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JL0I8  ANNOTEES 

ou 

LOIS,  DÉCRETS,  ORDONNANCES, 

AVIS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT,  ETC., 

AVEC,  NOTES  El'  COMMENTAIRES. 


ANNÉE  1861. 


ECOLE  FORESTIERE.  -  Admission. 

—  Acb. 

Décrit  larÉnub  aerleni  «e<  »«'  «  ff*,**^*,* 
caneawrir  *w«r  fadmiâsm  4  l'tctle 
rettitre.  $'U      f»*r*t  I*  rrnu  «*'<J 
«*•  mtttmpUt  ri  mtin*  it  rnjlWrix     I*'  „. 
»e  4*  lt**e*  iu  c».««r..  —  (Bull.  off.  *9t, 
n*  867S.) 

(1  janvier  1MI.)  -  iPromulg.  le  M.) 

Napoléon,  «le.; — Vu  l'ordonnance  royale  du  tn 
dée  tat*  (il,  sur  l'organisation  do  l'école  fores- 
tière; —  Vu  l'ordonnance  royale  du  il  décembre 
liuo  (I).  portant  fi  talion  des  conditions  d'admis- 
sion iu  concours  pour  iadiu  école  ;  -  Vu  l'arrêt* 
rendu  le  15  septembre  i»st,  par  nos  ministres  des 
romccs,  de  la  guerre,  de  la  marine  et  de  l'in- 
struction publique  et  des  cultes,  concernant  les 
épreuve»  d  admission  aux  école»  spéciales  du  Gou- 
Tt'rneinent  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  finances. 

Avons  décrété  et  dsc&ktoks  ce  qui  mil  : 

Art.  1".  A  l'avenir,  nulue  sera  admis  a  con- 
courir pour  I  aiiiiiiseioo  a  l'école  impériale  fores- 
tière, s'il  i  i  fourni  la  preuve  qu'il  aura,  au  pre- 
mier novembre  de  l'année  du  concourt,  dix-bmt 
•ds  accomplis  et  moins  de  vingt-deux  (3). 

1.  Toutes  disposions  contraires  sont  rappor- 
tées. 

S.  Noire  ministre,  rte. 


HYGIÈNE  PUBLIQUE  (Consuls  d").— 

DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINE. — COMPOSITION. 
DÉCRIT  impérial  rrilif  A  ta  cumptitUm  4a  Cnueit 

4-k1tiHe  »s><i«s;  et  iewlttrilt  it  itptritmnt  *e 

ta  Seine.  —  (Bull.  off.  900,  n»  MAI .) 

(ft  Janvier  lM10-(Promulg.le  ffév.) 

Napoléon,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Étal  au  département  de  l'agri- 
culture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 
—  Vu  le  décret  du  15  décembre  l»5t  (♦),  por- 
tant organisation  du  conseil  d'hygiène  publique 
et  de  salubrité  du  département  de  la  Seine  ;  —  Vu 
le  décret  du  19  janvier  i«st  &}  élevant  de  doute 
à  quinze  le  nombre  des  membres  titulaires  dudit 
conseil  ;  —  Vu  la  proposition  de  notre  préfet  de 
police  tendant  a  la  supprewion  du  titre  de  membre 
adjoint,  et  a  la  nomination  des  membres  adjoints 
actuels  comme  membres  titulaires  ;  —  Vu  la  lettre 
du  préfet  de  police,  en  date  du  19  décembre  1860, 
et  annonçant  que  la  commission  municipale  de  la 
ville  de  Paris  a  voté  au  budget  de  t«6l  un  sup- 
plément de  sept  mille  deux  cents  franc*,  en  vue  de 
la  création  de  six  nouveaux  membres  titulaires, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  A  l'avenir,  le  conseil  d'hygiène  publi- 
que et  de  salubrité  du  département  de  la  Seine  ne 
comprendra  plus  de  membres  adjoints. 

Pesai  brute* ,  fraîches  w  se- 1  \ 
ckes,  «ranAes  on  petites,]  par  mer.  • 

et  pelleterie»  «"«  terne  sorte,  (  ( 

,  .  -  -         1  -  -  —  —  —  —  -  —  i 


Le  nombre  des  membre*  titulaires  est  porté  de 
quinze  A  vingt  et  un. 
9  Notre  ministre,  etc. 

DOUANES.  -  Marchandises  diverses.  — 
Importation.  —  Exportation.  —  Primes 
DicRST  IMPÉRIAL  perUnl,  t*  meiificaltn  itt  ireitt 
4  l'impertatèa»  it  ctrtaiiti  wumk*»iiue  ;  *'  »»»- 
prtiii**  iu  prmu  ëcttetttmtui  tttoritti  4  Vn  • 
fttlûlit»  4e  tatfre,  itt  rein,  4a  plemi.  4a  enhre 
ti  it  tai'taa.  —  (Bull.  off.  »"t,  D"  M90.) 

(5  Janvier  18«1.)  —  {Promulg.  le  It.) 
Napoléon,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  etdes  travaux  publies  ;  — 
Vu  l'article  S4  de  la  loi  du  il  décembre  ;  — 
L'article  l«  de  l'ordonnance  du  ts  septembre  lA*é 
et  l'article  te»  de  l'ordonnance  du  3  octobre  lits  : 
—  L'article  R  de  la  lui  du  >T  mai  l»»B,  les  article» 
I  et  S  de  l'ordonnance  du  te  juillet  suivant  et 
l'ordonnance  du  4  janvier  I8t*  :  —  Notre  Conseil 
d'État  entendu,  .  M 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
Art.       A  partir  du  m  janvier  Itet  les  droit» 
k  l'importatioR  des  marrhandi.«.es  ci 
méea  sont  établis  ainsi  qu'il  suit  : 
I  des  pays  kars  d'Europe.  •  I 
i  par  navires  français.  J  do  era  été  pajsé'Eiirop»  .  ( 


ikurie»  de  tou.e  .cri-,  '  „,,,,„  ^       #  .  # 

*"*""(  par  terra ,  j  **  c™  *"  HT»  '  E»reP*-  • 


t'sO'leilOOkil. 


,  •  .  •  • 


t'M  lealoQiil. 


mo. 


(t)  T.  le  t«*  val.  se  ms  Lait  anuléft,  p. 
(t)  T.  ks  t«  vol.,  p.  «n. 

(»)  D'après  reréeiMaaee  4»  tl  «4c.  I»*0,  Isa  caa- 


éidati  ea  asplranU  «evatent  svolr,  au  t"  navenkre  de 
l'tnaéa  4a  «o«e»ers,  élx-aeaf  aa»  arcoaipUs  et  pa»  plat 
4e  viB(l-4eax  au. 


(4j  V.  LtitMMtlee*  4e  ItSI,  p.  IT3. 
(5)  V.  M.,  4o  tWi.  p.  I«. 
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Cria»  krola  de  loal»  dMM  j?"  —*\im  trapu.  j  du  crades  psys  f  Europe 


D«.i»id'a<pk*ui, 


Kr aille  de  lortao  , 

Coirnillafes  nacrée 
ta 

«iqaill?i  brûles, 


de*  pays  'Of*  d'Europe.  •  »•••*  I 
.  .  .  .  I 

■  '  ;  ;  ;  s'o©«i**iookii 

j  «u  pays  tors  d'Earope  

!  du  cru  4ei  paya  d'Europe.  .  .  •  .  . 

|  d'ailleurs  •  l  f'  00*  le*  100  kO 

f  bu  satire*  étranger»  I 

)  ptf  fraBÇai..  |  î~rT*  <'E""f * ,  E"",~- 

M  aiiiea»  •  •  '  •  U'  oo'  ici  iqi> 

(  pu  MTlrCI  CtXHlgWl  |  » 

l  u,  ...i™,  r,..«ia  I      W»       d'Europe  Exemple. 

par  «"«•«'••{«J»-J1.tlllwJrt 

|  par  navires  étranger*  .... 

„  .     ,_     ,  \  de*  pey*  ton  d'Europe  Exteipls. 

par  Muret  frinçan.  I  ..  „V  *  r  • 

)  a  aUieun   i  ^roij.  |L,,  iiiokll. 

par  aavlres  «usager*  I 


lil. 


5'  00'  la  lODkM 


pu  i 


ptf  asilres 


psr  navire*  étrangers 


de*  pays  hors  d'Europe  .  1 1 
4a  ors  des  p*y*  d'Europe  .  |  *    p  ' 

 jl'60-leslOOkU. 

da  cru  des  psr»  d'Europ s  .  Eiesnpts. 
d'ailleurt'.  .'  trS0'  ksioo  iil. 


Gralnee  oléagines»** 
del 


Baame  île  benjoin, 
Caoutchouc  H  gulta-percke 


1  t  de*  pays  ton  d'Europe.  .  I  p  „._„„. 

|  P  (d'alUeun.   tu'ao-l*.!' 

.  \  psr  asrlres  étranger*   ( 

(•--  ISsr.'T/TTr:  WZ 

psr  Bsvlres  français,  j  îî*u|*£ <'E"°'e- ,  ElM,pt 

f  o  auioara  .  •  .  .  ,  I  »,  . 

pu  natirei  OL-angcrs  ov  i*u 


lOOlU. 
5  leslOOkll. 
100  kll. 


par  niTtrei 


des  p.).  hors  d'Europe. 


,  IdsBIeari   (.ri»,  lookil 

»s  refondu*  en  masses,     f  par  Bsvlrta  (Unit-ers   |*  ™  ,w"*"- 

}  des  psys  ton  d'Europe.  , 
I  d'aillenri  


Go*JH.s^4\  do  COCO  « 


If- 

Chantre,  lia  et  autres  végétaux  I 

ulaaentr»  ]  es  tige*  brute*,  taillés  si 

non  de4K'tnino>  , 


}  ^  "'™  w"tw- i  d-sjita^.  .         .  ;  ; . .  j 

'  psr  natire»  euangen  { 

l  par  nsilrss  françal»  }      p*?'  *""*  ■"**•»•  B»' 

S  psr  astlres  elrs.gr r»  .  f.T'.  *.  '.  '.  '.  '.  '.  '.  '.  '.  '.  '.  i3' 


»'  tes  100  sa. 
oanpte*. 
le.  100  kll. 


I  des  psys  tors  d'Europe  I  . 

.  I  du  cm  des  pays  d'Europe.  j 

'^T" .S'teslOOkil. 


Eiempu. 


(-^••••lSii^:::::::::|EM^ 

!  moulue  ou  en  »ulle  ,  J 


Soufre  aoa  <por<  («slaersl  easipris) 

1  hr,  caWre,  plomb,  étala  ••••»#...... 

Minerais  da  (  00 Sari,  ssllnolne,  srseale, siao  cro  si  grillé,  pulrériad  ou 

f  ma  deasonaes  ................ 

Calera  par  oa  aflU  de  «lao   J  sa  aasses,  toma  oa  pUoroas,  rtli-j  psr  aseirat  frsarsls  .  .  .  Exenpt. 

(Isitea  d«  l«*fB«lan),       |  brlsdSTleuaaTrsgessalisasiUei,  |  pu  naeires  ilraigors,  .  .    0'  tft'  les  lOOLU. 

SllsuULes  et  difcrii  da  vteas  atw  (  par  ruTlres  bsa(sls  .  .  .  Exeespis. 
Trsgee. 


al ,  UsaslUes  al  i 
da  Ticat  oanafas. 


•Ipari 

(par  aaTiras  étrsagen.  .  .  0*  îS  las  look  il. 

J  psr  Battre*  français  .  .  .  «80j.  . 

J  par  asTlras  dlraagert.  .  .  t  80  (  m  100  *• 

iéirii  |  par  UiTirei  franfai»   Exorspl. 

,         J  psr  B*Tire»  étrangers   Of  ttt' tes  100  kil. 


dlai.dailu.e, 
Zinc  de  1™  fsstOB,  «a  massas 


|  par  »»iire» 


............ 

..•...••••». 


Eiempl. 

Or  U'Iii  100  kB. 


is,  barre*  oa  |  psr  BSTtro*  français 


pliquei  ,  litnailloi  el  diJiril  j  pu  niTiroi  dtranjer»  , 
de  rleox  ourrafe» , 


Niokel  par  oa  «Ule  d'entrea  j  par  naeli  !,.„„ 
Os  et  sabots  da  bétail ,  j 


0' tB- les  100  kU. 
D'^BMestOOkll. 


•  •  .  ♦  | 

•••••••  ••( 


3.  Sont  et  demeurent  supprimées  les  primes  i 
tuellenient  accordées  a  l'exportation  du 
épuré  ou  sublimé;  des  peaux  ou  cuir»  tannés ,  cor- 
royés, hoagroyés  ou  autrement  apprêtés,  utégii, 
ebainoisés  ou  maroquinés;  du  plomb,  du  cuitre  et 
du  laiton  *  - 


Toutefois  ces  dravrbacks  continueront  d'être 
appliqués  pendant  deux  mois  à  partir  de  la  pro- 
mulgation du  présent  décret,  sur  la  production  J« 
quittances  de  droit  d'entrée  dtlitrées  anlérieure- 
nicot  et  n'ayant  pas  plus  de  quatre  mois  do  date. 

S.  Nos  ministres .  etc. 

DÉCENTRALISATION  administrative. 

—  DéPAKTEMEXT  DE  LA  SEINE. 

DicuT  mrcaïAi  t»rim  pae  ettmt  4m  as  assrs  isst, 
sar  la  àtcentraliteli**  aatasiaiafrafrre,  c*t  ëpplie*M4 
m  itfrtrmnt  tt  <<  S<t«e  <a  et  ,a*  ea»eern«  l'ad- 
mfitiirrsiiM  4éfart>  mealtlt  prapremnt  iitt  tl  cafte 
i*  la  riJfe  tl  det  HaWutmelt  de  Ucnfaltaatt  da 
Parla.  —  iBull.  off.  *05,  n°  «05S.1 

(8  Jaurier  1861.)  —  Promulg.  le  18.) 
Napoléon,  etc.;  — Sur  le  rapport  de  notre  mini- 
stre secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur, 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
Art.       L'article  7  de  notre  décret  du  lit  mars 
1851(1),  sur  la  décentralisation  administrative, 
est  rapporté. 

En  conséquence,  les  dispositions  de  ce  décret 
actuellement  en  vigueur  sont  applicables  au  dé- 
partement de  la  Seine  en  ce  qui  concerne  l'admi- 
nistration départementale  proprement  dite  et  celle 
de  la  Tille  et  des  établissements  île  bienfaisance  da 
Pari». 

1.  Us  budgets  de  la  ville  < 
k  être  soumis  V  notre  approbation,  sur  la  | 
lion  de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

3.  Nos  ministres,  etc. 

POSTES.  -  Sénégal.  —  Tarifs. 
Décret  impérial  <wr>c#rM».  Iti  earrttpaadaact»  art- 
flnaira  «a  â  dttthaittn  du  Sda/gaf  tl  irantparUai 
par  ira  paauttata-paaltt  (natal».  —  (Bull.  oiT. 
898,  0*  86»9.) 

(13  janvier  1861.)  -{ProBiulg.  la  13.) 

NaroLÉos,  etc.  ;  —  Vu  les  lois  des  i«  floréal  an 
io  (4  niai  1801),  30  mai  ik>58,  S  mai  f 85»  et  w 
juin  I85T  ;— Vu  nos  décrets  des  16  novembre 
1856  (*),  I9mai|3),  10  octobre  i»)  et  (3  novembre 
1858(5),  concernant  les  correspondances  originai- 
res ou  h  destination  des  colonies  françaises  ;  —  Vu 
la  convention  de  poste  conclue,  le  7  juillet  1850(6), 
entre  1a  France  et  le  Brésil;  -  Vu  l'article  18  de 
la  convention  de  poste  conclue,  le  It  septembre 
1838  (T),  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  ; 
—  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  flnancea  et 
de  noto  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qoi  suit  : 

Art.  1".  Les  dispositions  des  articles  \ ,  1,  *. 

»,  8,  8,  ».  10,  tl,        15,  14.  IS,  16,  17  tl  I8d« 

notre  décret  snsvisé,  du  «6  novembre  IR5S,  qui 
concernent  les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  et 
les  Imprimées  de  toute  nature  esfiédiés.  au  moyen 
des  services  britanniques,  soit  de  la  France,  de 
l'Algérie  et  des  pays  auxquels  la  Frauce  sert  d'in- 
termédiaire pour  le  Sénégal,  soit  du  Sénégal  pour 
la  France,  l'Algérie  et  les  pays  précités,  seront 
applicables  aux  objets  de  même  espèce,  provenant 
ou  k  destination  du  Sénégal,  qui  seront  transpor- 
tés entre  la  France  et  Corée  pat»  les  paqucbols- 
)K)stcs  français. 

3.  Les  habitants  du  Sénégal  pourront  échanger 
des  lettres  ordinaires,  des  lettres  chargées  et  des 
imprimés  de  toute  nature  avec  les  habitants  de 
la  Martinique  ,  de  la  Guadeloupe,  de  la  Gnyane 
française,  des  Iles  Saint-Pierre  et  Miquelon,  de 
l'Ile  de  la  Réunion,  deMaye»e  et  dépendances,  de 
Sainte-Marie  de  Madagascar,  des  établissements 


(t)  L'art.  7  du  décret  du  as  man  (8.11  sar  la  d<- 
r.rair&ILiatlon  adminislratir*  [Loit  annotées,  p.  104) 
déclarait  que  les  dlapoalliona  de  ee  décret  n'étalent  pas 
•pplir.aslfi  an  département  de  la  Seine  ea  ce  qui  cen~ 
carae  l'admialslraUM  dép art ean entai*  propremeat  dits 


el  celle  de  I*  ville  et  de*  éiaklinsecnruu  Je  bienfaisance 
le  Pari*. 

Par  Is  décret  oi-deasos,  ce  département  le  trouve, 
ojuaai  k  ce,  aniraild  aux  autres  parilw  da  territoire  de 
l  Empire,  et  son  préfet  est  Investi  de  la  aêsae  action 


adataisUvtiva'aue  le»  peelW»  des  antre*  départemc&L». 

(1)  V.  Leif  anaUit*  de  1856,  p.  159.  —  (8,  4,  5) 
V./W*.  de  1880,  p.  87,  108,  IIS  —  (6)  V.  /»«.  de 
i960 ,  p.  88.  —  (7)  V.  /Wd.  de  1848.  p.  188. 
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français  dans  l'Inde  cl  de»  établissements  français 
de  l'Océanie,  par  la  voie  de»  paque' 
eondili 


ebou-poste  frao- 
déterminées 


nie,  par  la  voie  des 
<ai»  et  de  la  France,  a 
par  nos  décrets  des  19  mai,  10  octobre  et  13  no- 
vembre ISA!). 

3.  Les  lettres  ordinaires  expédiées,  soit  da  Sé- 
négal pour  le  Portugal,  les  Ile*  du  Cap-Vert,  lo 


Brésil,  la  République  orieatale  de  l'Uruguay  et  It 
Confédération  Argentine,  soit  du  Portugal,  des 
Ile»  du  Cap-Vert,  du  Brésil .  de  la  République 
orientale  de  l'Uruguay  et  de  la  Confédération  Ar- 
gentine pour  le  Sénégal,  pourront  être  transmises 
directement  parla  toie  des  paquebots  -  poste  fran- 
çais, aux  conditions  ci-dessous  déterminées  : 
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4.  Les  babitanls  du  Sénégal  pourront  échanger 
des  lettres  chargées  avec  les  habitants  du  Brésil 
au  moyen  des  paquebots-poste  français  naviguant 
entre  Cotée  et  Saint-Vincent  et  entre  Saint- Vin- 
cent et  le  Brésil,  sous  les  conditions  fixées  par 
les  articles  to,  il  et  if  de  notre  décret  susvisédu 
*6  novembre  1850. 

5.  -Les  imprimés  expédias  du  Sénégal  pour  le 
Partugul.  le»  Iles  du  Cap- Vert,  le  Brésil,  la  Répu- 
blique orientale  de  l'Uruguay  et  la  Confédération 
Argentine  ,  par  la  voie  des  paquebots-poste  fran- 
çais, devront  être  affranchis  jusqu'au  port  de  dé- 
barquement. 

Le»  imprimés  expédiés  des  pays  étrangers  sus- 
mentionnés pour  le  Sénégal  par  ladite  voie  aé- 
rant affranchis  jusqu'au  port  d'embarquement. 

*).  La  taxe  A  perceToir  au  Sénégal .  sur  les  im- 
primés désigné*  dans  l'article  précédent ,  sera 
établie  d'après  le  poids  de  chaque  paquet  portant 
une  adresse  particulière,  *  raison  de  doute  cen- 
i  par  quarante  grammes  ou  fraction  do  qua- 
grammes.  dont  neuf  centimes  représente- 
le  port  de  voie  de  mer  revenant  a  l'adminis- 
tration des  postes  de  la  métropole,  et  trois  cen- 
time* le  port  colonial  revenant  a  la  colonie  d'ori- 
gine ou  de  destination. 

7.  Pour  jooir  de  la  modération  de  taxe  qui  leur 
est  accordée  par  l'article  précédent,  le»  imprimés 
devront  être  mis  sous  bandes  et  ne  contenir  su- 
ça n«  écriture .  chiffre  on  signe  quelconque  a  la 
.  si  e»  n'est  l'adresse  du  destinataire.  Les 


ront  considérés  comme  lettres  *t 
quence. 
H.  Nos  ministres,  etc. 


en  consé- 


TRAITE  INTERNAT! ONAL.  —  Chixi. 
D  te  rit  iM»KklAL»«r/ja/»re**Jfs/i«a  **■  Trtitti'ë- 

mitié,itt»mmtntttit  natiflim,  «ta>r  «se  U  Cn- 

i  enfin»  de  paix,  reariu  [tu  ST/aia  et  il  nn.  IKU8 

tt  «S  ttt.  1*80)  nlrtU  Ffwct  rt  fa  tain*.  — 
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(13  Jem«l«r  1861.)  -  (Promolg.  le  11.) 

NAroLttos,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  de 
nisire  secrétaire  d'Etat  au  ' 
étrangères. 

Avons  Dicnirt  et  DtcakVroxs  ee  qui  suit  : 
Abt.  1". 

Un  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  naviga- 
tion, suivi  d'article»  séparés  et  d'un  tarif,  ayant 
été  conclu,  le  n  juin  lUI,  entre  la  France  et  la 
Chine,  et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été 
échangées  a  Pi'kin,  le *»  octobre  l«60,  et  une  Con- 
vention de  paix,  additionnelle  audit  Traité,  et  em- 
portant arec  elle  ratification,  ayant  été  signée,  le 
ts  octobre  1(60.  lesdits  Traité  et  Convention,  dont 
la  teneur  suit,  recevront  leur  pleine  et  entière  exé- 
cution. 

T»AITE. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Française! SaMajesté 
l'Empereur  de  la  Chine,  animés  l'un  et  l'autre  du 
désirde  mettre  un  terme  aux  différends  qui  se  sont 
et  voulant  rétabli 


et  améliorer  les  relations  d'amitié,  de  commerce 
et  de  navigation  qui  oui  existé  entre  les  deox  Puis- 
sance», comme  aussi  en  régulariser  l'existeoce  en 
favoriser  le  développement  e\  eo  perpétuer  la  du- 
rée, ont  résolu  de  conclure  un  uou>«nU  Traité  basé 
sur  l'intérêt  commun  des  deux  paya,  m  ont,  en 
conséquence,  nommé  pour  leurs  plénipolcititi'res 
savoir  :  (taireaf  <n  «»«•*}. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pou- 
voirs, qu'ils  ont  trouvé*  en  bonne  et  due  forma, 
sont  convenus  des  articles  suivants  : 

AtiT.l".  Il  y  aura  paix  constante  et  amitié  per- 
pétuelle entre  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français 
et  sa  Majesté  l'Empereur  de  la  Chine,  ainsi  qu'en- 
tre les  sujets  des  deux  Empires,  sans  exception  de 
personnes  ni  de  lieux. 

Il*  jouiront  tous  également  dans  les  États  res- 
pectifs des  Hautes  Parties  contractantes,  d'une 
pleine  et  entière  protection  pour  leurs  personnes  et 
leurs  propriétés. 

9.  Pour  maiptenir  la  paix  si  heureusement  réta- 
blie entre  les  deox  Empires,  il  a  été  convenu  entre 
les  Hautes  Parties  contractantes.  qu'A  l'exemple 
de  ce  qui  se  pratique  ches  les  nation»  de  l'Occi- 
dent, les  agent»  diplomatique»  dûment  accrédités 
par  Sa  Majesté  l'Empereur  de»  Fnnçais  auprès  de 
Sa  Majesté  l'Empereur  de  la  China  pourront  se 
rendre  éventuellement  dans  la  capitale  de  l'Empire, 
lorsque  de»  affaires  importantes  les  y  appelleront. 

Il  est  convenu  entre  les  Hautes  Parties  contrac- 
tante» que,  si  l'une  des  puissances  qui  ont  un 
Traité  avec  la  Chine  obtenait,  pour  tes  agents  di- 
plomatique», le  droit  de  résider.  A  poste  txe.  A 
PeAiu.  la  France  jouirait  immédiatement  du  même 
droit 

Le»  agents  diplomatique*  jouiront  réciproque- 
ment, daus  le  lieu  de  leur  résidence,  de»  privilèges 
et  immunités  que  leur  accorde  le  droit  de*  gens  ; 
c'est-à-dire  que  leur»  personnes,  leur  famille,  leur 
maison  et  leur  correspondance  seront  inviolables; 
qu'ils  pourront  prendre  A  leur  service  les  employé», 
courrier»,  interprètes,  serviteurs,  etc.,  etc.,  qui 
leur  seront  nécessaires. 

Les  dépenses  de  toute  espèce  qu 'occasionneront 
les  missions  diplomatiques  de  France  en  Chine  se- 
ront supportées  par  le  Gouvernement  français.  Le» 
agent»  diplomatique*  qu'il  plaira  A  Sa  Majesté 
I  Empereur  de  la  Chine  d'accréditer  auprès  de  Sa 
Majesté  l'Empereur  des  Français  seront  reçu*  en 
France  avec  tous  le*  honneurs  cl  toutes  les  préro- 
gative* dont  jouissent,  A  rang  égal,  les  agenu  di- 
plomatiques des  autres  nations  accrédités  A  la  Cour 
de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français. 

8.  Le*  communications  officielles  des  agents  di- 
plomatiques et  consulaire*  français  avec  les  auto- 
riiés  chinoises  seront  écrites  en  français,  mais  se- 
ront accompagnées,  pour  faciliter  le  service,  d'une 
traduction  chinoise  aussi  exacte  que  possible,  jus- 
qu'au moment  ou  le  Gouvernement  impérial  de 
Pékin,  ayant  des  interprètes  pour  parler  et  écrira 
correctemi  ut  le  français,  la  correspondance  diplo- 
matique aura  lieu  dan*  cette  langav  pour  les  agenu 
français  et  en  chinois  pour  les  fonctionnaires  de 
l'Empire.  Il  est  convenu  que  jusque- 1»,  et  en  cas 
de  dissidence  daus  l'interprétation  a  donner  an 
texte  français  et  au  texte  chinois  au  suicides  clau- 
se» arrêtées  d'avance  dans  le*  conventions  faite» 
de  commun  accord,  ce  sera  lo  texte  français  qui  de- 
vra prévaloir. 

Cettedisposition  est  applicable  an  présent  Traité. 
Dana  les  communications  entre  les  autorité*  de» 
deux  pays,  ce  sera  toujours  le  texte  original  et  non 
la  traduction  qui  fera  foi. 

4>.  Désormais,  les  correspondance*  officielles  en- 
tre les  autorités  et  les  fonctionnaires  des  deux 
pay»  seront  réglée»  suivant  les  rangs  et  le»  posi- 
tions respective*  et  d'après  les  bases  de  la  récipro- 
cité la  plus  absolue.  Ces  correspondance*  auront 
lieu  entre  les  haut*  fonctionnaire*  français  et  le» 
hauts  fonctionnaires  chinois,  dans  la  capitale  ou 
ailleurs,  par  dépêche  ou  eonmtniaitit».  Entre  le* 
fonctionnaires  français  en  sous-ordre  et  les  han- 
tes autorités  de»  province»,  pour  le*  premiers  par 
erpoif,  pour  le»  seconds  par  dtdtrttia*.  Entre  les 
officiers  en  sous-ordre  des  deux  nations,  comme  il 
est  dit  plus  haut,  sur  le  pied  d'une  pirfalte  égalité. 

Le»  négociant*  et  généralement  tous  les  indivi- 
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du  qui  n'ont  pas  de  «redit»  officiel  se  serviront 
réciproquement  de  la  formule  rrfrttnlaliew  dans 
toutes  lu  pièce»  adrtwécs  ou  destinées  pourrtit- 
scignenienU  aux  ««torilés  respectives. 

Toutes  les  *»«  qu'un  Français  aura  a  recourir  h 
l'autorité  chinoise,  sa  représentation  devra  d'a- 
bord soumise  au  consul,  qui,  »  elle  lui  parait 
t  «sonnaille  et  convenablement  rédigée,  lui  donnera 
>uite,  et  qui,  a'il  en  est  autrement,  en  fera  modifier 
U  teneur  ou  refusera  de  la  transmettre.  Les  Chi- 
uois  de  leur  coté,  lorsqu'ils  auront  u  s'adresser  au 
consulat,  devront  sultre  une  marche  analogue  au- 
près de  l'autorité  chinoise ,  laquelle  agira  de  la 
iuéme  manière, 

5.  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  pourra 
nommer  des  consuls  ou  des  agents  consulaires 
dans  les  ports  de  mer  ou  de  rivière  de  l'empire 
cbinoisdênoiuniê*  dans  l'article  fi  du  présent  Traité 
pour  servir d'intermédiaires  entre  les  autorités  chi- 
noises et  les  négociants  et  le*  sujets  français,  et 
veiller  a  la  stricte  observation  dès-règlements  sti- 
pulés. 

Ces  fonctionnaires  seront  traités  avec  la  considé- 
ration et  les  égards  qui  leur  sont  dus.  Leurs  rap- 
ports avec  les  autorités  du  lieu  de  leur  résidence 
seront  établis  sur  le  pied  de  la  plus  parfaite  égalité. 
S'ils  avaient  a  se  plaindre  des  procédés  de  ladite 
autorité,  ils  s'adresseraient  directement  a  l'auto- 
rité supérieure  de  la  province,  et  en  donn  raient 
immédiatement  avis  au  miuistre  plénipotentiaire 
de  l'Empereur. 

En  cas  d'absence  du  consul  français,  les  capitai- 
nes et  les  négociants  français  auraient  la  faculté  de 
recourir  a  l'intervention  du  consul  d'une  puissance 
amie,  ou,  s'il  était  impossible  de  le  faire,  ils  au- 
raient recours  au  cher  de  la  douane,  qui  aviserait 
au  moyen  d'assurer  a  ces  capitaines  et  négociants 
le  bénéfice  du  présent  Traité. 

6.  L'eipérlenee  ayant  démontré  que  l'ouverture 
de  nouveaux  ports  au  commerce  étranger  est  une 
des  nécessités  de  l'époque,  il  a  été  convenu  que  les 
ports  de  Kiung  Tchauct  Cliaou  Chsou  dans  la  pro- 
vince de  Kouang-Ton,  Taiwan  et  Taasbvi  dans 
Hic  de  Formoae.  province  de  Fo-Kien;Tan-Tehau 
dans  la  province  de  Cban  Tong,  cl  Nankin  dans  la 
province  de  Kian-Nan,  jouiront  des  mêmes  privi- 
lèges que  Canton,  Chang-Hal,  Ning-Po,  Amoycl, 
Fou-Tcliéou. 

Quant  a  Nankin,  les  agents  français  en  Chine 
ne  délivreront  de  pas  se- ports  a  leurs  nationaux, 
pour  cette  ville,  qu*  lorsque  les  rebelle*  en  auront 
été  expulsés  par  les  troupes  impériales. 

7.  Les  Français  et  leurs  familles  pourront  se 
transporter,  s'établir  et  se  livrer  au  commerce  ou 
h  l'industrie  en  toute  sécurité  et  sans  entrave  d'au- 
cune espèce,  dans  les  ports  et  villes  de  l'Empire 
chinois  situés  sur  les  côtes  maritimes  et  sur  les 
grands  neuves  n'ont  l'énuuiération  esteontenuedans 
l'article  précédent. 

Ils  pourront  circuler  librement  de  l'un  a  l'autre, 
s'ils  sont  munis  de  passe-ports  ;  niais  il  leur  est 
formellement  défendu  de  pratiquer,  sur  la  cote,  des 
ventes  ou  des  achats  clandestins,  sous  peine  de 
confiscation  des  navires  et  des  marchandises  enga- 
gés dans  ces  opérations,  et  cette  confiscation  aura 
lieu  au  profit  du  gouvernement  chinois,  qui  devra 
cependant,  avant  que  la  saisie  et  la  confiscation 
soient  légalement  prononcées,  en  donner  avis  an 
utusul  français  du  port  le  plus  voisin. 

8.  Les  Français  qui  voudrout  se  rendra  dans  les 
villes  rie  l'intérieur,  ou  dans  les  ports  où  nefaont 
pas  admis  les  navires  étrangers,  pourront  le  faire 
en  toute  sûreté,  a  la  condition  expresse  d'être  mu- 
nis de  passe-ports  rédigés,  en  français  et  en  chi- 
nois, légalement  délivrés  par  les  agents  diploma- 
tiques ou  les  consuls  de  France  en  Chine  et  visés 
par  les  autorités  chinoises. 

En  cas  de  perte  de  ce  passe  port,  le  Français  qui 
ne  pourra  pas  le  présenter,  lorsqu'il  en  sera  requis 
légalement,  devra,  si  l'autorité  chinoise  du  Heu  oh 
il  se  trouve  se  refuse  à  lui  donner  un  permis  de 
séjour,  pour  loi  laisser  le  temps  de  demander  un 
autre  passe-port  au  consul,  être  reconduit  au  con- 
sulat le  plus  voisin,  sans  qu'il  soit  permis  de  la 
maltraiter,  ni  de  l'insulter  en  aucune  manière. 

Ainsi  que  cela  était  stipulé  dans  le*  anciens  Trai- 
tés, las  Français  réaidant  ou  de  passage  dans  les 


ports  ouverts  an  commerce  étranger  pourront  cir- 
culer, sans  passe-port,  dans  leur  voisinage  immé- 
diat, et  y  vaquer  a  leurs  occupations  aussi  libre- 
ment que  les  nationaux  ;  mais  ils  ne  pourront  dé- 
passer certaines  limites  qui  seront  fixées,  de  com- 
mun accord,  entre  le  consul  et  l'autorité  locale 

Les  agents  français  en  Chine  ne  délivreront  de 
pusse-ports  a  leurs  nationaux  que  pour  les  lieux 
ou  les  rebelles  ne  seront  pas  établis  dans  le  moment 
où  ce  passe-port  sera  demandé 

Ces  passe-ports  ne  seront  délivrés  par  les  auto- 
rités françaises,  qu'aux  personnes  qui  leur  offriront 
toutes  les  garanties  désirables. 

9.  Tous  les  changement*  apportés'd'un  commun 
acord,  avec  l'une  des  puissances  signataires  des 
Traités  avec  la  Chine,  au  sujet  des  améliorations 
à  introduire  au  tarif  actuellement  en  vigueur,  ou 
à  celui  qui  le  serait  plus  tard,  comme  aussi  aux 
droits  de  douane,  de  tonnage,  d'importation,  de 
transit  et  d'exportation,  seront  immédiatement  ap- 
plicables au  commerce  et  aux  négociants  français, 
par  le  seul  fait  de  leur  mise  a  exécution. 

19.  Tout  Français  qui,  conformément  aax  stipu- 
lations de  l'article  6  du  présent  Traité,  arrivera 
dans  l'un  des  ports  ouverts  au  coronr-rec.  étranger, 
pourra,  quelle  que  soit  la  durée  de  son  séjour,  y 
louer  des  maisons  et  des  magasins  pour  déposer 
ses  marchandises,  ou  bien  affermer  des  terrains, 
et  y  bâtir  lui-même  des  maisons  et  des  magasins. 
Les  Français  pourront ,  de  la  même  manière,  éta- 
blir des  églises,  des  hôpitaux,  des  Itospiccs,  des 
écoles  et  des  cimetières  Dans  ce  but,  l'autorité  lo- 
cale, après  s'être  concertée  avec  te  consul,  désignera 
l«  quartiers  les  plus  convenables  pour  la  résidence 
des  Français,  et  les  endroits  dans  lesquels  pour- 
ront avoir  lieu  les  constructions  précitées. 

Le  prix  des  loyers  et  des  fermages  sera  libre- 
ment débattu  entre  les  parties  intéressées,  et  ré- 
glé, autant  que  faire  ae  pourra,  conformément  a 
la  moyenne  des  prix  locaux. 

Les  autorités  chinoises  empêcheront  leur*  na- 
tionaux de  surfaire  ou  d'exiger  des  prix  exorbi- 
tants, et  le  consul  veillera,  de  son  coté,  a  ce  que 
les  Français  n'osent  pas  de  violence  ou  de  contrainte 
pour  forcer  le  consentement  des  propriétaires.  Il 
est  bien  entendu,  d  ailleurs,  que  le  nombre  des 
maisons  et  l'étendue  des  terrains  a  affecter  aux 
Français,  dans  les  ports  ouverts  au  commerce 
étranger,  ne  seront  point  limités,  et  qu'ils  seront 
déterminés  d'après  les  besoins  et  les  convenance* 
des  ayants  droit.  Si  des  Chinois  violaient  ou  dé- 
truisaient des  églises  ou  des  cimetières  français, 
les  coupables  seraient  punis  suivant  toute  la  rigueur 
des  lots  du  pays. 

1 1 .  Les  Français,  dans  les  ports  ouverts  au 
commerce  étranger,  pourront  choisir  librement,  et 
a  prix  débattu  entre  les  parties,  ou  sous  la  seule 
intervention  des  consuls,  ricscomprndors,  interprè- 
tes, écrivains,  ouvriers,  bateliers  et  domestiques. 
Ils  auront,  en  outre,  la  faculté  d'engager  des  lettrés 
du  pays  pour  apprendre  a  parler  ou  a  écrire  la 
langue  chinoise,  et  toute  autre  langue  on  dilartetc 
usités  dans  l'Empire,  comme  aussi  de  se  faire  aider 
par  eux,  soit  pour  leurs  écritures,  soit  pour  des 
travaux  scientifique*  ou  littéraires-  Ils  pourront 
également  enseigner  a  tout  sujet  chinois  la  langue 
de  leur  pays  ou  des  langues  étrangères,  et  vendre 
sans  obstacle  des  livres  français  ou  acheter  eux- 
mêmes  toutes  sortes  de  livres  chinois. 

1 2.  Les  propriété*  de  toute  nature  appartenant 
à  des  Français  dans  l'Empire  chinois  seront  consi- 
dérées par  les  Chinois  comme  inviolables  et  seront 
toujours  respectées  par  eux.  Les  autorités  chinoi- 
ses ne  pourront,  quoi  qu'il  arrive,  mettre  embargo 
sur  les  navires  français,  ni  les  frapper  de  réquisi- 
tion pour  quelque  service  public  ou  privé  que  ce 
puisse  être. 

13.  |j  religion  ebrétieune  ayant  pour  objet  es- 
sentiel de  porter  les  homme*  h  la  vertu,  1rs  mem- 
bres de  tonte*  les  communions  chrétiennes  jouiront 
d'une  entière  sécurité  ponr  leurs  personnes,  leurs 
propriétés  et  le  libre  exercice  de  leurs  pratiques 
religieuses,  et  une  protection  efficace  sera  donnée 
aux  missionnaire*  qui  se  rendront  pacifiquement 
dans  l'intérieur  du  pars,  munis  des  passe-ports  ré- 
guliers dont  il  est  parlé  dans  l'article  8  Aucune 
entrava  ne  sera  apportée  par  lea  autorités  de  l'Em- 


pire chinois  an  droit  qui  est  reconnu  a  tout  indi- 
vidu en  Chine  d'embrasser,  s'il  le  veut,  le  christia- 
nisme, cl  d'en  suivre  tes  pratiques  sans  être  passi- 
ble d'aucune  peine  infligée  ponr  ce  fait. 

Tout  ce  qui  a  été  précédemment  écrit,  proclamé 
ou  publié  en  Chine,  par  ordre  du  Gouvernement, 
contre  le  culte  chrétien,  est  complètement  abrogé, 
et  reste  sans  valeur  dans  toutes  les  province*  de 
l'Empire. 

14.  Aucune  société  de  commerce  privilégiée  ne 
pourra  désormais  s'éublir  en  Chine,  et  il  en  sera 
de  même  de  toute  coalition  organisée  dans  le  but 
d'exercer  un  monopole  sur  le  commerce. 

En  cas  de  contravention  an  présent  article,  lea 
autorités  chinoises ,  sur  les  représentations  du 
consul  ou  de  l'agent  consulaire,  aviseront  aux 
moyens  de  dissoudre  de  semblable*  associations, 
dont  elles  s'efforceront,  d'ailleurs,  de  prévenir 
l'existence  par  de»  prohibitions  préalables,  afin 
d'écarter  tout  ce  qui  pourrait  porter  atteinte  a  la 
libre  concurrence. 

18.  Lorsqu'un  bltimentfrançaisarriveradans  lea 
eaux  de  l'un  de*  ports  ouverts  au  commerce  étran- 
ger, il  aura  la  faculté  d'engager  tel  pilote  qui  lui 
conviendra,  ponr  se  faire  conduire  immédiatement 
dans  le  port  ;  et,  de  même,  quand  après  avoir  ac- 
quitté toutes  les  charges  légales  il  sera  prêt  a  met- 
tre a  la  voile,  on  ne  pourra  pas  lui  refuser  des  pi- 
lotes pour  le  sortir  du  port  sans  retard  ni  délai. 

Tout  Individu  qui  voudra  exercer  la  profession 
de  pilote  pour  les  bâtiments  français  pourra,  sur 
la  présentation  de  trois  certificats  de  capitaine  de 
navire,  être  comnùs»mnnéparle  consul  de  France, 
de  la  même  manière  que  cela  se  pratiquerait  pour 
d'autres  nations. 

La  rétribution  payée  aux  pilotes  sera  réglée  se- 
lon l'équité,  pour  chaque  port  an  particulier,  par 
le  consul  ou  agent  consulaire,  lequel  la  fixera  ton» 
venablement  en  raison  de  la  distance  et  des  circon- 
stances de  la  navigation. 

1  ».  Dès  que  le  pilote  aura  introduit  un  navire  de 
commerce  français  dans  le  port,  le  cbe'de  ta  douane 
déléguera  un  ou  deux  préposés  pour  surveiller  la 
navjre,  et  cmp'clter  qu'il  ne  se  pratique  aucune 
fraude.  Ces  préposés  pourront,  selon  leur*  conve- 
nances, rester  dan*  leurs  propres  bateaux,  ou  se 
tenir  a  bord  du  bâtiment 

Les  frais  de  leur  solde,  de  leur  nourriture  et  de 
leur  entretien,  seront  h  la  charge  de  la  douane  chi- 
noise, et  its  ne  pourront  exiger  aucune  indemnité 
ou  rétribution  quelconque  des  capitaines  on  des 
consignalairea.  Toute  contravention  a  crue  dispo- 
sition entraînera  une  punition  proportionnelle  an 
montant  de  l'exaction,  laquelle  sera  en  outre  inU 
gralement  restituée. 

17.  Dans  les  vingt-quatre  heure*  qui  suivront 
l'arrivéed'un navire  de  commerce  français  dans  l'un 
des  ports  ouverts  au  commerce  étranger,  le  capi- 
taine, s'il  n'est  dûment  empêché,  et  k  son  défaut,  t 
le  subrécargue  ou  le  cosignataire  devra  se  rendre 

au  consulat  de  France  et  remettre  entre  les  mains 
■la*  consul  lea  papiers  de  bord,  les  connaissements 
et  le  manifeste.  Dans  les  vingt-quatre  heures  sui  - 
vantes,  le  consul  enverra  au  chef  de  la  douane  on* 
note  détaillée  indiquant  le  nom  du  navire,  le  rôle 
d'équipage,  le  tonnage  légal  du  bâtiment,  et  la  na- 
ture de  son  chargement.  Si,  par  suite  de  la  négli- 
gence du  capitaine,  celte  dernière  formalité  n'avait 
pas  pu  être  accomplie  dans  les  quarante-huit  heu- 
res qui  suivront  1  arrivée  do  navire,  le  capitaine 
sera  passible  d'une  amende  de  cinquante  piastres 
par  jour  de  retard  au  profit  du  gouvernement  chi- 
nois, ladite  amende,  toutefois,  ne  pourra  députer 
la  somme  de  denx  cents  piastres. 

Aussitôt  après  ta  réception  de  la  note  transmise 
par  le  consulat ,  le  chef  de  la  douane  délivrera  le 
permis  d'ouvrir  la  cale.  Si  le  capitaine ,  avant  d'a- 
voir reçu  le  permis  précité,  avait  ouvert  la  cale  et 
commencé  à  décharger ,  il  pourrait  être  condamné 
k  une  amende  de  cinq  cents  piastres,  et  le*  mar- 
chandises débarquées  pourraient  être  saisies,  le 
tout  au  profit  du  gouvernement  chinois. 

18.  Le*  capitaines  et  négociants  français  Pour- 
ront louer  telles  espèces  d'allégé*  etd'embarrationa 
qu'il  leur  plaira  pour  transporter  des  marchandises 
et  dea  passagers,  et  la  rétribution  k  payer  pour  eea 
allège*  sera  réglée  degré  h  gré  par  le» parties  in- 
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ide  l'autorité  chinoise 
el,  par  commuent,  uns  sa  garantie  en  ras  «l'acci- 
dent ,  «le  fraude  ou  «le  disparition  desdilcs  allèges. 
Le  nombre  n>n  sera  pas  limité,  cl  le  monopole  n'en 
pourra  être  concédé  a  qui  que  ce  toit,  non  plu»  que 
celui  du  transport ,  par  porte-faix ,  de»  marchan- 
dises h  embarquer  oo  a  débarquer. 

18.  Toule»lc»  foi»  qu'un  négociant  français  aura 
des  marchandise»  a  embarquer  ou  a  débarquer ,  il 
devra  d'abord  en  remottre  la  note  dtitaïUée  au  con- 
•ul  ou  agent  consulaire,  qui  chargera  immédiate- 
ment un  interprète  reconnu  du  cumulai  d'en  don- 
ner communication  au  chef  de  la  douane.  Celui-ci 
délivrera  siir-fc-cluuup  un  permis  d'embarquement 
on  de  débarquement.  Il  sera  alors  procède  a  la  véri- 
fication de»  marchandises  dans  la  forme  la  plu» 
convenable  pour  qu'il  u'y  ait  chance  de  perte  pour 
aucune  des  parues. 

Le  négociant  français  devra  se  faire  représenter 
sur  le  lieu  de  la  vérification  ;s'il  ne  préfère  y  as- 
sister lui-même)  par  use  personne  réunissant  les 
qualités  requises ,  a  l'effet  de  veiller  a  ses  intérêts 
au  moment  «il  il  sera  procédé  a  cette  vérification 
pour  la  liquidation  des  droits;  faute  de  quoi,  toute 
réclamation  ultérieure  restera  nulle  et  non  avenue. 

En  ce  qui  concerne  les  marchandises  ta  secs  ai 
niarttt,  si  le  négociant  ne  peut  tomber  d'accord 
avec  l'employé  chinois  sur  la  valeur  à  fixer, 
chaque  partie  appellera  deux  ou  trois  négociants 
chargés  d'examiner  les  marchandises .  et  le  prix  le 
plus  élevé  qui  sera  offert  par  l'un  d'eux  sera  réputé 
constituer  la  valeur  desdites  marchandises. 

Les  droits  seront  prélevés  sur  le  poids  uet  ;  on 
déduira,  en  conséquence,  le  poids  des  emballages 
et  contenants.  Si  le  négociant-français  ne  pculsV-n- 
tendre  avec  l'employé  chinois  sur  la  fixation  de  la 
taxe ,  chaque  partie  choisira  un  crtain  nombre  de 
caisses  et  de  ballot»  parmi  les  colis  objets  du  liti- 
ge ;  ils  seront  d'abord  pesés  bruts ,  puis  tarés  en- 
suite, et  la  tare  moyenne  des  colis  pesés  servira  de 
lare  pour  tous  les  autres. 

Si.  pendant  le  cours  de  la  vérification ,.  il  s'élève 
quelque  difficulté  qui  ne  puisse  être  résolue,  le 
négociant  français  pourra  réclamer  l'intrrvenlion 
du  consul,  lequel  portera sor- le- champ  l'objet  de  la 
contestation  a  la  connaissance  du  chef  des  douanes, 
et  loua  deux  s'efforceront  d'arriver  a  un  arrange- 
ment amiable  ;  mais  la  réclamation  devra  avoir  lieu 
dans  les  vingt-quatre  heures,  siuon  il  n'y  sera  pus 
donné  suite.  Tant  que  le  résultat  de  la  contestation 
restera  pendant,  le  chef  de  la  douane  n'eu  portera 
pas  l'objet  sur  ses  livres,  laissant  ainsi  toute  lati- 
tude pour  l'examen  et  la  solution  de  U  difficulté. 

Les  marchandises  ini|>ortéesqiii  auraient  éprouvé 
des  avaries  jouiront  d'une  réduction  de  droits  pro- 
portionnée a  leur  dépréciation.  <>lle-<  i  sera  déter- 
minée équitablcuieni  et ,  s'il  le  fiut,  par  expertise 
contradictoire,  ainsi  qu'il  a  Clé  stipulé  plus  huul 
pour  la  fixation  des  droits  ni  tulerrm. 

20.  Tout  bâtiment  entré  dans  l'un  des  ports  de 
La  Chine,  et  qui  n'a  point  encore  levé  le  permis  de 
débarquement  mentionné  dans  l'article  ••».  pourra, 
dans  1rs  deux  Jours  de  son  arrivée,  quitter  le  pnrl 
et  te  rendre  dans  un  autre  port  sans  avoir  a  pa^r 
ni  droits  de  tonnage,  ni  droits  de  douane,  attendu 
qu'il  les  acquittera  ultérieurement  dans  le  port  ou 
il  effectuera  la  vente  de  ses  marchandises. 

21.  Il  ut  établi,  de  commun  accord,  que  les 
droits  d'importation  seront  acquittes  par  les  capi- 
taines ou  négociants  français  au  fur  et  a  mesure 
dn  débarquement  des  marchandises  et  après  leur 
vérification.  Les  droits  d'exportation  le  seront  de 
la  sséme  manière,  lors  de  rembarquement.  Lors- 
que les  droits  de  tonnage  et  «le  douane  dus  par  un 
bâtiment  français  auront  été  intégralement  acquit- 
tés ,  le  chef  de  la  douane  délivrera  une  quittance 

aie,  sur  l'exhibition  de  laquelle  le  consul 
i  ses  papiers  de  bord  au  capitaine  et  lui  per- 
de mettre  à  la  voile. 
Le  chef  de  la  douane  désignera  une  ou  plusieurs 
maisons  de  change  qui  seront  autorisées  h  rece- 
voir la  somme  due  par  le»  négociants  français  nu 
compte  du  Gouvernement ,  et  les  récépissés  de  ces 
maisons  de  change  pour  tous  les  pavement»  qui 
leur  auront  été  faits  seront  réputés  acquits  du  Gou- 
vernement chinois  Ce»  payements  pourront  s'opé- 
rrr,  soil  en  iinyil»,  soit  en 
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dont  le  rapport  avec  l'argent  <r<*  sera  déterminé 

de  commun  accord  enlre  te  cumul  ou  agent  consu- 
laire français  et  le  chef  do  la  douaur  daus  les  diffé- 
rents port»,  suivant  le  temps,  le  lieu  et  le» circon- 
stances. 

2J.  Après  l'expiration  des  deux  jours  mentionnés 
dans  l'article  iu  cl  avant  de  procéder  au  décharge- 
ment,  chaque  bâtiment  de  commerce  français  ac- 
quittera intégralement  les  droits  de  tonnage  ainsi 
réglé»  pour  les  navires  de  cent  cinquante  tonneaux, 
de  la  jauge  légale  cl  au-dessus ,  a  raison  de  cinq 
mares  (un  dcmi-laél}  par  tonneau  ,  pour  le»  navires 
jaugeant  moins  de  cent  cinquante  looncanx  ,  a  rai- 
son «le  un  luacc  (un  dixième  de  laélj  par  tonneau. 
Toutes  les  rétributions  et  surcharges  additionnel- 
les, antérieurement  imposées  a  l'arrivée  et  au  dé- 
part, sont  expressément  supprimées  et  no  pourront 
être  remplacées  par  aucune  autre. 

Lors  do  payement  du  droit  précité ,  le  chef  de  la 
douane  délivrera  au  capitaine  ou  au  coosignalairc 
un  reçu  en  forme  de  certificat  cousialaul  que  le  droit 
de  tonnage  a  été  intégralement  acquitté,  et,  sur 
l'exhibition  de  ce  certificat  au  chef  de  la  douane  de 
tout  autre  port  ou  il  lui  conviendrait  de  se  rendre, 
le  capitaine  sera  dispensé  de  payer  de  nouveau  pour 
son  bâtiment  le  droit  de  tonnage;  tout  navire  fran- 
çais ne  devant  en  rue  passible  qu'une  seule  foi»  a 
chacun  de  ses  voyages  d'un  pays  étranger  eu  Chine. 

Sont  exemptés  destlroit»  de  tonnage,  les  barques, 
goélettes ,  bateaux  caboteurs  cl  autres  embarcations 
françaises,  pontées  ou  uon,  employée,»  au  transport 
des  passagers,  bagages,  lettre»,  comestibles  cl 
généralement  de  tous  objets  non  sujets  aux  droits. 
Si  lcsdites  embarcations  transportaient  eu  outre 
des  marchandises,  elles  resteraient  dans  la  catégorie 
des  navires  jaugeant  moin»  de  cent  cinquante  ton- 
neaux et  payeraient  â  raison  d'un  dixième  de  taél 
(un  uiae*;  par  tonneau. 

Les  négociants  français  pourront  toujours  affréter 
des  jonque»  et  autres  embarcations  chinoises,  les- 
quelles ne  seront  souinisesaaucundMitde tonnage. 

23.  Toutes  marchandises  françaises,  après  avoir 
acquitté,  dans  l'un  des  ports  de  la  Chine,  les  droits 
de  douane  liquidés  d'après  le  tarif,  pourront  être 
transportées  dans  l'intérieur  sans  avoir  a  subir 
aucune  autre  charge  supplémentaire  que  le  paye- 
ment des  droits  de  transit  suivant  le  taux  modère, 
actuellement  en  vigueur;  lesquels  droits  ne  seront 
susceptibles  d'aucune  augmentation  future. 

Si  de»  agents  de  la  douane  chinoise .  contraire- 
ment u  la  teneur  du  présent  Traité,  exigeaient  des 
rétributions  illégales  ou  prélevaient  des  droits  plus 
élevés,  ils  seraient  punissuivant  les  lois  de  l'Empire. 

24.  Tout  navire  français  entré  dan»  l'uu  ile> 
poi  ls  ouverts  au  commerce  étranger,  et  qui  voudra 
u  y  décharger  qu'une  partie  de  «es  marchandise», 
ne  payera  le»  droits  de  douane  que  pour  la  partie 
débarquée  ;  il  pourra  transporter  le  re»l*  de  si  car- 
gaison dans  un  autre  p  irt  cl  l'y  vendre.  Le»  droits 
seront  ulors  acquittes. 

Dans  le  cas  ou  des  Français,  après  avoir  acquitté 
dan»  un  port  Ici  droits  sur  des  marchandises,  vou- 
draient les  réexporter  et  aller  les  vendre  dans  un 
autre  port,  il»  en  près  tendraient  le  cousiil  on  agent 
consulaire;  celui-ci.  de  son  cite,  en  informera  le 
chef  de  la  douane,  lequel,  après  avoir  constaté  l'i- 
dentité de  la  marchandise  et  la  parfaite  intégrité 
des  colis,  remettra  aux  réclamants  une  déclaration 
attestant  que  les  droits  afférents  susdite»  marchan- 


dises ont  été  effectivement  ocquil 

Muni»  de  celte  déclaration .  le»  négociant»  fran- 
çai«  n'auront,  a  leur  arrivée  dans  l'autre  port, 
qu'il  la  présenter  par  l'entremise  du  consul  au  chef 
Je  la  douane,  qui  délivrera  pour  celle  partie  de  ta 
cargaison,  sans  retard  et  sans  frais,  un  permis  de 
débarquement  en  franchisé  de  droits;  mais,  si 
l'autorité  découvrait  de  la  fraude  ou  de  la  contre- 
bande parmi  ces  marchandises  ainsi  réexportées, 
celles-ci  seraient ,  après  vérification,  confisquées 
au  profit  du  Gouvernement  chinois. 

25.  Aucun  transbordement  de  marchandise*  ne 
pourra  avoir  lieu  que  sur  permis  spécial ,  el  dans 
un  cas  d'urgence.  S'il  devient  indispensable  d'ef- 
fectuer cette  opération  .  il  devra  en  être  référé  au 
consul,  qui  délivrera  un  certificat,  sur  le  vu  du- 
quel le  transhordemeiil  sera  autorisé  par  le  chef  de 
la  douane.  Cello-ci  pourra 


employé  do  son  adminislration  poor  y  assister 
Tout  transbordement  non  autorisé,  sauf  le  cas 
de  pénlen  la  demeure,  entraînera  lu  confiscation 
au  profil  du  Gouvernement  chinois  ,  de  la  totalité 
des  marchandise»  illicitemont  transbordées. 

26.  Dans  chacun  des  ports  ouverts  au  c»inmerro 
étrauger,  le  chef  de  U  douane  recevra  pour  lui- 
même,  el  déposera  au  consul  ut  fraucuis  ,  des  ha- 
lauees  légale»  pour  les  marchandises  et  pour 
l'argent,  ainsi  que  de»  poids  et  mesures  exacte- 
ment conformes  aux  poids  et  aux  mesures  en  usage 
a  lu  douane  de  Canton,  et  revêtus  d'une  estampille 
cl  d'un  cachet  constatant  cette  conformité.  Ces  t li- 
ions seront  la  base  de  toutes  les  liquidations  de 
droits  et  de  tous  les  pavement*  Il  faire  au  Guuverue- 
ment  chinois.  Un  y  aura  recours,  en  cas  de  contes- 
tation sur  le  poids  el  la  mesure  de»  marchandises, 
cl  il  sera  statué  d'après  les  résultats  qu'ils  auront 
donnés. 

27.  Les  droits  d'importation  cl  d'exportation  pré- 
levés en  Chine  sur  le  commerce  français  seront  ré- 
gies conformément  au  tarif  annexé  au  présent  Traité 
sous  le  sceau  el  la  signature  des  plénipotentiaires 
respectif».  Ce  tarif  pourra  être  re«  i*é  de  sept  en  »epl 
années,  pourélremiscn  hurmonic  avec  le»  change- 
ment» de  valeur  apporté»  par  le  temps  sur  le»  pro- 
duits du  sol  et  de  l'industrie  des  deux  Empires. 

Moyennant  l'acquit  de  ces  droits,  dont  il  est  ex- 
pressément interdit  d'augmenter  le  montant  dans 
le  cours  des  sept  années  susmentionnées  et  que  ne 
pourront  aggraver  aucune  espèce  de  charge  ou  de 
surtaxa  quelconque,  les  français  seront  libres  d  im- 
porter en  Chine  it>»  ports  français  ou  étranger»,  el 
d'exporter  également  de  Chine  pour  toute  destina- 
lion,  toutes  les  marchandises  qui  ne  seraient  pas, 
au  jour  de  lu  sigutiluM  du  présent  Traité,  et  d'après 
la  classification  du  tarif  ci-unnexé ,  l'objet  d'une 
prohibition  fonnelle  ou  d'un  monopole  spécial. 

Le  Gouvernement  chinois  renonçant  «  la  faculté 
d'augmenter .  par  la  suite,  le  nombre  des  articles 
réputé»  conlrehnnJe  ou  monopole,  aucune  modifi- 
cation ne  pourra  être  apportée  nu  tarif  qu'après 
une  entente  préalable  avec  le  Gouvernement  fran- 
çais eldé  von  plein  cl  entier  consentement. 

A  l'égard  du  tarif,  aussi  bien  que  pour  toute  sti- 
pulation introduite  ou  a  introduire  dan»  les  Traités 
existants  ou  qui  seraient  ultérieurement  conclus, 
il  demeure  bien  et  dûment  établi  que  les  négociants, 
el  en  général  tons  les  citoyens  français  en  Chine, 
auront  droit  toujours  et  partout  au  traitement  de  la 
nation  la  plu»  fuvuriséc. 

28.  La  publication  d'un  tarif  convenable  et  ré- 
gulier ol  inl  désormais  tout  prétexte  a  lu  cnnlre- 
bandc,  il  n'est  pa»  U  pré*iimer  qu'aucun  acte  de 
cette  nature  soit  commis  par  des  bâtiments  de 
commerce  français  dans  le»  port»  «le  la  Chine.  S'il 
en  était  autrement,  toute  marchandise  introduite 
eu  contrebande,  par  de»  navires  ou  par  «les  négo- 
ciants frauçaiv  dans  ces  ports,  quelles  que  soient 
d'ailleurs  sa  vjleur  et  <a  nature,  comme  aussi 
toute  denrée  prohibé,  .lélwrqiice  fraudulro sèment, 
sci  nul  salin  s  par  l'autorité  locale  i  l  confisquées 
i> u  profil  du  Ooiivernemi  nt  chinois.  Eu  outre,  ce- 
lui-cc  pourra,  si  bon  lui  semblé,  interdire  l'entrée 
de  la  Chine  au  bâtiment  surpris  en  contravention 
et  le  contraindre  n  partir  aussitôt  après  l'aptiralion 
dé  ses  roinptes.  Si  quelque  navire  étranger  se  cou- 
vrait frjiidulèiKeiiti  iit  du  pavillon  de  la  France,  le 
Gouvernement  frauçais  prendrait  le»  mesures  né- 
cessaire* pour  la  répression  de  cet  abus. 

29.  Sa  Mujeslé  l'Empereur  des  Français  pourra 
faire  stationner  un  bâtiment  de  guerre  dans  les 
ports  principaux  de  l'Empire  ou  sa  présence  serait 
jugée  nécessaire  pour  maintenir  le  Iwtn  ordre  el  la 
discipline  parmi  les  équipages  de»  navires  mar- 
chands el  faciliter  l'exercice  de  l'autorité  consu- 
laire. Toutes  les  mesures  nécessaire»  seraient 
prise»  pour  que  lu  présence  de  ces  navires  de 
guerre  n'entraîne  aucun  iuconvéuienl,  cl  leurs  com- 
mandant» recevraient  I  ordre  de  fsire  execater  le» 
dispositions  stipulées  dan»  l'article  ^1  par  rapport 
aux  communications  avec  la  terre  et  a  la  police 
des  équipages.  Le»  bâtiments  de  guerre  ne  seront 
assujetti»  a  aucun  droit 

30.  Tout  b:.iiniénl  de  guerre  français  croisant 
pour  la  protection  du  commerce  sera  reçu  en  ami 
rl  traite  comme  tel  dans  tous  les  ports  de  la  Chine 
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ou  il  >«  présentera.  Ces  bâtiments  pourront  t'y 
procurer  les  divers  objets  de  rechange  cl  de  ravi- 
taillement dont  il»  auraient  besoin ,  et ,  s'ils  ont 
fait  des  avaries,  les  réparer  et  acheter  duns  ne  but 
les  matériaux  nécessaires  ;  le  tout  suas  la  moindre 
opposition. 

Il  en  sera  de  mime  a  l'égard  des  navires  de  com- 
merce freinai»  qui,  pur  suite  d'avaries  majeures 
ou  pour  toute  autre  cause,  seraient  contraints  de 
chercher  refuge  duos  un  port  quelconque  de  la 
Cbine. 

!>i  quelqu'un  de  c?s  bâtiments  venait  a  se  per- 
dre sur  lu  côte,  l'autorité  chinoise  la  plus  proche, 
dés  qu'elle  en  serait  informée,  porterait  sur-le- 
champ  assistauce  à  l'équijiage,  pourvoirait  a  ses 
premiers  besoiu*  et  prendrait  les  mesures  d'ur- 
gvuee  nécessaires  pour  le  sauvetage  du  navire  et 
la  préservation  des  marchandises.  Puis  elle  por- 
terait le  tout  à  la  connaissance  du  consul  ou  agent 
i-ousulaire  le  plus  à  portée  du  sinistre,  pour  que 
relui  c.r,  de  concert  avec  l'autorité  compétente,  pût 
aviser  aux  moyens  de  rapatrier  l'équipage  et  de 
sauver  les  débris  du  navire  et  de  la  cargaison. 

31.  Dans  le  eus  ou,  parla  suite  des  temps,  la 
Chine  entrerait  en  guerre  avec  une  autre  puissance, 
celle  circonstudcc  ne  porterait  aucune  atteinte  au 
libre  commerce  de  la  France  avec  la  Chine  ou  avec 
la  nation  ennemie.  Les  navires  français  pourraient 
toujours,  sauf  le  cas  de  blocus  effectif,  circuler 
sans  obstacle  des  ports  de  l'une  aux  ports  de  l'au- 
tre, y  trafiquer  comme  *  l'ordinaire,  y  importer 
et  «n  exporter  tonte  espèce  de  marchandises  nuu 
prohibées. 

32.  S'il  arrive  que  des  mutelou  ou  autres  indi- 
vidus désertent  des  bâtiment*  de  guerre  ou  s'é- 
vadent des  navires  de  commerce  français,  l'auto- 
rité chinoise,  sur  la  réquisition  du  consul  ou  ,  a 
Min  défaut,  du  capitaine,  fera  tous  ses  efforts  pour 
découvrir  et  restituer  sur-le-champ,  entre  les 
uiaius  de  l'un  ou  de  l'autre,  les  susdits  déserteurs 
ou  fugitifs. 

Pareillement,  si  de»  Chinois  déserteurs  ou  pré- 
venus de  quelque  crime  vont  se  réfugier  dans  des 
maisons  françaises  ou  a  bord  des  navires  apparte- 
nant à  des  Français,  l'autorité  locale  s'adressera 
au  consul,  qui,  sur  la  preuve  de  la  culpabilité  des 
prévenus,  prendra  immédiatement  les  mesures  né- 
cessaires pour  que  leur  extradition  soit  effectuée. 
De  part  et  d'autre,  on  évitera  soigneusement  tout 
recol  et  toute  connivence. 

33.  Quand  des  matelots  descendront  S  terre,  ils 
seront  soumis  »  des  règlements  de  discipline  spé- 
ciale qui  seront  arrêtés  par  le  cousbl  et  communi- 
qués a  l'autorité  locale,  de  manière  a  prévenir, 
autant  que  possible,  toute  occasion  de  querelle 
entre  les  marins  français  et  les  gens  du  pays. 

34.  Dans  le  cas  oU  les  navires  de  commerce 
français  seraient  attaques  ou  pillé»  par  des  pirates, 
dans  des  parages  dépendants  de  la  Chine  ,  l'auto- 
rité civile  cl  militaire  du  lieu  le  plus  rapproché , 
dés  qu'elle  aura  connaissance  du  fait,  en  poursui- 
vra activement  Itsauiturs,  et  ne  négligera  rien 
pour  qu'ils  soient  arrêtés  et  punis  conformément 
aux  lois.  Les  marchandise»  enlevées,  en  quelque 
lieu  et  dans  quelque  état  qu'elles  se  trouvent,  se- 
ront remises  entre  les  niftius  du  cons'il,  qui  se 
chargen  de  les  restituer  aux  ayants  droit.  Si  l'on 
ne  peut  s'emparer  des  coupables,  ni  recouvrer  la 
totalité  des  objets  volés,  les  fonctionnaires  danois 
subiront  la  peine  infligée  par  la  loi  en  pareille  cir- 
constance; mais  ils  ne  sauraient  être  rendus  pé- 
cuniairement responsables. 

35.  Lorsqu'un  snjet  français  aura  quelque  motif 
de  plainte  ou  quelque  réclainution  à  formuler  contre 
un  Chinois,  il  devra  d'abord  exposer  ses  griefs  uu 
consul,  qui,  après  avoir  examiné  l'affaire,  s'ef- 
forcera de  l'arranger  a  l'amiable.  De  même,  quand 
uu  Chinois  aura  a  se  plaindre  d'un  Français,  le 
consul  écoutera  ses  réclamations  avec  intérêt  et 
cherchera  k  ménager  un  arrangement  a  l'amiable-, 
mais  si ,  dans  l'un  ou  l'autre  cas ,  la  chose  était 
impossible,  le  consnl  requerra  l'assistance  du  fonc- 
tionnaire chinois  compétent,  et  tous  deux  ,  après 
avoir  examiné  conjointement  l'affaire,  statueront 
ruivnnt  l'équité. 

38.  Si,  dorénavant,  des  citoyens  français  éprnu- 
ï  aient  quelques  dommages  ou  "s'ils  étaiert  l'objet 


de  quelque  insulte  ou  vexation  de  la  part  de  sujets 

chinois,  ceux-ci  seraient  poursuivis  pur  I  autorité 
locale,  qui  prendra  les  mesures  nécessaires  pour 
la  défense  et  lu  protection  des  Français  :  *  bien 
plus  forte  raison  ,  si  des  malfaiteurs  ou  quelque 
partie  égarée  de  la  population  tentaient  de  piller, 
de  détruire  ou  d'iuceuilier  les  maisons,  les  maga- 
sins des  Frauçais  ou  tout  autre  établissement  for 
nié  par  eux,  la  même  autorité,  soit  a  la  réquisition 
du  consul,  soit  de  son  propre  mouvement,  enver- 
rait en  toute  bute  la  fore*  année  pour  dissiper 
l'émeute,  s  emparer  des  coupables,  les  livrer  a 
toute  la  rigueur  des  lois  ;  le  tout  sans  préjudice 
des  poursuites  a  exercer  par  qui  de  droit  pour  in- 
demnisation de  perles  éprouvées. 

37  Si  des  Chinois,  a  l'avenir,  deviennent  dé- 
biteurs de  capitaines  ou  de  négociants  français  et 
leur  font  éprouver  des  pertes  par  fraude  ou  de 
toute  autre  manière,  ceux  ci  n  auront  plus  »  se 
prévaloir  de  la  solidarité  qui  résultait  de  l'ancien 
état  de  choses  ;  ils  pourront  seulement  s'adresser, 
par  l'entremise  de  leurs  consuls,  a  l'autorité  locale, 
qui  ne  négligera  rien  t  après  avoir  examiné  l'af- 
faire, pour  contraindre  les  prévenus  a  satisfaire  a 
leurs  engagements  suivant  la  loi  du  pays.  Mais  si 
le  débiteur  ne  peut  être  retrouvé,  s'il  est  mort  ou 
en  faillite,  et  s  il  ne  reste  rien  pour  payer,  les  né- 
gociants français  ne  pourront  point  appeler  l'auto- 
rité chinoise  en  garantie. 

En  cas  de  fraude  ou  de  non-payement  de  la  part 
des  négociants  français ,  le  consul  prêtera,  de  la 
même  manière,  assistance  aux  réclamants,  sans 
que,  toutefois,  ni  lui  ni  fon  Gouvernement  puis- 
sent, en  aucune  manière,  être  rendus  respon- 
sables. 

38.  Si ,  malheureusement,  il  s'élevait  quelque 
rixe  ou  quelque  querelle  entra  des  Français  et  des 
Chinois ,  comme  aussi  duns  le  cas  on ,  durant  le 
cours  d'une  semblable  querelle,  un  ou  plusieurs 
individus  seraient  tués  ou  blessés,  soit  par  des 
coups  de  feu ,  soit  autrement,  les  Chinois  seront 
arrêtés  par  l'autorité  chinoise,  qui  se  chargera  de 
les  faire  examiner  et  punir,  s'il  y  a  lieu,  confor- 
mément aux  lois  du  pays.  Quant  aux  Français ,  ils 
seront  arrêtés  a  la  diligence  du  consul,  et  celui-ci 
prendra  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que 
les  prévenus  soient  livrés  h  l'action  régulière  des 
lois  françaises  dans  la  forme  et  suivant  les  dispo- 
sitions qui  sci  ont  ultérieurement  déterminées  par 
le  Gouvernement  français. 

Il  eu  sera  de  même  en  toute  circonstance  ana- 
logue et  non  prévue  dans  la  présente  Convention, 
le  principe  étant  que,  pour  la  répression  des  cri- 
mec  et  délits  commis  par  eux  en  Chine,  les  Fran- 
çais seront  constamment  régis  par  les  lois  fran- 
çaises. 

39.  Les  Français  en  Chine  dépendront  égale- 
ment ,  pour  toutes  le»  difficultés  ou  les  contesta- 
tions qui  pourraient  s'élever  entre  eux.  de  la  juri- 
diction française.  En  ras  de  différends  survenus 
entre  Français  et  étrangers,  il  est  bien  stipulé  que 
l'autorité  cliinoUc  n'aura  a  s'en  mêler  eu  aucune 
manière.  Elle  n'aura  pareillement  â  eicrcer  aucune 
action  sur  les  navires  français;  ceux-ci  ne  relève- 
ront que  de  l'autorité  française  et  du  capitaine. 

49.  Si,  dorénavant,  le  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  l'Empereur  des  Français  jugeait  conve- 
nable d'apporter  des  modifications  à  quelques-unes 
des  clauses  du  présent  Traité,  il  sera  libre  d'ou- 
vrir, â  cet  effet,  des  négociations  avec  le  Gouver- 
nement chinois,  après  un  intervalle  de  doute  an- 
nées révolues  a  partir  de  i'échauge  des  ratifications. 
Il  est  d'ailleurs  entendu  que  toute  obligation  non 
consignée  expressément  dans  la  présente  Conven- 
tion ne  saura  être  imposée  aux  consuls  ou  aux 
agents  consulaires,  non  plus  qu'a  leurs  nationaux, 
taudis  que,  comme  il  a  été  stipulé,  les  Français 
jouiront  de  tous  les  droits,  privilèges,  immunités 
et  garanties  quelconques  qui  auraient  été  ou  qui 
I  seraient  accordés  par  le  Gouvernement  chinois  à 
d'autres  puissances. 

41.  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  voulant 
donner  à  su  Majesté  l'Empereur  de  la  Chine  une 
preuve  des  sentiment»  qui  raniment,  consent  à 
stipuler,  dans  des  articles  séparés  avant  la  même 
force  et  valeur  que  s'ils  élulent  insérés  mot  à  mol 
au  présent  Traité,  le*  arrangements  couvenus  en- 


tre les  deux  Gouvernements  au  sujet  des  questions 
antérieures  aux  événements  de  Canton  et  aux  frais 
qu'ils  ont  occasionnés  au  Gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté l'Empereur  rie»  Français. 

42.  Les  ratifications  du  présent  Traité  d'amitié, 
de  commerce  et  de  navigation,  seront  échangées  h 
Pékin,  daus  I  intervalle  d'un  au  à  partir  du  jour 
de  la  signature,  ou  plus  lot  si  faire  se  peut,  par  Sa 
Majesté  l'Empereur  des  Français  et  par  Sa  Majesté 
l'Empereur  de  la  Chine. 

Après  l'échange  de  ces  ratifications,  le  Traité 
sera  porté  a  la  connaissance  de  toutes  les  autorités 
supérieures  de  l'Empire  dans  les  provinces  et  dans 
la  capitale,  afin  que  sa  publicité  soit  bien  établie. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs 
ont  signé  le  présent  traité  et  y  oui  apposé  leurs 
cachets. 

Fait  a  Tien-Tsin,  en  quatre  expéditions,  le 
vingt-septième  jour  du  mots  de  juin  de  l'an  de 
grâce  corre9|>oudant  au  dix  septième  jour 

de  la  cinquième  lune  de  lu  huitième  année  de  Hien- 
Fouug. 

(L.  S.»  Signé  baron  Gros. 
(L.  S.)  Les  signatures  des  plénipo- 
tentiaire» chiuoi». 

àrliclet  ttpartt  urtanlie  nmfUmtml  aa  TraiU  ceacia 
enlte  ta  Majttte  l'Emptrtar  «Va  Fraaçalt  cl  ta  Ma- 
jttli  CSmptrear  it  la  Ck»*t,  é  Tica-Tiia,  tant  la 
frotlnu  ie  Tcktli,  U  iî/ai»  l»«8. 

Art.  1".  Le  magistrat  de  Si-lin-bien,  coupable 
du  meurtre  du  missionnaire  frauçais  A*a*tle  thap- 
itluat,  sera  dégradé 'et  déclaré  incapable  d'exercer 
désormais  aucun  emploi. 

2.  l  ue  communication  officielle  adressée  h  Son 
Excellence  Monsieur  le  ministre  de  France  eu  Chine 
lui  annoncera  l'excrution  de  celle  mesure,  qui  sera 
rendue  publique  et  uiolivce  convenablement  dans 
lu  galette  de  l'ékin. 

3.  Luc  indemnité  sera  donnée  aux  Français  et 
aux  protégés  de  la  France  dont  1rs  propriétés  ont 
été  pillées  ou  incendiée»  parla  populace  do  Canton 
avant  la  prise  de  celle  ville  par  les  troupe»  alliées 
de  la  France  et  de  l'Angleterre. 

4.  Lesdépcnses  occasionnée»  par  le»  tintements 
considérables  qu'ont  motives  le*  refus  obstinés  des 
autorité*  chinoisfs  d'accorder  S  la  France  les  répa- 
rations et  les  indemnités  qu'elle  a  réclamées,  se- 
ront payées  au  Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur des  Frauçais  par  les  caisses  de  la  douane  de 
la  ville  de  Canton. 

Ce»  indemnités  et  ces  frais  d'armements  s'éle- 
vant  a  peu  près  il  une  somme  de  deux  millions  de 
laiU»  (1,000,(1001,  celle  somme  sera  versée  entre 
les  mains  du  ministre  de  France  en  Chiue,  qui  en 
donnera  quittance. 

Celte  somme  de  deux  millions  de  laéls  sera 
payée  a  Son  Excelleuee  Monsieur  le  mimslre  de 
France  en  Chiue,  par  sixièmes,  payables  d'aunée 
en  année,  et  pendant  six  an»,  par  lu  caisse  des 
douanes  de  Canton;  elle  pourra  l'être,  soit  en  nu- 
méraire, soit  en  bons, de  douane,  qui  seront  reçus 
par  cette  administration  en  payement  des  droits 
d'importatiou  cl  d'exporlutiou  et  pour  un  dixième 
seulement  «le  la  somme  qu'on  aurait  a  lui  pajer, 
e'est-à  dire  que,  si  un  tiégociunt  doit  u  la  douane 
de  Canton  une  somme  de  dix  mille  lacis,  par  exem- 
ple, pour  droits  d'importation  ou  d'exportation,  il 
pourra  en  pujcr  neuf  mille  en  espèces  et  mille  en 
bons  dont  il  s'agit. 

Le  premier  sixième  sera  payé  dans  le  cours  de 
l'année  qui  suivra  la  signatufedu  présent  Traité, 
h  compter  du  jour  ou  elle  aura  lieu. 

La  douane  de  Canton  pourra,  s  il  elle  le  veut,  ne 
recevoir  chaque  année  en  pavement  de  droits,  que 
le  sixième  des  bous  énii»,  c'est-à-dire  |n>ur  une 
somme  de  trois  cent  trente-trois  mille  trois  cvut 
ircnl  trois  taêiset  trente-quatre  centièmes 

l'nc  commission  mixte,  nommée  II  Canton  par 
l'autorité  cbiuoise  et  par  le  miuistre  de  France, 
fixera  d'avance  le  mode  d'émission  de  ce»  bons  et 
les  règlements  qui  en  détermineront  la  forme,  la 
valeur  et  le  mode  du  destruction  dès  qu'ils  auroul 
servi. 

».  L'évacuation  de  Canton  pat  les  troupes  fnin- 
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çaise»  s'effectuera  aussitôt  que  possible  après  le 
payement  intégral  de  la  somme  de  deux  million» 
de  laéls  stipulée  ci-dr»4us;  mais  pour  Italer  la  re- 
traite de  en  troupe»,  ce»  bon»  île  douanes  pourront 
être  étuis  d'avance  par  «érie  de  six  année»  et  dêpo- 
»é»  dans  la  chancellerie  de  la  légation  do  France 
en  Chine. 

6.  Le»  articles  ri-dessus  auront  même  forée  et 
râleur  «tue  s'ils  étaient  inscrit»  mot  a  motdaus  le 
Traite"  dont  ils  font  partie,  el  le»  plénipotentiaires 
respectif»  les  ont  signés  et  7  ont  apposé  leurs 
seeanx  el  leurs  cac'iel». 

Fatt»  Tien-Tsin  en  qoalrr  expédition»,  le  vingl- 
septièmo  jour  du  moi»  de  juin  de  l'an  de  (trace 
1  -SB,  correspondant  au  dix-septième  jour  de  la 
cinquième  lune  de  la  huitième  année  de  llien- 
Poung. 

[t.  S.)  Signé  t'arnn  Gnns. 
(t.  .s.)  Signatures  des  plénipotentiaire»  chi- 
nois. 

L'article  9  du  Traité  «igné  a  Ticn-T»in,  le  47 
juin  dernier,  par  le  plénipotentiaire  de  Sa  Maje»té 
l'Empereur  des  Français  et  le»  plénipotentiaires 
d«  S*  Majesté  l'Empereur  de  la  Chine,  ajant  prévu 
que  de»  modification»  pourraient  être  apportées, 
d'un  commun  accord,  par  le  Gouvernement  de  sa 
Majesté  l'Empereur  de  la  Chine,  et  ceux  de»  puis- 
sances signataires  <!»*»  Traités  de  Tien  Tsin.  au 
sujet  d'améliorations  à  introduire  dan»  le  tarif  qui 
fixe  les  droits  d'importation,  d'exportation,  de  Irnn- 
*it,  ete.,  et  Sa  Majesté  l'empereur  de  la  Chine 
ayant,  «  cet  effet,  donné  l'ordre  aux  commissaires 
impériaux  K»*ri  t  u«j,  commissaire  impérial  de  la 
dynastie  Ta-Tsing,  membre  du  conseil  privédu  Pa- 
villon oriental ,  ministre  de  la  justice,  général  en  chef 
de»  troupes  delà  Bannière  blanche,  muni  de  pleins 
pouvoir»,  etc..  etc..  etc.  ;  et  lloni  C.ht-Si,  commis- 
saire impérial  de  la  dynastie  Ta-Tsing,  lecteur  de 
lu  Maison  impériale,  secrétaire  d'État  a'i  dèjuirle- 
nientdc  l'Intérieur,  pénérid  enchef  de  l'armée  Sino 
Tartare  de  la  Itannlére  bordée  d'aïiir,  muni  de 
plein»  pouvoirs,  etc.,  etc.,  etc.  ;  auxquels  Sa  Ma- 
jesté a  jugé  &  propos  d'adjoindre  en  la  même  qua- 
lité ;  II»,  commissaire  impérial  de  la  dynastie  Ta- 
Tsing.  «emnd  tuteur  de  l'héritier  présomptif,  se- 
crétaire d  Eut  an  département  de  la  guerre,  vice- 
mi  des  deux  Kiangs,  nfnnis  de  pleins  pouvoirs, 
etc.,  etc.,  etc.;  Mi",  commissaire  impérial  delà 
dynastie  Ta-Tsing,  fonctionnaire  dedeuxU-me  rang, 
chargé  de»  mouvement»  militaires,  etc  ,  etc.,  ele  ; 
el  Tua*,  commissaire  impérial  de  la  dynastie  Ta- 
Tsing,  fonctionnaire  de  cinquième  rang,  membre 
du  conseil  général,  attaché  au  ministère  de  la  jus- 
tice, etc.,  etc.,  etc  ; 

T)e  se  rendre  a  Changhal,  où  se  trouvait  le  plé- 
nipotentiaire de  France,  afin  de  s'entendre  avectui 
au  sujet  des  modification»  et  des  améliorations  a 
apporter  au  tarif,  il  a  été  convenu,  entre  les  Hau- 
tes Parties  contractantes,  qu'après  unir  examen, 
et  après  avoir  consulté  des  personnes  instruites  en 
matière  de  commerce,  il  serait  procédé  a  l'éiahli»- 
senient  d'un  nouveau  tarif  accompagné  de  règle- 
ments commerciaux,  servant  à  faciliter  sa  mise  a 
exécution. 

Il  a  été  également  convenu  que  le  nouveau  tarif 
français  et  les  réglementa  de  commerce  qui  sont 
annexés,  pouvant,  à  bon  droit,  être  considérés 
eomme  un  Traité  suplémentaire  à  celui  du  il  juin 
dernier,  ces  tarifs  et  ces  règlement»  auraient,  aux 
mêmes  dates  et  aux  mêmes  condition»  stipulées 
dans  le  Traité  de  Tien-Tsin,  la  même  forée  el  valeur 
que  s'ils  y  étaient  insérés  mot  a  mol,  el  qu'a  par- 
tir du  jour  ou  le  Traité  de  Tien-Tsin  sera  mis  k 
exéection,  le  tarif  qui  s'y  trouve  annexé  en  ce  mo- 
ment sera  considéré  comme  nul  et  non  avénu  et 
remplace  par  le  nouveau  tarif. 

I.e  plénipotentiaire  de  France  et  ceux  de  l'Empire 
ctiinni».  ayant  reconnu  valable»  les  pouvoir»  dont 
ils  sont  revêtus,  ont  établi,  d'un  commun  accord, 
le  tarif  qui  suit  et  le»  règlements  commerciaux  qui 
le  terminent. 

Eii  conséquence,  le»  droit»  que  les  Français  au- 
ront a  payer  aux  autorités  chinoise»,  par  »ui'e  des 
opérations,  commerciales  qu'ils  pourraient  faire  en 
Chine,  sont  fixé»,  de  commun  accord,  d'apre»  le  t» 
nt  suivant,  divisé  en  marchandises  d'importation 
et  en  marchandises  d'exportation,  éntnnéréc»  dan» 
chacune  de  ce»  deux  grandes  division»,  par  mire 
de  lettres  alphabétique». 
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nÊCLEMENTS  COMJIEflCIAlX. 


Le*  article*  qui.  dans  le présent  Urif.  ne  sont  pas 
port*»  »ur  le  tableau  déportation  et  qui  se  trou- 
v  e ut  éniunirés  dans  celui  d'importation  payeront , 
lorsqu'il»  seront  exportés,  le»  même*  droits  qui 
leur  sont  imposas  par  le  tarif  d'importation. 

Du  lu  même  manière ,  les  articles  non  énumérét 
dans  le  lableuu  d'importation  cl^qui  se  trouvent 
énoncés  sur  celui  d'r/xportaùoil  payeront,  lorsqu'ils 
seront  importes,  les  mêmes  droiu  qui  leur  sont 
imposé»  par  le  tarif  d'exportation. 

Le»  articles  qui  ue  *e  trouvent  ui  dai»  l'un  ni 
dans  l'autre  de  ces  tableau»,  et  qui  ne  figurent  pas 
puriui  les  marchandise*  libre»  rie  droits,  paieront 
un  droit  de  cinq  pour  cent,  calculé  d'après  leur  râ- 
leur sur  le  marché. 

DEUXIEME  niOLWIST. 

Arliela  izenftt  du  pif  ratent  it  irrita. 

L'or  et  l'argent  en  barre*; 

La  monnaie  étrangère; 

La  farine,  la  farine  de  mais,  le  sajou  ; 

L«  biscuit  ; 

Les  conserves  de  viande  et  de  légume»  ; 

Le  fromage,  le  beurre,  le»  «ucrene»; 

Les  vêtements  étrangers  ; 

La  bijouterie  ; 

L'argrnteric  ; 

La  parfumerie  ; 

Les  savons  de  toute»  sorte»  ; 

Le  charbon  de  bols; 

I.»  bois  a  brûler  ; 

La  bougie  et  lu  chandelle  étrangères; 

Le  tabac  étranger  ; 

Les  cigares  étrangers  ; 

Le  vin,  la  bière,  le»  spiritueux  ; 

Les  articles  de  ménage  ; 

Les  provisions  pour  les  «avirr»  ; 

Le  bagage  personnel  ; 

La  papeterie; 

Les  articles  de  tapisserie  ; 

Le»  articles  de  droguerie  ; 

La  coutellerie  ; 

Les  nicdiiameiil*  étrangers. 

Les  articles  énumérés  ci-dessus  ne  paveront  ni 
droits  d'importation ,  ni  droits  d'exportation  dans 
les  ports  ouverts  au  commerce  étranger;  mais  lors- 
qu'ils seront  transportés  dans  l'intérieur  delà  Chine, 
ils  payeront  un  droit  de  transit  de  deux  et  demi  pour 
cent  ai  talorem.  Le  bagage  personnel ,  l'or  et  l'ur- 
gent en  barres,  et  la  monnaie  étrangère,  seront 
excinpls  <iu  payement  de  ce  droit. 

L'n  biliniciil  affrété  en  eulier  on  en  partie  seule- 
ment pour  le  transport  d'articles  francs  de  droit* 
(le  bagage  personnel ,  l'or  et  l'argent  en  barres,  et 
la  monnaie  étrangère  exceptés  i  sera  assujetti  au 
pavement  des  droit»  de  tonnage,  même  quand  il 
n 'aurait  a  bord  aucune  autre  cargaison. 

Tnuisitas  nÉGLeM.vr. 
L'importation  et  l'exportation  des  article»  sui- 


U  poudre  a  canon  ; 
Le»  boulet»  ; 
Les  canons; 
Les  pièce»  de  caui| 
Les  carabine»  ; 
Le«  fu*ll»; 
Le»  pistolets  ; 
Les  munitions  ou 
Le»*l. 

QCATJutME  nECLEMENT. 
Ptiit  tt  mtnrtt. 

Dan*  les  calculs  du  tarif,  le  poids  d'un  picul  de 
cent  (  lot))  calti»,  équivaudra  a  soixante  kilogram- 
me» ion)  quatre  cent  cinquante-trois  (4M;  gram- 
mes, et  lu  longueur  d'un  ehang  de  dix(io}  pieds 
chinois  sera  égale  n  trois  (s)  métrés  cinquanlc- 
■'■îiq  ;3li}  renlimèlrc*.  Le  cliib  chinois  sera  consi- 


déré eomme  équivalant  it  troi*  cent  cinquante- 
einq  (SiSj  millimètres. 

cisgritstE  »èdlevbj«t. 

irlicUl  aatrtftil  it  eentrtaania. 

Les  restrictions  concernant  ie  commerce  de  l'o 
pium,  celui  de  la  monnaie  de  ruivre ,  celui  des  ce • 
roales,  «les  légumincux ,  des  soufres ,  du  salpêtre  et 
de  l'espèce  de  zinc  connue  sous  la  dénomination 
anglaise  de  tpeutr  saut  abolie»,  aux  condition» 
suivantes  : 

f  L'opicm  payera  désormais  trente  lotis  (M)  de 
droits  d  importation  par  picul.  L'introducteur  ne 
pourra  vendre  cet  article  que  dan»  le  J»nt ,  et  il  ne 
se  ru  transporté  dans  l'intérieur  de  la  Chine  que 
par  des  Chinois .  et  seulement  comme  propriété 
chinoise.  Le  négociant  françai»  ne  sera  pas  autorisé 
a  l'accompagner. 

Les  français  qui,  en  vertu  de  l'article  huit  (h)  du 
Traiié  de  Tien-Tsin,  peuvent  se  rendre  dan»  l  in- 
térieur de  l'Empire  avec  des  passe-ports,  et  qui 
voudront  y  traliqucr,  ne  pourront  pus  y  faire  le 
commerce  de  l'opium.  Le*  droits  de  transit  sur 
celte  denrée  seront  lixé»  par  le  Gouvernement 
chinois,  comme  il  le  jugera  convenable  et  au  taux 
qu'il  lui  plaira,  et  le»  conventions  relatives  a  la  ré- 
vision du  tarif  ne  seront  pas  applicahles  a  l'opium, 
comme  elles  le  sont  4  toutes  le*  autres  marchan- 
dises. 

î»  Monnaie  de  cuivre. 

L'exportation  de  la  monnaie  de  cuivre  pour  un 
port  étranger  est  prohibée;  tuais  les  sujets  français 
pourront  en  transporter  de  l'un  des  port»  ouvert»  de 
lu  Chine  dans  un  autre,  aux  conditions  suivantes: 
Le  chargeur  devra  déclarer  le  montant  de  la 
monnaie  de  cuivre  qu'il  désire  ainsi  embarquer,  et 
le  port  pour  lequel  elteeiide*linéc.  Il  devra  donner 
une  caution  convonaUe,  acceptée  par  deux  person- 
nes aolvahles ,  ou  fournir  toute  autre  garantie  que 
le  chef  de  la  douane  jugera  suffisante.  Dans  les  six 
mois  qui  s'écouleront  a  partir  de  la  date  de  l'expé- 
dition de  retour,  il  fera  parvenir  au  chef  de  li  douane 
du  port  d'embarquement  un  certificat  délivré  par 
le  chef  de  la  douane  du  port  de  destination,  qui 

monnaiede  cuivre 
iteur  ne  produit  pas 
'us  haut ,  il  aura  » 
puyrr  une  somme  égale  au  montant  de  la  monnaie 
de  cuivre  embarquée.  La  monnaie  do  cuivre  ne 
payera  au> un  droit;  mais  un  chargement  complet 
de  cette  monnaie,  ou  une  simple  partie  de  charge- 
ment, rendra  le  hAlimrnt  où  il  se  trouvera  passible 
du  pavement  des  droits  de  tonnage,  même  lors- 
qu'il n  aurait  aucune  autre  cargaison  a  bord. 

3°  t. 'exportation ,  pour  un  port  étranger,  du  rit 
et  de  lou;e»  autres céréa les  indigènes  ou  étrangère*, 
quel  que  soit  le  pays  de  production  ou  le  lieu  d'où 
elles  arrivent,  est  prohibée.  Mais  ces  denrées  pour- 
ront être  transportées,  par  le»  négociants  français, 
de  l'un  de»  ports  ouverts  de  la  Chine  dans  un  autre, 
aux  mêmes  condition*. le  garanti;  imposées  au  trans- 
port de  la  monnaie  de  cuivre,  et  en  payant,  au  port 
d'embarquement,  les  droits  spécifiés  pnr  le  tarif 
Aucun  droit  d'importation  ne  sera  prélevé  *ur  le 
et  les  céréales  ;  mais  uu  chargement ,  ou  une 


ic  cnei  uc  la  uouane  uu  port  ue 
déclarera,  sous  son  »ceau,  que  lat 
y  a  été  débarquée.  Si  l'expéditeu 
ce  rertilicat  dans  le  délai  lixé  plu 


rii 


par;ic 


de  chargement  de  riz  ou  de  céréale» ,  bien 
qti  aucune  autre  cargaison  ne  soit  a  bord  ,  rendra 
le  navire  qui  le  portera  passible  du  payement  du 
droit»  de  tonnage. 
4»  Légumineux. 

Le»  légumincux  et  les  giteaux  de  fèves  ne  pour- 
ront pas  être  exportés  sous  pavillon  français  des 
perts  de  Tang-Chaon  et  de  New-Ohaou.mg  ;  mais 
cette  exportation  sera  permise  dans  les  autre»  ports 
de  h  Chine,  moyennant  le  payement  de*  droit*  por 
tés  nu  tarif,  que  l'exportation  ait  lieu  pour  d'au- 
tre» ports  de  la  Chine,  ou  pour  les  p»y»  étrangers. 

B-  Salpêtre,  soufre»  et  line. 

Le  salpêtre,  le*  soufres  cl  l'espèce  de  line  dont 
il  est  fait  mention  dans  le  premier  paragraphe  de 
ce  règlement,  étanteonxidérés  comme inuuilions  de 
guerre,  ne  srrout  pas  importés  par  le*  négociants 
français,  a  moiii»  que  le  Gouvernement  chinois  ne 
l'ait  demandé,  et  ces  articles  ne  pourront  être  ven- 
dus a  de*  sujet*  cliinois.  qne  s'ils  sont  dûment  au- 
torisés h  les  acheter.  Aucun  permis  de  débarquer 


ee-s  article*  ne  sera  délivré  jnqu'k  ce  que  la  douane 
sa  soit  assurée  que  le»  autorisations  nécessaires  ont 
été  accordée»  h  l'acheteur.  Il  ne  sera  pas  permis 
aux  sujets  français  de  transporter  ers  articles  dans 
le  Yang-Txt-kiang ,  ni  dans  aucun  autre  port  que 
ceux  qui  sont  ouvert»  sur  les  celés  maritimes  de  la 
Chine,  ni  de  les  accompagner  daa»  l'intérieur  pour 
le  compte  de»  Chinois. 

Ces  articles  ne  seront  vendu»  que  dons  le»  perts 
seulement  et,  partout  ailleurs  qne  dans  ces  port», 
ils  seront  considéré»  comme  propriété  chinoise. 

Toute  infraction  aux  conditions  stipulées  ei- 
dessus.  et  auxquelles  le  commerce  de  l'opium,  de 
la  monnaie  de  cuivre,  des  céréales,  de»  lègumiueux, 
du  salpêtre,  etdu  line  connu  soos  le  nom  de  tfttlrr, 
est  autorisé,  sera  punie  de  la  confiscation  de  t 
le»  marchandise»  dont  il  est  question. 

SUIS»  KECLEHEXT. 
iatl  U  fort. 

Pour  éviter  tout  malentendu,  il  est  convenu  que 
le  terme  de  vingt-quatre  heures  dans  lequel  tout 
capitaine  de  navire  français  devra  remettre  se»  pa- 
pier» au  consul,  conformément  a  l'article  17  du 
Traité  de  Tien-Tsin,  commencera  a  courir  du  mo- 
ment ou  l«  navire  se  trouveia  eu  dedans  des  limi- 
tes du  port. 

Il  en  sera  de  même  du  délai  de  quarante-huit 
heure»  que  l'article  *o  du  même  Traité  accorde  I 
tout  navire  français  et  pendant  lequel  il  pourra  res- 
ter dans  le  port  sans.payrr  le  droit  de  tonnage. 

Le»  limite*  de»  port»  seront  déterminée»  par 
l'administration  des  douanes,  conformément  aux 
convenances  du  commerce  compatibles  avec  le»  in- 
térêt» du  trésor  chinois. 

Le»  cales  et  autres  lieux  dans  lesquels  !a  douane 
permettra  de  charger  et  de  décharger  les  marchan- 
dises dans  chaque  port  seront  (liés  de  la  même 
manière  et  il  en  sera  donné  avis  aux  consuls  pour 
la  connaissance  du  public. 

SEPTIÈME  REGLEMENT. 
tirant  ie  irantil. 
U  est  convenu  que  par  l'article  M  du  Traité  de 
Tien-Tsin  on  entend  que  les  droits  de  transit  dont 
le  taux  modéré  est  en  vigueur  et  qui  doivciilêire 
perçus  légalement  sur  tonte  marchandise  impart** 
ou  exportée  par  des  sujets  français,  équivaudront 
a  la  moitié  de*  droits  6v«a  par  le  tarif,  et  que  le* 
articles  exempts  de  droits  ne  payeront  qu'un  droit 
de  transit  de  deux  et  demi  pour  cent  ai  ratorem. 
.xinsi  qu'il  a  été  dit  dans  I  article  4  de  ce  règle- 
ment; a  l'exception  de.  l'or,  de  l'argent  et  des  ba- 
gages personnels.  Les  marchandises  auront  ac- 
quitté les  droit*  de  transit  lorsqu'elles  auront  rem- 
pli les  conditions  suivantes  : 

Pour  les  importations:  On  donnera  avis  au  chef 
de  la  douane  du  port  d'nii  les  marchandises  doi- 
vent être  envoyées  dan*  l'intérieur,  de  la  nature  et 
de  la  quantité  de  ces  marchandises,  du  nom  du  na- 
vire qui  les  a  débarquées  et  du  nom  de»  lieux  aux- 
quels elle»  sont  destinées,  etc.,  etc. 

Le  chef  de  In  douane,  après  avoir  vérifié  cette 
déclunlinn  el  avoir  reçu  le  montant  drs  droits  de 
transit,  remettra  a  l'introducteur  de  ces  marchan- 
dises un  certilirut  constatant  le  payement  drs 
droits  de  transit,  certificat  qui  devra  être  produit 
a  chaque  station  de  barrière.  Aucun  autre  droit, 
quel  qu'il  soit,  ne  pourra  être  prélevé  sur  ers  mar- 
chandises dans  quelque  partie  de  l'Empire  qu'elles 
soient  transportées. 

Pour  les  exportations  :  Les  produits  achetés  par 
un  stijet  français  dans  l'intérieur  de  la  Chine  se- 
ront examiné»  et  cotés  à  la  prertiiére  barrière  qu'il» 
rencontreront  sur  leur  roule,  a  partir  du  lieu  de 
production  jusqu'au  port  d'embarquement. 

La  personne  ou  les  personnes  chirgées  de  lenr 
transport  présenteront  une  déclaration,  qu'elles  au- 
ront signée,  relolanl  la  valeur  du  produit  et  faisant 
connaître  le  port  de  destination.  Il  sera  remis,  en 
échange  de  celle  déclaration,  un  certificat  qui  de- 
vra être  produit  et  visé  a  chaque  barrière  sur  la 
roule  qui  conduit  au  port  d'eml>arquement.  A  l'ar- 
rivée dn  produit  h  la  barrière  la  plus  voisine  du 
I  port,  il  en  sera  donné  avis  h  la  douane  de  ce  port, 
I  et,  le»  droits  de  transit  ayant  été  payés,  ce»  mar- 
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r.  Au  moment  d«  l'expor- 
tation, tes  droit»  fixés  par  le  tarir  seront  payé*. 

Toute  tentative  faite  pour  passer  tes  marchandi- 
ses importées  ou  exportées  en  contravention  aux 
règlements  ci-dessus  énoncés  rendra  ers  marchan- 
dises passibles  de  confiscation. 

Une  vente  non  autorisée,  pendant  le  transit,  de 
niarrhaadises destinées,  coninie  il  est  dit 
pour  un  portoutert  au  commerce  étranger, 
dra  susceptibles  d'être  confisquées. 

Toute  tentative  faite  pour  profiler  d*un  certifi- 
cat inexact  et  passer  plus  de  marchandises  qu'il 
n'en  a  été  déclaré,  rendra  toutes  les  marchandises 
énoncées  dans  le  certificat  susceptibles  d'être  con- 
fisquées. 

Le  chef  de  la  douane  aura  lé  droit  de  refuser 
rembarquement  de  produits  dont  on  ne  pourrait 
pis  justifier  le  pajeuient  des  droits  de  Irausit,  et 
cela,  jusqu'à  ce  que  ces  droits  aient  été  payés. 

Ce  qui  précède  faisant  connaître  les  arrange- 
ments contenus  au  sujet  des  droits  de  transit,  qui 
seront  siusi  prélevés  ensemble  et  en  une  saule  fois, 
l'article  9  du  Traité  de  Tien-Tsin  reçoit  son  appli- 


Cornmtret  ttttttet  tout  l'ittlttinr  «a  n«;e» 
itfitt-ftrti. 

Il  est  contenu  que  l'article  8  du  Traité  de  Tien- 
Tsin  n*  sera  point  considéré  comme  autorisant  les 
sujets  français  h  se  rendre  daus  la  capitale  de  la 
Chine  pour  y  faire  le  commerce. 

NBVTltME  HÈOLKMEMT. 

AMitio*  itt  étttli  «référés  pour  U  rtfntt 
itt  wenHaifs. 

Il  est  contenu  que  les  sujets  français  ne  seront 
plus  désormais  assujettis  au  pavement  du  droit  de 
un  UéT  et  deux  uiarcs,  exigés  jusqu'ici  en  sus  du 
payement  des  droits  ordinaires  par  le  Gouverne- 
ment chinois,  pour  couvrir  les  frai»  de  fonte  et  de 
monnayage. 

DIXIÈME  R&IfLEUILNT. 

PHtment  itt  ironisent  m  mftat  »»i/é»«r  tfun»  Itut 
Ut  for/i. 

Le  Traité  de  Tien-Tsin  donnant  au  Gouverne- 
ment chinois  le  droit  d'adopter  toutes  les  mesures 
qui  lui  paraîtront  convenables  pour  proléger  ses 
revenus  provenaul  du  commerce  français,  il  est 
convenu  qu'un *y>tétue  uniforme  sera  adopté  dans 
tous  les  ports  qui  sont  ouverts. 

Le  haut  fonctionnaire  chinois  désigné  par  le 
Gouvernement  de  l'Empire  comme  suriutemUut  du 
commerce  étranger  pourra,  de  temps  a  autre,  ou 
visiter  lui-  même  1rs  différents  pont  ouverts  au 
commerce,  ou  y  envoyer  un  délégué.  Ce  haut  fonc- 
tionnaire seia  libre  de  choisir  tout  sujet  français 
qoi  lui  paraîtrait  convenable  pour  l'aider  à  admi- 
nistrer les  revenus  de  la  douane,  a  empêcher  la 
fraude,  u  déterminer  les  limites  des  ports.a  pour- 
voir aux  fonctions  de  capitaine  de  port,  et  aussi  a 
établir  les  pbare»,  les  nouée»,  les  balises,  etc.  » 
l'entretien  desquels  il  sera  pourvu  au  moyen  des 
droits  de  tonnage. 

Le  Couvcruemcnl  chinois  adoptera  toutes  k» 
ures  qu'il  croira  nécessaires  pour  prévenir  la 
i  le  Yang  Tié-Kiang.  lorsque  ce  fleuve 
au  commerce  étranger. 

REGLEMENT  AUUITIO.NNKL. 

Il  est  convenu,  entre  les  Hautes -Parties  contrac- 
tantes, que  le  présent  tarif  pourra  être  revisé  de 
dix  en  dix  années,  afin  d'être  mis  en  harmonie 
avec  les  changements  de  valeur  apportés  par  la 
temps  sur  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  des 
deux  Empires,  et  que,  par  suite  de  cette  disposi- 
tion, la  période  de  sept  année»,  stipulée  k  cet  effet 
dans  l'article  il  du  Traité  de  Tien-Tsin,  est  abro- 
gée cl  de  nulle  valeur 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  ci-dessus 
sommés  ont  signé  le  présent  tarit  et  se*  réglementa 
commerciaux  qui  y  sont  annexés,  et  y  ont  apposé 

l'ail  en  quatre  expéditions,  *  Changhal,  le  U 
Année  1801. 


de  l'an  de  grâce  188*.  coi 
dix-neuvième  jour  de  la  dixième  lune"  de  la  hui- 
tième année  de  Hien-Fouug. 

(L.  S.)  Signé  Baron  Gros. 
{/..  S.)  Les  cinq  signatures  des  plénipoten- 
tiaires chinois. 

Convchtio*  nE  paix  tiiiliatntUt  »»  TrtiU  «V  Titu- 
Tti»,  tendue  te  H  eitobrt  iftoo. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté 
l'Empereur  de  la  Chine,  voulant  mettre  un  terme 
au  différend  qui  s'est  élevé  outre  les  deux  Empires 
et  rétablir  cl  assurer  a  jamais  les  relations  de  paix 
et  d'amilié  qui  existaient  eutre  eux  et  que  de  re- 
grettables événements  ont  interrompues,  oui  nom- 
mé pour  leurs  plénipotentiaires  respectifs,  savoir: 
[«siéent  Ut  soins.) 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pou- 
voirs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  conve- 
nus des  articles  suivants  : 

Aut.  1".  Sa  Majesté  l'Empereur  de  la  Chine  a 
vu  avec  peine  la  conduite  que  les  autorités  militai- 
res chinoises  ont  tenue  k  l'embouchure  de  la  ri- 
vière de  Tien  Tain,  dans  le  mois  de  juin  de  l'année 
dernière,  au  moment  où  les  ministres  plénipoten- 
tiaires de  France  et  d'Angleterre  s'y  présentaient 
pour  se  rendre  a  Pékin,  afin  d'y  procéder  k  l'échange 
des  ratifications  des  Traités  de  Tien-Tsin. 

2.  Lorsque  l'ambassadeur,  haut  commissaire  de 
Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  se  trouvera 
dans  Pésio  pour  y  procéder  a  l'échange  des  ratifi- 
cations du  Traité  de  Tien-Tsin,  il  sera  traité  pen- 
dant son  séjour  dans  la  capitale  avec  les  honneurs 
dusk  son  rung,  et  toutes  1rs  facilités  possibles  lui 
seront  données  par  les  autorités  rhiuoises  pour 
qu'il  puisse  remplir  sans  obstacle  la  haute  mission 
qui  lui  est  confiée. 

3.  Le  Traité  signé  k  Tien-Tsin,  le  «T  juin  IIW». 
sera  fidèlement  mis  k  exécution  duns  toutes  ses 
clauses,  immédiatement  après  l'échange  des  ratifi- 
cations dont  il  est  parlé  duns  l'article  précédent, 
sauf ,  bien  entendu  ,  les  modifications  que  peut 
y  apporter  la  présente  Convention. 

A.  L'article  t  du  Traité  de  Tien-Tsio,  par  lequel 
Sa  Majesté  I  Empereur  de  la  Chine  s'engage  fc  faire 
payer  an  Gouvernement  français  une  indemnité  de 
deux  millions  de  taéls  est  annulé  et  remplace  par 
le  préseut  article,  qui  élève  a  la  somme  de  huit 
millions  de  taéls  le  montant  de  cette  indemnité. 

Il  est  convenu  que  les  sommes  dejk  payées  par 
la  douane  de  Canton  a  compte  sur  la  somma  de 
deux  millions  de  taéls  stipulée  par  le  Traité  de 
Tien-Tsin  seront  considérées  «mine  ayant  été 
payées  d'avance  et  k  compte  sur  les  huit  millions 
do  Uéls  dont  il  est  question  dans  cet  article. 

Us  dispositions  prises  dans  l'article  t  du  Traité 
de  Tien-Tsin  sur  le  mode  de  payement  établi  au 
sujet  des  deux  millionsde  taël»  sont  annulée*.  Le 
mon  tant  de  la  somme  qui  reste  a  payer  par  le  Gou- 
vernement chinois  sur  les  huit  millions  de  taêls 
stipules  par  la  présente  Conveolion  ,  le  sera  en  y 
affectant  le  cinquième  des  revenus  bruts  des  doua- 
nes des  ports  ouverts  au  commerce  étranger,  et  de 
trois  mois  en  trois  mois;  le  premier  terme  com- 
mençant au  t"  octobre  de  cette  année  et  linissjut 
ail  31  décembre  suivant.  Celle  somme,  spéciale- 
ment réserver  pour  le  payement  de  l'indemnité 
due  k  la  France,  sera  compté*  en  piuslre*  mexi- 
caine» ou  en  argent  cissé  an  cours  du  jour  du 
payement,  entre  les  mains  d  u  min  istre  de  France  ou 
de  *c»  délégués. 

Une  somme  de  cinq  cent  mille  taéls  sera  payée 
cependant  acompte,  d'avance,  en  une  seule  fois, 
et  a  Tien-Tsin,  le  *»  novembre  prochain,  ou  plus 
tôt  si  le  Gouvernement  rliinois  le  juge  convenable 

l'ne  commission  mixte .  nommée  par  le  ministre 
de  France  et  pur  les  autorités  chinoise»,  détermi- 
nera les  règle»  k  suivre  pour  effectuer  les  paye- 
ments de  tonte  l'indemnité,  en  vérifier  le  montant, 
en  donner  quittance  et  remplir  eufln  toutes  les 
formalités  que  la  comptabilité  exige  en  pareil  cas. 

3.  La  somme  de  huit  millions  de  taéls  est  al- 
louée au  Gouvernement  français  pour  l'indemniser 
des  dépenses  que  ses  armements  coutre  la  Chine 
l'onl  obligé  de  faire,  comme  aussi  pou 
ger  le»  Français  et  Us  protégé»  de  la 


oui  été  spoliés,  Ion  de 
de  Canton,  et  indemnisa 


catholiques  qui  ont  souffert  dans  leurs  personnes 
ou  leurs  propriétés.  Le  Gouvernement  français  ré- 
partira celte  somme  entre  1rs  parties  intéressées 
dont  les  droits  ont  été  légalement  établis  devant 
lui  et  eu  raison  de  ces  mêmes  droits,  et  il  est  con- 
venu, entre  1rs  Parties  contractantes ,  qu'un  mil- 
lion de  taêls  sera  destiné  k  indemuiser  les  sujets 
français  ou  protégés  par  U  France  des  pertes  qu'ils 
ont  éprouvées  ou  des  traitements  qu'ils  ont  subis, 
et  que  les  sept  millions  de  loéls  restant  seront  af- 
fectes aux  dépenses  occasionnées  par  la  guerre. 

6.  Conformément  k  l'idil  impérial  rendu  le  10 
mars  l«t«,  par  l'auguste  Empereur  Fie-gtuéni, 
les  établissements  religieux  et  de  bienfaisance  qui 
ont  élu  confisqués  aux  chrétiens,  pendant  les  |i*r- 
quisilions  dont  ils  ont  été  les  victimes,  seront  ren- 
du* k  leurs  propriétaires  par  l'entremise  de  Son 
Excellence  le  ministre  de  France  en  Chine,  auquel 
le  Gouvernement  impérial  le*  fera  délivrer  avec 
les  cimetières  et  les  autres  édifices  qui  en  dépen- 
daient. 

7.  La  ville  el  le  port  de  Tien-Tsin,  dans  la 
province  de  Pelchel ,  seront  ouverts  au  commerce 
étranger,  aux  mêmes  conditions  que  le  sont  les 
autres  villes  et  ports  de  l'Empire  ou  ce  commerce 
est  déjà  permis,  et  cela  k  dater  du  jour  de  la  si- 
gnature de  la  présente  Convention  ,  qui  sera  obli- 
gatoire pour  les  deux  nations,  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire d  en  échanger  les  ratifications,  et  qui  aura 
la  même  force  et  valeur  que  si  elle  était  insérée 
mot  »  mot  dans  le  Traité  de  Tien-Tsin. 

Les  troupes  françaises  qui  occupent  celle  vil- 
le pourront,  après  le  payement  des  cinq  cent 
mille  Uéls  dont  il  est  question  clans  l'article  4  de 
la  présente  Convention,  l'évacuer  pour  aller  s'éta- 
blir k  Tatou  et  sur  la  cote  nord  du  Changton, 
d  oit  elles  se  retireront  ensuite  dans  les  mêmes 
conditions  qui  présideront  a  l'évacuation  des  au- 
tres points  qu'elles  occupent  sur  le  littoral  de 
l'Empire.  Les  commandants  en  chef  des  forces 
fratii.aises  auront  cependant  le  droit  de  faire  hi- 
verner leurs  troupes  de  toute»  innés  k.  Tien-Tsin, 
s'ils  le  jugent  convenable,  cl  de  ne  les  en  retirer 
qu'au  moment  on  les  indemnités  dues  par  le  Gou- 
vernement chinois  auraient  été  entièrement  payées, 
a  moins  cependant  qu'il  ne  convienne  aux  com- 
mandants en  chef  de  les  en  faire  partir  avant  cette 

et.  Il  esl  également  convenu  que,  dès  que  la 
présente  Convention  aura  été  signée,  et  que  les 
ratifications  du  Traité  de  Tien-Tsin  auront  été 
échangées,  les  forces  française»  qui  occupent  Chu- 
san  évacueront  cette  lie.  el  que  celles  qui  se  trou- 
vent devant  Pékin  se  retireront  k  Tien-Tsin,  k 
Ta  Un  sur  la  côte  nord  de  Changton.  ou  dans  la 
ville  de  Canton ,  et  que .  dans  tous  ces  lieux  ,  ou 
dans  chacun  d'eux,  le  Gouvernement  pourra ,  s'il 
le  juge  convenable,)  laisser  des  troupes  jusqu'au 
moment  où  la  somme  totale  de  huit  million»  de 
taéls  sera  payée  en  entier. 

9.  Il  enl  convenu  entre  les  Hautes  Parties  .  on- 
tractuulés  que.  de»  que  lc«  riitificilion»  du  Tr.  ili 
de  Tun-Tstu  auront  été  échangées,  un  édit  impé- 
rial ordonnera  aux  autorités  supérieures  de  toutes 
le»  province*  de  l'Empire  de  permettre  k  tout  Chi- 
nois qui  voudrait  aller  dans  les  pays  situés  au 
delà  de»  mers  po-ir  s'y  établir  ou  y  chercher  for- 
tune, de  s'embarquer,  lui  el  sa  famille,  s'il  le  veut, 
»ur  le*  bâtiments  français  qui  se  trouveront  dans 
les  ports  de  l'Empire  ouverts  au  commerce  étran- 
ger. 

Il  est  convenu  aussi  que,  dans  l 'Intérêt  de  ces 
émigrés,  pour  assurer  leur  entière  liberté  d'action 
et  sauvegarder  leur»  intérêL*.  les  autorités  chi- 
noises compétente»  s'entendront  avec  le  ministre 
France  en  Chine  pour  faire  les  règli 


,1e 


s  qui 


devront  assurer  k  ces  engagements,  toujours  vo- 
lontaiies.  les  garanties  de  moralité  et  de  sûreté 
qui  doivent  y  présider. 

19  et  dernier.  Il  rsl  bien  entendu,  entre  les 
Parties  contractante»,  que  le  droit  de  tonnage  qui , 
par  erreur .  a  été  fixé,  dans  le  Triité  de  Tien  Tsia, 
a  cinq  maces  par  tonneau  sur  le»  blitiments  q  ii 
jaugent  cent  cinquante  tounraux  et  au-dessus  ,  et 
qui,  dans  le»  Traites  signés  avec  l'Angleterre  et 
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les  États-Cois.  »  t8r!8,  n'est  porté  qu'à  la  somme 
de  quatre  mates,  ne  s'élèvera  qu'a  cette  même 
sonime  de  .quatre  mace*.  sans  avoir  t  invoquer  le 
dernier  paragraphe  de  l'article  17  du  Traité  de 
Tien-Tsiu,  qui  donne  k  la  France  le  droit  formel 
de  réclamer  le  traitement  de  la  nation  la  plus  fa- 
vorisée 

La  présente  Convention  do  paix  a  été  faite  a 
Pékin,  en  quatre  expéditions,  le  *s  octobre  i«AO, 
et  y  a  été  signée  par  les  plénipotentiaires  respec- 
tifs, qui  y  ont  appose  le  sceau  de  leurs  armes. 

(L.  S  >  Signé  Baron  tinus. 
L.  S.)  Signé  Prince  de  Kono. 

A«t.  1. 

Notre  ministre  cl  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment des  affaires  étrangères  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

DOUANES.  —  Cuvre  non*  ou  argenté. 
—  Importation. 

Décret  Impérial  »*/  fite  le  droit  d  f  importai  ion 
dn  mine  dore  os  arante,  file  sur  fil  «a  *«r  mie. 
—  (Bull.  ofT.  H9»,  n»»»34.) 

(18  Janvier  1661.)  —  (Promulg.  le  18.) 

Napoléon,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Étal  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publirs;  — 
Vu  la  demande  de  U  chambre  de  commerce  de 
Lyon,  cd  date  du  .'I  décembre  IN60;  —  Considé- 
rant que  l'industrie  lyonnaise  réclame  l'introduc- 
tion d'une  matière  première  qui  est  un  des  élé- 
ments principaux  de  son  travail,  et  que.  duns  les 
circonstances  actuelles,  clic  ne  peut  se  procurer 
dans  l'intérieur  de  l'Empire. 

Avons  décrété  cl  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement 
ordonné,  le  droit  a  l'importation  du  cuivre  doré  et 
arijenté,  filé  sur  fil  ou  sur  soie,  est  fixé  u  cent  fr. 
par  ont  ailogr.,  décimes  compris. 

2.  Nos  ministres,  etc. 


CRÉDIT  INDUSTRIEL.  —  Statu™. 
—  Modifications. 
Décret  impérial  eui  «aaroere  de»  modification*  asx 
»/«/*/»  it  la  Société  feutrait  de  Crédit  industriel 
et  commercial.  —  (  Bull.  off.  stlppl. ,  "08,  n» 

10755. J  I  t] 

(19  Janvier  1661.)  —  (Promulg.  le  Ifi.) 

Napoléon,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  de  uotre  mi- 
nistre secrétaire  d'Étal  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics  ;  — 
Vu  notre  décret  du  1  mai  if.»  |l  ,  portant  auto- 
risation de  la  Société  anon)  me  formée  a  Paris 
sous  la  dénomination  de  Société  penerale  d»  Crédit 
industriel  et  commercial  et  approbation  de  ses  sta- 
tuts; —  Vu  les  modifications  susdits  statuts  vo- 
tées pur  l'assemblée  générale  de  la  société  le  19 
avril  isco  ;  —  Notre  Conseil  d'Étal  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

.Ut.  t«  Les  modifications  apportées  aux  arti- 
cles 3  et  «  des  statut*  de  la  Société  générale  du 
crédit  industriel  et  commercial  sont  approuvées 
telles  qu'elles  sont  contenues  dans  l'acte  pussé  le 
i*  décembre  I 860  devant  M'  bufour  et  son  collè- 
gue, notaires  à  Paris,  lequel  acte  restera  annexé 
au  présent  décret  *, 

%.  Notre  ministre,  etc. 

Mailficatioat  oui  alatnta  de  la  toeieté  ptatral*  4» 
Crédit  industriel  et  canner  eut. 

première  modification.  Le  paragraphe  *  de 
l'article  S  est  remplacé  par  la  rédaction  suivante  : 
«  A  recevoir  en  compte  courant  jusqu'à  concur- 
«  rence d'une  fois  (t  demie  le  capital  nominal  et 
«  la  réserve,  les  fonds  qui  lui  seront  verses  a  un 
«  taux  d'intérêt  déterminé  par  lo  conseil  d'udmi- 
«  iiistraliou.  » 

deviieme  modification.  —  L'article  »  esl  rem- 
placé par  la  rédaction  suivante  :  •  AnT.  8.  Le  mon- 
«  tant  cumulé  du  passif,  y  compris  les  traites  on 
«  mandats  a  échoir,  et  des  eflets  en  circulation 
«  avec  I  endossement  ou  la  garantie  de  la  société 
•  ne  doit  jamais  excéder  cent  millions  de  francs.» 


ALGÉRIE.  —  Chemins  de  fer.  —  Arrito- 

BATION  DE  CONVENTION. 
Décret  impérial  «ai  atymee  nue  contention  dn 
7  jnill.  1800,  concernant  t  ettolutemeut  de  chemin* 
de  fer  en  Ataerie.  —  kBull.  off.  «4i.  n"  81*0.) 

(11  juillet  1866.)  —  tPromnlg.  le  »5  août) 


CIIKMIN  DE  FER.  —  Ligne  de  Lton  a 

LA  CROIX-ROUSSE. 
DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  anlermlion  de  la  Société 
uunneaw  formé*  à  Paru  anus  la  dénomination  de 
Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  a  la 
Croix  -  Rousse.  —  (  Bull.  off.  suppl. .  «75  . 
u«  loin.) 

(4  AoAt  1866.)-  (Promulg.  le  SI.) 

CHEMIN  DE  FER.  -  Embranchement» 
—  Perpignan  a  Port-Ve.ndre». 

Décret  iSPÉatAL  «  Ht  déclare  d'utilité  puhtiaue  l'ita- 
Uttaement  d'nn  chemin  de  fer  de  Perpianam  à  Pori- 
\e  adret.—  (Bull.  ofT.  B0I,  n*  S«Bt>.) 

(16  Janvier  1861.)  —  (Promulg.  le  4  fév.) 


SUCRES.  -  Sicrk  étranger.  —  Dégrè- 
vement. 

Décret  impérial  «ai  supprime  ta  turlaxe  it  3  //«ara 
par  ion  kilogramme»  établie,  par  la  loi  dn  83  mai 
181,0,  far  Ici  aucrea  elranoera  imparte*  dea  pape 
Kort  d'Europe  par  nattret  francai*.  —  [Bull.  off. 
8»9.  n*  «61U.)  (il 

(16  Janvier  1861.)  -  (Promulg.  le  8«.) 

Napoléon,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  de  noire  mi- 
uiistre  secrétaire  d'Etal  au  déparlement  de  l'agri- 
culture, du  cominorre  et  des  travaux  publies;  — 
Vu  l'article  a*  de  la  loi  du  17  décembre  1814;  — 
Vu  l'article  4  de  la  loi  dn  5  juillet  1840, 

Avons  décret*  cl  décrétons  ce  qui  suit: 


(l)  V.  dus  vos  Lola  anaoltetae  I8S9,  p.  110,  les 
ici  modulés  de  ta  Société  da  Crédit  industriel  «I 


(81  V.  dio*  no*  Loin  annotée*  da  1800,  p.  38, 
la  lui  du  95  nul  da  la  mène  année,  dool  le  décret 
cl-dewns  a  pour  objet  d'activer  les  résultat»  et  de 
taira  aiasi  apprécier  plus  Imrncdialemenl  les  Bienfaits 
qu'elle  doit  produire  pour  la  popaiatioa,  ainsi  ipie 
l'explique  le  Nialalre  de  l'agrieullare  et  da  toainerce 
dam  le  Rapport  sur  lequel  a  été  rende  et  décret.  — 
Voici  le  texte  de  ce  rapport ,  dant  la  leclare  peut 
Maie  faire  saisir  la  pensée  ft  va  même  temps  l'im- 
portance da  dégrèvement  décrète  :  •  Sire  ,  ls  réforme 
da  tarif  des  sacres  prononcée  par  la  loi  da  83  nui  der- 
nier n'«  pas  encore  produit  les  réaalUU  qu'on  pouvait  ea 
aUendr*.  il,  quoique  le  degreveneat  ait  alteiat  prés  de 
SO  o/u  de  la  quotité  de  l'Impdt,  lu  consommation  n'a 
pus  pris  da  développement.  Plusieurs  eauses  oui  «mené 
ce  résultat  :  d'abord  les  délais  qui  te  seal  écoulés  ootra 
raanoaee  da  la  mesure  et  sa  réalisulloa  ;  ensuite  les  In- 
clinés Accordées  4  l'exporlaUoa  des  sacres  soas  bénéice 
da  remkoarieuieal  des  saciras  drvils ,  et  enla  ls  spéca- 
Ullvn  qui.  proltADl  da  vide  (ait  sar  nos  aiarcbrs  psr  usa 
etporUtlja  eonsldiiruBle  et  opérée  dues  an  couil  espace 
de  temps,  a  exagéré  les  pris  de  tente.  Aussi,  peoiiaat 
au  certain  temps  du  noias ,  la  ceusennuieiir  aVI-il 
profilé  que  dans  ane  limite  très  ruslrelatc  des  sacriDoes 
que  le  Trésor  s'éuil  imposés  dsus  l'intérêt  des  cUsses 
populaires,  au i quelles  Votre  MajMlé,  en  peeaaat  l'ial- 
Untive  de  celte  mesure,  a  voulu  procurer  ua  alineal  sala- 
Ulre  et  qal  sa  prèle  4  de  uonBreat  uauf  es.  —  Votre  Coa  - 
seraeaieut.  Sire,  u  d4  se  préooeaper  de  cette  •llantioa  tl 
rechercher  s'il  nu  serait  pas  passible  d  ea  atténuer  les 
tftVts  an  moyen  d'une  mod.IlcaLoa  dans  le  réfune  ac- 
loellenieol  applicable  aax  sucres  étrangers.  La  loi  du 
83  mai ,  canne  tontes  celles  qui  Tout  précédée ,  a 
trappe  d'uae  surtaxa  les  sacres  étrangers  qui  sont  im- 
portés dans  nus  ports  ,  méma  soas  pavillon  français. 
Cette  surtaie,  qui  a 'est  autre  eBose  qu'une  protection 
accordée  4  la  fafcricaboa  du  sacre  ludlgèjie  et  du  ancre 
■  4  ce  que  les  «itéras  étrangers  pé- 


de  la  surtaxe,  qui  n'eut  plus  aujourd'hui  qae  de  3  fr. 
60  e.,  taudis  qa'elle  étarl  encore  de  6  fr.  niant  I*  ré- 
forme da  tarif,  les  sacres  étrangers  as  peuvent  sortir  da 
rdte  que  les  sucieaaes  législations  lear  avaient  assigné 
et  qui  censlauil  4  se  présenter  momentanément  sur 
notre  mArcbé  pour  être  livrés  aa  ralliasse,  puia  n-ripor- 
lêa  4  l'aide  des  cembliulsen*  qal  aat  lait  du  dranbeck 
nue  véritaBle  prime. — tVea  moyeu  artificidu  poasaieul  se 
comprendre  laal  qae  l'clevalMM  de  l'impdt  nr  permellaJl 
pas  4  l'esst-e  du  sucre  de  se  répandra  dans  taules  les 
Claaaea  de  la  incité  ;  ib  leaaieail ,  d'ailleurs .  4  I  ea- 
sembUt  da  système  qal  voulait,  aaaal  loul,  aaanrer  aax 
fabricant*  indigènes  la  pLsceaieut  da  lears  produits  sur 
nos  nurchés  intérieurs.  I)*jitu«  mines  d>^clrinea  ont  pré- 
valu; le  cercle  des  coasommaieurs  a  été  élargi  par  une 
Iniri^rlAtite  ri^ituction  de  rimpdt,  et,  en  réduisant  4  3(r. 
la  snrtase  sur  les  sacres  étrangers ,  la  loi  da  83  mai 
a  déjb  reconnu  dans  une  proportion  plus  juste  la  pms- 
\es  laits  seuiblcr..eni  dé«,...ii- 


Irer,  Sira,  qae,  sur  ce  point,  le  pragrés  n'a  pas  été  sul- 
nsaal,  al  que  la  protection  accordée  aai  sacres  indigè- 
nes, inutile  pour  oeui-cl.  a  été  dumiiugeable  aux  Inté- 
rêts du  censomnsleur. — En  eifel,  quuiqno  I  Importation 
des  sucres  éiraajen  présente  sur  l'aonéc  denuére  nue 
réduction  considérable ,  le  stock  dea  eaucpola.  loin  de 
diminuer ,  s'est  au  contraire  augmenté  ;  et  l'on  uni  «a 
droit  de  sappeser  que  celle  masse  de  sacres,  qal  sïléva 
A  plut  ia  ringt  milltoes  de  kilogrammes,  pourrait  en- 
trer, ea  partie  du  moins ,  dans  la  consommation  Inté- 
rieure, si  elle  n'en  était  écartée  par  la  sortais  da  3  fr. 
60  C-*~D  un  autre  eôlé.  In  fobricaliun  da  sacre  de  Bette- 
rave offre,  dès  le  débat  de  la  présente  campagne ,  uns 
atiénaalion  de  production  1res  sensible.  Il 'après  les 
l'adminisU'allen  dea  douanes  et  des 
i,  le*  quantités  fabriquée*  pré- 
seetiienl  b  la  On  da  mois  de  novembre  dernier,  relati- 
vement 4  l'époque  correspondante  de  l'année  précé- 
dente, une  rédaction  de  i«,r>5",ui>0  kilogrammes,  et  il 
y  a  Heu  de  craindre  qae  la  difléreuce  entre  la  produc- 
tion totale  de  la  préseale  compagne ,  comparée  4  celle 
de  1859-00,  ne  soit  pins  considérable  encore. — Par  saile 
do  ces  diverses  circonstances,  le  prix  des  sacres  brala 


s'est  élevé,  el  cette  kaasse  ne  peut  maaqaer  de  réagir 
sur  le  phi  des  sacre*  rsflloé*  ;  il  importe  doue  d'sviaer 
prouipiemeal  b  c*  daager  daaa  l'intérêt  dea  canaumaïa- 
lenrs  el  pour  aaanrer  le  succès  da  la  réforme  que  Voira 
Majcalé  a  entreprise.  —  Un  des  moyen»  dent  votre  Cvn- 
verueaient  pont  disposer  est  de  donner  accès  dans  noire 
cnnsii iiiuiatiuo  aux  sacres  étrangers,  en  >u|ipnnian[  la 
surtaxe  de  3  fr.  UO  c,  qui  les  frappe  uajoard'Bui.  C'est 
U,  Sire,  la  ounduaion  que  j'ai  l'honneur  de  proposer  k 
Votre  Nujetlé  ,  et  qui  résulte,  d'atlloars,  de*  falU  qaa 
je  riens  d'aioir  llwnneur  de  pLacer  suna  se*  jeus.  — 
Au  polal  de  vue  de»  latéréls  da  Trésor,  ls  mesure  sursit 
de*  avantage*  qui  ne  sauraient  échapper  4  l'attcnlina  de 
VoDe  Majesté.  En  effet,  jusqu  k  présent,  el  comme  je  l'ai 
déjk  dit,  k*  ancres  étrangers  n'ont  été  adutla  a»  I  runce 
que  pour  le  ralOaage  et  l'eiporlalkoa ,  el,  par  consé- 
quent, ila  n'ont  douné  lien  qu'k  ua  simple  meateneat 
de  trésorerie,  las  rentes  n  Muni  qaa  Aclires,  psrsaa'eUei 
sont  remboaroees,  suas  forma  de  drauback,  41a  »oriio 
des  sucres  raflluéa.  llégrevéa  de  la  surtaxe  de  S  tr. 
tiOc,  les  sucres  étranger»  pourmui  pénétrer  conenr— 
remuent  avec  Ici  sucres  de  betterave  dant  ralineatsiion 
puMiqnc  t  i  loitrmroui  su  Trésor  an  rJumimt  dr  percep- 
tion d'autant  plus  appréciable  que  ces  sucres  ne  sont 
pas,  comme  ou»  sucre*  coloniaux ,  soamts  4  uae  détaxa. 
—  Je  n'BéaUe  doae  pas.  Sire,  k  proposer  k  Votre  Majesté 
de  supprimer  la  surtaxe  da  3  (r.  établie  par  la  loi  da 
83  mai  dernier  sur  les  sucres  étrangers  importé»  par 
navires  français.  Cette  mesure  reaire  dans  les  prévlsioas 
de  la  foi  du  v  juillet  IH40,  duel  l'art.  4  porte  :  •  Les 
surtaxes  établies  sar  les  sacrée  étrausrrm  pourront  dira 
iniidiSées  psr  des  ordonnances  royales  dont  les  disposi- 
tions detroal  être  soumises  aux  Chambres  dans  loars  plus 


lion,  conforme  d'ailleurs  su  principes  posé*  par  ''Rr- 
lidr  34  de  b  loi  da  11  déc.  1814  sur  les  matières  pre- 
mières, que  Votre  Majesté  a,  dans  des  clrcœstaace* 
analogues,  modllé  I*  surtaxa  afférente  aux  sucre»  étran- 
gers par  les  décrets  des  80  déc.  1834  el  88  déc.  1853. 
—Si  Voire  Majesté  veut  bien  approuver  cette  propesjiloa, 
je  U  prierai  de  revélir  da  as  signala»  le  décret  ci-aa- 
aexé  qui  a  pour  bal  de  réaliser  la  monte,  • 
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Art.  Ier.  La  surtaxe  de  trois  francs  par  cent  ki- 
logrammes établie  par  la  loi  du  «S  niai  l*«o  sur 
1rs  sucres  étrangers  importés  des  pays  hors  d'Eu- 
rope par  oa«ires  français  est  et  demeure  suppri- 

».  Notre  ministre,  etc. 


SUCRES.  —  Abonnement.  —  Campagne 
de  1880-IKCI. 

DÉCRET  impérial  tai  flie  pear  ta  mmftfie  1860- 
I  «61 .  U  chiffre  ée  ta  prite  en  elarae  daat  let  fa- 
tr,.]nu  alonnee:  —  (Bull.  off.  83»,  n"  808*.) 

(Il  Août  1888.)  -(Promulg.  le  17.) 

Napoléon,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Étal  an  département  des  finan- 
ces ;  —  Vu  la  loi  du  13  mai  I  HhO  (  l  ),  et  notamment 
l'article  4  ;  —  Notre  conseil  d'Etat  entendu, 

Avons  décrété  cl  décrétons  ce  qui  suil  : 

Art.  1er.  Le  chiffre  de  la  prise  en  charge,  pen- 
dant la  campagne  1860-lRbl.  est  fiié  à  mille  qua- 
tre cent  vingt-cinq  gramme*  desucre  non  raffiné, par 
hectolitre  de  jus  et  par  degro  du  densiniélre.  pour 
les  fabricants  qui  contracteraient  un  abonnement 
avec  l'administration  des  douanes  cl  des  contribu- 
tions indirectes,  conformément  aux  dispositions  de 
l'art.  «  de  la  loi  du  as  mai  1860. 

9.  Notre  minisire,  eu. 


DOUANES.  —  Importation.  — Poids  net. 

DÉCRET  IMPÉRIAL  fai  «faillir  te  chiffre  masimam 
fut  far  l'art.  1  «V  la  loi  éa  17  mari  l«!7,  tt  au 
éelà  éaaael  les  marchand!*?»  imparité»  en  France 
acaailleat  le»  éreitt  de  do, 
(Bull.  off.  807.  n«  86S5.) 

(16  Janvier  1861.)  —  (l'romulg.  le  14.) 
.Napoléon,  etc.  ;  —  Vu  l'article  S*  de  la  loi  du 
•  7  décembre  1814;  —  Vu  l'article  7  de  la  loi  du 
S7  mars  1817  ;  —  Sur  le  rapport  Je  notre  ministre 
d'Etal  au  département  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics. 

Avons  décrété  el  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  chiffre  maximum  de  40  fr.  fixé  par 
l'article  7  de  la  loi  du  17  murs  1817,  el  au  delà 
duquel  les  marchandises  importées  en  Kranec  ac- 
quittent les  droits  de  douww  au  poids  nel,  est 
abaissé  a  dix  francs  par 

3.  Nos  ministres,  etc. 


SAVOIE-NICE.  —  Notaires.  —  Rési- 


DÉCRET  IMPÉRIAL  «ai  modifie  eelai  da  I"  déc.  I80O, 
i»r  l'araaaitat'oa  du  aalariat  dans  le  département 
ée  ta  Haatt-Sataie.  —  (Bull.  off.  RM.  n»  «665.1 
(16  Janvier  1M1.)  —  (Promulg.  le  «.) 

Napoléon,  etc.  -,  —  Sur  le  rapport  de  noire  gurde 
des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etal  au  départe- 
ment de  la  justice  ;— Vu  le  décret  du  10  décembre 
dernier  <*>,  et  l'article  31  de  la  loi  du  «  ventôse 
an  U. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  L«' décret  du  t"  décembre  lRAO(3i, 
sur  l'organisation  du  notarial  daus  le  département 
de  1a  Haute-Savoie,  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 
Canton  d'Albj,  deux  notaires,  dont  un  a  Albr  el 
un  S  Cruffv  ; 

Cantons"  d'Aunecy,  Nord  el  Sud,  six  notaires, 
ions  en  résidence  a  Annecy  ; 

de  Saint-Jeoire,  deux  notaires  A  Saint- 


Canton  de  Saint-Julien,  trois  solaires, dont  deux 
a  Saint-Julien  et  un  a  Vulbens; 

Canton  de  Cruseilles.  deux  notaires  résidant  h 
Cruseillrs  ; 

Canton  de  Frangy ,  deux  notaires,  dont  un 
Pruugy  et  un  A  Clarafond  ; 

Canton  de  Seyssel  .  deux  notaires,  dont  un  il 
Seyssel  cl  un  a  Challenges. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  etc. 


ECOLES  VETERINAIRES. —  Profes- 
seurs. —  NOMINATION. 

Décret  impérial  portant  ose  tri  p laces  ic  prefet- 
tenr  iatu  tet  étolea  rélérinairet  ne  teranl  plat  éan- 
aéet  par  la  toie  du  concourt.  — (Bull.  off.  903, 
n°  8709.) 

|J9  Janvier  1881.)  —  (Prom  ulg.  le  13  fév.) 

Napoléon,  elc.  ;  —  Vu  l'ordonnance  royale  du 
I"  septembre  IRIS,  portant  organisation  des  éco- 
les vétérinaires,  et  spécialement  lo  paragraphe  1 
de  l'article  9  de  celle  ordonnance,  ledit  paragraphe 
ainsi  conçu  :  -  Les  places  de  professeur  el  de  chef 
«  de  service  ne  seront  accordées  qu'au  concours 
«  devant  un  jury  spécial  qui  sera  formé  par  noire 
«  ministre  de  l'intérieur  et  choisi  parmi  les  em- 
«  ployés  des  écoles  vétérinaires  A  noire  nomma- 
it lion,  et  tes  professeurs  en  exercice  ou  en  rc- 
«  traite..  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  ci  des  travaux  publies, 

Avons  décrété  et  décrétons  re  qui  suif: 

Art.  1".  X  l'avenir,  les  places  de  professeur 
dans  les  écoles  vétérinaires  ne  seront  plus  données 
par  la  voie  du  concours. 

Les  professeurs  seront  nommés  directement  par 
notre  ministre  de  l'agriculture, du  commerce  Cl  des 
travaux  publies,  et  pris  parmi  les  chefs  de  ser- 
vice. 

2.  Notre  ministre  secrétaire,  elc. 


DÉCORATIONS.  —  C.ilrke  dp.  Chine.— 

Mi.DAII.LK  COMMEMORATIVE. 
DÉcnET  iMrÉiuAl  aui  crée  mat  taéJaille  commémora- 
lire  ée  l'etpMiaa  ie  Chine  en  181,0.  -  (Bull.  off. 
901,  n»  8U81.) 

(23  Janvier  1861.)  -  (Promulg.  le  4  fév.) 
Napoléon,  elc; 

Avons  décrété  el  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  créé  une  médaille  commémora- 
livc  de  l'expédition  de  Chine  en  iRiin, 

2.  La  médaille  sera  en  argent  cl  du  module  de 
trente  millimètres. 

Elle  portera  d'un  côté  l'effigie  de  l'Empereur 
avec  ces  mois  :  Hapoléon  lit.  Empereur,  et  de  l'au- 
tre côlé,  en  légende  :  Expédition  ée  Chine.  —  1860, 


et  en  inscription,  les  noms  TA-KOtl — CHANG  KIA- 
WAN  — PA-LI-KIAO  -  PEMNG.  Ce  médaillon  sera 
encadré  des  deux  cités  par  une  couronne  de  lau- 
riers. 

3.  Les  personnes  qui  auront  obtenu  la  médaille 
la  porWTOnl  sur  le  cW  gauche  de  la  poitrine,  at- 
tachée il  nn  ruban  jaune  dans  lequel  sera  lissé  en 
bleu  et  en  caractères  chinois  te  nom  de  la  ville  do 
l'EKING. 

*.  La  médaille  est  accordée  par  l'Empereur  fi  tous 
ceux  qui  auront  pris  part  a  l'expédition  de  Chine, 
sur  la  proposition  du  minisire  duquel  dépend  le 
corps  ou  le  service  auquel  ils  auront  élé  attachés. 

9.  Nos  ministres ,  elc. 

PRÉFET  DE  LA  SEINE.  —  Conseil 
d'Etat. 

DÉCRET  IMPÉRIAL  partant  moéificalie*  ée  l'art,  i" 
éa  décret  éa  tt  décembre  1*60,  («i  donne  au  pré- 
fet ée  ta  Seine  te  droit  ét  prendre  part  aaj  éeUaé- 
ration»  éa  Contrit  d'Etal.  —  (Bull.  off.  soi. 
n'  8688  )  (3) 

(23  janvier  1861.)  —  (Promulg.  le  t  fév.) 
Napoléon,  etc.; 

Ayons  DÉcnÉTK  el  décrétons  ce  qui  suit  : 
Art.  1".  L'article  l"  de  noire  décret  du  il  dé- 
cembre 1860  (4),  qui  donne  au  préfet  de  la  Seine 
le  droit  Je  prendre  pari  aux  délibérations  de  notre 
Conseil  d'Etat,  est  remplacé  par  la  disposition  sui- 
vante : 

«  Le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  k  prendre 
«  part  aux  délibérations  de  l'assemblée  générale  de 
«  nuire  Conseil  d'Etat. 

«  Il  est  également  autorisé  a  prendre  part  aux 
«  travaux  des  sections  de  noire  Conseil  d'Etal, 
a  mais  seulement  dans  les  affaires  i 
a  administration.  » 

2.  Notre  ministre,  etc. 


SAVOI E  -  NICE.  —  Soi  s-PRéi  rcTi  Rcs.  — 

Frais  d'administration. 
Décret  impérial  a  ai  reale  le»  feait  é'aéminittraltoa 

de»  toat-préffctarc»  det  département»  de  la  Set  oie, 

ée  la  llaale-Saroie  el  det  Alpet-  U  animer.  — 

(Bull.  off.  901,  n"  8689.) 

(23  Janvier  1861 .)  —  (Promulg.  le  4  fév  ) 

Napoléon  ,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  noire  mi- 
nistre secrétaire  d'Etui  au  département  de  l'inté- 
rieur, 

Avons  décrété  cl  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  frai»  d'administration  des  sous- 
préfcelurcs  des  départements  de  la  Savoie,  de  la 
Hauie-Savoie  el  des  Alpes-Muritiuir* ,  sont  réglés 
ainsi  qu'il  suit,  a  partir  du  l"  janvier  1861  : 


Canton  de  Bofge,  deux  notaires,  dont  un  à  Boége 
et  un  A  Vîllard  ; 


département*. 


Savoie. 


Hsele-Savole. 


MONTANT  DES  PRAIS 

d'adainistratioa. 


6.000 
6,000 
5,500 


(«I  V.  Loia  aanetfet  da  1860,  p.  31. 
(1)  V.  tait  aaaatéet  4t  1860,  p.  IU.  Ce  décret 
4a  10  décembre  menait  les  elrcoMCfiatîoiis  <ie  canton» 


(3)  V.  Loi»  annotée»  de  1*60,  p.  III. 

(*1  Ce  décret,  eo««idérant  qo'na  sraad  nombre  d'af- 
fsirr»  uiléretisol  la  ville,  de  Parti ,  sont  joarseNement 
soumise»  as  Conseil  d'Eul ,  parte .:  —  .  Art.  I".  1.0 
préfet  de  la  Scloe  est  autorisé  b  prendre  part  aax  déli- 


bérations de  oMxe  Conseil  d'Elu,  avec  les  aiéaaea  droits 
el  prérogatives  que  nos  conseiller»  d'Etat  en  service 
oïdiMire  bors  «ecllon.  —  Art.  1.  Noire  ministre,  etc.  • 
-(fisU.  off.  **»,  «♦  «S»*»;  »rcnaJ(.  U>  31  déc.) 
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*..  Il  n'est  rien  changé  aux  conditions  actuelles 
du  fond»  d'abonnement  de  la  soas-nrifecture  de 
Grasse  (Alpes-Maritimes}. 

8.  Noire  ministre,  etc.  . 


SENAT.  —  Coups  législatif.  —  Débats 

(PUBLICATION  DIS). 
Sésattvcoxhiltk  «ai  mtéifit  l'art.  41  4e  U  C»a- 
,  etutiin.  —  (Bnll.  off.  901,  n«  «6*».) 
(1  récrier  IM1.)  -  (Proinolg.  le  4.} 


I.  article  41  de  la  Constitution  est  modifié  ainsi 
qu'il  suit  : 

Les  débats  des  blanc*»  dn  Sénat  et  dn  Corp*  lé- 
gislatif sont  reproduits  par  la  sténographie  et  in- 
sérés in  tzltM  dans  le  journal  officiel  du  \ 
main. 


(i)  Ce  léBatut-coutulie  s  été  présenté  ea  exécution 
de  l'art.  4  da  décret  du  Il  ■»'.  I*60  Loi»  *»u»'*è» , 
r.  il»),  k  la  séance  du  « jauv. <*»»><  «a  IV.  —  L* 
projet  du  C.ouTeraemenl  était  r«at«rnM  aut  Icriae»  da 
décret  ;  «ail  il  s  été  Kuaiblemenl  modillé  par  la  com- 
mission. V.  ei-apr»*  le  rapport  Tail  aa  aeai  de  la  com- 
motion chargée  de  l'etominer,  par  M.  le  premier  prétldenl 
Trofteni,  préeideutdu  Sésat,  a  la  séance  da  10  Jauv. 
[Xomt.  de  '0,  p.  13t.  V  col.).  —  Le  piejet  amendé 
par  la  commission  a  été  mit  en  délibération  a  1a  téance 
du  31  jenv.  el  adopté  dans  Celle  da  ^lévrier, 
des  I"  et  1  février),  a  1  unanimité  moint  dent  voix. 

&A?POKT 

fait  pur  S.  Ixt.  If  Upremier  prM4enl  Tr«*Jo«|. 

Nesatean,— Codée  mérites  de  la  Constitution  4c  IV-l, 
c'est  qn'elle  amical  aimé  «Ire  perfectible  qu'invariable 
et  immobile.  Le  progrèt  Ml  dant  (on  «prit  ;  U  est  fa- 
cileaient  praticable  par  »ob  mécanisme.  Elle  a  prU  poar 
de.  lie  ces  met»  de  l'Erpcreur  Nspoléoo  I"  :  •  l'a* 
Cvntliltli*»  et!  I'«'«rr*  du  tempt  (').  •  Le  temps  aminé, 
en  eltel,  des  changement»  profonds  dans  let  Intérêts  et 
dans  les  apiaions  ;  aae  consultation  sage,  loin  de  les  mé- 
connaître, doit  s'j  adapter.  C'est  par  là  aae  Rome  anti- 
que risisU,  dans  set  beaux  siècles,  au  séditions  Inté- 
rieures et  aai  Inimitiés  da  drhort  ;  c'est  par  là  nue 
l'Angleterre  a,  depuis  deai  siècles  et  peur  longtemps 
encore,  lermé  l'abîme  de*  révolution*. 

U  Cou»illutlV.n  de  1151  est  d'ailleurs  aa  exemple 
pratique  de  cette  t»g*  théorie.  Elle  émane  de  la  enatll- 
tullou  de  I  sa  « ,  et  eUe  en  reproduit  les  tfait*  prin- 
cipaux; mai»  elle  est  Win  d'en  étr*  la  copie.  Tenant 
compte  de»  idée»  de  l'époque  tous  laquelle  elle  e«l  éclote, 
elle  s'est  Intpirée  d'un  a«eHle  besneoep  plus  libéral  aae 
la  constitution  de  l'an  S.  Celle-ci ,  succédant  à  d'Im- 
menses désordres,  à  d'bottlble»  hécatombe»,  à  d'abomi- 
nable» M>es,  ai  ait  luit  le  »ae«ce  autour  d'elle  La  liberté 
avaU  tout  compromis  ;  elle  devult  aae  expiation  C'est 
puurquoi  la  couslilsllsn  de  l'an  »,  ohéissaal  à  une 
réaction  impérieasemenl  commandée  par  le  Von  sens  pe- 
blic,  n'avait  pas  sdmU  1a  liberté  de  pabHer  sa  pensée 
par  la  sol»  de  la  presse.  Elle  arail  recalé  devant  le  suf- 
frage anitersel  avec  l'élection  directe  et  devant  la  libre 
discussion  des  1*1»  psr  chaîne  député.  Le  Sénat,  placé 
aa  sommet  de  son  édifice,  n'ovail  reçu  d'elle  ni  le  con- 
trôle des  loi»  au  point  do  tue  constitutionnel,  ni  l'Ini- 
tiative des  projet,  de  loi»  sar  les  matières  d'an  grand 
Intérêt  national  ;  elle  as  eonaalssait  ai  le  droit  de  péti- 
tion, ni  l'inamovibilité  4e  la  magistrature,  etc.  El  cepen- 
dant, par  cela  seul  qu'elle  admettait  des  élections  et  des 
corps  délibérants,  «II*  eut  sultt  peut-être  à  modérer  le 
pouvoir  du  grand  homme  qui  présidai!  aux  destlnécf 
da  pars,  ri  l«»  moeons  d*  goaTeruemral  n'eustent  44 
être  ctlrserdinalres"  comme  le»  dimcuHés  et  1rs  périls. 

Ea  I  KM,  le  saeceneur  de  l'empereur  Napoléon  I", 
moins  gtoé  que  son  onde  par  les  circanitances  inté- 
ricur*ieletle>ie«re»,  a  pu  être  pins  généreni  ave*  la 
liberté;  et  sans  abuser  de  la  victoire  que  la  France  lui 
ai  ait  donnée.  Il  n'a  retranché  à  celle  liberté  ,  compro- 
mise par  tant  aVécarle,  que  c«  qui,  aa  jugement  de  tous 
les  hommes  seasé»,  arail  ébranlé,  miaé,  renversé  le 
principe  d'aulorilé,  sans  lequel  U  n'y  a  pas  de  liberté 
réelle.  Il  l'a  Umllée  sans  la  lepprlmer  ;  il  l'a  sauvé»  ea 
la  limitant.  El  ce  n'eat  pu  peur  qaelqaes  sacrifice*  res- 
tés au  nom  de  l'Intérêt  cénéral,  qu'on  peur- 
r  en  doate  l'esprit  libéral  qui  anime  la  Con- 
tUlaïKm  de  11151.  Il  avilit  de  consullcr  le  caractère  da 
prince  dont  elle  émana,  le  mouiemenl  des  idée»  et  des 
maurs,  la  paissante  énergie  de  l'indépendance  indivi- 
duelle, le  e«rjs  entier  de  nos  lois  ciriles,  etc.,  etc., 
pour  être  c*nral*ca  que  de  cet  ensemble  n'a  pa  sortir 
aa  pouvoir  esegéré  et  menaçant  ;  surtout  quand  le  mo- 
narque a  pour  conlre-pordi  lr*  éélibéralloni  cl  les  vole» 
d'an  Sénat  et  d'un  Corps  légUlalif,  les  arrêts  d'aa  pou- 

(')rréembule  de  l»  C*attituU*n  da  II  janvier  181». 


soir  jadicialre  lorlemcat  organisé,  l'opinion  publique, 
cette  giande  puissance  de  t«a>  les  Joers ,  el  te  tuttrage 
universel  qal  ea  est  U  déniiltive  etprruioti. 

Nous  disons  :  l'»;'i»i»a  psUrcsr,  bien  qa'aa  U  récase 
qaelquefois  pour  cause  d  Ignorance,  ea  préteadant  qu'il 
importe  peu  qu'elle  ail  à  ta  ditpasilioa  la  liberté  plciae 
et  entière  des  livret,  des  brochures  cl  dn  écrits  qacl- 
roaquet  no  i  périodiques,  si  elle  manque  p»ar  son  In- 
ftruclion  d'aae  égale  liberté  dans  Ir  régime  de«jnonuut. 
A  quoi  uaut  répondon»  par  IluI*  l'hi>l  Ire  da  dÉi-hui- 
tieme  siècle  elpar  ctlte  action  communlcative  des  livret, 
des  brorhores,  des  pamphlet»,  qui  puusta  la  France  vers 
ft>,  et  U  trouva  more  pour  la  liberté.  Pouvoai-ivout  ou- 
biicr  le  Contrat eoeltt  de  J.-l.  Ruuftran ,  dnal  Ira  traces 
lunettes  ne  son!  pat  encore  eflacéri  ?  Le  célèbre  pam- 
phlet de  Slejet  :  Q*  e  hte  fa*  le  he  e-etot  !  precipiu 
le  renversement  «ri  ordres  et  (ul  un  événerarnl  au  milieu 
d;  lant  de  cotises  inouïes  qui  te  tuccédaient.  laissons 
donc  au»  iruvresde  l'etprit  individuel  leur  énergie  eipan- 
rite  ;  ne  méconnaissons  pas  la  force  de  ce  levier  intel- 
lectuel, tour  à  tour  bienfaisant  «u  redoulible ,  qui  ton - 
lèse  les  bonnes  rl  le» mauvaises  pariions. 

Les  journsut,  œuvres  cvllecUtet  cl  quotidienne»,  pea- 
Tcat  les  soulever  davantage  à  cause  de  leur  puUsani* 
organisaUoa.  C  et!  pourquoi  la  loi  scluelle  leur  impote 
4e»  devoirs  particuliers.  Pourtaal,  si,  à  rfié  des  t?er- 
th  rmr'lt  doi.l  oa  a  pris  le  sois  CHliqn*  de  taire  le  re- 
levé, oa  plaçait  le  Ublesa  des  censures,  des  liberté»,  des 
hardiesses  même,  qui  enl  alimenté  lea  Joaruaua  depuis 
!«5i,  on  verrait  qu'ra  sonsme  lit  ont  joui  de  la  liberté 
comme  s'il*  éuienl  libre».  Ils  le  tant ,  en  elfe! ,  toutes 
les  fois  qu'Us  gardeat  les  coavensnret  eavert  1rs  per- 
sonnes, les  actes  el  les  ioelitatloat.  On  a  vu  d  ailleurs, 
par  les  récentes  déclaralloni  du  Gouvernement,  jusqu'où 
veut  l'étendre ,  à  cet  égard  ,  son  espiit  équitable  ,  *  J. 
Malt,  en  prlclpe,  le  régime  de  la  preste  périodique  reste 
ee  qu'il  étaii ,  et  votre  cemmtttioa  pense  que  le  pays  , 
leiu  de  le  désapprouver  ru  désire  le  mainlira.  NX.  les 
ministres  eommisaairet  ont  partagé  celte  epinisia ,  et  le 
r.oaveritemeal  s  i  pas  hésité  h  dire .  par  leur  organe, 
qu'il  la  prend  pour  sa  règle.  Il  y  a  assci  de  patriotisme 
dan»  les  journtui  pour  qu'ils  acceptent  sans  effort  le  taali- 
mcnl  et  le  vsre  de  la  France. 

Il  est  doac  vrai  que  la  Constitution  le  I SS!  repose 
sar  les  bases  essentielles  d'une  liberté  raiaoanablr,  sin- 
cère, fruelueas*;  el  l'oa  peal  aimer  l'empire  sans  cesser 
d'aimer  la  liberté. 

Cependant  1  Kmperesr  a  voulu  faire  aa  pat  en  artat 
dans  bbo  vole  plut  largn,  car  son  noble  coear  est  ainsi 
fait,  que  plus  la  France  ajoute  à  son  pouvoir ,  plus  il 
pense  k  la  liberté.  Voulant  donner  aut  grands  corps  de 
l'Etat  une  participation  plus  directe  à  la  politique  géné- 
rale de  sou  Gouvernemrol  el  nu  trsnolgriage  éclatant  de 
sa  conlaace,  Il  a  rendu  le  décret  du  14  novembre  1*60, 
qui  décide  (art.  1"J  que  le  Sénat  rl  le  Corps  législatif 
voteront  tous  les  ans  une  adresse  en  réponse  aa  discours 
du  Trdae;  l'arllele  4  ajoute  que  peur  rendra  plat  com- 
plèle  el  plus  prompte  1a  reproduction  des  débals  du  Sé- 
nat el  da  Corp*  législatif,  au  sénats»  consulte  vont  sera 
préseaté  et  pourvoira  par  an*  •léaograpbte  et  an  compte- 
rendu  à  tous  les  besoins  de  1*  publicité. 

C'est  de  ce  si*Eaiu*-mD»uke  u>e  soas  avet  à  vous 
occuper  aujourd'hui.  Le  droit  d'adresse  n'y  est  pat  com- 
pris el  bous  n'en  parierions  Ici  que  pour  transmettre  à 
l'Empereur  l'eipreulon  de  notre  gratitude,  ti  nom  ne 
vaut  devions  compte  de  déni  observations  grave»,  qal 


ont  été  faite»  dan»  vu  barétai  el  dans  le  sein 
votre  commission. 

Oa  a  d'abord  demandé  si  la  France  ressentait  un  goêt 
bien  pronoBcé  poar  le  retour  de  ces  joiltet  politiques  qui, 
j o j i s ,  sriuent  ebrar.lt!  tant  Ce  luinulcrei  el  comprumLj 
deat  gouvernemeals.  Ou  s'est  posé  entait*  la  question 
de  savoir  si,  en  la  ferme,  une  telle  innovation  apportée 
dans  notre  mécanisme  politique  n'aurait  pas  du  faire 
robjeld'unténatus-consnlte 

Sar  le  premier  point,  votre  commission  a  pesté  que 

O  Circulaire  de  h),  de  Persifay,  miuitlr*  da  rmlf- 
risar.  (Jfoai/Mf  du  »  deeeatbn  ItsW.i 


ti  la  France,  fatiguée  de  tant  de  secousse»  tueeesslve» 
et  liitifféreute  à  Uol  d'illusions  vaines  qa'oa  voudrait 
faire  renaître ,  ne  portait  pas  ses  peaséet  aa  delà  de 
I  oeuvre  de  tKS  !,  Il  était  boa  que  le  toaveraiu  plongeai 
tri  rtfardt  plut  loin  daat  l'aveair  LamLsaion  d'aa  gou- 
vernement intclligrnl ,  c'est  d'sglr  ernsne  n-ninnuii- 
avancé»  de  la  société,  el  4e  veiner  noa-teulemeol  sur 
le  présent,  mais  encore  sur  les  besoins  futurs.  Une  po- 
litique médiocre  te  contente  de  pourvoir  au  jour 
lo  joar  ;  an*  grande  polillquo  a  d*  ta  portée  Nous 
n'ignorost  pat  que  la  la*Y»s«  ancien»*  avait  coutume  de 
dire  que  les  peuple»  sont  rarement  reconnaissants  de  la 
liberté  qu'on  leur  doaac(*  l  Mais  cette  maiime  n'est 
vraie  qu'alors  que  la  concession  e.t  arrachée  parla  con- 
trainte et  par  la  nécessité.  La  liberté  violemment  con- 
quise ludique  dans  le  pouvoir  une  faiblesse  qui  appelle  la 
faiblesse.  Il  ru  et l  autrement  ti  la  liberté  etl  le  daa  grt- 
luilet  spontané  d  une  tage  prévoyance.  La  liberté,  fé- 
néreatemeot  offerte,  est  une  preuve  de  fore*  bien  réglée, 
el  ee  genre  de  force  a  toaioari  da  prctlige  aut  yeux  des 
Frsaçait. 

Kusuite,  messieurs,  pourquoi  s'effrayer  par  dot  com- 
paraisons pri*es  daas  an  passé  éptt'té?  La  Constitution 
de  tas*,  différente  de  bien  d'autres,  a  u» caractère  par- 
ticulier qu'il  ne  faut  jamais  perdre  de  vae.  Si  c'est  t'Em- 
pereor  qui  l  a  (ait*,  c'est  It  France  qui  l  a  voulue.  Elle 
etl  sortie  du  scia  de  la  nation  française  solennellement' 
consultée  '  la  nation  ell  >-uénie  ru  a  rtllflé  let  bues  rs- 
scnlleltot  dans  l  a  p'ébisciles  4et  10  et  11  décembre 
1831,  el  11  et  11  novembre  1*51.  Appelée  à  décida* 
tl  le  gouvernement  de  Is  France  aerail  ron&é  à  une  aa- 
tembtée  oa  à  aa  prince  ,  la  nation  a  ropoataé  le  gou- 
vernement des  assemblées,  qui  a  toujours  Oai  par  Menser 
tes  tenUmeBU  monarchiques,  par  froisser  ses  taierélt.et 
tareiciter  let  passions  de  Is  multitude.  Elle  s  préféré  le 
gouvernement  du  prince  doal  le  auoi ,  si  souvent  sorti  du 
scrutin  naliolal ,  personnile  les  priacipet  de  et  la 
concilialian  de  l'ordre  avec  le*  conquises  légitimes  de  Is 
révolution. 

lie  U,  une  hiérarchie,  qui,  tant  être  le  pouvoir  ab- 
solu, place,  au  tommet  de  l  édltlee,  le  gouvernement  du 
monarque,  a'apuyaultur  des  insUlnUon»  représentatives, 
rl  à  ta  base,  le  suffrage  uni  sériel,  comme  un  recourt 
toujours  ouvert  dans  le  oas  de  nécessité  publique.  Le 
peuple  a  ainsi  lié  ta  destinée.  Hait  eu  la  liant ,  il  a'a 
réservé  qa'à  lui  seul  I»  droit  de  la  modifier.  Qal  doac 
pourrait  avoir  la  peasée  limer  air»  de  ta  substituer  k  Is 
nation  elle-même,  d'altérer  cet  équilibre  dont  elle  a  posé 
le  poiat  d'sppal,  et  d'enlever  le  goavernail  des  mains  d* 
pilote,  toa  éla  r  Conrateal  osucavolr  une  assemblée  asar- 
palrioe  aspirant  à  déplacer  le  Couvent ement ,  k  asservir 
oa  à  valsera  le  pouvoir,  tant  qu'k  l'iatlaal  méaue  let 
comices  populaires  bb  frémissent  d  Indignation  k  I*  vu* 
de  cette  insurrection  contre  le  mandat  de  la  Fraoce  ! 
Henri  IV,  daat  un  tonvealr  trop  vif  dot  lutte»  qui  ra- 
valent condeil  au  tnîne,  dttali/:  •  J'écoute  lea  remon- 
trances de  mon  Parlement,  mal»  c'est  ea  mettant  la 
main  sur  la  garde  de  mon  épé«.  >  Ces  paroles  tentent  la 
guerre  civ  il*  ;  elles  ae  sont  plus  de  saison. 

L'arme  de  l'Emperear,  oa  psur  mieux  dire  ton  bou- 
clier, e'eat  te  droit  :  c'est  la  suprême  voix  du  peuple 
qui  l'a  uni  de  toit  proclamé  et  le  proclame  encore  ,  ce 
sont  le»  plébiscite»  loujeurt  vivants  qui  ont  Bté  le*  si- 
tua lie  ni,  destiné  let  rdles,  el  imprimé  tur  iédiSc*  poli- 
tique le  sceau  éclatant  de  la  grande  personnalité  monar- 
chique chargée,  tout  certains  rnstrAlea,  non  pat  de  tout 
décider,  ni  de  tout  faire,  malt  d'eiercer  la  loaclioB 
royale,  de  diriger  cl  de  gooverner  l'Etat.  A  noire  avit, 
messieurs,  tel  est  le  vrai  de  la  msuarchl*  repréacnUliso 
appliqué  à  la  démocratie.  Lea  autres  combinaisons  sont 
les  ligure*  ou  du  gouvernement  aristocratique  que  la 
France  ne  pourrait  supporter,  ou  du  goateruemeat  dé- 
mocratiqae  déguisé  et  rétréci,  dont  bous  coanabsont  la 
fragilité. 

Ceci  posé,  il  nous  paraît  évident  qae  l'adressa  d'au- 
jourd'hui ne  staralt  avoir  la  caractère  et  les  effets  de 
l'adresse  d'autrefois.  Celle-ci  slgaltail  qae  let  ministres 

(•)  Tis»*Live,  Si»-».  Ciedroa.  A4  (t»iU*n*.  XI ,  «t. 


•    Digitized  by  Google 


LOIS  ANNOTÉES,  ETC.  -  1MI 


tl 


En  outre,  le»  comptes  rendu»  d«  ces  séance»,  ré-  I  mi*,  chaque  soir,  h  U  déposition  dd  loua  le»  jour-  I  Corp»  Législatif  par  les  journaux,  ou  tout  autre 
digé»  par  de»  secrétaires-rédacteurs  placé»  »ou»    naux.  moyeu  de  publication,  ue  consister*  que  dans  la 

l'autorité  du  président  de  chaque  assemblée,  sont  |     Le  compte  rendu  des  séance»  du  Sénat  et  du  |  reproduction  de»  débat»  in»éré»  I»  tilt»to  dan»  le 


devairal  être  choisi*  par  I»»  chsmkrc*  svarrtd  èMr*  nom- 
mé* par  le  roi  ;  elle  sig  allait  qee  le  roi  était  gouverné 
et  ne  gouvernait  pas.  Vu  mile,  l'adresse  avait  le  ca- 
ractère beliiqurni  d'en  tournois,  oài  une  majorité  dispu- 
tée tl  tiraillée  décidait,  âpre*  maintes  péripéties  drama- 
tiques, qui  deiait  Mrttr  triomphant  de  la  laUe  parlemen- 
taire, ou  le»  homme*  qui  aipiraieirt  à  posséder  le  pou»  olr, 
»a  ee»  qui  ea  aTaieat  la  possession. 

Aujourd'hui  l'adrene,  aa  lieu  d'être  aa  champ  de  ba- 
taille,  ne  »era  qu'uae  Information  loyale  et  patriotique 
aur  lea  besoins  da  pays.  On  discutera  pour  éclairer  le 
pouvoir,  non  ponrte  reaverser  :  la  parole  de»  orateur» 
tara  ptui  Impartiale  qaand  l'aaikilleB  de»  portefeuilles 
n  e»  ier.pt.»  l'excitation.  On  fera  lei  affaires  publiques, 
on  ae  fera  plu»  relie»  drt  coalitions  et  de»  parti»  La  rie 
i  prendra  plat  d'énergie  ;  mai*  ce  ne  sera  plus 
l  (action*. 

,  Venons  k  présent  »  la  question  de  forme . 


I  . 


nifn.irqur  » 
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josir*  le  devoir  da  consulter  le»  grands  corp»  de  l'Etat 
sur  le»  point»  «a  U  a  betoîn  de  lumière».  Col  pourquoi 
lloesuet,  dessinant  dan»  »a  Voltltifit.  le  caractère  da 
prince,  lai  ditait,  arec  le»  livres  tamis  :  •  Le  salut  se 

•  trouve  où  il  y  a  beaucoup  de  con.eil ...  qui  e»t  inca- 

•  pakle  de  coutcil,  e»l  incapable  de  gouverner.  C'est  en 
■  prenant  conseil  et  eu  donnant  toute  liberté  a  »e»  con- 

•  «ailler»,  qu'on  découvre  la  Ti'rilé  et  qu'on  acquiert  U 

•  véritable  sagesse  (  "  ).  ■  Il  n'y  a  donc  pu ,  Il  ne  peut 
j  avoir  de  constitution  «sses  insensée  ponr  défeodro  an 
prince  d'okserver  ce  grand  précepte  de  la  conduite  de» 
rai».  L'Kmperrur  peul,  lorsqu'il  le  jui«  utile,  laire  ap- 
pel au  peuple  'article  S  de  la  Con.litulion  de  tANil .  et 
il  ne  pourrait  pu  s'environner  de  l'avis  rie»  représentant» 
du  pays  ! 

San*  l'Ialerveatloa  d'au  téaalui-comalte,  il  a  créé  ua 
conseil  privé  et  lormé  ua  eontell  de  tel  mlnitlres  ,  et  il 
lui  serait  Lnlerdil  de  coi»»uHer  le»  organes  nalarcl»  de 
l'opinion  publique,  atn  de  pénéirer  plu»  avant  dan»  le» 
profondeur*  dn  sentiment  national!  La  répouse  k  ces 
questions  se  lait  d'elle -même,  Messieurs ,  il  ne  (sut  pu 
attendre  lea  crise*  cit.  êmee  pour  demander  aai  grand» 
corps  l'appai  moral  dont  «a  »°e»t  passé  dan»  le»  jour» 
Iraaqaillr».  Quand  le  péril  gronde  ,  le*  conseils  ne  sont 
souvent  qa'uu  embarras.  Napoléon  I"  ca  a  fait  la  triste 
eipérienceea  I8ISI  "  >.  Mal»  qaaad  c'est  lofa  de*  orage» 
que  l'oa  eoutraclo  le  lieu  d'une  eouflince  réciproque, 
ai  or»  le*  communications  de  poaroir  k  pouroir ,  dont  la 
sincérité  e»l  le  premier  devoir  cl  dont  la  vérité  est  1» 
bal,  éukiîtseol  un*  latelllgence  permanente  et  une  »oll- 
darilé  salutaire  dans  la  grande  cause  d*  payi. 

Non*  concluons  de  cea  observation*  que  le*  «dresse» 
demandée*  par  l'Empereur,  en  vertu  de  l'art.  I"  du 
décret  da  1»  nov.  IK*0.  n'apportent  pa»  de  modllcalioa 
k  la  Constitution  ;  Il  n'en  serait  aalrentent  qno  ti  ee 
droit,  déplaçant  le  Gouvernement ,  le  faisait  passer  sut 
■au»  de*  corp*  délibérants.  Mais  nous  avons  dit  qu'il 
a'ea  sautait  être  ainsi  tant  que  le*  ministres  ne  1er  «il 
responsable»  s, n' envers  l'Empereur,  tant  qu'Ut  resteront 
exclusivement  se»  représentant»,  ci  non  ceux  d'une  ma- 
jorité passagère  que  renverse  le  souffle  d'une  autre  ma- 
jorité. 

Arrivons  maintenant  k  l'article  même  du  sénstas- 
coBialte  ;  Il  a  subi  aaa  modillcalion  de  rédaction  approu- 
vée  par  le  Gouvernement.  Le  load  n'eu  cal  pu  altéré. 
Le  projet  veut  q»e  les  séances  du  Sénat  et  du  Corp*  lé- 
gislatif soient  reprodaiies  en  entier  par  une  sténographie 
Insérée  au  Maniînt  du  lendemain ,  et  traduite»  par  aa 
cemple-rriMltt  mis  chaque  jour  k  la  disposition  des  jour- 
aaat  politiques.  Desormab  le  Sénat  et  le  Corp*  léiiilalii 
parleront  su  public  comme  tl*  se  parient  k 
et  le  publie  jugera. 

On  voit  tout  de  suite  la  portée  de  la 

•  I»  publicité. 
Jnsqu'k  présent,  le*  débat*  du  Sénat 

aa  Moniteur  qne  dans  de  rare»  circonstances  et  ««*< 
fntorifUm  du  Gouvernement  (art.  16  de  1a  loi  dn 
11  Mv.  I*SS).  Mais  quant  II*  paratMaieol,  ils  te  re- 
t  réduisaient  avec  aae  exactitude  littérale  et  avec  Ion* 
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les  mouvements  qui  avairat  fait  le  caractère  de  la 
séance.  Un  régime  Inverse  ciltlail  poar  la  reproduction 
drt  débits  du  Corps  législatif.  La  publication  de  ces  dé- 
bats n'était  pu  facultative  pour  lo  Gouvernement  ;  elle 
était  de  droit  pour  l'assemblée,  mais  le  procès-verbil 
n'était  pas  toe  copie  leitucllc  de»  discours  prononcé»,  Il 
ne  rinunilt  pat  Impression  vivant*  de  ee  qui  s'était  dit 
et  ressenti  :  il  n'ea  dounait  qu'an  calque  refroidi  par  an 
ré*amé  analytique. 

Il  en  tera  aatreoieal  désarmai».  Dans  l'une  et  l'aatre 
assemblée,  1s  sténographie  sera  fa  peinture  vraie,  com- 
plète de  la  séance.  Ce  que  tôt  proces'Verkaux  avalent 
fait  arec  ua  avantage  qne  toal  le  monda  t'est  pla  k  re- 
connaître sera  étendu  au  Corps  législatif,  et  deviendra 
ta  régie  commune  ;  vous  courre  t .  Messieurs,  v>u»  féli- 
citer d'avoir  donné  un  eiemple  qui  a  porté  se*  fruits,  en 
même  temps  que  vous  avei  montré  ce  que  cette  *»sero- 
kléc  renferme  de  talents,  d'eij-érienee  et  de  lumière. 

Cette  siénograpnic  devra  paraître  dans  le  Jfenr/rur 
il  lendemain,  car  le»  Impressions  se  tuecèlent  avec  tant 
de  rapidité  sur  notre  teene  politique  .  qu'il  fut  les  re  ■ 
cueillir  jour  par  jour  pour  tenir  l'esprit  public  au  1 
nul.  La  France,  d'»il!"ur»,  a  le  droit  d'être  1 
dan»  de*  choies  qui  tiennent  k  tant  d'mé  éls  de  pre- 
mier ordre.  Pni'que  la  publicité  drrient  un  nouira* 
principe  de  noire  Constitution  ,  elle  doit  avoir  poar  dou- 
ble conséquence  l'eiactilnrie  et  la  célérité. 

Ajournai  que  l*in»erltoo  de  celle  sténographie  dans  le* 
colonnes  dn  journal  officiel  est  «blir.iloire  pour  le  Gou- 
vernement. Il  ne  lui  serait  pas  permis  de  la  refluer  en 
tout  ou  eu  pulie  ni  d'en  corriger  ou  d'en  tronquer  le 
teste.  Les  deui  crand»  corp»  vriDent  seuls  k  leur  pro- 
cès-verbal sténographié,  par  l'currmlie  de  leurs  prési- 
dent». C'est  ce  qui  résulte  avec  évidence  de  l'article  uni- 
que du  projet. 

Quant  aui  journaux  autres  que  le  Momtrtr ,  rien  ne 
le»  oblige  k  insérer  dans  lenr»  colonne»  la  sténographie 
dn  journal  olHciel.  Ils  »eront  libres  de  consulter  k  cet 
égard  le  désir  ou  l'Intérêt  de  leurs  abonnés.  Mal»  s'il* 
se  décident  à  l'insertion  le  projet  établit  (  conformément 
k  la  législation  précédente }  que  celle  Insertion  se  lera 
(a  eilenta.  La  raison  en  est  palpable  Le  but  du  projet 
est  de  présenter  au  public  ua  miroir  Adèle  de  la  politique 
délibérante.  Il  veut  se  placer  dans  le  vrai.  Or,  il  ne  s'y 
placerait  ea  instant  que  pour  en  sortir  aussilél,  si  l'on 
autorisait  des  retranchesnetils  arbitraires  qui  tronque- 
raient la  discussion.  Le  Gouvernement  n'en  a  pas  le 
droit.  II  serait  étrange  que  les  journaux  en  eussent  le 
privilège;  k  moia»  que  vous  ne  voulîci  voir  reparaître 
ce*  discussion»  agencées ,  dont  l'esprit  de  parti  avait 
l'usage,  l'a  journal,  par  de*  coupures 
arrangement  arbitraire,  referait,  pour 
ainsi  dire,  la  séance,  et  plierait  tontes  lès  discussions  aa 
point  de  vue  de  son  parti.  On  aurait  beaucoup  de  plao* 
pour  ses  amis  ;  on  en  aurait  toujours  trop  peu  pour  se» 
adversaire*.  Oa  laisserait  le  journal  officiel  planer  dans 
les  froide»  réglons  de  l'impartialité  ;  on  se  donnerait  la 
plaisir  d'amuser,  d'intéresser,  de  passionner  ses  lecteur* 
par  des  fragments  choisis  avec  art,  cl  dont  on  ferait  un 
tableau  de  faulalile ,  oa  les  uns  seraient  sacrlnés  sans 
justice,  tl  le*  autre*  ciatiés  avec  eiagération.  Ces  aku* 
eut  été  vus  ;  vous  n'en  admettre  1  pas  le  retour. 

Tacite  disait  :  *  Je  ne  rapporte  pas  tous  les  avis  de* 
sénateur» .  mais  seulement  ceux  que  l'on  remarque  par 
leur  honnêteté  ou  par  leur  buseste.  Je  vent  faire  la  part 
de  la  vertu  et  celle  des  paroles  infimes  (*).  •  C'est  Ik 
le  droit  de  l'impartiale  kistoire,  qui  juge  les  hommes  k 
distance  «  «aoif  piarripaam  rswau  «asefina  rter  .. 
Mai*  ce  n'est  pu  celui  des  passions  qui  cthalenl  chaque 
jour  le  souffle  de  leurs  impressions  ardente»  et  kaaardent 
les  traits  de  leurs  »ppré>l»llous  rapides.  Il  faut  la  haute 
raison  du  sage  et  l'étude  patiente  des  faits  pour  faire  la 
pan  si  souvent  difficile  de  l'éloge  et  dn  kUme.  Le* 
journaux  recaieilleut  le*  matériaux  de  l'histoire  ,  ils  n'ont 
pat  le  temps  de  la  taire. 

A  plus  forte  raison,  le  projet  de  léuatus-cen'nlle 
condamae-l-il  ces  comptes-rendus  Indirects  et  dissi- 
mulés ,  qui  jadb ,  sons  prétetle  de  faire  apprécier  1* 
séance ,  n'étaient  qu'une  caricature  Insultante  et  la  sa- 
tire des  penoane*.  Lu  acte*  de  la  politique  aonU'ao- 
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sont  pas  (ails  pour  être  Marné» ,  ckaqut  matin ,  eu  pa- 
rodie ,  comme  s'il  s'agissait  des  scènes  imaginaire*  du 
théâtre,  l'n  pays  ne  gagne  rien  k  voir  set  représentants 
livré*  au  ridicule,  et  ses  k"U»  citoyen»  avili»  et  travestis. 
Ces  hommes  ont  leur  couldér  llon  ,  leur  honneur,  leor 
liberté  ;  or,  tous  ee*  biens  précleox  qui  sont  le  droit 
commun,  n'appartiennent  pu  au  caprice  des  élèves  fri- 
vole* d'Aristophane  et  de  Pétrone.  Si  les  partis  se  ré- 
jouissent k  ee  jra ,  ta  patrie  s'en  afflige  ;•  et  an  journal, 
qai  a  la  prétention  d'être  l'organe  ou  la  lumière  d'unn 
opinion,  ne  ferait  pas  une  rouvre  civique,  en  dépouil- 
lant, k  ce  point,  la  politique  de  u  gravité  et  de  »a  di- 


l'uls,  k  cité  de  l'akns  da  dénigrement  vient  l'abus  de* 
apothéoses,  qui  n'est  pu  uoe  moindre  surprise  faite  k 
l'opinion  publique.  A  ee  sujet ,  nous  rappellerons  k  vos 
souvenirs  un  fait  remarquable  emprunté  k  l'histoire  du 
journalisme.  A  l'époque  de*  tcènrs  les  plus  désordon- 
nées de  la  première  Assemblée  constituante.  Garai,  ré- 
dacteur du  Journal  il  f'uru.  crut  qu'il  était  da  devoir 
d'un  bon  citoyen  de  jeter  un  voile  patriotique  tur  ce* 
écart»  d*  premier  pouvoir  de  l'Êlal.  «  Je  m'avouais , 
disait-il ,  que  si  quelque  choie  pouvait  arrêter  pi  faire 
rétrograder  la  révolution  ,  c'était  un  tableau  des  séances 
de  l'assemblée,  retracé  sans  précaution  et  sans  ménage- 
ment. Tons  met  soins  »c  portaient  donc  »  srrVrilfr  fa 
réri'r1 ,  miTis  suas  lu  rttitt  effritante. ..  De  ee  qai 
n'aïall  été  ««'»«  Itmmlle,  je  fanât*  n«  Mies»....  J* 
peignais  le»  personnages,  ùe  1er  cru ,  je  fênait  itt 
m«li,  if  leurs  fettrs  frrietr.  itt  êltll»itt  ;  tl  lortqte 
je  nrpehrei»  inmfirtr  ie  t'etlimetje  douants  des  é.uo- 
/ivnt 

Ainsi  parle  Carat.  Il  ne  esche  pu  sa  partialité  et  ré- 
vèle naïvement  sou  secret;  c'est  celai  de  bien  d'autres 
qui  ne  le  disent  pu.  Le  Iravestlt'emenl  est  toujours  bon 
quand  il  masque  l»t  défauts  de  l'ami.  Mai»,  tériesisemeol, 
n'e»t-ce  pa»  «ne  violence  faite  k  la  vérité  que  ce»  pané- 
gyriques mensongers  où  se  compInK  le  sophiste,  et  qui 
sont  tout  juste  lo  contraire  da  compte  rendu  attendu  par 
la  nation  pour  porter  son  verdict  sur  ceux  qui  la  repré- 
sentent ?  Il  ne  faut  pas  tromper  le  pays  ni  par  les  dé- 
tour* de  la  critique,  ni  par  le*  subterfuges  de  l'éloge. 
Tout  écrivain  qui  prend  la  plom:  lui  doit  la  vérllé.  Or, 
Ici,  il  n'y  eu  a  pu  de  plu*  vraie  que  la  sténographie  da 
Uanltnr. 

C'est  pourquoi  nous  concluons  avec  le  projet,  qaa 
celte  sténographie  devra  rester  Intacte  eu  puiant  dans 
le*  colonne*  des  journaux  politiques. 

A  cela  ou  objecte  que  celte  obligation  sera  parfois 
onéreuse.  Xoa»  ae  le  méeoitnaiatoas  pu  ;  malt  cet  in- 
convénient nous  parait  moins  grand  que  celui  de»  demi- 
vérité»  et  de*  dtttin»  arbitraire»  fait»  par  l'adversaire  ou 
par  l'ami. 

Aa  surplut,  on  usure  qu'il  ne  serait  pu  Impossible 
que  les  jeurnsui  1.* filassent  avec  le  Honilew  pour  avoir 
la  sténographie  nflicieUe  dan*  de*  conditions  avanta- 
geuses de  boa  marché  et  de  célérité.  SI  ce»  traité*  se 
réalisent ,  il  semble  que  tout  les  intérêt»  se  trouveront 
conciliés. 

El  néanmoins ,  le  projet ,  voulant ,  k  tout  événement, 
alléger,  autant  qne  possible,  les  touille»  quolidiepue* , 
tout  en  maintenant  les  droits  d'une  scrupuleuse  exacti- 
tude ,  vous  propose  d'ordonner  qne ,  chaque  soir ,  nn 
romple-rendu  des  séances ,  rédigé  par  dé*  secrétaire* 
placés  sont  l'autorité  de*  prétl'leuls,  sera  mi*  k  ta  dispo- 
titioa  de  ces  mêmes  journaux.  Ce  compte-rendu ,  pins 
restreint  que  1*  sténographie  et  moins  encombrant  peur 
les  feuilles  quotidiennes,  pourra,  dans  bien  de*  eu,  rem- 
placer ta  sténographie  et  dispenser  de  ta  reproduire. 
C'est  U  un  terme  moyen  qui  tous  a  paru  raisonnable, 
et  que  non*  vous  proposons  d'adopter.  Mais  il  est  bien 
entendu  q«e  ce  romple-rendu,  lo«jours  facultatif  pour  les 


journaux  qui  ne  jugeront  pas  k  propos  de 
k  leurs  lecteurs  les  débats  de*  deux 


.  devient 

obligatoire  dès  l'instant  que,  sans  adopter  la  sténogra- 
phie efictetie,  ils  veulent  que  ces  débats  aient  une  place 
dan»  leurs  colonnes.  Alors  c'est  ee  eompie-rrndu  seul, 
et  non  ua  autre,  qu'il»  doivent  insérer  ;  Il  ne  leur  »e«ît 
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journal  officiel,  ou  du  compte  rendu  rédigé  sous 
l'autorité  du  président,  conformément  aux.  para- 
graphes précédents. 

I\éaunioin>.  lorsque  plusieurs  projets  ou  péti- 
tions auront  été  discutes  dans  une  séance,  il  sera 
permis  de  ne  reproduire  que  les  débats  relatifs  tt 
uu  seul  de  ces  projets  ou  k  une  seule  de  ces  péti- 
tions. Dans  ce  cas,  si  la  discussion  se  prolonge 
pendant  plusieurs  séances,  la  publication  dcvraélre 
continuée  jusqu'au  vole  et  y  compris  le  «oie. 

Le  Sénat,  sur  la  demande  de  cinq  membres, 
pourra  décider  qu'il  se  forme  en  comité  secret. 

L'article  13  du  scnatus-eonsulle  du  i.s  décembre 
l*M  est  abrogé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  au  pri- 
sent sénalus-consulte. 


SÉNAT.  —  Corps  LÉGISLATIF.  -  COflSClL 

p'Êtat.  —  Règlement. 

DECRET  IMPÉRIAL  partiiul  réplemeut  det  rtpportt  du 


Séuul  et  du  Corps  lésititlif  cute  l'Rutpertur  et  le 
Cetuelt  d'Eltt,  et  éûtltttaut  let  (tniillont  *r}â- 
ni^uet  de  Irurt  Iran**.  —  (Bull.  ofT.  soi, 
n"  8<i9l.)  (ï) 

(3  ré-rrler  18«1.1  —  (Protnulg.  le  T.) 

NAP"LÉO!«,ele.;  —Vu  l'article  4  delà  Constitu- 
tion ;  —  Vu  le  décret  impérial  du  31  décembre 
IkM;  -  Vu  le  décret  impérial  du  »♦  novembre 
t«oo;—  Vnle  sénatus  -  consulte  du  i  février 

l»OI. 

Avons  nÉcaBT*  rijiftcHRToN*  ce  qui  suit  : 

TITRE  I".  —  Dl'  conseil  d'état. 

Akt.  1".  Les  projets  de  lois  et  de  sénatus-con- 
sultes,  les  règlements  d'administration  publique 
préparés  par  les  différents  départements  ministé- 
riels, soni  soumis  a  l'Empereur,  qui  les  remet  di- 
rectement ou  les  fait  adresser  par  le  Ministre 
d'État  au  Président  du  Conseil  d'Étal. 


9.  Les  ordres  du  joar  des  séance*  du  Conseil 
d'Etat  sont  ettvovés  a  l'avance  au  Ministre  d'État, 
et  le  Président  du  Conseil  d'État  pourvoit  a  ce 
que  ce  ministre  soit  toujours  avisé  en  temps  utile 
do  tout  ce  qni  concerne  l'examen  ou  la  discussion 
des  projets  de  lois,  des  sénnlus-couxultes  et  de* 
règlements  d'adntiuistralion  publique  envoyés  à 
l'élaboration  du  Conseil. 

3.  Les  projets  de  luit  ou  de  sénstus-consultes, 
après  avoir  été  élaborés  au  Conseil  d'État,  confor- 
mément a  l'article  »o  de  la  Constitution,  aoni  re- 
mis a  l'Empereur  par  le  Président  du  Conseil 
d'Etat,  qui  y  joint  les  noms  des  commissaire*  qu'il 
propose  pour  en  soutenir  la  discussion  devant  le 
Corps  législatif  ou  le  Sénat. 

4.  l'u  décret  de  l'Empereur  ordonne  la  présen- 
tation dn  projet  de  loi  au  Corps  législatif,  on  du 
sêoatus-consalte  an  Sénat,  tt  nomme  les  conseil- 
lers d'État  chargés  d'en  soutenir  la  discussion. 

».  Autpliation  de  ce  décret  est  transmise  avec 


pu  permit  de  donner  la  préférence  à  an  compte-rendu 
différent .  ouvrage  de  leur  rédaction  ;  en  un  mot ,  tout 
compte- rendu  qui  ne  sera  pu  la  sténographie  ou  la 
compte-rendu  officiel ,  sera  considéré  comme  une  at- 
teinte a  L*  toi  et  un  empiétement  sar  l'une  «a  l'autre  as- 
semblée. Seules,  ces  assemblées  sont  appelées  A  doriter 
an  public  le  tableau  de  leurs  séances,  sait  en  totalité, 
toit  en  raccoarci  ;  al  ce  dessin.  In  loi  le  prêtasse  de  plein 
droit  fidèle.  Ea  pareil  est,  le  mensonge  est  impossible  a 
une  assemblé*. 

Ce  n'est  pat  seulement  en  procurant  ans  journaux  le 
comple-rrndu  analytique  des  séances,  que  le  projet  da 
sénatus-consulle  désire  leur  offrir  un  allégement.  Vn 
amendement  adopté  par  votre  e»èimi»*ioo,  et  qui  t'élait 
également  présenté  à  la  peasée  des  burrsox,  a  poar  but 
de  les  aatorlter  h  cficUir  dans  la  sténographie  officiel)* 
un  tajet  de  délibération  entre  plusieurs  antres  qui  y  se- 
raient contenus,  à  ne  rrprodaire  que  eehii-l  i  et  4  passer 
les  antres  tons  silence.  Par  eiemple,  aae  séanes  da 
Sénat  a  été  consacrée  à  l'examen  de  nombreuses  péti- 
tions r  la  plupart  ruulcnl  sur  des  objets  sans  intérêt  ; 
mais  il  ea  est  aae  qui  toaclio  A  de  graves  questions  et 
qni  a  soulevé  du  téneotes  ooalrevcrxe*.  D'après  l'amen- 
dement de  la  eommis»i»n,  les  journaas  auront  la  faculté 
d'omettre  toute  la  partie  du  proees-verbal  stéoographlquc 
qni  louche  h  ces  pétitions  d'an  ordre  secondaire ,  et  ils 
seront  maîtres  de  ne  prendre  que  la  pétition  importante. 
Mais  c'est  A  aae  condition ,  A  savoir  qu'ils  ne  retran- 
cheront rien  de  lu  discussion  dont  elle  a  été  l'objet  jus- 
qu'au vote,  et  y  comprit  le  vote.  Le  principe  de  la  re- 
production complète  rai  pleinement  applicable  b  on  sujet 
particulier  ;  ce  sujet  esl  à  lai  seul  aa  tout  qui  ne  peut 


Enfla ,  Messieurs .  votre  commission  s'est  demandé  si 
les  suppléments  readaa  nécessaires  par  l'Insertion  de  ta 
sténographio  o«  du  compte-rendu  ne  dovraleiU  pas  être 
dispensés  du  timbre  et  des  droits  de  poste.  Cette  dispense 
existe  pour  le  Uouttetr ,  Il  est  jasle  de  l'étendre  aux 
journaux  et  de  (aire  régner  ici  une  juste  égalité.  MM.  les 
commissaires  du  Uoavernement .  consuUe*  par  *otre 
commission  sur  ce  point,  nous  oal  déclaré  que  le  f.au- 
v réarment  partage  celle  eplaloa.  Mats  comme  nue  telle 
disposition  est  fiscale  de  sa  nature,  et  qu'il  serait  difll- 
cilc,  k  ce  point  de  vue,  de  lai  donner  place  dm»  votre 
séiiatua-consulle ,  MM.  les  commissaires  du  (ïouverae- 
mrnt  ont  pris  rengsgcaaenl  d'en  faire  l'objet  d'aao  pré- 
sentation de  loi  au  Corps  législatif, 
pètent  en  cette  matière. 

■teste  un  dernier  point.  Si  la  pabl 
de  vos  délibérations  est  une  aille  Innovation,  il  faut  néan- 
moins prévoir  le  cas,  rare  sans  doute  mais  possible,  ou 
celle  publication  aurait  des  Inconvénients  pour  l'ordre 
publie.  Un  amendement,  auquel  MM.  les  rommissairos 
du  Cooverncmeail  ont  adhéré ,  vous  propose  de  déclarer 


fairo  décider  que  tout  discours,  reproduit  Intégralement 
dans  un  journal,  conformément  A  l'édition  officielle  dn 
Moniteur,  pourra  tire  de  la  part  de  ce  journal  un  objet 
de  crillqae,  de  discussion  on  de  réfieiioot. 

Cet  amendement  semble  supposer  d'abord  qu'un  dis  - 
eoart  pourra  être  chuiii  dans  le  procès  verbal  et  repro- 
duit isolement,  pourvu  que  ce  soit  in  nient».  Nous 
n'avons  pas  besoin  de  vous  faire  remarquer  que  celle 
proposition  s'écarte  d'une  manière  fondamentale  du  projet 
proposé  h  votre  adoption  par  la  commission.  Ce  projet 
repousse  les  reproductions  fragmentées.  Il  exclut  tout 
ce  qui  n'est  pas  un  compte-vendu  complet.  Il  n'admet 
pas  une  lactique  Insidieuse  qal  sépare  l'orateur  da  mi- 
lieu qni  le  soutient ,  et  lui  livre ,  à  l'écart ,  un  combat 
singulier. 

En  secoud  lien,  l'amendement  lead  a  vont  faire  dé- 
une  question  dont  la  i 
des  faits  et  des 


nous  expliquons  : 

Le  séaalus-coLSnlte  qui  vous  est  proposé  et  qal  devra 
remplacer  l'article  tl  de  la  Constitution  ,  n'a  d'autre 
objet  que  de  tracer  les  règles  du  compte- rendu.  Il  se 
liera  par  conséquent  aux  articles  la,  Ui,  tt  du  décret 
organique  da  IT  février  IfiSÏ  sur  la  proue,  qni  ne 
s'occupent  que  det  contraventions  ans  prescriptions  re- 
latives a  ce  même  coaiplc-reodu .  et  ne  prononcent  de 
poiiirs  que  sur  ce  point  «nique.  Quant  au  droit  de  dis- 
cussion, la  loi  sur  la  presse  garde  le  silence  comme  la 
Constitution;  tt  M.  Ronjean  voudrait  qu'il  soll  suppléé 
A  ce  silence  par  une  disposition  expreuse. 

Mais  comment  donner  4  priori  une  définition  légale 
atsci  large  et  astei  exacte  pour  marquer  la  limite  qui 
répare  le  complu- rendu  de  la  discussion?  Il  n'y  a  rien 
de  si  facile  que  de  faire  dégénérer  la  discussion  ea 
compte-reedu  ;  Il  suKt  de  quelques  artifices  de  rédaction 
et  de  quelques  conteurs  habiles,  L'esprit  comprend  ta 
différence  ;  mais  la  formule  légale  ne  pourra  jamais  ar- 
river A  prévoir,  A  caractériser,  h  embrasser  les  nuances 
si  diverses  de  la  pensée  qui ,  ici ,  veut  se  borner  a  une 
s ,  1A ,  cacher  sons  i 


que  le  Sénat  poarra ,  sur  la  demande  de  cinq  membres,  être  ajoutés  au  mécanisme  condtitalioni 
décider  que  le»  débals  no  seront  pas  publics.  Déjk  une  astre»  ont  jugé  utile  de  rappeler  A  votre 
disposition  analogue  existe  dans  l'article  41  de  la  Cous-     de  la  Constitution  sous  laquelle  nous  vivi 


disposition  analogue  i 
titullon  en  ce  qui  concerne  le  Corps  législatif  ;  les  tri- 
bunaux sont  également  investis  du  droit  d'ordonner  le 
hais-clos  suivant  le*  circonstances.  C'est  la  un  droit 
commun,  existant  en  faveur  de  tous  les  corps  placés  en 
face  du  public.  Il  esl  inutile  d'insister  plus  longtemps  sur 
la  nécessité  de  la  mesure  proposée. 

Il  nous  reste  a  vous  dire  notre  opinion  sur  un  amen- 
irmenl  proposé  par  M.  le  sénateur  Doujean  et  tendant  à 


terdites.  Toal  reste 
Ce  sont  des  appréciations  de  fait ,  du 
on  de  l'administration. 

Nous  avons  donc  repoussé,  a  ce  second  point  de  vue, 
l'amendement  do  M.  Ilonjean  Nous  avoat  craint  qull  ne 
devienne  une  source  de  difficulté* ,  de  ualriilendai ,  et 
même  d'embarras  pour  la  presse  quotidienne  La  raison 
et  la  bonne  fol  disent  ce  qal  esl  permit  beaucoup  mieux 
que  des  définitions  ordinairement  périlleuses. 

Tel  est.  Messieurs,  le  projet  de  sénatus- consulte,  dont 
l'adoption  vous  esl  proposée  par  votre  commission.  En  le 
votant,  vous  feres  un  progrès,  vous  ne  ferez  pas  nue 
brèche.  Dans  un  moment  oit  des  rousges  nouveaux  vont 
être  ajoutés  au  mécanisme  condtitnlionnel,  vos  cotnmis- 
oot  jugé  utile  de  rappeler  A  votre  slleatlen'l'espril 
de  la  Coatlilution  sous  laquelle  nous  vivons  depuis  1*5*. 
Mous  espérons  que  vous  ae  les  désapprouveras  pas  d'a- 
voir ,  pour  celte  cauto ,  demandé  quelques  moments  pro- 
longé* trop,  peut-être,  b  votre  allenlloa.  Permettei-uous 
cependant  d'ajouter  encore  quelques  en  ois. 

Ou  avait  cru  dernièrement,  A  la  suite  de  fausset  inter- 
préutlont,  que  nous  étions  b  Is  veille  de  changer  de  ré- 
gime politique  et  de  passer  à  de*  institutions  dont  le  pays 
a  connu,  a  ses  dépens ,  La  faiblesse  et  les  dangers.  C'é- 


laleal,  Messieurs,  de  vains  fantômes  et  d'oublieuses  1 
tient  Le  Gouvernement  l'a  formellement  déclaré  k  i 
commission  par  l'organe  de  ses  représentants.  Pour'ant, 
il  n'en  a  pas  fallu  davantage  pour  que  l'opinion  publique, 
se  redressant  avec  énergie,  prolrttit  de  sa  conflanoe  dans 
les  lois  de  l'Empire.  C'est  qu'en  effet  la  Constitution  ds 
t»M,  surtout  avec  le*  additions  d'aujourd'hui ,  est  pin* 
libérale  qu'on  ne  le  dit,  et  que  sa  force,  au  lien  d'étouffer 
la  liberté,  en  est  au  contraire  le  plut  ferme  appui  Ella 
esl  placée  sur  deux  supports  Inébranlable*  :  le  nom  de  la 
Dynastie  qu'on  n'effacera  pas  du  omsr  du  peuple,  le  nom 
du  peuple  qu'on  a 'effacera  pas  de  la  Coaslllution.  Ce 
p  fin  fie,  que  tous  devraient  honorer  (car  son  instinct  a 
tout  sauvé,  même  (es  sages  qui  se  perdaient!,  n'est  pas 
cetiu  ille  multitude  du  forum  qui,  pour  du  pain  et  des 
spectacle*,  s'agenouillait  devant  de*  maîtres  odieux.  C'est 
un  peuple  libre  et  1er,  spirituel  et  Indépendant,  le  pre- 
mier sur  les  champ*  de  bataille,  le  plus  sctlf  dan*  le  tra- 
vail, le  plus  Ingéoieux  dans  l'Industrie,  ne  demandant  ton 
pain  qu'a  lui-même  et  portant  sa  destinée  et  sa  richesse 
dans  set  bras 

Ce  peuple  aime  l'Empereur,  la  religion,  la  famille,  le 
sol  et  la  patrie.  Il  aime  l'Empereur,  parce  que  sa  foi  mo- 
narchique l'a  nommé  ;  la  religion,  parce  que  c'est  celle  de 
tes  pères,  dégagée,  depuis  «9,  de  l'intolérance  et  du  fa- 
natisme ;  la  famille,  parce  qu'il  a  A  lui  transmettre  de* 
droit*,  un  fojer,  un  héritage;  le  sol,  parce  qu'il  en  a 
conqais  ua  sillon  par  son  infatigable  labeur  et  sa  rude  éco- 
nomie ;  la  pairie ,  parce  qu'elle  fait  l'envie  da  monde  et 
qu'elle  est  la  gloire  de  la  civilisation.  Ou  trouver  une 
plus  riche  pépinière  d'hommes  honnêtes  et  de  bous  ei- 
loyens?  Ce  peuple,  scruté  élourdlmenl  d'une  docilité 
servlle,  esl  celui  qui,  sous  ta  verge  du  pouvoir  démo- 
cratique ,  vota  pour  la  monarchie ,  quand  la  république 
triomphante  exigeait  qu'il  vnUl  pour  elle.  Qu'on  cesse 
donc  de  parler  et  du  césarisme  et  de  Tibère,  el  des  flat- 
teurs et  de  la  plèbe- 
Messieurs  ,  il  n'y  a  pas  plus  de  Tibère  qu'il  n'y  a  da 
Tacite  ;  mais  II  y  a  un  Prince  populaire  qui  porte  haut 
I*  drapeau  national  et  fait  respecter  le  nom  français  ;  Il 
y  a  une  démocratie  qui,  dans  tes  premières  ardeara, 
avait  brisé  loos  1rs  cadres  de  gouvernement,  mais  que 
l'Empire  trouve  obéissante  aa  pouvoir,  parce  que  ce 
pouvoir  n'est  pas  celui  d'un  mallro.  Ceux  qui  en  sont 
encore  aux  lieux  communt  d'autrefois,  ne  peuvent  s 'cm- 
pécher  de  croire  qu'il  y  a  un  despote  parce  qu'il  y  a 
une  démocratie.  Mail,  A  célé  de  toutes  les  chose*  nou- 
velle* que  l'Empire  leur  a  fait  voir,  il  en  est  une  autre 
qui  confondra  de  plut  en  plu»  leurs  prévisions  et  leur  in- 
telligence :  c'est  une  démocratie  tan*  despote .  une  mo- 
narchie sortie  des  entrailles  du  peuple  sans  forcer  la 
peuple  h  abdiquer,  eue  liberté  tans  licence,  et  une  na- 
tion se  scnlanl  libre,  malgré  ceux  qui  lui  disent  qu'elle 
no  l'est  pas.  S'il  ea  est  ainsi,  Messieurs,  vous  tous  qui 
êtes  les  serviteurs  télés  de  l'Empire,  persévère!  dans 
votre  dévouement.  Vous  u'avet  pas  failli  au  principe* 
de  89. 

fi)  Ce  nouveau  règlement  reproduit,  en  les  mettant 
en  harmonie  avec  les  réformes  Introduites  par  le  décret 
dn  14  nov.  1*60  (Lois  annpfers,  p.  IIS),  les  disposi- 
tions de*  règlements  antérieurs  det  4i  mars  M  St  dcc. 
l8Sï(/.ai«  tnuoiert,  p.  «tt  et  I1M»|.— V.  encore  tuprt, 
p.  10,  1e  séoatus  -  consulte  rendu  en  '«tu  de  l'art.  4 
du  décret  précité  du  tl  novembre,  el  modifiant  l'art.  4* 
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LOIS  ANNOTÉES.  ETC.  -  1861 


le  projet  de  loi  ou  du  sénatus-consullr  lu  Corps 
législatif  ou  au  Sénat  par  le  Ministre  d'État. 

TITRE  II.  —  oc  se.nat. 

chantbe      —  nntioa  in  Senti.  —  Formation 


9.  fendant  la  durée  Un  sessions,  le  Sénat  se 
réunit  sur  la  convocation  de  son  Président. 

Quand  la  session  est  close,  les  riunion>  du  Sé- 
natnc  peuvent  avoir  lieu  qu'eu  vertu  d'un  décret 
de  l'Empereur. 

7.  Le  Sénat  se  divise  parla  voie  du  sort  en  cinq 
bureaux. 

Ces  bureaux  examinent  les  propositions  qui  leur 
sont  renvoyées,  et  élisent  les  commissions  qu'il  y 
a  lieu  de  nommer. 

chapitre  M.  —  lie»  frtjrlt  de  foi*. 

9.  Les  projet*  de  lois  adoptés  par  le  Corps  lé- 


gislatif, cl  qui  doivwt  être  soumis  au  Sénat  en 
exécution  de  l'urtirlr  »tt  delà  Constitution,  sont, 
avec  les  décrets  qui  nomment  le*  conseiller*  d'É- 
Int  clinrftés  de  soutenir  la  discussion,  Irausinis  par 
le  Ministre  d'Etal  nu  Président  du  Sénat,  qui  en 
donne  lecture  en  séance  générale. 

9.  Le  Sénat  déride  immédiatement,  par  assis 
el  levé,  s'il  est  nécessaire  de  renvoyer  le  projet  de 
loi  a  In  discussion  des  bureaux  et  a  l'examen 
d'ute  Commission,  ou  s'il  peut  être,  sans  cet  exa- 
mro  préliminaire,  passé  outre  a  la  délibération  en 
séance  générale. 

*  0.  Le  Sénul  n'ayant  a  statuer  que  sur  la  pro- 
mulgation, aucune  autre  question  que  In  question 
constitutionnelle  ne  peut  être  discutée,  et  le  vote 
du  Si  nal  ne  «importe  la  présentation  d'aucun 
amendement. 
11.  Au  jour  indiqué  pour  In  drlihérntion  en 
générale,  le  Sénat»  après  la  clôture  de  la 
prononcée  par  le  Président,  vote  sur 


la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  s'o| 
la  promulgation. 

12.  Le  vole  n'est  pas  secret. 

Il  est  pris  a  la  majorité  absolue  par  un  nnmhre 
de  volants  supérieur  au  liert  de  celui  des  membres 
du  Sénal  ;  sinon  il  est  nul  et  doit  être  recom- 
mencé. 

13.  Le  vote  est  recensé  par  le  secrétaire  du  Sé- 
nat, assisté  de  deux  secrétaires  élus  pour  chaque 
session. 

14.  Le  Président  du  Sénat  proclame  en  ces  ter- 
mes le  résultat  du  scrutin  :  Le  senti  torpote  ou 
Le  Sénat  ne  s'appose  fts  *  In  j'romnfpufiou. 

15.  Le  résultat  de  la  délibération  est  transmis 
au  Ministre  d'Etui  par  le  Président  du  Sénat. 

chapitre  ni.  —  Det  tenait* -cantnllt». 

18.  L'Empereur  propose  Ira  •énalus-coniultcaa 
réglant  les  objets  énuiuérés  dans  l'article  «  de  In 
l'initiative  de  la  proposition  peut 


de  la  Constitution,  relatif  a  la  publication  des  débats  des 

i  «ne  1rs  < 


i  exclusivement  a  la  politique  pour  qu'il  nous 
ne  ici  d*  les  apprécier  on  de  les  expliquer, 
aoas  croyons  néanmoins  devoir  reproduira  la  partie  du 
discours  laipénal  prononcé  à  l'ouverture  de  la  session 
législative  de  met  (V.  le  Jfamif.  du  S  fév.)  .  qui  a  plas 
spécialement  trait  a  Ce»  importantes  qoeslious.  Voici  en 
quel*  termes  l'baiperear  eiprîmait  «a  pensé*  an  grandi 
corps  de  I  Eut  : 

•  Le  discoart  d  ouverture  de  chaque  session  rétuaie, 
en  peu  de  mots,  les  actes  passés  et  les  projeta  a  venir. 
Jusqu'à  ce  joar,  cette  communication .  restreinte  par  sa 
salure ,  ne  mettait  pas  mon  Gouvernement  en  rapport 
aster,  intime  avec  les  grands  corps  de  l'Etal,  el  ccai-ci 
étalent  priiés  de  la  (acuité  de  lorlitcr  le  Geuvernemeal 
par  leur  adhésion  publique  ,  oa  d«  l'éclairer  par  leurs 
conseils. 

•  J'ai  décidé  qae  tous  les  ans  an  exposé  général  de 
la  situation  de  l'Empiia  serait  mis  tous  vos  yeux,  et 
que  les  dépêches  les  plut  importantes  de  la  diplomatie 
seraient  déposées  sar  vos  sureaux. 

.  Vont  pourrri  également,  dans  une  adresse,  mani- 
fester votre  sentiment  sur  les  failt  qui  t'tccuoiplittcnt, 
aoa  plut,  comme  autrefois,  par  une  simple  paraphrase 
da  discours  du  troue,  nais  par  la  libre  el  totale  ex- 
pression de  votre  opinion. 

•  Celle  amélioration  initie  plat  amplement  le  f  ayi  a 
ses  propres  altairrs,  lui  (ail  mieux  roaaallre  ceux  qui  le 
reniement  comme  ceui  qui  siègent  daat  1rs  Cbuuibres, 
et.  malgré  >«■  importance,  a  altéra  en  rien  l'esprit  de 
ta  Constitution. 

•  Autrrfoi»,  vous  le  la  vu ,  lo  suffrage  était  rrilriinl. 
La  Chambre  des  dépuléa|avait,  il  est  vrai,  des  préroga- 
tives plut  étendues  ;  mail  te  grand  nombre  de  forKlIon- 
aaires  public*  qui  en  faisaient  partie  douuait  au  Coûter- 
■emcal  une  action  direclr  sur  set  résolution*.  La  Cham- 
bre des  pair»  volait  aussi  les  lois,  niait  la  majorité  pou- 
vait être,  à  chaque  instant ,  déplacée  par  l'adjonction 
facultative  de  nouveaux  membres.  Enta,  let  lois  n'é- 
taient pas  toujours  discutées  pour  leur  valeur  réelle, 
mais  suivant  la  chance  que  leur  adoption  oa  leur  rrjcl 
pouvait  avoir  de  maintenir  ou  de  renverser  un  ministère. 
De  la,  peu  de  sincérité  dans  les  délibérations ,  peu  de 
Habilité  dans  la  marche  du  Gouvernement,  peu  de  lia- 


Aujourd'bui  toutes  les  lois  tonl  préparées  avec  soin 
et  maturité  par  aa  cunaeil  composé  d'hoaimes  éclairés, 
q»  donnent  leur  aiii  sur  toutes  le»  mesures  à  prendre. 
Le  Séaat,  gardien  du  pacte  fondamental ,  1 1  dont  le  pou- 
voir conservateur  n'use  de  son  initiative  qoe  dans  les 
circonstances  graves,  examine  les  lois  tout  le  seul  rap- 
port de  leur  consiiluiionnalllé  ;  mai»,  véritable  Cour  de 
cassation  politique,  il  etl  composé  d'un  nombre  de 
nombre*  qui  se  peut  être  dépassé,  la  Corpa  législatif 
a*  l 'immisce  pas  ,  il  est  vrai ,  dan»  tous  le»  détails  de 
l'administra  ion,  mais  il  est  nommé  directement  par  le 
Mirage  universel,  el  ae  compte  dan»  ton  tria  aucun 
fonctionnaire  public.  Il  diicute  let  loi»  avec  la  plat  en- 
taerti  liberté  ;  ti  elle»  (ont  repouasées ,  c'est  un  avertis- 
sement dont  le  Gouvernement  lient  compte  ;  mal»  ce  re- 
jet n'ébranle  pas  le  pouvoir  ,  narrtïe  pa»  la  marche  det 


selliers  des  homme»  qui  a'auraieal  pu  sa  confiance. 

•  Telle»  l«nl  le»  différence»  principale»  rnlro  la  Coia- 
tlllution  actuelle  el  celle  qui  a  précédé  ta  révolution  de 
lévrier. 

a  Epuisai ,  Messieurs,  pendant  le  vole  de  l'adresse, 
toutes  le»  discussions ,  suivant  ta  mesure  de  leur  gra- 
vité, pour  pouvoir  enaaite  vou»  cous  <rrer  entièrement 
aux  affaires  du  p.ij«  ,  car ,  ai  celles-ci  réclament  «a 
examen  approfondi  et  consciencieux  .  '**  intérêts,  a  leur 
loar,  tonl  Impatient»  de  solutions  promptes.  »    .    .  . 

Comme  noua  l'avons  dit  plut  haut,  on  retrouve  dans 
le  nouveau  règlement  pieaque  toutes  le»  dispositions  de 
celui  qu'il  abroge,  sauf  le»  modifications  qu'uni  nécessi- 
tée» les  innovaliuut  résultant  du  décret  du  tt  novembre. 
En  ce  qui  louche  plu»  particulièrement  le  Corps  législa- 
tif ,  voici  en  quel»  teimc»  le  président  d;  ce  corps,  M.  «V 
Ifenap,  l'est  exprimé,  a  la  séance  du  !i  février  (  *«»/#.  du 
«,' ,  sur  les  divrr»  changements  appurlé»  aux  coudiiiiin» 
orgamqne»  de  les  travaux,  tant  par  le  décret  da  ti  no- 
vembre que  par  le  nouveau  règlement  ci-desaa»  : 

*■  Messieurs ,  l'Empereur ,  dan»  la  plrniiade  de  ton 
pouvoir,  a  voulu  donner  au  Corp»  législatif  an  éclatant 
téinuignage  de  »a  conlianec,  en  lui  accordant  Le  droit  de 
voler  nac  adresse,  droit  qui  mapltqnr  le  libre  examen  de 
la  politique  intérieure  el  extérieure  de  aoaGouternemeul. 

a  Celle  concession  honore  le  Souverain  et  voua-naê- 
mr»,  car  »  l'Empereur  vou»  autorise  i  juger  ses  octet, 
c'est  qu'il  a  la  conscience  de  ne  vouloir  que  le  bien  pu- 
blic, cl  qu'il  sait  une  vou»  n'aiex  d'antre  désir  que  de 
faire  connaître  au  pava  la  vérité,  et  d'autre  but  que  la 
conaolidalion  de  sa  dynastie.  I.»  préparation,  la  rédac- 
tion, le  vole  de  celle  adresse  ne  differrnt  des  conditions 
de»  reglcmeula  antérieur*  sous  le  régime  parlementaire 
qu'en  ce  tcnl  puiut  :  uu  amendement  n'est  admi»  aux 
honneur»  de  la  di»cu»»inn  que  s'il  est  signé  par  cinq 
membres  ;  an  amendement  politique  sérieux  trouvera 
toujours  cinq  membres  pour  l'appujer.  Mais,  en  dehors 
du  règlement ,  l'esprit  même  de  In  Constitution  établit 
entre  le»  ancienne»  adrettet  et  celle»  que  a  ou»  lerel 
chargé»  de  rédiger  une  différence  que  l'Empereur  vou»  a 
(ignalée  hier. 

•  Aulrefoi»,  ta  discussion  de  l'adreise  était  un  tour- 
noi parlementaire  doul  l'inné  amenait  le  maintien  ou  la 
chute  d'un  cabinet  ;  la  rédaction  de  l'adresse  était  pres- 
que secondaire,  la  tulle  p»luiqoe  était  la  seule  préoccu- 
pation. 

•  Aujourd'hui,  I  Empereur  rend  compte  aux  graadt 
c«rp»  de  l'Elu!  det  alfalre»  du  pa;»,  avec  une  IruatchUe 
et  une  netteté  d'expression  inconnues  jusqu'ici  dans  la 
langue  politique.  Ce  qu'il  attend  de  vou»,  c'est  une  ap- 
préciation libre  el  sincère  des  actes  de  soa  Couterne- 
naent,  et  h  ce  propos,  je  ne  pul»  résister  au  désir  de  ré- 
péter dans  cette  enceinte  les  parole»  qae  l'Empereur 
aou.  a  lait  entendre  en  conseil,  le  jour  oh  il  non»  a  hit 
part  de  set  intentions. 

•  Ce  qui  nuit  a  mon  Gouvernement ,  non»  »-t  il  dil, 
a  c'en  l'abtene*  de  publicité  et  de  contrôle.  C'est  la  ce 
«  qui  favorise  la  calomnie  el  engendre  les  prévention». 

•  Je  ne  veux  que  le  bien,  je  n'ai  dan»  le  carur  qoe  det 

•  intentions  honnêtes,  mais  je  pui»  me  tromper.  C'est 
a  pourquoi  je  veax  connaître  l'opinion  da  pay»  par  l'or- 

•  gane  de  tes  députés,  après  qu'Ut  auront  examina! 


faiblirait,  juger  de  la  mission  qui  vont  est  contée. 

•  l.a  pénibilité  d'amender  une  loi  en  discussion  vou» 
avait  été  enlevée,  elle  voua  c»l  rendue.  Grâce  a  cette 
faculté,  la  Chambre  pourra  exprimer  ton  opinion  claire- 
ment, el  ne  aera  plut  placée,  h  l'airntr,  comme  «ou»  lo 
règlement  peécédenl,  entre  au  acle  interné  et  une  ton- 
na sainn  regrettable.  I.r»  deux  corpa  politique»  qui  tra- 
vaillent de  coura-rt  a  la  confection  de»  loi»  n'auront  plu» 
recour»  a  ce»  .journcmc.lt  enibarrasac»  dont  leur  dignité 
avait  b  ««offrir. 

•  Cependant,  je  lien»  a  con.taler  qu'en  dépit  da  sys- 
tème ajui  lemblaii  priver  le  Corp»  législatif  du  droit  d'a- 
mendement, le»  loi»  n'ont  jamaia  été  mieux  faite»,  pin» 
et  miens  amender»  que  sou»  le  régime  actuel,  parce 
qu'olle*  nul  été  contlammeet  étudiée»  pour  eJles-mémcs. 
avec  soin  el  couscirnee  ,  el  sans  aucun  parti  pri»  poli- 
liqne. 

a  J'ai  profilé  de  ce  remaniement  da  votre  règlemenl 
pour  toumciir*  a  l'Empereur  quelques  sutres  modifica- 
tion» dont  l'exercice  de  la  présidence  m'a  révélé  la  né- 
cessité, et  qui  m'ont  été ,  pour  la  plupart,  inspirées  par 
voa  propre»  observations.  L'Empeieur  les  a  accueillie» 
avec  celte  déposition  bienveillante  et  libérale  qui  trouve 
quelquefois  une  limite  dam  ta  raison  ,  jamal»  dan»  ion 


•  Je  val»  vou»  le»  énamérer  »ucce»sivemeat.  Antre- 
foi»,  lors  de  la  présentation  d'ane  loi  iniporlaale,  le» 
ministres,  let  directeur»  généraux  député»  allaient  dans 
le»  bureaux ,  foorouaaicul  de*  explication»  et  fanaient 
connaître  b  leur»  collègues  i'oprii  de  la  loi  et  le*  inten- 
tion» da  Gouvernement.  Co  rouage  manque  aujourd'hui  ; 
les  eomml»»i»iw  sont  nommées  sous  l'influence  de  la 
première  Impression ,  qui  e*t  pluloi  celle  de  la  cr.lique , 
el  le  Gouvrruemrnt  n'a  pas  dVrgajie  pour  écarter  les 
prévrnlion»  Irréfléchie». 

■  En  veitn  de»  nouvelles  disposition* ,  après  la  pré- 
sealatiain  de  chaque  projet  de  loi,  la  Chambre  te  réunira 
en  comité  secret  el  le  livrera  b  nu  examen  sommaire 
auxqoel  prrudroni  part  les  miniitre*  un»  portefeuille  et 
le*  conseillers  d'Etat.  Le  bon  »en»  indique  que.  dan» 
celle  séance  préliminaire ,  il  ne  sera  | 
que  de»  observation»  générales  et  cou 

•  En  lortanl  de  cette  dises 
tueront  la  committion  qui  sera  nécessairement  imbue  de 
l'rapril  de  l'Assemblée. 

■  Knlin,  pour  offrir  dan»  les  eommlsiltu  plu*  de 
place  aux  tpériallié»  el  pour  ne  pas  retarder  leurs  Ira- 
vaux  ,  il  a  élé  décidé  que  le*  bureaux  «raient  porté»  do 
tept  b  neuf,  et  le  règlement  ne  permettra  plu.  k  1  avenir 
h  un  député  de  faire  partir  de  plus  de  deux  commission». 

•  l  e  règlemenl  avait  ailrlbué  let  fonction»  de  tecré- 
laire»  aux  plus  jeunes  d'entre  noua.  La  fonction  de  secré- 
taire e»l.  b  la  fois,  une  garantie  et  une  dignité  :  une  ga- 
rantie, puisque  le  bureau  vérifie  let  opérations  el  le» 

donne  un  droit  de  pré- 


•  Certes,  le  bureau  actuel  s'élsil  montré  digne  de  ta 
tache  el  avait  toujours  rempli  ton  devoir  »i*-h-vl*  de 
l'Assemblée  ;  mai»  est-il  juste,  eu  principe,  que  la  jeu- 
nesse seule  constitue  an  litre  b  une  dignité  1  Est- Il  rai- 
sonnable qu'un  eorpa  politique  laisse  au  baaard  le  soin 
d*  former  ton  bureau  f  Enin,  le  Corp»  législatif  ne  de- 
vait pas.  tout  ce  rtpperl ,  être  moins  bien  traité  que  le 
Sénat.  Par  toutes  ce.  considération*,  il  a  été  décidé  que 
la  nomination  des  icrrétalrrs  se  ferait  p»r  la  Chambre 
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uussi  Ctre  pris*  par  on  on  plusieurs  sénateur». 

17.  Le»  projet»  de  sépa lu»- consultes  proposés 
par  l'Empereur  seront  porté*  el  lus  au  Sénat  par 
le»  Ministres  «ait*  portefeuille  ou  par  les  conseil- 
lers d'Ëlat  a  ce  commis,  discutés  dans  les  bureaux 
et  «aminés  \+t  mie  commission  qui  en  fera  rap- 
port en  séance  générale. 

Ceux  provenant  de  l'initiativ a  des  Sénateurs  ne 
seront  lus  en  séance  générale  qu'autant  que  la 
prise  en  considération  eu  aura  été  autorisée  par 
trois  an  moins  des  cinq  bureaux 

Dans  ce  cas,  le  texte  en  sera  immédiatement 
transmis,  par  le  Président  du  Sénat  au  Ministre 
d'Etat,  et  une  commission  sera  nommée  comme  il 
est  dit  dans  le  paragraphe  i"  du  présent  article. 

IV.  Les  amendements  proposés  sur  le  projet  du 
sénatus-consulte  seront,  jusqu'à  l'ouverture  de  la 
,  délibération  en  séance  générale  ,  renvoyés  par  le 
Présidtnldu  Sénat  a  la  Commission  qui  exprimera 
son  avis,  soit  dans  son  rapport  principal,  soit 
dans  un  rapport  supplémentaire. 

Les  amendement*  produits  pendant  la  délibéra- 
tion «a  séance  générale  ne  seront  lus  et  développés 
qu'autant  qu'ils  seront  appuyés  par  cinq  mem- 
bres. 

Le  texte  en  sera  toujours,  et  a  l'avance,  com- 
muniqué aux  commissaires  du  Gouvernement. 

La  Commission  a  le  droit,  qui  appartient  éga- 
lement aux  commi-saires  du  Gouvernement  de 
demander  qu'avant  le  vole  l'amendeuieut  lui  soit 
renvoyé. 

19.  Le  vote,  soit  sur  les  articles  du  projet  du 
séualas-consulle  ,  soit  sur  son  ensemble,  a  lieu 
conformément  aux  articles  1*  et  is  du 
décret. 

Le  Président  en  proclame  le  résultat  en  ces 
termes  : 

LrSnala  adepU  ou  USéaat  s'a  paaaiopti. 

30.  Le  résultat  de  la  délibération  est  porté  à 
l'Empereur  par  le  Présideut  du  Sénat  ou  par  deux 
Vice-Présidents  qu'il  délègue. 

ctumai  iv.  —  A  cira  it*entt*  m  S**tt  c*»me 

31.  Lorsqu'un  acte  est  déféré  comme  inconsti- 
tutionnel par  le  Gouvernement  su  Sénat ,  le  dé- 
cret qui  saisit  le  .Sénat  et  qui  nomme  les  conseil- 
lers d'Etat  devant  prendre  part  a  la  discussion, 
est  transmis  par  le  Ministre  d'Eut  au  Président 
du  Sénat. 

Les  bureaux  examiuent  cette  demande  et  nom- 
ment une  commission,  sur  le  rapport  de  laquelle 
il  est  procédé  au  vole,  conformément  aux  articles 
ti  et  13  du  présent  décret. 
Le  Président  proclame  le  résultat  en  ces  termes  : 
Lt  Sé»o/  maiu/iruf  ou  aaaalt, 
2'i.  Si  l'incoustilutionnalilé  est  dénoncée  par 
une  pétition,  il  est  procédé  delà  niéiue  manière. 

Toutefois,  et  préalablement,  la  pétition  est  lue 
en  séauce  générale.  La  question  préalable  peut 
alors  être  proposée,  et  si  elle  est  admise,  le  Pro- 
nonce qu'il  n'y  a  lieu  a  plus  ample  in- 


préalable  n'est  pas  admise,  le 
la  Ministre  d'Etat  ; 


.Si  la 

Président  du  Sénat  en  avise 


la  pétition  est  renvoyée  dana  les  bureaux  et  il  est 
procédé  comme  en  l'article  précédent. 

23.  La  décision  du  Sénat  est  transmise  ,  pur 
les  soins  du  Président,  au  Ministre  d  Etal. 

chapitre  v.  —Rapporta  i  l'Smptrtat  nr  Ut  tattt 
*Vi  yt«}tt*  it  laU  d'à»  araai  imUrtt  tuliùnat. 

24.  Tout  Sénateur  peut  proposer  de  préseuter  h 
l'Empereur  un  rapport  posant  les  bases  d'un  pro- 
jet de  loi  d'un  grand  iutérét  national. 

La  proposition  est  motivée  par  écrit ,  remise  au 
Président  du  Sénat,  imprimée,  distribuée  et  ren- 
voyée dans  les  bureaux. 

28.  Si  trois  bureaux  an  moins  sont  d'avis  de  la 
prise  en  considération,  le  Président  du  Sénat  en 
avise  la  Ministre  d'Etat. 

L'ne  commission  est  nommée  dans  le*  bureaux, 
et  celte  commission  rédige  le  projet  de  rapport  a 
envoyer  a  TEmpereiT. 

26.  Ce  projet  de  rapport,  imprimé,  distribué  et 
transmis  a  l'avance  au  Ministre  d'Etat,  est  discuté 
en  séance  générale. 

Il  peut  être  amendé  dans  les  formes  prévues 
par  l'article  ta  du  présent  decreL 

27.  Le  vote  sur  l'adoption  ou  le  rejet  du  projet 
de  rapport  a  lieu  conformément  aux  articles  iset 
13  du  présent  décret. 

Le  Président  du  Sénat  proclame  la  résultat  ra 
ces  termes  : 

Lt  rapport  etltiltptt  ou  te  rapparl  a  Vil  fi  aicpU. 

28.  S'il  y  a  adoption,  le  rapport  est  envoyé,  par 
le  Président  du  Sénat  au  Ministre  d  Etal. 

chapitre  VI.  —  ùta  prapatitieaa  it  maitficahaa- 
4  la  LaatlUattt*. 

29.  Toute  proposition  de  modification  a  la 
Constitution,  autorisée  par  l'article  31  de  laCon- 
sbtulion,  ne  peut  être  déposée  par  des  membres 
du  Sénat  qu'autant  qu'elle  est  signée  par  dix  sé- 
nateurs au  moins. 

Quand  une  propositiou  est  déposée  dans  ces 
conditions,  il  est  procédé  conformément  aux  arti- 
cles Il  (deuxième  et  troisième  paragraphes',  18  et 
tu  du  présent  décret. 

Le  résultai  de  la  délibération  est  porté  par  le 
Président  du  Sénat  a  l'Empereur,  qui  avise,  con- 
formément a  l'article  31  de  la  Constitution. 

CHSPITBK  VII.  -  PHHUat. 

30.  Les  pétitions  adressées  au  Sénat,  conformé- 
ment a  l'article  43  dé  la  Constitution,  sont  exami- 
nées par  des  commissions  nommées  chaque  mois 
dans  le*  bureaux. 

Le  feuilleton  des  pétitions  est  toujours  commu- 
niqué a  l'avance  au  Ministre  d'Eut. 

Il  est  fait  rapport  des  pétitions  eu  séance  géné- 
rale, et  le  vote  porte  sur  l'ordre  du  jour  p-ir  et 
simple,  le  dépôt  a-j  bureau  des  renseignements, 
ou  le  renvoi  uu  Ministre  compétent. 

Si  le  renvoi  au  " 
la  pétition  et  un  eilrait  de  la  délib. 
pur  les  ordres  du  Président  da  Sénat,  transmis  uu 
Ministre  d'Etat. 

chapitre  vin.  —  Prartamolivat  it  ICmptrttr 
a*  Siaat. 

31.  Les  proclamations  de  l'Empereur  portant 


ajournement,  prorogation  ou  clôture  delà  session, 
sont  portées  au  Sénat  par  1rs  Ministres  on  les  con- 
seillers d'Eut  a  ce  commis  ;  elles  sonl  lues  toute 
affaire  cessant*  et  le  Sénat  se  sépare  a  l'instant. 

chapitre  tx.  —  I 

32.  Dans  toutes  délibérations  da  Sénat,  le  Gou- 
vernement a  le  droit  d'être  représenté  par  les 
Ministres  sans  portefeuille  ou  par  des  conseillers 
d'Eut  a  ce  commis  par  des  décrets  spéciaux. 

Les  ordres  du  jour  des  séances  sont  toujours 
envoyés  é  l'avance  au  Ministre  d'Eut,  et  le  Prési- 
dent du  Sénat  vrille  a  ce  que  loti*  les  avis  et  com- 
munications nécessaires  lui  soient  transmis  en 
temps  utile. 

33.  Les  Ministres  sans  portefeuille  et  les  com- 
missaires duGouvernemont  ■ 
au  tour  de  parole. 

Ils  obtiennent  U  parole  quand  ils  la< 

chapitre  x.  — 

«-/<•. 

24.  Le  projet  d'Adresse  en  réponse  an  discours 
de  l'Empereur  est  rédigé  par  une  commission  com- 
posée du  Président  du  Sénat  et  d'un  membre  nom- 
mé par  chacun  des  bureaux  de  l'Assemblée. 

Le  projet  d'adresse  est  lu  en  séance  générale  ;  il 
est  imprimé  rl  distribué. 

La  discussion  a  lieu  en  séance  générale. 

Le*  amendements  soul  rédigés  par  écrit,  remis 
an  Président,  el  communiqués  aux 
du  Gouvernement. 

Aucun  amendement  n'est  lu  et  mis 
s'il  n'est  signé  par  cinq  membres. 

Le  renvoi  a  la  commission  est  toujours  de  droit 
quand  les  commissaires  du  Gouvernement  OU  U 
commission  le  demandent. 

Apres  avoir  été  vulé  par  paragraphe ,  le  projet 
d'adresse  est  toi*  dan*  son  ensemble,  les  votes  uni 
lieu  conformément  aux  dispositions  de  l'article  19 
du  présent  décret. 

L'adresse  est  présentée  h  l'Empereur  par  une 
dépuUlidii  de  vingt  membre*  tirés  au  sort  en 
séance  publique.  Le  Président  et  le  bureau  en  font 
toujours  parue.  Le  président  porte  la  parole. 

chapitre  XI.  —  Aimiaitlralioa  iaStaat. 

33.  Le  Présidetil  du  Séuat  le  représente  dans  se* 
rapports  avec  l'Empereur  et  dan*  le*  cérémonies 
publiques. 

Il  préside  les  séances  du  Sénat. 

36.  En  cas  d'absence  du  Président  du  Sénat,  la 
présidence  est  exercée  par  le  premier  Vice- Prési- 
dent. 

37.  Le  Cnand Référendaire  est.  sou*  l'autorité 
du  Président,  chargé  dé  la  directiou  des  services 
administratifs  et  de  la  comglabililé.  Il  est  le  chef 
du  personnel  des  employés  ;  il  veille  au  maintien 
de  l'ordre  intérieure!  de  la  sûreté. 

Il  délivre  les  u-rUGculs  de  vie  et  les  passeports. 
I)  fait  expédier  les  couve-cations  pour  les  céré- 


3*.  Le  SecréUire  du  Sénat  est,  sou*  l'auloriU 
dn  Présideut.  chargé  du  service  législatif. 

Il  dirige  la  réduction  de*  procès-verbaux,  dont 


•  U»  «Mafia  rendu,  rédigé  pendant  U  séance  tl  seai  I* 
revpofiMbillt»  da  pré»  teal,  sers  communiqué  aux  jonr- 
smi.  Je  m  «Do  rot /mi  de  le  resutr*  ausal  esse',  sUsai 

et  j'ai  pr.t  tonte*  les  i 
Les  alas  rraadv 
Mal*  je  a*  ma  dlsttssale  pas  qst  ce  oompio  reaila  suSir* 
le  mkI  de*  choses  avalait**,  il  tueiadr*  dilaélletaenl  la 
perfection  el  aar*  a*  la  peia*  à  eoBleaU-r  ttal  le  monde. 
C*  qso  je  puis  a r armer ,  c'est  qae  je  Beats*  jaassis  *o- 
eepté  eelte  raiponsaottiié,  si  je  a'avaia  es  pear  correctif 

•  il  taris  snr  que  vais*  soeaculkn»  avec  favear  m  dé- 
tail ea  asparaooe  futile,  el  *al  n'a  été  adopté  qaa  doo* 
sa  eicsilent  esprit  de  Mon  et  de  rapptocaVcaieut  eatre 
le»  deux  corps,  dtial  le*  points  4*  mbUcI  sent  si  [rô- 
qaents  :  la  Corp*  MfislalU  nt  le  CotuaU  d'Etat.  MM.  les 
eoBMillars  d'Etat  étaieal  daai  rmuur*  d  tuilier  à  ans 
sésaces  en  anifaraw  ;  ai-j*  besoin  d'expliquer  U  |S*a 
el  la  roideur  ciireiuumeaaeu  que  ceUe  LaloUJo  appor- 


tait Isas  no)  impression*  el  dans  a»*  rapports  oataals  ? 

•  Le  président  da  Caosell  d'Etal  el  vuire  présideut 
eal  pané  que  la  tuppretsian  de  c<t  utof*  serait  borna* 
t  uns  les  polals  ils  vue,  et  je  su  sais  perte  fartât  da 
voira  approbation. 

•  Measteurs,  tu  paiisal  tins!  en  rêvas  lame*  ces  ré-  • 
larmes ,  ea  vaut  ta  ind  qaaai  la  portée  et  la  caractère, 
l'ai  paar  bot  da  meu/a  ou  haruj^uie  le»  aVui  uriiid»  paa- 
voirs ,  celui  qui  les  cwaceJc  et  celai  qui  1  s  reçoit  ;  car 
de  cal  accord  el  de  l'usage  loyal,  ialetligaat,  metaré,  que 
le  Corp*  Mfiolaiif  saura  loir*  de  cas 


4»  U  laberU.  L'hlaloue  sou.  anseigM  que  les  lUxrtéa 
arrachée*  a  de*  pouvoir*  oiiaiMi*  a'aat  jaavti*  été  qs'vV- 
ptéméret;  les  saaverai.it  «a  r'raace  a'uol  loil  de*  oua- 
tassions qu'on  bord  d'aa  abîme,  ea  dam  o<  i  aaime  sont 
vocoké*  pite-inéJs  soavoroui* ,  peuple ,  ntligio* ,  fortune 
publique,  et  ennu  U  liberté  eUo-oséme. 

•  Doat  (ois  aae  ma<u  puiataaUl  a  r«Le<<  l'édillee, 


mois  c'est  la  première  I«it  qut  celle  milo  s'aavre  de  taa 
plaia  gré,  ou  alltu  d<  oobae  el  de  la  pais ,  poar  re nure 
an  pays  une  r-ortie  des  droits  doat  cclaa-el  loi  avait  fait 


•  La  bbtrté  palttiaa*  «si  le 
stelôié  civillaée  ;  eUa  groodil  I*  natioa  el  la  cltovea.  U 
eal  d*  uoire  konatair  d'aa  favoriter  la  duré*  et  le  dd«a- 
lapp caieal  ;  avais  ttla  ne  l'.mptaaHera  déOuitivemeiii  ru 
Kratee  qu'aveo  l'ordr*  el  U  sonorité.  Vmli  u  que  voire 
sagesse,  je  la  sais,  s'oubliera  jamais  Vos  opploaditia- 
i  d'hier  oal  ta:6**mmc*tl  oUtat*  voira  aastaiaa  ro- 
caniitBB*  des  ope- 
niaaa  divenet,  j'os*  sinrmer  qu'il  n'est  pat  une  irtcliwa 
d*  Oetls  •stemblse  qaj  a  ait  aocepté  tes  rébrmat  libérale* 
UjaleoMat,  tvyieataoïtal ,  comme  il  aon«i.'tea  xeu»  J»- 
valeat  le  taire,  el,  bain  qae  ce*  coasessious  palaatal  da- 
vraie  un*  iraw  ont  maint  de*  partitaas  d'âne  bbtrlé 
plas  éteadae  ,  mal  porte  à  croire  qu'elles  nt  aoal  qu'an 
ga^-e  Je  uiuutiiadaa  qui  les  satisfait  *l  le*  rapproeb*.  • 
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il  est  responsable,  «I  qu'il  présente  après  chaque 
séance  a  la  signature  «lu  Président  ou  du  Vice- 
Président  qui  aura  tenu  la  séance. 

lia  la  garde  du  sceau  du  Sénat,  et  l'appose 
d  après  le»  ordres  du  Présidcul. 

Il  est  charge  de  l'amplialion  officielle  des  séna- 
tus-consultes  et  autre*  dérisions  du  Sénat,  et  de 
l'enregistrement  des  décrets  de  l'Kmpcrcur  por- 
tant nomination  de  Sénnleurs. 

Il  expédie  les  convocations  pour  les  séances. 

Il  transmet  aux  commissions  élues,  pour  les 
examiner,  les  pétition»  adressées  au  Sénat. 

39.  Le  Président  nomme  Us  emplois  supérieurs 
du  Sénut. 

Le  Grand  Référendaire  présente  a  la  nomination 
du  Président  les  employés  du  service  administratif, 
le  Secrétaire  du  Sénat,  ceux  du  service  législatif. 

Le  Grand  Référendaire  nomme  tous  les  gens  de 
service. 

40.  Les  palais  do  petit  et  du  grand  Luxembourg, 
la  maison  du  boulevard  Séhaslopol  n*  S*  et  la 
maison  de  ta  rue  de  Vaugirard  n»  v>  ,  le  mobilier 
qui  les  garnit,  les  jardins  et  la  bibliothèque,  sont 
affectés  au  Sénat. 

Le  service  du  Commandant  militaire  du  pilais, 
les  adjudants  et  surveillants,  ainsi  que  le  srrvic* 
des  jardins  ouverts  au  public,  sont  sous  les  ordres 
du  Grand  Référendaire. 


chapitre  m.  —  Ditpoiilitm  tmen*»nl  C 
irait»»  financière  tl  U  cvmfMiliU  d»  Se*al. 

41 .  La  dotation  du  Sénat  prend  place,  dans  le 
budget  de  l'Etal,  a  la  suite  des  dépenses  de  U  délie 
publique. 

43.  Le  Grand  Référendaire  propose,  chaque  an- 
née, au  Président  ilu  Sénat,  le  projet  du  budget 
des  dépenses  du  Sénat. 

Ce  projet  est  approuve  parlé  Président  et  trans- 
mis s  la  commission  de  comptabilité. 

43.  Celte  commission  examine  cl  disente  les  dé- 
penses proposées,  et  rédige  un  rapport  qu'elle  pré- 
sente a  l'Assemblée. 

44.  I.c  Sénat  délibère  sur  les  crédits  applicables 
aux  besoins  de  ebaque  exercice  et  vote  l'ensemble 
du  budget. 

45.  Le  Grand  Référendaire  mandate  les  dépenses 
sur  les  crédits  qui  lut  sont  ouverts  par  les  ordon- 
nances de  délégation  du  ministre  des  finances. 

Ces  mandais  sont  acquittés  dans  les  formes  et 
avec  les  justifications  prescrites  par  1rs  lois  et  rè- 
glements de  la  comptabilité  publique. 

46.  I.e  compte  de  chaque  exercice  est  présenté 
par  le  Grand  Référendaire  au  Président  du  Sénat, 
qui  le  transmet  a  la  cmuiniMiou  de  comptabilité  : 
eelle-ci  le  vérifie  et  fait  un  rapport  qu'elle  présente 
an  Sénat,  qui  l'arrête  définitivement. 

TITRE  III.  — du  conps  législatif. 

cntriTRH  1". —  nVm/tf»  rf«  Corps  législatif :  — 
Fermtlt*»  tl  OTtunhtiion  dri  tare,  m.  —  Vrrifl- 
titinde*  pntûtrt. 

47.  Le  Corps  législatif  se  réunit  au  jour  indiqué 
parle  décret  de  convocation. 

Dan»  loule  dclibéralieu  du  Corps  législatif,  le 
Gouvernement  est  représenté  par  les  Ministres  sans 
portefeuille  et  par  des  conseillers  d'Etal  à  ce  com- 
mis par  des  décrets  spéciaux. 

4M.  A  l'ouverture  de  la  première  séance,  le  Pré- 
sident du  Corps  législatif  assisté  des  quatre  plus 
jeune*  membre»  présents,  lesquels  remplissent  les 
fonctions  de  secrétaires  jusqu'à  l'éleition,  de  six 
secrétaires  définitifs,  procède  ,  pur  la  voie  du  ti- 
rage au  sort,  a  la  division  de  l'Assemblée  en  neof 
bureaux. 

Le*  bureaux  ainsi  formés,  se  renouvellent  cha- 
que mois,  pendant  la  session,  par  la  voie  du  tiruge 
au  sort. 

Ils  élisent  leurs  présidents  cl  leurs  secrétaires. 
4a).  Les  bureaux  procèdent  sans  délui  a  l'esamen 
des  procès-verbaux  d'élection ,  qui  leur  sont  ré- 
partis par  le  Président  du  Corps  législatif,  et  char- 
gent un  on  plusieurs  de  leurs  membres  d'en  faire 
le  rapport  en  séance  publique  . 

L'Assemblée  statue  sur  ce  rapport  ;  si  l'élec- 
valable.  lelu  prête. 


e,  ou,  s'il  est  absent,  a  la  première  séance  a 
Amie  1861. 


laquelle  il  ossistc,  le  serment  prescrit  pur  l'article 
U  de  la  Constitution  et  l'article  10  du  sénalus- 
consultedu  îs  décembre  l«sj,  et  le -Président  du 
Corps  législatif  prononce  ensuite  son  admission. 

Le  député  qui  n'a  pas  prêté  serment  dans  la 
quinzaine  du  jour  ou  son  élection  a  été  déclarée 
m  Iule  est  réputé  démissionnaire. 

En  cas  d'absence,  le  serment  peut  être  prêté  par 
écrit,  et  doit  être,  en  ce  cas,  adressé  par  le  Député 
au  Président  du  Corps  législatif  dans  le  drlui  ri  - 
dessus  déterminé. 

51.  Après  la  vérification  des  pouvoirs,  et  sans 
attendre  qu'il  ait  été  statué  sur  les  élections  con- 
testée* ou  ajournées,  le  Corps  législatif  élit  parmi 
ses  membres,  pour  la  durée  de  la  session,  six  Se- 
crétaires, donl  quatre,  a  tour  de  rôle,  siègent  au 
bureau  pend  un  t  les  séances  publiques. 

L'élection  a  lieu  en  séance  publique,  au  scru- 
tin de  liste  et  h  lu  majorité  absolue  îles  suffrages. 

Après  deux  tours  de  scrutin,  et  en  eus  de  bJilla— 
tage,  la  majorité  relative  suffit. 

En  cas  d'égalité  de  suffrages,  1«  plus  agi  est 
nommé. 

Tout  billet  de  Pilotage  qui  contient  moins  de 
noms  qu'il  n'y  a  de  nominations  a  faire  est  nul. 
Les  Secrétaires  provisoires  vérifient  le  nombre 
dés  votants-,  des  scrutateurs  tiré»  au  sort  dépouil- 
lent le  scrutin,  et  le  Président  en  proclame  le  ré- 
sultat. 

53.  Après  l'élection  des  seeréluin-s,  le  Prési- 
dent fait  connaître  a  l'Empereur  que  le  Corps  lé- 
gislatif est  constitué. 

CHANT**  il.  —  Pré«e»M(ioa,  «fùmuiix,  wole  dtt 
prajelt  de  teit. 

43.  Les  projets  de  lois  présenté»  pur  l'Empereur 
sont  apportés  él  lu»  au  Corps  législntif  par  les  mi- 
nistres sans  portefeuille  ou  par  1rs  conseillers 
d'Etat  commis  a  cet  effet,  ou  transmis,  sur  les  or- 
dres de  1  Empereur,  par  le  ministre  d'Elit  au  Pré- 
sident du  Corps  législatif  qui  en  donne  lecture  en 
séance  publique. 

Ces  projets  de  lois  sont  imprimés  et  distribués. 

54.  Immédiatement  après  la  distribution  des 
projets  de  lois  cl  an  jour  fixé  par  le  Président,  le 
Corp»  législatif,  avant  de  nommer  sa  commission, 
se  réunit  en  comité  »ecrcl  ;  une  discussion  som- 
maire est  ouverte  sur  le  projet  de  loi  et  les  com- 
missaires du  Gouvernement  y  prennent  part. 

La  préseutc  disposition  n'est  applicable  ni  aux 
projets  de  loi  d'intérêt  local ,  ni  dans  les  cas  d'ur- 
genco. 

Après  la  discussion  sommaire,  les  projets  dé 
lois  sont  mis  il  l'ordre  i'u  jour  des  bureaux,  qui 
les  discntcut  et  nomment  au  scrutin  secret,  a  la 
majorité,  une  commission  de  neuf  membres  char- 
ges d'eu  faire  lerupport. 

55.  Suivant  la  nature  des  projets  a  examiner,  le 
Corps  législatif  peut  décider  que  les  roitimissioiiSa 
nommer  par  les  bureaux  seront  de  dix-huit  mem- 
bres au  lieu  de  neuf. 

56.  Les  projets  de  loi  d'intérêt  locul.  et  ceux 
pour  lesquels  l'urgrnce  aura  été  dcrlarée  ,  sont 
envoyés  a  l'examen  des  bureaux  aussitôt  qu'ils 
auront  été  imprimés  et  distribués. 

57.  Aucun  membre  du  Corps  législatif  faisant 
partie  de  deux  commissions,  autres  que  les  com- 
missions chargées  d'examiner  les  projets  de  lois 
d'intérêts  communaux  ou  départi  tneiituux,  ne  peut 
être  appel*  a  faire  partie  d  une  troisième  commis- 
sion jusqu'à  ce  que  l'une  des  deux  premières  ait 
déposé  son  rapport  ru  séance  publique. 

59.  Tout  amendement  proveuant  de  l'initia- 
tive d'uu  ou  plusieurs  membres  est  remis  au  pré- 
sident, et  transmis  par  lui  »  la  commission. 

Toutefois  aucune  amendement  n'e»l  reçu  après 
le  dépôt  du  rapport  fait  en  séance  publique. 

59. 1  es  nuteur»  de  l'amendement  oui  le  droit 
d'être  entendus  dans  la  Commission. 

60.  Si  l'amendement  est  adopté  par  la  commis- 
sion, elle  en  transmet  la  teneur  au  Président  du 
Corps  législatif,  qui  le  renvoie  au  Conseil  d'Etat, 
et  il  est  sursis  au  rapport  de  la  commission  jus- 
qu'à ce  que  le  Conseil  d  Etat  ait  émis  son  avis. 

61.  La  Commission  peut  déléguer  trois  de  ses 
es  pour  faire  connaître  au  Conseil  d  'Etat  le* 
qui  ont  détermine  sou  vole.  Le  Président 


du  Corps  législatif  assiste,  quand  il  le  juge  i 
nable,  les  délégués  des  commissions. 

62.  Si  l'avis  du  Conseil  d'Etat,  transmis  a  la 
commission  par  l'intermédiaire  du  Président  du 
Corp*  législatif,  est  favorable,  nu  qu'une  nouvelle 
réduction  admise  au  Conseil  d'Etal  soit  adoptée 
par  la  commission,  le  telle  du  projet  de  loi  a  dis- 
cuter en  séance  publique  sera  modifié  conformément 
à  la  nouvelle  rédaction  adoptée. 

Si  cet  avis  est  défavorable  ou  que  la  nouvelle 
rédaction  admise  au  Conseil  d'Etat  ne  soit  pas 
adoptée  par  la  rommission,  l'amendement  sera  re- 
gardé comme  non  avenu. 

63.  Le  rapport  de  la  commission  surlc  projet  de 
loi  par  elle  examiné  est  lu  en  séance. publique,  im- 
primé cl  distribué  vingt-quatre  heures  au  moins 
avant  lu  discussion,  sauf  1e  cas  d'urgence  déclaré 
par  le  Corps  législatif  sur  la  proposition  du  Prési- 
dent. Dans  re  cas,  rassemblée  fixe  le  moment  de  la 
discussion. 

64.  A  la  séance  fixée  par  l'ordre  du  jour,  la  dis- 
cussion s'ouvre  et  porte  d'abord  sur  l'ensemble  de 
la  toi,  puis  sur  les  divers  articles. 

Avant  de  prononcer  la  clôture  de  la  discussion, 
le  Président  consulte  l'Assemblée.  Si  la  parole  est 
demandée  contre  la  clôture,  elle  ne  peut  être  ac- 
cordée qu'a  un  seul  orateur.  S'il  y  a  doute  sur  le 
vote  de  l'Assemblée,  après  une  seconde  épreuve, 
la  discussion  continue.  La  clôture  de  la  discussion 
prononcée,  la  parole  n'est  plus  accordée  que  sur  la 
position  de  la  question. 

65.  Il  n'y  a  jamais  lieu  de  délibérer  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'on  passera  t  la  discussion  des 
articles;  mais  les  articles  sont  successivement  mis 
aux  voix  par  la  Président. 

Le  vote  a  lieu  par  assis  et  levé;  si  le  bureau  dé- 
clare l'épreuve  douteuse,  il  est  procédé  au  scrutin 


6tS.  S'il  intervient  sur  un  article  un  votederejcl. 
l'article  est  renvoyé  a  un  nouvel  examen  de  la 
commission.  Chaque  député  peut  alors,  dans  la 
forme  prévue  par  1rs  articles  sa  et  suivants  du  pré- 
sent décret,  présenter  tel  amendement  qu'il  juge 
convenable. 

Si  la  commission  est  d'avis  qu'il  y  ait  lieu  de 
faire  une  proposition  nouvelle,  elle  en  transmet  la 
teneur  au  Président  du  Corps  législatif,  qui  la  ren- 
voie au  Conseil  d'Etal.  Il  est  alors  procédé  confor- 
ment aux  articles  f  O  el  suivants  du  présent  décret, 
et  le  vote  qui  intervient  au  scrnlin  public  est  défi- 
nitif. 

67.  Après  le  vote  sur  les  articles,  il  est  procédé 
au  vole  sur  l'ensemble  du  projet  de  loi. 

Le  vote  a  lieu  au  scrutin  public  et  a  la  majorité 
absolue. 

Le  scrutin  «si  dépouillé  par  les  secrétaires  et  pro- 
clamé par  le  Président. 

La  présence  de  la  majorité  des  Députés  est  néces- 
saire pour  la  validité  du  vole. 

Si  le  nombre  des  votants  n'atteint  pas  cette  ma- 
jorité, ii  Président  déclare  le  scrutin  nul,  el  or- 
donne qu'il  y  soit  procédé  de  nouveau. 

Les  propositions  de  lois  relatives  a  des  intérêts 
communaux  ou  départementaux  qui  ne  donnent 
lieu  h  aucune  réclamation  seront  votées  par  assis 
et  levé. 

68.  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  de  voler  par  as- 
sis tl  levé,  il  est  procédé  au  scrutin  public  si  dix 
membres  au  moins  en  font  la  deiuaiule. 

69.  Le  Corps  législatif  ne  motive  ni  son  Accep- 
tation ni  son  refus;  sa  décision  ne  s'exprime  que 
par  l'une  de  ces  deux  formules  : 

Le  Corp»  U,ltlalift  adeflt,  ou  II  Ctrp$  UfitUlif 
n'ë  p*$  Adapté. 

70.  La  minute  du  projet  de  loi  adopté  par  le 
Corps  législatif  est  signée  par  le  Président  elles  Se- 
crétaires, et  déposée  dans  les  archives. 

Une  expédition,  revêtue  des  ménifs  signatures  , 
est  portée  a  l'Empereur  par  le  Président. 

ciuriTUK  m,—  Heu*)et  el  prteltwttent  adrttitt 
eu  Carpt  Uf iiûlif  pur  t'Empernr. 

71.  Les  messages  el  proclamations  que  l'Empe- 
reur adresse  au  Corps  législatif  sont  apportés  cl  lus 

•  par  les  Ministres  ou  les  conseillers  d  Êlat 
t  à  cet  effet. 
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l'objet  d'aucune  discussion  ni  d'aucun  vole  ,  k 
moins  qu'ils  ne  contiennent  une  proposition  sur 
laquelle  il  doive  être  volé 

7t.  Les  proclamations  de  l'Empereur  portant 
ajournement,  prorogation,  ou  dissolution  du  Corps 
législatif,  sont  lues  en  séance  publique,  U>ute  af- 
faire cessante,  et  le  Corps  législatif  se  sépare  k 


CEAPITM  IV.  —  T*UUt  ia  tH»U*. 

73.  Le  Président  du  Corps  législatif  fait  IV 
tare  et  annonce  lu  clôture  des  séances.  Il  indique, 
k  la  An  de  chacune,  après  avoir  consulte  l'assem- 
blée, l'heure  d'ouverture  delà  séance  suivante  et 
l'ordre  du  jour,  lequel  sera  affiche  dans  la  salle.  Cet 
ordre  du  jour  est  immédiatement  envoyé  au  Ministre 
d'Etat,  et  le  Président  du  Corps  législatif  veille  a 
ce  que  tous  les  avis  et  communications  nécessaires 
lui  soient  transmis  en  temps  mile. 

74  Aucun  membre  ne  peut  prendre  la  parole 
saus  l'avoir  demandée  et  obtenue  du  Président,  ni 
parler  d'ailleurs  que  de  sa  place. 

75.  Les  ministres  sans  portefeuille  et  les  mem- 
bres du  Conseil  d'Etat  chargés  de  soutenir,  au  nom 
du  Gouvernement,  la  discussion  des  projets  de  lois, 
ne  sont  point  assujettis  au  tour  d'inscription,  cl 
obtiennent  la  parole  quand  ils  la  réclament. 

76.  Le  membre  rappelé  k  l'ordre  pour  avoir  in 
terrompu  ne  peut  obtenir  la  parole. 

Si  l'orateur  s'écarte  de  la  question,  le  Président 
l'y  rappelle.  Le  Président  ne  peut  accorder  la  pa- 
role «ur  le  rappel  a  la  question. 

Si  l'orateur  rappelé  deux  fois  k  la  question  dans 
le  même  discours  continue  a  s'en  écarter,  le  Pré- 
sident consulte  l'Assemblée  pour  savoir  si  la  parole 
■e  sera  pas  interdite  k  l'orateur  pour  le  reste  de  la 
séance  sur  la  même  question.  La  décision  a  lieu 
par  assis  et  levé,  sans  débats. 

77.  Le  Président  rappelle  seul  k  l'ordre  l'orateur 
qui  s'en  écarte.  La  parole  est  accordée  k  celui  qui, 
rappelé  k  l'ordre,  s'y  est  soumis  et  demande  a  se" 
justifier  :  il  obtient  seul  la  parole. 

Lorsqu'un  orateur  a  été  rappelé  deux  fois  k  l'or- 
dre dans  le  mime  discours,  le  Président,  après  lui 
avoir  accordé  la  parole  pour  se  justifier,  s'il  le  de- 
mande, consulte  l'Assemblée  pour  savoir  si  la  pa- 
role ne  sera  pas  interdite  k  1  orateur  pour  le  reste 
de  la  séance  sur  la  même  question.  La  décision  a 
lieu  par  assis  et  levé  et  sans  débats. 

7». Toute  personnalité,  tont  signe  d'approbation 
ou  dimprobation  sont  interdits. 

79.  Si  un  membre  du  Corps  législatif  trouble 
l'ordre,  il  y  est  rappelé  nominativement  par  le  Pré- 
sident; s'il  persiste,  le  Président  ordonne  d'inscrire 
au  procès-verbal  le  rappel  a  l'ordrei  En  cas  de  ré- 
sistance, l'Assemblée,  sur  la  proposition  du  Prési- 
dent, prononce  sans  débals  I  exelasion  de  la  salle 
des  séances  pendant  un  temps  qui  ne  peut  excéder 
cinq  jours  L'affteliede  cette  décision,  dans  le  dé- 
partement où  a  été  élu  le  membre  qu'elle  concerne, 
peut  être  ordonnée. 

80.  Si  l'Assemblée  devient  tumultueuse,  et  si  le 
Président  ne  peut  la  calmer,  il  se  couvre.  Si  le  trou- 
ble continue,  il  annonce  qu'il  va  suspendre  la 
séance.  Si  le  calme  ne  se  rétablit  pas,  il  suspend  la 
séance  pendant  une  heure,  durant  laquelle  les  l)é- 
putés  se  réunissent  dans  leurs  bureaux  respectifs. 
L'beure  expirée,  la  séance  est  reprise  :  mais  si  le 
tumulte  renaît,  le  Président  lève  la  séance  cl  la 
renvoie  au  lendemain. 

81 .  Les  réclamations  d'ordre  du  jour,  de  priorité 
et  de  rappel  an  règlement,  ont  la  préférence  sur 
la  question  principale,  et  en  suspendent  la  discus- 


Les  vote*  d'ordre  du  jour,  ne  sont  jamais  moti- 
vés. 

La  question  préalable,  c'est-k-dlre  celle  qu'il 
n'y  a  lieu  k  délibérer,  est  mise  aux  voix  avant  la 
question  principale.  Elle  ne  peut  être  demandée 
•ur  les  propositions  faites  par  l'Empereur. 

8V.  Les  demandes  de  comité  secret,  autorisées 
par  l'article  de  la  Constitution,  sunt  signées  par 
les  membres  qui  les  font,  et  remises  aux  mains  du 
Président,  qui  en  donne  lecture,  y  fait  droit  et  les 
fait  eonsiguer  au  procès-verbal. 

83.  Lorsque  l'autorisation  exigée  par  l'article  II 
de  la  loi  du  t  février  las*  sera  demandée,  le  Pré- 


sident indiquera  seulement  l'objet  de  la  demande 
et  renverra  immédiatement  dans  les  bureaux.  qui 
nonimeroul  une  Commission  pour  examiner  s'il  y 
a  lieu  d'autoriser  les  poursuites. 

chapitre  v.  —  CreUt-rrrttut  et  eempttt rend»». 

84.  La  rédaction  des  procès-verbaux  des  séances, 
la  reproduction  >'»  txltutt  des  débats,  et  les  comp- 
tes rendus  prescrits  par  le  aéualus  consulte  du 
1  février  ikui  sont  placés  sous  la  haute  direction 
du  Président  du  Corps  législatif,  et  confiés  k  des 
rédacteurs  spéciaux  nommés  par  lui  et  qu'il  peut 
révoquer. 

85>.  Le  procès-verbal  de  chaque  séance  constate 
seulement  les  opérations  et  les  votes  du  Corps  lé- 
gislatif, il  est  signé  du  Président  et  lu  par  l'un  des 
secrétaires  k  la  séance  suitknte. 

86.  Us  procès  verbaux  des  séances,  après  leur 
approbation  par  l'Assemblée,  sont  trauscrils  sur 
deux  registres  signés  par  le  Président. 

87  Les  comptes  rendus  prescrits  par  le  sénatus- 
consulte  du  «  février  I8«i  contiennent  les  noms 
des  membres  qui  ont  pris  la  parole  dans  la  séance, 
et  le  résumé  de  leurs  opinions. 

88.  Lu  arrêté  spécial  du  Président  du  Corps  lé- 
gislatif règle  la  manière  dont  les  comptes  rendus 
des  séances  scrout  mis  k  la  disposition  des  jour- 
naux conformément  aux  prescriptions  du  sénatus- 
CONSulte  du  i  février  moi. 

89  Tout  membre  peut  faire  imprimer  et  distri- 
buer, k  ses  frais,  le  discours  qu'il  aura  prononcé, 
et  qui  aura  été  reproduit  par  la  sténographie  ofll- 
cielle.  après  en  avoir  obtenu  l'autorisation  d'une 
Commission  composée  du  Président  du  Corps  lé- 
gislatif et  des  Présidents  de  chaque  bureau.  Cette 
autorisation  doit  être  approuvée  par  le  Corps  légis- 
latif. 

L'impression  et  la  distribution  faite*  en  conlra- 
veulion  des  dispositions  qui  précèdent  seront  pu- 
nies d'une  amende  de  cinq  cents  k  cinq  mille  franc* 
contre  les  imprimeurs,  et  de  cinq  k  cinq  cent*  francs 
contre  les  distributeurs. 


VI.  —  Aetfaefira,  iiicuuiou  et  pote 
de  l'adresse. 


CHAPITRE 


90.  Le  projet  d'adresse  en  réponse  au  discours 
de  l'Empereur  est  rédigé  par  un  commission  com- 
posée du  Président  du  Corps  législatif  et  d'un 
membre  nommé  par  chacun  des  bureaux  de  l'As- 


semblée. 

Le  projet  d'adresse  est  lu  en  comité  ;  il  est  im- 
primé et  distribué. 

Lu  discussion  a  lieu  en  séance,  publique. 

Les  amendements  sont  rédigés  par  écrit ,  remis 
au  Président  et  communiqués  aux  commissaire* 
du  Gouvernement. 

Aucun  amendement  n'est  lu  et  mis  en  discus- 
sion s'il  n'est  signé  par  cinq  membre». 

Le  renvoi  k  la  commission  est  toujours  de  droit 
quand  les  commissaires  du  Gouvernement  ou  la 
commission  le  demandent 

Après  avoir  été  voté  par  paragraphe  le  projet 
d'adresse  est  volé  dans  son  ensemble  ;  les  votes 
ont  lieu  conformément  aux  dispositions  des  arti- 
cles us  cl  67  du  présent  décret. 

L'adresse  est  présentée  k  l'Empereur  par  une 
députaliou  de  vingt  membres  tirés  au  sort  en 
séance  publique.  Le  Président  et  le  bureau  en  font 
toujours  partie.  Le  Président  porte  la  parole. 

chapitre  vil.  -  luitalltlicu  et  aimUktratit* 
intérieure. 

91.  Le  Palais-Bourbon  et  l'hôtel  de  la  Prési- 
dence, avec  leurs  mobiliers  et 
tent  affectés  au  Corps  législatif. 

93.  Le  Président  du  Corps  législatif  a  la  haute 
administration  de  ce  Corps  ;  il  habile  le  Palais. 

93.  Il  règle ,  par  des  arrêtés  spéciaux 
nisation  de  tous  les  services  et  l'emploi  d 
affectés  aux  dépenses  du  Corps  législatif. 

94.  Il  est  assisté  de  deux  Questeurs 
pour  l'année  par  l'Empereur. 

Les  Questeurs 
arrêtés  pris  par  le  Président,  et  sur  la  délégation 
de  crédits  faits  par  le  ministre  des  finances,  les 
dépenses  du  personnel  et  du  matériel.  Le  Prési- 
dent peut  leur  déléguer  tout  ou  partie  de  ses  poo- 


l'orga- 
.  fonds 


:  aux 


voir*  administratifs.  I  es  Questeurs  habitent  au 
Palais  législatif  cl  reçoivent  un  traitement. 

85.  Le  Président  du  Corp»  législatif  pourvoit  k 
tous  les  emplois,  et  prononce  les  révocations  quand 


il  y  a  lieu. 

98.  I  ne  commission  de  neuf  membres,  nommés 
par  les  bureaux  k  chaque  session  annuelle,  pro- 
cède a  l'apurement  et  au  jugeaient  des  comptes  du 
trésorier  du  Corps  législatif,  cl  transmet  son  arrêt 
au  Président  de  ce  Corps,  qui  en  assure  l'e  " 


vtlî.  —  fie  U  polie*  intérieure  iu 
Ctrpi  Ufitlttif. 

97.  Le  Président  du  Corps  législatif  a  la  police 
de*  séances  et  celle  de  l'enceinte  du  palais. 

96.  Nul  étranger  ne  peut,  sous  aucun  prétexte, 
s'introduire  dans  l'enceinte  ou  siègent  las  Dé- 


99.  Toute  personne  qui  donne  des  marques 
d'approbation  ou  dimprobation,  ou  qui  trouble 
l'ordre,  est  sur-le-champ  exclue  des  tribune*  par 
les  huissiers,  et  traduite,  s'il  y  a  lieu,  devant  l'au- 
torité 


chapitre  u.  —  Cnuéi. 

109.  Aucun  membre  du  Corps  législatif  ne  | 
s'absenter  sans  obtenir  un  congé  de  l'asseubli 

Les  passeports  sont  lignés  par  le  Président  du 
Corps  législatif,  qui,  sauf  le  cas  d'urgence  ,  ne 
peut  le*  délivrer  qu'après  le  congé  obtenu. 

ciAPtTHE  1.  — Ditpttitiutu  léserai». 

191.  La  dotation  du  Corp*  législatif  est  inscrite 
au  budget  immédiatement  après  celle  du  Sénat. 

109.  Le  Président  pourvoit,  par  de*  arrêté*  ré- 
glementaire», k  tous  les  détails  de  la  police  et  de 


l'administration  du  Corps  législatif. 
TITRE  IV.  - 


CORP*  LÉGISLATIF. 

193.  La  garde  militaire  du  Sénat  et  du  Corp* 
législatif  est  sou*  le*  ordres  du  ministre  de  la 
guerre,  qui  t'entend  k  ce  sujet  atec  le  Président 
du  Sénat  et  avec  le  Président  da  Corp*  législatif. 

Pendant  la  session  ,  un  garde  d'honneur  rend 
les  honneurs  militaires  aux  Président*  de  ces 
deux  Corp*  lorsqu'il*  se  rendent  aux  séances. 

104.  Le  décret  du  Si  décembre  tili  (I)  est  et 
demeure  rapporté.   

MINISTÈRE  D'ÉTAT.  —  Exposition 

DIS  BEAUX-ÀftTS. 

DÉCRET  IMPERIAL  qui  place  des/  (et  ittriitUout  dm 
miuitltt  d'Etat  ieiyotition  Jet  carras  de*  i 
riraate.  —  (Bull.  off.  SOS,  n«  «m.»  (t) 
.  (9  réTrier  1801.)  —  (Promulg.  te  13.) 


TRAITE  INTERNATIONAL.  —  Duché 
de  Bade.  —  Ponts  set  lb  Rhw.  —  Sorj- 

VEBAINKTÉ. 

Décrit  impérial  tui  prétérit  U  prtmutfëtin  fuae 
déeltratiau  [iu  10  parier  1861]  retalin  i  It  Umitt 
«V  ttutenineU  tur  ttt  ptult  iuRkitettrtU  Frtutt 
etleOrtud-Dtckdde  Me  —  (Bull.  off.  «04,  n» 
S7U.) 

(6  Février  1861.)  -.(Promulg.  le  ts.) 

Napoléon,  etc.  ;  —  S 
nistre  secrétaire  d'Etat  au  < 
res  étrangères, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
Art.  1". 

Une  déclaration  relative  k  la  limite  de  souve- 
raineté sur  le»  ponts  du  Rhin  entre  la  France  et 
le  Grand-Duché  de  Bade,  signée,  d'une  part,  par 


(I)  V.  Lait  asMtéei  da  t*5t,  p.  196. 

{<)  V.  iaai  net  Loi$  tuueleet  de  l««0,  p.  IIS.  le 
déeret  da  «4  nev.  IftftO,  «ai  module  les  atlrlbailons  da 
ministère  a'Elat,  et  p.  1 16,  k  la  nota  s-3,  rtaaloatiaa 
Je.  il.Hértiu  i.rviee)  ramenés  à  ce  i 
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ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaire»  étrangères,  et,  d'autre  part,  par  le  mi- 
nistre d'Etat,  chargé  du  département  de»  affaire» 
étrangère»  de  Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc 
de  Bade,  ayant  été  échangée  a  Carlsrulie,  le  tts 
Janvier  IMI,  ladite  déclaration,  dont  la  teneur 
suit,  est  approuvée  et  ter*  insérée  au  Bulletin  de» 
lois. 

DECLARATION. 

La  Convention  conclue,  le  le  novembre  liai  (i), 
entre  la  France  et  le  Grand -Duché  de  Bade, 
pour  l'établissement  d'un  pont  fixe  entre  Stras- 
bourg et  Kebl,  ne  contenant  aucune  disposition 
ipéciale  au  sujet  de  la  limite  des  droit»  de  souve- 
raineté) de*  deux  Etat»  sur  ce  pont,  cl  l'article  « 
du  Traité  de  limites  du  s  a«nl  i««o  (Si,  dans  le- 
quel l'axe  du  thalweg  du  Rhin  est  désigné  comme 
la  limite  générale  de  la  souveraineté  des  deux 
Etats,  offrant  des  difficulté»  dan»  l'application  de 
cette  stipulation  aux  ponts  existants  entre  Stras- 
bourg et  Kebl,  le»  deux  gouvernements  sont  con- 
venus de»  dispositions  suivantes: 

I»  Le  milieu  du  pont  fixe  sorte  Rhin  entreStras- 
hoorg  et  Kehl  sera  pr:»  pour  la  limiie  il c  la  smm- 
v«aineié  entre  la  Fiance  et  le  f,rni:d-!tiif  !„!  de 


»•  Le  même  principe  sera  «dontr,  a  l'avenir, 
pour  le  pont  de  bateaux  aa-.id  eutre  S:risb'>ur|r 
»t  Kehl.  ainsi  i|uc  pour  întss  les  (.i-nts.  ly.ti  iraient 
construits,  a  l'avenir,  entre  la  l'rarce  cl  le  Grand- 
Duché  de  Bade. 

s»  f>*  disposition»  sont  iiioVpcudaîitf-»  de  la 
limite  dcieani  et  ne  sauraient  porter  snin  [.ré- 
jodire  a  cette  limite,  telle  ijh>  De  est  Gicc  cha- 
que année  par  le  ibalwr;  du  Hhiu. 

Il  est  entendu  que  levti les  dispiiitinc.»  auront 
Is  m*nie  force  et  râleur  <|ur  m  cl I- -»  ius-.hu  Oie 
textuellement  insérées  dans  la  t: an wri 1 1 •..:[  du  11, 
novembre  imst. 

En  foi  de  quoi,  nous  ministre  se.- 1  Maie  d'Ktat 
au  département  de»  affaires  iïjaiv'w.  ,  m  «fini  si- 
gné la  présente  decU-aiion  pi.nr  -'t.-''  cr ]i:m;-:'-e 
rentre  une  déclaration  cnrresiioniliin'.e  du  iiœu-r- 
nemetildc  Son  Altesse  Rova'.e  !r  Grand-Dur  b: 
Bade. 

Fait  h  Paris,  le  10  janvier  net. 

(L.  S.)  Signé  TnorvEJtEL. 
A«T.  *.  —  Notre  ministre,  etc.. 


ADMINISTRATION  FORESTIÈRE. 


impébul  partant  fu  It  ieparttmtal  itt 
Atpaa-Maritimta  forint ,  attt  tt  itparttmtnt  ia 
far,  a*  êrrùnii^fmnl  fartatUr  fui 
«•»♦.— (Bull- off.  ««T.n'ntOT.J 
(19  £»*t  1888.)  -  {Promulg.  le  4  sept.) 


ARMÉE.  —  Vétérinaires.  —  Pensions. 

Décision  impériale  rtlatlrt  aus  ptntianait  rtiraiu 
ta,  Uttrinairtt-militairu.  —  (  Bull.  off.  »45, 
n»  tu».) 

(14  A\o*t  1888.)  -  (Promulg.  le  M.) 
Rapport  *  l'Empereur. 
Siai,  La  nouvelle  organisation  du  corps  des 
veiennaire»  -militaires  serait  incomplète  telle 
n'allé  •  été  déterminée  par  votre  décret  du  1 1 
isavto  dernier,  si  les  fixation»  de  retraite  de  ee 
personnel  n'étaient  mises  en  harmonie  avec  le» 


nouveaux  traitements  d'activité  qui  leur  sont  at- 
tribué». Ce  complément  naturel,  que  je  m'étais 
réservé  de  soumettre  a  l'approbation  de  Votre  Ma- 
jesté après  en  avoir  prépare  les  éléments  établira 
d'ailleurs  un  plus  juste  rapport  entre  la  rémunéra- 
tion des  services  et  les  dénomination»  hiérarchi- 
ques des  grades.  Gonsaerées  en  principe  par  le  dé- 
cret législatif  dutR  janvier  IBM  <s],  ces  dénomina- 
tions ont  été  empruntées  a  la  fois,  et  au  corps 
médical  et  au  personnel  des  services  administra- 
tif» ;  mais,  sous  le  rapport  de  la  retraite,  la  po- 
sition des  vétérinaires  est  identiquement  la  mémo 


r'  telle  de»  officiers  d'administration  en  raison 
la  similitude  de  leurs  traitements.  Je  propose, 
en  conséquence  ,  a  Votre  Majesté  de  décider  que, 
par  assimilation,  1rs  fixations  de  retraite  déter- 
minées par  la  législation  en  vigueur  pour  le  per- 
sonnel des  services  administratifs  sont  applica- 
bles aux  vétérinaires,  conformément  au  tableau 
ci-annexé. 
Je  suis,  etc.,         Sl§tt  Ra.idon. 


Arrkoi'vi. 


Slpui  .  NAPOLÉON. 


ANNEXE  4  la  ientian  impériale  iu  U  *<idl  t*6«,  eemplèlirr  rf»  itertt  in  14  jantirr  1860,  parlant 

i  iu  earpt  «Va  i 


PENSIONS  AtXOCELLE»  A  DEDIT,  PA« 

.  LE  MASO» 

NBL  DBS  VÉTÉRINAIRES  MILITAIRES. 

FIXATIONS. 

PENSION»  CORRESPONDANTES 

GRADES. 

Niai  la  on. 

— 

Maximum. 

les  cadre*  adatiaislratifs. 

Vél^rlBairc  principal.  ...  *  .  .  •  . 

1,1100 

Ir. 
1,400 

In  ntaiinni  cl-c*alre  correspondent 
.  rellr*  altnbure»  aai  : 

D!P.f:er.  4-.tt«:»i«tr»ti»n  priacipans. 

|:cï  

1,500 

t,0on 

Dllcien  dadaiaistraUoa  comptables  4c 
l"et  4e  »•  dut*. 

•00 

t.too 

Adjudants  d'admiaistrstJoa  e»  premier 
et  en  second. 

TÉLÉGRAPHIE.  —  Lie  NES  ROCS-MA- 

(.INES.  —  ALGÉRIE.  —  AMÉRIQUE. 

Déchet  impérial  «ai  affronte  ia  contention  aiit- 
lionneUt  paattt,  le  18  sept.  1  R60,  mire  It  mnittrt 
de  l'inttritur  el  MU.  Gla*$  tt  Ellul  ti  eampaaaèr, 
pour  VeiaMittêmeat  dé  Ut  Ut%e  UUgraphiaut  de 
TWe»  4  Aleer  (S). —  (Bull.  off.  «b6,  n°  iJ6»0 
ISS  Octobre  1890.)  —  {Promulg.  le  a  nov.) 

Dbcbet  mrtaiAL  fat  appeeere  la  ranuali**  patttt, 
le  tt  mai  INO,  pour  t'tUHustmrnt  état  (if m 
»v^f'^r(flr.^»'Juc  ii?r.i-r»ariae  ralre  la  Franca  el  Ita 
Ctau-fiit  i'Aaurifat  —  l  Bull.  off.  BI5, 
n»  SSit.) 

(I-, 


1880.)  — (Promulg.  le  tt.) 


PARIS  (Ville  de).  —  Eclairage  au  gaz. 

—  CoMSlt  NES  AJtXEXKtS. 

Dbcbet  impérial  a*i  amlarlie  la  willt  de  Péris  4 
traiter  attt  la  Conta  fit  paritinae  i'etiairaçt  tt 
it  ckatffaat  par  U  «as  ,  p»*r  Vtduiraa*  pallie  el 
particalvr  it  la  tant  rtunie  à  la  tille  par  la  loi  iu 
10  Jëla  143V.   (Bull.  off.  '.HKl,  n*  »ÎOt.)  (4) 

(2S  D4je.  IBM.)  —  (Promulg.  le  1S  fév.  l»6l.) 

CHEMINS  DE  FER.  —  Ligne  de  Lyon 

Af  CA»P  DE  SaTIIONAV.  — 

Décret  impérial  relatif  i  la 


min  it  fer  it  U  Creii-Rouate  aa  cai 

(Bull.  off.  tO»,  n»  »7tl.)a) 

(li  jsuaTler  1861.)  _  (Promulg.  le  tO  fév.) 


COURTIERS  DE  COMMERCE.  - 

Valenciehnes.  —  ÎABtrs. 
Décret  mpErial  aul  fiie  Ita  iraitt  it  (ourlait  à 
perctrair  par  Itt  taurliert  ta  marchaaàutt  tt  ta- 
lencienntt.  —  (Bull.  off.  906,  n»  SI»».) 

(38  janvier  1881.)  —  i Promulg.  le  tt  fév.) 

Napoléon,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  de»  travaux  publie»;— Vu 
la  loi  du  t*  ventôse  an  IX  (*) ,  l'arrêté  consulaire 
du  39  germinal  suivant  (»)  et  l'article  7«  du  Code  de 
commerce;  Les  décrets  des  tt  décembre  itsv 
et  ti  février  —  Vu  les  propositions  du  tri- 
bunal el  de  La  chambre  de  commerce  de  Valencien- 
nes;  —  Vu  l  avis  du  préfet  du  département  du 
Nord  ;  —  Notre  Conseil  d'Etal  entendu. 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  soit  : 

Art.  1".  Les  droits  de  courtage  s  percevoir 
parles  courtier»  de  marchandises  de  Valenciennes 
(Nord)  sont  fixés  conformément  au  tarif  annexé  au 
présent  décret. 

8.  Notre  ministre,  etc. 


V.  le  Tarif  d  f«  pape 


(O  Frasaif***  par  décret  laapdjrtaJ  dn  It  H»  •"»"  pa*»1» .  «  varia  de  l'aalorisatiea  coslante  «a  décret  el- 
ItaÙ.  off.  «H.  a*  54*»;.  dessus. 

(5)  l'ne  loi  do  14  jnill.  I««0  {lait  annetett.  p.  4«) 
(t)  T.  ce  irait»,  proaialra*  par  ordoaaasoe  rayai»     %  ^^,1  In  Wilde»  relaUU  *«l  eartrtmtaU  k  ls 
4a  Jt  mai  1940,  4an»  la  »•  vol.  4e  aos  t»ia  annaUtt,     tku    it  rEu,  ^,uU„,  i  mM  coavsotlo»  poar  l'éu- 
p.  Kt.  Mlssesteat  de  U  ligne  t<létr.pHq«e  dont  il  .  a*1t.  (V. 

cetl.  ceaveatie.  a.  Bull.  off.  »t0.  n«  TM0.1 

(SI  V.  tes»  tuieteet  4»  IBM.  p.  tt. 

(«)  V.  au  Bail,  aff,  «si.  n«  TMi.  le  texte  de  cette 
ta)  U  décrel  est  wlvl  aa  Bull,  aff.,  w»i  sapr.,     eoateallon,  k  ta  salle  4e  la  loid.tRj.il!.  li60  (f.*Â» 
. . \u,  da  teste  da  trait»  passé  e»lr»  ls  ville  44  la  coa-    ««efér»,  p.  4«).  Vi  .pfro.te  la  disposition  quels  con- 


vention rentenste  reUliveair«i  »a»  enrueoieois  A  1» 
cbires  4e  l'Etat. 

(T)  D'après  ta  eeavaatlsn  approuvée  par  ee  décru,  la 
de  tut  partira  4e  la  Croix-Rousse,  préa  4s  la 
l  espse.  oamprls  entra  le»  torU  4e. 
,  et  de  Moatesaaj ,  passera  S  droite  da  villa».  4» 
Calalre  et  aavatlra  b  I  ci  du  camp  de  Salboea,,  dans  la 

(11-9)  V.  I»  |w  „|.  4e  nos  Leia 
et  56 1. 


Digitized  by  Google 


LOIS  ANNOTÉES,  ETC.-1MI. 


TA»ir  tu  irollt  ie  eonrUot  ie» 


4  rtlc*cl<»*n  (SordJ. 


rNATtTRE 


DESIGNATION  DES 


Achat  M  vente 
de»  tuareuaadiae»  détaillée*  : 
ct-oostr*  : 


Sacra  4e  laote  provrnaae*  .  .  j  kra(J 

Chicorée  torréllée ,  < 
Farine.  .  . 
Polo  tel,  B! 


Ct-rilh!*  

Mélasse*,  costeties  de 
de  t^uto  nature  -  • 
Km»  et  taie* 
Fontes  arote» 
Pulpe*  4e 
Dclleravas  verl*».  .  .  . 
Esprit»  el  huile»  .  .  .  . 
Graine»  (ratie*  .  .  •  • 
CAukoa»  


el  4e  beileriT*»  lèekct,  »el» 
,  soir  d  eaftek  . 


•  •  ■  • 

•  *  •  * 


AETRIBCTION. 


O'OOparlOO  kil. 
o  r.o 

0  50 
0  40 
O  30 

0  i» 

0  1A 
0  10 
0  03 
o  0*  l/l 
0  01 

0  80  par  aect. 
0  to 
o  01 


Pour  loalo»  le»  aolre»  BirckudliM ,  U  ter»  perçu  tavarlaMeaenl  0/0  »ar  te  prix  4e 

par  lO'l  ailoçratarae».  •  ,  , 

U  droit  ter»  supporté ,  d»ni  i»n»  le»  cas ,  moitié  p»r  le  vendeer  et  aietu*  p«r  I  acheteur,  a 


idiae 
cnn- 


renlion»  trjQUairei. 


PILOTAGE.  —  RÈGLEMENT.  — 

Modifications. 

DECRET  IMPERIAL  «  ai  wwiifie  Itt  ut.  39,  RI  «1  00 
4a  rt§Umeut  it  pUettie  pot  (<  premier  trrnii- 
ttaent  ntrUimt.  —  (Bull.  off.  suppl.  715,  n* 
10460.) 

(S  rdwrtw  1M1.)  -(Promulg.  le  ie  mars.) 

Napoléon,  ete.  ;  —  Sur  le  rapport  de  noire  mi- 
nistre secrétaire  d'Etal  au  département  de  la 
marine  et  de*  colonies  -,  -  Vu  ta  loi  du  is  ooût 
Ut*  el  le  décret  du  U  décembre  itou,  soi  le  pi- 
lotage; —  Vu  le  décret  du  49  août  185*  (l).  dé- 
clarant le*  règlements  et  tarifs  de  pilotage  y  an- 
nexés exécutoires  dans  toute  l'étendue  du  premier 

arrondissement  maritime  ;  Vu  l'avis  du  conseil 

d'amirauté  en  date  du  18  octobre  tSeo  j  —  Notre 
Conseil  d'Etat  entendu. 

Avons  dbcaétE  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  articles  st.  58  et  00  du  règle- 
ment de  pilotage  pour  le  premier  arrondissement 
maritime,  approuvé  par  le  décret  du  49  août  (854. 
août  modifiés  de  la  manière  suivante  : 

•  Art.  59-  Les  produiu  du  pilotage,  de  quelque 
a  nature  qu'ils  soient,  sont,  a  la  lin  de  chaque 
a  année  d  exploitation  ,  l'objet  d'un  compte  de 

•  liquidation.  U  est  déduit  de  ce  compte  les  frais 

•  li'miinlnistraiion  et  les  frais  d'entretien  du  ma- 
«  leriel,  ainsi  que  la  moins-value  de  ce  matériel 
«  estimée  contrsdictuireinent,  ou  une  somme  a 
«  forfait  pour  subvenir  a  ces  charges. 

«  Sur  le  résultat  net  de  ce  compte,  une  part  a 

•  déterminer  reste  affectée  a  la  caisse  du  ptlouge, 
a  en  indemnité  du  capital  et  de  la  valeur  du  ma- 
«  lériel  mis  A  la  disposition  du  service.  Le  sur- 
«  plus  est  partagé  entre  les  pilotes,  selon  leurs 

•  grades  respectifs  el  sous  te  contrôle  préalable 
«  Se  l'autorité  compétente ,  conformément  au 

•  troisième  paragraphe  do  l'article  44  du  décret 
«  de  1800. 

■  Toutefois,  la  commission  administrative  gâ- 
ta rantit  aux  pilotes ,  sur  le  fonds  du  pilotage,  un 
«  mlnimun  du  traitement  pour  leur  participation 
«  au  servico  de  l'entreprise.  Ce  minimum,  consenti 
a  d'un  commun  accord,  est  fixé  par  mois  a  : 

«  Deux  cents  francs  pour  les  chefs  pilotes  ; 


a  Cent  cinquante  francs  pour  les  pilotes  ; 

«  Cent  trente-cinq  francs  pour  les  aspirants 
«  pilotes,  et  sert  de  base  pour  la  répartition  men- 
ai tionuée  au  paragraphe  ri-dessus.  " 

«  Jusqu'à  re  que  les  pensions  de  retraite  soient 
a  régulièrement  établies,  le  payement  de  ces  pen- 

•  sions  m  fera  au  moyen  d'un  prélèvement  sur  les 
«  produits  bruts  de  I  exploitation. 

•  Art.  5».  Tout  bâtiment  à  voiles ,  français  ou 
a  assimilé,  entrant  ou  sortant,  paye  par  tonneau 
«  de  jauge,  s'il  est  chargé,  vingt  centimes. 

•  Les  bâtiments  étrangers  non  assimilés  aux 
<  français  payent  trente  centimes. 

«  Les  bâtiments  snr  lest  payent  moitié  de  ces 
«  prix. 

«  Us  navires  qui  relâchent  après  leur  sortie, 
«  jusques  el  y  compris  la  quatrième  marée  qui 
«  »uil  celle  de  sortie,  ne  payent  plus  de  droit  de 
«  pilotage,  ni  a  l'entrée  ni  a  la  sortie.  Ils  ne  sont 
«  assujettis  qu'a  la  moitié  de»  droits  de  conduite. 

«  Après  la  quatrième  marée,  lorsque  les'navirea 
«  n'ont  pas  rcliché  dans  un  autre  port,  ils  payent 

•  seulement  la  moitié  des  droit*  de  pilotage  el  de 
a  conduite. 

«  Les  navires  de  plaisance  sont  assujettis  aux 
«  n.émes  droits  que  ceux  du  commerce. 

«  Les  bateaux  à  vapeur  sont  toujours  considérés 
«  comme  chargé*  et  ne  payent  que  la  moitié  des 
a  droits  fixes  pour  les  bâtiments  A  Voiles  chargés. 

«  Art.  00.  La  conduite  des  navires  est  payée 
«  comme  suit,  par  tonneau  de  juuge,  savoir  : 

•  DeDaaiert[M  ACravellaes,  et  rire  rrr*4.  .  0'  14" 
«  —  A  Nieoport,  el  rie*  r»r*d.  0  18 
a  A  Cattis  oa  A  Oateade,  M 

«  »iee  vend.  .  .   0  10 

•  Du  port  au  de)A  4e  la  bouée  4a  Seaaad  a«  3  H 

•  jiuae'A  celle  a»  1.  el  ri«  vtni   0  03 

.  Du  port  au  delà  4e  la  aouée  du  Senand  tfl  i, 

•  el  rice  rend   o  07 

•  lia  port  aa  delA  de»  »ane»,  dan»  loulcs  tes 

«  direction»,  et  rice  rend  .0  11 

•  Eo  dedans  de  la  bouée  a»  3,  il  n'etl  pa»  du 

•  de  conduite. 

t  Du  port  jtuqu'A  BOllié  distança  4e  la  passe, 

a  de  Znydcoole,  elr/re  vend   0  05 

•  Da  port  jiuao  a  celle  passe,  el  rire  rend.  .  0  07 
a  Par  la  rade  de  Zeydooole  A  Cnveliae»,  pour 

a  les  navire»  qui  n'arrivent  pas  »a  port,  et 


«  rire  rertd   0  10 

•  Pair  les  Beats  narire»  ta  dehor»  da  la  rade, 
•  de  la  haotear  4e  Calai»  oa  de  Gravttioet  A 

i  oa  A  Oitendo,  et  tice  teni          0  10 


«  Les  bâtiments  étrangers  non 
a  français  paveront,  comme  pour  le 
•  moitié  en  sus  des  droits  Axés  ci-dessus' 

3.  Notre 


COMMUNAUX.  —  Marais.  —  Terres 
incultes.  —  Mise  en  valeur. 

Décret  impérial  porta*!  Tellement  i'tininiilrtlio» 
yultitte  four  Vttfcttin  it  I»  i*i  da  10  jtiU.  I H 00, 
reialite  4  la  mite  en  fleur  it*  aurai*  el  itt  terre» 
nenlle»  tfpirttutnl  w  commute».  —  (Bull.  off. 
911,  n«  8000.) 

(S  rè.rlcr  1861.)  -  (Promulg.  le  15  mars.) 

Napoléon,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agn- 
cullure,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ;  —  Vu 
la  loi  du  18  juillet  iim.0  (*),  et  notamment  l'article 
Il  de.  ladite  loi,  ainsi  conçu:  —  •  Un  règlement 
a  d'administration  publique  déterminera,  —  i°Les 
»  règles  a  observer  pour  l'exécution  et  U  conserva- 
.  tiou  des  travaux;  —  «"  Le  mode  de  constatation 
a  des  avances  faites  parlEtat  les  mesure*  propres 
«  A  assurer  le  remboursement  en  principal  el  in- 
«  térêts ,  el  les  règles  A  suivre  pour  l'abandon 
u  des  terrains  que  le  premier  paragraphe  de  Tar- 
ot tirle  s  autorise  la  commune  A  faire  A  l'Eut  ;  — 
a  3°  Les  formalités  préalables  A  la  mise  en  vente 
«  de  portions  de  terrains  alieués  en  vertu  des  nr- 
•  lioles  qui  précèdent  ;  —  t»  Toutes  les  autres 
«  dispositions  nécessaires  A  l'exécution  de  la 
«  présente  loi  ;  »  —  Vu  les  lois  des  1  ti  septem- 
bre 1*07  (s;  et  10  juin  1H34  (4];  —  Vu  U  loi  du  18 
juillet  1437  (.%;,  le  décret  du  1  février  IDA1  (6  el 
la  loi  du  R  mai  1455  i7.i  ;  —  Vu  les  ordonnances 
dts  <K  février  1834  (8)  el  13  «oit  m^S  (0)  ; 
Xolre  Conseil  d'Kut  entendu. 

Avons  déciiete  et  oIchetons  ce  qui  suit  : 
TITRE  I«.-!iEsi:nss  tesoast  a  «ssuheu  l'exé- 

CITION  DES  TBAVAfX 
MISE  KN  VALEl-l  DES 

INCtLTBS  APPAIlTENANT  AUX  COMMUNES  ET  ! 
TIONS  DE  ComstCNB». 

A»T.  1".  Lorsque  le  préfet  estime  qu'il  y  a 
lieu  d'appliquer  l'article  I"  de  la  loi  du  19  juil- 
let 1800  aux  marais  ou  terres  inculte*  appartenant 
A  une  commune  ou  section  de  commune,  il  prend 
un  arrêté  par  lequel  le.  conseil  municipal  est  mis 
en  demeure  de  délibérer, 

»•  Sur  la  partie  des  biens  A  laisser  s  l'étal  de 
jouissance  commune  ; 

1»  Sur  le  mode  de  mise  en  valeur  du  surplus; 

3»  Sur  la  question  de  savoir  si  la  commune 
entend  pourvoir  par  elle-même  A  celte  mise  en  va- 
leur. 

S'il  s'agit  de  biens  appartenant  A  une  section 
de  commune,  le  préfet,  par  le  même  arrêté,  fixe  le 
nombre  des  membres  qui  doivent  composer  une 
commission  syndicale  chargée  de  représenter  ladite 
section. 

3.  flans  le  cas  ou  les  terrains  A  mettre  en.  va- 
leur appartiennent  A  une  commune,  ladélib 
du  conseil  municipal  doit  être  prise  dans  le 
de  la  nolilicalion  de  l'arrêté  de  oiim  en  de- 


meure. 

Dans  U*  cas  où  lesdits  terrains  appartiennent 
«une section  decnmniune,  la  commission  syndicale 
donne  son  avis  préalable  dans  le  délai  d'un  mois, 
A  duter  de  la  formation  de  ladite  commission,  cl, 
A  défaut  par  elle  do  le  faire,  il  cil  passé  outre  par 
le  conseil  municipal. 

Faute  par  le  conseil  municipal  d'avoir  délibéré 


no»  Loi, 


(1)  V. 
p.  (86- 

*  (I)  V.  «ans  nos  Lot»  omteUei  4e  1800,  p.  71, 
loi  al  les  doeuatoit  eiplictiib  qui  l'i 


de  18.15, 


750. 


(s)  V.  le  l«r  vol.  da  no»  Loi»  tatoUe»,  p. 

4)  V.  Loi»  »u»0liu  de  1834,  p.  108. 

5)  V.  1*  f  vol.  de  no»  Loi»  aaaWdea,  p.  385 

6)  V.  Loi»  anutUtt  da  19S1,  p.  33. 


(7)  V.  Loi»  »*»»ltet  da  18ÏS,  p.  76. 

(8)  V.  le  V  vol.  de  nos  Loit  asu/fo,  p.  Ufl. 
(U)  V.  IM.,  p.  170. 
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dan*  le  délai  rt'un  mois  k  dater  de  la  réception, 
Mit  de  l'arrêté  de  mise  en  demeure,  non  de  la  dé- 
libération de  la  commission  syndicale  instituée 
comme  il  est  dit  ci-dessus,  ou  de  l'expiration  du 
délai  imparti  a  ladite  commission  syndicale  pour 
émettre  son  mis,  le  conseil  municipal  est  réputé 
avoir  refusé  de  se  charger  de  l'exécution  des  tra- 
vaux d'amélioration. 

3.  Si  les  terrains  appartiennent  à  plusieurs 
communes,  et  que  leur  mise  m  valeur  exige,  des 
travaux  d'ensemble  lorsque  tous  les  conseils  mu- 
nicipaux déclarent  se  charger  de  l'opération,  il  est 
créé,  conformément  a  la  loi  du  la  juillet  taxi,  une 
commission  syndicale  à  l'effet  d'eu  poursuivre 
l'exécution. 

tn  cas  de  refus  ou  d'abstention  d'une  ou  plusieurs 
de»  communes  intéressées,  il  sera  procédé,  s'il  y 
a  lieu,  conformément  aux  dispositions  de  l'article 
to  ri- après. 

4.  Lorsque  le  conseil  municipal  déclare  qu'il 
entend  pourvoir  a  la  misé  en  valeur  dés  parties  de 
marais  et  terres  incultes  qui  doivent  être  distruites 
de  la  jouissance  commune,  il  fait  connaître  les  me- 
sures qu'il  compte  prendre  a  cet  effet,  cl  est  tenu 
d»  justifier  des  voies  cl  moyens  d'exécution. 

La  délibération  du  conseil  municipal  est  sou- 
mise a  l'approbation  du  préfet,  et  il  est  ensuite 
pourvu  aux  voies  et  moyens  conformément  aux 

TITRE  II.  —  og  l'exécution  et  Dr  la  CONSERVA- 
TION CES  TRAVAl'X  PAR  LES  COMMUNKS  OU  SEC- 
TIONS DECOMMINES  INTERESSEES. 

5.  Dans  le  cas  prévu  a  l'article  précédent,  lés 
projets  des  travaux  qui  peuvent  être  nécessaires 
pour  l'assainissement  et  la  mise  en  culture  des 
terrains  sont  dressés  et  les  travaux  sont  exécutés 
a  la  diligente  du  maire  de  la  commune,  ou  du  pré- 
sident de  la  commission  syndicale  des  communes 
intéressées,  dans  les  funnes  admises  pour  les  tra- 
vaux publics  communaux. 

6.  Chaque  projet  est  soumis  a  uue  enquête 
ouverte  dans  les  communes  intéressées  et  suivant 
tes  formes  prescrites  par  l'ordonnance  du  »3  août 
183*,  ou  conformément  a  l'ordonnance  du  18  fé- 
vrier 1*3»,  s'il  s'agit  de  travaux  intéressant  plu- 
sieurs communes- 

1 .  Le  préfet  approuve  les  projets  et  fixe  le  délai 
dans  lequel  Us  travaux  doivent  être  commencés 
et  terminés. 

8.  L'antorité  municipale  est  chargée  de  la  con- 
servation des  travaux  d'assainissement ,  de  des- 
sèchement et  de  mise  en  valeur  des  terrains  com- 
munaux, sons  le  contrôle  et  la  vérification  de  l'ad- 
nistration. 

Dans  le  cas  où  le  conseil  municipal  n'allouerait 
pas  les  fonds  nécessaires  n  l'entretien  annuel,  il  y 
sera  pourvu  par  le  préfet,  par  l'inscription  d'office, 
au  budget  de  la  commune,  du  crédit  nécessaire, 
conformément  a  l'article  »  de  la  loi  du  18  juillet 
t857. 

TITRE  111.  —  t>B  l'ex'cltion  et  de  LA  CONSERVA- 
TION DES  THAVAl'X  FAR  L'ÉTAT,  bKS  MESURES 
PROPRES  A  CONSTATER  SES  AVANCES  ET  A  EN 
A9SIRS*  LE  REMBOURSEMENT. 

9.  En  cas  de  refus  ou  d'abstention  du  conseil 
municipal,  comme  en  cas  d'inexécution  de  la  déli- 
bération par  lui  prise  ou  d'abandon  des  travaux 
commences,  les  projets  des  travaux  de  dessèche- 
ment des  marais  et  d'assaiuisseinrnt  des  terres 
incultes  dont  le  dessèchement  ou  la  mise  en  cul- 
ture ont  été  reconnus  nécessaires  pur  b*  préfet,  sont 
dressés  ou  vérifiés  par  les  soins  du  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Chaque  projet  est  soumis  a  une  enquête  ouverte 
dans  les  communes  intéressées,  conformément  a 
l'article  «  ci-dessus. 

Le  conseil  municipal  est  appelé  a  en  délibérer 
avec  l'adjonction  des  plus  imposés. 

19.  Un  décret  impérial  rendu  en  Conseil  d'Etat, 
après  avis  du  conseil  géuéral  du  départi-mcnl, 
déclare,  s'il  j  a  lieu,  l'utilité  des  travaux,  et 
prescrit,  soit  leur  exécutiou  par  l'Etat  ,  soit  la 
location  des  terrains ,  a  cliarge  de  mise  en  va- 


11. 


être  desséchés  qu'au  moyen  d'une  opération  d'en- 
semble comprenant  des  marais  particuliers,  en 
même  temps  que  les  mises  en  demeure  sont  adressée* 
aux  communes,  les  propriétaires  desdits  marais 
sont  invités  k  déclarer  s'ils  consenteut  au  dessè- 
chement, en  se  soumettant  aux  dispositions  de  la 
loi  du  in  juillet  l«6u. 

S'ils  donnent  ce  consentement,  le  décret  prévu 
k  l'article  précédent  stable  sur  l'ensemble  de  l'o- 
pération. 

12.  Dans  le  casoii,  conformément  a  l'article  to 
ci  dessus ,  l'assainissement  et  la  mise  en  valeur 
doivent  être  exécutés  par  voie  de  mise  ea  ferme, 
l'adjudication  a  lieu  en  présence  des  receveurs  mu- 
nicipaux des  communes  intéressées,  et  eouforme- 
menlaiix  régies  applicables  aux  bien*  communaux. 
Le  soumissionnaire  s'oblige  a  exécuter  les  projets 
approuvés  pour  la  mise  en  valeur  des  terrain», 
conformément  aux  conditions  déterminées  pur  le 
euhier  des  charges,  qui  sera  dressé  par  le  préfet, 
sur  l'avis  des  ingénieurs. 

13  Lorsque  les  travaux  seront  exécutés  par 
l'Etal, 'on  suivra  les  formes  usitées  en  matière  de 
travaux  publics. 

Les  étals  de  dépenses  seionl  dressés  conformé- 
ment aux  régies  de  la  couipubililé  des  travaux 
publics. 

Il  en  sera  de  même  des  étals  aunuels  des  dé- 
penses d'entretien. 

Si  les  travaux  intéressent  plusieurs  commouea, 
la  répartition  de  la  dépense  sera  faite  dans  la  forme 
réglée  par  l'article  7*  de  la  loi  du  18  juillél  1*37. 

l*.  Chaque  année  il  est  délivré  aux  communes 
et  sections  intéressées  une  expédition  des  comptés 
établissant  la  situation  des  dépenses  mises  a  la 
charge  de  chacune  d'elles. 

Après  l'achèvement  des  travaux,  un  compte 
général  des  dépenses  est  arrêté  par  le  ministre  de 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics. Il  en  est  délivré  copie  au  ministre  de  l  in 
térieur  et  aux  communes  ou  sections  de  communes 
intéressées. 

Les  sommes  principales  formant  le  montant 
de  ce  compte  portent,  de  plein  droit,  intérêt  simple 
a  cinq  pour  cent,  a  partir  de  l'achèvement  des 
travaux. 

15.  Lés  travaux  effectués  par  l'Etal  sont  en- 
tretenus par  les  soins  do  l'administration. 

Les  avances  faitespourect  objel,  arrêtées  chaque 
année  par  le  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  portent  egnlcinenl 
intérêt  simple  a  e;nq  pour  cent  par  an. 

Copie  do  ce  compte  est  délivrée  au  ministre  de 
l'intérieur,  aux  cnnimunes  et  sections  de  commu- 
nes intéressées,  avec  l'état  des  dépenses  anté- 
rieures. 

16.  Si,  dans  les  six  mois  de  la  notification  a 
elle  faite  des  comptes  annuels  des  dépenses  d'é- 
tublissemeiit  ou  d'entretien  des  travaux,  la  com- 
mune ne  s'est  pas  pourvue  devant  le  conseil  dé  pré- 
fecture, les  comptes  ne  peuvent  plus  être  attaqués 

17.  Après  l'acbév ciiicnl  des  travaux,  remise 
des  terrains  est  faite  aux  communes  intéressées, 
pour  êlre  conservés  par  elles,  eîiisi  qu'il  est  dit  a 
l'article  N  ci-dessus.  Chaque  commune  est  mise 
en  demeure  d'uvoir  a  déclarer  si  elle  entend  user 
de  la  faculté  a  elle  réservée  par  l'article  9  de  la 
loi  du  **  juillet  I86«,  de  se  libi  rrr  de  toute  répé- 
tition de  la  pari  de  l'Etat  en  lui  faisant  l'abandon 
de  moitié  des  terrains  mis  en  valeur,  ou  si  elle 
entend  payer  en  argent  les  avance»  de  l'Etat. 

18.  Lorsque  la  commune  a  opté  pour  l'abandon 
de  moitié  des  terrains  mis  en  valeur,  un  expert 
choisi  par  le  maire,  avec  le  concours  d'un  délégué 
de  l'administration  des  doiuaiues,  dresse  uu  projet 
de  partage  en  deux  lots  égaux  en  valeur,  pour 
être  tirés  au  soit  dan»  l'année  qui  suit  l'achève- 
ment des  travaux  ;  il  est  procédé  a  cette  opération 
devant  le  sous  préfet  de  l'arrondissement. 

Si  une  partie  des  travaux  a  été  exécutée  par  la 
commune,  il  lui  en  est  tenu  compte,  dans  le  partage, 
par  une  réduction  proportionnelle  dan*  le  lot  de 
terrains  auquel  l'Etal  a  droit. 

19.  Si  la  commune  déclare  vouloir  rembourser 
k  l'Etat  le  niontaut  de  ses  avances,  elle  doit  justi- 
fier de  ses  ressources  et  faire  k  l'Etat  telle  délé- 
gation que  d«  droit. 


TITRE  IV.  —  FORMALITE*  PREALABLES  A  LA  MISE 
EN  VENTE  DES  TERRAINS  OUI  DOIVENT  ETRE 
ALIENES. 

20.  Faute  par  la  commune  d'avoir  réalisé 
l'abandon  prévu  k  l'article  5  de  la  loi  du  18  juil- 
let 1860,  dans  l'année  qui  suit  l'achèvement  des 
travaux,  ou  d'avoir,  datis  le  même  délai,  rem- 
boursé a  I  Etal  le  niontaut  de  ses  avances,  l'admi- 
nistration provoque  la  mise  en  venté,  dans  les 
formes  indiquées  a  l'article  4  de  la  loi  du  *8  juil- 
let t8bO,de  la  portion  de  terrains  améliores  néces- 
saire pour  couvrir  l'Etat,  «a  principal  et  intérêts, 
de»  dépenses  par  lui  faites. 

A  cet  effet,  un  expert  nommé  par  le  préfet  est 
chargé  de  pn  parer  le  lotUsenicnl  et  le  cahier  des 
charges  de  la  mise  en  vente  des  lots  k  aliéner. 

Le  projet  de  l'expert  est  communiqué  au  c 
municipal  pour  avoir  ses  observations. 

Des  que  le  projet  de  lotissement  est 
par  le  préfet,  il  est  procédé  a  la  vente  publique 
desdits  terrains.  Ces  ventes  sont  effectuées  par  les 
soins  de  l'administration  des  domaines  en  présence 
des  rteeveurs  municipaux  des  communes  intéres- 
sées et  jusqu'à  concurrence  de  la  créance  de 
ÏElat. 

Les  prix  de  vente  sont  recouvrés  par  l'adminis- 
tration des  domaines  ;  toutefois,  lorsque  la 
excède  les  avances  de  l'Etal,  cet  ei 
pervu  par  les  receveurs  municipaux. 

TITRE  V.  — disposition»  l 

81.  Avant  de  procéder  k  l'i 
dessèchement  des  marais 
rains  incultes  appartenant  aux  con 
procédé  k  la  délimitation  et,  au  besoin,  ; 
desdits  marais  cl  terrains  incultes. 

22.  En  conséquence,  uu  expert,  k  ce  désigné 
parle  préfet,  visite  les  lieux  k  l'effet  d'appliquer 
aux  marais  ou  terrains  incultes  dont  il  s'agit  les 
matrices  et  plans  cadastraux  et  les  titres  produits 
tant  pur  les  communes  que  par  les  propriétaires 
voisins. 

23.  La  visite  des  lieux  est  annoncée,  au  moins 
quinze  jours  a  l'avaure,  dans  chaque  commune, 
par  affiches  placées  k  la  porte  des  églises  et  des 
mairies. 

Les  résultats  de  l'expertise  sont  communiqués, 
par  bulletin  particulier,  k  tous  les  propriétaires 
limitrophes  des  propriété»  communales,  avec  in- 
vitation de  faire  connaître  leurs  observations. 

24.  Le  ira. ail  de  l'expert  et  les  observation» 
des  parties  intéressées  sont  soumis  aux  délibéra- 
tions des  conseils  municipaux  ou  des  syndicats 
représentant  les  sections  de  communes  et  adressés 
au  préfet  avec  l'avis  desdits  conseils  ou  syn- 
dicats. 

2&.  lorsque  les  communes  el  les  propriétaires 
limitrophes  sont  d'accord,  il  est  procédé  k  un  bor- 
nage par  voie  amiable. 

Dans  le  cas  contraire,  s'il  y  a  lieu,  la  commune 
esi  autorisée,  conformément  aux  loi»,  ou  k  plaider, 
ou  k  transiger  avec  les  propriétaires  voisins. 

26.  Suivant  les  besoins,  des  gardes  particuliers, 
dont  le  traitement  est  imputé  sur  le  fonds  des 
travaux,  pourront  être  chargés  de  veiller  k  la 
conservation  des  travaux  exécutés  par  application 
de  la  loi  du  28  juillet  1860. 

27.  Nos  ministres,  etc. 


et  au 
et  des  ter- 

,  il  est 


PARIS  (Vatr.  hk).  —  Éclairage  au  oax 
(  Compagnie  t»').  —  Statuts.  —  Modi- 
fications. 

Décret  impérial  <fiorpro*tt  «Vt  mtiificalint  tu 
itatult  lit  la  t  «auw«  mit  ftruiemte  i'ttltinft  rl  de 
cUuffiift  ftr  le  fti.  —  iBull.  off.  suppl.  71*. 
n«  tOd4t.]  (tj 

(9  Février  1661.)  —  (Promulg.  le  e  mars.) 


(  1  )  Ces  mod ificatiuM.  néc-essiléé*  p res^M  toutes  par 
ta  réunion  des  eeuiuunfla  de-  la  baalieue  k  U  ville  de 
Paris,  portent  i«r  les  art,  t,  S,  7,  34,  41,  41,  43  et 
48  ées  Hauts  de  la  compagnie,  approavét  par  décre  t 
lauvérlal  du  il  déetubra  t»35.  (B.K.  «tf.  sapai.  149, 
40M.) 
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LOIS  ANNOTÉES,  ETC  -1861. 


DOUA.NLS.  —  Tissus  DR  coton.  — 
Importation. 

Dscket  IMPERIAL  fui  atlorite  l'importation  tempo- 
raire, en  frnckiH  4t>  irait  $ ,  «Va  Uua»  êe  colon 
icrtt ,  t*  pioeet,  aet'inét  à  ttre  imprimée  e* 
Frète  pour  U  réexportation.  —  (Bail.  off.  SOS, 

(13  février  1861.)  —  fPromulg.  le  ta.) 

Napoléon,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  tu  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publies  ;  — 
Vu  l'article  S  de  la  loi  du  5  juillet  i*M, 

Avons  décret*  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le»  titan*  de  colon  écrus,  e»  pièce*, 
destinés  a  être  imprimés  en  France  pour  la  réex- 
portation .  pourront  être  admis  temporairement 
es  franchise  de  droit»,  sous  les  conditions  déter- 
minée* par  l'article  r.  de  la  loi  du  '•  juillet  tus». 

2.  Le*  déclarations  a  fournir  a  l'entrée  devront 
énoucer  le  nombre  de  pièces  ainsi  que  le  poids 
net  ai  U  mesure  de  chacune  d'elles. 

3  La  douane  apposera  un*  estampille  a  chaque 
bout  de  pièce,  et  délivrera  un  acquil-A-raulion 
portant  obligation,  sous  les  peines  de  droit,  de 
réexporter  ou  de  réintégrer  en  entrepôt  les  mènes 
tissu*  imprimes  dan*  un  délai  maximum  de  six 
mois. 

4.  L'importation  des  tissus  émis  et  la  réexpor- 
tation des'tissua  imprimés  ne  seront  permises 
que  par  las  ports  d'entrepôt  réel  et  par  le*  bureaux 
ouvert*  au  transit. 

5.  Tout»  soustraction,  tonte  substitution,  tout 
manquant  constatés  par  1*  service  des  douane* 
donneront  lieu  à  l'application  des  pénalité*  «I  in- 
terdiction» prononcées  par  l'article  5  précité  de  la 
loi  du  s  juillet  i«S«. 

«.  Nos  ministre»,  etc. 


TRAITÉ  INTERNATIONAL.  —  Pun- 

GtrAUTfc  de  Monaco.  —  Vaut  de  Menton 
■t  de  Roques*. une. 

RÉCRIT  impérial  portant  prtmnlitlltu  tu  traité  th 
f»é,  le  »  fèrrier  1»«t ,  entre  ta  France  et  la  Prin- 
cipauté i*  Monaco.  —  (Bull.  oIT.  907,  o»  STSO.) 

(18  réniee  1M1.)  —  (Promulg.  le  ta.) 

Napoléon,  etc.  ;  -  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  an  département  des  affaires 
étrangère». 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 
Art.  1». 


On  trait*  ayant  été  signé,  le  1  février  mi, 
entre  la  France  et  la  Principauté  de  Monaco,  et  les 
ratification*  de  cet  acte  ayant  été  échangée»  le 
1 1  du  même  mois,  ledit  Traité,  doutla  teneur  suit, 
recevra  sa  pleine  et  eotière  exécution. 

TRAITS. 

Les  négociation»  qui  avaient  été  entamées  entre 
S»  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  et  Son  Altesse 
Séréitisaime  le  Prince  de  Monaco,  par  les  bons 
offices  dn  Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur 
de*  Français  et  avec  l'assentiment  des  autre* 
Puissances,  en  vue  de  mettre  un  terme  à  la  sitoa- 
tion  anormale  dan*  laquelle  étaient  placées,  de- 
puis isas,  les  eonnnuues  de  Menton  et  de  Roque- 
brune,  se  trouvant  sans  objet  et  comme  non-avenues 
par  suite  de  la  réunion  du  Comté  de  Nice  a  la 
France. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  son  Al- 
tesse Sérénissime  le  Prince  de  Monaco,  animés  du 
désir  du  voir  cesser  un  état  de  choses  aussi  irré- 
gulier que  contraire  anx  intérêts  des  population*, 
ont  décidé  de  conclure  uo  Traité  tt  cet  effet,  et  ont 

nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  

(Sttrfof  le*  »«»«.) 

Lesquels  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pou- 
voir», trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  conve- 
nus des  stipulations  suivantes  : 

A»r.  1".  Son  Altesse  Sérénissime  le  Prince 


de  Monaco  renonça  à  perpétuité,  tant  pour  lui  que 
pour  ses  successeurs,  en  faveur  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  de*  Français,  à  tous  se»  droits  directs 
ou  indirect»  sur  les  communes  de  Menton  et  de 
Roquebrune,  quelles  que  soient  l'origine  et  la 
nature  de  cas  droits,  sauf  la  réserve  mentionnée 
dans  l'article  *  ci-dessous 

La  ligne  de  démarcation  entre  le  territoire  de 
l'Empire  français  et  calui  de  la  principauté  de 
Monaco  sera  tracée,  le  plus  lot  possible,  par  une 
commission  mixte,  en  conséquence  de  la  disposi- 
tion qui  précède. 

2.  La  renonciation  consentie  en  l'article  précé- 
dent est  faite  *  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français 
moyennant  une  somme  de  quatre  millions,  qui  sera 
payée  a  ion  Altesse  Sérénissime  le  Prince  de  Monaco, 
en* numéraire,  dans  les  quinte  jour*  qui  suivront 
l'échange  des  ralilk-atlous  du  préseul  Traité. 

3.  Les  propriétés  particulière»  apiurtenant  a 
Son  Atteste  Sérénissime  le  Prince  de  Monaco  dans 
1rs  communes  de  Menton  et  de  Roquebrune,  dont 
le  Prince  a  élé  dè|«os»édé  en  et  dont  la  dé- 
signation sera  fournie  par  Son  Altesse  Sérénis- 
sietne ,  ne  sont  pas  comprises  dans  la  renon- 
ciation mentionnée  en  l'article  premier  ci-dessus. 

Une  commission  mixte  sera  chargée  d'examiner 
et  d'indiquer  les  mesures  qu'il  conviendra  de 
prendre  pour  assurer  au  Prince  les  beiiékc**  de 
cette  réserve,  sans  préjudice  pour  les  droits  que 
des  tiers  auraient  a  faire  valoir  11  est  entendu  que 
la  compétence  de  cette  commission  n'est  nullement 
exclusive  do  celle  de»  tribunaux,  s'il  était  néces- 
saire d'y  recourir. 

*>.  Sa  Majesté  l'Empereur  de*  Français  s'engage 
a  accorder  des  pensions  de  réforme  ou  de  retraite 
aux  anciens  fonctionnaires  ou  employés  au  service 
du  Prince  de  Monaco  dausles  communes  de  Menton 
et  de  Roquebrune,  et  oui  seront  désigoé»  par  Son 
Altesse  Sérénissime,  jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  totale  annuelle  de  quatre  mille  francs. 
Ces  pensions  s'éteindront  par  le  décès  des  titu- 
laires. 

6.  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  s'en- 
gage a  entretenir  en  bon  état  et  a  ses  frais,  •■ 
l'élargissant  et  la  rectifiant  sur  les  point*  qui  se- 
ront convenus  entre  les  administrations  respective», 
dan*  son  parcours  sur  le  territoire  de  Roquebrune, 
la  route  déjà  construit*  qui.  partant  de  celle  de 
Nice  a  Gênes  dite  de  la  Cernicae,  aboutit  a  la  ville 
de  Monaco. 

Le  Prince  de  Monaco  s'oblige  à  laisser  construire 
et  fonctionner  sur  le  territoire  de  la  Principauté, 
moyennant  entente  préalable  entre  les  adminis- 
trations respectives  en  ce  qui  concerne  le*  détails 
d'exécution,  sans  que  le  Prince  soit  tenu  a  aucune 
subvention  ni  garantie  d'intérêt,  la  partie  du  che- 
min de  fer  qui  serait  construit  de  Nice  a  t'.ènes  et 
traverserait  ledit  territoire.  De  son  côté,  Sa  Ma- 
jesté l'Empereur  des  Français  s'engage  A  établir, 
dans  un  délai  prochain,  une  route  carrossable  de 
Nice  A  Monaco  par  le  littoral  ;  il  est  entendu 
que  chacun  des  deux  Gouvernements  supportera 
la  dépense  de  la  portion  de  celte  roule  afférente 
A  son  territoire. 

3.  Une  union  de  douane»  sera  effectuée  entre 
l'Empire  français  et  la  Principauté  de  Monaco. 
.  Les  conditions  de  cette  union  seront  réglée»  par 
un  acte  spécial,  de  même  que  ce  qui  concerne  la 
la  vente  des  poudres  et  des  tabacs,  le  serrice  de* 
postes  et  des  lignes  télégraphiques,  et,  en  néuéral. 
les  relations  de  voisinage  entre  les  deux  pays. 

7.  Les  sujets  de  Son  Altesse  Sérénissime  le 
Prince  de  Monaco  originaires  de  Menton  et  de 
Roquebrune,  ou  actuellement  domicilié»  dans  ce» 
communes,  qui  entendront  conserver  la  nationalité 
de  Monaco,  jouiront  pendant  un  an,  h  partir  de 
l'échange  des  ratification*  du  présent  Traité,  et 
moyennant  une  déclaration  faite  A  l'autorité  com- 
pétente, de  la  faculté  de  transporter  leur  domicile 
dans  la  Principauté  et  de  s'y  fixer;  en  ce  cas, 
leur  ancienne  nationalité  leur  sera  muinlcnue. 

Ils  seront  libres  de  conserver  leurs  immeuble» 
situes  sur  le  territoire  de  Mcnloo  et  de  Roque- 
brune. 

8.  Les  habitants  de  ces  deux  communes  ac- 
tuellement au  service  du  Prince  de  Monaco  pour- 
ront continuer  d'y  rester  *ans  perdre  leur  qualité 


de  sujet*  français,  a  la  seule  condition  de  déclarer 
leur  intention  A  cet  égard  A  l'agent  consulaire  d« 
Sa  Majesté  Impénale  a  Monaco,  dans  le  délai  de 
trois  mois,  a  compter  d*  la  ratification  du  r  * 
Traité. 


3.  Le  présent  Trait*  sera  ratifié,  et  la*  t 
lions  en  seront  échangée*  A  Paris,  dans  la  délai  de 

dix  jours. 

Ea  foi  de  quei,  le*  plénipotentiaire»  respectifs 
l'ont  signe  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leors  ar- 
mes. 

Fait  en  double  expédition,  A  Paria,  le  deux  fé- 
vrier de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  toixanle  et  an. 
(L.  S.)  Signé  P.  FafoAsi. 
(L.  S.)  Signé  S.  H.  n'A 

Ant.  3. 


TRAITÉ  INTERNATIONAL.  —  Po*t 
sua  LS  fi  «IN.  —  Matemcs. 

Décret  mPteiAl  portant  proMul§oli&*  ia  la  con- 
tention reluire  è  la  eautrtetien  i'ua  pont  fît*  prêt- 
ât Matent*,  s/fsv»  le  S  atrii  1800.  —  (Bull. off. 
oo«,  n»  si  ai.) 

(18  féerie*  1861.1  —  fPromulg.  U  **.) 
Napoléon,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  des  affaire* 
étrangers» , 
Avons  décrets  et  »Acaerons  e*  qui  suit  : 
An.  1". 

Uns  convention  ayant  été  signée,  la  S  avril 
isso,  relativement  A  la  construction  d'un  pont 
Axa  prés  de  Mayence,  et  celte  Convention  ayant 
été  ratifiée,  en  notre  nom,  par  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  dea  slfaire» 
étrangères,  le  i*.  avril  suivant,  ladite  Contention, 
dont  la  teneur  anit ,  recevra  sa  pleins  et  entière 


Entre  les  soussigné* ,  Commissaires  des  Etals 
riverains  du  Rhin  ,  réunis  en  session  extraordi- 
naire par  mission  spéciale  de  leurs  Gouvernements, 
il  a  it»  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  lw-  Les  bateaux  et  les  rsdetnx  qui  pas- 
seront sous  le  pont  fixe  près  de  Mayence  n'y  au- 
ront A  payer  aucun  droit  de  passage.  La  H  esse  re- 
nonce de  mètne  k  toute  perception  d'un  semblable 
droit  de  passage  au  pont  de  bateaux  a  Msvence ,  k 
partir  du  montent  où  le  passage  du  pont  nie  ne 
sera  pins  praticable  sans  baisser  les  m  Au. 

9.  Il  sera  payé  par  le  trésor  de  Hesse  anx  pro- 
priétaires de  bateaux  A  voiles  ou  A  vapeur-  une  In- 
demnité pour  la  construction  de*  appareil*  des- 
tinés A  baisser  et  A  relever  le»  mAta  et  les  chemi- 
nées. Il  est  entendit  que  cette  indemnité  ne  sera 
payée  qu'aux  propriétaire»  de  bateaux  qui  ne  sont 
pas  déjA  maintenant  organisés  pour  passer  sous  des 
pont»  fixes  et  do*  ver»  le  hant,  ou  qui,  pour  l'exé- 
cution de  ces  appareils,  n'ont  encore  reçu  ni  ne 
recevront  d'indemnité ,  en  vertu  de  la  Convention 
du  T  mai  isss,  concernant  la  construction  du  pont 
fixe  de  Cologne,  et  oui,  jusqu'ici,  ont  déjà  fré- 
quente le  Rhin  A  l'endroit  ou  le  pont  fixe  sera  con- 
struit près  de  Mayenee,  ou  qoi  y  passeront  au  pins 
tard  jusqu'au  f'juin  lS«o. 

3.  Il  sera  aussi  accordé  une  indemnité  aux  ba- 


teliers qui  déjà  maintenant  sont  autorisés  A  navi- 
guer sur  le  Rhin,  et  qui,  bien  qu'ils  soient  déjà 
pourvus  d'appareils  pour  baisser  et  relever  le* 
mais,  sont  néanmoins  obligés,  par  suite  de  l'éta- 
blissement du  pont  fixe  près  de  Mayence,  de  modi- 
fier ou  d'améliorer  ces  appareils,  pourvu  que  ce» 
bateliers  aient  déjà  fréquenté  le  Rhin  A  l'endroit 
ott  le  pont  fixe  de  Mayence  sera  établi ,  ou  qu'ils 
y  passent  au  plus  lard  jusqu'au  l"  juin  IS00. 

Les  modifications  ou  améliorations  des  appareils 
déjà  existants  seront  jngées  justifiées  dans  le  cas 
oh  ces  appareils  ne  suffiraient  pas  pour  opérer  le 

fiassage  sous  le  pont  fixe  près  de  Mayenee ,  ou  si 
eur  manœuvre  exigeait ,  en  ce  qui  concerne  de* 
bateaux  qui  jusqu'à  présent  ont  déjà  exercé  régu- 
lièrement avec  des  char.itueui*  complet*  la  gran- 
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la  Hrsse.  ta  se  chargeant  des  engagements  stipu- 
lés par  la  patente  Contention ,  et  en  faisant  exé- 
cuter le»  travaux  consentis  de  régularisation  «lu 
fieuve  depuis  l'extrémité  supérieure  de  la  BleMue 
jusqu'à  l'embouchure  du  Mcin,  travaux  douane» 
au  protocole  n»  u  de  m»,  paragraphe  3,  Je  la 
commission  centrale ,  satisfait,  en  ce  qui  concerne 
la  situation  et  la  construction  du  pont  détaillées  au 
paragraphe  t"  dudit  protocole,  a  tous  les  droits 
résultant,  dans  l'intérêt  delà  libre  navigation  sur 
le  Rhin,  des  Consentions  iulernatiouales  y  rela- 
tives. 

10  La  présente  Convention  sera  ratifiée  par 
actes  ministériels  après  avoir  reçu  la  sanction 
souveraine,  et  elle  obtiendra  par  cela  la  force  et  la 
valeur  d'un  Traité  international. 

_  Les  actes  de  ratification  ,  dont  chaque  Etat 
n'expédiera  qu'un  seul  exemplaire,  seront  déposés 
aux  archives  de  la  commission  centrale  au  plus 
tard  quatre  semaines  après  la  signature  de  la  pré- 
sente convention. 

Mayeocc,  le  s  avril  l«00. 

Signé  Goipp.  KiraLgirTHsi.,  Dl  Klim- 

SCBBOD.  SCMITT.  ScKf»  TWTA  , 
DlLMVCI. 

A»T.  S. 

Noire  ministre ,  eu. 


de  navigation  sur  le  Rhil,  un  rspare  dispropor- 
tionné de  lear  cale. 

Ne  seront  pas  admis  à  l'indemnité  en  question 
loua  les  bateaux  pour  lesquels  il  a  été  ou  il  sera 
payé  une  Indemnité  en  vertu  de  la  Convention  du 
7  mai  «as*,  concernant  l'établissement  du  pont 
lie  k  Cologne  .  ainsi  que  tous  les  bateaux  qui , 
avant  la  présentation  de  leur  litre  (article  7),  ont 
passé  tous  le  pont  ixe  de  Cologne  dés  le  moment 
de  l'aehévenieal  d«  ee  pont ,  h  moins  qu'ils  n'aient 
pas  (ait  usage,  afin  de  pouvoir  y  passer,  des  grues 
établies  prés  du  pont. 

*.  L'indemnité  *  pajer,  conformément  aux 
dispositions  ci-dessus  précitées  i  articles  s  et  3  , , 
servira  eu  même  temps  de  dédommagement  : 

Pour  le  chômage  du  bateau  pendant  le  temps  re- 
quis pour  établir  ces  appareils  ; 

Pour  l'augmentation  de  service  qui  pourra  eu 
résulter  a  bord  du  bateau; 

Pour  la  dimiauiîou  éventuelle  da  la  capacité  de 
chargement  qui  pourra  en  résulter  ; 

Enfin,  pour  toutes  les  autres  dépenses  el  les 
changements  que  l'installation  des  appareils  t  éta- 
blir pourrait  occasionner  a  bord  des  bateaux. 

Ne  seront  pas  admis  a  l'indemnité,  des  bateaux 
qui  seraient  dans  le  ras  d'y  avoir  droit,  mais  qui 
n'auront  passé  a  l'endroit  ou  le  pont  fixe  près  de 
Mayence  sera  établi  qu'après  l'expiration  du  der- 
nier délai  présent  par  les  articles  I  et  »  ;  ni  les 
bateaux  trop  vieux,  ou  qui  ne  seraient  plus  usset 
Bolides  pour  supporter  les  appareils  destinés  a 
baisser  et  a  relever  les  mats  et  les  cheminées  ;  en- 
fin n'y  seront  pas  admis  nou  plus  tous  les  bateaux 
qui  seront  construits  a  partir  du  jour  de  la  pré* 
sente  Convention. 

5.  D'un  commun  accord  entre  tous  les  Etals  rive- 
rains, l'indemnité  t  payer  en  vertu  de  la  disposi- 
tion de  l'article  t  est  fixée  a  forfait  d'après  un 
tarif  arrêté  conformément  à  la  capacité  des  dtffê-, 
rents  bateaux  et  payable  une  fois  pour  toutes, 
ainsi  qu'il  >uil  : 

A.  Pour  des  bateaux  a  vapeur. 

t*  Pour  des  remorqueurs  d'une  force  de 
plut  de  deux  cents  chevaux  6tâ  fl. 

t*  Pour  des  remorqueurs  de  moindre 
force  et  pour  de  pnmJ»  bnteaux  k  va- 
peur destinés  au  transport  des  mya- 
geur»  *3«  A. 

9*  Pour  des  bateaux  k  vapeur  plus  petit», 
en  tant  qu'ils  auront  besbm  d'appa- 
reils h  baisser  les  cheminées,  afin  de 
pouvoir  passer  sous  le  pont  115  fl. 

B.  Pour  des  bateaux  k  voile. 

Pour  des  bateaux  d'une  capacité  : 
I*  De  io.ooo  quintaux 

«tau-dessus.  .  .  .    160*  A.  enaioyaaae. 
t»  De  10,000  k  S.ooo 

quintaux  160*     131*  l*81 

S*  De  «.000  k  6,000 

quintaux  «31*      96*  mi 

V»  De  O.ooo  fc  é.ooo 

quintaux.   OBI      6ls)  787. 

t«  De  4,0  0  k  3,000 

quiotanx   «il      «M  S*S 

6*  De  3.0*0  k  I.SOO 

quintaux   438      tit  331 

t»  De  «,!>oo  k  aoo 
quintaux   *6»       34  139 


Pobt  daa  bateaux  dont  la  capacité  est  entre  les 
limites  précitées,  nne  indemnité  proportionnée 
sera  calculé*  conformément  k  cette  éclu-lle.  Le 
montant  de  l'indemnité  sera  fixé  pour  chaque  ba- 
teau, définitivement  el  sons  aucun  recours,  parle 
commissaire  grand-ducal  du  cbemin*de  fer  dit  Ht»- 
tutie  l««nr if «**»«. 

a).  La  montant  de  l'indemnité  h  payer  en  vertu 
de  l'article  3  sera  fixé,  pour  chaque  cas ,  d'après 
les  conditions,  particulières  des  appareils  qui  exis- 
tent déyk  sur  chaque  bateau  en  particulier,  et  qui 
n'auront  besoin  que  d'être  modifiés  ou  amélioré*. 
A  cet  effet .  le  bateau  doit  être  conduit  au  port  de 
Mayrnca  pour  y  lira  visité.  Dans  ce  lia  décision , 


on  partira  dn  point  de  vue  que  les  modifications 
ou  les  améliorations  k  faire  devront  être  exécutées 
d'une  manière  satisfaisante,  mais  la  plus  écono- 
mique possible,  et,  sous  aucune  condition  ,  il  ne 
sera  accordé  pour  les  bateaux  d  une  capacité  de 
plus  de  quatre  mille  quintaux  plus  que  deux  tiers  , 
et  pour  les  bateaux  de  quatre  mille  quintaux  et  au 
dessous,  plus  que  trois  qnarts  du  mununl  que  le 
propriétaire  aurait  droit  a  réclunier  conformément 
k  la  disposition  de  l'article 3,  dans  le  cas  ou  son 
bateau  ne  serait  noiut  du  tout  muni  d'appareil 
pour  passer  sous  des  ponts  fixes  et  clos  en  haut. 

La  (Kalion  du  montant  de  l'indemnité  sera  faite 
définitivement  et  sans  aucun  recourt  par  des 
experts,  dont  l'un  sera  choisi  par  la  direction  de 
la  société  du  chemin  de  (n  {Htt»l»eKt  L»<m'i»*«««), 
cl  l'autre  par  le  propriétaire  du  bateau  intéressé  : 
les  deux  experts  choisiront  ensemble  l'arbitre. 
Dans  le  cas  oh  ils  ne  pourraient  s'entendre  sur  le 
choix  d'un  arbitre,  la  chambre  de  commerce  de 
Mayence  désignera  trois  autres  experts,  chaque 
partie  en  rejettera  un,  et  l'expert  restant  sera 
arbitre. 

7.  Les  propriétaires  de  bateaux  qui  ont  des  ti- 
tres h  l'indemnité  conformément  aux  conditions 
ci-dc*tus  mentionnées  devront,  sur  l'invitation 
officielle  k  publier  par  le»  Gouvernements  des 
Etals  riverains  dans  leurs  territoires  respectifs, 
présenter  ces  litres,  sou»  peine  de  perdre  leurs 
droits,  au  plus  lard  jusqu'au  <8  septembre  ifti.o, 
au  commissaire  grand-ducal  du  chemin  de  fer 
i  Httthckt  r«Jri»i6«»«  h  Mayence.  Celle  demande 
doit  être  accompagnée  de  la  putente  et  du  certifi- 
cat de  jaugeage  du  bateau.  Lisdits  propriétaires 
ont ,  de  plus ,  a  prouver,  par  un  certilicat  du  com- 
missariat du  port  de  Mayence,  qu'ils  ont  passé  sur 
le  Rliin  ,  a  l'endroit  où  "le  pont  Axe  de  Mayence 
sera  établi,  avec  le  bateau  désigné  dans  la  patente, 
au  moins  une  fois  et  au  plus  tard  jusqu'au  l"juin 
<M0. 

La  commissaire  grand-ducal  du  chemin  de  fer 
(ffrttisclr  l.adviffcjvaaa)  a  Mayence  expédiera  aux 
propriétaires  des  bateaux  un  certificat  attestant  la 
notification  des  titres  d'indemnités  reconnus  vala- 
bles et  témoignant  que  le  propriétaire  du  bateau . 
après  avoir  rempli  les  condition»  ci-après  mention-  ' 
nées,  a  droit,  dans  le  cas  prévu  aux  articles  * 
et  .t,  k  une  indemnité ,  dont  le  montant  sera  indi- 
qué d'une  manière  précise ,  et,  dans  le  ces  prévu 
aux  articles  3  el  6,  a  l'iujemnilê  k  fixer  par  la  dé- 
cision des  experts. 

Le  montant  de  l'indemnité  ayant  été  ainsi  Axé , 
les  propriétaires  de  bateaux  auront  k  prendre  les 
mesures  nécessaires  afin  de  se  pourvoir  de  l'appa- 
reil k  baisser  et  k  relever  les  mâts  ou  les  chemi- 
née*, ou  pour  modifier  ou  améliorer  celui-ci,  et 
ils  seront  tenus  de  passer  sous  le  pont  fixe  près 
de  Mayence  avec  tes  bateaux  ainsi  pourvus  dudit 
appareil ,  au  plus  tard  dans  le  courant  d'une  année 
après  l 'achèvement  de  la  construction  du  pool. 

Les  bateaux  auxquels  une  indemnité  a  été  ac- 
cordée en  vertu  des  articles  3  el  h  devront ,  dans 
le  même  espace  de  temps,  êtr.:  conduits  au  port  de 
Mayence  pour  y  élre  visités ,  et  leur»  propriétaire* 
auront  k  prouver  qu'ils  ont  modifié  ou  amélioré 
leurs  appareils  conformément  a  la  décision  des 
experts,  et  depuis  relie  décision. 

Après  l'accomplissement  de  ces  conditions,  et 
aussitôt  qu'ils  en  auront  produit  le  certificat  du 
commissariat  du  port  de  Mayence.  les propriélai  ■ 
res  des  bateaux  recevront  le  montant  de  l'indem- 
nité par  mandai  du  commissaire  grand-ducal  du 
chemin  de  fer  (Heninkt  L  •«>!>»«»«  >  sur  la  caisse 
de  la  recette  générale  (  Oèeret**r**<Tri  )  k  Mayence. 
L'indemnité  sera  payée  k  celui  que  la  patente  dé- 
signera comme  propriétaire ,  ou  k  son  mandataire 
dament  autorisé  et  muni  du  même  titre. 

».  A  partir  du  moment  où  le  passage  des  ba- 
teaux sous  lé  pont  fixe  ne  pourra  plus  avoir  lieu 
sans  baisser  les  mils ,  la  Hesse  s'engage  k  entre- 
tenir, pendant  une  année,  au-dessus  et  au-dessous 
do  pont  des  grues  pour  servira  baisser  et  k  rele- 
ver les  mils.  Les  bateliers  n'auront  rien  k  payer 
pour  l'usage  et  la  manoeuvre  de  ces  établissements 
auxiliaires. 

9.  Les  Contentement»  de  Franco,  Bade,  Baviè- 
re ,  Nassau,  Pays-Bas  et  Prusse  recoonaitseni  qu« 


CRÉDIT  AGRICOLE.  -  Statuts. 

Dtcasrr  lartnui.  ftrttnl  «a/unn/fes  it  la  Société 
«•«•line  fnmet  é  Pni*  «eu  la  «c«<>*ii«(i<™  it 
Crédit  agricole.  —  (Bull.  off.  suppl.  tu,  n* 
10*63.)  (  t) 

(»•  révHer  IMI.)  —  (Promulg.  le  t»  mars.) 
Napolkox  ,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics ,  — 
Vu  les  arliele»  «9  k  31,  «i>  et  «S  du  Code  de  com- 
mercé; —  Notre  Conseil  d'Etat  entendu, 
Avons  dècrét*  et  DÉcacTOJts  ce  qui  suit  : 
Art.  1".  La  société  anonyme  formée  k  Pari» 
sous  la  dénomination  de  Crédit  a«r/«f«  est  auto- 
risée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société,  tels 
qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  passé  les  i"  et 
«  février  i«ei  devant  M"  Turtttl  cl  son  collègue, 
notaires  a  Paris;  lequel  acte  restera  annexé  au 
présent  décret. 

S.  La  présente  autorisation  pourra  être  révoquée 
en  cas  de  violation  ou  de  non-exécution  des  staluls 
approuvé»,  sans  préjudire  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les 
six  mois,  un  extrait  de  ton  état  de  situation  au 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  k  la  chambre  de  commerce  et  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 

4.  En  outre,  la  société  devra  fournir  au  mi- 
nistre des  finances,  sur  sa  demande  ou  a  des  épo- 
ques périodiques  par  lui  déterminées  le»  mêmes 
étals  présentant  la  situation  de  ses  comptes  et  de 
son  portefeuille  ainsi  que  le  mouvement  de  ses 
opérations. 

5.  La  gestion  de  la  société  pourra  être  soumise 
k  la  vérification  des  délégués  du  ministre  des  fi- 
nances toutes  les  fols  que  eclul-<l  le  Jugera  conve- 
nable. Il  sera  donné  k  ces  délégués  communication 
des  registres  des  délibérations,  ainsi  que  de  tous 
les  livre»,  souches,  comptes,  documents  et  pièces 
appartenant  a  la  société  ;  les  valeors  de  caisse  et 
de  portefeuille  leur  seront  également  représentées 

«.  Nos  ministres,  etc. 

STATUTS. 


TJTRE  l", —  fondation  en  la  soettVrt.  —  son 

0»J*T.  —  SA  DBNomXtTlO*.  —  SA  DUR*!.  - 

sox  siisa. 

A»T.  l«r.  Les  eamparaala  lurment  par  ers  préi«atei. 


(I)  V.  éaas  ait*  Loit  tnttttt  4*  1*00,  p.  97,  la 
lel  du  1*  jaill.  IMO,  portant  appraiatioa  é*  la  cvnvov 
tlea  passé*  autr*  l'Etal  «I  It.  («d.t.ars  é»  la  Société 
éa  Créait  agricole. 
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tuf  l'approbation  dn 
nyn«  qui  existera  entre  tous  les 
lion»  ci-après. 

f .  La  société  a  pour  objet  de  procurer  des  capitaux 
«a  de*  crédits  h  l'agriculture  ci  «ai  industries  qui  t'y 
rattachent,  en  faisant  «a  en  facilitant  par  m  garantie 
l'escompte  oi  la  négociation  d'efleU  exigibles  eu  plut 
lard  a  quatre-vingt-dit  jourt , 

D'ourrlr  des  caédlls  ou  prêter  b  plot  Innru»  éVliéance, 
mais  ssns  dépasser  Uni»  anm:»-»,  »ar  u...i..tlriue»t  oa 
antre  garantie  ,P*c  al,- ; 

De  recevoir  des  dépAu  avec  oa  moi  intérêt!,  »m 
pouvoir  excéder  deux  loti  le  capital  réalité  oa  repré- 
sealé  par  drt  litres  déposés  dans  U  caisse  de  U  société, 
conformément  b  l'article  9cl-*prè»; 

D'ouvrir  det  complet  courants  ; 

D'opérer  de*  recouvrements  ; 

F.t  de  taire,  arec  l'autorisation  du  Gouvernement, 
loalei  ulret  opérations  ayaal  penr  but  de  favoriser  le 
défrichement  oa  l'amélioration  «la  toi,  l'accroissement 
el  U  roue  nation  de  tet  prodaiu  ei  le  développement  de 
l'industrie  agricole. 

Elle  peut,  pour  Ici  beiolnt  de  tri  opération!,  créer 
et  négocier  de*  litre*  daal  l'époque  d'exigibilité  ne 
pourra  dépasser  cinq  «m,  mal*  seulement  en  repreaeo- 
Utioa  cl  dans  les  limites  drserédn*  oa  prit»  opéré*. 

S.  La  société  prend  la  dénomination  de  Crédit  aaricele. 

4.  I.a  durée  de  la  société  ett  de  cinquante  m»,  h  par- 
tir dn  jour  da  décret  d'aoloritation 

Soa  liège  et  loo  domicile  social  tout  flsè*  b  Paria. 

TITRE  H.  —  PONDS  social.  —  ACTION*. 
—  VERSEMENTS. 


5.  La  foadt  social  en  Eté  a  vingt  mlsUoni  de  fraac». 

Il  *e  ditiie  ta  quarante  mille  actions  de  cinq  cent* 
franc*  cliacaae. 

Vingt  mille  action»  tool  actaellemrat  éfliite*. 

Le*  tlogl  mille  auuet  le  ic-roal  ultérieurement,  en 
tout  oa  es  partie,  lar  la  décision  da  conteil  d'admUtia- 
tntlon  approotée  par  le  Gouvernement. 

Les  noateUei  oclloas  ne  pentenl  are  livrées  ae-des- 
toai  du  pair. 

Le*  vingt  mille  actions  présentement  émisas  lonl  ré- 
partie! entre  le*  souscripteurs  dtnt  les  proponioni  sul- 
Tautes.  'Sai'  Ja  (isfe  de  rèpârf  ifioe .  ) 

6. 1.ei  portrun  dei  action»  antérieurement  émise*  ont 
an  droit  de  préférence,  daut  U  proportion  det  liuet  par 
eai  pettédét,  a  la  souscription  an  pair  de*  action»  à 


Cens  d'entre  eai  qui  a'ont  pas  un 
d'artionipour  en  obtenir  an  moins  une  dani  Is  nouvelle 
émitslon  pensent  te  réunir  pour  rsercer  leur  droit. 

Le  conteil  d'tdministrallou  lie  les  délai!  (I  les  formel 
dani  lesquels  le  bénouce  de*  disposition!  qui  précédent 
peut  dira  réclamé. 

7.  Tonte  souscription  d'action,  emporte  l'obllg»!  on 
d'en  verter  le  monUnt  ca  numéraire. 

Elle  Indique  un  domicile  ou  sont  signifié*  au  soatcrlp- 
leur  let  aclci  relalitt  a  sou  engagtmcol. 

8.  Le  montant  des  actions  est  payable,  sasoir  : 
t'n  dixième  aa  Moment  de  la  toaicriptian  : 

Vu  second  dixième  dans  le  mois  qoî  suit  le  décret 
d'autorisation  ; 

Et  lot  boit  dernier*  diiiènies  misant  les  bcsolni  de  la 
société  «I  conformément  aui  appel*  faits  pu  le  conseil 
d'administration. 

U.  Lors  d*  second  serrement,  ebaque  souscripteur 
fournira  à  la  compagnie  garantie  pour  le  payement  des 
trois  dixièmes  complétant  la  moitié  du  prix  de  letartiooi. 

Celle  garantie  doit  élre  réalise*  par  le  transfert  aa 
nom  de  la  compagnie,  oa  le  dépit  daas  se*  mains,  mi- 
rant la  nature  de*  titre*,  de  renies  sur  l'El*l,  acliom  do 
la  Banque  de  France,  actions  on  obligation!  du  Crédit 
foncier  de  Franc»  et  obligation*  de  chemins  de  1er  garan- 
ties par  l'Etat,  acceptées  aa  laui  Usé  par  le  coaieil 
d'administration. 

10.  Apre*  le  retactrienl  en  especee  de*  dent  premiL-rs 
dlxlèaee  et  la  réalisation  de  la  garantie  aslgée  par  l'ar- 
ticle »,  la  Utrt  définlllf  de  l'actloa  est  rimis  aa  son- 
icflptsar. 

Jusqac-U.  il  n'a  droit  qu'à  a.  récépissé  nominatif 


1».  Lee  râleurs  transléréee  ou  déposées  ea  garantie 
sont  renfermée*  dans  UN  caisse  à  «Jeux  clafs,  dont  l'eue 
reste  entra  les  maint  da  gouverneur,  l'antre  entre  les 
mains  d'an  administrateur. 

Kilts  peuvent  être  déposées,  soit  aa  Crédit  («acier, 


soit  b  la  Banque  de  France,  en  terta  d'une  délibération 
d«  conseil. 

Les  arrérage!,  iulérél»  ou  dividende!  teronl  remis  aai 
actionnaires  immédiatement  après  qa'lls  ont  été  perçus 
par  la  société. 

1 1.  Les  appels  de  fonds  ordonnés  par  le  conseil  sont 
portés  à  la  connaissance  des  actionnaires  aa  moyen 
d'annonces  insérée»,  un  mois  arant  l'époque  fixée  po«r 
le  tersement,  dans  deus  des  jonrnaus  de  Paris  désignés 
ponr  Is  publication  désuètes  de  société. 

Les  rersemcnU  opérés  dégagent  jnsqa'à  dee  concur- 
rence les  râleurs  de  garantie. 

IV  À  défaut  par  un  actionnaire  de  satisfaire  aai  ap- 
pels de  fonds,  et  dis  jours  après  respiration  dn  mois  qui 
•ail  leur  publication,  lei  râleurs  de  garantie  sont  rendue* 
dans  la  proportioa  nécessaire  pour  faire  face  aa  verse- 
menl  esigible. 

Cette  renie  est  faite  b  le  bourse  de  Paris,  par  le  mi- 
nistère d'un  agent  de  change,  ans  risques  et  périls  de 
l'actionnaire  eu  retard,  saaa  autorisation  judiciaire  cl 
îani  notification  préalable. 

lé.  Lorsqn'sprè*  la  renie  opérée  la  compagnie  n'a 
plot  dan*  les  malus  râleur  suffisante  pour  répondre  de 
ce  qui  n'a  pu  encore  été  payé  ssr  les  cinq  premiers 
dixième*  da  pris  de  l'action, l'actionnaire doit  y  pourrolr 
par  le  éépdl  ou  le  Iraasfert  de  marelles  râleurs  dans  le 
délai  de7 10  jours,  b  partir  de  la  notification  qui  lui  cet 
faite  du  résolut  de  la  rente. 

IS.  Si  un  actionnaire  refuse  de  fournir  les  râleurs  de 
garantie  oa  de  les  cofliplétcr  quand  elles  sont  détenues 
Insuffisantes , 

Oa  si,  après  l'épuisement  de  ces  râleurs  au  lear 
réalisation,  il  n'effectue  pas  les  rersemenls  exigible*. 

Le  conseil  d'administration  peut  ordoaaer  I*  rente 
de  se*  action*. 

Cette  rente  ett  faite,  aa  choix  de  U  compagnie,  soit 
en  masse,  soit  en  détail,  Mil  aa  même  jour,  soit  A  des 
époques  suecessirei. 

Kilo  a  Heu  dans  les  formes  prescrites  par  l'article  13 
el  daas  les  mêmes  conditions  qaaat  b  l'emploi  da  pris. 

Les  titres  des  actions  ainsi  rendues  derieonenl  nuli 
dsns  les  malus  da  détenteur,  el  il  en  est  délieré  de  oou- 
reaus  eut  acquéreurs  sous  les  m'aies  numéros. 

Les  mesures  autorité**  par  le  présent  article  et  par 
l'article  1 3  ne  lonl  pal  obstacle  à  l'eicrcic*  tlmnlUoé 
par  U  compagnie  de*  moyen*  ordinaires  de  droit. 

Toute  action  tur  laquelle  les  rersemenls  etigibks 
n'ont  pas  vjlé  réalités  cesse  d'être  négociable. 

Toute  somme  dont  le  payement  est  retardé  porte  In- 
térêt de  plein  droit  en  fareur  de  I*  compagnie,  b  raiaon 
d*  cinq  pour  cent  par  an  b  compter  du  joar  de  l'é- 
chéance, uns  demanfe  en  justice. 

Mention  des  dispositions  da  présent  article  est  faîteau 
dos  des  litres  des  action*. 

IS.  Les  actionnaires  ne  uni  engagés  qae  jnsqn'b 
concurrence  du  capital  de  leur*  actions;  audclb  tout  ap- 
pel de  fonds  est  Interdit. 

11.  Les  litres  des  actions  sont  signés  par  4e  gourer- 
near  et  un  administrateur.  Ils  portent  le  timbre  de  la 
société.  Ils  tool,  au  ebois  de  l'aciionaaire,  nominatifs  ou 
au  portear  mais  le  titre  au  porteur  ne  peut  être  délivré 
qu'après  le  rersemenl  intégral  du  montant  de  l'action. 

18.  La  transmission  des  litre*  nominatifs  s'opère  par 
le  transfert  rédigé  en  dosble  original,  dont  l'un  est  signé 
par  le  cédant  el  l'autre  par  le  cessioaaalre.  Ces  Iran*- 
feru  sont  remis  b  la  société,  el  mention  en  est  faite  au 
dos  du  titre  par  le  gouverneur. 

La  société  peut  esiger  que  la  signature  et  la  capacité 

d< 

dani 

transfert. 

Les  actions  au  portcor  ne  transmettent  par  simple 
tradition. 

19.  En  cas  de  cession,  U  société  ne  remet  au  cédant 
ses  râleurs  de  garantie  qu'après  le  transfert  eu  le  dépét 
par  le  ccstionnalre  d'une  quantité  suflbanle  de  râleurs 
de  la  nature  de  celle*  désignées  par  l'article  fi. 

±0.  Toale  action  ett  indirisible.  La  taciété  ne  recon- 
naît qu'un  pro|trii'iaire  pour  ane  action. 

11.  Tout  actionnaire  puai  déposer  se*  tilrei  dent  U 
caixftr  nucialr  cl 


WM»  >*~«'    ^V  —  «    V..„V.     "|—  »    «—  . .  „  I >  » .        w  .  •        .  |  '  n  l    ,  .  I 

es  partie*  loicul  certifiée*  par  un  agent  de  change,  et, 
an*  ce  ca*,  elle  n'en  pas  responsable  de  la  rjidilé  du 


et  CtUI 


Le  conseil  d'i 
le  mode  de  délirrance,  les  frai*  de 
d'échange  de  '.lire*. 

St.  Chaque  action  doue  droit  dans  la  propriété  de 
l'actif  social  et  dans  le  partage  des  héuétees  b  ane  part 


émisa*. 

de  tonte  action,  toit  aomlnallre,  soit 
au  porteur,  sont  ralablement  payés  au  porteur  dn  litre. 

33.  Let  droiu  et  obligations  attachés  b  l'aotioa  salseot 
le  litre,  dans  quelqait  mains  qu'il  passe. 

La  possession  d'une  action  emporte  de  plein  droit 
adhésion  au  slalnU  de  U  société  et  au  décisions  de 
i'assemb'é 
14.  Lei 

peurent ,  soas  quelque  prétesle  qae  ce  toit ,  proposer 
l'apposition  des  scellés  sur  les  biens  et  ralears  de  la  so- 
ciété, en  demander  le  partage  ou  la  lidtatlon,  ni  s'Im- 
miscer en  aucune  manière  dans  son  administration.  11* 
doireat,  poor  l'eiercice  de  leurs  dralu,  s'en  rapporter 

blé*  générale."'  *° 

TITRE  III.  —DIRECTION,  ADMINISTRATION  ÏT 
StIIIVKILLANCK  DB  LA  SOCIKTt. 

t&.  La  direction,  l'administration  et  la  sasrreUUnce 
des  affaires  de  la  soesélé  du  Crédit  agricole  sont  confiée» 
b  un  gonremenr  et  deu  lout-gontemenrs,  b  tua  con- 
seil d'administration  et  b  un  comité  de  censure. 

section  i"  -r-  ht  CourtntuT  et  rl«  Sons- 
gesrcrncar*. 

t6.  Les  fonctions  de  gouterneur  et  de  »*us-go*Tcr- 
neurs  sont  etercées  par  le  goareroenr  el  les  «oos-jou- 
Terasars  dn  Crédit  foncier  de  France. 

Le  gostrernear  dirige  les  affaires  de  la  société  el  eieree 
tft  irnlU  i 


En  cas  d'absence,  raeance  oa  maladie,  il  est  rem- 
placé par  nn  des  sous-geitereeari,  dans  l'ordre  txé  par 
leumoniinaVon. 

«T.  Arant  d'entrer  ea  fonctions,  le  gouTemeur  doit 
jnstlAer  de  la  propriété  de  cent  actions,  et  chacun  des 
sous-geuecroeurs,  de  cinquante  actions. 

Ces  sellons  demeurent  affectées  par  prisitége  b  la 
rarannr  4r.  irur  iri'xlion 

fa.  as  »  m 1 1         »■■>  •^•••i  a,ia»ivsi, 

E  nt  inaliénables  pendant  la  darés  de  leurs  (onc- 
tions. 

M.  Le  gonremenr  nomme  et  réroqae  le*  agents.  Use 
les  traitements  et  poarroit  b  l'organisation  de*  terrier* 
b  Parit  et  dani  les  départements. 

Il  signe  la  correspondance,  lait  le  rcenarrement  de* 
sommet  dact  b  la  société,  signe  tostet  qnitunces  el 
malaleréei  qui  eu  seraient  la  rantéqnenca,  l'endosse- 
ment el  l'acquit  det  effets,  les  mandats  sur  II  Trésor,  la 
Danque.  U  Calisc  de*  c«u»ignatlons  et  tontes  antres  csis- 
se*  ou  se  ironreraienl  déposés  des  deniers  appartenant 
h  la  société. 

Il  eiécule  toute]  les  délibérations  énoncées  est  l'arti- 
cle 4n  el  signe  seul  les  actesqal  en  sont  Is  conséqoeaee. 
Il  faH  tons  actes  conservatoires  el  exerce  les  actions 


Il  signe  les  litres  d'actions  el  eeu  des  râleurs  émises 
par  la  société. 

Il  peut  se  faire  suppléer  pour  la  correspondance,  pour 
l'endossement  dn  efteU  et  les  signatures  d'arsl,  et 
exercer  p  r  mandaUire*  tons  les  pousoirs  qui  lui  loul 
délégués  pour  nu  ou  plusieurs  objets  déterminés. 

section  H.  -  b»  Coutil i-timimttrtUo: 

«P.  Le  conseil  d'administration  se  compose  du  gon- 
remenr, des  sous-gnnrerneurs  et  des  administrateur*. 

30.  Les  administrateurs  «ont  an  nombre  de"  ringt-deui . 
Ils  «ont  nommés  par  l'a 
naines. 

Leurs  (onctions  durent  cinq  i 
lia  pensent  être  réélus. 

Leur  remplacement  s'opère  de  ts  manière  suivante  : 
cinq  sortent  la  première  année  ;  cinq,  la  seconde  ;  qaa- 
Ire,  chacune  des  trois  autres  années,  el  daal  la  mémo 
proportion  pour  toutes  les  années  suiraatu*. 

Les  membres  sortants  tout  désigné»  par  le  tort  pour 
les  cinq  premières  années,  ensuit*  par  l'ordre  d'an- 
cienneté. 

31 .  Par  dérogation  b  l'article  qui  précède,  le  premier 
conseil  d'admiaislratioa  sera  composé,  outre  le  gonrer- 
neur  el  les  ioni-gourerne«rs,  de...  (SrirruJ Os  noms.) 

Ces  membres  sont  autorités  b  compléter  le  nombre 
tlié  ci-dessus.  » 

Si.  Ea  cas  de  vacance  d'une  place  dans  son  seia,  le 
conseil  y  poarroit  provisoirement 

L'assemblée  générale,  lors  d*  sa  première  réunion, 
procède  b  l  oleolion  déinlUre. 
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L'edtnlnlslraleiir  ainsi  nommé  ne  ittmeure  cb  fonc- 
tions que  pend.int  le  Icmpiqui  restait  b  courir  île  l'eter- 
ciec  d*  sou  prédére-seur. 

VV  Le  renouvellement  4a  premier  conseil  ne  com- 
mencera qu'a  leipiralon  de  laiixième  année  tocialc. 

Il  t'opérera  suivant  lo  mode  établi  en  l'article  r>n. 

54.  Chiqua  administrateur  dan,  d»ns  la  huitaine  de 
•a  nomination,  déposer  dans  La  caisee  4a  la  société  cin- 
quante ai-Ions,  qui  retiens,  inaliénables  pendant  la  (forée 
de  tes  fonctions. 

J5.  Lea  fonctions  Je.  administrateur!  «ont  gratuite*. 

Lra  membre*  du  conseil  d'administration  reçoivent 
dea  jeloui  de  présence  dual  l'aseeuihlée  général*  oie  la 


56.  l  e  gouverneur  préstfe  le 
En  ras  de  partage,  ta  toit  eal  l 
Lea  sosa-gouverneur»  auislrnt  aux 

Mal  aïec  voix  délibérait, e. 

57.  Le  con*ell  d'administration  »e  réunit  aa  siège  so~ 
rial  aussi  souvent  qae  I  Intérêt  de  ta  société  l'eilgè.  et 


mu  muni  arui  loi»  par  Bail. 

3*.  Lea  aoott  dra  membre»  présent»  sont  constaté*  en 
lit*  da  procès-verbal  <te  ehaqae  séance. 

Aucune  résolution  ne  peut  être  délibérée  aana  lo  eon 
cour*  de  neuf  votants  au  moins. 

Néanmoins  le  conaeil  peut  déléguer  tout  on  partie  de 
»*!  pouvoir»  a  un  ou  plu. leur»  d«  •«•  membre*,  par  un 


i  limité. 

59.  I.ea  délibération*  tant  cootlatée*  par  det  procès- 
verbaux  Inscrit»  aur  un  regi«lre  leuu  an  »légo  de  I* 
société  et  signés  par  le  goav erneur  et  au  administrateur. 

Lea  copie»  et  ettraiti  dp  ce»  délibération»  a  produire 
en  justice  ou  ailleurs  seront  errliftéi  par  le  gouverneur. 

40.  L«  eanietl  délibère  aur  les  ulfaire»  de  U  société 
autres  que  celle»  réservées  ciclualvemenlau  gouverneur, 
notamment  tur  loua  traité»,  transactions,  compron.ii, 
emploi,  de  fond»,  appris  da  fond*  1er  lea  «clluu»,  trans- 
fert» do  remit»  tu  1  tut  et  autre»  valeurs,  achats  de 
créance»  et  antre»  dro-K  incorporel»  appartenant  à  aea 
débiteur»,  cession»  dea  mêmes  droit»  arec  ou  sans  ga- 
rantie, désistements  d  hypothèques,  abandon»  de  tant 
droite  réel»  un  personnels,  mainlevées  d'oppositions  ou 
4  Inscription»  htpolhécairr*  tan»  pavement,  aciiontju- 

,  tant  en  demandant  qu'eu  défendant,  aur  toute* 
n»,  aliénations  d  immeubles,  emprunta  et  coi». 
■  d  "hypothèque». 
Le  conteil  délibère  également  »ur  l'organisation  du 
Crédit  agricole  dan»  lea  département»,  tur  Irt  réglementa 
de  ton  réurine  Intérieur,  tur  l'extension  a  donner  aux 
opération»  de  la  société.  Il  détermine,  tur  la  proportion 
da  gouverneur,  le»  personne»  qui  doivent  être  admise* 
u  nénélice  Je  Imomple  on  de  la  garantie  de  la  «ociélé. 

Il  autorité  toute»  autre»  opération»  pré  rue»  par  l'ar- 
ticle ». 

Il  délibère  »or  le»  complet  annuel»  « soumettre  a  l'a«- 
nembsée  générale,  ainti  que  sur  la  fixation  du  dividende  ; 
«min  anr  le»  proposition*  a  fatre  à  celte  assemblée,  rela- 
tivement b  l'augmentation  du  fonds  social,  aut  modifica- 
tion» b  faire  aux  ttamu,  b  la  prolongation,  et,  »  il  j  a 
lieu,  à  la  dissolution  anticipée  dv  la  toeiélé,  ou  b  loulet 
huions  h  faire  avec  d'autrrt  sociétés. 

Nulle  délibération  ne  peut  être  «técutée  el  elle  n'est 
approuvée  par  le  gouverneur  et  revêtue  de  a»  tigi  aturr. 

41 .  Le»  membre»  du  conseil  d'admiiiisiraijuii  ne  con- 
tractent, h  raiann  de  leur»  fonction»,  aucune  obligation 
personnelle,  lia  oe  répondeut  que  de  I' 


m.  —  Det  tmttTi. 


4>.  Le*  censeur»  »»nt  au  nombre  da  troll  ;  11»  ton! 
nommés  par  l'asiemblée  générale. 

Leur»  fonctions  durent  trois  années  ;  il»  te  renouvel- 
lent par  liera  ;  il»  sont  toujours  rétligiblc». 

Le  ion  désigne  le»  membre*  tortaot  les  deux  pre- 


Fn  cas  de  décét  on  da  rclraile  d'an  de»  cenicurt,  il 
eal  pourvu  immédiatement  a  ton  remplacement  provi- 
autre  parles  cenicurt  e*  exercice. 

Lei  arliclea  5*.  »S.  34  et  .35  de»  prêtent!  »latuta 
imme  aui 


■ur». 

4S.  Par  dérogation  i  l  arlicle  précédent,  le»  premier» 
cenacari  «ont:  [Suit eut  le»  »««».) 

44.  Le»  eeflaenfi  Sont  charge»  de  veiller  b  la  itriclc 
eiécntion  de»  tutsls. 

lit  auraient  aai  aéancea  du  costeil  avec  voii  consul- 


tative; il»  aul'lcnl  également  aui  assemblée»  générale». 

Il»  rtamlneiil  les  lnveul>irev  et  le»  enn 
H  présentent  à  ce  aujel  leur»  observation»  a  l'a 
générale,  lorsqu'il»  le  jugent  b  propo». 

Lea  livres,  la  compiabililé  el  généralement  toute*  lea 
écriture»  doivent  leur  (ira  communiqués  b  toute  réqulil- 
tlon. 

lia  peavrul,  b  qnelqne  époque  que  ce  toit,  vérltcr  l'é- 
tal de  tacaiateetle  portefeuille. 

Il»  ont  le  droit,  quand  leur  déeiiion  est  prise  b  l'una- 
nimité, de  requérir  une  convocation  de  l'assemblée  gé- 
nérale. 

section  tv.  —  t)c  l'attemblée  iUtr*tt. 


45.  L'asvcmUeV  générale,  régulièrement 
représente  l'universalité  de»  actionnaire». 

KUu  »u  compose  de»  membres  du  conseil  d'vlmlnls- 
Iratmn  et  des  qualre-vingtlplu!  fort»  actionnaire»,  dnnl 
la  liste  est  arrêtée  par  le  conseil  d'adminlilration  vingt 
jnnn  avant  la  réunion  ordinaire  ou  eilraordiuaire  de 


Peuvent  ieul»  «gurer  <ar  celle  li»ie  le»  actionnaire» 
inserti»,  trot»  moi»  avant  »a  confection,  sur  Ir»  rrgitlrr» 
de  la  société,  soit  comme  propriétaire»  de  titres  nomi- 
natifs, soit  comme  ayant  effectué  le  dépél  de  titre»  au 
porteur  dan»  la  caisse  sociale. 

La  liste  e»t  tenue  b  la  disposition  de  tous  1rs  action- 
naires qui  ventent  eu  prendre  connaisaanre  ;  elle  porte, 
b  coté  du  nom  de  chaque  actionnaire,  le  norabce  dea  ac- 
tion i  qu'il  poeséde. 

I.o  jour  de  la  réunion,  elle  est  placée  aur  le  bureau. 

411.  Nul  ne  peut  se  faire  représenter  à  rauemhlc* 
que  p.»r  un  mand.iUlro  membre  de  celle  assemblée. 

47.  LVirmblée  générale  »e  réunit  d«  droit,  chaque 
année,  au  siégo  de  la  aociélé,  dan»  le  couraul  du  mol» 
d'avril. 

Klle  se  réunit,  en  outre,  eiiraordinalrcmeot  toutes 
lea  fols  qu'une  délibération  du  conseil ,  approuvée  par  le 
gouverneur,  en  reconnaît  l'utilité. 

a*.  Les  convor-atiGn*  sont  faites,  quinse  jour»  avant 
la  réunion  ,  par  un  avl»  lutéré  dan»  deux  journaux  de 
Paris  désignés  pour  la  publication  dea  actes  de  société. 

4'J.  L'assemblée  est  régulièrement  constituée  lors- 


et  réonltsent  dans  leurs  mains  le  dixième  de»  action» 
émises. 

SI).  Si  celte  dnubls  condition  n'est  pua  remplie  sur 
une  première  convocation ,  il  en  est  fait  uue  seconde  au 
moins  b  qulme  jours  d'intervalle. 

Daji»  ce  cas ,  le  délai  entre  U  convocation  et  le  jour 
de  la  réunion  est  ré'fuit  b  dit  jour». 

Le»  membre»  présent»  b  la  deuxième  réunion  délibè- 
rent vj|.iblemeut,  quels  que  «oient  leur  nombre  et  celui 
de  leur»  action»,  mais  seulement  tur  le»  objet»  a  l'ordre 
du  jour  de  la  première. 

M  .  L'»«tr nibléc  eil  présidée  par  le  gouverneur. 

Les  fooctiooa  de  scrutateur»  sont  remplies  par  le» 
deux  plu»  fort»  actionnaires  prétrnl»,  et ,  sur  leur  refus, 
par  cent  qui  le»  suivent  dan»  l'ardre  de  la  liate,  jusqu'à 


Si.  Le»  délibération»  sonl  pri»e»  b  la  majorité  de» 
voix  de»  membre»  présents. 

Chacun  d'eux  a  ««tintée  von  qu'il  posiéde  de  fois  dix 
actions,  sans  que  personne  puisse  en  avoir  pin»  de  cinq 
en  «on  mm  personnel  cl  plut  de  du  Uni  en  »on  propre 
nom  que.  comme  mandataire. 

53.  Le  gouverneur  arrête  l'ordre  du  jour,  après  avoir 
prit  l'avis  du  conseil. 

Aucun  unir*  ob|et  que  ceux  à  l'ordre  da  jour  ne  peut 
être  mi»  en  délibération. 

5*.  L'asiemblée  générale  eolend  le  rapport  du  gou- 
verneur >ar  In  tilualivn dr«  affaire»  «nclale». 

Klle  entend  également  les  observations  dei  censeurs. 

Klle  nomme  1rs  «dtniuiilraleur»  el  le»  censeurs  toutes 
le»  fou  qail  v  a  lieu  de  lr»rempl»cer. 

Elle  délibère,  lorsque  la  proposition  lui  en  eal  aou- 
nrne,  tur  l'augmentation  du  fond»  «octal,  »ur  l'eiteotM 
b  donner  aux  opérations  de  la  société,  »ur  Ira  modinYa- 
llons  b  Uite  aux  tlaluls.tur  la  prolongation  ou  la  ditio- 
lution  anticipée  de  la  »oclété.  et  généralement  sur  tout 
les  o»  qui  n'atirairni pu»  été  prévu»  par  le»  statut». 

S.'i.  Lui  délibération!  do  l'attentée  prise»  couformé- 


tbteuta, 

46.  Le»  délibération»  sonl  constatées  par  dei  procèa- 
verbiui  Inscrits  sur  un  registre  ipécial  el  signés  parla 
majorité  de»  membre»  composant  le  bureau. 


Uao  feuille  de  présence,  destinée  b  couiialer  lo  nom- 
bre des  membre»  aitittanl  b  rassemblée  el  celui  de  leur» 
action»,  demeure  annexés)  b  U  minute  du  | 
elle  est  revélue  dea  même*  signature». 

r.7.  Lajn»lilicalion  b  faire,  vi,-b-Ti«  de!  lier!,  de* 
délibératiout  de  l'assemblée  rétulle  da  copie»  «a  extrait» 
certifié»  conformes  par  le  gouverneur. 

TITBE  IV.  —  opéhvnoxii  DR  ta.  ior.tBTH. 

»*.  Les  condition»  de»  opérations  d'escompte,  de  ga- 
rantie, de  crédits  el  de  prêts  b  faire  par  la  société  sont 
déterminées  par  le  conseil  d'administration. 

Il  règle  également  la  créatiou  des  valeurs  qu'elle  est 
autorisée  b  émettre  et  fixe  le»  condition»  da  leur  émission  ; 

Le  tout,  aou»  lea  restriction»  el  stipulation!  résultant 
de»  arti.lea  SO.  «O  el  01  ei-aprèl. 

5!).  La  société  n'escompte  et  ne  garantit  qae  dei  effet» 
revêtus  de  deux  signatures  au  moinj. 

Uue  de  ces  signature»  doit  être  celle  d'une  de»  deux 
prrtonne»  admises  au  kénéScu  de  I  escompte  et  de  la 
garanti*  de  lasoesélé,  conformément  b  l'article  lu  des 
présent»  alatul». 

tii».  I.e»  ouvertures  de  crédit!  el  les  prêts  usures  p.tr 
un  nontlsai ment  on  autre»  garantie!  spéciales  peuvent 
être  eunsentis  sur  une  seule  signature.  ;  mais  leur  < 
ne  peut  excéder  trois  an». 

Il»  peuvent  être  renouvelé!  b  leur  I 

fit.  L'exigibilité  de»  valeurs  émises  par  la  < 
e«l  limitée  bciuq  ans  au  plu». 

La  .ociélé  ne  peut  créer  do  titre!  intérieur,  b  cent 
francs. 

TITRE  V.  —  INVENTAMES  ET 


i  le  1"  janvier  et  Inil 


61.  L'année  t 
le  XI  décembre. 

A  la  On  de  chaque  année  sociale,  nu  inventaire  de 
l'jfl'lf  et  du  puaircil  dressé  par  le*  soins  du  gouvernent. 

Lra  compte»  tout  arrêté*  par  1a  eonaeil  d'adminli- 
lration . 

Il»  sont  tonnais  b  l'assemblée  générale  des  actionnai- 
re», qui  le»  approuve  on  lea  rejette  el  use  le  dividende, 
aprè»  avoir  rntendu  lu  rapport  du  gouverneur  et  les  ob- 


servation* des  censeurs. 

Si  les  comptes  ne  sont  pas  approuva*  séance  tenante, 
l'assemblée  peut  nommer  des  commiuairei  rhargés  de 
les  examiner  et  do  faire  un  rapport  à  la  prochaine  réunion. 

Le  premier  inventaire  ne  sera  dreaaé  qu'après  l'expi- 
ration de  l'année  qui  suivra  celle  où  la  société  aura  été 
costa:  Huée. 

TITBE  VI.  —  pAItTAllfet  DES  BÉNÉFICE*. 


nuetlemenl  : 

|i  Cluq  pour  cent  du  capital  versé  sur  In  action!, 
pour  être  distribué  k  tout  lei  actionnaire.  ; 

3°  l'nc  tomme  qui  ne  peut  excéder  vingt  pour  ccnl 
du  surplus,  affectée  au  fond,  de  réserve  dans  la  | 
lion  déterminé.-  parle  conseil d'admlnltlratl 

Ce  qui  reste  complète  le  dividende  k  t 
loules  Ici  action.  émi«cs.  • 

le  payement  des  dividendes  se  fait  annuellement  aux 
époques  filée»  par  le  conseil  d'ajmlnislratlon.  Néan- 
moins, le  conseil  peut  autoriser,  b  I  rtpir.lioa  do  chaque 
«rnirure,  la  distribution  provisoire  de  deux  franc»  cin- 
quante centimes  tur  le  mon  Uni  du  vertement  fait  m 
numéraire  sor  chaque  action. 

6».  Tout  dividende  qui  n'esl  pal  réclamé  dam  les 
cinq  ans  de  son  éligibilité  est  prescrit  au  bénéOce  de  la 
société. 

TITRE  VII.  —  FONDS  DE  RÉSERVE. 

<J5.  Le  fonds  de  réserve  s*  compose  de  l'aocumulalion 
dra  somme*  produites  par  le  prélèvement  annuel  epéré 
»ur  l<!  béiiétces.  en  exécution  de  l'article  «S. 

Lorsque  le  fonds  do  réserve  atteint  la  mo.tié  du  fonds 
social  souscrit,  lo  prélèvement  affecté  b  aa  créatiou  cesse 
du  lui  prohler.  Il  reprend  son  cours  si  la  réserva  vient 
b  étro  entamée. 

Le  fonds  de  réserve  eu  deiliné  b  parer  aax  événe- 
ment» imprévus. 

Vm  cas  d'insuflsane*  dea  produit»  d'une  annét  pour 
fournir  aa  dividendu  de  cinq  pour  cent  par  action,  la 
différence  peut  être  prélevé»  »ur  lu  fond»  du  réserva. 

L'emploi  des  capitaux  appartenant  aa  fonda  do  résorv* 
eu  réglé  par  le  conacll  d'admlaiilralion. 
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TITRF.  VIII.  —  MODIFICATION*  At'X  STATI  TS. 

0(1.  L'iucmllée  céViérnlc  peut,  sur  U  propoti  ion  do 
gouverneur,  eltauf  l'approbation du  Goavernemeni,  ap- 
porter aux  tUlult  le»  mofiscAlion»  «livrée»  p»r  le 
conseil. 

Klle  peut  itolaromeiil  aulerlter  : 

1°  L'augmentation  du  capital  iocl.il  ; 

S*  l.'eilcmlou  des  opération»  de  la  société; 

3°  l.a  prolooj allon  de  sa  durée  ; 

4°  Toute  fuiloo  avec  d'autre»  mciéte». 

D»i*«  ce»  divers  ea«,  lei  convocation»  doivent  contenir 
l'ln.|leall'jn  tooianalre  de  la  région . 

U  délibération  ne»l  valable  quWanI  qu'elle  réunit 
lei  dem  lier»  de»  vols  de»  membre»  prêtent»  et  que  l'at- 
»c«Wi<e  renréteiite  le  cinquième  au  moùia  de»  action» 
émij"». 

Kn  rertu  décrite  délibérai  .on,  le  gouverneur  etl  de 
plein  droit  autorité  à  dercaeder  au  Gouvernement  l'ap- 
probation de»  vtrriillcaUona  adoptée»,  »  consentir,  d'ac- 
cord avec  le  ennieil,  le»  changentcnlt  qui  seraient  csljéa 
et  i  réaliier  le»  acte»  qui  doivent  lr»  contacrer. 

TITRE  IX.  — DISSOLt'TluN.  UoriOATION. 

67.  En  ca»  de  perle  du  quart  dm  capital  mcial  »ou- 
serll,  U  dlstolullon  de  la  »orié|é  peut  «Ire  prowW« , 
avant  l'etpiratio»  du  dr^Ui  nié  pour  ta  durée,  par  une 
déeitltia  de  l'aKenilitée  générale. 

l.e  conteil  d'arlroinitirilion,  dm»  le  ta»  de  perte  ci- 
.Icmus  prévu,  e>l  tenu  de  tiMunellr*  a  l'«ttoai»lée  {fai- 
llit- la  quc<tluii  de  taiolr  »M  y  a  lie*  de  prononcer  la 
diatslulioo. 

Le  mode  de  convocation  el  de  délibération  preterll 
par  l'article  l>6,  pour  le»  modification»  aui  ttatau,  e»l 
applicable  h  ce  ea». 

«!«.  A  respiration  de  Ia  iMété  ou  ea  ea»  de  dit«o- 
lullon  aulk-lpoe,  l'auemblee  £é.iérale,  lur  U  proportion 
du  gouverneur,  règle  lo  mode  de  llqoldaliiHi  ri  anmmt 
«n  ou  plutleur»  Uquldtleun,  arec  pouvotr  de  tondre, 
loti  au»  nickérr»,  »nll  t  l'amiable,  le»  biens  atcniilca  cl 
Immeubli  s  de  ta  société. 

t'ihtinWo  générale  eit  «invoquée  d'urgence  pour 
réplcr  lr  mo4e  de  liquidation,  (aire  le  chi.ii  de*  liquida- 
leur»  el  déterminer  leur»  pouvoir». 

Le»  liquidateur»  peuvent,  en  terlu  d'une  délibération 
de  rassemblée  général*,  latre  le  Iran-port  a  une  autre 
•ociélé  de»  droit»  el  engageaient»  de  la  société  dissculc. 

Cendant  le  cuur»  de  la  liquidation,  lea  pouvoir»  de 
l'asicmbléc  générale  M  continuent  comme  pendant  l'es  ia- 
lenre  de  la  société. 

oD.  Toute»  le»  coule  t  talion»  qui  peinent  l'élever  en- 
tre le»  ajioeiét  sur  l'ctécution  de»  prêtent»  (tailla  «ont 
soumises  a  la  juridiction  de»  Irllunaui  de  Puis. 

I.r»  r.onl^ulmn»  louchant  l  imérél  général  et  col- 
lectif de  la  to  .été  ne  peuvent  être  dirigée»,  tait  contre 
le  conseil  d'*dtniiii>Ualiou  ou  l'an  de  tri  membres,  i.ll 
contre  le  gouverneur,  qu'au  nom  de  la  masse  des  ac- 
liunnaltc»  et  eu  vertu  d'une  délibération  de  l'aiacmadre 
générale. 

Tout  aelloimairc  qui  voul  provoquer  une  coixteitatlun 
dr  celte  nature  doit  en  faire,  quiure  jour»  ait  ntoin»  avant 
la  prorliaiue  assemblée  générale,  l'objet  d'une  communi- 
cation au  gouverneur,  oui  e«t  tenu  do  mettre  la  propo- 
(ilion  b  l'urdre  du  jour  de  celle  aueanblée. 

Si  la  proposition  rat  repoiitiée  par  l'assemblée,  aucun 
actionnaire  ne  peut  la  reproduire  en  justice  d-ttit  toi.  in- 
térêt particulier  ;  tl  elle  ett  accueillie,  l'assemblée  géné- 
rale daigne  un  uu  plaiirur»  commissaires  pour  laivrc 
la  ronletiatioti. 

Le»  Mgniflcaliont  au»  quelle»  donne  Heu  la  procédure 
(«ni  adreuées  uniquement  aux  commissairei. 

Aucune  tignllicalion  iodivldurlle  ne  peut  «ire  faite  aui 


1ITIIKX. 


PUBLICATION. 


70.  l'our  f.ire  publier  lei  présciiti  iialul»,  Uin»  p«u~ 
Tetit  tout  donné»  au  porteur  d'une  expédition. 


(I  j  V.  le  ï»  vol.  de  no»  /,«/«  «itiMJey»,  p.  35S. 

(ï)  V./tiif.,  p.  310. 

(S)  Ce  décret  porte  à  4S,nt)0  fr.  Ici  frai»  d'admluhv 
Iratioa  de  la  préleelurc  de  la  Haute— Savoie,  cl  affecte 
cette  tomme  jusqu'à  concurrence  de  »n,i>00  fr.,  aai 
déprntea  du  per»onu«l  drt  bureau»,  modifiant  aluti  lo 
d«rcl  du  II  jatllrl  ISbU  [Lou  ëxntl/ti,  p.  S3\  qui 


POIDS  ET  MESURES.  -  Pauis  (Villb 

-  —  Vérification. 
Déchet  latpéniAL  relatif  aut  «f/rtuont  de  rerr/lrrr- 

««»  peyr.wifu?»  in  poiit  el  meure*  t  l'trh.  — 

(Bull.  off.  ■ni,  a»  gKOS.i 

16  rérrier  IB8I.)  —  iPruiuulg  le  iSttiars.) 

NafoiÊcs,  eie  ;  —  Sur  le  rapport  .le  notre  mi- 
nistre secrétaire  «l'Etat  au  <lépurtrmcnl  de  l'aîri- 
culttire.  du  .oitmicrce  el  des  travaux  public»;  — 
\u  l'article  H  d»  l.t  loi  du  4  juillet  1837  ( l);  ~  Vu 
l«  articles  lu  rt  *o  ,1e  l'ordonnance  royale  du 
17  avril  ikt.9  .;«;.;  -  .Notre  Conseil  d'Etat  cnttridu, 

Avons  DfxnÉTt  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  I«.  A  Paris,  le»  opérution» de  vérification 
|i*nodiqrjfi»  des  poids  et  mesures  auront  lieu  aux 
l.iireuux  de»  >énlicalet:rs  ou  dans  tels  utilirs  locaux 
dwipiiéipar  le  prcfcl  de  police. 

Toutefois,  ces  opération»,  seront  faites  il  domi- 
cile, t"  pour  le»  poids  fi  mesures  appartenant  aux 
établissements  éuuniéré»  dans  l'article  il  de  l'vr- 
diwnancc  ii>j-«|e  du  n  avril  ms»;  i»  pour  les 
|>oids  ci  mesures  d'un  déplacement  diftiiile;  3"  a 
I  çijurd  ilrsnssiijeuis  4iii,,|uns  le  o. niant  d<>» mois 
d  octobre  on  de  novembre  de  l'année  précédente, 
auraient  déclare  préférer  la  «érificultoii  a  domicile. 

3.  Notre  ministre,  etc. 


PREFECTURES.  -    Hautk-Savoïk.  - 

FltAIS  l)  AD»IMSTIlATIO(t.—  A  BONSFvIB^T, 

Décret  iupéiiial  «ai  fUe  let  frai,  i-«imi,i,trcrit* 
it  la  préfecture  ie  la  lltule-Saiole.  —  (RM.  otf. 
«Il,  n"  rir.0*.;.  (3; 

(87  P*»rior  1B61.)  -  [Promnlg.  h  ir,  mars  ) 

SOCIÉTÉS  AKOIVYNES.  -  Soc.stf-i 
rtiiAxcERi^.  —  Actioi  r.i  n'*ncE  — 
Portl'oai..  —  Grand -Duché  pK  Lixesi- 
nouRG. 

Décrets  mr-ÉRUix  gai  aiterltetl  les  lanelfs  a*t>- 
»ywM  el  ettret  JMort«/irr«f  rowni/riVaie» ,  inrf.j- 
irielln  n  puaMrierr$  .  lenatemem  co»Wr/urr»  rf.n. 
fr  rétame  dr  Portugal  el  d'an»  fe  Cruai-DicU  it 

Lturmkourj,  a  exercer  lenrt  iroitt  ea  f  rater.  

illull.  0fT.  «tl,  UM  X8I0  cl8Hil.) 

IÏ7  Février  1861  )- (Promulg.  le  15  mars.) 

I"  DÉCRRT. 

NapoLÉox,  elc;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'F.lut  au  dcparlfiiienl  de  l'agri- 
culture, du  comiuercc  et  des  travaux  publics;  — Vu 
U  loi  du  3  i  itini  i8r.7  H,  relative  aux  soricie»  ano- 
nymes et  autres  associations  comnietciulcs,  indus- 
trielles ou  financière»  légalctiionl  aulomet*  en  Bel- 
cîqne ,  él  portant  uju'un  décret  impérial ,  raidit  en 
Conseil  d'Ewl,  ]»eui  en  appliquer  le  bénéfice  u  tous 
autres  puys;  —  Notre  Couscil  d'Etat  entendu, 

Avons  Kécht.jf.  cl  décrétons  ce  qui  suit  : 
Art.  I".  Le»  sociétés  anonymes  et  les  autres 
associations  commercial™,  industrielles  ou  finan- 
cières qui  sont  soumises,  dans  le  rovauine  de  Por- 
tugal, s  l'autorisation  du  GouTerneinent ,  et  qui 
l'ont  obtenue,  peu  vent  exercer  tous  leurs  droits  et 
ester  en  justice  en  France,  en  se  conformant  aux 
lois  de  l'tinpire. 
3.  Notre  ministre,  «ite. 

S*  DÉCHET. 

Nai'olrox,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Eiat  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  deslruvaux  publics  ;  _  Vu 
la  loi  du  30  mai  t*i7,  relative  aux  sociétés 


liait  a  40,000  fr.  seulement  It  somme  totale,  et  k 
35,100  fr.  la  part  affectée  au  personnel.  —  Ea  ce  qui 
concerne  let  autres  préfecture».  V.  le  dé«rel  du  lâjuil. 
IM9  {Lai.  annotée,,  p.  7Sj.  el  celui  précité  du  tl 
jUill.  IJMtO. 

14)  V.  Lei,  anaotte,  de  IRS7,  p  30.  —  Le  béué- 
fle*  de  celte  loi  *  été  dé,*  précédemment  étendu  aux 


iivnics  et  autres  associations  commerciales,  iodus- 
Incllcs  ou  financières  légalement  autorisées  en 
B«l(tique,  el  jwuinl  qu'un  décret  impérial .  rendu 
en  Conseil  d'Eiat,  peut  en  appliquer  le  bénéfice» 
tous  nutres  pays  ;  —  Noire  Conseil  d'Etat  entendu, 
Notre  ministre,  etc. 

AVOXS  DÉCRÉTÉ  el  I1ÉCRKTOXS  ce  qui  suit  : 
Art.  1".  Les  »o<iétés  anonymes  et  les  autres 
associations  commerciales ,  itiiliislrielles  ou  finan- 
cières qui  sout  soumîtes,  dans  le  grand-duché  de 
Luxrmbourg,  it  l  autorisatiou  du  (iouvernemenr,  et 
qui  l'ont  obtenue,  peuteut  exerce  r  tous  leurs  droits 
el  ester  en  justice  en  France,  en  se  conformant  aux 
lois  de  l'Empire. 
2.  Notre  ministre,  elc. 

POPULATION.  -  Dénombrement. 

Décret  impérial  perlant  «a'ij  »rr«  tvoveVé  aa  «V- 
ti«Mi»ren»r»<  Je  la  itnpulalio»  Jant  l<  cunrt  ia  t'at- 
aér  f mgi.  —  (Bull.  ofT.  9H,  n"  unis.) 

(S  Rlaur.  1861 .)  —  iPromulg.  le  is.) 
Napoléon,. 'te.  ;  —  SL-rle  rtipiwrt  de  outre  mi - 
llislre  sccréluirc  d'Etat  au  département  de  l'inté- 
rieur; —  Vu  la  loi  du  Si  juillet  ivji;  —  Vu  les 
lois  de  Gnauces  des  <h  avril  miii,  tu  décembre 
•  «Si,  «i  avril  nos  et  4  août  IR44;  —  Vu  la  loi 
du  avril  isi»  ;  ~  Vu  les  lois  des  »  mai  msv 
**  Juin  1*3-.  et  7  juillet  irsî;  -  Vu  la  toi  du 
M  juin  l»™  ;  —  Vu  l'ans  d:i  Conseil  d'Eiat  du 
*3  novembre  I8<i  ; Vu  le  décret  du  to  décem- 
bre irm;; 

Avons  décrété  et  décrétons  œ  qui  sait  : 

Art.  l".  Il  sera  procédé  au  dénombrement  de 
la  population  pur  les  soins  des  maires  dans  leccurs 
de  la  présente  nniife. 

2.  >e  complcronl  pas  dans  le  chiffre  de  lu  po- 
pulation servant  de  b*M!  a  l'assiette  de  l'impôt  oo 
»  I  application  de  la  loi  sur  l'organisation  muni- 
cipale, les  catégories  suivantes  : 

Corps  de  troupes  de  terre  et  de  mer, 
Maisons  centrales  de  force  et  de  correction , 
Maisons  d'editration  correctionnelle  et  colonies 
agricoles  de  jeunes  détenus, 
Maisons  d  arrit ,  de  juslic*  et  d»  correction , 
Bagnes . 

Dépots  de  mendicité , 
Asiles  d'aliénés  ; 
Hospice» , 

Lycées  impériaux  el  collégas  i 
Ecoles  spéciales , 
Séminaires , 

Maisons  d'éducation  el  i„ 
Communautés  relicicuscs, 
RéfuRiés  a  la  solde  de  l'Etat, 
Marins  du  commerce  absents  pour  les  voyages 
du  long  cours. 

3.  Nos  ministres,  etc. 


ARMES  DE  GUERRE.  —  Fabrication. 
—  Commerce. 

Décret  imi-criai.  parlant  réarment  i'aiminltlralian 
fanfjfae  j>oar  Ceiecrïlon  ie  It  la,  ia  1 4 yruM.  1 8*0, 
**r  la  fabrication  rl  le  commerce  it,  arma,  ia 
•jnerre.  —  (Ilull.  off.  on,  n"  8*30.) 

(8  Max»  1861.)  —  (Promulg.  le  tl.) 

Napoléon  ,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  de  noir* 
ministre  secrétaire  d'Étal  au  département  de  la 
guerre;  —  Vu  la  loi  du  14  juillet  i«00  (S) ,  sur  U 
fabrication  et  le  commerce  de»  armes  de  guerre,  et 
spécialement  l'article  i*  ainsi  conçu  :  o  Des  rt- 
«  glements  d'administration  publique  déterminent 


société»  caillant  en  Turquie  et  en  Egypte  {Docr.  7  nu  I 
1850.  f.Wt  annotée,,  p.  s»),  et  aux  tociéte»  existant  «a 
Sardaifae  |[><cr.  8  tept.  1«C0,  ibii.,  p.  il). 

(5)  Y.  cette  lei  et  le»  documents  oui  raccompagnent 
dans  no»  Lait  annaltet  de  1860,  p.  50.  —  Voici  I» 
lexle  du  Rapport,  en  date  du  6  mars,  »ar  lequel  a  été 
'   le  décret  el-de»»«»,  et  dans  lequel  «a  trouvera 

Digitized  by  Googl 


v, 


«  noUmm«nt  le»  formes.  d«s  demandes  d'aolon»».- 
n  lion  en  mititre  de  fubricalion  fi  de  c<uiim*rce 
a  d«s  «rtnes  de  guerre,  le  régime  el  le  tarif  des 
n  épreuves  el  «le»  marques,  les  fonnuUtés  aiu- 
<i  quelle*  doit  être  assujetti  le  transport  des  arme* 
a  n  l'intérieur,  enfin  toutes  les  mesures  relattses 
«  a  In  Mjrseiilaiiee  de  In  fabrication  el  du  cotn- 
«  mené  des  armes  de  Rucrre,  «  —  Vu  les  uvis  de 
nos  ministre*  secrétaire»  d'Ktut  nui  déparlciircitls 
de»  affaire»  elraiijtres .  de  l'intérieur,  de-  finan- 
ces el  de  l'agriculture,  du  ronimerre  et  des  trn- 
YauV  publie»;  —  Notre  conseil  d  tuil  rtiiemlu, 
Av»..\s  DEcwtTK  el  hkcrftoxs  rj  qui  suit  : 
Art.  1".  T«ule  personne  qui  icut  se  livrer, 


pour  son  compte,  h  la  fabrication  ou  au  rnitimme 
des  armes  ou  des  pièces  d'armes  de  guerre .  et  ob- 
tenir l'aiitorisuluui  etigée  par  l'an.  I"  de  lu  loi 
du  M  juillet  iKi.o.dnil  indiquer  dans  m  demande, 
I*  Se»  nom  ,  prénoms  et  domicile, 

l.a  commune  cl  l'emplacement  ou  elle  se  pro- 
pose de  former  son  établissement , 
s»  L'espère  d'nrmes  (armes  a  feu  ou  armes 

hlnnclirs,' qu'elle  «  |  ïtiiciiln.m  de  faln ■i.jin-i- ou  d.ml 
elle  vent  fuire  le  commerce 

2.  La  <li:muude  d  ui.tonsalioii  est  adressée  m 
préfet  du  de paneiuenl  d.uis  lequel  le  fabricant  ou 
le  cuinincrçaiit  se  propose  de  créer  son  éubli».».e- 


menl,  ou  au  préfet  de  police  ,  pnur  le  ressort  de 
sa  préfecture . 

Il  en  e»l  accusé  réception. 

Le  préfet  la  transmet  nu  ministre  de  la  puerre, 
atre  ses  ornersntions  el  s.iti  avis. 

3  l.e  Iule  de  la  Ini  du  1 1  juillet  mi.t»  ei  celui 
du  présent  décret  sont  imprimés  il  la  suite  de  l'ar- 
rêté ministériel  portant  autorisation. 

d».  Toute  autorisation  dmil  il  n'a  pa<  été  fait 
iiMjje  dans  les  deu\  r.unce>  ,1e sa  date  doit  être  ro- 
nouteloe. 

4.  Us  propriétaire*  d  établissements  autorisés, 
leurs  héritiers  ou  ayant»  eau**,  prcifntéiit  leur* 


•Taille»  eiplieatiou  :  —  •  SlBR ,  l'industrie  aruiwrlère, 
longtemps  florissante  éo  France,  était  tombée  graduelle- 
ment dan»  un  étal  4e  malaise  nui  ne  ccsn.il  d'ellirer  Ici 
ohsertaliont  de»  conseil»  générant  el  îles  clumbrc»  de 
coaasnrrce  de»  pays  de  production.  Le  département  de  la 
guerre  asail.  h  ditciscs  reprise»,  osayé  d'améliorer 
eastle  sinuuioo.  mats  le»  cireoualance»  politlqur*.  1rs 
trouble»  Intérieurs,  ataieul  loujeur»  paralysé »ca  cirorl». 
—  tn  in:.*,  le  moment  paraitsanl  plus  lasoraMo,  erlla 
question  lit!  etnJiée  de  nouteau,  et  les  élément»  en  fu- 
rent réuni»  dans  un  Snéuioire  oii  mon  département,  ai- 
Caalaot  la  ca.w  du  mal.  pcpos.il  les  moyen,  d'y 
remédier.  Valre  Wajeaié  snulul  bien  arciKltlrr  f.tora- 
blemenl  ce  ttatail  el  décida  qu'une  commission,  dan» 
Usuelle  seraient  représentés  les  ditere  départements  mi- 
nblcriel»  intéressés,  préparerait  an  projet  d«  loi  sur  la 
fabrication,  le  commerce  CI  la  détention  de»  arme»  por- 
lallirs  «V  (tinté  ttpta.  —  l'eue  aommissien  reconnut, 
as-ee  le  département  de  la  guerre,  qu'il  ne  falU<t  pas 
eapert-r  d'amélioration  (i l'on  ne  rnodilintl  profondément  la 
léfUlalion  de»  armes  de  guerre  eu  ce  qui  concerne  lour  fa- 
brication rar  le  commerce,  el  ri  l'on  ne  remplaçait  la  pro- 
hibition abaolsjc  par  an  système  d«  sage  liberté.  Kilt  recon- 
ual  également  qu'il  éull  a  délirer  «ne  la  mortelle  loi 
r'glal  d'uuc  manier*  (litre  cl  précise  la  rulnre  de»  armée 
dont  la  détention  est  permise  rn  France,  et  cll«  adopta 
le  •  y  même  proposé  par  mou  dépiiflcrarjii  pour  atteindre 
ce  bal  par  de»  moyen*  ,ln>ples  i  l  prnli*|ur s.  —  D'iii  le 
projet  de  loi  qu'elle  pn'par».  elle  crol  deioir  couserTer 
loalr-..  l^s  dispositions  de  loi  antérieur,-»  do  «l  rcipénencc 
»»*it  ensacré  l'aiiMé,  cil  y  aj^otinl  1rs  di>|io>itwjn« 
houx  Ile»  ciltée»  par  le  système  de  liberté  que  le  lion 
Trmetueiil  désirai!  donner  »  l'industrie.  —  l.e  projet  de 
la  ccumiision  fut  soumis  au  cuiueil  d  Êlal.  qoi  y  ap- 
porta duerscs  modiicailons,  el,  spres  »«uir  reçu  la  sanc- 
tion léjislalise,  Il  desinl  La  Ui  du  14  juillet  IKliu  sur  la 
fabrication  el  le  commerce  des  arme»  de  ruerre.  —  L'ar- 
ticle 18  de  celle  loi  laisse  a  l'adminirlraiion  le  sain  de 
puanotr,  par  des  rêclen,rnl»  d'admiuislraliou  jiabllqae, 
h  la  mise  en  pratique  de»  noute»»»  principe»  ainsi  con- 
tacté» ;  maïs,  arant  d'eiposer  i  Vmre  Majpsté  1rs  nie- 
•are»  qu'il  aie  parait  nécesssire  d'adopter  »  cet  effet,  je 
rrai»  Indiipeosablc  de  rappeler  «oceiMctcmeirt  les  pr.nei- 
palea  disposlliwn»  de  la  loi,  va  pluKt  l'esprit  dat,s  lequel 
elle»  ont  eic  reui^eea. 

liant  la  prvdnelien  des  armes,  el  principalement 
dea  arsnea  b  feu,  comme  dans  toute»  le»  Induiiriei.  dm» 
intérêt»  bien  distiiKl»  sont  eu  présence  :  celai  du  (abri- 
cani  et  celui  du  eoniemiusirur  ;  mais  II  y  a  cela  de 
particulier  dans  l'industrie  arniurière.  que  le  noruomnu- 
leur  ne  reeberebe  pas  tant  le  Von  marché  qu'vne  garantie 
de  sécurité  «-n»  I  u«aee  qu'il  (ail  du  produit.  —  Si,  au 
lieu  il 'aimes  de  châtre  ou  Ae.  Une,  il  s'af.t  d'ain/c»  de 
r^aene.  un  troisième  ialietl  s'ajoatc  »«s  deui  pre- 
mier» :  celui  de  l'Klai  qui  a  mtvsion  de  laraiilir  la  técu- 
hté  publique  cl  d'ancrer  la  délcnso  da  pays,  —  l.a  loi 
sur  le*  armes  de  iupere  détail  concilier  ce»  trois  lulc- 
ré<»,  el,  bien  q»e  l'eipéncnc*  puisse  scu'e  ipprendre  si 
le  but  a  été  réellement  alieim,  j  ose  croire  que  les  e»pé- 
raiirc»  qu'elle  a  lait  naître  ne  seront  pas  déçue».  -  La 
M  accorde,  dans  l'intérêt  de  l'industrie,  l  eail..  r*  liberté 
de  labriquer  de*  armes  de  («erre  a  tout  mdlT.do  qui 
sera  pourvu  d'une  autorisation  régulière  doi.née  une  Inis 
pour  toute»  ;  cite  lui  «ccorde  en  mime  U-mp»  l'entière 
liberté  d'es  parution  d^ns  tous  lev  p»;s.  -  —  l'  Ile  caramit 
le  «wtommaiear  en  eUReanl  que  tous  Ici  canoi^»  d'ar- 
m't  i  feu  toient  éprouses.  —  Klle  raranli!  I  l'.lal  en 
esiceaat  que  toulc»  les  arme»  de  ffueere  fabriquées  en 
Kraace  auieul  esportée»  (condittos.  ae  sé.-»irlté  publlquei 
«I  en  laissant  au  tleusrrticmeot  la  fiealté  d'interdire  I  cs- 
portaliun  par  une  frontière  pour  une  destination  ou  pour 


une  durée  déterminées  ;ca>nKiiion  de  défense  du  pus1. 
—  lliTers  arliclrs  de  la  lot  rée lent  en  outre  les  condi- 
tions d'iinporlatlan  n  de  Iramit,  qui  restent  à  peu  près 
ce  qu'elles  étaient  sous  l'ancienne  législation. 

Aastitdl  après  la  promulgation  de  la  loi  do  1 1  juillet 
Idf.O,  et  aliwl  qo'elUl  le  prescrit,  j'ai  lait  réu.rr  dans 
un  projet  de  r.'elemem  d'adminislrntinn  publi-jne  'es  »l|- 
rertes  mesures  qui  m'nnl  pam  néosnires  •  son  enVa- 
IIom.  Ce  projet,  aptés  aaoir  été  concerté  avec  retis  de 
mes  rollfcnr»  dont  le»  minlsière»  snnt  intéressés  l»ns 
cette  question,  a  élé soumis  b  I  rumen  du  coniril  d'Ktal, 
on  il  a  reçu  quelques  modification»  de  détail  II  nie  parait 
présenter  mainlenanl  mates  le»  coiiditi.Mn  iiroprcs  i  as- 
surer la  bonne  eiécnlion  de  la  loi.  Les  rtiters  snlclrs 
de  ce  règlement  se  justifiant  d'eui-mémcs,  je  ne  m'ar- 
rêterai qu'ans  plu»  importants. 

les  détails  relalds  au»  autorisations  de  création 
d 'établissent* lit»,  aui  cesilnns  et  déplaeetnents  de  fabri- 
ques el  de  majeastn*,  i  la  teouo  de»  registres,  etc.,  suut 
réglés  par  les  arti.  les  I,  i,  \  *,  S,  I.,  H  el  !l. 

L'article  7  oblige  les  laVrieanls  b  appo<er  sar  leurs 
prn-Jults  la  mirque  de  fabrique,  (armile  de  la  ki>aulc 
I  des  lransicti"ns. 

Les  arliclrs  10  et  lit  répondent  b  l'article  II  de  la  loi 
ainsi  conçu  :  •  Tous  les  canons  d'armes  de  enrrre  des- 
tine» au  commerce  citérieur  sont  soumis  b  des  épn  «tes 
constatée»  par  l'application  d'un  poineon.  Cet  canon» 
recimrnt  en  uuire  u<ic  marque  dite  d  e».por!.tllon.  •  — 
La  marque  d'ciporMioii,  qui  est  le  lirne  ilistinetif  d« 
proliibilion  poar  la  cunrnmmilinn  intérieure,  seraplacée 
sur  les  canons,  po-lant  dt'y*  la  marque  d  épreuie,  par 
les  soins  d  agents  du  mioisli-re  de  la  guerre  qui  prennent 
le  nom  d'Inspecteurs  du  poinçonnage.  Ces  tnspiicuars 
ont  tous  leurs  ordres  de»  contrôleurs  d'armes.  —  Ut 
fonctions  des  inspecteur»  du  poinçonnage  eslçent,  de  la 
psrl  de  ses  agents,  des  connaissance*  spéciales  rur  la 
fibrioalioa  de*  arn.es  de  (nerre.  Kllri  seront  contées  a 
d'ancieas  officiers  d'artillene  ayant  serti  dans  les  ma- 
nufactures Impériales  d'armes.  — Jusqu'à  ce  jour,  le 
calibre  de»  arme»  b  feu  était  le  sltjue  qui  sert  ail  a  dn- 
tiugoer  l'arme  prohibée  de  eelle  qui  ne  l'était  pas  ;  le 
sertlre  des  dntian  s  pouiait  donc  facilement  appliquer 
la  loi,  puisqu'il  lui  suffisait  de  mesurer  le  dits»  Ire  des 
canons.  —  Il  n'en  est  plu  de  même  aujourd'hui.  Il 
esiste  des  armes  de  fuerre  de  tous  calibres,  et  la  lot 
raujje  dans  celle  calégorie  noti-iealenw  ni  les  armer  qui 
tertent  ou  tint  serti  i  l'armen^ent  des  troupes  trançalses 
et  étrangères,  mais  rueoie  celles  qui  en  snul  sue  imita- 
tion. Lue  simple  opération  mannelle  ne  sulfil  donc  plus 
pour  reconnaître  les  armes  prohibées  b  la  cmsommalion 
lutérlrure,  el  il  détient  inih>p,  nsahle  à'erftrlmrr. —  Ho 
la,  néVciiité  de  plaeer  dans  les  bureau»  de  douanesdes 
aïeuls  posvédanl  dos  ciDnaissanecs  techniques,  aéers- 
silé  de  restreindre  le  nombre  des  bureau»  outerts  b 
l'Iuiporlalion,  a  l'riportalian  et  au  transit  de»  armes  de 
îuoirs  tories,  ain  de  ne  pas  multiplier  le  numbrn  des 
agf'l». 

L'article  1+  y  pour  toit  eu  créant  an  emploi  de 
ceiHrôienr  d'arme»  poar  chaque  bureau  ou  terl  b  l  lm 
porution,  b  I  mportation  el  au  Uansil  des  armes,  et  eu 
spécluant  que  les  bureans  icroul  déterminés  par  dos  dé- 
cru» -  -  Ces  décret»  scout  présentés  a  Voire  Majesté 
par  le  miuiMre  de  l'agriculture,  du  (oanmerve  et  de*  Ira- 
tau»  pobiics,  qui  s'est  entendu,  a  ce  sujet,  aiec  le  mi- 
ni»lre  dc«  tmauces.  —  La  créalion  de  contrôleurs  d'ar- 
mes, pour  les  centre»  de  labricalmn  cl  pour  les  bureau» 
de  douane,  eulraluera  une  auenient.ilion  danv  le  cidre 
des  contrôleurs  d'armes  des  directions  d'artillerie.  J'au- 
rai l'honneur  de  suumetlre  trè»  proeb^uement  b  Votre 
Majesté  un  décret  lisant  celle  euetucnlelioa  décadré. 


L'trtirle  10  spécide  la  forme  dam  laqnelle  se,'» 
rendu  le  décret  impérial  qui  Interdira  momentanément 
l  esporlailnn  II  esige  le  conenirs  de  qualre  n-.loi>.rp«. 
esprimanl  ainsi  la  tolouté  fi^rmntlc  du  timitcrneatenl 
de  n  user  do  drntl  qui  lui  est  attribué  que  dans  le»  cir- 
constance» les  plas  impérieuses,  1er. qu'il  sera  tout  b  f.il 
impossible  d'ctller  i  l'industrie  ti-tlionale  cet  arict  mo- 
nte' lané  dan»  1rs  Irantaeliont 

L'arsîel,;  ift  porte  qu'il  sera  ultérieurement  statué  »ar 
le  régime  el  le  tarit  dr»  érreutes.  |.r  décret  de  lu  H', 
qi»l  a  n'rlé  les  épreutes  des  amus  de  eltssie,  ne  enn* 
lient  aucune  (H.jrvf.iion  reUlite  ans  épreutr»  des  armes 
defruerre  de  coinmctrr.  parce  que  Utabrirallnn  en  était 
prohibée-,  les  amélinrallons  apportées  dans  la  fabrica- 
tion des  poudres  ont.  du  reste,  mo'ilé  1rs  cnnditUns 
d'éprru<e  df»  am»e»  de  chaste,  et  le  ministre  de  l'aeri- 
cullare,  du  commerce  el  des  Irjtau»  publUs  lait  retiaer 
en  ce  moment  le  décrel  de  min  pour  le  remplacer  par 
un  règlement  complet  qui  s'appliquera,  a  l.t  fois,  à  loiilet 
les  armes  de  commerce,  soit  de  chasse,  so,l  do  guerre 

-  Kn  atteadanl  ce  règlement,  les  arme»  de  guerre  fabr.- 
qnées  peur  Ir  eommerro  cslér.eor  seront  «.mmi-cs  .1  des 
éprentes  analogue»  b  celles  que  supportent  les  armes 
fabr.quéesdana  les  manufaclnrrs  impéiialm.  Je  me  con- 
certerai i  cet  égard  arec  le  ministre  de  l'agrlrullure,  du 
cnmmerre  et  des  tratam  peblie». 

I)  -pris  ce  même  article  *<),  •  des  a'rélfs  minlslo- 
riels  pnuiioTi.nl.  selon  les  besoins  du  commerce .  b  la 
création  de  bancs  d  éprrutes  dans  1rs  centres  de  f  ibrl- 
cation.  •  l.'esiitcnce  d'un  bane  d'énreutei  est  lacou  li  ■ 
tiou  Indispensable  pour  la  eréaliuad'anerabrtqued'arntr» 
de  guerre  de  commerce  dans  une  localité,  puiiquc  Ira 
canons  de  ces  armes  sont  asstijrtlis  i  l  épreuse.  I.'instal- 
Utlon  des  bairesd'épreutes  cl  celle  des  bureaui  de  poin- 
çonnage se  trouvent,  du  resle.  iatimemrnt  l'ért.  l  e» 
créai  uns  de  cenUes  de  fabrication  sen.nl  donc  subor- 
donnée» b  cette  considération,  que  l'importance  de  la 
production  de  ira  lesju»lillrr. 

Telles  sont  les  principales  dispositions  du  décret 
adojité  par  le  conseil  d'Klat,  Jans  laséauct  du  1  fôrrier 
dentier,  et  que  j'ai  l'henneur  de  soumettre  b  Votre  Ma- 
jesté ,  en  la  priant  de  t  ouluir  birn  la  retétir  de  son  appro- 
bation. L'établissement  «l'un  étal  de  choses  qui  o  a  jamais 
eiislé  réguberement  en  France  sonletera,  tant  aurua 
doute,  quelques  ditT.cialIrJa  La  définition  actuelle  do 
l'arme  de  guerre  pnurra  dunner  lieu,  surtout  dans  Ira 
commencements,  b  quelque  Incertitude  pour  le  classe- 
ment des  armes  présentées  b  l'admiiiislratiuu  dans  les 
liens  de  production  on  dans  le*  bureau»  de  douane».  Il 
est  donc  iiéce>ulre  qu'il  eiiste  un  centre  d  csperlue  d  uo. 
émanent  de.  instructions  destinée»  b  assurer  l'un.lormdé 
d'action  d.-s  agents  répandus  sur  tout  le  terntoire.  Il 
n'est  pas  moir»  impurlanl  de  poutoir  résoudre  pr«.mple- 
meul  les  qneitlons  misles,  relaiites  sut  autorisations  el 
au»  rapports  des  sgenls  des  diters  ministères  entre  eu», 
eu  ésitaol  les  lenteur»  qu'cnlralne  forcément  l'échange 
de  c<.rrrspn-daiwes  administrantes.  Ce  but  sera  atteint 
pir  la lormatiou  d'uue  coniniisnou  peniianente  coniulta- 
llte  mille,  que  je  propote  b  Wre  Majesté  de  composer 
de  la  manière  mitante  :  —  Lu  général,  membre  du 
enmil*  de  l'ariillerie,  président;  —  le  culontl  Inspec- 
teur de»  manufacture»  d'arme»,  —  le  directeur  de  l'ale- 
ber  des  armes  purtatitea  an  dépôt  central  de  l'artillerie , 

—  Un  délégaé  de  chacun  des  départements  de  l'inté- 
rieur, des  nrartees,  de  la  guerre,  et  de  l'agriculture,  du 
commerce  eldestrataus  publics. 

Je  me  suis  dé»b  concerté  atee  met  collègue»  pour 
la  désignation  des  délégué»  de  leur»  département»,  el  la 
coiomioioii  pourra  fonctionner  immédiatement,  si  Voue 
Majesté  daigne  m  tptiroutcr  la  forma  lion.  • 
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cessîonnalres  a  l'agrément  do  ministre  de  la 

8  Si  In  héritiers  veulent  continuer  eux -même* 
l'expiai  laliou,  ils  doiient  eu  demander  l'autorisa- 
tion dan*  le*  sit  mois  du  décès  de  leur  auteur. 

Tout  fabricant  ou  commerçant  qui  ferme  son 
établissement  doit  en  faire  la  déclaration  au  pré- 
fet, qui  en  informe  le  ministre  de  la  guerre. 

6.  L'autorisation  n'est  valable  i|iie  dan*  la  com- 
mune pour  laquelle  elle  a  élé  accordée. 

Tout  fabricant  ou  commerçant  qui  «eut  dépla- 
cer son  étahli*»enicnl  et  le  transférer  sur  un  autre 
point  de  la  commune  dans  laquelle  il  a  été  iiuto- 
risc ,  doit  en  fuire  la  déclaration  a  la  préfecture , 
ou  il  lui  en  est  donné  récépissé. 

Si,  dans  le  mois  qui  suit  cette  déclaration ,  le 
ministre  de  la  guerre  n'a  pa*  fait  notifier  son  oppo- 
sition au  choix  du  nouvel  emplacement,  rétablis- 
sement peut  j  être  transféré. 

7.  Les  fabricant*  *uu>ri*e*  sont  tenus  d'apposer 
sur  leurs  produits  une  marque  de  fabrique .  de- 
posée  conformément  a  la  loi  du  »  juin  IK>7  et  au 
décret  du  ««juillet  id.tH,  qui  permette  de  les  dis- 
tinguer des  produit*  similaires  provenant  d'autres 
établissements. 

8.  Les  fabricant*  ou  commerçants  autorisés  sont 
tenu*  d'exposer,  dan*  l'endroit  le  plu*  apparent 
du  local  ou  1*  public  est  admis,  un  tableau  repro- 
duisant les  disposition*  de  la  toi  du  ta  juillet 
1*60  et  du  présent  décret  relative»  aux  poinçon* 
d'épreuve  et  d'exportation,  ainsi  que  les  emprein- 
tes, suffisamment  amplifiées,  de  ce*  divers  poin- 
çon*. 

9.  Le  registre  exigé  par  l'article  «  de  la  loi  du 
14  juillet  iwo  indique,  dan»  le*  colonne*  riîstinc- 
le*  et  dan*  l'ordre  suivant ,  l'espèce,  le  nombre , 
la  destination  de*  arme*  ou  des  pièces  d'armes , 
les  uoais  et  domicile*  des  vendeurs  on  de*  ache- 
teur*. 

Le*  fabricant»  ou  le*  commerçants  sont  tenus  de 
produire  ee  registre  a  toute  réquisition  de  l'auto- 
rité civile  ou  militaire. 

10.  Dans  chaque  centre  de  fabrication  d'armes 
il  eat  créé  un  bureau  d'inspection  du  poinçon- 
nage 

Le*  inspecteurs  sont  nommés  par  le  ministre  de 
la  guerre. 

Chaque  inspecteur  a  sous  ses  ordres  un  au  plu 
sieurs  contrôleur*  d'arme*,  nommés  également  par 
le  ministre  de  la  guerre,  et  chargé*  de  l'opération 
manuelle  du  poinçonnage. 

11.  Un  arrêté  dn  ministre  de  la  guerre  déter- 
mine la  forme  et  les  dimensions  du  poinçon  d'ex- 
portation. 

Sont  poinçonnés  : 

Les  canons  ronds,  simples,  sur  le  côté  gauche  , 
a  un  centimètre  de  la  tranche  du  tonnerre; 

Les  canon*  k  pan»,  simples,  sur  le  pan  gauche 
adjacent  au  pan  supérieur,  a  un  centimètre  de  la 
trauche  du  tonnerre. 

Dan*  tous  les  cas,  ta  marque  doit  être  apposée 
de  manière  k  rester  apparente  dans  son  entier 
lorsque  l'arme  est  moulée. 

Les  difficultés  qui ,  en  raison  de  la  nature  do 
certaines  armes,  peuveot  se  présenter  quant  a  la 
place  oii  les  marques  doivent  être  apposées  sont 
résolues  par  le  uiinislte  de  la  guerre. 

Le*  canons  sont  poinçonné»  lorsque  le  travail 
du  limeur  et  du  polisseur  est  entièrement  terminé, 
afin  que  rien  n'altère  la  netteté  des  empreinte* , 
■nais  avant  d'être  mis  en  couleur,  s'ils  doivent 
subir  cette  opération. 

L'apposition  du  poinçon  d'exportation  donne 
lieu  k  la  perception  d'un  droit  de  dix  centimes 
par  arme. 

19.  Les  contrôleurs  d'arme*  appliquent  leur 
poinçon  personnel  au-dessous  de  la  marque  d'ex- 
portation. 

13.  Les  poinçons  d'exportation  et  ceux  des 
contrôleurs  sont  fourni*  par  l'Etat. 

Ils  xont  exécuté»  d'après  de*  matrice*  t.vpcs  qui 
restent  au  depol  central  de  l'artillerie,  uvec  les 
poinçon»  type»  destiné»  a  vérifier  l'identité  des 
marques. 

14.  Pc*  décrets  déterminent  le*  bureaux  de 
douane  par  lesquels  le»  armes  ou  pièces  d'armes  de 


toute  nature  peuvent  être  importées,  exportée*  ou 
expédiées  en  transit. 

Le  ministre  de  lu  guerre  place  dans  chacun  de 
ce*  bureaux,  sous  les  ordres  du  chef  local  du  ser- 
vice sédentaire  des  douanes,  -in  contrôleur  d'ar- 
iii.  s,  qui  procède  conjointement  avec  les  agent* 
des  douanes  ,  a  la  véribrulion  cl  au  classement  de* 
armes  ou  des  pièce*  d'arme». 

Ce  contrôleur  dresse  procès-verbal  de  chacune 
de  coopération»  sur  un  registre  ouvert  a  cet  effet. 

15.  En  cas  de  doute  de  la  part  des  contrôleur* 
d'armes  sur  l'espèce,  lu  classe,  l'origine,  la  marque 
ou  tout  autre  caractère  des  urine»  ou  de*  pièces 
d'armes  qui  leur  sont  soumises.  soit  en  fabrique, 
soit  a  la  frontière,  il  en  est  référé  au  ministre  de 
la  guerre ,  cl  il  lui  est  lraiismis  en  même  temps  , 
sous  le  double  cachet  de  l'administration  et  de»  in- 
téressés, des  échantillons  de  ces  amie*  ou  pièces 
d'armes  qui  sont  retenues  jusqu'à  sa  de<  isiou  , 
sans  que  les  intéressé»  puissent  prétendre  a  au- 
cune indemnité. 

16.  Aucun  canon  ne  reçoit  la  marque  d'expor- 
tation s'il  ne  porte  la  marque  d  épreuve. 

17.  Le»  inspecteurs  du  poinçonnage  inscrivent 
*ur  un  rej; i^tre  l'espèce  et  le  nombre  de*  canons 
poinçonnes  dans  lu  journée,  ainsi  que  les  noms 
des  fabricants. 

A  la  fin  de  chaque  mois ,  ils  adressent  un  rclové 
de  rc  registre  au  ministre  de  la  guerre  et  au  pré- 
fet du  département  ou  au  préfet  de  police ,  pour  le 
ressort  de  u  préfecture. 

18.  Les  armes  ou  le»  pièces  d'armes  de  guerre 
ne  peuvent  sortir  des  établissement*  autorisés  ni 
circuler  sur  le  territoire  de  l'empire,  sans  que ,  au 
préalable,  la  déclaration  en  ait  élé  faite,  par 
écrit,  au  préfet  du  département  ou  au  prèfi-l  de 
police,  pour  le  ressort  de  sa  préfecture ,  huit  jours 
avant  le  départ  de*  armes  ou  pièces  d'armes. 

Le  préfet  peut  réduire  ce  délai. 

La  déclaration  d'expédition  énonce  le  nombre, 
l'espèce  elle  poids  des  armes  ou  des  pièce*  d'ar- 
me* de  pierre,  l'itinéraire  qu'elle*  doivent  suivre, 
le  délai  dan*  lequel  elles  doivent  être  rendues  k 
destination ,  rnfiu  le  bureau  de  douane  par  lequel 
elles  seront  exportées,  si  elle*  sont  de*tinécs  a 
l'exportation  immédiate. 

Le  préfet  délivre  un  récépiisé,  sur  lequel  sont 
reproduites  les  énourialions  de  la  déclaration. 

Il  peut,  dan*  l'intérêt  de  la  anreté  publique, 
modifier  l'itinéraire  déclare. 

Le  récépissé  accompagne  les  arme*  ou  lespî<res 
d'arme*  jusqu'à  la  destination  déclarée.  Les  con- 
ducteurs ou  agents  des  transports  sont  tenus  de  le 
produire  a  toute  réquisition  de  l'autorité  civile  ou 
militaire ,  et  de  le  déposer  à  la  mairie  du  lieu  de 
destination  ,  dans  le*  vingt-quatre  heures  do  l'ar- 
rivée de  l'expédition. 

Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables 
aux  expéditions  par  cabotage  d'armes  ou  de  pièces 
d'arme*  de  guerre. 

19.  Les  décrets  ayant  pour  objet  d'interdire 
l'exportation  des  arme*  ou  pièces  d'armes  de 
guerre ,  par  application  de  l'article  »,  paragraphe 
»,  de  la  loi  du  M  juillet  iftnO,  sont  rendus  sur  le 
rapport  du  ministre  secrétaire  d'Etal  au  départe- 
ment de  la  guerre,  cl  sur  l  in  is  de*  ministres  se- 
crétaire* d'Etat  aux  départements  des  affaires 
étrangère*,  de*  finances  et  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  de»  travaux  public*. 

20  il  sera  ulléricurciuenl  slatué  sur  lo  régimt 
et  le  tarif  de»  épreuve». 

Des  arrêtés  ministériels  pourvoiront,  selon  le* 
besoins  du  commerce,  a  la  création  de  banc»  d'é- 
preuves dan»  le»  centres  de  fabrication. 

21.  No»  ministres,  etc. 


CONSULS.  —  Brésil.  —  Titan é  intka- 

KAT10NAI.. 

DÉCRET  lUeérilAi.  perlant  promulgation  4e  la  Can- 
rentio»  rtntaiaire  cantine ,  le  10  4tt.  IHkO,  entre 
la  France  et  le  Bretil. — [Bull.  off.  1»I4,  n>  M»3.) 

.17  Mars  1961.)  —  iPromulg.  le  98.) 
Napoléon,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  des  affaires 
étrangère», 

Avons  ntcaÉTÉ  et  nÉciufcTOjts  ce  qui  suit  : 


A*T.  I". 

Une  Conveatlon  consulaire  ayant  été  conclue, 
le  to  décembre  i««o.  entre  la  France  et  le  Brésil, 
et  le*  ratitlcilions  de  cet  acte  ayant  été  échangée» 
a  Paris,  le  n  mars  i8til,  la  dite  Convention,  dont 
la  teneur  suit,  rcrevra  sa  pleine  el  entière  exé- 
cution 

COXVtXTION. 

Sa  Majesté  l'Empereur  de*  Français  el  Sa  Ma- 
jesté l'Empereur  de  Bréiil.  reconnaissant  l'utilité 
de  déterminer  el  de  fixer,  d'une  manière  claire  et 
définitive,  les  droiLs,  privilèges  et  immunités  ré- 
ciproques des  consuls,  vice-consul*  et  chanceliers, 
ainsi  que  leurs  fouettons  cl  les  obligations  aux- 
quelles ils  seront  respectivement  soumis  dans  le* 
deux  pays,  ont  résolu  de  conclure  une  Convention 
consul  .ire,  et  ont  nommé,  k  cet  effet,  pour  leur* 
plénipotentiaire*,  savoir  : ....  (Snùewl  ta  uemi.) 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  plein» 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  fornio,  aont 
convenus  de  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  Le*  consul*  généraux,  consuls  «t 
vii-c-consnlF  nommé*  par  le  Brésil  et  la  France, 
seront  réciproquement  admis  et  reconnus  en  pré- 
sentant leur*  provisions,  selon  la  forme  établie 
dans  les  territoires  respectif*. 

L'exequatur  nécessaire  pour  le  libre  exercico  de 
leurs  fonctions  leur  sera  délivré  sans  frais  el  sur 
l'exhibition  dudil  cxcquutur;  le*  aulori té*  admi- 
nistratives et  judiciaires  de*  port-,  ville»  on  lieux 
de  leur  résidence,  1rs  y  feront  jouir  immédiate- 
ment de»  prérogative»  attachée*  a  leur*  fonction* 
dans  leur  arrondissement  consulaire  respectif. 

2.  Les  consul*  généraux  ,  consuls  et  vice- 
consuls  respectifs,  et  les  chancelier*  attachés  a 
leurs  missions,  jouiront  dans  les  deux  pays  de* 
privilèges  généralement  attribués  k  leur  charge, 
tel*  que  l'exemption  des  logements  militaire*  el 
celle  de  toute»  le*  contribution*  directes,  tant 
personnelles  que  mobilières  ou  sompluaircs,  k 
moins  toutefois  qu'ils  ne  deviennent,  soit  proprié- 
taires, soit  possesseur»  temporaire*  de  biens  im- 
meubles, ou  enfin  qu'ils  ne  fassent  le  commerce, 
pour  lesquels  cas  ils  seront  soumis  aux  mêmes 
lune»,  charges  el  ini|io»ilions  que  le*  autre»  par- 
ticulier*. 

Le»  consuls  généraux ,  consuls  el  vice-consuls 
duus  1rs  deux  pay*  jouîrout,  en  outre  de  l'im- 
munité personnelle,  excepté  pour  les  faits  el  actes 
que  la  législation  pénale  en  France  qualifie  de 
crimes  cl  punit  comme  tels,  et,  s'ils  sont  négo- 
ciants, la  contrainte  par  corps  ne  pourra  leur  être 
appliquée  que  pour  les  seuls  faits  do  commerce, 
el  non  pour  causes  civiles. 

IU  pourront  placer  au-dessus  de  la  porte  exté- 
rieure de  leurs  maison*  un  tableau  aux  armes  de 
leur  nation,  uiee  une  inscription  portant  ces  mol*  : 
r«iu«'</  it  Fiance  ou  C.ontnUt  ir  Brésil;  et,  aux 
jours  de  solennités  publique*  nationales  ou  reli- 
gieuses, ils  pourront  aussi  arborer  sur  la  maison 
consulaire  un  pavillon  aux  couleurs  de  leur  pays. 
Toutefoi»,  ce»  marques  extérieures  ne  pourront 
jamais  être  interprétée»  comme  constituant  un 
droil  d'asile  ;  elles  serviront,  avant  tout,  k  désigner 
aux  matelot*  cl  aux  nationaux  l'habitation  con- 
sulaire. 

Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-«on*ul*  et 
chanceliers,  attachés  a  leur  mission,  ne  pourront 
être  sommé»  de  comparaître  devant  le*  tribunaux 
du  pays  de  leur  résidence  ;  quand  la  justice  locale 
aura  besoin  de  prendre  auprès  d'eux  quelque  in- 
formation juridique,  elle  devra  la  leur  demander 
par  écrit,  ou  se  transporter  il  leur  doinicilo  pour 
la  recueillir  de  vive  voix, 

Les  élèves  consul»  jouiront  de»  mêmes  privilège* 
et  immunités  personnelle»  que  les  consuls  gi- 
néraut,  consul»,  vice-cousuls  ou  agents  consu- 
laires. 

En  cas  de  décès,  d'empêchement  ou  d'absence  des 
consuls  généraux ,  consuls  et  vice-consuls,  les 
élève*  consul*  et  chanceliers  ou  secrétaires  seront 
admis  de  plein  droit  U  gérer  par  intérim  les  affaires 
de  l'établissement  consulaire,  sans  empêchement 
ni  obstacle  de  la  pari  des  autorité*  locales,  qui 
leur  donneront  au  contraire  toute  aide  et  assistance, 
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et  les  feront  jouir,  pendant  la  durée  de  leur  ges- 
tion intérimaire,  rte  tous  le»  droit*,  privilèges  et 
immunités  «lîpults  dan*  U  présente  Convention 
en  faveur  .les  consuls  généraux ,  consuls  et  vire- 
consuls. 

Pour  l'exécution  dn  paragraphe  antérieur,  il  est 
convenu  que  le»  chefs  de  postes  consulaires,  a 
leur  arrivée  dans  le  pays  rte  leur  resirtenre,  devront 
envoyer  au  Gouvernement  une  liste  nominale  de* 
personnes  attardée*  »  leur  mission,  cl  si,  peu- 
rtanl  sa  durée,  quelque  changement  s'opérait  dans 
ce  personnel ,  ils  loi  en  donneront  également 
avis. 

Il  est  spécialement  entendu  que,  lorsque  l'une 
des  deu\  Hautes  Parties  rouira,  tantes  choisira 
pour  son  consul  on  agent  ronsuloirc,  dans  un 
port  ou  dan*  une  ville  or  l'autre  partie,  un  sujet 
de  celui-ci ,  ce  consul  ou  agent  continuera  a  être 
considéré  rumine  sujet  de  la  nation  a  laquelle  il 
appartient,  et  qu'il  sera,  par  conséquent,  soumis 
aux  lois  et  règlements  qui  régissent  les  nationaux 
dan*  le  lieu  de  sa  résidence,  sans  que  cependant 
cette  obligation  puisse  gêner  en  rien  l'exercice  rte 
se*  fonctions,  ni  porter  atteinte  a  l'inviolabilité 
des  archives  consulaires. 

3.  Les  archives,  et  en  général  les  papiers  de 
chancellerie  des  consulats  respectifs,  seront  in- 
violables ;  sous  aucun  préteste,  ni  dans  aucun  cas, 
ils  ne  pourront  être  saisis  ni  visités  par  l'autorité 
locale. 

*.  Le*con*ul»génér»nx,  consul*  et  vice-consult, 
nu  eeui  qui  en  rempliront  les  fonctions,  pourront 
s'adresser  ans  autorités  rte  leur  résidence  et,  au 
besoin ,  a  défaut  d'agent  diplomatique  de  leur 
nation,  recourir  au  Gouvernement  supérieur  de 
l'Etat  dans  lequel  ils  résident  ,  pour  réclamer 
contre  toute  infraction  qui  aurait  été  commise  par 
des  autorités  ou  fonctionnaires  dudil  hlat  aux 
traités  ou  conventions  existant  entre  les  deux  pays 
on  contre  tout  autre  ut.us  dont  leurs  nationaux 
auraient  il  se  plaindre,  et  ils  auront  le  droit  de 
faire  toute  les  démarches  qu'ils  jugeraient  néces- 
saire!! pour  obtenir  prompte  et  bonne  justice. 

5  Les  consuls  généraui  et  consuls  respectifs 
seront  libres  d'établir  des  agents  vice-consuls  ou 
agents  consulaires  dans  les  différentes  villes,  ports 
ou  lieux  rie  leur  arrondissement  consulaire  ou  le 
bien  du  service  qui  leur  sera  confié  l'exigera,  sauf 
bien  entendu  l'approbation  et  l'cxequatur  du  Gou- 
vernement territorial.  Ces  agents  pourront  être 
également  choisis  parmi  les  citoyens  des  deux  pays 
et  parmi  les  étraugers,  et  ils  seront  munis  d'un 
brevet  délivré  par  le  consul  général  ou  consul  qui 
les  aura  nommé»,  et  sous  les  ordres  duquel  ils  de- 
vront servir. 

Ils  jouiront  d'ailleurs  des  mêmes  immunités  et 
privilèges  stipulés  par  la  présente  Convention  en 
faveur  des  .  ensuis,  sauf  le-s  exceptions  mention- 
nées dans  l'article  1. 

•.  Le»  consuls  généraux, consuls  et  vice-consuls 
respectifs  auront  le  droit  de  recevoir  dans  leur 
chancellerie  ou  a  bord  des  navires  de  leur  pays, 
les  déclarations  ou  autres  actes  que  les  capitaines 
ou  passagers,  négociants  et  sujet*  de  leur  notion, 
voodront  y  passer,  même  leurs  testaments  ou  dis- 
positions de  dernière  volonté,  ou  tous  autres 
actes  notariés,  alors  même  que  lesdils  actes  au- 
raient pour  objet  de  conférer  hypothèque. 

Cependant  quand  ces  actes  auront  rapport  à  des 
biens  fonciers  situes  dans  ledit  pays,  un  notaire 
écrivain  public  rompélent  du  lieu,  sera  appelé 
a  y  concourir  et  à  les  signer  avec  le  cham  elier  ou 
l'agent  sous  peine  de  nullité. 

Les  consuls  généiaux,  consuls  et  vice-consuls 
respectifs  auront,  en  outre,  le  droit  de  recevoir 
dan*  leurs  chancelleries  tous  actes  eouventionnrl» 
entre  un  ou  plusieurs  de  leurs  nationaux  cl  d'au- 
tres personnes  «lu  pats  ou  ils  résident,  et  même 
tout  acte  conventionnel  concernant  des  sujets 
rte  ce  dernier  pays  seulement,  pourvu,  bien  en- 
tendu, que  ces  actes  oient  rapport  il  des  biens 
situés  ou  k  des  affaires  u  traiter  sur  le  territoire 
de  la  nation  a  laquelle  appartiendra  le  consul 
on  l'agent  devant  lequel  ils  seront  passés. 

Les  expéditions  desdils  actes,  dûment  légalisées 
parles  consuls  ?ènérattv.  consuls  et  vice-consuls, 
et  munies  du  cachet  officiel  de  leur  consulut  ou 


vice- consulat,  feront  foi  en  justice  devant  tous 
les  tribunaux,  juges  et  autorités  de  France  et  du 
Brésil,  au  même  titre  que  les  originaux,  et  auront 
respectivement  la  même  force  cl  valeur  que  s'ils 
avaient  été  passés  devant  les  notaires  et  autres 
officiers  publics  compétents  du  pays,  pourvu  que 
ces  actes  soient  passés  dans  la  forme  voulue  par 
les  lois  de  l'Etat  auquel  le  consul  appartient,  et 
qu'ils  aient  été  prciiluhlcmrnl  soumis  a  toutes 
les  formalités  de  timbre,  a  l'enregistrement,  m- 
sinuation,  et  a  toutes  les  autres  formalités  qui 
régissent  la  matière  dans  le  pays  nu  l'acte  doit  re- 
cevoir son  exécution. 

7.  En  cas  de  décès  d'un  snjcl  de  l'une  des 
deux  Parties  contractantes  sur  le  territoire  rte 
l'autre,  le»  autorités  locales  compétentes  devront 
immédiatement  en  avertir  les  consuls  généraux, 
consuls  et  vice  consuls  du  district,  et  ceux-ci  de- 
vront, de  leur  coté,  donner  le  même  avis  aux 
autorités  locales  s'ils  en  ont  connaissance  les  pre- 
miers. 

f.n  cas  de  décès  de  leurs  nationaux  morts  sans 
avoir  laissé  d'héritiers  au  d'exécuteurs  IcsUuieii- 
taircs,  ou  dont  les  héritier*  ne  sèment  ]>aseounus. 
seraientkhscnts  ou  incapables,  lescontulsgéuéraux. 
consuls,  ou  vice-consuls  devront  faire  les  opé- 
rations suivantes  : 

I»  Apposer  les  scellé»;  soit  d'office,  soit  a  la 
réquisition  des  parties  intéressées,  sur  tous  les 
effets  mobiliers  et  les  papiers  du  défunt,  en 
prévenant  d'avance  de  celte  opération  l'aulonlé 
locale  compétet.te,  qui  pourra  y  assister,  et  même, 
si  elle  le  juge  convenable,  croiser  de  ses  scellés 
ceux  qui  auront  été  apposés  par  le  consul,  cl  des 
lors,  ces  doubles  scellés  ne  seront  levés  que  d'un 
commun  accord  ; 

**  Dresser  aussi  en  présence  de  l'autorité  locale 
compétente,  si  elle  croit  devoir  s'y  présenter,  l'in- 
ventaire de  tous  les  biens  et  effets  qui  étaient 
possédés  par  le  défunt. 

Eu  re  qui  concerne  la  double  opération  tant  de 
l'apposition  des  scellés,  laquelle  devra  toujours 
avoir  lieu  dans  le  plus  bref  délai,  que  de  l'inven- 
taire, les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls 
fixeront,  rte  concert  avec  l'autorité  locale,  le  jour 
rt  l'heure  ou  ces  deux  opérations  devront  avoir 
lieu,  ils  la  feront  prévenir  par  écrit,  et  elle  donnera 
un  récépissé  rte  l'avis  qu'elle  aura  reçu.  Si  l'au- 
torité locale  ne  se  rend  pas  a  l'invitation  qui  lui 
aura  élu  faite,  les  consuls  procéderont,  sans  retard 
et  sans  autre  formalité,  aux  deux  opérations  pré- 
citée*. 

Les  consuls  gènéranx,  consul*  et  agents  vice- 
consuls,  feront  procéder,  selon  l'usage  du  pay*. 
a  la  vente  de  tous  les  objets  mobiliers  de  la  suc- 
cession qui  pourraient  se  détériorer;  ils  pourront 
administrer  ou  liquider  en  personne ,  ou  bien 
nommer,  sous  leur  responsabilité,  un  agent  pour 
administrer  ou  liquider  U  succession,  sans  que 
l'autorité  locale  ait  a  intervenir  dansées  nouvelles 
opérations,  a  moins  qu'un  ou  plusieurs  sujets  du 
pays  ou  d'an.-  puissance  tierce  n'aient  à  faire 
valoir  des  droits  dans  cette  ménic  succession  ;  car, 
en  ce  cas,  s'il  s'élevait  quelque  difficulté  résultant 
d'une  réclamation  donnant  lieu  é  contestation,  le 
consul  n'ayant  point  le  droit  de  décider  sur  celte 
difficulté,  elle  devra  être  déférée  aux  tribunaux 
locaux,  auxquels  il  appartient  de  la  résoudre,  le 
consul  agissant  alors  comme  représentant  de  la 
succession.  Le  jugement  rendu,  le  consul  devra 
l'exécuter,  s'il  ne  croit  pas  a  propos  de  former 
appel,  et  si  les  parties  ne  se  sonl  pas  arrangée» 
u  l'amiable,  et  il  continuera  ensuite  de  plein  droit 
la  liquidation  qui  aurait  été  suspendue  en  attendant 
la  décision  du  tribunal. 

Lesdils  consuls  généraux,  consuls  et  vice -consuls 
seront  toutefois  tenus  de  Taire  annoncer  la  mort 
du  défunt  dans  une  des  galettes  de  leur  arron 
dissciueiit,  et  ils  ne  pourront  faire  la  délivrance 
rte  la  succession  ou  de  son  produit  uux  héritiers 
légitimes  ou  a  leurs  mandataires,  qu'après  avoir 
fan  acquitter  toutes  les  dettes  que  le  délunt  pour- 
rait avoir  contractée»  dans  le  pays,  ou  qu'autant 
qu'une  année  se  sera  écoulée  depuis  la  date  du 
décès  sans  qu'aucune  réclamation  ail  été  présentée 
contre  la  succession. 

Il  est,  en  outre,  entendu  que  le  droit  d'admi- 


nistrer et  de  liquider  les  succession»  de»  Français 

décédé*  au  Brénl  appartiendra  su  coniul  de 
France,  même  dans  le  cas  ou  les  héritier»  seraient 
mineurs,  enfauu  de  Français  nés  au  Brésil,  par 
réciprocité  de  la  faculté  qu'ont  les  consuls  du 
Brésil  en  France  d'administrer  ou  de  liquider 
les  succession*  de  leurs  nationaux  dans  les  cas  ana- 
logues. 

a.  En  tout  ce  qui  concerne  la  police  des  ports, 
le  chargement  ci  le  déchargement  des  navires,  la 
sûreté  des  marchandises,  bicus  et  effets,  les  sujets 
des  deux  pays  seront  respectivement  soumis  aux 
lois  cl  statuts  du  territoire  ;  cependant,  les  consul» 
généraux,  consuls  et  vice-consul»  respectifs  seront 
exclusivement  chargés  de  l'ordre  intérieur  a  bo*i 
des  navires  de  commerce  de  leur  naûon,  et  con- 
naîtront seul*  de  tous  les  différends  qui  survien- 
draient entre  le  capilaioe,  les  officiers  et  les  gens 
portés,  a  quelque  titre  que  re  soit,  sur  le  rôle  d'é- 
quipage. Les  autorités  locales  ne  pourront  y  inter- 
venir qu'auluut  que  le»  désordres  qui  en  résulte- 
raient seraient  de  nature  a  troubler  la  tranquillité 
publique,  ou  quand  une  eu  plusieurs  personnes 
du  pays,  ou  étrangères  »  l'équipage,  s'y  trouveraient 
mêlées. 

Dau»  tous  les  autres  cas,  leidite*  autorités  sa 
borneront  a  prêter  main  forte  aux  consuls  géné- 
raux, consuls  et  vue-consuls,  lorsque  ceux-ci  la 
requerront,  pour  faire  arrêter  et  conduire  en  pri- 
son ceux  des  individus  de  l'équipage  qu'ils  juge- 
raient a  propos  d'y  envoyer  a  la  suite  de  ces  dif- 
férends • 

•  Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice -consuls 
pourront  faire  arrêter  et  renvoyer,  soit  a  bord.  Mit 
dans  leur  pays,  les  matelots  et  toute»  les  antrea 
pcrsounrs  faisant  régulièrement  partie  des  équi- 
pages des  bâtiments  de  leur  nation  respective  a  un 
autre  titre  que  celui  de  passagers  qui  auraient 
déserté  lesdils  bâtiments  A  cet  effet,  ils  s'adres- 
seront, par  écrit,  aux  autorités  locales  compétentes 
rt  justifieront,  par  l'exhibition  de*  registres  du 
bâtiment  et  du  rôle  d'équipage,  ou,  si  le  navire 
est  parti,  par  la  copie  des  pièce*  dûment  certifiée 
par  eux,  que  les  hommes  qu'il»  réclamaient  fai- 
saient partie  dudit  équipage;  sur  celte  demande 
ainsi  justifiée,  la  remise  ne  pourra  leur  être 
refusée. 

Il  leur  sera  donné,  de  plus,  toute  aide  et  assis- 
lance  pour  la  recherche,  suisio  et  arrestation  desdils 
déserteurs,  qui  seront  même  détenus  et  gardés 
dans  1rs  prisons  du  pays,  a  la  réquisilion*cl  aux 
frais  des  agents  précités,  jusqu'à  ce  que  ce*  agents 
aient  trouvé  une  occasion  de  les  faire  parur.  .Si, 
pourtant,  celte  occasion  ne  se  présentait  pas  dans 
le  délai  de  trois  mon.  a  compter  du  jour  de  l'ar- 
restation, les  déserteurs  seraient  mis  eu  liberté, 
et  ne  pourraient  plus  être  arrêtés  pour  la  même 
cause. 

Néanmoins,  si  le  déserteur  avait  commis,  en 
outre,  quelque  délit  i  lerre.  son  extradition  pourra 
être  différée  par  les  autorités  locales,  jusqu'à  ce 
que  le  tribunal  compétent  ait  dûment  statué  sur 
le  dernier  délit,  et  que  le  jugement  intervenu  ail 
reçu  son  entière  exécution. 

Il  est  également  entendu  que  le»  marins  et 
autres  individus  faisant  partie  de  l'équipage, 
sujet»  du  pays  ou  U  désertion  a  eu  lieu,  sonl 
exceptes  des  stipulations  du  présent  article. 

10  Toutes  les  fois  qu'il  n'y  aura  pas  de  sti- 
pulations contraires  entre  les  armateurs,  les  char 
(teurs  et  les  assureurs,  le»  avaries  que  les  navire» 
des  deux  pays  auraient  éprouvées  en  mer  en  se 
rendant  dans  le»  pori»  respectif»  seront  réglées 
par  les  consul»  généraux,  consuls  cl  virc-cousul» 
dé  leur  nation,  a  moins  cependant  que  des  sujets 
du  pays  ou  résiderait  le  consul  ne  se  trouvassent 
intéressé»  dan»  celle  avarie;  car,  dans  ce  cas. 
elles  devraient  être  réglées  par  I  autorité  locale, 
chaque  fois  qu'un  compromis  uiuiiible  ne  sera 
pas  intervenu  entre  les  parties  intéressées. 

11.  Toutes  le»  opérations  relance»  au  sauve- 
tage des  navires  français  naufragés  ou  échoués 
sur  les  cote»  du  Brésil  seront  dirigée»  par  1rs 
consuls  généraux ,  consuls  et  vice-consuls  de 
France,  et  réciproquement  les  consuls  généraux, 
consuls  et  vice-consuls  brésiliens  dirigeront  les 
opérations  relatives  an  sauvetage  des  navires  de 
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leur  Dation  nnufragé»  oa  échoués  sur  les  cotes  de 
Fronce. 

L'intervention  des  autorités  locales  aura  seule- 
ment lieu  dans  les  deux  pays,  pour  maintenir 
Contre,  garantir  les  intérêts  des  sauveteurs,  s'ils 
sont  étrangers  aux  équipages  naufragés,  assurer 
l'exécution  de»  dispositions  »  observer  pour  l'en- 
trée et  la  sortie  des  marchandises  sautée»,  et  la 
fisealisutioii  des  impôt*  respectifs.  F.n  l'absence, 
et  jusqu'à  l'arrivée  des  consuls  ou  vire-consuls, 
les  autorités  locales  devront  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  lu  protection  des  indi- 
vidus cl  la  conservation  des  effet*  iiaufrogc». 

Il  est  de  plus  contenu  que  l^s  inar<  Iiantlis-^ 
sauvées  ne  seront  tenus  a  aucun  droit  de  itnuniie, 
à  moins  qu'elles  ne  soient  admises  a  la  cons'uii- 
matiou  intérieure. 

12.  Us  consuls  généraux,  consuls  et  vlee- 
eonsuls  respectifs,  ainsi  que  les  élèves  consuli, 
clianccliers  ou  secrétaires,  jouiront,  dans  1rs 
deux  pavs.de  tous  lesantrcs  privilèges,  exemptions 
et  immunités  qui  (Kiurraient,  par  la  suite,  être 
accordés  aux  agents  du  même  rang  de  la  nation 
la  plus  favorisée. 

13.  La  présente  Convention  restera  en  vigueur 
pendant  dix  ans.  à  partir  du  jour  de  l'échange  des 
ratifications,  qui  aura  lieu  a  l'aris,  dans  le  délai 
de  quatre  mois,  ou  plus  \M,  si  faire  se  peut. 

Dans  le  cas  où  uucune  des  parties  contractantes 
n'aurait  notilié,  doute  mois  avant  l'expiration  de 
ladite  période  £e  dix  ans,  son  intention  d'en 
faire  cesser  les  effets,  la  Convention  continuera 
a  rester  en  vigueur  ciieorc  une  année,  et  ainsi  de 
suite,  d'année  en  année,  jusqu'à  l'expiration  d'une 
annèo,  a  partir  du  jour  on  l  une  ou  l'autre  des 
l'arties  l'aura  dénoncée. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs 
ont  signé  la  présente  Convention,  et  y  ont  apposé 
le  cachet  de  leurs  anucs. 

Fuit  en  doulde  original  el  signé  a  Rio-de- 
Janoiro,  le  dixième  jour  du  luois  de  décembre  dé 
Tau  dé  grâce  mil  huit  cent  soixante. 

L  S.)  Signé  Le  i hevslier  i.ts  Saixt  r.Koac.r.s. 
t.  S.i  Signé  Joao  Lins  Vieiba  Cansa.ssad 

UE  SlRIMBP. 

Ant.  i. 


ARTSivr  MANUFACTURES.  — Comité 

CONSULTATIF.  —  RÉOIlOANISATtON. 

Dkchst  iUPÉatAU  ptrtanl  rtvryviiitll»*  i*  temiit 
cea$»il*ttr  Aet  arlt  et  «nita/irc/nira.  —  (UiUi.  uff. 
016,  n*8«05.) 

5  Janvier  1861.)  —  (Promulg.  le  1"  avril.) 

Napoléon,  etc.  ;  —  Vu  notre  décret  en  date  du 
to  mai  18V!  (i),  relatif  au  comité  cuusultatif  des 
arts  et  manufactures  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre 
uiinisre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  iravuux  publics, 

Avons  iiècuBTÉ  et  vicrrtons  ce  qui  suit  : 

AnT.  1".  l.e  comité  consultatif  des  arts  et  ma 
uufactures,  institué  prés  le  ministère  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  el  des  travaux  publics,  est 
chargé  de  l'élude  el  de  l'examen  de  toutes  les 
questions  intéressant  le  commerce  et  l'industrie 

rlui  sont  renvoyées  pur  le  minière  eu  vertu 
lois  et  règlements ,  ou  sur  lesquelles  le  iniim- 
tre  juge  utile  de  le  consulter,  notamment  eu  ce 
qui  concerne  : 
Les  établissements  insalubres  ou  incommodes  ; 
Les  poids  el  mesures  ; 
Les  brevets  d'inveution  ; 
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L'application  ou  la  modification ,  an  point  de 
vue  technique,  des  tarifs  et  des  lois  de  douanes. 

Il  peut  être  chargé  de  procéder  aux  enquêtes  ou 
informations  qui  sont  jugées  nécessaires  par  le 
ministre  pour  l'étude  des  questions  ci -dessus 
énoncées. 

2.  Le  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures 
est  composé  de  dôme  membres  au  moins  el  de 
quinte  au  plus,  dont  deux  au  moins  sont  pris 
dans  notre  Conseil  d'Étal,  et  les  autres  notamment 
dans  l'académie  des  sciences,  dans  les  corps  im- 
périaux des  ponts  't  chaussées  et  des  mines  ,  et 
dans  le  commerce  ou  l'industrie. 

Un  secrétaire  uyant  von  délibérative  est  attaché 
au  comité. 

l'n  ou  deux  auditeurs  au  Conseil  d'fCtat  peuvent 
être  attachés  au  secrétariat  du  comité. 

3.  Les  membres  du  comité  sont  nommés  par 
Nous,  sur  la  proposition  de  notre  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  de*  travaux  pu- 
blic». 

*>.  Le  ministre  désigne  chaque  année  celui  dés 
membres  do  comité  qui  sera  chargé  de  le  pré- 
sider. 

Il  nomme  le  secrétaire  du  comité  et  régie  son 
traitement 

5.  Le  comité  se  réunit  au  moins  une  fois  par 
semaine. 

L'ordre  et  le  mode  de  ses  délibérations  sont 
réglés  par  des  arrêtés  du  ministre. 

Les  membres  présents  ont  droit  pour  chaque 
séance  a  des  jetons  dont  la  valeur  est  fixée  par  des 
arrêtés  du  ministre. 

6.  Les  membres  titulaires  après  dix  années 
d'exercice  peuvent  être  nommés  membres  hono- 
raires. 

Les  membres  honoraires  assistent  nux  délibéra- 
tion» du  comiié  lorsqu'ils  y  sont  appelé»  pur  de» 
décisions  spéciales  du  ministre. 

1.  Le  directeur  générul  de  l'administration  de» 
douanes  et  de*  contribution»  indirectes,  ou  ,  a  son 
défaut .  un  des  membres  du  conseil  de  celle  admi- 
nistration désigné  par  notre  ministre  des  finance», 
est  autorisé  a  assister,  avec  voix  délibérative ,  uux 
séances  du  comiié. 

Assistent  égulement  avec  voix  délibérative  aux 
séances  du  coin  né ,  le  secrétaire  général  du  mi- 
nistère de  l'ugriruliurc,  du  commerce  et  de»  tra- 
vaux publics,  et  le»  directeurs  du  commerce  inté- 
rieur et  du  commerce  cvtérieur. 

8.  Notre  décret  en  date  du  «o  mai  IJL-,7  est  rap- 
porté. 

9.  Notre  ministre,  etc. 


ÉMIGRATION.  —  Compacmm  ou 
agences.  —  Police. 

Déchut  meeniAi.  eut  iturmmt  le  ennà)hi>*i  tat- 
«aetirs  ;>ea/  flre  amnUe  t'tnlM-imiiea  ïettrt- 
trttirt  In  «féru/Mit.  a"euj.rnfwn(  el  ie  /rapport 
iet  rasipraa/».  —  (Bull.  off.  SI  7,  n«  »«  •.)  (*) 
(9  Mara  11:61.)  —  (Promulg.  le  n  avril.) 
Napoléon  ,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  l'agri- 
culture .  du  commerce  et  d.s  travaux  publics  ;  — 
Vu  la  loi  du  iS  juillet  m«o  (3  sur  l'émigration  , 
notamment  l'article  « ,  ainsi  conçu  :  —  «  l'n  rê- 
«  glenicilt  d'administration  publique  détermine  les 
u  conditions  auxquelles  est  accordée  l'autorisation, 
v  le  taux  et  le  mode  du  cautionnement  a  imposer, 
o  les  cas  ou  l'autorisation  peut  être  retirée  et  les 
<i  obligations  auxquelles  sont  soumis  les  agents  d'é- 
«  migration,  » —  Vu  notre  décret  du  ia  janvier 
18  .s  (4)  ;  -  Noire  Conseil  d'État  entendu  , 

Avons  déchrté  et  iikckktons  ce  qui  suit  : 
Aiu.  1".  Les  compagnies  ou  agence»  d'émigra- 


tion ne  pourront  être  autorisées  a  entreprendre 
les  opérations  d'engagement  et  le  transport  des 
émigrants,  conformément  à  l'article  t"  de  la  loi 
du  30  juin  tDCO,  qu'a  la  condition  de  fournir  un 
cautionnement  qui  sera  fixe  par  le  ministre  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
dans  la  limite  île  quinte  A  quarante  mille  francs. 

1.  e  cautionnement  sera  réalisé  en  numéraire  ou 
par  soumission  dûment  et  solidairement  cautionnée 
par  un  tiers,  lequel  pourra  toujours  être  obligé  a 
verser,  sur  la  réquisition  du  ministre,  tout  nu 
partie  de  U  somme  cautionnée  dans  un  délit  do 
quinie  joues. 

En  cas  d'inexécution  totale  ou  partielle  par  la 
caution ,  la  poursuite  en  reronvieuienl  sera  faite  a 
la  diligence  du  ministre  des  linances. 

2.  t>i  le  cautionnement  est  verae  en  numéraire, 
il  portera  intérêt  a  raison  de  troi*  pour  cent  par 
an  ,  et  il  ne  pourra  être  restitué  que  six  mois  après 
lu  derlarution, faite  par  les  compagnies  ou  agence», 
qu'elle»  renoncent  a  l'exercice  de  leur  »ndu»trie. 
ou  après  le  retrait  de  l'autorisation  ou  le  décès  de 
la  personne  autorisée. 

Si  le  cautionnement  est  représenté  par  une  sou- 
mission ,  la  caution  ne  sera  déchargée  qu'après  le 
même  délai. 

3.  L'autorisation  sera  toujours  révocable  par  le 
ministre  ,  en  cas  d'abus  grave. 

<.  Les  agents  que  les  compagnies  autorisées 
peuvent  employer,  soit  en  France,  »oil  a  l'étran- 
ger, doivent  être  uiuuis  d'une  procuration  authen- 
tique (a). 

Le*  compagnies  sont  responsable»  de»  actes  de 
leurs  agents. 

ft.  Les  compagnies  ou  agences  d'émigration  se- 
ront tenues  de  remettre  a  réiuigraitl  uvec  lequel 
elles  auront  traité,  soit  en  France,  soit  a  l'étran- 
ger, a  défaut  d'une  copie  de  son  rouirai,  un  bul- 
letin noiuiiialii  indiquant  la  nationalité  de  cet 
émigrant,  le  lieu  de  sa  destination  et  les  condi- 
tions stipulées  pour  le  transport. 

Dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'arrivée  de* 
émigrants  dan»  le  port  d'embarquement,  le»  com- 
pagnies ou  agences  devront  faire  viser  le  cobtral 
de  l'émigruM  par  le  coiuniissuiie  de  l'émigrulion. 

6.  Tout  navire  qui  reçoit  a  sou  bord  quarante 
êinigraut*  est  réputé  spécialement  nffrclè  a  l'émi- 
gration. Toutefois,  l'émigraut  qui  devra  être  trans- 
porté pur  un  navire  ayant  moins  de  quarante 
émigruuts  aura  le  droit  d'invoquer  l'intervention 
du  commissaire  de  l'émigration  jiour  ce  qui  con- 
cerne la  qualité  el  la  quantité  des  vnres  el  les 
conditions  de  son  contrat. 

7.  Est  réputé  émigrant,  sans  antre  justification, 
tout  passager  qui  n'est  point  nourri  a  la  table  du 
capitaine  ou  des  officiers,  et  qui  paye,  pour  le 
prix  de  son  passuge,  nourriture  comprise,  une 
somme  de  moins  de  quarante  francs  par  semaine, 
pour  les  navires  a  voiles,  el  de  moins  de  quatre- 
vingts  francs  par  semaine,  pour  les  navire»  a 
vupeur,  en  prenant  pour  base  de  calcul  lu  durée 
du  voyage,  telle  qu'elle  sera  déterminée  par  les 
règlements, 

En  cas  de  doute  sur  la  qualité  d'émigranl,  le 
commisinirc  de  t'èmigraliou  appréciera. 

S.  Tout  navire  affecté  a  l'émigration  sera  muni 
d'un  coffre  a  médicaments  suffisamment  pourvu, 
ainsi  que  d'une  instruction  sur  l'emploi  des  médi- 

Lorsque  le  nombre  des  émigrants  embarqués 
sur  un  navire  atieiudra  le  chiffre  de  cent,  il  y 
aura  toujours  a  bord  ou  un  docteur  eu  médecine  , 
ou  un  officier  de  santé  ,  ou  un  chirurgien  de  ma- 
rine. 

9.  Il  est  interdit  de  recevoir  a  bord  aucun  pas- 
sager atteint  de  maladie  grave  ou  contagieuse  ,  et 
d'y  placer  aucune  marchandise  qni  serait  reconnue 
dangereuse  ou  insalubre. 


(I)  V.  dam  bus  Loiimxoltf*  de  1857,  p.  17.  ce 
décret  qui  so  trouve  rapporté  par  «lui  que  nous  recueil- 
lons ici. 

{*;  V.  le  décret  (la  15  ma»  1861 ,  reproduit  ci-apre». 

(3)  V.  Loii  tunette,  de  l»60,  p.  00.  -  [»)  V.  nu. 
de  I8!>!>,  p.  t». 


(S)  Le  ministre  de  i'iaiérieiir  »  prli,  le  «o  «un  tSi'.l 
[Menti,  do  i>  avril),  go  arrêté  ainsi  conçu  :  —  •  V»,  etc.; 
—  Attendu  qu'il  Importe,  tant  au  point  de  voe  de  la  po- 
uce que  du»  l'intérêt  des  émi«-raats,  de  prévenir  le» 
aiasgravres  de»  ft«»«er»  oa  coureurs  qui  vivent  nui  dé- 
pens des  énifruits  sans  aucun  profit  pour  ee«  dernier», 
ci  dont  1  uUervtiilioo  a'oKra  d'ailleurs  aucune  garantie 


morale  on  pécuniaire;  —  Il  ett  interdit  a  tout  individa 
non  muni  de»  pouvoirs  r^^iil.rra  d'uoe  ageuce  auloritée, 
eu  itnn  ac-crrdilé  par  l'aiilorlc  locale,  de  guider  oa  de  sul- 
licilcr,  4e  quelque  manière  que  ce  suit,  les  émigrauls 
pendaiit  leur  transit  a  iravert  U  Franc*  cl  pendant  leor 
séjour  au  port  d'embarquement.  » 
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10.  Sont  maintenues  le»  dispositions  de  notre 
décret  du  «S  janvier  IK5S  qui  ne  sont  point  con- 
traires au  présent  règlement. 

11.  Notre  ministre,  rte. 


EMIGRATION.  —  Police.  - 
Surveillance. 

Olcret  larÊniAI.  ytmr  l'rttnlio*  ie  ta  M  dit  I» 
jmllrt  teso  „r  l  ém^rttum.  —  (Bull.  off.  VU, 

(15  Han  1861.)  —  iPromulg.  I*  6  avril.  ', 

Napoléon,  etc.  ;  —  Sur  1«  rapport  de  noir*  mi- 
nistre secrétaire  d'Etal  au  département  de  l'inté- 
rieur; -  Vu  les  articles  3 ,  1  et  iode  lu  loi  de» 
50  juin  et  in  juillet  itu.u,  ainsi  conçut  : 

«  Art.  3.  Des  décret»  impériaux  déterminent 
o  l'emplacement  réservé  a  chaque  passager  sur  les 
«  navires  affectés  uu  transport  de»  émigraiils.  le» 

•  conditions  d  emménagement  et  d'approvistonne- 
«  meut,  le  mode  de  visite  des  navires  avant  ledè- 
a  part  

—  «  An.  i.  Si  le  navire  ne  quille  t  as  le  port  au 
m  jour  filé  par  le  contrat .  l'agence  responsable  e»t 

•  tenue  de  pajer  a  chaque  éinigranl.  par  chaque 
«  jour  de  relard,  pour  les  dépenses  a  terre .  une 

■  indemnité  dont  le  un»  est  fixé  par  «n  décret  .  . 

—  •  Art.  10  Toule  contravention  aux  ré- 

■  gieinrnls  d'admiuislraiion  publique,  aux  décrets 
«  impériaux  et  ans  arrêtés  ministériels  pris  pour 
«  l'exécution  drsdiu  ri-gleineuls  et  décrets,  en  ce 
«  qui  concerne  la  police  de  l'émigration ,  est  [.unie 

•  des  peines  portées  dan»  l'article  tTl  du  Code 
«  pénal.  » 

Avons  déchet»  et  oechetons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Il  sera  établi  dans  les  lieux  on  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  le  jugera  nécessaire  des  com- 
missaires spéciaux  charge*,  sou*  son  aut'irité,  de 
surveiller,  dans  l'intérêt  de  la  police  et  des  tmi- 
grants,  les  mouvements  de  l'émigration  française 
ou  étrangère. 

Les  commistuires  et  leurs  délégués  auront  pour 
mission  d'assurer  l'exécution  des  mesures  prescri- 
te» par  les  lois ,  rèilemenls  .  décret*  et  arrêtés. 

3.  Dans  chacune  des  villes  q'ie  l'autorité  dési- 
gnera il  sera  institué,  sous  la  direction  du  com- 
missaire de  l'émigration,  un  bureuii  de  renseigne- 
ments auquel  les  enugrants  pourront  s'adresser 
pour  obtenir  gratuitement  toutes  les  informations 
relatives  tant  a  leur  voyage  a  travers  la  l'ranre, 
laur  séjour  a  terre  et  la  rédaction  de  leurs  contrais 
d'embarqueuicnl,  qu'aux  pays  vers  lesquels  ils 
doivent  se  diriger. 

3.  Nul  émigrant  ne  sera  admis  en  France  s'il  ne 
justifie  ,  quand  il  arrive  par  la  frontière  de  terre, 
de  ta  possession,  en  espèces  ou  en  bonnes  valeurs, 
d'une  somme  de  deux  cents  francs  pour  les  adultes 
et  de  quatre-vingts  francs  pour  les  enfants  de  six  a 
quinze  ans,  ou ,  quand  il  arrive  par  la  frontière  de 
mer,  d'une  somme  de  cent  cinquante  francs  pour 
les  adultes  et  de  soixanle  francs  pour  le»  enfants  de 
six  u  quinte  ans,  a  moins  qu'il  ne  soit  porteur 
d'un  contrat  régulier  qui  lui  assure  son  transport  a 
travers  la  France  et  son  passage  pour  un  pays 
d'oBlrc-uier. 

Si  le  contrat  contient  le  signalement  de  I  émi- 
grant ainsi  que  les  indications  nécessaires  pour 
établir  l'identité,  il  pourra,  après  avoir  été  visé  par 
U  légation  ou  le  consultai  du  France,  tenir  lieu 
de  passe-port.  Le  visa  sera  gratuit. 

4.  Les  bagages  et  denrées  alimentaires  appar- 
tenant aux  éinigranis  transportés  sur  le  territoire 
français  parchemin  de  fer  seront,  à  moins  de  soup- 
çons de  fraude ,  affranchis  a  la  frontière  française 
de  toute  vérification  de  douane  et  du  plombage 
par  colis. 

Les  bagage*  non  visités  seront  «erompagnés 
d'une  feuille  de  route  dressée  par  l'administration 
du  chemin  de  fer  et  visée  par  la  douane  de  départ. 
Ils  seront  placés  dans  des  wagons  a  coulisse  et 

■r  le  plomb  d*  la 
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LOIS  ANNOTÉES,  ETC.  —  1S61 

douane,  il,  au  besoin,  mis  sous  l'escorte  doses 

préposes. 

Le»  èuiigraots  ne  pourront  conserver  avec  eux 
duns  les  voilure*  affectées  a  leur  transport  aucun 
colis  contenant  des  marchandises  soumises  aux 
droits  ou  prohiber». 

A  l'armée  du  convoi  au  porl  d'embarquement, 
le  transbordement  des  bagages  dans  le  navire  ex- 
portateur pourra  s'effectuer  egaleuirni  sait»  visite 
et  en  franchise  de  tome  taxe  de  douane. 

5.  Il  est  alloué  a  vbaque  puasuger,  u  bord  d'un 
bâtiment  affecte  au  transport  des  éuiig runts  : 

l"  L'n  mètre  trente  décimètre»  carré»,  si  la  Iran- 
leur  du  puni  est  de  deux  maire»  vingt-huit  centi- 
mètres et  plus; 

*"  l'n  métré  trente-trois  décimètres  currés  ,  si 
la  hauteur  du  pont  est  de  un  mètre  quatre  vingt- 
trois  centimètres  et  plus; 

V  El  un  mètre  quarante-neuf  décimèlrcscarrés, 
si  la  hauteur  du  pont  est  de  un  mètre  soixant«-sii 
centimètres  et  plus. 

Les  enfants  au-dessous  d'un  an  ne  sont  pas  com- 
ptés dans  le  ealrul  du  nombre  des  passagers  A 
bord,  et  deux  enfants  è^t-s  de  plus  d'un  au  et  de 
moins  de  huit  ans  seiont  comptés  pour  uu  passager. 

Les  navire*  arfeeti's  au  transport  des  enu- 
grants devront  avoir  un  entrepont,  suit  a  demeure, 
»oil  provisoire,  présentant  uu  munis  un  milre 
soixante-six  centimètres  de  hauteur. 

Lorsque  le»  navires  recevront  un  nombre  de  pas- 
sagers suffisant  pour  orvuper  l'espace  déterminé 
d'après  les  base»  énoncées  dun»  l'article  précédent 
:<in  mètre  trente  décimètres  ,  uu  mètre  irenle  trois 
décimètres  et  un  mètre  quiirurite-neuf  décimètres 
par  passager. .  l'entrepont  sera  laissé  entièrement 
libre,  sauf  les  parties  ordinairement  occupée»  par 
le  logement  Ju  capiluine,  des  officiers  et  de  l'équi- 
page. 

Lor-que  les  chiffres  «les  passager»  sera  inférieur 
à  la  capacité  réglementaire  du  navire,  l'espace  iu- 
oecupè  pourra  être  affecté  au  placement  de»  provi- 
sions; la  viandeetle  poisson  exceptés),  des  bagages 
et  même  d'une  certaine  quantité  de  marchandises . 
le  loul  réglé  proportionnellement  a  la  diminution 
du  nombre  des  passager»  qui  auraient  pu  être  em- 
barques. 

7.  Il  est  interdit  de  charger,  a  bord  d'un  navire 
affecté  au  transport  des  émigrstits ,  toute  marchan- 
dise qui  sera  reconnue  dongercuse  on  insaluore,  et 
entre  autres  les  chevaux  ,  les  bestiaux  ,  la  poudre 
Il  tirer,  le  vitriol,  les  allumettes  chimiques,  le 
guano,  les  psaux  vertes.  Us  produits  chimique» 
inflammables  et  les  fromage»,  «xceplé  ceux  dors  et 
secs  ne  portant  aucune  odeur. 

».  Les  approvisionnement-*,  soit  qu'ils  aient  élé 
eDibarqu^sparleséniigranueux-ménics,  soit  qu'ils 
doivent  étic  fournis  par  le  capitaine  du  navire,  se- 
ront fait»  en  prévision  de  la  plus  longue  durée  pro- 
bable du  voyage,  calculée  ainsi  qu'il  suit,  par 
navires  a  voiles  : 

l»  Pour  New-York  et  les  autres  ports  de  l'Union 
Américaine  situés  sur  l'océan  Atlantique  seplen  - 
irmnul  .15  jours. 

â»  l'ourle  Canada  ci) 

Pour  la  Nouvelle  Orléans.  ...  6» 

*•  Pour  les  Antilles  53 

v  Pourle  golfe  du  Mexique  et  pour 
le  Brésil   10 

ti-  l'our  la  Plata  «o 

7°  l'our  les  pays  situés  au  delà  des 
caps  Horn  el  de  Roiiue-Espèrance  au 
nord  d*  l'Equateur  140 

El  par  navires  a  vapeur  ou  bâtiments  mixtes 
ayant  au  moins  vingt  chevaux  de  force  pour  cent 
tonneaux  de  jauge  : 

i«  Pour  New-York  elle*  autres  ports 
de  U  nion  Américaine  situés  sur  l'océan 
Atlantique  septentrional  33 

S*  Pour  le  Canada   3* 

»«  Pour  la  Nouvelle-Orléans  3» 

«•  Pour  le  golfe  du  Mexique  el  pour 
le  Brésil   4* 

5*  Pour  la  Pluta   *» 

a*  Pour  les  pais  situés  au  delà  des 
caps  l'uni  et  de 
sud  de  l'Equateur 


7"  Pour  les  mêmes  pays  nu  nord  de 
l'Êquatrur  no 

Des  arrêtés  du  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publies  pourront,  soit  modi- 
fier les  chiffres  ci -dessus,  soit  llxer  pour  les  desti- 
nations non  prévues  par  le  présent  article  la  durée 
maxiina  des  traversées. 

9.  Les  qualités,  quantités  et  espères  de  vivres 
dont  l'emigranl  ou  l'entrepreneur  devra  s'approvi- 
sionner Seront  vérifiée*  el  fixées  pour  chaque  desti- 
tution par  le  commissaire  de  l'rmigrallnn. 

10.  La  navire  sera  pourvu  dos  ustensiles  de 
cuisine,  du  combustible  el  de  la  vaisselle  néces- 
saires. Il  y  aura  une  balance,  de»  poids  et  c>r» 
mesures  île  rapucïlé,  dont  il  sera  fait  usige  a  la 
réquisition  des  passagers. 

1 1 .  Les coue bettes  devrontavoir  intérieurement 
un  mètre  quatre-vingt-trois  centimètres  de  lon- 
gueur cl  cinquante  centimètres  de  largeur.  Il  n'y 
aura,  eu  aucun  cas,  plus  de  deux  rangées  de  cou- 
chettes. 

Le  fond  des  couchettes  inférieures  devra  être 
élevé  au  moins  de  quatorze  centimètres  au-dessus 
des  borilajes  du  pont  inférieur,  el  le  fond  de*  cou- 
chette» supérieures  devra  être  a  la  moitié  de  I» 
distauee  qui  sépare  la  pont  supérieur  des  couchet- 
tes inférieur**,  mais  sans  que  la  moitié  de  celle 
distance  puisse  jamais  être  moindre  de  sept  cent 
soixante  milliniatre». 

Le*  objets  de  couchage  seront .  chaque  jour,  ex- 
poses k  l'air,  sur  le  poni,  lorsque  l«  temps  le  per- 
mettra. 

L'entrepont  sera  purilié  avec  du  lait  de  chaux  au 
moins  uiie  fois  pur  semaine. 

Le  commissaire  de  l'émigration  surveillera  U 
distribution  des  couchettes,  qui  seront,  autant  que 
possible,  données:  celles  de  l'airière  aux  jeunes 
filles  ou  aux  femmes  seules,  celles  du  milieu  aux 
familles ,  el  relies  de  l'avant  aui  homme» ,  la  date 
du  contrat  devant,  d'ailleurs,  servir  do  basa  a  la 
répartition  des  emii  hettes  par  section. 

lx  Le  navire  aura  sur  le  p.int  et  sur  l'avant  au 
moins  deux  lieux  d  aisance»  destinés  à  l'usage  de» 
passager».  Il  y  aura  eu  outre  un  cabinet  d'anauce» 
a  l'usage  exclusif  de*  femmes. 

Dans  le  cas  ou  le  nonil  re  des  i migrants  embar- 
qués déliasserait  le  chiffre  décent,  uncabinet  ai- 
*uDees  sera  ajouté  par  chaque  groupe  en  plus  de 
cinquante  éinigranls. 

13.  Le  navire  devra  être  muni  d'une  chaloupe 
proportionnée  a  son  tonnage  et  de  canots  en  nom- 
bre suffisant  pour  le*  éventualités  delà  traversée  , 
eu  égard  au  nombre  des  éinigranis  embarqués. 

Il  sera  pourvu  de  pièces  a  eau  ,  de  manche»  » 
vent  et  autres  appareils  propres  a  assurer  la  ven- 
tilation 

14.  L'armateur  ou  le  capitaine  de  loul  navire 
affecté  au  transport  des  émigrunts  doit  aviser  de  la 
misé  en  armement  du  navire  et  de  l'époque  du  dé- 
part le  capitaine  de  port  et  le  commissaire  de  l'émi- 
gration 

IV  Avant  ledepurl ,  le  navire  sera  visité  dans 
les  formes  prescrite»  par  la  lui  du  Uuuut  IT'H  pour 
certifier  sa  navigabilité  el  constater  !a  su'flsance  de 
l'equipige  Les  ofticiers  qui  seront  chargés  d'opé- 
rer celte  visite  devront  rire  choisis  par  le  i 
de  I  intérieur  parmi  les  ofhi  iers  visiteurs  i 
en  vertu  de  la  loi  précitée. 

assister  a  cette  visite  avec  voix  consultative. J 

Il  'levra,  de  son  cote  ,  vérifier  l'étal  des  aména- 
gements et  approvisionnements  au  point  do  vue  des 
prescriptions  du  présent  décret. 

16.  Le  capitaine  ou  l'armateur  devra  remettre, 
vingt  quatre  heures  avant  le  dépari,  au  commis- 
saire de  l'émigration,  la  liste  exacte  des  passager* 
émigraiils  qu'il  doit  transporter,  avec  indication 
de  I  âge ,  du  sexe .  de  la  nationalité  cl  do  la  desti- 
nation de  chacun  d'eux. 

Si ,  après  la  remise  de  cette  lista ,  de  nouveaux 
passagers  éinigrants  te  présentent  pour  l'embar- 
quement, I*  capitaine  ou  l'armateur  adressera  au 
capitaine  de  l'émigration  autant  de  listes  supplé- 
mentaires qu'il  sera  nécessaire ,  rédigées  dans  la 
même  forme  que  ri-dessus. 

l  a  line  primitive,  ainsi  que  les  listes  supplé- 
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utentaires,  dont  un  double  sera  annexe,  aux  pariera 
du  bord,  seront  définitivement  visées  et  signées 
au  moment  du  départ  par  le  commissaire  de  l'emi- 
gTation  et  par  le  capitaine  ou  l'armateur. 

Apre»  la  clôture  de  en  liâtes  définitif  ea.  et  avant 
que  le  navire  soit  sorti  de>  bassina,  il  sera  fait  un 
appel  des  émigranls  embarqué»,  et  aurun  éaiigrajit 
nouveau  ne  pourra  être  adniis  a  bord  du  navirr. 

17.  Si  le  navire  ne  quitte  pas  le  port  au  Jour 
fiié  par  le  contrat,  l'agence  responsable  sera  tenu» 
de  parer  à  chaque  «'•ini^riiiii,  pour  les  dépense»  h 
terre ,  une  iiidouimlé  dont  le  taux  est  fixé  k  un 


franc  einquinte 
JS.  Nos  min 


miaiatres,  etc. 


par  jour  d« 


SAVOIE-NICE.  -  Cautionnements 

DE  TITULAIRES. 

DECRIT  IMPERIAL  portant  prnrcfitwa  dea  iHatt  it- 
temiaea  par  let  arlictrt  I"  <'  3  d*  décret  da  11 
ttlatrt  1*60,  relatif  aai  eaa'iaaaemeati  dft  ageale 
/laaarlm  aat  fiaient  fa  feactioat  daat  la  Satait  rt 
VarroUlatemnt  de  Xtte  «  memeat  te  faaaejio». 


—  (Bull.olT.  an,  n»»»7».) 

(30  Mars  1861.)  —  (Promulg.  le  6  avril.) 

Napoléon  ,  etc.  ;  —  Vu  le  décret  impérial  du 
Il  octobre  t**M)  (1),  relatif  aux  cautionnements  des 
agents  financier»  qui  éuienl  en  (onctions  dans  lu 
Savoie  et  l'arrondissement  de  Nice  au  moment  de 
l'annexion  ,  —  Vo  «pédalement  les  articles  l«»et 
S  de  ce  décret  ;  —  Considérant  que  tes  déclarations 
de  quitus  et  d'apurement  mentiounées  a  l'article  u 
de  la  convention  conclue  le  *^  août  18«0  avec  le 
gouvernement  sarde  et  promulguée  par  décret  im- 
périal du  ai  novembre  suivant,  n'ont  point  en- 
core été  fournies  et  paraissent  ne  pouvoir  l'Être 
avant  lé  !•*  mai  prochain  ;  —  Considérant  que  le 
montant  des  produits  cl  revenus  qui  doivent  servir 
de  base  pour  la  fixation  des  cautionnements  à 
verser  par  les  divers  agents  financiers  des  nou- 
veaux départements  ne  pourra  /lire  déterminé  «vaut 
l'expiration  du  premier  semestre  t»i;i  ;  —  Sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etal  an  dé- 
partement des  finances , 

Avon»  décrété  «t  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  délai  accordé  par  l'article  i"  du 
décret  impérial  du  17  octobre  (880  pour  la  con- 
version en  numéraire  des  cautionnements  fournis 
au  gouvernement  sarde  en  rentes  ou  en  immtubles, 
est  prorogé  au  i*r  janvier  last. 

3.  La  révision  des  cautionnements  prescrite  par 
le  décret  précité,  du  ti  octobre  i«60,  aura  lieu 
dans  le  courant  da  troisième  trime«tre  IROi. 

Les  ageuts  dont  le  cautionnement  devra  «Ire 
augmenté  auront  jusqu'au  Si  décembre  moi  pour 
effectuer  le  versement  du  supplément  auquel  ils 
seront  assujetti». 

3.  Notre  ministre,  etc. 


SELS.  —  Exportation.  —  Suisse.  — 
Traité  international. 

DECRET  IMPÉRIAL  «ai  yrttcrit  la  paalicailn  it  la 
dtctaraiia*  reUtttt  t  VtipaHUiaa  det  «rte,  altntt, 
It  *5  man  IMI,  ra/rr  la  franc*  rt  fa  Satan.  — 
(Bull.  Off.  OIS,  R°  88&9.) 

(37  atar»  1861.}  —  iPromulg.  le  19.) 

Napoléon)  ,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etal  au  département  das  affaires 
étrangères , 

Aram  décret*  «t  décrétons  «»  qui  cuit  : 
Art.  1«. 

l'nc  Déclaration  relative  h  l'exportation  des  »els 
de  France ,  signée ,  d'une  part ,  par  notre  ministre 
secrétaire  au  déparlenient  des  Affaires  étrangères , 
et,  d'autre  part,  par  l'Envoyé  extraordinaire  cl 
Ministre  plénipotentiaire  de  lu  ConfédérationSuiss* 
k  Paris  ,  avant  été  échangée  entre  les  deux  Gou- 
vernementt ,  te  iS  mars  1801 ,  ladite  Déclaration, 

(|)V  LoU  «■»««»»  le  1860,  p.  93. 


dont  la  teneur  suit .  est  approuvée  et  sera  insérée 
au  Bulletin  des  luis. 

DECLARATION. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français  et  le  Gouvernement  de  U  Confédération 
suisse,  avant  résolu,  d'un  commun  accord,  de 
mettre  un  terme  aux  fraudes  auxquelles  donne  lieu 
l'exportation  des  sels  de  l'Empire  a  destination  du 
pays  de  Gex,  de  la  Haute  Savuie  et  de  la  Suisse 
occidentale .  et  qui  sont  également  préjudiciables 
aux  régies  cantonales  et  au  fisc  français,  sont  con- 
ns  des  " 


I*  Les  sels  qui  seront  expédiés  des 
Unis  ,  des  salines  ou  des  entrepôts  de  France .  sur 
les  cantons  suisses,  pour  être  introduits  dans  la 
roue  de  Gex  cl  de  la  Savoie  du  Nord,  devront 
acquitter,  avant  leur  sortie  de  Franc*,  aux  bureaux 
des  douanes  ou  des  contributions  indirectes  établis 
pris  de  ces  marnis  salant»,  saline»  ou  entrepôts, 
la  taxe  légale  de  consommation. 

En  arrivant  k  la  froulière  suisse,  les  conduc- 
teurs de  ces  sels  devront  justifier  de  racquilteineul 
de  l'impôt  pnr  un  certificat  ou  passavant  de  la 
douane  française  du  point  de  sortie,  lequel  certi- 
ficat ou  passavant,  après  avoir  été  visé  par  Cad- 
ministratiou  cantonale,  accompagnera  les  sels 
jusqu'à  leur  destination  dans  la  lune  française. 

Il  demeure  entendu,  en  outre,  que  le  transit  k 
travers  le  territoire  suisse  ne  pourra  s'opérer  que 
moyennant  un  acquits-caution  de  l'administration 
fédérale  des  péages. 

*°  Si  des  sels  sont  expédiés  du  territoire  suisse 
dans  laione  de  Gex  ou  de  la  Savoie  du  Nord  ,  avis 
préalable  de  cette  expédition  sera  donné  par  l'ad- 
ministration cantouule  au  directeur  des  douanes  fc 
Cbambéry,  pour  ta  Savoie  du  Nord ,  et  k  celui  de 
Bourg,  pour  le  pays  de  Gex.  Cet  avis  indiquera 
exactement  le  point  de  la  frontière  par  lequel  les 
sel»  devront  peuilrer  dans  la  loue. 

Ces  sels  seront,  en  outre,  accompagnés  d'un 
aequit-a-ca-ition  délivré  par  l'administration  can- 
tonale, lequel  acquit-»  caution ,  après  avoir  été 
annoté  par  les  agents  des  douanes  ou  des  contri- 
butions indirectes  qui  auront  iqxTé  U  perception 
de  la  taxe,  sera  renvoyé  k  l'administration  cunto- 
nale,  qui  aura  ainsi  la  preuve  qu*  les  sels  sont 
arrivés  a  la  destination  déclarée. 

3»  La  vente  des  sels  dans  les  canton»  de  Vaud. 
du  Valais  et  de  Genève,  éunt  régie  par  l'État , 
l'cxpèdilion  des  marais  salants ,  salines  ou  entre- 
pôts de  France,  en  franchise  du  droit  de  consom- 
mation ,  des  chargements  de  sels  destiués  pour 
l'approvisionnement  de  la  Suisse  ,  tic  sera  permise 
que  sur  lu  production  d'une  déclaration  délivrée 
par  le  Gouvernement  cantonal  respectif,  et  indi- 
quant la  qianlilé  de  sel  a  expédier. 

Le  transport  des.  sels  en  Suisse  sera  assuré  par 
un  a<  quil-a-caution  qui  ne  sera  déchargé  qu'autant 
qu'il  aura  été  revêtu,  par  l'administration  locale 
«Ifs  péages  fédéraux  ,  cTun  certificat  constatant  que 
la  quantité  y  mentionnée  est  réellement  parvenue 
k  sa  destination. 

F.n  foi  de  quoi,  nous,  Ministre  et  Secrétaire 
d'P.lat  au  départcincnl  des  Affaires  étrangères  de 
Sa  Majesté.  l'Empereur  des  Français,  avons  signé 
le  présent  Acte  pour  être  écliangé  contre  une  Dé- 
claration correspondante  du  Gouvernement  de  la 
Confédération  Suisse. 

Fait  k  Paris  ,  te  «s  mars  I8CI.  —  Signé  Tbov- 


Art.  8. 


notre  ministre , 


TRIBUNAL  DE  LA  SEINE.  -  Trai- 
tements. 

Décret  impérial  «si  fin,  potr  1881,  It  traitement 
itt  dtat  chefs  da  trlaaet  te  première  tattaace  de 
la  Setne.  —  (Bull.  off.  »n,  n-  888t.) 
(30  Max»  1861.)  —  fPromulg.  le  6  avril.) 

Napoléon-,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  de  finances  en  date 
du  SG  juillet  1*60  (s)  portant  fixation  du  budget 
— — — — ■ 
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général  des  recettes  et  des  dépenses  pourl'exerri- 
ee  taet  ;  —  Considérant  que  cette  loi  consacra  im- 
plicitement le  principe  de  l'élévation  de  divers  trai- 
temenu  de  l'ordre  judiciaire  comprise  audit  budget, 
mais  que  son  accomplissement  a  été  réparti  par 
tiers  sur  trois  exercices  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  dé- 
partement de  la  justice , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  traitement  des  deux  chefs  du  tri- 
bunal de  première  instance  delà  Seine  est  fixé,  pour 
l'année  ts$l ,  k  dix  huit  mille  six  cent  soixante- 
six  francs  soixante-sept  eeutime»  (l*,»««r  «r). 

S.  Noire  garde  des  sceaux ,  elc. 


DECRET  IMPÉRIAL 
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TRAITÉ  INTERNATIONAL. — France 
et  Sardaicne.  —  Délimitation. 

pramataatiaa  de  la  era- 
1  >  dr  drlimUatia*  entre  la 
'.-(Bull.  off.  »IR,  «•  »8*)7.) 

(31  «fan  1661.)— (Promulg.  le  T  avril.) 

Napoléon,  elc.  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Étal  au  département  des  affaires 
étrangère*  , 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
Art.  t". 

Une  Convention  de  délimitation  entre  la  France 
i't  la  Sardaignr  ayant  été  signée  le  7  mars  l««l  , 
et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été  échangées 
k  Turin  ,  le  Itt  du  même  mois,  ladite  Convention  , 
dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière 
exécution. 

CONVENTION. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  ei  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Sardaigne,  voulant,  en  exécution  du  Trnité 
courlu  entre  eux  le  *»  mars  m«i  •  S),  prendre,  d'un 
commun  accord,  les  dispositions  nécessaires  pour 
que  les  limites,  indiquées  en  termes  généraux 
comme  séparant  désormais  l'Empiré  fronçais  de» 
États  royaux,  soient  fixées  d'une  manière  précise , 
détaillée  et  définitive,  ainsi  que  dans  l'esprit  le 
plus  conforme  aux  intérêts  des  sujets  des  deux 
Souverains,  ont  chargé  des  officiers  d'ètat-major 
de  leurs  armées  de  procéder,  en  qualité  dé  com- 
missaires nommés  k  rel  effet,  k  l'opération  du  tracé 
de  la  ligne  de  délimitation  sur  le  terrain  rt  sur  Ira 
plans  géographiques,  de  même  qu'a  l'élude  locale 
et  a  la  désignation  préliminaire  des  vérifications, 
échanges  et  arrangements  spéciaux  k  stipuler,  soit 
pour  établir  un»  démarcation  convenable,  soit  pour 
favoriser,  des  deux  coté»,  les  propriétaires  fronta- 
liers dans  des  vues  communes  d'équité;  ces  com- 
missaire» s'élsnl  acquitté»  de  leur  mission  confor- 
mément aux  instructions  qu'ils  avaient  reçues. 
Leurs  dites  Majestés  ont  résolu  de  conclure,  d'après 
les  bases  ci-dessus  énoncées ,  une  Convention  de 
délimitation  entre  leurs  États  respectifs,  et  Elles 
ont,  dans  ce  but,  constitué  di 
savoir  : ... .  \  Sairenl  le»  aamt 1 . 

Lesquels,  après  s'être  réciproquement  communi- 
qué leurs  pleius  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  rl  doc 
forme ,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1".  Du  coté  de  la  Savoie,  la  nouvelle  fron- 
tière suivra  la  limite  actuelle  entre  le  Duché  de  Sa- 
voie et  le  Piémont,  sauf  les  modifications  ci-après. 

Au  petit  Saint-lieriikrd,  le  tracé  sera  déterminé 
de  la  manière  suivante  : 

Depuis  le  bec  des  Boises  on  Uncebrsnlelté.  qui 
fait  partie  de  la  crête  des  Alpes,  il  atteindra  en  li- 
gne droite  la  source  du  torrent  des  Lanche»  et  le 
suivra  jusqu'au-dessous  et  k  l'ouest  de  l'hospice  , 
en  laissant  le  petit  lac  du  coté  du  Piémont.  I  ne 
borne  sera  placée  au  point  où  l'ancienne  limite 
rencontrait  ce  torrent. 

A  l'est,  la  ligne  de  démarcation  sera  l'ancienne 
limite  entre  les  communes  de  Scei  et  do  la  Thuille 
jusqu'à  ceut  dix  mitres  avant  sa  rencontre  avec  la 
route  du  Col  (borne).  La  elle  fera  un  angle  droit, 
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rejoindra  le  ruisseau  qui  coule  il  l'csi  et  près  île 
l'hospice ,  cl  suivra  ce  ruisscuu  jusqu'à  son  inter- 
section avec  la  ligne  élevée  perjseiiriiculaircmenl 
au  ctieuiiu  qui  conduit  de  l'oruluiru  a  I  hospice  ,  à 
ceul  mètre»  de  re  dernier  établissement.  Celle 
même  perpendiculaire,  pur  ta  rencontre  avec  le 
tom  at  des  Laucbcs,  tenuinera  de  te  roté  lu  limite 
entre  le»  deux  fcliils.  Lue  borne  sera  plurce  u  l'iu- 
tersettiou  du  chcniia  de  l'oruloiro  avec  la  pcrjieu- 
dii-otaire.  Annexe  0"  s  m  •. 

Au  col  du  grand  Munt-Ccius.  la  frontière  scru 
tracce  suivant  la  ligue  de  partage  de»  eaux  L'au- 
berge de  la  Ramasse  marque  un  punit  de  celle  li- 
gue eu  restant  du  coté  de  la  France,  l'nc  borne  sera 
placée  a  l'angle  sud-est  de  celte  iiiuison.  A  droite 
et  k  gauche  de  la  route,  de»  bornes  seront  éb  vèc», 
indiquant  visiblement  lu  frontière,  jusqu'au  som- 
met de»  montagnes  qui  doiniiient  le  col ,  et  qu'on 
appelle  Lotlm»  il  l'est,  el  /a  Tare  u  l'ouest.  Ces 
bornes  seront  uu  uombre  de  quatre  a  l'est  el  de  deux 
a  l'ouest,  cl  placées  connue  1  indique  le  croquis  ci 
annexe  sou»  le  n  4  ;*). 

Au  col  du  petit  Mont-Cuns,  la  ligue  de  partage 
des  eaux  scru  aussi  lu  ligue  de  démarcation  entre 
les  deux  tlats.  Le  baïueau  de  Couloiir,  habite  seu- 
lement l'été,  rsl  situe  sur  le  col  nième.  An  centre 
des  quatre  maisons  qui  la  composent  se  trouve, 
tout  près  cl  à  l'ouest  du  elieitiiu  ,  un  petit  mame- 
lon dont  le  soin  in.  t  est  un  point  de  la  ligue  de  sé- 
paration de*  eaux  (borne;.  A  droite  et  u  gauche,  la 
lieue  de  démarcation  remonte  jusqu'au  sommet  des 
montagnes  qui  dominent  le  cul;  elles  portent  le 
nom  de  Hockera-iltt-Lms,  a  Test,  et  Belle-Coml/r,  à 
l'ouest.  Les  bornes,  au  nombre  de  trois  de  chaque 
cillé  du  chemin ,  sent  placées  «mime  l'indique  le 
croquis  ci-anncie  sons  le  u"  t  'ci. 

D  autres  toi»  ou  passages  plus  ou  moins  prati- 
cables existent  entre  le  Duché  de  Savoie  et  le  Pic- 
mont.  Des  borne*  j  seront  placées  partout  ou  il  sera 
juge  nécessaire. 

2.  Du  coté  de  l'arrondisscmcnl  de  Nice,  la  fron- 
tière entre  les  deux  Étala  sera  la  suivante  : 

De  l'Eiieltastraja  a  la  cime  de  Colla-Lunga,  la 
erile  des  Alpes,  des  bornes  seront  placées  aux  cols 
el  passages  suivant  la  ligue  de  séparation  des 
eaux.  De  la  cime  de  Colla-Lunga,  la  ligne  do  dé- 
marcation suivra  la  crête  qui  s'en  détache  vers  le 
sud  .  ainsi  que  le  |wut  vallon  qui  se  trouve  dans 
eette  même  direction ,  jusqu  a  la  rencontre  avec  le 
chemin  de  Sainl  Etienne  a  Colla-Lunga  (borne'. 
De  la ,  elle  ira  eu  ligue  droite  u  la  pointe  occiden- 
tale de  Lous  Cloutas  :  borne],  puis  a  Siencra  del 
Camp  i  borne),  eu  traversant  la  gorge  du  Cloutas 
eu  ligue  droite.  Delà  borne  de  Sierrctu  dcl  Camp, 
elle  suivra  la  ligne  de  partage  des  eaux  ,  cl ,  [las- 
sant par  le  Serre  del  Terrassier ,  les  Rochers  du 
Cresl.  qui  le  Icnniucnl,  pie»  de  la  maison  duc 
La»  State/,  qui  réslc  du  coié  de  la  France,  et  sur 
le  Coulel,  ou  une  borne  sera  placée,  elle  ira  aboutir 
au  confluent  de  la  Guercia  et  du  Castiglioiie. 

Entre  la  borne  dcl  Camp  e;  l'origine  du  Serre 
dcl  Terrassier,  il  sera  place  deux  bornes,  comme 
l'indique  le  dessin  ci-joint  (annexe  n-' Si. 

An  confluent  de  laOucrcia'ctdu  Oasliglione.  sont 
deux  «ros  rochers  sur  lesquels  sera  marque»!  la 
ligne  frontière.  De  ces  rochers,  elle  remontera  par 
la  crête  abrupte  de  Serre  de  Vint  jusqu'au  peiilcol 
;  borne,  compris  entre  Testa  de  Uullarout  el  lacune 
de  Cialunce  ,  rejoindra  celle  dernière  cime  et  des- 
cendra jusqu'à  la  Tniéa  par  le  torrent  nomme  P»»r 
ver»  sa  sourre,  el  vallon  de  llttntia-Nuciice  dans 
la  partie  inférieure  de  son  cours.  Du  vallon  d- 
Buona-Nueuce  U  deux  cent  cinquante  iiièlres  au- 
dessous  du  vallon  de  Modères  ,  le  Ihalnrg  de  la 
Tinéa  sera  la  ligue  de  démarcation. 

La  d'euortnes  pocher»,  couroiiii*»  par  le  plateau 
de  Beaucier,  dominent  la  rive  gauche  de  la  Tniéa; 
une  marque  tracée  sur  ces  rochers,  puis  la  pointe 
de  Cairiglios,  qui  » 'élève  au  nord  du  plateau  sus- 
mentionné.  tiieroul  la  ligne  de  déinurc  ition  ,  qui 
traversera  ainsi  les  rochers  rie  Manval. 

Delà  pointe  de  Cairiplios,  la  ligue  suivra  d'abord 
les  rochers  qui  bordent  le  plateau  uu  nord ,  el 
prendra  ensuite  |a  direction  de  la  crête  qui  descend 
dn  point  le  plus  élevé  de  Mfllitne'il  borne}.  Celle 
crête  porte  le*  noms  de  Stmrr*  JeJ  ivt ,  ,s«-rre  ifW 
Vit,  h  T'rt,  et  hiit  dt  lu  Planât;  elle  passe  a  la 

Annie  1861. 


cabane  du  Quoi  de  Ciay ,  a  la  borne  de  Ciay,  et 
entre  les  deux  maisons  de  Maissia.  De  Nalaneui  a 
la  Pciiua  BUiir.u,  la  ligue  de  démarcation  traver- 
sera le  vallou  de  Los  Clapetos  en  ligue  droite  ;  de 
la,  en  suivant  la  crête,  elle  passera  a  lu  Rocra- 
Rougia,  el  joindra  le  confluent  de»  deux  sourcrsdu 
Mijrs,  elle  suivra  ce  ruisseau,  qui  prend  le  nom 
de  <.<d>a*a-  itjlw,  jusqu'à  son  confluent  avec  le 
vullon  de  Case,  remontera  ce  dernier  vullon ,  puis 
celui  de  Costa  liuudma,  cl  atteindra  ainsi  la  pointe 
de  la  llaya,  d'où  elle  ira.  en  ligne  droite,  n  la  cime 
du  Haut  de  la  F  l'ému.  Du  Baus  de  la  Freina,  lu 
limite  des  deux  États  suivra  la  crête  qui  descend 
au  col  de  la  Balina  de  la  Fréuu  (boruej  ;  de  ce  col, 
tournant  vers  le  nord-est ,  elle  arrivera  eu  ligne 
droite  a  la  naissance  du  vallon  des  AuiLcrLs,  et 
sulvta  ce  vallou  jusqu'à  sa  rencontre  uvee  la  limite 
des  coiuiuuues  de  Val  di  Dlora  et  Saiul-Martiu- 
Lantosca  i  borne).  Elle  se  confondra  avec  celle, 
limite  jusqu'au  Balaur-Soubran  | borne;  en  pas- 
saut  par  le  baluui-Soutan.  De  la.  elle  rejoindra  en 
ligne  droite  l'origine  du  vallon  d'Arcias,  et  le  des- 
cendra jusqu'u  sou  confluent  avec  Je  val  de  Bor- 
reonc.  Depuis  le  confluent  du  vallou  d'Amas  jus- 
qu'à trente  mètres  en  amont  de  celui  de  V  alliera 
dcl  Saul,  le  thalweg  du  ISorreoiic  sera  la  ligne  de 
démarcation.  A  la  hauteur  de  ce  poiut  cl  sur  la 
rive  gauche  du  vallon  ,  se  trouvent  de  graudes 
masse»  de  ruchers,  la  ligne  froDlièrelc»  traversera 
en  ligne  droite  pour  atteindre  la  cime  inférieure  de 
l'iagu  (borne). 

De  la  cime  de  l'iagu  a  la  crête  qui  lègue  entre 
le  vallon  de  Nadonua  di  Fiucstre  et  le  vutlou  de 
Cordolasca,  la  ligue  de  démarcation  suivre  le  val- 
lon de  Madame  (une  borne  sera  placée  a  l'inter- 
section de  ce  vallon  avec  le  chemin  qui  conduit  au 
col  de  Fincalre),  descendra  celui  «Je  Finesiic  cl, 
après  cent  viugt  mètres  de  parcours ,  remouteia  le 
vallon  del  Mare-Soulan  pour  aller  aboutir  aux  ro- 
chers borne)  qui  se  trouvent  sur  celte  crête  entre 
la  Testa  del  Mare  4  l'ouest,  cl  celle  du  C.iunUri  a 
l'est.  La  ligue  frontière  suivra  alors  la  crête  en  pas- 
sait pur  la  cime  de  Fuon-Freja,  Mont-Clapcirclta, 
Monl-Lapassé,  Testa  del  Cillant,  Cunadel  Pcrlu  di 
Prals  .  cl  arrivera  a  la  cime  <ii  la  Valletla ,  ou  une 
borne  sera  plucée.  De  1a  elle  ira  en  ligne  droite  a 
l'origiuc  du  vallon  de  lu  Valletla ,  qu'elle  suivra 
jusqu'à  sa  remontre  avec  le  Cordolasca,  remon- 
tera ce  vallon  jusqu'à  cent  cinquante  mètres  au- 
dessous  du  pont  de  la  Cabana  (borne),  prendra  le 
vallnl)  de  la  TcsloubMIa  et  atteindra  ainsi  lu  cime 
de  Cafalcb,  puis,  eu  suivant  la  crête,  le  Cappel- 
letlo,  el  eiifln  la  Cima  del  Diavolo. 

De  la  Cidiu  del  Diavolo  se  détache  un  eu  n  ire- 
fort  qui  forme  au  sud  le  bassiu  de  la  Mimera.  La 
ligne  de  démarcation  en  suivra  la  crête ,  qui  fonue 
dejt  la  limite  entre  les  communes  de  Tendu  etSu- 
orgio,  el  dont  les  points  remarquables  sont  :  Cima 
di  Macrurru .  Cima  dcl  lac  Carbone,  lo  Scandai. 
Pointe  dell' truie  del  Becco,  Pointe  del  Violé.  Cuna 
dcl  Vespe,  Cima  délia  Nauca  et  Mûiile-Guurouc.  Du 
signal  géodésique,  de  Monte  Gaurone ,  la  ligne 
frontière  continuera  a  suivre  la  limite  entre  les 
communes  susiiidiquécs  qui,  passant  par  les  ro- 
chers deiCorvi.  vu,  delà  |n>intc  méridionale  de  ces 
rochers,  rejoiudre  eu  ligne  droile  l'origine  du  val- 
lon de  Pagattin  en  traversant  les  rochers  de  Butina 
Garbuta.  De  la  elle  destend  ce  dernier  vallon  jus- 
qu'à U  Royu  'borne  ,  remonte  eette  rivière  jus- 
qu'au confluent  du  vallon  deCroa,  qu'elle  suit 
Jusqu'à  sa  source,  el  se  confond  ensuite  ,  jusqu'à 
la  pointe  dite  r.'uwMuae  (borne  .  avec  les  limites  de 
Briga  etdcSaorgio.  qui  passent  parBassade  Kios- 
que.  le  vallon  de  Beudola,  vallon  de  la  Borega . 
Cima  de  Pc^airole,  etc.  De  la  poiute  commune,  la 
ligne  de  démarcation  ira  a  la  pointe  Arpeua.  De 
l'Arpctta,  rlle  descendra  par  le  vallon  de  Crutuel 
dans  celui  de  Carlava,  qu'elle  suivru  jusqu'au 
vallon  d*  Ctapela  Valgrana,  remontera  ce  dernier 
vullon.  pussera  à  la  croix  de  Meirisa  Ibariiel.  at- 
teindra en  li„ue  droite  latêle  du  vallou  deH'Atlivrr, 
el  suivra  ee  ruisseau  jusqu'à  sa  reuconlre  avec  la 
I  nui  le  qui  sépare  le»  commîmes  de  Bregliu  el  de 
l'enrut  ibu/ue;.  De  lit,  sauf  uu  sud  de  la  Cima  del 
llorco.  entre  tes  points  A  et  B  marqués  sur  le  «tes. 
sîii  (annexé  n"  i.',  nu  rlle  sera  tracée  suivant  la 
crêle  qui  forme  u  l'ouest  le  bassiu  de  la  Basscra  , 


I  elle  suivra  lu  limite  entre  les  arrondissement»  de 
Nice  et  de  Saint-Rcino  qui  passe  par  les  hauteurs 
de  Damasco,  coupe  la  Roya,  suit  le  vallon  du  Rio, 
lacrêle  qui  desi  cnd  du  col  de  Broms  par  Testa  di 
Paola  cl  Moni-Cruzia'i ,  traverse  la  Beveru,  passe 
par  Testa  di  Cuore,  la  Serrea,  les  rochers  de  Moa- 
lacier,  le  Cramronndn ,  le*  rochers  de  Compassi, 
Testa  dell'Ausura,  1rs  rochers  de  Corna,  la  roche 
Lougheiraet  Caxtctlo  dcl  Lu|mi;  rlle  continuera  da 
suivre  celte  limite  environ  deux  cents  mètre*  vers 
le  sud,  jusqu'il  la  pointe  tborne'  qui  se  trouve  entre 
Casullo  del  l.upo  el  le  Moule  Carpano.  De  la,  pas- 
saul  par  ce  dernier  monl ,  la  Cardieura  et  la,  cime 
délia  (Urauda,  elle  descendra  par  les  rochers  de  eu 
nom  et  ira  aboutir  a  l'entrée  du  pont  de  Saint- 
Louis ,  qui  reste  au  Piémont  'borne  ;.  Dupont  a  la 
mer.  le  thalweg  du  ruisseau  do  Saiut-Louisforuiera 
lu  ligue  frontière. 

3.  Il  est  entendu  que  la  fixation  de  la  liuiilo  do 
souveraineté  ne  portera  aucune  atteinte  aux  droits 
de  propriété  el  d'usage,  non  plus  qu'uux  servitu- 
de» actives  et  passives  des  particuliers,  des  com- 
munes cl  des  éUiblisicineiiLs  public»  des  j>u)  s  res- 
j>ectifs. 

Les  Français  propriétaires,  u  la  date  du  Traité 
ri'auucxiou  de  la  Savoie  et  du  Cninlé  de  Nice  a  la 
Frauce,  de  terres  situées  eu  Piémout  dans  le  deuii- 
myrianiélre  de  la  nouvelle  frontière,  ci  le»  Piéuiou- 
tais  propriétaires ,  :i  la  même  date  el  dans  les 
mêmes  limites,  de  terres  situées  en  France,  joui- 
ront de  la  liberté  d'importer  en  France  el  dam  les 
Etats-Sarde* ,  sans  avoir  a  acquitter  aucuu  droit 
de  douane  ni  a  la  sortie ,  ni  a  l'entrée ,  soit  du  Pié- 
mont, soit  de  la  France,  les  denrées  proveuaul  de 
la  rèrolte  de  ces  terres,  ainsi  que  les  coupe»  de  bois, 
le  luit,  le  beurre,  les  fromages  el  la  lame  avant  la 
même  origine. 

Daus  les  limites  qui  viennent  d  elre  indiquées  , 
les  Français  propriétaire*  duos  les  Elat»-Sardes , 
et  les  Piéuioulai»  propriétaires  eu  France  seront 
admis  u  transporter  eu  franchise  ,  d'un  pavs  dau» 
l'autre ,  le»  engrais  destiné»  a  l'amcndemenl  de 
leurs  terres  el  les  grains  nécessaires  aux  semences. 

4.  Les  produits  ci-dessus  mentionnes  provenant, 
daus  le  comté  de  Nice ,  des  territoires  picuioulais 
compris  entre  la  frontière  et  la  crête  des  Alpes  ri 
appartenant,  »oil  a  des  populations  française»,  soit 
aux  hameaux  de  Molière» ,  de  lu  Lionne  el  de  U 
Guercia ,  soil  aux  deux  commune»  du  Tenda  el 
Briga,  enlrcroul  en  Fruncc  librcineul,  saus  avoir 
a  acquitter  aucun  droit  de  douane. 

o.  Le»  commune»  franchise»  dont  les  territoires 
s'étendent  au  delà  de  la  crête  des  Alpes  jouiront, 
pour  l'exploitaUnu  de  la  partie  de  leurs  biens  situes 
en  arrière  de  celte  cri  le,  de  toutes  1rs  immunités 
nicnlioiinées  daus  les  articles  n  el  t. 

5.  Entre  Colla  Lungu  el  le  Mont  Clapier,  h*s 
douanes  piémoutaises  ne  dépasseront  pus  la  crête 
do»  Alpes,  et,  dans  le» parages  du  Monl  -Ccnis.  elle» 
ne  s'avanceront  pas  au  delà  des  anciennes  li miles 
des  communes  de  Luns-le-Bourg  et  de  Bramant. 

11  csl  eu'endu  que  leur  action  ue  pourra  s'exercer, 
dan»  aucun  cas,  en  avant  de  ces  lignes  ainsi  fixées. 

7.  l  e»  riélils  et  contravention»  qui  pourraient 
uvoir  lieu  sur  le  Mout-Cenis  el  sur  les  territoires 
compris  entre  la  ligne  frontière  et  la  crête  de»  4lpes, 
depuis  Colla-I  iingu  jusqu'au  Monl-Clapier,  seront 
constates  par  les  gardes  champêtres  des  communes 
françaises  auxquelles  ces  territoire»  appartiennent. 

Ces  gardes  champêtres  devront  êlre  assermentés 
devaut  un  tribunal  sarde  ,  et  leurs  procès-verbaux 
seront  mis  en  poursui.e  devuut  ee  même  tribunal. 

8.  Les  bois  appartenant  a  de»  communes  fran- 
çaises el  situés  daus  le  Comté  de  Nice  entre  la  ligne 
frontière  et  la  crête  des  Alpes  seront  administres 
parles  agents  du  Gouvernement  français  ;  toutefois, 
ce»  iigeuls  ne  seront  appelés  qu'a  constater  le» dé- 
lits ou  contra» cotions  en  matière  forestière  qui  .se- 
raient commis  par  1rs  Français  résidant  eu  France, 
el  leurs  procès-verbaux  ne  pourront  être  mis  en 
poursuite  que  devunl  le*  tribunaux  français. 

9.  Les  propriétaires  français  ou  pieiiionUtis  qui 
voudront  profiler  de»  immunités  susiudiquées  se. 
ront  tenus  de  déclarer  aux  bureaux  des  douane» 
françaises  el  sarde»  les  plus  voisins  l'étendue,  la 
valeur,  le  g>-nre  de  culture  des  terre*  et  le  nombre 
de  tètes  de  bétail  dont  ils  auroul  à  importer  ou  u 
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exporter  les  produit».  Ils  devront ,  eu  outre ,  Juali-  I 
fier  de  leur  possession  par  le  dépôt,  dans  le»  mime»  | 
bureaux  de  duuaue,  soit  de  titre»  de  propriété,  suit 
de  copies  authentique*  de  ces  litres ,  nuit  enflu  de 
■  crlilicals  de  notoriété  délivré»  par  le»  maires ,  ou 
de  certificat»  de»  conservateurs  de»  hypothèque*. 

Ciiaqua  année,  des déclaration»  seront  faîte» dan» 
la  saison  de»  recolle»  pour  indiquer,  au  moins  ap 
proximativeinciii,  tes  quantités  de  produit»  qu'on 
devra  importer. 

Dans  le  cas  on  le*  déclaration»  *eraient  recon- 
nue» par  le*  douane»  françaises  ou  tarde»  être  exa- 
gérées, oo  aura  recours  *  une  commission  d'ugri- 
culteur»,  an  nombre  de  trou,  dont  l'un  sera  nouinié 
eu  France  par  le  sous- préfet  de  l'arrondissement, 
le  second  «a  Sardaigue  par  l'intendant. 

l  e  troisième  eipert  sera  désigné  par  les  deux 
premier»  ,  et ,  k  défaut  d'entente  de  ceux-ci .  |mr 
le  maire  sur  le  territoire  duquel  la  coniesiuliuu  se 
sera  produite.  Leur  avis  fera  règle,  au  moins  pro- 
visoirement, sauf  aux  deux  Gouvernements  a  s'en- 
tendre, s'il  j  avait  lieu,  pour  le  faire  réformer. 

10.  Le»  délai»  pour  l'exportation  et  l'importa- 
tion en  franchise  de»  produits  énoncé»  en  l'arti- 
cle »,  pruvenunt  de  propriétés  limitrophes,  sont 
fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  le»  bois,  le  lait,  le  beurre,  le»  fromages, 
la  laine  et  les  engrais,  ivrtai  toute  l'atmtt  ; 

Pour  les  produits  de  vendange  (le  moût  encore 
niucl  ei  le  vin  en  feraienlulion ),  a  sortir  it  ta  re- 
nfle luf't  ta  fin  te  nnewtrt; 

Pour  les  olives  fraîches,  le»  oranges,  les  fleur» 
et  feuilles  d'oranger,  è  partir  it  (a  récaltt  )u*a*a» 
I"  juUtet  it  faaatt  nuamtt; 

Pour  tous  les  autre»  produits  de  la  terre  dit» 
produit»  naturels,  «V?»'»  /«  rteotte  /».««•«.  mût 
i-trrititltnnttttlfMlt. 

11.  Pour  être  admis  au  bénéfice  de  la  fran- 
chise h  l'entrée,  le*  produits,  autres  que  le  beurre 
et  les  fromage»,  devront  être  présenté»  dans  l'état 
même  oti  l'agriculture  est  dans  l'usage  de  les  en- 
lever du  lieu  de  l'exploitation.  Les  bois,  notam- 
ment, devrnut  tire  brut»,  et  le»  céréale»  ne  devront 
avoir  été  ni  battue»  ni  engrangées. 

Toutefois,  dans  le»  localité»  ou  le»  transports 
ont  lieu  »  dos  de  bêtes,  le»  céréale»  pourront  être 
importée»  en  graius,  et  il  csl  entendu  que  les  pan 
mentionnés  à  l'article  4  de  la  présente  Convention 


mentionnés 
M>ot  dans  ce  cas. 

Le»  importations  en  franchise  ne  îwurroot  s  ef- 
fectuer que  par  les  bureaux  ou  les  déclarations  et 
les  titre»  de  propriété  auront  été  déposé». 

Chaque  envoi  devra,  en  ouire,  être  accompli  k»1-- 
d'une  déclaration  expresse  du  propriétaire,  portant 

que  la  quantité  de  provient  réellement  de» 

terre»  qu'il  possède  dan»  le»  conditions  de  ta  pré- 
seute  Convention,  cl  qu'il  affirme  ne  le»  avoir  pas 
encore  vendues. 

14.  Le»  fermier»,  soit  Français,  soit  Piéniontai», 
jouiront  respectivement,  au  même  titre  cl  sou»  le» 
même»  condition»  que  le  propriétaire  lui-même , 
de»  privilège»  aftëreui»  aux  propriété»  limitrophe». 

13  Dans  le*  conditions  prévue»  par  la  présente 
Convention ,  la  loculté  d'exportation  en  franchise 
»cra  acquise,  a  la  sortie  de  France,  a  tous  les  Pié- 
monUi»  propriétaire»,  en  France,  de  terre*  limi- 
trophes, el,  â  la  sortie  du  Piémont,  a  tous  If» 
Français  propriéiaiie»,  en  Piémont,  de  terre»  li- 
mitrophes, pourvu  que  leur  propriété  soit  justifiée, 
ci  »au»  qu'on  ait  a  examiner  comment  la  propriété 
leur  est  échue. 

Haï»,  en  ce  qui  concerne  la  faculté  d 'importa 
lion  en  franchise,  le»  privilège»  attribués,  de  eba- 
oue  c6té  aux  propriétaire»  en  possession  au  mo- 
ment de  l'annexion  de  la  Savoie  el  du  Comte  de 
Nice  h  la  Frauoc,  ne  seront  transiuissible*  à  leurs 
héritier»  qu'autant  que  ce»  héritier»  seront,  sui- 
vant le  ca».  Fronçai*  ou  Sarde»,  cl  seulement  aussi 
lorsque  le»  bien*-fonds  leur  éc'aerront  personnel- 
lement, soit  en  ligne  directe,  soit  en  ligne  colla- 
it, -aie  au  premier  degré,  en  vertu  des  lois  sur  les 
»occe»»ioii».  el  seulement  jusqu  a  concurrence  de 
leur  part  individuelle.  Les  béi  itior»  »cront  tenus 
de  faire  les  justifications  nécessaires. 
Le»  susdit»  privilège»  s'étendent  aussi  aux  usu- 


fruitier» ,  loreque  la  propriété  reste  aux  héritier» 
en  ligne  dire,  te,  cl  aux  héritiers  en  ligne  collaté- 
rale au  premier  degré. 

Les  droit»  au  bénéfice  du  régime  des  propriété» 
limitrophe»  a  l'importation  s'êlcigneut  quand  il  v 
a  succession  en  ligne  collatérale  au  delà  ou  premier 
degré,  transmission  a  litre  de  donation  ou  de  legs, 
ou  par  vente  el  uiuUUou  de  propriété  a  litre  vo- 
lontaire. 

14.  Le»  restriction»  mentionnées  aux  paragra- 
phe» t.  3  et  «  de  l'article  précédent  ne  sont  pas 
applicable»  aux  propriété»  du  Monl-Ccnis  tant 
qu'elle»  appartiendront  à  des  Français,  ni  aux  pro- 
priétés comprise*  entre  la  crête  de*  Alpes  et  la 
ligne  frontière. 

Toutefois,  les  propriétaire»  de»  immeuble»  pla- 
cé» dans  cm  condition»  demeureront  assujetti»  aux 
obligations  déterminées  par  l'article  »  de  la  pré- 
sente Convention. 

16.  Les  Français  qui  ont  de»  troupeaux  en 
France,  pré»  de  la  nouvelle  frontière,  cl  les  Pié- 
niontai» qui  ont  de»  troupeaux  dans  les  Etal» 
sardes,  près  de  la  susdite  frontière,  pourrout  en- 
voyer librement  ce»  troupeaux  uax  jiacages  qu'ils 
possèdent  i  l'étranger,  et  a  ceux  de  l'étranger,  k 
charge  seulement  de  souscrire,  au  moyen  d'acquits- 
k -caution  levés  aux  bureaux  de  douane  français  el 
Sardes,  l'engagement  de  le»  réintroduire  ou  de  les 
réexporter,  suivant  qu'il  y  aura  lieu,  dan»  un  délai 
de  six  mois. 

Le*  jeunes  bête»  nées  a  l'étranger,  pendant  le 
pacage  jouiront  de  la  franchise  k  la  sortie  et  a 
l'entrée.  Pans  le  cas  prévu  par  le  présent  article, 
le  crédit  pour  l'exportation  ou  l'importation  de» 
fourrages  devra,  en  outre,  être  réduit  dans  la  pro- 
portion des  quantités  consommée»  par  le»  trou- 
peaux qui  auront  été  envoyé»  aux  pacages  d'un 
pay*  dan»  l'autre. 

16  A  cet  acte  sont  annexé»  : 

Sou»  le  n°  1 .  —  Le  protocole  signé  a  Pari*,  le 
«7  juin  1840,  par  le  général  de  brigade  marquis 
it  Dean(crt  i'ilaulpoul ,  couiniitsaire  français ,  et 
par  le  major  général  coin  le  fttitli  et  le  lieutenant- 
colonel  Feierici,  commissaires  sarde». 

Sous  le  u°  s.  —  Deux  protocoles  signés  l'un  à 
Nice,  le  ti>  novembre  t8tru,  et  1  autre  à  Turin,  le 
lii  lévrier  I8i>l,  par  le  lieutenant-colonel  d'élal- 
uiajor  Minier,  el  le  chef  d'escadron  d  état-major 
Saut,  commissaire»  fronçai»,  et  par  le  lieutenant- 
colonel  d'état-major  Ftitriei  et  le  capitaine  d'élal- 
major  Rteti,  commissaire»  sardes. 

Sous  le  n*  s.  —  La  carte  au  cinquante  millième 
de  la  frontière  de  la  Savoie,  depuis  le  Mout-Gru- 
pillon,  du  coté  de  la  Suisse,  jusqu'au  Mout-Tabor, 
ou  la  limite  de  la  Savoie  rejoint  la  froutière  de  la 
France. 

Sous  le  nu  4.  —  Trois  croquis  au  dix  millième 
de*  cols  du  petit  Saint-Bernard  el  de»  deux  Mout- 
Cenis  qui  seront  remplacés  pur  de»  (dans  réguliers 
•  U  même  échelle. 

Sous  le  n»  6.  —  La  cane  au  cinquante  millième 
depuis  1  Enchastruye  jusqu'à  la  cime  de  Colla- 
Lunga. 

Sous  le  n°  6.  —  Les  plans  au  dix  millième  depuis 
la  cime  de  Colla-Lunga  jusqu'à  la  mer. 

Sou»  le  n"  1.  —  Le  dessin  figuratif  des  poteaux. 

Le»  document»  mentionné»  sou»  le*  u«  5,  4,  s, 
e  cl  1,  »unl  contre -signés  par  le*  commissaires 
Irançai»  cl  surdes.  - 

17.  La  préseule  Convention  sera  ratifiée  pur 
Sa  Mujeslé  l'Empereur  des  Français  et  pur  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  Sardaigue,  el  les  ralilicalions  en 
seront  échangées  a  Turin,  dans  le  délai  d'un  mois, 
ou  plu»  lit,  si  fane  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaire*  l'ont  signée 
et  y  ont  ap|io*é  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  eu  double  original  a  Turin,  le  7  mars  lotit. 
il.  S.)  Sigué  C.  A.  ut  Raï.nkval. 
(t.  S.)  Signé  Camttti. 


DECORATIONS.  —  Guerbe  de  Ciixe. 
Médaille  commèsorahye.  —  Discipline. 

Déchet  impérial  «ar  ta  iucipUteict  tittltiret  it  la 
meisillt  eomntmoraiire  it  teirHuto*  it  taise.— 
(Bull.  off.MO,  u'tttfll.) 

<»S  Mars  18«1.)  -  (Prwuulg.  le  15  avril.) 

Napoléon,  eic  -,  —  Vu  le*  décrets  des  »<l  avril 
ttsc  el  to  juin  itâi,  oui  autorisent  le»  militaires 
ol  marins  de  tous  grade»  qui  ont  fait  les  campa- 
gnes de  Crimée  el  de  la  Baltique  k  porter  Us  mé- 
dailles instituée»  par  LL.  MM.  la  Reine  d'Angle- 
terre et  le  Roi  de  Sardaigue,  en  commémoration 
de  ce»  campagnes;  —  Vu  le  décret  du  It  août 
I8îi7  (I),  portant  institution  de  la  médaille  de 
S»inle-llèlèue;-Vo  ledéercldn  ti  août  i*s«(«), 
qui  crée  une  médaille  eoniracwoiative  de  la  cam- 
pagne d'Italie  ;  —  Vu  les  décret»  des  tu  février 
lu»  (»),  et  *4  octobre  i»:.»  |4>,  qui  rendent  ap- 
plicables aux  titulaires  desdile»  médailles,  le»  dis- 
positions des  décret»  des  i*  mars^)  ettt  no- 
vembre IMi (■*)  sur  la  discipline  de»  membre»  de 
la  Légion  d'honneur  et  de  la  uiédullle  militaire; 
—  Vu  le  décret  en  date  du  13  janvier  l»6l  (7), 

rorlanl  création  d'une  médaille  commêiiiorative  de 
rxpéd.tion  de  Chine;— Sur  la  proposition  de 
notre  grand  chancelier  de  l'ordre  impérial  de  la 
Légion  d'honneur  :  —  Le  conseil  de  l'ordre  en- 
tendu. 

Avoua  IIÉCRÉTÉ  cl  décrétons  ce  qui  su  l  : 
Art.  1".  Us  disposition»  disciplinaire»  du 
tilre  VI  du  décret  du  it.  mars  lui  el  du  décret 
du  14  novembre  suivant  sont  applicables  aux  tilu- 
hirvs  de  la  médaille  coniiuéiuoretive  de  l'expédi- 
tion de  Chine. 

S.  Sont  également  applicables  aux  titulaires  de 
la  médaille  de  l'expédition  de  Chine  les  disposi- 
tions de  notre  décision  en  date  du  1«  «Triai-  i*J>8, 
portiiut , 

•  •Que  les  ministres  tecrétakre*  d'Etat  aux  dé- 
partements de  la  guerre  et  de  la  marina  tont  au- 
torisé» a  prononcer,  par  mesure  disciplinaire, 
contre  lout  militaire  en  activité  de  service,  pen- 
dant un  Iciup»  qui  ne  pourra  excéder  d«nx  mois, 
la  suspension  du  droit  de  porter  le»  insignes  de  la 
médaille  de  Sainle-llélènc  et  des  médaille»  décer- 
née» par  LL.  MM.  la  Reine  d'Angleterre  cl  le  Roi 
de  Piémont ,  en  commémoration  de»  campagnes 
de  Crimée  et  de  la  Baltique  ; 

I»  Que  les  minisires  de  la  guerre  el  de  la  marina 
sont  en  oulre  autorisés  à  déléguer  celle  faculté 
aux  généraux  en  chef  des  armées  de  terre  et  de 
mer,  aux  coinnisudanls  des  divisions  militaires  ou 
active»  des  uruiées  de  terre,  aux  préfets  maritime» 
rt  aux  commandants  des  forces  navales  des  armée* 
de  mer. 

8.  Ko»  ministres  d'Etal,  d*  la  justice,  des  fi- 
nances, de  l'intérieur, de  la  guerre  et  delà  niarioc, 
el  noire  mnd  chancelier  de  l'ordre  impérial  de  la 
d'honneur ,  etc. 


Art.  9. 


Notre  ministre,  etc. 


ALGÉRIE.  —  Banqle. 

DÉCRET  impérial  relatif  i  Ut  »»»»*<  de  FAtairie.  — 
(  Bull.  olf.  oto  ,  n°  suis..* 
(3«  mmn  18«1.;  —  (Proniulg.  le  18  avril.) 

Napoléon,  etc.;  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d  Etat  au  département  des  finanre*  ; 
— Vu  la  loi  du*aoai  issi  (*),  relative  a  la  fondation 
d'une  banque  en  Algérie,  et  les  statuts  qui  y  sont 
annexes;  Vu  le  décret  du  I*  mars  1859  <9), 
portant  modification  de»  articles  31  et  SI  de  se» 
statuts;  —  Vu  la  délibération  de  l'assemblée  gé- 
nérale des  actionnaires  de  la  banque,  en  date  dn 


|t)  V.  l#f»  anaateet  it  1867,  p.  131.  —  (t)  V. 
Ibii.  it  4«»f,  r-  "*•  —  (3)  V.  Uii.  4e  1858.  ».  11. 
(4)  V  i»i«.  it  18*0.  p.  US.  —  |5-fl)  V.  taii.  it, 
1851,  p.  70  et  178.  (1)  V.  nprt.p.  19. 

(8)  V.  LcitaaaiUttit  ISSI,  p.  110.  -  (9JV.  ilii. 
40  1859,  p.  49. 
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*7  novembre  tBéto;  —  Notre  Conseil  d'F.tat  en- 
tendu , 

AVONS  DÉCRET*,  tt  KtCHÉTOX*  C*  qui  suit  : 

Art.  l".  Le  capital  de  la  banque  de  l'Algérie 
est  porté  de  trois  a  dix  millions,  représentes  pur 
vin.t  nulle  actions  de  cinq  ceuts  franc»  chacune. 

L'émission  des  quatorie  mille  actions  nousellcs 
aura  lieu  au  fur  et  a  mesure  dri  besoins  et  ta 
vertu  de  délibérations  du  conseil  d'admiuiMraliou 
approuvées  par  notre  ministre  de<  finances. 

Ce*  actions  seront,  en  exécution  de  l'uni,  le  10 
des  statuts,  attribuées  par  préférence  aux  proprié- 
taires des  action»  dejn  émises. 

2.  La  quotité  du  prélèvement  ordonné  par  l'ar- 
ticle St  des  statuts  pour  la  constitution  du  fonds 
de  réaerve  sera  fixée  par  le  conseil  J  administra- 
tion. Ce  prélèvement  ne  pourra,  dans  aucun  cas, 
être  inférieur  au  tiers  >fe  l'excédant  des  bénéfices 
nets  après  parement,  aux  actionnaires,  de  l'inté- 
rêt a  six  pour  cent  du  capital  par  eux  versé. 

3.  Aussitôt  que  le  fonds  de  réserve  aura  atteint 
le  tiers  du  capital  social ,  tout  prélèvement  cessera 
d'être  opéré  au  profit  de  ce  compte. 

4.  La  banque  de  l'Algérie  est  autorisée  I)  ouvrir, 
avec  l'approbation  de  notre  ministre  des  finance*, 
toutes  souscriptions  a  de*  emprunts  publics  ou  an- 
tres, et  pour  la  réalisation  de  toutes  sociétés  ano- 
nymes, en  commandite  ou  par  actions,  mais  sous 
la  réserve  que  ers  souscriptions  n'auront  lieu  que 
pour  le  compte  des  tiers. 

5.  Notre  ministre,  etc. 


ADMINISTRATION  PUBLIQUE.— 

Décentralisation. 

DftcaET  impérial  f»i  mtiifit  celai  4*  il  mtr$ 
1*5*  (l)»»r  li  éttetrtluûtit»  aémitittnltrt.  — 
(Bull.  off.  9ti„  n»  *!»*«.) 

(  13  Avril  1861.  )  -  (Promulg  le  ».) 

Napoléon,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'inté- 
rieur (i);  —  Vu  le  décret  du  i»mara  issi , 
Avons  oftentre  et  o«xr£tons  ce  qui  suit  : 
Art.  I".  Les  préfets  statueront  désormais  sur 
les  affaires  départementales  et  communales  qui 
exigeaient  jusqu'à  ce  jour  la  décision  du  ministre 
de  l'intérieur,  et  dont  la  nomenclature  suit  par  ad- 
dition au  tableau  A  annexé  au  décret  du  *5  mars 
l*5i  : 

l*  Approbation  des  conditions  des  souscriptions 
a  ouvrir  et  des  traités  de  gré  a  gré  a  passer  pour 
la  réalisation  des  emprunts  des  villes  qui  n'ont 
pas  cent  mille  francs  de  recettes  ordinaires; 

*•  Fixation  de  la  dnrée  des  cnqnéles  qui  doivent 
avoir  lieu  ,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  18  février 
(«M,  pour  les  travaux  de  construction  de  chemins 
vicinaux  d'intérêt  commun  et  de  grande  communi- 
cation ou  de  pouls  R  péage  situés  sur  ces  voies  pu- 
bliques, quand  ils  n'intéressent  que  les  communes 
d'un  moin*  département. 

3"  Règlement  des  indemnités  pour  dommages  ré- 
sultant d'extraction  de  matériaux  destinés  a  la  con- 
struction de*  chemins  vicinaux  de  grande  commu- 
nication ; 
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4"  Règlement  des  fra  s  d'erpeitise  mis  a  la 
charge  de  l'administration,  notamment  en  matière 
de  subventions  spéciales  pour  dégradation*  ettraor- 
dinaires  causées  aux  chemins  virinanx  de  grande 
communication  ; 

5«  'ccours  aux  agent»  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication  ; 

ii*  Gratifications  aux  mêmes  agent*-, 

T  Affecutinn  du  fonds  départemental  a  des 
achats  d'instruments  ou  a  des  dépenses  d'impres- 
sions spéciales  pour  les  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  ; 

«•Approbation,  dans  le»  maisons  d'arrêt,  de 
justice  et  de  correction,  des  dépenses  nuirai  tes  : 
rations  et  fournitures  supplémentaires,  registres, 
imprimés,  fournitures  de  bureau .  seeonrs  de  mute 
aux  libérés,  frais  de  traitement  dans  les  hospices 
et  asiles,  frais  de  chaussure  aux  détenus  voyageant 
a  pied,  ferrement  M  déferrement  des  forçats; 

9"  Approbation,  dans  les  maisons  centrales,  des 
dépenses  suivantes  :  indemnités  à  raison  du  prix 
des  grains,  rations  supplémentaires,  fournitures 
d'écoles;  indemnités  aux  moniteurs,  allocation  des 
fruls  de  transport  en  voiture  aux  infirmes  libérés 
et  sans  ressources,  travaux  de  réparulions  aux  bftti 
menls  et  logements  jusqu'à  trois  cents  franrs; 

10»  Examen  et  rrciiflcation  des  statuts  présentés 

r»r  les  sociétés  de  secours  mutuels  qui  demandent 
approbation  ; 
1 1-  Autorisation  des  versements  votés  par  les 
sociétés  pour  la  création  ou  l'accroissement  de 
leur  fonds  de  retraite; 

ts"  Pensions  de  retraite  aui  sapeurs-pompiers 
communaux  ; 

15»  Autorisation  de  transports  de  corps  d'un  dé- 
partement dans  un  antra  département  et  a  l'é- 
tranger-, 

1 1*  Congés  aux  commissaires  de  police  n'excédant 
pas  quinze  jours  ; 

•  S-  Congés  n'excédant  pas  quinze  jours  aux  em- 
ployés des  maisons  centrales,  d'arrêt,  de  justice  et 
de  correction. 

8.  Les  préfets  statueront  aussi ,  sans  l'autorisa- 
tion du  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics .  mais  sur  I  avis  on  la  proposi- 
tion des  ingénieurs  rn  chef,  en  ce  qui  concerne  les 
u"*  t ,  *,  s,  »  et  S  sur  les  divers  objets  dont  suit 
la  nomenclature,  par  addition  aux  tableaux  B  et  D 
annexés  au  décret  du  *S  mars  18%*  : 

l»  Approbation  des  adjudications  autorisées  par 
le  ministre  pour  travaux  imputables  snr  les  fonds 
du  trésor  ou  des  départements,  dans  tous  les  cas 
où  les  soumissions  ne  renferment  aucune  clause 
extra -conditionnelle  et  ou  il  n'aurait  été  présenté 
aucune  réclamation  ou  protestation  ; 

S"  Approbation  des  prix  supplémentaires  pour 
des  parties  d'ouvrages  non  prévues  au  devis,  dans 
le  cas  oti  il  ne  doit  résulter  de  l'exécution  de  ces 
ouvrages  aucune  augmentation  dans  la  dépense  ; 

3»  Fixation  de  la  durée  drs  enquêtes  a  ouvrir 
dans  les  formes  déterminées  par  l'ordonnance 
du  i«  février  l»S4,  lorsque  ces  enquêtes  auront 
été  autorisées  rn  principe  par  le  ministre,  et  sauf 
le  cas  ou  les  enquêtes  doivent  être  ouvertes  dans 
plusieurs  départements  sur  un  même  projet , 

4*  Etablissement  de  prises  d  eau  pour  fontaines 
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publiques  dons  les  cours  d'ean  non  navigables  ni 
flottables,  sons  lu  réserve  des  droits  des  tiers; 

5"  Répartition,  entre  l'industrie  et  l 'agriculture, 
des  eaux  des  cour*  d'eau  non  navigables  ni  flotta- 
bles, de  la  manière  prescrite  par  les  anciens  règle- 
ments ou  les  usages  locaux; 

«.•  Règlement  des  frais  des  visites  annuelles  des 
pharmacies  payables  sur  le*  fonds  départemen- 
taux ; 

7-'  Autorisations  de  fabriques  d'eoux  minérales 
artificielles; 

*  Autorisations  de  dépôt  d'eau  minérale  natu- 
relle ou  artificielle. 

3.  Les  préfets  statueront  également,  sans  l'au- 
torisation du  miniitre  des  finances,  sur  les  objets 
ri -après,  par  addition  a  la  nomenclature  du  ta- 
bleau ('•  du  décret  du  ds  mars  tR'  l  : 

i°  Approbation  des  adjudications  pour  la  mise 
en  ferme  des  bacs  : 

*"  Règlement,  dans  le  cas  où  il  n'est  pas  dérogé 
au  tarif  municipal,  des  remises  allouées  anx  per- 
cepteurs receveurs  des  associations  de  dessèche- 
ment, 

4.  Ils  statueront  aussi,  sans  l'autorisation  du 
ministre  de  l'instruetioii  publique  et  des  cultes, 
sur  1rs  objets  suivants  : 

I  Répartition  de  la  moitié  du  fonds  de  secours 
alloué  au  budget  pour  les  écoles,  les  presbytères 
et  les  salles  d'asile; 

*»  Autor'salion  donnée  aux  établissements  reli- 
gieux de  placer  rn  rentes  sur  l'Eut  les  somme*  sans 
emploi  provenant  de  remboursement  de  capitaux  ; 

5.  Ils  nommeront  dirertvtnenl ,  sans  l'interven- 
tion du  Gouvernement  et  sur  la  présentation  drs 
divers  chefs  de  service,  par  addition  a  l'artice  s  du 
décret  du  15  mars  1*3*.  aux  fonctions  et  emplois 
suivants  : 

I*  Les  membres  des  commissions  de  surveil- 
lance dej  maisons  d'arrêt ,  de  justice  et  de  correc- 
tion ; 

S»  Les  employés  de  ce*  établissement»,  aumô- 
niers, médecins,  gardirns  i  lirfs  et  gardiens  ; 

Les  archiviste»  départementaux,  dans  les  con- 
ditions déterminées  par  l'artic'e  l"  du  décret  du 
4  février  it»50. 

4  Les  surnuméraires  de  l'administration  drs 
lignes  télégraphiques,  dans  les  conditions  déter- 
minée» par  les  règlements  ; 

5  Les  commissaires  de  police  des  villes  de  six 
mille  «mes  et  au-dessous; 

6"  Le  tiers  des  percepteurs  de  la  dernière  classe  : 
T  Les  surnuméraires  contrôleurs  des  contribu- 
tions directes,  dans  les  conditions  déterminées  par 
I  s  n'-glements  ; 

«•  Les  surnom,' raires  des  contributions  indirec- 
tes, dans  les  conditions  déterminées  par  les  règle- 
ments; 

S"  Les  directeurs  des  bureaux  publics  pour  le 
conditionnement  des  soies  et  laines; 

10"  Les  médecins  des  épidémies  ; 

1 1*  Les  membres  des  commissions  chargées  de 
la  surveillance  du  travail  dos  enfants  dans  les  ma- 
nufactures ; 

H1-  Les  titulaires  des  débits  de  tabac  dont  le 
produit  ne  dépasse  pas  nulle  francs  ; 
13»  Les  gardiers  des  salines; 


(I)  V.  ce  décret  Les»  *»•«//>»  Je  MM,  p.  <o». 

(4)  Dana  ce  rapport,  ont  se  trouve  *n  t'oairrar  du  1 4 
avril,  le  aaialslr*,  après  avoir  (unifié  l'utilité  des  dispo- 
sition* <bi  nonreaa  décret,  annonce  qu'il  vient  de  dis- 
penser las  préfets  d'adresser  a  soa  mlaUlére  an  grand 
•ombre  d'états  jstalistariifa  et  de  documents  >taiHti<i»rt,  cl 
«ail  a  restreint ,  dans  des  délais  détermine» ,  t'rnsol  de 
MX  qad  aa  pou» aie»!  (Ire  complètement  supprimés.  -  A 
la  suite  da  rapport  et  da  décret,  on  lit  ea  effet  ce  qal  suit  : 

•  far  déeialoa  du  ministre  de  l'iaiérteur,  est  sup- 
primé, à  l'aicalr,  l'envoi  aa  ministre  ée  l'intérieur  des 
pièces  ei-iprès  :  I*  étal  de  séjour  et  de  placement  des 
aliéo»  ;  —  «»  étala  d*  a>o*>  raient  et  de»  «V  na«  drs 
rat-us  naaaté».  —  1"  étals  de  situation  des  monts  de- 
stéai  ;  4*  étais  eseasiieta  des  dépenses  daaa  1rs  prl- 
a«a*  aVpsrteaaealaia»  ;  —  état*  aasaértqart  de  la  po- 
aiaUitOD  des  détenu»  dans  les  pr-nins  dép  irieniei.utça  ; 
—  W°  étals  socnJnalif.  mcnsa,  Is  des  foetal»;  —  1"  étals 
aieaaaeh  des  ans*  d'eatratleo  as»  jeaaes  d.'lei  as  daat 


les  colonies  pénitentiaires  ;  —  fl«  relevés  ment»,  h  des 
crimes,  délita,  événements,  suicides,  rie. ,  qui  uni  lie* 
dan»  1rs  départements;  —  avis  de  cliantcmmls  de 
réridrare  des  condamnés  lisén's  ra  surveillance,  tors- 
qu'd»  ne  quittent  pas  le  département  on  il»  sont  pl  cés  ; 

—  10"  étal»  de»  Incendie»  survenus  dans  1rs  départc- 
sseals;  —  It»  iave,  taire»  des  arrliisc»  mndrrnc» 
itlOO  a  t*f0)  drs  roainunea  (I  des  bospices;  — 
li*  rapports  périodiques  wr  Ira  arrkives  coasaianalr» ; 

—  13»  rapporta  périodiques  sur  es  arclilies  des  hospi- 
ce» ;  —  '  i»  étata  de  noanlnatioiia  rl  de  caaaffrmroU  des 
girde»  eh-mpélrn  et  for,  sltiri  ;  —  15  éuls  des  vraies 
de  poudre  de  mine  ;  II,4  élaU  de  gratJeailons  poor 
arlles  artion»;  —  t;«  éUls  anennirls  de»  muiattons  sar- 
venaes  daitt  les  d/p<rtesaei.ta  parmi  les  réfugié»  soa 
mavendionaéa,  rspagdols  rl  aalrn  ;  —  I  «"  étals  men- 
suels <'u  ntoavenseai  des  étranger»  ;  —  19*  étal»  i 
rique»  de»  animant  an 
daaa  les  aVpartoaseiiti. 


•  E»t  reslreiat,  dan»  les  délais  cl-apr»*,  l'envoi  drs  pic- 
ces  suivantes  :  t*  états  lrn>e<iriel<  ^e  plaeement  des 
jrues  détenus  et  de  leur  rrailse  a  lenr  ramil'r,  au  li,  a 
de  dépêches  partieulièrea  >  cbaeiia  dras;  4*  éti's 
trimestriels  comprenant  les  dérisions  it  1rs  ind:c.nti  n« 
slalutiqqcl  s«r  1rs  dcbiU  de  kel.snn».  au  N  u  des  états 
de  quiaialoe;  —  3»  éluli  annuels,  cl  non  lelene  Iriels, 
do  rial  stqne  drs  Indisidus  assa.ellia  11  la  «iirtrilliner 
légale  ;  —  4°  état»  annarlt.  i  t  boo  triaarsirirl',  d  »  In- 
disidas  ea  »urteillaave  décédés  ;  —  5°  é'atf  annuels,  et 
non  par  trioaialre,  des  paase-p^rla  i  l'étranfcvr  di'tivr.'s 
dans  b  s  départements  ;  —  <."  él-l»  annarla,  <l  non  til- 
mrttrirls,  dea  nominations  aet  d  kits  de  Ubne;  — 
T"  notice  Indiildaeilc  anr  1rs  cumm  iad  es  de  pol  c#. 
arolrmeal  a  oc  foU  par  an  ;  —  S*  élats  nominatif*  dra 
passe  ports  d'ind^ems  avec  aecoiiri  de  route,  sealemeul 
tous  le»  sis  mois  ,  —  V>  éuts  slali»t(ques,  seuleaeal  par 
i.» 
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14»  Les  canotiers  de  la  navigation  ; 

13*  Les  ouvriers  employés  dans  les  manufactu- 
res de  tabac; 

9.  Les  sous-préfct*  Salueront  désormais,  soit 
directement,  soit  par  délégation  des  préfets,  sur  les 
affaires  qui,  jusqu'à  ce.  j"Ur,  exigeaient  la  déci- 
sion préfcctoiole ,  et  dont  lu  nomenclature  suit  : 

<*  Légalisation,  uns  les.  foire  certifier  par  les 
préfets,  des  signatures  données  dans  les  eu»  sui- 
vant» : 

i"  Arles  de  l'eut  civil ,  chaque  fois  que  la  léga- 
lisation du  sous-préfet  est  requise  ; 

1*  Ccrtific-it-.  d'indigence; 

V  Certificats  de  bonne  vie  et  mœurs  ; 

4*  Certifii-uU  de  vie, 

s»  Libération  du  service  militaire; 

6»  Pièces  destinées  à  constater  l  étal  de  soutien 
de  famille  ; 

J'  Délivrance  des  passe-port»; 

y  Délivrance  des  permis  de  chasse  ; 

4"  Autorisation  de  mise  en  circulation  des  voi- 
tures publiques; 

5°  Autorisation  des  loteries  de  bienfaisance  jus- 
qu'à concurrence  de  deux  mille  francs  ; 

6*  Autorisation  de  changement  de  résidence  dan» 
l'arrondissement  des  condamnés  libérés  ; 

7"  Autorisation  de  débits  de  laissons  tempo- 
raires ; 

»"  Approbation  des  polices  d'assurance  contre 
l'incendie  des  édifices  communaux  ; 

9°  Homologation  de*  tarifs  des  concessions  dans 
les  cimetières,  quand  ils  sont  établis  d'après  les 
conditions  fixées  par  arrêté  pré  rectoral  ; 

10»  Homologation  des  tarir*  des  droits  de  plue* 
dans  les  halles,  foires  et  marchés,  lorsqu'ils  sont 
établis  d'après  les  conditions  fixée»  par  arrêté  pré- 
fectoral ;' 

ît»  Homologation  des  tarifs  des  droits  de  pe- 
sage ,  jaugeage  et  mesurugr,  lorsqu'ils  sont  établis 
d'après  les  conditions  fixées  par  arrêté  préfectoral  ; 

li»  Autorisation  des  battues  pour  la  destruction 
des  animaux  nuisibles  dans  les  bois  des  communes 
et  des  établissements  de  bienfaisance  ; 

15"  Approbation  des  travaux  ordinaires  et  de 
sini;ilc  entretien  des  bâtiments  communaux  dont  la 
dépense  n'excède  pas  mille  francs,  et  dans  la  limite 
des  crédits  ouverts  au  budget; 

14»  Budgets  et  comptes  des  bureaux  de  bienfai- 
sance ; 

tr.«  Condition  des  baux  et  fermes  des  biens 
des  bureaux  de  bienfaisance,  lorsque  U  durée  n'ex- 
cède pas  dix- huit  ans; 

10»  Placement  des  fonds  des  bureaux  de  bienfai- 
sance ; 

17»  Acquisitions,  ventes  et  échanges  d'objets  mo- 
biliers des  bureaux  de  bienfaisance  ; 

i«"  Règlement  du  service  intérieur  dans  ces  éta- 
blissements ; 

19*  Acceptation  par  les  bureaux  de  bienfaisance 
des  dons  et  legs,  d'objets  mobiliers  ou  de  sommes 
d'argent,  lorsque  leur  valeur  n 'excède  pas  trois 
mille  francs  et  qu'il  n'y  a  pas  réclamation  des  hé- 
ritiers. 

Les  sous-préfets  nommeront  les  simples  préposés 
d'octroi. 

7.  L'article  6  du  décret  du  4»  mars  iSr.i  est  ap- 
plicable aux  décisions  prises  par  les  préfet»  en 
vertu  du  présent  décret. 

Les  sous-préfets  rendront  compte  de  leurs  actes 
aux  préfet»,  qui  pourront  les  annuler  ou  les  réfor- 
mer, soit  pour  violation  des  loi*  et  règlements,  soit 
sur  la  réclamation  des  parties  iulérc.isées,  sauf 
recours  devant  l'autorité  compétente. 

8.  Les  tableaux  A,  R.  C.  D,  aunexés  au  décret 
du  m  mars  18  i.  sont  moditiés  conformément  aux 
dispositions  ci-dessus. 

M.  Nos  ministres  de  l'intérieur,  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publies,  de  linMntc- 
tion  publique  et  des  cultes,  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances, etc. 

Tablkxl*  A. 

t»  Acqnislltona,  aliénation»  et  échanges  de  propriétés 
départementales  nou  affectées  k  u*  service  public  ; 

«"  Affectation  d'une  propreté  départementale  »  un 
service  d'util  lé  dcnartraieiitele.  lorsque  cette  propriété 
n'est  déjà  sf  edée  4  aucun  service  ; 


3°  Mode  de  gestion  des  propriétés  déyBrtrmeBlale*  ; 

4°  Haut  de  bien»  donnés  ou  pris  k  ferais  el  a  lofer 
dans  le  département; 

fi"  Autorisation  d'e*tcr  en  jaitice; 

G*  Transactions  i|al  concernent  les  droits  des  dépar- 
lemeals  ; 

7*  Acceptation  on  refis  des  dont  an  département, 
sans  charge  ni  affectation  immobilière,  et  des  legs  qui 
présentent  le  même  caractère,  on  qui  ae  donnent  pa<  lieu 
4  réclamation; 

x°  Contrat*  h  passer  pour  1'afsaraaee  des  bâtiments 
départe»  entant  ; 

1>"  Projets,  plsus  et  devis  de  Iravaai  exécutés  sur  les 
fond*  du  département,  et  qui  n'engageraient  pu  la  ques- 
tion de  syrtème  «a  de  régime  intériear  en  ce  qui  con- 
cerne le»  maton*  départementales  d'arrêt,  de  jaslice  on 
d«  correction,  on  les  a». le.  d'aliéné.  ; 

tu»  Adjudication  des  travail  dans  les  mêmes  limites  ; 

II*  Adjudication  des  emprunt  départementaux  dus 
les  Unîtes  filées  par  1rs  lois  d'autorisation  ; 

12*  Acceptation  dea  cfTres  faites  par  des  comaames, 
des  ssfocialrons  ou  des  particalicrs  pour  concourir  k  la 
dépense  des  travaux  4  la  charge  1rs  départements  ; 

I  3*  Co  :<eceainn  k  des  associations,  k  des  compagnies 
ou  4  des  particuliers,  des  travaux  d'intérêt  départeaien- 
tal; 

S  4*  Acquisitions  de  meubles  pour  la  préfecture,  ré- 
parations k  taire  an  mobilier  ; 

t.%*  Achat,  sur  les  fo  is»  départementaux,  d'ouvrages 
administratifs  destiné*  ans  bibliothèques  des  préfectures 
et  des  sous-préfectures  ; 

16°  Distribution  d'indemnités  ordinaires  et  eitraurdt- 
uaires  allouées  sur  le  budget  départemental  sut  ingénieur* 
des  ponts  et  chaussées  ; 

17"  Emploi  du  fends  de  réserve  inscrit  k  la  deuxième 
section  des  budget»  départementaux  pour  dépenses  im- 
prévues ; 

1 8°  Règlement  de  la  part  des  dépenses  des  aliénés, 
enfants  trouvés  cl  abandonnés,  et  orphelins  pauvres,  4 
meure  4  la  charte  des  communes,  et  base  de  la  réparti- 
tion k  taire  entre  elles  ; 

19»  Traités  entre  les  départements  et  les  établisse- 
ments publies  ou  privés  d'aliénés  ; 

30*  Règlement  des  kidgets  des  asiles  piMies  ; 

ïi"  Règlement  des  frais  de  transport,  de  séjour  pro- 
visoire et  du  prix  de  pension  des  aliénés  ; 

«•  Dispense»  de  concours  k  l'entretien  des  aliénés 
réclamés  par  les  familles  ; 

*X»  Mode  et  cnsidithio  d'admission  des  enfants  trouvés 
dans  les  hospices  ;  tarifs  des  mois  de  nourrice  et  de  pen- 
sion ;  indemnités  aux  nourriciers  et  gardiens  ;  prit  des 
layettes  et  vélums  ; 

14°  Marchés  de  fourniture  pour  les  asiles  d'aliénés  et 
tous  les  établissements  départementaux  ; 

s  S»  Transfèrement  des  détenus  d'une  maison  départe- 
mentale d'à  rêl,  do  justice  Oïl  de  Correction,  dans  une 
autre  maison  do  même  département  ; 

«il*  Approbation,  dans  les  maisons  d'arrêt,  de  justice 
et  de  correction,  des  dépenses  suivantes  : 

Rations  et  fournitures  supplémentaires,  registres,  im- 
primés, fournitures  de  bureau,  secours  déroule  aux  li- 
bérés, frais  de  traitement  dans  les  hosiiees  et  asil-s; 
frais  de  chaussure  ans  détenus  voyageant  k  pied,  ferre- 
ment cl  rfélerremeiil  des  forçats  ; 

iî  Approbation,  dans  les  maisons  centrales,  des  dé- 
penses suivantes  : 

lodeitutllcs  k  raison  du  prix  de»  grains,  rations  sup- 
plémentaires, fournitures  d'écoles.  Indemnités  ans  moni- 
teurs, allocation  de  frais  de  transport  en  voiture  oui 
Infirmes  libérés  et  sans  ressources,  travaux  de  répara- 
tions aux  b;lllmrnls  et  litgemcnls  jusqu'à  trois  eenls 
francs; 

**"  Congés  n'excédsnt  pas  quinte  jours,  an  em- 
ployés des  maisons  centrales,  d'arrêt,  de  justice  cl  de 

coereellcn  ; 

*'>'■  Création  dVIle»  départementaux  pour  riudlrenc*. 
la  vieillesse,  et  règlement»  intérieurs  de  ces  établisse- 
ments ; 

30"  Règlements  intérieurs  des  dépôts  de  mendicité  ; 

3>o  Rcg'emenls.  budgets  el  comptes  des  sociétés  de 
charité  maternelles  ; 

33°  Accrplnl-ou  ou  refus  des  dons  et  legs  faits  k  ces 
sociétés  quand  Ils  ne  donneal  point  Heu  4  réclamation  ; 

3»  Etaniea  et  recUhrati.  »  des  statuts  présentés  par 
les  sociétés  de  secoues  mutuels  qui  demandent  l'appro- 
bation ; 

34"  Autorisation  des  versements  votés  par  les  socié- 


tés pour  la  création  ou  l'accroissement  d*  tour  fonds  de 

retraite; 

315  '  Rapatriement  des  aliénés  étrangers  soignés  en 
France  et  rte*  rrrut; 

Dépenses  Ulle»  pour  les  mil  laires  et  les  marins 
aliénés,  el  provisoirement  pour  les  forçais  libérés; 

M*  Autorisation  d'établir  des  a»ites  privés  d'aliénés; 

S.*  IMpatilomcnl  d'enfants  abandonnés  4  l'étranger 
ou  d'entants  d'origine  étrangère  abandonnés  en  France  ; 

M"  Autorisation  de  Iransporta  de  corps  d'un  départe- 
ment dans  un  autre  département  et  k  l'élrauger; 

4i  •  Congés  aai  commissaires  de  police  n'otoédanl 
pas  quiaie  jours  ; 

41*  Tarifs  des  droits  de  local!  n  déplace  dan»  les 
halles  et  marché»,  el  des  droit»  de  peaagc,  jaugeage  el 
■enrage  ; 

4t°  Itudgeu  et  comptes  des  communes,  lorsque  ce» 
budgets  ne  donnent  pas  lieu  4  des  impositions  eitraorai 
nairra; 

43*  Approbation  des  conditions  des  souscriptions  \ 
ouvrir  *t  des  Unités  de  gré  4  gré,  k  passer  pour  la  réa- 
lisation des  emprunts  des  villes  qui  n'ont  pas  cent  aille 
franc*  de  recette»  ordinaires  ; 

44*  Peusioos  de  retraite  soi  employés  et  agents  des 
communes  el  établissements  charitables  ; 

41"  Pensions  de  retraite  ans  sapeurs-pompiers  cotn- 
minaui ; 

4K°  Répartition  du  fonds  commun  des  amendes  de 
police  ceireclMianelle  ; 

47"  Mode  de  jouissance  eu  nature  des  biens  commu- 
naux, quelle  que  sali  la  nature  de  l'acte  primitif  qui  ait 
approuvé  le  mode  actuel  ; 

4«*  Alléna.ions.  scquisilioa»,  échanges,  partages  de 
biens  de  tonte  nature,  quoile  qu'en  soit  la  valeur; 

t'<*  Dons  <t  legs  de  toute  «rte  de  bien»,  lorsqu'il  n'y 
a  pas  réclamation  des  familles  ; 

fto»  Transactions  sur  toutes  sortes  de  Mens,  quc'.le 
qu'en  soil  la  valeur  ; 

fi  l*  llsux  k  donner  ou  k  prendre,  quelle  qu'eu  soit  la 
durée  ; 

.H"  Distraction  de  parties  superflues  de  presbytère» 
communaet,  lorsqu'il  n'y  a  pa<  opposition  de  l'autorilé 
diocésaine  '. 

.'.3  Tarifs  des  pompes  funèbres; 

«4  Tarif»  des  concessions  dans  les  cimetières  ; 

»r."  Approbation  des  marchés  passé»  de  gré  4  gré  ; 

nr."  Approbation  des  plans  el  devis  de  travail,  quel 
qu'en  soit  le  moulant  ; 

S7"  Plan  d'alignement  de»  villes  ; 

fit"  Assurances  contre  l'incendie  ; 

5«>'>  Tarin  dei  droits  de  voirie  dans  les  villes  ; 

tlO  '  f-tablissrmrnlt  de  trottoirs  dans  le»  villes  ; 

<H  *  Fixation  de  la  durée  des  enquêtes  qui  doivent 
avoir  lieu,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  4 g  février  1834, 
pour  les  travaut  de  contraction  de  chemina  viclaaut 
d'intérêt  commun  et  de  cr.mdn  ci'immunicstlor. .  eu  de 
ponts  k  péage  situé»  sue  ces  voies  publiques ,  quand  Us 
n'Intéressent  que  les  commune»  du  même  département  ; 

Ai  Région*» l  des  indemnités  pour  dommages  résnl- 
laal  des  traction  de  matériau  destinés  4  la  coattroctlon 
des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  ; 

lit"  Règlement  des  frais  d'etperiise  mit  k  la  charga 
du  l'administration,  notamment  en  matière  de  subven- 
tions spéciale»  pour  dégradations  extraordinaires  caosees 
aax  chemins  vicinaux  de  grande  «-nrrm.unieation  ; 

01'  Secourt  aux  agents  des  chemins  vicsuaat  de 

«»•  Gratifications  aux  mêmes  agents  ; 

•  li  '  Affectation  du  fonds  départemental  k  des  achats 
d'instruments  ou  k  de»  dépenses  d'Impressions  spéciales 
pour  les  chemin»  vicinaus  de  grande  communication  ; 

6"*  Enln,  tous  les  autres  objets  d'administration  dé  - 
partcmeatale,  communale  et  d'assistance  publique ,  tant 
les  eteeptions  ci-après  : 

«.  Changements  proposes  à  laoirMwcrij,tion  du  terri- 
toire du  département,  des  arrondissements,  des  cantons 
el  des  communes,  el  4  la  dés>guaiion  des  chefs-lieux  ; 

6.  Contributions  etlranrdiuaires  k  établir  cl  emprunts 
k  contracter  dans  l'intérêt  du  département , 

c.  Répuitilloo  du  fonds  commun  alfeclé  aux  dépense» 
ordinaires  de»  départements  ; 

4.  Règlements  des  budgets  départemenUnx  ;  approba- 
tion des  virements  de  crédits  d'un  tons-chapitre  à  un  au- 
tre soua-eh  ipitre  de  la  première  section  du  budget,  quand 
Il  s'agit  d'nne  dépense  nouvello  k  introduire,  et  des  vi- 
rements de  Is  seconde  ot  de  la  troisième  section  ; 

e.  Règlement  du  report  des  fends  libres  départeraen- 
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tant  dNia  eierrice  nr  un  etrrrlce  ultérieur,  «I  rèflle 
ment  de»  compte»  département»)!  ; 

A  l'.hantement  d<>  deilraaiioa  de»  édifice»  deparlemen- 
Un  affecté»  k  an  terriee  public  ; 

f.  Kitatlea  du  liai  mailaïaiB  dn  mobilier  dea  Ml 
4c  p  réfertnre  ; 

A.  Arçrpuiton  ni  «la»  de»  lion»  H  Irr»  faits  ail  dé- 
partement», qni  donnent  lico  h  rérUmatkiu  ; 

i.  Clattemenl,  direction  et  déclaiaemeol  de»  roatri  dé- 
partementale» ; 

/.  Approbation  de»  rèclemenlt  d'ndmlniitration  ri  de 
discipline,  dra  malien»  départementale»  d'arrêt,  do  jn»ltre 
el  de  correction  ; 

t.  Approbation  de»  projet»,  plans  et  rtrili  de»  Irat'Oi 
.S  etécuirr  aut  nuitont  départementale»  d'trrél,  de  jut- 
iie«  el  de  corrrrlion,  eu  aat  atlte»  publics  d'aliénét , 
quand  Ira  tramai  enrarent  la  quattinn  de  tjtléfue  oa 
de  rée-  ime  intérieur,  quelle  qie       d'ailleur»  la  quotité 

si»?  !■»  ^^p^ft^4?  9 

I  Fitatioa  de  la  part  conlrlhirUte,  da  département 
»m  tratant  eiéculét  par  l'Etat  el  qui  iniéresteal  l«  dé- 
partement ; 

M  Ftsalinn  de  I»  ji.irt  contributive  du  département 
aat  dépenae»  et  aat  trataot  irai  Intéressent  h  I»  fcib  la 
département  rt  lea  o<-minanes  ; 

».  Orraoiiatioa  dr»  caiurs  d«  retraite,  oa  de,  toit 
autre  mode  da  rémunération  »a  do  teeour»,  en  Uteur 
des  employé»  de<  préfecture»  on  «ouf-préfecture» ,  cl  de» 
aotrr»  «ervice»  départementant  ; 

0.  Règlement  de  domicile  de  teenort  pour  Ici  aliénée 
et  les  enlanu  tramé»,  lorsque  '»  question  t'élète  enlre 
dent  oa  plusieurs  département»  ; 

».  Sappreoiou  de»  tours  actuellement  ciblant»;  o«- 
terlure  da  tour»  aenteaut  ; 

f.  Approbation  det  tates  d'actrol; 

r.  Frai»  da  casernement  k  la  chargo  de*  ville»,  Icar 

t.  Impmiliont  rrtraordlntire»  pour  dépentet  faculta- 
tives, et  Impoiilions  k  établir  d'office  pour  dépentet 
t>blirtlnire»  ; 

/.  Kmprual»  des  commune»; 

».  Expropriation  poar  caete  d'utilité  putllqnp,  «an» 
pré.udire  de»  couecttion»  déjk  lailrten  faveur  de  l'aiilo- 
rît.'  préfectorale  par  U  loi  da  11  mai  ISS»,  reluira  aot 
chemina  »;cin»uv  ; 

r.  t-egt,  lonqu'il  ;  a  r^clamaiion  de  U  famille  ; 

1.  Pont»  coajmaoaot  a  péage  ; 

tain,  lioapicee,  tareaat  de  kleafaiaaaca,  mo»U-de-p«l*l. 
Tahlkxit  B. 

I»  Aaloriaalion  d'onrrlr  Jet  marchet,  »»f  poar  le» 
ketltioi  ; 

«o  Rlr>menl»l>oa  romplcle  do  I»  koacberle,  banlnn- 
f  erla  et  Traie  de  cameaiiklea  «ar  le»  mire»  et  marché»  ; 

3»  Prime»  pour  ta  de«lrarl!oa  de»  animant  nuirlble»  ; 

4*  Réitlmnriil  île»  frai»  de  Irailemrnt  de»  epitoolin  ; 

5*  Approbation  de»  lableant  do  marrnandite»  .V  ren- 
dre bji»  eaeherea  par  le  fniai»tere  de»  eoarlten  ; 

6  Etamen  cl  approbation  de»  recirmeau  de  pnlirc 
rommrretale  poar  le»  foire»,  tnarebé».  port»  cl  aalri>< 
lient  pnklir»; 

mien  ela»»e.  dan»  It*  faraie»  déterminée»  pour  relit  na- 
ture d'etabliMcmenls  (I  arec  le»  recoir»  étalant  an- 
joard'bai  poar  le»  etabiiMemeatt  dedeaiièmo  Hane  ; 

H  -  Aalorianlian  de  fihrli{ae»  et  alelîer»  dan»  le  raton 
de»  douane»,  »ar  l'ati»  maronne  da  direeteardradonanea  ; 

O"  Rèflemeal  de»  frah  de»  tliiie»  annuelle»  dr »  ph.tr- 
aurie»  pajable»  «nr  le»  fond»  d<!parie»ient»«t  ; 

10*  Aalariiatinn»  de  fabrlqar»  d'eaai  minérale»  «rli- 
«elelle»: 

»  I  AnloelMlioBj  da  depdt  d'eaa  mlnirala  nainreHo 
oi  «rtitrklla. 

Tablrid  C. 

i»  Traaaaetlon»  ayant  poar  objet  te»  noatraTeiMion» 
en  aatiere  de  pondre  b  (eu,  lnr»q»r  U  talcnr  de»  amen- 
de» rt  conftVaiinti»  ne  t'ilH*  pat  au  deib  de  mille  frane»  ; 

V  l.oeaiioa  amiable,  aprèt  ettlmalkia  conlradietolre , 
de  la  Talcnr  localité  de»  bien»  de  l'Eut,  lortitua  le  prit 
aanael  n'exeède  pa»  cina  edffila  franc»; 

X  '  Coa  enion»  de  «errUade»  b  litre  de  tolérance,  leaa- 
paralre  rt  réracable»  b  ToIrnU  ï 

I"  ConCcMtait  a«lori<e>l  par  le»  loi»  de»  ÎO  mai 


I8M  et  10  jam  ■*»■»  de»  bien» atnrpe» ,  lor-aar  la  prit 
n'eteede  pa»  drai  mille  (ranr>  ; 

S"  Ottinn  de  terrain  domaaiaut  comprit  d»nt  le 
traod  de»  roule»  nationale».  dèpartrmenUlea  et  de»  che- 
mins Tlrinaut  ; 

a  Ërlunfeido  terrain»  prorenanl  de  déclaxemenl 
da  ronlea.  itan»  le  rat  préru  par  l'article  t  de  la  loi  da 
tu  nul  IfWt; 

1»  Liooldaiion  de  iMpenaet,  Urtqoe  le»  tomme»  li- 
ejaldéea  ne  dépattenl  pa»  dent  mille  franc»  ; 

a"  Rrmande»  en  aalnrlulion  runcemaal  lea  e*Ubli»- 
•emenl»  et  ronttroclloni  mmtionoét  d»n»  le»  article» 
I SI,  15»,  IIS,  ir.»  et  155  dn  Code  foretlier, 

H"  Vraie  «nr  le»  lleut  de»  prodail»  lacoonét  profa- 
nant de»  bol»  des  c-'mmane»  et  de»  rtabltttemenl»  pu- 
bitrt,  qitlle  nue  toit  U  raletir  de  ce»  produit»  ; 

H.»  Trat.ot  k  etécater  dan»  le»  far^i»  commvnatr» 
on  dViaKIlatemenU  auldlrt,  poor  la  rerber.  he  on  la  ma  • 
daite  de»  eotjt,  la  cwwliu.lion  de»  récipient»  rl  antre» 
oorr.rc»  .tnal..eiir»,  lonqae  ee«  Irataut  aaronl  un  but 
d'utilité  cooitnniule; 

It*  Appraballon  de»  adjodicallen»  pour  la  mite  en 
ferme  de»  bac»  ; 

il"  Réfllemenl,  daai»  le»  cat  aii  il  n'ncl  pa»  dïngà 
au  tari! municipal,  le»  remitci  nlloufet  tut  pcrcepleurt- 
rec«t«ur»  de»  attociallon»  de  de»échemeni. 

Ttm.EtP  R. 

1»  Anlori«»tion,  tar  le»  «nnrt  d'eau  nariraUe»  «u 
Aoltablrt.  de»  pri»e«  d'eto  fal'et  au  moyonde  oiacbhrt, 
fi  qui.  eu  éirard  au  tolome  du  cour»  d'eau  ,  n'auraient 
pat  pour  effcl  d'en  aherer  ten»lbl»metil  le  réelme  ; 

4°  Aotorit-Uion  de»  rttbl'ttcmcnlj  temporaire»  tnr 
levdils  cour»  d'eau,  ator»  mi'nte  qu  ilt  auraient  pour  ef- 
fet de  mo  lifkrr  I*  rffime  nu  lo  nlteau  de»  eaui  ;  flialin» 
it  la  durée  de  la  perniUtion  ; 

y  Aulc-ritatinn  »»r  le»  court  d'ean  non  nttlrable»  ni 
floUablea  de  tout  éiablittrmenl  nouteau,  tel  que  moulin, 
mine,  barrase,  pri»«  d'eau  d'iirif  alion,  palonillet,  bo- 
carj,  latolr  b  minet  ; 

4»  Réfiil»ri»«iion  d»  l'etitlencc  de»d:u  <'ublittrmc.lt 
lotaqu'ilt  ne  «ont  pa»  encore  ,»our«u«  d'aiiloritnliAii  ré- 
atil  ère,  on  modilicaUon»  de»  retlemenît  drjb  rtiatoal» 

r.°  F.tabli<«omenl  de  pri«e»  d'ean  pour  TinUinet  pu- 
blique», dan»  tet  court  d'eau  non  narlcablr»  ni  Hotla- 
bbra.  «oa»  la  reterte  de»  droit»  de»  lier»  ; 

a»  Dl«po»lil(!U»  pour  »«»nrer  le  enrate  rl  le  bon  en- 
tretien de»  cour»  d'eau  non  natigable»  ni  Amiable»  de  la 
manière  pretcrlle  par  le»  ancien»  reniement»  ou  d'apré» 
le»  utaee»  locaut  ;  réunion,  t'il  y  a  lira,  drt  propriétai- 
re» ia1err«»et  en  attoriatinn»  tyndiralet  ; 

T4»  Répartition,  enlre  l'iaduttrte  et  l'ar*iculinre,  det 
eau»  de»  cour»  d'eaa  non  natigable»  ni  flallalilr»,  de  la 
manière  prearrlle  par  le»  ancien»  règlement»  ou  le»  n«a- 
je»  locaat  ; 

«°  Co»»iiinlioj|  en  attncialions  ryndicale»  de»  pro- 
priétaire» intérette»  k  retéculion  rl  k  l'enlrelirn  de» 
trataut  d'eaidi»;arment  conlrn  la  mer,  let  dentet,  ri- 
tiére»  et  lorroolt  natieablet  on  n*n  natlcable*,  rie  ca- 
naat  d'arrosnfe  ou  de  caaaai  rie  drttécarmenl.  lortqne 
ce»  propriétaire»  «ont  d'accorl  poor  l'ciécnllon  de*dil» 
tritaut  et  la  répartition  det  dépentet; 

f Au  lorifr^lliMi  o»î  if lufcli'MCfliO'fil  rf*i»i  Jif bi^aTda'iJtT^ir»?^  ^îii* 
le»  bord»  de»  Dente»  rl  litière»  pour  le  tertice  de  la  ni- 
Tiçation  ;  tiation  det  larlf»  ri  de»  condition»  d'rtploita- 
lion  de  ee»  débarcadère»  ; 

IA  Approbation  de  la  liqni,lalinn  dr»  plut  talnc»  ou 
de»  moin*-Taliir»  en  tu  de  bail  da  matériel  de»  bac»  »f- 
iVrmé»  nn  profil  de  l'Eut; 

1 1«  tulorltatioa  el  éubliMemenl  de»  balraut  parti- 
enlirrt; 

I  <«  Fiialinn  de  la  durée  de»  ene,»uïe»  k  r>u»rir,  riant 
le»  forme»  dclcrouinret  par  l'ordnnnanre  du  M  février 
I8AI,  lortuiie  ce»  enqutle»  aurnnt  été  anlorltcea  en 
principe  par  In  miniAlre,  el  taul  le  <*a»  i<û  le»  enquête» 
doltrul  être  outerte»  riau»  plutleur»  département»  >ur 
un  même  projet  ; 

15»  *ppr«balion  de»  adjudication»  .utorinV»  parle 
miuitlre,  pour  le»  tratau»  imputable,  mr  Irt  (andt  da 
Ué»or  oa  de»  département»,  dan»  tout  le»  ca»  ou  lr« son- 
miMion»  ne  rmlermenl  aucune  claute  (tlra-conditio»- 
nrlle,  el  ob  il  n'aurait  été  préfente  aucune  réclamation 
en  prolctution  ; 

14°  Approbation  Je»  prit  iupplt5menlaire»  poar  de» 
partie»  d'outrajea  non  préfuel  aut  det  i»,  dan»  it  rat  ob 


il  ne  doil  ré«ulier  dr  Irtécnlinn  de  ce»  ont  rare»  ancuno 
»ox/n»rnUtion  dtpt  U  dépense  ; 

IV  Approbalinn.  dant  la  limite  rie»  créjil»  oitteit», 
de»  dépeotet  .Innl  la  nomenclature  tait  : 

a.  Arqui.ilinn  deterr>i«a,  d'immrnble»,  elc,  dont  le 
prit  ne  iéptwe  pa»  tint!  cinq  mille  franc»  ; 

A.  Indrmnilé»  mobilière», 

f.  Indemnité*  pour  riommafe»; 

4,  Frai»  »cce«»n're»  ani  acquittent  d'Immenble», 
«m  indemnité»  mobilière»  el  aut  dommage»  ei-det»»t  dé- 
«îjrné»; 

t.  loyer»  do  mactt'nt,  terrain»,  rte  ; 

f  Sçrnurt  aat  ou  trier»  réformé»,  blrité»,  elc.  dan» 
le»  liani'rn  déterminée»  par  'et  initrncllon»  ; 

tr.°  Approba'ion  de  It  répartition  rec lilée  dn  fond» 
d'rnlrelirn  rl  de»  _  dén>mpira  d.  flnlifi  drt  enlrrpritr», 
quand  II  n'y  a  pa»  d'turmenlalinn  tar  Ir»  dépentr»  »ulo- 
ritéet  ; 

11»  Anlori.allon  rin  la  ntainlrtée  Jet  bypo'Mque» 
pnte»  tur  Irt  blent  det  adjudicataire!  ou  de  1e  r»  cau- 
tion», el  du  remboortem/nt  de»  cautionnement»  apré»  la 
réception  ricflolirtc  de»  IraT  iut  ;  aulnrltalton  de  U  re- 
m:te  à  l'adm>n<»iralinn  Je»  domaine»  de»  terrain»  déte- 
nu» Inutile»  au  «ertice. 


CAM-ONS.  Viuuam. 

Loi  «ai  <f»r>»e  le  nnt»i  it  IViîuai  ff>r»r)  en  dcai 
c«*to*t  —  Rull.  off.  "40.  n»  uono.l 
<90  A«rU  1861.)  -  iPwmulg.  le  as.) 

Abticls  rtijrr.  Le  cnnlon  de  Vcr?am.  urrr.ti- 
dinteinent  de  Cortc  f.nrx*>,  est- divisé  en  dent 
canton». 

L'un  de  ce»  canton»  entnprcinln  le*  coiiiniiinrs 
de  Vc-ir»ni.  l'iciMto,  Antitanli,  Noccla  et  Rospi- 
gliaKi .  et  aura  pour  chef  lieu  Venant. 

L'autre  ««im  rnmp'  «n?  det  riinimuiictdc  Oliisont. 
I.njrt-ili  Nnrzi ,  Pnjgio-di-Nuiza  el  GbisonRarcia, 
et  aura  pour  chrf-licu  f.hi«cnii. 

La.  rW>lc  dr*  m  nilngnr»  de  Rospas  de  Lonpi- 
niclla  formera  la  limite  de  chacun  de  ces  canton». 


ALGEIUF..  —  Justh.ks  ns  paix. 

—  Si  PPI.KA>TS. 

t»  nkrnrT  lur^nut.  f»i  i°  rret  »«  tafloi  <lt  t»p- 
flt**t  rC/ri»»c  «  la  jttlne  i<  psti  Je  Uotrsm , 
î»  upprimc  Irt  tm/  hh  it  »*/■;  I«il  rtinhnt  J-t 
jmllrti  it  finie  Tleareu  el  ie  .V/'/-.  —  )Bull. 
off.  nj«,  n»  «.!»•»"..) 
(13  Janvier  1861.)—  (Promulg.  le  VS  mai.) 

N  troi  »ïan  ,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  Kirde 
de»  vraiit ,  miinslrc  secrétaire  d'Êlat  au  départe- 
ment de  lu  juslice, 

Av.iv»  nÉcnÉTÉ  et  DicnÉTox»  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  In  ciiiplcii  de  suppléant  rétribué,  au 
Irnilrmrut  de  ilcut  mille  francs  est  cri  é  b  la  juslice 
de  pais  de  Mascara  (  Algérie.. 

'A.  Li'n  candidat»  a  ce»  fonctions  devront  remplir 
les  conditions  évinces  par  l'ailirlc  ï\  de  l'ordon- 
nunce  du  in  se|i|cmhrc  Ittiâ  1 1). 

3.  Les  emplois  de  suppléant  rétribue  de»  justi- 
ces de  paix  de  Tleinrcii  cl  de  Suif  snnt  supprimé». 

4.  Noire  garde  des  «ccuut,  elc. 

ttiCRST  mil  nui  oa;  errt  an  emploi  Je  jafe  !»/•- 
l  lttat  rélrivxt  prtt  ebaraa  iet  IribiDum  ie  rr-- 
mierc  mj/*».c  Mm  el  it  r.,n,l,m«e.  —  Rull. 
off.  9M,  n»  S"n«  ) 

(23  Mara  1861.)  —  (Promiil».  le  IS  mai.) 

N  apoléon,  ele.  ;  —  Sur  le  rapport  île  noire  sarde 
des  sceaux,  riiinisire  soiTéiaire  d'Étui  au  départe- 
ment de  la  justice , 

Avons  décrété  et  i>égr£tons  ce  qui  suit  : 

Drus  emploi»  de  jtitte  tuppléanl ,  rétribués  au 
traitement  de  deut  nulle  quatre  cent»  francs,  sont 
créé»,  l'un  près  le  tribunal  .le  première  initanre 
d  Oran.  l'autre  près  le  tribunal  de  première  in»Unee 
de  Contlanline  (Algérie). 

>'olre  garde  de»  secaut ,  elc. 


(t)  V.  noi  l»i»  nnnalftf,  vol.  «,  p.  7nt. 
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LOIS  AZOTÉES,  ETC.  — ltSl. 


ALGÉRIE.  —  Cour  d'assises.  — 

T«A1TE»K^T- 

DÉC*KT  impérial  « »<  infamie  l'uérmmilê  acnriée 
eux  e>-n*tilirr»  <te  f«  'ionr  tmncrrirfe  dMfavr  rfWé- 
guts  pour  pFékiàtr  eu  roMpwer  Jrs  f.onr$  J'tuthtt 
«srrfineirr'f  des  •Vr'irrfrsvrWi  de  CoitvfiiHfiur  rf  d'Oran. 
—  (Bull.  ofT.  1>it.  il"  ««*«.) 

(1"  Mai  1861.)  —  il'roiuulg-  le  t.) 

Napoléon,  cie.  ;  Sur  1*  rapport  Je  notre  garde 
des  scettux,  ministre  secrétaire  d'fcui  an  départe- 
ment d«  la  justice;  —  Vu  notre  décret  du  >•>  «uni 
l as 4  ( 1 1,  sur  l'organisation  de  Injustice  en  Algérie, 
portant  que  des  assises  doivent  »t.  tenir  tous  le* 
quatre  mot»  dan»  chacun  des  ch.  Cs  lieux  d'arron- 
dissement de  l'Algérie  oit  «l  établi  uu  tribunal  do 
instance;  —  Vu  notre  décret  du  l"  nn- 
suivaut  {*},  qui  fixe  l'indemnité  allouée 


aui  magistrats  de  la  e»ur  impériale  d'Alger  délè- 
gues pour  présider  ou  composer  les  cours  d'assises 
en  Algérie  en  dehors  de  l'arrotidisseiiicnl  d'Alger. 
—  Vu  notre  décret  du  n  septembre  In5ë  (S),  qui  ■ 
augmente  celle  indemnité  en  ru  bon  de  la  création 
du  tribunal  de  première  iiulance  de  MosUganem  , 
département  d'Oran  Vu  notre  décret  du  il  no- 
vembre ifti  o  (♦>,  portant  création  de  deux  nou- 
veaux tributtuux  a  bétif.  département  de  Cooslau- 
tiue,  et  aTlemcen,  département  d'Oran;  —  Vu  la 
loi  de  Unanee*  du  »0  juillet  if»u  is>,  ponant  fixa- 
lion  du  budget  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exer- 
cise t  mi  ;  Vu  enfin  noire  décret  du  40  décembre 
dernier,  qui  transporte  du  ministère  de  l'Algérie  a 
celui  de  la  justice  les  crédits  du  service  de  la  jus- 
tice française  en  Algérie . 

Avoxs  DÉCRÉTÉ  et  DÉCUÉTOX»  et  qui  suit  : 

Aht.  1".  A  partir  de  la  première  session  d'aasi-  | 


se*  de  IHI,  l'indemnité  accordée  a  tharun  de* 
conseillers  délègues  pour  présider  ou  composer  les 
cours  d'assises  ordinaires  des  départements  de 
Constantine  et  d'Oran  sera  de  huit  cents  francs 
(►09  ;  |mur  le  département  de  Constantin*,  et  de 
sept  cents  francs  '700  i  pour  celui  d'Oran. 
a.  Noire  garde  des  sceaux ,  etc. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS.  —  Ali- 


Loi  «*f  mrtifie  Vtrtitlt  10  it  le  Mit  17  trril  l»3» 
»sr  It  tenlfinte  par  eerpt.—  ,Bull.  olï.  •  *4 ,  u* 

«îtr.s  )  io) 

i3  Mal  1861.)  -  (Promulg.  le  4.) 
AancLi  irsior*..  L'art ide  49  de  I*  loi  do  17 
avril  iwsf,  sur  ta  contrainte  | 
fié  ainsi  qu'il  suit: 


[\~i<  V.  Lois  hmim  de  tort»,  p.  t:;o  et  m.— 

(S)  V.  lèrrf.  de  Ift.MI,  p.  Mft.  —  (>-S>  V.  itid.  4e 
lfti.0,  p.  IIS  et  63. 

;«)  Présentation  sa  Corpi  législatif  le  0  lév.  (  ilt- 
nil.  4a  10.  p.  lli,  S*  col.)  —  Rapport  par  M.  Jtn- 
serru,  k  la  séance  4u  «0  nuis  (  Jf#«i/.  du  41,  p.  404  , 
II*  col.  )  —  Discussion  et  adoption  »  U  séanse  4*  S 
air.  (Vnil.  4a  4,  p.  «74.  h"  col.  |  —  ttélibératioai 
4a  Sénat  le  »0  avr.  [  Jfeail.  4u  il,  p.  t.»«,  1°  col.  ) 

Exposé  dks  atoTirs. 

•  Messieurs  ,  —  Su. pendue  par  le  décret  du  9  mars 
184»,  I*  législation  »»'  I*  contrainte  par  corps  no  Urda 
pus  k  être  rétablie.  Elle  tu  rentrs  toutefois  dars  nos  Codes 
qu'en  se  dépouillant  de  l'escès  de  sévérité  dont  ello  était 
armée.—  L*  loi  du  1 0  décembre  iMtt  (et  pour  effet  d'en 
atténuer  les  *isposilions  principales  :  l'emprisonnement 
fat  abrégé;  d  fat  plus  dillcile  d'y  avoir  recours.  —  Mail 
ces  sages  réforme*,  liaient  mndilié  dans  ses  >pplic*tloai 
la  contrainte  par  corps,  n'ont  »p|orté  aucun  chauge- 
ment  a  1s  manière  dont  elle  s'eiécute  :  la  durée  de  la 
eoartien  ckl  moius  longue;  l'emploi  en  est  moins  fré- 
qnsnl  ;  Biais  te  traitement  qu'elle  impose  aux  détenus 
pour  dettes  cal  devenu  plus  rigouroui.  Le  renchérisse- 
ment progressif  de*  objets  de  première  néecoilé  a  rends 
InaulSsanle  la  provision  alimentaire  qui  leur  est  assi- 
gnée, et  II  eu  résulte  pour  oui  «ne  (éne  douloureuse 
dont  le  gouvernement  a  44  s'émouvoir. 

La  loi  da  11»  germinvl  au  VI  prescrivait  au  créan- 
cier poursuivant  de  consigner,  par  moi»,  entre  les  mains 
du  gardien  de  la  maison  d'arrêt,  poar  la  subsistance  do 
l'incarcéré,  la  somme  de  vingt  livres. — L'élévation  snr- 
vrnue  dans  le  pris  ici  atlmenls  Qi  augmenter  retie  allo- 
cation par  la  loi  du  17  avril  inSi.—Cilcalée  pour  une  pé- 
riode de  trente  jours  et  suiv.nl  dit  inégalités  de  mir- 
ebé  dont  il  était  juste  de  tenir  compte,  elle  fut  portée 
au  laat  de  M)  francs  a  Paris ,  et  i  celai  4e  »5  frases 
dans  les  antres  villes  de  France.  —  Il  est  Impossible  de 
méconnaître  opie,  depuis  les  condU  ont  maté- 

rielles de  U  vie  ne  se  sole  ni  nolablrmenl  aggravées  par- 
tout, l'n  délen*  pour  dettes  revoit,  à  Paris,  «n  franc 
par  jour  ;  al  l'on  prélève  les  vingt  centimes  qu'il  aban- 
donne pour  location  du  mobilier  de  pilUile,  il  lui  reste 
KO  c.  pour  couvrir  toutes  ses  antres  dépenses.  Ko  cas 
de  malad.e  ,  l'unal  dn  médicaments  eil  »  sa  charge. 
Evidemment  U  consignation  est  tombée  au-dessous  des 
pins  pressantes  nécessités . — Aussi  a-l-il  fafln  qu'une  so- 
ciété pailaolbropique  prit  la  fourniture  des  vivres  dam  U 
maison  d'arrêt  de  Clicny;  eilo  les  distribue  a  casque  pri- 
sonnier moyennant  U  retenue  de  :  O  centimes  par  jour. 
Nais  celle  Institution  ne  saurait  être  regardée  comme 
le  correctif  avouable  d'ane  situation  aussi  dtfecluiose. 
C'est  la  toi  qal  doit  assurer  l'entretien  des  détenus.  Le 
créancier  qui  prive  son  débiteur  du  moyen  de  pourvoir 
à  ion  alimentation  par  le  travail  doit  y  subvenir  lui- 
mime  tt  ne  pas  compter  lar  l'appoint  des  «uvres  de 
bienfaisance  —  Dans  lea  antres  villes  de  l'Empire  o*  les 
détenus  pour  dettes  as  loal  pas  assi  agglomérés  qu'a 
Paris,  et  n'ont  pas  une  maison  d'arrêt  qui  lenr  aoil  spe- 
oialemeail  alTrciée,  ces  iodmmieuics  combiisslso;u  de 
laeasrite  ne  lont  même  pas  praticables.  A  usai  1rs  priva- 
tions y  para  sicnt-elles  encore  plus  trau4cs  :  des  sup- 
pliques arrivées  des  maisons  d'arrêt  da  Lyon  et  de 
Roaea  témoignent  de  vonlailes  souffrsnces  qu'il  est  ar- 
s-oui  de 
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Tri  est  l'objet  dn  prejel  de  Ini  qao  non*  soumet- 
tons k  vos  délibérations  ;  Il  propose  la  modification  d» 
l'article  *  9  de  la  loi  d*  17  avril  IfKt,  en  élevant  a 
qn>ranle-cia  |  francs  peur  Parts  et  k  quarante  francs 
peur  les  autres  villes ,  le  tant  de  U  consignation  ali- 
mentaire. U  loi  du  16  décembre  1 8»»  n'a  rien  enlevé  de 
ion  efficacité  k  la  coatra'aie  par  corps ,  quoiqu'elle  ait 
d  inioné  les  rigueurs  ;  des  adosclsseenenls  d'un  antre  or- 
dre, commandés  par  dei  considérations  d'humanité, 
n'arfeiklironl  pas  davantage  celle  vote  d'exécution  in- 
dispensable ai  crédit  commercial,  et  nous  avons  li  con- 
tanc*  quint  recevront  votre  entière  approbation.  • 

Rapport 
■iseioa  da  Corps  Ujitltlif. 

considérations  sur  la  législation  re- 
lative k  la  caairaial*  par  corps .  le  rapport,  arrivant  k 
l'examea  d*  la  loi  proposée,  s  etprime  en  ces  termes  : 

•  L'emprisonnement  peur  dettes ,  on  le  «ait,  offre  ce 
trait  distinclif,  qae,  bien  qui  il  ait  soa  principe  da  s 
l'intérêt  général,  comme  l'cwpnsoT.nrmenl  pour  crime 
ou  délit,  il  l'esere'e  cependant  aux  traie  et  pour  I* 
compte  du  créancier,  ssnf  recours,  blea  entendu,  contre 
le  débiteur.  l.'Elal  se  charge  de  garder  le  déiean ,  le 
créancier  doit  pourvoir  k  sa  nourriture  ;  de  lk  la  néces- 
sité d'un*  consignation  alimentaire.  —  Quel  doit  être  ht 
moulant  4e  la  sentme  k  consigner?  Il  serait  injuste 
qu'elle  f4l  excessive;  Il  serait  Inhumain  qu'elle  <ni  In- 
suffisante. La  loi  du  lit  germinal  an  VI  (art.  14;  l'avait 
liée  intfernsémeut  pour  tout*  la  r'ruaee  k  *v>  livras  par 
mois.  I.a  loi  du  17  avril  ta* S,  prenant  ra  considéra- 
tion le  renchérissement  de*  denrées  de  première  néces- 
sité et  l'inégalité,  qui  existe  dans  le  pris  d*  l'alimenta- 
tlon  entre  Parti  et  la  province,  porta  la  consignation  k 
50  francs  dans  Psrls  et  k  «S  Irsncs  dans  le*  autres  vil- 
les  de  franc*,  penr  chaque  période  d*  30  joars. 

•  Cette  base,  disait  l'honorable  M.  Parant  dans  son  rap- 

•  port  sur  le  projet  devenu  la  loi  d*  1 7  avril  i  gr.i  , 

•  nous  a  par*  raisonnable  ;  car ,  en  faisant  moins  il  y 
a  nantit  inhumanité;  en  faisant  pins,  oa  et  poserait  h) 

•  créancier  b  l'impossibilité  d*  taire  singe,  centre  le 

•  débiteur  qui  Ta  trompé  et  pool-être  k  moitié  ruiné , 
a  d*  seul  moyen  eoereilit  qui  lui  resta,  s  IVans  le  cours 
da  la  discussion  de  la  loi  d*  tvto  décembre  Usa. 
H.  d*  Salal-Prlesl  avait  proposé,  par  an  amendement, 
d'élever  la  cotisation  k  17  fr  KO  s  pour  Parti  et  k  M) 
francs  poar  le*  antres  ville»,  par  période  de  50  jours 
(  i*ll  1  fr.  ts  e.  et  l  fr.  par  ,our).  Cet  amendement  n 
été  rejeté. 

Mais ,  depuis  cette  époque,  I*  prix  des  denrées  de 
première  nécessité  s'en  accru  dans  des  proportion!  telle- 
ment notables,  que  ut  situation  du  déunu  poue  dettes, 
Ursqa'll  n'a  pas  pour  vivre  d'auirr*  ressources  que  la 
consignation,  est  devenue  de  plus  en  plus  difleile. —  On 
Calcule  que  la  quantité  de  i lande  qu'il  payait  44  centi- 
mes rn  1*33,  Ini  revient  aujourd'hui  k  ut)  centimes; 
que  la  quantité  de  vin  qui  lui  retenait  k  13  centimes, 
Inl  codte  aujourd'hui  23  centimes.  Le  codt  des  vête- 
ments, do  l'entretien,  blanchissage,  même,  n  augmenté 
dans  des  proportions  analogues.  Or.  il  l'on  veut  bien  re- 
marquer que.  sur  un  franc  que  le  détenu  reçoit  par  jour  k 
Perli,  il  est  d'i  ' 
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évident  qae  la  modique  somme  qui  Inl  reste  est  Insuffi- 
sante pour  subvenir  aav  nécessités  de  son  existence  *  Aassl 
rotro  Commission  u'a-t-elle  pas  hésité  k  adoptée  en 
principe  l'nugmralatlou  de  la  consignation  utlmenutre. 
—  Nuls  ce  principe  admis,  as*  première  question  s'est 
offerte  k  son  examen.  A  quel  pouvoir  son  application 
doit-elle  être  confiée  *  Le  peuver  législatif  doit-il  rete- 
nir le  droit  de  déterminer  le  moulant  de  la  conslgua- 
lion,  ou  didt-tl  en  déléguer  la  lialioa ,  pour  tire  faite 
mirant  les  temps  et  leslocalMés,  k  l'autorité  adminis- 
trative »  Cette  question  a  été  soulevée  par  un  amende- 
meut  de  I  nonoeabl*  M.  Le  NéburH  de  lallnrebnts,  qal 
propose  de  substituer  au  projet  un  article  ainsi  conçu  : 
v  L'article  «9  de  la  loi  du  17  avril  tfU*  est  supprima 

•  H  remplacé  par  les  dispositions  sauvantes  :  La  sommo 

•  destinée  k  pourvoir  sus  aliments  des  détenus  poar 

•  délies  et  qui  dsvra  Cire  consigné*  d'avanca  pour 

•  trente  joars  au  moles  w  le  créancier,  sera  fixée  par 

•  an  règlement  d'adir.inistraiioo  publique.»  —  La  Com- 
mission n'a  pas  adopté  cet  amendement.  Sans  doute,  le 
moyen  Indiqué  par  notre  honorable  eollègae  pourrait 
permettre  plus  facilement  de  mettre  le  mondant  de  la 
cens  gnatiou  ea  rapport  avet  les  variation!  qui  wr- 
viennenl  dans  la  valeur  des  objets  d*  première  néces- 
sité, et  avec  le*  différences  que  présente  leur  valeur , 
suivant  1rs  diverses  localités.  Mali ,  outre  qu'un*  cer- 
taine nilté  est  utile  au  erédR  lui-tnéme  ea  pareille  ma- 
tière ,  la  Commission  n'a  pu  ouWer  que  tout  e*  qui 
touent  k  la  liberté  des  citoyens  doit  être  atonie**  sons 
l'égide  exclusive  de  la  loi. 

Arrivée  k  ce  point.  (I  lui  restait  k  examiner  il  le 
projet  du  Gouvernement,  qui  porte  I*  somme  destinée 
s*i  aliments  k  45  fr.  dans  Pans  et  k  40  fr.  dans  les 
astres  villes ,  peur  chaque  période  de  vingt  jours,  ré 
pond  aux  nécessités  en  vue  desquelles  il  a  été  présenté. 
— A  l'égard  da  chiffre  4c  *S  franc*  pour  Psrli,  chiffre  qui 
correspoo4  k  l  fr.  M  e.  p*'  i«*r,  la  Cemmnsien  s>»l 
convaincue  pa'  '*»  documents  qui  lui  ont  été  fourni* 
que  ctrtie  somme  était  réellement  nécessaire  et  qu'elle 
émit  rigoureusement  infusant*. — Celle  charge  est  lourde 
assurément  pour  le  créancier,  et  bien  qu'ea  principe  elle 
ne  soit  qu'une  avance,  il  est  vrai  de  dire ,  qu'en  fait , 
elle  n'est  souvent  qu'un  surcroît  ajouté  k  la  perte  de 
sa  créance  tontes  les  fois  qn*  l'InsolvabiBlé  du  dékiunr 
est  réelle. —Mais,  d'une  part,  la  mesure  se  jastite  pars* 
aécessité;  d'autre  part,  si  elle  a  p**r  edet  d'empéet  er 
un  certain  nombre  d*  créancier*  dlncarceVtr  leurs  dé- 
biteurs pour  des  somme*  minime*  ou  de  lea  retenir  en 
prison  lorsqu'ils  ne  peuvent  |  lu*  douter  d*  I  imponsibiii'4 
nh  ili  tout  de  le  libérer,  un  tel  effet,  loin  d'être  regret- 
table, n'est-il  pas  en  harmonie  svec  l'esprit  de  antre 
époque,  qui  tend  k  proscrire  les  rigueurs  inotilr*,? — In 
Commission  a  donc  admis  le  chiffre  de  *■%  fr.  pour 
Paris,  écartant  celui  de  4»  Ir.  proposé  par  l'honorable 
M.  Chevnndler  de  VaMrdme,  et  qui  a  paru  excéder  les 
nécessités  ans  quelles  il  eut  équitable  de  pourvoir. 

Mais  le  cblifre  de  «0  fraies,  proposé  par  le  projet 
pour  toutes  les  autre*  villes ,  nom  a  semblé  tuiecptihl* 
d'une  critique  sérieuse.  —  rtançer  dans  la  même  caté- 
gorie ,  s*  point  d*  vue  de  la  ch  rlé  des  vivres,  loutei 
les  ville*  d*  province,  depuis  Is  petite  ville  de  4  000 
•mes  jusqu'à  ces  grsads  centre*  Industriels  oh  s  agglo- 
'  (00,000  et  500.0-  0 
en  dehors 
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Un  mois  après  lu  prooiulgaUoo  de  U  présente  |  loi ,  la  somme  destinée  aux  aliments  des  détruit»  |  pour  délie»  sera  de 


ein<l  I>ud«  (»»'>  » 


une  Térilé  absolue  qui  entraînerait  à  det  dit liions  in- 
nombrables, U  Coamttstoo  a  pensé  qu'au  point  de  vu* 
qui  nous  occupe,  U  y  avait  place  pour  dcai  catégorie». 
—  Elle  a  donc  proposé  au  douverueaicnt  de  hier  lo 
laai  de  la  consignation  k  «0  francs  dis*  le«  graudes 
vBle*  ayant  100,0  iO  loin  el  tu  destut,  ville»  dut 
lr*q -idle*  loel  le  Bonde  tait  que  l«s  conditions  de  t'ctl- 
tlence  tout  pretque  tutti  eoileatc»  qu't  Pari*  ;  el  »  53 
franc*  dtat  le»  ailles  dont  It  population  en  Inférieur*  i 
100,000  habitant*.  Celle  proposition  a  élé  accueillie 
par  le  Conseil  d'Etat.  —  San  adoption  donne  jusqu'à  «a 
certain  point  saUifaclMa  a  l'amendement  de  l'honorable 
M.  Chevandker  de  Valdrome  qui ,  ea  demandant  un 
chiffre  de  4*  (rauct  peur  Paria,  te  tondait  uniquement 
tur  au  débat  de  concordance  cotre  le  moulant  de  l'été- 
valiuu  propotée  pour  Ict  département»  ci  de  crlle  pro 
pvtéc  puar  l'arii.  Aaaal  autre  uoitoraMo  collègue,  en- 
tendu, dtat  la  Commission,  s'eal-tl  en  prêtée  de  te  ral- 
lier aa  ptoycl  qui  tout  etl  soumis. 

ta  s'urrétaul  h  ce  projet,  U  Commission  a»*il-ello 
complélcaieiit  accaatpli  ta  mission!  Saitia  de  l'etameu 
d'une  aoiliacaliot.  proposé*  k I  un  de*  article»  de*  luit 
tur  u  con-rainle  par  curpt,  n'élut  elk  pat  autorisée  k 
jeter  le*  yeux  tar  I  ensemble  de»  disposition!  qui  ré- 
gisse*)! «Ile  matière,  pour  rechercher  ti  elle*  ne  tait 
pu  susceptibles  de  recevoir  d'alile*  amélioration»  '.  V»ut 
peaserex  aitardaienl,  meailfor»,  qu'an*  telle  étude,  non- 
•enleateni  rentrait  dan  Ici  limite*  da  ta  eotapeieace, 
■tait  peuvaîl  ment  6 ire  caoudérée  par  elle  comme  an 
devoir  da  conscience.  —  Puar  lier  tan  opinion  »  eel 
éfard,  la  Commission  a  jugù  utile  de  te  rendre  compte 
préalaMetnaat  de  l'upplicalio*  q n'avait  reçue  la  luisît 
lion  tur  la  caalrtialo  par  iwrpt,  el  de*  résultat*  qu'elle 
atail  produits.  —  A-t-on  abusé  de  ce  moyeu  de  coer- 
rj lien,  et  le  eetaaierce  ea  Ure-l-U  réeJlemeul  profil? 
Il  tulDl  de  Jeter  aa  coup  d'mrl  tar  U*  ttaUttiquea  oH- 
cielles  pour  être  édifié  tar  cet  deat  paiau.  —  Eu  1848, 
aa  document,  émané  du  iribuaal  de  commerce  de  I* 
Sein*  ci  produit  dtat  It  dltcitttion  de  I*  toi  rendue  h 
cette  époque,  eootUlait  que,  tur  aae  moyenne  annuelle 
d'environ  19,000  condamnation»  emportant  contrainte 
par  rorpa,  il  n'y  ea  avait,  k  Ptrit,  que  401  qui  aieal 
roc»  aae  eséculiea  complète.  Il  coMUlait.  ea  outre, 
d'après  an  «Ut  dreaaé  *ar  le*  regisu»»  de  la  maiioo 
d  arrêt,  que  tar  ce  nombre  de  détenu*  U  y  en  avait  . 
«01  qui  étaient  reaté*  moin»  de  1 1  jour*  en  priaati  : 
10*  maint  d'au  moi*  . 
90  en  moyenne,  moini  de  deux  mois. 

Total  :  401.  —  Le  nombre  de*  exécution»  l'ert,  il  etl 
vrai,  aerra  depoit  coil*  époqae  .  »  t  etl  élerd  k  17*  ea 
1*60.  Mal*,  d'une  p*rt.  Ve  nombre  det  oondnmnaUuna 
etl  dataaa  aaati  plu*  considérable.  D'autre  part,  la  ré- 
daction do  I*  durée  de  la  coulraiole ,  aperee  par  U  loi 
de  18411,  parait  avoir  contribue  elle -mémo  k  augmenter 
le  nombre  de*  détenu*.  En  ellet,  on  a  remarqué  qu'an 
certain  nombre  de  débiteur*  de  nunvmta  loi,  qui,  tout 
l  empir*  de  la  loi  de  I8S«.  prelcraieit  te  libérer  plutôt 
qse  de  tubtr  une  année  de  deteuliun,  te  rétigaaient  plu* 
luloulior*.  drpuitU  loi  de  18*8,  *  nu  empritonnrmenl 
die  troè*  ntott.  qui  le*  aDrancbit,  tant  tourte  dééler,  de 
celte  vote  do  coercition  pour  la  même  délie.  —  Pour 
tonte  la  Franc* ,  aa  surplus ,  ta  utoyean*  annuelle  des 
individu  anumi*  k  la  cwiiraluie  par  vorpt  t'éleve  b 
peine  k  £,00»,  tar  letquelt  lioo  a  lou  rerlenl  *or*né* 
moin*  d'un  moi*  pré*  de  800  rotent  d'un  otoU  k  tii 
mon.  et  pin*  de  1 ,100  recouvrent  leur  liberté  dant  le 
courant  de  U  même  innée!  —  Eu  présence  de  cet  rétal- 
lalt.  on  est  donc  bien  forcé  de  reconnaître  que  I*  con- 
trainte par  corp*  eu  demeurée  (ce  qu'elle  doll  dire  dut 
l'étal  de  notre  civilisation)  un  moyen  plalét  comuiina- 
loire  que  réfrtuU,  nue  luUmidalion  plutél  qu'âne  eeer- 
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mertaota  ;  11  seulement  ont  été  éc;oués  (tute  de  paye- 
ment de  lettre*  declitnf*.  —  loterroge-t-ouU|iro(etnu» 
de»  déleoat  pendaul  celle  mime  année!  Ou  y  trouve 
8i»!>  commerçant»  cl  fabricani»,  tendu  qa  oa  n'y  voit 
««arerqve  «0  pruprléiajret  ou  renUcr»,  1»  ioduidut 
t.na  profcition  el  10  étudiant».  —  Veut-on  contuller, 
d*u*  la  mime  maiton,  U  tituaiion  la  plut  récente  7  Au 
14  mars  tKtil ,  tur  loti  déleoat ,  il  y  en  avait  74 
condamnés  pour  billela  à  ordre,  cl  il  pour  lettres 
de  ebango  ;  il  y  avait  1)0  commerçant»  et  industriel»  , 
et  tealcment  4  propriétaires  realiert  et  SI  indivi- 
dattaot  prolrtsion. — Cet  lail»  démoalrenl  éndemuieiil 
que  la  contraiule  par  eorpt  reçoit  ane  application  lool  k 
la  loi*  modéré*  el  conforme  nul  vue*  du  légittateur.  — 
En  rtamiiMut  la  léf  itlsllon  qui  la  régit ,  toit  dans  tet 
kaaea  fondamentale»,  toit  dans  le*  diverse»  ditpoMliont 
qu'ello  reaforme,  U  Cummittian  a  élé  amenée  à  recon- 
naître :  I"  que  ce*  bases  sont  légitimes  et  inattaqua- 
bles ;  t"  qae  trpeadaal  il  serait  utile  de  combler  cer- 
taine* lacune*  et  de  nodiner  plusieurs  de  ce»  déposition*. 

D'abord,  le  principe  même  de  I*  contrainte  par  corp», 
I*  nécessité  d*  celle  voie  de  coercition,  lui  oui  paruiuceii- 
leslabies.  Les  intérêts  de  l'ordre  I*  pins  élevé  eu  com- 
mandent le  maintien.  *  Comment  abandonner,  dliail  le  tri- 
bunal de  commerce  de  la  Mae  dan»  le  document  déj< 
a  lé,  un  moyen  de  crédit  qui  est  d'intérêt  privé,  d'init- 
ié* commercial,  d'intérêt  public,  d'intérêt  nallo  jal*...  • 
Cumm.-at  d'allleurt  abandonner  ce  moyen  de  eoerdUou, 
•tort  turtoul  que  loalet  les  naiiont  avec  lesquelles  la 
France  est  en  nlalion*  de  commerce  conliaaenl  de  1* 
pratiquer?  •  On  parle  beaucoup,  dit  M.  Troplong  dant 

•  la  belle  préface  de  ton  traiié  tur  celte  mttlrre ,  du 

•  mai  aue  la  contraint*  pur  eorpt  lail  k  la  liberté  de 

•  quelque»  débiteurs;  on  nu  parle  fit  ataei  d*  mal  pu- 

•  blie  qui  ne  te  fait  pat  k  faute  d'elle  el  du  bien  qu'oit, 

•  procure  nu  crédit  en  préveotnl  le*  frtndet  <t  Ira  im 


U  vr»i,  comme  on  l'»»»urc,  qu'elle  soit  peu  pra- 
cnlr*  commervaaU ,   el  que  la  population  det 
d'arrêt  toit  principalement  compote»  de  per- 
étrangeres  °a  commerce  el  en  particulier  de 
famille  qui.  tous  lalurme  de  lettre*  d*  change,  te 
ilsté  entraîner  k  contrtcler  det  engagement»  en- 
d'nsnra?  Ici  encore  le*  statistiques  répondant  : 
IfrbO,  hw  las  163  détenu»  cuire»  dant  la  maison 
de  Paris,  «Sont  tubi  l'emprisonnement  pour 
M»  pnjement  dr  bif  rit  «  ordre,  titre  qui.  comme  on  le 
sait,  eonvra  le  plut  ton. eut  un* 


•  pendent**.  Cens  qu'elle  atteint  sent  k  plaindre  mal- 

•  gré  lear*  faute*  ;  mai*  Il  ne  faut  pat  oublier  le  noai- 

•  bre  d*  roui  qu'elle  saute  par  un  juste  al  salutaire 

•  élirai.  •  Anstilnceulrtiuic  par  eorpt,  dons  lottella- 
céc  de  notre  léfttiation,  y  a-l-tlle  presque  aattildt 


sinon  l'abalir,  du  moin*, 
»  te  demandent,  I*  restreindre 
>  ?  Doil-on  uoUmmeni  en  tnlerd.re  l'application 
ans  «ignalure*  sppotée*  tur  det  letue*  de  ebaugn,  ou 
donné**  pour  aval,  lorsque  cet  tigiialarei  n'ouï  pat 
pour  cause  det  te  Ici  do  commerce?  —  Ce*  question»  no 
anal  pat  nouvelle*.  Elle*  oui  été  longuement  debatlnea 
lors  dé  la  dltcustkoa  de*  lois  do  I8M  el  1848  tur  U 
contrainte  par  corn*.  A  cet  deux  époque* ,  In  escep- 
Uotu  que  l'on  sallicil*  ont  élé  repoattée*.  Il  ett  de  prin- 
cipe, a-t-oa  dit,  qu'en  matière  de  commerce  cctl 
l'ûcté  el  non  la  qualité  de  la  personne  qni  détermine  la 
compétence  ;  c'est  donc  à  l'acic  que  doit  être  attachée  la 
vota  spéciale  d'etécatian.  A  l'égard  de  la  lellre  de 
change,  la  loi,  par  de*  conaidéralloa»  d'inlérél  public, 
1*  reconnaît  uomma  un  acte  de  commerce  ;  c'est  un  li- 
tre qui,  mit  en  circulation ,  devient  une  monnaie  com- 
merciale, el  qui  doll  lire  entouré  de  garaalie*  d'autant 
plu  solides  qu'il  est  appelé  a  inspirer  u  e  plut  grande 
confiance.  En  détacher  la  contrainte ,  c'ett  altérer  ton 
crédit,  noo-teulMuenl  en  France,  mait  tutti  k  l'étranger. 
On  ne  saurait  duac  déroger  k  ces  principe*  fondâmes- 
uui  de  la  c  immcrcialité  San»  de  graves  inconvénients. 

liait  ti  le  principe  mime  de  la  oeolrainle  par  oorp» 
est  tueUaqudhle,  le»  disposition*  légisUliies  qni  la  ré- 
gissent ne  sonl-edlo»  pas  settepublcs  d'être  modiliée»! 
—  En  te  plteant  a  ce  point  dr  vue,  la  Commission  s'est 
livrée  à  l'élude  de  cet  dupotil'on»,  elclle  y  a  remarqué 
un  certain  nombre  de  meditcalioni  qu'il  lui  a  paru  dé- 
sirable d'y  apporter  — '••armi  cetiuuallcaliont,  il  en  etl 
pln»ieurt  qu  elle  a  cru  deioir  tigoali-r  dan»  »on  rapport 
comme  particulièrement  dignet  d'un  sérient  eiaïucu. 

Aioti,  par  exemple,  elle  »>»l  d'abord  demindé  il,  par 
cela  même  qu'on  élevé  le  inoaunl  de  la  eootigutlion 
alimentaire  i  cause  du  renchéritsenienl  det  deurées  et 
de  la  dépréciation  de  l'argent ,  on  ne  doit  pat  éteter 
aussi  le  minimum  k  partir  duquel  la  contrainte  par 
corps  etl  prononcée  Sur  quoi ,  eu  effet ,  t'ett-on  basé 
e  minimum.'  Sur  le  rapport  «fort 
le  prix  i*  l'argent  et  celui  drt  objet»  «ti- 
ronlrr-taleur  Or.  ti  ce  rapport  ett  au- 
jourd'hui tontiblemcnt  modifié,  »i  une  opération  qui.  i! 


y  a  cinquaiite  an»,  exigeait  un  crifragenieol  de  3*10  fr., 
ctlge  une  somme  supérieure  aujourd  nul,  ne  ninlile  t  il 
pi»  loetquc  d'cleier  k  cclU-  dernière  mmne,  quelle 
qu'elle  loit,  te  mi  moi  «m  au  disioo»  duqu-1  licouu-ainlc 
par  corp»  tre  peut  pat  être  exercée*  Si  l'on  cousidere, 
en  outre,  qu  une  temblablc  disposition  auru  t  prubable- 
mcul  pour  effet  de  diminuer  le  nombre  det  incarcéra - 
liont  pour  det  deltrt  (*.<  de  minime  importance,  oo  est 
naturellement  conduit  k  rechercher  »i  l'inl^rél  du  crédit 
du  petit  commerce  ne  s'oppotc  pas  absolument  k  ce  qu'il 
toit  spporlé  quelque  mudiScaiion  dan»  «tic  partie  de  la 
législation. 

I.a  Commission  »  cunsidéré  également  comme  un 
tn-et  k  m  -lire  k  l'élude  la  question  de  uvoir  t  il  n'y  * 
pas  lieu  d  abaisser  au-dettoui  de  70  an»  la  lim.te  de 
l'ire  auquel  le  débiteur  u'etl  plu»  tournis  k  La  contrainte 
par  corps.  A  vaut  cet  âge,  la  s  teille*»?,  si  souvent  ac- 
compagnée d  lnArnilléi  qui  empêchent  l'homme  de  iu 
livret  i  un  travail  fruciocul,  n'a  l-, Ile  pas  droit  k  quel- 
ques niéuagements  ? 

Enfin  ,  Meaticuri ,  indépendamment  de  cet  deux 
polntt,  il  ait  une  question  qui  a  vivement  préoccupa  la 
Commission,  e'fil  celle  qui  lui  *  été  «nggéréo  par  let 
varialioa»  de  la  jartiprudeuce  tur  la  détermination  de 
I*  durée  de  la  contrainte  par  eorpt  appliquée  aax  étran- 
ger* —  Ou  tait  que  l'art  11  de  la  loi  du  17  avril  IsM 
fixe  cette  durée  k  an  minimum  de  i  au»  et  a  un  maxi- 
mum de  10  nos,  eu  la  graduant,  entre  cet  deut  limilct . 
suivant  l'importance  de  la  dette.  La  loi  du  13  décem- 
bre 1848  n't  pas  abrogé  d  une  manier*  et |Jieu*  celte 
ditpotiUou.  Elle  lie  consacre  point,  <«muie  celle  de 
I8Î*,  an  titre  tpécial  aux  étranger».  Elle  énonce  d'une 
manière  générale  que  la  législation  antérieur*  au  U  mar» 
1848  est  remite  en  vigueur,  ttul  le»  modification» 
qu'elle  y  apporte",  cl,  parmi  oe»  modification»,  te  trou- 
vent collet  contenue*  aux  art.  4  cl  Id,  dont  le  premier, 
t'occu^ant  de  l'cmpruooneincnl  pour  doltc»  conimer- 
clalct,  en  réduit  la  durée  sumnl  une  gradation  qu'il 
indique,  et  dont  le  teccnd  dispose  que,  •  dans  tous  K-» 
«  est  ou  la  durée  de  la  contraiule  par  eorpt  u'c»l  pas 

•  déterminée  pxr  la  présente  loi,  e  le  »era  fixée  par  le 

•  jugement  de  condamnation  dan»  le»  limite»  de  six  moi» 

•  k  cinq  an»  •  —  (Joëlle  ett  rrik  det  deux  loit  qui  est 
en  vigueur  «is-i  vis  de»  étranger» '!  Si  c'ett  la  Ini  de 
1818,  cal-ee l'art  «  ou  l'art,  li  qui  doit  leur  dire  ap- 
pliquées matière  commerciale  !—  Surce»  dilliciles  quet- 
tlont,  les  incertitudes  de  U  jurisprudence,  le»  varia- 
tion» de  la  mime  coar  impéùJc  ',")  dévolleul  une  la- 
cune grave  dans  la  législation  el  r  uuslilncnt  un  étal  de 
chose»  nuisitile  ans  rrlaliotis  commerciale*  entre  Fran- 
çais el  étranger».  Pour  le»  faire  c»»*er,  doit-on  alien- 
dre  le»  déciiiuu.,  qui  pourraient  elte»-mime*  varier,  do 
la  Cour  suprême?  ou  bien  n  e.l-il  pas  prélérable.  dan» 
une  matière  ou  «  tgilenl  de»  qunlinn»  de  crédit  et  de 
liberté,  de  provoquer  une  décision  légitlalive  sur  vu 
point  qui  paraît  avoir  élé  uablié  et  qui ,  dan»  quelque 
aen»  que  te  fixe  la  juri»prudcncc,  ne  trouve  ptt  de  »o- 
lullon  »*ti>fai»antc  dan»  la  lui  actuelle  '  La  Comm  ttiuu 
estime  qu'il  serai!  préférable  de  trancher  cette  question 
par  une  loi. 

Pour  éire  résolue*  *vec  maturité .  cet  question»  el 
toutes  celtes  que  peut  soulever  l'ciauieu  des  lui»  sur  la 
coutraiule  par  corps  dcinaadcol  uuc  étude  spéciale  ,  il 
appartient  au  Couienicun-nt  d'en  recueillir  ie»  rlêuieuls, 
de  preudro  tout  Le»  rentci^nemeul»  nécessaires.  V«iu 
Comm  iiim  n'a  pi»  trouvé  que  la  maliere  Mi  anffisam- 
mcol  prépuce  pour  exprisuvr  une  opinion  ddlhilliif  sur 
le»  point»  qu'elle  tigualc,  encore  moiu»  pour  iuus  faire 


j  '  )  Kn  KtK,  I»  Inliuii.l  ila  cinn«rrc.  4e  Parts  jsslsa  l 
tus  «lu  uoinlii»  lol»l  J«  U*i^nu.  !•  i.oisiOr'  de  ernv 


mu.n.  dv  l/b 


|,É»  Voir  1rs  arrùil  il»  I»  i'.iMir  nn^eialr  d«  Pan>. 
Ilsut  l«  s.'ii.  l'a|ipl.eatuiu  «It  Iwi  18  •  ",  afreis  Ole. 
51  d**.***.  IS.>t,  il  jtii.ie»  IK.-.».  I.ï  iMeumhr.  I  »  » . 
['S.-V.     ti.lli,  bli  «  IbO  l  :.7.i  -  liant  la  se». 

e„nlr.i  e,  arr^li-Vl  "i  d-<eml.r»  \Kj\  »  f.«r.rt  l*V. 
t  M.t.  I*ei  >.V  .  M  *.S  el  l.-.l  .  -  .Sre  M.  f..,fU,.p  , 
t»a/r.  per  cerp»,  n"78», 
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l'avis,  de  quarante  franc*  (*o  )  dans  les  tilles 
de  cent  mille  inus  cl  au-dessus,  cl  de  treiilc-ciiiu, 
frunts  (3:.  )  dans  les  nuire»  tilles,  pour  cliaipte. 
période  de  lieiilc  jour»  il). 


LÉfi  AIASA 1  IO.V  —  Siu.wti ires.  -  J 


IH:  l'AIX. 


L"l  relalirr  a  U  le#ii,isativn ,  jar  In  /sur»  r/f  fai-r  , 
«Va  aijnvaiurr»  «V»  it.-<*ifr»  r;  rfr»  »fllr»r»  if  /  V- 


(4  ciril.  —  (llull.  oIT.  Ui*  ,  u*  H»*».  )  (t, 
(1  mal  1861.)  —  •l'routulg.  le  *., 

A«T.  1".  I  es  juge»  lie  paix  qui  ne  siêpcnl  pus 
uu  cher- lieu  du  ressort  d'un  Inlmiiitl  de  prcitiicre 
instance  vilil  autoris.»  ii  légaliser,  coitcurmn- 
iii tut  avec  le  président  du  lriUiii.il ,  le»  sip.'iijtutvs 
des  imUmes  ipii  i  tst'li  nl  dans  leur  runlou  el  celks 
de»  oflicievs  de  l'étal  civil  des  communes  ipli  eu  dé- 
peudeul,  soil  eu  loltililé ,  soi;  t  u  partit)  (l:. 


£.  Les  uoiairej  cl  le»  oflirlers  de  l'étal  civil  dé- 
joueront leur*  signatures  cl  leur»  paraphes  uu  grHfc 
de  la  justice  de  pan  ou  la  légiiitsalicm  pcul  cire 
donner. 

3.  Il  est  alloué  aui  greffier»  de  justice  de  paix 
uue  rétribution  de  vingt-cinq  centimes  (0  Ï5-)  par 
chaque  légalisation. 

Néanmoins  celle  relriliulion  ne  sera  pas  cwgce , 
si  l'acte,  la  copie  uu  Icxuail  sont  dispensé»  du 
timbre  (s). 


«les  propositions  à  ce  top;!.  Mai»  elle  »'  été  ansniutomcnt 
devis  que  U  législation  sur  la  ciolialn-.c  par  ruty*  était 
rtib.e  do  rcc.-voir  de»  w-idillcaliou»  as»e.t  impor- 
pour  «a  il  lut  de  ton  devoir  d'appeler  Cllo 


Uiiis  li  élicu.siuii  au  Corr»  législatif,  le  projet  de 
M  amendé  par  la  Cuai»i»»w«  n'a  eu  que  de»  approba- 
teurs .  Biais ,  en  atone  temps ,  plus.eurs  membre»  uni 
ému  le  vita  qu'il  fui  apporté  d  autre*  réforme»  à  la 
législation  de  û  contrainte  par  eut y%.  Aini-i ,  vu  u  dc- 
ibandé  ;  —  I"  (lue  les  jattes  fussent  iutesli»  du  poutoir 
facultatif  de  reluser,  telvo  l«t  ei/coiitlauee» ,  I*  con- 
trainte par  corps  dans  les  cas  tuème  «à  la  lui  t'aulorise  ; 
— '  *"  qu'elle  ne  lut  prononcée  puar  le  rarement  do  Ici  - 
lies  de  cb*are,  qu'autant  que  la  dette  aurait  aue  cause 
réellement  commerciale .  —  3"  que  lu  Uus  de  la  ilctle 
permettant  tell*  voie  d'eiécul.on  lût  élevé,  —  4"  que 
Pagre  juwpa  au>|uel  elie  peut  (Ire  ciercce  fui  abaissé; 
—  6»  que  la  durée  eg  lut  Usée  a  Vi(n--i  des  é. ran- 
gers) -  4i«  enfin,  que  I*  M  t'occupai  de  l'escrciee  de 
1 1  cullt  amie  par  Cor,-»  contre  1rs  militaire».  —  Sur  lu  us 
ecs  points,  dont  la  plupart  suit  l'obpl  de  reflétions 
dans  le  rapport  cl-dc»»u»  ,  le»  uic.iik»  du  Gouvernement, 
•ans  prendrr  d  engagement* ,  nul  déclaré  que  la  ma- 
tière, louchant  a  la  liberté  indu idueUe ,  était  loujjisr*  k 
l'élude  et  qu'il  sérail  tenu  coniple  des  observation»  duol 
h  législation  seu.il  d  élrc  1  objet. 

san.  distinction,  le  chiffre 


(01 
de  «<  francs  pour 

il)  l'reienliaitui  an  Corp»  h-«isUUf  le  I*  M».  Komt. 
du  »U,  p.  *tl,  6*  Cttl.j.  —  luppert  par  M.  Tttnt&rt , 
à  la  séance  du  io  nurs  (  Muni,  du  1  airil,  p.  «Ui», 
1*  col.}.  —  Aduptiua  le  3  arril  (Jfffarl.  du  i,  p.  Ait, 
6'  cal. }.  -  Ueubéral-ou  du  iénal,  le  ÏO  atril  (Hvm'I. 
du  SI,  p.  5JK,  4  c«l.; 

HarronT 

4e  M  C»mmini»n  4*  Car;,»  lejulali/. 

u  Messieurs ,  —  La  législation  qui  bous  régit  (article  i» 
de  la  loi  du  iG  tentise  au  XI  cl  articla  4  S  du  Code  Na- 
poléon ,  charge  les  prasideuls  des  trihuaaus  de  première 
lutlaace  de  IcgaliKer  le»  aignalurca  des  nulalres  ci  celle* 
des  officiers  de  l'état  ciril.  Ces  légalisations  sont  laites 
par  I  Inlerutéitiiure  des  gtefflers  qui  pereolicnl  an  droit 
de  singt-cinq  ceuihues,  nié  par  le  iiati  du  «a  niai 
IB..4.  article  t",  i  10..  .. 

Le  projrl  de  loi.  tel  qu'il  a  «lé  présenté  par  la  Coa- 
Terueoienl,  donne  k  lue»  les  joget  du  pus  le  droit  de 
légaliser  les  aignalurca  des  notaires  et  ceuos  dus  odlciers 
de  l  étal  oitII  de  leur  canlun.  La  minorité  de  La  Cea- 
niiaRiou  déstcail  le  voir  accepter  datas  tout*  sa  simpli- 
cité et  dans  luute  son  étendue,  el  elle  ne  trouvait  pas  de 
raiMin  pour  refuser  à  un  juge  de  pais  ce  que  l'on  accor- 
derait 4  l'aulro  ;  nuis  la  Majorité  de  ta  Cunimusion  n'a 
paa  partagé  cet  nu,  elle  a  reconnu  que  le  projet  n'a 
qu'un  tut,  é'ilcr  de»  déplacement*  .  rapprocher  le  ma- 
gistrat qui  a  le  droit  de  légaliser  de  U  partie  qui  a  be- 
soin de  U  legaliaaiiun.  Ku  accordant  laulurlaalioa  de  lé- 
galisée h  un  juge  de  pats  qui  siège  dans  la  méiue  loca- 
lité que  le  tribunal  de  première  instance,  on  ne  rappro- 
cha pu  le  magistral  du  la  partie,  puisque  le  greffe  du  tri- 
bunal est  dans  la  niéane  lucahlù  qoe  le  grèbe  de  la  jus- 
tice de  pail  ;  niais  en  accoruaul  l  ualorisation  de  léga- 
liser au  jugea  de  pais  qui  ne  siégeai  pas  dans  la  mime 
localité  que  le  tribunal,  ou  rapproche  le  magistrat  des 
parties  Intéressées  ;  celles-ci  pourent  obtenir  su  chef- 
lit-u  de  canton  ce  que,  sans  cria,  elles  seraient  obligées 
d  aller  chercher  à  une  grande  distance,  à  la  tille  ou  >iége 
le  tribunal:  il  a  danc  paru  h  la  majorité  de  luire  Com- 
uii.skin  Inutile  d'accorder  l'aulurtaalion  de  légaliser,  «ar 
.'uyr-s  dejiûU  y«i  «Vjrul  ««  chef-lit*  du  renvrl  é*  tri- 


t tuai  4e  première  intUnce. — Le  présideol-e»!  toujours, 
à  raùon  de  la  supériorité  de  sa  position,  le  inagiaUal 
qui,  en  règle  générale,  cal  charge  ne»  légalisai!  us  ;  si 
la  lui  doit  aroarder  aui  Juge»  de  pan  l'aulurisallun  de 
le  remplacer,  ce  n'est  qu'a  ut™  d'ciceptioo  cl  dan»  les 
cas  où  l'utilité  pubiiqoe  le  réclame  :  ausai  le  droit  des 
juges  de  pals  ne  doit  pas  eiclore  celui  du  prt^ideul,  dont 
la  ewnpélcacc  s'étendra  loajwnr»  a  tout  le  rrssoil  du  Ui- 
buoal.—  Kn  reslrciguaut  I  «IcnJoe  dup/ojetuo  loi,  lotre 
Cuuimission  a  pa  ilouuer  salislaciion  aui  ju>tes  réclama- 
Uviis  des  greWers  des  Iribuitaui  de  première  Uiatanco, 
qui  se  plugiuienl  de  ce  que,  sana  ulllll*  pour  le  public, 
on  toulail  diminuer  leur»  éniolumculs  au  prvlit  de»  gref- 
fier» de  jualiCC  de  pals  qui  bab.tclll  la  IliélLe  «lllc  qu'tUi; 
enlin  n'y  anrait-il  pas  des  iucuuTénienis  h  établir  dans 
la  ménte  localité  une  coucarrcnccenlie  des  grvfliers  d'uu 
«rdre  diBéreut!  le  si-Mice  n'en  serait-il  pa»  plutdl  dé- 
sorganisé qu'amélioré  »  Le  décret  du  l'J  octobre  IM^Ir, 
relatif  h  l'AUërie.  n'a  aecor. 
ser  qu'au»  juge»  de  pals  qui  siégeait 
autre»  que  les  chc-'t  lieui  de  Inbun.tu»  de  pieuiere  kn- 
s  lance 

Ces  dlaerses  coutidéraiioau  ont  di  terminé  la  n»ajorité 
de  solre  Comailition  à  demander  an  C.oraxil  d  Ktat  do 
u  aicorder  l'aulorMlion  de  légal-scr  Isa  signatures  dra 
notaires  el  celle»  des  ofncwr»  de  l'étal  ci» il  gu'aaa- >dics 
uVauua-  far  ne  siefrn/  pas  «»  ehtf-W  **  rtutorl  if'aa 
Intimai.  En  prenant  cale  decasiou ,  elle  ai  ait  accepté 
d'avance  1  amendement  qui  a  été  préacuté  par  MSI.  De 
Lacheisserie ,  Carierel  el  JaaTter  de  La  M»Ue.  —  Il  est 
du  reste  énJoot  que  chaque  juge  de  pali  ne  peut  léga- 
hser  qu  i  les  signatures  des  notaires  qui  résident  dans 
son  canton,  et  celles  des  olOciers  de  l'étal  ettll  des 
communes  qui  compusent  ce  eanluu;  si  une  commune 
qui  u'e»t  paa  le  siège  d'ut  tribunal  esl  dltlséc  en  plu- 
sieurs canton»,  les  signatures  de  ses  ollcters  de  I  ctal 
clsil  peureul  être  légalisées  par  tous  les  juges  de  pais 
du  canton  desquels  elle  dépend. 

Moire  honorable  collègue,  H.  Uelamam,  a  proposé 
un  auicuJcuieni  qui  a  pour  but  de  ptrmdtrt  ait  /neca 
4e  pais  4t  legaliter  le*  tianat-rt*  apsetCcs  sur  lea 
adea  «u  piecet  aie  lea  e/fcier$  4e  Vital  uni  tout  au- 
torise,, en  ccrloras  ces,  a  ielirrtr  m  parù  r  litre,  el 
ce  aral*Ueneat,  e*mm*  relate  lait  fur  t  autorité  ird- 
taiaitlralirt.—  Votre  Commission  n'a  pas  pu  accepter  la 
première  partie  de  cet  amendement;  en  effet,  la  projet 
autorise  lea  juges  de  pail  ù  légaliser  les  signature,  des 
oltciers  de  l'étal  eitil ,  ils  poiuroul  donc  légaliser  les 
signal  ares,  qu'elles  soient  apposées  sur  timbre  ou  sur  pa- 
pier libre.  Sa  M.  iMamarre  a  aoulu  parler  de  certaine» 
piecca  perlant  le»  signatures  des  maires  agissant  en  leur 
qualité  de  maires,  le  juge  de  pali  ne  peal  être  cwmpé- 
lenl;  lo  voos-prélel  ealle  chef  hiéran  bique  du  maire, 
c'est  k  lui  de  légaliser  sa  sigisalure.  Uécider  autreimnl 
ne  serail-ce  pas  faim  empiéter  le  pouroir  judiciaire  sur 
le  pouTalr  admiiiistralif?  La  première  partie  de  l'ameti- 
drmesil  de  11 .  Uelamarre  détail  donc  être  rejelce  comme 
laatlle,  ou  comme  contraire  »  la  séparation  du  poumir 
aéuiinislralif  cl  du  poumir  jud.cuire.  La  seconde  partie 
de  ce  même  amendement  recevra  aaUVacliou  dan»  la 
dernière  diipoiillxa  de  la  loi,  comme  nous  l'esposcrons  k 
la  An  de  ce  rapport. 

La  dcuiieme  disposition  du  projet  prescrit  aui  bo- 
laires  et  sut  officiers  de  l'état  cas  il  do  déposer  leurs  si- 
gnatures et  leurs  parafhrs  au  greffe  de  la  justice  de 
pais  de  leurs  cantons  respectif».  La  Cuinmissiou  a  se- 
copte  ce  paragraphe,  elle  eu  a  seulement  lestreini  l'ap- 
plication aBn  de  le  coordonner  arec  le  paragraphe  pre- 
mier, amendé  par  elle.  Il  n'en  utile  de  dépôt  r  une  si- 
gnature qn au  greffe  oh  U  lég.Jliatlon  peul  en  éue  don- 
née. —  Lesoflicicradc  Téut  civile*  les  notai. ri  qui  Jé- 
peudent  d'un  canton  dnnl  le  juge  de  paii  n'a  (as  le  drnll  île 
•égailler  leur»  «ignaturei,  seraient  innlINnienl  avlrv-nUi 
U  déposer. —  Le  dépét  d'une  signature  n'esl  qu'un  moyen 


pour  le  juge-légalisalcur  de  s'astanir  de  U  sincérité  de  1a 
signature  q  il  lut  esl  présenté»  ;  aussi  u'svons-auus  paa 
hésité  k  eslger  que  les  notaires  déposent  leurs  signa- 
turva  et  leuia  paraph.'s  an  greffe  de  la  justice  de  pais  de 
leur  résulta»»  ;  le  juge  dspaii  legalisateur  sera  placé  ils- 
ù-vis  d'eut  dan»  les  mêmes  condition*  que  le  pruatdent 
du  Tribunal.  Le»  officier*  de  l'étal  càill  seront  tenus  an 
même  dépôt,  bien  que  la  législation  actarlle  ne  les  oblige 
pa*  k  déposer  leur»  »igoalurc*  el  leurs  paraphe*  au  grefle 
du  Tnboual.  -  C'est,  eu  effet,  le  wojco  le  plus  simple  que 
l'on  puisse  donner  au  jugo  du  pali,  alu  qu'il  vérifie  la 
sincérité  de*  signataire»  qui  lai  sont  presuntée*  pour  Cire 
légalisées.  Le  projet  no  prescrit  pas  de  viser  la  dVpdt 
dans  la  dcclaralioo  do  légalisation,  de  telle  sorte  que  le 
ju;c  de  pais  peul,  sons  sa  responsabilité,  lorsqu'il  se 
croit  sulUsammcnt  (enseigné,  légaliser  la  algualuro  d'un 
notaire  uu  celle  d'un  «(licier  de  l'état  civil,  bien  qu'elle 

La  Irosswme  dispuilion  du  projet  allons,  auigrcf- 
tera  de  justice  de  paît,  uue  létribnlion  de  vingt-cinq 
centimes  par  rcgaliaatiou  ;  U  esl  juste  qu'il*  reçoivent  la 
mime  almoaUnu  que  celle  qui  est  perçue  par  les  greffiers 
de*  iribunaui  de  première  instance.  Hais  nous  nous  sans- 
nte*  demandé  si  cellu  réirihnlion  devait  élrn  perene 
lorsque  la  pièce  présentée  k  la  légalisation  est  dispensée 
du  timbre.  Ainsi,  lorsqu'uu  indigent  a  obtenu  lu  bénéfice 
de  l  aaaislance  judicu.rc,  ou  bien,  lorsqu'une  loi  spé- 
ciale, telle  que  colle  du  l»ju.u  I8SO,  art.  11,  el  cette 
du  13  brumaire  an  vil.  titra  III,  art.  lu.  dispense  do 
timbre  un  acte  émanant  d'uu  notaire,  ou  un  citrail  des 
actes  de  l'étal  Util,  le  grenier  doit  il  exiger  In  droit  de 
vingt  cinq  centime»?  Nous  atons  reconnu  que  tuntr 
pièce  di»|ien»é«  du  timbr;  doit  être  légalisée  aana  frais  ; 
les  loi*  en  vigueur  doivent  être  entendues  en  eu  sens,  el 
le  Cuutcruemenl,  nous  en  sommes  convaincus,  ne  par- 
pas  ans.  grel&crs  des  lilbunaua  de  luur  donner 
interprétation.  —  AQn  qu'il  ne  puisse  pas  j  avoir 
de  doute  k  appliquer  la  même  jurisprudence  ans  greffiers 
de  justice  de  pan,  nous  uvous  proposé  du  mettre  dans 
la  loi ,  ces  mots  :  ueoamuim  cette  reiritutie»  Hé  sera 
pot  entée  si  l'utile,  la  capte  va  iejctrait  taul  dispenses 
«la  timbre.  Nous  avons  par  U  d'avance  donné  saUsuo- 
lion  k  la  seconde  partie  de  l'amendement  de  M  Dela- 
rnarre  et  k  l'aucndemeul  do  M.  Ouvrard.  qui  préposait 
de  dire  k  la  fiu  du  troisième  paragraphe  :  Ma//  let  rtter- 
tvs  lailet  par  Lu  toit  tpetialu. 

Votre  Commission  a  arrêté  uue  nouvelle  rédaction  de  la 
loi  ;  ahu  4e  rendre  exademeut  les  diverses  idées  qu'eli  e 
svatt  adoptées,  elle  a  divisé  le  projet  en  trois  articles  - 
elle  a  pensé  que.  pour  faciliter  le  vote  de  la  Chambre! 
chaque  idée  distincte  détail  faire  l'objet  d'an  article  sé- 
paré.— Les  amendements  delà  Cm 
lés  par  lu  Conseil  d'Etat ,  et 

dans  quelque»  détails ,  esl  devenue  le  telle  du  projet 
mainleneul  soumis  k  vos  délibéralluBS.  —  Nous  somme* 
unanimes  pour  vous  proposer  l'adoption  d'une  loi  qui 
é>  liera  des  djpl  céments  enéretu  ans  population»  éloi- 
gnées des  tribunaat  de  première  instante,  et  qui  appor- 
tera ainsi  use  amélioration  sérieuse  k  lu  législation  sur 


l*  légalisation  des  signatures  de*  notaire*  et  de  celles 
des  oldclera  de  l'état  civil.  • 

(3)  Ainsi  les  juges  de  pair,  siégeant  dans  le  même  lieu 
que  le  tribunal  de  I"  iasltncc  n'auront  pas  le  droit  dé 
donner  la  légalisation.  Le  projet  du  Gouvernement  at- 
tribuait ce  droit  h  tous  le»  juges  de  palt  indistincte- 
ment. C'est  la  Commission  du  Corps  législatif  qui  a 
proposé  l'ciclusiun  dont  il  t'agil.  (  V.  dans  le  rapport 
Ici  raisons  de  celte  disposition.  ) 

il)  l'our  le  cas  où  une  commune  qui  n'est  pa*  le 
siège  d'un  Irlhuual,  se  Ireute  divisée  eu  plusieurs  can- 
ton», V.  ce  que  dit  la  rapport. 

■  i*)  niaposiUon  ajouté*  par  la 
législatif. 


du  Corps 
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JOURNAUX.  —  SepfLMS»».  —  Tm»nr. 
—  Poste  (Droit»  de\ 

Loi  gai  trrmfU  «V  timbre  el  de  irmlt  il  poste  lea 
aupplemtnlt  iei  jearaasr,  teneur  ces  tupflememtë 
tant  tictautemtal  cmmrta  é  la  pabUnItt*  itt 
«MU  ie§uuiut.  —  ;Bull  off.  »d«,  n»  mil»  )  ( l  ) 

(9  Mal  1MI.)  —  «Promul.  I«  s.) 
Art.  1"  Sool  exempts  de  timbre  et  de  droit» 
de  posle  les  suppléments  dts  jouruiux,  lorsque  et» 
supplèuieuU  sont  exclusivement  lurnsaerés.  voit  a 
la  publication  de*  début»  législulif*.  reproduits  par 
la  sténographie  ou  par  le  compte- rendu  confurme- 
tneot  a  l  article  se  df  la  Constitution  .  sou  a  l'iu- 
** rtion  de»  exposis  dis  umllfs  de  projet»  de  lot»  nu 
de  seualus-cwiiaultes,  île»  rup|>orls  de  commissions 
et  des  documents  oflicicla  déposé»  au  nul»  du  Hou- 
veraeiiictil  mit  le  bureau  du  Sénul  et  du  Corps  lé- 
gislatif (.«  . 

I  our  jouir  de  l'exemption  jus- énoncée,  le*  sup- 
plément» doivent  être  public»  »ur  feuilles  détachées 
du  journal. 

La  tuètue  exemption  s'appliuoera  aux  supplé- 
tpent»  des  journaux  non  quotidien»  des  départe- 
ments autres  que  oeux  de  la  Seine-  et  de  Seme-et- 
Oi*«,  publie*  endahm  des  conditions  d«  périodicité 


dclenuiiiits  pur  leur  cautionnement  et  leur  auto- 
risation (s) 

2.  Sont  exemptes  de  timbre  loulrs  antres  publi- 
cations périodiques  exclusivement  itonsacree*  aux 
matières  indiquées  dans  l'article  lfti«!. 

3.  Il  sera  tenu  compte  aux  ajauls  druil  des  per- 
ce)! ions  qui  |M>urraicnl  ilre  opérées,  en  vertu  dis 
lois  en  vigueur,  pour  le»  suppléments  publies  a 
punir  du  .  février  ihih  .  dans  les  conditions  pre- 
scrites par  l'article  I"  ci-dessus. 


TABACS.  -  Pris  «ediit*.  -  Savoie - 
Nice. 

Décret  inruniM.  «ai  aarartee  te  remit  it  ««»«<•»  * 
prix  réiiulê  ri  «le  esurlirea  iattrmeiiatrrt  dan»  ira 
emsoïaaemraJs  if  Siée  et  ie  f'aeel-TaeaMT*  Al- 
pet  -  Harmmrt  ,  el  4an$  lea  ieyattemeait  ia  la 
Saroie  et  ie  ta  Hatue-Sarair.  —  lUull.  off.  w*«. 

0'  KVU»  ) 

«ai  «•..)  -  (Promulg.  le  13.) 
KapolEon  ,  etc.  ;  —  Vu  l'article  l'O  de  la  loi  du 


**  avril  tant,  aux  termes  duquel  la  régie  des  con- 
iribnlious  indirectes  peut  être  autorisée  a  lltreT  * 
la  veine  de»  ubacs  de  qualités  intermédiaires  a 
prix  réduits;  —  Vu  les  ordonnances  des  i  f.- 
vriLTlHto.il.  44  août  iH.tu  iSict  il  janvier  i«3t. t.), 
lesquelles  ont  autorisé  la  vente  de  tabacs  de  quali- 
té intermédiaires  et  a  prix  réduits  sur  les  points 
de  l'.ncien  territoire  de  l'Empli*  qui  sont  le  plus 
exposes  a  la  fraude;  —  Considérant  que  les  nou- 
veaux territoires  de  l'Empire  se  trouvent  dans  des 
conditions  qui  coin  m  ululent  de  prendre  des  mesures 
de  précaution  contre  la  fraude  en  matière  de  U- 
bais  ;  —  Sur  le  rapport  de  noire  miuistre  serrrUire 
d'État  au  depurteuieul  de»  nuances. 

Avons  uEcrEtE  el  décrétons  ce  qui  suit  : 

Al«T,  1".  La  vente  de  tabacs  en  poudre»,  a 
fumer,  et  en  rôles  dits  a  pris  reiaili  el  de  quulilcs 
intermédiaires,  est  autorisée,  dans  les  arrondisse- 
ment* de  Nice  cl  de  Pugcl-Theniers  département 
de»  AI|m-s  Maritimes  et  iIjiis  le»  départements  Je 
la  Savoie  el  de  la  Haute-Savoie. 

2.  Os  tabacs  suout  veudusaux  consommateurs 
aux  prix  suivants  : 


Départements  d»  la  Savule  I   Partie  du  Icrruolre  français  aa  deli  I  Scaferlati  et  r«H*   «'5*' 

el  a»  I»  llaale  Savoie     (      «te  U  Uf.oe  de  dusaues  (  Puedrc*   S 


(i)  Présentât)»»  aa  Corps  législatif  le  1«  léw. 
(stes.r.  dsio,  p.  M.  l"col.  '.— Kspportde  M.  Caaa- 
ck-rt,  h  la  séance  da  1 1  avr.  (Meuii.  da  17,  p.  55*.  V 
cal.).  —  Discasaios  et  adoption  »  la  seaiiea  da  17  avr. 
(aVa*.  da  f«,  p.  S«5,  I"  cel  ).  —  DéiiMratlea  du 
Sénat  le  47  jvt  ,  tar  le  rapport  de  M.  le  catale  de  Casa- 
aaaaea  !*•»!/.  da  M,  p.  6'JC,  *'  cal.) 

La  lai  ct-dreaee  a  poar  «»jt*  de  rrjler  l'uia»*  «'an» 
se*  libertés  Httr*4«ites  dans  la  C«i»tiojliea  par  le  oicrel 
du  Sa  bot.  l*O0  (t»«  n*»ltt$,  p.  II5(«»  parlesé- 
a«w-c«a>ulM  da  1  ft«.  ItMil  \t*rt*,  t-  *»)• 

{a)  M.  Jurai  a  dasaaadé,  daas  la  soura  de  la  diveos- 
stoa,  si.  I*  Urps  légkslaiil  ajanl  aalaruà  l'iaiprtssiau 
d'an  dwoours,  il  tara  perssis  aux  journaux  de  repredaire 
d'ane  aunière  ImiIm  le  ditcimrs  dont  limpraMwa  s  été 
aalsrtsec?  —  M.  Ue»»o»e  a  •  réposda  qae  c'était  U  aae 
qarstioa  de  droit  latreoaUa  sa  dehnrs  Je»  llssilea  daai 
Ictquetlea  desatl  se  rrassrowr  la  aiscassio».  Les  lo.i 
,„oi  ini.rpréléa».  a-i-il  «Ut.  qsaad  H  y  a  Heu,  par 
les  as-flslrets  c  lu  fit  de  CMle  uissioa.  et  b>  Couver- 
aesneal  ae  peat  pas  se  jeler  dans  *»•  laterpratatioos  qui, 
puu  usra,  paanaltul  a*  pas  être  accarillies  par  les  In- 
humas. Je  «ne  borna ,  eu  os  massent,  s  faire  reasa/i{aer 
k  la  Chambra  qu'il  y  a  deai  législations  coeiplélraicat 
distlscles  ea  ce  qai  concerae  :  d'une  part,  le»  eosiples- 
rvuou»  des  ttébau  du  Sénat  H  do  Corps  légisUUl  pie  les 
jooruaai,  et,  d'aalr*  part,  la  puMcalioa  des  dUcoars 
proooaeéa  par  les  «aeaibre»  da  Urps  legislaUf  larsqa'il» 
soal  eaiorisés  k  les  laite  mprimer  a  part.  Le  séaala»- 
coasalle  rtodo  ea  «mlursillé  da  décrit  du  J«  aovcssbre 
d.i  .j«je  le  coaiple-reoda  doit  embrasser  ta  touillé  da  dé- 
bal.  Qaaat  aux  dUcoars  des  dépatéa,  lorssao  l'unprte- 
sioa  ea  a  été  auUfisé* ,  Us  peuient  (Jre  imprimés  k 
laars  Irais  el  séparémeni  daas  ane  brotbare .  el  distri- 
bués aux  terme»  da  règlement  que  mai  sppliqaei  lest 
bu  jours.  Il  J  »  donc  U  drax  législation».  Mualenaiit 
pruirut-èllea  se  concilier,  et  j  a-t  il  bru  »  iaieepré- 
lalloo  c*m.oo  le  irmmia  Tbottorable  ».  JavalT  it  l'ai 
dit  en  oomiaescaol ,  «l  je  le  répcle  ea  leriainaal  :  une 
qae»u»o  d  iolerpréutlon  de  sut  e»l  aae  qau»lloii  j«- 
dkUlre,  el  le  Cauteroïmeiil  ne  peul.  ni  roai«le»»at  ni 
I  lut  urd,  répondre  à  1a  quesUoa  qai  lai  est  présealo».  » 

(3)  Aax  termes  de  celte  disposition.  Introduite  dans  la 
loi  par  Ueotnmlsstoa  du  Corps  légHlaUf,  1»  pre«M  dep»'- 
iftnrn-ite  | porta  le  rspporli  poarra  publier  de»  »«pplé- 
asetus ,  même  le»  pnirs  ob  lo  joarsval  ne  p»r»ll  p««. 
KJIe  sera  ainsi  mise  ea  mesure  de  doauer  aalisfactiau  i  us 
lecteurs,  désireux  de  wivre  jour  par  j«»r  lesdékau  lé- 
CisUlilt.  Celle  lacalté  ne  fera  que  diviser  U  paUica- 
iiaa  As  lie»  de  réunir  d«u«  ou  Irai»  supplémeol»  eu  aa 
seal  jear,  en  poarra  le»  p»blier  aa  l»r  el  à  meaare  des 
compies-resdnv .  Le»  c*>udil!«n»  e»seiill>ll«i 
argsnlqse  de  la  fmi? 
l'exempiloa  sera 
Assemblée». 

(«)  Cet  artide  »-exlslait  pas  daas  le  projet  d»  toi. 

Annie  mi. 


ne  seronl  polal  sltérée»,  car 
le  su  seul  objet  de.  débsls  des  J^j' 


Il  est  dd  s  1-u.iliaU.e  de  X.  de  S.li»t-lkrmi»r,  qai  avait 
préposé  d'étendre  revemplioa  asi  publicaiivas  même 
ans  pettaiteiut.  —  Voie»  eu  qurU  lerasea  »  eipriwe 
la  rapport  sur  I»  sùpowbos  doat  il  s  agit.  •  Le  itawtaa- 
caaHille  da  t  lévrier  lalil  admet  cvnsmr  pa»aibla,  aux 
termes  da  U  loi ,  la  reprvdticxioa  <l«s  iib'U  léciaUtil» 
par  Ift  aarra  M««Y*  «ta  ^sa.ira/iaa  que  les  joaraaui. 
Crpradaal  le  projet  ne  coalisai  aucune  dupuuliua  a  cal 
éjard,  el  la  lui  da  17  Uvrler  l«4ï,  appliquanl  le  uav- 
bra  «  Isa»  le»  éciiu  polibqoea  da  mois»  de  dix  fouilles 
d  impression ,  alleiadr»  aéorssaiiemeal  la  reprodacUoa 
des  ditcoisioaa  parleareulaire».  Or.  Il  j  a ,  poar  defie- 
•er  les  brochures  eschuurssneol  cuasacxéaa  aux  >U  bais 
des  Lbsabred ,  le»  niâmes  metiU  que  pour  les  «applo- 
meaiU  de  jeuraaax.  Lesjuaruaux  paraiisent  iatulllsaals 
poar  répaadre  «ans  le  pav»  ce  que  l'eipmé  de*  onild» 
appello  svee  raiaoo  itnttiftme»»  p»uji«ae  a  te  feu 
U  ytu  pra/tese  el  U  p/M  eitti.  U  serait  bou  qu'eu  put 
oOrir  aax  lectears  no  moyen  moins  éphémère  que  le 
journal  poar  bien  conaallra  les  aeiibéralioos  des  deux 
AMemblérs.  Il  serait  hua  qu'ils  puisent  le»  lire  S  lenir, 
••as  élre  ubhgé»  de  parcoanr  t  la  bile  la  léauca  de  U 
teibe  dans  U  feuiUe  du  jour,  qui  disparatlra  la  lendc- 
maia.  Il  serait  bon  q»e  ces  délibération»  pusseai  furster 
des  recanls  qui  »cra.enl  plsoé»  dan»  Isa  biblioib  que» 
el  censervé»  daas  1rs  archives  cummuiule»  à  cillé  du 
Bulletin  itt  Une,  duel  Ils  «ce 41  oui  le  meilleur  connu au- 
taire.  Il  itrul  bon  d'ollrur  ces  publicalian»  éooaom.i|uea 
b  Iimis  le»  l'rucais  qui  ae  peuvent  pa<  consacrer  à  au 
abonnement  coélrul  el  S  une  lecture  quvUdieuae  le 
lenp»  et  l  argeut  nécessaires,  balin ,  il  »er.it  boa  que 
sou»  l'empire  du  suRrage  universel ,  les  juursaux ,  qui 
oel  été  trop  soufrai  le»  laslrtuaouU  ducilei  des  paru», 
ae  re»las*ent  pu  ks  kuI»  dispensateur»  de  la  pabtlclié 
des  débat»  psrlemeuuire».  Avi-c  te  sv»lcme  actuel  du 
timbre  sur  le»  écrit»  sua  fenarfiuaf» .  peesoune  ne 
pourra  publier  b  im-ba»  prix  lea  débals  de  l'Adresse, 
par  exemple ,  b  cause  de  I  ooormué  du  droil.  Cummcat 
nier  cepeadtot  qu'il  (il  intéressant  et  utile  de  pouvoir 
répandre  de»  dlKiutioos  IstporUnlr» ,  de  nature  à  tier- 
ce! ua»  scrleu»»  inttueeca  sur  le»  reprit» ,  en  «e  servant 
de»  tom  e»  1  ailée»  do  la  librairie  et  daa»  c«i  conditions 
d'exuime  bon  marché  qui  bat  l'app»!  »i  reirretlable  de 
tant  d'écrit»  igunoraux?  Le  Conacil  d'Etat,  saisi  de  l'a- 
mrudemenl ,  l'a  adopté  ea  supprimant  cal  muU  :  •  «a 
aouperMu/ioar»,  .  Ainsi  réduite ,  celle  disposions  per- 
dra une  grande  partie  de»  avasUge»  qu'on  en  slli-adul. 
Pour  qu'elle  cuo serve ,  es  s'sppliquui  aux  écrit»  pé- 
riodiques seulement,  quelque  efficacité,  il  sera  nécessaire 
d'en  expliquer  la  perlée  Ans  Icmcs  de  I»  IrgUlstios 
sur  la  preste,  le»  écril»  périodique»,  quelle»  que  soirnt 
les  Cuodiiious  de  leur  publicaiiun  ,  sont  asvimilrs  «ut 
1/»  Itâilf'l  it  mi.r/ierc.  p./<r<»«r»  el 
il»  oui  besoin  d'auturtatttoe  elde 
el  ils  sont  soumis  au  timbre .  L'amende- 
icra  du  timbre,  nuis  il  devra  être  ca- 
IrnJu  qu'où  ne  ciiiihlWirra  pa»  comme  traitant  Je  ma- 
tière» pulilifar*  aa  écrit  périodique  qai 


rédaction  persuunellc  el  ne  sera  que  I»  rrpruduclica 
b  iloelle  des  >l«rume»la  et  des  t  omptes-readv»  olllcirl».  • 
—  Deiaal  le  Curp»  légiilalif,  M.  de  Saule  llei mime , 
aprt»  avoir  rappelé  ce»  deux  deroieit  passage»  du  rap- 
port, t  demandé  tl  le  liauverseaseat  rnirndail  l'article 
comme  l'a  entendu  U  oommuutoa.  a  L'év^rit  périoaiqan, 
«iclativ ravenl  eoitsacré  aux  débals  légniauF»  ,  sera- 1  il 
dispensé  de  l'aulomalion  et  du  caullounrnirnl .  cnmme 
le  demande  la  commission  ♦  San»  celle  dS«peu»r,  I  «- 
meademenl  n'aurait  plus  aucune  valeur.  J  aapéue  que 
MM.  le»  cummlisaire»  Ou  uouveraemesl  vuudrout  bien 
douuer  b  e*  sujet  une  explication  qui  paraît  néressaire 
pour  l'interprétation  de  l'article  adopté  par  la  oiuwi— 
si»n.  a 

M.  de  terra»», cumeitisalre  du  Couvernement,  a  ré- 
pondu :  •  K  (ectlvemeal,  l'amendement  prétenlé  ta  Cu«- 
seil  d'Etal  proposait  d  appliquer  la  dispense  do  droit  do 
timbre  sax  publication»  périodique»  eu  non  périodique  » 
dea  débats  des  chambre»  ;  ea  eiiacaat  les  mou  ea  nos 
yeriajiaati.  Je  Conseil  d'Etat  n'a  pas  entendu  modii,  r 
le  »eiu  large  qui  avait  été  donué  par  la  cammistuNi  «ai 
mol»  puWrrufiaa»  period'ijar».  Voici  la  dnlmcuim  qa  a 
faite  le  Coaaell  d  Eut.  On  peul  publier  de  deux  façons 
le»  débat»  de»  chambre»,  indépendamment  jo  toala  au- 
neiiun  à  un  journal.  On  peul  hure  des  publlcatlooa  qui 
ont  pour  uhjel.  suit  heb'lonsadairemeal ,  son  mentuelle- 
asent ,  de  mettre  le  public  aa  coursai  drs  débats  Ses 
chambres,  de  Mettre,  en  un  mol.  sens  les  yeut  du  pu- 
blic ,  ioll  la  sténographie  da  Jfaai/car ,  soi!  le  compte- 
rendu,  (jaand  il  s'agil  de  la  »lenocraphie,  c'rst-a-dire 
de  la  reproducUoa  rs  ettem*).  c'est  une  ferme  plat 
ciimmiwln  pour  la  meure  b  la  disposition  da  public  que 
la  formai  d»  JfeaUrer ,  car  ce  qai  se  trouve  daas  le 
Moniteur  s'y  trouve  dsas  des  cosdiuoss  qui  ne  per- 
mettent pas  aax  bibliothèque»  privées  d'en  conserver  la 
trace.  Le»  mou  non  ftrioiiçaei  «'appliques!  b  ce  mode 
de  paMicaiiaa  qui  tendrait ,  pt 
poliuqse  ea  aalre,  b  jeter  dans  la  < 
rendu  d'ane  seule  séance.  Il  a  pars  qa»  ce  qui  importait 
b  la  Chambre,  c "était  la  facilité  donnée  à  la  publica- 
tion suivie,  général»,  de  se»  ééiiberaliens.  et  non  y**  a 
la  pablicalson  d'uae  séance  isolée  qai.  séparée  se  relie 
qui  la  précède  et  de  celle  qui  la  sait ,  pourrait  u'élre 
qu'use  sorte  da  nu<virr«  ds  parti.  Ka  1 
ce»  moiib,  les  mou  os  ses  penettif  •*»,  le  ( 
n'a  jamak  ea  la  passée  d'aslreisdee  les  pabiscalSoss  pé- 
ruilii|u<i»exclati»eaieet  coa  sacrée»  aux  débats  des  Cham- 
bre», aux  conditions  des  journaux  traitant  de  matière»  peli- 
liqnesoud'écoaoauepolitique.  Eneffet.  la puUiealion qui 
a  pou/  objet  exclusivement  le  compte-rendu  dea  chambre» 
n'est  que  la  reproduction  d'un  \ 
meut  el  simplement  ;  elle  n'a  pas  besoin  d'à 
elle  ne  nécessite  pas  de  cautionnement  ;  le  timbre  m 
qu'elle  aurait  a  paver,  ce  n'est  pas  le  timbre  des  j 
naax.  c'est  le  timbre  des  brochure*.  C'est  dose  une  pu- 
hllrslion  sus  grseris,  qoi  pourra  être  laite  dans  les  10s- 
dltiou»  du  droit  commun ,  qai  seulement  sers  exemple 
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Indépendamment  de»  Ubac*  dont  les  prix  de 
vente  iont  ci-dessus  fixés,  il  pourra  être  vendu 
Arro«dto»»»e»i»  ito  Nie*  M  de  P«rel-Thr»i»r»  (Al»e»- 
Niriluneai  et  parti»  de»  département»  *e  u  H»«te- 
Savole  **  de  1»  !>»'0le  M  *<*k  4«  u  "f"  4*  i(>0,">"' 
S.  Conformément  »  l'ordonnance  du  n  jan- 
vier I8U,  la  régie  de*  contributions  indirectes  e»l 
autorisée  a  limiter .  en  raison  de  la  population  de 
chaque  localité,  les  quantités  de  ces  tabac»  qui 
seront  livrée»  aux  '  " 
*.  Noire 

PRUD'HOMMES  (Conseil  de).  — Bolbkc. 
Décret  wrÉRUL  «»l  mtéife  («  f#«jj«tt«..  da 

«<l  aV  rf<  «<-!*«.  -  (Bull.  off.  Olo. 

n"  8i»7.) 

(19  ATril  1861.)  —  (Promulg.  le  1»  nia..) 
NaWLÉon  ,  etc.  ;  -  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre «strétaire  d'Étal  au  département  de  1  agri- 
culture, du  commerce  et  de*  travaux  publics  - 
Vu  la  loi  du  l«  juin  1855 .  concernant  les  conseil» 
de  prud'hommes;  —  L'ordonnance  royale  du 
t*  décembre  IBIÉ.  qui  a  établi  un  conseil  de  ce 
genre  k  Bolbec  ;     La  délibération  de  la  chambre 
cou»ultative  des  art»  et  manufactures  do  Bolbec  en 
date  du  *3  août  i8S9 .  le»  propositions  du  préfet  de. 
I.  Seine -Inférieure,  et  la  lettre  de  notre  ministre 
de  (ajustée,  en  datedn  i  novembre  t*b0  ;  Notre 
Conseil  d'Etal  entendu. 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 
Art  I".  Le  conseil  de  prud'homme»  de  bolbec 
■i  ai u»i  qu'il  suit: 


5  et  8' 
8' 


h  de»  prix  supérieurs. 

Scaferlati  et  rile*.  ■  ■  ■ 
Poudres  < 

.  glement  d'administration  publique  déterminera: 

•  i»  Les  mesures  a  prendre  pour  la  Uxaliou  du  pe- 
«  ri  métré  indiqué  dan»  l'article  5  de  U  présente 
.  loi  ;  *•  Les  régies  a  obsener  |iOur  l'cxécuiion  et 
.  lu  coiiscrvaliou  des  travaux  de  reboisement; 
.  y  Le  mode  de  constatation  des  avances  faites  par 

•  l'Eut,  les  mesures  propres  a  enasaurer  le  rem- 
.  boursement,  en  principal  ri  intérêts,  cl  le»  règles 

•  a  suivre  pour  l'abandon  des  terrain»  que  1  article 
.  «  autorise  les  commune»  a  faire  a  I  Elut  ;  •  - 
Vu  la  loi  du  ta  juillet  1*37  fi  ,  -  Vu  tt  décretdu 
13  mars  1*5!  (3).  sur  la  décentralisation  adminis- 
trative : 

Notre  Conseil  d'Etal  entendu , 

Avons  DÉcaÉTÉ  et  dÉcrêtoN»  «e  qui  suit  : 
TÏTKE  I".  —  REBOISEMENTS  FACULTATIFS. 
Art.  | .  1,  S  «U  t  de  I.  1.1  «a  1*  juJtbH  1860.) 

Aht.  1".  Les  propriétaires  de  terrain*  situé»  sur 
le  sommet  ou  la  pente  des  montagnes,  qui  désirent 
prendre  part  aux  subventions  a  accorder  par  l'Etat, 
aux  terme:  de»  article»  I  et»  de  la  loi  du  i»  juil- 
let taso,  doivent  en  adresser  la  demande  au  con- 
servateur des  forêts. 

S'il  «agit  d'une  commune  ou  d'un  établisse- 
ment public,  la  demande  doit  être 
préfet,  qui  la  U 


lMirSTMF.5 


l'ilrnol. 


1"  CëUt«rif 
F»»rt<l»e»  *•  «I»"».  »b>t»re». 
I  Ut.ri4.ue»  de  r4u  •         >  u  ' 
ipjet»  et  lajaax ,  eoavreur»  de 
ruateaux ,  leoftiear»  ,  mécanl  - 

des»  

i*  CtUftrU. 
Fahriqae»  d«  leile»  peinte», 
Iriaturier»  .  BUaebl»»e«r».  t»n- 
iifw»,  eord«i»nl»e«  M  bottier» 
bourrelier»  «t  lelUer»  ,  »r» 
«1er»  ,  eR»adn>ni.ker» ,  fondmrs 
en  atéuai,  gr»v««r»  bai»  « 
,ur  métaai ,  eortoyear»  •  •  • 

S*  CaWjOTtf . 
Maçon» ,  tall'ear»  de  pierre» 
plltriev»,  rharpemlen  et  sciear», 
menuisier»  et  ékéoUle» ,  cou  - 
irenrt,  plombier»  et  (erMaatlen, 
peintre»  ,  usiae»  »  t»« ,  «erra  - 
rien,  cortlw»,  trawear».  'rapet- 


».  Notre  ministre,  etc. 


la  subvention  peut  être  répété  contre  ledit  propné- 
iire. 

TITRE  II.  — REBOISEMENTS  OBLIGATOIRES. 


FIXATION  DU  FÈBIMfcTRB  DES  TERRAINS  DAN»  LES- 
yl'BL»  IL  EST  NECESSAIRE  11°  EXECUTER  LE  RE- 


BOIS  et  FORÊTS.  —  Montagnes. 
_  Reboisement. 
Décret  IMPÉRIAL  pertaai  rtylmeti  i'aimiuUtrttU» 
,,it,»t  pi.tr  'eJéraii.a  «V/a  M  rf*t8 1860 
tar  U  TtiMMemt.t  4»  m»totnt$.  —  (Bull.  off. 
017,  n»tMM)i). 

(S7  Avril  18831.)  —  (Promulg.  1«  17  mal.) 
Napoléon  ,  ew.  :  —  Sur  le  rapport  ie  notre  mi- 
nisire tecréUire  d'Etat  au  département  de»  Anan- 

Ms;  >'u  la  loi  du  *8  juillet  i««0  (i),  notamment 

l'article  ts  de  ladite  lot,  ainsi  conçu  :  —  •  Un  rô- 
ti) V.  cette  toi ,  et  le»  aaaotatiaaa  «ai  l'accompagnent, 
Lai*  «»«o«r»  d*  1880,  ».  68.  —  V.  aaui  nHontteur 
da  3  fétr.  1860  an  rapport  da  mil 
•ar  la  reboisement  de»  manUf"»- 


m.  Les  terrains  appartenant  aux  communes  ou 
établissement»  publics  »ur  lesquel»  des  travaux  de 
reboisement  »onl  entrepris  a  l'aide  do  subventions 
allouées  pi«r  l'Etal  sont  de  plein  droit  soumis  au 
régime  forestier- 

Ces  travaui,  ainsi  qu«  ceux  de  conservation  et 
d'entretien,  soûl  exécutés  sou»  le  contrôle  et  la  sur- 
velllunce  des  agents  forestier». 

Si  les  terrains  appartiennent  à  plsjieurs  cxrni- 
niuucj,  cl  que  le  *uceè»  des  reboisements  exige 
des  travaux  d'ensemble,  il  est  créé,  confonnéiutnl 
aux  article»  70.  71  et  71  de  la  loi  du  im  juillet 

■  8V,  une  commission  s  ndicale  a  l'effet  de  pour- 
suivre l'exécution  des  travaux. 

En  cas  d'inexécution  des  travaux  ou  de  mau- 
vaise exécution  constatée  par  le»  agents  forestier», 
le  préfet  presd  un  arrêté  qui  ordonne  la  re-tlitulion 

■  l'État  des  subventions  qui  auraient  été  alloué»'!. 
S.  Les  primes  en  argent  obtenues  |<ar  des  parti- 
culiers après  l'exécution  des  travaux  sont  payées 
sur  le  vu  d'un  procès  verbal  de  réception  des  tra- 
vaux, dressé  par  l'agent  forestier  local,  dans  la 
forme  de»  pr..céwcrbaBX  de  réception  définitive 
de*  travaux  d'amélioration  drns  les  forêti 
nules.  et  sur  les  avis  de  l'Inspecteur  et  du 
valeur. 

Les  subventions  en  graines  ou  niants  délivrées 
aux  particuliers  avant  l'exV.ution  des  travaux  sont 
estimées  en  argent.  L'estimation  est  notifiée  au 
propriétaire  et  acceptée  par  lui.  Le  montant  en  est 
répété  par  l'Etal  en  ce»  d'inexécution  des  travaux, 


:  détournement  d'une  partie  des  graines  ou  plants, 
de  mauvaise  exécution  constatée,  comme  il  «été 


de 

et  de 

dit  R  l'article  «  du  présent  règlement 

4.  Il  est  statué  par  notre  mini»tre  des  finances 
sur  l'allocation  des  subventions  dépassant  une  va- 
leur de  cinq  cent»  francs,  et  par  le  directeur  gêne- 
rai de*  forêts  sur  l'allocation  de  celles  d'une  valeur 
de  cinq  cent»  francs  et  au-dessous. 

S  Lorsqu'il  a  été  effectué  des  travaux  dé  re- 
boisement sur  dea  terrains  appartenant  a  des  par- 
ticuliers, a  l'aide  de  subventions,  le»  propriétaire», 
avint  d'v  introduire  leur»  bestiaux,  doivent  en 
adresser  la  demande  au  conservateur,  qui  fait  re- 
connaître, par  les  agents  forestiers,  l'état  de  dc~ 
fensabilité  desdil*  terrains,  et  statue  tt  cet  égard, 
sauf  recourt  a  noire  miuiilre  des  finances. 

Faute  par  le  propriétaire  de  se  conformer  a  la 
décision  qui  est  prise  à  ce  sujet,  tout  ou  partie  de 

(t)  V.  le  l«  vol.  de  no»  Lois  a»»otitt,  p.  305. 
(»)  V.  lai»  «aaoffV»  de  I8M,  p.  10*. 


6.  Lorsque  l'administration  des  forêts  estime 
qu'il  y  a  lieu  de  procédera  la  fixation  du  périmè- 
tre des  terrains  dans  lesquels  il  est  néeesnairc 
d'exécuter  de»  travaux  de  reboisement,  le  directeur 
général  des  forêt»  fait  counaltre  au  préfet  les  agent» 
for«»tier»  désigné»  poor  pré|>arcr  le*  procés-veibal 
lit  reconnaissance  des  terrains,  le  plau  de»  lieux  et 
lavant-projet  des  travaux. 

Le  préfet  désigne  l'ingénieur  de*  pont»  et  chaus- 
sées ou  de*  mines  chargé  de  concourir  a  l'opéra- 
tion. 

7.  Le  procès-verbal  de  reconnaissance  est  ac- 
compagné d'un  mémoire  descriptif  indiquant  le 
but  de  l'entreprise  et  les  avantages  que  l'on  en  duit 
attendre. 

Le  plan  de*  lieux  est  dressé  d'après  le  cadastre. 
Il  iudique,  pour  chaque  parcelle,  le  numéro  de  la 
matrice  cadastrale,  la  contenance,  le  nom  du  pro- 
priétaire, et,  s'il  s'agit  d'une  commune  ou  d'un 
établissement  public,  la  coutenance  totale  des  ter- 
rains appartenant  a  la  commune  ou  a  l'établisse- 
ment. 

L'avant-projet  des  travaux  indique  le»  terrain» 
destinés  a  être  reboisés.  Il  Axe  les  délais  dans  las- 
quels  les  travaux  doivent  être  effectués,  et  con- 
tient : 

t»  L'évaluation  approximative  de  1*  dépense  et 
un  projet  de  répartition  de  cette  dépense  entre  les 
divers  propriétaire»  ; 

1  L  indication  de  la  subvention  qui  pourra  être 
offerte  a  chaque  propriétaire  ; 

s»  L'estimation  du  revenu  actuel  de  chaque  par- 
celle et  sa  valeur  en  fonds  et  en  superficie  ;  . 

»•  Et  tous  autres  renseignements  statistique* 
qu'il  pourra  être  utile  de  connaître. 

8.  Les  pièces  énoncées  en  l'article  précédent 
sont  adressées  par  radministratioo  des  forêts  au 
préfet,  qui  procède,  riaus  chaque  commune,  a  l'ou- 
vrrture  de  l'enquête  prescrite  par  l'article  3  de  la 
loi  du  1*  Juillet  >880 

Le  pmjet  reste  déposé  a  la  mairie  pendant  un 
moi»;  k  l'expiration  de  ce  délai,  nn  commissaire 
dé>igué  par  le  préfet  reçoit  a  la  mairie,  pendant 
trois  jours  consécutif»,  les  déclarations  des  habi- 
tants sur  l'utilité  publique  des  travaux  projeté*. 

Ce  délai  cou rt  a  partir  de  l'avertissement  donné 
pur  voie  de  publication»  rt  d'afnVhe» 

Il  est  justifié  de  l'accomplissement  de  celte  for- 
malité, ainsi  que  de  la  publication  de  l'arrête  du 
préfet  qui  prex  rit  l'ouverture  de  l  enquêtc,  par  un 
cenifiral  du  maire. 

Après  avoir  clos  et  signé  lé  registre  des  déclara- 
tions, le  commissaire  le  transmet  immédiatement 
au  préfet  avec  son  avis  motivé  et  les  autres  pièce* 
de  l'instruction  qui  ont  servi  de  base  a  l'enquête. 

9.  Le  conseil  municipal  de  chaque  commune 
intéressée ,  convoqué  k  cet  effet  par  arrêté  préfec- 
toral, examine  le»  pièces  de  l'enquête,  et,  dans  le 
délai  d'un  moi»,  émet  ton  avis  par  une  délibéra- 
tion prise  avec  l'adjonction  de»  plus  imposés,  en 
nombre  égal  a  celui  des  conseillers  municipaux  en 
exercice.  Celle  délibération  fera  connaître,  a'il  j  a 
lieu,  si  le  conseil  tn'tnicipul  autorise  les  travaux  de 
reboisement  sur  une  étendue  plus  considérable 
que  celle  déterminée  par  l'article  10  de  la  loi  du 
18  juillc  1860. 

Le  procès  verbal  de  cette  délibération  est  joint 
au%  pièces  de  l'enquête. 

10.  La  commission  instituée  par  le  deuxième 
paragraphe  de  l'article  3 de  In  loi  du!»  juillet  1880 
est  formée  par  le  préfet  dans  chacun  des  départe- 
ments que  la  ligne  des  travaux  doit  traverser. 

Celte  commission  se  réunit  au  lieu  indiqué  par 
l'arrêté  préfectoral  et  dan»  la  quimaine  de  la  date 
de  cet  arrêté.  Elle  examine  les  pièces  de  l'Intime - 
lion,  les  déclarations  consignées  au  registre  de 
l'enquête,  et,  après  avoir  recueilli,  auprès  de  lou- 


Digitized  by  Google 


LOtS'ANNOTÉES,  BTC-  1991. 


Us  les  personnes  qu'elle  juge  utile  de  consulter, 
les  renseignements  dont  elle  croit  avoir  besoin, 
elle  donne  ton  avis  molivè.  Uni  snr  l'utilité  de 
l'entreprise  que  sur  le*  diverses  questions  qui  au- 
raient *t*  posées  par  l'administration. 

Ces  diverses  opération*,  dont  il  est  dressé  pro- 
e**-verbal.  doivent  ê ire  terminées  dans  un  nouveau 
délai  d'un  mois. 

11.  Le  préfet,  après  avoir  pris  l'avis  du  conseil 
d'arrondissement  et  du  eonseil  général,  adressa 
toutes  les  pièces  de  l'instruction ,  avec  son  avis 
motivé,  o  notre  ministre  des  finances,  qui,  après 
avoir  consulté  préalablement  notre  ministre  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et 
notre  ministre  de  l'intérieur,  s'il  jf  a  lieu,  nous 
soumet  son  rapport 

Il  est  ensuite  statué  par  nous  sur  la  question 
d'utilité  publique  des  travaus,  notre  Conseil  d'Etat 
entendu. 

la.  Ampliation  dn  décret  qui  déclare  l'utilité 
publique  de»  travaux  est  transmise  par  le  directeur 
général  des  forets  au  préfet,  qui  reste  chargé  de 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par 
l'article  li  de  la  loi  du  i»  juillet  IB'.O. 

En  même  temps,  l'administration  des  forêts  fait 
connaître  nu  préfet,  pour  chaque  purcrlle  cadastrale, 
les  travaux  a  effectuer  le-,  conditions  rt  délais  Uses 
pour  leur  exécution,  les  olfres  de  subvention  de 
l'administration  ou  les  avance»  qu'elle  est  disposée 
a  consentir. 

TITRE  III.  —  DE  LKKCITIOS 
RT  Dit  LA  CONStAVATIOK  DES  TRAVAUX. 


CHAPITRE  I".  —  tsurains  comphi*  dans  les 

PRRIIIETKCS  DETERMINES  PAR  LKS  DÉCRETS  ME- 
CLA»ATIFS  DE  L'iTTILtTÉ  PL'nUQtrK  ET  APPAII- 
TENANT  A  DES  PAuTIClJLieE!!. 

13.  Dans  le  délai  d'un  mois  a  compter  de  la 
notification  qui  lui  est  faite  du  décret  déclaratif  de 
l'utilité  publique,  le  particulier  propriétaire  de 
terrains  compris  dans  le  périmètre  déclare  s'il  en- 
tend effectuer  lui-même  les  travaux  ou  en  aban- 
donner l'exécution  a  l'administration  forestière 

Cette  déclaration  est  faite  en  double  minute  et 
1  la  sous  préfecture  de  la  situation  des 
nu  il  en  est  tenu  registre. 
Ces  minutes  sont  visées  par  le  sous- pré  fol,  qui 
rend  l'une  au  déclarant  et  transmet  l'autre  immé- 
diatement au  préfet. 

Si  le  particulier  veut  exécuter  lui-même  les  tra- 
vaux, sa  déclaration  contient,  en  outre,  la  justifi- 
cation des  moyens  d'exécution. 

14.  A  défaut  de  déclaration  dans  le  délai  ci- 
dessus,  le  particulier  est  réputé  avoir  refusé  de 
prendre  les  travaux  a  sa  charge. 

19.  Les  travaux  effectués  par  le  particulier, 
avec  ou  sans  subvention,  sunt  soumis  a  In  surveil- 
lance de  l'administration  des  forêts. 

16.  L'administration  des  forêts  procède  h  l'exé- 
cution de»  travaux  a  effectuer  sur  les  terrains  des 
propriétaires  expropriés. 

L'achèvement  des  travaux  est  notifié  par  l'ad- 
miniatration  des  forêts  au  propriétaire  exproprie  ; 
cette  notification  contient  en  outre  : 

1°  Le  compte  détaillé  en  principal  et  intérêts  du 
montant  de*  travaux  exécutés  et  depuis  l'époque 
de  l'expropriation  ; 

t"  L'évaluation  de  la  dépense  annuelle  présu- 
mée nécessaire  pour  leur  conservation  cl  leur  en- 
tretien. 

17.  Lorsqu'en  exécution  de  l'article  7  de  la  loi 
do  98  juillet  IRGO.  le  propriétaire  exproprié  veut 
oser  du  droit  d'obtenir  sa  réintégration  ,  il  en  fait 
la  défiai ution  a  la  sous-préfecture  dans  les  cinq 
ans  qui  suivent  la  notification  a  lui  faite  aux  ter- 
mes de  l'article  précédent,  et  fait  connaître,  par 
cet  acte,  s'il  entend  obtenir  sa  réintégration  en 
remboursant  l'Etat  de  ses  avances  ou  en  lui  aban- 
donnant la  moitié  de  sa  propriété. 

Il  est  tenu  registre  de  ces  déclarations,  et  ilen  est 
dooné  acte. 

13.  Si  le  propriétaire  opte  pour  le  rembourse- 
ment des  avances  faites  par  l'Etat,  il  produit,  a 
ai  de  ses  déclarations,  les  justifications  né- 


l'appui 


ressaircs  pour  établir  qu'il  est  en  mesure  de  rem- 
bourser l'indemnité  d'expropriation,  le  prix  des 
travaux,  tant  de  premier  établissement  que  d'en- 
tretien, en  principal  et  intérêts. 

U  déclaration  et  les  justification»  fi  l'appui  sont 
adressées,  dans  le  délai  d'un  mois,  h  notre  mini» 
tre  des  finances,  qui  statue  et  détermine  les  formes 
et  1rs  délais  dans  lesquels  le  propriétaire  sera  réin- 
tégré. 

19.  Si  le  propriétaire  offre  d'abandonner  la 
moitié  de  sa  propriété,  il  est  procédé,  par  un  agent 
forestier  et  par  le  propriétaire  ou  son  délégué,  a 
la  division  du  terrain  en  deux  lots  d'égale  valeur. 

En  cas  de  contestation  sur  la  formation  des  lots, 
il  r  est  procédé  par  un  tiers  expert  nommé  par  le 
présideut  du  tribunal. 

L'attribution  des  lots  a  lieu  par  voie  de  tirage  au 
sort,  si  les  parties  n'ont  pu  s'entendre  »  l'amiable. 

Si  une  partie  des  travaux  a  été  exécutée  par  le 
propriétaire,  il  lui  en  est  tenu  comple  dans  le  par- 
tage par  une  déduction  proportionnelle  sur  le  lot 
éetaui  l'Eut. 

CHAPITRE  II-  —  TERRAIN*  COMMIS  DANS  LES  PE- 
RIMETRES DETERMINES  PAR  LKS  DÉCRUT*  I.BCLA- 
RAT.FS  DE  L  l  T1LITS  PLailOCK  ST  APPARTENANT 
A    DES   COMMUXES    OU   A   DES  ÉTAULISSKMSNTS 


SECTION  l".  —  Eirniti&n  itl  Iririmt  i  tuilier  mr 
le»  lemlni  ie»  commun*  o*  4t»  HiMmou  .f»  p «- 
but., 

29.  Dans  le  délai  d'un  mois,  fi  compter  du  dé- 
cret déclarant  de  l'utilité  publique,  le»  commune* 
et  ctablis-ements  publics  propriétaires  de  terrains 
compilé  dans  1rs  périmètres  font  connaître  aux  pré- 
fets, par  une  délibération  motivée,  si  leur  inten 
tion  est  : 

D'exécuter  avec  leurs  propres  ressources  tout  ou 
parue  des  travaux  aux  conditions  prescrites. 

Ou  de  laisser  fi  l'Etat  le  soin  de  se  charger  des 
travaux  fi  ses  frais,  sauf  remboursement . 

Ou  enfin  de  redrr  a  l'amiable  a  l'Eut  tout  ou 
partie  de  leurs  terrains  compris  dans  le  périmètre. 

Faute  par  les  communes  ou  les  établissements 
publics  d'avoir  fait  connaître  leurs  intentions  dans 
le  dclai  sus-enoncé,  l'Eut  prend  les  travaux  fi  sa 
charge  conformément  aux  dispositions  de  l'article 
g  delà  loi  du  i»  juillet  miio. 

21  Les  tcrraiDs  appartenant  aux  comme  ne*  ou 
aux  établissements  publics  compris  dans  les  péri- 
mètres fixes  par  les  décrets  déclaratifs  de  l'utilité 
publique,  sont  de  plein  droit  soumis  au  régime  fo- 
restier. 

42.  Lorsque  la  commune  ou  l'établissement  pu- 
blic aura  fait  connaître  sou  intention  d'exécuter  les 
travaux,  le  conseil  municipal  ou  la  commission 
administrative  allouera,  chaque  année.  1rs  fonds 
jugés  nécessaires  Unt  pour  l'exécution  dis  travaux 
neufs,  que  pour  l'entretien  des  travaux  effectués. 

23.  L'exécution  des  travaux  a  lieu  sous  la  sur- 
veillance des  agents  forestiers. 

En  cas  d'inexécution  ou  de  mauvaise  exécution, 
constatée  par  le  conservateur,  une  décision  de  notre 
ministre  des  linanres  ordonne,  s'il  ;  a  lieu,  que 
l'Etat  prendra  les  travaux  a  sa  charge,  aux  termes 
de  l'article  M  de  la  loi  du  4*  juillet  1**0. 

Lorsque  les  terrains  appartiennent  fi  plusieurs 
communes,  et  que  le  succès  des  reboisements 
exige  des  travaux  d'ensemble,  il  est  rréé,  si  tous 
les  conseils  municipaux  déclarent  se  charger  de 
l'opération,  une  commission  syndicale  a  l'effet  de 
poursuivre  l'exécution  de  ces  travaux,  conformé- 
ment aux  articles  10,  T I  eu*  de  la  loi  du  18  juil- 
let l*.-.l. 

Section  ii.  —  r.&unlittlien  irt  aiaicfi  faitet  r«r 
t'Elit  mi  nmm»*ft  ti  eux  tttWttrmnli  f  »*/*c», 
rt  «tciirre*  prvprtt  i  tn  itnrfr  le  rtmkc*ritmnt. 

34.  Lorsque  les  communes  ou  établissements 
publics  déclarent  laisser  les  travaux  a  la  charge 
de  l'Eut,  l'administration  dcsforéls  les  fait  exécu- 
ter en  suivant  les  formes  usitées  en  matière  de  tra- 
vaux d'amélioration  dans  1rs  forêts  domaniales 

Les  éuu  des  dépenses  sont  dressés  conformé- 
ment aux  régies  de  la  comptabilité  de  l'administra- 
tion des  forêts. 


Il  en  csl  de  même 
pCDSes  d'entretien. 

25.  Si  les  travaux  intéressent  plusieurs  com- 
munes, la  répartition  de  U  dépense  est  faite  dans 
la  forme  réglée  par  l'article  ïi  de  la  loi  du  18 
juillet  \m. 

Chaque  année  il  est  délivré  fi  chacune  des  par- 
lies  intéressées  un  état  des  dépenses  faites  pour 
son  compte  par  l'administration. 

Apré»  l'achèvement  des  travaux,  le  compte  gé- 
néral de  ta  dépense  est  arrêté  par  le  ministre  des 
finances,  il  en  est  délivré  copie  aux  panies  inté- 
ressées. 

Les  somme»  principales  formant  le  monUnt  de 
ce  compte  portent  de  plein  droit  intérêt  simple  a 
cinq  pour  ci' ut ,  fi  partir  de  l'achèvement  des 
travaux. 

26  Les  travaux  effectués  par  l'Etat  sont  entre- 
tenus par  les  soins  de  l'administration  de.  torêls. 

Les  avanres  de  l'Eut  pour  cet  objet, 
chaque  année  par  notre  ministre  des 
portent  également  de  plein  droit  intérêt  simple  k 
cinq  pour  cent  par  an 

r.npic  de  ce  compte  est  délivrée  aux  parties 
intéressées  avec  l'étal  drs  dépenses  antérieures. 

27.  l  es  demandes  en  révision  ou  rectification 
<les  comptes  annuels  des  dè|*n»esd  établissement 
ou  d'entretien  des  travaux  doivr-nl ,  a  peine  de 
déchéance,  être  portées  devant  les  conseils  de 
préfecture  dans  le  délai  de  six  mois,  a  partir  de 
la  notification  detdita  comptes. 

Cassé  eu  délai ,  ces  comptes  deviennent  défi- 
nitifs. 

'Àft,  Le  compte  des  produits  cl  celui  des  dépenses 
snnt  faits  et  arrêtés  chaque  année  par  le  ministre 
des  nuances;  copie  en  est  notifiée  aux  partie»  in- 
téressées. 

Dans  les  six  mois  de  celte  notification,  les  par- 
ties intéressées  peuvent,  comme  | 
travaux,  exercer  le  rc< 
précédent. 

La  valeur  de  ces  produits  est  imputée  sur  les 
intérêts  dus  a  lEtat,  et  suhsidiaireiueat  sur  les 
dépenses  principales  fanes  Uni  pour  travaux  de 
premier  éublissemenl  que  pour  travaux  d'entre- 
tien. 

29.  Lorsque  l'Eut  csl  entièrement  remboursé 
de  ses  avances  au  moyen,  soit  des  produits  qu'il  a 
perçus,  soit  des  payement»  rails  par  les  partie» 
intéressée»,  celles-ci  sont  immédiatement  remises 
en  possession  des  terrains  administré»  pour  i 
par  l'Etal,  son»  les  réserves  résultant  de  la  i 
mission  au  régime  forestier. 

section  tu.  —  fleu/r»  à  xttirrt  f.,>.r  fiiasj„n  Jf, 
Irrraint  ij«t  iir  utr  ir  U  IM  Jh  î*  ,iii/W  |«6n 
mltritf  Iti  re»**»e«  4  fûirt  é  l'Etal. 

39.  Si  la  commune  oit  rétablissement  publie 
veulent  s'exonérer  de  toute  répétition  de  l'Eut  en 
abandonnant  la  propriété  de  la  moitié  des  terrain» 
reboisé»,  le  conseil  municipal  on  la  commission 
administrative  prennent  une  délibération  motivée, 
qui  est  notifiée  au  préfet,  dan»  le  délai  indique 
pur  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  »  de  la  loi 
du  *R  juillet  ikimj. 

31.  Il  est  procédé  par  un  expert  nommé  par  le 
préfet,  et  un  agent  fore»tier  désigné  par  l'admi- 
nistration des  forêts,  fi  la  division  en  deux  lot» 
d'éitile  valeur. 

L'attribution  des  lots  a  lieu  par  voie  de  tirage 
au  sort,  si  les  parties  intéressées  n'ont  pu  s'en- 
tendre a  laraiah!e  a  ce  sujet.  Il  est  procédé  fi 
cette  opération  devant  le  sous-préfet  de  l  arron 


"  '  -  •  ■«  r— 

me  pour  le  compte  des 
indiqué  dans  I  article 


Si  une  partie  des  travaux  a  été  exécutée  par  la 
commune  ou  l'établissement  publie,  il  lui  en  est 
tenu  comple,  dans  le  partage,  par  une  réduction 
proportionnelle  sur  le  lot  échu  a  l'Eut. 

CHAPITRE  III.  —  Dispositions  générale*. 

32.  Avant  de  commencer  les  travaux  dans  l'é- 
tendue des  périmètres  fixés  par  les  décrets  impé- 
riaux, il  est  procédé,  aux  frais  de  l'Etat ,  a  la 
délimitation,  et ,  au  besoin  ,  au  bornage  desdils 
périmé  1res, 

33.  iNos  ministres,  etc. 
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LOfS  ANNOTÉES .  ETC.  —  î  RSl 


ALGÉRIE.  —  Consril  consultatif. 
—  Attributions. 

DÉCRET  IMPÉRIAL  aat  realt  It»  attribution*  iu  tMMil 
wtaUatif  ia»/il«é  an,»rr»  iu  Qvareraear  teatral  it 
V\ttMc.  —  (Butl.  off.  ail.  n«  inov; 

(90  avtII  1M1.)  —  (Promulg.  le  il  mai.) 

Napoléon .  «te.  ;  —  Vu  noir*  décret  du  10  dé- 
cembre 1*60  (i)  sur  lo  gouvernement  et  la  haute 
administration  de  l'Algérie  ;  —  Sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
h  guerre,  d'après  le»  propositions  du  gouverneur 
géuéral  de  l'Algérie, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

A  ht.  1".  Le  conseil  consultatif  institué  auprès 
du  gouverneur  général  est  appelé  k  donner  néces- 
sairement son  avis  sar  les  affuires  suivantes  : 

1  "  Etablissement  ou  modification  des  circonscri p- 
tiotts  administratives ,  judiciaires,  communales; 
désignation  des  chefs-lieux  ; 
t"  Établissement  de  périmètres  de  colonisation; 
&•  Cantonnement  des  indigènes  ; 
«♦  Création  de  centre*  de  population  ; 
S  '  Plan  d'allotissement  de  terres  a  affecter  a  la 
eolonlsation  ; 

6"  Concessions  de  terres  d'une  étendue  de  plut 
de  trente  hectares  ;  concession  de  mines,  de  des- 
sèchement dé  marais  ; 

T  Concessions  d  exploitation  de  biens  doma- 
niaux pour  une  durée  de  plus  dé  neuf  années , 
lorsque  l'évaluation  des  charges  annuelles  de  toute 
espèce  imposées  au  concessionnaire  est  supérieure 
t  mille  francs  (terres,  hirèts,  carrières,  salines, 
lacs  et  sources,  droits  de  chasse  i; 
M"  Exploitation  de  madragues  et  de  pêcheries  ; 
9-  Ventes  de  gré  h  gré  et  échanges  d'immeubles 
domaniaux,  al*  suite  des  expertise*  réglemen- 
taires ,  lorsque  lesdits  Immeubles  ont  une  valeur 
supérieure  k  dix  mille  francs: 

ni»  Acquisitions  et  transactions  pourcompte  de 
l'Etat  dans  la  limite  du  paragraphe  prérédétil; 
II"  Soumission  des  forêts  au  régime  forestier; 
14*  Concessions  d'immeubles  domaniaux  aux 
provinces,  aux  communes,  aux  hospices  et  aux 
établissements  d'utilité  publique; 

iv  Affectation  d'immeubles  domaniaux  aux 
services  publics,  civils  ou  militaires; 

14  Déclaration  d'utilité  publique  pour  les  cas 
d'expropriation; 

ir."  Apposition  et  mainlevée  de  séquestre  ; 
tfi-  Créntion  et  autorisation  d'établissement  dé 
bourses  et  chambres  de  commerce ,  de  chambres 
consultatives  d'agriculture,  de  sorirU-s  anonymes, 
tontines,  banque*,  comptoirs  d'escompte  ;  de  con- 
seilsdc  prud'hommes  ;  d  hôpitaux,  hospices,  orphe- 
linats, bureaux  de  hirufaisunce.  iiiouls-dc-piélé.  et 
aiiiresinsliiutionsayunlpotirobjelun  intérêt  public; 

U  Caisses  de  rctra  le  en  faveur  des  agents  des 
administrations  provinciales  ou  communales  ; 

IK"  Acceptation  de  dons  et  legs  aux  provinces  , 
aux  communes  ou  aux  établissements  décrétés 
d'utilité  publique,  lorsqu'il  y  a  réclamation  de  lu 
part  des  familles; 

i«i  Établissement,  modification  et  suppression 
d'impôts  au  profit  de  l'Etat,  de*  provinces  ou  des 
commîmes  ;  tarif  de  droits  de  douane  ou  dociroi  ; 

10  ■  Bases  et  modes  de  perception  des  contribu- 
tions arabes  ;  tarifs  y  relatifs  ; 

81-  Ouverture  et  tracé  des  routes  a  exécuter  aux 
frais  de  l'Elut  ou  des  province»; 

M  •  Projets,  plans  «l  devis  des  travaux  k  exé 
culer  au  compté  de  l'Eiatou  des  provinces,  lorsque 
la  dépensé  qui  doit  en  résulter  est  évaluée  a  plus 
de  cinquante  mille  francs;  mode  d'exécution  en 
régie  ou  par  entreprise  *'  conditions  k  imposer  par 
le  cahier  des  cliurgrs  ; 


i*  Marchés  el  fournitures  de  toutes  sortes  a 
faire  au  compte  de  l'Etat  dans  la  limité  indiquée 


(l)  V.  f,«i«a«a*Wét«et«e\p.  117.  — Aux  termes 
de  l'art  9  d*  ce  décret,  I»  conseil  «walUUÏ  qn'il  hulk- 
tae  pré»  ia  gouverneur  généra'  de  l'Alçérle,  el  dont  il 
régie  la  composition ,  doute  sm  avis  sur  tontes  les 
affaires  renvoyée*  à  son  examen.  —  L'arl.  10,  aprts 
avoir  dlspm*  «.a*  ce  conseil  délibérer»  sar  eeax  des 
■  cooeemau*  lo  domaine  de  l'Eut  aal  doivent,  4  a- 


»  »••  Emprunts  I  contracter  par  les  provinces  on 
par  le»  communes,  sauf,  en  ce  qui  louche  ces  der- 
nières, les  cas  ou  il  peut  élre  statué  direeiotncnt 
par  l'autorité  locale; 

ta  Comptes  administratifs  des  budgets  provin- 
ciaux, des  budgets  des  communes  dont  les  revenus 
s'elèvenl  a  plus  de  trois  mil  mille  francs,  el  des 
budgets  des  centimes  additionnels  a  l'impôt  arabe  ; 

«•  Législation  ei  règlement*  organiques  sur 
l'état  civil,  le  culte,  la  Justice  «1  l'Instruction  pu- 
blique de*  indigènes. 

».  Le  conseil  consultatif  est  appelé ,  en  outre, 
a  donner  son  ovis  sur  tous  les  projets  de  loi*,  dé- 
crets et  règlements  généraux  intéressant  I  admi- 
nistration, le  commerce,  les  finance*  on  la  coloni- 
sation en  Algérie 

8.  Lé  conseil  consultatif,  ne  peut  délibérer 
qu'autant  que  la  moitié  des  membres,  y  compris 
le  président,  sont  présents  k  la  séance. 

Les  avis  sont  donnes!)  la  majorité  des  voix;  en  cas 
de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Lorsque  lecousetl  sera  saisi  de  l'examen  de  ques- 
tions ne  rentrant  pas  dans  les  attributions  des 
membres  qui  les  composent,  notamment  de  projets 
relatifs  a  l'admimslralian  indigène  en  territoire 
militaire,  le  gouverneur  général  pourra  ap|>cler  k 
j  siéger,  avec  voix  consultative ,  le  chef  du  service 
ou  IVHrier  compétent. 

4.  Toutes  dispositions  contraires  an  présent  dé- 
cret sont  et  demeurent  abrogée». 

6.  Notre  ministre,  etc. 


COUR  IMPERIALE. —Poitiers. — 
f.H\MBRE  (Suppression:. 

Décret  impÉual  «ai  nti-rime  la  ittxltmt  ckamhrt 
clrtleie  la  Cour  tmptnale  it  Peiliera- {Bull.  off. 
9*7,  n»  SOO».) 

(8  Mai  IM1.)  —  (Promulg.  le  17.) 
Napoléon,  ele  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  garde 
des  sceaux  .  ministre  secrétaire  d  État  au  départe- 
ment de  la  justice;  —  Vu  le  décret  du  il  décem- 
bre ta.,0  (l  ,  oui  réduit  la  cour  impériale  de  Poi- 
tiersd'uit  président  de  chambre,  de  cinq  conseillers, 
d'un  avocat  général  et  d'un  commis  greffier;  — 
Vu  le  décret  du  I"  avril  1861.  quia  nommé  M  Ltiitil 
it  la  Mannaltre  premier  avocat  général  k  l.imo  es  ; 
-  Vu  le  décret  en  date  de  ce  jour,  qui  admet 
M.  B»r***U  it  U  *<•»>.  président  dè  chambre,  k 
faire  valoir  ses  droits  a  la  retraite, 
Avon»  décrète  et  décrétons  ee  qui  suit  : 
Aiit.  1er.  La  deuxième ebambre  civile  de  la  cour 
impériale  de  Poitiers  est  supprimée, 

Les  membres  de  celte  chambre  seront  repartis , 
suivant  le*  besoins  du  service,  entre  la  première 
chiiiuhrc  el  la  chambre  des  appels. 

8.  Le  présent  décret  ne  commencera  k 
son  exécution  que  le  lr'  juin  prochain. 

,  etc. 


SELS.  — Pêciie.  — Hareno. —  Maquereau. 

—  Douanes. 

Décret  impérial  relatif  asr  tel*  itttintt  t  ta  tatai- 
irtii.  ev  mer,  in  harrtf  tl  in  maearrta*.  —  (Bull, 
off.  «47,  n"  »'0  s.) 

(Il  Etat  1*61.)- (Promulg.  le  n.) 
NiMtéos,  étr.  ;  Vu  la  loi  du  i5  novembre  iR4« 
(article  i";  ('•)  — Vu  le  décret-loi  du  if»  mars  msi 
^articles  «  el  »,  4i; —  Vu  les  décrets  des  i  juin 
lis  *  (»:,  10  février  18  .5  article  l«i  (iï  ,  7  sep- 
tembre t!«37  (7,,  «0  septembre  ix%R  :  —  Sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dèpar- 


temenl  de  l'agriculture,  do  commcreeeldestravaui 

publics, 

Avon*  décrété  et  décrétons  re  qui  suit  : 
AnT.  l'r.  Les  patrons  des  liatcaux  armés  |M>ur 
la  pèche  du  hareng  et  pour  celle  du  maquereau  , 
avec  saloiaon  k  bord,  sont  autorisés  à  embarquer 
en  u.uamuc»  illimitées ,  et  en  franchise  de  droit,  le 
sel  de  provenance  nationale  qui  leur  est  délivré  pour 
ta  préparation,  en  mer,  du  poisson  |>éehé. 

8.  ils  sont  également  autorisés  a  employer,  au 
même  usage,  des  sels  étrangers,  sous  la  condition 
que  ces  sel»  seront  chargés  exclusivement  dans  Les 
entrepôts  de  France ,  et  soumis  préalablement  au 
payement  du  droit  spécial  de  cinq 
par  cent  kilogrammes  appliqué  aux  i 
enmlojrés  k  la  péché  de  ; 


SOCIÉTÉS  ANONYMES.  —  Sociétés 

ÉTRANGÈRES.  —   ACTION   EN    JUSTICE.  — 

SPI8&E. 

Décret  impérial  «ai  nltrUt  lté  utlrtét  anonyme* 
tt  «a/rrt  uaotiatiaaa  commerciale*,  iaiatlritilaa  es 
fintatitrtt,  léaalemtal  eoaslilaétt  it*»  la  Ltaftié- 
ralio»  laftse,  à  tJtrttr  lenri  ireit*  en  France.  — 
(Bull.  off.  Bi8,  n»  BOt 7.) 

(Il  Mai  1M1.)  -  (Promnlg.  le  18.) 

Napoi  éon,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics  ;  —  Vu 
la  loi  du  so  mai  l*s7  (m),  relative  aux  sociétés 
anonymes  et  autres  associations  commerciales,  in- 
dustrielles ou  financières,  légalement  autorisées 
en  Belgique,  cl  portant  qu'un  décret  inrpériul,  i 
du  en  Conseil  d  État,  peut  en  appliquer  le  béni 
k  tous  autres  pays  ;  —  Notre  Conseil  d'État  e 

Avons  décrété  el  iiécréton*  ce  qui  suit: 

Art.  1".  Les  société*  anonymes  et  les  autres 
associations  commerciales,  industrielles  ou  finan- 
cières qui  sont  soumise*.  d>ns  U  Confédération 
suisse,  k  l'autorisation  du  Gouvernement,  et  qui 
l'ont  obtenue ,  peuvent  exercer  tons  lears  droits  el 
ester  en  justice  en  France,  en  ne  oon formant  aux 
lois  de  I  Empire. 

8.  Notre  ministre,  etc. 


,  rcu- 


EX  TRADITION.  —  Chili.  —  Traité 
international. 


Décret  impérial  portant  vrestaloaliM  it  ia  tam- 
ttnttn  i'tjiraiilUm  eoaclae,  te  1 1  ami  i*ëi),ntrt 
la  Ftaou  ti  U  cAili.-(Bull.  off.  »*«,  n*  VOIS.) 

(1*  Mal  (Promnlg.  le  18.' 

Napoléon,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Elal  au  département  des  af  aires 
étrangères , 

Avons  décrété  «l  décrétons  ce  qui  «ait  : 

Art.  1». 

Il  ne  Convention  ayant  été  conclue,  le  1 1  avri  1  •  8C8 , 
entre  la  France  et  la  République  du  Chili,  pour 
l'extradition  réciproque  tics  malfaiteurs,  elle*  ra- 
lilications  de  cet  acte  ayant  été  échangée*,  le 
9  octobre  tai.o.  entre  le»  deux  Gouvernements,  la- 
dite Convention,  dunl  la  teneur  suit,  recevra  sa 
pleine  el  entière  exécution. 

Convention. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur  dé* 
Français  et  le  Gouvernement  de  la  République  du 
Chili,  désirant,  d'uu  commun  accord,  conclure 
une  Convention  pour  l'extradition  réciproque  des 
malfaiteurs,  ont  nommé,  k  cet  effet,  pour  " 
plénipotentiaires,  savoir:...  (Saurai  I«  aom>. 


pr*s  1a  légUIaltna  en  vit  Bear,  éire  loomii  aa  Con- 
seil d'Etal,  ajoute  «a'iia  drerel  déterminer»  les  aalrea 
»IT,lrcf  sar  Inipelles  le  co  -scil  coasnllalif  sera  oéces- 
soircmrat  ipp  lé  »  donner  son  avis  C'est  A  q«ol  ponr- 
lult  le  lérrcl  ci  dessus. 

'a!  V.  Loi»  aanoUf  de  181.0,  p.  118. 

(V  V   Loi.  aaooleei  it  I8*S.  p  ML.  -  (4)  V. 


Ihii.  de  I8M.  p.  118.—  (5)  V.  rttf.  p.  |M.  — 
(8;  V.  lUi.  de  185»,».  H.  —  (1)  V.  JUi.it  tM, 
f.  t40. 

(8)  V  Loi»  assolée»  de  18  .7,  p.  50.—  Plosiea/s 
d  creu  anlérienn  ont  étendu  le  kénétee  de  celle  lal  k 
divers  auirea  EUU.  V.  ,»^rJ,  p. 34  el  I»  note». 
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Lesquels ,  âpre»  avoir  échangé  leur»  pleins  pou- 
voir» ,  trouve»  an  bonne  «1  due  forme,  son»  con- 
venus des  article»  suivant»  : 

Art.  1»'.  Le  Gouvernement  impérial  de  Franc* 
cl  le  Gouvarnomeul  delà  Hépubllque du  Chili  »'evi- 
Kagenl,  par  la  présente  Convention,  a  se  livrer , 
réciproquement,  a  l'exception  de  leurs  nationaux , 
le*  individus  réfugiésdn  Chili  an  France  aide  Franc* 
au  Chili,  qui  seraient  poursuivis  oucondainné»  par 
le»  tribunaux  compétent»  pour  le»  crime*  «nonces 
et-anres. 

L'extradition  devra  se  deniaiider  par  l'intermé- 
diaire de  l'agent  diplomatique  ou  eonaul  général 
que  cfaasun  des  deux  Gouvernements  aura  accré- 
dité auprès  de  l'autre. 

S.  Lira  crimes  a  raison  desquels  l'extradition 
■•ero  «cordée  sont  les 

«i  Assassinat; 

I"  Homicide,  a 
le  Cèt  de  légitime  uawnsc  uu  pv  luipnior.oo , 

S»  Parricide; 

4*  Infanticide-, 

b»  Empoisonnement  ; 

6»  Avortent*»!  , 

1*  Castration  ; 

••Viol; 

9*  Association  de  malfaiteurs  ; 

10"  El  torsion  de  titres  et  de  signature*; 

H*  Incendie  voloatairc; 

•  9*  Vol  commis  avec  violence ,  escalade .  effrac- 
tion ou  autre  circonstance  aggravante  lui  donnant 
le  caractère  de  crime  ou  de  vol  qualifié ,  et  le  ren- 
dant punissable  par  le»  lois  de»  deux  pays  d'une 
peine  afOiilive  ou  infamante; 

i  R  Faux  en  écriture*  publiques  ou  authentiques 
de  documents  privé*,  de  valeur»  ou  billets  de  Iwii- 

3ur,  de  litres  de  la  dette  publique  de  chacun  de» 
eux  Gouvernement»,  de  mandat»,  effet»  ou  res- 
cription»  ou  autre»  effet»  de  commerce;  mais  ne 
seront  pas  compris  dans  ces  faux  ceux  qui,  suivant 
la  législation  du  pays  dam  lequel  IU  se  commet- 
traient, ne  sont  point  punissables  d'une  peine  aC- 
Oictire  on  infamante; 

•  4e  Fabrication,  introduction  on  circulation  de 
fitiiHAe  tnûunttic.  cnntrcftu;ait  nu  atiiriitiondepapier- 
uiounai*  et  des  sceaux  ou  timbres  de  l'État  dans  1rs 
empreintes  pour  lettres  ou  autres  effets  publics, 
c  iRiuie  aussi  eaùssioa  on  circulntioa  de  ce»  effets 


I»»  Contrefaçon  de*  coins  et  sceaux  de  l'Etat 
•errant  »  monnayer  nu  n  marquer  les  matières  mé- 
inlliques; 

I n*  Souatraelion  de  fond»  publics  »t  concussions 
commis*» psrde*»nr*»n!iah-pi  publie»,  mais  sao- 
G-metit  dan*  le  en*  ou  ces  délit»  seraient  punissables 
d'-ne  peine  aMictive  ou  infamante,  suivant  la  lé- 
gislation du  pays  où  ils  auraient  été  commis  ; 

li*  Banqueroute  ou  faillite  frauduleuse; 

i  »«  Baraterie,  dans  le  cas  ou  le*  fait»  qui  la  con- 
stituent, et  la  législation  du  pavtaoquel  appartient 
le  balitneul,  en  rendent  le*  auteurs  passibles  d'une 
peine  afAVliveou  infamante; 

IV  Insurrection  de  l'équipage  d'un  navire ,  dan* 
le  ras  ou  tes  individus  faisant  partie  de  cet  équi- 
page se  seraient  emparé*  du  bâtiment,  ou  l'auraient 
livre  a  des  pirates; 

tu"  Soustraction  frauduleuse  des  fonds,  argent, 
titras  ou  cfiels  appartenant  a  une  compagnie  ou 
société  industrielle  ou  comme  ciale  ou  autre  cor 
poration,  par  une  personne  employée  rbci  elle  ou 
ayant  an  confiance ,  ou  agissant  pour  elle,  lursque 
celte  compagnie  ou  corporation  eat  légalement  éta- 
blie, et  que  le*  loi»  punissent  ces  rriuir»  d'une 
peine  infamante.  L'extradition  s'appliquera  aux, 
individus  accuse*  ou  cou  damnes  comme  nulruis  ou 
complice*  desdita  crimes. 

3.  L'extradition  ne  sera  accordée  qu'au  ras  où 
la  demande  en  viendra  arcom.  agnéc,  soit  d'une 
seul  'ium  de  condamnation ,  aoild  un  mandai  d'ar- 
rêt ou  d  un  antre  document  ayant  au  moins  Va 
même  force ,  et  pourvu  que  l'expédition  de  ce»  do 
rnmenta  soit  faite  par  fc*  tribunaux  compétents  et 
dans  la  forme  prescrite  par  la  législation  du  pav 
qui  la  demande. 

L'Eut  qui  demande  l'extradition  devra  joindre 
aussi  le  signalement  de  l'individu  réclamé,  cl  in- 
diquer également 


ci  lu  gravité  des  faits» 


lui  imputés ,  ainsi  que  la  disposition  pénale  appli- 
cable ù  ces  faits. 

«.  Nonobstant  la  stipulation  faite  dans  I  article 
précédent,  chacun  des  deux  Gouvernements  pourra 
demander,  par  la  voie  diplomatique  ,  l'arrestation 
immédiat*  et  prov  Unir*  d'un  fugitif  en  s 'engageant 
*  présenter  duus  le  ternir  de  six  mois ,  ou  moins 
s'il  etiiil  possible,  le»  documents  justificatifs  d'une 
demaude  formelle  d'extradition.  La  Gouvernement 
a  qui  sera  adressée  cette  demande  pourra  accorder 
ou  refuser  l'arrestation  a  »a  volonté,  et,  en  aucun 
cas.  il  ne  l'accordera,  s'il  s'agit  d'un  prévenu  n'é- 
tant pas  citoyen  du  pat»  qui  le  réclame. 

Lorsque  l'arrestation  provisoire  aura  été  accor- 
dée ,  si  le  délai  indiqué  s'est  écuulé  sans  que  1rs 
document»  en  question  aient  été  exhibés,  le  détenu 
ra  rais  immédiatement  en  liberté. 

5.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  pour  un 
crime  ou  délit  commis  par  lui  dans  le  pays  ou  il 
esl  réfugié ,  son  extradition  sera  différée  ou  retar- 
de* jusqu'à  ce  que  le  jugement  qui  se  suit  contre 
lui  soit  rendu ,  ou  jusqu'à  ce  qu'il  ait  subi  la  peine 
qui  lui  sera  infligé*.  La  même  chose  aura  lieu  si , 
uu  moment  de  la  réclamation  de  l'extradition,  il 
se  trouve  détenu  pour  une  condamnation  anté- 
rieure. 

6.  Si  l'individu  réclamé  n'est  pas  citoyen  ou 
sujet  de  l'un  des  deux  Gouvernements .  l'extradi- 
tion pourra  être  suspendue  jusqu'à  ce  que  le  Gou- 
vernement auquel  ap|«rlirot  le  réfugié  ait  été 
consulte  et  invité  a  faire  connaître  les  motifs  qu'il 
pourrait  avoir  de  s'imposw  *  l'extradition. 

Dan»  tous  1rs  ra*,  le  Gouvernement  saisi  de  la 
demande  d'extradition  restera  libre  de  donner  a 
cette  demande  la  suite  qui  lui  paraîtra  convenable, 
rl  de  livrer  le  réfugié  pour  être  jugé ,  soit  au  sou- 
verain de  son  propre  pays,  soit  à  celui  du  pays  oit 
le  crime  aura  été  commis 

7.  Dans  aucun  cas,  le  fugitif  qui  aura  élé  livré 
a  l'un  des  deux  Gouvernements  ne  pourra  être  puni 
pour  délits  politiques  antérieurs  a  la  date  de  l'ex- 
tradition ,  ni  pour  un  crime  ou  délit  autre  que  ceux 
énunicrés  dans  la  présente  Convention. 

Les  teulatives  d'assassinat,  d'homirid*  on  d'etn- 
poisonnemenl  contre  le  chef  d'un  Gouvernement 
étranger  ne  seront  pu»  réputés  crimes  politiques 
pour  l'effet  de  l'extradition.  Ne  seront  pas  non 
plus  considérés  comme  crimes  poliliquesceuxénu- 
méres  dans  cet  article ,  lorsqu'ils  seront  commis 
contre  l'héritier  immédiat  de  la  Couronne  de  Fronce. 

8.  L'extradition  n'aura  pas  lieu  s'il  s'en  écoulé 
un  temps  su  faisant  aour  que  le  poursuivi  ou  le  cou- 
daniné  puisse  opposer  la  prescription  de  la  peine 
ou  de  l'action  d'apré»  les  lois  du  pays  où  le  prévenu 
s'est  réfugié. 

».  Us  objets  meubles  a  l'osage  personnel  du 
prévenu  qui  se  trouveraient  en  sa  possession  lor» 
de  son  arrestation,  de  même  que  ceux  qu'il  aurait 
voles  et  reuv  qui  pourraient  servir  a  la  preuve  du 
crime  qu'on  lui  impute ,  seront  livrés  au  moment 
OU  s'effectuera  l'rxtrudition. 

10.  Le»  deux  Gouvernements  renonrent  a  ta 
restitution  des  frais  résultant  de  l'arres  alion.  delà 
détention,  de  l'eutreticn  et  du  transport  de  l'accusé 
ou  du  condamné  jusqu'au  |«ort  ou  il  devra  s 'cm  bar 
quer  pour  se  rendre  a  sa  destination. 

11  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  cause 
criminelle,  un  des  deux  Gouvernements  jugera  né- 
cessaire I  audition  de  témoins  domicilié»  sur  le 
territoire  de  l'autre,  il  adressera  une  commission 
rogatnir* ,  par  la  voie  diplomatique ,  au  Gouverne- 
ment du  puy»  ou  devra  se  faire  cette  enquête ,  et 
celui-ci  prescrira  les  mesures  nécessaires  pour  que 
ladite  enquête  ait  lieu  selon  les  régies 

Les  deux  Gouvernements  renoncent  fc  la  récla- 
mation des  frais  de  celte  procédure  - 

13.  La  présente  Convention  sera  en  vigueur 
pendant  cinq  ans,  a  compter  du  jour  de  l'échange 
des  ratifications,  et  si,  dooie  roots  avant  l'expira- 
tion de  ce  terme,  ni  l'une  ni  l  'autre  des  deux  Parties 
contractantes  n'annonce,  par  une  déclaration  ofli 
civile,  son  intention  d'en  faire  cesser  l'effet,  ladite 
Convention  restera  obligatoire  pendant  une  année, 
et  ainsi  de  suite  jusqu'à  l'expiration  des  doute  mois 
qui  suivront  la  déclaration  officielle  eu  question, 
a  quelque  époqnr  qu'elle  ail  lieu. 

Catte  Convention  sera  ratiliéc  et  le*  ratification. 


en  seront  échangées  a  Santiago ,  dans  le  délai  de 
dix-huit  mois,  ou  plus  lot,  si  faire  se  peut. 

Ko  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaire»  respectif» 
l'ont  signée  et  scellée. 

Fait  a  Santiago  du  Chili .  le  onzième  jour  du 
moi»  d'avril  nul  huit  veut  soixante. 

IL.  S.)  M.  Limpbraxi. 
(t.  S.)  F-  Xavm»  Ovall*. 


A  ht.  9. 


Notre  ministre,  etc. 


PIIKFECTURB.  -  Alpes -Maritimes. 


Décret  impérial  twi  titre  èlëV  dmt  la  prtfrc- 
Un  il  éeptrlfmtal it,  Alpet-Mtnlime*.  —  (Bull. 
ofL  M»,  n»  90it  > 

(4  Hal  1MI.]  -  (Promulg.  le  It.) 

MARCHANDISES.  -  Ekcbèrh  PUBLI- 
QUES. —  NAVIRES.  —  ACRES  ET  APPARAIT.. 

—  Sltres  RA»rmÉs. 

Décret  iupémal  ferlant  eue  le»  aarire»,  mgrèa  ti 
apparu»!,  rl  Ut  imeret  ra/JWa.  seal  etmprtt  mm 
taHemm  éet  smm  WiUicj  «ai  mettent  tlrt  rrmdmn 
«ar  enchère»  fttiitmr:  cùtfermememt  a  (s  loi  iw 
•J8  mmi  i*5»,  «au  lut  Itmpue.  —  (Bull.  oft. 
9*9,  n»  9irtl.) 

(•  Mari  IM1.)- (Promulg.  le  *«.) 

Napoléon,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etal  uu  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  cl  des  travani  public»  ;  —  Vu 
l'article  i«  de  la  loi  du  t«  mai  issa  t  ,  sur  les 
tente»  publique*  de  marchandises  en  gros,  ainsi 
conçu:  —  •  La  vente  volontaire  aux  enchéris  en 
■  gros  des  marchandises  comprises  au  tableau  an- 

•  nexé  ù  lu  présente  loi  peut  avoir  lieu  par  le  mi- 

•  nistérr  des  courtiers,  sans  autorisation  du  Iri- 

•  bu  n  al  de  commerce;  —  Ce  tableau  peut  être 

•  modifié,  suit  d'une  manière  générale,  smt  pour 

•  une  ou  plusieurs  villes,  par  un  décret  rendu  dans 

•  la  forme  des  règlements  d'administration  publi- 
«  que,  cl  après  avis  des  chambres  de  commerro ,  • 
—  Vu  les  avis  des  chambres  de  commerce  en  ré- 
ponse aux  circulaires  de  nuire  ministre  de  l'api- 
culture, du  commerce  cl  de»  travaux  publics,  en 
date  des  «  août  mvieixi  janvier  t 'no  ;  — Vu  le» 
ordonnances  royales  des  *-  novembre  i«iu  u)  et 
18  janvier  isnfs  ;— NotrcConseild'fitatenleudu, 

Avoss  o*crbt6  et  ntciisVroxs  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Sont  compris  uu  table; 
dises  qui  peuvent  être  vendues  aux  enchères  | 
ques  couronnement  a  la  loi  du  î»  mai 
tout  l'Empire,  quelle  que  soit  leur  provenance  : 

Le»  navires ,  agi  es  et  apparaux, 

Les  stti-res  raffiné». 

'À.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etal  au  départe- 
ment de  l»<;ricultui* ,  du  comuirree  cl  de»  travaux 
publics  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  publie,  partout  ou  besoin  sera,  de  la  ma- 
nière indique*  par  l'ordonnance  ruvalc  du  Mjau  - 
viertKi-,  et  exécutoire  dans  les  localités  ou  il  «uru 
été  ainsi  publié,  apjrtir  du  Jnurdc  celle  publication. 


MARCHANDISES.  - 

««es. —  Engrais.— Rots  de  cosstructio.s. 
Asphalte.  —  Bitluus.  —  Hesimjs.  —  p«o- 

IH  ITS  PHsnM.\CElTI«t  ES.  —  HtaBORISTE- 

Rtt.  —  Havre  (Ville  t»t). 

DÉCRET  ■■péhixl  yarurnl  far  1er  marrAaaiiiiei  g 
déalgaéet  ml  rompn.n  aa  tMreu  it  erllet  «si 
mtmreal  être  ttnimrt  ra  gr»j,  sar  escarres  p»Ht- 
faa»,  cna/ffr arrtsva/  a  ta  M  tU  M  mai  irnr,  dmna 
tsriUfit  flmrre.  — (Bull.  vif.  919.  n°  90»».) 

(t       1M1.)  —  (Promulg.  le  n.) 
Napoléon,  ele  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  rai- 
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nistre  secrétaire  d'Elal  au  département  de  l'agri- 
culture.  du  commerce  et  de*  travaux  publie*  ;  — 
Vu  l'article  i"  de  la  loi  du  s*  mai  mut  (i),  sur 
le*  vente*  publique*  de*  marchandise*  en  gros , 
ainsi  conçu  :  —  «La  Tente  volontaire,  aux  enebè- 

•  re*.  en  gros,  de)  marchandise*  comprises  au  la- 

•  bleau  annexé  a  la  présente  loi,  peut  avoir  lieu 

•  par  le  ministère  de*  courtier» ,  sans  autori- 
«  talion  du  tribunal  de  commerce.     Ce  tableau 

•  peut  tire  modifié ,  soit  d'une  manière  générale, 

•  soit  pour  une  ou  plusieurs  villes ,  par  un  décret 

•  rendu  dans  la  forme  des  règlenieut*  d'admim»- 

•  tration  publique  et  «près  avi*  des  chambres  de 

•  commerce»  ;  —  Vu  l'avis  de  la  chambre  de  com- 
merce du  Havre;  —  Vu  les  ordonnance*  royales 
des  9.7  novembre  I8l«(s)  et  la  janvier  1817  (s>; 
—  Notre  Conseil  d'Etat  entendu , 

Avon*  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Sont  compris  au  tableau  des  mar- 
chandises qni  peuvent  être  vendues  en  gros  aux 
enchère*  publiques  conformément  a  la  loi  du  ta 
mai  18  8,  dans  la  ville  du  Havre,  quelle  que  soit 
leur  provenance  : 
Les  engrais  de  toute  sorte , 
Les  bois  de  construction  de  toute  sorte , 
L'asphalte,  le  bitume  et  les  résines, 
Les  produits  pharmaceutiques  et  l'herboristerie. 
3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etal  au  départe- 
ment de  l'agriculture,  du  commerce  et  de»  liavaux 
publics  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret, qui  aera  publié  au  Havre,  de  la  manière  in- 
diquée par  l'ordonnance  royale  du  ta  janvier  IRIT. 
et  exécuté  à  partir  du  jour  de  cette  publication. 


JOURNAUX.  —  Suppléments.  —  Poste 
(Darms  de)  — Colonies 

Décret  impérial  fui  ttmptt  de  toal  droit  if  petit, 
à  nht*  it  ie*r  pareaart  ter  te  territoire  it  la  ntt- 
troeolt  ti  tur  le  territairt  alotial,  Irt  taapleatealt 
iejaaraaat  txptiie*  it  Feaatt  p»ar  te*  talaaiet 
frnealttt,  tarant  ett  tappltmtalt  tant  entaertt 
à  la  pahlinliaa  it,  Mali  Ifaulatif,.  —  (Bull.  off. 
MB,  n»9M7. 

(11  Mal  1M1.)  —  (Promulg.  le  m.j 

Napoléon  ,*«.;  —  Vu  la  loi  du  *  mai  i  »et  {4); 
—  Vu  la  loi  du  3  mai  I8S3  iS)  ;  —  Vu  no*  décrets 
de*  18  novembre  1816  («J.  10  octobre  idw  (7), 
13  novembre  1*99  (■  ,  et  K  janvier  1*61  (9);  — 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances  et  de 
notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

A  ht.  1».  Sont  exempts  de  tout  droit  de  poste, 
h  raison  de  leur  parcours  sur  le  territoire  de  la 
métropole  et  sur  le  territoire  colonial,  les  supplé- 
ments de  journaux  expédies  de  France  pour  les  co- 
lonies françaises,  lorsque  ce*  suppléments  sont  ex- 
clusivement consacrés,  soit  a  h)  publication  de*  dé- 
bats législatifs ,  reproduits  par  la  sténographia  ou 
par  le  compte-rendu,  conformément  k  l'article  H 
de  la  Constitution ,  soit  a  l'insertion  des  exposés 
des  motifs  de  projet*  de  lois  ou  de  sénatus-con- 
snltes,  des  rapports  do  commission  et  des  docu- 
ments officiels  dépotés  au  nom  dn  Gouvernement 
sur  le  bureau  du  Sénat  et  du  Corp*  législatif. 

Pour  jouir  de  l'exemption  susénoneèe  le*  sup- 
pléments doivent  être  publié*  sur  feuilles  détachée* 
du  journal. 

La  même  exemption  s'appliquera  aux  supplé- 
ments des  journaux  non  quotidiens  des  déparle- 
ments autre*  que  ceux  de  la  Seine  et  de  Seinc-et- 
Olse,  publiés  en  dehors  des  condition*  de  périodi- 
cité déterminée»  par  leur  cautionnement  et  leur 
antorisatlou. 

%.  Le*  taxe*  dont  sont  passibles,  h  raison  de 
leur  parcours  entre  le  port  métropolitain  d'em- 
barquement et  le  port  colonial  de  débarquement, 
les  imprimé»  de  toute  nature  expédié*  de  France 
pour  le*  colonie*  française»  continueront  k  être  ap- 


plicables aux  suppléments  de  journaux  désignés 
dan»  l'article  précédent. 

3.  Sont  abrogées,  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire 
au  présent  décret,  les  disposition*  de  nos  décrets 
suavités  do*  *t>  novembre  iflAti,  10  octobre  t»59, 
ts  novembre  imd,  et  i*  Janvier  «Ml. 

A.  No»  ministre»,  etc. 

PÈCHE  MARITIME.  —  Baleine  et  ca- 
chalot. —  Primes.  —  Commission  spé- 
ciale. 

DÉCRET  impérial  qui  modifie  la  compotilita  it  la 
ceiaiaiaaùai  apteialt  iattitaet  par  l'art.  4  ia  décret 
in  tu  oeil  irai,  relatif  aai  ptimet  pour  ia  vitkt 
it  la  Meiae  tl  ia  cachalot.  —  Bull.  off.  Il*», 
n°  9  i*D.) 

(16  Mal  11(1.)  —  (Promulg.  le  M.) 

Napoléon  .  etc  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics  ;  — 
Vu  la  loi  du  M  juillet  <  hsi  i  io  ;— Vu  le  décret  du 
fOaoAt  1851  ilt); — Vu  la  loi  du  ««  juil.  tfi60i.il  . 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qni  suit  : 

Art.  1".  La  commission  spéciale  instituée  par 
l'article  4  de  notre  décret  du  40  août  ixst,  relatif 
aux  primes  pour  la  pèche  de  la  baleine  et  du  ca- 
chalot, se  composera,  k  l'avenir ,  du  commissaire 
de  l'inscription  maritime,  d'un  employé  de  l'ad- 
ministration des  douane»,  d'un  membre  de  I* 
chambre  de  commerce,  d'un  capitaine  au  long 
cours  et  d'un  chimiste  ;  ces  deux  derniers  désigné» 
par  le  président  du  tribunal  de  commerce. 

>.  Nos  ministres,  etc. 


PROPRIETE  LITTERAIRE 

TISTIQUE.  Traité  international. 
—  Russie. 

Décret  impérial  pattaal  promalaatioa  it  ia  caa- 
ventia»  cantine.  It  G  «rrïl  IRAI,  tntrt  la  fraau  tt 
U  Ruttie.  pour  la  aaraatte  réciproque  dt  la  pra- 
pritu  des  nrret  frtpril  et  fart.  —  (  Bull.  otf. 
9.M,n»  904*.) 

(U  Mai  1M1.)  -  (Promulg.  le  9«.) 

Napoléon  .  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  noire  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  des  affaire» 
étrangères , 

Avons  décrété  et  décrétows  ce  qui  suit: 
Art.  1*'. 

Une  Convention,  suivie  d'un  article  addition- 
nel, avant  été  conclue ,  le  6  avril  l»6i,  entre  la 
Franrc  cl  la  Russie ,  pour  la  garantie  réciproque 
de  la  propriété  des  «'titres  d'esprit  et  d'art ,  et  les 
ratification*  de  cet  acte  avant  été  échangées  a 
Saiul-Pélcrsbourg .  le  n  mai  1861,  ladite  Conven- 
tion, dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  en- 
tière exécution. 

AO  NOM  DE  LA  TRES-SAINTE  ET  INDIVISIBLE 
TRISITÉ. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté 
l'Empereur  de  toutes  les  Russie*,  animés  d'un  égal 
désir  de  donner  suites  la  stipulation  de  l'article  «3 
du  Traité  de  commerce  et  de  navigation  signé  k 
Saint-Pétersbourg,  le  1/ 14  juin  1*57  lis),  par  la- 
quelle lé» deux  Haute»  Parties  contractantes  se  «ont 
réservé  de  déterminer  dans  une  Convention  spé- 
ciale les  moyens  de  garantir  réciproquement  la 
propriété  littéraire  et  artistique  dans  leurs  États 
respectifs ,  ont ,  k  cet  effet,  muni  de  leurs  pleins 
pouvoirs,  savoir...  :  [Suirtat  Itt  aoau.) 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pou- 
voirs ,  trouvé»  en  bonne  et  duo  forme  ,  ont  arrêté 
et  signé  le*  articles  suivant*  : 

Art.  1".  A  partir  de  l'époque  k  laquelle ,  con- 
formément aux  stipulation*  de  l'article  i0  ci-tpre», 
la  présente  Convention  deviendra  exécutoire ,  les 


auteurs  deeuvro  d'esprit  ou  d'art,  auxquels  les 
lois  de  l'un  des  deux  Élals  garantissent  actocllement 
on  garantiront  a  l'avenir  le  droit  de  propriété  on 
d'auteur,  auront,  sous  les  conditions  déterminées 
ci  après  ,  la  faculté  d'exercer  ce  droit  sur  le  terri- 
toire de  l'autre  Etat  de  la  même  manière  et  dans 
le*  même»  limites  que  s'exercerait ,  daus  cet  autre 
Etat ,  le  droit  attribué  aux  auteur*  d'< 


même  nature  qui  y  seraient  publiés. 

La  réimpression  et  la  reproduction  illicite  ou 
contrefaçon  dtsceuvres  publiées  primitivementdans 
l'un  des  deux  Etats ,  seront  assimilées  dans  l'autre 
k  lk  réimpression  et  k  la  reproduction  illicites  d'ou- 
vrages dont  les  auteurs  appartiennent  k  ce  dernier. 
Toutes  les  lois,  ordonnance* .  règlement*  et  stipu- 
lations aujourd'hui  distants  ou  qui  pourraient  par 
la  suite  être  promulgués  au  sujet  du  droit  exclusif 
de  publication  désoeuvrés  litléralre*elanJ»liqoe*, 
seront,  pour  autant  qu'il  n'y  est  pas  dérogé  par  la 
présente  Convention ,  applicable*  k  cette  contre- 
feçon. 

Il  est  bien  entendu ,  toutefois,  que  le»  droits  k 
exercer  réciproquement  dan*  l'un  ou  dans  l'autre 
Etat,  relativement  aux  ouvrages  ct-dessus  menliou- 
nrt.  ne  pourront  élre  plus  étendu*  que  ceux  qu'ac- 
corde la  législation  de  l'Etat  auquel  appartiennent 
le*  autour*  ou  ceux  qui  les  remplacent  k  titre  de 
mandataires ,  d'héritiers,  de  cessionnairt» ,  de 
donataires  ou  autrement. 

2  Sont  compris  sous  la  dénomination  d'œnvres 
d'esprit  ou  d'an,  les  livres,  écrits,  ceuvres  drama- 
tiques, compositions  musicales,  tableaux,  gravu- 
res, plans,  cartes  géographique*,  lithographies  et 
dessins,  iravaut  de  sculpture  ci  autres  productions 
scientifiques,  littéraire*  ou  artistiques,  quecesœu- 
vrcs  soient  publiées  par  des  particuliers  ou  par 
une  autorité  publique  quelconque .  par  une  acadé- 
mie, université,  un  établissement  d'instruction 
publique ,  une  société  savante  un  autre. 

Sont  expressément  assimilées  aux  ouvrages  ori- 
ginaux, les  traductions  faites  dan*  l'un  des  Etats 
d'ouvrages  nationaux  ou  étrangers. 

Il  est  bien  entendu  que  l'objet  de  la  présente 
disposition  est  simplement  de  proléger  le  traduc- 
teur par  rapport  a  sa  propre  traduction ,  et  nen  de 
conférer  le  droit  exclusif  de  traduction  au  premier 
traducteur  d'un  ouvrage  quelconque. 
Les  mandataires ,  héritier*  ou  ayant»  cause  des 
d'esprit  ou  d'an  énumérée*  cl- 
,  jouiront ,  k  tout  égards,  des  mêmes  droits 

3ue  ceux  que  la  présente  Convention  accorde  aux- 
its  auteurs. 

8.  Pour  assurer  k  tout  ouvrage  Intellectuel  ou 
artistique  la  propriété  stipulée  dans  lea  article» 
précédents .  les  auteur*  ou  traducteurs  devront 
établir,  au  besoin,  par  un  témoignage  émanant 
d'une  autorité  publique,  que  l'ouvrage  en  question 
est  une  «uvre  originale  qui ,  dans  lu  pars  où  elle  a 
été  publiée,  jouit  de  la  protection  légale  contre  la 
contrefaçon  ou  reproduction  illicite. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  au 
surplus  que  la  preove  de  la  propriété,  pour  toute 
ceuvre  d'esprit  ou  d'art,  résultera  toujours  de  plein 
droil,  pour  les  ouvrage*  publiés  en  France,  d'un 
certificat  délivré  par  le  bureau  de  la  librairie  i 


ministère  de  l'intérieur  k  Paris,  ou  parle! 
tariatde  la  préfecture  dans  les  départements  ;  et 
que ,  quant  aux  ouvrages  publiés  dans  les  Etals  de 
Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russie* ,  la 
preuve  de  la  propriété  résultera,  de  plein  droit, 
d'un  certificat  délivré,  pour  les  ceuvres  littéraires , 
scientifiques  ou  dramatiques,  par  l'autorité  chargée 
de  la  censure  des  livres ,  et  pour  les  ceuvres  artis- 
tiques, si  elle»  sont  publiées  dan»  l'Empire  ,  par 
l'académie  impériale  des  beaux-arts  k  Saint-Péters- 
bourg ,  et  si  elles  sont  publiées  dans  le  royaume  de 
Pologne,  par  l'école  des  beaux-arts  k  Varsovie. 

Il  est  entendu  que ,  pour  être  reconnus  valables 
dans  l'un  ou  l'autre  des  deux  Etats .  le*  certificats 
dont  il  est  fait  mention  dans  le  présent  article,  se- 
rrais par  les  agents  diplomati- 
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l'un  on  l'autre  Eut  jugera 
d'exercer  co  droit. 

De  même,  aucune  des  stipulation*  de  la  présenta 
Convention  ne  «aurait  être  interprétée  de  manière 
à  contester  le  droit  des  Hautes  Parties  conlrarlan- 
tes  de  prohiber  l 'importation ,  sur  leur  territoire, 
des  livres  que  leur  législation  intérieure  ,  ou  des 
traités  avec  d'autres  Ktatt,  feraient  entrer  dans  la 
catégorie  des  reproductions  illicites. 

19.  La  présente  Convention  restera  en  vigueur, 
sauf  la  reserve  exprimée  a  l'article  7,  pendant  six 
ans,  h  dater  du  l  t/i  juillet  de  cette  année.  Si .  k 
l'expiration  des  six  années,  la  présente  Convention 
n'est  pas  dénonce  un  an  a  l'avance,  clic  continuera 
n  être  obligatoire  .  d'année  en  année,  jusqu'à  ce 
que  l'uno  des  Hautes  Parties  contractantes  ait 
annoncé  h  l'autre  ,  mais  on  an  à  l'avance,  son  in- 
tention d'eu  («ire  cesser  le»  effets. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réserventee- 
pendanl  la  faculté  d'apporter  k  la  présente  Conven- 
tion, d'un  commun  accord  ,  toute  modification  qui 
ne  serait  pas  incompatible  avec  l'esprit  elles  pri- 
ciues  qui  en  sont  la  hase  ,  et  dont  l'expérience 
aurait  démontré  l'opportunité. 

1 1 .  La  présente  Convention  sera  ratifiée ,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  il  Saint  Péler*- 
hourg  dans  le  délai  de  deux  mois,  a  partir  du  jour 
de  Is  signature,  ou  plus  lot  si  faire  se  peut. 

Kn  foi  île  quoi ,  les  plénipotentiaires  respectifs 
l'ont  signée  cl  y  ont  apposé  lé  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  a  Sainl-Pélersbourg  ,  le  M  nmrs-e  avril  de 
l'an  de  grâce  l  «Ut . 

ff..  S.)  Signé  Ducok  Mo.<te»ello. 
[L.  S.)  Signé  Gurtchaeow. 

ARTICLE  AI>DITIONXEL. 

Il  est  convenu  entre  les  deux  Hautes  Parties 
contractantes  qu'aussi  longtemps  que  les  livres 
publies  en  France  seront  admis  libre»  delvuldroit 
dédouanes  dans  les  Etats  de  Sa  Majesté  l'Empereur 
de  loules  les  Russie*,  tous  les  ouvrages  indLsiinc 
tenicnt  publié»  coi  Russie,  de  même  que  la  musique, 


les  gravures,  les  lithographies  et  les  cartes  géogra- 
phiques, se  roui  admis  également  libres  de  tuut  droit 
de  douanes  sur  le  territoire  de  l'Empire  français 

Le  présent  article  additionnel  aura  la  même  force 
et  valeur  que  s'il  était  inséré  mot  à  mot  dans  la 
Convention  conclue  aujourd'hui  pour  la  garantie 
réciproque  de  la  propriété  littéraire  et  artistique. 
Il  sera  ratifié  et  mis  a  i  ' 
que  ladite  Convention 

Eu  foi  de  quoi,  les  [ 
ont  signé  le  présent  article  additionnel  et  j  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  a  Saint-Pétersbourg,  le  *»  mars-6  avril  de 
l'an  de  grâce  IH6I. 


(t.  S.)  Signé  Dre  nu 

(t.  S 


}  Signé  Gurtcua*ow. 
Art.  S. 


Moire 


DOUANES.  —  Angleterre.  —  TAnirs. 
—  Importation. 

DÉCRET  impérial  «ai  Jeeiare  aaplkatlt  è  Vimftrlt- 
Ita»  it  inerte*  marchniitrt  ■»  tarifante**  entre 
Ut  pUnifttnlttiret  ie  I*  Fentes  tl  4e  la  Granit- 
Bretatne  [if.  —  (Bull.  off.  953,  n»  9067.) 

;29  sept.  1K60.)  —  (Promulg.  le 51  mai  IMl.i 

Napoléon,  etc.;  — Sur  le  rapport  de  nuire  mi- 
nistre sccrc-tuire  d'Etat  au  département  de  l  agri- 
culture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  , 

Avons  décrets  et  otCRÉToNsce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  tarif  convenu  entre  les  plénipo- 
tentiaires de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne, 
qui  est  anneié  au  présent  décret,  sera  appliqué  a 
I  importation  des  marchandises  y  énoncées,  d'ori- 
gine et  de  manufacture  britanniques,  »  partir  du 
i«»  octobre  prochain. 


3.  Nos  ministres,  etc. 
Tarif  annexé  au  décret  in  M  teptemlrrt  1660. 


fur» 


Minerai  de  fer  

Mleaefer  et  «corie»  de  forge  • 

Fonte  brnle  ea  n  uit  

Débris  de  vieai  ouvrages  ea  fonte  

Fonte  épurée  «rte  nwsrV  

Ferraille ,  limaille  et  dénrt»  de  visas  ouvrage»  ea  fer.  . 
Fer  brut  en  mii<Uui  ou  prismes  retenant  encore  des  «corie» 
Ferres  e»  ».irrei  carrées ,  rondes  ou  plaies ,  rails  de  toute 

d'angle  et  s  T  et  61s  de  fer,  saur  les  oiccption*  ci-apréi  

Fert  IruilUiih  en  bandes ,  d'on  millimètre  d'épnlHeur  au  moin»  i 

TMe»  laminée»  m  martelées,  do  plas  d'an  millinvètre  d'énsitteur,  t*  tsull'es,  ( 

pesant  dcai  eca  s  k  logramme*  »u  moins  et  dont  la  lareeur  n'excédera  pas  aa  j 

mètre  vii.gl  renlimèlres ,  ni  U  longueur  q..lre  oié4res  ednqnant.  cenUmélrt..  .  > 
ïéir»  e.  teaillet.  pe»U  plus  de  deui  eei.u  kilogramme»,  on  aie*  avant  plus  de  aa 

meir*  viogi  centimètre»  de  largear  oa  plus  de  quatre  mètre»  cinquante  oenunrtirt» 

de  longueur   

Télés  ninces  tl  fers  noirs  en  fealllea  d'an  ostlNatélra  d'épaisseur  ta  mêla»  

H,  B.  Le»  fcaille»  de  ujles  o«  feu  noirs,  plue»,  déeoapées  d'aaa  façon  quelconque, 

payeront  aa  dixième  en  sut  des  feuilles  recta  seul  sires. 

Fer  elaaié  Jfer  blanc) ,  eoltrd  ou  «Inené  

Fil  de  fer  de  cinq  dltitmc»  de  millimètre  de  diamètre  et  su- lésions,  qu'il  soit  au  aoa 

étamé.  cuivré  »u  ilsgaé  

Acier  en  barres  de  loale  espèce  

Aciers  ea  tdle  de  plus  de  iteas  millimètres  d'épaisseur  

Acier»  eu  toie  de  deux  snitlioaèlres  d  éfalsseur  ou  mol»»  ( 

Fil  d'acier,  "•«'•••l         ">"l«  d  iiHirumeMs  ' 


En  IW, 

Les  100  kil. 

Kxrniptv. 
If  M. 


Ea  1RS*. 

Lu  100  ksi. 

K  Ifmpti 
tlcmiili. 

tr00' 


S  ES 

3 

15 

5  00 

« 

co 

1  00 

fi 

no 

S  60 

1 

■>n 

t>  so 

7 

50 

IS  00 

m 

oo 

l«  00 

i^ 

on 

14  00 

10 

00 

IS  00 

on 

il  oo 

18 

Ut) 

30  00 

ÎS 

oo 

♦  .  Le  droit  de  propriété  littéraire  ou  artistique 
•ie»  Français  dau*  l 'Empira  de  Russie,  et  des  sujets 
russes  en  France,  durera,  pour  les  auteurs,  toute 
leur  vie ,  et  se  transmettra,  pour  vingt  ans,  k  leur* 
héritiers  directs  ou  testamentaire*,  et  pour  dix  ans 
a  leurs  héritiers  collatéraux. 

Les  termes  de  vingt  ans  et  de  dix  ans  seront  com- 
ptés depuis  l'époque  du  décès  de  l'auteur. 

S.  Nonobstant  les  stipulations  des  articles  I  et» 
de  la  présente  Convention,  U*  articles  extraits  des 
journaux  ou  recueils  périodiques,  publiés  dans  l'un 
des  deux  Pays,  pourront  être  reproduits  dans  les 
journaux  ou  recueils  périodiques  de  l'autre  Pays, 
pourvu  que  l'on  indique  la  source  a  laquelle  on 
les  aura  puisés. 

Toutefois  ,  cette  permission  ne  s'elcndru  pas  à 
lu  reproduction,  dans  l'un  de*  deux  Pays .  de*  ar- 
ticle» de  journaux  ou  de  recueils  périodiques  pu- 
bliés dans  l'autre,  lorsque  les  auteurs  auront  for- 
mellement décluré  dans  le  journal,  ou  lu  recueil 
niéruo  oit  ils  les  auront  fait  paraître,  qu'ils  interdi- 
sent la  reproduction.  tlan»  aucun  cas,  celte  inter- 
dictiou  ne  pourra  atteindre  les  articles  de  discus- 
sion politique. 

t>.  En  cas  de  contravention  aux  dispositions  des 
article*  précédents  et  de  poursuite*  en  dommages- 
itilérOts,  il  sera  procédé,  duns  l'un  ou  l'autre  Etal, 
■  uofnntiémeiit  a  ce  qui  est  ou  serait  prescrit  par 
les  législations  respectives  ,  et  le*  tribumiux  cotti- 
ptlenls  appliqueront  les  peines  déterminées  par 
les  lois  eu  vigueur;  le  tout  de  la  même  manière 
■lue  si  l'infraction  avait  élé  commise  au  préjudice 
d'un  ouvragé  ou  d'une  production  d'origine  natio- 
nale. 

7.  La  mise  en  vente  de  toute  œuvre  reconnue, 
dans  l'un  ou  l'autre  de*  deux  Etal* ,  pour  une  re- 
production illégale  ou  contrefaçon  d'un  ouvrage 
jouissant  du  privilège  de  protection  ,  en  vertu  de* 
articles  I  et  s  de  la  présente  Convention,  sera  in- 
lerd  ié,  sans  qu'il  y  ait  »  distinguer  si  cette  con- 
trvfacuu  provient  de  l'un  des  deux  Etats,  ou  de 
luut  •  .ire  |Niys. 

Toutefois,  la  présente  Convention  ne  pourra  fa^re 
obstacle  a  la  venie  des  réimpressions  ou  reproduc- 
tions qui  auraient  été  publiées  dans  chacun  de* 
deux  Etats,  ou  qui  auraient  été  introduites  duo* 
l'anare  qui  suivra  la  signature  de  la  présente 
•ions  ention. 

yuanl  aux  ouvrages  de  reproduction  non  valori- 
sée en  cours  de  publicaliou,  dont  -me  partir  aurait 
deja  paru  avant  l'expiration  d'une  année  a  partir 
du  jour  de  la  sicualure  de  la  préseulc  Convention 
les  éditeur*  ro  France ,  et  ceux  dan*  l'Empire  de 
Russie,  pourront  publier  les  volumes  et  livraisons 
nécessaires,  soit  pour  l'achèvement  desdil- ouvra- 
ges ,  soit  pour  compléter  les  souscriptions  de» 
abonnés,  «u  le*  collection»  non  veuducs  exislaul 
en  magasin.  Par  contre,  >in  ne  pourra  faire  aucune 
nouvelle  publication  ,  dan*  l'un  des  deux  Elals, 
de*  mêmes  ouvrages,  ni  mettre  en  vente  des  exem- 
plaire» autre*  que  ceux  destiné»  k  remplir  les  ex- 
péditions ou  souscriptions  précédeoiiueut  com- 

8.  Pour  faciliter  la  pleine  exécution  de  la  pré- 
sente Convention,  les  deux  Hautes  Parties  con- 
tractantes promettent  de  se  donner  mutuellement 
connaissance  des  loi*  et  règlements  actuellement 
existants,  ainsi  que  de  ceux  qui  pourront  être  éta- 
blis par  la  suite  dans  les  deux  Pays,  en  oo  qui 
touche  la  garantie  de  la  propriété  littéraire  et  ar- 
tistique. 

9.  Les  dispositions  de  la  présente  Convention 
ne  pourront,  en  quoi  que  ce  soit ,  porter  préjudice 
au  droit  que  chacune  des  deux  Hautes  Parties  con- 
tractantes se  rèserv  e  expressément  de  permettre , 
de  surveiller  ou  d'interdire,  perdes  mesures  légis- 
latives ou  administratives,  U  circulation  ou  l'ex- 
position de  tout  ouvrage  ou  production  k  l'égurd 


ALGÉRIE.  —  Gocvkhnembit.  —  Couseil 

SL-PERIEVIl. 

DÉCRET  mrRRi  al  relatif  a*  eanteil  itperietrit  ttater- 


nemenlitl'Atairie  (1).  — [Bull.  otT.  95S,n*  OOW.j 

(«1  lai  lMl.i-  (Promulg.  le  J  juin.) 
Napoléon,  eu-  ;  —  Vu  les  articles  il,  il,  U  e, 


il)  V.  dans  nos  t»>s  anntiéet  it  1X60,  p.  Is,  46, 
40  el  101  ,  le  traité  de  commerce  e*>aela  ealre  I» 
Frsaee  et  l'Aaglelerre,  ainsi  qa»  1rs  conventions  qai  en 
régteal  l'eiécalloa. 

Il  révolte  d'an*  circulaire  de  M.  Il  directeur  des 
douanes,  du  i  Kv.  IKl,  qae ,  »»r  la  demande  du 
geavsrneaseal  anglais,  le  Maeuca  de  co  traité  ainsi  qaa 


des  conventions  Intervenue»  «a  k  Intervenir,  a  été  étend» 
ans  predntls  d'origine  ou  de  maaafaclsuvi  des  tles  de 
Jersev  et  il»  Coernesev  ;  et  qu'en  conséquence  le  ministre 
des  II  iianees  a  décidé ,  le  M  jsnv .  I  m  I ,  qae  les  pro- 
duits de  en»  Iles  seraient  admis  a»  mène  Irnilemeal 
qae  le»  marchandise,  d'crlglne  »«  do  manalscloro  d* 
Hoyaame-tni. 


(1)  Ce  conseil,  créé  par  l'art.  Il  do  décret  du  10  dée. 
IJtflO,  est  chargé  de  l'examen  du  bndgel  annuel  dis 
l'Algérie  préparé  par  le  to«»»me«r  rénérsJ  el  de  la  rd- 
psrlilinn  de»  diver»  impdl».  —  Il  ne  faut  pas  I»  confon- 
dra avec  le  eaoseil  consultatif  ùulilaé  pu  l'art.  9  du 

«attlSC  tJ^Crt^  n    «atotll  all|rikU«lOOI  SDIll    fti'df L*$6f    pd)jf  Cf|| 

décret  da  10  avril  IR60  [»».r*,  p.  Si;. 


gitized  by  GoogI 


31* 


LOIS  ANNOTÉES.  ETC.  -  1M1. 


w  sous  pavillon  belge  ou  français,  «rvnl  admis 
Belgique  aux  droits  fixés  par  ledit  tarif,  aen- 


raer 
m 

urnes  additionnel*  compris. 

9.  Les  droite  a  l'eiportalion  de  l'un  des  iluux 
Était  dans  l'autre  sont  modifies  teolormcim-iit 
aux  tarifs  (.'  et  D  annexés  au  prosent  Traite. 

4.  Indèprudamiueni  des  droit»  de  douane  «lipu- 

Soode  proie.  .■■••■..«■..■••. 
Crlsiaoi  de 


lé»  dan»  le  tarif  A  anriexO  au  prèsciH  Traité ,  1rs 
produila  d'origine  os  do  iiiaaufaolur»  belge  ei- 
desaous  émimérés  seront,  s>  leur  importation  en 
Frar-ce  et  ai  titre  de  compensation  dm  droit»  équi- 
valents supporte*  par  le»  fahrKarvls  français,  asse- 
jetiis  aux  taxe»  supplémentaire»  ci-apres  détermi- 
nées : 


Sulfate  par. 


«hydre  

crUMlll»*  oa  h)4raté. 
mbjilrc.  . 


Sulfate  Impur. 

SullU*  4»  «aude  .... 

Sri  4a  uada  

Acide  hvdrucbioriqae*  . 
Cklorure  d«  ckaai.  .  . 
CMnrale  do  p»ut>e.  .  . 
Ckhwaro  d»  ataguéaraov 
Clama  oo  graads  miroirs 
Okeleterle,  «erres  k  «lires  et  i 

Bouteilles  

Oiitreaer  (selice  

Set  anaioaiae 

Soodes  4e  vareck.  ........    ....... 

Salin  ou  résida  krat  de  la  calciaalloa  de»  vhia.se.»  dt  kciierav». 
Sel  4'éul»  


Savoas  bl.nc»  ou  marbré»  rom  poae»  d'alcalis  et  d'kalle  l'olive  ou  de 

pares  eu  aiéUncérs  de  frais»»  SAlaisJes  : 
L'aaite  entrant  pour  I*  noilié  ao  moins  daot  le 
L'kuilo  ealraiil  pour  aïoins  de  nolué  dans  le 
De  c  caisses  animale*  : 


Sut  mis  d'huile  dr  pelait  ou  de  coco 

'  i  d'asile  de  traîne  oa  de  froisses 


.  ... 


t'W  les  100  kil. 

4  36 

utcoi. 

(i  0(1 

kieaa. 

•  to 

S  40 

3  10 

idrot. 

0  01» 

Ides*. 

Il  OU 

idéal. 

S  OJ 

idem. 

7  50 

lit  MU. 

OC  Oit 

Ida*». 

4  00 

iiim 

1  OolaasM.stiK'lcMi 

1  oo  tes  ton  M. 

0  MO 

idem. 

6  1S 

lien. 

«0  00 

idées. 

i  SO 

Ideus 

l  *5 

idrn. 

3  00 

8'tO*  les  (00  ad. 

6  00 

e  no 

idées. 

6  io 

idtau 

4  OO 

i  drui . 

fi  00 

idées. 

90  Ou 

1  ardu  l'Ire. 

i  40 

W«n'. 

so  oo 

Idem. 

Mère  

Vernis  s  l'esprit-de-via,  par  ooctolKre  d'aleool  pur  ooateaa  dans  le  irrois.  .  . 

Il  est  eeleodu  »«e  le  sacre  krat  et  lot  Sacres  rafaaé*  oe  soatps»  eoespris  daaa  celle  ooniraciaiure  ,  parce  eue  1rs 
droit»  d»  Ireott-dso»,  4»  quarante  et  ao  et  de  quarante- qv»irc  fran,»  p,u-  rrni  lilnjrmBt»,  Osés  k  l't 
ces  produits ,  coaspreuaeai  llnpél  de  coaaoaiaisUoo  4oal  ib  oool  axuadu  rocai  Frevé»  en  Fr, 


14  de  notre  décret  du  to  décembre  iftco  m)  sur  le 
gouvernement  «(  la  haute  administration  de  l'Algé- 
rie ;  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Klataa  département  de  la  guerre,  d'après  le» 
propositions  du  gouverneur  général  de  l'Algérie, 

Avons  nÉcnÉTÉ  et  décmCtum*  ce  qui  suit  : 

Art.  1er  tas  six  membres  des  conseils  géné- 
raux appelé»  a  faire  partie  do  cooseil  supérieur 
de  gouvernement  seront  élus,  chaque  année ,  an 
nombre  do  deux  pour  cluiqne'  conseil,  pendant  I» 
session  ordinaire  des  conseil»  généraux. 

L'élection  aura  lieu  au  scrutin  de  liste  et  a  la 
majorité  absolue  des  suffrage*. 

a.  La  session  du  conseil  supérieur  de  gouverne- 
ment se  tiendra,  chaque  année,  au  mois  d'octobre, 
•pré»  la  session  dr*  conseils  généraux. 

Les  membre*  M-ruill  convoqués  par  lettres  do- 
te» du  gouverneur  général. 

S .  La  session  ne  pourra  durer  plus  de  dix  jour». 

Le  secrétaire  sera  nommé  par  le  gouverneur  gé- 
néral ;  il  sera  choisi  parmi  les  membre»  du  conseil. 

4.  Le  conseil  ne  pourra  délibérer  qu'autant 
qu'il  réuniru  la  majorité  de  ses  membres,  soit 
douze  membres  au  moins. 

Le»  délibérations  seront  prise»  k  la  majorité  des 
membre»  prt-scnls. 

Le»  vote»  auront  lieu  par  assis  et  levé,  toute- 
fois il  sera  recouru  au  scrutin  secret,  si  ce  mode 
est  demandé  par  quatre  membres  au  moins. 

5.  Le»  proecs-vrrhaux  présenteront  l'anal;** 
des  discussion»,  sans  désigner  nominativement 
les  membres  qui  y  auront  pris  part. 

6.  Le»  procès-verbaux  pourront  être  publiés 
après  la  session,  en  vertu  d'un  vol*  du  conseil  et 
avec  l'approbation  du  gouverneur  général. 

Pendant  la  session  ,  et  sous  le»  mêmes  condi- 
tion», un  résumé  sommaire  des  délibéralious 
pourra  être  communiqué  a  1a  presse  locale. 

7.  Notre  ministre,  etc. 


TRAITÉ  DE  COMMERCE. — Belgique 

Hichet  wpCriai.  per/ual  promslfofrea  4m  mité  dt 
commerce  etnd*,  te  t"  mai  IRBt,  ea/re  lé  Franc* 
tl  ta  Arieieee  »'.  —  (Bull.  off.  03»,  n»  0054. ) 

(17  *ai  1M1.)  -  (Promulg.  le  si .) 

PUroito*.  etc.  ;  -  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Étal  au  département  de»  affai- 
re» étrangères. 

Avons  drcbétb  et  dïc*étons  ce  qsi  suit  : 

A»T.  1». 

Pn  Traité  de  commerce ,  suivi  de  quatre  tarifs, 
ayant  été  conclu,  le  i«roai  itti,  entre  la  France 
et  la  Belgique  ;  et  le»  ratifications  de  cet  acte  avant 
été  échangée*  k  Paris,  le  tl  mai  l*»l,  ledit 
Traité ,  dont  la  teneur  suit ,  recevra  sa  pleine  et 
entière  exécution. 

A  TMIT/g. 

Sa  Majeslé  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  des  Belges,  également  animés  du  désir 
de  resserrer  les  liens  d'amitié  qui  unissent  le» 
deux  peuples ,  et  voulant  améliorer  et  étendre  le* 
relations  commerciales  entre  leur»  Eut*  respectif», 
ont  résolu  de  conclure  un  Traité  a  cet  cfTet,  cl  ont 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  :  .... 
{SuiteilltM  nomt.) 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins 
pouvoir»,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  articles  suivant»  ; 

A  ut.  I".  Le»  objets  d  origine  ou  de  manufac- 
ture belge ,  énumérès  dans  le  tarif  A  joint  au  pré- 
sent Traité,  et  importés  directement  par  terre  ou 
par  mer  sous  pavillon  franc/tis  ou  belge,  seront 
admis  en  France  aux  droit»  fixés  par  ledit  tarif, 
décimes  additionnels  compris. 

2,  Les  objet»  d'origine  ou  de  manufacture  fran- 
çaise, énumérès  dans  le  tarif  «  joint  au  présent 
Traité ,  et  importés  directement  par  terre  ou  par 


6.  Il  est  convenu  entre  le*  Hautes  Partie»  con- 
tractantes nue ,  dan»  le  cas  de  suppression  ou  de 
réduction  des  dravibacks  actucllciuenl  existant  a 
l'exportation  des  produits  français,  le»  taxes  »up- 
plémentaires  imposée»  par  l'article  précédent  aux 
produit*  d'origine  ou  de  manufacture  belge,  seront 
supprimée*  ou  réduite»  de  sommes  égale»  k  celles 
dont  seraient  diminué»  ce»  drawhacl». 

Toutefois ,  en  cas  de  suppression,  si  le  Gouver- 
nement établit  une  surveillance ,  un  contrôle  ou 
un  exercice  administratif  sur  certains  produit*  fa- 
briqués français,  lescliarge»  directes  ou  indirecte» 
dont  seront  grevés  les  fabricants  français ,  seront 
compensée»  par  une  surtaxe  équivalente  établie 
sur  les  produits  similaire»  belge». 

Il  demeure ,  en  outre,  convenu  que  si  les  dravr- 
backs  sont  accordés  k  d'autres  produit»  de  fabrica- 
tion française ,  ou  si  les  dravrbacks  actuel*  sont 
augmente»,  les  droits  qui  grèvent  les  produit* 
d'origine  ou  de  fabrication  belge  pourront  être 
augmentés,  s'il  y  a  lieu,  d'une  surtaxe  égale  au 
montent  de  ces  drawbacks. 

Les  drawbacks  établis  k  l'exportation  de»  pro- 
duit* français  no  pourront  être  que  la  représenta- 
tion exacte  de»  droits  d'accise  grevant  lesdit* 
produits  ou  les  matières  dont  ils  sont  fabriqués. 

I  a  Belgique  jouira  des  mêmes  droits  que  ceux 
que  se  réttrve  la  France  par  les  disposition»  qui 

6.  Si  l'une  de»  Hautes  Parties  contractantes 
juge  nécessaire  d'établir  un  droit  d'accise  nouveau 
(.u  un  supplément  de  droit  d'accise  sur  un  article 
de  production  ou  de  fabrication  nationale  compris 
dan*  les  tarifs  annexés  au  présent  Traité ,  l'article 
similaire  étranger  pourra  être  immédiatement 
grevé  k  l'importation  d'un  droit  égal. 


Toutefois,  tes  droits  d'accise  sur  le»  vans  en 
Belgique  ne  pourront  être  augmentés. 

7.  I  es  marchandises  de  toute  nature,  onifiaui- 
rea  d*  l'un  des  deux  pava  et  importée»  dsvas  l'au- 
tre ,  ne  pourront  être  assujetties  a  de*  droits  d'ac- 
cise ou  de  consommation  supérieurs  a  ceux  qui 
grèvent  ou  grèveraient  les  marchandises  similaires 
de  production  nationale.  Toutefois ,  le*  droit»  k 
l'importation  pourront  être  augmenté»  des  aoinnes 
oui  représenteraient  les  frais  occasionnés  aux  pro- 
ducteurs nationaux  par  le  système  de  l'accise. 

•.  Le  tarif  poar  l'entrée  en  Belgique  du  sel  brut, 
d'origino  française,  importé  directement  par  terre 
ou  par  mer,  sons  pavillon  français  ou  belge,  est 
réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

Sel  krat  :  —  Llkr*. 

Les  sels  marins  bruts,  d'origine  française,  im- 
portés directement  de  France  en  Belgique  par  mer 
jouiront,  dans  ce  dernier  pa\s.  k  titre  de  déchet 
sur  le  taux  des  droit*  d'accise ,  d'une  bonification 
de  sept  pour  cent  en  sus  de  celle  qui  pourrait  être 
accordée  aux  sels  de  toute  autre  provenance. 

Pour  être  admis  k  jouir  de  la  réfaction  de  sept 
pour  cent .  le»  sels  marins  français  devront  être 
accompagnés  d'un  certificat  délivré  par  les  ngrnls 
consulaires  belges,  ou ,  k  leur  défaut,  par  l'admi- 
nistration des  douanes  du  port  d'embarquement, 
et  attestant  que  ces  sels  n'ont  été  soumis  en  France 
k  aucune  opération  de  raffinage.  Faute  de  remplir 
cette  condition,  le»  intéressés  n'obtiendront  la  dé- 
duction de  sept  pour  cent  qu'en  fournissant  la 
preuve  du  raffinage  en  Belgique. 

La  saumure  est  assimilée  au  sel  brut  et  taxée  k 
raison  de  la  quantité  de  sel  qu'elle  contient,  d'a- 
près la  proportion  fixée  par  la  législation  belge. 

Le  sel  raffiné  d'origine  française  sera  admit  en 


(t)  V.  Loi*  «a«»/rv»  de  IRBO.  p.  111. 
(4)  Ce  Uailé  replace  celui  do  tl  fév.  1«5«,  pro- 
.aifié  ta  13  avril  solvant  (Lui»  auultu,  f  **),  «ai 


réclail  le*  rapporta  eeusmeiaut  eau»  la  France  et  la 
Betelque.  traité  doal  la  dorée,  liée  d'abord  k  dae  sas, 
avait  été  prorogée  pour  dm  aai  par  une  convention  4a 


ÎK  avril  IPSO ,  promulgué»  le  10  mal  lolvwrt  (f  ora 
•nao/eca,  p.  51). 
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exemption  de  droits  d'entrée  pour  les  usages  aux- 
quels la  législation  belge  accorde  l'exemption  du 
droit  d'accise  sur  le  sel  brut. 

Le  Gouvernement  belge  se  réserve  de  limiter  à 
certains  bureaux  de  douane  l'importation  par  terra 
des  sels  français  et  de  prescrire,  pour  le  transport 

Harnais  (irait  de  eoaseainelloa  coaapris)  

CaadU  (droit  4e  coaMasasaliofi  compris)  

Dit  d« 


de  ces  sels  des  conditions  propre*  a  assurer  h 
perception  des  droit». 

9.  Les  sucres  d'origine  ou  de  fabrication  belge 
importés  directement  par  terre  ou  par  mer , 
patillon  français  ou  belge ,  sont  admis  en  F 
aux  droits  ci-après  : 

  «I  lr.  les  tOO  kilo». 


dr  Ifrqlr  (rirWït),  .... 

Les  sucres  d'origine  on  de  fabrication  française.  I  pavillon  français  ou  belge, 

sous  |  gique  aux  droits  ci-après  : 

Raffinés,  mfïi»,  lanp*  et  candis  (droit  d'accise  coaspris)  

Brut*  <te  kclLerave  (aoo  compris  le  droit  d'accise  de  quarante-cinq  francs  poar 
ce»»  kllec.)  


«Ofr.letlOOkUog. 


t'tfr*  Ldem. 


Coranic  conséquence  des  tarifs  qui  précèdent, 
il  est  convenu  entre  les  Hautes  Parues  contrat- 
tanna  que  : 

l*  Le  droit  d'accise  en  Belgique  sera  fixé  a  qua- 
rante-cinq francs  par  cent  kilogrammes  sur  les 
sacre*  bruis  de  canne  et  de  betterave  ; 

9"  Le  taux  des  décharges  a  l'exportation  sera  ré- 
duit savoir  : 

A  soixante  francs  par  cent  kilogrammes  poor  le 
sucre  candi  sec .  dur  et  transparent ,  reconnu  tel 
par  la  douane  ; 

A  cinquante-cinq  francs  cinquante  centime*  par 
cent  kilogrammes  pour  les  sucres  raffinés  en  pains, 
uiélis  et  luuips  bluncs,  bien  épures  et  durs  ; 

Et  enfin  à  quarante  cinq  francs  pour  tous  les 
autres  sucres  raffines  de  qualité  inférieure  ; 

ir  les  sucres  bruts  de 


fixées  dan*  les  deux  pays  d'une  manière  uniforme 
d'après  le  poids  moyen  effectif  des  emballages, 
après  une  vérification  faite  ronlradieloirementdaus 
les  port»  d'Anvers ,  de  Gand ,  du  Havre .  de  Nantes 
et  de  Bordeaux. 

10.  Si  la  législation  sur  les  sucres  bruts  ou  raf 
finé»  dans  l'un  des  deux  États  est  ultérieurement 
modifiée,  les  tarifs  réciproquement  fixés  par  l'arti- 
cle précédent  k  l'importation  des  surres  bruts,  raf- 
finés ou  candis,  en  France  ou  en  Belgique ,  seront 
révisés  d'un  commun  accord  entre  les  Hautes  Par- 
ties contractantes  ;  jusqn'k  ce  que  cet  accord  soit 
intervenu,  ebaque  Puissance  pourra  modifier  les 
droits  a  l'importation  des  sucres  provenant  des 
Étals  de  l'autre  Puissance. 

11.  Le  droit  d'accise  établi  en  Belgique  sur  les 
vins  d'origine  française  sera  réduit  ainsi  qu'il  suit, 


»  il'SO'  l'Hectolitre. 
ktS  00  ideai. 
k  M  i>« 


A  partir  da  1"  juillet  IH8I. 
A  partir  d*  I"  JaaTÏer  l«« 
A  paru-da  I"  juillet  l«6t. 

Le  droit  d'entrée  en  Belgique  sur  les  vins  d'origine  française  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 
Vin* 


i  ea  cercle»  

i  an  koateUle*.  

Ne  seront  pas  réputés  vins,  les  liquides  con- 
enant  une  quantité  d'alcool  supérieure  à  vingt  et 
un  pour  cent. 

la.  Les  articles  d'orfèvrerie  et  de  bijouterie  en 
or,  en  argent ,  platine  ou  autres  métaux  ,  importés 
«le  l'on  des  deux  pays ,  seront  soumis  dans  l'autre 
au  régime  de  contrôle  établi  pour  1rs  articles  simi- 
laires de  fabrication  nationale  et  payeront,  s'il  y  a 
lieu  ,  sur  la  même  base  que  ceux-ci ,  des  droits  de 
marque  et  de  garantie. 

13.  Indépendamment  du  régime  d'entrée  établi 
par  le  présent  Traité  k  l'égard  des  prodoits  non 
originaire*  de  Belgique,  ces  mêmes  produits  seront 
soumis  aux  surtaxes  de  navigation  dont  sont  ou 
pourront  être  frappés  les  produits  importés  en 
France,  sous  pavillon  français ,  d'ailleurs  que  des 
paj»  d'origine. 

14.  Lea  marchandise»  de  toute  origine,  impor- 

Bois  d'éfcéaUteri*  ; 
B»is  de  teinta  re; 
Cacao ; 

Colao  an  laine  ; 


0'  BO*  llircliililre. 
1  50  idem. 


lee.s  lie  Knilli  i-  par  l:i  ironlirre  [If  lecre  .  M'f.jiit 
admise*  a  liLilree  <  n  UcJ|îiqco  "U\  niénie-s  droits 
ipii:  si  elles  j  étaient  importées,  directement  de 
Freinte  par  nier  et  shms  |i.ivil|..ii  français. 

Les  marchandise-*  spciiti.es  ou  non  en  l'.vti- 
ele  Sï  de  la  loi  du  :«»riJ  IMii.  importées  de 
lit- 1 •_' i cjiic  par  la  front. ère  de  Vire,  seront  admises, 
|Miitr  la  eiiiisniiiinatinii  inlriiriire  de  l'I'inpin- , 
moyennant  1  iie-|  11  il I cmc-it  des  droits  établis  pour 
1rs  piovcnanci  s  aiuresivl.es  que  îles  pa*s  de  j -ri 
dnetian,  soiis|i  1  v  i  11  on  frariçuis.  Toutefois .  pour  les 
enTes,  la  «urtav  ru-  di-pas«cri  pas  cinq  francs  par 
cent  kilofranim.  s,  décimes   e^înpi  ir. 

IViidant  la  durée  du  présent  Irailc.  aucune 
alimentation  n  pourra  «'-tre  apportée  an»  surtaxe» 
arlucllcnieiit  ciaMies  a  l'i runortn lian  pur  la  frontière 
de  terre,  sur  les  produits  ci-apres  désignes  : 


GaaM  ; 

Itésinen  eieuqaea; 

S*l].éire»; 

Tké; 


Rt«; 


15.  Pour  faciliter  la  circulation  des  produits 
agricoles  sur  la  frontière  des  deux  pays,  les  céréa- 
les en  gerbes  ou  en  épis,  les  foins ,  la  paille  et  les 
fourrages  verts  seront  réciproquement  importés  et 
exportés  en  franchise  de  droits. 

16.  Le*  deux  Hautes  Parties  contractante*  pren- 
nent l'engagement  de  ne  pas  interdire  l'exportation 
de  la  houille  et  de  n'établir  aucun  droit  sur  celle 
exportation. 

l»<-  son  côté,  le  Gouvernement  français  s'engage 
à  ne  pas  élever,  pendant  la  durée  du  présent  Traite, 
les  droits  actuellement  applicable*  a  l'importation 
en  France  des  houilles,  cokes  el  briquettes  de  «  bar- 
bon d  origine  belge. 

Le  droit  a  l'importation  en  Belgique  des  rhar- 
i  de  terre,  du  coke  et  des  briquettes  de  charbon 

innée 


d'origine  française,  cal  réduit  à  un  franc  par  mille 
kilogrammes. 

17  La  décharge  du  droit  d'accise  accordée  k 
l'eiporUtioti  de  Belgique  pour  les  bières  et  les 
vinaigres  sera  réduite  a  deux  francs  cinquante  cen- 
times par  hectolitre. 

Cette  décharge  ne  pourra  être  arrordëc  qu'aux 
bières  et  vinaigres  de  bonne  qnulite,  conformément 
k  lu  législation  belge  actuelle 

1».  Pour  établir  que  les  produits  sont  d'origine 
on  de  manufacture  nationale,  l'importateur  devra 
présenter  h  la  douane  de  l'autre  pays,  *"il  nue 
déclaration  officielle  faîte  devant  un  magistral  sié- 
geant au  lieu  d'expédition,  soit  un  certificat  délivré 
par  le  chef  du  service  de»  douanes  du  bureau  d'ex- 
portation, soit  un  certificat  délivré  par  les  consuls 


ou  agents  consulaires  du  pays  dans  lequel  l'impor- 
tation doit  être  faite  et  qui  résident  dans  les  lieux 
d'expédition  ou  dans  les  ports  d'embarquement. 

Les  consuls  ou  agents  consulaires  respectifs  lé- 
galiseront les  signatures  des  autorités  locales, 

19.  Les  droits  «d  nlartm  stipulés  par  le  présent 
Traité  seront  calculés  sur  la  valeur,  an  lieu  d'ori- 
gine ou  de  fabrication .  de  l'objet  importé,  augmen- 
tée des  frais  de  transport,  d'assurance  et  d*  com- 
mission nécessaire*  pour  l'importation  dans  l'un 
des  deux  États  jusqu'au  lieu  d'introduction. 

L'imjiorlatcur  devra,  indépendamment  du  certi- 
ficat d  origine,  joindre  a  sa  déclaration  écrite, 
constatant  la  valeur  de  la  marchandise  importée  , 
une  facture  indiquant  le  prix  réel  et  émanant  du 
fabricant  ou  du  vendeur. 

Celle  facture  sera  visée  par  un  consul  ou  agent 
consulaire  de  la  Puissance  dans  le  territoire  de  la- 
quelle l'importation  doit  être  faite. 

30.  Si  la  douane  juge  insuffisante  la  valeur  dé 
clarée,  elle  aura  le  droit  de  retenir  les  marchandises 
en  payant  à  l'importateur  le  prix  déclaré  par  lui, 
augmenté  de  cinq  pour  cent. 

Ce  payement  devra  être  effectué  dans  les  quinte 
jour»  qui  suivront  la  déclaration  .  cl  lea  droits  .s'il 
eu  a  été  perçu,  seront  en  même  temps  restitue». 

91.  L'importateur  contre  lequel  la  douane  de 
l'un  des  deux  pays  voudra  exercer  le  droit  de  pré- 
emption stipulé  par  l'article  précédent  pourra,  s'il 
le  préfère,  demander  l'estimation  de  sa  marchan- 
dise par  des  experts.  La  même  faculté  appartien- 
dra k  la  douane,  lorsqu'elle  ne  jugera  pasconvena 
ble  de  recourir  ïmmédii 


k  la  préemption. 
82.  Si  l'expertise  constate  que  la  valeur  de  la 
marchandise  ne  dépasse  pas  de  cinq  pour  cent 
celle  qui  est  déclarée  par  l'importateur,  le  droit 
sera  perçu  sur  le  montant  de  la  déclaration. 

81  la  valeur  dépasse  de  cinq  pour  cent  celle  qui 
est  déclarée,  la  douane  pourra ,  a  son  choix,  exer- 
cer la  préemption  ou  percevoir  le  droit  sur  In  valeur 
déterminée  par  les  expert*. 

Ce  droil  sera  augmenté  de  cinquante  pour  cent, 
k  titre  d'amende,  si  l'évaluation  des  experts  est  de 
dix  pour  cent  supérieure  k  la  valeur  déclarée. 

Les  frais  d'expertise  seront  supportés  par  le  dé- 
clarant si  la  valeur  déterminée  par  la  décision  ar- 
bitrale excède  de  cinq  pour  cent  la  valeur  déclarée  : 
dans  le  cas  contraire ,  ils  seront  supporté»  par  la 


23.  Banales  cas  prévus  par  l'article  St.  les  deux 
arbitre»  experts  seront  nommés ,  l'un  par  le  dé- 
clarant ,  l'autre  par  le  chef  local  du  service  des 
douane*  ;  en  cas  de  partage  ,  ou  même  au  moment 
de  la  constitution  de  l'arbitrage,  si  le  déclarant  le 
requiert,  lea  experts  choisiront  un  tiersarbitre;  s'il 
y  a  désaccord,  celui-ci  aera  nommé  parle  président 
du  tribunal  deeommerre  du  ressort.  Si  le  bureau 
de  déclaration  est  k  plus  d'un  myriaraèlre  du  siège 
du  tribunal  de  commerce ,  le  tiers  arbitre  pourra 
être  nommé  par  le  juge  de  paix  du  canton. 

La  décision  arbitrale  devra  être  rendue  dan»  les 
quinie  jours  qui  suivront  la  constitution  de  l'arbi- 
trage. 

24>.  Le»  déclarations  doivent  contenir  toutes  les 
indications  nécessaires  pour  l'application  des  droit*. 
Ainsi,  outre  la  nature,  l'espèce ,  la  qualité,  la  pro- 
venance ella  destination  de  la  marchandise,  elles 
doivent  énoncer  le  poids ,  le  nombre,  la  mesura  ou 
la  valeur  suivant  le  cas. 

Si ,  par  suite  de  circonstances  exceptionnelle»  , 
le  déclarant  se  trouve  dans  l'impossibilité  d'énon- 
cer la  quantité  k  soumettre  aux  droits ,  la  douane 
iwurra  lui  permettre  de  vérifier  lui  même  .  k  ses 
frai»,  dans  un  local  désigné  ou  agréé  par  elle ,  le 
poids,  la  mesure  on  le  nombre;  après  quof  l'im- 
portateur sera  tenu  de  faire  la  déclaration  détaillée 
de  lu  marchandise  dans  les  délais  voulus  par  la  lé- 
gislation île  chaque  pays. 

25.  A  l'égard  des  marchandises  qui  acquittent 
les  droits  sur  le  poids  net,  si  le  déclarant  euteud 
que  la  perception  ait  lien  d'après  le  art  nvi,  il  de- 
vra énoncer  ce  poids  dans  sa  déclaration .  A  défaut 
la  liquidation  des  droits  sera  établie  sur  le  poids 
hrul.  sauf  défalcation  de  la  tare  légale 

26.  Il  est  convenu  enlre  les  Hautes  Parties  con- 
I  tractantes  que  les  droits  fixés  par  le  présent  Traité 
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ne  subiront  aucune  réduction  du  chef  d'avarie  ou 
de  détérioration  quelconque  des  marchandises. 

VI.  A  l'égard  des  tissus  purs  ou  mélanges,  taies 
a  la  Taleur,  dont  l'estimation  leur  paraîtrait  pré- 
senter des  difficulté»,  les  Gouvernements  français 
ci  belge  se  réservent  la  faculté  de  désigner  exclusi- 
vement pour  l'admission  de  ces  marchandises,  le 

S renier,  la  douane  de  Paris,  le  second ,  la  douane 
e  Bruxelles  lu, 

28.  Pour  la  fixation  des  droits  établis  sur  les 
tissus  de  lin ,  de  chanvre  ou  de  jute  écrus  ou  blan- 
chis ,  l'administration  des  douanes  françaises  te 
types  arrêté»  entre  les  deux  Gou- 
procès-verbal  sous  la  date  de 
ce  jour. 

D»ns  la  vériBeation  des  tissus  belges  par  le  com- 
pte-fil, toute  fraction  de  Bl  sera  négligée. 

de  machines  et  mécaniques 
détachées  et  de  toutes  autres 
é'numérées  dans  le  présent  Traité , 
est  affranchi  de  l'obligation  de  produire  h  la  douane 
de  l'un  ou  de  l'autre  pays  tout  modèle  ou  dessin 
de  l'objet  importé. 

30.  Les  marchandises  de  toute  nature  venant 
de  l'un  des  deux  fut»,  ou  y  allant,  seront  réci- 
proquement exemptes  dans  l'autre  Btalde  tout  droit 
de  transit. 

Toutefois ,  la  prohibition  est  maintenue  pour  la 
poudre  h  tirer,  et  les  deux  Hautes  Parties  contrac- 
tantes se  réservent  de  soumettre  a  des  autorisations 
spéciales  le  transit  des  armes  de  guerre. 

Le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  est 
réciproquement  garanti  a  chacun  des  deux  pays 
pour  tout  ee  qui  concerne  le  transit. 

SI.  Le»  marchandises  transportées  de  Maubeuge 
aGivel.el  rtee  rtru ,  par  la  roule  directe  passant 
par  Philippeville ,  seront  exemples  de  toute  visite 
tant  à  l'entrée  qu'a  la  sortie,  sauf  en  cas  de  soup- 
çons d'abus,  sous  les  conditions  suivantes  : 

l*  Les  transports  se  feront  par  voitures  fermées 
ayant  un  panneau  de  charge  susceptible  d'être  con- 
venablement cadenasse; 

V  Une  déclaration  sera  faite  au  bureau  d'entrée 
belge ,  d'après  l'expédition  de  sortie  délivrée  par  la 
douane  française  ; 

S*  l.e  voituncr  ou  l'entrepreneur  des  transports 
fournira  caution  pour  le*  droits  et  pénalités  exigi- 
bles en  cas  de  fraude. 

M.  Jusqu'à  l'achèvement  des  chemins  de  fer  de 
Saint- Jean  de-Maurienne  a  la  frontière  sarde  et  de 
Bayonue  a  la  frontière  espagnole,  l'administration 
française  appliquera,  sous  les  conditions  détermi- 
nées par  l'article  précédent,  aux  marchandises 
venant  de  Belgique  ou  y  allant,  leamême*  facilités 
de  transit  que  si  l'entrée  et  la  aoriiedans  tes  direc- 
tions avaient  lieu  par  chemin  de  fer. 

33.  Les  voyageur*  de  commerce  français  raju- 
stant en  Belgique  pour  le  compte  d'un*  maison 
française  seront  soumis  a  une  patente  fixe  devingt 
francs,  additionnels  compris. 

Réciproquement,  les  ToyaRturs  du  commerce 
belges  voyageant  en  France  pour  le  compte  d'une 
maison  belge  seront  soumis  a  une  patente  fixe  de 
vingt  francs ,  additionnels  compris. 

M.  Les  objets  passibles  d'un  droit  d'entrée,  qui 
•errant  d'échantillon»  elqui  sont  importés  en  Belgi- 
que par  des  commis  voyageurs  de  malsons  fran- 
çaises, ou  eu  France  par  des  commis  voyageurs  de 
maisons  belges ,  seront,  de  part  et  d'autre,  admis 
en  franchise  temporaire,  moyennant  les  formalités 
de  douane  nécessaires  pour  en  assurer  la  réexporta- 
lion  ou  la  réintégration  en  entrepôt  ;  ces  formalités 
France  ou  en  Belgique ,  et  elles 


seront  réglées  d'un  commun  accord  entre  le*  deux 
Gouvernement». 

35.  Les  dispositions  du  présent  Traité  de  com- 
merce sont  applicable*  k  l'Algérie,  tant  pour  l'ex- 
portation des  produits  de  cette  possession  que  pour 
l'importation  des  marchand ises  belges. 

96  Les  litres  émis  par  les  communes,  le*  dé- 
partements, les  établissements  publics  et  les  socié- 
tés anonymes  de  France ,  qui  seront  cotés  k  la 
Bourse  de  Paris .  seront  admis  k  la  cote  officielle 
des  Bourses  de  Belgique. 

Réciproquement,  les  titres  émis  par  les  provinces, 
les  communes,  les  établissements  publics  et  les 
sociétés  anonymes  de  Belgique ,  cotes  k  la  Bourse 
de  Bruxelles ,  seront  admis  k  la  cote  officielle  des 
Bourses  de  France. 

Toutefois,  ees  dispositions  no  sont  pas  applicables 
aux  valeurs  émises  avec  lots  ou  primes  attribuant 
au  prêteur  ou  porteur  de  litres  un  intérêt  inférieur 
k  irois  pour  cent,  soit  du  capital  nominal ,  soit  du 
capital  réellement  emprunté,  si  celui-ci  est  infé- 
rieur au  capital  nominal. 

37.  Chacune  de*  deux  Haulca  Parties  contrac- 
tante* s'engage  à  Taire  profiter  l'autre  de  toute 
faveur,  de  loul  privilège  ou  abaissement  dans  les 
tarifs  de*  droits  k  l'importation  ou  k  l'exportation 
des  articles  mentionné*  ou  non  dans  le  présent 
Traité ,  que  l'une  d'elles  pourrait  accorder  a  une 
tierce  Puissance.  Elles  s'engagent ,  en  outre ,  k 
n'établir  l'une  envers  l'autre  aucun  droit  ou  prohi- 
bition d'importation  ou  d'exportation  qui  ne  soit, 
en  même  tempe ,  applicable  aux  autres  nationa. 

3«.  Le  Traité  conclu,  entre  les  Hautes  Parties 
contractantes ,  le  «7  février  i«s«  (*\i,  continuera 
provisoirement  k  être  appliqué  jusqu'à  la  mise  en 
vigueur  des  présentes  stipulations. 

39.  Le  présent  Traité  sera  soumis  k  l'assentt- 
menl  des  chambres  législatives  de  Belgique. 

Le  présent  Traité  rester»  en  vigueur  pendant 
dix  années,  a  partir  du  jour  de  l'échange  des  rati- 
fications. Dans  le  cas  ou  aucune  des  deux  Hautes 
Parties  contractantes  n'aurait  notifié .  doute  mois 
avant  la  fin  de  ladite  période ,  son  intention  d'en 
faire  cesser  le*  effet*.  Il  demeurer*  obligatoire  jus- 
qu'à l'expiration  d'une  année,  k  partir  du  jour  où 


l'une  ou  l'autre  de* 
l'aura  dénoncé.  ^  ^ 

faculté  d'introduire,  d'un  commun  accord,  dans  ce 
Traité  ,  tontes  modifications  qui  ne  seraient  pas  en 
opposition  avec  son  esprit  ou  ses  principes  et  dont 
l'utilité  sera  démontrée  par  l'expérience. 

41.  Les  stipulations  qui  précèdent  seront  exé- 
cutoires, dans  le*  deux  États ,  le  cinquième  jour 
après  l'échange  des  ratifications. 

Toutefois,  les  tarifa  ne  seront  réciproquement  mis 
en  vigueur  que  le  t*'  juillet  prochain,  pour  les 
sucres  bruts  et  raffiné*,  et  que  le  t*r octobre  sui- 
vant, k  l'égard  des  produits  prohibés  h  l'entrée  par 
la  législation  douanière  de  la  France  (S). 

43.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifica- 
tion* en  seront  échangées  k  Paria  dans  le  délai  de 
deux  mois ,  ou  plus  lot  si  faire  se  peut,  et  simul- 
tanément avec  celles  deadeux  Conventions  relatives 
a  la  navigation  etkln  propriété  littéraire. 

En  fol  de  quoi ,  les  Plénipotentiaires  respectifs 
l'ont  signée!  y  oui  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition  k  Paris,  le  premier 
jour  du  mois  de  mai  de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent 
soixante  et  un. 

IL.  S  )  Signé  E.  Tbobvb-jikl.  —  (f..  S.)  Signé 
E.  Rocher.  —  (t.  S.)  Signé  Fiamn  Rooiaa. 
—  (t.  S.)  Signé  Likiits. 


(I  JBaexécilioadaettartleieeldel  art.  «de  UCeovea- 
lioa  Mmadèaseatalr*  eeaclae  le  16  nov.  1 8*0  ente»  la 
France  et  l'Angle lerre  (  t  tit  awuitei,  p.  1 0  »  ),*»  décret  de 


.  n*H«6<  (Bail.  »S«.n.  9061)  dispose  «a  ces  l 
.  Las  U&m»  purs  oq  mélangés,  taxés  k  la  valeur,  ne 


pourront  «Ire  introduit»  que  par  If»  port»  'te  C.ildi»,  IIikj- 
logn»  et  le  Havre,  et  par  les  kareaai  le  Lille  M  de  Vs- 
leaetenaes.  Le*  lissas  dont  il  s'agit  devront  être  dirigés 
ses*  pli>mb  et  par  acqall  k  caation  sur  la  doawie  de 
Paris,  aal  saale  vérifiera  la  marchandise  ai  percevra  les, 


(1)  V.  Loi*  «nsoMe»  de  1854,  p.  68. 

f3>  Ua décret  do  iîmai  ISat  tV.  Ja/tor,  p.  1t)  eoe- 
Itcnt  la  Ubleau  des  aarctuadiaes  comprise»  dans  le 
traite  de  commerce  ci  dessai,  «il  ne  seront  sdmiie» 
aVaai  époipiei  axées  par  son  art-  41 .  —  Cas  aaarcJi*»- 
dises  coBtiaoeat  k  être  régie*  par  la  traité  da  17  fév. 
•  851,  ainsi  qu'il  résulte  d'an  décret  du  10  mai  1801 
(Bull.  »ff.  9*9,  a»  «0*61,  rend»  avsnl  la  pronalga- 
lioa  da  eauveau  traité  et  en  exécution  da  I  art.  »•  da 
ce  traité. 
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NAVIGATION.  —  Tuait!  isterwatioiul. 

—  BELGIQUE. 

DtCBBT  IMMkaUL  foHmUrr,^m»h<"«>*  **  «•  Cntem- 
lio»  «V  natittUtn  enriu,  U  i"  mit  IHI,  entre 
U  Frémt  et  U  Belfife.  —  iBull.  off.  9.\5, 
n»  9055.) 

<97  Mai  1961.)  -  (Promnlg.  le  Ji.) 
T«Ai>ot.c*rv,  ftr  j,£-  Sur  ,e  f»PP«rt  o>  notre  m<- 


àvojw  oÉcniT*  et  DtcnÉTOJis  ce  qui  cuit  : 

A»T.  I". 

Une  Convention  de  navigation  ayant  été  conclue, 
le  i»»  mai  l«et,  entre  la  France  et  la  Belgique,  et 
les  ratifications  de  «et  acte  ayant  été  échangées  à 
Paris,  le  1T  mai  tsot,  ladite  Convention,  dont  la 
teneur  suit,  recevr*  sa  pleine  et  entière  exécution. 


Sa  Majesté  I  Empereur  des  Français  et  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  des  Belges ,  animés  d'un  égal  désir  de 
contribuer  an  développement  de»  relation»  com- 
merciales et  maritimes  entre  les  deux  pays,  en 
assurant  k  leurs  pavillons  respectifs  la  jouissance 
d'un  régime  réciproquement  avantageux  ,  oui  ré- 
solu de  conclure  a  cet  effet  une  Convention,  et  ont 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  :  .... 
[Suèrent  Ut  aosu.) 

Lesquels .  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pou- 
voir*, trouves  en  honue  et  due  forme,  sont  conve- 
nus des  articles  suivants  : 

Aht.  l»r.  Il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de 
commerce  et  de  navigation  entre  les  sujets  des 
deux  Hante*  Parties  contractantes  :  ils  ne  paye- 
ront pas ,  Il  raison  de  leur  commerce  ou  de  leur 
industrie,  dans  les  ports ,  villes  ou  lieux  quelcon- 
ques des  deux  Etal*  ,  soit  qu'ils  s'y  établirent, 
soit  qu'ils  y  résident  temporairement,  de  droits, 
taxes  ou  Impôt» ,  sous  quelque  dénomination  que 
et  soit,  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  qui  se  per 
cevront  sur  les  nationaux  ;  et  les  privilèges ,  ini- 
nuoilés  et  autres  faveurs  quelconques  dont  jouis- 
v«nt,  en  matière  de  commerce,  les  citoyens  de  l'un 
desdeux  États,  seront  communs  a  ceux  de  l'autre. 

3.  Les  navires  français  venant  directement  des 
ports  de  France,  avec  chargeaient,  et  sans  charge- 
ment de  tout  port  quelcoaque ,  ne  payeront  dans 
les  ports  de  Belgique,  soit  à  l'entrée,  soit  a  U  sor- 
tie ,  soit  durant  leur  séjour ,  d'autres  ni  de  plus 
forts  droits  de  tonnage,  de  pilotage,  de  quaran- 
taine ,  de  port ,  de  phares  ou  autres  charges  qui 
pèsent  sur  la  coque  du  navire,  sous  quelque  dé- 
nomination que  ce  soit,  perçus  au  profit  de  l'État, 
des  communes,  des  corporations  locales,  de  parti- 
culiers ou  établissements  quelconques ,  que  ceux 
dont  soot  ou  seront  passibles,  en  Belgique,  les 
navires  belges  venant  des  mêmes  lieux  et  ayant  la 
même  destination. 

Par  réciprocité .  et  jusqu'k  ce  qu'il  convienne  k 
la  Belgique  d'exempter  ses  propres  navires  de  tout 
droit  Je,  tonnage,  eomtne  la  Fronce  le  fait  pour  1rs 
siens,  les  navires  belges  venant  directement  des 
ports  de  Belgique  avec  chargement ,  et  sans  r har- 
gemeot  de  tout  port  quelconque,  ne  payeront  dans 
les  p.>ru  de  France,  soit  a  l'entrée,  soit  a  la  sortir, 
soit  durant  leur  séjour ,  d'autres  ni  de  plus  forts 
droits  d«  tonnage  que  ceux  que  1rs  navires  français 
auront  h  payer  en  Belgique,  conformément  k  la 
stipulation  qui  précède.  Ils  seront,  d'ailleurs,  assi- 
milés aux  navires  français  pour  tous  les  autres 
droits  ou  charges  énumérésdans  le  présent  article. 

Les  exceptions  a  U  franchise  de  pavillon  qui  at- 
teindraient en  France  les  navires  français  venant 
d'ailleurs  que  de  la  Belgique  ou  allant  ailleurs 
qu'en  Belgiqoe,  seront  communes  aux  navires 
belges  faisant  les  mêmes  voyages  ,  et  cette  dispo- 
sition sera  réciproquement  applicable  en  Belgique 
aux  navires  français. 

9.  .Seront  complètement  affranchis  des  droits  de 
tonnage  et  d'expédition  dans  les  ports  respectifs  : 

<•  Les  navires  qui ,  entres  sur  lest  de  quelque 
lieu  que  ec  soit,  en  ressortiront  sur  lest  ; 
*"  Les  navires  qui,  passant  d'un  port  de  l'un 


des  deux  États  dans  un  ou  plusieurs  ports  du 
même  liut ,  soit  pour  y  déposer  tout  on  partie  de 
leur  cargaison,  soit  pour  y  composer  ou  compléter 
leur  chargement,  justifieront  avoir  déjà  acquitté 
«es  droits; 

3»  Les  navires  qui,  entrés  avec  chargement  dans 
un  port,  soit  volontairement,  soit  en  relâche  for- 
cé* .  en  sortiront  sans  avoir  fait  aucune  opération 
de  commerce. 

Ne  seront  pas  considérés,  en  cas  de  relâche 
forcée,  comme  opération  de  commerce .  le  débar- 
quement et  le  rechargement  des  marchandises 
pour  la  réparation  du  navire,  le  transbordement 
sur  un  autre  navire  en  cas  d'innavigubilité  du 
premier,  les  dépenses  nécessaires  au  ravitaille- 
ment des  équipages  cl  la  venu  des  marchandise* 
avariées,  lorsque  l'administration  des  douanes  en 
aura  donné  l'autorisation. 

4  I.e  pavillon  français  continuera  a  p)uir  en 
Belgique  du  remboursement  du  droit  de  péage  sur 
l'Escaut,  tant  que  le  pavillon  belge  en  jouira  lui- 
même. 

S.  Les  navires  des  deux  nations  naviguant  au 
cabotage  lieront  traités  de  part  et  d'autre  sur  le 
même  pied  que  les  navires  des  nations  les  plus 
favorisées. 

9.  Les  deux  Hautes  Parties  contractante*  se  ré- 
servent la  faculté  d'imposer  sur  tout  article  men- 
tionné dans  te  présent  Traité ,  ou  sur  btut  autre 
article  ,  des  droits  de  débarquement  ou  d'embar- 
quement affrétés  a  la  dépense  des  établissements 
nécessaires  au  port  d'importation  et  d'exportation. 

Mais,  en  «  qui  concerne  le  platement  des  na- 
vires, leur  chargement  ou  leur  déchargement  dan» 
les  ports ,  rades ,  havres  ou  bassins ,  et  générale- 
ment pour  toutes  les  formalités  ou  disposition» 
quelconques  auxquelles  peuvent  être  soumis  les 
navires  de  commerce,  leurs  équipages  et  leurs 
cargaisons,  il  ne  sera  accordé  aux  navires  natio- 
naux, dan»  l'un  de»  deux  Étala,  aucun  privilège, 
ni  aucune  faveur  qui  ne  le  soit  également  aux  na- 
vires de  l'autre  Puissance,  la  volonté  de»  Hautes 
Parties  contractantes  étant  que,  sous  ce  rapport 
aussi,  les  bâtiments  français  et  les  bâtiments  bel- 
ges soient  traité»  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

7.  La  nationalité  des  bâtiments  sera  admise,  de 
part  et  d'autre,  d'après  les  lois  et  règlements  par 
liruliers  k  chaque  pays ,  au  moyen  des  litres  et 
patentes  délivrés  par  les  autorités  compétentes 
aux  capitaines,  patrons  et  bateliers. 

9.  Tous  ks  produits  et  autres  objets  de  com- 
merce dont  l'importation  ou  l'exportation  pourra 
légalement  avoir  lieu  dans  les  Étais  de  l'une  des 
Hautes  Parties  contractantes  par  navires  natio- 
naux ,  pourront  également  y  être  importés  ou  en 
être  exportés  par  des  navires  de  l'autre  Puissance. 
Les  marchandises  importées  dans  les  ports  de  la 
France  ou  de  la  Belgique  par  tes  navires  de  l'une 
ou  de  l'autre  Puissance  pourront  y  être  livrées  k 
la  consommation,  au  transi I  ou  k  la  réexportation, 
ou  enfin  être  mises  en  entrepôt,  an  gré  du  proprié- 
taire ou  de  se»  ayants  cause ,  le  tout  sans  être  as- 
sujettie» k  dea  droits  de  magasinage,  de  surveillance 
ou  autres  de  même  natnre ,  plus  forts  que  ceux 
auxquels  seront  soumises  les  marchandises  appor- 
tées par  navires  nationaux. 

9.  Les  marchandise»  de  toute  nature  importées 
directement  de  Belgique  en  France  sous  pavillon 
belge,  et,  réciproquement,  les  marchandises  de 
toute  nature  importées  directement  de  Franco  en 
Belgique  sou»  pavillon  français,  jouiront  des  mê- 
mes exemptions,  restitutions  dd  droits ,  primes  ou 
autres  faveurs  quelconques,  elles  ne  pueront  res- 
pectivement d'autres  ni  de  plus  forts  droits  de 
douane,  de  navigation  nu  de  péage,  perçus  au  profit 
de  l'État,  des  communes,  des  corporation»  locale», 
de  particuliers  ou  d'établissements  quelconques, 
et  ne  seront  assujetties  k  aucune  autre  formalité 
que  si  l'importation  en  avait  lieu  sous  pavillon 
national. 

Le  pavillon  français  est  assimilé  au  pavillon 
belge  pour  l'importation  du  sel  brut  de  toute  pro- 
venance. 

19.  I.e  bénéfice  des  articles  1  et  S  de  ta  présente 
Convention  est  acquis  aux  bâtiments  français  se 
rendant,  chargés  ou  sut  lest ,  des  ports  de  l'Algé- 
rie en  Belgique,  et'rtce  urt*. 


Les  bâtiments  sous  pavillon  belge  employés  au 
même  iuterrours  jouiront,  dans  les  ports  de  l'Al- 
gérie ,  d'un*  réduction  de  cinquante  pour  cent  sur 
le  taux  général  île»  droits  Je  tonnage. 

1 1 .  Les  marchandises  de  toute  nature  qui  seront 
exportées  de  Belgique  par  navires  français .  ou  de 
France  par  navire»  belges ,  pour  quelque  destina- 
tion que  ce  soit ,  ne  seront  |ias  assujetties  k  d'au- 
tres droits  ni  formai i lé»  de  sortie  que  si  elles 
étaient  exportées  par  navires  nationaux ,  et  elles 
jouiront,  sous  l'un  et  l'autre  pavillon,  de  toute 
prime  ou  restitution  ce  droits  et  autres  faveurs 
qui  sont  ou  seront  accordons  dans  chacun  des 
Jeux  pays  k  la  navigation  nationale. 

13.  Les  navires  français  entrant  dans  nu  port 
de  Belgique ,  cl ,  réciproquement ,  les  navires  bel- 
ges mirant  dans  un  port  de  France,  et  qui  n'y 
voudraient  décharger  qu'une  partie  de  leur  car- 
gaison, pourront,  en  se  conformant  aux  lois  et  rè- 
glements des  Étals  respectifs ,  conserver  k  leur 
bord  la  partie  de  leur  cargaison  qui  serait  desti- 
née k  un  autre  port,  soil  du  même  pays,  soit  d'un 
autre,  et  la  réexporter  saus  être  astreints  k  payer, 
pour  celle  dernière  punie  de  leur  cargaison  .  au- 
cuns droits  dédouane,  saur  ceux  de  surveillance, 
lesquels  d'ailleurs  tie  pourront  être  perçu»  qu'au 
taux  fixé  pour  la  navigation  nationale 

13.  I.e»  stipulations  des  articles  I,  3,  S,  7,  R, 
0,  il  et  14  s'appliquent  lant  a  la  navigation  par 
rivières  et  par  canaux  qu'a  la  nuvignlion  mari- 
time, de  manière  que,  nommément  par  rapport 
aux  droits  de  douane,  aux  droits  de  navigation  pe- 
sant, soil  sur  les  navires,  v>it  sur  les  cargaisons, 
ainsi  qu'à  tout  antre  droit  ou  charge,  de  quelque 
nature  ou  dénomination  que  ce  soit,  les  navire» 
ou  bateaux  appartenant  a  l'une  ou  l'autre  partie 
contractante .  ainsi  que  leurs  chargements,  ne 
pourront  être  grevés  de  droits  autres  ou  plus  éle- 
vésqueocux  dont  sont  ou  seront  frappés  lesnavirrs 
ou  bateaux  nationaux  et  leurs  chargements;  ils  ne 
pourrout  non  plus  être  soumis  »  des  formalités 
autres  ou  plus  ouéreuses  que  celles  auxquelles 
sont  assujettis  les  navires  ou  bateaux  nationaux 
et  leurs  chargements. 

Les  bateliers  belges  naviguant  dans  les  eaux  in- 
térieures de  la  France,  et,  réciproquement,  les  ba- 
teliers français  naviguant  dans  les  eaux  intérieure» 
de  la  Belgique,  jouiront  du  même  traitement  que 
les  bateliers  nationaux,  quant  au  droit  de  patente. 

14.  Il  est  fait  exception  aux  stipulations  de  h 
présente  Convention,  en  ce  qui  concerne  les  avan- 
tages dont  les  produits  de  la  pèche  nationale  sont 
ou  pourront  être  l'objet  dans  l'un  ou  l'autre  pays. 

15.  Lcsconsul»,  vice-consuls  et  agents  cousu  - 
laires  de  chacune  des  deux  Hautes  Parues  con- 
tractantes, résidant  dans  les  États  de  l'autre, 
recevront  des  autorités  locales  toute  aide  et  assis- 


lance  pour  U  recherche,  saisie  ei  arrestation  des 
marins  el  autres  individus  faisant  partie  de  l'équi- 
page des  navires  de  guerre  ou  de  commerce  de  letir 
pays  respectif,  qu'ils  soient  ou  non  inculpés  de 
crimes,  délits  ou  contraventions  commis  k  bord 
desdiU  bâtiments. 

A  cet  effet,  ils  adresseront  par  écrit  aux  tribu- 
naux, juge»  ou  fonctionnaires  compétent»  et  jiuli- 
licront  par  l'exhibition  des  registres  du  bâtiment  , 
rAle  d'équipage  ou  autres  documents  officiels,  ou 
bien,  si  le  navire  était  parti ,  par  la  copie  detdlles 
pièces  dûment  certifiée  par  eux,  que  les  homme* 
qu'ils  réclament  ont  réellement  fait  partie  dudil 
équipage.  .  • 

Sur  cette  demande  ainsi  justifiée,  la  remise  ne 
pourra  leur  être  refusée. 

Lesdits  déserteurs,  lorsqu'ils  auront  été  arrêtés, 
resteront  k  la  disposition  Jes  consuls,  vice-consuls 
ou  agents  consulaires,  et  pourront  même  être  dé- 
tenus et  gardés  dans  1rs  prisons  du  pais,  k  la  ré- 
quisition cl  aux  frais  des  agents  précités,  jusqu'au 
moment  ou  ils  seront  réintégrés  k  bord  du  bâti- 
ment auquel  ils  appartiennent,  ou  jusqu'à  ce  qu'uur 
oeca»ion  »e  présente  de  les  renvoyer  dans  le  pays 
disdits  agents,  sur  un  navire  de  la  même  ou  de 
toute  autre  nnlion. 

Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  pas 
dans  le  délai  de  deux  mois,  k  compter  du  jour  de 
lenr  arrestation ,  ou  »i  les  frais  de  leur  emprison- 
nement n'étaient  pas  régulièrement  acquittés  par 
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ta  p«rU«  a  la  requête  de  laquelle  l'arrestation  a 
clé  opérée,  lesdit*  déserteurs  seront  remis  en  li- 
berté sans  qu'il»  puissent  être  arrêtés  de  nouveau 
pour  la  niêtne  cause. 

Néanmoins,  si  le  déserteur  avait  commis,  en 
outre,  quelque  délit  à  terre,  son  eitraditioo  pourra 
être  différée  par  le*  autorités  locales  jusqu'à  ce 

ri  le  tribunal  compétent  ait  dûment  statué  sur  le 
nier  délit,  et  que  le  jugement  intervenu  ait 


du  que  les  marins  ou  an- 
tres individus  faisant  partie  de  l'équipage,  sujets 
du  pays  ou  la  désertion  a  lien,  sont  exceptés  des 
stipulations  du  présent  article. 

16.  Toutes  les  opérations  relatives  an  sauvetage 
des  navires  belges  naufragés  sur  les  cotes  de 
France  seront  dirigées  par  les  consuls  ou  vice-cou- 
.suls  de  Belgique,  et,  réciproquement ,  les  consola 
et  vice-consuls  français  dirigeront  le*  opérations 
relatives  au  sauvetage  des  navires  de  leur  nation , 
naufragés  ou  échoués  sur  les  cote*  de  Belgique. 

L'intervention  des  autorités  locales  aura  seule- 
ment lieu  dans  les  deux  pays  pour  maintenir  l'or- 
dre, garantir  les  intérêts  des  sauveteurs,  s'ils  sont 
étrangers  aux  équipages  naulragés,  et  assurer  l'exé- 
cution des  dispositions  a  observer  pour  l'entrée  cl 
la  sortie  des  marchandises  sauvées.  En  l'absence 
et  jusqu'à  l'arrivée  des  consuls  ou  vice-consuls,  les 
autorités  locales  devront,  d'ailleurs,  prendre  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  la  protection  dos  in- 
dividus et  la  conservation  des  effets  naufragés. 

Il  est,  de  plus ,  convenu  que  les  marchandises 
sauvées  ne  seront  tenues  h  aucun  droit  de  douaue, 
a  moins  qu'elles  ne  soient  admises  a  ta  consom- 
mation intérieure. 

17.  Lendits  consuls,  vice-consuls  et  chanceliers 
des  Hautes  Parties  contractantes  jouiront  respec- 
tivement, dans  les  deux  pays,  des  avantages  de 
toute  sorte  accordés  ou  qui  pourront  être  accordés 
à  ceux  de  la  nation  la  plus  favorisée  :  le  tout,  bien 
entendu,  sous  condition  de  réciprocité. 

1*3.  Les  deux  Hantes  Parties  contractantes  ne 
pourront  accorder  aucun  privilège,  faveur  ou  im- 
munité concernant  le  commerce  ou  la  nuvigntiou  a 
un  autre  Etat ,  qui  ne  soit  aussi ,  et  à  l'instant , 
étendu  a  leurs  sujets  respectifs. 

19.  La  présente  Convention,  qui  remplacera 
celle  du  17  novembre  1*4».  restera  en  vigueur 
pendant  dix  années,  à  partir  du  jour  de  l'échange 
des  ratifications.  Dans  le  cas  oit  aucuue  des  deux 
Haute*  Parties  contractantes  n'auraitsignifié,  douze 
mois  avant  l'expiration  de  ladite  période  de  dix 
année*,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets, 
la  Convention  continuera  a  rester  en  vigueur  en- 
core une  année ,  el  ainsi  de  suite  d'année  en  an- 
née, jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  partir  du 
jonr  oh  l'une  ou  l'autre  des  Hautes  Parties  cou- 
tractantes  l'aura  dénoncé*. 

20.  Les  ratifications  de  la  présente  Convention 
seront  échangées  h  Paris  en  même  temps  que  celles 
du  Traité  de  commerce  et  de  la  Convention  litté- 
raire, signés  sons  la  date  de  ce  jour,  dans  le  délai 
de  deux  mois  ou  plus  lot  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs 
ont  signé  la  présente  Convention  et  y  ont  apposé 
le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition  h  Paris,  le  premier 
jour  du  mois  de  mai  de  l'an  de  grtee  mil  huit  cent 
soixante  (Ijin. 

•  [l.  S.)  Signé  E.  Thoovknsl  — (t.  S.) Signé 
E.  Rocher.  —  (i..  S.)  Signé  Fiant»  Booiaa. 
—  (t.  S.)  Signé  Liïdts. 

Abt.  S. 
Notre  ministre,  etc. 


PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE,  ARTIS- 
TIQUE ET  INDUSTRIELLE.  —  Bel- 


l.lyUE. 


Traité  iNTEr^ATio^At.. 


Décret  impérial  portant  promuliëlie*  «V  fa  Cff»- 
tmien  eoaciae,  le  I"  mal  I8bt,  tntrt  la  France 
el  la  Belgique,  paw  la  aaranlia  rteturaane  de  la 
prtprUU  Mltnir*,  arlitUama  et  ia4*$MeUe.  — 
(Bull.  off.  »53,  n»  0056.)  (t) 

(27  Mal  1M1.)  —  (Promu!*;.  U»l.) 

Napoléon  ,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre  secrétaire  d'Etal  au  département  des  affaires 


Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  soit: 
Art.  1". 

Une  Convention  ayantété  concluelei«mai  l»al, 
enu*  la  France  et  la  Belgique,  pour  la  garantie  ré- 
ciproque de  la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et 
d'art,  et  de*  marques,  modèle*  et  dessins  de  fabri- 
que ;  et  les  ratifications  de  cet  Sx  le  ayant  été  échan- 
gée» h  Paris,  le  sr  mai  Met ,  ladite  Convention , 
dont  la  teneur  suit ,  recevra  sa  pleine  et  entiéro 
esécutiou. 

CONTENTION. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  elSa  Majesté 
le  Koi  des  Belges ,  également  animés  du  désir  de 
protéger  les  science*,  les  arts  et  les  lettres,  el  d'en' 
courager  leur  application  a  l'industrie ,  ont,  a  ces 
fins ,  résolu  d'adopter ,  d'un  commun  accord ,  les 
mesures  qui  leur  ont  paru  le*  plus  propres  a  assu- 
rer réciproquement  dans  les  deux  pays,  aux  au- 
teurs, aux  industriels  on  a  leurs  ayants  cause,  la 
propriété  des  œuvres  de  littérature  ou  d'an,  et  des 
marques,  modèles  on  dessins  de  fabrique,  et  ont, a 
cet  effet,  neninié  pour  leurs  plénipotentiaires, 
savoir  :..  .  (Saiptal  le*  ■#«*.) 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pou- 
voirs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
des  article* 


Art.  1".  Le*  auteurs  de  livres, 
autres  écrits,  de  compositions  musicales, 
de  dessin ,  de  peinture ,  de  sculpture ,  de  gravure 
de  lithographie  et  de  toute*  autres  productions  ana- 
logues du  domaine  littéraire  ou  artistique,  jouiront, 
dans  chacun  des  deux  Eut*,  réciproquement,  des 
avantage»  qui  y  sont  ou  y  seront  attribués  par  la 
loi  à  la  propriété  des  ouvrages  de  littérature  ou 
d'art ,  et  Ils  auront  la  même  protection  et  le  même 
recours  légal  contre  toute  atteinte  portée  a  leurs 
droits,  que  si  cette  atteinte  avait  été  commise  a 
l'égard  d'auteurs  d'ouvrages  publiés  pour  la  pre- 
mière fois  dans  le  îiats  m'juic. 

Toutefois,  ces  avantages  ue  leur  sont  récipro- 
quement assurés  que  pendant  l'existence  de  leurs 
droits  dans  le  pays  oh  la  publication  originale  a 
été  faite,  et  la  durée  de  leur  jouissance  dans  l'au- 
tre pays  ne  pourra  excéder  celle  fixée  par  la  loi 
pour  les  auteurs  nationaux. 

La  propriété  des  oeuvres  musicale*  s'étend  aux 
morceaux  dits  arr«»j  «■«(« ,  composés  sur  des  mo- 
tifs extrait*  de  ces  mêmes  autres.  Les  conteste- 
appl 

clause  demeureront  réservées  a  l'i 
tribunaux  respectif* 

Tout  privilège  ou  avantage  qui  serait  accordé 
ultérieurement  par  l'un  des  deux  pays  S  un  autre 
pays,  en  matière  de  propriété  d'oeuvres  de  littéra- 
ture ou  d'art,  dont  la  définition  a  été  donnée  dans 
le  présent  article,  sera  acquis  de  plein  droit  an 
citoyen  de  l'autre  pays. 

3.  La  publication  en  Belgique  de  chresioinathie* 


composées  de  fragments  ou  d'extraits  d'auteurs 
français  est  autorisée,  pourvu  que  ce*  recueil* 
soient  spécialement  destinés  h  l'enseignement,  et 

3u'ils  contiennent  de  notes  explicatives  ou  de*  Ira- 
uctions  en  langue  flamande  (t\ 

9.  La  jouissance  du  bénéfice  de  l'article  t"  est 
subordonnée  a  l 'accomplissement,  dan*  le  pays 
d'origine,  des  formalités  qui  sont  prescrites  parla 
loi  pour  assurer  la  propriété  des  ouvrages  de  litté- 
rature) ou  d'art. 

Pour  le*  livre* ,  cartes,  estampes  ou  oeuvres  mu- 
sicales publiés  pour  la  première  fois  dans  l'un  des 
deux  Etals ,  l'exercice  du  droit  de  propriété  dans 
l'antre  Etat  sera,  en  outre,  subordonné  a  l'accom- 
plissement préalable,  duos  ce  dernier,  de  la  forma- 
lité du  dépôt  et  de  l'enregistrement,  effectué*  de  la 


Si  l'ouvrage  a  paru  pour  la  première  fois  en  Belgi- 
que, un  exemplaire  devra  en  être  déposé  gratuite- 
ment et  enregistré ,  soit  a  Paris ,  a  la  direction  de 
l'imprimerie,  de  la  librairie  et  de  U  presse,  au 
ministère  de  l'intérieur,  soit  a  Bruxelles,  h  la  chan- 
cellerie de  la  légation  de  France  en  Belgique. 

Si  l'onvrage  a  paru  pour  la  première  fois  en 
Franc* ,  un  exemplaire  devra  en  être  déposé  gra- 
tuitement et  enregistré,  soit  k  Bruxelles,  au  minis- 
tère de  l'intérieur,  soit  a  Paris,  a  la  chancellerie  de 
la  «galion  d*  Belgique  en  France. 

Dan»  tous  les  cas .  le  dépôt  et  l'enregistrement 
devront  être  accomplis  dan*  les  trois  mois  qui  sui- 
vront la  public. lion  de  l'ouvrage  dans  l'autre  pays. 

A  l'égard  des  ouvrages  qui  paraissent  paHivrai- 
sons,  le  délai  de  trois  mois  ne  commencera  a  cou- 
rir qu'a  dater  de  la  publication  de  la  dernière 
livraison,  R  moins  que  l'auteur  n'ait  indiqué,  con- 
formément aux  dispositions  de  l'article  e,  son  in- 
tention de  se  réserver  le  droit  de  traduction,  auquel 
cas  chiqua  livraison  sera  considérée  comme  un 
ouvrage  séparé. 

La  double  formalité  du  dépôt  et  de  l'enregistre  ■ 
ment  qui  en  sera  fait  sur  des  registres  spéciaux 
tenus  h  cet  effet  ne  donnera,  de  part  et  d'autre, 
ouverture  h  la  perception  d'aucune  taxe,  si  ce  n'eu 
au  remboursement  des  frais  résultent  de  l'expédi- 
tion jusqu'à  bruiclles  ou  Paris  ,  respective  me  ru  , 
des  livres,  carte*,  estampe»  ou  publications  musi- 
cales qui  seraient  déposés  ou  h  la  chancellerie  de  la 
légation  de  France  ta  Belgique  ou'a  la  chancelle- 
rie de  la  légation  d*  Belgique  en  France. 

Le*  intérêt***  pourront  se  faire  délivrer  un  cer- 
tificat authentique  du  dépit  et  d*  l'enregistrement; 
le  coflt  de  cet  acte  ne  pourra  dépasser  cinquante 
centimes. 

Le  certificat  relatera  la  date  précise  h  laquelle 
l'enregistrement  et  le  dépôt  auront  eu  lieu  ;  il  fera 
foi  dans  toute  l'étendue  des  territoires  respectifs, 
et  consistera  le  droit  exclusif  de  propriété  et  de 
reproduction  aussi  longtemps  que  quelque  autre 
personne  n'aura  pas  fait  admettra  en  justice  un 
droit  mieux  établi. 

*.  Les  stipulations  de  l'article  l"  s'appliqae- 
ront  également  a  la  représentation  ou  exécution  de* 
oeuvre*  dramatique*  ou  musicales  publiées  ou  re- 
présentées pour  la  première  foi»  dans  l'un  des  deux 
pays,  après  le  H  mai  i «M. 

Le  droit  de*  auteurs  dramatique*  ou  composi- 
teurs sera  perçu  d'après  les  base*  qui  seront  arrê- 
tée* entre  le*  partie*  intéressées;  h  défaut  d'aa 
semblable:  accord,  le  taux  exigible  de  ce  droit  ne 
pourra  respectivement  dépasser  le»  chiffres  sui- 
vante : 


(V.UT»«r««d-f»a//f.) 


(I)  La  propriété  littéraire  el  artistique  avait  été  pré- 
cédemment l'objet,  entra  la  Franc*  il  U  Belgique,  é'oae 
couteau**  à  USAI*  du  S*  wM  1851,  promulguée  I*  13 
avril  1854  (L«u  ûtMûUtt,  p.  6S).  V.  sa  article  addi- 
liasatl  e*  date  du  il  février  1854,  prumalgué  aussi  Is 
13  avril  suivant  {tUé.,  p.  66),  ainsi  «u'uae  déclaratioa 
da  tl  avril  («M  («M.,  p.  08),  el  an  décret  da  19  avril 


ICVt  fiai*-.,  p.  68)  perlant  relouent  peu  l'esécatUu 
de  la  coofeatioo  littéraire  précitée. 

(1)  Par  aae  déclAralioa  à  la  date  da  T  aui  1861 
(Bail.  o«.  955,  a»  9057),  t'uilerpréUUoa  de  cet  article 
a  été  liée  ainsi  qu'il  sali: 


<  liées  dont  Us  jouisse*!  déjà,  en  verte  d*  la  Ceateo- 

•  Usa  da  t*  août  1151,  pour  Is  publication  des  cL-rei- 

•  lamaibiet  Iraaeaisea.  Il  est  aeae  entend*  «Vils  *e- 

•  meurt*!  libres  de  composer  da  teabUMes  recueils 

•  avec  des  étirai!»  d'ouvrages  français  tombé»  «a  naa 

•  dans  le  desoaiae  publie,  sans  qu'ils  soical  teaes  de  tes 
.acc^a^d.uou.o.traducaoasd'.acaae.n... 


LOIS  ANNOTÉES,  ETC.  —  1M1. 
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5.  Sont  expressément  assimilée»  lux  ouvrages 
originaux,  le»  traduction»  faites  du»  l'un  de» 
deux  Eut*  d'ouvrage»  nationaux  ou  étranger*.  Ce» 
traduction»  jouiront,  à  ce  litre,  de  I»  protection 
Hi pelée  p«r  l'article  t*',  en  ce  qui  concerne  leur 
reproduction  non  autorisée  dans  I  antre  Etal.  Il  e»t 
bien  entendu  toutefois  que  l'objet  du  prisent  ar- 
ticle est  simplement  de  protéger  le  inducteur,  par 
rapport  a  la  vereion  qu'il  a  donnée  de  l'ouTrage 
original,  «t  non  pai  de  conférer  le  droit  exclusif 
de  traduction  au  premier  traducteur  d'un  ouvrage 
quelconque,  écrit  en  langue  morte  ou  vivante,  si 
ce  nV»l  dans  le  cas  et  le»  limites  prévu»  par  l'arti- 
cle et-apres. 

•.  L  auteur  de  tout  ouvrage  publié  dan*  l'un 
des  deux  puy»  jouira  seul  du  droit  de  traduction 
pendant  cinq  années,  à  partir  du  jour  de  la  pre- 
mière traduction  de  son  ouvrage  autorisée  par  lui , 
sou»  les  conditions  suivante*  : 

l»  L'ouvrage  original  sera  enregistrée!  déposé 
en  France  ou  en  Belgique,  dan»  un  délai  de  trois 
mois  à  partir  du  jour  de  la  première  publication 
dan»  l'autre  paj»,  conformément  aux  dispositions 
de  l'article  3  ; 

f  II  faudra  que  l'auteur  ail  indiqué,  en  tête  de 
son  ouvrage,  l'intention  de  te  réserver  le  droit  de 
Ired  action  ; 

s*  Ladite  traduction  autorisée  devra  paraître,  au 
moins  en  partie,  dans  le  délai  d'un  an,  et  en  tota- 
lité dans  le  délai  de  trois  ans,  à  compter  de  la  date 
du  dép6l  et  de  l'enregistrement  de  l'ouvrage  ori- 
ginal, effectués  ainsi  qu'il  vient  d'élre  prescrit; 

4*  La  traduction  devra  être  publiée  dans  l'un 


deux  pays,  et  être  elle-même  déposée  el  enre- 
rée  conformément  aux  dispositions  de  Parti 


de  S  ; 

s»  Pour  lea  ouvrage*  publiés  par  livraisons ,  il 
suffira  que  la  déclaration  par  laquelle  l'auteur  se 
réserve  le  droit  de  traduction  soit  faite  dans  la 
première  livraison.  Toutefois  ,  eu  ce  qoi  concerne 
le  terme  de  cinq  ans,  assigné  par  cet  article  pour 
l'exercice  du  droit  privilégié  de  traduction,  chaque 
livraison  sera  considérée  comme  un  ouvrage  sé- 
paré. Chacune  d'elles  sera  enregistrée  et  déposée 
dans  l'un  des  deux  pays,  dans  les  trois  mois  a  par- 
tir de  sa  première  publication  dans  l'autre  ; 

6*  Relativement  a  la  traduction  de*  ouvrages 
dramatiques,  l'auteur  qui  voudra  se  réserver  le 
droit  exclusif  dont  il  s'agit  au  présent  article  de- 
vra faire  paraître  sa  traduction  trois  mois  après  le 
dépôt  et  l'enregistrement  de  l'ouvrage  original. 

Dans  le  cas  où  la  législation  de  la  Belgique  tur 
le  droit  de  traduction  viendrai!  a  être  modifiée 
pendant  la  durée  de  la  présente  Convention,  les 

îeur^dM  a"i°t"  urs  "belge* "seraient  de  plein  droit 
étendus  aux  auteurs  français. 

En  même  temps,  les  auteurs  belges  jouiraient  en 
France  des  avantages  plus  grands  qui  pourraient 
résulter  de  la  législation  générale  en  faveur  des 
nationaux. 

Os  droit*  respectifs  seront,  d'ailleurs ,  soumis 
aire  conditions  prévues  par  le  paragraphe  «  de  l'ar- 
lide  I". 

7.  Les  mandataires  légaux  ou  ayants  cause  des 
aaleura.  traducteur»,  compositeurs,  dessinateurs, 
peintres,  sculpteurs,  graveurs,  lithographes,  pho- 
tographes, etc.  jooirontde*  mêmes  droits  que  ceux 
que  la  présente  Convention  accorde  aux  auteur» , 
traducteurs,  compositeurs,  dessinateurs,  peintres, 
s,  lithographes  ou  photographes 

ulttions  des  articles  t  et  S 
,  les  arlide»  extrait»  de» 


S. 

delà 


journaux  ou  recueils  périodiques  publié»  dans  l'on 
de»  deux  payt  pourront  être  reproduits  ou  Induits 
dans  les  journaux  ou  recueils  périodiques  de  l'au- 
tre pays,  pourvu  qu'on  y  indique  la  source  h  la- 
quelle on  les  aura  puisés 

Toutefois,  celte  permission  ne  s'étendra  pas  h  la 
reproduction,  dans  l'un  des  deux  pays,  des  arti- 
cles de  journaux  ou  de  recueil»  périodiques  pu- 
bliés dans  l'autre ,  lorsque  les  auteurs  auront  for- 
mellement dédaré  dans  le  journal  on  le  recueil 
même  oh  ils  les  auront  (ait  paraître ,  qu'ils  en  in- 
terdisent la  reproduction. 

En  aucun  cas,  celle  interdiction  ne  pourra  at- 
teindre le*  articles  de  discussion  politique. 

L'introduction ,  l 'exportation ,  la  circulation , 
la  senle  et  l'exposition,  dans  chacun  de»  deux 
États,  d'ouvrages  ou  objets  de  reproduction  non 
autorisée,  définis  par  le*  articles  t",  4,  net  «,  sont 
prohibées,  sauf  ce  qui  est  dit  a  l'article  is,  soit 
que  les  reproductions  non  salons  es  proviennent 
de  l'uu  des  deux  pays,  soit  qu'elles  proviennent 
d'un  pavs  étranger  qurlconqu 


19. 

des  articles  précédents,  la  saisir  des  objets  de  con- 
trefaçon sera  opérée,  el  les  tribunaux  appliqueront 
le*  pénalités  déterminées  par  les  législations  res- 
pectives, de  la  même  manière  que  si  l'infraction 
svail  élé  commise  au  préjudice  d'un  ouvrage  ou 
d'nne  production  d'origine  nationale. 

Les  caractères  constituant  la  contrefaçon  seront 
déterminés  par  les  tribunaux  de  l'un  et  de  l'autre 
pays,  d'après  la  législation  en  vigueur  dans  cha- 
cun des  deux  États. 

11.  Les  livres  d'importation  licite,  et  les  autres 
productions  mentionnées  dans  la  présente  Conven- 
tion, venant  de  Belgique,  continueront  h  être  ad- 
mis en  France,  tant  a  l'entrée  qu'au  transit  direct 
ou  par  entrepôt,  par  tous  les  bureaux  qui  leur  sont 
actuellement  ouverts  ou  qni  pourraient  l'être  par 
la  suite. 

Si  les  intéressés  le  désirent,  les  livres  déclarés 
a  l'enirée  seront  expédiés  directement  en  France, 
a  la  direction  de  l'imprimerie,  de  la  librairie  tl  de 
la  presse,  au  ministère  de  l'intérieur,  et  en  Belgi- 
que a  l'entrepôt  de  Bruxelles,  pour  y  subir  le»  vé- 
rifications nécessaires,  qui  auront  lieu  an  plus 
lard  dans  le  délai  de  quinte  jours. 

1S.  Les  dispositions  de  la  présente  Convention 
ne  pourront  porter  préjudice ,  en  quoi  que  ce  soit, 
au  droit  qui  appartiendrait  a  chacune  des  deui 
Hante*  Parties  contractantes  de  permettre,  de  sur- 
veiller ou  d'interdire,  par  des  mesure*  de  législa- 
tion ou  de  police  intérieure,  la  drculation,  la  re- 
présentation ou  l'exposition  de  loui  ouvrage  ou  pro- 
duction h  l'égard  desquels  l'autorité  compétente 
aurait  h  exercer  ce  droit. 

Chacune  des  deux  Hautes  Parties  contractante* 
conserve,  d'ailleurs,  le  droit  de  prohiber  l'irapor- 
lation  dans  ses  propres  Étals  des  livres  qui,  d'a- 
près se*  lois  intérieure*  ou  des  stipulations  sou- 
scrites avec  d'autres  puissances,  sont  ou  serait  al 


)  9.  Sont  maintenues  les  dispositions  de  la  Con- 
vention du  M  août  ia.M  et  de  la  déclaration  jointe 
a  ladite  Convention,  relatives  I  la  possession  et  h 
la  vente,  par  les  éditeurs,  imprimeurs  ou  libraires 
belges  ou  français,  de  réimpressions  d'ouvrages  de 
propriété  française  ou  belge  non  tombé»  dans  le 
domaine  public,  fabriqués,  importés  ou  en  cours 
de  fabrication  et  de  réimpression  non  autorisée, 
aux  époques  fixées  par  l'article  additionnel  du  SI 
février  tt<54. 

14.  Le  Gouvernement  français  el  le  Gouvemc- 


Interdtre  l'entrée ,  sur  leurs  territoire»  respectifs, 
des  ouvrages  que  des  éditeurs  français  ou  belges 
auraient  acquis  le  droit  de  réimprimer,  avec  la  ré- 
serve que  cet  réimpression»  ne  seraient  autorisée» 
que  pour  la  vente  en  France  ou  en  Belgique  et  sur 
des  marchés  lier*. 

Le»  ouvrage»  auxquel*  celle  disposition  est  ap- 
plicable devront  porter  sur  leurs  titres  el  couver- 
tures les  mou  :  Séilin  interdit/  ta  Frantt  {en  Beiçi- 
faej  et  aattrUée  faat  ta  AVIfif  se  (la  Frantt)  et  l'é- 
tranger. 

1S.  Les  sujets  de  l'une  des  Haute*  Parties  con- 
tractantes jouiront,  dans  les  Etats  de  l'autre,  de 
la  même  protection  que  le*  nationaux,  pour  tont 
ce  qui  concerne  la  propriété  des  marques  de  fabri- 
que ou  de  commerce,  ainsi  que  des  dessins  ou  mo- 
dèles industriels  et  de  fabriques  de  toute  espèce. 

Le  droit  exclusif  d'exploiter  un  dessin  ou  modèle 
industriel  ou  de  fabrique  ne  peut  avoir,  au  profil 
des  Français  en  Belgique,  et  réciproquement  au 
profit  des  Belges  en  France,  une  durée  plus  longue 
que  celle  fixée  par  la  loi  du  pays  a  l'égard  des  na- 
tionaux. 

Si  le  dessin  ou  modèle  industriel  ou  de  fabrique 
appartient  an  domaine  public  dans  le  pays  d'ori- 
gine, il  ne  peut  être  l'objet  d'une  jouissance  exclu- 
sive du»  l'autre  pays. 

Le*  dispositions  des  deux  paragraphes  qui  pré- 
cèdent sont  applicables  aux  marque»  de  fabrique 

Le»  droits  des  sujets  de  l'une  des  Hautes  Parties 
contractante*  dans  les  Etats  de  l'autre  ne  sont  pas 
subordonnés  a  l'obligation  d'y  exploiter  les  modè- 
les ou  dessins  industriels  ou  de  fjil  irtque. 

Le  présent  article  ne  recevra  son  exécution, 
dans  l'un  el  l'autre  pavs,  a  l'égard  des  modèles  ou 
dessins  industriels  ou  ie  fabrique,  qu'a  l'expiration 
d'une  année  k  partir  de  ce  jour. 

M.  Les  Français  ne  pourront  revendiquer,  en 
Belgique,  la  propriété  exclusive  d'une  marque, 
d'un  modèle  ou  d'un  dessin,  s'ils  n'en  ont  déposé 
deux  exemplaires  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce a  Bruxelles. 

Réciproquement,  le»  Belge*  ne  pourront  reven- 
diquer, en  Prnnce,  la  propriété  exclusive  d'une 
marque,  d'un  modèle  on  d'un  dessin ,  s'ils  n'en 
ont  déposé  deux  exemplaire*  a  Paris,  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 

17.  La  présente  Convention  demeurera  en  vi- 
gueur pendant  dix  années,  h  partir  du  jour  del'é- 
change  des  ratifications.  Dans  le  ras  ou  aucune 
des  deux  Hautes  Parties  communies  n'aurait  no- 
tifié, une  année  avant  l'expiration  de  ce  terme,  son 
intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  la  Convention 
continuera  h  être  obligatoire  encore  une  année,  el 
ainsi  de  suite,  d'année  en  année,  jusqu'à  l'expira- 
tion d'une  année,  k  partir  du  jour  oh  l'une  des 
parties  l'aura  dénoncée. 

18.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  el  les 
ratifications  en  seront  échangées  a  Paris ,  dans  le 
délai  de  deux  mois,  ou  plus  loi  si  faire  se  peut,  si- 
multanément avec  celles  du  Traité  de  commerce  et 
du  Traité  de  navigation  conclus,  sou*  la  date  de 
ce  jour,  entre  le»  deux  Haules  Parties  contractantes. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs 
l'ont  signée  el  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition  h  Paris,  le  premier 
jour  du  mois  de  niai  de  l'an  de  grâce  rail  huit  cent 
soixante  et  un. 

(/..  S.)  Signé  E.  Tbocvknbi.  —  (L.S.)  Signé 
E.  Rouilla.  — (L.S.)  Signé  Final*  Rocita. 
—  (L.  S.)  Signé  Liedts. 

a»t.  a. 


PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE,  kt.:.  - 
Belgique. 

Décret  iuperial  portail  frammtêttin  te  la  décla- 
ration aiaaée  le  tl  mai  t  M I ,  tl  iaterprttetiTt  it 
l'art.  S  de  la  eaneeallan  littéraire,  artittiaae  et  ln~ 
daulrtelle,  eoaclat .  le  I"  dn  même  maie,  emlre  la 
France  et  la  Belflav.  —  Uull  off.  9SS.  n*  90VJ  ) 

(«7  Mal  1MI.)  —  (Promulg  le  »t.| 
V.te  texte  decelte  déclaration, rapré,  p.  10,  note» 
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LOI5ANN0TÉF5,  ETC.  —  IM1. 


POSTES.  —  Belgique.  -  Traité 


Pecbkt  ucrtauL  parlant 
additionnel*  i  ta  Cotteilu*  de  poste  4%  3  *V<**>- 
are  I8S1,  Èiftèt  entre  la  France  et  I*  Belgique, 
te  i"  mai  i«6i.  —  (Bull.  uff.  9SÎ.  n»W)5«.j 
(37  atal  1881   -..(Prowslg.  1*31.) 

Napoléon,  et».;  —  Sur  le  raifort  d«  notre  mi- 
dÊutaue" 


Avons  décrété  et  décrItuks  ce  qui  soit  : 
Art.  l«r. 

Dc«  Article*  additionnels  a  U  Contention  d« 
poule  du  3  décembre  lui  (1)  ht  acl  été  signé*  * 
Puis,  le  1er  mai  186t.  entre  la  France  et  la  Bel- 
gique, et  las  ratifications  en  ayant  été  échangées, 
le  «7  mai  IM1,  leidiu  Article*  mlditionneU  dont 
la  teneur  mit  recetroul  leur  pleine  el  entière 


AHTICLS.S  ADDITIONNELS. 

Art.  1**.  Le*  échantillon»  de  mnrrliamiiies 
qui  scroul  expédie*  d*  la  France  el  de  l'Algérie 
pour  la  Belgique,  et  rfee  recta ,  seront  affranchi» 
jusqu'à  destination  moyennant  le  pavenienl  d'une 
taxe  de  dis  centime»  par  quarante  gramme*  ou 
fraction  de  quarante  grammes ,  pour*  u  qu'ils  n'aient 
valeur  Intrinsèque,  qu'ils  soient  places 
'  t  ou  de  manière  a  ne  laisser  aucun  doute 
sur  leur  nature,  et  qu'il»  ne  portent  d'autre  écri- 
ture a  la  main  que  l'adresse  de  leur  destinttaire, 
une  marque  de  fabrique  ou  du  marchand,  des  nu- 
méro* d'ordre  et  des  pris. 

Le»  paquet»  d'échantillon»  ne  pourront  pas  dé- 
passer un  poids  de  trois  cents  gramme»  et  ne  de- 
vront avoir  sur  aucune  de  leurs  faces  (longueur, 
hauteur  ou  largeur)  uue  dimension  supérieure  a 
viugt-cinq  centimètres. 
Les  échantillons  de  marchandise*  qui  ne  reen- 

filiraieut  pas  ces  conditious,  ou  dont  le  port  serait 
aissé  à  la  charge  des  destinataires,  serout  soumis 
au  tarif  de*  lettres. 

9.  Lee  épreuves  d'impression  portant  do*  cor- 
rections typographique»,  et  les  manuscrit*  joints  à 
ce*  épreuves  et  s'y  rapportant,  qui  seront  expé- 
dits  de  la  France  et  de  1  Algérie  pour  la  Belgique, 
et  tic*  rerta,  seront  affranchis  jusqu'à  destination 
h  raison  de  cinquante  centimes  par  chaque  dcui 
cents  grammes  eu  fraction  de  deux  cents  gramme». 

Pour  jouir  de  cette  modération  de  tue,  les  ob- 
jets ci-deasus  désignés  devront  être  places  sons 
bande  et  ne  contenir  aucune  lettre  ou  nom  avant 
le  caractère  d'une  correspondance  ou  pouvant  en 
tenir  lieu. 

Les  épreuve*  corrigées  et  lu  manuscrit*  qui  ne 
rempliront  pas  ces  conditions  ou  dont  le  port 
n'aura  pas  été  payé  d'avance  seront  considérés 
comme  lettres  et  taxés  en  conséquence. 

S.  Le  produit  de»  taxe*  a  percevoir  en  vertu  de» 
articles  t  et  %  précédents  sera  réparti  entre  les 
administrations  des  postes  des  deux  par»,  d'après 
les  hases  fixées  par  l'art  t  s  de  la  Convention  du 
3  décembre  lasi. 

4.  Les  présents  Articles,  qui  seront  considéré* 
comme  additionnels  h  la  Convention  du  3  décem- 
bre I«51,  seront  ratifiés  ;  les  ratifications  en  seront 
échangée*  aussitôt  que  faire  se  pourra,  et  ils  se- 
ront mis  k  exécution  le  I»  octobre  prochain. 

Fait  h  Paris,  le  t"  Nui  IMI. 

(t.  S.)  Signé  E.  Thocvenel. 
(L.  S.)  Signé  Firsur  ~ 

Art.  9. 


TRAITÉ  DE  COMMERCE.  —  Angle- 
terre. —  Belgique. 

DEchet  irtérial  »«»  déclare  apptlemUe*  à  lAnale- 
letre  lu  dUpetUitnt  da  TraiU  «V 


<I)V. 


de  1RS*,  p.  is. 


le  1"  mti  mat  u),  entre  la  France  el  la  Brigi- 
tte, i.  (Bull.  off.  933,  n«90sn.) 

(M  Btai  1M1.._ (Promut*.  >«  »»•) 
Napoléon,  etc.  ;  — Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Éul  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  el  de*  travaux  publics  ;  — 
Vu  le  traité  de  commerce  conclu  entre  la  France  et 
l'Angleterre,  le  tl  jauvier  litto  (SJ,  ainsi  que  le* 
conventions  annexes  des  I»  octobre  (t)  et  le  no- 
vembre de  la  même  année  (s)  ;  —  Vu  le  traité  de 
commerce  conclu  le  1er  mai  1861,  entre  la  France 
et  la  Belgique , 

Avoki  décrète  et  décrétons  ce  qui  soit  : 

Art.  1".  Les  dispositions  du  traité  de  com- 
merce conclu,  le  1er  mai  (tel,  entre  la  France  et 
la  Monique,  sont  applicable*  h  l'i 

9.  Nos  ministres,  etc. 


TRAITE  OE  COMMERCE.  -  A>&u>- 

—  Belgique.  —  Tissus. 


DÉCRET  IMPÉRIAL  relatif  4  l'émparlaHan  éei  tuent 
pure  en  mêlent*»,  taxe*  4  la  ratenr.  (Btéctticm  4e 
l'art.  *  de  In  Ceatcntien  complémentaire  canette,  te 
1(1  non.  IR60,  entre  in  France  tt  V Angleterre,  et  4e 
l'an.  11  4»  TrtiU  4e  camateree  nuit,  le  I"  m*i 
1*61 ,  entre  le  Freac*  el  la  rJrtrlfw  )—  (Buil.  off. 
931,  n*  Mai.) 

(99  RMl  1991.)—  (Promulg.  le  31.) 

V.  le  teste  de  ce  décret,  taprè,  p.  M,  noie  ln 


TRAITÉ  DE  COMMERCE.-Belgique. 
Douanes.  —  Tarifs. 

DECRET  IMPÉRIAL  reiallf  è  l'artalt»*  4et  tarife 
«tattit,  tant  4  limparUtit,  4e  Betaiaue  en  France 
#e'4  ratpertalitm  4a  France  en  Beiaieue.  par  le 
Traité  4e  commerce  canHa  le  !•'  m«i  IRAI.  — 
(Bull.  off.  933,  n»  m».) 

(99  mai  1991.)  -  (Promulg.  le  si.j 

Napoléon,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics  ;  — 
Vu  l'article  41  du  traité  conclu  le  l*r  mai  t*6i  («j 
entre  la  France  et  la  Belgique , 
Avon*  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
Art.  1™.  A  dater  du  1"  juin  prochain,  les  ta- 
rifs établis,  tant  h  l'importation  de  Belgique  en 
France,  qu'a  l'exportation  de  France  en  Belgique, 
aonclu 
le  1» 

tous  htsT  produits 
l'exception  de  ceux  repris  dans  le 
au  présent  décret. 
9.  No*  ministres,  etc. 

Tableau  pT4itnla.nl  u  luis  des  uarthaajdùet  corn  - 
priiei  dan»  It  Traité  conclu,  le  1«  mai  1861, 
«Ire  la  Franc»  et  la  Bétel?»»,  et  qui  ne  ««rosil 
admieu  que  U  l«;mlW  on  U  i«  octobre  pro- 
chain. 

i 

Marcntndtee*  ont  ne  terttnt  eimue*  an* 
le  i«  initiai  iftei. 
Sucre*  bruis  Je  betterave. 


I 

ani  ne  terni 
U  l"  *rto*rr 


-  •  —  — »  i  ■ — r  *  *™  * — *        -  ■  «•—>-■«-        wigi^uv , 

par  le  traité  conclu  e«tre  Meus  et  Sa  Majesté  le  roi 
des  Belge*  le  I»  mai  IMI,  seront  applicable** 
Unis  le»  produits  énumérés  dans  ledit  traité,  à 


Coetcllerit  4e  toute  espèce. 
<'*rroiseri*. 

Tabletterie  et  ouvrâtes  en  Ivoire ,  sur  le*  k 
lard  e*  Ivoire  el  le*  peines  «a  Ivoire  eu  i 
Peaux  : 

Vernies ,  teintes  oa  aurai, 


l  4*  kll- 


(1)  V.  tnptà,  p.  66. 
(3-4-5).  V.  Le4t 

104. 

(E)  V.  taprè,  p.  56. 


de  IttH),  p.  it,  »p  tl 


Préparée*  de  la  aie  «tir*  'espèce,  sauf  le*  peut 
4'atneaa  et  de  chsvreaa  ea  poil ,  en  cooll  ou 
nAgtet,  le  parcheaiin  el  vélla  brats  oa  achevés, 
les  peut  de  cygne  ea  4'ole.  les  cuirs  4*  veaux 
«4oraals  dit  4e  Bmtle ,  propres  k  la  rellare , 
ilmpleacul  uanée*  oa  cerrojéet  •«  lu  ea  boa- 
greyée»  el  méf  itséea  k  l'alaa. 
Ouvrâtes  en  peu  el  en  eair  de  leate  espèce,  astre*  que 

li  sellerie  croisière  et  kst  outre». 
Bsiumou  de  ner  coastrult*  dans  le  rejuaie  de  Belfl- 

qae,  «a  bals  oa  ea  fer. 
Coqaes  4e  kllimenls  de  ner,  ea  bol»  ou  en  fer 
FBs  4e  lia  oa  de  chanvre  uéUacé*  4e  «.Un,  4e  1>lue  eu 

4e  palis. 
Tallc  4e  lia. 

Tissus  de  lia  eu  4a  chanvre  swl*n«^  4a  miib»,  de  crlii, 

4e  bslae  oa  4a  poils. 
Fils  4*  jul*  néluyéa  4a  eetoa,  4e  1*1*4  •*  4*  poUs. 
Titus  et  sinfiwe*  te  crin  : 

9mm,  .ut  |.  toUs  k  us>m  b  BMsesKnlerle  m  les 

eètpeaax. 
Métaote*. 
Tissus  at  oavratw  4s  poil  4e  vache  : 

Purs,  saat  lm  couiarloras,  lapis  et  la  banaelarit 
WiUripe»  de  c»lvu  oa  de  l-Oue. 
FUs  4e  coins  ilmpkj  ien* ,  mesurant  sa  éeati-kile- 
Rramni.-  nKiitu  île  cent  ^uarule-trois  raille  «êtres. 
1s  de  coton  aimplea  ferai,  «sesurut  »*  demi-kil.i- 

taials. 

Fils  4e  eoloa  retors  ea  4e  ui  bonis ,  foras ,  neeutant  en 
Jm.i-kilii(r»miur  moio»  dr  cent  ijmrutrt-IrtjU  mille 

mètre*. 

Fili  4c  eoloa  retors  ea  4«ax  beau ,  ocra* ,  «ruul  au 


Fils  la  colon  retors  ca  • 

4cai-kl1*tr*am>e 

ladlret,  teku. 
Chaînas  de  eotea  eardles,  écrae*. 
Chaînes  4s  ealsoeiir4ie*  fernea,  ktaacbkss. 


Ues. 


Kcras,  k  plo'lcars  toreloas  <>■  cAbles,  niesarjnt  iu 
4«mi-ki]f.»rimine  noias  4s  c*nt  <]a»ruii*-lrois 
aiUle  sséues. 

Blaachia. 

Tslal*. 


'feints. 


Velours  de  cotes  : 

Faoaa  sale  (4he  Mires*)  \  '""»■  . 

N  '  '  teints  0»  laiprlnkr> 

Aalrea(nirda,ttu>teskJaat ,  éoras. 

etc.)  1  teîals  eu  imprimé*. 

Tiist  de  coin  écra  ,  unit  ou  uoim  ,  pcual 
treia  kllosruime»,  et  par  ceal  saétns  eands 
Piiroés,  btiMU,  l»fonae«, 
Couvtrurw  4e  COIoa. 


Gates  el  asgtuuliJM*  4e 

po«r  «meuHenseut  ou  1 
VOtsHienU  et  arllolt*  c« 
Arllclss  aoa  4éaosis>4a. 
Broderie*  k  la  mais. 
Fila  4*  colas  asélaagé. 
Tissus  4c  colon  méluifé. 
Fils  4*  Uta*.  kbwchla  ou  aen,  ssaiplee. 
Fils  4s  lalae,  Maaohla  ou  aoa,  relars  peur  I 

laa  tla  4*  laine  laaati*,  pe'(uée,  ferai,  i 

<m  plasisurs  kouis.  d<|t'*l»»iS»  et  frtllés 
t  ils  de  Unie,  blurbu  ou  non.  rcktcs  pour  lapisu 
Tiasai  de  lalae,  sauf  lia  eouverlarea ,  la*  lapsa.  la  pas- 

>euseuierie  et  la  rabaisse»  at  la  toile  k  klatelr,  sas» 

eootare. 

F  Mires  4*  toate  sorte .  saaf  le  foutre  k  Mirer,  le*  *e- 
asetlee  eu  feutre,  le  wwre  verul  el  peint  pour  Uplî  et 


kun 


Dlgitized  by  Google 
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poer  vlolêre»,  lui  ralciie» 
•  couler  poar  chapeau  de  sole, 
«le.,  le  fealre  poer  garnilare  4c  marteaux  de  piano  ru 
lanière ,  de  an  méiro  vingt  centimètre*  ta  motos  ée 
longueur  >ur  soixante  centimètres  de  largenr,  et  lee 
m.uchoaa  uu  coulure  pour  U  fabrication  4«  papier  k 
nécaatu,u*. 


>  de  laine. 
Cnanuon»  de  lUiére*. 
Articles  non  dénommé*. 
Li.iere»  de  drap  de  toute  espèce,  entière». 
V  cloutent*  el  article.  ooiitrcUonné.  neuf». 
Ti**u*  d'alpa{a,  de  Usa  M  de  ii«ogno,  pure  vu  mélan- 
ge» ,  »auf  U»  couverture» ,  lee  Upii ,  la  paueaeotene 
•t  U  rabanerte. 
Fila  d'alpage,  de  lama  el  de  vigogne,  part  eu  mélangé», 
uaf  lee  Ali  écra» ,  raton  à  aa  oi  platlear»  bout»,  dé- 
griffés el  (Tillée. 
File  de  poil  de  chameau. 

Tisius  de  poil  de  chameau,  tuf  lee  coaveriare»,  les  tapu 

•I  U  bonneterie. 
File  de  laine  M  de*  entre*  matière»  ci-doun»  dénommée», 
pare  eu  mélangé»  4»  coton  c«  d  autres  filament»  quel- 
conques. . 
Tison»  de  laiae  et  dee  aatrea  atallène  ci -d  tara  déuom- 

cl  d  iurci  lllunenl» 


.  let  upit 


■Me*,  para  oa  mélangé*  de 

qeeLcooaao». 
Tiatua  de  peil  de  chèvre,  tauf  let 

et  la  bonneterie. 
Telle*  de  aote,  «ai»,  écm*. 
Tulle»  de  so;o,  apprêtés. 
Tallrt  de  »ola,  façonnée,  ocrai  en  apprêté». 
Tiaau»  de  bourre  de  Mie  ;  tlattu  façon  cachemire. 
Tiaau*  de  soie,  otec  or  ou  argent  ai-lla  ou  taai. 
Tistai  d«  bourre  de  mhc,  avec  or  ou  argent  mi-lnou(aai. 
Ti*»o*  de  «oie  oa  de  bourre  de  «oie,  mélange»  de  Ulae, 

de  «ton  oa  de  p«U». 
R  ubaus  de  toi*  oa  de  hourro  de  toie,  mélangé,  de  laiae, 

de  caloa  ou  de  poil*. 

de  coton  oa  do  poilt. 
Chlorarode 
CaroBciae. 


bouUle,  aaaf  laïaune  ou  aid- 


Dérivé*  do  leau.ee  de 
laine,  U  focalise  et  la 
Phosphore  Maso. 
Extraite  de  toi»  de 
îwode  camuqoe. 
Quinte  de  souda, 
ide 


Chlorate  de 


Phosphore  rouge 
Aluminium. 
Aluminalc  de  «ode. 

Chic  rare  d'aluminium. 

Produit  chimique»  aon  dénommé,  aa  Traité,  ia*f  l'acide 

rrgate;  i  l'acide  ?bo»phorl«ue;  la  pola.»^'»»,  n" 
trout,  tel»  ammonucaui  bruit  el  raffiné»;  Kl  médi- 
cinal de  KreaUnach  ;  nllate  de  baryte  {tpalh  petanl  ; 
sulfate  do  fer  (eooporote  verte);  ulfate  de  cuivre 
(roaperote  bloee);  (allai*  d*  tlao  couperose  blanche); 
soltuc  double  de  1er  et  de  cuivre,  dit  ettriof  «"Af- 
i  H  d>  Saljbonr»  ;  alua  brttK,  calciné  el  aatrea  ; 
f  ;  aeéuto  de  curvre  brut  el  aoa  crlttal- 
»),  humide  ou  iec,  et  acétate  de  cul- 
.,  terdel  erialalllté,  ;  acétate  de  ploaib 
;  »«J  de  taturae .  ;  acétate  de  polaate  (terre  foliée)  et 
de  »ou<Jr  ;  anteuiaio.  de  fuUur  ;  carbonate  de  baryte 
aatif ,  et  toiture  de  mercure  aa  pierre»,  naiercl  ou  ar> 
uaciel  (cinabre,!  et  palvérbé  l'ennlllon). 
Pu»teilte*  de  toutes  forme»,  taai  lot  boaleillo»  pleine». 
Verre*  h  vitra». 

Verroo  de  eoolear,  polit  ou  gravé». 
Cobetottarte  el  crlauui,  blaact  et 
Objet»  oa  Terre»  aon  détHi«aiés 
CritUl  de  roche  oarré. 
Faïence  itanailere,  gtaetire  colorée, 
aée,  maJlicaloro, 
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Caoatchooc,  tl.ius  en  picft-i. 
Nélataea,  autre»  que  poor  U  dittillation. 


Droguerie»,  «lirait  de  quinquina. 
Chicorée  bréléc  oa  i 
Carte»  à  jouer. 


DOUANES. —  Tarifs.  —  Impoiitatio.n. 

D£cukt  mPÉeut.  {ai  /lie  U  tarif  a  VimporMhn  ée 
cerMmtt  mtrrkaiulutè.—'  Bull.  off.  953,  p»  9O0«.) 

(9»M*J  «•eU-jProii.ulg.  le  si.) 
Napoléon,  etc.  ;  -  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etal  au  département  de  l'ag  i- 
cuiturc,  du  commerce  et  des  travaux  publics;  — 


Vu  le  traite  de  commerce  conclu  le  la'mai  184)1  fl), 
entre  la  France  et  la  Belgique;  — Considérant  qu'il 
importe  de  mettre  le  Uni  général  de  France  en 
harmonie  avec  Ici  stipulations  du  traité  précité, 
en  ce  qui  touche  certaine!  marchandise!  d'entre- 
pôt, c'esl-a-dire  non  e»clusi»cinenl  originaires  de 
Belgique;  —  Vu  l'article  st  de  ta  loi  du  n  dé- 
cembre 1*14;  —  Vu  les  lois  des  n  mai  1816  et 
&  juillet  I8W;  —  Vu  l'article  S  de  la  loi  du  11 
juin  1*48;—  Vu  les  décrets  des  17  mars  cl  18 
août  185*, 

AVÛ5S  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  CC  qui  JUil  : 

Aht.  1".  Le  tarif  »  l'importation  des  marchan- 
dise» ci-apré»  désignées  esl  établi  ainsi  qu'il  suit, 
décimes  compris  : 


Toilt  de  toate  »orte  brut»  

Pluma»  i  éorire  brute»  ou  apprêtée»  

Plume»  k  lit  de  tenta  sorte,  duvet  el  aatrea  ....... 

Cire  brune,  jaune  t 
krule .' 

Cira  ouvrée  .  .  . 


.... 


50'  let  100  lil. 


,  )  par  navire.  Irançai».  [  ^««-«td-  pays  «•  production.  .    l'OCIe.  100  ail. 

nar  navire.  étra»«»  3'  00*  te.  1 00  kU. 

r  par  aatirti  ctringer».  .......,.......(  " 


Dfurrcs  : 


|  (rail  nu  (widu« 

salé  ...  . 


Miel 
«1 
H 

Moule»  al 


4'OOclt*  loo kil. 
|  Esempti. 
t'W'lMlOOkil. 

Eieoipu. 


squilll 


>  plein. 


•      »      •  « 


•  •      ■      o  a 

•  •ta* 


•      *      •  • 


 6' 00*  le»  100  kil. 

 Eaempu. 

pay.  bon  d'Europe.  .    6'  00 1  le»  1 00  kil. 

:::::::::::  j«'oo<.«.«ookii. 

.  balolae  et  de  cachalot  )  p«  navire.  kueaU.  J  *W  W  ho"  i'E*^i-  •    »'      lea  1 00  kil. 

de  pécbo  élranrére  .     |  ^  M,|re,  j,,,,,,,,  _ 


GraitR  de  poisson  de  pécha  I  par  navire*  (raaçau.  J 
étraatere  :  |  ^  nlbM  étranger». 


Kaniir.»  Jn 


jé'OOne»  lOOkil. 

)  par  navire.  Irancal..  \  tif^mtal            bo"  «'E"»P».  •  ,  Exempl». 
/  I  '  aiDrari  {  , 

l.u  «Uu.»    ......  it'OÙ'lrt 


I  pu  navire*  élranfara  (  «' 00'  le.  100  kil. 

Exempte.. 
'00e  le»  100  kit. 


Peau  d«  chien»  de  mer  fraîche.  (  par  navire»  Iraaçal».  I  Jf.Jf y*  ho"   E« 

oa  arche»,  do  toate  pèche  :  j  <Ulul<w  .  ,  .  !•'( 


il  da  paooae 
Corail  brut  ou  laiDé ,  mal»  non 


k  dktfller  (A.I.  vert)  :  1  ^r  *"*»"'  | 

t  par  navire*  étrangers  • 


do.  par.  de 


.  Exempt. 

.  s' oo*  le.  ioo  kH. 
.  «'00e  le»  ioo  kil. 
\  jd'oo'te»  too  ui. 

.  «roo«le.l0okll. 

,  par  navires  fraocai».  { r-J»        «  "™P«-  •  ExempU. 

et  iuire»  sac*  végelaas  M  *      Idnlloar».  t 

t  para*»  ire»  étranger»   j  «'•««"■  100  kj|. 

de»  pay»  hors  d'Europe.  .  Exeoiplei. 

100  kil. 


Sloru .  tarcocole 
aalre.  moi 
deatéebé» 

Herbe»,  leuitle» 


)  directement  de»  pay»  hors  d'i 


par  mer   ^  p"  navire,  français,  j  da  cru  de»  paj»  d'Europa  .    tr  ««  te» 10< 
/  par  natlre»  élraogef»  .*."!!!!}*  00 

(parterre  '         *"  M3"  *'Emnf*  IN  Idem. 

(  '  )  d'ailteur»  5  0O  idem. 


Racine»  médldaatea  de  toute 
»orte  (Ipécaoaanha,  rbubirb*. 
jalap,  iri»  de  Florence,  gta- 
trag.  aard  indien  el 


de.  paya  I 

francal».  {  du  en  de,  paj.d'Earop*  .    t'  Ol^teTlOO  kil. 

5  00 


1  d'ailleurs  .  i 

par  navire»  élranger»  j 

par  terre  |  ^^Ti_4,•,  ,,*J,  i  Eanf*  •    »  00 


!  par  navire» 


J  d  aillent*   5  09  ld«_. 

i  de»  pay»  bon  d'Europe.  .  Exempte», 

i.   i.  crade»  pay» d'Earopo  .  «'OO'  le»  IO0  kil. 

de«.i.quiaa       '  r« -«••  \  IdaUlour»   , 

et  autre»  écorec»  médicinale»  :  .  (par  navire»  étrangers   s  °<>  '«•»• 

(par  terre  Ir?4*  ' '    *  00 

)da.Ue«r»  &  00  idem. 

Agaric  de  chêne  on  de  melè.e ,  amadoavier  préparé  (amadou)  4  00  iitK 

blermé»  minéral  j  00  idem. 

Elirait  de  qninaalnade  toate  »orl«  g  oo  Idem. 

.  |  directement  de»  par»  de 

]  »n,l        '  f  "vire*  Irancai».  '    producUou.  Exempt. 

Camphre:  -,       '       •  /d'ailleors  I  .  , 

i  '  par  navira»  étrangen   J  «r0<r  les  lOOkil. 

fraUnê   ' 

(l)V.  ,up,ê,  p.  5«. 
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Epeiifei  4»  toals  torts  : 
Oi  et  ukoudctéuU  • 


par  m»  Ire»  francai».  J 
par  navire*  étranger*  * 


de*  f.)l  kon  d'Europu.  .  5«'00<lesl00kll. 
«"«M*»"  |  55  00  lac». 

de*  p*y»  hors  d'Europe  

tOOkil. 


i     •       .    1  (Im  p»y«  lion  i'turop*  Kiempls. 

f"»"""      UriuL  li'wu* 

p*r  navire»  étranger»  S 


|  directement  du  payi  de 

n  vnri  n  r  lin«  ..... 


(  par  navire*  étranger»  , 
préparée»  ou  débitée»  es  feuille*  . 


d  ailleori. 


 ja'OO' 


la  100  kll. 


3  00 


t  par  navire»  francai»  )  directement  du  p*)»  de  production.  •  •  Exempte*. 

J      «parterre,      i  d'tlUcen  .  .  !  |'00*  le*  100  kO. 

\  par  navire*  étranger»  ;  •  .  I 


T 

;  (par  navire*  francai*  (  direcwmral de  pa ji de  pro- 

l  1  et  aueUwi  Eicn.pt. 

parterre,       |  i  atll*ur*  |itooc|«i 

lOp.O/Ode  lavai. 


;  planent»  .  j  Jir  Jiï^  tauftn  .  V  . .  . 
'  Ouvré  .•••.••.••«••••• 


too  kit. 


Je 


i  par  navire»  français  l  dl 
cl  par  terre,  \i'> 
|  par  uarlrei  étranger* 


»  • 
•  ■ 


Exempt. 
;  ;  J^ooclee  tOOkB. 


Jonc*  et  i 


Ecorces  k  la»  œouîur? 


|  directement  de*  paye  bore 

)  par  navires  trsuçai*.  '    d'Europe  Extmpt». 

\  |d-ailt«ir  t  if  00<  le»  100  kll. 

par  navire*  étranger»  *  *  •  I 

dlrecltmeal  du  p*y»  de  pro- 


(  . 

.  /  par  navires  tançais  l 

^•Eerepe.j^^^^l 


»••••• 


jt'OOMeslOoUI. 
Esempte*. 


B.-tler 


pttJ. 


par  satires  traaçal*. 


i  *a  oo 


frelata  k  eaeeaeacer.  ,.••••••«•••••••••••   Bx*mptel. 

Légume*  ealé*  M  connu.   5'  00'  le»  100  kll. 

Racine*     )  verte*  •  •  •  0  15  idem. 

de  chicorée:  |«eehei   I  00  Idem. 

Pierre»  gemmes   Exemple*. 

Meules  k  aiguiser   Esempte». 

Ckaui  de  toute  »orte  •                           .  .  «                     .  •  .  .  Exempt*. 

Plâtre  krul  eu  préparé   Exempt. 

................  Exempt 

[directement  des  pays  hors  d'Europe.  •  40'  00e  les  100  M- 

Colle  de  pobsnn  :  — ",v  '"•  |  d'ailleurs 

)  par  navire»  étrangers  .... 

Elirait*  de  viande  ,   Etcmpls. 

Eaux  minérale»  de  toute  sorte  (cruchon*  compris)   Estropie». 

e«  poedre.  •   Exempt. 

  Eiempte. 

de  Prusse   Eiempl. 

Cendres  bleue»  eu  vertes   Eiempte*. 

Vert  do  monUgue   Exempt. 

Sttl  de  greia   Riempt. 

Kermès  eu  grains  (t  ea  poudre  (animai;.  .   Eirmpt. 

Cheveux  ouvré»   Exempt». 

B»l»i»  communs   Exempts. 

Boit  de  chtae  ou  de  noyer  brut  ou  scié                                                                .  Eterapt. 

Bitume»  fluide*  et  goudron  minéral  provenant  de  la  dlsltlUUoa  de  la  bouille.   Eieapis. 

Soufre  brut  épuré  ou  sublimé   Eiempt. 

Chapeaux  de  paille ,  d'écorect,  de  sparte ,  communs  eu  tu*   o'  î5r  la  pièce. 

3.  Les  drawbaeks  accordés  par  le  décret  du  le  août  1851  aax  produits  ei-sprès  désignés  sont  modifiés 
ainsi  qu'il  suit  : 

Cklorure  de  ebaux.  

tiobelclerie ,  verres  k  vitre*  et  autres  verres  klaeos  .  .  . 

Beuteillet  .  .  .-  

Otitrmarr  (ac4ice-  


7'  50* 

5  00 
0  »0 

6  75 
10  00 


les 

100  lil. 


3.  Soûl  el  demeurent  supprimées  les  primes  ao- 
ueller 
de  p«i 
Toutefois,  les  p 


tuellement  accordées  k  l'exportation  des  chapeaux 
tille,  do  sparte  et  d'écorces  upprélées. 
.  .jtefois,  les  primes  continueront  d'être  appli- 
quées pendant  un  moi»,  k  partir  de  la  promulga- 
tion du  prisent  décret. 
4.  Nos  ministre»,  «le 


DOUANES.  —  Beloiqce.  —  Navigation 

(Droits  de).  —  Tonnage  (Droits  de). 
DicnST  IMPÉRIAL  quiMtrmiultt  mixllfcitlwiii  f*t  la 
CoHWttio*  eotetts,  U  1"  »*1 1  Ml ,  tntre  la  France 
tl  la  Bcl»l<,t(,  alerte  a  la  VtUMoa  ftafrale  en 
«Mère  rie  rfo.*»r.  -  (Boll:  ofT.  933,  n«  0063.) 
(39  Mal  18fll.)-(Promulg.l*  31.) 


Napoléon,  etc.-,  -  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etal  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics;  — 
Vu  le  décret  du  *7  mai  islIi,  portant  promulga- 
tion de  la  convention  signée,  le  l"  mai  1881, 
entre  ta  France  et  la  Belgique  il)  ;  —  Vu  l'échange 
des  ratifications  opéré  le  il  mai  1861  ;  —  Vu  l'ar- 
ik-le  4  delà  loi  du  il  septembre  1793;  —  Voulant 
déterminer  les  modilicatious  que  la  susdite  con- 
vention apporte  k  la  législation  générale  en  ma- 
tiere  de  douane , 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
Abt.  1".  Pendant  toute  la  durée  de  la  conven- 

(I)  V.suprd,  p.  56. 


corps  du  navire,  les  seuls 


lion  conclue  entre  la  Franee  et  la  Belgique,  le 
l«v  mai  itAl,  les  navires  belges  venant  des  ports 
de  Belgique,  directement  avec  chargement  et  sur 
lesl,  de  tout  pays,  jouiront,  dans  les  ports  français, 
des  mêmes  immunités  que  les  navires  nationaux 
effectuant  les  mêmes  voyages,  pour  l'importation, 
des  produits  de  toute  nature,  ainsi  que  pour  les 
droits  de  pilotage,  de  ports,  de  quarantaine,  et 
autre*  afférents  au  corps  du 
droits  de  tannages  exceptés. 

2.  Le  droit  de  tonnage  payable  en  France  par 
les  navires  belges  venant  directement  des  ports 
de  Belgique  avec  chargement,  ou  de  tout  port  quel  - 
conqne  sans  chargement,  sera,  par  an,  k  l'entrée, 
de  un  franc  dix  centimes  par  tonneau,  et  de  pa- 
reille somme  k  la  sortie,  décimes  compris. 

3.  Seront  affranchis  de  tous  droits  de  tonnage 
et  d'expédition  :  l»  les  navire*  belges  venant  sur 
lesl  et  repartant  sur  lest;  1»  les  navire*  belges 
entrant  avec  chargement  dans  un  port  français,  en 
relâche  volontaire  ou  forcée,  qui  en  sortiront  sans 
avoir  fait  aucune  opération  de  commerce. 

Néanmoins,  dans  les  deux  cas  ci-dessus,  les  na- 
vires venant  des  possessions  britanniques  en  Eu- 
rope, autrement  aju'en  relâche  forcée,  payeront 
comme  les  navires  français,  et  d'après  le  même 
mode  de  jaugeage,  un  franc  par  tonneau  h  chaque 
voyage,  décimes  non  compris. 

4.  Les  bâtiments  sous  pavillon  belge  employés 
k  l'inlercourse  entre  la  Belgique  et  l'Algérie,  joui- 
ront, dans  les  ports  de  celte  possession  française, 
d'une  réduction  de  cinquante  pour  cent  sur  la  quo- 
tité des  droits  de  tonnage  qui  sont  applicables  aux 
navires  étrangers  des  États  avec  lesquels  la  France 
n'a  pas  de  traités. 

5.  Les  dispositions  générales  des  lois  et  règle- 
ments de  douane  auxquels  il  n'est  pas  dérogé  par 
les  articles  précédents  continueront  d'être  appli- 
quées aux  navires  belges  ou  k  leurs  cargaisons. 
Sont  notamment  maintenues  les  dispositions  qui 
concernent  le  cabotage. 

6.  .Nos  ministres,  etc. 

DOUANES.  —  Belgique  .  —  Importations. 
—  Surtaxes. 

U  lie  h  et  IMPÉRIAL  fui  fixe  Ut  turtaxe*  atxattllet 
ier<mt  totmUet  let  mardiattutt  i  origine  u  ie  ma- 
aafttdtre  Mata  imcritea  daat  le  Trailt  etada,  le 
V'mal  186!,  tain  la  fraace  el  U  Btlaiaat,  im- 
fOTltta  aalremcnl  eue  par  terri  es  par  aatirtl  fraa- 
(alt  es  Matt.  -  (Bull.  off.  933,  n°  0064.) 

(39  5t*J  1831/  — (Pmmulg.  lest.) 

Napoléon,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics  ;  — 
Vu  le  traité  conclu  le  t«  mai  1861  (•),  entre  la 
France  et  la  Belgique, 

Avons  oécrété  el  décrétons  ce  qui  suit; 

Art.  Les  marchandise*  d'origine  et  de  ma- 
nufacture belges  inscrites  dans  le  traité  conclu  le 
t"  mai  1861  entre  la  France  et  la  Belgique,  im- 
portées autrement  que  par  terre  ou  par  navires 
français  ou  belges,  seront  soumises  : 

l*  A  une  surtaxe  de  vingt-cinq  centimes  par 
cent  kilogrammes,  lorsque  ces  marchandises  sont 
affranchies  de  tout  droit  h  l'entrée,  ou  lorsqu'elle* 
sont  taxées  k  moins  de  trois  fraucs  par  cent  kilo- 
grammes ; 

s*  Aux  surtaxes  édictées  par  l'article  7  de  la  loi 
du  tf  avril  mm,  lorsque  ces  marchandises  sont 
assit. eltiea  k  un  droit  de  trois  francs  et  au  <" 
par  renl  kilogrammes. 

S.  Nos  ministres,  etc. 


DOUANES.  —  Belgique.  —  Importations. 

Décrbt  IMPÉRIAL  portant  aae  In  marthaUhet  4\ri- 
aint  tl  it  mt**(acl*re  btljta  iiavmmret  itant  U 
Trailt  4a  mai  I8BI.  wc«/,  ttlon  let  talfaartta 
aaxaatlle*  rllet  epyartieaienl,  importeet  par  let 
tareaax  te  la  frontière  it  terre  «n  par  Ut  périt 


(ij  V.Mprd,  p.  BC. 
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dérivait  par  let  tait  et  n 
(Bail.  off.  033,  rr»»0«s.) 

(39  Mat  1861.)  —  (Promulg.  le  M.) 

Napoléon,  fie.  ;  —  Sur  le  rapport  de  noire  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  tu  département  do  l 'opri- 
culture,  do  commerce  et  des  travaux  publics; 
Vu  la  convention  conclue  le  I"  mai  mai  (I).  entre 
)a  France  et  la  Belgique;  —  Vu  l'article  *o  de  la 
loi  du  M  avril  «air.;  —  Vn  l'article  a  de  la  loi  du 
«7  mara  «an  ;  —  Vu  la  loi  du  6  m  ni  1**1 , 

Avons  décrété  et  décrétons  re  qui  suit  : 

Art.  ln.  Les  marchandises  d'origine  et  de  ma- 
nufactures neigea  dénommées  dans  le  traité  conclu 
l<>  l"  mai  net  seront,  scion  Ici  différentes  caté- 
gorie* du  tarif  auxquelles  elles  appartiennent,  im- 
portées, soit  par  les  bureaux  de  la  frontière  de 
terre,  soit  par  les  ports  désignés  par  les  lois  et  rè- 
glements des  douanes,  et  notamment  par  l'arti- 
cle 40  de  la  loi  du  S«  avril  181U.  l'article  a  de  la 
loi  du  «7  mars  i  8  t  - ,  et  par  la  loi  du  fi  mai  i  84  1 . 

9.  Nos  ministres,  etc. 


ABUS  ECCLÉSIASTIQUE.  -  Mande- 
ment. —  Evèque  de  Poitiers. 

Décret  impérial  «»i  aVrlare  «a'i/  >  a  rf*«»  te 
muniewl  de  retire  de  Pailirrt  d,  M  ffrrier 
1861.  etnpprimt  ledit  mandement.  (Uull.  ofT.  018, 
n"  8888.) 

(3*  Mars  1881.) 

V.  le  texte  de  ce  décret  rendu  au  Conseil  d'État, 
dan»  notre  Recueil  d'arrêts,  ««  part.,  p.  s<w 

EAU  (Cocas  n').  —  Police.  —  Ci-rage.  — 
Ministre  de  l'agriculture. 

DÉCRET  IMPÉRIAL  far  place  eielutieemenl  dam  let 
atlriautiata  du  mlaitlre  de  faarualltte,  du  rom- 
mtree  et  de*  traraui  patlict.  la  p«li<e,  le  enrage  et 
l'améliorant)*  de»  eaan  d'eaa  •«»  aattfaHri  ai 
fbtttaUet.  —  (Bull.  ofT  934,  n*  «lOt.j 

(•  Mai  1861 0  —  (Promulg.  le  1 1  juin.) 
Napoléon,  cic;  —  Sur  le  rapport  de  nos  minis- 
tres secrétaires  d'Élat  au  département  de  l'inté- 
rieur et  lu  département  de  l'agrie ullure ,  du  com- 
merce et  des  travaux  publies  ;  Vu  la  loi  en  forme 
d'instruction  des  n-10  août  non,  chapitre  vi,  qui 
charge  l'administration  de  procurer  le  libre  cours 
des  eaux,  d'empêcher  que  les  prairies  ne  soient 
submergées  par  In  trop  grande  élévation  des  éclu- 
ses des  moulins,  de  diriger  enfin  toutes  les  eaux 
du  territoire  vers  un  but  d'utilité  générale,  d'après 
les  principes  de  l'irrigation;  —  Vu  la  loi  des 
M  septembre-»  octobre  l7Bi  ,  titre  I".  section  iv, 
articles  18  et  16;  —  Vu  l'arrêté  du  19  remise 
an  vi  [M  —  Vu  la  loi  du  M  Boréal  an  xi  (s);  — 
Vu  les  décrets  de  décentralisation  des  in  mars 
i»si  U)  el  13  avril  l*«i  [&]  ;  —  Vu  la  dépêche  du 
ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce  cl  des  tra- 
vaux publics,  du  90  février  I*B|  ,  et  la  réponse  de 
notre  ministre  de  l'iuléneur,  du  i3  nsril  dernier. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  puli«e,  le  curage  et  l 'améliorât ion 
des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  sont 
placés  exclusivement  daus  les  attributions  de  notre 
ministre  de  l'agriculture ,  du  commerre  el  des  Ira- 
vaux  publics. 

3.  Notre  ministre,  etc. 


AGENTS  DE  CHANGE.  —  Cocrtif.rs 
—  Reiws.  —  Tarif. 


impérial  aai  /U»  le,  ita,le  de  caartaae  à 
par  Ui  aaealt  de  ckaaae  el  par  let  eaar- 


tien  ie  marckaaiitet  de  Hriou.  —  (Bull.  ofT.  936, 
M»  9103.) 

|1S  Mai  1861.)  — (Promulg.  le  il  juin.) 

Napoléon,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  t'agri- 
rulturr,  du  commerce  et  des  travaux  publics;  — 
Vu  la  lai  du  18  venlAse  an  ix(0j,  l'arrêté  consu- 
laire du  *•>  germinal  suivant  (7»  el  les  articles  *•> 
et  78  du  Code  de  commerce  ;  —  L'arrêté  du  •  S  mes- 
sidor an  ix  ;  —  Vn  1rs  propositions  du  tribunal  et 
de  la  chambre  de  commerce  de  Reims  ;  —  Vu  l'avis 
du  préfet  du  départemenlde  la  Marne.  —  Notre  Con- 
seil d'Étal  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Lesdroits  de  courtage  a  percevoir  pr 
les  agents  de  change  et  par  les  courtiers  de  mar- 
chandises de  Reims  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  la  négociation  des  effets  publics ,  a  raison 
d'un  huitième  pour  cent  du  produit  net  de  la  né/o- 
cialion,  el  pour  celle  des  effets  de  commerce,  a  rai- 
son d'un  huitième  pour  cent  du  montant  de  l'opé- 
ration. 

Ce  droit  sera  pavé  exclusivement  par  le  tendeur. 

Pour  l'achat  et  la  vente  des  vins  en  pièces  ou  en 
bouteilles,  des  eaux-de-vie,  esprits,  alcools  cl  spi- 
ritueux ,  le  droit  de  courtage  sera  de  un  pour  cent 
du  montant  de  la  vente. 

Pour  les  huiles,  les  sucres,  les  cafés,  les  pro- 
duits tinctoriaux  et  toutes  les  autres  marchandises 
non  spécifiées  nu  présent  tarif,  il  sera  perçu  uu 
demi  |K>ur  cent  du  montant  de  la  vente. 

Pour  l'achat  el  la  vente  des  tissus  de  tout  genre 
fabriqués  a  Reims ,  pour  les  laines  brutes  de  toute 
nature ,  en  suint  ou  lavées .  en  toison .  assorties  ou 
triées,  pour  les  itou», Ile*.  Mousses,  abats,  déchets 
de  laine,  de  filature  ou  de  fabrique  ;  pour  les  laines 
peignées ,  filées  ou  cardées  et  tontes  autres  mar- 
chandises fabriquées,  le  droit  sera  calculé  a  raison 
d  'un  demi  pour  cent  pour  les  transactions  opérées 
de  la  place  a  la  place ,  et  a  raison  d'un  pour  cent 
pour  les  transactions  opérées  de  la  place  au  dehors 
el  du  dehors  *  la  place. 

Le»  droits  pour  ces  différents  courtages  seront 
toujours  payables  moitié  par  l'acheteur  et  moitié 
par  le  seudëur. 

2.  Notre  ministre,  etc. 


PRUD'HOMMES  (Conseil  de].  —  Vi- 

NOUTIERS. 

Décret  impérial  »«<  réaait  c«  une  tente  ealé/arie 
let  iadatlrie»  taamitet  i  la  jarUIctian  d»  eaatell 
de  pndkammet  de  Ximottien.  -  (Bull.  off.  936. 
n°»l04.J 

(35  Mai  1861.)     il'romulg.  le  II  juin.) 

Napoléon  .etc.  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics  ;  — 
Vu  la  loi  du  l"  juin  1*53  1*1.  concernant  les  ron- 
seilsde  prud'hommes  ; — l.edécretdu  3  mai  l»SO(!i) 
qui  a  éliibli  un  cnnscil  de  prud'hommes  I  Vinwm- 
tit  rs  yOrne'i;  —  Les  délibérations  de  la  chambre 
consultative  drsartsrtinanufarturesdeVimoiiiiprs, 
en  date  des  l  janvier  i»M>  et  4  novembre  m«i. 
ainsi  que  les  propositions  du  préfet  de  l'Orne  ;  — 
Notre  Conseil  dttal  entendu . 

Avons  décrété  et  DÉr.aéTivssce  qui  suit  : 

Art.  I".  Les  industries  soumises  a  la  juridic- 
tion du  conseil  de  prud'hommes  de  Vimoutiers,  et 
divisées  en  deux  catégories  par  le|déeret  du  5  mai 
I830,  sont  réunies  en  une  seule. 

3.  Noire  ministre,  eie. 

RECRUTEMENT.  —  Classe  de  Util.  — 

Contwgext. 
Loi  parmi  aa'il  sera  fait,  ci  IR«t,  •»  appel  *V  tt*l 


mille  »««.  *«r  U  ctdft  de  I86I .  -  (Bull.  nfl. 
9S6,  n»  «09I.) 

(S  juin  186 l.l- (Promulg.  le  II  j 

CHIENS.  —  Taxe  municipale.  —  Alpes- 
Maritimes. 

Décrit  impérial  asi  /Ire  U  lare  maairipate  4  f cr- 
éerait «»r  let  élirai  dam  tontet  le»  eommnan  da 
département  det  4l»e»-ï«r«i»e»._(Bull.  off.  MO, 
n»  pojo.'i  (loi 

(13  Asrll  1861  }  —  (Promulg.  le  »•;.) 
Napoléon,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  de  noire  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  l'inté- 
rieur ;  —  Vu  la  loi  du  *  mai  t  «nr.  1 1 1  )  ;  —  Le  décret 
réglementaire  du  *  aoill  suivant  (it);  —  Les  délibé- 
rations des  conseils  municipanx  des  communes  du 
département  des  Alpes-Maritimes;       L'avis  du 
eouseil  général  et  celui  du  préfel  ;  —  Noire  conseil 
d'État  enlendu , 
Avons  décrété  cl  décrétons  ce  qui  suit  : 
Art.  I".  La  taxe  municipale  apercevoir  sur  les 
chiens  dans  toutes  les  communes  du  départe! 
des  Alpes -Maritimes  est  Axée  ainsi  qu'il  suit: 

A  Sjrc  )  •  •  fiasse.    «'  on, 

 <  1»  classe,    i  in 

»»  Dans  toutes  les  sutresj  i"  classe.    3  oo 

communes  '  J* 

Art.  3.  Nos  ministres,  elc. 


POSTE  AUX  LETTRES.  -  Ile 
Maurice. 

Décret  impérial  relatif  «ar  extrretpaudaaeei  écàn- 
atet  eatre  U  Fraace  el  rite  Maanee.  —  (Bull.  off. 
1110,  n°  9145.1 

(23  ATril  1661.)  —  (Promulg.  le  il  juin.) 

Napoléon  ,  etc.  ;  —  Vu  la  convention  de  poste 
conclue  le  14  septembre  |R»6.  entre  la  France  et 
la  Crande-BreUgne  (13);  —  Vu  noire  décret  du 
3  décembre  l«s«  («♦!  concernant  l'exécution  de  la- 
dite convention  ;  —  Vu  la  loi  du  1 1  floréal  an  x 
(4  mai  laasl  i  IN);  Sur  le  rapport  de  notre  mini- 
stre secrétaire  d'État  au  département  des  finances. 

Avons  décrété  cl  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  personnes  qui  voudront  envoyer 
des  lettres  ordinaires  de  France  et  d'Algérie  pour 
l'Ile  Maurice  auront  le  choix  de  laisser  le  port  en- 
tier de  ces  lettres  à  la  charge  drs  destinataires, 
ou  d'en  payer  le  port  d'avance  jusqu'à  destination, 
le  lout  par  réciprocité  de  la  même  faculté  accordée 
aux  habitan  s  de  l'Ile  Maurice  pour  les  lettres  ordi- 
naire» adressées  par  eux  en  Franc*  tt  en  Algérie. 

2.  Le  porta  percevoir  en  France  et  en  Algérie 
pour  les  lettres  affranchies  à  destination  de  l'Ile 
Maurice,  ainsi  que  pour  les  lettres  non  affranchies 
originaires  de  l'Ile  Maurice,  est  fixé,  savoir: 

t"  Pour  chaque  lettre  affranchie,  a  soixante  et 
dix  centimes  par  sent  grammes  et  demi  ou  fraction 
de  sept  grammes  et  demi  ; 

3°  Pour  chaque  lettre  non  affranchie,  h  qualrr- 
iingt-di\  centimes  pur  sept  grammes  cl  demi  ou 
fraction  de  sept  grammes  el  demi. 

3.  Les  habitants  de  la  France  el  de  l'Algérie 
pourront  échanger  des  lettres  dilcs  ekarae-t  avec 
les  habitants  de  l'ile  Maurice.  Le  port  de  ces  lettre» 
devra  toujours  être  acquitté  d'avance  jusqu'à  des- 
tination. 

La  lave  n  percevoir  en  France  et  en  Algérie  sut 
toute  Irltre  chargée  a  destination  de  l'Ile  Maurir* 
sera  de  an  rVtar  aaaraaie  eealiaiet  par  sept  grammes 
el  demi  ou  fraction  de  sept  grammes  et  demi. 

4.  Les  dispositions  du  pré*cnl  décret  seront 
exécutoires  h  partir  du  s"  juillet  IMI. 

5.  Sont  abrogées  on  ce  qu'elles  ont  de  contraire 
nu  présent  dérrel  les  dispositions  du  décret  susiisé 
du  s  décembre  l»56. 

6.  Notre  ministre,  elc. 


(l\  y  raprè.  p.  M.  (6-1)  V.  h)  t"  val.  de  nés  L»m  amnatéet,  p.  B39  el  lemenls  *t  U  France,  V.  <écr.  da  9  jaav.  1836 \Loit 

'  SOI.  anaaieet.p.  1). 

(*)  V  le  I"  vol.  de  nos  Loi*  aaaatéet,  p.  410.  —  (8)  V.  Lait  aaatliet  it  1853,  p.  St.  —  (9)  V,        (  I  l-lf  )  V.  Le-it  aaaalfe»  de  I8SR.  p.  S9  et  10». 

_  (3)V.  iM  ,  p.  037.  —(4)  V.  Lait  aaaolfe»  de  OU.  de  1830,  p.  107.  (13-14)  V.  lait  aaatttet  de  I83«,  p.  153  el  I«ÎT 

«•3»,  p.  «0».  —  (3)  V.  tupri,  p  43.  (10)  Pow  la  flialkoa  de  celle  tsxe  dam  le.  86  d*par-  —  (15)  T.  le  I"  vol  de  .n.  I  elx  «.«ire*,  p  3>i«. 
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ALGÉRIE.  —  Justices  de  paix.  —  Mon- 
dovi.  —  Jimiiaves. 

Décret  iUPÉrial  ati  uaiifle  le»  arliete»  3  rt  4  i « 
rf/w»  du  S»  iettmtre  1880.  f(J««/t  «■  rrttort  ie» 
jualite»  ie  ra>i  ie  Manie»!  el  ie  Jemmapr».  — 
(Bull  off.  940,  n»9147  ) 

{«  Juin  1861.)  -  (Promulg.  le  94.) 

Napoléon,  etc.:  —  Vu  les  décrets  de»  99  iuil 
let  1858  (i),9l  (s)  et  14  novembre  (s).  10  (l)  et 
49  décembre  i960  (s);  —  Sur  I*  rapport  de  uotre 
garde  de»  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Étal  au 
département  de  la  justice, 

Avon»  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1».  L«s  articles  s  el  4  du  décret  du  19  dé- 
cembre 1864)  sont  rectifiés  et  modifié»  de  la  manière 
soixante  : 

Art.  3.  Le  ressort  de  la  justice  de  paix  de  Mon 
doTi  a  pour  limites,  conformément  au  plan  annexé 
au  présent  décret. 

Au  nord ,  une  ligne  partant  du  point  où  les  col- 
line» de  la  Réliéla  rencontrent  le  lac  Fedzara,  sui- 
vant les  crêtes  orientales  de  la  Béliéla  jusqu'à  Sldi- 
bou-Faroara,  longeant  ensuite  les  limites  est  de  la 
concession  des  mines  de  fer  et  du  territoire  de 
Onzerville ,  et  venant  aboutir  a  U  Sejbouse ,  au 
lieu  dit  Meijei-et-kkanem  ; 

A  l'est ,  la  Sey  bouse  jusqu'à  la  rencontre  du  ter- 
ritoire des  Beni-Salab  (cercle  militaire),  et  de  la, 
les  limites  de  ce  territoire  jusqu'à  celles  de  l'arron- 
dissement de  r.uelma  ; 

Au  sud ,  les  limites  du  même  arrondissement 
jusqu'au  lieu  dit  Drmen-rl-hkaira  ■ 

A  l'ouest,  une  ligne  brisée  partant  dudit  lieu, 
passant  à  Dcmen-Bonzid,  longeant  l'Oued-el-Houl, 
pui»  le  rivage  du  lac  Fedzara,  el  se  terminant  aux 
collines  de  la  Béliéla. 

Art.  4.  U  justice  de  paix  de  Jemmapes  a  le 
mémo  ressort  que  celui  assigné  au  district  du  com- 
missariat civil. 

9.  Le  xillage  de  Duvivler  est  compris  dans  la 
circonscription  de  la  justice  de  paix  de  Cuelma. 

3.  Notre  garde  des  sceaux ,  etc. 

PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE.  -  Fa- 
brique (Dessins  de).  —  Modèles. 

Décret  impérial  relatifs»  iëptt  iet  ieulu»  el  ie» 
moitié»  ie  (airiane  praienaal  iet  pat»  ou  Jet  tan- 
rentiaa»  Hplematiaue»  ont  (taili  «se  faraude  rtei- 
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préau  pour  la  preyrUU  ie*  itttii  et  moitié»  it 
telle  nature.  (Bull.  off.  941,0*9166.) 

(5  jtssJb  1861 .  )  —  (Promulg.  le  45.) 
Napoléon,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nislre secrétaire  d'Étal  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics;  —  Vu 
la  loi  du  1«  mars  1806,  titre  II,  section  ni,  con- 
cernant les  dessins  de  fabrique  <6);  —  Le  décret 
du  H  juin  1*09  (i)  article  59,  concernant  le»  con- 
seils de  prud'hommes;  —  Les  ordonnance*  roya- 
les du  *»  décembre  IS44  («)  et  du  9  juin  1*47  I0  >. 
oui  ont  établi  a  Pari»  quatre  conseils  de  pru- 
d'homme»; Le  traité  de  commerce  conclu,  le 
43  janvier  iRco  (ie).  enlrcla  France  et  le  royaume- 
uni  delà  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  article  U; 
—  Notre  Conseil  d'Eiai  entendu , 

Avons  décrets  el  décrétons  ce  qui  suit  : 
Art.  1".  Le  dépôt  des  dessins  et  des  modèles 
de  fabrique  provenant  des  pays  où  des  conventions 
diplomatiques  ont  établi  une  garantie  réciproque 
pour  ta  propriété  des  dessins  rt  modèle»  de  celle 
nature  doit  se  faire  aux  secrétariats  îles  conseils  de 
prud'hommes  de  Paris,  suivant  la  nature  des  in- 
dustries. 
2.  Notre  ministre,  etc. 


GITFRRE    D'AMERIQUE.    —  Neu- 
tralité. 

DÉCLARATION  ie  l'Empereur  t»r  la  neutralité  i  at- 
terrer iant  la  tulle  entatte  entre  let  Elalt-Vait 
i-Amerltnt  (Mouil.  du  il  juin.) 

(16  Juin  1861.) 
Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  prenant  en 
considération  l'état  de  paix  qui  existe  entre  la 
France  et  les  Etals-Unis  d'Amérique,  a  résolu  de 
maintenir  une  stricte  neutralité  dans  la  lutte  en- 
gagée entre  le  gouvernement  de  l'Union  et  les  Etals 
qui  prétendent  former  une  confédération  particu- 
lière. 

En  conséquence.  Sa  Majesté,  vu  l'article  14  de 
l'ordonnance  de  la  marine  du  mois  d'août  16*1. 
l'article  3  de  la  loi  du  10  avril  1845,  les  articles 
■4  ot  85  do  Code  pénal,  63  et  suivants  du  décret 
du  44  mars  1*54,  313  et  suivants  du  Code  pénal 
maritime,  et  l'article  Si  du  Code  Napoléon, 
Déclare  : 

l*  Il  ne  sera  permis  h  aucun  navire  de  guerre 
ou  corsaire  de  l'un  ou  l'autre  des  belligérants  d'en- 
trer et  de  séjourner  avec  des  prises  dans  nos  ports 


ou  rades  pendant  plus  de  94  heure*,  hors  le  cas  de 

relâche  forcée  (il); 

4°  Aucune  vente  d'objets  provenant  de  prises  ne 
pourra  avoir  lieu  dans  nosdils  ports  ou  rades  (19); 

3*  Il  est  interdit  a  tout  Français  de  prendre 
commission  de  l'une  des  deux  parties  pour  armer 
des  vaisseaux  en  guerre,  ou  d'accepter  des  lettre» 
de  marque  pour  faire  la  course  maritime,  ou  de 
concourir  d'une  manière  quelconque  k  l'équipe- 
ment ou  a  l'armement  d'un  navire  de  guerre  on  cor- 
saire de  l'une  des  deux  partir»  (is  ; 

4*  Il  est  également  interdît  il  tout  Français,  ré- 
sidant en  Franre  ou  a  l'étranger,  de  s'enrAler  ou 
prendre  du  service,  soil  dans  I  arméo  de  terre,  soit 
a  bord  des  bâtiment»  de  guerre  ou  des  corsaires 
de  l'un  ou  de  l'autre  des  belligérants; 

s»  Les  Français  résidant  en  France  ou  h  l'érran  - 
ger  devront  également  s'abstenir  de  tout  fait  qui, 
commis  en  violation  des  lois  de  l'Empire  ou 
du  droit  des  gens,  pourrait  être  considéré  comme 
un  arte  hostile  a  l'une  des  deux  parties,  et  con- 
traire k  la  neutralité  que  nous  avons  résolu  d'ob- 
server. 

Les  contrevenants  aux  défenses  et  recommanda- 
tions contenues  dans  la  présente  déclaration  seront 
poursuivis,  s'il  y  a  lien,  conformément  aux  dispo- 
sition» de  la  loi* du  10  avril  1*9.3,  et  aux  articles 
8*  et  fs  du  Code  pénal,  sans  préjudice  de  l'appli- 
cation qu'il  pourrait  y  avoir  lieu  de  faire  auxdits 
contrevenants  des  disposition»  de  l'article  41  du 
Code  Napoléon,  el  des  articles  65  et  suivants  du 
décret  du  s  4  mars  1839  sur  la  marine  marchande, 
313  et  suivant»  du  Code  pénal  pour  l'armée  de 
mer. 

Sa  Majesté  déclare,  en  outre,  que  tout  Français 
qui  ne  se  sera  pas  conformé  aux  présentes  pres- 
criptions ne  pourra  prétendre  h  aucune  protection 
de  son  Gouvernement  contre  les  actes  ou  mesures, 
quels  qu'il»  soient,  que  les  belligérants  pourraient 
exercer  ou  décréter. 

CAISSE  DE  RETRAITE.  —  Vieillesse. 

Loi  retalae  i  la  taittt  iet  retraite»  four  la  rieit- 
leite.  —  (Bull.  off.  931,  n*  9108.)  (I) 
(18  «misa  1861  )  —  (Promulg.  le  15.) 

Art.  1".  Les  versements  h  la  caisse  des  retrai- 
tes ou  rentes  viagères  pour  U  vieillesse,  instituée 
par  la  loi  du  18  juin  1830  doivent  être  de  cinq  francs 
au  moins  et  sans  fraction  de  franc. 

a.  L'intérêt  composé  du  capital,  dont  il  est  tenu 
compte  dans  les  tarifs  d'après  lesquels  est  fixé  le 


(I)  V.  Lai,  annotée»  4a  1858,  p.  193.  -(9-3-4-5) 
V.  Lois  anaat/e»  ée  1840,  *  115,  HT  M  197. 

(6-7)  V.  la  I"  vol.  de  no»  L»U  annotée»,  p.  719 , 
799  el  811.—  (8)  V.  1»  4»  vol.,  p.  847.  —  (91  V. 
Loi»  annulée»  4e  1847,  p.  35.— (10)  V.  Mi.  de  1860, 
p.  It. 

(II)  Celle disposition  eu  confonde  à  l'art.  1 1,  Ut.  9, 
Hv.  3  de  l'ordonnance  de  U  marine  da  1691,  qni  re- 
produisall  U  disposition  de  l'art.  3  d'une  déclaration  du 
t-'fév.  1630.  (V.  Rec.  ietane.  laîtfr.,  par  MM.  lui», 
sert,  Deeruty  el  Taillandier,  I.  17,  p.  194.) 

(19)  La  même  prohibition  se  trouve  écrite  dans  l'art. 
1!i,  lit.  9,  II».  3  de  l'ordonn.  da  1681. 

(13)  V.daa»  les  IWi  annolie*  de  1856,  p.  il,  U  dé- 
claration du  10  avril  1856,  qui  rèele  divers  pointa  de 
droit  maritime  en  ce  ont  touche  principalement  la  course, 
le  droit  de»  neutres,  la  contrebande  de  gaerre,  etc. 

(  I  )  Présentation  au  Corpi  législatif  la  1 4  mars  (Uoni- 
teur  da  90,  p.  100,  S*  col.).  —Rapport  de  M.  Anatole 
Lemercier,  a  la  séance  da  8  nul  [MenU.  da  6  juillet, 
p.  1034,  4*  col.).  —  OiscatHioa  el  adoption  à  la  séance 
dn  lOmal'Jfenif.du  17,  p.  694,  I"  cal.}.  —  Délibéra» 
ll»n  du  Séaal  la  6  juin,  snr  la  rapport  de  M.  ie  Rickt- 
menl  [Menil.  du  7,  p  894,  3*  col.). 

La  Caisse  des  retraites  ponr  la  vleUlesse  a  été  insU- 
taée  par  nno  loi  du  18  jalo  18*0  [Lait  aanUte»,  p. 
1 4 1  )  ;  el  deax  lais  paslérienrei,  des  48  mal  1 853  (»«. , 
p.  43)  et  7  jail.  1856  (iWd.,  p.  78),  y  apportèrent 
diverse*  réforme».  La  loi  eJ-deesn»  reproduit  et  eodUe, 
avec  quelques  améliorations,  le*  dlspoiUloa»  réglemen- 


taire* de  ee»  deax  dernières  loi»,  qu'elle  abroge  formel- 
lement, et  ne  lalise  subsister  que  la  loi  organique  da 
I K30  dans  tontes  les  parties  qui  n'ont  pat  ili  tégle- 
laiitcment  modifiées.  —  V.  aunai  sor  la  Calma  des  re- 
traite» ta»  décrets  de*  97  mar»  1651  (Laia  annotée  t, 
p.  53);  18  mars  1859  ùèlrf.,  p.  89);  18  Mot  1853 
(i»id.,  p.  139);  10  sept  1859  (Mi.,  p.  toi). 

rUrnunT 

*>  la  eammlnian  in  Cerf»  Wfialatif. 

Le  rapport  prétenté  an  Corps  légialatif,  après  diverses 
coniidrralion»  sur  le  but  et  l'utilité  de  l'Inatilntion  dont  11 
s'agit  el  sur  sa  marche  progressive,  esplique  dans  let  ter- 
me» suivants  le»  disposition*  contenues  dans  la  lai  nouvelle. 

(Art.  1".)  —  Cet  article  est  la  reproduction  de 
l'art,  de  la  loi  de  1833;  Il  était  utile  de  l'intro- 
duiras dans  la  lai  nouvelle,  pulsqno  celle  de  1 853  était 
abrogéo  et  que  »e»  dispositions  différaient  de  celles  de 
l'art.  9  do  In  loi  de  1850.  L'eipérienee  ayant  démontré 
l'utilité  de  col  article,  la  Commission  l'a  adopié  tans  mo- 
dification. 

(Art.  9.)  —  L'art.  9  Usa  a  4  l/t  p.  0/01*  taux  de 
l'intérêt ,  c'ett-a-dire  maintient  les  choses  en  l  étal  oo. 
les  a  mises  la  loi  de  1833.  Vousvoairappelei.  Menteurs, 
qu'à  la  suite  da  I*  contorsion  da  I»  rente  de  1859,  les 
capitaux  dea  peliti  rraliera,  «llirr»  par  le»  HTanUee*  ^e 
la  Calas*  des  retraites  pour  la  vieillesse,  se  portèrent 
avec  an  empressement  nuisible  ans  Bnanees  de  l'Elal 
vers  celte  Caisse.  C'était  le  moyen  pour  eux  de  ooaser- 
ver  de  la  renie  k  3  p.  0/0,  tout  en  n'aliénant  pat  leur 
capital;  aaaii  k  celle  époque,  l'accroissement  des  dé- 


pdls  provint  beaucoup  plus  des  capitaux  ipécatatlls  qu 
des  capitaux  produits  par  l'épargne.  Le  Gouvernement 
s*  préoccupa  k  jnste  litre   de  celle  situation,  tt 
la  loi  de  1853  réduisant  l'intérêt  servi  par  la  Caisse 
des  retraites  k  4  1/4  p.  0/0,  fat  présentée  an  Corps 
législatif.  La  Commission  d'abord  pensa  qu'il  sérail 
utile  de  pousser  les  choses  plu»  avant,  el  proposa 
un  amendement  tendant  k  réduire  dis  cette  époque  le 
Uns  de  l'intérêt  k  4  p.  0/0.  Le»  honorables  membres  de 
la  Commission  avalent  été  amené»  k  cette  décision  par 
deux  moliCt  principaux  :  1*  désir  d'enlever  aux  Uuauces 
publique»,  en  voie  de  prospérité  con'tanie  k  cette  épo- 
que, toute  chance  de  pertea  et  la  crainte  d'éloigner  les 
déposants  de  la  Caisse  des  retraites  par  de»  variation» 
trop  fréquentes  dn  Uni  de  (Intérêt.  Le  Conseil  d'Elat 
n'adopta  pas  l'amendement  do  la  Cemmisaloo  du  Corps 
législatif,  el  la  taux  de  4  1/9  p.  0/0  lui  Inscrit  dam  la 
loi  de  1833.  La  loi  do  1830  nu  modifia  pas  Oetie  situa- 
lien,  car  dès  lors  U  était  prouvé  par  la  pratique  de  la 
Caisse  de*  retraites  qus  le*  pertes  éprouvée»  k  la  mile 
delà  contorsion  des  reaies,  nui  pouvaient  t'élever  eavlroa 
k  3  million»,  tendaient  chaque  année  k  disparaître  par  le 
(uoctlonnemeat  du  nouvel  Intérêt.  La  question  avait  natu- 
rellement été  agitée  dans  le  sein  de  la  Commission  k  la- 
quelle v*n»  ave»  confié  l'eiamen  du  projet  de  lai,  rt 
nous  étions  ton»  tombé»  d'accord  ponr  laisser  le»  choses 
en  l'étal  actuel,  lorsque  rhencmlilr  'irf>-prriiHi*at  du 
Corps  Législatif,  M.  Réveil,  nous  a  envoyé  un  amen- 
dement demandant  ta  réduction  d*  l'Intérêt  k  4  p.  0/0. 
Voici  les  mstl/a  sur  lesquels  il  sp pôle  sa  proposition  : 
On'aa  début  de  lïotiiiution  du  la  Caisse  de*  retraite»  |* 
GeutcrnciucBl  el  I*  légitime»  aient  cru  nécessaire 
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d'attirer  l'épargne  du  l'oorrter  n  lai  offrani  un  Intérêt 
éleré,  cela  le  coacetait  el  t'expliquait  mdi  peine  ;  mu< 
qu'aujourd'hui ,  en  présence  des  succès  cootuté*  ei 
croi**»ni«  de  l'Intlilulion,  eu eonserre  m  tem  d'IotùriH 
nui  haut,  c*|*  n'est  plut  lage.  Seat  dente  en  ce  mè- 
nent l'Eut  ne  tapperle  pas  4e  perte  ea  p*Vu'  •*  rrn** 
tiagèr*  k  4  I  /#.  p.  O/O,  «Mie  ceta  lient  à  dei  cauiei 
accidentelle!  w  bearoaMmeat  Iraatiieiret  ;  ««  la  (va- 
lence et  I*  traaqatllllé,  la  reste  publique  reprendre  an 
rnun  |  tite  ea  rapport  atee  la  richesse  4c  U  France,  et 
dans  te  cm  tl  faudra  retenir  dstanl  lei  poutoirt  publici 
peur  mettre  te  laai  4e  l'intérêt  de  la  Caiaie  de*  retraitée 
en  rmppnft  avec  le  Uni  général  de  la  rente.  Il  j  a  lou— 
jour*  Ineonrénieat  a  Badiner  Irep  Matent  lei  lot*,  .ur- 
inait lorsqu'elle*  aeot  appliquées  plus  habituellement  en 
fureur  4ei  cttoyens  let  molm  lastruiu.  Celte  réduction 
ne  4in)iaaera  pan  let  dépôt*  de  capitaux  attéeét,  ear  le 
dé>n<>m  traloajouri  de  préférence  a  l'Eut,  fui  lai  int- 
pire  toute  eoumnee,  n>èrrie  fi  rinlérùi  eu  un  peu  moin» 
életé,  piuiùt  qae  de  l'adresser  h  dei  cumpajrr.iet  sujet— 
let  aux  chance!  de  l'induttrie  et  de  la  tpécelalioa. 

terra-Ion  apporter  k  1a  Calne  de*  retraite! 
rapltaai  résertéi;  ce  rétulut  o'eet  pat  regret- 
«,  etr  l'Eut  ne  doit  pat  tenir  a  te  ckarger  du  sertir* 
4ei  reatet  tieg  ères  tl  ee  n'en  dent  leipéraue*  4*  toir 
contenir  en  eapiul  aliéné  le  caplul  réterré  4e  ta  renia. 
—  En  prête  net  de  cet  raiiout,  empraaunt  plat  d'an- 
lorrté  encore  a  la  liante  expérience  de  notre  honorable 
tire-orésldeel,  la  Commission,  tant  adopter  l'amende- 
B«at  propoté,  crut  deroir  le  taire  connaître  à  MM  let 
commlttalrri  da  Georerneuvanl,  qui  nom  expoterenl  In 
motift  soi  let  empêchaient  de  l'accepter.  —  Le  Uni  4e 
4  t /<  p.  O/O  est  rémuitéruteurpour  l'Kut  ;  tll  ne  donne 
pat  de  bénéfleet,  il  ne  caaee  pai  de  pertet,  et  même  il 
a  gênait  4e  récupérer  collet  épreutéet  aprèt  la  conrer- 
tlon  4e  la  rente.  Il  ne  laat  pat  perdre  de  me  que  l'et- 
prtl  de  la  lot  tar  la  Ceitte  de»  relraltet  eel  précltéairnl 
qae  cet  élaUiisemeiil  ne  fane  pat  4e  bénéBee*  tar  let 
dëp'Jtnntt.  Tent  ett  hué  tur  iei  calcelt  les  phii  precl», 
afin  de  te  tenir  en  4enort  det  pertet  et  det  bénéfice* 
nonr  l'Eut  ;  le  taux  de  4  l  /i  p.  0/0  remplit  en  ce  mo- 
ment ee  donhle  bat  de  la  loi.  SI  let  choies  changent,  le 
Uni  de  l'intérêt  n'eel  pat  organique,  Il  tera  changé  lui- 
même  ;  l'Eut  tierce  an  patronage  tar  répartes  det 
ciaaset  paatret ,  (I  ne  doit  pat  y  engager  tel  unancet. 
mais  il  ne  doit  pat  non  plat  bénélcier  tir  cet  captUai. 
C'etl  an  contrat  aléatoire  a  forfait  natté  entre  l'Eut  et 
le  dépotant.  L'Eut  croit  traiter  plut  fararnblement  let 
dépotanU  ea  prenant  a  ta  charge  let  Irait  d'adminlilra- 
tion  de  la  Caitte.  il  court  une  chance  de  perle  en  tue- 
ront un  Intérêt  k  aa  certain  tant,  malt  l'aliénation  du 
caplul  lal  procare  ea  attela**  pottibl*.  Il  .er.it  donc 
fajuete  dont  la  titaatlon  aclnelle  du  crédit  public  de  dee- 
eeadre  k  4  p.  0/0  le  tau  de  l'intérêt  det  remet  tiagè- 
re*  de  la  Caitae  det  retraitée.  —  Votre  Comalrilou, 
Meteieart,  a  partagé  l'opinion  da  Coaterneinenl  k  cet 
égard  el  tant  en  rappelant  au  dépotant  qu'en  raitoa 
même  de  la  turiaUon  4e  la  rente  le  Uui  4e  4  i/t  p. 
0/0  pourra  «Ira  modiOé  dont  l'atenlr.  elle  a  adopté  la 
préposition  da  projet,  qui  ett  le  maintien  de  l'intérêt  Blé 
départ  le  15  juin  1*53. 

l'Art.  3. 1  —  L'article  3  admet  let  étranger!  k  faire 
dot  eertemenu  k  la  carne  det  relraltet  aux  mfmci  con- 
dition* que  lea  naiioaaui.  C'ett  une  modification  k  la  lé- 
gislation cm  ligueur,  qui  exigeait  ceruinee  condiliont 
pocr  let  eenementi  det  étrancert.  Nain  notons  aucune 
objection  k  faire  contre  cette  libéralité  de  la  loi  «ni  ne 
peat  caater  de  perte  a  l'Eut,  et  ett  taieeplible  au  coa- 
traire  4e  Ni  procurer  aaelqaea  benéleet.  Oepult  que  le* 
compagnie.  4e  chemine  de  1er  et  let  aalre*  grandet  eom- 
parniet  ladatlrielle*  ont  adopté  l'auge  de  dépoter  kla 
Caltte  de*  retraite!  pour  la  tieilletie  en  fatear  delenrt 
oatHen  el  employée,  Il  y  ttait  an  emkarrat  réel  poar 
la  Caltte  k  te  conformer  eut  dltpntltient  «et  loi*  anlé- 
neari.  Déjk  la  Belgique  et  le  Piémont  tout  entrét  dant 
relie  eole,  il  ne  peat  t  atotr  encan  danger  k  let  talrre 
tar  ce  terrain  ;  nom  toaunra  donc  d'atit  d'adopter  l'ar- 
ticle propoeé. 

(Art.  4.)  Cet  article  porte  le  maiimam  de  U  rente 

t  ut-ère  qa*  la  Caitte  de*  retraitée  ett  aalorieé*  k  faire 
in.eriro  ter  la  ntéme  léle  4e  150  fr.  k  1,000.  Le  projet 
du  f.ooternemenl  prop&tait  d'életer  ce  maalmom  > 
t  .ÎOO  Ir.  ;  U  auioriU  4a  la  t  ommituon  a  a4opté  aa 
rendement  rédnlr.nt  I-  chiffre  k  1,000  fr..  al  la  Con- 
»*ll  d  Eut  t  art  rangé  k  eat  atl».  Cen  ett  pot  tant  an* 


approfondi*  que  la  Comaitawa  t'ett  ducidee 
k  demander  une  réduction  tar  le  matlmuai  d*  la  rente 
titrer*  prnpoté  par  le  Gnuternement.  lient  oeininnt 
Irèt-lranckcci  te  tout  troatoct  ea  preteoce.  Let  unt  re- 
grettaient même  que  l'on  Ml  entré  dant  It  taie  d'életer 
le  ckiff-e  de  7U0  fr.  déjk  életé  ea  1834,  paitque  jut- 
que-  U  le  nutimua  de  la  rente  était  Qté  k  600  fr.  :  let 
antre!  ta  contraire  ae  tonifient  pat  l'arrêter  am  l.tUDfr, 
propoté*  par  le  projet  de  loi,  et  demandaient  qa  il  fol 
porté  à  I  ,MH>  fr.  —  Let  membre»  de  la  Committion  qui 
ne  roulaient  d'aucune  aagnicuUlion  du  nuiimnm  de  la 
rente,  ou  qui  déliraient  an  muint  que  cette  augmentation 
fut  la  moin,  forte  pottible,  l'appuyaient  »ur  let  raltM! 
tuitantet  :  U  Caitte  det  rctrallet  potrla  tleillette  ett  na 
éuMbucaienl  eiolutitemcnl  créé  pour  anurcr  l'ciitleaca 
de  l'outrier  détenu  incapable  de  continuer  k  gagner  ta 
tie  par  ton  tratall  ;  il  ne  faut  pu  détourner  cet  établit- 
tement  de  tan  kul  primitif  el  y  attirer  de*  eapliaut  de 
tpéralation.  Atec  la  ditlcallé  qno  rencontre  l'outrier  k 
tafllre  k  tout  tet  betoint.  il  ett  impotiiklt  de  croire 
qa'il  ponrrra  faire  de*  tertemenU  aiaei  contldérablet 
ponr  atteindre  le  mailmum  rie  l,<00  fr.  ;  ce  aérait  donc 
fautter  le  principe  de  l'in.iilotion  el  y  attirer  de*  capiuoi 
pour  leequelt  ello  n'ett  pat  fondée.  La  Caitte  detrelrti- 
Ut  en  l'étalacluel  détouriMt  dé>b  det  tertemenU  k  la  Caitte 
d 'ép  arfaet  ;  H  ne  faut  pat  poutter  k  ce  mouTeaienl ,  car 
tl  la  Catue  det  retraite!  rit  UteraMe  k  l'outrier  ea  co 
tent  qu'elle  lui  apprend  la  prête;  anco,  elle  n'a  pat  I  *- 
tanUge  de  la  Calme  d'épargne,  «si  ten  k  capiuliter  la 
petite  fortune  da  Irti.Uleor.  c'en  l'intérêt  pertonnel  qui 
conduit  k  la  Caltte  det  relraitet  ;  c'etl  l'amour  de  la  fa- 
mille qui  mène  k  la  Caitte  d'épargnei,  L'Eut  peat  bien 
eomenlir  dant  un  motif  d'ordre  publie  k  te  charger  d'at- 
larer  la  retraite  du  tratailleur  âgé  ;  it  n*  peut  prendre 
celle  okarge  pour  tout  le  monde.  Malgré  lataalage  de 
toir  contenir  en  rente*  tiag^re*  det  rente*  perpétneillei, 
•n  doit  te  préoccuper  de  ne  pat  trop  tarebarger  le  bud- 
get déjk  tl  lourd  de  aolre  dette,  tnrtoal  dant  l'état  ac- 
toel  de  no*  flnnncrt.  Atec  nn  chiffre  nuiimnm  impor- 
Unt  de  U  renlo,  ton.  tortet  c-mplctenirni  de*  inleotïnni 
de*  légitlAieort  de  1 950,  car  alort  il  a  été  aérien. f  mi-Gi 
ditcnlé  ti  l'on  ne  (lierait  pat  k  MO  fr.  le  maximum  de 
la  rente,  pour  bien  démontrer  qu'il  t'agtuail  eielatlre- 
ntent  d'attarer  au  dépotant  une  pension  alimentaire.  Il 
n'ait  pat  néreutire  de  retenir  tur  cette  propotiUoa,  al 
nr  le  chiffre  de  ùOn  fr.  lié  en  I8SO,  ni  mémo  tar  ce- 
lai de  1  so  talé  en  I  x.">n  ;  il  ett  même  pottible  qn'en  pré- 
tence  de  l'augmentation  de  prix  de  ton.  let  objet!  de 
première  aécettilé,  il  toit  utile  d'atteindre  aujourd'hui 
un  chiffre  un  pen  plut  haut,  mab  certainement  jiroalt 
le  chiffre  d*  I  ,tOO  fr.  propoté  par  le  Goutemement.  — 
A  tout  cet  argnmenU,  toicl  ce  que  répondaient  let  par- 
dit  ni  de  l'élétalioti  du  maiimnm  de  la  prntlon  :  aoui 
ae  aient  pat  que,  dant  le  principe  de  l'InitlUllon,  on  ail 
toalu  retlreindre  let  bienf.iu  de  la  Calite  det  retraite* 
poar  I*  tleillette  aux  trult  notrier»,  malt  noat  ditoni 
qu'aujourd'hai  l'etpérlenee  a  prouté  que  cet  éUhUtte- 
ment  poutait  hrareniemenl  étendre  ta  protection  tar  un 
plat  grand  nombre  de  cHotent.  CerUt,  l'cutre  ett  di- 
gne d'intérêt,  noat  le  reconnaittoni  atee  tout,  mtit  on- 
ce qae  le  petit  employé  de  l'Eut,  rccclétiatllqae,  le  can- 
tonnier, le  garde-foretller,  le  pelit  rentier  Ini-aême  ne 
méritent  patnne  égale  protection?  Pourquoi  tonloir  fer- 
mer b  cet  homme*  utile*  le  moyen  d'améliorer  la  peliu 
pention  que  l'Eut  lear  tort  allouée  poar  prix  de  leurt 
lerrlcet!  —  L'outrier  peat  k  la  rigueur  titre  atec 
1.-.0  fr.  ou  ROO  fr.,  nuit  il  n'en  rit  paa  de  même  pour 
le  petit  employé  de  l'Etal,  da  commerce  ou  de  llndai- 
Irle ,  obligé  pu  ta  potilina  k  être  mitai  logé ,  mleat 
têtu  ;  pourquoi  lai  ealeter  le  moyen  ,  torique  l  ige  de 
la  retraite  ett  tenu,  de  t'atturer  l'exitlence  k  laquelle 
lien  habitué  départ  t*  jeune***?  PU  pult  ce  chiffre  de 
t.tOOfr.  n'en  qu'an  maximum,  peetonne  n'en  fnrré 
de  l'tltelndr*.  l'outrier  pourra  donc  •*  borner  k  7  k 
800  fr.  de  retraite  ;  tl  celte  tomme  lal  infOi,  en -ce  une 
ralton  poar  y  attreindre  lo  dépotant  pour  laquelle  elle 
tera  latuintante.  Mai*  l'outrier  lui-même,  c.l-ce  qu'il 
ne  peut  lai  arrtter  un  kérluge,  une  bonne  fortune  qael- 
conqae  qui  lui  permette  d'atteindre  au  ehiAVe  de  reale 
da  1 ,100  fr.  ?  Pourquoi  le  priter  d*  cette  doaeear  tur 
toi  tteox  jourt?  Na  craigaat  pa*  d'engager  le  dépotant 
dant  la  toi*  d*  I  égoiimt ,  U  nain  tiagéra  ett  prétue 
par  ao*  1rs,  «D*  n'a  rien  d'immoral  tartoat  banqu'eller 
en  le  réeulut  da  trarafl  pennaael  pendant  «aa  longue 
tie  de  labeur.  Non,  le.  gant  qal  det  l  ige  le  plai  ten- 


dro  longent  k  .uturer  le  ptin  de  leun  tutux  joart,  ne 
tout  pat  det  égolttet,  ce  .ont  dei  geai  économe*  el  pru- 
denU.  Haut  la  partie  de  la  tociélé  ou  l'on  gagne  tan 
pain  k  la  tueur  de  ton  front,  on  ne  tooge  guère  b  l'héri- 
tage de  tet  parentt,  on  re  préoccupe  beaucoup  plut  de 
la  crainte  de  toir  tet  parentt,  détenu  incapable*  de  ga- 
gner leur  tie,  tomber  k  la  charge  de  la  famille.  Ealeter 
cette  préoerapallon  au  tratmlleur.  ce  n'est  pu  diminuer 
1*  reapect  det  eefanU  pour  Icert  parentt,  c'etl  le  moyen 
de  l'augmenter.  —  Let  tertemenlt  k  la  Cuite  dei  re- 
lraitet ne  détournent  pat  de  ceux  k  la  Caltte  d'épargne, 
car  ce  n'ett  pat  le  même  ordre  d'idée*  qui  conduit  l'iu- 
lérrtté  k  une  caltte  ou  h  l'autre.  Le  dépotant  b  la  CaitM 
d'épargne*  tout  courrier  la  libre  d.ipotilion  de  ton  ar- 
gent, il  tent  poutoir  l'en  retirer  pour  tet  betoint  ;  I 
qnelquefolt  pour  det  tpécalatlont  trop  teutent 
reuiei.  Le  dépotant  k  la  Caitie  de*  retraite*  tait  que  ton 
argent  use  fott  cuealiié  ne  lui  tera  jamail  rnnia  ;  ma't 
Il  tait  tutti  que  cet  argent  lai  altérera  k  l  ige  lié  par 
lui,  une  retraite  poar  ton  ige  mdr  ;  ne  Inl  faut-il  pat 
toutent  plut  de  décition  pnar  prendre  ce  parti  qui  ae  te 
fera  jnnir  de  ton  iicrKce  qu'k  longue  échéance,  que  .'il 
contttt.il  la  faculté  de  retenir  tar  ta  première  rétolu- 
lion  le  jour  oh  il  I*  orolr.il  utile  oo  tealemenl  comm^dr 
L'Kui  n'a  rien  k  craindre  de  l  'élétalioa  du  maximum  :  il 
ne  faut  pat  perdre  de  tue  que  dant  U  tiuution  tcluelle 
il  r.^  n  p...  .Unrrr  jin.ir  Ir.  fln.ïni'n  puli|n|ijol.  l'.-ur- 

qaoi  craindre  un  péril  qui  ne  le  rétéle  pat,  et  t'il  tenait 
k  te  rétéler.  ne  terail-H  pat  len.pt  akr»  de  prendre  nn 
parti?  Enta  le  Piémont  a  édicté  une  loi  calquée  tur  la 
ndire,  malt  o*  le  mttimum  de  la  rente  etl  d*  doute  cenlt 
frtnet;  pourquoi  tonloir  placer  not  nouteaux  coopt- 
triolet  dé  Nice  et  de  la  Satoie  dan*  une  position  moiat 
favorable  que  celle  dtnt  laquelle  il*  te  trou  talent  étant 
de  détenir  Kr.oçali!  —  Entre  cet  deux  opinion*  une 
partie  de  la  Committion,  tout  ea  recoaaaittant  que  dant 
l'éut  de  cherté  de  toalei  In  chotet  néeettnret  k  la  tie. 
le  matimum  de  750  fr.  a'éuit  pat  attei  életé,  niait  ne 
roulant  pu  le  porter  trop  brusquement  b  t  ,100  fr.  a 
propoté  un  amendement  (tant  ce  maximum  k  1 ,000  fr. 
le  Conseil  d'Rut,  comme  noat  atoai  eu  l'bonnear  de  le 
dire  plut  haut,  a  accepté  cet  amendement,  et  c'est  tar 
le  chiffre  de  <  ,000  fr.  qae  le  Corpt  légitUlif  est  appelé 
h  %$  (iTonotKrtr. 

L'honorable  N.  Retell  atail  propoté  k  l'art  4  «n  pa- 
ragraphe additionnel  alnti  conca  :  —  «La  rente  tiagère 
ett  IncenlUe.  Elle  en  inieiaiteakle  jutqu'k  rencurrence 
de*  lit  ditièmet.  n  —  Vont  rcmarquerci ,  Mettlean,  qor 
cet  amendement  contenait  deux  idée*  dhtlncUt  :  la  renie 
deta.1  être  en  toulité  inceitikle;  elle  détail  être 
IntaUitsakle  iutqa'ant  tii  dtièaet.  La  cettibililé 
de  la  rente  protieut  de  la  toktnté  du 
notre  hotorable  collègue  toulall  retirer  cette 
rentier  de  la  Ctbta  det  retrailrt,  afin  de  le  muttraire  k 
dn  cnlratnemrnU  rrdeuuklet  pour  lui,  el  de  lui  urarer, 
.uirant  le  km  du  légitlateur,  le  bien-être  de  ta  tiaillette. 
Mai.  la  rente  détient  tattittabUi  par  In  fait  de  la  loi,  il 
fallait  donc,  tout  ea  respectant  le  droit  det  lieri,  donner 
il  le  moyen  de  titre  et  de  mémo  qne  la  partie 
a  été  Siée  par  la  loi  de  I  «50  k  300  fr.  pour 
une  rente  de  600  fr.  {*),  l'honorable  M.  Rerejl  délirait 
qu'en  même  temps  qu'on  élotait  par  la  loi  le  maximum 
de  la  pension  on  pdl  életer  la  part  non-taitittakle.  Car, 
ditall-ll,  il  une  renie  de  000  tr.  el  même  de  750  fr.  ne 
parait  pat  met  fort*  pour  uturer  l'eiiitence  d'un  dé- 
potant, k  plu.  fort*  raison  U  tomme  de  3r,0  fr.  ne  donna 
plut  le  moyen  de  tuktenir  k  tet  betoint.  —  La  Com- 
mittion a  été  unanime  pnar  rrpoatKr  la  première  { 
de  l'amendement  de  notre  honorable  collège*  ;  elle  n'e 
pat  d'atit  de  rendre  la  renie  titgère  complètement  in- 
cettible.  Précitémcnt  parce  que  c'ett  U  chnte  propre  du 
nnlicr,  It  Committion  n'a  pu  pensé  qu'il  lui  fui  péni- 
ble H  ealeter  k  oe  propriétaire  l'un  de*  droits  les  plut  es- 
sentiels de  la  propriété,  celui  d'user  du  ta  choie  ;  mtlt . 
adoptant  lu  moltft  det  légitlatenrt  de  1150,  qui  étaient 
toulu,  dant  tout  lot  eu,  attirer  an  dépotant  ton  pain 
de  chaque  jour,  elle  a  décidé  que  la  partie  de  la  rente 
Inceitikle  resterait  égale  k  la  partie  non  taltisuhle. 

i<>  Lot»  de  la  di.<:«.»a,  N.  le  rapporteur  t  d'rltr* 
loir  wnuii.  ici  une  erreur  intoltntairr.  n  I. "honorable 
tiee-ti.aiideni  du  l'orp.  Itpi.ltiit.  .1  II  dit.  .lait  tenu 
Jta.  le  tein  de  It  rommiiaion.  el  ttali  du  q«Vn  iircun  m 
dtni  ia  pente*,  le  chiffre  de  360  fr.  it*  par  It  loi  ne  J.- 
tait  ètn  atteint  p«r  II  ptrtie  taitii.tate.  J'ai  oubli*  d* 
r.»llor>n.r  eetl.  rt.ert,  .l.n.le  r.ppon,  n  je  cr.it  dt.u.r 
la  retentir  ici.  • 
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La  Conrmltiiea  t'ut  divisé*  rur  le  chiffre  de  U  renie 
insaisissable,  Eli*  t  M  d'accord  pour  repousser  U  par- 
lie  4c  l'ameedeineat  4e  l'honorable  M.  Réveil,  qai  e*n- 
•itieH  k  remplacer  une  femme  déterminée  par  U  loi  en 
■M  quotité  proportionnelle  de  U  rente  viagère.  Rd  elfcl, 
dau  bien  dea  ru.  relie  disposition  tut  fié  plus  dcea- 
vaalagtute  qne  favonble  au  realler,  car,  daat  la  ou 
d'an  chiffre  désigné,  tant  que  U  rente  n'attelai  au  M 
cbllfro,  M  n'y  a  aucune  fraction  4*  la  rente  qui  Hit  ss> 
tittalile,  tandis  qu'avec  l'amendement  de  N.  Réveil, 
dan»  tous  lté  eu,  quand  mène  la  renie  aérait  de  100 
franc*,  Ici  ail  diilemea  «a  deviendraient  «a'uiauble»,  et 
lu  lolentieu  bienveillant»  do  légieialear  ne  seraient 
pat  rempile».  Maia  cet  aecard  de  la  Communie*  n'a 
pin»  cilsté  lor»i»11  «est  agi  de  «ter  le  chiffre  de  la  rente 
laeeitlhle  el.lnul<it**lile.  I.c»  au  voulaient  conserver 
le  cMllrr  de  MO  (r.  édicté  par  la  loi  de  I  «NO  et  main- 
lena  par  lea  dcos  loi*  aaltanlei.  Ce  chiffre,  dltalenl-lls, 

»  été  arrêté  avec   onr  prudeDCe  d:|,-ne  d  /I  '?e*.  (!'e*t 

laisser,  ea  laat  ca»p  I  fr.  par  jour  aa  vieillard  pour 
le  mettre  a  l'abri  da  hesein ,  mai»  c'eal  reserver  lea 
(  de*  lien,  njail  tout  Matent  aussi  pauvre*  <pie  leun 
et  qui ,  en  loat  ca» ,  doiienl  lire  protégé» 
al  par  la  lai.  0»*.  dan*  an  bat  4'hamunllé 
'  4an»  la  légirialien  4'oa  établissement  de 
bienfaisance,  on  ta  talc  éoarté  da  droit  commun,  rien  de 
mieux  ;  mal»  kl  aérait  Imprudent  4'atler  trop  laie.  Ooel- 
que  la  vie  toit  plu  cher*  aujourd'hui  qu'en  1*50,  MO  fr. 
furti»eat  h  la  rigueur  pour  utnrer  la  île  de  l'euirter,  et 
il  tant  éviter  4a  pousser  l'eicepiion  aa  delà  du  atrlct  né- 
cutalre,  deul  intérêt  de»  créancier»  d'abord,  qui  pour- 
raient »an<  cela  (ire  victime*  4c*  déhlleun  da  mauveite 
fol,  4a»»  l'Intérêt  da  dépotant  lui-même  qai  ne  pourrait 

plat  tramer  do  prêteon  dar.t  an  beinin  arpent,  ai  *fl* 

rireila  étaient  trop  ttavegardé*  par  la  loi.  Il  ne  faut  pat 
comparer  la  «ilualinn  do  rentier  de  1»  raisu'  iex  rrtrailrr. 
aiee  celle  det  employés  on  de»  mllltalret  retraite»  par 
l'Eut.  Ceui-«i  reçoivent  de*  penaion»  | 
qulli  ont  rende»  à  la  chose  publique  | 
carrière  ;  cent-  la  touchent  ane  rente  prodnitr  par  le» 
économie*  de  toaie  leur  île,  par  let  généralité*  d'an 
bienfaiteur;  H»  n'ont  pu  droi|  aat  même*  faieart  que 
let  ileai  tenilean  4e  l'Eut.  Oa'oa  le*  mette  k  loat  ja- 
mais b  l'abel  de»  nécutilée  de  la  lie,  cela  etl  juste; 
naît  il*  n'ont  pu  4r*il  b  de*  ftveun  pis»  étendue*.  A 
cet  raltou,  let  membre»  4e  la  CommiMlea,  faioralilea 
b  l'élévation  de  la  toonae  incessible  et  inaisbohle,  ré- 
pondaient que  al  SCO  fr,  ialHaaicnl  k  la  ngoeur  poar 
donner  le  pain  de  chaque  jour  à  an  députai  U  va  10 
au,  cette  tomme  était  deveaae  complètement  Intaffi- 
tante  ea  prétence  de  l'augmentation  4e  toutes  le*  né- 
ceatilé»  de  l'eiltteBce.  Il*  acceptaient  let  principe»  pâ- 
tée par  leur*  contradicteurs  de  la  Cemmlstlo»,  mai», 
tout  en  respectant  aataat  qa'eat  Ira  dreiu  4et  tien,  lia 
Voulaient  éloigner  la  mltèr*  da  p»»»e*»e«r  de  la  rcale 
Tkafère.  Toat  te  rédoiiall  doac  b  taiolr  tl,  en  1861, 
d»n»  le»  iMito*  ville*  de  France,  an  homme  panvalt 
vivre  avec  I  franc  par  jour.  Solvant  cai,  peter  cette 
question  taffitall  pour  la  réaoadre;  M  pour  montrer  lear 
re*pect  det  principe*,  Ht  propoialcot  ilmplement  d'éle- 
ver 4e  MO  k  4M)  fr.  la  part  4e  la  renie  lacuiible  et 
ItuaUlitable,  ce  qai  aintrait  k  peu  prêt  I  h. 
jour  aa  renller  Ut  ajoataient  en(n  qa'en 
l'accrolttemeat  4a  naiimam  de  la  renie  propotée  par  le 
profs! 4e  loi,  iU  ne  eomprrnririiifr.t  pu  eommenl  on  ton- 
leiterail  la  falMe  aigtaentation  demandée  par  eai ,  de  la 
partie  ineurible  Cl  in*ai»ta»able.  La  majorité  de  la  Coin* 
Biailon  avait  adopté  cet  motif*  et  avait  envoyé  aa  Con- 
teii  d'Etal  an  amradement  ainti  conçu  :  (Art.  4  bit.)  — 

roneomnee  4e  460  franc».  En  aacttn  eu,  cette  di»pn»h- 
Ikin  ne  tera  applicable  aai  eapltaai  verté*  par  dea  do- 
nateur» en  tavtar  4*a  éépoiaalt.  —  Celle  4eralérr  par- 
tie de  l'amendement  nvail  été  Inspirée  k  la  ComolMIoa 
par  le  déair  4e  laHter  Jouir  le  rentier  4a  la  cai«»e  de* 
retraite*  du  avanugri  .(oc  ta  famille  on  de*  Wcnfilteur» 
tiraient  voahi  lai  **»arer  pear  ta  vieille*».  —  Le 
Cooitil  d'Eui  a'a  pu  adopté  cet  ameodemeat. 

(Art.  5.)  —  Le  1"  paragraphe  de  cet  article  élève 
de  1,000  fr.  k  3,000  (ranci  Ici  tomme*  qu'une  même 
pertOTitie  peut  veraer  dnnt  une  année  k  la  caltae  du  re- 
traite*- L'oeoorable  M.  Réveil  a  proposé  un  amende- 
bpbI  aln  4e  maintenir  le  chiffre  le  t,000  franc».  Vold 
le*  raiton*  qo'il  a  4évtioppeet  k  l'ippol  de  u  propotl- 
l>on  :  la  caltte  de*  retrtitt»  a  été  ouvert*  pear  le*  pe>- 


S«  par 


lile*  épargne»  et  non  pat  pour  la  pbeetenetila.  Plat  let 
eiiceniee*  4e  la  vie  «ont  prenante*,  main*  Il  est  facile 
de  faire  du  économie».  Etl-œ  q*1l  tera  powihle  aat 
pertonnr*  aaïquellee  peuail  le  léfUlaleer  de  1890, 4'é- 
eonomlter  J, 000  franc» «ta»  na»  teule  année?  Ce  ne  »e- 
ront  donc  pa»  elle*  qui  nteront  4e  celte  faculté  4e  place- 
ment, ce  teroul  le*  capilatlilei  poar  letqarlt  l'inditatioa 
n'a  pu  été  cr/ée.  Ea  *e  reportant  »m  table*  dreaaéee 
pour  le»  dépotantt,  oa  te  rend  facilement  compte  qae 
eu  vertement»  élevé*  ne  «miraient  pu  k  ta  plupart  4eo 
4épo«anl»,  toat  aa  plat  aux  homme*  de  4B  k  SO  an*,  et 
k  «eut.  reniement  u*e<  riehu  pour  faire  4e  véritable* 
placement».  —  Cela  leaible  contraire  k  notre  roHefue.  k 
rimtllalion  eJle-mémc,  et  »an*  revenir  »ar  le  chiffre  4e 
t.OOO  franc,  établi  par  la  loi  4e  I85K,  Il  repnu»»»  l'é- 
lévation da  venemeal  aaaoel  k  3,000  franc*.  —  La 
Onmmiajfon  n'a  pa*  accepté  l'amen^enacnl  de  notre  ho- 
norable eotlègae  ;  elle  n'a  Iroové  anenn  inconvénient  k 
permettre  k  ane  personne  tarée  qai  n'a  pu  profiter  des 
facilité»  de  la  eaitie  dan*  ta  feanette,  4e  t'utarer  ses 
Meafallt  4ant  sa  vieille*»*  par  det  vertementa  plo»  éle- 
vé*. C'etl  le  moyen  d'oavrlr  l'établissement  k  an  pin» 
(V»n4  nombre  4e  déposants  ;  il  n'y  aura  auouo  4anrer 
pour  le»  tnanee*  de  l'Etal,  et  il  y  «ara  profit  non-aea- 
lement  poar  le  peut  rentier  et  le  petit  employé  dont  il 
n'y  a  pu  de  raison  poar  élolfner  le*  fond»,  mai»  aaitl 
poar  l'oairier  qai  trouvera  le  moyen  de  placer  avanla- 
feosement  an  héritage,  une  dot,  ooe  donation.  Nous  n'a- 
vons donc  pu  adopté  l'amendement  de  notre  bonertbi* 
Vlee-Préaideal,  et  non»  proposons  b  la  Chambre  d'ac- 
cepter la  proposition  da  Cecveraement. 

Le  dcuilème  paragraphe  da  même  article  B  étend  ans 
versement»  effectuée  en  vertu  4»  décidons  judiciaires, 
oa  par  lu  administration»  publique»,  la  dispense  de  li- 
mite* dan*  le*  tomme»  veraét*  que  la  loi  4e  i  855  avait 
accordée  aat  société*  de  secoor*  mutuel*,  et  le  loi  4e 
1RS0  aat  société»  anonyme».  La  direction  4e  la  ralsao 
de»  retraite*  croit  utile,  par  taite  de  difficulté»  qui  te 
tout  précédée»  dan»  la  pratiqua ,  que  la  loi  accorde 
celle  dispense  de  limitation  nui  vertementi  orooanét 
par  la  jotliee.  Quant  k  en  dispenser  également  les  admi- 
nistrations publlquei,  cela  ne  eouffre  pas  de  difficultés, 
car  il  n'y  a  pu  4e  raiaon»  4e  traiter  avec  plu  4e  fa- 
veur te*  société*  4e  accourt  muloel*  el  le*  eompagnlu 
4e  eiiemlnt  de  fer  venant  pour  leur»  ouvrier*  el  leurt 
employé*,  que  ra4minittralâoa  4e»  pont»  et  chaataéet 
venant  pour  set  cantonniers,  et  que  l'administration  det 
«aai  el  foret»  venant  pour  te*  garde*  forestiers. 

L'honorable  M.  Réveil  a  proposé  d'ajouter  k  cet  art.  5 
oa  troisième  paragraphe  ainsi  rédigé  :  —  •  Lu  verte- 
ment» ayant  poar  objet  ane  rente  viagère,  praveat  tire 
fait»  an  profil  du  dépotant,  tv  la  léte  4 'on  tien  qui  n'a 
aucun  4rort  4>n  jouir.  •  (Art.  i»7l  du  Code  Napo- 
léon )  —  Dans  U  ponsée  de  ton  honorable  auteur,  celle 
disposition  de  lot  permettrait  k  an  maître,  k  an  père,  h 
an  bienfaiteur  qai  (Intéresserait  k  on  ouvrier,  k  un  fil», 
k  une  personne  quelconque  de  leur  aatorer  une  eiittence 
k  l'abri  da  besoin,  »ans  livrer  k  l'intéresse'  lui-même  la 
joaistance  4e  sa  pension.  Atntl,  an  mettre  veut  do  bien 
k  un  ouvrier  prodigue  :  tl  constitue  sur  sa  léle  au  profil 
4e  cet  ouvrier  mte  rente  viagère  ;  mais  ce  sera  lui  »cal 
qui  aura  le  droit  de  la  loucher  et  qui  en  disposera  k  ta 
galte  par  mol»,  ptr  semaine  ,  par  jour  aa  profit  de  son 
protégé.  L'article  Ifrll  du  Code  Napoléon  permet  cette 
constitution  4e  la  renie  viagère  sur  la  lèse  4'oa  lien  qui 
n'a  aucun  4roit  d'est  jotrlr;  la  disposition  cil  légale,  de 
plut  elle  est  morale  ;  il  n'y  a  donc  pu  de  motif  pour  ao 
pu  llalrodaire  dans  ta  législation  de  la  caine  de»  re- 
traite» pour  la  vieillesse.  —  La  Commistiea  ne  s'est  pat 
rangée  k  l'avis  4e  l'honorable  auteur  de  l'amendement. 
EHe  a  craint  4e  sortir  de  l'esprit  de  nnatitnlion  L'Etal 
ne  peut  pu  te  charger  de  ton»  lu  intérêt*  patleullers, 
et  la  loi  ne  peut  contenir  det  dlspotltion»  poar  lonle* 
\tt  exceptions.  SI  l'Etat  eoaseat  k  te  charger  d'an  ter- 
vice  compliqné  afin  d'engager  l'ouvrier  k  l'épargne  et  de 
loi  aisurer  une  vieillesse  tranquille.  Il  ne  peut  le  char- 
ger 4e  nouvelle»  complication*  pour  4é(endre  le*  prodi- 
gues contre  leun  entraînements.  En  outre,  ce  ne  serait 
pu  •ouvenl  d*nt  le  cas  particulier  auquel  a  peaté  l'ho- 
norable M.  Réveil,  que  «'appliquerait  la  ditpotllian  qu'il 
propose,  ce  terait  presque  toujours  un  homme  délicat, 
peu  tir  de  ta  santé ,  qui  dépoterait  peur  le  compte  d'un 
lien  plo*  vigonreui  le*  fond»  destinés  k  l'assnrer  une 
rente  perso  unelle .  Ce  terait  donc  renverser  lu  calcula 
sur  lesquels  ul  huée  la  liquidation  det  retraite!  ;  l'E- 


tal pourrait  te  trouver  compromis  et  aucun  de  nous  ne 
veut  arriver  k  ce  résultai.  La  Commladoa  n'a  doue  pu 
adopté  la  proposition  4e  noir»  honorable  relègue. 

(Art.  0.)  —  L'article  •  e»l  la  reproduclU 
4e  rarUeie  >  4*  la  loi  4e  •  150  ;  il  De  peut 
b  anctn*  oaaa 


(Art.  7.1  -  : 
que  4e  remettre  tout  vu  yen*  le  p«*<ag*  4*  I  etp°<é 
des  motif*  qai  tipUqae  lu  rainas  qai  ont  amené  le 
Gouvernement  k  proposer  ce*  nouvelle*  disposition*  :  — 
«  L'article  t  ae  la  loi  du  88  mal  I  fUU,  porte  qne  le  4é- 
potanl  qvf  a  réservé  le  capital  peut  eu  faire  l'abandon 
al  l'epoeae  jLrér  peur  IVa/rw  e»  jooutmc t  de  {«  nuit, 
k  reflet  d'obtenir  ane  nugmenUtlee  4e  la  rente.  — 

•  Par  l'article  7  du  projet,  nous  voua  prou otoat  4e  4oa- 
ncr  ortl*  faculté  au  rétrrvalaire ,  4  lotit  tftfnt.  — 

•  Celle  eolatioa  neu  a  paru  plut  conforme  au  bat  et  k 
l'intérêt  4e  l'iattirution  et  des  dépotants  cat-mésue*.  — 

•  En  principe ,  la  loi  orgaaaque  du  18  juin  1850  tarp- 
poe*  que  la  peaaion  tera  généralement  le  produit  d'an 
eapUel  placé  k  fond»  perdu.  C'est  U  km  la  pin  large 
da  tarif  et,  par  taUa,  celle  qui  aatur*  le  mleai  une  pce- 
teclloa  eflcaee  contre  In  besoins  el  le*  Infirmité*  de  la 
virilleue.  Aasat  n'est -ee  qu'k  titre  d'urtptteo  et  en 
vertu  d'un*  déclaration  tipreuate  que  I*  déaounl  ut 
reçu  k  faire  réuerve  4e  son  capital  qui,  4an*  ce  eu.  Ut 
remboursé,  après  son  décès,  k  M*  hériilen.  —  •  Lors 
doac  qu'on  ose  de  la  faculté  de  réserver  le  capital,  0 
se  mole  qu'où  .'écart*  4e  la  prévision  du  légltlaleur  et 
qne  la  kl  devrait  4onner  au  aépouat  toute*  lu  fatilitû 
possibles  pour  y  revenir.  L'article  7  4e  I»  loi  4e  1855 
fait  le  contraire'.  Du  moment  ou  von  avtt  réservé  votre 
capital,  elle  vou*  oblige  b  tlteadr*  IV^ogae  fizte  ptar 
I  ntrtt  n  /»*t»««ac»,  e'oM-k-dlre,  au  plu  Wl  60  au, 
poar  faire  l'abandon  d*  o»  upllal  el  vou  ménager  uns 
pemujoti  plat  lort*.  —  «  Il  *  aemblé  au  Couvernemeait 
que  cette  realrielion  était  Illogique,  el  qu'en  matière  de 
contrai*  Il  convenait  de  laisser  une  entière  liberté  aat 
parties  Interna***.  Il  y  »  parti  b  (abelilaar  une  soIUcl- 
tndt  officielle  ant  actet  4*  la  prévoyance  iadividatUe,  et 
l'on  t'eipu*  *0*vent  k  compromettre  le»  Int'rOt»  qu'on 
voudrait  servir.  Supposent  an  père  d*  famille  qui  a  ré- 
servé ton  e*s  Mal  daaa  la  peaaé»  toute  naturelle  que  t* 
femme  et  tu  enfant*  lui  *ur»l*r*l*»t.  La  mort  a  trompé 
«et  calcul!.  Il  mte  teul,  et  la  ouate  4*  la  réterve  a  dit- 
para.  Pourquoi  le  forcer  4'atlendu  juqo'k  cinquante 
aat  aa  moins  pour  faire  l'abandon  de  ton  capital ♦  En 
le  faisant  de  suite,  il  augmenterait  le  chiffre  4e  ta  pen- 
sion, qu'il  n'avait  restreinte  que  parce  qu'il  comptait  nr 
l'aopoi  de  «ea  enfants.  Qoe  lera-t-il  pe*l-*tret  II  Ira  tra- 
fiquer 4e  ta  réttrve  auprès  d'an*  compagnie  d'atsa- 
raoce».  pnl»que  la  loi  Inlerdil,  pour  eelta  opcrailon.  l'ae- 
eèt  4e  la  caitie  des  retraite*.  —  •  Sans  datrte  cette  in- 
terdiction peut  ('etpUquer  pu  4u  r*l»*n»  Urée*  4e  l'in- 
térêt det  famine*,  par  l'otllilé  qu'B  peut  y  avoir  k  prtj- 
tervrr  le  foyer  dotueitlqo*  du  lenlatlout  de  l'égoiinoe. 
La  réserve  «1  un  ut*  de  prudrnee  de  la  part  4*  celui 
qai  te  préoccupe  du  tleti*  et  4e  *u  proche».  Mal*  l'at- 
teinte portée  b  b  libre  4itpo*llloa  4*  sa  chose,  4éjk  eou- 
4amoè>  par  le  4roit  commun,  ne  remééle.  il  faut  bien  ea 
nonvenlr,  k  aucun  dea  inconvénlnu  prévu  ;  et  le  meil- 
leur remède,  eu  fia  de  twmpie,  e'e.1  encore  la  liberté. 
Par  ce  moyen,  vou»  permettre»  a*  déposant  d'«*ir*ul- 
vant  let  eireontlincu  il  variable»  et  «ouvenl  ti  impré- 
vue» de  la  vie  humaine  ;  vou  agrandira  la  clientèle  de 
la  cai«»e  et  empêcher*»  eu  dérivation*  ea'ooeuaeoneal, 
k  ton  préjudice  et  aa  profil  du  étabUtMmentt  privé», 
du  owiaelei  légam  qui  auront  perdu  4ant  votre  «prit, 
août  l'etpéron»  4u  moin»,  une  grattée  partie  4e  leur  va- 
leur »  -  Il  ut  impoMlMe  4e  mieat  4ire,  el  non»  pesa- 
ient que  l'art.  7  ou  projet  doit  «tre adopté  taot  difficulté, 
ave*  le  changement  4u  chiffre  4a  1 ,800  fr.  en  celai  4e 

'  par  le  C 


1,000,  4'aprè*  l'ai 
d'Eut  sur  l'art.  4. 

(Art.  8.)  —  Le  projet  de  loi  proposait  4e  modifier 
l'art.  3  de  la  toi  da  7  juillet  I8k6,  en  c*  ten»  que,  tout 
en  conservant  au  déposant  la  faveur  qui  lui  avait  été 
accordée  de  reporter  la  jnlHtMe  de  u  rrats  à  ane 
époque  plu»  éloignée,  il  fatlail  que  cet  ajoorneneul  Ht 
de  dent  au  aa  moins.  Le  éësir  d'éviter  k  la  cal  «s*  des 
oomplicatiou  de  comptabilité  était  le  seul  moUI  de  cette 
modification.  Nous  n'avou  pu  cru  que  cette  ramou  fol 
raïutante  pour  prive»  lu  déposant»  d'as*  faveur  4oat  il* 
joutaient  éepul*  1856,  et 
drmeat  tendant  k  laisser  lu 
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montant  de  la  rente  viagère  h  teniv,  en  conformité 
de  l'article-  3  de  la  susdite  loi,  est  calcul*  a  quatre 
et  demi  pour  cent. 

3.  Les  étrangers  sont  admis  a  faire  des  verso- 
Dients  à  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse, 
aux  mêmes  conditions  que  Us  nationaux. 

4.  Le  maximum  de  la  rente  viagère  que  la  caisse 
de»  retraites  est  autorisée  a  faire  inscrire  sur  lu 
même  tête  est  fixée  U  mille  francs  (  i ,ooo)  (i). 

5.  Les  sommes  versées  dans  une  année  au  compte 
de  la  même  personne  ne  pcuicul  excéder  trois  mille 
francs  (3,ooofr.). 

Les  versements  effectués,  soit  en  vertu  de  déci- 
sions judiciaires,  soil  pur  les  administrations  pu- 
bliques, par  les  sociétés  de  secours  mutuel»  ou  par 
le»  sociétés  anonyme*  au  profit  de  leurs  employés, 
agents  et  ouvriers,  ne  sout  pas  so'imis  a  cette  li- 
mite (s). 

•.  L'entrée  en  jouissance  de  la  pension  est  fixée, 
au  choix  du  déposant,  a  partir  de  chaque  année 


d'âge  a«ompliede  ciuquanle  a  soixante-cinq  ans. 

Les  tarifs  sont  calculés  jusqu'à  ce  dernier  âge. 

Les  rentes  viagères  au  profit  des  personnes  âgées 
de  plus  de  soixante -cinq  ans  sont  liquidées  suivant 
les  tarifs  déterminés  pour  cet  ige. 

7.  Le  déposant  qui  a  stipulé  le  remboursement 
*  son  décès  du  capital  versé  peut,  ti  toute  époque, 
faire  abandon  de  tout  ou  partie  de  ce  capital.»  l'ef- 
fet d'obtenir  une  augmentation  de  rente,  «ans  qu'en 
aucun  cas  le  montant  total  puisse  excéder  mille 
francs  (t,000  fr.) 

Le  donateur  qui  a  stipulé  le  retour  du  capital, 
soit  II  son  profit,  soit  au  proSt  des  ayants  droit  du 
donataire,  peut  également,  a  toute  époque  ,  faire 
l'abandon  du  capital,  soit  pour  augmenter  la  rente 
du  donataire,  soit  pour  se  constituer  a  lui-mémo 
nue  rente,  si  la  réserve  avait  été  slinti  lée  a  sou  profl  t. 

8.  L'ayant  droit  a  une  rente  viagère  qui  a  fixé 
son  entrée  en  jouissance  k  un  fige  inférieur  4  soi- 
xante-cinq ans  peut,  dans  le  trimestre  qoi  précède 


l'ouverture  de  la  route,  reporter  sa  juuiaianco  a 
une  autre  année  d'âge  accomplie  (♦)  sans  que.  en 
aucun  cas,  la  rente ,  augmentée  d'après  les  tarifs 
en  vigueur,  puisse  excéder  mille  francs  (t,000  f.) 
ni  qu'il  y  ail  lieu  au  remboursement  d'une  partie 
du  capital  déposé. 

*.  Au  décès  du  titulaire  de  la  rente,  avant  ou 
après  l'époque  d'entrée  en  Jouissance,  le  capiul 
déposé  est  remboursé  sans  intérêt  aux  ayants 
droits  (5),  si  la  réserve  a  été  faite  au  moment  do 
dépôt,  ou  s'il  n'a  pas  été  fait  usage  de  la  faculté 
accordée  par  l'article  7  qui  précède. 

Les  certificats  de  propriété  destinés  aux  retraits 
de  fonds  versés  dans  la  caisse  des  retraites  de  la 
vieillesse  doivent  être  délivrés  dans  les  formes  et 
suivant  les  règles  prescrites  par  la  loi  du  *8  floréal 
an  vu. 

10.  Le  capital  réservé  reste  acquis  k  ta  caisse 
des  retraites,  en  ras  de  déshérence  ou  par  l'effet 
de  la  prescription,  s'il  n'a  pas  été  réclamé  durs  les 


Nous  avens  pénal  avec  les  auteurs  du  projet  que,  si  un 
aavrier,  «a  moment  de  jouir  de  ss  rente,  se  treavait 
encore  ea  état  de  travailler,  il  talUul  lui  laisser  la  fa- 
culté d  augmenter  sa  retrailo  en  <a  reportant  la  jouis- 
sance a  une  époque  plut  éloignée;  mata  acos  n'avoas 
pas  cro  qu'il  («t  passible  de  (aire  acheter  celte  faveur  à 
l'ouvrier  par  an  trop  loag  ajeuraenenl.  Il  ae  bot  pas 
parère  de  vae  qu'une  année  est  longue  k  lige  eh  le  dé- 
posant paal  éloigner  la  joalssance  de  la  rente  ;  le  forcer 
k  atoaraer  celle  joeittaace  h  deui  aaaées,  ce  serait, 
daaa  la  plupart  des  cas,  le  contraindre  h  renooeer  4  celte 
faveur.  Or,  comme  nous  sommes  conraïucu*  quo  ce 
s'est  pas  an  moyen  détourné  de  retirer  on  avantage  an 
déposant  quo  se  proposait  le  proie!  de  loi,  noasaveai 
présenté  an  ameadeoseal  daas  la  lest  de  l'article  S  de  la 
loi  de  l»3«.  Le  Coasell  d'Etal  est  entré  daas  aes  tues 
M  aeat  a  reaveyé  l'art.  3  lai-méat»  de  oetie  loi,  qui  de- 
viendra l'art.  •  de  la  loi  nouvelle. 

(Art.  9  et  10.)  —  Cea  article*  sent  la  reproduction 
des  articlea  •  et  9  de  la  loi  de  l»83  ;  ils  ne  peeveal 
donner  lieu  a  aaeaae  remarque.  Mais,  k  propoi  de  l'art. 
10,  noaa  avoat  été  saisis,  par  aalre  herserai  e  collègue 
».  Soceat-Sauit-Laaraas,  d'une  réclamation  k  lai  adres- 
sé* par  la  .Société  générale  des  secourt  mutaels  d'Or- 
léans. L'iolervraliea  de  notre  honorable  eollègaeelU 
manière  sérieuse  avec  laquelle  étaient  présentée*  cet 
ot-servaliosi*  taisaient  a»  devoir  k  la  Cooiasititoa  de  les 
examiner  avec  le  plus  grand  selo.  —  La  Société  géné- 
rale d'Orléans  ta  plaint  que,  d'après  la  législation  en 
vigueur ,  lea  sociétés  de  secourt  matuelt  «jai  ont  député 
•les  foodi  k  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse,  afin 
d'assurer  Je*  retraitas  k  leurs  membres,  soient  exposées 
k  perdre  ane  port  km  considérable  de  cea  fends  ptr  taila 
de  l'eiciusion,  de  la  démisstcu  eu  de  la  radial  ion  d» 
leurs  membres,  et  elle  voudrait  que  lea  fonds  versés  peur 
aasurer  des  pensions  de  retraita  k  cet  sociétaires,  tous 
la  réserve  da  capital  aa  profil  de  la  société,  soient  res  ■ 
muée*  tans  intérêt  aux  sociétés,  soit  sur  Is  Jasltficauoa 
d*)  i'exclos.on,  <le  la  démission  oa  de  la  radiation  da  so- 
,  soit  aa  joar  «il  le  toeléulre  aaraU  attelai  l  ige 
pour  rentré*  en  joalssance  de  sa  peutioa.  —  Nous 
i  remarquer  d'abord  que  1*  projet  de  loi  qae  nous 
examUoaa  t'occape  d'une  laçoa  générale  de  la  Caiste 
de*  retraites  <l  ae  peut  régler  que  In  rapporta  généraux 
de  la  Caisse  des  retraites  avec  tea  dépotants,  toit  Indi- 
viduels, soit  collectif».  C'est  le  décret  du  Sti  avril  las» 
qui  régit  le*  rapports  spéciaux  de  la  Caisse  des  retraite* 
avec  les  eoeMlés  de  secours  mutuels,  el  Ici  amende- 
ment» proposés  parla  Société  générale  d'Oriéaat  trea- 
vsjratetU  mieux  leur  place  état  ce  décret  que  dans  la 
loi  qui  nous  ooeape.  Malt ,  en  laissaa»  de  cété  cette 
question  de  forme,  nous  pensons  mime  qu'a*  fond  la 
proposition  de  la  Société  générale  d'Oriéaat  ae  devrait 
paa  due  adoptée,  car  ce  serait  aller  ceolr*  l'Hée  fonda- 
neni.>w  d*  la  Caiste  des  retraites  poar  U  vieillesse,  ce 
serait  modifier  tea*  le*  eatoal»  sur  lesquels  die  est  éta- 
blie, ce  serait  exposer  l'Etat  k  des  perles  imporUttlet. 
Que  la  loi,  dont  an  intérêt  bien  légitime  el  biea  justifié 
ea  faveur  des  société*  de  teeeurs  matas  Is,  ait  accordé 
dea  facilités  et  dea  faveurs  k  leur*  membres  ,  cela  est 
jatte  M  politique  ;  mait  il  ne  faailrail  pat  que  cet  faci- 
lité* et  ces  faveurs  pusteal  devenir  aa  danger  pour  la 
.  e'eat-a-dire  poar  l'Etal.  —  Or,  l  et- 
i  la  Caiste ,  o'eel  la  créatlou  de 


aux  chances  de  mortalité  catrnlée*.  Si  l'on  acceptait  la 
proposition  de  la  Société  générale  d'Oriéaat,  on  médite- 
rait dans  an  sent  défavorable  k  la  Cassa*  les  chaacet  et 
le*  calculs  erdinairea  ;  c'ett-h-dirc  qn'on  vicierail  lia- 
ttitulioa  elle-même.  Noa,  le  décret  de  ISSos  fait  pour 
lea  retraitée  de  société*  d*  secours  mutuels,  par  1a  créa- 
tion da  fonda  de  retraites,  tout  ce  qui  était  pottiWe  poar 
éviter  le*  Inconvénient*  signalés  par  U  Société  générale 
d'Ortétat.  Aller  plat  loin  tarait  agir  contre  l'esprit  de 
l'Institution.  Nous  pensons  doae  qae  cette  réclamation 
ae  doit  pas  être  prise  en  considération.  —  La  Société 
générale  d'Oriéaat  août  a  toamis  un  aalre  amen  de  ni  eut 
plot  général,  qui  consisterait  k  décider  que,  si  dans  les 
cinq  au  da  joar  oh  te  droit  k  la  pension  de  retraite  est 
oatert,  le  donataire  n'en  a  paa  demandé  la  liquidation, 
il  perd  tout  droit  k  la  retraite  el  le  capital  réservé  etl 
rettitaé  tant  intérêt  aa  donateur.  —  Cette  disposition, 
qai  a*  t'applique  plat  spécialement  ssi  société*  de  tc- 
eourt  molaets ,  soitlfalt  da  droit  commun  ;  car  il  est 
toujours  loltikl*  au  donateur  da  taire  remplir  les  forma- 
lité* d'une  déclaration  d'absence.  Or,  si  U  loi  veut  biea 
accorder  des  faveurt  spéciales  aax  toclélét  de  secours 
mutoelt,  elle  ne  peut  vouloir,  k  propos  d'une  loi  sur  la 
Caiste  des  retraite*  poar  la  vieillesse,  favoriser  les  do- 
nateurs qui  ont  préféré  ce  mode  de  donation  k  tout 
autres.  Aa  reste,  tl  le*  sommet  versées  ton!  faibles,  1* 
donateur  aura  k  examiner  s'il  veal  faire  déclarer  l'ak- 
tence.  Il  trra  juge  do  sa  décision  el  il  a'eti  pat  sage  de 
trop  réglementer  let  dispositions  prisées.  Noos  pensons 
donc  encore  que  cell*  proposition  doit  être  écartée. 

(Art.  II.—  Cet  article  reproduit  textuellement,  k 
l'exception  du  chiffre  de  t.OOO  fr.  qui  remplace  celai  de 
600  fr.,  le  I"  et  lo  3«  *  de  l'art.  10  de  la  loi  dal833. 
Le  1"  }  de  ce  même  article  devleol  Inutile  par  l'adop- 
tion de  l'art.  3  de  la  présente  loi,  qui  n'impose  plut  do 
condition!  aux  versements  des  étrangers. 

(Art.  IS,  13  el  14.)  —  Ce*  articles  ne  donnent  lieu 
k  aucune  objection  et  reproduisent  lea  art.  Il,  1 4  et  1 3 
de  la  loi  do  1833. 

(Art.  13.)—  La  Commission  supérieure  chargée  de 
l'examen  dea  questions  relatives  k  la  Caiste  des  retraites 
et  de  présenter  chaque  année  k  l'Empereur  un  rapport 
qui  doit  être  communiqué  aa  Corps  Législatif  sur  la  si- 
tuation morale  et  matérielle  de  la  Caisse  reste  compo- 
sée, «nome  elle  l'ett  depuis  l  833  ;  teolement,  k  l'ave- 
nir, au  lieu  que  tes  membre*  toieal  proposés  par  les  Mi- 
nistres de  l'intérieur  el  dea  finances,  Ut  le  seront  par  let 
ministre*  des  finances  et  de*  travaux  publics,  du  com- 
merce et  de  l'agricaUare.  Noos  n'avoua  ancêtre  objection 
k  faire  contre  Ce  changement. 

(Art.  lai. >  —  La  Commission  avait  teagé  k  viser 
dans  cet  article,  qai  contient  1a  mention  do  l'abrogation 
des  lois  da  l"5î  el  de  I8»0,  le*  dispositions  de  la  loi 
de  1930  abrogées  par  ces  deux  loi*.  La  Commistloa 
n'ignorait  pat  qu'une  fait  qu'nae  loi  a  abrogé  ane  dis- 
position d'une  loi  antérieur»,  celle  disposition  ne  revit 
pins,  b  moins  de  détignition  spéciale  par  l'abrogation 
de  la  loi  elle-même  ;  mais  elle  avait  voolu  éviter  toute 
équivoque  poor  let  déposants  k  la  Caisse.  MH .  le*  com- 
misaairoe  du  Couvernemcnl  nous  oui  assuré  que  l'on 
prendrait  k  l'administration  let  moycai  nécessaires  peur 
Noat  n'avons  p«»  d*  insister, 
a  terme  de  ce  rapport  déj kbits 
long,  si  notre  honorable  collègue  M  le  vicomte  de  her- 
végueu  a*  nous  éveil  pas  «nvojé  au  t 


rédigé  :  «  —  A  partir  du  l«  janvier  116*,  et  par  let 
tolttt  da  Gouvernement,  II  sera  établi  pour  lea  dépo- 
sants, aa  noue  des  lableaai  de  capiul  réservé  el  de  ca- 
pital aliéné,  an  troisième  tableau  au  capital  aliéné,  don- 
nsat  une  retraite  au  dépoeaat  avec  réversibilité  du  lier* 
de  U  rente  éteinte  en  faveur  de  la  veave  aurvivante.  — 
Un  règlement  d'administration  publique,  déterminé  en 
Conseil  d'Etal,  liera  le*  formel,  lea  condition*  et  let 
droit»  d*  crue  réversibilité.  .  —  La  question  da  la  ré- 
versibilité de  la  pension  de  retraite  entre  époux  mérite 
on  et  amen  très-sérieux,  malt  donne  lieu  aux  difficultés 
les  plus  graves.  S'il  est  impossible  de  ne  pat  être  de  l'a- 
vis de  la  réversibilité,  lorsqu'il  t'sgit  de  la  veuve  d'an 
employé  civil  eu  militaire  de  l'Etal,  la  solution  du  pro- 
blème n'etl  pas  aussi  simple  lorsqu'il  s'agit  dea  dépo- 
tant* volontaire»  k  la  Caisse  éet  retraite*.  L'adoption 
de  l'amendement  de  notre  honorable  collègue  toréerait  k 
créer  de  nouvelle*  tables  très-compliquées,  entraînerait 
la  Caisse  daas  dea  calculs  aléatoires  et  peut-être  même 
dans  det  pertes  Importantes.  Nom  n'avont  pat  cru  pou- 
voir nuus  l'approprier. 

Enfin,  Messieurs,  plusieurs  observations  août  ent  été 
présentée!  tur  quelques-unes  de»  dispositions  dea  déartta 
du  18  tout  1833  et  du  10  septembre  1839;  noua  n'a- 
vons pas  voulu  entrer  dans  U  révision  de  ces  deux  dé- 
crets, el  nous  nous  eu  rapportons  pour  leur  modification 
ultérieure  aut  soins  de  la  Commission  supérieure.  — 
Nous  n'avont  paa,  en  effet,  la  prêtent»!  d'avoir  dit  le 
dernier  mol  det  amélioration!  de  la  Caisse  de»  retraite» 
pour  la  vieillesse.  Institution  éminemment  atile  et  mora- 
lisatrice, elle  est  destiné*  k  prendre  aa  développement 
coBsidérable ,  el  avec  cette  exlentioe  te  manifesteront 
tant  doute  de  nouveaux  besoins  k  réglementer.  Pour  le 
morneut,  nous  croyons  avec  le  Gouvernement  que  les 
cKiticcit-.cnis  appurtés  par  loi  nouvelle,  que  la  simplifi- 
cation de  la  législation  sur  la  malJère  par  la  refoato 
en  une  seule  lot  des  deux  lois  aalérieurea,  tout  dot  ré- 
sultats heurtas  et  qu'ils  soal  destinés  k  favoriser  le  suc- 
cès d'un  établissement  qui  est  un  grand  élément  d*  li- 
berté el  de  conservation  pour  le  travailleur,  d'ordre  pu- 
blic pour  la  Société. 

Nous  aveas  doae  l'honneur  de  vous  proposer  l'adop- 
tion du  projet  de  loi  suivant. 


(d)  Sur  l'Incessibilité  el  1 
V.  ce  que  dit  le  rapport  de  la 
ghltltr  k  propos  de  l'art  4. 


lité  de  la  rente, 
du  Corps  lé- 


(3)  Des  versements  peuvent-ils  élra  fait*  au  profit  ifo 
déposant,  tur  la  têt*  d'un  tiers  qui  n'aurait  aucun  droit 
d'eu  jouir,  ea  conformité  de  1a  disposition  de  l'art.  191 1 , 
Code  Xap.  ?  Rét.  aég  (V.  le  rapport  tur  l'art.  S.) 

(t)  Le  projet  de  loi  exigeait  que  l'ajournement  fat  d» 
deux  an*  aa  mola*.  Celte  condition  a  été  supprimée  sur 
la  demaade  de  la  Commission  da  Cnrpt  législatif.  (V.  le 
rapport  tur  l'art.  8.) 

(3)  On  avait  demandé  que  les  fonds  verté*  par  les  so- 
ciétés do  secours  mulurit  pour  aasorer  det  pensions  de 
retraite  aax  toclétairei,  fussent  restitué»  tant  intérêt* 
aax  société»,  toit  sur  la  justification  de  l'exclusion,  de 
la  démission  ou  de  la  radiation  du  tocléUUe,  toit  an  jour 
oh  le  sociétaire  aurai!  atteint  l'iga  lié  pour  l'entrée  en 
jouissance  de  ta  pension.  —  Cette  demande  a  été  re- 
poastée  par  la  Comaltaien.  (V.  le  rapport  tur  l'art.  9.) 
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LOIS  ANNOTÉES,  ETC.— 186) 


trente  innées  qui  auront  suivi  le  dicta  du  titulaire 
de  la  renie  (o). 

kl.  Est  remboursée  sans  intérêt,  par  la  caisse, 
toute  somme  versée  irrégulièrement  par  suite  de 
musse  déclaration  sur  les  noms,  qualités  civiles 
et  âge  des  déposants,  ou  par  défaut  d'autorisation. 

Sodi  également  remboursées  sans  intérêt  les 
sommes  qui.  lors  de  lu  liquidation  définitive,  se- 
raient insuffisantes  pour  produire  uuc  rente  via- 
gère de  cinq  francs  ou  qui  dépasseraient,  soit  la 
somme  de  trois  mille  francs  par  année,  soit  le  ca  - 
pilai  nécessaire  pour  constituer  une  rente  de  mille 
franc»  (i.ooofr.'. 

IS.  Toute*  les  recette»  disponibles  provenant, 
soit  des  versements  des  déposants,  soit  des  inté- 
rêts perçus  par  la  caisse,  sont  successivement,  et 
dans  les  huit  jours  au  plus  lard,  employées  en  achat 
de  mites  sur  l'État. 

Ces  rentes  sont  inscrites  au  nom  de  la  caisse 
des  retraites. 

13.  Tous  les  trois  mois,  la  caisse  des  dépôts  et 
consignation*  fait  inscrire  sur  le  grand  livre  de  la 
dette  publique  les  rentes  viagères  liquidées  pen- 
dant le  trimestre  au  nom  des  ayants  droits.  Elle 
fait  transférer,  aux  mêmes  époques,  au  nom  de  la 
caisse  d'amortissement,  par  un  prélèvement  sur  le 
compte  do  la  caisse  des  retraites,  la  quotité  de  ren- 
tes sur  l'Étal  nécessaire  pour  produire,  au  cours 
moyen  des  achat*  opérés  pendant  le 


capital  équivalent  a  la  valeur,  d'après  le  tarif,  des 
rentes  viagères  k  inscrire. 

14.  Le*  rentes  ainsi  transférée*  a  la  caisse  d'a- 
mortissement sont  annulées. 

15.  La  commission  supérieure  chargée,  confor- 
mément a  l'article  tsde  la  loi  dn  M  juin  t*so,  de 
l'examen  des  questions  relatives  a  1»  caisse  des  re- 
traites, est  composée  de  quinte  membres,  nommés 
pour  trois  ans  juir  décret  impérial  sur  la  propo- 
sition des  ministres  des  finances  et  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics.  Elle  présente, 
chaque  année,  a  l'Empereur  un  rapport  sur  la  si- 
tuation morale  et  matérielle  de  la  caisse  des  retrai- 
tes, lequel  est  communiqué  au  Corps  législatif. 

16.  Sont  abrogées  les  lois  des  M  mai  I8»3  et 
7  juillet  IH.V6,  ainsi  que  toutes  autres  dispositions 
qui  seraient  contraires  a  la  présente  loi. 


DOUANES.  —  Grains.  —  Farines.  — 
Denrées  alimentaires.  —  Echelle  mobile. 

Loi  reialire  é»j  draUt  de  douane  eamettttanl  Ut 
fréta»,  fartnet  tl  entrée  itnrtee  aUmtatairtt.  — 
(Bull.  off.  958,  n"9lll.)  (l) 

(15  Juin  1961.)—  (Promulg.  le  17.) 
A»t.  le'.  Les  droits  à  l'importation  des  grains, 
farines  et  autres  denrées  alimentaire»  ci-après  dé- 
'  qu'il  suit  (I)  : 
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1.  Les  grain*,  farine*  et  autres  denrées  alimen- 
taires ci-dessus  dénommées,  ainsi  que  les  pomme* 
de  terre,  sont  exempts  de  droit*  d'exponaliou. 

3.  Les  graines  et  farine*  venant  de  l'étranger 
peuvent  être  refus  en  entrepôt  Setif. 

4>.  Les  loi*  de*  15  avril  1831  et  *6  avril  1833, 
les  dispositions  encore  en  vigueur  des  loi»  de* 
16  juillet  1818,  4  juillet  1811  el  10  octobre  1*30, 
ainsi  que  toutes  autres  dispositions  contraire*  k  la 
présecte  loi,  sont  et  demeurent  abrogées. 

L'article  34  de  la  loi  du  17  décembre  1*14  n'est 
pas  applicable  aux  grains,  aux  farine*  et  aux  au- 
tres denrées  dénommées  ci-dessus  ;  3 1. 

DISPOSITION  TRANSITOIRE. 

5.  Le  décret  du  11  août  1800  (4)  relatif  a  l'im- 
portation des  grain*  et  farines,  et  celui  du  5  dé- 
cembre de  la  même  année  15;,  relatif  a  l'importa- 
tion des  légumes  sec*  et  leurs  farine* ,  continue- 
ront à  recevoir  leur  exécution  jusqu'au  30  septem- 
bre 1961,  dans  celles  seulement  de  leurs  disposi- 
tions qui  sont  plu*  favorable*  que  celles  de  la  pré- 
sente loi  (•). 

PÊCHE  MARITIME.  -  Baleine.  - 

Cachalot.  —  Morde. 
Déchet  impérial  fort**  «a*  cens  da  10  «if  (7 
tl  M  «Vtv*»»re  1851  (8)  rtiatift  à  la  fit**  dt 
la  Baleine,  da  Cêckalat  el  dt  lu  Marne,  rtnl  fe- 
ront dé  retenir  leur  eiéenlian  juta *'«*  30  /ai» 
1*71.  —  (Bull.  OIT.  «40,  D«  0154.) 

(15  jiaua  1MI.I  —  (Promulg.  la  M.) 

ARMÉE.  —  Avancement.  —  Chine 
(Expédition  de). 
Déchets  impériaux  relatifs  a  fatanctuntul  det  irea- 
ftt  d'infauterit  dt  té  swriM  appartenant  an  carpe 
ezpedttiaauaiet  de  lé  Chine. — (Bull.  off.  943,  n"* 
1193  et  1104.)  (*) 
(7  «•**«-.  1MI  M  S»HaJ  1M1.)  —  {Pronwlg. 
le  1«»  jnill.) 


*  COUR  IMPERIALE.  —  Rennes.  — 

Chambre  (Suppression). 
Décret  impérial  jw  «apprisse  /*  Iraitieme  chamire 

cMlt  dt  I*  Canr  impérial*  de  Jtesae*  —  (Bull.  off. 

941,  n°  9174.) 

Jtnat  1M1.)  —  (Promulg.  la  M.) 

Napoléon,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  garde 
des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  an  départe- 
ment de  la  justice  ;  —  Vu  le  décret  du  t  s  décem- 
bre 1*60  (m),  .qui  réduit  la  Cour  impériale  de 
Rennes  d'un  président  de  chambre,  de  neuf  con- 
seillers, d'un  avocat  général  et  d'nn  commis  gref- 
fier ;  -  Vu  le  décret  du  6  octobre  1*00,  qui  a  ad- 
mis N.  Raainal  de  Saint-Car,  président  de  eJiatnhre , 
k  faire  valoir  se*  droits  k  la  retraite  ;  —  Vu  le  dé» 
erct  eu  date  de  ce  jour,  qui  nomme  M.  Gatt  premier 
avocat  général  k  Poitiers, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Aut.  1".  La  troisième  chambre  civile  de  la  Cour 
impériale  de  Renne*  est  supprimée. 

Les  membres  de  celle  chambre  seront  réparti», 
suivant  les  besoins  du  service,  entre  la  première  et 
la  deuxième  chambre  et  ta  chambre  des  appels. 

9.  Le  préseul  décret  ne  commencera  à  i 
son  exécution  que  le  I"  août  prochain. 

3.  Notre  garde  des  i 


(6)  lîoe  aalra  proposllioa  coa»l»laat  k  décider  qee 
tl ,  dan»  le*  claq  an»  da  j«ar  e-k  le  droit  k  U  pension  de 
retraite  *eraU  ouvert,  I*  donataire  a'ea  avait  pis  do- 
niiudc  la  Iwpid.litin,  il  BiTdr.it  tout  droit  à  I»  rclr.ito 


mandé  la  liqaidauoa,  il  perdrait  tout  droit  à  l»  . 
et  le  capital  aérait  restitué  uns  lalértls  aa  daaalew,  a 
été  éralaneui  rejeté»  par  la  Comaiioioii.  i  V.  le  rapport 
•ar  l'art.  10.) 

(l)  Pré*ao1alionaaCoraalé(l»l»illl4lt  nar»  tldl. 
tUeail.  da  4  »vril,  p.  474,  4»  eol.)  —  Rapport  de 
M.  Yernier  (Momt.  da  17  Juin,  p.  900,  4*  cal.).  — 
DifCuotoa  le»  17  nul  (Ntmi/.  da  18.  p.  750,  V  col.), 
el  18  mal  ( »«»«/.  da  19.  p.  7  51 , 4«  col.  ) ;  (alla  de  la  dit- 
cai»:on  et  »doptiaa  k  la  »éaaoe  da  19  atai  {Mtéil.  da 
30,  p.  770,  5»  col.}.  -  DéiikéraUM  da  Séoul  le 


10  jala,  »ar  le  rapport  de  M.  Ltfeitre-Dtffle  (Jfoai/. 
da  tl.p.  «55,  l*ool.). 

(1.1  Par  eetie  lai  ■<  traav»  atragie  la  légitUtloa  dite 
de  /  txkelle  meiite  »ar  le»  train»,  dont  le  poial  de  dé- 
part eiitte  d*a»  la  loi  da  5  dée.  1*14,  comme  l'ont 
expliqué  l'eipoié  de»  motif»  et  le  rapport  de  U  ooaaaii»- 
»ion  da  Corp»  légUlalif. 

(S)  Ce  paragraphe  S  a  été  latradail  daaa  U  toi  tar  U 
dénude  do  l»  Coiuml»>l«a  da  Corp»  léaiilatif.  L'art.  34 
d«  U  loi  da  17  dée.  1814,  aall  déclare  n'éire  pu  ap- 


l'ealrée  oa  la 


(4-1)  V.  LeiianwUtt  de  i960, p.  91  M  litt. 
(6)  Cette  dltpaillioD  trtaillair*  a'sxitull  pu  oon  plat 
du»  le  projet  d*  loi. 

(7-9)  V.  loi»  «»«(fe«de18»l,  p.  145,  140  el  187 

(9)  Le  premier  de  ce»  décret»  établit  do»  régie»  ex- 
eep tioaef Ile*  et  traïuitoiret  paar  l'»vaac(tueiil  de»  niliul- 
re»  da  eorp»  d'iafulsrie  faisant  partie  d»  l'espédilioa  de  la 
Chiaa.  al  le  tecond  rapport»  poar  l'avaatr  ce»  dliposilUw», 
el  ordoaae  qae  l  avaaceaieal  dans  ce  corp*  aara  liea  doré- 
navant caaterroéiaeal  aux  di»po*lUoat  de»  art.  19,  <9 
et  90  d*  la  loi  du  1 4  avril  1831  (Lait  annal.,  ««  vol., 
p.  103). 

(10)  V.  Lait  MMOtétt  de  1860,  p.  118. 
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CARRIERES.  _  Exploitation.  — 

REGLEMENT. 

DftcktT  inillll  ferlant  retUntml  peur  fesploUt- 
U«n  itt  rtrrUrtt  nterttt  tu  i  «errir  dans  le  ié- 
fviemni  in  Btul-Kkia.  —  (Bull.  olï.  TU,  part, 
euptilém  .  n»  it,i89.)  (i| 
(1»  «ai.  1M1.)  -  (Promulg.  le  (  juillet.) 


(I)  Ce  décret,  rendu  ea  exécution  det  art.  S t  et  M 
de  U  loi  du  91  «-»ra  1RI0,  r- 


uat  l'expleitaHee  de*  carrière*  du*  d'aetre*  départe- 
oirau,  iiol^nnmrnt  de  celai  du  10  Mf,  I8BS,  relatif  tel 
caa-rtèr**  de  département  de  I*  Manche,  1»e  mi  »e»o« 
rapporté  i*  txlttt  dent  mi  Loir  »»«-oiVr»  de  I83Ï, 
».  1*8.  Il  non*  mlBl  doue  de  renvoyer  >■  tau  de  ee 


l  :  < 


du 


!«». 


de  1859,  p.  M 

(S]  Préwntallon  tu  Coep»  légielaUf  te  1 1  avril  [MmU. 
de  94,  p.  574,  V  col.).  —  Rapport  de  M.  le  giWral 
Daalhaille  a  U  séance  de  l"jula  (  M*»»,  de  II,  p.  957, 
col.,  et  de  M,  p.  94»,  i"  col.).  —  Diecussiou  lea  1 4 
et  IS  jela  (Mtmit.  de  1S,  p.  889,  4*  col.,  et  d«  10, 
p.  99*,  5*  col.).  —  Délibération  du  Sénat  la  94  jatn, 
ew  le  rapport  de  M.  le  générd  d'Hautpoul  (Jfeaii.  de 
M,  y.  958,  3*  éd.). 

RAITORT 

De  te  Cemroiriii'n  i<»  Corps  UtUlalif. 

\.{B»liela  Ui.) —  e  MM....  Le  projet  de  loi  que  l'en 
soumet  aa  Corp*  légittalif  concerne  particalièremenl  le* 
odloere  et  le*  fondkmnalre»  de  l'armée  de  terre  irai  leur 
seul  aatlmllé*.  U  substitue  au  tarif*  de  la  loi  du  1 1  avril 
1 831  de*  tartfe  plus  die***.  destinés  a  régler  p«ar  IWair 
le*  pensions  de  retraite  de  ee*  militaire! ,  Uadla  qae  ceui 
que  présente  la  mente  loi  coollna»rojil  h  s'appliquer  aax 
pansions  de»  Moa-eUciar*,  caporaat ,  brigadiers  et  sol- 
gais,  *a  tenant  compte  dee  prescriptions  des  lai*  posté- 
rieures qui  l'y  rapportent,  prescriptions  qui  ont  améliore 
rrs  pension*  d'aae  manière  convenable.  —  Quant  aai 
nfftebsrs,  vous  le  saves.  Meilleurs,  leur  tralteaeat  d'at- 
tiré e«t  modeste,  et  la  carrière  militaire  m  le*  conduit 
paa  i  la  forte»*.  Animée  d*  désir  de  servir  leur  payi  et 
lear  souverdn .  de  *e  rendre  digne*  d*  l'estime  de  l«ar* 
chefs  M  da  leur*  eaatarade*  ;  soutenus  par  l'etpeir  d'ob- 
tenir de  l'avancement,  de  mériter  par  leur  valcar  et  pu 
dea  serrtre*  réel»  ce*  décorations  glorieuse*  qui  conser- 
vant ual  d'attrait  pour  eut ,  malgré  le  grand  nombre  de 
celle*  d'une  origine  ineoooue  qui  apparaiiaeal  claque 
jour,  IU  rlTaliaeat  de  «Me  et  de  dévouement  dan*  l'ae- 
eompliiaemeet  dee  devoir*  de  Uar  noble  métier;  et  ea 
ralien  de*  dépenses  qu'exigent  et  lear  poiilion,  et  la  rie 
arraale  à  laquelle  il*  sont  ©oudamnés,  quand  11*  Uteigueul 
U  liaiite  liée  pour  la  retraite ,  certainement  lear  avoir 
M  s  est  pa*  accru;  et  alon  qae  ce*  homme*  qui  «al 
laissé  tant  de  leur»  compagnon*  *ar  le*  champ*  de  ba- 
taille et  dan*  le*  bdpitaal ,  ton!  condamné»  aa  repo*  par 
l'da*e  et  lea  fatigues,  trop  souvent  par  les  Infirmités  •« 
Ici  ble*»are»,  ne  convient-il  pa*  de  lear  donner  eue  pen- 
sion de  retraite  qai  leur  sssure  nae  eilaleac*  kMiorable 
parmi  leur*  eoneiiejeu»?  Ne  roaiieal-ll  pa*  d'acrrollre 
la  neaaioo  de  leur»  »euTe»  poar  concourir  >  le»  mettre  a 
l'abri  da  be*oin?C'e*l  ce  que  »ent  laire  l'Empereur,  qei 
a  recou»» ,  aln*l  que  le  Coureraerneiii  impérial ,  l'iawf- 
Iiai.ee  de*  urib  de  la  loi  du  1 1  arrtl  1831  i»),  d'aprè* 
rabaiaaeeneal  de»  râleur*  moac'laire*  et,  par  contre,  le 
reachOiueaieal  de  toale*  Im  chote*  B*ce**ajrei  b  la  île. 
C*e«  le  bat  qae  *e  propote  le  projet  de  loi  ea  dieenaaien. 

 Pour  la  (ormation  de*  neareaai  tarif»,  on  aacmeate 

«eux  de  I*  lot  de  1831  :  de  trol*  dliieme*  pour  le»  pea- 
»ioai  depul.  le  frade  de  c<oeral  de  dlri»ion  ju»q*'b  celai 
de  capitaine  laelui,  et  de  quatre  diitCmea  peur  ceU» 
dea  lieateaaaU  et  de*  lout-lieateuaau.  Le  Ublean  >ai- 
raat ,  que  noua  emprunloa»  b  l'ripotd  de*  motif*  da  pro- 
jet de  loi ,  fait  rna»rtir  l'aeteMutation  dn  minimum  et  da 
mat  imam  de  la  penaioa  de  cbaqee  grade.  Non*  aoncon- 
«■ot  .a*  de  cette  (impie  Indication ,  iaa<  di*caler  \tt  eel- 
bt»  :  le  c*»q«e  de  BdlUaire  a'eat  dierie  ai  de  la  France 
ai  de  l'armé*  

II.  (Art.  I".)  —  L'ait  I"  *e  coaapoee  de  d«u  pa- 
r*<rapbe*  alnti  eoeçui  :  •  Le*  peniiea»  de  retrait*  de* 


PENSIONS  MILITAIRES.  - 

DE  TERRE. 

Lot  **<  meilte  rtilt  iu  II  ttril  1831,  *ar  Ut  peu- 
tUmt  eV  l'grméê  it  lent.  —  (Bull.  ofT.  9W,  n» 
9I«9.)(») 

(as  «min  IM1.)  —  (Pronmlg.  le  99.1 
Art.  1"  Le»  peaiions  de  retraite  de*  ofSeim 


et  des  fonclioDittire*  aisïrailés  de  l'armée  de  terr 
«ont  filées  conformément  au  tarif  annexé  k  1a  pré 
tente  loi. 

Toutefois,  lea  peniioni  dea  généraux  dé  ditialnn 
et  généraux  de  brigade ,  ainsi  que  celles  dea  in- 
tendanl*  et  inspecteur*  du  serrica  de  santé  qui 
leur  sont  assimilés  pour  la  retraite,  ne  pourront 

'i,  salon  le 


.  officiers  et  des  Ibaetleanaire*  auimllé*  d*  l'armé*  d* 

•  terre  aaal  fliér»  cenformimem  aa  tarif  annexé  b  la 
€  pr*»pM*  loi.  —  Toaletol*  les  penaioa*  de*  (éaéraax  da 
«  dlTtalon  et  dea  (éaéraax  de  brifade,  almi  que  ceH«*  de* 

•  iateadanl*  et  de*  laipeetenr*  d*  terrlee  da  aaalé  qui 
t  leur  lorit  usimile*  pour  la  retraite,  ae  pourront,  daaa 

•  aucun  ru,  cicéder  la  somme  altribaée  seloa  le  (rade 

•  aax  officiera  r>n«raax  daa*  le  cadre  de  reterre.  •  — 
Peur  coespreadre  la  porté*  de  eett*  mtrictlo* ,  Il  tant 
savoir  qae  lea  (énéraax  de  division  et  le*  généraai  d* 
arirade  qui  f«at  parti*  da  cadre  de  réaerr*  touckenl, 
sauf  la  retenu*  de  9  p.  100  peur  le*  Inralides,  le*  pre- 
mier* 9,000  tr.  H  le*  aecond*  8,000  (r.  de  tralleaiaat 
aanuel,  et  que,  d'aprè*  le  nouveau  tarif,  ceux  qai,  aax 
con<tlUorji  aécattaire*  pour  atteindra  le  maximam ,  réu- 
niraient doute  année»  de  (rade,  obtiendrai  eat  an*  pearion 
de  retraite  :  le*  généraux  de  dirmioa ,  de  9,360  tr.,  et 
le»  téuérauide  brigade,  de6,9*0  tr.  —  La  Commii'ion, 
prntant ,  comme  I*  Conseil  d'Etat,  qu'il  est  eonieuablfl 
que  let  pension»  de  rtlralte  deaoBciar»  généraai  ne  dé- 
paiaeat  ea  aucun  eaa  le  traitement  qui  leur  eal  attribué 
dans  I*  cadre  de  réserve,  a  adopté  le*  deux  pararraptiea 
de  l'art.  t«»  b  l'unanimité. 

Notre  honorable  collègue  M.  le  général  Psrchappe  a 
demandé  (a)  que  l'on  ajeulél  sur  le  tableau  les  mots  de 
première  date  b  la  dénomination  de  saut-intendant 
mPilaire  et  b  celle  de  soua-lnlendaat  militaire  adjoint  ; 
qu'en  outre,  on  inscrivit  sou*  la  première  la  dénomina- 
tion de  eeue-intenitnt  mitittlre  it  ieuxieme  dater, 
avec  le»  chiffre»  relatif»  b  ta  penaioa  du  lieutenant -colonel 
I  août  la  secouée,  la  dénomination  do  Mu- 


ta) V.  la  t>  vol.  d*  no» 


.Mi- 


en regard,  et i 
iafradaai  mtilalre  aijtint  ie  ietuitme  elttte,  avec 

lea  cbiffrci  dr  la  prniion  de  capitaior  en  rrftard.  Il  a  tait 

remarquer  que,  saas  celte  modilcatioa,  le  soel-inrien- 
daat  miHlaire  de  deeiletne  datte,  qai  est  atsimilé  au 
lieutenant-colonel ,  recevrait  la  penaioa  de  retraite  de 

cluse  qui  et*  assimilé  i  ce  rende,  et  que  le  seus-hito- 
dant  militaire  adjoint  de  deuiième  clatte,  bien  qu'il  n'aH 
que  rang  de  capitaine,  serait  traité  comme  le  sont-inten- 
dant militaire  adjoint  de  première  clatte ,  qui  eal  aa» traité 
au  chef  de  bataillon,  ce  qui  serait  peu  rationnel.  —  La 
ConiaiLnion  ne  s'est  pas  dissimulé  la  perte*  sérieuse  de 
l'amendement  de  CkonoraMe  général  pour  on  eorp*  di»- 
llngué,  et  dont  le*  fonction»  d*  contrél*,  »l  importante* 
dans  l'armée,  exigent  un  rrcralemeal  d'élite.  —  Cet  amen- 
dement enlève,  ea  effet,  à  la  deniéme  classe  d*«  »»»*- 
iotcod.iats  et  des  soui  intendant»  adjointe,  le  privilège 
qae  lear  avait  accordé  la  lot  du  II  avril  1831,  de  re- 
cevoir la  peation  de  retraite  de  la  datas  sapérieare.  Il 
enlève  aasii  b  la  première  datte  des  toat-lalendaau  et 
de*  sous-intendants  adjoints  le  privilège  de  compter  les 
années  passée*  daas  la  deuxième  datte  pour  coacourir  b 
former  ie  nombre  de  dente  année*  de  grade  qui  augmen- 
tent ta  pension  du  cinquième,  en  vertu  de  l'article  1 1  de 
la  loi  précitée.  —  La  Conunttstou  estime ,  avec  l'auteur 
de  l'amendement ,  que  la  nouvelle  loi  sar  le*  peation»  de 
retraite  ae  peut  laisser  subsister  no  privilège  qui  tonnerait 
un  objet  d'envie  pour  les  entrée  corps  de  l'armée,  et  qui 
serait  contraire  b  l'aatimilalton  établie ,  postériearement 
b  U  loi  de  1831,  par  l'ordonnance  du  10  juin  1955  sur 
l'organisation  do  l'intendance  militaire.  En  effet,  d'après 
ccite  ordonnance .  chaque  claaje  de  ce  cnrp«  Tonne  en  jriidç 
séparé  ;  et  l'article  1  porte  que  cet  grades  eorreti  onieut 
b  ceux  de  la  hiérarchie  militaire,  savoir  :  le  traie  d'In- 
tendant militaire  b  celui  de  maréchd-de-eamp  ;  le  trait 
de  tout-intendant  militaire  de  première  dus*,  b  celai 
de  colonel  ;  le  traie  de  tous  -  intendant  mPilaire  de 
b  celui  de  tleuleeunl-coload  ;  le  traie 


(a'  Nombre  d'aatrea  emendemeou .  tendant  la  plupart 
b  rrttea,inn  dea  OHfoailiana  du  pnjet  dana  un  bot  d'a- 
n*4lior»ll*n  s  la  p««iti«n  des  offleirra  retraite»,  ont  II*  prê- 
tante» :  anaia  I»  Coanmittaoa  le*  a  rar*oo»»èi.  —  La» 
partie»  du  Rapport  rcUliiaa  a  eaa  propoailiona  «tant 
*traas>r»»  t  rripliealio*  da  la  lai  aouvelle.  U  asl  inntile 
de  le» 


d'tdjoial  de  première  clan* .  b  c 
le  traie  d'adjoint  d*  deuxième  classe ,  b  celui  d*  capi- 
taine. —  Aj**t*n*  que  la  marne  ordonnance,  artide  9, 
règle  l'avancement  d'une  clatte  b  l'aatre,  du*  1*  eorp* 
de  l  inlen.Unre,  absolument  par  ie»  rCrJra  et  dam  le»  pro- 
portion* a*  ekoix  et  b  l'ancienneté  prejrjrjÉ»»  par  la  loi 
du  1 4  avril  1 83*  pour  l'avancement  d'un  grise  h  l'entre 
daas  l'armée  ;  tandis  que  l'avancement  a  lioa  uaiqaeveni 
b  l'ancienneté  poar  lea  ouste»  d  uo  m<me  grade,  comme 
da  lieutenant  ea  dautièms  b  lieutrnant  en  premier,  et  de 
capitaine  en  deujlime  b  capitaine  en  premier  dam  l'armée 
de  terre  ;  et  dan*  la  marine ,  de  capitaine  de  valaaeeo  de 
deuxième  dusse  b  capitaine  de  vaiaeeaa  de  premier» 


i  n*  sanrail  penser  qu'en  puisée 
i  militaire*  de  deaxleme  daaae 
et  aax  *ot»-ial4ndaat*  militaires  adjoint»  d*  deaxième 
daaae,  l'application  de  l'article  17  de  la  loi  du  18  frue- 
Uder  aa  VII,  en  vertu  duquel,  déni  Ut  araiet  gai  tt 
iirittnl  par  rfaties,  la  solde  ie  retraite  etl  U  aiém* 
peur  let  ii/fetentei  datif.  Ella  eetime  qu'on  doit  al- 
louer aax  diverse*  datte*  de  l'Intendance  qui  ferment  de 
véritable*  grades,  1*  penawa  de  retraite  du  grade  corre*- 
pr>r.d«i  dan*  l'armée  ;  ce  que  le  projet  fait  pour  l'iaten- 
dant,  poar  I*  sou»-iniendant  de  première  dssseet  pour 
le  tout-tnleaaaat  adjoint  de  première  classe ,  d  ce  qao 
l'on  propote  de  faire  pour  les  autre»  grade*.  —  La  Com- 
munion a  donc  adopté  l'ameademenit  d*  l'honorable  gé- 
néral Parcbappe.  EUe  ne  dont*  pa*  d'dUeurs  que  la  na- 
ture dn  service  d*  I  intendance,  et  la  certitude  d'j  par- 
venir rapidement  aax  gradée  supérieurs,  en  raisoa  du 
petit  nombre  des  adjoiatsde  <*  et  de  t™  dssse  comparé 
b  edui  de*  seat-iatendaata,  ae  lai  ataarcnl  toajoars  aa 
recrutement  deehnix.  —  Aujourd'hui ,  ea  léte  dellnleo- 
daace  militaire,  *•  trouvent  le»  IaleniaaU  pcaeVaaj  iat- 
pettean  créé»  par  an  décret  Impérial  du  19  juin  1833. 
D'après  l'art.  *  de  ce  décret ,  ib  ml  le  rang  immédiate- 
ment supérieur  b  calai  det  intendants  militaires  désignés 
sous  le  aoni  d'intradanl*  divisionnaires,  et  il»  passent 
daa»  le*  même*  condition»  qae  le*  généraux  de  dlviiiou  : 
•dl  daas  la  deuxième  sedion  tendre  de  réaervei,  «oit  b 
Is  position  de  retraite.  C'est  donc  avec  raison  que  le  projet 
de  Ici  leur  donne  Is  retraite  de  général  de  division. 

III.  (Art.  9. 1  —  Le  Conseil  d'Etat  a  également  adopté 
l'amendement  de  notre  honorable  collègue;  mai*  Il  * 
pensé  qu'il  y  avait  lieu,  b  ce  «ujet ,  d  latredalre  daa»  le 
projet  de  loi  une  disposition  tmnallelre  concernant  les 
soos-iotertdaa'smtliUbr**  de  deuxième  classe  d  lessons- 
inteadut*  militaires  adjoint!  de  deuttème  clatte  arfad- 
Umeat  pwm  ie  cet  /raiet,  dispostlica  aiasl  cencue  : 
—  •  Les  sou*- intendants  militaire»  de  deuxième  classe 

•  «  les  teus-ialeudaats  militaire*  adjoint»  de  demi^mr 
«  elusa  déjb  pourvut  de  ce*  grade*  b  l'époque  de  la 
.  promulgation  de  la  prétente  loi,  qui  av.ien»  droit, 
.  d'après  le  tarif  annexé  b  la  loi  du  <  I  avril  1 831 ,  b  la 

•  pentlon  de  I*  clame  nperieure,  oonierveront  ce  droit 

•  ea  cas  d'admission  b  la  retraite.  •  —  Celle  dttpr.ntioo 
conserve  aux  deux  gradée  de  l'ialeadanco  qu'elle  con- 
cerne le  droit  b  La  pension  de  retraite  da  grade  supérieur 
que  l'on  pouvait,  jusqu'h  un  certain  point,  regarder 
comme  acquis.  Adoptée  psr  la 
place  b  la  fin  du  projet  de  loi.. 

IV.  [Art-  9.) —  Nous  pssson*  b  un  article  i 
prétenté  récemment  1,1e  97  mai)  aa  Corps  Wgidatif,  arti- 
cle qui  formera,  s  il  est  adopté,  l'art.  9  dada  projd.  Cet 
article  additionnel  r»l  ainalcoacu  :  •  Aèrent  droit  excep- 

•  lionnellemcnl,  après  vingt-cinq  ans  de  terrier»  effec- 

•  tlf»,  au  minimum  de  1a  pnnikia  de  retraite  attribuée  b 
a  lear  grade,  les  officier»  mi»  ea  non-activité  poar 

•  infirmités  temporaire*,  lorsqu'ils  auront  été  reconnu» 
.  par  nn  conseil  d'enqaèta,  conformément  aui  preterip- 
.  lion*  de  la  loi  du  19  mal  1834,  non-susceptible» 
.  d  ttr*  rappelé*  b  l'activité.  •—  Quelque*  mot*  sur  Is 
uen-icfrdfC  d  sur  la  rtfome  sont  nécessaire»  pour 
faire  apprédar  oel  article  -0»*»«  an  officier  ea  activité 
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m  l'applicatlnu 
d*  l'article  il  de  le  lo  i  du  H  avril  l«Sl,  l'empêchent 
néanmoins  de  l»lr»  ion  service,  un  étal  Mt  cooslaié  par 
lu  offiolen  de  sinlé  4a  régiment,  et I*  «bel  4e  carat  le 
propose  k  la  première  Inspection  pour  la  aon-ecllvilé 
pour  iallrmllés  lemporairu,  position  définie  et  réglée  par 
I»  toi  4a  19  mai  1834  lar  l'état  des  oltcicr».  —  Lia»- 
pecteor  général  n'admet  cette  propulsion  qu'autant  q ae 
i»  oUclen  de  sauté  aa  cariée  l'hôpital  4e  U  gamiiou, 
iiitt  une  contre- visite  qu'il  fait  lahir  h  cet  officier  ea  (a 
présence,  eoatrmeat  l'oflaloo  4ea  officiers  do  mlé  4a 
régiment;  U  la  pressente  alaia  atae  ion  ail»  et  loate*  la* 
placée  h  l'appui,  ea  aitaletre  4e  la  guerre,  qal,  iprèi 
avoir  consulté!*  Conseil  4e saalé  4ea  armée*,  »'ll lejoge 
nécessaire,  propose  a  l'Empereur  de  rendre  un  décret 
pour  faire  passer  roOder  dont  U  l'aglt  4eai  la 
ilvtté  pour  inimités  temporaire».  Entre  deux 
lions,  le  général  coatDao4aat  la 
bétels  lee  (oactifrae  4e  l'isitpeciear-géaéral.  —  Telle* 
■ont  lee  formriité*  à  remplir  peu  U  miec  ea  ncn-ncti- 
rtlé  peur  tntrmiléi  temporaires  d'an  oMcter. 

Daae  celle  pealiioa  l'oTOeler  eel  bon  eedre  et  mm 
emploi.  S'il  tel  lona-lteotenaBl  ea  liealeatnt,  U  toacbe 
lee  tnii  cinquièmes  de  la  relde  d'activité  dégagée  de 
loa*  aeoeeeeiree,  cl  la  moitié  leulemenl  l'il  e  le  (rade  de 
capitaine  ea  celui  d'effictar  supérieur.  Le  même  oflclir 
cet  nii  *  la  réforme  et,  eprèe  avoir  pane'  traie  aae  ea 
aon-ectivlié,  U  cet  recousu  bob  eeecepUMe  d'éire  np- 
pelé  h  l'activité  par  un  conseil  4'onquèlc  formé  suivant 
le*  preeerlptleai  4e  la  loi  du  19  nui  ««34,  coeeell  4oU 
la  composition  et  le  mode  n'opérer  ont  été  réglée  par 
l'ordonnance  da  11  atal  1830.  — U  traitement  4 'un  ofl- 
cter  ea  réforme  cal  égal  aox  4eat  lien  4a  minimum  4e 
le  pension  4e  retraite  dévolue  h  ion  f  rade,  et  Malemeat 
pendant  aa  lapa  de  temps  égal  h  la  moitié  de  le  durée  <le 
eee  »rr vices  effectif!,  quand  celle  dorée  reele  an-deasous 
4e  vingt  aai.  S'il  a  vingt  aai  de  MMlcat  effectif!  et  ea 
deeiai,  ion  traitement  4o  réforme  cet  viager,  et  'irai  a 
autant  4e  trentième!  4a  mialmam  de  m  pension  de  re- 
traite qu'il  a  d'année»  de  service.  —  D'après  l'article  il 
delà  loi  précitée,  daae  aaeaa  «u  U  ne  peat  y  avoir  liea 
à  réversibilité  4e  loul  on  partie  delà  peiuioa  de  réforme 
sur  lee  veuve*  et  lee  arpbeliai. 

Cela  poié,  l'article  additionnel  renvoyé  h  1a  Commis- 
sion par  le  Cerpi  législatif  porta  que  lee  oflktcn  ea 
non- activité  poai  Inimités  temporaires  et  reconnu»  noa 
susceptible»  d'être  rappelée  b  l'ectisllé  eaxeat  droit  ex- 
ceptionnelle ne  rit  «pres  vingt-cinq  aai  de  service»  effee- 
tib  aa  mialmam  de  U  pension  de  retraite.  Il  l'applique 
donc  b  du  eBlden  qui  eoai  la  législation  aotnelle  »o- 
rsieal  mil  b  la  réforme  dans  lee  mémei  cirooes tances. 
Dans  cette  poiltioa  ili  aaraleot  an  irallemeat  peu  ttafé- 
rfeur  a  ceUil  da  tnin.mum  de  la  pension  de  retraite;  mai? 
au  décès  4e  oc  ai  «.al  liraient  m*rlc«,  tes  seares  et  Ici 
enfants  prisée  4e  toato  pension  leriieBl  dau  nae  mltére 
profonde.  -  Cet  article  préviendra  donc  de  frandei 
aonTtraaces  ■  Il  est  adopté.  Il  aura  aaasi  l'avantage  de 
léser  In  acropole*  de  plus  le  on  cbeb  de  corpi  qal,  aynat 
des  oMcien  salétadlaairee  M  Intrmei,  lee  lolèreat  sa 
activité  aa  datrlmeat  da  aersice,  poar  leur  Uiaaor  at- 
teindre la  limite  de  la  période  trentejialre,  atn  qae  Iran 
venir»  et  Icori  enlanla  acculèrent  le  droit  i  pentlan.... 

V.  (Art.  5.)  —  Cet  article  porto  aa*b  partir  d«  i" 
aasier  I8M,  le  service  mOiiaire  accompli  en  Algérie  ae 
sera  compté  «ne  posr  le  double  4e la  durée  efleciise.— 
Voa*  Miel,  HcMlean,  qn'aui  termes  de  l'article  T  4e 
la  loi  4a  il  avril  1831,  le  service  bon  d'Europe,  ea 
lempi  de  guerre,  eeloomplé  pour  le  double  de  m  durée 
effective.  L'Algérie  «et  bon  4'Ea/ope,  et  elle  jouit  de 
l'avantage  de  ce  qu'on  appelle  la  campagne  double  ca 
langage  militaire,  comme  il  elle  «tan  ea  guerre.  Le  Con- 
somment vous  propove  de  transformer  celte  c*mt.a5ne 
double  en  campagne  simple.  —  Lors  de  la  glorieuse 
conijucte  d'Alger,  et  pendant  celte  loogue  laite  d'eipédt- 
lioui,  aujourd'hui  contre  loi  Arabes  tl  demain  contre  Ici 
Kabyle*  ;  lorsque  loul  était  b  créer  et  que,  malgré  le* 
seins  dévoaéi  des  cbefi,  4e  I  adoiiaislrnlion  militaire,  et 
de  B03  officier»  du  (çénif*,  l'oa  n'avait  qae  qud^uea  sbris 
légers  pour  loger  le*  soMali,  et  quelques  banques  eu 
guise  dlidpitMi  pour  recevoir  le*  malades  ;  lorsque  CM 
Immeoaei  travaos  qu'a  eiéeutéa  l'armée  :  camp*  re- 
tranchés, roalcs,  eaaaat  et  rigole*  de  deiaechement, 
étaient  une  esaae  eeruian  if  malatif  %  dangereeiea,  car 
de  ce*  term  qal  D'avalant  pu  été 


4*  ileciei,  et  qui  l'étaient  abreavéei  ée  Uni  4e  détritus 
en  putréfaction,  l'eibalaleat  4n  vapeun  perUieatlelies  ; 
lorsque  la  dèvro  el  U  dvisenterte  décimaient  no*  régi- 
ments; certes,  la  csBipjicnr-  dociblc  étaitjuillce  pour  cet 
loldati  éprouvai  qui  avaient  pa  réailler  b  de  II  rode* 
,  el  qui,  fermé!  b  l'école  algévteaM,  ont  donné  b 
«ée ,  comme  la  feront  le  on  «neoesseon ,  aa 
i  el  un  élan  si  remarquable.  —  Aajouré  bui  la 
conquête  de  l'Algérie  peat  être  considérée  comme  com- 
plétée par  la  brillante  evpéduion  de  la  KaijUe,  lei  placei 
que  raoui  y  avone  construites  tonl  pourvues  de  easernea 
•aines,  de  vaste*  magasins  et  4 ttépitau  établie  éana  4e 
fc&oncs  conditions,  el  Ira  centrées  piui  insalubres  ont 
été  usai  «les  ;  ce  qui  rend  le  service  4m  troupM,  dans 
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i  des  expéditions,  soit  pour  faire  disparaîtra  quel- 
que laaalique  nonvesa,  loll  peur  réprimer  de*  IroablM 
passagers  ;  sans  nul  doute,  les  régiment!  y  far  ont  encore 
an  service  pénible,  particulièrement  les  corps  Indigènes 
dont  lu  cadres  sont  composés  en  grande  partie  de  Fran- 
çais ;  msis  II  n'en  eel  paa  moins  vrai  da  dire  que  la  pé- 
rlede  de  l'étal  de  guerre  ni  close,  el  dés  Ion  U  est 
rationnel  de  ne  compter  détonnais  le  tempe  passé  en  Al- 
gérie que  comme  campaene  simple.  —  La  Commlssioaa 
dnne  adopie  l'art.  3  d*  projet  de  loi, 
leurs,  que  notre  vaillante  armé 
la  juilce  4e  celle 

VI.  (Art.  é.)  -  La 
an  premier  paragraphe  4e  cet  article 
paaaion  d'ancienneté  le  règle  s  or  le  grade  dont  le  mil! 
taire  est  titulaire,  •  ce*  mots  :  e»*{omtne*l  d  l'art.  10 
aV  la  Iti  sfa  i  1  arril  I DSI ,  atn  qull  Mil  bien  entendu 
que  le  lecoad  paragraphe  du  marne  article  est  msanlcna, 
e'esl-b-dlre  que  dans  le  eu  ob,  avaat  d'avoir  atteint  deai 
au*  di  grade,  le  militaire  lerait  mil  an  retraite  sur  m 
demande,  Il  n'aurait  que  U-penilon  da  grade  Immédla- 
lemesl  inférieur.  —  Cet  amendement  a  été  edopié  par 
le  Coueil  d'Etal. 

Le  iioond  paragraphe  de  l'articJa  é  porte  que  la  pen- 
sioa est  liqaidée  ur  le  grade  Immédiutenienl  mrénror, 
li  en  rsisoa  do  l'augmc nunon  do  cinquième  daas  la  cas 
prévu  par  l'article  II  de  la  loi  du  1 1  avril  1831 ,  Il  y  a 
avantage  pour  le  militaire.  —  La  Commission  a  adopté 
cette  disposition  qui  recevra  ton  application  surtout  dans 
le  corps  4s  la  gendarmerie  qui  sert  d'aae  manière  si  mé- 
ritoire, et  où  le*  brigadirn  qui  se  comptent  pas  douie 
ans  de  «rade  as  moment  de  leur  retraite  nul  une  p<mfao 
moindre  que  lee  simple*  gendarmes  ayaal  droit  as  cin- 
quième ,  b  molni  que ,  venant  d'an  antre  corps ,  il* 
s'aient  rendu  leun  galon*  pour  entrer  dan*  la  gendar- 
merie. ... 

VII.  (Art.  5.}  —  L  "honorable  X.  Km  est  Picard  a 
proposé  au  disposition  conçue  en  ces  termes  :  a  Eu  eu 
.  d  amputation  de  dea*  membre*  ou  de  perte  totale  de  la 

•  vue,  augmenter  de  30  p.  0/0  les  allocations  du  projet 

•  de  loi.  —  En  eu  d'amputation  d'an  membre,  aug- 

•  monter  eu  allocation*  do  10  p.  0/0.  •  —  Aux  yeai 
de  M.  Ernest  Picard  :  a  la  tarif  dea  pensions  d*  retraite 
pour  came  de  blessures  présente  une  assimilation  injuste 
entre  ceui  qui  loul  privée,  par  l'amputation,  de  deoi 
membres,  ou  de  la  vue,  et  ecai  qui  iobi  privée,  par  l'am- 
putation, d'un  seul  membre,  il  puait  aussi  mériter  la 
reproche  d'insuffisance.  SI  la  France  fil  uses  riche  pour 
payer  sa  gloire,  si  elle  ne  fait  la  guerre  que  pour  du 
casses  juste*  el  cJvUisstrioei,  elle  doll  couvrir  d'une 
éclatante  protection  ceux  qui  patent  de  leur  saag  ici 
triomphes.  •  Quel  sort  plui  misérable,  cependant,  que 
celui  d'un  jeune  sons  lieutenant  privé  de  la  vue,  eu 
amputé  de  deux  membres,  et  réduit  b  une  pension  de 
quatone  ceats  frase*  ?  •  Telles  sont  lu  principales  con- 
sidération* invoquée*  pu  l'as  tour  de  cet  amendement. 

La  Communies  pente,  comme  Honorable  M.  Picard, 
que  la  position  d'un  eflcler  devenu  aveugle  ou  amputé 
de  deux  membres  est  bien  plu*  déplorable  et  bien  plus 
difne  d'intérêt  ijue  ceile  d'un  officier  amputé  d'us  leul 
memhre.  L'assimilation  entre  ce*  deai  position»  adauiic 
pu  le  projet  de  loi,  comme  pu  la  loi  de  1831,  ae  lui 
parait  pal  rationnelle.  L'eMcier  amputé  d'un  uni  mem- 
bre peut  souvent  rester  en  activité  Dan*  l'armée  de  terre 
comme  dan  la  marine,  on  ea  voit  qui,  par  leur  mérite 
et  lents  lenlees,  parviennent  aux  grade»  lu  plu*  élevés. 
Parmi  Ira  militaires  ampute*  d'un  seul  membre  qui  ont 
44  prendre  leur  retraite,  U  n'est  pu  rira  d'en  voir  qui 


MU  employé!  des*  des  administration»  particulière*  ou 
dus  l'iaduitrii,  M  qui  fout  d'eieeileota  larrttew*.  Ba 
est- il  ainal  do  malheureux  privé  44  la  vue  oo  amputé  de 
deux  membres'  ilélu  non  '  eelui-la  quitte  forcement 
l'armée,  m  dans  la  vie  civile,  Iota  d'être  es  étal  de  m 
livrer  b  aaeaa  travail.  Il  a  besoin  d'aven-  b  au  coté* 
us  domestique  pou  l'aider  dans  tous  ae»  mouvement*,  atn 
qu'il  puisse  remplir  lu  diverse*  fonction»  nécessaire!  b  la 
ri*.  D'après  les  considération»  précédente»,  la  Commis- 
aloa  a  cru  devoir  accepter  le  principe  do  l'amendement 
deaotre  honorable  collègue,  ea  restredgaanl  aon  appli- 
cation b  la  cécité  et  b  l'amputation  de  dent  membres. 
Assimilant  i  l'amputation  d'un  membre  la  perle  absolue 
de  l'auge  de  deax  membres,  comme  le  fait  le  projet  de 
Mi,  parce  que,  daas  o*  dernier  ou,  l'an  ou  l'astre  des 
deux  membres  conserve  en  général  umi  se  mouvement 
el  de  force  poar  pouvoir  être  da  quelque  utilité  dans  les 
bu  oins  de  la  vie,  elle  maintient,  pou  eel  deui  catégo- 
rie» de  blestures,  la  peostoo  matlmum  Inscrite  dans  la  5* 
colonne  da  tarif  aanexé  au  projet,  el  pour  former  la  d* 
colonne  dévolue  b  la  cécité  et  b  l'amputation  de  deux 
membrei,  elle  l'augmente,  non  de  30  p.  0/0  comme  le 
pnpoac  l'amendement,  mail  de  uO  p.  0/0  seulement,  ce 
qui  lui  s  paru  initiant. 

Cet  amendement  ae  parie  que  du  oHelen;  mais  la 
principe  une  fols  sdmli  peur  ceui  qui  aéraient  privéi  da 
la  vue  oa  ampuséi  de  deux  membres,  ne  doti-ll  pu  l'é- 
tentre  aux  loui-ottolen,  caporaux,  brigsdien  et  soldai! 
qal  éprouver  aient  la  mémo  Infortune?  La  réponse  boette 
qautloa  peat-eUe  être  douteuse*  La  Commission  no  l'a 
pu  peaié.  I 
la  poillion  d'an  ■ 
plui  déplorable  qas  celle  d'us  officier.  Il  eu  iudiipes- 
laMe,  en  effet,  qu'une  personne  le  consacre  au  servies 
d'an  aveugle  ou  d'un  amputé  de  deux  membres,  et  celle 
nécessité  impose  un  sacrltee  plai  onéreux  au  ioui-oIII- 
cler  ou  au  soldai  qu'b  l'officier,  eu  égard  au  chiffre  4e 
leur  peaiion.  Cette  considération  adécidé  la  Commssicn 
b  proposer  une  aagmeatalioa  do  30  p.  0/0  b  la  peaiion 
masimtrm  des  aoui-ofScleri,  caporaux,  brigadier»  et  »ol- 
4aii  accordée  pu  la  loi  du  1 1  avril  1831.  troisième  co- 
lonne du  tarif,  el  pu  l'article  «0  de  la  loi  da  *9  avril 
IBSit,  toutefois  en  confondant  daas  cette  lagmeatatioa  le 
inppirmeal  de  pension  alloué  aux  sergent»,  maréchaot 
du  logis,  eaperaai,  brigadiers  et  soldait  pu  l'article 33 
de  la  loi  du  »8  fructidor  aa  VII.  Es  entrant  dan*  cette 
vole  la  Commluloa  a'a  fait  que  lulvre  un  auguia 
exemple,  en  le  reurelguaal  toatolots  b  deux  catégories 
d*  bieaséi.  On  «il  en  effet  que  1'Bmpereux.  daas  as 
géaéreuse  tolltcitode,  porte  b  «00  fr.,  an  moyen  d'us 
supplément  pris  sur  m  ruietie,  le  chiffre  4e  tonte  pea- 
tlon  d'un  sou»-offlcler,  caporal,  brigadier  oa  toMal  dont 
le*  blessurei  ont  causé  U  perle  de  la  vue,  ca  l'ampota- 
tloa  d'un  ou  de  deux  membre*,  ou  lu  perte  4e  l'usage 
d'un  ou  de  deux  membres.  Ea  eoaaén^eaoe,  la  Com- 
i  a  présenté  au  Coaaeil  d'État  aa 


•  de  deux  membre*,  la  pension  ma  du  maxlmnm  44- 

•  vola  au  grade,  augmenté  de  to  p.  0/0  pour  les  offl- 
a  ciert  el  fonctionnaire!  militaire!  assimilés,  M  4e 

•  30  p.  0/0  pour  le*  loui-oltclen,  oa  para  ni,  hriga- 

•  dieu  et  aoMali.  Le  supplément  de  peoiloa  accordé 
a  aux  sergents,  aui  maréchaux  du  logii  el  aax  capo- 

•  raux,  brigadlen  et  soldai»  pu  l'arliele  33  de  la  loi 
«  4a  18  fructidor  an  VU,  le  confondra  avec  l'augmen- 


Cet  amendemrni,  destin'  b  former  l'article  S  da  projet 
de  loi,  a  été  adopté  pu  le  Cousin  d'Etat,  qui  l'a  complété 
et  rédigé  de  la  manière  laivanle  :  •  Pou  l'ampatation 
«  d'un  membre  (ju  la  perte  absolue  de  l'usage  de  deui 
•  membres,  tel  ofBcien,  loui-officirn,  eaponat,  hri- 


l  II  maximum  d*  la  pemios  qui  leur  est  i 

•  nu  la  présente  loi  on  par  la  loi  du  86  avril  1868. 
«  Ea  eu  d'amputation  de  dent  membru  ou  de  la  perte 

•  totale  de  la  vas,  ce  mavrfmam  est  aagmcnlé  pour  lei 

•  oflcien  el  leun  aulmilés  de  to  p.  O/o,  el  pour  les 

•  aoui-onleien,  ciporaui,  brigadiers  m  soldai!,  tl  aaad- 

•  miliéi,  de  30  p.  0/0.  Dam  celle  deralère  aagmen- 

•  lalion  i*  trouve  comprit  le  supplément  alloué  par 
.  l'article  33  de  la  loi  du  18  fructidor  an  VII.  .  La 
Commission  a  admii  cette  rédaction  pour  l'utlcle  S  du 
projet  de  lot. 

Il  réiulie  du  premier  paragraphe  4e  ocl  article  que, 
pour  l'amputation  d'un  membre  ou  la  perla  abwlu*  d* 
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grade,  aux  otteilta 

ri-Mri've  {"%). 

t.  Auront  droit  exceptionnellement,  après  vingt- 
cinq  ans  de  services  effectifs,  au  minimum  de  la 
pension  de  retraite  attribuée  a  leur  grade,  les  of- 
ficier* mit  en  non-activité  pour  infirmités  tempo- 
raires, lorsqu'ils  auront  été  reconnus  par  un  con- 
seil d'enquête,  conformément  aux  prescriptions  de 
la  loi  du  (•  mai  183»,  non  susceptibles  d  être  rap- 
pelés  h  l'actif  ité  {»). 

t.  A  partir  du  iw  janvier  18411,  le  service  mili- 
taire accompli  en  Algérie  ne  sera  compté  que  pour 
le  double  de  sa  durée  effective  (tu. 

4.  La  pension  d'am  (ciineié  »e  régie  sur  le  grade 
dont  le  militaire  est  titulaire,  conformément  a  l'ar- 
ticle 10  de  la  loi  du  1 1  avril  183t. 

Toutefois,  elle  est  liquidée  sur  le  grade  immé- 
diatement inférieur  »1,  a  raison  de  l'augmentation 
du  cinquième  dans  le  cas  prévu  par  l'article  i  <  de 
la  loi  du  1 1  avril  KM,  il  j  a  avantage  pour  le  mi- 
litaire dans  ce  mode  de  liquidation  [9). 


Le  droit  de  la  veuve  reste  régi  par  l'article  1*  de 
ladite  loi. 

5.  Pour  l'amputation  d'un  membre  ou  la  perte 
absolue  de  l'usage  de  deux  membres,  les  officier», 
sous-officiers,  caporaux,  brigadiers  et  soldats, 
ainsi  que  leurs  assimilés,  reçoivent  le  raaximuii  de 
la  pension  qui  leur  est  attribuée  par  la  présente 
loi  ou  par  la  loi  du  14}  avril  tafts. 

Eu  cas  d'amputation  de  deux  membres  ou  de  la 
perle  totale  de  lu  vue,  ce  maximum  est  augmenté 
pour  les  officiers  et  les  assimilés  de  vingt  pour  cent 
et  pour  les  sous-officiers,  caporaux,  brigadiers  et 
soldats  et  assimilés,  de  trente  pour  reut. 

Dans  celle  dernière  augmentation  se  trouve 
compris  le  supplément  alloué  par  l'article  33  de  la 
loi  du  *8  fructidor  an  VII  (m. 

6.  En  cas  de  séparation  de  corps,  la  femme 
contre  laquelle  elle  a  été  admise  ne  peut  prétendre 
a  la  pension  de  veuve  ;  en  ce  cas,  les  enfanta,  s'il 
y  en  a,  sont  considérés  comme  orphelins  ((). 

7.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  seront  ap- 


pliquées a  toutes  les  pensions  non  inscrites  avant 
sa  promulgation  au  livre  de  la  dette  publique  (9i. 

S.  Sont  abrogée»  toutes  les  ' 
Iraires  a  la  préscale  loi  (10). 


9.  Les  sous-intcmlauU  militaires  de  deuxième 
classe  et  les  sous-intendants  militaires  adjoints  de 
deuxième  classe,  déjà  pourvus  de  ces  grades  a 
l'époque  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  qui 
avaient  droit ,  d'après  le  tarif  annexé  a  la  loi  du 
1 1  avril  1831,  a  la  pension  de  la  classe  supérieure, 
conserveront  ce  droit  en  cas  d'admission  a  la  rc- 
(•')■ 


(V.  te  Ttrif  à  It  ptft  saireafr.J 


l'usage  Je  denx  membres .  les  «liciers  et  assimilés  re- 
çoivent le  meiluiom  de  U  pension  irai  leur  est  attribuée 
par  la  présente  loi,  saivsal  la  S*  colonne  do  tarif  an- 
noté, el  que  1rs  aous-oISciers ,  caporaux ,  brigadiers , 
soldais  it  assimilés,  reçoivent  le  masimum  de  !•  pen- 
sion qni  leur  est  attribuée  par  l'art.  30  de  la  loi  du  M 
avril  l8SSqui  comprend  en  mène  temps  I*  loi  dn  1 1  avril 
1 131.  —  Le  texte  des  deax  antres  paragraphes  n'a  pat 
besoin  d'explications. 

VIII.  (Art.  6.)  —  Dans  leur  solllcilode  pour  It  repo* 
des  anciens  servileari  de  l'Etat,  les  lois  des  11  et  18 
avril  1*51,  et  *  juin  sur  les  pensions  de  retraite, 
ont  voula  «ne  la  leame  dont  la  condaile,  dn  vivant  dn 
mari,  anrail  renda  la  fie  Intolérable  et  amené  la  sépara- 
tion de  cerps,  fût  privé*  de  sa  pension  de  venre,  cl  que 
dans  le  cas  ou  kl  y  aaralt  des  enfanta  mineurs,  celle  pen- 
sion lear  fut  acquise  jusqu'à  Icar  majorité.  En  ce  qui 
regarde  l'armée  de  terre ,  l'art.  4  du  projet  d*  loi  qui 
était  destiné  à  compté  1er  l'art.  10  de  la  loi  da  II  avril 
1831,  n'ayant  pas  paru  uses  eipliciie  pour  cuoslater 
cette  disposition  (aj  la  commission  a  proposé  une  rédac- 
tion ainsi  conçue  :  •  En  cas  de  séparation  de  corps  pro- 
noncée contre  elle ,  la  veuve  d'un  militaire  ne  peut  pré- 
tendre a  la  pension  ;  les  enfanta,  s'il  y  en  a,  sont  consi- 
dérés comme  orphelins.  •  —  l.e  Conseil  d'Etal  a  adopté 
cet  emeodemeni  en  modifiant  sa  rédaction  de  la  manière 
saisuAle  '■  •  En  cas  de  séparalioa  de  corps ,  li  femme 

•  contre  laquelle  elle  a  élé  admise  ne  peal  prétendre  à 

•  La  pension  de  veuve;  en  ce  cas  tes  entants,  s'il  y  en 

•  a,  sont  considérée  comme  orphelins.  •  —  La  Commis- 
sion s'est  ralliée  à  celle  rédaction.... 

IX.  (An.  1.)  L'art.  3  du  proie!  de  loi,  qui  prend  le 
n*  7  dans  le  projet  osodifié ,  porte  que  les  dispositions 
de  la  nouvelle  loi  seront  appliquées  à  tontes  les  pen- 
sions non  inscrites,  avant  sa  promulgation,  an  livre  de 
U  Uelte  publique.  M.  Napoléon  de  Cuampa§oy  a  proposé 
de  rédiger  ainsi  cet  article  :  •  Les  dispositions  de  la  pré- 

•  sente  loi  seront  appliquées  b  tous  les  droit»  acqais  el  b 

•  tons  les  services  continués  depuis  le  I"  avril  inclusl- 

•  veinent.  •  —  Notre  honorable  collègue  tiouve  que 
l'article,  tel  qu'il  est  formulé  an  projet  de  lui,  laisse  trop 
de  latitude  an  ministre  de  la  gaeere.  Il  craint  que,  sui- 
vant qu'il»  auront  su  inspirer  plut  ou  moins  d'intérêt,  la 
liquidation  de  la  pension  de  quelques  militaires  ail  été 
pins  on  moins  relardée.  C'est  ce  qu 11  veut  peévealr  par 
son  amendement  dont  le  but,  tel  qu'il  noua  l'a  eipliqué, 
consiste  b  faire  appliquer  le  tatif  de  la  lui  du  II  avril 
nnx  pensions  de  tous  les  militaires  qni  auraient  demandé 
leur  retraite  avant  le  t*r  avril  1861,  réservant  le  tarif 
de  la  présente  loi  pour  les  demandes  postérieures  b  celle 

nuis  et  les  services  continués 


depuis  la  même  époque-  —  La  Commission  ne  partage 
pas  les  craintes  de  l'honorable  M.  de  Champagny.  Ella 
tait  remarquer  d'ailleurs  que  sou  amendement,  suivant 
Implication  qu'il  en  a  donnée  lui-même,  esl  b  peu  prés 
sans  portée  ;  car  depuis  longtemps  on  savait  dans  l'ar- 
mée qu'un  projet  le  préparait  an  ministère  de  la  guerre 
pour  améliorer  les  pensions  de  retraite  ;  plus  tard ,  que 
ce  protêt  était  en  discussion  an  Conseil  d'Etal,  et  qu'il 
serait  bientôt  soumis  au  Cerps  législatif.  Dana  cet  cir- 
constances, les  militaires  qui  se  trouvaient  en  position 
d  oblrnîr  leur  retraite  se  sont  bien  gardés  de  la  deman- 
der, afin  de  jouir  des  avantages  que  devait  procurer  la 
nouvelle  loi.  —  Ajoutons  que  la  légtilatlou  militaire,  en 
eueeanl  une  durée  minimum  de  service  eftectil  pour 
donner  droit  b  Is  retraite,  s'abstient  de  déterminer  d'une 
manière  précise  l'époque  de  la  cessation  de  l'activité-.  La 
miae  b  la  retraite  comporte  une  latitude  indispensable  au 
bien  du  service,  car  parmi  des  militaires  qui  se  trouvent 
absolument  dans  le»  mêmes  conditions  pour  l'obtenir, 
tandis  que  les  uns  peuvent  rentrer  Immédiatement  dan* 
leurs  foyers  sans  le  moindre  inconvénient ,  il  peut  être 
nécessaire  de  conserver  pendant  quelque  temps  encore 
les  autres  en  activité,  en  raison  de  la  position  qu'ils  oc- 
cupent. —  D'après  «es  considérations ,  la  Commission 
n'a  pas  juté  convenable  d'admettre  l'amendement  de 
l'honorable  M.  N.  de  Champagny,  M  elle  a  adopté  l'ar- 
ticle l>  du  projet  de  loi  qui  Si*  la  véritable  date  de*  pea- 


X.  (Art.  8.)  —  Nous  soll*  parvenu  au  dernier  ar- 
ticle da  projet,  qui  abroge  loute»  les  dispositions  con- 
traires à  la  présente  loi,  article  qui  n'a  donné  lien  b  au- 
i  dans  le  sein  de  la  T 


(a)  Ce»  article  4  du  projet  était  ain.i  conçu  : 
d*  aéroration  do  c«»pa,  la  reuva  d'un  militai» 
peélemira  S  neusMn  que  si  la  séparation  a  été  pi 


aca  :  «bel- 


XI.  (Rdsinir.)  —En  résumé,  par  les  détails  qui  pré- 
cèdent, ou  voit  que  la  loi  du  1 1  avril  I8.M  reste  comme 
loi  de  principe,  sauf  :  I*  la  modification  apportée  b  son 
article  3.'»  par  l'article  I  "  du  projet  de  loi ,  en  ee  qui 
regarde  l'application  des  tarilt  pour  les  penilons  de  re- 
traite des  officiers  et  des  fonctionnaires  militaires  assi- 
milés ;  —  *•  la  restriction  apportée  b  son  article  7  pour 
le  service  militaire  accompli  en  Algérie  ;  —  3«  la  modi- 
fication apportée  b  son  article  I»  par  l'article  5  du  pro- 
jet ,  ea  ce  qui  regarde  la  cécité  et  l'amputation  de  deas 
membres  ;  -  b*  l'extension  donnée  b  son  article  9  par 
l'article  i  du  projet,  en  ce  qui  regarde  certains  officiers 
ea  non-acllvllé  pour  lafirmilés  temporaires  *,  —  b*  le 
remplacement  de  son  article  10  par  l'article  II  du  projet 
de  toi  —  Ses  tari  Et  continueront  b  être  suivis.  Uni  pour 
les  pensions  des  sons-officiers ,  caporaux  ,  brigadiers  et 
soldats,  que  pour  les  pensions  des  veuves  el  les  secours 
annuels  des  orphelins,  en  ayant  égard  aux  prescriptions 
de  l'article  tu  de  1a  loi  du  9t>  avril  1833  ;  et  qasad  il  y 
aura  lieu ,  soit  b  celles  de  l'article  5  de  la  présente  loi , 
soll  b  celle*  de  la  lut  du  10  avril  1836.  —  Du  projet  de 
toi  présenté  el  des  amendement»  eensenlis  par  le  Conseil 
d'Etat,  Il  résulte  le  projet  de  loi  suivant,  dont  la  Com- 
mission propose  l'adoption  au  Coq 
C(  qui  regards  l'article  *  (additionnel  U 


elle  doit  sslneoir,  attende  qu'elle  s'est 
fractions  égsles  sur  le  vote  de  cet  article  • 

(3)  V.  le  Rapport,  n«  II. 

(4)  V.  iM.,  n*  IV.  —  Lors  de  la  discussion,  M.  le  vi- 
comte RtiUt  a  adressé  aax  commissaires  do  Converuu  • 
ment  les  deux  questions  suivantes  :  u  t"  L'officier  sdiuis 
b  1a  retraite  esceplieooelle,  c'eal-b-dlre  par  application 
da  nouvel  art.  1,  aura-t-il  druil  au  minimum  de  ta  re- 
traite ,  quelle  que  soit  la  durée  de  ses  services  actif» 
dans  la  période  comprise  entre  13  et  30  ans ,  ou  bien 
anra-l-ll  droit  aa  mluimum  de  cette  retraite  b  13  ans  de 
services,  avec  un  accroissement  d'un  vingtième  do  la 

année  de  services  en  sas  desdits  15  sus  '  —  1°  L'oM- 
cier  mis  ea  retraite  dans  les  conditions  énoncées ,  el 
ayaal  aa  certain  nombre  de  campagnes  en  sus  de  ses 
années  de  sers  ic* ,  aura-l-il  droit  b  l'accrorascmeal  d'un 
vingtième  peur  chacune  do  se»  campagnes,  on  bien 
n'aura-l-il  droit  b  t  el  accroissement  que  pour  les  cam- 
pagnes  qui,  avec  les  années  de  service  effectif,  excéde- 
raient b  périods  da  30  ans,  comme  cela  a  lien  par  l'ap- 
plication de  l'art.  17  de  la  loi  de  1831  ♦  . 

X.  la  général  AUtrd  a  répondu  négativement  sur  les 
deux  points.  •  L'art.  1  ne  dit  pu  d'une  manière  ffni- 
rsJe,  *-l-t!  fait  observer,  que  tes  officiers  dont  il  s'agil 
auront  droit  à  pension  après  *5  au*  de  services  effectifs, 
mais  seulement  qu'ils  auront  droit  au  minimum  de  la 
pension.  L'article  entier  leur  donne  simplement  le  mini- 
mum de  la  pension ,  sans  qu'il  soll  possible  d'y  ajouter 
les  vingtièmes  résultant  des  année*  en  sns  on  des  cam- 
pagne*. • 

On  a  demandé  aussi  'M.  le  vicomte  Cfarp  1  que  1rs 
veuves  d'olBclers  morts  au  service  dans  la  période  de 
13  b  30  ans  de  services  effectifs  enssenl  droit  à  la  pen- 
sion i  mais  le  commissaire  du  Gouvernement  a  repoussa 
celte  demande,  en  disant  que  pour  le  cas  exceptionnel 
prévu  par  l'art.  *.  oo  le  droit  de  la  veave  s'ouvre  ao«i 
b  (3  ans  de  wnlccs  de  son  mari,  on  doit  rentrer  dj«t 
le  droit  commuo,  d'après  lequel  la  veuve  n'a  d'autre 
droit  que  celui  qui  lui  vient  da  son  mail,  el  aa  peut  ain.i 
obtenir  une  pension  Ib  oh  son  mari  ae  pouvait  eu  < 
une  lui- même. 

(5)  V.  le  Rapport,  n»  V. 
Ml  V.  .»<*•„  a»  VI. 

(I)  v.  <»;*•.,  n"  VII. 
(8)V.  UU„  a*  VIII. 
(9;  V.  rrid.,  n°  IX.  —  Plusieurs 

avaient  élé  présentés  dans  le  but  d'étendre  le  bénéfi.  e 
de  la  loi  nouvelle  aux  pensions  antérieurement  liquidé».. 
Ces  amendement»  lareat  repoussé*  p*r  '*  commission  , 
néanmoius,  devant  le  Corps  législatif,  une  vive  disent - 
sioa  s'est  engagée  b  ce  sujet  -,  mais  le  principe  de  la 
■uin-rélroaetivlié  a  triomphé  dr  luîtes  les  proposition.. 
(10)  V.  iM„  u«X. 

(II)  V.  CM*t..ne  III. 
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PENSIONS  MILITAIRES.  —  Aimtc 

DE  MER. 

Loi  «ai  modifie  ttlU  du  18  mrtt  1831,  »«r  1rs  ft*- 


»(«»»  «V  fermer  de  «Mr.  —  (Bal),  off.  941 , 
9110.)  ;i) 

(26  Juin  ltSl.)  -  (Promulg.  le  99.) 


u" 


Aut.  1".  U*  ptniloitt  de  retrait*  de»  officiers 
«t  des  fonctionDtircs  tssimtléi  de  luniiée  de  ni«r 
«t  ccllel  des  «litres  agents  du  ilcparUinrat  de  11 


(  I  )  PréoeaUUo*  is  Corp»  législatif  II  1 1  «vrtl  (ifs»». 
4a  94.  p.  515,  <"  col.).  —Rapport  4e  M.  la  vicomte 
Rcitlo  »  U  séance  d*  !«'  juin  î  Motif,  du  16,  p.  999, 
3«  coi.,  et  du  11,  f.  904,  4*  cet.).  —  Diseuselon  lea 
IS  et  17  juin  («Tour/.  4a  16,  p.  898,  3*  éd.,  el  da  18, 
».  919.  3*  col.).  —  Délibéralioe  da  Sénat  le  94  juin, 
aar  le  rapport  de  H.  le  général  4'llaulpool  (jfauif.  du 
95,  p.  9S9,  3«  col). 

«APPORT 

Da  la  Cestaistre*  da  Car»»  Uftitatif. 

I.  (Oéerrr.  préliminaires,  cl  art.  I".)  —  •  MM  

Le  projet  qui  vous  eal  soumis  o'a  nullement  pear  kit  de 
moUiïer  la»  buses  da  droit  k  U  peotioa  établies  par  la  lat 
da  19  »»ril  1831  (<),  «tan  MOlcneal  d'élever  de»  tarit» 
que  le  renebcr.iiemcni  progreMlf  de  toutes  le»  choses  né- 

ceaaairee  k  U  vie  «  rendus  tant  k  bit  lma(9»aala  — 

Déjh  b  loi  da  91  juin  1859 1»)  a  «aélloré  d  une  manière 
uotabte  le»  retraitée  de»  officiers  marinier*  el  de»  maria»  ; 
aae  autre  loi  da  96  avril  de  t»  mime  année  (c)  a  fie'6 
as  doubla  In»  pensions  dei  veuve»  de»  merlus  tue»  dans 
an  combat  oa  mort»  k  l'année  dea  lalle»  de  blessure»  ou 
4'é» énement»  de  guerre.  Le  projet  actuel  n«  comprendrait 
donc  aae  le»  oluders  oa  usimilés,  a  il  «'était  para  ué- 
eeaaaire  de  leur  adjoindre  un  «triai»  noakre  d'agent»  de 
la  marine  oa  dea  celeaie»  f  ul  recevaient  de»  pensions 
d  «près  dea  «ulalltuens  prononcée*  par  dea  décret», 
quelquefois  mémo  par  de  ainplca  arrêtée  ministériels.  Cet 
étal  do  eboae»  occaaJonaall  dans  l'application  de»  dlfu- 
cellée  qae  l'iiiacripUoa  aa  lakleaa  de  toaa  Ici  agents  aux- 
quels il  doit  (ire  appliqué  préviendra  désormais.  La  a<n»o 
observation  «'applique  k  une  autte  catégorie  dageni» 
aa-deaaeaa  du  grade  d'officier.  Ici»  qae  lea  matin»  en* 
treleaa»  dee  pert»,  le»  eoatre-aallcei,  lea  aidei-c 
aaltree  el  ouvriers  iitacritt,  qoi ,  n'apparleaaal  paa  au 
service  militaire  actif,  ne  joeii»ccil  pu  d  u  bëu<ûc*  de 
U  loi  du  11  juin  1X58.  11  a  para  juste  4e  le  leur  accor- 
der, aaaa  toutefois  que  I*  oou  telle  lépelalioa  pet  lea 
placer  daa»  4e»  condition*  aeillearee  que  Ici  olBcier» 
marinier»  el  maria»  dee  équipage»  de  la  flotte.  —  Il  y 
avait  enCn  k  régler  la  poaitioa  de*  eedésiaotique*  dee  ce- 
loales,  quetlion  délicate  dont  la  solution  détail  être  cber- 
ehée  es  dénota  da  droit  conmao,  qui  en  France  ne  re- 
connaît  paa  aux  ministres  d»  culte  dee  droit»  k  1a  retraite 
Le  Contentement  atall  toujour»  accordé  ce  droit  aux 
praire»  eoloniaui  en  raison  de  la  tpéciailé  du  tertice  et 
de  la  retenue  eif rcée  ur  leur  traileaeal  ;  U  eoatenait 
de  le  maintenir,  ne  Ml-ce  qae  pour  levorieer  lear  recru- 
tement toujours  aite»  diflldle.... 

Noos  atone  maintenant  k  tout  (aire  connaître  quelque» 
4iapoaitioaa  particulière»  du  projet.  Outre  le  renvoi  au 
lakleaa  poar  l'application  dee  tarif»,  l'article  Ier  contient 
une  réserve  en  ce  qoi  concerne  la  pension  aaiimna  dea 


pour  la  retraite ,  inspecteur»  géné- 
rant du  génie  maritime,  directeur»  de»  constructions  na- 
tale», Ingénieur»  bydrogrspbes  en  tbef,  commlssslre» 
réuerjui  ,  loipecieur»  eu  Chef,  inspecteur»  f/'m;r»ux  et 
diraclears  da  service  de  santé ,  anmoaler  en  chef  et  Iré- 
l or  1er  général  dea  iatalide»  de  la  marine  ;  ces  pension» 


i  da  cadre  de  réaerte.  Ainsi  disparaîtra  l'ano- 
malie produite  par  l'application  uniforme  k  loua  les  grades 
aa-4ee»aj  de  celui  4e  capitaine  de  l'augaeatalion  adoptée 
ea  principe  dans  le  projet ,  augmentation  qui  itérerait  la 
retrait»  d'aa  olScier  général  »a-de»»u»  d'un  traitement 
d'activité.  On  aurnil  pu  uns  douta  étlter  celle  anomalie 

CD  aVr»  «^  TJLq*  tttaaXi  a  liaO»  ttUff   prOpfjrll'.'fl  ïn  il|  tl 4 It*  ITlaMimtarfa 

des  tica-amirnu  el  des  centfe-aalraai ,  mai»  Il  en  teraJI 
rtaaué  une  réduction  correspiudante  dana  lea  pentiona 
des  »t u»es.  dont  le  tarif  est  déjà  fort  modéré,  el  on  a  pré- 
féré Inscrire  an  projet  une  réaerte  qat  est  en  Ions  points 
l  uoforoi*  k  notre  ancienne  législation  iur  la  matière. 

II.  Art.  9.)  — L'article  80  de  le  loi  du  I8athll83l, 
a'élakliaian!  aucune  dialiaclioa  entre  le  cas  on  la  sépara- 
itoa  de  corps  était  prononcée  au  prwlt  dn  mari  et  celai 
on  elle  était  prononcée  centre  lui,  entraînait  toajoera  pour 
k  tente  U  perte  de  te»  droit»  k  pension  ;  mal»  k  partir  de 


(a)  V.  I*  *•  toi.  4»  Ltii  aiuuun,  p.  «9. 
.a-«)  V.  Laie  mm««.  d.  1856,  p.  37  at  89. 


la  loi  du  9  jaln  I8S3  sur  les  pensions  citllea,  une  dis- 
tinetien  a  été  faite,  et  II  a  paru  juste  aa  Gouteniemenl 
d'introduire  lu  il i?ir<â  principe  dans  la  loi  militaire. — 
Votre  Commission  a  touln  toutefois,  par  nn  changemonl 
de  rédaction,  rendre  encore  plus  précis  le  sens  de  l'ar- 
ticle eue  nn  altérer  la  portée  ;  elle  a  touln  que  la  ceo- 
tertalioa  oa  la  perte  des  4reit»  de  1a  femme  fèt  détermi- 
née ,  au  par  l'introduction  d'nne  Instance  dont  une  de- 
manda recentealioonelle  ou  l'eiamen  de»  faits  4a  la 
cause  peuteal  ckanger  le  caractère,  mais  par  an  juge- 
ment rende  k  la  suite  d'un  débat  qui  a  perai*  " 
lea  droits  et  la  position  des  parties ,  ce  qal  < 
ment  plus  conforme  k  l'équité.  —  Daas  ce  bot ,  tolre 
Coaaisslon  a  proposé  de  reproduira  Isa  terme»  de  l'ar- 
ticle 90  de  la  loi  de  1931,  ea  ajoutant,  après  »»>u»iion 
4e  corps,  les  aots  :  preneneer  retire  rfir.  L'article  t 
serait  ainsi  rédigé  :  —  <  En  cas  de  séparation  4»  corps, 
prononcée  centre  elle ,  la  tente  d'un  ohseier  marin  ou 
aalre  ne  peut  prétendre  k  aucune  pension.  Les  enfant», 
s  il  t  eu  a,  sont  considères  comme  orphelin».  •  —  Dan» 
cet  termes,  la  loi  ne  laisserait  aucune  incertitude  au 
son  application,  laérae  lyrique  U  sipiuaiiuQ  aurait  été 
prononcée  entre  lea  deua  partie» ,  le  jogeeneot  devant 
alors  entraîner  pour  la  femme  la  perle  de  boas  see  droits 
k  la  peaafoa.  —  Le  Coaaeil  d'Etal  a  admis  les  aotit»  qal 
nous  étalent  portes  k  modifier  1  article  9  du  projet,  mats 
il  a  proposé  de  le  rédiger  ainsi  :  -  «  En  cas  de  sépara  • 
lion  de  corps,  la  femae  contre  laquelle  elle  a  été  admise 
ne  peut  prétendre  k  La  pension  de  tente.  Ea  ce  cas,  le» 
entants,  ail  y  en  a,  sont  considérés  comme  orphelins.  • 
—  La  Commission  s'est  ralliée  k  celte  rédaction. 

III.  (Art.  3.) —  L'article  3  (da projet,  deteau l'art.  5) 
permettra  d'admettre  au  kénéace  de»  eoutcaat  tarlls 

les  pensions  qui  no  sont  paa  encore  Inscrites  su 
1  4e  la  proanlgatloo  de  In  loi.  On  ne  peurail  lui 
donner  nue  pins  grande  eiteasioo  sans  retenir  sur  des 
concessions  qu'il  importe  k  tons  égard»  de  regarder  comme 
déiuitlttt.  Do  reste,  nous  surent,  daas  une  autre  partie 
de  ce  rapport,  kjusli6er  arec  plu»  de  détail*  la  nécessité 
de  celte  menue. 

IV.  (Art  6.)  -  L'art.  4  (da  projet,  détenu  l'art.  8) 
(orme  le  ceaptéacat  ordinaire  de  noa  lois  en  akrogeaal 
le*  dispositions  contraire»  de  la  législation  antérieure. 

V.  (Art.  t".)  —  Votre  Commission  a  procédé  ensuite 
k  un  etamen  détaillé  du  tabieaa  qui ,  en  réalité,  ferme  In 
partie  principale,  da  protêt.  Elle  ne  peut  qu'applaudir  k  la 
pensée  qu'a  eue  le  Contentement  de  comprendre  dans  ce 
lakleau ,  ea  auiranl  l'ordre  hiérarchique  dee  grene»,  tous 
lei  »reni.  de  Is  marine  el  des  colonies  qui  doitenl  être 
retraités  par  application  Je  (a  présente  lot.  On  a  4e  plu 
ajouté  des  colonne»  Indiquant  le»  minima  et  les  auxiaa 
auemcntr»  du  cinquième  eu  regard  de*  corps  qui  sent 
sppeiéo  k  jouir  4e  cet  accroissement  de  pension,  en  vertu 
de  l'article  1 1  de  la  loi  de  1631.  Celte  indication ,  qui 
doit  faire  castor  tonte  incertitude  dans  l'application ,  a 
donné  lieu  k  do  nombreuses  réclamations  el  k  plusieurs 
tmendements  tendant  k  ce  que  l'on  admette  aa  kenenee 
dn  dnqnièae  en  sus,  après  dente  uns  de  grade,  certain» 
corps  qui  jusqu'k  présent  en  sont  prîtes,  mais  qui,  par 
leur  assimilation  k  d'autres  plus  fatorUe»,  sembleraient  j 
atoir  des  droits. 

L'etleosion  da  kénttce  accordé  par  l'article  1 1  de  la 
loi  de  1831  est  une  de*  question»  le*  pins  irotrotersées 
que  tolre  coaaisslon  ait  eu  k  traiter.  Le*  ails  ont  été 
très-partage»  ;  auasi  tous  detoas-enus  des  eiplicalioas 
d'autant  plus  complète»  sur  tes  motif»  qui  ont  déterminé  U 
ma|0rilé  k  ne  pu  méditer  le  projet  du  Couteraeaeal.— 
L'.inimentellon  de  la  retraite,  après  un  certain  noakre 
4'anné*  de  grsde,  fut  accordée  d'abord  aut  olBciers  de» 
arme*  spéciales  comme  compensation  k  la  lenteur  que  la 
constitution  de  ces  corps  apportait  k  l  atanccmem.  Ce 
keoéace  détint  ensuite  le  prltilége  de»  corp»  ropaai  :  Il 
donnait  droit  k  U  retraite  du  grade  snpériear  qu  on  pen- 
sait ea  aime  temps  obtenir  k  titre  Satiréire.  La  loi 
de  1831,  conçue  dans  un  esprit  d'égalil»  partait»  entre 
lea  corps  militaires,  accorda  k  loal  otlcier,  sous-otlcler, 
quartier- maître  on  caporal ,  I*  droit  k  un  cinquième  eu 
sus  sprès  dôme  an*  d  ectltlté  dana  son  grade.  C<  droit 
fut  enauite  étendu  par  ««Imitation  aut  ofbrcier»  do  santé 
et  d'admimstralioo  qui,  appelé*  ou  poutaol  être  appelé» 
k  naviguer  comme  lea  marins,  détalent  lire  edmit  k  jouir 
,  puisqu'il» 


dsngers.  En  un  mot,  la  jurisprudence  a  toujours  tendu 
k  restreindre  le  beWfice  de  l'article  1 1  ans  corps  cuili- 
lants  ou  «érigeai»  -,  toutefois  nous  sommes  loin  4s  pré- 
tendre que,  dana  la  pratique,  coite  réserve  ail  été  eppli- 
quée  d'une  manière  bien  rigoureuse  el  qu'elle  détermine 
nue  limite  parfaitement  tranchée.  Une  telle  mormon 
n 'eût-elle  pu  étii  complètement  dans  Is  pensée  dea  auteurs 
de  la  loi  de  1831,  elle  n'en  conilitue  pu  moins  des  droits 
a,':qmi  que  nuui  lie  nom  pri  poi-Mi»  nulleineiit  de  inclue 
en  question;  mais  donner  une  etlension  nouvelle  en  se 
sur  dea  asiimilalions  k  des  employée  qui  eux- 
i  n'ont  pu  prétendre  au  «énonce  que  par  m  e  a»»i- 
milellon,  aérait  certainement  dépauer  le  km  que  s'eel 
proposé  le  législateur  de  1831.  On  Invoquerai!  talue- 
mtat  l'exemple  de  ce  qui  •*  passe  dsns  l'armée  de  terre  ; 
loua  les  militaires  on  aïonnlei  portés  an  tableau  peuvent 
être  appelé»  k  un  servie»  de  campagne  tt  oui  e»n*éqaem- 
ment  droit  an  Uaelice  de  l'article  II.  Le  projet  de  loi 
accorde  la  aetne  laveur  ans  corps  navigants,  anls  II 
la  refuse  sus  employé»  qui  ont  des  (onction»  parère  roi 
sédentaires,  nous  pourrie  us  presque  dire  oiviles.  —  Telle 
est  la  distinction  que  le  Conseil  d'État ,  d'accord  avec  le 
département  de  la  marine ,  a  toujours  maintenue  et  que 
votre  Commieaiou  voua  propose  en  cor*  de  malnteair  en 
approatant  le  tableau  tel  qu'il  vous  est  présenté. 

Il  a'élevaU  sur  ce  sujet  une  autre  question  que  nous 
devons  mentionner  dans  ce  rapport ,  afin  de  bien  établir 
la  pensée  de  la  Commission.  Le  paragraphe  3  de  l'ar- 
ticle 1«  de  la  loi  de  1831  attira  liant  «ni  «surins  les  In- 
dividu* de*  antre»  corp»  de  la  marine  qui  réuniaaeot  ou 
six  ans  de  navigation  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat  ou  neuf 
ans  tant  de  navigation  sur  lesdlts  talisenui  que  de  service 
ans  colonies ,  on  eu  avait  tiré  la  conséquence  que  celle 
ueimiUlioa  admettait  an  bénétoe  de  l'art.  1 1  dee  Indi- 
vidus appartenant  k  des  corps  non  navigants,  mai» 
ayant  rempli ,  étant  d'entrer  dana  ce»  corps,  les  condi- 
tions précitée*  de  navigation  on  de  séjour  sut  colonies. 
Le  Conseil  d'Etat  avait  admis  cette  interprétation.  Non» 
penaon»,  d'accord  avec  MM.  lu  Cemmlasnires  du  Gon- 
verucmenl ,  que  désormsis  le  fonctionnaire  doit  tukir  le» 
conditions  4a  corps  auquel  il  appartient  an  moment  de 
«on  admission  k  la  retraite,  ses  services  k  la  atr  ou  4au» 
le»  co loales  pouvant  seulement  abréger  pour  lui  le  temps 
exigé  pour  celle  retraite,  sens  qu'il  y  aiiliead'eu  étendre 
la  portée  k  l'article  1 1  qui  oa  traite  que  d'un  kénéiicc  es- 
seatlelteaeat  militaire.  C'eal  dana  ce  sens  qu»  devra  être 
appliqué  k  l'avenir  le  paragraphe  3  de  l'article  l«  de  le 
loi  du  18  utrilt83l. 

Nous  avons  pensé  qu'il  élsil  nécessaire  de  mentionner 
les  sous-ingénieurs  et  les  élèves  Ingénieurs  hydrographe», 
avec  les  sou*- ingénieurs  de  la  marine  et  lee  élevée  do 
génie  maritime,  ainsi  qu'on  l'avait  fait  pour  les  larènieur  • 
de  1"  et  U*  classe,  l'esilmilallon  entre  lea  olBciers  des 
deux  corps  élanl  complète.  Cette  rte li Jeanne  »  été  adop- 
té» par  le  Conseil  4'Elal. 

La  Commission  a  remarqué  dan»  le  corps  des  otteiers 
4»  santé  deux  anomalies  sur  U  (quelles  elle  «  appelé  l'at- 
lention  de  MM.  set  Commisssires  du  Gouvernement.  La 
première  est  nn  aaiiaum  plus  élevé  que  celai  du  capi- 
taine de  vaisseau  pour  le  premier  oBcier  de  ssnté  en 
chef,  qui  cependant  est  usimUé  k  ce  grade.  La  seconde 
est  la  concession  de  la  retraite  do  capitaine  de  corvette  b 
l'oNclcr  de  santé  de  I"  classe,  assimilé  s*  lieutenant  de 
talsseau.  Ces  deux  anomalies,  reproduites  du  ublc»  j  le 
la  loi  de  1831  et  que  l'orgialsatlou  de  corps  des  officier» 
d*  santé  k  cette  époque  poutait  justifier,  n'étaient  plu» 
de  raison  d'être  dan»  ss  constitution  actuelle.  Votre  Com- 
mission a  donc  demandé  l'application  k  eee  «Moiers  do 
la  retrslta  du  grsde  ««quel  ib  soM  «sslallé»  par  le  dé- 
cret de  1834. 

Votre  Commission  a  demandé  également  que  les  com- 
missaire» rapporteurs  de  Loricnl  et  de  Cherbourg  re- 
çussent la  penaloa  de  capitaine  de  corvette  au  lieu  de 
celle  de  lleulenaol  de  vaisseau,  Is  preailero  elani  plus  in 
harmonie  avec  leur»  traitement»  et  l'importance  de  leur» 
fonction*  ;  le*  commissaires  rtppdttear»  des  trois  autres 
port*  soal  en  effet  usioulés  aux  capitaines  de  vaieeeea 
pour  le  taux  de  la  retraite. 

VI.  ,Art.  7.)  —  Le  Conseil  d'Klat  n  adopté  ce»  di- 
verse* modification»,  mais  en  y  ajoutant  la  disposition 
Iraueileir*  swtanle  qui  prendrait  place  k  la  In  da  projet 
ée  loi  :  —  •  Los  officia»»  da  santé  d*  première  olaaae  , 
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marine  et  des  colonie*  tont  fixées  coufuruicuiehl 
au  tarif  annexé  h  la  présente  loi. 

Toutefois,  le*  pensions  de*  vice -amiraux  et  de» 
contre-amiraux,  et  celle»  de*  fonctionnaires  de  la 
marine  qui  leur  sont  assimiles  pour  la  retraite,  ne 
pourront,  en  aucun  cas,  excéder  la  solde  attribuée , 
selon  le  (rade,  aux  officiers  généraux  dans  le  cadre 
de  réserve  (•]. 

3.  En  cas  de  séparation  de  corps,  la  femme  con- 
tre laquelle  elle  a  été  admise  ne  peut  prétendre  a 
la  pension  de  veuve  ;  en  ce  cas ,  les  enfants,  s'il  y 
en  a,  sont  considérés  comme  orphelins  (s). 

S.  Le  droit  a  la  pension  de  retraite  demeure  ac- 
quis aux  aumAnier»  de  la  Botte,  d'après  le*  dispo- 
sitions de  l'article  i"  de  la  loi  du  18  avril  t83t. 

Toutefois,  ils  auront  droit  a  ladiie  pension  a 
vingt  et  un  ans  de  services  effectifs,  s'ils  comptent 


dooie  ans  de  navigation  sur  le»  bâtiments  de  l'E- 
tat (4). 

4.  Pour  l'amputation  d'un  membre  ou  la  perte 
absolue  de  l'usage  de  deux  membres,  1rs  officier* , 
officiers-mariniers,  assimilés  et  autre*  agents  du 
département  de  ta  marine  et  des  colonies,  reçoivent 
le  maximum  de  la  pension  qui  leur  est  attribuée 
par  la  présente  loi  ou  par  la  loi  du  >t  juin  sfiïfi. 

En  cas  d'amputation  de  deux  membres  on  de  la 
perte  totale  de  la  vue,  ce  maximum  est  augmenté 
de  vingt  pour  cent  pour  les  officiers  et  fonctionnai- 
res assimilés  compris  dans  la  première  section  du 
tarif  annexé  à  la  présente  loi,  et  de  trente  pour 
cent  pour  le*  marins  et  autres  assimilés  dont  les 
pensions  sont  régies  par  la  loi  du  ït  Juin  IBM, 
ainsi  que  pour  les  agents  compris  dans  la  deuxième 
section  du  tarif  ci-dessus. 


Dans  cette  dernière  augmen talion  Je  trente  j>out 
cent  se  trouve  compris  le  supplément  alloué  par 
l'article  SJ  de  la  loi  du  ta  fructidor  an  VII  (S). 

5.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  seront  ap- 
pliquées a  toutes  le*  pensions  non  inscrite*  avant 
sa  promulgation  (sj. 

».  Sont  abrogée*  toutes  le»  dispositions  contrai- 
re* a  la  présente  loi  (7). 

DISPOSITION  TBASSITOiaB. 

7.  Le*  officiers  de  santé  de  première  classe  déjà 
pourvus  de  ce  grade  a  l'époque  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  auxquels  le  tarif  annexé  a  la  loi 
du  té  avril  ISSI,  attribuait  la  pension  de  retraite 
de  capitaine  de  corvette,  conserveront  ce  droit  en 
cas  d'admission  a  la  retraite 


ééjh  pourvus  ée  ce  grade  a  l'époque  4e  U  promulg  alba 
de  la  présente  loi ,  auxquels  la  tarif  annexé  a  la  loi  Ao 
il  avril  IS5I  attribuait  U  pension  de  retraite  de  enpl- 
ta  ne  du  cortelte,  eonserreroiit  ce  droit  eo  ca»  d'admis- 
sion a  la  retraite.»  -  Votre  Comntlssion  se  saaratt  élever 
aaena*  objection  contre  cette  disposition  qui  bissera  des 
enclora  Mao  méritant»  en  possession  d'oo  avaaUge  ouo- 
eédé  par  la  léglslatlea  aatériewe  et  auquel  ils  oat,  jus- 
qu'à an  eertaio  point ,  des  droits  acquis.  Toutefois  II  a 
été  euteudu  arec  MM.  le»  Coraraistairc»  du  i.ouTerne- 
meni  que  dès  a  présent  les  serties*  accompli»  dans  les 
grade*  de  ehlrurgien  principal  et  d'officier  de  saalé  de 
première  classe  demeureraient  complètement  séparé,  pour 
l'.ppUcallen  de  l'article  1 1  de  b  loi  de  l«3l.... 

VII.  (Art.  !«'.)  -  LIonoraMe  M.  Picard  nous  apro- 
posé  un  amentemenl  tendant  a  augmenter  de  O.'olcs 
tarifs  de  U  quatrième  culouae.  et  de  SU  0/0  ceox  de  U 
riD^oiome.  Voire  Coaiailssloa,  ca  adoseUant  le  principe 
d  oue  suréléraliou  parfaitement  motive*  par  la  gravité 
des  Massons,  a  pensé  quH  devait  s'appliquer  seulement 
à  b  quatrième  calnnne,  mais  qae,  dans  ce  cas.  Il  devait 
comprendre  aussi  bien  que  kl  oMi'iem,  les  urjL'ier»  ma- 
rialer*  et  marins;  elle  a,  en  conséquence,  maintenu  poar 
U  cinquième  unloune  les  luttant  dn  projet ,  rt  demande 
qu'a  la  quatrième  colonne  le  mat  iraum  du  grade  rut  uug- 
■waté  d*  40  0/0  pour  les  officier*  et  de  30  0/0  poar 
les  officier»  mariniers  et  marins.  Toutefois,  ces  dernier» 
étant  retraités  H  vertn  de  la  lot  du  «I  juin  1858,  la 
l'.ommlsslon,  pour  leur  rendre  applicable  cette  dispositlea 
bieaveUbale ,  an  pa  se  bornée  k  une  simple  Dodilentinn 
dea  chliire.  da  lablean,  et  elle  a  dè  lormnler  on  article 
nourran  prenaul  plaee  »  la  Bit  du  projet. 

VIII.  (Art.  4.)  —  Peur  la  cécité  on  l'aapalalioa  de 
dent  membres,  la  pension  sera  du  uuiimxra  d ê e l j  au 
grade,  sugmenté  do  iO  pour  1 00  pour  les  officier»,  et 
a*  50  pour  100  pour  le*  officier*  mariniers  M  marias  oa 
assimilés.  -  Le  supplémeut  de  peotion  accordé  aut  ofll- 
clers  mariniers  et  marin*  par  l'artiela  33  de  la  loi  da 
18  fructidor  an  VII  se  confondra  evecraugmenUAoa  ci- 
dessus.  •  —  Le  Conseil  d'Etat  a  admis  le  principe  de 
u.'tre  mandement ,  mais  U  a  proposé  de  le  rédiger  de 
la  manière  solvants,  afla  d'éviter  tonte  bcerlllude  sar 
soo  Interprétation  :  —  •  Poar  l'ampnUUoa  d'an  membre 
en  la  parts  absolue  de  l'usage  de  deux  membres,  le*  éd. 
ci  en,  officier»  mariniers,  assimiles  et  antres  agents  du 
tif  a.-toirmut  de  la  marine  et  des  colonies  reçoivent  le 
maximum  de  la  pension  qui  leur  est  attribuée  par  la  pré- 
sente loi  on  par  b  loi  da  91  juin  1830.  —  En  cas  d'atn- 
patalioa  de  deui  memlres  ou  le  perte  totale  de  la  vue, 
ce  maximum  est  augmente  de  il*  pour  10û  pour  les  ofû- 
ciers  et  fonclloonslres  ssilenilét  ccniprli  i»ni  la  première 
station  du  tarif  asaexé  b  b  présente  loi ,  et  de  30  pour  1 00 
pour  le*  marins  et  antres  assimilés  doot  Iss  pensions  sont 
régies  par  b  1*1  da  SI  juin  1*50,  ainsi  que  pour  les 
agents  compris  dsos  1»  deuxième  section  du  Uni  ci-Jr*su». 
—  Dsat  Cette  dernier*  augmentation  da  30  pour  100  se 
trouve  compris  le  supplétn:ul  alloué  par  l'article  33  delà 
loi  dn  >8  fructidor  an  VII. 

IX.  (Ar/.  proposé,  *«a*«jnb.)  —  Nous  avons  eoeon 
b  vous  entretenir  de  deux  dispositions  additionnelle»  qall 
nous  avait  paru  désirable  d'Introduire  dans  le  projet.  La 
première  avait  poar  bol  de  mettre  sar  no  pied  de  parhlte 
égalité ,  quant  au  bénvakes  de  campagne ,  les  militaire* 
et  les  marin*  qui  concoure*!  b  on*  même  expédition, 
quand  ce*  derniers  sont  débarqués  d'une  msnlCro  per- 
manente poar  sertir  d'auxiliaire*  aux  troupe*  de  fermé* 
de  terre  ou  de  U  marine,  comme  cela  a  eu  lien  ton!  der- 
nièrement en  Ckine  et  en  CochlncMne.  Dans  des  expé- 


ditions de  os  genre,  les  militaires,  an  varia  de  l'article  1 
de  U  loi  d*  1 1  avril  1831 ,  comptent  la  eampagae  dooMe, 
unii»  que,  pour  les  marins,  alla  rseb  toojoors  simple. 
Dans  b  pratique,  b  jurisprudence  adoptée  par  le  mi- 
nistère de  la  marine  a  fait  dispvslirs  plus  d  ue  fois 
une  inégalité  aussi  choquante,  ei  en  a  accordé  aut  marin» 
le  bénéllc*  de  rtn ballotte*  aua  militaire*.  Votre  Com- 
mission avait  voulu  consacrer  par  la  loi  cette  jurupru- 
dence,  mais  o'eutaudtnt  pas  soustraire  les  marins  aux 
rigtaa  adoptées  dans  l'arme  pour  b  snppotatlou  des  ser- 
vice* d*  compagne ,  elle  axait  spécifié  que  celle  suppu- 
tation serait  faite,  même  dans  le  eu  d'assimilation  aux 
troupe* ,  conformément  à  l'article  8  d*  la  loi  de  1 831 .  — 
Nous  avens  eu  le  regret  de  ne  pocvolr  faire  partager  nos 
convictions  b  MM.  les  membres  dn  Conseil  d  État  et  de 
voir  rejeter  l'article  additionnel  snlvsat  qae  nous  svba* 
proposé  :  —  •  Lee  nllciers,  officiers  mariniers  et  marias 
appelé»  en  lempf  de  guerre  b  servir  b  terre  eorjj"int*ment 
avec  des  troupes  de  l'armée  de  terre  eu  de  b  marine,  se- 
ront admb  b  compter  les  bénéfices  de  campagne  d'après 
les  règbs  établies  pour  lesdiles  ireapes ,  pourra  qae  b 
darée  de  leur  séjour  b  terre  ail  été  de  dix  joars  aa  mois», 
mais  »n  coaUnaanl  b  se  conformer,  pour  b  supputation 
de  ces  bénétoe*  ,  aux  prescriptions  de  l'art.  8  de  b  loi  du 
1 8  avril  1831.»  Cette  dlsposiliOa  coaliauora  donc  b  rester 
dont  b  domaine  de  l'interprétation  éclairé*  par  l'équité. 

X.  (Art.  3.)—  Par  la  seconde  disposition,  votre  Com- 
missioo  n  voulu  rendre  nus  aaméobrs  de  b  lotte  va 
oTonUge  quo  leur  nvail  accordé  l'ordoanance  du  8  jan- 
vier lin:  ,  en  réduisant  b  vingt  uns  b  duré*  de*  servi- 
ces effectifs  exigés  d  eux  pour  avoir  droit  b  la  retraite. 
Cette  exception  est  pleinement  jasUAéepar  le*  conditions 
dons  lesqnelle*  cxsttclésiutique*  entrent  tu  service  de 
la  marine.  Ordonnés  prêtre*  b  vingt-cinq  nos ,  selon  les 
prejeriptioes  canoniques ,  ils  ont  besoin  d'tvnlr  acquis 
nne  certaine  expérience  de  lenr  ministère  axant  qae  l'on 
puisse  les  sppebr  b  l'exercer  ntllomeat  sur  unnavira,  o* 
Us  sont  complètement  Uvrés  b  eas-mémes ,  loin  de  toute 
direction  de  leurs  chefs  spirituels.  Il  est  doue  nécessaire, 
aa  point  de  vue  mime  de  bcoaservatîon  de  leur  autorité 
morale  sur  les  équipage* ,  qu'Us  a*  soient  pas  embarqués 
trop  Jeunes.  Admettant  que  les  anméniers  aient  trente  ans 
quand  Ib  sont  admis  dsns  le  corps,  et  l'expérience  prou- 
ve que  généralement  Us  sool  même  plus  âgés,  Us  seraient 
obligés  de  naviguer  jusqu'b  l'ége  de  cinquante-cinq  sut 
pour  avoir  droit  b  la  retrait* ,  condition  b  peu  prés  Im- 
possible b  remplir  pour  des  nommes  qui  sont  presque 
co  as  Uniment  b  b  mer  et  dont  bien  peu  «ut  la  facetté  de 
compléter ,  dons  des  postes  a  terre  ,  le  temps  Je  service 
exigé  d'eut.  Ces  potte»  ,  fort  peu  nombreux  du  reste, 
avant  été  maintenus  sues  la  juridiction  des  ordinaires,  b 
désignation  de»  titulaires  appartient  aut  évoque*  diocé- 
sains qui  n'ont  jamais  désigné  et  ne  désigneront  jamais 
pour  bs  remplir  qae  des  ecclésiastiques  de  leurs  diocèses. 
—  Pour  août  guider  (Uni  la  vole  d'amélioratloo  éqaluble 
eb  anus  voulions  entrer ,  nous  n'avons  m  qu'b  reproduire 
le*  disposilloni  do  la  léglsUltan  antérieur*  ;  mais  U  anus 
*  paru  juste  d'en  étendre  1'applk-aiion  au  clergé  deeoo- 
lonïos ,  qui  est  également  pincé  dans  des  condition»  tout 
b  fait  exceptionnelle*  :  l'exercice  des  fonctions  sacerdo- 
tales dans  b  métropole  ne  conférant  pas  de  droits  b  lare- 
tralte,  U  s'ensuit  que  les  prétree  colonbux  sont  olhgés 
de  les  acquérir  par  an  séjour  eentlaa  dans  un  climat  au- 
quel peu  de  constitutions  peurent  résilier  auMi1,>ng1cmps. 
l.eor  situation  na  nous  s  pas  paru  poutoir  être  assimilée 
entièrement  i  celle  des  autre» fonctionnaires  dtils  enruTés 
d'Europe,  si  II  est  d'au  grand  Intérêt  pour  b  Gouverne- 
ment d'augmenter  pur  quelque"  atanuges  les  chance* 


d'un  bon  reeruiemcet.  Kout  avons,  du  reste ,  pour  ces 
«cclétissilqoei .  comme  peur  les  aunifiolers,  subordonné 
la  réduction  du  temps  d*  service  b  des  conditions  de  na- 
vigation ou  da  séjour  aux  colonie*  qui  bl  cous  errent  1* 

îi^conçu*:'— ^L^ilottTb  peulon°dê  r^xUe^est 
aoqals  pour  le*  aiméniers  de  b  ftotle  et  les  ecclésiasti- 
que* attache»  au  service  des  colonies ,  b  tO  ans  eccosn- 
pUs  de  services  effectifs,  pourvu  qu'ils  comptent  10  ans 
de  navigation  sur  bs  vaisseaux  de  l'État ,  eu  1 5  ans  , 
Uni  de  nsvigatioo  sur  lesditt  vstsseaax  que  de  service 
dans  les  colonie»;  mal»  dsns  aucun  cas  b  service  des  ce 
bnbs  ne  motivers  de  réduction  sur  b  durée  légale  des 
services  que  pour  les  individus  envoyés  d'Europe.  —  Le 
Conseil  d'Etat  a  admis  b  principe  de  l'amendement  ea 
fixant  b  1 1  sas  b  durée  minimum  de*  servies* ,  et  eu 
élevant  b  It  ans  le  temps  de  navigaUon  nécessaire  poar 
avoir  droit  b  cet  avaalago.  Il  a  voulu  d'ailleurs  le  réser- 
ver eux  senU  nnménbr»  et  ne  pas  faire  entrer  en  ligne  eV 
compte  les  senioes  coloniaux  ca  debors  des  terni  h  mêmes 
de  la  loi  de  1 831 .  —  L'article  serait  rédigé  ea  ces  tenue»  : 
—  •  Le  droit  b  U  pension  ds  retraite  demeure  acquis  ans 
aumôniers  de  b  Sotte  d'âpre*  les  dispositions  d*  l'art.  I*e 
de  bblda  Igmai  1831.  —  TouWCoU,  Us  auront  droit  b 
ladite  pension  s  11  sas  de  services  effecllls  ,  s  1b  cemp- 
lenltxan»  de  narlgation  sur  les  b.Uirocots  de  l'Etat...» 

(Suivent  plusieurs  déieloppemenu  eu  divers  amende- 
ments présnntés  bbCommiisino  et  doo  admit  dan»  labi.) 

(S)  V.  b  Rapport,  n«  I,  V,  VII. 

(3)  V.  .io*.,  a»  11.  —  Qnial,  xi  bséptraliou  a  été 
prononcée  sur  b  démuni*  des  deux  époux  7  V.  Ut.  cil. 

Lors  de  b  discussion ,  M .  le  vicomte  HtitU  a  demandé 
tut  commissaire»  ia  Gout  eruemeol  ■  »iuo  prof e»sear  d'hy- 
drographie qui  aurait  été'  embarqué  «oit  sur  bs  cervelle* 
d'in*tructioB  ,  »tul  sur  Le  vaisseau-école  pour  y  remplir 
ses  fonction»  pendant  pins  de  six  nus,  sera  admis,  comme 
par  le  passé,  su  bénéfice  du  cinquième  en  sus  sprè*  doute 
ans  de  grade,  quoique  b  neavelb  loi  des  retraite*  n'é- 
tende pas  b  son  corps  b  Ubleau  concernant  ce  cinq  o i  é  m c . 
D'après  la  jurisprudence  éuMb ,  les  pretcucur»  embar- 
qués poar  enseigner  b  navigation  sool  actuellement 
admis  b  ce  béoéice.  Il  importe  d'être  fixé  sur  ce  point, 
et  mon  observation  n'a  d'autre  but  que  de  provoquer  une 
explication  de  MM.  les  commissaires  d*  Gouvernement. 

M.  b  général  Atttrt  a  répondu  :  «  La  bl  de  1831  a 
entende  donner  b  bénéfice  dn  cinquième  en  sus  b  tous  bs 
marias  et  par  xole  d'interprétation  b  tous  cent  qui  sont 
saatmilés  aux  marias;  ainsi  tout  bs  fooctiMaaires  ou 
ageolt  qui  embarquent  et  qui  par  cela  même  sool  expoii'os 
sut  péril»  de  ta  tnrr  cl  éc  b  navigation  ont  droit  au  cia- 
quièoi*  en  sus. —  Le  bl  nouvelle  s'appllqae  aussi  hienuat 
auaiSmers  do  b  marine,  par  exemple,  qui  servent  b  bord 
des  bitlmeals  de  l'Étal,  qu'nut  marins  eux-mêmes.  S'il 
y  a  dan*  b  catégorie  d'employés  qu'a  cités  l'konaraMe 
M.  ReUb  dea  Individus  qui  naviguent,  qui  sont,  comme 
les  marins,  exposés  aux  périls  de  la  navigation,  Ib  devront 
étr*  sdutls,  ea  vertu  de  b  jurisprudence  conslnnbda  Con- 
seil d'Etat,  jurispendeaoe  qui  est  conforme  b  la  saine  to- 
lerpréutlon  de  la  loi,  au  bénéfice  du  cinquième  en  sus.  • 

(4)  V.  le  Rapport,  n°  X. 

(5)  V.  itii.,  n»  VIII. 

«L  V.  s»M..  n«  III.  —  Comme  peur  bs  pensions  4e 
l'armée  de  terre  ,  on  a  demandé  ,  msb  ssns  sucoès,  que 
les  dispositions  nouveUes  eussent  un  eltel  rétroactif  aa 
profit  de  ceux  dont  bs  pensions  avalent  été  antérieurement 
liquidées. 

{•>)  V.  UU„  f  IV. 

(8)  V.  .*»*•.,  a»  VI. 
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CRÉDIT  FONCIER.  -  Sois -comptoir 

DBS  ENTREF-REltECRS. 

Décret  lMrB*iAL  f  ti  ipynmrf  le,  meilfiettl»»,  an 
Irûiltftu*.  le  19  un  185»,  entre  le  putentur 
in  CrtiU  fantier  te  Trente  et  le  ilrtttnr  in  Sn$- 
Comfloir  ift  entrepreneur,.  —  (Bull.  off.  735, 
part,  suppléai  ,  n"  1I.1B8.J 
(18  ml  lt«l.)  -  (Promulg.  I«  t  jalllet.) 
Napoléok.  etc.  ;  —  Sut  le  rapport  de  noire  mi- 
nisire secrétaire  d'Étal  au  département  de»  finan- 
ces ; — Vu  la  loi  du  l  »  mai  t  MO  (  I }  ;  —  V  u  le  décret 
du  4  juin  t  Mo  (il  et  le  traité  passé  le  19  mars  iks'J 
entre  le  gouverneur  du  Crédit  foncier  et  le  direc- 
teur du  sous-comptoir  des  entrepreneurs  ;  —  Notre 
Conseil  d'Etat  entendu , 
Avojrs  vtcntnt  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  Sont  approuvées  les  modifications  ap- 
portées tu  traité  suxvisé,  telles  gu'ellcs  sont  con- 
tenues dans  le  projet  ci-annexé  |3J. 
S.  Kotre  miuistrc,  etc. 

CHAMBRE  DE  COMMERCE.— CHAM- 
BRE CONSULTATIVE  DIS  ART»  ET  alAîtUFAC- 
TURKS.  —  ElBEUF. 

Diesel  îar&aiAL  fil  crtt  me  cknttre  4e  commerce 
i  Eteenf,  et  ifprime  lé  ckamWt  cmnllelltt  ire  tri» 
tt  mennftdnre,  rxitlnnt  itni  etite  tille.  —  (Bull, 
off.  944,  n«  9199.) 

(S  «■la  \Wi.)  —  (rromulg.  le  •  Juillet.) 

Natoléom,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  nu  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  tsavaux  publics  ;  — 
Vu  la  loi  du  *•  Tenifc-se  an  xi.  le  décret  réglemen- 
taire sur  l'organisation  des  chambres  de  commerce 
du  s  septembre  «Si  (*),  et  le  décret  du  so  août 
;  l»)  —  Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Aar.  1".  Il  est  créé  une  chambre  de  commerce 
a  Elbeol,  la  circonscription  de  cette  chambre  est 
formée  du  canton  d  fclbeuf. 

3  I,*  chambre  de  commerce  d'Elbcuf  sera  com- 
posée de  neuf  membres. 

S.  La  chambre  consultative  des  art*  et  manu- 
factures existant  dans  ladite  Tille 

4.  Noire  ministre,  etc. 


BUDGET  DE  1862.  —  I)k perses  et  re- 
cettes.— Courtiers.  —  Enregistrement. 
—  Poste.  —Tarif. 

Loi  tertunt  «xftfe»  d»  Uitet  pdadraf  itt  dépense»  et 
ii,  rtceUee  U  restrtiet  1M9.  —{Bull.  off.  948, 
n«»M«.)  <•) 

(SB  Juin  1861.)  -  (Promulg.  le  «juillet.) 

TITRE  PREMIER.  —  bcdobt  général. 
S  I-.  —  Crédtf»  accord*. 
Art.  1*'.  Des  crédits  sont  ouverts  aux  ministres, 

'•''T  eonfôirmément  "retat  6"ôér**l  A 


ministères,  constituant  effectivement  les  charges 
de  l'Eut,  pour  la  somme  de  un  milliard  trois  cent 


sept  mille  huit  cent  soixante  et 

ci  

Aux  dépenses  d'ordre  et  aux 
fiais  inhérent*  h  la  perception 
des  impôts,  pour  la  somme  de  six 
cent  dix-neuf  miflions  deux  cent 
soixante  et  onte  mille  cent  cin- 
quante-six francs,  ci  


Total  général 
à  l'étal  A  ci- 


1,380,497,818' 


619,171,156 


i,96i»,7«9,<*t 


Ces  crédits  s'appliquent  : 

A  la  dette  publique  e»  aux  services  généraux  des 


§  II.  —  ImfMë  entérite,. 

S.  Les  contributions  foncière,  personnelle  et  mo- 
bilière, des  portes  et  fenêtres  et  des  patentes ,  se- 
ront per.ue»,  pour  1869,  en  principal  et  centimes 
additionnels,  conformément  a  l'état  B  ci-annexé  et 
au»  dispositions  des  lois  existantes. 

Le  contingent  de  chaque  département  dans  les 
contributions  foncière,  personnelle  cl  mobilière  et 
des  portes  et  fenêtres ,  est  fixé,  en  principal,  aux 
«oiuhies  portées  dans  l'état  C  annexé  k  la  présente 
loi. 

3. 1.orsqu'en  exécution  du  paragraphe  4  de  l'ar- 
ticle 39  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  il  y  aura  lieu, 
parle  Gouvernement,  d'imposer  d'office ,  sur  les 
communes,  des  centimes  additionnels  pour  le  paye 
ment  des  dépenses  obligatoires,  le  nombre  de  ces 
centimes  ne  pourra  excéder  le  maximum  de  dix,  k 
moins  qu'il  ne  s'agisse  de  l'acquit  de  dettes  résul- 
tant de  condamnations  judiciaires ,  auquel  cas  il 
pourra  être  élevé  Jusqu'à  vingt. 

«.  En  cas  d'insuffisance  des  revenus  ordinaires 
pour  l'établissement  des  école*  primaires  commu- 
nales, élémentaires  ou  supérieures,  les  conseils 
municipaux  et  les  conseils  généraux  des  départe- 
ments sont  autorisés  h  voter,  pour  tset,  a  titre 
d'imposition  spéciale  destinée  a  l'instruction  pri- 
maire, des  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes.  Toutefois,  il  ne 
pourra  être  volé  S  ce  titre  plus  de  trois  centimes 


Les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  s'élè- 
vent (art  l«')  a  

Les  Toies  et  moyens  ordinaires  et  extraordinaires 
it  (art.  8)  à  


TITKK  11.  —  services  spéciaux. 

v  10.  Les  services  spéciaux  rattachés,  pour  or- 
dre, au  budget  de  l'État  sont  f  xés,  en  recette  et  en 
dépense,  pour  l'exercice  tset,  à  la  somme  de  qua- 
lre-vingtA>Rze  millions  huit  cent  vingt-six  mille 
sept  cent  quarante-cinq  francs  (91, »l«,745'j, 


par  les  tante  il*  municipaux,  et  i 
mes  par  les  conseils  généraux. 

5.  En  cas  d'Insuffisance  de*  centimes  facultatif* 
ordinaires  pour  concourir,  par  des  subventions, 
aux  dépenses  des  chemins  vicinaux  de  grande  corn 
munication,  et,  dans  des  cas  extraordinaires ,  aux 
dépense*  de*  autres  chemins  vicinaux,  les  conseils 

Sénéraux  sont  autorisés  h  voter,  pour  tMt,  k  titre 
'imposition  spéciale,  cinq  centimes  additionnels 
aux  quatre  contributions  directes. 

6.  L'article  I S  de  la  loi  de  nuance*  du  93  juin 
1857,  continuera  d'avoir  son  effet  pour  l'exercice 
1861. 

7.  Continuera  d'être  faite  pour  1861,  an  profil 
de  l'État,  des  départements,  des  communes,  des 
établissements  publics  et  des  communautés  d'ha- 
bitant* dûment  autorisées,  la  perception,  confor- 
mément aux  lois  csiMsntes,  des  divers  droits,  pro- 
duits et  revenus  énoncés  a  l'état  D  annexé  a  la  pré- 
sente loi. 


g  S.  —  Bralnatien  iet  mies  et 

reenlttt  }t*frtl  i*  tnitH. 

B  Les  voies  et  moyens  du  budget  de  l'exercice 
I8«l  sont  évalués  h  la* somme  totale  de  un  milliard 
neuf  cent  soixante  et  quatorze  millions  solieule-  «t 
dix  mille  vingt-huit  francs  '1,974,010,0*8'  ,  con- 
formément k  Yélal  E  ci-«nnexé,  savoir  : 

Recettes  d'ordre  dont  l'emploi  ou  la  restitution 
ligure  au  budget  des  dépenses  pour  la  somme  de 
six  cent  dix-neuf  millions  deux  cent  soixante  et 
onze  mille  cent  cinquante-six  fr.  619,971,1b»' 

Recettes  applicable*  aux  char- 
ges réelle*  de  l'Élut,  un  milliard 
trois  cent  clnqnante-quatrc  mil- 
lions sept  cent  quatre-vingt-dix- 
huit  mille  huit  cent  soixante  et 


I,M*,1M.81« 


Total  général  conforme  à  l'é- 
tat E  ci-annexé   1,974,070,01» 


9.  D'après  les  fixations  établies  par  la  présente 
loi,  le  résultat  général  du  budget  de  1809  se  ré- 
sume ainsi  qu'il  suit  : 


PIPBST 
total. 

RECETTES 

et  dépense* 

CBAR6BS 

de  l'Etat. 

tr. 

«,  «69,769,031 
1,974,070,098 

f». 

019,171,186 
819,971,188 

h-. 

1 ,880,497  ,878 
1, 884,198,879 

4,309,997 

» 

4,300,997 

11.  L'affectation  aux  dépenses  du  service  dé- 
partemental des  ressources  spécialement  attribuées 
a  ce  service  par  la  loi  du  10  mal  1838,  et  compri- 
ses dans  les  voies  et  moyens  généraux  da  1861 
pour  cent  vingt-quatre  millions  huit  cent  soixante- 
deux  mille  huit  cent  cinquante-neuf  francs 
(t»4,86*,8S9'),  est  réglée  par  ministères  confor- 
mément S  l'État  G  annexé  k  la  présente  loi. 


(t)  Il  s'existe  pas  d*  loi  k  cette  date.  Oa  a  sans  doute 
eateada  viser  Ici  la  1*1  da  M  mal  1860  (Lofa  tnntUee, 
p.  38),  qai  a  lakilltué  la  société  da  Crédit  fonder  ai 
Comptoir  ci'esor.nspie  peur  foules  fos  opération*  d*  oe 
Comptoir  avec  le  Sws-oomploir  de*  entrepreneurs  île 

UtimftnU. 

(9)  V.  tels  êuatliee  d*  1860,  p.  39. 

{3)  Cei  modiflcitloo»  no.it  alasi  conçue*  :  —  «  L'ex- 
tension prise  par  les  affaires  da  sons-comptoir  des  en- 
u-rpreuears,  depuli  son  nunetioa  an  Crédit  foncier  de 
Frsnce,  aranl  («il  reconnaître  rimudoni-r  dci  tomme» 
toianeHes  sont  Uodtée*  par  I*  traité  d*  19  mars  18*9 
les  oplralfoas  da  Crédit  foncier  avee  le  ious-«omplotr, 
l'art.  16  d*  e*  traité  est  modifié  aiasl  «»H  suit  :  — 
•  La  liait*  de*  erédiu  ouverts  par  le  suas- comptoir 


•  des  entrepreneurs  avec  le  consentement  da  Crédit  fon- 

•  cler  sera  Osée  par  fo  conseil  d'administration  4*  cette 
«  dernière  scmWlé,  sans  pouvoir  députer  le  dooMo  dn 
«  CAjiiul  de*  sciions  vanités  par  le  Crédit  foncier  cl  dn 

•  fonds  social  da  sons  comptoir  des  entrepreneur*.  — 

•  Les  sonaoaet  provenant  d»  la  réalifilton  du  fends  io~ 

•  cial  dn  auM-complotr ,  et  qui  seront  venret,  ta  tenu 
t  de  l'art.  19,  d»ns  la  cjUmo  du  Crédit  foncier,  icront, 
«  sur  In  deaoanJe  dn  totu-eoinptoir,  etnpIpTén  en  et- 
«  couples.  —  Lorsque  la  limite  ci-denius  déterminée 

•  sera  alteuole,  le  Crédit  foncier  devra  cesser  de  donner 

•  ton  adnéaion  aai  opérations  nouvelles  que  le  toat- 

•  comptoir  lai  proposera,  nuit  ea  continuant  k  renonve- 

•  1er  les  killela  des  opérations  antérieure*.  —  Cet  tao- 

•  dllcatloiM  no  seront  ddllniUvet  qn  après  la  saaclfoa  da 


«  CoaverMmenl  et  U  ratincalioa  de  l'assemblée  géad- 
•  rail  dos  actionnaire*  da  Crédit  foncier.  • 
(I)  V.  L»U  ûunoteet  it  1851,  p.  149. 

(5)  V.  IHi.  de  1851,  p.  159. 

(6)  Présentation  an  Coepi  Légttlilif  le  t  mari 
(»««<<.  dn  7,  p.  313,  3«  col.}.  —  Rapport  par  M.  Boa- 
ion,  k  la  séance  du  94  mai  (Jfoatt.  dn  3t  mai,  p.  718, 
4*  col.;  dn  i  jain,  p.  198,  1*  col.).  —  Dkeusriou,  le* 
8,  6,  7,  8,  10,  II,  11  et  13  Jnia;  adopuon  k  cette 
dernière  tenace  (nfnnit.  du  6,  p.  818,  8*  col  ;  du  7, 
p.  898,  3*  col.;  da  8,  p.  83S,  3*  col.;  du  9,  p.  841, 
l"  col.;  dn  II,  p  836,  1M col.; doit, p.  861,  l1**»!., 
du  18,  p.  870,  t*  col.;  da  14,  p.  880,  S'cel.).  —  DéU- 
béraiion  da  Séaal,  tnr  le  rapport  d*  M.  d'Asdtfnret,  k  la 
sé*awdul3j*ln(***i..  dn  M,  p.  910,  I™  ool.). 

Digitiz.ecf  by  VjOO 


TITRE  —  H0TEN9   DE  «««VICE  ET  DISMM- 

TIOSS  ntVKRSES. 

1S.  Le  ministre  de*  finances  est  autorisé  a  créer, 
pour  le  service  de  la  trésorerie  el  les  négociations 
avec  U  banque  de  Franc*.  des  bons  du  trésor  por- 
tant intérêt,  et  pavables  a  échéance  fixe. 

Le»  bon*  du  trésor  en  circulation  ne  pourront 
excéder  deux  cent  cinquante  million»  de  Trams 
(no.ooft.oool.  Ne  sont  pas  compris  dans  cette  li- 
mite les  bons  délivres  6  la  caisse  d'amortissement 
en  vertu  de  la  loi  du  10  juin  l«5S,  niles  bons  dé- 
posés en  garantie  a  la  banane  do  France  et  aux 
comptoirs  d'escompte. 

Dans  te  cas  ou  cette  somme  serait  insuffisante 
pour  les  besoins  du  service,  il  y  sera  pourvu  <iu 
moyen  d'émissions  supplémentaires  qui  deTronl 
être  autorisées  par  décrets  impériaux  insérés  au 
Bulletin  des  lois,  et  soumis  a  la  sanction  du  Corps 
législatif  a  sa  plus  prochaine  session. 

13.  Il  est  ouvert  ajj  ministre  de  la  guerre  un 
crédit  de  deux  millions  deux  cent  mille  francs 
(«,»00,00O')  ponr  l'inscription  au  trésor  publie 
des  pensions  militaires  a  liquider  dans  le  courant 
de  l'année  tac9. 


Jusqu'à  10  (ramâtes  lodasrvemeal  j 

Aa-deasns  d*  «0  grammes  et  jusqu'à  10  tramait»  j 
Inclusivement  I 

An-dessin  de  «0  grau,  mil  ci  ]usqa'b  100  grammes  J 
inclusivement  i 

Ao-des*as  de  ICO  gramme*  et  par  chaque  100  gr«m-  ) 
■es  ou  frsetian  de  100  grammes  excédait  1 

TITRE  IV.  —  dispositions  otstBAt.es. 

19.  Toutes  conti  ibution*  directes  ou  indirectes 
autres  que  celles  autorisées  par  la  préseute  loi ,  a 
quelque  titre  et  sous  quelque  nomination  qu'elles 
se  perçoivent ,  sont  formellement  interdites,  a  peine, 


LOIS  AtTOOTteS»  ETC. -1  Ml. 

14.  Il  est  ouvert  an  ministère  d'Étal  un  crédit 
décent  mille  francs  (ioo.OOO'i  pour  l'inscription 
au  trésor  public  des  pensions  qui  seraient  concé- 
dées pendant  l'année  i*6»,  en  vertu  de  la  loi  do 
n  juillet  i*:t>. 

15.  Le»  bons  que  la  caisse  des  travaux  publics 
de  la  ville  de  Paris  e«t  autorisée  a  mettre  en  cir- 
culation pendant  l'année  l  «61  ne  pourront  excéder 
cent  millions  de  francs  (  mo.ooo.ooo'l. 

16.  A  partir  du  l"  janvier  l«o»,  les  établisse- 
ments d'enseignement  supérieur  chargés  de  la  col- 
lation des  grades  cesseront  de  former  un  service 
spécial.  Leurs  dépenses  seront  inscrites  au  bud- 
get des  dépenses  publiques  ;  le  recouvrement  des 
recettes  aura  lieu  au  profit  de  l'État. 

17.  Le  délai  pour  faire  enregistrer  les  procés- 
verbauii  des  ventes  publiques  de  marchandas  fai- 
tes par  les  courtiers  est  fixé  a  dix  jours  (7  ). 

19.  A  dater  du  I"  janvier  tftoi,  la  taxe  des 
lettres  ordinaires,  circulant  de  bureau  de  poste  a 
bureau  de  poste  dans  l'intérieur  de  la  France,  et 
des  lettres  de  même  nature  de  la  France  pour  la 
Corse  et  l'Algérie,  et  réciproquement ,  sera  ainsi 
fixée  : 

L«ttrrs  aAraacaie*  O'IO* 

Lettre*  du  «ffrnselsles  0*0 

Lettres  affranchies  0  40 

Letm*  non  «ilranehiea  0  60 

Lettres  affranchies   0*0 

Lettres  son  anVaaeliies   I  SO 

Lettres  «/franchie»  0*0 

Lettres  Ma  «/franchie»   I  tO 

contre  les  autorités  qui  les  ordonneraient,  contre 
les  employés  qui  confectionneraient  les  rôle»  et  ta- 
rifs, el  ceux  qui  en  feraient  le  rei'ouvremcnt,  d  ê- 
Ire  poursuivis  comme  concussionnaires,  sans  pré- 
judice de  l'action  en  répétition,  pendant  trois  an- 
nées, contre  tous  receveurs,  percepteurs  ou  indi- 


nt  les  tribunaux ,  il 
soit  besoin  d'une  autorisation  préalable. 

Il  n'est  pas  néanmoins  dérogé  a  l'exécution  de 
l'article  4  de  la  loi  du  i  août  IM9,  modifié  par 
l'article  7  de  la  loi  du  7  août  1*^0,  relatif  au  ca- 
dastre, non  plus  qu'aux  disposition»  des  lois  du  10 
mai  iss*  sur  les  attributions  départementales,  du 
I*  juillet  i*S7  sur  l'administration  communale, 
du  «I  mai  t*v.  sur  les  chemins  vicinaux,  et  du  M 
juin  1*33  sur  l'instruction  primaire. 

(Suivent  au  Bull.  off..  p.  »7S,  les  tableaux  men- 
tionnés dans  les  articles  de  U  loi.) 

JOURNAUX.  -  SippMtsstOK 
ou  sispensioî».  —  Avertissements. 

Loi  yai  usarfi/te  l'ar/iWe  S*  </«  iHrtl-lti  da  17  (hrtn 
».r  la  rnttt.  —  (Bull.  off.  04* .  n» 


HO 

(9  JuOlet-lBei.) 


(Promulg.  le  9.) 


Artici.r  t  xiùCR.  Le  premier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 31  de  la  loi  du  17  février  itst  est  abrogé 

plein  droit 


en  ce  qui  concerne  la  suppression  de  plein 
d'un  journal  condamné  deux  fois  pour  délits  on 
contraventions. 

Le  deutiétne  paragraphe  du  même  article  est 
abrogé. 

Tout  avertissement  donné  en  vertu  du  paragra- 
phe 3  dudit  article  est  périmé  deux  ans  après  sa 
date. 

TÉLÉGRAPHIE.  -  Tahip. 
Loi  ter  fa  ctrrtrfoniare  /M«yr<«*ifa<-  »ri»«V,  i 
VMtriftr  it  IBmpirt.  —  (Bull.  off.  04* ,  n» 
SiiO.l  (t) 

(3  Jnlilrt  1861.)  —  {Promulg.  le  9.) 

Art.  1*'.  Il  est  permis  a  toute  persoune  de  cor- 
respondre au  moyen  du  télégraphe  électrique,  par 


(7)  Ce  délai  a'étalt  que  d*  quatre  jour».  (tWcis. 
«sept.  ISli  ) 


(l)  Présentation  au  Corp»  législatif  le  50  mal 
iMfit.  d*  «  jaln,  p.  *0I,  V  cul.!.  —  Rapport  d» 
If.  Nogeat  Sainl-Laurciu  te  10  (uin  (  Jfoni/.  du  H, 
p.  *3b\  5»  col.,  et  du  »♦  juin,  p.  «M  ,  »•  cal.).  — 
Dixuttiou  et  adoption  le  l«  juin  (  Jf»»<7.  da  19, 
p.  9^».  4"  cl.  .  —  Délibération  du  Scu-l  le  17  jala, 
sue  le  rapport  4e  H.  Dupln  (Mua//,  da  M.  p.  IM.  4« 
cal.). 


.  Meuienr»,  le  Gosrvrrnemral  de  l"F.mpcrtar.  ea  *- 
graisstsssaul,  par  le  décret  da  »4  novembre  1*00  iV ,  la 
sphère  de  La  discussion  diiu  le»  assemblée»  légUlalive» 
de  la  France,  a  donné  une  vie  nuavelle  a  toute»  le» 
branches  da  gouvernement  repré»»»lntif  dan»  noire 
pas».  Non-»e*lement  U  liberté  de  parole  s'»»l  ««me, 
mii»  la  «pbèee  de  U  publicité  s  ert  étendue.  La  preste 
périodique  a  protlé  deloa»  le»  progré»  de  U  délibération 
m  les  tatéréta  public*.  Elle  »'e»t  aniaiée  des  échos  de 
la  parole  des  Chambre»,  H  U  dbcu»«l»n  de»  affaire», 
sas»  cesser  d'étie  réservée  et  convenable,  a  grandi,  dé- 
ratée de»  Inesacllludc»  et  de*  violence»  d'aatrt»  Knip». 
le  Goaveraemeat  de  l'Empereur  a'»  p*»  jugé  que  U 
prune  périodique  d*t  être  associée,  par  celle  sente  par- 
ticipation indirecte,  a*  mouvement  oooveau  qui  mar- 
quera, dans  no*  aaaales.  la  la  de  l'année  I  «liO.  Il  a 
peué  qae,  sans  rhanjer  le»  bâtes  it  la  lui  organique 
de  la  preste,  il  lai  appartenait  de  vous  demander  d'en 
adoacir  certaine»  di»p«»Uioas.  Le  prfjet  de  loi  que 
non»  a»  no»  l'honneur  de  »oo»ellr*  b  vo»  délibérations 
concerna  esdnitvement  la  droit  de  luppretiioa  de» 
ioamaas.  réflé  par  l'anide  31  da  décret-loi  lu  17  lé- 
vrier i*r.«  (»;. 

Si  la  sappmsioa  d'un  joaraal,  b  la  saUe  d'sa*  con- 


ta) V.  iMê  amflt't  i*  1*60,  p-  "li 
,»  Y  L«t  at»»ur,  d.  \£>i  f.  Î3. 


itamnation  pour  crime,  peut  élrc  contidérée  comme  la 
répmtloa  lérlllrne  de  la  violation  de»  plas  impérleui 
devoir»  da  la  preste  périodique,  il  est  dilBette  de  ao 
pas  trouver  aajoard'kui  bien  sévère  la  m^m*  consé- 
quence attachée  i»  plein  droit  b  dent  condamnations 

c  .iitraimiHim  oa  Je»  délits  en  Mfeave  eeruincmeol  U 
poi  lée,  mai»  il  itmble  bien  rigunraai  de  motiver,  par 
cette  «impie  répétition,  «ne  me*are  aussi  (rave  qie  la 
»oppre»*ioa  de  plein  droit  da  joqrnal  déjà  condamné, 
dur»!  cette  divpoiiUon  n'a  t-elle  été  presque  jamais  appli- 
quée ;  le  liouvernemciil,  dans  la  plapart  des  cas,  a  (ait 
remise  de  cette  partie  de  la  peine. 

D'aprè»  une  autre  ditpoailion  d*  l'artklo  SI  du  décret- 
loi  de  i*Sf,  U  moindre  eoodamaallon  encourue  par  on 
Joarual  permet  an  Coai  entament  de  le  supendre  ou  da 
le  «npprianer.  Ce  paragraphe  confond  d.ins  »et  consé- 
quence» de»  circonstance*  et  de»  droit»  qae  le  re»l* 
de  larucle  dislingue  avec  oa  soin  néceuajre.  Le 
Coovernement  vous  en  proposa  donc  l'abrogation  para 
el  «impie. 

L'adminittration  a  «ponlanémenl  compris  que  les 
deui  avertiiseairnts  prévas  par  le  paragraphe  3  de 
l'article  Si  ne  doivent  pas  être  séparés  par  an  Upi  de 
temps  trop  cooiidérable,  pour  qae  la  tntpemiuo  du 
jonrnal  atteint  par  ce»  meiarea  eu  devienne  an  rétullal 
aatltamment  motivé.  Le»  con»éqneoce«  d*  toute  «orte 
de  Contravention»  «ont  assujetties  à  certaine*  prricrip- 
lions,  cl  dan»  la  partio  de  »oa  premier  paragraphe  qae 
le  Gouvernement  déaire  aajoard'kui  modiirr,  l'art.  SI 
de  la  loi  de  IRSi  n'avait  attaché  de  rétnlUI»  b  la  répé- 
tition de*  condamnations  que  »i  le*  délit»  avalent  été 
commit  daaa  l'etpsce  de  deax  années.  Les  covitéquences 
de  l'avertiaiement  donné  b  un  journal  doivent  don* 
•'«lu  note  et  mi'm*  dl»pa  titre  par  «n*  eontiniutlon  de 
publication  b  l'abri  de  tout  reproche.  Pourquoi,  dès 
ion,  la  loi  ne  sanctionnerait- elle  pas,  pour  l'avenir,  ee 
que  la  modération  de  l'administrai:  on  a  elle-même  Intro- 
duit du»  »*  conduite  panée  ?  Tel  est  le  molli  du  prin- 
cipe de  la  péremptiuu  des  avertissement»,  i 
le  projet  toamis  b  vos  délibérations. 

Von. 


un  projet  de  loi  qui,  en  maintenant  la  décret-loi  du  17 
février  t'5!  dan»  ses  dispositions  pefaitiptle»,  en  modiie 
certaines  prescription»  sévère*,  et  dsn»  lequel  va*»  re- 
connaître! aittnaent,  Nessteur»,  même  eu  des  termes 
sagement  réservé»,  nne  nouvelle  manileaUlion  de  cette 
tendance  politique  qui  accueille  avec  emprt*»ctneail  le* 
racaorci  de  modération  dépourvues  de  danger  pou  les 
institution»  fondamentales  da  pays.  » 

Résolut»  de  la  loi  cl-denu»  :  —  I»  Plus  de 
i^f  prruion  de  plein  droit,  «i  ca  ncai  p'.-or  l'nnie;  — 
t*  Plus  de  supeasioa  ai  d* 
«pré»  sue  condamnation  ;  —  S*  1 
dire  aa/ar.ii««rment  de* 


Il  a  été  demandé,  par  M.  it  Clumptff,  qae  la  nu- 
pension  d'un  tournai  ne  pdl  dire  prononcée  apeés  deax 
avertittemeat* ,  qu'autant  que  ces  deas  avertiiaernents 
■étaient  basé*  aur  le*  mêmes  considérations  ou  le*  mêmes 
cantet.  —  Nais  Is  Commission  a  repousaé  ce  système 
inadmissible,  a  D'abord ,  en  général ,  porte  le 
:  b  ee  »ujel,  la  récidive  n'eat  pu  la  répétition 
etac  «  du  même  (ail,  elle  est  la  répétition  du  mal  mani- 
festé par  un  (ail  panlaaable.  Le»  (alla  peuvent  être  dilîé- 
reott;  l'Immoralité,  la  perversité,  renfermée  dans  cet 
lait»  dînèrent» ,  n'en  coodltaera  pat  moln»  la  récidive. 
—  Ainsi ,  pour  nn  journal,  ti  la  violence ,  l'injasllc* 
de»  allaqaet  ta  reproduisent  iptémaliqueiuent,  qu'im- 
porte qu  il  y  ail  identité  ou  difteVence  dans  le*  questions 
sons  IctqneJbM  M  Cache  l'abn»*...  Ce  qae  l'on  vent  at- 
teindre, ce  n'est  pat  la  lorme,  c'cil  le  fond  ;  ce  n'etlpaa 
la  question  polilkqae,  économique,  religieuse,  «oua  la- 
quelle te  cacha  l'abn»,  c'est  labn»  lui-snénse.  — Au 
«nrplus ,  U  sa!flt ,  pour  comprendre  l'Inadmissibilité  de 
r»nrnaesMnt ,  d'en  meso/er  U  portée.  Avec  le  «jstém» 
proposé ,  un  journal  poarrait  taérilcr  an  aveilistcment 
chaque  jour,  et  le»  subir  tua»  s  «ni  coaséquenca  sé- 
rieuse, t'd  avait  aaseï  dT.at.slcU  pour  varier  se»  vio- 
lences el  (aire  varier  «lui  les  o*Ub  de»  «sertisse- 
ment».  * 

I»)  Prétenl«ti«n  au  Corp»  légtslaiil  la  4  juin  (■»»./. 
du  t»,  p.  «91  .  f  cl.).  -  Rapport  de  M.  slonaltrdc 
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ire  les  bnreatri  ou-reTts  d'une  manière  permanente 

pendant  It  nuit. 
Ces  dépêche»  ne  sont  sosrrmsesh sneune »i/rt«n 

4.  Le  port  des  dépêches  k  domicile  ou  au  bureau 
de  la  poste  dan*  le  lieu  d'arrivée  eu  gratuit  (»>. 

Tout  ce  qui  concerne  renvoi  dea  dépêche*  au 
delà  du  lieu  d'arrivée,  soit  par  la  poate.  Mit  par 
exprès,  aoit  par  esta/elle,  lorsque  ee  aerviee  eat  poa- 
aible,  aoit  par  toat  antre  moveudetranaport,  enfin 
les  mesures  propre*  à  faire  concourir  an  aerviee 
dea  dépêche»  télégraphique»  celui  de  l'adininiatra- 
lion  dea  poètes,  aérant  déterminé»  par  dea  règle- 
ments d'administration  publique  concertés,  en  ee 
oui  concerne  le  service  des  postes,  avec  le  ministre 
Je»  finances 

L'expéditeur  peut  comprendre  dans  sa  dépê- 
che la  demande  (te  collationnement  au  d'aeeusé  de 
réception  par  le  bareaa  de  desiinmion. 

La  taxe  du  eollationnement  eat  égal*  k  celle  de 
la  dépêche.  Copie  de  ht  dépêche  colla tk> au ée  est 
remise,  sans  frai»,  au  domicile  de  l'expéditeur,  se- 
lon ee  qui  est  réglé  h  l'article  4. 

La  taxe  de  l'accusé  de  réception ,  avec  me»  tien 
de  l'heure  de  la  remise  h  domicile,  est  égale  h  telle 
d'une  dépêche  simple  pour  le  même  parcours  télé- 
gr:ii>hiq«ie(»>. 

•.  Les  dispositions  des  lois  antérieures  fsl  aurx«- 
quelles  il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente  loi  een- 
tmuerunt  de  recevoir  leur  exécution. 

De»  payi  d'Kurop* 
Méditerranée  : 


7.1a  présente  loi  sera  exécutoire  k  partir  du 
t"  janvier  110t. 


ntnttmUi  «VU  efer- 
eteWa  H/aalan.— (Bull. 


"Unique, 


aioti  que  de»  pari  non  européen»  lituéi  «rla  \ 

I 


lie»  pars  litué»  lar  l'océes  Atlantique ,  o»B  eodiprtl  la  ville  da  Cap  ( 
et  i*n  terril*  le»  :  t 

De»  pay»  illaé*  inr  I»  graad  Océan ,  J  coaiprit  (a  villa  da  Cap  et  I 
ton  terriiolre  :  > 


DOUANES.  —  CoLtmres. 

Lui  rur  Je 
/râleur,  «V 

off.  •«»,  n»  M» !.)(•) 

[9  dtifltot  1M1 .)  -  (Protnulg  la  9.) 

A  ht.  1".  TouUa  lea 
dont  l'imporutiou  est  autorisée  en  France  pe 
être  importée»  daoa  lea  colonies  de  la  Martin 
de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion. 

3.  Les  marchandises  étrangères  sont  assujettie», 
h  leur  importation  aux  colonies,  aux  mêmes  droite 
de  douane  que  ceux  qui  leur  sont  imposés  à  leur 
importation  en  France. 

Toutefois,  un  décret  rendu  dans  la  (orme  des  rè- 
glements d'administration  publique,  qui  sera  sou- 
mi»  au  Corp»  législatif  dana  la  session  qui  suivra 
sa  promulgation,  pourra  convertir  en  droits  spéci- 
fiques les  droits  ad  ruiner»»  pour  lesquels  cette  con- 
version sera,  jugé*  nécessaire. 

S.  Lea  marchandise»  étrangères  peuvent  tire  im- 
portés aux  colonies  sous  tous  pavillons. 

Importées  par  navires  étranger»,  rites  sont  sou- 
mises k  une  surtaxe  de  pavillon  réglée,  ainsi  qu'il 
suit,  par  tonneau  d'uffréuuioiïl  : 

A  la  Réaulo».  .  .   ne)' 

Aai  AaiWe»   M 

A  la  fténaioa   M 

Aux  Amnar»   10 

A  U  fténaioa   1* 

Aax  AaUtle»   *0 


l'entremise  des  fonctionnaire»  de  l'administration 
de*  ligne»  télégraphique*  ou  des  agents  délégué» 
par  elle. 

L'adiainiïtralion  peut  loueurs  exiger  que  l'ex- 
péditeur d'une  dépêche  établisse  SOU  identité. 

S.  Lea  dépêches  télégraphiques  privées,  de  an  h 
vingt  mots,  adresse  et  signature  comprises,  sont 
soumises  aai  taies  suivantes ,  perçues  au  départ , 
savoir  : 

Les  dépêches  échangées  entre  deax  bureaux  d'un 
même  département,  k  une  taxe  Ixe  de  un  franc. 

Les  dépêche»  échangées  entre  deux  bureaux 
quelconques  du  territoire  continental  de  l'Empire, 
hors  le  en»  précédent,  k  une  taxe  fixe  de  deux  francs. 

La  même  taxe  sera  appliquée  h  la  Corse  lorsque 
des  communication!  télégraphiques  directes  entre 
la  France  continentale  ci  ce  département  auront  été 
établies. 

Au-dessus  de  Vingt  mots  ces  tue»  tcml  augmen- 
tées de  moitié  pour  chaque  ditaioe  de  mots  ou 
fraction  de  disaine  excédante. 

L'indication  de  la  date,  de  l'heure  du  dépôt  et 
du  lieu  de  départ  eat  transmise  d'office.  Sauf  ces 
indications,  tous  tes  mou  inscrits  par  l'expéditeur 
sur  la  minute  de  sa  dépêche  sont  comptés  et  taxés. 

Les  règle»  k  anivre  pour  ta  constatation  de  11- 
tlenlité,  pour  le  calcul  des  mots,  des  chiffres  et  de 
tous  autres  signes  dont  la  dépêche  se  compose,  les 
règles  concernant  le  mode  de  rétention  et  de  con- 
servation dés  dépêches,  et  le  moue  de  perception 
des  taxes  sont  déteroiiués  par  dea  réglementa  d'ad- 
ministration publique,  concertés,  en  ce  qui  loues* 
les  matière»  de  comptabilité,  avec  le  ministre  des 

La  taxe  des  dépêches  transmises  entra  lea  bu- 
reaux d'ane  même  ville,  fixée  k  un  franc  par  la  loi 
du  ai  juillet  tssa,  pourra  être  réduite  par  dea  dé- 
crets de  l'Empereur. 

Des  décret»  de  l'Empereur  détermineront  égale- 
ment la  taxe  k  percevoir  pour  les  dépêches  télé- 
graphiques privées  entre  la  France  continentale  el 
l'Algérie,  lorsque  des  communications  télégraphi- 
ques directes  auront  été  établies. 

».  Il  ne  sera  admis  de  dépêche!  da  nuit  qu'en- 


4>.  I  es  marchandises  étrangères  actuellement  ad- 
mises aux  colonies  continueront  k  être  régies  par 
les  tarifs  résultant  des  lots,  ordonnances  et  dé- 
cret» qui  en  ont  autorisé  l'importation,  dans  tons 
le»  eaa  oh  les  droits  de  donane  ou  les  surtaxes  de 
pavillon, établis  par  le*  dispositions  qui  précèdent, 
seraient  supérieurs  k  ceux  qui  oui  été  fixés  par 
lés  tarifs  existants 


6.  Les  produits  étrangers  dont  les  similairca 
français  sont  soumis  actuellement  k  un  droit  da 
douane  k  leur  entrée  aux  colonies  acquittent  le 
même  droit,  augmenté  de  celui  qui  e»t  fixé  par  la 
tarif  de  France. 

6.  Les  produits  des  colonies  k  destination  dé  la 
France,  et  lea  produite  de  la  France  k  destination 


la  SUerann*  ta  18  Jala{jr«»ii  éa  16,  p.  918,  t«  col.). 

 DttcsMloa  el  adoption  I»  *t  Juin  [Uni:,  éa  t« ,  p. 

94* ,  3'  eol.)  —  Délibération  éa  Séssl  le  il  Juin,  svxr 
le  rapportée  M.  Dama»  (*#»«.  da  fa,  p.  Ot«,  **ool.}. 

(S)  M.  de  Sëittt'Btrmine  a  demandé  ce  que  l'on 
retendait  par  it  Un  i'trtitét.  —  «  C'est  Mas  dools, 
a-t-tl  dit ,  la  eoatataae  daas  btqeeUe  sa  trouve  le  année 
télégraphique  ?  —  Mais  le*  villes  an  is  trouvent  les 
burreui  lélégripkiqee»  oal  dea  faubourg»;  elles  eut 
■Ane  souvent  aa  ttrrlloir*  rural  élrada.  -  L'admi- 
uiitralioa  ae  veut  >louie  pu  t  engagrr  i  porter  gra- 
linteiueat  iei  dépécbei  k  toute»  lei  extrémité»  du  territoire 
rural  de  toute»  les  commune»  ah  II  y  aura  aa  ksreau  bélé- 
triphiqu*.  -  C'est  peur  résoudre  le»  diilicalté»  q»l  poar- 
rtlenl  «'élever  k  M  str}et  aa*  j'avsl»  proposé  un  amende- 
ui  rut  »y*nl  peur  but  de  d<ti»mlner  Ici  limite»  i<i  hou  d'ar- 
rivée eh  les  dépêche*  devront  être  portées  grelaiioncni, 
et  4e  le»  lier  aax  tJSrlte»  da  lerrUetrt  aouaf*  k  l'octroi. 

—  Le  territoire  soumis  k  l'octroi  contient  néce«»airement 
une  agglomération  de  pcpitlaU**  M  rallackaMaux  ville», 
et  »a  limita  me  pareil  le  atelllear  moyen  d'établir  k  oel 
égaré  an*  régla  équitable.  -  J*  a*  pai»,  éa  resta,  ans 
aa'assoeler  au  va*  exprimé  par  la  oomminlun  k  l'occasloa 
ée  mon  amendassent,  et  par  lequel  elle  demande  que  l'ad- 
Buiisltaiiea  étende  ht  plus  possIMe,  dans  chaque  localité 
denervle,  le*  nssties  sa  deeh  desquelles  s  lieu  ssa*  frais 
la  remise  de*  dépêches  k  domicile.  » 

M.  Carier,  coaaiiaaair*  da  G  ou»  ornement,  arépoodo  : 
•  J  al  une  eiplieallaa  très-courte  »  donner  a  la  Cbambre 
inr  l'ohlervalloa  de  l'honorable  M.  é*  Saint*  ■Hermiae. 

-  La  définition  do  lien  de  l'attirée  a  déjà  été  donné*  daaj 
le  règlement  d  adminiilrulou  puhliqee  ée  U&M.  Le  rè- 
glement d*  USl  d.l ,  éaa»  soa  article  lit  :  •  U  U*u 
é*  l'arrivé*  l'entend ,  peur  Purbf,  d*  l'encclale  d»  mar 
d'octroi,  et,  poar  les  département»,  lorsque  In  commune 
en  comptée  d»  ploslcura  centre»  de  population,  de  cédai 
uu  Ml  titaé  le  bu/tau  lélcgraphiqa*)  •  —  Depala  IMS, 
eat  article  s'applhrae  saas  aacaae  dinkollé,  parc*  qa'en 


soit  la  d  blanc  a ,  dan»  l'ag  rlaméritlea  oh  Ht  aimé  lo  ba- 
réta télégraphique.  It  a'y  a  d*  éUncallé ,  on  plaid!  éa 
lupplémem  k  payer  de  la  part  de  destinataire,  que  lors- 
qn'an*  cairtr-uee  étant  ooapoté*  d*  plotiear*  luoieaui 
Iré»  éloigné»  le»  sa*  ée*  autre*  ,  le  sureau  télégraphique 
»*  IrouT»  dan*  l'un  de  ce*  hameau»  el  la  doaticlla  da 
destinataire  dan*  l'antre ,  ce  qui  est  an  cal  lrè*-r*re.  Je 
le  répète,  la  défi irl lion  du  règlement  éa  têst  a'a  doaaé 
Ile*  danl  rappUcatloa  k  aucune  dilnealtê. 

.  H.  <'*  S«i«/«-fferMfsé.  Alaki  le  lien  farrivée  l'en- 
Wti  it  l'ritceinte  d«  mar  J'octrol  poar  ParU,  mala  pour 
Ici  département»...? 

•  si.  le  cùwumiaatrt  a'a  Seareraentea;.  Poar  le*  dé- 
partement», lortqu'll  J  aplnienrscrnirr»  <ic  popalatlcn, 
le  lien  é'arrivée  s'entend  itu  centre  de  p<>paa»tloa  oh  est 
•itaé  le  karcan  télégraphique.  Ou'il  j  ail  éea  tukoares 
oa  qu'il  a'y  en  a>l  pa»,  qn*  la  vill*  »oil  grand*  «a  petite , 
dé»  an»  le  bureau  télégraphique  c»t  illaé  dana  la  eaniroani^ , 
la  dép.M,,,  pmlentgratuiteaieat  turtoas  leapoinuée 

•  M.  If  g  itérai  l.etrtiet.  Je  demande  la  parminion 
d'appuyer  l'osseriitioa  de  l"o»noraMe  h],  de  Sainte- Her- 
mine. Avec  le  mode  do  procéder  qui  vient  d'être  Indiqué, 
le»  particulier»  perdront  tootent  lei>éuéfk«  de  l'accélé- 
ration par  la  vole  téJégrapblquo ,  car  Us  ignoreront  dana 
beaucoup  d*  en*  qu'on»  dépêche  téiégvapniqn*  *»t  arri- 
vé* k  Inr  adreise.  Il  temble  que  ait  y  a  un*  dépêche 
qui  doive  être  ploa  particulièrement  remise  k  domicile , 
c'en  snrtonl  la  dépêche  télégraphique  :  car  enfla  la  dé- 
pêche télégraphique  a  no  but  liétaroiné  qui  est  l'aocélé- 
rallon  Est-ce  qu'il  ae  serait  pa*  pou  il  le  qae  le*  dé- 
pêche* télégraphique»  fourni  remîtes  k  doatcll*  ? 

•  M.  Carier.  C't»l  la  règle.  L  obiervalioa  da  ITiobo- 
rahl*  M.  d*  Saiate-HemiiM  ne  repouit  qn»  sur  1a  ques- 
tion de  lavoir  jaiqu'ok  serait  portée  gratuitement  la  dé- 
pêche. La  loi  et  le  règlement  ont  également  atatué  inr  oa 
point.  Co  n'ott  pin»  qu'une  qurallcn  de  frai»  de  «urplui. 
l.a  dépêche,  unè  fi>ii  qu'elle  d/pa^so  le  centre  de  popu- 

a'eal  plu  portée  k  doéAcile  gratailemenl  ;  usai* 


que  la  dépêche  mil  portée  k  domicile ,  moyennant  quoi 
elle  eit  portée  Immédiatement  elaaatildiaprè»  ae*  arrivée. 

•  I.  tt  comte  ,'VspeJVon  f  aewsetup.  Je  deutanue  b 
taire  une  ob»erv»Uon.  SI  l'eipédltear ,  ne  eonuai» 
pu  bleu  la  aituation  de*  liens,  a  aegftgé  de  paver  t 
petite  différence ,  m  saraH-tt  pu  coaveaakè»,  poui 
d'envoyer  la  dépêche  et  de  faire  payer  cette  dlfteVeneepar 
lu  di'iuuatairel 

(L'afticI*  é  est  mis  ans  volt  al  adopté.)  • 

(ê)  A  la  mil»  d'explications  provoquées  par  tt.  PaaJ 
Da»«»f  »ar  Ici  Isxes  k  payer  en  vertu  de  cet  article,  M.  I* 
Président  du  Corp»  légulaiif  sdK  :  nJecrelaqaabCbam - 
brn  a  parfaitement  comprit  qu'il  y  a  mon  opcratiitoa  dii- 
tlactes ,  altenda  que  le  Collalioonenieot  n'eut  que  la  re- 
production exaclo  do  1a  dépêche ,  el  qa'aa  eipéditeur 
peutdemaaa>r»IUdépêcheaétéL'ipédLrif  dao» de» terme* 
compréhrntibJri  ;  e'est  une  peaaièrsvérilcatloo  qu'il  peut 
réclamer.  —  Seconde  vérlncatloa  :  c'est  d*  (avoir  la 
dépêcha  eat  arrivée  k  la  deattnation.  —  C*  tout,  aveo 
l'eatoi  même  de  I*  dépêche,  mil  opérations  ébliuctes. 
—  Or  il  est  bien  compris  qa'oUes  posveal  être  esigées , 
si  une,  ptt  coniéqacnt,  elle»  doirent  être  payées  »é- 
parémei.i.  C'aal  oltlr,  el  la  Chaavhre  a  parfaiieacnt  com- 
pri»  rexpUcalioa  qai  lui  a  été  doaaée*  • 

(s)V.,inr  la  carreaporidauce  télégraphique  privée,  U 
loi  da  dS  aov.  ldt.0  (tel*  QwUti ,  p.  t»l)  ;  la  dé- 
crété* Il  jela  l«SI(ièrd.,p.  l3«);Ukldn«fiB»all«t3 
UHd.,  p.  50);  cell*duiit«n  i»M(i*«d.,  p.  ISO), 
otite  da  «I  jaUl.  18.C  (ièid.,  p.  lli),  M  celle  da 
ts  mai  1U58  {iU4.,  p.  8»;. 


te)  Présentation  au  Corpi  légUlatif  le  ti  mal  [Mewil. 
da  M,  p.  te*,  S*  eol.J.  —  Rapport  de  Cranier  d* 
Casiagnac,  le  19  juin  (Jêeuàf.  d*  «0,  p.  fètfè,  é*  eol.). 
—  DlKowioa  cl  adoption  le  u  |»ln  (  Jfeséf.  da  fi, 
p.  079, 5»  col.).  —  libération  da  Sénat,  la  tg  (nia, 
aur  le  rapport  do  M.  Michel  Cooielier  I  JfwuV.  da  S», 

p.  9»3,(*aeL). 
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de*  eoloBles,  peuvent  être  transportés  sou*  tous 
p«fillOM. 

Lorsque  les  transport*  sont  effectué*  sous  pavil- 
lon  étranger,  il  est  porcu  im  laie  il*  trente  francs 
par  twmeaB  d'afrréiemenl,  «ut  Ira  produits  h  des- 
tination ou  en  provenance  de  In.  Réunion,  de  vingt 
francs  snr  1rs  produits  k  deslinstion  ou  pn  prove- 
nance de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe. 

7.  Us  colonies  peut eat  exporter  sons  tous  pavil- 
lon» leurs  produits,  soit  pour  l'étranger,  soit  pour 
■ne  autre  colonie  française,  pourvu  que  cette  colo- 


nie soit  située  en  dehors  des  limites  assignées  su 
cabotage. 

8.  Les  produits  des  colonies  autres  qae  le  su- 
cre, les  aidasses  non  destinées  S  être  converties  en 
alcool,  les  confitures  et  fruits  confits  au  sucre,  le 
rafé  et  le  cacao,  importes  en  Fronce  par  navires 
français,  sont  admis  en  franchisa  de  droits  de 
douane*. 

».  La  composition  du  tonneau  d'affrètement  sera 
détermine*  par  un  décret  rendu  dam  la  formo  des 
règlements  d'administration  publique. 


1*.  La  présanl*  loi  sera  exécutoire  S  partir  du 
t"  septembre  IMI.  


VENTES  PUBLlQUES.-H*»au*DUM 

K*  GROS. 

Loi  isr  Ut  mltt  paèUear»  At  mtrckttiittt  en  »r« , 
•atoriser*  «a  oHonuftt  f*r  i*  jtitht  msnMre. 
—  (Bull.  off.  9*8,  n°  Mas.)  (I) 

(S  Juillet  1N1.)  -  iPromulg.  le  a.) 
AaT.  1".  Les  tribunaux  de  commerce  peuvent, 


(t  )  PrétaaUlso*  sa  Corps  législatif  la  1 1  juia  (JfoaU. 
•a  11 ,  p.  105,  i*  Col.).  —  Rapport  de  M.  Aneei  la 
il  iaia  (*»*i/.  4a  »S,  p.  9*4,  5»  col.).  —  Adoption, 
sans  diaeassiaiK  1a  M  juta  (*<mU.  du  il,  p.  019,  «• 
col.).  —  Délibération  4a  Sénat  la  18  juin,  sur  le  rapport 
de  M.  de  Rayer  (xfaaii.  da  *9,  p.  fr»5,  S*  col.). 

SUtrOSi  DES  MOTIFS. 

<  Menteurs ,  la  lot  éa  M  aval  1 8M  (a)  rar  las  ventes 
publiques  d*  marchaadlsa*  ta  frai  a  ea  pour  bol  de  favo- 
riser e*  mode  de  teaks,  qui  est  jutktaenl  waeldéré  seain* 
tort  «vaalegeut  aas  vendeurs,  >ai  acbeleurs  el  au  paMIe 
lui-même.  —  Dus  ca  bat ,  U  loi  s'est  attachée. ,  vous 
paavet  vous  en  souvenir,  s  limpliler  le*  formalités  el  a 
réduire  1rs  frais  de  ces  sorte»  de  vente».  —  Alaii ,  elle 
leur  a  ttpreaaémitot  maintenu  le  bénénet:  du  nrnislére.  dea 
courtiers ,  daa*  le*  rataaloa*  babilaaha*  et  les  eeaaala- 
saacsja  caanaaeroial**  **•>  éamnemnitnt  Uvtrablet  h  da* 
operaliooe  tt  ceut  Hivt,  «l  aavquel*  ton*  alloua*  di  • 
droits  hmauroup  molaire»  que  ceut  qui  »»al  accordas  aat 
aatr**  oUktor*  puMiea.  —  EU*  a  rédaU  la*  droits  d'ear*- 
ftslrement  à  10  t.  par  100  Ir.  —  Cita  a  supprimé  l  *b- 
ligaiioa  dr  recourir  t  l'tolortasUot]  da  Iribunal  it  <«•»- 
******  ,  lanqaa  le*  veatei  partant  sa*  las  naerchaudwts 

U  l'ai,  tell*  qu'elle  avait  été  prétraite,  a 'avait  pour 
objet  que  la*  vente*  f alo  ulaire*.  La  eoaaleelon  du  C*rps 
législatif,  k  Uqaelle  fol  renvoyé  l'eiaaien  da  projet, 
pr*f**a  un  amrndrm'nt  d'apm  lequel  les  tilribolloot 
de»  courtier»  «latent  étendue»  a  nui  tut  cm  dt  ventes  *r- 
doouéet  ou  saloeteeei  par  la  partie*  *aasalaire.  La 

va»  eiprlmé  par  un  lertaiu  nombre  de  chambrai  do  i  »m- 


4«S  Coalr-alatiotia  qui  s'élèvent  Iréqueinmeol  b 
l'oeoasi**  dot  vente*  jndlslairet  «aire  le*  oa  art  1er*  al  lu 
commissaire*  pramurt,  relativement  k  le  or*  attrikutlaas 
respective*,  el  qui  *a*l  *ivar*e*n«at  jafée*  par  le*  trlkn- 
aeax.—  UCaatrddEla*  n'accueillit  pas  l'auveadriurni, 
par  ce  oaoïif .  qaa  la  dsspotttlon  proposés  a*  rentrait  pa* 
dircclruiaa»  daa*  l'objet  spécial  da  projet  de  loi ,  el  qa'il 
j  avait  lieu,  d'aillears,  d'étadier  da  plas  pré»  aae  que*- 
tloa  qal  laacbaU  au  atlrthalioas  mpeclive*  d*  diK4- 
reoUi  olutei  d'ofacien  Biai*Uri*l*.  —  11  lut  dune  en- 
troaai  qae  ortl*  qarrtioa  aérait  *xaaiLaa*  alléVieurcmrat 
avec  tooie  la  lolUctMde  qae  saérMeat  te*  latéral*  qal  j 
•ont  citfafd*.  -  Ell*  a  été,  m  tB*t ,  a^reateal  étudié*  ; 
el*  a  fait  lakjet  d'aaa  aaqaéla  aapre*  da  tout**  les 
chaavbre*  «i  «a  toa*  le*  trlbaaaax  de  coamero*  le  l'Haï, 
pire  ;  le*  Irai*  déparlouarrats  d*  rotante  me,  de*  lloance* 
et  d*  la  joatio*  s*  oool  coacorlé*  paar  ea  préparer  la 
aoUrtioa  —  Cet  exaaasa  a  donné  lieu  de  rec*aa*llra 
qa'uvl.'ayiijainini  al  de  la  qantia*  spéciale  réserté*  birs 
da  vota  de  la  lai  da  M  aud  l*M,  U  était  aéeeaaaire  da 
ooaopJéter  calta  lai  sur  qartqae*  taire*  point*,  d*  aia- 
otère  k  lai  donner  lotte  tan  eiDcarUé.  —  Tel  «il  l'objet 
da  projet  de  1*1  aetartleaunl  soaaiia  o*  Corp*  Mf  HUtil. 
Mou*  eijHH'nmi  brièveoteat  le*  aioUb  da*  qaetqoe»  41*- 
paaillva*  qu'il  o»osp«»d  ,  ea  preaaal  l'an  après  l'outre 
ttican  lea  ariiate*. 

(Art.  l*r.)  -  La  M  da  M  nui  !»$•  a  dispensé  d* 
raat*ritstl*B  da  trlbuatl  4*  wanaterce,  «oatmc  sao* 
l'avon*  4éjk  rappelé,  et  atlrïbaé  aa  ai  aillera  4es 
U*n,  la»  ventes  voloolaira*  «a  |ro*  de* 
rojoH<rf>4  dta*  i*  ubteea  aaaeté  k  la  loi,  et,  par  ton 
artietfl  ».  eilo  a  tbroeéles décrets  de*  1*  aavaavfare  I Sf  I 
et  17  avril  Itll,  la*  ardanaaee*  doo  I"  J*iH*t  Itlt 
el  9  avril  I  »  t  »,  ea  ee  qal  ceaeerae  les  veatss  refis*  par 
U  prùtnlt  M,  ea  ééoUraal  qu'ils  étaleat  (Mlafr***  ra 
ce  f  ai  /«ara*  le*  ■**/«  padOf  met  dt  mtnkëaéittt  fêiht 
ftr  mtitrUé  dtJUicf.  —  Dm  comcUtlloa*  aa  toal  éle- 
««  ■»  1*  P*«»t.  d»  savoir  si  -« 

(•;  V.  Uit  .-~xr«  d.  18S8 ,  p.  74. 


cbaadlses  non  rorapriies  daa*  la  neoieacUture  de  la  lai 
de  Ifts*,  mais  Inscrites  dan*  le*  tableaut  dressée  en 
vertu  des  décret*  de  1811  et  toit,  qui  ae  ooal  paa 
oeoiplétemeul  abroge*.  —  Le  tribaaal  dvfl  d*  llavr*  a 
jB|«  qao  le*  décral*  de  1111  rt  lit*  o'étaieat  tbrofd* 
qu'en  ee  qui  toacbe  te*  ventes  velentaire*  de*  atarebta- 
dite*  porté**  su  tableau  aaaeté  k  la  loi ,  mais  qu'il*  tab- 
litlaleal  raltliveaieal  aax  vente*  volontaire*  de*  raar- 
cbsadlies  portées  daa*  les  tableaux  faits  pour  lea  diW- 
renirs  place*  de  eoramerce,  en  vertu  da  décret  de  Itll, 
qaalqae  nés  Inscrite*  dan*  le  Ubleta  anneté  k  It  1*1  d* 
1881;  qa'aa  couéqaaac* ,  pour  le*  Biarcbaadises  naa 
inaerttet  dans  le  tableau  aaaeté  b  la  kl  4a  1858,  mai* 
portées  *or  les  tableaux  du  décret  4a  1811,  oa  pouvait 
coottnaer  a  In  vendra  pir  atlnitiére  de*  coartiers ,  avec 
rauluriaaiiou  do  tribunal  J<  coaiiwrce.  La  oraoïininn 
da  Corps  léqitiiiir  avait  dit ,  aa  elfel,  dan*  «aa  rapport  : 
.  Neiu  ivofiiroleiida,  d  wrord  ave*  k  i.oaaelM  Ï.M  , 

t  aa  caqud  eoaeene  le*  vente*,  aacanamaol  4iouno^»  ; 

•  o'tat-trdir*  qat  lu  vgalel  publiqo**  valonuire»  créée* 

•  par  la  loi  actuelle  ae  feront  par  leur  ■initlère ,  et  qu'il* 

•  teaiorveroai  «aller*  lea  draUl  d'inlervtaUoa  qaa  leur 
a  aaiaren* ,  éao*  toaaet  aalre*  veatat,  tes  kU  aalé- 
.  ritara*. .  —  Cène  bUarprétalloa  4*  U  b*i  4*  I8S8  a  a 
pu  été  «dalse  par  I*  cour  4*  Ranaa,  qal ,  4*n*  aa  trrdl 
récent  (Il  avrU  1881  tk),*jo(d  qae  kt  M  de  1858  a  a- 
vailauialtaa  le* décret*  d*  1811  «t  dt  1818  «s'en** 
qal  loaebe  Ut  tttltt  ftiltt  ftr  atlortU  iejuttk*  ;  qa'U* 
étaltot  abrogés  relalivcni-at  t  toute»  Ira  vente*  vôloa- 
Ukrea,  qui ,  désoratais,  six  terairs  d*  la  lai  de  1838,  aa 
poavtian»  piaa  étr*  faite*  par  la  miolrtere  daa  courtier» 
qu'tuttnl  qu'elle*  portent  aor  dot  inarchisdlsc*  coa»- 
prise*  ta  laklau  aaaexé  k  Udile  M. 

Cette  ialerprétatioa  a,  eat  fait ,  peur  I*  cammarte  d«* 
couiéqueaee*  grave*.  Caratae  le  tableau  aanexé  k  la  loi 
da  18  mai  1 888  eti  plat  raetriclil  qu*  taux  qui  iraient 
été  dnaaé*  par  le*  chambre*  et  par  les  tnbanaus  da 
tanraerce,  en  varia  4a  décret  4e  tut».  Il  en  réaaltaqa* 
les  courtier*  ae  poarraleat  plu* ,  d'après  cetla  ialeepté- 
tali»n,  mené  avec  aaloebialloa  4a  ulbanal  de  cemraeree, 
pedltr  l*ar  ealaislire  k  aa  grand  naatkre  de  veatt*  vo- 
lontaire* qa'ilt  faHaieal  aatérieareraeat.  —  Il  faudrait 
aéate,  avec  l'Interprétation  doBaée  par  laooar  da  Rouen 
k  l'anlda  8  de  la  loi  de  IS&8,  aller  plus  loia,  et  eoa- 
slara  o*n  aealorrmU  que  les  ooartier»  ae  peavent  pe« 
peoeédar  aui  vente*  voioa taire*  de*  atrektadtaet  con- 
prlae*  dans  le*  tableaut  du  décret  4a  1 8 1 i  *t  aoa  Intente* 
ta  tableau  d*  la  lai  da  1854,  nai*  que  la  veale  volon- 
taire de  cet  atrebandises  est  aboolum^at  iaterdlle,  adaa 
avec  autorisation  4a  tribunal  4*  eomaerca.  Cette  coneé- 
qaeaca  aérait  encore  plus  grave  qae  la  première.  —  L  ia- 
lerprèiaUoa  4onnée  par  la  cour  4*  Rouen,  et  tu/  l'eiac- 
titode  4e  laquelle,  aa  point  de  vue  4e*  Mtle*,  il  aa  neat 
appartient  paa  4»  non*  prononcer,  peal  être  déféré*  k 
la  raer  4*  cassalioa.  M  si*  le*  unléréU  eagagét  daa*  ta 
quratK'U  *nat  trop  urgents  pour  qu'on  pui»»e  attriiéro 
qnr  U  junspruirucr  nuit  tliée  iani  un  tcat  plui  faiorable 
aa  Comas  erra.  —  1-e  commerce  da  Havre,  notamment , 
te  plaint  4e  la  tltuatloo  qui  lai  eat  fait*  par  l'arrêt  de 
Hoaeu ,  el  «Mare  qu'un  grand  nombre  d* 
bliquei,  oècnavaire»  aax  iatéréii  in  iotente- 


Jiaei.  ne  peuvent  pt«  ^tre  ajournera  van*  i 
—  Il  devient  dose  imiuponaabie  4*  éécMtr,  par  aae  ae- 
sara  légulativ* ,  la  qtteaiiea  de*  vente*  valaatairat  des 
marcaaadbea  aoa  Iraterlt**  au  ukitea  de  la  toi  4e  1 868, 
et  devant  le  lér/.ilateur  elle  ae  po«r  néertaairemeat  4e  ta 
manière  U  plu<  «verrais  et  daa*  tas  tara**  suivants  : 

CenvioaVil  qe'ea  dehors  des  i 
4*  1858,  ta* 


a*}  t-t-il  pat  eartataa  eat  oit  0  leraii  utile  aa  commerce, 
et  tan*  dangtr  pour  l'Intérêt  pabUe  qu'où  pdl  vendra , 
(u  jroi  aux  «nebar**,  même  des  aarebandUe*  aoa  can- 
priaes  sali  daa*  le  Uktatu  de  la  lai  de  1858,  toit  même 
daat  Ira  tableaut  antérieur*  ?  —  I.*  question  aiati  uet- 
tenaat  potée,  il  a*  ttmble  pa*  qu'alla  pultte  reacoalrer 
de  aériens**  diStahé*.  —  Il  eat  aaaileite  qu'il  exista 
un  cawtata  nomkr*  de  cal  ok  la  veate  pukliqa«  en  gros 
de*  marchander*  non  comprise*  au  tableau,  indigène*  nu 
ctotlque*,  kkriquées  ou  ntlurrttas,  eat  *oo-*eulen>eat 
util*  aax  inléeèie  da  propriétaire  d*  ce*  marcbauJii  >, 
mai*  oh  tito  eat  néotsaaire,  oh  tout  autre  mode  de  veala 
e>t  moralement  lapoauUa,  parce  qu'il  ne  serait  pat 
i«ffl«»romrni  rtpéditif.  Tels  (ont,  entre  antre*,  let  Cas 
de  décès  d'au  commerçant ,  de  ceneatlea  d*  coaaaeroe  , 
d'avarie*  caatéei  par  ta  naulrag*  ou  l'incendie  d'un  na- 
vire, par  rincendi*  d'an  magatla,  etc.  -  D'un  aalre 
coté,  l'intérêt  publia  a*  paot  jutais  être  compraait  par 
da*  vente*  bit**  dan*  c*«  dilféreatt  cas.  Ce  qu'on  re- 
doute tartoalen  aalàère  de  vente*  pubtlque*  en  gros,  ce 
sont  l*s  cri***  qui  poarraJeel  résulter  de  réalitalioas  4* 
ntarcbandl***  fait**  avec  imprudence,  b  u*  moment  donné, 
«I  dta*  daa  prapanioa*  de  nature  k  écraser  le  marché. 
Ce  Mat  1k  le*  préeecaptiioni,  plat  nu  molut  fondée»  dan* 
le*  faits,  qui  ont  déterminé  k  limiter  k  une  aomendttar* 
faite  k  l'avance  lea  vente*  volontaire»  qa'oo  ditpeatail 
4a  raateriaalian  du  tribaaal  de  commerce-  Ce*  préecce- 
patloat  n'ont  pa*  leur  place  dan*  le*  ca*  que  oou*  avun* 
Indiqué»,  et  l'intérêt  publie  n'exige  nullement  que  le* 
veatot  volontaire*,  auxquelle*  il  e»t  nécesetlre  de  procé- 
der par  la  voie  des  encbèecs  dans  ces  ditTéreali  cas, 
soient  aaftraée*  dtau  le»  limilet  d'eue  noneudnlure.  Il 
a'etige  mêae  pu  que,  du*  les  eu  dont  il  t'tgit ,  Il  **il 
ai*  okttacta  k  une  vente  en  détail ,  la  loi  du  19  jula 
t  Ht  I  te)  la  permet  expreuémeal ,  et  paur  tonte*  espèce* 
4e  marekajadutei,  aprètttécèt,  ceatalion  de  commerce  el 
dan*  tous  le»  antres  eu  de  aéctullé.  -  Le  Coeter- 
neanenl  ol  I*  Conseil  d  Eut  ont  donc  pensé  qall  conve- 
nait d'accorder  aax  propriétaire*  de  marcbanditnt  de 
tout**  opère*  el  4e  lonles  provenance» ,  la  faculté  de 
vante  aux  tachère*  et  ea  grot,  dans  les  aèanes  ca*  ou 
In  faculté  de  veale  ea  détail  est  accordée  par  l'article  1 
d*  I*  loi  da  13  jaia  1811  ;  (t  ado  que  celle  faculté  ne 
doane  pu  liea  k  abat,  d'tltribarr  au  tribunal  de  com- 
merce, comme  dans  la  loi  de  18*1,  l'appréciation  des 


(»J  Cet  arrêt ,  4tvenn  enjoardlut  tant  lutdeM  par  tait* 
4»  lo  loi  aouvallo,  aat  rapport*  daa»  la  Joaraol  «oa  art*** 
do  la  Corda  Kao.o  .  p.  88. 


ËBdéOaitive,  de  1 1  combinaison  de  ta  lof  da  i  s  nul  1  f-SS 
avec  la  dlapoellioo  aouvelle  proposée,  il  rétalura  ceci  : 
—  Qae  le*  mtrenandiaos  intcrilr*  aa  Unira*  anoeié  k 
la  lai  de  1 8A8  pourront  être  vendue*  volontairement  lait* 
tatorliatton  dn  tribunal  4e  commerce  ;  —  F.t ,  qoaal  aut 
atrcnaniliic*  son  iatcrilea  a*  tableau ,  qu'elle*  pourront 
aaasi  être  vendues  tux  enchères  et  en  gros ,  quelle  qae 
soit  leur  cvpéco  ou  leur  provenance ,  par  U  volonté  de 
ceJui  qui  en  est  propriétaire,  mait  teulemeal  aprèt  déeét, 
caution  de  commerce  ou  autre*  eu  d*  aécetailé ,  el 
tprèa  Hlariiatioa  tur  requête  da  tribunal  de  commerce. 

(Art.  t.) —  L  article  1  a  pour  objet  d*  donner  utit- 
taction  k  la  réclamation  «pécule  daat  U  commission  dn 
Corp*  téfietalif  *'éUU  renias  l'organe  k>r*  dn  vote  dt  la 
loi  d*  «8  aai  18S8.  —  Il  prapoto  de  co*M»er  au*  cour- 
Uars  ta  droit  4e  procéder  aut  vente*  autorité**  •*  vertu 
de  l'article  1er,  el  de  plu  b  toute»  les  vtulei  eutoritéc* 
ou  ordonnées  par  la  justice  consulaire  dans  les  divan  ca* 
prévu*  par  le  Code  de  commerce.  —  Telles  sont,  notam- 
ment, le*  veate*  «atoriséee  ou  ordonnée*  par  les  trlbuaaax 
de  commerce  sur  la  requête  :  -  Du  eeamlttionnalre  on 
dépositaire  qui  a  Mil  de*  avances  sur  dt*  marchandises 
contigooe*  ou  dép-jtéat  (art.  PS  et  M  4a  Coda  4e  corn- 
ne* ce)  ;  —  Do  voUeuier  qal  *  b  réclamer  le  prit  4e  ta 
voiture  puur  de*  objets  transportés,  dont  ta  réception  est 
refusée  ou  cottlerté*  (art.  100,  Coda  dt  cammerte)  ;  — 


1«>V.I*  i-vol.de  aat 
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LOIS  ANNOTÉES,  ETC.  — 1M1, 


après  déce* 
le»  autre*  cas  d« 
est  soumis.»,  autoriser  la 
gros  des  marchand  ises  de  tome  espère  et  de  toute 
provenance  (i). 

L'autorisation  cstdnmiéc  sur  requête;  un  état 
détaillé  des  marchandises  a  vendre  est  joint  il  la 
requête. 

Le  tribunal  constate  par  son  jugement  te  fait  qui 
donne  Heu  a  la  tente. 

2.  Us  ventes  autorisées  en  vertu  de  l'article 
précédent,  ainsi  que  toutes  celles  qui  sont  autori- 
sées ou  ordonnées  par  la  justice  consulaire  dans 
les  divers  cas  prevus  par  le  Code  de  commerce, 
sont  faite*  par  le  ministère  des  courtier*. 

Néanmoins,  il  appartient  toujours  au  tribunal, 
ou  au  juge  qui  autorise  ou  ordonne  la  Tente,  de 
désigner  pour  y  procéder,  uuc  autre  classe  d'ofu- 
ciers  publics;  do  us  ce  cas,  l'officier  public,  quel 
qu'il  soit,  est  soumis  aux  dispositions  qui  régissent 
le»  courtier»,  relaiivemeut  aux  tortues,  aux  tarif* 
cl  a  la  responsabilité. 

3.  I.ei  dispositions  des  art.  la  Y  IncIntiTement 
de  la  loi  du  1*  mai  1858,  sur  les  rentes  pnbliqne», 
sont  applicables uiii  rente*  autorisée*  ou  ordonnées 
comme  il  estdit  dans  les  deux  articles  qui  précêdcol. 


CANTONS.  —  Mt'LHOt'SE. 

Loi  «ai  Halte  le  cm»»  ir  l/*J*r>**e  (Hatl-Kkim)  n 
«Viur  cent»*,.  —  «Bull.  off.  9*8,  »•  «169.) 
(S  Julue*  !MJ.)-(Proniulg.le«.) 

Article  rmoti.  Le  canton  de  Mulhouse,  arron- 
dissement de  ce  nom,  département  du  Haut-Rhin, 
est  divisé  en  deux  cantons. 

L«  premier,  sous  le  nom  de  ctulo*  Sari,  com- 
prend la  parti*  nord  de  la  ville  de  Mulhouse  et  les 
commune*  de  Pfastutl.  Lotierbarh.  IXciningen, 
Ricbwitlcr,  Kingersheim  et  Vitienbeim. 

Le  second,  sous  le  nom  de  cssfsu  Sud,  comprend 
l'autre  partie  de  la  ville  de  Mulhouse  et  les  com- 
munes de  Brunsuiil,  Zillisheim,  Didenheim,  Gal- 
(Ingen,  Heimsprung,  Niedermorschwiller  et  Dor- 
nacb. 

La  limite  de  ces  canloni,  dan*  1*  ville  de  Mul- 
house, est  Axée  conformément  au  plan  ci-annoxé. 

POSTES.  —  Etats-Unis.  —  Antilles. 
—  Indo-Chine. 

Luis  «si  apprêter»!  Us 
«M  I»  iaat  la 


reatt- 
U  90  adeart 


1  fl*tft ,  pour  I 

atUwliaae  taire  la  Fraau,  lu  Elalt-Uait  ri  Ut 
AnlUUs;  —  «•  des*  ullt  pattée,  U  99  arrU  IMI, 
»<rar  rejplaUaUan  fan  itrricé  ferlai  il  l'Inès- 
Clfar.  —  (Bull,  off.  919,  n>«  9987  et  9968.)  (S) 

(3  juillet  1361.)-  .Promulg.  le  il.) 


BUDGET  DE  18S8.  — Règlemrïst 

DÉFINITIF. 

Loi  perla»!  rialtmeat  itfaitif  du  Matt  «V  l'turtirt 
1*88.  —  (Bull.  Off.  »S0,  n*  OMS.) 

(3  Juillet  U31.;—  (Promulg.  le  13.) 

FINANCES.— Obligations  trznteniiiies. 
—  Emission. 

DKCnrr  MPiulAL  gai  «alertât  U  minitire  des  »)»«*- 
ctt  d  précéder,  par  nttalptln  pattiaat,  à  t'emit- 
eiea  il  mit  rtal  mittt  tWttlint  4%  Trsssr.  — 
(Bull.  off.  946,  n«9!M.)(t) 

(4  Juillet  1161.)  -  iPToa>ul|.  le  ».) 


Da  capitaine  4e  navire  qui ,  en  court  de  voyage ,  est 
oblljé  île  vendre  partie  ta  ion  chargement ,  pour  radoa- 
ber  tenaavire  ou  acheter  det  vtelaaiUcs  i»rt.  9St,  Cad. 
coma.1,  oa  qui,  sw  le  refus  du  eoiuign*l*iro  de  recevoir 
les  marchandises,  veat  les  faire  vendr»  jusqu'à  concur- 
rence du  prix  d«  frei)  [art.  SOS,  Cod.  couun.).  —  Tell* 
est  encore  U  venta  des  marchandises  autorisée ,  en  cas 
de  Milite,  par  le  juge-eoaimtiealr* ,  sur  la  requête  do 
sjadlc  (lit.  106,  Cod.  oemn.  1.  —  Dans  ce*  divers 
eu  el  dus  d'aalres ,  eiprettéincul  prévus  par  le  Code 
de  commerce,  qu'a  serait  trop  long  d'énumérer ,  U  y  a  an 
iatérél  Irês-réel  A  conler  la  vente  k  un  oourller  protêt 
qu'k  aaena  taire  oMeler  public ,  et  notamment  aax  eom- 
mlssaJres-prlseurs,  el  il  y  a  même  raison  de  décider  Ici  que 
puar  les  ventes  prévues  par  la  loi  de  1858.  —  Il  s'sj;ll 
en  edtet  Id,  comme  U  s'aglauit  dans  les  ou  prévus  par 
U  loi  de  18&8,  do  s  Cilles  de  marchandises  faisant  aa  mo- 
rne ut  de  ta  vtsile  l'objet  d'un  ronsmeree.  Or,  le  eomml*- 
ulre-prlsrar  est  surtout  habitué  à  vendra  des  mobilier* 
du  service,  des  livres,  de*  objets  d'art,  appartenant  »  des 
particuliers,  en  aa  mot  des  marchandise*  hors  da  coso- 
merce  ;  il  ne  conaatl  ai  la  commerce ,  ni  le  prix  des 
choses  commcreWc»,  ni  les  besoins  de  l'industrie  el  da 
négoce.  Le  courtier,  «a  coalrstre,  connaît  bien  et  le  cours 
el  U  valeur  des  marchandise*  ;  en  rapporta  journaliers 
avec  tes  eommerç**!»,  confident  de  leurs  spéculations  et 
de  lears  besoins,  il  ssll  mieux  que  personne  oh  eatl'acho- 
teur.  Ce  qui  peut  lui  convenir,  suivant  quel  mode  II  tant 
vendre,  comment  doivent  être  formée  les  lots,  quelle  mise 
b  pris  sera  fructueuse,  quelle  autre  ne  serai!  qu'éloigner 
les  acheteurs. 

Il  no  peut  donc  pas  y  avoir  de  doute  au  point  de  vue  do 
l'aptitude  et  de  la  compétence  des  courtiers  pour  les  ven- 
tes commerciales,  qu'elles  soient  purement  volontaires 
oa  qu'elles  soient  ordonnées  ou  autorisées  par  justice, 
qu'elles  portent  sur  des  marchandises  inscrites  sa  tableau, 
ou  sar  des  marchandises  qui  n'y  son!  pu  comprises.  — 
||  M  peut  pal  j  en  avoir  davantage  an  point  de  vue  de 
l'économie  dos  frais ,  puisque  les  commissaires-peiseur* 
sont  autorisés  b  toucher  6  p.  100  de  commission ,  indé- 
pendamment d'aalres  droit*  qui  portent  les  (rais  delà 
veate  b  8  p.  1 00  du  chef  seal  de*  eommlssalres-priaeisn, 
tandis  que  les  droits  des  courtiers  ne  sont,  en  tout,  que 
de  I  /9  k  1  I /<  p.  100,  sulvsat  les  places.  Il  y  a  aséuse, 
relativement  aax  ventes  judiciaires  ,  aae  rsboa  de  plus 
pour  diminuer  les  frais ,'  puisqu'ils  retomberaient  en  dé- 
toJlive  sur  da*  débiteurs  malheureux  et  sur  leurs  créan- 
ciers.—  Aussi,  les  chambre*  et  les  trlbanaux  d*  com- 
merce eut  été  unanimes  pour  reconnaître  qae  les  ventes 
en  ces  da  marchandises  ordonnées  oa  autorisées  par  la 
justice  consulaire,  devaient  rie*  placées  dans  les  attribu- 
tion* les  courtiers.  Cependant  plusieurs  ont  mit  remar- 
quer que  la  régla  ne  pouvait  pas  être  absolue,  d'abord 
parée  qull  n'existe  pas  des  courtiers  partout,  el  ensuite, 
parce  qu'il  peut  se  trouver  leUe  localité  os  telle  circon- 
stance dans  laquelle  II  soit  plus  util*  k  la  venta  d'em- 
ployer le  ministère  d'un  omeior  public  entra  que  le  < 
lier.  Dans  quelques  localité*,  par  exemple,  les  . 
s-  llTrealriclusliementki 


et  sor.t  bcatrnup  plus  cVancers  que  In  commissaires  pri- 
seurs  b  toutes  les  opérations  qui  ne  rentrent  pas  dans 
cette*  qu'ils  tout  habituellement.  —  Il  y  avait  donc  lieu, 
pour  faire  droit  k  celte  observation  tret-fcojéé* ,  tout  en 
admettant  en  principe  la  mlnlalére  du  courtier,  de  per- 
mettre an  juge  eu  su  tribunal  qui  ordoaa*  on  autorise  la 
veate ,  da  désigner  pour  celte  veate  me  aalre  daase 
d'ofUclers  putJlas,  aon-oeulemrni  lorsqu'il  n'existe  pu  de 
courtiers  dans  la  localité,  mais  messe  < 
eh  il  en  existe,  s'il  y  a  an  Intérêt  k 
oMeler*  publics  qs*  les  courtier*. 

Mais,  dan*  es  cas,  il  était  convenable  use  l'ofiBcser  pu- 
blie chargé  de  la  vente,  an  lieu  du  courtier,  n*  la  grevât 
pas  pins  qs*  ne  l'aarak  fait  le  courtier  lui-même;  qu'il 
Ml  astre  lot ,  par  conséquent ,  aax  mémo*  forme*  el  au 
même  tarit.  Pourquoi,  en  estât,  sa  réasonératlos  seralt- 
Hl*  plus  eoastderall*  qa*  celle  du  courtier  dont  II  lient  U 
place  T  L'opération  qai  mi  ealeontée  n'esl  poial  un*  opé- 
ration de  vente  en  détail,  comme  celle  qui  motive  la  ooer- 
mimloa  d*  0  0/0  allouée  an  commissaire- prliemr  ;  el 
d'ailleurs  oa  propose  do  l'affranchir,  comme  le  serait  t* 
courtier,  d'aprèa  la  loi  da  son  laelilalieo,  de  la  reipon- 
ubilllé  relative  as  prix  de*  adjudications  qui  incombe  sa 
commissaire  prtaear,  aux  terme*  1*  l'art.  6*3  du  Cod* 
de  procédure  civil*. 

asx  courtiers  de*  vente*  prévues  par  les  art.  I  et  t,  doi- 
vent leur  taire  accorder  le  béaétee  de*  dispositions  des 
art.  i  et  suivants  de  la  loi  du  98  nul  1 858,  qal  ont  pour 
objet  de  réduire  tes  Irais  el  de  simplider  les  foriualii^n. 
On  propose  jonc ,  par  l'art.  S,  de  décider  qu*,  pour  ce* 
ventes  comme  pour  celles  qui  sont  prévues  par  U  loi  d* 
18118  :  —  Le*  courtier*  établis  dans  nue  vPl»  oh  si  «g* 
au  Tribunal  de  commerça  pourront  procéder  dans  lout* 
localité  dépendant  du  ressort  de  e«  tribunal  oh  il  n'existe 
pas  de  courtier*  :  —  Que  le  droit  de  courtage  sera  celai 
fixé  psr  le  Ministre  du  Commerce,  après  avis  de  la  Cham- 
bre et  du  Irtaunal  de  commerce  ;  —  Qne  lo  droit  d'enre- 
gistrement ne  sera  que  de  10  e.  par  100  fr.  ;  —  Une  le* 
vente*  auront  lieu  dan*  les  locaux  autorisés  eu  verts  da 
la  toi  do  t858  ;  —  Que  le*  formes  et  le*  dispositions 
réglementaire*  établies  psr  le  règlement  d'administration 
publique  fuit  en  exécution  de  1a  loi  de  1968,  seront  ap- 
plicables aux  ventes  prévue*  par  la  nouvelle  1*1 ,  sauf. 
Me*  entendu,  le  droit  pou  le  Gouvernement  de  compté  1er 
ce  règlement,  si  la  loi  nouvelle  exigeait  pour  ces  vente* 
certaines  dispositions  réglementaires  spéciale*. 

Il  est  sans  doute  Inutile  d'ajouter  que  le  projet  de  loi 
n'entend  point  Innover  en  ce  qui  louche  le*  vente*  d* 
navires  folio*  sw  saisie,  qui  sont  réglementées  par  le* 
article*  107  et  entrants  da  Code  de  commerce,  et  dont 
la  connaissance  appartient  aux  tribonsui  civils,  ainsi  qu* 
l'a  décidé  sn  avis  du  Conseil  d'Etat  du  tî  asal  1809,  In- 
séré an  Bulletin  de*  lofs.  Par  cela  même  qu'y  ne  s'agit 
dan*  1*  projet  qae  de*  tentes  ordonnées  eu  autorisées  par 
la  justice  consulaire ,  toute  vent*  publique  qui  a  llea  par 
autorité  detajastlc*  civile  reste  Déccstalrcmeal  régi* 
pu  I*  législation  qui  lui  est  propre. 

.,  Messieurs,  qu*  I.  projet  d* kl  que 


nom  svons  l'honneur  de  voos  soumettre  ne  laissera  plus 
prise*  **x  contestations  qui  se  sont  si  souvent  élevées 
i  et  le*  autres  « 


bisque*  Nous  espérons  aussi  qne  te*  i 
pléteroul  utilement  l*  loi  do  98  ami  ISM, 
rempliisinl  les  quelques  lacunes  qui  pourslenl  s'y  t 
Ter,  nous  donneront  a  l'institution  di's  rentes  publiques 
tes  moyen*  de  se  développer  de  plat  en  plu ,  *t  de  ren- 
dre an  commerce  de  notre  pays  le*  services  importants 
qu'elle  rend  su  commerce  de*  paytvoltln*.  Non*  préiro- 
tont  avec  confiance  ce  projet  k  l'approbation  «ht  Corps 
législatif.  • 

11)  Dans  le  rapport  au  Corps  léfululif,  on  Ut  :  •  Qnll 
s'est  produit  dans  la  oommssatoa  la  crainte  que  la  lo(#  dé- 
passant le  but  qu'ail*  se  propose  de  rrodrr  sus  courtiers 
dans  aa  uiléeél  réellesneul  commercial,  l'achat  et  la  vestts 
de  toutes  le*  marchandise*  est  groi,  a'enlevél  k  d'autres 
officiers  publics  les  profils  légumes  de  leur  lltm.tion.  — 
On  s  dit  qu'en  vertu  de  l'erUcte  t",  le  magasin  d'an 
marchand  de  rleoi  meuHc»,  paresemple,  pourrait,  spr«« 
décès  du  marchand,  lire  vendu  par  mlnlstcre  de  courtier, 
si  le  nouveau  propriétaire  obtenait  ds  tribunal  d*  com- 
merce l'nuloriullon  nécessaire:  or  la  réduction  de*  fr(£* 
exciter*  bien  souvent  k  solliciter  celle  «nlcrltauoa.  — 
Votre  Commission» s 
ht  I*  prévenir  en  classant  d't 
marchandises  qai  pourraient  ressortir  du  minittèr*  des 
eousml**aire*-f  rtteurs  ;  car  elle  n'entend  priver  k  aucun 
degré  cri  hommes  honorable»  des  droit*  et  de*  «sau- 
ges dont  lu  ont  toujours  joui  ;  mal»  «senne  désignation 
ns  nous  a  paru  possible  k  préciser  ;  U  dénomination  de 
ri'rvx  mrsMes  aurait  pu  s'sppliqner  sut  rsrix  nuire»  , 
provenant  da  dédoublage  det  navires,  aax  rieur  taria- 
jtt,  objets  essentiellement  cens  merci  sut,  qui  ont  besoin 
d'être  traités  aux  même»  condition*  que  le»  entres  mar- 
ch.indiscs  du  cummrrco.  —  M.  le  commissaire  du  Gou- 
vernement ,  consulté  par  nous,  a  été  frappé  des  mêmes 
dirfieotlés,  ri  nou avons  pensé,  d'accord  avec  loi,  qnn 
l'tnlorisallon  du  tribunal  de  commerce  ,  exigés  ssr  aa 
éialitlaltii  itt  msrrssadfon  d  rtnirt ,  présentait  uns 
gsrunti*  d'appréclaUoa  de  nature  k  ruanrer  les  utéres- 
aé».  11  n'est  pu  sn  tribunal ,  en  «Art ,  qui  remettra  vo- 
lontiers k  det  courtiers  de  commerce  le  soin  de  vendre  de 
vlpoi  meubles  cl  lous  autres  objets  poor  lrsi|urli  ils  n'ont 
ni  les  connsiisau'ei  pratiques,  ni  l'cutcnle,  spéciale  des 
commiîssirrs-priieur».  • 

(3)  V.aa  Ball.aff.  le  leste  de»  consentions  dont  II  s'agit. 

(*)  L  'émUtioa  d'obligation*  du  Trésor  ordonné*  par  le 


de  ilraers  ao  sort  effectué*  les*  le*  six  mois,  «été  auto- 
risée sar  une  loi  du  19  juin  I8SI  {8*11.  aff.  91*,  n* 
9108)  :  elle  a  pour  objet  de  réaliser  lo*  somme*  af- 
fectée» par  l'Eut  k  l'eiécutios  det  travaux  d*  dlver» 
chemin*  d*  for.  On  trouver*  aa  Manltear  da  S  jsBIel  I* 
rapport  sur  lequel  a  été  rendu  le  décret  dont  il  s'agit ,  et 

même  jour  qui  régie  I 
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TÉLÉGRAPHIE.  -  At.oi.mRM. 

Per.HtT  IMPÉRIAL  gai  appreutt  la  cearr  a/le*  p*«ae>, 
U  1  jattitr  IMI,  e>oar  Ir-r/Ca/i'e»  rf  Vtlplailalien 
d'tte  Uftf  l/Uftapkitte  ttnt-marint  entre  ta  F  tance 
tt  VAnalttttTt.  —{Bull.  01T.  951,  u*  9189.)  (1) 
(ta  Mal  1M1.)  —  (Promulg.  I«  M  juillet.; 

COLONIES.  —  Guyane.  —  Etrangers. 

—  Mariage. 
Décret  IMPÉRIAL  relatif  *t  -triait  du  Hran%tr> 

immittanU,  è  la  Gâtant  frantau*.  —  (Bull.  ofT. 

05 1 ,  n*  H9t.) 
(14  «nia  1881.)  —  (Promnlg.  1«  1*  juillet.) 

Napoléon, etc.;  —  Vu  l'article  18  «In  sénatus- 
ronsulte  du  3  mai  1831  (*■;  —  Considérant  qu'il 
v  a  lieu  de  donner  aux  immigrants  et  aux  étrangers 
élalili»  *  la  Guyane  des  facilite»  pour  contracter 
des  mariage*  régulier*; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  de» 
colonie*,  et  de  l  avis  du  garde  de*  sceaux,  ministre 
de  la  justice, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1".  Les  étrangers  immigrant*  d'origine 
inconnue,  ou  appartenant  k  des  pars  dai,s  lesquels 
la  famille  civile  a'esl  pas  constituée,  pourront  être 
admis  fe  contracter  mariage  dans  la  colonie  de  la 
Guyane  française,  avec  l'autorisation  du  gouver- 
neur en  conseil  privé. 

S.  11  sera  justifié  des  conditions  d'Age,  de  célibat 
ou  de  veuvage  exigées  par  les  articles  144  et  Ml 
du  Code  Napoléon  au  moyen  de  pièces  dont  le 
conseil  privé  appréciera  la  valeur  et  l'authenticité, 
et,  à  défant  de  pièces,  par  un  acte  de  notoriété 
dressé  sur  les  lieux  en  la  forme  ordinaire. 

3.  Les  publications  faites  avec  l'autorisation  du 
gouverneur,  conformément  k  l'article  I",  seront 
affichées  devant  la  porte  du  bureau  de  l'état  civil, 
et  suffisantes,  dans  tous  les  cas.  pour  la  régularité 
des  mariages. 

4.  Les  étrangers  immigrant'  appartenant  k  des 
États  dans  lesquels  I»  famille  civile  est  consumée 


seront  admis  k  contracter  mariage  dans  la  colonie, 
lorsque,  étant  mineurs  et  sous  puissance  de  pa- 
rents, ils  justifieront  de  leur  capacité  k  contracter 
mariage,  et  du  consentement  de  leurs  parents,  sui- 
vaut  les  régie*  de  leur  statut  personnel. 

5.  Les  immigrants  indiqués  dans  l'art.  4  seront 
encore  admis  k  contracter  mariage  lorsque,  étant 
majeurs,  et  n'étant  pas  sous  la  puissance  d'aulrui, 
ils  produiront  un  acte  de  notoriété  constatant  leur 
âge,  leur  aptitude  et  l'impossibilité  ou  ils  sont  de 
rapporter,  sol  lie  consentement  de  leurs  ascendant», 
toil  la  preuve  de  leur  décès. 

6.  Dans  le  cas  où  les  immigrants  seraient  dé- 
pourvus de  ressources,  et  ou  ils  seraient,  par  ce 
fait,  dans  l'impossibilité  do  se  procurer  les  pièces 
nécessaires  k  la  célébration  de  leur  mariage,  ils 
pourront  obtenir  le  bénéfice  de  la  loi  du  «9  no- 
vembre t*so  (3),  sur  le  mariage  des  indigents. 

7.  Le  gouvernement  local  réglera,  par  des  arrê- 
tés pris  en  conseil  privé,  tout  ce  qui  se  ratlacltc  k 
l'exécution  du  présent  décret. 


Sucre  étranger  non  raffiné    \  fU 


et  traita  e-léaginrux 
de 


par  navires  trairai*. 


DOUANES.  —  Tarif».  —  Primes 

DÉCRET  IMPÉRIAL  «II.  I°/I 

de  certaine»  mérenaadutt ,  t*  tnlitat  itt  ditpttl- 
limt  retalirtt  «m  yriaitt  à  t ezforttlwn  ■  —  I  Bull, 
off.  «51 ,  n*  9195.) 

(94  nh  IM1.)  —  (Promulg.  le  lOjuill.) 

Napoléon,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  ivoire  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  — 
Vu  le  traité  tondu  le  t"  mai  iR«t  1«)  entre  la 
France  et  la  Belgique;  —  C.ousiderent  qu'il  im- 
porte de  mettre  le  tarif  général  des  douanes  de 
l'Empire  en  harmonie  aver  les  stipulations  dudit 
traité  ;  —  Vu  l'article  34  de  U  loi  du  17  décembre 
•  il*  (5)  ;  -  Vu  les  décrets  des  17  mars  ;c)  et  t» 
août  l«»i(lj; 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit; 
Art.  lw.  Le  tarif  k  l'importation  des  marchan- 
dises ci-après  désignées  est  établi  ainsi  qu'il  suit, 
décime*  compris  : 

I  itt  paya  hors  d'Earepe   30'  00* 

i  4'alUeara   31  00 

de  l'Iaée   33  00 

I  d'aJUeur*   3*  00 

dea  eotoaiea  française*  et  d«a  établiete- 
nenta  bancals  aarla  céts  occidentale 

d'Ah-lque   3600 

dea  antres  paya  hors  d'Europe  .  .  .  •  50  40 

!'*.ll.-.n  .  | 


«5  40 


i dea  pays  J  par  Mvire»  francal*   Exempt* 
hors  a" Europe.     I  par  navire*  étranger».  .  *. 


bon  d'Europe.     )  par  navire*  étranger*.  .  *......  r'lealOOkU 

da  era         )  par  navire*  fraooele  et  par  terre  ,  •  •  Exempta, 
i  de*  paya  d'Enrope.  }  par  navire*  étranger*.  ........  t'00°  i  «à 

'  d'ailleurs ,  quel  *,«•  toil  le  aaede  de  transport.  ,  rtOOf 

/V.ii...     )  P"  "»vlr*«  treneaie  i600(~9 

   /  7  00  7  * 

'dp* 

Sénégal  M  dea  éUMU- 
eenenla 

I  de  Pilmp  ,  i  par  navire»  tantale.  /  l'Inde. 

I  J  de»  antrea  paya  bon  d'En- 


)  par  navitea  étranger». 


imps.  i  | 


Fer»  de  Suéde  brnU 


KlPW[:lB! 

1*00* . 
3  00 
«  00 


PRIME!  A  L'EXPORTATION. 

S.  Les  sucres  étrangers  non  raffines  et  nou  assi- 
miles aux  raffinés,  importés  par  navires  étrangers 
d«  pays  hors  d'Europe,  sont  admis  au  bénéfice 


de  coe< 
de  Toulon-  { 

non*   /  \i 
et  d'IUipé.  \  par  Mvire»  étranger» 

par  navire*  traacaia  j  da  paya  de 

et  par  terre, 
par  o»»Lre»  étranger» 
)  par  naiirei  fr»n[>Li,  ..... 
|  par  navire*  étranger*  

du  drewbkck  tel  qu'il  est  réglé  par  la  loi  du  ts 
mai  itoo. 

Les  primes  accordées  k  l'exportation  des  savon* 
sont  et  demeurent  supprimées. 
Toutefois,  ces  primes  continueront  d'être  appli- 


7  00   l  | 

T  00  J 
1  70  / 


quées  pendant  un  mois  k  partir  de  la 
lion  du  présent  décret. 
9.  Nos  ministres,  etc. 


VENTES  PUBLIQUES. — Marchandises 

AVARIÉES. 

DÉCRET  IMPÉRIAL  f  ai  ajttlt  a*  tnultmt  paragraphe 
û  l'article  15  da  eVerrt  da  11  m*r«  1RS»,  portant 
rttltmftl  d'adminlttratitn  ptlitttt  jwsr  l'txtettien 
tt  la  Ici  dt  tg  nui  1838,  ttr  le»  tttlri  pttlifttt  de 
mart*atdutt  tn  gm».  —  (  Bull.  off.  9i3,  n" 
9343). 

{M  «vais  1881.)  —  (Promulg.  le  SB  juillet.) 

Napoléon,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  cl  des  travaux  public*;  — 
Vu  l'article  T  de  la  loi  du  18  mai  l»5S  (si,  sur  les 
ventes  publiques  de  marchandises  en  £ros;  —  Vu 
l'article  13  do  décret  du  il  mars  I85'J  (»).  )>ortuot 
règlement  d'administration  publique  pour  l'exé- 
cution de  la  loi  précitée,  ledit  article  ainsi  con;u  : 
—  «  Les  lots  ne  peuvent  être,  d'après  l'évaluation 

•  approximative  et  selon  le  cours  moyen  des  mar- 
«  clin ndiscs,  nu-dessous  de  cinq  cents  francs. —  Ce 

•  minimum  pent  être  élevé  ou  abaissé,  dan*  chaque 
«  localité,  pour  renaine*  classes  de  marchandises, 
«  par  arrêté  du  ministre  de  l'agriculture,  du  corn- 
ât merce  et  des  travaux  publics,  rendu  apris  avis 
«  de  la  chambre  de  commerce  ou  de  la  chambre  con- 

•  sultalive  des  arts  et  manufactures,  n  —  Vu,  en  ce 
qui  concerne  la  vente  de*  marchandises  avariée*  . 

bres  consultatives  des  art*  et  manufactures  en  rf>- 
ponsc  a  la  circulaire  de  notre  ministre  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics ,  en  date 
du  13  août  1*59;  —  Notre  Conseil  d'Étal  entendu, 

Ayons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  \".  Il  est  ajouté  k  1  article  «a  précité  du 
décret  du  il  mars  1RS»  un  troisième  paragraphe 
ainsi  conc,u  : 

a  Les  marchandises  avariées  peuvent  élre  t  cu- 
ti due*  par  lot*  d'une  valeur  inférieure  k  cinq  cent* 
«  francs  (sou  fr.l,  mais  sous  la  condition  d'une 
j  autorisation  donnée  sur  requête  par  le  président 
t  du  tribunal  de  commerce  du  lieu  de  la  veule,  ou 
«  par  le  juge  de  paix  dans  les  lieux  oh  il  n'y  a  pas 
a  de  tribunal  de  commerce.  Le  magistrat  peut  tou- 
«  jours,  s'il  le  juge  nécessaire,  faire 
«  l'avarie  par  un  expert,  qu'il  déaigne.  » 

S.  Notre  i  " 


SOIES  ET  LAINES.  —  Conditionnement 

ET  TITRAGE. 

Décret  impérial  o*i  apprêtée  Jea  I 
dt  btrtaa  ptitie  Habit  a  Paru  pot,  U  t 
wea/  tt  le  titraae  det  wir*  tt  dei  Itmti.  —  (Bull, 
off.  933,  B°  9346)  (10). 

(7  JaalUet  1881.)  -  (Promulg.  le  16.) 


TRAITÉ  INTERNATIONAL. — Pris.se. 
— Canal  de  la  Sarre. 

Décret  impérial  pvrtaat  pTtmtifatit»  dt  la  «»- 
mtitn  tftelae,  It  4  artil  l««t.  tntrt  U  France  et 
la  l'nute,  p»»r  l'tlaMtttenutt  d'un  c*a«(  iatrrna- 
Uatal  dt*  kûtilUra  de  la  Sarre.  —  (Bull.  off.  9!>1, 
n*  9311.) 

(14  Juillet  1881.)  —  (Promulg.  leti.) 

TRAITÉ  DE  COMMERCE.— Turque. 

Décret  impérial  partant  prtmiltatian  dt  traité  dt 
ammerct  renctt,  le  19  arril  1*01,  tntrt  la  France 
tt  la  Ttranit.  —  (Bull.  off.  934,  n°936S.J 
(14  juillet  1861.)  —  (Promulg.  le  n.) 


(I*  Cette  ceaveailrsa  vient  eeapléier  une  c-snvrnltoR  eello  dea  IR  ,  17  novembre  «et  10  décembre  1*50.  I*)  V.  Luit  antel/a  il  IRS8,  p.  73. 

preeddeat*  k  la  date  da  *  ian*.  1*5»,  preaaalgné*  le  (V.  Bail.  off.  334,  a*  *3»!,*l  Loi*  anntIHt,  p.  l»7.)  (9)  V.  leia  antolétt  de  1*59,  p.  47. 

1 1  da  nvéme  moi*  (V.  LtU  amneitf  d«  1R39,  p.  31).          (4)  V.  ttprà,  p.  56.  (10)  Le*  premier.  aUlal.  pour  le  Mp.diUeoaeaaenl  et 

(1}  V.  Lait  «■*»<*>*  de  1834,  p.  78.                         (»)  V.  le  l«  »<>t.  de  Ma  Leia  antttét;  p.  91*.  le  titrage  dea  aeie»  el  de»  laine»  ont  été  «ppreavé»  par 

(3;  Cette  loi  porte  non  1*  date  da  19  ROfdanfcre.  nul*        (6-7)  V.  Leia  «».*/«*  de  Ils  s,  p.  78  «t  154.  nu  décret  d«  »  janv.  l»33  [La»  «nnottt,,  p.  301. 
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LOIS  ANNOTEES,  BTC.-1M1. 


Napoléon,  ete.,  —  Sur  le  rapport  de 
nislre  secrétaire  d'État  au  département  des 
étrangère», 

Avoss  DKCaiTi  et  déceetoss  ce  qui  suit  : 
JUr.  1«- 

Un  Traité  de  commerce  ayant  été  conclu,  le  10 
avril  1861,  entre  1»  Frwice  et  la  Turquie,  et  les 
ratifications  de  cet  acte  ajanl  été  échangées  a 
Conslantinople,  le  *9  juin  laei,  ledit  Traité,  dont 
la  teneur  mit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exé- 


At>  non  s*  f*i«r  tout  pcissaittI 

Sa  Majesté  l'Empereur  de»  Français  et  Sa  Ma- 
jesté Impériale  le  Sultan,  voulant  donner  par  un 
acte  spécial  et  additionnel  une  nouvelle  extension 
aux  relations  heureusement  établies  entre  leuis 
Etats  par  le  Traité  de  commerce  du  (5  novembre 
1*3»  (i),  ont,  a  l'effet  d'atteindre  ce  but,  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir...  {Surent  Us 
tmi.) 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pou- 
voirs, trouvés  en  bonne  et  duc  forme,  sont  con- 
venus des  articles  suivants  : 

Au.  1*».  Tous  Us  droits,  privilèges  et  immu- 
nités qui  ont  été  conférés  aux  sujets  et  aui  bâti- 
ments français  par  les  capitulations  et  les  traités 
antérieurs,  sont  confirmés,  à  l'exception  de*  clauses 
desdil*  Traités  que  le  présent  Traité  a  |*>ur  objet 
de  modifier.  Il  est,  en  outre,  expressément  entendu 
que  les  droits,  privilèges  et  immunités  que  la  Su- 
blime Porte  accorde  aujourd'hui  ou  pourrait  accor- 
der à  l'avenir  aux  sujets  et  aux  bâtiments  de  toute 
autre  puissance  étrangère,  seront  également  ac- 
cordés aux  sujets  et  aux  bâtiments  français,  qui 
en  auront  de  droit  l'exercice  et  la  jouissance. 

9.  Los  sujet»  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français  ou  leurs  avants  cause  pourront  acheter 
dans  toutes  les  parties  de  l'Empire  Ottoman,  soit 
qu'ils  veuillent  en  faire  le  commerce  à  l'intérieur, 
soit  qu'ils  se  proposent  de  les  exporter,  tous  les 
articles,  sans  exception,  provenant  du  sol  ou  de 
l'industrie  de  ce  pays.  La  Sublime  Porte  ajant,  en 
vertu  de  l'article  S  du  Traité  do  m  novembre 
«a»,  formellement  aboli  tous  les  monopoles  qui 
frappaient  les  produits  de  l'agriculture  et  toutes 
les  autre*  productions  quelconques  de  son  terri- 
toire, et  avant  aussi  renoncé  à  l'usage  des  laktrts 
demandés  aux  autorité*  locales  pour  l'achat  de  ees 
mêmes  ci  ar  cl;  an  il;  ses,  ou  pour  les  transporter  d'un 
lieu  a  un  autre  quand  elles  étaient"  achetées,  il 
rieuicure  entendu  que  tous  les  engagements  stipu- 
lés dans  l'art*»  a  dudit  Traité,  restent  en  pleine 
vigueur. 

S.  Us  marchands  français  ou  lcursnyants  cause 
qui  achèteront  un  objet  quelconque,  produlidusol 
ou  de  l'industrie  de  la  Turquie,  dans  le  but  de  le 
revendre  pour  la  consommation  dans  l'intérieur  de 
l'Empire  Ottoman,  payeront,  lors  de  l'achat  ou  de 
la  vente,  les  mêmes  droil 
circonstances  am 
les  plus  favorisés 
commerce  intérieur. 

4.  Tout  article  produit  du  sol  ou  de  l'industrie 
«le  la  Turquie,  acheté  pour  l'exportation,  sera 
transporté,  libre  de  toute  espèce  de  charge  et  de 
tous  droits,  h  un  lieu  convenable  d'embarquement, 
par  les  négociants  français  ou  leurs  ayants  cause. 
Arrivé  U.il  payera  un  droit  unique  de  huit  pour 
cent  de  sa  valeur  a  l'échelle,  lequel  sera  abaissé 
chaque  année  de  un  pour  cent,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  réduit  a  nne  taxe  fixe  et  définitive  de  un  pour 
cent,  destinée  à  couvrir  tes  frais  généraux  d'admi- 
nistration et  de  surveillance. 

Tout  article  acheté  au  lieu  d'embarquement,  et 
qui  aurait  déjà  acquitté  le  droit  d'exportation,  ne 
sera  naturellement  pas  soumis  au  droit  d'exporta- 
tion, si  même  il  a  changé  de  mains. 

bV  Tout  article  produit  du  sol  ou  de  l'industrie 
de  la  France  et  de  ses  dépendance!,  et  toutes  mar- 
chandises, de  quelque  espèce  qu'elles  soieut,  em- 
barquées sur  des  bâtiments  français,  et  étant  la 


(l)  V.  le  V>  vol.  de  nos  Ltit  ««nette*,  p.  51*. 


ils  qui  sont  parte,  dans  les 
par  les  sujets  ottomans 
i  eaux  qui  se  livrent  an 


propriété  de  sujets  français,  ou  apportées,  par 
terri'  ou  par  mer,  d'autres  pays  par  des  sujets 
français,  seront  admis ,  comme  antérieurement, 
dans  toutes  les  parties  de  l'Empire  ottoman,  sans 
aucune  exception,  moyennant  an  droit  unique  el 
fixe  de  huit  pour  eent  calculé  sur  la  valeur  de  ces 
articles  h  l'échelle  et  payable  an  moment  du  dé- 
barquement, si  elles  arrivent  par  nier,  et  au  pre- 
mier bureau  de  douane,  si  elles  arrivent  par  voie 
de  terre. 

Si  ees  marchandises ,  après  avoir  acquitté  le 
druit  de  huit  pour  cent,  sont  vendues,  sort  au  lien 
d'arrivée,  soit  à  l'inlérieBrdu  pays,  il  ne  sers  plus 
exigé  aucun  droit,  ni  du  vendeur,  ni  de  l'acheteur. 
Mais  si,  n'étant  pas  vendues  pour  la  consomma- 
tion de  la  Turquie,  elles  étaient  réexportées  daus 
l'espace  de  six  mois,  elles  seraient  cousidérées 
comme  marchandises  de  transit,  et  traitées  comme 
il  est  dit  ci-dessous  k  l'article  0.  L'administration 
serait,  dans  ce  cas,  tenue  de  restituer  immédiate- 
ment, au  négociant  qui  fournirait  la  preuve  que  le 
droit  de  huit  pour  cent  a  été  acquitté,  la  Biffé  rener 
entre  ce  droit  d'importation  et  celui  de  transit  spé- 
cifié dans  l'article  précité. 

«.  Il  est  entendu  que  les  articles  d'importation 
étrangère  destinés  aux  Principautes-Lnics  de 
Moldo-Valachie  el  h  celle  de  Servie  el  traversant 
tes  autres  parties  de  l'Empire  Ottoman  n'acquit- 
teront les  droits  de  douane  qu  i  leur  arrivée  clans 
ces  principautés,  et  réciproquement,  que  les  mar- 
chandises d'importation  étrangère  traversant  ces 
Principautés  pour  se  rendre  dans  les  autres  par- 
ties de  l'Empire  Ottoman  ne  devront  acquitter  les 
droits  de  douane  qu'au  premier  bureau  île  douane 
administré  directement  par  la  Porto. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  produits  du  sol  ou 
de  l'industrie  de  ces  Principautés,  aussi  bien  que 
pour  ceux  du  reste  de  l'Empire  Ottoman  destinés 
â  l'exportation  qui  devront  payer  les  droits  de 
douane,  les  premiers  entre  les  mains  de  l'admi- 
nistration douanière  de  ces  Principautés,  et  les 
derniers  au  fisc  ottoman  ; 

De  telle  sorte  que  les  droits  d'importation  et 
d'exportation  ne  pourront,  en  tous  les  cas,  être 
perçus  qu'une  seule  fois. 

7.  Aucun  droit  quelconque  ne  sera  prélevé  sur 
les  marchandises  produit  du  sol  ou  de  l'industrie 
de  la  France  et  de  ses  dépendances,  ni  sur  les  mar- 
chandises provenant  du  sol  ou  de  l 'industrie  de 
tout  autre  pays  étranger,  quand  ces  deux  sortes 
de  marchandises  embarquées  sur  des  bâtiments 
français  apjtarlcnant  k  des  sujets  français  pisse- 
ront las  détroits  des  Dardanelles,  du  Bosphore  ou 
de  la  mer  Noire,  soit  que  ces  marchandises  tra- 
versent ces  détroits  sur  les  bâtiments  qui  les  ont 
apportées,  au  qu'elles  aoieat  transbordées  sur 
d'autres  bâtiments,  ou  que,  vendues  pour  l'expor- 
tation, elles  soient,  pour  uu  temps  limité,  déposées 
k  terre  pour  être  mises  k  bord  d'autres  butiiueDLs 


et  continuer  leur  voyage. 

Dans  ce  dernier  cas,  les  marchandises  devraient, 
«  Constantinople,  être  déposées  dans  les  magasins 
de  la  douane  dits  it  imtUt,  et  partout  où  il  n'y 
aurait  pas  d'entrepôt,  sous  la  surveillance  de  l'ad- 
ministration de  la  douane. 

8.  La  Sublime  Porte  désirant  accorder  des  faci- 
lités au  transit  par  terre  au  moyen  de  concessions 
graduelles,  il  a  été  décidé  que  le  droit  de  trois 
pour  cent  prélevé  jusqu'à  ce  jour  sur  les  tnarchaa- 
dises  importées  en  Turquie  pour  être  expédiées 
dans  d'autres  pays  sera  réduit  k  deux  pour  cent 
dés  aujourd'hui,  et  k  une  taxe  fixe  et  définitive  de 
un  pour  cent  au  bout  de  la  huitième  année. 

La  Sublime-Porte  déclare  eu  même  teuips  se 
réserver  le  droit  d'établir,  par  un  règlement  spé- 
cial, les  garanties  k  prendre  pour  empêcher  la 


9.  Les  sujets  français  ou  leurs  ayants  cause  se 
livrant  au  commerce  des  articles  produits  du  sol 
ou  de  l'industrie  des  pays  étrangers,  acquitteront 
les  mêmes  taxes  et  jouiront  des  mêmes  droits  que 
les  sujets  étrangers  trafiquant  des  marchandises 
provenant  de  leur  propre  pavs. 

10.  Par  exception  aux  stipulations  de  l'art  8, 
le  tabac,  sous  toutes  ses  formes,  et  le  sel 
d'être  compris  au  nombre  de»  marchandises  «, 


Turquie,  en  conséquence,  le»  .sujets  français  ou 
leurs  ayants  cause  qui  achèteront  ou  vendront  du 
sel  ou  du  tabac  pour  1a  consommation  de  la  Tur- 
quie seront  soumis  aux  mêmes  règlements,  el  ac- 
quitteront les  mêmes  droits  que  les  sujets  ottomans 
les  plus  favorisés  parmi  ceux  qui  se  livreront  au 
commerce  de  ees  deux  articles.  Comme  compensa- 
tion de  cette  restriction,  aucune  taxe  quelconque 
ne  sers  perçue  s  l'avenir  sur  1rs  mêmes  produits 
exportés  de  la  Turquie  par  des  sujets  français. 

Les  quantités  de  tabac  et  de  sel  qui  seront  ex- 
portées par  les  sujets  français  ou  leurs  ayants 
cause  devront  être  déclarées  k  l'administration  des 
douanes,  qui  conservera,  comme  par  le  passé,  son 
droit  de  surveillance  sur  l'exportation  dit -ees  pro- 
duits, sans  que,  pour  cela,  elle  puisse  prétendre  k 
aucune  rétribution,  soit  h  titre  d'~ 
soit  k  tout  autre  titre. 

IX.  Les  sujets  français  ne  pourront  non  plus 
dorénavant  apporter  ni  canons,  ni  poudre,  ni 
armes,  ni  munitions  de  guerre.  Le  commerce  de 
ees  divers  articles  reste  sous  la  surveillance  im- 
médiate et  spéciale  du  Gouvernement  Ottoman  , 
qui  conserve  le  droit  de  te  réglementer. 

Ne  sont  pas  compris  dans  les  restrictions  précé- 
dentes les  fusils  de  chasse,  les  pistolets  et  les 
armes  de  luxe. 

19.  Lesfirmans  exigésdesbâtimenumarehands 
français,  k  leur  passage  dans  les  Dardanelles  et  le 
Bosphore,  leur  seront  délivrés  de  manière  k  leur 
occasionner  le  moins  de  retord  possible. 

18.  Les  capitaines  des  bâtiments  de  commerce 
français  ayant  des  marchandises  k  destination  de 
l'Empire  Ottoman  seront  tenus  de  déposer  k  la 
douane,  k  peine  arrivés  an  port  de  débarquement, 
une  copie  légalisée  de  leur  manifeste. 

14.  Les  marchandises  introduites  en  contre- 
bande seront  frappées  de  confiscation  au  profil  du 
trésor  ottoman  lorsque  la  fraude  aura  été  dûment 
constatée,  procès-verbal  du  délit  de  contrebande 
sera  dressé  et  communiqué  k  l'autorité  consulaire 
dont  dépendra  le  sujet  étranger  auquel  appartien- 
dra la  marahandise  confisquée. 

15.  Toutes  les  marchandises  produit  du  sol  de 
l'Empire  Ottoman  importées  en  France  par  des 
bâtiments  ottomans  seront  traitées  comme  les  pro- 
duits similaire*  de*  pays  les  plus  favorisé*. 

16.  11  demeure  entendu  que  le  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  ne  prétend, 
par  aucun  des  articles  du  présent  Traité,  stipuler 
au  delà  du  sens  naturel  et  précis  des  termes  eut 
ployés,  ni  entraver,  en  aucune  manière,  le  Gouver- 
nement de  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  dan* 
l'exercice  doses  droits  d'administration  intérieure, 
eu  tant,  toutefois,  que  ces  droit*  ne  porteront  pas 
nue  atteinte  manifeste  aux  stipulations  des  anciens 
Traités  et  aux  privilèges  accordés  par  le  présent 
Traité  aux  sujets  français  et  h  leurs  propriétés. 

17.  Le  présent  traité  sera  valable  pour  vingt- 
huit  ans.  Toutefois,  chacune  des  Hautes  Parties 
contractantes  se  réserve  la  faculté  de  proposer,  au 
bout  de  la  quatorzième  et  vingt  et  unième  année, 
le*  modifications  que  l'expérience  aurait  suggérées . 
Le  présent  Traité  sera  exécutoire  dans  toutes  les 
provinces  de  l'Empire  Ottoman,  c'est-h-dire  dans 
les  possessions  dt  Sa  Majesté  Impénale  le  Sultan 
située*  en  Europe  et  en  Asie,  en  Egypte  et  dans  les 
autres  parties  de  l'Afrique  appartenant  klaSublime 
Porte,  en  Servie  el  dans  les  Principautés-Unie*  de 
Moldavie  et  de  Velachie. 

La  Sublime  Porte  déclare  ne  |mint  s'opposer  k 
ce  que  les  autres  puissances  étrangères  cherchent 
k  fiurc  jouir  leur  commerce  des  stipulations  conte- 
nues dans  le  présent  Traité. 

Les  Haute*  Partie*  contractantes  sont  convenues 
de  nommer  conjointement  des  commissaires  pour 
établir  le  tarif  des  droits  de  douane  k  percevoir 
conformément  aux  stipulations  du  présent  Traité, 
tant  sur  les  marchandises  de  toute  espèce  prove- 
nant du  sol,  de  l'agriculture  et  de  l'industrie  de  la 
France  et  de  ses  dépendances,  et  importées  par  les 
su  jets  français  dans  les  États  de  Sa  Majesté  Impé- 
riale le  Sultan,  que  sur  les  articles  de  toute  sorte 
produits  du  sol,  de  l'agriculture  et  de  l'industrie 
de  la  Turquie  que  les  commerçants  française!  leurs 
agents  achètent  dons  tontes  les  parties  de  l'Empire 
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Ottoman  pour  In  transporter,  soit  en  France,  soi l 
CD  d'autres  pays. 

Leoouveau  tarif  établi  restera  en  vi„. 
dant  sept  ans.  «partir  du  1"  ottobre  1881 

Chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  aura 
droit,  un  an  avant  l'expiration  do  ce  terme,  d'eu 
demander  la  révision.  Mais  si,  a  cette  époque,  ni 
l'une  ni  l'autre  n'use  de  cette  faculté,  le  tarif 
continuera  d'avoir  force  de  loi  pour  sept  autres 
années,  &  dater  du  jour  oii  la  première  période 
aura  été  accomplie,  et  il  en  .sera  de  même  a  la  fin 
du  chaque  période  successive  de  sept  années. 

18.  I.e  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifi- 
cations en  seront  échangées  a  Conslautinoplc  dans 
l'espace  de  deux  mois,  ou  plus  lot,  si  faire  se 
peut,  et  il  sera  mis  a  exécution  a  partir  du  l"  oc- 
tobre mil. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs 
l'ont  signé  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs 
armes. 

Fait  a  Consuntinople,  le  vingt- neuvième  jour 
du  mois  d'avril  de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent 
soixante  et  un. 

[L.  S.)  Signé  La  Valette. 

{L.S.'i  Signé  A ali. 

Art.  9. 
Notre  ministre,  etc. 


CHIENS.  —  Taxi  municipale.  — 
Savoie  (Halte-). 
Décret  impérial  «ai  fie  ta  taxe  municipale  à  per- 
cneir  àur  lea  china  data  tenlet  Ita  commtnee  lia 
département  de  la  Haule-Sattite.  —  Bull.  off.  955. 
n"  «51 8.) 

(93  Juillet  1S61 .)  —{Promulg.  le  S  août.) 

Napoléon,  etc.;  —  Snr  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre d'Etal  au  département  de  l'intérieur;  —  Vu 
la  loi  dut  mai  1855  (i);  —  Le  décret  réglemen- 
taire du  A  aont  suivant (4);  -  Les  délibérations 
des  conseils  municipaux  du  département  de  la 
Haute-Savoie;  —  L'avis  du  conseil  général  et  celui 
du  préfet;  —  Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

A»T.  1er.  La  taxe  municipale  4  percevoir  sur 


;  6xé  ainsi  qu'il  suit 
I"  classe.  .  .  .    6(r.  •  c. 
t<  cluse.  ...   i  !to 
■(  t"  classe.  ...   S  • 
.  (  V  classe.  ...    I  • 
9.  Notre  ministre,  clc. 


DOUANES.  —  Tabacs.  —  Importation. 
—  Guadeloupe.  —  Martcuijl'e. 
Décret  impérial  f  «i  modifie  tt  tarif  éea  douane*  d 
l'importation  ita  tatact  de  protenance  étrangère 
dena  let  caXoniet  de  ta  Guadeloupe  et  de  ta  Marti— 
niaue.  —  (Bull.  off.  055,  n°  9584.) 
(97  Juillet  1861.)—  [Promulg.  le  S  août.) 
Napoléon,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  nos  mi- 
nistres secrétaires  d'État  au  département  de  l'agri- 
rulturr,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et 
au  département  de  la  marine  et  des  colonies  ;  — 
Vu  1  article  s   du  sénalus- consulte  du  s  mai 
1854  (&;<;  —  Vu  la  loi  du  18  avril  l»57  («j;  —  Vu 
l'avis  du  comité  consultatif  des  colonies,  en  date 
du  »«  juillet  ISSl  ;—  Vu  l'article  5  de  la  loi  du  3 
juillet  itet  (s);  -  Notre  Conseil  d'Étal  entendu. 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


Art.  l*r.  Le  tarif  des  douunes  a  l'importation 
des  tabacs  de  provenance  étrangère  dan»  les  colo- 
nies de  la  Guadeloupe  et  de  la  Martinique  est  mo- 
difié ainsi  qu'il  suit  : 

Takac  en  feuilles,  HO  Cr.  Ici  100  ailog. 
Ta».c  préparé,  <tO(r.  les  100  ki'.nj. 

9.  Le  présent  décret  sera  converti  en  projet  de 
loi  et  soumis  au  Coq»  législatif  dans  le  premier 
mois  de  l'ouverture  de  sa  procbunc  session. 

3.  Nos  ministres,  etc. 

ROUTES.  —  Parties  retranchées.  — 
Propriété. 

Avis  du  Conteit  d'Etat  concernant  la  propriété  dtt 
partira  retranchera  dtt  reniée  impérialei  et  dtparit- 
mrnUletta), 

•91  Morasabr»  1060.) 

Le  Conseil  d'Etat,  considérant  que  l'avis  du 
44  juillet  1858  a  formellement  reconnu  le  droit  des 
commune»  sur  les  porcclles  retranchées  des  roules 
impériales  et  départementales  pur  voie  d'aligne- 
ment, lorsque,  antérieurement  au  classement  de 
ces  routes,  les  terrains  ont  fait  partie  des  rues 
dans  la  traverse  des  villes  on  bourgs,  et  ont  été, 
par  conséquent,  propriété  communale;  qu'il  a  élé 
déclaré,  en  outre  :  i*  que  le  droit  de  l'État  qui 
s'est  formé  par  l'effet  d'une  affectation  gratuite  h 
la  voirie  impériale  ou  départementale  ne  peut  sur- 
vivre a  cette  affectation;  4°  que  ces  principes  ont 
été  admis  par  le  Gouvernement  dans  la  discussion 
de  la  loi  du  il  mai  tas*;  —  Considérant  que  le 
rlasscmeot  d'un  chemin  vicinal  en  route  impériale 
ou  départementale  s'opère  identiquement  dans  les 
mêmes  conditions  que  celui  d'une  rue  furtuuut 
traverse  de  ville  ou  bourg;  —  Considérant  que  te 
sol  des  chemins  conslilue,  au  même  litre  que  le 
sol  des  voies  urbaines,  une  propriété  communale; 

Est  d'avis  ;  —  Que  dans  le  cas  où  des  parties  de 
roules  impériales  ou  départementales  sont  délais- 
sées ou  retranchées  par  suite  de  rectification  ou 
d'alignement,  même  en  dehors  des  traverses  des 
villes  et  bourgs,  il  »  a  lieu  de  suivre  la  règle  éta- 
blie par  l'avis  du  Conseil  d'État  du  44  juillet  185». 

COMMUNES.  —  Marais. 
—  Terres  incultes.  —  Mise  en  valeur. 

Instructions  dt  ministre  de  l'agriculture,  dn  com- 
merce et  dea  traçant  puWci  peur  feiétutio»  dn 
décret  d*  tt  fer.  I 861 ,  retalifa  la  min  en  talenr  de» 
maratt  et  dea  terret  Inctltet  appartenant  ani  cem- 
mnnen  t7).  —  (Bull.  off.  du  min.  de  l'intérieur, 
p.  410.) 

(94  Mal  1M1.) 

Honueir  le  l'sÉrcT,  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
envoyer,  le  44  féxrier  tftei,  le  décret  impérial  du 
e  du  même  mois  rendu  en  Conseil  d'Étal,  à  l'effet 
d'assurer  l'exécution  de  la  loi  du  18  juillet  18*0, 
sur  la  mise  en  valeur  des  marais  et  des  terrains 
incultes  appartenant  aux  communes. 

Aujourd'hui,  après  m  être  concerté  avec  M.  le 
ministre  de  l'intérieur,  je  viens  vous  adresser  les 
instruction»  qui  peuvent  vous  être  nécessaires  pour 
l'application  de  ce  décret. 

TITRE  I". 

Art.  1".  Lorsque  vous  estimet  qu'il  y  a  lieu 
d'appliquer  l'article  t"dc  la  loi  du  48  juillet  t8«o, 
vous  devez  adresser  aux  maires,  représentants  des 
communes  ci  sections  de  communes  intéressées,  un 
arrêté  par  lequel  le  conseil  municipal  est  mis  en 
demeure  de  délibérer  : 


biens  h  laisser  a  l'état  de 


1°  Sur  la  partie  des 
jouissance  commune  ; 

4°  Sur  le  mode  de  mise  i 

5°  Mur  la  question  desavoir  si  la  i 
tend  pourvoir  par  elle-même  S  cette  mise  eu  î 
Avant  de  prendre  cet  arrêté  de  mise  en 
il  est  nécessaire  de  faire  procéder  11  une  reconnais- 
sance sommaire  de»  lieux,  pour  rechercher  quels 
sont  les  marais  ou  terrains  incultes  qui,  au  double 
point  de  vue  de  la  salubrité  publique  cl  de  l'amé- 
lioratiun  agricole,  doivent  d'abord  fixer  votre  at- 
tention. Veuilles,  Monsieur  le  Préfet,  charger 
MU.  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussée»  de  pro- 
céder à  cette  reconnaissance,  et  de  vous  désigner 
ceux  de  ces  terrains  qui  devront  être  l'objet  d'é- 
tudes régulières.  Il  importe  que  MM.  les  maires 
des  communes  intéressées  assistent»  celle  première 
visite,  afin  de  fournir  »  MM.  les  ingénieurs  des 
renseignements  sur  l'intérêt  de  leur  commune,  et 
afin  de  faciliter  leurs  études  ultérieures. 

Dans  l'arrêté  de  mise  en  demeure,  s'il  s'agit 
d'une  section  de  commune,  vons  devet,  conformé- 
ment au  dernier  paragraphe  de  l'article  l",  fixer 
le  nombre  des  membres  qui  devront  composer  la 
commission  syndicale  chargée  de  représenter  la- 
dite section.  L'élection  de  ces  syndics  doit  être 
faite,  vous  le  «ave»,  conformément  »  l'article  18 
du  décret  du  *  février  1854  et  a  l'article  53  de  1» 
loi  du  S  mai  1855. 

9.  Les  dispositions  de  l'article  «  fixent  d'un* 
manière  précise  les  délais  dans  lesquels  doivent 
être  prises  les  délibérations  des  conseils  ntuniei- 
puux  et  des  syndicats  appelés  »  représenter  les 
communes  ou  sections  de  communes.  Cet  article 
ne  me  parait  exiger  aucune  explication  complémen- 
taire. 

3.  L'article  s  prévoit  le  cas  ou  jilusieurs  cum- 

iuléresiées  »  la  mise  en  valeur  de  terrains  qui 
exigent  des  travaux  d'ensemble. 

Dans  le  cas  ou  les  conseils  municipaux  sont 
d'accord  pour  l'exécution  de  ces  travaux,  il  est 
formé  un  syndicat  pour  donner  de  l'unité  a  l'action 
des  diverses  communes  intéressées. 

Le  mode  de  formation  de  cette  commission  syn- 
dicale et  ses  attributions  sont  réglés  par  le  litre  VII 
de  la  loi  dn  18  juillet  1851. 

Si  tous  les  conseils  municipaux  ne  sont  pas  d'ac- 
cord pour  exécuter,  aux  frais  des  communes,  les 
travaux  de  mise  en  valeur  des  marais  et  terres  in- 
cultes qui  leur  appartiennent,  il  devient  ini|>os- 
sible  de  procéder  en  commun,  par  voie  d'associa- 
tion syndicale  ;  de  sorte  que  le  refus  ou  l'absten- 
tion d'un  seul  conseil  municipal  oblige  l'adminis- 
tration a  procéder  conformément  au  titre  III 
ci-après,  »  moins  que  le*  coaseils  municipaux  qui 
ont  voté  l'exécution  des  travaux  uc  demandent, 
s'il  s'agit  de  marais  proprement  dits,  la  concession 
du  dessèchement  entier,  conformément  à  la  loi  du 
16  septembre  1807. 

4>.  Lorsque  le  conseil  municipal  déclare  dans  sa 
délibération  qu'il  entend  pourvoir  a  la  mise  en  va- 
leur de  ses  marais  et  des  terres  inculte»  qui  doi- 
vent être  distraites  de  la  jouissunco  commune,  il 
doit  faire  connaître  les  mesures  qu'il  compte 
prendre  à  cet  effet,  et  justifier  des  voies  et  moyens 
d'exécution.  Il  convient  que  ces  justifications 
soient  fournies  par  la  délibération  mime  qui  con- 
tient l'adhésion  du  conseil  municipal. 

Le  Gouvernement  considère  comme  très-dési- 
rable, Monsieur  le  Préfet,  que  la  luise  en  valeur 
des  communaux  incultes  soit  entreprise  par  les 
communes  elles-mêmes;  il  est  donc  trèt-esscnliel 


(l-t)  V.  Lait  annalitt  il  1855,  p.  50  et  104  V. 
aussi  •■prié,  p.  15.  an  décret  éa  13  avril  ISSl  relatif 
an  département  des  Alpes-Mariumes ,  et  m/ré,  p.  101, 
aa  aalre  décret  4a  3  aoél  1801  qui  modifie  aaelqvN 
disposition*  de  celai  da  S  aoél  1855. 

(3)  Y.  Lautnnetétt  de  1851, p.  tt. 

(*}  V.  Id.  de  18kl.  p.  17. 

(3)  V.  n,ri,  p.  9t. 

(•>  l'a  avis  da  Casscll  d'Eu!  da  44  jaUl  1858 
(Lais  anntUet  da  IMC,  p.  98),  pan*  an*  te»  portions 

Année  1861. 


de  terrain  retranchées  des  renies  Impériales  oa  dépar- 
lenMoulcs,  par  voie  d'alirnement,  dans  les  traversée 
des  villes,  bourgs  et  villages,  soal  la  propriété  de  l'Elal 
•u  da  département,  sauf  le  cas  «Il  II  serait  disait  que  ces 
parcelles  bitair.nl  partie,  aalcneamneni,  de  la  voirie 
municipale.  D'après  une  décision  prise  de  concert  par  le 
atlaltua  des  unauces  et  par  celai  de  l'agi  KuJturo ,  da 
commerce  et  de»  trataax  pabuci.  les  te  lévrier  et  V 
septembre  1859,  la  doctrine  résultant  de  l'avis  da  Con- 
seil d'Eial  précitd  ne  devait  cire  appliqué»  «a'aax  par- 
celles  détachées  des  roules  dant  let  trarertet  dtt  eitltt, 
tourna  et  t, liage  t.  U  ministre  de  l'Intérieur  ajaal,  as 


contraire ,  exprimé  l'opinion  eue  l'avis  était  applicable 
aux  parcelles  de  terraia  retranchées  des  raalea  ra  déliera 
des  villes,  buargs  et  villajes,  et  provenant  d'aarieai 
chemins  vlcinsui,  le  ministre  des  Onaaccs  a  cunnhé 
de  nouveau  le  Conseil  d'fcut,  «u>  a  émis  le  nouvel  avis 
«a»  nous  recueillant  ici ,  lequel  s  reçu  l'approbation 
des  mineslrce  de*  finances  cl  de  l'arricallure ,  et  par 
suite  daqoel  il  n'y  a  pas  de  distinction  à  taira  entre  les 
parcelles  retranchées  da"  r  intérieur  et  las  parcelle* 
délacaées  des  roules  ra  «VAsri  du  villes,  Warp  et  vil- 
laces. 
|1)  V.  M^rd,  p.  t*. 
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de  leur  faciliter  autant  que  possible  U  solution  de  i 
la  question  des  voies  et  moyens.  A  cet  effet,  tous 
voudrez  bien  rappeler  aux  conseils  niuuieipaux 
nue ,  pour  se  procurer  lis  fonds  nécessaires  la 
I  exécution  des  travaux,  les  communes  peuvent, 
soit  prorider  k  des  aliénations  partielles  de  marais 
ou  terrains  communaux  incultes,  a  charge  par  les 
acquéreurs  d'en  opérer  par  eux-mêmes  U  mise  eu 
valeur,  soit  recourir  i  la  société  du  Crédit  foncier 
de  France,  conformément  a  la  loi  du  e  juillet  muo, 
pour  réaliser  des  emprunt*  a  long  terme  ;  ces  em- 
prunts leur  permettront  de  se  libérer  en  principal 
et  intérêts  par  annuités,  c'eal-a-dire  avec  une 
partie  des  fruits  dus  aux  travaux  mêmes  qu'elles 
auront  entrepria. 

Les  communes  peuvent  aussi  voter  l'artermsgo 
de  leurs  communaux,  ou,  lorsque  le  mortellement 
n'a  pas  d'inconvénient,  procéder  par  voit  d  allo- 
tissement  entre  le»  habitants. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas  la  misa  en  valeur  des 
terrains  devra  être  imposée  aux  preneurs,  comme 
eonditionde  l'affermage  ou  de  l'allotisscnient. 

Vous  devrez,  Monsieur^  le  Préfet,  assurer  aux 

toute  la  libW  compatible  avec  la  conservation  dû 
patrimoine  communal.  C'est  a  vous,  du  reste,  qu'il 
appartient,  aux  termes  du  décret  du  ts  mars  l*5â, 
d  approuver  les  dispositions  auxquelles  les  conseils 
municipaux  se  seront  arrêtés,  sauf  a  pourvoir  aux 
voies  et  moyens  conformément  aux  lois,  lorsque 
ce»  conseils  auront  jugé  nécessaire  de  procéder  par 
impositions  extraordinaire»,  ou  par  voie  d'em- 
prunts, mesures  dont  la  réalisation  excède  l'auto- 
rité préfectorale,  et  pour  lesquelles  vous  aurez  a 
en  référer  au  département  de  l'intérieur. 

Comme  il  importe  que  l'administration  su|*é- 
rieure  soit  tenue  au  courant  de  l'exécution  do  la 
lui,  vous  voudrez  bien  adresser  au  ministère  de 
l'intérieur  et  a  celui  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  de»  travaux  publics,  une  copie  de  chacune  des 
délibérations  prises  par  les  conseils  municipaux 
qui  déclareront  se  charger  de  l'exécution  des  ira- 
vaux,  ainsi  que  des  arrêtés  qui  auront  approuvé 
rcs  délibérations. 

De  plus,  vous  voudrez  bien  vous  concerter  avec 
MM.  les  ingénieurs  pour  m'adresser  un  état  tri- 
mestriel de  la  situation  de  chacune  des  opérations 
entreprises  par  les  commune». 

TITRE  II. 

S.  Lorsque  le»  communes  procèdent  par  elles- 
mêmes  h  I  assainissement  et  k  la  mise  en  culture 
de  leurs  marais  et  terre»  incultes,  les  projets  sont 
dressés  et  les  travaux  exécuté»  a  la  diligence  du 
maire  représentant  de  la  commune  ;  c'est  dune  à 
l'autorité  municipale  h  choisir  les  hommes  de  l'art 
auxquels  elle  veut  confier,  sous  votre  approhatiou, 
les  études  et  la  surveillance  de*  travaux  h  entre- 
prendre. 

Dans  le  cas  ou  les  communes  croiraient  devoir 
s'adresser  h  MM.  le»  ingénieurs  des  ponts  rl  chaus- 
sée* du  département,  m»  fonctionnaires  devront 
s'occuper  sans  retard  des  éludes  qui  leur  seront 
ronflées,  en  «'attachant  a  apporter  la  plus  grande 
économie  dans  la  réduction  de»  projets  de  travaux 
d'art  et  dans  les  moyens  d'exécution. 

Du  reste,  «Un  d'aider  les  communes  dan»  la  réa- 
lisation des  amélioration*  qu'elle»  entreprendront, 
j'si  arrêté,  par  décision  qui  vous  a  été  notifiée  le 
14  février  dernier,  que  les  trais  dea  études  dirigées 
par  les  ingénieurs  seraient  imputés  sur  le  budget 
de  mou  département. 

C'est  lt,  Monsieur  le  Préfet,  une  extension  du 
principe  posé  dans  la  décision  impériale  du  10 
août  18»»,  en  vertu  de  laquelle  «les  ingénieurs  du 
•  service  hydraulique  et  les  agents  placé»  sous 
u  leurs  ordres  fournissent  gratuitement  leur  con- 
a  cours  aux  propriétaires  qui  voudraient  faire, 
a  sur  leurs  terres,  l'application  du  drainage,  » 

La  décision  précitée,  du  1 1  février  derniir,  re- 
connaît qu'k  raison  de  l'analogie  qui  existe  cotre 
les  travaux  prescrits  par  la  loi  du  1K  juillet  i*CO 
et  ceux  du  drainage,  les  ingéniéurs  cl  agents  de* 
ponts  et  chaussée»  recevront,  pour  les  opérations 
relatives  h  la  mise  en  valeur  de» marais  et  terrains 
communaux,  les  mêmes  indemnités  que  celles  ré- 
glées pour  Us  études  et  opération*  de  drainage. 


6.  Quand  le*  projets  auront  été  dressés,  ils  se-  t 
ront  soumis  aux  enquêtes,  dans  les  formes  de  l'or- 
donnance du  *3  août  lins,  lorsqu'il  s'agit  de  tra- 
vaux qui  n'intéressent  qu'une  commune  ou  section 
de  coin  m  une. 

Si  le  travail  projeté  intéresse  plusieurs  commu- 
nes, on  devra  se  conformer  aux  dispositions  de 
l'ordonnance  du  1»  février  ISS*. 

7.  L'article  7  dispose  que  les  projets  sont  ap- 
prouvé* par  le  préfet,  qui  lixe  le  délai  dan»  lequel 
les  travaux  doivent  être  commencés  et  terminés. 
Cependant,  lorsque  ce»  travaux  devront  donner 
lieu  U  de*  expropriations,  un  arrêté  préfectoral  oe 
suffirait  pas  pour  les  autoriser  ;  vous  devrez  alors 
adresser  les  projets,  avec  les  pièce*  de  l'enquête 
et  vos  propositions,  a  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
a  l'effet  de  provoquer  le  décret  qui  seul  peut  décla- 
rer l'utilité  publique. 

Dans  le  cas  ob  il  s'agirait  de  dessèchement  de 
marais,  s'il  y  a  discussion  sur  le  choix  du  système 
de  travaux  k  adopter,  ou  si  l'importance  du  travail 
vous  parait  l'exiger,  voua  voudrez  bien  m'en  réfé- 
rer, afin  que  les  projets  soient  préalablement  exa- 
minés par  l'administration  des  travaux  publics, 
conformément  fc  la  loi  du  16  septembre  IK0T. 

8.  Apres  la  réception  dos  travaux,  il  sera  néces- 
saire d'assurer  leur  bon  entretien. 

Lorsqu'il  s'agira  de  dessèchements,  il  y  aura 
lieu  d'appliquer  l'article  »7  de  U  loi  du  ■  8  sep- 
tembre 1*07,  aoUminent  pour  la  répressiou  des 
contraventions,  et  la  réparation  de»  dommages 
qui  doit  être  poursuivie  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture, comme  en  matière  de  grande  voirie. 

TITRE  III. 

9.  Dans  le  cas  oh  le  conseil  municipal  d'une 
commune  déclarerait  qu'il  n'est  pis  dans  l'inten- 
tion d'entreprendre  les  travaux  indiqués,  ou  a  dé- 
faut d'engagement  pris  a  cet  égard  dans  le  délai 
llxé,  comme  en  ra*  d'inexécution  de  la  délibération 
ou  d'abandon  des  travaux  d'abord  entrepris  pur 
les  soins  de  la  commune,  enfin  dans  le  cas  oti,  pour 
des  terrains  appartenant  k  différentes  commune», 
une  ou  plusieurs  d'entre  elles  s'ubslicndraiciit  de 
répondre  ou  refuseraient  d'entreprcndrelcs  travaux, 
MM.  le*  ingénieur»  serout  chargé»  de  dresser  le* 
projeta  de  dessèchement  de  marais  et  d'assainisse- 
ment des  terres  iucultes,  dont  le  dessèchement 
et  la  mise  en  valeur  auraient  été  par  vou»  reconnus 
nécessaires.  Les  crédits  dout  vous  aurez  besoin 
h  cet  effet  nie  seront  demandés  dan»  le  plu*  court 
délai  possible. 

Chaque  projet  sera  soumis  h  uuc  enquête  ou- 
verte, daus  le*  communes  intéressées,  suivant  les 
formes  ci-dessus  indiquées. 

Pendant  la  durée  de  l'enquête,  le  conseil  muni- 
cipal sera  appelé  k  délibérer  avec  l'adjonction  des 
plus  imposés.  Dans  celte  nouvelle  Uélihération,  le 
conseil  municipal  donnera  son  avis  sur  les  projets 
produits,  après  avoir  entendu,  s'il  y  a  lieu,  les  ob- 
servations que  les  ingénieur»  pourront  avoir  k  lui 
présenter.  Il  est  d'ailleurs  évident ,  Monsieur  le 
Préfet,  que  le  conseil  municipal  sera  admis  k 
revenir  sur  son  refus  ou  sur  son  abstention  pri- 
mitifs. 

Si,  par  cette  seconde  délibération,  il  déclare  se 
charger  de  l'exécution  des  travaux,  l'affaire  ren- 
trera dans  le  cas  prévu  par  le  litre  II  du  règlement 
d'administration  publique.  Si,  au  contraire,  il  se 
borne  k  donner  son  avis  sur  le  projet,  la  délibé- 
ration sera  jointe  au  dossier,  et  soumise  h  la  com- 
mission d'eni|uéte,  s'il  s'agit  de  plusieurs  com- 
mune», ou  au  commissaire  enquêteur,  s'il  s'agit 
d'un  projet  intéressant  une  seule  commune. 

En  vertu  de  !  article  s  de  la  loi  dm*  juillet  I  «60, 
le  conseil  général  du  département  doit  donner  son 
avis  avant  qu'un  décret  puisse  Intervenir  pour 
prescrire  les  travaux  ;  il  im,  orte  donc,  pour  ne  pas 
laisser  en  souffrance  des  intérêts  de  premier  ordre, 
comme  celui  de  la  salubrité  publique,  d'iuviier 
MM.  les  ingénieurs  h  s'occuper,  en  premier  lieu, 
des  projets  qui  auraient  plus  spécialement  en  vue 
la  salubrité  publique,  afin  que  linslrnction  de 
toutes  ces  affaires  soit  terminée  avant  la  prochaine 
réunion  de»  conseils  généraux. 

10.  Lorsque  le  conseil  général  aura  délibéré. 


vous  m'adresserez  toutes  les  pièces  avec  votre  avis 
et  vos  propositions  délinitives,  afin  que  je  puisse 
provoquer  le  décret  qui  ordonnera  d'ofiiec  l'assai- 
nissement et  la  mise  en  valeur,  soit  par  voie  de 
mise  en  ferme,  soit  par  voie  d'entreprise  de  travaux 
publics. 

1 1 .  L'article  1 1  règle  un  cas  spécial,  applicable 
seulement  aux  marais,  et  sur  lequel  j'appelle  votre 
attention  particulière. 

La  loi  du  (8  juillet  iSCO  ne  parle  que  des  ter- 
rains communaux,  elle  ne  statue  que  sur  celle 
nature  de  propriété.  Mai*  dan*  la  pratique  il  se 
présente  fréquemment,  en  ce  qui  concerne  le*  ma- 
rais, cette  circonstance  qu*  des  marais  particulier* 
sont  enclavés  dans  les  marais  communaux,  et  que 
ces  derniers  ue  peuvent  être  desséché»  qu  au 
moyen  d  une  opération  d'ensemble,  comprenant  le» 
uns  et  les  autre».  Dans  ce  cas,  quelle  marche  doit 
être  suivie! 

La  question  avait  été  posée  devant  la  commission 
du  Corp»  législatif,  et  celte  commission  a  répondu 
dans  les  termes  suivants  : 

«  Mous  avons  reconnu  qu'en  cas  de  résistance 
«  peu  probable  des  propriétaire»  de  ces  marais 
u  particuliers  k  l'œuvre  d'ensemble  nécessitée  par 
«  une  semblable  situation,  le  Couveroement  poa- 
e  séde  déjà  les  moyens  de  la  vaincre  dans  la  lè- 
«  gislation  existante,  et  qu'il  était  inutile  d'y  rien 
a  ajouter.  Il  est  du  reste  bien  évident  que  l'aoto- 
■  rité,  qui  aurait  le  droit  d'exproprier  les  proprié- 
«  taires  de  ces  marais  privés,  pourrait  traiter 
«  amiabrement  avec  eux  sur  les  bases  prévue*  par 
«  le  projet  <!e  loi  pour  les  marais  des  communes. 
«  et  se  charger  du  dessèchement  de  leurs  terrains 
«  marécageux,  k  la  charge  par  eux  de  rembourser 
«  ses  avances,  soit  en  argent,  soit  au  moyen  d'un 
«  abandon  immobilier.  » 

Il  a  paru  utile  d  'insérer  dans  le  règlement  d'ad 
ministruliou  publique  une  clause  qui  consacrai  la 
marche  indiquée  par  le  Corps  législatif.  Tel  est  le 
but  de  l'article  1 1 .  Cet  article  dispose  que.  dans  le 
eu*  prévu,  en  même  temps  que  de»  mises  en  de- 
meure sont  adressées  aux  communes,  le»  proprié- 
taires de  marais  particuliers  enclavés  dans  1rs 
marais  communaux  sont  invité»  h  déclarer  s'ils 
consentent  au  dessèchement,  en  se  soumettant  au* 
dispositions  de  la  loi  du  ss  juillet  ia>,o.  Dansro 
cas.  il  est  statué  sur  l'ensemble  de  l'opération . 
comme  s'il  ne  s'agissait  que  de  marais  commu- 
naux. 

Le  règlement  n'avait  pat  à  s'occuper  dn  cas  où 
les  particuliers  déclarent  consentir  h  opérer,  eon- 
joinleuii'Ut  avec  les  communes,  l'assainissement  et 
la  mise  en  culture  de  leur*  marais.  Il  est  évident 
qu'il  y  a  lieu  de  procéder  alors  au  moyen  d'une 
association  syndicale,  qui  sera  réglée  par  arrêté 
préfectoral,  si  le»  partie»  «  sont  d'accord  pour 

•  l'exécution  desdits  travaux  et  la  répartition  des 

•  dépense»  •  (J  6  du  tableau  D  annexé  au  décret 
du  «s  mars  i85i),  et  par  un  décret,  si  les  parties, 
tout  en  voulant  etéculcr  les  travaux,  ne  sont  pas 
d'accord  sur  la  répartition  de  la  dépense.  Ce  dé- 
cret devra,  conformément  au  litre  X  de  la  loi  du 
10  septembre  IK>T,  organiser  une  commission 
chargée  de  régler  la  part  contributive  dea  divers 
intéresse*. 

Enfin,  il  peut,  arriver  qne  ni  les  commune*  ni  les 
particuliers  ne  consentent  k  entreprendre  le»  tra- 
vaux, et  que  l'État  doive  procéder  d'office  par  ap- 
plication de  la  loi  du  i*  juillet  IMO.  Dans  ce.  cas, 
le  refus  ou  l'abstention  des  particuliers  ne  pourra 
pas  entraver  la  marche  de  l'administration,  et, 
lorsque  l'intérêt  public  l'exigera,  le  Gouvernement, 
ainsi  que  l'a  reconnu  la  commission  du  Corp*  lé- 
gislatif, puisera,  dans  l'article  *«  de  la  loi  du  t« 
septembre  IR07,  le  moyen  de  vaincre  les  résis- 
tances qui  s'opposeraient  h  l'application  de  la  loi 
de  l^oo. 

12.  L'article  il  régla  le*  formes  dans  lesquelles 
doit  avoir  lieu  l'affermage  des  marais  et  terres 
incultes  des  communes,  lorsque  ce  mode  d*  mise 
en  valeur  a  été  décrété  d'office  par  le  Gouvernr- 

ment. 

Vous  aurez  k  examiner,  dans  chaque  cas,  s'il 
convient  d'exiger  un  cautionnement  de»  adjudica- 
taires qui  devront  toujours  s'engager  h  exécuter 
convenablement  les  travaux  prévu»  au  devis  et  k 
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rendre,  en  Sn  de  bail,  les  terrains  dan»  ou  bou  6lui 
de  culture. 

En  autorisant  des  baux  d  une  durée  de  «7  au», 
le  législateur  a  menait*  aux  commune»  la  possibi- 
lité de  graduer  le  montant  de*  fermage*,  de  ma- 
nière ■  raeililrr  pour  le»  adjudicataires  l'exécution 
de*  travaux  de  mise  en  *aleur  el  a  ecrrollre  pro- 
gressivement les  ressources  des  communes. 

13.  Le»  trois  premier»  paragraphe* de cpI  article 
n'exigent  aucune  explication.  En  re  nui  louche  le 
dernier  paragraphe,  tous  remiirqnerci.  Monsieur 
le  Préfet,  que  l'article  7*  de  la  loi  du  l*  juillet 
I8T.1  ne  s'applique  de  droit  qu'aux  travaux  exécu- 
tés par  les  communes  représentées  par  un  syndicat; 
oins  il  a  pai  n  utile  d'olfrir  aux  communes  la  même 
garantie  lorsqu'il  n'agir»  de  travaux  d'assaliiisse 
nient  et  de  ni.se  <n  valeur  k  exécuter  d'office  par 
l'Etat,  au  nom  de  plusieurs  coruiuuue*  ayant  de» 
intérêt*  coiiiiuuiis. 

1*.  La  iioliticalion  de»  compte»  annuel*,  et, 
aprè*  larbèvciiient  des  tra»«ux.  la  notification  du 
compte  géuén.1  des  dépeusc»,  doivent  être  faite»  aux 
maires  dans  la  forme  administrative. 

Le  dernier  paragraphe  dispose,  par  une  mesure 
de  faveur  pour  les  commune»,  que  le*  somme» 
principales  nioiitanl  de*  compte»  porleiil  intérêt 
simple  k  cinq  pour  cent,  non  pas  »  partir  de  I  épo- 
que de»  avance»,  mais  seulement  a  dater  de  I  achè- 
vement des  travaux. 

15,  16.  17.  Le»  articles  ir.,  ifi  cl  17  ne  wm- 

observation  particulière.  U  mite 
en  demeure  dont  parle  l'article  n  sera  faile  par 
arrêté  du  sous-préfet,  elle  maire  devra  en  dunner 
récépissé;  le  ronaeil  municipal  devra  être  nus  mi- 
uiédiotement  eu  demeure  de  délibérer  a  ce  sujet. 

16.  Lorsque  le  conseil  muniripol  a  déilart- 
«ouloir  user  de  la  faculté  que  lui  réserve  I  article  :, 
.le  la  loi  du  M  juillet  IMiO.  le  maire  doit  être  lin* 
en  demeure  das»i*ler  au  tirage  au  sort  des  lois. 
Il  est  dressé  procès-verbal  par  le  sous  préfet  de 
cette  opération,  ou  le  représentant  de  la  commune 
est  appelé  k  signer,  et  copie  lui  en  est  délivrée.  Il 
est  procédé  d'ailleurs  par  les  soins  de  l'adminis- 
tration des  contribution»  directe» aux  iiiululionsde 
Lotes,  sur  les  matrices  cadastrales,  afin  d'opérer 
ie  dégrèvement  de  la  commune  pour  les  terrains 
abandonne»  a  l'Etal. 

Si  une  partie  des  travaux  a  été  exécutée  |ur  la 
eouuuune,  après  que  le  partage  a  été  effectué  con- 
lorméincnl  au  premier  paragraphe  de  l  article  l«, 
il  est  fait  abandon  par  l'Etal  d'une  jiortion  de  ter- 
rain proportionnelle  k  la  part  de  la  commune  dans 
l'ensemble  de  la  dépense. 

Les  immeubles  qui  forment  définitivement  le 
lot  de  l'Etat  sont  remis  a  l'administration  de*  do- 
maines pour  élre  administres  ou  vendus  suivant 
les  régies  relatives  aux  propriétés  domaniales. 

16.  Si  la  commune  veut  rembourser  l'Etal  en 
urgent,  »  défaut  de  ressources  disponibles,  elle 
neut  avoir  recours,  ainsi  que  je  l'ai  dit  e i-de 
L  la  société  du  Crédit  foncier  de  France,  pour  se 
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TITRE  IV. 

99.  Les  formalités  préalable»  k  la  mise  eu  vente 
.le»  terrain»  qui  doivent  être  aliénés  pour  : 
hourser  las  avances  de  l'Etat  soul  détaillées 
l'article  M,  et  je  n'ai  rien  k  ajouter  aux 
non»  de  cet  article. 

TITRE  V. 

21  ii  *7.  La  loi  du  tft  juillet  1*60  étant  uni 
quemenl  applicable  aux  marais  et  terres  incultes 
appartenant  aux  communes,  il  faut  avant  tout 
«  assurer  que  les  tenains  dont  on  s'occupa  ont 
réellement  le  caractère  communal.  De  lu.  Monsieur 
te  Préfet,  les  mesure»  prescrites  pour  la  délimita- 
tion et  le  bornage  de  ces  marais  et  terres  incultes 
telles  qu'elles  sont  tracées  par  les  articles,  tl.  M, 
*3  et  St  du  décret  do  »«  avril 

Vu  expert  désigné  par  vous.  Monsieur  If  Préfet, 
doit  visiter  les  terrains  k  délimiter  et  k  borner, 
afin  d'y  appliquer  les  inalrice*  et  plans  cadastraux, 
ainsi  que  lu  litres  produits  tant  par  les  communes 


puisse  produire  tous  ses  effets  utiles,  il  faut  I  en- 
tourer a«  toui»  la  publicité  possible  ;  l'article  is 
exige  que  cette  visite  soit  annoncée  au  moins 
quinte  jours  d'avance,  par  affiches  pistées  k  la 
|>orle  de  l'église  et  de  la  mairie  de  chaque  com- 
mune. Cette  formalité  étant  exigée  par  le  règle- 
ment lui-même,  un  procès-vcrlial  dressé  par  le 
maire  en  constatera  1  accomplissement. 

Lors  de  la  visite  des  lieux.  I  expert  ne  se  bor- 
nera pas  a  recevoir  le»  observations  des  parties 
intéressée*  et  k  enregistrer  les  dires  respectifs.  Il 
lui  appartient  de  provoquer  les  éclaircissements 
qui  lui  paraîtront  de  nature  n.  faire  rcconuullrr  les 
limites  réelles  de» landes,  maraiîi  et  terres  incultes 
doni  le  bornage  lui  est  confié  ;  il  devra  chercher  a 
concilier  les  parties  intéressées,  et,  si  clic»  par- 
viennent k  s'eniendre,  il  constatera  cet  accord  dans 
le  procès-verbal  de  la  visite  des  lieux. 

te  procès-verbal  doit  élre  dressé  iuiii|édiale- 
meut;  lecture  en  est  donnée  aux  parties  intéres- 
sées, qni  sont  invitées  k  signer  leur*  observa- 
tions. Mention  y  est  faite  des  personne»  qui  n'au- 
raient pas  voulu  ou  qui  n'auraient  pas  pu  signer, 
ainsi  que  des  motifs  de  ce  relus,  s'ils  ont  été  dé- 
duits. 

Quand  l'expert  a  terminé  son  opérulion,  il  en 
dépose  les  pièces  k  la  mairie,  avec  des  bulletins 
séparés,  dressés  de  manière  a  faire  reconnaître,  k 
chaque  propriétaire  limitrophe,  quelles  sont,  vis- 
k-vis  de  sa  propriété,  les  limilcs  pioposées  pour 
les  terrains  communaux.  La  communication  de  ces 
bulletins  individncls  est  faite  en  la  forme  admi- 
nistrative. 

Après  cette  instruction  contradictoire,  le  conseil 
municipal  doit,  aux  termes  de  l'article  st,  être 
saisi  de  l'examen  du  travail  de  l'expert.  aHn  qu'il 
soit  ensuite  statué  conformément  k  l'article  «. 

Si  les  limites  des  outrais  et  terrain»  communaux 
restent  douteuses,  on  devra  s'abstenir  de  loul  tra- 
vail sur  la  zone  litigieuse,  et  l'exécution  des  ou- 
vrages sera  concentrée  sur  la  partie  dont  la  pro- 
priété n'e»l  pas  contestée  aux  communes. 

Dans  les  lande»  de  Gascogne,  c'est  a  de»  géoruè 


Avons  nÉcnÉT*  et  d*cmton»  ea  qui  soit  : 


que  par  le» 


Afin  que  celle  visite 


très  du  cadastre  que  les  fonction»  d'expert  ont  été 
confiées,  et  c'est  après  la  délimitation  des  landes 
communales  que  les  ingénieurs  ont  été  appelés  h 
dresser  leur  projet  d'assaioisscmeiil. 

Vous  aurez,  a  examiner,  Mi.usicur  le  Préfet,  si 
vous  ne  dcvei  pas  suivre  cette  marche  qu'il  m'a 
paru  utile  de  vous  indiquer  k  litre  de  précédent. 
Toutefois,  il  esi  bien  entendu  qu'il  n'y  a  lieu  de 
recourir  aux  dispositions  des  article*  *t,  »»,  ssel 
*4  que  lorsqu'il  existe  des  douies  sérieux  sur  les 
limites  réelles  des  terrains  communaux ,  et  iai 
reconnu,  par  l'examen  d'un  asset  grand  nombre 
de  projets  qui  déjà  m'ont  été  communiqués,  que, 
dans  beaucoup  de  cas,  il  serait  superflu  de  recourir 
k  ces  dispositions  prédites. 

Les  articles  *:*,  44  cl  «7  n«  donnent  lieu  k  au- 
cune observation. 

Les  instructions  qni  précèdent  me  paraissent, 
Monsieur  le  Préfet,  devoir  «ufSre.  quant  k  pré- 
»eul,  pour  assurer  U  marche  de  l'autorité  départe- 
mentale et  de»  ingénieurs  dans  l'applicatioiide  la 
loi  du  tl)  juillet  1*60  et  du  ri 
tration  publique  du  0  février  l»<SI 
Recevet,  etc. 

CAISSE  DE  RETRAITE.  — ViiiLLfâSR. 
DftCKKT  lartaiAL  ytrlnl  regUme»!  tur  la  raine  de 

relrulti  fnr  la  titillent.  —  iBull.  off.  t»5i, 

o»  940*.) 

{17  Juillet  1861.)  —  (Promnlg.  le  Uaoût.) 

Nafoleon  ,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Êlal  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics  ;  — 
Vu  les  lois  des  m  juin  l*N0  et  il  juin  1*61,  et 
no»  décrets  des  I*  août  IM3  et  H»  sept.  1*50, 
sur  la  eusse  de  retraite*  pour  la  vieillesse  (i)  ;  — 
Noire  Conseil  d'Etal  entendu. 


i)  V.  ce» lois  et  HécrMi  *«e»  les  l.tit  oanorce*  Je 
1*10,  f.  iti  ;  «e  1*3»,  p.  158;  de  t*so,  p.  it'i;  «t 
»  »frt,  p.  là. 


Abt.  1"  Le»  versement»  de  cinq 
moins,  et  sans  fraelion  de  franc,  sont  reçus .  k 
Paris,  par  la  caisse  des  dépôts  el  consignations, 
cl.  dans  le»  départements,  par  les  receveur»  géné- 
raux el  particuliers  des  6nanccs,  préposés  de  celte 
caisse. 

Lorsque,  le  déposant  élant  marié,  le  versement 
doit,  conformément  au  paragraphe  4  de  l'article  4 
de  la  loi  du  l»  juin  i*so,  profiter  parmoitiék  son 
conjoint,  aucun  versement  n'esl  reçu  »'il  n'est  de 
dix  francs  ao  moins  el  multiple  de  deux  francs. 

Lorsque  l'un  des  époux  a  atteint  le  maximum 
de  renie  viagère  fixé  par  l'article  4  de  la  loi  du  ii 
juin  t*ul.  les  versements  ultérieurs  peuvent  avoir 
lieu,  jusqu'à  la  même  limite,  au  profil  exclusif  de 
l'autre  conjoint. 

9.  Tout  déposant  qui,  soit  par  lui-même,  sou 
par  un  intermédiaire,  opère  un  premier  versemenl, 
fait  connaître  ses  nom,  prénom*,  qualités  civile». 
Age.  profession  et  domicile. 

Il  produit  son  acte  de  naissance,  ou,  k  défaut, 
un  acte  de  notoriété  qui  en  tienne  Heu.  délitre 
dans  le*  forme*  prescrites  par  l'article  71  du  Code 
Napoléon. 

Il  déclare  : 

S'il  entend  faire  l'abandon  do  capital  versé,  ou 
s'il  veut  que  ce  capital  soit  remboursé,  lors  de  son 
décès,  k  ses  ayants  droit. 

A  quelle  année  d'Age  accomplie,  k  partir  de  la 
cinquantième  anoée,  il  a  l'intention  d'entrer  en 
jouissance  de  la  renie  viagère. 

3.  Si  le  déposant  est  marié,  il  fait,  en  ce  qui 
concerne  »on  conjoint,  le»  productions  et  déclara- 
lions  énoncée*  dan»  l'article  iirécédent. 

A  défaut  de  déclaration  sur  l'abandon  ou  la 
réserve  du  capital,  et  sur  l'Age  fixé  pour  l'entrée 
en  jouissance,  le*  conditions  de  la  déclaration  que 
le  déposant  fait  pour  lui-même  deviennent  com- 
mune* k  son  conjoint. 

Dans  le  cas  prévu  au  sixième  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  I*  juin  1*50,  le  déposant  pro- 
duit l'autorisaliou  accordée  par  le  juge  de  paix  ou 
par  la  chambre  du  conseil. 

4.  En  cas  de  séparation  de  corps  ou  de  biens, 
le  dépoianl  n'est  teno  de  produire  que  l'extrait  du 
contrat  de  mariage  ou  du  jugement  qui  a  prononce 
la  séparation. 

L 'ex  irait  du  jugement  doit  {tre  accompajgné  de* 
certificat*  el  attestations  prescrits  par  l'article  54k 
du  Code  de  procédure  civile,  et  en  outre,  dans  le 
cas  prévu  par  l'article  1444  du  Code  Napoléon,  ( 
jqjliflcations  établissait  que  la  séparation  i 
a  été  exécutée. 

5.  Le  mineur  Agé  de  moins  de  dix-huil  ans  doit 
Justifier  que  le  versement  par  lui  effectué,  la  dési 
gnation  de  l'Age  auquel  il  veut  entrer  en  jouissance 
de  la  rente  viagère,  el  la  coudilion  d'abandon  ou 
de  réserve  du  capital,  ont  été  autorisé*  par  se» 
père,  mère  et  tuleur. 

L'autorisation  peut  élre  donnée  d  une  manière 
générale  pour  tous  les  versements  que  le  mineur 
etfcrluera;  elle  e»l  toujours  révocable. 

Si  le  mineur  n'a  ni  père,  ni  mère,  ni  tuteur,  ou 
en  cas  d'empêchement  de  celui  qui  aurait  qualité 
pour  l'autoriser,  il  peut  y  être  suppléé  par  le  juge 
de  paix. 

6.  S'il  survient  un  change™*"»  a»M  ,e»  q™1'1** 
civiles  du  déposant,  il  est  tenu  de  le  déclarer  au 
premier  versement  qui  suit. 

Il  produit,  en  même  temps,  les  justifications  qui 
pourraient  élre  nécessaire*  pour  constater  le  chan- 
gement survenu. 

7.  Si  un  déposant  veul  soumettre  de  nouveaux 
versements  k  Je*  condition. autre*  que  celles  qu  .1 
a  fixée»  pour  ses  versements  antérieurs,  il  est  lemi 
d'en  faire  la  déclaration. 

Tous  les  versements  fiils  avanl  cette  nouvelle 
déclaration  restent  soumis  aux  conditions  de»  dé- 
clarations précédente». 

8.  Dan»  le  cas  ou  le  versement  est  effectué  par 
un  tiers,  et  de  ses  deniers ,  les  déclaration»  el 
productions  exigées  par  les  articles  i.  «  et  7  doi- 
vent être  faites  en  ce  qoi  concerne  le  titulaire  de 
la  renie. 

Si  le  versement  a  lieu  au  profil  d  une  femme 
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née,  le  contentement  du  mari  doit,  en  outre, 
«ire  produit. 

Le  lier»  donateur  doit,  indépendamment  de»  dé- 
clamions et  productions  ci-dessus,  faire  connaître 
s'il  entend  stipuler  en  sa  faveur  le  remboursement 
du  capital  au  décès  du  titulaire  de  la  rente,  ou, 
s'il  fait  cette  réserve  au  profit  des  ayants  droits 
de  celui-ci,  en  indiquant  si  cette  réserve  est  ou 
non  subordonuéek  la  faculté  parle  titulaire  d'alié- 
ner le  capital  réservé. 

il  peut  être  délivré  au  donateur,  sur  sa  demande, 
un  certificat  constatant  la  réserve  du  capital  à  son 
profit. 

J».  Les  déclarations  prescrites  par  le*  articles  t, 
3,  a,  T  et  S  sont  consignées  sur  une  feuille  spéciale 
pour  chaque  déposant.  Cette  feuille  est  signée  par 
le  déposant  ou  par  son  intermédiaire,  ainsi  que 
par  le  caissier  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 


lions,  a  Pari»  et  dans  le  département  de  la  Seine, 
et  par  le  préposé  de  la  caisse  dans  les  autres  dé- 

',  il  en  est  fait 


parlements 

Si  • 


Les  pièces  justificatives  exigées  ci-dessus  sont 
annexées  a  ladite  feuille.  Les  autorisations  et  con- 
sentements exigés  par  le*  articles  S,  5  et  8  peuvent 
y  être  consignés. 

I*.  Les  feuilles  spéciales  et  les  pièces  justifi- 
catives a  l'appui  sout  réunies  k  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations  et  y  demeurent  déposées. 

Elles  servent  a  rétablissement  du  registre  ma- 
tricule de  tous  tes  déposants,  contenant  le  compte 
de  chacun  d'eux. 

11.  Le  livret  qui  doit  être  remis  a  chaque  dé- 
posant, aux  termes  de  l'article  9  de  la  loi  du  18  juin 
1830,  est  émis  par  la  caisse  des  dépits  et  consigna- 
tions; il  est  revêtu  de  son  timbre. 

Il  porte  un  numéro  d'ordre;  il  énonce,  pour 
chaque  titulaire,  se*  nom,  prénoms,  la  date  do  sa 
naissance, ses  profession,  domicile,  qualités  civiles, 
et  généralement  tous  les  faits  cl  conditions  résul- 
tant des  déclarations  et  productions  prescrites  par 
les  articles  a  a  9  du  présent  règlement. 

Le  livret,  ainsi  que  le  compte  correspondant 
inscrit  au  registre  matricule,  est  dispose  de  ma- 
nière qu'en  cas  de  mariage  il  puisse  j  être  ouvert 
un  compte  pour  chacun  des  conjoints. 

Il  contient,  en  outre,  les  dispositions  législative* 
et  réglementaires  en  vigueur. 

13.  La  délivrance  du  livret  est  faite,  pour  Pa- 
ris et  le  département  de  la  Seine,  a  lu  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  et.  pour  les  autre»  dépar- 
tie eelte'caisse.  P  l>Ci<* 

Elle  a  lieu  au  moment  dn  premier  versement  ef- 
fectué. 

Le  livret  peut  être  retiré  et  représenté,  soit 
le  titulaire  lui-même,  soit  par  un  interné- 


z 


En  cas  de  perte  du  livret,  il  est  pourvu  a  son 
remplacement  dans  les  formes  prescrites  pour  le 
remplacement  d'un  titre  de  rente  sur  l'Etat 

Les  renies  k  jouissance  immédiate,  créées  au 
profit  de  membres  de  sociétés  de  secours  mutuels, 
en  vertu  du  décret  dn  *i>  avril  1836,  ne  donnent 
pas  lieu  h  l'émission  de  livrets. 

13.  Le  montant  de  chaque  versement  est  con- 
staté par  un  enregistrement  porté  au  livret  et  si- 
gné par  le  caissier  ou  le  préposé  qui  reçoit  le  ver- 
sement. 

Cet  enregistrement  ne  forme  titre  envers  l'Etat 
qu'a  la  charge  par  le  déposant  de  soumettre,  dans 
les  vingt-quatre  heure*  do  la  date  du  versement,  le 
livret,  h  Paib  et  dans  le  département  de  la  Seine, 
an  visa  dn  contrôleur  près  la  caisse  des  dépôt*  et 
consignations,  et,  dans  les  autres  départements,  an 
visa  du  préfet  ou  du  sous-préfet. 

14.  L'Intermédiaire  qui  verse  dans  l'intérêt  de 
plusieurs  déposants,  dresse  un  bordereau  en  dou- 
ble expédition  des  sommes  versées  pour  chacun 
d'eux. 

Des  bordereaux'  distincts  doivent  être  dressés 
pour  les  nouveaux  cl  pour  le*  anciens  déposants. 

Ils  doivent  indiquer,  en  regard  des  sommes 
versées  : 

i«  pour  les  nouveaux  déposants,  les  nom  et  pré- 
i  de  déclaration* 


et  des  pièce*  justificatives  mentionnées  dans  le*  ar- 
ticles», s,  «,  s  et  8  ; 

1°  Et  pour  les  anciens  déposants,  le  nom  et  le 
numéro  au  livret,  avec  production  des  livrets  et 
des  feuilles  de  déclarations,  accompagnées  des 
pièces  justificatives  k  l'appui  dsns  le  cas  prévu  par 
les  articles  e,  7  cl  8. 

Dans  les  cas  de  donation,  mention  doit  en  être 
faite  sur  les  bordereaux. 

Le  caissier  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna  - 
lions,  en  ce  qui  concerne  Paris  et  le  département 
de  la  Semé,  le»  préposés  de  cette  caisse  dans  les 
antres  départements,  donnent  quittance  du  verse- 
ment sur  l'une  des  expéditions  du  bordereau. 

Celte  quittance  ne  forme  titre  envers  1  Eut  qu'a 
la  charge,  par  l'intermédiaire  qui  fait  le  versement , 
de  la  soumettre,  dans  le*  vingt-quatre  heures  de 
sa  date,  a  Paris  et  dans  le  département  de  la  Seine, 
au  visa  du  contrôleur  près  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  et,  dans  les  autre*  départements, 
au  visa  du  préfet  ou  du  sous -préfet. 

Le  comptable  dans  la  caisse  duquel  le  verse- 
ment a  été  opéré  enregi  sire,  sur  chacun  des  livrets 
auxquels  le  versement  est  applicable,  la  somme 
versée  pour  le  titulaire  du  livret. 

Cet  enregistrement  est  soumis,  k  Paris  et  dans 
le  département  de  la  Seine,  au  visa  du  contrôleur 
près  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, et,  dans 
les  autres  déparlements,  au  visa  du  préfet  ou  du 
sous-préfet. 

15.  Les  préfets  et  sous-préfets  relèvent,  sur  un 
registre  spécial,  les  sommes  enregistrées  aux  bor- 
dereaux et  livrets,  et  adressent,  tous  les  mois,  un 
extrait  dudil  registre,  tant  h  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations  qu'au  ministre  de»  finances,  pour 
servir  d  élément  de  contrôle. 

1 6  Trois  mois  après  le  versement  effectué,  le 
déposant,  ou  le  porteur  de  son  livret,  a  le  droit  de 
demander  l'inscription  sur  le  livret  de  la  rente 
viagère  correspondante. 

A  l'époque  de  l'entrée  en  jouissance  de  la 
rente  viagère,  le  montant  en  sera  déflnitivemeut 
fixé  et  inscrit  au  grand-livre  de  la  dette  publique, 
conformément  aux  règles  de  la  comptabilité  pu- 
blique. 

A  cet  effet,  le  titulaire  du  livret  devra  en  faire 
l'envoi  au  directeur  général  de  1*  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  en  l'accompagnant  de  son  certi- 
ficat de  vie. 

17.  Le  déposant  qui  veut  profiter  de  la  faculté 
qui  lui  est  accordée  par  les  articles  7  et  8  de  la  loi 
du  ttjuiu  tact,  solide  faire  l'abandon  de  tint  ou 
partie  du  capital  réservé,  soit  de  reporter  8  une 
autre  année  d'Age  accomplie  la  jouissance  de  sa 
rente,  doit  constater  son  intention  par  une  décla- 
ration. 

Dans  le  cas  d'abandon  d'un  capital  réservé, 
cette  déclaration  doit  être  signée  par  la  partie 
intéressée  ou  par  son  mandataire  spécial. 
Cet  abandon  ne  peut  jamais  donner  lieu  au  rem- 
anticipé  d'une  partie  du  capital  dé- 


18.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article 6  de  la  loi  du 
18  juin  1*30,  les  blessure*  graves  ou  infirmités 
prématurées,  susceptible»  de  faire  obtenir  aux  dé- 
posants h  la  caisse  des  retraites  la  liquidation  de 
leur  pension  avaut  l'Age  de  cinquante  ans,  sont 
consultées  au  moyen  : 

I»  D'un  certificat  émané  des  médecins  qui  ont 
donné  leur*  soins  aux  déposants  ; 

s°  D'une  attestation  émanée  de  l'autorité  muni- 
cipale ;  a  Paris,  cette  attestation  est  délivrée  par  le 
commissaire  de  police  ; 

3»  D'un  certificat  émané  d'un  médecin  désigné 
rar  le  préfet  ou  sous-préfet  ei  assermenté. 

19.  Indépendamment  des  pièce*  mentionnées  a 
l'article  18,  les  déposants  dont  la  profession  décla- 
rée emporte  rémunération,  k  quelque  litre  que  ce 
soit,  par  l'État,  les  départements,  les  communes 
ou  les  établissements  public*,  doivent  justifier,  par 
une  pièce  émanée  de  leurs  supérieurs,  qu'ils  ont 
cessé  d'occuper  leur  emploi  ou  leur  fonction. 

90.  Les  certificats  et  attestations  mentionnés  k 
l'article  1 8  doivent  établir  que  les  déposants  sont 
dans  l'incapacité  absolue  de  travailler. 
31.  Les  demandes  des  déposants  sont  trans- 
avec  les  pièce*  k  l'appui,  par  le 


dan*  le*  départements,  et,  k  Pari*,  par  le  préfet 
de  police,  au  directeur  général  de  la  caisse  de* 
dVpôta  et  consignation*. 

'Al  Le*  rentes  viagères  iuférieuresk  cinq  francs 
peuvent,  lors  de  la  liquidation  définitive,  être  réu- 
nies au  montant  de  la  renie  k  liquider  ultérieure- 
ment, au  profil  du  même  titulaire,  pour  d'autre* 
versements,  sans  qne  celle  réunion  puisse  donner 
droit  k  un  rappel  d'arrérages. 

Cette  réunion  sera  opérée  d'office,  si  le  titulaire 
n'a  pas  demandé  le  remboursement  du  capital  af- 
férent susdites  rentes. 

93.  En  cas  de  veuvage,  la  femme  titulaire  d'une 
rente  viagère  de  la  vieillesse  fait  Immatriculer  ton 
litre,  tous  sa  qualité  de  veuve,  en  justifiant  da 
décès  de  son  mari. 

84.  Après  1'iuseription  au  grand-livre  de« 
rente*  viagère*  définitivement  liquidées,  les  li- 
vrets sont  frappés  d'un  timbre  constatant  cette 
inscription  avant  d'être  rendus  aux  titulaire*. 

94V  Conformément  aux  article*  t97*  et  197»  du 
Code  Napoléon,  toute  somme  versée  au  profit  d'une 
personne  morte  au  jour  du  vertement,  ou  atteinte 
de  la  maladie  dont  elle  est  morte  dans  le*  vingt 
jours  dn  versement,  est  remboursée  sans  intérêts. 

98.  Les  tarifs  dressé*  en  exécution  de*  article* 
3  de  la  loi  du  18  juin  1850  et  1  de  la  toi  du  18 
juin  i*«t,  sont  établis  sur  l'uuité  de  franc  et  cal- 
culés par  trimestre  pour  le  i 
pour  la  jouissance. 

97.  Pour  l'application  des  tarifs,  les  I 
commencent  les  l™  janvier,  1"  avril,  l« 
f  octobre. 

L'âge  du  déposant  est  calculé  comme  si  ce  dépo- 
sant était  né  le  premier  jour  du  trimestre  qui  a 
suivi  la  date  de  la  naissance. 

L'intérêt  de  tout  versement  n'est  compté  qu'a 
partir  dn  premier  jour  du  trimestre  qui  suit  la  date 
du  versement. 

La  rente  viagère  commence  h  courir  du  premier 
jour  du  trimestre  qui  suit  celui  daus  lequel  le  dé- 
posant a  accompli  l'année  d'Age  fc  laquelle  il  aura 
déclaré  vouloir  entrer  en  jouissance  de  la  rente. 

L'année  d'âge  est  toujours  considérée  comme 
accomplie  pour  le*  déposants  Agé»  de  plus  de 
soixante-cinq  ans. 

38.  Les  certificats  de  vie  k  produire,  soit  pour 
l'inscription  des  rentes  viagère*  de  la  vieillesse, 
soit  pour  le  payement  des  arrérages  desdites  ren- 
tes, sont  exemptés  des  droits  de  timbre  et  peuvent 
être  délivrés, soit  par  les  notaires,  soit  par  le  maire 
de  la  résidence  du  rentier. 

39  Les  décrets  des  18  août  1853  et  10  sep- 
tembre l8s»  sont  et  <" 

30.  Notre  i 


1"  juillet  et 


DOUANES.  —  Plomba  bruts.  — 
larroRTATio*. 
Déchet  mrénuu  ttl  autorité  l'tMuim  en  (r**- 
ekht  ée  droiU,  t  eharfe  te  rtej/i«rt*«»a  ,  iet 
pltmrà  trni*  ieMnét  t  être  eowertit  en  ptemb  U- 
mint,  /ay«u,  f>e»aUte  e  I  ballet  de  pltmt.  -  (Bull, 
off.  958, n*  941*.) 

(5  Août  1861.)  —  {Promulg.  le  14.) 
Napoléon,  etc.  .  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  de*  travaux  publics  ;  — 
Vu  l'article  5  de  la  loi  du  S  juillet  1836  (t);—  Vu 
le  décret  du  45  février  i8Si  (1), 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qnl  luit  : 

Art.  1er.  Les  plombs  bruts  destinés  fc  être  con- 
vertis en  plomb  laminé,  tuyaux,  grenailles  et  ballos 
de  plomb,  seront  admis  en  franchise  de  droits,  ■ 
charge  d«  réexportation  après maiu -d'oeuvre,  lors- 
qu'ils seront  importé*,  soit  par  mer,  sous  pavillon 
français  ou  sous  le  pavillon  du  paya  de  produc- 
tion, soit  par  terre.  Dans  ce  dernier  cas,  il  sera 
justifié  de  l'origine  par  des  certificats  authen- 
tique*. 

9.  Ces  importation»  seront  subordonnées  k 

(Il  V.  le  A*  val.  4e  soi  Ltit  ënnieet,  y.  315. 

(8)  V.  U 


de  1891,  p.  SO. 
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tontes  1rs  conditions 
février  issi  précité. 
9.  Nos  ministre*,  etc. 


•dictée*  pur  le  décret  du  si 


CHIENS.  —  Taxe  mcmcipali.  —  Décla- 
ration. 

DecrirT  IMPERIAL  tai  ssodi/te  lu  ttiicU»  s  et  10  du 
décret  ia  4  toil  KM,  relatif  i  I*  lait  mtticipale 
nr  Ut  tkient.  —  (Bull.  ofT.  9S9,  n»  0»*0.) 

(3  AofkX  1861.)  —  (Promulg.  le  17.) 

Napoléon,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  tu  département  de  l'iniê- 
rieur-,  —  Vu  U  loi  du  t  mai  {l);  —  Vu  le 
décret  réglementaire  du  4  août  suivanl{il;  —  Le» 
délibérations  des  conseils  généraux;  —  L'avis  de 
notre  ministre  des  finances;  —Notre  Conseil  d'État 


Avons  décrété  et  décrétons  c*  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le»  possesseurs  de  chiens  qui.  dans 
le*  délais  Usés  par  l'article  s  da  décret  réglemen- 
taire du  «  août  mss,  auront  fait  A  la  mairie  une 
déclaration  indiquant  le  nombre  de  leurs  chiens  et 
les  usages  auxquels  ils  sont  destinés,  en  se  eonfor- 
mant  aux  distinctions  établies  par  l'article  tFr  du 
même  décret,  ne  seront  plus  tenus  de  la  renouveler 
annuellement.  En  conséquence,  la  taxe  A  laquelle 
ils  auront  été  soumis  continuera  h  être  payée  jus- 
qu'à déclaration  contraire. 

Le  changement  de  résidence  du  contribuable 
hors  de  la  commune  ou  du  ressort  de  la  perception, 
ainsi  que  toute  modification  dans  le  nombre  et  la 
destination  des  chiens  entraînant  une  aggravation 
de  taxe,  rendra  une  nouvelle  déclaration  obliga- 
toire. 

S.  Les  articles  S  et  10  de  notre  décret  précité 
dispositions  qui 


8.  Notre  ministre,  ele 


TRAITÉ  INTERNATIONAL.  -  An- 
gleterre. —  Travailleurs  indiens.  — 
Immigration. 

Décret  impérial  rertaai  promnljalien  de  It  toatea- 
Un  concise,  le  t*r  Jnlltrl  |gol,  entre  It  Franee  et 
U  Grande  Bretagne,  jw»r  rtaler  Irnnmareri**  de 
Imaillnn  iadttm  état  lei  coUnut  (rantaltet.  — 
(Bull.  off.  »5f»,  n»  94 IS.) 

(10  Ao&t  1M1.)—  (Promulg.  le  il.) 

Napoléon,  etc.;  -  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistr»  secrétaire  d'Etat  au  département  d 
étrangères. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

Une  Convention,  suivie  d'un  Article  additionnel, 
ayant  été  signée,  le  i"  juillet  tBul, entre  la  France 
et  le  Royaume-Uni  de  la  Crande-Breiagne  et  d'Ir- 
lande, pour  régler  l'immigration  de  travailleurs 
indiens  dans  les  colonie*  françaises,  et  les  raliil- 
catioos  de  ces  actes  ayant  été  échangées  t  Paris,  le 
30  juillet  IMI,  lesdils  Convention  et  Article  addi- 
tionnel, dont  la  teneur  suit,  recevront  leur  pleine 
et  entière  exécution. 

CONVKNTION. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  ayant  fait 
connaître,  par  une  déclaration  en  date  de  ce  jour 
(!«  juillet  t»6l).  sa  volonté  de  mettre  «n  au  re- 
crutement, sur  la  cote  d'Afrique,  de  travailleurs 
noirs  par  voie  de  rachat,  et,  en  conséquence.  Sa 
Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  désirant  faciliter  l'immigra- 
tion des  travailleurs  libres  dans  les  colonies  frsn- 
Leurs  dites  Majestés  ont  résolu  de 
i  destinée  a  eu  régler  le 

que*  dans  l'Inde.  A  cet 


ane  Convention  < 


le*  territoires  brilanniques  c 
Elles  oui  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires, 
savoir  ...  (Saitenl  tet  ntmt.) 


(l-t)  V.lett 


oelSoS,  p.  g»  «io*. 


Lesquels,  après  s'être  communiqué  lenrs  pleins 
pouvoirs  respectifs,  trouvés  en  bonne  et  dne  forme, 
sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Abt.  1".  Le  Gouvernement  français  pourra  re- 
cruter et  engager,  pour  les  colonies  françaises,  des 
travailleurs  sur  les  territoires  indiens  appartenant 
t  la  Grande-Bretagne,  et  embarquer  les  «migrants 
sujet*  de  Sa  Majesté  Britannique,  «oit  dans  les 
ports  britanniques,  soit  dans  les  ports  français  de 
l'Inde,  aux  conditions  ci-après  stipulées. 

2.  Le  Gouvernement  français  confiera,  dans 
chaque  centre  de  recrutement,  la  direction  des  opé- 
rations A  un  agent  de  son  choix. 

Ces  agents  devront  être  agréés  par  le  Gouverne- 
ment britannique. 

Cet  agrément  est  assimilé,  quant  au  droit  de 
l'accorder  et  de  le  retirer,  a  l'exequalur  donné  aux 
agents  consulaires. 

3.  Ce  recrutement  sera  effectué  conformément 
aux  règlements  existants  ou  qui  pourraient  être 
établis  pour  le  recrutement  des  travailleurs  A  des- 
tination des  colonies  britanniques. 

4.  L'agent  français  jouira,  relativement  aux 
opérations  de  recrutement  qui  lui  seront  confiées, 
pour  lui  comme  pour  toutes  les  personnes  qu'il 
emploiera,  de  toutes  les  facilités  et  avantages  ac- 
cordés aux  agents  de  recrutement  pour  les  colonies 
britanniques. 

5.  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique 
désignera,  dans  les  ports  brilanniques  où  aura  lieu 
rembarquement  des  émigranls/un  agent  qui  sera 
spécialement  chargé  de  leurs  intérêts. 

Le  même  soi»  sera  confié,  dans  le*  port*  fran- 
çais, h  l'agent  consulaire  britannique,  a  l'égard 
des  Indiens  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique. 

Sous  le  lerme  aaent*  caamtlatret  sont  compris  les 
consuls,  vice-consuls  et  tous  autres  officiers  consu- 
laires rommissionnés. 

6.  Aucun  émigrant  ne  pourra  être  embarqué 
sans  que  les  agent*  désignés  dans  l'article  précé- 
dent aient  été  mis  a  même  de  s'sssorcr  ou  que 
l'émigrant  n'est  pas  sujet  britannique,  ou,  s'il  est 
sujet  britannique,  qu'il  s'est  librement  engagé, 
qu'il  a  une  connaissance  parfaite  du  contrat  qu'il 
a  passé,  du  lieu  de  sa  destination,  de  la  durée  pro- 
bable de  son  voyage,  et  des  divers  avantagea  atta- 
chés a  son  engagement. 

7.  Les  contrat*  de  service  devront,  sauf  l'ex- 
ception prévue  au  paragraphe  4  de  l'article  s,  et 
au  paragraphe  *  de  l'article  to,  être  passés  dans 


l'Inde  et  contenir,  pour  l'émigrant,  l'obligation  de 

désignée, 

soit  toute  personne  *  laquelle  il  sera  confié  pai 


servir,  soit  une  personne  nommément 


l'autorité  a  son  arrivée  dans  la  colonie, 

8.  Les  contrats  devront,  en  outre,  stipuler  : 

l*  La  durée  de  l'engagement,  a  l'expiration  du- 
quel le  rapatriement  reste  A  la  charge  de  l'admini- 
stration française,  et  les  conditions  auxquelles  l'é- 
migrant pourra  renoncer  A  son  droit  de  rapatrie- 
ment gratuit; 

t°  Le  nombre  des  jours  et  de*  heures  de  tra- 
vail ; 

S*  Les  gages  et  les  rations,  ainsi  que  les  salaires 
pour  tout  travail  extraordinaire,  et  tous  les  avan- 
tages promis  a  l'émigrant  ; 

4*  L'assistance  méd  irale  gratu  lie  pou  r  l'éin  igran  l, 
excepte  pour  le  cas  où,  dans  l'opinion  de  l'agent  de 
l'administration,  sa  maladie  serait  le  résultat  de 
son  inconduite. 

Tout  contrat  d'engagement  portera  copie  tex- 
tuelle des  articles  »,  10  et  11  de  la  présente  Con- 
vention 

9.  t*  La  durée  de  l'engagement  d'un  immigrant 
ne  pourra  être  de  plus  de  cinq  année*.  Toutefois, 
en  cas  d'interruption  volontaire  du  travail,  régu- 
lièrement constatée,  l'immigrant  devra  un  nombre 
de  jours  égal  a  celui  de  la  durée  de  l'interruption. 

t"  A  l'expiration  de  ce  lerme,  tout  Indien  qui 
aura  atteint  l'âge  de  dix  ans  au  montent  de  son  dé- 
part de  l'Inde  aura  droit  A  son  rapatriement  aux 
rais  de  l'administration  française, 
f  3°  S'il  juslilie  d'une  conduite  régulière  et  de 
moyens  d'existence,  il  pourra  être  admis  a  résider 
dans  la  colonie  sans  engagement;  mais  il  perdra, 
dès  ce  moment,  tout  droit  au  rapatriement  gratuit. 

4°  S'il  consent  A  contracter  un  nouvel  engage- 
ment, U  aura  droit  R  une  prime,  et  conservera  le 


droit  au  rapatriement  A  l'expiration  da  ce 
engagement. 

Le  droit  de  l'immigrant  au  rapatriement  s'étend 
A  sa  femme  et  A  ses  enfant*  ayant  quitté  l'Inde 
Agés  de  moins  de  dix  ans,  et  A  ceux  qui  sont  nés 
dans  les  colonies. 

10.  L'immigrant  ne  pourra  être  tenu  de  tra- 
vailler plus  de  six  jours  sur  sept,  ni  plus  de  neuf 
heures  et  demie  par  jour. 

Les  conditions  du  travail  A  la  tache  et  tout  Autre 
mode  de  règlement  du  travail  devront  être  libre- 
ment débattus  «ver  l'engagé.  N'est  pas  considérée 
comme  travail  l'obligation  de  pourvoir,  les  jours 
fériés ,  anx  soins  que  nécessitent  les  animaux ,  et 
aux  besoins  de  la  vie  habituelle. 

11.  Dans  les  ports  britanniques,  les  disposi- 
tions qui  précèdent  le  départ  des  émigrants  seront 
conformes  A  celles  prescrites  par  les  règlement* 
jour  les  colonies  brilanniques. 

Dans  le*  ports  français,  l'agent  d'émigration  ou 
se*  délégués  remettront  aux  agents  consulaires 
britanniques ,  au  départ  de  tout  navire  d  émigrants, 
la  liste  nominative  des  émigrants  sujets  de  Sa  Ma- 
jesté Britannique,  avec  les  indications  signaléti- 
ques,  et  leur  communiqueront  les  contrats,  dont 
ils  pourront  demander  copie;  dans  ce  ras,  il  ne 
leur  sera  donné  qu'une  seule  copie  pour  tous  les 
contrais  identiques. 

12.  Bans  les  ports  d'emMrqucment,  les  émi- 
grants sujets  de  Ss  Majesté  Britannique  seront  li- 
bres de  sortir,  eo  se  conformant  aux  règlements  de 
police  relatifs  A  ce*  établissements ,  des  dépôts  ou 
de  tout  endroit  ou  ils  seraient  logés,  pour  commu- 
niquer avec  les  agents  britanniques,  lesquels  pour- 
ront, de  leur  coté,  visiter  A  toute  heure  convenable 
les  lieux  on  se  trouveraient  réunis  ou  logé*  les 
émigrants  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique. 

13.  Le  départ  des  émigrants  de  l'Iude,  pour  les 
colonies  A  l'est  du  cap  de  Banne  -Espérance, 
pourra  avoir  lieu  A  toutes  les  époques  de  l'année. 

Pour  les  autres  colonies,  les  depurts  ne  pourront 
s'effectuer  que  du  t"  août  au  ift  mars.  Cette  dis- 
position n'est  applicable  qu'aux  balimrnt*  A  voiles  ; 
les  départs  pourront  avoir  lieu  toute  l'année  par 
des  bâtiments  munis  d'un  moteur  A  vapeur. 

Tout  émigrant  partant  de  l'Inde  pour  les  An- 
tilles, entre  le  t"  mars  elle  lit  septembre,  recevra 
au  moins  une  couverture  de  laine  double  (en  sus 
des  vêlement*  qui  lui  sont  ordinairement  attri- 
bués.1, et  pourra  s'en  servir  aussi  longtemps  que  le 
navire  sera  en  dehors  des  tropique*. 

14.  Tout  navire  transportant  des  émigrants  de- 
vra avoir  A  sou  bord  un  chirurgien  européen  «t  un 
interprèle. 

Les  capitaines  de*  navires  portant  des  éra  ipranu 
seront  tenus  de  se  charger  de  toute  dépêche  qui 
leur  serait  remise  par  l'agent  britannique  au  port 
d'embarquement  pour  l'agent  consulaire  britan- 
nique au  port  de  débarquement,  et  la  remettront 
immédiatement  après  leur  arrivée  A  l'administra- 
tion coloniale. 

19.  Dans  lont  navire  affecté  au  transport  des 
émigrants  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique,  les 
émigrants  occuperont,  soit  daus  les  eiiire-ponts, 
soit  dans  les  cabines  construites  sur  le  pont  supé- 
rieur, solidement  établies  et  parfaitement  couver- 
tes, un  espace  qui  sera  attribué  a  leur  usage  ex- 
clusif. Ces  cabines  et  entre-ponts  devront  avoir 
partout  une  hauteur  qui  ne  sera  |ns  moindre,  en 
mesure  française,  de  un  mètre  soixante-cinq  cen- 
timètres (■■es),  en  mesureanglaise,  de  cinq  pieds 
et  demi  (5  »/ip). 

Chacun  des  logements  ne  pourra  recevoir  dus 
d'un  émigrant  adulte  par  espace  cubique  de  deux 
mètres  !<"•).  soit,  en  mesure  anglaise,  soixante  et 
douze  pieds  ,Tsel,  dans  1a  présidence  du  Bengale 
et  A  Cliatidcroagor,  et  de  un  mètre  sepi  cents  dé- 
cimètres (soit  en  mesure  anglaise,  soixante  pied»}, 
dans  les  autre*  ports  français ,  et  dans  les  prési  - 
denees  de  Bombay  et  de  Madras. 

In  «.'migrant  Agé  de  plus  de  dix  ans  comptera 
pour  un  émigrant  adulte,  et  deux  enfants  Agés 
de  uu  A  dix  ans  compteront  pour  un  émigrant 
adulte. 

I  n  local  devant  sertir  d'Iiopilalsera  installé  sur 
tout  navire  destiné  A  transporter  des  émigrants. 

et  les  enfants  devront  occuper  des 
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...j  distincts  cl  sépare»  df  ceux  des  homme*. 

16.  Chaque  conttugent  devra  comprendre  un 
nooilire  Je  feu.nics  féal,  au  moins,  au  quart  de 
celui  des  homme*.  A  Vcipiration  de  trois  ans.  la 
proportion  numérique  de*  ferumr*  sera  portée  a  un 
lier»;  deux  eus  plus  lard,  k  la  molli* ,  et.  deux  au* 
après,  la  proportion  sera  fixée  telle  qu'elle  existera 
pour  les  colonies  britanniques. 

17.  Les  agents  britanniques  a  rembarquement 
auront,  a  tout  moment  convenable,  le  droild'accè* 
dans  toutes  le*  parties  des  navires  attribuées  aux 
émigrauls. 

18.  Les  gouverneurs  des  établissements  frau- 
.ais  dans  l'Inde  rendront  les  règlements  d  admi- 
nistrai ie.u  nécessaires  pour  assurer  l'entière  exé- 
eution  des  clauses  li-dessus  stipulées. 

19.  A  l'arrivée  dans  nue  colonie  française  d'uu 
navire  d'emigranls,  l'administration  fera  remettre 
U  l'aient  consulaire  britannique,  avec  les  dépêches  , 
qu'elle  aurait  reçue»  pour  lui, 

!•  In  état  oomiRutif  des  travailleurs  débarqués 
sujets  de  Sa  Majesté  Britannique  ; 

S»  l'n  fini  «tes  décès  ou  des  naissances  qui  au- 
raient eu  lieu  pecdanl  le  voyage 

L'administration  coloniale  prendra  les  mesures 
nécessaires  pour  que  l'agent  consulaire  britanni- 
que puisse  communiquer  a**c  les  émigrants,  avant 
leur  distribution  dau,s  la  colonie. 

I  ne  copie  de  l'état  de  distribution  sera  remise  h 
l'astrDt  consulaire. 

U  lui  sera  donné  avis  des  décès  et  naissances 
qui  pourraient  survenir  durant  l'engagement,  ainsi 
que  des  changements  de  maîtres  et  de  rapatrie- 
ment. 

Tout  réengagement  ou  acte  de  renonciation  au 
droit  de  rapatriement  gratuit  sera  communiqué  k 
l'agent  consulaire. 

20.  Lesémigranls  sujets  de  Sa  Majesté  Britan- 
nique jouiront,  dans  les  colonies  françaises,  de  U 
faculté  d'invoquer  l'assistance  des  agents  consu- 
laires britanniques,  au  même  titre  quo  tous  les 
autres  sujet»  relevant  de  la  Couronne  Britannique, 
et  conformément  uux  régie»  ordinaires  du  droit 
international,  cl  il  ne  sera  apporté  aucun  obstacle 
a  ce  que  l'engagé  puisse  se  rendre  cbei  l'agent 
ronsulaire  et  entrer  en  rapport  avec  lui;  le  tout 
.uns  préjudice,  bien  euiendu,  dus  obligations  ré- 
citant de  rengagement. 

91.  Dans  la  répartition  des  travailleurs,  aucun 
mari  ùe  *era  séparé  do  sa  femme,  aucun  père,  ni 
.luciinc  mère,  de  ses  eufauls  âgé»  de  moins  de 
quinze  ans.  Aucun  travailleur,  saus  son  consente- 
ment, ne  sera  tenu  de  changer  de  maître,  k  moins 
d'être  remis  k  l'administration  ou  k  l'acquéreur  de 
l'établissctiirpl  dans  lequel  il  est  occupé. 

Les  immigrants  qui  deviendraient,  d'une  ma- 
nière permanente,  incapables  de  travail,  soit  par 
maladie ,  soit  par  d'autres  causes  involontaires, 
seront  rapatriés  aux  fruis  du  Gouvernement  fran- 
çais, quel  que  soit  le  temps  de  service  qu'ils 
devraient  encore  pour  avoir  droit  au  rapatriement 
gratuit. 

23.  Les  opérations  d'Immigration  pourront  être 
elfertuées,  dans  les  colonies  françaises,  par  des 
navires  français  ou  britannique*  indistinctement. 

l-cs  navires  britannique»  qui  se  livreront  k  ces 
opérations  devront  st  couformer  u  toutes  les  me- 
sures de  police,  d'hygiène  et  d'installation  qui  se- 
raient imposées  aux  bâlinieuls  français. 

33.  Le  règlement  de  travail  de  la  Martinique 
servira  de  base  a  tous  le»  règlements  des  colonie* 
française»  dans  lesquelles  les  émigrants  indiens 
sujets  de  Su  Majesté  Britanuiquo  pourront  être  in- 
troduits. 

Le  Gouvernement  français  s  engage  On  apporter 
.1  ec  règlement  aucune  modification  qui  aurait  pour 
eon séquence  ou  de  placer  lesdil.v  sujets  indiens 
ians  une  position  cxceplionncllc.-ou  de  leur  im- 
i>oser  des  conditions  de  travail  plus  dure*  que 
celle»  stipulées  par  ledit  règlement. 

34.  La  présente  Convention  supplique  il  l'émi- 
gration aux  colonies  de  la  Uéuniun,  de  la  Marti- 
nique, de  la  Guadeloupe  et  dépendances,  et  de  la 
Guyane. 

Elle  pourra  ultérieurement  être  appliquée  k 
l'émigration  pour  d'autres  colonie*  dans  lesquelles 


li- 


25.  Le*  disposition»  de  la  prosente  Convention 
relatives  aux  ludiens  sujets  de  Sa  Ma  esté  Britan- 
nique sont  applicables  aux  natif*  de  tout  étal  in- 
dien placés  sous  la  protection  ou  le  contrôle  poli- 
tique de  Sadile  Majesté,  ou  dont  le  Gouvernement 
aura  reconnu  la  suprématie  de  la  Couronne  Britan- 
nique. 

28.  La  présente  Convention  commencera  k  cou- 
rir k  partir  du  ««'juillet  tsei  ;  *a  durée  est  fixée 
k  trois  ans  cl  demi.  Elle  restera  de  plein  droit  en 
vigueur  si  elle  n'est  pas  dénoncée  dans  le  courant 
du  mois  de  juillet  de  la  troisième  année,  et  ue 
pourra  plus  îlrc  dénoncée  que  dans  le  courant  du 
mois  de  juillet  de  chacune  des  année»  suivanles. 

Dans  le  cas  de  dénonciation,  elle  cessera  dix-huit 
mois  après. 

Néanmoins,  le  gouverneur  général  de  l'Inde 
britannique  eu  son  conseil  aura,  conformément  k 
l'acte  du  m  septembre  tftfiO,  relatif  k  l'immigra- 
liou  aux  colonies  britanniques,  la  faculté  de  sus- 
pendre, en  tout  temps,  l'cmigralion  pour  une  ou 
plusieurs  des  colonies  françaises,  dans  le  cas  oii  il 
aurait  lieu  de  croire  que,  dan»  cette  ou  ces  colo- 
nies, les  mesures  convenables  n'ont  pas  été  prises, 
soit  pour  la  protection  des  émigrants  immédiate- 
ment â  leur  arrivée,  ou  peudant  lé  temps  qu'ils  y 
ont  |>as»é,  soit  pour  leur  retour  en  sArcté  dans 
l'Inde,  soit  pour  les  pourvoir  du  passage  de  retour 
k  l'époque  k  laquelle  ils  y  auront  droit. 

Dans  le  cas,  cependant,  où  il  serait  fait  usage,  k 
quelque  moment  que  ce  soit,  de  la  faculté  ainsi 
réservée  au  gouverneur  géuéral  de  l'Inde  britan- 
nique, le  Gouvernement  français  aura  le  droit  de 
mettre  Tin  immédiatement  k  la  Convention  tout 
entièro  s'iljugc  convenable  d'agir  ainsi. 

Mais  eu  cas  de  cessation  de  la  présente  Conven- 
tion, |iar  quelque  cause  que  ce  soit,  les  stipula- 
tions qui  sont  relatives  aux  sujets  indiens  de  Sa 
Majesté  Britannique  introduits  dans  les  colonie» 
françaises  reslcroul  eu  vigueur  pour  lesdils  sujets 
indiens  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  rapatriés,  ou 
qu'ils  aient  renoncé  k  leur  droit  k  un  passage  de 
retour  dans  l'Inde. 

27.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  cl  lca 
ratifications  en  seront  échangées  k  Paria  dans  le 
délai  de  quatre  semaines,  ou  plus  .tôt  si  faire  se 
peut. 

Eu  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectif» 
l'ont  signée  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leur» 
armes. 

Fait  k  Paris,  le  I"  juillet  de  l'andegrice  l««l . 

a.. S.)  Signé  TuoiiVKXBL. 
(L.S.)  Signé  Cowlkv. 

ARTICLE  ADD1TIONSKL. 

Sa  Majesté  l'Empereur  de*  Français  ayant  fait 
connaître  que,  par  suite  de  l'ordre  qu'il  a  donné 
depuis  longtemps  de  ne  plus  introduire  d'érni- 
granls  africains  dans  l'Ile  de  la  Ilénnion,  cette  co- 
lonie a  dû,  dès  l'année  dernière,  chercher  des  tra- 
vailleurs dans  les  Indes  et  en  Chine,  et  Su  Majesté 
Hrilaunique,  par  une  Convention  signée,  le  1* 
juillet  i»60,  entre  Sa  Majesté  et  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur des  Frauçais,  ayant  autorisé  la  colonie  de 
la  Réunion  a  recruter  'six  mille  travailleurs  dan* 
ses  possessions  indiennes,  il  est  convenu  que  la 
Convention  de  oc  jour  sera  applicable  immédiate- 
ment k  ladite  colonie  de  la  Réunion. 

Le  présent  Article  Additionnel  aura  la  même 
force  et  valeur  que  s'il  était  inséré,  mot  pour  mol, 
dans  la  Convention  signée  aujourd'hui.  Usera  ra- 


tifié et  les  ratifications  seroul  échangées  en 
temps  que  celles  de  la  Convention. 

En  fol  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs 
l'ont  signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leur» 
armes. 

Fait  k  Pari»,  le  I"  juillet  1801. 

(Signé  ni  mprt.} 

Art.  2. 

Notre  ministre,  etc. 


SOCIÉTÉS  ANONYMES.  —  Sociétés 

ÉTRANGÈRES.   —  AcTIOK.  —  ESPAGNE. 

Décret  impérial,  i»i  naterite  lu  tocitUa  anananua 
et  aalrta  aantialiona  cemmereialrn,  iniattricllct  on 
financière;  légalement  ctnttlln/ta  en  Espagne,  4 
exercer  /car*  Jraila  en  France.  —  (Bull.  ofT.  OoO, 
n»  »4if.) 

(5  AoaH  1861.)  —  (Prooiulg.  le  «*.) 

Napoléon,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ml  • 
nislre  secrétaire  d'Étal  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  ci  des  travaux  publics;  — 
Vu  la  loi  du  30  mai  li&T  (i),  relative  aux  société* 
anonyin  s  et  autres  associations  commerciales,  in- 
dustrielles ou  financières,  légalement  autorisée*  en 
Belgique,  et  portant  qu'un  décret  impérial  rendu 
en  Conseil  d'Etat,  peut  en  appliquer  le  bénéfice  en 
tous  autres  pays;  —  Notre  Conseil  d'Étal  eutendu, 

Avon*  hécrété  el  décrétons  oa  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  société*  anonymes  et  le*  autres 
associations  commerciales,  industrielle*  ou  finan-, 
ciéres  qui  sont  soumises,  en  Espagne,  k  l'autorisa- 
tion du  Gouvernement,  et  qui  I  oui  obtenue,  peu- 
vent exercer  tous  leurs  droits  cl  ester  en  justice  en 
France,  en  se  conformant  aux  vois  do  l'Empire. 

9.  Notre  minisire,  etc. 


BOIS  et  FORÊTS.  —  Yentes.  — 


DÉCRET  impérial  fartant  rtalemtnt  a"  administration, 
nnnttqne  pavr  l'eltcutian  de  l'article  t  4e  la  Ici  én 
*8  juillet  1)160,  relative  à  l'aéenlion  ie  rentes  fa- 
rettièret,  tl  ie  l'article  14  «V  la  toi  in  menu  )oar, 
relalire  an  rehaiaement  ira  monlaanta,  —  (Bull, 
off.  Ml,  0*94 M.) 

(10  Août  1891.)— (Promulg.  le  I"  septembre.) 

Napoléon,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi  ■ 
nislre  secrétaire  d'Etal  au  département  des  finan- 
ces; —  Vu  l'article  »  de  la  loi  du  «8  juillet  IRoo, 
relative  h  l'exécution  de»  roule»  forestières,  el  l'ar- 
ticle 14  de  la  loi  dudit  S*  juillet  (!)  relative 
au  reboisement  des  montagnes,  et  notamment  le 
paragraphe  de  ces  deux  articles  ainsi  conçu  :  — 
«  Le  ministre  des  finances  est  également  autorisé 
<  k  vendre  k  de*  communes,  sur  estimation  con- 
«  iradictoire,  el  aux  condition*  déterminées  par 
o  un  rtglemeut  d'administration  publique,  les  bois 
«  ri-dessus  mentionnés  ;  a  —  Notre  Conseil  d'Etat 
entendu , 

AVOKS  DÉCRÉTÉ  tl  DÉCRÉTONS  M  qui  SUll  : 

Art.  1".  L'administration  des  forél*  fait  dros- 
ser, chaque  année,  un  état  indiquant,  parmi  le* 
bois  portés  aux  tableaux  A  et  B,  annexés  anx  lois 
du  «juillet  iimjO: 

!•  Ceux  k  vendre  dans  le  courant  de  l'année  ou 
de  l'exercice  ; 

t»  Le*  commune»  »ur  le*  terriioirca  desquelles 
ils  sont  situé*; 

3  '  Le»  communes  propriétaires  de  bois  oonligus 
aux  parcelle»  k  vendre  on  formant  avec  ellea  nne 
seule  et  même  masse. 

Cet  état  est  adressé  k  chacun  des  préfets  dea  dé- 
partements Intéressé*  avant  le  t<*  mars. 

3.  Le*  commune*  qui  seraient  dan*  l'intention 
d'acquérir  le»  forêts  situées  sur  leur  territoire  ou 
eontigués  à  de*  bois  dont  elles  seraient  déjk  pro- 
priétaires, doivent  faire  connaître  le»  parcelles 
qu'elles  jugent  k  leur  convenance,  ainsi  que  les 
ressources  qu'elle»  destinent  k  l'acquisition. 

Les  délibérations  des  conseils  municipaux  prise» 
k  cet  effet  sont  transmises  par  le»  préfeto,  avec 
leur  avis,  au  ministre  des  finances,  avant  le  t"  mai. 
de  ebaque  année. 

3.  Lorsqu'une  commune  demande  k  faire  1  ac- 
quisition d'une  ou  de  plusieurs  parcelles,  il  est 
procédé,  par  le  maire  ou  son  délégué  et  les  agent* 

(I)  V.  Lait  annoi/et  te  !»5T,  p.  30.  —  Snr  l'ap- 
plication ée  celle  aifitne  lai  k  a'aalre*  Etals,  V. 
p.  54,  nul*  4,  et  p.  M. 

,'■}  V.  Le 
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forestier*  locaux,  k  uns  reri 
loiro  du  boi»  k  aliéner. 

Le  procès-verbal  de  celle 
lient  tou*  It*  rcn»eignemetiu  pouvant  servir  k 
éclairer  la  commune  sur  la  valeur  de  la  propriété. 
Les  dires  et  observations  de  chacune  d*s  parues 
intéressées  y  sont  consignes. 

*t.  Dans  les  huit  jours  <|ui  suivent  la  clôture,  ce 
procès-verbal  est  envové  par  le  conservateur  au 
préfel,  qui  fait  de  nouveau  délibérer  le  conseil 
Municipal.  Celui-ci  fait  connaltro  le  prit  qu'il 
offre  de  chaque  parcelle. 

Le  préfet  transmet,  avec  son  avis,  la  proposition 
de  la  commune  a  notre  ministre  des  finances,  qui 
statue  définitivement,  après  avoir  pris  l'avis  de  la 
sceliou  des  finances  du  Conseil  d'Etal. 

5.  Si  le  ministre  accepte  les  offres  de  la  com- 
mune, il  est  procédé  k  la  vente  par  acte  adminis- 
tratif, passé  devant  le  préfet,  entre  le  maire  de  la 
commune  dûment  autorisé,  d'une  part,  le  conser- 
vateur des  forêts  cl  le  directeur  des  domaines, 
d'autre  part. 

Dans  le  cas  contraire,  la  décision  de  notre  mi- 
nistre des  finance*  est  notifiée  4  la  commune  par 
les  soin»  du  préfet,  et  il  est  procédé  a  la  unie  pur 
adjudication  publique,  k  la  diligence  de  l'adminis- 
tration des  forêt». 

8.  Dans  le  cas  prévu  par  le  premier  paragraphe 
de  l'article  S,  la  vente  a  lieu  d'après  les  condition* 
mentionnée*  dan»  les  article*  i,  t.  S,  4,  *t.  M. 
«3,  *6  et  M  du  cahier  des  charges  pour  l'aliéna- 
tion de*  foréu  de  l'Eut,  approuvé  par  notre  mi 
nistre  des  finances,  le  *3  avril  i«6l. 

7.  Dan*  le*  vingt  jour*  qui  suivent  la  passation 
du  contrat,  la  couimuue  aosuitte  k  la  caisse  du 
receveur  de  l'enregistrement  et  des  domaines, 
!•  le*  droit*  de  timbre;  V  le*  droit*  proportion- 
nel» d'enregistrement. 

•.  Le  prix  principal  est  payé  k  la  eai*»e  du  re- 
ceveur de  l'enregistrement  el  des  domaines  de  la 
situation  du  boi».  savoir  : 

I  n  cinquième  dans  le  mois  qui  suit  la  date  de 
l'acte  administratif,  et  le*  quatre  autres  cinquièmes 
de  six  moi*  en  six  moi*. 

Le*  quatre  dernier*  cinquièmes  et  le  premier 
cinquième  lui-même,  »'il  n'a  pas  élé  pavé  dans  le 
moi»  du  jour  de  la  venu,  portent  intérêts  k  cinq 
pour  cent  k  punir  du  jour  fixé  iwur  l'échéance  du 
premier  terme. 

A  défaut  de  payement  k  l'échéance  de  chaque 
ternie,  le  préfet,  sûr  la  réquisition  du  directeur 
des  domaines,  prend  un  arrêté  pour  inscrire  d'of- 
fice la  dépense  au  budget  de  la  commune,  confor- 
mément aux  articles  30  et  39  de  la  loi  du  l*  juil- 
let IH37.  . 

10  Les.  boi*  cédé*  aux  communes  par  I  Etat, 
conformément  aux  dispositions  contenue*  dans  le 
présent  règlement  d'administration  publique,  sont, 
de  plein  droit,  soumis  au  régime  forestier. 

il.  Soir*  ministre,  eic. 

BOIS  et  FORÊTS.  —  Commumfs.  -  Et.v- 

■  IISSMINTS  PUBLICS.  —  AXÈNAiitMEST. 
Décret  impébiai.  relsitf  t  leieexliou  it  J'«*»M»»f- 
mnt  iet  ttit  de  eammunn  rt  d'tttMutmenU  »*- 
è(irt,  ai»»i  «*'«■  «wifV  U  ficmtm  iet  fran  Je 
cet  tpinU—s.  —  (Bull.  off.  Ml.  n»  913»  ) 
(«»  AoAt  1«61.)-  (Promulg.  le  i»*epicmbre.) 

Napoléon,  etc.  ;  -  Vu  les  proposition*  de  l'ad- 
inioislralioo  des  forél»  relative»  k  l'exécution  de 
l'aménagement  de*  boi»  de  commune*  et  d'établis- 
■emeau  publics,  ainsi  qu'au  mode  de  payement 
de*  frai*  de  ce»  opérations  ;  —  Vu  le»  ordonnances 
de*  *s  mars  el  4  décembre  i«l3(tl;  -  Sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Êttt  ku  dé  - 

Avox»  oÉcnÉTi  el  décrétons  ce  qui  *uil: 
Abt.  1".  Le*  agent*  forestier*  du  service  or- 
dinaire pourront  être  chargés  de*  travaux  d'amé- 
nagement de»  boi»  appartenant  k  de»  commune» 
ou  a  de»  établissement*  public». 

Les  frui»  relatifs  k  ces  opérations  seront  k  la 
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charge  de*  communes  et  de*  établissement»  pu- 
blics. Ils  seront  réglés  suivant  le  tarif  et  ilaiu  les 
proportions  arrêtée»  par  noire  ministre  de*  finan- 
ces, qui  delertumrr»  il  pari  a  attribuera  l'F.Ul  eu 
remboursement  de  la  portion  du  traitement  des 
agents  afférente  au  temps  employé  par  eut  au  ser- 
vice dont  il  s'agit,  el  celle  qui  »er»  due  aux  agent» 
eux-mêmes  k  litre  d'indemnité  de  déplacement. 

9.  Il  sera  fourni  pour  la  pirl  revenant  k 
l'État  el  pour  celle  qui  devra  être  comptée  aux 
agent*  de»  décompte*  distincu  indiquant  la 
somme  k  payer  par  chaque  commune,  section  de 
commune  ou  établissement  publie. 

Ce*  éuu,  dressé*  par  le»  conservateur*,  seront 
rendu»  exécutoire»  par  le*  préfets  pour  élre  recou- 
vré*, savoir  : 

En  ce  qui  concerne  le»  rrtliuuion*  k  l'F.tal,  par 
les  receveur»  de»  domaine»,  u  titre  de  rembourse- 
ments d'avance*  et  comme  produits  accessoires  des 
forêts  ; 

En  ce  qui  concerne  le»  frais  dus  aux  agents,  pur 
le»  receveur*  des  finances,  a  line  de  cotisations 
municipales,  pour  éloe  ensuite  mandaté*  par  1rs 
préfet»  au  profit  de»  agent» créancier». 

3.  .Notre  ministre,  etc. 


POSTES.  —  Brlciuvk.  —  r'cH.isTtLi.o\s. 

—  Impiuhis  (Kpreives  d'). 
Décrut  mréntAL  ,««r  i'aéctiin  .Vt  ttlhtti  »Ui- 
liantrlt  il*  o>*te*t<o*  iepMtei*  Siccrwpre  I4M, 
t /»»<•«  t  *lte  U  trente  el  U  JJelfiyar ,  It  lwi««i  ISGI. 
Bull,  off  Ottl,  n»  9155.) 
25  AovU  1861.)  —  Promulg.  le  I"  sepleinbre.) 

NxroLto.s,  etc.;  —  Vu  la  convention  de  poste 
conclue  entre  la  France  cl  la  Belgique,  le  3  dé- 
cembre IA..7  (i),  et  le»  article»  additionnels  u  celle 
convention,  signés  k  Pari*  le  l"  mai  l.sfil  (3);  — 
Vu  la  loi  du  II  floréal  un  \  (t  mai  l S f» i j ;  —  Vu 
noire  décret  %u  il  février  l*»«  {*},  concernant 
l'exécution  de  ladite  convention  ;  -  Sur  le  rapport 
de  noire  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 


Avox»  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Aiit.  1".  Le*  échantillons  de  marchandise*  qui 
seront  expédiés  de  la  France  el  l'Alsério  pour  la 
Belgique,  seront  affranchis  jusqu'à  destination 
moyennant  le  payement  d'une  taxe  de  dix  centime» 
par  quarante  grammes  ou  fraction  de  quarante 
grammes,  pourvu  qu'iU  n'aient  aucune  valeur  in- 
trinsèque, qu'il»  soient  placés  sous  bande  ou  de 
mauière  k  ne  laisser  aucun  doute  sur  leur  nature, 
el  qu'ils  ne  portent  d'autre  écriture  k  la  main  que 
l'adresse  du  destinataire,  une  marque  de  fabrique 
ou  de  marchand,  des  numéros  d'ordre  cl  des  prix. 

Le»  paquets  d'échantillons  ne  pourront  pas  dé- 
passer un  poids  de  trois  cenu  grammes  et  ne  de- 
vront avoir,  sur  aucune  de  leurs  face*  (longueur, 
hauteur  ou  largeur! .  une  dimension  supérieure  k 
vingt-cinq  centimètres.  Le»  échantillons  de  mar- 
chandises qui  ne  rempliront  pas  ce*  condition*  ou 
dont  le  port  sera  laissé  à  la  charge  de*  destina- 
taires seront  soumis  au  tarif  de*  lettres. 

S.  Les  épreuves  d'impression  portant  des  cor- 
rections typographiques  et  les  manuscrits  joints  k 


de  la  France  et  de  l'Algérie  pour  la  Belgique,  se- 
ront affraurlii *  jusqu'à  destination  k  raison  île 
cinquante  centime»  par  chaque  deux  cenls  griim 
me*  ou  fraction  de  deux  cenu  gramme*.  Pour  jouir 
de  cette  modération  de  taxe,  le*  objet»  ci-dessus 
désigné»  devront  être  pluies  sous  bande  et  ne  con- 
tenir aucune  lettre  ou  note  ayant  le  caractère 
I  d'une  correspondance  ou  pouvant  en  tenir  lieu. 
Les  épreuves  corrigées  et  les  manuscrit»  qui  ne 
rempliront  pas  cescouditions  ou  dont  le  poi  l  n'uiira 
lias  etc  payé  d'avance,  *>ro:il  considérés  comme 
lettres  el  taxés  en  conséquence. 

3  Les  échantillons  de  marchandises,  1.  »  épreu- 
ves d'impression  ponant  des  correction*  typogra- 
phique* et  le*  manuscrit*  joinU  a  ces  épreuve*  et 
i't  rapportant,  que  l'administration  de*  postes  de 
Belgique  livn  ra  k  l'administration  de*  postes  de 
France  affranchi*  jusqu'à  d«ti nation,  et  qui  por- 
teront do  cité  de  l'adresse  l'empreinte  d'un  timbre 
fournissant  les  initiales  I'  D,  seront  exempts  de 
tout  droil  ou  Uxe  ti  la  charge  des  destinataires. 

louant  k  ceux  de*  olijclt  ri-dessus  désignés  dont 
le  port  n'aura  pas  été  pavé  d'avance  par  le*  en- 
voyeur* jusqu'à  destination,  il*  seront  assimilés 
aux  lettres  cl  Uxc»  conformément  aux  article*  3 
el  t  de  noire  décret  susvisù  du  17  février  ihs». 

4.  Les  dispositions  da  présent  décret  seront 
exécutoire»  k  partir  du  l"  octobre  IBCI. 

3.  Sont  abrogées,  en  ce  qu'elle»  ont  de  contraire 
au  présent  décret,  les  dispositions  du  décret  sus- 
visé  du  *7  février  Ixs». 

6.  Notre  ministre,  ele. 

COURS  ET  TRIBUNAUX.  -  Tbaitk- 

ME.NTS. 

DÉcnKT  iBTÉkl  vt  forHul  itjMealtlitn  de  i/ircri  trai- 
tement) itnt  l  ordre  jtiiciure.  —  ^Bnll.  oft.  1>..r>, 
n*  9513  J  (ft.i 

(16  Septembre  1861.-—  Promulg  lo  10.) 

Xapaleox,  etc.;  —  Vu  la  loi  de  finances  en  dale 
du  *a  juin  l*0i  loi  portant  fixation  du  budget  gé- 
néral des  dépenses  el  de»  recettes  de  l'excrrire 
tsul;  —  Considêraul  que  celle  loi  accorde  impli- 
citement le  inonunl  de  la  sceoade  annuité  com- 
prise audit  budget,  pour  l'élévation,  reconnne  né- 
cessaire, de  divers  iratlcinruls  de  l'ordre  judi- 
ciaire;—Sur  le  rapport  de  notre gatde  de»  sceaux, 
ministre  secrétaire  d  Etat  au  déparleinent  de  la 
justice , 

Avox*  décrété  et  uiicRÉrûxs  ce  qui  suit  : 

COCR  HE  CASSATIOX. 

Abt.  1".  Les  IrailemenU  des  membre»  de  la 
Cour  de  eaisalion  sont  fixés,  pour  l'année  l*t.l. 
savoir  ; 

Préiidents  de  chambre  et  premier 

avocat  général  if.iilMi'C:' 

Avocau  généraux  I*. 333  33 

Conseillers  »1.0»u  00 

Commis-greffiers   t.titïi  t>T 

CUIRS  HtPÉRUI.K-i. 

î.  Les  IraitemenU  des  membres  des  Cours  im- 
périales, k  l'exception  de  ceux  des  che»  de  Cour  el 
des  greflier»  en  chef,  qui  restent  le»  mêmes,  sont 
fixé*  ainsi  : 


DCSICfUTIO*  DIS  U  RADES. 

I"  Cl  is.E 
Piri.. 

.'  Ll  »>!.. 

Bur.lcaift . 

I  yon  .  lUu.lt 
rl  ru*li>u«e. 

3»  Ltv.sr. 
I.ri  «  sulrtl 

Conseillers  .••.••.#.••■••»...* 
Présidents  do  chtasbte  «1  premiers  avocats  généravi.  •  . 

Suktlitats.  •  

Ceaisils-irellen  

I0.6«&re7c 
13  333  33 
If.BOO  00 
lO.CftO  07 
4.333  33 

6.60C' «Ie 
1  O.OUO  OU 
7,177  711 
3,000  00 
3.333  T3 

l,66G'«7c 
7,000  OJ 
3.414  4* 
3,510  00 
«,333  33 

.  71  —  (4;  l«i« 
(1)  V.  p°«r  la 


de  183»,  p  il. 


a»» 

[6i  V. 


.  p. 
p 
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TMaiWAliX  1>E  »»Mlt»K  taSTJt.NCK. 

3.  Les  traitements  dos  inejntrci  de»  tribuuaui 


de  première  instance ,  k  l'exception  de  ceux  de» 
greftiers  «n  cbef,  qui  restent  les  mêmes,  sont  Osés 


DtSICMiTIO.I  IT  SUCB  DES  TRUSt  .lit  S. 

ItCES 
•  t 

^UË£IBt.MTS 

« 

Tict- 

nets 
a'iamcc- 

coaesis- 

• 

SUHTITUT». 

mrsnists. 

rassisants. 

GSCFFICIIV 

!•*  datte. 

IT,  0. 

lr.  C. 

fî>  ai 

tm  A 

Jr.   f . 

lp6S0  67 

19,333  33 

9,5*93  33 

f  ,*00  00 

3,333  33 
1,133  33 

1*  fiasse. 

1    4  »  Baréesex,  Lyon,  Marseille  et 
|    5  k  Lille,  (dates  si  Teulaose.  . 

4,066  67 
4,339  31 

9,13*  53 
9,090  07 

M>3  33 

6,640  00 
0,200  OU 

1,333  33 
a, too  or 

S*  doute. 

1  à  Nice  

1    S. à  Mets,  Salai-Etienne  et  Sl/ss- 

[     1  sa  Hatre  

3,333  33 

3,t66  Ot 
3,033  33 
3,033  33 

6,«64i  «7 

0,333  33 
0,000  07 
9,833  33 

4.IC0  «7 

3,038  33 

a 
* 

4,000  00 

3,100  00 
3,640  00 
3,040  00 

l,t««  «7 

1,333  33 
1,310  67 
1,316  67 

j                           4«  Cltut. 

13  k  Abusus,  Aagtra  ,  Aantcy  , 
Cseo,  Chambé/j,  Montpellier, 
Malkonee,  Nancy,  Mua,  Or- 
\         lésai ,  Reims ,  Rennes  et  Ver- 

7  s  Besançon ,  Brest ,  Clermont- 
Ferraad,  Dijon,  Grenoble,  Pel- 

1     6  à  AilgaoB  ,  Boulegae  ,  Cker- 
koarg ,  Limoges ,  Usas  Je.;  et 

i  i  V 53  33 
1,700  00 
1,700  00 

3,400  00 
8,100  07 

1  14 î  AT 

3,373  00 
3,373  00 

*>t*JUU  UJ 

3,140  00 
• 

3,140  00 

1)4  10  Vl 

1,330  00 
4,380  00 

6e  classe. 

1    S  k  Alx,  Beorges.  U  Rackelle, 
Lerienl  et  R»cke(ort  .... 
[  104  itegesol  dsns  les  tillei  énoncées 
1          ea  la  premier c  p.irtic  du  uuJcju 

ja*/  'T  *  Ansackes ,  Bergerie,  Eper- 
\         nay  ,  Foagcm ,  Laagres ,  1.1- 
l         kesme,  Meenx,  Millau,  Mooié- 
1          limar ,  MiHiUucen  ,  Roanne  , 
Seau.  Soiueos,  Tbloutllle , 
\         Vendôme,  Villefranclie  (  Atey- 
»        ton)  et  Vlllalraiicbs  (Rbfae) . 

4,500  00 
1,400  00 

4,400  00 
4,186  07 

4,000  00 

3,113  00 
• 

3,000  00 
3,000  00 

1,M0  00 

1,130  00 
1,130  00 

i.100  00 

6«  flatte. 

1        (           bouille*  .'  

tôt  f  SOI  siégeant  dans  Ici  tilles  énoncées 
J         dans  la  seconde  partie  du  U- 

r 

1,300  00 
1,100  00 

3.S60  07 
3,400  00 

• 

1,730  00 

1,760  00 
1,640  00 

1,130  00 
1,100  00 

U  SUCES  DE  PAIX. 

*.  Lea  Juges  de  paix  résidant  dans  les  Tilles  où 
siégeut  les  tribunaux  de  première  instance  susdé- 
signés  recetront,  pendant  l'année  186*.  le  traite- 
ment indiqué  pooT  les  jnges  de  et»  tribunaux  (lai 
du  11  juin  1848.)  (•} 

Dans  les  ville»  d'Arles,  Mèzières,  Roubaix  st 
Tourcoing,  lo  traitement  des  juges  de  paix  sera  de 
deux  mille  cinq  cent  tingt  francs. 

Dans  les  tilles  d'Argelas,  ttouxsac,  Château- 
Salins,  Commeret,  la  Palisse,  la  Tour-du-Pin, 
Maulcon.  Poligay  et  Pugct-Tbeoiers ,  il  sera  de 
deux  mille  deux  cent  joixanlo-six  "~ 


(1)  V.  L»u 


de  1148,  p.  41. 


Enfin ,  dans  les  Tille*  ou  communes  de  trois 
mille  âmes  et  au-dessus  de  population  agglomères 
anstatee  dans  les  tableaux  du  dernier  recense- 

ix  fruucs 


ment,  il  sera  do  deux 
soixante-sept  ceutimes. 

(juant  au  uaiutaeat  de  «eut  des  tilles  ou  com- 
munes d'une  population  agglomérée  inférieure  k 
trois  mille  aines ,  îl  reste  tel  qu'il  a  été  fixé  par 
notre  décret  du  13  août  1888  (s),  ainsi  que  celai 
des  greffiers  de  justices  de  paix. 

5.  Les  frais  de  secrétariat  du  parquet  du  tribu- 
nal de  première  instance  de  Paris  sont  fixés  k 
irenui  cl  an  mille  francs  (31,000'),  k  compter  du 
l"  jantier  prochain. 

6.  Le  nombre  de»  commis  greffiers 

(1)  V.  OU.  d«  t«5«,  p.  «8. 


près  te  tribunal  de  police  J*  Paria  eat  porté  k  trois  : 
le  traitement  du  nouveau  sera  le  même  que  celui 
des  deux  autre»,  ainsi  qu'il  est  déterminé  par  l'ar- 
ticle     de  notre  décret  du  8  septembre  itM  (3). 
7.  Notre  garde  des  sceaux,  etc. 

Tablbai?  det  tiUet  oi  tUgenl  eeitf  fttafre  W*ii- 
«aux  iU  prtmitrt  nuance  i*  t»  Hnqvitmt  classd, 
»<  itux  ctnl  tui  auf<«4  de  ta  sixiti 
urji«<  au  decref  iat|i«ri«<  dit  16 
1861. 


I"  Partie.  -  Sl/ft*  de  ct*t  gisfre  frikaanx 
de  cfsaalMe  ci  eut e. 

Akbttdle,  Ages,  Ajaeeln,  Alsis,  Alkl,  Aleaçoa,  Aa- 
goaléaia,  Arras,  Aaek,  Aurai*»,  Aalaa,  Aaxarre.  — 
B»r-te  Due.  Bastls,  llsycai,  Bsyaaae,  Beasae,  Besataii, 
Béliers,  Bluu,  Bouée» «le,  Boarg.  —  Cskars,  Caes- 
krst,  Cucassonas,  Cupentris,  Casleiaaadary,  Castres, 
Ckilen,  Ckllens,  Ckartetille,  Ckarlres,  Ckatcsarovi, 
Ckilallorsall ,  Casustost,  Ckelet,  Colaur,  Compii- 
gne,  Coataocea.  —  Dieppe,  Digne,  D4I«,  Douai,  Drs- 
gnlgnso,  Dunkereae.  —  Epiaal.  Etreax.  —  râlais», 
Fotx,  FoaUineklert.  —  Cap,  CuéreA.  —  Issoudua.  — 
Lasa,  Lstal,  Luueui,  Lodéta,  Loos-1*- Saunier.  Lo«- 
tlers,  Lenétllle.  —  Mscaa,  ktajenoe,  %e\m,  MeoJ». 
MuoUubta,  NOBlbrlsao,  Mani-dft-Mwsàn  ,  X  or  la  a  . 
Moulins.  —  Napoléon  -  Vendée,  Nvkoane,  Metan, 
Niort.  —  P*a,  Pérlgaeax,  Perpignan,  Prltu, 
P«j  (Le).  —  Oalaiper.  —  Riotn,  Rodes .  —  Saint- 
Brieac,  SainlM,  Salnt-Flour,  Saial-L«,  Sslal-Msle, 
Salnt-Mibiel,  Siint-OaftT,  Sslat-1}u«itta.  Sanam,  Seke- 
letUdt,  Sedan.  —  Tsrascon,  Tarkes,  TUers,  TuB».  — 
Vsleoce,  Valcnciennes,  Vanaei,  Verdun,  VmouI  ,  Vienne , 
Vuleneute-i'Agea.  -  Ytetol. 

1*  Partie.  —  Siépe»  de  étux  tetd  aa 
ie 


Albenrille,  Aabert,  Ancaali.  AaétJTi  (Las),  Api, 
Arboil,  ArCie-tar-Aabe,  AreeaUn,  AubuHon.  Aiallon, 
Ateines.  —  Bagueras,  Barbexieui,  Bsroelennetle,  Bai- 
lur  Auke,  Bar-iur-Selac,  Baogé,  Beame,  B*i*s,  Bel- 
for),  BcUae,  Belley,  Bernât,  Béikuae.  Blaoe  (Le1, 
Blave,  Boargsnenf.  Boargoia  .Beessulr*.  BrUneo*,  Briet, 
lininplles,  Brioud*.  Brlte*.  —  Celtl,  CislelUaa,  Cu 
lel-Suratla,  Céret,  Chsabo»,  Cbarolles,  Ckiteauiri.nl, 
Cbilcau-Ckiiian,  CklteaaduB.Cbdtesn-Centler,  CbaUsn- 
lin,tkile*«-TkteiTT,t:iiitlllo«,Ckiiion,Cltray,  Clamée  t, 
Clcrmonl  i,0iie\  Cognac,  Condem.  ConMeas,  CnrkaO, 
Corle,  Cosne,  Coaloanlers,  Cuswl.  —  Dax,  Die,  Diana, 
Domlrent,  DraUcat,  Dreax.  —  Embrun,  EspnUon,  Êtant- 
pes.  —  Figeac,  Florae,  Kontensy,  Foreatoater.  —  finH- 
lae,  Gannat,  Cet,  Cten,  Genrdon,  Gray.  Gaingaanp.  — 
iliiokroack. —  Issoire.  -  Joigny,  Jsaue.  —  LaCba- 
tre,  La  Flecbe,  Lanaloa,  La  Réole,  LarfenUère,  La- 
tsar,  Lectoure,  Lespsrr»,  Linoax,  Loches,  Lomket, 
Loodéac,  Loadea,  Lc-u^an»,  l.curJes,  Lure.  —  Maram, 
Manies,  Marcniuis,  Marnaade,  Marte  joli.  Mauriic,  M  eMe , 
Mirandc,  Nirecourt.  Moalugis,  MoslbeUiard.  MonldMier, 
Mnullurt,  Mootniidy,  MuolsgorilloB,  Moalreuil.  Noru- 
gne,  Murtala,  MouiU-r»,  Mural,  Nom.  —  Nia  rut,  N«- 
poléuBtill*.  Nérac,  Ncntcnilesa,  NoufchAld,  Nogent-le- 
Rotroa,  Nogeot-iur-Selne,  KoBtroa,  Njoni.—  Oumu- 
SainUs-Marie,  Orange,  Ortbti.  —  Paimbieuf.  F'aoliers, 
Parlbenay,  l'éroane,  Pltkltlers,  PlokraMl,  Poaiarlier, 
Pont-Audeoaer,  PMt-rEtéaac,  Ptntalsa,  P rades,  Pro- 
tlas.  —  ttuinperK.  —  Redan,  Itemlrsnoal,  Rélbed, 
Rikerae,  Rookeckoawl,  Rocroi.  Ronorsalbi,  Ruftec. — 
Sable«-d  Olonne  (Les) ,  Saint-Alfriiru»,  Sainl- Arnaud, 
Saint-  Cslali,  Sslat-CUude,  Sainl-Dté,  Salel-Csudeo», 
Sstiil-Clroni,  Stlot- Je>a-d'Asgely,  Salat-fein-dr-Mau 
rienae,  SsinVJoUcn,  Satal-MaroeUta,  Sakiia-Meaekaald, 
Saial-PsUli,  Saial-Pol,  Sarat-Poai,  S*lal-S»t«r,  Saiut- 
Yrteis,  Sancerre .  Sariu,  Sarrekoarg,  Sairegaenlnci, 
Sartene,  Ssteuay,  Ssterae,  Sagré,  Seaiar,  Seails,  Slste- 
roa.  —  Tkonun,  Tonnerre,  Taal,  TouraoB,  Trétoax.— 
Cssel,  Cièt.  —  Valognes,  Vertim,  Vie,  Vigaa  (Le), 
Vlllrfrsncha  (Haate-Garonae},  Vira,  Vitré,  Vlery,  Voa- 
ilets.  —  Wauy,  Wistaeskoirg.  —  Vateageaux. 


(3)V.<Wd.a»l«33,p.  107. 
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NAVIGATION  MARITIME.  —  Etats- 
Unis.  —  Francisation. 

DÉCHET  IMPÉRIAL  qui  aémtt  i  la  francisation  les 
"i  de  «!<■<•  c*n*milt  dans  les  Klats-l'nu 


d' Amérique  ou  narî-tnonl  sous  le  «V  l'Union 

américaine.  —  (Bull,  off.  w«,  n°  bats.) 
(as  Août  1M1.)  -  (Promulg.  le  5  sept.) 
Napoléon,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  rie  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Étal  au  département  de  I  agri- 
culture, du  commerce  Cl  de»  travaux  publies; 
Considérant  qu'il  y  a  intérêt  pour  le  commerce 
fnu»i;ai»  a  appliquer  aux  navires  des  Etats-Unis. 
d'Amérique  le*  dispositions  insérée*  dans  les 
traites  intervenus  entre  lu  France  et  ta  Grande- 
Bretagne  et  la  Unique,  relativement  a  la  franei- 
Mliou  des  hatiniculs  de  mer, 

Avon»  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
Art.  I".  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  or- 
donne, les  bâtiment»  de  mer  4  voile»  ou  a  vapeur 
construits  dans  les  f.tals-L'nis  d'Amérique,  ou  na- 
viguant sou»  le  pavillon  de  l  luion  américaine,  se- 
ront admis  u  I»  francisation,  aux  condition*  sui- 
vantes : 

t  en  boli  .  4»'  1 
BalimeuU  de  mer.  J  rB  (tf  _  10  [    p»,  in-,  ir»u 

Cnaars  de  MU  -  J  en  boi«  .   1  »  i  *» 

meals  de  mer  .  I  en  ter.  .   NO  ? 
Machina  o«  metean  installés 


<m,  ce  1er  *Sf      •«  «nOliU»*:. 

S.  Nos  consnls  ou  agents  rousulaires  dans  les 
port»  des  F.lats-lnts  d'Amérique  sont  autorises  a 
délivrer  de»  lettres  de  francisation  provisoire  aux 
bâtiments  de  mer  achetés  par  on  |K>ur  le  compte 
de*  sujet*  français. 

3.  Nos  ministres,  etc. 


DOUANES.  —  Blés-Froments.  —  Impor- 
tation. 

DÉCRET  IMPÉRIAL  relatif  i  l'importation  temporaire, 
en  franchise  de  droits,  pour  l'^'1*"' 
fromenl.  etranqers.  -         off.  «i.  n"  9478.) 

{35  Août  1M1.!  -  (l'rwnulg.  le  ssept.l 
Napoléon,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics;  — 
Vu  lu  loi  du  .1  juillet  t»™.  section  il,  article  .1;  — 
Vu  la  loi  du  l*  juin  «Sol,  relative  aux  droits  de 
douane  sur  les  graius.  farines,  elc.  !  I ,  ;  —  Vu  l'avis 
de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
des  finances , 

Avnss  décrété  et  décrétons  c«  qui  suit  : 
AnT  \„  [j.s  blés-froments  étrangers,  sans 
distiDclinn  d'espèce  ni  d'orinine,  pourront  être  im- 
portés temporal  renient,  en  franchise  de  droits, 
pour  la  mouture,  sou»  le»  conditions  déterminées 
par  ta  loi  du  s  juillet  1*30  et  par  les  articles  qui 
suivent. 

a.  Pour  cent  kilogrammes  de  froment  imjKMïé, 
on  sera  tenu  de  représenter  en  farines  de  froment 
Jàea  conditionnées,  de  bonne  qualité  et  *aus  mé- 
lange quelconque  : 

<>0  kilogrammes  de  farine  hltilée  à  10  p.  0/0 
g0  _  -  »*op.  o/o 

OU  10  -  -  «30  p.  0/0 


(I)  V.  jw>ra\  p.  »0. 
(i)  V.  I.âh  annotées  de  «MO,  p.  11». 
(N)  Ce  décret,  conçu  dans  les  même*  lermes  que 
celui  du  II  »o«i  iRflO  i««nr«,  p.  ili.i,  relatif  a  U  cam- 
pagne de  IKeo-l«til.  nie,  comme  celul-ei,  le  cKilTrn 
de  U  priae  en  ehvne  A  f,4»r.  framme»  d«  »«icrn  ana 
raffiné,  par  heclfttilee  .le  jo»  et  par  detré  du  dcMloièUe, 

f*  V.  tu  Bull,  off  te  usina  fort  éVndu  awieie  »u  • 
décret  ci  dessu».  el  «ai  indique,  puer  eli*q«e  cipéce  de 
»,  le  poids  du  tonneau  d'aJIrélemcnl.  —  Ce 

Année  1861. 


suivant  le  taux  du  blutage  qui  aura  élé  déclare 
d'avance  a  Ja  douane,  d'après  chacune  des  trois 
catégories  indiquées  ci-dessus. 

3.  Les  froments  destinés  pour  la  mouture  pour- 
ront être  importés  par  tous  les  bureaux  de  douane 
ouverts  ti  l'importation  des  céréale». 

La  réexportation  des  farines  pourra  cire  effectuée 
par  les  ports  d'entrepôt  réel  ou  par  les  bureaux 
ouverts,  soit  au  transit,  soit  a  l'entrée  des  mar- 
chandise* taxées  a  plus  de  vingt  francs  les  cent 
kilogrammes. 

4.  Les  déclarant»  s'engageront,  par  une  soumis- 
sion valablement  cautionnée,  U  réetporter  ou  A 
réintégrer  en  entrepôt,  dans  le  délai  de  trois  mois, 
des  farines  en  qu;mliU-  et  qualité*,  el  scion  le  degré 
de  blutage,  conformes  oux  prescriptions  de  l'arti- 
cle *  ci-dessus. 

Les  déclarations  pour  la  moulure  ne  seront  point 
remues,  et  aucun  permis  ne  sera  délivré  pour  moins 
de  vfnt  cinquante  quintaux  de  froment  A  la  fois. 

5.  Des  échantillons  de  farines  de  pur  froment. 
Mutées  a  dix.  vingt  ettreute  pour  rem,  seront dé- 
poscs  duns  les  bureaux  de  douane  désignés  pour 
la  sortie,  afin  d'v  servir  de  types  pour  la  vériliru- 
tiou  des  farines."  En  ca»  de  doute  ou  de  contesta- 
tion; des  ci'bantillons  spéciaux,  prélevés  eontru- 
dicloircmt'M  pur  le  service  des  douunes  et  le  sou- 
missionnaire ou  son  représenWut,  seront  soumis  a 
l'examen  des  commissaires  experts  institués  par 
l'article  1!»  de  lu  loi  duiT  juillet  1*3*. 

8.  Les  droits  d'entrée  sur  les  sons  provenant  de 
la  moulure  seront  acquittés,  s'il  y  u  lieu,  a  raison 
de  huit,  dix-luiil  ou  vingl  huit  kilogrammes  de 
son  par  cent  kilogramme»  de  blé  iinti,.rté,  suivant 
que  les  farines  représentées  seront  mutées  ii  dix, 
vingt  ou  Irente  |>oiir  cent.  La  différence  de  deux 
pour  rent  est  allouée  roliiine  déchet  a  la  mouture. 

7.  Les  décrets  des  t*  janvier  et  I"juinl*ft0  |i), 
relatif»  A  la  mouture  des  blés  étrangers,  sont 
Abrogés. 

8.  Nos  ministres,  elc. 

SUCRES.  —  Abonnement.  —  Campagne 
rut  1861-1862. 

Décret  impérial  fur  fljr,  peur  In  rim^rne  èt 
l»«l-l  H6*.  ic  f  W/Trc  it  là  prUe  en  c*«rje  4«m  in 
fgtrique»  it  «k.tc  «*e»«écv.  —  (  Bull.  off.  Htil  , 
n»  945*.)  ;»t 

(35  Août  lS81.)-[Pro.nulg.  le  I"  sept.) 
DOUANES.  —  Colonik*.  —  A»fr»:tk»ii:nt 

(TONSEAf  i>"). 

DÉCRIT  IMPÉRIAL  fui  Mtrmine  le  composition  in 
tonne**  i'affrttrmtnl,  y«sr  I  cr/rofioa  des  article» 
»  et  née  I»  loi  d.  S  juillet  ,  «»r  le  rtome 
des  deaontt  oui  colonies  de  lu  Uartiniqoe,  de  la 
llnsdehnpe  el  de  U  «eu.i-t»  (A).— (.Bull.  off.  «lu», 

'^S  AOÛt  1881.)  -  (Promulg.  lo  3  sept.) 


DOUANES.  —  Tisses.  —  Importation. 

DÉCRET  impérial  oui  (Uni  le'  dispositions  dn  décret 
in  13  Ittrlet  INUI  •">)  onJ  tissas,  en  pièces,  de 
laine  pure  on  wtltnoee  de  coton,  de  soie  on  de  poil. 
(Bull.  off.  'Min,  n»  t>«7«.) 
(33  Août  1881.;  —  iProoiulg.  le  3  sept.) 


ALGÉRIE.  —  Douanes.  —  Cuirs  et 
Laines.  —  Importation. 

Décret  iMPÉnuL  qui  ajoute  1rs  cuirs  tannés  et  les 
laines  eaedees,  peignées  et  filées,  4  Ut  nomenclature 
dei  prodnils  fabriqués  de  f Moitié  dont  la  loi  in 
Il  jonner  mSt  [H)  autorise  l'admission  en  Iran- 
tkite  dont  les  ports  de  la  métropole.  —  (Bull, 
off.  <ig»,  n»  9*l<i.) 

(85  Août  1881.)  —  [Promulg.  le  s  sept.) 


INSTRUCTION  PUULIQUE.  —  Ensei- 
gnement SLTÊniFCR.  — F.XAMIN  (J«RVS  II"). 
—  IsjSPKCTF.l'RS  Ot  NIJUI  X. 

DÉfJilùT  impkiiim.  aui  autorise  le  ministre  de  l'instruc- 
tion pnhliane  el  des  cultes  d  ieléjntr  les  inspecteurs 
feoeraui  de  l'enseignement  supérieur  pour  présider 
tes  jnrus  d'esaiaen  des  Facultés  des  lettres ,  des 
sciences,  de  médecine  et  Je  droit,  des  écoles  supé- 
rieures de  ptumaeie,  elc.  —  (Bull.  off.  Wis, 
n»  9IIW.) 

20  Juillet  1881.)— [  Promulg.  le  Kl  sept.) 

Napoléon,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etal  au  depurtement  de  l'iu- 
slruction  publique  et  des  cultes  ;  —  Vu  les  articles 
T,  K  et  34  de  la  loi  du  Ji  venlAse  an  xu  (i  i,  rela- 
tive aux  écoles  de  droit;  —  Vu  l'article  »3  du  dé- 
cret du  quatrième  complémentaire  au  xu  (8);  — 
Vu  les  arlicles  n  et  m  du  décret  du  17  mars 
IsOMiH'i,  portant  organisation  de  l'Université;  — 
Vu  la  loi  du  t'.<  veutose  au  xi  (10  ,  relative  h 
l'exercice  Ac  la  médecine,  et  la  loi  du  «I  germinal 
de  la  même  anné*  (II),  contenant  orgunisalion 
des  écoles  de  pharmacie;  —  Vu  la  loi  du  15  mars 
1*110  tn>;  —  Vu  l'article  u  dn  décret  du  »  mars 
ll»Rï(m;  —  Vu  les  décrets  du  *i  uoAl  IA51  ;i»>, 
sur  l'organisation  des  académies  et  sur  le  régime 
des  établissements  d'cDScigneiiirnl  supérieur;  — 
Vu  les  règlements  du  as  et  du  *8  décembre  1S51, 
sur  la  réception  des  officiers  de  santé  et  sur  l'ensei- 
gnement des  sciences  appliquées  ;  —  Considérant 
qu'il  importe  d'établir  et  de  maintenir  daus  les  di- 
vers établissements  d'enseignement  supérieur  «lu 
même  ordre  un  mode  uniforme  dans  la  pratique  des 
examens  el  un  égal  niveau  dans  le  degré  d'snsiruc- 
lion  exigé  des  candidats  ;  —  Considérant  que  le  ré- 
sultai dont  il  s'agit  ne  peut  être  «blenu  qu'a  lu  con- 
dition d'appeler,  au  moins  de  temps  en  temps,  un 
mémo  président  A  diriger  successivement  les  opé- 
rationsdes  jurys  des  diverses  facultés  ou  école.»  <lu 
même  ordre;  —  Considérant  que  cette  mission 
entre  dans  le»  attributions  des  inspecteurs  géné- 
raux de  renseignement  supérieur,  et  qu'elle  ne 
saurai!  être  mieux  confiée  qu'u  ces  hauts  fonction- 
naire»; -  Vu  l  avis  du  conseil  impérial  de  l'in- 
struction publique. 

Avons  décrétté  et  uécrétoms  ce  qui  suit  : 

AnT.  1".  Le  ministre  de  l'instruclion  publique 
et  des  cultes  |i«ui,  lorsqu'il  le  juge couvenable, dé- 
léguer les  ins]iecU'Urs  généraux  de  renseignement 
supérieur,  chacun  dans  l'ordre  d'études  auquel  il 
appurtieut,  pour  présider  les  jurys  d'examen  dr* 
racultèsdes  lettres,  des  science»,  de  médecine  cl  de 
droit,  des  écoles  supérieures  de  pharmacie,  tics 
école»  préparatoires  do  médecine  et  de  |  ' 
et  de»  écoles  préparatoires  a  l'e 
rieur  des  science»  el  des  lettres. 

Lorsqu'il  s'agira  des  sessions  d'examens  pour  le 
baccalauréat  és  lettres  et  le  baccalauréat  es  scien- 
ces, la  délégation  de  l'inspecteur  général  sera  noti- 
fiée a  la  faculté,  vingt  jours  au  moins  avant  l'ou- 
verture de  la  session. 

8.  Notre  ministre,  etc. 


décret  e»l  rendu  eu  eteeulloa  de  Pari.  9  de  la  loi  du 
3  jutll.  IM(il  \supra,  y.  01),  perlant  qae  la  coiupoiillen 
do  loaueau  d'anVéteotcal  sera  déterminée  par  un  décret 
rendu  du»  la  forme  de«  réflemenU  d'adminiaMlion  f«- 
bltqnf. 

;,1)  V.  tnpro,  p.  30,  ce  déerei  qui  aulfirise  l'imporla- 
lioo  îeas|vnr»lrp,  en  fraiiehtw  de  droits,  des  li«»u»  du 
colon  écr«,  en  pièce»,  detllnés  A  ilre  iMprimés  en 
Kraocc  |n>ur  la  féeipiTlalina 

(tt)  V.  Lois  annotées  de  I8SI,  p.  b.  —  Le  décret 


rt-de»«tu  roi  rendu  en  veru  de  l'art.  IT  d»  la  loi  da 
*6  jvlll,  186C  [Lois  annotées,  p.  133).  d'après  leqari 
le  Oouverneineiii  pesit  classer  le*  aoaieaux  produits  que 
prépaie  le  commerce,  po«r  élre  admia  aa  laMeaa  a»  f 
de  la  loi  da  M  jauv.  IH5I. 

■7-R)  V.  le  I"  val.  de  nos  Loi»  annotées,  p.  •.«»  cl 
M».-(»)  V.iW.,  p.17S.-(IO-ll,  V.  iM.,p.t,ti 
cltiJ!».  —  (I*  V.  i.nn  annotées  de  lAr.o,  p.  70.  - 
(13)  V.  id.  An  !R5i,p.  73.  -  (■♦)  V.iJ.  de  l»i», 
p.  151  et  155. 
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COLONIES.  —  Crédit  colonial. 

btr.br.T  IMPERIAL  y*/  appronrt  vac  modification  à 
l'article  s»  irtMotutt  de  la  Société  axoaamt formée 
a  fans  ton  la  dénomination  de  Société  <Iu  Crédit 
colonial. — | Bull. off. suppl.  151,  a"i  t ,!>8i.i  [i) 
(M  juiUet  1861.)  —  [Promulg.  le  7  *ept.,i 


CODE  l'OUESTlER.  —  iJÈrEicnESUNTs. 

—  ZOSR  rilOÎITliBE. 

DÉCHET  inrÉnuL  qui  déferas»*,  par  an  nourri  élal 
dt*rripil(y  le*  partie*  tr  la  tone  frontière  tau,  Itt- 
anelle*  il  peut  tire  foraté  opposition  an  défrichement 
de*  hoir  ie  parllenllert  dont  la  c-inttrration  est  re- 
connue nécttaaire  a  la  défense  d*  territoire.  — 
(Bnlt.  ofT.  08S,  n»  »4»3.) 
(31  Jrullletl8«l.)    (Promulg.  le  10  sept.: 

Napoléoji,  elc;  —  Sur  le  rapport  de  noire  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  lu 
guerre;  —  Vu  la  lettre  de  noire  ministre  secré- 
taire d'Élat  au  département  des  finances,  en  date 
du  31  mal  dentier  ;  —  Vu  l'article  JiO  de  la  loi  du 
Il  juin  U59  (»;.  ainsi  conçu  :  «  L'opposition 
«  au  défrichement  ne  pourra  être  formée  que  pour 
«  le*  bois  dont  la  conservation  est  reconnue  uéecs- 
«  saire...  5°  A  ladéfensedu  territoire  dan»  la  partio 
m  de  la  zditc  frontière  qui  .sera  déterminée  pur  un 
«  règlement  d'administration  publique  ;  »  —  Vu  le 
décretdu  16aoûtl»S3iJ),  portant  règlement  d'ad- 
ministration publique,  concernant  la  lonc  fron- 
tière, la  eomuiisaion  mixte  des  travaux  publics  et 
se*  attributions  ;  —  Vu  le  décret  du  3E  notembre 
18S9  (*!,  déterminant  une  première  fois,  pour 
l'exécution  de  la  loi  du  18  juin  1*59,  la  «^limita- 
tion des  territoires  réservés,  en  ce  qui  concerne 
les  défrichements  des  bois  do  particuliers  ; 
Notre  Conseil  d'Etat  entendu, 
Avon»  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
Art.  1".  La  délimitation  sanctionnée  par  le  dé- 
cret du  ti  novembre  I8S»,  et  définie  par  l'état 
descriptif  et  les  six  caries  j  annexés,  est  cl  de- 
meure abrogée. 

2.  Le?  parties  de  la  zone  frontière  dans  les- 
quelles il  peut  être  formé  opposition  au  défriche- 
ment des  bois  de  particuliers  dont  la  conservatioo. 
est  reconnue  nécessaire  a  la  défense  du  territoire, 
se  composent  de  polygones  réservés  dont  les  limi- 
te» plus  restreintes  Vont  fixées  par  le  nouvel  état 
descrintif  cl  les  trois  cartes  annexé»  au  présent  dé- 
cret (S). 

No  sont  pas  compris  dans  les  polygones  réser-és, 
quant  aux  défrichement*  : 

Le  littoral  de  l'Océan,  depuis  Uayonne  jusqu'à 
Dunkcrquc ; 

Le  littoral  de  la  Méditerranée,  depuis  Menton 
jusqu'à  l'ort-Vendre*  ; 

La  Corse  et  les  autres  Iles  du  territoire  do  la 
France  ; 

La  frontière  du  sud-est,  entre  le  département  de 
l'Ain  et  la  Méditerranée,  y  compris  les  territoires 
de  la  Savoie  et  de  Nice  nouvellement  annexés  ; 

La  frontière  des  Pyrénées,  partie  comprise 
entre  Manléon  et  la  Méditerranée. 

Dans  tous  les  cas,  le*  terrain»  compris  dans  les 


zones  de  servitudes  des  places  de  guerre  et  des 
postes  militaires  situés  dans  la  zone  frontière  font 
partie  des  polygones  réservés. 

3,  Les  défrichements  de*  hois  des  particuliers 
situés  dans  les  polygones  réservé»  continuent  à 
être,  conformément  au  décret  du  li;  août  I8S3,  de 
la  compétence  de  la  commission  mixte  de»  travaux 
publics. 

4.  Nos  ministres,  etc. 

PLACES  DE  GUERRE.  —Classement. 
—  Krest.  —  Montpellier. 

DfxnKTS  iiipr.iiMi  x  portaat  <j»f  Je  fart  projeté  it 
Pea-ttr-CréacS  ,  dfptadanct  ir  ta  place  it  Rrett,  ri 
la  Tour  ie  l'alarn  i,  dépeniasce  de  la  place  de  Xottt- 
prllirr,  ion!  rfaava  rfan  v  la  demiémr  tértr  it»  pla- 
cet  de  arterrr,  on  ranf  dtt  y  os:  et  militaire».  — 
(Bull.  off.  îi<iS,  n"  9WÎ  eimna.j 

(19  Août  1361. j  —  (Promulg.  le  1(1  sept.} 

TRAITÉ  INTERNATIONAL.  —  11a- 

.iovre.  —  Droit  de  Stahe. 

DÉCRET  larÉRlAL  perlant  promnloalion  dn  traite  ti- 
fit/,  le  ti  Juin  a  Haaotrt,  relaliremenl  i 

l'aMition  d%  droit  de  Stade  ou  de  Drnntkenten .  — 
—  (Bull.  off.  964,  n»  t>50S.) 

(31  Août  1861-  (Promulg.  le  u  sept.) 


DELITS  FORESTIERS.-Transaction. 
—  Adni>»stratiox  forestieri:. 

Avis  ot'  Conseil  b'Etat  tur  le  droit  de  transaction 
confit  a  l'administration  de»  forêts  en  matière  de 
délit*  et  coatrarentioru  en  malitrr  foretltere. 

{36  Mo».  18««.)  ■ 

Le»  sections  mUme»  de  législation,  justk*  et 
affaires  étrangère*. ,  et  de»  finances  du  Conseil 
d'f.tal,  sur  le  renvoi  qui  leur  a  été  fait  par  le  mi- 
nistre de.»  finances  d'une  proposition  de  décider, 
par  voie  d'iuterprélalion,  que  le  droit  de  transac- 
tion attribué  a  l'adniinistraliou  des  forêts  par  la 
loi  du  18  juin  t (»&*»  (6)  s  upplique,  a  l'exclusion 
de»  délits  de  pêche,  a  lou»  les  délits  cl  contraven- 
tions en  matière  de  forêts  et  de  chasse,  dont  la 
poursuite  upparticut  à  cette  administration  ;  —  Vu 
le  rapport  du  conseil  d'adiuiuislrulion  des  forêt» 
sdcssê  au  ministre  des  finances  le  H  mai  l  Mu  ;  — 
Vu  le  rapport  du  directeur  géuéral  des  forêts  au 
même  ministre,  en  date  du  t»  juillet  isflo;  —  Vu 
la  lettre  du  ministre  des  finances  au  président  du 
Conseil  d'État,  datée  du  4  août  latiU;— Vu  la 
lettre  du  garde  des  sceaux  au  ministre  des  finances, 
datée  du  ti  juin  ItUiO;  —  Vu  la  loi  du  18  juin 
t«H9;  —  Vu  les  urticle»  ititi,  il»  et  suivants  C. 
for.;  —  Vu  l'arrêté  du  1*  vendémiaire  an  V;  —  Vu 
la  loi  du  3  mai  ta»*,  sur  la  police  de  la  citasse  ; 

En  ce  qui  touche  les  délits  et  contraventions  en 
matière  de  forêts  :  -  Considérant  que  la  disposi- 
tion de  l'article  l.s»  C.  for.,  qui  charge  l'adminis- 
tration forestière,  tant  duos  l'intérêt  de  l'Etal  que 
dans  relui  des  autres  propriétaires  de  bois  et  forêts 
soumis  au  régime  forestier,  des  poursuites  en  ré- 


paration de  tous  délits  et  contraventions  commis 
dans  ces  hois  et  loréts,  a  toujours  été  entendue 
comme  attribuant  l'action  publique  11  cette  même 
administration  pour  la  répression  de»  infractions 
forestière*  de  toute  sorte  qui  soit  de  nature  a  por- 
ter une  atteinte  quelconque  au  régime  forestier, 
même  lorsqu'elles  sont  commises  en  dehors  des 
bois  et  forêts  placés  sous  ce  régime;  —  Considé- 
rant que  la  disposition  additionnelle  introduite 
dam  le  même  article  par  la  loi  du  I*  juin  I8S9, 
et  qui  autorise  l'administration  forestière  h  tran- 
siger sur  la  poursuite  des  délit*  et  contraventions 
commis  dans  les  hois  soumis  au  régime  forestier, 
est  conçue  dans  le  même  esprit  et  formulée  dans 
les  mêmes  termes  que  la  disposition  précédente-, 
qu'elle  doit  avoir  la  même  portée  ;  qu'elle  s'appli- 
que, dès  lors,  également  à  tu., lia  les  infractions 
forestières  qui  intéressent  le  régime  forestier,  sans 
acception  du  lieu  oit  elles  ont  été  commises  ; 

Mais  considérant  que  le  défrichement  des  bois 
qui  appartiennent  aux  particuliers  n'affecte  en  rien 
le  régime  forestier;  que  *i  le  S  »  do  l'article  l»9 
confère  a  l'administration  des  forêts  l'action  en  ré- 
pression des  délit*  prévus  par  les  articles  919  et 
suivants  C,  for.,  la  faculté  correspondante  de  com- 
promettre sur  les  natures  de  délits  n'est  pas  in- 
diquée dans  le  paragraphe  relatif  au  droit  de  tran- 
saction ; 

Eu  ce  qui  touche  les  délits  de  chassé  :  —  Consi- 
dérant que  les  délits  de  chasse  comroia  dans  les 
bois  soumis  au  régime  forestier  sont  classés,  par 
l'arrêté  du  s*  vendémiaire  an  V ,  comme  délits  fo- 
restiers; que  la  loi  du  s  mai  l  M*  sur  la  police  de 
la  chasse  ne  leur  a  pas  enlevé  ce  caractère  ;  que, 
y*t  conséquent,  l'administration  forestière  qui 
exerce  le  droit  de  les  poursuivre  devant  les  tribu- 
naux a  toute  attribution  pour  transiger  sur  les 
poursuites  (7j; 

Sont  d'avis:  l*que  le  droit  de  tram  action  attri- 
bué a  l'administration  forestière  par  la  loi  du 
ta  juin  tftsn  s'applique,  li  l'exclusion  des  délit»  de 
pêche,  à  tous  les  délits  et  contravention»  en  ma- 
tière forestière  etdr.  chasse,  dont  la  poursuite  ap- 
partient a  cette  administration  ;  —  r>  «lie  ce  droit 
ne  pcul  être  étendu  aux  contraventions  et  délits 
prévus  par  les  articles  îl9et  suivants  du  Cod.  for. 


COMMISSAIRES  DE  POLICE.— 

TRAITEMENTS  KT  FRAIS  DE  BIREAC. 

Décret  impérial  portant  fixation  de»  trttitcmrnt*  et 
frai»  de  Vnrt**  dtn  eommitiiariaU  rentrait  j  Je  po- 
lice établit  dant  le*  elteft-liem  dt  préfrtlnrr  de 
diMse.  —(Bull.  off.  du  min.  de  l'int., 

p.  m.) 

(1»  «al  1861.) 

NAroLÉoN,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'ÊUt  au  département  de  l'inté- 
rieur {», , 

Avons  décrété  et  nfxnrtTosrs  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  commissariats  centraux  de  police 
établis  dans  les  villes  qui  sont  chefs- lien»  d'une 
préfecture  de  première  classe,  formeront  une  classe 
exceptionnelle  et  seront  rémunérés  de  la  manière 
suivante  : 


(I  )  Cette  société  s  été  aotorlsée  et  ses  statuts  ont  été 
approuvés  par  an  décret  4a  i«  (et  non  El)  Ml-  «860 
<[,,.  4.»*K«,  p.  99). 

(!)  V.  Lai*  annotée*  da  l»»9,  p.  131.  -  (*)  V.  id. 
de  1855,  p.  IM.  —  (*)  V.  id.  de  I8S9,  p.  t«1.  — 
(5!  V.  «et  éu»  deaetrpiU  u  BaJi.  o/Jf. 

(6)  V.  Lais  aanoitt*  de  1860,  p.  131. 

(7)  Le  trlbaïul  de  Cbâlon-sw-Sadae  »'e»«  prononcé 
en  sens  caairalre  par  an  jogemenlda  5  juill.  1800  («IT. 
J»ef*r««rf;. 

t'A)  C«  rapport  est  ainsi  cour*  :  —  «  Sire  ,  au  ternes 
da  décret  Impérial  portant  rcaienent  «"«dmiaistMlKin  pu- 
1  doit  lévrier  I8«»  ;ttM«  annotées,  p.  43),  la  ré- 

tdepo- 


Uc<  do  (iremifre  cluse  est  Indblin 
mille  bail  cents  franes,  savoir  : 


Tr-iiU'inetiL  .  . 
Friti*  ri r  bnrraj. 


«,000 
80 


800  fr. 


•  L'expérience  a  fait  reconnaître  tonlefois  qu'il  y  avait 
lies  d'accorder  oao  rémanéralioa  an  pr«  plos  largo  « 
cnruini  commissaire»  eealraax  d«  police  placés  dans  un» 
situation  exceptionnelle  non  prévue  par  le  décret  précité, 
«l  en  tat  de  l'allocation  île  a,SOO  francs,  ceux  de  ce» 
fonctionnaires  ayant  lonr  rosldonee  dans  «no  ville  do 
pins  do  100,000  baillant»  ont  nbtenn  sur  1rs  fonai  de 
l'Etal  une  taavonUon  sapplénenlalra  de  1,900  francs. 
La  mémo  faveur  a  été  faite  plus  tard  à  itaclioes  commis- 
saire» cenlranv  de  police  réuMant  dans  des  cheh-lleoi 
de  rréledore  4e  première  classe.  —  Il  m'a  semblé  jnlo 

par  la 


cberté  des  choses  nécessaires  k  1a  vie  dans  les  fraedes 
iicclonéralions,  fét  applianée  IndUUnOteaneal  à  tontes 
les  prétecturea  do  première  classe.  Toi  est,  Sire,  l'objet 
du  décret  que  j'ai  l'bonnear  de  Mamellr*  k  la  sancCon 
do  Votre  Majesté.  —  Lw  cnnimistariais  eentranx  il<  po- 
lice de  oett*  caiéf  art»  formeront  ainsi  nno  elasse  excep- 
tionnelle k  laqnelle  sera  ailrïbnée  une  rénrtuiéralion  an- 
nuelle de  six  mlllo  francs,  savoir  : 

Traitement  B.000  fr.  1 

Frai,  de  b.reau.  ...    t.OOo      J 6,0n0  "' 

•  La  menue  déjk  appliquée  ans  villas  de  Marseille, 
Bordeaux,  UUe,  Strasbourg,  Saint  .Etienne,  Roaeu  cl 
Versailles,  sera  étendue  b  Nantes,  Nice,  Amiens  et 
Toulouse.  Le  nombre  d's  commissariats  cenlnat  de 
poliec  appartenant  k  la  clan*  exceptionnelle  sera  ainsi 
!  k  onie.  -  lo  suis,  etc.  • 
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Traitement.  .  -  . 
Frais  de  bureau. 


S, 000  fr. 
_  l.ooo 

Total  li.uoofr. 

1.  a  différent  entre  ce  chiffre  rt  relui  ultrihué  a 
Ij  première  classe,  des  commissariats  tic  •'. 
pur  noir»  décret  ilu  41  février  ix.Yi,  sera  payée 
sur  ldfuu.ls.le  1  Eut. 

2.  Notre  uuuisue,  etc. 

BOIS  ET  FORÊTS.  —  Moint  vunks.  — 

Rr.BOiSKNt NT. 
NsTOfCTlos  afn  aV.rffiTr  général  «Y  l\irfmi»i«fra//on 
aOv  for/1»,  pour  i  eréra'iaM  »7  fil  /ni  4a  4*  jui/iVr 
I  !•■>.)  rtttlirr  .1»  refoise»»*»/  a"ei  ma>n/a1i/iTr>  il).  — 
i Bull.  uff.  du  min.  de  l'un.,  p.  4:.*.l 
(."  Juin  19S1.I 

Ma^XSlKl'B  LK  CuXSERVATtl'R»  Cil  VOUS  donnant, 

par  la  circulaire  du  il  août  l/«M>,  n«  7l»S,  copie  de 
la  loi  du  *»  juillet  i«tiO  sur  le  reboisement  de» 
niouiagnes.  je  vous  ai  annoncé  que  des  instructions 
vous  «raient  adressées  aprte  la  publication  du  rè- 
glement d'administration  publique  "pour  l'exécu- 
tion de  .elle  loi.  —  Ce  règlement  purto  la  date  dn 
47  avril  dernier.  Afin  de  vous  guider  dan»  l'appli- 
cation que  «ou»  serez  appel*  a  en  faire,  je  croi» 
devoir  vous  donner  quelques  explications  »ur  ses 
disposition»  principales. 

TITRE  I""'.  —  lUuoliKSIK.NTs  F.lCLXTATIr  .4. 

A«t.  I".  L'article  l*'  trace  lu  marche  a  suivre 
par  le»  particuliers,  les  coinmuDr»  ou  le»  éiablls- 
seroent»  publies,  pour  les  demandes  de  subvention 
qu'ils  peuvent  avoir  it  former. 

Aux  tenues  de  l'r.rliele  4  de  la  loi  du  4»  Juillet 
IHCO.  le»  subvenlm-.is  pour  le  reboisement  des  ter- 
rains situés  sur  le  sommet  ou  sur  la  pente  dn 
montagnes  u  sont  accordés  eu  raison  de  l'utilll* 
•  des  travaux  au  point  de  vue  de  l'intérêt  général, 
o  et  en  ayant  égard,  pour  le»  communes  et  les  éta- 
it blisseiuenls  publics,  a  leurs  ressources,  *  leur* 
a  snrrifi.es  et  a  leurs  besoins,  ainsi  qu'uni  som- 
«  lues  allouées  par  les  conseils  généraux  pour  le 
à  reboisement.  • 

Les  communes,  dont  le  territoire  est  situé  dan» 
les  région*  ou  le  reboisement  des  montagnes  pré- 
sente le  plus  haut  .1  -gee  d'utilité  au  point  de  vue 
do  l'intérêt  public,  sont  en  général  très-pauvres, 
et  n'ont  souvent  d'autres  ressources  que  celles 
qu'elles  tirent  de  l'exercice  du  pâturage.  Toute  ré- 
duction de  l'étendue  des  terrains  livrés  au  pur- 
cours  excite  parmi  les  habitants  de  ce»  région.',  une 
vive  appréhension.  On  ne  saurait  donc  attendre  de 
grands  efforts  de  leur  initiative,  cl  il  convient,  en 
pareil  cas.  de  se  montrer  prodigue  d'encourage- 
ments. L'administration  contribuera,  pour  une  trvs- 
lar^c  part,  a  la  dépense  des  travaux,  toutes  les  fois 
.tue  1rs  commune*,  placées  dans  le>  rondiuons dont 
il  s'agit,  témoigneront  aie  leur  bonne  volonté. 

Lorsqu'au  contraire  les  terrains  appartiendront 
a  des  propriétaire*  plus  favorises  sous  le  raïqHirt 
des  ressources,  il  conviendra  de  se  montrer  moins 
facile  pour  l'allocation  de*  subventions,  et  d'en  me- 
surer plus  rigoureusement  l'importance  aux  efforts 
cl  aui  sacrifices  de  ces  propriétaires. 

La  loi  sur  le  reboisement  des  montagnes  est  es- 
sentiellement une  loi  d'intérêt  général,  cl  c'Cil  a  ce 
point  de  vue  qu'il  faut  se  placer  dans  l'evamcu  des 
demandes  de  subventions. 

Afin  d'apporter  dans  l'instruction  de  ces  de- 
laanaies  l'ordre  et  lu  régularité  nécessaires,  elles 
devront  être  produites  avant  le  lo  juillet  de  l'année 

3ui  précède  celle  pendant  laquelle  la  subvention 
evra  ^tra  employée.  Celles  qui  parviendraient 
postérieurement  a  cette  époque  seront  reportées  â 
l'année  suivante,  excepté  toutefois  lorsque  vous 
apprécierez  qu'il  convient  aie  pniréder  al'urgenre  a 
l'inslnictiou.  Les  demandes  seront  instruites  dans 
la  forme  da-s  reconnaissances  ordinaires  et  devront  | 
parvenir  a  l'admlnislraiiou,  avec  vos  observations 
et  votre  avis,  avant  le  t"  septembre,  en  même 
temps  qu«  les  éut»  de  demandes  de  graines  iiue 

(i)V.  t.i»«.»»/ér.ie  IWiO,  p.  o». 


vous  ave»  il  fournir  annuellement  pour  le  repeu- 
plement des  vides  dans  les  foret*  domaniale». 

Il  va  sans  .lire  que  celle  mesure  d'ordre  ne  rece- 
vra son  application  que  lorsque  la  fonctionnement 
des  ilemandcs  de  subvention  sera  établi  d'une  ina- 
niéro  régulièie.  Les  ileinaiides  qui  vousparvieu- 
druieut  cette  iniuèe,  ou  au  commencement  de  l'an- 
née prochaine,  devront  être  instruites  dan»  le  plus 
bi  ef  délai  possible. 

Il  importe  de  prendre  toutes  les  pré. xuliain»  né- 
cessaire* pour  assurer  le  bon  emploi  de»  subven- 
tion*. A  cet  effet.  Us  demandes  devront  être  pro- 
duites sur  des  formule*  conformes  aux  modèle* 
n  •  I  et  4  ci -annexes. 

Il  seru  donné  avis  de  l'allocation  aies  subven- 
tions dans  la  forme  des  modèles  u'*      ê,  .",  et  il. 

Ainsi  que  vou»  le  remarquerez,  ces  différentes 
formules  ont  été  disposées  de  manière  a  faire  con- 
naître au  destinataire  de  la  subvention  les  obliga- 
tions qui  lui  incombent,  et,  en  même  temps,  a 
donner  a  l'administration  le  moyeu  d'exercer,  au 
besoin,  ton  recours  en  remboursement. 

Les  dispositions  qui  précédent  ne  Sont  applica- 
bles aiu  aux  reboisement»  facultatifs  pour  lesquels 
des  demandes  de  subventions  pourront  être  for- 
mers  a  l'avenir.  Les  travaux  déjà  entrepris  a  l'aida) 
de  crédits  mis  à  votre  disposition,  sur  le  fonds 
afTcctà  aux  dépense*  du  reboisement  des  monta- 
gnes, seront  coiiMiués  sclou  le  limite  d'après  le- 
quel ils  ont  été  commencés. 

2.  L'article  4  est  relatif  aux  travaux  h  effectuer, 
u  l'aide  de  subventions,  aluns  les  terrains  apparte- 
nant nui  communes  ou  aux  établissements  publir-s. 
Ces  terrains  élautde  plein  droit  soumis  au  régime 
forestier,  il  ne  sera  pas  néers-satre  aie  procéder  a 
leur  reconnaissance  rontradii  toire  ;  il  suflira  .|ue 
vous  adrrssicr.  il  l'administration,  en  temps  oppor- 
tun, les  Indications  nécessaires  pour  qu'ils  puis- 
sent être  iiisrrits  sur  le  sotuniia-r  îles  buis  commu- 
naux ou  d'établissements  publics  soumis  au  régime 
forestier. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  former  une  commission 
syndicale,  vc.us  ferer  eonnallrc  a  l'administration 
les  mesures  prises  a  cet  effet  ;  les  subrrnliims  ne 
seront  allouées  que  lorsque  la  commission  dont  il 
s'agit  aura  éié  régulièrement  constituée. 

Vou»  veillerer  n  ee  que  le  contrôle  et  la  surveil- 
lance tla-s  travaux  par  les  agents  forestiers  «oient 
eicrea's  al'une  manière  efticcee. 

3.  Les  subveuiions  pour  l'exaVutiaiit  de  travaux 
de  reboisement  sur  de»  terrains  appartenant  aux 
particuliers  sont  allouées  principalement  en  na- 
ture. Ccpenalant  il  peut  être  accordé  aux  particu- 
lier», sous  forme  de  primes,  des  subventions  en 
argent.  L'exposé  des  motifs  de  la  loi  du  lit  juillet 
titiiu  porte,  a  te  sujet,  que  les  particuliers  eux- 
mêmes  seront  admis  «  au  bienfait  aies  subventions 
a.  en  argent,  au  inoins  dau»  certains  cas  eicepliou- 
«  nels  Où  la  dépense  actuelle  semblerait  trop  forte 
aa  eu  comparaison  aie  profits  nécessaireintui  èloi- 
«  gués,  et  ou  les  travaux  présenteraient  un  carac- 
ai  ttre  d'utilile  publiqn.-  as«er  prononcé  pour  qu'il 
«  semble  juste  de  faire  supporter  eu  psrtie  par 
«  l'Etal  des  dépenses  dont  l'intérêt  général  doit 
«  recueillir  en  partie  les  fruits.  ■> 

Lorsqu'un  particulier  aura  formé  la  demande 
d'une  |irime,  il  sera  procédé  u  l'instruction  de  cette 
demande  dans  la  même  forai»  que  pour  les  subven- 
tions en  nature.  Les  agents  se  transporteront  sur 
les  lieux,  vérifieront  l'élit  du  terrain,  apprécieront 
le  montant  de  la  drprusc  des  travaux  ainsi  que 
leur  utilité  au  point  de  vue  de  I  intérêt  général,  et 
évalueront,  eu  se  fondant  principalement  sur  celte 
dernière  considération,  le  montant  de  la  jiriine  * 
allouer . 

L'article  5  irarc  la  uiarelie  a  suivre  pour  le  |>aye- 
uicnt  de  cette  | rime. 

En  ce  qui  concerné  le»  subventions  en  nature, 
la  lormule  mudèlc  n°  -X  a  été  préparée  de  telle 
sorte  que  l'acte  de  nolilication  forme  entre  l'admi- 
nistration cl  le  destinataire  aie  la  subvention  une 
sorte  de  contrat  synallugiualiqiie  pour  la  garantie 
réciproque  du  propriétaire  subventionné  et  de  l'in- 
térêt général. 

*  cl  5.  Les  articles  t  et:,  n'ont  besoin  d'i 
ciplicalioo. 

Lorsque  le  personnel  dass  agent»  ci  d< 


du  service  ordinaire  aura  élé  reconnu  iottittlsani 

pour  assurer  l'exécution  des  disposition*  relative» 
aux  reboisements,  il  sera  institué  des  emplois  nou- 
veaux pour  cet  objet.  Deja  sur  un  certain  nombre 
de  points  il  n  été  créé  des  postes  aie  brigadier*  et 
de  gardes  pour  le  service  spécial  do  reboisement 
Je.  vous  recommande  de  veiller  u  ce  que  les  |>cé- 
pnsés  uommés  à  ces  jKiSlcs  rendent  tous  les  ser- 
vices qu'on  est  en  droit  d'alteudre  d'eux. 

TITUE  II.  - 


4\ 

9.  L'article  u  utlribiie  a  l'adintuistration  des  fo- 
rêts le  soin  de  désigner  les  terrains  Jan.  lesquels 
il  est  nécessaire  d'exécuttr  aies  travaux  de  reboise- 
ment. De  toute*  les  mesures  <iui  se  rattachent  a 
l'exécution  de  U  loi  du  4«  juillet  1*60,  il  n'eu  est 
pas  de  plu»  importante  que  la  désignation  dout  il 
s'agit.  J'up]ielle  sur  ce  point  tome  votre  attention. 

Le  but  do  la  loi  est  la  jarotection  du  sol  contrat 
les  ia.aga-4  des  iuondations  el  le  ravinajle  des 
pentes,  l'oiir  que  les  travaux  de  relwisciueul  aient 
quelque  cfueacité  au  point  de  vue  des  résultats 
hydraiiliqiiiw  et  de  la  retenue  des  terres,  il  eM  iu- 
disjienssble  qu'ils  ne  soient  pus  restreint*  il  quel- 
ques jHiinls  epars. 

Le  débordement  des  cours  d'eau  lor*  des  orages 
ou  des  grandes  pluies  »|>our  cause,  vous  ne  l'iguo- 
Kt  pas,  l'affliienec  subite  de  l'e.iu  dans  le  lit  des 
rivières  cl  des  torrents.  Ces  cours  d'eau  sont  for- 
més du  produit  des  affinent*  plus  o'i  moins  consi- 
dérables qui  »e  rjinifii'iil  dans  b-s  replis  des  iiioti- 
lagiia?*.  Si  la  »iirfaa:c  des  pentes  par  lesqu.  Ile*  s'ali- 
metilent  les  afflu.mLs  était  coiivenablemeul  cou- 
verte de  végétatinn,  l'eau,  retenue  de  toutes  parts 
dans  son  écoulement,  se  déverserait  sans  violence 
dans  le  lit  des  cours  d'eau,  qui  ne  déborderaient  plus 
que  dans  les  circonstana-es  rares  et  exceptionnelles 
ou  se  produisent  de  grands  accidents  météorolo- 
gique» contre  lesquels  tous  le*  obstacles  sont  im- 
puissant». 

Par  un  effet  analogue,  la  présence  de  la  révéla- 
tion sur  toute  l'étendue  d'une  peute  en  empêche  le 
rarioage  en  divisant  l'écoulement  des  eaux  et  en 
s  opposant  u  leur  accumulation. 

D'après  ces  considérations  que  je  ne  puis  qu'in- 
diquer ici,  mats  dont  votre  npêrience  des  régions 
montagneuses  vous  permet  d'upprécjcr  la  signifi- 
cation, vous  comprendrez  que  la  reconnaissance 
des  terrains  dan*  lesquels  il  est  nécessaire  d'effec- 
tuer de*  travaux  devra.  |K>ur  avoir  une  portée  sé- 
rieuse, être  laite  avec  des  vues  d'ensemble. 

Toutefois  l'opération  pourra  être  scindée,  selon 
les  circonstances,  soit  par  bassin  de  cours  d'eau, 
soit  par  versant  de  inonwgtif .  Il  vou»  appartiendra 
d'appréa  ier  le»  point»  par  lesquels  il  est  le  plus 
urgent  de  la  commencer. 

L'article  o  porte  <|ue  «  le  directeur  générol  des 
.i  forêt*  fait  i-oiinaiire  nu  préfet  les  agents  fo- 
ai  reslien  desi-ués  pour  préparer  le  jaroeès-terbal 
a  de  reconnaissance  des  IcTTains.  le  plan  des  lieux 
«  el  l'avant-proieldes  travaux.  », 

Ces  opération»  sa-rout  effectuées,  en  général,  par 
des  agents  spéciaux  qui  jouiront  «les  mêmes  avan- 
tages que  les  agents  composant  les  commission» 
de  cantonnement  ou  d'aménagement. 

Les  agents  forestiers  auront  pour  collaborateur 
un  iugénieur  d«»  pont*  et  rhautsées  ou  des  mines 
désigné  par  le  préfet,  h  n'ai  pas  besoin  de  recoin - 
mander  aux  agents  de  l'administration  des  forêts 
d'apporter,  dans  leurs  rapports  avec  les  agent»  de 
l'administration  aie»  ponts  et  éliminées  ou  des 
mines,  l'esprit  de  cordiale  coopération  qui  doit 
animer  tous  les  fonctionnaires  de  l'Etat  dans  leurs 
efforts  communs  pour  le  soiu  de  l'intérêt  publie. 

7.  Le  procés-verbal  de  re.»u naissance,  le  mé- 
moire descriptif,  le  plan  des  lieux  et  l 'avant-projet 
des  travaux,  forment  la  lu»  de  l'opération  tout 
entière.  Aux  U  rines  de  l'article  3  de  la  lui  alu  4» 
juillet  1*00,  re  travail,  d'abord  soumis  t  une  en- 
quête de  la  durée  d'un  mois,  pendant  laquelle  tous 
les  intéressé»  pourront  en  prendre  eonuaissaocr, 
puis  présenté  a  la  délibération  des  conseils  muni- 
es! ensuite  successivement  examiné  i«r 
mission  spéeitd*,  par  le  conseil  d  arrondis- 
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I  cl  p»r  le  conseil  général  ;  ce  n'est  qu'après 
que  te  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
«le»  travaux  public*  et  le  miiiislrc  de  l'intérieur, 
s'il  j  b  lieu,  ont  été  consultes*,  que  le  ministre  des 
finances  touiuet  a  l'Empereur  son  rapport  pour 
qu'il  sou  statue,  le  conseil  d'Eut  enteudu,  sur  lu 
question  d'utilité  publique  des  travaux.  11  importe 
donc  que  le  travail  soil  préparé  avec  tisse*  de  soiu 
et  contienne  les  indications  suffisantes  pour  que, 
à  un  degré  quelconque  de  celte  longue  instruction, 
auruu  élément  d'appréciation  ue  vienne  a  faire 
défaut. 

Je  ne  puis  tous  prescrira  aucuue  (urine  détermi- 
née pour  la  rédaction  du  procès-verbal  de  recon- 
naissance, du  mémoire  descriptif  et  de  l'avaul- 
projet  des  travaux.  La-  forme  a  adopter  pour  ces 
divers  documents,  les  renseignements  qui  devront 
y  trouver  place,  varient  selon  les  circonstances 
spéciales  il  chaque  coutrée. 

Il  serait  prématuré  d'ailleurs  de  tracer,  uu  début 
d'une  opération  aussi  importante,  des  régies  dont 
l'expérience  pourrait  ne  pas  ratifier  l'opportunité. 
Je  laisse  doue  aux  agents  le  soin  d'apprécier,  sous 
votre  direction  et  de  coucert  avec  MM.  les  ingé- 
nieurs, la  manière  U  plu»  couvciuble  de  présenter 
le»  divers  éléments  du  travail. 

Je  crois  devoir  toutefois  vous  adresser  a  ce  sujet 
quelques  observations  générales. 

Je  voua  ai  exposé  ci-dessus  tes  considérations 
d'après  lesquelles  doit  être  opérée  la  reconnais- 
sance des  terrains  qu'il  est  nécessaire  de  couvrir 
de  végétation  pour  remplir  l'objet  de  la  loi  sur  le 
reboisement  de»  montagnes.  Parmi  ces  terrains, 
plusieurs  sans  doute,  il  raison  de  leur  état  de  dé- 
nudation  complète,  ne  pourront  être  convertis  im- 
médiatement eu  bois  proprement  dits.  Les  agents 
devront  faire  counallre  par  quelle  préparution, 
soit  la  mise  en  défends  totale  uu  partielle  pendant 
un  temps  plus  ou  moins  prolotige,  suit  la  propaga- 
tion naturelle  ou  artificielle  de»  végétations  d'ordre 
inférieur,  ils  peuvent  être  rendus  propres  a  rece- 
voir des  semis  ou  des  plantations.  Celle  prépara- 
tion indispensable  rentre  directement  dans  la  ca- 
tégorie des  travaux  de  reboisement. 

Il  est  aussi  de»  terrains  qui,  à  raison  de  leur 
situation ,  paraissent  naturellement  destines  a, 
l'exercice  du  pilurnge.  La  conversion  en  bois  de 
ces  terrains  n  aurait  aucune  utilité,  puisque,  con- 
servés en  nalure.de  pâturage,  ils  rendent  aux  ha- 
bitants les  services  les  meilleurs  et  les  moins 
coûteux  possible  ,  et  qu'en  ce  qui  concerne  l'inlo- 
rét  général,  le  maintien  en  bon  état  de  ces  pâtu- 
rages su  f lit  dans  beaucoup  de  cas  pour  la  retenue 
des  eaux  et  de»  terre». 

L  avant-projet  des  travaux  devra  donc  diviser 
les  terrains  en  trois  catégories,  savoir;  l«  ceux 
dans  lesquels  il  y  a  lieu  de  procéder  imtuédiatc- 
nient  k  des  travaux  directs  de  reboisement  ;  i"  ceux 
dans  lesquels  ces  travaux  devront  être  précédés 
d'une  préparation  naiuretle  ou  artificielle;  3»  en- 
fin ceux  qu'il  y  a  lieu  de  laisser  livré»  au  pâturage, 
sauf  la  réglementation  de  ce  mode  de  jouissance. 
Les  deux  premières  ralégorie»  tombant  seules  sous 
l'application  de  la  loi  du  4*  Juillet  ifttm  sur  le 
reboisement  des  montagnes,  il  suffira  d'indiquer, 
pour  le»  terrains  de  la  troisième  catégorie,  le  rè- 
glement auquel  il  conviendrait  de  soumettre  l'exer- 
cice de  pâturage. 

En  ce  qui  concerne  la  subvention  qui  pourra  être 
offerte  a  chaque  propriétaire,  les  travaux  a  effec- 
tuer dans  les  périmètres  devant  être  tous  déclarés 
d'utilité  publique,  vous  n'aurez  ù  consulter  que  les 
ressource»  des  purties  intéressée»,  leurs  besoins, 
les  sacrifices  qu'elles  sont  disposées  a  faire  cl 

généraux. 

L'article  10  de  lu  loi  du  lu  juillet  I81.0  porté 
que  a  le»  ensemencements  ou  plantations  ne  peu- 
a  vent  Sire  fait»  annuellement,  dans  chaque  rom- 
«  mune,  que  sur  le  vingtième,  au  plus,  en  super- 
«  fleie  de  ses  terrains,  à  moins  qu'une  délibération 
a  du  conseil  inunici]>al  n'autorise  le»  travaux  sur 
«  une  étendue  plut  considérable.  »  Lorsqu'un  pé- 


face  plus  élendue,  il  conviendra  de  choisir  et  d'in- 
diquer la  partie  des  lenaius  dans 


plus 


,  Inquclle  il  est  le 


8.  L'arliclc  g  indique  lu  manière  dont  il  doit 
être  procédé  a  l'enquête  prescrite  par  l'article  r>  de 
la  loi  du  4e  juillet  ikijO.  Les  mesures  a  cet  effet 
sont  prisis  par  le  préfet  dès  qu'il  est  saisi,  par  les 
soins  de  l'administration  des  foiets,  des  pièces 
énoncées  dans  l 'article  7. 

Vous  adresserez  ces  pièce*  à  l'administration 
lorsque  le  travail  sera  terminé  pour  un  tout  com- 
plet, quelle  qu'en  sou  l'importance,  comme  pour 
un  bassiu  de  cours  d'eau,  qu'il  s'agisse  d'une  ri- 
vière, d'un  affluent  secondaire  ou  mime  d'un  lor- 
reul,  ou  bien  encore  pour  uu  versant  de  uioulagLe. 

9  a  12.  Le»  articles  »,  tu.  Il  et  14  n'ont  besoin 
d'aucune  explication.  J'appellerai  seulement  votre 
attention  sur  l'institution  de  la  commission  dont 
l'article  10  définit  les  attributions.  Aux  termes  du 
paragraphe  S  de  l'arts  de  la  loi  du  48  juillet .1  MA, 
uu  agent  forestier  doit  (aire  partie  de  cette  com- 
mission. Vou»  comprendrez  lu  uéeessité  de  ue  dé- 
signer au  préfet,  pour  cette  mission  importante, 
qu'un  agent  capable  de  représenter  dignement 
1  administration,  lorsque  vous  ue  jugerez  pas  k 
propos  de  la  réserver  pour  vous-même,  k  raison 
de  l'intérêt  que  présenteront  le»  travaux  projeté». 

TITRE  III. —  De  l'exécition 

KT  l>E  L*  CO.NSEBVATlUN  DES  T» AVAIT. 


chapitre  1™.  —  Terrain»  eomprii  ia*$  IfipHimrtrti 
itltrminn  ,ar  les  ierrel,  iMtrviif,  ie  VtUUU 
fuhfjte  tlepfarltw»!  i  in  frtinUen. 

13.  L'administration  adressera  k  MM.  les  pré- 
fets, avec  les  documents  îuentiouné»  au  deuxième 
|»aragraph«  de  l'article  i  4,  des  formules  «informes 
aux  modèles  n'*  1  et  tu  ci-aunexés.  afin  qu'ils 
puissent  les  transmettre  aux  particuliers,  en  leur 
faisant  notifier,  en  exécution  du  deuxième  para- 
graphe de  l'article  fi  de  la  loi  du  48  juillet  iHuo, 
t'extrait  du  décret  impérial  contenant  les  indica- 
tions relatives  aux  terrain»  qui  leur  appartiennent. 

L'article  13  donne  aux  particuliers  l'option  cuire 
l'exécution  directe  des  travaux  par  leur»  soin»  et  k 
leur»  frai».  »auf  subvention  de  l'Eut,  s'il  y  a 
lieu,  et  l'abandon  a  l'Eut  de  l'exécution  desdiu 
travaux. 

Huns  le  premier  cas,  il  est  donné  avis  k  lk  partie 
intéressée  de  l'allocation  d'une  tubvenlion  dans  la 
forme  des  modèles  8  et  0  ci-aunexés. 

Aux  ternies  du  paragraphe  4  de  l'article  t  \  le 
particulier  qui  veut  effectuer  lui-même  les  travaux 
doit  justifier  des  movens  d'exécution.  L'intérêt  pu- 
blic étant  suffisamment  sauvegardé  par  la  faculté 
attribuée  a  l'Eut  par  le  deuxième  paragraphe  de 
l'article  7  de  la  loi  du  4»  juillet  l8i,o,  de  recourir 
ii  l'expropriation  en  ras  d'inexécution  de  l'engage- 
ment pris,  il  n'y  a  pas  lieu  de  se  montrer  exigeant 
pour  le»  justifications  k  produire,  l  ue  déclaration 
du  maire  de  Is  commune,  conforme  aux  indications 
portées  sur  le  modèle  n"  T,  m'a  luiru  |«>«voir  itre 
considérée,  dans  U  plupart  des  cas,  comme  une 
garantie  suffisante,. 

Lorsque  le  particulier  a  déclaré  abandonner  k 
l'Etal  l'exécutiou  des  travaux,  il  est  procédé  par 
l'administration  dans  la  même  forme  que  pour  les 
terrains  communaux  ou  d'établissements  publics 
dans  lesquels  l'État  procède  directement  aux  Ira- 
vaux,  cl  la  rentrée  en  jouissance  dudit  particulier 
a  lieu  d'après  le  même  mode  cl  aux  mêmes  con- 
dition». 

L'opération  se  règle  aniiablenient  eutre  l'Eut  et 
la  partie  intéressée  et  ne  revêt  lu  forme  légale  de 
l'exproprikliou  qu'eu  cas  de  désaccord. 

14  et  15.  Les  article»  14  et  IS  n'ont  besoin 
d'aucune  explication. 

16  k  19.  Lés  articles  tu,  11,  l»rt  tu  tracent 
la  marche  ù  suivre  en  cas  d'expropriation  aux 
termes  îles  paragraphes  3,  4  et  s  de  l'article  1  de 
la  loi  du  48  juillet  1X60.  Ce  n'est  que  trés-iare- 
MMI  qu'il  y  aura  lieu  d'avoir  recours  k  celte  me- 
sure. L'exposé  des  motifs  de  U  loi  sur  le  reboise- 
porte  k  ce  sujet  «  que  ce 


«  de  t'expropriklioa  des  propriété*  privées  ter» 

■  d'un  emploi  rare  et  exceptionnel.  »  Ce  ù  pas 
été,  éu  effet,  sans  beaucoup  de  répugnance  que  le 
Corps  législatif  a  consenti  a  introduire  dans  nos 
codes  un  nouveau  cas  d'expropriation. 

Lorsque  l'administration  se  trouvera  en  présence 
du  refus  ou  du  défaut  de  ressource»  d'un  particu- 
lier et  que  toute»  les 
toute»  les  offres  de  si 

ise  volonté  déclarée  ou  une  iui- 
!,  il  deviendra  nécessaire  d'nvoir 
recours  a  l'exprapriktion.  Toute»  les  foi»  que  ce 
cas  se  présentera,  vous  en  référerez,  k  l'administrer 
lion,  qui  von»  adressera  en  temps  utile  le»  instruc- 
tion» dont  vous  anrei  besoin.  Il  serait  < 
ment  ssns  objet  d'indiquer  ici  de»  règle»  | 
k  ce  sujet. 

CHAPITE  II.  -  Ttrruint  rcmvrù  tant  U»  férimHrf$ 
islrrmiw  sur  In  iteret.  itttinlif*  it  t  tUui 
p«Mi««r,  et  appartnêat  a  eV»  commua  n  à  it* 
etabliuemnlt  yaWet, 


SeelUm  I".  —  Exécution  de» 
les 


irtftvi  «  eOrctaer  sur 


ri- 
de 


20.  L'administration  adressera  k  MM.  les 
fels,  avec  les  documents  mentionnés  au  f  | 
l'article  14  du  décret  du  47  avril  dernier,  < 
mules  conformes  aux  modèle»  nM  1 1 ,  14  et  15  ci- 
aunexé»,  afin  qu'ils  puissent  les  transmettre  aux 
conseils  municipaux  ou  aux  commissions  adminis- 
tratives, eu  leur  faisant  notifier,  eu  exécution  de» 
dispositiout  du  4*  paragraphe  de  l'article  g  de  la 
loi  du  48  juillet  1«uO,  l'extrait  du  décret  impérial 
contenant  les  indication»  relatives  uux  terrain»  qui 
leur  appartiennent. 

L'arliclc  40  indique  les  trois  régimes  différents 
qui  peuvent  être  appliqués  aux  terrain»  commu- 
naux ou  d'èUblisseuieuU  publie»  compris  dans  les 
périmètres.  La  commune  ou  l'établissement  public, 
qui  ne  voudra  pas  soumettre  u  un  même  régime  la 
toUlué  de  son  terrain,  devra  faire  autanl  de  dé- 
clarations spéciales  que  ce  terrain  contient  de  par- 
ties destinées  k  un  régime  différent. 

En  cas  d'allocation  d'une  subvention,  il  en  est 
donné  avis  k  la  partie  intéressée  dans  U  forme  de* 
modèles  n"*  14  et  «5. 

La  cession  amiable  k  l'Eut  des  terrains  commu- 
naux ou  d'éublis»emenl»  publics,  uux  terme»  de 
l'article  a  de  la  loi  du  48  juillet  18*0,  présentera 
dans  beaucoup  de  cas  de  grands  avanuges.  D'une 
part.  l'Etat  y  trouvera  les  facilite»  résulUnl  de  U 
suppression  du  pâturage  et  du  la  direction  exclu- 
sive el  sans  contestation  des  travaux  :  d'autre  part, 
les  commune»  pauvres  auront  ainsi  le  moyen  de 
tirer  parti  de  terrains  qui  ne  leur  procurent  que 
des  ressources  insignifiante»  et  dont  le  reboisement 
doit  enlralner  de»  (rais  qu'elle»  ne  seraient  peut- 
être  jamais  eu  mesure  de  rembourser  k  l'Eut.  En 
pareil  ea»,  vous  devrei  user  de  toute  votre  influence 
auprès  des  conseil»  municipaux  e\  invoquer  celle 
du  préfet  pour  le»  amener  k  traiter  amiablenienl 
uvec^'Eut. 

21.  Les  terrain*  communaux  ou  d'établisse- 
ments publics  compris  dans  le*  périmètre»  étant 
soumis  de  plein  droit  su  régime  forestier,  aux  ter- 
me» de  l'article  41,  il  suffire  que  vous  adressiez  à 
l'administration,  en  temp»  opportun,  le»  indica- 
tions nécessaires  pour  que  ces  terrains  puissent 

ou  d'é 
restier. 

22  et  23.  Le»  articles  44  el  45  n'ont 
d'aucune  explication. 

Section  4.  —  CunsUlallon  des  i 
eli 

4  ea  auarer  le  i 

24  k  29.  Le»  travaux  k  lk  charge  de  l'Eut  dans 
les  terraius  appartenant  aux  commune»  ou  aux 
établissement»  public»,  ne  différent  en  rien  de* 
truvaux  effectué»  par  I  administration  de»  forêts 
dan»  1rs  terrain»  domaniaux.  Les  agents  dirigent, 
surveillent  clentretienncalces  travaux  suas  aucune 
intervention  de»  conseils  municipaux  ou  des  eom- 
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Il  est  seulement  tenu  un  compte  séparé  des  dé- 
pense» relative»  k  chaque  commune  ou  «  chaque 
établissement  public  jusqu'il  l'époque  ud  l'Etui 
étant  complètement  remboursé  aie  ses  avances,  la 
commune  ou  l'établissement  public  rentre  en  pos- 
session de  »es  terrains  dans  la  forme  ordinaire, 
sauf  la  soumission  «u  régime  forestier. 

Il  voua  sera  adressé  en  temps  ulile.  s'il  y  a  lieu, 
de»  lnstru.-ti.rn»  plu»  détaille.-»  pour  l'établissement 
da  compte  dont  il  s'agit  et  la  notihcaUoii  ■nuuelle 
aux  partira  intéressée»  de*  dépens* 
leur  compte  par  l'administration. 


Sertit»  s.  —  Régie»  à  suivra  pour  I' 
râlas  «ae  l'article  »  de  1*  tel  du  4H 
lortte  k»  comaraac»  »  taira  k  l'Elal. 

30  et  31.  Aux  ternies  de  l'article  «»  de  la  loi 
du  «»  juillet  IHUO.  a  k»  communes  et  le*  êtablis- 
a  semants  peuvent,  dan»  ions  le*  cas,  s'exonérer 
•  de  toute  répétition  de  l'Eut,  en  abandonnant  la 
«•  propriété  de  lu  moitié  des  terrains  reboisés.  » 

Le»  article»  30  et  Si  du  décret  du  il  avril  1*61 
déterminent  la  forme  suivant  laquelle  il  est  procédé 
en  pareil  raa. 

L'exécution  de  ces  dispositions  ne  devant  avoir 
lieu  que  dans  un  avenir  assez  éloigné,  je  me  ré- 
serve de  vous  donner,  eo  IVinp»  utile,  les  instruc- 
tions doul  vous  pourrez  avoir  besoin. 

CHAPlTIUt  111.  —  Dhpotitii***  générales. 

33.  Il  est  essentiel  que  le»  limites  des  terrains 
compris  dans  les  périmètre»  fixés  par  les  décréta 
impériaux  «oient  fixées  de  manière  a  prévenir  toute 
contestation  ultérieure.  Ce  but  pourra  »an»  doute 
être  atteint  duo»  la  plupart  des  cas,  sens  qu'il 
soit  nécessaire  de  procéder  a  une  opération  ri- 
goureuse. 

AGu  d'éviter  le»  long»  délais  et  les  dépendes 
inséparables  de  ers  opérations,  il  suffira  presque 
toujours  de  procéder  a  une  reconnaissance  contra 
■lictaire  dans  une  forme  analogue  a  celle  de»  déli- 
mitations partielle»  amiables. 

33.  L'article  53  ne  donne  lieu  a  aucune  obser- 
vation. 

Le»  actes  concernant  le*  communes  et  le»  éta- 
blissement* publics  ne  sont  assujettis  ni  il  la  for— 
maillé  du  timbre,  ni  a  celle  de  reurcgisliciiienl. 

En  ce  qui  touche  le»  particuliers,  les  lemande* 
de  subvention,  comme  toutes  les  pétitions,  sont  as- 
snjelties  au  timbre.  Ces  demandes  devant  être  pro- 
duites sur  des  formules  imprimées  par  les  soins 
aislratiou,  les  pétitionnaire»  sont  auto- 
excepliou,  a  faire  viser  pour  timbré,  au 
comptant,  ces  formule»,  soit  avant,  soit  après  ta 
rédaction  delà  demande,  pourvu,  dans  tous  les  ca», 
que  ce  sovt  avant  l'envoi  de  la  pièce  au  conserva- 
teur. (Junnl  aux  actes  qualifié*  mo  J'atLoiation 
d'uar  %tbrt»lam,  ils  sont  exempt»  du  timbre  et  de 
l'cnrogistct-iuent  quant  U  la  minute.  I.esexpc  liiions 
qui  seront  délivrées  autrement  qu'à  de*  fonction- 
naires publies  pour  lé  service  de  l'administration, 
et  avec  la  menlmn  de  cette  destination,  sont  four- 
mes sur  du  papier  timbré  a  l  fr.  i">  e-  la  feuille. 
I Décision  ministérielle  du  30  mai  courant. I 

Les  instructions  que  je  vieil»  de  vous  donner 
pour  l'exécution  de»  principales  disposition»  de  la 
loi  sur  le  reboisement  des  montagnes  ne  sauraient 
titre  complètes.  Si  les  explication»  qui  précèdent 
ne  tous  paraissent  pas  suffisantes,  j'y  suppléerai 
par  de»  instructions  particulière». 

La  saison  étant  déjà  très-avancée,  il  importe  de 
»e  mettre  a  l'ouvre  immédiatement. 

Les  tardes  domaninux  ou  communaux  en  fonc- 
tions dan»  le»  régions  oit  porteront  les  travaux 
K>  ronl  mis  ti  la  disposition  des  agents  toutes  les 
fois  que  vojj  le  jugerez  nécessaire.  O*  préVov1*, 
à  raison  de  leur  connaissance  des  localités,  seront, 
pour  la  partie  matérielle  de*  travaux,  de*  auxiliai- 
re» très— utiles. 

lorsque  le  nombre  de»  préposé»  sera  insuffisant, 
vous  pourret  proposer  de  créer,  pour  l'objet  dont 
il  s'agit,  des  emplois  spéciaux  de  gardes  ou  de 
brigadiers  qui  seront  ultérieurement  uffecté*  a  la 
surveillance  des  seul  il  et  plantations,  aux  termes 
Je  l'article  H  de  la  loi  du  M  juillet  tWO. 


J'ai  déjà  eu  l'occasion  de  vous  signaler  toute 
l'importance  que  l'administration  attache  a  IVu- 
vre  du  reboisement.  Je  n'insisterai  pa>  a  ce  sujet. 

Les  agent»  et  les  préposés  qui  prendront  part 
aux  travaux  d'une  manière  active  et  utile  acquer- 
ront des  livres  tout  spéciaux  !i  la  bienveillance  de 
l'administration.  Toutes  les  fuis,  d'ailleurs,  que 
le»  travaux  de  reboisement,  quelle  que  soit  leur 
nature,  seront  pour  eux  l'invasion  de  fatigues  nu 
île  dépenses  extraordinaires,  il  pourra  leur  être 
alloue,  soit  suis  forme  d'indemnité  spéciale.  soit 
sous  fonuc  de  gratillcalion  annuelle,  uneremuné- 
ralion  proportionnée  aux  charges  supportées  et  aux 
services  rendus 

Afin  de  tenir  )'adinini»tration  nu  courant  des 
progrès  des  truvaux,  vous  lui  ferez  parvenir,  aux 
mois  de  juillet  et  de  janvier,  des  étal»  conformes 
aux  modèle»  n°«  ta  et  »T  ci-aunciés,  sur  lesquels 
seront  portés  les  renseignements  relatifs  aux  tra- 
vaux effectués  pcndunl  le  semestre  écoulé. 

Vous  trouvère/  ci-joint  amplialion  de  In  circu- 
laire adressée  par  Son  Exe  le  ministre  de»  finan- 
ces a  MM.  les  préfets  pour  l'application  du  décret 
du  47  avril  moi. 

J'appelle  particulièrement  votre  attention  sur 
l'importante  «l.sfTYalion  que  contient  cette  circu- 
laire au  sujet  de  l'amélioration  des  pâturages 

On  sait  que  Trial  de  deiiildation  de  la  plupart 
de»  montagne»  est  dû  principalement  aux  abus  de 
la  dépaissauec,  et  l'opinion  générale  est  que  le 
maintien  du  guronnemenl  serait,  dans  beaucoup 
de  cas.  un  préservatif  suffisant  confie  les  désor- 
dres que  produisent  les  ravages  de*  eaux. 

La  loi  sur  le  reboisement  des  montagne,  a  cru 
devoir  laisser  en  dehors  de  son  action  la  régéné- 
ration des"  pâturage*,  et  se  borner  strictement  aux 
travaux  de  reboisement  proprement  dit*. 

Il  a  paru  utile  de  rechercher  le»  moyens  de  ren- 
dre les  populations  des  montagne»  sympathiques 
a  l'opération  du  reboisement.  M.  le"  ministre  a 
pensé  qu'améliorer  d'un  cité  les  pMurages.  en 
même  temps  qu'on  procéderait  d'un  autre  coté  a 
de»  travaux  de  reboisement,  serait  pcut-êire,  a  cet 
effet,  la  plus  efficace  des  mesures,  cl  que  la  solu- 
tion dé  la  question  pourrait  *e  trouver  dan»  l'ap- 
plication combinée  de  la  loi  sur  le  reboisement  des 
montagne»  et  de  la  loi  relative  h  la  mise  eu  va- 
leur de*  marais  et  des  terres  incultes  appartenant 
aux  communes. 

Il  vous  appartiendra  d'examiner,  de  concert  avec 
M.  le  préfet,  comment  ces  deux  lois  pourraient 
être  exécutées  d'après  de»  vue»  d'ensemble  dans 
l'intérêt  commun  des  améliorations  qu'eJles  ont 
pour  but  de  réaliser. 

Recevez,  etc.  • 

CHASSE.  —  Oisr.utx  or.  passage. 
—  Gibier  nY.-Ui. 

IsHTnrCTloNs  .fil  minhtrt  di  l'inlerititr  pour  l'exécu- 
tion if  l'article  9  île  la  l">  ils  *  mai  I  ft*  »  teitlxrt 
û  la  rl4sie.  —  (Bull,  off.  du  niiu.  de  l'iut. , 

p.  4M.) 

(S  juillet  1861.) 

Mo.vsiixa  I.K  prévet,  les  instructions  générales 
contenues  dan»  U  circulaire  du  44  juillet  i*r.t 
semblent  avoir  été  négligées  dans  quelque»  dépar- 
tement», en  ce  qui  concerne  rinterprcialiou  de  la 
loi  du  x  mai  IM»  sur  la  police  de  la  chasse,  et 
de»  plaintes  nombreuses,  appuyées  d'ailleurs  de 
l'avis  conforme  de  plusieurs  conseils  généraux. ont 
signalé  les  dangers  que  présentent,  au  point  de  vue 
de»  intérêts  agricoles,  les  concessions  con»acrées 
par  plusieurs  arrêtés  préfectoraux  pour  autoriser, 
en  oubli  du  texte  et  de  l'esprit  de  la  loi.  la  chasse 
exceptionnelle  de»  oiseaux  autres  que  le»  oiseaux 
de  passage.  Il  m'a  donc  paru  nécessaire  de  rappe- 
ler le»  principe»  qui  doivent  servir  de  buse  aux 
arrêtés  pris  par  vous  en  vertu  de  l'article  9  précité 
de  la  loi. 

Aux  termes  de  cet  urticle.  deux  modes  de  chasse 
seulement  sont  autorise»  en  faveur  de  celui  qui  a 
le  droit  de  chasser  :  la  chasse  it  tir  cl  lu  chasse  a 
courre.  •  Et  tau»  autres  moyen»  de  chasse  sont, 
ajoute  la  loi,  fonuelleutcul  prohibés,  a  l'exception 


de»  furets  et  des  bourses  destinés  à  prendre  le»  la- 
pins. » 

Telle  est  la  limite  du  droit  de  citasse  en  général. 

 Vous  pouvez,  il  est  vrai,  sur  l'avis  du  conseil 

général,  premlre  de»  arrêté»  |>mir  déterminer  •  l'é- 
poque de  la  chasse  des  oiseaux  de  passage  «litre» 
que  la  caille,  et  le»  modes  et  procédé»  de  celle 
chasse.  •  Mais  celte  faculté  ne  saurait  s'étendre 
aux  petits  oiseaux,  dit»  de  pays,  qui  né  sont  pas 
■les  oiseaux  de  passage  dans  le  sens  prévu  par  la 
loi.  En  effet,  loin  d'avoir  voulu  vous  accorder  le 
dioit  de  réglementer  la  chasse  des  |*tiis  oiseaux, 
I»  loi  a  mis  au  contraire,  a  rolro  disposition  lea 
inoven»  nécessaires  pour  prévenir  leur  destruction. 
Et  c'est  seulement  a  «  point  de  vue  qu'il  voua  ap- 
partient de  |ireu<lr«  des  arrêtés  concernant  les  oi- 
seaux dit»  de  pays. 

La  loi  vous  dnnne  en  outre  la  faculté  de  fixer  le 
temps  pendant  lequel  il  est  |wrmi*  de  chasser  le 
gibier  d'eau,  mais  elle  ne  vous  accorde  pa»,  connue 
pour  les  oiseaux  de  passage,  le  droit  de  déterminer 
les  mode»  de  cette  chasse,  qui  ue  peut  èlr»  fallu 
que  par  les  procédé»  ordinaires,  à  moins  que,  sur 
ravis  du  conseil  général,  certaines  espèces  n'aient 
été  rangées  par  l'arrêlé  préfectoral  dans  la  catégo- 
rie de»  oiseaux  de  passage. 

Il  résulte  de  ce»  explication»  que  le»  arrêté*  pris 
pour  déterminer  le  lenq«  et  les  procédé»  de  la 
chasse  des  oiseaux  autres  que  les  oiseaux  dits  cl  re- 
connus de  passage  ne  sont  point  legaux\t  ),et  qu'au 
point  de  vue  de  la  alnctc  exécution  de  la  loi  d'une 
part  et  des  intérêt»  agricoles  de  l'autre,  il  importe 
qu'ils  disparaissent  des  règlements  administratif». 

Je  vous  prie  en  conséquence,  monsieur  le  préfet, 
de  vous  assurer  que  le»  arrêté»  réglementaires  «n 
vigueur  dans  votre  département  pour  l'exécution 
de  l'article!»  de  la  loi  du  s  mai  tati.  eneequi'cun- 
rerne  la  chasse  des  oiseaux  de  passage  et  du  gibier 
d'eau,  ne  contiennent  aucunes  dispositions  con- 
traire» aux  termrs  el  a  l'esprit  de  la  loi.  El,  duus 
le  cas  on  vous  reconnaîtriez  qu'il  y  a  lieu,  soildo 
faire  subir  quelque»  modification»  a  ces  arrêtés 
pour  les  faire  rentrer  dan»  la  stricte  légalité,  soit 
de  prévenir  par  une  réglementation  spéciale,  et  dan» 
l'intérêt  de  l'agriculture,  la  de»truction  de»  petit» 
oiseaux  dans  votre  département,  vous  aurez  a  m'a- 
dresser  vos  (impositions  a  cet  égard  par  voie  d'ar- 
rêté soumis  a  mon  approbation. 

Recevez,  etc.   

TÉLÉGRAPHIE.  —  Algérie. 

Decbkt  lupgatSL  est  appromve  la  Caaira/iaa  aitJt~ 
UawUe  panée,  le  A  jnlltt  1  Ml ,  jwar  l'er*f»e*e«l 
ie  la  (ijiae  leiejrapH^ue  itrrtiitre  è  tfltft  iirtctf 
meut  te»  cMtt  it  èVasce  a  itllrt  it  t'Ak/ene  («;. 
—  (Bull.  off.  OOrt,  n°  <imo.) 
(19  Août  1861.)  —  (l'romulg.  le  «  oct.) 


DOUAISKS.  —  iMPOMvrioi'i.  — 
Angleierhe.  —  BtLOiyi'K. 

Decrït  mcdliUI.  relatif  M  ïmfyirlalia*  ilr  Aiiert 
frvittU  é\r,i)iie  an/laite  o«  telfe.  —  (Uull.  off. 
«BU,  n»  11S38.) 

(|v  Octobre  1861.)  -  (Hromulg.  le  4.) 

NxroLKu.x,  etc.,  —  Sur  le  rapport  de  notre  nii- 
niMre  secrétaire  d'Etal  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publies;  — 
Vu  les  conventions  conclues  les  14  octobre  (S)  et 
IC  novembre  tftiio  (»),  entre  I»  France  et  l'Aughv 
terre;  —  Vu  le  traité  conclu  le  l«  mai  1*61  ^0, 


(t)  On  truavera  au  Hall.  nïï.  da  mialslère  4e  l'inté- 
rieur, p.  4*5,  use  cl»ttitc*ti«n  par  région  des  oitraax 
sédentaire!  el  des  olsciui  de  vissage,  el  la  déslruitlon 
4ei  espèces  qui  peuvent  »ire  cnnsidén'es  comme  aolsl- 
kles.  Ce  uav.il  est  d4  aux  salai  de  »*.  In  pralessean 
da  Muéun  d'à 


xi)  La  Coavealioii  prlmlilve,  a  U  date  da  13  avril 
l«bo,  i»  traave  sa  Bull.  ofl.  Mo,  a*  7WU. 

|S-«]  V.  Lui*  anaeWeidc  I80U,  p.  9-j  el  lot.  — 
(SJ  V.  <»;rJ,  p.  et». 
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entre  I»  Frtnee  el  la  Belgique;  —  Vu  l'article  »0 
de  la  loi  .la  irt  arril  liMi,  ;  —  Vu  l'article  4  de  la 
loi  ilu  5  juillcl  1*30;  —  Vu  l'article  I"  de  la  loi 
ilil  0  tuai  <*H  ;  —  Vu  l'uiticle  I"  de  1»  toi  il»  !» 
juin  IMS, 

Av. .Ni  DfaRfSlK  cl  Dfci.iiÉTu.Ns  ce  .|ui  suit  : 

Arl.  1".  Les  ports  de  Marseille,  llordcjiu.\,  Nan- 
tes, liouen.  le  Havre,  Di<  -ppe,  Boulogne,  Calai», 
Dunkerque  et  le» bureaux  de  douane  de  Turc-oing, 
Boubaix,  Lille,  Yalcncicnncs,  Mulhouse  et  Lyon, 
sont  ouverts  a  l'importation  de*  fil»  de  colon  et 
de  laine  de  toute,  sorte,  d'origine  anglaise  ou 
belge. 

2.  Les  produits,  ci-après  dénommas  d'origine 
ou  de  manufacture  anglaise  ou  belge,  cl  repris 
daus  les  convention*  et  le  traité  susviks,  ne  jiour- 
ront  être  importés,  soit  par  mer,  soit  par  terre,  que 
]>ar  les  bureaux  ouverts  a  l'importation. 

1°  Des  mtrcbMilitei  taxées  k  fiai  de  >0  frsncs  par 
101)  xllogrtairMS  :  —  La  e*rro*scri«,  —  Les  cartes  k 
jouer,  -  L.  chicorée  brtlce  m  »i>«lur,  —  U  cwlclle- 
rlc,  —  Le»  omraee.  en  peau  oa  en  coir,  en  irln  o«  en 
poil  lie  v»cbe,  purs  oa  mélangé»,  —  Le»  produlli  ehi- 
-  Les  »»» ou  ordinaire». 


Gabolelaries  al  ctu.l*ux  blsucs  al  colorés, 
I  k  vilrc», 

Verres  .  .  '  de  coalour,  palis  oa  gravés, 

f  de  moatra  el  d'optique, 
Objets  de  Terre  non  dénoaimés  ; 
1°  Des  asucliliies  et  ■ccaniinits  :  —  Les  bâtiments  de 
■au,  —  Les  coques  de  bllimeal»  de  mer,  —  Les  b»- 


3°  Des  Sis  de  laine  :  —  Le*  Ib  d alpaga,  de  lama  el 
de  vigogne,  —  Les  Us  de  poil  de  cbuneau  ; 

3.  1.*»  dis  et  tissus  de  coton,  les  AU  de  laine,  les 
fil»  d'alpaga,  de  lauia  el  de  vigogne,  ainsi  que  les 
lils  de  poil  de  chameau  ue  pourront  être  importes, 
tant  par  mer  que  parla  frontière  de  terre,  qu'eu 
colis  ne  reiifemiunt  que  des  tissus  d'une  même  es- 
pèce, ou  que  des  fila  d'une  même  espèce  et  d'une 
tuf  me  élusse. 

*>.  Nos  ministres,  cic. 


it  larrtlc  d»  38  jnilltl 
en  Alerte  —  (Bull. 


ALGERIE.  —  N  Attente.  —  Police. 

ARRÊTÉ  fortuit  akrooal 
M4*  tur  ta  police  ité 
off.  Alg.  7,  n°9i.) 

(23  Mars  1861.} 

Le  maréchal  do  France,  gouverneur  général  de 
l'Algérie;  —  Vu  l'arrêté  du  gouverneur  général, 
en  date  du  ir)  juillel  1841,  portant  règlement  gé- 
néral sur  lu  police  des  marchés,  etc.;  —  Considé- 
rant que  l'exéculiou  de  cet  arrête  a  donné  lieu  il 
des  difficultés  ;  que  lu  Cour  de  cassation  l'a  déclaré 
entaché  d'illégalité  duos  une  de  ses  dispositions,  et 
qu'il  a  donué  a  la  réglementation  des  marchés  un 
caractère  de  géuéralilé  «l  d'uMiforuiilé  iucumiliu- 
Me,  dans  bien  des  eu»,  uvecles  exigences  cl  les 
habitudes  locales;  —  Considérant  d'ailleurs  que 
l'accession  de  tous  les  centres  de  quelque  impor- 
tance a  lu  vie  communale  a  eu  pour  effet  d'inves- 
tir les  moires  du  droit  do  réglementer,  par  voie 
d'arrêtés  locaux,  toute»  les  matières  dite*  de  police 
municipale  ;  —  Sur  le  rapport  du  conseiller  d'Etal, 
directeur  général  des  services  civils; 

arrêts  : 

L'arrêté  du  gouverneur  général  eu  date  du  ï« 
juillet  184»,  sur  ta  police  des  marchés,  esl  abrogé  ; 
—  Il  sera  doréuuvunt  pourvu  sur  la  matière  par 
des  règlements  locaux,  qui  seront  pris  par  les 
maires  en  vertu  des  attributions  qui  leur  sont  con- 
férées par  les  articles  Î7  et  an  de  l'ordonnance  du 
U  septembre  1847.  Ces  arrêtés  seront  soumis  h 
l'approbation  du  préfet,  conformément  a  l'article 
31  de  ladite  ordonnance. 


ALGERIE.  —  Services  civils.  — 

DIRECTEUR  GÉNÉRAL.  —  ATTRIBUTIONS. 
Décret  porta»!  règlement  itt  aUrlMlmt  dn  dirtc- 


ttnraenéral  Jet  aervke»  cinilae*  Algérie.—  (Bull. 
Alg.  10,  a"  Ht».) 

(13  A». Il  1861.) 

NapùLéux  ,  etc.;  —  Vu  notre  décret  du  ludéc. 
■  800  (i),  .sur  le  gouterucineut  el  la  haute  admi- 
nistration de  l'Algérie;  ••  Sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  département  de  la 
guerre,  d'upiés  les  propositions  du  gouverneur 
général  de  l'Algérie, 

Avu.vs  décrété  et  décréto:«  ce  qui  suit  : 

Art.  lnr.  Le  directeur  général  des  services  civils 
eu  Algérie  exerce,  sous  l'auionlé  du  gouverneur 
général  et  et)  son  nom,  la  baulc direction  de  l'ad 
,miimlralion  civile. 

Il  propose  el  soumet  au  gouverneur  général  tou- 
te» les  mesuras  qui  intéressent  la  colonisation, 
l'agriculture  et  les  travaux  publies,  ainsi  que  cel- 
les qui  ont  pour  objet  d'assurer  l'exécution  des 
lois,  décrets,  règlements  généraux  et  instructions 
concernant  l'administration  publique. 

3.  Il  prend  les  ordres  du  gouverneur  général 
sur  la  correspondance  administralivccl  les  propo- 
sitions, intéressant  les  affaires  ciTilos,  des  géné- 
raux divisionnaires,  des  préfets  et  des  chefs  de 
services  qui  correspondent  directement  avec  le 
gouverneur  général. 

3.  U  statue  sur  ceux  des  objets  compris  dans 
les  attributions  administratives  du  gouverneur 
général  que  ce  dernier  juge  u  propos  de  lui  délé- 
guer (d)  ;  il  signe  par  délégulion  toute  lu  correspon- 
dance* administrative  que  le 
no  s'est  pus  réservée. 
Notre  minisire,  etc. 


ALGERIE.  —  Dkm». 

Décret  foi  rend  eieentoire  en  Algérie  le  décret  impé- 
rial in  14  décembre  1810,  nr  l'cntemcneemcnt.la 
ptmttlww  tl  la  cnllnre  desdnne».—  (Bull.  Alg.  li, 
n-167.» 

{!«'  Mai  1881.) 


ALGERIE  Ressort  judiciaire. 

—  Tlkmce*.  —  Sktif. 

Arrête  ministériel  portant  désignation  dri  serein,  rf» 
territoire  militaire  fui  ressort, tient  mi  trjbnnanx 
de  Tlemcen  et  de  Sétif.  —  i  Bull.  Alg.  Il  ,  n° 

18ft.) 

il»  ««la  1881.) 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  serréuir*  d'tfiat 
au  département  de  la  justice  ;  —  Vu  l'article  7  du 
décret  du  16  mars  moo  is)  ;  —  Vu  l'arrêté  du  is 
mars  iguo  (41,  par  lequel  M.  le  ministre  de  l'Al- 
gérie et  des  Colonies,  en  eiécution  de  ce  décret,  a 
déterminé  les  juridictions  auxquelles  rcssorlissenl 
les  territoires  miliiuires  des  cercles  de  l'Algérie; 
—  Vu  le  décret  du  il  novembre  t8«o  (si .  qui  à 
créé  en  Algérie  les  tribunaux  de  première  instance 
de  jlemccn  el  de  Sélil  ;  —  Vu  les  articles  i,  B  et  7 
du  décret  du  to  décembre  muo(o)  qui  «  replacé 
dans  les  ottribulions  du  ministère  de  la  justice 
tout  ce  qui  concerne  l'adiuiiiiairution  de  la  justice 
cnAlgério;  ' 

ARRÊTE  ; 

Art.  1".  L'arrêté  du  «5  mars  1860,  qui  déter- 
mine les  juridictions  auxquelles  ressortisseot,  pour 
l'application  du  décret  du  ir>  mars  1860,  les  terri- 
toires  militaires  de  l'Algérie,  e»t  modifié  de  la  ma- 
nière sulvunte,  en.  ce  qui  concerne  les  wrcles  de 
Tlemceu,  Nemours,  Lalla-Magbnia,  Scbdou,  Sétif, 
I  annexe  de  Takintount.  les  cercles  de  Bordj-Bou- 
Aréndj,  de  Boucada  et  de  Bougie  : 


u 

[I 

D  TERBITOIRE 

ItSTICES 

TltlUl'NAL 

de  H> 

cwreullemicl 

4 

ou 

'  ItlLITAtRK 

ccimpélcnre 

Cour 

étcailur 

d'usucs 

ds  cercle  de  ; 

Aiii'iuel»  re« 

ortit  le  Icrrl- 

lelra  mtlilxirc  ou  cercle. 

Tleincen  

Tleinwn. 

Tlenice». 

Nemours  

id. 

id. 

Lalla-Magbnia.  . 

id. 

id. 

Sebdou   

id. 

id. 

Sétif  et  annexe  de. 

Séiir. 

Sétif 

TakintounU  .  .  . 

id. 

Id. 

Bunlj-bou-Aréridj. 

id. 

td. 

Bouçada  

id. 

id. 

Bougie  

Bougie. 

id. 

2.  Le  gouverneur  général  de  l'Algérie  el  le  pro- 
cureur général  prés  la  cour  impériale  d'Alger  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté. 

ALGÉRIE.  —  f.ONSISTOIRE-S  ISRAKUTKS. 
—  l'ERSON.VK  CIVILE. 

DÉCRET  IMPERIAL  <*<  ctnxfrrt  aai  Consistoire*  Israé- 
lite» ée  l'Alaerie  lei  iroilt  de  personne  Hrile.  — 
(Bull.  Alg.      n»  tBtf.J 

(10  Juillet  1861.) 

Napôleojc,  ele  ;  —  Sur  te  rap|»rt  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
slniclioa  publique  el  des  cultes;  —  Vu  l'ordon- 
nance dut»  novembre  i«4R  ;it  sur  l'organisation 
du  culte  Israélite  eu  Algérie  ;  —  Vu  le  décret  du 
10  décembre  iduO  (*\  sur  le  gouvernement  et  lu 
haute  administration  de  l'Algérie;  —  Vu  l'avis  du 
gouverneur  général  de  l'Algério, 


Avons  i>ècrAté  et 


ce  qui  suit  : 


Art.  1".  Les  consistoires  israélites  établis  ou 
k  établir  en  Algérie  sont  appelés  S  exercer  les  droits 
inhérents  *  la' qualité  de  personne  civile,  en  se 
conformant  aux  règles  tracées  par  la  législation 
relative  a  la  réorganisation  du  culte  Israélite  dans 
la  métropole,  el  spécialement  pur  l'article  04  de 
l'ordoununec  du  H3  mai  1844  (i>). 

2.  Notre  ministre,  ete. 


SUCIiES  INDIGÈNES. —  Impôt. 

—  tNTIlEPÔT. 

Déchet  IMPÉRIAL  relatif  ans  stères  Miaénes  expé- 
dies des  [abriqaes  tar  les  rilles  *»  l'admiaislrelion 
des  dananes  ei  des  eontribatinns  indirectes  a  nu  ser- 
rice  organise.  —  ;Bull.  off.  !>U7,  0»  055S  J 

(3  Oototvre  1»81.)  —  (l'romulg.  le  ',>.) 
Napoléon,  elc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  des  nuan- 
ces; —  Vu  la  loi  du  31  mai  IR4B;  —  Vu  l'unicle 
40  du  décrit  du  l"  septembre  U4*  (10,  ;-  Noire 
Conseil  d'Etat  entendu, 

Avons  décrété  el  décrétons  ce  qui  suit  : 

Arl.  1er.  Les  siirres  indigènes,  expédiés  des  fa- 
briques sur  les  villes  où  l'aduiinistraliou  des  doua- 
nes et  des  contributions  indirectes  a  un  service, 
organisé,  pourront,  b  leur  arrivée  au  lien  de  desti- 
nation, si  l'udininislrulion  l'autorise,  être  soumis 
à  l'acquittement  des  droits  sans  entrer  en  entrepôt. 

3.  Noue  ministre,  etc. 


(D  V.  Imsanaettuie  |8G0,  p.  ||7. 

(*)  t'a  arréuj  du  gouverneur  général,  b  la  dat«  du  49 
«i»rs  lt.61  Hall.  Alg.  a,  a.  70),éiiu»iérïle4  divers  objeu 
î»Ism«c"' 


(7)  V.  UisannaUesàn  I84B,  t.  H3.  —  (8)  V.  Id. 
it  «860.  p.  117.  —  (9)  V.  U  f  vol.  de  nos  Lait 
annotées,  p.  «02. 


(J-4-5-CJ  V.  lait  annotée,  it  1300,  p.  ià,  13, 
lie  et  «17. 


m  v. 


de  l«fts,  p.  ICO. 
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TËLÉGIIAPIIIE.  —  Alcf.iije.  —  Tarif. 

DÉCRET  impérial.  qai  détermine  la  tare  «  yttcttoir 
pvnr  le»  depfcaea  tclcornwniijnci  prirtt*  eckanaeei 
entre  la  France  continentale  et  l  Alyrne .  par  le 
cible  direct  de  p&rt-Vemlrft  a  Alyrr.—  Bull.  off. 

son,  nnos«s.) 

(S  octobre  Intl.)  -  (Promulg.  te  il.) 

Napoléon,  «le.;  —  Sur  le  rapport  de  noire  mi- 
litaire secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'inté- 
rieur; —  Vu  la  loi  du  S  juillet  1*ei  (t),  dout  l'ar- 
tiebs  t,  §  l>,  c»t  ainsi  conçu  :  —  «  De»  décrets  de 
«  l'Empereur  détermineront  la  taxe  il  percevoir 

•  pour  le»  dépêche»  télégraphiques  privée*  entre 
«  la  Fruitée  coiiiiiicnlilo  et  l'Algérie,  lorsque  de» 

•  communications  télégraphiques  directe*  auront 
-  fté  établie»;  »  —  Considérant  ijue.ee»  commu- 
nication* existant  aujourd'hui  p-ir  suite  de  l'im- 
mersion d'un  cable  télégraphique  entre  Port-Ven- 
drrs  cl  Al.cr,  il  convient  d'appliquer,  dis  u  pré- 
sent, l'article  susvisé  de  la  lot  du  »  juillet  Util, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  les  dépêches  télégraphiques  privées 
de  un  a  vingt  mots,  adresse  et  signature  compri- 
ses échangées  entre  un  bureau  quelconque  du 
territoire  commentai  de  l'Empire  et  un  bureau 
quelconque  de  l'Algérie,  par  le  cable  direct  d'Al- 
ger a  Porl-Vrndrcs,  sont  soumises  h  une  taxe  fixe 
de  buil  francs. 

Au-dessus  de  vingt  mots,  cette  taxe  est  augmen- 
tée de  moitié  pour  chaque  dizaine  de  mots  ou 
friictio»  île  dir.aine  excédante. 

L'indication  de  la  date,  de  l'heure  du  dépôt  et  du 
lieu  de  départ,  est  transmise  d'office.  Sauf  ces 
indications,  .tous  les  mots  inscrits  par  l'expédi- 
teur sur  la  minute  dosa  dépêche  sont  comptés  et 
Usés. 

2.  Toutes  les  dispositions  des  lois  et  décrets 
qui  régissent  la  correspondance  télégraphique 
priv.c  circulant  a  l'intérieur  de  l'Empire  sont  ap- 
plicables à  la  correspondance  entre  la  France  et 
l'Algérie. 

3.  La  pan  afférente  an  parcours  français  de» 
dépêches  internationales  transmises  par  la  ligne 
sous-marine,  demeurera  réglée  d'après  les  bases 
des  traités  hiternatiouaux  ;  miiis  elle  pourri  être 
réduite  ultérieurement  par  arrêtés  du  ministre  de 
l'intérieur,  conformément  a  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 5  delà  loi  du  M  juin  18:.*. 

d>.  Notre  ministre,  etc. 


bolt-postc  britanniques,  et  expédiées,  soit  de- la  1  wn,  soit  de  l'un  desdils  bureaux  pear  un  autre 
France  et  de  l'Algérie  pour  le»  bureaux  de  posle  I  de  ces  bureaux,  seront  payés  par  les  envoyeurs  ou 
français  établis  en  Turquie  et  en  F.gyptc,  et  rire  I  les  destinataires  conformément  au  tarif  ei-aprês  : 


POSTES.  —  Turquie.  —  Egypte. 

DÉCHET  IMPÉRIAL  e«i  modifie  celui  du  3  dèrenthre 
IH»<i,  relatif  fai  carrrtpaaiancet  arioinaire*  an  4 
de  *l  mat  ion  de»  iueeanjt  de  potte  français  eiaHin 
en  Tare»»'  et  en  Itnpte.  —  (Bull.  off.  963, 
n°  951U  ) 

(5  Octobre  1M1.)  —  {Promulg.  le  16.) 

Kapoléon,  etc.;  -  Vn  l'article  Igdcla  loidu  1* 
juin  l*«l  (il,  portant  fixation  du  budget  général 
des  dépense*  et  des  recettes  de  l'exercice  I  Site  ;  — 
Vu  la  contention  de  poste  conclue  entre  la  France 
et  la  Grande-Bretagne,  le  **  septembre  I8MS  iS>; 
_  Vu  lu  loi  du  no  niai  IR3W;  _  Vu  notre  décret 
du  *  décembre  lsô«  [*),  portant  fixation  des  taxes 
a  percevoir  par  l'administration  des  postes  de 
France  sur  les  corrcspoii'lunccs  originaires  ou  a 
destination  des  bureaux  de  poste  français  établis 
en  Turquie  ou  en  Egypte;  —  Sur  le  rapport  de  no 
tre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
6  innées, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.1".  Les  prix  de  port  ou  droits  apercevoir  par 
l'administration  des  postes  de  France,  pour  les  let- 
tres ordinaire»  et  les  lettres  chargées  acheminées  au 
ni c> ve u  des  paquebots- poste  frauçuis  OU  des  paque- 


(I)  V.  npra,  p.  91. 

(*.  V.  tnfrà,  f.  !HJ. 

|*5«.  p.  tSSeMO». 


.-.-t>  V.  ;.«>i  annulées  Je 


.NATURE 

des  lettre». 

origine 
de*  lettre*. 

DESTINATION 

PRIX  DE  PonT 
ou  drolti  a  percevoir 
pour  chaque  lettre. 

Lettres  ordinaires  affran- 
eM«*j«»qu'a«>MiriaUiMi. 

France  et  Algérie  .... 

Bureaux  français  établi»  en 
Turqalr  et  en  Egypte. 

Bureaux  francalt  établis  e* 
Turquie  et  tii  E{<ple.  . 

Boréaux  fraaçai*  établi*  «a 1 
Turquie  el  e»  Egypte.  . 

France  et  Algérie  

Bureaux  français  établi*  m 
Turquie  cl  en  Egypte.  . 

50  centime*  par  10  (Tan- 
in»* ou  frAClloii  de  10 
rramoe». 

Lettres  ordinaire*  non  al- 

Fri»ce  el  Algérie  .... 

Humai  français  établis  en 
Turquie  et  en  Egypte.  . 

tlureui  français  établis  en 
Turquie  el  en  Egypte.  . 

Bureaux  français  éub'li  ea 
Turquie  et  en  Egypte.  . 

Franc*  et  Algérie  .... 
Bureau  x  'rinçait  étaMil  en 
Turquie  el  en  Egypte  . 

1  franc  par  10  cramnt* 
oa  fraction  de  Ifl  tr*m- 
ne*. 

Lettres  ordinaire*  inaafll- 
saoïuiesl  affranchies  »u  • 
moyen  de  U»br«s-po*te. 

f 

Francs  el  Alférie  .... 

Rureaax  français  établis  en 
Turquie  et  ta  Egypte.  . 

Bareaax  français  établis  en 
Turquie  et  en  Egypte  . 

Bureaux  fraaçaii établi!  en' 
Turquie  et  en  Egypte.  . 

Franco  et  Algérie  •  •  •  •  ( 

Bareaat  français  éubbi  ea 
Turquie  et  en  Egypte.  . 

La  même  taxe  que  peur  le* 
lettres  non  affranchies, 
saul  déduction  da  prix 
des  timbres -poite. 

Loltre»  chargée!  (  atfran- 
chisiemeiil  oblieauiire 
ju.qn'k  «estinAtio»).. 

France  el  A'gérie  .... 

Bureaux  français  établis  en 
Turquie  «lea  Egypte.  . 

Dareaax  français  établis  ea 
Turquie  cl  en  Egypte.  . 

Bureaui  français  établit  en 
Turquie  el  en  Egjple.  .  i 

France  M  Algérie  .  .  .  . 

Bureaux  français  établis  en 
Turquie  «t  eu  Egypte.  . 

Droit  fixe  de  do  centrales 
en  sus  da  prix  de  part 
filé  pour  une  IrUre  or- 
dinaire   affranchie  da 

2.  Sont  abrogées,  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire 
au  prisent  décret,  les  dispositions  de  noire  décret 
susvisédu  s  décembre  lt»s«. 

3.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront 
exécutoires  h  partir  du  1«  janvier  196». 

«.  Notre  ministre,  etc. 


NAVIGATION  INTEHIF.l'IvK.  — 

Grains  et  farines.  —  DitxnSES  alimentaires. 

Décrit  iupériai.  «si  affranchi.  >«**«'*«  si)  «ep- 
lembre  l  SI'*,  de  mt  droit  dé  MorUallù»  intérieure 
perçu  9*  profit  de  l'Etat,  le*  émargement»  de  entra* 
et  farine*,  de  Hi.de  pammet  de  terre  e*  de  Wf*- 
met  *rc«,  circulant  par  batcanjc  tnr  la  rirleret  ea 
Ut  caaanjv.  —  ;Bull  off.  W*.  n»  ».t«i.) 

(9  Octobre  1861.;  —  (Promulg.  le  11.) 

Napoléon,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi  - 
nistre  secrétaire  d'Etat  au  département  des  finan- 
ces. 

Avons  décrété  el  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1".  A  partir  du  tr.  de  ce  mois,  cl  jusqu'au 
14)  septembre  I8t>i,  les  chargements  de  gT&iDs  et 
farines,  de  rit ,  de  pommes  de  terre  ou  de  légumes 
secs ,  circulant  par  butc-au  sur  les  rivières  ou  sur 
les  canaux  non  concédés,  seront  affranchis  de  tout 
droit  de  navigation  intérieure  perçu  au  profit  de 
l'État. 

Il  en  sera  de  même  du  droit  établi  sur  les  ca- 
naux soumissionnes  ou  concédés  dont  le  rachat 
est  autorisé  pur  les  loi»  de»  *8  luillel  et  1"  août 

1860. 

3.  Les  hateaux  étrangers  pourront,  jusqu'à  la 
même  époque  et  aux  mêmes  condition*  que  les  ba- 
teaux français,  naviguer  eu  exemption  de  droits 
sur  tous  les  fleuves,  rivières,  et  canaux  de  France, 
quelle  que  soit  l'origine  de  leurs  chargements, 
pourvu  que  ces  chargements  soient  composé»  de 
céréales  ou  denrées  alimentaires  s]HVjficc»  dans 
l'article  i". 

3.  (Jucllc  que  soit  la  date  de  leur  arrivée  a  des- 


tination, les  bateaux  français  ou  étrangers  ainsi 
chargés  jouiront  de  l'exemption  de  droits  qui  fait 
l'objet  du  présent  décret,  pourvu  qu'ils  aient 
quitté  leur  point  de  départ, 
septembre  tgG*. 
4.  Notre  ministre,  etc. 


POSTES.  —  Prusse. 

DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  promttlaalion  de*  article* 
additio-anel*  à  la  amrention  de  pale  da  SI  mas 
1RS»,  «<jr*e<  entre  la  France  cl  la  l'rnue,  le  5 
>ai(Jc«  I8«|.  —  i,Bull.  off.  !IT0,  n«  »5»n.J 

(1*  Octobre  1861.)  —  ,'Promulg.  le  *t.) 
Napoléon, etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Étal  au  département  des  affaires 
étrangères, 

Avons  décrété  kt  décrétons  ce  qui  suit  : 
Art.  1". 

Des  articles  additionnels  a  la  convention  do  poste 
du  *t  mai  tesii  ;i  i,  entre  la  France  el  la  Prusse, 
ayant  été  signés  a  l'uris  le  S  juillet  180t.  et  les 
ratifications  de  cet  acte  ayant  élé  échangées  le  *T 
septembre  dernier,  les<Uts  urlicles  additionnels, 
dont  la  teneur  suit,  recevront  leur  pleine  el  entière 
exéeuliou. 


Sa  Majesté  l'Empcreardes  Français  el  Sa  Majesté 
le  tloi  de  Prusse,  voulant  déférer  au  désir  que  leur 
a  exprimé  Sa  Majesté  le  Itoi  de  Hanovre  d'accéder 
aux  stipulations  de  U  convention  de  jiosle  con- 
clue, le  il  mai  tnr.»,  entre  lu  Fiance  cl  la  Prusse, 
ont  résolu  de  régler,  «u  moyen  d  articles  addition - 
ID-lsa  lu. I île  coiiventiou,  1rs  condition»  de  l'acces- 
sion du  llauovre,  et  ont  nomme,  dans  ce  but, 
pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  (Sairral 
let  noms.) 


il)  V. 


d«  m:*,  P.  ne. 
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lequel»,  après  s'être  communiqué  Inin»  pkin» 
pouvoirs,  trouvé  en  bonne  et  duu  forme,  «ont 
convenus  îles  article*  suivants  : 

Art.  1".  A  dater  du  I"  Janvier  l»flt,  les  sti- 
pulations de  la  convention  du  SI  niai  lus*  rela- 
tives aux  lettres  ordinaires  ou  chargées,  aux 
échantillons  de  marchandise»  et  aux  imprimé*  de 
toute  nature,  originaires  ou  a  destination  des  pro- 
vinces orientale»  de  la  Prusse,  seront  applicable* 
aux  objets  de  même  espère  provcuanl  ou  à  desti- 
nation du  rvijauine  de  Hanovre,  lorsque  ces  objets 
seront  compris  dans  les  dépêches  réciproque*  des 
deux  administrations  des  postes  de  France  et  de 
Prusse. 

a.  Sont  abrogées,  en  ce  qu'elles  ont  «le  contraire 
a  l'article  précédent,  le»  dépositions  des  articles 
8  et  Itt  de  îa  convention  précitée  du  11  mai  ma». 

S.  Le*  présents  articles,  qui  serotll  considérés 
comme  additionueU  a  la  convention  du  *l  mai 
1RS*,  seront  ratiflés,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  a  Parts,  aussitôt  que  faire  s«  pourra. 

rail  a  Paris,  en  double  original,  le.  troisième 
jour  du  mois  de,  juillet  de  Pan  de  grèee  mil  buit 
'  ante  et  un. 
(/..  S.)  Signé  E.  Thocvb<iel. 
(l.  &.}  Signé  PoirtalEs. 

Ait.  S. 

i,  etc. 


COLONIES.  — CVADEIOCPR.  —  SmiTuet;*. 
{TAXE  Sl'R  LES). 

DÉCHRT  IMPERIAL  rtUtif  A  VHatlutnttnt  aV  l'Impi) 
île  cowmmatio»  i»r  f«  tpiritittii,  a  la  Ga*rie- 
lesar.  —  (Bull.  off.  910,  n°  vimi.) 

(6  Avril  1861.) —  (Promulg.  le  s*  oel.) 

Napoléon,  etc.;  —  Vu  le  décret  du  14  octobre 
iRito  portant  règlement  d'administration  pu- 
blique pour  rétablissement,  dans  les  colonies  de 
la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe,  d'une  taxe  sur 
les  spiritueux;  —  Vu  les  délibérations  du  conseil 
général  de  la  Guadeloupe,  en  date  des  il  et  M  dé- 
cembre ittbO;  —  Vu  la  délibération  dn  conseil 
privé  de  la  dénie  colonie,  en  date  du  »  janvier 
tHAt  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'État  de  la  marine  et  des  colonies, 

Avons  i>ecr£te  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

CHAPITRE  I".  —  l>E  LA  FABRICATIOX 


Art.  1".  Les  distilleries  sont  divisées  en  deux 
catégories  : 

l°  Celles  qui  sont  exploitées  par  un  propriétaire 
ou  fermier  distillant  ou  faisant  distiller  le  produit 
de  su  récolte; 

t°  Celles  qui  sont  exploitées  par  des  industriels 
mm  producteurs  de  la  matière  premfère,  et  celles 
où  les  labrteauls  exploitent,  concurremment  avec 
leurs  propres  récoltes,  des  produits  provenant  des 
récoltes  d'autrui. 

3.  A  partir  du  t"  juillet  ixfli,  nu)  ne  pourra 
distiller  des  sirops,  mélasses  et  autres  matières, 
sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation. 

Aucune  autorisation  ne  sera  accordée  pour  une 
fabrique  nouvelle,  si  celle  fabrique  n'est  montée 
pour  produire  au  moins  cinq  cents  hectolitres  par 
an. 

3.  Tout  individu  avant  l'intention  de  fabriquer 
des  spiritueux  devra  adresser  a  l'administration, 
par  1  intermédiaire  du  service  des  contribution», 
une  demande  indicative  du  lieu  ou  il  entend  exer- 
cer son  industrie  et  des  bâtiments  qu'il  doit  y  af- 
fecter. 

Pans  les  fabriques  nouvelles,  les. bâtiments  de- 
vront offrir  louie  garaulie  contre  le  vol  et  la  fraude, 
être  séparé*,  autant  que  possihle,  des  autres  con- 
structions, et  renfermer  des  magasins  spéciaux  pour 
le»  produits  de  la  fabrication. 

Duns  les  fabriques  anciennes  existantes,  l'admi- 
nistration u'aura  a  prescrire  que  les  mesures  ri- 


(t)  V.Ci, 
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Dans  tous  1rs  cas,  tout  étal  des  lieux  constaté 
ne  pourra  être  modifie  sans  uc 
l'administration. 

4.  Aucune  fabrique  ne  pourra 
continuer  sa  fabrication  qu'a  la  charge, 

1"  De  présenter  une  caution  solvahle,  qui  s'en- 
gagera, conjointement  et  solidairement  avec  elle, 
au  payement  des  droits  et  doubles  droits  qui  se- 
ront constates  a  la  charge  du  distillateur.  Les  fa- 
bricants qui  ue  distillent  que  les  produits  de  leur 
récolte  pourront  toutefois  être  dispensés  de  celte 
formalité. 

La  caution  solvable  pourra  être  remplacée  par 
un  cautionnement  en  numéraire,  dont  la  quotité 
sera  ftxée  par  arrêté  du  gouverneur  en  consul 

privé  ; 

Y>  De  déclarer  le  nombre  et  la  contenance  des 
alambics,  cuves,  bars, citernes, futailles, et  de  tous 
autres  vaisseaux  composant  le  matériel  de  sa  dis- 
tillerie, ainsi  que  les  quantités  de  rhums,  tan  as  et 
autres  spiritueux  existant  en  sa  possession  dans  ses 
magasina  ou  ailleurs; 

3"  l>e  paver  un  droil  annuel  de  licence,  exigible 
d'avance,  et  applicable  a  chaque  établissement. 

Toute  distillerie  aunexée  k  une  habitation,  cl  ne 
fabriquant  que  les  produits  du  cru  do  cette  habita- 
tion, est  exempte  du  droil  de  patente. 

5.  Les  distillaleuri  qui  voudront  cesser  leur  in- 
dustrie devront  en  faire  la  déclaration  au  bureau 
du  service  exerçant,  et  acquitter  immédiatement 
le  droit  de  consommation  sur  toutes  les  quantités 
de  spiritueux  existant  en  charge  a  leur  compte, 
s'ils  ne  préfèrent  les  diriger  sur  un  entrepôt  ou 
sur  tout  autre  établissement  soumis  a  l'exercice. 

•.  Les"  fabricants  de  spiritueux  sont  soumis  aux 
visites  et  exercices  des  agents  du  service  des  con- 
tributions, et  tenus  de  leur  ouvrir,  a  toute  réqui- 
sition, leurs  fabriques,  magasin»,  celliers  et  tous 
autres  bâtiments  enclavés  dans  lu  même  enceinte 
que  la  distillerie,  ou  y  attenants,  t.ette  obligation 
Subsiste,  ménic  pendant  la  nuit,  s'il  cal  constaté 
que  la  distillerie  est  en  activité. 

Ils  doiveut  également  leur  représenter  les  su- 
cres, sirops,  mélasses  et  autres  matières  propre»  à 
la  distillation. ainsi  que  les  spiritueux  qui  se  trou- 
vent en  leur  possession. 

7.  Les  opérations  de  chaque  distillerie  seront 
consignées  sur  un  registre  qui  sera  livré  au  fabri- 
cant par  l'administration,  après  avoir  été  coté  et 
parafé  par  le  juge  de  paix.  Ce  registre  devra  être 
représente  à  toute  réquisition  et  a  l'instant  même 
de  la  demande  des  emplovés  du  service.  Ceux-ci 
devront  le  vérifier  et  y  apposer  leur  visa  après 
chaque  Térilleation. 

8.  La  force  alcoolique  du  liquide  prêt  a  être 
mis  en  distillation,  vérifié  par  les  employés  du 
service,  sert  k  déterminer  le  minimum  variable 
des  produits  exigibles  de  la  fabrication. 

En  ras  de  contestation,  et  a  la  demande  de  l'une 
des  parties,  la  force  alcoolique  ol  le  minimum  exi- 
gible sont  déterminés  par  des  expériences  contra- 
dictoires. 

Les  distillateurs  sont  tenus,  toutes  les  fois  qu'ils 
en  seront  requis  pur  le  service  exerçant,  de  lui 
faire  connaître  par  écrit,  vingt-quatre  heures  d'a- 
vance, le  jour  et  l'heure  auxquels  ils  »e  dispose- 
ront a  procéder  a  la  préparation  ou  à  la  distilla- 
tion des  ruves  désignées  dans  la  réquisition  des 
employés. 

9.  Il  sera  accordé  aux  distillateurs,  pour  ouil- 
lage,  coulage  et  affaiblissement  de  degré,  une  dé- 
duction annuelle  qui  sera  calculée  d'après  le  séjour 
des  spiritueux  dans  le  magasin  de  la  distillerie  et 
fixée  par  l'administration  locale. 

10.  L'administration  locale  est  autorisée  a  ac- 
corder des  dégrèvements  ou  des  compensations  au* 
fabricants  de  spiritueux  en  cas  de  perles  maté- 
rielles dûment  constatées,  ou  de  tout  autre  motif. 

11.  Nul  ne  peut  exercer  la  profession  de  fabri- 
cant de  liqueurs  sans  uvoir  fait  une  déclaration 
spéciale  pour  l'exercice  de  cette  industrie. 

Il  est  interdit  aux  liquoristes  de  fabriquer  des 
spiritueux  simples,  mais  ils  pourront  rectifier  ceux 
dont  ils  justifieront  avoir  pavé  le  droil  de  consom- 


CHAPJTRE  II.  —  des  iMvoiTs  établis  cca 

LES  SPIRITUEUX. 

13.  Les  droits  établis  par  le  décret,  en  forme 
de  règlement  d'administration  publique,  du  «4 
octobre  iimiu,  sur  les  spiritueux  consommés  dans 
la  colonie,  ou  qui  en  sont  exportés,  s*  perçoivent 
sur  tous  les  liquides  alcooliques  contenant  plus  de 
vingt  et  un  centièmes  d'alcool  pur  à  la  i 
ture  de  qui  nie  degrés  centigrades. 

Ces  liq  ' 


voir  : 

t°  Les  spiritueux  simples,  aromatisés  ou  non, 
qui  marquent  leur  degré  léfl  à  l'alcoomètre,  et  dont 
le  droit  se  règle  eu  raison  de  lu  quantité  d'alcool 
pur  qu'ils  contiennent,  s'ils  sont  en  cercles,  et 
d'après  la  masse  du  liquide,  s'ils  sont  en  bou- 
teilles; 

ï»  Les  liqueurs  el  les  fruits  a  l'eau-de-vie,  qui, 
soit  en  cercles,  soit  en  bouteilles,  i 
d'après  la  masse  du  liquide. 

13.  Le  droil  de  licence  des 
terminé  suivant  les  professions. 

Toutefois,  il  pourra  être  établi  plusieurs  classes 
de  licences  pour  les  détaillants. 

Le  droit  de  licence  jiajé  par  les  détaillants  est 
un  produit  communal. 

Il  est  dn  pour  le  trimestre  entier,  a  quelque 
époque  que  commenc*  ou  cesse  l'exercice  de  la 
profession. 

l-cs  droits  coloniaux  et  municipaux  établis  an- 
térieurement au  décret  dn  *♦  octobre  l*tso,  sur  la 
fabrication  et  la  vente  des  spiritueux,  seront  sup- 
primés a  partir  dn  l"  juillet  tact. 

1*.  Aucun  enlèvement  ni  transport  de  spiri- 
tueux ne  pourra  être  fait  sans  une  déclaration 
préalable  de  l'expéditeur,  pour  les  alcools  destinés 
a  l'exportation  directe  el  au  marchand  en  gros; 
de  l'acheteur,  pour  ceux  destinés  a  la  consomma- 
tion ;  le  conducteur  devra  toujours  être  muni  d'une 
expédition. 

15.  Le  droit  sur  les  spiritueux  venant  de  l'ex- 
térieur sera  acquitte  h  l'arrivée  des  spiritueux 
dans  les  ports  de  la  colonie,  il  moin»  qu'ils  ne 
soient  déposés  dans  un  entrepôt  de  la  douane. 

CHAPITRE  III.  —  DR  LA  VEXTR  DES  SPIRITUEUX. 

16.  La  vente  des  rhums,  lafias  et  autres  spiri- 
tueux, a  l'intérieur  de  la  colonie,  s'effectue  en 
gros  et  en  détail;  en  gros,  par  quantité  de  vingt- 
cinq  litres  au  moins  ;  en  détail,  par  toutes  quanti- 
tés inférieures  à  celle  ci-dessus  désignée. 

Le  colportage  des  spiritueux  est  formellement 
interdit. 

17.  l,es  marchands  de  spiritueux  en  gros  el  les 
détaillants  doivent,  avant  toute  opération  de  com- 
merce, faire  une  déclaration  de  profession  au  ser- 
vice des  contributions,  et  désigner  les  quantités, 
espèces  el  qualités  des  spiritueux  qu'ils  possèdent 
dans  leurs  magasins  ou  ailleurs,  ainsi  que  les  lo- 
caux oit  ils  entendent  exercer  leur  industrie. 

I  Is  sont  tenus,  en  faisant  celte  déclaration,  de  se 
munir  d'une  licence  payable  par  trimestre,  el  qui 
est  indépendante  de  la  patente. 

Aucune  déclaration  de  profession  ne  sera  reçue 
de  la  part  d'un  détaillant,  s'il  ne  justifie  préalable- 
ment de  l'acquit  du  droit  pour  tous  les  spiritueux 
qui  sont  en  sa  possession. 

Dans  aucun  cas,  les  professions  de  marchand  de 
spiritueux  en  gros  et  de  détaillant  ne  pourront  être 
exercées  dans  le  même  établissement. 

1H.  L'exercice  de  la  profession  de  marchand  de 
spiritueux  en  gros  est  subordonné  k  la  présenta- 
tion cl  à>  l'acceptation  du  cautionnement  général 
auquel  sont  assujettis  les  distillateurs. 

Les  dispositions  des  articles  &  et  »  du  présent 
décret  leur  sont  également  applicables. 

19.  Sont  assimilés  aux  détaillants  les  proprié- 
taires ou  fermiers  vendant  ou  faisant  vendre  au 
détail  lo  produit  de  leur  fabrication,  les  euharc- 
tiers,  aubergistes,  traiteurs,  restaurateurs,  maîtres 
dïiftiels  garnis,  cafetiers,  liquoristes,  débitants  de 
vin  ou  de  bière  cl  antres  donnant  a  manger,  au 
jour,  au  mois  ou  a  l'auncc,  ainsi  que  tous  ceux  qui 
se  livrent  a  la  vente  au  détail  des  boissons  alcoo- 
liques, de  quelque  nature  qu'elles  soient. 

Les  assujettis  ci-dessus  désignés  sont  tains, 
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aussi  bien  que  te»  détaillants,  d'indiquer  leur  pro- 
fession par  une  enseigna,  ci  ils  ne  pourront  cesser 
l'exercice  de  leur  industrie  avant  d  en  avoir  fait  la 
>lc<  U  ration  au  service  des  contributions. 

33.  Toot  marclianden  gros,  en  cessant  son  in- 
dustrie doit  en  faire  la  déclaration  et  acquitter 
immédiatement  le  droit  sur  les  quantités  de  spiri- 
tueux rrstaat  en  sa  possession. 

11.  Lm  marchands  de  spiritueux  en  unis  sont 
soumis,  comme  les  distillateurs,  ain  visites  et  vé- 
rifications de*  agents  du  service  exerrant ,  mais 
seulement  dans  les  magasins,  cave» ,  celliers ,  et 
depuis  le  lever  jusqu'au  coucher  du  soleil. 

Les  détaillants  sont  soumis  eut  visites  et  vértS- 
eutiona  des  agents  du  service  des  contributions  et 
des  préposés k  la  |-olice  pendant  tout  le  temps  que 
leurs  établissement*  restent  ouverts  au  public. 

33.  Le  maximum  de  l'approvisionnement  des 
détaillants  en  spiritueux  de  toute  nature  sera  fixé 
par  l'administration  locale  k  raison  de  l'impor- 
tuner, des  localités. 

Les  vaisseaux  dont  ils  pourront  faire  usage  se- 
ront soumis  a  dea  conditions  de  capacité  qui  seront 
déterminées  par  l'autorité  locale. 

•3.  L'expéditeur  de  spiritueux  qu'un  acquit-à- 
caution  doit  accompagner  devra  prendra  l'engage- 
ment de  rapporter,  dans  un  délai  d'un  mois,  un 
certificat  de  décharge  délivré  a  destination,  et  se 
soumettre,  a  défaut  de  cette  justification,  k  payer 
le  double  des  droits  que  l'acquil-a-caution  a  poor 
but  de  garantir. 

**  51  les  certificats  de  décharge  ne  sont  pas 
«(•portes  dans  le  délai  fixé  par  l'article  «s,  il  sera 
donné  contrainte  contre  les  expéditeurs  et  leurs 
cautions  pour  le  payement  des  doubles  droits. 

Néanmoins,  si  les  soumissionnaires  rapportent, 
dans  le  terme  de  trois  mois  après  rcxpïratinn  du 
délai,  les  certificats  de  décharge  en  bonne  forme, 
délivrés  en  temps  utile,  les  somme*  qu'ils  auront 
payées  leur  seront  remlxmrsécs,  saur  le  montant 
des  frais  faits  par  l'administration  jusqu'au  jour  du 
rapport  desdites  pièces. 

Après  le  délai  de  trots  mois,  a'tcune  réclamation 
ne  sera  admise,  et  les  doubles  droits  seront  acquis 
à  l'administration. 

CHAPITRE  IV.  —  PSS   PRIMtS  RT  DE  LA 
CONSTATATION  DBS  CONTRAVENTIONS. 

95.  Tout  individu  qui  distillera  des  spiritueux, 
ou  exercera  la  profession  de  marchand  en  gros  ou 
de  détaillant,  sans  avoir  rempli  les  formalités  uni 
doivent  précéder  la  fabrication  ou  la  vente  des 
spiritueux  :  tout  importateur  oui  livrera  ou  ten- 
tera de  livrer  des  spiritueux  a  ta  consommation,  a 
quelque  litre  que  ce  soit,  avant  d'en  avoir  acquitté 
le  droit  ou  de  les  avoir  ctilrcposés  dans  un  maga- 
sin de  la  douane-,  (oui  détenteur  de  spiritueux  dont 
la  provenance  ne  sera  pas  justifiée,  seront  punis 
d'une  amende  de  cent  francs  a  deux  mille  francs? 

Tool  fabricant  qui  sera  convaincu  d'avoir  frau- 
d'ileusement  altéré  ses  livres,  soit  par  altération 
d'écriture,  soit  par  inscription  de  résultat»  faux, 
reste  soumis  a  la  loi  commune. 

33.  Les  particuliers  autres  que  les  assujettis  a 
l'exercice,  qui  seront  détenteurs,  au  I"  juillet 
MAI,  de  pins  de  cent  litres  de  spiritueux,  seront 
ténus  d'en  faire  la  déclaration  au  service  exerçant, 
avant  le  5  dn  même  mois,  cl  de  les  représenter  aux 
agents  de  l'administration,  s'ils  en  sont  requis, 
dans  le'»  dix  jonrs  de  la  déclaration,  et  sous  la 
peine  portée  en  l'article  st. 

27.  Toute  infraction  au  présent  décret,  autre 
que  relies  indiquées  dans  l'article  ïs,  sera  punie 
d'une  amende  de  cinquante  k  cinq  cents  francs 

M.  Indépendamment  des  peines  portées  dans 
lé*  article»  ts  et  S7,  les  spiritueux  recélés,  enlevé* 
ou  transportés  en  fraude,  et  qui  seraient  retrouves, 
seront  confisqués. 

33.  En  cas  de  récidive,  le  maximum  de  l'a- 
mende sera  toujours  appliqué,  el  rétablissement 
pourra  être  fermé  par  mesure  administrative. 

33.  Tout  empêchement  apporté  au  libre  et 
connlet  exercifé  du  droit  de  snrveillance,  tout  re- 
fus d'entrée  opposé  aux  employés  de  l'administra- 
tion., dans  les  lieux  ou  le  présent  décret  leur  donne 


le  droit  de  pénétrer, 
i  l'article  il. 


por- 


31.  Les  contraventions  qui,  en  vertu  du  présent 
décret,  entraînent  laeonfiscation  et  l'amende,  seront 
poursuivies  devant  les  trtbuuaux  correctionnels. 

33.  L'exercice  de  l'action  publique  appartient 
«  l'administration. 

Elle  est  autorisée  k  transiger 
nnni>  sar  les  proeés-Terbaux  de 

SS.  Les  contraventions  seront  constatées  et 
poursuivies  conformément  aux  chapitres  *i,  vu  et 
vin  du  JecrM  impérial  du  i*r  germinal  an  xu  el  k 
la  loi  du  18  juin  juin  Mis,  qui  seront,  k  cet  effet, 
promulguons  dans  la  colonie. 

Toutefois,  les  procè*-vcrbaux  pourront  Aire  ré- 
digés et  affirmé*  par  un  seul  agent. 

34.  Le  produit  des  droits,  amendes  et  confisca- 
tions, en  matière  de  contributions  aur  le*  spiri- 
tueux, »era  versé  directement  entre  les  mains  du 
percepteur,  d'après  les  liquidation*  drs  employés 
du  service  exerçant. 

36.  Le*  fonctionnaire*  civils  et  militaires  et  les 
agents  de  la  force  publique  prêteront  aide  el 
tance  aux  employés  du  service  des 
pour  l'exercics  de  leurs  fonctions,  toutes  les  fois 
qu'ils  en  seroul  requis. 

36.  Le*  redevables  en  retard  d'acquitter  les 
droits  résultant  d'exercices  seront  poursuivis  par 
la  vole  de  la  eoutrajnte. 

La  même  voie  sera  suivie  pour  le  recouvrement 
des  amendes,  de*  confiscations,  de*  dépens  pro- 
noncés par  jugement,  et  du  montant  des  transac- 
tions revêtues  de  la  forme  exécutoire. 

Les  contraintes  seront  décernées  par  le  chef  du 
service  des  contributions  ou  par  les  contrôleurs  ; 
elle»  seront  visées  et  rendues  exécutoires,  sans 
frais,  par  le  juge  de  paix  du  canton  oit  le  bureau 
est  établi,  et  elles  pourront  être  signifiées  parles 
employé»  du  service. 

Elles  emporteront  hypothèque  sur  tous  les  biens 
des  débiteurs,  aitisi  que  le  droit  de  faire  tous  actes 
d'exécution  et  de  conservation,  tels  que  la  saisie 
des  meubles  des  redevables  et  des  deniers  qui  leur 
sont  dus. 

L'exécution  des  contraintes  ne  pourra  être  sus- 
pendue par  aucune  opposition  ou  autre  acte,  si  ce 
n'est  quant  k  celles  décernées  pour  défaut  de  rap- 
ports ne  certificats  de  décharge  des  acquits-k-can- 
tion,  en  consignant  le  «impie  droit. 

37.  Les  oppositions  que  les  redevables  forme- 
ront aux  eoniraiules  seront  motivées  et  contien- 
dront assignation  k  jour  fixe  devant  le  tribunal  de 
l'arrondissement  du  bureau,  avec  élection  de  do- 
micile dan»  la  commune  où  siège  le  tribunal. 

Le  délai  pour  l'échéance  del'aasignelion  ne  pourra 
excéder  huit  jours,  le  tout  a  peine  de  nullité. 

3$.  Les  contestations  qui  seront  élevées  sur  le 
fond  des  droits  en  matière  de  contributions  indi- 
recte» seront  instruites  et  jugées  conformément 
aux  article*  fia  et  fin  de  l'ordonnance  du  si  décem- 
bre laia,  sur  le  service  de  l'enregistrement.  - 

L'article  90  de  la  même  ordonnance  est  appli- 
cable aux  employés  du  service  qui  réclament  le 
remboursement  des  frais  de  poursuites  avancés  par 
eus  et  tombés  en  non-valeur*. 

33.  L'administration  aura  privilège  ot  préfé- 
rence k  tous  les  créanciers  sur  les  meubles  el  effet* 
mobiliers  des  redevables  pour  le  recouvrement  des 
droits  indirects,  k  l'exception  des  frai»  de  justice, 
de  ce  qui  sera  du  pour  aix  mois  de  loyer  seule- 


roéc  par  les  propriétaires  des  marchandises  en  na- 
ture, conformément  k  la  loi  commerciale. 

40.  La  prescription  est  acquise  a  l'administra- 
lion  contre  toute  demande  eu  restitution  des  droits 
indirect*  après  un  délai  révolu  de  deux  années,  k 
compter  du  jour  où  le  droit  a  été  perçu. 

La  prescription  est  acquise  aux  redevable* 
des  contributions  indirectes  pour  le»  droits  que 
les  employés  du  service  n'auraient  pas  réclamés 
après  un  intervalle  d'une  année  ,  a  compter  du 
jour  oii  ces  droits  étalent  exigible*. 

Aucun  intérêt  n'est  dit  k  l'administration  pour 
les  droits  que  les  redevables  sont  en  retard  de 
payer,  ni  par  l'administration  pour  ceux  qu'elle  est 
dans  le  cas  de  restituer. 

41 .  Les  mesures  de  détail  qni  concernent  l'ap- 
plication du  présent  décret 
arrêtés  du  gouverneur. 


4Ï.  L'administration  aura  provii  

droit  de  faire  Tonner  les  distillerie»  et  cabaret» 
existant*  dont  les  situations  se  prêteraient  dilliei- 
lemcnt  k  l'exercice. 

L'indemnité  qu'il  y  aura  lieu  d'accorder  k  cette 
occasion  sera  réglée  conformément  k  la  loi,  et 
piyée  soit  en  un  seul  terme,  soit  par  annuités. 

48.  Noire  ministre,  etc. 

COLONIES.— fi»  adeloupe.  —  Sntuntix 

(TAXE  SUR  LES). 
Décret  impérial  svurr  J  urreMM  4t  ttu  if*  U 
«faèr«  t»GO  tl  »  atnl  1861.  rtltîift  a  I  W«Hmm- 
me*l  i<  I  tmpM  ie  ceaiMMMiina  sur  Itt  sfttuiuiu, 
à  U  6M4«J««»e.  —  (Bull.  off.  970,  n°  Dsai.) 
(13  AoAt  1331.)  —  (Premulg.  Icasocl.) 
Napoléon,  etc.;  — Vu  le  décret  du  ii  octobre 
tfino  (il,  établissant  l'impôt  sur  la  consommation 
des  spiritueux  dans  tes  colonies  de  la  Martinique  cl 
de  la  G  nsdeloupc; — Vu  le  décret  d  exécution  eu  date 
du  6  avril  l«6t ,  en  ce  qui  concerne  la  Guadeloupe; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  de  la  marine  eldes  colonies, 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  r 
Art.  1".  Seront  poursuivis  et  punis,  k  la  Gua- 
deloupe, conformément  aux  dispositions  des  arti- 
cles fit,  fa,  OT,  SI  et  M  du  décret  du  6  avril  Ifitil  : 
Le  distillateur  ou  fabricant  de  liqueurs  qui ,  mis 
en  demeure  de  fournir  uu  nouveau  cautionnement, 
n'aura  pas  satisfait  h  cette  mise  en  demeure  dans 
les  quinte  jours  de  sa  date; 

Celui  qui  se  refuserait  ou  apporterait  un  empê- 
chement a  la  vérification  par  cmpoleraent  de  la 
contenance  des  alambics ,  cuves ,  bac* ,  citernes  , 
futaUlea,  et  de  loua  autres  vaisseaux,  ou  aui  indi- 
cations que  le  service  exerçant  jugerait  utile  d'op- 
poser pour  constater  la  capacité  et  l'identité  des 
vaisseaux  ; 

Celui  qui  changerait,  modifierait  ou  altérerait 
la  contenance  des  alambics ,  cuves ,  citernes  et  au- 
tres vaisseaux  jaugés  ou  épalés,  ou  en  établirait 
de  nouveaux  sans  en  avoir  (ail  la  déclaration ,  oh 
qui  ferait  nsage  doadiU  vaisseaux  ,  avaut  que  la 
contenance  en  ait  été  vérifiée  ; 

Le  distillateur  qui  ne  se  conformerait  pas  aux 
modèles  fournis  par  l'administration  pour  la  tenue 
de»  registres  présent*  par  l'article  7  du  décret  du 
«  avril  IMI  ; 

Le  distillateur  ou  le  marchand  en  gros  qui  mé- 
langerait les  spiritueux  fabriqués  ou  introduits  de- 
puis la  dernière  visite  des  enployéa  avec  ceux  donl 
la  fabrication  ou  l'introduction  est  antérieure  ; 

Celui  qui  aura  expédié  des  spiritueux  sans  les 
faire  accompagner  d'un  acquil-a-cauUou  ou  d'un 
congé; 

Le  détaillant  qui,  contrairement  k  l'invitation 
de  l'administration ,  déposerait  ou  vendrait  de» 
spiritueux  dan»  des  magasins  qui  ne  seraient  iw» 
séparés  de  leur  atelier  d«  fabrication ,  ou  des  lo- 
caux affectés  aux  autres  branche»  de  leur  indu- 
strie; 

Le  marchand  en  gros  qui  ne  représentera  pas , 
dès  qu'il  en  sera  requis,  les  expédition*  applica- 
bles aux  spiritueux  qu'il  a  reçus  depuis  la  précé- 
dente visite  des  employés,  et  te  détaillant  qui  ne 
justifiera  pas  imtnédiatemeul ,  par  la  présentation 
des  congés ,  du  payement  du  droit  de  consomma- 
tion sur  les  spintueux  qu'il  possède  dans  son  do- 
micile ou  ailleurs; 

Quiconque  aura  un  établissement  de  vente  de 
spiritueux  au  détail  sans  une  autorisation  de  l'au- 
torité administrative; 

Les  détaillants  qui  établiront  leur  débit  sur  des 
vaisseaux  d'une  coutenance  supérieure  k  celle  dé- 
terminée par  arrêté  du  gouverneur,  et  ceux  qui 
recevront  ou  auront  cher  eux,  k  moins  d'une  au- 
torisation spéciale,  des  vaisseaux  d'une  contenance 
inférieure  a  celle  fixée  dans  la  même  fonne; 

Ceux  qui  auront  expédié  ou  mettront  en  vente  k 
la  fois  plus  d'une  pièce  de  chaque  espèce  de  boit- 
sons,  ou  qui  opéreront  des  remplissages,  coupagei, 
mixtions,  transvasions  de  futaille*  en  bouteil- 
les et  déballages  de  caisses  ou  de  paniers  avaut 


(I)  V.  le  décret  «al  précéda. 
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d'en  avoir  fait  la  déclaration  aux  employés  ;  ceux 
dont  les  rhums  ou  tafias  mis  en  vente  ne  seraient 
pu  de  bonne  qualité  et  dont  la  densité  mesurée  a 
la  température  de  quinte  degrés  centigrade»  se- 
rait inférieure  a  quarante-neuf  degrés  un  centési- 
maux (14  cartiers}-, 

Les  détaillants  qui  recèleraient  des  spiritueux 
dans  leur  maison  ou  ailleurs,  et  les  propriétaires  ou 
principaux  locataires  qui  laisseraient  entrer  chez 
eux  des  boissons  appartenant  aux  débitants,  sans 
qu'il  y  ait  bail  ayant  date  certaine  pour  les  loraux 
0(1  sont  placées  lesdites  boissons-, 

Quiconque  fera  transporter  et  circuler  des  spiri- 
tueux  sans  les  acquils-u-caatioo,  congés,  laissez- 
passer  on  permis  prescrits  par  arrêté  du  Gouver- 
nement ; 

Le  conducteur  d'un  chargement  de  spiritueux 
dont  le  transport  sera  suspendu,  qui  n  en  aura 
pas  fait  la  déclaration  dans  les  vingt-quatre  heu- 
heures  au  bureau  le  plus  voisin  ; 

Celui  qui  ne  ferait  pas  constater  toute  opéra- 
tion nécessaire  à  la  conservation  des  spiritueux  en 
cours  de  transport,  tout  accident  avant  occasionné 
la  perte  de  tout  ou  partie  des  spiritueux,  ou  tout 
retard  dans  l'arrivée  du  chargement  ; 

Le  capitaine  de  navire  qui,  en  cas  d'avaries  ou 
de  retards  provenant  d'événements  de  mer,  oc 
fournirait  pas  dès  son  arrivée  une  déclaration  dé- 
taillée des  circonstances  qui  auront  occasionné  les 
avaries  ou  les  retards,  ou  qui  fournirait  unedécla- 
i  qui  ne  serait  pas  reconnue  sincère 


Les  voittiriers,  patrons  de  bateaux  ou  de  navire* 
et  tous  autres  qui  conduiront  ou  transporteront 
des  chargement»  de  spiritueux  et  n'exhiberont  pas 
anx  agents  de  l'administration,  a  l'instant  même 
de  ht  réquisition,  les  expéditions  donl  ils  doivent 
être  porteurs  ; 

Enfin,  toutes  contraventions  aux  dispositions  ré- 
glementaires prises  par  arrêté  du  Gouvernement, 
en  exécution  de  l'article  41  du  décret  du  «avril 
MM. 

S,  La  constatation  des  contraventions  commises 
dans  l'intérieur  dea  distilleries  et  dans  les  maga- 
sins des  marchands  en  gros  est  exclusivement  ré- 
servée aux  agent*  du  service  des  contributions. 
3.  En  cas  de  soupçon  de  fraude,  ils  pourront, 
issisnr  du  juge  de  paix,  du  maire, 
ou  du  commissaire  de  police,  Irs- 
de  déférer  a  leur  réquisition 
sur  la  justification  de  l'ordre  d'un  employé  supé- 
rieur ayant  au  moins  rang  de  contrôleur,  pénétrer 
dans  la  maison  d'habitation  oudans  toutautre  local 


4.  Seront  saisis  les  spiritueux  doqt  les  mar- 
chands en  gros  ne  justifieraient  pas  la  provenance, 
ceux  circulant  en  vertu  d'un  laissei-passer  au  delà 
du  bureau  ou  le  laissez  passer  aurait  dû  être 
échangé,  on  en  vertu  d'un  laissex-passer  qui  ne 
serait  pas  applicable  au  chargement,  ou  encore  s'il 
a  été  délivré  un  laissez-passer  quand  il  n'existera 
aucun  bureau  sur  la  route  a  parcourir,  ni  au  lieu 
même  de  destination. 

Seront  également  saisis  les  rhums,  tafias  et  au- 
tres spiritueux  circulant  sans  expédition,  ou  avec 
une  expédition  inapplicable,  par  suite  de  diffé- 
rence dans  les  quantités,  de  fausse  destination, 
de  péremption  du  délai  ou  de  sont  autre  motif. 

Enfin,  pourront  être  saisis,  h  défaut  de  caution 
solvable,  mais  pour  la  garantie  de  l'amende  seu- 
lement, les  voitures,  chevaux,  bateaux  et  antres 
objets  servant  an  transport. 

5  S'il  arrivait  que  des  spiritueux  transportés 
en  fraude  fussent  introduits  dans  une  maison  d'ha- 
bitation ou  tout  autre  local  au  moulent  d'être  sai- 
sis, les  agents  du  service  des  contributions  auraient 
le  droit  d'y  pénétrer  sans  être  tenns  de  remplir  les 
formalités  prescrites  par  l'article  ». 

6.  En  cas  de  vérification  des  alambics  et  autre* 
vaisseaux,  les  frais  de  la  première  vérification  sont 
toujours  k  la  charge  de*  assujettis,  ceux  des  véri- 
rifirations  ultérieure*  seront  supportés  par  la  par- 
tie qui  succombera. 

7.  Dans  le  cas  oh  les  certificats  de  décharge  des 
arquits-a-caotion,  après  vérification,  seraient  re- 
connus faux,  le*  soumissionnaire*  et  leurs  cautions 
ne  seraient  tenus  que  de  condamnations  purement 


civiles,  conformément  h  leur  soumission,  sans 
préjudice  des  poursuites  a  exercer  contre  qui  de 
droit,  comme  a  l'égard  de  falsification  ou  d'altéra- 
tion d'écriture  publique. 

L'administration  aura  quatre  mois  pour  s'assu 
rer  de  la  validité  des  certificats  de  décharge  et  in- 
tenter l'action.  Après  ce  délai,  elle  ne  sera  plus 
rccevable  a  former  aueuue  demande. 

8.  Les  frais  de  poursuites  dirigées  contre  un 
redevable,  après  le  payement  des  droits,  seront 
nus  a  sa  charge,  s'il  ne  rapporte  au  bureau  du 
service  lu  preuve  de  sa  libération. 

9.  Les  contraventions  commise*  hors  des  éta- 
blissements consacrés*  la  fabrication  et  a  la  vente 
en  gros  des  spiritueux  seront  constatées,  soit  par 
les  agents  du  service  des  contributions,  soit  par 
tout  officier  de  police  judiciaire,  soit  par  des  agents 
de  la  force  publique. 

Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  set  fc,  l'offi- 
cier de  police  et  le*  deux  agent*  de  la  force  publi- 
que jouiront  des  mêmes  droits  que  les  agents  du 
service  des  contributions. 

18.  Les  officiers  et  préposés  des  douanes  pour- 
ront constater  les  mêmes  contraventions  sur  la  voie 
publique;  ils  jouiront  également,  mais  seulement 
pour  le  ras  prévu  par  l'artielc  S,  des  mêmes  droits 
que  les  agents  du  service  des  contribution* 

11.  Avaul  d'être  portées  devant  les  tribunaux, 
les  demandes  en  restitution  de  droits,  seront  adres- 
sées, avec  les  pièce*  à  l'appui,  au  chef  du  service 
de*  contributions. 

lion  avec  son  avis,  et  fera  connaître  au 
la  décision  intervenue. 

13.  Le*  actes  inscrits  sur  leurs  portatifs  par  les 
employés,  dan*  le  conrs  de  leur*  exercice»,  ' 
foi  en  justice  jusqu'à  inscription  de  faux. 

13.  Notre  ministre,  etc. 


DOUANES.  —  Importations.  —  Fils. 


Décrets  impériaux  gai  oatreal  plmtienrt  portt  cl 
laeeani  itt  innanet  è  l'importation  I  "  rfe«  fila  ie 
coton  in  »  -  I  tS  melrla »e  et  a*-ie*«n*  ,  et  lin  filt 
ie  laine  lonaae  latin*  tl  fritte*  ;  V>  it*  lut*,  an . 
fiai»  cl  Mfe*  lait*  4  ta  ralnr.  —  (Bull.  Off.  »3S 
et  064  ,  n"  9060  et  9500.) 

(It        1M1.)  —  (Promulg.  le  St.) 

.(»  Sept.  1861., -(Promulg.  le  17.) 


PLACES  DE  GUERRE.  —  Clasaement 

ET  DÉCLASSEMENT.  —  TOULON.  —  LoBlENT. 


—  Havuk.  —  Ville**  fi  anche.  —  Calais.— 
CONCAttKEAlî.  —  Aient. 
DÉCHETS  ixpkhui  x  portant  :  —  l«  Que  la  tMaMMaV 
eactialt  ie  loalen  r»f  datante  comme  partie  inté- 
grante ie  la  place ,  tl ,  connue  telle ,  raaaee  iaat  la 
ptemitre  terie  ie*  piatt*  ie  gaerre.  —  tBull.  off. 
t-79,  n"  H59T.) 

V  Que  l'enceinte  ia  non  ta*  part  ie  commerce  4 
rient  ett  cia**ee tomme  onernge  iffenn / fainnt  partie 
intégrante  ie  la  place,  et,  comme  telle,  raafee  ion* 
la  première  terie  itt  plate*  ie  autre;  ei  fie  la  In- 
nette  in  A  rrfl.  an  in  Faoèniic  ett  itttat.te  -  (  Id. . 
u»  959». I 

S"  Que  It,  fort.  projet*,  ie  IKnre  et  ie  Vanna»,  ie- 
peniaaeet  it  ta  place  in  llarrt .  tant  datte*  t 
oarraget  faitant  partie  in  taateme  iefentif  it  J 
place,  rt,  comme  ielt,  ranati  iant  la  ienntme  i 
ie,  place,  ie  gntrre.—  [1(1.,  u*  O-'.îl'l.) 

4"  Qne  le  fort  ie  Monlalian  et  la  citaitlle  ie  YiUe- 
framcke  !  Âtptt  -  Maritime*  )  tant  ctattet  iant  la 
ienjcieme  terie  ira  plot**  ie  gnerre  et  an  rang  te* 
potiet  militaire*.—  ;ld.,  n*  IK.0O.  ; 

S»  t)ne  l'ancien  fort  Lapin,  iepeaiant  ie  la  place  ie 
Citait,  est  Mclattt,  et  ant  le  nonrtan  fort  t.npin 
et!  datte  iant  la  iemieme  -trie  it*  placts  ie 
gnerre,  an  rang  iet  potte*  militaire*.  —  [îd-,  n° 

immi.j 

6»  Qne  le  réinit  ie  la  halterie  ie  file  Penfrrl,  iepen- 
iance  ie  la  place  ie  Contante*»  ,  ttl  datte  iant  la 
ienjieme  terie  iet  place*  ie  inerre,  an  ranf  ie* 
pot/et  militaire*.  —  (M  ,  n"  twot  ) 

V>Qaeta  hotteriria  Hamli  ett  tlsuée  iant  laienriêmc 
ttrie  iet  patlet  militaire;  comme  »«rr««r  ittacné 
it  la  place  t  Alger.  —  (ld.,  n*  ÎW05.) 

(34  sept.  1801.)— (Promulg.  le  s  nov.) 

COLONIES.  —  Fonctionnaires  piklics. 
—  Magistrats.  -  Traitements. 

Déchet  IMPERIAL  ani  règle,  i  partir  in  1"  janner 
istli,  Je  traitement  ie  iirert  fonctionnaire*  tnpt - 
ritart  anx  roloniet.  —  (Bull.  ofT.  9Ti,  0°  900.V) 

■  l,rOct.  1861.) — (Promulg.  le  f  nov.) 

Napoléon,  etc.;  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  ma- 
rine et  dés  colonies, 
Avon»  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 
Art.  1".  Le  traitement  annuel  des  fonction- 
naires du  service  colonial  ci-après  désignés  est  ré- 
glé conformément  au  tableau  suivant  : 


DÉSIGNATION. 


Chefs  de  service  a  Ch 
Chefs  ée  service  k  Yi 
Ordonnateur  k  la 
Ordonnatear  k  U  Guadeloupe 

Ordonnateur  k  U  Réunion  

Ordonnateur  k  la  Gayue  

Ordonnateur  dans  Ru  établissements  français  èe  l'Iade 

Ordomialear  sa  Sénégal  

Ordonnateur  k  Saint-Pierre  et  Xivaeum  • 

Contrdtear  k 
Contrôleur  k  la  Ci 
Contrôleur  k  la  Réuaioa 

Contrélear  k  la  divine  

Directeur  de  llaléfiear  k  U  Martinique  ...... 

Directeur  de  llatériiar  k  la  Guadeloupe  

Directeur  de  llntérleor  k  1a  Keui  

Directeur  de  rintériear  k  la  Guyane  

Procureur  général  k  la  Martiale,*»  

Procureur  général  k  la  Guadeloupe  

Procureur  irénénU  k  U  Hcunion 

Procureur  géatral  dam  les  étakllssenents  français  de  l'Inde  

Prénideat  4e  cour,  chef  de  servie*  k  la  Goyano  

Président  de  cour,  chef  do  service  aa  Sénégal.  *••■••.,*. 


TRAITEMENT 

TRAITEMENT 

colonial. 

4'Earop*. 

1  d.OOO' 

6.0O0' 

i*!ooo 

4,000 

is.ooo 

m.ono 

ta, ooo 

,  Solde  da  grade. 

14,000 

10.000 

1,000 

14,000 

Solde  du  grade. 

11,000 
1 9,000 

10,000 

1 

18,000 

0,000 

!R,000 

li  ,000 

ts.ooii 

«i.OOO 

16,000 

rl.OUO 

IK,000 

h.uno 

18,000 

r.,ooo 

18,000 

b.OOO 

19,000 

ll.OtMJ 

10,000 

,N,000 
5,01.0 
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3.  Les  dispositions  qui  , 
effet  à  partir  du  l"  janvier  I8tt«. 

3» 


ALGERIE.  —  Bois  de  cnfUES  lièges. 
—  Exploitations  illicites. 

DECHET  impérial  eanltma»!  itt  meurt*  paar  la  rt- 
prtaaiaa  it*  txpLvitatiaa*  iilirtttt  iaa*  Ita  fartl*  it 
tàimta^Utgt*  appcrttnawl  à  VElat.  —  iBull.  Alg. 
30,  n*  ItS.) 

(!•»  oot.  1891 .}  —  (Promulg-  le  te.) 

Napoléon  ,  etc.;  —  Considérant  que  de*  exploi- 
tations illicites  ont  fréquemment  lieu  dîna  les  fo- 
rêu  de  ebénes-liéges  de  l'Algérie  appartenant  a 
l'Eut;  —  Considérant  que  tes  exploitations  sont 
nuisible»  a  la  fol*  k  la  régénération  de  ces  fon'ia 
pi  aux  intérêt*  de  l'Eut  et  des  concessionnaires 
qui  expluiteut  en  vertu  de  titres  réguliers;  —  Vu 
le  décret  organique  du  to  décembre  1860;  —  Vu 
la  délibération  du  conseil  consultatif  du  gouver- 
neur  général  de  l'Algérie  ;  —  Sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Eut  au  département  de 
la  guerre,  et  d'auri-*  le»  propositions  du  gouver- 
neur général  de  l'Aigrie, 

Avons  décrété  et  décrétons,  ce  qui  suit  : 

A  ht.  1".  Toute  exploitation  du  liège  dans  les 
forêts  de  l'Eut ,  soumises  ou  non  nu  régime  fo 
restier  et  non  encore  concédées,  devra  être  auto- 


ié«  par  le  gouverneur  général. 
S.  Lu  lexée  des  lièges. 


>  lièges,  dans  les  bois  non  encore 
concédés,  et  dans  les  portions  de  boîs  île  trop  loi  - 
ni  me  importance  pour  être  l'objet  d'une  concession, 
pourra  être  provisoirement  autorisée  par  le  gou- 
verneur général ,  h  rharge  par  le  permissionnaire 
de  se  conformer  aux  conditions  imposée»  par  le 
servie»  forestier  et  de  paver  une  redevance  doma- 
niale ,  fixée  d'après  l'avis  dn  chef  dn  service  des 
forêu  et  les  propositions  du  général  ou  du  préfel. 

3.  Sont  formellement  interdits  le  colportage  et 
la  vente  des  lièges  provenant  des  forêts  non  concé- 
dées ou  des  exploitations  qui  n'auront  pas  été  au- 
torisées conformément  k  l'art .  I". 

L'origine  des  lièges  sera  justifiée  par  un  certi- 
ficat émanant  soit  du  service  des  forêts .  soit  des 
ronressioonairesou  propriétaire»  «le  massifs  fores- 
tiers dont  le»  droits  de  propriété  auroul  été  re- 
connus par  les  services  compétents. 

4>.  Les  lièges  dont  la  proveuanc e  ne  pourra  être 
justifiée  seront  saisis  en  quelque  endroit  qu'il»  se 
trouvent ,  et  placés  sous  séquestre  jusqu'à  ce  que 
le  tribunal.  sUtnanl  sur  la  question  de  propriété 
desdits  lièges,  prononce,  s'il  y  a  lieu,  la  mainlevée 
da  séquestre  ou  en  ordonne  la  restitution  à  l'Etat . 
aux  concessionnaires  ou  aui  propriétaires. 

Dans  ce  dernier  cas,  application  sera  faite  aux 
délinquants,  a  leurs  complice»  ou  aux  déteDU-iirs 
de  lièges  de  provenance  irrégulière,  des  art.  \>>i, 
tOSJ  .  198,  iOO,  toi ,  iOt.  40*  et  *»«  du  Code  fo- 
reaiier,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  u 
arbitrer. 

S.  Les  délits  commis  en  contravention  du  pré- 
sent décret  seront  consutés,  dans  le»  formes  vou- 
lue» par  U  loi,  parles  officiers  de  police judiciai 
re.  le»  agent»  du  service  forestier,  les  gardes  parti- 
culiers assermentés;  et  les  prévenus  seront,  sui- 
vant leur  nationalité  ei  la  compétence  des  juridic- 
tions, traduits  devant  les  tribunaux  correctionnels, 
l«s  juges  de  paix  h  compétence  étendue  ou  les  con- 
seils <le  guerre. 

6  Les  bois  et  écorce»  de  liège  nécessaires  a  la 
consommation  des  indigènes  usagers  seront  déli- 
vré» gratuitement,  par  les  soins  du  service  fores- 
tier, dans  le*  forêt»  non  concédée»  Celle  déli- 
vrance sera  faite  sur  la  demande  Transmise  au  chef 


du  bureau  arabe ,  ou  k  l'agent  forestier  local  par 
le  chef  de  la  tribu  ou  de  la  fraction  de  tribu. 

La  délivrance  pourra  être  effectuée  au  ouinmen- 
cernent  ^de  chaque  auuée^  pour  les  boi»  *T  lièges 

l'année. 

Uuant  aux  délivrance*  de  l'espère  dans  le»  forêts 
concédées,  «Iles  seront  faite*  conformément  aux 
dispositions  insérées  dans  le  cahier  de*  charges 
des  concessionnaires. 

7.  Notre  ministre ,  etc. 


CAUTIONNEMENT  ut  TITULAIRES. 

—  Tabacs  (direction  des}. 

DÉCRIT  18PÉRIAL  rtlalif  a*i  taalinuaemtatt  itt 
aatat*  f  ittignét  it  té  inrttlien  Qfatralt  it*  lahatt 
aaatmt*  4  aV«  riuploi*  4c  crtalUta  •«sertie  — 
t Bull.  off.  a.s,  n"  »eu.) 

(16  aept.1861.)  -(Proniulg.  le  l»  nov.) 

Napoléon,  etc.;  —  Vu  les  articles  Os  et  »l  de 
la  loi  du  88  avril  iRiii  ;  —  Vu  l'article  U  de  la  loi 
du  8  août  lail  (li;  —  Sur  le  rapport  de  noire  mi- 
nistre secréuire  d'Cuil  au  département  des  fi- 
nances, 

Avons  décrété  et  décrétons  éi  qui  suit  : 

Art.  l*r.  Les  cautionnements  des  agents  dési- 
gnés ci-après  nommés  k  des  emplois  de  création 
nouvelle  seront  réalisés  en  numéraire  et  détermi- 
nés k  chaque  mutation  d'après  les  bases  suivantes  : 

DIRECTION  uékéjiale  dr»  tabacs. 
Directeurs  de  U  culture  ,  <"  classe.  9,000' 
et  des  magasins.        ■  *•  classe.  8,000 
Inspecteurs  de  U  culture  et  des  ma- 
gasins  

3.  Notre  ministre,  etc. 


RIVIERE.  —  Dokdocke.  -  Flottage. 

Décret  impérial  411  déclare  fatlaUt  ta  traéa*  la 
parlée  it  14  riritrr  la  Ovrioaat  cataprite  taire  It 
PtahiArckt*  »m  faalit-la-Saa  fl  la  rtatamlrr 
4t  la  Hhae,  aa-it**aa*  it  Saitt-Tktmu*.  -  (Bull. 

off.  »ts,  u«  ao.14.) 

(It  sept.  1M1.]-  (Promulg.  le  l«nov.) 


CONSULATS.  —  Chanceliers.  — 
Certificats  d'origine.  —  Légalisation. 

DÉCHET  IIpéRIaL  partant  taartlle  rtitaclie»  \"  itt 
iroilt  aat  Itt  (kavcel.fr  t  itt  toatalat»  it  fraart 
a  Vtlraaatr  aalorint*  é  ptreeroir  po*r  la  itli- 
rraact  itt  rtrtifitala  feriaiar  ;  V>  itt  irait*  firta 
pear  la  leaaluatio»  ietiiti  atlta. — ;Bull.  off.  «17», 
n"  9<S80.) 

|3  Oot.  1861.)     t Promulg.  le  4  nov.) 

Napoléon,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  iiolre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  Bu  département  des  affaires 
étrangères;  -  Vu  l'article  l"  de  l'ordonnance  du  iS 
août  (R33;  _  Vu  les  articles  I  et  *  de  l'ordon- 
nance du  S  novembre  I8ti  ;  —  Vu  notre  décret  du 
r.i  octobre  iRto, 

Avons  décrété  kt  décrétons  ce  qui  suit  ; 

Art.  Ier.  Les  droits  que  les  chanceliers  des  con- 
sulats de  France  k  l'étranger  sonl  autorisés  a  per- 
cevoir pour  la  délivrance  de»  lertificol»  d'origine, 
ruiiforméiuent  k  l'article  S6  des  tarifs  des  trois  ca- 
tégories établies  par  l'ordonnance  du  8  novembre 
l»ti,  sont  réduits  de  cinq  franc»  k  deux  francs 
cinquante  centimes  (f  \ 

X  Les  droits  fixés  par  l'article  58  des  mêmes 
tarifs  pour  la  légalisation  desdits  actes  sonl  réduits 
de  deux  francs  cinquante  centimes  k  un  franc 
viiigt-ciuq  centime»  (3). 


3.  Ce*  uxea  seront  perçues  par  les  ebaneellerit» 
des  consulat»  de  France  dans  le  Rovaume-tni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  dans  le  royau- 
me de  Belgique,  k  partir  du  15  octobre  1801,  et 
par  celle»  des  cousuUls  de  France  dans  tous  autres 
pavs,  k  partir  du  «"janvier  isoi. 

4.  Notre  niiuiiire,  etc. 


POSTE.  -  Prlsse.—  Hanovre.— 
Traite  international. 

1°  DÉCRJTT  IMPÉRIAL  pour  l'tztcatiaa  iea  artititt  a4~ 
iilianarl*  itla  cemmiian  it  petit  iai\  mai  I8S8 , 
stase»  tntrt  la  fraate  el  la  fruit  U  3  ;m!lcl  4  801 . 
—  ;Bull.  off.  in» ,  n*  OoJS.) 

(1S  oet.  1861.)  -  Promulg.  le  K  nov.) 

Napoléon,  etc.;  —  Vu  ta  convention  de  poste 
conclue  entre  la  France  el  la  Prusse,  le  81  mai 
i»»8  («),  et  le*  article*  additionnels  h-cette  con- 
vention signés  k  Paris  le  8  juillet  1881  1»!  ;—  Vu 
la  loi  du  u  Boréal  an  X  f4  mai  1*01)  ;  —  Vu  notre 
décret  du  88  juin  ikftR  ».  concernant  l'exécution 
de  ladite  convention  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secréuire  d'Êlut  au  département  des  fi- 
nances, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Aet.  1*».  A  dater  du  1"  janvier  I80«,  les  dispo- 
sitions de  notre  décret  susvisé  du  ï(i  juin  1  sr.it, 
relatives  aux  lettres  ordinaires  ou  chargées,  aux 
échaniffloiis  de  marchandises  et  aux  imprimés  de 
toute  nature  originaires  ou  k  destination  des  pro- 
vinces orientales  de  la  Prusse,  seront  applicables 
aux  objets  de  même  espèce  provenant  ou  k  destina- 
tion du  rovauniv  de  Hanovre,  lorsque  ces  objets 
seront  compris  dans  les  dépêches  échangées  entre 
l'administration  des  postes  de  France  et  l'admi- 
nistration des  postes  de  Prusse. 

3.  Sonl  ubrogées,  en  ce  qu'elle»  ont  de  contraire 
au  présent  décret,  les  <" 
visé  du  *6  juin  IK58. 

3.  Xotre  »iiui»tre,  etc. 


1»  DÉCRET  impérial  partaal  pttmalfatian  it  la  taa- 
rtalioa  «iiittoaatUt  it  pàalt  {variât ,  It  8  /»flr< 
1801,  talrt  la  Fraatt  el  la  fntwr.  —  (Bull.  off. 
971,  U09dM.) 

(11  Nor  1 S6 1.)  —  (Promulg.  le  18.) 

Napoléon,  clc;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secréuire  d'Étal  au  département  des  affaires 
étrangères. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
Art.  1". 

l'ne  Convention  additionnelle  k  la  Convention 
de  poste  du  il  mai  IH.%8  (")  entre  la  France  el  U 
Prusse,  ayant  été  signée  k  Paris  le  9  juillet  Ikut, 
et  les  ratifications  de  cet  acte  avant  été  échangées 
le  il  septembre  dernier,  ladite  Convention  addi- 
tionnelle, dout  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et 
entière  eiétulioo,  k  partir  du  t«  janvier  180*. 

convention  additionnelle. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Ma- 
jesté le  Koi  de  Prusse,  également  animés  du  désir 
de  faciliter  et  de  protéger  la  transmission,  par  les 
postes  des  deux  paya,  des  valeurs,  papiers  au  por- 
teur adressés  d  un  État  dans  l'autre ,  ont  résolu 
d'assurer  ce  résultat  par  une  Convention,  et  ont 
nommé,  pour  leurs  plénipotentiaires  k  cet  elfet,  sa- 
voir... :  iSaittml  le»  aami). 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  réciproque- 
ment leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

Art.  1".  L'envoyeur  de  toute  lettre  chargée 


(  i  )  D'après  cet  article,  les  eaalloaMaieaU  de»  conip- 
xaadaa  Éoat  U  qoaUlé  a 'est  pas  éeirraHaée  pirauelol, 
aoieeat  être  [ii<<  par  ereoaaanr*  royale  (décrets}. 

(Si  Les  droits  allosés  aax  ckuorller»  des  coasulais 
pour  las  cfrtibcAis  d'vrtflae  avaieat  iti  divisé*  ta  Uai» 


tée  4»in  nos  Leii  stfoleei  de  l«»5,  p.  8D,  note  (sa- 
voir :  t  '.  SO  ".  S  50  «.  —  S  fr. >  —  P«r  un 
décret  d*  RI  oet.  1*6©  iRoil.  «If.  9T3,  a» 9019),  ces 
droit»  forçai  rrnpUcés  par  »ne  l««»  uwlforaae  da  fr-, 
nul  te  irouve  riliïAt  .«Ai'.  511  ». 

^  .  Le.  irs,iu  de  l^abwliL,,.  avM,.!  été  ..»..  aivi.i. 


en  trois  ealéfforle»  par  1'ordoaaaace  peéeilée  (3  tr. — G  fir, 
—  it  >,  50  «.  —  décret  da  31  ott.  1800  8xatt  ce* 
droit*  k  8  '.  50  '.,  aal  tout  rédails  ici  k  I  '.  83  '. 

(  l-S-61  V.  f.oi»  .«»(Cr»  de  IÉS8,  p.  IT8.  el  nri, 
p.  IM. 

,T)  V.  L*«  d*  18^8.  p.  lis. 
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contenant  des  valeurs,  papiers  payables  au  porteur, 
qui  *era  expédiée,  soit  de  la  France  ou  de  l'Algé- 
rie pour  le»  pays  directement  desservit  par  l'admi- 
nistration de»  postes  de  Prusse,  soit  desdil»  pays 
pour  la  France  ou  l'Algérie,  pourra  obtenir,  jusqu'à 
concurrence  de  deux  mille  francs,  le  remboursement 
de  ces  valeurs  en  cas  de  perte  ou  de  spoliation 
prévue  w  l'article  t>  et-apres,  en  faisant  la  décla- 
ration du  montant  desdites  valeurs  et  en  pavant 
d'avance,  indépendamment  des  taxes  et  droits  fixés 
par  les  articles  »,  6  et  9  de  la  Convention  du  il 
mai  issu,  savoir: 

l*  Un  droit  de  trente  centimes  par  chaque  cent 
francs  ou  fraction  de  cent  francs,  si  la  lettre  est 
mise  a  la  poste  dans  un  bureau  français  ; 

«•  Eh  droit  de  deux  gros  d'argent  et  six  pfen- 
uings  pour  chaque  cent  francs,  si  la  lettre  est 
mise  il  la  poste  lians  no  bureau  prussien. 

3.  Le  produit  résultant  dei  droits  qui  seront 
perçus  en  vertu  de  l'article  précédent  sera  partagé, 
par  moitié,  entre  l'administration  des  postes  dé 
France  et  l'administration  des  poste»  de  Prusse. 

«.  Les  lettres  pour  lesquelles  les  envoyeurs  re- 
numérota le  bénéfice  des  dispositions  de  l'article 
i«  précédent  ne  devront  pas  dépasser  le  poids  de 
deux  cent  cinquante  grammes. 

4.  La  déclaration  du  montant  des  valeurs  con- 
tenues dans  une  lettre  devra  être  faite  par  l'expé- 
diteur du  coté  de  la  suscriptton  do  l'enveloppe,  k 
l'angle  gaaebe  supérieur  et  sans  rature  ni  sur- 
charge, même  approuvée.  • 

Celte  déclaration  énoncera,  en  langue  française, 
en  francs  et  en  centimes,  et  en  toutes  lettres,  le 
montant  des  valeurs  déclarées,  sans  autres  indi- 
cations. 

Le  montant  des  valeurs  déclarée»  pour  une  seule 
lettre  ne  devra  pas  excéder  deux  mille  frnucs. 

5.  Le  fait  d'une  déclaration  frauduleuse  de  vu- 
leurs  supérieures  k  la  valeur  réellement  insérée 
dans  une  lettre  sera  puni  conformément  k  la  lé- 
gislation intérieure  du  pays  oii  la  lettre  aura  été 
remise  k  1*  poste. 

6.  bans  le  cas  oh  uue  lettre  contenant  des  va- 
leurs déclarées  viendrait  h  être  perdue  ou  spoliée, 
soit  sur  le  territoire  français  dans  des  conditions 
entraînant  responsabilité  pour  l'administration  des 
postes  de  France  d'après  la  législation  française, 
soit  sur  le  territoire  directement  desservi  par 
l'administration  des  postes  de  Prusse  dans  des 
conditions  entraînant  responsabilité  pour  cette 
dernière  administration  d'aprèa  la  législation 
prussienne,  l'administration  responsable  payera 
ou  fera  payer  k  l'envoyeur  ou,  h  son  défaut,  au 
destinataire,  dans  un  délai  de  deux  mois  h  dater 
du  jour  de  la  réclamation,  la  somme  qui  aura  été 
déclarée  et  pour  laquelle  le  droit  prévu  en  l'article 
t«  aura  été  acquitté,  mais  11  est  entendu  crue  la 
réclamation  ne  aera  admise  que  dans  les  six  mois 
qui  suivront  la  date  de  l'envoi  de  ladite  lettre  ; 
passé  ce  terme,  le  réclamant  n'aura  droit  k  aucune 
indemnité. 

7.  L'administration  oui  opérera  le  rembourse- 
ment du  montant  des  valeurs  déclarées  nou  parve- 
nues k  destination  sera  subrogée  k  tous  les  droits 
du  propriétaire. 

A  cet  effet,  la  partie  prenante  devra,  au  moment 
du  remboursement,  eonsiguér  par  écrit  les  rensei- 
gnements propres  k  faciliter  la  recherche  des  va- 
leurs perdues,  et  subroger  k  tous  ses  droits  ladite 
administration. 

•.  Les  deux  administrations  des  postes  de 
France  et  de  Prusse  cesseront  d'être  responsable* 
de*  valeurs  déclarées  contenues  dana  toute  lettre 
dont  le  destinataire  ou  son  fondé  de  pouvoirs  aura 
donné  reçu. 

9.  La  perte  d'une  lettre  chargée  contenant  de* 
valeurs  non  déclarées  continuera  k  n'entraîner, 
pour  l'administration  sur  le  territoire  de  laquelle 
lajierle  aura  eu  lieu,  que  l'obligation  de  payer  k 
l'envoyeur  une  indemnité  de  cinquante  francs, 
conformément  k  l'article  il  de  la  Convention  do 
al  mai  tas*. 

10.  Il  pourra  être  échangé,  par  l'intermédiaire 
des  postes  de  Prusse,  entre  les  habitants  de  la 
France  et  de  l'Algérie,  d'une  part,  et  les  habitants 
des  Royaumes  de  Hanovre  et  de  Saxe,  des  Grands- 
Duchés  de  Mreklenbourg-Scbwérin,  de  Mecklen- 


bourg-Slrélili  et  d'Oldenbourg  imoiuab»  Princi- 
pautés de  liirkeofcld  et  de  Luberk  y,  du  Duché  de 
Rrunsvrid  et  du  Duché  de  Suxe-Allcnbouru, 
d'autre  part,  des  valeurs,  papiers  payables  au 
porteur,  sous  les  conditions  délermiuées  par  les 
articles  précédents. 

Dans  le  cas  où  une  lettre  contenant  des  valeurs 
déclarées  viendrait  k  être  perdue  ou  spoliée  sur  le 
territoire  de  l'un  des  États  d'Allemagne  ci-dessus 
désignés,  l'administration  sur  le  territoire  de  la- 
quelle ta  perte  ou  la  spoliation  aura  eu  lieu  sera 
responsable  au  même  litre  que  l'eût  été  l'admini- 
stration des  postes  de  Prusse,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle «,  si  le  même  fait  s'était  produit  sur  le  terri- 
toire prussien. 

11.  L'envoyeur  de  toute  lettre  chargée  conte- 
nant ou  non  des  valeurs  déclarées,  et  espédiées 
solide  la  France  ou  de  l'Algérie  pour  les  pays  di- 
rectement desservis  par  l'administration  des  poste* 
de  Prusse  ou  par  les  États  d'Allemagne  désignés 
dana  l'article  10  précédent,  soit  de  ces  pays  ou. 
Étals  pour  la  France  ou  l'Algérie,  pourra  demander, 
au  moment  du  dépôt  de  la  lettre,  qu'il  lui  soit 
donné  avis  de  sa  réception  par  le  destinataire. 

Dans  ce  cas,  il  payera  d'avance,  pour  le  port  de 
l'avis,  une  taxe  uniforme  de  vingt  centimes,  si  la 
lettre  est  mise  k  la  poste  dana  un  bureau  français, 
et  une  taxe  uniforme  de  deux  gros  d'argent,  si  la 
lettre  est  mise  k  la  poste  dana  un  bureau  prussien 
ou  dans  un  bureau  dépendant  de  l'un  des  Étals 
d' Allemagne  susmentionnés. 

11.  Le  produit  des  taxes  k  percevoir,  en  vertu 
de  l'article  11  précédent,  pour  l'affranclnsjeinrnl 
des  avis  de  réception  des  lettre»  chargées,  sera 
partagé,  par  moitié,  entre  l'administration  des 
postes  ou  pays  d'origine  et  l'administration  des 
postes  du  pays  de  destination  des  lettres  auxquelles 
ces  avis  se  rapporteront. 

13.  L'administration  des  postes  de  France  et 
l'administration  des  postes  de  Prusse  désigneront, 
d'un  commun  accord,  les  bureaux  par  lesquels 
pourra  avoir  lieu  l'échange  des  lettres  contenant 
des  valeurs  déclarées  et  arrêteront  les  autres  me- 
sures de  détail  ou  d'ordre  nécessaire*  pour  assu- 
rer l'exécution  de  la  présente  Convention. 

14.  La  présente  Convention,  qui  sera  considérée 
comme  additionnelle  k  la  Convention  du  tl  mai 
Usa,  sera  ratifiée;  les  ratifications  en  seront 
échangées  k  Paris  aussitôt  que  faire  se  pourra,  et 
elle  sera  mise  k  exécution  k  partir  du  jour  dont  les 
deux  Parties  conviendront,  dés  que  la  promulgation 
en  aura  été  faite  d'après  les  lois  particulières  k 
chacun  des  deux  Étals. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs 
ont  signé  la  présente  Convention,  et  y  ont  apposé 
le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  k  Paris,  en  double  original,  le  neuf  juillet 
de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  soixante  et  un. 

U.  S.)  .Signé  Thocykibl.  —  (t.  S.  )  Signé 

Poi'RTALBS. 

Art.  8. 

Sotre  ministre,  etc. 

ALGÉRIE.  —  Contracte  par  cours. 
—  Aliments. 

DtCkRT  mréauL  «al  rrad  at^cmlaire  rn  Aigrit  le 
lai  du  t  mai  1801  (t)  parmi  madiflcaum  de  l'ar- 
ticle »9  de  celle  du  17  airil  183*  (il  tut  la  cen- 
Iraialt  par  cerf.  —  (Bull.  off.  «75,  n*  0637.) 

(80  oot  1S61.)—  (Promulg.  le  il  not.) 
l'OSTE. —  Anolktejir*.  —  Traite 

INTERNATIONAL. 

DÉcarr  wr-iniAt,  portant  pramalaaSian  de  la  conte*- 
fins  additiamutUe  4t poaU  conclue,  le  i  juillet  1881, 
eulre  ta  France  et  le  rapauau- uni  de  ta  Grande- 
Hrclapte  et  d'Irlande.— i  Bull.  off.  t»7S,  n"  963*0 
|7  ko*.  1M1.1  —  (Promulg.  le  t*.) 


(Il  V.  iuvrà,  f.  »6 

|tj  Celle  loi  »  été  déclarée  exécutoire  (a  Algérie, 
par  l'art.  «5  ds  l'ordonnance  4a  ICavr.  18*3.  (Loi* 
navire*.  *<»*vol.,p.  ta*.) 


Napoléon,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de»  affai- 
re» étrangères. 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
Art.1". 

Une  Convention  additionnelle  k  la  Convention 
de  poste  du  *4  septembre  IBM  (3),  entre  la  France 
et  le  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, ayant  été  signée  k  Londres,  le  i  juillet 
met,  et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été 
échangées  le  i  août  dernier,  ladite  Convention  ad- 
ditionnelle, dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine 
et  entière  exécution  k  partir  du  I"  janvier  iWi. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Ma- 
jesté la  Heine  du  royaume-uni  de  là  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande,  détiranl  faciliter  l'échange  de» 
échantillons  de  marchandises  et  de  papier*  d'affai- 
res entre  les  deux  pajs,  par  l'intermédiaire  de» 
postes  de  leur*  État*  respectifs,  sont  convenus  de 
régler  ce  point  par  une  Convention  spéciale,  et  ont 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  a  cet  effet,  sa- 
voir :  (  Suivent  le*  ntm*.  ) 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  réciproque- 
ment leur»  pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés  en 
bouue  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

Art.  1".  Les  échantillons  sans  valeur  ionïnsè- 
ue,  les  photographies,  le*  papier»  de  commerce  ou 
'affaires,  les  ouvrages  imprimés,  gravés,  lilho- 
grapbiés  on  autograpbiés,  portant,  soitdeseorrec- 
ttont,  soit  des  note*  k  la  main,  et  tous  autres  pa- 
piers manuscrits,  qui  seront  expédiés  tant  de  la 
France  et  de  l'Algérie  pour  le  royaume-uni  de  ta 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  pour  l'Ile  de 
Malte,  que  du  royaume-uni  de  la  GrauJe-lirctagne 
et  d'Irlande  et  de  l'Ile  de  Malte  pour  la  France  et 
l'Algérie,  jouiront,  sou*  les  conditions  exprimée* 
dans  l'article  *  ci-après,  des  modérations  de  taxe 
accordées,  par  l'article  19  de  la  Convention  du  *♦ 
septembre  aux  imprimé*  ne  portant  aucun 
signe  k  la  main. 

3.  Pour  profiler  du  bénéfice  des  dispositions  de 
l'article  précédent,  les  objet*  désigné*  dans  ledit 
article  devront  être  affranchis  jusqu'à  destination, 
être  placés  sous  bande»  ou  de  manière  k  pouvoir 
être  facilement  examiné*  dan*  le»  bureaux  Je  posta 
par  l'intermédiaire  desquels  il»  seront  acheminés, 
et  ne  contenir  aucune  lettre  ou  note  ayant  le  ca- 
ractère d'une  correspondance  ou  pouvant  en  tenir 
lieu. 

Ceux  de  ces  objets  qui  ne  rempliront  pas  les  con- 
ditions ri -dessus  fixées  seront  considérés  comme 
lettres,  et  traités  en  conséquence. 

3.  La  présente  Convention,  qui  sera  considérée 
comme  additionnelle  a  la  Convention  du  94  septem- 
bre tSiiti,  sera  ratifiée;  les  ratifications  en  seront 
eciiangée»  aussitôt  que  faire  se  pourra,  et  elle  sera 
mise  a  exécution  k  partir  du  jour  oh  le*  direction* 
générales  des  postes  des  Parties  contractantes  se- 
ront convenues,  par  un  consentement  mutuel,  que 
les  stipulations  en  devront  avoir  leur  effet. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectif» 
ont  signé  la  présente  Convention,  et  y  ont  apposé 
le  sceau  de  leur*  armes. 

Fait  a  Londres,  en  double  original,  le  deuxième 
jour  du  mois  de  juillet  de  l'an  de  grâce  mil  huit 
cent  soixante  et  un. 

\L.  S.)  Signé  FtABAUT.  —  (t.  s.)  Signé  J.  Rtrs- 
sbll.  —  (L.  S.)  Signé  Stanlet  or  Aiabblby. 

Art.  3.  Notre  ministre,  etc. 


AVOUÉS  Honorariat. 

Décret  impérial  «ai  Intlilue  le  litre  d'aavuc  hono- 
raire dan*  le*  ttatpaaaie*  d'muè*  pré*  ttt  Court 


(3)  T.  cette  Convention  praaialcaée  pzr  décret  <a  M 
n»v.  I98A,  daaalea  Lait  —naUtt  4e  USA,  p.  1*3.  — 
v  aaasl  diron  décrets  rende»  poar teureiérelioB.  sous  les 
dates  des  te  aev.  et  3  dée.  solvant  (»W«\,  p.  189,  1*1 
et  IG9J,  M  fév.  el  li  oet.  1K57  (ibid.  4»  1887,  ».  8 


! 


LOIS  ANNOTÉES,  ETC.  -  1861 


III 


I  tt  le'  im-mrnj-  itr  première  iimMum.  — 
(Bull.  oïl.  976,  B»M3a.) 

(7  Mo».  1M1.)- (Promulg.  le  il.) 

Napoléon,  etc.;  —  Vu  l'arrêté  du  Gouverne- 
ment  du  «s  frimaire  m  ix  [«  décembre  1800]  (l). 
organisant  les  chambres  de  discipline  des  avoués 
près  do»  cours  et  tribunaux  ;  —  Le»  article»  19  «l 
30  de  l'ordonnance  royale  du  4  janvier  «gts  (i), 
relative  tu  notariat  ;  —  Considérant  qu'il  «»t  utile 
d'instituer  le  titre  d'avoué  honoraire  dans  les  com- 
pagnies d'avoués  près  nos  cours  impériale»  cl  nos 
tribunaux  de  première  instance,  en  récompense 
d'un  long  et  honorante  exercice  -,  —  Sur  le  rapport 
de  notre  garde  de»  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Ulat  au  département  de  la  justice  ;- Notre  Con- 
seil d'Eut 


Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  titre  d'avoué  honoraire  pourra 
être  conféré  par  Nous,  sur  la  proposition  de  la 
chambre  de  discipline  et  sur  le  rapport  de  noire 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  aux  avoué» 
nui  résigneront  leurs  fonctions  après  un  exercice 
ne  vingt  années  consécutives. 

9.  Los  avoués  honoraires  auront  le  droit  d'as- 
sister aux  assemblées  générales.  Ils  auront  voix 
consultative. 

3.  Notre  garde  dessceaui,  etc. 


BUDGET  DE  1862.  —  Répartition 
par  chapitres. 
DÉCRET  impérial  portant  répartition ,  par  enopitrtt. 
itt  trtéitt  d*  tndçeldt  lexercttt  186t.  —  (Bull, 
off.  676,  n»  »»45.)(SJ 

(7  Mo*.  1M1.)  -  .Promulg.  le  I5.( 

DOUANES.  —  Chapeaux  de  paille. 
Décret  impérial  oui  rend  It  Wne-firt  in  dtrret  rf»  S 

'  •  1848  (4)  appiitahle  < 


d  (Ire  apprtttt  tt  ternit  t»  Frenet 
—  (Bull.  off.  U70,  )l«!H>48  ) 

1M1.)  -  (Promulg.  le  15.) 

ALGÉRIE. —  Poste  alx  lkttbf.s. 
—  Franchises. 

Décision  da  Mrnùtre  itt  finance*  relative  ani  fren- 
rkioet  otlnhntea  sa  f ourcracvr  générât  de  l'Alaérit. 
(Bull.  Alg.  SI,  n*  m.)  (5) 
(90  Aodlt  1961.)  —  (Promulg.  le  18  oct.) 

ALGÉRIE.  —  Tribunaux  d'Alcer  et  de 
Blidah.  —  Ressorts. 

DÉCRET  impérial  portant  modification  dtt  trm.tnitt 
arroudiatemrnta  fAlper  el  de  BHAt».  —  (Bull. 
Alg.  St.  n«  5*1.)  {6) 

(29  aoûi  1B61.>—  (Promulg.  le  M  oct.) 
Napoléon,  etc.;  —  Vu  notre  décret  du  to  octo- 
bre 1858 ,  sur  la  délimitation  des  arrondissements 
d'Alger  et  de  Rlidah  ;  —  Vu  notre  décret  de  ce  jour 
qui  modifie  les  limites  des  communes  de  Coléab 
et  de  Chéragas  ;  —  Vu  l'avis  du  Conseil  consultatif 
du  gouverneur  général  de  l'Algérie  ;  —  Snrle  rap- 
ort  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etal  au  dépar- 
ai de  la  guerre  ;  d'après  la  proposition  du 


Avons  DÉcaÉTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Ast.  1er.  Le»  limites  de»  arrondissement»  d'Al- 
ger et  de  Rlidah,  sont  modifiées  ainsi  qu'il  suit  : 

A  partir  de  la  mer,  le  Maiafran  remonté  jusqu'à 
la  route  de  Coléah  aux  Quatre-Chcinin»  ; 

La  route  de  Coléah  aux  Quatre-Chemins,  jusqu'à 
son  point  de  jonction  avec  celle  de  Blidah  a  Alger. 

La  route  de  Blidah  a  Alger,  jusqu'à  l'Oued- 
Baba- Tobj  ; 

L'Oued-Baba-Tobj,  jusqu'à  un  fossé  de  desse- 
chemcnl  ; 

Ce  fossé,  une  ligne  fictive  formant  le  prolonge- 
ment du  fossé  d'obstacle  ; 

L'obstacle  jusqu'à  l'Oued-Terro  ; 

La  limite  entre  les  haouchs  Baba-Ali,  Brl-lladj- 
llassan -Pacha  et  Zaoutra.  jusqu'à  l'Ilarrach  ; 

L'oued-el-Harrach,  jusqu'à  la  limite  sud  du  dé- 
partement. 

Le  tout  conformément  au  plan  annexé  au  prés.cul 
décret. 
*W.  Notre 


ALGÉRIE.  —  Tribunaux  musulmans. 
—  Circonscriptions. 

ARRETS»  rfa  aoasernrsrr  ornerai  portant  :  t*  Création 
OVnne  nonretlt  eirrovtCTiption  judiciaire  avafalaaitae 
dont  la  prarlnet  de  Coattantine  ;  —  t*  Modification 
tt  Irait  tirconteriptiow  jndieiairet  de  la  prorinee 
iMftr;  —  5»  Modération  dnnt  tirtonteriptian 
judiciaire  tt  création  d'nne  nonttllt  circontcripUoa 
liant  la  prorince  de  Conttantine,  —  (Bull.  Alg.  M , 
n"  304  ,  SOS.ÎWE'  |T). 

(9»  AcAt  IM1.)  -  (Promulg.  le  18  oct.) 


ALGÉRIE. — Marchés.  —  Administration. 

Arrête  daeesKraeerp/aVra/  portant  inttltnlioa  d'aoc 
conaiiiion  permanente  itt  marrie,  à  pottet  ponr  Itt 
du  aouernemenl  ventral.  —  (Bull.  Alg 


)18) 

(  5  Sept.  1991.)  —  (Promulg.  le  45  -et.) 

SOCIÉTÉS  ANONYMES.  -  Sociétés 
étrangères.  —  action  en  justice.  — 
Grèce. 

Décret  impérial  «ai  aitorite  Itt  toeiett»  anonyme* 
tt  antre*  attorialioa*  commerciale»,  indatltielle»  on 
financière*,  légalement  eontlilntet  ta  Crect ,  a  tstr- 
cer  Itnrt  JroiU  en  France.  —  |Bu)l.  off.  9T8,  n» 
96C7.) 

|9  Mov.1961.1  —  (Promulg.  le  m.j 

Napoléon,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nière secrétaire  d'État  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  public»  ;  — 
Vu  la  loi  du  SO  mai  1867  (9),  relative  aux  sociétés 
anonymes  et  autres  associations  commerciales,  in- 
dustrielles ou  financières,  légalement  autorisées 
en  Belgique,  et  portant  qu'un  décret  impérial, 
icadu  en  conseil  d'Etat,  peut  en  appliquer  le  béné- 
fice à  tous  autres  pays;— Notre  Conseil  d'Etat 
entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  sociétés  anonymes  et  les  autres 
associations  commerciales,  industrielles  ou  finan- 
cières qui  sont  soumises  en  Criée  à  l'autorisation 
du  gouvernement,  et  qui  l'ont  obtenue,  peuvent 
xercer  tous  leurs  droits  et  ester  en  justice  en 


France,  en  se  conformait*. 

9.  Notre  ministre,  etc. 


aux  lois  de  l'Empire. 


TRAITÉ  INTERNATIONAL.  -  Mexi- 

Qt'E  (EXPÉDITION  Al'). 

Décret  iHPtniAL  portant  pramnlaalion  it  la  con- 
tention conclut,  It  SI  aclobrt  1 861 ,  tntrt  la  Ftantt, 
lEtpaant  tt  la  Lrandt-Hrtlatue ,  relatiremtnl  d 
i  ttptiilion  an  Menaae.  —  (_ Bull.  off.  1>78 .  n» 
9««5.) 

.  90  mo«.  IM1.  -  (Promulg.  le  Si.) 
TRAITÉ  DE  COMMERCE.— TuRfji'ir. 


D'une  note  insérée  au  Moniteur  du  Si  septembre 
1861.  il  résulte  que  la  mise  à  exécution  du  traité 
de  commerce  conclu  le  to  avril  l8St  entre  la  France 
et  la  Turquie  (V.  nprà,  p.  97.),  qui,  d'après  l'art. 
18  de  ce  traité,  devait  avoir  lieu  à  partir  du  t" 
octobre  1881 ,  a  été,  d'un  < 
au  13  ours  mot. 


DOMAINE  DE  LA  COURONNE.  — 

Forêt».  —  Fonctionnaires.  —  Nomina- 
tion. 

Décret  impérial  «al  détermine  le  mode  de  ntmtma- 
Uon  tta  fonetionnairtt,  aaenta  tl  prepott*  dn  ter- 
oitt  dtt  fortu  de  la  coaroane.  —  (Bail.  off.  1H>», 
«•  8.761.) 

(St>  Déc.  lM9.)-|Proitîulg.  le  I»  mars I SOI.) 
Napoléon,  etc.; 

Avon»  oécrEte  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  A  l'avenir,  l'administrateur  général 
de»  forêts  de  la  ronronne  sera  nommé  par  décret 
impérial,  reudu  sur  la  proportion  du  ministre  de 
notre  maison,  et  la  présentation  du  grand  veneur. 

9.  Les  inspecteurs  des  forêts  seront  nommés 
par  arrêtés  du  ministre  de  notre  maison,  sur  la 
présentation  du  grand  veneur. 

3.  Le  grand  veneur  nomme  directement  aux 
emplois  de  sous-inspecteurs ,  gardes  généraux , 
gardes  généraux  adjoints,  gardes  à  dictai  et  gantes 
dont  la  création  est  autorisée  par  le  budget  des 
forêts.  Il  leur  expédie  des  brevets  qui  sout  visé» 
par  le  ministre  de  notre  maison. 

4.  Nul  ne  peut  être  nommé  garde  général  ad- 
joint s'il  ne  sort  du  service  des  forêts  de  l'Etal,  ou 
s'il  ne  satisfait  aux  conditions  prescrites  par  les 
règlements  actuels. 

».  Sont  maintenues  toutes  les  dispositions  des 
décrets  et  arrêtés  ministériels  antérieurs,  en  ce  qui 
concerne  l'avancement  des  fonctionnaires,  agents 
el  préposés  ci-dessus  désignés. 

6.  Le  ministre,  etc. 


ECOLE  MILITAIRE.  —  MoDiriCATiONs. 

Decrkt  impérial  contenant  ditrrtet  modification*  a 
ttlni  d,  It  aoit  I*S0  (iO,  relatif  à  roraaaitalioo  de 
t  Ecole  tptciale  mtUlalrt.— {Voail.,  17  juin  1801.) 
'^  (S  juin  1861.) 

MARINS.  —  Levées. 

Décret  impérial  relatif  ^  t'fierrtee  de  la  leret  ptr— 
manentr  et  am  tarti»  il  accorder  t  eertalntt  talt- 
porkt  de  marina.  —  (Monit.  tu  juillet  1881.) 

,    (99  Jai.  1991.) 
Napoléon,  etc.;  —  Vu  la  loi  du  s 


(I)  V.  Lait  annoUta,  Ier  vol.,  p.  S5I. 

(t)  V.  itid,,  tmt  vol.,  p.  758,  Cas  deax  articles  eoa- 
lleeaesyl  pow  les  aolaire»  des  dépositions  tant  à  hit 
•roibUb't»  \  celles  décrétées  oi-éeet»  pour  les  avoats. 

(S)  V.  tnpra.  p.  90,  la  M  in  88  jaia  4861  portant 
liatioa  daa  dépensas  et  des  recette»  le  l'exercice  166t. 

(41  V.  cet  arrêté  (et  noe  os  déertlj  dans  nos  lait 
annoltrt  de  1648,  p.  149. 

(S)  Cette  déiliioc  porte  qaa  le  goaverMar  g>!aéral 
rccalli^i  (rasvchlse,  tans  eoadîUoa  da  caatie-saiBg,  lestes 
les  Wtrta  et  dépieàes  qai  loi  Mat  adressées  de  Usai  lieu 
situé  en  France  oa  ta  âJgtrie,  el  eue  restera  c  le  tableau 


des  foucliouaaures  et  des  personnes  à  l'égard  desrpieJ» 
le  contre— feioe  ils  eoinerneur  «,<uérsl  opérera  trancbL»" 
po»r  les  lettres  et  dépêches  ipn  lear  seront  adressées  par 
ce  haat  fooettoanairo. 

(6)  V.  as  décret  da  lOdée.  1839  Itou  ««aeleVs.  p. 
IStl,  sjai  fixe  le  «.sort  des  trlbaaaax  d'Alger  et  de 
Blidah. 

(7)  Ces  arrêtés,  résidas  «a  verts  de  l'art.  S  da  décret 
da  SI  décentra  l85»(f-o<s  aaaetiet,  p.  I5>),  nods- 
fienl  la  division  da  terriloire  de  l'Algérie  ea  circonscrip- 
tions judiciaires  mmuliuanr»,  ftaMie  par  an  arrêté  da 


ministre  de  l'Algérie  el  des  colonie»  à  la  date  da  tt  aodl 
1860  (Loti  annettet,  p.  8t). 

(8)  ll'apréa  cet  arrêté,  les  raarebos  dont  0  s'agit  doi- 
vent tire  l'objet  d'adjudication»  pabuqoes  sor  soaralsslaas 
caohetées ,  sauf  le  cas  oà .  à  raison  de  circonstances 
exceptionnelles  déieraalnéas  dans  les  ordonnances  des  4 
déceasbra  1836e!  51  mai  1658  [Lait  annoter i,f*  vol., 
p.  S4I  «I  4581,  11  peal  (Ire  traité  da  gré  b  gré.  — L'ar- 
rêté régie  ensuite  la  composition  do  la  oosamissiou  qu'il 
militas  el  ses  formes  do  procéder. 

(t»l  V.  Lan  anaoUtt  de  1857,  p.  50. 

(10)  V.  Loit  annotée»  de  IIWO,  p.  «78. 

Digmzed  by  L,oogle 


lit 


LOIS  ASNOTÉF.S,  ETC.  -1861. 


au  iv  (0,  *ur  l'inscription  Maritime:  —  Vu  l<  dé- 
ereldu  50  septembre  tB60(ts; —  Sur  1*  rapport  de 
noire  ministre  secrétaire  d'Etal  nu  département  de 
U  marine  et  des  colonies  (s),  —  Le  conseil  d'ami- 
rauté entendu, 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  snil  : 

Art.  1er.  Le*  levées  des  gens  de  mer  portent  : 
I*  Sur  les  marins  qni  n'ont  pas  encore  de  ser- 
vice à  l'Etal; 

*•  Eu  cas  d'insuffisance,  sur  1rs  hommes  qui 
ont  le  moins  de  service,  ou,  à  durée  égaie  de  ser- 
vice, sur  ceux  qui  ont  été  le  plus  anciennement 
congédiés. 

Ne  peuvent  être  levés  qu'en  vertn  d'un  décret 
les  marins  avant  plus  de  six  années  de  service. 

3.  Ont  droit  a  des  sursis  de  levée  les  inarias 
qui  se  trouvent  dans  les  positions  suivantes, savoir: 

L'atné  d'orphelins  de  pire  et  de  mire, 

l.e  marin  ayant  un  frère  au  strvice  par  suite  de 
levée  d'office  :  le  sursis  accordé  dans  ce  dernier 
ras  est  appliqué  autant  de  fois  dans  la  même  fa- 
mille que  les  mêmes  droits  s'y  reproduisent  ; 

Le  fils  unique  ou  l'atné  des  111*,  ou,  a  défaut  de 
fils  ou  de  gendre,  le  petit-fils  unique  ou  l'ataé 
des  petits-Bis  d'une  femme  actuellement  veuve,  ou 
d'un  père  aveugle  ou  entré  dans  sa  soixante-dixiè- 
■ne  année. 

Dans  le  cas  ci-dessus,  le  frère  puîné  obtient  un 
sursis  si  le  frire  aîné  est  aveugle  ou  atteint  de 
toute  autre  inSrinilé  qui  le  rende  impotent. 

3.  Aucun  antre  sursis  de  levée  ne  peut  être  ac- 
cordé que  par  notre  ministre  de  la  marina  et  des 
rolnnies,  sur  la  proposition  motivée  des  préfets 
maritimes  ou  des  chefs  de  service  de  la  marine. 

Sauf  les  cas  d'urgence,  dont  il  est  rendu  compte 
immédiatement  au  ministre,  les  hommes  pour  les- 
quels ces  propositions  de  sursis  sont  faites  doivent 
être  mis  en  roule  et  attendre  la  décision  ministé- 
rielle aux  chefs-lieux  des  divisions. 

Le  marin  inscrit,  en  activité  de  service,  lie  peut 
être  exceptionnellement  renvoyé  dans  ses  foyers 
que  lorsqu'il  se  trouve  dans  un  des  ras  prévus  pour 
I  obtention  d'un  sursis  de  levée. 

*.  Notre  ministre,  etc. 


MARINS.  —  Primes. 

Décret  IMPERIAL  relatif  an  prime*  de  readmittiom 
aa  »rrri«  de  ta  toUe.—  (lloait.,  19  juillet  1861.  ) 

(35  Juip  1M1) 

Napoléon,  etc.;  —  Vu  lo  décret  du  S  juin 
1850  (S)  sur  l'organisation  du  personnel  des  équi- 
pages de  la  Hotte;  —  Vu  le  décret  du  1 1  août  1836, 
portant  règlement  sur  la  solde,  les  revue»,  l'admi- 
nistration et  la  comptabilité  des  équipages  de  la 
dot  te;  —  Sur  le  rapport  de  notre  tnlnUlre  de  la 
marine  et  des  colonies;  —  Le  conseil  d'amirauté 
entendu. 

Avons  oEcheté  kt  décrétons  ce  qui  suit  : 
Abt.  1er.  Les  quartiers-maîtres  et  les  matelots 
de  l'inscription  maritime,  porteurs  d'un  certificat 
de  bonne  conduite  délivré  à  bord  du  dernier  bAU- 
went  sur  lequel  ils  ont  navigué,  peuvent,  sur  leur 
demande,  être  maintenus  ou  réadmis  au  service 
toutes  les  fois  qu'il  n'existe  pu  d'ordre  contraire 
du  ministre. 

Avant  leur  réadinission,  ils  doivent  être  recon- 
nus aptes  u  faire  un  bon  service. 


9.  Les  quartiers-maîtres  et  les  matelots  de 
l'inscription  maritime  reçoivent  la  prime  dite  de 
readmUtiùa ,  lorsqu'ayant  accompli  la  première 
période  obligatoire  de  service,  ils  sont,  sur  leur 
demande,  maintenus  ou  réadmis  au  service  pour 
une  période  do  trois  années. 

Cette  prime  est  fixée  a  cinquante  centimes  par 
jour  pour  les  marins  des  spécialités,  et  a  quarante 
centimes  pour  les  marins  sans  spécialité. 

3.  Les  actes  constatant  les  réadmissions  .avec 
prime  sont  reçus  : 

f  Par  les  commissaires  aux  armements  pour 
tous  le*  hommes  présents  S  la  division  des  équl- 
pages  de  la  flotte  ou  h  bord  des  bâtiments  places 
sous  l'autorité  des  préfets  maritimes; 

S*  Par  les  commissaires  de  l'inscription  mari- 
time pour  les  marins  présents  dans  leurs  quartiers  ; 

s»  Par  les  conseils  d'administration  des  bêti 
menu  en  cours  de  campagne,  sous  l'approbation 
du  commandant  en  chef  de  l'escadre  ou  de  la  di 
vision  navale,  lorsque  le  bâtiment  ne  navigue  pas 
isolément. 

Les  acte*  sont  inscrits  sur  un  registre  spécial  ; 
ils  sont  signés  après  lecture  par  te  marin  réadmis 
et  par  l'autorité  qui  les  a  reçus. 

Mention  de  la  réadmission  avec  prime  est  faite 
sur  le  rôle,  sur  le  livre  de  compagnie  et  sur  le  livret 
du  marin. 

4.  Chaque  réadmission  pour  trois  anuées  donne 
droit  au  payement  de  la  prime,  mais  seulement 
pendant  une  période  de  quinze  années  a  |iartir  de 
l'âge  de  vingt  ans. 

Au  delà  de  leur  trente-cinquième  année,  les 
quartiers-mattres  et  marins  réadmis  au  service 
n'ont  droit  qu'a  la  haute  paye  d'ancienneté  fixée 
par  leturif  n"  s,  annexé  au  décret  du  1 1  août  I85«. 

5.  La  prime  de  réadmission  se  . divise  en  trois 
annuités. 

Ces  trois  annuités  sont  payées  comme  la  solde 
et  aux  mêmes  époques  ;  elles  sont  décomptées  a 
raison  de  la  fixation  journalière. 

Toutefois  la  première  annuité  est  payable,  par 
avance,  intégralement,  aux  marins  réadmis  qui  en 
font  la  demande. 

Ce  payement  peut  avoir  lieu  dans  le  quartier 
auquel  appartient  le  marin  réadmis. 

ta  cas  de  décès  ou  de  radiation  des  rûles,  l'an- 
nuité non  encore  payée  n'est  due  que  proportion- 
nellement au  temps  écoulé  jusqu'au  jour  du  décès 
ou  d«  la  radiation.  Cette  dernière  disposition  est 
applicable  aux  marins  qui,  pendunl  une  période 
de  réadmission ,  atteignent  les  quime  années  de 
service  mentionnées  en  l'article  précédent,  ou  sont 
portés  au  grade  de  second  maître 

Toutefois,  lorsque  le  décès  ou  la  radiation  des 
ré-les  a  eu  lieu  à  la  suite  de  blessures  ou  d'infir- 
mités contractées  dans  un  servico  commandé,  la 
totalité  des  allocations  qui  leur  reviennent  en  vertu 
des  ados  de  réadmission  leur  appartient,  après 
eux  a  leurs  femmes,  enfanta  ou  ascendants,  et,  h 
défaut,  les  sommes  dues  profitent  a  la 
invalides  de  la  marine. 

6.  A  l'avenir,  auront  droit  a  une  prime 
lière  de  trente  centimes  les  quartiers-ras 
les  matelots  de  l'inscription  maritime  qui 
accompli  la  première  périoda  obligatoire, 
levés  de  nouveau  ou  éventuellement  maintenus  au 
service. 

7.  Les  quartiers-maîtres  et  les  matelots  aux- 
quels est  attribuée  la  prime  ont  la  faculté  de  .te 


et 
ayant 
<rron: 


déléguer  eu  totalité  ou  en  pat%e  h  leurs  familles. 

Le  montuut  des  sommes  ainsi  déléguées  vient 
alors  en  augmentation  du  chiffre  des  délégations 
prévues  parle  décret  du  II  août  1856. 

8.  Des  congés  a  solde  entière,  qui  n'exeéJeroni 
nos  deux  mois,  pourront  être  accordés  aux  marias 
réadmis  qui  arriveront  d'une  campagne  de  mer. 

8.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  les  dispo- 
sitions d.-a  décréta  des  S  juin  et  1 1  août  1856,  dans 
ce  qu'elles  ont  de  contraire  au  préseul  décret. 

18.  Notre  ministre,  etc. 


CHIENS.  —  Taxe  municipale,  —  Savoie. 

Décret  impérial  fui  fie  la  tase  maaicipaU  è  per- 
eetotr  nr  le*  ekien*  dan*  tarte*  le*  commue*  da 
département  de  la  Savoie.  —  (Bull  off.  «I»,  u» 
9377. J  (S) 

(33  JvUil.  1881.)  -  (Promulg.  le  S  août.) 

Napoléon,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secréuire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur; —  Vu  la  loi  du  1  mai  1855  ;  —  Le  décret 
réglementaire  du  4  août  suivant  ;  —  Les  délibéra- 
tions des  conseils  municipaux  du  département'  de 
U  Savoie  ;  -  L'avis  du  conseil  général  et  celui  du 
préfet;  —  Notre  Conseil  d'Etat  entendu. 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  taxe  municipale  a  percevoir  sur  les 
liens  dans  toutes  les  communes  du  département 
de  la  Savoie  est  fixée  ainsi  qu'il  suit  :  ts  A  Chani- 
héry,  i"  classe,  «  fr  ;  *•  classe,  I  fr.  RO  c.  — 
V  Dans  toutes  les  autres  communes,  f*  , 
s  fr.;  «•  cluse,  I  fr. 
9.  Notre  ministre,  etc. 


RIVIÈRE.  —  Le  Cibow.  —  Plottacb. 

impérial  qui  déclare  faltaUe  en  train*  ta 
j  *V  ta  rititre  le  Ciron  rilaH  dan*  le  départe- 
ment de  la  Gironde  et  cemprite  eatre  l'ait**  de  iev- 
travt  an  Trarelte  et  le  (oaiaenl  du  Barlat.  — 
(Bull.  off.  983,  n*  9784.)  (6) 

(8  Oet.  1881.)-(Promulg.  le  17  déc.) 


SUCRES.  —  Colonies.  —  Surtaxe. 
Décret  impérial  qni  fie  la  nrlat*  de  aatiaatio*  à 
laquelle  tetvnt  teamit  lia  titrée  importes,  par  %a  - 
tiret  élranqere,  de  Itle  de  la  ttéanion  ,  Je  la  Mar- 
tinique et  de  la  Gatdelnpe.  —  (Bull.  olf.  071,  n» 
9889.) 

(38  Oc*  1881.)  -  (Promulg.  le  88.) 

Napoléon,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secréuire  d'État  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 
Vu  le  traité  conclu,  le  I"  mai  dernier  (7),  entre  la 
France  et  la  Belgique  ; — Vu  notre  décret  du  8 1  juin 
dernier  (8);  —  Vu  la  loi  du  3  juillet  1861  (9),  sur 
le  régime  commercial  des  colonies  française*  de 
l'Ile  do  la'Réunion,  de  la  Martinique  et  de  la  Gua- 
deloupe ;  —  Considérant  qu'il  importe,  au  point 
de  vue  des  surtaxe*  de  navigation  de  placer  les  su- 
cres importés  desdites  colonies,  par  navires  étran- 
gers, dans  des  conditions  identiques  *  celles  qui 
sont  réservées  aux  ancres  étrangers  par  notre  dé- 
cret du  8*  juin  dernier,  et  aux  sucre*  d'origine 
belge  par  le  traité  du  t»'m  ' 


(I)  V.  le  I"  vol.  le  nos  Leit  aaaale**,  p.  M>u. 

(«)  V.  Loi*  annotée*  da  1860,  p.  98. 

(S)  Ce  rapport  eal  ainsi  conçu  : — <  Pu  ua  décrété* 
30  sept.  <  860,  Votre  Majesté  s  décidé  que  les  Inscrits 
imriil&ids  sysal  acquis  lix  années  de  service*  a  l'Eut 
depait  lear  Inscription  définitive  na  pourraient  déconnail 
élrs  levés  ds  nouveau  qu'en  vertu  d'u  décret  Impérial. 
C'était,  sauf  pour  les  est  extraordinaires,  réduira  b  une 
durée  uses  canne  l'obligation  du  service  maritime ,  ol 
laisser  aax  (cas  de  ater  qui  ont  aeooaipli  ce  tampi  nue 
complète  sécurité  peur  les  Intérêts  de  leur  Industrie  et 
de  leurs  famlllee.  La  pensée  tout  a  la  fois  favorable  et 
juste  qui  a  Inspiré  oet  acte  a  été  sans  aacan  douta  de 
faire  •apporter  les  charges  Jo  servie*  par  Us  hommes  qui 
n'eut  pas  encore  pavé  celle  dette,  «a  qui  sont  re.té»  le 


motos  de  tempe  tir  Mibatunenu  ds  la  marine  impériale- 
C'eel  donc  entrer  coni|>loirn>cni  d.sne  le;  bienvciil.imei 
Intentions  ds  Voire  Najeelé  que  de  peter  celle  régie  In- 
variable, que  les  levées  des  marina  inscrit*  seront  tou- 
jours faites  en  commençant  par  les  hommes  qal  auront  le 
moins  de  service  a  l'Etat,  et  aussi  de  déterminer  d'ans 
manière  précise  les  conditions  dan*  lefcroellcs  les  tarais 
devront  être  accordes.  Jusqu'à  présent  loi  eiemplioai  ds 
service  adonner  pour  ne  pat  priver  les  taaillrt  de  leurs 
toaiiooi  iadispensaales  ont  été  laissées  a  l'appréciation 
des  aulor  léi  maritimes,  qui  ont  apporté  dam  Uurt  deVi- 
si'jiii  un  tv«pril  d'ryj  jiU*  laif>i!i*iWft  *  m^cnnneîLr- ;  mil*  il 
n'en  ott  pas  moins  utile  qne  la  même  resta  soit  appliquée 
partout,  et  que  partout  elle  toit  oonaue  des  mutas. 
Ainsi,  déclarer  que  les  levées  dci  |onS  io  mer  portent, 


I»  ter  les  marins  qui  n'ont  pu  encore  de  service  à  l'E- 
tat ;  8*  en  cas  d'imufllwnce,  tur  les  hommes  qui  ont  le 
moisi  Ju  wrvtee  ;  e>  déterminer  las  condition»  dantlea- 
qaeiln  les  (unit  de  levée  net  accordés  :  tel  est  le  dou- 
ble bal  du  décret  que  j'ai  l'honneur  de  seaaettr*  h  l'ap- 
probation de  Votre  Majesté.  • 

(il  V.  Loitaaaatée*  de  1886,  p.  186. 

(8)  Pour  tet  départements  det  Alpe.-Warillme*  el  de 
la  Hanta-Savoie,  V.  taprè,  p.  78  el  «7. 

16)  L'ordonnance  4*  tO  jaitl.  1838  tur  la  pêche  flu- 
viale (V.  le  t*  vol.  de  nos  Lai*  aaaatéee,  p.  964) 
avait  déjà  déclaré  Sollable  en  train  f  ta  partie  tatlénenre 
de  la  rivière  I*  Cire*.  Le  décret  ei-dessut  appUque  la 
même  disposition  a  ta  partie  supérieur*  de  celle  rivière. 

(7-8-9)  V.  sus*-*,  p.  86,  M  el  98. 
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LOIS  ANNOTÉES,  ETC. 


Avon*  otcRKTL  et  dRcrÉton»  ce  qui  «ail  : 

Art.  1".  Les  sucres  importés  de  l'Ile  de  la 
Réunion,  de  la  Martinique  «l  de  la  Guadeloupe, 
par  navire»  étrangers,  seront,  conformément  au» 
dispositions  de  l'article  «  de  la  loi  du  3  juillet 
IMI,  et  «Ion  la  provenante,  soumis  a  une  sur- 
taxe de  navigation  de  trente  francs  et  de  vingt 
franc»  par  tonne  de  mille 
compris. 

S.  No*  ministre»,  etc. 


COLONIES. — Saint-Piebre  etMiqcelon. 

—  Grève»  et  terrains.  —  Concessions. 

Décret  IMPERIAL  relatif  tir  ente,,!»**  ie  frète* 
et  lerrtin.  itm  Jet  lit*  Stfl  -  Pierre  et  MiqitUm. 

—  (Bull,  off.  i)*S.  n»  97*3) 

(7  no».  lMl.j  —  :Proinutg.  le  17  déc.i 

Napoléon,  etc.  ;  —  Vu  les  ordonnance!!  des  il 
inut  mm  cl  *B  juillet  irm,  sur  les  concessions 
de  grè«c>  et  <le  terrains  aux  Iles  Saint-Pierre  et 
Miquclon  ;  —  Vu  l'avis  du  comité  consultatif  dts 
colonies  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Klat  de  ta  marine  et  des  colonies, 

Avons  décret*  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1".  Les  grève»  et  terrain»  concédés  eon- 
ditionnetlcment  par  l'autorité  locale  dans  les  Iles 
Saint-Pierre  et  Miquelon,  *  quelque  époque  que 
ce  soit,  appartiendront  de  plein  droit  et  eu  toute 
propriété  à  leurs  détenteurs  réguliers  actuels,  à 
charge  par  eut  de  se  conformer  aux  dispositions 


DES  UREVgS. 

3.  Le»  grèves  ne  peuvent  être  affectées  qu'à  la 
préparation  et  è  la  sécherie  de*  produit!  de  pêche. 
Aucune  partie  n'en  peut  être  détournée  pour  une 
autre  destination,  pour  quelque  cause  et  sous  quel- 


Sonl  seuls  considérés  comme  rentrant  dans  les 
aménagements  que  comporte  cette  affectation,  la 
maison  d'habitation  pour  le  logement  du  personnel 
exploitant,  les  saleries,  ateliers,  magasins  et  comp- 
toirs nécessaires  h  l'exploitation  de  la  pèche. 

L'emplacement  occupé  par  ces  constructions  ne 
peut  excéder,  dans  son  ensemble,  le  quart  de  la 
superficie  totale  de  la  grève. 

3.  Tout  acte  de  vente,  tout  contrat  de  louage 
fait  pour  uue  grève  ou  partie  de  grève  doit,  a  peine 
de  nullité,  exprimer  l'obligation  de  la  part  de  l'a- 
cbeteur  et  du  preneur,  de  ne  l'employer  qu'a  la 
préparation  et  a  la  sécherie  des  produits  de  la 
pèche,  en  se  conformant  aux  prescription»  de  l'ar- 
ticle ». 

4.  En  cas  d'infraction  aux  prescriptions  des  denx 
articles  précédents,  s'il  s'agit  de  grèves  concédées 
postérieurement  aux  ordon  nances  des  l  s  mai  1 8 1 9  et 
10  juillet  ttiss,  les  propriétaires  ou  locataires  dé- 
tenteur» de  grèves,  pour  une  infraction  de  fait,  et 
les  vendeurs  ou  bailleurs,  pour  une  infraction  de 
contrat,  seront  punis  d'une  amende  de  cent  à  mille 
francs,  et  tes  constructions  excédant  le  maximum 
d'emplacement  autorisé  par  le  paragraphe  s  de 
l'article  i  seront  démolies  dans  un  délai  que  dé- 
terminera l'adminitlralion,  faute  de  quoi  il  j  sera 
procédé  par  les  soin»  de  l'autorité  et  aux  frais  du 


t.  N'est  pas  comprise  dans  la  propriété  consti- 
tuée par  le  présent  décret  la  portion  du  littoral 
dite  Uu  el  reltU  ie  la  mer. 

Cette  partie  du  littoral  est  et  demeure  Inalié- 
nable. 

Aucuue  construction,  autre  que  quais  el  embar- 
cadères, ne  peut  y  être  faite,  a  peine  d'une  amende 
de  cinq  cents  a  cinq  mille  francs;  les  constructions 
indûment  exécutées  seront  eu  outre  démolies. 

Il  ne  peut  être  établi  de  quais  et  embarcadères 
sur  la  partie  du  littoral  dite  lait  ie  mtr  qu'en  vertu 


seil  d'administration  et  après  une  enquête  it  c«m- 
maia  es  fcamauMl». 

La  jouissance  de  «ett«  partie  du  littoral  est 
néanmoins  réservée  aux  propriétaires  des  grèves, 
sans  préjudice  des  droits  spécinés  au  paragraphe 
ci-dessus  et  des  obligation»  prévue*  en  l'article  e 
ci-après. 

8.  Sont  maintenues  toute*  dispositions  locales 
ayant  pour  objet  de  régler  la  faculté,  pour  les  pro- 
priétaire» d'embarcations,  de  les  èebouer  sur  las 
diverses  parties  du  littoral  de  ta  colonie,  et  qui  im- 
posent, dans  l'intérêt  général,  certaines  servitudes 
aux  propriétaires  riverains. 

7  La  délivrance  des  titres  définitifs  pour  les 
grèves  concédées  sous  l'empire  des  ordonnance» 
dos  13  mai  1819  et  M  juillet  IHSS,  et  les  conces- 
sions a  faire,  a  l'avenir,  de  grèves  appropriées  a 
la  préparation  et  a  la  sécherie  des  produits  de  pè- 
che, sont  assujetties  au  payement  d'un  droit  dont 
le  taux  est  établi  d'après  les  bases  suivantes  : 

l»  Pour  les  grèves  situées  autour  du  baracbois 
de  Saint-Pierre  «l  sur  lu  cote  u  l'ouest  de  la  rade, 
depuis  l'anse  a  Rodrigue  jusqu'à  la  pointe  Phili- 
bert, vingt  centimes  par  mètre  carré  ; 

t°  Pour  les  grèves  situées  sur  l'Ile  aux  Chiens, 
quinte  centimes  par  mètre  carré , 

3°  Pour  celles  qui  sont  situées  sur  la  cote,  au 
nord  de  la  rade,  ou  sur  tout  autre  point  de  l'Ile 
Saint-Pierre  et  des  Ilots  qui  en  dépendent,  autres 
que  l'Ile  aux  Cbicns,  dix  centimes  par  mètre 
carré; 

*•>  Pour  le»  grève»  situées  toit  it  Niqueloo,  soit 
*  Langladc,  cinq  centimes  par  mètre  carré. 

8.  Le  montant  des  droits  indiqués  a  l'article 
précédent  peut,  sor  la  demande  des  intéressés  et 
après  délibération  en  conseil  d'administration,  être 
recouvré  par  annuités  et  dans  un  délai  qui  ne  sau- 
rait excéder  cinq  années. 

Le  commandant  peut  accorder,  en  conseil,  des 
dégrèvements  et  remises  de  tout  ou  partie  d'une 
ou  de  plusieurs  annuités  aux  détenteurs  ou  nou- 
veaux concessionnaires  dont  les  charges  de  fa- 
mille, ou  l'état  d'indigence  dament  constaté  sont 
de  nature  a  motiver  de  semblables  immunités. 

9.  Les  concessions  ries  terrains  en  friche,  »  la 
condition  d'y  créer  des  grèves,  sont  faites  a  titre 
gratuit,  et  la  propriété  en  est  dénnitivemenlacquise 
aux  concessionnaires,  sons  les  obligations  portées 
aux  articles  l  et  »,  dé»  que  ce»  terrain»  sont  ap- 
propriés a  l'usage  de  la  sécherie,  pourvu  que  ce 
soit  dans  les  délai»  voulus  par  l'arrêté  de  con- 
cession. 

A  l'expiration  de  ces  délais,  ou  de  leor  proro- 
gation pour  des  motif»  acceptés  |«r  le  conseil  d'ad- 
ministration, si  le*  terrains  dont  il  s'agit  n'ont 
pas  été  mis  en  valeur,  conformément  a  l'usage,  la 
concession  est  nulle  de  plein  droit. 

P«!S  TERRAINS  AUTRES  OIE   LE»  GRÈVE». 

10.  Le  dioit  de  propriété  qui  est  conféré  par 
l'article  i«  du  présent  décret  aux  détenteurs  ac- 
tuels des  terrain»  autre»  que  les  grèves,  résulte  du 
titre  régulier  en  vertu  duquel  ils  sont  en  posses- 
sion. 

11 .  Des  terrains  domaniaux  destinés  a  tout  au- 
tre usage  que  celui  des  grèves  peuvent  être  concé- 
dés gratuitement  par  le  commandant,  en  conseil 
d'administration,  savoir  : 

i"  En  faveur  des  chefs  de  famille  qui  ont  l'in- 
tention d'établir  leur  domicile  dans  le  pays,  ou  qui, 
y  étant  établis,  ne  sont  pas  déjà  propriétaires  d  un 
autre  terrain  ; 

i«  pour  l'établissement  de  fermes  ou  autres  ex- 
ploitations agricoles,  en  dehors  de  lu  banlieue  des 
bourgs  de  Saint-Pierro  et  de  Miquelon  ; 

Pour  l'établissement  d'industries  nouvelles, 
considérées  comme  étant  d'utilité  publique. 

Les  concessions  accordées  dan»  les  circonstance» 
ci-dessus  spécifiées  ne  rievieunent  définitives  que 
lorsque  l'établissement  &  former  sur  les  terrains 
concédés  a  été  complété  au  moyen  de»  construc- 
tions qu'il  comporte,  dans  le  délai  fiié  par  la  déci- 


sion du  commandant,  sauf  prorogation  de  ce  délai 
pour  des  motifs  acceptés  par  le  conseil  d'admi- 
nistration. 

Dans  le  cas  contraire,  la  concession  est  nulle  ds 
plein  droit. 

12.  En  dehors  des  ras  prévus  |»ar  l'article  pré- 
cédent et  par  l'article  »,  le  commandant  ne  peut 
aliéner  le»  terrains  domaniunx  que  par  voie  de 
vente  avec  concurrence  el  publicité. 


DISPOSITIONS  GENERALES, 


les 


13.  Il  est  établi  un  impôt  direct 
propriétés  immobilières  de  la  colonie 

Le  Lwx  et  les  catégorie»  suivant  lesquels  la  per- 
ception eu  est  faite  sont  annuellement  fixés  par 
l'arrêté  du  commandant  sur  les  contributions  pu- 
bliques, dans  li  s  formes  déterminée»  par  les  rè- 
glements. 

Toutefois,  les  grèves  de  création  nouvelle  con- 
cédées gratuitement,  en  vertu  de  l'article  i,  sont 
exemptées  de  tout  impôt  pendant  trois  uns,  a  par- 
tir de  l'époque  où  elles  sont  défluitivemeut  acqui- 
ses a  leurs  propriétaire». 

14.  l'n  arrêté  du  commandant,  en  conseil  d  ad- 
ministration, détermine  les  règles  et  condition» 
relatives  aux  concessions  gratuites,  et  fixe  le»  li- 
mites de  la  banlieue  des  bourgs  de  Saint-Pierre 
et  de  Miquelon. 

15.  l.e  titre  I"  de  l'ordonnance  du  ta  juillet 
IRS3  est  et  demeure  abrogé. 

Sont  maintenus,  en  tout  ce  qui  n'est  pas  con- 
traire au  présent  décret,  et  JuMiu'a  ce  qu'il  soit 
lisposilions  du  titre  II  de 


spécjalemcnt  statué,  les  < 
la  même  ordonnance,  concernant  le  régime  el  ta 
conservation  des  hypothèques  aux  Iles  Saint-Pierre 
et  Miquelon. 

16.  Notre  ministre,  etc. 


PIÈCES. 


COLONIES.  -  Copies  i 
—  Huissiers. 

Décret  impérial  y«i  pramaifie  el  ie,Urt  ritrutt*- 
ren  à  It  Mtrliiiaie,  a  la  Cmielaipe  el  «»  Sfneaai 
Ut  iupotilimi  il  itertt  il  il)  tell  1813  (I)  rr- 
latif  tu  rcjir*  à  nifiîfier  par  Itt  kiusiert.  — 
[Bull  Off.  ««3,  II"  'J-t'j). 

(  13  Nos.  1M1.)  —  (Promulg.  le  n  déc.) 


TRIBUNAUX  MARITIMES. — lUssnsu . 
—  Savoie-Nice. 

Décret  impérial  portail  aie  Itt  i/ptrtemtnts  ie  la 
Sare/c,  it  It  lltite-Stttie  el  des  Alpet-Maritime\ 
tmt  comarj»  rfirm  Je  retttrt  ie*  jiriiMitm*  prrmt- 
ne«lr\  ii  riiqueme  trmiiatemenl  maritime  .[i]  — 
—  [Huit.  off.  9M,  a»  97S0.) 

(17  Mot.  1361. }-  .;Prouiule.  le  I7déc.t 

BOURSE  (de  Paris).  —  Droit  d'e-ntrée. 
— Suppression. 

Décret  impérial  ait  rapparie  celai  ifs  IT  ittembre 
I8t>6  (ï)  ai,  t  ailurut  It  nllt  i<  Parit  iprrtereir 
ira  irtil  i  entrée  à  lu  Boirte.  —  (Bull.  off.  «79, 
11»  «885. J 

(33  Mot.  1381.)  -  iPromulg.  le  *..) 

POSTE.  —  Prusse.  —  Allemagne. 
—  Lettres  chargées. 

Décret  impérial  eneenail  I  rirai  ie  la  Vente  rl 
ie  I  Abêtie  Jet  leltrtt  rUraee*,ete.,pair  la  Prme 
et  ittert  autre*  paît  ie  ÏAUemaaic.—  {Moail.,  fJ 
novembre  1861.) 

(33  Mo*.  1891.) 

Napoléon  ,  etc.  ;  —  Vu  la  Convention  de  poste 
conclue  entre  la  France  et  la  Prusse  le  tt  tuai 
1858  {♦),  et  les  articles  additionnels  a  cette  con- 
»  Paris  le  3  juillet  «661  (s)- Vu 


I  )  V.  la  I"  vol.  de  nos  to^  attrteei,  p.  8M. 
(«I  V.  Ltu  taitlre*  de  I8M,  p.  HS,  le  Ai  rot 
,«..  I»5«,  fat  oelaraune  le  rassort  de*  jartdJctl 


pçrnuiirnics  iri  »rr.jndisstnicnl6  .wclimci  ims  l'étendue 
du  territoire  de  l'Eaiiire. 

(3;  V,  UUtuatirt  ao  18&6,  p.  lit. 


(»•»)  V.  Loit  tmoiitM  de  I8S8,  p.  176,  al  rasrd, 
p.  ttl. 
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LOI8  ANNOTÉES,  ETC.  —  1861. 


les  lois  de»  M  Boréal  an  x  (4  mai  1801)  cl  4  juin 
1860; 

Vu  notre  décret  du  16  juin  I8A8  (•  ',  pour  l'exé- 
ciilion  de  la  Contention  du  tl  tuai  1833 ,  et  notre 
décret  du  14  octobre  1861  {*),  pour  l'exécution 
dea  articles  additionnels  du  V  juillet  «861  sus- 
mentionnés ;  —  Sur  le  rapport  de 
des  linaiicea , 


Avons 


ce  qui  suit  : 


Art.  1".  Les  personnes  qui  Tondront  envoyer, 
de  la  France  ou  de  l'Algérie ,  des  lettres  chargées 
contenant  des  valeurs-papier  payables  an  porteur, 
peur  la  Proue ,  les  duebéa  d' Anhall-  Dessau-Co- 
theu  eid'Anhalt-Bernburg,  la  principauté  de  Wul- 
dock,  les  tilles  de  Allstcdl  (grand-duché  Je  Saxe  - 
Weymar)  ;  Ebeleben ,  Greuasen  ,  Gross-Kculd  et 
Somlersh&usen  (  principauté  de  Schwanhourg- 
Sondershausen)  ;  Prankenbausen  cl  Schlotheim 
(principauté  de  SchwarUbourg-lludoUtadt),  pour- 
ront obtenir,  jusqu'à  concurrence  de  l,Ol>o  franc» 
par  lettre ,  le  remboursement  de  ces  valeurs ,  en 
ea»  de  perte  ou  de  spoliation  prétues  par  l'article 
e  du  présent  décret ,  en  faisant  la  déclaration  de 
ces  taleurs  et  en  payant  d'atance,  indépendam- 
ment d'à»  4r»tf  fUe  Ai  cinquante  eenttme»  et  du  port 
de  la  lettre,  salon  son  poids,  un  droit  proportion- 
nel de  traie  centimes  par  ebaque  cent  francs  ou 
fraction  de  cent  francs. 

Les  personnes  qui  toudroul  envoyer,  de  la 
France  et  de  l'Algérie ,  des  lettres  chargées  conte- 
nant des  t ■leurs-papier  payables  au  porteur,  pour 
les  royaumes  de  Hanovre  et  de  Saxe ,  les  grands- 
duchés  de  MecUenbourg-Schwériu ,  de  Bfcckkn- 
bourg-Stréliu  et  d'Oldenbourg  (moins  la  princi- 
pauté de  Lubeek),  et  les  duchés  de  Brunswick  et  de 
àaxe-Altenbourg,  par  la  toic  de  la  Prusse ,  |iour- 
ront  également  obtenir  jusqu'à  concurrence  de 
4,000  fr.  par  lettre ,  et  sous  les  conditions  ci-des- 
sus exprimées,  le  remboursement  de  ces  taleurs , 
en  cas  de  perte  ou  de  spoliation  prétues  par  l'ar- 
ticle 6  ei-apres. 

3.  Toute  lettre  pour  laquelle  l'envoyeur  récla- 
mer» le  bénéfice  des  dispositions  de  l'article  pré- 
cédent, devra  ne  pas  dépasser  le  poids  de  150 

r mines  et  être  sous  enveloppe  fermée  an  moyen 
cinq  cachets  au  moins,  en  cire  fine.  Ces  ca- 
chets devront  porter  une  empreinte  anifonne  re- 
produisant un  signe  particulier  a  l'entoyear,  et 
être  disposés  de  manière  k  retenir  tons  les  plis  de 
l'enveloppe. 

8.  La  déclaration  du  montant  des  taleurs  con- 
tenues dans  une  lettre  detra  être  faite  par  l'expé- 
diteur, du  coté  de  la  suseriplion  de  l'enveloppe .  h 
l'angle  gauche  supérieur,  et  sans  rature,  ni  sur- 


Ceue  déclaration 
eu  francs  et  centimes,  et  en  toutes  lettres,  le  mon- 
tant des  taleurs  déclarées,  sans  autre  indication. 
Le  montant  des  valeurs  déclarées,  pour  une 
i  lettre,  ne  devra  pas  excéder  1,000  francs. 


S.  Le  fait  d'une  déclaration  frauduleuse  de  va- 
leurs supérieures  k  la  valeur  réellement  insérée 
daus  une  lettre  sera  puni  conformément  k  l'article 
&  delà  loi  du  4  juin  iftftO. 

8.  Dans  le  eu  où  une  lettre  contenant  dea  ta- 
leors déclarées  viendrait  k  être  perdue  ou  spoliée , 
soit  sur  le  territoire  français,  dans  des  conditions 
entraînant  responsabilité  pour  l'administration 
française ,  d'après  la  loi  dn  4  juin  soit  sur 
le  territoire  étranger,  dans  des  conditions  entraî- 
nant responsabilité  pour  l'administration  des  pos- 
tes desservant  ce  territoire  d'après  la  législation 
prussieune,  l'administration  responsable  payera 
ou  fera  parer  h  l'envoyeur,  et  k  son  défaut  au  des- 
tinataire, dans  an  délai  de  deux  mois ,  k  dater  dn 
jour  de  lu  réclamation,  la  somme  qui  aara  été  dé- 
clarée, et  pour  laquelle  les  droits  fixés  par  l'arti- 
cle 1er  du  présent  décret  auront  été  acquittés. 

7.  Les  réclamations  concernant  la  perte  ou  la 
spoliation  des  lettres  renfermant  des  taleurs  dé- 
clarées ne  seront  admises  que  dans  les  six  mois 
qui  suitront  la  date  de  l'envoi  desdites  lettres; 
passé  ce  terme,  les  réclamants  n'auront  droit  k  au- 
cune indemnité. 

8.  L'administration  qui  opérera  le  rembourse- 
ment du  montant  des  taleurs  déclarées  uon  parve- 
nue» ii  destination,  sera  subrogée  k  Ions  les  droits 
du  propriétaire. 

A  cet  effet,  la  partie  prenante  devra,  au  moment 
du  remboursement,  consigner  par  écrit  les  rensei- 
gnements propres  a  faciliter  la  recherche  des  ta- 
leurs perdues  et  subroger  k  tous  ses  droits  ladite 
administration. 

8.  L'administration  des  postes  de  France  cl  les 
administrations  étrangères  cesseront  d'être  res- 
ponsables des  taleurs  déclarées  contenues  dans 
toute  lettre ,  dont  le  destinataire  ou  son  foudi  de 
poutoirs  aura  donné  rec.u. 

10.  La  perte  d'une  lettre  chargée  conteuaot  des 
taleurs  non  déclarées  continuera  1  n'entraîner, 
pour  l'administration  sur  le  territoire  de  laquelle 
la  perte  aura  eu  lieu ,  que  l'obligation  de  payer  k 
l'envoyeur  une  indemnité  de  50  francs,  conformé- 
ment k  l'article  it  de  la  convention  du  31  mai 
tus  et  a  l'art.  1 1  de  notre  décret  du  16  juin  1838. 

1 1 .  L'envoyeur  de  toute  lettre  chargée ,  conte- 
nant ou  non  des  valeurs  déclarées ,  qui  sera  expé- 
diée de  la  France  ou  de  l'Algérie,  k  destination  de 
l'un  des  territoires  étrangers  désignés  dans  l'arti- 
cle t"  du  présent  décret,  pourra  demander,  an 
moment  du  dépit  de  cette  lettre ,  qu'il  lui  soit 
donné  avis  de  sa  réception  par  le  destinataire. 

Dana  ce  cas,  il  payera  d'atance,  pour  le  port  de 
l'avis,  une  taxe  uniforme  de  ta  centimes. 

18.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront 
exécutoires  k  partir  du  t"  janvier  1868. 

18.  Sont  abrogées ,  en  ce  qu'elles  ont  de  con- 
traire au  présent  décret,  les  dispositions  de  notre 
décret  sostisé  do  16  juin  1838. 

14. 


CARRIERES.  —  Exploitai»».  — 


DtcKKTS  lupaliui'l  forint  reniement  pour  l'erpteii- 
tatitm  Art  arriére!  emrtrtet  01  à  ouvrir  dont  let 
lifparitmtnU  de  l'Itère  et  4e*  Kesje».  (Bull.  off. 
suppl.  784,  n'»  11,440  et  11,441.}  |3). 

(88  Mo».  1881.)    (Pronulg.  letsdéc.) 

ARMÉE.  —  AvANCiMEtrr.  —  Chute  et 
CocBJHCiiiîtE.  —  Artillerie.  —  Géme.  — 
Equipages  militaires. 

f  DAchït  larsnut.  portant  application  à  t»»»  1er 
militaire*  in  1/tUIUo»  d'infanterie  leaèrc  4' Afrique 
et  du  talailloa  de  tirailleurt  algérien  eurofe*  en 
Chine  et  er  l'.ccaiucHiae  dea  dupenitunt  det  arltctet 
ta  et  19  de  la  M  <fs  14  arri(  1831  tnr  ï  ara t ce- 
rnent dans  r  armée.  —  ;Bull.  off.  983,  n*  973t.) 

1*  Déchet  mPkniAL  relatif  aa  /attife  dea  nrldala 
d'une  étante  i  ta  flatte  supérieure,  data  let  trempât 
de  l'artillerie  et  4a  fente  et  dama  le  earpt  det  équi- 
pâtes atilitairet.  —  (Bull.  off.  863,  Vf  8731.  ) 

(38  et  28  Mo*.  1881.)-  fPromulg.  le  17  déc.) 


ALGERIE.  - 

DEC8RT  mrRBUt.  concernait/  let  attettetrt  mutnl- 
u«a<  Inatilatt  prêt  let  triianam  français  de  t' Al- 
iène. —  (Bnll.  off.  sas,  ir°  9733.} 

(8  Dde.  1881.)  -  (pTOmalg.  le  17.) 

Napoléon  ,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  dé- 
|iartemeut  de  la  justice  (4), 

Avons  uÉcniTÉ  et  t>8CR&TQ5s  ce  qui  sait  : 

Art.  lw.  Les  emplois  d'assesseurs  musulman!, 
établis  prés  les  tribunaux  de  commerce  cl  prés  les 
justices  de  paix  sont  supprimés. 

3.  La  cour  impériale  d'Alger  et  les  tribunaux  d« 
première  instance  de  l'Algérie  sont  assistés  d'un 
seul  assesseur  musulman,  avant  voix  consultative 
pour  le  jugement  sur  appel  des  contestations  entre 
musulmans- 

8.  lin  traiteui'-iH  annuel  est  accordé  aux  asses- 
seurs musulmans.  Il  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 
A  la  cour  impériale ,  deux  mille  quatre  cents 

fi 


Au  tribunal  d'Alger,  seito  cents  francs  ; 
Aux  tribunaux  d  Oran  et  de  Consiaiiline,  qua- 
torze cents  francs  ; 

-  Dans  tous  les  autres  tribunaux  de.  l'Algérie, 
douze  cents  francs. 

4>.  Toutes  les  dispositions  contraires  au  présent 
décret  sont  abrogées. 
».  Le  présent  décret  sera  exécutoire  k  partir  dn 


«Janvier  1861. 
8.  Notre  garde 


(t-l)  V.  Lei»  anntléet  se  1888,  p.  176,  el  aupea, 
p.  lit. 

{>)  V.aapra,  p.8l,  lanela  I  accompagnant  on  sem- 
Makle  décret  pni  le  ééparlcaeat  4a  liant-Rhin  :  ce  qui 
y  est  dit  s'applique  également  au  décrets  menltcinnéa 
cr-detsat. 


(4)  Voici  le  texte  da  rapport  :  —  •  Sire, 
immc  du  10  saut  1884  (*)  atait  institué  pré*  les  lrl»a- 
aaat  français  de  l'Algérie  des  assesseurs  musulmans  qui 
participaient,  avec  voix  oonsullalite ,  soit  ta  première 
Instance ,  soit  en  appel,  aa  jugement  de  toute  affaire 
dans  laquelle  aa  musulman  était  partie.  —  Lear  nombre 
fat  mla.it  par  l'ordonneece  du  -tl  sept.  1841  ("),  Qui 
ne  1<a  admit  plu  k  prendre  part  ateo  nos  magistrats  a 
l'administrât!:™  de  la  justice  criminelle.  Lear  concours 
ne  fut  esigé  que  pour  le  jugeiucot  itt  affaires  civiles  et 
aies,  at  chaque  juridiction  n'eut  plus  qu'un  seul 
.  Le  décret  d.  31  décembre  1859  (•"),  en  or- 


y.  Uit  a 
«I  (*U.  4a  1*59.  p.  13*. 
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«anéantie  service  de  la  justice  masalavaue,  a  donné  aux 
1  français  le  pouvoir  de  statuer  sur  l'appel  des 
1  rendues  par  les  magistrats  Indigènes.  Il  a  dé- 


cidé en  méaM  temps  que  les 
taaos  et  la  ecur  Impériale  seraient  assistes,  po<ar  le  ju- 
ireaeoi  de  ces  appels,  de  deux  assesseurs  musulmans 
ajaat  voix  coasullstlve.  —  C'est  k  cette  de  ratera  fono- 
lioa  qa'll  ma  saoule  atile  de  réduire  aujourd'hui  le  rUte 
dos  assesseurs  musaUneas.  —  La  «appreutoa  de  ce  ai 
de  oes  annuaires  qui  sont  attachés  au  trQiaitaoi  it 
commerce  et  ans  justices  de  paix  ne  peut  atotr  ascaa 
iaoonvémeal  pour  l'admiulsU-aUua  d'une  soane  jusuoe. 
Leur  concours  est  deicuu  inutile  k  nos  magltlrals,  qa'ua 
long  séjour  en  Afrique  a  familiarité»  atec  les  asages  el 
les  coutumes  dea  musulmans.  —  La  temps  a  fait  aussi 
disparaître  les  raisons  politiques  qal  jusliaaleat  les  or- 
donnances da  1634  el  de  1841.  Les  Indigène»  nanl  plus 
de  prutaatieas  castre  an  tiïboawx  -,  fis  savent  que  les 
mogiatrats  français,  sans  se  préoccuper  de  la  nationalité 
on  do  la  religion  dus  plaideurs,  f»oi  k  tous  iadisliapla- 
ment  boaoe  et  imparit*'*  )ii*tioe.  —  Mais,  tout  en  laie- 
>iut  «ut  usossears  les  altritalieas  qui  tsar  sont  ooaJé- 


rées  par  le  décret  du  SI  décembre  1850,  Il  eentleal  de 
ne  conserver  qa'ua  seul  de  ces  lUtUlaires  sait  k  la  oowr 
irop4ri»le ,  soit  dans  chacun  des  inbunam  do  prtaurrr 
Installe*.  L'etpérieaee  s  aémoalrd,  ea  effet,  que  la  pré- 
sence de  deax  asseasears  n'était  pas  pou  les  justteiakles 
nar  ganatle  plus  sérieuse  qae  lu  présence  d  on  seul.  — 
Uns  autre  amétiaratlaa  sera  ta  conséquence  da  eetle  ré- 
daellen  da  porsoaael.  —  Les  dreiu  d'assltaac*  de*  aases 
se  un  ma>ulma*>  soat  liés  k  (i  fr.  pour  au  jugement 
contradictoire,  et  k  3  fr.  pour  un  jugement  par  défaut. 
Co  tarif  a  satura  k  la  plupart  d'entre  aux  qu'une  rema- 
airatlaa  tout  k  fait  Insafnsaate.  D'ua  autre  coté ,  It 
perspective  d'une  position  précaire  éloigne  do  ces  fonc- 
tions les  indigènes  qui,  par  leur  capacité  et  leur  mora- 
lité, seraient  nos  plus  précisât  auxiliaire»,  l'ai  laena- 
Oance,  aa  contraire,  que  l'octroi  d'ua  traitement  1««  el 
l'espérance  d'ua  ataacemtnt  légitime  Isa  allkerant  dans 
nos  rangs.  —  Uéja,  du  reste,  Votre  Majesté  a  décidé  qae 
l'uaesseur  musulman  près  la  cear  impériale  d'Algue  joui- 
rail  d'an  traitement  nie.  Les  même*  raison»  doivent 
faire  appliquer  la  mémo  règle  aat  « 
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LOIS  ANNOTÉES ,  ETC.  -  1881 


•  il 


SELS.  —  Harenus.  —  iHPOKTvnoN. 

Déchet  impérial,  portait  fisalim  drt  %<ntntiit*  de  tel 
q M  peuvent  /Ire  itelitrect  t*  [raaekitt  paar  ta  talai- 
w»  Jet  karenat  provenant  de  picht  franeaue.  — 
;  Bull.  off.  M.',  a»  0718.  J 

(S  Dée.  1861.)  —  (Promulg.  le  ts.t 
Napoléon,  etc.  ;  —  Vu  l'ordonnance  du  M  oc- 
tobre 18IH;  —  Sur  le  rapport  fit  noire  miniaire 
secrétaire  d'Etal  bu  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce.  qui  suit  : 

Art.  1«».  L'article  \"  de  l'ordonnance  du  50 
octobre  taiu  et  le  tableau  joint  a  cette  ordonnance 
sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit 

L'administration  des  douanes  et  des  conlribu- 
lioua  indiicctes  est  autorisée  a  délivrer  en  fran- 
rlii»e  le»  quantités  de  sel  ci -«pré»  pour  lu  salai 
«on  des  harengs  provenant  de  pèche  française,  sa- 
voir : 

Pour  «00  kilog.  de  hareng*  blanc»,  50  kilog, 
Pour_  11.140  kiloar.  de  harengs  saurs,  100  kilog 

'   

DOUANES.  —  Fils  de  coton  et  de 
«aine.  —  Tissus. 

DECHET  impérial  rettlir  «  l'importation,  t"  de»  fil» 
de  colon  et  des  /Ma  it  laine  d'origine  aajlatte  «a 
»eife;  t»  de»  li»»u>  aaalat»  et  Mae»  tain  t  la  ta- 
ie* r  —  (Bull.  oIT.  wu.n'  974n.) 

fl«D4«.  1M1.)  -(.«rornulg.  le  t».) 

Napoléon,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics  ;  — 
Vu  le  traite  de  commerce  conclu  avec  l'Angleterre, 
U  15  janvier  t*6o  (I),  et  les  contentions  complé- 
mentaires des  la  octobre  (1)  et  lit  novembre  de  lu 
uicine  année  ;5  -,  -  Vu  le  traite  conclu  avec  la 
Belgique,  le  I"  mai  I8iil  (»);  —  Vu  l'article  4  de 
la  loi  du  S  juillet  1850;  —  Vu  nos  décrets  des  » 
septembre  et  1"  octobre  >N«t  it.)  j  —  Vu  i'uvis  de 
notre  ministre  swrélaire  d'Etatau  ' 


Avons  décrété  et  déchéTon«  ce  qui  suit  : 

A  ht.  1".  Le  bureau  de  douane  de  Mra*l>ourg 
(Bas-Kbiu;  est  ajouté  a  ceux  ouverts,  par  noire 
tléVret  du  i"  octobre  I8-.I,  k  l'importation  des  fils 
île  coto.i  cl  des  (ils  de  laine  (le  toute  sorte  d'ori- 
gine anglaise  ou  belge. 

•à.  Les  boréaux  de  douane  de  Boulogne,  Calais, 
Dunkerque,  Valenciennes,  Strasbourg  et  Chain- 
bérv.  sont  ajouté*  u  ceux  ouverts  par  notre  décret 
du  »  septembre  iStil,  k  l'importation  directe  et  a 
l'acquittement  des  tissus  anglais  et  belges  taxés  k 
la  valeur. 

3.  Nos  ministres,  etc. 


CONSEIL  GENERAL.  -  Conseil  i.'ar- 
.  —  Caston  de  MOLBOnSE. 

portant  aue  let  emt.mt  nord  ri 
mat  de  Ualkoate  'Uaat-Hkin)  Mirent  dett  memorei, 
it  Caateit  /entrât  et  trait  numéro  d*  Coaoeii 
d'arrondintment ,  et  fie  le  tanloa  d'Haitkeim  ae 
nommera  plat  aa'an  me  mire  da  Contrit  d"  arrndit- 
semr't.  —  (Bull.  off.  «88,  n»  9185.) 

(14  Dée.  1881.]  —  Promulg.  le  3  janv.  1802.) 

Napoléon,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  uotre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  déparlement  de  l'inté- 
rieur; —  Vu  la  loi  du  s  juillet  i««t  («) ,  qui  di- 


vise le  canton  de  Mulhouse  en  deux  circonscrip- 
tions cantonales;  —  Vu  l'article  it  de  la  loi  du 
îl  juin  t  e«~ 3  (T  i , 
Avons  dEcrété  et  décrèton*  ce  qui  suit  : 
Art.  i".  Il  aéra  procédé  a  l'élection  d'un  mem- 
bre du  conseil  général  dans  chacun  des  cantous 
nord  et  sud  de  Mulhouse  idépurleiiicnl  du  Haut- 
Rlnn''. 

2.  Le  canton  nord  élira  un  membre  du  conseil 
d'arrondissement,  le  canton  sud  en  élira  deux. 

A  l'avenir,  le  caulou  d 'Habsliuiiu  ni  nommera 
plus  qu'un  seul  membre  «I 
ment. 

8.  Notre  ministre,  etc. 


COLONIES.  —  Successions  vacantes.  — 
Sknéoal. 

DECRET  IMPÉRIAL  f  ai  rcu4  ejcexaJinret  aa  Seneçal  et 
dépendance*  r ordonna*/ c  d»  10  mat  I85i  et  U  de- 
ère!  impérial  da  al  /aaner  IMS,  ,»r  Vaimiaulra- 
hoa  4e>  ,necet%umt  neantet  a  ta  Uattiaiaae,  a  la 
Guueiaape.  d  ta  Capane  fratevUt  il  a  ta  Reaataa. 
—  (Bull.  off.  B9i,u°  M807.) 

(32  mot.  1881.) -(Pronmlg:  le  ujanv.  im«*.i 

Napoléon,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  U  manne  et  des  colo- 
nies; —  Vu  l'article  18  du  sénalus-coasulte  du  5 
mai  18544»;;  —  Vu  l'édit  du  14  uovembre  1781, 
roncernant  les  successions  vacantes  dans  le*  colo- 
nies françaises  d'Amérique,  ensemble  1rs  arrêtés 
du  gouverneur  du  Sénégal  et  dépendances  oui 
appliquent  cet  acte  daus  la  colonie;  — Vu  le  dé- 
cret impérial  du  4  aont  ikuu  <d;,  qui  organise  le 
service  de  l'enregistrement  au  Sénégal  et  dépen- 
dances ; 

Avons  decakîb  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1».  L'ordonnance  du  16  mai  I85l(l0>. 
qui  remet  l'administration  «le  la  curatelle  aux  re- 
ceveurs de  l'enregistrement  a  la  Martinique,  h  1a 
Guadeloupe,  a  la  tiuysuc  française  et  k  la  Réo- 
uion,  et  le  décret  impérial  du  17  janvier  tHàMi  l  >, 
portant  règlement  d'administration  publique  sur 
les  curatelles  aux  surceasions  el  biens  vacants  dans 
les  colonies  de  la  Martinique,  de  In  Guadeloupe 
et  de  la  Réunion,  sont  reudus  exécutoires  au  Sé- 
négal et  dépendances. 

a.  La  vrute  des  titres  et  valeurs  mentionnés 
en  l'article  tu  du  décret  du  1«  janvier  18s*  peut 
être  (aile  par  le  ministère  d'un  agent  de  change, 
u'un  courtier  de  commerce  ou  d'un  notaire. 

8.  Notre  ministre,  etc. 


COLONIES.  —  Conservation  des  hypo- 

THIUUIIS.  —  SENEGAL. 

DÉCRET  impérial  j»r»af  afiaaitatian  de  ta  eaaier- 
ratha  des  hfpvthraae»  «■  SVaeijai.  —  (Bull  off. 
•JVl,  n»  3808.) 

28  no».  1881.}  — (Promulg.  le  14  janv.  180». 5 

Napoléon,  ele ,;—  Vu  l'article  18  du  sénatus- 
eonsulte  du  A  mai  1854  ,  portant  que  les  colouies 
autres  que  les  Antilles  et  la  Réunion  sont  régies 
par  décret»,  —  Vu  l'arrête  du  gouverneur  du  Sé- 
négal, du  4  juin  1819,  qui  crée  une  conservation 
des  hypothèque»  a  .Saint-Louis;  —  Vu  l'ordon- 
nance du  14  juin  I8«y  (t*!surl*  régime  hypo- 
thécaire aux  Antilles,  h  la  Réunion  el  a  laOojnne; 
—  Vu  l'arrêté  du  gouverneur  du  Sénégal,  du  »o 
décembre  IBM,  organisant  ce  même  serviev  à 
Saint-Louis;  — Vu  le  décret  du  4  «oui  !8S'Wi»), 
portant  établissement  de  l'impAl  de  l'enregislre- 


(l-t-3)  V.  Lan  anaeUetit  IMM>,  p.  11.99  et  101. 
—  (4-51  V.  aapré,  p.  S«  el  100. 

(S)  V.  taprà,  p.  «».— (7)  V.  le  t"  vel.  de  nos  Luit 
matent, y.  174. 

18]  V.  LMt  aneUti  de  1854,  p.  78.  (0)  V.  Hid, 
■e  1«6«,  p.  78  —10  V.  le  <•  vol  it  nos  L»u  *»na~ 
U*i,  *■         —  1 1)  y  loi  l  annotée  t  de  IH.SS,  p.  18. 

(H)  V.  le  t"  veL  de  aes  Lait  tnatUtt,  p.  1Î0G. 

Annie  1861. 


(I3i  V.  Leij  annotée»  de  1860,  p.  78. 

(14j  Ce  décret  altribae  :  t»  aux  anciens  doutslres  da 
MMit-de-MiUn  ont  wtrra»  de  6,150,000  fr.,  dont  les 
intérêts,  soit  S  18,500  h-.,  seront  repartit  proportion- 
netleneat  ctut|ue année  eatre  cas  oa  leur»  repréienliau, 
conforméineal  aax  hases  pétées  dan«  le  rapport  d'une 
conunifrsioa  nommée  k  cet  effet  ;— 1°  aax  anciens  dona- 
taires ta  r*»alaiaeklea«  ou  k  leurs  héritiers  en  ligne 


ment  et  du  timbre  au  Sénégal;  — Considérant 
que  .  par  suit*  de  In  création  île  deux  1  ureanx  de 
l'enregistrement  et  du  timbre  dans  les  deux  ar- 
rondissements de  Saint-  Lçuis  et  de  Corée,  lu 
concentration  du  service  des  hypothèques  n'est 
plus  possible  au  chef-lieu  de  la  colonie  , 

Avons  décrété  et  déciiéto.ns  ce  qui  suit  : 

A  ut.  1".  Sont  déclarées  applicables  et  exécu- 
toires dans  la  colonie  les  dispositions  de  l'ordou- 
uance  du  14  juin  IM9,  sur  l'organisatiou  de  lu 
conservation  des  hypothèques  aux  Antilles,  k  la 
Réunion  et  a  la  Guyane. 

3.  Ln  bureau  de  U  conservation  des  hypothè- 
ques est  établi  au  Sénégal,  par  chaque  arrondisse- 
ment de  tribunal  de  première  instance. 

3.  I.e  premier  de  ces  bureaux  est  placé  k  Saint- 
Louis  et  le  deuxième  k  Corée. 

*.  Les  tarifs  des  salaires  de»  conservateurs  , 
fixés  par  le  tableau  annexé  k  l'ordonnance  du 
14  juin  précitée,  pourront  être  ultérieurement 
modifiés  par  arrêtés  du  gouverneur,  rendus  eu 
consul  d'administration  ,  et  approuvés  par  notre 
miuislre  secré.uire  d'Etat  au  département  de  U 
manne  et  des  colonies. 

S.  Sont  abrogés  les  arrêtés  locaux  des  4  juin 
I8tli  el  *«  décembre  I8»«.  cl  toutes  dispositions 
contraires  au  présent  décret,  qui  recevra  sou  exé- 
cution k  partir  du  t"  janvier  I8«*. 

8.  Notre  i 


DOTATION.  —  Morr-pK-Mii.AN.  —  Dona- 
taires DP.  r'OMTAINEBLEAtr. 

Déchet  impérial  cenemaat  te*  «*cie«i  dolalairet 
da  Monl-de-Hilan  el  tes  donataire»  de  faataiat- 

iteaa.  —  (Bull.  ofT.  988,  n»  »78«.)  (I4j 

(18  D*ç.  1881.)—  (Promulg.  losjanv.  t8tn.) 


CONSEILLERA  DE  PREFECTURE. 

—  Thaitmkxt. 

DÉCRET  impérial  «a.  fje  le  traitement  det  concil- 
iera derrtfettnre.  —  (Bull.  off.  991,  n»  9810.1 

(1S  l>*c.  1881.) —  (Promulg.  le  t4  janv.  186S  t 

Napoléon,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'iule 
rieur;  -  Vu  la  loi  de  liuances  du  3  «juillet  1861  ; 
—  Vu  la  loi  du  i»  pluviôse  an  vin,  ainsi  cxun.ue  : 
«  Le  iraitt'uieiil  des  conseillers  de  préfecture  sera, 
«  duos  chaque  département,  le  dixième  de  celui 
a  du  préfet ,  » 

Avons  décrété  el  décrétons  ce  qui  suit  : 

Abt.  1".  A  partir  du  i"  janvier  tau*,  le  trai- 
tement des  conseillers  de  préfecture  sera  porté  au 
dixième  de  celui  des  préfets,  savoir  : 

A  quaure  mille  francs  dans  les  préfectures  de 
première  classe  ; 

A  trois  mille  francs  dans  les  préfectures  de 
deuxième  clause; 

A  deux  mille  francs  dans  les  préfectures  de  troi- 
sième ilussc. 

Dans  le  département  de  h  Seine,  le  trailriuenl 
des  membres  du  conseil  de  préfecture  est  fixé  u 
dix  nulle  francs. 

S.  Notre  ministre,  etc. 

LEGION  D'HONNEUR.  —  Tk,*nr.»ir.NT. 

—  OlFIClERS  AMPÏTÉi. 

DÉCHET  IMPÉRIAL  «ai  aeeorde  te  traitement  de  la 
Lc^riea  4  hannene  oax  offeiert  ampnste  par  *ai/c  de 


directe  existants  k  la  date  du  Itaoél  I8fil,  qui  a'onl  pat 
été  compris  dans  le  leatament  de  l'emperear  Napo- 
léon lw,  «ne  tonne  de  1,100,000  Ir. —  Par  un  tecoiid 
décret  da  moane  jour  (Bail.  off.  «88,  n.  «1787  >,  nue  oon- 
nûukin  a  été  iiitlileéc  o  I  ciTft  de  répartir  et  dl«lriNq»r 
lestonimes  dont  il  t  arit.  -  V.  au  surplus  an  Houil/nr 
d»il  oct.  1861,  r.  1M9,  1"  col -,  le  i 
plat  tiaal. 
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Mentira  repu»  è  l'armée ,  nommés  ou  promus  dan» 

Vtrirt  depuis  leur  admission  à  la  retraite.— (.Bull. 

oït.  903,  n«0830.) 
[M  déo.  -(Promulg.  lelSjanv.  1861.) 

Napoléon ,  etc.  ;  —  Vu  l'article  »  d«  la  loi  du 
0  juillet  imo;  -  Yu  la  loi  du  16  juin  IS37  et  le 
décret  du  »  février  «  «sa  t  t  t  ;  —  Vu  le»  décrets  dea 
41  et  M  jacTier  »i»t  et  lea  articles  s»  et  s»  du 
décret  organique  du  l  «  mari  de  la  même  année  <•}; 
—  Sur  la  proposition  de  notre  grand  chancelier  de 
l'orare  impérial  de  la  Légion  d'honneur, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I"  Les  officiers  de  terre  et  de  mer  am- 
putés par  tuile  de  Uessures  reçue*  a  l'armée,  qui 
ont  été  ou  qui  seront  nommés  ou  promus  dans 
notre  ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur  depuis 
leur  admissiou  â  la  retraite ,  auront  droit  aux  trai- 
tements affectes  par  Nous  au  grade*  dans  l'ordre, 
a  compter  du  l"  janvier  1891. 

3 .  Noire  ministre ,  etc. 


PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE  ET  AR- 
TISTIQUE. —  Commission.  —  Code. 

Décret  impérial  {«'  institue  km  commiuim  è 
l'effet  de  préparer  un  projet  te  loi  peur  réglementer 
la  propriété  lilt/raire  et  artistique ,  et  coordonner, 
dans  «a  Cote  unie «r ,  la  lé* I station  tpétiale.  — 
(Bull.  off.  901,  n*»8l4.)  (S 

(28  sac.  !••».)  —  (Promulg.  le  14  janv  1S6J.) 


SENAT.— Commission  d\ 


—  Nom- 


_.,_s  le  paragraphe  premier 
te  l'article  34  «"a  «VcrW  da  S  février  ilei,  porta»! 
règlement  te»  rapporta  du  Sénat  et  du  Corp*  légis- 
latif oree  l'Emperear  et  lé  Conseil  d'État,  et  eiaHit- 
sant  lea  conditions  eraanituesde  léura  Ira  tau.  - 
(Bull.  off.  sut,  n»  081  î.) 
(98  Déo.  1M1.)- (Promulg.  le  14  janv.  l«6ï.) 
Napoléon  ,  etc.  ; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  paragraphe  premier  de  l'article  Si 
de  notre  décret  du  3  février  tssi  («),  portant  rè- 
glement des  rapports  du  Sénat  et  du  Corps  légis- 
latif avec  l'Empereur  et  le  Conseil  d'Etal,  et  éta- 
blissant les  conditions  organiques  de  leurs  tra- 
vaux, est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Le  projet  d'adresse  en  réponse  au  discours  de 
«  l'Empereur  est  rédigé  par  une  commission  corn- 
«  posée  du  président  du  Sénat  et  de  deux  mein- 
«  tires  nommés  par  chacun  des  bureaux  de  l'as- 
«  semblée^'.  » 

8.  Notre  ministre,  etc. 


BUDGET.  —  Charges  no cv elles.  —  Mi- 
nistre des  nuances.  —  Avis  préalable. 
Décret  impérial  portant  «  e'asoss  décret  relatif  è  des 


-(Bull. 


travaux  ou  è  des  mesures  pouvant  avoir  pour  effet 
d'ajouter  aux  charge»  oudgétairea  ne  aen  soumis 
à  la  sigaatura  de  l'Empereur  m'accompagne  de 
l'aria  du  uuutslre  dea 
n°  9717.)  («0 

(1«  Dé*.  1M1.)  —  (Protiulg.  la  t*.) 

Napoléon  ,  etc.  ;  Vu  les  lois  et  règlements 
sur  la  comptabilité  publique  ;  —  Considérant  qu'il 
importe  essentiellement  a  l'ordre  des  finances  que 
les  diarges  des  budgets  ne  puissent  être  augmen- 
tées sus  que  notre  minisire  des  finances  ait  été 
ml»  en  mesure  d'apprécier  et  d*  nous  faire  con- 
naître s  il  existe  des  ressources  suffisantes  pour 
y  pourvoir, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  mit: 

Art.  1".  A  l'avenir,  aucun  décret  autorisant 
ou  ordonnant  des  travaux  ou 
conques  pouvant  avoir  pour 
charges  budgétaires  ne  sera 
lure  quWiîmpagné  de  l'avis  de 
set-rétaire  dfctul  uVs  linanees. 

a.  Ni 


UUDGET.  —  Divisions.  —  Vote.  —  Ré- 
partition. —  Virements.  —  Crédits  sup- 
plémentaires oo  extraordinaires.  — 
Exercices  clos. 

SénatI's-Consulte  gui  modifie  léo  articles  4  M  II 
s'a  Sénatua-CamuUe  du  n  décembre  I 833. — (Bull, 
off.  98»,  a°9/TBS.)  (7) 

;31  Bée.  1861.)  —  (Promulg.  le  3  janv.  ims.) 

Art.  1".  Le  budget  des  dépenses  est  présenté 
au  Corps  législatif  avec  ses  divisions  en  sections, 
chapitres  et  articles. 

Le  budget  de  chaque  ministère  est  voté  par  sec- 
tions, conformément  à  la  nomenclature  annexée  au 
présent  sénalus-eonsullc. 

La  répartition,  par  chapitres,  des  crédits  accor- 
dés pour  chaque  section  est  réglée  par  décret  de 
l'Empereur  rendu  en  Conseil  d'Ëtat. 

S.  lies  décrets  spéciaux,  rendus  dam  1'-  même 
forme,  peuvent  autoriser  des  virements  d'un  cha- 
pitre a  un  antre  dans  le  budget  de  chaque  minis- 
tère. 

3.  Il  ne  pourra  être  accordé  de  crédits  supplé- 
mentaires ou  de  crédits  extraordinaires  qu'en  Tcrtu 
d'une  loi. 

4.  Il  n'est  point  dérogé  aux  dispositious  des 
lois  existantes  en  ce  qui  concerne  les  dépenses 
d'exercices  clos  restant  a  payer,  les  dépenses  des 
départements ,  des  communes  et  des  services  lo- 
caux, et  les  fonds  de  concours  pour  dépenses  d'in- 
térêt public. 

5.  Les  articles  4  et  il  du  sénatus- consulte  du 
«s  décembre  tsst  (8)  sont  modifiés  en  ce  qu'ils 

|  ont 


nomenclature  annexée  nu  linatus-consMiU 
moifilcalioa  des  articles  4  el  1*  dis 

nUedtsVi  dJcsrmJrrt  18Si. 

MINISTÈRE  D'ÉTAT. 

I"  partie.  — Service  ordinaire. 

I"  section.  — Administration  centrale,- 
ehivesde  l'Empire.  — Correspondance  de  I' 
rcur  Napoléon  I".  —  Asile  de  Saverne. 

*•  seclisu.  —  Ministres  sans 
seil  privé.  -  Conseil  d'Etal. 

s«  section.  —  Sciences  et 
Beaux-arts  et  théâtres.— M 
—  Bâtiments  civils. 

4*  section.  — ■  Service  des  haras, 
n*  partis.  —  Travaux  etclraordintiiru. 

s*  section.  —  Travaux  extraordinaires. 


Ar- 


M1NISTÉRE  DE  I.A  JUSTICE. 

I"  sectUrn.  —  Administration  centrale.  —  Con- 
seil du  sceau  des  titres. 

1*  section .  —  Cours  et  tribunaux. 

V  section.  -  Frais  de  justice  criminelle  en  France 
et  en  Algérie,  et  frais  de  statistique. 

4*  section.  —  Dépenses  diverses. — Secours  tem- 
poraires, etc. 

Imprimerie  impériale.  (Section  unique.) 


MINISTERE 
t»  eettien.  - 
4*  section.  — 
extérieur. 
S* 


AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

dn  service 

et  a 


—  (Section  unique.) 


DE  L'INTÉRIEUR. 

^.■rTJ.vr  MitnKr'iT/uW    txir    le**   fntiA*    ,v^n>*rivur  Are  v\\iAi\ft 

-  '  '  *     '     imnjiiiiifj  *kj   ir>  in  .va*  iif-nrinHi  01»  pxayci 

t>* section.  -  Administration  centrale. 
»"  aeetitru.  —  Administration  générale. 
V  eeetion.  —  Services  télégraphiques. 
4«  section.  —  Sûreté  publique. 
»«  section.  —  Service  des  prisons 
6'  sertit».  —  Subvention»  et 
7"  section.  — 
ces 


MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

t"  section. — Dette  consolidé*  et  amorti  ssesnenl. 

fer  ci  travaux  divers.  —  Capitaux  remboursables 
a  divers  titres.  —  Dette  siagere,  —  Doutions  «t 
du  Corps  législatif. 


(I).  V.Lols  mottes  t*  t«S8,  p.  -  <»)  V. 
itnd.  de  1889,  P-  M,  É4  017S. 

(3)  V.  ta  Bull.  off.  la  désignation  des  ■entres  com- 
posant cette  comsolHioa,  et  dans  le  Menti  dn  ii  jaav . 
t»6«  le  éiscoars  in  M.  le  mlaislre  é'Btal  à  l'oaver- 
ure  de  la  première  lé&no»  ée  la  committiiHi, 

(4J  V.  sur*,  p.  li- 
fS  I  D'après  l'art.  34  modiflé,  chacun  des  sveaax  ne 

Boasmait  qu'on  seal  membre. 
(6)  La  mesure  présente  par  ce  décret  rentre  dans 

l'ordre  des  Mées  qui 


(7)  Dans  une  lettre  adressée,  le  lt  aoveatra  t*6l, 
sa  ministre  4  Eut  (M.  Walewski),  l'Emperear,  en  an- 
nonçant qu'il  donaait  toalo  tea  approbslloe  à  l'oplntoa 
émise  sar  noire  «lloatloa  InaDOière  par  Mt  Koald  éana 
sm  réaalaa  da  ooueil  privé  el  da  conseil  des  ministres, 


était  «Y  r'ntrrmcr  lu  Pndjfldans  des  limites  iavarisMee, 
iliklnrait  qa'è  ses  yeux  le  seul  moyen  efflc«oo  d'stlefla- 
4re  oe  résullal  était  é'aasndoaMr  résolameal  U  Uoollé 
qui  lal  apptrUMult  é'oavrir,  en  l'absence  des  ch-unirei, 
itu  crédlU  aoaTeaax,  cl  prévenaU  le  ministre  ds  sea  in- 
teaUos  ée  réunir  le  Sénat  pour  lui  taira  connaître  sa  dé- 
termination à  ce  sujet  (V.  le  texte  de  celle  lettre  dans  le 
Moult,  da  1 4  novembre ,  qui  contient  uns  antre  lettre  4e 
S.  M.  b  M.  KonW,  et  da  pins  le  mémoire  h  par  ce  der- 
nier dans  la  séance  da  conseil  privé  et  da  oonseil  des 
ministres). 

C'est  en  exécntiim  de  eetle  déteralaslioa  qu'a  été 
présenté  sa  Sénat  un  projet  de  léaaiai-coauitie  réglant, 
en  outre,  pu  grandes  •  «étions,  comme  la  promesse  ea 
avnil  été  faite  4aas  la  dernière  session  daCarpi  législatif, 
le  vois  do  budget  des  différenu  minijiiTPs.  i  V,  ru  Mo- 
niteur da  s  décembre,  p.  169»,  4*  col.,  l'exposé  de* 
motifs  présenté  pnr  M. 
d'Etal). 

Sur  le  rapport  do  M.  la  pi  ;••-»>'. 


ce  projet  a  été  néopté  tel  qu'il  avait  été  présent/,  s^nf 
la  «abnittdtlaa  dans  l'srt.  S  (qal  d'abord  feraJl  sn  der- 
nier j  de  l'art,  t")  da  mot  cXapilre  sa  mol  ateUsns. 
Trois  amendements  avalent  été  proposés  | 


le  premlsr  avait  poar  bal  de  tubdUiser  les  1 
Mie*  par  le  projet  du  CoaTernement  ;  le  second  consistait 
b  faire  déclarer  par  le  séaatas-coasalle  que  les  virement* 
ne  pourraient  avoir  lieu  que  poar  caaseï  argeates ,  rm- 
préTues  ;  et  le  troisième  voulait  que  le  virement  ne  pût 
s'opérer  que  sur  ées  économies  d'une  réalisation  déjà 

par  la  oommiMlon.  (T.  an  sarplas  dans  le  UoniXemr  da 
18  déo.,  p.  ne»,  I»  col.,  le  texte  fort  éteUa  du  rap- 
port de  M.  Troplong.) 

Poar  la  élsoastioo  qal  a  ea  lieu  dans  les  séances  dea 
*0  el  11  éée.,  (V.  encore  le  Moniteur  ita  il  et  SI,  p. 
tTTS,  I™  ool-,  et  t7»a,  V  col.  X'adoptiOD  a  an  Usa  h 
raaaahalté  des  voles  i,i  33),  moins  une  veut. 

(g)  V.  Loi*  auuoUes  tu  1854,  f.  I8S. 
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e*  ttait*.  —  Administration  de  l'enregistre- 
ment, du  timbre  et  de*  domaines. 
T  aetlie».  —  Administration  des  forêts 
i«  lettie*.  —  Administration  des  douanes  «t  des 
contributions  indirectes. 


10» 

ti» 

non-valeurs,  primes  et 
S*rHce  tpécial  ir  lu 


et  restitutions, 
et 


MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

('•  itaia*  —  Administration  centrale.  -  Dé- 
pot  de  la  guerre. 
«*  tertio*.  —  États-majors.  —  Gendarmerie. 
3*  Media*.  -  Solde  et  entretien  des  troupes. 
4*  tertio*. —  Matériel  de  l'artillerie  et  du  génie, 
et  service  des  poudres  et  salpêtres. 

5»  aetttaa.  —  Ecoles  militaires.  —  Invalides  de 
la  guerre.  —  Traitement»  temporaires 
—  Dépenses  secrètes. 

1 4e  faner.  —  (Section  unique.) 


GENERAL  h*  L'ALGERIE. 


I"  ttflie*.  — 
penses  secrètes 

i*  uciia*.  —  Administration  générale. 

S*  tetlia*.  —  Semées  de  la  justice,  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  cultes.  —  Services  financier*. 
-  Services  maritimes. 

«•  teeth».  —  Colonisation.  —  Travaux  publics. 


E  LA  MARINE  ET  DE 

\-tectta*.  -  Administration  centrale.  -  Con- 
seil». —  Inspections  générales. 

V  teetia*.  —  Eleia-majora.  —  Equipages.  — 
Troope».  —  Corps  entretenu».  —  Hôpitaux  et  vi- 


V  ttetia».  —  Salaires  d'ouvriers.  —  Approvi- 
sionnement» généraux.  —  Travaux  hydraulique*. 
—  Poudres. 

«•  leetlan.—  Ecole  navale.  —  Service  hydrogra- 
phique et  scientifique.  —  Frais  d'impressiuu.  — 
Frais  de  voyage  et  dépenses  diverses.  —  Traite- 
ments temporaires.  -  Chiounucs. 

5e  teetia*.  —  Service  colonial. 

Caiue  iet  inralidet  de  la  mjrhu.  —  (  Section 
unique.  ) 

MINISTÈRE  DE  L'INSTRL'CTIO»  PURLIQUE 
ET  DES  CilLTES. 

t"  teetia:  —  Administration  «m traie. 
1*  teclin.  —  Services  généraux  de  l'instruction 
publique. 


3«  teelh».  —  École  normale  supérieure  et  ensei- 
gnement supérieur.  — Etablissements  scientifiques 
cl  littéraires. 

4'  tertio*  —  Instruction  secondaire. 

S»  tettien.  -  Instruction  primaire. 

6«  itttiaa.  -  Personnel  du  culte  catholique. 

1*  teeth*.  —  Matériel  cl  travaux  du  culte  catho- 
lique. 

8»  leetian.  —  Personnel  et  matériel  des  > 
non  catholiques. 


MINISTÈRE  HE  LACRICCLTCRE, 
DU  COMMERCE  ET  DES  TRAVAUX  PUBLIC*. 

in  partir. —.Simce  oriinaira. 

f*  tertio*.  —  Administration  centrale. 
t*  leella*.  —  Personnel  cl  service  des  travaux 
publics. 

S'  teclit*.  —  Agriculture.  —  Secours  spéciaux.. 

4»  teetia*.  —  Commerce.  —  Industrie.  —  Eta- 
blissements thermaux.  —  Service  sanitaire.  -  Se- 
cours aux  colons  de  Saint-Domingue  et  autre». 

5"  teelin.  —  Travaux  ordinaires  des  noms  et 


II»  PARTIR.  — 


«♦  trttia*.  —  Houles  et . 
vières.  —  Travaux  agricoles  et 
T  uetie*.  —  Chemins  de  1er. 
ÊeaU  ternie  iei  art*  et 


et  ri- 


-(Seclior 


FIN  DES  LOIS  ANNOTÉES. 
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.xurt.gr  a  percevoir  r^r  les  conrtie,,  de  nllrfh^dt.w 
de  Valeneienne.  Décr.  30  jeav.).  17. 

—  V.  Age./,  ie ekaate.Baitelde  «  86* 
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(Mer.  16  Mer.),  SI. 

«  r*d1«  colonial.—  V.  0*4  ■>%*». 

4Xbdli  (otïcier.  -  -  ModiAcntloae  an  Imité  entre  le  Cré- 
dit foncier  M  le  t'.ompUMr  de*  »ou»-enlreprencnri 
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(Ma.  il  jeu.),  1*. 


.  0  jeu.).  6.  —  Mo4l- 
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Utalre»  du  Mool-de-Wl*n  el  le»  donataire»  de  ¥•  o- 
tuinekln'a  (Deer.  18  44t.),  Ht. 
•••«■M.  —  Droite  Al'imporUlioo  de  certaine»  m- 
ckendlte*  (Mor.  3  jaaT.).  3.  —  li.  k  ïlBporUlwo 
de  edm  4or4  M  ere-enté,  614  ter  il  en  nr  »ot» 
(Mer.  I*  jure.),  1*.  —  li.  k  Importation  tempo- 
raire, en  h-ancatee  4*  droit»,  4*  tietu  4e  coton  (Mer. 
43  «V».),  30.  — M.  k  l'importation  4e  certaine» 
marcaandite»  (Décr.  19  mai),  73.  —  M.  k  l'Impor- 
letioe  dee  pioath*  trait  (Mer.  3  Joli),  10O.  - —  li. 
d«e  praln».  larlnet  et  denrée»  ailmenlaira»  'L.  I» 
juin  l*«t;,  »0.  -  /*.  de  certaine»  marchandise» 
iDéer.  H4j.nr,  Oit.  —  M  dee  lie»  frimeaU  deeli- 
aé*  k  1»  Dwsuee  (Mer.  »  moi),  «03.  —  li.  dee 
tiiitu  de  lelDC  pare  eu  méienrée  (liéer.  VA  août], 
103.  —  Akatuetoent  4a  caiôVe  auilanun  »»  delà 
duquel  le»  martbanduie»  Importée*  fn  Franc*  acquit- 
tent le»  droit»  de  douane  en  poltf»  net 'Décr.  «6  jinT.), 
1t.  —  Application  du  décret  du  S  déo.  1848  k  Mai 
lee  aanpanu  de  paille  dreU.ee  k  U  ' 
(Dter.  7  ■**.),  117.  —  Importation  de 
merehendtoes  de  tarif  Mu»»  ralr*  la  Fraace  et  ta 
Grnade-firetaf  ne  {Mer.  M  aept.  1**0),  SB.  — 
SvrUiee  »«r  Im  marcliandlset  importée,  de  Belgique 
Décr.  J»  mai;,  Tt.  —  Impertetiua  de»  m»rcliaDdLiei 
énanlde  MltifM  (Mor.  «9  nal),  74.  —  lnaerU- 
tUin  de  dieere  produiu  d'on^liie  aa|leute  oti  belge 
(Mer.  1"  o«.).  109.  -  OaTtrtaro  de  aorti  «  »a- 
reui  kllnforlalioa  dot  Ueiae  aofUii  cl  bel*;»  Uièt 
k  U  ealeer  (Deor.  0  teft.),  114.  —  Id.  k  llnaot- 
Ulioa  des  Hl>  de  ceton  et  de  leine  |Mer.  M  mai ;, 
114,  —  H.  k  llatporltLion  de»  fili  de  cotée  ei  de 
Wae  d'c-riitlue  »n|[l«Jn'  ou  belfo,  etdri  li«»u»  injUii 
et  keiiee  Uiee  k  la  «aleer  (04or.  14  44e.;.  141.  - 
Sapprenion  de.  prime,  ««ordeet  i  l'etp.jrUUoa 
4e  eerUiaet  aurektadkMe  (Mer.  S  Jut.),S.  — 
Dlipoeltkei  reUUTce  «ai  prioMe  k  l'eiporUlioa 
tD4e.  «4  jala),  03.  —  Rfciaw  4tt  deaaaet  aoi  co- 
londee  (L.  S  jad.),  Ot.  —  Tarif  k  rtaporutisn  dte 
taaaoa  Oruifen  imt  Im  celooleide  le  Guadeloupe  et 
4a  la  NaïUalfae  (D4cr.  37  i«U.),  «7.  —  FUalioa 
4a  teaaeeu  d'ifl^irmenl  poar  l'eioeatlea  de  U  loi  nr 
Ici  deataee  au  cetoalea  (Mer  13  aoil),  108.  - 
—  V.  At#4Tt>,  Sel*,  Tnitt*  de  remuera. 
-V.  Alt**. 


iaa  (Cean  4*).  —  AltrlkuUop  au  ulaitlre  de  VxgriaU- 
ure,  4»  commerce  et  4*t  treeeoi  publie»  de  toal  et 
qui  coacerna  la  polloe,  lu  eura<e  et  l'ani*lli)r»tloB  dci 
«un  4'eaa  aea aeiiraklee  al  OoitaUee  (Mer.  8  mai), 
73. 


F.*lalra«e  aa  pat  — V.  ftrU  (VUU  a**). 

E«*U>  tofeatlère  —  Piiatioa  de  l'ire  pour  être  adule 

1  eottcotirlr  poar  radatlerloa  k  l'K«tiU  lareetiere  D4or. 

t  jut.),  3. 

Ke*li-  aoilitaire.— Modiflcatkini  rrJalite»  k  l  orfaaita- 
ttoa  de  l'Erele  aptciale  «uliuir.  fMer.  «  juia1.  1 17 

K«a>lc>a  rèUriBalrat. — Aln>f»iion  de  la  Tcde  du  cau- 
eqsr»  poar  Ira  pla«e>  d*  prnleaieur»  daju  le>  *cole» 
eitériBalree  (Mer.  1»  Jaar.j,  19. 

Kniiajrutleiai  —  UiapuaiUoa»  rrJiUire  aui  operttieni 
d'earapeencat  et  de  traaepert  dei  linlcraau  (Mer 
9  aim).  St.— RèficaMat  poar  l'txeeaUoa  4*  la  loi 
de  18  ialllet  t8«0  roe  réroiratloa  i,  Wer.  i»  atan., 


4.-V. 


H,d,*lde  186 

Potin. 

Bza>evaltl*n  in  kaatti-eet». -V.  Kmtefdr*  i'EUt. 
Kxdreaelllloei.  —  CouTeniloa  d'eitradltlnn  coadue 
iTee  le  Chili  (Mer.  13  mai),  Bt. 


Fabrice  Drarlae  4e|.-V. 


Tr*,er  (Mer.  •]•«.),  94. 
-T.  BuifH. 


«t  lariae*.  —  V. 


iu/r- 


■  y«l*nr>  pokllque  (ConaeDi  4").  Composition  4i 
nortwdl  41i;cicae  paklleae  et  4e  •alakrité  4a  depar- 
Umenl  4e  la  Seiae  (Mer.  B  jear.).  s. 


■  BueTlpilOB  nieritlaie.  —  V.  Marin». 

■  ■«trureloai  puabifiie.— Aetorleatioa  4e  UUftrr  lee 

Intpecleure  (éoéraai  pour  prteider  te»  Jaryi  d'eiamea 

(Mer.tOJaJU.).  10». 


J«4jraimaix  —  Et*npU»B  *n  tiaikrc  et  dee  drah*  de 
poitc  lur  le«  tuppl^tnenli  de  jouruaui  coaaacréa  k  U 
po»li(  >ll<io  dus  deiala  léritlalifi  I  i  mal:,  49.  — 
Eiempiinn  de  tuut  droit  de  poste  poar  lei  Eupplceieale 
de  joaraoai  eipAfléd  de  Fraoee  poar  le»  eolonlea 
IraD^latt,  lonejM  cee  auppl^meaU  Mal  ooatMrc*  k 
la  pakUcatloa  de*  drtils  l^itlaur»  Via.  Il  mail, 
34.  —  MudiflcalloB.  à  U  Kri.Utioa  lar  la  pree.r  (I.. 
a  Juin,),  m. 

Jr-Kodepeli  -V.  AlpeYir, 


«a  jeret  de  paie  de  la 
faculté'  de  légaliser  lee  iirueture«  de»  oouiree  et  orfl- 
eiert  de  l'dlai  eirU  (L.  t  nui),  4t. 
—  V.  C«#nIdK. 

l.r-Klnn  d'kooaear.— TralteaxM  aecorde  au  oHJcIen 
ampaléi  par  tuile  de  bleuure<,  et  Boaiaié»  oo  promut 


■il  de«.),  Ifl 


M  a  refcanaUam  —  V.  Vente»  paklif»**. 
Marital.  -    LeToe  permanente  4ei  atario*  (Deer.  13 
jala),  117.— Prime»  de  réadmia.iou  aa  eeniee  de  te 
flotte  {Mer.  «3  jala),  11». 
—  V.  Pentium  miUltért*. 

"  —V. 


■tlailettAre)  d'Etat.  —  t 


*a»lB»tlora  marillne.  -  CoaTiation  de  Barleatioa 
cencroe  arec  te  Belrleiie  (  Déer.  tl  mal  ),  SB.  — 
CondiUoaa  poer  ta  (raneiiatioa  4n  balimejaU  do  mer 


(Mor. 


(aaat  toua  le  patlIloB  de  l't'nlon  i 

K  aotl),  103. 
3favlBatle>n  latérirore.  —  Alfranchlitemes»  1 

ralr*  de  loal  droit  de  •iTldjatloa  int/rirere  pour  le* 

charrrmroU  de  rratai  M  briaei  M  i 

alimentaire»  (Mer.  9  oel.),  III. 
Wlee.  —  T.  Sawle. 
1t.lartatt.  —  V.  i 


-V.  Aiayric ,  Omn  tl 


raria  (Ville  4«).  —  AtnoriaalioB  de  la  rille  de  Paria  k 
traiter  *toc  te  Comparole  parl«l*aine  d'éclairage  et  Je 
ckaatfape  par  le  rat  poar  l'oolairaf  e  public  cl  parti- 
culier de  la  toae  roaaJ»  k  te  Tille  par  te  lei  da  16  jula 
1859  (Mer.  tl  doc.  1860),  17.  —  Approbation  de» 
aodKcatioa»  aai  tlataU  de  te  Compajaie  paruleaoe 
d'eciairare  et  de  chaortape  par  le  pai  (Décr.  9  (<».). 
99. 

— V.  Poirfe  et  Mettre*. 

C^rava  atarlUaia. — Compoelltoa  de  te  CoaaUaiaa  «pi- 
claie  relalhemeot  au  prime*  pour  la  pteke  de  la  aa- 
lelae  et  du  cacaalot  (Dccr.  13  mtl),  8t.  — Dlipotl- 
tlou  rclallrei  k  te  péehe  de  te  baleine ,  4a  cachalot 
et  de  la  morne  (Mor.  15  jula),  80. 
T.  Sel*. 

"roaleaa  militaire».  —  ModiUcaiiuaa  k  te  loi  do  11 
arrll  1831  ear  bn  pestlona  de  l'arotee  de  terre  (L. 
93  jota),  81.  li.  k  celle  da  18  arrll  1831  »»r 
lea  peulene  de  1  armde  de  tant  (L,  10  jniu),  83.  — 
PeniJua»  4e  retraite  des  vétérinaire*  ailluir**  (Oé<:ie. 
14  août  1864)),  *1. 

Pllo<a«e>.  —  Hodlteatiou  da  rtfleaieat  de  pilota** 
poar  le  !•'  arrondUaeeaMil  Bartdae  (Mer.  I  tt*.), 
418. 

Plarea  4»  tatm.  —  Claiiemenl  dan*  te  dtail«r«e 
eérie  dea  pteeae  de  («erre  de  larnt  dépendant  4e* 
place*  de  Breat  et  de  Montpellier  (Mer.  19  aodl  ', 
106.— CteMcanent  et  décla»»em«M  da  plaaieart  nrta. 
«ncelaUM  et  batlencs  dépendant  de  place»  de 
(DD.  14  eepi.),  tu. 

d,que  duii^i'd/el  mttumTvtr^M^?','»'  . 
34. 

Pnpalatlan.  —  Dénomb.remenl  de  U  population  d* 
France  daule  eoari  de  l'année  1801  (Mer.  8  mer»), 
34. 

P«aiea,  —  Tarif  du  correapondaaeea  «rlçinalrr»  t.u  k 


tl,  et  IranaporieVi  par  le*  PHar~ 

(Mcr.  Il  janT.),  «.    U.  4r* 


correapnndance»  avec  111e  Manrioe  (  Deer.  13  arrll 
73. — Coarentioa*  poar  an  terrice  potul  entre  te 
Fraaeo ,  lea  EtaU-Unb,  lea  AatlUe*  et  llado-China 
(Mer.  3  Juill.  94.— Article*  additionnel»  k  te  con- 
tention d*  porte  conclue  atee  te  Bedri^ne  (  Mer. 
17  mal),  71.  —  Tarib  poar  l'exécaUoe  de  ee*  artl- 
Clet  addiUoaael*  (Décr.  93  aotl),  103.  —  Hed.Hr.a- 
Uou»  au  rolaUoae  peetale»  arec  la  Tarante  el  i'Kjypte 
(Décr.  3  éd.),  III.—  Coa*enli»n  de  po»l*  rondue 
neec  te  Prune  (Mer.  14  oct.),  m.  -  Article*  addi- 
tionael*  de  potle  ilfade  aree  te  Pium  (Décr.  ib 
net.),  113.  —  Coarentioa  addHIoaaelte  de  p**ta 
noaelu*  arec  te  Pmaat  (Deer.  11  m.),  118.  — 
Baroi  de  tetlree  ekarfée»  pou  te  Fratae  et  l'ADe- 

maru*  (Mer.  M  ao».),  t|9  ConTOntloa  nddi- 

tionaeJle  de  po.te  conclue  avec  1'Anpleterre  (Déer. 

7  BOT.  ,  lit. 

-.  V.  Aliène,  Rudjel  ie  i  86»,  imnatax. 
Préfcrturea.— Frah  d  adnlnlilrallon  d*  la  prélec- 
lure  d*  la  Haute  Sue*  (Mer.  17  «T.),  84.  -  Klé- 
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«lion  h  la  première  datte  4e  U  préfecture  4m 

I»r*l>c  de  u  Seine  —  l'irUclpaUeo  4*  préfet  de  U 
Sein*  ui  délibération»  du  Contoil  i'SUl  (Mer. 

«S  jaO».),  I». 
n*r*>f>rtéte  kadattrldle.  —  Dépét  4m  éettiat  «I  4m 
modèle»  4e  fabrique  prévenant  4*  ptyt  éfunjor» 

'  (.Décr.  S  juin),  76. 
Propriété  littéraire  et  entiUque.  —  Convention  een- 
due  avec  la  Rouie  pour  U  garantie  réciproque  de» 
ouvre»  d'eepnl  M  d'art  (Décr.  41  mai),  S4. —  /4. 
avec  la  Belgique  pear  U  garantie  réciproque  4e  U 
propriété  littéraire,  arti»liq*e  et  induilrlelle  (Décr. 
17  ipai;,  70.  — Déclaration  inleipréu'.ire  4e  It  con- 
T'jtltOB  littéraire,  ertltllque  et  ludiulrielle  conclue 
avec  la  Belgique  (Décr.  17  mal),  11.  —  lotlilutieu 
4'ane  eominiuJoa  po«r  It  préparation  d'en  projet  de 
loi  tu  la  propriété  littéraire  et  artitlîque  [bit*. 
1*  dée.),  Itt. 
Prud'ktinmri  !  Cenadl  de).  —  Compotltion  du 
conseil  4e  prud'homme»  de  li.jlhec  (Décr.  If)  avril}, 
30.  — Jcrldktlen  de  conteil  4*  prad'komoM  de  Vi- 
l  (Déor.  1»  «ai',  1», 


■reraietaent.    Contiugent  pour  U  datte  4e  1861 

(L.  5  jelo),  75. 
■tlalérr». —  Partie  4e  la  rivière  la  Derdogna  décla- 
rée flottable  en  train*  (Décr.  10  »epl.).  1  15.  —  li. 
de  la  partie  tupérieore  de  la  rivière  le  Clron  (Oécr. 
9  ocl.),  118. 


(Av.  Cont.  4*Etal 


31  pot.  1860),  H7. 


«avoIr-SIrr.  —  Organitaticu  du  snuriot  4aot  la 

i  (Décr.  16  jao».i,  19.  —  Frait  4'adait- 
éfeclure»  de  la  Savoie,  de  la 
»  et  dM  Alpeo-MartUmet  (Décr.  13  jan».), 
1 9.  —  Délait  pour  les  cautionnement*  dM  agent* 
naanciert  qui  étaient  en  fonclfoet  dtst  U  Savoie  et  a 
Nice  »•  meateat  de  l'annexion  (Décr.  10  uar»  ,  ta. 
—  V.  Cki<%* ,  Prtftcttrtt ,  Ttkect ,  Tribum»!  mari- 
fimv». 

mil».  —  Dérlaralloa  avec  la  Suitte  pour  l'etpurUtiea 
4M  telt  (Décr.  17  «art1,  40.  —  Sait  destiné»  b  la 
talauon,  en  mer,  de  hareng  et  4a  maquereau  (  Décr. 
1 1  mal  J ,  SI.  —  Qaanutée  de  td  qui  peuvent  être 
deïivrt*»  en  Crue  ait*  pour  la  teUiton  «et  hareng» 
t(Décr.  Bdét.),  III. 


TABLE  DES  MATIERES. 

mémmt.— Repporti  de  Sénit  et  de  Corp*  légitlaiif  avec 
l'Eaperear  et  le  Coneeil  d'Etat  ;  organisation  de  leur» 
irara»  (Déor.  3  14t.),  «1.— Modiflcatlon  4e  l'art,  «t 
de  la  CoaurUlutioa ,  relativement  4  la  pukUcaLoa  4e» 
dékau  4et  ténue*  de  Séaal  et  du  Corpt  légliUiil 
(S.-C.  t  Un.),  tO.  -  Nombre  des  eommiMiiree  pear 
U  rédaction  da  projet  4'adreaM  ea  résonne  an  dieceort 
4e  lEmporear  (Décr.  U  déo.).  Iti. 

•oedrlrn  aooaynw*.  —  AutoruaUoo  4m  eedéiét 
anoajmo»  et  autnt  du  Portugal  k  exercar  lenn  dreitt 
ea  France  ,  Décr.  «7  lé*.).  **-  —  H-  de  oelie»  de 
grand-dacké  4e  Luxembourg  (Décr.  17  1er.),  Si.  — 
li.  4e  oeilM  4e  la  Confédération  MiMe  (béer.  1 1  mai 
51.  — 74.  de  collet  d'hiapir/ne  Décr.  o  aoèt),  lOi. 
li.  de  edle»  de  la  Créée  (Décr.  9  ne».),  117. 

••Ira  et  UIsm.  —  SlalaU  4»  bareaa  pttkUo  étakU  à 
Pari*  pour  le  eoa4UioaaenHut  et  le  Ulrage  4m  oottt 


,  -  V.  CrMU 


etdet  laiDCt  (Décr.  7  jultl.),  9S. 
••■••«Tétaini'olr  4m  enlrepreai 
foncier. 

Ne>uiffréf«>«<urea.  —  V.  Sartif. 

•Xtcrea.  —  Supprcealoo  de  la  turuxe  de  3  (r.  tor  let 
non»  étrangtri  Importât  det  pi;i  bon  d'Europe  par 
oarirM  fraacaii  ( DéV.  I»  jtaT.;,  1  (t.— Chiffre  de  la 
prtte  ea  charge  4aat  Im  fahrfquM  ahonaéM  peur  la 
campagne  l««0-ISet  (Décr.  Il  aotl  IMO),  l».  — 
H.  pour  la  campagne  f»6l-l««*  (Déor.  1S  aotl), 
10».  DitpotitiOBt  reiallTM  k  l'eipédltiea  4m  tuetvt 
indigenot  Décr.  5  oct.),  1 10. —  Sariate  4e  naiiga- 
tioa  ur  let  lucre*  importé*  4m 
étranger*  (Décr.  10  oct.),  I  11. 


Tabac*).— Vente  de  tthaci  k  prit  rééuiu  dani  la  Sa- 
voie et  k  Me*  (Décr.  8  mal),  4». 

—  V.  Cautiennfmtnt  it  fi/aJerr»,  Doutnei. 

Téléajrapalr.  —  ConTcnlioo  pour  rétaMUteaiaat 
d'une  ligne  lélégraphlqee  soot-maruie  cotre  la  France 
et  let  ElalftrnW  4'AméXqae  [Met.  f  déc.  1  *60),  17. 
— U.  poar  l'eiécation  et  l'eiploitatioa  d'une  ligne  télé* 
graphique  tout-marine  cotre  la  France  rt  l'Angleterre 
(Décr.  11  mal»,  fis.  —  Id.  poar  l'acuérement  de  la 
ligne  télégraphique  entre  I»  France  et  l'Algérie  (Déer. 
19  aolt),  109.  -  li.  pour  l'éuhlietemeul  de  la  ligne 
téltgraphlqne  loui-aarine  4e  Toulon  k  Alger  {Décr. 
1»  ocl.  1840),  17.— IHtpoeilioM  relatif  M  k  1a  cor- 
retpendance  télégraphique  deno  l'uilé>lMr4e  IT.mpire 
(L.  3  juin.),  01.  —  Taril  pour  let  4ép«chM  letégra- 
pbJquet  entre  la  France  et  l'Algérie  (Dére.  5  ocl.), 
III. 

Trrr.-a  Incullet. — V.  Cemmm»»i. 


1Î7 

Traité*  de  commerce.  —  Traité  de  couroturee  cou- 
da amie  Ddgiqne  |l)é«r.  17  mdj,  84).  -  A  p. 
pUcatioa  4m  tarif»  pour  nmportaUon  et  l'expor- 
tation ,  ea  exéeatioa  4a  ce  traité  (Déor.  S»  mai), 
Ti.  Importation  do»  Utm»  pur*  nu  mél»uf^»  uiAi 
•  I»  i»t«ur,  (n  eiieutiun  it»  couirniiOst  »igncn>  »ir<- 
l'Anglelerre  et  ta  Bdgiqae  ;Déer.  19  nuil,  71. 
Applicaitoa  k  l'Anglaterre  da  traité  4e  commerce  ooa- 
da  a««e  la  Bdgiqae  (Déor.  ra  mai),  71.— Traité  4e 
eommeroe  arec  la  Turquie  (Déor.  14  jaill.),  M.  — 
Report  de  la  mite  h  oxécaliiMi  du  traité  4e  oommero» 
etee  1a  Turquie  At.  1S  tept.),  1 17. 

Traltr»  Internationaux.  —  Traité  4'amiue .  4e  ootn- 
aerco  i4  de  narigatlon^  et  cooTentlon  4e  paix  avec  la 
China  (Décr.  Il  taaT.I,  7.  — Dédwtlten  relallTe  k 
la  limite  4e  tounrakMdé  tar  Im  ponu  4u  Rbta  entra 
la  France  et  le  graad-daohé  4e  Bade  \  Décr.  •  1er.», 
96.  —  Traité  conclu  avec  U  principauté  4e  Monaco 
(béer.  I»  fé».),  10.  —  CoaTeutioa  rdatlTe  k  la  eoa- 
ttruction  d'an  peat  Axe  prêt  de  Ntyeaee  i  Décr. 
16  Wt.|,  30.  li.  4e  déilmitation  itk  U  Sardairne 
(Décr.  31  mare),  40.  —  li.  conclue  «toc  u  Proue 
poar  rétebUtteaicat  du  canal  4*  la  Sarre  (Décr. 
14  jdll.j,  95.  — fat.  avec  I* Angleterre  pour  régler 
llmmirration  de  Iraiailienr»  indleni  4ant  lot  colonie» 
rraaeaitet  (Décr.  10  août),  101.  -Traité  ai«  le 
Hanovre  pour  l'aholitioa  4o  uroll  4e  etaoe  (Décr. 
31  aoai).  106.  —  Cooieiuioa  conclue  avec  l'Angle- 
terre et  l'Etpagne  rdtlivemeal  k  l'tipééltiea  au 
Mexique  (Déer.  10  nov.  ,  1 17. 

—  V.  DémamlaU,  Hariftltt;  Pulu,  PnpritU  UUf- 
rnire.  Sff*. 

TrlbaaauiB.— V.  Alpcrve.  Ctm  ti  TritoMux. 
Trlbuaams  mari  orne».  —  Sont  comprit  dani  le  m- 
tort  du  5*  arnndiaaenieal  m»rliitne  ksi  département» 
4*  la  Saveie,  de  la  Haute -Savoie  et  dM  Alpa- 
(Décr.  17  nov.),  119. 


«>■■(<-«  publique)».  —  ClMtiioaliea  de  divertM  mv- 
ehaadlto*  daae  le  tableau  de  oellet  qui  peuvent  être 
ieulue»  en  gro*  aux  eachCre»  publique»  dont  la  ville 
du  Havre  (Décr.  »  mai),  US.— li.  dot  navire»,  agre» 
et  apparaui ,  et  4m  lucre»  raffiné* ,  dam  la  Uhleau 
4et  marchaa41aet  qui  peavenl  lire  vendue»  aux  en- 
chère* puMIqaei  (Décr.  8  mai),  53.  — Addition  au 
règlement  4'edmiatilrallon  pohliqae  tur  Im  vente» 
publique*  4e  marehandiaet  ea  gro»,  ralatlvcaiMjt  aat 
mart lundite»  avartMt  (Déor.  1W  juin),  »S.  —  iMpo- 
uiliOBt  relative»  aux  veatei  publique»  de  ■ 
ea  grot  (L.  3  jaill.  I,  91. 
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LOIS 

DÉCRETS,  AVIS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT,  ETC., 

AVEC  ANNOTATIONS. 


POSTLS.  —  AM.LETERIH.. 
DncRET  iMPiRKL  foft  l'e.eée*lu»  de  la  ctmeetUn 
*ddiU»**elte  Je  pont  rendue,  le  1  Jtillti  l««l. 
taire  M  friture  el  14  V.m*iSr-B reloue.  —  (Bull 
ofT.  91)t,  il»  l<»0*  i 
7  Mov.  lfiSl.)—  l'romulg.  Ii  7  frv  iKijf.) 

Napom»*.  etc.  ,  —  Tu  lu  convention  de  poste 
c onc lue  entre  la  France  et  In  Grandr-Hl-elague.  le 
14  septembre  t*Mi  I  :  el  1*  convention  addition- 
nelle a  cette  convention,  conclue  et  *ig»""  «  '-«n 
dm.  le  i  juillet  l««l  t  ,  —  V»  |p»  lois  de»  M 
flureiil  un  X  i  4  mai  IMH  et  *»  juin  IH.M>  3 .  ;  — 
Vu  notre  décret  du  J  décembre  Insu  t  .  pour 
l'exécution  de  la  convention  <lu  *t  septembre 
IR."»H;  Suri»  r»(i}«>r1  de  notre  ministre  »erré- 
Uiire  d'Étal  au  département  de»  tlnauces, 

Avons  iiê.r.nÉTÉ  et  uïewiTo.N*  rc  ijui  suit  : 

Aht.  1"  Le*  échantillons  dr  muicliullilisc*,  1rs 
photographies,  les  papiers  ih  rniMinm'c  ou  d  ufT.il- 
re».  le*  ouvrages  imprimes,  graves,  liltmgt-uphiés 
ou  aiitograpliié>,  portant  soit  de*  correction»,  soit 
de»  untrs  H  la  main,  el  t"iLi  aiitrr^  |uipiiar»  iiiuiui- 
sci  it»  qui  seront  expi  di'  s  de  la  Frim  e  nu  de  l'Algé- 
rie |K>nr  le  Rovaumc-l'ni  de  lu  (•randc-llrctugncct 
d'Irlande,  nu  pnur  l'U«  il*  Malle,  et  <|ui  rempli- 
mnt  les  conditions  déterminer*  par  l'article  a  ri- 
apre»,  pourront  être  affranchis  jusqu'à  destination, 
innvrnnant  le  paycnieut  d'une  taxe  de  treille  ten- 
lim*»  pour  cli»<|ue  paquet  de  cent  vingt  lio 
gramme»  et  au-dessous 

Au-dessus  de  u  ni  vingt  gruuiuic»,  lu  taxe  d'af- 
franchissement «cm  augmentée  de  trente  centimes 
|>ar  ebaque  cent  vingt  gramme.»  nu  fraction  de  cent 
v  in  et  -  gramme»  excédant- 

a.  Le»  échantillons  de  m«n  liandiv*  lie  seront 
admis  a  jouir  de  la  modération  de  Uxe  qui  leur 
rat  accordée  par  1  article  |irvcédeiil,  qu'uu'.aut 
qu'il»  n'auront  aumue  valeur  tulriiiscque,  qu'il» 
seront  plucé»  sou.*  bandes  nu  de  manière  a  ne  lais- 
ser autun  limite  snr  leur  nulure,  el  qu'ils  ne  [mi- 
teront d'autre  écriture  u  la  llliiin  que  l'adre»»r  du 
destinataire,  une  marque  de  fabrique  ou  de  m;ir- 
ehand,  de»  numéro»  d'ordre  et  de»  prix. 

Pour  jouir  de  lu  modération  de  lave  qui  leur  est 
aacordec  par  le  méiue  urlicle,  les  photographii •»  et 
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les  papiers  pcirtnnt  de  l'écriture  devront  tire  pla- 
cés vous  bande.»  nu  île  manière  U  pouvoir  itre  fa- 
eilemenl  examinés  dan»  1rs  bureaux  de  poste  par 
l  inteniu-iiiaire  desquels  ers  objets  seront  arhr— 
mines,  il  ne  i  nulriiir  aucune  lettre  ou  note  avant 
le  caractère  d'une  rnrrnpnnilanr*  actuelle  et  per- 
sonnelle ou  pouvant  en  tenir  lien. 

rem  des  nhjels  desifnies  dans  le  présent  article 
qui  ne  rempliront  pas  les  conditions  lixee».  ou 
dont  le  pnn  n  uura  pas  été  acquitte  par  le»  en- 
voyeurs, conformément  aux  dispositions  de  l'arti- 
cle i'\  seront  considères  et  iu\es  i  omnie  lettres 

3  Les  êrhantillnns  sans  valeur  intrinsèque,  les 
pllo|i!£riipllifs  et  le»  papicc»  de  toute  uature  que 
riidminislration  de»  postes  de  lu  f.rutirle  llreta- 
pne  livrera  a  l'administration  de»  noslrs  de  Knnu  «•, 
afTranrliis  jusqu'à  destination,  et  qui  porteront  a 
(Aie  de  l'ailresv  l'eiiipreiute  d'un  timbre  fournis- 
sant les  mitiiiles  IV  D.,  .«Tiinl  exempt*  de  tout 
droit  ou  lave  u  la  charge  des  deslinaUiires 

4.  l.esdi»|io»iiioiisilii  prisent  décret  seront  exé- 
ciitnircîiii  partir  du  I"  janvier  taiii 

5  Sont  abrofîie»,  en  ee  qu'elles  ont  de  contraire 
au  prisent  décret,  1rs  di»|iositions  de  notre  <li«  rel 
»usvi*e  du  :»  dcci  iiilire  I8M.. 

6,  Notre  ministre,  etc. 

ALfiSCRIK.  —  TRlllu^^^J^  jhwiîi.hams.  — 

f.IRCO^SCHll-TIO.tS. 
Amiiib  uf  iiuiive»>siii  i.é.nétiai.  poeUnI  tuffrri- 
■  wi  Je  la  M,'  rircim«cr»f/iu»  ;«iir iairc  «»m«*»e 
rfe  la  proelme  de  LniCili*e.  —  (Bull.  Alg.  ?.», 
n»  s-^>.  '  (S) 

(a*  no*.  1961.  -  (Protiiuln.  le  Si  die.) 
ALGÉnili.  —  Tfct  Sf.RAPUi»:.  —  ÎABir. 

f»Éi  «F.I  lUpftliML  pw/asl  rejlrmeul  »»r  lu  rurre»/«oa- 
itutte  Meanpkiiiie  yraee  n  M^tte.— , Bull.  Aljt. 
40.  n"  ».)  (6, 
[14  Déc.  1»6I.)—  l'ronmlg  le  «7  jan».  I86S., 
>'vt«iLio!«,    etc.  ;  —   Vn   la  bu  du  S  juillet 
tatil   7    sur   U    correspondance  IcU^nipliique 
privée  de  l'intérieur  de  lVmpirt<;—  Vu  notre 
decn'l  du  *i  juillet  IM>a    D  ,  qui  rejde  actuelle- 
iiienl  U  taxe  dm  défai  lles  teligupliiqur»  <  irculaiil 
en  Alperie  ,  —  Sur  le  rap|Miil  de  notre  ministre 


secrétaire  d'État  au  drparteiueni  de  la  guerre, 
d'après  l'avis  de  notn*  ministre  del'intirirnr  ri  le» 
propositions  du  gouverneur  ginirul  de  l'Algérie  -, 
Amj.xs  ukCKKTC  et  fF.sntToNs  ce  qui  suit  : 

Aht.  I".  Les  dé|«ech<i  leligraphiques  |irivirs 
de  un  a  vingt  mot»,  adresse  et  signature»  compri- 
se», échangée»  entre  deux  bureaux  de  l'Algérie, 
sont  «nnmisr*  aux  taxe»  suivante.»,  prrpic»  au  dé- 
part, savoir  : 

Lr«  déniches  échangées  entre  deux  bureaux  dé 
la  racine  province,  a  une  taxe  lixc  de  un  franc.  ; 

Le»  dépérlir»  échangée»  enire  deux  bureaux 
quelconques  dr  la  colonie,  lmr»  le  <nn  |irérédent,  h 
une  taxe  fixe  de  un  franc  <  implante  centime*. 

Au-dessus  de  vingt  mol»,  era  taxes  tout  aug- 
mentées de  moitié  pour  chaque  dizaine  de  mois  uu 
fraction  de  dltaine  excédante. 

L'indication  de  la  dalr.  dé  l'heure  du  départ  el 
du  lieu  de  départ  est  transmise  d'ofliré.  Sauf  ce» 
indications,  lous  les  mots  inscrits  par  l'expédi- 
teur sur  la  minute  dé  sa  dejiècae  sont  compté»  et 
taxé». 

5.  Il  ne  sera  admis  de  dépêches  de  nuit  qu 'tu- 
Ire  le»  bureanx  ouvert»  d  uno  manière  uurina- 
nente  (tendant  la  nuit. 

Ces  dépêche»  ne  seront  soumise»  a  aucune 
surtaxe, 

3.  Le  port  dr»  dépêché*  a  domicile  ou  su  bu- 
reau de  la  poste  danslr  lira  d  arrivés)  osl  gra- 
tuit. 

4.  L'expéditeur  peut  comprendre  dans  sa  dépo- 
rhe  la  demandé  de  collationneinenl  ou  d'arcuial  de 
l  éeevtiiun  par  lé  bureau  dé  destination. 

La  taxe  du  collalionnement  est  égaie  a  celle  de 
la  dépiebe  ;  copie  de  la  dépêche  collalinnnèe  est 
remise  sud»  fret»  au  domicile  de  l  expéilitéur  dun» 
le  lieu  d  arrivée,  selon  ce  qui  est  rigU.  a  l'art.  5. 

La  taxe  de  l'accusé  de  récepliou  avec  mention 
de  l  liriire  de  la  remise  a  domicile  ett  égale  a  celle 
d'une  dépêche  simple  pour  le  nrfœe  |iarcvut> 
lilegruphiquc. 

6.  Le»  autres  dispositions  de  la  loi  du  S  juil 
let  ifkH.  couceruant  le  mode  de  constatation  .la 
I  identité  de  l'expéditeur;  le»  règle»  k  suivre  ]>nui 
le  calcul  de»  mots,  des  chiffre»  et  autre»  signe» 
dont  U  dépêche  se  compose;  celle»  qui  concernent 
le  mode  de  rccrpli'iii  et  de  ennservutton  des  dêpi- 


a  i  V.  /.»i#  «aa«iic«  de  l»W>,  p.  tr.B.  —  («)  y<|.  de 
1161 ,  p.  1 16.  —  |5-4)  U.  de  !*»«,  p.  60  et  IC7  . 

(8)  v.  toit  ««ii*réf»de  t»si .  p.  1 1 7.1»  mowm.ae  Jl- 
Terte»  aatre»  modileatîoas  appwiérv  aux  cirramcrif  Ikiai 
jadieUire»  ■asalaïaa''».  far  des  wrilét  du  il  »oal  IXfll . 

|6)  En  ftéestion  de  ca  déetcl,  le  goufereexir  général 
dr  l'AIférie  a,  par  arrêté  da  SB  du  sveuM  asoitdg  dé- 
e-abre,  U>é,  de  la  asaniére  taivanle.  la  laie  de»  4ipê- 
ebe»  elreabu  a  l'iaterieur  de  la  Taultie,  oa  eckaan«ei 
«aire  leahareaai  slguiaawettsauicw:  —  «  Art.  I".  Les 


dévêclies  lélêgrapalqaet  de  aa  k  ilnrt  mot»,  adresse 
et  iLtsalue  eoaiprisp»,  aae  le»  bareaax  taaisietia 
êcbaageat  eatre  eux  et  avec  ceux  de  l'Algérie,  wroni. 
a  d»tw  da  I"  janvier  186*.  d>unu<es  sai  taxe»  lul- 
vaatea,  perçues  aa  départ  ;  —  Poar  le»  dépêche»  eatre 
deat  bareaax  ,aelamnquea  de  Tanis,  de  la  Geuldlta  el 
da  fUrdn ,  r<a^»aa/c  ccafûaea ,  —  l'oar  les  dépêehe» 
éehaafées  eatre  deux  bareaax  qaelcoaqata  de  Taaitie 
(lea  cas  précédents  excepté»     a»  (me ,  —  P»ur  le» 


nlsleelaa  bureau  quelc«a,as  d'AlréXc,  dettfrma.  - 
Aa-denai  de  vlagt  aiaia,  ces  laies  seront  angaientées 
de  moitié  p*ar  chaque  diiaiae  de  n»U  oa  fraellni  de  di- 
taine  eieédaale.  —  Art.  *-  Toute»  les  règle»  rela- 
tives k  la  eorrespeadaace  télégraphique  privée  dan» 
i'uiiénear  rte  l'Algérie,  sont  applicsbtes  4  la  corpeapoa- 
dance  télégraphique  privée,  aoH  dans  rialériear  da  la 
Régence,  tell  eatre  la  Taaitle  el  l'Algérie.  • 

(tj  V.  Ltit  «aaoreea  ée  l(WI,  p.  01.  -  («)  lé.  de 

mas.  p.  it'S. 
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rhes  et  le  mode  de  perception  dé»  taxe»;  enfin  «oui 
ce  qui  est  relatif  a  Oiitoi  des  dépêche»  au  delà  da 
lien  d'arrivé,  toutes  ce»  dispositions  seront  le» 
mentes  en  Algérie  que  celles  qui  seront  reniée» 
pour  la  France. 

8.  Les  iltsposition»  qui  précèdent  recevront  leur 
exécution  a  partir  du  I"  janvier  tgtï*. 

7.  Notre  ministre,  etc. 


ALGÉRIE.  —  Décentralisation  adminis- 
trative. —  SOUS-PRM'KTS. 
Décret  impérial  partant  txiettiot  iu  pattait»  «i- 

mtnùtrntif»  dt»  aont-prêfet»  en  Alaerie.  —  (Bail. 

Alg.  40,  n»  n.ï 
(21  S 6c.  1861.;  —  Promulg.  le  83 janv.  1863.) 

Napoléon,  etc.  ;  —  Vu  notre  décret  du  87  oc- 
tobre tint*  :  I  »,  en  te  qui  touche  la  décentralisation 
administrative  eu  Algérie  ;  —  Sur  lu  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etal  ait  département  de 
la  guerre,  et  d'après  le*  propositions  du  goover- 
neur  général  de  l'Algérie , 

Avons  héirété  et  hécrétons  re  qui  snil  : 

Art.  1".  Les  sous-prtfel*  de  l'Algérie,  slaiiie- 
ront  détonnais,  soit  dircclctnnit,  soit  par  déléga- 
tion de»  préfets,  sur  les  affaires  dont  la  nomencla- 
ture est  donnée  pur  I  article  0  du  décret  du  13  ft»ril 
1R«I,  lequel  sera  publié  et  promulgue  eu  Algérie 
à  la  suite  du  présent. 
9.  Ils  statueront,  en  outre,  sur  les  affaires  ci- 
après  désignées  : 

Ie  En  matière  de  voirie:  Alignements  et  nivel- 
lements pour  travaux  »  exécuter  par  des  particu- 
liers sur  le»  routes  impériales  et  provinciales  et 
sur  les  chemin»  de  grande  communication  doul  le 
tracé  est  délinitiveuieol  arrêté  ; 

V>  Autorisation  des  établissement*  insalubres 
de  troisième  classe  ; 

3»  Approbation  des  arrêtés  pris  par  les  maires 
dans  les  limites  de  leurs  attributions  ; 

4*  Ordonnancement  secondaire  des  dépenses 
iuscrites  tant  au  budget  de  l'Eut  qu'au  budget 
provincial,  par  délrgutîon  du  préfet. 

3.  Les  sous-prélots  nomineronl  : 

Les  maires  et  adjoints  des  localités  non  érigées 
en  communes  ; 

Les  membres  des  commission*  syndicales  insti- 
tuées par  le  décret  du  13  avril  tes»  ; 

Les  agents  de  police  de  toute  classe  ; 

Les  gardes  champêtre»; 

Les  gardes  des  eaux  ; 

Les  gardes  champêtres  arabes  montés  ; 

Les  rhaouehs  de  l'ami  il  des  Bernois  ; 

Les  employés  inférieurs  du  aille  musulman  -, 

Les  maîtres-adjoints  des  écoles  arabes-fran- 
çaises ; 

Les  maîtres  des  écoles  primaire*  musulmanes  ; 
Les  sous-officiers,  caporaux,  brigadiers,  tam- 
bours et  trompettes  de  la  milice. 

4.  Les  sens-préfets  rendront  compte  de  leurs 
actes  aux  préfets,  qui  pnarronl  les  annuler  ou  les 
réformer,  soit  pour  violation  des  lois  et  règle- 
ments, soit  sur  la  réclamation  des  parties  in- 
téressées, sauf  recours  devant  l'autorité  compé- 
tente. 

8.  Notre  ministre,  etc. 

ALGÉRIE.  —  Patentes. 
DÉCRIT  impérial  qti  rtné  tstoatairt»  es  Marrie  1rs 


HapatUiam»  ita  artiste»  8  t  ta  it  la  lai  it  fam- 
ée* i»  4  ;«*  1838  (i,,  rtlattrtt  an*  paletlt».  — 

(Bull.  off.  WM,  n°  9S8I.I 

(«  *••»».  186*  )  -  iPromulg.  le  M.) 


PLACES  DE  GUERRE.  —  Clas&t.mkkt 

r.T  DÉCLASSEMENT.  —  UlEUJl.  —  ltK  CHAt;- 
6KÏ.  —  ILE  DE  B.ATT.  —  CaLVI. 

Décrets  impériaIX  portant  :  —  l"  Que  la  rtiault 
in  barraet  à  Dltmt  tut  tlattte  ian»  la  deajirtte 
,trie  iu  plate,  it  {terre  tl  an  rama  iu  petit»  mi- 

lilaite:      [.Bull-  !ifl8,.n">  «87»  .) 

t»  Que  le  fort  it  la  granit  Ut  CWary  t,l  elattt  ian» 
la  drtrirme  xérie,  it*  plate»  it  jttrrt  tt  au  rata 
it»  poêle,  militaire,.  —  \li.,  n»  9880.) 

3»  Que  le  redail  entrât  it  Vile  de  Hat:  t*t  riant  ian» 
la  dtiuirote  «Tir  Jts  plut*  it  guerre  tl  au  ratf 
it,  pa»tr,  militaire,.  —  («..  a-  anal.) 

4»  Ont  It  m.r  i-twctinlt  it  la  ba»»e  riUe,  i  Calri,  e,l 
ittlaué.  —  Ii,,n-  «888.1 

(28  Dé*  1881,  «et  11  faw  1862. 

—  (Promulg.  le  Si. 


RIVIERES.  -  La  Vanlouk.  -  Navi- 
gabilité. 

Décret  impérial  *«i  itt lart  aariaaHe  far  haitaai 
la  partit  it  la  ritiert  la  Vanloue  tilatt  iaiu  U  it- 
parirmetl  it  la  Haaeke,  ti  tomprite  entre  la  route 
départementale  «°  t3  et  It  ttafant  it  la  latte.  — 
i, Bull.  ofT.  W6,  O»  9904.) 

(11  Me.  1861.}  -  (Prouiolg.  le  1  th.  iftei.} 


EXPOSITION  UNIVERSELLE  DE 
LONDRES.  —  Section  hiaîhaisi;.  — 
Rkulenent. 

Décret  IMTÉRIsL  q*i  «pprome  le  rryleuiett  général 
aiapU  par  la  eemml„ion  impériale  ■  tirryec  d'orna- 
aitrr  la  ttetta»  (Yaaçaue  it  rErpoiilian  «niiier- 
àtiie  it  «86*.  i  lanirtt  (ï).  —  ^Bull.  off.  Ht», 

(4  Jour.  1M8.)  — (Promolg.  le  47  fév.) 


DOUANES.  —  Algérie.  — Tissts. 

DÉCRIT  IMPÉRIAL  ç»i  «joule  le  eoreak  it  dotant 
d'Oran  A  eelai  d'Alger  pour  fatguitttntal  it*  irait» 
i'tatrrt  mr  tet  tttn»  Mat,  it»  itup/ai»  importtt  en 
Algérie  des*  let  emiltlotu  de,  traite'»  franctuaataU 
tl  fraatc-Mff.  —  (Bull.  ofT.  9»*,  n«  9831.; 

(8  «une.  1882.)  -  ^romulg.  le  !«.) 


SOCIÉTÉS  ÉTRANGÈRES.  —  Actions 

KT  OBLIGATIONS. — TraMSHISSIOK  (DaOITS  dk). 

Décret  mrÉRIAI.  relatif  à  la  yerreplèaa  il  irait  it 
IraatmMlo»  tlaMi  *»r  le»  aitioat  tl  obiiaaliaa»  itt 
Société,,  C4>mpaauit,  tt  Intreprhe,  etraafett,.  — 
[Bull.  off.  »93,  n"  9»3*.j 
(11  *•»».  18*8.)—  (Proniulg.  let».) 

Napoléon,  etc.  ;  —  Sur  le  rnport  de  noire  mi- 
nistre secrétaire  d'Etal  au  département  des  finan- 


ces ;— Vu  l'article  i»  de  la  loi  du  ts  juin  irst  («), 
portant  création  d'un  droit  de  transmicaion  sur  les 
actions  et  obligations  des  sociétés,  compagnie*  et 
entreprises  étrangères;  —  Vu  l'article  10  du  rè- 
glrincnl  d'admiuistralinn  publique,  en  date  du 
17  juillet  18.17  (ni,  intervenu  pour  l'exécution  de 
celle  loi,  et  portant  que  ces  compagnies,  société»  et 
entreprises  étrangères  remettront  au  ministre  dos 
finances  une  déclaration  indiquant  le  nombre  de 
leurs  actions  et  obligations,  qui  devra  servir  de 
base  a  1'impol,  lequel  nombre  sera  fixé  par  le  mi- 
nistre des  finances  ;  —  Notre  conseil  d'Etal  en- 
tendu, 

Avrijcs  décrète  cl  DRCRÉTii.t»  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  droit  de  transmission  élalili  par 
l'article  9  de  la  loi  du  i*  juin  1857  et  par  l'articl* 
in  du  décret  du  17  juillet  suivant,  sur  les  actions 
et  obligations  des  MX'iété»,  rouipagnics  él  entre- 
prises étrangère»,  csl  perçu  de  la  manière  sui- 
vante : 

Pour  les  sociétés,  roinpagnieset  entreprises  dont 
les  tilres  soul  cotés  et  circulait  simultanément 
dans  les  places  de  commerce  de  l'étranger  et  a  la 
bourse  de  Paris,  ou  dans  les  l>vurses  départemen- 
tales, la  moitié  du  capital  représenté  par  leurs  ac- 
tions cl  obligations  est  soumise  a  l'impôt  ; 

Pour  les  sr.ciél.'S.  compagnie»  et  entreprises 
ilotil  il  est  notoire  que  les  titres  circulent  partien- 
lièrcmrnl  en  France,  l'impôt  est  perçu  sur  le 
montant  total  de  leurs  «l  iions  et  obligations. 

3  Les  représentants  des  sociétés  devront  fournir 
au  ministre  des  lluances  une  déclaration  émanée 
des  conseils  d'adrainlslrullon  desdites  sociétés, 
faisant  connaître  l'importance  du  capital  émis,  tant 
en  actions  qu'en  obligation*.  Celle  déclaration  doit 
être  certifiée  par  le  consul  de  France  du  lieu  oli 
est  établi  le  siège  de  ladite  société. 

8.  Notre  ministre,  etc. 


POPULATION.  —  OÊKOJiBRitur.NT. 

Déchet  impérial  aal  irrlart  aalkeulia*u  tt,  la- 
Mtaus  it  la  papalatio»  it  lEmpirt  (6).  —  (Bull. 
oIT.  100l,n»9«Ml8.) 

(1 1  Jan».  1883.)    (Promulg.  le  ts  fév.) 


DOUANES.  —  Bouchors  de  liéck. 
—  Corse. 

Décret  mrÉni^L  lB  ajoute  le»  bottât*,  it  làéat 
a  la  namtttlalart  it»  proitil»  faHiatf»  ta  Carat, 
aimhiiblt*  ta  fraaehlH  it  iroitt  itr  le  taatiatjt 
(ra»(«l,  ;  1*  atstjrttil  le»  amenât»  de  lieft  a*  irait 
it  tarif  aéatmt,  i  letr  imp&rUrtiaa  it  Vetraaarr  fa 
Cor»t.  —  (Bu)!,  off.  993.  n»9«3S.) 

(18  tmn*.  1863., -(Promulg.  le  te.) 

TÉLÉGRAPHIE.  —  Administration.  — 
Organisation. 

DÉCRET  IMPÉRIAL  »tr  l'argaaitalia»  it  t'aimlnlatrn- 
tiaa  it»  liftt,  Ult*T*r*>1***-  —  fBoll.  Off.  998, 
n»  9888.) 

(38  Jarnr.  1883.)  —  (Promulg.  le  31.) 

Napoléon,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  l'inté- 
rieur      —  Vn  notre  décret  du  *9  novembre 


(l)  V.  Lai»  anottt»  de  1858,  p.  804. 

(8)  V.  Loi*  anaauta  de  1838,  p.  IM>. 

(SI  V.  sa  Bull.  off.  le  texte  de  ce  réglemeal. 

14-3)  V.  Ltl*  attelée»  4a  1857,  p.  43  et  183. 

(0)  Ce*  lasleani,  «restes  en  vertu  d'un  décret  4g  t 
mars  <86l  (Lei*  atteler»,?.  34],  le  trouvent  sa  Bail. 
aff.,  p.  létiel  s. 

(7)  Ce  rapport  est  ainsi  eoaea  :  —  .  Sire ,  con- 
forméiieal  aox  Sr4res  4e  Voue  Majesté,  le  résosR  4*0 
Utoe*  liWrrsstiiqacs  t'éten4  aalateasat  <«r  loat»  la 


nombro  4e  cbefs-Ueox  4e  osaloa  sent  reJiéa  à  lear  pré- 
loctirf  ;  plis  4e  six  cents  r sres  4»  chemins  4e  fer  oui 
étalement  un  s«r«ice  télégraphlirae.  Votre  Majesté  a 
vmIo,  aa  eatre,  que  les  ialéréts  privés  fassent  appelés, 
par  ane  réductloa  ceosldérmble  des  Urifl,  »  protter,  dans 
t*  mesure  la  plus  llkérsle,  des  avaaUfea  4e  k  léléfra- 
pbie.  On  ae  saurali  donc  mettre  en  4oaie  qae  le  nombro 
des  dépêche*,  dont  k  proe/resslon  snaoelle  a  été  jusqu'à  ce 
jour  trés-seutble ,  s'aceronrs  bien  plat  eaeor*  k  partir  au 
Ier  janvier  l#r>l,  épu^ui'  àlaçurUr  ,  rionnifiic^  rsppliea- 
Ika  ic  la  loi  du  3jaUlet  décaler.  iLaia  aaaaite»,  p.  Dli, 
kl  qui  tohsutua  la  ux«  aaiaa*  de  deux  franc*  a  4m  laits 
u,  foir  le  méaiâ  ootubro  de  sno 


Tilenl  ^imaer  4o*»«  fraae*.  —  C'< 
sioa,  Sbre,  «ae  j'ai  IVwuv  4e  proposer  a  Votre  Ma- 
jesté 4°ad«pt«r  poar  1m  lignes  tétéfmpbiqaes  l'orgaaka- 
tloa  da  service  pu  défarteaetft.  Elle  m*  permettra  4'é- 
kblir  dans  Ions  le*  chèb-Ueai  4*  préfeclore,  qil  satA  ea 
m^roe  temps  kssutiaw  »»lécr»phirjiiM  le»  plus  >-onrl4é 
rablea  4e  l'Empire,  des  boreaax  4c  iépél  sans  leiquclA 
U  serait  dulcile  d«  régler  4'aae  mialere  utlskUsak  le 
«rrTice  ac«  IrsuimiMinas  cl  Je  plwcr  dm»  los  sUtwas 
ceMiidalres  Jei  appsreils  d'une  tnisipulabon  facile  pear 
lei<]npts  il  n>it  Se»nin  d'empKiyé»  xpéciaut  pi  cier- 
cés.  —  CeUe  mesure  ne  sera  pu  moins  favoraato  a  k 
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En  nombre  sufli- 
|  tant  pour  l< 

du  service. 


i  (I),  sur  l'organisation  do  service  télégraphi- 
que; -  Vu  uolre  décret  du  I*  décembre  tt)<lo,  .[ui 
rétablit  lu  direction  générale  de  ce  service. 

Ayons  déciikté  et  OEcniToNs  ce  qui  suit  : 

Aux.  1".  Le  personnel  de  l'administration  des 
ligne»  télégraphique»  se  compose  de  : 

I  directeur  général  ;  —  10  inspecteurs  généraux; 
M  inspecteur»  départementaux  ;  — 

inspecteur»;  —  ;i*  directeurs  de 
Chefs  de  station , 
Commis  princi| 
Traducteurs, 
Gaules-magasins , 
Employés  , 
Surnuméraires , 
Chefs  surveillants. 
Surveillants . 
Facteurs , 

Toutefois,  pour  l'exercice  I86i,  il  sera  pourvu 
seulement  U  quatre-vingts  emplois  d'inspecteur* 
débartemenlaux, 

II  ne  sera  nommé  de  directeurs  que  dans  1rs  dé- 
partements où  l'extension  du  service  télégraphique 
les  rendra  nécessaires. 

Ce  personnel  pourra  comprendre,  en  outre,  des 
élèves  de  l'école  polytechnique,  pris  a  leur  sortie 
de  l'école  et  qui  auront  été  reconnus  admissible» 
dans  les  services  publies. 

Ces  élèves,  dont  le  nombre  ne  dépassera  pas 
deux  par  année,  pourront  être  nommés  cbets  de 
station  de  deuxième  classe,  après  un  stage  de  deux 
ans  au  moins. 

Le»  élèves-inspecteurs  aetuels  seront 
directeurs  de  seconde  classe,  lorsqu'ils 
au  moins  trois  ans  de  services. 

9.  Lea  employés  des  bureaux  de  1'adniinistrution 
centrale  seront  a  l'avenir  choisis  exclusivement 
dans  le  cadre  des  fonctionnaires  et  agents  du  ser- 
vice extérieur,  dont  ils  ne  cesseront  pu  de  faire 
partir. 

Un  arrêté  de  notre  ministre  de  l'intérieur  réglera 
l'assimilation  de»  grades  des  employé»  actuel»  de 
ces  bureaux  avec  ceux  du  service  actif. 

(Toutefois  les  emplois  de  traducteur  et  île  garde- 
niagtuin  constitueront  deux  services  spéciaux,  non 
susceptibles  d'assimilatiou  avec  les  uutres  grade* 
de  l'administration. 

Les  receveur*  dout  l'emploi  est  supprimé  pour- 
ront exceptionnellement  continuer  a  exercer  leurs 
fonctions  ;  leur  traitement  rester*  tixé  conformé- 
ment aux  dispositions  de  notre  décret  du  *1»  uo- 
reuibrc  l»Sa. 

8.  La  directeur  «énétal  relève  de  l'autorité  iin- 
luédiale  du  uiiuisi.e,  avec  lequel  il  travaille  direc- 
tement. Il  reçoit  et  ouvre  U  correspondance.  Il 
règle  le  service,  roni-s|->t«d  uveele»  diverses  auto- 
rités et  prend  tontes  les  mesures  d'evêealli.n  né- 
cessaire». 

Les  attribution»  de»  autre*  fonctionnaires  et 
agents  de  l'administration  des  ligne»  télégraphiques 
seront  réglées  par  arrêté*  de nol.e  mioi*lre  de  I  in- 
térieur. 

d».  Le  Directeur  général  est  nommé  pur  Nous. 

Les  inspecteurs  généraux,  les  iiisjwiieurs  dépar- 
tementaux, les  sous- inspecteurs  cl  le»  directeurs 
sont  nommés  par  le  ministre,  sur  la  présentation  du 
directeur  général. 

Les  autres  agents  sont  nommés  par  I*  directeur 
général 

5.  Les  inspecteurs  généraux  ne  forment  qu'une 
classe. 

Le*  inspecteurs  départementaux  forment  quatre 
classe*.  La  première  ne  pourra  comprendre  plus 
d'un  dixième,  lu  deuxième  plus  de  deux  dixièmes, 

du  nombre 


tt  les  chef»  de 


station  sont  divisés  en  deux  classe»;  la  première 
ne  pourra  comprendre  plus  de  ipiatre  dixièmes 
du  nombre  total  des  emploi». 

Le*  Mius'iii'pi-clfurs,  ies  commis  principaux  et 
les  gurdes-uiugusins  ne  forment  qu'une  cln»se, 
ainsi  que  les  chefs  surveillant» 

Les  traducteur»,  les  employé»,  les  surveillants 
et  les  facteur»  *onl  divisés  en  truis  classes,  U  pre- 
mière et  la  deuxième,  ne  pourront  dépasser  cha- 
cune le»  trois  dixièmes  du  nombre  total  de»  cuh 
plovés. 

é.  L'avancement  aura  lieu  hiérarchiquement, 
de  classe  en  classe  et  de  grade  en  grade. 

Le»  chefs  de  station  de  deuxième,  classe  pourront 
toutefois  être  choisis  para»  le»  coutnù»  principaux 
ou  les  employé»  de  première  classe. 

Nul  ne  pourra  être  appelé  a  une  classe  supé- 
rieure ou  être  promu  a  un  nouveau  grade  s'il  »'a, 
dans  la  classe  immédiatement  inférieure  nu  dans 
le  grade  précédent,  au  inoins  le  temps  de  service 
indiqué  ci-aprèa: 

Deux  an»  dan»  chaque  classe  |Hi«r  le»  grade* 
d'employé,  de  couina»  principal,  de  chef  de  station 
et  de  sous-inspecteur  ; 

Et  un  an  du»»  chaque  classe  pour  les  grades 
de  directeur  de  transmission  et  d'inspecteur. 

.Néanmoins,  il  pourra  être  dérogé  a  ces  règles 


Jusqu'à  ce  que  les  cadres  des  inspecteurs  soient 

remplis. 

l-e»  employé*  de  troisième  classe  sont  choisi» 
|Mirnii  les  surnuméraires  ayant  au  inoins  un  an 
d'exercice,  et  qui  ont  été  nommes  par  le»  préfets,  .1 
la  suite  d'un  concours  dont  le  directeur  général 
arrête  le  programme. 

Nul  ne  peut  être  nommé  surnuméraire  s'il  a 
moins  de  dix-huit  ans  révolus  et  plus  «le  vingt-huit 
uns, 

Le»  candidats  comptant  sept  années  de  service 
militaire  ou  dans  l'enseignement  public  pour  rua  t 
être  admis  jusqu'il  trente  uns. 

Des  employés  auxiliaires  |>ourrùM  gérer  le*  bu- 
reaux secondaire»  ou  y  fin-  iillaclié»;  ils  ne  feront 
pu*  partie  des  cadres  de  l'administration.  La  liste 
de»  bureaux  secondaires,  les  conditions  d'admission 
et  le  taux  des  indemnités  desemployé»  auxiliaire», 
enltn  les  règle»  de  leur  service  seront  déterminé» 
pur  arrêté  de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

Les  rbefs  surveillants  sont  nommés  a  la  suite 
d'un  examen  qui  constatent  leur  uptilade. 

I.rs  surveillunts  et  les  facteurs  sa 
tant  que  possible,  parmi  les  anriens  militaires 
ayant  moins  dr  lrente-i  niq  uns. 
"7.  Les  traitements  des  fonctionnaires  et 
Sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 


la  troisième  plu»  de  trois 
total  des  fonctionnaire»  de  c 
Les  directeurs  de 


Directeur  g  {aérai.  . 
Inspecte*!»  géuéraui 
leapecteer».  .  .  . 
Soat-uupactaur».  , 
Dlreeteart  de  transi 
Chefs  de  stalioa  . 

Ktévts  

Coatails  principaux 
Traductear».  .  . 
UarJes-iMguui*. 
Employés.  ... 
Employés  sari 
Ckefs  m 
S-jfv«ill»»ti. 


CU»M 

unii|ue. 

1" 

classe. 

»♦ 

classe. 

5' 
cisaie. 

*• 
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4,*00 
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• 

* 

3,0OD 

4,500 

9,000 

* 

3,000 

• 

• 

1,800 

1,000 

1,400 

- 

1 

• 

i 

t,too 

■ 

-t  * 

m 

l.iOO 

t.too 

1,000 

• 

t.ooo 

«MM» 

«00 

Les  frai»  de  route  et  de  séjour  seront  déterminés 
pur  arrêté  de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

Les  fonctionnaires  cl  agent»  du  service  télégra- 
phique su  tuellejueiit  en  fonctions,  dont  les  appoin- 
tements sont  supérieur»  à  ceux  que  détermine  le 
présent  décret,  conserveront  leur  traitement  jusqu'à 
ce  qu'ils  soient  promus  a  un  grude  leur  (tonnant 
droit  u  un  tniilèluetit  au  moins  cgul  à  celui  dont 
ils  jouissent  aujourd'hui. 

Les  inspecteurs  généraux  et  départementaux  et 
les  sous-iusp.'Cteiir»  n'ont  pas  droit  aux  frais  de 
route  et  de  séjour  pour  le»  tournées  périodiques  ou 
relatives  aux  Iravuux  dans  le  ressort  de  leur  cir- 
conscription. Des  indemnités  spéciales,  qui  seront 
fixées  par  urrétc  du  ministre,  Uur  seront  iittn- 


•s  et  agent»  qui  changent 
droit  «UX  frais  de  route  lors- 


Us 

résidence  n'ont  pu» 
leur  changement  a  lieu 
suite  d'avancement. 

Les  congés  de»  fonctionnaires  et  agents  sont 
accordé»  par  le  directeur  général,  qui  détermine  la 
quotité  des  retenue»  il  exercer  sur  les  traitement», 
suivant  les  dispositions  de  notre  décret  du  »  no- 
vembre mij. 

i  foncuounniirs  ou  igenl»  qui^désirent  être 


l'étranger,  peuvent  obtenir  un  cougé  dont  lu  durée 
ne  doit  pus  dépasser  cinq  ans,  et  pendant  lequel 
ils  ne  reçoivent  aucun  traitement. 

A  t'expirution  de  leur  congé,  ils  reprennent,  »'il 
v  a  lieu,  le  rang  qu'ils  occupaient  au  moment  de 
leur  départ  et  au  fur  et  a  mesure  de*  vacances. 

9.  Les  fonctionnaire»  et  agents  peuvent  être  mis 
eu  disponibilité  pour  cause  de  maladie  ou  d  infir- 
mités temporaire»  entraînant  cessation  de  travail 
pendant  plus  de  six  mois. 

La  disponibilité  est  prononcée  par  le  ministre, 
sur  lu  proposition  du  directeur  général. 

U-  fonctionnaire  ou  agent  en  disponibilité  peut 
être  admis  u  jouir,  pendant  deux  ans  au  plus,  de  la 
moitié  du  traitement  affecté  a  son  grade. 

10.  Les  fonctionnaire*  et  agent» en  disponibilité, 
en  congé  ou  en  retrait  d'emploi,  ne  conservent  leur» 
dpjits  à  la  retraite  qu'a  la  charge  pur  eux  de 
verser  successivement  les  retenues  imposées  par  la 
loi  du  !»  juin  INSXsur  les  pensions  civile*,  et  cal 
culées  sur  le  montant  intégral  du  traitement  d'ar- 
tivité  de  leur  grade 

11.  Les  peines  disciplinaire»  applicables  aux 
fonctionnaires  et  agents  de  l'administration  des 
télégraphes  sont  : 

I.  avertissement, 


dv  service  l.  lé«;riphlq»c  des  aitnrùé»  avec  lesquelles  Us 
Mire  «pu  ndeal.  J'ai  donc  pense  qu'il  ceaveaail  se  reas- 
plaeer  les  «Ureetesn  lUrlstosmatre»  aetaels  par  des 
tnapte«eart<i<ii  réiKVruiit  m  chet-lieu  de  chaque  dépar- 

bre  de  pvinl»  exige  que  c<»  Inspectera  loknl  as 


par  «l^s  i-nirv  lûiptvlf  ur«  qni  jiimminl,  en  nelre,  eçrçr 
pravisetreneat  Isa  département»  «*  le  service  a'a  pu 
ccu-nm  pria  us  éeveleppeaaeal  t  util  sut  peur  oécesstter 
la  prestaoe  d'an  loaeUoaaatre        ttads  élevé.  —  J'ai 


lu  or  eeatrdle  pis»  réel  et  preaeae  setmaent.  —  Ce» 
diverse»  modiseauan»  sisaplldlsnl  et  aaaélioreat  le  service, 
•ans  autaveawk.»  de  dépenses  Si  Votre  Jdajaié  dsi(u* 
te»  apptoaTer.  je  la  prie  de  revélir  le  |  ' 


(I)  V.  t«<e.»*/ee»d«t8S«,p.  ta. 
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La  suspension  pendant  irai»  «ion- au  plus. 
Le  retrait  d'emploi  pendant  uu  an  au  plu*. 
Ln  révocation. 

La  suspension  et  le  retrait  d'emploi  donnent  lieu 
a  la  retenue  Intégrale  du  traitement. 

Cea  peines  sont  appliquées  par  le  urinislre  aux 
employés  dont  ta  nomination  lui  tst  réservée. 

Dans  Wio»  les  ««Ire»  cas,  les  peine»  disciplinaire* 
sont  appliquée»  par  le  directeur  général,  qui  peut, 
en  antre,  exercer  sur  le  traitement  de*  fonction- 
naires autre*  que  le»  inspecteur»  généraux,  I»  in- 
specteurs, le»  soes-t  os  prêteurs  ei  le»  directeurs  «le 
inmsuiissign,  une  retenue  qui  ne  )>eul  excéder 
quinte  jour». 

13.  Le»  cautionnement»  a  fournir  ]>ar  le»  fonc- 
tionnaire* et  agents  du  service  télégraphique,  pour 
sûreté  de  la  gestion  des  fond»  et  du  matériel  qui 
leur  sont  ronfles,  sont  déterminés  par  dérreis  ren- 
dus snr  In  proposition  de  no»  ministre»  de  l'in- 
térieur et  des  finance», 

19.  11  est  institué,  prés  du  directeur  général  de 
l'administration  des  lignes  télégraphiques,  une 
commission  consultative,  composée  des  inspecteurs 

r'  néranx  et  d'nn  secrétaire  désigné  par  le  ministre 
l'intérieur. 

Celle  commission  M  ira  présidée  par  le  directeur 
général,  et.  a  son  défaut,  par  le  plus  ancien  tnspec- 
leur  général  ;  elle  donne  son  avis  sur  : 

I*  Les  proposition»  de  dépendes u  porter  au  bud- 
get général  ; 

3»  La  répartition  du  crédit  alloué  au  matériel  -, 

V  Les  mandés  passé»  pour  le  compte  de  l'ad- 
minHitmtton  ; 

4»  Sur  les  retraits  d'emploi  et  révocations; 

K">  Et  généralement  sur  toutes  le»  autre»  affaires 
qui  lui  sont  déférées  par  le  ministre  ou  par  le  di- 
recteur général. 

16.  Va  arrêté  de  notre  ministre  de  l'intérieur 
délrrmi liera  l'uniforme  dis  fonctionnaires,  cl  agent» 
des  lignes  télégraphiques. 

15.  Est  et  demeure  abrogé  notre  décret  du  W 
novembre  IS5*. 

16 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  — 
Nastks. 

hÊr.iiET  imhUim.  u»i  meUfit  /-»  re»jw»friiM  du  Iri- 
***<>/  it  romairrrr  it  >'«»/«.  -  (Bull.  89*. 
li"  oses.; 

(92  *•»»-.  1862.)  —  [l'romulg.  le  «».) 

Napoléo.n,  etc.;  —  Snr  le  rapport  de  notre  garde 
des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  lu  Justice  ;  —  Vu  le  décrrl  du  U  octobre 
!««!»;  Vu  l'article  «Il  du  Code  de  commerce, 
modillé  par  l'article  S  de  la  loi  dn  S  mars  IN40;— 
Vu  notre  décret  du  t  aoill  1WH  f  t 1  ;  —  Notre  Con- 
seil d'État  entendu, 

Avon»  dAchïvè  cl  uicHBTONS  ce  qui  suit  : 

Aht.  1er.  A  l'avenir,  le  tribunal  de  eonimsTce-de 
Natile»  fLoire-Inférirure  i  sera  conipiBé  d'un  pré- 
sident, de  huit  )Ugc»  et  de  quatre 

9.  Notre  garde  des  sceaux,  etc. 


TRAVAUX  PUBLICS.  —  Datiuksts 
civils  —  Comptabilité. 

Décret  turtniAL  rtlatità  h  romrfMUH  d«  »cr«i«v 
rfri  Wimntt  ârih.  —  [Bull  off.  W>6,  11°  WIS.) 

(15  Jaaw.  18*3.)      iPromulg.  le  7  fév.) 

NapoUok,  etc.;  —  Vu  le  règlement  spécial  but 
la  comptabilité  du  ministère  de»  travaux  publies, 
en  date  du  tu  septembre  t«»s  ;  —  Vu  le  règlement 
du  même  ministère,  en  date  du  su  septembre  |«M>; 
—  Vu  le  décret  du  to  novembre  ittst,  modifiant 
le  titre  III  dutfit  règlement,  en  re  qui  concerne  la 
ronsialalion  et  lu  liquidation  des  défenses  du  ser- 
vice des  bâtiments  civil»  ;  —  Considérant  que  re 
décret  a  eu  pour  but  de  substituer  a  la  production 
des  mémoire»  par  les  entrepreneurs  et  a  In 

(O  V.  Loi,  tnutUf  de  IKM,  ».  144. 


Gcation  parles  agents  de  l'administration,  l'établis- 
sement direct  de  tons  les  comptes  des  travaux  par 
ces  mêmes  agent*;  —  Considérant  que  l'expérience 
u  démontré  les  difficultés  que  rencontre,  dans  la 
pratique,  l'exe«utiou  de  ces  dispositions,  et  qu'il  y 
n  lieu  de  revenir  au  système  précédemment  »uiv| 
pour  la  ctNMtalauoa  et' la  liquidation  des  dépenses; 
—  Vu  les  observations  de  la  Cour  de»  comptes  ;  — 
Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  daté 
du  «t  janvier  1861  ;  —  Snr  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre d'Etat, 

Av,*»  dlchétk  et  UKtaf.To.Ns  ce  qui  suit  : 

A»T.  1".  Les  travaux  de  bâtiments  placé»  dan» 
les  attributions  du  ministère  d'État  sont  exécutes 
d'après  les  projets  rédigé»  par  le*  architectes  dési- 
gnés par  le  ministre. 

Cri  projets,  api  es  avoir  subi  l 'examen  du  con- 
seil gt' aérai  des  billîiiieiils  civils,  font  l'objet  soit 
d'adjudications  pabliquas,  soit,  exceptionnellement, 
de  sooniuMious  directes  présentées  par  hs»  antre- 
preneur». 

Toutefois,  les  travaux  d'entretien  peuvent  être 

exécutes  a  prix  de  règlement. 

8.  Les  travaux  dirigés  par  le»  architecte*  sont 
suivis  pur  des  inspecteurs,  sous-inspecteur» cl  con- 
ducteurs, lesquels  veillent  a  la  lionne  fourniture 
des  înuiériaux  et  h  leur  mise  en  u-trvre  selon  les 
règles  de  l'art  et  les  ordres  rie  l'architecte.  Ils 
dressent,  en  outre,  les  détails  d'exécution  du  pro- 
jet, et  tiennent  les  carnets  d'atttuliements  sur  les- 
quels ils  inscrivent  tous  les  ouvrages  qui  ne  sont 
pas  destinés  u  rester  visibles,  ou  dont  l'appré- 
ciation ne  serait  plu»  possible  lor»  «le  la  véiillca- 
tion. 

3.  Le»  earnets  sont  délivrés  par  les  arrbilei  les, 
qui  en  numérotent  les  feuilles  avant  de  les  renu'ttrr 
aux  ogciiLt,  et  qui  visant  chaque  fouilla  au  (or  cl  A 
mesure  de  la  ciiutlalatiou  des  travaux.  Les  atta- 
chements figurés,  dont  les  dimension»  ne  pernici- 
tesit  |mi  le  tracv  sur  1rs  carnets ,  sont  dessinés  snr 
des  feuilles  séparées  qui  sont  rappelées  sur  ce»  tar- 
uets  par  un  numéro  d'ordre. 

4j.  Les  travaux  exécutés  font  l'objet  de  mémoires 
dressés  par  les  entrepreneurs  d'après  le*  prix  de  hi 
série  acerptée  |*r  eux,  et  dont  1rs  numéros  sont 
rappelés  en  regard  d«  cbaiiuc  article. 

&■  Le»  mémoires  sont  produits  en  double  expé- 
dition,  dout  uue  sur  papier  timbré,  destinée  à  être 
jointe  an  mandat  de  payement.  Cette  production 
aura  lieu  à  la  fin  de  chaque  trimestre  pour  les  tra- 
vaux dViilivIiou,  et  a  la  fin  de  chaque  mois  pour 
les  travaux  ueiifsrl  les  grosses  restaurations,  con- 
formément aux  indications  données  par  larcbi- 
lerte. 

6.  Les  mémoires  présentés  par  l'entrepreneur  à 
l'architecte  sont  remis  au  vérilicatcur  attaché  à  l'a- 
gence et  chargé  spécialement  de  leur  examan.  Cet 
agent,  après  avoir  consulté  les  carnets  d'altaclic- 
uicnls,  vériliesi  les  mémoires  reproduisent  exacte- 
ment les  travaux  exécutés  et  le»  «militions  des 
marchés. 

7.  Les  mémoires  vérifiés  »onl  arrêtés  par  l'ar- 
ehiteeie  et  transmis  a  l'administration  centrale, 
qui  en  opère  la  révision  cl  eu  propose  le  parement. 

8.  1.0s  mémoires  sur  papier  libre,  qui  sont  des- 
tine* à  rester  dans  les  archives  de  l'administration 
des  bâtiments  civils,  indiqueront  tous  les  détails 
arithmétiques  des  opérations  cl  tous  les  articles 
de  dépense».  Le»  mémoires  sur  papier  timbré  men- 
tionneront les  quantités  obtenues  pour  les  articles 
dé  même  nature,  le»  prix  avec  leurs  numéros  de 
série  et  tes  sommes  qui  en  résultent.  Le»  uns  et  les 
autre»  comprennent  les  demandes  des  entrepre- 
neurs et  le  règlement  du  vérificateur  arrêté  par 
l'architecte. 

if.  Lorsque  des  circonstances  exceptionnelles  ne 
permettent  pas  d'établir  les  mémoires  aux  époques 
déterminées  ri-dessus,  il  peut  être  délivré  des 
à-compte  aux  entrepreneurs  après  uue  autorisation 
spéciale  du  ministre,  et  alors  1  architecte  dresse  un 
état  sommaire  des  travaux  sur  lesquels  il  propose 
l'à-compte  qui,  dans  aucun  cas,  ne  peut  excéder  la 
moitié  du  montant  des  travaux  exécutés.  I]  né 
pourra  être  fait  un  nouveau  payeuieul  avant  que 
les  entrepreneur»  aient  justifié  des  a-compte  pu  U 


production  d'un  mémoire  qui  sera  réfM  dans  les 

forme»  déterminées  ri-dessus. 

10.  Les  architecte»  et  lès  vérificateurs  sont 
j«iy«s  au  moyen  d'honoraire»  proportionnel»  dé- 
termines par  les  règlements.  A  cet  effet,  il  est 
dressé  un  étal  sommaire  indiquant  le  monuint  des 
travaux  dirigés  ou  vérifiés,  cl  faisant  ressortir  les 
sommes  proportionnelles  qui  leur  sont  dues. 

Les  inspecteurs,  sous-iuspr.  leur»  et  conducteurs 
reçoivent  des  indemnités  mensuelles  ou  des  iraile- 
niriiu  fixes,  et  sont  payés  sur  les  états  que  l'archi- 
le<  le  transmet  chaque  iiiois  h  l'administration  r«l- 
Inde,  et  qui  sont  vi»és  par  le  chef  du  service  de» 
liulinieiils  civils. 

11.  Des  inspecteur»  généraux,  membres  dn 
conseil  d>ui  batimeut*  civil»,  sont  chargés  d'exercer 
un  contrôle  supérieur  sur  1rs  travaux  dépeitdaut 
du  service  des  bAlimciits  civils.  Us  veillent  à  la 
boimo  exécution  desprojrls  approuvé» et  a  la  tenue 
régulière  de  toutes  les  pièces  qui  doivent  serv  ir  a 
la  constatation  des  dépense».  Ils  examinent  les  ré- 
clamations qui  peuvent  être  élevée»  par  les  entre- 
preneurs, donnent  leur  avis,  cl  adressent  au  ministre 
das  rapports  sur  toutes  le*  questions  qui  intéres- 
sent les  travaux. 

11.  Dans  le»  départements,  toutes  les  pièce*  de 
dépense»  sont  remise»  aux  préfets  qui  les  soumet- 
tent au  ministre,  après  les  avoir  visée*  et  en  avoir 
consigné  le»  résultats  dans  leurs  écritures.  Ce* 
pièces  sont  révisées  par  le  service  des  bâtiments 
civil»,  approuvées  par  le  ministre  et  renvoyées  aux 
préfets,  qui  eu  mandatent  le  paycuicut  sur  les  cré- 
dits mis  a  leur  disposition. 
A  Pari»,  toutes  les  piévc»  nom  adressées  dirw- 


13.  Kn  An  d'exercice,  le  service  des  bâtiments 
civils  établit  le  compte  général  de  toutes  les  dé- 
|>en*ef>  de  bâtiments  faite»  pendant  cet  exercice. 

14.  Le  présent  règlement  sera  exécutoire  a  partir 
du  1"  janvier  iMi ,  et  les  pièces  justificative*  h 
produire  à  l'appui  des  ordonnanças  de  payement 
devront  étra  conformes  a  la  nomenclature  auucxée 
ou  règlement  du  16  septembre  1»4S  sur  la  eoui- 
plubililé  spéciale  du  ministère  de»  travaux  publics. 

15.  Sont  et  demeurent  abrogé»  le  décret  du 
I»  novembre  ifi.M  et  toutes  les  dispositions  con- 
trains a  celles  du  présent  règlement. 

16  Notre  ministre,  etc. 


POSTES.  —  Akolettrue. 
titan  kt  istrâaiAL  f  ai  medift  reM  <*•  M  fmtn  »8«T 


u  inlkuliM  des  c»J<nM>«  uutflie—tf*  Attti 
Brtf9*e.  —  (lluU.  off.  «m.  II»  »»U-t 

(39  Jsinv.  1863.)  —  (Promnlg.  1*  7  «T.j 

NapolAuh  ,  etc.;  —  Vu  la  convention  «l«  poste 
conclue,  le  14  seuleiubre  [\).  eulrc  la  t  ram  e 
et  la  Grande-Bretagne;— Vu  notre  décret  du  M  fé- 
vrier ;*!>i  it),  portant  fixation  des  nue»  h  perce- 
voir en  Krance  et  en  Algérie  sur  les  correspon- 
dances originaires  ou  a  destination  des  colonies 
australiennes  de  la  Grande-Bretagne;  —  Vu  la  loi 
du  14  floréal  an  to  (4  moi  1*01);  Sur  le  t 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  «u  < 
des  finances. 

Avons  ukciiét*  el  bbcréton»  ce  qui  suit  : 

Aut  1".  Us  personnes  qui  voudront  envoyer 
des  lettres  ordinaire»  de  Franc*  et  d'Algérie  poul- 
ies colonies  britanniques  de  Victoria,  de  la  Sou- 
veJlv-Callei  du  Sud,  d».  l'Australie  occidentale,  de 
Uuecnsland  et  de  la  Nouvelle-Zélande,  auront  le 
choix  de  laisser  le  port  eulier  de  ce*  lettre»  h  la 
charge  de»  destinataire»,  ou  J'en  payer  le  port 
d'avance  jusqu'à  destination,  le  tout  par  récipro- 
cité de  la  même  faculté  accordée  aux  habitants 
dcsdiles  colonies  pour  les  lettres  ordinaires  adres- 
sées par  eux  en  France  et  en  Algérie. 

4.  Le  port  *  percevoir  en  France  et  en  Algérie 
pour  les  lettres  affranchies  1  destination  des  colo- 
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ait  britanniques  désignées  dans  l'article  préré-  , 
dent,  ainsi  que  pour  le*  lettre*  non  affranchir*  j 
originaires  drsdilcs  colonies,  est  fixé,  savoir  : 

<<■  Pour  chaque  leure  affranchir,  a  soixante-dix 
centime»  par  sepi  grammes  et  demi  ou  fraction  de 
scpl  grumnics  cl  drmi  ; 

«•Four  chaque  lettre  non  affranchir,  li  quatre- 
vingl-dix  centimes  par  sept  ([ranimes  et  demi  ou 
fraction  de  sepl  grammes,  et  demi. 

3.  Les  habitants  de  la  France  et  de  I  Algérie, 
d'une  part,  et  les  habitants  des  colonies  britanni- 
que» de  Victoria,  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  de 
I  Australie  occidentale,  de  Uuren<.lund  et  «le  la 
Nouvelle-Zélande,  d'autre  part,  pourront  se  trans- 
mettre réciproquement  des  lettres  dites  chargées. 
Le  port  de  ets  lettres  devra  toujours  être  annuité 
d'avance  jusqu'à  destination  ;  il  sera  double  de 
relui  des  lettres  ordinaires  affranchies 

4.  Le»  dispositions  du  présent  décret  sont  exé- 
cutoires il  partir  du  1"  avril  1W>«. 

».  Sont  abrogée»,  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire 
an  présent  décret,  les  dispositions  du  décret  sus- 
visé  du  »«  février  I9ST. 

6.  Notre  ministre,  et*. 

ALGÉRIE.  —  Cadis.  —  Classification. 

—  TRAITEMENTS. 

AuKÉTÉ  forUal  cUattjLctlitm  el  traitement»  Je»  CatU 
tu  Hakattaat.  -  (Bull.  Alg.  89,  n»  393.) 

(1*  a«pt  1M1.) 

Le  maréchal  de  France  gouverneur  général  de 
l'Algérie;  — Vu  l'art.  9  d«l  décret  du  51  décembre 
t*5«  (l),  ensemble  les  dispositions  du  décret  du 
10  décembre  1RG0  (t). 

ArrÉTK  : 

Ari.  1".  Les  cadis  du  territoire  civil  de  l'Algé- 
rie sont  divisés  en  trois  classes. 

Lear  traitement  annuel  est  Usé  comme  il  suit: 
—  Cadis  de  première  classe,  l.son  fr.;  —  Cadis  de 
seconde  classe,  l,i«0  fr.;  — Cadis  de  troisième 
classe,  900  fr. 

2.  Sont  de  première  classe  les  cadis  qui  rési- 
dent au  siège  d'un  tribunal  français  de  première 
instance ,  de  seconde  classe  ceux  qui  résident  nu 
siège  d'une  justice  de  paix,  de  troisième  classe 
ceux  qui  résident  dans  les  autres  localités  ou  dans 
les  tribus. 

3.  La  classe  supérieure  pourra  être  accordée 
toutefois,  par  exception  a  celle  régie  et  sans  chan- 
gement de  résidence,  aux  cadis  que  recoiuuiande- 
ronl  l'ancienneté  ou  la  qualité  de  leurs  services. 

4.  Le»  cadis  actuellement  en  exercice  et  en  pos- 
session d'un  traitement  supérieur  a  celui  qui  est 
attribué  a  leur  classe  en  conserveront  la  jouis- 
sauce. 

5.  Le  procureur  général  est  chargé  de  l'exécu- 
tion dn  présent  arrêté,  qui  sortira  sou  effet  a  par- 
tir du  ««janvier  1861. 


NAVIGATION  MARITIME.  —  Canada. 
—  Francisation. 

Déchet  impérial  oui  mlmt!  i  la  fraacitutioti  1rs 
MtèmtntM  te  mer  toaHraite  as  l'asoifa.  —  iBull. 
«ff.  99T,n°  9919.) 

(S  ré».  1843.)—  (Promnlg.  le  10.) 

Napoléon,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  uotre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etal  au  dêparlriaent  de  l'agrl- 
rultur* ,  du  commerce  et  des  travaux  publies;  — 
Considérant  qu'il  y  a  intérêt  pour  le  commerce 
français  a  appliquer  aux  navires  du  Canada  les 
dispositions  insérées  dans  les  traités  intervenus 
entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  et  la  Belgi- 
que, rcialiietneit  t  la  francisation  des  bâtiments 
Je  mer, 

Avoms  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  or- 
donné, tes  bâtiments  de  mer  S  voiles  ou  a  vapenr 


(I)  V.  LéU  aaaHtol  4*  t»S9,  p.  15t.  —  (I)  li. 
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construit»  au  Canada  seront  admis  a  la  framisa- 
tion  aux  conditions  suivantes  : 

ri4.taer.li  Je  tser  i  *"  P"  >°nl>«M 

I  eabr  0       rJt  ,  „ 

Coqnr»  de  bsLi—  |  en  bals.  .  .  l'V     ^  fraticsls 
menu  de  ater     I  ea  fer.  .  .  .  îM) 

Mscliiûf-*  ou  iti.:U'iir«  ir.iullèi  iur  b.ilinirut'i 
en  bo|]  oo  en  fer,  15  (r.  les  100  kilogrammes. 

3.  Nos  consuls  ou  agents  consulaires  dans  les 
ports  du  Canada  sont  autorisé»  a  délivrer  d«  let- 
tres de  francisation  provisoire  aux  bitiiiuiiu»  de 
mer  achetés  par  ou  pour  le  compte  des  sujets 
français. 

3.  Nos  ministres,  etc. 


SOCIÉTÉS  ETRANGERES.  -  Action 
en  justice. —  Êtat^  Romains. 

Décret  impérial  roi  aalarue  lt%  tteiétet  atantmet  I 
Il  carres  uimKiw  ttmtmmmltt,  nUtlritlla  tu  I 
fiaaneiertt,  /e««lr»r»i  coiutitaeei  tau  la  Et*U  I 
romêim,  teierttr  Inn  traita  <«  France.  —  (Bull. 
Off.  99!l,  U°  99*4.) 

(5  Téw.  19*2.)  —  (Promulg.  le  U.) 
Napoléon  ,  etc.,  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publies;  —  Vu 
lu  loi  du  30  mai  IfliT  [S),  relative  aux  sociétés 
anoiivmes  cl  autres  associations  commerciales,  in- 
dustrielles ou  financières  légalement  autorisées  en 
Belgique,  et  portant  qu'un  décret  impérial,  rendu 
en  Conseil  d'Etat,  |«eul  en  appliquer  le  bénéfice  à 
tous  autres  pays;  —  Notre  Couseil  d'blal  ca- 
uxndu , 

Avom  ojlnturri  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
Art.  1 8T.  Les  sociétés  anonyme»  et  les  autres 
association»  commerciales,  industrielle»  ou  llnan- 
eiéres  qui  sont  soumises,  dans  les  États  romains, 
a  l'autorisation  du  gouvernement  et  qui  l'ont  ob- 
tenue, peuvent  exercer  tous  leur»  droits  et  ester  en 
justice  en  France,  en  se  conformant  aux  loi»  de 
l'Empire. 
S.  !iotr*  ministre,  etc. 

DOUANES.  —  Fonte*.   —  Feus.  — 
Aciers.  —  Cuivre.  —  Importation. 

Décret  IMPÉRIAL  f»J  autorité  finpertalhu ,  es 
fraaekue  te  traite,  ie$  /tiares,  fer»,  ele.,  teelMt  a 
fiée  rterport/s  aprti  avoir  été  converti*  en  aatirei 
eV  bateaux  ea  fer,  en  ueaehrue*,  appareil*,  rte.  — 
'Bull.  off.  1000,  n*  9»:.*.} 

(15  ri*.  18*8.1  —  (Promulg.  le  91.) 

Napoléon,  etc.; — Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Étal  an  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  de»  travaux  publics:— Vu 
l'art.  5  de  la  loi  du  &  juillet  f  USti, 

Avons  décrété  et  décrétons  oc  qui  snit  : 

Art.  1".  Seront  admis  en  franchise  de  droits, 
<<onfnnnén»ent  aux  dispositions  de  l'art.  S  de  la  loi 
du  6  juillet  18*6.  les  foule»  brutes,  les  fontes  épu- 
rées dite»  ma:erj,  la  ferraille,  le»  uiasstaux,  les 
fers  en  bunvs,  les  feuillanls,  cornières,  fer»  a  T  et 
S  double  T,  cl  autres  de  formes  irrègulières;  le» 
fer»  eu  tAle,  les  aciers  en  barres,  eu  feuillards  cl 
en  l'Ile»  brunes  laminées  R  chaud  ;  les  cuivres  la- 
minés purs  ou  alliés  d'autres  métaux,  venant  de 
l'étranger,  et  destinés  S  être  réexportés  après  avoir 
été  convertis,  dans  les  atelier»  français,  en  navires 
et  bateaux  en  fer.  en  machines,  appareils,  ouvrages 
quelconques  en  métaux,  ou  en  produits  d'un  degré 
de  fabrication  plus  avuncé  que  Us  matière»  im- 
portées. 

Toutefois,  pourrout  seuls  jouir  du  bénéfice  des 
dispositions  précédentes  les.  maîtres  de  forges,  les 
con»tnirteurs  de  machines  et  les  fabricants  d'ou- 
vrages eu  métaux  qui  Justifieront  qu'ils  out  reçu 
des  commandes  de  l'étranger,  ou  qu'ils  se  livrent 
a  une  fabrication  courante  d'ouvrages  destinés  t 
l'exportation,  et  qui  rempliront  les  condition»  ci- 
après  déterminées. 


tt)Y.Wis«*«i«HW1».  *o. 


9.  ToBt  maître  de  (orges,  constructeur  ou  fabri- 
cant qui  voudra  profiter  des  facilités  spécillées  )>ar 
l'art.  I"  du  présent  décret,  devra  adresser  a  m.irr 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  de»  tra- 
vaux pablics.  une  demanda  qui  fera  connaître, 
d  une  part,  la  nature,  l'importance  «I  It  destination 
des  commande»  a  exécuter,  oo  la  Ratura  et  la 
quantité  des  objets  de  commerce  courant  i  fabri- 
quer; d'autre  part,  la  nature,  l'espèce  et  la  quau  - 
lité  des  produits  qu'il  devra  exporter  en  compen- 
sation des  matiért»  u  admettre  en  franchise  tem- 
po ru  ire 

Il  s'engagera,  en  outre,  a  remplir  Us  formalités 
et  a  fournir  las  jusunualien»  qui  seront  ) âgées  né- 
cessaires par  nos  ministres  drs  Maancsa  ou  de 
l'agriculture,  dn  commerce  et  des  travaux  publics, 
pour  assurer  la  régularité  des  opérations. 

Chaque  demande,  avec  les  pièces  jiMliAcative», 
■era  soumise  à  l'examen  du  comité  consultatif  des 
arts  el  manufacture»,  rt  notre  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  (rmsaaut  publics,  sta- 
tuera, après  avoir  prit  l  avia  dc  notre  ministre  drs 
finances. 

3.  Les  métaux  désignés  par  l'art,  l"  devront 
être  importes,  soit  par  terre,  soit  par  mer,  sous 
pavillon  français  ou  sous  le  pavillon  du  pats  de 
production. 

4.  Xe  seront  reçus  a  la  réexportation ,  an  com- 
pensation : 

t»  Des  fontes  matées  cl  de  la  ferraille,  que  des 
fers  marchands  en  barres  de  lout  échantillon  ou  en 
rail»,  ou  que  de»  produits  d'un  degré  de  fabrication 
encore  plus  avancé; 

9*  Des  massiaux,  que  des  fers  en  verges  ou  eu 
(ils  dont  la  section  transversale  ne  dépassera  pas 
un  rentimètrv  carré;  des  feuillards  d'un  milli- 
mètre d'épaisseur  ou  moins,  des  loirs  ou  des  pro- 
duits d'un  degré  de  fabrication  encore  plua  avancé  ; 

Des  fers  en  barres  avant  une  section  trans- 
versale de  quatre  centimètres  ou  moins,  ou  une 
épaisseur  de  cinq  millimètres  ou  moins,  quelle  que 
soit  la  longueur,  que  des  pièces  en  fer  de  dimen- 
sions égales  ou  inférieures  ; 

4»  Des  cornières ,  fers  à  T  et  a  double  T,  et  au- 
tres de  formes  irrègulières,  que  des  produits  fa- 
briqués avec  des  fers  de  formes  similaires  el  pré- 
sentant au  moins  les  même*  difficultés  de  fabri- 
cation ; 

.%■>  Des  tdles  de  fer,  d'acier,  et  des  cuivres  lami- 
nés d'épaisseurs  déterminées,  que  des  objets  fa- 
briqués avec  des  loir»  ou  cuivres  laminés  du  même 
ordre  d'épaisseurs  ou  d'épaisseurs  moindres,  dont 
les  limites  seront  au  besoin  niée»  par  la  décision 
ministérielle  autorisant  l'entrée  en  franchise  tem- 
poraire ; 

f>»  Drs  aciers  en  barres  et  en  feuillards  de  di- 
mensions déterminées,  que  de»  objets  fabriques 
asec  drs  scier»  eu  barres  ou  feuillanls  du  même 
ordre  de  dimensions  ou  de  dimensions  moindre», 
dont  1rs  limites  seront  au  besoin  fixées  par  la  dé- 
rision ministérielle  autorisant  l'entrée  en  frauclnx- 
temporaire. 

5.  Le»  importateurs  devront  s'engager,  par  une 
soumission  valablement  cautionnée,  à  réexporter 
ou  à  réintégrer  en  entrepôts,  dans  un  délai  qui  ne 
pourra  excéder  six  mois,  les  produits  fabriqués 
user  le»  métaux  admis  en  franchise,  poids  pour 
poids,  san»  qu'il  soit  tenu  compte  d'aucun  déchet 
de  fabrication. 

S.  Dan»  les  divers  cas  prévus  ci -dessus,  les 
métaux  ne  pourront  être  importés,  et  las  objets  fa- 
briqués avec  ces  métaux  ne  pourront  être  réexpor- 
té» que  par  les  ports  d'entrepôt»  réel»  ou  par  le* 
bureaux  ouverts  soit  an  transit,  soit  à  l'importa- 
tion des  marchandise»  taxéea  t  plus  de  vingt  francs 
par  cent  kilogrammes. 

7.  Le*  produits  fabriqués  qui ,  au  lieu  d'étra 
mis  en  entrepôts,  seront  directement  réexportés, 
devront  être  expédiés  sous  les  conditions  générales 
du  transit,  ou  sous  les  formalités  déterminées  par 
les  art.  (il  el  <t*  de  U  loi  du  91  avril  1*19,  suivant 
que  leur  expédition  aura  lien  par  la  voie  de  terre 
vu  par  la  voie  de  mtr. 

•.  Toute  soustraction ,  tout  manquant  constaté 
par  le  service  des  douanes,  de  même  que  tout  abus 
qui  aura  été  fait  des  dispositions  du  présent  dé- 
I  cret,  donnera  lieu  a  l'application  dos  pénalités  et 

Digitïzed  by  Google 


LOIS  AXNOTÉES,  BTC.-1B62 


interdiction»  prononcée»  par  l'art,  s  d/la  loi  du 
S  millet  i«S6. 

Toutefois,  les  déficits  qui  Mirant  reconnus  par  le 
•ervice  de»  douanes  provenir  exclusivement  de» 
déchets  de  maia-d  œuvre  ne  seront  soumis  qu'au 
simple  payement  du  droit  d'entrée  afférent  aux 
matières  admises  en  franchise  temporaire. 

•  .  Le  béuéhVe  de*  dispositions  de  l'art.  t"  <in 
présent  décret  est  étendu ,  sou»  l'accomplissement 
des  condition*  et  formalité?  prescrites  par  notre 
décret  du  «  janvier  tus.  h  l'importation  de*  dé- 
bris  de  vieux  ouvrages  en  fontes,  en  fers,  en  iflles 
ou  en  cm  m,  provenant  des  machines  des  navires 
it  vupeur  étrangers  qui  viendraient  se  faire  réparer 
fii  France. 

1#.  L'ordonnance  du  it  mai  IMS  et  nos  dé- 
crets des  N  septembre  tut,  u  février  tas*, 
u  janvier  t(CS  .  relatifs  aux  cuivrée  laminas  ; 
il  juillet  U86  et  n  octobre  I8B7.  sont  et  <le- 


11.  Nos 


rogri. 
ministres,  . 


POSTES.  —  Allemagne. 

Dsxi.it  laràalAt  ptrum  pnenlflit*  it  I»  eoeieea- 
Un  petit  Mtcint,  te  *5  »e*««Ar«  1MI,  ntrtls 
France  cl  i  offic/  <ttt  totlet  (eoi.iUt  Ï.UItm*f«t.  - 

(Bull.  otT.loo«,n»»Mt.> 

(19  »*r.  18«»0-(Promnlg.  le  M.)     I  | 

Napoléon,  etc.  -,  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Étui  au  département  des  affaires 
étrangères. 

Avons  décbétb  et  dbcretoks  ce  qui  suit  : 
Art.  1". 

line  Convention  de  poste  avant  été  conclue,  te 
15  novembre  <86t,  entre  la  France  et  l'office  des 
postes  féodales  d'Allemagne,  et  1rs  ratifications  de 
cet  acte  avant  été  échangées  a  Paris,  le  is  février 
de  l'année  I88«,  ladite  Convention,  dont  la  teneur 
suit,  recevra  sa  pleine  cl  entière  exécution  à  dater 
du  «•»  avril  prochain. 


Sa  Majesté  l'Empereur  des  français  cl  Son  Al- 
tesM-  Sérénlsslme  le  Prince  de  lu  Tour  et  Tuxis, 
grand  mattre  héréditaire  des  postes  féodales  d'Al- 
lemagne, animés  du  désir  d'améliorer  le  service 
des  correspondances  entre  la  France  et  les  pays  di- 
rectement desservis  par  les  poste»  de  son  Altesse 
Sérénis»lmc,  ont  résolu  de  conclure  dans  ce  luit 
une  Convention  nouvelle,  et  ont  nommé  pour  leurs 
plénipotcnliaiirs,  a  cet  effet,  savoir:.  ..  f.s'ujrrnf 
Un  «»«».) 

Lesquels,  apré*  s'être  minuiunlqu<  leurs  pleins 
pouvoirs  respectif»,  trouvés  eu  bonne  et  due  forme, 
s«utt  convenu»  des  articles  suivants  : 

Art.  I".  Il  y  unrtt,  cidre  l'administration  des 
postes  de  France  et  l'administration  de»  postes  féo- 
dales de  Son  Altesse  Sérénissime  le  prince  de  la 
Tour  cl  Taxis,  un  échange  périodique  cl  régulier 
de  lettres,  d'échantillons  de  marchandise»  et  d'im- 
primés de  toute  nature,  au  moyen  de*  services  ilr» 
deux  administrations  et  de*  service»  de  poste  éta- 
blis sur  le  territoire  des  États  par  l'intermédiaire 
desquels  l'administration  des  postes  de  France  et 
l'administration  des  postes  de  la  Tour  et  Taxis 
peuvent  échanger  entre  elles  des  dépêches  closes. 

L'administration  des  postes  de  la  Tour  et  Taxis 
payera  h  l'office  des  postes  belges  les  droits  de 
transit  dus  audit  office,  pour  le  transport  S  travers 
la  Belgique,  des  correspondances  de  toute  nature 
qui  seront  échangées  entre  le»  deux  administrations 
de*  postes  de  France  cl  de  la  Tour  et  Taxis,  par 
la  voie  de  la  Belgique,  h  charge,  par  l'administra 
tion  des  postes  de  France,  de  rembourser  la  moi- 
tié de  ces  droits»  l'administration  des  postes  de  la 
Tour  et  Taxis. 

Quant  aux  droits  ou  redevances  revenant  aux  of- 
fice» des  postes  de»  États  d'Allemagne,  par  l'inter- 
médiaire desquels  seront  acheminées  les  dépêches 
réciproque»  des  deux  administrations  de»  postes  de 
Franc*  et  de  la  Tour  et  Taxi»,  ils  seront  acquittés 
et  supportés  par  l'administration  des  poiles  de  la 
Tour  et  Taxis. 


2.  Les  personnes  qui  voudront  envoyer  de»  let- 
tres ordinaires,  c'est-à-dire  non  chargées,  soit  de 
la  France  ou  de  l'Algérie  pour  les  pays  directe- 
ment desservis  par  le*  posie*  de  la  Tour  et  Taxis, 
soit  des  pays  directement  desservis  par  les  poste* 
de  la  Tour  et  Taxi»  pour  la  France  et  l'Algérie,  au- 


ront le  choix  de  laisser  le  port  desdites  lettres  S 
la  charge  des  destinataires,  ou  dé  payer  ce  port 
d'avance  jusqu'à  destination. 

3.  Le  prix  du  port  de»  lettres  désignées  dan» 
l'article  précédent  sera  réglé  conformément  au  ta- 
rif  ci-aftrêa: 


LPTTnr.s. 


rntx  i>e  roRT 

a  payer 
par  l'envoya)» 
és 

disque  lettre 
aOraoehie 


de  10ar«nm« 


Ul'.rei 
affraa- 
ehles 


Iv  MeateGraad-lkneate,  le»  duché»  de  Nusaa, 
d«  Saie-Coaoarg  et  de  Saxe-Mdadagen-  ï 
HfldbourguatuM;»,  te»  principautés  d*  Ile»»»-  j 
Horabearg  H  deSchwanboarg-Roadolsladt  j 
(mollit  FraaleahaBtea  et  Sealolhetm) ,  laf 
ville  libre  de  FraacfarHrar-ls-  Jleio,  la1 
Heete  Doctorale ,  le  grand-duché  de  Saxe-  t 
Welmar-Ekeiiaob  avoias  Albledu),  le  du- 1 
ehé  de  Saie-Gotha ,  le»  prtncip»ui*i  de  I 
Reasi  et  de  Sobaum-  « 
les  vttlei  de  AmsUdt,  1 
GroM-Brcilenhach  (  priarlf  aaté  1 

 ^."™^^r^i'--to-- 

i  I»  Basse  Grande— Ducale,  des  dai'ti^  de  Yuseu,  \ 
de  Saxa-Cobourg  et  de  Stie-Melaiarea-Hildhoarr- 1 
baaaen,  dea  prlaeipaalé»  de  lleue-lloaibeurg  et' 
de  Schwenbourg-  Aoadoriiadl  (meln»  Fraoleti-, 
biaten  et  Sehlethehn) ,  et  da  la  ville  libre  de' 
Franofort-iuT-le-MciD  pose  I»  Franee  «t  l'Algérie. , 
la  Béate  Electorale,  da  graad-daché  it  Saxe-  \ 
v>>lr,ur  Etoenicti  fnoiat  AUltedt],  da  duché  de  J 
Saxe-Gotha,  des  principauté»  de  Upp e-Detmeld,  f  5  I  grw  d'ar- 
de  Km  m  et  de  SolMunnboirg-Uppo  et  de»  vIPm  ' 
de  Arrutadt,  Gehrea  et  Grost~Br«tieflbaeh  pour  I» 
France  «  l'Algérie 


It  kreutier 
iin  juUAie 
da  Rhia). 


SOSUIK  A  ] 

poar  ctuqae 
«t  po»r  chaque  poli» 
di>  10  granité» 

oa  fraction 
da  10  grammes 


par  l'adnt- 

par  l'admi- 

aistralloa 

nistration 

de»  postes 
dorraaoe 
à 

dea  posMa 
da  U  Tw 

at  Taxis 

J'admiai- 

Klrahon 

l'idwia*- 

du  potle! 

elrauoo 

d»  U  Tour 

des  peste» 

et  Taxis. 

de  Franc-C. 

da  Lubeck  «|  de  Bre- 


ét/igro.d'ae- 


IS  kreauer. 
(monnaie 

da  Khta). 


4l/igv»ld.r 


aies  poar  I*  France  et  l'Algérie 

,  U  licite  Grand-nu.: aie,  le»  duchés  deNtitta,  l 
de  Stxe-Cokourg  et  de  Sue-MHalagea- J 
UUilaoarghAuaea,  le»  prijicip»aié*  de  llowe- 1 
H«mbi>arg  et  do  Sch» Artboarg-Hoadol- 
ttadt  'frvoLua  FrAuleuhaïuea  et  Scblotbelm), 
et  la  ville  libre  de  l'r«Qc(ort-»»r-le-Mei». 
la  Ileisc  éleelorale,  Je  grand-daché  de  Ssie- 
WeJiBU-Eifejuch  (moins  AlUiedl  .  le  du- 
ché de  Sue-Gotha ,  le*  priooipwié»  de  , 
Lippe-bctmold ,  da  Iteuas  et  de  Scbaaat- 1  gei>( 
bourg-Lippe,  et  le»  ville»  da  Arastadt,  Geh-  J 

reo  et  GrOM-Dreilrobtch  j 

'l  les  voie»  libre» de  Hambourg  al  de  Labeci.  .jOI/i aeidUIng 

U  ville  libre  de  Brèves  [Il  «Ma  .  . 

de  ta  Hessa  Gr»ad-Duc»le.  du  dacbé»  de  Nam  au,  de^ 
Sate  Cabaurg  et  de  Saxe-Mclalagen-HIWa»i  g  \ 
haases,  de»  prioelpaalés  de  Hcsse-HoBiboarg  cl  de  J 
8chwaribourg-Koadolsladt  (atolns  FraatrriKiu'.-n  / 
et  Scàlalheia) ,  de  la  villa  libre  de  Francfort-sur-  F 
le-Meln,  de  la  Messe  Électorale,  da  graad-dacbé  >S0  centimes... 
de  Saie-Weiatat~Kiiea*cb  (moio*  AUitedl),  da 
duché  de  Saie-Gotha,  des  prlacipantés  de  Lippi 
DeUnold.  da  Iteas»  et  de  Scbsuaiboarg-Llppe  al 
des  ville»  da  Arotttdt,  Gehrea  et  GroswBreto 

bach  pour  la  France  et  l'Algérie  

dea  vDIes  libre»  de  Hambourg,  de  Brèmes  et 
LabocJi  pour  la  France  et  l'Algérie. 
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4.  Il  est  formellement  convenu  entre  Ira  doux 
partie»  contrariantes  que  les  letlm  désignées  dans 
le  tarif  qui  précède  ne  pourront  être  frappées  d'au- 
cun droit  ou  taxe  en  su»  de*  prix  de  port  fixé»  par 
r*  tarif,  ai  oo  n'e*l  du  droit  de  distribution  qui  est 
perçu,  dans  les  pays  directement  desservis  par  les 
postes  de  I»  Tniix  et  Taxi»,  »nr  les  lettre»  de  tome 
provenance. 

Il  est  entendu,  toutefois,  qne  ce  droit  de  distri- 
bution ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  augmenté. 

Ahnde  maintenir  le*  hases  établies  parle  tarif 
susmentionné,  pour  la  repartition,  entre  In  deux 
•slminlstrations,  de»  taxée  à  percevoir  sur  les  let- 
tres livrée»  par  l'administration  des  poste*  de 
France  à  l'administration  de»  poslts  de  la  Tour  et 
Taxis,  cette  dernière  administration  pavera  a  l'au- 
tre, annuellement,  en  su»  de»  prix  de  livraison  fi- 
sés  par  la  présente  Convention,  et  aussi  longtemps 
q  ue  ledit  droit  de  distribution  subsistera ,  une 
■nulle  qui  s'élèvera,  ponr  chacune  de»  deux  pre- 
mières année»  qui  suivront  la  date  de  la  mise  a 
ejxéenlion  de  ladite  Convention,  à  quatre  mille  huit 
(•«•ni»  francs.  Passe  ce  tenue, la  somme  que  l'adminis- 
tration des  postes  de  la  Tour  ut  Taxi»  pavera,  pour  le 
même  objet,  a  l'administration  de*  postes  de  France 
sera  augmentée  ou  diminuée,  chaque  année,  s'il  v  a 
lieu,  proportionnellement  a  l'augmentation  du  à  I* 
diminution  du  nombre  de»  lettre»  ordinaires  a  la 
destination  des  pava  directement  desservis  par  les 
postes  de  la  Tour  et  Taxi».  Cette  proportion  sera 
ëlihlir  d'après  le»  rompt»  mentionne»  dans  l'ar- 
ticle SX  ci-apré»,  en  comparant  la  dernière  période 
annuelle  a  la  période  annuelle  précédente. 

5.  Le»  lettre»  ordinaires  expédiées  a  découvert, 
par  la  voie  de  la  France,  soit  drs  pays  mentionnes 
an  tableau  A  annexé  k  la  présentr  Convention  pour 
les  pays  directement  desservis  par  l'administration 
di  s  postes  de  la  Tour  et  Taxi»  et  le»  Étals  auxquels 
ladite  administration  sert  d'intermédiaire,  soit  des 
p*vs  directement  desservis  par  l'administration  des 
postes  de  la  Tour  et  Taxis  et  de»  Etal»  précités 
pour  les  pays  mentionnés  au  tableau  A.  seront 
échangée»,  entre  l'administration  dr»  poste*  de 
France  et  l'administration  des  poste»  de  la  Tour 
«I  Tnxia,  aux  conditions  énoncée»  dan»  ledit  ta- 
bleau. 

Il  est  convenu,  toutefois,  que  les  condition»  d'é- 
rbauge  fixée»  par  le  tableau  A  susmentionné  pour- 
ront être  modifiées,  d'un  commun  actord,  entre  l'ad- 
ministration de»  postes  de  France  et  l'administra- 
tion des  postes  de  la  Tour  et  Taxis. 

6.  Les  lettres  expédiées  a  découvert,  pari  inter- 
médiaire de»  postes  de  la  Tour  et  Taxis,  soil  de» 
pays  mentionnes  dans  le  tableau  B  amieié  a  la 
présente  Convention  pour  la  France.  l'Algérie  et 
les  F.lats  auxquels  la  France  sert  d'intermédiaire, 
soit  de  la  France,  de  l'Algérie  et  des  Elat»  aux- 
quels la  France  sert  d'intermédiaire  pour  le»  pays 
mentionnés  au  tableau  B,  seront  échangées,  eulrv 
l'administration  de»  postes  de  la  Tour  et  Taxisrt 
l'administration  de»  poste»  de  France,  aux  condi- 
tions énoncée»  dans  ledit  tableau. 

Il  ast  convenu,  toutefois,  que  les  condition»  d'é- 
change fixées  par  ce  tableau  pourront  être  modi- 
fiée», d'un  commun  accord,  entre  l'administration 
cWs  poste»  de  France  et  l'administration  des  poste» 
<k  la  Tour  et  Taxis. 

7.  L'administration  des  postes  de  France  pourra 
livrer  a  l'administration  des  poste»  de  la  Tour  et 
Taxi»  de»  lettre»  chargées  a  destination  des  pays 
directement  desservis  |«r  1rs  |ki»ic»  de  lu  Tour  et 
Taxi»,  et,  autant  que  possible,  a  destination  drs 
pays  auxquels  l'administration  des  postes  de  la 
Tour  et  Taxi»  sert  d'intermédiaire. 

De  son  coté  l°ailuiini»tralioii  des  |wv»tes  de  la 
Tour  et  T.xis  pourra  livrer  a  l'administration  il.-s 
postes  de  France  de»  lettre»  chargées  a  destination 
île  la  France  et  de  l'Algérie,  et,  autant  que  ]Nis.si- 
Me,  »  destination  de»  pays  auxquels  la  France  sert 
■l'intermédiaire 

Le  port  des  lettres  chargées  devra  toujours  cire 
payé  d'avance  jusqu'à  destination. 

II.  Toute  lettre  chargée  expédirede  lu  France  ou 
rie  l'Algérie  pour  l'un  des  pays  directement  desser- 
vi» par  les  po-lrx  de  la  Tour  et  Taxis  supportera, 
au  départ,  en  su»  de  la  taxe  applicable  u  une  lettre 
ordinaire  affranchit  du  mfinc  poids,  uu  droit  5xede 


cinquante  rtntira*a,  et  réciproquement,  tout»  lettre  I 
chargée  expédiée  de  l'un  rie* jiay»  directement  des-  • 
servis  par  1rs  postes  de  la  Tour  et  Taxis  pour  la 
France  ou  l'Agéne  supportera,  au  départ,  en  su* 
de  lu  taxe  applicable  a  une  lettre  ordinaire  affran- 
chie du  même  poids,  un  droit  fixe  de  quatorze 
ireutzer  ou  de  quatre  gros  d'argent. 

9.  L'administration  drs  poste»  de  France  payera 
a  l'administration  des  postes  de  la  Tour  et  Taxis 
en  sus  du  prix  résultant  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle J  de  la  présente  Convention,  un  droit  fixe  de 
vingt-cinq  centime»  pour  toute  lettre  chargée  que 
ladite  administration  des  postes  de  France  livrera 
a  l'administration  des  postes  de  la  Tour  et  Taxi», 
à  destination  des  pays  directement  desservis  par 
les  postes  de  la  Tour  et  Taxis. 

Réciproquement,  l'administration  des  poste»  de 
la  Tour  cl  Taxis  payera  a  l'administration  de» 
postes  de  France,  en  sus  du  prix  résultant  des  dis- 
position» de  l'article  ".  précité,  un  droit  lixe  de 
vingt-cinq  centime»  pour  toute  lettre  chargée  que 
ladite  administration  de»  postes  de  la  Tour  et  Ta- 
xis livrera  a  l'administration  des  postes  de  France 
il  destination  de  la  France  et  de  l'Algérie. 

Huant  aux  prix  de  port  ou  aux  droits  spéciaux 
dont  1rs  deux  administrations  auront  u  se  tenir  ré- 
ciproquement compte  pour  les  lettres  chargée»  a 
destination  de»  pays  auxquels  1'adiiiinislratipn  de» 
poste»  de  France  et  l'administration  des  postes  de 
la  Tour  et  Taxis  servent  resneclivriuetil  <rinlcnné- 
diaire,  l'une  pour  l'autre,  ils  seront  fixés,  d'un 
t'oniniun  accord,  entre  ce»  deux  administrations, 
couronnement  aux  Conventions  actuellement  en  vi- 
gueur ou  qui  interviendraient  dans  la  suite. 

10.  L'envoyeur  de  toute  lettre  rhargée  conte- 
nant de»  valeurs-papiers  payables  au  porteur,  qui 
sera  expédiée,  soit  de  la  l'raiire  ou  de  l'Algérie 
pour  l'un  ries  pays  directement  desservis  parl'ad- 
iiiiuislratioti  de»  postes  de  la  Tour  et  Taxis,  soit 
de  l'un  desdit»  pays  |mur  la  France  nu  l'Algérie, 
pourra  obtenir,  jusqu  a  concurrence  de  deux  mille 
troue»,  le  remboursement  de  valeur»,  en  cas  de  I 
perte  ou  de  spoliation  prévue  par  l'article  15  ei- 
aprés,  en  faisant  la  déclaration  du  montant  des- 
dites valeur»  et  eu  payant  d'avunce,  inricuendam- 
tuciit  des  taxe»  et  droits  Sxés  par  le»  article»  S  et 

a  de  la  prêsentc.CotivciilioU,  savoir: 

1-  Un  droit  proportionnel  de  trente  centimes  par 
chaque  cent  franc»  ou  fraction  de  cent  franc»  dé- 
claré», si  la  lettre  est  mise  a  la  poste  dans  un  bu- 
reau français  ; 

*•  l'n  droit  proportionnel  de  neuf  kreuUer  011 
de  deux  gros  d  argent  et  six  pfenning  par  chaque 
cent  francs  ou  fraction  de  cent  franc»  déclarés,  si 
la  lettre  a  été  mise  a  la  poste  dan»  un  bureau  alle- 
mand. 

1 1 .  L'administration  des  poste»  de  France  payera 
à  l'administration  des  postes  de  la  Tour  et  Taxis, 
pour  toute  lettre  rJiargé*  coutenant  de»  valeurs  dé- 
clarées, qui  sera  livrée  par  un  bureau  d'échange 
français  a  un  bureau  d'échange  de  ta  Tour  et  Taxis, 
en  vertu  de  l'article  précédent,  et  indépendamment 
du  prix  de  port  et  du  droit  fixe  déterminé»  par  le» 
articles  s  et  0  de  la  présente  Convention,  uu  droit 
proportionnel  de  quinre  centimes  par  chaque  cent 
francs  on  frartion  de  cent  francs  déclaré» 

De  son  roté,  l'administration  des  postes  de  la 
Tour  et  Taxis  payera  a  l'admini»traiion  de»  poste» 
de  France,  pour  tonte  lettre  rhargée  contenant  de» 
vuleurs  déclarées,  qui  sera  livrée  par  un  bureau 
d'échange  de  la  Tour  et  Taxi»  a  un  bureau  d'échange 
français,  en  Tertu  de  l'article  précédent,  et  indé- 
pendamment du  prix  de  port  et  du  droit  fixe  déter- 
minés par  les  articles  S  et  «x  de  la  présente  Con- 
vention ,  un  droit  proportionuel  de  seize  centimes 
pur  chaque  cent  francs  ou  fraction  de  renl  francs 
déclarés, 

12.  La  déclaration  du  montant  îles  valeurs  con- 
tenues dans  une  lettre  devra  être  faite,  pur  l'evpé 
«lueur,  <lo  roté  île  la  suscription  de  l'enveloppe  ,  a  • 
l'angle  -att.  be  supérieur  et  sans  rnture  ni  «un-bar-  I 
ge,  même  approuvée  I 

Celle  déclaration  enonrera.cn  langue  française .  I 
en  francs  et  en  centimes  et  en  toute»  lettre»,  le 
montant  des  valeur»  déclarées ,  sans  autre  indira-  ; 
lion. 

Le  montant  de»  valeurs  déclarée»,  pour  une  seule 


lettre ,  ne  devra  pas  excéder  deux  mille  francs. 

13.  Les  lettres  pour  lesquelles  le»  envoyeurs 
réclameront  le  bénéfice  de»  disposition»  de  I  arti- 
cle lit  |n«  devront  pas  dépasser  le  poids  de  deux 
cent  cinquante  grammes. 

14.  Le  fait  d'une  déclaration  frauduleuse  de  va- 
leurs supérieures  aux  valeurs  réellement  insérées 
dan»  une  lettre  sera  puui  conformément  a  la  légis- 
lation intérieure  du  pays  ou  In  lettre  a  «té  remise  a 
la  poste. 

14.  Dans  le  cas  ou  une  lettre  contenant  des  va- 
leur» déclarées  viendrait  a  Aire  perdue  ou  spoliée  . 
soit  sur  le  territoire  français ,  dans  des  conditions 
entraînant  responsabilité  |M>ur  l'administration  ries 
postes  de  France  d'après  la  législation  française , 
soit  sur  le  lerriloirr'allemand,  dan»  de»  conditions 
entraînant  responsabilité  pour  les  administrations 
faisant  partie  de  l'association  postale  allemand» 
d  «prés  la  Convention  conclue  entre  lesdite»  admi- 
nistrations le  ta  août  I8U0,  l'administration  res- 
|tnnsable  payera  ou  fera  payera  l'envoyeur,  et  a 
son  défaut,  au  destinataire,  dans  un  délai  dr  deux 
mois  à  dater  du  jour  de  la  réclamation  ,  la  somme 
qui  aura  été  déclarée  cl  pour  laquelle  le  droit  pré- 
vu en  l'article  inaura  été  acquitté ,  mai»  il  e.sl  en  - 
tendu  qne  la  réclamation  ne  sera  admise  que  dan» 
les  six  mois  qui  suivront  la  date,  de  l'envoi  de  la- 
dite lettre;  passé  ce  terme,  le  réclamant  n'anra 
droit  ii  aucune  indemnité. 

16.  L'administration  qui  opérera  le  rembourse- 
ment du  uioiiianl  de  valeurs  déclarées  non  parve- 
nue» a  destination  sera  subrogée  à  tous  le»  droits 
du  propriétaire. 

A  cei  efret.  lu  partie  prenante  devra,  au  moment 
du  remboursement,  consigner  par  écril  le»  rensei- 
gnements propres  a  faciliter  la  recherche  des  va- 
leurs perdues  et  subroger  à  tous  se»  droits  ladite 
administration. 

17.  Les  deux  administration»  des  poste»  de 
France  et  de  la  Tour  et  Taxis  cesseront  d'être  res- 
ponsables des  valeurs  déclarée»  contenues  dan» 
toute  lettre  dont  le  destinataire  ou  son  fondé  rie 
pouvoir»  aura  donne  reçu. 

18.  La  perle  d'une  lettre  chargée,  transmise  en 
dehors  drs  conditions  déterminées  par  les  at  ticles 
10.  Il,  llel  tspm-édent»,  n'entraînera,  pour  l'ad- 
ministration sur  le  territoire  de  laquelle  lu  perle 
aura  eu  lieu,  que  l'obligation  de  payer  a  l'envoyeur 
une  indemnité  de  cinquante  fraiics.  Ce  |kavcinent 
sera  eftVclué  dan»  le  délai  de  deux  mois,  u  dater 
du  jour  de  la  réclamation. 

La  réclamation  résultant  de  la  perte  'l'une  lettre 
chargée  sera  admissible  pendant  six  mois,  a  dater 
du  jour  qui  suivra  la  date  du  dépôt  de  ladite  lettre  ; 
passé  ce  terme,  le  réclamant  n'aura  droit  a  aucune 
indemnité. 

1».  L  cnvoveiir  de  toute  lettre  chargée  ronte. 
nant  ou  non  des  valeur»  d.rlarce»  .  et  evpédiéc  , 
soil  de  la  France  ou  de  l'Algérie  pour  les  pays  rii 
rccteiuent  desservis  par  l'administration  des  postes 
de  la  Tour  cl  Taxis,  soil  de  ces  pays  pour  la  France 
ou  l'Algérie,  pourra  demander,  au  moment  du  dé- 
pôt de  la  lettre,  qu'il  lui  soit  donné  avis  de  su  ré- 
ception par  le  destinataire - 

Danscc  cas,  il  payera  d'avance,  pour  le  port  de 
l'avis,  une  lave  uniforme  de  vingt  centime»,  »i  la 
lettre  est  mise  à  la  |«u>te  clair  un  bureau  français , 
et  une  taxe  uniforme  de  six  kreuUrrs  ou  de  deux 
gros  d'argent ,  si  la  lettre  est  mise  à  la  poste  dans 
un  bureau  allemand. 

20.  L'administration  des  poste»  de  France  paye- 
ru  U  r«dininistratiou'dps  postes  de  la  Tour  et  Taxi» 
la  somme  de  dix  centimes  pour  chaque  avis  de  ré- 
ception de  lettre  charger,  expédire  delà  Fraucvuu 
de  l'Algérie  a  destination  d'uu  pays  directetiieul 
desservi'  par  les  |k>sics  de  In  Tour  et  Taxis, 

itc  son  cùté .  rudmiuisiration  des  postes  dr  la 
Tour  et  Taxi»  pavera  a  l'administration  des  postes 
de  France  la  somme  de  douze  centime»  pour  cha- 
que avis  de  réception  de  leur,  rhargée ,  expédiée 
d'un  pay^  directement  desservi  |wr  les  postes  de  ta 
Tour  ci  Taxi»  a  destination  de  la  France  ou  de 
l'Algérie. 

21.  Le»  échantillons  de  marchandises,  le»  jour- 
naux, les  palette»,  les  ouvrages  |>énodiquc»,  1rs  li 
vres  broché»  ou  relié»,  les  brochures ,  les  papier» 
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b  musique;,  les  cataloflups,  k<  prospectas,  le*  *•- 
nnces  et  le»  avis  divers  imprimés ,  gravés ,  litho- 
raphiés  oa  mlograpbié».  qui  «eront  expédies , 
>H  de  la  France  et  de  I  Algérie  pour  le*  pays  di- 
élément  desservi*  par  les  poste*  de  la  Tour  el 
axis,  aoit  rte*  para  dire*lei»«nt  deaserv  i«  par  les 
oate»  de  la  Tour  et  Taxi»  pour  la  France  el  VAIgé- 


rie,  d«m>Bt  être  affranchi»,  de  pari  el  d'autre,  jsv- 


92.  Les  taxe»  a  percevoir  pour  ruTîrsnchiss*- 
meiil  de»  objets  désigné*  dans  l'article  précèdent 
seront  pavées  par  les  envoyeurs,  et  reparties  entre 
les  deux  administrations  dès  postes  de  France  et  de 
la  Tour  et  Taxis ,  conformément  au  tarif  suivant  : 
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fia  Heur  Grand-Dieal*,  lesduehéa  deNassaa, 
de  Saxe-Cokoere  et  de  Saxe-  Walnln*;**- 
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de  la  Heate  Ccand-Daeele,  des  dechés  do  Nauaa, 
de  Saie-Coaow*  M  de  Saxe-NeiatBran-HiM- 
hoerf  haasee ,  des  priackpaalé»  de  Ileaae-Hoci- 
koari  et  de  Seawarskoarg-ltiniJolsu.li  moins 
Frank  rehiuieu  tt  Scalolbelai  ',  et  da  la  ville  libre 
de  Franefort-sar-te-llchi  pour  la  Franc»  et 

l'Algérie  

da  la  Ile»*  filaetonla ,  du  rrand-ducha'  de  S*s«-\ 
vi  diaar-EiMMeh  (osotas  AUstadl),  da  dachadeJ 
Saxe-Gotha,  de»  prlacJaailé*  d»  Lipae-Delntold,  '  « 
de  Rana»  e»  de  Soaaaatkearg-Upp* ,  de»  villes  i 
de  Arnstadt ,  Gahren  et  Graat-Bréisaviaack  poar  \ 

{     la  Franc*  el  l'Abrérie  I 

',  de»  ville»  lit  ras  de  Haasbosrg,  de  Lukaek  el  de  Bre-  |  9  .fa^»* 
\    asea  poar  la  France  al  l'Ala«ne  j 

de  I»  France  et  de  l'Algérie  poar  Ion»  l«s  1 
paya  dlrecteoteat  desservie  par  les  poète*  ]  10 
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93.  tas  échantillons  de  marchandises  ne  seront 
drais  k  jouir  de  la  modération  de  taxe  qui  leur 
st  accordée  par  l'article  précèdent  qu'autant  qu'ils 
'auront  aucune  valeur  vénale ,  qu'il»  seront  af- 
rattchi»  jusqu'à  lUatination  ,  qu'ils  seront  place» 


sous  bandes  ou  de  manière  k  ne  fuisse  r  anrun  don  le 
»ur  leur  nature,  et  qu'ils  ne  portemut  d'autre  écri- 
ture k  la  main  que  l'adresse  du  destinataire,  une 
marnue  de  fabrique  on  de  marchand  ,  des  nu  ni 
d'ordre  cl  des  prix. 


Les  échantillons  de  man-hindisc*  qni  ne  i 

■•liront  pas  coa  condition*  M  ruai  considéras  et  tuas 
connue  lettre». 

24.  Par  exception  aux  dispositions  de  l'article 
*i  prvrédrnt,  1rs  journaux  ,  gazettes  el  ouvrages 
périodique*,  publies  «-n  Fnnoe,  qui  seront  adressés 
à  l'oDice  des  postes  de  la  Tour  cl  Taxis  parles  éili- 
leur»,  siTont  alTrunchis  seulcnienl  jusqu'à  La  fron- 
tière de  sortie  de  France  el  ne  supporteront  d'an- 
tres taxe*  que  celles  fixée*  pour  les  otyuls  de  mciur 
nature  k  destination  de  l'intérieur  de  la  France. 

Lca  droit»  de  transit  revenant  k  l'office  des  po»- 
tes  belge»  |K>ur  ceux  des  journaux,  gaxeltc»  *l  ou- 
vrages périodiques  ci-dessus  mentionnes,  qni  se- 
ront transmis  par  la  voie  de  U  Belgique ,  seront 
supportés  exclusivement  par  l'adniintatrauon  de* 
postes  de  la  Tour  el  Taxis. 

8*.  U»  jnnnnatt* ,  guette*,  ouvrage*  périodi- 
que», livre»  broehée,  brochures .  papiers  de  musi- 
que, catalogues,  prospectus ,  annonce»  el  avia  di- 
vers imprimés,  graves ,  lithographie*  ou  autogra- 
phiég,  qui  seront  expédiés,  k  découvert,  par  la  voie 
delà  F  rance ,  soit  des  pays  déaignéa  <lan»  le  ta- 
bleau C  annexé  k  la  présenta  Convention  ,  pour  Kîs 
pavs  directement  deaaervi»  par  le»  poslca  de  la 
Tour  et  Taxis  et  pour  les  État»  auxquels  l'adsninia- 
tration  des  poste»  de  la  Tonr  el  Taxi»  son  d'Inter- 
médiaire, aoit  des  paya  directement  desservi»  par 
les  puâtes  de  la  Tour  et  Taxi»  et  des  Étala  précités 
pour  ces  mêmes  )haya,  seront  échangés ,  entre  l'ad- 
nistration  des  postes  de  France  et  l'administration 
des  postes  de  la  Tonr  el  Taxi* ,  aox  conditions 
énoncées  andil  tableau. 

Il  est  entendu ,  toutefois,  que  les  condition»  d'é- 
rhange  fixées  par  le  tableau  0  susmentionné  pour- 
ront être  modifiées,  d'un  commun  accord,  entre 
l' administration  des  postes  de  France  el  l'adimniN- 
Iration  des  postes  de  la  Tour  et  Taxis. 

29.  I<cs  journanx  et  autres  imprimés  désignés 
dans  l'article  précédent,  qui  seront  expédiés,  h  dé- 
couvert, par  1  intermédiaire  des  postes  de  lu  Tonr 
el  Taxis,  aoit  de*  pays  désigné*  dans  le  tableau  D 
annexé  k  la  présenta  (Convention  ,  pour  la  France 
et  l'Algérie,  soit  de  la  France  et  de  l'Algérie  pour 
le»  mêmes  pays,  seront  échangés  entre  l'adminis- 
tration des  ]>ostes  de  la  Tour  el  Taxis  et  l 'adminis- 
tration des  postes  de  France,  aux  condition»  énon- 
rées  dans  ledit  tableau. 

Il  e»t  entendu,  toutefois,  que  lea  condition»  d'é- 
change fixées  par  le  tableau  R  sutinenlMmué  pour- 
ront être  modifiées,  d'un  commua  accord,  entre 
l'adminialretioa  des  postes  de  France' et  l'adminis- 
tration de»  postes  de  laTour  et  Taxis. 

27.  Pour  jouir  des  modérations  rie  port  accor- 
dées par  les  articles  »*,  14,  ta  et  16  de  la  présente 
Convention,  les  imprimés  désignés  dans  lèsent»  sr- 
ticJes  devront  être  affranchis  jusqu'aux  limites  res- 
pectivement fixée*  par  le*  articles  11 ,  tl ,  «s  et  90, 
être  mis  sons  bandes,  et  ne  porter  aucune  érrilnre, 
chiffretiu  signe  quelconque  a  la  main  ,  si  ce  n'est 
l'adresse  dn  destinataire,  la  signature  de  l'envoyeur 
et  la  date. 

Le»  imprimés  qui  ne  réuniront  pas  ce»  conditions 
seront  considérés  comme  lellre*  et  taxés  en  consé- 
quence. 

Il  est  entendu  que  les  dispositions  contenues 
dans  les  articles  susmentionnés  u'ronraicnt  en  au- 
cune manière  le  droit  qu'ont  1rs  deux  administra- 
tions de  ne  pas  effectuer,  snr  leurs  territoires  res- 
pectifs, le  transport  et  la  distribution  de  ceux  drs 
objets  désigne*  anxdits  article»  k  l'égard  desquels 
il  n'aurait  pas  été  satisfait  aux  lois,  ordonnance* 
ou  décrets  qui  règlent  le*  conditions  de  leur  publi- 
cation el  de  leur  circulation,  tant  en  France  que 
dans  les  pays  directement  desservis  par  le»  postes 
de  la  Tour  et  Taxis. 

28.  Il  est  convenu  que,  poor  l'application  des. 
taxes  qu'auront  k  payer  les  habitants  de»  pays  di- 
rectement desservis 'par  1rs  postes  de  la  Tour  et 
Taxis,  en  vertu  des  art.  s  et  15  de  la  présente  con- 
vention ,  la  monnaie  française  sera  convertie  en 
monnaie  njanl  cours  dans  IcmIiIn  puys,  d'upri-s  les 
hases  ci-dessous  fixées,  savoir  : 

!•  En  kremter  (monnaie  du  Rhin1,,  sur  le  pied 
de  vingt-huit  kreutzer  pour  un  franc  ; 

*>  En  gros  d'argent  et  en  pfenning  (monnaie  d* 
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Prusse),  sur  le  pied  de  bail  gros  d'argent  pour  un 
franc; 

3"  bu  schilling  (monnaie  de  convention  de  Lu- 
bock;,  sur  le  pied  de  seize  shilling  ou  on  marc  ponr 
un  franc  cinquante  centimes; 

4»  En  grote  (monnaie  de  Bremen),  sur  le  pieil  de 
seize  grote  ponr  quatre-vingt-dix  centimes. 

Lorsque,  par  suite  de  la  convention  de  la  mon- 
naie française  en  kreutzer,  en  gros  d'argent,  en 
schilling  ou  en  grote,  l'envoyeur  ou  le  destinataire 
d'une  lettre  ou  d'un  paquet  d'imprimés  se  trou- 
vera avoir  a  pajer  une  fraction  de  kreutzer,  de 
quart  de  gros  d'argent,  de  demi-schilling  ou  de 
grote,  il  sera  perçu  un  kreutzer  entier  pour  la 
fraction  de  kreutzer,  un  quart  de  gros  d'argent 
pour  la  fraction  de  quart  de  gros  d'urgent,  un 
demi-schilling  pour  la  fraction  d  un  demi-schilling, 
et  un  grote  entier  pour  la  fraction  de  grote. 

29.  Les  condition*  d'échange  stipulées  par  la 
présente  convention  jiour  le*  correspondances  de 
toute  nature  originaires  ou  a  destination  de  la 
ville  de  Bremen  seront  applicables  aux  correspon- 
dances de  ultime  nature  provenant  ou  a  destination 
des  royaumes  de  Hanovre  cl  de  Saxe,  des  grands- 
duchés  de  Meellembourg-Schwerin ,  de  Mccklem- 
bourg-Slrélitz  et  d'Oldenbourg  I  moins  les  princi- 
pautés de  Birkenfeld  et  de  Lubeck),  du  duché  de 
Brunswick  et  du  duché  de  Saxe-Altenbourg ,  lors- 
que ces  correspondances  seront  comprises  dans  les 
dépêches  réciproques  des  deux  administrations  des 
postes  de  France  et  de  la  Tour  et  Taxis. 

30.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur 
des  Français  t'engage  a  faire  transporter  eu  dépê- 
ches closes,  sur  son  territoire,  les  correspondances 
des  paya  directement  desservis  par  les  postes  de 
la  Tour  et  Taxis  et  des  États  auxquels  l'adminis- 
tration des  postes  de  la  Tour  et  Taxis  sert  d'inter- 
médiaire pour  la  Suisse,  et  réciproquement  de  la 
Suisse  pour  les  pavs  et  États  susmentionnés, 
moyennant  le  prix  de  quinze  centimes  par  trente 
prajwtie»,  poids  net,  pour  les  lettres,  et  d'un 
demi-centime,  aussi  par  trente  grammes,  poids 
net.  pour  les  journaux  cl  autres  imprimés. 

31.  Son  Altesse  Sércnissimc  le  prinre  de  la 
Tour  et  Taxis  s'engage  a  faire  transporter  en  dé- 
pérîtes closes,  tant  sur  le  territoire  belge  que  »ur 
le  territoire  allemand,  les  correspondances  de  la 
Frim  c  et  de»  États  auxquels  la  France  sert  d'in- 
lermediairc  pour  le  Danemark  et  la  Norwége,  et 
réciproquement  du  Danemark  et  de  la  Norvège 
pour  la  France  et  les  pays  auxquels  la  France 
sert  d'intermédiaire ,  moyennant  le  prix  de  un 
franc  vingt  centimes  par  trente  grammes,  poids 
net.  pour  les  lettres,  et  de  un  franc  cinquante  cen- 
times par  kilogramme,  poids  net,  pour  les  jour- 
naux i 


qu 


Il  est  entendu  que  le  poids  des  correspon- 
de toute  nature  tombées  en  rebut,  ainsi 
lui  des  feuilles  d'avis  et  autres  pièces  de 
ihilile  résultant  de  l'échange  des  correspon- 
dances transportées,  en  dépêches  closes,  par  l'une 
de»  deux  administrations  pour  le  compte  de  l'au- 
tre, cl  qui  sont  mentionnées  dans  les  art.  30  et  31 
précédents,  ne  sera  pas  compris  dans  le*  pesées 
dr  lettres ,  journaux  et  imprimés  de  toute  nature 
sur  lesquels  devront  être  assis  les  prix  de  Irans- 


33  Les  administrations  des  postes  de  France 
et  de  la  Tour  et  Taxis  dresseront,  chaque  mois, 
les  comptes  résultant  de  la  transmission  réciproque 
des  correspondances,  et  ces  comptes,  après  avoir 
aie  débattus  et  arrêtés  contradicloiremcnl  par  ces 
administrations ,  seront  soldés,  a  la  lin  de  chaque 
trimestre,  par  l'administration  qui  sera  reconnue 
redevable  envers  l'autre. 

Les  romptes  ci-de..  is  mentionnés  seront  établis 
et  soldés  en  nwunaie  de  France. 

34.  Les  lettres  ordinaires  nu  chargées,  les 
échantillons  de  marchandises  et  les  imprimes  de 
toute  nature,  mal  adressés  ou  mat  dirigés,  seront, 
».ms  aucun  délai ,  re.  ipmqucliieiit  renvovè*.  par 
l'intermédiaire  des  bureaux  d'échange  respectifs, 
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pour  les  prii  auxquels  l'office  envoyeur 
ces  objets  en  compte  a  l'autre  office. 

Les  objets  de  même  nature  qui  auront  été  adres- 
sas a  des  destinataires  ayant  changé  de  résidence 
seront  respectivement  rendus  chargés  du  port  qui 
kurait  Ai  être  payé  par  les  destinataires. 

Les  lettres  ordinaires,  les  échantillons  de  mar- 
chandises et  les  imprimés  de  toute  nature  qui  au- 
ront été  primitivement  livrés  a  l'administration 
ries  postes  dr  France  ou  a  l'administration  des 
postes  de  lu  Tour  et  Taxis  par  d'autres  adminis- 
trations, et  qui,  par  suite  du  changement  de  rési- 
dence des  destinataire»,  devront  être  réexpédiés 
soit  de  ta  Franc*  pour  les  pays  directement  des- 
servis par  les  postes  de  la  Tour  et  Taxis,  soit  de 
ces  pays  pour  la  France,  seront  réciproquement 
livrés  chargés  du  port  exigible  uu  lieu  de  la  pré- 
cédente destination. 

33.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées  ,  les 
échantillons  de  marchandise»  et  les  imprimés  de 
toute  nature  échangés  entre  les  deux  administra- 
tions des  postes  de  France  et  de  la  Tour  et  Taxis, 
qui  seront  tombés  en  rebut  pour  quelque  cause  que 
ce  soit,  devront  être  renvovés  de  part  et  d'autre  * 
la  fin  de  chaque  mois,  et  "plus  souvent  si  faire  se 
peut. 

Ceux  de  ces  objets  qui  auront  été  livrés  en 
compte  seront  rendus  pour  le  prix  pour  lequel  ils 
auront  été  originairement  comptés  par  l'office  en- 
voyeur. 

Ceux  qui  auront  été  livrés  affranchis  jusqu'à 
destination  ou  jusqu'à  la  frontière  de  l'office  cor- 
respondant seront  renvoyés  sans  taxe  ni  décompte. 

Quant  aux  correspondances  non  affranchies  tom- 
bées en  rebut,  qui  auront  été  transportées,  en  dé- 
pêches closes,  par  l'une  des  deux  administrations 
pour  le  compte  de  l'autre,  elles  seront  admises 
pour  les  poids  et  prix  pour  lesquels  elles  auront 
été  comprises  dans  les  comptes  des  administrations 
res|»ectives,  sur  de  simples  déclarations  ou  listes 
nominatives  mises  à  l'appui  des  décomptes,  lorsque 
les  correspondances  elles-mêmes  ne  pourront  pas 
être  produites  pur  l'office  qui  aura  k  se  prévaloir 
du  montant  de  leur  port  vis-a-vis  de  l'office  corres- 
pondant. 

36.  L'administration  des  |<ostcs  de  France  et 
l'administration  des  postes  de  la  Tour  et  Taxis 
n'admettront  il  destination  des  territoires  respec- 
tivement desservis  par  les  deux  administrations,  ou 
des  pays  qui  empruntent  leur  intermédiaire,  au- 
cun paquet  ou  lettre  qui  contiendrait  soit  de  l'or 
onde  l'argent  monnayé,  soit  des  bijoux  ou  effets 
précieux,  soit  tout  autre  objet  passible  des  droits  de 
douane. 

37.  L'administration  des  postes  dr  Franie  et 
l'administration  des  postes  dr  la  Tour  et  Taxi* 
désigneront,  d'un  commun  accord,  le»  bureaux 
par  lesquels  devra  avoir  lieu  rechange  des  corres- 
pondances respectlies, 

Files  détermineront  les  conditions  auxquelles 
seront  soumises  les  correspondances  insuffisam- 
ment affranchies  au  moyen  de  timbres-posle  ;  elles 
régleront  aussi  la  forme  des  comptes  mentionnés 
dans  l'article  r.3  précédent,  la  direction  des  corres- 
pondances transmises  rrciproquei 
toule  uutre  mesure  de  détail  ou  d'< 
pour  assurer  l'exécution  des  stipulations  de  la  pré- 
sente Convention. 

Il  est  entendu  que  les  mesures  désignées  ri- 
dessus  pourront  être  modifiées  pur  1rs  deux  admi- 
nistrations, toutes  les  fois  que,  d  on  commun  ac- 
cord, ces  deux  administrations  en  reconnaîtront  la 
nécessité . 

38.  Seront  abrogées,  k  partir  du  jour  de  la  mise 
à  exécution  de  la  présente  Convention,  toutes  sti- 
pulations ou  dispositions  antérieures  concernant 
l'échange  des  correspondance 
lion  des  postes  de  Irance  et 
postes  de  la  Tour  et  Taxis. 

39.  La  présente  Convention  sera  mise  k  exécu- 
tion le  plus  toi  possible ,  et  au  plus  turd  le  «•'  juil- 
let tSoi,  et  elle  demeurera  obligatoire,  d'année 


en  année,  jusqu'à  ce  que  l'ane  des  deux  parties 
contractantes  ait  annoncé  k  l'antre,  mais  un  an  k 
l'avance,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

•Pendant  celle  dernière  année,  la  Convention 
continuera  d'avoir  son  exécution  pleine  et  entière, 
sans  préjudice  de  la  liquidation  et  da  solde  des 
comptes  entre  les  deux  administrations,  après  l'ex- 
piration dudit  terme. 

40.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les 
ratifications  seront  échangées,  k  Paris,  dans  le  dé- 
lai de  deux  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs 
ont  signé  la  présente  Convention  Cl  y  ont  apposé 
leurs  cachets. 

Fait  en  double  original  k  Paris,  le  vingt-cin- 
quième jour  du  mois  de  novembre  de  l'an  de  grâce 
IMI. 

(L.  S.)  Signé  Ed.  Vanbal. 
{/..  S.)  Signé  L.  Basa. 

[Suivent  au  BwU.  *f(.  quatre  tableaux  indiquant 
les  conditions  auxquelles  pourront  être  échangés , 
a  découvert,  entre  l'administration  des  postes  de 
France  et  l'administration  des  postes  de  la  Tour  et 
Taxis,  les  lettres  et  les  imprimés  expédiés  des  pays 
auxquels  et  pour  lesquels  ces  administrations  ser- 
vent d'intermédiaires  ou  qu'elles  f — 
ment.; 


POSTES 


Allemagne. 


llKCMKT  IMPERIAL  jwar  l'titttlio»  de  U  cnremlinm 
it  petit  concise,  le  Si  nntmirt  Util  (II,  eafre  ta 
frtnee  et  ïoffie*  de»  petlet  féodale»  d  Mtem  tfu  t . — 
{Bull.  off.  tous,  u»'.i»9ï.) 

(36  rév.  1963.)  —  (Promulg.  le  S  mars.) 

Napoléon  ,  etc.  ;  —  Vu  la  convention  de  poste 
conclue,  le  lit  novembre  mot,  entre  la  France  et 
le  prince  de  ta  Ti>«r  el  T*iu,  grand-niatlre  héré- 
ditaire des  postes  féodales  d'Allemagne  ;  —  Vu 
les  lois  des  14  floréal  an  x  (4  Mai  UN)  et  4  juin 
I9M;  —  Vu  le  décret  organique  sur  la  presse,  du 
Il  février  tBS»;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'F.tat  su  département  des  finan  - 
ees , 

Avoxs  DstelÉTi  et  tirtcuÉToss ce.  qui  suit: 

Art.  1".  Les  taxes  a  percevoir  par  l'adminis- 
tration des  postes  de  France,  tant  pour  l'affranchis- 
sement des  lettres  ordinaires,  des  lettres  chargées, 
des  échantillons  de  marchandises,  des  journaux ,  ga  ■ 
ztlles,  ouvrages  périodiques,  livres  brochés,  livres 
reliés,  brochures,  papiers  de  musique,  catalogues, 
prospectus,  annonces  et  avis  divers  imprimés,  gra- 
vé», lilhographiésou  autographiés,  qui  i 
pédiés  de  lu  Prancc  et  de  l'Algérie  k  <" 
de*  Etats  el  villes  directement  desservis  par  l'of- 
fice des  postes  de  la  Tour  et  Taxis,  que  pour  l'af- 
franchissement des  objets  de  même  nature  qui  se- 
ront également  expédiés  de  la  France  et  de  l'Algé- 
rie, par  l'intermédiaire  dudit  office,  k  destination 
des  royaumes  de  Hanovre  et  de  Saxe,  des  grand* 
duchés  de  Necklenbourg-Schwcrin,  de  Mecklen- 
bourg-Slrelilz  et  d'Oldenbourg  (moins  la  princi- 
pauté de  Birkenfeld,i,  du  duché  de  Brunswick,  du 
duché  de  Saxe-Altenbourg,  de  la  Norvège,  du  Da- 
nemark, des  duchés  de  Schteswig,  de  Uolslein  et 
de  Lauenbourg,  de  Héligoland,  de  l'Islande,  des 
iles  Féroé  el  du  Groenland,  seront  payées  par  le» 
envoyeurs  conformément  au  tarif  ei-aprts  : 


lV.  k  Tarif  I  tt  fêâi  twa*tt.\ 


(l)  V.  i»pr«,  p.  6. 


zeri  by  ( 


10 


LOIS  ANNOTÉES,  ETC.  -  1862 


KATCKK 


serveal. 


Il; 
fil 


H   -3  I 

t.  ; 
II' 


/  Hease  Graad-Dacsle  ;  duché»  d*  Nu- 1 
I     m,  de  Saxe-C*b*urg  et  de  Stic-  1 


Lettre*  ordinal 
m.  .  .  . 
Leltresekargées 
Echantillon,  de 
m*reh*ndl*e< 
Imprimé*  de 


.3 

II' 

! 


! 


Mf  ItiI nf|CT-lli]Jbc-arçb»a>cii ,  fr-n 
ripautija  d*  Uetie-iiomb(raT|  cl  do 
S.'ti»  aribnore  Huiiol»liidl  |  muitii 
Fr«u  Imliauico  cl  ScM  (.Iheioi)  ;  ville 
libre  d«  Fraactort-sar-le-Mcur, 
Hcsse  Electorale  ;  grand-duché  it) 
Sue  -  Welaear  -  EJaoaacii  f  moia» 
AHsUdti;  duché  de  Saie-Gollu»; 
pruiclpaalée  de  Llppe-llelroutd,  de 
Reat»  et  de  Sclweaboiirg-Llppe, 
et  tIIIm  de  Arnsladl,  Cehren  M 

Greaa-BrelUabaeh  

Ville.  libres  d«  lluiibo.ru,  de  Bramer» 

el  de  Lekeck  ;  Lettrée  ordlmu- 

Hoy.«imci  de  Haae.re  el  de  Saie 
rrandJe-dacké*  de  Meckleakourg-  F  Leltrei  chargée» 
Sch»erin,  de  Meekleiibowg-SlretMi  \  Echantillon»  de 
el  d'OMeotoarg  i  meliu  lu  prlnci-  i  marrkafldi.ee 
paolée  de  Rlrkeafeld  et  de  Lubock);  \  Imprimée  de 
deché  de  BntM»iek  et  duché  de 
Seie-AiMnbearr  


|  Dan.'marek  i  dacaÉâ  de 
Sealeewig,  de  HoUlela 
el  de  Uueehoerg  ; 
principaoté»  de 
el  BeJigoUod. 


;  Ile*  Féroé  el 


rayon  d) 


/  I.eum  ordinai- 
re» (C; .  .  . 

Lettre*  Char- 
gée (c).  .  . 
Imprime»  de 
toute  oa  turc 

i Lettre»  ordinaire» 
L'Ure*  chargée» 
l  Imprimé*  de 
toute  saler*. 

(Lettrei  ordinai- 
re.  

Lettres  chargée» 
Imprimé*  de 


CONDITION 


»i  mral. 


Facultatif 
Obligatoire 

Obligatoire 


Obligatoire 
Obligatoire 

Facultatif , 
Obligatoire 

Obligatoire 

rVolt.ii.f 

Obligatoire 

Obligatoire 


IleatiaaUoa.  . 
Oeiliaaltoa.  . 


IH'-I.llfll.iri. 


TAXE 
d'affntnc  b  iaaemcal 
h  percevoir. 


pour 


H 

par chaque 
poMi 
de 

1  0  1,1  ..31  Ci 


de 

lOgramm, 


fr.  c. 


pear 

eh*.]  lie 
p.qart 

d'échAn- 
lUIooi 

OB 

d'imprimé» 
ci 

par  chaqvi 
poid»  de 
tngraiv.ni. 
oa  (ractioe 
de 

40  graatn 


Ir.  c. 


[)e»lin*lioa  . 
OeiUaalieo  f» 

Ueitinallon  . 

Destination  . 

Ilanibonrg  .  , 
[lefllBalioB  .  , 
Detlinatien  .  , 

Haaikoarg  .  . 


Facallalil 
Obligatoire 

Obligatoire  Hambourg  . 
Obligatoire  Cepenbague.  . 


o  ;.n 


1  S0 

I*) 

0  KO 

(Al 


o  «o 

(A) 


0  110 


0  10 

o  ici.' u 


O  10 

0  lo(a 


;a)  La  la«»  A  percevoir  pour  larfraortiiiirraml  d.  chaque  letira  rbargee  ic  r.mpeieru  do  1a  laie  apphrable  a  nnJ 
idi  ci  d'oa  drell  lie  de  cinquante  renlirari.  iaot  Cgard  au  poid»  de  la  Ici 

«etonl  »ilrca»é>  t  l'.d 


lettre  ordioaire  anraacbi.  du  même  poid» 
:b.rg*«. 

(a)  l'ar  exception,  U.  iaarnaui.  nielle,  al  ootr.,0.  perlr-dique.  publie»  en  France,  qui 
«Uir.uo.  dea  poète,  d.  la  Tour  «  î .<„  par  It.  «d.ie.r».  ..ro.i  affranchi,  a„.l.r...i  ju.qu'»  la  fr«,.lere  de  «nie "ri. 
Fraaeo.  et  ne  .upporler.ul  d  autre,  laiea  que  cell*.  «»«..  p..,  k.  ubj.u  d.  nrfm.  MIIr<  a  deauiatltr.  d.  I  ioteri^,, 
la  la  France. 

le)  Pour  être  IraninUe.  par  l'Ioierni'di'air.  de  puiir»  d»  I»  Tour  ri  T«»i»,  le.  Mit-,  oidiiiaire>  ou  rliara.e»  a 
detlioatiu  d»  la  Sorwég.  d.trooi  porter  .ur  l'adr.ue  loi  mou  :  far  In  pnei  àt  U  Tnr  ri  ÏWri 

IDj  Le  I»  rayon  daooia  coa>prçt.d  le.  b.rc«i»  de  Abrcn.boeri,.  Aren.fco.rg,  Aliuoa.  n.rmu'cdi.  Iloruh,,.,,,) 
tr.m.ledl.  BraaeMiirl.  R.rbea.  O.»«i»p..fcja..bor».  K»Uo,  f.lurUta.li,  Cro..groeon«,  llr.r.l.  Iuer.u«,  helliopb 
Uuenbourg.lloella.iNearauoOcr.  Neutudl.  Nordioil,  Old«'.o.,  Piaoeber».  Plu»q,  llau.buurt,  «eiobeek.  Hr. 
>cb»art»«,  ?<rii»»r««beck,  Scg.berg,  Tr.llau,  telcri.u,  Wood.bcrk  rl  Wilatrr 

(»;]  !..  *«  raye»  <Un*u  esmpicnd 
>rble«wlg  el  i 


briiuen 
Irmnirl» 


•olrei  que  «eu» 


Ira  bureau»  d.  r-mle  .lu  Onnuugirk.  .Ir  IléliguUn.!  el  de»  dutb< 
l.ii.ul  pailie  du  1"  rayon,  el  dc.ignCi  par  la  noie  ,»)  n  denui. 


1.  Ia*  taxes  o  )wrcc«oir»m  »erludc  l'article pr»>. 
rèdrnt,  pour  rarfranchisacitient  dos  lcHre*  ordi- 
na'ms,  pourront  f}lr*  ut'.|uitl«V»  par  If»  oiiToTeurs, 
nu  inoven  drs  timbres  ■l'aiTrRm'liî»seiii<>nt  que  l'»d- 
ininiMralion  de»  posles  de  France  csl  aulorinic  U 
faire  tendre. 


Lrirsejac  le*  timbres  apposes  wir  une  U'Itre  à  de*- 
linaUnn  de  l'un  des  Etals  d'Aile iii.ipnc  dcAicncs  dnti» 
ledit  nrlicle  represenlcmnlurif  somme  ior<rieurc  il 
celle  due  |wiir  l  affranrliiwineut,  Ir  dcimalnire 
mira  »  payer,  une  ta.tr  «gale  n  la  iliiTi-rrrirr  e»i- 
»lanl  entre  lu  valeur  desdils  limbres  el  lu  tu\c 


due  pour  une  lettre  non  alTnuiciiie  da  même  poids. 

Quant  aux  lettres  insuffUammment  ttiTranehics, 
a  destination  da  la  Norwégc,  du  Denemark,  de* 
Jucbé»  de  Srhleswifi,  de  Boljtedn  et  de  Lauen- 
boorg,  de  la  principauté  de{  Lobeck ,  de  Helijto- 
land,  de  l' Islande  et  do  GrodJnland,  elles  seront 
considérée*  comme  non  affriinebie*  el  traitées 
comme  telles  ;  mai»  la  valeur  des  timbre»  apposé» 
*ur  ces  lettre*  pourra  être  réclamée  k  l'administra- 
tion des  postes  de  France,  dans  un  délai  de  six 
moi*  k  dater  da  jour  de  l'enToi  dcadilc*  lcllrea, 
pourru  que  le*  réclamant*  produisent  fc  l'appui  de 
leur*  réclamations  les  inscriptions  ou  enveloppes 
portent  le*  timbre*  inutilement  employés  par  le* 
entoTeur*. 

3.  Le*  lettres  charge  c*  expédiée*  de  U  France 
et  de  l'Algérie  pour  les  Eut*  et  villes  directement 
deuerri*  par  1  office  de  la  Tour  et  Taxi»  et  les 
pajs  auxquels  cet  office  sert  d'intermédiaire  ne 
pourront  être  admise*  que  sou*  enveloppe,  el  fer- 
mées au  moins  de  deux  cachets  en  rire. 

Ce»  cacliel»  devront  porter  une  empreinte  uni- 
forme, rcprodui**ut  un  »lgue  particulier  k  l'en- 
voyeur, et  être  placés  de  manière  k  retenir  tous  le» 
pli's  de  l'enveJoppe. 

*.  Les  échantillons  de  marchandise*  ne  seront 
admis  k  jouir  de  1*  modération  de  taxe  qui  leur  est 
accordée  par  l'article  l"  du  présent  décret  qu'au- 
tant qu'ils  seront  placés  sous  bandes  ou  de  ma- 
nière k  ne  laisser  aucun  doute  sur  leur  nature,  et 
qu'ils  ne  porteront  d'autre  écriture  A  la  main  que 
l'adresse  du  destinataire,  une  marque  de  fabrique 
ou  de  marchand,  de»  numéros  d'ordre  et  des  prix. 

Le*  journaux,  galettes,  ouvrages  périodiques, 
livres  brochés,  livre*  reliés,  brochure*,  papier»  de 
musique,  catalogues,  prospectus,  annonces  el  avis 
divers,  imprimés,  gravé*,  lithographie*  ou  auto- 
graphiës,  devront,  pour  profiler  du  bénéhre  de  la 
modération  de  taxa  qui  leur  csl  accordée  par  le 
même  article,  être  mis  sous  bande*  cl  ne  contenir 
aucune  écriture,  chiffre  ou  signe  quelconque  à  la 
main,  si  ce  u'eat  l'adresse  du  destinataire,  la  si- 
gnature de  l'envoyeur  el  ladalc. 

Ceux  des  objet*  désignés  dans  Ir  préseni  article 
qui  ne  rempliront  pas  le*  conditions  ci-dessus  fi- 
xées, ou  donl  le  port  n'aura  pus  clé  acquitté  par 
les  envoyeur»,  r 

l'article  1",  seront  considéré»  et 
lettres. 


A.  Le*  personne*  qui  voudront  envoyer  de  la 
France  et  de  l'Algérie  de*  lettres  chargées  conte- 
nant des  valeurs-papiers  payables  au  porteur,  pour 
1rs  Etals  et  villes  directement  desservis  par  les 
poste»  de  UTour  et  Taxis,  pourront  obtenir,  jusqu'à 
concurrence  de  deux  mille  francs  par  lettre,  Ir  rcra- 
hourseuient  de  ces  valeurs,  en  cas  de  perte  ou  de  spo- 
liation prévu  par  l'article  lodu  présent  décret,  en 
luisant  la  déclaration  de  ces  valeurs,  et  en  payant  d'a- 
vance, iiidéjiendantmcnt  d'un  droit  fixe  de  cin- 
quunte  rrutimescl  du  port  de  la  lettre  selon  son 
poids,  un  droit  proportionnel  de  trente  centimes 
par  chaque  cent  francs  ou  fraction  de  cent  francs. 

Le»  personnes  qui  voudront  envoyer  de  la  France 
et  de  I  Algérie  de»  lettres  chargées,  contenant  des 
valeurs-papiers  payables  au  porteur,  pour  le* 
royaumes  de  Hanovre  et  de  Saxe,  1rs  grands-du- 
chés de  Mcrklerabourg-Schwerin  ,  de  Mccklem- 
bourg-.MrcliU  el  d'Oldenbourç  .moins  les  princi- 
pauté» de  ltirki'iifeld  et  de  l.iiWckj,  el  les  duchés 
de  HrunswieL  et  de  Saxe-Altenbourg,  par  l'inter- 
uiédiairr  des  postes  de  la  Tour  et  Taxi»,  pourront 
également  obtenir,  jusqu'à  concurrence  de  deux 
mille  francs  par  lettre,  el  »«u»  les  conditions  ci- 
dessus  exprimées,  le  remlwurseiuent  de  ces  valeurs, 
en  ras  de  perte  nu  de  spoliation  prévu  par  l'artlde 
10  ci-aprés 

6.  Toute  lettre  pour  laquelle  l'envoyeur  récla- 
mri  u  le  bénélli  e  de»  disposition*  de  l'article  précé- 
dent devra  ne  pas  dépasser  le  poids  dr  deux  cent 
cinquante  gramme*  et  être  sous  enveloppe  fermée 
au  moyen  dr  cinq  rui  bel»,  eu  ni  uns,  m  rire  line. 
Oesraehcls  devront  porter  line  cuiprrinlr  uniforme 
reproduisant  un  signe  particulier  a  )'rn»»yenji.  il 
être  disposés  de  manière  a  rrtrnir  loti»  les'jjjiis  dr 
IVitvi'litppe. 

7.  La  dnlaniti'.n  du  montant  .les  valeurs mn- 
auc»  dan*  une  lettre  devra  ëire  faile  p,,  |'Cxpé- 
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diteur,  du  roté  de  la  suscriptiou  de  I  Vnvt- lu^ipe.  il 
l'impie  gauche  supérieur  el  «au»  rature  ni  surcharge 
même  approuvée. 

Celle  déclaration  énoncera  fil  langue  française, 
eu  francs  et  centime»  cl  en  toute»  lettres,  le  mon- 
tant du  valeurs  déclarées,  sain  autre  indication. 

8.  Le  lumitiint  des  valeur»  déclarées,  pour  une 
seule  lettre,  ne  devra  piisexcédcrdoiix  mille  franc». 

9.  Le  fait  J  uin  déclaration  frauduleuse  de  va- 
leur» supérieures  u  la  laleur  nVlhinent  insérée 
dans  une  lettre  sera  puni  conformément  u  l'article 
S  de  la  loi  du  4  juin  M5U. 

10.  Dans  le  eau  ou  une  lettre  contenant  de»  va- 
leur» déclarées  viendrait  a  être  perdue  ou  «police, 
soit  sur  le  territoire  français  duns  des  conditions 
entraînant  responsabilité  pour  riulniiniMration 
française,  d'après  la  loi  du  4  juin  ixmi,  suit  sur 
le  territoire  étranger  dans  des  conditions  entraî- 
nant responsabilité  pour  les  administrations  faisant 
partie  de  l'association  postale  allemande,  d'après 
In  Convention  conclue  entre  lesdites  administra- 
tions, le  18  août  tac»,  l'administration  responsable 
payera  ou  fera  payer  h  l'envoyeur,  et  a  son  dé- 
funt au  destinataire,  dans  un  délai  de  dru»  mois, 
à  dater  du  jour  de  lu  réclamation,  lu  somme  qui 
aura  été  déclarée  et  pour  laquelle  le*  droits  fixés 
par  l'iirlicle  9  du  présent  décret  auront  été  ac- 
quittés. 

11.  L'administration  qui  opérera  le  rembour- 
sement du  montant  de  valeurs  déclarées,  non  par- 
venues a  destinati  on ,  sera  subroge,'  a  tous  les 
droits  du  propriétaire.. 

À  cet  effet,  la  partie  prenante  devra,  au  mo- 
ment du  remboursement,  consigner  par  écrit  les 
renseignement*  propres  a  faciliter  la  recherche  des 
valeurs  perdues  et  subroger  u  tous  ses  droits  la- 
dite administration. 

12.  L'administration  des  postes  de  France  et 
les  administration»  étrangères  cesseront  d'être  res- 
ponsables des  valeurs  déclarées  contenues  dans 
toute  lettre  dont  le  destinataire  ou  son  fond*  de 
pouvoir  aura  donné  reeo. 


13  La  perte  d'une  lettre  chargée  transmise  en 
dehors  des  conditions  déterminée.»  par  les  articles 
:<,  U,  7  et  8  précédents,  n'entraînera,  pour  l'aduii- 
tralion  sur  le  territoire  de  laquelle  la  perte  aura 
eu  lien,  que  l'obligation  de  payer  a  l'envoyeur  une 
indemnité  de  cinquante  francs,  conformément  a 
l'article  IHde  la  Convention  du  i'>  novembre  I8iil. 

14.  Les  réclamation*  concernant  soil  la  perte 
de»  lettres  chargées,  snit  la  perte  ou  In  spoliation 
des  lettres  renfermant  des  valeurs  déclarées,  ne  se- 
ront admises  que  dans  le*  six  mois  qui  suivront  la 
date  de  l'envoi  desdites  lettres;  |mssé  ce  tenue, 
les  réclamants  n'auront  droit  a  aucune  indemnité. 

15.  L'envoyeur  de  toute  lettre  chargée,  roiile- 
iiniit  nu  non  de»  valeurs  déclarées,  qui  sera  expé- 
diée de  la  France  ou  de  l'Algérie  a  destination  de 
l'un  des  territoires  allemands  designés  daus  l'ar- 
ticle t"  du  présent  décret,  pourra  demander,  au 
moment  du  dépôt  de  celte  lettre,  qu'il  lui  soil 
donné  avis  de  sa  réception  par  le  destinataire. 

Uan»  re  cas,  il  payera  d'avance,  pour  le  port  de 
l'avis,  une  taxe  uniforme  de  vingt  centimes. 

16.  Les  taxes  a  percevoir  par  l'administration 
des  postes  de  France,  tant  pour  les  coitcs|»iii- 
danres  non  affranchies  qui  seront  expédiées  des 
Etats  et  tille»  directement  desservis  par  l'admini- 
slration  des  postes  de  tu  Tour  cl  Taxis  li  destina- 
tion île  la  France  et  de  l'Algérie,  que  pour  les  cor- 
respondances non  affranchies  qui  seront  expédiées 
des  royaumes  de  Hanovre  et  de  Saxe,  des  grands 
duchés  de  Hccklenbourg-Scbwrrin,  de  Mccklen- 
bourg-StreliU  et  d'Oldenbourg  (moins  la  princi- 
pauté de  Itir.riifrld  .  du  duché  de  llrunswiek,  du 
duché  de  Saxc-Altenbourg,  de  la  Norvège,  du  Da- 
nemark, des  duchés  de  Schlrswig  et  de  Laucn- 
bourg.  de  Héligoland,  de  l'Islande,  des  Iles  Féroé 
et  du  Groenland,  par  l'inlennédiaire  des  postes  de 
lu  Tour  et  Taxis,  a  destination  de  la  France  et  de 
l'Algérie,  seront  payée»  par  les 
fonnément  au  tarif  ci-après  : 


TAXK    A  TERCEVUia 

paur  casque  lettre  ou  paqoet 
portant  une 
adressa  parucuUer* 
et  par  chaque 
de  10 
de  10 


Etuis  et  villes 
directement 
desservis  par  l'office 


Je  ta 
Tour  et  Taxi». 


Pays  étrangers 
antqarU  I 
Pontée   des  postes 
de  la 
Tour  et  Taxis 

sert  J 
d'intermédiaire. 


i  Heeie  Grsad-Iiueale  ;  deebés  de  Nusau,  de  Saie-Cebouit/ 
et  de  Saie-Meinlae/eo— M  il  Ibourgbsasen  ;  prinr.lpeate»  de  i 
llessr-llnniboore;  et  de  Schwariksmrg-Hadolitadt  (moins  I 
Frankenbauiea  el  Seklolbelmi  ;  villes  libres  de  FrancJort- 
.«r-le-Mel.,.  Hcese  électorale;  «raad-daeW  de  Saxe-Wei- 
raar-Kisraacli  {■»«»  All.ledli;  dacbé  de 
principautés  de  l.ippe  •Delmold,  de  lleatsel  de 
bourg-Lippe ,  et  vllit»  de  AraïUdt ,  Cehrea  el 
Bretleebaeh. 

Ville*  libres  de  Hambourg,  de  Lubeck  et  de  Drenveo.  ...  I 
Heyaame  de  Hanovre  et  de  Saxe,  graiid-dacbés  de  kterklen- 
bonrg-!sche»rin,  de  Mecklcabeorg-Slretiu  tt  d'Olden- 
bourg (mêlas  Ici  prlncJpaatés  de  BlrkeoMd  ei  de  Liibeck). 
daebé  de  llranevlch  tl  duché  de  Saxe-Alieabourg. 

Nerwége  

J  Danemark  ;  dvcbéa  de  Scbtrsvng ,  de  i  r 
/     Holsledi  et  de  UaeaW»;  pria-   '  ">•" 
f     elpaaté  de  Lakeek  el  llélifelaad     I*  ray*n 

i,  taUaUiiif ,  ÏUa  aKérolî  Cl  4»r«ë5laiJ|»i  
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0  90 
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17.  Les  lettres  insuffisamment  affranchies  au 
moyen  de  timbras-postes  vendu»  par  l'office  des 
postes  du  pays  d'ongini',  qui  seront  livrée»  par 
I  administration  des  postes  de  la  Tour  et  Taxis  a 
riiiliiimislralii.il  des  postes  de  France  pour  la 
France  et  l'Algérie,  et  qui  seront  originaires  des 
Etats  d'Allemagne  désignés  dans  l'article  16  pré- 
cédent, seront  considérées  comme  non  affranchies 
el  taxées  comme  telles,  sauf  déduction  du  prix  de 
ces  timbres. 

Toutefois,  lorsque  la  taxe  complémentaire  à 
payer  par  le  destinataire  d'une  lettre  insuffisam- 
ment affranchie  présentera  tine fraction  de  décime, 
il  sera  perçu  un  décime  entier  pour  cette  fraction. 

IS.  Les  lettres  ordinaires,  le*  lettres  chargées 
contenant  ou  non  des  valeurs  déclarées,  les  échan- 
tillons .le  iinirrluudises  el  le»  imprimés  de  toute 
nalure.  que  l'administration  des  postes  de  la  Tour 
et  Taxis  livrera  à  l'administration  des  postes  de 
France  affranchies  jusqu'à  destination,  el  qui  por- 
teront, du  cité  de  l'adresse,  l'empreinte  d'un  tim- 
bre fournissant  les  initiales  P  D,  seront  exempts 
de  tout  droit  ou  taxe  à  la  charge  des  destinataires. 

19.  Les  imprimés  désignés  dans  les  articles  l 
cl  t*  du  présent  décret  ne  senmt  reçus  ou  distribués 
parles  bureaux  dépendant  de  l'administration  des 
postes  de  r'rauce  qu'autant  qu'il  aura  été  satisfait 
li  leur  éganl  aux  lois,  déerels,  ordonnances  ou  ar- 
rêté» qui  fixent  les  conditions  de  leur  publication 
et  de  leur  circulation  en  France. 

20.  Il  ne  sera  admis  II  destination  des  Etal»  et 
villes  directement  desservis  par  l'administration 
des  postes  delà  Tour  et  Taxis  et  des  pays  auxquels 
ladite  administration  sert  d'intermédiaire,  aucun 
paquet  ou  lettre  qui  contiendrait,  soit  de  l'or  on  l'ar- 
gent monnayé,  soit  des  bijoux  ou  effets  précieux, 
soil  enfin  tout  autre  objet  passible  de  droits  de 
douane. 

21.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront 
exécutoires  a  partir  du  I"  avril  l8Gi. 

22.  L'ordonnance  du  il  décembre  «844  et  le  dé- 
cret du  t»  février  1854 ,  concernant  les  correspon- 
dances échangées  entre  l'administration  des  postes 
de  France  et  l'administration  des  postes  de  la  Tour 
et  Taxis,  sont  et  demeurent  abrogés. 

Sont  également  abrogées,  en  ce  qu'elles  ont  de 
contraire  au  présent  décret,  les  dispositions  de 
l'arrêté  du  4  juillet  1849  et  du  décret  du  «i  juillet 
I8.*i0,  relatives  aui  lettres,  aux  échantillons  de 
marchandise»  ou  aux  imprimés  expédiés  de  France 
pour  divers  pays  étrangers. 

23.  Notre  ministre,  etc. 


RENTES  SUR  L'ÉTAT.  —  Obligations 

TBEMLNAIRES.  —  C.OÎTVERSION  l'ACl'I.TA- 
TIVE. 


Loi  rriniire  è  la  cettertio*  ftettléititt  it  It  renlt 
4  1 li  f.  0  0,  ieU  tenu  4  ,.  o/O  el  de.  oUm«/,«< 
/rea/eaatrci.  —  (Bull.  ofT.  998,  n»  OW9.)  (I) 

(12  re*.  18(1. 


'•HO 

iPromnlg.  le  13.) 


Art.  1".  Le  ministre  des  finances  est  autorise 
a  inscrire  au  grand-litre  de  la  dette  publique  de 
nouvelles  rentes  5  p.  100,  portant  jouissance  du 
I"  avril  IMtti  el  payables  de  trois  mois  en  trois 
mois,  il  partir  de  Mite  époque,  pour  les  échanger 
contre  les  rentes  4  I  I  p.  I0O,  les  renies  4  p.  too 
et  les  obligations  irenlenaire»  du  Trésor,  dont 
les  propriétaires  demanderont  la  conversion  aux 


(  t)  Présentation  ao  Corps  l*f  UUUf  et  exposé  des  mo- 
tifs, la  M  jasiT.  186*  lift-air.  da  19,  p.  1*0,  V  col  ). 

  Rapport  de  M.  Goeln,  k  la  séance  da  »  lév.  ;lfe»r7. 

da  6,  p  151.  0'  eal.).  —  Dlscaaiiofl  les  1  et  8  lév. 
(AfeaiV.  du  8,  p.  t6t,**col  ,etdu  »,  p.  III,  i"coU. 
—  Délibérellem  du  Sénat,  le  1 1  Ut.,  sur  le  Rapport  de 
M . le  «ariiiili  d' Audilfre» {Unit,  du  lt,p.  18s,  S* col.). 


BarroaT 
De  le  <;ffaiuM*i«*  o"«  C&rju  Uçlilatlf. 

I.  —  Après  des  considérations  générales  ayant  puur 
objet  d'établir  1°  e,ae  le  projet  de  coaversloa  ne  porte 
aacane  atteinte  A  des  droit»  aeijais,  et  se  reolrraie  daaa 
las  conditleas  d  iqDité  dont  an  Uaveraessesl  ne  sagrail 
l'écarter  ;  i°  aae  sa  réalisatioo  ne  peut  faire  naître  de 


(raades  dinlcallé»;  5"  e«  qgels  sont  les  avaktsges  qui 
devroat  ea  résulter  u  poial  de  vae  de  l'écwieatie  dans 
le*  dépenses  aaaaelles  de  l'Eut  M  d»  l'élévation  de  son 
crédit  *  >.  le  rapport  s'exprime  «a  ce»  larmes  : 

la)  N»l»n«  Ici.  I  litre  d>  r*o»st«iMeB»l.  •(  d'sprtt  te 
rapp«rt  it  la  commiMioa  iqei  ceacordt  paa  rifvuraa- 
••a»l  I  rel  #r«'d  »»~  l«  r.pps.n  du  mioisln  à,,  tasn- 
c.i  rappelé  ci-»|im»,  e..ie  l<>  irnUi  S  immii  •.  ..i. 
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conditions  déterminées  par  It  présent*  loi  {•). 

2.  Los  propriétaires  de  rentes  de  4  1/1  p  ,  100 
rl  s  p.  100,  qui  en  formeront  la  demande,  dit» le 
délai  de  vingt  jours  a  partir  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi,  recevront  de  nouveaux  titres,  d'une 
somme  égale,  en  rentes  3  p.  too  créée»  en  vertu  de 
l'article  précédent,  en  échange  de  leurs  rentes  de 
«  I/»  p.  100  et  4  p.  100,  qui  seront  immédiatement 
annulées  (S). 

3.  Cet  échange  aura  lieu  moyennant  l'engage- 
ment souscrit  par  le  rentier  de  verser  au  Trésor  pu- 
blie une  somme  proportionnelle  au  montant  des 
rentes  à  convertir. 

lin  décret  impérial  déterminera  le  versement  h 
l  pour  chaque  quotité  de  4  fr.  50  cent,  ou  de 


4  fr.  de  rente,  les  termes  et  conditions  du  payement 
ainsi  que  l'échange  de*  titre*  (4). 

4>.  Le*  arrérages  échéant  le  It  mars  18*1,  des 
rentes  4  1/i  p.  t  nu  et  4  p.  tOO  qui  seront  déposées 
pour  être  converties,  seront  pavées  uux  avant-droit 
sur  la  présentation  du  récépissé  du  dépôt  de  leur 
titre  (SI. 

».  Les  obligations  trenlenaires  du  Trésor,  aulss- 
risées  par  des  lois  antérieures,  pourront  être  échan- 
gées contre  les  nouvelles  rentes  s  p.  iijO,  a  raison 
de  30  fr.  de  rente  pour  chaque  obligation.  Us  dé- 
clarations relatives  à  ces  échanges  devront  être 
faites  dans  le  délai  de  vingt  jours  Sxé  par  l'ar- 
ticle ■  {•), 

6.  La  dotation  de  l'amortissement  des  rente*  S 
p.  100  nouvellement  créées  sera  fixée  au 


du  capital  nominal  c 
h  la  loi  du  lo  juin  18*1.  La  dotation  de  l'amortis- 
sement de*  rente» 4  l /«p.  100  et 4  p.  100  sera  ré- 
duite de  la  portion  afférente  aux  rentes  annu- 
lées (T). 

7.  Le  délai  d'option  sera  porté  h  deux  mois 
pour  les  propriétaire»  de  rente*  ou  d'obligations 
qui  se  trouveraient  hors  de  France,  mai*  en  Europe 
ou  en  Algérie  ;  et  a  un  an  (  mur  ceux  qui  se  trou- 
veraient hors  d'Europe  et  d'Algérie  (S  . 

8.  En  ce  qui  concerne  le*  propriétaires  qui  n'ont 
pas  la  libre  cl  complète  disposition  de  leurs  biens, 
l'acceptation  de  la  conversion  sera  assimilée  *  un 
acte  de  simple  administration,  et  sera  dispensée 

'  etdel 

(»)•  " 


«  Meus  »lli>ni  sctoettesMBt  examiner  rapidement  le» 
article*  du  projet ,  en  voua  présentant  les  okt«rvaliont 
auxquelles  il»  ont  donné  llea  éan»  le  icia  ée  U  Com- 
mission. 

II.  (Art.  t".)  —  L'art.  I"  «a  projet  est,  en  qutl- 
qne  sorte,  toute  ta  loi  ;  Il  sulorisa  le  sstnlitre  de»  finance» 
k  inscrire  sar  le  Grand-Livre  de  la  dette  publique  de 
nouvelle*  rentes  3  p.  100,  «t  k  le»  échanger  contre  les 
rentes  4  I  /t,  les  rente*  4  p.  100  et  le»  oMlgaUon»  du 
Trésor,  dont  les  propriétaire*  demanderont  la  conver- 
sion. Ces  nouvelles  rentes  porteront  jouissance  in  I" 
avril  I  Mîi ,  et  seront  payaMes  de  irais  mois  en  trois  mois , 
k  partir  de  cette  époque.  Cette  inbslitutiou  da  payement 
des  arrérages  par  trimotre  au  payement  semestriel  a'est 


IV.  (Art.  S.)  —  L'art.  3  porte  qui  l'échange  des 
■tes  «  !/*  o/o  et  4  0/0  aura  llea  moyennant  l'eaga- 


nouveUet  rente»  3p.  100;  elle  répond  é. 
toini  da  service  du  Trésor,  auquel  il  ne  ssarail  conve- 
alr  é'accnmaler  sur  nnc  même  échéance  une  trop  forte 
itmxt  d'arrérages.  Les  Intérêts  de  cette  nouvelle  rente 
seront  payés  aa  1"  janvier,  aa  1"  avril ,  an  1"  jnitlrt 
et  aa  !"  octobre  de  chaqae  année,  aa  lieu  des  échéan- 
i  M  mars  et  11  septembre  appliquées  i 


4  1/1  et  4  p.  100.  Les  échéances  des  M  janvier  et  11 
juin  continueront  d'être  affectées  aa  payement  des  arré- 
rages de  l'ancien  3  p.  100,  jusqu'à  ce  qae  cette  valeur 
puisse  être  confondue  avec  le  nouveau  3  p.  100.  Celle 
identité  s'établir*  très -certainement,  mal»  k  une  époqee 
el  k  des  condition»  qui  seront  l'objet  d'une  appréciation 
ultérieure  du  Gouvernement. 

III.  (Art.  t.  )  —  L'art,  1  lie  k  as  mois ,  k  partir  de 
la  promulgation  de  la  loi,  le  délai  pendant  lequel  le»  de- 
mandes de  conversion  seront  admises.  Cette  «umMee  te 
ittti  a  été  soulagée  dan»  le  sein  de  la  Commission,  en 
présence  de  MM.  les  Commlasslrei  do  Gouvernement  ;  et 
c'est  après  les  avoir  entendus  qae  non*  avons  reconnu 
avec  cet  que  le  délai  d'us  mois,  motivé  lors  de  la  pré- 
i  da  projet  de  tel,  n'avait  paa  aujourd'hui  le  même 
i  d'utilité,  attendu  qu'il  s'est  écoulé  on  temps  plus 
;  qu'on  ne  le  supposait  entre  le  jour  oh  le  Coover- 
annoncé  l'Intention  oh  11  était  de  faire  la  con- 
version de  la  rente  el  celui  o*  le  projet  pourra  être  pro- 
mulgué comme  loi.  S'il  est  juste  d'accorder  des  délais 
lufDaanis  pour  apprécier  une  mesure  de  i 
d'un  autre  cêté  11  y  a  des  Inconvénient»  k  trop 
ger  une  situation  anormale  qui  rntretle 
et  amène  de  nombreux  déplacement»  dan»  le*  effets  pu- 
blic», »»ns  aucun  avantage  pour  le  rentier  ni  pour  le 
crédit  ;  ce  qu'il  Importe  surtout,  c'est  de  bien  faire  con- 
naître la  porté*  de  la  mesure,  d'en  indiquer  le  but  et  le» 
moyen»  d'exécution  ,  afin  que  le»  propriétaire»  de  rente 
4  1/  *  paluenl  •*  prononcer  en  toute  connaissance  d* 
csute.  Ce  résultat  doit  s'obtenir  autant  par  la  discussion 
qui  aura  lie*  devant  le  Corps  légiilelif  qu»  par  lr«  publi- 
cation» qui  seront  laites  ultérieurement  par  le  Gouverne- 
ment. Non*  avoas  donc  pensé,  avec  MM.  les  Commit- 
saires  du  Gouvernement,  que  ce  délai  d'un  mois  pouvait 
«ans  Inconvénients  pour  le*  rentiers,  et  avec  avantage 
pour  la  réalLatton  de  la  meure,  être  rééuil  k  tO  jours. 
C'est  dans  ce  sens  que  nous  von»  proposons  un  amende- 
ment sur  l'art,  1,  avec  l'approbation  du  Conseil  d'Etal. 

p*..di  de  173,405.311  da  mu  4  1/2  0/0,  »id«  1335.652 
dtr.au  4  0/0:  anses»»!»,  17S.Tdl.lA6.  -  Sur  ente  cette 
»f>UMM,  les  Itnblisaemanl»  publies  tl  J»  bienfaisants  pot- 
.td.nl  r.,G3Û,059d.  rs.it  41/10/0.  il  «38.014  dt  renie 
40/0;  tnsembli.  36.468.073.  -Ce  qui  réduit I»  masatdts 
ronlae  nus  usine  des  porticulicvB  k  139 173.123  Ira 

O'aprta  la  rapport  présente  1»  9  mars  »  l'Emportur 
It  miniair»  des  (nantis  sar  l'nsdculsMi  de  I»  loi  ci  Jeu  . 
le  ■»*ls«l  des  rtntt.  convtrlit.  .  e.t  *lt»4  au  total  4 
131 .457 .150  tr.  .V.  e.  rapport  au  ««f/ror  du  10  m*r».> 


gement,  souscrit  par  I»  rentier,  de  verser  su  Trésor  pu- 
blic une  somme  proportionnelle  au  montant  de*  rentes  k 
en  avertir.  L  importance  de  ce  versemeet  sera  liée  allé- 
nt  pu  un  décret  impérial  ;  »ana  en  préciser  la 


i  cette  quotité  serait  rao- 
<  el  esseulée  de  manière  k  ménager  ton»  le*  intérêts 
engagé»  dan»  cette  qaeitloa;  irais  ce  qu'il  Importe  sur- 
tout, c'est  de  rendre  la  réalisation  de  ce  versement  fa- 
cile pour  toutes  le»  position»  dans  lesquelles  peut  se  trou- 
ver le  muter;  Il  fut  l'assister  k  cet  égard  sous  toutes 
les  forme»,  »olt  en  divisant  et  eo  échelonnant  le*  époques 
de  payement  ;  »oll  en  offrant  la  facalté  dslléner.  sans 
frai»,  de»  portions  de  rentes,  dont  le  produit  serait  affecté 
aa  payement  de  la  seul!»  ;  soit  m  procurant  les  moyens 
d'obtenir  l'avance  de  la  momie  nécessaire ,  sur  dépdl  de 
titres  de  renies  par  l'intermédiaire  des  correspondants  du 
Trésor  dsn»  les  départements  ;  nous  n'entendons  pas  pré- 
ciser Ici  la  nature  des  facilité*  qui  devront  être  accor- 
dée» aux  rentiers  pour  l»  réallsatiea  dr  leur  «eultr,  mal* 
sous  n'hésitoa»  pas  k  demander  qu'elle*  soient  aussi 
larges  que  pénible,  dut»  l'Intérêt  même  da  laeeè»  de  l'o- 
pération. 

V.  (Art.  4.)  —  L'art.  4  réserve  a»  rentier  qui  l'en- 
gage k  convertir,  ta  joubtsaace  dea  nrrérage*  échéant  le 
S*  mars  1*0*  aur  les  rente»  4  I  /*  il  *  0/0  J  ortie  ré- 
«erre  est  jute,  el  ne  peut  être  qu'approuvée 

VI.  (Art.  S.)  —  L'art.  S  Isa  le»  conditions  auxquel- 
les le»  obligation»  trenlenaires  pourront  être  échangée! 
contre  les  nouvelles  rente»  3  0/0.  Chaque  porteur  d'une 
obligation  recevra  au  titre  de  10  franc»  de  resil»  X  0/0, 
somme  égale  k  celle  qao  lut  produit  ion  obligation  ;  sou» 
ce  premier  rapport,  sa  position  ter»  identique  dans  le» 

le  pat  émeut  lui  est  garanti  en  trente  année»  par  là  vole 
da  tort.  Il  I»  retrouvera  dan»  ion  titre  de  «0  franc»  de 
rente  0/0  asssiutl  qu'il  pourra  l'aliéner  au  prix  de 
7a  fr.:  Il  n'éprouvera  donc ,  par  ce  changement ,  aucun 
préjudice  réel;  et  sens  le  rapport  de  son  espitaj,  aussi 
bien  qui  pour  le*  Intérêt»  annuel» ,  ta  nouvelle  position 
ne  sera  en  rien  Intérieur*  k  celle  qu'il  quitter*.  Pour  le 
Trésor,  cette  ceuvertiou  aéra  une  économie  certain»  : 
chaque  obligation  trente oalr»  Impose  au  budget  an  Cré- 
dit de  80  I ranci  t  0/0)  peur  le*  arrérage» ,  el  un 

d*  10  francs  (aoll  1  0/0) ,  destinés  b  pourvoir,  tant  k 
l'amortissement  de  l'obligation  qu'au  payement  de  la 
prime  résultant  de  la  différence  du  prix  entre  le  taux 
d'émission,  440  (rue*,  el  le  prix  d»  remboursement  de 
600  franc».  Le  budget  bénéficiera  donc  aanue  lemeal  de 
10  francs  par  chaque  nhligalioa  convertie.  L-mende- 
meel  que  ne**  avons  proposé  k  l'art.  1  pour  réduire  k 
vingt  jour*  le  délai  d'un  mol)  sera  également  applicable 
k  l'art,  fi  peur  le»  demande»  de  conversion  des  obli- 
gation» trenlenaire». 

VII.  (Art.  6.)  —  L'art.  0  est  relatif  k  la  dotation  de 
l'amortissement  de»  nouvelles  rente»  3  0/0  ;  celte  dota- 
tion «cri  du  eeotièm»  d*  capital  nominal  desdite*  rente», 
conformément  k  la  loi  da  1 0  juin  t «33  ;  et  U  dotation  de 
l'amortisaemeal  de*  renie*  4  I  /l  el  4  0/0  sera  réduite 
de  la  portion  afférente  aux  reste»  annulée»  par  mile  de 
la  convertie*.  C'est  l'accomplissement  d'une  disposition 
d'une  loi  qui  n'est  pa»  abrogée;  el  de  plu*  c'e*l,  de  la 
part  da  Gouvernement,  us»  déclaration  formelle  de 

l'esistenee  de  cette  loi.  La  { 


dette*  la  plu»  vulgaire  Impose.  Nais  ce  but  ne  pourra 
être  atteint  qu'en  rendant  k  l'amortlisemenl  l'action  qae 
la  loi  lui  donne,  et  qui  malbeurcusemeiit  est  suipendae 
depuis  plusieurs  année».  Non»  reconnaissons  que  le  mo- 
ment actuel  n'est  pu  opportan ,  tnanclèremeat ,  pour  le 


ndei 


:la 


k  réunir  no»  vaux  k  Ions  cens  émis 
vos  Commissions  de  budget  pourdem 
que  le  Gouvernement  rentre  le  plus  lit  possible  dans  la 
stricte  exécution  de  la  loi  de  10  juin  1833. 

VIII.  (Art.  7.) — L'art.  7  wt purement  réglementaire 
et  n'a  donné  lieu  k  aucune  observation  de  I*  Commission. 

IX.  (Art.  8.)— Un  amendement  adopté  par  le  Conseil 
d'Etal  sur  l'art.  8  rectifie  une  erreur  de  rédaction;  le 
mot  iu/ttitin  it  leurs  bfeiu  ut  i»b»tllué  k  celui  4* 
es-mfnfifrffie*  it  Inrt  Jim» ,  ce  qui  rend  k  l'art.  8  la 
sigalCcatioe  qu'en  avait  voalu  lui  donner. 

X.  (Art.  9,  10  et  II.)  —  Aucune  moêUeallon  n'est 
apportée  dans  le»  arllclu  »,  10  et  1 1  ;  ce*  article*  sont 
purement  réglementaires  et  n'nnl  donné  lieu  k  nacune 
obier  vallon  dans  le  sein  de  I»  Commlatieo.  L'affectation 
du  produit  de*  «oulte.  k  l'atténuation  des  découvert*  du 
Trésor  est  conforme  k  l'esprll  de  I.  loi  présentée  ;  I*  ré- 
duction de  lad* '.le,  obtenue  parla  conversisn,  »e  tra- 
dalra  par  l'abtorptlon  immtiiatr  des  rentes  qui  auraient 
été  créées  si  an  emprunt  avait  été  négocié  pour  se  pro- 
carer  les  sommes  versées  tu  Trésor. 

XI.  (Aérante.)  —  Lh  te  termine  le  travail  qns  rotr» 
Commission  ■  fall  avec  I»  promptitude  eilgée  par  la  na- 
ture de  la  question  k  résoudre  ;  mal»  cette  promptitude 
n'a  rien  enlevé  k  l'élude  approfondie  due  k  une  loi  dont 
l'importance  ne  1*1  a  pu  échappé-  Le*  conclusions 
qu'elle  vous  présente)  suai  le  résultai  de  se*  convictions  ; 
elle  y  voit  l'accompli  ssement  des  devoirs  que  l'élévation 
de  notre  crédit  impose  au  Gouvernement  ;  no»  budget»  y 
trouveront,  de  plus,  une  économie  annuelle.  La  mesure 
est  conforme  aux  droit»  qui  app..  tiennent  k  l'Eut.  Nous 
pensons  qu'appréciée  k  lou  ce»  point»  de  vue ,  cette 
conversion  non  tmpottt,  puisqu'elle  est  facultative,  sera, 
dan»  leur  propre  Intérêt,  acceptée  par  la  grande  majorité 
de»  ralliera.  Neu  espérons  que  vous  parlageres  nos 
conviction»  cl  que ,  comme  noua ,  veut  »ecorderet  au 
Gouvernement  un  concours  qui  lui  est  l 
dan»  ité  questions  de  celle  nature ,  o 
saurait  te  produire  tant  de  graves  inconvénient*,  s 

(1'  V.  te  Rapport,  n.  II.—  Un  décret  du  même  jour 
que  la  lui  (Bail.  e/7„  a.  8430)  a  ordonné  que  la  publi- 
cation de  cette  loi  serait  fait*  conformément  ans  ordonnan- 
ce* du  17  nov.  1816  el  Iftjenv.  1817. 

(3iV.  IWtf.  n.  III. 

(4)  V.  Mi.  n.  IV.  —  V.  cl-.pr*»,  p.  14  ,  le  décret 
rendu  le  18  février,  e*  exécution  de  cet  article. 

I»i  V.  m,  a.  V. 

(•)  V.  Mi.,  n.  VI.  —  D'après  l'art.  6  du  décret  du 
Il  f*v.,  I»<  obllgatioai  Irealeisalre»  ne  doivent  être  ad- 
mise» k  I*  conversion  qu'autant  qu'elle»  auront  été  ea- 


d'une  uulllalloa  il  utile,  altion  poar  éteindre,  an  moins  et  e 
pour  conicjur  notiV  dHU  dutt  tJt4  UfflltsM  <jiiç  La  prfl--  tfitt 


(7)  V.  Mi,  n.  VII. 

(8>v\  fM*\n.  VIII.— Aux  lermu  del'art.  7  du  décret 
da  11  fév.,  la  prolongation  du  délai  accordé  parl'artlcae 
el-dessui  n'est  pa»  applicable  aux  rente»  •* 

(91  V.  iM.  n.  IX.  —  Cet  article  a  donné  lien  ,  1 
de  la  discussion,  >u t  observation*  suivant'»  : 

•  Jf .  Joun*.  Je  crois  utile  de  provoquer  de  la  put 
de  Gouvernement  «t  de  1*  Commtiiloa  une  explica- 
tion ter  l'art.  8  da  projet.  Pour  rendre  la  conversion 

4*  I*  convertie»  sera  u.lmllé»  k  u 
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•.  Pour  le»  rentes  grevé*»  (l'usufruit,  l'engage- 
■n«nl  penl  être  souscrit  par  le  nu-propriéloirc  ou 
('usufruitier.  Si  la  demande  résulte  du  fait  de  l'u- 


sufruitier seul,  celui-ci  n 'aura  droit  *  aucun  retour» 
envers  le  iiu-i>rr>|iriélairc.  Toutefois,  il  n'est  point 
alleiiile  aux stipulations  particulier!**  qui  rè- 


glent le»  droits  du  nu-propriétaire  ride  l'usofrui- 

tier  (10 :■. 

10.  Tous  litres  et  expédition»  a  produire,  eu 


acte  de  simple  administration,  et  ter»  dltpentée  d'aatori- 
nailwi  spéciale  et  de  toute  taire  formalité  judiciaire.  J'ap- 
prouve, quant  h  mol,  cette  facilité  offerte  aux  proprlé- 
ulres  qui  m  trouveront  dan»  ce  eu  et  notamment  sut 
mmrors  et  aux  fcmmei  mariées  suus  le  régime  doul. 
Mai»  l'article  dan»  la  rédaction  me  semble  laiiaer  an 
doute  qu'il  serait  utile,  essentiel  mémo,  de  faire  dltpn- 
raltre.  L'honorable  corr.niistaire  da  Gouvernement,  M. 
Veltry ,  disait ,  an  effet .  hier ,  que  la  conversion  pour- 
rait sa  (aire  de  daax  manières  de  la  part  da  rentier:  il 
peat  conserver  la  montant  aotatl  da  l'arrérage  par  lai 
lotscbé  ,  maie  alors  II  sera  fored  de  trouver  de  l'argent 
en  dehors  da  capital  de  la  renie ,  tait  dans  tes  proaras 
épargnes,  soit  a  l'aide  d'en  emprunt,  pour  parer  la 
aoolte  ;  11  peut  eVOcroeM  recourir  a  en  autre  moyen  qai 
consiste  a  l'Imposer  aae  rédaction  d'ua  quart  pour  cent 
aar  ton  revenu  ,  «a  aliéaaal  une  portion  do  capital  de  la 
e.  Je  prends  successivement  ces  deai  modei  de 
Quaat  au  premier,  je  ne  doute  pai  que  Car— 
lirle  8  n'y  toit  applicable.  Suppetont,  par  rsrmple,  qa'll 
»°*g,»t«  d'un*  femme  mariée  foui  le  régime  dotal  :  le 
nurl  pourra  ou  bien  prendre  aar  sel  économies ,  ou  bien 
faire  un  emprunt  atee  l'assentiment  de  M  femme  sans 
recourir  aa»  autorisations  et  formalités  exigée»  par  la 
lor;  mars  la  seeeode  hypothèse ,  le  second  mode  qu'in- 
diquait l'honorable  M.  Vuiiry.  me  paraît  pis»  diroriV 
ment  pouvoir  se  concilier  aioc  la  rédaction  du  projet,  à 
moins  qaa  la  pensée  n'en  soit  clairement  expliquée  par 
le  (iouvernement.  En  effet,  «ou»  le  régime  dotal,  la  do. 
même  mobilière,  au»  termes  de  la  jaritprndeace ,  est 
iualiénable.  lia  kornoie  marié  sou»  ce  rérime  pourra-Mi 
aliéner,  sans  se  soumettre  qai  principes  da  droit  eom- 
man,  ane  portion  de  la  rente  appartenant  à  sa  femme ,  b 
l'effet  d'opérer  la  conversion?  C'est  la  l'etplicaiion  qu'il 
aae  parait  Indispensable  de  doaner  ;  l'exposé  des  motifs 
et  le  rapport  nom  muet»  h,  cet  égard.  Dans  l'expose)  des 
molift,  j«  lis  simplement  ce  qui  >uit  :  «  Les  article»  sui- 
vants ,  7 ,  8  .  3  et  1 0 ,  rcprodùili  ou  imité»  du  décret  du 
l  «  mars  185*  relatif  b  Is  conversion ,  » 'expliquent  et  se 
justifient  d'eux-mêmes.  •  Dana  le  rapport  de  la  eommii- 
sieu  je  Ils,  seul  l'art.  »  :  •  L'amendement  adopté  par 
le  Conseil  d"£lal  soa»  l'art.  S  rectifie  une  erreur  de 
rédaction  ;  le  mot  iitfotit ion  de  Uure  bien»  est  substitué 
b  calai  de  edmfnialrefùm  de  Inn  Pif,  ce  qui  rend  b 
l'article  6  la  sigalfleallen  qu'on  avait  voulu  lui  donner.  • 
On  cherche,  vejaesMjtL  vont  le.  voye»,  dans  ce  document, 
ane  explication  sur  le  iras  et  sur  l'étendue  qu'il  faut 
donner  b  l'art.  8  da  projet.  Il  me  semble  donc  extrême- 
menl  utile  qae  celte  eipllcallon  soit  donnée.  Pour  mon 
rou,pi>,  je  trouve  irti-déiiraMe  que  le  sens  de  l'article 
s'étende  an  cas  mime  d'aliénation.  Mais  l'explication  est 
essentielle  ;  autrement  aarune  des  personnes  chargées 
de  l'administration  de»  bien»  d'Incapables  ne  voudra  en- 
gager sa  responsabilité ,  et  la  conversion  ne  pourra  pat 
prutter  au  très-grand  nombre  de  propriétaires  qui  n'ont 
pas  la  libre  et  compléta  administration  de  lears  bien», 
lorsqu'il»  seront  dans  l'impossibilité  de  payer  la  «oulle 
sans  aliéner  ane  portion  du  Capital  de  ta  rente. 

Jf,  DatH  OtuUmps.  La  Cbambre  véni  elle  me  per- 
mettre une  très-courte  observation  sur  le  même  article? 
Le  régime  dotal  est  encore  an  vigueur  dans  beaucoup  de 
provinces  et  même  b  Paris.  Que  va-l-il  arriver  pour  aa 
grand  nombre  de  femmes  qui  ont  reçu  en  dot  du  S  I  /*. 
O/O?  Evidemment,  attendu  qu'il  s'agit  d'un  bien  dotal, 
le  mari  ne  péal  en  disposer,  et  il  est  en  quelque  sorte 
obligé  d'accepter  la  conversion.  Comment  se  f 
On  va  demander  une  loalte:  qui  la  payera?  Le  mari? 
Nais  le  mari  ne  va  pu  tirer  de  sapoebe  de  l'argent  poar 
payer  une  rente  qui  appartient  b  sa  femme. 
Vue  reii.  Il  attendra  le  remboursement. 
Jf.  ÙJttd  Descéamps.  Alcrt  il  sera  exposé  b  toutes  les 
rnan'èt  de  cent  qui  attendront  le  rrmbouriement.  Il  ne 
voadra  pas  rester  sans  la  menace  de  ce  danger.  J'ai 
communiqué  mon  observation  b  M.  le  Président  du 
d'Étal,  qui  a  ea  la  bonté  de  me  montrer  le 
d'administration  publique  relatif  au»  action» 
de  là  Banque  de  France-  F.u  effet ,  pour  ces  actions  le 
même  cas  s'est  présenté,  et  un  règlement  d'admieistra- 
tion  publique  rappelle ,  b  cet  égard,  les  régie*  du  droit 
ordinaire,  e'est-b-dlre  celles  d'après  lesquelles,  en  pareil 
cas,  la  mari  peat  contrarier  un  emprunt  pour  sa  femme. 

e  ferai  observer  que  ce  n'it  pat  «ne  choie 


commode  pour  tout  le  monde  de  contracter  un  emprunt, 
même  pour  ta  femme.  On  dit  qae  le  mari  peut  ir  faire 
autoriser  b  vendre  ane  partie  de  la  renie  t  1  !i  n/n  ap- 
partenant b  sa  femme,  et  b  recevoir  pour  elle  une  rente 
S  O/O  équivalant  aa  surplus;  mais  alors  II  ne  jouit  plus 
des  avantage»  Indiqués  dans  l'article  »  du  projet  de  toi. 
et  II  rentre  dans  la  nécessité  de  te  munir  d'un  acte  ju- 
diciaire. Vous  soumette»  m  outre  ane  grande  partie  de» 
rentier»  b  des  dépenses  d'argent,  b  l'obligation  de  suivre 
les  formalités  judiciaire»,  et  b  de»  demande»  d'autorisa- 
tions, toute»  chose»  qui  compliquent  la  question.  Il  me 
semble  qn'll  e»l  de  l'intérêt  de  tous  le»  rentier»  et  même 
da  Gouvernement,  qui  doit  désirer  que  tout  se  simpllae, 
que  cette  opération  toit  faite  par  le  Trésor  lui-même. 
Ainsi  je  suppose  que,  marié  »oo»  le  régime  dotal,  j'ap- 
porte «an  rente  de  4,00l>  (r.  en  I  t/i  O'O,  le  Trésor 
me  donnera  une  rente  équivalente  en  S,  déduction  faite 
de  laionlle.  On  me  dira  peat- (Ire  que  ce  serait  sur- 
charger le  Trésor  d'ane  foela  de  détails.  Mais  je  ré- 
ponds qu'il  serait  beaucoup  plus  simple  de  laisser  faire 
cette  opération  au  Trésor  que  d'Imposer  la  nécessité  de 
la  faire  b  tout  les  ayant -droit.  Je  comprends  bira  que 
mon  observation  ne  doit  pas  avoir  d'induence  sur  le  sort 
du  projet  de  loi  ;  je  recommande  seulement  ce  point  b 
M.  le  président  du  Conseil  d'État  et  aax  personne»  qai 
seront  chargées  de  rédiger  le  règlement  d'administration 
publique  Je  crois  qu'il  eu  fort  eiseotiel  pour  le  Gou- 
vernement ci  les  particuliers  Intéressés  dans  celle  ques- 
tion da  simplifier  les  formalités  et  de  ne  pci  mettre  b  la 
charge  des  rentiers  celle  nkesailé  de  prendre  des  juge- 
ment», de  demander  de»  autorisations,  lorsque  le  Trésor 
peut  faire  l'opération  hii-méme  et  sans  grande  difJicaUé. 

bf.  rtï'gaud.  L'article  8  est  celui  qui  t'occupe  det 
propriétaires  qui  n'ont  pat  la  libre  disposition  de  leur» 
biens.  Or.  tout  le  monde  tait  qae  les  éubUstetatat»  de 
bienfaisance  rentrent  dans  cette  catégorie;  je  carra.- !t 
keaacsup  d'établissements  de  bienfaisance  qui  ta  propo- 
sent d'opérer  la  conversion  de  leur»  rentes  et  qai  te 
préoccupent  de»  moyeu  de  se  procurer  In  toalte  néces- 
saire. Ces  établissement!  sont  «a  face  de  dlflrrsltét 
quelquefois  useï  grandes,  car  U  en  est  beaarjaop  parmi 
eut  qui  règlent  dlflcllemeal, lears  budgets.  NM  les  com- 
missaire» da  Gouvernement  non»  ont  dit  h  ter  al  aajoar- 
d'bui  qae  de  trrami  •  établissements  de  crédit  probsic 
aialent  le  pr>>jel  de  pmpruer  d'avancer  ralle  loulle  en 
en  demandant  le  rem  bonnement  au  moyen  d'ajinuile'i 
échelonnées  b  longs  termes.  Je  vendrait  uvoir  ce  qu'il 
an  cal  de  ces  projets,  s'ils  ont  déjà  été  présentés  sa 
Gouvernement,  s'ils  paraissent  devoir  obtenir  ton  appro- 
bation.  Sur  quoi  cas  <lablitsemer.il  doivenl-ilt  compter 
a  cet  égard?  J 'espère  qu'ils  pourront  trouver  dans  la 
réponse  da  Goavernemtnl  U  confiance  el  la  sécurité  dont 
ils  ont  besoin. 

JT.  le  Minitire,  ev/titfraf  da  Conseil  fKttt.  Poar 
répondre  d'abord  b  la  question  de  l'honorable  JJ.  Rigand, 
je  dirai  qu'an  grand  établissement  de  crédit,  la  Crédit 
roncier,  qui.  par  rme  loi  récente,  a  été  autorisé  par  la 
Chambre  b  faire  des  prêts  aax  communes  et  ans  dépar- 
tement» ,  a  proposé ,  sur  la  demande  du  Gouvernement, 
de  faire  des  prêts  sur  dépêl  de  rente»  au»  ètabMsiemenU 
charitables,  u»  hospice»  par  exemple. 

Jf.  Pleuré.  Et  l'emploi  de  cet  fonda  poar  l'agriculture  ? 
M  le  Minlilre.  C'est  Ib  une  question  qui  ta  trouve  ea 
dehors  des  eouxnltalioot  qui  sont  demandée»  an  Goever- 
Le  Crédit  foncier  a  proposé  de  foire  l'avance  da 
de  la  toalte ,  el  de  ne  se  rembourser  qnc  par 
des  annuités  qai  pourront  (Ire  de  50.  40  et  80  ant.  L'ho- 
norable M.  Itiraud  se  préoccupe,  avec  raison,  de  la 
question  de  savoir  tl  cette  proposition  a  quelque  chose 
de  sérieux  el  pourra  être  réalisée.  J'ai  l'honneur  de  ré- 
pondre que  le  Goavrmemeal  a  ttitl  le  Conseil  d'ÊUt 
d'un  projet  de  loi  qui  a  précisément  pour  but  d'autoriser 
la  Crédit  foncier  b  faire  celte  opération.  Ca  projet,  non» 
avans  l'etpérence,  ou  plutôt  la  certitude,  qaa  celte  se- 
maine il  tftrn  soumit  b  la  Chambre,  el  nom  loi  deman- 
deront de  l'examiner  avec  la  même  odWriié  qu'elle  a 
apportée  b  l'examen  de  la  loi  actneUe  (*)■  Volt*  m* 
réponse  b  l'honorable  M.  Rlgaad.  J'ajoute  qat .  iadé- 
CrZ-dit  foncier,  d  autres  p 


b  la  queMion  indiquée  par  Mbf.  Joateau  et  David  Ors- 
champs,  La  Chambre  voudra  bica  remarquer  qu'elle  pré- 
sente plus  é'e.ubarras  pour  sa  solution.  Il  s'agit  de  con- 
trat de  mariage,  de  régime  dotal ,  et  l'on  demande  si  le 
mari  pourra  vendre  une  parti»  de  U  renie ,  tant  auto- 
risation jadiriairt,  pour  ptyer  la  toalte.  La  loi  aa  tou- 
che pat  ordinairement  aux  contrat»,  al  elle  pourrait  peat- 
éua  avoir  un  nffel  rétroarlif,  ti  «Us  touchait  surtout  a 
nn  contrat  ausil  r»specl»blt  qu'un  contrat  d»  manas-e 
En  pareille  matière,  ca  n'est  pas  ane  chose  bien  extra- 
ordinaire que  de  dire  aax  partie»  qu'elles  pourront  pren- 
dre un  moyen  qne  connaissent  parfaitement  Ici  hono- 
rable» membres  et  dont  les  Irait  aa  teraianl  pas  consi- 
dérables, c'est  celai  d'une  autorisation  de  justice.  Toute- 
fois, nous  avons  demandé  d'éviter  même  aax  personne» 
qui  se  trouvent  dont  cette  situation  la  néoesiilé  de  ven- 
dre, et  void  comment  nous  espérons  y  psrvealr.  La 
Cbambre  se  rappelle  qu'en  1 881 ,  elle  a  volé  un  projet 
de  loi  qui  prorogeait  le  privilège  de  la  Banque.  Ca  pro- 
jet de  loi  obligeait  la  Banque  b  augme 
social,  el,  par  conséquent ,  b  augmenter  le  nombre 
sot  sellons.  Les  actions  ont  été  doublée*  en  nombre,  et 
la  loi  a  déclaré  qae  chaque  propriétaire  d'ane  action 
aneir  une  aurait  la  droit  d'en  obtenir  une  nouvelle  b  la 
condition  de  verser  une  somme  de  t  ,t  00  fr.  par  chacune 
de  ce»  action».  Tout  le  monde  sait  qu'il  y  a  un  certain 
nombre  d'action»  de  la  llanque  qui  lont  Immobilisée»  et 
qui  Agirent  dam  le»  contrat»  de  la  nature  de  ceux  dont 
je  m'occupe,  dans  le»  contrats  de  mariage.  Le  règle- 
ment .  *  I  qui  a  pour  objet  de  faciliter  l'exécution  da  la  loi 
sur  le  dnublement  de»  action*  dr  la  tiui^ue  a  lié  almli 
tant  difficulté.  On  y  a  dit:  «  Pour  les  action»  dotales 
ou  autres  appartenant  b  det  ordonnai  ce»  qai  n'en  ont 
pat  la  libre  disposition,  les  versements  que  feront  de 
leurs  deniers  personnels  le»  mari» ,  administrateurs  on 
caratears  ,  seront  considéré»  comme  det  dépense  •  né- 
cessaires ,  et ,  b  ce  titre ,  ils  donneront  b  calai  qai  lai 
•ara  faite»  lo  privilège  établi  en  l'article  11 01 ,  W  S,  da 
Code  Napt.léon,  b  la  charge  par  lui  da  faire  mentionner 
sur  les  registre»  de  la  Banque ,  aa  moment  t»'mr  du 
versement,  U  provenance  de»  dealer»  avec  lesquels  eo 
vertement  a  été  opéré.  •  C«tl*  mesure,  qu'on  compte 
appliquer  aux  opération»  auxquelles  donnera  lieu  la  loi 
qui  nous  nectjpe  en  ce  moment,  a  réussi  parfaitement,  et 
je  n'ai  point  entendu  dire  qu'ancane  difdcnlté  ta  toit 
présentée.  Le  Gouvernement  cherchera  des  disposition» 
pour  faciliter  les  moyens  de  conversion.  Voila  ceux 
qu'il  a  trouvés  jusqu'à  présent  ;  ail  en  trouve  do  meil- 
leurs. Il  let  emploiera.  (Très-bien!  Très-bien î| 

M.  Jouta*.  Je  ne  suit  ps»  complètement  rasiaré  par 
le  précédent  que  vient  de  citer  M.  I»  préaidant  du  Caa- 
spil  d'fttal.  Un  privilège  créé  par  un  règlement  d'admi- 
nistration publique,  cela  me  parait  impossible  saut  l'em- 
pire de  la  législation  qui  noat  régit.  J'aarais  donc  beau- 
coup préféré  que  la  sens  de  l'art.  S  lut  lié  Ici  par  let 
aateurt  mêmes  du  projet  :  c'eot  été  infiniment  plas  ras- 
surant poar  les  personne»  Chargée»  da  r  administration 
dea  biens  des  incapables. 

Jf .  le  Prtiiienl  de  Conseil  d'&'faf.  Xous  chercherons 
les  meilleurs  nxoveas ,  malt  j'ai  l'honneur  de  vous  dire 
que  depuis  «8S7  mulet  let  actions  d»  U  Banque  ont  été 
placées  commo  elles  devaient  rétro,  c'est-à-dire  qu'on 
a  donné  une  nouvelle  action  par  chaque  ancienne .  el 
qa'iln'y  a  pat  eu  de  diflcatlé.  On  avisera  ;  mail  ce  n'est 
pas  la  loi  qui  peut  faire  cela. 

Jf.  BatU  Dttch*mf$.  Ce  n'est  pat  la  même  chose. 
Il  s'agissait  d'augmenter  ;  le)  Il  s'agit  d'an*  toalte,  c'ctl- 
h-dirc  d'ane  diminution,  et  vaut  rencoulrertt  plat  da 
mauvais  soalolr. 

Jf .  le  Mttllre.  Dans  tant  tas  ca»  voua  savat  qa'll  y 
n  toujours  un  moyen  extrême ,  c'est  d»  ne  pas  convenir. 
Je  ne  dit  pat  qu'il  n'y  «ara  pat  certaines  hypothèae» 
dans  lesquelles  1a  conversion  sera  dafsactks.  pour  cer- 
taines parties  Intéressée».  Mal»  il  on  a  envie  da  con- 
vertir et  qu'on  uM  besoin  d'an  jugement  de  ta  i' 
du  eenteil.  an  ne  recalera  pas  devant 
Si  on  n'en  a  pu  besoin  el  qa'an  t 


(•)  V.  fn/V».  p.  14, 1»  1*1  iei  ...oneèe. 


(10)  V.  la  Rapport,  n.  X.  —  Snr  cet  art.  bV,  ht  le 
CI  V.  re  rSgUment  en  date  du  IS  j.lil.  ttST  .  Lots 
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LOIS  ANNOTÉES,  ETC. —1863. 


tant  qu'ils  serviraient  uniquement  aux  opération» 
neVessilécs  par  la  présente  loi,  seront  visés  pour 
timbre  et  enregistrés  gratis,  pourvu  que  celte  des 
lination  soit  exprimée  lit.'. 

11 .  Le  produit  des  versements  effectués  en  exé 
eut  ion  de  l'article  3  sera  porté  en  atténuation  de 
li«,u»cru  du  Trésor  (18). 


<lé 


RENTES  SUR  L'ETAT.  —  Conversion 

FACULTATIVE.  —  SotILTE. 
Décret  IMPÂRIAt.  fxi  fixe  la  toi  Ut  à  rerter  an 

Tréttr  pour  iéckantr  ici  rente»  4  1/4  et  4  p.  0,  0 

rentre  det  rente»  S  j>.  0/0  de  création  aeoeWIe.  — 

(BuJI.off.  90»,  n'MSt  .) 
(18  résr.  1882.)  —  (Promulg.  le  13.) 

Napoléon,  ete.;~Vu  la  loi  du  li  février  l8»i; 
—  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances, 

Avons  pei-.rrtb  et  mïcretoxs  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  propriétaire»  de  rentes  *  t/â 
et  4  p.  100  et  les  porteurs  d'obligations  trente- 
naires  du  Trésor  qui  voudront  échanger  leurs  titres 
contre  des  renies  s  p.  too,  aux  conditions  expri- 
mées par  la  loi  du  li  février  courant,  uuront  à 
faire  des  déclarations  conformes  au  modèle  ci- 
aonexésous  les  it"  1  et  1(1). 

Ces  déclarations,  appuyées  des  titres  a  conver- 
tir, seront  reçues  du  ts  de  ee  mois  au  8  mars 
prochain,  savoir  : 

A  Paris ,  par  le  directeur  des  caisses  centrales 
du  Trésor,  au  ministère  des  finances; 

Dans  les  départements,  par  le  receveur  général 
et  par  les  receveurs  d'arrondissement. 

S.  La  soultc  a  verser  au  Trésor,  pour  l'échange 
des  rentes  4  1/3  et  4  p.  100  contre  des  renies 

3  p.  100  de  création  nouvelle,  est  fixée,  savoir  : 

A  la  somme  de  S  fr.  40  e.  pour  4  fr.  50  c.  de 
rente  4  t/î  p.  100; 
A  la  somme  de  1  fr.  80  c.  pour  4  fr.  de  renie 

4  p.  100. 

La  libération  en  aura  lieu  en  six  termes.  Il  sera 


payé,  savoir  : 

An  !•»  juillet  186». 
Au  i"  octobre  1869 
Au  1*'  janvier  1863 
Au  1"  avril  1803  . 
Au  1"  juillet  1863 
Au  l< 


Pour  las  rentes  Pour  lu  reaies 

4  l/t  p.  100.      4  p.  100. 
.  .  0  f. 


00  e.  —  0  f.  10  c. 

90  —  0  *0 

90  —  o  to 

HO  -  0  80 

00  —  0  to 
90—0  80 


s  f.  40  e. 


If.  Me. 


Los  requérants  auront  la  faculté  de  se  libérer 
d'un  ou  de  plusieurs  tenues  pur  anticipation.  Il 
leur  sera,  dans  ce  cas,  bonifie  un  intérêt  cuir  nié 
au  taux  de  4  p.  too  par  an. 

3.  Il  sera  délivré  aux  déclarants  uti  récépissé, 
vise  au  contrôle,  pour  leur  tenir  lieu  des  lilrcs 
déposes, 

4>.  Le  semestre  des  rentes  nominatives  échéant 
au  i*  inar»  Ifltii  sera  payé  sur  la  présentation  du 
récépissé  de  dépôt. 

l'our  les  renies  au  porteur,  le  coupon  du  inétue 
semestre  sera  détache  de  l'inscription  préalable- 
ment au  dépiit. 

5  Les  renies  3  p.  loo  résultant  de  la  conver- 
sion seront  inscrite*  avec  jouissance  du  I"  uvrîl 
1«61.  Les  avant- droit  seront  mi*  en  possession 
de  leur  inscription  nouvelle  uprés  le  pavement  in- 
tégra) de  la  soulle, 

Jusque-là  le  récépissé  de  dépût  leur  vaudra  litre 
pour  le  recouvrement  «les  trimestres  et  pour  la  né- 
gociation de  la  rente. 

8.  Les  obligations  du  Trésor  ne  seront  admises 
à  la  conversion  qu'autant  qu'elles  auront  été  entiè- 
rement libérées. 

7.  La  prolongation  de  délai  accordée  par  l'art.  7 
de  la  loi  n'est  pas  applicable  aux  rentes  au 
porteur. 

8.  Notre  ministre,  etc. 

RENTES  SUR  L'ÉTAT.  —  Conversion. 

—  Soulte.  —  Majorats.  —  Dotation. 

DScrrt  IMPERIAL  relatif  au  patentent  de  lé  taulle 
ponr  l*  tvnrereitn  de»  rente*  affectée»  à  du  majo- 
rait rl  iotatletH  de  l'ancien  domaine  eztraordinaire. 

—  (JfMif.  du  IS  rév.  1808.) 

(14  rér.  1862.) 

Napoléon,  etc.;— Vu  la  loi  du  I*  février  1868; 
—  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances. 

Avons  décrète  et  décuYtuxs  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  soulte  a  puyer  au  Trésor  public,  à 
raison  de  lu  conversion  en  rentes  3  p.  loo  des 
rentes  4  l/t  p.  100  affectées  a  des  majorais  et  do- 
tations de  l'ancien  domaine  extraordinaire,  sera 
payée  au  moyen  du  produit  de  la  veule  des  rentes 
appartenant  'au  fond»  spécial  d'accroissement  de 
ce»  majorais  et  dotations. 

9.  Notre  ministre,  etc. 


RENTES  SUR  L'ÉTAT.  -  Conveesion. 
—  Soulte.  —  Etablissements  de  BIENFAI- 
SANCE. 

Décret  impérial  eu  autorité  le»  élaHitiemeut»  de 
bienfaisance  à  employer  le  dititme  de»  arrérage» 
de»  rente»  ataui»e»  arec  le  produit  de»  aliénation»  de 
leur»  immeuHt*  an  pavement  de  ta  mile  résultant 
de  ta  conterttou  dé»  rente»  4  1/8  et  4  ».  0/0  ea 
rente»  3  p.  0/0.  —  (Bull.  off.  1000,  »•  99»i.) 

(18  ré*.  1888.)  —  (Promnlg.  le  81.) 

Napoléon  ,  etc.;  —Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  l'inté- 
rieur; —  La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction 
publique  cl  des  cnltes  de  notre  Conseil  d'État 
entendue, 

Avons  mscrbte  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Aht.  1".  Les  établissements  de  bienfaisance 
sont  autorisés  à  employer  chaque  année,  jusqu'à 
libérutiou  complète ,  au  payement  de  la  soulte  ré- 
sultant de  la  conversion  des  rentes  quatre  et  demi 
(4  t/i)  et  quatre  pour  cent  14  p.  loo;  en  rentes 
trois  pour  cent  ;s  p.  too),  ou  au  remboursement  de 
l'emprunt  qu'ils  auraient  contracte  pour  l'acquit 
de  cette  soulte,  le  dixième  des  arrérages  des  rentes 
acquises  avec  le  produit  des  aliénations  de  leurs 
immeubles,  et  dont  la  capitalisation  a  été  prescrite 
par  décrets  impériaux  ou  arrêtés  préfectoraux. 

Lorsque  l'opération  sera  terminée,  la  capitalisa- 
lion  sera  de  nouveau  mise  a  exé 

8.  Notre  ministre,  etc. 


CREDIT  FONCIER.  —  Rentes  sur 
l'Etat.  —  Conversion.  —  Soulte.  — 
Avances  suit  dépôts. 

Loi  reiathe  ans  emprunt»  à  faire  par  le»  départ/- 
mont»,  lu  commune» ,  le»  kotplte»  et  antre»  établit- 
tentent»  —  (Bull.  off.  1003,  n»  9018.)  (t) 

(88  rév.  1868.)  -  (Promulg.  le  87.) 

Art.  1".  Les  dépositions  de  la  loi  du  6  juillet 


marquis  do  Vortemsrt  l'est  eiprimé'  ainsi  :  —  «  Je  dé- 
sirera» demander  an*  explication  relative  à  l'article  8 
«ni  vient  d'êtra  volé  ;  ]«,  vsadral»  savelr  de  quelle  na- 
ture saut  être  l'Intervention  4e  Insutrultler  dans  l'opé- 
ration. Ja  comprends  trèa-blea  que  le  propriétaire  ail 
intérêt  a  ce  qn»  sa  renie  puisse  avoir  l'élasticité  asenn- 
stoauella  quH aspire,  «I  qn'U  paye  laseiilte.  Quant  a 
l'usufruitier,  je  ae  m'eipliiue  pu  qu'il  poisse  payer  cette 
sonhe  pour  avoir  so«  revenu  assuré  pendant  peal-étra 


peu  iU:  temps.  Je  demande  p' 
dans  le  cas  d'opposition  entre  l 'opinion  itt  l'aralrvUlior 
el  eella  4a  propriétaire,  la  question  sera  jugée. 

Jf.  Vnitru,  président  de  seetlea  sa  Conseil  d'Étal. 
I 'intérêt  de  l'oiufminer  ponr  accepter  U  toimr«iiin 
dépend  beaucoup  4s  son  iga  et  de»  probabilité  qu'il  a 
d«  conserver  wu|temps  son  usufruit.  Il  «si  Ires-pnssibla 
qas,  il  ea  as  place,  dans  l'hypothèse  d'an  uafrailier  qui 
croit  n'avoir  qa'aa  an  a  vivre,  U  «'aura  pat  grand  Inté- 
rêt a  payer  la  lonRe  poar  se  garantir  contra  aae  ridne- 
tion  qo]  ne  doit  pas  l'atteindre.  Mais  s'il  s'agit  d'an 
usufruitier  jeune  qui  a  on  Ion*  avenir,  U  peut  avoir 
Intérêt  h  Sonner  la  wnlte  poar  le  garaatir  contra  la  ré- 
daetioa.  L'avaa'nen  qull  peut  y  avoir  h  convertir  us 
Mie  rota  appartient  acM  an  no-pr»priéufcre ,  snU  *  l'u- 
sab-atller,  solvant  das  eirenatUacaa  irts-varita,  lirtta 
de  la  litnation  r«pe.:tive  daa  dant  parties;  c  ent  pou 
cela  qae  la  1*1  dit  que  ce  iera  soit  le  nu-propriruirc, 
•oit  rnaabitilier,  qal  payer»  la  aoalle,  «a  nlaax  qa'Ua 
i  cotcndrant  anins  aax.  Il  n'y  avait  pas  posaihililé  de 
prévoir  a  l'avance  la  multlpticité  d«  ca,  dircr»  qm  pa- 
vent se  préteattr.  L'art.  9,  d'adUMn,  dit  qull  a  est 

t  wt  entra  I»  m-propriaUlr»  et  InaafralOer. 


Jf .  Riaaud.  Il  demeura  bien  enlnndu  qa«  ruanfruiiier 
M  le  propriétaire  oM  enacon  lonr  liberté  d'action,  qg Ils 
n'asl  pas  besoin  do  se  concerter,  «t  a.ac  c'est  ctlal  qal 
lera  la  déclaration  de  conversion  qai  a'rngagera  b  payer 
la  aonlte. 

Jf.  Vuitrn.  l'arfaitoaient. 

Jf .  le  PrCtiaVar.  L'article  9  a  été  volé ,  nais  j'ai 
laiasé  M  prodaire  la  discussion  dans  l'Intérêt  do  poblc, 
qui  a  besoin  d'être  éclairé.  • 

(11-11)  V.  le  Rapport,  n.  X. 

(1)  V.  ce  Modèle  au  Util,  off- 

(t)  l'rêMolatloa  au  Corps  législatif,  le  18  Mvr.  1864 
(Jfenif.  du  IS,  p.  190,  a*  col.,'.  —Rapport  de  M.  Lar- 
ralore,  u  la  séance  do  15.  —  Uiscuaaioo  ai  ndaptioa  à 
la  séance  du  17  (JI»«J/.  do  18,  p.  809,  6'col.l. 
DéUbéralion  do  Sénat,  aor  le  : 
d'AadlITrel,  iUl 
0«  coi.). 

Il  Importe  de  nnnarqoer  qoa  la  loi  ci-desaus  ooatienl 
tout  a  la  fol»  das  dispositions  dont  lai  elfau  doivent  être 
permanents  (art.  I") ,  al  des  disposition»  transitoires  al 
de  circonstance  (art.  t  et  ».)  dont  l'objet  est  de  faeililer 
leiscntloa  d«  la  loi  da  18  lévrier  I8«t  roUUv,  b  U 
eooverslon  taealtativs.  Ce  canal  d*  dlspodlloas  perma- 
nentes et  transitoire*  ayant  donné  lieu  A  dea  observations 
crlliqaea,  la  oosMbsloB  da  Corps  légiaUUf  l  a  jaatnlé 
par  les  eon«iiliiraii«tt»  suivantes  : 

•  Le  projet  do  loi  qui  vous  est  tournis  renferme  des 
dispositions  qal  doivent  avoir  daa  «Heu  dilléreaia.  L'ar- 
ticle f  dispose  .  qoo  la  loi  dn  0  jnillal  1860,  cou- 
les prêts  qaa  la  société  da  Crédit  foncier  ée 
,bl 


prêts  à  (air*  aax  booplce*  et  anx  dtalrfiisement*  pu- 
allcs.  •  Cetla  partie  da  la  loi  aura  des  «Cets  penaunnats. 
Las  art.  t  b  4  sont  dea  dispositions  da  cuxeulanee. 
Elles  sent  nées  de  ls  lai  de  eoaveraloa.  Elles  sont  édic- 
tée» dans  le  bol  d'en  taodlter  reséoutloa ,  d'une  part,  a 
Caa  grandes  oouununantés  déjà  admiaea  aux  prêts  du 
Crédit  fonder  ;  d'antre  part,  aai  établissements  reli  - 
fieui  el  de  biaofaissnce  dament  antorisés  el  à  tons  an- 
tres établissements  reconnus  d'utilité  publique,  dans  les 
i  y  Indiqués.  Ces 


ir  le  rapport  de  H.  le  marqnts 
da  88  (JfMÎi.  du  83,  p.  83V, 


Des  l'onvertare  do  ses  séances ,  la  Commission  a  été 
régulièrement  saisie  d'un  amendement  présanté  par 
notre  buriorable  colle (roe  II.  Mortn,  dans  les  termes  d- 
après  :  «  Les  dstposiUons  da  la  ni  da  6  juillet  1880, 
ooaceruaal  les  prêta  que  U  société  da  Crédit  fonder  de 
,àf 

anx  prêts  b  faite  au  hnspioee ,  aax  établiai 
bllca,  aax  élablissesneais  religienx  rtde  bienfaisance  "dé- 
ment antorisés,  et  4  Ions  astres  établissements  reconnus 
dntilité  publique ,  torsqns  ces  prêts  ont  paor  objet  le 
payement  de  la  soullt  stipulée  an  profll  da  Trésor  par 
la  loi  du  |t  février  1809,  relative  à  la  cnnverslou  du  4 
et  dn  4  1/8  0/0  en  renias  8  0/0.  »  Cet 
tendait  à  modlter  tonte  la  loi,  b  la  restreindra  i 
opérations  de  la  ennversioo.  L'bonorablc  M.  Morts  n 
tspoié  mis  motifs  principaux  k  l'appui  de  son  amen- 
dassent :  l*  En  1a  forma,  0  no  voudrait  pas  mêler  das 
dispositions  légaJas,  ajoi  ool  an  caractère  de  permaaenoe, 
avec  das  disposition  qal  n'ont  qu'un  effet  passager. 
8»  U  us  erodl  psa  prudent  de  donner  aux  administrations 
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1860  s;,  concernant  If»  prfls  que  la  société  du 
Crédit  foncier  <lc  France  cil  autorisé*  a  faire  aux 
départements,  nui  communes  et  aux  associations 
syndicales,  sont  applicables  aux  prêta  à  faire  aux 
hospice*  et  aux  établissements  public*. 

2.  Le»  mêmes  disposition*  sont  applicables  aux 
prêt*  a  faire  par  la  société  du  Crédit  foncier  nui 
clnhliNSerocnls  religieux  et  de  bienfaisance  dùmcnl 
autorises,  et  a  tous  autre»  établissements  reconnus 
d'utilité  publique,  lor<i|uc  ces  préls  oui  pour  objet 
le  payement  de  lu  wulte-  stipulée  au  profil  du 
Trésor  par  la  loi  .lu  13  février  IUOi .  relative  a  la 
conversion  du  »  et  .lu  4  1,4  p.  100  en  renies 
3  p  100. 

3.  Les  dispositions  «le  la  loi  du  la  juin  IHS7  1*1 
kont  applicable*  aux  ilopols  de  rentes  sériant  de 
garantir  »"*  avances  Tuites  parle  Crédit  foncier  en 
vertu  des  deux  article»  précédents. 

t>.  Les  départements,  le»  communes  rt  les  éta- 
blissement* désignés  à  l'art,  t"  sont  autorises  a 
emprunter  les  somme*  nécessaires  au  payement  de 
la  «Mille  stipulée  au  profil  du  Trésor  en  vertu  de  lu 
loi  du  14  fevnrr  ttiiîi  'S,,  relative  a  la  conversion 
du  4  et  du  4  l  i  p.  ion  eu  rentes  »  p.  ton  ml. 

Les  condition-,  des  Iruilés  il  passer  pour  la  résil- 
iation de  ces  emprunts  seront  soumises  à  l'appro- 
bation des  préfets. 

COLONIES.  —  Douanes.  —  Fonction- 
nairrs  lt  Agents. 

Olobkt  impérial  rein/1/'  «u  placement,  en  France  ou 
en  Aigrie,  ien  fonctionnaire*  et  aoenUdei  ionanei 
calenMet.  —  (Bull.  off.  1008,  n»  lo.otii.) 
(S  Tèv,  1862.)  —  {Promulg.  le  10  mars.) 

Napoléon,  etc.;  —  Vu  les  ordonnances  des 
is  octobre  tSSftet  te  avril  1857, concernant  l'or- 
ganisation des  douanes  coloniale»  ,  —  Sur  le  rap- 
port de  no*  ministres  secrétaires  d'Etal  au  dc|«r- 
lemeut  de  la  marioe  et  des  colonies,  et  au  départe- 
ment des  finances , 

Ax-oss  DBciiKTÊ  «l  iikcaetoss  ce  qui  suit  : 

Aht.  1er.  Le*  fonctionnaires  et  agents  des  doua- 
nes coloniales,  après  cinq  ans  de  service  aux  co- 
lonies, auront  droit  à  (Ire  places  en  France  on  en 
Algérie  nvec  le  grade  doul  ils  sont  pourvus,  quel 
que  aoit  le  temps  pendant  lequel  ils  auront  été 
employés  dans  ce  grade. 

Auront  également  droit  à  être  placés  eu  Frauco 
ou  en  Algérie  les  fouclionnaircs  ou  agents  de» 
douanes  coloniales  que  des  maladies  ou  infirmité» 
graves,  dutncul  constatées.  Mettraient  dan»  l'im- 
possibilité de  servir  aux  colonies  jusqu'à  l'expira- 
tion du  terme  ri-dessus  fixé. 

Leur  traitement ,  calculé  sur  le  pied  d'Europe, 


pourra,  dans  ce  cas,  subir  une  réduction  qui  ne 
devra  pat,  toutefois,  excéder  un  sixième  dudit 
traitement. 

2.  Us  fonctionnaires  et  agents  des  douanes  co- 
loniales qui  rempliront  les  condition»  déterminée» 
en  l'article  l*r  ne  seront  admis  a  prendre  rang 
dans  les  douanes  de  France  et  d'Algérie  qu'en  rai- 
son du  nombre  des  vacances  qui  s'y  produiront. 

3.  Les  emplois  qui  deviendront  vacants  en 
France  on  en  Algérie  seront  réservés  aux  fonction- 
naire» et  agents  de»  douane»  coloniale»,  dans  la 
proportion  de  cinq  pour  cent  pour  le  personnel  ad- 
ministratif, et  deux  pour  cent  pour  le  personnel 
actif. 

*>.  Le»  inspecteurs  et  le»  directeurs  de»  douanes 
coloniales  pourront  être  choisis  parmi  les  fone- 
liotmaire»  servant  aux  colonies. 

5.  Sont  abrogée»  toutes  disposition»  contraire» 
au  présent  décret. 

6.  Nos  ministre»,  etc. 


ARMÉE.  —  EiiGACKXBNTS. 

Déchet  impérial  s/ai  rapporte  celui  da  3  *v<vf  1&59, 
relatif  &nt  enaaaenenJs  rolontairet  Je  tiens  os*.  — 
i  Bull.  off.  1003,  ne  0980.) 

(12  Tèt.  1882.) —  jPromulg.  le  «7.1 

Napoléon  ,  etc.  ;  —  Vu  l'article  33  de  la  loi  du 
Il  mars  183»,  sut  le  recrutement  de  l'armée;  — 
Y n  le  décret  du  3  mai  ISSU  (7),  qui  a  ouvert  les  en- 
gagements voloutaircs  de  deux  ans,  sans  prime; 
—  Sur  le  rapport  de  notre  mini*lre  secrétaire 
d'Étal  au  déploiement  de  la  guerre, 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Akt.  i".  Notre  décret  susvisé  du  r.  mai  m.M» 
est  rapporté. 
2.  Notre  ministre,  etc. 


TRAITÉ  INTERNATIONAL.- PÉnot . 

Décret  impérial  porlonl  fromntoiilim  in  Imité  d'a- 
mitié ,  ie  commerce  el  ie  natif  allon  conclu  ,  le 
0  me  n  IKi.l,  entre  lu  France  et  ta  répnollane  in 
?<nn.  —  ;Bull.  ofT.  100»,  n»  10,01». ) 
(26  W*r.  1862.)  —  (Promulg.  le  10  mars.) 

Napoléon,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de»  affai- 
res étrangère» , 

Avon»  oscreté  el  uEcmtTom  ce  qui  suit  : 
Akt.  1". 

Un  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation, 
ayant  été  signé  a  Lima,  le  9  mars  IB6I,  entre  la 


France  et  I*  république  du  Pérou ,  «t  le»  ratifica- 
tion» de  cet  acte  ayant  été  échangées  le  18  décem- 
bre de  la  même  année,  ledit  traité  ,  dont  la  teneur 
suit ,  recevra  sa  pleine  el  entière  exécution. 

Au  nom  de  Dibp,  acteur  et  législateur 

l«K  l  UNIVERS. 

Sa  Majesté  l'Empereur  de»  Français  et  Son  Ex- 
cellence le  président  de  la  république  du  Pérou, 
animés  du  désir  de  resserrer  le»  lieu»  d'amitié,  de 
régulariser,  maintenir  et  étendre  las  relations 
commerciales  el  maritimes  qui  existent  heureuse- 
ment dès  aujourd'hui  entre  le»  deux  nation»,  ont 
résolu  de  conclure  un  traité  d'amitié,  de  commerce 
et  de  navigation  qui  les  établit  d'une  manière 
solide  sur  les  principe»  de  la  justice  et  de  la  réci- 
procité', a  cet  effet,  ont  conféré  leurs  pleins  pou- 
voirs, savoir      iSnirentlea  ntfuu.j 

Lesquels,  après  avoir  échangé  ces  plein»  pou- 
veirs  et  les  avoir  trouvé»  en  bonne  el  due  forme, 
sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1".  Il  y  aura  entre  l'empire  françai», 
d'une  part,  et  la  république  du  Pérou,  d'autre 
part,  dans  loule  l'étendue  de  leurs  possessious  et 
territoires,  comme  entre  le»  sujet»  ou  citoyen*  de 
l'un  ou  de  l'autre  Êlat,  sans  exception  de  personnes 
ni  de  lieux,  paix  perpétuelle  et  amitié  parfaite  et 
sincère. 

2.  Les  Français  au  Pérou  et  le»  Péruviens  en 
France  pourront,  réciproquement  el  en  toute  li- 
berté ,  euirer  avec  leur»  navires  et  cargaisons , 
comme  les  nationaux  eux-mêmes ,  dans  tous  les 
lieux,  ports  et  rivière»  qui  sont  actuellement  ou 
qui  seront  plu»  lard  ouvert»  au  commerce  étranger 
en  général. 

Les  sujets  ou  citoyens  des  deux  Étals  pourront, 
comme  les  nationaux,  sur  le*  territoire»  respec- 
tifs, voyager,  séjourner  ou  s'établir,  commercer 
tant  en  gros  qu'en  détail,  et  exercer  toute  profes- 
sion, lout  arl  ou  industrie  non  contraire  aux  usa- 
ges, aux  bonnes  mœurs,  a  la  moule,  a  la  séeunte 
el  a  lasaluhrité  publiques.  »e  conformant  aux  lois 
municipale»  el  aux  ordonnances  de  police,  el  obsrr 
tant  les  conditions  el  formalités  requises  pour 
l'exercice  de  certaines  profession»  scientifiques 
par  des  règlement»  spéciaux  ;  ils  pourront  égale- 
ment louer  el  occuper  le»  maisons,  magasins  cl 
boutiques  qui  leur  seront  nécessaires,  effectuer  des 
transports  de  marchandises  et  d'argent,  recevoir 
des  consignation*,  tant  de  l'intérieur  que  de  l'é  - 
iranger,  en  s'assujettissanl  aux  obligations  et  eu 
payant  les  droit»  et  patente»  imposés  par  les  lois 
du  pays. 

Dans  tous  leurs  achats,  ventes,  transactions  et 
contrat»,  il»  seront  parfaitement  librea  d'établir 
toutes  les  condition»  permises  par  la  loi,  et  de 
fixer  le  prix  de»  effet»,  marchandises  ou  autres 


leurs  propre»  ressource».  S»  L'art.  I ",  en  élenéaot  le 
nombre  «es  étaMisseJnenis  «ai  servent  recourir  à  la 
société  du  Crédit  foncier  pour  de*  en.pv.nl»,  lai  parait 
créer  une  concurrence  Mcbeuae,  soit  aux  compagnies 
qui  ont  besoin  de  crédit  pour  l'accomplissement  de  leurs 
travani,  soit  ans  petites  commune»,  qui  courent  risque 
d'être  évincée*  et  do  ne  pouvoir  réaliser  les  améliora- 
u»os  les  plas  nécessaire». 

La  Commission  ne  «'est  pas  arrêtée  aai  deui  der- 
nières considérations.  KM»  a  jngé  q»e,  lorsque  la  loi 
rrée  des  facilités  de  crédit,  tous  le  contrôle  et  l'anlorllé 
des  pouvoirs  publics,  il  est  convenable  d'y  faire  parti- 
ciper tons  les  établissement!  qui  sont  dignes  de  lonr 
intérêt  el  de  lear  solbcllade  ;  que  s'il  en  prndeot,  dans 
l'exécution  pratique,  d'examiner  eliaque  affaire  particu- 
lière suivant  ses  conditions  propres ,  el  de  n'accorder 
1  autorisation  d'emprunter  qu'avec  réserve  el  dlicerne- 
«rnl ,  il  n'est  pas  équitable ,  en  principe  général ,  de 
frapper  d'exclusion  certains  établissements  au  profll  de 
crTlains  autres.  Les  bospkes  el  les  élablisseasenls  pu- 
bli.-a  <jue  l'amendement  de  l'honorable  M.  Mcrin  prive- 
rait dn  bénéfice  des  prêts  da  Crédit  foncier  méritent  la 
bienveillance  de  l'État;  el,  en  principe,  la  Commission 
»  pensé  qu'ils  étaient  admissibles  »  jouir  des  dispositions 
de  la  loi  du  C  juillet  ifluo.  (Juanl  a  la  forme,  la  majorité 
de  la  Commission  iadioail,  comme  notre  honorable  col- 
lè«ae,  4  la  trouver  Imparfaite.  Composer  nnc  loi  d'élé- 
> ,  oair  une  portion  de  loi  qui  do.t 


durer  toujours  arec  une  autre  portion  de  loi  qui  va 
eiplrcr  dans  quelques  jonrs ,  lai  semblait  irrationnel  ; 
celle  majorité  anrall  préféré  devx  lois  distincte»  ,  con- 
servant leur  caractère  propre  ;  formées,  l'ane  de.  l'art. 
I*r,  l'antre  de»  art.  lit.  Mais,  en  déAallive»ce  n'était 
U  qu'une  question  d'ordre  et  de  cJassemenl  tnéthndlque. 
qui  devait  eédor  devant  des  «.wiséral.on»  d'un  mtérél 
pin.  élevé,  si  eellea-cl  commandaient  l'adoption  immé- 
diate de  la  loi  telle  qu'elle  était  présentée.  Cette  do- 
cilité a  été  espetéf  s  MM.  le»  Commltasires  du  Gou- 
vernement ,  qui  ont  bien  vouln  se  rendre  an  sein  de  la 
CommUsioa.  Il  esl  révolté  de  leurs  eiflications  que 
l'ensemble  de  la  loi  formait  nnt  partie  liée,  dont  les  di- 
verses combinaisons  n'étaient  pas  diriiible».  La  société 
du  Crédit  foncier,  en  accordant  ton  eoncoars  ans  éta- 
blissement» qui  enraient  besoin  de  Inl  pour  convertir 
l»ur  4  t  )i  p.  too,  déclsrait  y  trouver  pour  elle  des 
embarras  el  une  respoosabililé  que  le  prolt  ie  compen- 
serait pas.  Elle  s'y  prélat!  toaletois ,  d'ane  part ,  et  sur- 
ln»t  pour  favonter  une  opération  dont  le  sacrés  impor- 
tait au  Crédit  public  ;  d'antre  part,  parce  qu'elle 
ralt  trouver,  dam  l'art.  I"  et  «a  permmenc*. 
maternent  de  ses  »oio»  et  d«  >es  risque».  La  question 
étant  mu.,  posée,  votre  Commi»»ion  n'a  pat  cru  dcvojr 
s'arrêter  à  des  raison»  d'ordre  méthodique.  Elle  a  eia- 
minit  l'art.  I"  dans  sa  valeur  Intrinsèque.  Elle  s'est 
demandé  si  le»  hospices  et  Irt  établissements  publics 
méritaient  d'etre  assimilés  aux  départements ,  ans  corn- 


munea ,  aax  syndicats ,  pour  leurs  emprunt»  sa  Crédit 
foncier.  Nulle  voix,  dan»  la  Communion,  no  s'est  élevée 
contre  celte  animllalion.  Au  c»alralre,  die  no  as  a  paru 
fondée  en  raison  et  en  équité.  Non»  voas  proposons 
donc,  Messienra,  de  décider  par  l'art.  I"que  la»  dispo- 
sition» de  la  loi  dn  6  jnlllei  IflttO  leur  (ont  applicables. 
Il  esl  a  peine  besoin  de  von»  rappeler  que  vous  n'ouvres 
la  qu'une  faculté  ;  que  son  exercio»  restera  loujonrs  son- 
mis  an  eoatrdle  el  n  l'aulortsalion ,  loil  d'une  loi  spé- 
cial», s«ll  d'un  décret  spécial  délibéré  ea  Conseil  d'Élat, 
selon  que  l'importance  de»  intérêts  tslfera  «ne  dôcbion 


(31  V.  U„  annotée,  et  litMJ,  p.  46.- (4)  14.  de 
1*57,  p.  S».  —  (SI  V.saora,  p.  II. 

■;0  Snr  une  observation  fait*  daa»  le  cours  in  la  dis- 
castloa,  la  Commission  dn  Gouvernement  a  déclaré  que 
l'on  a  mentionné  les  dép arleasents  dans  l'art.  4  parce 
qu'il  y  a  quelques  dép artemeals  qui  possèdent  des  rentes 
el  parce  qu'on  voulait  taire  nae  énnméeaiioa  complète; 
mais  qu'il  laul  reconnaître  que  par  le  fait,  an  ce  qal  les 
ne ,  l'art,  t  n'aura  probablement  aucun  effet  par 
la  raison  qu'il*  ne  peuvent  accepter  la  conversion  miu 
l'intervention  da  coniedl  général,  el  que  très-eeruiaesneut 
l'opération  ne  «era  pas  assea  importante  pont  les  i 
lomcnt»  qnl  possèdent  ces  renies,  pour  qu'on 
convocation  de  leareonxil  général. 
(7)  V.  Lointnnttttt  de  lttr.9,  p.  »s. 
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objets  naturels  on  manufacturés,  tant  ceux  impor- 
tés de  l'étranger  que  ceux  produits  par  le  pays  de 
leur  résidence,  soit  qu'ils  les  tendent  a  l'intérieur, 
soit  qu'ils  les  distillent  a  l'exportation,  sauf  à  se 
conformer  exactement  aux  lois  cl  règlements  du 
pays. 

Ils  jouiront  de  la  même  liberté  pour  faire  leurs 
affaires  eux-mêmes,  présenter  en  douane  leurs 
propres  déclarations  ou  se  faire  suppléer  par  qui 
bon  leur  semblera,  fondés  de  pouvoirs,  facteurs, 
agents,  consignalaires  ou  interprètes;  soit  dans 
l'achat  ou  la  vente  de  leurs  biens,  effets  ou  mar- 
chandises et  autres  transactions  ou  contrats  ;  soit 
dans  le  chargement,  le  déchargement  ou  l'expé- 
dition de  leurs  navires,  sauf  toujours  a  se  confor- 
mer aux  lois  et  règlements  en  vigueur  dans  le  pays. 
Ils  auront  également  le  droit  de  remplir  les  méoies 
fonctions,  lorsqu'elles  leur  seront  contées  par 
leurs  compatriotes,  ]>ar  des  étrangers  ou  par  des 
nationaux,  et,  en  aucun  cas,  ils  ne  seront  assujettis 
à  des  charges,  taxes  ou  impots  autres  que  ceux 
auxquels  seront  sonrais  les  nationaux  ou  les  sujets 
ou  citoyens  de  la  nation  ta  ni  us  favorisée. 

3.  Les  sujets  et  citoyens  des  deux  hautes  parties 
contractantes  jouiront,  dans  l'un  et  l'autre  Étal,  de 
la  plu»  complète  et  constante  protection  pour  leurs 
personnes  et  leurs  propriétés  :  ils  aurout,  en  con- 
séquence, libre  et  facile  accès  auprès  des  tribunaux 
de  justice  pour  la  poursuite  et  la  défense  de  leurs 
droits  eu  tonte  instance  cl  a  tous  les  degrés  de  ju- 
ridiction établis  par  les  lois .  ils  seront  libres  d'em- 
ployer les  avocats,  avoués,  agents  ou  iulerpretes 
qu'ils  jugeront  a  propos;  enfin  ils  jouiront,  son*  ce 
rapport,  des  mêmes  droits  cl  privilèges  que  ceux 
qui  sont  ou  seront  accordés  aux  nationaux,  et  se- 
ront soumis  aux  conditions  imposées  a  ces  der- 
niers. 

Ils  seront,  en  outre,  exempts  do  tout  service 
personnel,  soit  dans  les  armées  de  terre  et  de 
mer,  soit  dans  les  gardes  ou  milices  nationales, 
ainsi  que  de  toute  contribution  de  guerre,  de  tous 
emprunta  forcés,  réquisitions  ou  services  militaires 
■le  quelque  nature  que  ce  soit  ;  ils  ne  pourront,  eu 
aucun  cas,  être  assujettis,  pour  leurs  propriétés, 
soit  mobilières,  soit  immobilières,  à  d'autres 
charges,  taxes  ou  Impôts ,  que  ceux  auxquels  se- 
ront soumis  les  nationaux  eux-mêmes,  ou  les 
sujets  ou  citoyens  de  la  nation  la  plus  favorisée, 
sans  exception  :  bien  entendu  que  celui  qui  récla- 
mera l'application  de  la  dernière  partie  de  cet  arti- 
cle sera  libre  de  choisir  celui  des  deux  traitements 
qui  lui  paraîtra  le  plus  favorable. 

Ils  ne  pourront  être  arrêtés  ni  expulsés  du  pays, 
ni  tutoie  transportés  d'un  point  a  un  autre  du  ter- 
ritoire, sans  motifs  graves,  sans  que  les  formes  lé- 
gales soient  observées  à  leur  égard,  et  avant  que 
les  causes  qui  motiveront  une  pareille  mesure  et  les 
documents  qui  en  feront  foi  aient  été,  en  temps 
opportun,  communiqués  aux  agenls  diplomatiques 
ou  consulaires  de  leur  nation  respective.  Dans 
tous  les  cas,  il  sera  accordé  aux  inculpés  le  temps 
nécessaire,  selon  les  circonslauces,  pour  présen- 
ter leurs  moyens  de  justification  cl  de  défense, 
et  pour  prendre  avec  lesdits  agents  diplomati- 

conservation  de  leurs  biens  et  de  ceui  des  tiers 
qui  existeraient  entre  leurs  mains.  Les  stipulations 
du  présent  article  ne  pourront  mettre  obstacle  a 
l'exécution  de*  jugements  prononcés  par  les  tribu- 
naux respectifs,  conformément  aux  lois  du  pays. 

4t.  Les  Français  au  Pérou  cl  les  Péruviens  en 
France  jouiront  d'une  entière  cl  parfaite  liberté 
de  conscience  et  ne  pourront  être  inquiètes  pour 
leurs  croyances  religieuses,  à  la  condition  de  res- 
pecter les  lois  et  usages  respectivement  établis  dans 
les  deux  pays  en  eu  qui  concerne  la  pratique  exté- 
rieure de  leurs  cultes.  Ils  auront  le  droit  d'enterrer 
leurs  morts  dans  les  cimetières  de  leurs  commu- 
nions religieuses  consacrés  dans  le  pays,  ou  dans 
ceux  qu'ils  désigneraient  ou  établiraient  avec  l'as- 
sentiment de  l'autorité  compétente,  nu,  a  défaut 
de  cimetières,  dans  d'autres  lieux  convenables  et 
décents,  qui  devront  être  protégés  contre  toute 
profanation. 

^  ft.  Les  sujets  et  citoyens  de  l'un  et  de  l'autre 
État  ne  pourront  être  respectivement  soumis  a  au- 
cun embargo,  ni  être  retenus  avec  leurs  navires, 


équipages,  marchandises  et  effets  pour  une  expé- 
dition militaire,  ni  pour  quelque  usage  public  que 
ce  soit,  sans  une  indemnité  convenue  et  Usée  par 
les  parties  intéressées,  préalablement  acquittée,  et 
suffisante  pour  cet  usage,  et  pour  les  torts,  pertes, 
retarxls  et  dommages  ocrasionuéa  par  le  service 
auquel  ils  auraient  été  obligés  ou  qui  pourraient 
en  provenir.  Lorsqu'il  s'agira  d'un  .service  ou  d'un 
usage  privé  qui  ne  se  rattachera  en  rien  a  l'inté- 
rêt de  l'Étal,  ni  a  la  salubrité  publique,  la  pro- 
priété desdits  sujets  ou  citoyen»  ne  |w>urra  être  re- 
tenue ni  employée  saus  leur  consentement  formel, 
alors  même  qu'il  y  aurait  offre  ou  payement  d'une 
indemnité  préalable. 

6.  Les  sujets  ou  citoyen»  dcchacuue  des  haute» 
parties  contractantes  auront  le  droit,  «ur  le»  terri- 
toires respectifs,  d'acquérir  et  de  posséder  «le* 
biens  meuble»  et  immeuble»,  comme  aussi  d'eu  dis- 
poser par  achat,  vente,  donation,  échange,  ma- 
riage,  ou  de  toute  autre  minière  ;  et  leuis  héritiers 
testamentaires  ou  et  intettal,  de  ni.'uic  que  leurs 
légataires,  pourront  entrer  saus  'obstacle vu  posses- 
sion de  l'héritage  et  en  disposer  »clon  leur  volonté, 
sans  payer  des  droits  de  succession  autres  ni  plus 
élevés  que  ceut  auxquels  >erunt  soumis,  daim  de» 
cas  semblables,  les  nationaux  du  pays  ou  le»  biens 
seront  situés.  A  défaut  de»  héritier»  na  de  leurs  re- 
présentants, les  biens  en  déshérence  seront  traites 
de  la  tnênic  manière  que  le  seraient,  en  pareil  cas, 
des  biens  appartenant  aux  nationaux. 

7.  Si,  malheureusement ,  par  quelque  circon- 
stance qu'il  ne  serait  possible  ni  de  prévoir  ni 
d'empêcher,  la  paix  venait  à  être  rompue  entre  le» 
deux  Etals,  il  est  convenu,  dans  le  but  de  dimiuuer 
les  maux  de  la  guerre,  que  les  sujets  ou  citoyens 
de  l'un  d'eux  résidant  dan»  les  villes,  port»  et  ter- 
ritoires de  l'autre,  escrçaul  le  commerce  ou  toute 
autre  profession,  pourront  y  demeurer  et  continuer 
leurs  affaires,  tant  qu'ils  se  conduiront  pacifique- 
ment et  ue  se  rendront  coupable»  d'aucune  ofn  use 
contre  les  lois.  Dans  le  «s  oii.  leur  conduite  te- 
non', a  inspirer  cuutrc  eux  de  justes  soupçons,  ils 
perdraient  ainsi  ce  privilège,  et  où  les  Gouverne- 
ment» respectifs  jugeraicul  nécessaire  de  les  faire 
sortir  du  pays,  il  leur  sera  accordé  un  délai  de 
doute  mois  a  compter  de  la  publication  de  l'ordre 
ou  du  jour  oit  II  leur  sera  signifié,  afin  qu'ils 

(missent  régler  leurs  intérêts  et  se  retirer  avec 
eurs  familles,  effets  et  propriétés.  Dans  ce  bat,  on 
leur  donnera  le  sauf-conduit  nécessaire.  Il  de- 
meure néanmoins  entendu  que  les  personues  qui 
se  seront  ainsi  rendues  suspectes  pourront  être 
transférées,  par  tes  Gouvernement»  respcr'ifs,  sur 
les  points  de  leurs  propres  territoires  qu'ils  juge- 
ront a  propos  de  désigner. 

En  aucun  cas  de  guerre  ou  de  collision  entre  les 
deux  nation»,  les  propriétés  ou  biens,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient,  des  sujets  ou  citoyens  respec- 
tifs, ne  seront  assujettis  a  aucune  saisie  ou  séques- 
tre, ni  a  d'autres  chargea  et  impositions  que  celles 
exigées  des  nationaux.  De  même,  pendant  l'inter- 
ruption de  la  paix,  les  deniers  dus  par  des  parti- 
culier», non  plus  que  les  litres  de  crédit  public,  ni 
lés  actions  des  banques  ou  autres,  ne  pourront 
être  saisis,  séquestrés  ou  confisqués  au  préjudice 
des  sujets  ou  citoyens  respectifs  et  au  bénéfice  de» 
pav  s  oli  ils  se  trouveront. 

9,  En  aucun  cas,  les  droits  d'importation  impo- 
sés en  France  sur  les  produits,  quels  qu'ils  soient, 
du  sol  ou  de  l'industrie  du  Pérou,  et  réciproque- 
ment, ne  pourront  être  autres  ou  plus  élevés  que 
ceux  auxquels  sont  ou  seront  soumis  les  mêmes 
produits  de  la  nation  la  plus  favorisée,  le  même 
principe  sera  observé  pour  l'exportation. 

Aucune  prohibition  ou  restriction  a  l'importation 
ou  a  l'exportation  de  quelque  article  que  ce  soit 
n'aura  lieu  dans  le  commerce  réciproque  des  deux 
pays,  aueunes  formalités  ne  pourront  être  exigées 
pour  justifier  de  l'origine  et  rie  In  provenance  des 
marchandises  respectivement  importées  dans  l'un 
des  deux  États,  qu'autant  que  le*  mêmes  prohibi- 
tions, restrictions  ou  fonualiiés  seront  également 
étendues  a  toutes  les  autres  nations. 

En  résumé,  le  commerce  français  au  Pérou  el  le 
commerce  péruvien  en  France  seront  traités,  dans 
tous  les  cas  et  sous  tous  le»  rapports,  comme  celui 
de  la  nation  la  plus  favorisée. 


9.  Tous  le»  produits  du  soi  ou  de  l'industrie  de 
l'un  des  deux  pays  dont  l'importation  n'est  point 
expressément  prohi  hce  payeront,  dans  les  ports  de 
l'autre,  le»  mêmes  droits  d'importation,  qu'ils 
soient  chargée  sur  navires  français  ou  péruviens. 
De  uiêine,  les  produits  exporté*  supporteront  le» 
mêmes  droit*  et  jouiront  des  mêmes  franchises, 
allocations  et  restitutions  de  droits  qui  sont  ou 
pourront  être  réservées  aux  exportation*  faite*  sur 
bàtiuieuls  nationaux.  Il  est  entendu,  toutefois,  que 
ls  mot  attention  n'est,  dans  aucun  cas,  applicable 
aux  primes  que  le  Gouvernement  de  l'Empereur 
accorde  k  l'exportation  des  morues  de  pêche  fran- 
çaise. 

10.  Les  navires  français  arrivant  dans  le*  ports 
du  Pérou  ou  en  sortant,  et  les  navires  péruviens  a 
leur  entrée  ou  fc  leur  sortie  des  ports  de  France,  ne 
seront  assujettis  a  d'autres  ni  à  de  plus  fort» droits, 
de  port,  de  phare,  de  tonnage,  de  pilotage,  de' 
quarantaine  ou  antres  affectant  le  corps  du  bâti- 
ment, que  ceux  auxquels  sont  ou  seront  soumis  les 
navires  nationaux.  Les  faveurs  ou  franchises  qui 
font  l'objet  du  présent  article  ne  s'étendont  pas  a 
la  quotité  une  payent  ou  devront  payer  les  navires, 
en  raison  de  l'usage  qu'ils  font  ou  feront  des  moles 
construits  soit  par  des  entreprises  particulières, 
soit  par  l'État  ;  rn  conséquence,  les  bâtiments  des 
deux  parties  contractantes  devront  être  assujettis 
aux  condition*  ou  tant»  qui  sont  bu  seront  fixé* 
par  les  entrepreneur»  ou  par  lé  Gouvernement  aux 
navires  étranger»  il»  jouiront  seulement  sous  ce 
rapport  des  concessions  accordée*  k  la  nation  la 
plus  favorisée. 

11.  Le»  droit»  de  navigation,  de  tonnage  el  au 
très  qui  se  prélèvent  en  raison  de  la  capacité  du 
navire  seront  perçus,  pour  les  navires  français, 
dans  les  ports  de  la  république  du  Pérou,  d'après 
les  ènoncialions  contenues  au  manifeste  ou  autres 
papiers  du  bord  :  la  même  règle  sera  observée  pour 
les  navires  péruviens  dans  les  ports  de  l'empire 
français. 

12.  Les  baliiueiit»  français  entrant  dans  un  port 
du  Pérou,  et,  réciproquement,  le»  hitliuieuls  péru- 
viens entrant  dans  un  |M>rt  do  Frauce,  dans  le  but 
d'y  décharger  seulement  une  partie  de  leur  car- 
gaison, pourront,  en  se  conformant  toutefois  aux 
loi»  el  règlements  des  États  respectif»,  conserver 
à  bord  une  partie  du  chargement  qui  serait  desti- 
née k  d'autres  ports  du  même  Étal  ou  d'un  autre 
pays,  e(  la  réexporter,  sans  être  astreints  k  payer, 
pour  cette  dernière  partie  de  leur  cargaison,  d  au- 
tres ou  de  plu»  fort»  droit»  que  ceux  que  payent 
ou  payeront  les  bâtiments  nationaux  dans  des  cir- 
constances semblables  ;  lé  même  principe  s'appli- 
que au  commerce  d'échelle  desltué  k  compléter 
le»  chargements  de  retour. 

13.  Lorsque,  par  suile  de  relâche  forcé  ou  d'a- 
varie constatée,  les  navires  de  commerce  de  l'une 
de»  deux  hautes  parties  contractantes  entreront 
dans  les  port*  de  l'autre  ou  loucheront  sur  ses 
cotes,  ils  ne  serort  assujettis  h  aucun  droit  de  na- 
vigation ,  sou*  quelque  dénomination  que  ce* 
droit»  soient  respectivement  établis,  sauf  les  droits 
de  pilotage  et  autres  représentant  le  salaire  de  ser- 
vice» rendus  par  de»  industrie»  privée»,  pourvu 
que  ces  navires  n'effectuent  uujunc  opération  de 
commerce,  soit  en  chargeant,  soit  en  déchargeant 
des  marchandises.  Dan»  le  cas  spécial  d'avaries, 
il  leur  s«ru  permis  de  déposer  a  terre,  avec  le» 
précautions  établies  par  le»  lois  de  douane  des 
pays  respectif» ,  1rs  marchandise»  composant  leur» 
cargaisons,  pour  éviter  qu'elle»  ne  dépérissent,  et 
il  ne  sera  exigé  d'eux  d'autres  droits  que  ceux  rela- 
tifs au  loyer  des  magasius  ou  dépôts  publics  qui 
leur  seraient  néce»»alres  pour  déposer  provisoire- 
ment ces  marchandises  peudanl  le  temps  employé 
ft  reparer  les  avaries  du  bâtiment 

14.  Les  deux  hautes  partie»  contractantes  cou 
viennent  que  le»  dispositions  du  présent  traité  ne 
seront  pas  considérées  comme  applicables  k  la  na- 
vigation et  au  commerce  de  cabotage,  e  est-a-dire 
qni  ont  lieu  entre  deux  ports  situés  également  sur 
le  territoire  de  l'une  d'elles  ;  en  conséquente,  la  r< 
glemrntnlion  de  ce  commerce  demeure  rvservre 
aux  loi»  particulières  de*  deux  États. 

Si,  toutefois,  1  une  des  deux  hautes  parties  cou- 
tractante.,  dérogeant  k  se»  loi,  de  ii.vtg.uoa  reia- 


LOIS  ANNOTÉES,  ETC.  -  1H«3. 


tives  m  cabotage,  accordait  a  une  tierce  puissance 
le  bénéfice  de  cette  navigation,  l'autre  partie  pourra 
réclamer  le  même  bénéfice,  gratuitement  si  la  con- 
cession a  été  gratuite,  ou  movennanl  une  compen- 
i  équivalente  si  la  concession  a  été 


15.  Aux  Ans  du  présent  traité,  seront  respect)  - 
»ement  considérés  comme  navires  français  ou  pé- 
ruviens :  ceux  qui  navigueront  sous  le  pavillon  de 
l'uu  ou  de  l'autre  Etat  ;  seront  la  propriété  de  sujets 
ou  de  citoyens  de  l'un  on  de  l'autre  pays;  dont  les 
capitaines  seront  également  sujets  ou  citoyens 
dudit  pays  ;  qui  auront  été  immatriculés  conformé- 
ment aux  lois  de  l'État  dont  ils  portent  le  pavillon, 
et  qui  seront  porteurs  d'une  patente  régulièrement 
délivrée  par  l'autorité  compétente,  Les  deux  hautes 
parties  contractantes  se  réservent  d'ailleurs  le 
droit,  si  les  lut  réts  de  leur  navigation  venaient 
k  souffrir  de  la  teneur  de  cet  article,  d'y  apporter, 
d'un  commun  arcord,  les  modifications  qui  leur 
paraîtraient  convenables,  aux  ternies  de  leur  légis- 
lation respective. 

16.  Les  navires,  marchandises  et  effets  apparte- 
nant aux  sujets  ou  citoyens  de  l'une  des  deux  Hautes 
Parties  contractantes  qui  auraient  été  pris  par  des 
pirates ,  dan»  les  limites  de  sa  juridiction  ou  en 
haute  mer.  et  qui  seraient  conduits  on  trouvés 
dans  les  ports,  rivières,  rades  ou  baies  de  la  do- 
mination de  l'autre,  seront  remis  a  lrui%  proprié- 
taires ,  moyennant  payement  préalable  ,  s'il  y  a 
lieu,  des  frais  de  reprise  qui  seront  déterminés  par 
les  tribunaux  compétents,  et  lorsque  le  droit  de  pro- 
priété aura  été  prouvé  devant  ces  mêmes  tribu- 
naux :  il  est  bien  entendu  que  la  revendication  de- 
vra en  être  faite  dans  le  délai  d'un  an ,  par  la  partie 
intéressée ,  par  ses  fondés  de  pouvoirs  ou  par  les 
agents  des  Gouvernements  respectifs. 

17.  En  tout  ce  qui  concerne  le  placement  des  na- 
vires ,  leur  chargement  et  leur  déchargement  dans 
les  ports,  rades,  havres  et  mouillages ,  et  en  géné- 
ral pour  toutes  les  formalités  d'ordre  et  de  police 
auxquelles  peuvent  être  soumis  les  navires  de  com- 
merce, leur»  équipages  et  leurs  cargaisons ,  il  ne 
sera  accordé  aux  navires  nationaux ,  dans  l'un  dés 
deux  Etats,  aucun  privilège  ni  aucune  faveur  qui 
ne  le  soit  également  aux  navires  de  l'autre  État  ;  la 
volonté  des  Hautes  Parties  contractantes  étant  que, 
sous  ce  rapport,  les  bâtiments  français  et  les  bâti- 
ments péruviens  soient  traités  sur  le  pied  d'une 
parfaite  égalité. 

1h.  Les  bitiment*  de  guerre  français  elles  bâti- 
ments de  guerre  péruviens  pourront  respective- 
ment entrer,  séjourner  et  se  radouber  dans  les 
ports  de  la  France  et  du  Pérou  dont  l'accès  est 
accordé  à  la  nation  la  plus  favorisée  ;  ils  y  seront 
i  aux  mêmes  régies  et  y  jouiront  des 


honneurs  et  privilèges. 

lt.  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  ad- 
optent dans  leurs  relations  mutuelles  les  quatre 
principes  de  droit  maritime  proclamés  dans  la  dé- 
claration du  is  avril  1*56  (t  1 ,  par  les  plénipoten- 
tiaires de  l'Autriche,  de  la  France,  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  la  Prusse ,  de  la  Russie  ,  de  la  Ssr- 
daigne  et  de  la  Turquie ,  réunis  au  congres  de 
Paris,  et  reconnus  également  par  le  Gouverne- 
ment du  Pérou,  aux  termes  de  la  résolution  légis- 
lative du  S  octobre  l«57,  savoir  : 

t  *  La  course  est  et  demeure  abolie  ; 

*°  Le  pavillon  neutre  couvre  la  propriété  enne- 
mie, a  1  exception  delà  contrebande  de  guerre  ; 

3*  La  propriété  neutre  ,  a  l'exception  de  la  con- 
trebande de  guerre,  n'est  pas  sujette  à  confisca- 
tion sous  pavillon  ennemi  ; 

♦°  Les  blocus ,  pour  être  obligatoires,  doivent 
être  effectifs,  c'est-a-dite  maintenus  par  une  force 
suffisante  ,  capable  d'interdire  réellement  tout  ac- 
res a  la  cote  de  l'ennemi, 

30.  Comme  conséquence  des  principes  qui  pré- 
viennent de  s  points  suivants  : 

i  Les  navires  de  celui  des  deux  Etals  qui  de- 
meurera neutre  pourront  naviguer  librement  d'un 
port  ou  d'un  territoire  ennemi  a  un  autre  neutre , 
d'un  port  ou  d'un  territoire  neutre  a  un  autre  en- 
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nemi,  et  d'un  port  ou  territoire  ennemi  a  un  autre 
également  ennemi ,  a  l'exception  ,  bien  entendu, 
des  endroits  ou  des  ports  en  étal  de  blocus ,  et , 
dans  tous  les  cas,  la  marchandise  chargée  a  bord 
de  ces  navires,  quel  qu'en  soit  le  propriétaire,  sera 
libre  ,  a  l'exception  de  la  contrebande  de  | 


sera  également  libre  tout  individu  embarqué  a 
bord  I  un  bâtiment  neutre,  lors  même  qu'il  serait 
sujet  ou  citoyen  de  l'Etat  ennemi ,  pourvu  qu'il  ne 
soit  pas  actuellement  au  service  de  l'ennemi  ou  en 
destination  pour  y  entrer. 

»•  Les  propriétés  et  les  sujets  on  citoyens  de 
celle  des  deux  Parties  contractantes  qui  demeurera 
neutre,  tandis  que  l'autre  sera  engagée  dans  une 
guerre,  seront  k  l'abri  de  toute  confiscation  et  ar- 
restation ,  même  a  bord  d'un  navire  ennemi,  a 
moins  qu'il  ne  s'agisse  de  contrebande  de  guerre 
ou  de  personnes  actuellement  au  service  de  l'en- 
nemi ou  k  destination  pour  y  entrer. 

Il,  Sont  réputés  contrebande  de  guerre  les  ar- 
ticles suivants  :  armes  blanches  ou  k  feu  ,  projec- 
tiles, poudre,  articles  d'éqoipemeut  militaire  ,  et 
en  général  toute  espère  d'armes  ou  d'instruments 
de  fer,  acier,  cuivre,  plomb  ,  ou  de  tonte  autre  ma- 
tière expressément  fabriquée  pour  faire  la  guerre 
sur  terre  ou  sur  nier- 

23.  Aucun  bâtiment  de  commerce  appartenant 
k  des  sujets  ou  citoyens  de  l'un  des  deux  Etats,  qui 
aura  été  expédié  pour  un  port  bloqué  par  les  for- 
ces de  l'autre,  ne  pourra  être  saisi,  capturé  et  con- 
damné, si ,  préalablement ,  il  ne  lui  a  pas  été  fait 
une  notification  de  l'existence  du  blocus  par  quel- 
que bâtiment  faisant  partir  de  l'escadre  de  blocus. 

Et  pour  que  l'on  ne  poisse  pas  alléguer  une  pré- 
tendue ignorance  des  faits  ,  et  que  le  navire  qui 
aura  été  dOment  averti  soit  dans  le  cas  d'être  cap- 
turé s'il  vient  k  se  présenter  une  seconde  fois  de- 
vant le  même  port,  pendant  la  durée  du  blocus, 
le  commandant  du  navire  de  guerre  qui  le  rencon- 
trera le  premier  devra  inscrire  sur  le»  papiers  de 
ce  bâtiment  le  jour,  le  lieu  et  la  hauteur  oh  il 
l'aura  visité  et  lui  aura  fait  la  notification  dont  il 
s'agit  dan*  les  formes  voulues  pour  cette  notifica- 
tion. 

33.  Dans  le  cas  ob  l'une  des  deux  Hautes  Par- 
ties contractantes  serait  en  guerre  avec  une  tiercé 
Puissance,  et  ou  ses  bâtiments  de  guerre  auraient  k 
exercer  en  mer  le  droit  de  visite,  il  est  convenu 
qu«,  s'ils  rencontrent  tin  navire  de  commerce  ap- 
partenant k  l'autre  Partie  demeurée  neutre ,  ils  en- 
verront k  son  bord,  dans  un  canot,  un  officier  char- 
gé de  le  reconnaître  et  de  procéder  k  l'examen  des 
papiers  relatifs  k  sa  nationalité  et  k  son  charge- 
ment. Les  commandants  seront  responsables  dans 
leurs  personnes  et  leurs  biens  de  toute  vexation . 
insulte  ou  acte  de  violence  qui  se  commettrait  dans 
celte  occasion.  La  visite  n'aura  lieu  qu'k  bord  .des 
navires  naviguant  sans  convoi  ;  quant  k  ceux  qui 
seront  convoyés,  il  suffira  que  le  commandant  du 
convoi  déclare  verbalement,  et  sur  sa  ptrole  d'hon- 
neur, que  les  bâtiments  confiés  k  sa  garde  et  pro- 
tection appartiennent  réellement  k  l'État  dont  il  ar- 
bore le  pavillon ,  et .  si  ces  navires  sont  en  desti- 
nation d'un  port  ennemi,  qu'ils  ne  portent  point  de 
contrebande  de  guerre. 

34.  Les  articles  de  contrebande  de  guerre-  ci- 
dessus  énnniéré*  qui  seront  trouvés  k  nord  d'un 
navire  ayant  pour  destination  un  port  ennemi 
seront  sujets  k  saisie  et  confiscation ,  mais  le 
reste  du  chargement  et  le  navire  lui-même  demeu- 
reront libres  pour  que  les  propriétaires  en  puissent 
disposer  selon  leur  convenance. 

Aucun  bâtiment  appartenant  k  l'une  des  deux 
Hautes  Parties  contractantes  ne  sera  capturé  en 
pleine  mer  pour  porter  de  la  contrebande  de 
guerre,  toutes  le*  fois  que  le  maître,  capitaine  ou 
subrécargue  dndit  bâtiment  offrira  de  In  livrer  an 
navire  capteur,  k  moins  que  cette  contrebande  né 
soit  en  telle  quantité  et  en  tel  volume  qu'elle  ne 
puisse  être  transbordée  sans  grave  inconvénient  ; 
niait,  dans  ce  cas  et  daus  tous  les  autres  oli  il  y 
aurait  lieu  k  juste  saisie,  le  bâtiment  saisi  sera  en- 
voyé au  port  le  plus  rapproché ,  mais  commode  et 
sûr,  pour  y  être  Jugé  conformément  aux  lois. 

25.  Dans  tous  les  cas  de  prises ,  les  ' 
établis  pour  jugtr  de  leur  validité 

j  et  loute*  le*  fois  que  ces  1 


auront  rendu  au  profit  de  l'nne  de*  deux  Hante* 
Parties  contractantes  un  jugement  contre  de*  na- 
vires, effets  ou  propriété*  réclamés  par  des  sujets 
ou  citoyens  de  I  autre  Partie ,  le  jugement  ou  arrêt 
fera  mention  des  motif»  sor  le»quels  il  sera  fondé.  Il 
*era,  en  outre ,  délivre  tu  commandant ,  proprié- 
taire ou  agent  desdils  navires  et  effet* ,  lorsqu'ils 
le  demanderont,  une  expédition  authentique  du 
jugement  ou  arrêt ,  ou  même  de  tout  le  dossier  du 
procès,  k  la  charge  par  eui  de  payer  les  droits  lé- 
gaux. 

30.  Les  deux  Haute*  Parties  contractantes  se 
reconnais*ent  mutuellement  le  droit  d'établir  et 
d'entretenir  les  agents  consulaires  dans  le*  villes  , 
ports  et  autres  lieux  de  leurs  territoires  respectifs 
qui  seront  ouverts  au  commerce  étranger  et  ou  sera 
autorisée  la  résidence  des  fonctionnaires  de  cette 
classe. 

27.  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Impériale 
et  celui  de  la  République,  en  vue  des  exigences  et 
de  l'étendue  du  cqnimerre  qu'ils  ont  k  protéger, 
pourront  nommer  leurs  agents  consulaires  confor- 
mément k  la  classification  suivante  : 

Consuls  généraux , 

Consuls , 

Élève*-con»ul* , 

Vice-consuls  ; 

Agents  consulaire». 

38.  Afin  d'établir  une  règle  qui  détermine  d'une 
manière  certaine  tes  attributions  des  consuls  gé- 
néraux ,  consuls ,  élèves  consuls ,  vice-consuls  et 
agents  consulaires,  et  pour  prévenir  lous  les  dou- 
tes que  pourraient  soulever  des  questions  difficile* 
relativement  aux  immunités  et  prérogative*  con- 
sulaires ,  les  deux  Parties  contractantes  convien- 
nent d'adopter  le  principe  général  suivant  : 

Les  consuls  généraux ,  consuls ,  vice-consuls  et 
agent*  consulaire*  ont,  comme  une  attribution  ex- 
clusivement et  essentiellement  réservée  k  lenr 
charge,  celle  de  veiller  k  la  protection  et  au  déve- 
loppement du  commerce  de  leurs  compatriotes  dans 
les  lieux  de  leur  résidence;  mais  l'intervention 
dans  les  affaires  qui  se  rapportent  k  d'autres  inté- 
rêts que  ceux  purement  commerciaux,  on  qui  ont 
leur  origine  dans  des  rapports  de  quelque  nature 
que  ce  soit  avec  les  naturels  du  Pays  ou  avec  le  Gou 
ver  ne  ment,  ne  leur  appartient  qne  d'une  manière 
subsidiaire,  et  k  défaut  d'un  agent  diplomatique  de 
leornation.  La  seconde  partie  de  la  stipulation  qui 
fait  l'objet  du  paragraphe  qui  précède  ne  s'éten- 
dra nas  aux  simple*  agent*  consulaire*. 

29  La  nomination  des  consuls  généraux  et  con- 
suls qui  devront  résider  an  Pérou  appartient  exclu- 
sivement au  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Impé- 
riale ;  de  même  la  nomination  des  agent*  de  même 
rang  qui  devront  résider  en  France  appartient  ex- 
clusivement au  Gouvernement  péruvien.  Le»  vice- 
consuls  et  simples  agents  consulaire*  pourront  être 
nommes  par  leurs  Gouvernements  respectifs,  par 
les  agents  diplomatiques,  ainsi  que  pu  les  consuls, 
quand  ceux-ci  auront  reçu  de  leur  Gouvernement 
I  autorisation  de  les  nommer. 

30.  Aucun  eousul,  de  quelque  rang  que  ce  Mit, 
ne  pourra  exercer  ses  fonctions  avant  que  la  pa- 
tente ou  provision  qui  l'aura  nommé  ait  été  revê- 
tue de  l'exeqnatur  du  Gouvernement  du  Pays  où  il 
devra  résider,  et  avant  qne  cet  exequatur  ait  été 
notifié  k  l'autorité  supérieure  politique  du  lieu, 
s'il  est  consul ,  vice-consul  on  simple  agent  consu- 
laire. 

Les  Haute*  Partie*  contractantes  se  réservent  le 
droit  de  refuser  leur  exeqoatur  aux  patentes,  let- 
tres de  provision  on  de  nomination  consulaire . 
comme  aussi  de  retirer  celui  qui  aurait  été  déjà 
accordé  ;  mais  elle»  conviennent  en  même  temps , 
pour  qne  ce  droit  puisse  s'exercer  sans  troubler 
leur  bonne  intelligence ,  de  se  communiquer  les 
raison»  qui  auraient  motivé  le  refus  ou  le  retrait  de 
l'exequatur. 

SI.  Chacune  de*  Hantes  Parties  contracta nte< 
t'engage  k  reconnaître  aux  consuls  généraux ,  con- 
sul* ,  vice-consuls  et  agent*  consulaires  de  l'autre, 
comme  une  attribution  propre  k  l'exercice  de  leurs 
charge»  respectives .  et  dan»  la  mesure  et  «on*  les 
modifications  ei  primée*  dan»  les  article* 
du  présent  Traité,  le  t 


Digitize*  by  Google 


LOIS  AKK0TÉE8,  ETC.-1M.2 


t°  Avaries; 

r>  Différends  «levis  enire  le  capitaine  cl  les  of- 
ficiers ou  équipages  des  navires  de  leur  nation  ; 

a«  Police  intérieure  des  bAlinuut»  mouillés  dans 
les  ports  de  leurs  résidences  ; 

4*  Déserteurs; 

5°  Sauvetages  ; 

6»  Décès  et  successions  «*  itltil»!; 

i»  Arbitrage  sur  des  affaire*  de  commerce  ; 

*«  Lég  istation ,  eertiScau  et  déclarations. 

99.  Toute»  les  (ois  qu'entre  le*  propriétaires , 
armateurs  oa  assureurs  il  n'aura  pas  été  tait  de 
conventions  spéciales  pour  le  règlement  des  ava- 
rie* qu'auraient  éprouvées  les  navires  on  les  mar- 
chandises, ea  m  rendant  dans  les  poris  de  l'uu  des 
deux  Etals,  ce  règlement  appartiendra  aux  consuls 
respectifs;  ceux-ci  en  connaîtront  exclusivement, 
si  ces  avarie»  intéressent  uniquement  des  individus 
1«  leur  nation.  Si  d'autres  habitants  du  Paj»  oa 
résident  tes  cousais  s';  trouvent  intéressés ,  les 
consuls  désigneront,  dans  tous  les  cas,  les  experts 
qui  devront  connaître  du  règlement  d'avaries  ;  ce 
règlement  se  fera  à  l'amiable,  sous  la  direction  des 
consuls  si  les  intéressés  j  consentent,  et,  dons  le 
cas  contraire  ,  par  l'intervention  de  l'autorité  lo 
cale  compétente. 

38.  La  connaissance  des  différends  survenus 
entre  le  capitaine  elle*  officiers  ou  équipages  d'un 
bâtiment  français  ou  péruvien  appartiendra  aux 
consuls  du  pays  dont  ce  bâtiment  portera  le  pavil- 
lon. L'iniervention  des  autorités  locale*  n'aura 
lieu  que  dans  le  cas  ou  quelque  sujet  ou  citoyen 
de  l'étal  pour  lequel  le  navire  sera  destiné  soraii 
partie  intéressée  dans  ces  différends. 

34.  En  tout  os  qui  concerne  le  chargement  et  le 
déchargement  des  navires,  la  police  des  ports,  le 
transport  et  la  sûreté  des  marchandises  et  effets 
appartenant  aux  nationaux,  ou  appliquera  les  lois 
ci  règlement*  territoriaux. 

Hais  la  police  intérieure  des  bâtiments  de  com- 
merce et  le  règlement  des  différends  survenus  en- 
tre le  capitaine  et  les  gens  de  l'équipage  an  sujet 
de  leurs  engagements  et  du  payement  de  leurs 
gages  seront  de  la  compétence  exclusive  dea  con- 
ïuls  respectifs.  Toutefois,  les  autorités  locales  con- 
naîtront des  désordres  survenus  a  bord  d  un  navire 
français  mouillé  dans  un  port  du  Pérou,  ou  h  bord 
d'un  navire  péruvien  mouillé  dans  un  port  de 
France,  si  leur  intervention  est  réclamée ,  si  quel* 
que  individu  du  pays  ne  faisant  pu  partie  de  l'é- 
quipage ou  quelque  passager  appartenant  h  une 
autre  nation  a  pris  part  à  ces  désordres,  ou  si, 
enfin,  ils  sont  de  nature  a  troubler  ou  h  menacer  la 
tranquillité  du  port. 

S9.  Le»  consuls  de  France  au  Pérou,  de  même 
que  les  consuls  du  Pérou  en  France,  pourront  exi- 
ger des  autorités  locales  l'arrestation  et  la  déten- 
tion des  déserteurs  des  bâtiments  marchands  et 
<ics  bâtiments  de  guerre,  en  justifiant  toutefois  de 
l'identité  des  individus  ou  de  leur  inscription  sur 
le  rote  d'équipage  de*  navires.  Si  la  détention  a 
lieu  sur  un  ponton  ou  dans  une  prison  publique, 
elle  sera  aux  frais  de  l'agent  qui  l'aura  provoquée 
jusqu'au  moment  où  les  déserteurs  seront  réiaié- 
grés  a  bord  du  bâtiment  auquel  ils  appartenaient 
ou  sur  tout  antre  navire  de  leur  natiou,  s'ils  sont 
sujets  on  citoyens  du  même  pays. 

La  remise  des  déserteurs  pourra  être  refusée  par 
les  amortie*  local»  d»M  deux  cas  seulement  : 
l*  sll  s'asi  écoulé  un  délai  de  trois  mois  a  comp- 
ter du  jour  de  l'emprisonnement,  sans  que  le  con- 
sul ait  pris  aucune  mesure  a  leur  égard  ;  dans  ce 
cas  et  pour  ce  seul  fait,  le  déserteur  sera  mis  en 
liberté,  sans  qu'il  puisse  être  arrêté  de  nouveau 
pour  ia  même  cause  ;  t*  si  le  déserteur  s'est  rendu 
coupable  de  quelque  délit  commis  sur  le  territoire 
de  la  résidence  du  consul.  Dans  ce  eas,  son  extra- 
dition pouna  tire  différée  jusqu'à  ce  que  le  tribu- 
nal compétent  ail  statué  sur  le  dernier  délit  et  que 
le  jugement  interreou  ait  reçu  son  entière  exécu- 
tion. 

36  Les  consuls  de  France  nu  Pérou  •  t  récipro- 
quement les  consuls  du  Pérou  en  France  dirigeront 
toute*  le*  opérations  relative*  au  sauvetage  des 
navire*  de  leur  nation  naufragés  ou  échoués  sur  les 
cotes  du  pays  de  leur  résidence.  L'iniervention  des 
autorités  locales  aura  lieu  seulement  en  l'absence 


des  consuls  ou  agents  consulaires  auxquels  serait 
conférée  cette  attribution  ;  elles  prendront  les  me- 
sures nécessaires,  conformément  eux  règlements 
et  ordonnances  de  marine  et  de  commerce,  pour  la 
protection  des  naufragés  et  la  conservation  des 
objets  sauvés,  et  même  dans  le  cas  ou  il  existerait 
des  agents  consulaires,  lesdites  autorités  auront 
le  droit  d'intervenir  pour  maintenir  l'ordre  et  as- 
surer l'exécution  des  lois  spéciales  de  l'État  rela- 
tives au  sauvetage  des  marchandises  ainsi  qu'aux 
intérêts  des  sauveteurs. 

Il  est  de  plus  convenu  que  les  marchandises 
sauvée»  ne  payeront  de  droits  d'importation  qu'au- 
tant qu'elles  seraient  destinées  h  la  consommation 
intérieure. 

87.  Les  consuls  auront  droit  d'intervenir,  en 
cas  de  décès  ai  inlalat  de  sujets  ou  citoyens  de 
leurs  nations  respectives,  eu  tout  ce  qui  est  relatif 
a-jx  inventaires  a  dresser,  à  la  sécurité,  conserva- 
tion, administration  et  liquidation  de  la  succes- 
sion, et  d'en  faire  la  remise  aux  héritiers  légitimes 
ou  a  leurs  mandataires  d  ornent  autorisés,  en  se 
conformant  aux  lois  du  pays,  eu  tant  qu'elles  ne 
s'opposent  pas  il  la  concession  de  ce  droit.  Comme 
conséquence  de  cette  stipulation,  les  consuls  res- 
pectifs |xiurront ,  au  décès  de  leurs  nationaux, 
quand  ils  n'auront  pas  fait  de  testament  ni  désigné 
d'exécuteur  testamentaire,  après  avis  donné  au 
Juge  d'arrondissement  et  avec  son  intervention  : 

t»  Apposer  tes  scellés,  soitd°olBcc,solt  a  la  re- 
quête des  parties  intéressées,  sur  les  effets  mobi- 
liers, y  compris  les  valeurs  métalliques  et  les  bi- 
joux, et  sur  les  papiers  du  défunt,  en  prévenant 
d'avance  de  cette  opération  un  des  juges  territo- 
riaux compétents,  qui  pourra  y  assister,  et  même, 
s'il  le  juge  convenable,  croiser  de  se*  scellés  ceux 
qui  auraient  été  apposés  par  le  consul,  et,  dès  lors, 
ces  doubles  scellés  ne  seront  levés  que  de  concert. 
Toutefois,  il  est  bien  entendu  que  le  joge  ue 
pourra  se  refuser  a  obtempérer  a  la  demande  du 
consul  en  pareil  cas  ; 

t*  Dresser  aussi,  en  présence  dudit  juge  ccinip*- 
tent,  si  celui-ci  croit  devoir  se  présenter,  l'invcu- 
laire  de  la  succession  et  l'inviter  s  le  signer  ; 

y  Faire  procéder,  en  temps  opportun  et  suivant 
l'usage  du  pays,  a  la  vente  des  etrets  mobiliers  sus- 
ceptibles de  détérioration  ; 

*■  Administrer  et  liquider  personnellement  ou 
nommer  sous  leur  responsabilité  un  agent  pour 
administrer  et  liquider  la  succession,  sans  que 
l'autorité  locale  ail  h  intervenir  dans  ces  nouvelles 
opérations,  a  moins  qu'nn  ou  plusieurs  sujets  ou 
citoyens  du  pays  dans  lequel  sera  ouverte  ladite 
succession  on  les  sujets  ou  citoyens  d'une  tierce 
puissance  n'aient  h  faire  valoir  des  droits  dans 
celle  même  surcession  ;  car,  dans  ce  cas,  et  s'il 
survient  pendant  toute  la  durée  des  doute  mois 
qui" suivront  le  jour  du  décès,  des  difficultés  entre 
les  intéressés,  elles  seront  jugées  par  les  tribunaux 
compétents  du  pays,  les  consuls  agissant  alors 
comme  représentants  de  la  successiou.  Il  reste 
bien  entendu,  toutefois,  que  si  ces  intéressés,  d'uo 
commun  accord,  déclarent  volontairement  et  for- 
mellement s'en  rapporter  à  la  décision  du  consul, 
pour  le  règlement  de  leurs  droits  sur  ladite  suc- 
cession, les  tribunaux  lerritoriaux  n'auront  pas  a 
intervenir; 

5°  Conserver  en  dépét  dans  la  caisse  de  leurs 
chancelleries  respectives  le  produit  net  de  la  suc- 
cession, lequel,  après  douze  mois  révolus  s  dater 
du  jour  du  décès,  el  après  l'acquittement  des  dettes 
contractées  dans  le  pays  par  le  défunt,  et  dont  le 
payement  aura  été  réclamé  avant  l'expiration  des 
douxe  mois  précité»,  sera  délivré  soit  aux  héritiers 
légitimes  ou  légataires,  soil  a  leurs  mandataires 
dament  autorisés.  A  défaut  d'héritier  ou  de  léga- 
taire, le  produit  de  la  succession  sera  transmis, 
après  ledit  terme  de  douze  mois,  par  les  consuls 
français,  a  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  è 
Paris,  et,  par  les  consuls  péruviens,  a  la  trésorerie 
de  Lima. 

Pour  l'accomplissement  des  paragraphes  précé- 
dents, le*  consuls  respectifs  sont  Un  us  de  faire 
annoncer  mensuellement ,  dans  une  de*  gazelles 
publiées  dans  leur  arrondissement  consulaire,  cl 
ce  pendant  une  année,  la  mort  du  défunt  et  l'ou- 
1  verture  de  la  succession. 


Il  est,  d'un  au  ire  coté,  bien  entendu  que  si, 
après  les  douze  mois  écoules  S  partir  du  décès,  et 
postérieurement  à  la  délivrance  des  fonds  et  va- 
leurs de  la  succession  aux  ayants  droit  ou  a  leur 
transmission  par  les  consuls  des  États  respectifs, 
soit  k  la  caisse  des  dépôts  el  consignations  t  Paris, 
soil  a  la  trésorerie  de  Lima,  il  se  présente  des 
créanciers  retardataires,  ceux-ci  auront  toujours  le 
droit  de  revendiquer  le  montant  de  leurs  créance* 
dûment  constatées,  sans  qu'il  puisse  leur  être  op- 
posé d'autre  prescription  que  celle  établie  en  ma- 
tière civile  par  les  lois  du  pays  auquel  appartenait 
le  défunt,  et  aux  tribunaux  duquel  seront  toujours 
déférées  leurs  réclamations. 

Dans  le  cas  ou  le  défunt  sera  décédé  à  une  dis- 
tance telle  de  la  résidence  du  consul  que.  celui-ci 
ue  puisse  pas  s'y  transporter  immédiatement  ou  y 
envoyer,  sous  sa  responsabilisé,  une  personne  de 
sn  corfianee,  le  juge  compétent  de  la  localité,  après 
avoir  prévenu  sans  retard  le  consul  de  ce  déc^s, 
procédera  a  l'apposition  et  s  la  levée  des  scellés,  à 
ia  confection  de  l'inventaire  et  au  retrait  des  effets 
mobiliers,  valeurs  métalliques  et  biioui.  à  la  vente 
desdits  effet*  et  k  la  transmission  du  moulant  in- 
tégral, sauf  les  frais  judiciaires  de  ladite  surces- 
sion, an  consul,  lequel  en  demeurera  dépositaire, 
ainsi  qu'il  est  convenu  au  cinquième  paragraphe 
dn  présent  article.  Le  consul  pourra,  dans  l'intérêt 
des  héritiers,  exeiler  le  zèle  du  juge,  afin  que  ce* 
diverses  opérations  s'accomplissent  avec  la  plus 
grande  célérité  passible. 

38.  Les  consuls  respectifs  pourront  régler  atnia- 
blenirnl  cl  extrujudiciairement  1rs  différends  sur- 
venus entre  leurs  nationaux  relativement  h  des 
alfaires  commerciales,  toutes  les  fois  que  les  par- 
ties désirerout  se  soumettre  volontairement  h  un 
arbi  trage  de  leu  r  consul  .dans  lequel  cas  la  déci  slon 
arbitrale  du  consul,  appuyée  du  consentement 
préalable  donné  par  écrit  par  lesdites  parties,  ob- 
tiendra, devant  l'autorité  territoriale,  la  valeur 
d'un  document  obligatoire  ayant  force  de  jugement 
exécutoire  a  l'égard  desdites  parties  intéressées. 

39.  Auront  également  une  valeur  légale  et  pour- 
ront faire  foi  en  justice  dans  le  pays  de  la  résidence 
des  consuls,  les  attestation*,  traductions,  certifi- 
cats et  légalisations  qu'ils  délivreraient  revêtus  du 
sceau  du  consulat,  pourvu  que  ces  acte*  se  rappor- 
tent à  des  faits  ou  h  des  conventions  passés  entre 
des  sujets  ou  citoyens  de  leur  nation,  ou  qu'ils 
concernent  de*  personnes  établies  ou  des  choses 
situées  sur  le  territoire  de  leurs  pays.  La  stipula- 
tion contenue  dans  cet  article  e'appliquera ,  en 
outre,  aux  affaires  qui  intéresseront  les  citoyens 
ou  sujets  d'une  troisième  puissance,  lesquels  sa 
trouveraient  accidentellement  sous  la  protection 
d'un  consul  français  ou  péruvien. 

40.  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  sti- 
pulent que  les  consuls  généraux,  consuls  el  vice- 
consuls,  a  défaut  d'agent  diplomatique  de  leur 
nation,  pourront  réciproquement  s'adresser  aux 
autorité»  supérieures  de  leur  résidence  ou  au  gou- 
vernement de  l'ÉUt  pour  réclamer  eoutre  les  in- 
fractions commises  contre  le*  traités  ou  conven- 
tions existant  entre  las  deux  pays,  et  pour  appuyer 
les  réclamations  de  leurs  compatriotes  qui  auraient 
été  injuriés  ou  lésés  par  quelque  fonctionnaire  uu 
quelque  autorité  du  pays. 

41.  En  cas  de  mort  ou  d'absence  d'un  consul 
général  ou  consul,  et  en  toute  autre  circonstance 
qui  l'empêcherait  d'exercer  ses  fondions,  l'officier 
le  plus  élevé  en  grade  de  la  résidence  consulaire 
prendra  la  gestion  «4  Merim  du  consulat,  après 
avoir  été  reconnu  préalablement  par  1*  gouverne- 
ment de  l'État. 

42.  Les  deux  Hautes  Partie*  contractantes  con- 
viennent qu'il  sera  reconnu  comme  immunité  inhé- 
rente aux  personnes  des  agents  qu'elles  accrédite- 
ront réciproquement  pour  exercer  les  fonctions  con- 
sulaires une  indépendance  complète  des  autorités 
locales  dans  tout  ce  qui  sera  relatif  a  l'exercice  de 
leurs  fonctions. 

43.  Les  consola  généraux,  consuls  el  tire-con- 
suls, de  même  que  le»  élèves  consuls  el  chance- 
liers, ne  pourront  être  sommés  de  comparaître 
comme  témoins  devant  les  tribunaux  du  pays  de 
leur  résidence.  Quand  la  justice  locale  aura  besoin 
de  prendra  auprès  d'eux  quelque  information  juri 
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diqur,  elle  devra  la  leur  demander  par  écrit,  ou  se 
lran*porter  au  cordial  pour  la  recueillir  de  rira 
vois. 

44.  Le»  consul»  pourront  arborer  le  pavillon 
aux  couleurs  de  leurs  pays  les  jours  de  solennité» 
publiques  ou  de  (êtes  miles  au  religeuscs  ;  ils 
pourront  également  placer  au-dessus  3e  la  |iorte 
eitérieure  de  la  maison  qu'ils  occuperont,  connue 
signe  distinctif  de  leur»  fonctions,  un  tableau  nui 
armes  de  leur  nation 

La  prérogative  stipulée  au  présent  article  est  un 
signe  purement  distinctif  et  n<-  pourra  jamais  être 
interprétée  connue  constituant  uu  droit  d'asile  et 
comme  entratuant  l'idée  d'exterritorialité. 

40.  Afin  de  garantir  l'accomplissement  de  la  sti- 
pulation de  l'article  té,  les  archives,  les  chancelle- 
ries consulaires  et  leurs  papiers  sont  déclarés  in- 
violable», de  telle  manière  que,  dans  aucun  ras  et 
sous  quelque  prêtante  que  ce  soit,  il  ne  sera  pjriuis 
aux  autorités  locales  de  les  saisir  ni  de  les  visiter. 

46.  Les  consuls,  ainsi  que  les  élevés  consuls  et 
chanceliers,  jouiront,  dans  les  deux  pays,  de*  pri- 
vilèges généralement  attribués  a  leurs  charges, 
tels  que  l'exemption  de  tout  service  public,  celle 
des  logciitcuts  milituire*  et  celle  de  toutes  les  con- 
tributions directes,  tant  pcrsounelles  que  mobiliè- 
res ou  somptuaires,  a  moins  toutefois  qu'ils  ne 
soient  sujets  ou  citoyens  du  pays,  ou  qu'ils  ne  de- 
viennent, suit  propriétaires,  mit  possesseurs  tem- 
poraires de  biens  immeubles,  ou  enfin  qu'ils  ne 
fassent  le  commerce;  pour  lequel  cas  ils  seront 
soumis  aux  mêmes  taxes,  charges  et  impositions 
que  les  autres  particuliers. 

Ces  agents  jouiront,  en  outre,  de  l'immunité  per- 
sonnelle et  des  autres  privilèges  et  exemptions  qui 
sont  ou  seront  accordes  aux  ageuts  de  même  rang 
de  la  nation  la  plu»  favorisée  dans  le  lieu  de  leur 

47.  Indépendamment  des  stipulations  qui  pré- 
cèdent, les  deux  Hautes  Parties  contractantes  con- 
viennent que  les  agents  diplomatiques,  consuls  gé- 
néiaux,  consuls,  élèves  consuls,  vice-consuls, 
ageuts  cousulaires  et  chanceliers,  les  sujets  ou  ci  - 
tovei»»  de  toute  liasse,  les  navires  de  guerre  et  de 
coiuoicree  et  les  marchandises  de  l'un  des  deux 
Étais  jouiront  de  plein  droit  dans  l'autre  des  fran- 
chises, privilèges  et  immunités  quelconques  con- 
sentis ou  à  consentit  en  faveur  de  la  nation  la  plus 
favorisée,  et  ce  gratuitement,  si  la  concession  est 
gratuite,  ou  moyennant  une  compensation  équiva- 
lente, si  la  concession  est  conditionnelle. 

48.  La  république  du  Pérou  jouira  dans  toute* 
les  possessions  et  colonies  de  la  France  en  Améri- 
que, y  compris  la  Guyane,  ainsi  que  dans  les  éta- 
blissements de  I  Oeéanir,  des  mêmes  droits  et  pri  • 
v lièges  et  de  la  même  liberté  de  commerce  et  de  na- 
vigation dont  jouit  actuellement  ou  dont  jouira  la 
uation  la  plus  favorisée,  et,  rériproquement,  les 
habitants  desdites  possessions,  colonies  et  établis- 
sements de  la  France  jouiront  dans  toute  leur 
extension  des  mêmes  droits  et  privilèges  et  de  la 
même  liberté  de  commerce  et  de  navigation  qui 
sont  accordés  par  te  traité,  ou  qui  le  seraient  par 
des  traités  postérieurs,  dons  le  Pérou,  aux  Fran- 
çais européens,  a  leur  commerce  cl  a  leur  naviga- 
tion. 

49.  Le*  deux  Hantes  Partir*  contractantes  dé- 
clarent solennellement  et  stipulent  : 

I*  Que,  si  on  ou  plusieurs  sujets  ou  citoyens  de 
l'an  ou  de  l'autre  des  deux  États  vient  a  enfrein- 
dre quelqu'un  des  articles  contenus  dans  le  pré- 
s«ot  traité,  lesdits  sujets  ou  citoyens  seront  per- 
sonnellement responsables,  sans  que  pour  cela  la 
bonne  harmonie  et  la  réciprocité  soient  interrom- 
pue)* entre  les  deux  nation*,  qui  s'obligent  h  ne 
pas  proléger  l'infracleur  ; 

8»  Que  si,  malheureusement,  une  ou  plusieurs 
des  stipulations  contenues  dans  le  présent  tralé 
venaient,  en  quelque  manier»  que  ce  soit,  h  être 
violées  ou  enfreinte*  au  préjudice  d'une  des  deux 
•  Haute*  Parties  contractantes,  celle-ci  devra  adres- 
ser a  l'autre  partie  un  exposé  des  faits,  ainsi 
qu'une  demande  en  réparation  appuyée  des  docu- 
ments et  des  preuves  nécessaires  pour  établir  la 
légitimité  de  la  plainte;  mais  elle  ne  pourra  auto- 
riser des  représailles  ai  déclarer  la  guerre  qu'au- 


Uni  que  la  réparation  demandée  aura  été  réfutée 
on  arbitrairement  différée. 

50.  Le  présent  traité  sera  en  vigueur  pendant 
dix  ans  a  compter  du  jour  de  l'échanjte  des  ratifi- 
cations; mais  si,  une  année  avant  l'expiration  de 
ce  délai,  ni  l  une  ni  l'autre  des  Hautes  Parties  con- 
trariante* n'annonce  par  une  déclaration  officielle 
son  Intention  d'en  faire  cesser  l'effet,  ledit  traité 
restera  encore  obligatoire  jusqu'à  l'expiration  de 
l'année  qui  suivra  la  déclaration  officielle  en  ques- 
tion fuite  par  l'une  des  parties. 

Il  est  néanmoins  convenu  que,  même  dans  le 
cas  oh  cette  déclaration  aurait  lieu  dans  les  termes 
indiqués,  clic  n'aura  pour  effet  d'annuler  et  d'a- 
broger que  celles  des  stipulations  de  ce  traité  qui 
se  rapportent  an  commerce  et  a  la  navigation  ; 
quant  a  relies  qui  ont  trait  aux  relations  de  paix 
et  d'amitié  enlrc  les  deux  nations  et  h  l'adoption 
de»  quatre  principes  de  droit  maritime  proclamés 
par  le  Congres  de  Paris,  les  deux  Hautes  Parties 
contractantes  entendent  que  le  présent  traité  reste 
perpétuellement  en  vigueur. 

51.  Le  présent  traité  sera  ratifié  par  les  Gou- 
vernements des  deux  États coiitraclants,  elles  ra- 
tifications en  seront  échangées  a  Lima,  dans  un 
délai  de  dix-huit  muis  ou  avaut,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  des  deux 
Haute*  Parties  contractantes  ont  signé  le  présent 
traité  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  double  a  Lima ,  le  neuvième  jour  du 
moi»  de  mars  de  l'an  mil  huit  cent  soixante  et  un. 
(t.  >".)  Signé  E.  us  Lasser*. 
[L.  S.)  Signé  José  Fariû  Mruiar. 
Akt  3.  Notre  ministre,  etc. 

CRÈCHES.  —  Imstitutioh.  —  Ouverture. 

Décret  impérial  «ai  fltct  iW/i/i/io»  de»  erttktt 
sont  («  fraleclun  it  S*  Vajettê  llmptralriet  — 
(Bull.  ofT.  1000.  U"  10,019.) 
(M  ré».  1862.)  —  (Promulg.  le  I S  mars.) 

Napoléon ,  etc.  ;  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Élat  au  département  de  l'inté- 
rieur; —  Sur  la  connaissance  que  nous  avons  des 
services  rendus  par  les  crèches  ou  asiles  du  pre- 
mier âge,  daus  lescoiiiniunes  oii  de*  mères  ouvrières 
demandent  leurs  moyens  d'existence  a  des  travaux 
qui  tes  éloigneut  de  leur  domicile  ;  —  Voulant  con- 
tribuer audéieloppcmeiit  d'une  institution  si  utile 
a  la  partie  la  inoins  aisée  de  la  population  de 
l'empire,  et  donner,  en  inéme  temps,  a  l'impéra- 
trice E»ft*it,  notre  cbère  et  hien-aimée  épouse, 
une  nouvelle  preuve  de  Sotre  affection , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  sait: 

Art.  1".  L'instilntion  des  crèches,  dont  le  but 
est  de  garder  et  de  soigner  les  enfants  en  bus  Age 
dont  1rs  mires  travaillent  hors  de  leur  domicile, 
est  placée  sous  la  protection  de  l'impératrice. 

3.  Nulle  crèche  ne  pourra  être  ouverte  avant 
qne  le  préfet  du  département  ait  déclaré  que  1rs 
locaux  qui  y  sont  affectés  satisfont  aux  condi- 
tion» d'hygiène,  et  qne  les  personnes  qui  y  .•  erout 
préposées  présentent  des  garanties  suffisantes. 

Ces  conditions  et  ces  garanties  seront  détermi- 
nées par  un  règlement  spécial. 

3.  Les  crèches  dont  l'organisation  sera  approu- 
vée par  l'impératrice  participeront  seules  aux  en- 
couragements de  l'État. 

Ces  secours  serout  annuellement  répartis  par 
Sa  Majesté,  sur  la  proposition  de  notre  ministre 
secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur. 

4.  L'impératrice  nommera  a  la  présidence  et  h 
la  vice— présidence  des  conseils  a  aduiiuistration 
de*  crèches  approuvées. 

».  Notre  minisire,  etc. 


COLONIES.— PONDICHÉRY.  —  SlRSTITLT. 
—  JlOB  SUPPLÉANT. 

DÉCRUT  IMPÉRIAL  aui  rtltHit  l'emploi  it  nltHM 
de  proctretr  tt*éftl  pttt  la  f.'par  périt  le  it 
PnArèér*,  "  en1'  •»  irrettd  ravplri  it  yajr  i«p- 
plfmi  prêt  le  ttit»*tl  it  prtmiert  Imltnee  it  la 
memttMt.—  (Bull.  off.  10  4,  n  IO.o:,8.1 
(1" ré».  1863.)  -I.Promulg.  le  «6  oiars.l 


Napoléon  ,  etc.  ;  —  Vu  les  ordonnance*  de»  7 
février  184*  et  S  février  1846;  —  Vu  le»  arrêté» 
des  11  octobre  1*48  et  18  mars  1849  ;  —  Vu  l'ar- 
ticle 18  du  sénatus-conxulte  du  3  mal  18*4  et  la 
décret  du  t4  novembre  I8fl«:  -  Sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des 
colonies  et  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre 
iccrétaire  d'Elat  de  la  juttice, 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 
Art.  1".  L'emploi  de  substitut  du  procareur 
général  près  la  cour  Impériale  de  l'ondicbéry  est 
rétabli. 

3.  Il  est  créé  un  second  emploi  de  juge  *up- 
pléant  pré*  le  tribunal  de  première  instance  de  la 
même  ville. 

9.  Le*  traitements  de  ce*  magistrats  et  leur  pa- 
rité d'office  avec  ceux  d»  la  métropole  sont  fixés 
ainsi  qu'il  suit  : 

Le  substitut  du  procureur  général  recevra  un 
traitement  colonial  de  cinq  mille  francs,  assimilé, 
pour  la  quotité  du  traitement  d'Europe,  a  un  sub- 
stitut de  quatrième  classe  en  France,  conformé- 
ment aux  disposition»  édictée»  par  l'arrêt*  du  98 
mar»  1849.  pour  le  mémo  emploi  a  la  Guyane  etau 
Sénégal. 

Le  juge  suppléant  recevra  un  traitement  cola* 
niai  de  deux  mille  cinq  cent»  Francs  fixé,  pour  les- 
dites  fonction»,  par  l'arrêté  susvisé,  et  sera  assi- 
milé, pour  la  quotité  du  traitement  d'Europe,  a 
un  substitut  du  procureur  impérial  de  sixième 
classe. 

4.  Sont  et  demeurent  abrogée»  le*  dispositions 
des  ordonnance»  de*  l  février  1 848  et  3  février 
I84C  eu  ce  qu'elle»  ont  de  contraire  au  présent 
décret- 

5.  Notre  ministre,  etc. 


POSTES.  —  CiB*.  —  Mexique. 

Décret  impérial  relatif  tu  ctrretptnianeei  tift- 
i'ttet  it  Caèa  et  i»  Jftxifae,  par  la  toit  if 
Mtpttlt  frttfiii,  è  itttiMlin  it  la  Frtn<t,  it 
l'AI$trit,  itt  bureau  it  polir  frottait  itatlit  e* 
Ttrttit  tl  et  tapit,  tle.  —  fiM.  oiT.  101 1, 
n°  10,018.) 

(13  Mars  1863.) -(Promulg.  le  87.) 

Napoléon,  etc.  ;  —  Vu  les  loi*  des  30  mai  18*8 
et  n  juin  1857  II);  —  Vu  notre  décret  du  S  dé- 
cembre 1858  (*),  concernant  le*  correspondance* 
originaire*  ou  8  destination  de»  bureaux  de  poste 
français  établi»  en  Turquie  et  Egypte;  —  Snr  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Elat  au  dè- 
parieuient  des  finances, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  Les  taxes  a  percevoir  dans  les  bureaux 
de  poste  français  établis  en  Turquie  et  en  Egypte, 
pour  les  lettres,  1rs  journaux,  les  guette*,  les  ou- 
vrages périodiques,  les  livre*  broché*,  le*  livres 
relié»,  les  brochures,  les  papier»  de  musique,  les 
catalogues,  les  prospectus,  le*  annonces  et  les  avis 
divers,  imprimés,  gravés,  lithographie*  ou  auto- 
graphiés,  qui  seront  expédiés  desdils  boréaux,  par 
la  voie  de»  paqueboU-posie  français  des  ligne*  de 
la  Méditerranée  et  do  Suinl-Nsraire  aux  Antilles 
et  au  Mexique,  a  destination  de  Cuba  et  du  Mexi- 
que, et  rire  iwn,  seront  établie*  conformément  a 
celle*  de»  disposition»  de»  article»  4,  8,  7,  8  et  9 
de  noire  décret  susvisé  du  S  décembre  18*6,  qui 
concernent  les  objet*  de  même  nature  échangés 
entre  le»  bureaux  précités  et  les  pays  d'ootre-aicr, 
sais  dislinrlion  de  parages,  par  la  vole  de  ta 
France  et  de  l'Angleterre. 

3.  Us  personnes  qui  voudront  envoyer  de  Cuba 
au  Mexique  ou  du  Mexique  a  Cuba,  par  la  voie  des 
paquebots- poste  français,  des  lettres,  des  Journaux , 
des  «telle*,  des  ouvrage*  périodiques,  de»  livre* 
brochés,  de»  livret  relié*,  des  brochure*,  de»  pa- 
pier* de  musique,  des  catalogues,  de*  prospectus, 
des  annonce»  el  de»  avi»  diver»  imprimé»,  gravés, 
lithographie*  ou  autotraphié»  devrait  payer  d'a- 
vance le  port  de  voie  de  mer  de  ce»  objet»  confor 
nié  ment  a«  tarif  cl -dessous  :  . 


Il)  V  Lait  tnUttt  d»  1837,  p.  SS.  —  (*)  IJ  de 
I81«,  p.  109. 
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N AT  L  ht  DES  CURRESPONUASCS'i. 


PORT  PEAXÇAIS 
>1«  sale  il*  mer  h  f ayer  par  las  t nroyeur» , 
pour  chaque  lettre  ou  paquet 
portant  bm  iJrr».*  particaliére. 


Lettre*. 

Journaux ,  faiellM  ,  oavraps  pérlediqae.» ,  livre»  bro- 
ché», lirm  relié» ,  brochure» ,  papier»  de  masique, 
caulorvrs,  proipeclui,  aaaoacee  cl  a»U  inm  tespri- 


\  00  cantines  pAr  chaque  poids  4e  1 
'  j     M  fraction  d»  1  l/t  passâtes. 


I /•  giafii 


crue»,  ..il  >ul-vt  M  . 


10  centime»  par  chaîne  pald»  de  «0  rrammrt  «m 
fraction  de  40 


3.  Les  taxe*  k  percevoir,  pir  l'administration 
des  postes  de  France  pour  les  lettres  que  les  habi- 
tants de  Cuba  et  du  Mexique  voudront  expédier, 
l>ur  la  voie  des  paquebots-poste  français,  k  desti- 


nation de  la  France,  de  l'Algérie  et  des  pais  aux- 
quels la  France  sert  d'intermédiaire,  seront  ac- 
quittées par  les  envoyeur*,  conformément  au  tarif 
ri-après  : 


HE5TISATI0.N  1>KS  LETTRES. 


COlVnlTIOtV  LIMITE 

de  de 
l'affranchi»-  t'affraorkli- 


ttruenl. 


Fraace  et  l'Algérie. 
Martinlqar  .... 


Kipacnt,  Baléares  et  Portugal. 


MjaaMÉ 


FacalUUf . 
FacalUUf . 


OblUratoIr*. 
FacalUUf  . 
FacalUtlf  . 


•  Obligatoire. 


GrueVBrttafae  

Bdfiqac,  «rand-durhé  de  l.uxrmbuarg ,  P»y»-Bs», 
Salue,  royaume  d'IUUe,  Eut»  d'Allemagne,'  Prisse 
et  Autriche  

Cotante»  et  pars  d'oulre-mar  autres  qao  ce»  ddaotnmés 
dans  le  présent  Urlf,  et  avec  le»quei»  les  kakIUali  de 
Cuba  et  da  Mexiqao  peuviai  comieaadre  par  la  toi* 
te  Franc*  

ÊuU-PoaliJcsui ,  Malte,  Créée,  Daaemark,  Suéde, 
Nor» ége,  Rauie,  Pologne,  tic»  Ioniennes,  Alexandrie 
d'Egypte,  Aletaadreile ,  Beyrouth,  CoiuUallaof  le , 
Dardaneltes,  Callipoli,  Inéboli,  Jafla,  Keratsande, 
LaUaqsté,  Nertlna,  Mêle  lin ,  Hbu'.e»,  Saluiiique , 
Samaoeo,  SeaUri  d'Aile,  Slaope,  Smyrne,  Sellea, 
Trébiioade,  Tripoli  de  Syrie,  Tulteka,  Varaa,  Voto, 
Andrtaople,  Auluari,  Barra,  CaiTa,  Candie,  la  Caaée, 
la  Cavale,  Chlo,  Durasse,  Janlui,  Laroac»,  Prevése, 
Relisso,  Roattckeuk,  Seres,  Sophie,  Traédo».  Valena,  ^Facultatif  . 
Adea.  Indes  orientales  briuaulqee»,  Ceylaa,  Peaaaf, 
Siat-apare,  Hong-Kong,  Nouvelle- Gsllea  d*  Su  J. 
ViclorU,  Oueeasiatid,  Aaatralia  seoideaUle,  Noaveite- 
Zélande,  Séadgal,  Poadlckéry,  Ckudernafor,  karl- 
kal,  Yaaaea,  Maki,  lia  de  la  Réunion,  Mayolle, 
Seiaie-Marle-de  Madagascar,  Iles  Saint-Pierre  H  Mi- 
qaeloa,  Nouvelle-Calédonie.  Ile  des  Pins,  tlee  Loyally. 
Des  aarqeises,  fie»  Basses.  Des  de  U  Société,  F.UU- 
l'nl»  de  l'Amérique  da  Nord.  


Destination  . 

DestinAlioa  . 
|  Frontière  d* 
terlle  de 
|      Fraace. . 

Dcstiaauea  . 

Destination  . 

Port  de  débar- 
quement du 
pays  de  des 

liuill.u:i 


TAXE  A  PERCEVOIR 
par  l"adailni»trallon 
des  postes  de  France 

poar  l'affranchlsse- 
nenl  de  chaque  lettre 
et  par  chaque  poids 
de  T  I  /l  paauuca 

aa  fracilea 
de  7  I  d  gramme» 


îr 


Deiiination 


o. 

Ml 

«0 
KO 
80 
M 


4.  Les  journaux  et  autres  imprimés  que  les  habi- 
tants de  Cuba  et  du  Mexique  voudront  expédier  par 
la  voie  des  paquebots- poste  français  k  destination 


OBSTINATION  LIMITE 

des  de 

jearneux  l'aiTraBCkU- 
el  autres  seneat 

imprimés.  obligatoire. 


Rrp»gne,  Ba-  FroBtléee  de 
léaree  et  Par-  sortie  de 
tocsl.  .  .  .     Fraue*.  .  . 

P.y,   «t.é.iP«rt  44  d*- 

k«  d'E../  È*5C55 

i    da  pays  de 

rope.        .  l  jjjaJpj^Bjeaj 


TAIE  A  PEBCEV 
par  l'adaiiaislrailon  de, 

po»lc»  de  Fraace 
pour  l'sl(rsncbiMeai< 
de  cbaqae  paquet 
ponant 
nae  adresse  partlcaliarr 
et  par  cbaqae  poids 
de  40  framates 
ou 

frAclion  de  40 
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de  l'Espagne,  des  Baléares,  du  Portugal  et  des  pays 
situés  Lors  d'Europe  ,  devront  être  affranchis  par 
les  envoyeurs  conformément  au  tarif  ri-dessous  : 

S.  Pour  jouir  des  modérations  de  port  accor- 
dée* par  les  articles  i  et  4  du  présent  décret  aux 
journaux,  gaiettes.  ouvrages  périodiques,  livres 
brochés,  livres  reliés,  brochures,  papiers  de  musi- 
que, catalogues,  prospectus,  annonces  et  avis  di  - 
vers  imprimés,  graves,  lithograpbiés  ou  autogra- 
phiés,  ces  objeU  devront  être  mis  sous  bandes  et 
ne  contenir  aucune  écriture,  chiffre  ou  signe  quel- 
conque à  la  main,  si  ce  n'est  l'adresse  du  destina- 
taire. Ceux  destlits  objets  qui  ne  réuniront  pas  ces 
conditions  seront  considérés  comme  lettres  et  trai- 
tés en  couséquence. 

t.  Les  taxes  dues  k  l'administration  des  postes 
de  France  pour  les  objets  de  correspondance  autres 
que  ceux  désignés  dans  les  précédents  article*,  qui 
seront  expédiés  de  Cuba  et  du  Mexique  au  moyen 
des  paquebots- poste  hantais  ne  pourront  être  ac- 
quittées que  par  les  destinataires. 

1.  Notre  ministre,  etc. 


POSTES.  -  Cuba.  -  Mtxtiiut. 

Déchet  impérial  rtMif  a«r  t-frrctpeaiaacrs  erpé- 
arret  At  la  f'rênrt  tl  eV  l'A /grrir,  par  (a  roir  dti 
ptqnekatt-pattt  frntait,  pour  Cabs  tl  le  luif», 
et  vice  vers».  —  (Bull.  off.  toit,  n°  10,045.) 

i,15  Mac  1863  -  —  (Promulg.  le  tl.) 

Nas-oieos,  etc.;  —  Vu  l'article  s  de  la  loi  du  17 
juin  i»st  (i);  —  Vu  la  toi  du  V  juin  tlM;  —  Vu 
notre  décret  du  11  février  portant  fixa- 

tion des  taxes  fc  percevoir  sur  les  correspondance» 
expédiées  de  France  pour  le  corps  expéditionnaire 
au  Mexique,  et  rire-  ht—  ;  —  Sur  le  rapport  de  no  - 
M  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des 
finance*, 

Avons  I'Bcrkté  et  dscektuxs  ce  qui  suit  : 

Art.  l»r.  Les  lettres,  le*  journaux,  les  gaiettes, 
les  ouvrages  périodiques,  les  livres  broché»,  le* 
livre*  reliés,  les  brochures,  les  papier*  de  musi- 
que, le*  catalogues,  les  prospectus,  les  annonces 
et  le*  avi*  diver*  imprimé*,  gravé*,  lithographie» 
ou  aurographiés,  qui  seront  expédiés  de  la  France 
et  de  I  Algérie,  par  la  voie  des  paquebots-poste 
français  pour  Cuba  et  le  Mexique,  devront  être  af- 
franchis par  les  envoyeur*  jusqu'au  port  de  débar- 
quement du  pays  de  destination,  conformément  au 
tarif  ci-dessons  : 


katlke 
de* 

Correspondance». 


TAXE  A  PERCEVOIR 
par  l'adminlitralioa  dei 

poste*  de  France 
puur  raffraacbiuemeal 

d*  chaque  lettre 
os  paquet  portant  un* 
adresse  partiruliér*- 


!80  centime*  par  chaque 
poids  da  1  1  /t  r  r  a* 

Joaroast ,  guettes ,  oa- 
vrsgrs  périodiques .  li- 
vres brochés,  livres  re- 
liés, brochure»,  papim  I 
d*  mailqoc  ,  csula- 1 
eue»,  prospecta», 
neacsa  tt  avis  diverti 
Imprimés ,  gravés,  II-' 
thocraphiéa  oa  aato- 
fraphié*  


frsctloa  da  1  I  /«  p. 


tS  cealunei  par  chaque 
poids  de  40  (ramnte* 
on  fraction  da  40  p. 


t.  Les  taxe*  k  percevoir  par  l'administration  de* 
jxislrs  de  France  sur  le*  lettre*  non  affranchies  on 
insuffisamment  affranchies  et  sur  les  journaux,  le* 
garcttes.  le*  ouvrage*  périodique*,  le*  livres  bro- 
chés, le*  livre*  reliés,  les  brochure*,  les  papier*  de 
musique,  le*  catalogue»,  les  prospectus,  les  an- 
nonces et  les  kvis diver*  imprimés,  gravés,  litho- 
grapbiés ou  autographiés,  qui  seront  expédiés  de 
Cuba  et  du  Mexique  pour  II  France  et  l'Algérie, 
par  la  voie  de*  paqurboU-poste  françai*,  terool 
acquittée*  par  le*  destinataire*  conformément  nu 
tarif  ci-après  : 


i  V.  Je  Tarip  d  i<  page  fimtU.i 


(I)  V  Laiâ  asaWér»  d*  IIST. 
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SATCRt 
CorTttpoadaace*. 


Lettre»  non 


Lettre*  lui affUtaieieal  a! 
frauctue*  au  moyen  d 
liBbrts-potte  fr*nç*li 


a  rtnctrroia. 
en  r'r»BC«  H  u  Algérie 

pour  ch»«a*  leUK 
•0*  aflrancbie  «•  iniutll- 
Iwmtnl  affranchie  »t 
pour  chaque  paquet 
j'imprimai    partant  ut 
»dt« s*  partie  allér* 


MO 


lii'jy 

poidi  iiT  'f/l  r-  »» 

Indien  4*  7  1/1  (r. 
Ttx»  Dit  d*  10  centimes 
m  au»  d*  U  taxe  »p. 
plitabl»  à  un*  lettre 
mm  i     nos  affranchie  4a  tnè- 
1. 1    ne  poid*,  laaf  dééac- 
|    \itrn  d,  prit  de*  tir». 


(aiellr* ,  ou- 
vrage* périodiques ,  li- 
vres brochai  ,  litre» 
relié»  ,  beoebures ,  pa-  1 


3.  Pour  jouir  des  modérations  d«  tue  accor- 
dées par  le»  articles  i  cl  1  du  présent  décret  aux 
journaux,  gaiette*.  ouvrages  périodique*.  litres 
brochés,  livres  reliés,  brochures,  papiers  de  musi- 
que, catalogues,  prospectus,  annonces  et  avis  dl- 
vers  imprimés,  gravés,  litbographiés  ou  autogru- 
phiés,  ces  objets  devront  être  mis  sous  bandes  et 
ne  contenir  aucune  écriture,  chiffre  ou  signe  quel- 
conque h  la  main,  si  ce  n'est  l'adresse  du  destina- 
taire. Ceux  désdits  objets  qui  ne  réuniront  pas  ces 
conditions  seront  considérés  comme  lettres  cl  trai- 
tés en  conséquence. 

*.  Les  journaux  et  autres  imprimés  désignés 
dan*  l'article  précédent  ne  seront  reçut  ou  distri- 
bués par  le*  bureaux  dépendant  de  l'administra- 
tion des  postes  de  France,  qu'autant  qu'il  aura  élé 
satisfait  a  leur  égard  aux  lois,  décrets,  ordonnan- 
ces oa  arrêtés  qui  fixent  les  conditions  de  leur  pu- 
blication et  de  leur  circulation  en  Franc*. 

S.  Il  n«  sera  admis  a  destination  de  Cuba  cl  du 
Mexique  aucun  paquet  ou  lettre  qui  contiendrait 
soit  de  l'or  ou  de  l'argent  monnayé,  soit  des  bijoux 
on  effet*  précieux,  sott  enfin  tout  autre  objet  pas- 
sible de  droits  de  douane. 

Les  lettres  qui  seront  expédiées  au  moyen 
de»  paquebots-posie  français,  soit  de  la  France  et 
de  l'Algérie  pour  le  corps  expéditionnaire  au  Mexi- 
que, soit  do  corps  expéditionnaire  au  Mexique 
pour  la  France  et  l'Algérie,  ne  supporteront  que 
U  tau  territoriale  fixée  par  la  loi  du  ta  juin 
IM1. 

7.  A  moin*  d'Indication  contraire  appo*ée  »ur 
l'adresse  par  le*  envoyeurs,  les  lettre*  non  aftran 
ehie*  échangées  entre  la  métropole  et  le  corp*  ex- 
péditionnaire au  Mexique  seront  transmises  par  la 
voie  des  paquebots-poste  français,  lorsqu'elle*  pa- 
raîtront devoir  parvenir  à  destination  par  cette 
voie  plu»  promptement  que  par  la  voie  d'Angle- 
terre et  des  paqucbots-poilc  britannique»  navi- 
guant entre  l'Angleterre  et  le  Mexique,  et  par  celte 
dernière  voie  lorsque  celle  ri  offrira  plus  d'avan- 
tages que  celle  des  paquebots-poste  français. 

(Juanl  aux  lettres  affranchie»,  elles  seront  trans- 
mise* par  la  voie  que  ooinporlera  la  taxe  d'affran- 
chissement acquittée  par  les  envoyeurs. 

t.  Le*  dispositions  de  notre  décret  sussisé  du 
1 1  février  1*6*  sont  abrogée»  en  ce  qu'elle*  ont  de 
contraire  au  présent  décret. 

t.  Notre  ministre,  etc. 


POSTES. 

DatcaKT  lartaiAL  encenat  te»  etrretftndtnfet 
•rtajua.rra  es  4  ' 


MaRIIKIUI  I 

H 

de  i*  Jfair/i»i««e  tl 


sxtr  Ut  »*««**«/*-»•* 

iBull.  OIT.  toit,  H»  10.044.) 

12  Mon  1M9  ;  —  (Promulg.  le  17.) 

Xapoliok,  etc.;  -  Vu  le»  loi*  de*  U  floréal 
an  S  (*  mai  itos),  3»  mai  l«3t,  S  mai  l»&3  (t)  at 
17  juin  i  >•.  v  (i)  ;  —  Vu  nos  décret*  des  M  novem- 
bre i«e«(Vj  tl  il  mai  [*\  10  octobre  IS  no- 
vembre i «mi  m.!  et  l«  janvier  i«Sl  (7).  concernant 
les  wrreapoudaiice»  originaires  ou  a  Ji  stiniiliou  des 
colonies  française»  ;  —  Vu  l'article  «i  de  la  conven- 
tion de  poste  conclue,  le  t«  septembre  i *.•.«>:. 
entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  ;  —  Sur  le 
rapport  d*  noire  ministre  des  nuances  et  de  noire 
ministre  de  ta  marine  et  des  colonie». 

Avons  Décatit  et  MtcatTOX»  ce  qui  suit: 

Art.  1".  Les  dispositions  des  articles  i,  t,  4, 
S,  8,  ».  9,  10,  II,  l*.  15.  Il,  IS,  ■«.  17  et  i»  de 
décret  susvi»é  du  1«  novembre  IR.Mi,  qui 
lent  les  lettres  ordinaires  on  chargées  et  les 
lés  de  toute  nature  expédiés  au  moven  des 
services  britanniques,  soit  do  la  France,  de  l'Al- 


gérie et  de»  p»>  »  «Aiiqueb  la  Frase*  *ert  d'intet- 
médiair*  pour  la  Martinique,  soit  d*  la  Martinique 
pour  la  France,  l'Algérie  et  lea  pays  précitée,  se- 
ront applicable*  au*  objet*  de  même  espèce,  pro- 
venant ou  a  destination  de  la  Martinique,  qui  se- 
ront transportés  entre  la  France  et  la  Martinique 
par  les  paquebots- poste  français. 

».  Les  habitants  de  la  Martinique  pourront 
échanger  des  lettre»  ordinaires,  des  lettres  char- 
gées et  de*  imprimé*  d*  toute  nature  avec  le*  ha  - 
biiani»  de*  Ile*  Saint  Pierre  el  Miquclon,  du  Séné- 
gal, de  l'Ile  de  ta  Réunion,  de  Mayotte  et  dépen 
Jaurès,  de  Sainte  Marie  -Je  Madagascar,  de*  éta- 
blissements français  dans  l'Inde  el  de*  établisse 
mcnl*  Irançai*  de  l'Ovéenie.  par  la  voie  de*  pa- 
quebots-poste français  et  de  la  France,  aux  condi- 
tions déterminées  par  nos  décrets  d*  19  mai. 
■  0  octobre  et  13  novembre  igio. 

3.  Le»  lettre*  ordinaires  expédiées,  soit  de  la 
Martinique  pour  Cuba  et  le  Mexique,  soit  de  Cuba 
el  du  Mexique  pour  la  Martinique,  pourront  être 
transmises  directement  par  la  voie  Je*  paquebots- 
poste  français  aux  conditions  a  après  déterminée»  : 


naniiNR 


ira  lettres 


M  Ul.L.ijil  ■       .  . 

Casa  et  Mexi- 


tlSsTI.XATIO.I 


Cuba  et  Mexl- 
xJlU,M. 


COXUllll.N 


Je 


LlataTt 


l'aBra,- 


«1 


GbtMtaloir. 
Kacaluiif  . 


Port  4t  dé 


Total  des 
Uses  Spater  par 

les  habitants 
Je  la  Martiaique 

tant 
pour  les Itltrts 
affranchies 
à  destination 
*ei 

Hjséiraaeers 
ataiçat'»  can* 


». 
Hue  pour 
les  lettres 
non  affranchi»* 

M 

partit  Uerteat 
aaTruchie* 
prevenjfil 
dcsdUf  pars. 

P«ar 
tbaque  lellr* 
et  par 
chaque  f  ui Ja  de 
7  I/.  cramât, 
«s  f'JtCtiOB 


tt.  c. 
0  80 

0  «V 


paix  a  pays» 
pour  ehsqae  lettre  «t  par  chaque 


p«i4a  de  7  l/« 


11 


par  It  colorai* 
d'origiM 
eu  de 
4eaiin.il  on  h 
l'adrairjialratlot 

4e*  poste* 
de  It  métropole 
KM 

poar  le*  leur** 
•  Nruactsit  t 
b  destinatloe 
4es 

pays  étrangers 

désigaé* 
data  le  prêtent 
taWea»,  que 

pour  lu  lettres 
non  tffrtachiei 
protêt  ml 


te.  c. 
0  05 

o  ta 


f 

rtdalalitrauoa 

4e*  poiles 
de  U  métropole 
b  la  colonie. 
4a  deslilutioa 


provenant 

les 

pays  étranger» 

désigné* 
dans  le  préseal 


le.  c. 
» 

U  IB 


4>.  Le*  imprimé*  expédiés  de  la  Martinique 
pour  Cuba  et  le  Mttique,  par  la  voie  des  paque- 
bots-poste français,  devront  être  affranchis  jus- 
qu'au! port  de  débarquement. 

Les  imprimés  expédiés  de*  pas»  étrangers  sus- 
mentionnés pour  la  Martinique  par  ludile  voie  se- 
ront affranchit  jusqu'au  port  d'emlMirqncmenl. 

V  La  taxe  il  percevoir  k  la  Martinique,  sur  les 
imprimés  désignés  dans  l'article  précédent,  sera 
établie,  d'tprc»  le  poids  de  chaque  paquet  portant 
une  adresse  particulière,  *  raison  de  doute  centi- 
mes par  quarante  grammes  ou  fraction  de  quarante 
grammes,  dont  neuf  centimes  représenteront  le 
port  de  voie  de  mer  revenant  b  l'administration 
des  postes  de  la  métropole,  et  trois  centimes  le 
port  colonial  revenant  b  la  colonie  d'origine  ou  de 
destination. 

Pour  jouir  de  la  toodératiou  d*  laie  qui  leur 
est  accordée  par  l'article  précédent,  Us  imprimé» 
devront  être  mis  sous  bandes  el  ne  contenir  au- 

|ue  a  la 
Le»  nu- 


main  .  ^sYce"  a  '«t  ^adresse  du  desluatfaire?  Le»  in 


primés  qui  ne  réuniront  pas  ces  coadi 
considéré*  comme  lettres  cl  taxés  en 
7.  Nos  ministres,  etc. 


CONSULS. 


Espagxe.  —  Traitk 


INTERNATIONAL. 

DsxntT  laPtAMl.  partial  prtmutitll**  it  la  cm- 
wtalin  tw.ltirt  contlte,  le  1  Jamnrr  !««*,  ttttt 
U  Fnott  et  rttptptt.  —  (Bull.  off.  ion. 
n°  1 0,0*1.  :• 

(18  w«r.  1882.  -  t  Promulg.  t*  17.) 

NAfOLtoN,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  auc" 
étrangères. 


el  uKCHtTo.tS 
Art.  1". 

line  convention  consulaire  ayant  été  «ignée,  le 
7  janvier  i«ui,  entre  ls  France  et  l'Espagne,  et  le* 
ralifitation*  de  cet  acte  ayant  été  échangée*  b  Ma- 


(1)  V.  Leà#*aairJe<«  de  l»53,  p.  SO.  -  (i)  li.  4* 
ttS7,  p.  H.— fS)  U.  de  IIM,  p.  l»».-(4-i-«,  U. 


de  l«St>.  p.  »7,  10*  tl  IIS.  —  i7  i  M,  de  i>„i  . 
p.  %.  —  {•)  U.  4*  IIM,  p.  133. 
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drid  1«  T  du  prétest  moii  da  mars,  ladite  conten- 
tion, dont  la  teneur  soit,  recevra  ta  pleine  et  en- 
tière exécution. 


Sa  Majesté  l'empereur  des  Français  cl  Sa  Majesté 
la  reine  de*  Espagne»,  désirant  déterminer,  utcc 
toute  l'extension  et  la  clarté  possibles,  les  droits 
civils  de  leurs  sujets  respectifs,  ainsi  que  les  attri- 
butions des  agents  consulaires  chargés  de  les  pro- 
téger, ont  résolu,  d'un  commun  accord,  de  conclure 
une  conventioD 
objets,  et 


nipoientiaires 
Lesquels 


ntion  spéciale  qui  embrasse  ces  deux 
ont  nommé,  a  cet  effet,  pour  leurs  plé- 
ires  :....  {Stimt  lea  «mm.) 
i,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pou- 
*  avoir  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 


,  après  avoir  échangé  leurs 
voirs  et  les  avoir  trouvés  en  bonne  et  due 
sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  \".  Les  sujets  des  deux  pars  pourront 
voyager  et  résider  sur  les  territoires  respectifs 
le»  nationaux  ,  s'établir  ou  ils  le  jugeront 
pour  leurs  intérêts  ;  acquérir  et  possé- 
ipèee  de  biena  meubles  et  immeubles; 
■pèce  d'industrie  ;  faire  le  commerce, 
tant  en  gros  qu'en  détail;  louer  les  maisons,  ma- 
gasins et  boutiques  qui  leur  seront  nécessaires  ; 
effectuer  le  transport  des  marchandises  et  de  l'ar- 
gent, et  recevoir  des  consignations  aussi  bien  de 
l'intérieur  que  de  l'étranger,  en  payuut  les  droits 
et  patentes,  et  en  observant,  daus  tous  ces  cas, 
les  conditions  établies  par  les  lois  et  règlements  en 
vigueur  pour  les  nationaux. 

Ils  auront  le  droit,  dans  leurs  ventes  et  achats, 
d'établir  lo  prix  des  effets,  de*  marchandise*  et  des 
objets  quels  qu'ils  soient,  tant  importés  que  natio- 
naux, soit  qu  Ils  le*  vendent  a  l'intérieur  du  pays, 
soit  qu'ils  les  destinent  a  l'exportation,  sauf  ii' se 
conformer  aux  lois  et  règlements  du  pays.  Ils  au- 
ront la  faculté  de  faire  et  administrer  eux-mêmes 
leurs  affaires  on  de  se  faire  suppléer  par  des  per- 
sonnes dûment  autorisées,  soit  dans  l'achat  ou  la 
vente  de  leurs  biena,  effets  et  marchandises,  soit 
pour  le  chargement,  le  déchargement  et  l'expédi- 
tion de  leur»  navires. 

9.  Les  Français  en  Espagne  et  les  Espagnols  en 
France  jouiront  réciproquement  d'une  constante  et 
complète  protection  pour  leurs  personnes  et  leurs 
propriété*.  Ils  auront,  en  conséquence,  un  libre  et 
facile  accès  auprès  des  tribunaux  de  justice,  tant 
pour  réclamer  que  pour  défendre  leurs  droits,  h 
tous  le»  degré*  de  juridiction  établis  par  les  lois  ; 
ils  pourrout  employer  daus  toute*  le*  Instances  les 
avocats,  avoués  et  agent*  de  toutes  classes  qu'ils 
jugerout  à  propos,  et  jouiront  enfin,  sous  ce  rap- 
port, des  mêmes  droit*  ou  avantage*  déjà  accordés 
ou  qui  seraient  accordés  aux  nationaux. 

9.  Le*  sujets  de  l'un  et  de  l'autre  Êlat  qui  vou- 
dront se  livrer  au  commerce  ou  s'établir,  pour 
quelque  but  quo  ce  soit,  dans  les  pays  respectifs, 
devront  être  pourvus  d'un  certificat  d  immatricula- 
tion constatant  leur  qualité  de  Français  ou  d'Espa- 
gnols, qui  leur  sera  délivré  par  les  agents  diplo- 
matiques ou  consulaires  de  leurs  pays,  sur  lu  pré- 
sentation des  pièces  propres  a  établir  leur  natio- 
nalité. Ce  certificat  sera  visé  par  les  autorité*  ter- 
ritoriales compétente*,  et  servira  de  litre  h  celui 
auquel  il  aura  été  délivré,  pour  justifier  de  sa  na- 
tionalité et  de  son  identité,  dans  les  démarches 
qu'il  aurait  t  faire,  soit  auprès  des  agent*  de  sa 
nation,  soit  auprès  des  autorités  du  pays.  San*  la 
présentation  dudit  certificat  d'immatriculation,  les 
autorités  françaises  ue  permettront,  dons  aucun 
ras,  la  résidence  des  Espagnols  en  France,  ni  les 
celle  de»  Français  en  Es- 


pagne. 

».  Les  Français  en  Espagne  et  les  Espagnols  en 
France  seront  soumis  au  payement  des  contribu- 
tion*, uni  ordinaires  qu'extraordinaires,  afférente* 
aux  biens  immeuble*  qu'ils  possèdent  dans  1*  pays 
de  leur  résidence  et  k  la  profession  ou  industrie 
qu'il»  j  exercent,  conformément  aux  loi*  et  aux 
règlement»  généraux  de»  États  respectifs.  Il»  seront 
également  soumis,  comme  le*  nationaux,  aux 
charge*  et  preatailou*  en  nature,  ainsi  qu'aux  Ira- 
pots  municipaux,  urbains,  provinciaux  ou  dépar- 
tementaux auxquels  ils  pourraient  être  assujettit 
pour  leur»  biens  meuble»,  leur  profession  ou  in- 


D'ailleurs,  le»  Français  en  Espagne  comme  les 
Espagnols  en  France,  seront  exempts  de  toute  con- 
tribution de  guerre,  avances  de  contributions,  prêt» 
et  emprunts  cl  de  toute  autre  contribution  extraor- 
dinaire, de  quelque  nature  qu'elle  soit,  qui  serait 
établie  dans  l'un  des  deux  pays,  par  suite  de  cir- 
constance:» exceptionnelles,  en  tant  que  ces  contri- 
butions ne  seront  pas  imposées  sur  la  propriété 
foncière. 

Il»  seront  également  exempt»  de  tonte  charge  ou 
emploi  municipal  et  de  tout  service  personnel, 
soit  dans  les  armées  de  terre  et  de  mer,  soit  dans 
la  garde  ou  milice  nationale,  ainsi  que  de  toute  ré- 
quisition aux  services  spéciaux  de  la  milice, 
pourvu  qu'ils  présentent  leur»  certificat»  d'imma- 
triculation délivré*  par  leurs  ambassades,  légations 
ou  consulats  respectifs.  Toutefois,  le»  Français  eu 
Espagne  et  le»  Espagnols  en  France  possédant  des 
bieus  fonds  ou  tenant  un  établissement  commercial 
ou  industriel  seront  soumis,  comme  les  nationaux, 
a  la  charge  des  logemeuts  militaires. 

5.  Le*  Espagnols  nés  en  Frauce,  lesquels,  ayant 
atteint  Tige  de  vingt  ans,  y  seraient  compris  dan* 
1*  contingent  militaire,  devront  produira  devant 
les  autorités  civile»  ou  militaires  compétente»  ua 
certificat  établissant  qu'il*  ont  tiré  au  sort  en  Es- 
pagne. Et,  réciproquement,  les  Français  nés  en 
Espagne,  qui  y  seraient  appelés  au  service  mili- 
taire, devront,  dans  le  cas  oit  la*  document»  pré- 
tenté» par  eux  ne  paraîtraient  pas  lufGsaals  pour 
établir  leur  origine,  fournir,  l'année  suivante,  aux 
autorités  compétente»,  a  l'époque  du  tirage,  un 
certificat  constatant  qu'ils  out  satisfait  k  la  toi  du 
recrutement  en  France.  A  défaut  de  ce  document 
ea  bonne  forme,  l'individu  désigué  par  le  tort 
pour  le  tervice  militaire,  dan»  la  commune  où  il 
est  né,  devra  faire  partie  du  contingent  de  cette 
commune. 

6.  Le»  sujets  des  deux  États  pourront  disposer  t 
leur  volonté,  par  donation,  vente,  échange,  testa- 
ment ou  de  toute  antre  manière,  de  tous  le»  bien* 
qu'il*  posséderaient  dans  le»  territoire*  respectifs, 
et  retirer  intégralement  leurs  capitaux  da  pays.  De 
même,  le*  sujets  d»  l'un  de»  deux  État»,  habile»  a 
hériter  d»  bien*  situé*  dans  l'autre,  pourront  pren- 
dre possession  tan»  empêchement  dea  bien»  qui 
leur  seraient  dévolas,  même  ai  Menai;  et  lesdits 
héritiers  ou  légataires  ne  seront  pas  tenus  a  ac- 
quitter des  droits  de  succession  autres  ni  plut  éle- 
vé* que  ceux  qui  seraient  imposé»,  dans  dea  cas 
semblables,  aux  nationaux  eux-mêmes. 

7.  Les  sujets  des  denx  pays  ne  pourront  être 
assujettis  respectivement  k  aucune  saisie,  ni  être 
retenus  avec  leur»  navire*,  équipage»,  voiture*  et 
effet»  de  commerce  quel»  qu'il»  (oient,  pour  au- 
cune expédition  militaire  ni  pour 
public,  sans  qu'il  «oit  accordé  aux 
indemnité  préalablement  convenue, 

II*  seront  néanmoins  soumis  aux  réquisition» 
pour  transports  (Safafa);  mais,  dans  ce  cas,  ils 
anront  droit  à  la  rémunération  officiellement  éta- 
blie par  l'autorité  compétente  dans  chaque  dépar- 
tement ou  localité  pour  les  sujets  du  pay». 

8.  Chacune  de*  Hautes  Parties  contractantes 
aura  la  faculté  d'établir  des  consuls  généraux, 
consuls  et  vice -consuls  ou  agents  consulaires  dans 
le*  ports,  villes  et  lienx  du  territoire  de  l'autre  ;  se 
réservant  respectivement  le  droit  d'en  excepter  les 
points  qu'elle*  jugeraient  convenables. 

Toutefois,  celte  ré*rrve  ne  pourra  être  appliquée 
a  Tune  des  Hautes  Parties  contractantes,  sans 
qu'elle  le  soit  également  a  toutes  le*  autres  puis- 
sances. 

9.  Pour  que  les  consul»  généraux,  consul»  et 
vice-consuls  soicut  admis  et  reconnu»  comme  tels, 
ils  devront  présenter  leurs  provisions  sur  la  pro- 
duction desquelles  Veieqatlitr  leur  sera  délivré  sans 
frais  et  luivant  le»  formalité»  établie»  dans  le» 
pay»  respectifs. 

Sur  la  présentation  de  Veteqtëlur,  l'autorité  su- 
périeure du  département,  province  ou  district, 
dans  lequel  résideront  lesdits  agents  dounera  te* 
ordre»  nécessaires  aux  autres  autorité»  locale», 
pour  que,  sur  tous  le»  points  de  leur  circonscrip- 
tion, ils  soient  protégé»  dans  l'exercice  de  leur» 
et  pour  que  le» 


immunité»  et  privilège»  conférés  par  la  présente 
convention  leur  soient  garantit. 

10.  Les  consuls  généraux,  consul»  et  vice-con- 
suls  sujets  de  l'État  qni  les  nomma  jouiront  de 
l'exemption  du  logement  militaire  et  de  toute 
charge  ou  service  publie  qui  aurait  un  caractère 
municipal  ou  autre. 

Ils  seront  de  même  exempté*  des  contributions 
directes,  personnelle»,  mobilière»  ou  somptuaircs, 
imposées  par  l'État  ou  par  les  commune».  Toute- 
fois, si  ces  agents  étaient  commerçants,  s'ils  exer- 
çaient quelque  industrie  ou  possédaient  de»  biena 
immeuble»,  il»  seront  considéré»,  en  ce  qui  con- 
cerne le»  charge»  et  contributions  générales , 
comme  le*  autre*  sujets  de  l'État  auxquel»  ils  ap- 
partiendront. 

11.  Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-con- 
suls ne  seront  pas  tenus  de  paraître  comme  témoin* 
devant  les  tribunaux  du  pays  ou  ils  résideront. 
Mais  ils  ne  pourront  refuser  leurs  déclarations  a 
l'autorité  judiciaire  qui  se  transporterait  k  domi- 
cile pour  les  recevoir  de  vive  voix,  ou  qui  les  leur 
demanderait  par  écrit,  ou  qui  déléguerait  k  cet 
effet  un  fonctionnaire  compétent  en  France,  on  un 
notaire  public  en  Espagne.  Dan»  chacun  de  ces  cas, 
ils  devront  satisfaire  au  désir  da  l'autorité  dans  la 
délai,  au  jour  et  k  l'heure  que  celle-ci  indiquera, 
sans  opposer  de  retards  inutiles. 

19.  Les  consuls  généraux,  coiwul*  et  vice-coa- 
iuJ*  sujets  de  l'État  qui  le*  nomme  jouiront  da 
l'immunité  personnelle ,  sans  qu'il*  poisienl  lire 
arrêté*  ni  conduits  en  prison,  si  ce  n'est  pour 
crimes,  k  moins  que  lesdits  agents  ne  soient  su- 
jets du  pays  de  leur  résidence  ou  commerçants, 
anquel  cas  cette  immunité  personnelle  ne  devra 
s'entendre  que  des  dettes  ou  autres  causes  civile», 
n'impliquant  pas  de  délit  ou  l'idée  d'un  délit,  ou 
qui  ne  se  rapporteraient  pa*  au  commerce  qu'ils 
exerceraient  eux-mêmes  ou  par  leur»  employés. 

19.  Le»  consul*  généraux,  consuls  et  vice-con- 
suls pourront  placer,  au-dessus  de  la  porte  exté- 
rieure du  consulat  ou  vice-consulat,  l'écusson  des 
armes  do  leur  nation,  avec  cette  inscription:  Con- 
tttlat  ou  t'k<-re*i«<n(  it  

Ils  pourront  également  arborer  le  pavillon  de 
leur  pays  sur  la  maison  consulaire,  aux  jours  de 
solennités  publique»,  religieuses  ou  nationales, 
ainsi  que  dan»  le*  autres  circonstances  d'usage . 
mais  l'exercice  de  ce  double  privilège  cessera,  si 

lui  J.L*  agents  résident  dans  la  capitale  où  se  l 

l'ambassade  ou  la  légation  de  leur  pays. 


Ils  pourront  de  même  arborer  le  pavillon  i 
nal  sur  le  bateau  qu'ils  monteraient  dans  le  port, 
ponr  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

14.  Les  archive*  consulaires  seront  inviolables 
en  tout  temps,  et  les  autorités  locale»  ne  pourront 
sous  aucun  prétexte  visiter  ni  saisir  les  papiers 
qui  en  font  partie. 

Ces  papiers  devront  toujours  être  complètement 
séparés  des  livres  ou  papiers  relatifs  au  commerce 
ou  k  l'industrie  que  pourraient  exercer  les  consul» 
ou  vice-consuls  respectifs. 

15.  En  cas  d'empêchement,  d'absence  ou  de  dé- 
cès des  cousuls  généraux,  consuls  et  vice-consul», 
les  élèves  consuls,  les  chanceliers  cl  secrétaires 
qui  auraient  été  présentés  antérieurement  en  leurs 
qualités  aux  autorités  respectives  seront  admis  de 
plein  droit,  dans  leur  ordre  hiérarchique,  k  exer- 
cer, par  Intérim,  le*  fonction»  consulaires,  *an» 
que  le»  autorité*  locales  puissent  y  mettre  aucun 
obstacle.  Au  contraire,  celles-ci  devront  leur  prê- 
ter assistance  cl  protection,  et  leur  assurer,  pen- 
dant leur  gestion  intérimaire,  la  jouissance  des 
exemptions,  prérogatives,  immunités  et  privilège» 
reconnus  par  la  présente  convention  aux  agents 
consulaires  respectifs. 

16.  Les  consuls  généraux  et  consuls  pourront 
nommer  des  vice-consuls  ou  agents  consulaire* 
dans  les  ville»,  port»  et  localités  de  leurs  arrondis- 
sements consulaires  respectifs,  sauf  l'approbation 
du  gouvernement  territorial. 

17.  Les  mendiants  ou  vagabond»,  déclarés  tel» 
par  les  lois  de  chacun  des  deux  pays,  et  qui  au- 
raient été  détenu»  k  la  demande  des  agents  consu- 
laires respectifs  ou  par  ordre  des  autorités  territo- 
riales pour  être  expulsés  du  pays,  seront  mis  k  la 

desdils  agents.  Ceux-ci  seront 
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de  pourvoir  k  leur  entretien,  Jusqu'il!  moment  on 
ils  t urool  pris  les  mesuras  nécessaires  pour  les  ra- 
patrier, ei  les  autorités  territoriales  devront  leur 
prêter,  k  cet  effet,  un  appui  efficace. 

18.  Les  consuls  généraux,  consuls  et  viee-con- 
suls  ou  agents  consulaires  pourront  s'adresser  aui 
autorites  de  leur  arrondissement  consulaire,  pour 
réclamer  contre  toute  infraction  aux  traites  on 
conventions  existant  entre  les  deux  pars,  et  contre 
tout  abus  dont  leurs  nationaux  auraient  k  se  plain- 
dre. Si  leurs  réclamations  n'étaient  pas  accueillies 
par  les  autorites  de  leur  arrondissement  consulaire, 
ou  si  les  résolutions  prises  par  celles-ci  ne  leur 
paraissaient  pas  satisfaisantes,  ils  pourrout  avoir 
recours,  k  défaut  d'uu  agent  diplomatique  de  leur 
pats,  au  gouvernement  de  l'État  dans  lequel  ils 
r  i  si  d  traient. 

19.  Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice -con- 
suls ou  agents  consulaires  des  deux  pays,  ou  leurs 
chanceliers,  auront  le  droit  de  recevoir  dans  leurs 
chancelleries,  au  domicile  des  parties  et  k  bord  des 
navires  de  leur  nation,  les  déclarations  que  pour- 
ront avoir  k  faire  les  capitaines,  les  gens  de  I  équi- 
page et  les  passagers,  les  négociants  et  tous  autres 
sujets  de  leur  pays. 

Ils  seront  également  autorisés  k  recevoir,  comme 
notaires,  les  dispositions  testamentaires  de  leurs 
nationaux  et  tous  autres  actes  notariés,  lors  même 
que  lesdit*  actes  auraient  pour  objet  de  conférer 
hypothèque. 

Lesdits  agents  auront,  en  outre,  le  droit  de  re  - 
eevoir  dans  leurs  chancelleries  tous  actes  conven- 
tionnels passés  entre  un  ou  plusieurs  de  leurs  na- 
tionaux et  d'autres  personues  du  pays  dans  lequel 
ils  résident,  comme  aussi  tous  les  actes  qui,  quoi- 
que d'un  intérêt  exclusif  pour  les  sujets  du  pays 
dans  lequel  ils  «ont  dressés,  concerneraient  des 
biens  situés  ou  des  affaires  k  traiter  sur  un  point 
quelconque  du  territoire  de  la  nation  k  laquelle 
appartient  le  consul  ou  vice-consul  par  qui  lesdits 
actes  seront  rédigés.  Les  copies  ou  extraits  de  ces 
actes,  dûment  légalisés  par  lesdits  agents  et  scel- 
lés du  sceau  officiel  des  consulats  ou  vice-consu- 
lats, feront  foi,  tant  en  justice  qnc  hors  de  justice, 
aossi  bien  dans  les  possessions  de  la  France  que 
dans  celles  de  l'Espagne,  et  aurout  la  même  force 
et  valeur  que  s'ils  avaient  été  passés  devant  uu 
notaire  ou  autres  ofliciers  publics  de  l'un  ou  de 
l'autre  pays,  pourvu  que  ces  actes  aient  été  rédi- 
gés dans  les  formes  requises  par  1rs  lois  de  l'Etat 
auquel  appartiennent  les  consuls  et  vice-consuls, 
et  qu'ils  aient  eusuite  été  soumis  au  timbre,  k  l'en- 
registrement ou  k  toute  autre  formalité  en  mage 
daos  le  pays  où  l'acte  devra  rccoioir  ton  exé  ■ 
colion. 

Dans  le  cas  ou  un  doute  s'élèverait  sur  l'authen- 
ticité de  l'expédition  d'un  acte  public,  enregistré 
à  la  chancellerie  d'un  des  consulats  respectifs,  on 
ne  pourra  eo  refuser  la  confrontation  avec  l'origi- 
nal k  l'intéressé  qui  en  fera  la  demande  et  qui 
pourra  assister  k  celte  collation,  s'il  le  juge  con- 
venable. 

Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls 
ou  agents  consulaires  respectifs  |>ourront  traduire 
tonte  espèce  de  documents  émanés  des  autorités  ou 
fonctionnaires  de  lenr  pays,  et  ces  traductions  au- 
ront, dans  le  pays  de  leur  résidence,  la  même 
force  et  valeur  que  si  elles  eussent  été  faites  par 
les  interprètes  jurés  du  pays. 

29.  En  cas  de  décès  d  un  sujet  de  l'une  des  Par- 
ties contractantes  sur  le  territoire  de  l'autre,  les 
autorités  locales  devront  en  donner  avis  immédia- 
tement au  consul  général,  consul,  vice-consul  ou 
agent  consulaire  dans  la  circonscription  duquel 
ledit  décès  aura  eu  lieu.  Ceux-ci,  de  leur  coté,  de- 
vront donner  le  même  avis  aux  autorités  locales, 
lorsqu'ils  en  seront  informés  les  premiers. 

Quand  an  Français  en  Espagne  ou  un  Espagnol 
en  France  sera  mon  sans  avoir  fait  de  testament 
ni  nommé  d'exécuteur  testamentaire,  ou  si  les  hé- 
ritiers, soit  naturels,  soit  désigués  par  le  testa- 
ment, étaient  mineurs,  incapables  ou  absents,  ou 
si  les  exécuteurs  testamentaires  nommés  ne  se 
trouvaient  pas  dans  le  lieu  ou  s'ouvrira  la  succes- 
sion, les  consuls  généraux,  consuls  et  vic*-cou- 
suls  ou  agents  consulaires  de  la  nation  du  défunt 


auront  le  droit  de  procéder  successivement  aux 
opérations  suivantes  : 

t"  Apposer  les  scellés,  soit  d'office,  soit  k  la  de- 
mande des  parties  intéressées,  sur  tons  les  effets, 
meubles  et  papiers  du  défunt,  en  prévenant  de 
cette  opération  l'autorité  locale  compétente,  qui 
pourra  y  assister  et  apposer  également  ses  scellés. 

Ces  scellés,  non  plus  que  ceux  de  l'agent  consu- 
laire, ne  devront  pu  être  levés  sans  que  l'autorité 
locale  assiste  k  celle  opération. 

Tontefois,  si,  après  un  avertissement  adressé 
par  le  consul  ou  vice-consul  k  l'autorité  locale 
pour  l'inviter  k  assister  k  la  levée  des  doubles 
scellés,  celle-ci  ne  s'était  pas  présentée  dans  un 
délai  de  quarante-huit  heures,  k  compter  de  la 
réception  de  l'avis,  cet  agent  pourra  procéder  seul 
k  ladite  opération  ; 

«♦  Former  l'inventaire  de  tons  les  biens  et  effets 
du  défont,  en  présence  de  l'autorité  locale,  si,  par 
suite  de  la  notification  sus  indiquée,  elle  avait  cru 
devoir  assister  k  cet  acte. 

L'autorité  locale  apposera  sa  signature  sur  les 
procès-verbaux  dresses  en  sa  présence,  sans  que, 
pour  son  intervention  d'office  dans  ces  aeses,  elle 
ouïsse  exiger  des  droits  d'aucune  esi*èc«  ; 

5«  Ordonner  la  vente  aux  enchères  publiques  de 
tous  les  effets  mobiliers  de  la  succession  qui  pour- 
raient se  détériorer  et  de  ceux  d'une  conservation 
difficile,  comme  aussi  des  récoltes  et  effets,  pour 
l'aliénation  desquels  il  se  présentera  des  circon- 
stances favorables  -, 

4*  Déposer  en  lieu  sor  les  effets  el  valeurs  in- 
ventoriés, le  montant  des  créance»  que  l'on  réali- 
sera, ainsi  que  le  produit  des  rentes  que  l'on  per- 
cevra, dans  la  maison  consulaire  on  dans  celle  de 
quelque  commerçant  de  la  coo Sauce  du  consul  ou 
vice-consul.  Ces  dépôts  devront  avoir  lieu,  dans 
l'un  ou  l'autre  cas,  d'accord  avec  l'autorité  locale 
qui  aura  assisté  aux  opérations  antérieures,  si,  par 
suite  de  la  convocation  dont  va  traiter  le  paragra- 
phe suivant,  des  sujets  du  pays  ou  d'une  puissance 
tierce  se  présentaient  comme  intéressés  dans  la 
succession  a»  ialettaJ  ou  testamentaire; 

5°  Convoquer,  au  moyen  des  journaux  delà  lo- 
calité et.de  ceux  du  pays  du  défunt,  si  cela  était  né  - 
cessa  ire,  les  créanciers  qui  pourraient  exister  con- 
tre la  succession  Matai  ou  testamentaire,  afin 
qu'ils  puissent  présenter  leurs  titres  respectifs  de 
créance,  dament  justifies,  dans  le  délai  fixé  par  les 
lois  de  chacun  des  deux  pays. 

S'il  se  présentait  des  créanciers  eoulre  la  suc- 
cession testamentaire  ou  «>  iaitaui,  le  payement 
de  leurs  créances  devra  s'effectuer  dana  le  délai  de 
quinze  jours  après  l'inventaire  fini,  s'il  y  avait 
l'argent  nécessaire  pour  acquitter  ces  créances,  et, 
dans  le  cas  contraire,  aussitôt  que  les  fonds  né- 
cessaires auront  pu  être  réalisés  par  les  moyens 
les  plus  «intenables;  ou  enflu  dans  le  délai 'con- 
senti, d'un  commun  accord,  entre  les  consuls  et  la 
majorité  des  intéressés. 

Si  les  consuls  respectifs  se  refusaient  au  paye- 
ment de  tout  ou  partie  des  créances,  en  alléguant 
l'insuffisance  des  valeurs  de  la  succession  pour  les 
satisfaire,  les  créanciers  auront  le  droit  de  deman- 
der s  l'autorité  compétente,  s'ils  le  jugeaient  utile 
k  leurs  intérêts,  la  faculté  de  se  constituer  en  état 
d'union  (en  renrarjs  ntettaria  i€  açrtti*re*.\ 

Cette  déclaration  obtenue  par  les  voies  légales, 
établies  dans  chacun  des  deux  pays,  les  consuls 
ou  vice-consuls  devront  faire  immédiatement  la 
remise  k  l'autorité  judiciaire  ou  aux  syndics  de  la 
faillite,  selon  qu'il  appartiendra,  de  tous  les  docu- 
ments, effets  ou  valeurs  appartenant  k  la  succes- 
sion testamentaire  ou  «»  iatetial  ;  lesdits  agents 
demeurant  chargés  de  représenter  les  héritiers 
absents,  les  mineurs  et  les  incapables  ; 

V  Administrer  el  liquider  eux-mêmes,  ou  par 
une  personne  qu'ils  nommeront  sous  leur  respon- 
sabilité, la  succession  testamentaire  ou  ti  ialttlal, 
sans  que  l'autorité  locale  ait  a  intervenir  dans  les- 
dilcs  opérations,  a  moins  que  des  sujets  du  pays  ou 
d'une  tierce  puissance  n'aient  à  faire  valoir  des 
droits  dans  la  succession  ;  car,  en  ce  cas,  s'il  sur- 
venait des  difficultés,  proveuant  notamment  de 
quelque  réclamation,  donuant  heu  a  contestation, 

agents  consulaires  n'ayant  aucun  droit  pour  ter- 


miner ou  résoudre  ces  difficultés,  les  tribunaux  du 
pays  devront  en  connaître  selon  qu'il  leur  appar- 
tient d'y  pourvoir  ou  de  les  juger. 

Lesdits  agents  consulaires  agiront  alors  comme 
représentants  de  la  succession  testamentaire  ou 
a»  Inlttttl,  c'esl-k-dirç  que,  conservant  l'adminis- 
tration el  le  droit  de  liquider  définitivement  la- 
dite succession,  comme  aussi  celui  d'effectuer  les 
ventes  d'effets  dans  le»  formes  précédemment  indi- 
quées, ils  veilleront  aux  intérêts  des  héritiers  et 
auront  la  faculté  de  designer  des  avocats  chargés 
de  soutenir  leurs  droits  devant  les  tribunaux.  11  est 
bien  entendu  qu'ils  remettront  h  ces  tribunaux 
tous  les  papiers  et  documents  propres  k  éclairer  la 
question  soumise  a  leur  jugement. 

Le  jugement  prononcé,  les  consuls  générant, 
consuls  el  viee-consuls  ou  agents  consulaires  de- 
vront l'exécuter  s'ils  ne  forment  pas  appel,  et  ils 
continueront  alors  de  plein  droit  la  liquidation, 
qui  aurait  été  suspendue  jusqu'à  la  conclusion  du 
litige; 

El  7°  organiser,  s'il  y  a  lieu,  la  tutelle  ou  cura- 
telle, conformément  aux  lois  des  pays  respectifs. 

SI.  Lorsqu'un  Français  en  Espagne  et  an  Espa- 
gnol en  France  sera  décédé  sur  un  point  où  il  ne 
se  trouverait  pas  d'agent  consulaire  de  sa  nation, 
l'autorité  territoriale  compétent*  procédera,  con- 
formément k  la  législation  du  pays,  k  l'inventaire 
des  effets  et  k  la  liquidation  des  biens  qu'il  aura 
laissés,  et  sera  tenu  de  rendre  compte,  dans  le 
plus  bref  délai  possible,  du  résultat  de  ces  opéra- 
tions k  l'ambassade  ou  k  la  légation  qui  doil  en 
connaître,  ou  au  consulat  ou  vice-consulat  le  pins 
voisin  du  lieu  où  se  sera  ouverte  la  succession  eh 
lalettat  ou  testamentaire. 

Mais,  dés  l'instant  que  l'agent  consulaire  le  plus 
rapproché  du  point  où  serait  ouverte  ladite  succes- 
sion ah  ialttlal  ou  testamentaire  se  présenterait 
personnellement  ou  enverrait  un  délégué  sur  les 
lieux,  l'autorité  locale  qui  sera  interveune  devra  se 
conformer  k  ce  que  prescrit  l'article  «0  de  cette 
convention. 

22.  Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-con- 
suls ou  agents  consulaires  des  deux  nations  con- 
naîtront exclusivement  des  actes  d'inventaires  et 
des  autres  opérations  pratiquées  pour  la  conserva- 
tion des  biens  héréditaires,  laisses  par  les  gens  de 
mer  el  les  passagers  de  leur  nation  qui  décéde- 
raient k  terre  ou  i  bord  des  navires  de  leur  pavs, 
soit  pendant  la  traversée,  soit  dans  le  port  de  leur 
arrivée. 

23.  Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-con- 
suls ou  agents  consulaires  pourront  aller  person- 
nellement ou  envoyer  des  délégués  k  bord  des  na- 
vires de  leur  nation  après  qu'ils  auront  été  admis 
en  libre  pratique;  interroger  les  capitaines  et  l'é- 
quipage; examiner  les  papiers  de  bord;  recevoir 
les  déclarations  sur  leur  voyage,  leur  destination 

I  et  les  incidents  de  la  traversée;  dresser  les  mani- 
festes el  faciliter  l'expédition  de  leurs  navires  ; 
enfin  les  accompagoer  devant  1rs  tribunaux  de  jus- 
tice el  dans  les  bureaux  de  l'administration  du 
pays,  pour  leur  servir  d'interprètes  et  d'agents 
dans  les  affaires  qu'ils  auront  k  suivre  on  les  de- 
mandes qu'ils  auraient  k  former. 

Il  est  convenu  que  les  fonctionnaires  de  l'ordre 
judiciaire  et  les  gardes  cl  ofliciers  de  la  douane  ne 
pourront,  en  aucun  eau,  opérer  ni  visites  ni  re- 
cherches a  bord  des  navires,  sans  être  accompagné» 
par  le  consul  ou  vice-consul  de  la  nation  k  laquelle 
ces  navires  appartiennent  Ifs  devront  également 
donner  avis,  en  temps  opportun,  audits  agent- 
consulaires,  pour  qu'ils  assistent  aux  déclaration* 
que  les  capitaines  et  les  équipages  auront  fc  faire 
devant  les  tribunaux  et  dans  les  administrations 
locales,  afin  d'éviter  ainsi  toute  erreur  ou  fausse 
Interprétation  qui  pourrait  nuire  k  l'exacte  admi- 
nistration de  la  justice. 

La  citation  qui  sera  adressée  aux  consuls  et  vice- 
consuls  pour  ces  sortes  de  diligences  indiquera 
une  heure  précise,  et  si  les  consuls  et  viee-consuls 
négligeaient  de  s'y  rendre  en  personne  ou  dans 
la  personne  d'un  délégué,  il  sera  procédé  en  leur 

2*.  En  tout  ce  qui  concerne  la  police  des  ports, 
le  chargement  et  le  déchargement  des  navires  et  la 
sûreté  des  marchandises,  biens  el  effet»,  on  obser- 
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Tin  l«  lois,  ordonnance»  rt  règlements  du  pays. 

Les  consuls  généraux,  contais  el  Tiec-e©n»uls 
nu  agent»  consulaire»  seront  chargés  exclusivement 
du  maintien  de  l'ordre  intérieur  a  bord  des  navires 
marchands  de  leur  nation  ;  Us  régleront  cnx-mêrars 
les  contestations  de  toute  nature  qui  seront  snrve- 
nnet  entre  le  capitaine,  les  officiers  du  navire  et 
les  matelots  et  spécialement  celles  relatives  a  la 
solde  et  a  l'accomplissement  des  engagements  ré- 

Les  autorités  locales  ne  pourront  intervenir  (rue 
lorsque  les  désordres  survenu»  a  bord  des  navires 
seraient  de  natute  a  troubler  la  tranquillité  et 
l'ordre  publics,  a  terre  ou  dans  le  port,  ou  quand 
une  personne  du  pavt  ou  ne  faisant  pas  partie  du 
rôle  de  l'équipage  t'y  trouvera  mêlée. 

Dans  tous  les  antres  cas,  les  autorité»  précitées 
se  borneront  a  prêter  tout  appui  aux  consuls  et 
vice-consuls  si  elle»  en  sont  requises  par  eux,  pour 
faire  arrêter  et  conduire  en  prison  quelqu'un  des 
hommes  inscrits  sur  le  r6lc  de  l'équipage,  chaque 
fois  que,  pour  un  motif  quelconque,  lesdils 


le  jugeront  convenable. 

as.  Les  consuls  généraux,  contais  et  vice-con- 
suls ou  agents  consulaire»  pourront  faire  arrêter  et 
renvoyer,  soit  t  bord,  soit  dans  leur  pays,  les  ma- 


rins et  quelque  autre  personne  que  ce  soit,  faisant 
partie  de  l'équipage  des  navires  marchands  de 
leur  nation  qui  auraient  déserté 


A  cet  effet,  il»  devront  s'adresser  par  écrit  aux 
autorités  locales  compétentes,  et  justifier,  an  moyen 
•le  la  présentation  des  registres  du  navire  ou  du 
le  l'équipage,  ou,  si  le  navire  était  parti,  par 


que  des  documents  susénnncés, 
que  les  personnes  réclamées  faisaient  réellement 
partie  de  l'équipage.  En  vue  de  cette  demande 
ainsi  justifier,  on  ne  pourra  refuser  la  remise  de 
ces  individus.  On  donnera,  en  outre,  auxdits  agents 
r insulaires  tout  secours  et  toute  assistance  pour  la 
recherche  et  l'arrestation  de  ces  déserteurs,  les- 
quels seront  conduits  dans  le»  prison»  du  pays  el 
y  seront  détenus  a  la  demande  et  aux  frais  du  con- 
sul ou  vice-consul,  jusqu'à  ce  que  celui-ci  trouve 
une  occasion  pour  les  rapatrier. 

Cet  emprisonnement  ne  pourra  durer  plus  de 
trois  mois  ;  après  lesquels,  et  movennant  un  avis 
donné  au  consul  trois  Jours  a  l'avance,  la  liberté 
sera  rendue  au  prisonnier ,  qui  ne  pourra  être 
incarcéré  de  nouveau  pour  la  même  cause. 

Toutefois,  si  le  déserteur  avait  commis  quelque 
délit  h  terre,  l'autorité  locale  pourra  surseoir  à 
l'extradition  jusqu'à  re  que  le  tribunal  ait  rendu 
sa  sentence,  et  que  celle-ci  ait  reçu  pleine  et  entière 


Les  Hautes  Parties  contractantes 
que  les  marins  on  autres  individus  de  l'équipage, 
sujets  du  pays  dans  lequel  s'effectuera  la  désertion, 
sont  exceptés  des  stipulations  du  présent  article. 

26.  A  moins  de  stipulation»  contraires  entre  les 
armateurs,  chargeurs  el  assureurs,  1rs  avaries  que 
1rs  navires  des  deux  pajs  auront  souffertes  en  mer, 
soit  qu'ils  entrent  dans  les  ports  respectifs  volon- 
tairement ou  par  relâche  forcée,  seront  toujours 
réglées  par  les  consul»  généraux,  consuls  ou  vice- 
consuls  de  leur  nation,  à  moin»  que  des  sujet»  du 
pats  dans  lequel  résident  lesdits  agents,  ou 'ceux 
d'une  tierce  puissance  ne  se  trouvent  intéressés 
dans  re*  avaries,  car,  dans  re  cas,  il  appartiendra 
t  l'autorité  locale  compétente  d'en  prendre  connais- 
sance et  de  les  régler,  s'il  n'y  a  pas  entente  et  con- 
ciliation entre  tous  les  intéressés. 

27.  Lorsqu'un  navire  appartenant  au  Gouver- 
nement ou  à  ries  sujets  de  l'une  des  Hautes  Parties 
contractantes  fera  naufrage  ou  échouera  sur  le  litto- 
ral de  l'autre,  les  autorités  lorulcs  devront  porter  le 
fait  a  la  connaissance  du  consul  général,  consul, 
sicc-consul  on  agent  consulaire  de  la  circonscrip- 
tion, el,  a  son  défaut,  a  celle  du  consul  général, 
consul,  vice-consul  ou  agent  consulaire  le  pins  voi- 
sin du  lieu  ou  l'accident  sera  arrivé. 

Toutes  les  opération»  relatives  au  sauvetage  des 
navires  français,  qui  iiaufragrraient  ou  échoue- 
raient dan»  1rs  eaux  territoriales  de  l'Es]>agne,  se- 
ront diriger»  |ur  les  consuls  généraux,  consuls, 
v icr-cousnls  ou  agents  consulaires  de  France;  et, 
réciproquement,  toute»  les 
«auvetago  des  navire» 


ou  échoueraient  dans  les  eaux  territoriales  de  la 
France,  seront  dirigée»  par  le»  consuls  généraux, 
consuls,  vice-consuls  ou  agent»  consulaire»  d'Es- 

L'intervention  de»  autorités  locales  n'aura  lieu, 
dans  les  deux  pays,  que  pour  donner  aux  agents 
consulaires  les  secours  qui  seront  nécessaires  pour 
maintenir  l'ordre,  garantir  les  intérêt»  des  sauve- 
teur» s'ils  sont  étrangers  a  l'équipage,  et  assurer 
l'exécution  des  dispositions  a  observer  pour  l'en- 
trée et  la  sortie  des  marchandises  sauvées. 

En  l'absence  et  jusqu'à  l'arrivée  des  consuls 
généraux,  consuls,  vice-consuls  on  agents  consu- 
laires ou  de  la  personne  qn'ilt  délégueront  a  cet 
effet,  les  autorités  locales  devront  prendre  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  la  protection  des  in- 
dividus et  la  conservation  de»  objets  qui  auront 
été  sauvés  du  naufrage. 

L'intervention  des  autorités  locales  dan»  ces  dif- 
férents cas  n'occasionnera  de  frais  d'aucune  espèce, 
hors  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  opérations 
du  sauvetage  et  la  conservation  des  objets  sauvé», 
ainsi  qoe  ceux  auxquels  seraient  soumis,  en  pareil 
cas.  les  navires  nationaux. 

En  cas  de  doute  snr  la  nationalité  des  navires 
naufragés,  le»  dispositions  mentionnées  dans  le 
présent  article  seront  de  la  compétence  exclusive 
de  l'autorité  locale. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent,  en 
outre,  que  les  marchandises  rt  effets  sauvés  ne 
seront  »ujrts  au  payement  d'aucun  droit  de  douane, 
à  moin»  qu'on  ne  les  destine  h  la  consommation 
intérieure. 

28.  En  tout  ce  qui  concerne  le  placement  des 
navires,  leur  chargement  et  déchargement  dans  1rs 
ports,  bassins  et  rades  des  deux  Etats,  l'nsage  des 
magasins  publics,  grues,  balances  et  autres  ma- 
chines de  ce  genre,  et  généralement,  pour  toutes 
les  facilités  et  dispositions  relatives  aux  arrivages, 
séjours,  entrées  el  départ»  de»  navire»,  le  traite- 
ment national  sera  accordé  dans  les  deux  pays, 
sans  aucune  différence  ;  l'intention  formelle  des 
Hautes  Parties  contractantes  étant  d'établir,  à  ce 
sujet,  l'égalité  la  plus  parfaite  entre  les  sujet*  des 
deux  nations. 

5*8).  toutes  les  dispositions  de  la  présente  con- 
vention seront  applicables  et  recevront  leur  exécu- 
tion en  France  cl  dans  les  provinces  de  l'Algérie, 
comme  dam  la  péninsule  espagnole,  les  Ne»  adja- 
centes. Baléares  et  Canaries, et  dan»  les  possessions 
espagnoles  du  nord  de  l'Afrique  qui  sont  ouvertes 
actuellement  ou  qui  pourraient  l'être  plut  tard  au 
commerce  étranger. 

Toutefois,  attendu  la  situation  spéciale  oh  se 
trouve  l'Algérie,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
catholique  ne  s'opposera  pas  a  ce  que  les  aujels 
espagnol»  qui  y  sont  établit  prennent  les  armes 
dans  les  ras  urgents,  avec  la  permission  de  l'au- 
torité française,  pour  la  défense  de  leurs  foyer»  ; 
mais  ils  ne  pourront,  en  aucune  manière,  être  mo- 
bilisés. 

38.  Les  clauses  de  celte  convention  relatives  aux 
successions  testamentaires  et  ah  Inieatal,  aux  nau- 
frage» et  sauvetagrs,  seront  applicables  aux  pos- 
sessions d'outre-mer  de  l'un  el  de  l'autre  Etat, 
sou»  1rs  réserves  que  comporte  le  régime  spécial 
auquel  rrs  possession»  sont  soumises. 

Il  demeure  ronvenu,  en  outre.  q«e  les  consuls 
généraux,  consuls,  vice-consul»  et  agent»  consu- 
laire* respectifs,  ainsi  que  le»  chanceliers,  secré- 
taires ,  élèves  ou  attachés  consulaires ,  jouiront 
dans  les  denx  pays  de  toute*  le»  exemption»,  préro- 
gatives, immunité»  et  privilège»  qui  sont  accordés 
ou  seraient  accordé»  aux  agent»  de  la  même  classe 
de  la  nation  la  plu»  favorisée. 

31.  La  présente  convention  sera  en  vigueur 
pour  dix  années,  a  dater  du  jour  de  l'échange 
des  ratifications  ;  mais,  si  aucune  de»  Hautes  Par- 
ties contractante»  n'avait  annoncé  ofttrielleiiienl  a 
l'autre,  unr  année  avant  l'expiration  de  re  terme, 
son  intention  d'rn  faire  cesser  les  effet»,  clic  con- 
tinuera à  être  en  vigueur  pour  les  deux  Parties 
jusqu'à  ce  que  cette  déclaration  ait  été  faite,  et 
pendant  une  année  encore,  quelle  que  toit  l'époque 
a  laquelle  elle  aura  eu  lieu. 

32.  La  présente  < 
ralifée  par  le»  deux 


et  les  ratifications  seront  échangées  a  Madrid,  dans, 
le  délai  de  deux  mois  on  plus  tôt  si  cela  est  pos- 
sible. 

En  foi  de  quoi  le»  plénipotentiaire»  respectifs 
ont  signé  la  présente  convention  et  y  ont  apposé  le 
srrau  de  leur»  arme». 

Fait  a  Madrid,  en  double  original,  le  Septième 
jour  du  moi»  de  janvier  de  l'an  de  grâce  mil  huit 
cent  soixanir-drux . 

(t.  .v  Signé  A.  Barrot. 

(t.  S.)  Signé  Saurmm.  Caldkron  CullaJitbs. 

Art.  3. 

Notre  ministre,  etc. 

PLACES  DE  CUEnHE.-DÉLiiiiTATiON. 


Décrets  rarriRiArx  ç»f  hemolafaeat  Iea  plana  te  té- 
ItmiMto*  rt  let  pntcêt-reHaai  te  hartafe  iea  Unes 
le  aerrUaiea  el  iea  pelaatmta  ereepliaanela  iea 
p'.aret  te  ferre  el  paalea  militaire»  »  tiaianta  (tl. 
(Bull.  off.  toit,  n"  10,093  et  10,054.) 

(•  star.  Ht62.)-(Promulg.  le  I*»  avril.) 


TELEGRAPHIE.  —  LAIJTtOtvTtEMT.tvT 
t>r.  TITULAIRES. 

Décrit  mrEnuL.  relatif  aaj  caalèaaaemenU  iaa 
directeurs  ie  traatmittio»,  iea  ektfa  ttatallon,  tl, 
e*  général,  iea  açratt  comptables  la  service  teUarn  - 
pkifae.  —  (Bull.  off.  IOU,  n«  i  ft.u.v,.  : 
(13  ax.r.  1803.}— IPromulg.  le  i»  avril.) 
Mat oikon  ,  etc.;  —  Tu  les  article»  se  et  Si  de 
la  loi  dn  tt  avril  iSio  ;  —  Vu  l 'article  1 1  de  la  loi 
du  S  août  ISl?  ;  —  Vu  les  ordonnances  royales 
des  ts  septembre  1*16  el  ss  juin  1*33;  —  Vu  les 
décret»  des  «  septembre  t*3S|*),  se  avril  1838(3) 
et  ta  ortobre  l*»S  ;  —  Vu  le  décret  du  SO  janvier 
I88H  (4),  portant  organisation  du  service  télégra- 
phique, cl  notamment  l'article  tt  de  ce  décret;  — 
Considérant  que  les  directeur»  de  transmission 
sont,  ainsi  que  les  chefs  de  station,  chargés  de  la 
perception  des  taxes  et  appelés  h  faire  recette  au 
profil  du  trésor  ;  —  Considérant  que  les  directeurs 
divisionnaires,  donl  le  cautionnement  avait  été 
fixé  par  le  décret  du  SI  octobre  lSafl,  »00t  suppri- 
més par  suite  de  l'adoption  des  circonscriptions 
départementales;  —  Considérant,  d'ailleurs,  que 
les  dépenses  de  la  télégraphie  ne  sont  plus  habi- 
tuellement réglées  par  vote  d'avance»,  mais  sont 
mandatées  directement  au  profil  des  créanciers  de 
l'État;  que,  d'autre  part,  les  approvisionnement;, 
de  matériel  rentrent  exclusivement  dan»  la  gestion 
de»  gardes-magasin»;  —  Vu  l'avis  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  des  finan- 
ce», en  date  du  10  février  l*es  ;  —  Sur  la  propo  - 
sition  du  ministre  secrétaire  d'Etal  an  département 
de  l'intérieur, 

Avoxs  décrète  et  DBCRÉToj.»  ce  qui  suit  : 

Art.  l*r.  Les  cautionnements  de»  directeurs  de 
transmission,  des  chef*  de  station,  et,  en  général, 
des  agents  du  service  télégraphique  comptables 
des  recettes,  seront  déterminés  conformément  aux 
règles  posées,  pour  les  cautionnements  des  direc- 
teurs et  chefs  de  station,  par  le  décret  dn  se  avril 
1868,  dont  toutes  les  disposition»  sont  mainte- 


2.  Les  gardes-magasins  sont  astreints  k  fournir 
un  cautionnement  dont  le  taux  sera  calculé ,  h 
chaque  mutation,  à  ruison  de  un  pour  cent  de  la 
valeur  du  matériel  eonllé  a  leurs  soins,  telle  qu'elle 
résulte  tant  de  l'inventaire  de  l'année  qui  prértde 
leur  mirée  en  fonctions,  que  des  prix  portes  h  la 
nomenclature  officielle  de  l'administration.  Il  ne 
sera  pas  tenu  compte  des  sommes  inférieures  h  dix 
mille  francs,  auxquelles  correspondrait  une  frac- 
tion de  cautionnement  de  moins  de  cent  tram  » 

8.  1rs  dispositions  de  l'article  précédent  ne  sont 


(I  |  Paris  et  le»  fort»  eavlroiuiaou,  Calait,  G  nasille, 
Rocroi,  Sotweus,  Vttry-te-Fraa- 


(S)  Ula  aaaaieea  U  1*53,  r.  I6S.  —  {S)  li.  «• 
1*3»,  P-  181.  —  14}  V.  isjrra.p.  S. 
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applicable*  qu'a 
sès  k  l'avenir. 

♦.  L'application  aux  cautionnement*  de»  agents 
du  service  télégraphique,  sans  aucune  exception, 
des  bases  Axées  par  le  décret  du  4tt  avril  1858  cl 
du  présent  décret,  pourra  être  faite  d'ofllce  par  le 
ministre  de  l'intérieur,  lorsque,  pendant  trois  au» 
consécutifs,  ces  cautionnements  auront  été  reconnus 
d'un  cinquième  au  moins  au-dessous  des  propor- 
tions déterminées  par  ce»  Jeu»  décrets. 

8.  Seront  appliquées  aux  cautionnements  des 
agents  comptables  du  service  télégraphique  les 
dispositions  des  articles  i ,  4  et  3  de  l'ordonnance 
royale  du  is  juin  relatives  aux  cautionne- 

ments des  administration*  financières,  l  et  3  de 
l'ordonnance  royale  du  *.\  septembre  m  lit,  rclu- 
livr»  a  l'Iiiscripli'  ti  desdits  cautionnements  sur  les 
livres  du  Trésor,  sans  affectation  de  résidence,  et 
aux  formalités  8  remplir  par  les  titulaires. 

•.  Le  décret  du  19  octobre  1859  est  abrogé; 
reste  également  abrogé  le  inragraphe  6  de  l'ar- 
ticle i  i  de  l'ordonnance  du  44  août  1833. 

7.  Nos  ministres,  etc. 


CONSULATS.  —  Japon. 

Loi  rrlallre  à  la  jtrUicliem  itt  eettmis  it  Frimer  tu 
Japon.  —  (Bull.  off.  1010,  n«  10,04»  )  ;  t 

(19         1899.)  -  (Promulg.  le  ».) 

Art.  1".  Les  dispositions  des  articles  l,  i,  3, 
4,  6,  •>,  »,  »,  10,  <t,  il.  lit  et  17,  et  eelles  du 
paragraphe  1  do  l'article  1 8  de  la  loi  du  8  juillet 
1853  relatives  a  la  juridiction  civile,  criminelle 
et  de  haute  police  des  consuls  de  Pranoe  en 
Chine,  sout  applicables  aux  consuls  de  France  au 
Japon.  . 

3.  Les  contestations  entre  Français  et  Japonais 
seront  réglées  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  7  du  traité  du  0  octobre  I8t>8  (3). 

MARINS.  —  Novices  et  Mousses. 

DÉCRET  IMPERIAL  «ai  auiifit  l'article  3  de  tecttt  dm 
13  mari  1831,  caacernaal  Itt  tunicu  et  le*  marna- 
it*. —  <Bull.  off.  lois,  n«  10,067.) 

(16  wn  1892.)  — (Proniolg.  le  9  avril  , 

Napoleox,  etc.  ;  —  Vu  le  décret  du  43  mars 
1851(4),  concernant  les  uovices  et  les  mousses; 
—  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etal  de  U  marine  et  des  colonies  ;  —  Le  Conseil 
d'amirauté  entendu, 

Avo.vs  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  L'article  3  du  décret  du  M  mars  1851 

ci-dessus  visé  est  abrogé  et  remplacé  pur  l'article 

suivant  : 

Art.  3.  Il  pourra  être  embarqué  a  bord  de  lout 
bâtiment  armé  pour  le  long  cours,  le  cabotage  ou 
le*  grandes  pèches,  en  remplacement  des  mousses 
dail»  la  proportion  déterminée  par  l'article  S  du 
cret.de*  novices  âgés  de  moins  de  dix- 


nuit  ans,  qui  ne  seront  tenus  de  justifier 
condition  de  navigation. 
9.  Notre  ministre .  etc. 


PECHE   MARITIME.  -  MonxE.  - 
Terre-Neuve. 

DECRET  isifÉAIAL  y«l  modifie  le  décret  d*  t  mort 
1861,  #«r  i«  police  dt  It  pécae  de  la  morte  à 
Trrre-Sene.  —(Bull.  olf.  lois,  n»  0,071. i 

M  Mari  1M2.)  -  (Promulg.  le  9  avril.) 
Napoléoiv,  ele;  —  Vu  le  décret  du  4 


(t  Pré*enUUon  sa  Corp»  législatif  le  1R  janvier 
IM*  (Jf«Hi.  du  19,  p.  140,  3'  col.)  —  Rapport  de 

M.  la  vicomte  Redis  4  la  léaaea  du  15  février.   

Adoption,  sans  dlico.Hon,  4  la  séance  dn  19  février 

'Utmil.  du  10,  p.  110,  5*  roi  .         Délibération  du 

Séoal  le  15  mara,  sar  le  rapport  de  N.  de  l.eaaei'P 
(Manil.  da  1«,  p.  3SS,  I»  col  ). 

(«)  V.  Lut  .„«,„  it  _  (SJ  „ 

de  18*0,  p.  18.  1 

(4)  V.  Lai»  ammalrtt  de  1831,  p.  nj_ 

AmUt  m-2. 


1851  (s),  sur  la  police  de  la  pèche  à  la  morne  t 
l'Ile  de  Terre-Neuve;  —  Vu  le  procès-verbal  de 
l'assemble*  générale  des  armateurs  pour  la  pécho 
de  la  morue,  réunis  a  Saiot-Servan,  les  5,  «,  7  et  8 
janvier  I8«l;  —  Vu  l'avis  de  la  commission  insti- 
tuée par  In  décision  impériale  du  10  mars  1861  ; 
—  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  murmc  et  des  colo- 
nies ;  —  Le  Conseil  d'amirauté  entendu , 

Avons  décrète  «t  décrétons  ce  qui  snît  : 

Art.  1er.  Les  articles  8,  paragraphes  3  et  4  ; 
1 3,  parugruphe  »  nouveau  ;  îi,  43,  paragraphes  3 
et  10  ;  16,  paragraphe  5;  si  cl  4*  du  décret  pré- 
cite sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

Ai  l.  8,  g  s.  A  la  fin  <le  la  cïiinuième  année  do 
jouissance,  chaque  capitaine  constatera,  par  un 
procès-verbal  signé  de  deux  capitaines  voisins, 
l'étal  de  l'établissement  qu'il  aura  formé  et  occupé, 
lequel  consistera  dans  le  chaufaud,  ses  orgages  et 
ses  tenailles,  les  cabanes  et  leurs  portes,  lesétaux, 
lavoir»,  garde  poissons,  rances  à  bascules  et  cajots ; 
il  laissera  ledit  établissement  dans  la  situation  où 
il  se  trouvera. 

$  4.  (J uant  aux  autres  objets,  tels  que  traîneaux, 
bateaux,  avirons  et  autres  ustensiles,  le  capitaine 
pourra  les  enlever,  afin  que  l'armateur  propriétaire 
en  dispose  a  son  gré. 

Art.  13,  g  9  nouveau.  On  entend  par  «rvajirr 
mot  place,  y  déposer  le  nombre  d'hommes  d'équi- 
page voulu  par  la  série  à  laquelle  le  navire  appar- 
tient, faire  pécbe  effective  dans  le  havre,  trancher 
et  saler  a  la  plane  les  produits  de  la  pèche,  y  for- 
mer et  entretenir  rétablissement  complet  de  la 
pécbe.  Cette  explication,  toutefois,  ne  concerne  que 
les  places  de  la  cAte  Est,  et  celles  des  havres  du 
nouveau  Port-uiix-Choix,  anse  de  Barbacé,  lie  .les 
Sauvages  et  Ile  Suint-Jean,  a  la  cote  Ouest. 

Toute  place  de  In  cote  Est  ou  des  havres  susdrsi- 
gnés  da  la  cote  Ouest  qui  ne  sera  point  ainsi  occu- 
pée perdra  ses  droits  a  l'armement  des  seines. 

Art.  il.  Aucun  capitaine  ne  pourra,  sauf  les  ex- 
ceptions ci-aprés,  établir  son  navire  pour  faire 
pèche  ou  sécbrrie  dans  un  havre  autre  que  celni 
qui  lui  aura  été  assigné  par  le  bulletin  de  mise  en 
possession,  sous  peine  de  cinq  cents  francs  d'a- 
mende ,  indépendamment  d'une  interdiction  de 
commandement. 

Les  bateaux  à  la  ligne  de  main  expédies  en  dé- 
grnt  seront  admis  a  pêcher,  trancher  et  saler  dans 
tous  les  havres,  et  même  a  sécher  sur  les  terrains 
vacants  desdits  havres. 

Le  dégrat  des  bateaux  péchant  aux  harouelles 
est  autorisé  a  la  cote  Ouesl,  mais  seulement  duns 
les  baies  communes  cl  dans  les  havres  inoccupés 

l.n  défense  portée  par  le  premier  paragraphe  du 
présent  article  est  sans  préjudice  des  arrangements 
qui  pourront  être  faits  a  l'amiable  entre  1rs  arma- 
teurs ou  capitaines  pour  l'occupation  réciproque 
par  leurs  navire,  des  havres  et  de»  places  qui  leur 
auront  été  respectivement  affectés  sur  l'une  et 
l'autre  cote,  et  elle  ne  s'étend  pas  aux  havres  ab- 
solument inoccupés,  où  les  bâtiment»  pourront  se 
placer  et  auront  la  faculté  de  conserver  la  place, 
en  faisant  an  retour  du  vovage  l'abandon  de  celle 
déjà  concédée. 

Toutefois,  aucun  échange  de  place  ne  sera  vala- 
ble, même  entre  navires  appartenant  au  même 
armateur,  s'il  n'y  a  expédition  des  deux  navires. 

En  ras  de  non-expédition  de  l'un  des  deux  bâti- 
ments, la  place  qui  lui  appartenait  avant  l'échange 
tombera  dans  le  domaine  publie. 

Les  navires  pécheurs  de  la  cote  Ouest  sont  auto- 
risés a  s'établir  pour  sécher  leurs  produits  de  pèche, 
soit  dans  les  havres  absolument  Inoccupés  de  ta 
côte  Est,  soit  sur  une  place  inoccupée  de  la  même 
cote,  soit  aussi  par  adjonction  mutuellement  con- 
sentie avec  un  des  navires  concessionnaires. 

En  aucun  cas  ces  bâtiments,  non  plus  que  leurs 
équipages,  ne  pourront  se  livrer  a  la  pèche,  même 
a  la  ligne,  a  la  cote  Est. 

Les  navires  concessionnaire»  de  places  a  la  cAle 
Est  ne  pourront  aller  avec  leurs  seines  ou  énvover 
leurs  bateaux  de  seine  dans  tous  les  havres  inoccu- 
pés de  ladite  cote. 


(3jV. 
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Le*  dégrat  de  navires  al  de  seines,  dans  lea 
havres  occupés  de  la  côte  Est,  sont  interdits  d'une 
manière  absolue. 

Les  équipages  des  navires  naufragés  sont  anlo- 
nsés  a  s'établir  pour  faire  pêche  et  sécherie  sur 
toute  place  inoccupée,  et  mente  t  s'adjoindre  a 
tout  navire  concessionnaire,  si  celui-ci  n'y  met 
obstacle. 

Ces  équipages  conserveront  le  droit  de  faire 
usage  de  leurs  seines. 

Nonobstant  la  perte  de  leurs  bâtiments,  ils  se- 
ront tenus  de  remplir  tous  les  engagements  par  eux 
contractés  en  vue  de  la  campagne,  a  charge  par 
l'armateur,  représenté,  en  son  absence,  par  le  capi- 
taine, de  pourvoir  h  ses  frais  a  leur  rapatriement, 
ainsi  qu'a  leur  entretien  et  a  leur  subsistance,  et 
d'exécuter  intégralement  dé  ton  coté 
lions  du  contrat. 

Il  ne  pourra,  dans  l'intervalle  d'un  tirage  à 
l'autre,  être  créé  de  nouvelles  places,  a  moins  que 
toutes  celles  soumises  au  tirage  n'aient  été  con- 
cédée*. 

Art.  13,  g  3.  La  pêche  est  libre,  au  contraire, 
pour  tous  les  navires  pécheurs,  sans  exception,  ex- 
pédiés a  la  cote  Ouest,  dans  toutes  les  baies,  on  il 
n'est  pas  créé  de  places  particulières,  et  qui  sont 
désignées  sur  le  tableau  de  répartition  des  places 
comme  affectées  s  l'exploitation  commune.  Ces 
haies  sont  celles  de  Port-a-Port,  avec  ses  divers 
mouillages;  des  Iles,  avec  toutes  les  rades  qui  en 
dépendent  ;  de  Bonne-Baie,  de  Tête— de-Vache,  de 
Sainte-Marguerite,  ave*  l'anse  du  Nouveau-Per- 
rolle  et  de  l'anse  aux  Fleurs. 

g  10.  On  entend  par  «eesper  aae  place  è  la  me 
Ont»!  (sauf  la  réserve  faite  par  l'article  13  relative- 
ment aux  havres  du  nouveau  P«rl-aux-Choix,  de 
l'anse  de  Barbacé,  de  l'Ile  des  Sauvages  et  de  l'Ile. 
Saint-Jean),  mouiller  au  inoins  une  fois  dans  le 
havre  ou  l'on  est  concessionnaire  d  une  place.  Il 
suffit  de  paraître  parmi  les  pécheurs  du  golfe,  si 
l'on  est  pourvu  d'un  bulletin  d'autorisation  de 
pèche. 

Art.  16,  fi  5.  Les  bateaux,  les  sels  et  les  autres 
objets  laissés  a  la  cote,  et  qui  n'auront  pas  été  en- 
levés par  les  propriétaires  du  l"  au  to  septembre 
de  la  seconde  année,  4  partir  de  l'époque  dé  l'occu- 
pation, serout  vendus  a  l'encan,  a  la  diligence  du 
prud'homme  au  profit  du  propriétaire,  8  la  charge 
par  l'acquéreur  de  les  enlever  dans  la  quinzaine 
qui  suivra  la  vente. 

Art.  3t .  L'usage  des  lignes  de  fond  ou  harouelles 
n'est  autorisé  qu'a  la  cote  Ouest  de  Terre-Neuve. 

Les  chaloupes  péchant  avec  des  harouelles  sont 
affectées  aux  places,  et  leur  nombre  dépend  du  rang 
de  séné  desdites  places. 

Les  places  de  première  série 
trois,  celles  de  deuxième  série 
troisième  série  une  seulement. 

Ces  chaloupes  n'auront  pas  le  droit  de  faire 
lever  les  bateaux  péchant  a  la  ligne  de  main,  et  ré- 
ciproquement. 

Art.  41.  La  pêche  du  saumon  au  moyen  dea  bar- 
rages ou  de  rets  pourra  se  taire  dans  les  ru 
ainsi  que  dans  les  rivières,  mais  jamais  le 
cotes. 

2.  Le  paragraphe  suivant  est  ajouté,  entre  les 
paragraphes  l  et  3,  b  l'article  13  du  décret  du 
1  mars  1831  : 

Avant  d'être  admis  8  prendre  part  a 
partiel,  lout  armateur  déjà  concessionnaire 
places  h  Terre-Neuve  devra  s'engager*  y  expédiet 
le  même  nombre  de  navires  que  l'année  précé- 
dente, ou  déclarer  que  son  intention  est  de  faire 
abandon  de  telle  ou  telle  place,  le  lout  sous  peine 
des  amende»  portées  ci-dessus,  dont  le  chiffre  s 
toutefois  réduit  proportionnellement  au  i 
d'années  restant  8  courir  jusqu'à  l'époque  du  re- 
nouvellement intégral  des  concessions. 

B.  La  disposition  suivante  est  ajoutée  au  décret 
du  l  mars  t8M  susvisé  ; 

Art.  15  Ht.  Le»  amers  servant  8  indiquer  l'en- 
trée des  havres  seronl  entretenus  par  les  capitaines 
les  plus  voisins  desdits  havres. 

En  cas  de  difficulté,  le  prud'homme  pêcheur 
compétent  statuera. 

4.  Notre  r  " 


longdes 


tirage 
e  de 


ex*b\ 
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DE  FER.  —  Belgique.  — 
Tuait*  international. 

DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  promulgation  dt  la  Ctmrtu- 
tien  conclut,  le  4  mars  tRul,  entre  la  France  tt  la 
nrljiqat,  pour  le  raccordement  du  chemin  de  fer  dt 
Chirletlllteu  chemin  it  fer  otite  de  Uettaltsé.  — 
(Bull.  off.  1015,  U»  10,068.) 

(8  Avril  IMS.}- (Promulg  le  ».) 


DKFENSE  NATIONALE.  -  Zone  pron- 
—  Savoie.  —  Haute  Savoie.  — 


ami  comprend  dam»  tii  limites  ir 
U  ;««  frontière  lté  départements  te  la  Servit,  de 
I*  BauleSarolc  tt  ét,  Alpes-*  ontintes.  ■>-  (Bill. 
ofT.  101  fl,  u«  10,089.) 

(15  8Stura  1869.)  —  (Promulg.  le  IS  a<rril.) 

Napoléon,  ete.  ;  —  Sur  le  rapport  de  nom  mi- 
nistre secrétaire  d'État  eu  département  de  It 
guerre;  —  Vu  la  loi  du  7  avril  l8Sl  (i  l,  relative 
a  la  délimitation  de  la  xoae  frontière  cl  la  compé- 
tence de  la  commission  mixte  des  travaux  publics; 
—  Vu  le  décret  du  <6  août  lass  portant  règle- 
ment d'administration  publique  concernant  le* 
intact  objet»;  —  Vu  l'avii,  en  date  du  tu  juin 
IMi ,  de  la  haute  commission  nommée  par  décision 
de  aolre  ministre  de  la  guerre,  du  i»  janvier  irso, 
pour  reviser,  dans  leur  application  aux  chemins  vi- 
cinaux, les  dispositions  relatives  aux  servitudes  de 
la  îone  frontière  ;  —  Noire  Conseil  d'Etat  en- 
tendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  ; 

Ait.  1".  Le»  départements  de  la  Savoie,  de  la 
Haute-Savoie  et  des  Alpes-Maritimes  sont  el  de- 
meurent compris,  en  totalité,  dans  les  limites  de 
la  tone  frontière. 

9.  Nos  ministres,  etc. 

DE  COMMERCE.  — 
Amiens. 

impémal  esi  auamente  'an  le  porta»!  Je 
9  «  la)  le  »M»*«  des  membre  it  la  dumtrt  te 
commerce  d'Amiens.  —  (Bull.  off.  1013,  n* 
10,091.) 

(S  Avril  1889.)-  [Promulg.  le  16.) 


ARMÉE.  —  Avancement.  —  Mexique 
(Expédition  du). 

Décret  iiPEKIAL  concernant  l'application  aux  trou- 
pe* de  l'artillerie  tt  de  l'infanterie  do  la  marine, 
appartenant  an  carpe  expédltitmnaire  in  Mexique, 
ita  dispositions  des  articles  18,  1 9  et  SA  de  la  loi 
in  14  irrii  1831,  tnr  l'srnncemenl  inns  Fermée.— 
(Bull.  off.  1018,  n*  10,117  ) 

(5  Avril  1862.)    (Promulg.  le  14.) 

COLONIES.  —  Ile  de  la  Réunion.  — 
Mariages. 

Senatus- Consulte  concernant  les  mariâtes  à  nie 
de  la  Bénie».—  (Bull.  off.  1018,  n»  10.1*8.)  (3) 

(M  Avril  MM.)  -  iPromulg.  le  «4.) 

Art.  1er.  Les  dispositions  du  Code  Napoléon 
relatives  au  consentement  des  ascendants  et  aux 
actes  respectueux  pour  le  mariage  sont  applicables 
a  toutes  les  personnes  qui  voudront,  a  l'avenir, 
contracter  mariage  h  l'Ile  de  la  Réunion. 


9.  Sont  abrogés  les  articles  14, 13,  la  deuxième 
disposition  du  paragraphe  I"  de  l'article  18,  les 
articles  30  el  31,  el  toutes  autres  dispositions  con- 
traires de  l'arrêté  supplémentaire  (4)  du  capitaine 
général  des  établissement*  français  h  1  est  du  cap 
de  Bonne -Espérance,  en  date  du  i"  brumaire 
an  XIV  («J. 

COLONIES.  —  Ile  de  la  Réunion.  — 
Cour  impériale.  —  Conseillers  (Nom- 
bre DE). 

DÉCRET  impérial  qui  aupmtnU  te  nombre  det  con- 
iriltera  prie  In  Cent  impériale  de  la  Réunion.  — 
(Bull.  off.  1019,  n°  10,1  «s.) 

(12  Avril  1863.)  —  (Proihulg.  le  iwmai.) 

Napoléon,  etc.;  —  Snr  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'£lat  de  la  marine  et  des  colo- 
nies; —  Vu  le  sénatus-consulte  du  3  mai  1834  (6), 
qui  règle  la  constitution  des  colonies  de  la  Marti- 
nique, de  la  Guadeloupe  et  de  la  Héunion  ;  —  Vu 
l'ordonnance  du  30  septembre  1M7,  concernant 
l'organisation  judiciaire  de  la  colonie  de  la  Réu- 
nion; -  Vu  l'arrêté  du  17  octobre  tMK,  qui  fixe 
1rs  traitements  de  la  magistrature  coloniale;  - 
Va  l'arréié  du  18  mars  1849,  qui  règle,  pour  la 
fliation  des  pensions  de  retraite  des  magistrats 
coloniaux,  la  parité  d'office  enlre  les  magistrats 
coloniaux  et  les  magistrats  de  la  métropole;  —  Vu 
le  décret  du  16  août  lus*  (7),  concernant  l'organi- 
sation judiciaire  de  la  Martinique,  de  la  Guade- 
loupe et  de  la  Réunion  ;  —  Vu  le  décret  du  14  no- 
vembre tseo  (s),  disposant  que  le  service  des  co- 
lonies est  rattaché  au  ministère  de  la  marine  ;  — 
Vu  la  loi  de  finances  du  18  juin  IfWi  (»];_Vn 
l'avis  de  notre  garde  des  sceaux,  en  date  dn  13  fé- 
vrier 1801;  —  noire  Conseil  dxtat  entendu. 

Avons  décrété  el  décrétoks  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  nombre  des  conseillers  près  la 
Cour  impériale  de  la  Réunion,  fixé  h  six  par  le 
décret  ausvisé  du  I*  août  18*4,  es!  porté  a  sept. 

3,  Nutp'  ministre,  etc. 


PLACES  DE  GUERRE.  —  Drcls 

MENT.  —  DjlDJELI. 


eciikt  impérial  }*i  it-lat,t  ,y»u/rr  Çcrtt  itinchet 
de  la  place  de  DfldjtU.  —  (Bull.  off.  IMO,  n» 
10,131.) 

(19  Avril  IMS.)-  (Promulg.  le  1  mai.) 


DÉPENS.  —  Tarif.  —  Toulouse. 

Décret  impérial  qui  rend  eeama»  à  la  Cenr  impé- 
riale, au  triknal  te  premier  iuttonct  et  aux )uo- 
ticce  de  paix  de  Teniovee,  it  terif  det  fraie  et  dé- 
pens réqié  pour  la  tUnr  impmaic,  le  tribunal  de 
première  intimée  't  te»  justice»  ir  paix  de  Parie.— 

(Bull.  Off   1010,  0°  10.134.  j 

(39  Avril  1863.)  —  (Promulg.  le  7  mai.) 

Napoléon,  etc.;  -  Sur  1«  rapport  de  notre  garde 
des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  le  justice  ;  —  Notre  Conseil  d'État  en- 


ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  tarif  dea  frais  et  dépens  dé.  rite, 
le  18  février  1807.  pour  la  Cour  impériale  de 
Paris,  pour  le  tribunal  de  première  instance  de  |a 
et  pour  les  justices  de  paix  établie*  a  l'aris, 
s  la  Cour  impériale,  au  tribunal 


i  et  aux  justice*  de  paix  établis 

Le  tarif  réglé  pour  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  la  Seine,  touchant  les  frais  el  dépens  re- 
latifs aux  ventes  judiciaires  de  biens  immeubles, 
par  le  litre  II  de  I  ordonnance  du  io  octobre  1841 , 
est  également  rendu  commun  au  tribunal  de  pre- 
mière iostanee  de  Toulouse. 

9.  Notre  garde  des  t 


POLICE.  —  Toulouse.  —  Cadre  m 

PERSONNEL. 

DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  /Ire  le  cadre  du  personnel 
affecte  au  tcrrîce  de  police  dent  le  préfet  tel  intesti 
dans  la  tille  de  Toulouse.  —  (Bull.  off.  1011 ,  n* 
10,184.) 

(34  Avril  1869.)  —  (Promulg.  le  10  mai.) 

N«pui.£u.n.  etc.  ,  —  Sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'État  uu  département  de  l'in- 
térieur-, —  Vu  l'article  f.O  de  la  loi  du  5  mai 
,ti  —Vu  1,-dcercl  du  tu  mai  |»M  cl  les  ta- 
bleaut  'lo  pupuïa'.i.in  y  annexés  ;  —  Vu  l'arrêté  des 
car.snis  du  il  moMtfor  au  VIII;  Vu  la  lui  du 
an  pluviise  an  VIII,  qui  détermine  le  nombre  des 
rouinûsiiiircs  de  police  proportionnellement  à  la 
|i"[iulnti'iii  ;  Vu  notre  Jéerei  du  l«  septembre 
ikr*  n.  portant  reniement  du  cudre  de  la  police 
itr  lu  »ille  île  Tiiul'nué  , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Awt  1".  Haus  la  tille  de  Toulouse,  1« cadre  du 

?>er*onnel  affecte  au  service  de  police  dont  le  pré- 
ct  est  investi  e*t  rîx*  conformément  au  tableau 
annexé  au  prêtent  décret, 

3  Les  employés  et  amonts  de  tout  ordns  seront 
minimes  el  comTniïsionnés  par  le  préfet,  et  pré— 
temnt  serment  entre  se*  mains. 

3.  l  e  uniirc,  pour  le»  attributions  de  police 
dont  il  reste  chargé,  uura  sous  son  autorité  le 
commissaire  .  entrai ,  qui  transmettra  ses  ordres 
utn  divers  fonctionnaires  et  agents  de  la  police,  et 
qui  rn  assurera  l'exécution. 

4  l  es  dîspi.Mii.uis  relatives  a  l'organisation  et 
uu  détail  du  aenioe,  au  costume,  h  l'armement, 
seront  restées  p«r  des  arrêtés  préfectoraux,  sons 
l'upiiributiou  Au  ministre  de  l'intérieur. 

S.  Notre  ministre,  etc. 

reèfeas  pariant  reniement  du  cadre  dt  la  pelke  da  le, 
tille  dt  Tauleuee,  répie  par  l'article  30  de  la  (et 
in  8  mai  1 853. 

Les  amplovés  ce  la  préfecture  chargés  it  la  étrec- 
tioa  .lu  »e/Tiee,  te  criBimii«>ire  oeotnU,  t*  enominAircs 
de  p«Mce,  0  secrétaires  ausebét  sa  ccmnliialre  cen- 
tral et  tux  8  comnltatlret  ét  police,  4  iaspeoteors  4e 
poliee.  —  Agents  ta  pelie*  .  K  brigaelen,  18  agtnu. 

CHEMINS  DE  FER.  -  Tarifs.  - 
Transît.  —  Exportation. 

Décret  impérial  relatif  an  transpari,  par  ekemiu  da 
fer,  des  marchandises  de  transit  tteTexportalk»».— 
(Bull.  off.  lu«i,n«io,iott.) 

(38  Avril  1869.)  —  (Promulg.  le  10  mai.) 

Napoléon,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Étal  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  traraux  publics;  — 
Vu  l'ordonnance  royale  du  15  novembre  1846, 
portant  règlement  d'administration  publique  sur 
la  poliee,  la  sûreté  et  l  exploitaUon  des  chemina 


(I)  V.  Lois  annotées  it  1851,  p.  M.  —  (1)  Id.  it 
1853,  p.  151. 

(5)  V.  le  rapport  de  M.  Barbareux  1  la  séance  da 
5  STril  1831  (Jfpttt.  da  6,  p.  308,  6*  col.).  Ce  projet 
ie  ilnUM  oonsalte  a  été  adopté  tans  discatsiea  t  la 
séance  da  »  avril  (Uo»it.  da  10,  p.  516,  4*  col.). 

(4)  Cet  arrêté,  intitulé  Arrêté  supplémentaire  te 
Cède  cuit  tl  realt  len  ét  la  pronalfstioo  de  ce  Cott 
ésat  la  colonie,  avwt  Fo«r  objet  d  arperlar  1  ttt  i 


létal 


(S)  Cet  différenUi  dltpoittltvM,  RMlivéet  pa'  la  lec- 
teur tl  la  dilHcalld  des  reialtOBi  de  la  caltnlt  tveo  la 
métropole,  dispensaient  let  peetoane»  dont  les  laaiilltt 
éta  eol  eu  France  dea  obheitloni  inpméea  p*r  le»  \n. 
148,  149,  130,  131  tt  151,  CM.  Nap.;  e'ttt-4-dire 
que  le  nioear  Agé  de  oolnade  vuiit-eiriq  *n«  poutni 


tt  ttt  père  et  eiére  deiucurant  en  Krna.ce,  et  oïl 'Û  l'é- 
tait pas  aoa  plot  oMigé  dt  leur  faire  signifier  it»  acte* 

WrMHé'cwL.n^ 

qu'il  n  eun  pat  k  lier  eoMii»>nc«  que  le  fi 

(8-7)  V.  Lait  annotée»  i»  1854,  p.  78  el  130.  — 
(8)«.  ét  1800,  p.  115.  — (9)  ld.  IRAI,  p.  90. 
(lO-li;  V.  LaU  annotée,  i»  IMS,  p.  76  tt  tél. 
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d*  fer;  —  Vu  le*  cahiers  des  charges  des  compa- 
gnie» de  chemins  .le  fer  ;  —  Vu  Patis  du  comité 
consultatif  des  chemins  de  fer.  en  date  du  1 1  jan- 
vier Ut,*;  —  Noire  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  décubté  et  oècbetom  ce  qui  suit  : 

A«T.  1"  Par  dérogation  aux  articles  44,  48  et 
«9  de  l'ordonnance  royale  du  15  novembre  18  te, 
et  aux  paragraphes  l.  *  et  5  do  l'article  48  des 
cahiers  des  charges  des  compagnies  de  l'Est,  de 
l'Ouest,  d'Ortéoris,  du  Nord,  de  Paris  à  Lyon  et  a 
la  Méditerranée,  du  Midi,  des  Ariennes  et  du  Dau- 
pbiné,  le  transpori,  par  chemin  de  fer,  des  mar- 
chandises de  trmo.t  >-'<»l-4-dire  Inivrrsuul  la 
France  d'une  frontière  a  une  autre,  sous  plomb  de 
douane),  ainsi  que  des  mnrehtiiidiie»  d'exporta- 
tion i e'est-a-dire  expédiées  d'un  poiul  situ*  sur  le 
territoire  français  en  destination  de  l'étranger), 
sera  réglé  par  les  dispositions  suivantes  ; 

li»IW  D»  TKA315IT. 

9.  En  ce  qui  concerne  le  transport  des  marchan- 
dises en  transit,  notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  de»  travaux  publics  pourra  autoriser 
les  compagnies  qui  m  feront  la  demande  a  perce- 
voir les  prix  et  appliquer  les  conditions  qu'elles 
jugeront  les  plus  propres  a  combattre  la  concur- 
rence qui  leur  est  faite  par  les  voies  étrangères. 

Elles  ne  seront  astreintes,  duns  ce  cas,  a  aucune 
formalité  d'afGcbage  préalable  et  a  aucun  délai, 
soit  pour  appliquer  les  laies  réduites,  soit  pour 
opérer,  dans  les  limites  6xées  pur  leurs  cahiers 
des  charges ,  le  relèvement  des  prix  abaissés. 

3.  Les  compagnies  auxquelles  cette  autorisation 
aura  été  accordée  communiqueront  a  notre  minis- 
tre de  l'agriculiuri',  du  commerce  et  des  travaux 
publics  les  prix  et  conditions  applicables  aux 
transports  de  transit,  la  veille  de  leur  mise  en 
vigueur. 

Chaque  tarif  de  cette  catégorie  devra  être  pro- 
duit sous  forme  de  prix  faits,  c'est-à-dire  présen- 
ter, pour  chaque  espèce  de  marchandises,  un  chif- 
fre total  unique,  par  tonne,  comprenant  le  péage, 
le  transport  et  les  frais  accessoires  de  toute  nature, 
do  la  frontière  d'entrée  a  la  frontière  de  sortie. 

Ce  prix  total  devra  être  le  même  pour  tous  les 
ports  de  mer  appartenant  au  même  réseau  et  si- 
tués sur  le  même  t::torat. 

4.  Chaque  tarif  de  transit  sera  porté  a  la  con- 
naissance du  public,  avant  sa  mise  en  vigueur,  par 
des  affiches  apposées  dans  toutes  les  gares  dénoiv- 
lïtte*  dans  lé  tarif 


fl)  V.  L«w  aauwUea  de  issu,  p.  18  ai  m.  — 
(1)  Id.  da  1*44.  p  16.  —  (l)  U.  tt  1861,  p.  «3*. 

{♦)  Ce  rapport  et!  ainsi  eoncu  :  —  •  Sire,  j'il  l'haa- 
aear  d*  toumettr*  a  votre  atgaulare  un  décret  qni  a 
poar  bal  principal  4a  réaliser  tes  vus  d*  Votre  Ma- 
jesté sur  l'amélioration  et  le  développement  d*  la  pèche 
la  tint* .  La  direction  d*  cette  paru*  d*  servie*  pakltc  a 
été  confié*  par  U  loi  éu  I  *  dorent  ta  X  à  l'admiuletr»- 
Uoa  as*  forêt»;  an  décret  postérieur  éa  *ï  décembre 
lltfii  décidé  une  U  police  et  l'exploiuiloa  de  ls  pécha 
aeraiaal  exercées  tar  les  saaaai  navigable*  par  l'udati- 
Diatraltoa  des  poala  M  chomiaée*,  akargé*  de  l'oxéeniioa 
d*  ces  ouvrage*.  La  loi  du  15  avril  lit»  est  venae 
créer  aa  véritable  Coda  de  U  pèche  llut  taie  et  régler  les 
dispoeitions  auxquelles  devait  te  conformer  l'administre- 
tioo  chertée  da  la  polie*  et  do  ta  onrvoillaace  de  la 
pèche.  Rite  n  d'ajtleuri  ibroRé  toutes  lei  ioil,  arrvl»'»  et 
ieerru  intertrena*  a  quelque  épate*  que  ce  toit  tar  las 
matières  régtée»  par  cette  loi.  fias  tard,  aaa  déelefoe  da 
'  mintetee  des  1»  aaeea,  datée  da  ».«  décembre  1 83 1 ,  a  e*alé 
h  radminbttriUoo  des  paals  èt  ekaaasées  la  oarvailiaae* 
de  I*  pèche  dan*  le*  rivière*  eaaalioéea,  comme  I*  dé- 
cret de  taio  l'avait  déjà  tait  peur  loo  caaaai.  Alaal, 
d'apree  l'eotembli}  de  cet  ditpojLljoot.  le  domaine  de 
eaax  naviguai**,  eonpronant  un*  étend»*  d'eoriron 
ti.ooo  kilomètre*,  te  troivaM  partagé,  aa  et  qni  toa- 
eha  l'odostoislroiieu  «a  la  pèche,  aa  deax  porliaat, 
de  r.,*nù,  l  inr,  d*  v.OO»  kilomètres  environ, 
cenuéet  :  U  première,  »  l'administration  Je»  pool'  et 
ctuauéca  ,  u  seconde,  t  celle  dri  forêts -,  cette  iem>er« 
«tait  rn  outre  dans  *r%  iltrihuUooi  la  police  île  U  pèche 
sur  tea  court  d'eau  non  nar.faHea  m  Ifolublet  Malt, 


LOIS  ANNOTÉES,  «YTC.  —  19«a. 


5.  A  toute  époque,  notre  ministre  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publies  pourra 
interdire  l'application  des  tarifs  de  transit. 

Tsairs  d'exportation. 

•.  Les  compagnies  seront  dispensées,  ponr  les 
tanfs  d'exportation  a  prix  réduit»,  des  formalité* 
d'affichage  préalable  prescrites  par  l'article  4»  de 
l'ordonnance  royale  dn  ils  novembre  1846. 

Elles  seront,  en  outre,  exonéri-e*  de  l'obligation 
imposée  |>»r  les  cahiers  des  charges,  de  ne  pas  re- 
lever les  taxes  avant  le  délai  d'un  an. 

Ëllrs  devront,  pour  les  tarifs  de  cette  nature,  se 
conformer  aux  dispositions  suivantes  : 

7.  Les  compagnies  soumettront  a  notre  ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics toutes  les  propositions  tendant,  sou  U  abais- 
ser les  taxes  des  marchandises  destinées  à  l'expor- 
tation, soit  h  modifier  les  conditions  générales 
d'application  relatives  h  ces  transports. 

fc.  Les  propositions  dont  il  s'agit  devront  iudi- 
quer  les  parties  du  réseau  sur  lesquelles  les  tarifs 
seront  appliqués  au  départ,  et  la  durée  fixée  pour 
l'application. 

Cette  durée  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  in- 
férieure k  trois  mois. 

9.  Si.  dans  un  délai  de  cinq  joars.  a  dater  de 
l'enregistrement  de  ces  propositions  au  ministère 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, le  ministre  n'a  pas  notifié  aux  compagnies 
son  opposition,  le*  tarifs  proposé»  pourront  être 
appliqués  a  litre  provisoire. 

Ces  tarifs  seront  portés  immédiatement  h  la 
eounnitsdnre  du  public  par  des  affiches  apposées 
dans  toutes  les  gares  dénommées  uu  tarif. 

19.  Toutes  les  fois  qu'après  le  délai  minimum 
de  trois  mois,  fixé  par  l'article  R  du  présent  dé- 
cret, ces  compagnies  voudront  relever  les  tarifs 
d'exportation  par  «Mes  abaissés,  elles  seront  tenues 
de  se  cunformer  a  toutes  les  dispositions  de  leurs 
cahiers  des  charges  et  de  l'ordonnance  royale  du 
15  novembre  18  te. 

11.  A  la  lin  de  chaque  exercice,  chaque  compa- 
gnie adressera  h  notre  ministre  un  tableau  général 
indiquant  le  tonnage,  la  nature,  la  provenance  et 
la  destination  des  marchandises  trans|iortées  sur 
son  réveau,  aux  termes  des  tarifs  de  transit  et  d'ex- 
portation, ainsi  que  les  prix  et  conditions  auxquels 
ces  transport»  aurmit  été  effectués. 

13.  Notre  ministre,  etc. 


aa  peint  da  vue  da  enrage,  duo  le*  aitribotlnu  du  mi- 
nistère de  riatérioar  ;  an  point  de  va*  de  ta  réglementa  * 
terri  dît  retenues  pour  utiue  <iu  pour  irrigation ,  iUnt  les 
attribut*»*  dn  ministère  de*  travoat  publies.  Telle 
était  la  *ila*li«n  compliquée  qu'effrail  récemment  encore 
l'.iimlnucretion  général*  da  réglai*  de*  aaui.  Cepen- 
dant, le  lit*  éclairé  qa*  chaque  servie*  apportait  dus 
l'accomplissement  de*  devoir*  qui  lai  incombaient  (tait 
de  nalare  b  tttéatier,  fourrai  mémo  b  lair*  disparaître 
leo  inconvénients  que  pouvait  créer  une  telle  division 
d'ottrtbatioat.  L'administration  des  torét»  en  pnrticoUrr. 
chargé*  do  l'eiploilalion  de  la  pècho  dans  la  majeure 
parti*  des  rivières  navigables  et  de  I*  surveillance  dans 
l'emmena*  étondao  des  enara  d'eau  non  natignbleo,  n 
toujours  accompli  ceUe  lâche  dlfflcilo  avec  na  dévooe- 
mont  et  an  succès  uiqeeit  I*  Gouvernement  do  I  Empe- 
reur doit  rendre  plein  jmlie*.  Aoeel,  a  il  aa  se  Ml  agi 
que  do  police  el  de  (orvellUnce  de  I*  pèche,  n'eas-il  pas 
eoafé  tant  dont*  b  modlèer  les  eltrlbouona  ejai  étaient 
ai  dienement  remplies.  Mnla  Voir*  Majesté  pointait  un 
bol  plue  étoeé  :  o*  qu'elle  s*  propose,  o'anl  d'appliquer 
sur  an*  rat  la  échelle  les  noavnas  procédé*  d*  repeu- 
plement des  eaux  que  1a  science  moderne  a  Imaginés  o* 

remis  ta  lumière  ;  i:  r,l  de  créer  pour  le,  po^uUl  OT,  Jo 
l'Empire  de  nonvolln*  resconree*  aJimenlaires  ai  da 
donner  an  pays  an  noavel  élément  de  prospérité.  Pour 
atteindre  e*  bat,  la  première  condition,  c'en  da  créer 
l'unité  d'action  «t  de  direction.  Iléjk  Votre  Ha|Otté,  par 
an  décret  da  8  mai  18*1.  concerté  entre  le  mmisu*  da 
l'Inlarltar  et  la  atlnlalr*  de  raerieoltara,  da  cammere*  el 
des  trnvnax  poblies,  n  remis  b  cette  dernière  ndmtniotm- 
llen  I*  poliee,  ko  curage  et  l'améliora  ma  les  cours  d'eaa 
non  aavIgahUo  ni  loUaalts.  (Jasai  aux  rltrèit*  el  caaaax 


*1 


COLONIES.  —  Timbre.  —  ViaincATiON. 

D#x«ET  ibtètatsx  r*é  aVriar*  tpphtéUe  el  aénltért 
t  lé  Jrnr/iniftr,  d  ta  Caadctopc  tt  n  Smcpal,  Il 
ittret  èx  tC  mt.ttU»r  m  XIII,  contentât  la  réri- 
fltati»»  d»  papier  nr  lequel  nul  écrite  lté  lettrée  4a 
reclure,  les  lOanaieettaente ,  partir*  el  petteee  *"«*- 
«amure  de  marekutdceee,  ele.  —  (Bull.  off.  iotï, 
n"  to,i90.) 

(B  Avril  18M.)  —  (Promnlg.  le  te  mai.) 
KaroLÉon,  etc.;  —  Vu  la  loi  du  IS  brumaire 
an  VII.  1*  décret  du  lu  messidor  an  XIII,  les  lois 
des  tt  avril  1816.10  juin  18t4.  tt  juin  l»4t, 
5  juin  18M>  et  le  décret  du  11  février  1851  ;  —  Vu 
les  décrets  des  4  aoit  et  «4  octobre  1860  (l  i ,  éta- 
blissant l'impôt  du  timbre  au  Séuéga],  h  là  Marti- 
nique et  à  la  Guadeloupe;  —  Vu  l'article  to  du 
sénatus-consulle  du  3  mai  ik&4  [»)); — Vu  les  arti- 
cles 38  et  4»  du  décret  du  se  septembre  l«5B(x|; — 
Considérant  qu'il  importe  de  compléter  l'applica- 
tion, dans  ces  colonie*,  de*  dispositions  métropo- 
litaines sur  l'impôt  du  timbre  ;  —  Sur  le  rapport  d* 
noire  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marina  et  des 
colonies. 

Avons  DécaÉTÉ  et  DtcnttToits  ce  qui  suit  : 

A»t.  l«r.  Est  déclaré  applicable  et  eséculoire, 
dans  les  colonie*  de  la  Martinique,  de  la  Guade- 
loupe et  du  Sénégal,  le  décrot  da  te  messidoi 
an  XIII  stuvisé. 

3.  Notre  ministre,  etn. 

I*  PÊCHE  FLUVIALE.  —  Ministre 

DE  l'aCBICULTURE. 

8»  DUNES.  —  Mwistbe  des  nitAxccs. 

DiCBET  meÉBiAL  eu.  place,  l°d«iu  lee  attrMiaa* 
dm  mnielre  de  lafrc tellure,  du  commerce  er  dte 
Iraeaur  puUcet,  la  ftrrrillante,  la  police  el  l'ex- 
piaUatie*  de  ta  pfeke  flattait  ;  i»  date  lee  altriru- 
liauê  da  miuulre  dre  fiaaatee  lté  trataui  de  fixa- 
tion, d'entretien,  de  conterralion  et  d'explottalien 
dte  danea  tar  le  littoral  maritime,  —  (Bull.  off. 
lOH,  n°  10,191.) 

(S9  Avril  1S6S).  --  {Promulg.  le  le  mai.) 

Napoléon,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre d'Etat  (4);  —  Vu  les  fois  des  14  floréal 
an  XI  et  tB  avril  IBtB,  sur  la  pèche  fluviale;  — 
Vu  le  décret  du  *s  décembre  isto,  portant  que  la 
surveillance  et  la  mise  en  ferme  de  la  pèche  dans 


navigable*,  ils  sont  plaeét  euenlieuaaeal  dans  les  at- 
tribulinns  de  ce  ministère  el  ne  sauraient  en  être  dis 
traits.  D*  moment  on  la  aéceaailé  d'une  direction  unique 
était  reconnue,  1a  loroe  même  des  ckose*  eiigwil  que  I* 
service  de  la  pèche  Kl  conté  b  1*  mfme  adotiniairalioa. 
dont  le  personnel  nombreux  el  (smilier  avec  tontes  Isa 
applications  de  la  science  eut  répands  sur  tons  les  pointa 
dn  territoire.  Tel  «et,  Sire,  l'objet  da  l'article  t"  da  dé- 
cret soumit  b  votre  approbation. 

•  Le  même  décret  règle,  dans  ton  article  9,  une  question 
qni  intéreaae  les  administrations  des  forets  et  des  punit  et 
etiausoées  :  c'est  celle  qui  concerne  I  ensemencement  et 
l'exploitation  dea  dunes  dn  littoral  maritime  L'action  de 
In  mer,  celle  des  vents,  déplaçaient  utoo  une  effrayent* 
régularité  tes  sables  mobile*  dn  littoral  maritime  ';  de* 
port*,  des  termina  contldérnbles,  des  tlllages.  avaient 
été  nlnsl  tueeenlt eaieat  envahis  par  les  sables,  torsqu'en 
1181  Bréennntier,  ingénieur  des  ponts  el  élu  ut  sert,  dé- 
montra, par  de*  itpériencei  décisives,  qn'aa  moyen  de 
seuls  de  pins  maritimes  on  paavat  lire  les  danes  du 
golfe  de  llaseogn*.  Cas  Iraient,  commencée  dés  Celle 
époque,  eucenHivemenl  interrompus  et  rrpri*.  ont  été 
définit! rement  régularisés  par  an  décret  da  1 1  décembre 
1810,  applicable  b  tout  le  IRIoraJ  maritime  Depuis  lors 
les  Iravans  ont  été  suivis  utoc  persétérnnce,  et  pluo  do 
60,000  hectares  de  donc*  sont  aujourd'hui  ensemencée 
el  en  pleine  râleur.  L'mavr*  do  délense  du  littoral  ma- 
ritime, qni  motitait  llnlervention  da  ministère  des  tra- 
vées pabllrs,  se  iroav*  ainsi  presque  entièrement  accom- 
plie, el  il  est  logique  que  l'administration  des  forêt*  toit 
chargée  du  soin  d'entretenir,  d*  mettre  en  valeur  et  d'ex- 
ploiter un  domaine  eujturd'bui  Iran-formé  en  one  ri- 
cb<*s*  forestière,  ainti  qne  d*  compk  ler  lïnsen.enca 
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In  eu  tut  seront  exercées  par  l'administration 
des  ponts  et  entassées;  —  Vu  notre  décret  du 
S  mal  !«H,  qui  décide  que  la  police,  le  curage 
et  l'amélioration  des  cours  d'eau  non  navigables 
ni  flottable*  sont  placé*  exclusivement  dans  les 
attributions  de  notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics;  —  Vu  l'arrêté 
des  consuls  du  t\  messidor  an  IX,  les  décrets  du  1 
is  juillet  1868  et  du  i»  décembre  ittto,  relatif»  a 

toral  maritime;  —  Vu  les  avis  de  nos  ministres 
secrétaires  d'État  au  département  des  finances  et 
au  département  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics;  —  Considérant  qu'il  importe, 
dans  l'intérêt  public,  d'établir  l'unité  de  direction 
dans  les  services  nui  se  rattachent,  d'une  part,  au 
régime  des  eaux,  de  l'antre,  an  régime  forestier, 

Ayows  décret*  et  décrétons  ce  qui.  suit  : 

Art.  U  surveillance,  la  police  et  l'exploi- 
tation de  la  pèche  dans  les  fleuves,  rivières  et  ca- 
naux navigables  et  flottables,  non  compris  dans  les 
limite*  de  la  pèche  maritime,  ainsi  que  la  surveil- 
lance et  la  police  dans  les  canaux,  rivières,  ruis- 
seaux et  cours  d'eau  quelconques ,  non  navigable* 
ni  flottables,  sont  placées  dans  les  attributions  de 
notre  ministre  secrétaire  d'État  de  l'agriculture, 
da  commerce  et  des  travaux  publics,  et  confiées  a 
l'administration  des  ponts  et  chaussée». 

3.  Les  travaux  de  fixation,  d'entretien,  de  con- 
servation et  d'exploitation  des  dunes  sur  le  littoral 
maritime  sont  placés  <ian»  les  attributions  de  notre 
ministre  secrétaire  d'État  de*  nuances  et  confiés  h 
l'administration  des  forêts. 

3.  Les  dispositions  énoncées  aux  deux  articles 
précédent»  recevront  leur  exécution  h  partir  du 
!•»  juillet  i«6*. 

4.  Nos  ministres,  etc. 

TRAITÉ  INTERNATIONAL.- Anous- 

TERRE.  —  SOCIÉTÉS  COMMERCIALES  ET  IN- 


lln  rendue,  le  JO»rrli  1568,  tntrt  f*  Franc*  tl  l» 


Gritnrfr-Brf /agite  poar  rtyulùriHT  f*  tt'laelv**  Stv 
empatnitt  commtrcUlet,  inittlritUu  tl  /faaifie- 
f«,  Un»  Ut  tMi  rttptetlf:  —  (Bull.  ofT.  1U8\ 
n«  10,80*.  | 

(17  Mai  1868.)  —  (Promulg.  le  «t.) 

Napoléon,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Étal  au  département  de*  affaires 
étrangères, 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
Art.  1". 

Une  Convention  ayant  été  conclue,  le  xo  avril 
1864,  entre  la  France  et  le  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  pour  régulariser  la 
situation  des  compagnies  commerciales ,  indus- 
trielles et  financières  dans  les  États  et  Possessions 
respectifs,  et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été 
échangéea  h  Paris,  le  15  mal  i*si,  ladite  Con- 
vention^ dont  la  teneur  auit,  recevra  sa  pleine  et 

COHVKCTIOSJ. 

Sa  Majesté  l 'Empereur  des  Français  et  Si  Ma- 
jesté la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande,  ayant  jugé  utile  de  s'entendre 
pour  régulariser,  dans  leurs  Étals  et  Possessions 
respectifs,  la  sitnation  des  compagnies  et  associa- 
tions commerciales,  industrielles  et  financières, 
constituées  et  autorisées  suivant  les  lois  particu- 
lières h  chacun  des  deux  Pays,  ont  résolu  de  con- 
clure une  Convention  dans  ce  but,  et  ont  muni,  h 
cet  effet,  de  leors  pleins  pouvoir,  savoir  ...  (Sni- 
mllet  nom*.); 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins 
pouvoirs  respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1m.  Les  Hautes  Parties  contractantes  dé- 
clarent reconnaître  mutuellement  h  toutes  les  com- 
pagnies et  autres  associations  commerciales,  in- 
dustrielles ou  financières,  constituée*  et  autorisées 
suivant  les  lois  particulières  h  l'un  des  deux  Pays, 
la  faculté  d'exercer  tous  leurs  droit*  et  d'ester  en 
justice  devant  les  tribunaux ,  soit  pour  intenter 
une  action.  Mit  pour  y  défendre,  dans  toute  l'é- 


tendue des  États  et  Possessions  de  l'autre  Puis- 
sance, sans  antre  condition  qu<-  sa  conformer  aux 
lois  desdits  États  et  Possessions. 

9.  Il  est  entendu  que  la  disposition  qui  précède 
s'applique  aussi  bien  aux  compagnies  et  associa- 
tions constituées  et  autorisées  antérieurement  R  la 
signature  de  la  présente  Convention  qu'k  celles  qui 
le  seraient  ultérieurement. 

3.  La  préseute  Convention  est  faite  sans  limi- 
tation de  durée.  Toutefois,  il  sera  loisible  k  l'une 
des  deux  Hautes  Puissances  contractantes  de  la 
faire  cesser  en  la  dénonçant  un  an  h  l'avance.  Les 
deux  Hautes  Puissances  eontra«^nte*  se  réservent, 
d'ailleurs,  la  faculté  d'introduire,  d'un  commun 
accord,  dans  cette  Convention,  les  modifications 
dont  l'utilité  serait  démontrée  par  l'expérience. 

V  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  daus  le  délai  de 
quinie  jours,  ou  plus  lAt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs 
l'ont  signée  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs 
armes 

Fait  en  double  original  h  Paris,  1*  50  avril  i  »6i 
it.  S.)  Signé  Tuocvbîwl. 
(f..  S.)  Si;<né  Cowibt. 

Art.  3. 

Notre  minisire ,  etc. 

DÉLAIS.  —  Modifications  ai<  Code  de 
procedure  et  ad  codb  de  commerce.  — 
(Ajournements,  Appel,  Reqiête  civile, 
Distances,  Jour  férié.  —  Lettre  de 
change,  Délaissement,  Appel.) 
Loi  f*rta*i  «untiflcalitu  itt  délniv  eu  mtUHt  cirilt 
tl  commerciale.  -  (Bull.  off.  to«i,  n*  10,8*8  .  (1  ) 
(3  Mai  1M3.)—  (Promulg.  le  S  juin.) 
CODE  DE  PROCÉDURE. 
AfcT.  I". 

L'article  73  du  Code  de  procédure  civile  sera 
remplacé  par  le*  disposition*  suivantes  : 

7S.  Si  celui  qui  est  assigné  demeure  hors  la 
France  continentale,  le  délai  sera  : 


ment  des  8  sa  10,000  hectare*  de  dames  qui  ne  sont  pu 
encore  Iséos.  L'erurmbic  Je  ce*  prupoeillôn*  aie  parait, 
Sire,  ie  nalnre  a  donner  plein  satisfaction  sax  istérêls 
4a  servioe  poklie  ea  même  temps  qu'il  répond  aax  con- 
venances sdminislrativcs.  SI  Votre  Majesté  daigne  ap- 
prouver cas  propositions,  je  la  prier  il  éa  vouloir  bien 
■lever  le  projet  da  décret  ei-j*i*l.  • 

(I)  Présentation aa  Corps  législatif  le agjanv.  1S6i 
(M mil.  du  19,  p.  tfo.  S'  col.  —  Rapport  d«  M.  Jo»- 
saaa,  à  la  séance  da  17  aura  (Mont!  da  18,  p.  897, 
6*  col.).  —  Adoption  sans  dlscassioa,  à  la  séance  da 
»  stars  (Unit,  da  86,  p.  eSS.  ool.).  -  tWIibér.- 
Uon  da  Sénat  la  83  avril,  aar  le  rapport  da  M.  de  Rayer 
(Unit.  4a  86,  p.  BOT,  6*  «al.) 

axroii  des  noTirs 

[Happtrleur,  M.  le  conseiller  d'Étal  Lacaie.) 

1.  (  Oiurtttint  prêtimiMirt*.  )  —  Manieur»  , 
Neai  apportent  aa  projet  de  1*1  sar  fat  iélalt,  en  ma- 
tière elvUe  et  commet étala.  —  Cette  partie  si  impor- 
tante de  la  législation  est  resté*  «e  qu'elle  élalt  aa  com- 
mencement 4a  tiède.  Quelque*  lois  spéciale*  des  vingt 
dernières  années  oal  shrége  certains  délais  d'appel  et 
porté  4*  frais  nyrlaaiètrc*  a  «*«  l'aaité  d*  diilance 
qal  don*  lieu  k  ce  qa'oa  appelle  I*  tfdai  *"*■«- 
nra/afia*  ;  mais  U  s'y  a  pat  ea  d'aelre  ehaagrmrnt. 
—  Oa  t'as!  plaint  de  telle  Immobilité  de  la  loi  devant  la 
révolution  accomplie  d.in»  les  moyen  de  traniport  ou  de 
communication  par  terre  «I  par  mer  :  U  y  avait  Ik  aa 
graad  fait,  s»  progrès  merveille»! ,  qui  semblait  eotn- 
nuder  une  rédactiwi  Immédiat»  da  Mat  les  délais. 

Ces  plalatet  soal  déjk  antiennes.  —  Ru  1846,  peu 
laar  donner  satisfaction,  le  Gouvernement  d'alors  II  pré- 
parer et  atU  k  l'étad»  aa  projet  dont  l'ordoauace  et  les 
dispositions  éulaat,  sur  klan  des  pelait,  eoafanot*  an 
projet  actuel.  L'étude  ht  suivie  avec  heaocoap  4* 


sois,  en  s'adressanl  k  taules  la»  Intellip; mroa  et  k 
tons  les  intérêts  ;  on  consulta  la  nue. tttraturc,  la 
conseil  tapérlear  et  les  chambres  4e  commerce,  les 
agents  4iplonaliqae*  et  eoaaaliire*  :  le  révoltai  rat  un 
ajoarnctneal.  Le*  disp««illaas  concernant  Ira  délai!  d  fin- 
ttrinr  avalent  renoonlré  aa  ataenilmcot  preaqo*  una- 
alsne  ;  sasls  les  délais  à  l'Hrnftr,  et  poor  les  posses- 
sions françaises  d'ontre-mer,  avalent  suscité  de*  dis- 
sentiments, de»  appréciation»  difergentra  et  «oalradic- 
toirea  :  lea  intérêts  surtout  paraissaient  bétltsatt.  Dana 
l'alternative  4*  las  compromettre  par  des  réforme»  l>a- 
nrdeuset,  oa  da  maintenir  pou»  aa  temps  qaeiqoe»  dé- 
lais trop  langa  peat-étra,  ta  ménageant  ta  projet  de  lai 
le  bénçfto*  4'ano  pis*  longue  expérience  des  voies  nou- 
velles, aa  devait  naturellement  se  ranger  k  ce  dernier 
parti  :  o'eat  ce  qui  eut  lie*.  —  On  tarait  pu  sans  doute 
détacher  d*  projet  la  partie  sor  laquelle  II  y  avait  unité  de 
mes.  et  la  soumettre  aa  vota  4es  Ckambvet.  ea  atten- 
dant l'antre  ;  mata  cette  manière  de  procéder,  par  ré- 
forme partitive,  n'allait  pat  k  net  kakltade*  législatives. 
—  Lorsqu'ea  I8S9,  le  gouvernement  do  l'Empereur  a 
présenté  deaxlois  qui  abrégeaient  certahu  délais  pour  la 
Cors»  et  pour  l'Algérie ,  la  commiaaioo  <1o  Corp»  tégis- 
lallf,  tout  en  les  acceptant,  a  exprimé  le  von  Irèa-pro- 
nuncé  d'une  loi  d't'ûwmblr  qui  rvmAnler*it  toute  la  ma- 
tter*  de*  délait,  poar  l'adapter  aux  caadltiMis  nouvelle* 
4e  transmission  el  de  l/aaiport.  —  Crtt  l'akjet  du  pra- 
jel  de  loi  dont  vans  «tes  taielt. 

ladiqnona  ea  quelques  omis  ses  principale»  disposi- 
tions et  lear  portée.  —  Il  modifie  profondément  l'art.  78 
4a  Coda  de  procédure,  ea  rédaisant  de  moitié ,  poar  le 
plus  grand  namkra  des  cas,  le  délai  de*  ajournement» 
donnée  k  l'étranger  oa  ans  Coloales.  Il  abrège,  d'an  mots 
sar  trot»,  la  délai  «rdlaaire  do  l'ss>aW  et  celai  de  la  re- 
faire «rite.  —  Ce  que  de*  loi*  spéciale*  oal  tait  pour 
quelque*  matières  lentement,  il  proposa  de  la  faire  poar 
toalea  et  dans  teas  lea  cet,  en  tetstllaaa!  rra«  myria- 
mètrea  k  trot»  poor  le  délai  d'augmentation,  4tnt  l'ar- 
lldc  1033  da  même  Code,  et  en  géuéraliual  la  dttpotl- 


lion  de  cal  article.  —  Ea  matière  ooramerclale.  Il  abrège 
de  moitié,  et  qatlanefoii  4e  plot,  les  datait  4a  présenta- 
tion de  certaines  lettres  4e  change  el  ceux  de*  actions 
réeuraalre*  fart.  (50  et  tftfi,  Co4.  eom.l.  n  retranebe 
dans  la  même  proportion  les  délais  prescrits  par  l'art. 
375  pour  autoriser  Is  présomption  de  part*  el  I*  délais- 
sement des  objet*  atrwVr.  -  Par  b  diversité  el  par 
l'étendue  4e*  matière*  qull  embrasse,  c'est  klan  le  pro- 
jet d'etiyemMe  que  la  ConarolMHon  du  Corps  législatif  ap- 
pelait ea  1858.  —  Esamlooni  maintenant  ehaqu*  4fa- 
padllta  en  particulier,  avee  las  motifs  è  l'appui.  f 

H.  (Con.  proc— Art.  73. — Ajmntmenti .) — L* 
première,  et  la  phu  Importante,  est  «aile  qal  modifie 
l'art.  73  da  Code  4e  procédure.  On  ssit  comment 
procède  0*1  article,  par  grandes  dlrnijus  réoeraphiquec, 
au  nombre  4*  «aa/rr,  (rmnpant  dans  chacune  le*  pny» 
qae  l'on  a  cru  pouvoir  assimiler,  et  datât  an  délai,  un 
seul,  pour  ehaqee  emape.  Ce  procédé  n'est  pas  'ra- 
rement i  de.  inéraiiiéa  qal  pcorraieot  devenir  de*  Injnt- 
tJces  ;  tons  le*  pays  dsssés  dans  aa  même  pro-npe  et  a«- 
(ujetlii  an  méaie  délai  ne  »e  trooTmii  paa  rlani  Ira  mfmea 
c6ndilion«  de  dinlance,  d'aocès  et  de  comnMiniraliuas 
plat  au  motna  faciles.  —  Mais  o'eat  le  taal  ayitémo 
praticable  :  oa  ne  pourrait  paa  en  eftel  procéder  ici, 
comme  pnnr  le»  déUii  i  /'ia/criear,  psr  la  eomklnaiaon 
des  article*  78  et  1933  4n  Coda  4a  procédure,  e'eat-A- 
dlre  par  la  fixation  d'un  délai  normal  avec  de*  aagaten- 
taliou  0*1  calée*  tar  la*  distance*  llmpoisIMIité  a* 
voit,  Il  suMl  4c  l'énoncer.  Seulement,  dans  te  système 
4a  l'art.  73,  qae  ne.u»  ne  propwMH  par  de  chanfee1,  lea 
délait  doivent  (art  masaréa  largement  aa  n'ayant 
égard  qa'eoi  dnUnce»  le!  plot  grande»  de  chaque  groupe- 
aax  traverse*  le»  p)m  longues,  sax  oatajnvnkatlon»  lea 
plu  difBclles,  de  murèr*  k  garanllr  iSrtenent  les  talé- 
réu  Isa  piui  éloigné»,  au  Isa  maint  bien  servis. 
—  Ce  fut  la  préaccapaliott  dat  MgMalanr  d*  1808;  oe 
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Mats  avant  4e  mi  etpllquer  sur  Ire  modilealions  ap- 
portée» aux  deïaii,  tl  convient  de  dire  quelque*  «toit  de 
changement»  d'une  moindre  importance.  L'article  75  tc- 
lari  n'a  que  fUiOTY  groupe*  o«  catégories;  l'article  pro- 
posé ea  aurait  ciné  :  c'est  l'Algérie  qui  (orme  seule  cette 
catégorie  additionnelle.  On  n  remanié  aussi  I»  compotl- 
Uon  de  quelques  groupes  et  changé  de»  dénominations 
qa  n'étalent  plus  en  rapport  avec  lu  habitudes  nouvelle» 
de  la  géographie,  de  la  navigation  et  do  commerce.  Voici 

le*  deux  tri  lea  en  regard  

La  reisou  dei  changements  opérés  dans  le  a°  1  n'a 
pat  besoin  d'être  indiquée  pour  la  substitution  de»  •  llei 
Brlannique*  •  »  «  1'Anglelerro  »  non  plu»  que  pour  I* 
tlei  d'Elbe  on  de  C*i>raja  quittaient 
i  à  la  France  (  1 800).  mai»  qui  appartienne»)!  aujour- 
d'bni  4  l'Italie.  L'éoonclatioa  tormelle  de  VIMit  et  dae 
feaa-Ru  est  encore  «ne  conséquence  de»  remaniements 
ojn  a  subi*  la  géographie  politique  de  l'Europe.  On  t'était 
demandé  al  ee»  mole  ■  Buta  limitrophes  •  s'appliquaient 
à  tante  une  Confédération  dont  quelques  Elals  seraient  li- 
mitrophes de  la  France  et  d'anlrei  ne  le  aéraient  point  ; 
s'il*  a  appliquaient  a  tonl an  But,  dont  les  proTiocea  fron- 
tière» dn  cité  de  la  France  ne  feraient  pu  corp»  avec  la 
re«t4,  comme  la  Prane  on  la  Ravlère,  La  rédaction  pro- 
posée let e  cet  d  lBcultéa  en  diaanl  :  •  Eut»  ea  tmffde- 
raliont  limitrophes.  »  —  La  r*  catégorie,  devenue  la 
3«,  n*  comprendrait  plut  aeoleinenl  •  leo  entre»  Etala  de 
l'Europe  •  «ait  lea  Elsts  •  du  littéral  de  la  Méditerra- 
née e«  de  celai  de  la  mer  Koiro  •  Cette  assimilation  r.t 
pleinement  justifiée  par  la  régularité  des  services  établis 
»»r  cet  deux  mer».  An  lien  de  cette  formule  de  la  se 
catégorie  actaelle  :  «  Ceui  qui  demeurent  bore  d'Europe, 
ea  •  deçà  du  r»p  de  Bonne-F.spéranèe,  •  on  propose  de 
dire,  aoua  le  n'  4  de  la  rédaction  nouvelle  :  Ceai  qel  de- 

•  aeareat  hertd'Earape.en  deçà  des  détroits  de  Malacea 

•  et  de  la  Soude,  et  en  dec>  da  cap  llorn.  »  Ce  change- 
ment t'explique  par  celai  qui  «'rat  opéré  dam  le»  habitudes 
dn  commerce  cl  dam  le»  votes  delà  navigation  depul»  ■  «06. 
D'une  part,  let  relations  avec  l'Amérique  méridionale , 
sur  l'Atlantique,  n'étaient  pas,  à  beaucoup  près,  ce  que 
qu'elles  «ont  aujourd'hui  ;  d'antre  part,  on  no  s elrsll  guère 
qu'une  root»  pour  aller  en  Orient,  dans  leipty»  »ltués  tur 
IWtn  Indieu,  la  roule  par  le  cap  de  Bonne.  Espérance. 
Aujourd'hui,  Il  y  a  dea  service»  régulière  de  correspon- 
dance arec  l'Amériqoe  méridionale ,  en  deçb  du  cap 
rlora  ;  et  paar  aller  en  Orient,  sur  lea  edtee  oa  daae  lea 
\lri4c  l.i  mer  dti  Ir.Jej,  Un  toyageors  (liée  ûorreapou- 
dancea  ne  suivent  plus  U  route  du  Cap,  mai*  celle  de 
rutbaie  de  Seet.  Contre  Tiendront  tur  eei  déni  lenlcea 
ea  pariant  dea  iiUi».  Hait,  avec  eue  tarte  tout  Irt 
y  eut,  ce*  quelques  mots  suffisent  a  montrer  clairement 
comment  oa  a  été  conduit  à  changer  la  formule  de  celle 
catégorie,  en  prenant  pour  fermée  :  anr  l'océan  Indien, 
lea  détroits  de  Malacea  et  de  la  Soude  ;  tur  l'AlUnlique, 
l«  cap  llorn.  —  Par  lea  mimes  raisons,  »  celte  formula 
taale  de  l'aH.  75  :  •  Pour  ceui  qai  demeurent  >u  delà 
«  da  «ap  de  Bonoe-Etpérance,  •  on  a  dô  tubtirlui--  ucUe- 
d  :  •  Poar  ceux  qui  drmearent  an  delà  des  détroits  de 

•  Malaoca  et  de  la  Sonde,  et  au  delà  du  cap  llorn  • 
Cela  dit,  votons  les  déiait  :  ils  sont  na  nombre  de 

cinq  pnur  tout  le  monde  conna  at  varirat  d'un  moia  à 
huit.  Oaaa  l'article  actuel,  le  moindre  tsl  de  dea»  mois 
ci  le  plus  long  d'un  an.  Aranl  d'eipos>r  les  motifs  par- 
liculier»,  il  eo orient  d'indiquer  quelques  ralaons  géné- 
qal  dominent  loate  la  matière  des  délais  »  l>r/r- 
,  et  dent  il  doit  être  tenu  grand  compte.  —  La 
première  est  la  dispoaiiloa  flatte  de  l'art.  6!>  dn  Code  de 
de  procédure  :  •  Ceai  qui  habitent  le  territoire  français 

•  hors  da  continent,  es  ceai  qui  sont  établit  cbci  l'é- 

•  trangee  (aèrent  aasignéa),  an  domicile  da  proenrear 

•  impérial  près  le  tribunal  où  sera  portée  la  demande, 

•  lequel  e  Isère  l'original,  et  enterra  la  copie,  poar  lea 

•  premiers ,  au  mUibiére  de  la  marine,  el  poar  las  te- 
■  cando  ,  h  celui  des  affaires  étrangères.  •  L'assigna- 
tion ainsi  donnée  a  loate  la  varia  d'une  sasicn»ti---o  b 
personne  ea  à  domicile;  elle  (ait  courir  le  délai  de  l'a- 
JoernemeoL,  quoiqu'un  Icatps  plut  oa  moins  long  doita 
a'éeaaler  avant  que  l'eiplort  puisée  être  remis  i  la  partie 
ou  porté  à  sa  connaissance.  Il  y  a  donc  a  compter  im 
ftit,  dans  la  Italion  dn  délai,  le  temps  nécessaire  pour 
aller  d'an  para  4  l'antre,  le  resege  el  le  rrltur.  —  Ka 
second  llea,  les  départs  ne  aont  pas  qoell  lleot  maie  pé- 
riodiques, séparée  qoeJqueéolt  par  des  Intartalles  de  plu- 

.  Il  arrlre  bien  rarement  qne  le  jour  de  la 


remise,  on  plutôt  de  ta  transmission  de  l'eiploH,  coïh- 
eide  arec  celui  da  départ.  Or  un  jour,  une  heure  telle- 
ment de  retard,  c'est  le  renvoi  4  l'ordinaire  sultaal.  - 
Itappelont  autti  qu'un  temps  plut  ou  moins  long  s'écou- 
lera toujours,  depoit  l'ajournement  donné  chez  le  pro- 
cureur impérial  jusqu'à  l'arrivée  de  la  copie  au  port 
d'embarquement.  Il  faut  faire  la  part  du  circuit  qu'elle 
doit  suivre  et  du  séjour  dans  les  bureant.  —  Mais  l'une 
des  causes  principales  de  délai,  en  mime  temps  qne  la 
plut  ioeeelafaie  et  la  plus  variable,  poar  les  actes  qui 
vont  à  l'étranger  ou  qal  en  viennent,  c'eat  lorsque  le  lien 
de  la  dealiaaltoa,  oa  du  départ,  se  trouve  être  à  l'Inté- 
rieur des  terres,  dans  le*  province*  reculées.  Les  rela- 
tions entre  capitales  sont  fréquentes  si  rapides  ;  la  lon- 
gueur d'une  traversée  peut  se  dire  d'avance  avec  une 
certitude  presqa*  abtome  ;  mais  qaand  11  faut  pénétrer 
dans  l'bulérieair  des  terres,  oa  ne  trente  pat  en  loul  pays 
une  organisation  administrative,  un  système  de  voirie  et 
de  communlcalion  intérieures,  qal  atserent,  aa  même 
degré  qu'en  France,  la  promptitude  el  la  sûreté  de  la 
transmission  des  actes  ;  il  y  a  là  Mea  des  cireenolaacee,  bien 
des  causée  de  retard  el  d'incertitude  sur  lesqaeDee  noas 
a  avons  paa  d'action  possible.  —  Ces  eontidéraiioas  di- 
verses, auiqaelles  d'autres  pourraient  s'ajouter,  firent 
ajourner  I»  projet  de  IfttB.  Elles  n'ont  paa  arrêté  le 
Gouvernement  de  l'Empereur;  mais  elles  commaivdAieni 
une  grande  réserve  dans  l'abrétialioa  de*  délais  de 
l'art.  75.  —  Affaires  étrangères,  marine  «t  colonies, 
edmlnltlratlto  générale  des  postes,  loue  les  tertlces  dont 
l  oplnioo  ol  l  espérlence  dotaient  compter,  oal  été  ap- 
pelés 4  donner  lear  avh. 

Le  délai  de  la  première  ref/fOrie  est  actuellement  de 
dem  mois  ;  on  propose  de  le  réduire  de  moitié.  Ce  dé- 
lai d'un  mois  pourra  sembler  eseessif  à  quelques  esprits 
impatienta ,  qui  ne  veulent  voir  que  tes  pats  frontières , 
les  termes  les  plus  rapprochée  du  les  communications  les 
pins  usuelles  :  malt  en  se  pénétrant  des  raitons  généra- 
les qui  vleuaeat  d'être  eiposées ,  el  ea  eotttidérant  que 
celte  catégorie  comprend  l'Irlande,  l'Ecosse ,  l'Allema- 
gne tout  entière,  etc. ,  etc.,  on  reconnaîtra  que  le  dé- 
lai n'est  que  tufisant. 

La  4*  calégorie  ne  comprend  qne  l'Algérie  (a)  :  Le 
délai  proposé  est  de  feer«nrr-<j*g/<>an.  —  Une  loi 
récente  (juin  IS.V»  l'avait  «lé  4  im  mou;  c'était 
alors  le  même  délai  que  pour  la  Corse.  On  s'est  de- 
mandé s'il  fallait,  continuant  l'asslmilalion .  ranger  l'Al- 
gérie, comme  la  Corse,  dans  la  calégorie  d'na  neù. 
Malt  on  a  craint  que  ce  délai  ne  fut  pas  toujours  tuNIsant 
pour  un  pays  06  les  communication*  intérieures  laiuenl 
encore  beaucoup  à  désirer,  et  dont  le  régime ,  jusqu'à 
ce*  derniers  temps,  était  aa  }our  it  Mai  tUtthnnel 
jwar  eh*<t*t  ngrimttrr  de  dittaaet  par  lerrt.  D'autre 
part ,  Il  a  paru  que  la  réduction  4  quarnnlr-citq  jour» 
n'avall  rien  d'rire»til  en  toi ,  el  maintenait  un  écart  rai- 
sonnable entre  le  délai  de  l'ajournemeol  el  celui  de  l'ap- 
pel, qui  ne  iera  pins  que  de  deus  mois  si  le  projet  est 
adopté. 

I.a  V  catégorie,  proposée ,  n'accorde  que  it*i  mois, 

•  pour  les  autret  Etats,  soit  de  l'Europe,  soit  du  littoral 

•  de  la  Méditerranée  el  de  celui  de  la  mer  Noire.  • 
Dut  l  éut  actuel,  le  délai  est  de  yuefre  moit  pour  l'Eu- 
rope, et  de  tix  inore  pour  les  Etals  africains  ou  asiati- 
ques du  littoral  de  la  Méditerranée  ou  de  celui  de  la 
mer  Nuire.  —  L'adminittralion  des  postes  a  trouvé  ee 
délai  surfKant.  On  aait  que  le  service  de  ce*  dent  mers 
est  fait  perdes  paquebots  franc-ais. 

La  4'  catégorie  lie  an  délai  de  n'ai}  mets ,  •  pour 

•  ceut  qui  demeurent  hors  d'Kurope,  en  deçà  des  dé- 

•  Irolts  de  Malacca  et  de  la  Sonde,  el  en  deçà  da  cap 
«  Horn.  •  —  Nous  avons  déj4  dit,  el  un  coup  d'as.l  jeté 
Sur  la  carte  suffit  pour  reconnaître  que  cette  formule  s'ap- 
plique, d'ua  edté,  4  tout  le  littoral  américain  sur  l'Atlan- 
tique, el  de  l'autre,  ans  Elalt  africain*  de  la  oote  occi- 
dentale, et  à  tout  lot  pays  silure  sur  l'océan  Indien  par 
delb  le  cap  do  iluane-Espérance  jusqu'à  Malacea  et  aas 
Iles  de  le  Sonde.  —  Nous  avons  dit  aussi  comment  U  a'y 
a  plas  à  tenir  compte  du  cap  el  de  la  nécessité  de  1* 
doubler  pour  les  pajs  qal  soal  au  delà.  —  La  dispo 
lion  correspondante  de  l'art.  73  actuel  lie  aa  délai 

(«1  t'rlle  î"  caieg»-ie  >  et*  rejeté*,  't  l'Algérie  ta 
trouve  co-piin  dtl.f  II  1"  i'V.,  4  e»  sujet,  le  Htfpori  . 
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ait  mois  ;  la  réduction  proposée  ne  serait  qne  d'au  mois. 
—  A  ne  voir  que  la  régularité,  la  rapidité  de*  commu- 
nication! maritimes  entre  l'Earope  et  une  partie  da  con- 
tinent américain ,  celle  réduction  pourrait  sembler  tout 
d'abord  intlgnllsale,  et  ring  mots  un  délai  eseessif.  Mais 
cette  impression  doit  disparaître  devant  un  eiameo  ré— 


C'est  l'Amérique  du  Nord  qui  se  trouve  dans  le*  con- 
ditions les  plus  favorables.  —  Elle  est  desservie  par  trots 
lignes  partant  de  Frinee  ou  d'Angleterre  el  quinte  pa- 
quebots ,  dont  lea  voyages  périodiques  se  suivent  4  de 
couru  Intervalle*.  —  Un  peut  recevoir,  en  moins  de 
quarante  jours,  aller  et  rrlatr ,  la  réponse  à  une  lettre 
adressée  de  Paris  à  Ncw-Yor»,  Bosloa  ou  Hallfat.  Mais 
U  a';  a  paa  à  conclure  d'une  lettre  à  un  exploit  d'ajour- 
nement', oa  sali  le  circuit  obligé  que  celui-ci  doit  sui- 
vre et  les  retard*  inséparables  de  la  transmission  par  la 
vole  diplomatique.  Il  faut  moles  de  tempe  aussi  pour  ré- 
pondre à  une  leur*  ordinaire ,  qne  pour  comparaître  sur 
aa  ajournement,  faire  ses  dispositions  de  voyage,  on  pré- 
parer see  insirucuous  elsea  moyens  de  défense.  Et  puis, 
Boston.  Halifax,  New-York,  ee  tout  de*  ports  d'attache.' 
Le*  rapporta  de  temps  et  de  distance  na  sont  plu*  les 
meutes  dès  qu'il  s'agit  d'aolre*  pointa  du  littoral,  liais 
quand  la  destination  de  l'acte  est  4  t'ioléViear  des  terrée 
dans  cee  région*  de  l'Oueii  peu^kvt  d'eoilrrtuU  euro- 
péen* ,  il  y  a  de  telles  lenteur»  et  des  Incertilade*  si 
grandes,  qne  dans  I  ioatrneUon  da  projet  de  loi  de  I  «46 , 
nos  consul* ,  aui  Etau-l'als ,  o 'Instaurent  pu  tea Ir- 
aient pour  qae  le  délai  de  six  mois  ne  fat  pas  diminué  , 
mais  poar  qu'il  fut  augmenté.  —  Ea  drseesslaul  vers 
l'Amérique  du  Sud,  le*  communications  régulières  de- 
viennent moins  fréquentes ,  et  les  traversées  plus  lon- 
gues. Ainsi  pour  le  groupe  des  Antilles  il  n'y  a  que  deux 
départs  par  mois.  C'est  aussi  la  condition  des  Guyane» 
et  de  la  Venetuela.  L*  Havane,  le  Mexique,  le  Hoadu- 
rat,  la  Noavelle-Creaade  n'ont  qu'un  service  mentuel. 
Deux  mol»,  souvent  trois ,  quelquefois  plus,  sont  le  temps 
strlelemeal  nécessaire  poar  recevoir  la  répoate  4  une 
lettre  adressée  de  Paris  dans  l'an  des  porta  d'attache  On 
peut  jager  par  là  du  temps  nécessaire  pour  comparaître 
sur  un  atouraemenl  transmit  b  l'intérieur  par  le  t 


Le  Brésil  a  dent  ordioaire»  p»r  mois  depal*  l'étabb*- 
senvect  de  la  ligne  française  ;  nuls  la  durée  de  chaque 
voyage,  aller  el  relnr  compris,  est  de  deux  mois,  deux 
mon  et  demi  si  l'on  manque  le  premier  départ  au  re- 
tour. —  La  Hgne  dn  Brésil  fait  aussi  le  service  de  le 
Plala  l  Montevideo.  Buenos-Ayrrs)  ;  mais  II  faul  ajouter 
Irenl*  jours  »  la  durée  du  voyage.  Enfin,  on  met  dent  mois 
pour  aller  ant  tles  Falkland  et  autant  pour  eu  retenir. 

Quant  au  littoral  africain ,  Il  n'y  a  de  communication 
régulière  avec  les  établissements  de  la  cote  occidentale 
qae  par  na  service  metuael  anglais  dont  l'aller  et  le  re- 
lutr  prennent  environ  deux  mois.  —  L*  cap  de  Boano- 
Eapéranee  a  aussi  aa  service  mensael ,  qui  louche  en 
paaaant  aux  Iles  de  l'Ascension  el  d*  Sainte-Hélène,  et 
dont  la  moindre  durée,  dans  let  conditions  le*  plus  favo- 
rable», etl  de  Irais  mois. 

Noas  atens  déik  dit  qae  poar  les  pays  aa  delà  du  cap, 
sur  l'océan  Indien,  en  dreh  dee  détroits  de  MalncCa  et 
de  la  Sonde,  lea  eorrripoudanoes  et  le  transport  des  pas- 
sagers te  font  aujourd'hui  par  la  voie  de  Suei  et  de*  pa- 
quebots brilaaniqaee.  Avant  longtemps,  nous  aurons 
aussi  dans  ces  mers  un  service  français  qai  rendra  le* 
commun •callont  plut  fréquentes.  Dans  l'état  présent,  la 
nombre  de*  départs  n'est  pas  le  même  pear  toutes  les 
destination*  :  il  est  de  gaufre  par  mois  pour  quelques- 
uns;  de  «Vax  el  metne  d'un  per  moit  poar  d'antres  Le 
plas  court  tojage  dure  deut  mois,  aller  et  retour.  Notre 
fie  de  la  Réunion  a'a  qu'ua  service  mensuel.  L*  cor- 
rot  pondance  la  plus  usuelle,  lettre  et  réponse,  ne  te  fait 
pas  ru  moin*  de  77  jours  :  si  l'on  a  manqué  te  retour  de 
l'ordinaire,  c'est  cent  sit  jours.  Noas  supprimons  d'au- 
tres détails  i  pfrtindé»  que  cevji-là  sahltent  pour  jnsli- 
ler  le  délai  proposé  de  ring  mots.  La  réduction  ne  sera 
que  d'un  mois  poar  la  pays  da  littoral  américain  et  de 
la  cote  occidentale  d'Afrique  :  elle  tara  de  sept  mois 
poar  le*  pays  de  la  mer  des  Indes  entre  le  t'«p  et  les 
détroit» ,  car,  pour  ces  deniers  pays,  le  délai  actuel  en 
d'au  an. 

Rente  ta  5*  calégorie,  qui  substitue  le  délai  de  huit 
mois  à  celui  d'un  an  •  pour  cent  qui  demeurent  au  delà 
t  de  Malacea  al  de  la  Sonda  et  au  delà  du 
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rédémiioo*  lirai trophw  «ta  la  Franc»,  d'un  mois  ;  |    1*  Pour  ceux  qui  demeurent  dura  la*  autres  |  Rtatt,  mîi  de  l'Europe,  «oit  du  littoral  da  la  Mé- 


■  r-»p  Kora.  »  —  A»  ddk  du  détroit),  e'ett  l'Archipel 
dei  Philippines,  e<  tout  Im  men  4*  la  Chine  et  4a  Ja- 
pon, en  nu  mol  l'eilreeie  Orieul  ;  au  delà  da  cap  Horn  , 
c'en  l'Aaénqu  occidentale  et  l'océan  Ptdfque.  11  aa 
but  pas  notai  de  Irait  à  qutre  naît,  dus  Im  clrcen- 
HaoeM  Im  plua  bterablet ,  pour  receteir  la  répoeu  à 
deJ  lettres  adressées  rtr  l'an»  a  ces  dc»linaUnni  leinlal- 
ue.  —  Ha  lisant  a  boit  naît  ta  délai  peur  1m  ajourue- 
mf ni*  ,  fin  réitéra  dam  cette  nge  mesure  qui  iatiifail 
les  idée!  de  réforme,  «an*  mettre  let  intérêts  en  péril 

Baie,  une  dernière  disposition,  empruntée  k  l'article 
KO  4a  Coda  de  enmmcroe,  aorte  fat  •  Im  de! ail  d- 
.  desiui  leroot  dcahtts  peartae  paya  d'utre-aer,  aa 
cm  de  guêtre  maritime.  •  L«a  molili  n'ont  pai  W- 


interjeler  appel  cal  de.  trot 
nota.  —  Ce*»  aa  délai  • 


•oia  d'être  déduit»  ;  ta  dlapoeltioe  u  aiatiTe  d'*i 
edle  manquait  darja  l'Article  "3. 
III.  (Arl.  443.  -  Appel.) —  Le  datai  paar 
pal  mi  4*  mit  nuit.  Il  aeraât  ridait  »  déni 
4  e>  1  rufdrreer.  A  ne  considérer 
Im  dtotaaeM  et  le  lempi  oéceimre  pour  l«t  fraa- 
chlr.  srec  lu  moyen»  dont  on  dispose  aujourU'bui.  deux 
'meus  peatut  aemMer  eaeora  aa  délai  trep  Long.  Mata 
«e  serait  enrisager  la  question  d'un  pu. ni  de  ma  qui  n'a 
pu  été  celai  da  législateur.  Ilaai  la  dation  du  délai  de 
l'appel,  U  eoueidératloo  de  ta  dialuu  ae  lat  pat  et  aa 
««tait  pa*  être  l'9fo«i  principal.  —  U  y  a  deM  ur- 
taa  4e  détail  k  I  lalértour  :  lei  an»  (eut  ta  ploa  |raa4 
nombre)  mesurés  principalement  i  la  distance,  ieriei.les 
enmme  aile,  et  calculés  par  myriamétroi  ;  tasulrot,  44- 
Urniliiet  turtoel  par  la  aalare  da  l'acte ,  Asm  ,  Imaria- 
kl.-sfie»  mêmei  dans  Lues  lt-a  e-ai,  queb  que  soient  1  elui- 
gacaul  on  la  proilmiié  :  tell  Mat  lu  délais  da  l'appel , 
aeax  de  la  rmjaéle  drlle  et  4a  pourvoi  aa  caaullea.  Le 
aif  iatatear  de  1806  a  toelu  que  cm  a  caca  faweot  mnro- 
menl  rATeSchi»  ,  longuement  dciiaérM  ,  paar  taiuer  ta» 
partant  la  taapi  d«  l'éclairer,  da  négocier,  de  l'enten- 
dre, aianl  de  recourir  aut  grand»  niojen»  rt  de  ic  ianeer 
diu»  dci  procédure*  dispendieuse!,  il  aurait  pu  sans 
do  a  la,  même  dent  cet  ardre  d'idéei,  procéder  par  Usa- 
lion  d'oa  délai  aaraial ,  taaceptuta  d'angm  email  un  taloa 
tat  dtataaeM,  ea  taïaut  laegemeal,  due  le  délai  Isa,  la 
part  de  I  laportooee  et  de  ta  aalare  de  l'acte  ;  aalt  c'é- 
tait nuire  Im  pantat  en  péril  4e  te  tremper  daoa  du 
calculs  de  dutanee,  os  l'erreur  pourrait  erotr  des  con- 
aéqueuoe»  Irrémédiable!  ;  U  a  miens  aimé  ,  et  nom  de- 
reat  l'en  leaar,  aa  laitier  aux  laaiieaiM  aaoaae  incer- 
Iliade  tar  ta  Halte  4e  taar  droit,  en  liant  u  délai  «ai- 
far,  était  larfe,  Biipd  l'Iaétiiable  reprocha  J'iuÉiraliié 
diatrikatlrt  soi  t'attacka  k  tout  délai  de  cette  aatare.  — 
Seat  dente,  dan  ce  délai  de  Ira  la  aaii,  H  y  a  a  Mai  ta 
pari  faite  i  la  dlttance  ,  malt  elle  n'a  été  que  I  élément 
im-aeeondai™.  Le»  oonaUérationa  lire*»  ae»  aouyena 
oouieaui  de  commuiiication  oi  de  Irusport  perdent  dono 
Ici  beaucoup  da  leur  grarlta.  —  La  aalare  de  Tacta 
n'a  pat  caufé  dépoli  t»»8;  too  Importuce  cal  piatdt 
acerat  par  l'eaéf  auda  da  lui  du  deratar  reaaort  ;  l'aui 
de»  appela  ntoraloirM  eat  aoiM  k  craindre  qoe  taaaia, 
arac  ta  rapide  eipWitlon  <lra  ailalrM  dotant  lu  Cran 
taipertatat;  l'Intérêt  d'une  aarétlallan  dt  délai  plui  on 
moins  luiuidéraMe  te  tendait  par  ane  daléreaiee  de 
irml^oei  taait  dan»  la  durée  d'en  proeetajai  tara  Ira- 
Teraé  tat  deai  jartdlctloaa ;  cafta,  la  parité  qui  a  oktaaa 


reliant  eat  lait  panier  ne  le  délai  de  l'appel  requit  a 
dm  t  mot»  tarait  ennore  va  délai  uBital ,  mat»  qu'il 
•Mail  lapredenl  4e  ta  rettreiudra  dan»  de  plat  élrailM 
liaitat.  —  C"Mt  le  ckanterooDt  opéré  par  le  noutej  er- 
Ucta  «41. 

IV.  (  Arl.  445.  —  Appel.  )  —  L'article 


taille.  Il  ajeate  penr  Iom  ttru  fi  itmnrtnt  aeri  te 
U  F  ranci  ewithieataU,  ai  délai  ordinaire  de  l'appel,  le 
délai  dM  ajoerneroenta  réjli  par  l'art.  1%.  —  Par  l'eitat 
4e  cette  dUpMlIlan,  il  elle  était  maintenue,  lei  tiakiiauia 
dt  ta  Cane  et  de  l'AIférte  Jeuiraleal  encore  de  détail 
d'appel  esceptlonnell.  —  l  e  Courerpcnacnl  »  pensé 
qu'on  périrait  déeenult,  uni  dotumaf e  penr  eau ,  Im 
retirer  4e  l'tsocpUon  et  tat  (aire  rentrer  daat  ta  droit 
commun  ,  es  Ici  aiiimitaal  aax  hakltaatt  4e  ta  France 
cont.DentaJe.  —  Le  délai  de  l'appel,  atente  rédail  à  don 
aalt ,  mi  eaeon  aaei  tarer  pear  qu'il  n'y  ait  k  cette 
aialmiUtlon  ni  péril  ni  taMBtéataat.  klleM  iern  ea  tak- 
atilaut  k  cm  mou  de  l'art,  e  W  :  a  tare  te  te  F terne* 


cautimUle,  >  eeni-ci  :  •  hen  te  terrMri  européen 
te  l'Empire  elkertt»  l  Alferie.  .  U  Cane  et  l'Algérie, 
nlûl  prttéM  do  keaétee  de  l'artieta  448 ,  aèrent  rettae 
eieluiiTeoieat  p«  l'irt.  445. 

V.  (Art.  «i».  -  Appel  )  —  L'artieta  4«< 
accorde  un  délai  4e  latear  k  eeu  qui  Mal  akeeal»  poer 
enaee  de  tertiM  pnkéic.  Il  n'y  tern  tait  ejne  tat  elunge- 
raenli  gjnl  Mnl  la  canaéqaeace  aéeeatain  de  cens  pro  - 
poeén  mr  d'autre*  articlet  ;  o'Mt-a-dlre  teiu  neit  u 
lieu  dt  /raie  dan»  réBoactalloa  4a  délai  normal,  et  kait 
nteu  au  lien  d'na  aa  caatntt  délai  ntauiaaa  de  l'art.  73; 


de  cens  de  roer  nkieata  poer  cause  de  i 
Cette  aastaaltaihiu  de  la  ■  natignUon  »  u  «  itrriee  pu- 
alio  a  eat  aaaai  jute  qo>e  poiluque  arec  notre  lyateate 
dlnacrlpltaa  maritioie.  Elle  n'eat  punoetelle,  enta 
troare  déjk  due  tat  tant  ni  reg lut  la  pt 
ta  Ce»  de  outatlea. 

VI.  (Art.  ««S,  «B4, 
CilUe.)  —  Cm  arttatat  règlent  tat  entant  de  ta  requête 
drlia.  Loi  modiOcatlaM  ea  addltloea  prapoeéee  enr  cet 
article»  lout  de  tout  point  les  même»  que  pour  le»  délai» 
4e  l'appel,  el  M  joiMut  par  Im  b4bm  ritaeai.  Oa 
peut  dire  même  qn'll  y  a  u  a  ferlierl  u  Uttar  de  la 
requête  caille,  dans  le*  cnn»ide>atieM  latoqaeat  pour 
ae  pM  rédaire  aa-de»»ui  ds  te*x  maie  le  délai  de  l'ap- 
pel. —  C'en  une  ttie  ettrttrtlnêirt,  t>éce»tairemeut 
rare  k  otu.e  d.  nombre  l.mitê  de.  oorerlarM  de  H- 
qnéte  eitita,  entrxée  par  le»  coniultu.oei  préalable!, 
par  det  conilrnalloat  d'amende  et  de  doroniarec  et  'nlé- 
rèl»,  et  uui  n'emp^obe  p.u  l'exécution  du  jurement  alla- 
ajaé;  —  Ot  q»J  diminue  encore  l'iulérêt  d'une  tbrtrin- 
ttan,  c'eal  que  due  certain!  cm  d'MMrtnrr,  qui  ne 
aont  po»  tat  plu  rana,  ta  délai  poil  eakruter  oa 
nombre  inJêtorminê  d«iuiéee  (arl.  «««  et  4M:.  — 
Anti  no  i>ii-oo  décidé  a  propeter  le  relruclicaiwl 
d'un  moi»  que  pour  maintenir  La  parité  de  délai  qnl  e 
esiité  jutqu  i  présent  eatre  ta  reqnéte  eliile  cl  l'appeL 

VII.  {Art.  1055.  —  Duléuctt.  Jtur  prie.) 
—  L'art  10*3  eat  daa  plat  importun  parai  le»  dla- 
poiidoai  génértlei  qnl  teralnenl  le  Code  de  procé- 
dure; il  t'appliquera  déeeraait  •  k  totu  Im  cm  prêtai, 
u  matière  citile  et  commerciale,  lonqa'ea  terra  da 
tant,  déereti  oa  ordotnucae,  Il  y  a  Llu  d'augineater  aa 
délai  k  ralioadM  4nUueM.  »  (j  5  aeateu.) —  Ataii, 
tandis  qni  l'article  utecl  établit  une  rfjle  applicable 
lentement  aus  délais  de  ixiuapsrution.  la  récit?  de  l'ar- 
ticle noareal  l 'étendra  k  tau  les  cal  ok  il  ni  raccuna 

dllÛculté'de  latre  un^cîe^qurd"  l'êlre*iait  dân/n^'rn  j. 
déterminé,  aeas  peine  de  déchéance  d'un  droit.  —  Ce 
a  ut  pu  toet  :  cm  dUpeillioat  épartu,  qnl  teal  4tn 
ccdiiléet  dana  l'article  1015,  n'ippiiqaaiMl  pu  toalM 
la  même  mesure  4'aagtJWntatlna  proportionnelle.  Il  l'en- 
tairait  4m  laégaUlét  klurru  el  regreilnatet  qai  dispa- 
raîtront deraril  l'unité  ie  la  rê^'le  noatelle.  —  Onelle 
drralt  Un  ta  neaore  deanaat  Un  k  l'nogaenlation  de 
délai  d'un  jur?  —  Elle  Ml  de  ireét  mprlemetree  dans 
l'article  actuel.  Noat  atoni  dit  qne  det  ta»  tpécialn 
l'ataient  portée  k  cinq  ayrlutelrM.  —  La  plu  récute 
de  eu  loi!  Ml  celle  du  SI  mal  t»6t  tar  ta  procédera 
d'ordre.  Il  a  para  aa  Cuternement  que  ta  qaetlioti  était 
r  cm  précédée  la  léglitaïue.  Lu  uuldéra- 
i  k  balancer  el  Im  raitut  de  décider  aont  let  ménn» 
qu'en  lêtltt  :  a  n'y  n  riw  de  changé  dau  la  aneelioa. 
L'aailé  de  cinj  ayritaêtru  aérait  donc  ukallluée  k 
celle  de  iradj,  ira  le  aoatel  article.  —  Poer  kiu  tolr 
la  portée  de  cette  diiponilioa.  Il  faut  la  conférer  avec 
celle  qnl  tieat  après  dut  le  (  4  :  •  Lm  frutioni  4e 

•  filtre  DyriamètrM  M  aérant  pu  ueptéet;  irt  Iru  ■ 
a  Uoei  de  quatre  myrlantétm  el  au-daaiui  aafnveute- 

•  cent  le  délai  d'un  jenr  entier.  •  Cette  question  du 
fritlltme  est  trèt-eoatntertéo  ;  dut  le  illrnce  de  ta  M, 
Im  ont  tentant  qn'll  en  toit  lue  compte,  1m  autre*  t'y 
reêuenl.  Le  projet  aettrall  da  k  ta  ooatretene  par  au 
dlipoiliisa  qui  te  rapproche  eeucenp  de  l'opinion  de 
ou  deralen  tut  être  a  nul  absolue,  puiaqn'elta  lient 
eoapte  du  fractioni  de  quatre  nyrtaaêtrot-  Il  en  ré- 
tnlten  dut  la  prnliqne  Celle  Mnaéquuce,  qu  la  me- 
ure de  alliance  donnant  lieu  eu  délai  d'auetnentatkm 
•ère  de  plut  de  cran  rayriameire»  et  penne  l'étater  j«- 
qa'k  ueef,  urne  qu  l'ao^meiiatiou  toit  de  plu  d'un 
jour. 


(ériét  ;  quand  te  dernier  jeor  ett  férié,  doit-il  compter 
dut  le  délai  T  Noire  artwle  ta  récent  négatiteaani.  Celta 
utaltaa'  équitable  eat  une  légitime  conséquence  de  l'a- 
krétiaUoa  du  détail. 

Eafla  l'art.  fOSSeoteelM  leratae  par  cette  disposi- 
tion :  •  Qau4  il  j  tara  Uaa  k  toyage  ou  eurnl  et  ro- 
•  tour,  l  augmcnuiion  tara  da  double.  •  —  Lan  da 
l'eiamea  da  projet  de  Cède  de  procédure-,  la  section  dt 
légiataliea  du  Tribunal  dénuda  la  tuppreMloa  de  celte 
diip-oililou  c*moie  laatita  cl  a'étaat  d'aacau  applic 
poiiible.  Dam  «es  abiartatinai  trauioilaei  u  i 
d'Etal,  elle  aultiplie  lu  kypvtbéeet,  k  ta  recherche  d'un 
cai  d'application  qu'elle  ae  troare  peint.—  Lm  procit- 
terbeux  de  la  ditcuiiaa  da  Conaedl  d'Etal  uni  mneu 
tar  llnoldeal.  —  Let  oMerratiau  da  Tribeaat,  de- 
meurée! »udi  réponse,  roi  été  reprliei  et  dérelop 
par  le»  comm«uilaleura.  —  La  dlapoiitton  re 
inutile  et  tau  application  poeaiMe,  tarait  upptiaé* 
dans  l'article,  noureao. 

VIII.  iCodi  coam.—  Art.  il».— UureiecUeee.) 

—  Lenqa'au  taltro  de  r.lunge  a  été  Urée  •  tait  k  tue. 
a  toit  k  u  au  plnstean  jeun,  aoit,  eu  uaaneci  do 
a  tue,  •  ti  aaean  délai  a'était  usé  poer  ea  exiger  le 
payement,  il  aérait  kUible  aa  porteur  de  retarder  à  ion 
(ré  l'époqae  4e  ta  préa  en  laiton,  el  4e  prolonger  isdéS- 
aiaenl  ta  retf  omabiliié  da  tbrear  et  du  atdoeaeun.  La 
koa  ordre  4m  transaction  ootnaerctatat  t'aecommsde- 
rait  nul  4e  cet  laagaei  taceitltndM  ;  il  u  faut  pu, 
quand  il  ut  ti  facile  d'y  peartair,  taleter  Mlle  caase 
d  iniécurrlé  t'ajanter  k  tant  d'autres.  — C'est  pourquoi, 
lanqu  1M  parties  a 'ont  rlee  tlipulé  k  cet  égard,  la  loi  ta 
bit  peur  elles  ea  Cxaal  det  délais  dans  lesquels  le  por- 
teur detra  agir,  •  têtu  peine  de  perdre  ton  recours  tar 
a  Ici  udntienrt  el  aéae  eerle  tireur,  tl  eetal-d  n  fait 
a  arettaleu.  »  C'ait  l'objet  4e  l'article  160  du  Code  4a 
Commerce.  —  Lei  dlsUoeet  étataitt  k  considérer  tans 
doute  dut  la  liallu  de  CM  détail,  comme  pour  Im  dé- 
lai! des  ajournements  ;  aalt  11  y  était  k  eantidérer  da 
plut  la  latitude  qae  tat  parliM  ont  roula  ■nanlteitcntcni 
M  réterrer  par  cette  formule  de  lettre  de  change,  et  la 
marre  qall  contient  de  laitier  pear  lei  négociations  in- 
termédiaires. —  Aussi  rrmarquêra-l-on  qae  ces  détail 
de  l'article  140  sont  presque  partent  en  nison  double 
4e  eeax  de  l'article  15  da  Code  4e  procédure.  —  Le 
projet  ir  loi  réduit  de  moitié  lu  détail  de  l'article  160. 

—  Ces  réductions,  concourant  arec  oeUea  de  l'arti- 
clr  75,  laiiseroQt  lubsiiter  les  différence!  qui  esiitcot 
déjà  et  dut  a  ou  tuou  d'assigner  la  raison.  —  Lu 
antres  medlBcallous  propMeu  nir  l'article  IflO  u  ual 
qae  de  rédicisoa.  EIIm  ont  paar  objet  une  plat  raude 
préeillen  et  plu  d'eiaetitude  dut  lu  dénowinalloni 
péoçripbiquei.  —  Neu  ateu  déjk  M  l'occuloa  d'ea 
diro^nelqaM  aoti  tar  l'artlcla  73. 

IX.  (Art.  ion.  —  Lettre  te  ektn$e.)  —  Qoand  la 
lettre  de  change  e  été  pro  lestée,  lu  Intérêts  da  com- 
merce teuleal  aussi  qu  le 
protêt  prêt  donner  lien  total  exercé*  < 
lait  :  les  responsabilités:  ne  dolteal  pas  re»ter  longtemps 
incertaine»  :  c'est  l'objet  de  l'article  IM.  —  Ea  le  rap- 
prochait de  l'arlldeTlduCode  de  procédure,  oa  toil  qae 
u  tout  1er  aéaM  délan  dim  l'un  et  dut  l'utre,  el  lu 
mémre  (ennalu.  —  O'eat  qu'en  eflet  dut  rartlde  ter}, 
Il  l'agi!  de  térltahlM  ajonruotenU.  -  Le  projet  de  loi 
maintint  cette  parité  et  le  noatel  irtlelt  186  reproduit 
loi  tnodltcettau  propatéet  ur  l'article  15. 

X.  (drf.  SIS.  —  Drltieeemenl.)  —  Il  tarait  aa 
moins  laperflu  d'eipllqaer  Id  ce  qu'est  le  teiaiuemeut 
u  matière  d'eaurtace  mnritiae.  L'arllde  373  du  Code 
4e  uaaerce  a  réglé  Im  détail  4ut  lesquels  ce  délaii- 
H«nl  doh  être  fail.  Cm  éétait,  qai  ooareat  éeprjit 
ta  réception  4e  ta  noatelle  4e  ta  perte,  ont  pear  objet 
4e  ne  paa  laitier  trop  langtanpt  Im  alloetleut  Indédtu, 
n  ménageant  lontelois  ut  parties  ta  tempi  oécerulra 
poer  l'éclairer  nr  leurs  Intérêts,  pour  être  lient  tar  la 
quotité  de  In  perte  el  tur  11  uturo  du  eènlstre.  Il  ut 
attet  dtOdle  de  déteraiDCr  ce  temps  t  prier  i,  car  en  u  a 
p«s  i  tenir  compte  que  dM  die  ta  aces  et  du  moyen!  de 
ennaurunleaiion  ;  en  ddl  ccnildérer  uni  tai  procédures 

Mat  4m  élément!  tariahlei  ;  Il  praUqtte  et  l'expérienoa 
des  hommes  tpédnax  tut  let  meilleur!  guides  t  consul- 
ter. On  I  penné  qu'il  ternit  Imprudent  de  loucher  ans 
délaii  de  elz  mêle  et  d'en  ea  réglée  par  Im  deux  pru- 
de l'art  de  373;  mais  il  n  para 
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<t  do  Mini  de  1.  mer  Noim,  de  donx  |  mois; 


qu'oo  pouvait  réduire  k  I 
pou  peneoac,  h  délai  de  ét*j  tnâ  réglé  par  l'tvaat- 
dcrnier  paragraphe. 

XI.  iArt.  375.  —  DtUiumtnl.)  —  Mit)  oo  peut 
dire  uu  nouvelle*  d  un  navire  perdu,  et  II  vient  m 
rrurornt  ou  I*  défaut  de  nouvelle*  prolongé,  en  UuM 
présumer  la  perte,  doit  Uni  ouleriter  le  délaissement; 
—  e 'ut  ne  antre  espèce  de  iHti»  réglét,  eeux-el,  par 
l'article  318,  a  aa  an  pour  lu  voyage*  ordinaire!  e*  h 
deux  au  pour  In  voyagu  de  long  court.  —  Comme  le 
ferme  de  cet  délais  n  ut  lui -méat*  qu'un  point  de  départ 
pour  faire  ceurir  Ici  délai*  qui  viennent  d'être  établi* 
dan  l'art.  »1J,  on  a  jagé  qu'il  a'y  aurait  pu  dlnoon- 
eéaleal  a  tu  réduire  de  molli*,  ceet-h-dlre  k  tii  mole 
a*  à  aa  an. 

XII.  (Art.  6.6.  —  Arptl.)  —  S4  eoe»  parlOM, 
aa  ftoianat,  da  la  mediueatlou  apportée  k  l'artie)* 
04!%  do  Co-le  de  commerce,  c'est  pour  ne  nen  omettre; 
Car  ce  a'eat  qe*  la  réduction  dn  délai  de  l'apprl,  spplr— 
qué>  loi  jufrmenn  dea  tribunaux  Je  commerce   Ce  tjul 

a  été  dll  sur  l'article  4*1  da  Code  de  précédera  re- 
trouve Ici  ton  application. 

Veilk,  Meeuieara,  examiné  dau  m*  eueemblc  et  daai 
*en  détail*,  toat  le  projet  de  loi  aor  lee  dotai*.  Son  est  eat 
dn  *ati*taire  dau  ane  jute  aietare  de*  betoias  réel*  et 
ta*  vaax  eeprienda,  *an*  rtea  •aertuer  de*  s*fu  Icssleurt 
oo  de*  conditions  de  temp*  qui  ont  para  Indstpen-aMcs 
oemme  garantie*.  Ce*  dispositions,  tl  ion»  le*  adoptai, 
a»  porterai  aucune  alleinu  à  l'économie  et  k  l'ordon- 
auoe  de  aoe  Code*,  para*  qo'eiies  pmrveal  l'introduire 
dan*  le*  articlu  existants  *aaa  loucher  tatremenl  k 
leur  rtd.ru on  al  a  lear  place. 

«tAPPOBT 

aV  Is  Ctmmittitn  da  Cerna  Ufittstif  (par  M.  Jesatea). 

XIII.  (VUUU  it  U  M).  —  Messieurs,  l'utilité 
d'une  loi  nouvelle  ayant  pour  objet  d'abréger  lu  délai* 
«a  entière  culte  et  commerciale  ne  saurait  dire  mécen- 
aac  da  Corp.  législatif.  Le  projet  soumis  sujourd'hul  » 
au  ééllïerrilooi  répond  aai  *.»«x  par  lai  eiprimé*  an 
Gouvernement,  en  même  temps  qu'eux  immenses  propre i 
accomplis,  depal*  t*ïi6,  Mil  k  l'intérieur,  «oit  k  l'eilé- 
rt«er,  ton*  le  rapport  de  I*  rapidité  dei  transports  el  de* 
commaoicjtloai.  —  Depaii  celte  époque,  en  effet,  quo 
de  changement*  opéré*  !  La  France  ut  (Monnet  de  che- 
min» de  1er.  Du  routa,  généralement  bien  entretenue* 
el  multipliée*  k  l'Infini,  oHreiit  presque  partout  aux  po- 
palilion*  lu  plu  Uoléei,  aai  groupes  lu  moio*  nom- 
breux, de*  moyen*  de  communication  facile*  avec  le  plu* 
grand  nombre  du  sillet  da  territoire.  Dam  la  plapart 
du  nation*  européenne»,  on  commence  k  rencontrer  du 

de  tranaporU  analoguu,  et,  l'il  fiât  franchir  lu 
i  paquebot*  k  Tapeur,  ayant  vu  *er»ice  réjaliè- 
I  orf  aaité  traniporleut  lu  Tojraeeun  et  lu  mar- 
cbaodlie*  dao*  lu  partie*  lu  pla*  reculée*  da  monde. 
Aussi  lu  reUtiou  tool-oUe*  detenuu  plu*  fréquen- 
lu,  noit-*enleaeail  entre  le*  diienej  partie*  do  le 
France,  mais  entre  la  France  cl  lu  penplu  étranger*. 
Le  commerce  a  pria  de  nombreut  développement*  ; 
le*  affaire*  le*  plu*  imporUntu  *e  trailenl  arec  oae 
remarquable  rapidité  :  il  coorienl  duoe  que  la  Icçu- 
lalioo  leur  Tienne  en  aide  puer  rendre  plu*  prompt* 
U  «olulion  du  diltculté*  qu'elle*  engendrent-  C'ett 
■urtont  k  notre  époque  qo'il  importe  de  rendre  la  jui- 
lice  tonl  k  la  loi*  bonne  et  prompte.  —  Il  y  *  seiie 
an  déjk,  en  l*t»,  cette  néceuilé  avait  été  vilement 
tenue  Un  projet  de  toi  lut  alou  ml*  k  l'élude  d.a*  le 
but  d'établir  l  lunnonie  entre  la  IcftiUlion  et  lr*procré* 
du  ce  moment  accompli*  dau  lu  nioieo*  de  lr*u*purt*. 
Mai*  eu  mojen»  ne  paraliunt  point  encore  tulQaun- 
mrnt  déf  cloppéa  k  celle  époque  pour  moUter,  rurloal 
dao*  aoa  rapport*  avec  l'étranger,  une  notable  anrétia- 
Uoa  du  délai*  de  duUnce,  I*  crainte  de  léser  du  Inté- 
rêt* térieet  suaeit*  du  objections  qui  firent  ajourne»  le 
projet.  —  En  1*59,  de*  réclamation*  preuule*.  éle- 
vée* par  lu  organe*  de  1a  Corte  el  da  l'Algérie,  déter- 
minèrent te  lioutrrnemcnt  de  rKmpercnr  k  présenter 
dent  projets  de  loi  eiclusitenienl  applicable  k  ce*  dent 
contrées  française*.  Ces  projet*,  aduplés  par  le  Corps 
législatif  dan*  la  séance  da  l!>  mai  t».V>,  ont  été  pro- 
i  lois,  le  tl  juinselvanl  ;«). 


ial  V.  L»U, 


.  i.  I*;.9.p.  74. 


C'était  U  pear  la  C*r*e  ai  poar  l'Algérie  une  i 
ratioa  aéiieuae.  en  égard  k  la  légiilaison  eJor*  en  vi- 
gnear.  —  En  effet,  aaparavwt,  le  délai  da  recourt  an 
Ceueil  d'Etat  était  de  cinq  mon  pour  U  Corte,  et  de 
nenl  mois  pour  l'Alrrrle.  —  lierant  La  Cour  de  CAlSA'lori . 

le  délai  dn  pourvoi  était  de  six  moi*  poar  la  Corte  et 
d'an  an  poar  1  Algérie.  —  Quant  aa  délai  du  ajourne- 
ment* de  Franco  «a  Algérie,  U  était  de  vingt  et  un  jeun, 
poar  1*  traversée  maritime  de  Fraace  k  tout  lu  pointa 
du  littoral,  pla*  un  jour  par  irai*  myritaétrat  pour  I* 
distance  de  Toulon  aa  lira  dn  domicile  en  de  la  résidence 
de  la  partie  citée,  sas.s  préjudice  du  délai  anpj'Uin^ii- 
Udre  d'an  jour  pour  chique  ayriamétre  de  distance  par 
terre  (ttrdmaaare  du  6  avril  IH43).  Mal*  le  délai  peur 
comparaître  d'Algérie  en  France  avait  continué  d'être 
régi  par  l'art.  13  du  Coda  de  procédure  eivile;  il  était 
toujour*  de  *ix  moi*. 

En  examinant  lu  projet*  de  loi  qal  «talent  pour  fcul 
de  chaneer  cet  plaide  cbo*ei.  ia  Commia^mn  du  (.nrpt 
téritlalif  exprima  le  regret  de  ne  pu  voir  revit**,  on 
même  tempe  que  l'art.  73  du  Codt  de  procédure  relatll 
aux  délai*  extérteun.  l'art.  1053,  qui  a  réglé,  en  t» 'T.. 
lu  délai*  de  distance  pour  la  Fraace.  a  Lu  délai*  éta- 
«  Ml*  en  1*06,  •  dieali-eile  dan*  ton  rapport,  devlen- 

•  nent  aujoard'hui  on  anacaroaiute,  nu  fait  inalile,  une 

•  gêne,  an  empêchement,  pour  la  prompte  expédition 

•  du  alfairu.  Vote*  Conrmi**lon  upér*  qu'on  fer»  cesser 
a  un  état  de  choses  qui  n'a  plu  sa  raison  d'être.  C«* 

•  Méat,  nemuu  k  MM.  lu  memkru  du  Coasanl  d'Etat 

a  vralu  nViaeipe.  llTeie  dr^laré  q.  rn  l'absent 

•  d'an  travail  complet,  il  fallait  lonjoar*  accepter  ee  qal 
a  était  aciurllenipnt  préieuli.  Non*  exprimée*  le  vote 

•  formel  el  unanime  que  le  GouTernenaen*  viena*  promp- 

•  temeet  Tort  eatle  nméiionlion  générale  et  utile,  a 
Dana  la  discussion  qui  eut  lien  le  19  mars  IW9,  lu 
même*  vomi  ont  été  ei  primé»  aa  sein  du  Corps  légis- 
latif. Le  projet  actaellemeut  soumis  k  vu  dditkératiau 
ut  la  reanulien  de  cet  vaux.  U  m  dlvl*e  en  doux  par- 
lée*. L'ner  roncemantlrt  délai*  en  matière  civile.  L'antre 
MBeeraaal  lu  délai*  en  matière  commerciale.  La  première 
modifie  lu  article*  73  et  1033  du  Code  de  procédure, 
reUiit*  aux  délai*  de  dbttaaco  pour  lu  ajourne  m  p  dis 
donnée,  soit  bar*  de  France,  soit  dan*  l'intérieur  du 
pays,  «lui  que  lu  art.  4*3,  443,  446,  4«3,  4«4, 4SI», 
4M,  relut  lis  aax  délai*  poar  l'appel  et  la  requête  eivile 
(art.  I  k  4  dn  projet  de  loi).  La  svveaaV  rédun  Ira  défais 
lié*  par  lu  arttolu  160,  166  da  Code  de  eomnxrce 
pour  la  préeeautian  de  eertalnu  leltru  de  change,  el 
pour  l'es  amen  du  actions  récartalru.  Elle  abrerr  dana 
ta  même  propertna  lu  délais  preocrilt  par  lu  art.  313 
et  376  de  même  Code,  pour  I*  pruomptlaa  de  perte  et 
le  délaissement  du  objet»  auaré*.  EnDn.  elle  rédnU  de 
trois  mol*  k  deux  mois  le  délai  déterminé  par  l'art.  646, 
pour  lolarjetev  appel  du  jugeaient*  rendu  par  lu  tri- 
bunaux de  commerce  {art  6  b  6  dn  projet  de  loi).  Votre 
Cemmlnlon  n  examiné  ce  projet  arec  le  sein  minutieux 
qu'érigeait  une  semblable  matière  ;  rite  s  ut  mlm  pto- 
rdears  fei*  en  rapport  avec  MM.  lu  Commludru  du 
CoaTerneaienl  ;  elle  e  pa  te  convaincre  eue  lu  principa- 
le* prapoaitioal  du  CouTernemont  reposnlent  sur  une 
appréciation  juste  du  délais  néceualru  aax  partie»,  eu 
égard  soit  k  l'importance  d*  l'acte  qu'il  s'agit  de  falrt, 
MH  k  l'étal  actuel  de*  communication*  eatrn  lu  diverses 
contrée*  du  territoire  coattuental  da  la  France,  on  entre 
la  France  et  lu  divers  points  du  rlobe.  louirlni*,  elle  6 
été  amenée ,  par  cet  examen  même ,  k  taire  sabir  au 
protêt  diserse»  modifimhon»  qui  oui  presque  le  oie*  été 
adnpléu  par  le  Contebl  d'Etat. 

XIV.  (CODK  P*uc.— Arf.  73. —  A/»«naemmfi.)  — 
L'srt.  I*'  dn  projet  régie  le*  détail  dadialaace  d  l'er- 
férifirr.  —  Du  délais  n*  peuvent  pu  «ire  gradue»  b 
r étranger  comme  dan*  la  Fraace  continentale ,  prepor- 
linnnellemenl  k  la  dJslanee  k  parcourir  dan*  eu  pays 
poar  atteindre  la  résidence  de  le  parti*  utérenéo.  lit 
doivent  nécessairement  être  lu  mèmudaw  chaque  paya 
oa  chaque  région.  Le  législateur  ut  donc  obligé  de  pren- 
dra en  considération  les  diMenlle*  de  coaumouicalieu  qui 
peuvent  se  trouver  entre  le*  diveu  point*  du  temlosre 
étranger,  el  il  ne  doit  pu  considérer  uniquement  te»  la- 
cilMu  de  relations  qui  esiateot  presque  lonjoar*  avec  la 
capitale  en  lu  porta  d'attache.  Par  Mnedqnent,  il  im- 
une  certaine  lalltade  pour  lu  délaLt  b 
Il  laat,  sinslqu  1*  «n  l'exposé  du  me- 


bu  plu  grandes  de  eus- 
qae  groupe,  au  invendu  le*  plat  long  nu,  au  traver- 
sée* lu  pla*  diileisu,  do  manière  k  garantir  sûrement 
1rs  luicr'ia  les  plus  él.iitnés  el  les  minus  bien  servis.  • 

—  C'cstee  se  pla;»ul  aaus  l'inûuence  de  cette  eoosisé- 
railon  que  votre  C  aman  tesson  n  examiné  l'art.  !•»  du 
projet  de  loi.  —  Le  Code  de  procédure  trace  qaatre 
graadu  dlvitlens  t éegrapblqau,  quatre  région*  h  cha- 
cune desquellet  est  attribué  un  délai  lie  et  Invariai*. 

—  La  t'*  réglée  iec-nr»f>«t«  de  la  Corse,  du  Ile* d'Elbe 
el  de  Capraja,  d*  l'Angteterre  et  du  Etals  limitrophe» 
de  U  France  ;  —  la  i*,  du  autres  Eut*  de  l'Europe  ;  — 
la  3*.  du  pay*  hors  d'Kuropa,  en  deck  da  cap  de  Honne- 
Espérnace;  el  la  *«  comprend  lu  psy*  situés  aa  detk  de 
ce  cap.  —  Pour  la  I  ••  région,  le  délai  eel  de  déni  m  ti*  , 
poar  la  *♦.  d*  4  moi*  ;  poar  la  3«,  de  6  moi*  ;  el  pear 
la  4*.  d'une  aaaée  —  Le  projet  du  Couitraeinent  éta- 
blit oànq  rétlcu» ,  au  liée  e*  quatre  :  -  La  première 
eal  composée  de  U  t'.orse,  de*  Iles  Rrllanniqurs,  de  I  I- 
1*1  le,  du  reyennse  du  Pays-Bas  et  du  Etal*  eu  Con- 
Mdéralleu  Itsnu-ophu  de  l*  Frnnee  ;  —  la  t»,  de  l'Ai- 
grie seule;  —  la »«,  du  anteu  Etat*.  soH  de  l'Europe, 
•oit  da  littoral  de  lu  Méditerranée  et  de  cetel  de  I*  mer 
Notre;  —  la  4*.  du  ooolréu  srtoéw  bon  d'Europe, 
en  deeA  du  détroits  d*  Naleeca  et  de  In  Sonde  et  en 
deçà  du  cap  Horn  ;  —  la  5*.  enln,  se  eeunpose  de*  pai  ■ 
•Hué*  u  delk  du  détroll*  d*  Maiaoca  et  de  le  Soude 'et 
eu  delà  du  cap  Horn.  —  Lu  délai*  sent  alui  axée,  sui- 
vant l'ordre  de  eu  régioM,  k  I  moi*,  k  45  jour*,  k  * 
moi*,  h  s  mol*  el  k  8  moi*. 

Lu  measBeatieu  prcpoiées  comment  donc,  oa  le 
volt,  dan*  l'addition  d'au*  région,  dan*  le  remanie- 
ment du  eerelu  géogvapMquu  qal  urvmst  de  bas* 
aux  délai»  de  distance  et  dus  l'ahrévialien  de  eu 
délais  eus  mêmes.  —  La  Commirsinn  a  examin*  les 
piêcu  jualilcaUtet  Sur  IcSquelies  le  Gonvernrsneni 
appuie  eu  moddeatfea*  lasporlaabu.  Eue  t'est  rend* 
cnmpte  ouiamment ,  k  l'aide  d*  l'Aanaerrr  de* 
Psttei  it  r Empire,  du  terrines  ré»ullera  établie 
entre  U  Frsnee  el  taules  les  villes  Importantes  du  plobe, 
al  da  ttnips  habliurllemeol  employé  pear  lu  voyage*. 

—  Ea  outre,  elle  a  pria  en  es  raid  «ration  lu  difficultés 
do  eemutuaicaiicn  qui  riment  dtat  fralériear  de  eer- 

'  i,  «t  otte  a'ul  MovaJaeae  que  la  i 


temps  normal,  1rs  inirrèu  des  personnes  qui  habitent 
1rs  dilféreot»  poini*,  kllaturtnar,  des  territoire*  étran- 
ger» ,  aussi  Mon  qaa  anal  des  Habitants  de  la  caps  laie 
ou  des  porta  d'attache.  —  Dirait- ?n  qae,  «i  eu  délai* 
tonl  sufssaut*  dau  l'état  actuel  Jea  ebose*  ea  temps 
normal.  Il  y  *  lieu  de  Craindra  qu'il*  **C***eat  4*  l'être 
dans  lu  eu  eh  bas  service*  établi*  ri  en  drainât  k  se  déa- 
organisee,  et  qu'il  laat ,  on  oetra ,  teair  oosapu  de*  re- 
tard* occasion***  pu  lu  fortune*  én  mer?  Le  pre- 
mière hypeihéu  pareil  peu  probable.  Ea  effet,  pourquoi 
en  dili renées- poste  parcourant  teatu  lu  routu,  pour- 
quoi eu  paquebot*  k  vapeur  sillonnant  loatu  le*  mer* 
et  lu  grand*  fiente*  d*  aoeveaa  monde,  peorquoi  eu 
réneaax  ne  chemin  de  fer  daae  Ion*  lu  pars ,  si  ee  a'ul 
peur  opérer  an  échange  eealinael  d*  tontu  lu  produc- 
tions entre  le>  diftérenlea  parliea  du  monde?  —  Peub-ea 
supposer  i|ue  1rs  nalinns  rmoncrni  *  communiquer  eotre 
elles,  i  ertianirrr  leurs  prcdult»  loniqu'ellei  iroureul  dam 
eu  retenons,  dent  oel  échange ,  une  **aroe  de  vie  et  de 
ricbessrs?  Sans  dnuie  il  ;  aura  des  i 

•élu  fréquents  ;  rertala*  pays  peu  vent  changer  de  gou- 
lernemeol.  du  reyaamu  poavenl  te  diviser;  malt 
qu  imporle*  les  crise*  commerciales  ion!  heuremtrmenl 
tempouiru,  et  quel*  que  soient  leur*  r^urrrneeaeels  el 
lear»  eoutitatlau,  lu  penplu  n'en  coatarvoroal  pu 
oiol m  I f  ur*  rapport!  iulsf  rrirali op*ij  i ,  |i*  c- 
pu  anéanti  ;  par  eea*éq*«el  lu  modu  d*  < 
lion  pourront  être  momrni.iniWivi  *u«prn4u  en  u  mo- 
4ifw,  mai*  Ut  ne  uarnienl  être  Irrévocabltaenl  tappri- 
niée.  —  0°ani  uni  rvtard*  provenaal  du  fortune*  de 
mer,  qui  heureusement,  gvice  k  la  paasaaaoe  de  la  vapeur, 
deviennent  plu  rares,  on  peut  dire  que  l'éventualité 
d  évésieatenl*  exceptionnel*  ne  pouvsit  moUver  d'aoe  ma- 
nière générale  la  ta*pea«l*a  de  l'exereiee  *ea  { 
psrtie*  par  r«agasenaalion  de  délaie  qui,  le  plut  i 
lorsque  eu  rVnraeel*  viendraient  h  se  réaliser,  t 
loialtf  snls.  Tl  ailleue»,  ce  tout  U  «es  f«JU  4e  force  m 
jeare,  et  le  retard  qui  ta  i 
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deçà  des  délroito  de  lUUeca  et  de  I»  Sonde  et  en  |  deçà  du  cap  Bon.,  de  cinq  mois  ;  I    «•  Pour  ceux  qui  demeurent  an  delà,  de*  détroits 


ration.  Il  sera  hit  application  da  principe  géaèrtl  posé 
dm  l'article  1 1 4  8  du  Code  Napeléoe.  eu  titre  des  f>»W»e 
Uni.  •  Il  serait  Injatta ,  en  elfel ,  dit  Dtliei  (v«  Ferre 
majenre),  et  Mal  k  fait  contraire  aux  principes  in  drnii 
«e  rendre  passible  d'oue  déchéance,  pour  eipirutoa  de 
délai  dant  lequel  un  acte  détail  être  accompli .  celui  «al 
n  i  pg,  par  forte  majiarc,  agir  daiu  le  délai  prescrit.  • 
Ee  pareil  oaf ,  lea  tribunaux  relèvcruteol  doec  la  partie 
assignée  de  la  déchéance  encourue,  a  la  seule  coédition 
par  elle  de  prouver  la  forée  majeure,  conformément  a  la 
rifle  de  droit:  Afireenr  ftrtaltam  eanm  Hlum  tenelar 
prator».  ToaleleU,  et  quelle  que  tott  ta  rateer  du  ré- 
poaeei  qui  vleanent  d'être  lailet  «m  observations  qai 
précèdent,  la  Commission  a  peusé  qae,  dans  «ne  loi  gé- 
uérata  et  perataaeaie,  il  eoafeaail  d'eu  tenir  aa  certain 
compte,  ea  (tant  d'eae  maniera  large  et  loujoert  plas 
que  Mifllsmite  tes  déla  t  iirceattiret  pour  loi  tcrtrei 
d'aller  et  de  retear.  Etamea  (ait  k  oe  peint  de  rue  de 
eeoi  proposés  par  le  GoeTeraemeet,  ih  lui  ont  pare  rem- 
plir cette  condition,  et  nom  ae  lierions  mieui  faire  let 
que  de  nous  ut  etpllcaiteat  aussi  olalres  qae 

complète»  que  donne  lurehecau  de  re»  délais  l'cxpeté  dee 
motifs.  Le  Cemmitsioa  a  même  pensé  qae  le  délai  de  45 
jours  proposé  peur  l'Algérie ,  et  qui  irait  motivé  li  eréa- 
lion  d'eae  cinquième  catégorie,  éult  trop  long  ;  qu'en  pré- 
sence de  la  rapidité  et  de  la  régubrité  uotuellea  de»  eem- 
muniraient  de  la  France  arec  sa  Mie  colonie,  et  en  te- 
nant compte  de  la  sécarité ,  toujours  plat  grande  qu'ea 
pays  étranger,  qui  «e  reaeoalre  dans  ea  pays  tournis  a 
la  iïomin^Llf>n  frinçstte  ,  poar  la  transmission  dee  aetet 
de  procédure. .  le  délit  d'un  mois ,  propoté  pour  les  iles 
Britanniques,  l'Italie,  les  Paya-Bas ,  lea  Etals  ae  Con- 
fédériiliuis  limitrophes  et  la  Corée ,  étell  I  „ 
usant  puar  l'Algérie.  —  On  amendement  adopté  il 
sent  par  la  Commission  a  été  accueilli  par  le  Conseil 
d'Etat. 

La  rédaction  a  on  mois  de  délai  de  dlstanoe  pour 
l'Algérie  devait  concorder,  dans  la  pensée  de  la  Coui- 
mieiioo,  avec  une  modilcelioe  a  l'art.  69  C.  pr.,  qui 
aérait  eUéaaé  les  taeonvéalenli  qae  cette  rédaction  poe- 
vall  présenter  dans  certains  cas.  —  Ko  eflel,  on  sait  qae 
ee>  article  permet  d'assigner  les  individus  ni  kaUleal 
II  terr'uarrt  frtncait  kart  da  mthunl  et  cent  qui  sont 
établis  £het  l'étranger,  au  domicile  de  procureur  impé- 
rial oà  0*1  portée  le  demande ,  leqael  vise  l'original  et 
sa  Te  te  la  copie,  pour  les  premiers  se  ministère  de  la  ma- 
rine ,  et,  pour  les  seconds  h  eelni  des  albleet  étrangères. 
—  Celte  disposition,  moUrée  par  la  difficulté  de  connaî- 
tre le  domicile  des  personnes  qui  se  murent  dans  les 
coéditions  cl -dettes  indiquées,  mais  qui  amené  bévib- 
bletnrnt  des  retards  dans  la  réception  des  ajoure  ements 
par  les  partir*  intércMéet,  ne  nous  avail  pas  paru  auf- 
■sammenl  justifiée  pour  la  Corse  et  poar  l'Algérie.  — 
Aussi  la  Commission  atall-elle  proposé  un  amendement 
ayant  pour  objet  de  prescrire,  pour  ces  dent  pays,  l'ap- 
plication de  la  règle  qal  veut  la  tlgnllealion  k  le  per- 
sonne on  k  son  domicile  et  de  restreindre  le  g  9  de  l'art. 
88,  C.proc.,  k  cent  qui  débitent  kere  de  territoire  rare- 
jreVrt  de  l'Empire  et  Kart  de  l'Alerte  et  k  ceui  qui  sont 
étaMte  cher  l'étranger.  Mais  ret  amendement  n'a  point 
éléaceaellll  par  le  Conseil  d'Etat.  La  fommistioe, 
oontldéranl  que  cet  alinéa  de  l'art.  00  est  asset  rare- 
ment appliqué,  n'a  pas  cru  devoir  Insister  poar  l'adop- 
tion de  se  proposition. 

L'art.  Ier  du  projet  se  termine  par  une  disposition 
noavede  empruntée  k  l'art.  ISO  dn  Code  de  commerce  : 
•  Lee  délais  seront  doublés  poar  les  pays  d'outre-mer, 
ea  cas  de  guerre  maritime.  >  —  Le  motif  de  cette  dis- 
position est  manifeste.  11  est  bien  entendu  que  le  dou- 
blement des  déleis  n'a  lien  qu'en  cas  d'obstacle  apporté 
par  la  gaerre  maritime  aui  communications  entre  la 
France  et  les  pays  oà  se  trouvent  les  parties  aaïqucOes 
des  itignlacetlons  sont  faites.  —  On  t'est  demandé  pour- 
quoi la  même  disposition  ne  terall  pat  appliquée  en  cas 
de  guerre  continentale.  Il  a  été  répondu  qu'en  général,  b 
cotre  époque,  les  guerres  continentales  n'Interrompent 
pas  les  communications  privées,  même  entre  les  pays 
belligérants  ;  qu'au  snrplaa.  si  une  lalerruplioa  lonaïc 
et  momentanée  arait  lieu,  ce  serait  un  cas  ée  force  ma- 
jeure qui  autoriserait  les  trtbniunx,  sll  était  prouvé,  k 
reieter  la  partie  intéressée  de  la  déchéance. 

XV.  (Art  4ts  —Appel.)  —  Cet  article  a  pour 
objet  de  modifier  lea  articles  4  tu,  4  là,  44A  du  Code 
de  procédure  mile,  reletUs  au  délai  do  l'appel.  -  La 


modification  concernant  l'art.  433  consulta  k  réduire  ce 
délai  de  frets  mois  k  nVar  mois.  —  Le  délai  d'appel, 
on  le  sait,  n'est  pu  mesuré  k  raison  de  la  distance  ; 
Il  l'est  teulrmeal  k  raison  de  l'importance  de  l'acte 
loi -même.  Si  la  Commission  n'avait  considéré  que 
le  temps  nécessaire  poar  franchir  les  distances,  le  délai 
de  deux  mois  lui  aurait  semblé  encore  trop  long ,  et 
elle  aurait  appuyé  la  proposition  d'an  do  tes  membres 
qui  demandait  la  réduction  du  délai  d'appel  s  4  S  jours. 
—  Mais  des  considérations  d'une  autre  nature  ont  dé  la 
préoccuper.  —  Le  législateur  a  toujours  pensé  qu'il  fal- 
lait laisser  aai  parties  un  certain  tempi  poar  Inlerieter 
appel  :  il  est  do  leur  intérêt  qu'elles  puissant  te  rendre 
compte  de  la  décision  qui  rient  d'être  rendue  ;  quêtas 
aient  le  temps  de  réOéoeir,  de  consulter,  de  eàarcaee  de 
nouveaux  moyens  de  défense  pour  ne  pas  s'eagager  té- 
mérairement dans  de  aouTclles  procédures.  —  D'ailleurs, 
la  partie  qui  aura  obtenu  aa  jugement  en  première  lo- 


Ue  adterse,  pour  étUer  un  acquiescement  qui 
rait  contre  elle  une  lin  de  nea-rocerelr,  k 


appel. 

XVI.  (Art.  441.  —  Appel.)  —  Les  articles  445  et 
4 16  du  Code  de  procédure  eitlle  sjoatenl  dos  détail  de 


mollit  hors  de  la  France  continentale  ou  du 
territoire  européen  ée  l'Empire.  —  L'art  44S  est 
ainsi  conçu  :  •  Ceux  qui  demeurent  hors  de  la  France 

•  continentale  auront  pour  interjeter  appel,  outre  le 
■  délai  de  trois  mois  depuis  la  slgnîOeatloD  dejagemnot. 
«  le  délai  des  ajoarnemeals,  réglé  par  l'art.  13  ct-det- 

«ulmiluer  les  mol»  drur  mois  tut  mot!  Irait  m<m  tan  a 
l'article  précité  ;  à*  k  supprimer  le  délai  de  dnieeee  peur 
la  Corse  et poar  f 'Algérie,  ea  substituant  aux  mois  :  oeex 
qui  demeurent  hors  de  le  France  en» Hnentale,  les  ter- 
mes Mitants  :  aras-gui  demeareal  krwt  sa  lerrllatre  «*- 
reorVu  de  l'Empire  et  kart  it  l' Mairie.  Il  a  para  b 
votre  Comnustioo  qae,  poar  l'Algérie  du  moins,  qui  jouit 
ee  ce  moment  d  un  délai  do  trois  mois  pour  Interjeter 
appel,  la  réduction  pure  cl  simple  k  état  mois  était  ri- 
goureuse, et  elle  e  proposé  au  Conseil  d'Etat  de  lai  ac- 
corder, ea  supprimant  les  mots  :  et  hors de T Algérie,  le 
délai  de  distance  d'un  mois  qui  lui  net  accordé  par  le 
non  tel  art.  73.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  accepté  cette 
mMiflcatiou  ;  mais  il  a  trouvé  équitable  et  logique  d'ao- 
corder  le  métne  délai  k  la  Corse,  qui,  dans  l'an.  13,  est 
placée  sur  b  même  ligne  que  l'Algérie  et  les  autres 
Etals  formant  la  première  catégorie  poar  b  délermina- 
tbo  des  délais  de  distance.  —  La  Commission  ayant  ad- 
héré k  cette  proposition,  le  nouvel  article  445,  appli- 
quant les  délait  de  distance  k  tous  les  pays  silaés  kors  de 
la  Fraace  eoatiaealale,  ne  diffère  plus  de  l'ancien  qae 
par  b  eubttilulloa  de  la  mention  du  débi  de  deaj  mort  h 
celle  du  délai  de  fret*  mn  s  qui  le  met  ea  harmonie  avec 
la  nouvelle  rédaction  de  l'art.  443. 

XVII.  {Art.  MA.  —  Arrêt.)  —  L'article  446  du 
Code  de  procédure  perte  ce  qui  suit  :  <  Ceui  qui 

•  sont  absents  du  territoire  européen  de  l'Empire  pour 
«  service  de  terre  eu  ste  mer,  n»  employé*  dans  les 
«  itreocri/Jeiu  extérieure*  pour  te  terrier  de  t'Kttl , 
«  anront,  poar  interjeter  appel,  outre  le  dèbl  de  trois 
«  mois  depuis  la  sigaUeation  do  jugement,  le  délai  d'une 

•  année.  •  —  La  nouvelle  rédaction  applique  le  même 
délai  k  ceux  qui  sont  absents  de  l'Algérie,  substitue  aux 
expressions  :  »««r  eerrie*  de  terre  »*  de  mer,  e*  em- 
ptnt»  dant  le*  négorrefioar  etterinret  pour  te  «er- 
rire  de  rUfoi',  les  termes  plus  générant  :  »o»r  cens*  de 
terrier  p*Uie;  —  k  la  mention  du  délai  de  Iroti  mois, 
celle  du  létal  de  deux  mois;  —  aa  délai  d'une  année,  le 
délai  de  huit  mois,  cl  enfin  ajoute  b  disposition  sur- 
vente :  «  Il  en  sera  de  mémo  en  faveur  des  geas  de  mer 
abaeatt  pour  cause  do  navlgulioa.  -  •  Celle  assimila- 
lion  de  la  navigation  au  service  public,  dit  l'exposé  des 
molifs,  est  tnisl  joslo  que  politique  avec  notre  système 
d'inscription  maritime.  Elle  u'est  pas  nouvelle  ;  on  U 
trouve  déjà  dans  1rs  lois  qui  règlent  la  procédure  devant 
la  Cour  de  cassation.  >  —  La  Commission  a  donné  ton 
entière  adhésion  b  ces  modificatront- 

XVIII.  [Art.  483,  484,  483. 4»6.—  Reattte cMle.) 
La  disposition  de  l'art.  3  apporte  aax  art.  483,  484, 

m,  4*s  du  Code  de  procédure,  relatifs  k  la  requête 

k 


par  l'art.  1  aax  dotait  d'appel.        La  Commission  lea 

a  acceptées,  sinon  par  Idéalité  absolue  de  mollit,  du 
moins  daai  le  but  de  maialeair  l'égalité  de  délait  qui  a 
existé  jutqu'k  prêtent  entre  l'appel  et  la  requête  civile. 

—  L'examen  minutieux  qu'elle  a  bll  de  nouvel  art.  486 
l'a  seulement  amenée  k  proposer  deux  meditoations  qui 
ont  été  accaellllet  par  le  Coutell  d'Etat.  —  L'une  oon— 
slste  k  accorder,  paur  b  requête  civile ,  comme  poar  l'ap- 
pel, le  délai  de  distance  d'un  mois  k  l'Algérie  ri  a  la 
Corse.  -  L'autre  consiste  k  reporter  k  la  An  de  l'art. 
483  la  disposition  relative  aux  gens  de  mer  qui,  par  ane 
erreur  évidente,  avait  été  placée  k  la  suite  de  l'art.  486. 

XIX.  Art.  1033.  -  biitucei.  —  Jnr  férié  . 

—  Le  premier  alinéa  de  l'art,  4  reproduit  la  disposi- 
tion conbnue  dans  l'art.  1053  du  Code  de  procédure 
civile,  qu;  Jëade  >{u«  le  jour  de  la  ne.uUliNaliwa  et  celai 
de  l'échéance  ne  sont  point  compté*  dans  le  délai  gêné- 
rel  Usé  pour  les  ejeuroomeala,  les  citations,  samautinae 

i  actes  bas  k  personne  on  domietb.  -  En  édie- 
ipoeillon,  b  législateur  de  1806  a  ee  pour 
bal  de  trancher  une  questioa  qui  a  longtemps  partagé 
la  dootnne  et  b  jurisprudeace  :  celle  de  savoir  si  b  jour 
qai  sort  de  point  de  départ  k  un  délai  et  le  jear  de  sea  ex- 
piration deiveol  être  compris  dans  oe  débi  :  «  En  droit 

•  romain,  dit  M.  Traploag,  l'opinion  que  b  joar  u  far, 

•  c'estnk-dlre  le  jour  qui  sert  de  point  de  départ,  ne  doit 

•  pu  être  impaté  dans  b  terme,  avait  contre  «lie  le* 
t  testée  du  droit,  mais  elle  avait  en  ta  leveur  l'usage 

•  ceatbnt.  On  avail  alors  créé  cette  maxime  :  Dut  a 

•  g  «e  non  cetajin/otar  in  ttrmiiu.  •  —  Nos  aacnae  au- 
teurs, Dumoulin  ealre  antres,  furent  obligés  de  t'tncli- 
aer  devant  l  onge,  quoiqu'ils  b  receanoatent  coalraira 
aax  principes  du  droit.  —  l.'urdaananee  de  IÙ67  alla 
plas  Iota  :  elle  eiclut,  pour  les  actes  de  procédure,  aen- 
teuleuient  le  joar  terrant  de  point  de  départ,  mais  b 
jour  de  l'expiration  do  délai,  b  jour  o  no  et  b  jour 
ad  géra.  —  Lea  lois  romaines  tombèrent  en  désuétude  ; 
U  jurisprudence  et  b  doctrine  se  mirent  k  peu  prêt 
d'accord  sur  la  franchise  dee  débit.— C'est  pour  mettre 
un  terme  k  toute  controverse  qu'a  été  fait  l'art.  1033.— 
A-l-on  réussi  k  résoudre  tontes  lea  dlltloultct:  non  tans 
doute.  Aussi ,  depub  eetso  époque,  on  a  beaucoup  agité 
b  question  de  savoir  tl  cet  article,  aoil  dans  ta  pre- 
mière disposition  qui  consacre  la  règle  :  Dieu  ttrmini 
non  com)>mt»t*T  in  fernuno,  soit  dans  sa  seconde  dispo- 
sition rebtlve  k  l'augmentation  du  délai  k  raison  de» 
distances,  est  applicable  k  d'autres  actes  que  ceux  faits 
k  personne  ou  domicile,  si,  pour  ces  actes,  le  débi  lié 
par  b  loi  est  toujours  franc,  s'il  est  ou  non  snieefiiblo 
d'augmentation  pour  les  dUianees  et  dans  quelle  mesure. 
Pour  la  franchise  du  délai,  par  exemple,  b  dtlàcullé  est 
touvrul  née  de  b  manière  dont  s'est  eiprlno  ie  légitb  - 
leur  dant  b*  divers  oe».  TaniiH,  en  effet,  dans  la  (talion 
d'an  délai  pour  faire  un  acte  ou  remplir  une  formalité,  la 
loi  porte  que  ce  délai  courra  à  eanuler  ou  d  partir  de 
cette  eptqae;  laaiflt  elle  veui  que  cet  acte  ou  celle  for- 
malité ail  lieu  deas  Jr  oVIui  de.  .;  eu  bien  elle  dit  que  a 
formalité  ne  sera  plat  recevable  aprtu  te  délai  de,  eic. 
[Voir Gilbert,  OdVi  envoies,  art.  1033  C.  proc.)  Cre 
diverses  locutions  ont  amené  dee  solutions  différentes. 

—  Eu  présence  de  ces  controverses,  votre  Commission  * 
s'est  demandé  s'il  n'y  serait  pat  lieu  de  compléter  la 
disposition  de  l'art.  1033  par  quelques  règles  générale,. 
Msis  elle  n'a  pat  tardé  k  reconnaître  la  dlficallé  de 
trouver  une  rédaction  qui  put  donner,  pour  tentée  les  hy- 
pothèses ,  une  solution  tntltfaisanlo.  Chaque  jour,  la 
jurisprudence  se  lté  davantage  et  ferrnub  des  réglée 
d'interprétation  basées  sur  le  sens  que  l'usage,  oelte  su— 
prime  loi  du  bngage,  assigne  aux  eipreaaleas  em- 
ployée* par  le  législateur.  Une  nouvelle  rédaction  pour- 
rail  taire  naître  de  nouvelles  Incertilades.  Dans  cet  éut 
de  choses,  b  Commission  a  jugé,  comme  b  Coati 
meut,  que  le  plus  sage  était  de  reproduire  I 
une  disposition  sur  b  portée  de  laquelle  en  t 
d'ailleurs,  après  eiaqnanle  ans  de  pratique,  k  être  k  peu 
prêt  d'accord. 

L'art  toss  du  Code  de  procédure  civile  se  termine 
ainsi  :  —  «  Ce  délai  sera  aagutonié  d'un  joar  k  raimn 

•  de  trois  niy.'tamèlrea  de  distance  ;  et  quand  11  y  aura 

•  lieu  k  voyage  ou  envoi  et  retour,  l'augmentation  sera 

•  du  double  •  —  Le  projet  «opprime,  avec  raison,  la 
dernière  partie  de  celte  ditpoiltion,  reconnue  inutib  et 
sans  application.  —  Quant  k  b  première,  elle  est  mode- 
lée, et,  d'aprèe  b  projet,  l'augnusntation  d'un  j.nr  n'a 
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rie  Molaeca  et  de  la  Sonda  et  au  délit  du  cap  Hern, 
de  huit  mois. 

Les  dflais  ci-dessus  seront  doublés  pour  les 
pays  d  outre-nirr,  en  cas  de  guerre  maritime 

Art.  8. 

Le»  articles  443,  4»»  tl  416  du  même  Code  se- 
ront remplaces  par  les  arti.-les  suivants  : 

«13  Le  délai  pour  interjeter  appel  sera  de  deux 
mois.  Il  courra,  pour  les  jugements  contradictoires, 
du  jour  de  la  signification  a  personne  ou  domi- 
cile ; 

Pour  les  jugement»  par  défaut,  du  jour  où  l'op- 
poailioa  ne  sera  plus  rccevabl*. 


L'intimé  pourra,  néanmoins,  interjeter  appel 
incidemment,  en  tout  étal  de  cause,  quand  même 
il  aurait  signifié  te  jugement  sans  protestation  :*). 

«43.  Ceux  qui  demeurent  hors  de  la  France  con- 
tinentale auront,  pour  interjeter  appel,  outre  le 
délai  de  deux  mois  depuis  la  signification  du  juge- 
ment, le  délai  des  ajournements  réglé  par  l'arti- 
cle 73  ci-dessus i i]. 

HO  Ceux  i|ui  sont  absents  du  territoire  r|in>- 
pérn  de  l'Empire  ou  du  territoire  de  l'Algérie  pour 
cause  de  service  public  auront,  pour  interjeter  ap- 
pel, outre  le  délai  de  deux  mois  depuis  la  signifi- 
cation du  jugement,  le  délai  de  huit  moi».  Il  en 
sera  de  même  en  faveur  des  gens  de  mer  absent» 
pour  cause  de  navigation  (s). 


A*t.  *. 

Us  articles  4*3.  4M,  «as  et  4*6  du  même  Coda 
seront  remplacés  par  les  articles  suivants  : 

4*5.  La  requête  civile  sera  signifiée  avec  aaai- 
gnation  dans  le  délai  de  deux  moia  a  l'égard  des 
majeurs,  a  compter  du  jour  de  la  signification  du 
jugement  attaqué  a  personne  ou  domicile  (6). 

«as.  Le  délai  de  deux  mois  ne  courra  contre  les 
mineur*  que  du  jour  de  la  signification  du  juge- 
ment faite  depuis  leur  majorité,  à  personne  ou  do- 
micile 

4*5.  Lorsque  le  demandeur  sera  absent  du  terri- 
toire européen  de  l'Empire  ou  du  territoire d»  l'Al- 
gérie pour  cause  de  service  publie,  il  aura,  outre 


Hea  qu'k  raison  d*  ein^  myrUmètre*  île  distance.  L»  ra- 
pidité et  la  laclllié  des  communication»  qui  existent  aa- 
jourd'hul,  grèc*  k  l'Immeose  réaaaa  de  chemin*  de  fer  et 
de  roule*  qui  traversent  la  Fraace,  espUquonl  sutUssia- 
méat  cette  modification.  —  La  Commission,  sprès  avoir 
entendu  les  judicieuses  observations  de  N  le  président 
du  tribunal  de  commère*  de  la  Seine  qui  s'est  rendu 
dans  »i  sein,  avait  mime  demandé,  par  aa  araendonsent 
et  dans  la  prévision  da  prochain  achèvement  de  nos 
vote*  ferrées,  que  l'augmentation  n'eut  lien  qu'k  «Isoo 
de  Anr»  myriamélres  de  dliuace.  —  Mais  le  Conseil 
d'Etal  s  préféré  le  nombre  de  cinq  myriametrea  perlé  au 
projet,  nombre  conforme  a  ceial  adopté  par  l'art.  7  de  la 
fol  da  I  jala  1*41  sur  les  tentes  judiciaires,  et  par  la 
lot  du  31  mal  1*3*  sur  la  procéder*  d'ordre.  —  La 
ComalMiea,  reconnaissant  qu'il  ;  avait  U,  eu  définitive, 
aat  amélioration  réelle,  a  a  peint  iaslsté  pour  obtenir 
radoptioo  descu  nniendcaient. —  Aa  surplus,  l'améllo- 
ralloa  capitale,  vraiment  importante,  que  renferme  le 
nouvel  art.  103%,  c'est  celle  formulé*  dans  le  troisième 
alinéa,  ainsi  conçu  :  •  Il  en  sera  de  marne  daas  tous  les 

•  cas  prévu  en  matière  civil*  et  rwnmerckale,  lorsqu'on 

•  vertu  ds  tels,  décrets  et  erdounuc**,  Il  y  a  lien  daag- 

•  mealer  un  délai  à  raison  des  distances.  •  —  Ainsi  dé- 
sormais l'uniformité  est  établie  Mn-oauleiMat  pour  les 
délaie  d*  eomparallon,  mais  pour  tons  les  actes  b  l'ac- 
complissement desquels  est  atlaehé  an  délai  de  distance. 
Snîvaol  les  cas,  le  délai  de  distance  augmentait  d'un 
jonr  par  ».  par  t  l/fi.  par  »,  par  6  myriamélres 

V  art.  I*S,  SOI,  &8i.,C.  nnm.;  677,  691,  Ol, 
nouveau C.  proe.;  SOttl,  1I8S,  C.  tiap.,ele.).  Ces  iné- 
galité* disparaître*!  l'uniformité  d*  la  régi*  établie  par 
le  troisième  alinéa  du  nouvel  artiel*  1013. 

La  matière  de*  délais  présentait  encore  noe  question 
controversée,  q«e  le  projet  a  résota*  :  c'en  «Ile  de  sa- 
voir si  l'augmentation  d'an  jonr  a  lieu  b  raison  des  frac- 
tloai  de  moia»  de  3  mjrtaaélres.  —  Dsns  le  système 
qal  censiste,  sous  la  législation  aclaellement  es  vigueur, 
b  aceorder  l'aagmenution  de  délai  pear  ees  fractions,  on 
soutient  qu*  I*  délai  serait  trop  court,  si,  par  eiemple, 
lorsqu'il  n'y  a  que  a  myriamélres  t/>,  oa  n'accordait 
aucune  augmentation  ;  qa'il  k  serait,  b  pins  forts  raison, 
si.  I* distance  étant  de  S  myriaméires  1  /*,  11  n'étatl  ac- 
cordé qa'ao  irai  jour  en  pin;  qu'il  serait  vraiment  im- 
possible d*  faire  b  pied  aa  tel  paroour»  ea  sa  sent  Jour; 
qu'enfin,  dans  les  hypotaesca  prévacs  par  le*  art.  l*s 
da  Code  civil,  »»*  du  Code  de  commerce  «t  37"  du 
Cad*  d*  procéda».  l'Injustice  serait  plas  grande  encore 
f\  le  délai  n'était  pas  augmenté  b  rai.o*  d'une  traclioa 
qui  peut  être  d*  pré*  de  S  myrlemetroa.  Aussi  tient-on 
rample  de  la  fraction,  soit  peur  I*  délai  de  déaotudaiion 
do  protêt,  soit  po«r  le  délai  de  la  surenchère,  soit  pour 
le  délaide  la  promulgation  des  lais.  —  Les  psrtisans 
de  l'opiaUin  contraire  allèguent,  de  leur  cété,  qa'il  est 
manifeste  qne  le  législateur  n'a  pas  tenu  compte  de  la 
premier*  fraelioe,  c'osl-»-dtre  d*  la  distance  iaférleor* 
b  3  myriamélres.  puisqu'il  n'augmente  le  délai  que  lors- 
qu'il y'  a  S  myriamélres;  qu'autrement  II  aurait  dd  ac- 
corder cet  accroissement  posr  de*  fraction»  presqne  im- 
perceptible*, telles  que  celles  d'un  deml-kilometr»,  ou 
même  d'un  quart  de  kilomètre  ;  qu'il  n'a  pu  dé  prendre 
davantage  en  considération  les  (radions  excédant  3  my- 
rumeirea,  parc*  qne  le  délai  d'un  jour  qu'il  accorde 
pour  *  myriamélres  est  évidemment  an-desseus  de  ce 
qu'an  homes*  peut  faire  dans  cet  espace  d*  temps  ;  que 
|«*  art.  S.  17*.  »«3,  16*.  6M,  614.  6*0.  6*1,  69S, 
703,  7<3,  99!  da  Code  de  procédure  se  servent  des 
•sots  pear  et  par  3  myrlamétre*,  ce  qui  est  pins  exprès- 
«if  encore  que  le*  term**  :  d  rais»*  de  3  myrtameuc» , 
Hu  emploi*  l'art.  1033,  base  et  fondement  da  la  dmV 
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eullé  ;  qu'enfin ,  relativement  aux  frac  Lions  de  5  aa 
de  10  myriamélres,  la  régie  d'interprétation  deit  être  la 
mémo.  —  La  projet  de  loi  met  Un  b  cette  controverse 
en  décidant  que  tri  frat  iîud*  dr  moins  de  4  myriamélres  ne 
scroal  pas  comptées,  al  qu'an  contraire  les  fractions  de 
4  myrlamétre*  at  an-dessus  augmenteront  la  délai  d'an 
jour  entier. 

Enfin,  une  dernière  queslioa  restait  b  réoondr».— I.e* 
délai*  (  Jlerlia,  v*  Dr<«,  sert,  t,  I.  3,  *«  5)  dan*  fos- 
qaels  doivent  être  IstUde*  actes  judiciaires  et  des  slgnl- 
ficelions  sont-ils  de  droit  augmenté*  d  un  jour,  lorsque 
celui  qui  les  termine  se  trouve  {ira  une  fête  lécals  t  — 
Le  droit  romain  et  l'ordonnance  do  1 667  voulaient  qaa 
l'ea  comprit  les  jours  fériés  dans  les  délais  ;  c'était  la 
régi*  générale.  —  Cette  règle  n'a  pas  été  renouvelée 
aspreesémenl  dans  notre  législatton.  L'a-t-eJI*  été  im- 
plicitement? Les  raisons  de  douter  viennent  des  termes 
do  l'art.  1037  da  Cède  de  procéder*  :  «  Aucune  signi- 
fication ni  exécution  ne  pourra  être  fait*  les  jours  d*  fête 
légale,  si  ce  n'est  ea  vertu  d'un*  permission  do  juge, 
dons  te  cas  oe  il  y  aurait  péril  en  I»  demeure.  •  (V.  art. 
63  du  Code  de  procédure.)  Elle*  viennent  aussi  de 
l'art.  164  da  Code  de  commerce,  suivant  lequel  I*  refus 
d*  payement  doit  être  constaté  le  lendemain  da  jour  de 
l'éckéanc*.  «  SI  ce  jour  est  un  jour  férié  légal,  le  protêt 
est  fait  le  jour  suivanl.  •  —  Désormais  La  question  ne 
pourra  plas  s'élever.  Le  projet  généralise  la  disposition 
de  l'art.  101  do  Code  do  commerce  ea  décidant  qne,  si 
le  dernier  jour  du  délai  est  un  jour  férié,  le  délai  sera 
prorogé  au  lendemain. 

XX.  (CoD.  costal.  — -trr.  160.  —  Uttret  it  chtnft.) 

—  Nous  arrivons  aux  modifications  apportée*  b  divors 
délais  ea  matière  de  commerce.  —  Elle*  font  l'objet 
des  art.  5,  6  et  7  da  projet.  — Elle*  se  justifiée!  toutes 
psr  an  mot  :  Le  commerce  vit  de  célérité  dans  l'expé- 
dition des  affaires.  —  Ainsi,  aux  formes  d*  l'art.  8  du 
projet,  les  délais  accordés  par  l  ut.  160  du  Code  de 
commerce  aa  portcar  d'ane  lettre  de  change  Urée  soit  à 
vue,  soit  b  an  ou  plusieurs  jours,  mois  oa  asances  é* 
va*  pour  en  exiger  le  payement,  sont  réduits  de  moitié. 

—  l-o  premier  alinéa  de  cet  article  a  été  medillé  psr 
l'adoption  d  un  amendement  que  la  Commission  a  pro- 
posé, et  qui  consiste  b  accorder  un  égal  délai  de  trois 
mois  au  parleur  d'un*  lettre  de  ebange  Urée  i'AIftrie  et 
nouuèir  t»  diprrir,  de  même  qn'aa  porteur  d'uae  lettre 
da  eaange  Urée  du  continent  et  des  lies  de  l'Europe,  et 
payable  dana  les  possessions  européenne*  de  1a  France, 
ainsi  que  le  proposait  le  Gouvernement. 

XXI.  (Art.  166.  -  lettre,  it  cbenge  l  -  Les 
délais  fixés  par  l'article  160  da  Code  de  eommeree 
pour  l'exereioe  du  recours  après  le  protêt  d'une  lettre 
d*  chaugr,  sont  également  abrogé*  d'après  les  bases  po- 
sées dam  l'art.  73,  —  Ici  encore,  le  projet  da  Coever- 
nement  proposait  ta  création  de  cinq  catégories,  dont 
l'une  se  eompossll  de  l'Algérie  seule,  et  il  fixait  b  qua- 
rante-ciuq  jours  le  délai  du  recours  b  exercer  contre  les 
tireurs  et  endosseurs  résidant  en  France  pour  les  lettres 
de  ckange  payables  daas  celle  colonie.  —  La  suppres- 
sion de  la  cinquième  catégorie  dans  l'art.  75  du  Code  de 
procédure  entraînait  néce*aairemeal  celle  éu  nouvel 
alinéa  del'art.  16  C.  comm,,  et,  des  lors,  l'amendement 
prvpoaé  b  cet  effet  par  la  Commission  syanl  été  adopté, 
l'Algérie  rentrera  dans  la  première  catégorie,  avec  la 
Corse,  les  Un*  Britanniques,  l'Italie,  les  Psys-Bes,  les 
État*  ou  Confédérsiioos  Umltropkes  de  Is  France,  pour 
lesquels  le  délai  da  retour  est  fixé  b  un  mois. 

XXII.  (Art.  37Srt  373.  —  DtlMiiêtmtnt.)  L'art.  6 
da  projet  modifie  le*  articles  373  et  373  éu  Code  de  com- 
merce relatifs  an  délaissement.  —  1  .e  »ini<ir*  majeur,  dont 


ek*s*a  exposées  sas  risques,  ne  dnaue  pas  iimptrmrM  ■ 
l'asauré  le  droit  de  se  faire  mdsmnlser  de*  dommages  qa'il 
éproave.  Il  Inl  permet  d'abdiquer  k  propriété  d*  ce  qui 
reste  ou  de  c*  qui  peut  rester  des  chose*  as  urées,  ri 
d'exiger  de  l'aasnreur  la  somme  s*sarée,  comme  si  I* 
perte  de  ces  choses  était  entière  :  c'est  ce  qu'on  nomme 
le  eVfojrsemenl,  —  On  donne  aussi  et  nom  b  l'acte  par 
lequel  l'assuré  abandonne  b  l'essureur  la  propriété  de  la 
chose  assurée.  C'est  ea  ce  dernier  sens  qu'il  faut  enten- 
dre le  mol  Htlaiêttmtul  dans  l'article  373.  Cet  artiel* 
fixo  les  délais  dans  lesquels  l'art*  de  délaissement  doit 
être  signifié  aux  assureurs.  —  Le  projet  actuel  abrège 
ces  délais,  conformément  aux  principes  précédants  »| 
proportionnellement  aux  nouvelles  divisions  qu'il  établit. 

XXIII.  [Arl.  645.  -r-  Appel. i  —  Cet  article  nsodffi* 
l'article  6*3  du  Code  de  commerce,  eu  rédni«n,i 
b  it*j  mois  le  délsi  pour  interjeter  appel  des  jugements 
des  tribunaux  de  eommeree.  —  Celle  disposition  était  la 
conséquence  de  cette  adoptée  pear  l'appel  des  jagemeals 
rendus  psr  les  Irihnaaax  dvd*.  La  Commission  n'a  pu 
qu'y  donner  son  assentiment. 

XXIV.  lAlferie  —  dionrurmruf.)  -  Enfin,  l'ar- 
ticle •  et  dernier  da  projet  abroge  la  foi  da  1 1  |ain  t  » 59, 
qui  détermine  le  délai  des  ajoura  «menu  d'Algérie  en 
France  et  de  Fraace  ea  Algérie.  —  Le  projet  dn  Gou- 
vernement fixait  hé*  leurs  le  délai  des  ajournements  de- 
vant les  trlbunsui  d'Algérie  pour  les  personnes  domici- 
liées en  France.—  Par  les  raisons  ci-dessus  dédalles,  et 
pour  mettre  cet  article  eu  harmonie  avec  eeai  qui  pré- 
cèdent, b  Commission  a  proposé  de  réduire  ce  délai  k 
30  jours.  L*  Conseil  d'Elal  a  adopté  le  principe  de  cet 
amendement  ea  sabsUtuanl  l'indication  de  a*  mois  à 
celle  de  30  jours.  La  Commission  a  adhéré  b  celte  mo- 
dification :  ce  qai  est  conforme  aux  antre*  articles  da 
projet  et  b  l'art.  «Su  de  Code  d*  commerce. 

XXV.  (Rfrumé.)  —  Tel  est.  Messieurs,  l'ensemble 
du  projet  de  loi  soumis  b  vos  délibérations. —  Il  ne  fam 
ni  es  amoindrir  ni  •*  exagérer  l'importance.  Sa  véri- 
table utilité  est  dans  l'abréviation  de*  délais  de  distance 
entre  la  France  et  les  pays  étrsngers.  Quant  aux  délais 
b  l'intérieur,  on  ne  saurait  se  dissimuler  que  sou  effi- 
cacité sera  très-limitée,  Mu-seulrmenl  parce  qu'il  n'a- 
brège pas  tous  le*  délai»  susceptibles  de  rédncUon,  mais 
aussi  et  surtout  parce  que  la  longueur  de*  délais  quli 
réduit  n'est  pas  la  cause  principale  de  la  longueur  d** 
procédures  civiles  ou  commère!*]**.  Cette  coûte,  elle  est 
dans  la  aalora  même  des  procès,  dsns  des  formalité*  in- 
dispensables,  dans  les  nécessités  de  l'Instruction  de 
choque  alla  ire,  dans  des  raisons  personnelle*  aux  pirtir» 
o*  b  leurs  défenseurs,  dsns  le  nombre  dee  litiges  pen- 
dants devant  fo  mfmr  Uiounal,  en  un  mot  dini  nue  foule 
de  circonstance*  qa'il  a*  dépend  pas  toujours  da  légis- 
lateur de  laire  disparaître.  -  Quel  qu'il  en  soil  le 
projet,  tel  qu'il  est,  contient  des  améliorations  réelles  . 
il  mat  la  législaUoo  en  bsrmonte  avec  la  sétnasinn  a*v 
taelle  sous  le  rapport  de  la  faciUlé  dn  communication» . 
et  tout  en  appelant  de  ses  vmux  une  révision  plus  com- 
plets du  Code  de  procédnre,  préférable  b  ton*  égaras 
aux  lois  spéciale*  que  présente  d*  temps  a  autre  le 
Gouvernement  sur  celte  matière  si  délicate,  votre  Com- 
mission n'hésite  point  k  vous  proposer,  k  l'uaanimiie, 
ladnpiion  da  projet  tel  qu'il  a  été  amendé  par  elle,  d'ac- 
cord aveu  le  Conseil  d'Etal. 

(t)  Sur  cal  article,  V,  l'Exposé  des  moUfi,  n»  II,  et 
le  Rapport,  n*  XIV. 
(31 V.  l'Exposé  des  motifs,  *°  III,  et  le  Rapport,  n*  XV 
(é)  V.  i»id.,  *o  IV,  ot  imd.,  a»  XVI. 
(6)  V.         a*  V.  M  .Ho*.,  .»  XVII. 
(«K»)  V.  ièrd.,  a»  VI.  et  »Hd.,  «r»  XVIII. 
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le  délai  ordinaire  de  deux  mois  depuis  la  significa- 
tion du  jugement,  le  délai  de.  huit  mois. 

Il  en  »era  de  même  en  faveur  des  gens  de  mer 
absenta  pour  cause  de  navigation  («). 

4*6.  Ceux  qui  demeurent  hors  de  la  France  con- 
tinentale auront,  outre  le  délai  de  deui  mois  de- 
puis la  signification  du  jugement,  le  délai  des 
ajournements  réglés  par  l'article  15  ci-de*sus  {»;. 

AkT.  «. 

L'article  loss  du  même  Code  sera  remplacé  par 
les  dispositions  suivantes  : 

IMS.  Le  jour  de  la  signification  et  celui  de  l'é- 
chéance ne  sont  point  comptés  dans  le  délai  géné- 
ral fixé  pour  les  ajournements,  les  eitat ions,  som- 
mations et  autres  actes  laits  à  personne  ou  domi- 
cile. 

Ce  délai  sera  augmenté  don  jour  a  raison  de 
cinq  myriametres  de  distance. 

Il  en  sera  de  même  dans  tous  les  cas  prévus,  en 
matière  civile  et  commerciale,  Inrsqu'cn  vertu  de 
lois,  décrets  ou  ordonnances,  il  y  a  lieu  d'aug- 
menter un  délai  a  raison  des  distances. 

Les  fractions  de  moins  de  quatre  myriametres 
ne  seront  pas  comptées  ;  les  fractions  de  quatre 
myriametres  et  au-dessus  augmenteront  le  délai 
d'uu  jour  entier. 

Si  le  dernier  jour  du  délai  est  un  jour  férié,  le 
délai  sera  prorogé  au  lendemain  (10). 

CODE  DE  COMMERCE. 
AkT.  ». 

Lea  articles  160  et  166  du  Code  de  commerce 
seront  remplacés  par  les  dispositions  suivantes  : 

160.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  tirée  du 
continent  et  des  Iles  de  l'Europe  ou  de  l'Algérie, 
et  payables  dans  les  possessions  européennes  de  la 
France  ou  dans  l'Algérie,  soit  k  vue,  soit  a  un  ou 
plusieurs  jours,  mou  ou  usancea  de  vue,  doit  en 
exiger  le  payement  ou  l'acceptation  dans  les  trois 
mois  de  sa  date,  sous  peine  de  perdre  son  recours 
sur  les  endosseurs  et  même  sur  le  tireur,  si  celui- 
ci  a  fait  provision. 

Le  délai  est  de  quatre  mois  pour  les  lettres  de 
change  tirées  des  Etats  du  littoral  de  la  Méditer- 
ranée et  dn  littoral  de  la  mer  Noire  sur  les  posses- 
sions européennes  de  la  France,  et  réciproquement 
du  continent  et  des  Iles  de  l'Europe  sur  les  éta- 
blissements français  de  la  Méditerranée  et  de  la 
mer  Noire. 

Le  délai  est  de  six  mois  pour  les  lettres  de  ' 
change  tirées  des  Etats  d'Afrique  en  deçà  du  cap 
de  Bonne—Espérance,  et  des  Etals  d'Amérique  en 
deçà  du  cap  nom,  sur  les  possessions  européen- 
nes de  la  France,  et  réciproquement  dn  continent 


et  des  lies  de  l'Europe  sur  les  possessions  fmtiçai 
ses  ou  établissements  français  dans  les  Etals  d'A- 
frique en  deçà  du  cap  de  Bonne-Espérance,  et  dans 
les  Etals  d'Amérique  en  deçà  du  cap  Haro. 

Le  délai  est  d'un  an  pour  les  lettres  de  change 
tirées  de  toute  autre  partie  du  monde  sur  les  pos- 
sessions européennes  de  la  France,  et  réciproque- 
ment du  continent  et  des  tles  de  l'Europe  sur  les 
possessions  françaises  et  les  établissements  fran- 
çais dans  toute  autre  partie  du  monde. 

La  même  déchéance  aura  lieu  contre  le  porteur 
d'une  lettre  de  change  t  vue,  k  un  ou  plusieurs 
jours,  mois  ou  usances  de  vue,  tirée  de  la  France, 
des  possessions  ou  établissements  français  et  paya- 
ble dans  les  pays  étrangers,  qui  n'en  exigera  nas 
le  payement  ou  l'acceptation  dans  les  délais  ci-des- 
sus prescrits  ponr  chacune  des  distances  respec- 
tives. Les  délais  ci-dessus  seront  doublés  en  temps 
de  guerre  maritime  pour  les  pays  d'outre-mer. 

Les  dispositions  ci- dessus  ne  préjudicieront 
néanmoins  pas  aux  stipulations  contraires  qui 
pourraient  intervenir  entre  le  preneur,  le  tireur  et 
même  les  endosseurs  (I  •  ). 

tee.  Les  lettres  de  change  tirées  de  France  et 
payables  hors  du  territoire  continental  de  la 
France  en  Europe  étant  protestées,  les  tireurs  et 
endosseurs  résidant  en  France  seront  poursuivis 
dans  les  délais  ci-après  : 

D'un  mois  pour  cejles  qui  étaient  payables  en 
Corse,  en  Algérie,  dans  les  tles  Britanniques,  en 
Italie,  dans  le  Royaume  des  Pays-Bas  et  dans  les 
Etats  ou  Confédérations  limitrophes  de  la  France-, 

De  deux  mois  pour  relies  qui  étaient  payables 
dans  les  autres  Etats,  soit  de  1  Europe,  soit  du  lit- 
toral de  la  Méditerranée  et  de  celui  de  la  mer 
Noire  ; 

De  cinq  mois  pour  celles  qui  étaient  payables 
hors  d'Europe  en  deçà  des  détroits  de  Malacca  cl 
de  la  Sonde  et  en  deçà  du  cap  Born  ; 

De  nuit  mois  pour  celles  qui  étaient  payables  au 
delà  des  détroits  de  Malacca  et  de  la  Sonde  et  au 
delà  du  cap  Horn.  Ces  délais  seront  observas  dans 

contre  les  tireurs  et  endosseurs  résidant  dans 
les  possessions  françaises  hors  de  la  France  conti- 
nentale. 

Les  délais  ci-dessus  seront  doublés  pour  les 
pays  d'outre-mer,  en  cas  de  guerre  maritime  (11). 

Anr,  8. 

Lea  articles  373  et  373  du  Code  de  commerce 
seront  remplacés  par  les  dispositions  suivantes  : 

375.  Le  délaissement  doit  être  fait  aux  assureurs 
dans  le  terme  de  six  mois  à  partir  du  jour  de  la 
réception  de  la  nouvelle  de  la  perte  arrivée  aux 
ports  ou  cèles  d'Europe,  ou  sur  celles  d'Asie  et 


d'Afrieree ,  dans  la  Méditerranée, ou  bien,  en  cas  de 
prise,  de  la  réception  de  celle  de  la  conduite  du 
navire  dans  l'un  des  ports  ou  lieux  situés  aux 
rote*  ci -dessus  mentionnées  ; 

Dans  le  délai  d'un  an  après  la  réception  de  la 
nouvelle  on  de  la  perte  arrivée  ou  de  la  prise  con- 
duite en  Afrique  en  deçà  du  cap  de  Bonne-Espé- 
rance ou  en  Amérique  en  deçà  du  cap  Horn  ; 

Dans  le  délai  de  dix-huit  mois  après  la  nouvelle 
des  pertes  arrivées  ou  des  prises  conduites  dans 
toutes  les  autres  parties  du  monde  ; 

El,  ces  délais  passés,  les  assurés  ne  seront  plus 
recevables  a  faire  le  délaissement  I  ta). 

315.  Si,  après  six  mois  expirés,  à  compter  du 
jour  du  départ  du  navire  ou  du  jour  auquel  se  rap- 
portent les  dernière»  nouvelles  reçues,  pour  les 
voyagea  ordinaires  ; 

Après  un  an,  pour  les  voyages  de  long  cours, 
l'assuré  déclare  n'avoir  reçu  aucune  nouvelle  de 
son  navire,  il  peut  faire  le  délaissement  à  l'assu- 
reur et  demander  le  payement  de  l'assurance,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'attestation  de  la  perte.  Apres 
1  expiration  des  six  mois  ou  de  l'an,  l'assuré  a 
pour  agir  les  délais  établis  par  l'article  373  (té). 

Art.  7. 

L'article  «45  du  Code  de  commerce  sera  rem- 
placé par  l'article  suivant  : 

6*5.  Le  délai  pour  interjeter  appel  des  jugements 
des  tribunaux  de  commerce  sera  de  deux  mois,  h 
compter  du  jour  de  la  signification  du  jugement, 
pour  ceux  qui  auront  été  rendus  contraditoire- 
ment,  et  dn  jour  de  l'expiration  du  délai  de  l'oppo- 
sition pour  ceux  qui  auront  été  rendus  par  dé- 
faut :  l'appel  pourra  être  interjeté  du  jour  même 
dujugeroent(is). 

Akt.  8. 

La  loi  du  il  juin  l«S9,  qui  détermine  le  délai 
des  ajournements  d'Algérie  en  France  et  de  France 
en  Algérie,  est  abrogée. 

Le  délai  des  ajournements  devant  les  tribunaux 
d'Algérie  pour  les  personnes  domiciliées  en  France 
sera  d'un  mois  (18). 


CASSATION.  —  D*xa». 

Loi  rearenv**/  let  àtlaii  *7a  pourrai*  dtrûnl  la  Cent 
tt  tautlim  en  aubère  tirilt.  — (Bull.  off.  I0J5, 
n»  to,*tg.)(t) 

2  Jtsta  1888.)  —  (Promulg.  le  3.) 

Art.  1".  Le  délai  pour  se  pourvoir  en  cassation 
sera  de  deux  mois,  à  compter  du  jour  ou  la  signi- 
fication de  la  décision,  objet  du  pourvoi,  aura  été 
faite  à  personuc  ou  h  domicile. 


(M  v.  y 

a-  XVIIt. 


de*  moUta,  n»  VI ,  el  la  Rnpport , 


(10)  V.  au.,  u»  TU,  et  iWd.,  a*  XIX. 

(11)  V.  ,»**•.,  a*  VIII,  *li»r*.,  a* XX. 
(It)  V.  i«d.,  *•  IX,  et  !»id.,  n»  XXI. 

(13)  V.  OU.,  a*  X,  et  fWd.,  n*  XXII. 

(14)  V.  iMd.,  a»  XI,  M  aU.,  a«XXll. 

(15)  t.  au.,  vf  xii,  m  au.,  a*  xxui. 

(16)  T.  le  Rapport,  a*  XXIV.  —  Cet  «rUel*  a  douté 
lieu  k  l'okoerviUoe  ttlvaat*  :  M.  JfiMet  avaat  dit  •  que 
li  dernier*  partit  de  l'article  «.  n'tal  qne  l'apptieatiM  à 

Uflr   ptp?cc  |i«wiiïtu uni   ar   i->  m  «^tn  (racine  mininr  r  • 

la  doctrine,  s  savoir  :  qaa  l'an.  73  C.  proe.  dell  s'appli- 
quer par  réciprocité  a  osas  oui,  Ha^iiAni  le  lerrïioirc 
continental  dn  rKoipira,  seal  assignés  devant  de*  tribu- 
■aax  traçais  hors  é«  ce  terrttaira,  si  q«'o»  a'a  jamais 
au  la  peasée  4*  faire  éa  relis  régie  ih  Imposition  légale 
applicable  à  la  Carte  et  aax  ooloole*.  ■  M.  Lame, 
rûmmiiibhir*  du  IroovemeaBetil ,  a  répondu  '  a  Quand 
Mas  hiaoan  uae  loi  en  France,  elle  as  davleat  exécu- 
toire dans  las  canonle*  quanlaat  qu'elle  ait  promulirui'n 
par  décrol  rpécial,  pure  <ror  le  rr:e;imc  colnnial  rat  da 
domaine  da  décret.  Elle  etl  promnlro^  purement  r\  sim- 
plement ommm  «0«  est  proemlpuee  pour  la  Franc*,  «a 
.  Dans  l'ilal  présent  tt  avant  It 


'  li  lêçitltlii)*  dej  détail  la^  réciprocité  rudi- 
ment nllo  eiirtc  m  vertu  d  une  ordonnance  qui  promul- 
gue le  Code  de  procédure  aui  colonie»,  qui  l'a  promul- 
gué avec  ries  modlflcttinnt  tpécialr»,  mAts  un*  chancer, 
bien  entendu,  1rs  ditpc.ili|nnt  retatlvea  \ui  déUlt.  EU* 
a'eilttt  pas  ea  varia  da  l'art.  73  C.  proe.,  nais  en  vertu 

dam  les  colonie*.  In  texte  de  celte  ordonnante  ayant 
d'tinean  mtinleno  1  article  73.  Voilà  oa  qui  en  Ml.  •  — 
Sur  qnoi,  M.  lutté»,  rapportear,  a  éll  :  «  La  doctrine 
éUal  constant*,  il  n'y  a  pas  d*  dtfnenlté.  •  —  V.,  tou- 
tefois, sur  la  théortp  émise  par  M.  le  Oflmaitwalrf  éa 
Gnvameaaal,  an  wrél  4o  la  Cam  impériale  d'Aifer  d* 
Il  déeemira  IS6I,  rapporté  «ans  atlre  Recueil  d'ar- 
rêts, vol.  de  1»H«,  s*  part.,  p.  61,  qui  décida  q>»o  les 
M<  qui  régissent  la  Franco  aoal  de  plein  droit,  «I  sans 
qa'il  soH  sesois  d'une  prtmolgalina  particulière,  «xécu- 
toim  dus  Ira  roloaies,  quant  aux  dlip«»H»o»t  qal  t'ont 
pas  été  modulée*  pai  la  législation  apéolnle  k  cet  colo- 
nie!. (V.  aatai  la  noie  joint*  k  cet  arrêl.1 

(I  )  Prétoiiailoa  aa  Corpa  léglalaUt  le  »«  jaav.  taux 
<«•*«/.  d*19,p.1«0,  3' col.).  —  Rapport daM.  Aymé 
k  la  aéaane  dn  i  mars  {Honil.  da  « ,  p.  33*.  3>  Ml.). 
—  Adoption  du  projet  de  loi,  sauf  dra  art.  x  et  0  ren- 
voyé* k  la  Commission,  séance  da  t*  mars  [Unit,  da 
M ,  p.  450 ,  &•  cal. }.  —  Rapport  tapp léottalaire  da 
M.  Aymé  aar  la  nouvelle  rédaction  des  art.  I  M  9, 
Ida  S  mal  (Mm»,  da  6,  p.  636,  4«  cal  ).  — 


Adoption  dot  doux  articles  amendé* ,  téanc*  da  ft  mal 
(«•ai/,  da  10,  p.  677.  6*  c*l.).  —  Délibération  da  Sé- 
nat aar  la  rapport  da  ».  Bonjeon,  téanc*  «a  «S  mai 
(kW.  4*14,  p.  751,  1«  cal.). 

BXrM8  DM  MOT1T8 

(Raonerfear,  M.  I*  e*u**tll*r  d'Bttt  Ricai.) 

,  U  projet  4*  1*1  qal  voaa  est  too- 


I.  -  I 

ml<  •  pour  bot  d'appliquer  aux  Instance*  an  matière  ci- 
vile devant  la  Cour  d*  cassation  le  tyalèaae  de  réduction 
dot  détail  légaut,  ajttèmeqae  l'élal  actuel  des  commu- 
nication* *t  dea  rrtalioaa  permet  d'Introduire  daaa  le 
Code  de  procédure  civil*.  —  Déjà,  en  1846,  Is  Gouver- 
neoMnl  nvail  oonaalté  la  C»nr  d«  caaaatioa  tar  l'oppoc- 
taaité  d'akrécar  le*  éeUlt  reltUta  k  la  procédure  antvle 
devant  elle.  Ko  11146,  ea  1860,  cette  ompartiiaa  ter— 
tilé  ootl*  pensée  da  l'imposant*  autorité  de  ton  adhi*« ion , 
al  éclairé  de  aea  lamléna  lea  détaila  do  cette,  réform  a 
L'Attetnklé*  dot  état  4a  payt  a  enu-ndu  ce  vota  exprimé, 
ta  1KI9,  ptrdlllttttret  macittrau,  et  renouvelé  en  1*5» 
avec  le  caractère  qui  t'attache  aux  rapport*  des  Commin- 
tient  da  Corpt  léKUUtkf.  —  Il  eat  donc  Inutil*  de  dé- 
telopper  datant  vont  lot  molifa  générant  de  celte  me— 
anre  récUnién  par  voua,  de  col  nommage  que  le  r*e/ime 
iadieinir*  dnil  rendre  aux  mervellleùt  procréa  qui  ont 
Iraaaformé  les  moyeas  4e  transport  et  d*  correapoadaaw  ; 
el  août  nom  empreatoaa  d*  paaanr  k  l'atamen  en  détail 
qui  doivent  c 
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LOIS  ANNOTÉES,  ETC.  —  Il 


ral„>o  lég  i.Ulite.  —  Lo.  délaie  reltlUi  m  a/faire*  civi- 
les ordinaire!  déférées  k  U  Co«r  4e  cassation  correspon- 
dent à  Iroit  période*  du  pourvoi  tl  de  U  pracédore  :  — 
I"  l«  pourvoi  destiné  li  ssitir  U  Cour  il*  cutalioa; 
*•  U  tijTiiocatlou  de  c*  pourvoi  au  défendeur,  aprèt  nr- 
rlt  d'admission  rendu  pu  U  chambre  des  requête*  ;  — 
3«  le  temps  apret  lequel  le  demandeur  peut  poursuivre 
l'toitleoee  devant  la  chambre,  civile. 

II.  Art  I".  -  OeUu  da  fourni .1  —  Le  pourvoi 
ea  casssxioo  en  mstiere  civile  n'est  pu  suspensif  (a). 
Meit  U  arrive  souvent  qes  celui  qui  a  obtenu  un  arrèl 
■e  le  (ail  peial  eiéoul  r,  en  présence  d'un  pourvoi  dent 
r#v**emeat  poarrail  amener  l'annulation  des  mesure* 
d'exeVuunn.  »  Je  neuiepu,  dlaall  M.  te  procureur  gé- 

•  aérai  Dapla  h  l'Assemblée  continuante,  le  S  février 

•  1*49,  que  le  pourvoi  ne  Mil  uue  aorte  d'inlermé- 

•  diaire,  et  loua  lot  joura  on  l'emploie  aiaii,  afin  de  pro- 

•  Bter  do  ddlai  pour  inquiéter  lea  adversaire* ,  lee  fsii- 

•  guer,  el  obtenir  oe  qu'on  appelle  une  transaction  à  la 

•  faveur  du  pourvoi...  Ou  pourrai!  réduire  le  délai  de 

•  moitié.  .  —  Il  a  donc  toujours  paru  sage  de  retire  la- 
dre le  plue  pooslhl*  cette  période  d'Incertitude  qui  sou- 
vent paralyse  entre  lo»  m  tins  de  celui  qui  l'a  obtenu 
l'eiécution  d'an  arrêt,  qui  souvent  enchaîne  la  disponi- 
bilité de»  frieui  el  le  moinemettl  dea  affaires.  —  Aussi, 
le  règlement  du  «  juin  I7SK,  relatif  h  U  procédgre  de- 
vant le  eoateil  dea  partiel  «u  conseil  privé  qui  statuait 
sur  lea  denundea  en  eaaaallon  entre  lea  particuliers, 
tbroqr*  le  délai  da  pourvoi  autant  que  le  permettaient  lea 
ateenrt  judiciaire»  et  l'état  det  eemmsniratione  de  l'épo- 
que. Tandia  que  la  (acuité  d'appel  était  ouverte  pendant 
dix  ana  en  vingt  ana  au  proflt  de  l'Eglise  et  dea  ceouna- 
Buulé*,  délai  qu'an  peut  ail ,  il  ett  vrai ,  réduire  s  tli 
aaoia  par  uue  sommation ,  maux  sommation  qui  ne  p*u- 
rait  dire  laite  que  trou  ou  aix  ana  après  In  tigalftcattou 
(ord.  I6t»7).  le  délai  pour  le  recourt  en  citation  lut  de 
au  mot*  à  partir  de  la  signification  (»).  Il  eat  vrai  que 
ce  délai  ne  courait  pu  contre  lea  mineure,  atteignait  on 
tu  pour  l'Eghsc,  lee  cesi  de  mainmorte,  el  pouvait 
être  étende  an  moyen  de  lettre!  de  reltel  de  lapa  de 
teo.pt.  Ur.que.eo  1790,  le  Uibunal  de  cassation  fat 
substitué  an  Conseil  d'Etat,  d»  de*  parUee.  oe  ceauge- 
aacal  d'ocgeubselloo  Itiatt  tubaiater  l'eneemMe  du  règle- 
ment de  I1U  (c).  -  Cette  loi  ett  encore  la  baae  de  la 
procédai*  devant  la  Cour  de  eeasaliou;  tuais  an  recon- 
nut, en  I  790,  le  beaoin  et  la  poatibiUté  d'abréger  le  dé- 
lai imparti  pour  le  pvurvoi.  11  lut  Dié  k  trokt  ntoia , 
tant  privilèges .  par  l'article  4  de  la  lot  du  97  >ot  om- 
bre UttO.  -  C'était  l'application  de  la  règle  établie  peur 
la  délai  d'appel  par  ln  loi  du  ai  tout  t:(Kl, 

Cent  en  présence  de  ce  terme  de  trois  mol*  qne  te 
trouve  placée  U  ré/orme  qui  tend  k  taire  pénétrer,  dana 
le»  délaie  dea  proeédurea ,  une  certaine  application  dea 
progrès  accomplit  an  point  de  vue  dea  moyma  de  ceui- 

puu  IHléllr  m.,lndr«  village,  l'électricité  p*u».iut  !.•.;„- 
inritrc  ea  quelque*  aecondea  tet  nouvellet  on  let  réonlu- 
tiona  urgente*,  non-seulement  produisent  un  réeulitt  ma- 
tériel immense,  maie  itnpntnctit  de  plut  en  plua  aux  es- 
prila  et  eut  kakiladra  une  tuipnltlon  nouvelle  ven  ta 
caSorîté  en  toute  chose ,  ttolonl  de  plus  en  plat  lee  an- 
donnée  lenteurs  judleiairea  comme  un  débris  du  putaé.  - 
Son*  doute,  lea  difueullét  et  lea  rrUrds  de  la  clrcnlation 
et  do  U  transmission  ne  terni  pas  It  r*u»e  unique.  Jet  dé- 
lais étendus  qu'accordent  lea  loti  ncluellea.  —  A  odlé 
du  délai  pour  lea  distancée,  Il  y  a  le  délai  pour  la  déli- 
bération. Il  (eut  consulter,  notamment  tur  lee  questions 
de  droit  qne  soulève  un  pourvoi  en  carnation  ;  Il  tant  pro- 
parer tes  forces  pour  une  lotte  dispendieuse  ;  U  faut  quel- 
qnofole  dégager  d'une  eilalence  occupée  le  toùir  d'un 
unynge  utile.  —  Maie  n'eet-c*  pas  aseei  pour  oes  médi- 
utioui  et  cet  pTL'llir<in4lre* ,  itc  conterver  les  doui  tiers 
de  l'ancien  délai ,  et  ne  doit-on  pat  en  retrancher  ta 

ta)  Nttaateiet,  te  Trttor  et  lit  aduùiutuaiiontpuku'qaot 
■a  toot  itnna  *•  ptvtr,  eu  prtmtr  <!'■■  puurtoi,  qae 
moytaaant  caatiaa  lt.«l  ire  iS /uiJitt  1793  | 

ib)  AttDI  Ict  ODUveUtt  attttagtr les  etabliet  par  Turaot 
août  forme  de  ittouopola  raytl,  il  taliail  uatv  j«urt  fnor 
aller  d«  Pari»  a  Bordevoa;  cinq  joura  eu  eu  et  ait  Jeurt  en 
kivef  pour  1.1  m  ;  dit  Jourt  peur  Stratkourg.  ,Almam*cA 
rofml  4t  1776.1 

Hi  Œuvre  de  UMf  uetaeau,  fort  attaquée  Ion  de  tan 
tl.p.riitea  par  «ut  daut  Ut  iattrett  et  lt»  kabitadr» 
duleal  l.t»  eut  aku»  que  refermait  c-  reglemeul.  Voir 
Jtmr—I  4*  rareoal  BarMer,  aan«t  17S8.) 


le  ConUogent  de  la 
élément  qui  a  k  pou  près  disparu  de  la  question  ? 

—  Eu  1790,  on  regardait  le  terme  de  tro  la  mois  comme 
suintant  pour  tout  le  royaume.  Or,  k  celle  époque,  a  rat- 
Mu  de  la  lenteur  de  la  circulation,  do  rtotermlttence  des 
déparu  des  vojageurt  et  dea  lettres,  plus  des  deui  tiert 
dot  piaideera  perdaient  certainement  un  mois  tur  let  trois 
qui  leur  étaient  accordée  pour  délibérer.  —  Entre  la  pro- 
nonciation de  l'arrêt  que  le  plaideur  a  quelquefois  enten- 
due ou  dont  U  a  connaissance  par  une  prompte  corres- 
pondance, el  le  point  de  départ  du  défi!  légal,  il  t'écoule 
un  tempe  dont  U  faut  tenir  compte  ;  l'enregitlretneot  et 
l'etpéditioo  de  l'arrêt,  lea  habitudes  dea  greffes ,  la  s  h 
gnitealtoa.  étendent  soutsal  k  un  mois  ce  délai  de  fait. 

—  Si  deui  mois  paraissent  sulnaauts  pour  l'appel ,  fait 
beaucoup  plus  fréquent  (a*} ,  pourquoi  ne  tuffiraienl-llt 
pas  pour  le  pourvoi  en  oeeaalioo?  Saoa  doute,  ta  question 
de  savoir  s'il  y  a  violation  ou  fausse  opplicatiofi  de  la 
loi,  ai  un  moyen  omis  en  appel  a  le  caractère  d'ordre 
public  qui  autorité  k  le  produire  devant  la  Cour  suprême, 
est  un  problème  quelquvtokt  dilUcile.  Let  jurisconsultes 
ont  souvent  k  lutter  contre  la  landanoe  des  plaideurs  k 
ramener  la  fait  k  la  surface  el  i  regarder  la  Cour  de  cas- 
sation comme  un  troisième  degré  de  juridiction.  —  Mail 
quand  on  délibère  sur  l'opportunité  d'un  appel ,  la  qoes- 
lioo  de  droit  est  posée  dans  toate  ton  étendue,  et  l'on  n 
de  plus  k  eiplorer  toutes  let  sinuosités  des  laits,  tous  les 
détails  dea  chiffrée.  Lee  monuments  de  In  jurisprudence , 
lea  traditions  ds  la  Cour  de  cassa  lien ,  sont  présents  k 
tous  les  avocats  Instruits  el  attentifs  de  la  province  ;  U 
n'est  pas  leuioari  nécessaire  de  oonsulier  tur  tes  enta  cet 
d'un  pourvoi  lee  avocats  k  ta  Cour  de  caeeellon,  trop  fa- 
miliers d'ailleurs  avec  lee  principes  el  les  précédents 
pour  faire  attendra  kngtempa  «ne  réponse,  si  la  loi 
stimule  leur  activité.  -  Si  lo  Corps  législatif  por- 
tage l'opinion  da  Conseil  d'Etat,  le  délai  pour  le  pour- 
vol  en  cataalian  en  matière  civile  ordinaire  sera,  pour 
toute  la  Kraacc  continentale ,  de  deui  moi»  k  partir  de 
la  signification  de  l'arrêt  ou  du  jugement  an  dernier  ree- 
aart.  —  Il  a  paru  inutile  d'eaprtaiar  qne,  ranformevrut 
au  principes  toujours  adoptée  en  ces  de  contrariété  de 
jagemeuls  ou  d'arrêts,  le  délai  court  du  jour  de  la  sigui- 
Dcatlen  de  la  dernière  décision. 

III.  [Art.  i.  —  MffttfltaUnitrwTHtaimlMion.) 

—  Le  pourvoi  en  matière  civils  ordinaire  tokil  d'aonrd 
l'épreuve  d'un  nain  en  par  la  clumbr*  dea  requêtes,  qui, 
uns  qne  la  personne  qui  a  obtenu  la  déetwon  mit  obli- 
gée de  tenir  de  ton  repos. 


mal  londés.  Sur  mille  pourvoit,  six  cent  cloquante  ne 
survivent  paa  k  cette  première  épreuve  :  ai  elle  n'exis- 
tait p«ç.  mille  persoulir-,  aéraient  atlirOoa  durant  la  C>ur 
de  cassation  comme  dcfeuitourt ,  tandia  que  trois  cent 
cinquante  aeulemeiil  sont  mlaet  en  cause  après  cet  util* 
travail  d'élimlnatioa  (ri  —  La  mite  ea  raueo  a  lieu 
par  In  signlncalion  de  l'arrêt  d'adsnisaioa  du  pourvoi , 
avec  copie  dea  mémoires  produits  par  \i:  demandeur.  — 
Cette  notifcaiiou  doit,  d'après  le  règlement  de  1 7»8,  être 
faite  dans  les  trois  mais  de  l'arrêt  de  soif  cemmauif  ut* , 
dénommé  aujourd'hui  arrêt  d'admission.  Ce  délai  a  paru 
réductible,  car  c'est  uniquement  k  cause  dea  lormalilee 
et  de»  diHaacos  qu'il  eut  accordé.  —  Lo  demandeur, 
armé  d'un  arrêt  d'admission ,  n'a  pu  de  réaeiieoa  nou- 
vel lea  t  faire;  encouragé  par  une  présomption  favora- 
kle  (/},  il  n'a  qu'k  appeler  un  adversaire  k  la  discussion 
délnitive.  La  loi  ne  doit  pu  favoriser  les  calcula  de  ceux 
qui  n*  chercktr aient  k  obtenir  un  arrêt  d'admission  qae 
pour  amener  un  arrangement  pur  l'ruUmldatioo  et  ro lar- 
deraient k  deaeeio  la  salle  k  donner  k  cet  arrêt.  {Dis- 
court précité  de  M.  le  procureur  général  Dapin.)  —  La 
rapporteur  doit  remettre  au  greffe  U  rédaction  d*  l'arrêt, 
dans  nn  délai  moindre  que  cédai  flié  par  l'art,  et  d* 
l'ordonnance  du  IS  janvier  lltt,  qui  un  semble  fait 
qae  pour  les  arrêts  motivés,  tandis  qae  l'arrêt  d 'admis- 
tien  n*  l'os*  pu.  —  Il  faut  que  l'arrêt  aoit  enraglttré , 


(d  i  Chiffrât  rondt  donne»  ptr  Us  statistique»  :  000  pour- 
voi», 10,000  appela  ports»  datant  le»  Cour»,  ItOISjO  i  ~ 
re»  purlte»  devant  las  tribune»  civil» ,  itO.UUO 
Jet  tribooaut  dt  «vmtneree. 

(et  Ko  fait,  celui  qui  a  ohleno  l'artèt  d'tppel  charge 
qotlqocfmt  un  avocat  Sa  aarrraiiirrttfnrarroi.dt  remvtlre 
d»  n*t<»  au  rapporteur  ;  mai»  c'est  lt  un  ataïajetlittemtnt 
el  un  tribal  valentamt,  et  cooirairta  S  l'esprit  da  la  loi. 

il)  Sur  100  pourvu»  qui  partit  notât  jutqu't  la 
civile,  6»  i  ' 


tsns  qell  toH  nécotialre  d'user  des  délais  qu'accorde  la 
législation  de  l'cnregislreiMnt,  etpédié,  tlgnif  é  avec  let 
copies  dea  mémoiret  :  an  délai  de  quarante-cinq  jeurt  doit 
ladre  amplement  pour  remplir  cet  formalités  matériel- 
let.  —  Quant  k  la  déchéance,  qui  est  1s  seule  sanction 
possible  de  ce  délai,  elle  remonte  au  règlement  de  1758, 
IV.  (,trf.  5.  —  ùtlai  àt  comptruliô*.)  —  La  si- 
gnification de  l'arrêt  d'edmtulou  a  le  caractère  d'an 
ajournement  b  comparaître  devant  la  chambra  civile.  — 
Le  délai  pour  comparaître  est  encore  réglé  psr  l'appli- 
cation, approximativement  appropriée  aux  nouvelles  di- 
vision! du  territoire,  du  règlement  d*  1738  ,  qui  accor- 
dait quiaiatoe  pour  Puis  el  dix  lieues  k  la  ronde,  un 
mou  pour  le  reste  du  vaste  ressort  du  Parlement  de  Pa- 
ris, dont  dépendait  Lyon,  et  pour  lee  ressorts  des  Par- 
letneals  voisim ,  Rouen ,  Dijon ,  Meta ,  Douai ,  Conseil 
provincial  d'Artoit;  deui  mois  pour  les  ressorts  det 
Parlements  de  Toulouse,  Bordeaat,  Grenoble,  Au,  Pau, 
Itennee,  Besancon,  et  det  Cunteils  supérieurs  de  Perpi- 
gnan et  de  Colmar.  —  l.e  délai  d'un  moli  lufUt  même 
ponr  les  régions  et  (remet  de  la  Franc*  continentale.  SI 
un  habitant  de  Perpignan,  le  obef-liou  le  plua  éloigné  de 
Paris,  «9  myrlamètres.  était  appelé  devant  la  Cour  d'ap- 
pel de  Pérît ,  il  n'aurait  désormais  qas  vingl-sit  jnuri 
{dix-huit  jours  par  5  myrlamètres ,  ajoutés  avec  huit 
joura  du  délai  dot  ajournentenla  tur  place).  —  La  com- 
parution, d'ailleurs,  peut  se  borner  au  dépôt  su  greffe 
d'un  acte  de  constitution  d'evocal,  ou  les  moyens  peu- 
vent être  renvoyée  k  des  mémoires  allirleara.  —  Uoaul 
k  Paris  et  aux  environs ,  la  délai  de  quinte  jours  parait 
être  dépassé  dana  la  pratique  ;  une  llxetion  uniforme  k 
un  mots  n'a  donc  pas  d'inconvénient. 

V,  iAr/.  4.  —  AsgntrufuVion  du  4iiûi. )  —  Si  les 
privilèges  qui  tenaient  b  landeon*  constitution  de  la  so- 
ciété no  peuvent  reparaître ,  une  exception  personnelle 
doit  être  maintenue  en  faveur  de  ceux  qol ,  domtelltéa 
en  K  rte  ce,  sont  akaeati  du  territoire  français  pour  cause 
de  service  public.  D'après  le  règlement  de  17  M ,  le  dé- 
lai eat  porté  k  us  an  en  c*  qui  concerne  lee  absents  pour 
cause  publique.  Lu  ertloloa  446  et  485  ae tuait  du  < 


-  lia  paru  luMsaM  d'ajouter  hait  mou 
délai  ordinaire,  pour  le  pourvoi  est  ceasalioa  comme 
pour  l'appel  et  la  requête  civile,  dans  l'uMérél  d*  ceux 
que  I*  service  public  éloigne  do  lonr  domicile  aitaé  tur 
le  territoire  européen  de  la  Franc*  on  ea  Algérie.  — 
Une  autre  exoeplioa  ,  réaniniacene*  du  privilèges  oc- 
troyée ans  gens  de  mer  par  d'ancennei  ordonnance* ,  a 
été  décrété*  par  la  loi  d*  i  septembre  I78S.  Le*  gent 


1 1» 


d*  mer  absents ,  pour  cause  de  nsùgatwa,  da  i 
européen  de  la  France,  ont  trois  mois,  k  ptfltr  de  leur 
retour,  ponr  se  pourvoir  en  cassation  contre  les  jagr> 
mcitlt  rendus  pendant  leur  absence.  Le  Code  d*  procé- 
dure n*  contient  rien  de  temblahlo  en  matière  d'appel 
oo  d*  requête  civile.  La  faveur  accordée  aux  gens  de 
mer  a  paru  devoir  être  étendue  k  luatoi  lu  lolet  de  re- 
ooars ,  mais  réduite  dans  ta  durée.  Il  était  execaiif  do 
to*pcn<ire  le  (létal  peudailt  toute  I  absence  d'Un  marin 
qui  a  laissé  on  France  un  domicile  et  qui  a  di,  a'U  y  a 
des  Intérêts,  y  laisser  des  rvmrtntontanU.  Conserver  la 
loi  de  1 19i  k  célé  du  régime  institué  pour  osai  qui  sent 
shunts  k  tsison  de  service  public ,  c'était  maintenir  une 
anomalie  et  une  bigarrure  ;  car,  tandis  que  Le  matelot  k 
bord  d'un  bâtiment  de  l'Etal  eùl  joui  du  privilège  des 
gent  de  mer,  le  aoldail  de  la  garnison  d*  Bénie  vaiateaa 
n'eêl  joui  que  de  l'avantage  plu*  reetreinl  accordé  aux 
ekeenlt  pour  service  public. 

VI.  {Art.  s.  —  fat.).  —  Quant  k  ceux  qui  sont  do- 
miciliés dana  lu  colonie*  ou  k  l'étranger,  le  règlimetit 
de  175*,  modifié  par  un*  jurisprudence  qui  t'iniplre  de 
l'article  73  da  Code  de  prooédure ,  leur  accorda ,  pou- 
le pourvoi,  des  dt-Uis  supérieur!  tu  délai  ordinaire ,  aix 
mois  ponr  ceux  qui  demeurent  on  Europe,  an  nn  pour 
ceux  qai  demeurent  es  Amérique  et  cjj  deçà  du  cap  de 
Bonne- Ktpérasoo,  deax  ans  pour  coui  qui  date  tarent  aa 
deià  da  cap.  (Régi.  1738,  art.  I*.  13;  loi  27  nos. 
1 790  ;  arrêts  ds  la  Cour  da  Caaaatiou,  11  vendémiaire  an 
XII  et  »  mai  184».)  —  Il  a  »  «en  blé  simple  el  convena- 
bln  de  leur  secorder  lu  délais  qae  lt  Code  d*  procédure 
détermine  h  l'égard  de  ceux  qai ,  demeurant  hors  de 
France ,  ont  k  comparaître  tar  ajournement.  Cea  délais 
doivent  tir*  ahrégée ,  et  la  aotttenctalure  géogrnphiqae 
reculée  psr  une  loi  parallèle  h  celle  dont  nous  exposons 
ici  le*  motifs.  Il  nous  tuhtt  doue  de  renvoyer  sax  con- 
sidération* prt*»tée*  k  l'appui  é*  cette  m,  art.  73,  cl 
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qui  M  résument  «tsemeut.  Aujourd'hui  It  Franco- est  h 
neuf  Jours  4a  Séoégel,  vingt  ]«im  du  Antilles  et  qua- 
rante jours  de  riad«.  11  n'y  a  donc  h  »  préoccuper  gre- 
vemenl  fut  du  degré  4*  fréquence  cl  de  périodicité  des 
déparle  ,  et  sur  ce  point ,  ta  sollicitude  de  ceux  nul  o»l 
préparé  la  loi  >  été  éclairée  par  le*  renseignements  l«t 
plus  précis*  Le  cas  do  guerre  maritime  »  élé  prévu  *  la 
différence  do  l'ancien  coda  da  procédure.  Il  y  a  des 
éventualités  extrêmes  qui  n'ouï  pat  dit  l'être,  et  que  kl 
Iota  générale*  oui  toujours  abandonnées  aux  lois  de  elr- 


VII.  (J»r<.«.  — M.J-Loraqwl'aïrttd'i. 
être  signifié  h  oie  personne  dioantcilt-éo  bon  d«  la  France 
continentale,  l'article  80  da  règlement  de  173*  accorde 
pear  cette  signification  le*  mêmes  délais  que  l'article  t  • 
avait  donnés  aa  demandeur  lui-même  pour  te  pourvoir. 
Cette  aialaïUalioa  a  para  detolr  être  maintenue,  surtout 

I  f  défendeur  dumidlié  *  l'étranger  ou  aut  Colonies, 
auquel  ob  a  signifié  l'arril  d'admission,  quel  délai  aara- 
t-U  pour  comparaître  devant  la  chambre  eitlle  T  —  Le 
règlement  de  1858  liait  ce  délai  a  «a  aa  pour  Ica  oo- 
ImIm  française*  de*  Aallllee,  en  abandonnait  U  liallon 
a  l'arrêt  an  au  lettre*  permettant  d'assigner,  l'tl  t'aguv- 
tau  da  Canada,  de*  établlneutents  aa  delà  du  cap  et 
aatrt*  paye  non  désignés.  —  Il  a  para  convenable  d'à- 
jouter  an  délai  ordinaire  déterminé  par  l'article  3  det  dé- 
lai* aeaablaklea  h.  ceux  que  l'article  S  emprunte  au 
nouvel  article  73  du  Code  de  procédure  civile.  Lors- 
qu'il s'agit  da  teotpi  accordé  pour  ae  p-ounoir  ea  cataa- 
tlon  oa  ea  appel,  cette  superposition  de  délai  eil  admlae; 
,;  semble  log.qti*  de  l'accepter  pour  le  délai  relatif  a  la 
lomparution  h  In  suite  d'un  pourvoi  ;  tel  a  été  l'avis  de 
la  Cour  de  cauatioa. 

VIII.  {Art.  7.  —  Arrit  par  ieftut.)  —  La  délai  «x- 
piré,ti  le  défendeur  n'a  pu  comparu,  le  demandeur  peut 
poursuivra  aa  arrêt  par  dé-faul,  inr  le  tu  d'an  certiflcal 
da  grelfe  attestant  la  non-produetwu.  Le  règlement  da 
1 7  38  ne  permet  de  délivrer  C«  eertillcal  que  huit  jour» 
après  l'expiration  du  délai  ;  c  ru,  par  la  (ail,  prulna|er 
le  délai  de  bail  ioari.  Cette  addition  parait  d'autant 
moins  alite,  que  le  défendeur  pourra  former  oppoaliioa  b 
l'arrêt  par  début ,  qui,  d'ailleart,  b  la  Cour  decaaaatian, 
n'a*t  rendu  qu'avec  granJe  oontisisnee  de  cause. 

IX.  (Art.  8.  —  Adflawn/  de  /ager  et  ntpitian  M- 
yi/iiw*.  ! — Sardomsnde  en  règlement  Je  juges  ou  tu  ren- 
iai panr  suaosptoc  légitime.  In  chambre  de*  reqnéte*  peut 
ordonner  an  r»il  eussuMaifad,  o'est-b-dire  enjoindra  aa 
poanalraBt  d'appeler  b  ladlacaasion  sur  Le  règlement  aa 
la  renvoi  de  l'adversalro  du  poursuivant  daaa  te  procès  aa 
fond. —  La  délai  pW  donner  c««w  aaiifnsliou  datant 
U  chambra  des  rsqurjtoi  cet  réglé  p«r  l'ordonnance 
d'noM  1737,  sur  bas  évocations,  eu.  Il  col  de  qninM 
jour*,  aa  mois  et  doui  mois,  suivant  la  distance  mesurée, 

ipara  de  Parla  le  doau- 


des  délais  égans  après  qu'ils  ont  été  assignés.  La  cham- 
bre des  roquâtes  ase  quelquefois  du  droit  da  réduira  ce* 
délais.  —  L 'errai  de  Mit  cov**u«aif  *e*  ea  de  permis  d'as- 
signer (Uol  bref  cl  faute  s  espalier,  el  la  solution  4c  ce 
débst  jirtlimionlre  étant  urgente,  un  délai  d'an  «ois  a 
para  suintant  pour  al(niler  cet  arrêt.  Il  n'est  que  de 
qulBtalne,  lorsque  le  règtomsat  de  ;u{«s  doit  dire  (ail  par 
ne  Coar  lavpértale  oa  un  trihaual  civil.  Le  ternis  ic- 
eerdé  pear  coso paraître  sera  celai  qui  est  réflé  par  l'art. 
3.  Il  reste  !  ourlai*  b  la  chambre  des  requête!  de  déter- 
mlurr  aulrameot  c«*  délais  uia  l'inllu 


X<  (Art.  9.  —  Snprutaiiovi  sirs  drieis.)  —  Une  » 
du  1 0  frinalro  an  II  a  slntai  qaa  lea  délaie  dn  peorvo 

l.ri;.nt  ifJttli'l  Pf  mil»  Ut  milil  «•^■■</>nl  rnmnnul,  t,..lf.-.F. 


I  de  30  jours  Cette  • 
«laie  b  h  Cour  de  eurelien  et  se  liai»,  ea  l  aa  II,  aa  en- 
leadrler  républicain.  Le*  Jeun  ssns-culuttiJes  n'étalent 
par  compris. 

XI.  [Art.  10.  —  M*IUrctrtttttr*lr$.—Expr«p.  peur 
util.  p«W.J  —  Il  n'est  pat  dérogé  b  des  dispositions  ex- 
oeptiooBiUei  iDspiré*»  par  l'urjence.  D'après  le  décret 
da  f  février  ISS»,  les  décisions  da  juge  de  pali,  souve- 
raines en  mal  fera  d'élection  politique,  ne  peuvent  ètro 
déférées  b  ta  Coor  de  cassation  que  dans  les  dix  jours  : 
la  chambra  des  reportes  lUtne  diflniliTeroent.  La  loi  sur 
l'aipropr.allçn  d'utilité  pahliqae  n'accorde  que  trois  est 
quinte  jour»  pour  le  pourvoi  contra  lejuferocnl  d'eipro- 


priatioa  on  la  décision  da  jury,  et  ne*  pourrais  sost  jn- 
f  os  directenseot  par  la  chambra  civile. 

U  conséquence  du  projet  actuel,  s'il  obtient  vos  snf- 
Irafos,  sera,  quand  le*  parties  tout  domiciliées  ea  France, 
une  économie  d'environ  trois  mois  oa  trois  mois  etdeml, 
sur  les  délais  résultant  des  dispositions  éparses  qui  sont 
encore  est  vigueur. Qaenlhla  marche  de  l'affairedan*  l 'in- 
térieur de  la  Cour  de  casaaliou,  le  masinvum  de  tenpi 
d*fn  leo,ocl  doiter.L  *  »ivaniplir  raj  mnuipmeuii  pelact- 
paui  est  déterminé  par  l'ordonnance  dn  I»  janvier 


RAPPORT 

it  la  Commune*  da  Corps  UauUtif  (  par  M.  Avad). 

XII.  (Obrrrrofions  prtlimhulrtt.  —  Kttiauê  tis> 
Itrlquu.)  —  Meaairars,  Au  milieu  da  grand  meavemeul 
qni  s'est  produit  depuis  quelque*  snnées,  on  pouvait  pen- 
ser que  des  réformée  seraient  apportées  aut  lois  qui 
nient  les  délais  pour  l'accompHasesnenl  de  certeine*  for- 
malités dan*  le*  affairas  judiciaire*.  —  Avec  les  moyen* 
de  cemaanlcstion  qui  eiistent  b  ne  Jour,  il  est  certain 
nue  lea  rapports  entre  les  parlimMrrs  sont  devenu*  plijt 
hteile*  et  plus  Iréqaeats,  et  que  les  affaires  se  trailenl 
avec  une  célérité  qui  eût  été  impossible  il  y  a  seulement 
an  quart  de  siècle.  —  Les  télégraphes  électriques,  le* 
chemins  de  1er,  la  poète,  dont  le*  agents  arrivent  presque 
chaque  jour  jusque  dans  les  plm  petit»  kineui  de  l'Km- 
pire,  amoindrissent,  en  effet .  arngulièremenl  le*  di- 
stances et  établissent,  en  quelque  sorte,  dee  relatlene 
quotidienne*  entre  tous  les  habitants  de  la  France. — 
Tandis  que  tout  marche  autour  d'elle,  la  Juniioe ,  ce 
grand  pouvoir  chargé  de  prononcer  sur  de*  questions  où 
l'honneur,  la  liberté,  la  fortune  des  citoyens  s*  trouvent 
constamment  en  jea,  doit  Indub-uMemoni  contera er  tou- 
jours ses  (ormes  graves  et  protectrice*  de*  Intérêts  de 
Chacun  ;  mais  elle  doit  aussi  s*  dégager  des  lenteurs  qui 
ne  seraient  point  exigées  parles  nécessités,  et  qui  ne  ten- 
draient qui  prolonger,  sans  utilité,  de  (deheuaee  incer- 
titudes. Il  Imperte  que  le  temps,  col  étéraent  si  priclcoi 
en  toute  chose,  au  s'écoule  psa  en  pure  perte.  -  Cee 
considérations,  voas  le  saves .  Messieurs,  ont  déjh  motivé 
la  révision  et  la  réforme  des  dispositions  de  nos  lois  rela- 
tives aux  ordres  et  aux  appels  de*  jugements  rendus  p*r 
tes  tribunaux  correctionnel*.  —  El,  antérieurement,  la 
loi  du  iS  mai  1 838  avait  réduit,  de  trois  moi*  b  un  mois, 
le  droit  d'appeler  des  Jugements  ruades  par  les  juges  de 
paix.  —  Ce  sont  aussi  ras  même*  rasai déraiioei  qui  mi 
inspiré  deax  projet*  de  loi  dont  vous  avet  été  saisi*  dès 
le  déïut  de  cette  session  :  l'un  qui  concerne  les  appcU 
des  jugements  rendus  en  matière  civile  el  commerciale  ; 
l'autre,  dont  nons  avons  b  veut  entretenir,  qui  est  rela- 
tif aux  délai*  des  pourvois  devunt  la  Cour  de  cassation 
en  matière  civile.  La  Commission  chargée  par  vous  de 
l'examiner  *  l'honneur  de  vous  transmettra  l'expeté  de 
sou  travail. 

La  Coar  de  cassation  a  été  Instituée  sens  I*  nom  de 
Tribunal  de  caisntirm,  par  le  décret  du  87  uevembre- 
1  •*  décembre  1790,  qui  en  eet  la  loi  orguaiqa*.  Parle 
tenatut-coarolla  du  88  floréal  an  XII  (art.  t*t>),  oe  tri- 
banal  a  reçu  le  nom  de  C*»r,  comme  ton*  le*  «titres 
'  trtbauaut  mrpérieun.  —  La  Cour  de  cassation,  dus  non 
institution!  modernes,  représente  b  peu  près,  mais  avec 
plu  de  perfection  et  d'utilité,  l'ancien  Conseil  da  roi,  ou, 
peur  mieux  dire,  I*  section  de  oe  Conseil  appelée  C.mtU 
des  parliei.  —  Il  est  Inutile  de  faire  remarquer  que  la 
loi  étant  «ne  en  France,  Il  ne  saurait  y  avoir  qu'une 
seule  Cour  chargée  d'examiner  si  ta  loi  a  été  bien  Inter- 
prétée, bien  npptlquée.  C'eel  la  mission  de  la  Cearde 
cssssllon,  qui  ne  s'occupe  pas  de*  questions  de  fait,  ju- 
gées en  dernier  ressort,  suivant  le  cas ,  par  les  tribu- 
naut  nu  le*  Cours  Impériales.  La  Cour  de  cassation 
te  divise  ea  trois  sections  :  division  Importante  a  rap- 
peler, pour  bien  apprécier  la  marche  de*  affaires  qui 
•ont  portées  devant  elle.  Il  ne  nous  appartieat  psa  d'exa- 
miner la  procédure  des  pourvois  fermée  eu  matière  cri- 
minelle, correctionnelle  el  de  police,  sur  lesquels  1* 
êkIIo»  erlmitlle  a  spécialement  b  statuer.  U  projet 
de  loi  soumis  au  Corps  législatif  a*  concernant,  dan* 
se*  dispositions  que  les  pourvois  est  matière  civile , 
votre  Commission  n'a  b  vous  entretenir.  Messieurs,  quo 

de  la  Coar  suprême  :  U  seclro»  des  ututltt  et  la  section 
cirifr*. 

L*  pourvoi  ea  cassation,  suivant  la  dédinlllcu  d'un  au- 
teur {M.  Bedtard,  leçon*  it  protêt**  cirile).  auquel 


sont  empruntées  les  principales  notlont  qui  précèdent, 
est  lu  dernière  de*  voies  eslraoriliuaire*  ourorte*  pur  U 

loi,  pour  attaquer  te*  jugements  rendus  ea  dernier  ras- 
sort, daas  certains  cas,  par  le*  tribun  ans,  el  les  arrêts 
qui  émanent  des  Cour*  Impériale*.  —  Le  Coda  du  procé- 
dure civil*  ne  parle  point  dea  formalités  b  observer  de- 
vant la  Cour  de  cassation.  Il  dispose  seulement,  dan* sou 
article  50 1,  »  quo  la  contrariété  du  jugameal  ronde  en 
dernier  reaeort,  entre  les  mêmes  parties  et  sur  le*  marnes 
moyens,  eu  différent*  iribunaax,  dames  ouverture  b  ces- 
sation, et  que  Hnatance  est  formée  et  jugée  eenformé- 
mam  aux  lois  qui  soal  particalierei  b  celte  Coor.  •  — 
Ces  Wis  psrtieulièree  sont,  notamment,  le  raglesnent  da 
88  juin  1738,  véritable  code,  œuvra  du  chancelier  d'A- 
gaeaaetu.  qui  sert  encore  de  base  b  la  procédure  devant 
ta  Cour  de  entealioa,  et  la  loi  du  87  novembre  I79D.  — 
A  ces  lois  primordiales,  on  doit  ajouter  l'urdonusutc*  du 
mois  d'aodl  1787  sur  les  oréalione  et  les  raglesnent*  do 
juges,  celle  da  15  janvier  1888  et  la  loi  du  8  septembre 
1783.  —  Os  oes  teste*,  de  I*  doctrine  et  de  la  jurispru- 
d  eoce  découle  toute  l'économie  du  projet  de  loi  soucis 
s  l'appréciation  du  Corps  légistalil.  L'etamen  de  chacun 
des  articles  permettra  d'apprécier  ti  le*  réforme*  récla- 
mées eoBl  bonne*  et  si  U  Chsmhro  doit  les  accepter. 

XIII.  (Arc  t".  —  ircteis  dn  p#»r»c*. }  —  Cet  article 
propose  de  rédaira  b  inxmvu,  aa  lieu  de  trois  qui  sont 
accordé*  pur  la  loi  du  IT  novembre  1790  («ri.  It  , 
le  délai  peur  sa  pouvoir  en  cassation.  Ce  délai  contra 
a  compter  du  jour  oo  la  liffoilicaiiou  de  la  décision,  ubj<-i 
du  pourvoi,  aura  été  faite  b  personne  o*  b  domicile, 
lorsqu'il  s'agira  de  logements  eu  d'arrêts  rendus  rtmlrt- 
iUMrtmoU,  el  b  partir  du  jour  eh  l'opposition  ne  sera 
plus  reeevabie  pour  le*  jugement*  et  «rréts  rendus  par 
•>/««/.  -  An  t  larmes  de  l'article  t  S  du  titra  I V .  |  rv  rtrUa 
du  règlensent  da  88  juin  1738,  il  était  accordé  un  mi  - 
uimsusi,  si*  nui*  pour  se  pourvoir.  —  La  loi  du  87  no- 
vembre 1 780  eut  venue  8ter  le  délai  de  trois  moi*  pour 
toute  ta  France  ceaasneaul*.  —  Eu  1859,  par  aa*  lot 
du  It  juin,  la  Cors*  el  l'Algérie  on!  été  assimilées  h 
la  France  coaUaeatele.  —  Vous  verre*  plus  loin,  ara* 
l'article  5  da  projaC  què  cette  dernier*  loi  va  se  trouver 
méditée.  —  O/uat  qu'il  un  sait,  H  s'agit,  pour  le  mo- 
ment, d'examiner  si  le  délai  do  deux  sueur,  qui  est  pro- 
poté  pour  le  projet  de  toi,  eut  suffisant  pour  permettre  h 
uo«  personne  qm  entond  se  pourvoir  devant  la  Cour  de 
cassation,  en  matière  civile,  de  réunir  te**  les  éléments 
aécesssire*  pear  la  jusliacalfoa  ol  le  triomphe  dea 
moyens  qu'elle  lavoque.  —  Sou»  l'empire  du  règlement 
de  1738  (article  8  dn  titra  IV),  1*  pourvoi,  oa  requête 
en  oassation,  de'ttt  être  slrné  nua-seulement  par  i'av  — 
est  du  demandeur,  mai*  encore  par  deux  anciens  avo- 
cats nu  conseil,  du  nombre  de  ceux  qui  seront  syndics 
eu  charge  *a  des  trente  plu  anciens.  —  On  t 
qu'il  (allait  dépb  un  certain  tempe  pour  réunir  i 
iigiiamres.  qui  Impliquaient  ttue  adhésion  plat  ou  i 
Fermette  aux  moyens  développés  dans  la  requête.  — 
Aujourd'hui,  le  pourvoi  eu  forme  et  s'introduit  par  un 
simple  acte,  rédigé  s*  ferme  'la  requtio  ol  déposé  au 
t*  Coar  de  onawtlan,  par  le  dsanastdear,  oa 
r  l'uvoeal  qu'il  a  c**j«Utué.  -  Ce  pourvoi  a  * 
Un  notifié  b  la  partie  advcne  :  dès  qu'il  e*t 
formé,  la  Cour  est  saisi».  —  Malt,  si  vous  voûte i  bien 
vous  reporter  peur  quelque*  instant*  au»  observaUoiu 
qui  servent  d'talroductlon  b  ce  rapport,  voua  reconnaî- 
tre! sisément  qu*  al  I*  délai  de  trois  mois  édicté  par  la 
Isd  du  81  novembre  1780,  n  été  regardé,  depuis  etttë 
dpoft*  jMfn'd  et  tour,  comme  tulûunl  pour  tonte  U 
France,  celui  proposé,  ne  le  réduisant  que  d'an  «ou, 
pourra  largrnieul  sulUro  pour  fuira  les  rotaes  chose*.  - 
Au  surplus,  s  entre  1*  prononciation  de  l'arrêt  •  (comme 
le  dit  trè*-hien  l'Biposé  des  mollis),  •  outra  cette  pro- 

•  neneiatloa  que  le  plaideur  u  quelquefois  entendue  ou 

•  doatilacffionsissancc  par  ono  proir.pucorrwpoeruacw, 
.  et  t*  point  d*  départ  du  délai  légal,  Il  s'écoule  ors 
«  temps  dont  II  faut  tenir  compte  ;  l'enregistrement  et 
s  t'eipéditiou  de  l'srrêl, Ira  h sbitule»  des  greffes,  ls  tifuê- 

•  tkatlsn,  étendent  sauvent  b  un  mois  de  délai  de  Ml.  • 
A  ce*  mollis,  il  eet  permis  d'ajouter  une  partie  do 

ceux  développés  par  la  minorité  de  U  Coar  de  cassation 
et  de  dire  avec  elle  :  •  qaa  les  chemin*  de  fer,  et,  dan* 
.  dans  tous  las  c 


•  rapide  comms  ls  lumière,  l'électricité,  •  peuvent  bieo 
permettre  sut  plaideurs  qui  veulent  se  peurvetr  oa  caa- 
salloa  do  se  procurer,  dans  te  délai  de  doux  mois,  tout 
ce  qui  eet  capable  d*  les  éclairer  et  d'arrêter  leur  reao- 
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■tien  no  autnrllé.  (Rapport  es  M.  Peseta»,  conseil- 
le* h  la  Cow  de  cessation,  aa  aoa  de  ta  CvmniuH 
eharréo  deiaminer  les  délais  résiliai  tut  pourvoit  M 
cussolioa  «a  matière  civile.)  *  Les  observations  4a 
barreau  4g  I»  Cour  4c  cassation  Iraient  k  établir,  evee 
Lt  mtjortlé  4e  celle  Cour  («état  rWo,i),  U  conve- 
nance 4e  maietenir  la  délai  d«  trait  moit  institué  par  U 
lei  4e  1190,  tien  même  que  la  «Vlei  i'*tptl  (qai  Cil 
aujourd'hui  la  même),  mtlt  qu'eu  p répète  aussi  d<>  por- 
ler  k  deux  »*it,  leriitjagé  réductible.  —  •  Kg  séné- 

•  ral,  411  It  majorité  de  It  Cour  4e  cte ttllea,  un  procès 

•  irrive  ta  appel  tel  qu'il  était  ou  première  instance. 

•  Avul  que  le  jugement  lui  «oit  signifié,  le  plaideur  etl 

•  ru  mesure  4e  préparer  tt  résolution,  d'abords*  le  te- 

•  coud  degré  de  juridiction  eu  d'y  renoncer,  Quasi  tu 

•  pourvoi  eu  cassation,  bien  Imprudent  mut  celui  qui 

•  prendrait  tt  détermination  tvaal  d'avoir  pu  rééditer 

•  tur  le  tctlt  mémo  de  l'tele  dent  il  ftudrt  pltidtr  fit— 

•  légalité,  l'a  délai  raisonnable,  lut  être  trop  prolongé, 

•  permet  tui  ttcet  reJeiloes  4e  te  (tire  entend»; 

•  craignons  que  tt  rédaction  n'eêl  pour  eltet  4'augmea- 

•  ter  le  nerakre  de»  poursuis  téméraires  en  okUfetat  4a 

•  tel  (orner  k  teat  uestrd,  afin  d'échapper  k  l'iBalaeace 

•  d'une  trop  prompte  déchéance.  •  Sans  trop  s'arrêter 
k  rechercher  les  motifs  qui  peut eal  déterminer  certains 
repriu  k  apprécier  différemment  deai  choses  qui  seui- 
Ment  avoir  lat  mémei  misant  d'être,  veUeCemmiii.on, 
prenant  peu  peint  de  départ  It  loi  da  47  totem  are  IT90, 
et  Itiiital  4e  cote  tootei  let  distinctions  établie»  4tu  le 
règlevuenl  4e  I7S»,  que  cette  lei  a  radicalement  modi- 
fié en  ce  qui  conoerae  U  Italioa  du  délai  pendtal  lequel 
le  pouMol  tarait  formé,  t  été  d'avti,  k  l'unanimité,  de 
teat  propeter  de  toter  l'arttele  t«»  4u  projet  de  loi  tel 
qu'il  t  été  présenté  et  rédige  par  le  ConttU  d'Êttl.  - 
Votre  Commission  vous  propose  égalemeal  de  reconnaî- 
tre, ttec  l'Eipeaé  des  motifa  :  •  que,  conformément  tut 

•  principe*  louiourt  adoptéi  ea  cat  de  contrariété  da 

•  jagemratt  eu  d'arrêls,  le  délai  court  du  jour  de  lt  il- 

•  gnilcatlen  4e  U  dernière  dreitiou.  • 

XIV.  Url.  t.  -  Sittifitalw*  it  l'arrêt  f admit- 
tin.)  fa)  —  torique  le  peurtei  eu  matière  civile  etl 
formé ,  c'est  la  chambre  de*  requêtes  qui  eut  chargée  4e 
l'apprécier.  Celle  premiers  (prêtre  ie  (ait  taai  qae  la 
personne  qui  a  obtenu  la  jugement  eu  l'arrêt,  ok;at  4a 
peur-roi,  toit  obligée  d'Intervenir  dcrtnt  lt  Ceur.  Celle- 
ci  ilttna  tur  let  moyen*  Indiqué*  dan*  le  requête  et  dé- 
veloppé* daut  le  mémoire  ampllttlf,  qui,  ordinairement, 
est  produit  k  t'tppul.  —  U  Cour  d«  etistUoa  ne  (orme 
pat  un  troisième  degré  de  juidlollon  ;  la  mission  ni 
d  ruminer  aoa  pa*  *l  le  jugement  ou  l'trrél  télé  bien 
rendu  au  fond,  l'Il  t  fait  justice  tm  partiel,  mtit  uni- 
qurmrnt  il  1rs  ouvertures  ans  moyen*  4e  ctuttinn  qai 
sont  propotét  dcrtnt  elle  tnat  bien  justifiés  par  le  de- 
mandeur en  catitliea  qui  attaque  le  jugement  ou  l'arrêt. 
(Bottard,  Ircent  «V  ewédore-  àriie.)  —  SI  la  tectiaa 
det  requêtes  juge  que  lee  moyens  du  pounci  n'ont  en- 
cun  diadement,  eMa  I*  rejette  et  tout  etl  tté  :  dtns  es 
ctt,  lt  Cour  motive  sur  arrêt.  S4  le  pourvoi  e*t  adml*, 
«'cal  que  lea  moyens  pertinent  graves,  téritui,  ci  alert 
U  eeetton  civile  eal  appelée  k  établir  éélnilivemeut  ; 
dans  ee  dernier  ou ,  l'arrêt  4a  la  chambre  4ss  requêtes 
s'est  pas  motiré.  On  oomprend,  ea  effet,  qoe  la  section 
civile,  qcl  teule  t  In  pouvoir  4e  carter  le  jugemeat  ou 
l'arrêt  attaqué,  connaisse  de  l'adaire  d'une  manière 
contradictoire,  en  permrutal  k  ebaque  partis  de  (tire 
valoir  set  mort  as  ae«e  lente  leur  valeur  et  en  dehors 
de  tante  apprécUiion  tulértsure.  —  L'eipoté  det  motib 
mi  eppprend  •  eue,  sur  1 ,900  pourrais,  650  ee  lur- 
«  vivent  pet  k  l'épreuve  de  la  chambre  det  requêtes,  tt 

•  que  ai  celui  épreuve  u'eiiHall  pat,  1 ,000  pma.inei  se- 

•  raient  mirée*  devant  la  Ceur  de  eaetaUoo  connue  dé- 

•  tendeurs,  taitdit  que  3S0  tculemeal  sont  mises  en 
-  canin  âpre*  cet  utile  travail  4'éHmiaatloa.  •  Pour 
qu'en*  aMsIr*  arrive  k  la  ebauikre  civile,  il  (sut  d'aberé, 
tint!  nue  nom  venons  4e  le  voir,  que  la  chambre  de* 
rtnuéte.  »it  ntfastf  lt  fourni,  mais  II  (aul  encore  que  la 
pereanne  qui  a  obtenu  l'nrrut  4'adaltaieu  entende  en 
(tire  uttre.  et  nu'dle  reutpllasa  eerlainrs  lormalitét  que 
U  lei  lai  Impose.  —  La  première,  et  qui  etl  etiç/n  »uu« 
peine  4e  déebéanee,  c'est  de  (aire  tlgniOer  l'arrêt  d'td- 


(al  V.ci-tprtl  p.  391  l«  r»pp*it  lapplinumnirv  lar  lt 
non.. Ut  rldaetina  de  etl  tnielt,  qui  (ut  fen.oj*  1 1*  <«m- 
aaitaioa  a  la  »ha  d'une  riv.  ditrn.tinn  llTaaMrar  du  16 
ueert,  p.  4M.) 


miaalea  tu  détendeur.  —  Le  régie  meut  de  1 7  SU  al  U 
kl  de  1700  tecordem  froù  moi»  pour  (tire  cette  tlgni- 
•nniion.  Le  prajel  4e  loi  propose  de  réduire  ce  Jetai  k 
^ udriinir-ciao  /car*,  btumtnonn  ni  ce  ttmpt  ctt  wffl- 
tui.  —  Il  etl  centUal  qu'un  procè*  rtt  loujouri  une 
ckeae  Irèj-inoertaine  dut  sou  rétulut  et  Irei-térteuse 
dan*  *e*  contéqueacee.  A  ton  let  point*  «e  vue,  il  im- 
porte de  mettre  In,  nt  tu>*i  premptrmcal  que  pvtublt, 
k  un  lei  éltl  de  ebowa.  Cclt  etl  d'tultnt  plu*  k  délirer, 
qae  le  pourvu!  en  cassation,  ea  matière  civile,  n'est  pas 
m» pensif.  Mtit  comme  il  rtt  rare  qoe  la  pcrtnnuo  qui  t 
obtins  gala  de  etute  te  décide  a  (tire  mttlre  k  «ticu- 
tioa  lt  lenhmee,  lortqu'il  y  i  poarvoi,  .1  convient  de 
(aire  eetter  aae  telle  incertitude  en  (sisul  lever  IV*- 
pece  d'interdit  qui  prie  sur  4e  grave*  ialérêl*. 

En  arrivant  deiaat  la  cbainkru  clule,  c'est  ou  nou- 
veau procès  qas  Ire  partira  ea  cause  vont  avoir  k  soute- 
nir. La  lei  doit  vouloir  que  celte  nouvelle  inaltace 
connu  née  dans  us  délai  aaaet  court,  tan*  permettre 
lonleloie  qu'aucun  droit  mil  oldasé  pour  qui  que  ce 
*oil.  —  La  Cour  de  rautlion  recenauatl  qu'il  y  a  pos- 
sibilité de  réduire  k  étui  moù,  au  lien  de  Irott,  le  délai 
accordé  pour  sigaiCar  l'arrêt  d'admission  au  défendeur. 
rUpsort  de  M.  Patealit.J  Messieurs  les  membres  du 
barreau  4e  celle  Cour  (intiment  le  vu'U  que  le  délai  da 
Irait  malt  oeil  maintenu.  —  Ces  bleteieers  (ans  remar- 
quer •  que  l'Inutoce  en  catsalina  ae  pcal  guère  sa 

•  prêter  k  l'allare  eipéditive  qu'il  serait  possible  d'im- 

•  primer  au  proeèt  portés  devant  lei  juridictions  urdl- 

•  a  aires  -  La  double  épreuve  k  laquelle  tant  soumis  les 

•  pourvoi!,  la  minière  dont  Us  s'Instruisent  cl  qui  né- 

•  cestite  4e  la  part  4e  l'avocat,  entame  de  le  part  du 
■  magistral  rapporteur,  de  strient  traitai  de  cabinet, 

•  donnent  tus  affaires  devant  la  Cour  de  cassation  une 
a  pbysleaeaie  k  part  et  éloignent  Uni*  analogie  aveo 

•  ce  qui  se  passe  devant  let  jugée  du  premier  el  du 

•  deuxième  degré.  En  l'étal  actuel,  an  pourvoi  eu  cas- 

•  talion  saisi  devant  les  detu  chambrée  ne  recuit  guère 

•  de  solution  «etnitiie  que  quinte  eu  dit-huil  mois 

•  sprès  son  Introduction.  Le  délai  de  lignUcaiioa  de 

•  l'arrêt  d'adtniuion  tient  dune,  on  on  conviendra,  biu 

>  peu  de  pbeo  dans  la  durée  loltte  de  l'iasUncr,  et 

•  c'ett  b  d'tutrea  censés  qu'il  convient  d'attribuer  celte 

•  durée.  —  Au  moyen  de  la  modineeiioa  proposer,  oa 

•  arriverait  k  la  réduire  d'un  moli  teulemrnl.  —  Y  a-l-U 

>  lieu,  pour  un  tussi  mince  rétulut  de  compromettre  lei 

•  Intérêts  4e  la  partie  dont  le  pourvoi  a  été  admit,  eu 

•  l'obligeant  de  mettre  eue  fackruse  précipitation  dans 

•  l'aceemplissemeul  de,  l'Importante  et  substantielle  (or- 

•  malité  de  Is  lignification  f  —  C'ett  ce  qas  le  Conseil 
.  d'ivtat  pèsera  dam  sa  ssgesse.  •  i.  OïiertttiM  t(- 
fuéer  it  If .  U  swttfru'  da  Canttil  if  Ordre  ifo  jfo- 
caVt  d  fa  Caar  oV  ceasaf  ira.  ]  —  Le  greffe  de  la  Cour  de 
cassstisu  a  été  aessi  appelé  k  fournir  ses  observations 
sur  cette  question.  —  S'appnysnl  sar  des  molits  qai 
•ont  juitiHés  par  une  longue  espérienos,  M.  le  grcfQer 
en  chef,  sans  s'eipliquer  poslllvsment  sur  lu  loué,  ré- 
clame nnr  mrlorr  puur  qu'un  n'impute  pal  a  U  lenlriir 
du  greffe  <rnc  ilguWoaUoe  tardive,  cl  qu'on  a 'tu  prenne 
teste  peur  Intenter  une  notion  eu  retponssbilité,  quand 
le  Jnnanienr  n'aurait  de  faute  b  reprocher  qu'a  lui- 
même.  iHapport  de  M.  Pasealis.l 

En  présence  ée  ces  opinions  dire» renies,  votre  Com- 
ralstion  a  cherché  b  s'éclairer.  Kilo  a  appris  que  le  délai 
de  deut  mois  pourrait,  dus  oertains  cas,  être  bien 
écart  pour  obtenir  tout  k  lt  fois  teipédllloa  de  l'arrêt 
d  admission;  pour  en  faire  (aire  la  copie  ou  les  copiée, 
en  vue  de  la  siguiéloation  ;  pour  envoyer  ces  pièces  k  la 
pailie  tuléresséo  qui  doit  choisir  ua  «uUtier,  csr.  Mes- 
sieurs, les  avocats  déclinent  celte  responsabilité;  peur 
permettre  k  l'huissier  de  trouver  la  personne  ou  les  per- 
sonnes utqaelles  la  signification  doit  due  (aile,  el  pour 
(aire  cnéu  celle  signification,  qui,  si  elle  e 'était  pas  ef- 
fectuée dus  le  délai  prescrit,  re/refarraif  la  aVcVancr. 
—  Par  ces  motifs,  el  surtout  guidée  par  la  éésir  d'arri- 
ver k  l'unilscalion  des  délais,  la  majorité  de  votre  Coaj- 
mirsinn  l'est  dénidée  k  amender  l'art.  *,  en  demandant 
qu'il  fut  accordé  dm  mois,  au  lieu  de  everenfe-ciag 
/eurr,  peur  signifier  l'arrêt  d'aémiesioa  A  personne  ou  a 
domicile.  —  BUe  a  pensé  que  ca  temps  aurait  nou-seule- 
ment  pour  résullst  de  permettre  su  greffe  de  la  Cour  oe 
ctiiaiiua  4e  se  coolormer  ani  desiri  4u  demudeur  lors- 
qu'il les  eiprimail  quelquefois  un  peu  tardivement,  u 
ration  de  tentatives  4e  ceoeiHaiion  ;  qu'il  aurait  encore 
l'avantage  de  permettre  k  l'eveee*  de  la  parlât  qui  avall 


obtenu  l'trrêt  d'tdmltslon,  de  coeieapondre  avec  elle  et 
de  prendre  déGuiliiemeul  ses  ordres  ;  elle  penssit,  ruOn, 
quels  loi  do  1790,  tyaul accordé  le  mtm»  temps  pour 
former  le  pourvoi  et  pour  opérer  lt  lignification  de  l'or  ■ 
rêl  d'admission,  U  était  comenablc,  pour  no  pas  iur- 
euargtr  la  mémoire,  pour  vulgariser  la  loi  el  la  mettre 
en  rapport  ilirert  tire  Celle  concrrntnl  les  appeli,  d'ac- 
corder le  délai  de  eVai  moi»,  ainil  que  lt  proposait  lt 
Cour  de  casiatioo  elle-même.  —  La  majorité  de  v^lre 
Commission  t  alors  régulièrement  ssiii  le  Conseil  d'Etal 
d'un  amendement  qui  était  ainal  conçu  :  •  Art.  t.  Met- 
tre b  la  troisième  ligne  ces  mots  :  ittx  mon,  su  lieu 
de  cem-ci  :  quarante  cinq  jours.  •  —  Mois  votre  Com- 
miaaion,  conlre  son  atirnte,  a  eu  le  regret  de  ne  pas 
voir  sdopler  sa  proposition.  —  Ce  qui  peut  diminuer 
quelque  peu  ce  regret,  c'eil  qu'il  a  élé  donné  k  votre 
Commission  l'ansursocc  que  de*  mesures  allaient  être 
prises  pour  que,  eau  fous  Itt  (tt,  l'eipéditlon  da  l'ar- 
rêt d'admission  (11  remise  tu  demandeur  dana  le  délai  de 
g«iai//o«rs,  k  compter  de  celui  de  la  récUmalioo  de 
cette  pièce  au  gredo  da  la  Cour  de  cassation.  Jusque 
alors,  sas  moyenne  4e  vingt-cinq  jours  était  nécessaire 
pour  obtenir  celte  eipédlilou. 

Ea  présence  4e  ces  moyens,  la  majorité  de  votre 
Covmlatlon  n'a  pas  pensé  qu'il  fèl  convenable,  pour  ob- 
itnJr  titt  jnrt  de  plus,  d'arriver  jusqu'k  vous  propoier 
de  refuser  tolre  adhésion  b  l'irUcle  t.  Elle  espère  que 
vous  partager»  ses  regrets,  tout  m  acceplut  cet  arti- 
cle, ainsi  qu'elle  vous  le  propose. 

XV.  (Arf.  S.  —  Octal  it  ctmftrtiim.j  —  Lors- 
qu'un pourvoi  est  sdmis,  lt  chose  jagée  n'a  plus  ce  ca- 
ractère absolu  de  vérité  qae  la  loi  altache  aut  décisions 
devenues  inattaquables,  Oa  ne  peut  pas,  dans  celte  si- 
tuation .  dire  de  la  question  litigieuse  :  Rtt  Jtéletit 
pr»  ttnutt  ksMur.  C'est  un  procès  qui  natl.  Il  im- 
porte alors  que  la  chambre  civile  connaisse  le  plus  tdl 
possible  4e  l'affaire  qui  lui  est  renvoyée.  C'est  pour 
cela  que  la  signification  de  l'arrêt  d'admission  a  tout  lu 
caractère  d  uo  ajournement  b  compsratlre  devant  elle. 
Aussi  trouve-l-on  dans  la  modèle  d'acte  de  signification 
qui  est  généralement  adressé  b  l'huissier  chargé  de  rem- 
plir cctto  mission,  ces  mots  :  •  Je  l'ai  assigné  b  eom- 
«  paraître  dans  le  délai  du  règlement,  k  l'audience  de  la 

•  chambre  ciille  de  la  Cour  de  cassation,  siégeant 

•  k,  etc.  •  —  Cette  tiilgntlloo  donnée,  le  débeadeur  t 
nu  certain  tempe,  calculé  ta  raison  dm  d  itajices,  pour 
comparaître,  c  rst4r-dlre  peur  eoatliluer  un  avocat,  car 
la  rompant toa  le  barne  au  dépôt  aa  greffe  d'un  acte  de 
cotulilulioo  d'avocat,  et  le*  meyena  peatent  être  ren- 
voyé! k  det  mémoires  ultérieur!,  vu  que  chaque  affaire 
prend  un  numéro  d'nrdre.  — ■  L'espoeé  dos  mollis  du 
projet  de  loi  dit  avec  raison  que  le  délai  pour  comparaî- 
tre, lté  par  le  règlement  de  1738  (article  S  da  litre  I" 
de  la  seconde  purlief,  par  ressort  de  Parlement,  ae  ré- 
pond plus  aut  diiiiioas  actuelles  du  lerriloire  de  la 
France.  C'eil  slosi  que  ca  délai  est  de  faiastuar  poar 
Paris  et  dii  lieues  k  la  ronde,  aa  mets  pour  le  reele  du 
ruir  rassort  de  ee  Par  le  ment,  dont  dépendait  Lyon,  et 
pour  les  relions  des  parlements  voisins,  Rouen,  Dijon, 
Xeti,  Douai,  Consul  provincial  d'Artois  ;  oVax  «sels 
pour  les  renurli  d<i  l'arlem^nii  da  Toulouse,  Bardeaui, 
Grenoble,  Alt,  Pan,  Hanse*,  Beauçon,  et  des  CenseAi 
supérieurs  de  Perpignan  et  de  Calmar.  (Urdotusuce 
d'soét  1737  el  règlement  de  juin  1 7*8  combinés.)  — 
Le  projet  de  lot  propooe  4'accorder  aa  mtit  k  partir  de 
la  ligniBeallau  de  l'arrêt  k  la  personne  oa  au  domicile 
des  défendeurs.  -  Ce  délai  n'est  qae  poar  la  France 
roniincntatt.  Si,  en  usalière  d'ajournement,  on  calcule  le 
temps  qui  sertit  eccordé  k  une  personne  assignée  k 
ouniparttlre  devut  la  Cour  de  Paris,  k  partir  du  point 
le  plus  éloigné  de  celle  capitale,  un  retrouvera  qu'il  lui 
serait  donné  nsjf-sù  jnrt  pour  Perpignan,  chef-lieu 
driiaai  in  Paria  4e  «9  myriamélrei.  Votre  Commission 
a  pensé  que  si  ce  délai  était  tulûaul  en  matière  d'^onr- 
netneni  devut  ua  tribunal  oa  une  Cour  impériale,  il 
devait  l'être  aussi  pour  comparai  Ire  devant  la  Cour  de 
cassation,  surtout  qu'il  était  encore  augmenté  de  quatre 
juurt.  Votre  Commission  accepte  alors  l'article.  S. 

XVI.  (arf,  4.  —  A*§mtnJtliou  d*  aVJtu'.}  —  La  loi, 
gardienne  des  intérêts  de  chacun,  doil  veiller  b  ce  quo 
tous  les  individus  puissent  (aire  valoir  leurs  droits.  Elfe 
doil  donc,  daae  sa  sagesse,  prévoir  le  cas  où  une  per- 
sonne serait  abtaale  des  territoires  français  de  l'Europe 
un  de  l'Algérie,  pour  camo  U  'errict  ptUtc,  et  penser 
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loira*  pou  cause  de  aavLgalioo.  —  La  rèflenieul  Je 
llit  avait  prévu  va  oal,  il  accordait  wn«ni  du 
délai  erdiaaira  aui  absents  pour  cajnsc  fUiaut  larli- 
ete  1 1).  —  Ln  articles  44S  cl  ««5  du  Code  de  pwl- 
duro  civile  coulteueenl  une  disposiltna  tembubi».  — 
La  araj fi  d*  loi  demande  de  induire  le  délai  à  huit 
moi*.  —  L'aitealioa  de  voir»  Commission  a'eal  ar- 
rêtée «*»fi  l'yuguuniaM  au  Relie  modification.  — 
Plusieurs  de  aea  membres ,  pressai  ea  ixwsidérstioa  le 
prtudpe  posé  par  la  loi  du  4  septembre  1795,  ont  peasé 
que  l'article  4  du  projet  du  loi  était  aoina  tige  ei  aaoiaa 
prudent  que  oeUe  loi,  qui  a  accorde  mit  atoJt,  pour  ae 
pourvoir  oonlre  lea  jugement»  rendu*,  peudaat  lotir  »»- 
uaoe,  au  (eu  de  aur  bon  de  territoire  européen  de 
la  France,  4  partir  de  itur  retour,  lia  om  dit  que  oea 
alaeaU  quittent  souvent  le  aol  4e  laar  pairie  ta  Imitant 
eo  perlait  eut  de  sauté  de*  parent*  ii'ik  mort  Inat- 
tendu Tient  enleva»,  et  q  a'alors  dea  droits  qui  leur  ar- 
rivent peuveaU  ae  1/ curer  paralysé*  eu  aaéaaiie,  San» 
qn'ila  t'en  doateat.  —  La  majorité  de  la  Commission  a 
répond*  qae  al  le*  craints*  dent  on  venait  de  parier, 
aaaa  dler  sa  eiemple,  poiaraieal  jamais  prendre  le  ca- 
ractère d'aae  réalité,  oral  qui  ea  aéraient  lea  victime» 
eareieal  •  M  ramener,  en  vae  d'éventualité*  qae  tout 
nomme  tago  Ml  logjour»  prévoir,  de  ae  pu  avoir  laite» 
un  mandat  pear  U  ooneervaiioo  4e  Iran  intérêt».  — 
Cette  mime  majorité  a  ajealé  qu'il  aérait  bien  plat  pré- 
judiciable de  laisser  éterniser  de*  procès  qui  puu\»leut 
tenir  (a  suspens  4e»  ialérét»  ceutdérahte»  ;  que  toalo 
ehoe*  devait  avoir  aat  Ha  et  qu'il  Importait,  ea  accer- 
4aat  ua  délai  suffleant,  de  mettre  dea  plaldean  non  de 
cause.  —  Bile  a  aatai  fait  remarquer,  avec  l'Exposé 
de*  molif»,  que  la  loi  4e  179.^  élaMiSMil  une  anomalie 
et  uo*  bixarrorie,  car,  laadia  que  la  matelot  k  bord 
d'an  bâtiment  de  l'Êlnl  «41  joui  4a  privilège  de*  gena  de 
mer,  le  teldal  de  la  garnison  du  même  vaieaeau  a  "eut 
joui  que  4e  l'avantage  plua  reatreiat  accordé  aai  absent* 
pour  aervice  pobUc.  —  Eafla,  •  abritant  loua  le  principe 
d 'égalité  qui  vent  qa»  la  loi  aoil  uue  pour  tout  le  meade, 
la  majorité  de  votre  Cemmlaeion.  a  décidé  que  la  loi  da 
i  tepteanhre  1 793  devdt  disparaître,  en  ce  qu'elle  avait 
de  contraire  a  l'article  4  du  projet  de  loi  qu'elle  voua 
propoae  d'adopter. 

XVII.  (Art.  S.  —  M.)  —  Deti 
dea  aeal  apportée*  par  cet  article  à  ce  qui 
jourd'hal  relatlvemeat  aai  délaie  accardéa  eut  peraooaea 
domiciliée»  k  l'étranger  ou  dea*  lea  colonial.  —  Poar 
tien  co ia prendre  toute  la  perlée  dea  diapeaiiieae  noo- 
vellee,  Il  importe  de  recourir  aa  règlement  de  1718  mé- 
dité par  une  jariaprodeace  qui  a'iaapire.  Comme  le  dit 
l'Exposé  dee  motifs,  de  l'article  73  du  Code  de  procédera 
civile.  (Vuir  le  réclament  4e  173»,  art.  13  et  13,  la  loi 
du  M  novembre  t1M>  et  lea  arrêta  de  la  Cuar  4e  caess- 
tien  4ei  *4  vendémiaire  aa  XII  et  9  mai  I8»4.)  —  Alla 
de  fixer  dai  rament  et  convenablement  le»  désais  ooeoer- 
aaal  lea  pourvoit  ea  matière  civile  devant  la  Cour  de 
caaaalien,  et  cent  d'appel  devant  la*  Cour*  Impériale*, 
lo  Gouvernement  propose  4e  revlaer  l'article  93  du  Code 
do  procéder*  civile,  ea  ae  baaanl  aur  ce  qui  a'eal  opéré 
dan»  lea  habitude*  da  commerce  et  dan»  le*  voie»  de  la 
navigation,  depuia  180*5.  —  Voua  ae  aoaa  demanderai 
pu,  Messieurs,  d'enlrer  dam  de*  détail»  qai  rcnemble- 
ratent  par  trop  a  ua  Ooart  d*  géographie,  peur  justifier 
lea  iaaovalicn*  de  l'article  5.  Ce»  détail»  eiialoal  dans 
le*  deux  axpoeés  dea  motif»  qui  ont  trait  a  notre  projet 
de  loi  et  a  celui  4o*  modifications  4a»  délai»  ea  matière 
civile  et  commerciale.  Qaelqae*  Ooneidérelieal  snnimai- 
fCf  ,  mina  eo  iiuui  l'eipoir,  suffiront  pour  démontrer 
que  le»  relorror»  propuié«-i  répondent  k  loal  ce  que  loi 
Intérêt!  le*  plua  aérien*,  peaveat  exiger.  Aussi  kiea, 
comme  I»  projet  de  loi  portent  modification  des  éélaia 
d'appel  aa  matière  civile  et  commerciale  ter*  l'objet 
d'un  rapport  spédil  d'ane  antre  de  voa  Commlaalon»,  qui 
traitera  la  tztttto  cotte  quulloa,  U  faut  lui  taitaer  ton 
cirsctcr*  ei  éviter  4e»  contradiction».  —  Kou»  non» 
oonlenlerens  alun,  Meeaienn,  de  voa»  dire  qae  le  féale 
de  l'homme,  aidé  par  le  tempe,  a  détruit  kiea  de»  uhsta- 
ole*  qu'on  considérait  comme  de*  barrière»  inlranclmi*- 
kiea,  et  eurmoDlo  krjucuup  de  djfllcullé*  qui  aeoillaieut 
députer  lea  force*  hamelnee.  —  En  fait  4'élclgaemenl, 
d»  dialence.  Il  a'eat  prodall,  par  la  Tapeur  al  I*  télégra- 
phie ,  une  révotolMB  qui  bit  que  le»  peinl»  le»  plu» 
élalgaéa  da  gloee  ae  toucbeol  en  quelque  aerte.  De  aoa- 
velini  ruaU-i  maritime*  ùul  été  dèceurertra  I  o  cap  de 
Uwuae-ljpéraace,  qa»  tout  navire  doitlné  a  uue  naviga- 


tion loialalae  devait  vialler,  c'uuta  preeque  plu»  au- 
jourdliai  que  ooenm»  aoavenir,  lortqa'a  a'agil  d'aller 
daa»  le*  ricke*  contrée*  de  l'Inde.  Aiasi,  oea  m«U  :  •  Lo 
cap  de  Boane-Eapéraace ,  >  vont  diaparaltre  de  no*  ca- 
drée, en  ce  qui  concerna  le  point  eitrerne  déterminé 
pour  la  iialion  de  oertala»  délaat.  Le  projet  de  loi  von* 
conduit  plu  loin.  D'an  Côlé ,  il  prend  pour  limite»  le* 
délroiU  do  Malacoa  et  de  U  Sonde  ;  de  l'antre,  le  cap 
Hora.  —  Sur  l'océan  Indien,  en  dock  dea  délroita  de 
MaUcca  et  de  la  Sonde,  le»  correspondance»  d  le  Irant- 
port  dea  paaiagera  ao  font  par  I*  voie  de  Sae<  et  dea  pa- 
quekola  krilaonique».  Lo  CouTproecïteut  noua  laiaae  ea- 
pérer  que  dan»  un  lemp»  atiei  proeluia  il  «ura  ,  dent 
'in  iticr» ,  uu  sL-rviCe  1/iis^ais  qui  rrod/ii  le*  enmnjuui- 
catloot  plu  fréquente».  Le  plu»  coût  voyage  qui  ae 
lait  dan»  oe<  parafée  dura  «Vu  met» ,  aller  et  retour  ; 
le  plut  long  dure  euviren  voit  moi».  —  An  delk  de»  lé- 
troilt  do  Malacoa  et  de  la  Sonde,  c'eal  l'erckiael  dee 
Pkulippiaea,  ce  aont  le»  mars  de  la  Ckioe  et  de  Japon  ; 
en  aa  mot,  c'ett  l'eitreme  Orient;  aa  delà  du  cap 
Hein,  c'eut  l'Amérique  uuejdeiitue  et  l'océan  Pacilqae. 
Il  ne  faut  pu  moine  4g  iroia  a  quatre  moi*,  dan»  le»  cl*- 
eoutance»  le»  plu  favoraklee,  pour  reoevuir  la  réponse 
k  dae  lotirai  adressées  de  Paria  a  oea  deatiaaliosia  kin- 
lainea.  ^Eipeté  de*  malili  du  projet  4e  loi  portant  mo- 
diacaticjaf  des  dctai*  cji  nssiiéro  civile  et  ccmmorciale.) 

Apres  ce  voyage  de  dreumaaviga|ioa,  votre  Cuuimis- 
aiou  a  cru  devoir  ae  rapprocher  de  La  t'rance,  et  elle  a 
0 Laminé  avec  une  aorupuleato  attention  le*  trob  pre- 
mier* paragraphe*  d*  l'article  S.  —  Elle  a  remar- 
qué qu'»D  accordait  ua  délai  de  quarante-cinq  jour» 
pour  l'Algérie,  loraqu'U  n'était  donné  qu'an  moi»  poar 
lu  Ue»  Uriuaalqaee,  lilaii»,  le  royaume  dea  Pays- 
Bas  ei  lu  Etal*  ou  Confédération»  limitrophes  d*  la 
France  continentale.  EU»  a  reconnu  qae,  dans  l'étal  ac- 
tuel dea  choses,  le  demandeur  eu  oaaultoa,  réaldnut  ea 
Algérie,  n'avait  pu  plu»  do  tempe,  depnl»  la  loi  da 
Il  juin  1*5»,  peur  former  ton  poarv ol ,  que  celai  qui 
demeure  an  France.  Elle  a,  dé*  Ion,  été  portée  k  sup- 
primer Je  p»r»,;rspb>.*  4  de  l'article  S,  en  faisant  rentrer 
l'Algérie  dan*  le  paragraphe  Ie*.  A  cet  effet,  elle  a 
aaiai  le  Conseil  d'Etat  d'un  amendement  ainsi  conçu  : 
•  Supprimer  le  paragraphe  4  de  l'article  S  et  meure 
ou  mal*  :  r»  Alger!*,  après  le  mol  :  Jomktilé, 
du  premier  paragraphe.  •  —  L'amoademeol  proposé  par 
votre  Commission  a  été  adopté  par  le  Conseil  d'État,  qui 
a,  de  plat,  assimilé  i«  Certc  k  l'Algérie,  ce  que  votre 
Commission  agrée.  —  Celle  mediocatto»,  qai  réduit  k 
quatre  les  paragraphe»  de  l'article  fi,  ne  change  en  rien 
le  délai  qui  ut  att*tilrm**l  accordé  k  lui  demandeur 
domicilié  en  Corse  et  en  Algérie  :  ce  délai  est  de  trait 
moi*,  il  reste  liié  h  frai*  moi»,  uvoir  :  deui  mot* 
pour  le  délai  ordtuairr  et  aa  mois  pour  le  délai  de  4i- 
Matace.  —  l.a  nouvelle  rédaction  a  de  plu,  poar  résultai, 
de  mettre  la  projet  de  loi  en  harmonie  avec  celui  du 
appela  en  nuliéro  civile  et  commerciale,  qui  accorde  le 
mémo  délai.  Par  suite  de  eu  modiOcalions,  la  loi  du 
1 1  juin  1 039  se  trouve  abrogée  ca  ce  qu'elle  a  de  contraire 
avec  notre  article  5.  —  Avoo  le»  relation*  qai  existent 
k  ce  jour,  le  délai  d'un  mois  proposé  pour  tons  les  Eut» 
désigne*  dana  le  J  l*r  a  para  aefllaaal,  comme  i(M  ie 
HUanct,  k  votre  Commission,  poar  que  lu  droits  et  lu 
intérêt»  de  tout  le  moode  fussent  sauvegardée.  Elle  a 
I  sonneur  de  voa*  faire  remarquer  que  eu  mot*  :  Etait 
c»  Con!e4tTttlf)iii  ttmitrtpitt  s'appliquent  k  au  Eut  ou 
k  une  CeuJéderaiien  dool  lea  province*  frontière*  du  oélé 
de  la  France  au  fer  ai  ont  mémo  pat  corps  avec  le  rctle, 
comme  U  Prutto  ou  le  Bavière.  (Espoaé  de»  motifs  du 
projet  de  loi  port  soi  modification  du  délais  en  matière 
civile  et  commerciale.)—  Portant  ses  regards  sur  le  pe- 
graphe  qui  accorde  aa  délai  de  dVxtx  mois  pour  le»  per- 
sonnes domiciliées  dans  le»  su  Uns  Euii,  suit  de  l'Eu- 
rope,  Mil  du  bilural  de  la  Méditerranée  el  de  celai  do  la 
mer  Noire,  elle  a  pensé  que  ce  délai  était  MCIsanl,  pani- 
que la  service  ée  ce»  deux,  mers  était  fait  par  du  pa- 
qaehott  fraacaia  et  que  l'admlnialratloa  du  postes  s'aa 
coalcnlalt.  —  Voira  Commission  ne  reviendra  pu  iiat 
ce  qu'elle  a  dit  en  commençant,  k  partir  de  l'article  s, 
pour  jaetitler  lea  délais  de  ct»q  moi*  et  de  k*U  mois  qui 
sont  proposé»  poar  lu  paya  désigné»  dan*  le*  paragra- 
phe* 3  et  4  de  eel  article.  —  Elle  termine  l'examen  d» 
ce  loog  el  Important  article  an  von»  proposant  de  reoon- 
ualtre  comme  une  bonne  disposition  celle  qui  prescrit, 
par  assimilstion  des  disposition»  de  l'article  160  du 
Coda  do  commère*,  que  la»  délai*  énuméréi  dans  cet 


article  seront  doublée  aa  cas  de  pttrrt  mtrUime.  — 
Eula  elle  reconnaît,  avec  l'Kipoeé  du  motif»,  qu'il  y  a 
du  éventualités  extrêmes  qui  ae  doivent  pu  être  pri- 
vée» ei  qu'il  eeavieal  d'.haadonuer  au  loi*  da  Cir- 


XVIII.  (Art.t».—H.)_Noui 
l'article  t.  ee  qw  c'eal  que  Is  significaboo  de  l'arrêt  d'ad- 
miation.  —  Voua  toadrei  hîea  voua  rappeler.  Messieurs, 
qna  oelte  formalité  importante  doit  être  faite  k  personne 
ou  k  domicile,  dan»  le  délai  de  quarante-cinq  jour* 
après  la  date  d»  l'arrêt,  ton»  peine  de  déchéance.  — 
Lorsque  Mlle  slgnltcslioa  doit  être  faite  k  du  personnes 
domieinérs  hors  de  la  Franc*  continentale,  a  ut  aalwel 
d'accorder  tu  demandeur  du  délais  aeaiklakdets  k  ceux 
qui  tonl  donnés  poar  former  Le  pourvoi,  lorsqu'on  resta 
hors  de  ce  même  territoire  continental  ;  c'est  ce  que 
vaut  l'article  0.  — Ce»  d  étala  mal  ceux  éuiunéré»  dans 
l'article  S  dont  aoos  venons  de  parier.  S  attisants  dans  It- 
ou da  pourrol,  il»  doivent  l'être  également  daa»  celai 
de  la  mgni&cuon  de  l'arrêt  d'admission.  —  Lu  •Ifoit- 
Catiea»  i  l'étranger  on  au  coloaie»  ont  Ile*  par  lu  soin» 
da  MM.  le»  ministres  du  affaire»  étraagèrat  el  de  la 
marine,  qui  font  parvenir  k  destination  le*  pièce»  qui 
oal  été  remise*  au  procureur  Impérial,  et  que  celui— ai 
rute  tenu  de  leur  adreeeer,  après  avoir  été  touché  d*  la 
si|iiillc*iion.  —  Lu  mémos  motifs  portent  h  accueil. ir 
m»  ditpoestiew  du  f  *  de  ecl  article,  ttoncavnanl  lu  dé- 
(imdours  domiciliés  hors  do  territoire  cenUnsnlal  d*  la 
France,  el  qai  devront  comparaître  ensuite  de  I»  i 
llcaliun  de  l'irrét  d'* 


XIX.  (Art.  7.  —  Arrelt  fût  défaut.) —  Toute  affaire 
portée  devant  la  jatlice  doit  recevoir  aae  aoluliun.  C'ut 
pour  arriver  h  ce  résultai  que  l'article  7  proposa  de  faire 
trancher  La  question  par  un  arrêt  rendu  par  défaut  contra 
le  détendeur,  s'il  a  été  aaaox  négligent  pour  ne  pu  se 
faire  reprétenter  devant  la  Cour.  Celle  reprétroisiii/u 
consiste  dan»  la  simple  remise  au  graffe  d'au  acte  signé 
par  an  avocat  h  la  Cour  de  cassation  qui  déclara  te 
«instituer.  Uuol  qu'il  arrive,  l'audience  ne  pourra  être 
poursuivie  qae  sur  un  ccrtlncat  da  greffer  couUlaal  la 
aoo-comparnlion  du  défendeur.  —  L'Exjiué  des  motifs 
nous  apprend  que  le  règlement  de  173»  (art.  t»'d« 
titro  4  de  U  seconde  panio).  ne  permet  de  délivrer  ce 
certificat  qae  huit  jours  après  l'expiration  da  délai,  ce  qai 
têt,  par  le  fait,  prolonger  le  délai  de  huit  jour».  L'ar- 
tldo  7  supprime  ce  délai  de  grâce.  Mala  il  rute  au  dé- 
fendeur, contre  leqael  un  arrêt  aaraii  été  rendu  par 
défaat,  le  droit  de  l'aUaqaer  par  la  vole  de  l'opposition. 

—  Cu  faits  se  produlMul  rarement,  car  il  est  certain 
qa'aa  arrêt  par  défaat  nul  rende  k  ta  Coar  de  cassa - 
lion  qa'avec  une  grande  connaissance  de  cause.  L 'ar- 
ticle 7  saavegarde  luffiuin usent  loua  lu  Intérêt».  Votre 
Commission  l'approuve. 

XX.  [Art.  8.  —  nttUmtntt  de  j*)u.  —  StuÀuum 
Uailisu.  )  —  Le  règlement  de  juge*  dont  parle  ont  ar- 
ticle ul  une  décrxiuo  qui  prononce  sur  un  eonilit  de  juri- 
diction élevé  entre  deux  tribunaux  indépendants  l'un  de 
l'autre.  —  Lo  litre  4  de  l'onlouoance  da  m  i  d'eoAl 
1737  contient,  sur  les  règlement»  de  juge»,  ua  matinée 
civile,  du  dispositions  uses  longues  et  aaseï  dèsdllée». 

—  Du  lettres  étaleat  expédiée*  d*  la  chan^ellcne  pour 
faire  assigner  les  partlu  devant  le  conseil  da  roi.  —  La 
loi  du  47  Boiemkro  1790  (art.  4)  cet  venue  apporter 
uue  modification  k  l'ordonnance  de  1737  an  iavcitisssrj  t 
la  Cour  de  caieaiion  de  la  connaitaaaea  da  toute»  lee  de- 
mandes ta  règlement  dejugu.— L'.rtiele  7«  delà  loi  da 
17  vealoae  an  VIII  ul  venue  aussi  de  toa  célé,  porter 
une  modinoation  k  cette  disposition  de  la  loi  da  1790 
ea  disant  ;  •  Le  tribunal  de  ceasatiuu  prunonoara  aur 
a  lu  règlement*  dejugu,  qaaad  la  eouflii  s'élèvera  antre 
a  plusieurs  tribunaux  d'appel,  oa  eatreplaaleurt  tribuuau  s 
«  de  première  Instance  aua  ressortissants  aa  même  Iri- 
a  banal  d'appd.  •  —  EnOn,  la  Code  d»  procédera  dtU* 
(art.  56S)  détermine  actuellement  lu  cu  dan*  leequel* 
il  y  a  lieu  k  règlement  de  jugu  et  lu  jaridlotlcaa 
qui  connaîtront  de  oea  afTairai.  —  La  prveodura  diffère, 
suivant  que  la  demande  est  portée  dorant  un  tribunal 
une  Cour  impériale  ou  devent  b  Cour  de  caasaxtea.  On 
suit  devant  celle  Cour  l'ordonnance  du  moi»  d'aotl  1 737 , 
et  devtat  lu  antres  tribunaux  la  Coda  de  procéder*.  — 
L'article  8  ee  proposant  que  de  statut»  sur  le  délai  se  - 
cordé  pour  lignifier  l«*  arrêts  portant  aaioeitelioa  d'as- 
dgaer  sa  matière  d*  règlement  de  jagoa  ou  de  navel 
pour  suscipion  légitime,  votro  Commlulon  n'a  M  k  exn- 
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D'après  l'ordonnât*  do  1737  lart.  9',  t«  délai  que 
l 'article  a  eatteed  lier  on  principe  à  an  moi»,  est  variable. 
Il  se  calcula  «a  raison  de  l'éMlrnemonl  de»  Parlementa, 
On  prenant  l'srls  C'Miime  pnlut  u>  dv'^art  pnur  armer  au 
domicile  da  défendeur.  Ainsi,  Il  est  de  fsfaîf 
I»  "U«  de  Paru  «■  dli  tlroea  k  la  rende  ,  d'na  mou  pour 
loi  ressort,  dn  l'srlercrnia  de  Paris,  «;.u*n.  n.iun.  etc.. 


i  Paria,  Rouen,  Dijon,  etc., 
de  eVujr  mets  pour  «eu  dea  Parlements  da  Paa,  Gre- 
noble, Languedoc,  etc.,  rte.  —  L'arrêt  do  Mil  r«nsns*- 
nignC  «a  do  ferai  U  d'assigner  éual  bref  «t  facile  k  ei- 
•édter,  el  la  solution  da  débat  étant  urgente,  le  délai 
d'aa  noir  proposé  pour  la  signification  parait  suffisant. 

L»  pela*  de  la  dfeMaac*  oel  appliquée  à  I tnexécu- 
liaa  d*  Mlle  formalité  daiH  le  délai  foula.  -  Le  délai 
accordé  aat  détendeurs  pour  comparaître  est  eelai  Axé 
par  l'article  3,  c'est-à-dire  qu'ils  ont  on  naît.  —  On 
peut  te  demander  al  Ira  disposition*  de  l'article  8  a 'ont 
pas  besoin  de  i«  combiner  avec  «elle»  dos  article*  s,  », 
s  ol  6  da  projet  da  loi»  Votre  Commission  l'a  pensé, 
car  il  eat  de  loue  jailiee,  .'Il  s'agit  d'assigner  an*  per- 
sotute  qui  m  trente  daaa  l'on  de*  eu  préfet  par  Ira  ar- 
ticles 4  et  3.  de  lai  acoorder  lea  délaie  déterminée  par 
cea  article*,  laai  pour  faire  la  signification  que  pour  opé- 
rer la  comparution.  Aa  eurplss,  la  disposition  finale  de 
cet  article  «  justifie  cooifléteneiil  l'opiaiea  de  foire 
Commission,  puisqu'elle  porte  •  qao  lea  délaia  pourraient 

•  être  rtitilt  eoaapasnsiVs,  mirant  fç»  , 
■  par  l'arrêt  portant  permission  d'assigner.  »  La  Cear, 
lorsqu'elle  tuera  de  cette  facallé,  tlntpirera  toujours,  il 
n'en  faal  paa  doater,  de*  dispositions  combinée*  de*  ar- 
tidea  4  el  5,  aaïqafi*  le  réfèrent  Ira  article*  3  et  6.  — 
Son*  le  mérite  de  ces  obeert  atiooe,  l'article  *  ne  parait  plna 
preaenter  de  dinicnltéa  dam  non  application. 

XXI.  (Art.  ».-S«ppa/*/.»n*-rt  eVfai*.)f»;  -Ant 
tmnea  de  cet  arUcle,  tous  |o*  délai*  énoncée  dut*  le 
projet  ao  loi  «vrmtf  frttct,  et  le*  moi*  oompieroal  nui- 
form/me*l  pour  f renie  jeurt.  On  appelle  délai  le 
tempe  accordé  par  la  loi,  par  le  japrej  ou  par  le*  par- 
tie* elles- notais*  pour  (air*  na  acte  quelconque,  on  pen- 
dant lequel  il  eat  interdit  do  faire  qaelqse  chêne.  —  De 
luegue»  dissertations  ont  en  lien  1er  la 
prêter  le  mot  délai,  et  1*  jurisprudence  eat  *o«rent  l 
vents*  pour  essayer  d'en  déterminer  lo  «en*  férfUble.  — 
Il  aérait  Inopportun  de  rappeler  font  ce  qui  a  été  dit  et 
•ar  le*  moments.  Ira  heures,  Ira  jours,  lea  aemaiae*  el 
le*  aooi*.  Aujourd'hui,  il  eat  re(a  que  le  moi*  eat  le 
temps  qui  s'écoule  de  quantième  h  quantième.  —  San* 
déminer  lea  dispositions  de  l'article  131  do  Code  do 
coaiaeerce,  qui  prend  le*  mois  lelt  qu'il*  senllxés  parle 
nolendrirr  grégorien,  non*  dirons  que  notre  article,  per- 
pétuant I*  loi  do  4  frimaire  an  II,  donne  m  moi*  non 
"tarée  renferme  de  trente  jour*.  —  De  cet  observations, 
<*  poar  ae  conformer  h  ce  qui  e*l  admi*  aajeurdltal, 
o'eat-a-dlre  que  le  moi*  étant  lo  lemp*  qni  *  "écoule  de 
qnuiliraie  a  quantième,  noua  constatons  qu'an  moi*  qui 

•  commencé  le  IRjain,  Immédiatement  âpre*  U  dernière 
h  rare  de  minait,  Bell  le  14  juillet  aueslldl  que  cette 
-dernier*  heure  t'eel  fait  entendre,  liane  ce  ce*.  nous 
trouvons  que  notre  moi*  compte,  Mfelr  :  ttljouradu 
maie  de  juin  M  14  jour*  du  mol*  de  juillet,  en  tout  30 
jovtre.  Si,  u  contraire,  le  moi*  avait  commencé  le  14  juil- 
let, Il  luirait  le  13  août,  comptant  f  jour*  du  mole  de 
juillet  et  13  joar*  du  mot»  d'wtl.  Esta,  *i  le  mois  a 
pour  point  do  départ  le  15  lévrier,  il  Unit  lo  Ifi  mari  à 
minuit  *i  le  mol*  de  terrier  ne  compte  que  11  jour*,  et 
le  I R  mare  *l  ce  mémo  moi*  de  février  se  compote  de 
4e  «f>  jour*.  —  Le»  jour*  étant  frnrt,  aai  terme*  de 
notre  article,  cela  veut  dire  que  le  point  de  départ  el  ce- 
lai de  l'échéance  no  comptent  pu  dan*  le  délai,  qui  doit 
rester  entier  un*  qu'on  puisse  en  retrancher  la  pie* 
minime  partie.  Ainsi,  par  exemple,  ai  la  signification  du 
jugement  on  de  l'arrêt  contre  lequel  on  veut  *e  pourvoir 
«  en  lies  le  14  jantler,  on  aara  jusqu'au  Idi  mars  Inclu- 
•■remettl  pour  former  le  pourrai  si  te  mois  de  lévrier  n'a 
•|U*  18  jonrs,  et  sealement  jaKjn'au  IS  mars  inclusive- 
ment si  ce  mémo  mois  de  février  compte  il  jour»  ;  — 
cl  ai  la  slprnrllcalloo  renaît  \  afoir  lien  le  14  juillet,  on 
n'aurait  pour  fermer  le  pourvoi  que  jusqu'au  13  trpltm- 
hre  incluais  entent,  psinqu'on  obtient  déni  mois  de  trente 

fol  V.  ri-apre*  In  rapport  »uppl*menliir*  sor  la  eou- 

•  »l1o  rédaruoa  4*  cet  trticis  après  U  r«e««i  a  la  Commi*- 


Joari  chacun,  en  empruntant  17  jour*  sa  mois  de  juillet, 
3t  au  mois  d'aolt  et  I*  an  mois  de  septembre,  en  tout 
KO  jours  on  deot  mol*,  comme  le  veut  l'article  II.  — 
Cet  eiplicatieru  non*  dispensent  de  nous  arrêter  tar  ce 
qu'on  nomme  le  dire  a  oao  el  le  dit*  aa*  f  arat,  qui  aonl 
lea  points  extrêmes  snl  servent  h  délerm-ner  un  certain 
espace  de  temps,  le  ilet  a  tu»  comme  point  de  départ, 
et  le  nfirr  ci  quem  comme  point  d'échéance  «u  d'arrisée. 
Comme  nous  venons  de  le  dire,  l'article  1» 
que  le*  délais  énoncé*  dans  le  projet  de  loi  soient  frantu, 
il  en  résilierait  que  si  le  point  de  départ  ou  celui  d'é- 
chéance était  compris  dans  le  délai,  celui-ci  ne  serait 
plu*  entier  ou  franc  comme  l'entend  notre  article.  Ce 
prinripa,  de  ne  pas  faire  compter  dan*  I*  délai  le  joar  qui 
détermine  le  point  de  départ  et  celui  qui  en  Die  l'é- 
chéance, est  d'ailhmrs  conforme  au  dispositions  de  l'ar- 
ticle 103-3  da  Code  da  procédure  civile  pour  les  actes 
dont  II  parle.  Au  surplus,  l'ancien  brocard,  bien  connu 
au  Pslals  '  fîrc*  feraiini  non  coMptr/enfur  im  fmniao, 
etprtme  parfaitement  ce  qu'on  doit  entendre  par  aa  aV'ei 
franc  qui  ne  comprend  aucun  des  jours  termes,  l'n  arrêt 
de  la  Cour  de  cusallan,  en  matière  de  réflemeut  de 
j>fen,  a  statué  dans  ce  sens  le  I»  décembre  Idi  t. 
Avec  ce*  eipllcallona,  votre  Commission  accepte  I  ar- 
ticle ». 

XXII.  —  (i.rf.  to.  —  Mtlifrn  tlrrtarale.  — 
Kiprôpristie*  pour  wtilllé  puHiqur.  1  —  Cet  article  n'a 
pat  besoin  de  longues  observations  peur  se  juatller.  Il 

ce  qui  existe  h  ce  jonr  est  mattéri 
et  en  matière  d'expropriation  pour  eausc  d'« 
que.  —  Aux  termes  des  article*  tt  et  «3  du  décret  or- 
faalque  du  S  fétrier  IBS*,  les  jnjr»  de  paix  statuent  en 
dernier  ressort,  dan*  le*  dix  jours,  sur  le*  appels  postée 
contre  les  déeiaions  rendues  par  la  Commission  instituée 
eonformémeal  h  l'article  10  dn  même  décret.  La  décision 
du  jup;e  de  paix  peut  «tre  déférée  h  la  Cour  de  cassa- 
tion par  (impie  requête  fermée  dans  lea  dis  jours  qui  la 
suivent,  et  la  Cour  —  chambre  des  requêtes  —  statue 
déflmtifemeat  el  ri'urt/ence. 

En  matière  d'expropriation  pour  causa  d'atiNlé  pu- 
blique, c'est  l'article  to  de  la  loi  du  3  mal  1 841  qui  dé- 
termine le  délai  dans  lequel  le  pourvoi  peut  avoir  lieu, 
et  le  temps  dans  lequel  il  est  statué  sur  ce  pourvoi.  La 
loi  n'accorde  que  trais  ou  qeieie  joar*  pour  fermer  la 
pourvoi  contre  le  jup/jment  d  expropriation  oui»  décision 
du  jurj.  Ilan*  ce*  cas,  c'est  La  chambra  civile  d*  la 
Cour  de  cassation  qui  prenante. 

XXIII.  —  (Art.  II.  —  Abrtçttion.) — Votre  Com- 
mission a  regretté  de  trouver  dans  cet  article  celle  for- 


sort*  stéréotypé*  qui  termine 
•  Sont  abrogées  dans  leurs  dis 


«  contraires  h  la  préaenle  loi,  la  loi  du...  ou  le*  leia 
>  des...  •  —  Au  mitieo  dn  toute*  le*  loi*  qai  existent 
rat  France,  Il  est  aseet  difficile  au  légiste  le  plus  érudit 
de  savoir  quelles  sont  cetlea  des  dispositions  de  telles  ou 
telles  lois  qui  ne  aonl  pu  en  opposition  avec  une  loi  qui 
vient  d'être  promulguée.  —  Ce  serait  un  Immense  aer- 
vicc-  à  rendre  que  d 'introduire  dans  une  loi  nouvelle 


toutes  lea  dispositions  propres  h  son  complément.  —  Au 
eu  particulier,  lorsqu'il  s'agit  de  rardonnanco  d'aoél 
1137,  du  règlement  de  juin  U3H,  dea  lois  des  *7  no- 
vembre 1790.  *  septembre  1793, 1"  frimaire  aa  fl.  tt 
juin  IM»,  3  mal  1841,  «  février  l«M.  et«*/re*  M* 
relatives  à  la  procédure  en  matière  civil*  devant  1»  Cour 
de  cassation,  n'est-ll  pu  pénible  d'avoir  h  compulser 
dea  volume*  pour  Ucher  de  se  lier  *ur  une  question  '  — 
Lorsque  lea  affaires  ont  pris  un  déf  eloppement  el  nue 
proportion  qui  donnent  aux  personnes  qa]  s'en  occupent 
dea  soins  de  tous  lea  luttants,  Il  conviendrait  que  nos  lois 
eussent  un  caractère  d'ensemble  qui  permit  en  quelque 
sorte  4  chacan,  sinon  d'en  connaître  toute  U  portée,  an 
moins  d'eu  saisie  le  sens.  —  Sans  doute,  on  pourrs  dire 
que  le  projet  de  loi  comprend  a  peu  prés  toute  la  ma- 
tière législatif*  qui  existe  dans  les  lois  dont  l'abrogation 
est  demsndée,  en  ce  qu'elle*  peovcnl  avoir  de  contraire 
avec  la  loi  nouvelle.  — •Celte  questinn  n'est  pas  tout  h 
(ail  résolu*  pour  votre  Commission.  Ainsi,  il  reaterail  h 
etamlner  si,  sprès  l'admission  du  pourvoi,  ce  ne  serall 
pas  le  cas  de  dispenser  de  l'amende  le  demandeur  qui 
échoue  devant  la  chambre  civile.  Après  l'admission  de 
son  pourvoi,  il  est  dilt)  lie  de  le  considérer  comme  un 
plaideur  téméraire,  puisque  sur  100  pourrais  rjS  abou- 
tissent à  Is  cassation.  Dans  tout  les  cas,  il  reste  U  par- 
tie réglementaire,  la  partie  d'intérieur,  dont  il  est  qnes- 
115  " 


d'arrat  «737  et  dan*  celle  de  juin  (73*..  —  Certain*  dé- 
lais sont  fixée  dssis  ces  ordonnance*.  Il*  «leroant  une 
Influence  plus  ou  ntelna  directe  sur  la  marche  dea  affaires. 
Là  existent  peut-être  lu  tutrn  cause*  qui,  d'après  le 
mémoire  de  %%.  les  membres  du  barreau  de  la  Cour  da 
cassation,  en  prolengersient  la  durée.  Est-ce  qull  y  au- 
rait inconvénient  h  réviser  ces  ordonnancée  et  surtout 
h  donner  tut  Code  de  procédure  h  la  Cour  suprême*  Vo- 
'  peut  le  penser  ,  elle  reste  convaincue, 
an  contraire,  que  l'veuvre  qu'elle  réclame,  pu  un  vota 
formel  el  unanime,  hâterait  la  solution  dea  affaire*,  tout 
en  rendant  la  distribution  de  la  justice  plus  facile. 

Cette  pensée,  au  surplus,  n'est  pas  nostrellu.  En  Ii49, 
sur  i'rnitlaliv*  du  Coufernemenl,  une  Commission  prise 
dan*  le  sein  de  la  Cour  de  cateattoa  avait  reçu  la  man- 
dat considérable  de  résumer,  ru  aa  irai  réplrmrnf,  la 
procédure  suivie  devant  celte  Cour  en  matière  civile. 
I  Rapport  de  N.  PuenJis,  p.  M.)  Votre  Commission  s* 
permettra  d'ajouter  que  le  travail  h  faire,  pour  être  com- 
plet, devrait  comprendre,  en  tes  séparant  toutefois,  el  in 
en  matière  civile  et  la  prooédnre  en  ma- 


demanderairnl  plus.  Ainsi,  Votre  Commission  a  reçu  des 
documents  dans  lesquels  on  trouve  la  pensée  d*  la  sup- 
pression de  la  chambre  de*  requête*  on  tonl  au  moins 
celle  d'une  loi  qui  rendrait  suspensifs  les  jugements  ou 
arrêts  après  que  la  chambre  dea  requête*  aurait  admis 
le  pourvoi,  il  toutefois  ce*  jugements  on  arrêts  n'avaient 
pu  été  exécutée  avant  ou  depuis  le  pourvoi.  Votre  Com- 
mission ne  s'eut  pu  précisément  livrée  à  l'examen  de  ces 
hantes  questions,  qu'elle  n'avait  pu  mission  d'apprécier. 
San*  se  prooonctr,  elle  se  contente  d'appeler  l'attention 
du  Gouvernement  sur  la  durée  des  affaire*  devant  la  Cour 
rie  en»nLii>n.  Klle  prose  qu'il  y  a  quelque  chose  h  exami- 
ner U  où  il  faut  environ  itr-k*it  mai»  ponr  obtenir  une 
décision  de  Injustice.  51  le*  affaire*  sont  trop  nombreu- 
se* devant  k  Cour  de  cassation,  ne  serait-ce  pas  le  cas 
d'augmenter  le  nombre  de  ses  membres  T  On  ne  peut  pas 
craindre  que  le  pays  s*  plaigne  Jamais  de  trop  dépenser 
ponr  ohlenir  une  bonne  el  promple  justice.  La  France 
ssit  que  sa  magistrature  n'a  pu  d'égale.  Elle  connaît 
son  Indépendance,  son  intégrité  et  ses  lumière*.  Avec 
an*  telle  magistrature  et  de  bonnes  lois,  la  société  peut 
résister  b  bien  des  secousses.  Le  pouvoir  lui-même  te 
tortille  d'autant  pins  que  la  justice  est  respectée.  C'est 
donc  un  immense  service  b  rendre  au  pav»  que  d'amélio- 
rer sa  législation.  Le  règlement  de  173g  aurait  pu  (ai- 
lire  pour  faire  passer  le  nom  de  d  'Aguesseau  k  la  posté- 
rité. Le  ministre  qui  CMiie-signera  le  nouveau  Code  de 
procédure  devant  la  Cour  de  cassation  aara  aussi  de* 
litre*  h  la  reconnaissance  publique. 

Neasirura,  notée  Uche  est  lui*.  Ce  rapport  pourra 
tous  paraître  long,  malgré  tout  le  sein  que  noua  avons 
mut  b  l'abréger.  Nous  aurons  laouraesetnetit  accompli 
notre  mission  si  nous  avons  pu ,  dans  ce  réaumé ,  vous 
faire  apprécier  tons  le»  motifs  qui  nous  portent  h  vous 
demander  de  donner  votre  approbation  au  projet  de  loi 
dont  suit  Is  teneur,  amendé  par  votre  Commission,  d'ac- 
cord avec  le  Conseil  d'Etal. 

aaVTPOmT  Stvr»L*MXNTAII*.E 

XXIV.  —  KessleuTS,  Le  Corp*  législatif,  dans  s* 
séance  publique  du  13  mars  dernier ,  e  refusé  son  ap- 
probation h  dent  articles  du  projet  de  loi  concernant  les 
délais  de*  pourvois  devant  la  Cour  de  cassation  en  ma- 
tière civile.  —  Aut  termes  de  l'article  ttri  du  règlement 
du  3  février  1841,  la  Commission  chargée  do  l'appré- 
ciation du  projet  de  loi  a  dd,  sur  (Invitation  d*  Son  Ex- 
cellence M.  le  président  du  Corp*  législatif,  procéder  * 
un  nouvel  examen  des  articles  rejelés.  —  Ces  premières 
formalité*  remplies ,  votre  Commission  s'est  réunie  et  a 
examiné,  conformément  aux  latrnlinns  de  la  d'hambre, 
lea  nrlitln  1  rf  0  dn  projet  de  loi  qui  n'ont  pas  obtenu 
l'approbation  de  rassemblée. 

XX  V .  ;  .1  rt.  1.  — .">i«ai»f  o/ioa  *V  Vtrrft  i'tinittio* .  ) 
—  Le  Corps  législatif  voudra  bien  se  souvenir  que  l'ar- 
ticle 1  détermine  la  durée  da  délai  accordé  pour  signifier 
k  qui  de  droit  l'arrêt  d'admission  du  pourvoi  fermé  de- 
vant La  Cour  de  cassation.  Ce  délai  était  lié  4  gaeren/r- 
cinq  /osrs ,  tandis  que  votre  Commission  svalt  demandé 
originairement,  par  vole  d'amendemenl,  qu'il  Ml  porté  k 
im  avoir.  Toutefois,  la  majorité  de  votre  Cnmmiuion 
avail  adhéré  k  la  rédaction  de  l'article  proposé  par  le 
1  d'Etal,  pensant  qu'il  ;  avait  possibilité ,  en  pré- 
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A  l'égard  de*  jugements  et  arrêts  par  défaut  uni 

pourront  être  déférés  à  la  Cour  du  cassation,  ce  dé- 
lai ne  courra  qu'a  compter  du  jour  oit  l'opposition 
ne  sera  plu*  r«ee«abl«{t). 

S.  Le  demandeur  en  cassation  est  tenu  de  signi- 
fier l'arrêt  dadroisaioo  a  personne  on  a  domicile, 
dans  les  deux  mois  après  sa  date  ;  sinon,  il  est  dé- 
chu de  son  pourvoi  envers  ceux  des  défendeurs  a 
qui  la  signification  aurait  do  être  faite  (Si. 

3.  Le  délai  pour  comparaître  sera  d'un  mois  s 
partir  de  la  signification  de  l'arrêt  d'admission  faits 
*  la  personne  ou  au  domicile  des  défendeurs  (  4). 

4.  Les  délais  fixés  par  les  articles  t  et  S.  relati- 
vement au  pourvoi  en  cassation  et  a  la  comparu 
lion  des  défendeurs,  seront  augmentés  de  huit 


mois  en  faveur  des  demandeurs  ou  défendeurs  ab- 
sents du  territoire  français  de  l'Europe  ou  de  l'Al- 
gérie pour  cause  de  service  publie,  et  en  faveur 
des  gens  de  mer  absents  de  ce  même  territoire  pour 
cause  de  navigation  (s). 

».  Il  est  ajouté  au  délai  ordinaire  du  pourvoi, 
lorsque  le  demandeur  sera  domicilié  en  Corse,  en 
Algérie,  dans  les  Iles  Britanniques,  en  Italie,  dans 
le  rovaume  des  Pavs-Ba»  et  dans  les  Étala  ou 
Confédérations  limitrophe*  de  la  France  continen- 
tale, un  mois  ; 

S'il  est  domicilié  dans  les  autres  États,  soit  de 
l'Europe,  soit  du  littoral  de  la  Méditerranée  et  de 
celui  de  la  mer  Noire,  deux  mois; 

S'il  est  domicilié  hors  d'Europe,  en  décade*  dé- 


troits de  Malaeca  et  de  la  Sonde  on  en  deçà  du  cap 
Horn,  cinq  mois  ; 

S'il  est  domicilié  au  delà  des  détroits  de  Ma- 
laeca et  de  la  Sonde  ou  au  delà  du  cap  Horn,  huit 
mois. 

Les  délais  ci-deasns  seront  doublé*  pour  les 
pays  d'outre-mer,  en  cas  de  guerre  maritime  (6). 

6.  Les  mêmes  délais  sont  ajoutes  : 

I*  Au  délai  ordinaire  accordé  an  demandeur 
lorsqu'il  devra  signifier  l'arrêt  d'admission  dans 
l'un  des  pays  désignés  en  l'article  précédent  ; 

*•  Au  délai  ordinaire  réglé  par  1  article  3,  lors- 
que le*  défendeurs  domicilié*  dans  l'on  de  ces 
pays  devront  comparaître  sur  la  signification  d* 
l'arrêt  d'admission  OJ- 


■es  («art  délai ,  l'expédition  de  l'arrêt  d'admission  ,  de 
reaplir ,  dus  tes  qnar*nte-*Uiq  jours  ,  l'importante  for- 
malité de  la  signification  de  celte  déeislea.  —  Qa»i  quU 
•a  soit,  vois  ne  vous  attendes  pu,  Musieun,  a  voir  vo-  ' 
tre  Commission  etpoter  de  nouveau  les  motifs  qui  avalent 
pa  d'abord  la  déterminer  à  demander  le  délai  de  dent 
mol».  Elle  te  contentera  de  vent  rappeler  qu'elle  avili 
eu  le  désir  de  faire  accorder,  par  la  loi  nouvelle ,  ainsi 
que  les  lois  précédentes «'étaient  plu  *  1*  proclamer,  des 
délais  égaux  poar  former  le  pourvoi  et  pour  opérer  la  si- 
(Dilution  de  l'arrêt  d'admission.  -  Elle  avait  pensé 
que  la  mémoire,  saivul  les  traditions  du  règlement  de 
1138  el  de  la  loi  dn  tl  novembre  1190,  accepterait  plus 
facileaant  an  délai  nalforme,  plutôt  qae  doux  délais ,  dont 
l'un  comprenait  des  moi»  et  l'autre  des  Jaara.  —  Indé- 
f  rnJammeatde  ces  motifs,  elle  avait  été  portée  a  recon- 
naître qae  le  délai  de  quarante-cinq  joars  pourrait,  dans 
certain»  cas ,  être  iunfltanl  pour  remplir  une  formalité 
non  entraînait  la  peine  de  la  déchéance ,  si  on  venait  a  ae 
pas  l'accomplir  dans  le  déUi  légal.  De  (rates  Intérêt» 
pouvaient  alors  être  compromis ,  et  les  espérances  qui 
■aillaient  de  l'arrêl  d'admission  disparalstalenl  k  loat 
jamais.  Cela  est  d'autant  moins  éloigné  de  la  vraisem- 
Maaoe  que,  sur  1 00  arrêts  d'admission,  63  aboutissent 
à  la  cassation.  La  Chambre,  an  stirplui,  n'a  pas  oublié 
lus  eoutdérniMu  qui  lui  oat  été  soaalsu  poar  l  'en  râ- 
per a  rehsar  son  adhésion  h  l'ariicle  t  dn  projet  de  loi. 
Cu  considérations  ont  déterminé  vos  suffrage»,  et  ceux- 
ci  oat  porté  le  Conseil  d'Etat  et  votre  Couuniuioo  à  ac- 
céder t  vos  désira.  —  Ko  effet,  Mouleurs,  après  votre 
voie,  votre  Commission  t'est  entendue  avec  MM.  tes 
Lnraminalres  du  Gouvernement,  et  a  envoyé  oliclelle- 
rnent  au  Conseil  d'Etat  l'amendement  suivant  :  •  -  Sab- 
«  stlluer  ce*  mots  :  daaa  les  «Vax  mois  après  la  due, 
•  à  ceux-ci  :  dans  les  qnaraate-nioq  joars  après  sa  date.  • 
-  -  Votre  Communion  ut  beareasj  de  voas  annoncer  qae 
eot  amendai] «il  a  été  accepté  par  le  Conseil  d'Etat.  Elle 
pense  qna  voas  voudras  bien  loi  donna  votre  appMli»- 
tlosi,  palsqa'll  est  l'expression  fiante  de  vu  vaax. 

.  tient  h  bien  faire  comprendre  k  tout 


le  monde  eue  l'Intention  de  l»  Chambre,  pas  plus  qae  la 
sienne,  en  Insistant  poar  obtenir  tu  quinte  jours  accor- 
dés actuellement  par  le  Conseil  d'Etat ,  n'est  pu  de  re- 
tarder une  décision  qao  lu  parties  en  caase  oat  toujours 
Intérêt  h  obtenir  le  pies  vite  putJMe.  Loia  se  là,  «die  os* 
compter  sur  le  tête  et  le  détouemeal  dont  la  hante  ma- 
gistrature dn  pays  a  déjà  tearol  tant  de  praavu  .  poar 
donner  une  prompte  solelion  aux  nombreuse»  affaira 
qu'elle  ut  en  ce  moment  tbtrgoo  d'apprécier.  Votre 
Commission  ne  doute  pu  qae  la  Chambre  loat  entière 
voudra  bien  s'associer  à  cette  pensée.  Assurément,  lu 
qoioie  jours  en  qoatlou  comptent  pour  bien  peu  daos 
des  instance*  qui  ont  une  durée  moyenne  de  quinte  h 
dit-hail  mois.  Mais  leur  Importance  eal  grande  lorsqu'il 
s'agit  de  sauvegarder  du  intérêts  qui  repueol  sur  une 
décision  saisi  respectable  que  celle  d'un  arrêt  d'tdmu- 
>ioa.  Une  seulo  déchéance  réaitllaal  d'un  délai  trop  court 
poar  elgn"*'  **'  «rrét  emt  été  une  chose  useolieneoqeat 
rrrrrttaMe  ;  oui  c«  quels  Chambre  a  voalo  éviter.  — 
Lu  fomuUtéa,  lorsqu'il  s'agit  de  signifier  un  arrêt  d'ad- 
miulon  rend»  par  la  Chambre  du  requêtes  de  la  Cour 
de  cassation  ,  ne  «ont  pu  toujours  simplu  et  tacites  k 
remplir.  Il  faut  d'abord  obtenir  l'expédition  de  l'arrêt  ot 
y  joindre  la  copie  des  mémoire»  aroptlatifa  foornli  k  l'ap- 
pui de  pourvoi  :  an  délai  de  quinte  k  vingt  joars  ut  déjà 
néceuaire  poar  arriver  k  «e  résultat  ;  ensuite  il  importe 
d'opérer  la  slgnitcalloa,  el  iri  du  complications  peoveat 
largir  ;  en  effet,  la  puitioa  des  partlu  en  cause  a  pa  se  me- 
Idëui.  Alors  de  nom- 


une  instance  nouvelle  qui  commence  ,  ot  il  importe  que  les 
parties  Intéressées  y  tgurenl  tontes  ;  B  tant  rechercher  la 
demeure  de  eu  parties  ;  tonl  cela  demande  du  soins  et 
du  temps.  En  somme  ,  sans  entrer  dans  toutes  lu  dht- 
llnetleu  oublia  par  la  jurisprudence,  des  formalité»  Ion- 
gnu  k  remplir  t»  lont  sentir  dan»  certains  eu  el  II  faut 
qae  la  loi  accorde  an  temps  saMaanl  pour  lu  accomplir. 

Cet  motifs  —  votre  l'.:-mmi?«inn  aime  k  I  espérer  — 
•uflraot  poar  vous  convaincre,  Mustean,  que  la  non- 
telle  rédaction  de  l'article  i  répond  complètement  k  lou- 
lu  les  nécusités  ;  Il  répond  surloel  aux  désirs  de  la  Cour 
suprême,  nul,  dsas  soa  rapport.  Insistait  vivement  pour 
qne  le  délai  de  deux  mois  Pot  accordé.  —  Votre  Com- 
mit» ton  ne  peat  pas  terminer  ses  observations  sa«  voas 
dire  qu'elle  a  vu  avec  une  satisfaction  bien  vive  le  Con- 
seil d'Etal  s'evnpreuer  d'accéder,  aataal  qu'il  ht  pouvait, 
aux  désir»  de  la  Chambre.  C'est  avec  cette  entente  bien- 
veillante que  lu  grands  corps  de  l'Eut  parviendront  h 
doter  le  pays  de  lois  qui  lui  procureront  loat  le  bien-être 
qu'il  peat  attendre. 

XXVI.  {Art.  9.  —  Sntpalalian  initiai*.)  -  Votre 
Commission  n'a  pin»,  Musleurs,  qu'h  vous  parler  de  l'ar- 
iicle 0  da  projet  de  tel,  qne  le  Corps  législatif  n'a  pu 
ern  devoir  adopter  tel  qu'il  était  rédige.  —  Cet  article 
déclarait  que  les  délth  énoncé»  dans  le  projet  de  loi  se- 
raient francs,  el  qae  le»  mois  compterait»!  uniformé- 
ment pour  Ir mit  jnr».  —  Celle  rédaction,  admise  par 
le  Consed  d'Eut  «t  acceptée  par  votre  Coanlttlon  , 
émanait  da  projet  de  loi  élaboré  par  la  Cenr  de  eatsatioa. 
L'article  9,  en  effet,  ut  ainsi  eoacu  :  «  Tau  leaiclaU 

•  ci-ieua*  tueae+i  ttraal  franc» ,  u  If*  mors  comp- 

•  leraat  aaiforméatcal  p*«T  'rente  jaari.  »  —  En  pré- 
seuoe  d'une  aalortté  entai  grand»  qae  celle  de  la  Cour 


de  cotation,  en  pré»  en  ce  surtout  de  l'opinion  d'hemau 
avul  éffltneult  qae  ceux  qui  compuenl  la  Commission 
qui  a  présidé  b  l'éluSoralloa  dn  projet  de  loi,  dus  le 
sein  de  la  Coar  suprême,  le  Conseil  d'Etat  et  votre  Com- 
mission, maître  quriquu  observations  lattu  parplasiear» 
de  su  membre* ,  n'avalent  pas  cru  devoir  aodhtor  une 
rédaction  qui.  d'ailleurs,  avait  pour  t 
du  quesnens  sur  leeqeetlu,  après  un 
bat»,  on  commence  seulement  a  être  k  pen  pré»  d'accord. 
—  Tonlefol»,  la  Chambre,  guidée  par  le  désir  de  mettre, 
aataal  que  possible,  la  législation  en  harmonie  avec  les 
principu  sur  lesquels  elle  ut  basée,  a  été  d'avit  de  l»l»- 
ur  lu  mol»  tel»  qu'As  sont  formés  par  le  calendrier 
grégorien,  el  d  établir,  pour  la  procédera  k  suivre  devaat 
la  Cour  de  cassaltoa .  du  délai»  semblantes  k  oeat  qui 
existent  pour  lu  affaires  ci  t  lia  ol  commacitla.  — 
S'tnspiraul  des  molihi  qol  ool  déterminé  la  Chambre  k 
demander  la  révision  do  l'article  0,  votre  Cornai  «sioti, 
après  avoir  entendu  MM.  la  ontueilten  d'Eut  commis- 
saire* da  Gouvanemeot,  a  formulé  l'amendement  sui- 
vant :  •  —  Tou  le»  détail  ct-dessa»  énoncés  aérant 

•  franw  :  si  le  dernier  jour  da  délai  est  an  jour  férié  , 

•  le  délai  aéra  prorogé  a*  lendemain.  Lu  mol»  seront 

•  ompléi  suivant  ht  calendrier  en  vignear.  •  —  Cet 
amendement  a  été  eavojé  etnciellernenl  an  Conseil  d'K- 
tal ,  qai  I'»  adopté  en  aubalHuanl  le  mol  prégerlra  k 
oeax-el  :  en  vlgucnr.  —  Votre  Commiaaion  M  plaît  k 
déclam  qae  l'honorable  M.  Millet  hti  avait  tranami»  ne 
«mendemenl  dau  lequel  se  trouvent  le»  mots  :  calrainrr 
artaariea.  Mais  elle  doit,  pour  rendre  hommage  k  La  vé- 
rité, dire  que  l'amendement  de  l'honorable  M.  Millet  gar- 
dait le  silence  le  pins  complet  sur  I»  question  de  savoir 
ce  qae  l'on  ferait  lorsque  le  délai  expirerait  un  jour  fé- 
rié. C'ut  pour  combler  celle  lacune  qne  votre  Cemml»- 

it  ou  mot»  :  •  SI  le 
du  délai  est  un  jour  férié,  le 

•  0*  COtjprvaad,  en  eflet,  quH 


y  avait  nécuaMê  da  rédigèrent!  l'article  en  question, 
puisqu'il  diupua,  *»  principe,  que  Mue  le»  délais  énon- 
cés dau  le  projet  de  loi  seront  francs,  c  ul -k-dlre  en- 
titrt,  ce  qui  n'aurait  plot  eu  Usa  lorsque  l'échéance  aé- 
rait arrivé»  un  jour  férié,  eu  oh  I*  délai  e»l  été 
diminué  d'an  jour,  ail  edt  filin  remplir  tn  veille  de  ce 
jour  les  formalités  exigée».  La  rédaction  de  l'article  Uit 
diaparattro  loat  douta  et  uavegarde  I*  principe  de  la 
fraacbite  du  délai. 

Ponr  bien  oomprendre  ce  que  l'en  doit  entendre  par 
iêlai  franc,  il  faal  se  reporter  k  ce  qui  ut  expliqué  par 
les  aaleurs  et  admis  par  la  jurisprudence.  On  ut  tombé 
d'accord,  lorsqu'il  s'agit  d'un  délai  franc,  de  reconnaî- 
tre qae  1er  yoart  fer  sic» ,  c'ut  k-dlre  celai  qui  sert  de 
point  de  départ  k  an  délai  et  celui  où  ce  délai  échoit,  n'é- 
talent pus  compris  dans  le  délai ,  el  c'eal  o*  qu'exprime 
l'ancien  brocard  :  Dlealcrmlai  »«»  campmtantar  ta  ter- 
mina Tnulefobi ,  de  vivu  controverses  se  aonl  élevée» 
ear  eu  divers  pçlnis ,  el  des  <nrteuliés  existent  encore 
•ar  la  question  de  savoir  si  te  jour  de  l'échéance .  celai 
qae  lu  auteur»  nomment  le  jour  ai  gvcm,  appartient 
Wiulement  an  délai  avec  pouîbBlté  den'ncccmpllr  la  for- 
malité exigée  que  le  lendemtle  de  ce  jour.  Itaos  certains 
ou,  cota  ut  vrai,  «t  le  législateur .  dan»  l'article  1031 
dn  Code  de  procédure  civile,  a  para  nettement  en  expri- 
ma la  volonté.  Cependant,  cet  article  e  encore  donné 
Lien  b  de»  controverses  nombreuses  oonsUlée»  d.ins  lu 
montmentt  de  la  jurisprudence.  Cola  vient  d*  ce  qu'il 
ut  eues  diltelle  an  législateur  de  trouver  dan»  tous  le? 
eu  une  formule  qui  etprlme  bien  eUIremcoi  sa  pensée 
dans  lu  lislroa  d'un  délai.  Ainsi  dnns  eeruinu  sels,  on 
rencontre  lu  expression»  :  è  campter  in  ,.,i  itlar  ata. . . , 
d  cwiria...,  iftrtlri:...  iam*  le  eVtel  de. ...  Me. 
—  Dan»  le  projet  de  loi  soumis  b  l'approbation  d*  la 
Chambre ,  eu  eipreulons  varient  encore  (voir  lu  artt- 
oies  1 ,  1  rt  SI,  et  cependant  la  volonté  dn  législateur 
est  que  taat  la*  s* Walt  qa'll  accorde  use*/  /renct  ;  c'eut 
ci-  qu'il  entend  dire  par  l'article  9.  Aura-t-il  été  plat 
henmx  que  tu  dev ancien»  Il  aime  k  I  uperer,  surtout 
si  la  Chambre  veut  bien  s'asaoeia  aux  obeervatloas  qnl 
l  et  k  eeOu  contenues  dnns  le  prunier  rapport  qui 
lui  a  été  soumis.  —  En  comptant  par  aolt,  coma*  In 
fait  le  projet  de  loi,  na  procède  en  alitai  de  qoantreane 
k  quantième,  n»  faire  attention  an  nombre  de  jours  qnl 
existent  dans  chaque  mois.  Par  exemple,  si  l'arrêl  d'ad- 
mission n  été  rendu  I»  14  janvier,  le  demandeur  anra 
jusqu'au  15  mars,  Inclusivement  (deux  mni»,  d'après  l'ar- 
ticle t),  parce  que  le  déUI  étant  franc .  Il  est  adal»  que 
le  jour  dn  départ  et  celui  de  l'éohéaace  ne  doivent  pas 
complet  dans  le  délai.  En  eflet,  fuir*  entrer  eu  jours 
dau  le  délai,  oe  ne  aérait  plu»  >*!  laisse/  e*  ota- 
ractèr*  do  franchi»*  qne  le  projet  de  loi  entend  accorder 
lenqi'il  s'agit  de  prendre  une  détermination  aussi  grave 
que  celle  de  «avoir  si  on  vent  se  pourvoir  en  caaeaiion  ; 
il  n'y  a  ml  inconvénient  b  lartaee  même  la  dernière 
heure  et  I»  dernier»  minute  dn  dernier  jour  pour  fixa  U 
réoolotiou.  Il  n'y  a  pu  n«n  plus  d  inconvénient  k  accor- 
da loat  le  dernier  jour  ponr  savoir  si  en  entend  lignifier 
l'arrêt  d'admission,  car  c'est  ua  nnuteau  peooè»  qui  Ta 
commencer,  et  II  ut  bon  de  pouvoir  réfléchir  jeoqa'au 
dernier  iuUnt. 

(i)  V.  l'Etpué  du  mollis,  n*  II,  et  le  Rapport  , 
n-  XIII. 

[3,  Le  projet  d'à  loi  fixait  ce  délai  k  ait  jeu*  seate- 
mrnl.  [V.  ttid.,  u*  III,  et  ifW.,  n»  XIV  et  XXV. 
(♦)  V.  irV,«\,  «»  IV,  el.Mo'.>n»XV. 

(5)  V.  .(.,*•.,  n«  V,  etim.u"XVI. 

(6)  V.  ,»«.,«•  VI,  «tMd.,tf  XVII. 
(T)  V.  IHi.,  n»  VII,  et  »U.,  n«  XVIII. 
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7.  Lorsque  le  délai  pour  la  comparution  sera 

expiré  sans  que  le  défendeur  se  soit  fait  représen- 
ter iif  vaut  la  Cour,  l'audience  ne  pourra  être  pour- 
suivie que  sur  un  certificat  du  greffier  constatant 
I*  nou-conipuruli'i»  du  défendeur  (H) 

8.  Les  arrêts  de  la  chambre  des  requêtes,  cnu te- 
nant autorisation  d'assigner  en  matière  de  règle- 
ment de  jugea  ou  de  renvoi  pour  suspicion  légitime, 
seront  signifies  dans  le  mois  de  leur  date  aux  dé- 
fendeurs, sous  peine  de  déchéance.  Les  défendeur» 
devront  comparaître  dans  le  délai  fixé  par  l'arti- 
cle 5.  Néanmoins,  ces  délai»  pourront  être  réduits 
ou  augmentés,  suivant  les  circonstances,  par  l'arrêt 
portant  permission  d'assigner  (9J. 

9.  Tous  le»  délais  ci-dessus  énoncés  seront 
francs;  si  le  dernier  joui'  du  délai  est  un  jour  férié, 
le  délai  sera  prorogé  au  lendemain.  Los  mois  se- 
ront comptés  suivant  le  calendrier  grégorien  (toi. 

19.  Il  n'est  pas  dérogé  aux  lois  spéciales  qui 
régissent  les  pourvois  en  matière  électorale  et 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  (il). 

1 1 .  Sont  abrogés,  dans  leurs  dispositions  con- 
traires a  la  présente  loi,  l'ordonnance  d'août  I1ST, 
le  règlement  du  ««  juin  ITW,  les  lois  des  i7  no- 
vembre tlBO,  1  septembre  17«rs,  t«  frimaire  an  II, 
1 1  juin  t*59,  et  autre»  lois  relatives  a  In  procédure 
en  matière  civile  devant  la  Cour  de  cassation  (U). 


POSTES.  —  Mexique.  —  Corps  expédi- 
tionnaire. 

Décret  impérial  i.uj  jlre  le*  taie*  i  pereeroir  nurltt 
earrtipandaaeea  erpérfrée»  de  France  pour  te  cor  y* 
ttpddiiimuoire  au  Mejioue,  et  vice  versa.— iBull. 
cfl.  IOtO,  o»  «0,447.) 

(19  a**.  1999.)  -  (Promulg.  le  *0  juin.) 

ECOLE  DE  MÉDECINE  (de  Paris).  — 
Administration,  etc. 

DÉCRET  impérial  nntreriiir»/  la  Faculté  de  médeeint 
ée  Périt.  —  (Bail.  off.  I0t6,  n»  I0.1W.) 

(19  Avdi  1989.)-  (Promulg.  le  10  juin.) 

'>  vi"  i.K'  s  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'État  au  déparlement  de  l'in- 
struction publique  et  des  culte» ,  —  Vu  le  décret  du 
'•mars  l«3«(ts);  —  Vula  loi  du  M  juin  t8si  (lé) 
et  le  décret  du -ai  aoûtde  la  même  année  15  .  rendu 
en  exécution  de  celle  loi  et  portant  organisation 
fit»  académie*  ;  —  Considérant  qu'il  v  a  lieu  de 
réviser  certaine»  dispositions  de  l'ordonnance  du 
*  février  IRIS,  spéciales  a  la  faculté  de  médecine 
de  Par»,  qui  ne  sont  plut  en  harmonie  avec  les 
principes  poser,  par  le»  décret»  du  t»  mars  I8S«  et 
du  M  août  «a»« , 

Avons  décrété  et  décrétons  ee  qui  suit  : 
Art.  1".  Le  doyen  de  la  faculté  de  médecine 
de  Paris  est  le  chef  de  la  faculté.  Il  est  charge, 
sous  l'autorité  du  recleur  de  l'Académie,  de  diri- 
ger l'administration  et  la  police,  de  surveiller 
renseignement  et  d'assurer  l'exécution  de»  règle- 
ments. 

Il  propose  chaque  année  le  projet  de  budget  qui 
doit  être  soumis  au  conseil  académique  ;  il  ordonne 
les  dépenses  dans  les  limites  de*  crédits  ouverts 
par  le  budget  annuel.  Il  convoque  et  préside  l'as- 
semblée de  la  faculté  formée  de  tous  le*  professeurs 
titulaires 

Notre  ministre  de  l'instruction  puhlique  cl  des 
enfles  désigne  lous  les  au»  deux  professeurs  titu- 
laire» charge»  de  seconder  le  doyen  duus  ses  fone- 
lions.  et  il  délègue  l'un  de  ce»  deux  professeurs 
pour  remplacer  le  doyen  en  ras  d'absence  ou  d'em- 
pêchement 

9.  L'assemblée  de  la  faculté  donne  sou  avis  sur 
le»  mesures  a  prendre  ou  il  proposer  coiKenianl 


LOIS  ANNOTÉES,  ETC.  -  1B83 


l'enseignement  et  la  discipline ,  lorsqu'elle  est 
convoquée  à  cet  effet  par  le  doyen  de  la  faculté, 
dûment  autorisé  par  le  ministre. 

3.  Toutes  les  disposition*  des  ordonnances,  rè- 
glement* ou  arrêtés  antérieurs  contraires  au  présent 
décret,  sont  cl  demeurent  abrogée*. 

4.  Notre  ministre,  etc. 


INSTITUTEURS  PRIMAIRES.  — 

Traitements. 

DÉCRET  impérial  relatif  au  traitement  iu  iuttlln- 
teur*  frimaire*  nubile*.  —  (Bull.  off.  I0ÉG,  n» 
I0,Ï50.)(I0) 

(19  A-rril  1988.)  -  (Pro«.uWj.  le  to  jmn ,) 

SAVOIE  ET  NICE.  -  Jours  fériés.  _ 
Culte. 

Déchet  im  PENAL  pariant  réception  et  amtaeiaant  la 
fiMieattan  ie  ieui  décrète  svmtijlcvnr  s'a  30  de- 
réméré  ISA),  aai  aaoUaueat  aa  diaeéat  de  filet  et 
<ax  auattt  dtaeéte*  de  ta  Smw  le*  dUpotèlum*  de 
rtmémU  du  »  atril  l«0i,  ratatine*  «ax  tnr*  ia 
de  fêta*  m  Fr—tt.  —  (Bail.  off.  10»*,  n° 

(98  AvrHI  1889.)  -  [Promulg.  lesonrâi .< 
COLONIES.  —  Arbitrage  forcé. 

DÉCRET  IMPÉRIAL  fi  dtehtre  UfplieaH*  ru  eolemlet 
ta  loi  du  tlfatHet  1RS8)  I 18  ,  tur  le  npprntian  de 
farUrtatat  fareé.  —  (Bull!  off.  10S9,  n»  IO,iSO  J 

(14  Mai  1883.)  —  (Promulg.  le  S  juin.) 


COLONIES.  —  Faillite.  —  Concordat 
par  abandon. 

Décret  impérial  vv'  déclare  appUcabie  au  a/taule* 
la  lui  dm  I"  juillet  I 856 (19),  relative  aux  concar* 
daU  par  abandon.  —  (Bull,  off.  I«»6,  u-  tO.KM.) 
1 14  Mlal  1999.  l  -  (Promulg.  le  5  juin.) 

COLONIES.  —  Sénégal.  —  Législation. 

Décret  impérial  fartant  eve  tes  lai*  et  antre*  acte* 
de  l'autorité  métropolitaine  y  dHianfa  tant  déclaré* 
attentait»*  an  Sémtaal.  —  {Bail.  off.  10»S,  n* 
10, Mi.) 

(14  atal  1969  J  —  | Promulg.  le  3  juin.! 

Napoléon,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'£ut  ou  déparlement  de  la  ma- 
rine et  des  celante*  ;  —  Vu  I*  décret  du  M  janvier 
laM(ao); —  Vu  l'avis  du  oomité  consultatif  de* 
colonies,  on  date  du  to  mars  1864  , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

AaT.  1er.  Sont  déclarés  exécutoires,  au  Séné- 

Î;al.  le»  lois  et  autres  actes  de  l'autorité  niétropo- 
itaine  ci-après  desigué»  : 

1°  Le  décret  du  23  septembre  iRot>,  concernant 
la  délivrance,  par  les  notaires,  des  ccrtitical*  de  vie 
aux  rentiers  viagers  cl  pensionnaires  de  l'Etat; 

i»  L'article  li  de  l'oiilunnauce  du  iu  juin  1817, 
concernant  les  notaires  cerlilicaleur»  et  le*  rétri- 
butions auxquelles  ils  ont  droit; 

3*  Le  décret  du  18  août  1X07,  qui  prescrit  lus 
formes  a  suivre  pour  les  siiisics-arréls  ou  opposi- 
tions entre  les  mains  des  receveurs  ou  administra- 
teur» de  caisses  ou  denier»  publie»  ; 

*°  La  loi  du  li  novembre  180*.  relative  au  pri- 
vilège du  Trésor  publie  pour  le  recouvremeni  .le» 
contributions  directe»  ; 

3°  L'article  47  de  la  loi  du  3  frimaire  an  VII 
sur  le  par  eue  ut  de  la  contribution  foncière  de* 
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60  Les  article*  M  et  M  de  1«  loi  du  II  avril 
I8S«,  relatif»  à  la  responsabilité  des  propriétaire» 
et  principaux  locataires  pour  la  contribution  per- 
sonnelle et  mobilière  due  par  les  locataire*  ; 

7<>  Les  articles  se  cl  *s  du  décret  du  t*  juin 
ISIS,  sur  l'organisation  et  le  service  des  huissiers, 
en  ce  qui  concerne  la  remise,  par  ces  derniers,  des 
exploit»  et  pièce»  de  leur  ministère  -, 

8»  La  loi  du  10  mai  l«W,  »ur  le*  vices  rédbibi- 
loirea  dans  les  ventes  et  échange*  d'animaux  do- 
mestique* ; 

La  loi  du  7  juin  ihi,  turle*  attroupements; 

lu  La  loi  du  1  ï  décembre  IRAS,  sur  la  contrainte 
par  corps,  sou»  réserve  de  fixation,  par  le  gouver- 
neur, de  la  somme  mensuelle  a  consigner  pour  les 
aliments  de*  détenus; 

1 1*  La  loi  du  10  juillet  IRSO,  relative  t  la  pu- 
blicité des  contrats  de  mariage  ; 

li"  La  loi  du  *  juillet  IS50,  relative  aux  mau- 
vai»  traitements  exercés  sur  les  animaux  domes- 
liques; 

I»»  La  loi  dn  N  octobre  1849,  qui  pnnit  d'une 
amende  quiconque  anra  fait  usage  d'un  timbre- 
poste  ayant  déjk  servi  a  l'affranchissement  d'une 
lettre. 

9.  Notre  ministre,  etc. 


RECRUTEMENT.  -  Clame  de  1862.- 
Contikoent. 

1*01  ff9flttut  f%\  il  $ffnt  fotl ,  e*fl  l'fltpS,  8/n  aipptl  rff  ftwi 
miile  homme*  nr  la  étante  4a  lR6t.  —  (Bull.  off. 
IOW,  tfi  10,110.) 

(94  Mal  1889.)-  (Promulg.  le  M.) 

CODRS  IMPÉRIALES.  -  Roulement. 

Déchet  impérial  oui  modifie  l'aetltle  t  dn  teerel  dn 
1 6  aatt  1 859,  telalif  au  roulement  de*  mofltteait 
dan,  le*  etur*  impériale*.  —  (Bull.  off.  10x5, 
n»  I0,ï3t.; 

(98  aai  1883.)  —  Promulg.  le  s  juin.) 

Napoléon,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  noire 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  justice;  —  Notre  Conseil  d'Etat 
entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  soit  : 

Art.  1».  L'article  s  du  décret  du  t«  août 
tSStf(tl)  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

Aucun  président  ou  conseiller  ne  peut  être  obligé 
de  rester  plus  de  deux  années  consécutive»  (M),  soit 
daus  cbaeuue  des  chambres  criminelles,  soit  dans 
chacune  des  chambres  civiles. 

9.  Notre  ganie  de»  sceaux,  etc. 


THIBL'NALDE  COMMERCE  (de  Paris). 
—  Jvges  (Nombre  des). 

Décret  impérial  anl  augmente  le  nomtre  dei  jnae* 
dn  tribunal  de  eomwuret  de  Paru.  —  (Bail.  off. 
10i6,  n°  tO,«SK.) 

(31  Mal  1889.)  —  (Promulg.  le  t»  juin.) 
Napoléon,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé 
parlement  de  la  justice;  —  Vu  lu  demande  formée, 
le  it  avril  tas»,  par  le  tribunal  .le  commerce  de 
Paris  ; —  Vu  l'article  «17  du  Code  de  commerce, 
modifié  par  l'article  r.  de  11  loi  du  3  murs  18*0;  — 
Vu  l'ordonnance  du  17  juillet  ls«o  ;  —  Considérant 
que  les  besoin»  du  service  exigent  que  le  nombre 
des  jupes  dudit  tribunal  soit  augmenté  ; 
Notre  Conseil  d'Etat  entendu  , 
AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉLRÉTUAS  ce  qui  suit  : 
Art.  1".  \*  nombre  des  juge*  du  tribunal  de 
commerce  de  Pans  est  porté  de  dix  à  qualorxe.  En 


Ml  V.  •**.,»*  VIII,  eH»W.,  a»  XIX. 

(9)  V.  Itid.,  a'IX,  ettMd.,B»XX. 

10  D'après  le  projet  de  loi,  le*  n»oi»  devaient  cornu»  • 
ter  unilc-raiéBieiii  p-  ur  30  joar».  V.iWd.,  a»X,  etrM., 
n»  XXI  et  XXVI. 

AiaUt  1862. 


(Il)  V.  ÙW.,  a»  XI,  et  i»id-,  «•  XXII. 
(Il)  V.  le  Rapport,  a*  XXIII. 

(13)  V.  Lait  ann&tétt de  I H  '  -  p.  73.— 1 1  \  1  : .  ,  ■ 
de  I8S«,  p.  1 1*  et  15t. 

{ te)  Ce  décret  «arment*  le  traiteneat  de*  iauiutenn 
et  leur  aUeae  certaine*  indemnité» . 


17  v  le  te,*r  M  m  Induit  dai»  le  1«  vol.  de  ne» 

Loi*  annotée* ,  p.  5t»i. 

(«•)  V.  Leii  nieteei  de  1886,  p.  97. 
toi  V.  ilrrf  .te  ifiso.p.  108. 

(fOl  V.  ibld.  dï  1R51,  p.  H. 

(«I   V,  Sbid.  d*f8H9,  p.  »*. 

(,'««;  As  lleo  d'an  «d,  d'eprct  I*  décret  de  IRSO. 
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LOIS  ANNOTÉES,  KTC.-1B83 


DÉLITS  FORKSTIERS.-PMSTàTiONS 

IN  "tATCM. 

,t»»*TÉ  d»  mèutoreétt  «mm**  »«r  rerA»M««  ««le 
telds  »•/»!»  1*59  (l )  *f  4»  «Verri  imsseriel  du  «I 
d*r***»rs  nfmt  inM  it),  rtlali*tme*J  «ai  prttt*- 
ttémi  «s  **t*r*  n  mêlUrt  il  MU*  forutiert  (St. 
—Bail.  olT.  du  mio.  de  l'iaUriaur,  n»6,  p.  l«.) 
(Vf  déc  i»M.) 

L>  ninitu  du  financés  ;  —  Vu  la  loi  du 
t»  juin  IM»;  —  Vu  U  décret  impérial  du  «I  dé- 


A«t.  1".  Sont  seul»  admi»  k  te  libérer  au 
moyen  de  prestations  «n  nature  les  dêlltmnmi» 
forestiers  portés  sur  l'eut  des  insolvables .  dressé 
en  conformité  de  la  décision  ministérielle  du 
lt  avril  •***,  et  ceux  dont  l'insolvabilité  aura  été 
eonstalée  «  U  diligence  du  receveur  de  l'onreftislre- 
ment  et  dea  domaines,  sur  l'avi»  des  agents  fo- 


restiers. 

9.  Les  prestations  sont  fournies ,  soit  en  jour- 
nées <ie  travail ,  soit  en  tache.  —  Quel  que  soit  le 
domicile  du  délinquant,  le  prix  de  la  Journée  est 
celui  qui  a  été  Axé  par  le  conseil  général  pour  la 
commune  sur  le  territoire  de  laquelle  le  travail  est 
exécuté.  —  La  tache  e»t  déterminée,  par  l'inspec- 
teur des  forêt»,  d'après  le  nombre  des  journées  11e- 
re  Maires  k  son  achèvement. 

S.  Les  frais  de  nourriture  a  attribuer  aux  délin- 
quants qui  en  font  la  demande  sont  fournis,  soit 
en  argent,  soit  en  bons  d'aliments.  —  L'inspecteur 
détermine  la  nature  de  cette  allocation.  —  Chaque 
année,  le  conservateur  soumet  au  préfet  des  pro- 
positions motivées  pour  déterminer  la  quotité  de 
ces  frais. 

4>.  Les  frais  de  nourriture  sont  supportés  par 
les  propriétaires  des  forétt  auxquels  les  presta- 
tions sont  appliquée».  —  Pour  les  forêt»  indivises, 
les  copropriétaires  participent  a  ces  frais,  chacun 
dans  la  proportion  de  ses  droits.  —  Lorsque  les 
prestations  sont  appliquées  k  des  chemins  vici- 
naux, le»  frais  de  nourriture  sont  prélevés  sur  le» 
fonds  affectés  k  la  construction  et  a  l'entretien  de 


ees  chemins. 

S.  Le*  somme»  inscrites  au  budget  des  commu- 
nes ou  dea  établissements  publie*  propriétaires  de 
bois,  et  celle*  mises  k  la  disposition  de*  conser- 
vateurs pour  frais  de  nourriture  ,  sont  mandatées 
au  nom  du  chef  de  cantonnement  au  fur  et  k  me- 


,  en  adressant  à  t'm- 


«.  U  chef  de  c 


spécieux,  conformément  *ux  dispositions  de  l'arti- 
cle i«'  de  l'arrêté  ministériel  do  50  janvier  1*6* , 
l'état  contenant  ses  propositions  de  transaction 
avant  1a  signification  des  procès-verbaux,  propose, 
s'il  y  a  lieu ,  et  quand  il  s'agit  d'un  insolvable , 
d'admettre  ce  délinquant  k  se  libérer  au  moyen  de 
prestation».  —  Il  est  ensuite  procédé  conformément 
aux  prescriptions  de  l'article  *  de  l'arrêté  précité. 

7.  Le»  délinquants  Insolvable*  peuvent  aussi 
être  admis ,  sur  leur  demande ,  k  se  libérer  au 
moyen  de  prestations,  soit  aprè*  la  signification 
de»  procès-verbaux  et  avant  jugement ,  soit  après 
jugement  portant  condamnation.  —  Dans  ces  deux 
cas,  les  demandes  en  transaction  sont  adressée*  au 
conservateur,  qui  statue  et  noltle  ta  décision  a 
l'inspecteur. 

».  L'inspecteur  prépare  les  avertissement*  des- 
tinés aux  délinquants  admis  k  se  libérer  au  moyen 
de  prestations;  il  les  adresse  au  chef  de  cantonne- 
ment, qui  le*  fait  notifier  sans  retard.  Cet  agent 
conserve  les  originaux  de  notifications  qui  concer- 
nent les  travaux  k  exécuter  sur  le  sol  forestier,  et 
transmet  k  l'agent  voyer  d'arrondissement  ceux  qui 
concernent  le*  chemins  vicinaux.  —  A  chacun  de 
ces  envois  est  joint  un  bordereau  qui,  après  avoir 
été  revêtu  d'un  récépissé,  est  renvoyé  k  l'inspec- 
teur dans  un  délai  de  trois  jours,  loii  par  le  chef 
de  cantonnement ,  »oil  par  l'agent  voyer  d'arron- 
dissement. —  Le*  avertissements  peuvent  être  no- 
tifie» par  le*  brigadiers  et  gardes  forestiers.  — 
Dans  les  localités  ou  les  prestation»  sont  présumées 
pouvoir  être  employées  sur  les  chemins  vicinaux  , 
l'inspecteur  en  donne  avi»  k  l'agent  voyer ,  qui 
dresse,  chaque  année,  et  k  l'avance,  nn  état  con- 
tenant la  désignation  des  chemins  sur  lesquels  les 
prestataires  seront  admis  k  travailler  et  celle  de» 
travaux  k  y  exécuter. 

•.  A  l'expiration  du  délai  Axé  dan»  l'avertisse  • 
meut  pour  l'exécution  des  travaux  ,  l'original  de 
cet  acte  est  annoté  par  le  garde  général ,  l'agent 
voyer,  on,  k  leur  début,  par  le  surreillsnl  des  tra- 
vaux, d'une  mention  indicative  de  l'exécution  ou 
de  l'inexécution  du  travail.  Cette  pièce  est  trans- 
mise, dans  les  cinq  jours,  par  le  garde  général  ou 
l'agent  voyer  k  l'inspecteur.  —  En  cas  d'inexécu- 
tion, désobéissance  ou  malfaçon,  l'inspecteur,  sauf 
prorogation,  passe  outre  anx  poursuites.  —  Dans 
le  cas  contraire,  il  inscrit  sur  son  sommier  des  pro- 
cès-verbaux, transactions  et  jugement*,  1a  nature 
et  la  valeur  des  prestations  effectaées. 

lt>.  Dam  le  courant  des  moi»  de  janvier  et  de 
juillet  de  chaque  année ,  l'inspecteur  adresse  au 
conservateur  1  état  gênerai  et  nominatif  des  délin- 

3 oints  admis,  dan*  le  courant  du  semestre  précé- 
ent,  h  sa  libérer  au  moyen  de  prestations  en  na- 
ture, et  qui  se  sont  libérés.  —  Aux  même»  épo- 
ques, le  conservateur  transmet  au  directeur  de  l'en- 
ment  et  de»  domaioes  un  extrait  de  l'état 


en  ce  qui 


les  délinquants  qui  se 


«ont  libérés ,  au  moyen  de  prestation* ,  de*  con- 
damnations prononcée*  par  jugement,  —  Sur  la 
notification  qui  en  est  faite  par  le  directeur  au  re- 
ceveur de  l'enregistrement  et  de»  domaine»,  celui- 
ci  annule  »ur  ton  sommier  les  cwisignations  rela- 
tives auidites  condamnations.  —  l'n  extrait  certi- 
fié de  cet  acte,  en  ce  qui  concerne  le*  bois  de*  com- 
munes et  des  établissements  public»  et  les  chemin* 
vicinaux,  est,  en  outre,  adressé  par  le  conservateur 
au  préfet  pour  être  porté  k  la  connaissance  des 
maires  des  communes  ou  administrateur»  dea  éta- 
blissement» public». 

11.  An  mois  de  février  de  chaque  année,  le  con- 
servateur adresse  k  l'adminiitration  un  état  som- 
maire et  récapitulatif  de»  Iran; 
forestiers  consentie»,  acquittées  nu  < 
dant  l'année  précédente. 

13.  Après  exécution  de»  prestations  imposée» 
en  échange  de  condamnation»  prononcées  pour  dé- 
lits commis  dans  lr»  hoi»  des  particulier»,  l'agent 
voyer  en  informe  le  maire  de  la  commune  sur  le 
territoire  de  laq  uelle  les  travaux  ont  été  exécutés  ;  ce- 
lui-ci en  donne  avis  au  tous-préfet,  qui  eu  informe 
le  directeur  de  l'enregistrement  et  des  domaines.  — 
Le  receveur  de  l'enregistrement  et  de*  domaines, 
sur  la  notification  qui  lui  en  est  faite  par  le  direc- 
teur, annule  sur  son  sommier  Ici  < 
talitcs  auidites  condutnuaticir.s. 


FABRIQUES  D'EGLISE.  —  Dons  ki 
legs.  —  Acceptation  . 

DÉr.iurr  lartniAL  eu  ean/err  aer  prtftU,  tout  let 
ré**rrc*  t  erprtmiet ,  le  inil  i'mltrittr  l'aectpto- 
téom  4e*  «ma  H  lt$t  «"ne  ralrstr  *'atéta*i  pas 
t  ,ih>0  /rend  fait*  eu  f*Mq *t*  de*  l'gUaet.— f  Bull, 
off.  du  mm.  de  l'intérieur,  n»  1,  p.  ts.)  (4) 

(Iftxeév.  1N1.) 

Napoléon,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  de  no»  mt- 
nlttres  secrétaire»  d'Etat  aux  département»  de  l'in- 
térieur et  de  l'instruction  publique  el  des  cultes, 
—  Vn  les  ordonnances  des  1  avril  miT,  7  mai 
Iftan  et  ■»  janvier  test  >m;  —  Vules  décrets  des 
lit  mars  l*M  et  ts  avril  tseï  \6,>; 

Avons  décrété  et  héciiétons  ce  qui  suit  ; 

Abt.  1".  L 'acceptation  de»  dont  et  legs  aux  fa- 
brique» des  église»  sera  désormais  autorisée  par 
les  préfets,  sur  l'avis  préalat  le  des  évèquet,  lors- 
que ces  libéralités  n'excéderont  pa»  la  valeur  de 
mille  franrs  (T),  ne  donneront  lieu  k  aucune  récla- 
mation, el  ue  seront  grevées  d'autre»  chargea  que 
l'acquit  de  fondations  pieuse*  dans  les  églises  pa- 
roi»«iales  et  de  dispositions  charitable*  au  profit 
des  hospices,  des  pauvre*  ou  dea  bureaux  de  hlen- 
faisanci. 

9  1/ autorisation  ne  sera  accordée  qu'après  l'ap- 


(l-*j)V.  Le**  «naoMVsde  i«M,  p.  »»l  et  UT.— 
(S)  Le  mode  é'axéeulWa  d»  U  lot  et  «a  secret  tout  U 
,  afll  se  Irons»  réaté.  e«  ce  «al  concerne  1rs  tranaa^ 
lions  p  par  an  arrêté  ministériel  4a  M  jaav.  IWO.V. 
Lest  «a.etec*  de  1  »«0,  p.  M. 

(a1  En  traaaaneiunl  ans  prélel*  le  décret  cl-deaiai . 
In  ailulstr»  de  nsslrarUoa  pnbliqne  cl  de*  culte»  y  » 
joint ,  k  k»  date  éa  10  avril  IMI,  an*  lastrucllea  ex- 
plicative de.  ses  duposluoot,  ainsi  ooaçne  : 

■  Vous  reaurq.ae.rei .  Monsieur  le  PHttt .  «e*  le  rè- 
fle  posée  »»r  ce  décret  a'appllqae  eicUulveinesU  aux 
fabrtones.  Les  aalres  •lafrllsseneals  ec«lé«i»iliquca  el 
religieui  restent  donc  placés  towl'eetpir*  étla  létisU- 
ttaa  actueUe,  Muetaaasaatéei'trt.  »•»  4e  rordouaaoee. 
4a  %  avril  1017,  qui  son*  maintient  le  dratt  4e  statue* 
tar  le*  libéralisé» ,  ea  argeat  m  tbiett  mobiliers ,  aurt- 
baée*  »  teas  étsbtlsstsnenia  aalrei  «.ne  les  fabriquée  dV- 
ea  .  lorsque  la  valoor  de  te*  libéralités  a  eicéde.  pu 
I  lr.  —  Il  n'est  rien  mno.»  aoa  plut  en  e»  «ai  eon- 
i  Im  lefi  qui  sont  l'objet  it  réclamailona  d«  Is  pin 
tes  Ismilln  de*  testai»*»-,  ces  ItbéeaMl*»  êevreat  loa- 
joar»,  feelqur  nlnine  que  toHIear  valear,  être  teu- 
aiaet  k  l'appréciation  el  à  1*  UoilM  4a  Gouvernement. 
—  Veut  eeaUaaeres  aussi  s  appliquer,  d»a»  le»  neaveU 
lr«  limites  «ublir*  pu  le  décret  du  tS  février,  les  r*«le« 

Ht 


sept,  ta»,  l'avis  du Cnn^il  d'Kui4a  17  4éc.  vlSSM 
ta  onwglalr*  4*  M.  I*  mialatre  4e  l'Iatérlear 4a  15  jtav. 

collective*  ea  eoaaexes. 
—  Ainsi,  ansnd  un  aaeaae  acte  eoaaprtoér*  et  4et  dons 
ta  (tes  inférieurs  k  1 ,000  lr.,  laléreataiil  de*  fabriqua, 
et  de*  4i»p«»IUoat  Ikllea  ta  prodl  4'aatm  établlwe- 
sseats  eecléelaiiique»  on  retifieni  k  l'égard  4etoaels  vo- 
tre conp/irnce  n'est  p*r  étendue,  Il  saMra,  pour  ren- 
dre nn  décret  Déceisaire,  «jn»  ces  éwmièrtt  libéralités 
d* passent  le  valear  4e  300  lr.  «n  argent  e*  objets  mo- 
billei*.  nn  «rnslsteot  en  Imnnr'OblM ,  mime  d'une  «leur 
an -devions  de  5011  fr.  —  Qatcl 
vih  qui  tentent  biles  à  de*  fabriques  avec  4ea  i 
eemcnan*lei  nu  chiirluble*  ,  et  qui  ne  seraient  pas  ao- 
misiiMes  eons  cette  rorant.  Il  ter»  nécessaire  que  vous 
vont  coafofmles  aux  observations  cooieauet  diai  le* 
ptstaft*  4e  Is  présente  intb-aeUoa ,  c» 
lesscnl  les  lib.'raJiie*  4e  es  II*  naure. 

•  Le  principe  pesé  dans  l'an.  1  4e  décret  ne  peut 
donner  lien  k  aaeaae  dilucalU;  il  s'applique  et»lqoemrai 
aax  fondation*  oa  ebarge»  de  service*  rellgteai  établie* 
oomme  cnnditiorif  de  libéralité*  communatea  .  chsritsbln 
eaialrtt,  loadatlent  aoxqueUcs  l'évéajoe  diocésain  doit 
toujours  êire  priUUblemeni  tppelé  k  d»nner  toa  appro- 
katlea,  ooabrmémant  b  l'art,  l  4e  l'ordunotnct  4a  1 
un. 


<  L'exéeallaa  de  l'art.  3  cutlilara  tartoal  dan  a  l'ea- 
v*4  tes  était  fseaUiwnét  dans  le  dernier  paraf  rap  ht  4a 
n*  1 4e  cane  tattraetloa  —  le  ne  taaralt  trop  vont  re- 
roraoïander.  da  reste,  Montienrlt  PréM,  4'apporter  1s 
plot  rranée  célérité  k  reipédttina  dea  alfalret  tar  let- 
qnelbta  vous  étet  appelé  k  statuer,  par  «ne  aaleasion  noa- 
vellt  4*  vos  attribution».  Les  étabtlutantota  intérêts*! 
recnnnaltrenl  ainsi  tente  ITBupnrUnc*  4a  btenlaJt  qae  la 
bieaveilbante  lotlloRade  4e  l'Empereur  a  vonln  lear 
tttarer.  —  Mais  oe  bienfait  ne  serait  peut-être  quTos- 
parlaiumeal  apprécié  si  de*  m  Mures  n'étalent  prisa*  en 
aitoe  tenapa  peur  améliorer  l'Instruction  et  aocéMarr  la 
ceaclatlon  des  aRalre*  dont  ta  décision  est  aslntenue  ta 
peavolr  central...  • 

tSalveel  <ira  mitru^tlcna  éiendues  k  0»  sujet,  cjoe  rtv 
predalt  le  B*U.  off.  de  ministère  4e  l'intérieur,  p  107 
et  sais.,  tl  relative*  laal  tas  dnntlloa*  el  aax  le«-> 
qa'tax  acqulslilmis  el  at»  vente*.) 

f5»V.  loi*  fvU**,  vol.  ter,  p.  6*0  et  IIS3.  et 
vol.  1,  p.  5. 

(6)  V.  i»M.  4e  1161,  p.  104,  et  4e  Ifisit,  p.  43. 

(7)  Cette  4bt.o*liion  modifie  l'set.  l« de rordoaaaac- 
royaltda  1  avril  11IT,  «al  llantlall  aax  Hkéralltés  n'ex- 
cédant pas  »oo  fr.  le  droit  d'anter'auien  atlrlbaé  aax 
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probation  provisoire  de  l'éttque  diocésain,  s'il  ; 
■  charge  de  service»  religieux. 

3.  Les  préfet»  tendront  compte  de  leurs  arrêté» 
rt'autorîsaiioii  nu  uiiniMre  compétent  dans  les  for- 
mes déterminées  pur  les  instructions  qui  leur  se- 
ront adressées.  Les  arrêtes  nui  iraient  contraires 
■ut  lois  et  règlements  ou  qui  donneraient  lieu  uux 
réclamations  des  parties  intéressées  pnununt  être 
uni>ulêa  ou  réformés  par  arrêté  ministériel. 

4.  Nos  ministres,  etc. 

DEFKNSE  NATIONALE.—  Zone  fros- 
tttu*.  —  Travaux  public».  —  Commussiok 

MIXTE. 

Dtcnrr  impérial  V«J  mtdifU  relui  ia  te  êrtl  IR5S, 
nr  la  dtltuilati»»  àt  la  ;«»e  fronlmt  tt  la  camaf' 
met  «V  la  nmmiuwn  miilt  dit  itatanx  f*»IUt. 
(Bull,  off.  loso,  n*  1 0,111.  , 
(1»  Mars  l««a.)  —  (Promulg.  le  «s  juin.) 
Nafolïon,  etc.;  -  Sur  le  rapport  de  notre  roi- 
uutfesecréuired'EUtaudépartemenldcla  guerre; 
—  >u  la  loi  du  7  avril  test  fit,  relative  a  la  dé- 
limitation de  la  tone  frontière  et  a  lu  rompétence 
de  la  commission  fiixle  des  travaux  publics  ;  —  Vu 
la  décret  da  ib  a„ia  insx  i  ,  portant  règlement 
d  administration  publique  concernant  le.  mêmes 
objets;  -  \  u  I  a»is,  en  date  du  t»  juin  i»6t  ,  de 
U  tiaute  commission  nommée  pur  décision  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  du  ti.  janvier  )«:.»,  pour  re- 
d»n»  leur  application  aux  chemins  vicinaux, 
lesdi»po»jiioui  relatives  aux  servitudes  de  la  tune 
frontière;  _  Vu  les  avis  de  nos  miui»tre»de  l'in- 
térieur, de  lagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  et  des  finance»;  -  Vu  le  décret  du 
16  mars  I8ui  (si,  comprenant  dans  la  ton 
lière  les  déparie  i,  «u  de  lu  Savoie  ,  de  la 
Savoie  et  îles  Alpes-Maritimes  ; 
Noire  Conseil  d  Eut  eulendu, 
Avux»  pRCns-rR  «i  otcatTOH»  re  qui  suit: 
Art.  1".  Les  limites  de  la  tone  fruiitière  sont 
fixées  conformément  a  l'état  descriptif  A  et  auxqua- 
Ire  carte»  annexées  au  présent  décret. 

La  Corse  et  les  autres  Iles  du  littoral  de  la  France 
continuent  a  faire  partie  de  la  toge  frontière. 

9.  Dan*  tes  portions  de  la  tone  frontière  dont 
les  limites  sont  indiquées  sur  l'étal  descriptif  R  et 
sur  le*  cartes  n«-  i,  x  et  4  annexées  au  présent 
décret ,  les  chemins  vicinaux  de  tomes  classe»  et 
les  chemins  forestiers  qui  desservent  les  forêts  et 
les  bois  de  l'Eut,  des  communes  ou  des  établisse- 


ments publics,  lorsqu'ils  ont,  dans  leur  tracé  géné- 
ral, plu»  de  six  mitres  de  largeur  entre  fo»*ê*.  on 
plu»  <le  quatre  mètres  de  largeur  d'empierrement, 
continuent  a  être  soumis  aux  lois,  décrets  et  règle- 
menu  relatifs  aux  lravum  mixtes 

En  dehors  des  territoires  ainsi  délimités ,  tous 
les  chemins  vicinaux  et  forestiers  peuvent  s'exé- 
cuter librement. 

Il  en  est  de  uifine  dans  l'intérieur  de  ces  terri- 
toires lorsque  la  largeur  de  ces  chemins  n'excède 
pas  six  mètres  daus  leur  tracé  général  et  qu'en 
même  temps  leur  ciiipicrrcnteut  n'a  pas  plus  de 
quatre  mètres  de  largeur. 

3  Les  travaux  concernant  les  pont*  établis  ou  à 
établir  sur  les  cour»  d'eau  navigables  ou  flotubles, 
pour  le  service  des  chemins  virituuxou  forestiers, 
dans  l'étendue  de  la  zone  frontière  ,  cessent  d'être 
de  la  compétence  de  la  commission  mixte  lorsque 
l'ouverture  des  pont»  entre  culées  ne  dépasse  pas 
quatre  mètres,  s'il  s'agit  d'un  pont  avec  voikle  en 
maçonnerie,  ou  six  métrés ,  s'il  s'agit  d'un  pont 
avec  tablier  en  fer  ou  en  bois. 

*  Néanmoins,  dan»  l'étendue  des  tones  de  ser- 
vi lu  de  des  plaies  de  guerre  cl  des  postes  tniliui- 
res,  loua  les  chemins  vicinaux  et  forestiers,  ainsi 
que  les  ponls  qui  les  desservent ,  restent  soumis 
aux  règlements  sur  les  travaux  mixtes,  quelles  que 
eut  leur*  dimensions. 


9.  Le  ministre  de  la  guerre  a  en  outre  la  faculté 
de  faire  exécuter ,  aux  irais  de  son  département , 
les  travaux  qui  lui  paraissent  indispensables  ù  la 
défense,  uni  sur  les  chemins  vicinaux  ou  forestiers 
a  ouvrir  ou  à  rectifier  dans  les  limites  indiquées  » 
l'article  a,  que  sur  les  ponts  R  construire  ou  a  re- 
construire pour  le  service  de  ces  chemins  dans 
toute  l'étendue  de  la  rone  frontière,  lorsque,  par 
leurs  dimensions,  ces  chemins  *l  ces  ponts  cessent 
d'être  soumis  aux  règlements  sur  les  travaux 
mixtes. 

A  cet  effet,  avant  qu'il  soit  procédé  par  les  ser- 
vice» civils  a  l'exécution  ou  a  l'adjudication,  s'il  î 
a  lieu,  des  travaux  relatifs  a  ces  chemins  ou  aces 
ponts,  le»  projets  en  sont  communiqués  au  direc- 
teurs des  fortifications  par  le  préfet  du  départe- 
ment ou  par  le  conservateur  des  vuux  et  forêts  de 
la  circonscription  dans  laquelle  doivent  être  exe- 
culésces  travaux. 

Dans  le  délai  de  deux  mois ,  et  immédiatement 
dans  les  cas  d'urgence  signalés  par  ces  fonction- 
naires, le  directeur  des  fortilicationsleur  fait  con- 
naître ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  les  travaux 
particuliers,  tels  que  dispositif»  de  mines,  coupu- 
res, retranchements  ,  etc.  ,  qu'il  serait  nécessaire 
de  faire,  daus  l'intérêt  delà  défense,  sure**  che- 
mins ou  sur  ces  ponts. 

Le  déui  I  de  ces  dispositi  ont  est  alors  inséré  dans 
le  rallier  des  charges  relatif  i  l'adjudication  ou  a 
l'entreprise  des  travaux  du  chemin  ou  du  pont  dont 
il  s'agit:  la  dépense  supplêmeiiUire  qu'elles  peu- 
vent entraîner  est  supportée  par  le  budget  du  dé- 
partement de  la  guerre,  et  l'exécution  a  lieu  tous 
la  surveillance  du  service  militaire. 

Lorsque,  dan»  lé  délai  ci-dc»sii»  indiqué,  le  di- 
recteur des  fortifications  n'a  fait  aucune  réserve 
dans  l'intérêt  de  la  défense ,  il  est  passé  outre  »  . 
l'exécution  de»  travaux. 

6.  Il  n'est  donné  aucune  autorisation  pour  l'exé- 
cution des  travaux  autres  que  ceux  de  réparation 
ou  d'entretien  k  entreprendre  sur  le»  chemins  vi- 
cinaux ou  forestier»  qui,  aux  termes  de  l'article  s, 
restent  soumis  aux  règlements  sur  le»  travaux 
mixte»,  avant  que  le  projet  de  ce»  travaux  ail  été 
l'objet  d'une  décision  approbative  du  iuini»lr«  de 
la  guerre. 

Si,  dans  un  délai  de  trois  mois  a  dater  de  la  re- 
mise du  projet  au  directeur  des  fortifications ,  il 
n'est  intervenu  aucune  décision  du  ministre  de  la 
guerre,  l'exécution  des  travaux  peul  être  autorisée. 

Il  en  est  de  même  a  l'égard  des  ponts  a  établir 
pour  le  service  des  chemins  vicinaux  ou  forestiers 
dans  toute  l'étendue  de  la  tone  frontière,  lorsque 
ces  ponu  ne  se  trouvent  pas  dan»  les  condition» 
mentionnées  a  l'article  v 

7.  La  carte  et  l'état  général  que  doivent  faire 
dresser,  d'après  les  prescriptions  des  deux  premiers 
pa  i  agraphes  de  l'article  tu»  du  décret  du  1 1.  août  l  R5S, 
le»  préfet»  des  départements  situés  en  touillé  ou  en 
partie  dans  la  tone  frontière,  ne  comprennent  d'une 
manière  obligatoire  que  ceux  de»  chemins  vici- 
naux ou  forestiers  qui  restent  soumi»  aux  règlo- 
inenU  »ur  les  travaux  mixtes. 

Ces  derniers  chemins  sont  également  le*  seuls 
qui  doivent  nécessairement  figurer  sur  la  carie  et 
sur  I  eut  des  Irai  aux  projetés  que  font  dresser  les 
préfets,  toutes  les  foi»  qu'il»  en  reconnaissent  la 
nécessité,  aux  termes  du  dernkr  paragrapb*  de  ce 
même  article  tu. 

8.  Les  ponts  éublis  au  croisement  d'une  voie  de 
terre  classée  et  d'une  voie  d'eau  navigable  ou  llot- 
UMe  ne  sort  pas  soumis  aux  règlement»  »ur  le» 
travaux  mixtes  ,  lorsque  la  portée  de  ce»  pouls 
n'excède  pas  les  dimensions  fixées  .  en  raison  de 
leur  mode  de  construction,  R  l'article  »  du  présent 
décret. 

9.  Le»  article»  i,  t,  T  et  14  du  décret  du  t« 
août  ihî.3,  sont  modifié»  en  ce  qu'il»  ont  de  con- 
traire au  présent  décret. 

1*.  Nos  ministre»,  eu. 


r  Suivent,  su  Bulletin,  le»  éut»  AttB  ' 
né*  aux  art.  l  et  I  ci-dessus.) 


PÈCHE  MARITIME. —  Pêche  côtiérb, 

—  l'OLICR. 

Dscnrr  impérial  tar  la  pétka  etlleri.  —  (Bull.  off. 
I0J4,  n»  10,51t.) 

(10  val  184».)  -  (Promulg.  1»  M  juia.) 

Napoléok  .etc.  ;— Vu  I*  loi  dn  9  janvier  ttM  (a], 
sur  la  pêche  cAtière;  —  Vu  les  décréta  des  « 
juillet  ituvs  et  IV  novembre  i«fltt(5j;  —  Vu  l'avis 
de  la  comiuis»iun  permanente  de»  pèches  et  de  la 
domanialité  maritimes  ,  —  Sur  le  rapport  de  notre 
ministre  seeréuire  d'BUt  au  département  de  la 
marina  et  des  colonies ,  —  Le  Conseil  d'amirauté 
entendu, 

Avon»  fttCRCTC  et  drcrrtons  m  qui  suit  : 

Art.  1".  La  pêche  de  tous  poissons,  crusUcés 
et  coquillages,  uulret  que  les  huître»,  est  libre  pen- 
dant toute  l'année,  a  une  dltunce  de  trot»  milles  uu 
large  de  la  laisse  de  basse  mer. 

La  pêche  des  huîtres  est  libre  du  l*'  septembre 
au  su  avril ,  sur  les  bancs  hors  baies  ou  situés  a 
trois  milles  des  cotes,  avec  tous  bateaux  poniés  ou 
non  poniés,  sans  tonnage  déterminé. 

Le»  isécueurs  sont  tenus  d'observer,  dan»  les 
mers  situées  entre  les  rAtes  de  France  et  celles  du 
Royaume-l  ni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
leg'prescrlption»  de  la  convention  du  R  août  I»3m 
et  du  règlement  Internationa)  du  1.x  juin  1845. 

SI.  Sur  la  demande  de»  prud'horaies  de»  pé- 
cheurs, de  leurs  délégués  et,  R  défaut,  des  syndic* 
de»  gens  de  mer,  certaine»  pêche»  peuvent  être 
temporairement  interdite»  »ur  une  étendue  de  mer, 
au  delà  de  iroi»  milles  du  littoral .  »i  cette  mesure- 
est  commandée  par  l'intérêt  de  la  conservation  de» 
fonds  ou  de  la  pèche  de  poissons  de  | 

L'arrêté  d'interdiction  est  prit  par  le  | 
rilime. 

3.  Eu  dedans  de  trois  milles  des  cite»,  ta  pèche 
des  poissons,  crusUcés  ei  coquillages ,  autres  que 
les  huîtres,  est  permise  toute  l'innée,  de  jour  etd» 
nuit,  sou»  le»  conditions  ci-après  : 

t"  Les  (lieu  fixes  a  simple ,  double  ou  triple 
nappe  [a),  et  les  11  Ici»  a  poche,  auront  des  mailles 
d'au  moins  vingt-cinq  millimètres  en  carré. 

Les  marin»  peuvent  en  faire  usage  en  bateau  ou 
autrement. 

*°  Les  filets  flottant»  (f)  ne  sont  assujettis  h  au- 
cune dimension  de  mailles. 

Sont  assimilés  aux  filet»  flottent»  le»  Mets  file» 
dont  la  ralingue  inférieure  est  élevée  de  manière 
a  laisser  toujours  un  intervalle  de  vingt  centimè- 
tres au  moins  entièrement  libre  au-dessous  de  la- 
dite ralingue. 

S"  La  grande  seine  R  jet  aura  des  maillet  de 
vingt-cinq  millimètres  en  carré. 

Le»  dimensions  des  maille»  de»  filets  eniplovéa 
dans  la  Méditerranée  restent  Axées  telle»  qu'elles 
l'ont  été  par  le  décret  du  l»  novembre  t*»v. 
lorsque  ces  dimension»  sont  inférieur»»  à  celles 
prescrites  par  le  présent  décret. 

4>.  Tous  les  filets,  engins  et  instrumente  desti- 
né» R  des  pèche»  spéciale»,  telle»  que  celle»  des 
anguille»  ,  du  nooal,  de»  soctels,  chevrettes,  lan- 
çon» et  poissons  de  petite»  espèce»,  ne  «ont  assu- 
jettis a  aucune  condition  de  forme,  de  dimension, 
de  poids,  de  disuiice  ou  d'époque. 

L'emploi  an  est  déclaré  aux  agent»  maritimes. 

Ils  ne  peuvent  servir  qu'aux  genres  de  pêche» 
auxquels  il»  sont  destinés  et  pour  lesqaels  ils  ont 
été  déclarés. 

S'il»  sont  employé*  autrement,  ils  seront  consi- 
dères comme  prohibé». 

L'usage  de»  foênes,  baaveeoRaet  dragues  R  co- 
quillage» n'e»t  assujetti  qu'an»  neaarea  d'< 
et  de  police. 

'-à  la 


<l)  V.  Lait  tnaottti  4e  18*1,  p  88.  —  (t)  U.  4» 
1883,  ».  15t.  —  3,  V.  êapri,  f.  «H. 

(4)  V.  Uu  aaaatén  de  US1,  p.  a.  —  (»)  M.  4» 
IBM,  p.  10»,  lit,  HT,  13»,  (|  d»  1859.  ».  lit). 


<•)  Le.1 
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lui»  et  des  mulets  sont,  s'il  y  a  lieu ,  réglementés 
par  les  préfets  maritimes. 

5.  Continuent  k  être  prohibés  les  guideaux, 
gords  et  autres  filets  à  poche,  dans  les  fleuves,  ri- 
vières et  canaux  cl  à  leurs  embouchures. 

6.  L'usage  des  filets  trstnunts  (i  )  pour  la  pèche 
de  toutes  espèces  de  poissons  peut  être,  sur  la  pro- 
position des  préfets  maritimes,  autorisé  pur  des 
arrêtés  de  notre  minisire  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, a  moins  de  trois  milles  de  la  cote ,  dans  les 
localités  ou,  soit  k  raison  de  la  profondeur  des 
eaux,  soit  pour  toute  autre  cause,  il  ne  présente 
aucun  inconvénient. 

Ces  filets  doivent  avoir  des  mailles  d'au  moins 
vingt-cinq  millimètres  m  carré. 

Dans  aucun  cas,  il  n'est  fait  usage  de  filets  traî- 
nants à  moins  de  cinq  cents  méires  des  hultrières. 

7.  Toute  espèce  de  pèche,  par  quelque  procédé 
que  ce  soit,  a  moins  de  trois  milles  de  la  cote, 
peut,  sur  une  étendue  déterminée  du  littoral,  être 
temporairement  interdite  lorsque  l'interdiction  est 
reconnue  nécessaire  pour  sauvegarder  soit  la  re- 
production des  espèces,  soit  la  contcrvalion  du 
frai  et  du  fretin. 

L'interdicjion  est  prononcée  par  un  décret  im- 
périal, rendu  sur  la  proposition  de  notre  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies. 

0.  tes  préfets  maritimes  fixent  par  des  arrêtés 
les  époques  d'ouverture  cl  de  clAture  de  la  pèche 
des  hottres  sur  les  bancs  dan» l'intérieur  des  baies 
et  sur  ceux  situes  »  moins  de  trois  milles  de  la 
cote. 

Us  déterminent  les  hultrières  qui  seront  mises 
eu  exploitation. 

Celte  pécha  est  interdite  avant  le  lever  cl  après 
le  coucher  du  soleil. 

A  moins  d'exception  ordonnée  par  le  préfet  ma- 
ritime ,  dans  l'intérêt  du  nettoyage  des  bancs 
d'huîtres,  les  pécheurs  doivent  immi.liatemeut  re- 
jeter u  la  mer  les  poussiers,  subies,  graviers  et  frag- 
ments d'écaitle,  ainsi  que  les  petites  huîtres,  au- 
dessous  des  dimensions  réglementaires. 

Toutefois,  dans  les  localités  où  il  existe  des  éta- 
lages ou  autres  établissements  propres  ù  recevoir 
les  petites  huîtres,  ce»  deruieres  peuvent  y  être  dé- 
posées uu  lieu  d'être  rejelées  sur  les  fonds. 

9.  Des  fossés  et  réservoirs  a  poissons  peuvent , 
après  autorisation,  être  établis  sur  les  propriétés 
privées  recevant  l'eau  de  la  mer. 

Les  arrêtés  d'autorisation  reudus  par  notre  mi- 
nisure de  la  marine  et  des  colonies  déterminent, 
suivant  la  disposition  et  l'étendue  des  lieux ,  les 
conditions  d'exploitation  de  ces  réservoirs. 

Sont  permis,  en  se  conformant  aux  règlements , 
les  dépots  d'huttres  ,  de  moules  et  de  coquillages 
dans  les  propriétés  privées. 

10.  A  l'avenir,  il  ne  sera  établi  aucune  pêcherie 
a  poissons,  soit  sur  le  domaine  maritime,  soit  sur 
uno  propriété  privée. 

Les  détenteurs  de  pêcheries  actuellement  exis- 
tantes seront  tenus,  lorsqu'ils  en  seront  requis,  et 
dans  les  délais  ultérieureiuenldelerminés,  de  justi- 
tter  de  leurs  litres  de  propriété  ou  des  actes  d'au- 
torisation. 

11.  Il  est  défendu  de  pêcher,  de  faire  pécher,  de 
saler, d'acheter, de  vendre.de  transporter, etd'eut- 
plover  k  un  usage  quelconque  : 

««  Les  poissons  qui  ne  sont  pas  encore  parvenusala 
longueur  de  dix  centimètres,  mesurée  de  l'œil  a  la 
naissance  de  la  queue,  à  moins  qu'ils  ne  soient  ré- 
putés poissons  de  passage  ou  qu'ils  n'appartienneut 
a  une  espèce  qui,  a  l'âge  adulte,  reste  au-dessous 
de  celle  dimension  ; 

f  Les  homards  et  les  langoustes  au-dessous  de 
de  vingt  centimètres  de  l'œil  k  la  naissance  de  ta 
queue  ; 

3»  Les  huîtres  au-<leasous  de  cinq  centimètres. 
19.  Les  préfets  maritimes  déterminent  par  des 
arrêtés  toutes  les  mesures  de  police,  d'ordre  et  de 


mages,  avaries,  collisions,  etc.,  et  k  garantir  aux 
marins  le  libre  cxcercice  de  la  pécne. 

1 9.  Tous  les  arrêtés  rendus  par  les  préfets  ma- 
ritimes en  matière  de  pèche  tôlière  sont  soumis  à 
l'approbation  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies. 

14.  Sont  el  demeurent  rapportées  les  dispositions 
des  décrets  et  règlements  antérieurs  qui  sont  con- 
traires au  présent  déeret. 


COLONIES. — Mayotte.  — Trakscjupticw. 
—  Hypothèques. 

Décret  luPfiaiAL.  aui  Mettre  txtctUtiret  dont  la  co- 
lonie Je  Stayoile  et  depenJaacei  l'ordonnance  da  H 
■ne.  I8i9,  tur  le  n'y/nie  kfpetnéfaire  d  la  nVuoie», 
et  U  tinalat-comulle  du  7  juillet  1866,  ttr  la 
transcription  en  matière  if/pothectlre  aux  Antillet 
et  a  la  ««are».  —  (Bull.  off.  103* ,  n°  t0,3ti.) 

(17  liai  1899.)  —  (Promulg.  lo  *8  juin.) 

Napoléox,  etc.; — Vu  l'article  I*  du  sénatus- 
consutte  du  3  mai  iss«  {t),  portant  que  le»  colonies 
autres  que  tes  Mes  de  la  Martinique,  de  la  Guade- 
loupe et  de  ta  Réunion,  sont  régies  par  décrets  de 
l'Empereur;  —  Vu  l'ordonnance  du  «S  août  1847, 
sur  I administration  de  la  justice  à  Marotte;  — 
Vu  l'ordonnance  du  if  novembre  1849,  qui  orga- 
nise le  régime  hypothécaire  a  l'Ile  de  la  Réunion; 
—  Vu  le  sênatus-eonsulte  du  7  juillet  i»Sfl  (3), 
sur  la  transcription  en  matière  hypothécaire  dans 
les  colonies  des  Antilles  et  de  la  Réunion;  —  Sut 
lo  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  la  marine  et  des  colonies, 

Avons  décrété  et  dAcrétoks  ce  qui  suit  : 

Aiit.  1*'.  Sont  déclarées  applicable*  et  exécu- 
toires dans  la  colonie  de  Mayolte  et  dépendances 
les  dispositions  de  l'ordonnance  du  *i  novembre 
IM9  et  celles  du  sénatus-consultc  du  7  juillet  t8M 
susrisées. 

9.  Un  bureau  da  conservation  des  li»pot!it!<|ue* 
est  établi  au  siège  de  ebaque  tribunal  de  première 
instance  à  Mavolte  et  Nossi-Bé. 

9.  Les  tarifs  des  salaires  des  conservateurs, 
fixés  par  le  tableau  annexé  k  l'ordonnance  du  M 
novembre  susvisée ,  pourront  être  ultérieurement 
modifiés  par  arrêtés  du  commandant  supérieur, 
rendus  en  conseil  d'administration  et  approuvée 
par  notre  ministre  secrétaire  d'Etal  a*  départe- 
ment de  la  marine  et  des  colonies. 

*.  Notre  minisire,  etc. 


COLONIES.  —  Ile  de  la  Récsio.n.  -- 
Cassation  (Pourvoi  es). 

Décret  impérial  relatif  aax  retour*  ta  caatatttn 
entre  le»  ttrrtti  reniât  à  l'Ile  data  R***t*n  r*r  lu 
Court  d'attiiet  tl  par  la  Cour  impérial*  fuaeanl 
corredtonaellemeat.—  (Bull.  off.  tuM,  ir>IO,SI3.) 

(7  Juin  1909.)  -  (Promulg.  le  M.) 

Napoléon  ,  etc.;  — Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'fttal  au  département  de  la  ma- 
rine et  des  colonies;  —  Vu  le»  ordonnance*  des 
30  septembre  et  19  décembre  I8iî  :  —  Vu  l'ordon- 
nance du  té  octobre  i*i*,  portant  application  du 
l'ode  d'instruction  criminelle  aux  Antilles  ;  —  Vu 
l'article  tl  du  séaalus-consulle  Ou  3  mai  1854 14); 
-  Vu  l  avis  du  comité  consultatif  des  colonies  . 
du  11  décembre  tMi;  —  Vu  la  lellre  de  noire 
ministre  de  la  justice,  du  8  janvier-Util  ;  -  No- 
tre Conseil  d'Etal  entendu, 

Avoss  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Aiit.  l«r.  Le  recours  en  cassation  est  ouvert 
contre  les  arrêts  rendus  k  l'Ile  de  la  Réunion  par 
les  Cours  d'assises  et  par  la  Cour  impériale  jugeant 
correctionnclleinent. 

Eu  conséquence,  sont  déclarés  applicables  k  celle 


colonie  les  articles  fis,  «•»,  »9*  k  sot ,  su,  Sts 
et  374,  417  k  431,  4SI,  paragraphe*  *  et  S,  «33  k 
430, 44»  et  141  de  l'ordonnance  du  u  octobre  i8iR. 
portant  application  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle k  la  Martinique  et  a  la  Guadeloupe. 

3.  Lorsque  lu  Cour  de  cassation  annulera  un  ar- 
rêt rendu  par  la  Cour  impériale  jugeant  correction- 
neltcment,  elle  pourra  renvoyer  le  procès  et  les 
parties,  soit  devant  la  même  Cour,  mais  composée 
d'autres  juges  ,  soit  devant  une  autre  Cour. 

9.  Lorsque ,  après  une  première  cassation  ,  le 
deuxième  arrêt  sur  le  fond  sera  attaqué  par  les  mê- 
me* moyens,  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  pre- 
scrit par  la  loi  du  i**  uvril  iist. 

4.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  les  dispo- 
sitions de*  ordonnances  du  30  septembre  et  du  r< 
décembre  1**7  qui  seraient  contraire*  au  présent 
décret. 

0.  Notre  ministre,  etc. 


KTA11LISSK.HB.MS  INSALUBRES 
OU  INCOMMODES.  -  Tapis  (BAT- 
TAGE DES). 

DÉCRET  impérial  «al  miff  don*  la  étende  elatne 
dti  eiaUtttemenlt  dansèrent,  Innlnoret  on  nuvn- 
modet,  tel  atelier*  tu  le  kaltaje  de*  tapit  eti  exerce 
en  graaat.  —  (Rull.off.  t«H»,  n*<V,*49.) 

(91  Mai  1001.)  —  (Promulg.  le  il  juin.) 


TRAITÉ  INTERNATIONAL.  —  Espa- 
gne.—  Dette. 

Déchet  IMPERi  »I.  p yr/rfiW prtrmM.'irtt'itH  de  tacvntcn- 
lion  eamerne,  I*  13  ferrlrr  I80ï,  powr  fc  règlement 
définitif  de  la  dette  d'B'paate  enter*  la  France.  — 
{Bull.  off.  10*9,  lt«  10,18».) 

(19  Juin  1009.)  —  i  Promulg.  le  91.) 
TRAITÉ  INTERNATIONAL.  -  Espa- 

OSE,  —  SèQURSTRBS.  —  PRISES  MARITIMES. 

Décret  impérial  porttalprtmiUfaiitn  i*  sa  coure» - 
Un  conclut,  le  15  fetrier  I84*.  entra  U  France  et 
l'Etpatne,  relailument  ans  Uii-'ttrtt  et  ansptittt 
maritime*  opère*  pendait  lo  «unéet  ItiS  et  18*4. 
—  (Bull,  oit  10*9,  0°  I0,*S«.) 

(10  J«in  1069.) -(Promulg.  le  il.) 


TRAITÉ  INTERNATIONAL.  -  Espa- 

ONE.  —  DÉLIMITATION. 

Décret  IMPERIAL  portant  prtmalaatlon  dn  traite  dé 
délimitation  cencia,  tett  ami  taoi,  entre  la  Frarn-f 
el  CF.tp*nt.  —  1  Bull. off.  1031,  u"  10,3**.)  (»- 

(10  Juto  1009.)- (Promulg.  le  U.) 

Napoléon,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  u.i 
nisire  secrétaire  d'Etat  au  département  des  affai- 
res étrangères , 

Avoss  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1>». 

Un  Traité  de  délimitation  ayant  été  conclu  le  1 4 
avril  I8fii,  entre  la  Franco  et  l'Espagne ,  ot  les 
ratifications  de  cet  acte  ayant  été  échangées  k  Ma- 
drid ,  le  13  juin  l«6i,  ledit  Traité,  dont  la  te- 
neur suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

TRAITÉ. 

Si  Majesté  l'Empereur  des  Prunçais  et  Si  Ma- 
jesté la  Reine  des  Espagne»,  désirant  continuer 
l'oeuvre  commencée  dans  U  Traité  de  délimitation 


(I)  Las  Usts  Irafcmala  tant  caax  «al ,  coalés  aa  foaJ  (4)  V.  Loi*  ootetert  de  1854,  p.  78.  réaées.  —  Celai  c(-4esns  se  rapporte  au  dépsrVMaeaU 

au  Bayea  4*  poids  pbei*  k  U  parus  laférieare,  y  soot  (»)  l'o  premier  trsllé  k  la  date  du  t  dée.  I8r>6  [Lot*  des  Hautes-Pjréaées ,  de  la  Haale-GaraaM  et  de  l'A- 

prcm«.i<i  icu)  l'icllau  d'une  force  quelconque.  annotée*  de  ISS7,  p.  I3S\  taivl  4'aaO  CoaveiMIoa  ad-  riége.  jasiru'aa  Val  d'Andorre  {territoire  Indépendant). 

(*)  V.  Loi*  annotée*  de  ISBt,  p.  78.  —  (S)  td.  de  dilioaitelle  da  i»  dée.  1868  (IHd.  de  1889,  p.  SO),  a  —  Un  traité  ullériecr  doit  fixer  la  Ggae  froitlèredu  <M- 

I KSO ,  p.  8*.  réglé  la  lient  Matière  da  dépulemrat  des  Banet-Py-  parteateat  des  Pyréséet-Oriaalale*. 
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signé  à  B  -,  y  oune,  le  1  décembre  I8W  »  eu  consoli- 
dant U  paix  «t  la  concorde  entre  les  populations 
frontalière»  de*  deux  Pays,  U  partir  de  l'extrémité 
orientale  de  la  Navarre  jusqu'au  val  d'Andorre,  Il 
en  terminant  a  jamais  les  litiges  séculaires  qui  ont 
Mutent  trouble  l'ordre  sur  divers  point»  de  celle 
frontière,  au  préjudice  non -seulement  de  leurs  su- 
jets respectif*  ,  mais  aussi  des  lionnes  relations 
entre  les  deux  Gouvernements,  ont  jugé  nécessaire, 
pour  atteindre  ce  but,  de  couslgner  dans  un  Traite 
spécial  les  solutions  donnée»  U  ces  litige»,  et  le 
ira  m!  de  la  limite  internationale  depuis  le  point  ou 
s'arrête  le  premier  Traité  de  Baronne  jusqu'au 
Val  d'Andorre,  el  ont  nommé ,  a  cet  effet .  pour 
tsar»  plénipotentiaires ,  savoir  :  (StiJswaJ  iu 

Lesquels ,  après  s'être  communiqué  leur*  plein* 
pouvoir»  trouvé»  au  bonne  el  due  larme  ;  après 
•voir  recueilli  ,  étudié,  el  discuté  lou»  les  titre» 
produits  do  part  et  d'autre;  après  avoir  entendu 
les  intéressés  el  cherché  a  concilier  les  droits  al 
prétentions  des  deux  Étals,  aussi  bien  que  ceux 
ile*  sujets  respectifs,  en  conservant  autant  que 
possible  les  us  el  coutumes  suivis  depuis  des  temps 
plus  ou  moins  reculé»,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

Aax.  I".  La  ligne  séparative  des  Souverai- 
neté* de  France  et  d'Espagne,  depuis  l'extré- 
mité orientale  de  la  Mavarrc  jusqu'au  Val  d'An- 
dorre ,  partira  du  sommet  de  la  Table  des  Trois- 
Rois,  dernier  point  désigné  au  procès-verbal  d'u- 
bornairient  dressé  en  exécutiou  de  l'article  10  du 
Traité  de  limites  du  *  décembre  l*:;6,  et  suivra 
la  crête  principale  des  Pyrénées  jusqu'au  nie  de 
l.aoed  aille,  en  s'svaneoat  de  1'oetadcnl  à  l  oi 
entre  la  vallée  française  d'Aspe  et  la  vallée 
guole  d'Anso. 

3.  Du  pie  <W  Gabedaille,  «11*  ira,  par  I  Escale 
d'Aiguetorte,  jusqu'à  1a  Chourrout  d'Aspè  ,  d  après 

à'Âam.  eDlr*     lerm<"*e*  ''*  Boree  " 

3.  De  laCltourrout  d'Aspé,  elle  suivra  la  limite 
actuelle  jusqu'au  col  de  Sumporl.  laissant  ta  mon- 
tagne d'Aspé  sous  la  juridiction  de  l'Iûpafnic. 

é>.  Elle  continuera  vers  l'orient  par  les  crêtes  de 
la  chaîne  principale  des  Pyrénées,  sans  aucune 
interruption  depuis  le  col  de  Soiurwrl  iiuuu'au 

■  §^  I  w  •  S  J  ^^^^ 

sommet  de  l'Escaleite,  point  doit  se  détache  le 
grand  contrefort  qui  verse  ses  eaux,  d'un  côW  dans 
la  vallée  da  Ludion ,  de  l'autre  dan»  la  »  allée 
d'Aran. 

6.  Du  sommet  de  l'Escalette,  elle  suivra  la  ligne 
de  faite  de  ce  contrefort  jusqu'au  lieu  dit  Cap  de 
TWfe  ou  r«r«m  it  («  Tu* ,  situé  près  de  son  extré- 
mité septentrionale,  laissant  toutefois  en  Espagne 
la  montagne  de  Pouylané  elle  Clot  de  Baréges. 

6  Du  cap  deTouète,  elle  quittera  les  cime» 
pour  descendre  par  le  ruisseau  du  Terme  et  re- 
monter par" la  Caronne  elle  riou  Argellé  au  cap  de 
las  Raspa*.  ou  Mail  Uiclat,  situé  au  sommet  et 
vers  l'extrémité  occidentale  du  contrefort  qui 
ferme  au  nord  le  bassin  hydrographique  de  la  val- 
lée d'Aran. 

7.  Du  cap  de  Tas  Raspas,  elle  ira,  par  la  ligne 
diviaoira  des  eaux  de  ce  contrelurt,  reprendre  la 
chaîne  principale  de*  Pyrénées,  dont  elle  suivra 
les  cimes  jusqu'à  la  frontière  du  Val  d'Andoire. 

8  II  sera  procédé  le  pins  lut  possible, «au 
moyen  de  borue»  et  da  signaux  de  reconnaissance 
comenablemenl  placés,  a  la  démarcation  sur  le 
terrain  de  la  froniicre  internationale,  sommaire- 
ment indiquée  dans  les  article*  précédents  Cette 
opération  aura  lieu  avec  le  concours  de  délégués  des 
communes  françaises  et  espagnoles  intéressées ,  el 
il  sera  dressé  un  procès-verbal  officiel  d  a  borne- 
ra «al  dont  las  dispositions  auront  la  même  force  et 
valeur  que  si  elles  étaient  insérées  au  présent 
Traité. 

9.  Le*  autorités  municipales  respectives  pren- 
dront, avec  l'approbation  des  autorités  civiles 
supérieures  du  département  et  de  la  province, 
le*  mesures  qui  leur  paraîtront  les  plus  convena- 
bles pour  assurer  la  conservation  des  bornes  et  te 
.  d*  celles  qui  auraient  été  détruites  ou 
i  »'eutendronl  pour  que  chaque  an- 
i  d'août,  il  soit  fait  uue  re. 
qui  marquent  la  ligne 


tive  ito  leur  territoire»  et  pour  radiger  en  commun 

un  rapport  destiné  a  informer  les  autorités  ci- 

sance. 

10.  La  commune  française  de  Boree  aura,  une 
année  sur  six,  l'usage  exclusif  de  la  montagne 
d'Estaés ,  appartenant  a  Anso,  et  située  sur  le 
versant  septentrional  des  Pyrénées  entre  la  crête  et 
la  limite  internationale,  depuis  I  Esealé  d'Aigue- 
torle  jusqu'à  la  Ghourrout,  d'où  se  dirige,  de  l'o- 
rient à  l'occident,  une  chaîne  rocheuse  qui  sépare 
1  Estaés  de  la  montagne  d'Aspé.  La  sixième  année 
revenant  a  Boree  correspond  a  nais,  »8«1>,  et  a-ax 
années  qui  se  suivent  périodiquement  au  même 
intervalle. 

Durant  leurs  cinq;  années  de  jouissance  libre 
d'Estaés  k  chaque  période  an  ennuie,  les  habi- 
tants d'Ans  ■  pourront  faire  paître  leurs  troupeimx, 
de  jour  et  de  nuit,  eu  coiiipascuité  avec  ceux  de 
Boree,  dans  déni  roncs  du  territoire  français  con- 
liguês  à  cette  montagne,  el  le»  garées,  ainsi  que 
les  pasteurs,  auront  la  faculté  d'y  couper  le  bois 
nécessaire  t  la  construction  de  leurs  cabanes  et 
aux  besoins  de  la  vie.  La  première  zone  s'étend 
depuis  l'Escalé  d'Aiguetorte  jusqu'au  Mailh  de 
Mespêlre* ,  entre  la  frontière  internationale  et  la 
lisière  supérieure  du  bois  d'Espclunguère.  Pour 
la  jouissance  de  celle  première  rone ,  les  trou- 
peaux d'Anso  auront  la  faculté  de  se  ssrvlr  libre- 
ment, k  leur  entrée  et  a  leur  sortie,  do  chemin  qui 
y  mène  par  l'Escalé  d'Aiguetorte  et  le  pas  do  las 
Ptanetas,  sans  pouvoir  en  prendre  d  autres  eu 
dehors  du  territoire  commun.  La  seconde  rone 
occupe  l'espace  compris  depuis  le  Pourat  de  las 
Tirérès  jusqu'auprès  de  la  Chourrout  d'Aspé,  en- 
tre les  croix  hautes  ou  repères  de  la  |lmite  inter- 
nationale et  les  croix  basse*  qui  la  circonscrivent 
du  coté  de  l'orient. 

Il  existe  une  troisième  zone  sur  le  territoire  es 
psgnol  entre  la  frontière  et  une  ligne  qui,  partant 
du  Col  det  Mail ,  se  dirige  vers  le  Clot  de  la  Mine, 
de  la  au  Coulchet  det  Garray,  au-dessus  du  Mailh 
de  Maspêlres,  puis  au  Foural  de  lu  Tirértt.d'où 
elle  va  ,  eu  s'éeariant  insensiblement  delà  limite 
internationale,  au  rap  de  la  Coude  del  Tacli ,  et 
s'avance  presque  parallèlement  à  celle  limite  pour 
finir  a  la  Chourrout.  Il  est  convenu  que  lo  gros 
bétail  de  Boree  qui  se  trouverait  par  accident  dans 
celte  zone  pourra  être  repoussé  sur  le  territoire 
français,  mais  qu'il  ne  sera  passible  ni  de  saisie, 
ni  d'amende,  ii  moins  qu'il  n  y  ait  été  conduit  par 
ses  pasteurs. 

11.  La  jouissance  des  pâturages  dans  le  versant 
septentrional  do  La  montagne  d'Aspé,  propriété 
de  la  vallée  d'Anso ,  anpartiendra,  deut  années  sur 
lroi»,kcetU  vallée,  la  Vésiau  d'Aspé,  composée 
des  communes  de  Cette  Eygun  ,  Euaut  el  Urdos. 
n'ayant  que  la  troisième ,  TaqueU»  correspond  a 
■  nos,  lattf,  et  aux  années  «lui  se  succèdent  pério- 
diquement au  même  intervalle. 

12.  La  Vésiau  d'Aspè  et  la  ville  de  Jsca  joui- 
ront en  commun  des  pâturage*  de*  montagnes  d'As- 
tun,  da  la  Raque  et  Raquette,  propriété  de  Jaca , 
sur  le  versant  méridional  des  Pyrénées,  ainsi  que 
da  ceux  des  coawnunaux  de  la  Vésiau  eoaligua  a 
ce*  montagnes  sur  la  versant  français. 

Leurs  troupeaux  auront  la  faculté  de  rester  de 
jour  et  de  nuit  dans  Aslan,  mais  seulement  a  par- 
tir du  I»  juillet  da  chaque  aimée,  «t  leurs  pas- 
teurs pourront  y  construire  da*  cabanes  pour  s'y 
abriter.  Toutefois ,  les  Mua  a  laine  de  la  Vésiau 
devront  rentrer  pour  la  nuit  sur  le  territoire 
français. 

Le*  troupeaux  de  Jaea  auront,  dans  le*  commu- 
naux de  la  Vésiau  contiens  t  Astun  el  a  la  Raque 
el  Raquette,  la  eonipaseuilé  de  jour  seulement  avec 
ceux  de  Cette-Eygun,  Etsaut  et  Urdos.  qui  pour- 
ront y  paître  toute  l'année  de  jour  et  de  nuit. 

L'usage  du  pâturage  de  la  Raque  el  Raquette , 
compris  entre  Soniport  et  les  montagnes  de  Cotn- 
delju  ,  d'Espoulunguet  et  d'Asion,  sera  libre  en 
toutes  saisons ,  de  lour  el  de  nuit,  pour  les  trou- 
peaux de  Jaca  et  de  la  Vésiau. 

Enfin ,  Jaca  continuera  k  payer  annuellement  k 
la  Vésiau  d'Aspé  cent  trente  soU  jaque**»,  qui,  en 
actuelle,  font,  h  peu  de  chose  près, 


eaot  vin*. 

francs. 

13.  I 

le*  habitants  de  SJiYulei  d.  Liniua,u>  la  vallée 
de  Teua,  et  ceux  de  la  vallée  d'Oasau,  relative- 
ment k  leur  droit  réciproque  de  glle  :  pour  le*  pre- 
mier», k  1a  uiajada  de  Tourmon,  dan*  la  montagne 
d'Ancou,  en  France,  et  poux  le*  seconds,  k  la 
groUe  de  Samorous  ou  majada  du  lou  Roumigu , 
en  Espagne. 

14.  La  rivière  ou  vallée  de  Saint- Savin  en 
Fiance,  el  la  Quignon  de  Paulicosa  de  la  vallée 
espagnole  de  Tina,  continueront  d'avoir  la  co- 
jouissauce  de  la  partie  de  la  montagne  de  Jarret, 
bornéo  a  l'est  par  le  ruisseau  d'Arralillou,  au  sud 
et  a  l'ouest  parla  crête  principale  de»  Pyrénées, 
au  nord  par  le*  moiiu  de  Buu  et  d'Arras  et  par  les 
ruisseaux  ou  ravins  qui  la  séparent  du  Merca- 


Le*  en-usufruitier*  maintiendront  l'usage  actuel 
d'affermer  ce  territoire  sou*  le  contrôla  de  l'auto- 
rité compétente,  aux  enchère*  el  avec  une  parfaite 
égalité  de  condition»  pour  le*  fermier* da  y  oignon 
cl  ceux  de  la  rivière  -,  le  produit,  comme  les  char- 
ges, devant  se  partager  par  moitié  entre  les  inlé- 
l'esjés. 

li.  La  vallée  française  de  Baréges  el  la  vallée 
espagnole  de  Broto  ont  la  propriété  commune  des 
sept  quartiers  de  Poucy-Aspé  ,  des  Espcdères ,  de 
Poney -Arraby, de  Sécrès.de.Pla  Lacoum.dc  Pouey- 
Mourou  el  do  Lacoste,  compris  sou»  la  dénomina- 
tion de  màttéfte  d'Osins.  Ces  sept  quartiers  s'éteu- 
dent  depuis  la  crête  des  Pyrénées,  entre  le  Vigne- 
iii. ile  et  la  brèche  de  Roland ,  jusqu'aux  commu- 
naux de  Gavamie ,  desquels  ils  sont  séparés  par 
une  ligne  dont  le  tracé  approximatif  part  du  Bar- 
■  ancou,  ravin  qui  divise  Coumaciouse  de  Lacoste, 
passe  au-dessous  de  la  cabane  du  Coueyla  de  La- 
coste, puispar-dessousPouey-Mourou  jusqu'k  l't's- 
pugne  de  Milha  ,  vadelk  aux  Plas-Coumus,  k  la 
cabane  de  Poucy-Arraby,  an  trot  du  même  nom,  au 
bas  de  Pey  ratière,  au  trot  de  Lapahule ,  au  som- 
met de  Mnurgat,  borne  ensuite  la  montagne  de 
Pouey-Aspé  jusqu'au  Conéyla  neuf  et  continue  pur 
la  hite  de  Pouey-Aspée,  la  Serres  de  Serradets  et 
la  Serra  de  Ta  i  lion  pour  aboutir  k  la  brèche  de  Ro- 
land. H  sera  fait  un  iibordeinent  de  cette  ligne, 
lorsqu'on  procédera  a  celui  de  la  frontière  inter- 
nationale prescrit  par  l'artu  le  a  ,  et  on  la  modi- 
fiera, s'il  y  •  lieu,  en  tenant  compte  du  dire  des 
parties  intéressées  et  des  accidents  topo graphiques. 
Le  procès-verbal  de  cette  démarcation  définitive 
sera  annexé  au  présent  Traité. 

Le  pâturage  des  sept  quartier*  de  la  montagne 
d'Ostoue s'affermera  aux  enchères  a  Lui,  d'aeeord 
entre  les  vallées  de  Banv«*s  et  de  Brou,  en  pré- 
sence de  leurs  délégués,  avec  l'intervention  de  l'eu 
torité compétente, et  »  dos  conditions  absolument 
égales  pour  le»  adjudicataire*  français  el  espagnols 
Le  fermage  et  les  charge»  de  crue  propriété  tarent 
partagés  par  moitié  entra  lea  deux  vallée*. 

Les  troupeaux  de  Baréges  et  de  Broto  pourront 
jouir  en  commun,  tous  1rs  ans.  des  sept  quartiers 
d'Ossoue  jusqu'au  il  juin;  mais ,  k  partir  du  ce 
jour,  le  pâturage  en  sera  interdit  k  toute  espèce  de 
bélail  jusqu'au  il  juillet,  époque  k  laquelle  le*  fer- 
mier» el  sous-fermier»  auront  seul*  le  droit  de  pa- 
cager dan*  le»  quartiers  qui  leur  seront  dévoie*. 

1*  bétail  propre  de  Broto,  k  l'exclusion  de  tout 
autre,  aura  la  faculté  de  paître,  avec  celui  de  la 
valloe  de  Baréges,  dan*  les  communaux  de  Cavar- 
nie,  depuis  le  li  juillet  jusqu'au  moment  ou  il  ren- 
ire  dans  le»  versants  d'Espagne. 

Afin  de  légitimer  les  usages  indiqués  ci-dessus, 
et  pour  mettre  fin  k  jamais  aux  anciens  litiges,  la 
vallée  de  Baréges  indemnisera  la  vallée  do  Broto 
de  l'abandon  perpétuel  et  volontaire  que  lait  celle- 
ci  de  tous  droit»  quelconques  sur  les  montagnci 
du  versant  de  Gavamie  autres  que  ceux  mention- 
nés dans  les  paragraphes  précédents.  L'indemnité 
sera  de  vingt-deux  mille  francs,  soit  quatre-vingt- 
trois  mille  six  cenu  réaux  de  vetloii,  et  le  paye- 
ment devra  en  être  effectué  dans  le  cours  de  l'an- 
née qui  commencera  du  jour  où  le  présent  Traité 
sera  mis  k  exécution. 
10,  Le  village  aranais  d'Aubert  est  maintenu  . 
tMlai 
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sir*  et  perpétuelle  «ta  (Solde  Royeel  de  la  Nom 
joie ,  »ur  1*  versant  français  <lu  contre-furi  qui 
sépare  la  vallée  d'Aran  dit  celle  de  Lucbon. 

17.  Bagnères  de  Lucbon  coiwervetr*  les  partie» 
du  Rouraingau  et  du  Csuipsaure  dont  il  est  en  pos- 
session, et ,  pour  légitimer  cet  état  de  choses,  le 
Domaine  français,  qui  eu  reste  un  propriétaire, 
désintéressera  les  oommunes  aranaises  de  l'abandon 
de  leurs  prétentions  sur  ces  terrains,  par  une  in- 
demnité en  argent  qui  équivaudra  au  capital  cor- 
respondant a  une  renie  eu  trois  pour  cent  conso- 
lidé de  la  dette  intérieure  d'Espagne,  égale  an 
revenu  moyen  aetuel  desdit*  temius,  lequel  sera 
évalué  conlradictoiremenl  par  de»  experts  nommés 
par  l'un  et  l'autre  Gouvernement.  Le  capital  de  la 
rente  sera  calculé  nu  cours  qui  aura  été  coté  à  Ma- 
drid le  jour  de  la  mise  h  exécution  du  préseul 


L'indemnité  relative  au  Rouniiogau  sera  payée 
à  Aubert;  celle  du  Catnpsaurc  à  Beuos,  Begos  et 
las  Rordas ,  et  les  deux  payements  auront  lieu  eu 
méuie  temps,  dans  la  première  année  de  la  mise  en 
vigueur  du  présent  Traité. 

19.  Les  communes  aranaises  qui  sont  en  pos- 
session de  terrains  situés  sar  le  versant  français, 
entre  la  frontière  internationale  et  U  ligne  qui  les 
sépare  du  Rouniingau ,  du  Canipsaure  et  de  l'Arti- 
gon,  depuis  le  Pouev-Lané  jusqu'au  Clot  de  Ba- 
rége»,  sont  confirmées  dans  cette  possession  U  per- 
pétuité et  aux  conditions  d'aujourd'hui  :  mais, 
comme  tous  les  frontaliers  n'emploient  pas  les 
même*  noms  pour  désigner  ces  terrains ,  et  qu'ils 


il  sera  dressé  nue  annexe  au  prisent  Traité ,  dans 
laquelle  on  indiquer*  exactement  les  limites  des 
divers  quartiers,  et  ob  seront  consignés  les  détails 
et  éclaircissements  propres  a  prévenir  toute»  cou- 
(«notions  ultérieures. 

19.  Les  troupeaux  de  Bososl  continueront  k  être 
admis,  depuis  le  ;**  juillet  de  chaque  année,  a 
paître  seuls  les  secondes  herbes  dans  les  monta- 
gnes française*  de  Susarligues  et  de  Couradillcs. 

90.  Saiol-Mauet  aura  l'usage  exclusif  des  bois 
et  pilurage*  du  versant  français  compris  enlre  la 
frontière  internationale  et  deux  lignes  droite*  qui , 
pariant  du  Plan  de  Berge* ,  aboutissent,  l'une  au 
Mail  de  Criq  et  l'autre  *  la  Croix  de  Guillamart 
ou  Planet  des  Crcu*  ;  pour  légitimer  cet  usage ,  lu 
Domaine  français,  qui  reste  nu  propriétaire  du 
fonds,  pavera  a  la  municipalité  de  Bosost ,  pour 
l'abandon  de  nés  prétention*  sur  ce*  même*  ter- 
rains ,  une  indemuité  eu  argent  représentant  le 
capital  d'une  reute  en  trois  pour  cent  consolidé 
île  ia  dette  intérieure  d'Etpagne  égale  au  revenu 
moyen  actuel  detdils  terrain*,  lequel  sera  estimé 
Louiradictoiremeut  par  des  expert*  nommé*  par 
l'un  et  l'autre  Gouvernement.  Le  capital  de  la 
rente  sera  calculé  sur  le  cours  qui  aura  été  coté 
li  Madrid  le  jour  de  la  mise  a  exécution  du  pré- 
sent traité,  et  il  est  entendu  que  le  communal  dit 
it  PtftUlt*  ne  sera  compris  que  pour  moitié  dans 
l'évaluation  du  revenu. 

L'indemnité  sera  payée  avant  l'expiration  de  la 
première  année  ou  le  présent  acte  sera  mis  en 
vigueur. 

21.  La  commune  française  de  Fos  et  la  com- 
mune espagnole  de  Bausen  continueront  a  po»»é- 
der  par  indivis  le  petit  terrain  de  Bidaoubous, 
circonscrit  par  une  ligne  qui  descend  avec  le  ruit- 
seau  du  Terme  ,  remonte  par  la  Garonne  jusqu'au 
Mail  de*  Trois-Croix  et  retourne  a  son  origine  par 
le*  mails  de  Huscadé,  d'Êvcr»  et  d'Acgla. 

33.  Le  village  aranais  de  Cauejan  admettra , 
seuicmcnl  de  jour,  dans  ses  piturages  commu- 
naux ,  les  troupeaux  français  de  Fos,  lesquels  ne 
pourront  dépasser  Tartélong,  pré»  de  la  cabane  de 
la  Traverse  et  la  partie  de  la  Monlagnole  au-des- 
sous de  l'abreuvoir  de  Jourdoulet;  et  réciproque- 
ment, le*  troupeaux  de  Canejan  pourront  jouir, 
de  jour,  des  pâturages  de  Fos  jusqu'au  Serrai  det 
Pin,  le  plan  des  Piaou» ,  Terreuère,  vers  la  cime 
de  la  Pourtioula  et  le  long  de  la  crête  jusqu'au 
point  de  la  frontière  commun  k  Fos ,  M  elles  et 
Canejta. 

qui 


existent  aujourd'hui  entre  le*  frontalier»  de*  deux 

pays,  et  qui  ne  sont  pas  contraire*  au  présent  acte, 
conserveront  leur  effet  et  valeur  jusqu'à  l'expira- 
tion du  terme  assigné  a  leur  durée. 

En  dehors  de  ce*  conventions  et  b  partir  de  I* 
mise  a  exécution  du  Traité,  nul  ne  pourra  récla- 
mer ,  a  aucun  titre ,  sur  le  territoire  voisin,  quel- 
que droit  ou  usage  que  ce  soit,  qui  ne  résulterait 
pas  des  stipulations  dudtl  Traité,  quand  bien  mê- 
me ces  droit*  ou  usage*  ne  seraient  pas  coulraire* 
k  ces  stipulation*. 

Toutefois,  Us  frontaliers  conservent  la  faculté 
qu'ils  ont  toujours  eue  de  faire  entre  eux  les  con- 
trat* de  pâturage  ou  autres  qui  leur  paraîtront 
utile*  •  leur*  intérêt*  et  *  leurs  rapport*  de  bou 
voisinage  ;  mais  a  l'avenir,  l'approbation  du  pré- 
fet et  du  gouverneur  civil  sera  iodispensable,  et  la 
durée  des  contrats  ne  pourra  pas  excéder  cinq 
années. 

94.  Les  communes  limitrophes  qui  auront,  a 
un  litre  quelconque ,  la  jouissauce  exclusive  de 
pâturages  situés  dans  le  Pays  voisin,  pourront 
nommer  à  elle*  seules  les  gardes  pour  la  surveil- 
lance de  leur*  pâturage».  Lorsque  la  jouissauce 
sera  commune  entre  les  frontalier»  respectifs,  cha- 
cune des  municipalités  intéressées  pourra  avoir 
se»  propres  gardes  ou  en  nommer  de  concert  avec 
l'autre-  Les  garde»  pourvu»  de  leurs  litres  de  no- 
mination prêteront  serment  devant  l'autorité  com- 
pétente du  Pay»  ou  t'exerce  la  jouissance  ,  et  ils 
adresseront  leurs  plaintes  b  qui  de  droit  dans  le 
ménut  Paya. 

95.  Le  règlement  pour  la  saisie  de*  bestiaux 
annexé ,  sous  te  n*  4,  au  Traité  de  Bayonne  du 
i  décembre  tsse,  sera  applicable  b  la  portion  de 
frontière  ci-dessus  désignée,  et  il  sera  également 
joint  comme  annexe  au  présent  Traité. 

96.  Les  troupeaux  de  toute  espèce,  soit  fran- 
çais, soit  espagnols,  qui  passeront  d'un  Pays  dans 
l'autre  pour  y  |taltre  en  vertu  des  usages  stipulés 
dans  le  présent  Traité  ou  de  ceux  qui  seraient 
établi*  a  l'avenir  pur  des  contrat*  entre  frontaliers, 
ne  seront  soumis  a  aucun  droit  de  douane  ni  autre 
quelconque,  »  leur  passage  S  la  frontière.  Il  en 
sera  de  même  pour  les  troupeaux  qui,  en  vertu 
d'un  accord  quelconque ,  emprunteraient  un  che- 
min ou  un  territoire  de  l'Eut  voisin  pour  se  ren- 
dre dans  les  pAlurages  dont  il»  ont  la  jouissance 
dans  l'un  ou  1  autre  Pays. 

Afin  d'éviter  que  les  peines  imposées  par  le  fisc 
b  l'introduction  frauduleuse  de*  bestiaux  n'attei- 
gnent les  troupeaux  qui,  en  jouissant  légale- 
ment de  piturages  étrangers  sur  1*  frontière ,  ou 
en  s'y  rendant,  entreraient  eceidentcllcmeiit  dans 
un  terrain  où  ils  n'auraient  pa*  droit  d'aller,  il  est 
convenu  que  le  bétail  saisi  eu  pareil  cas  ne  sera 
point  considéré  comme  étant  de  conireljaudé . 
quand  il  se  trouvera  à  moins  d'un  demi-kilomètre 
de  distance  du  territoire  dont  il  a  l'usage,  pourvu 
que  l'inteution  frauduleuse  ne  soit  pa»  évidente. 

37.  Sont  annulé»  de  fait  cl  de  droit,  en  tout 
ce  qui  est  contraire  aux  stipulation»  contenues 
dans  les  articles  ci-dessus,  les  convention*,  le* 
sentence*  arbitrale*  et  le*  contrat»  antérieurs  rela- 
tif» tant  eu  tracé  de  la  frontière  comprise  entre  le 
sommet  Je  la  Table  de»  Trois-Bois  et  le  Val  d'An- 
dorre ,  qu'à  la  situation  légale,  aux  jouissance*  el 
aux  lervitudr  a  des  territoires  limitrophes. 

28.  L'exécution  du  présent  Traité  commencera 
quinze  jour*  après  lu  promulgation  du  procès-ver- 
bal d'aborneuicul  prescrit  a  l 'article  8 . 

29  et  dernier.  Le  présent  Traité  ser*  ratifié  et 
les  ratification»  en  seront  échangées  a  Madrid 
aussitôt  que  faire  so  pourra. 

En  foi  de  quoi  le*  plénipotentiaire*  respectifs 
l'ont  signé  cl  y  ont  apposé  le  eacbet  de  leurs  arme*. 

Fait  en  double  expédition  A  Bayonne,  le  qua- 
torzième tour  d'avril  de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent 
soixante-deux. 

IL.  S.)  Signé  V"  Lomtein.  —  (L.  S.) 
Signé  G«i  Calmer.  —  {L.  S.)  Signé  Fran- 
cis M'  Mari.v  —  [L.  S.)  Signé  Mau"  MoN- 
TtYERDE. 

A»T.  1. 

2.  Notre  ministre,  etc. 


PENSIONS.  —  Marine.  —  Ocymers  des, 
ports.  —  Agents  divers.  —  Marins  is- 


Loi  sar  la  retint  «V  retraite  it$  tnrlert  det  fort, 
et  it  dlter,  it  \t  m.rtnt  ne*  inurili,  et  <ar 

—  (Bull.  off.  1033,  o»  10,510.)  H) 
(99  jala  1992.)  —  (Promulg.  le  l«  jnill.) 

TITRE  f*f.  —  DE*  PENSION*  DE  RETRAITE. 

Art.  I".  Le*  eoDlre-mattre» ,  aides-contre- 
maître* ,  ouvriers ,  apprenti*  et  journaliers  des 
professions  non  soainisesk  l'inscription  maritime, 
et  les  autres  agent*  du  département  de  la  marin* 
compris  au  tarif  n"  l  annexé  k  la  présente  loi,  ob- 
tiendront, a  l'avenir,  de*  pension*  de  retraite, 
conformément  audit  tarif  el  aux  dispositions  de  la 
loi  du  ta  avril  tssi  ,  au  lien  de  U  pétition  dite 
éemi-toUt  qui  leur  était  précédemment  attribuée 
parla  loi  du  ismai  uni. 

2.  Le  droit  k  la  pension,  pour  le*  contre-maî- 
tre», aides-conrre-niaftre* ,  ouvriers,  apprenti* et 
journalier»  désigné*  dan*  le  précèdent  article,  est 
acquis  après  vingt-cinq  au»  accomplis  de  service» 
effectifs. 

3.  La  pension  d'ancienneté  ne  peut  être  réclamée 
par  l'ayant  droit  avant  l'Age  de  cinquante  an*  sc- 

k  moina  d'incapacité  définitive  de  travail, 


TITRE  II.  -  des 

4.  La  pension  dite  Hmi-toUe  des  marins  réu- 
nissant vingt-cinq  ans  accom|ili» ,  soit  de  service 
pour  le  compte  de  l'État,  soit  de  navig 
nilimenis  du  commerce ,  est  fixée  u 
au  tarif  n*  S  annexé  «  la  présente  loi. 

Celte  pension  ne  peut  être  réclamée  par  l'ayant 
droit  avant  lige  de  cinquante  ans  accompli*,  k 
moins  qu'il  ne  justifie  d'infirmité*  contractées  an 
service  de  l'État  et  qui  le  mettent  dan*  l'impossi- 
bilité de  continuer  la  navigation. 

9.  La  peosion  de*  veuve*  desdits  marin*  est 
fixée  an  tiers  du  maximum  de  la  pension  attribuée 
au  mari  par  le  tarif  n°  S. 

6.  Après  le  décès  de  la  mère,  ou  lorsqu'elle  *•- 
trouvera  déchue  de  se*  droit*  k  la  pension,  l'en- 
fant ou  le*  enfant*  mineurs  du  marin  mort  eu 
jouissance  de  la  demi-solde  ou  en  possession  dr 
droit*»  cette  demi-solde  reçoivent,  quel  que  aoit 
leur  nombre,  un  secours  annuel  égal  a  la  pension 
que  la  mère  aurait  obtenue  ou  aurait  été  suscepti- 


ble d'obtenir. 

Ce  secours  est  payé  jusqu'à  ce  que  le  plus  jeu n r- 
d  entre  eux  ait  atteint  l  ige  de  vingt  el  un  ans  ac- 
complis; mais,  dans  ce  cas,  1a  part  de*  majeurs 
est  réversible  sur  les  mineur». 

7.  Il  est  alloué  auxdit*  marins,  pour  chacun  de 
leurs  enfants  Agés  de  moins  de  dix  au*,  un  supplc 
ment  de  vingi-quatrt  ou  irentc-*ix  franc*  par  au, 
conformément  anx  indications  du  tarif  u»  t. 

TITRE  111.  - 


9.  Les  dispositions  d»  la  présent*  loi  seront 
appliquées  k  toute* le*  pensions  non  inscrite*  avam 

Sont1  n^anrooin»  réservés  les  droit»  acquis,  en 
vertu  de  la  législation  antérieure,  aux  veuve*  di  s 
individu»  compris  au  tarif  n*  i ,  dont  lo  décès  aura 
eu  lieu  ou  dont  la  demi-solde  aura  été  Inscrite 
avant  ladite  promulgation. 
9.  Sont  abrogée*  toute*  les  disposition*  con- 
*  la  présente  loi. 


ft)  Prènatalles  ae  Corp.  législatif  le  ... 
-  Rapport  de  M.  1*  sieomle  Reilîe  à  1s  séance  éa  1 
jaln  iMmil.  «a  *,  p.  «*6,  ««ool.y.  -  Asoptlea  k  U 
séaaoea*  10  j*l«|lfff»tt.  en  il,  p.  831.  s*  col.).  — 
Délibération  du  Sénat,  sar  le  rapport  é»  M.  I*  karea  de 
LteresM,  séance  de  SO  juin  MnU.  éa  El ,  p.  »l  l , 
4'ceL). 
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ALGERIE.  —  Roulage.  —  Police. 
Attitré  portant  mtH/lcalian  ie  VattieU  ftaV  T arrête 
in  3  Membre  IM»,  ur  U  petit*  ia  nalape  en 
Atftrtt.  —  (Bull.  off.  Alg.  5*.  n»  08.) 
(1»  avtU  IMS.  . 

Le  maréchal  de  France ,  gouverneur  pendrai  de 
l'Algérie-,  —  Vu  l'article  tt  de  l'arrêté  ministériel 
du  s  novembre  1S55  (t) ,  réglementas!  l'etécution 
du  décret  impérial  du  même  jour  sur  la  police  do 
roulage  en  Algérie,  et  contenant,  entre  autres  dis- 
positions, J  qu'il  peut  être  placé  sur  l'impériale 
«  une  banquette  destinée  au  conducteur  et  à  deai 
«  voyageurs ,  ou  a  trois  voyageurs  lorsque  le  con- 

•  docteur  se  placera  lur  le  même  siège  que  le  co- 
cher; *  —  Vu  l'avis  exprimé  par  MM.  lus  géné- 
rant commandant  les  divisions,  et  par  MM .  les  pré- 
fet! des  départements  ;  —  Sur  la  proposition  du  di- 
recteur général  des  services  mils; 

AajttTE  : 

Article  rmoi-B.  L'article  18  de  l'arrêté  minis- 
tériel du  s  novembre  18»  est  modifié  et  complété 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  Il  peut  être  placé  sur  l'impériale  une  banquette 
a  destinée  au  conducteur  et  à  deux  voyageurs  ,  on 
«  à  trois  voyageurs  lorsque  le  conducteur  so  placera 
a  iur  le  même  siège  que  le  cocher.  • 

•  L'établissement  d'une  deuxième  banquette 
«  peut  être  autorité,  en  outre,  suivant  l'étal  d'en- 
«  tretion  des  routes  parcourues  par  chaque  dili- 

*  gence.  Elle  oc  recevra  jamais  plus  de  trois 
«  voyageurs.  Cette  autorisuiionestessentitHeiiitiit 
a  facultative  et  révocable. 

•  Dans  tous  les  cas ,  ces  banquettes ,  dont  la 
a  hauteur,  y  compris  le  coussin,  ne  dépassera  pas 
«  trente  centimètres,  ne  peuvent  être  reconvertes 
a  nue  d'une  capote  flexible.  Aiucun  ] 
«  être  chargé  sur  ces  banquettes.  » 

PLACES  DE  GUERRE.— Classement. 

—  La  Houooe. 
i)é<rktibu>e«iai  «al  elatie  tknu  U  4**zieme  Une 
ie»  place»  it  fuerre  et  an  naaf  de*  ««sis»  militaire» 
tu  earrate»  ie  QtiiMIle,  $Uné»  tans  (es  •Vp**- 
iancetie  l*  place  ie  la  /(«star  IsfaaeAe).— .(Bail, 
off.  1030,  n«  10, m.) 

(«  jul»  18«a.)-;i'ri.inulg.  le  «s.) 


OnEMINS  DE  FER. -Italie.  — Trait* 

INTERNATIONAL. 
Dbcket  menai  al  partant  premalfation  ie  ta  eoaren- 
ttm  relative  aui  chemin»  ie  fer  entre  ta  France  et 
le  rtjfatme  f  Italie,  canette  le  T  mai  (SOI.  — 
(Bull.  olf.  4048,  n»  10,811.) 

{9  «uId  1M9.)  -  (Promnlg.  le  14.) 


SUCRES  — 


NON.  —  CrjBA. 


[»kckft  imf-ékial  relatif  aux  emere»  imeer^i  rfe  VtU 
it  Cuaaaaat  puUlM  etm*»l  —  iBull.  off.  105t. 
n°  to,su.) 

(lt>  Jalo  1862.)  —  iPronralg.  le  M.) 

Napoléon  ,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  el  des  travaux  publies, 
Avons  décrété  et  décrétons  ec  qoi  suit  ; 
Art.  l,r.  Jusqu'à  c«  qu'il  en  soit  autrement  or- 
donné, les  quittances  de  douane  afTércntes  aux  sa- 
cres importés  de  l'Ile  de  Cuba,  sous  pavillon  espa- 
gnol, ne  seront  reçues,  au  moment  de  l'exportation 
des  sucres  raffinés  sous  bénéfice  de  drawback , 
qu'avec  déduction  de  la  surtaxe  de  navigation  fixée 
h  deux  francs  par  cent  kilogrammes  par  notre  dé- 
cret du  44  juin  iftBt  (i). 
La  présente  disposition  ne  recevra  d'à 


qu'à  l'égard  des  bâtiments  espagnols  partis  de  Itte 
de  Cuba ,  k  destination  des  ports  de  l'Empire , 
vingt  jours  après  la  promulgation  du  présent 
décret. 

a  ru 


(0  V.  loi*  aaaeiêti  ie  IBM,  ».  lit. 
(«M.  i»id.  de  iMl,  p.  »». 
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TABACS.  —  MONOPOLE.  —  Cl'LTLRE. 
—  CoitTRAVENTIOttS. 

Loi  forint  prorogation  /nseVaa  i"  jaatitr  1873 
it  U  ta,  ia  S  j.Ultl  tssi,  aa,  attribue  à  (Etat 
U  mtmnoit  iu  lakaea.  —  {Bull.  off.  1058,  n» 
10,307  )  (I) 

«a  jmi»         )  -  Pwm-Jg.  le  88.) 

A»t.  1".  U  loi  du  S  juillet  1838,  portant  pro- 
rogation de»  lois  de»  «3  avril  1*4»,  u  janvier 
il»,  et  do  titre  &  de  la  loi  du  i*  avril  1818.  qui 
attribue  exclusivement  a  l'f.ul  radiai ,  la  fabri- 
cation et  U  vente  du  tabac  ,  dans  Uiule  l'étendue 
du  territoire,  continuera  d'avoir  son  effet  jusqu'au 
■«janvier  18)3. 

2.  I»ur  dérogation  aux  dispositions  de  l'article 
180  de  la  loi  du  avril  UI6  (i),  le  ministre  des 
finances  pourra  autoriser  exceptionnellement  l'ad- 
mission de  déclarations  de  culture  pour  les  pièces 
de  terre  d'une  contenance  inférieure  «vingt  ares, 
pourvu  que  celte  contenance  ne  soit  pas  inférieure 
a  cinq  ares,  et  que  l'eusemble  de  1a  déclaration 
représente  au  moins  dix  ares. 

3.  Les  contraventions  aui  lois  et  règlements 
qui  prohibent  It  culture  des  tabacs  continueront 
a  être  constatées  et  poursuivies  dans  1rs  formes 
propres  a  l'administration  des  coiilributini.s  indi- 
rectes. Lorsque  le*  contraventions  concerneront  la 
culture  autorisée ,  elles  seront  constatées  et  pour- 
suivie* pur  l'administration  des  tabacs,  dans  tes 
formes  propres  a  l'administration  des  contributions 
indirecte*  (3). 

COLONIES.  —  Caisse  nrs  dépôts 

ET  CONSIGNATIONS. 

Déchet  impérial  parmi  g«r  les  itptt*  tl  rontian— 
titrât  tfftelutt  auj  eetentrt  ta»!  tenait  an  Ittrnut 
fadminitlrelion  et  it  eamptahitue  «ai  rtauttat  le 
«en  icc  iet  étptU  ti  nutigaatiant  it  F rente.  — 
(Bull.off.  1036,  n"  10,360  ; 

<aa  ma*  ia«a.)-il'romulg.  le»  juill. I 

Napoléon,  etc.;  — Vu  l'article  no  de  la  loi  du 
as  ju,1  1810.  qui  a  attribué  l'administration  des 
dépôts  cl  consignations  *  un  établissement  spé- 
cial sous  le  nom  du  Coittt  iet  itpelt  et  roatifaa- 
lieat,  — ■  Vu  l'ordonnance  du  M  niai  inn.,  con- 
cernant l'organisation  administrative  de  cet  éta- 
blissement, et  nolanimeut  l'article  17,  portant  que 
le  directeur  général  est  autorisé  k  se  servir  de 
l'intermédiaire  des  receveurs  des  finance*  ,  pour 
effectuer  dan»  les  départements  les  recettes  cl 


le*  dépenses  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tion», —  Vu  l'ordonnance  du  3  juillet  I8lit,  qui  a 
déterminé  les  attributions  de  la  caisse  d»  dépôts 
et  consignations;  —  Vu  le  décret  du  14  octobre 
t **î» I  (4),  portant  que  le*  dépits  et  consignations 
effectués  en  Algérie  seront  soumis  nui  formes 
d'administration  et  de  eouipluLlilé  qui  régissent 
le  service  des  dépôts  cl  consignations  de  Frauce, 
et  que  les  trésoriers  paveurs  de  l'Algérie  rempli- 
ront ,  vis  i-vis  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations ,  les  fonctions  attribuées  en  France  aux 
receveurs  de*  finances;  —  Vu  le  décret  du  *« 
septembre  •  {5)  sur  le  régime  financier  des 
colonies,  et  particulièrement  les  articles  lt>6,  |9«J 
et  IV*.  d'après  lesquels  le*  trésorier»  payeurs  et 
les  trésorier»  particuliers  remplissent  dans  les 
colonies  les  fonctions  de  receveurs  des  finances; 
—  Considérant  qu'il  importe  de  faire  participer 
les  colonies  au  bienfait  de  l'établissement  créé  par 
la  loi  du  38  avril  1816,  pour  recevoir  et  conserver 
*  titre  de  dépositaire  permanent  et  inviolable , 
placé  sous  la  surveillance  de  l'autorité  législative 
et  sous  les  jeux  de  la  justice,  tontes  les  sommes 
dont  le  dépôt  ou  la  consignation  aura  été  ordouué 
ou  autorisé  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etal  des  finuuces,  et  d'après  les  avis 
conformes  de  notre  ministre-secrétaire  d'Etat  de 
la  manne  et  des  colonies,  et  de  la  commission  de 
surveillance  de  la  caisse  des  dépôts  cl  consigna- 
lions  . 

Avons  décret*  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*r.Lrs  dépôts  et  consignations  effectués 
aux  colonies  sont  soumis  aux  formes  d'administra- 
tion et  de  comptabilité  qui  régissent  le  service  des 
dépôts  et  consignations  de  France. 

3.  Les  trésorier»  paveurs  et  les  trésoriers  par- 
ticulier» des  colonies  rempliront,  vis-à-vis  de  la 
cai>.sc  des  dépôts  el  consignations ,  les  fonctions 
attribuées  en  France  aux  receveurs  généraux  et 
particulier»  des  finance*,  et  en  Algérie  aux  tréso 
riers  payeurs, 

Les  dispositions  du  titre  VI  de  l'ordonnance  du 
tl  mai  I81G  sont  entièrement  applicables  aux  tré- 
soriers paveurs  des  colonies. 

Les  comptes  annuels  a  transmettra  par  ces 
comptables  a  l'administration  de  la  caisse  des  dé- 
pôts se  composent  des  opérations  accomplies  du 
1"  juillet  d'une  année  au  30  juin  de  l'année  sui- 
vante, conformément  a  l'article  17  du  décret  du  «i 
septembre  1*53. 

3  Les  somme»  et  valeurs  que  la  caisse  de»  dé- 
pôts el  consignations  e»t  autorisée  II  recevoir  aux 
termes  des  lois,  ordonnances  ou  règlements  qui 


régissent  son  service,  seront  versées  aux  trésoriers 
payeurs  et  aux  trésoriers  particuliers,  et  encaissées 
par  eux  comme  préposés  de  ladite  caisse. 

Toutefois,  il  n'est  point  dérogé  aux  dispositions 
de  ootre  décret  du  17  janvier  IK«,s  (6,  sur  I  admini- 
stration des  successions  vacantes  dan»  les  colonies. 

4).  Le  présent  décret  recevra  son  exécution  dès 
sa  promulgation  dans  chaque  colouie. 

5.  Toutes  dispositions  contraires  k  celles  qui 
précèdent  sont  et  demeurent  Abrogée». 

6.  Notre  ministre,  etc. 


POSTES.  —  Guadeloupe.  —  Martinique. 

DÉCRET  IsTPÉRIAl.  relatif  ans  corrnfaaiam&a  trait- 
ant ou  a  t>ili«liM  it  ta  Ctaéeleape,  au  teremt 
pruta  va  iepetttt  a  la  Martiaiatt  «a  4  la  Gtait- 
loapt  far  Ut  paantbota-poatt  t< aurait.  -  (Bull, 
off.  I03o.  W  10,361.) 
(30  Juin  18S3.)—  (Promulg.  le  s  juill.) 

Napoléon,  etc.;  —  Vu  les  lois  des  ti  floréal 
an  X  (*  mai  tROi) ,  30  mai  1838,  3  mai  t»;.3  el 
17  juin  IS57-,  -  Vu  notre  décret  du  11  mars 
1801  '7j,  concernant  les  correspondances  de  ou 
pour  la  Martinique  transportées  par  les  paquebots- 
poste  français  ;  -  Vu  l'article  18  de  la  conven- 
tion de  poste  conclue  le  î»  septembre  183».  (8), 
entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne;  —  Sur  le 
rapport  de  notre  ministre  des  finances  et  de  no- 
tre ministre  de  la  marine  et  des  colonies , 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qni  suit  : 

Art.  Les  dispositions  de  notre  décret  sus- 
trisé  du  il  mers  tsoi,  concernant  les  lettres  or- 
dinaire» ou  chargée»  et  les  imprimés  de  toute  na- 
ture expédié»  de  la  Martinique  ou  adressés  k  la 
Martinique,  au  moyen  des  pa tiueboLvposle  fran - 
cai»,  seront  applicables  aux  objet»  de  même  es- 
pèce, provenant  ou  a  destination  de  U  Guadelou- 
pe,  qui  seront  pris  ou  déposés  a  la  Martinique  ou 
k  la  Guadeloupe  par  lesdits  paquebot». 

3.  No»  ministres,  etc. 


AGENTS  DE  CHANGE.  —  Société. 
— Bailleurs  nr.  ponds.  —  Cautionnement». 

Loi  «ni  meiiftt  Ici  article»  7»,  7S  et  90  ira  Cuit  it 
eommertt.  —  Bull.  off.  1035,  n»  10,33*  (•>: 

(2  J»U1  1*63.)—  iPromulg.  le*.) 

Article  i-xiqie.  Les  article»  7«,  75  el  00  du 
Code  de  commerce  sont  modifié*  ainsi  qu'il  suit  : 
74   La  loi  reconnaît,  pour  les  actes  de  coin- 


(I)  Présentai»*  au  Corps  légttlttll  le  8  avril  18*1 
(UaaUetr  ta  »,  p.  3*1.  0'  col.).  —  Rapport  de  M.  le 
comte  tUllet-Claparéoe  k  la  séance  4a  1 6  «al  ;  Monte 
4a  *S,  p.  7*6.  1*  col.).  —  A  «option  à  la  séance  «a 
*3  mai  (**»«.  ia  M,  p.  733,  V  col.).  DéJ.béra- 
llon  4a  Sénat  sir  le  rapport  de  M.  lo  comte  Boula?  it  la 
Meurthe.  séance  4a  13  jo.a  (Maall.  4.  I»  ,  p.  839,  6« 
col.). 

(*)  Cal  article  ne  permettait  pas  d'admettre  4e  déel»- 


(31  U'apro»  la  législation  antérieure,  lé  4ro4l4e  con- 
stater el  4e  poursuivre  les  contraventions  appartenait 
exclusivement  â  radmuiistrallou  des  contributions  Indi- 
racles.  Il  a  para  convenable  4c  conQer  4ésoroaaia  ce  émit 
k  l'adastnialratioo  4e»  Ukacs ,  e,«i  en  est  aajoar4'hiiî 
4istiaeK  et  forme  nae  4ire«Uoo  réaénle  1  Uécr.  Il  man 
1860,  Loia  aaaolèet,  p.  18),  et  aai  a  4aas  set  auriku- 
liau  la  aurietlUace  4c  la  culture. 

(||V.Lo4f  <aaMe>>4«  1881,  p.  138. 

(B-«)  V.  M.  4e  1855,  p.  13*  et  «8. 

(7)  V.  sapré,  p.  *i.  —  (8)  V.  Lait  aaaetttt  4* 
1850,  p.  133. 

(!»)  PréMoiatioa  as  Corps  législatif  le  ft  oui  1861 
(Manit.  4a  6,  p.  «36,  V  col.)  —  Rapport  4e  M.  Lar- 
rakare  k  la  séanca  4a  17  osai  [Manit-  do  18,  p.  774, 
3»  roi.).  —  Discussion  el  adoption  k  la  séance  «la  3  jala 
(Menit.  4a  «,  p.  801,  4«  col  .  —  Délibération  du 
Séoal  aor  le  rapport  4e  M.  4e  F«rc»4c  La  Roqaellc. 
4*  10  jala  i*««i/.  du  SI,  p.  91 1,  5«  wl.j. 


(Rapporirar,  ».  le  Cmieilltr  i'Etal  de  Lavrnat.) 

Après  4tver»es  eonjtéeralion»,  u*t  nr  la  nécessité  0» 
Mot  les  ageoli  4e  ebaore  4e  recouru  k  des  associa- 
tions pow  l'accruiiltion  el  l'ctplaitalian  de  lears  chartes, 
k  raison  4a  prii  élevé  aaquel  ces  ckargea  sont  parve- 
nu** ,  que  sur  la  jurisprudence  relative  k  ta  valear  lé- 
gale- 4»  cent  associations  (a),  l'exposé  4e*  obuuTs  a'et* 
prisse  en  cet  termes  : 

I.  —  Laiitoalion  des  agents  de  chane*  est  mille; 
elle  se  conpate  4a  deai  «connu  qu'il  iaipnrte  de  ne 
pat  confondre.  Contme  eertlllcaleurs  de  l'Identité  de» 
pcrsouita  el  d«  la  «incéVilé  des  signalurea,  cosnaaa 
chargés  de  U  oonslalation  oltclellc  du  cour»  Je*  v «leurs, 
les  sceau  de  change  peuvent  être  qu>UUéi  d'ofCcirrs 
puklica.  Coasase  intermédiaires  de  la  négociation  des 
effets  publics  et  autres  valeurs  cotées  k  la  Bourse,  Ut 
ont  en  outre  an  caractère  cooimerctal.  Ce  caractère 
ressort  de  l'article  B31  du  Code  de  commerce,  qai  déclare 
acte  4e  commerce  loale  opération  de  cocrUge  ;  de  l'ar- 
ticle 8*  du  même  Code,  qui  leur  Imp&te  l'ablldittoa  is 
tenir  les  livres  exigés  des  coniniere,aut*  ;  de  l'article  89, 
4'on  tl  résulte  qu'ils  peuvent  tomber  dans  l'eut  de  fail- 
li te  ;  eofta,  4e  l'arrêté  du  Goaveraeinenl  du  19  germi- 
nal an  IX,  qai  Us  renvoie  devant  le  tribunal  4e  com- 
merce pour  le*  contestations  qu'il»  ont  entre  eus  k 

(ai  V.  s  ee  sujet  l'.rrti  de  la  Coui  de  l'an»  du  10  mai 
18ftl,  r»|vp«rie  dan»  nolru  «ni.  Si  \m.  î-  |.an>t.  p.  I«S, 
et  la  noie  qui  l'accompagna. 


raison  de  leurs  fonction».  Cette  position  mixte,  dans  la- 
quelle le  caractère  d'ulftcier  public  et  celai  de  omaier- 
cant  cursitienl  k  des  degré»  dont  un  peul  apprécier  di- 
versement l'importance  relative,  maie  coeiistent  mani- 
festement, |irétenl«-l-ellc  quelque  cbcie  qui  «oit  inceas- 
patikle  avec  une  association  de  capitaux  '  L'ae  se  m  • 
btakle  association  répugne-t-eUe  k  quelque  principe 
d'ordre  public  on  k  la  nature  des  chose»*  Il  faat  s'ea- 
trndre  :  l'ofUce  publie,  le  privilège  qui  en  résulte,  Ira 
lunctiona  qui  en  «ont  l'objet.  Ira  devoirs  qu'il  impose, 
rien  de  cela  ne  peut  tomber  dant  le  domaine  d'une  so- 
ciété; tout  cela  doit  rester  eiclntivcaent  personnel  au 
titulairo  de  la  charge,  dont  aucune  combinaison  fi- 
nancière ne  saurai!  altérer  la  situation  ofDciclle,  soli 
vis-A'ti»  du  publie,  soit  via-k-vl»  de  l'autorité  discipli- 
naire, toit  iis-k-vi»  de  l'admlnittralioa  publique.  Mais 
la  Bnanoe  de  l'eftoe.  l'eiplollalion  de  l'élément  com- 
mercial qu'il  comporte,  le  profil  des  courtages,  la  va- 
leur vénale  réiullaal  du  droit  4o  présentation.  M  réci- 
proquement la  lortoalion  du  capital  d'achat,  de  garantie 
Cl  d'eiploilation,  tontes  ces  chose»  n'ont  rien  qui  eotl 
contradictoire  aveo  le»  idées  el  le  bal  qui  préeldeal  ka- 
kilnellement  k  l'easociallon  des  capllaat. 

Il  n'y  a  donc  pas  d  obilaele»  »érieui  dant  bu  prin- 
cipe» Y  e  t- Il  quelques  inconvénient»  pratique»  k  re- 
r!  Il  ne  lotirait  pat,  pour  l'établir,  4e  signaler 


qui  ont  pu  te  produire  dans  t'ctploitalloo  de  certain» 
offices  d'agent!  de  change  ;  Il  faudrait  encore  établir  la 
corrélailon  qo'il  v  aurait  entre  ce»  aba»  el  la  formation 
du  capital  |  ar  voie  d'association.  Ces  abu»  ne  s'espti- 
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qnent  trop  alaéenrm  par  lea  facilité*  mémo*  que 
l'intermédiaire  trouve  4ana  M*  fendions  lorsqu'il  int 
iflr  pou  mi  compte,  par  lu  tentation*  qui  naxsent 
du  maniement  quotidien  de  valeur»  ei  de  rapiiaui  fi  nn- 
dérailea,  par  M  courant  moderne  itê  IdéM  qui,  m 
mémo  lemf  •  qu'il  peuue  le*  nations  ui  grandi  pro- 
grès commerciaux  et  industriels,  prédpll*  trop  Mitent 
lu  Individu*  du»  In  voici  toujour*  périlleuses  *l  quel- 
quefois coupable*  des  spéculations  effrénées.  Mois  coi 
luelUllons  que  crée.  l'appai  >le>  riches»**  boaloment  «t 
rspidemroi  acqnbM*,  croit-on  isMeaMineiit  qu'elles  «e- 
ipnitMuict  parce  que  les  i^uli,  ne  leunl 


qu'ils  seraient  plu  nombreux,  pourrai  4e  charges 
moins  Importanti*,  rl  mmns  sériecaemenl  rrapnnaablrs, 
puce  qu'au  lien  d'avoir  è  partager  arec  4m  associes 
dos  bénénces  ceui-ci  ion!  obligés  île  se  cuoleiiLer, 
il*  auraient  a  Mrrlr  a  4m prêteur*  de*  intérêts,  peut-être 

Non  ;  laiuer  mi  oberge*  toute  leur  importance,  con- 
■errer,  arec  le*  tdreléi  matérielles  du  cautionnement  ci 
4a  fond*  4e  garantie,  la  loli-dani*  monte  et  la  surveil- 
lance des  compagnici,  naioteair  le  contrôle  de  1  admi- 
ulslrallvn  publique  rar  1m  nominaiiou  et  la  4i»elpliM, 


quenco  nécens 
sysiein*  qui,  4 
sécurité  «t  aat 
morale  publique 

II.  —  Four  reconnaître  aux  if ?.n'.n  change  celle 
facetté  qu'en  l'absence  4e  loale  autorisation  légale  la 
fortopraoeaoe  leur  conteste,  le  Gouvernement  et  le  Cen- 
leil  d'Elu  d'oui  pu  peosé  qu'il  141  nécessaire  d  ajouler 
4  no*  loli  «léja,  ri  nombreuse,  une  lui  apéclale,  et  qu'il 
était  plai  expédient  4e  m  boraer  à  introduire  au  article 
dan*  la  Code  de  commerce.  I.a  réunion  en  an  ual  arti- 
cle, du  article*  74  01  75  rei.d  facile  celte  ©ombinaïa'.u, 
et  1m  déposition*  que  aom  avons  l'honneur  de  voui 
proposer  pourront  prendre  place  oooi  le  n°  75. 

III.  —  Le  premier  paragraphe  41sp«M  qae  le»  agents 
4e  obu(«  auront  le  droit  de  s'&djomdT*  des  bailleur*  4e 
fonds  uitarooM,  participait  aat  bénéfice*  et  aai  perte* 
résultant  de  l'eiploiiatloii  de  l'odce  et  do  la  liquidation 
de  n  râleur  ;  que  on  bsDIcurs  de  fonds  ae  seront  pu- 
ai blés  du  pertes  qae  jusqu'à  concurrence  des  csfilaai 
qu'ils  auront  engagé*.  Cette  rédaction  exclut  leigneuse- 
rncni  l'olBoe  lui-même  do  la  mise  eu  «ociéié.  If  en  ré- 
«ult*  qae  l'agent  de  chance,  en  tant  qu'olucier 
reste  complètement  indépendant  *l*-u-vi»  do  M 
clé*;  qae  ceai-ci  ae  peasent  exercer  aucune  action  sur 
bu  actM  officiel*  da  titulaire  ;  qulls  m  i auraient  le  con- 
traindre par  aucune  Toie,  soit  4  oonierrtr  sou  litre, 
■oit  4  s'en  démettre,  ni  élever  ancane  récUrnatlou  a 
raison  du  mesures  disciplinaires  qui  pourraient  Inter- 
venir. Les  bénéfice*,  le  prli  de  la  charge  lursqull  y 
aura  lieu  4  présentation  d'un  successeur,  tel  est  l'objet 
unique  et  la  limite  de  leur  droit.  La  disposition  qui 
borne  la  responsabilité  des  associés  oui  capitaui  par 
eu  engagé*  mi  la  conséquence  nécessaire  de  l'Isa— 
dépendance  de  l'agent  de  change  sia-4-eli  d'eai  ;  on 
ne  comprendrait  pu  qu'ils  huent  ioddlttumeat  res- 
puaaables  d'actes  aniqucls  ils  ne  peasent  pu  parti- 
ciper. 11  a'a  pu  semblé  qui)  y  eût  lira  4e  présoir  le  cas 
ou  les  bailleurs  4e  roués  t'immlscerstenl  dans  la  gestion 
des  aOairti  de  la  société.  Eu  effet,  lorsque  le*  associés 
se  bornent  4  remplir  les  (onctions  de  caissiers,  de  com- 
mit, de  préposés,  Us  ne  frai  que  prêter  4  l'agent  lui- 
même  an  eoBCoan  utile,  Inoflensif  pour  lu  iotéréls  des 
tien,  et  qui  offre  des  garantie!,  loin  de  présenter  d«  in- 
convénients. Quant  4  I Immlitien  proprement  dite,  elle 
n'est  pas  pouiMe.  Les  opérations  qui  constituent  la  pre 


ferai  on,  le«  affaira*  de  l'agent  de  change,  sont  reserrées 
par  la  loi  -,  rllre  sont  Interdite*,  sous  des  peines  aises 
sérèrea,  4  tout  indlsldu,  4  l'associé  comme  4  relui  qui 
ne  l'ert  pas  ;  si  donc  on  suppose  qu'un  baiDear  de  fonds 
■e  lier*  4  quelque  opération  de  la  nature  de  celles  qui 
rentrent  dans  lu  fondions  de  l'agent  de  change.  Il  ne 
s'immisce  pu  dan*  les  affaires  de  la  société,  il  commet 
une  usurpation  de  fonctions,  un  délit  purement  per- 
sonnel, qui  n'engage  que  lui,  et  qui  l'engage 
les  leroiM  da  droit  i 
dsIos  et  clillM. 
IV.  _  Le  ! 


des  nf!kr!  une  obligation  qui  *•  lie  étroitement  b  la  fa- 
culté même  que  I*  projet  de  loi  a  pour  but  de  leur  aeoor- 
der,  et  qui  doit  eu  «Ira  rapprochée  al  l'on  eaal  apprécier 
le  sérilaMe  caractère  de  ce  projet.  Le  touiernement  s 
roula  qae  lu  charge*  fuMMt  aeoeadbles,  mai*  il  n'a 
pu  soulu  qu'en»*  fussent  acoemsbles  an  premier  roue; 
il  ne  réel  pu  que  les  titulaires  poissent  n'être  que  de 


simples  préte-oom;  n*il  juge  Impossible  de  leur  deman- 
der de*  garanties  persoeoeiHe*  de  fortune  oa  do  crédit 
égale*  4  la  totalité  de  In  râleur  du  c narres,  Il  entend 
au  moin*  que  leur  rnditsduaHlé  prêtent*  un*  consis- 
tance raisonnable,  et  exigent  qu'il*  acqaitleot,  en  leur 

i  du  prix  de  l'offloe  et  le  quart  da  eaulson- 


V.  —  Le  s*  paragraphe  te  borne  4  pose*  le  prin- 
cipe de  la  publicité  par  «lirait,  conformément  sa  droit 
commun,  ds*  setes  destinés  4  constituer  ou  4  modi&er  lu 
société*  dont  II  s'agil  ;  Il  u  paru  que  les  formel  4e  la  pu- 
blication rentraient  plutôt  dau  le  domain*  du  rtglesuent 
que  dan*  celui  de  la  lot.  Quant  4  La  publication  en  ello- 
méme,  Il  Ml  évident  qu'elle  e*l  Indépendante  du  droit 
qa'a  toujours  lo  ministre  compétent  de  réclamer,  sll  le 
juge  convenable,  la  communication  du  actes  mêmes,  et 
qu'elle  n'est  prescrit*  loi  qu'au  point  do  vue  du  tiers  M 
par  analogie  avec  bu  règles  du  droit  commun. 

VI.  —  U  ne  noas  reste,  Messieurs,  que  qi 
mol*  4  dire  sur  l'utilité  qu'il  y  aurait  4  compléter  la  i 
légation  réoahaat  4e  l'article  1)0  da  Code  4a  commerce. 
Déjb  l'article  il  de  la  loi  du  M  ventdse  an  IX,  relative 
sut  bourse*  de  commerce  el  4  llnstilutlou  de*  agent* 
de  change  et  courtier*,  contenait  la  disposition  out- 
rante :  Le  tèeuvtrucmenl  féru  pour  la  polie*  du  bourses 
et  en  général  pour,  l'eiécation  de  la  présente  loi  les 
règlement*  qui  seront  »éces»sirrs.  L 'article  90  du  Code 
de  commerce  y  ajouta  qu'il  serait  pourvu  par  de*  ro- 
g leroents  d'administration  publiqu»  4  tout  ee  qui  est  re- 
luit 4  la  négociation  et  transmission  de  propriété  dos 
effets  publics.  Aujaurd°hui,  la  situation  nouvelle  créée 
par  le  mouvement  général  itt  affaire*  donne  lieu  d'exa- 
miner la  question  de  savoir  al  celte  situation  ne  récla- 
merait pu  de*  garanti**  plus  considérable*  que  celles 
anesennement  eilgéei,  et  »'il  n'y  aurait  pu  opportunité 
4  réviser  le  uns  de*  caationnemenu.  Le  nouvel  arti- 
cle 90  a  pour  objet  do  conférer  au  Gouvernement  le* 
pouvoirs  aéceuairM  4  cet  effet,  et  de  combiner  les  dis- 
position* de  l'article  1 1  de  la  loi  da  S8  venté so  an  IX 
avec  oeUe*  de  l'article  94  actuel. 

Tel  Mt,  Messieurs,  l'enumble  des  mesure*  dont  ■* 
compose  le  projet  4e  loi  que  noas  venons  soumettre  4 
votre  eiameu.  Il  est  né  des  nécessités  pratique*  pin* 
que  4e  la  théorie;  et  vous  ne  feres,  en  l'adoptant, 
comme  non*  evona  l'honneur  de  vous  I*  proposer,  qae 
régulariser  un  régime  que  la  force  de*  choses  a  Intro- 
duit dé*  l'origine  et  maintenu  jaiqvj'4  ce  tour. 

RAPrOmT 

«V  fat  Commiftia»  dm  Ctrpt  législatif 
(para.  l.A»rttnt U8J. 

Comme  l'Eipoté  de*  molifiTee  Rapport  commencé 
par  de*  considération*  touchant  la  néceullé  de  la  loi 
proposée;  pull  il  conllnn*  ainsi  : 

VU.  — La  loi  remplit-elle  son  objet  !  Noos  le  croyons 
Elle  laisse  Intacte  l'autorité  néceoalre  h  l'oMcler  pu- 
blie pour  remplir  librement  sa  fonction.  EQe  donne  an 
Inancler  l'appui  do  oapilaut  dont  il  no  peut  *e  pusor. 
Celle  combinaison,  en  lui  assurant  sa  position ,  en  lui 
donnant  du  bailleurs  de  fonds,  légalement  intéressés  sa 
résultat,  établit  autour  de  lui  un  contrôle  aille ,  peut 
mettre  un  fret*  moral  aux  écart*  el  eut  enlralnemeni* 
personnels  de  l'agent  de  change  lui-même.  Le  publie  y 
trouvera  certainement  une  nouvelle  chance  de  sécurité. 
La  loi  semble  ainsi  devoir  satisfaire  4  tous  le* 


*.  Votre  commission  en  a  adopté  lu  disposition*  gé- 
».  Oa  a  dit quela société,  qu'elle  tend  4 consacrer, 
sera  une  société  inuonseV.  Nous  ne  voyons  pas  que  ee 
puasse  être  un  reproche.  Sans  doute,  elle  ne  rentre  pu 
dan*  le  cadre  du  trois  on  quatre  sociétés  dédales  et  ré- 
glées par  le  Code  de  commerce.  Mali  la  loi  peut  toujours, 
suivant  le  besoin,  créer  du  socléu 
cl  lera  une  société  ni  peu  cri» 
objet  spécial.  Elle  aura  se*  règle*  propre* ,  qui 
•  et  Te 


amendements.  Nous  slious  les  mentionner,  en  élimi- 
nant succvsiiveniant  les  article*  d*  projet . 

VIII.  —  L'artlol*  7*  a*  fait  qo*  réunir,  sans  niodi- 
ilcation  aucune,  les  srticlDS  14  et  75  actuels  du  Code 
de  commit**).  Celle  réunion  a  pour  but  de  laisser,  dla* 
la  numération,  an  ri**  qal  M)rn  rempli  par  le  nouvel 
article  T».  qui  sers  4  pea  pré*  i*ale  la  loi.  Sur  l'artaos* 
74  du  projet,  U  Commission  n'a  eu  aucune  obienratkm 

a  présumer. 

Ueui  amendements  nous  ont  été  envoyés.  Le  premier 
signé  4e  nos  honorable*  catUègOM  MM .  A.  Dnrimon  et 
t.uré,  a  proposé  d'y  ajouter  :  ■  l.e  nombre  de  r«*  agents 

que  ce.t  amendement  ne  d.-pla»-  t  l'action  des  pouvoirs 
publie*.  Ce  qui  est  demandé  est  une  affaire  4*  regirsusae)- 
talboa.  Les  ebambvea  de  commerce  peuvent  etrn  con- 
aullées  ;  leurs  avis,  proroqné-a  oo  donnée  spontanément, 
peuvent  être  trè* -utile*  ;  mil*  l'appréciation  de*  be- 
■oiM  e*i  dam  le  domaine  do  pouvoir  esécutlf.  Lu  Com- 
mLssion  n'a  pu  donner  son  acquiescement  4  l'ameade- 
mejl. 

Le  tecond,  «Igné  d*  MH.  Curé  et  *  russe,  portail  ce 
qni  assit  :  •  Le*  agents  de  change  innt,  pou  Loale*  le* 
psrtles  de  l'Empire ,  dam  le*  attribution*  du  ainintre 
des  uuatsoe*.  •  Lu  awnaée  non*  *  semblé  junte  pour  lu 
eganl*  d*  change  opérant  dans  1rs  Bonne*  h  parfttl , 
et  l'occupant  plu  particulièrement  4e  I*  négociation 
de*  effet*  public*.  Mal*  c'eut  encore  une  prérogative  de 
la  Couronne  de  départir  4  aea  ministres  le*  attributions 
qal  doivent  leur  incomber.  Lu  bol  n'a  pas  4  l'occuper  de 
celte  qootlion  pure  us  sut  réglementaire.  Non*  no  pou- 
vons que  la  recommander  4  l'auentiori  du  Co*veme- 
mcat.  {*') 

IX.  —  Un  amendement  présenté  par  l'honorable 
N.  Uarimon  a  demandé  la  lupprenloo  de  l'article  73  da 
projet.  C'était  demander  la  «oppression  de  la  loi  elle- 
même.  D'aprè*  toute*  le*  raison*  que  non*  avoua  éna- 
oiércet  pour  en  déannntrer  la  nécessité  et  l'opportunité, 
la  Commission  ne  pouvait  admettre  l'amendement.  Elle 
ne  l'a  pu  accueilli. 

L'honorable  M.  Curé,  quoique  d'abord  signataire  de 
l'amendement,  lo  modllalt  cependant  beaucoup;  " 


l'article  75;  il 
l'augmentation  du  nombre  do*  agent*  4*  change  de  Pa- 
rla. Kou»  avout  dit  plu*  banl  que  l'appréciation  de  celle 
convenante  apparierait  au  Gouvernement  seul  ;  qu'elle 
n'était  pu  4  inscrire  d*ns  ta  lof  ;  qae ,  d'ailleurs ,  le 
nombre  actuel  éult  jugé  infusant  datas  l'étal  présent  des 
affaire*  ;  qu'ultérieurement  lo  Gouvernement  avuemlt, 
l'il  y  avait  lieu.  Quant  4  *on  droit,  si  M.  Curé  voulait 
le  faire  reuortlr,  Il  n'avait  pu  beinln  d'être  affirmé , 
puisqu'il  eiislu  dan*  sa  plénltade.  La  majorité  de  la 
Commission  ajugérqae  l'amendement  modifié  était  Inu- 
tile, d'aprè*  le*  eiplicaiboo*  qui  précèdent. 

X.  —  Sur  le  même  article  73 ,  un  honorable  meiu 
hre  de  ta  Communion,  M.  Millet,  a  proposé,  b  la  suite 
do  premier  paragraphe,  l'addition  d-aprc*  :  —  «II* 
(  lu  bailleurs  de  fond*  )  seront,  4  raison  de  leur  ap- 
port, souml*  4  l'action  direct*  de*  tien.  •  En  sub- 
stance, M.  Millet  voudrait  tier,  pour  la  nouvelle  so- 
ciété, la  solution  d'une  grave  qnrallon,  sur  laquelle  les 
auteurs  el  la  jarupradenoe  «ont  partagé*.  Lei  tiers  ont 
action  contre  le  titulaire  :  l'auront-lls  en  leur  nom  per- 
sonnel, contre  le*  bailleur*  de  fond*,  en  raison  du 
tond*  pu  eu  engagé* '  Pourquoi  laluoer  de*  dente** 
Pourquoi  ne  pu  le*  résoudre  '  Quelque  digue*  d'Inté- 
rêt que  soient  lu  considérations  exprimée*  par  M.  Mil- 
let, la  Commlxlon  n'a  pu  admettre  l'amendement.  C'est, 
en  effet,  nue  question  qui  parait  très-controversée  que 
l'action  directe  des  lier*.  Mal* ,  par  cela  même  qu'elle 
Mt  gros*»,  qu'elle  ouvre  ua  vaste  champ  4  la  dlscua- 
ilon,  devons-nous  en  embarrasser  notre  loi,  qui  est  si 
simple,  si  claire,  que  mille  Intérêt*  m  souffrance  sol- 
licitent au  plu  vite?  Est-ce  le  lieu?  Notre  loi  est  ur- 
gente :  devons-non*  la  compliquer  de  dis  eu  avions  diffi- 
cile* qui  pourraient  non*  entraîner  trè*-loin  '  Cette  ac- 
tion de*  lier*,  directe  el  Isolée,  poorrail  forcer  4  re- 
courir 4  la  juridiction  de  Dordeani,  de  Lille,  de  Mar- 
seille, si  le  bafllear  de  fonds  y  était.  Pourquoi  scinder 

iu,  V.  ia/ru,  p.  !>i  ua  décrit  du  1  jailfel  qui  fait  droit 
4  c»  i«n  sn  plaçant  dau,  le,  attributions  du  ministère 
ni.  d»  cliaur»  inaiiln*s  nr»s  d«i  Bour- 
uas  d'un  parquai. 
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un  tout  qui  Maifcl*  devoir  être  Induvuuble,  h  savoir  , 
l'o/Jlf*  de  J'epeai  Je  change?  L'aciian  dea  lien  M 


prend  naissance  1  un  «Il  y  a  UtUiie.  Mort  le  dr»Jl  com- 
mun. Jeclda  de»  tNOin  k  eieroer,  talon  Ici  esrecaslaa- 
Ml.  TeJwa*-aou  aa  droit  commun.  L»  Commitstoo  t'y 
lient  d'uual  aurai  qan ,  dans  l'espèce,  il  n'y  «  p«ai- 
èirc  pa»  lieu  ni  craintes  4*  l'auteur  de  rsrnendcment. 
Cumaieal,  (a  tOct.  k»  chose*  u  pratiquent-elles  ?L'e- 
gent  d«  chang  »,  pour  être  nommé  et  pour  eiereer,  doit 
avoir  organisé  el  complété  se*  moyrui  d'action.  Il  doit 
avoir  payé  le  prix  de  l  «fBc«  dont  il  rapporte  la  quit- 
tasse* ;  U  dail  a*  oir  vend  le  cautionnement  font  le  récé- 
pl**é  e»l  h  presJalf*;  il  «oit  verser  ta  pari  an  lundi 
commun  si*  cal»»*  lyadicaJe;  le  fanés  4e  roulera»*!  art 
variable ,  aili  U  doit  ea  avoir  aa  ea  caiaee  pour  a*ar- 
cher.  Caniéqutnimenl,  k»  bailleurs  de  fanas  doivent , 
BOB-»eiiic»eiii  engager,  mal»  réaliser  leur*  contint enu , 
T. .«te»  cei  arconaUnces  bien  peieei,  l'amendement  11 


p-ee  été  accepté  par  la  Camaiiuiea. 

XI.  —  L'honorable  M.  Millet  a  proposé  sa  aatra 
•mendemeut  aa  dent  ptrllea,  ainsi  eencu  :  •  L'acte 
d'adjuarUoa  tara  iriamr*  au  ministre  compétent.  •  La 
capital  constituant  le  fonds  Social  oa  pour»  (ira  ait 
ea  actions.  >  Voie!  Ica  motif»  de  i'ameadameul.  U  l'a- 
it'' d'un  caaUat  qai  a  pour  objet  l'eiplotLaiioo  d'aa 
*/K«  puMrc.  Pourquoi  rsdmluistralloo  »ap«ricare  u'aa- 
rail-eUa  paa  la  draii  el  la  devoir  d'ea  prendre  oonuals- 
sanca*  La  seconde  porile  eat  motivé*  par  VafftnlU  de  ea 
Contrat  atae  la  tatteté  ea  uaUHiiilr ,  Or,  l'article  18  d» 
Code  4a  coaunerea  iu  la  toaraaadile  diapaae  :  •  Le 
capital  d«i  société*  ea  eornmeed.t*  pourra  aussi  élre 
dl*l»é  en  action»,  etc.  •  Le  mode  d'opération  aatoriad 
par  l'urtlcl*  38  doit  être  prohibé,  al  aa  aa  veut  paa  ad- 
mettre qu'il  poils*  être  pratique'  Sur  la  première  partie 
de  l'eakendeatonl,  la  I. .  uimission  a  cru  qae  U  loi  n'avait 
paa  b  t'aceaper  d'une  question  réglementaire,  liaat  le 
règlement  que  l'article  UO  da  projet  l'auloriso  à  faire,  le 
minium  «elermiutr»  lee  condition»  dana  leaqaellei  le 
candidat  derra  se  préeeater  pear  être  sg'«é.  La  non  ma- 
lien dépend  toujours  du  minlatre  :  il  eiifera  tontes  lo- 
tonnaiiuai,  Wua  document»  qui  peurroet  l'éclairer.  Sar 
la  aeceade  partie,  la  Couunittioa  |a  pénal  qae  le  dan- 
ger de  voir  mettre  ea  acliena  le  fenda  social  de  l'agent 
da  change  u 'était  pu  a  craindre.  Ce  fractionnement 
eat  contraire  a  l'euence  même  dn  contrai.  Il  aera  lou- 
jeure  ««amie  à  l'enmen  el  a  l'approbation  préalahles 
de  la  chsabr*  »jndK«ie.  La  chaaiarc  a?ndicale  a  dé- 
claré à  U  Comnj.a.ion  que  jarnaia  elle  n'a  pennia,  qne 
jaonaia  elle  ne  peraneltrail  une  diiiaion  en  actioaa. 
D'allleur*,  l'auloriid  eape*ricure  du  aninieiie  acre  teajoare 
là  pour  (aire  reapecter  Ira  réglée  du  central.  La  Coui- 
mieaion  a  cralnl  da  eurelwreer  la  loi  de  diapvaiUoaa  «ar- 
ibjnJjtitee.  Elle  n'a  pu  accueillir  cet  amendeneat. 

X».  —  L'amendeaienl  auitaat  »>al  produit  au  aeln 
de  la  Coagulation,  et  aaail  iti  adopte'  par  elle  comme  da- 
tant former  le  troieieme  paragraphe  de  l'article  7%  : 
a  Le  prit,  de  l'office,  cornue  le  cautionnement,  eat  af~ 

•  fecté,  par  priallége.  a  la  (arantie  dee  créance!  pro~ 

•  venant  de  faite  de  charge.  «  Le»  niolifa  de  cet  amen- 
dement aenl  facile»  à  aalalr.  Le  miniatere  de  l'agent  de 
change  devient  oMIgé  pour  ceai  qui  iraient  atheter  on 
tendre  dei  elfela  public»  ;  la  loi  le  leur  impoee.  Si  un 
agent  de  change  fait  fa>Ulle,  11  peut  Uitaer  dent  cal<- 
gorlrt  de  créancier»  :  1°  lea  créancière  qui,  a;aat  de 
recourir  b  ton  intermédiaire  ofuciel,  n'ont  pa»  reçu  le» 
liiren  qui  Icar  étaient  due,  quelque  ayant  dépoté  l'ar|rnt 
dealiad  h  lea  acheter,  ou  l'argent  qui  leur  retenait, 
apréa  leur  arolr  Ittré  lea  titre»  que  l'agent  a  trndu»  ; 
î<>  lea  créancier»  qui .  telouulreanent,  ont  renu  de» 
fondt  h  l'agent  de  change,  »olt  h  titra  de  dépôt,  aoit  h 
tout  antre  titre.  De  cei  déni  nature»  de  créancea,  il 
noua  atalt  aamhlé  qae  U  loi  détail  particulièrement 
protéger  celle»  qu'elle  atalt  créée»  rlte-mta»,  qu'eU»  a, 
en  quelque  »ort« ,  taapeiée»  aai  ayante  droit.  Entre  ce» 
créance!,  le*  anea  torcéee,  le»  autree  purement  tolee 
lainrl,  la  prU  de  l  olHc»  a'apparteaail-M  pa»  da  peéfo- 
reace  aux  premier eaî  Telle  était  l'epialaa  de  la  aaaiorité 
de  la  Coenalealon.  Elle  n'a  pe»  été  pariagae  par  le 
Conseil  d'Etat ,  car  il  a  rejeté  l'eaneademeol.  Non»  ne 
notai  di«»imal«n»  paj  la  graillé  da  la  qneitlon.  Quand 
kl  t'agll  de  privilège,  il  faal  beaucoup  réfléchir,  peter 
haancoup  d'Intérêt»  qui  »e  groupent  autour  de  celle 
qaeetioa.  pMt-Mre  la  Caatell  d'Eut  a  t-ll  cru  qae  la 


plaça  coeiteaahla  dea»  la  loi  laolée  dee  ageala  da 
change;  qu'une  Innovation  on  matière  de  priiiïéK" 
rllail  a  ne  délibération  plut  mare  et  plu»  eolenaellc.  Noui 
admeuona  cea  acrupulee.  Toatefoi»,  il  non»  tenakle  qu'il 
y  a  en  faveur  de  l'amendeaienl  de  »i  pulttant 
déralioat  d'équilé ,  que  non»  le»  rreomatadont  aai  »- 
dilatlwu  du  Coaverneaeal. 

XIII.  —  Sur  l'arlicte  tu,  la  CouuniMiea  apropoté 
d'ajoatar  aprp»  le»  prenaient  mot»:  •  Le*  eayart  o> 
cAonpr,  •  ceui-ci  :  nrr'e  i/et  Biiarar»  peamn  d"en 
nerf  nef.  >  Il  noue  a  paru  qu'il  y  avait  en  effet  à  dla- 
tlngner.  Le»  agent»  da  change  alertant  dan  lea  Bour- 
eei  poarvaee  d'aa  parquet  i'oecupeal  principaleanenl  da 
la  négociation  dea  etleli  publiée;  Ua  doivent,  aelon 
non»,  (ire  dana  lea  attribution»  et  tou»  l'autorité  da  al- 
nletra  dea  tnaacea  ;  Il  y  a  matière  b  auooiaiioa  pour 
l'exerdce  Je  Lcare  chargea.  Lee  agents  de  ehanf  opé- 
rant inr  d'autrta  placée  »ent  qaelejtMreli  ageaU  da 
change  M  courtier*  ;  lia  «citent  reOer  dani  lee  atlrlbu- 
11  on»  du  mlnlttre  da  commerce.  L'awaeialiaa  ne  parait 
pai  néoeetalre  poatr  eat.  Le  Caaaeil  d'Étal  a  adopté 
l'iirii-adament, 

XIV.  —  La  CommiMlon  a  prapeeé  da  modiSer  la  ré- 
daction da  aecend  paragraphe  du  aéae  article  73  ■  La 
rédaction  r»o «telle  leralt  ceUe-ci  :  •  Le  titulaire  da 

loll  lenjour»  lire  propriétaire,  en  eon  nom  per- 
du quart  aa  bo4m  ét  fa  ••>«■/  rravrarnMaf  U 
prit  Jr  1  e/jler  tt  U  ntMfenf  de  caafiennemrnl.  •  Lia 
mol»  soaUgiiée  coMlitueal  le  changement  de  la  rédac- 
tion ,  qal  leanhla  eiaii  plu*  correcte  el  plat  ciafare  (al. 
\A  Çomell  d'P.lel  a  adopté  l'amendement. 

XV.  —  Voici  an  eanesderaent,  né  au  teka  da  la  Coae- 
miaiioa.  toajonr»  tnr  l'article  7».  La  troiaiénae  para- 
graphe di»p«»e  que  :  «  l.'eilralt  de  l'acte  et  de»  modiuca- 
Itona  qui  pourront  Inlervenlr  teeonl  publiée.  •  La 
tette  l'arréiait  Ib.  Elail-ce  une  diipotllion  compUt  ! 
Comment  eeronl-lla  publiée  7  Si  on  ne  publie  paa,  quelle» 
eeronl  lea  cooséqoencee  ?  Onand  la  loi  commande ,  elle 
doit  avoir  une  inaction  :  celte  aaactiaa ,  c'est  la  peine 
encourue  au  cas  de  non-exécution.  La  loi  elle-méma 
doit  l'édicler.  On  peut  admettre  qae  le  mode  4e  publica- 
tion toit  détermieé  par  règlement  ;  ou  ne  saurait  ad- 
mettra qu'un  règlement  établisse  une  pénalité.  En  con- 
aéquence,  après  lee  mot»  :  rrroe/  puMitt ,  la  Cernai»— 
»ion  a  propo»é  d'ajouter  eeui-d  :  è  pttne  dt  nulitU  à 
IVyord  île»  in'rrratèa ,  Mae  gnr  If  ttitlnrt  tt  f&mdt 
paisses/  (Kupater  «ilt  lim  It  itfê»l  it  pttUcalie* . 
Le  Conseil  d'Elat  a  Idgèreaent  modifié  la  rédaction ,  el 
a  adopté  l'enienéemeut  dans  les  termes  ci-apres  :  » 
ptnu  it  nullité  à  I  e^ari  iti  imltrtuf ,  sens  g ar 
cnx-ti  fument  opposer  am  Ueri  te  uV/ee'  de  psHi- 
rafira. 

XVI.  —  Sar  l'article  90  da  proiei ,  diten  amendo- 

»H.  Derimca  el'curé  asiraient  toula  ajouter  lea  mou 
tuiiaete  après  le  mot  relntif  :  «  soi  changement»  S 
apporter  dans  le  nombre  dee  agents  de  change  ou  cour- 
tier». •  Le  Courernement  eat  déjb  armé  de  ce  droit  ;  Il 
eal  donc  tuperflu  de  le  répéter  dan»  la  Un  ;  quant  ans 
Courtiers,  la  loi  actuelle  ne  a'en  occnpe  pal,  ello  ne 
a'occsrpe  que  des  agents  do  change.  Il  n'y  a  pas  lien 
d'admettre  l'amendement. 

%%.  Curé  et  Uariuten  auraient  voulu  ajouter  le  para- 
graphe euieaal  b  l'article  90  :  •  Il  «si  interdit  aui  a- 
genttde  ebauge  el  courtier»,  toit  isolement,  soit  réuni» 
en  chambre  ayadicnle ,  de  prendre  dea  résolution»  ou  de 
faire  des  réglemente  »aa»  ,  au  préalable.  Ici  atoir  «o«- 
mt»  au  renlrdlo  et  b  rapprohallon  de  l'autorité  compé- 
tente. Toulee  mesure»  da  celte  espèce  «ont  nulles  de 
plein  droit.  •  Ce  sont  U  de*  mesures  d'ciécniion  ,  elle» 
lont  da  domain*  **»  règlement».  L'article  «0  doaae  au 
Gouternemenl  le  pouvoir  de  réglementer.  La  Commis 
sioa  a  pansé  qu'elle derail  a'en  tenir  U,  quoique  recon- 
nalseani  la  bonne  pensé*  d'ordre  public  et  de  règle  mo- 


Sur  le  même  article  90  ,  dees.  honorablea  membre»  de 
U  Commiaalon,  XX.  Millet  et  Aymé,  ont  propoté  la» 
additions  ci-eprè».  —  M.  Millet  ejoalerail  le»  mol»  : 
ntLSTtK  è  Corpesiso/Jo»  ,  o»r  affrrbvfions  et  ffèfipn- 
fi«a*  de*  cAonièrrr  epaalicnlrs.  M.  Aymé  ajouterait  les 
mots  :  an  notnèrr  ifre  epeafe  it  rienpr  ,  d  la  (ronr 


mUer'en  it*  tktttft*  ,  d  l'orftmiutim  i*  ifntUctt  el 
4e  son  fv»c:i<tnn??u<ral....  Lea  idée*  acsu  1rs  mfmr». 
(ruant  an  nombre  de»  agent»  d*  change ,  ooui  croyons 
que  I*  queition  est  épuisée  par  ce  qui  précède  ;  quant  aa 
foncliotiMBeat  de»  chambres  ayaditale» .  il  va  tans  dira 
que  le»  règlements  y  pourvoiront.  Le  Gouvernement  »ee» 
armé ,  comme  U  l'est  déjb ,  de  ton»  drolls  nécesnalre» , 
puleque  l'article  90  a*  termine  par  relie  formula  :  ...  et 
f/ntmlemett  à  t'extemlit*  irt  iitp**lti*%t  rae/ennr» 
a*  prêtent  litre.  Nous  crayon»  qu'une  loi  doit  être  sobre 
d'énumérslions.  EU*  doit  contenir  les  émmératlon»  prtn- 

^  ipiin  ,iii  giLjin  ii  r  n  »  pumoiri  pariai 

ralo  istrsf'piTlèe.  La  G 
dessiii  i-iperfluri. 

XVII.  —  L -honorable  M.  Milles  a  aignalé  une  la- 
cune dana  l'article  110.  Il  disposait  que  des  règlement- 
ponrtobraieat  b  ce  qui  eal  relatif  ea  taai  des  cautMunr- 
aent».  M.  Millet  n  rappelé  que  préondemaneal  laloiavsil 
(né  le  minlmua  et  le  mniiaua  da  caalionnemeal  dea 
agent»  de  change.  C'était  l'article  90  de  la  loi  de*  H- 
■aacee  dn  18  avril  181»  :  le  minimom  était  de  4,000 
francs;  la  matunnm ,  de  ttri,000  franc*.  C* maximum 
peut  lemhler  Insnflsant  aijosjrd'hul,  pour  deai  rainons  : 
•î  sbi'ra.  parce  que  U  ijJt-ur  relii.te  dn  rrucinsiei  s  Ji- 
que  la  tomme  nominale  ne  représente  pal  la 
i  valeur  qu'en  1*10.  i 
de*  afkiree  traitée»  h  la 
ment  augmenté ,  l'ancien  maiimnm  da  1*5, OOo  franc» 
ne  Coavre  plia  aise»  le»  intérêu  da  publie.  Malt ,  u 
nous  reconaaiaaone  la  convenance  4'èfever  le  nusi-autu, 
non»  drvons  reconnaître  eassi  que  c'est  un  impét.  Il  ap- 
partient h  la  loi  seule  de  le  limiter,  d'après  toaiti  net 
tradition»  Onsncleres  et  notre  droit  ccnstrtutionnel  ;  ce 
»oin  ae  doit  pa»  être  abandonné  au  régiraient.  La  Com- 
mission, adoptant  lee  considérations  si  jattes  eipoeée» 
par  M.  Millet ,  avait  prapatéde  reproduira  ,  ea  têt*  de 
l'article  90  du  protêt,  les  termes  me  mes  de  la  linsllatlon 
légale  dn  sv.es  avril  i  et  I G  ,  en  maintenant  le  minimum  de 
4,000  fr.,  el  en  portant  la  meitmom  k  350,000  fr.  Le 
Conseil  d'Elat  a  adopté  le  principe  de  l'amendement  el 
la  limite  dn  maiimum  b  450,000  fr.  ;  tellement,  au 
lieu  de  reproduire  le  telle  enller  de  l'urticle  90  de  la 
loi  du  *r)  ai  ni  1810,  Il  a  propoeé  d'ajouter  aai  mol»  : 
•  **t  faar  te*  eantiennementi ,  »  ceut-cl  :  «  sens 
ger  Je  Maximum  paisse  iepamer  £50,000  fr.  *  C'est 
une  simplification  de  rédaction.  La  Commission  l'a  ad- 


,t  ardue,  longue,  qn'oll.  pourrait  In-  fnft^i 
ulEce»;  quelle  ne  traavcnil  pu  s.     ^  +  tm(t 


al  L«  projet  portait  :  «  l  e  tilalatre  «bail  loujonri  en 
.  iprieseire,  s*  son  nom  p»r>»nnel.  dseaarl  *■  ■ 
peu  à.  t  ufyu*  «|  e.  f  nnrl  <U  i 


XVIII.  —  La  Commission  avait  propoié  on 
amendement  sur  le  même  article  90.  Après  les  mois  : 
•  4  la  nCgs-cre/tea  <f  frnnawissi»  aie  fa  prapri/lé  iet 
effet*  public*,  n  elle  proposait  d'ajouter  ;  «  m  râleur» 
dirersr»,  eoteet  «  l*  sVeerse.  ■  Les  termes  :  effet*  pa- 
Uiet.  n'ont  naa  une  »ignitlcailon  bien  claire.  On  ne  tait 
précisément  «o  qu'ils  désignent.  Veulml-ils  dire  sim- 
plement, le*  rente*  sar  fElat  '  Veuteet-il»  dire  ausai,  le* 
effet*  crée*  en  parcu/is  par  f£fef ,  ainsi  qu'on  a  paru 
l'entendre  dans  divers  caa?  Quoi  qu'il  en  noll,  ea  dehor» 
de  ce»  effel»,  d'autre»  valeur*  («il  négociée»  el  coléet  b 
La  Bourse  avec  l'autorisation  du  Gouvernement.  Pour- 
quoi n'en  est-il  pas  qucklwa  dan*  l'article  90  ?  Celle 
omlsilou  a-l-elle  ua  but?  Telles  étaient  lee  incertitudes 
qai  avaient  dicté  l'amendement  de  la  Gooin.mkin.  A 
vrai  dire  ,  c'était  plutôt  une  demande  d'eipllcation.  L'a- 
mendement n'a  paa  été  aduplé  par  la  Conseil  d'f.lat 
l  ue  nuance  est  b  teltlr  pour  comprendre  le»  molli»  de 
ce  rejet.  Nul  autre  Intermédiaire  qae  l'agent  de  chang 
ne  peut  négocier  lea  valeurs  cotées  b  la  Bourse.  Ousnd 
une  inlertcnllon  ett  rédsmée  emr*  le  vendeur  tt  l'ache- 
lenr,  la  aienne  esl  privilégiée.  C'est  pourquoi,  si  l'arti- 
cle 90  n'avait  parlé  que  de  la  aè*eri*7toa,  on  aurait  pu, 
b  la  salle  des  mol»  :  effel*  fnUtc* ,  ajouter  :  rf  raleae* 
iueete*  eoteet  rt  la  Hetrie.  Msl»  l'article  90  dll  ainsi 
ef  freasmierioa  it  la  prapnete.  Ici  l'eit  trouvée  la  dit- 
acuité  do  l'admission  4e  l'amendement.  Par  etemple  . 
pour  transmettre  1*  propriété  d  une  Inscription  de  rente  . 
qui  n  easentiellemeut  le  caractère  d'elfel  public  ,  le  minl- 
itéra  de  l'agent  de  change  esl  obligé  ;  la  Iransmlailon 
n'est  régulier*  qu'avec  sa  ccrtiflcalion  de*  aigonture» . 
teille  eerlincaltoa  Imprime  le  iceaa  de  l'authenticité  à 
l'opéralieu.  Pour  le»  aotrei  valeur»  mobilier**,  Latrans- 
mlMion  4*  la  propriété  peut  avoir  lieu  aana  I Intervention 
a*  l'ageat  4e  chang*.  Ainsi ,  le*  propriétaire*,  soit  4e> 
action»  nominative»  de»  entreprise»  InduilrteUei ,  noll  4« 
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inerte,  de*  agents  intermédiare»,  savoir  :  les 
agents  de  change  el  les  courtiers. 

il  y  en  •  dans  toutes  les  Tilles  qui  ont  une 
bonne  de  commette. 

Il*  sodI  nommes  par  l'Empereur  (l). 

75.  Les  agents  de  change  près  de»  bourses  pour- 
vues d'un  parquet  pcurionl  s'adjoindre  des  bail- 
leur» de  fond*  intéressé»,  participant  aux  bénéfices 
et  aui  pertes  résulunl  de  Teiplni talion  de  l'office 
et  de  la  liquidation  de  sa  valeur.  Ces  bailleurs  de 
fonds  ne  seront  passibles  des  pertes  que  jusqu'à 
concurrente  des  capitaux  qu'Us  auruut  engagés  Jt). 

Le  titulaire  de  l'office  doit  toujours  être  pro- 
priétaire en  son  nom  personnel  du  quart  au  moins 
de  la  somme  représentant  le  prix  de  l'office  el  le 

L'extrait  de  l'acte  et  les  modifications  qui  pour- 
roiit  interTenir  seront  publiés,  h  peine  da  nul- 
lité ii  l'égard  des  intéressés,  sans  que  ceux-ci 
poissent  opposer  au  tiers  le  défaut  de  publica- 
tion (4). 

Il  sera  pourra  par  des  règlements  d'admi- 
nistration publique  a  ce  qui  est  relatif,  t»  aux 
taux  des  cautionnements,  sans  que  le  maximum 
puisse  dépasser  deux  cent  cinquante  mille  francs 
(150,000  fr.j  ;  t»  à  la  négociation  et  a  la  transmis- 
sion de  la  propriété  des  effet*  publics,  et  généra- 
lement h  l'exécution  de*  disposition»  contenues  bu 
présent  titre  (5). 


AGENTS  DE  CHANGE.  —  MimsriiB 

DES  FINANCES. 

Décret  impérial  «*t  nlltrl/  aux  tttrihJiani  du 
militaire  de»  finance»  te»  agent»  de  change  tusu/uet 
pré»  de»  Bonne»  départementale*  nourries  d'an 
parquet  peur  fn  urynriirfina  de»  effet*  puttie».  — 
(Bull.  off.  1039,  n»  10, t*».)  (bj 

(2  JulU.  1862.)  —  (Promulg.  le  il.) 
Napoléon  ,  ele.  ; 

Avons  DÉcnéTB  et  déc&btons  ce  qai  suit  : 
Abt.  1«.  Les  agents  de  change  Institués  près 
des  bourses  départementales  pourvues  d'un  par- 
quet pour  la  négociation  des  effet»  publics  sont 
rattaché*  aux  attributions  du  ministre  des  finances. 
2.  Notre  ministre  d'État,  etc. 


Ul'DGET  de  J863.  —  Bidoet  ordinaire. 

—  Dépensas  et  Rbcettes.  —  I'atektes. — 

VolTl/ BAS    KT    CalKVAUX.    —    UbUHK  DE 

ui'errk.  —  Sucres.  —  Sels.  —  Tinsse. 

—  Actions  sociales.  —  Assurances.  — 
Agents  de  chanor  et  Courtiers  (Borde- 
reaux t>'\.  —  Copies  de  pièces.  —  War- 
rants— Postes. — Centimes  additionnels. 

—  Bons  du  T  Bison.  — Rentes  sur  l'Etat. 

Loi  portant  fittUtm  dn  budget  egaeral  ordinaire  du 
•ttpratta  el  de»  retettt»  de  ïextrat*  t8«3.— (Bull, 
off.  tOS4,  U"  40,31».)  (I  ) 

(2  jnlll.  1802.1  —  i Promulg.  les.) 


TITRE  I".  -  »ci>ori  obdixaibk. 

t  i«.  —  Crééif*  •rccraVt. 

Abt.  lv.  be*  crédits  sont  ouvert»  eux  mini- 
stre* jusqu'à  concurrença  d'un  milliard  sept  cent 
vingt  et  un  millions  cinq  cent  quaire-ringi-un 
mille  soixante-dix-sept  francs  '1,7*1, 5*1,077'), 
pour  les  dépenses  générales  du  budget  ordinaire 
de  l'exercice  isos,  conformément  a  l'état  A  ci- 
annexé. 

{  t.  —  Imftti  aulùrUft. 

2.  Les  contributions  directe*  applicables  aux 
dépenses  générales  de  l'État  seront  perçues  ,  pour 
1863,  en  priuripal  et  centime*  additionnel»,  con- 
formément B  la  première  partie  de  l'étal  B  ci- 
annexé  et  aux  dispositions  des  lois  existante». 

L*  eeutingent  de  chaque  département  dan»  le» 
contributions  foncière,  personnelle  el  mobilière,  et 
des  portes  et  fenêtres,  est  fixé,  en  principal,  aux 
somme*  portée*  dans  l'état  C  annexé  a  1a  présente 
loi. 

3.  Les  disposition»  du  paragraphe  s  de  l'ar- 
ticle i*  de  la  loi  du  ts  avril  l»*4  et  de  l'article  tl 
de  la  loi  du  »  juin  i««8,  relative»  anx  exemptions 
de  patentes  prononcées  eu  faveur  des  ouvriers, 
seront  désonnai»  appliquées  aux  ouvrier»  ayant 
une  enseigne  ou  une  boutique  comme  h  ceux  qui 
n'en  ont  point ,  si  d'ailleurs  ce»  ouvrier»  réunis- 
sent le»  autres  condition»  d'exemption  énoncées 
aux  paragraphe»  et  aux  articles  précités  (l). 


Itéra  a  un  acheteur.  Cette  transmission  de  propriété  sera 
très-régulière ,  encore  bien  v.h  l'agent  de  change  ae 
s'en  soit  pas  oeeopé.  Résumons  1'eiplication  :  Pear  né- 
gocier les  valeues  cotées  a  la  Bourse,  irai  autre  Intermé- 
diaire ,  si  on  ce  devinée  an ,  que  l'agent  de  change  ! 
Pour  la  transmission  de  ls  propriété  de  or  qui  est  effet» 
publie»,  Intervenliou  «Mlgéo  ds  son  ministère!  Hais, 
pour  le*  autres  valeur»,  liberté  de  traitée  directement,  d« 
gré  à  gré.  En  insérant  dans  l'article  00  le*  mots  indiqués 
par  U  Commission .  le  Conseil  d'Etat  aorsll  craint  de 
porter  atteint"  h  celte  liberté. 

XIX.  —  Noos  avons  cherché,  Messieurs,  h  sens  faire 
aisisier  à  nos  délibérations  sur  aae  Isl ,  courte  daas  sea 
texte ,  nais  qui  touche ,  dans  notre  société  nouvelle ,  b 
des  Intérêts  si  nombreux  et  >l  Importants.  Neu*  regret- 
tous  «.ue  qeelqars  amendements  n'aient  pu  être  adoptés  ; 
ce  a'éuit  sans  doute  pas  lear  tenps  eeeore  :  nous  espé- 
rons qu'ils  ne  seront  pas  livré*  sans  (rail  b  l'sticeiien  de 
Gouvernement.  Ceax  qai  ont  été  adoptés  améliorent  un 
pea  le  telle  primitif.  Nous  allons  tout  b  l'heure  vous  ta 
proposer  l'adoption  avec  ces  modifications. 

Il  est,  en  dehors  de  la  las,  use  question  qui  préoccupe 
bien  de*  personnes,  snttne  parmi  nos  collègues ,  et  qu'on 
Bons  a  priés  d'éclalrclr.  Pourquoi  quelques  afoel*  ée 
change  ne  donnent-ils  pas  de  reçu»  quand  «a  Itar  donne 
de  l'argent  pour  achetée  des  libre* ,  eu  qa'ea  leur  re- 
met des  titres  an  porteur  peur  les  vendre  ?  Nous  répon- 
drons :  Il  ne  peut  t  avoir  qu'une  rai  mu  :  c'est  qu'il 


lions,  d»  n'en  pes  donner.  Ils 
le-champ  les  versements  de  londs  ter  leurs  livres  de 
caisse ,  les  remises  de  titres  sar  leurs  livret  de  dépdts. 
C'est  une  «tcert!*.  EU*  peut  ne  pas  sufllre  en  du  moins 
ne  psi  contentée  tout  le  monde.  Or  les  agent*  de  change 
ne  saaraleul  échapper  b  la  règle  commuas  indiquée  par 
le  boa  sent  :  Ds  tonl  tenus  de  donner  de*  recon»»i<ssr>- 
ees  b  qui  In  demande.  L'urréié  dn  tl  prairial  au  X . 
article  II  ,  lear  ea  fait  un  devoir  :  c'est  sax  clirnit  a 
user  de  lear  droit  b  cet  égard.... 

(  Le  Rapport  s»  termine  par  diverses  reasldéreliens 
»ur  les  inurohfo  i  Wrnie  l*  llnurit*  \  *  Comnm«iiiD 
1rs  regarde  aou-eeulemeal  comme  utiles,  mais  comme 
nécessaires  dans  l'éut  de  notre  crédit  public,  et  appelle 
l'alleeiion  du  Gouvernement  sur  ce  genre  de  spécula- 
tion. Ce  sera  b  loi,  dil-rlle,  d'examlate  s'il  y  a  lien, 
un  jour,  de  Us  reconn«tir*  el  d*  let  ' 
la  loi.) 

(O  V. 
n«  VIII. 


l'Exposé  des  moufs.  u«  II,  elle  Rapport, 


(1)  V.  ihid,  u°  III,  et  ibid,  a»  IX  b  XIII.  -  Ou  volt 
par  le  Rapport  nue  diie.i  amendements  ont  été  | 


une  action  directe  contre  les  bailleurs  de  fonds,  b  raison 
de  lear  apport;  et  pour  interdire,  d'autre  part,  la  mise 
en  actions  du  capital  constituant  le  fonds  social.  Mais 
ces  amendement*  ont  été  rejeté*  par  la  Commission. 

Un  antre  amendement  avait  été  préposé  par  la  Com- 
mission elle-même  el  devait  former  on  paragraphe  de 
l'article  15.  Il  était  ainsi  conçu  :  •  Le  prit  de  l'olSce, 

garantie  des  créances  provenant  de  (alla  de  charge.  . 
Mais  il  s'a  pas  élé  adopté  par  le  Conseil  d'Etal.  V.  le 
Rapport,  n»  XII-,  V.  aussi  dans  le  M  mil.  6a  4  juin, 
p.  BOS,  S»  col.,  les  eiplieallens  données  b  cet  égard 
par  le  commissaire  d*  Gouvernement  devant  le  Corps 
législatif. 

Bain,  an  débat  animé  s'ttl  produit  sur  la  question  dt 
savoir  quelle  responsabilité  serait  encourue  par  le  batf- 
teur  de  londs,  au  cas  d'immixtion  de  sa  part  dans  let 
(onctions  de  Pigeai  de  change  ;  s'il  y  aurai!  lieu  dt  lui 
appliquer  l'article  M  Cad.  comm.,  d'après  lequel 
l'associé  commanditaire  qui  s'immisce  dans  la  gestion  de 
la  société  se  rend  par  Ib  obligé  solidaire  de  toute*  les 
de  oette  société.  Ce  débat  s'est  terminé  par  les 
anles  de  M  fai/r»,  commissaire  du 
Gouvernement,  que  noue  reproduisons  d'après  le  «tenir. 
—  «le  crois,  *-t-U  dit,  qae  la  difficulté  lient  b  ce 
qa'oa  a  perde  de  vue  la  véritable  portée  da  projet  ;  Il 
n'a  pas  pour  but  de  décider  que  le»  charges  d'agent  île 
change  peuvent  (ire  l'objet  d'une  société  ea  cemtnan- 
dile.  Ce  a'est  Ib  ni  son  but  ni  sa  portée.  Le  but  et  la 
portée  de  b  loi,  les  voici.  Le  doute  s'ett  élevé  sur  la 
question  suivante  :  L'agent  de  change  qni  n'a  pas  les 
capitaux  nécessaires  b  l'etploltatiou  de  son  olEce  est-il 
obligé  de  se  les  procurer  en  les  empruntant,  ou  bien 
peut-Il  se  le*  procurer  par  vole  de  société?  En  d'eutrei 
termes,  doit-il  avotr  dei  créanciers  ou  peut-tr  avoir  dut 
associés?  Voila  la  question  que  la  lot  te  propote  de 
résoudre.  Klle  a  poer  objet  de  permettre  b  l'agent  de 
change  qui  a  besoin  de  capitaux  pour  l'exploitation  de 
•en  oMce  de  se  les  procurer  par  voie  d'assoctaUea. 
Mais  celle  association  ne  ooatUtaera  pas  une  société 
ea  commandite  Néanmoins,  b  raison  de  sa  naturt,  la 
loi  perte  que  le  bailleur  de  fonds  ne  sera  responsable 
qae  jusqu'à  concurrence  de  capital  qu'il  a  engagé.  C'est 
une  disposition  que  la  loi  emprunte  aa  régime  do  la  en- 
eiélé  en  commandite.  Le  principe  alosl  posé,  je  refonds 
Immédiatement  :  L'article  «8  du  Code  de  commerce  est 
Inippilcable.  Néanmoins,  le  Gouvcrnemrnl  a  dé  se  de- 
mander ai ,  en  même  temps  qu'on  empruntait  aux  sé- 
riâtes es  commandite  celle  règle  ds  rirr«spon*aliilil<<. 
Il  m  fallait  pas  lui  emprunter  une  disposition  analogue 
b  l'article  18  du  Code  de  commerce.  El  pourquoi  le 
t  a  l-il  cru  qu'il  n'y  usait  pas  lieu  d'iatro- 
b  bsi  la  regb.  d*  l'article  t*>?  C'est  qa'b 


change,  el  b  raison  dM'artiel»  K  de  la  lot  du^W  vea* 
lose  an  IX,  qui  défend  b  loel  individu  de  «Ingérer 
daas  les  souciions d'ageal  de  change,  l'Immixtion  de  1* 
part  des  associés  a'est  pu  possible ,  et  par  conséquent 
la  question  as  peut  même  pas  naître.  J'ajoute  que, 
quant  b  la  situation  de  certaines  personnes  qui  sont  < 


u»  IV,  et  b)  Rapport, 


ment  l'Immixtion  daas  les  (onctions  d  agent  de  change,  de 
même  qae,  de  ta  part  du  commis  on  da  caissier.  Il  a'y 
a  pas  violation  de  la  disposition  île  la  loi  qui  interdit  de 
s'ingérer  dans  le*  (onctions  d'agent  de  change,  de  (aire 
let  opérations  qui  lai  sont  exriiulvemrui  réservée». 
Voit»  La  question  telle  qu'elle  ressort  du  but  et  da  la 
i  dt  la  loi,  et  je  pense  qu'il  ne  restera  pins  de  douta 
l'esprit  de  personne.  •  (Très-bien  !  très-bien;  I 
M.  Guuard-ùelatat*.  Ainsi,  vollb  qal  est  entendu,  U 
n'y  a  plus  do  responsabilité.  —  *><  Edward  Dali»».  U 
est  bien  entendu  que  les  paroles  prononcées  par  l'hono- 
rable M.  Vullry  sont  llalerpréutloe  da  Conseil  d*ElaL 
Cela  a  sea  importance  pour  les  appréciai  ion*  ultérieu- 
res.—S.  Kxc.  M.  taroehe,  mlnutre  preiuUnt  ds  Conseil 
d'KW.  H.  Vuilry  eal  eommiisalro  du  Gouf 

(S)  V.  rtUposédce  motifs, 
t»  XIV. 

(t)  Dans  le  projet,  cet  article  s'arrêtait  anx  mots  : 
tervnj  psuMiés.  Ce  qui  sait  a  élé  ajouté  par  amende- 
ment sar  la  proposition  de  la  Commission.  V.  l'Exposé 
des  motifs,  a*  V,  et  le  Rapport,  n*  XV. 

(B)  V.  l'Riposé  des  motim ,  a*  VI,  el  le  Rapport, 
n**  XVI  b  XVIII.  Lu  limita  da  maximum  de*  cautionne- 
ments ne  se  trouvait  pas  dans  le  projet  de  loi. 

If)  Aux  tenues  d'une  ordonnance  royale  du  S  avril 
I8S«  (  Lait  amnateet,  vol,  t,  p.  S<8  ),  les  aganla  de 
change  des  départements  étalent  leas  placés  dans  le* 


(t  )  Présentation  aa  Corps  UgisUtif  et  Exposé  des  mo- 
tus ls  8  mars  tstil.  i Memtt.  éa  T,  p.  SIT,  I"  oaL,  et 
da  11,  p.  SM,  0*  eal.)  —  Rapports  d*  M.  Alfred  Le- 
roux inr  itt  budget  ordinaire,  el  do  M.  Segru  sur  les 
nouveaux  Impétt ,  séance  da  3  juin  (Jftsuf.  4a  »,  p.  809, 
S*  col  L  —  Discussion  'et  délibération  les  K,  IT,  18, 
19,  80,  11,  13,  *»,  15  et  17  juin  (eYeaaf.  Sa  17, 
p.  877.  S*  col.;  —  da  18,  p.  88»,  S*  col.;  —  dn  10, 
p.  «SI  S*  col.;  — da  10,  p.  Ml,  t"  col.;  du  81, 
p.  814, 1'*  Ml.;  —  da  81,  p.  911,  «•  col.;  —  du  84, 
p.  836,  y  col.;  —  du  SA,  p.  843,  U'oot.;—  da  »«, 
p.  954,  l"  coi.;  _  et  dn  98,  p.  974,  S«  col.  —  Dé- 
libération da  Séant  sur  le  rapport  d*  M.  le  marquis  d'Au- 
dlnVet.  à  la  séance  da  !«  juillet  IStil  (Ifenti.  du  8, 
p.  •»,!>•  col.  j. 

111  «  En  ne  qai  louche  la  ooalrsbeUea  des  | 
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4.  A  partir  du  »"  janvier  IMS,  il  sera  perçu 
une  contribution  annuelle,  par  chaque  Toiture  at- 
telée et  pour  chaque  cheval  affecte  au  service  per- 
sonnel du  propriétaire  ou  au  service  de  sa  fa- 
mille <*). 

5.  Cette  contribution  sera  établie  d'après  le 
tarif  suivant  : 
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•.  Les  voitures  et  les  chevaux  qui  seront  em- 
ployé» en  partie  pour  le  service  du  propriétaire 
on  de  la  famille,  et  en  partie  pour  le  service  de 
l'agriculture  ou  d'une  profession  quelconque  don- 
nant lieu  A  l'imposition  d'une  patente,  ne  seront 
point  passibles  de  la  taxe  (4). 
7.  Me  donnent  pas  lieu  au  payement  de  la  taxe  : 
«•Le»  chevaux  et  voitures  possédés  en  confor- 
mité des  reniements  du  service  miliitalre  ou  admi- 
nistratif, et  par  les  ministi 
»•  Le*  juments  et  étalon» 
créa  a  la  reproduction  (s)  ; 

s*  Les  chevaux  et  voitures  exclusivement  em- 
ployé» aux  travaux  de  l'agriculture  ou  d'une  pré- 
dit l'Exposé  ées  motifs,  le  projet  n'est  que  le  compté  " 
tneol  ds  Jisposiliolis  bienvrilUnlri 'icjl  lotrodoiU'*  psr 
les  lois  des  *5  svril  18*4  et  4  juin  l»M.  L'article  13 
de  la  loi  da  45  avril  1144  dispose  eue  tes  ouvriers  ira* 
vaillant  ehei  eat  oa  chei  les  particuliers,  ssas  coapa- 
preaUs.  enseigne  ai  boutique,  ne  soat  pas  aa- 
i  A  la  piuale.  cl  «joule  que  se  soat  pas  coutidé 
ré»  i-oenae  compagnon*  ou  apprentis,  U  femme  travail- 
lant avec  son  mari,  ni  les  enfant*  ma  mariés  travaillant 
avee  leara  père  et  mère,  ai  le  i impie  raanmuvr*  aéce*- 
saire  h  l'exercice  de  I*  profession.  L'article  1 1  de  la 
loi  da  4  joiA  I8S8,  adoptent  et  développant  l'interpré- 
tation libérale  vers  laquelle  paraissait  leadre  la  jurispru- 
dence  da  Conseil  d'Etat,  éleud  l'exemption  des  droiu  de 
pascale  sax  ouvriers  travailla»!  dans  Us  cendluoa*  pré- 
iofi  p  ar  la  lei  de  1944.  mai»  pour  leur  «ample  et  avec 
des  matière*  à  soi  appartenant,  comme  elle  existait  déjà 
pour  ceux  travaillant  4  U  journée  et  a  façon.  —  Le  pro- 
jet aetaol  fait  an  pas  ds  plus  dans  celle  voie  déjà  tracée. 
I  o  Gouvernement  a  pensé  qos  l'enseigne  oa  U  bou- 
tique ne  changeait  pu  essentiellement  la  con.l  lion  de 
l'ouvrier  Iravsillsat  seal  ou  svee  sa  faaiiUe  ;  qu'au  con- 
traire, oa  pour  ail  quelquefois  reconnaître,  dans  ess  ap- 
pels A  la  puhlieilé,  le  signe  des  offerts  que  l'ouvrier  nou- 
veau et  pea  eooaa  est  obligé  de  faire  pour  se  procurer 
en  pan  de  notoriété  et  de  eJleulese.  tandis  qu'un  ouvrier 


hlîes  avec  le  public  ou  les  fabricants,  le  meyea  de  s'en 
pasoee.  Ea  conséquence,  noua  voaa  proposerons  de 
déclarer  qae  désormais  l'exemption  des  droits  do  paterne , 
pour  les  ouvriers  trsvalUsnt  dsas  les  conditions  détermi- 
née* par  les  lois  de  1844  et  de  185»  ne  sera  plus  subor- 
donné* A  la  condition  de  n'svolr  ni  enseigne  ai  boutique. 
Celle  exemption  profitera  h  cent  mille  individu»  enve- 
rs*..  —  V.  dans  no*  Uit  *u.#/r«,  ««vol.,  p.  7M, 
et  I85H.  p.  150, 


13)  L'impét  sur  Iss  voitures  et  chevsus  a  été,  devant 
le  Corps  législatif,  vivement  critiqué,  soit  dans  son  prin- 
cipe, sait  dan*  le*  détail*  de  son  application.  L*  Coin- 
miaaion  avait  déjb  fait  subir  plusieuri  changements  au 
projet  de  loi  présenté  par  to  Gouvernement,  si  la  discus- 
sion au  Corps  léf  Islalif  u  également  apporté  dea  medif  - 
calions  importante»  à  r*  projet  do  loi  comme  an  travail 
de  ta  Commission  elle-même  Ainsi,  le  projetée  loi  sou- 
mettait ii  une  demi-laie  les  voilures  et  les  chevaux  qu'on 
a  appelé*  mille* ,  c'est-b-dir*  employés  en  partie  pour 
le  service  du  propriétaire  ou  de  la  famille  ,  et  ea  partie 
pour  le  service  de  l'eg ricallere  su  d'une  profession  dea- 
naal  lie*  b  l'Impoiiiiun  de  la  paieot*.  La  Commission 
niodill*  d'abord  c*  projet,  ea  oe  «raie  que  le*  Toitures  et 
chevaux  milles  étaient  exemptés  de  cette  demi-taxe  dans 
les  communes  au-dessous  de  9.0,000  habitant* ,  *t  que 
nal  impdl  ne  serait  payé  dans  tes  communes  as-deweos 
de  1,100  habitaati.  Nais  ce*  dispositions  ayant  été  re- 
jetées par  le  Corps  législatif,  la  Commission  a  dé  rema- 
nier l'ensemble  de  U  loi,  et  une  nouvelle  rédaction  de* 
article»  4,  5,  6  et  7.  approuvée  par  le  Conseil  d'Etal,  a 
été  ensaite  adoptée  pu  le  Corp»  législatif. 

Sur  le  sens  de  l'eipresalen  :  voiture  e//rifV,  dont  *e 
sert  l'article  4,  l'Exposé  des  motifs  s'explique  sinsi  : 
•  Cslto  expression ,  déjb  employée  par  la  loi  du  *  t  mai 
1830,  b  l'occasion  des  prestations  en  nature,  et  inter- 
prété* par  la  jurispradeoc*  du  Conseil  d'Etst ,  doit  être 
rnirniuc  «u  o»  sens  que  bss  Toitures  attelées  sont  celle» 
que  leur  propriétaire  peau  lalre  rosier  simutteaemeef  au 
moyen  du  nombre  de  chevaux  dont  il  dispose  :  cette 
restriction  dans  l'assiette  de  l'impét  parait  désintéresser 
cemplélemeat  la  carrosserie.  • 

(41  M.  le  rapporteur  a  présenté  Iss  ebscn.iiiuni  »oi- 

lions  qui  as  trouvent  comprises  dans  l'art.  0,  toute»  les 
petites  voitures  dont  les  cultivateurs  se  servent  aujour- 
d'oui  pour  aller  au  marché,  b  la  ville  voisine,  pour  v 
transporter  de  menues  denrées,  et  parfois  pour  y  c«n- 
duire  leur  famille,  et  qui  déjb  supportent  lia  taxe  de  ta 
prsaltiiuii.  seraient  alleiolei  par  l'impét  nouveau,  et 
qu'il  élail  juste  do  ne  paa  faire  peser  *ur  l'agriculture 
celle  charge  nouvelle.  —  Ainsi,  tton-teulemeal  les  che- 
vaux et  voilure*  esnplojés  esdusivement  b  ragricollure 
août  exempt*,  mais  encore  toute*  celles  e*npl"ï  ee*  partie 
au  sente*  de  l'sfricaliure,  partie  su  service  de  l'agri- 
culteur et  de  la  famille ,  sevaieal  affranchie*  de  tonte 
lai*.  —  La  même  favear  a  été  étendue  au  commerce  ; 
mais  qu'on  ne  croie  pai  que  la  couisnisaio*  ail  îoala  in- 
sérer dsas  la  loi  an*  dispuaitiou  qui  consiste  *  dire  qu'il 
■unira  d'être  patenté  pour  n'être  en  aucune  façon  soumis 
au  nouvel  impdl.  Jamais  pareille  pensée  n'est  entré* 
et  a'a  di  entrer  dans  l'esprit  de  votre  l.ommisssoo.  Il 
faut  interpréter  les  lois  avec  leur  véritable  caractère  et 
leur  véritable  signification.  —  Or,  quelle  était  la  situa- 
tion de  votre  Commission  •  Déjà,  par  l'article  S  de  l'an- 
cien projet,  tontes  le*  vollare*  et  chevaux  employé*  en 
partie  pour  le  service  du  proprlétsics  et  de  la  famille,  et 
ea  partie  pour  le  service  d'une  profession  quesconarn* 

■'.  -fi:i.u:l  lieu  ;l  l'inipOiUloii  d'une  patente,  éLaien'.  cicmpts 

de  toute  taxe  dans  le*  ville*  de  sO.OOti  ame*  et  *u-dee- 
■eus.  Elis  a  pensé  que  l'exemption  deiail  s'appliquer  a 


,  il  but  la  renfermer  daas  ses  véritable*  li- 
mites. --  Or,  voici  ce  qu'a  entendu  la  Commission  : 
Toutes  les  lois  que  La  voilure  est  un  inslrumeat  indis- 
pensable et  nécessaire  b  la  probes*!**  patente* ,  et  que 
ce  n'est  que  par  accident,  fortuitement,  ea  quelque  sorte, 
quelle  est  employée  pour  I*  service  du  propriétaire  et 
de  U  famille,  alors,  dsas  ce  cas  seul,  la  vollare  ae  ter* 
pas  atteinte. —  Pour  en  donner  un  exemple,  le  boulan- 
ger qui  a  une  voilure  suspendue  sur  ressort»  pour  voiln- 
rer  le  pain  qu'il  vend  1  ans  pratiques ,  et  qui  s*  servir* 
parfois  de  la  même  voiture  pour  conduire,  le  dimanche, 
sa  famille  b  la  campagne ,  ne  payera  pas  l'impét.  — 
Pourquoi  1  parc*  que  le  cheval  et  I*  voilure  sent  Ici 
l'iastrunsenl  habituel  et  nécessaire  d*  commerce  exercé, 
et  que  l'usage  qui  ea  est  fait  accideniellemeint  peu*  le 
transport  du  propriétaire  et  de  la  famille  ne  peut  ta  dé- 
naturer le  véritable  caractère...  —  Ainsi ,  en  ue  pourra 
paa  dire,  comme  cela  a  déjb  été  dit  :  •  Mai*  le  riche  ban- 
quier, l'homme  qui  est  daas  une  ellualloa  commercial* 
opulente,  l'agent  de  change,  par  cela  seal  qu'ils  psyenl 
un*  patente,  ne  payeront  donc  pu  l'impét  des  voilures' 
—  Non  '.  ce  n'est  pas  l'esprit  de  la  loi.  > 

Sar  le  point  do  savoir  ce  que  l'on  doit  entendre  per 
vollare*  consacrées  boni  h  la  foi*  an  tervic*  d«  l'agri- 


culture et  h  celai  de  la  pertooae,  et  qui  b  c»  titre  se 
trouveront  exempte!  île  l'impôt,  M.  se  président  du 
Conseil  d'Êut  a  cité  comme  exemple,  dans  le  oonrs  de 

quel  on  attelle  ua  cheval  de  labour,  pour  aller  uae  eu 
deux  fois  par  semaine  aax  foire*  et  aax  marchés,  quoi- 
que le  eutllvalear  s'en  serve  également ,  lui  ou  sa  fa- 
mille, pour  aller  h  la  ville  voisine  oa  b  la  fêle  da  village 
voisin  - 

Un  débat  asses  confus  s'est  ensuite  élevé  sur  le  sens 
b  donner  sus  mots  :  pour  te  tenue  d"»iw  frufruitm 
njtUt  *  fiente.  M.  le  président  da  Conseil  d'Etst  a  pris 
pour  exemple*  les  professions  de  notaire  et  de  médecin  : 
et  II  résulte  de  reiplicalloa  par  1*1  donnée  que  les  voi- 
lait* nécessaire*  b  l'esercice  ée  ces  deux  professions 
seraient  etecapte*  .le  l'in-pc\l  rsreplé  re;>endaj>l  le»  vli- 
lare*  d*  luxe  possédée*  par  lu  axédecins  et  Ise  notAire», 
notamment  b  Part*  et  dan*  las  grandes  villes). 

Sur  l'observation  qu'un  cheval  et  aae  voiture  pour- 
raient ne  pas  suffire  b  aa  médecin  daas  Paris,  M.  le 
président  do  Conseil  d'Etal  a  ajouté  :  •  Dans  Is  pense* 
de  la  bol,  la»  ehcraui,  m^ms  au  pluriel,  et  tes  voitures 
nécessaires,  employées,  comme  nous  l'svi>ns  dit  dans 
l'article  <i,  a  l'exercice  de  la  protsseion,  ne  payent  pat. 
Vetlh  le  principe  général,  h  Paris  comme  ailleurs  ;  les 
eaevaax  employés  b  la  profession  ne  payeront  pas. 
M  ai  nie  nie  i  on  verra  pour  les  différentes  espèces  ,  mai, 
tous  tiTei  nueus  que  moi  qu'on  ne  s'occupe  dans  un* 
1*1  que  de  oe  qui  se  passe  le  plus  habiluellemsnt.  Le 
plas  habiuejlemeal,  U  y  a  un  oa  deux  chevaux  servant 
A  la  profession  ;  c*)  sent  ce*  aa  ou  deux  chevaux  qui  ne 
payeront  pas.  • 
(5)  Un  membre  sysal  fait  observer  que,  sauf  uae  on 
ions  peut-être  pur  départes» oui ,  les  |umenla 
ne  sont  pas  exclusivement  consacrées  b  la 
reproduction,  usais  qu'elles  sont  employées  comme  bêtes 
de  telle,  le  minisire  a  répoada  :  ■  Si  Is  jatocut  consacrée 
b  Is  reproduction  est  le  plus  souvent,  presque  toujours 
employée  constamment  h  l'ag rkullure ,  elle  ne  payera 
pas.  Itoac,  vous  eampreaes  que  l'objection  perte  tout  b 
lait  h  tau.  Ou  bien,  par  hasard,  ce  sers  une  jument  Je 
selle,  et  alors  elle  payer*  comme  cheval  d*  luxe.  • 

•  L'article,  7,  a  dil  M.  de  J  ou  Karl,  ne  pari*  pat 
d'une  catégnete  de  chevaux,  je  veux  parler  des  chevaui 
de  courte.  Je  demande  b  le*  commisuirea  da  Cou 
vernentent  ai  o*  entend  appliquer  l'impét  b  celle  caté- 
gorie de  caovaei,  oa  an  contraire  les  laisser  en  dehors 
de  l'impdlf  •  —  X.  Kaj/rp,  commissaire  du  Couveroe- 
menl  :  •  Il  ae  me  parait  paa  possible  ée  répoudro  d'une 
façon  absolu*  b  la  questioa  posé*  par  l'honorable  ora- 
teur. Lee  cheveux  de  course  dont  il  a  parlé  ne  forment 
pas  dsas  l'économie  de  la  loi  uae  catégorie  particulière  ; 
Us  doivent  donc  rentrer  daas  les  catégories  générales 
qui  sont  dans  La  loi.  Si  les  chevaux  de  course  sont  con- 
sacrés sa  service  du  propriétaire  et  de  sa  famille,  ils 
reatresit  dan*  la  catégorie  commute  et  sont  soumis  a 
l'impôt  —  (l'a  measbr*.  J  »  rosis  oa  ne  le*  emploie 
ainsi.)  —  Oa  me  dil  :  Jamais  !  Alors  ils  ne  serval  paa 
soumis  b  l'impét.  Ou  me  dit  que  lee  chevaux  de  course 
as  sent  pas  compris  dans  les  exemptions.  C'est  vrai,  et 
e'esl  A  dessein  qu'ils  a'onl  pas  été  compris  dana  les 
exesapllous,  parce  que,  dan*  le  plus  grand  nombre  de* 
ont,  le*  chevaux  de  course,  dan*  la  pennée  de  ceux  qui 
ont  préparé  le  projet  de  loi,  doivent  reolrer  implicitement 
daa*  la  catégorie  de  l'article  I  qui  Impose  le*  che- 
vaux consacrés  au  service  p*rsosmel  du  propriétaire  ou 
de  la  famille,  b  moles  qu«  comme  étalons,  consacrée  b 
la  reproduction,  tU  ne  puissent  invoquer  l'exemption 
spécule  de  l'article  7.  VeiU  l'économie  générale  de  lu 
loi,  et  la  conobaiMu  ds  l'article  4  avec  l'article  7.  . 

Il  te  présentai!  1*  question  de  savoir  s'il  fallait  lier 
une  limite  d'âge  pour  les  chevaux  h  Imposer.  •  La  laie 
des  chevaux,  dit  b  cet  égard  l'Exposé  des  mollis,  pour- 
rait donner  lieu  b  une  question  su-devant  de  laquelle  •» 
nous  croyons  devoir  aller  pour  prévenir  loale  Inquiétude. 
L'impét  établi  sur  le  cheval  qui  rend  de*  service*  utile* 
n*  doit  pas  évidemment  atteindre  le  poulain  qal  ne  sau- 
rait aa  rendre  encore,  au  moins  d'une  façon  régulière. 
Ne  fallait-Il  pas,  dés  lors,  peser  dans  le  tarif  une  limite 
d'âge,  qui  eut  probable  nient  été  celle  de  trois  ans,  d'a- 
près certains  précédents.  Celte  limite  é'ége  a  par*  d'une 
applicalioa  impossibl*.  D'an*  part,  en  effet,  ea  ae  pou- 
vait songer  b  faire  vériler,  par  les  agents  des  couliihu- 
lion*.  l'ég*  d*  prés  de  100,000  chevaux,  et  l'exemp- 
tion tirée  de  l'âge  edl  ouvert  .ne  porte  trop  large  a  U 
s;  d'autre  part,  il  peut  arriver  que  l'éleveur, 
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festion  quelconque  donnant  lieu  a  l'application  de 
la  patente  (e). 

».  Il  sera  attribué  aux  communes  un  dixième 
du  produit  de  l'impôt  établi  par  Partir  le  4  qui  pré- 
cède, déduction  fane  des  colès  ou  portion»  de  cotes 
dont  le  dégrèvement  aura  été  accordé. 

9.  U  contribution  établie  par  l'article  4  précité 
est  due  pour  l'année  entière,  en  ce  qui  concerne 
1rs  faits  existants  au  \*'  jantier. 

Dans  le  cas  «a,  à  raison  d'une  résidence  nou- 
velle .  le  contribuable  devient  passible  d'une  taxe 
supérieure  a  celle  a  laquelle  il  a  été  assujetti  au 
I"  Janvier,  Il  ne  doit  qu'un  droit  complémentaire 
égal  au  montant  de  la  différence. 

10  Si  le  contribuable  a  plusieurs*  résidences,  il 
sera,  pour  les  rhevnui  et  les  voitures  qui  le  sui- 
vent habituellement ,  imposé  dans  la  commune  ou 
il  est  soumis  a  la  contribution  personnelle,  con- 
formément a  l'srtirlr  IS  de  la  loi  du  «l  avril  tas*, 
mais  la  contribution  sera  établie  anivant  la  taxe 
de  ta  commune  dont  la  population  est  la  plus  éle- 
vée. Pour  les  chevaux  et  las  voitures  qui  restent 
habituellement  attachés  a  l'une  de  ces  résidences, 
le  contribuable  sera  imposé  dans  la  commune  de 
cette  résidence ,  et  suivant  la  laie  afférente  a  1a 
population  de  cette  commune 

11.  Les  contribuables  sont  tenus  de  faire  la 
déclaration  des  voilures  et  des  chevaux  a  raison 
desquels  ils  sont  imposables,  et  d'indiquer  les  dif- 
férentes communes  où  ils  ont  des  habitations ,  en 
désignant  celles  ou  ils  ont  des  éléments  de  coti- 
sation en  permanence. 

Us  déclarations  sont  valables  pour  toute  la  du- 
rée dos  ft.it»  qui  y  ont  donné  lieu;  elles  doivent 
être  modifiées  dans  le  cas  de  changement  de  rési- 
dence Lors  de  la  commune  ou  du  ressort  de  la  per- 
ception ,  et  dans  le  cas  de  modifications  survenues 
dans  les  bases  de  cotisation. 


Les  déclarations  seront  faites  ou  modifiées,  s'il 
y  a  lieu,  le  15  janvier,  au  plu»  tard,  de  chaque 
année,  a  la  mairie  de  l'une  des  communes  ou  les 
contribuable»  ont  leur  résidence. 

Si  les  déclarations  ne  tont  pas  faites  dans  le 
délai  ci-dessus,  ou  si  elles  sont  inexactes  ou  in- 
complètes, il  y  sera  suppléé  d'olfice  par  le  contrô- 
leur des  contributions  directe»,  qui  est  chargé  de 
rédiger,  de  concert  avec  le  maire  et  les  répartiteurs, 
l'élat  matrice  destiné  a  servir  Je  base  a  la  confec- 
tion du  rôle. 

Kn  e«s  de  contestation  entre  le  contrôleur  et  le 
maire  et  les  répartiteur»,  il  sera,  *ur  le  rapport  du 
directeur  des  contributions  directes,  statué  par  le 
préfet ,  sauf  référé  au  ministre  des  finances,  si  la 
décision  était  contraire  a  la  proposition  du  direc- 
teur, et,  dans  tous  les  cas,  tan»  préjudice  pour  le 
contribuable  du  droit  de  réclamer  après  la  mise  en 
recouvremeul  du  rôle. 

13.  Les  taxes  seront  doublée*  pour  les  voitures 
et  les  chevaux  qui  n'auront  pas  été  déclares  ou 
qui  auront  été  déclarés  d'une  manière  inexacte. 

13.  Il  est  ajouté  a  l'impôt  cinq  centimes  par 
franc  pour  couvrir  les  décharges,  réductions,  re- 
mises ou  modérations,  ainsi  que  les  frai»  de  l'as- 
siette de  l'impôt  et  ceux  de  la  confection  des*  rôles, 
qai  seront  établi»,  arrêtés,  publiés  et  recouvrés 
comme  en  matière  de  contributions  directes. 

En  cas  d'insuffisance,  il  sera  pourvu  au  déh'cil 
par  un  prélèvement  sur  le  montant  de  l'impôt. 


14.  Le  principal  des  droits  et  produits  soumis 
au  décime  par  les  lois  en  vigueur,  et  dont  la  per- 
ception est  confiée  a  l'administration  de  l'enregi- 
strement, sera  augmenté  d'un  nouveau  décime,  a 
partir  du  l"  juillet  l$6i,  jusqu'k  la  fin  de  1  année 
t«es. 


n'ayant  pa»  eacare  trouvé  l'an  cheval  de  plu  de  trot» 


an»  an  prix  ré 
choral  S  l'eut 


l  de  marchandise  et  non  comme  cheval  de 
tervice  ;  I»  laie,  en  oa  cas,  l'eut  frappé  ludèmeul.  Il  a 
tara  que  U  définition  de»  chcvaui  Imposable!,  telle 
qu'elle  ttl  donnée  par  te  projet,  tentait  à  tout.  L'im- 
pôt, en  effet,  est  établi  sur  les  chevaux  affecté»  oa  ter- 
lice  pertoeael  do  propriétaire  ou  h  celol  de  la  famille; 
ce  n'e*t  pai,  a  proprement  parler,  le  cheval  qai  ril  lai- 
poié,  c'ait  l'ustge  qai  ea  e»t  f»H  ;  il  n'est  donc  pu  né- 
cessaire de  reconnaître  l'âge  qasad  le  »ervlc*  est  con- 
tlalé-  Aussi  doit-il  être  bien  entendu  que  l'éleveur  qai 
monte  oa  altelle  de  jeunes  cfaevaax  destiné»  a  I»  teste, 
dan»  le  Sut  de  développer  leur  force  ou  de  les  dreiter, 
n'est  pattIMe  d'aucune  late  â  raUen  de  ee»  fait»,  de 
même  qae  le»  services  accessoires  qai  pourraient  être 
reada»  par  ce»  jeune»  ehevaax  ne  leur  enlèveraient 
pat  le  caractère  de  poutalnt  non  itnpoublet.  • 

Devant  le  Cerp»  Icglilitlf,  ane  qoertion  a  été  adre»  - 
•ée  k  cet  égard  par  M.  «V  Jvamtl ,  q«l  a  dratudl  »j 
l'an  entendait  appliquer  l'Impôt  «ar  te*  ehevaax  de  deux 
oa  trot»  an»,  qai  ne  peuvent  pat  encore  rendra  de  tent- 
ée» h  leur»  propriétaire».  M.  dt  Laeeaep.  cmamitiaire 
du  Goavernement,  a  répondu  :  •  l.'Etpoté  de»  motifs 
t'est  expliqué  tar  ee  peint  précisément,  ata  que  Impli- 
cation fél  olBeiell»  el  restai  liée  à  Is  loi.  On  a  cher- 
ché dans  piosleart  projets  de  loi  précédents ,  et  tarai 
dan»  différents  pays  étranger»  ou  l'eu  s  odopté  l'Impôt 
des  chevaux  et  de»  voiture» ,  k  dittinguer  te  poulain  da 
cheval  qai  devait  être  lapoté.  On  a  cherché  le  signe  de 
la  distinction  dan»  l'âge  da  poelaln  ;  on  eil  arrivé  par- 
tout h  reconnaître  qae  oa  tifne  da  distinction  était  ox- 
ceMlveateal  ditteite  h  »ai»<r  dans  l'application,  parce 
que ,  dan»  sa  pays  oh  U  »  a  on  trèa-graad  nombre  de 
chevaux,  en  France,  par  exemple,  ah  il  y  «ara  peat-étre 
300,000  chevaux  Imposable»,  U  est  abselumsnl  impossi- 
ble qae  les  agents  des  contribution*  aillent  vérifier  l  it* 
de  tous  le»  ehevaax  non  déclaré».  Mais  il  n'a  pu  p»ra 
uéeetMire  ée  faire  an*  distinction  autre  qae  celle  qai  ré- 
■aile  da  principe  même  de  la  lal  ;  ee  qae  la  loi  Impose, 
ce  n'est  pu,  h  proprement  parler,  le  cheval,  mal»  l'étage 
qui  en  est  (ail  ;  c'est  la  cheval  qai  est  employé  su  ser- 
vice personnel  da  propriétaire  on  de  ta  famille.  Eh 
bien ,  le  poulain  a'r»l  pa»  employé  h  ce  servie*  ;  il  ne 
doit  pa»  l'être  ;  »i  le  propriétaire  l'a  mi»  en  tervice  pré- 

sl  «'était  as  chattl;  s'il  a  Ml  pu  emplo'yé/eomm*  cela 


doit  fur,  ||  ne  paye  pu.  —  Je  mental*  qae,  inr  le 
dret»B$e,  il  pouvait  m  présenter  quelque*  diNcullé»; 
mai»  c'e»t  eaeore  à  ceci  qae  je  faiaai»  alluloa  tout  h 
l'heure  quand  je  di»ait  qae  la  qactltoa  avait  été  prévue 
pu  l'Exposé  de»  motif»,  qai  reste  dans  ane  certaine  me 
sure  le  oi'anj.i'ntaire  de  la'loi,  el  qui  ne  peut  être  tan» 
inilnence  tar  l'adminiiirattoa  et  »nr  la  jaridictioo  con- 
temleuse  an  besoin.  Cet  Expoeé  des  motif»  s  eipiiqué 
avec  le  plotgr.ud  soin  que,  lorsque  les  propriélaires  det 
poêlai»  arrivét  déjh  k  un  certain  dge,  le»  butaient  tra- 
vailler, aoa  pu  pour  lear  uaaga  personnel,  mai»  pour 
l'exercice  el  l'édocalien  de  l'animal ,  aises  mémo  qu'il 
en  résnllirslt  qaolqart  service*  accesMlre*  poar  le  pro- 
priétaire, comme  ee*  services  se  seraient  qae  seeoadat- 
rei,  eomme  cet  emploi  dn  ponlaia  aurait  en  vue  priaot- 
palemenl  le  développement  de  set  force»  el  ton  éduca- 
tion, Il  n'y  aurait  liée  h  aaenu  Impdl.  —  C'etl  donc  ne 
■impie  quettlon  de  fait  el  de  principe  ;  elle  te  rétoedre 
ftcllemeal  et  d»  bonne  foi ,  comme  doivent  l'être  les 
questions  de  celte  osiore.  Kn  rétamé,  le  poulain  qai  ae 
frr»  pas  un  service  régulier  ae  sera  pu  imposé.  • 

(e)  U»  membre  a  fait  observer  que  la  S*  paragraphe 
é*  l'article  7.  comparé  avec  l'article  é,  pouvait  faire  aattr* 
an  daaie,  une  confusion  sar  llmexprélaima  de  cet  arti- 
cle 7.  Il  faadrail  an  moins,  a-t-ll  été  ajouté,  pour  pré- 
venir cette  confusion,  que  le»  organe»  d»  la  Cemmlttlon 
oa  du  Gouvernement  qui  ont  concoure  h  faire  le  projet 
déclarassent  qae  le  mol  ejtlntirrmtnl  du  j  S  de  l'arti- 
cle 7  n'annule  pu,  dont  leur  peatée,  les  mets  tu  partie 
de  l'article  6.  Il  tersil  beaucoup  mieux  de  tnpprlmcr 
complètement  le  f  S  de  l'article  T ,  quoiqu'il  ail  l'air  de 
poser  u  principe  parleiiemeut  clair.— M.  r'ai/r»,  corn- 
mituire  da  Gouvernement,  a  répondu  :  .  L»  dernier 
paragraphe  d*  l'article  1  eal  peut-être  surabondant.  On 
pourrait  objecter  qu'après  avoir  dit  des»  l'article  i>  que 
le»  ehevaax  employés  ea  parti*  poar  le  servie*  des  pro- 
priétaires et  de  Is  famille ,  et  en  partie  poar  le  service 
do  l'agriculture  et  d'an*  proleuiou  patenter-,  seront 

»  Éstl  iftlaVa^laQ  4  â)J$tt|»Br  »  SaSfOttl  ftX^aaflpIl 

reax  qui  tant  excluiivemeni  consacré»  h  l'agricul- 
ture ea  aa  service  d'une  profession ,  parce  que  cette 
exemption  de  l'artido  7  te  déduit  <  fortiori  de  l 'exemp- 
tion perlée  daat  l'article  e  ;  mai»,  en  admettant  que  le 
ptraertplio  <4p  l'article  7  Suit  inutile,  il  n'implique  au- 
cune eoafuthro,  a  oc  ane  aniaentle,  et  par  cont^urni 
je  eroii  qae  la  Carp»  législatif  peut  la  voler  ma*  aucune 


L'article  is  de  la  loi  dn  «s  juin  t«S7,  relative 
h  la  perception  d'un  second  décime  sar  les  impôt» 
indirects,  continuera  k  recevoir  son  exécution  pour 
l'exercice  i>63  {s:. 

15.  A  partir  du  i«  juillet  ifùt,  il  sera  perçu., 
sur  les  sucres  bruts  de  toute  origine  livres  a  la 
consommation,  indépendamment  det  droits  actuels, 
une  taxe  supplémentaire  de  dix  francs  ea  principal 
par  cent  kilogrammes. 

Le  droit  sur  le  snere  raffiné  ou  assimilé  au  raf- 
finé sera  relevé  dans  la  même  proportion. 

Il  sera  perçu  sur  les  mélasses  des  colonies  fran- 
çaise* une  taxe  supplémentaire  de  deux  francs 
quatre-vingts  centimes  par  cent  kilogrammes. 

Les  nouveaux  suppléments  seront  acquitté»  aor 
les  quantités  de  sucre  excédant  cent  kilogramme* 
ci  déjh  libérés  de  l'impôt ,  que  les  fabricants,  les 
raffineur*  et  les  commerçants  auront  en  leur  pos- 
session ait  i«  juillet  ia«i,  soit  dans  leurs  tntga- 
sina.cave».  celliers  ou  ateliers,  soit  dans  tout  autre 
lieu.  Ces  quantités  seront  reprises  par  vole  d'in- 
ventaire (ni, 

1*J.  A  partir  dn  l»  Janvier  1863,  lea  sel»  démi- 
nés aux  fabriques  de  soude  seront  délivrés  en  fran- 
chise sous  les  conditions  déterminées  par  tes  rè- 
glements antérieurs  au  décret  du  M  mars  l»5t . 
dont  l'article  1 1  se  trouvera  ainsi  abrogé. 

Les  fabricants  de  soude,  détenteurs  de  produits 
libérés  de  l'impôt,  obtiendront  le  remboursement 
du  droit  afférent  aux  sel»  existants  dans  leur»  ma- 
gasins en  nature  ou  en  produits  fabriqués. 

l.lifOMTIONS  SPÉCIALES  at'K  I.E  Tint  BUS. 

17.  A  partir  du  i  a  juillet  1 889,  le  drotlde  timbre 
perçai  à  raison  de  la  dimension  du  papier  est  fixe 
il  suit  (10,  : 


(71  Le  projet  de  lel  portait  qaa,  dans  lecas  oh  le  eou- 
I"*^bls  tarait  phutèars  résidence»,  la  contribution 
due  poar  le*  rhevaox  el  voiture»  qai  le  suivraient 
.......  tellement ,  dm»  la  commune  dont  la  population  donne 

rail  lieu  au»  taxe»  le»  plu*  élevée»,  et,  en  ce»  d'égaillé  de 
laie,  dan»  la  commune  eh  le  redevable  aurait  ta  résidence 
d'hiver.  Celle  dbpotttian  a  été  vivement  combattue  comme 
devant  favorUer  presque  exclotivemeeil  la  ville  de  Part» 
el  le*  autre*  grande»  ville  de  l'Empire ,  et  l'article  4a 
pmjot  a  été  rejeté.  I.»  nouvelle  rédaction  de  cet  article 
arrêtée  entre  la  Ccmmluian  et  le  Con.rtl  d'Etat,  a  été 
ei>tidteadopié*i»a»dl*custl»o. 

l'n  membre  ayant  demandé ,  après  l'Siiopllon  de  la 
loi,  il  le  neavel  Impdl  ferait  payable  par  éonriéme»  on 
en  entier  comme  l'impôt  sur  »et  chiens.  Il  a  été  répondu 
par  le  commissaire  du  Gouvernement  que  cet  Impôt, 
ayant  te  caractère  des  quatre  contributions  directes,  »e- 
rtit,  comme  elles,  payable  par  douilrmea. 

(8)  Le  second  décime  établi  par  cet  article  a  été  sub- 
stitué h  diverse»  ditpoitlltn*  da  projet  de  lel  qui  avaient 
poar  objet ,  le*  unes,  l'augmentation  de  ceriala»  droit* 
lie*  d'enireglttremenl;  let  aatret,  d'assurer  la  sincérité 
des  évalaallenjs  et  déclaration*  par  le*  partie»,  alnti  qu'a 
simplifier  et  abréger  la  procédure  d'expertise  en  celte 


L'srtlele  14  a  été  déclaré  exécutoire  d'erteoce  et  pu 
Mlé  par  voie  d'affiche.  (V.  in/H,  p.  58,  le  décret  du  t 
juillet  rendu  k  ee  rojot.)  —  Dans  linitructioa  sdrrttce 
•ai  tgents  d»  l'admlaistralion  de  l'eiircgltlrcnicnt  pour 
le»  ea  Instruire,  Il  est  dit  qae  •  par  salle  da  principe  «e 
la  non-rétroactivité'  des  lois,  le  second  «Veine  ne  sers 
sppUqué  s)  aux  scies  et  mutations  ayant  data  certaine, 
ni  aax  amende*  encourue»  et  prononcée»  avant  la  mite 
h  siécuilon  de  l'artkl*  14.  . 

(9)  Cet  article  l  s  a  été  aussi  déclaré  exécutoire  d'ar- 
gence  par  le  décret  du  *  juillet  cité  h  la  note  précédent*. 

V.  iafrt,  f,  57,  m  d<cre»  du  t  juillet  tient  le* 
droits  k  l'Importillon  de»  sueres  el  du  n&attci  pravt- 
mnl  de  l'Angleterre  m  de  la  Belgique. 

(10)  V.  infri,  p.  B«,  un  itéoret  d*  t  juillet  rendu 
pour  t'eieVuiio*  de  cet  article. 

Dans  une  lastnietlon  adressé*  par  la  régla  k  set 
■cent»,  le  »  juillet,  (I  ut  dit  que  :  «  K.  le  minlure  de» 
Inaaoet  a  M  rontulté  tnr  ts  question  d*  savoir  si  Tar- 
tine 17  ter»  appliqué  aax  répertoires  des  onefatrt  pa- 
bllct  el  mfnlttérielt,  aai  regiiu-e»  des  sole*  d*  l'état  orrt) 
»t  aux  antre»  ragUtru  tajtu  u  Umbr*  qui  teroM  com- 
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(V»l-(«aiUe  de  pati*  papier   o'  80* 

Feaillc  4*  petit  papier   I  00 

Feuille  d*  moyen  papier   I  30 

Feuille  de  grand  papier   4  00 

FesiLle  de  (rud  registre   3  00 

19.  A  partir  de  la  même  époque,  U  faculté  d'a- 
bonnement  établit  par  l'article  37  de  la  loi  du 
&  join  1850,  au  profil  des  sociétés,  compagnies 
d'assurance  et  assureur»,  s'exercer»  a  raison  de 
de  troi»  centime»  pur  mille  Iraucs  du  total  do*  tom- 
mes assurées  lit/. 

19.  Le»  bordereaux  «i  arrêtés  de»  agents  de 
change  et  courtiers  seront  assujettis  an  droit  de 
timbre  (Ul  do  total  des  somme*  employées  aux 
opération»  qui  y  sont  mentionnées. 

Ce  droit  sera,  savoir  : 

Pose  I  de  10.000  franc*  et  aa  dessous.  .  «'  SV 
lp€  »om«»e*  i  »a-de»»u*  de  10,000  franc».  ...  I  KO 

Le  papier  destine  a  ees  bordereaux  et  arrêtés 
sera  fourni  par  les  agents  de  change  et  courtiers, 
et  timbr*  a  l'extraordinaire ,  conformément  à  l'ar- 
ticle 6  de  la  loi  du  il  juin  m». 

20.  Les  copies  des  exploit»,  celles  des  signifi- 
cations d'avoué  a  avoué  et  des  significations  de 
tous  jugeaient*,  actes  ou  pièces,  douent  (ire  cor- 
rectes, lisibles  el  sans  abréviations. 

Cn  règlement  d'administration  publique  déter- 
minera le  nombre  de  ligne*  et  de  syllabes  que  de- 
\ront  contenir  le»  copies. 

Toute  contravention  aux  dispositions  du  présent 
article  et  u  celle»  du  reniement  d'administration 
publique  est  punie  d'une  amende  de  vingt-cinq 
fr*nea(l3). 

21.  Ceux  qui ,  dan»  une  intention  frauduleuse , 
ont  altiri  ,  employé  ,  vendu  ou  tente  de  vendre  de» 
papiers  timbré»  avant  déjà  servi,  sont  poursuivi» 
devant  le  tribunal  correctionnel  el  puni»  d  ont 
amende  de  cinquante  à  mille  francs.  En  ca»  de  ré- 
cidive, la  peine  es.1  d'un  emprisonnement  de  cinq 
jours  a  un  mois,  el  l'amende  est  doublée  (14). 

Il  peut  être  fait  application  de  l'article  «63  du 
Coda  pénal. 

22.  L'amende,  est  de  cinquante  francs  pour  cha- 
que acte  ou  écrit  sou»  signature  privée,  sujet  au  tim- 
bre de  dimension  cl  fait  sur  papier  non  timbre  :  tsj. 

33.  Le»  préposés  des  douaues.de*  contributions 
indirectes  et  ceux  des  octrois,  ont,  pour  constater 
les  contraventions  an  timbre  de»  actes  ou  écrit» 
sous  signature  privée,  cl  pour  saisir  les  pièces  en 
contravention,  les  même»  attribution»  que  les  pré- 
posés de  l'enregistrement  ii<". 

94>.  Le» receveurs  de  l'enregistrement  pourront 
suppléer  a  la  formalité  du  visa,  pour  toute  espèce 
de  timbres  de  dimenaiou,  an  moyen  de  l'apposi- 
tion de  timbres  mobiles. 

3i.  A  partir  du  t"  janvier  I8«S,  le  droit  de 


des  récépissés  sont  soumis  par  l'article  13  de  la  loi 
du  sm  mai  I8r.8  (m,  sur  le»  négociations  relatives 
aux  marchandises  dépotée»  dans  les  magasins  gé- 
néraux ,  pourra  être  acquitté  par  l'apposition  sur 
ces  effets  de  timbres  mobiles  que  l'administration 


de  l'enregistrement  est  autorisée  a  «'radie  et 

ition  publique  dé- 
el  les  conditions  d'emploi  des 


faire  ve 


regislr 
mire. 


timbres  mobile»  créé»  en  exécution  de  la 
loi. 

Sont  applicables  a  ces  timbre»  le»  dispositions 
de  l'article  «l  de  la  loi  du  1 1  juin  iSsti  ii8). 

27.  Sont  considérés  comme  non  timbrés  les  actes 
ou  écrit»  sur  lesquels  le  timbre  mobile  aurait  été 
apposé  sans  I  accomplissement  des  conditions  pre- 
scrites par  le  règlement  d'administration  publique 
ou  sur  lesquels  aurait  été  apposé  un  timbre  avant 
déjà  servi. 

28.  Sont  maintenues  toutes  le»  exemptions  et 
exception*  prononcées  par  le»  lois  existâmes. 

Sont  également  maintenue*  toute»  les  disposi- 
tions de»  lois  sur  le  timbre  non  contraires  à  la  pré- 
sente loi. 

WiPuSITIONS  «PECULES   SIH  LES  PO«TE«, 

29.  A  partir  du  I  "  janvier  I8i»3,  la  taxe  a  per- 
cevoir sur  les  envois  de  fonds  ou  sur  la  valeur  des 
objet»  précieux  confiés  a  la  poste  sera  fixée  a  un 
pour  cent  du  montant  des  envois  ou  de  la  valeur  des 

objets. 

A  partir  de  la  même  époque,  la  lave  de»  lettre» 
originaires  d'un  bureau  de  poste  el  distribua)'!*» 
dans  la  circonscription  du  m^me  bureau  sera  l>v.-c 
ainsi  qu'il  suit  : 


Jusqu'à  10  grammes  in- 
clusivement  

Au-dessus  de  I D  grammes 
jusqu'à  *o  gramme»  in- 
clusivement  

Au-dessus  de  iO  grammes 
ju>qu'a  loo  gramme» 
inclusivement  

Au-dessus  de  100  gram- 
mes et  par  chaque 
100  grammes  ou  frac- 
tion de  100  grammes 
excédant  


nnoiTs  iHvgas. 

30.  Continuera  d'être  faite  pour  1863,  au  profit 
de  l'État,  la  perception,  conformément  aux  lois 
existantes,  de»  divers  droit»,  produits  et  reveuus 
énoncés  dans  le  premier  paragraphe  de  l'eut  D 
annexé  t  la  présente  loi. 

g  3.  —  EtattuttoM  iti  tviei  el  mofdu  ,  rf  retilliH 
feutrai  <f«  htiftt. 

31 .  Les  voie»  et  moyens  applicables  aux  dépenses 
générales  du  budget  ordinaire  de  l'exercice  I8«3 
sont  évalués  u  la  somme  totale  de  un  milliard  sept 
cent  vingt-neuf  million»  neuf  cent  quarante  et  un 
mille  cent  dix-huit  francs  [1.7x9,941,118',  con- 
formément a  l'état  E  ci-annexé, 

33.  D 'après  le»  fixation»  établies  par  la  présente 
loi ,  le  résultat  général  du  budget  ordinaire  de 
l'exercice  mer,  se  résume  ainsi  qu'il  suit  : 


Dépenses.  .  .  '.   i.Tii.Mi.on' 

Voies  et  moyen»   1,7*0,911,118 

ExcAda.it  de  recettes  do 
budget  ordiuaire   8.3  .0,0*1» 

TITRE  II.  —  nirooiT  Dits  dOiksbi  si  a 

KtSUOVRCBS  SPÉCIALES. 

33.  Les  crédit»  affectés  aux  dépense*  déparu* 
mentales  et  spéciales,  qui  se  règlent  d'après  le 
montant  des  recettes  de*  mêmes  services,  sont 
fixés  provisoirement,  pour  l'exercice  I8b3.au 
somme  de  deux  cent  dix-sept  million»  neuf 
dix-sept  mille  sept  cent  quatre-vingt-cinq 

417,917,785  fr.},  conformément  alitât  général  F 
ci-auuexé. 

34.  Les  contributions  foncière,  personnelle  ci 
mobilière,  des  portes  et  fenêtre»  et  des  patentes , 
applicables  aux  dépense*  dé|>arlciuenlalca  cl  spé- 
ciales, seront  perçues,  pour  tses,  en  centime* 
additionnels  ,  conformément  à  la  seconde  partir 
de  l'état  B  ci-annexé  et  aux  dispositions  des  loi» 
existantes. 

35.  Lorsqu'ea  exécution  du  paragraphe  4  de 
l'article  39  delà  loi  du  18  juillet  1837.  il  v  aura 
lieu  ,  par  le  Gouvernement,  d'imposer  d'office  sur 
les  commune»  des  centimes  additionnels  pour  le 
payement  des  dépenses  obligatoires ,  le  nombre  de 
ces  centime»  ne  pourra  excéder  le  maximum  de 
dix,  a  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  l'acquit  de  dettes 
résultant  do  roiidumnalions  judiciaires  ;  auquel  ca» 
il  pourra  être  élevé  jusqu'à  vingt. 

36.  En  cas  d'insuffisance  des  revenu»  ordinai- 
res pour  l'élublisscment  des  écoles  primaires  com- 
munales, élémentaire*  nu  supérieures,  le»  conseil» 
municipaux  el  les  conseifs  généraux  des  départe- 
ments sont  autorisés  a  voter,  pour  ifloS,  à  titre 
d'imposition  spéciale  destinée  à  l'instruction  pri- 
maire, des  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes.  Toutefois,  il  ne 
pourra  êlre  voté  à  ce  titre  plu»  de  troi»  centime» 
par  les  conseils  roumripuux ,  et  plu»  de  deux  cen- 
times par  les  conseils  généraux. 

37.  En  cas  d'insuffisance  de»  centimes  faculta- 
tifs ordinaires  pour  concourir  par  de*  subvention» 
aux  dépenses  des  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication, el  dans  le»  cas  extraordinaires,  aux 
dépenses  des  autres  chemins  vicinaux,  le»  con- 
seils généraux  sont  autorisés  a  voler,  pour  1863, 
à  titre  d'imposition  spéciale,  cinq  centimes  addi- 
tionnels aux  quatre  contributions  directe». 

33.  Continuera  d'ilre  faile  pour  1863,  au  pro- 
fil des  départements,  de*  communes,  des  établis- 
sements publics  et  des  communautés  d'habitants 
dùwenr  autorisé»,  la  perception,  conformément 
anx  lois  existantes,  des  divers  droits,  produits  «t 
revenus  énoncés  dans  le  deuxième  paragraphe  de 
l'élut  D  annexe  a  la  présente  loi. 

39.  Les  voies  el  moyens  affectés  aux  dépenses 
départementales  et  spéciales  qui  se  règlent  d'après 
le  montant  des  recette»  des  même*  services  sont 
évalues  a  une  somme  égale  de  deux  cent  dix-sept 
millions  neuf  cent  dix-sept  mille  sept  cent  quatre- 
vingt-cinq  franc»  i  JI7.917.-8B  fr  confortné- 
I  état  général  F  ci-dessus  mentionné. 


nonce*  le  18  du  même  asoii  ;  el  Son  Excellente  »  dé- 
cidé que,  la  toi  n'ayant  tait  aurons  distinction  al  an- 
cane  exception ,  les  leaitlf»  des  registre*  dent  il  t'ajii 
restant  ea  Maac  au  )<xir  tm  la  loi  deviendra  eictatoire, 
doivent  éire  soumis  à  I  aognrisuiion  d«a  droit»  do  liante .  . 

(Il)  Sor  cet  article  le  Rapport  «'exprime  ainsi  ;  — 
-  J/Aogmrauuiir  de  taxe  nu*  le  liai  art  de  dlneostoe  de- 
vait aéeeasaireineiil  noo»  coadetre  à  proposer  la  modifl- 
oaifcM  de  l'article  37  de  la  loi  du  5  jais  1*50,  relatif 
as  timbre  dtv  police»  d'auarance,  dont  il  n'était  pas 
qatetlm  au  projet  de  loi.  —  L'article  33  d*  celle  loi 
txice  «ot  leal  eoalral  d  a**araiie*.  ainsi  <*e  lotie  ces- 

vj  <*"  ItL  i       pt^tlcrr~  Rur**.  Crû  Die1  laasllt  p*Tv7J*v&B^AlJlrtl  a***%4Vtser*Ukx?£ 

aactxtaaUliea  dans  la  priise  sa  sor  le  capital  essaré,  soit 
réd.ff*  »ur  papii-r  d'un  lituSrt  iç  Jimtiiîiou.  à  peiuc  de 
90  fr.  eoîiiro  l'.i*»>urtw.  —  -  Aax  larmes  de  l'article  37 
4a  La  mène  loi.  les  sociétés,  comptantes  d'asioraace 
M  ton  autre»  ascurnn  centre  llactadtt  al  ooaire  la 


grêle,  ml  1a  faculté  de  *'»tTreneejlr  de»  ofcliçiLiom  impo- 
sée» par  l'article  33  ea  contractant  avec  l'Ktst  sa  atoo- 
■émeut  aanael  à  raieea  de  1  ceat.  par  I  ,000,  fr.  du  to- 
tal des  somme»  asiaréts  d'après  les  poiioea  ea  oealrals 
en  cour»  d'eiétutioe  Le  prix  de  l'abontemaat  doit 
nécessairement  ('élever  avec  le  pris  do  timbre ,  dont  II 
est  réqelvalQDt,  el  votre  Commission  a  pensé  qa'il  aérait 
jo«ta  de  le  porter  de  S  à  3  centime».  Mats  celte  dispo- 
•lUoa  ne  devant  pas  axoir  d'eflel  rélroacllf,  l'aaooae- 
ment  ae  devra  «ri  calcule  à  ce  lut  que  »«r  le»  polices 
potlérieare*  ea  date  à  la  provnalgtllon  de  U  loi.  • 

(11)  Le  projet  de  loi  portail  ice  qui  est  plas  exact)  : 
ea  rtvaea  da  total  dos  sotnai**.... 

(13)  Cet  aoovolles  disposition*  »c*1  le  conpléoteat  de 
oellea  déia  coottnaea  dan»  le  décrtl  >l«  e9  aoul  1813, 
spécial  aux  copies  à  tlgnlier  par  le»  aaiskers, — V .  tifrà, 
m  décrtl  à  la  date  da  30  Juillet,  rende  en  etécatloo  de 
l'artlole  cl-deuai. 


(  1 1)  Aocaae disposition  de  aetie  législatioa  ae  paals- 
tail  te  fait  doal  il  s'agit.  Sealeoteat,  l'eaaplol  el  la  vente 
du  papier  tintoé  ayaat  déjà  servi  était  paaaiMe  d'ooe  tioi- 
ploaaaead*  conune  eostraveolkia  ttealt.  V.  le*  an.  H 
*l  «7  de  la  loi  du  1 3  transite  aa  VII.  Le  texte  ei-doHat 
tit  la  rapredactioa  presqo*  lettoellt  de  l'artielt  11  de  la 
Solda  II  jain  18S9  ((.«u  ***Mtt,  p.  58;.  reUUf  aat 
lunàrt*  mobiles  poar  le»  eiTet*  de  coma»eree  veoeni  do 
l'élranger  on  des  colonie». 

(13)  Cette  «meode  n'éuil  que  de  3  fr.,  ui  lerat* 
de*  articles  Ifl  de  la  loi  du  1 3  branairt  ulil  10  d* 
eelleda  ICjnia  18*4. 

!  Iti)  Josqa'Hsl  les  préposés  de*  doaane*.  des  coatriaa- 
tioes  indirectes  et  de*  octroi» ,  ae  coacoarraiexii  qa'à  la 
i:'in»iiUiioo  de»  cootravcUUons  ea  aiallere  do  timbre  de 
lettres  do  voilure  iDécr.  16  messidor  as  131, 

(17)  V.  leit  «aaofaX  de  I8&8,  p. 
18)  lé  de  1889,  p.  38. 

Digitized  by  Google 


.16 


LOIS  ANNOTÉES,  ETC.  —1862. 


TITRE  III.  —  SERVICE 

ap  BrDr.rr, 

Le*  service»  spéciaux  rattachés  pour  ordre 
Jgel  de  l'État  sont  fixes  es  recette  et  en  dé- 
,  pour  l'exercice  IR63,  a  I»  aomine  de  qua- 
tre-vingt-dix-ttpt  millions  quatre  mille  hait  tent 
quatre- vingt-quinze  francs  («7,004,8'J5  (.  )' 
même  ni  n  l'état  0  ci-ennexé. 

TITRE  IV. -a 


41.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  a 
créer,  pour  le  service  de  la  trésorerie  et  les  négo- 
ciations avec  la  Banque  de  France,  des  bons  du 
trésor  partant  intérêt  M  payables  a  échéance  Hic. 

Les  non»  du  trésor  en  circulation  ne  pourront 
excéder  deux  cent  cinquante  millions  de  francs 
(150  000,000  fr.}.  Ne  sont  pas  compris  dans  cette 
limite  tes  bons  délivrés  à  la  caisse  d'amortisse- 
ment «n  vertu  de  la  loi  du  to  juin  1833,  les  bons 
déposés  en  garantie  a  la  Banque  de  France,  ni 
les  bons  créés  spécialement  ponr  prêts  k  l'in- 
dustrie. 

Dans  le  cas  où  cette  somme  serait  insuffisante 
pour  les  besoins  du  service  ,  il  y  sera  pourvu  au 
moyen  d'émissions  supplémentaires  qui  devront 
être  autorisées  par  décrets  Impériaux ,  insérés  au 
Bulletin  des  lois  et  soumis  h  la  sanction  du  Corps 
législatif  a  sa  plus  prochaine  session. 

43.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre  un 
crédit  de  deux  millions  quatre  cent  mille  franc» 
(«,400,000  f.' ,  pour  l'inscription  au  trésor  pu- 
blic des  pensions  militaires  a  liquider  dans  le  cou- 
rant de  l'année  1863. 

43.  Il  est  ouvert  au  ministre  d'État  un  crédit 
de  cent  mille  francs  (t  00,000  f.)  pour  l'inscription 
ao  trésor  public  de»  pensions  qui  seraient  concé- 
dée» pendant  l'année  186» ,  en  vertu  de  la  loi  du 
17  juillet  i8r.fi. 

44.  Les  bon»  que  la  caisse  des  travaux  publics 
de  la  ville  da  Paris  est  autorisée  à  mettre  en  circu- 
lation pendant  l'année  1863,  ne  pourront  excéder 
la  somme  de  ceut  vingt-cinq  millions  de  francs. 

Les  bons  h  mettre  en  circulation  pendant  l'année 
k  cent  millions  de 


»  par  la  loi  dn  «8  Jnin  t  «et,  pourront  être  éle- 
vés k  la  somme  de  cent  vingt-cinq  millions  de 
franc». 

Le  montant  de*  bons  en  circulation,  Axé,  comme 
il  est  dit  ri-dessus,  k  ceut  vingt-cinq  millions  de 
francs,  sera  réduit  de  quarante  millions  de  francs , 
conformément  k  l'article  3  da  loi  du  1"  août  mao, 
après  que  l'emprunt  autorisé  par  ladite  loi  aura 
été  complètement  souscrit  et  au  for  et  k  mesure  de 
la  rentrée  de»  quarante  derniers  millions  k  prove- 
nir dudït  emprunt. 

45.  Il  est  ouvert  éventuellement  an  ministre 
dea  finances  un  crédit  de  un  million  quarante-qua- 
tre mille  trente-nenf  francs  soixante-six  centimes 
(1, 044,030  fr.  66  c),  pour  le  payement  des  inté- 
réta  et  de  l'amortissement  exigibles,  en  INt.  de 
la  partie  afférente  k  la  garantie  de  la  France  dans 
l'emprunt  négocié  en  1853  par  le  gouvernement 
grec. 

Le»  payement*  imputables  sur  ce  crédit  auront 
lieu  sar  lés  ressources  de  la  dette  flottante,  li  titre 
d'avances  k  recouvrer  sur  le  gouvernement  grec. 

44.  I  es  sommes  dont  le  placement  ou  le  rem- 
ploi en  immeubles  est  prescrit  ou  autorisé  par  la 
loi,  par  un  jugement,  par  un  contrat  ou  par  une 
disposition  k  titre  gratuit  entre  vif»  ou  testamen- 


taire, peuvent  être  employée*  en  rentes  trois  pour 
cent  de  1*  dette  française ,  k  molna  de  clause  con- 
traire,; 19). 

Dans  ce  cas,  et  sur  la  réquisition  de*  parties, 
l'immatricule  de  ces  rentes  au  grand-livre  de  la 
dette  publique  en  indique  l'affectation  spéciale. 

47.  A  partir  du  1"  octobre  1868,  le*  rente* 
trois  pour  ceut  d'une  origine  antérieure  k  la  loi 
du  18  février  1808  seront  payables  par  quart* ,  de 
trois  mois  en  trois  mois,  aux  époques  de*  I*  jan- 
vier, I"  avril  ,  t"  juillet  et  I"  octobre  de  ehs- 


Eu  conséquence,  le  semestre 
échéant  au  SI   décembre  prochain  sera  payé 
moitié  au  1"  octobre  1868  et  moitié  au  I*'  jan- 
vier 1863. 

TITRE  V.  —  dispositions  ctxRaat.es. 

48,  Tontes  contributions ,  directes  ou  indirec- 
tes, autres  que  celles  autorisées  par  la  présente 
loi,  h  quelque  titre  ou  sous  quelque  dénomination 
qu'elles  se  perçoivent,  sont  formellement  interdites, 
k  peine,  contre  le*  autorités  qui  les  ordonneraient, 
contre  les  employés  qui  confectionneraient  les  rôles 
et  tarifs,  et  ceux  qui  en  feraient  le  recouvrement, 
d'être  poursuivis  comme  concussionnaires ,  sans 
préjudice  de  l'action  en  répétition,  pendant  trois 
années,  contre  tous  receveurs,  percepteurs  ou  in- 
dividus qui  auraient  fait  la  perception,  et  sans 
que ,  pour  exercer  cette  action  devant  les  tribu- 
naux, il  sait  besoin  d'une  autorisation  préalable. 

Il  n'est  pas  néanmoins  dérogé  k  l'exécution  d» 
l'article  t  de  la  loi  du  *  août  I8tn  modifié  par  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  do  7  août  1830,  relatif  au  cadastre, 
non  plus  qu'aux  dispositions  des  lois  du  10  mai 
1838  sur  les  attributions  départementales,  du 
18  juillet  1837  sur  l'administration  communale, 
du  11  mai  1836  sur  les  chemins  vicinaux  et  du 
*8  jain  1833  sur  l'instruction  primaire. 

t  Suivent  au  Sali,  fff.,  p.  H,  les 
11  onnés  dans  les  articles  de  la  loi.) 

BUDGET  he  1863.  —  Bcdoet  EXTRAOR- 
DINAIRE. 

Loi  »*r  le  Imiaet  extraoriaaire  te  (txtttitt  te  1 863. 

—  (Bull.  Off.  1034,  n«  10,343.) (I) 

2  Juin.  1862.}  —  (Promulg.  le  3.) 

Art.  1  •'.  Il  sera  créé,  en  dehors  du  budget  or- 
dinaire 
aux  dépei 

Ce  fonds 

qni  autorisera  en  même  temps  les  dépenses 
quelles  il  sera  affecté. 

S.  Le*  ressources  affectées  au  budget  extraor- 
dinaire pour  l'exercice  18*3  sont  évaluée*  k  la 
somme  toute  de  cent  vingt  et  un  millions  six 
cent  quarsnle-huit  mille  six  cent  qninxe  francs 
(1*11148,615  fr.),  conformément  6  l'état  A  ci- 
annexé. 

3.  Il  est  ouvert  aux  ministres,  pour  les  dépenses 
du  budgel  extraordinaire  de  l'exercice  1863,  un 
crédit  total  de  cent  vingt  et  un  millions  cent  qua- 
tone  mille  cinq  cent»  francs  (m, 1 14, 500  fr.), 
conformément  k  l'élut  B  ci-annesé. 

Les  portions  de  ce  crédit  qui  n'auront  pas  été 
consommées  a  la  lin  de  l'exercice  pourront,  par 
décrets  délibérés  en  Conseil  d'Etal,  être  reportées  k 
l'exercice  suivant,  en  conservant  leur  affectation 
spéciale  et  jusqu'à  concurrence  de  la  partie  restant 
libre  des  ressources  réalisées,  qni  sera  également 
reportée  audit  exercice. 

(Suivent  au  Bull.  off..  p.  s*,  le»  tableaux  men- 
tionnés dans  la  loi.) 


de  l'Etat,  un  fonda  affecté  spécialement 

enses  du  budget  extraordinaire. 

nds  sera  fixé,  chaque  année,  par  une  loi 


BUDGET  ne  1863.  —  Décime  de  on 

—  Sucres.  —  Promulgation. 

DÉCRET  IMPÉRIAL  co«rer»«nf  la  pnMinho*  te*  arti- 
cle* 14  eMB  te  la  ht  du  8  jatllel  i  K6i,  relatif»  « 
Vfta>M**tme*t  f  un  a««rc«*  oVrime  tar  le*  produit* 
d»nl  la  perrrptiam  ett  tan/Ut  à  l'atmiuitlraliou  te 
reurealtlremenl,  et  è  l'êU*»IUn  tu  trtil  nr  lt* 
tarer*.  —  1B0II.  off.  1034,  n»  10,387.) 

'9  juin  1H1.)  —  (Promulg.  le  3.) 

Napoléon,  tic.;  —  Vu  la  loi  de»  finanças  du 
8  juillet  1 868  (8)  ;  —  Vu  les  ordonnances  des  87  no- 
vembre 1RI6  et  18  janvier  IIIT,  concernant  la 
promulgation  de*  lois  ;  —  Sur  le  rarqiorl  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  justice , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ie*.  La  publication  dea  article*  1*  et  i:> 
de  la  loi  susvisée,  relatifs  fc  l'établissement  d'un 
nouveau  décime  sur  les  produits  dont  la  percep- 
tion est  confiée  h  l'administration  de  l'enregistre- 
ment, et  k  l'élévation  du  droit  sur  les  sucres,  sera 
faite  conformément  aux  dispositions  de  l'article  4 
de  l'ordonnance  du  87  novembre.  1816  et  de  celle 
du  1R  janvier  1817. 

3.  Noir* 


DÉCRET  impérial  pour  fti/eulion  te  l'crtiele  17  «V 
(rt  tel  t»  8  juillet  1868,  relatif  <f«  troil  te  timbre 
perçu  A  nittu  te  lt  ilmentim  ta  papier.  —  (Bull, 
off.  1036,  n°  10,363.) 

t3  «vjIU.  I  86  2    _  (Promulg.  le  5.) 

NAmi.ÉoR,  etc  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etal  au  département  des  finan- 
ces ;  —  Vu  l'art  17  de  la  loi  du  8  juillet  1808  (31. 
ainsi  conçu  :  •  A  partir  du  1  s  juillet  1868,  le  droit 
de  timbre  perçu  k  raison  de  la  dimension  du  papier 
est  fixé  comme  il  suit:  —  Demi-feuille  de  petit 
papier,  so  r.  —  Feuille  de  petit  papier,  1  fr.  — 
Feuille,  de  moyen  papier,  1  fr.  50.  —  Feuille  de 
grand  papier,  8  fr.  —  Feuille  de  grand  registre, 
3  francs  •, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1  "  A  partir  du  1&  juillet  irrs,  Icr  tim- 
bre* aux  prix  d'un  franc  cinquante  centime*  et 
de  deux  francs  actuellement  employée  poar  le  tim- 
brage du  grand  papier  et  du  papier  de  grand  regis- 
tre serviront  k  timbrer,  savoir  :  celui  d'un  franc 
cinquante  centimes,  le  moyen  papier,  ot  celui  de 
deux  franc»,  le  grand  papier. 

Pour  les  antres  papiers,  il  sera  établi  de*  tim- 
bres conformes  au  type  actuel,  qui  indiqueront  : 
pour  la  demi-feuille  de  petit  papier,  le  droit  de 
cinquante  centimes  au  lieu  de  celui  de  trente-cinq 
centimes  -, 

Pour  la  feuille  de  petit  papier,  le  droit  d'un 
franc  au  lieu  de  celui  de  soixante  rt  dix  centimes, 
et  pour  la  feuille  de  grand  registre,  le  droit  de 
trois  francs  au  lieu  de  celui  de  deux  francs. 

3.  A  partir  de  la  même  époque  jusqu'à  l'épuise- 
ment des  papiers  frappés  des  timbre»  actuellement 
en  usage,  l'administration  de  l'enregistrement  et 
des  domaine»  continuera  à  faire  débiter  le*  pa- 
piers, après  y  avoir  fuit  apposer  un  contre-timbre 
indiquant  l'augmentation  des  droits,  savoir  : 

Pour  le»  demi-feuilles  de  petit 
centimes  en  sus  ; 

I 


(10)  Il  y  avait  divergence  d»n»  la  jurisprudence  «or  0* 
Point.  (V.  l'irrél  de  la  Cour  d'Angers  da  6  juillet  1 861 , 
rapporté  dans  Rotra  val.  de  1 868 ,  8*  part.,  p.  888,  el 
la  note.)  —  Comme  l'eiprlme  l'arlicle,  el  comme  l'avait 
d'ailleurs  eipll^ué  l'Espoir!  des  motifs ,  la  disposition 
nouvelle  n'a  nea  d'impératif;  elle  a  seRleroeBt  poar 
i>bjet  de  donner  aax  parties  lt  fa.-iT.lé ,  quand  elles  sont 
niatircMet  de  Irnrs  droits  el  qae  les  contrats  n'ont  pst 
•te  clsase  cooteaire,  de  faire  le  placement  en  rentes  ,  on 
rln  donnée  ta  même  (aentté  aux  trianaa»  qnand  ils  sont 
1  k  prononcer.  —  La  1 


Irai  de  mariage,  eue  le  remploi  de  la  doi  aura  lien  en 
ifnmeaâtee,  ciclttrall-elle  le  remploi  en  renie*  ?  Nous  ne 
le  pentes»  pas  en  thèse  f  énémle ,  palsqa'en  ec  cas  les 
renie*  seul  Immokllhéei  :  Il  («ni  oselqoe  clame  plus 
explicite,  Da  reste,  lïnlrrpréuOnn  de*  stipulations  k  ce 
■■jet  appartiendra  souverainement  aux  juges ,  ti  lear 
décision  n*  «narra  looiaer  sons  la  censure  de  1»  Cour 
.  (V.  comme  exemple,  Cass..  «8  fév.  1830, 
9,  I,  R81.) 


dan,  un  «a-  (.) 


aa  Carps  législatif  le  8S 


lllaail.  da  86,  p.  4M,  5°  col.  —  Rapport  de  M.  Alfred 
Leroax,  séance  do  3  jain  (Nouif.  da  4,  p.  RM,  R*  ftafl,) 
—  Discussion  el  adoplloa  les  84  rt  86  jain  (AfasrA.  dn 
SS,  p.  947,  f  col.,  et  do  86,  p.  !»34,  |r«  aaj.).  _ 
liéHWrillno  da  Sétul  sari*  rapport  de  M.  le  marnai 
d'Andlflrel,  se****  du  1«  jalHel  180*  (**.«.  4o  », 

p.  ÏM*8,  fi*<W>l.  ). 

k-  é 

(M)  V.  «JTC*,  5ta 

1  *      •  .  ••8^1 
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,  vingt-cinq 
cinquante 
,  un  franc 


Peur  les  feuilles  de  moyen 
centimes  en  su»; 

Pour  les  feuilles  de  grand 
(-en limes  en  sus; 

El  pour  les  feuille»  de  grand 
en  sus. 

Ce»  contre-timbre* ,  conformes  au  modèle  ci- 
joint,  seront  appliqués  au  milieu  de  la  partie  supé- 
rieure de  chaque  feuille  non  déployée  ou  de  chaque 
demi-feuille. 

Ils  seront  apposes,  outre  les  timbres  actuclle- 
,  sur  les  papiers  présentés  au  timbre 


8.  Dans  le  ras  où  les  contre-timbres  ne  pour- 
raient pp.»  être  mis  en  activité,  au  jour  indiqué 
par  la  loi,  dans  quelques  département»  de  l'Empire, 
il  y  sera  supplé  par  un  visa  daté  et  signé  do  rece- 
veur de  l'enregislremenl,  énonçant  la  quotité  du 
supplément  de  droit  du  conformément  a  l'article 
précédent. 

4.  Dans  les  deux  mois  h  partir  du  !»  juillet,  les 
officiers  publics  et  les  particuliers  seront  admis  à 
échanger  les  papiers  de  la  débite  restés  sans  em- 
ploi entre  leurs  mains  contre  des  papiers  ponant 
les  timbres  ou  contre-timbres  établis  par  le  pré- 
sent décret. 

Cet  échange  s'opérera  de  manière  que  le  Trésor 
n'ait  a  faire  aucun  remboursement,  cl,  dans  le  cas 
où  le  montant  des  droits  de  papiers  rapportés  se 
trouverait  inférieur  à  celui  des  papiers  donnés  en 
échange,  les  détenteurs  devront  paver  l'excédant 
ou  l'appoint. 

5.  Les  détenteurs  de  papiers  soumis  au  timbre 
extraordinaire  antérieurement  au  i:>  juillet  cl  non 
employé»  seront  admis,  dans  le  même  délai,  fa  les 
présenter  ù  la  formalité  du  contre-timbre,  en  ac- 
quittant les  supplément*  de  droit. 

6.  Le»  registres  des  formalités  hypothécaires 
seront  conlre-limbrés. 

Néanmoins,  les  conservateur»  autres  que  eeni 
établis  au  chef-lieu  du  département  pourront  rem- 
placer ce  contre-timbre  par  un  visa  pour  supplé- 
ment de  droit. 

7.  L'administration  de  l'enregistrement  et  des 
domaines  fers  déposer  aux  greffes  des  cours  et 
tribunaux  des  cropreiutes  de»  timbres  et  des  con- 
tre-timbres établi»  pur  le  présent  de  'rei. 

Ces  empreintes  seront  apposées  sur  du  papier 
fiUaranê,  et  le  greffier  constatera  le  dépôt  par  un 
procès-verbal  dressé  »an»  ' 

8.  .Notre  minisire,  clc 


TIMBRE.  —  AciCNTS  DE  CHANGE  ET 

Courtier*.  —  Bordereaux. 

DECRET  ihpehml  «>i  ttattU,  »««r  ttt  hariertati  el 
arrfttt  if  éfrnli  it  cha»)t  tt  tonrtleri,  ies  Itm- 
hre*  ■KS'rf ««*(  It  montant  it»  irotls  frrt  par  Varti- 
elt  13  it  la  lai  in  3  j»,lUt  18m*  —  !  Bull  ofT. 
tOJt.,  n»  lO.W.i 

(3  «util.  1862.)     (Promulg.  le  s.) 

Napoléon,  etc.;  —  Vu  l'article  ta  de  la  loi  de 
finances  du  %  juillet  l«o<  (il,  ainsi  conçu  :  •  Les 

•  bordereaux  et  arrêtés  des  agents  de  change  et 
«  courtier»  seront  assujettis  au  droit  de  limbr*  du 
.  total  des  somme*  employées  aux  opération»  qui 
.  y  sont  mentionnées  —  Ce  droit  seru,  savoir  : 

.  P^ln.«nnH  '  **  •O.OOOfr.eteq-aessoM.  O'su' 
'  »u  dessus  |  50 

•  Le  papier  destiné  a  ces  bordereaux  et  arrêtés 

■  sera  fourni  pur  les  agent»  de  change  et  courtiers, 

■  et  timbré  a  l'extraordinaire ,  conformément  à 

•  l'article  6  de  la  loi  du  1 1  juin  IM]  .  ;  —  Sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
'letiarlemenl  des  finances, 

Avons  picrbté  el  ubcretoxs  ce  qui  suit  : 

Aut.  lw.  Il  sera  .tabli,  pour  les  bordereaux  el 
arrêté*  de»  agents  de  change  et  courtiers,  des  tim- 


bres iudiquanl  le  montant  des  droit»  fixés  par 
l'article  lt>  susviséde  la  loi  dut  juillet  IM*. 

Ces  timbres  seront  conformes  aux  modèle»  an- 
nexés au  présent  décret. 

2.  Dans  les  deux  moi»,  fa  partir  de  la  promul- 
gation de  la  loi  snsvisee,  les  agents  de  change  et 
les  courtiers  seront  admis  fa  foire  timbrer,  pour 
leurs  bordereaux  el  arrêtés,  des  papiers  en  échange 
de  ceux  portant  le»  timbres  actuels  qui  seront 
resté»  sans  emploi  dans  leur»  mains. 

Cet  échange  s 'opérera  de  manière  que  le  Trésor 
n'ait  fa  foire  aucun  remboursement ,  cl.  dans  le  cas 
on  te  montant  des  droit»  des  papier»  rapportés 
se  trouverait  inférieur  a  relui  de»  papiers  timbré* 
en  échange,  le»  détenteurs  devront  payer  l'cxié- 
dant  ou  l'appoint. 

3.  En  attendant  la  confection  des  timbre»  éta- 
blis par  l'article  t*'  du  présent  décret,  la  forma- 
lité sera  donnée  bu  moyen  des  timbre»  servsut  au 
timbrage  des  papiers  sujets  au  droit  d'après  la  di- 


Pour  les  somme*  de  dix  mille  francs  et  au-des- 
sous, par  l'application  du  timbre  de  trenle-cinq 
centimes  et  du  contre-timbre  de  quinie  centimes, 
institué  par  notre  décret  de  ce  jour  relatif  au  tim- 
bre de  dimension  ; 

Pour  le»  sommes  au-dessus  de  dix  mille  francs, 
par  l'application  du  timbre  de  un  franc  cinquante 
centimes,  employé,  aux  termes  du  même  décret, 
pour  le  timbrage  du  moyen  papier. 

4.  L'administration  de  l'enregistrement  el  de» 
domaines  fers  déposer  aux  greffes  des  cours  et 
tribunaux  des  empreintes  des  timbres  établis  par 
le  présent  décret. 

Le  greffi er^  constatera  le  dê|ifll  par  un  ppices- 

».  Notre"1 


SUCRES.  —  Mélasses.  —  Angleterre. 
—  Oelgiihe. 

Décret  impérial  ani  firt  tes  trotta  i  limportalia* 
ét>  turcs  et  its  ratlauts  freinant  it  lÀaitelerrt 
el  it  ta  Belfii/ae.  —  {Bull.  off.  I03t»,  n»  I0,3«s./ 

(3  julU.  1863.)  —  (Promulg.  le  s.) 

N'vPoLÉon,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etal  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  cl  des  travaux  publics;  — 
Vu  l'article  IS  de  la  loi  du  1  juillet  mumi,  por- 
tant établissement  d'une  taxe  supplémentaire  de 
douie  francs  sur  les  sucres  bruts,  et  de  irai»  francs 
trcnie-six  centimes,  décime  compris,  sur  le»  mé- 
lasses des  colonies  françaises  ;  —  Vu  l'article  9  du 
traité  conclu,  le  43  janvier  ikm)(3  ,  entre  laKrauce 
el  I  Augleteire  ;  —  Vu  l'article  10  dn  traité  conclu, 
le  I"  mai  1801  |4),  entre  la  France  el  la  Belgique; 
—  Vu  le  décret  du  *9  mai  lBGt(»',  qui  étend  fa 
l'Angleterre  le  bénéfice  du  traité  conclu  avec  la 
Belgique, 

Avoxs  décrété  et  dccuétons  ce  qui  suit  : 
Art.  1".  A  partir  de  la  promulgation  de  la  loi 
susviséc  (article  m),  les  sucre»  et  le»  mélasses  im- 
portés en  France  d'Angleterre  el  de  Belgique,  dans 
les  conditions  de»  traité»  conclus  avei-  ces  Puissan- 
ces, seront  soumis  aux  droit»  suivants,  décime 
compris,  savoir  : 
Sucres  axais  de  tellerave.  44'  00e 
55  (Ml 

les 

109  kikii-rtnune». 


de  Belglaae   58  00 

Mélasses   14  30 

3.  No»  ministres,  etc. 


CANTONS.  —  Poitiers. 

Loi  *«i  fixe  la  limite  entre  le  carton  nord  el  te  caoto* 
tnd  Je  la  ttttt  it  Votlitr,.  —  ;Bull.  ofT.  1011,  n- 
10,118.) 

(16  Avril  1863.)  -  (Promulg.  le  «.) 


(t-I)  V.  tapra,  p.  M. 

3)  Lata  aaaattaa  de  lêW,  p.  I«.  -  (4-51  H.  dô 
■  «01,  t  faSeOl. 

l«)  U  Moniteur  du  attise  jeur,  6  m. 

Année  1862. 


nasort  a  l'Enpercar  oà  le 
enointerca  el  Jt»  trat  aui  | 


du 


t  dsTroal  *v«ir  Usa.  fa 
»  de  for,  «île»! 


CANTONS.  —  Lyon. 

Loi  f*l  iinu  en  im  ia»taai  le  septième  caala*  it 
la  Hllt  itLlvn.  -  (Bull.  off.  1039,  n»  10,3*1.: 
(6  J.UI.  1869.) -(Promulg.  le  It.) 

CHEMINS  DE  FER.  —  Adjudicatious. 


ARRETE  mnloleriei  déterminant  Ut  [armes  4  «iitc 
poar  Us  «i)niieatio*a  it»  wacr«««».  it  tktmktu 
it  fer.  —  ;  JfoBit.  du  6  mai  I8«t.)  (tt) 

(19  Avril  1862.) 

Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics  :  —  Vu  la  loi  du  *  juillet 
ISCI,  et  lesdccreU  du  U  juin  prérédenl,  relatifs 
fa  l'établissement  de  différente»  ligne»  de  chemin» 
de  for;  —  Vu  l'avis  du  Conseil  d'Etat  en  date  du 
13  août  t861 ,  sur  les  questions  relatives  à  la  con- 
cession de  nouvelles  lignes  de  chemins  de  fer ,  

Vu  la  loi  du  I»  juillet  1*45  (litre  VII,  disposition» 


Arrête  r 

Art.  1".  Il  sera  formé  prés  du  ministre  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux  public»,  en 
vue  de  l'adjudication  des  concessions  de  chemins 
de  fer,  une  commission  présidée  par  le  ministre 
et  composée  de  MM.  :  le  président  rie  la  section 
de»  travaux  publics  du  Conseil  d'Etal,  vice-prési- 
dent de  la  commission  ;  le  gouverneur  de  U  Ban- 
que de  France;  le  président  de  U  chambre  de 
commerce  de  Pari»  ;  le  secrétaire  général  du  mini- 
stère de  l'agriculture,  du  commerce  et  îles  travaux 
publics;  le  directeur  général  de»  pont»  el  chaus- 
sées el  des  chemin»  de  fer;  le  directeur  du  mouve- 
ment général  des  fonds  au  ministère  îles  finances  ; 
un  inspecteur  général  de»  pont»  cl  chaussées  un 
inspecteur  général  des  mines  ;  le  chef  de  lariivLion 
des  études  et  travaux  de  chemins  de  fer,  secré- 
taire. 

2.  Un  arrêté  miuistériel .  publié  sous  forme 
d'avis,  désignera  les  chemins  de  fer  dont  le  Gou- 
vernement se  propose  d'adjuger  la  concession  et 
fera  connaître  les  (onditions  de  l'adjudication. 

S,  Nul  ne  sera  admis  fa  concourir  a  cette  adju- 
dication s'il  n'a  été  préalablement  agréé  par  le  mi- 
nistre, —  A  cet  effet,  le»  personnes  qui  voudront 
concourir  »eronl  tenue»  de  déclarer,  dan»  le  délai 
qui  aura  été  lixc  par  l'arrête  énoncé  fa  l'article  t 
ci-dessus,  leur  inteuiion  par  écrit,  ei  de  déposer 
au  sccrélarial  général  du  ministère  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  les  états  de 
souscriptions  et  autres  pièce»  propres  t  justifier 
des  ressources  nécessaires  pour  remplir  les  engage- 
ment» fa  contracter  vis-fa-vi»  de  l  Etal  —  Le  mon- 
tant de»  ioinuies  souscrites  avant  l'adjudication 
devra  s'élever  au  moins  au  quart  du  capital  total 
fa  réaliser  par  la  compagnie  ;  le  surplus  du  capital 
social  sera  ultérieurement  l'objet  d'une  souscrip- 
tion publique  ;  en  ras  d'excédant  des  demandes,  lu 
rèparliliou  de»  actions  sera  faite,  sou»  le  contrôle 
de  l'administration,  proportionnellement  aux  sou- 
scriptions. —  Les  pièces  produites  par  le»  soumis- 
sionnaires seront  soumise»  a  l'examen  de  la  com- 
mii»ion  mentionnée  fa  l'article  l»  ci-dessus.  Cette 
commission  proposera  le»  admissions  ou  les  rejet», 
sur  lesquels  il  sera  statué  définitivement  par  le 
ministre.  —  Il  sera  donné  connaissance  t  chaque 
soumissionnaire  de  la  décision  prise  m  ce  qui  te 
concerne,  el,  s'il  y  a  lieu,  du  joorde  l'adjudication. 

4>.  L*s  personnes  qui  auront  «té  admise»  a  con- 
courir devront  faire  fa  la  caisse  des  dépôts  ri  con- 
signations le  dépAt  de  garantie  dont  le  montant 
aura  été  fixé  par  l'arrêté  ministériel  énonce  fa  l'ar- 
ticle 4.  —  La  somme  a  déposer  a  titre  de  garantie 
sera  égale  au  moins  au  trentième  de  la  dépense  a 
faire  par  la  compagnie.  —  Le  dépôt  pourra  eu  être 
effectué  jusqu'à  aaatrr  heures  de  la  veille  du  /«»r 
fixé  pour  l'adjudication,  soit  en  numéraire,  soit  en 
rentes  sur  l'Elal,  calculée»  conformément  fa  |°or- 

Icatîuas  fa  apporter  aa  casier  des  charges  arrêta  an 
1857,  es  et  fui  luacfae  la  mode  d'eitestiea  de»  traitai 
et  le  tarif  de»  autiêrc»  première*  aécesMÎres  fa  l'srrlcal- 
turc  ri  h  l*to4iiltrfi 
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iloaDauee  du  19  juin  <8*s,  en  bon*  du  Trésor  ou 
autres  effets  publics,  avec  frtt il V i 1 .  au  profit  de  1* 
caisse  des  depuis  et  consignai!  jus,  de  relies  de  ces 
valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  a  ordre.  — 
Le  lendemain  du  jour  fixé  pour  la  réception  des 
soumissions,  les  dépôts  de  garantie  seront  rendus 
aux  concurrents  dont  les  «tires  n'auront  pas  élé 
acceptées. 

5.  Les  soumissions  seront  reçues  au  jour  qui 
aura  été  indiqué  a  l'hôtel  du  ministère  de  lagri- 
coltore,  dn  commerce  el  des  travaux  publics,  en 
présence  de  la  commission  désignée  a  l'article 
premier. 

6  Les  soumissions  seront  reçues  cachetées  des 
mains  des  soumissionnaires  Elles  seront  marquées 
d'un  numéro  d'ordre  et  rangées  sur  le  bureau.  — 
Tonte  soumission,  pour  Hre  valable,  devra  :  !•  tire 
rédigée  sur  papier  timbré;  S"  être  conforme  an 
modèle  annexé  k  l'arrêté;  S"  être  accompagnée 
d'un  récépissé  de  ta  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions constatant  le  dépôt  de  la  somme  exigée  pour 
garantie  de  la  soumission.  —  Aucune  soumission 
extraeonditionnelle  ne  sera  admise.  —  Le  ministre 
procédera  à  l'ouverture  des  soumissions  dans  l'or- 
dre de  leur  présentation,  et  prononcera  sur  leur 
validité  et  leur  acceptation.  —  Si  deux  ou  plu- 
sieurs soumissions  renferment  l'offre  d'un  même 
rabais,  un  nouveau  concours  sera  ouvert  immédia- 
tement et  séance  tenante,  entre  les  signataires  de 
ces  soumissions. 
7.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive 
avoir  élé  homologué*  par  on  décret  de 
rar  et  par  une  loi,  s'il  y  a  lieu,  en  ce  qui 

ÏC9  cltUSM  hllîll'ti "itères. 

CHEMINS  DE  FER.  —  Chahïntes.  _ 
Bergerac.  —  Valenciennes.  —  Lille.  — 
Saint  -Quentin.  —  Héziéres. 

Ie  Nun  wrtftui  1*1  prétérit  la  mite  m  odjtdi- 
catlan  ie  U  emeeatiam  de»  chemin*  de  frr  it  Hapo- 
Uaa-Ytnit*  A  U  Hachellt,  ie  Rothefort  t 
de  Sarntt»  A  Centra»,  et  it  Sainte*  i 
—  (Bull.  off.  tosi.ir»  10,414.)  (t) 

(19  Avril  1869.)-  (Promulg.  le  «3  juiU.) 

■  IMPÉRIAL  «ri  apfranet  lad/*dicali*n  it  ttttt 

Htm  e»  tait  i*  i«;»in  IMS.  -  (Bail.  off. 
iott,B*4o,m.) 

(6  J«1U.  l»9t.)  -  (Promulg.  le  «5.) 

f  DAcRBT  IMPARJAI.  fui prêtera  ta  ml» 
lumit  U  ctMceaahn  «'•»  rAeatta  it  fer  it 
roc  A  Lttoars*.— (Bull,  off.  1041,  vfi  «0,476.) \») 

1 19  a»t»I  1*68.)  -  (Promulg.  le  13  juill.) 

DÉCHET  IMPÉRIAL  fsi  approait  fadjadkatUn  it  ttttt 
caacutian,  en  date  i*  I6;ws  1881.  —  (BuU.  off. 
1041,  U»  10.4TS.) 

(6  «vlll.  1843.)  —  {Promulg  le  «3.) 

S°  DScmt  i  y  r  éaïAi.  4111  approvee  la  contention  patiit 
atte  la  tampaaait  i»  fort,  le  1 0;«i«  1  »6i,  pour  la 
eametatian  ia  chemin  ie  fer  it  Yaleneienne*  i 
Acaelte,  et  «el«i  it  Mit  i  la  frontière  Mgt,  tant 
la  direction  il  Tournai.  -  (BuU.  off.  1041, 
n«  10.478.)  (S) 

{•  JuW.  IMS.)  -  (Promulg.  lo  U.) 
4»  Déchet  impérial  «ni  déclare  ièAailtt,  la  tajuret- 
,ian  dn  chemin  de  fer  de  la  Haut  de  Sa,.l-Qaent„ 
i  Eraneline  é  ta  liane  iê  Soi**an»  à  la  frontière  de 


Belaiaue,  accordée  à  tiire  trtntuet  i  la 
da  îfi>rj  far  la  contenu  n  du  11  juin  IR5T.  — 
(Bull.  off.  1041,  tt°  10,479.'  (4) 

(6  Juill.  1863   —  «Promulg.  le  n.) 

s"  Décret  nirÉHiAL  oui  déclare  iffnlllre  la  eener*- 
t/m  in  chemin  it  fer  de  Héîiere*  A  la  liane  de 
Satuon*  i  la  frontière  ie  Belfioue,  accordée  A  (lire 
èrealael  4  la  campa/nie  de  VEtl  par  la  conrentio* 
de»  Al  juilltt  18S8  et  1 1  /art  «M»  —  1  Bull.  ofT. 
1041,  n»  10,180.)  i») 

(•  «aull.  1 86t.)  —  (Promulg.  la  M.) 

IR1RUNAUX    DE  COMMERCE.  — 

Elections. 


de  commerce.  -  Bull.  off.  10*9, 
n«  to.190.) 
(14  Juin  IMS.)  -  (Promulg.  le  11.) 

Napoléon,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  garde 
des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  an  départe- 
ment de  la  justice  ;  —  Vu  le  décret  du  6  octo- 
bre 1809, 

Avons  décret*  et  pAcrAtons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'article  1  du  décret  du  30  août 
185*  (6),  relatif  aux  élections  dos  chambres  de 

commerce,  est  applicable  aux  élections  il 
bres  des  tribunaux  de  commerce. 
9.  Noire  garde  des  sceaux,  etc. 


ALGERIE.  —  Bois.  —  Chênes-Lièges. 

DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  approbation  in  cahier  det 
charge»  pour  l'eiplaitation  de»  fortt»  de  Chêne*— 
Litttt  en  Algérie.  —  (Bull.  Alg.  50,  n«  131.) 

{M  Mal  1862.)-  (Promulg.  le  16  juill.) 


ÉCOLE  DE 


.  —  Stage  dans 


LES  HÔPITAUX. 
DÉr.RBT  impérial  relatif  an  1 


la»  HtpUaai 

uife  ie»  atpiranl*  a»  déclarai  en  médecine  et  de» 
atpiranlt  an  litre  i  officier  de  *anlt.  —  Bull-  off. 
10*3  n»  10,490.) 

(18  Auto  1861.)  -   (Promulg.  le  31  juill.) 

NapolAon,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etal  au  département  de  l'iu- 
structiou  publique  et  des  cultes;  —  Vu  le  règle- 
ment dn  14  messidor  an  IV;  —  Va  la  loi  du 
19  ventôse  on  XI  ;  —  Vu  l'ordonnance  du  13  octo- 
bre 1840;  —  Vu  les  ordonnances  du  3  octobre 
«841  et  du  10  avril  1844  ;  —  Vu  l'avis  du  conseil 
impérial  de  l'instruction  publique , 

Avnx*  oAcrété  el  oécrAtons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier  A  partir  du  1"  novembre  1868,  nul  ne 

fiourra  obtenir  le  grade  de  docteur  en  médecine  on 
e  titre  d'officier  de  santé  s'il  n'a  suivi,  pendant  le 
temps  ei-aprés  fixé,  comme  élève  stagiaire,  en  se 
conformant  aux  dispositions  d'ordre  intérieurdéler- 
minées  par  les  administrations  des  hospices,  le 
service  d'un  des  hôpitaux  placés  prés  la  faculté  ou 
l'école  préparatoire  oh  il  prend  ses  inscriptions. 
9.  Dans  les  facultés  de  médecine,  le  stage  pre- 

aspirants  au  doctorat,  après  la  hniliome  Inscrip- 
tion validée  et  se  continuera  jusqu'à  la 
>ur  les  1 


titre  d'officier  de 

quatrième  Inscription  validée  et  se  1 
qu'a  la  douzième  inclusivemenL 

Dans  les  écoles  préparatoires,  le  stage  commen- 
cera, pour  les  uns  comme  pour  les  autres,  après 
la  quatrième  inscription  validée  et  se  1 
jusqu'à  la  quatonième  inclusivement. 

3.  Les  élèves  en  médecine  des  écoles  . 
toires  qui  passeront  dans  une  faculté  seront  sou- 
mis, pendent  le  temps  où  ils  achèveront  leurs  étu- 
des, aux  conditions  de  stase  imposées,  pour  U 
môme  période,  aux  élèves  des  facultés,  quel  que 
soit  d'ailleurs  le  temps  de  stage  qu'ils  aient  déjà 
accompli  près  l'école  d  on  ils  sortent. 

a>.  Les  inscriptions  prises  pendant  l'accomplia- 
senient  du  stage  ne  seront  délivrées,  soit  dus  les 
facultés,  soit  dans  les  écoles  préparatoires,  que  sur 
l'attestation  du  chef  de  service  el  du  directeur  de 
l'hospice,  constatant  que  l'élève  a  rempli  avec  as- 
siduité, pendant  le  trimestre  expiré,  les  fonctions 
auxquelles  il  aura  été  appelé  pour  le  service  des 
malades. 

5.  Les  élèves  des  facultés  qui  auront  obtenu  au 
concours  le  titre  d'externe  ou  d'interne  dans  un 
hôpital  seront  toujours  admis  h  faire  compter  la 
durée  de  leurs  services  en  celle  qualité  pour  un 
temps  équivalent  de  stage. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  élèves  des  écoles 
préparatoires,  en  ce  qui  concerne  exclusivement  It' 
stage  qu'ils  doivent  accomplir  près  les  écoles.  Les 
élèves  externes  ou  internes  seront  tenus,  comme 
les  élèves  stagiaires,  de  justifier  de  leur  assiduité 
dans  les  hôpitaux  par  des  certificats  trimestriels 
délivrés  en  la  forme  indiquée  en  l'article  4. 

6.  Les  aspirants  au  doctorat  en  médecine  doi- 
vent, à  moins  de  motifs  graves  dont  le  ministre 
sera  seul  juge,  subir  consécutivement  les  cinq 
eiamens  de  fin  d'études  et  la  thèse  devant  la  fa- 
culté ou  ils  auront  pris  les  deux  dernières  inscrip- 
tions et  près  laquelle,  par  conséquent,  ils  auront 
terminé  leur  stage. 

7.  Cn  arrêté  du  minisire  de  l'instruction  publi- 
que et  des  cultes  déterminera  les  dispositions  ré- 
glementaires propres  h  assurer  l'exécution  du  pré- 
senl  décret  (7). 

8.  Notre  ministre,  etc. 


COLONIES  Justice*  :  >  paix. 


de  la  Haniniaue,  de  la  Guadeloupe,  de  la 
de  ta  Gavant  et  ie  finie,  la  lai  da  t  mai  «Rss  8), 
oui  «iWrflV  crllf  du  18  ma,  «838,  sur  It*  jntlice* 
de  poli.  —  (Bull.  off.  10*3,  n«  10,491.) 

(9  julU.  1862.1  -  (Promulg.  le  si.) 

  -  ■■ 

COLONIES.  —  Cassation.  —  Délais, 

DECRET  impérial  ani  déclare  applicahU  aax  colonie* 
la  M  ia  1  Juin  1868  (9),  c»ncrr«««/  lea  ittai*  ira 
pourvoi*  ietanl  la  Cour  ie  cattatin  tm  matière 
eitile.  —  (Bull.  off.  10»3,  n»  10  499.) 

(9  juill.  1862.)  —  (Promulg.  le  31.) 
TRIBUNAL  DE  LA  SEINE.  -  Juges 

SUPPLÉANTS. 


Loi  ont  aatjmantt  la  namhrt  ia*  jnata  1 
tribunal  tioil  ie  première  itutauee  ia  U 
(Bull.  Off.  1044,  n»  !0,Kt3.)<!0) 

6  juin.  1869  )  -  (Promulg.  le  l«  ooflt.i 


 . 

oe  fuit  que  revenir  >g  nombre  de  doute  suppléants  qui 
avait  élé  fixé  par  la  loi  da  «0  avril  I8t0  (art.  35).  Pals, 
Il  continue  ainsi  :  —  «Ce»  neaveaax  ««xllialrM  seront 
chargé.,  dans  le  plus  frrand  nombre  d'altalres,  des  fSAC 
tient  de  rapparlnr  h  la  chambre  da  Conseil,  eu  de  ceSe 
de  directeur  da  jury.  Le  président  da  trtbanal  se  propose 
sortirai  de  leur  canner,  sinon  en  totalité,  da  moisi  eu 
grande  partie,  ces  travanx  q«l  occapeal  les  RMgfcirart 
en  dehors  de  l'audience  el  qui  prennent  «ne  part  si  coo- 


1-1  Ces  décrets  10M  tslvti,  os  Hall,  off.,  in  cahier 
dae  eharr^a  d?  chaque  eoaesavien. 

(3)  V.  eetat  Convention  h  la  sotte  da  décret  as 
aff. 

(4)  V.  loi»  annoter*  de  1887, 1 .  191. 
M  V.  Brti.  de  1899.  p.  71. 

(6)  V.  »ii.  dsl869,p  .iS9.Cetarllcle8xeteMco*« 
l'etiewinlé*  électorale,  et  détermine  le  ntoAe  de  compo- 
inksn  de  son  knrean,  alnii  qae  la  compétence  dabsreaa. 

(7)  Cet  arrêté  a  été  pris  h  la  date  da  Ie»  jaliltl. 

(8)  Ui»  annotée*  la  1885,  p.  57. 


H.  N sgrat-Salnt-Latrras ,  séance  da  94  iHmit.  du  93, 
p.  943,  5*  col.).  —  Aéopthm  le  97  (Jk>nir.  da  18, 
p.  975,  5»  cri.).  —  Délihsrslhon  da  Sénat,  snr  le  rap- 
port de  M  Ferdinand  Barrot,  séance  dn  !"  jnlllçl 
(JfwiC  da  l,p.  1000. 1*  col.'- 

Après  avoir  établi  par  des  détails  ilattatlqun  que  les 
affaires  dvlle«  on  criminelles  devant  le  tribunal  de  la 
Seine  salvent  site  progression  inressanto  ;  après  avoir 
dit  que  le  nombre  actuel  de  ces  affaires  dépasse  le  tèla 
el  rajsidallé  des  magistrala,  et  que  les  diffère  nu  services 


(9)  V.  laprA,  p.  34 

(10)  Présentation  aa  Corps  législatif  la  16  juin  1841 
Honlt.  in  IT,  p.  877,  1»  col.).  -  Rapport  da 


ds  tribunal  aa  se  troivwt  pins 
l'Exposé  des  mal 


•Idérablc  de  leur  temps,  tels  ont  les  enquêtes,  les  «ter- 

vers  k  devoir,  choisi,  p.r'le  ministre  avt*  ce 
neni  qa'aa  «on  attendra  da  son  tèla  pour  le. 
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Article  cmofr.  Il  mi  crté,  au  tribunal  civil 
de  première  instance  de  la  Seine,  quatre  place»  de 
juges  suppléants,  dont  le  nombre  ht»  ainsi  porté 
.le  huit  a  doute. 


ROUTES.  —  ItOUTES  STRATÉOHJIES. 

mrÉBiAU  j»i  classe  les  routes  stcaltuiaues 


de  t'Outtt  parmi  Its  roules  impériales  ou  dtsarle- 
mentait*.  —  (Bull.  qR.  1043,  n»  10.190.)  (I) 

«10  Jalll.  1963.]  —  (Protuulg  le  3t.) 
CARRIERES.  —  Exploitation.  — 

REGLEMENT.  —  MAINE-ET-LOIRE. 
Décret  iapBhj.ii.  portant  rialtmtul  pour  l'eiplaila- 
■  i  «n  t  awmr  dans  le  dt- 
.  —  :  Bull.  otT.,  part. 

(!•««.  IM1.  -  (ProDinlg  le  30.) 

ALGÉRIE.  - 


til  :  |«  (N  attittn  IT  i  «7  dt  la  toi  du  a  juillet 
t»ni,  couinant  dis  intentions  spéciales  sur  it 
timtrt  (3;.  (Bull.  off.  1813,  n*  iO,:.OI.) 
(14  JuiU.  1MLI  -  (Promulg.  le  Si.) 
r>  Ltdtertlda  S/kiU.  tM*, relatif  au  droit  dt  timoré 
ptrrn  4  raison  de  la  iimentit»  du  papier  (3  bisl. — 
(Btlll.  OlT.  1046,  n*  10,833.1 
(37  Juin.  1663.)  —  .'Promulg.  le  93  août.) 

ALGÉRIE.  —  Chemins  de  »er  —  Polick 

Décret*  impériaux  oui  mdtnl  tiécutoirtstu  A  iffrit  : 
V  la  toi  d*  1»  Juillet  1048,  nr  la  police,  des  che- 
mins dt  fer  4).  —  Bull.  ofr.  <043,  n«  10,301.  i 
1*  juin.  1368.)  -  (Promulg.  lest.) 

f  L 'ordonnance  dn  13  nor.  tgtO,  ta  loi  dn  -il  fer, 
l«5u  el  les  deerelt  det  H/WH.  issi  et  *3  fer. 
1 853  sur  ta  police,  la  sirelt  et  Ceipioiiatio»  det  che- 
mins de  fer  n  bis  '.—  ;Bull.  off.  «Olfi,  n"  10,53". 
(37  jail  1863.1  —   Promulg.  le  43  août.) 

DOUANES.  -  Sels.  —  Drawbachs. 
DtcftET  iupérial  sortit»!  tlaHuseuent  de  truvvatks 
t  la  sortit  dt  certains  produits  û  rase  de  sel.  — 
(Bull.  ofl.  ion,  n»  10,481.) 
(30  Juin.  1863.)  —  (Promulg.  le  JO.) 

Napoléon  ,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  de*  travaux  publics  ;  — 
Vu  le  décret  du  u  mars  Ift.'.S  [■',  qui  a  soumis  a 
l'impôt  de  consommation  de  dix  francs  par  cent 
kilogrammes  les  sels  employés  dans  les  fabriques 
de  suude;  —  Vu  le  décret  du  13  mars  même 
nouée  0;,  qui  pose  le  principe  de  drawbarks  a  ue- 
corder  aux  produits  français  a  base  de  sel , 
Avons  décré  ré  cl  décmétons  ce  qui  suit  : 
Atrr.  1"  Jusqu'au  l"  janvier  i *»*•-,  les  pro- 
duits ci-après  désigner  recevront,  t  l'exportation, 
'   fixés  ainsi  qu'il  suit  : 


i  dt»  (*  jutti <zt, 
%  se  inonxMl.  •  4  la  double  condition  de 
•t  a*  se  faire  eoaaahrt,  •  cet  «nasillait  du  uiéf»  »e  pré- 
pareront ainii,  comme  le»  sviret  suppléants  leur»  culle- 
gvte*,*k  remplie  nu  jour  celte  Uesie  ruJe  et  difficile  qu'im- 
pesé  k  eeei  qui  y  prétendent  li  coopération  .un  liavaui 
in  tribunal  de  la  Seine.  Et  de  leur  coté,  moins  souvent 
distraits  du  service  des  chaaibies  civiles  et  correciion- 
aiete*.  les  jugea  lilaUirei  suivront  pins  régulièrement 
et  plu*  «itemenl  ki  audiences,  al,  fans  doute,  (race  au 
redoublement  de  tht  qu'on  peut  toujours  attendre  det 
magistrats,  on  verra  décroître  le  aooitre  d'affaires  arrié- 
rées eue  edtaqoe  attirée  lègue  depuis  si  longtemps  à  celle 
qui  La  tau.  Las  juges-suppléants  ne  recevant  aucun 
leel'Êlal. 

au  Trésor.  Son  objet,  nous  le  répé- 
,  art  de  pouri  oir  k  des  ketelnt 

•4  4'a 


Sonde  c-auitleoe   t4,00« 

Bica/benate  de  tende.  .   T  00 

Silicate  de  tonde  I  *  2 

|  kydealé   3  KO 

Aluntiuate  de  aunde   7  00 

Hjposulliu  de  sonde   3  00 

A.,U1V,  I  criilalbté   3  00 

A<*uu,  de  sonde  j    (  00 

3.  Nos  miutstres,  etc. 
COPIES  DE  PIÈCES.  —  Nomme  de 

LI0NE3  ET  DE  SYLLABES.  —  TlMRttK. 

Décret  iui'krial  fui,  tn  tjeentio»  de  l'article  io  de 
la  loi  de  finances  du  S  juillet  Itu*,  détermine  It 
nombre  de  lianes  el  dt  sultabe*  qui  derronl  contenir 
les  copies  des  erplaUs ,  relie»  aVa  aioui^ietiou 
o"«v»«rt  à  atouts  et  det  t,s nificationt  de  tous  jutt- 
mtuts.  actes  «n  p«r:<».  —  (Bull.  off.  1044,  n» 
tO,SI7.) 

30  juUI.  1863.)  - 1  Promulg.  le  t«avoat.) 

Napoléon  ,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  dépaTtement  des  finan- 
ces; -  Vu  l'article  SO  de  la  loi  de  finances  du 
i  juillet  1803  (7)  ;  —  Notre  Couscil  d'Etal  eulendu, 
Avons  décrète  et  décrétons  ee  qui  suit  : 

Aar.  1".  Les  copies  des  pxploils,  celles  des  si- 
gnifications d'avoués  k  avoués  et  des  significations 
de  tous  jugemenLs,  actes  ou  pièces,  ne  peuvent 
contenir,  savoir  : 

Sur  le  petit  papier  (feuilles  et  demi-fenillea), 
plus  de  trente  lignes  à  la  page  et  de  trente  svllabc* 
*  la  ligne; 

Sur  le  nioven  papier,  plus  de  trente-cinq  lignée 
k  la  page  et  Je  trente-cinq  syllabes  k  la  ligne; 

Sur  le  grand  papier,  plus  de  quarante  lignes  à 
la  page  el  de  quutante  syllabes  a  la  ligne; 

Sur  le  grand  registre ,  plus  de  qnarnnle-dnq 
lignes  a  la  page  et  de  quarante-cinq  syllabes  à  la 
ligne. 

3.  Notre  ministre,  etc. 

COMPTABILITÉ  PUBLIQUE.  - 

Kéglement  général. 

Décret  impérial  portant  refement  aineral  ttr  fat 

comt.tat,tlle  publiant  —  (Bull.  off.  lots,  n» 
10,3*7.,  (a) 

(31  Mai  1863.  -  (Preinulg.  le  1 1  totll.) 

Napoléon  ,  etc.;  —  Va  les  lois ,  ordonnances  cl 
règlements  sur  la  caunpUsilUe  pnaliane;  —  Vu  la  eon- 
sUtatioa  dm  14  janvier  1*31;  —  Vu  les  décrets  du  ts 
■art  1831  el  dn  14  novtatkre  1860.  qui  règlent  les 
rapporta  du  Sénat  et  dn  Corps  leeiuetil  avte  le  eaef  de 
l'Eut  et  le  Ceuseil  d'Etat,  el  ixenl  leurs  atirUntiona 
respectives  ;  —  Vu  le  lenatot-eensulle  du  83  décemare 
IMt,  portant  iuierpréiaban  et  atodilcaltoa  de  la  Cou- 
stitutioa  ;  Va  la  sénatns- consnllc  du  31  déceatare 
IKûi.qui  ntodiUe  celui  dn  83  décembre  I8S8  dans 
pluticuri  de  ses  disposition»;  —  Considérant  qu'U  eat 
nécessAlra  l'apporter  k  l'orvlnanaace  dn  31  nui  1838 


pais  ta  proainlgatina,  et  de  mettre  les  régies  de  la 
comptabilité  det  Snances  est  kanaenle  avec  t'orranlsi- 
Uoa  aeiaella  des  poavoirt  pobHct  ;  —  Cenalddeul,  en 
notre ,  qu'U  importe  d'introtlatre  dans  les  lormalllés 
administratives  et  dans  la  Justinealioa  des  dépenses  les 
perfectionnements  et  les  tiraplincaliont  compatibles 
ave*  l'intérêt  de  l'Etat  et  les  garanties  nécew  vires  k  ta 
régularité  de  la  perception  et  an  bon  emploi  det  deniers 
punlkt  ;  —  Sur  te  rapport  de  notre  ministre  tecrétau-a 
d'Etal  det  «ouvres. 
Avons  décrété  «t  décrétons  ce  qui  suit  : 

PREMIÈRE  PARTIE.  -  Comptabilité  du 
deniers  purlics. 

Art.  1".  Les  deniers  publics  sent  les  deniers  de  l'E- 
ut, det  département»,  det  commune»  et  du  éUbliW- 
nteitla  publics  on  de  buviissiauvace. 

Le  i  r>Le  cl  1a  comptabilité'  des  deniers  publies  sont 
41  demeurent  tournis  aui  ditpoalltans  législatives  et  ré  - 
Elémentaires  dont  la  teneur  sait. 


TITRE  I".— 


GÉNÉRALES  APPLICABLES 


1 .  Lot  tenicet  Snaaciert  t'a 
dut  de  teaapt  dites  dt  ftstto»  el  sftJtreiet. 

3.  La  gestion  embrasse  l  intenaUe  det  aclet  d'uu 
comptable ,  toit  pendant  l'année,  toit  pendant  la  durée 
de  tet  fonctioiit  ;  elle  ^mpread,  en  même  leoiptqaâ  le» 
opérations  qui  te  règlent  par  esarcke ,  ceilca  «ni  s'«Rm  - 


vives  spéciaux. 

a>.  L'eierciee  eat  la  période  d'exécnileu  des  services 
d'aa  budget 

S.  I.e  budget  est  l'acte  par  lequel  sont  prévues  el  au- 
torisées les  recettes  el  les  dépeaiet  anaaetiet  de  l'Etal 
•u  des  satrrs  services  que  les  lots  assujettissent  sus 


s  el  les  deuils  acqnit  dn  I" 
de  l'année  «ai  loi  deana  ten 


6. 

exercice  les  i 
janvier  au  31 

7.  Les  détail  nccestajret,  suit  peur  ac tiers/  cen 
services  du  mater. el,  soit  ponr  compléter  le  recoUTn 
des  produits  ainsi  que  la  Liquidation,  I  cricmnancemeol  et 
le  payessent  des  dépenses,  sent  déterminés  par  des  dispe- 
siiiuus  spéciales  da  prêtent  deoret. 

8.  Les  crédits  ouverts  peur  les  dépenses  de  eaaque 
eiercice  ne  pensent  être  employés  k  l'aeqaiMemesi  de» 
dépeuaee  d'uu  autre  eiercice  (S). 

8.  Les  services  d»  personnel  «t  da  matériel  doivent 

rluiile  créancier  jualillant  dettes  droiu  et  poiuM^acqnil  - 
letneal  d'un  service  fait. 

Toutefois,  ponr  les  services  régis  pur  économie,  c'est- 
a — dire  eonsés  a  des  agents  intermédiaires ,  des  svaaee» 
peuvent  être  laite*  eicefUonuelicnseat  aus  agents  de  ces 


l'art.  04  du  | 

1 1   Toute  ordonnance  on  tout  i 
cire,  le  crédit,  ainsi  que  les  csapilres,  et  s'il  y  a  lie», 
les  articles  AOiqoeis  la  dépense  s'appliqua  ;4J. 

13.  Aucune  stipulation  d'intérêts  ou  de  comtvilisior.» 
de  banque  ne  peut  être  consentie  su  profit  d'un  entrepre- 


truiea  de  la  justice.  * 

(l)  L'établiffement  d'un  système  de  roule»  straté"gi- 
qaes  dans  les  département»  de  l'Ouest,  distincte*  Se» 


rentes  ro «raine,  départementale»  et  communales,  a  été 
prescrit  par  une  M  du  «7  juin  art.  Oel  t.  (Lait 
annotées,  vol.  d,  p.  183). 

Use  ordonnance  du  lé  net.  IR33  (iMn*.,  p.  1x3)  a 
lté  le  nombre  et  les  directions  Ecnénles  de  ces  mutes. 
Kolu.  une  loi  du  ter  se.  tr-Sd  ,iWrf  ,  p.  3491  a  disposé 
que  le»  Irais  d'entretien  des  dites  roules  seraient  repartis 
entre  l'Etal  el  les  départements  qu'elles  travartenl,  dans 
la  proportion  de  déni  tiers  pour  l'Etal  et  d'un  tiers  ponr 
le*  déparlements. 

Par  le  décret  ci-eessns  mentiunaé,  il  est  ordunné  que 
le*  routes  stratég.ques  cesseront  da  former  an  réseau 
psrticul.cr  de  mutes  distinctes  des  routes  Impériales  et 
dea  roules  Je  parlementait»,  et  qu'elles  teroat  réunies  k 

skoetajet  le  décret. 
(4)  V.,  comme  s'appliquont  au  décret  eè-deasus,  la 
unie  I  aecompagnaat  un  semblable  décret  ponr  le  dé- 
parteniem  du  Uaat-Bkln,  Lais  uuuoUts  de  I84LI ,  p.  «I . 
|3  3  R»l  V  supra,  p.  Ici  et  36. 
[4-4  éiaj  Lois  aunalcts  ««  ISIS,  p.  6^;  —  ia  iRtti, 


p.  tOO  ;  -  de  taso,  p.  17  ;  -  de  tt3»7,  p.  «85,  -  ,1 
de  1*53,  p.  13t. 

15  ti  Ihd.  de  KSI,  p.  78  «t  14)7. 

(1)  V.  supra,  p.  s*. 

(al  Ce  règlement  fénéral,  véritable  code  de  la  comp- 
takllllé  publique  ,  nwpïace  ctlni  qu'avait  établi  l'onloi.- 
naace  royale  da  31  mai  1838  (Leia  annoltts ,  vol.  * , 

par  M  Us  marquit  d'AudilIrel.  Ou  RtM^toln^ 
»«rar  du  S  juin,  p.  82»,  le  rapport  de  cette  commitaiun 
an  ministre  desflnancea,  .Un»  lequel  te  trouvent  précisés 
l'esprit  et  le  but  du  nouveau  règlement.  Comme  ïe  dit  le 
préambule  du  décret  ci-destu» ,  ce  rèffleuieii!  spporlo 
au  dispositions  précédentes  le*  clungeuipals  néceatltes 
par  l'organisation  actaeJk  des  pouvoirs  publics,  en  même 
temps  qu'il  introduit  des  perfectionnement»  et  des  um- 
pliSrai.no»  dans  les  formalilét  adininiatrotivea  et  dans  a 
juslMIcatloa  des  dépenses. 

(I)  M.  14  sept.  t«tf,  art.  l" ,|  ; 
l",5  |«r._(3,  Arr  cantals  da  tSbeuia.anX.ari.  I" 
—  (4  Ord.  1 1  sept.  IMt,  art. 
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pérairee  M  d'sviaces  de  fond»  pour  l'electjlion  H  l< 
t»yefn»nl  du  tervkee  publics  I5Ï. 

18.  Aucan  marché,  aucune  convention  pour  travaux 
cl  fournitures  né  doit  stipuler  d'h-compk  que  pour  on 
«errtce  kit  (G\ 

Los  «-cimple  ne  doivent  pas  eteéder  le*  <Hi»q  sixième» 
dee  droits  consistés  par  pièce*  régulières  présenta  M  le 
déeompkdu  service  Ml,  i  moins  que  de»  règlement» 
spéciaux  n'aie*!  excep Ikunelkmenl  déterminé  une  41m* 
limite^!. 

14.  Lm  administrateurs  «I  les  ordonnateurs  sent 
chargés  de  l'établissement  e 1  do  la  miae  en  recouvrement 
des  droits  et  produit»,  ainsi  que  de  U  liquidation  cl  de 
l'ordonnancement  de»  dépense». 

lies  comptable*  responsables  seul  préposés  a  U  réali- 
sation de»  recouvrement»  al  Jet  payement». 

16.  11  doit  être  lait  reeetk  du 
produits. 

Lee  frai*  de  perception  H  de  réajLc ,  ainsi  q**  les 
Irai»  accaaaoïrea,  sent  porté*  ea  défense. 

17.  Lee  fonctions  d'administrateur  el  d'. 
mbI  incompatible*  arec  relire  d»  comptable  |8l. 

18 .  L'emploi  do  cmpuile  en  incompalilhaTMl '« 
(Je*  d'une  praieeelon,  dea  commerce  «b  d'une 
qoekouque. 

Le*  wicoiripalll-ioiés  sr-t'asUs  propres  j  ^Li<\uc  oaluro 
da  InncUeat  anal  déterminée»  par  Ici  regkmenle  »artl- 


UMe  de  prendre  interil 
loarnlluree  et  travaux 
«g  de  dépense  qu'ils 


19.  U  eal  Interdit  au  coaupts 
dan*  le*  adjtidiralioaa,  marchés, 
concernant  lei  services  de  recalli 
rftoiuenl. 

20.  Aucun  utuhiri'  d'un  crjplu  de  compUb>  du  dé- 
niera paMiCa  ae  peut  (ère  Installé,  ai  entrer  ea  riercie* , 
qu'après  avoir  justifté,  dan»  les  fermes  el  devant  le»  au- 
torités déterminées  par  lea  lois  et  réglementa,  de  l'acte 
da  a*  DotntaalkiB,  de  »a  presuiioii  do  tonnent  et  de  la 
réaJIsalioa  d*  (ta  eaBlionMOMiat  (9). 

SI.  Chaque  comptable  aa  doit  avoir  qu'une  seul« 
cassas*,  dans  laquelle  Hat  réuni»  toi»»  la  loadi  apparte- 
aaat  a  tet  divers  service».  Il  «al  responsshk  dea  dealer! 
publics  qui  y  tout  dépoté*.  Ea  eai  de  toI  on  de  perte  de 
tends  résultant  de  tare*  majeur*.  Il  eu  statué  urude- 
maade  ea  décharge  pu  une  déekka  miusténcOc,  «asl 
recours  «u  Consrdl  d'Etal  ^10). 

32.  Lee  écritures  el  lea  livre*  dee  cowplabka  dee 
deaiere  publie*  vont  arréiea  U  31  décembre  d«  chaque 
année,  sa  a  l'époque  de  U  cceaalion  dea  fonctions,  par 
lei  »£.  nta  administratiis  désigné»  k  cet  eflet  (11). 

La  «iluetioo  de  lenr  «lue  el  de  Icar  portefeuille  eal 
vérifiée  aai  mêmes  éqeques  el  eoasUléa  par  on  procès- 
terbal  |ll}. 

23.  L«a  coBiptea  anal  reedoe  01  jefca  par  teallan  , 
avec  la  dlilioctian,  pour  lea  operatiaaa  bad(dtalna,  dea 
'■ieri'ir:ri  âuxqurli  cra  iip^r*UaB*  a«  ratucaent. 

Ut  prlrenUml  : 

1°  l*  aiMaUaa  des  ooaopUMM  an  conim(nc«a«at  de 


*"  Lea  recette!  et  dépeate*  de  lente  nalnr» 
dana  le  cova  de  cette  (eeUea  ; 

IV  La  eilaalioa  dea  cumplaBlea  à  la  lia  de  la  feetlon, 
arec  l'indlcattoa  des  Taleura  ea  caiaae  et  ea  parlefeaille 
10m  passai  leur  reliqnat  (15). 

Uiraqua  Iss  «earplss  defealien  «ont  pr^aenlea  en  pis- 
ainrs  partisa,  le  etraiera  doit  rtsanter  l'euesikle  de  la 
(MKoo 

24>.  t'haqnr  rempUalc  n'eat  rtapouable  qae  de  as 
«ettwa  paraeaaeile. 

En  eaa  de  matallon,  le  cempte  de  l'année  est  dlrlad 
attiiaat  la  darde  de  la  gestion  des  diïïdrenu  titulaires,  et 
1:  bac  a  a  d'au  rend  séparément,  i  l'aamriU  caarcee  d» 
lejaser.le  teaiate  dea  opiralUu  qui  le  concernent  ;  15). 

Toalelela,  leraqa'il  J  a  Usa.  aoil  de  la  part  dea  c«D| 


rendre  des  compte*  de  edere  k  aiallre,  ces  csmpiei 
fnifMent  la  rraponubtlil*  des  cooiptahlea  qal  In  ont 
reçut , 

96.  Tonte  pmnnne  mire  que  le  eom|iUble  qst,  S*BI 
aaloetsatian  léfate,  ae  aérait  ta  gérer  daa*  le  eaaaieeneat 
de*  deniers  p«Mka,  est,  pat  ee  aaal  lait,  eenalllaée  camp* 
tende,  aaaa  préjudice  dea  poarserte»  prernea  par  l'ar- 
ticle 150  do  Code  pdaal ,  ceaaae  s  étant  immiscée  sans 
titra  dans  des  lencUoas  paMiaaee  (16). 

Lei  çrriinn»  «craitea  «iint  itiaufl  am  mSane»  jnri- 
dicliona  el  enuralnenl  la  même  reepeasanllild  qaa  les  cee- 
tloai  pAleates  et  rdfalièrenient  décrites. 

Peu,  aaaaanetos,  le  jnga>  »  dafaat  de  ioelMi:aiiur  s 
sansantea  et  lersque  aaeaaa  InkaélHé  as  sera  rtreWe  i 
la  cnerf*  da  ccenpuals,  sasosser,  perdes  eeasld nations 
d'éqaila,  k  llnrufUMnce  ks  jiKiiScatirna  pradaitea. 

26.  Nul  ne  peut  compter  pour  aatrai,  al  ce  s'est  à 
litre  d' ad  ri  lier  on  d'arant  raaee ,  de  mandataire  au  de 
comaiii  d'otUfe  nomm4  f.ar  l'adniwlslraliotl. 

Le  compte  est  toujours  rendu  aa  nooa  du  titulaire  de 
l'emploi. 

97.  Les  eompees  alarmés  ni  acérés  et  rtritaWes,  sens 
les  peines  de  droit,  dates  et  sitaés  par  let  complaira  , 
sent  présentés  s  raaterltd  chargée  du  jucemeai,  dass  les 
formes  el  dans  les  détala  prescrits  par  les  réglementai  17  ), 

Ces  comptes  doirent  élre  en  eut  d'examen  et  apparés 
de  pire*!  jutlllcatlret  claaae'ea  dans  l'ordre  méthodique 
dea  opérations  (U). 

Après  ls  prétenlatina  d  un  comple,  il  ne  peut  y  être 
fait  aucun  changement  ||9). 

99.  Lei  romplahlea  en  retard  de  feurairleun  Ceaplet 
sent  passibles  dei  peines  prononcées  par  1rs  Iota  et  rè- 
glement* (M). 

Lea  mêmes  peines  «ont  applicables  sus  retarda  oppor 
lés  par  loe  comptables  dans  la  production  des  juniDca 
lions  complémentaires  etigéea  par  l  anlorlté  chargée  da 
Iiigeraent  des  Complet. 

99  La  loi  confère  ane  hypothèque  légale  h  l'Étal, 
an>  communes  el  ans  eaablltacmcnu  publics ,  aur  les 
biens  des  comptables  pour  la  conservation  des  droits  el 
créaocea  h  exercer  contre  em  (*l  ). 

TITHB  II.  —  COHrTAMUT*  LitHSLATIVB 


CHAPITRE  I- 


Btix.tr  cc.icntL  nt.  l  état. 


30  Les  recettes  et  lei  dépenses  publiques  k  eflée- 
tuer  pour  le  service  de  chaque  nicrclee  Mal  autorisées 
pur  lea  lob)  aaawellca  de  Sutures. 

31.  Chaque  année,  les  diDtrejaU  miaiatres  préparent 
li'  Ludgf*  de  leur  département  reapeclif.  Le  minUlre  des 
nuancée  cenurallsc  ces  budgets  et  y  ajoute  celui  dra  re- 
eeitea  pour  compléter  le  budget  général  de  l'Eut. 

Ce  budget  est  d'abord  soumis  au  délibérations  du 
Conseil  d'Etui  ;  un  décret  Impérial  en  ordonne  la  présen- 
tation aa  Corps  législatif  el  désigne  lea  tripoibrra  da  Con- 
seil d'Etal  chargés  d'en  toateair  la  dbcatsfoa  {M). 

Le  Corps  législatif  discale  H  rote  le  budget  général  de 
l'Etat. 

92.  Le  budget  général  de  l'Eut  est  présenté  a* 
Corps  législatif  avant  l'ouverture  de  chaque  eierdee. 

Le  budget  peut  être  reelMé,  s'H  y  a  lieu,  pendant  le 
cours  de  l'exercice. 

Le»  opérailrine  de  régulari  talion  poatérieurei  h  la  clâ- 
turc  de  l'exercice  sont  l'objet  de  propositions  spéelalee 
dan»  la  Im  de  règlement. 

33.  La  dorée  de  la  période  pendant  laquelle  doivent 
se  consommer  ton»  lea  faits  de  recclle  et  de  dépense  de 
chaque  exercice  ae  prolonge  : 

1»  Jusqu'au  1"  février  de  la  seconde  année,  peur 
achever,  daa»  la  limite  des  crédits  ouvert»  ,  les  sert ices 
du  matériel  dont  l'exécution  commencée  n'aurait  pd  être 
terminée  avant  l«  M  décembre  précédent,  pour  des  causes 
de  Tore*  majeoro  ou  d'intérêt  public  qui  doivent  être 
■e  dédaratkm  de  l'ordonnateur  joink  h 


*°  Jusqu'au  si  jalikt ,  pour  la  I 
nanremeni  de*  aommes  due»  uni  ccéennrrt; 

n°  Jotqu'au  31  août  de  celte  aeconde  aunée ,  pour 
cempkter  lee  opératkna  retativea  au  recourreanent  des 
produit»  el  en  payement  des  dépenses  <•»). 

LII  VI'KItE  11.      Di  or.iT  ois  ni;i.i;Trt». 

34.  Aucun  impdt  ae  peut  être  établi  ni  perça  s'il  a 'a 
été  voté  par  k  Corps  légialalif  •  autorisé  par  le  Sénat  et 
sanctionné  par  l'Empereur  \i*  ■ 

36.  Lea  imputa  de  répartition  sont  consentis  poar  on 
an  ;  tous  1rs  aoirca  impdts  peuvent  l'être  pour  plusieurs 
aanéea  :  ka  lois  annuelles  de  Anancca  ea  autorisent  cha- 
que année  la  perception 

36.  La  perception  des  deniers  de  l'f.tat  ne  peut  dire 
effectuée  que  par  un  comptable  du  Trésor  et  ea  vertu 
d'un  titre,  légalement  établi  («  '. 

37.  Le  mode  de  liquidation,  de  recouvrement  et  de 
ponrsuiiaa,  relatif  k  chaque  nature  de  perception,  est 
deurntiné  par  ka  kit  et  règlement»  spéciaux  (iC). 

38  Toatea  contributions  directes  ou  Indirectes  en- 
tres que  celles  qui  sont  aulerisées  par  ke  lois  de  tannees, 
a  quelque  litre  et  sena  quelque  dénomination  qu'elles  ae 
pcrçoiient,  aont  formellement  Interdite»,  h  peine,  contre 
ka  autorités  qai  les  «donneraient ,  contre  lea  employés 
qui  conlecUonner aient  les  rdlcs  et  tarifs  cl  ceux  qui  en 
feraient  le  recouirement,  d'être  poursulilf  comme  cen- 
cusslonaslres ,  sans  préjudice  de  l'action  ea  répétition , 
pendiut  trois  innées,  centre  loua  receveurs,  pcrcepdeare 
ou  individu  qui  auraient  (ait  k  perception,  el  sans  qae, 
poar  exercer  celte  action  devant  ka  tribunaux ,  il  soit 
besoin  d'une  autorisa ti an  préalable  i  as?). 

CHAPITItK  III. 


H  l<v.  —  Ditfotitioiu  gtntrtlti. 

99.  Aucun  décret,  autorisant  on  ordonnant  des  Ira- 
effet  d'ajouter  aux  charges  de  fEM.  n'est  soumis  *kU 
signature  de  l'Empereur  qu'accompagné  de  l'avis  du  mi- 
nistre secrétaire  d'Rlat  des  finances  1 28). 

dJO.  Tout  lee  travaux  d'utilité  publique ,  tels  que 
route*  impériale»,  canaux,  grands  pouls  sur  ke  fleuves, 
chemina  de  fer,  canalisation  de  rivières,  ouvragée  lus- 
portanls  dans  lea  porU  militaire!,  baesins  et  docks,  édi- 
ter»,  monumonts  publics  ou  loslcs  autre*  entrepriaea 
d'intérêt  général,  aont  nrdonoés  ou  autorisés  par  décret* 
de  l'Empereur. 

Ces  décréta  tonl  rendus  dans  la  ferme  prescrite  poar 
les  règlements  d'administration  publique. 

Néanmoins,  ai  ces  travaux  et  entrepriees  ont  pour  cori- 
dlllnn  dea  engagement»  ou  subsides  da  Trésor,  le  crédit 
devra  être  accordé  ou  rengagement  rallié  par  une  loi 
avant  la  mise  b  exécution  (49). 

41.  Lea  mlnlttre»  ne  peu  réel,  sous  lenr  reuponsabi 
lllé,  dépenser  au  delà  de»  crédita  uusrru  b  chacun  d'eu, 
ni  engager  aucune  dépense  nouvelk  avant  qull  ait  été 
pourvu  au  moyeu  da  la  payer  pur  un  supplément  4a 
crédit  (50). 

43.  Le  lalnbtre  des  luaces  ne  peal ,  sous  ta  res- 
ponsabilité ,  autoriser  le*  payements  eieettant  bas  crédiU 
ouverts  b  chaque  ministère  (Si). 

43  Les  ministres  ae  peuvent  accroître,  par  aucun  o 
ressource  particulière,  k  montant  dea  crédits  affectés 
ans  dépenses  de  kars  services  respectifs  (3g). 

Lorsque  quelques-uns  des  objet»  mobiliers  ou  immo  - 
bsliers  b  lenr  disposition  ne  peuvent  être  réemployés  et 
tonl  ausceplibks  d'être,  vendus,  k  vent*  doit  en  être  luit* 
avec  le  coureurs  des  prépotes  des  domaine» ,  et  dus  les 
formes  prescrites.  Le  produit  de  ces  ventes  al  perlé  est 
recette  au  budget  de  l'exercice  courant. 

Ce*  dUpoeillona  ne  aont  point  applicables  aux  maté- 
riau 1  dont  il- aura  été  fait  un  réemploi  ddusent  jnrtifié 
pour  kt  besoins  da  aervioc  même  d'où  Ib  prévien- 
nent 

44.  Il  est  également  fait  recette,  an  budget,  eh  lu 
restitution  au  Trésor  des  somme*  qui  auraient  été  payées 


(B)  Ord.  SI  mai  ISSft,  art.  él.  —  (S)  Ait.  min. 
guurr.  S  avril  1*36,  art.  S-  —  (1)  /Ma*,  art.  3. 
—  (i)  Ord.  lèsent.  I»*3,  art.17.  —  (»)  Ord.  SI 
mal  ItSA,  art.  394;  iual.  gén.  du  10  juin  l»S9,  art. 
ISS4,  tsSS  et  1591.  —  (10)  Arr.  consuls  du  8  to- 
réai an  X  ;  «d.  51  mal  I85«.  art.  319. —  (Il)  Ord. 
SI  mai  ItM,  art.  3*6  (11)  IMd.,  art.  3M.  —  (13) 
Art.  8 nev.  IMO,  an.  3;  ord.  du  18  net.  1817,  art. 
1  ;  du  8  jak  1811 ,  art.  S;  du  «3  avril  1813,  art.  1 1  ; 


da  il  mal  1815,  art.  1  ;  du  7  août  1815,  art.  4,  et 
régi.  30  aepl.  1811»,  aur  le  aervtee  des  Invalides  ds  k 
marine,  art.  44  —(141  Mer.  Il  aoilt  l«5t,  art.  1.  — 
(15)  Ord.  18  aov.  1817,  art.  4.  —  fie)  Ord.  Ittept. 
1811.  art.  17,  el  loi  du  18  juill.  1837,  art.  64.  — 
(17)  laal.  gén.  10  juin  1859,  art.  1441.  —  (18)  IMd., 
an.  tttl.  —  (19)  L.  3  fevr.  1791,  art.  il.— (10)  L. 
18  sept.  1807,  art.  11.  —  (11)  C.  Nsp.,  art.  tlll; 
L.  3  aept.  1 807  —  (M)  Ddcr.  M  mars  1 851,  art.  47  — 


(«J  Déer.  1 1  aoil  1 850.  -  (14)  Canut.  1 4  jaav.  1 83t. 
art.  10,  15  et  39.  —  (15]  Ord.  SI  mai  1838,  art,  9. 

—  (16)  Ibld..  art.  10.  —  («)L.  13  mal  1818, art.  84, 
et  LL.  annneUe»  de  8n.  —  («)  Déor.  !•»  dée.  1841 . 

(99)  Séiial.-coa».  15  déc.  18*1  et  31  déo.  <M1. 

—  (30)  LL.  15  mars  1817,  art.  151,  el  IBatatiattO. 
art.  S;  ddcr.  10  nev.  1838,  art.  d».— (31)  L.  Munara 
1817,  art.  181.  — (Si)  Ord.  14  aepl.  1881,  art.  3.— 
(381  Ord.  St  mai  I8S8,  art.  18. 
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ritllM,  et  que  les  parues  prenantes  n  auraient  restituées 
qu'apre»  U  cldlatre  de  l'exercice,  el  g énèruleaicnl  de  tous 
le*  lirait  qui  prericndTair>ax  i'hm  source  étrangère  aux 
crédits  législatifs  (54),  tuf  1< 
par  In  règlement»  tpéclaut. 

4*.  A  légard  4c»  versement»  faits 
indoment  payée»  pendant  I»  durée  U«  l'exercice  s'ur  le- 
quel l'ordonnancement  «  eu  lien,  le  mentant  peal  en  tare 
rvilablt  sas  crédit»  4r*  ministres  ordonnateur»,  d'après  1a 
demande  qu'ils  en  adresse ni  ia  ministre  tle»  finances, 
appuyée  d'an  récépissé  du  comptable  qai  a  reçu  kl 
fonds  el  d'un  bordereau  indiquant  :  I»  lu  date  et  le  nu- 
méro de  l'ordonnance  sur  laquelle  porte  l«  restitution  ; 
9°  le  paveur  qui  *  acquitté'  la  tomme  mener  ;  3*  l«> 
causes  qui  rendent  nécessaire  le  rétablissement  de  cette 
lomiae  tu  crédit  da  ministre  ordonnateur  (Si;. 

46.  Lee  demandes  de  rétablissement  de  crédit»  tout 
adressées  au  ministre  de«  liuanors  dam  un  d^UI  de  mil 
mou  au  plus  lard,  a  partir  de  I»  date  de  chaque  rW- 
pissé.  Il  n'en  est  ploi  admit  après  le  30  novembre  de  la 
deutième  snaée  de  l'exercice 

47.  En  dehors  des  rétablissement»  de  crédit»  spéci- 
U%  cl-des»»  pour  caate  d'anniilaltou  d'uan  dépense  in- 
itmtnt  m>f>V,  aucune  somme  versée  au  Trésor  no  doit 
tire  reprise  par  lei  ministère»  que  il  elle  perte  tur  une 
ordonnance  libellée  originairement  :  Année  d  entrât  Je 
rrinl/jrtlitn. 

Les  reprises  de  l'etpece  sont  l'objet  de  bordereau! 
Spéciaux. 

48.  Le»  Imputations  de  payement  reconnue»  erronée» 
pendant  la  court  du  la  gestion  peuvent  dire  rectifiées 
dans  Us  domptât  des  payeurs  au  moyen  de  certiticats  la* 
dtqusnt  les  anvtiEa  de  U  réimpulation  cl  délivré» ,  tell 
par  l'crdeaunleor,  tait  par  I»  payeur,  suivant  qae  ler- 
renr  a  été  eesnmUe  par  l'un  oa  l'autre  de  cet  aftau. 

Après  qae  les  comptes  de»  comptables  «ni  été  établis, 
ces  changements  d'iaipuuiion  ne  peuveal  plus  élre  opé- 
ré* qae  par  sole  administrative,  el  doiveul  dire  réclamée 
auprès  de  la  comptabilité  générale  des  finances,  aa  plut 
lard,  la  30  bot esnbrc  de  U  sacaude  anaee  da  l'iierdre. 


,  letprii 

les  objet»  qui  tout  mi»  »  U 
de  leur 


ou  de  lover»  de  tous 
itlon  pour  le 
par  le» 


leras  (36J. 

36.  Le  resnboarsemenl  des  avances  qae  les  ministère» 
■e  tant  reciproquemeal  ail  également  l'objet  d'ordoe- 
naaces  délivrée*  par  le»  miaislres  aaïquelt  le»  STanee» 
ont  été  (allés,  au  proOt  de  ceui  qoi  les  ont  effectuée»  et 
qui  doivent  ea  obtenir  le  rétablissement  h  leur  crédit. 

Lorsque  ce  rétablissement  ne  peal  pies  «voir  lieu  aa 
crédit  da  ministère  créancier,  les  ordonnsiiee»  de  rem- 
boursement sont  délivrée»  aa  profil  du  Trésor,  et  il  est 
(ait  recette  de  leur  montant  ut  produits  divers  du  budget 
d«  l'eterclea  coaraat  (31). 

51.  U»  prodait»  b  consommer  en  aalarn  dan»  les 
élabliasemeols  spéciaux  régis  par  l'Eut, 
gerles  impériales  lei  barat  el  les  dépdl»  d'< 
évalué»  aa  argent  ataat  l'ouverture  de  chaque  eteresce. 

Celte  évaluation  donne  lieu  b  l'ouverture  d'un  crédit 
«Lus»  la  budget  du  ministère  auquel  ressortit  l'éublitte- 
mesil ,  il  est  ensuite  délivré  sur  ce  crédit,  au  pruSl  da 
Trésor,  de»  ordonnance»  dont  le  aontsat  est  porté  ea 
raoeu*  b  litre  da  produits  routnmmés  ea  nature  (38 1. 

Si.  Les  lond»  verses  par  des  départements,  de*  cont- 
ra uu««  ou  des  particuliers,  pour  concourir,  arec  crut  de 
l'Etat,  b  de»  dépeases  d'intérêt  public,  soul  portés  ea 
recette  an»  produits  divers  du  budget.  L'n  Crédit  do  pa- 
reille somme  est  ouvert  par  décret  impérial  au  mlalslre 
compétent,  additioBuallemeal  à  ceui  qui  lui  oat  été  ac- 
poar  les  BuEsne»  travaux,  et  la  porliau  desdil» 
i  qai  n'a  paa  été  employée  pendant  le  coars  d'ua 
•xafcica  peal  être  réimpuiée ,  avec  U  marne  affectation, 
ans  budge tt  des  exercices  subséqseata,  en  vertu  d*ï  dé- 
creUs  lanpdnaax  qui  pronooeent  raanulalion  des  mbbn 
I  tur  l'exercice  expiré  (391. 


|  *.  —  Crédits. 

53.  La  loi  anuaella  de  llaaacea  oavre  lea  crédit»  aé  - 
ceatairee  aux  dépenses  présamées  de  chaque  eierdec 
il  est  poarva  aa  payement  da  ce»  dépenses  par  lea  voie, 
et  nK>icns  ç«.  in(trt4  4»r.s  le  budieet  de»  recette»  (40). 

94.  La  badget  de»  défense»  e»l  préaeald  aa  Corps 
légiaUUf  avec  u 
Uotrs. 

Le  budget  de 
conrorméawai  b  la  aamaacdalara  arrêtée  par  an 
consulte. 

La  répartition,  par  chapitre»,  des  crédits  accordes 
pettr  chaque  section  est  réglée  par  décret  do  l'Empereur 
rendu  en  Conseil  d'Etal  (41). 

55  bes  décret»  spéciaux,  rendu»  daaa  la  mdme 
orme,  peuvent  aolortter  des  virrmenU  d'un  chapitra  h 
un  autre  dans  le  badgrl  de  chaqae  mtnittere  44). 

Avant  de  délibérer  sur  ces  ddereU,  le  Conseil  d'Etat 
les  cosjuni 


Chacan  de  ces  décrets,  contresigné  psr  le  mmsstrg 
enmpétsal  el  par  is  miaiatre  de»  «nancaa  (  43),  est  lasdrd 
u  BoJteUn  des  lois  (44). 

6*3.  Chaque  chapitre  ne  contient  que  des  services 
corrélatlt»  ou  de  mdute  nature  (4SI. 

|  3.  —  S«»i(ri«r»fr  sfc  etMil». 

57.  11  ne  peut  être  accordé  de  suppléments  de  cré- 
dits qu'en  verta  d'une  loi  ou  par  un  décret  de  vire- 
ment (46). 

58.  Il  n'est  point  dérogé  aux  dispositions  de*  lois 
existantes  en  ce  qal  concerne  les  dépenses  d'exercices 
clos  reilani  b  p*;er,  les  dépeases  des  départements,  des 
communes  cl  des  services  locaux,  et  lei  fonds  de  con- 
cours pour  dépenses  d  intérOt  public  ;»7I. 

59.  Tout  crédit  ouvert  b  un  snirusurr,  pour  un  ser- 
vice non  prévu  au  badget  do  son  département,  forme  en 
chapitre  particulier  du  compte  général  de  Teiercke  pour 
lequel  le  crédit  a  été  ouvert,  b  moins,  en  ce  qui  con- 
cerne les  déparlements  de  l.t  guerre  et  de  la  marine,  que 
ce  service,  quoique  non  prévu  au  budget,  ne  se  rattache 
d'une  manière  indivisible  aux  chapitre»  déjb  ouvert»  (du;. 

CHAPITRE  IV.  -  nirAtmioi  u,%  <:i.t.o;t!i 
fin  tavcLts. 

60.  Avant  de  faire  aucune  diipoiluon  sur  Ici  cré- 
dits ouverts  pour  chaque  exercice,  le»  ministres  répar- 
ikucal,  entre  le»  divers  article»  de  lear  budget,  lea  cré- 
dit» qui  leur  ont  été  alloués  par  chapitre  (4V). 

CHAPITRE  V.  -  ti»TUiaiiTiox  xtiMtcuiLK  ni»  tuisns. 

61 .  Chaque  mol»,  le  mialstrc  des  lasace»  propose 
b  l'Empereur,  d'après  les  demandes  des  autres  mials- 
Ires,  la  dlttributinn  des  fonds  dont  ils  peuveal  disposer 
dans  le  raolssalvtal(Mi). 

CIIAPITIIF.  VI.  —  i.igt'intiin»  Bf  »  Bf.rxxss.4. 

S  I".  —  ffijrperi'/iiia»  finétaU*. 
68.  Ancane  créance  ne  peut  dire  liquidée  à  lacearg* 
du  Trésor  que  par  l'un  de»  ministres  ou  par  ses  délé- 

63.  Les  titre»  de  chaque  liquidation  datveat  offrir 
1rs  preuves  des  droiu  acquis  aat  créanciers  de  l'Etal 
et  être  rédigés  dans  ta  (orme  déterminée  par  Ici  règle- 
ments sp érJaai  de  chaque  service  54). 

%t.  —  Prrttntl. 

64.  Aucuae  somme  ne  peut  être  allouée  aax  minis- 
tres, b  litre  de  frais  de  premier  établlssemeal,  que  par 
exception  et  eu  vertu  d'un  décret  nominatif  el  motivé, 
rendu  conformément  aai  dispotltloat  de  la  loi  du 
*5  mars  m  17  (53). 

65.  Il  est  Interdit  de  cumuler  en  entier  le  traitement 
de  plusieurs  places,  emplois  «u  commission*  ;  en  cas  de 
cumul  de  deux  traitements,  le  moindre  est  réduit  b  moitié; 
en  cas  de  comul  de  trois  traitement» ,  le  troisième  est, 
eu  outre,  réduit  au  quart,  et  ainsi  de  suite  en  observant 


portée  par  lo  prêtent  article  n'a  pas 
liée  pour  1rs  traitements  cumulât  qui  irai  aa-deatnait 

de  irols  mille  francs,  ni  pour  1rs  traitements  plu»  élevés 
q«i  en  ont  été  exceptes  par  les  lois  (!.lj. 

66.  Les  professeurs,  les  gens  de  lettre»,  le»  savants 
el  le»  arlislcs  peuvent,  saus  qu'il  leur  toit  lait  spplioa- 
lion  de  la  règle  ci -dessus,  remplir  plusieurs  (onctions  *l 
occuper  plusieurs  chaires  rétribuées  sur  lu  fonds  du 
Trésor  public. 

Néanmoins,  le  montant  de»  traitements,  tant  fîtes 
qu'évralocls,  ne  peut  dépasser  vingt  mille  franc*  (&S:. 

67.  Ne  sont  pas  soumis  au»  dispositions  prohiMiites 
du  cumul  de  traitements  ceux  des  m*ré,-haui  et  des 
amiraut,  les  dotations  allouée»  aux  sénateurs ,  les  trai- 
tements de  U  Légion  d'bcnneur.  les  rente»  viagères  attri- 
buée* b  1a  médaille  militaire,  les  pensions  de  retraite 
pour  services  militaires,  les  pensions  d«  donataire»  el 
celles  qui  sont  accordées  b  titre  de  récompense  natio- 
nale (Stij. 

$  3.  —  JsVe-rîel. 

68.  Toui  les  marché»  au  nom  de  l'État  sont  fait, 
avec  concurrence  elpabllcité,  sauf  les  exceptions  men- 
tionnées en  l'article  suivant  (57). 

69.  Il  peut  être  traité  de  gré  b  gré  (581  : 

t°  Pour  1rs  fournitures,  transports  el  travaux  dont  la 
dépense  totale  n'excède  pat  dit  mille  franc»,  ou,  al)  s'a- 
git d'un  marché  passé  pour  plusieurs  années,  dont  l.i 
dépensa  annuelle  a'eteede  pas  trois  mille  francs  ; 

u*  Pour  toute  espèce  de  feerattares,  de  transports  ou 
de  travaux,  lorsque  les  circonstances  exigent  que  les 
opération  du  gouvernement  soirul  tenues  secrète»  ;  ce» 
marchés  doivent  préalablement  avoir  été  snlorlsè»  par 
l'Empereur,  sur  un  rapport  spécial; 

3»  Pour  les  objet»  donl  la  fabrication  est  exclusive- 
ment attribuée  b  de»  porteurs  de  brevet»  d'invention  ou 
d'importation  ; 

f  Pour  Ir»  objet»  qui  n'auraient  qu'an  possesseur 
unique  ; 

5*  Pour  les  ou*  rares  et  les  objets  d'art  et  de  préci- 
sion dont  l'exécution  ne  peut  {tir  roaftéc  qu'bdet  artiste' 
éprouvé» ; 

«"  Pour  les  exploitations,  fabrications  et  fournitures 
qui  ne  sont  laites  qu'bdilre  d'etsai  ; 

"o  Pour  le»  matière»  et  denrées  qui,  o  ralsoa  de  leur 
nature  particulière  el  de  la  spécialité  de  l'emploi  auquel 
elle»  sont  destinées,  sent  tchelées  et  choisies  aux  lient 
de  prodaction,  na  livrée»  sans  intermédiaire  par  lei  pro- 
ducteurs eox-m*mei  ; 

8"  Pour  lei  fourniture»,  transports  ou  travaux  qui 
n'ont  été  l'objet  d'aucune  uiïr*  aux  adjudications,  ou  à 
l'égard  desquels  II  n'a  été  proposé  que  des  prix  Inaccep- 
tables ;  toutefois,  lorsque  l'adn>inlsirallr>n  a  cru  drvoie 
arrêter  et  faire  ceanartre  an  naaximem  de  prix,  elle  ne 
doit  pas  dépsssrr  ce  maximum  ; 

9°  Pour  le*  fourniture» ,  transports  el  travaax  qui, 
dan»  le  cas  d'urgence  évidente,  amenée  par  des  drcoo- 
staaces  impiévue»,  ne  peuvent  pas  subir  lea  délais  de» 
adjadicatioBS  ; 

10»  Pour  Ici  ajfrétciiienls  passé»  au  cour»  des  places 
par  llntcrmédiaire  des  courtiers,  et  pour  le» 
tur  le»  chargement»  qui  s'ensuivent  ; 

1 1*  Pour  les  achats  de  tabac  ou  de  salpêtre  in 
dont  le  mode  est  régté  par  nne  législation  spéciale; 

19"  Pour  le  transport  de»  fonds  du  Trésor. 

76.  Tout  marché  de  gré  b  gré  passé  ai  nom  de  l'État, 
pour  exploitation  de  manufaetere»  d'armes  ou  pour  fabri- 
cation d'arme»  neuve»,  dont  la  durée  embrasse  plusieurs 
années,  n'a  d'effet  qu'après  le  vote  du  premier  crédit 
destiné  à  en  assurer  l'exécution  (.%<>). 

71.  Les  adjudlcaJtoet  publique»  relative!  b  des  f 
nlturea.  b  des  travaux,  b  des  eiplollaltons 
qui  ne  peuvent  être  sans  inconvénient  livrée»  b  nue  con- 
currence illimitée ,  sont  soumises  b  des  restrictions  qui 
n'admettent  b  concourir  que  des  personnes  préalable 
meut  reconnue»  capables  par  l'administration  et  produi- 


(34)  Ord.  td  sept.  18*9,  art.  3.— (33)  Ord.  31  mai 
4*34,  art.  17.  —  (Stl)  Ord.  14  sept  laid, art.  t.— 
(37)  Ord.  31  mai  1838,  art.  I».  138)  Régi.  98  aov. 
4*37.  iMiatst.  de*  Irav.  pobl.,  da  l'agric.  elda  comm.) 
—  (&sjj  L.  *  juin  1843,  art.  13.  —  |40j  Ord.  SI  mai 
1838,  art.  19.  —  (41 1  Sénat.-eoo».  31  déc.  I «61,  art. 
4B».  —  (49)  laid-,  art.  9.  —  (dS)  Décr.  10  nos. 
18341.  art.  3  et  4.  —  (44)  L.  94  avr.  1833,  art.  4. 


—  (45)  L.  9»  janv.  1831,  srl.  II.  }  I».  —  (46) 
Sesutut-consulle  31  déo.  ISGI,  art  3.  —  (47)  Ibid., 
art.  4.  —  (4d)  L.  94  avr.  1833,  art.  ti.  —  (49J  L. 
«3  mars  1817,  srt.  151,  cl  ord.  14  sept.  1819,  art.  4. 

—  (soi  Ord.  14  sept.  18*4.  art.  6.  —  (51)  Ord.  31 
mal  1838,  art.39.  —  (59)  Ibid.,  art.  40.  —  (53}  LL. 
95  mars  1817,  art.  96.  et  31  janv.  1833,  ut.  II. 
(84)  L.  99  avril  1818,  art.  78.-ftl»1  L  *  juil.  185*. 


art.  »«.  -  (Vî)  L.  98  joli.  18*1,  art.  0,  el  lois  di- 
sertes concernant  les  pensions  accordée»  b  titre  de  ré- 
(«mpejue  nationale;  déc.  14  mars  185*.  —  (37)  I.- 
31  jauv.  1933,  art.  I*,el  ord.  4  ddc.  1936,  art.  I". 
—  (88)  Ord.  4  déc.  1836,  art.  9.  —  (3»)  L.  IW 
juillet  1843,  art.  7.  —  (60)  Ord.  4  dec.  1936. 
art.  3. 


Digitized  by  Google 


LOIS  AJSSOTÊES,  ETC.  —  1863. 


79.  Le  mode  d'appmhtlonuemeal  de*  Ubeet  exotl- 
qees  nniplovés  p»r  l'aduiaittraliuii  e»t  déterminé  par  au 
iealt**ciel(6i). 

.  Let  cahier!  des  charg es  détermineet  I*  nature  M 
!  det  garantiei  que  te*  »«ruin»enr»  ou  entre- 
nl,  ioèt  pear  dire  •iota  •«  «djadita- 
tiont,  sert  pour  répandre  de  l'exéeuUoe  de  leurs  eurage- 
roent*.  Ils  îelrreioirr.*.  iuiu  l'tcUnji  q ae  l 'adrainutratl un 
exerce  tur  cm  garantie*,  et  cas  d'inetéeuiion  det  eur.  »- 
renir/nla  <6t). 

74.  L'arujte*  adjudication!  k  passer  «I  publié,  tauf 
I*  cm  d'urgence,  u  moi»  k  l'astncc,  put  U  t*1»  de* 
eMobji-t  tt  pu  Moi  If*  moyens  ordinaire*  de  penticiie. 

tvri  (mi  connaître  : 

cahier  denoiurce*; 
Ueo; 

l»  Le  U«i,  le  j«v  et  l'kenre  lie»  pour  I 

Uod  (65). 

75.  Lee  ic  omissions  soni  remises  cachetée*,  en 
séance  publique.  Lorsqu'un  maximum  de  prix  nu  un 
minimum  de  r»k«u  a  été  arrêté  d'arane.?  pir  te  ml&l»- 
tra  on  par  kg  feaelsMaaire  qa'U  a  déiéarué,  oe  mai  imam 
ou  oa  minimum  tel  dépoté  cacheté  Mr  la  baraaa  à  l'os- 
remre  de  le  téaeet  (tt*). 

76.  Du»  le  CU  ou  plusieurs  *>emi*aloa»*lre>  oîTri- 
raleut  la  mena  prit  et  eu  o*  prix  serait  la  plot  b*t  da 
cent  qui  sont  portes  das*  le*  toumiulnni,  Il  art  procédé . 
séance  texuutle,  a  «M  reaajitdkutioa,  aall  aar  da  aoa- 
toUe*  «fuminion»,  aoii  a  l'extinction  dc«  (oui,  anlra  cm 
•oumissiuunaires  seulement  t>5). 

77.  Le»  résultait  da  chaque 
suté»  par  aa  proeet-Tcrbal 
«lance*  de  l'ouéralloa  (68). 

78.  Il  (et  axe*  par  le  saluer  de*  charge»  no  délai 
pear  recevoir  de»  oUre»  de  ratait  par  le  prix  de  l'adju- 
dlealisa.  8i,  pendant  ce  délai,  qui  ne  doit  pat  dépaurr 
Ireate  i«ar>,  il  «tt  fait  née  «a  pluakturt  effre*  da  rabais 

réadjadieatiou  entre  le  premier  adjudicataire  et  l'auteur 
an  let  esteur»  dr<  oiire»  de  rahait,  poarre  qu*  caa  der- 
alen  aient,  préalablement  à  leart  «flrea,  taiUhlt  «tu 
condition»  iapetéet  par  le  cable»  dea  c  aar  (et  pear 
pouroir  ta  prêtante*  aax  adjudication  (il). 

79.  Laa  adjudication*  et  rdadjadlcallona tout  toujours 
nikordooneu  k  l'approbation  du  oilolMre  aa  da  prélat, 
tairai!  k»  ou,  et  a»  tant  niable*  el  dtfnltis  ex  qu'a- 
près «eue  approbation,  sauf  le»  eiceptlone  tpéualemrnt 

torieée*  et  rappelée*  dans  la  cahier  dea  chargea  (et). 

80.  Les  marché*  de  gré  *  gré  tout  passés  par  le» 
qu'il»  • 


le* 
ht* 


Millilitre» eu  par  le» 
eflat.  lit  «alliée  : 

1*  Soit  fur  an 
rallier  dea  charge»  ; 

*•  Soi!  tar 
pose  de  traiter 

3°  Soit  sur  eorrftpcndtnc» ,  luirent  l'oia^e  du  com- 
paarce. 

Il  peat  y  être  aupplM  par  dea  traTaax  aur  iloipLe 
néaolre  en  par  det  acaait  taitt  tar  tlmple  facture, 
pear  le»  objets  a,el  taal  Irrrtt  latatédiateseal,  n aand  la 


de  gré  k  gr*  puié»  par  Ui  ièléfuit 
d'un  iDlahUre  et  laa  acaata  ou  ira*aax  eiécuté»  daat  U 
UoiUa  <|oi  Tient  d'éirc  d^teraulaée  aaM  toa>oar»  aubar- 
daooée  k  ion  approbation,  k  aïola»,  toit  de  ftécatalté 
reeultajit  da  forea  majeure,  aall  d'uoe  Antrirl»*tldtt  tpd- 
ciale  oa  dériraal  dea  réflemeali;  etrooaataacea  qoi 


tw  doacluUM  dea  iraTaax  (»•). 
"SI.  Laa  dlapoiitiuiit  préL-éJeatet  aa  Matpaiat  appli- 
CaMet  aax  aarokét  paaaéa  aax  eeloalet  oa  bon  do  ter' 
rttabra  da  la  F  ru  ce  et  da  l'Alrdrit,  al  aax  irnaax  que 
ridminiairaliuu  rat  dani  la  aeceaiité  i'eiécuter  e»  régie 
oa  k  la  poanéa  (10). 

«'Il  Vl  tTIU:  VII.  -  oauostuiic» tirai  dk»  ttieusEj. 

83 .  Aucune  dèpeate  faite  poar  le  cotapla  de  l'Etat 
ae  peat  Ctra  acquittée  il  elle  n'a  été  preuakltateal  or* 


par  let  ordaooatatm  taeMdaira»,  ta  eerta  de  ddMfa- 
Uouê  miulitérteilei  1 7 1  < . 

99.  Toala  ordonauce,  ftvt  etra  adatue  par  la  ■»- 
oaitri  du  noaoc«,  doit  porter  w  aa  crédit  rafulkre- 
okji:  ouvtrt  el  «i  realtroie»  daua  le»  limites  de»  di»tr.~ 
aatiotta  »«iu..oc;i«  defendt  (it). 
«4.  Le*  ord^niiHoca*  dea  mlaiilrt»  te  diruteal  aa 
de  pajeateat  et  en  ordouaueet  da  dliefa- 


ft'  ^aiemenl  *uut  ceilca  qui  #i»ftt  éè~ 
litreea  diiMleneat  par  laa  nlaittrea,  aa  pnrut  oa  aa 
une.  d'aa  ou  teplttxiaan  créancier» de  rfcui. 

Le*  ardoaaaacaa  de  dâegaUoo  taat  cdle*  p«r  «=»- 
quelle»  le»  aiioitlrea  aatoriaeal  laa  ordaaoaUwt  ttceav 
dairet  k  dltpoter  d'aae  parti*  de  lear  erddit,  p»i  dfa 
oiaailati  Je  piremeut,  au  nom  d'un  ou  dp  plusieurs 
Créancier»  [1?>\, 

85.  Le»  ministres  dea  disant  déptrleroeiil*  juif  aenl 
»ut  ordc.nuiiic«»  directe»  qe  ili  drlbrrnl  Ira  pièces  ju»- 

ordoenateun  »ecûDd»lr«t  let  anaaxtal  an  berdrreaax 
d'écu*»ioji  de  aiaodaU  qu'il»  «dressent  au»  payeurs.  Ce* 
pièces  tuai  retenues  par  le»  payeurs,  qai  dorrent  pro- 
céder imniedialcmro!  k  luur  TériiioaUoo  et  eu  suirre, 
loraqa'il  y  a  lien ,  la  réf  ularuialiou  près  de»  aedaar 

Lortqai!  le»  mandata  aoal  pajaMai  bon  da  la  rési- 
dence da  pejear,  ma  ai  and»  la  doirent  lui  être  commu- 
niqué* par  le»  ordunnuleurt  leoondaire»,  arec  Ici  ber- 
aeveawx  d'éaiaaioa  et  laa  pièce»  jaMlbcathrat,  pour 
qu'il  ji  appât*  son  rit*  (74). 

B6.  Lri  ordouniicuri  deanearent  chargés,  sous  kur 
rriponsabiUsd,  de  la  reotlte  aax  a;»mi  druil  de*  ailralla 
d'ord  .<auAocfs  an  lettrea  d'atlt  ta  ttaanl  liea  tt  det 
aundïtii  qalla  délirreat  tar  lea  caisse»  da  trésor  (TS). 

87.  Tout  exirall  d'iwdc-Miane»  da  pareiae»!  at  lait 
Blindât  riiauluot  d'une  ordonnança  ds  delùfatlua  dul- 
Ttnt,  pat»  dire  payée  k  l'une  dea  ctiwea  da  iréw  po- 
btle,  dm  appeyéa  dea  pièces  qai  eoattatant  qaa  leur 
effet  eat  d'acquitter,  est  tout  au  ea  partie,  ou  delta  de 
rBlal  rat^ejaBealjaalaÉeei.lfi). 


oie»  «5  et  «1  aoal  dite  ravinées  par  nature  de  tank» 
dans  loi  oomeuf  laturei  irritée»  de  couoerl  entre  le  mi- 
Biakara  dea  loaace*  et  le*  ouiiwierca  ordennaktan,  ot 
d'afres  les  b*ic»  suiraiiUts  77)  : 

V<r*r  lu  Aeptnitt  lia  ytruatml. 

Etait  dTcrTeelifoo  éUI»  ■omln»lir» 
énaoeaot : 
Le  (rade  ou  l'eenpM, 
La  poeiiton  de  peditaaee  oa 


Le  acrrioefaii, 
La  durée  du  terrlce, 
La  aanme  daa  eu  eerlu 
de»  lois,  tfflciaeati  tt 


Pt-er  let  ié/tntu  t*  «uleritl. 


Ach»H  ctlojers  d'im- 
meuMea  el  d  effets 
■nabOitrt  ; 
Achats  de  denrées  il. 

maliérea  j 
Trtstui  do  eouttruo- 
lion,  d'entretien  et 
da  répareUoa 
da  I 
de  ruo- 
l*J,  de  ponts  et  a 
naux  ; 
Traïaut  de  confec- 
ti'.:i.  d'enlrrlirq  et 
de  rdparallaa  d'ed-y 


t"  Copies  ou 
cnruuéa  daa  décréta  ea  dael- 
tloni  ministérielles,  dot  coa- 
irati  da  renia,  aaamiasioni 

rl  prneéj-ierb»ux  d'»tjudlc»- 
Uoa,  des  beat,  oeuientiont 
oo  marokés  ; 
i"  Uécnraptcs  de  U»r«lsons,  de 
al  da  llqaidatioa, 
la  tanic*  laU  ot  la 
due  pour  a-compte  ou 


(ets 


CHAPITRE  VIII.  _  ntr.-i.1T  ot  » 


1  1".  —  PttemoU*  nrtriaiuitrt  it  l'Ettl. 

98.  La  ulattl»  daa  Uuiom  pounott  à  ea  que  i  oate 
ordoutuuica  at  toat  aaaadat  de  payeoiMil  qui  a'exoa- 
deat  pat  I*  limite  d*  crédit  tar  laquai  Ml  doiieot  dira 
imputes  loleul  acquitté*  daaa  let  déUàt  «1  daji»  lea  tiens 
déterminé*  par  l'ardoaaalaar  (7»J. 

91.  Les  ptjeart  u*  peusetti  impendro  un  p*yeiuenl 
atalgad  aur  leur  aakt**  qoe  t'ilt  reco  on  niaient  qa'il  y  s 
onittiOD  oa  irrefulaHid  aMtitieile  du»  let  p  té  Bat  pro- 
duite, e  u  :»oa  les  us 


89.  l'uutra  le»  diipoiltloat  reltllrea  aui 
de  paytaieat  sent  applicable*  aux 


icet 
«da  ardou- 


du  préicnl  artickV. 

Il  y  a  irrufularité  aialérielle  toute*  le*  toit  que  le* 
Indication*  de  nom*,  de  sertie*  oa  da  tomme  portées 
dans  rnrdcaUAiice  ou  la  ataisdat ,  aa  tant  pat  d  secord 
arec  celles  qai  résultent  des  pièces  je»li  Ses  tire»  y  aa- 
aetéca,  ou  lemqae  cet  pséeet  M  lout  pu  conforme» 
aai  rigkaïaaU. 

En  eat  da  refus  de  payaaieal,  la  payeur  en  tenu  d'en 
remettre  Immédiatement  In  ddclaraUaa  écrit*  *j|  motiT** 
au  porteur  do  l'ordonnance  ou  du  mandat,  et  11  ea 
adrrsae  oc-pie  le  jour  même  au  uiluiatre  des  Inauoe*.  Si, 
mail  ré  cette  déclartlita,  l'ordonnateur  requiert  par 
écrit,  el  toat  ta  reapostahilité,  qa'U  toit  pusé  outre  aa 
paTeatcnd,  le  payeur  y  procède  tut  astre  délai ,  et  0 
annexe  k  l'ordonnance  no  au  mandat,  asuc  no*  copie  de 
ta  déclaration,  l'ortglaal  da  l'acte  de  réquisition  qull  a 
revu.  Il  est  tenu  d'en  rendre  oompt*  immeoiateanral  au 
ministère  dea  fnaocet. 

S'il  ta  produisait  dea  réquisition*  qui  eusaent  nous* 
«liel,  toit  de  (tira  icqaMter  an*  dépense  un*  qall  y 
eet  diipoiubtlllé  de  crédit  cite:  I*  payeur  ou  juttlocatien 
da  tertio*  rail,  toit  d*  leire  eflrctaer  un  ptyenual  ius- 
pendja  puer  dea  motift  toochaol  k  la  trdidJlé  de  la  qait- 
lance,  le  eomplakle,  aranl  d'y  oblempéetr ,  devrai!  est 

referrr  .in  miinilre  'lea  llnancei,  qui  se  ciiaC^rtrratt  ira- 
Bséditlemeal  atec  la  minisire  da  départcmonl  aaqael 
appartient  U  dépeate  [*<i  . 

83  Oui  le  ca*  d'orftnce  oa  d'intanianee  det  cré- 
dits ou reti»  aux  ordonnateurs  tecondalre*  p»r  Ici  atl- 
aislrct  de  la  guerre  el  d*  U  marine,  lea  nandant  deUV 
Tre*  pour  le  payement  da  la  talde  peuteut  dire  arrputié* 
ImméiJI.itcmenl  tut  une  réqustlllon  écrite  de  l'oirdon— 
naiear,  el  sauf  imputation  tar  la  premier  crédit  |8t ). 

Cet  atandatt,  cotntne  ceui  dont  il  est  queatiea  an 
Iralatème  alinéa  de  l'art.  91,  tant  accoenparrnéa  de 
l'acte  de  réquisition,  leqael  de»  être  produit  k  u  Cew 
det  comptât. 

93.  Lea  dttpositloui  particulières  qn»  pasl 
aller  le  tersic^  den  armée*  adirés  sur  la  pbtd  de  i 
tout  déterminer  i  p*r  des  règlement*  spéciioi  ItH,. 

|t  ~v 

spéciiui  de  ers  ser»ice«  .  iut  ordoiin Lnir  r?*)  in  mi- 
ni mire  oa  mr  l««  m-iiidmta  *lei  «r<ii*uua(Mir«  *M*9n- 
d«ire«,  <Jff  »t«in;ei  dont  l«  toul  o*)  doK  b>m  oiaéé«r 
•  iiift  Diilk'  ImiKr.,  «  k  cltftrfp  p*.r  fui  ii«  (pr^oire  *u 

pay««r,  dt-oi  l*s  4éUi  4'u  noto ,  kê 


piéoea  jrulidca- 


Tlagt  mille  (rairo,  tir*  laite  par  an  payeur,  pear  un  Mr- 
rlce  réei  par  économie,  iju'auUnl  qoe  lootct  le*  pièce» 
;uatino»tiTra  de  r»s»uce  précèdent*  lai  auraient  et* 
luamics,  en  que  U  portion  de  erste  etanee  dont  il  ree- 
lerail  k  jmtiûer  aurait  moint  d'aa  mot»  de  date  {tM). 

Touielott,  peur  laa  tertle**  qai  «  oiicutemt  an  Al- 
iène oa  h  rtcraaf  ar,  I*  cbilfr*  da*  araecae  at  la  **t*d 
dans  leqael  lear  jastitkatino  doit  être  (eumic  aux  p«)*w» 
peurreot  esedder  h  uni  lia  réglementaire ,  en  Tarte)  dk 
dispositions  ipéclnlcs  cuiccitéc»  entre  le»  d*p«riemaada 
miiii>iéri*l*  coinpéteota,  tnii*  néanmoins  que,  pour  l'AI- 
fdrl*,  le  atoatant  da  l'arseoe  paie**  etttdtr  la  ckiilre 

raate-eànq  jeart, 

Let  rèfleuMou  mlaltierieb  determlaenl  les  tenir** 
et  le*  élahlUaemeabl  rfflt  pur  économie  qui 
qu'il  aolt  tait  de»  i 


(6l)l>r<L*dée.  183«»rt.».-(Mjlbld.,art.  t.—  ISM.  art.  H.-(7«)Ibid.,nrt.  IS.— ,71)  Ord.  tdtepl. 

(61J  Ibsd., an,  6.— (6k)  Ibid., art.  7.— (»5)Ibid., art,  l**l,  art.  7.  —  (7»)  Ibid.,  art.  8.— r7»)  laid.,  art.  t\ 

8.  -  («•)  IMd.,  art.  »  -  (67)  Ibid.,  art.  10.  -  (68)  -(14)  Ord,  16  n*s.  «651 .  art.  6.  —  (76)  Ord.  »  mai 

lbld.,art.H,*ld*W.I».*.l8fli.-(69)0rd.*aëe.  «8W,  art. 61. -(76) Ord.  14  aapt.  «Md,  art.  «0. - 


t7«)lktd.,art.  16.— (76)  lbkd.,a*k.  t3.— <7t>)  Ibid., 
art.  14.—  (*»)  1M.,  art.  18.  — (tl) Ibid., art.  16.— 
(»)  Ord.  M  Mit  6S8.  art.  11. — v83f  Ord.  <4*as« 
l«n,  art.  17.  —  (81)  Ord.  31  axai  «836,  art.  1t. 
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|  3.  --  Strtlet  dei  trtUti  it  U  marine. 

95.  Le*  défenses  fuie*  k  intérieur  m  compte  4a 
terrien  wrtii,  pour  In  besoins  du  bitlmeuis  d« 
srnerrs,  pner  I»  solde  fi  l'entretien  des  troupe»  déta- 
chée* dans  If  f  ce.lc.niea  e<  pour  le  rapatriement  4m  ma- 
rias naufragé»,  (obi  acquittées,  loriqall  {i  llca.  en 
traite*  ter  I*  Iréser  ptfclie. 

Ct»  tr*iw«  ne  peuvent  èlre  émises  que  k«r»  du  terri- 
loir»  4»  U  métropole,  et  »r»t»me»l  en  cm  4*i 
à  défaut  dre  ress^nre*»  gu  trésor,  mi  loi 
kllilé  de  .Irell,  saroir  : 

•  •  tisnsles  colonies,  par  le  trésorier  coloni»),  arec 
t'aïu.-ae  4a  genverneer,  de  cnmmisrairc  de  U  marine 
remplissant  les  mncttoni  d'ordonnateur,  et  do  remetls- 
Mlre  os  toos-commlitalre  chargé  da  e<i»lrd.le  ,911}  ; 

V  Dans  lei  payi  {Iranien,  pont  l«<  dépenses  det 
bâtiments  de  guerre,  par  le  capitaine,  luWclrr  chargé 
da  détail  cl  |.,mcie*d'adminisiraiien;  1»  signature  de 
ce»  trois  personnel  est  nécessaire  poor  talider  lesdiles 
Irai  lu. 

Lorsque  les  bâtiments  sont  réunit  en  escadre  on  di- 
vision, le*  Irallet  ion»  Urées  par  le  commandant  en 
chef  et  par  l«  cemmisssire  4e  l'escadre  a*  de  la  41- 
Thtlon  f««). 

Lorsque,  dans  de*  circonstances  etcrptlonnellee ,  le 
«part  stbit  dei  bâtiments  a  mis  lei  eflciert  chargé  de 
tirer  lei  traites  dant  l'impossibilité  «bsnlae  de  liquider 
la  totalité  dea  dépense»  faites,  les  consuls  comprennent 
le»  reliquats  dans  leur  propre  comptabilité,  arec  Ira  dé- 
penses de  rapatriement  et  les  autre»  parements  qu'il» 
sont  appelât  a  laire  pour  le  département  4e  U  marlae, 
et  ils  en  lent  remboursés  sur  le  su  dei  pièces,  aa 
moyen  d'ordonnances  directes  délitrée*  a  l'arl»,  b  leur 
pmfll,  et  payables  entre  les  maios  et  «or  l'acquit  de 
leurs  fondé»  de  pouvoirs  (811. 

Toaleloil,  >i  le  mentant  des  asance»  que  les  roatola 
auraient  a  taire  e»  rcrlu  de  celle  disposition  dépassait 
les  ressources  dont  ils  peuvent  disposer,  Us  sont  auto- 
rises a  s'en  eoutrrr  aa  moyen  4e  traites  sur  le  trésor. 

96.  Les  imite»  ne  tout  payables  qu'après  le  visa 
d 'acceptation  du  ministre  de  la  marine  ,  qai  transmet 
tous  les  dli  joore  an  ministre  des  limaces  un  bordereau 
dea  traites  acceptées ,  présentant  dans  an  cadre  réca- 
pitulatif l'imputation  4a  ces  traites  par  chapitre  da 
budget. 

Ces  borderesai  sent  établis  en  double  etpédillon  : 
l'ane  e»t  rrnsuyée  aa  ministre  de  la  marin*  «sec  aa 
ris*  'lu  ministère  des  leance*  équitalanl  à  celai  qai 
serait  donné  svr  les  trsiles  mêmes;  l'satrc,  étalement 
sitée,  reste  an  trésor  peur  sertir  4e  contrôle  4es  crédits 
résers  es 

97.  La  ministre  de  la  marine  réserie  lu  crédits  né- 
cessaires pour  l'impalation  des  ordonnances  de  régula- 
risation a  déMrrtr  lorsque  les  ptece»  4e  dépenses  sont 

M.  bans  le  caa  ou  les  crédit*  législatifs  ne  seraient 
pas  suftisenlt  pour  coarrir  les  dépenett  pour  lesquelles 
de*  traites  seraient  présentées  k  l'ecceptatioo,  le  ml- 
nutrt  d«  I*  marine  lart  U  demande  d'un  crédit  sappsé- 
mrnla.r«  dans  la  l«n«(  ivulne  par  Initia*  97  du  pri- 
sant décret  (90). 

99  II  ne  4oît  eut  émis  4*  miles  qa'sprè*  I*  Uqet- 
datioa  drs  dépenses 

Timis  traite  qai  aarait  rteaatae  atoir  été  tiré*  par 
i  4oal  us  rniDre  aarait  ttcedr  le  ronoianl 
4a  In  dépense  liquidée,  niot.ro  centre  le 


rêt»  (ni  i. 

100.  A  l'eipiratlon  de  chaque  mol»,  loi  Iréserifrs 
coienianl  et  las  cnnsals,  dant  lot  cm  eteepiionncls 
pré  ces  b  l'art.  95  et -dessus ,  adressent  ta  sMnlstre  4* 
la  marin»  te*  ptèees  Jatttlcntieet  des  dépenses  poar 
lensioelle*  Ils  ont  tiré  des  traites. 

Les  tAettcs  esmsssaadanls,  qael  qae  tel!  le  chiffra 
de-s  traites  dite*  Irvire*  de  **rsf,  ésaiset  par  «ai  dsas  la 
forme  Indiquée  ci-desiss,  (ml  mi»  de  saisir  les  plas  pr.i- 
c haine*  occasions  pour  transmettre  an 


F  lèves 
biliié  . 


I*  tréwr  pabiso  (MV 
191.  lia  arent  comptable  inttltaé  tap ré*  4a  minis- 
tère 4e  I*  tsarine  est  spécialement  ehsrtré  4a  serrice 
de*  traites  tirées  poor  les  dépente*  4»  ce  deptricisirsi. 
tel  agent,  Jantieiaale  de  La  Cour  des  compte* ,  est 
nommé  par  l'PImperetr,  sur  le  proposition  do  ministre 
4e  la  narine  et  avec  l'afrésaeal  du  ministre  des  R- 
•*»r>ee 

109.  L'uent  eompUble  de»  traite»  de  la  maetree 
n't  encan  maniement  de  remis.  Il  rerét  d'an  sa  boa  d 
psiper  les  traitée  acceptées  par  le  ministre  4e  la  marine . 
Ces  traite*  sont  payées  ponr  son  compte  par  le  directeur 
comptable  des  caisses  centrale*  4a  trésor,  leqael  le»  lui 
remet  qaHlant 
irélé  (»*). 

193.  L  té, 

lare*  do  monunl  des  traites  seqaitléea.  Il  en  ds»He  le» 
tireur*,  qai  sont  irspomsale*  de*  fnnds  proeenant  de 
rémission  de  ces  raifort,  et  les  crédite  u  Par  tl  b  me- 
sure de  la  remise  des  pièces  qai  en  «ni  yattiaé  l'em- 
ploi (M). 

Les  iraHet  sont  Inteettee,  par  année  4'4n>l*s*»n  et  par 
etereloe,  dans  1^  ërrilures  de  I  a  tout  rcimpiablt,  aratl 
qae  dans  le»  pire*»  de  comptabilité  qall  remet  an  dé- 
partement des  Inaneet  (9*  ) 

194>.  I.'*fent  comptable  doit  poarsaltre  pre*  des 
barétai  4e  1a  marine,  et  parteat  en  besoin  est,  la  li— 
^uifitiipTi  4élinHi*e  des  dépensée  laite*  aa  moyen  4ei 
mites  tirées  sar  les  «Users  chapitres  de  ce  déptneinent, 
ainsi  qae  la 

nécessaires  poar  en  assurer  la  résralieee 
la*  crédits  lésrislaiifs  et  ponr  les  rtnstrt  ailmitetblet  par 
la  Conr  des  compte» (»7i. 

Il  tient  an  carnet  spécial  destiné  b  jasU&er,  b  lotrte 
époque,  de»  diligences  toile»  par  rai  pour  «Mentr  la 
Ikraldallea  et  la  régalariaalioa  dettrailos. 

Il  remet  tous  le*  trais 
un  étal  espticaiil  par  tireur,  date  et 
eiercke  et  par  nalsir*  da  serrice*.  de*  traites  restant 
s  tesniarawr  b  la  b  dt  chaque  tnmetlr»  (*•). 

199.  Ar«nt  l'époqne  da  InoMtnre  de  chaîne  sior— 
clce.  le  o.inlslre  de  la  r.srlTie  •Ulti*»  mr  les  IrstU-»  sffr- 
renlee  b  cet  uereic*  qoi  lai  retient  b  régtjlaritsr  poar 
ctett  d*  aoe-predncltoa  de*  pièce»  pustiSntlro*  4*  m 
déptnp*  b  laquelle  elle*  te  rapportent.  S'il  est  reeonan 
qae  le*  traite*  doWenl  demearer  b  la  ekar(a  des  tlrears 
qai  le*  ont  émise»,  eeut-ci  sont  consumés  déMltars  d* 
leur  monl«rii ,  et  ce  scb't  est  porté  b  la  connaissance  da 
ministre  des  finance*,  poar  qn'll  en  faste  poamlsre  le 
recourre  ment  ptr  l'agence  jadicitir*  du  trésor  public. 
Lorsqu'au  contraire  I*  respons*biljit  se»  tirears  ne  se 
trotte  pas  engagée,  las  trtllea  sent  partiu  eu  dépens* 
aa  compte  du  budget  de  l'ctereiot  qu'elles  concerncal, 
et  I*  régniarlsallon  a  lien  d'après  le  mode  et  dans  le* 
délais  lté*  par  le  présent  décret  pour  l'apurement  de* 
dépentet  des  eierolces  clos  (90). 

196.  L'agent  eutnplsbledss  traites  de  la  marlae  est 
sotmls  ans  règlement»  et  Inttrtcltoat  concernant  le 
serrice  et  la  comptabilité  de*  pajenrs  du  trésor  (100). 

CIIAlMTRr*.  IX.  -  »f.ci.cmi.xt  oirmiTir  ni 


TUi  est 


S  I"'.—  Dispswifiims  ge'ne'ralri. 

197.  Le 
d'une  M 

Les  compte*  les  sinistre*  sent  yossst*  b  la  preposiuna 
do  cette  loi  (tOI). 

199.  La  présentation  dt  projet  d*  loi  tpéeitlpoar  ht 
rerlrmenl  définitif  du  budget  du  dernier  eirrxycf  rios  el 
la  predsjetio*  des  comptes  k  l'tppol  dorrenl  troir  lita 
dans  les  dent  premiers  mois  4a  l'asmie  qui  mil  la  eM- 
inredeoeiotwcieeMO*). 

199.  La  loi  dérèglement  déBolf  da  budget  est  pré- 
sentée s*ec  se»  sakdirissons  par  chapitre*  (103) 

119.  U  situation  annuelle  des  eppmlsson»rmer,t» 
de  la  tolte  est  arrêtée  ptr  la  loi 
badget  (ioé). 


i  l.-r-r«/«.*sff»( 

111.  LtUbleandn 
aa  projet  de  loi  sar  le  i 
tiet  Mi  r on  a*!»**,  posrr  It  rtotne  : 

Lei  gtshaiions  de»  peednils , 

Les  droit»  constaté*  sur  le*  eettributlons  et  re renés 


(IOS). 


Les  recooTrems-nij  e'Ie.-tBtt, 
El  les  prmdaits  reatastt  b  rnrontrtr 

§  3.  .tpsrcMcnls  des  rtxlts  d  rrcetrrsr. 
112-  Le  n.in'ttre  lies  Hn.mce*  f *s l  insérer  chaqss  in- 
née, dans  son  compte  général,  des  étals  ptr  brancha  de 
menas  indiquant  les  rrcettet  efectnéet  sur  le*  reste*  b 
rnroaTrer  k  l'eiplretion  de  ehaspee  eterctee  el  dont  l'ap- 
plic*lion  a  été  laite  eut  exercice*  soirantl  f  1 04 ) . 

113.  Les  sommes  réalisé**  ser  les  reetoercei  des 
eiercice*  clos  sont  ourlées  en  recette  au  compte  4e 
l'.i«rel«  «menât  (toa). 

)é-  —  FUtlif»  du  tUpeuus- 

114.  Le  lakleaa  d*  budget  définitif  qai  est  armes» 
an  projet  d*  loi  tar  le  règlement  de  < 
connaître,  ponr  In  dépente  et  f 

Lee  .--redit»  oUTerts, 
Le*  droite  seqats  «us  créanciers  de  l'Etat, 
l*s  payements  fffrrtnét , 
El  le*  dépense»  restant  b  parer  (10$). 
119.  Les  crédit*  nvreru  parla  loi  snnneln  4e  Antn- 


soarct»  spéciales  ,  sont  employé*  p»r  1rs  ministres  nr- 
doniuifor»  et  régies  déll^ltiieiwnt  d'spréi  le  iri.etjnt  d.  » 
recettes  enecttréee,  tsnsqa'il  y  ait  Iles,  en  Tin  feirrcier, 
d'opérer  des  annulations  el  d'accorder  des  i.ippl^meni* 
4e  crédit»  peur  le»  différences  qu'il  etltlemii  entre  le* 

su  budget-  t.'n  tabiraii  )uH.ric»lif  dos  m'.diIScsUnus  qu'nnl 

en  oootéqaene*  4proa*ée»  le»é**l«aii[.ns  du  budget ,  en 
recette  et  en  dépense  ,  etl  Joint  b  la  proposition  de  loi 
ponr  le  reniement  déilnltif  de  l'esercice  (109). 

Ce  même  document  ttt  Inséré  dans  le  comple  gêner» 
4e  l'admlnlsUatioa  des  Inaneet  ;  H  etl  accompagné  d'an 
mire  ublrj**,  arrêté  d*  concert  entre  le  ministre  dea  n- 
naaces  et  les  sema  départesmaU  mtatsbérleb,  qti  réca- 
pitule tealet  loi  moditcatlent  qae  des  loi»  spéciale*  uni 
pa  sateemisenseat  apporter  aas  prérisioei  dt  badget 
primitif,  et  qai  détermine,  tant  poar  le*  éTalaaUosit  de 
recettes  qne  poar  les  crédita,  les  Stations  déliuttires  de- 
sennes,  d'après  les  rétaltal»  efleciih)  4e»  recoarremetts 
si  de*  payesnenls,  la  base  daonmple  d*  l'eierok»  dont 
la  regiemenl  est  proposai  aa  Corp»  légiriatir. 

S  S.  —  Clilurt  itt  CTtiitt. 

119.  Tontes  les  dépenses  d'un  eterd 
lion  Idées  et  nrd.Mi  nantit*  dan*  les  sept  mois  ■ 
l'etplratien  de  l'eiercice  M 10  . 

117.  L'époque  de  la  cldtore  de*  payesnenls  k  {tire 
par  le  trésor  paklio,  sur  les  ordnnnancrs  drs  ministre», 
ttt  liée  m  51  uetl  de  II  seconde  «nn^e  de  l'eier- 
esoe  (HO  . 

119.  Kent*  par  les  créancier»  ds  réclasmr  leur 
payement  arant  le  SI  aeat  de  la  deetiènie  annoe  ,  le  « 
nriii>nii»nrei  .-i  mindats  délltrét  b  leor  protl  sont  an 


(tlll 


.1  jusqu'au 


1 19.  Le*  crédit»  on  portion»  dt  crédit»  qnj  a'oal  pas 
été  ettpios/ét  k  lad  rte  éeoqae  da  51  aoii,  par  dea  paye- 
ment» elfeeflts,  sent  annale*  dans  la  ctmpaabtKlé  4e»-4l- 
ters  mlnisièrt*  après  le  resrleiiieui  déneitlf  g*  rtierclee, 
stalle  report  des  crédits  spéciias  »an>ritét  ptr  les  lois  , 
ahasi  qo'il  etl  prétérit  par  l'article  tutstnl  (t  it). 

199.  Les  fonds  resté*  disponibles,  en  In  d'etereiee, 
nr  les  cenllmet  et  pmdodu  »e*n  affectée  tai  dépenses 
ordinaires,  (acallatiset  on  eursordinalres,  desdepirtc 
ments,  b  celles  da  cadastre,  des  secours  tpécJaai  et  de» 
non-»aIears  de*  contribution*  foncière,  personnelle  et 


(•9)  Ikrd..  art  !•».  — (M)Ord.  7  nt*.  f«*S,  art. 
t.  —  (OT)lhsd..  art.  ».  —  llfi  Ui4..  art.  l«tl  eéc. 
des  M  et  M  par.  t»*«.  —  |»9)  Ibid.,  art.  t.  —  (90) 
IbU.,  Ut.  3.  —  (M)  IWd.,  art  t.  —  (91}  Ibld  .  art. 
3.— <>9)  Ukf-,  art  4 — (94)  IMd.,  ert.  B.-{«»)  Ibid  . 
art.  9.  -  (96)  Ord.  1  noe.  I«M,  art.  3.  -  (9T) 

a  *  p       r  , 


Ord.  15  mai  Ilt5t,  art.  6.  —  |9«)  Ord.  1  mt.  lté», 
art.  0,  -  (irs)  Ibid.,  art.  g.  -  f  100)  ON.  13  mal  1*3», 
art  10. — jtOI)  L.  Il  mai  1819,  art.  10*. —  i  IsM)  L. 
9  JnM.  1939  ,  art.  1 1.-^103)  L.  14  arrrtl  IftU,  art. 
•  I  ;  téaVesni.  Mdét.  It»«.— (104)  L.  8  mar*  ISM, 
art.  I«.  —  (191)  Oui.  S»  4éc.  ItM,  srt.  t".  -  (10*1) 


Ibid..  art.  3.  -  (107,  L.  régi.  déhn.  des  budgets.  — 
(104,  Ord.  13  4éc.  19*9,  art  I"  —(199)  L.  t  Bai 
1954,  art.  10. -(110,  Décr.  Il  aoii  1950,  srt.  ». 
—  (lll)IH4.,art.  3.  —  (Ht)  Ord.  Il  jaM.  Ii«3 
art,  ». 
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mobilière,  loollraatponés  par  les  lois  4e 
exSjrOiee*  qu'diei  déterminent,  en  y  Cet 
(«uiiob  primitive  (113). 

13 1 .  Les  reparu  mentionné*  dam  l'article  précédent 
MM  l'objet  d«  Inf  Militai  spéciales  dans  ta  loi  de  rè- 
'  '  t  remploi  du  fonds  par  Ici  ministres 
avoir  lias  éèa  l'ouverture  de  l'eier- 


cic* 

ISS.  A  l'égard  de*  crédits  qui oal  pour  objet  le  rem- 
boursement ou  U  répartition  de  produits  portés  en  re- 
faite a*  bulget,  tel*  que  le»  sommes  Indément  perçue*, 
lea  nnicntos  el  confiscations,  etc.,  il  «I  établi  el  publié, 
s  général  de  redmlnlsiralina  de»  uaaacnt,  de. 
ici*  L*  payement»  effeelné*  snr  chaque 
•penchés  det  produits  nuiquel*  II)  s'ap- 

i(ll*). 

fj  tj.  —  Ar'rtauul  du  rnlet  a  jMjrer  tl  dépvum  «»r 


183.  Le*  payement»  h 
panses  dei  exercice»  elo»  aool  ordonnancés  mit  tas  leadi 
4e  l'exercioe courant (lia). 

124.  Lea  ministre»  sont  leo»  4a  renfermer  laa  or- 
donnance* à  délivrer  <ar  l'exercice  courant ,  par  rappel 
de»  exercice*  doi,  4an<  lea  limite»  de»  crédit*  par  cha- 
pitre anaulée  par  le»  loi»  de  règlement,  peur  lea  dépense» 
reataal  à  payer  à  la  cléture  de  l'exeroiee. 

Cet  ordonnance»  met  impôt*»»  aor  ■■  chapitre  spé- 
cial ouvert  poar  mémoire  el  pour  ordre  aa  budget  4e 
chaque  ministère,  mm  allocation  spéciale  4e  fend». 

Le  moulant  de»  payement»  aïertoee  peadaol  le  «oor» 
de  obaque  anode,  pour  det  exercice*  dot ,  cal  parti  aa 
créait  de  ce  chapitre  el  comprit  parmi  lea  crédit»  légis- 
latif», lar»  du  reflemenl  de  l'eserdeo  (UT). 

12$.  Tootefeli,  le*  départies  que  lea  complet  présen- 
leal  comme  reliant  k  payer  k  l'époque  4e  ta  cléture  d'un 
eierdoe,  et  q«i  oal  die  autorisées  par  de»  crédit»  régu- 
Itéreuteat  ouverte ,  peuvent  (tro  ordonnancées  par  lea 
miaialrea  *ur  le»  fonds  4e*  bndg ett  courants,  araat  »jae 
ta  loi  4e  reniement  de  c*i  eiercice  ail  été  votée  (liai. 

136.  Daat  le  cat  eu  des  créance*  d  dm  eut  constatée» 
tar  u  aicrelee  dut  n'auraient  pat  (ait  partie  det  reilet 

,  U  ne  peal  y  «Ire 


a  payer  arrêtés  par  la  loi  de  règ 
pourvu  tja'au  mojen  de  crédit» 


let  formel  suivante*  (  1 1 

SI  lea  dépense»  te  rattachant  h  des  chapitre»  dont  le» 
crédit»  oal  été  annoté*  poar  une  tomme  égale  oo  supé- 
rleurc  h  leur  montant,  lea  crédit»  supplémentaires  peu- 
vent être  ouverts  par  4at  tléortu. 

S1I  «'agit  4e  dépannes  eteédul  lea  crédiU  affecléa  k 
rhaojve  chapitre,  lea  mlnktirei  attendent,  pour  le»  ordon- 
nancer, que  la  loi  ail  accordé  le*  tapplémontt  noce»  - 
taire*. 

Le»  chartes  publiques  obtiç.tl'>lrea  4 ont  l'évaluation 
n'a  pu  élre  liée  que  prOTitoiremeal  par  le  budget  et 
dont  la  limite  ne  devient  définitive  que  par  le  réaulial  de 
l'exécution  même  4a  service  «ai  l'objet  4e  propoaition* 
ipéciatat  éana  la  loi  d,  règlement,  ooaforiBémcut  k  l'ar- 
ticle 34  (uo;. 

137  Lea  compte*  annaelt  de*  minime»  et  le  compte 
général  4a  l'aduilnlstratiinj  4e*  Haas  ce»  eoalienseal  aa 
tabteaa  tpécialqul  prétenle,  pour  chaeua  dei  exercice! 
clos,  et  par  chapitre  de  dépenae,  le*  crédit*  annulés  par 
le»  loU  de  règlement  pour  le»  dépense»  reliant  k  payer. 
Ici  nouvdte»  créance»  qui  auraient  (ail  l'objet  de  crédit» 
topptémeataire*  cl  Iti  payeuses!*  effeduéèjuqu'an  terme 
de  déchéance  ( *  S  l  j . 

138.  Poar  le  ter  vice  de  la  dette  viagère  «t  de*  pou- 
lina», et  pour  ceini  4e  la  tolée  et  det  attirée  dépensai 
payable*  tur  revuea,  I»  éépente  servant  de  bute  an  rè- 
glement de»  créé  lu  de  chaque  exercice  ne  te  compote 
que  des  pejernonu  eflccleés  jutqu'k  l'époque  de  ta  clô- 
ture. Les  rappels  d'arréragé»  payée  sur  ce»  même*  ter- 
vicea.  d'après  let  droit*  ultérieurement  conataté» ,  con- 
tinuent d'être  Imputé*  tar  let  crédits  de  l'exercice  eon- 
raat;  mail,  ea  fia  d'exercice,  le  trutport  ea  est  effecloé 
k  aa  chapitre  spécial,  au  meyon  d'an  virement  de  cré- 
dit autorité  chaque  anaée  par  un  décret  qui  est  loumia  k 


la  sanction  législative  arec  la  loi  de  règlement  dennltif 
éel'etercioe  expiré  {!*»). 

129.  Autillos  que  le  compte  définitif  d'an  eterdee 
en  arrêté,  let  mlaltlre*  ordonnateurs  font  dreater  l'étal 
nominatif  dea  créance»  non  payéea  k  l'époque  de  la  clé- 
lare  dudit  exercice.  Ils  font  former  de  semblable,  étal» 
pour  let  nouTeUet  créance»  qal  teraleal  nccouivemeol 
ajouléet  k  ce  reste  k  payer,  en  vertu  de  crédita  tpéclaut 
oqverlt  conformément  k  t'ariiote  n  de  la  loi  da  fi!l  mai 
1HSI.  Cat  étal»  tout  rédigé*  d'après  un  mo4eln  ualforme 
el  remit  en  double  etpéditien  aa  mlaittére  det  fiaao- 
ee»  1 1  ts>. 

130.  Lea  rappels  de  dépeauea  dea  exercice»  clot  im- 
putable» tur  le*  budgeti  courant»  sont  ordonnancée  no- 
minativement. Let  ordonnances  ne  sont  valables  que 
jutqu'k  la  fia  de  l'année  pendant  laquelle  elle»  ou'  été 
émue».  L'annulation  en  a  liea  d'ofiloe  par  le»  ageal»  du 
trésor,  et  let  ministre»  ne  réordeananceol  cca  rappds 
qu«  aur  une  nouvelle  rédamatlon  de*  créancier!  (lit). 

131.  Le»  ordonnances  délivrées  pour  rappela  sar 
oxnrciec*  clos  ae  mal  mises  en  payeeaoal  qu'après  que 
le  mmbtre  det  Inaacet  a  reconnu,  au  vu  des  étal*  noml- 
ntlift  menlionoés  ea  l'article  1*9,  que  le*  créances 
ordonnsno.Srs  s'appl.'qnerji  li  des  crééllt  restés  k  la  éiapo- 
illlen  dot  mlnlilrei  (UN). 

132.  A  la  la  de  chaque  année,  lea  agent»  du  trétor 
adreatenl  tu  mlaltlre  4ea  finance!  aa  bordereau  nomi- 
aatif,  par  miaialére,  exercice  el  chapitre,  de»  payements 
qu'ils  ont  effectué»  pendant  l'année  pour  dépenses  dea 
exercices  dm  |l  *»). 

133.  La  vérification  par  créance  individuelle  qao 
protcrtl  l'article  ISI  cl-detiui,  ainsi  que  la  formation 
dea  états  nominatif!  k  dreater  en  exécution  det  article» 
fil»  el  131,  n'ont  pas  lieu  pour  lea  arrérage»  dé»  renlet 
perpétuelle!  et  pour  let  Intérêt»  de  cautionnements  dont 
ta  défense  rétulle  4e  litre*  iascril»  au  trétor  tur  le*  li- 
vre* de  la  dette  publique.  Il  a'etl  établi,  pour  cet  deux 
ecrvtoea,  que  det  bordereaux  temmiiret  par  nature  4e 
délie  (141). 

134.  A  reiplreiloa  4o  la  période  quinquennale,  fi- 
xée par  l'article  «  4e  la  loi  du  t9  janvier  1811 ,  pour 
l'entier  apurement  4ea etorcioea  clot,  lea  crédit»  appll- 

k  solder  demeurent 
el  lesereioe,  arrivé  au  tonne  de 
décaéanoe,  oeaae  de  figurer  daat  ta  comptabilité  det  mt- 
aliléret  (lté). 

13S.II  ett,  chaque  aauée,  rendu  compte  k  la  Conr  dru 
comptes,  k  ta  tulse  4u  rétamé  frcnoral  de*  virenvenia  de 
eemplea,  de  toute»  lesopératioaareUtivea  k  l'apurement 
deaexerdcescla».  A  l'appui  de  cette  production  spéciale, 
le  ministre  de»  finances  fait  remeltre  k  la  Ceux  une  de» 
Haie  nominatif»  droetét  parle»  mi- 
le» borderuu  de  payemenU  en- 
voyés par  les  agenl»  du  iréanr  et  lei  éiali  sommaires 
formés  pour  lea  resteu  perpétudle»  el  les  Intérêt»  de 
cautionnement*.  Au  moyen  4e  cet  4iven  document! ,  la 
Cour  det  compte*  vérifia  leidlte*  opéraliont,  el  oonsute, 
par  le*  ééotaraliout  générale»,  la  régultOre  exécution  4o» 
arllolw  fi,  »  et  10  de  la  loi  4a  S3  mal  IH34  (14»). 

SI.  —  CrVAéiWff  f«iafl»(Ti«rrle  its  crdtcet  »«r  l'EUI. 

138.  Sont  prescrites  et  4é«nlllvemenl  éteinte»,  aa 
profil  de  l'État,  tant  préjudice  des  déchéances  pronoa- 
eéei  par  le*  loit  antériearea  ou  coosenties  psr  dei  mar- 
ché* ou  eenvenuoni,  toute»  le»  créances  qui,  n'ayant  pat 
éio  acquittée!  avant  La  cléturo  de»  crédit»  éo  l'exurdce 
auquel  elle*  appartiennent,  n'auraient  pu,  k  défaut  de 
jotliltcaltoni  suffisantes,  élre  liquidée»,  ordonnancée»  cl 
payéet  dans  un  délai  de  ciuq  années,  k  partir  de  l'ouver- 
ture de  l'eserdue  pour  le»  créanciers  domiclliéi  en  Eu- 
rope, et  de  sis  année»  pour  lea  créancier»  résidant  hors 
du  territoire  européen  (ISO). 

137.  Le*  disposition*  de  l'article  précééeitt  ne  vont 
pu  applicables  aux  créance!  dont  l'ordonnancement 
et  le  payement  n'ont  pu  (ire  effectué* ,  dont  lei  délait 
déterminé*,  par  le  (ail  4e  l'administration  ou  par  tulle 
de  pourvoit  formés  devant  le  Cornai  d'Klat. 


Tout  créancier  a  ta  droit  de  •»  faire  délivrer,  par  ha 
ministre  compétent ,  an  bulletin  éaooçaist  la  date  do  la 
demande  et  lea  pièce*  produite*  k  l'appui  (1M). 

138.  Ce  bulletin  tal  dretaé  d'après  ie*  régi» In»  ou 
documenta  authentique»  qui  doivent  roiKtater,  dans  ctua- 
qne  mininère  ou  administration,  ta  production  des  Ulra» 
de  créances  (i  34). 

139.  Le.  dépense»  que  lei  ministre*  ont  h  solder  pos- 
térieurement aux  éésait  ci  4et*u»,  et  provenant  s<*ft  det 
créance»  d'Individus  réildanl  hor»  du  territoire  européen , 
pour  lesquelles  une  année  4e  plus  est  accordée  par  ta  loi 
dn  49  janvier  ISM,  mil  de  oréanou»  affranchie»  4e  lat 
ééehéance,  dans  les  cat  prévu  par  l'arliele  10  de  la 
même  loi,  ou  qui  sont  soumises  k  des  prescriptions  spé- 
ciale», ne  sont  ordonnancées  qu'âpre»  que  de*  crédit»  ex- 
traordinaire», spéclant  par  artldei,  ont  été  ouvert».  Ce* 
créance»  »out  imputée»  sur  le  budget  courant  k  un  cha- 
pilec  spécial,  intitulé  :  Dtftnttt  «Vs  exerricea  perraaei». 
SI  elle»  n'ont  pas  été  pajées  k  l'époque  de  la  déluré  de 
l'exercice  »»r  lequel  le  crédit  spécial  a  été  ouvert,  ca 
crédit  eti  anodé ,  et  le  reordonnaacetnenl  dea  mêsne» 
créance»  ae  doit  avdr  lk 


crédit,  égalcmtai  aaplloakta  au  chapitre  de»  < 
exercice!  périmé»  (133). 

140.  Le»  crédita  extraordinaire» ipédasi  a  demander 
pour  le»  créance»  des  eiordoei  périmé»  ne  peuvent  être 
ouvert»  que  par  la  kl.  Sont  seul»  etceflé»  de  cotte  dbs- 
poiition  le*  «rédiu  que  néee*ailerait  le  tervire  de»  arré- 
rage» de»  rentes  perpétuelle»  et  de»  rente»  viagère»  13*}. 

Il  est  formé  pour  let  créance»  des  exercice»  périmé» , 
comme  pour  celle*  de»  exercice»  dot,  de»  état»  rtomina- 

ei  sédition. 

L'une  de  ce»  expédition»  ett  produite  k  ta  Cour  de* 


}  8.—  Prt$tr>i>tietu  Uf<tle$,  «»'pwi/i«'»»  ef  éitfttitiont 
tpéciëlu  pour  la  littrëlhn  dé/ta  Mire  i a  Ir/tgr. 

141.  Lei  arrérage»  derenle»  perpéinella»  el  viager»», 
et  le»  inléréu  dut  sur  le»  eapilaax  do  caatioaneœeat,  ie 
pretcrivealpsr  cinq  an»  (I3«). 

142.  Le»  pentiout  el  leoour*  aanads  tout  rnj  é»  des 
livre»  da  Iréaor  après  trois  aai  de  non-réclamation,  tan» 
que  leur  rétablissement  donne  Ile*  h  aucun  rappel  d'ar- 
réragé* antérieurs  k  rédamatlon. 

La  mémo  déchéance  est  applicable  aux  héritier!  ou 
ayants  caoao  dot  pensionnaires  qui  n'ont  paa  produit  la 
justification  de  leurs  droit»  dan»  le»  Imitant  qui  I 
la  date  du  déeéi  de  leur  auteur  (13s). 

143.  Le  droit  k  In  jouissance  d'âne 
c»t  suspendu  par  ta  résidence  bon  de  l'Empire  sans  l'aa- 
lorlialiou  de  l'Empereur,  lorsque  l'absence  se  sera  pro- 
longée aa  delh  d'une  année. 

Les  titulaires  de  pétition»  tur  l'Rlal,  autre»  que  le* 
peuiiont  militaires ,  ne  sont  pu  lenut  4o  se  pourvoir 
d'une  autoriulion  ée  résidence  k  l'étranger  \tyi). 

144.  Le  montant  du  oantiounemect*  dont  le  renbour- 
senscat  n'est  pas  effectué  par  le  Iréaor  publie,  faute  de  pro- 
ductions ou  de  juitmVatlOTU  sulflsantrs,  dans  le  délai  d'un 
an,  *  compter  ée  la  cctsaltou  des  fonction»  du  titu- 
laire, ou  de  la  réception  des  fournitures  d  Iravaa i ,  pool 
être  versé  en  capital  et  Intérêt*  k  la  caiiso  des  dépdit  et 
consignation»,  k  la  oooservetlo»  dea  droit*  de  qui  il  ap- 
partiendra. Ce  vertement  libère  4étniirvtn>ca(  le  I 
pablic  HS8). 

145.  Le»  marchés,  traité»  ou  convenlioni  k  | 
ponr  foi  lervlces  du  matériel  de  la  guerre  dorseal  tou- 
jours rappeler  la  disposition  éo  l'article  3  du  décret  da 
1 3  juin  1 806,  portant  que  toute»  réclamations  relative» 
au  service  4e  ta  guerre,  dont  lea  pièce»  n'ont  pu  été 
pré» entée»  dan»  lei  «ix  moi»  qui  tdveat  le  trimestre 
pendant  taqoel  ta  dépanne  a  été  (du,  ne  peuvent  plu» 
être  admîtes  en  liquidation  (139). 

148.  Sont  définitivement  acquise»  k  l'Étal  le»  inin- 
mei  versées  *ax  caisse»  dea  agents  de»  postes ,  pour 
être  remiiei  k  deatinatioo,  et  donl  le  remboursement  n'a 
pas  été  réclamé  par  la»  ayant»  droit  dans  un  délai  de 
s,  k  partir  du  taur  du  vertement  de»  fané*  1 1  éO) . 


(113)  L.  de  règlement  définitif  de*  budget».  — 
(lié)  Ord.  31  mat  183*,  art.  96.  — (llfi)  IMd.,  art. 
91.  —  (116)  L.  de  régi,  défia,  de»  budgets  -  (III)  L. 
13  md  1834,  art.  8.  —  Il  18).  Ord.  10  févr.  1838, 
art.  S.  —  (119)  L.  43  mal  1834,  art,  ».  —  (1*0) 
Ord.  10  févr.  1838,  ait.  é.  -  (141  )  L.  43  mal  183», 
art  10.  —  (144)  L.  4e  régi,  do  badge*  4e  l'eieraca 


113*  du  8)0111.  1831,  art.  9.  -(143)  Ord.  10  févr. 
1838,  art.  4.  — (144)  Ihid.,  art  K.  —  ,I4»J  Ibld.. 
art.  6.  —  (I4B)  IMd,,  art  7. — (141)  IMd.,  art.  8. 

-  (118  Ibld.,  art.  9,  et  L.  10  mai  I83«,  art.  1.  — 
(119)  Ibid.,  art.  11.  —  (1301  L.  49  jaav.  1831,  art. 
9.  I  1*r-  —  (ISO  Ibld.,  art.  10.  —  (131/  Ord.  10 
févr.  1*38,  art.  I".—  .133)  Ibld.,  art.  10,  et  loi 


10  mal  1838,  art.  8.  —  (134)  L.  3  md  1844,  art. 
13.  —  (13»)  C.  Nap.,  art.  9417;  avtt  C.  d'Etat,  ap- 
prouvé* le»  44  mars  el  13  avril  181)9.  —  (I3B)  L.  9 
juin  18^3,art,  30.  —  (131)  L.  da  II  avril  1831  ,  art. 
40, el  ord. 44  févr.  1834,  art.  I  '.  —  (138)  L.  »  jt/HL 
I85t>,  art.  16.  —  (1S9)  Déc.  IS  juin  I80f-,  art.  S.— 
ItOI  L.3I  jaltv.  1833,  art.  I«. 
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1*  situation  4*  le» 

an  commencement  tltltln  4e  l'année. 

A  cet  effet,  te  i 
unipte»  de  développement»  ct-spres  Misait 

l"  Comptes  des  contributions  et  retenus  publics. 

Ce  compte  (ail  connaître,  pu  année,  par  exercice, 
pu  branche  4e  revenus  ei  par  nature  4e  perception 

Les  droiu  ooruUtés  h  U  charge  des 
l'Étal  ; 

Le»  recouv rement*  effectué»  sur  cet 
l.ei  recouvremenu  restent  a  .faire. 

!•  Compte  des  dépense»  publiques. 

Ce  compte,  qui  récapitule  les  rèeulut»  développés 
dans  les  comptes  4e  chaque  département  minulértel, 
présent»,  par  année,  par  eiercice,  par  ■lanière  et  par 
chapitre  : 

Lee  droit»  coostalcs  a*  prott  des  créancier»  de  l'État 
et  résultant  des  icrvlees  felu  pendant  l'année; 
U»  payement»  enecluéa  ; 

Lee  payements  restent  h  «Sectaer  pour  solder  lea 


s»  Compte  de  Crtsoreri*. 


Ce  compte  présent*  : 

Les  meut  «menu  4e  fends  opères  « 


I  les  comptable» 


L'émission  el  le  retrait  des  engagements  k  tente  4a 
Irétor; 

Les  recettes  el  les  payement*  (ails  pour  le  comble  de» 
corr*  spnndi.nl»  4e  trésor; 

Eatu,  l'eicédanl  4e  recouvrement  on  4e  payement 
provenant  des  revenu»  et  des  dépens»,  le  l'Klal. 

Ce»  différentes  opérations  Mal  renfermée»  entre  les 
valeur»  4e  caisse  et  de  portefeuille  eti.tani  cher  les 
covnpuble»  des  finance.,  au  commencement  et  h  l'expi- 
ration de  l'année. 

Le  compte  du  service  4e  la  trésorerie  est  appuyé  4e 
la  •itaation  4e  l'actif  el  4u  passif  de  l'administration  4es 
et  4e  l'eut  4e  la  dette  louante,  à  la  11»  4e  chenue 


*•  Compte  des 

Ce  compte  se  compose  : 
De  la  situation  définitive  4e  l'exercice  eiplré, 
El  4e  la  tlluettoa  provisoire  4e  l'exercice  courant. 
Il  présente,  d'une  part  : 

La  comparaitoo,  a»ec  les  évaluations  4u  budget  des 
recette»,  des  droits  constates  a  la  charge  de*  redevable*» 

D'autre  part  : 

La  comparaison ,  arec  les  crédita  ouvert»  par  le 
budget  de»  dé»»a«» ,  de»  droits  constaté*  au  profil  des 
de  l'État  el  de*  paiement»  effectué*  sur  le* 


5'  Comptes  de  divers  services  publics- 
Ces  comptes  présentent  les  opération*  annuelle»  et  la 
situation,  à  La  In  4o  chaque  année,  de»  divers  tentees 
qui  te  rattachent  directement  ou  indirectement  a  l'eié- 
cutioa  4e*  M>  de  finances. 

Le  compte  spécial  de  la  dette  inscrite  «t  de»  caution- 
nement» est  présenté  dittinclement,  eu  capital  et  Inlé- 
rtu  ,153). 

}  3.  —  Ctmfte  itt  TtttUtt  it  lestmct  tifirt. 

15».  Le  compte  readu  p»r  le  mlnl.tr.  de»  nuance* 
ponr  le*  recette»  4e  l'etcrrice  eipiré  contient  les  déve- 
loppements applicables  a  cbaqne  division  principale  de* 
produits  du  budget  el  (ait  connaître  avec  détail  les  va- 
]  leurs,  matière»  et  quantités  qni  ont  été  soumise»  a  l'ap- 
plication des  tarifs  et  qui  ont  déterminé  le  montant  4e* 
droits  |>erfus  par  te  tré»or  public. 

}  S.  —  Conpttt  itflailift  itt  itft%ttt  itt 
minitttret  pour  rbugse  exercice. 

160.  Les  compte»  que  le»  ministres  doivent  publier 
a  chaqne  tesaton  législative  développent  les  opérations 
qui  ne  sunl  qoe  sommairement  ctposé.»  dans  le  compte 
général  de  radminitlralioo  des  finances. 


I»  D'un  tebku 
Ion»  les  résolut»  te  la  situation  définitive  de  I 
eipiré.  qot  servent  de  base  h  U  loi  propoiée  p.<vr  le 
règlement  d-  lloilil  dudit  exercice  ; 

i  "  1)*  drTrlripprrii'nli  destiné»  »  expliquer,  avec  tOU* 

les  détails  propres  b  chaque  nature  4s  service,  les  44- 
pensea  conMalées,  les  payements  eflectnéa  et  les  eréna- 
ces  muni  k  solder  k  1  époque  4*  la  eJ4tare  4e  l'eiereice; 

3*  D'un  étal  comparatif,  par  chapitre,  de»  4épen»ei 
4e  l'exercice  eiplré  avec  celles  du  budget  de  l'oieraee 
précédent,  eipliquaut  les  causes  de»  différence,  qui  res- 
sorlenl  4e  cette  comparaison  ; 

«•  Du  compte  d'apurement  que  la  loi  data  mai  1834 
el  l'article  1 17  du  présent  décret  prescrivent  4 
ponr  le*  exercices  elo»  législativeruni  arrêtés  ; 

5"  Kl,  «fin ,  des  document»  spéciaut  dont  la  publica- 
tion e»l  ordonnée  par  le  chapitre  XI  cl-spres. 

Ton»  les  document»  k  produire  k  l'appui  du  règlement 
définitif  4e  l'eieroice  eipiré  forment  une  publication  lé- 
parée  pour  chaque  département  ministériel  (151). 

CIIAPITRK  XI.  —  DoccsiEiis  setcuci  a  rtniian 

PAU  LES  MINISTRES. 

|  l*r.  —  Minulirt  it  icjatlice. 

161.  Chaque  année.  In  loi  4e  rérlement  mentionne, 
par  département,  le  nombre  des  remises  entière*  ou  par- 
tielles des  droit»  4e  sceau  qui  ont  été  accordée»  { 158). 

J  ».  —  Minultre  it  J'tuifrurflo*  puUifte  elict  eulUs. 

163.  La  liste  des  boursiers  ut  lycées  impériaui 
est  rendue  publique  tons  les  ans,  et  distribuée  au  Sénat 
et  au  Corp*  législatif.  Cette  liste  Indique  le*  sjoiti»  des 
élèves,  leurs  prénoms,  le  lieu  4e  leur  naissance  et  leur 
titre  k  l'obtention  4n  la  bourse  (IS«). 

J63,  Chaque  année,  il  est  aaaeié  k  la  proposition 
4u  budget  aa  rapport  détaillé  sar  l'emploi  de*  fonds 
alloués  ponr  l'année  précédente  au  collégt»  commu- 
aaai(IS7). 

164.  Le  ropport  dont  I»  publication  est  prescrite 
par  l'article  15  de  la  loi  du  *8  fula  tSSS  est  accom- 
pagné d'un  état  présentent,  par  département,  llndica- 
tlon  de*  recettes  et  des  dépense»  allouée»  pondant  l'unéo 
précédente  pour  l'Instruction  primaire. 

L'étal  des  recettes  indique  d'un*  manière  distincte 
les  fond»  provenant  des  votes  4e*  cou 
et  des  conseils  généraux,  et  ceux  qui 
impovitions  établies  par  décrets. 

L'étal  de»  4épe*»es  indique  le*  dtsenes  nature*  de 
dépenses,  an  distinguant  les  dépense*  obligatelgun  4e* 
dépense»  faculutivet. 

Ce  rapport  et  cet  étal  sont  distribué*  aa  Sénat  et  aa 
Corp.  législatif,  dan»  les  deux  premiers  mois  è*  l'exer- 
cice (158). 

}  5.  —  Uinutirt  it  l-MMtur. 

16S  II  est  présenté  an  Sénat  «tan  Corp*  législatif, 
dan»  les  premiers  mois  4e  chaqae  session ,  on  tableau 
détaillé  des  impositions  extraordinaires  et  4e*  emprunt» 
qui  pèsent  sur  le*  dé» artemeon  et  le»  oommaart  dont  le 
revenu  excède  cent  mille  Iranct- 

Ce  tableau  i 
sillon»  et  emprunt»  i 

crel»  qni  les  ont  autorises,  le  meulinl  .!e«  emprunts,  I* 
nombre  de»  centimes,  leur  durée,  leur  produit  tt  Usas 
emploi  (159). 

166.  A  chaqa*  session  législative,  M  au  moment 
de  la  présemutioo  du  budget,  U  eu  distribué  su  Sénat  et 
au  Corps  législatif  un  éut  Indiquant  las  eommones  en 
fsveur  desquelles  il  a  été  tait  usage,  dans  l'année  preee- 
dente,  de  la  faculté  accordée  par  l'article  It»  de  la  loi 
du  18  avril  1 810  et  par  les  articles  8  et  »  de  la  loi  du 
Il  juin  1811,  d'établir  4ns  4reils  4'oetrei  snpérttars 
au  double  4e  cent  qui  sunl  perçu*  aux  entrée*  de*  villes 
au  peofit  4u  trésor  |  IO0J. 

187.  Le  décret  qui  doit,  aux  termes  4e  la  loi  4u 
10  mai  1818,  répartir  entre  les  département*  le  tonds 
commun  créé  pour  les  aider  k  payer  leurs  dépense*  ordi- 
naires, ut  accompagné  d'un  tableau  délallé,  loqnol  est 


i  indique  les  motifs  qui  ont  rendu  cas  Impo- 
iprunu  nécessaires,  la  4at»  4e»  lois  ou  4é- 


U7.  Sont  également  acquises  h  TÊlat,  dans  tu  4é- 
lai  de  hait  années,  le»  valeur»  cotée*  <l  tontes  autre» 
valeur»  quelconques  déposées  «u  trouvées  4aa»  le»  bolica 
on  ans  gmchoU  4c»  bureaux  4e  poste  renfermées  ou 
non  dan»  le»  lettres  qur  l'administration  n'a  pu  remettre 
h  destination,  et  dont  la  remise  n'a  pas  été  réclamée  par 
lea  ay.nu  droit. 

Ce  délai  court  k  partir  du  jour  ou  les  valeurs  cotée» 
ont  été  ééposées,  ou  de  celui  ou  le»  autres  valeurs  sus- 
mentionnées uni  été  trouvée»  dans  le  service  des  pos- 
te* (lit) 

1 4>8.  Toutes  ssisieu •arrêts  ou  opposition»  sur  de* 
sommes  due»  par  l'Kut,  toutes  signification»  do  ce.»ion 
oa  Iran.port  drsditrs  sommes,  el  toutes  autre,  ayant 
pou  objet  d'en  arrêter  le  payement,  doivent  être  (ailes 
entre  le*  mains  de»  payeur»,  agent»  nu  préposés  tnr  la 
caisse  desquels  les  ordonnances  ou  les  maniais  tout 
délivrés. 

Néanmoins,  k  Pari»,  el  ponr  tous  les  payement*  k 
effectuer  ans  caisse*  centrales  4u  trésor  public,  elles 
sanl  exclusivement  faites  entre  le*  maiu»  du  conserva- 
teur de*  opposition»  au  ministère  de*  finance» 

Sont  rouiidéréc.  commo  nulle*  el  non  avenues  toute* 
oppositions  ou  significations  faites  k  toutes  autre*  per- 
sonne* que  celles  d-4e*»u»  indiquée». 

Ce*  4i»po»ition»  ne  dérogent  pu  aux  lois  relative* 
ans  oppositions  k  hiro  sur  les  capitaux  et  intérêts  4t 
CiutlHiiaeoieaU  (lé*). 

149.  Letdite»  saisies-arrêts ,  oppositions  ou  signifi- 
cations, n'ont  d'effet  que  pendant  cinq  année»  k  compter 
de  leur  date,  si  elles  n'ont  pas  été  renouvelées  dans 
ledit  délai,  quels  que  «oient  d'ailleurs  le*  actes,  traité* 
ou  jugement»  intervenus  sur  leidites  taisieit-arrCU,  oppo- 
sitions ou  significations. 

Ko  con'éqocnce,  elle*  sonl  rayées  d'office  de»  regis- 
tre* dan  lesquels  elle»  auraient  été  Inscrites,  et  ne  sont 
pas  comprise»  dan»  les  ccrlltlcali  preschu  par  l'art.  14 
4*  la  loi  du  I  »  février  171»  et  par  le*  articles  7  el  8  du 
décret  du  18  août  1807  (145). 

1 50.  Les  oppositions  sur  cautionnements  en  numé- 
raire peuvent  être  faite»,  soit  aux  greffe»  des  tribunaux 
civil»  ou  de  commerce  dans  le  rester!  desqeeb  le»  titu- 
laire, etercenl  leurs  fonctions,  soit  au  trésor,  au  bureau 
de*  oppositions  (144). 

Le»  oppositions  lattes  aux  greffe*  des  tribunaux  4ot- 
veol  être  notifiées  an  trésor,  pour  valoir  sur  le»  intérêts 
île  Cautionnement»  (145). 

151.  Le*  oppositions  k  faire  sur  les  cautionnement» 
4e»  titulaires  inscriU  saut  désignation  4e  résidence  sur 
le*  livres  do  trésor  douent  être  lignifiées  k  Parut,  au 
bureau  4e*  opposition»  (l*t>j. 

CHAI'ITHK  X.  -  couptm  os»  UISISTBl». 

(  t#r.  —  Disposi/ioas  g/a/rofe*. 
15S.  Les  nlaistret  présentent,  k  chaqne  session, 
if  comptes  imprimé.  4*  leurs   opérations  pendant 
l'année  précédente  ;i*7). 

153.  Ce»  comptes,  qui  »e  règlent  par  exercice,  com- 
prennent l'euaemble  de»  opération»  qui  oui  eu  lieu  pour 
chaque  service,  depuis  l'ouverture  jusqu'k  la  cléture  4e 
l'cteeoce  (148;. 

154.  Ces  comptes  sont  joinU  h  la  proposition  de  la 
loi  particulière  avant  pour  objet  te  règlement  définitif 
éa  budget  eipiré  (149). 

155.  Les  compte*  de  chaque  eiercice  doivent  être 
établis  d'une  manière  uniforme  et  présenter  les  mêmes 
divisions  quels  budget  usa), 

156.  Le  compte  général  de  l'administration  des 
finance»,  la  illuatlon  provisoire  de  l'ciercice  courant  et 
tous  le*  document»  k  cublie  au  51  décembre  de  chaque 
année  doivent  (Ire  publié,  pendant  le  premier  trimestro 
de  l'année  suivante  (lit). 

157.  Les  compte»  que  le»  roïnl.lre»  doivent  publier 
chaque  année  «ont  éubli»  d'apré»  les  régies  ci-après  (151). 

}  1.  —  Cmple  itn&ral  it  ftimi*itlralie*  ittftMucti. 

158.  Le  compte  annuel  do  l'administration  des  finan- 
ces comprend  toute»  le*  opérations  relatives  an  recouvre- 
ment el  k  l'emploi  de»  denier»  de  l'Eut,  et  il  présente 


1141)  L  S  mai  1835,  art.  17.  (ttlj  L.  9  juill. 
1856,  art  15.  —  (14V  Ikld.,  art.  14.  —  (144;  L.  15 
ni*,  an  un,  art.  1.  —  (145)  Avis  Cons.  d'f.Ut, 
approuvé  le  l  *  aofit  1 807 .  —  (  1 46)  Déer.  *  »  août  I  no8 
et  «rd.  15  sept.  1810.  —  1147)  LL.  18  av.  1816, 


art.  lit,  et  15  mars  1817,  art.  148.  —  (148)  0r4. 
10  4éc.  1813,  art.  5.  —  (Wlt)  L.  15  mal  1818,  art. 
101.  •  (1501  L.  I»  juill.  1810,  art.  7,  el  ord.  I" 
eepl.  1847,  art.  7.  —(151)  L.  9  juill.  1834,  art.  Il, 
—  (151)  Or4.  «0  dé*.  18*3,  art.  I«r.  _  (155)  |bld., 


_  (154)  IW4-,  art  4.  —  (135)  L.  Il  *Tril 
1*3*,  art.  1  —  (156)  L.  81  avril  183*  fb.dret  if 
dépenses),  art. 9.  —  (157)  L.  19  Juill.  I8»5.  art.  10. 
—  (158)  L.  18  juill.  I8S6,  urt.  3  —  (I5»)lbld.,  art. 
7.-HI»»)  LL.14  mai  1834.  art.  13,  el  II  i«toU41. 
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dressé  eonlormémeol  an  modèle  annflé  à  la  loi  du  10 
novembre  I  Ml,  et  tanéré  au  Mnilnr  avant  l'ouver- 
ture 4*  U  eeetlou  de»  conteli»  généraui  de»  dÉparle- 

meele{l6l). 

|  4.  —  Mtnlttèrt  it  f'ag  rfrut/arr,  in  rtmment  et  iet 
trtmx  ftkUtt, 

198.  Il  oit  dlttribué  au  Seul  el  u  Corp»  législatif, 
•  l'c-overtare  de  chaque  session,  un  tableau  qui  fait  cno- 


1°  Le  nom,  la  demeure  et  l«  . 
dea  élève*  admit  dans  l'un**,  h  litre  d«  bourtlert,  dut 
Itt  école*  d'art»  et  métier»  entretenue*  par  l'Eut  ; 

V  Lea  diverse»  natures  d»  machin**,  d'appareils,  le 
meuble»  el  d'otteoatles  exécute*  p»r  le*  élève»,  et  leur» 
prit  mejeuadOï.). 

169.  Le*  eoapiM  rendu  des  travaux  de*  ingé- 
nieur» det  aine*  M  de*  Iran»  ordinaire»  el  eilraordi- 
aalree  4M  pend  cl  chaulée*  «ont  publié*  conformément 
»  U  loi  do.  !S  novembre  ISS»  (I63i. 

170.  Ileel,  chaque  anaèe,  distribué  an  Sénat  «an 
Corp»  légiaUllf  ua  rapport  «omrrttire  sur  la  situation  et 
le*  opération*  de»  eal*»e»  d'épargne.  Ce  rapport  eet 
■ulvl  d'an  état  gênerai  4e»  wnaei  votée*  o«  doutée* 
par  le»  eeuetli  géaérani,  le»  conseil»  tnaniclpaoi  et 
le*  ortejen»,  pour  subvenir  an  «ertice  de»  «rata  4e» 
causes  d  épargne  (164). 

171.  Il  eat  rendn  compte  de»  IraTan  poex  l'éie- 


4e»  chemin»  de  ter  dan»  la  forme  indiquée 
(165. 


%  t.  —  JftueateYe  it  la  ftrrt. 

172.  Claque  année,  il  e»l  dl»lrfbeé  an  Sénat  et  ai 
Corp*  tégialallf  4e»  document»  •lallallqne»  propre»  a 
faire  connaître  U  ùtaalioo  commerciale  agricole  de  l'Al- 
gérie, ainei  que  le  mouiooietil  de  ses  hilpilaui  mili- 
taires (66). 

173.  A  l'ouverture  4e  chaque  »e»»ion ,  U  cet  dit- 
ir'.bué  tu  Sénat  el  ta  Corp.  légi.latif  un  ttbleaa  q«l  UU 
<<mn»!tre  : 

I»  Le  rang  d'adabnlea  de»  élève»  boartier»  b  l'E- 
cole impériale  poltteehnlqae; 

••Le»  nom»,  demeure,  et  prafexioe»  de  leur»  p.. 
rt»l»(l67,. 

|  6.  —  Mlnlttfrt  it*  fumeu. 

174).  Le  Gouvernement  fait  dialriboer  an  Sénat  et  an 
Corp»  lé«i»latll  le  taMaao  de  tonte»  le»  propriété»  immo- 
bilière! appartenant  h  l'Etal,  tant  h  ~ 


i  appartenant  h  l'Etal,  tant  h  Pana  que  dan»  le» 
départcmc-ai»,  et  qui  sont  ailectée»  h  an  aenice  public 
quelconque). 

Ce  UMau  4oH  contenir  I»  date  4e  l'affectation  et 
I  Indication  de  l'caage  auquel  chaque  propriété  eat  con- 
sacrée, airut  que  »«  tilnn  «pproiimMite  (t««). 

175.  !..  Gou.ernetncui  préaente 
Sénat  et  an  Cere.  légialaiU  ea  dut  de* 
en  verlu  4a  la  loi  dn  10  niai  1636  (aalortseot  la  ceteioa 
de»  terrain*  domaniaux  *»urpé»r.  Cet  étal  indique  les 
nonsi  el  domicile»  de»  eonceuiunnaire» ,  la  contenance 
approilmalW»  de»  lerraim  concédés,  leur  p-ii  dcslima- 
ttoe  et  le  prit  moyennant  lequel  let  concession*  ont  été 
laite*  (169). 

1 78.  Il  eat  présenté  an  Sénat  el  «a  Corp»  législatif 
an  compte  général,  par  département,  de  la  dietrlbotton 
du  tond»  de  dégreremeiilâ  et  nou-nleur»  p«ar  l'eiercice 
attiré  (110).- 

177.  L'état,  par  déparlcrarnt ,  de»  nr.aélûealiant  ap- 
portée» •»  continrent»  de  In  enatrlhalioB  penotnetle  el 
mobilière,  «I  anneié  an  protêt  de  budget  de  Chaqne 
année  (171). 

178.  11  eut  rendu  compte  annaellemenl  ivt  pemiona 
4e  retraite  eenoénéat  et  lanorite*  en  vertu  de  la  loi  du  9 
)nln  1653,  en  dlitlagaaal  le»  charge»  aatérieare»  et 
celle»  poatérienre»  an  I"  jaorler  1854  (174). 

17*.  Le  aainiMn  de*  unaaeea  (ait  anmaelleevent  dit- 
trlbnec  an  Sénat  et  aa  Corp»  légialalil  l'étal  4e  remploi, 
par  daparteenent  et  par  nature  de  traTaai,  du  crédit 


porté  aa  badge»  4e  l'année  précédente  pour  travaux 
d'eatretiea  et  d'ameJioriltoa  de»  torel»  (173). 

180.  Il  eet  rendu  annuellement  un  compte  de* 
pa;e*nenU  pour  te*  intéréu  el  l'amortieaenent  de  l'em- 
prunt négocié  par  le  gouTernetoenl  grec,  le  11  jaa- 
rler  1 833,  leeejuel»  ont  lieu  h  UU*  4'aTanoea  h  reenu- 
?rer  »ur  ledit  rouïerar.mrni.  C*  compte  comprend  le» 
rocouTiuateau  qui  tarât  eut  été  eltroluée  ea  atténuation 
4e*  UTaace»  4a  tréeor  (174). 


|  7.  —  IHtpaùtitot  iféciatrt  4  plwiVrr» 

181.  Le»  crédit»  ordinaire»  aUoué»  pour 
tioa»  4au»  la»  budget»  de»  diter»  mlnittére*  ne  peuTeul, 
dan»  aucun  oaa,  être  eugagéa  pour  plu»  de*  deux  lier» 
4e  leur  eaiOre  total  à  4e»  outrage*  dont  1»  publication 
embratsr  pluni'ur»  année»  ;!"*»)- 

161,  Lea  htm  el  ouvrage»  gravé»  ou  imprimés 
par  ordre  du  Gouvernement,  alaai  qae  ceux  aaxqaei»  il 
aarail  touacril,  ne  peuvent  être  énUieué*  q«  ani  bibUn- 
tltequesée  Pari*  el  de»  département». 

Il  eet  rendu  compte  an  Sénat  et  aa  Corp»  légialalil 
de»  dériaion»  ■péoialea  ei  metivée»  qui  eu  ont  accordé  à 
4e»  iaeivtde»,  h  titre  de  récompenac  on  pour  tout  autre 
molli  (170). 

183.  Le*  ccmplea  de.  mtniMrO*  Chargé»  de  U  41»- 
Irtbutlou  4ea  fond*  csnaacréa  h  l'encouragement  oc» 
Mieoee»,  4e»  Lettre»  et  de»  art»,  oontlenucat,  pour  ea 
jaatiter  l'eaplol,  la  liate  de  Chacun  de*  outrage»  pour 
Iciqucl»  il  a  été  aonacrit,  le  bob  de  l'auteur,  le  nombre 
de*  exemplaire*  achetée,  la  tomme  payée  h  chaque  au- 
teur, ainti  qui;  la  dtniguaUon  io»  prrtonne»  ou  dp»  ét«- 
bluteaenUhqui  an  te»  a  dutnbué.  (1T7). 

Ce»  compte»  énoncent  anati  la  4e*tiaialioa  de*  ta- 
bleau, Malae»,  bâtie*  et  antre»  objet»  d'art  comman- 
de» ou  acheté*  aur  le»  même»  tond». 
-  184.  A  chaque  teation,  l'étal  4e*  ehaorcmcaui  »ur- 
Tentu  danj  le  cour*  it  1  année  précédente,  au  tableau 
de»  totdc*  4*  non-aotirité  el  Irai  te  me  ni»  de  réforme,  eat 

(.et  état  contint  : 

I*  Le*  nom»  et  grade»  4e  ceux  qui  ont 
eobie»  de  aoe-uctivllé  et  le*  Irai  tentent*  de  ré/orme  ; 

1*  La  durée  el  l'époque  de  leur»  aervioea  ; 

3»  Le*  moltf»  de  la  ceaceeeieo  qui  leur  ea  a  été  faite 
et  la  danfe  4e*  IraitenMUli  de  réforme  ; 

4*  Enttu,  l  indicaUoo  4e  la  commune,  4a  eauloa  el 
du  département  on  ib  outillé  leur  domicile  (Oêj. 

185.  Il  eat  leurul,  chaque  année ,  au  Sénat  el  aa 
Corp»  légialalil,  un  étal  eeexnelre  de  tout  le*  marché* 
de  cinquante  mille  franc*  el  ao-deaaut,  puar»  dan»  l« 
eeuranl  de  l'année  échue. 

Le*  marché»  inférieur»  h  celle  tomme,  mal»  qui  »'é- 
léteralenl  ent entai r,  pour  de»  objet»  de  même  nature,  h 
cinquante  mille  Irance  el  *a-de**a»,  Mal  porté»  *ur 


Cet  état  Indique  le  bob  et  le 
contrariante»,  la  durée,  la  ualure  et  le»  principil*»  cun- 
dlliou»  du  contrat  {l7i),. 

186.  Chaque  année,  aa  étal  détaillé  4ee  logriueutt 
acoordé*  dan*  lee  bltimenU  dépendant  du  domaine  de 
l'Etat  eel  annexé  h  la  loi  4e*  dépense*. 

Cet  état  n'eut  pae  nominatif,  mai*  n  indique  la 
fonction  oa  le  litre  pour  leaquel»  le  logement  eat  ac- 
cordé i;i80). 

187.  Le*  couple*  de»  matière»  appartenant  b  l'Etal 
sont,  chaqne  année,  imprimé»  el  tourna»  au  Sénat  et  au 
Corp»  lér>UUf  h  l'appui  dea  compte»  gén^raui  (181). 

188.  Quant  au  mobilier  fourni,  toit  par  l'Eut,  Mil 
par  le»  dépérira  «nu.  aux  ftwciionnaire*  publie»,  arelw- 
véqoe*  el  étéquet ,  il  en  eat  fait  det  inventaire*  qui 
tout  récolét  h  la  6a  de  chaque  année  el  h  chaque  muta- 
lion  de  titulaire. 

Cet  récotemenl»  fervent  b  faire  connaître  le*  accrolt- 
»em«nt»  rt  diminution*  survenns  depuia  le  récotemenl 
précédent,  el  doivent  être  fait» ,  pour  le  mobilier  de 
l'Etal,  par  lee  agent*  4e  l'admlubilraiioa  d 
et,  pour  le  mobilier  det  préfecture*  el  de» 


on  ion   délégué  aaaitté  de  deux 
par  1. 


tnret,  par  le  préfet 
membre*  du 

conseil. 
En  ce  qal 

Ami     \wXr-\\im      I Ji    ^pnlnatnnl  f>l,    na.    In    n.'it— I  rt*i  «nn 

irr  1  <r<  ur»,  ir   rr^  1,1,  nrm  r*\  lau  p*r  le.  prt.!ei  on  tua 

délégué,  concurremment  avec  le  titulaire. 

Ce»  inventaire*  el  récoleaaeal»  doivent  être  dépoté» 
eux  archives  du  mioiatére  'dn»  finance»  «t  de»  départe— 
tentent*  mlalitériel»  reupaorli»,  b  la  Cour  det  compte»  el 
aa  secrétariat  ara  préJeclnre»  ]  (H*  \  . 

CUAPITRE  XII.  -  senvicn  arxctttx  narracut* 
roc*  oanua  ac  utmoET  ou  i/attaT. 

189.  Le»  recette*  et  le* 
deux 

Delà  Légion  d'beaaear. 
De  l'Imprimerie  impériale, 

De  U  labrication  de  la  monnaie  el  det  i 

De  la  ealiaa  de  doulion  d»  l'armée. 

De  la  caiate  de*  Invalide»  de  la  narine, 

Sont  perlée»  pour  ordre  dan»  lea  ublcaui  da  budget 
rénértl  de  l'Etat.  Ce»  terrice*  apédaux  tout  aoami*  h 
toute*  le»  régie*  preacrite*  par  me  loi*  4e  I 
le*  recette*  et  le»  dépen.na  d*  l'Eut. 

Le*  budgeu  et  le* 
•ont  annexé*  i 

4e»  ddpartcmenJj  ministériel»  aaxqaei*  il* 
•cal  (18») 

190.  La  Cour  compte»  (laine  chaque  innée,  par 
te»  déclaraliom  générale*,  tur  I»  conlormité  de*  réaul- 
laU  touBit  aa  coatréle  béatinlauf  pour  le 
(nltif  de»  terriee»  tpéciant,  avec  ceux  d» 
dm  par  elle  tur  le»  ceapte»  Individuel»  qui  aonl  pro- 
duit* pour  le*  mémo*  torvke*. 

A  eet  ellet,  le*  ministre*  de*  départerr.enli  aaïqaela 
rea«orti<tenl  «a  «ervieee  (pédani  rente ttmvt  h  la  Cour 
df  compte»  au  tableau  comparatif,  par  chapitra,  dea 
recette*  et  dei»  dénente»  oompritea  dan»  le  compte  dé- 
tnrlif  publié  par  eux  peur  chaque  exereioe ,  avec  oeil** 
que  preueateat,  pour  le  mime  eiercice,  I 
nue!»  toami*  aa  Juguanenl  de  In  Cour  par 
ble*  particulier»  de  cet  service»  (184.) 

CIIAPITIIE  XIII.  —  ExatlK*.  ET  COUTB'iLS  aMintx- 
Taavir  dus  coxrrt»  HiinaixaitLa. 

181.  Le*  oomptet  pabUé*  par  le*  ■tniitre*  aent 
établi»  d'apré»  leur»  écriture*  oMcteUee  et  nppayé»  aur 
pièce»  jualiocallve*  ;  le*  réanluta  en  «oal  conlrtHé*  par 
leur  rapprochement  avec  ceux  da  grand-livre  de  la 
coniptabijté  géJi'V-lc  de*  Ûnance»  '  tHÎ>). 

183.  A  la  Cn  de  chaque  année,  le  ministre  da*  6- 
ttaucts»  propoie  k  l'Ernpereur  la  oomintlton  d'une 
Mimmlseion  compoaée  de  neuf  membre*  cholii*  dan*  le» 
tein  da  Sénat,  da  Corp,  législatif,  da  Conaeil  d'Etal  et 
d*  1*  Cour  de*  compte*,  laquelle  eat  chargée  d'arvélar 
le  jonrnal  et  le  grand-livre  de  la  oornctabUiié  générale 
de*  finance*  an  31  décembre,  el  da  coasiaier  la  concor- 
dance de*  compte»  dee  ministre*  avec  le*  réunit* le  des 
écriture*  centrale»  de*  nuance*.  Il  est  dreaté  prooea- 
verbal  de  oeite  opération,  et  la  remise  du  procea-verbal 
eut  faite  au  mlaltlre  dea  finance*,  qal  ea  donne  oom- 
muiucation  au  Séaat  élan  Corp*  léglaUtlf(l86). 

193.  Il  eat  ml»  «ou»  le»  jeux  de  la  oommittton  aa 
tabieea  préaenlsnt,  pour  l'eterctoe  clos  dont  la  règta- 
meat  délnitif  eut  prnpoté  k  la  laacaioc  légttlailve,  la 
comparaison  de*  compte*  publié*  par  let  ministre*  avec 
le»  réearllati  det  compte»  indlvtduett  louanit  au  juge- 
mi'Qi  de  la  Cour  4e»  compte* 

La  coBBUtion  procède  nia  vériaMlior.  4»  ce  ta- 
bleau, qui  «a  cootmuniqné  en  Sénat  et  au  Corpa 
légialatir,  avec  ton  rapport,  pu  le  ministre  des  8- 
nancet  (181). 

194.  Le  coatréle  ordonné  par  l'article  précédent 
énonce  duunc tentent  le»  recette»  el  let  paveaeaU  faito 
l„-.-id»nt  çhiy.p  «tné*  iur  let  eierciote  ouvert*,  a6a 
qae  lea  oertiacaU  annatb  de  la  contmltiion  puisarnt 


(161  )L.  19  mai  1849,  art.  18.— (166)  L.  61  avril  (173)  L.  16  jolll.  1840,  art.  7.  (Loi  de  finances.)  -  «rd.  3  févr.  1630,  an.  I*r,4el  t  ;  oré.  4janv.<83>; 
1631,  art.  18. — (163)  L.  «nov.  1850.— (164)  L.  6  (174)  I..  tt3jal!l.  1639,  art.  6.  —  (173)  L.  10  août  L.  8  déo.  1818,  an.  14,  et  décr.  du  18  mare  !8M, 
Juin  1838,  art.  H.  —  (168)  LL.  14  jolll.  1860  el  8  183»,  art.  7.  —  (176)  L.  *3  mal  1834  ,  art.  4. —  art.  f*.  — (183)  LL.  S  juill.  1636,  art.  17,  et  iri 
juill.  1861.  —  (166)  L.  43nul  1834,  art.  8. —  (167)     (177)  LL.  SI  janv.  1833,  art.  10,  10*0*11859,     avril  1888. —  (1 84)  Ord.  18  févr.  1847,  art.  I*' et  t. 

—     —  (I85)0rd.  10  déc.  1883,  art.  G.  —  (186)  Ibtd  , 
I8S0,  art.  I«.  -(187)  OH.  I» 


juin.  inui.  1 — 1  iipdj  i,.  i.huu  ist»,  in.  t,~|isij  \iiifl,L>.  oi   janv.  itaa,  »n.  »v,  au  août  iad»,  mini  mua.— ^o»j 

L.  61  avril  1838,  art.  Il  el  14.  —  (168)  L.  31  iau».  art.  8.  —(178)  L.  88  mars  1817,  art.  30.—  —  (185) Ord.  10  di 

1833,  art.  9.  -  (169)  L.  60  nul  I8J6,  art.  3.  —  (170)  L.  31  janv.  I8Î3,  art.  18.—  v180>  l.  13  avril  art.  7,  et  8  déc. 

(170)  L.  17  juin  1819.  art.  19.  —  (171)  L.  4  aotl  1833,  art.  11.  -  (181)  L.  84  avril  1833,  art.  10.  —  déc  1883,  art.  8. 

1844.  urt,  1.  -  (171)  L.  »  )ola  1853,  .M.  81.  -  (181)  L.  M  julll.  181»,  art.  6;  ord.  7  avril  1819; 
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eoullrmrr  l'esartittiJe  des  comptes  .JétlmUt*  rendu*  pour 
l'exercice  expiré,  par  les  minislrc*  de  ton*  le*  déparle- 
■ant*<«88}. 

185.  Cette  communion  vérille  el  arrête,  tu  51  dé- 
cembre de  chaque  année,  le*  livre*  et  regialre*  tenus  a 
I*  direction  de  U  dette  intente  et  servant  k  établir  le 
montant  de*  reste*  el  pensions  subsistante*,  ainsi  que 
celai  de*  cautionnements  a  rembourser. 

La  commission  vérifie  également  le*  étals  k  ai  nuira 
de*  débet  et  carence*  dont  le  recouvrement  e*l  eeaâe  » 
l'agent  judiciaire  du  trésor. 

EUe  e*«  chargé*,  ea  outre,  de  constater  la  concor- 
dance de*  écriture*  avec  la  compte,  général  de  l'adml- 
aaatralioa  de*  Oaaacca. 

Le  compta  général  de*  matière*  4a  chaque  ministère 
en  soumit  h  l 'examen  de  cette  commutation. 

Le  résultai  do  ce*  opération*  rit  comprit  dau*  le 
procés-verbal  Je  ses  travaux  et  dJulriboé  aa  Sénat  tl  aa 
Corp*  iectdlallf  (189). 

CHAPITRE  XIV.-Diwomio.uraiiticiLiiiatsstai.A 
Dttia  ixitniti  st  »en  n  ditt«  h.ottisti:. 

dittï  ixkuite. 


|  I".  —  Délie 

198.  Aucune  Inaeripltea,  peur  création  tarante*,  ne 
peut  iToir  Itaa  qu'en  tarta  d'aae  loi. 

187.  Le  graad-iivra  de  U  dette  publique  consolidée 
est  le  titra  fondamental  4a  loale*  le*  rente*  inscrite*  aa 
prédit  4e*  créanciers  de  l'Etal. 

198.  Cee  rente*  taat  nominative*  aa  aa  porteur. 

Tontes  le*  reale*  neralnaiiies  laicrilei  aa  grand- 
livre  J  avant  dis  liée*  et  enregistrées  par  nom*  de  créan- 
cier». Le  fTu4-llf re  *e  compoee  de  ptoaieur*  toleaiet. 
Le  Doretr*  de*  volume*  et  calai  des  série*  teat  déter- 
minés par  les  besoins  dn  icrvlee. 

Il  eu  délivré  k  chaque  crésucier  an  (tirait  d'Inscrip- 
tion an  «rond- litre. 

199.  Il  aa  peut  être  (ait  aacune  inscription  *ar  le 
grand-livre  pour  ane  tomme  ao-dessooj  de  cinq 
franc*  (190). 


Aacoae  in»criplion  ae  peut  être  eVfaduôo  tar 
la  grand-livre,  poar  transfert*  et  mutation*,  sans  le  con- 
ooairs  4a  l'agent  caaiptakle  de*  transferts  et  oaulalioat 
M  4e  l'af cal  oosnptable  da  gr»ud-li*r*. 

L'agent  comptable  ae*  tranaterta  el  natations  rédige, 
4'aarê*  le*  déclaration*  de*  partie*  oerlilee*  par  le*  olD- 
cler*  public*  compétent*  ea  **r  le  ne  de*  pièce*  jo*ill- 
ceilve*  da  droit,  les  oertilcat*  de  traaalen*  el  de  muta  - 
lions  uni  doivent  sertir  de  base  k  l'ineerlplioa  sar  le 
(rend- liera:  U  est  c barge  de  remettre  le*  élirait*  d'ia- 
teription  aut  intéressé»,  aprè*  ea  avoir  recaaaa  la  ré- 
gularité (|»l). 

U  rssad  compte  de  tes  opèVaUon*  k  la  Cour  des  comp- 
let (199). 

201.  L'ageat  comptable  da  grand-livre  opère  (ur  le 
grand -livre  l'inscription  4e*  reniée  de  toute  nature,  eu 
espedie  le*  extrait»,  dékile  le*  eosnpte*  qui  douent  être 
annulés  liant  lei  registres  et  forme  tau*  le*  bordereau! 
et  èutl  ayant  poar  objet*  rordannanceenent  et  le  pare- 
ment des  arrérages  4e  rente*. 

U  rend  k  la  Cour  da*  eeuiptci  le  compte  4e*  opéra- 
tions relatif  es  k  l'aocroUsenseat  ou  k  U  diminution  delà 
delf  en  route*  SUT  l'Elat  (ItrSJ. 

202.  I. 'agent  comptable  de*  transfert*  et  mutations 
et  l'aXrul  Comptable  ti u  craijd-liire  sont  p rriounrllrni,' nt 
rnsponsahle*  Tis-k-sis  dn  trétov,  et  Mal  aaïajetU*  k  un 

ai  en  numéraire  qui  doit  être  rené  avant 
i  (•»♦>- 

Tool  étirait  description  de  rente  est  caregH- 
tré  coatradletoiretnent  tar  au  double  da  grand-livre  de 
la  dette  ;  si  est  (Igné  parle*  4eat  agent*  cooipukle*  ei- 
dotsua  mcitt.onnés  et  par  le  directeur  de  la  dette  la- 
térite (1931. 

Cet  «trait  doit,  pour  former  titre  taUble  sur  le  tré- 


sor, être  refétu  du  «isa  du  ooulrdle,  iaatiiué  par  la  loi 
4a  lt  avril  1033  (ll»6). 

2C4.  La  Coar  de*  compte*  ne  prononce  la  libération 
4e*  agents  ooanpuble*  de  la  dette  latérite ,  ea  ce  qui 
eoacerne  le*  accroissements  résultant  de  nourelle*  In- 
scription* de  renies,  qu'aprèe  aroir  reconnu  :  I»  qu'elle* 
a'etotSdanl  pas  lee  auloriution*  léglalallte*  eu 
quelle*  elle*  ont  été  Inscrites  ;  *°  que  leadite* 
lion*  ont  eu  lieu  *ur  pièce*  régulière*  (I9T). 

2 OS.  L  identité  des  personnel,  1*  vérité  de*  pièces, 
lee  quittée  et  le*  droit*  k  la  propriété,  *oat  cenltès,  sous 
lear  responsabilité ,  par  le*  officier*  public*  que  le*  loi* 
oat  désignes  kcel  oflel  (tMI. 

â 0«  Il  est  oasert  au  graod-lisr*  4e  la  dette  publi- 
que, au  nom  de  la  recette  générale  de  chaque  départe- 
ment, celui  do  la  Seine  excepté,  aa  compte  collectif  qui 
comprend ,  sar  la  demande  de*  rentiers,  le*  bucription* 
IndiihfueUe*  dont  il*  sont  propriétaire*  (l»9>, 

207.  Chaque  reeerear  général  tient  en 
comate  llrre  aaiiUaire  du  grand-lirre  du  trésor ,  un  re- 
gi*tr*  spécial  ou  sont  oominatlresnent  laeoriu  le*  rentier* 
compris  dan*  le  compte  colleeUf  tenu  au  ministère  dee 
unan.'cs  («00). 

■  208.  Il  ett  délivré  k  chaque  rentier  Imcni  sar  ce  ll- 
rre auiil taire  un  eilrail  d'iascriptlon  déparlemenUle  dé- 
taché l'an  regiatre  k  souche  et  k  talon. 


Cet  élirait  est  signé  du  receveur  général,  rusé  el  coa- 
irélé  par  le  préfet  (iot). 

209.  Ce*  titre*  équit aient  aux  eilrail*  d'Inscription 
délivré*  parle  direetear  de  la  délie  Inscrite.  Ils  sont  trans- 
férables dans  le*  départements  comme  les  eilrail*  d'in- 
aoriptiua  le  sont  k  l'aria,  et  pensent,  k  la  volonté  de* 
partie*,  être  échangé*  contre  4e*  étirait*  4'iaicrlptana  di- 
recte (tOi). 

418.  Le*  receveur*  géaéraai  sont ,  sans  préjudice 
da  I*  garantie  da  trésor  ,  perso  une)  lement 
ouvert  le*  parti callers  de*  inscs 
Uoa*,  ptjemenls  el  compenaaiiou*  qui  doitealétre  opé- 
ré* par  ce*  comptable*. 

Il*  readenl  compte  annuellement  k  U  Coar  de*  comp- 
te* de*  opération*  de  mata  lion  et  transferts  qa'ila  ont 
effectuée*  [*<>*). 

211.  Ce*  camplai,  alnai  qae  oeui  de*  ageati  comp- 
table* des  transfert*  el  mutations  et  dn  grand-litre ,  em- 
brassent U  période  dn  |*r  jantler  *a  SI  éécembre  et 
doivent  être  présentés  k  la  Coar  de*  compte*  is  t*  le*  six 
premier»  moi*  de  l'année  tuivanle. 

Les  formée  spéciales  de  ces  compte*  tout  déterminées 
par  aa  arrêté  du 

212.  Tonl  propriétaire  de 
aatoriaé  k  en  réclamer  la  conversion  ea 
lear,  eu  se  conl 
■eaU(iOé). 

Le*  étirait*  d'inacriptioo  au  porteur,  révéla*  des  signa- 
lare*  4e*  ageal*  comptable]  du  graad-livre  et  de*  Irans- 
(«  signés  par  le  di- 
de  la  dette  latérite,  sont  k  Ulon  ;  II*  lont,  tar  la 
demande  de*  partie*  lotérersée*.  rapprocké*  de  la  »ou- 
cne,  qui  reste  dépotée  k  la  direction  de  la  dette  in- 
térim 1*05;. 

213.  Les  rentes  an  porteur  tonl,  k  la  première  de- 
mande qui  en. est  faite,  convertie*  en  rente*  nominati- 
ve*. Dsbi  ce  cas,  le*  extrait*  d'Inscription  •*  porteur  ne 
sent  ainsi*  k  la  coavertioa  qa'aprè*  avoir  été  rapprochés 
de  la  souche  (10t.). 

214).  Le*  arrérages  dus  pour  rentes  aixnlnaliTes  sont 
payé*  aa  porteur  4a  l'extrait  d'inscription  aa  grand-lirre, 
sar  la  représentation  qu'il  en  fait  et  rar  sa  qull- 
(*»>• 

215   Chaque  payement  eal  indiqué  au  do*  de  I  **- 


tien ,  par  l'application  qal  y  est  faJlo  d'au 
le  semestre  poar  lequel  le  payement  a 
eu  lieu  et  dont  il  a  été  donné  acquit  t  *0«). 

216.  Le*  arrérage*  de*  rente*  an  porteur  no  sont 
payable*  qa'k  l'aria  ;  il*  tant  acquitté*  aur  la  remise  da 
coupon  déia-li^det  eilrail*  d'inscription  (»0«). 

217.  A  respiration  da  aéUI  4e  cinq  an* 


ance  ett  composée  d'un  sé- 


La  prescription,  le*  rente*  dont  le*  arréraga*  n'ont  point 
été  touché*  *oal  déd ailes  d'office  dee  état*  4*  p*)  émeut 
et  portée*  *n  compte  de<  portion*  non  réclamée*. 

Le  rélabliasemeal  sur  leséit*  étal* ,  avec  rappel  dee 
non  prescrits ,  est  opéré  sur  la  demande  de* 
en  venu  d'uno  décision  ministérielle  («10;. 

!  I.  —  Amorti„evit»l  i*  la  itttt  lutrin . 

218.  Une  caisie  d'amortlttemeot  est  chargée  du  ra- 
chat de  1*  dette  consolidée 
commi**alre*. 

Ls  c*rnmii«iO!i  de  inrvell 
natnar,  d'un  membre  du  Corp*  législatif,  d'un  membre 
du  Coures!  d'Etal,  d'un  président  de  la  Cour  de*  complet, 
nommé*  pour  troll  un*  par  l'Empereur ,  da  gouverneur 
4e  la  banque  de  France,  da  président  de  le  chambro  de 
commerce  de  Parti  et  da  directeur  da  i 
ral  des  fonds  au  mioiitère  < 

Le  président  4e  La  corr 
par  l'Empereur  (Il  l). 

219.  La  caisse  d'amortissement  est  dirigée  et  ad- 
ministrée par  un  directeur  général,  auquel  il  peut  être 
adjoint  aa  soot-dlreclear. 

Il  y  a  an  caissier  responsable  (tli). 

220.  Le  directeur  général,  le  toat-dkreclcar  et  le 
caissier  sont  nommés  par  l'Empereur.  Le*  traitements  da 
directeur  général ,  du  sous-direcieur  et  du  c 
llié»  par  l'Empereur,  sur  la  | 
de  surveillance  1*13). 

22 1 .  Le  directeur  général  est  respeeuble  da  la  ge«- 
Uoa  de*  denier*  de  la  caisse. 


Il  ne  peut  être  révoqué  < 
de  la  commissloa  de  *urv e 
l'Empereur  (ïlé). 

222.  Le  caisiier  eal  responsable  da  maniement  de* 
denier*  ;  Il  fournit  an  cautionnement  dont  le  montant  est 
réglé  par  un  décret,  sur  lu  proposition  da  I»  commis- 
ilon  'lis). 

223.  Son  coopte  annuel  cet  jugé  pu  la  Coar  de* 
compte*  '116). 

224.  Le*  fond*  d'amoTti«*emeat  se  composent  : 

I*  De  ceux  qui,  pour  l'exécution  de  la  loi  du  10  juin 
1833,  ont  été  réparti*  au  marc  le  franc  et  proporlion- 
neUement  au  Capital  nominal  de  chique  espèce  de  délie, 
•atoir  : 

Dotation*  lnB(£ll*,  6liei  t"  '«*  ••'«  > 

proseoant  de  la  consolidation  de  I*  réterve.  dont  le  pro- 
duit demeure  affecté  k  l'espèce  4e  delta  sur  laquelle  le* 
rachat*  on  le*  consolidations  ont  eu  lieu  ; 

3°  De  La  dotation  spéciale  qui  doit  être  affectée  k  tout 
emprunt  au  moment  de  s*  création,  et  qui  ne  peut  être 
liée  au-dessous  d'un  pour  cent  du  capital  nominal  des 
rente*  créée*  (ItTi. 

22».  Le*  fond*  d'amorti****nenl  «ont  vené*  chaque 
jour ,  par  le  trésor  public  ,  au  ealsater  4e  la  caliee  d'*- 
mortUtemenl  111»). 

226.  Us  (ont  employé*  sa  rachat  4a*  renie*  dont  le 
cours  n'est  pas  supérieur  au  pair  (119". 

227,  Le  pair  se  compose  du  capital  nominal ,  aug- 

22»,  Le  fond*  d'*mortit*emenl  appartenant  k  des 
rente*  dont  le  cour*  serait  supérieur  au  pair  ett  mit  ea 
réterve.  A  cet  effet,  I»  portion  tant  de  la  dotation  que 
de*  rente*  r*cnete>«,  applicable  ea  rachat  de  ce*  rentes, 
vsi  acquittée  raaqee  jour  k  la  caisse  d'utortlotement,  en 
un  bon  dn  trésor  portant  intérêt  k  trois  pour  cent  par  an 
jusqu'k  l'époque  du  rembourtement  (MO}. 

229.  Le*  bon*  du  tréaoe  formant  la  réaerte  de  la- 
mortiaaeaMul  sont ,  de  semestre  on  semestre ,  consolidés 
et  converti*  eu  rente*  tu  court  moyen  el  avec  joutseaaee 
du  premier  jour  du  semestre  pondant  lequel  ls  rouerie 
aura  été  accumulée. 

L'aaleclaaion  et  l'emploi  du  produit  4e  ce*  consolide - 
'  parla  loi  (lit). 


(IM)IM4.,art.  9.-flS9}Ord.  Il  aov.  f  glu,  art. 
9,  et  M  aoél  Ilot;  art.  minait.  30  doc.  18»,  art.  l, 
cl  9  nos.  «831.  — (190)  Déor.  17  jtill.  lit»,  art.  t. 
—(191)  0r4.  Il  déc  1944.  —  (191)  Ord.  Il  no*, 
ltlr).  —  (193)  Or4.  9  déc.  1931  el  11  déc.  Iléé.  — 
(194)  0*4.  8  déc.  1831  CI  décr.  31  oct.  1830.  — 
(<99)  Régi,  uiiulal.  9oel.  1831.  —  (190/  L.  94  nvr. 
1133,  art.  é.  -  (197)  Ord.  Il  nov.  1916,  art.  3.  — 


(199)  L.  11  Oor.  aa  VII ,  et  décr.  11  pralr.  aa  X.  - 
(199)  L.  14  avr.  1919,  art.  t«.  —(100)  Ibid.,  art.  1. 

—  (101  Ibid. ,  art.  3.  -  (101)  Ibid. ,  art.  ».  — 
(193)  Ibid.,  art.  8.  —  (lOi)  Ord.  19  avr.  1831  ,  art. 
1  01 1.  —  (10b)  Ibid.,  art.  3.  —  (9061  ibid.  art.  7.  — 
(107)  L,  91 8or  an  VII,  art.  S.  —  («1)9».  Ibid.,  art.  9. 

—  (109)  Ord.  19  avr.  1931.  —  (110)  Arr.  min. 
In.  1  nui  1840.  —  (III)  L.  18  avr.  1810,  art. 


99.  et  décr.  17  mars  1831,  art.  I  el  1.  —  fil!)  L. 
Il  avr.  «916,  art.  «00.  -  (113)  Ibid. ,  art.  101.  — 
(114;  Ibid.,  art.  «01.  —  (llSr  Ibid  .  art.  «05.  — 
(119)  Ord.  M  mal  1816,  art.  éO.  —  ;l«1)  L.  10  juin 
«131,  tt  LL.  annuelle*  do  la.  —  (119)  Ibid. ,  art.  t. 
—  (!l9i  Ibid.,  art.  I".—  (MO  .  Ibid.,  art.  4.  — 
(11«)L.  15  juin  1841.  art.  3ti. 
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230.  Lw  mites  acquise»  pir  I*  cal*M  an  moyen , 
<*  de*  tommes  affectée»  h  14  dotation,  1*  des  arréraget 
deadnet  rentra ,  tout  Immobilisées,  rt  ne  peu» «ni ,  dana 

i  ces  il  sous  «m  préttil*.  être  vendues  ni  mises 
,  à  petn*  4e  fui  et  antres  pelota  de  droit 
i  tout  vendeurs  el  arneteort. 
Leedlte*  renie*  Mit  maniée*  »ui  ép ooum  cl  pou  la 
qtouié  foi  sont  déterminée*  par  une  1»!  (M*). 

231.  La  caisse  d*amo*tU»emcnt  lie  pr^at  recevoir  au- 
cun dépit  pi  roMigutliou  de  quelque  espèce  qae  ce 

«u  (m). 

232.  Tous  Im  trois  mois ,  le*  eemmlttairea  surveil- 
lants (.ntcoJtal  l«  oomplc  qai  lear  eat  rendu  de  1a  sitaa- 
tioo  de  cet  établissement.  Ce  compte  eat  rendu  pebllc. 

II»  vérilaet,  tealea  lea  fois  qalk  le  jutent  utile,  el  aa 
moins  um  leia  par  mots,  l'élal  dea  caisses,  la  bonne  te- 
nue de»  écritures  el  tous  les  JèUiL.  ij 

198.  La  ciienmlstlea  tait  an  directeur  teaéral  lea 
observation»  qa'edle  jure  convenables  et  qui  ccp-endsni 
ae  sont  point  obligatoire!  poar  lai  (*M). 

23t.  Chaque  année,  il  eat  bit  an  Sénat  et  aa  Corp» 
lértaatlf,  en  présence  dn  directeur  (<néral,  aa  rapport 
far  U  direction  el  lar  la  situation  de  cet  éubUtKm^oi. 

C*  rapport  et  lea  lahleen  doal  U  eat  eceompafné 
tant  rendu  public*  (4M). 

235.  Il  ne  peat,  dans  «oc on  «as  ai  aoae  anena  pré- 
laile,  lira  porté  atteinte  à  la  dotation  da  la  ealaae  dV 
aortlaaemeul. 

Cet  euWfcHeB.HU  eat  placé,  de  la  manière  U  plu 
irréciate,  ions  la  aorteUlauee  et  U  faraatle  de  l'aulorilé 
téa-laUllre  (447' 

236.  Lu  rente*  nr  le  rrand-trirt  d*  la  d«st»  po- 
étique acquise*  par  la  mine  d'amortissement  tout  m- 
acriteaea  aoa  neai.  Il  eat  hit  mention,  «or  le*  iaterlp- 
ttoaa  aa  graad-IWre,  qu'elle*  ne  pensent  être  transférée*  ; 
et  II  eat  eppoté,  à  oet  effet,  nr  lea  eilralta  deadlte»  le- 
scriptloos  qai  >ool  délivrée*  an  nom  de  la  eaiaae ,  un 
Limbr»  ponant  ce*  atota  :  an»  IrnuftnUei  (448). 

237.  Le*  rachats  qnc  fait  la  caliae  d'aatertisse- 
raeot  n'uni  liea  qa'avec  eoacarreaee  et  publicité  (4*9). 

238.  Il  n*  peat  être  diapeté  d'aacaae  parti*  dea 
rente»  racneléetpar  la  ceine  dW.rtisiemrol  qu*a 
fort»  d'aae  loi  euéctele  (130). 

239.  Lorsque  le  cour*  dea  motet  redescend  aa  pair 
oa  an-deaaoos  da  pair,  te*  boni  délivré*  par  le  trésor 
devieoeeal  etiglhte*  el  anal  rembonriét  h  la  caisse  d'a- 
mortissement, lucctttlieinrnl  cl  jour  ptr  jour,  are*  les 

parloV,„  le  pL  anele™emet,7.tS^^ 
">"  remboursée*  sont  employé*»  an  rachat  dea  renie» 
aesquellea  appartient  la  réserve,  tant  qae  lear  prit  ne 
•  etev*  pa*  aa-deeni  du  pair  (4SI). 

t  3.  ùtUt  ritfere. 


1°  RfDtCS. 

24>0.  La  rrend-llsre  da  la  dalle  publique  slafére 
est  le  litre  f»ndamcr.Ul  de  tous  les  «roncier,  «tarer*  Ho 

I  Etal. 

I.aa  reatea  vlarèret  Mat  Mraflatréo*  »ur  on  rrtnd- 
Ilvr*  composé  de  ploalear*  volume*  ;  «Ile*  Mal  diiitoe* 
ea  quatre  aérlea  aa  cJease»,  arloa  le  nombre  de*  titra 
sur  lesquelles  le*  rentes  reposant  (4M). 

841.  Chaque  créancier  y  est  crédité  de  la  raate  aie- 
lire  dont  U  e*t  I*  propriétaire  <4SJ). 

242.  Il  eat  délisré  aai  propriétaire»  de*  rente*  via- 
tort*  iuiorile.  aar  le  (rud-liere  an  «lirait  d'Ioacrip- 
lioa  airaé  par  le*  daai  agents  eamptaUea  de*  transferts 
«t  mutation*  el  dn  rraad -livre  el  par  1*  diroctour  de  la 
Jette  Inscrite  («14). 


(!*«)  L.  48  avril  1916,  art.  109.  —  (H3)  Ihid. 
art.  110.  —  (tt«)  Ihid.,  art.  lit.  —  (l*»t  Ibld., 
art.  Il  S.  —  (446)  Ihid.,  art.  1 14.  -  (Hl)  Ihid.,  art! 
«15.—  149}  Ord.  44  mal  1616,  art.  48.  —  (449) L. 
«•'mai  1845,  art.  3.—  130) L.  lOjaia  «433, art.  3. 
—  (4SI)  Ihid.,  art.  ».  —  .134)  L.  13  Cor.  aa  II, 
art.  41  et  44.  —  (t33)  IhU.,  art.  44.  —  (434)  Ihid., 
art.  81,  et  rtflern.  aslniai.  •  aet  1*31.  —  (434) 
L.  14  asrfl  l«»,  art.  4.  —  .136)  L.  13 floréal  aa  II, 
art.  45.  —  (457)  Déer.  «  veal.  aa  Xlll,  art.  I".  — 
(<3t)  C.  Nap,,  art.  Mîl.  —  (159)  Déer.  s  seal 


Cet  eitraii  doit,  pour  forai er  titre  talaMe  aar  le 
trésor,  être  rerfta  da  tIm  do  contrôle  (135). 

243.  Il  r*i  oufe-rt  mr  le  irrani-IlTre  de  la  dette  po- 
bliqoe  Tiare re  un  compte  aa  nom  de  l*Kut,  an  crédit 
daqael  eoot  parties  toutes  lea  eitinetion»,  allo  qa'oa 
paisse  remaaattre  et  eonetaitr,  dana  loua  le*  leanp»,  te 
atoataat  de*  dlminuu,,»,  que  U  datte  Tlarere  a  4>roa- 
técf  450). 

244.  Toutes  le*  renie*  rejeté*»  on  rraad-MTr«  pour 
eonar  de  aoo-réclaniaU»n  de*  acre  rares  pendant  trois 
année»  ooaaécaliT**  tout  iraaapertéat  h  te  mime 
cor»  pu  (157). 

Naanatolaa.  te  prtjtertptloa  de  cinq  an*  leor  eat  mojIc 
applicable  eoaforaiéaieat  h  1*1*1(43»). 

245.  Ces  realea  pensent  être  rétablie»  lorsque  lea 
aeaal*  droit  Juttrlenl  an  trésor  4e  leur  «xMteace  par 
«a  certiteat  do  oie. 

Le»  rétablissement»  n'o  al  liea  qo'ea  séria  de  déed- 
tioa»  ministérielles  et  asee  le  concours  des  don  agenla 
eoaiptahte*  da  rraad-Usre  el  de*  transfert»  et  rnnla- 
lioo»  '  45»). 

24*.  Le*  arrérages  da  la  datte  rlacére  Mat  pafé* 
au  porte «r  4*  l'eitralt  dlnjcriplioa,  et  aar  aa  quittance. 
U  e*t  rapporté  h  l'appui  un  «ertileat  de  »ht  4e  la  léto 
eax  laqaelle  la  rende  repose,  et,  ea  cas  de  ddeca,  lu 
pièce»  justitleatisa*  4e*  droits  des  héritier»  (4401. 

247.  Chaque  payement  est  indiqué  aa  dot  de  l'ei- 
tralt d'Ieacriplioti,  par  l'application  qui  y  e*l  faite  d'à* 
pour  leqael  le  poyi 


eu  lie,  rt  j„„,  U  ,  <,é  , 


(441  ;. 


t» 


1*  Rentes  viagère*  pour  la  vieille*»* 


248  Lea  diapoaftlont  qui  précèdent ,  relatlvM  a» 
reate*  Tlaréro»  dite*  fmtlenae  trifint,  s'appliquent 
ani  nonselle»  reatea  vlarerea  pour  la  vieillesse,  créée» 
en  tenu  de* loi*  d*  Il  jula  1*50  et  da  11  )uia  IHiil. 

249.  Toatefeb),  ce»  dernière»  realea,  doal  le  chiffre 
matimutn  no  prêt  députer  mille  fraacs,  ae  mal  in- 
•orite*  que  anr  une  seule  tète  1444). 

250.  Elle*  août  payable»  par  trtmeatre  ''145). 
Ellea  (ont  Incessible»  m  lasatticaMea  ratqa'h 

coneoerenee  4e  troi*  cent  aoliante  traaca  (444J. 

252.  Llateriptiea  de  cette  ealare  4e  reatea  eat  laite 
vu  lot  litre»  4a  Iréeor trtineatrlellemeM,  d'après  lea  hor- 
deroaui  nomluatila  fournis  h  la  direction  de  la  dette  In- 
scrite par  la  calne  de»  dépota  et  CMniirnsUooa,  chargée 
de  rerer  rt  d'administrer  la  oui***  4M  retraite»  4*  la 

253.  ir  êL.  -M  dépdt.  et  eoaalrnetln»  fait 

transférer  ani  roémea  époqaet,  au  nom  de  la  culsae 
d'amoniaaeaienl,  p»r  un  prélèvement  »ur  la  calate  dea 
retraites,  la  qualité  de  roule»  aar  l'Etat  néoMtaire  pour 
produire,  au  cours  moyen  des  achats  opéré*  pendant  le 
Irimr.ire,  aa  capital  éajulvaleat  h  la  valeur,  d'âpre*  I* 
tarif,  de*  rente*  vla«4re*  b  Inraertre. 
Le*  rentes  alasi  Inulérén»  août  ajunlee*  (446). 

S»  Pensiou». 

254.  Lea  pension»  b  payer  par  l'Elut  sont  intoriles 
tu  pruotNivrc  de  U  dette  pabllqae  (147). 

Cette  iaecrlptioB  eompread 


U*  peaiion»  des 
pir*  (146); 

Lea  pension*  de 

Las  panaloaa  elvPw 
44aotl  1790  430); 

Lea  p*n*i  <iu  civile* 
jaln  l»5t  ,ist  r. 


de  IW 

.(«*»); 

Tenu  de  I*  loi  da 
en  vertnde  la  loi  da  9 


ewlésiasilqa**  (131); 
militaire»  de  retraite  el  de  réforme,  le* 
de  veuve*  do  mitluire*,  le*  tecoora 


profit  d'orphelin»  et  les  doableaoenti  de  »old*  de  »é- 

térana(433l . 

Lea  pensions  é*  donataire*  dépoatédé»  (454) . 

Lot  peneloa»  a  titre  de  récompense»  tullenale*  (1351. 

Le»  pen»loo<  et  Indemnité»  viarére*  de  retraite  ou* 
employés  de»  ancienne*  lutte»  civile*  et  du  domaine 
privé  4a  dernier  rè«*e  (156). 

835.  Aucun  ministre  ne  peut  faire  payer  de  pen- 
sions sur  lea  fonds  do  aon  dèfiartement,  sauf  lue  t 
tient  déterminé*!  par  le*  loi*  (157J. 

Cette  4lapo»itlou  e»t  tpplicab  •  t  toute»  le*  [ 
qui  eiblenioal  oa  seraient  créées  ton»  la  dénomination 
de  Imminents  oonaervé»,  et  b  qnelqae  autre  titre  qae  OC 
Mit  (45*?. 

2  5  S.  Le  mluiatre  de»  flaance*  ne  peut  lucre  iaaerira 

hï  piver  aucun''  peuiuiD  drnt  le  motlUnl  -Jéi>.liielait  lr 
mailmum  lié  par  le*  loi»  ot  dont  la  création  a*  lai 
(trait  paa  Jflitilée  par  aa  décret  éuooç«nl  le*  motif  s  et 
Im  base*  léftle»  de  la  eoaw**ion,  qui  a  U  étrr  inséré 
aa  Baifrtéa  «et  l*d»(4»«). 

247.  Indépendamment  de*  «réélu  de  payement 
al  loués  chaque  anuée  pour  lea  peaaion»  de  loate  na- 
ture, de*  crédit*  législatif*  d'tnseriptloa,  aanaela  on 
permanent»,  tout  ouvert»  pour  le»  nouvelle*  coooeo- 

ins  (Mi>). 

258.  La  llqakatw*  et  l'InaoripUon de»  pconloni  sont 


par  le  ministre  de  la  ruerro  est  sountlte  h  la  section  de 
la  fnerre  el  4e  la  marine  du  Conteil  d'Etal,  dont  l'avla 
OFl  çooimunlçuo  .iu  minislre  des  Coaace»,  qui  peut,  s'il 
le  jure  cuBiLMistile,  snnnietlre  (le  rioure-iu  U  l^quldalinn 
proposé*  h  la  résista*  du  aocttoa*  de  I*  (aèrro,  4e  la 


Le  décret  d*  ccncecsloa  est  rendu  ma  U 
du  ministre  liquidateur  ;  le  décret  aatorutuul 
sur  le»  crédits  ouvert*  ml  reada  sur  la  j 
minf»tro  dea  tenace*  (161  ). 

259.  I>et  pOMtoac  de*  frauds  fonctionnaires  ot  le* 
pont  Ions  accordée»  par  des  lois  ipéciale*  «ont  érnle-ment 
iaacrttea  en  sert*  d  nn  décret  rpéeiol. 

Pour  1«  pensions  oitilet  Mamiaea  h  la  loi  du  •  juin 
1453,  lo  m  ta  tttre  compéténl  arrête  la  liquidation,  et, 
apréa  l'atoir  oommaaiqaee  an  mlnistr*  des  tnanoa,  la 
•oumet,  oveo  l'avu  de  co  ministre,  h  l'examen  de  la 
secttoa  île*  llaaacea  do  Conteil  d'Etat. 

Sur  l'avia  d*  cette  eeciloo,  le  atlaiotre  llquidai<-nr 
propoee  le  décret  de  conceoUon,  qui  doit  être  contre 
rirné  par  loi  el  par  le  mini  rire  dm  leuco*  (464). 

260  II  aepeol  être  co*>oédé  annuellement  de  peu 
•ions  civile*  eo  vertu  de  la  Ui  du  9  juio  1833  une  dans 
la  limite  le»  eitiuotioe»  réstltée»  »ar  le»  pension*  In- 
acrile*.  Don*  lo  Cas,  toutefois,  ah  celte  limite  devrait 
être  dépstséo  par  tuile  d»  l'accroissement  des  liquida 
tien  auquel  peuvent  deaner  lieu  le*  aeavellM  calé  fo- 
rt es  d*  loaclicanaire*  Mutai*  h  retenue  el  appelé*  h  U 
peaaion  par  oeil*  mime  loi.  rtacmeutatiou  de  crédit  aeV 
eeataire  doit  tir*  l'objet  d'an*  loi  spéciale  (463). 

261.  I.'s£cnt  comptable  dta  peusbona  rond  hlnCesur 
des  compte»  aa  compte  eanael  de»  accrol^setneiita  et 
diminutions  opérés  penilaol  l'année  dana  le»  pension* 
Intente»  tarie*  foeds ftaéraei  (404). 

282,  La  Cour  de*  comptes  a*  prononce  la  libéra- 
tion de  ratent  comptable  4m  pensions,  en  ce  qui  en- 
cerne  les  secro itiemenl*  résultant  de  nouvelle*  Inscrip- 
tion*, qu'après  avoir  constaté  :  I*  que  ce*  Inscriptions 
u  excèdent  pa*  tes  crédits  tér/fabattta  aar  lesquels  clleg 
ont  été  Imputée* ,  4*  qu'elles  mbi  conformes  au  titrée 
de  coneesaion  :165!. 

263.  Le*  certificats  d'inscription  délivré»  par  *atto 
d*  la  coaceiilon  d'une  penakia,  h  queluue  titre  qa*  ce 


•a.  da  19  mal  1451.  (444)  L.  18  jaia  («80,  art. 
5.  —  (115)  L.  (1  jota  1801,  art.  15.  — '4*0) 
Ihid.,  »rt.  13  et  II.  —  (447i  LL.  17  fév.  I8ll, 
•«.  I",  »t  L.  IT,  mars  1817,  irt.  M.  —  (u») 
L.  17  jaill.  1886.  -  («•)  L.  18  mai  1849.  - 
(450)  LL.  14  aott  1790,  31  juiU.  et  44  nofti  1701 ,  et 
decr.  réftan.  is  Mpt.  1806.  —  451  L.  «juin 
1853,  et  déer.  9  aov.  1863,  et  L.  14  iuIII.  18h6, 
art.  13.—  ;1»1)  LL.  14  août  1790,  16  et  18  août 
1791, 1  frim.  aa  n  M  9  vend,  an  vi.  (483 1  LL.  et 
ord,  48  Iruct.  an  vu,  l«  et  47  août  1814;  14 


'î  ** lJ-.f«-»i--(«44;L.ll,amlf»61.»rt.é.  19  mal  1134  et  45  avril  1886.  -  (484)  L.  41 
-  (143)  L.  48  loi.  4850.  Ml.  B,  el  arrêté  «...     ).,„.  1M,.  _  (m)  LL.  .1  ert.  I,  d^£,  « 


ïtl 


aodt  1831,  41  el  16  avril  el  13  aéc.  1833,  4  aept. 
1833,  13  juin  1830  et  15  juin  1850. —  (186)  LL.  et 
déer.  19  juin  1835,  8  jaill.  1851,  13  et  18  juia  1863, 
i4joie!N54,  10  mars  183»  et  14  juill.  I886,*rt.l3. 

—  447)  LL.  17  fév.  1811,  art.  4,  el  48  aura 
1817,  art.  43.  —(458)  L.  15  mal  I8t8,  art.  14.  — 
(459)  L.  15  mars  1817,  art.  45  et  46.— (460,  LL.4S 
mars  1617  et  17  avril  1835.  —  (461)  Ord.  90 pan 
1817,  déer.  6  juin  1854.  —  (16f)  L.  9  juta  1698, 
déer.  9  nov.  (853. — (983}  L.  9  jaia  1953,  art.  94. 

—  (161)  Ord.  14  nov.  1846,  et  rtrlem  mdaàtt.  8 
oet.  18*4,  ehap.  Il,  art.  14.   -  (465)  I 
9  oc*.  1834,  art.  S. 
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mM,  doivent,  peur  être  admis  «a  parement,  lire  revêtu 
du  viae  ducoatrdle  (iCii). 

26*.  Le»  pension»  el  tecoart  aaauelt  «ont  payé»  par 
trlraeslre  ;  le  payement  en  est  Uii  par  lu  psjcurs  du 
trésor  (467). 


osor  îi 


i  ccrlileai  d'iaseripiioe,  qsi  ta  doue  ni 
acquit. 

Il  est  rapporté  «  l'appui  do  ce  UUe  an  cerlltcal  de 
vie  da  pensionnneire ,  el ,  eu  ca»  de  decè» ,  les  pièce* 
jastillcalives  de»  droit»  de»  héritier»  ,4118). 

366.  Cbaqso  payement  c«l  Indiqué  au  dot  du  cerli- 
fical  d  Inscription  de  pension,  par  l'application  qui  y  est 
laite  d'us  timbre  énonçant  le  trimestre  pour  lequel  le 
param  eut  a  eu  lieu  el  dont  il  a  Aid  donné  acquit  [Ht») 

267.  La  pension»  boni  Incessible*. 

Aecsno  sassie  ou  retenue  ne  peat  être  opérée,  du 
ti»aat  du  pentioonalro,  que-  jusqu'à  concurrence  d'ua 
cinquième  pour  débet,  eaver*  l'Etal,  oa  d'us  tiers  dan* 


«14  da  Code  Napoléon. 

Le»  pention»  citiiea  »ool,  en  «aire,  laisiuaile»  jus- 
qu'a  csocurreacc  d'nn  Cinquième  pour  de»  créances  pri- 
lUegiees  aai  tenue»  de  l'art,  4101  da  Code  Napoléon, 
et  d'un  lier»  dut  la»  circonstances  prévau  par  la» 
art.  iù6  et  toi  do  même  Cade  (471»). 

268.  Le»  pension»  militaire»  et  lear*  arrérage*  ne 
•ont  atlsluable*  que  daiu  le  ou  de  débet  «aiera  l'Elal 
«a  du»  le»  circonstance*  prévue*  par  Us  art.  403,  SOS 
rl  «14  du  Code  Napoléon. 

Daa»  ce»  Jeu»  eu,  letperuien»  miliuîre»  sent  passi 
blet  de  releaau  qui  ne  peavent  eicéder  le  cinquième  de 
lear  montant  poar  ctase  de  débet  et  le  tien  poar  ali- 


.  Lorsqu'un  pensionnaire  civil  «M  remii  en  acll- 
vileS  daa»  le  mène  service,  le  pavement  de  ta  peaaion 
eat  »njpe«idu. 

Lonqs'il  e»l  rcml»  en  activité  daa»  an  urTioe  liftè- 
rent. Il  ne  peat  cumuler  »a  pension  on  ton  traitement 
e,ue  jusqu'à  concurrence  de  quinte  cent»  franc»* 

Apre»  la  ccesstion  de  »e»  foncswu.  il  peut  rentrer  eu 
joaissaac*  de  toa  aneteane  peamon,  oa  obtenir,  s'il  }  a 
Iran,  une  nouvelle  Liquidalica  tuée  »or  la  généralité  de 
ne»  aervice*  1174). 

2  7  0 .  Le  cumul  de  dent  peatlan»  e»l  aalorlaé  daa»  la 
limite  de  »ia  mille  francs,  pourra  qu'il  n'y  ail  pu 
dnaihlc  emploi  dans  les  aaaee»  de  service  présentées 
poar  la  liquidation. 

La  dJ»po«ilioa  qui  précède  n'est  pu  applicable  aai 
pensions  qa*  des  leis  spéciales  eat  arlranealu  de»  pro- 
hjbtti.  an  du  cuniel  (475). 

271.  Lee  pension»  de  retraite  poar  servie»  mili- 
taires peuvent  se  camaler  avec  aa  tralleacat  civil  d'ac- 
tivité, eieeplé  Le  eu  eu  de»  services  civil»  eat  élé 
admit  comme  eompléaieal  da  droit  à  eu  peosiea»  (47  4  '. 

Le»  pensions  milllairts  de  réforme  sont,  dans  ton» 
les  cas,  cumulable»  avec  an  traitement  civil  d'ac- 
tivité (47  S). 

2  72.  Le»  pensions  des  vicaires  féoertui ,  oha- 
aolnra,  ci  celle»  de»  curé*  de  canloa  teptaafeaaire», 
paravent  te  cumuler  avec  aa  traitcmeal  d'activité,  jusqu'à 
coDCarreaee  de  deux  mille  cinq  cents  francs. 

Las  pension*  de»  académiciens  et  hommes  de  lettres 
,  b  la  Bibliothèque  Im- 
,  h  l'Observatoire  en  au  Bareau  de»  longitudes, 
pensent,  qund  elles  n'eicédeal  pu  deai  mille  frsacs 
(el  jusqu'à  coacarrcacc  de  celle  liant,  »i  elle»  l'eicè- 
deol),  se  cumuler  avec  ut  traitcmeal  d'activité,  poerva 
que  la  peulon  el  le  traitement  ne  «'élèvent  pu  en- 
srru!>l«  b  plds  de  »ix  mille  fraaas  (478). 

2  73.  Lelltalalre  de  deui  peaaiotis.  lune  »ur  le 


rntm.têree  et  administration»,  peut  c 
meut. ponr-vo  qu'elle*  ne  se  rspperlent  ni  au 
tti  eut  meute»  service»  (477  >. 

274.  Ne  féal  pu  soomis  eut  dnp>>titioci  probibi-  | 
llv/a»  da  eamal  des  peasloas  les  doUUraa  de  .coaltar,  | 


lc>  pemions  a  titre  de  récompense»  nationale»,  les  pen- 
sions accordées  aax  anciens  donataire»  el  b  lear» 
veuve»,  les  traitements  de  la  Lésion  d'honneur  el 
le»  renies  vlaféres 
taire»  (47rl). 

274.  Toula  autre 
tamul  est  aatorisée  par  ans  disposition  spéciale  de 
la  b). 

276.  Tout  pensionnaire  eat  tenu  de  déclarer,  dans 
jea  corutlctt  de  vie,  t'il  jouit  ou  non  d'un  traitement  ou 
d'une  aalra  pension  de  retraite,  soll  4  la  charge  de 
l'Eut,  »oil  tttr  les  fond»  de»  invalide»  de  la  marine. 

Dam  le  ca»  de  l  afllrmallvt,  U  dell  déclare  la  • 
el  la  quotité  de  l'allocation  dont  11  Jouit  c 
avec  ta  peaaiaa(47U/. 

277.  Cens  qnl,  par  de  fausse»  déclarations  eu  de 
toute  autre  maaiere,  auraient  usurpé  pluslear»  pension» 
ou  an  traitement  avec  une  pensioa.  soal  rayés  de  la 
liite  de»  pcuioanairc*  -,  il»  loal,  en  oetre,  poursuivi»  en 
résiliation  du  sommes  iuddmenl  perçue*  (4*o). 

27».  Le  droit  b  robtcotwe  eu  b  U  jot 
peauov»  militaires  est  suspendu  : 

Par  la  condamnation  b  une  peine 
mante,  pendant  la  durée  de  la  peiae  ; 

Par  têt  circOTitancM  qui  font  perdre  la  qualité  de 
Krancal»,  dnrsat  la  privation  de  cette  qualité  ; 

Par  la  réaideace  hors  de  l'Empire  ia&l  l'aulorltatleu 
de  l'Empereur,  lorsque  Le  titulaire  de  la  penalen  est 
Français  oa  nelutliie  Français. 

Le»  veave»  de»  miUtairta  n'ont  pu  b  se  pourvoir 
d'aalerisatiea  pour  reaider  b  rétrtn(er  ;  il  «util  qu'elles 
déclare  ol  dan»  leurs  eertlAcet*  do  vie,  délivrés  hors  de 
l'Empire,  n'avoir  poial  perds  lear  qualité  de  Fraa- 
tais»  1*81). 

Le  droit  b  l'obtention  oa  b  U  jouliaaaee  d'uue  pea- 
•ion  civile  est  suspends  par  le»  circonstances  qal  foui 
perdra  la  qualité  de  Français,  durant  la  privation  de  cette 
qualité. 

Laliquidalion  ou  le  retahllutmeai  io  la  peaatoa  ne 
peut  donner  lien  a  encan  rappel  poar  les  ureraces  an- 
térieurs (***). 

279  Tout  fonctionnaire  oa  employé  deuussioaaatre, 
deslilaé  ou  révoqué  ,  perd  (es  droits  b  la  peatioa  ;  s'il 
est  remis  ut  activité,  son  premier  service  lui  eat 
compté. 

Celui  qui  est  constitué  en  déftcll  pour  détoerneincot 
de  deniers  h  de  matières,  oucoavaiacademalversatioas, 
perd  set  droits  b  la  pension,  lois  même  qu'elle 
élé  liquidée  el  inscrit». 


convaincu  de  s'être  démis  de  ion  emploi  b  prit  d'a/teot, 
el  k  celui  qui  aura  été  condamné  b  une  peiae  alLucliie 
ou  ielamaale.  Dan»  ce  dernier  uu,  «  il  y  a  réhahlliia- 
tlon,  les  droiu  à  la  pension  terout  retablla  |4iSJ. 

Dan»  chacun  des  ras  prévus  sus  deai  piraïnpbç» 
prtcëdeau,  la  perte  da  droit  b  1*  pension  est  prononcée 
par  un  décret  rendu  lur  la  proposition  du  mioitlre  de» 
nuances,  après  avoir  pris  l'avis  du  mlaUlre  liquidateur 
el  après  avoir  cooealté  la  seclivii  de»  Uuanoei  do  Conseil 
d'Etat. 

280.  Lorsqu'un  fonctionnaire  a  dispara  de  ton  do- 
micile el  qus  plias  de  trois  ans  se  sont  écoelés  sans  qu'il 
ail  réclamé  les  arrérage»  de  la  pension,  u  femme  on  les 
eafaau  qu'il  a  laissée  peuvent  obtenir,  b  litre  prevltolro. 
la  liquidation  des  droits  de  réversioa  qui  lear  »cr«ieul 
ouvert»  ea  eu  de  décès  du  pensionnaire  ^iBt). 

281.  Les  disposition»  administrative»  el  lu  règle»  de 
comptabilité  relative»  m  pca»/oni  militaire»  l'appliquent 
nul  leeours  annuel»  et  viagers  accordée  aai  anciens 
militaire*  de  la  République  el  de  l'Empire. 

Toutefoli.  ce*  **cour»  sont  révocables  el  les  arrérages 
k-  pme rivent  par  une  année  au  lieu  de  Iroi»  [itii. 

282.  Le» MCoors loot  inscrits  tttr  lu  livre» du  trétor 
d'après  les  lislM  nemloelives  dressées  el  arrêtées  déSni- 
tivemenl  par  Le  g raad  chanoelier  de  la  Légion  d'hon- 
naar  (tgri). 

28  3,  Le  litulslre  rayé  des  registres  maUlcalca  pèal 


(9sM)  L.  14  avril  I85S,  art.  5.  —  <»>7,  L.  »  )Ula 
tdSS.art.  SO.rtdécr.  »rMT.  t»5S,  art.  4.  —  U6*)  L. 
M  flor.  an  vu,  an.  6.— (469)!b»d.,art.  9.— (470)  L. 
et  art.  da  Gouvern.  40  Dor.  tn  vil  el  7  lharm.  an  X  ; 
L.  9  jala  tr»3,  trt.  46.  —  (411  LL.  Il  avril  1431, 
art.  M,  et  1»  mai  1434,  art.  40.  — (474)  L.  9  jala 
1053.  art.  4t.  —  (473)  IMd..  art.  SI.  —  (474)  LL. 
a»  usera  Ht 7 ,  art.  47,  et  11  arrU  1831,  an.  4 et  47. 


-  (413)  L-  19  mal  1834.  —  L.  IS  mai  1818, 
art.  14.  -  (477)  Ord.  8  jet».  1818.  -  (478)  L.  to 
juill,  1841,  art.  6  ,  dérr.  «4  mars  1834.  —  1479)  L. 
15  mal  1818.  art.  14.  —  '4801  Ihid.,  art.  15.  — 
(4SI]  L.  Il  avril  1831,  art.  4G;  ord  44févr.  1834.— 
(484)  L.  9  juin  ItSt.arl.  49.  — (483)  IMd.,  art.  47. 

—  (184)  Mer.  9  nov.  1*33,  art.  43.  —  (483)  Règl. 
min  6n.  40  mars  1981,  M.  1  et  8.  —  (486  Dec.  14 


y  être  rétabli  ea  varia  d'une  décision  tpéciale  la  grand 
chsaceiier  de  Is  Légion  daonnear.  Il  eslslalué  en  n!mc 
temps  sur  le*  arrérages  non  payé»  (487). 

2ft4  Le»  terme»  eVku»  et  non  aequltté*  au  momenl 
du  décès  du  titulaire  ne  peuvent  profiler  tut  héritiers  ou 
antre,  réclamant»  qu'en  verta  d'one  déd»ion  spéciale  du 
grand  chancrlier  de  la  Légion  d'hennear.  Indiquant  la 
pcriooo;  autorisée  b  recevoir  il»H). 

285  Lea  lituuire»  desdita  lecour»  au  peaveat  pren- 
dre part  aa  rond»  de  aecour»  éventuel  oevert  aa  budget 
da  niinistra  de  la  guerre  (189J. 

8  4.  —  Cenfienaemraf». 

286.  Les  cautionnement»  de»  comptable»  dont  U 
quotité  n'est  pas  déterminée  par  une  loi  sont  aléa  pu 
un  décret  read»  sur  le  rapport  du  ministre  oampéteal,  do 
concert  avec  le  ministre  des  finances  (19l>). 

287.  Les  caulionaemesit»  en  numéraire  ,  spf  lica>le< 
b  1a  garantie  du  fonction*  publique*  qui  y  seal  utajellies 
par  le»  lois  et  règlement»,  doivent  être  versés  dans  les 
caisses  da  trésor  (491  ). 

288.  Aacaa  certificat  d'inscription  de  ossiUnautiuciit 
a'est  délivré  tant  qae  le  récépissé  comptable  du  verte- 
ment fait  dans  une  des  caisses  publiques  n'ait  été  rapporté 
aa  bureaa  des  csalieBoemenls ,  chargé  d'elfectaer  ria- 
scription  sar  les  livres  da  trésor  (494). 

289.  Le»  eeriiOeal»  d  inscription  de  eaaiisaioement 
el  ceat  de  privilège  de  accead  ordre,  b  délivrer  eut  bail- 
leurs de  fends,  doivent,  poar  fermer  litre  valable  contre 
k  trésor  public,  élreravélua  du  vite  da  contrôle  (493). 

290.  t.i*  rrrriboorsemeat  des  cnpilaoi  de  canuoune- 
oseol*  est  effectué  p^r  les  psyeart,  est  verta  de»  ordres 
de  psyemeal  du  mlalttre  rie»  finance* ,  et  imposé  sar  le 
fends  Boitant  des  caalloonemeals. 

Les  intérêts  des  oapilau  de  caalioaaemeals  sont  or- 
donnancé! pu  le  minlatre  des  nuance*  »ur  lu  crédit»  lé- 
gislatif». Ils  aoal  acquittés  pu  Iss  payeurs,  sur  la  repré- 
sentation des  ccrlillcaia  d'Inscription  ;  ou ,  quand  il  y  a 
prvilege  de  second  ordre,  au  va  du  certiacsls  délivré* 
ta  eiécaliea  de*  décrets  des  48  aott  1808  el  44  décem- 
bre 1814. 

291 .  Lu  remboursements  de  capitaat  de  caatienue- 
ruenls  ne  peuvent  être  autorisés  que  daa*  le*  départe*»  eatl 
eè  lu  titulaires  ont  eiercé  en  dernier  lie*. 

Lu  ordonnance»  de  payement  d'ialéréls  de  capitaai 
de  cautionnement*  tool  eiclasirement  délivrées  sar  la 
caisse  du  payeur  du  département  daa*  lequel  U*  lilaltiru 
eiercenl  leurs  fonctions  4»4). 

292.  Lu  capitaai  de  eaalioaaemenl*  ne  forment  ni 
recette  nj  dépense  tu  budget  de  l'Etal  ;  ils  seul  com- 
pris dsaa  Is  bilan  de  l'administration  de»  nuance»  parmi 
lu  service»  ipéciaui,  el  le»  résultais  de  lear*  monTO- 
nieut»  .ont  développé»  dan*  le*  complu  anaub. 

DETTE  FLOTTANTS  Uf  7lttS08. 

293.  La  dette  Aotuate  ea  compose  de*  ettel*  à  payer 
émis  pu  le  trésor  du  foads  versé*  ca  compte  courant  par 

ses  riirreipniidanls. 

294.  La  loi  de  finance*  qui  détermine  lu  volet  et 
moyens  de  chaque  etereice  autorise  le  minislred?»  flaan  - 
ec*  b  créer,  poar  le  service  de  la  trésorerie  el  les  négo- 
ciation! avec  la  Banajat  de  France,  de*  boa»  da  trésor 
portant  intérêts  el  payables  b  échéances  ;  elle  lie  la 
aemme  que  le»  heu»  ea  circulation  ne  peuvent  «céder. 

La  limite  de  ce  crédit  ne  peal  être  députée  que  dans  le 
cal  d  laaofflftaece  de»  ressources  affectées  au»  besoins  da 
Service,  el  en  verta  de  décrets  Inaérés  aa  Bulletin  du 
loi*  et  toami*  b  la  sanction  léglalatlv»  lors  de  It  pi  os  pro- 
chaine setalon  (493). 

29  S.  Lea  dépenses  faites  sur  les  crédits  siTecléa  sut 
interdis  de  It  dette  Sotisalu  et  tus  Irait  de  négecitileas 
st  de  service  d»  trésor  ion!  éliminées  el  vérltées  cha- 
que année  par  une  commission  epéciale  nommé  par  l'Em- 
pereur et  composé*  de  membre*  du  Conseil  d'Etat  et  de 
la  Cour  du  comptes  el  d'un  Imptctcur  féuéral  de*  9- 
aancu. 

La  commission  constate  le  résulta!  de  tn  eénO  ration 


dée.  1881 ,  art.  et  Régi.  min.  la.  40  mars  I9S8, 
art.  I".  —  (487)  Rèfl.  mi  a.  8a.  précité,  art.  t.  - 
(4tt8)  'bld.,  art.  ».  (499)  Mer.  14  dée.  1831, régi, 
min. In.  précité,  art.  11.  —  (190  .  L  8ao4l  1847,  tri. 
14.— (491 1  Régi.  mi*.  9oet.  1831,  ehap.  Ilf.tn.  I". 
-  (494)  l»ld.,  trt.  4,  *t  arrêté  du  Cou*.  44  germ.  ta 
▼III.  —  (193)  L.  94  avril  «838,  art.  B.  —  (194).  Ord. 
44  aott  1841.  —  (499)  LL.  annuelle,  de  Intact*. 
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TITRE  lit.  —  CoMPTisiuri  admwbtrativ». 
CHAPITRE  XV.-  coMTAaiimt  ououooiniaTi.cn». 

4°  Litres,  écriture»  et  contrôles. 
296,  Une  comptabilité  central*  établie  dan*  chaqu* 
ministère  cou»  laie  tontes  le»  opération»  rojatrte*  4J*£ 


lite  d  âpre»  le» 
lei  mtmm  Imw. 

A  cet  ellnt,  Il  on  lentidan»  chaque  minl«i*re  en  ;i/«f- 
mJ  m  va  prend-lirr*  ta  partie  double,  «4M  lesquels 
tant  ceutignér.  wnssalresoenl  et  h  leur  data  toule*  Im 
opérations  concernent  U  ïiatioa  de*  erédrls,  la  liqatda- 

""cé.  L'émes  opinion»  sont' déente,  m  «but,  et  avec 
détail,  sar  4ra  lima  auxiliaire»  dool  le  nombre  et  U 
ferme  toal  déterminé»  laiteai  U  nature  4e*  sertie*». 

Les  résultats  de  ces  comptabilités  .ont  rattachés  »uc- 
cetalvtmctil  in  écriture»  et  tu  compte  géoér»l  de  l'sd- 
miiiiainlion  de*  finance*,  qui  dolteut  lorvtr  de  base  u 
règlement  déHnltlf  de,  budget,  (tmj . 

39?.  Dans  le.  du  premier.  jour»  de  chaque  mouO'* 
payeurs  4a  iréeor  remettent  eut  «tTéreul*  ordonnateurs 
»eo-.ndaire»de»  bordereaux  •ommalrea,  par  «xartdc*, 
minuter*  *l  chapitre,  de*  payement*  qu'il»  ail  effectué» 
pendant  la  mol»  préoédeat.  Le»  ordonnateur»,  âpre» 
atefr  meta  ce»  bordereaux  *  a  lear  Ttae,  la*  Uuaaatital 
lmmédi»lemeni  a leur  mlnUlere  respectif 

Aa  ■•je»  d»  ce»  bonneteaux  le»  mini»tre>  établissent 
la  rapprochement,  psr  ebaplle».  de»  payements  effectué. , 
i  retues,  décompte»  et  Mas  «utrea  elemeni.  de  II- 
.ja  «ni  consultai  le*  dépenses  coinpri»*»  dan»  la 
1 de  caaqe*  exercice  (m). 
MB.  Un  aa  la  clôture  de  l'eterctee.  Il  CM  fourni 
par  Un  payeurs  dw  bordereenx  détaillé»  4c  nota*  i 
parer,  Indiquant  la  nature  du  créance* ,  laa  mi  de» 
créancier*  et  la  Meurt  due  à  charnu  d'eux. 

MB.  Laa  araoanelein  secondaire*  détégaUire»  an 
seu«-4éiégeulf**  de  crédit*  ministériel» ,  UcneetU  aa 
journal  *ur  lequel  lia  leserivenl,  pu  ardre  4a  4ala,  tenu 
le.  opérations  qui  cooeeretat  letéépeu»** 4aasli'adminis- 
Irtiioa  lear  etlcoanée  (199). 

300.  Chacun des  article*  Je  ce  journal  Ml  «uc-esii 
tentent  rapporte  ter  aa  «ramier  »•  gratui -litre  4  e 
comptes  MTert»,  par  ordre  4*  umtleret  *  sultsnl  lei  di- 
vision» du  tad(M  (•«•). 

301,  Le.  H're»  miiliaire.  ou  de  déreJuppemeot  de. 
ordonnateur»  .econdaara»  peoTtnl  varier  dam  lear  tonne 
et  4au  tearaonabre ,  aatea  le»  baaoda»  parti catltn  4e 
chauig»  «errlM  (199). 

303.  Ce»  «Wer.  reftrtrea  Mit  4aatia4»  k  ewerp.r 
renrciri.lreiiieril  mcfCMif,  par  créancier,  par  chapitre  et 
par  article,  le»  eréalt»  eaterU,  aaa  4rei«i  coaitali»  aa» 
le.  itrtlcea  fait»  etdeanaaadaU  délivrai,  tuai  que  l*iB- 
ecriptioa,  par  chapitre  reniement ,  4ea  pajemeuU  effec- 
tué i*»»). 

«°  Comptes  a  rendre. 
3*3.  Le  10  4e  chaque  atela,  let  tltalatra*  4aa  ore- 
«u  4e  eeMf  aliea,  apria  i'etre  auaréa  de  la  eoeew- 
daaca  4«i  reaallalf  4a  jraa4-IWra  »»ec  eea»  4a  jeamal, 
aamteet  a  leur  mlniit^-re  re.pec til  dei  compte,  d'rmplai 
on  releié»  ncn.uel.  el.tli.  daot  la  lorise  JtKmi.oéc  par 

L  'co'ol  de  ce/cotuole*  ndmlaUtratlfi  »  lien,  poar  cha- 
iro*  eiercice.  de  moi.  eu  moi.  ,  juiqu'a  l'ipoque  filée 
par  cei  rertement.  pour  la  dotore  de.  crédlla  de  déf- 
lation 119'-»). 

304.  Ce.  rrlere.  menancU  préieuKiit,  par  chapitre 
etpar  trtkded.badtet: 

I*  La  atosUit  de»  crédita  4e  4aief»U»n  ; 
*o  Laa  4 roi»  oMitata*  au  lu  eenleei  fafl»  ; 
S"  La  montant  de.  rnandaU  délWrr.  ; 
4»  Celai  4*1  payement,  etllcttet  («»). 


305.  Ua  dernier  coaiple  ora  relevé  néwiraJ  eet  éta- 
bli ei  edreaad  b  chaîne  mialiiire ,  par  le»  erdonnaievr. 
■  cenndairca,  aa  terme  lté  peur  le  eldtare  déllattlte  de 
chaqae  eiereiee  ,  et  tea»  lear.  Uere*  aadtl  arrêté»  b  la 
mûmo  épeqac  (490). 

CHAPITRE  XVI,  —  co«i>ti*ilit4  du  padrosdt 
coariaan.»  na  La  «extiri,  de  la  BUraMC  Et 

*U  «LRTICB  U 


f  1".  — 


dt  lé  ftrctrlU*  ' 


b  la  perception  dc«  retenu»  po- 
oawiater  la  4atie  4e*  r «««table», 
4e  lear  en  Millier  le  moment,  d'en  percetelr  la  peoduit 
et  4'etateer  lia  peweaiiea  preaerttei  par  lei  loU  M  re- 
flemenl»;  teutefeu,  l'aaiditia  de*  cealnbulion.  directe» 
ru  cooiiée  i  de»  fonctionnaires  el  astnU  a<lmLLUlra- 
Ull  (t»9). 

991.  Lee  ecnptablet  chargé»  de  I.  perwpUna  4*a 
reteaat  pebUce  sont  teena  4e  te  libérer  4e  Inn  recette* 
aui  époque»  el  iuii  le»  lonnca  prescrite»  par  le»  loi» 
et  réçleaeMl  (999). 

3t)at.  lia  adiuittenl  laa  Irai»  4e  rdfte,  de  perception 
el  4'eialeiiatlea  qal  sont  ordonnancé,  sur  leur»  caiiaea, 
et  il*  le*  perlent  eu  depeue  detailite  4*m  leur» 
ceoptei  (999). 

t*  Litres,  écritures  et  contrôlée. 

309.  Tea*  comptable  chargé  de  la  perception  de» 
droite  et  retenu  pablici  eet  tenu  4'enreajlatrer  Ici  fait» 
do  sa  | talion  sur  Ua  litre»  ci-asret  : 

t«  Un  litre-jeamal  4e  ealaae  el  de  portefeuille,  ou 

et  Le  solde  Je  chaque  journe*  ; 
4°  Do»  reciatre»  aaiJlialre*  4 calmé»  b  prétaaler  le* 
dételoppeaienu  propret  b  ciue,ae  naiare  de  «eetlee  ; 

S°  Ua  aoeaniSer  ea  litre 
opération,  tcleo  leur  ubert  el 
couplèi*  el  bjoer  (SOO). 

310.  Ton.  prépn.é  b  la 
bLlc4  c%\  ictju  il o  j'rocnjJor 

te  A  l  enrrrt.ireraeoi,  eu  loutn»  lettrée,  en  r4le,  état 
de  produit  ne  nuire  litre  légal,  facile  eue  tnil  M 
JéuomuieUMi  eu  sa  (orme,  de  la  leasme  reçue  et  de  La 
date  4a  reeeutreaeM  ; 

9»  A  aeu  inscription  immédiate,  en  cluBrel,  aejr  «en 


3*  A  la 4éHtrance  fune  quittance  b  toache  (SOI). 
311.  Sont  neanaola»  exeeptéa  de  le  bcnaltté  d'une 
<j alliance  b  eeeene  : 

l"  Le.  rcceite»  opéré*»  par  le»  recet lun  de  l'enre- 
(Utresii'al  et  det  domaine»  (SOI)  ; 
9°  Le  predeil  de  U  taie  de»  lettre»  ; 
V  Let  ptedaili  41tort  cl  accideaUii  receitrea  par 
le»  receicur»  de»  Dnan^*.. 

31».  Tout  tersemrni  on  ente!  en  nan.cr.ir»  tt  au- 
tre) talent»  fait  an  celaete  de»  recetean  générant  et 
particuliers  des  fcuajvaei,  au  payent»  et  aux  trcsorlei», 
pour  un  service  public,  donne  lieu  b  la  délltranc*  imné- 
dtslc  d'un  récépissé  S  talon. 
Ce  récépissé  eal  libératoire  et  iorae  titre  esten  le 
pobUc,  b  ta  charge,  touteloi*,  pu  la  partie  ter- 
de  le  Uire  tUer  el  aépnrer  de  tnn  ulen,  b  Pari» 
et  dans  le*  dépertrmeal»  dani  le*  tiagt- 
quaire  benre*  de  m  date,  par  le*  fencliounaire»  M  agent) 
s/.nslralslrstlls  désignés  b  cet  o(la. 

A  l'égard  4ea  entelt  taitt  par  des  oeaspUble*  b  4'»u- 
tre»  compublr»  qui  n'tisliiirnl  pas  la  mOmo  réaldenoe,  la 
ti«e  b  apposer  iur  lee  réceptudi  cet  tvpùt  par  oelai  qui 
a  reca  le*  fond*  et  valeur»  (303). 

313.  Le*  fonctionnaire*  adatlni*tr*tlb  charte»  da 
contrôle  rendent  Immédlalement  aui  partie,  le*  récépi*- 
eé*  retéte*  de  leur  ttte,  a  pré»  en  avoir  détaché  le  talon, 
qu'il*  adreetcat  Ion*  le*  met*  au  comptable 
qui  ht  traumet,  apte*  vérification,  i 
Onauces  J04). 

3143.  Cet  récéplMéa  eont  etvegi*lr4*  »«r  le*  litre* 
Una»  par  le»  Ktili  du  contrôle.  Le»  ré.ullau  de  ce» 


euregbirenenU  sool  comparé*,  chaque  moi»,  avec  let 

betdeteeax  détaillé*  4e  récépiué»  que  ltt  eoœptablea 
•ont  teaaa  de  fotmer,  et  qee  le*  agent»  du  controïc  *4rea- 
tenl  an  niaiaiere,  apréa  le*  etoir  dansent  ccruûés  (30*}). 

io  Compte*  h  rendre. 

815.  Le*  comptables  prlaeipaai  onargé*  4*  la  per- 
ceptlon  Set  revenus  public»  sonl  tenu*  4'adresser  chaque 
mon,  b  la  comptabilité  (fé-néraio  de»  lloance»,  un  borde- 
reau de  lear*  recolle»  et  de  leur»  dépense»,  accompagné 
de.  pièce,  justificative»  qui  l'y  rapportent,  el  retétaa» 
des  certification*  prescrite»  par  le*  règlement»  (5061. 

316.  Ce»  comptable*  piiaeipeii  Mol  41r*ctemeut 
justiciable*  4*  la  Cour  de*  compte»  el  preeenteal  le 
compte  de  leur  «<«tion  en  leur  nom  et  ions  levir  res- 
ponsabilité personnelle  ^07). 

317.  Let  compte*  aeat  rendu*  psr  gestion  annuelle  . 
ils  doivent  comprendre  tout  les  falla  accomplis  pendant  lu 
darde  de  chaque  année  (304). 

Ce»  comptes  sont  formés  en  deui  partie»  séparée», 
l'une  comprenant  le*  opérations  oemplémentaire»  de 
l'exercice  otpdré,  l'autre  otdte*  4e  la  première  année  de 
l'exercice  eeeraat ;  ealle-cl  rappelle  le»  opérstioa»  delà 
premirrtt  partie,  alln  de  résumer  l'ensemble  de  la  gestion 


A  Cl  eiloi,  le.  compte»  de  la  deaxleme  partie  dolveul 


Jo  comptable,  en  y 
r  b  la  In  4*  I*  ge.lioi, 


I*  Le 

portefeuille,  et  de*  créance»  b  i 
M*  au  comm encensent  4e  la  gesU  oo  i 
existant  I  la  rnJme  époque  ; 

9*  Le*  recettes  et  le»  icpensea  de  l 
pendant  le  eoen  de  celte  geatsoa  ; 

la  caisse  el  dan*  la 
ajoutant  le*  créance*  1 
aannelle,  ea  la  senne  dont  le  ) 
â  la  même  époque  (309). 

318.  Lee  comptes  de  geslion  doivent  (are  *dret»é» 
au  ministre  ira  finances  dan.  le  premier  trlmetlre  qui 

et  i 

b  la  Coer  de*  < 

lloa  de*  Irai*  moi*  «misant»  (310). 

319.  Lorsqu'il  n'eiieto  pas  de  coasplaM*  principal 
dus  un  département.  Le.  opération*  cotnpri.es  dms  les 
comptes  de»  préposés  .ont  résumée»  dans  un  bordereau 
récapitulatif  établi,  Mit  «ur  le*  Ueui  par  I*  directeur  du 
«ecrice,  «oit  b  Pari*  par  le*  soin*  de  ta  comptabilité 
ténéroie  det  finances. 

de.0^»'»^  l^fultt"*  ndirtd^eU  (SI î)!* 
S*  Hcs]K)U8n!iilité. 

320.  Tout  le.  comptable.  reMortiuant  au  mlnittcr,' 
de.  Oosnce.  60nt  reiponssblcs  du  recouvrement  de»  droll» 
liquidé*  *ar  le*  redevables  et  dont  1a  perception  leur  est 

djii»  leurs  écritures  et  dsns  leurs  comptes  annuels,  de  lu 
totalité  des  nSlr»  ou  des  étala  dt>  produits  qui  constatent 
le  co'.'iitaal  de  cet  droit*,  et  II*  doivent  jnetiHer  4e  leur 
entière  réalisation  étant  l'eipiretion  4c  l'année  qui  suit 
celle  a  laquelle  le*  droit*  *e  rapportent  (319). 

331.  Le  eoatrdlo  de*  cenpiable»  aupé  rieur*  a  tir  lei 
agent*  de  la  perccpUon  qui  leur  «ont  subordonne»  l'exerce 
par  I*  visa  des  roristres.  I»  vér.flcstlou  de  la  caisse, 
l'appel  de*  Talent*,  de*  paéeee  jttslillcalives  et  des  dlter» 
éléments  4*  leur  coatptabilité,  el  par  un*  le*  antre* 
atoyent  Indiqué»  par  le»  règlements  de  chaque  service 

La  libérmion  des  comptable»  tuferieur.  .'opère  par  la 
représentation  dc«  récépiv.é.  du  comptable 
qui  juitttenl  le  tereement  Intégral 
étaient  ltao«  4e  recouvrer  (313). 

333.  Chaque  comptable  principal  est  responsable  it-, 
recette*  et  4e*  dépensa*  de  •»•  tubotdoaaét  qu'il  a  rat- 
tachées b  sa  gesiloa  personnelle. 

Toutcfol.,  cotte  re.ponsabilllé  ne  a'étend  pas  b  la  por- 
Uoa  de*  recette»  det  eompuble*  inlérlew*  dont  il  n'a  pu 
dépendu  du  comptsblo  pr.nclpal  do  faire  effectuer  le 
versement  on  I  emptel  (314). 


(994)  Or4.  13  |*«».  «••*•  —  t*91)  ^  '* 
«ept.  .999.  ar».  19.  -  (m)  tbht.,  art.  19.  - 
H»9'  ttéarl  min.  —  (309)  An.  min.  Inanot*  10 
nov  t8tS,  art.  9.  -  (SOI)  lMd.,  art,  4,  5  et  6.  — 
pU)  Ord  8  déc.  1934,  A.  9.  -  (30»)  L.  94  atrtl 
,933,  art.  f;  ord.  S  dé*.  1434  .1  14  9-1  193». 


—  (30«)  Mer.  4  iaar.  t«OI,  art.  8;  ord.  19  aot. 
1996,  art.  3,  el  (  déc.  1939,  art.  t".  —  (305)  Ord. 
19  not.  1890,  art.  4  et».  —  (300)  Art.  9  no».  1920, 
art.  8.  —  (SOT)  Ibid.,  art.  9.  —  (304)  Arr.  41  not. 
1844,  ait.  3.  —  (809)  An.  9  not.  1890,  art.  3.  — 


(310)  Ord.  18  not.  1917;  décr.  18  eoel  18*4,  art.  3. 
—  (311)  An.  9  not.  18*0,  art.  B.  —  (319)  Ord.  4 
déc.  1939,  art.  1".  —  (313)  Indracl.  du  ministre  des 
finsnec.  90  (nia  1989.  —  (314)  Ord.  31  mai  1939. 
art.  473. 
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i  de»  irrégularité»  soal  cooi 
la  Unie*  d'an  «Meuble  laberdnnrié,  I»  comptable  »0- 
porteur  prend  ou  provoque  c avers  lai  In  B*nr«  prea- 
eritot  par  tu  r*flem«ivu  ;  U  eat  même  aaiorlsé  à  le  ni- 
pendre  imuaédlalemeet  de  ses  loeeooa»  et  b  le  faire 
remplacer  par  an  gérant  provisoire  à  ea  nomlaaiiea,  en 
donnant  e<ls  de  ces  dispositions  t  lautorilé  adminis- 
trât! •«. 

l.'applicalinn  «c  c»?  mesure»  ni  préposés  des  dous- 
i«t  de*  poste»,  appartient 
tooargés  de  U 
«rTdlUnc*  du  servie*  (SIS). 

324.  Lea  receveurs  générant  cl  particulier*  d«a 
floaaer»  «ont  teoui  de  serscr  ad  trésor,  dr  leurs  deniers 
personnels,  le  ?>o  novembre  'je  choque  aaaée,  lea  sem- 
âtes qui  n'auraient  paa  été  recouvrée»  sur  le»  rote»  dea 

325°  A  VttuiJtA^rJ'remt^nr^L  pu- 
blics, U  cal  dressé,  avant  l'expiration  d«  b  seconde  annre 
d*  chaque  etrrricc,  do*  étala  par  branche  4*  revenus  <t 
par  comptable,  présentant  lea  droit»  et  produit»  reniant 
h  recou» rer,  avec  la  distinction  des  créance  qui  doivent 
demeurer  k  la  charge  de»  comptable»,  da  cellea  qo'il  y  a 
heu  d  admettre  en  reprise  »  le.erocc  ...saut,  el  de  relie. 

L»  araaUM  dea  droit»  el  predali»  tombé*  en  o«n- 
vaieur»  oa  k  porter  en  reprlae  figure  dltilaclemeal  daa* 
le*  compte»  dea  receveur»,  ai  0  «a  eel  justilé  a  la  Cour 
dea  compte»  1317  . 

326.  Lei  comptable»  ea  exercice  ceneni  Immédla- 
teaveot  daaa  leur  caisse  te  moalaal  dea  droit»  dent  il* 
nul  été  déclaré»  rcsp'.ntables  .  *  ils  ne  sont  plu*  enf^nç- 
llnaa,  le  reeoavremeat  ea  eel  poursuit!  contre  eai  k  la 
dihcenco  de  l'agent  jadtelalre  da  trésor  pabtie  (318). 

327.  Lorsque  le*  comptables  eal  soldé  de  leur*  dé- 
niera pertonnela,  aax  terme*  dea  artietca  310,  313  el 
SM,  le»  drail»  daa  par  le*  redevable»  «a  débiteur»,  il* 
demeurent  subrogé»  k  tons  le»  droit»  da  trésor  pakllc, 
conformément  aat  dispositions  da  Code  N»peléee(3l9). 

Le»  comptasse»  npaHnr»  ont.  ea  eiéentioo  de*  »r- 
lleie*  M*.  337  et  338,  ont  para  le»  deaclt  on  débet  de 
Iran  «ob'-rdunoée,  tout  étalement  »obrofe»  k  Uiae  lea 
droiu  da  iresor  sur  le  cnatloaneneal,  la  personne  et  le» 
bien»  tu  comptable  débiteur. 

328.  Lr.  comptable*  k  la  charge  Je.queU  ont  M 
mi»,  aa  conformité  de  l'article  31»,  de*  droit»  el  produit» 
restant  k  receatrer,  peuvent  obtenir  la  décharge  delear 
rtaaoaaabrtrtd  a'Ua  jMtllent  qn'il»  aal  pria  toute»  le* 
■veau m»,  el  lait  ea  temps  aille  tonte»  peareaile*  et  dilt- 
gonces  néceissireo  contre  les  débiteur»  ,310). 

329.  Toat  eoaiptaMa  supérieur  qui  a  tablé  de  te» 
denier»  le  déficit  on  le  débet  de  l'an  de  ses  préposés 
peul,  » 'il  s»  croit  fonde  k  en  réclamer  la  décharge,  pro- 
TOOaer  aae  enaadle  adaniniatratiie  pour  taire  confia  1er 
lea  circowUwcaa  ^ni  ont  précédé  ea  aeooaapjtfaé  le  dé~ 
■eH  on  te  débet,  et  t'kl  dett  «Ira  attribué  k  de*  cèreon- 
rlarice»  indepradantr»  dr  la  ion rllljjicr  du  eumptablr. 

Le  minittre  rira  lliuaaee*  atatae  iar  le»  demande»  eu 
deckarf  e  de  ro»p»naabllilé  prérue»  aa  preaenl  article, 
apree  at»t»  prit,  e'U  ;  a  lie*,  l'avi*  de  ta  leetioa  de*  »- 
1  d'Etat,  et  uni  l'appel  aa  taéuM  Cea- 


s*  - 

330.  Le»  rece »etir»  rénerani  detnaanee»  et  leero- 
eeraon  pariiealieft  nui  lenr  août  »ubordnnr.e»  dirigent  al 

i.  .1»  rcçtnirm  dirrrtemcnt  plusieun 
,  et  il»  circulent,  daaa  ekaoae  dépar- 

ilréaoreri»r;3dlJ. 

1°  Livres,  écritures  et  conlrAlen. 
S31 .  Le*  Uttm  de  ce*  conplablea,  tenm»  ee  parue 

l  : 


De*  itTre»  i 
Va  joarnal  (daterai; 
V*  grand-titre  ; 
Et  de*  livre*  auxiliaire*. 


l  a»  opération»  de  tonte  n»lar«  »*ot  d'abord  cnnuruéo» 
en  détail,  au  moment  même  de  lear  etéeaitea,  1er  de* 
«nwolaiMi  ;  ellea  Mat,  a  k  la  de  la  jounéo.  ré- 
*u  jonrnal  et  cUaaée*  dan*  lea  compte*  ouvert» 
•ar  le  (rand-livre  ;  en  In  ,  lea  dévdoppemeau  de  m* 
compte»  anal  établit  sur  te»  livre» auiillairet. 

Le  îounul  de*  receveur»  particulier»  Mît  de  Urre  de 
première»  éeriteree  cl  de  rofiatrede  e»la»e(3U|. 

332.  Lea  reoeveuri  gènoraui  wtt  tenu»  de  porter 
racMailvetrient  le  mosUnt  intégral  de  leur»  recolle»  an 
crédit  d'ua  compta  courant  da  tréaor,  qui  produit  de»  lu- 
teréla  k  lear  charf  »,  valeur  au  époque*  déterminée»  par 
le*  r  et  le  ment». 

Ce  metna  eompte  courut  e*t  débité  de*  payement» 
el  venoaeoi»  (ait»  peur  le  compte  du  tréaor  ,  el  pour 
leaarueU  il»  ooit eal  produire  dea  aoqnlu  et  de*  reoépii- 
»e>  reralier»  (ï«3). 

3°  Comptes  à  rendre. 

333.  Lea  receveur»  particulier»  (iront  »ou»  la  »ur- 
veBlaooe  et  la  direction  du  receveur  rentrai  de  lear  dé- 
partement, auqaol  Ut  comptent  de  leur*  opération».  Il* 
août  valablement  el  déualtiveatenl  décborfé*  de  leur»  re- 
cette* par  le»  ail»  de  crédit  du  receveur  («aérai,  comp- 
table de  leur  (Mlle*  euver»  I  adalaaitralioa  et  k  Coar 
de»  complet. 

lia  »ont  tenu»  de  trajnmetlre  ton*  le*  dit  jour» ,  lut 
au  receveur  (éaéral  de  leur  département  qu'au  miaittèee 
dea  finance*  ,  la  copie  de  leur  iournal ,  et ,  k  La  fla  de 
choque  mol»,  U  balance  de  leur  rr  and -livre  el  Ions  aa- 
ires  <r ne umeaU déterminé»  par  le»  laatrucitont  (31* ». 

33 a>.  Chaque  receteur  (énéral ,  en  ce  qui  concerne 
ta  rwlion,  tranamet  aumlnial^r*  ,  aux  même»  époque*, 
de  icanblable*  élément»  de  compte ,  el  H  produH,  ea  no- 
ire, un  compte  menaael  de  »e»  recette»  et  de  »ea  dépeu- 
•e*.  appayé  dea  pièce*  joaUtcalivet  el  d'étal*  de  déve- 
loppcnteiil  (314). 

338.  Le»  receveur»  (éaéraai  readeat  de»  coapte» 
annuel»  aux  époque»  et  daa»  la  tonne  preterile»  par  lea 
article»  317  et  SIS  du  préaeal  décrut. 

3*  Responsabilité. 

33tî.  Loi  reeetCTir»  i>Wr»ui  dr«  tninees  «ont  re«- 
pooitbie*  de  la  (ettira  de*  reoeveuri  partie  al  ter»  de  lear 
di:pjrtemeal. 

Chaque  receveur  (éaéral  eal,  b  cet  effet ,  charré  de 
•urveilter  le  on  opération* ,  d'anurer  l'ordre  de  lear  comp- 
tabilité, de  contrôler  leur»  recette»  et  leur»  dépeaie*. 

Les  receveurs  (éaérant  disposent,  »nus  lenr  rtttpon- 
sabiBté ,  de*  fonda  reçus  par  le»  receveur»  particuliers, 
•oit  qu'il»  lea  fusent  verter  k  U  recette  générale  ,  soil 
qu'Us  les  emploient  sur  la*  lieui,  soit  qu'ils  ea  autoriieal 
U  réaerv*  en  leurs  mains,  ou  qu'ils  leur  donnent  toute» 
autre»  directions  commandée*  par  le*  besoin»  du  ser- 
vice (3*3). 

337.  Ea  cas  de  déJcil  ou  de  débet  d' 
P-iri:  eulier,  le  receveur  (éuëral  ^u  départer 
d'eu  couvrir  tniméfiaiemmi  le  tréaor  (JKt). 

338.  Les  receveurs  générant  et  particuliers  de»  0- 
nanees  demeoreul  reupoatable*  de  la  gertion  de*  percep- 
teur» de*  coalributloa»  directe»,  el  ils  sont  tenus  de  cou- 
vrir bnmédiatetneat  te  tréaor  des  déllett  eu  de*  débet 
coastaté»  k  1a  charge  de  ce*  préposé*  (317). 

|  3.  —  Directeur  ctmptaUt  tes  caiucr  ttrUrttti 
ata  trttêt. 

339.  Le  service  da  trésor  public,  k  Parts,  s'eireuto 
sous  U  dlreclioa  el  la  reaponMbU«o  d'un  directeur 
rûmp.Uble(Sd«). 

340  De*  agent»  déloguéa  par  le  contré  leur  central 
do  trésor  public  »eel  placé*  prea  cbacaae  de*  caisse*  et 
dea  ion»"ôai*aes  ressortissant  aa  service  du  directeur 
comptable  ,  pour  j  cooslaler  te  (ail  matériel  d»  la  re- 
cette el  de  la  dépense  au  moment  même  oh  il  se  produit, 
pour  en  tenir  une  comptabilité  conlrudiciolre ,  et  pour 
s  aa«urer,  k  1*  la  de  la  journée  ,  de  l'accord  des  opéra- 
tions effectuée*  avec  la  comptabilité  qui  eu  eal  tenue  dans 
ebacune  de»  caisse*  on  •on»-calB»e*  (319J. 

3*1    Le  comrdtoar  central  vérib»  tous  le*  jours  1* 


aolde  matériel  daa  valeur»  en  numéraire,  «pré»  ea  avoir 

rocoaa  u  la  conformité  avao  cola!  des  écritare*  rentraJe» . 
Le  numéraire  »e  compote  eielasivemeat  d'espéoe*  et  da 
bUlett  de  la  Banque  de  France,  il  aucun*  valeur  repré- 
sealalive  ae  peut  en  taire  paru»  aaas  être  diatiaclenieni 
coaatalée  par  le  coalrdleur. 

Ce  anltfe,  ainsi  vérifié  et  cratraJiic,  eil  renfermé  dans 
une  caisse  (énérale  sous  la  double  clef  da  comptable  et 
da  contrôleur  central,  el  chaque  malin.  Il  eal  remit  k  la 
lad 

I*  distribution  eau»  le»  comptoir»  de  U  dé- 
pente  ,  dans  la  proportion  de*  brooio*  do  chaque  ser- 
vice {3S0J. 

l«  Livre»,  écritures  et  contrôle». 
343.  Los  écritures  du  directeur  comptable  des  cais- 
ses contraint  du  tréaor  soal  loaoe*  on  partie  double  :  elles 
M  composent  : 

t*  lté  livre*  élémentaires  ou  de  première*  écritare* , 
leau*  par  le*  aoas-cakaier*  et  les  sout-pajeurs  poar 
l'eoreriairement  immédiat  do  chacun  de»  tait»  de  ta  (es- 
Us*  du  directeur  comptable  ; 

«a  Dau  journal  général  i 
chaque  loaurae*; 

3«  D  aa  graad-livro  oh  I 
de»  comploa  disilaca»  ; 

*"  De  livre»  auxiliaire*  présanUal  les  i 
des  recetia»  et  de*  dépenses  ; 

S"  De  carnet»  d'éehaVaaco*  et  autre»  regiurea  i 
de  caisse  el  de  portefcaUlo  ; 

6°  De  livres  auxiliaire»  d»  détail  de*  payements  effec- 
tué* par  ministère  et  par  exercice  ; 

7»  Do  carnet*  d'ordonnances  présentant,  par  chapitre 
el  par  article  du  budget,  I*  montant  de*  ordonnances 
mlatttertelle» ,  rémiealoa  de*  mandats  ds  pavement  dr» 
ordonnateur»  secondaire*  et  lea  payement»  edloclnés  sur 
ce»  ori.inrjanee*  el  mandai*  (331  ). 

343.  Aucun  récépuMé  aouscrii  par  le  direc  leur 
table  n'est  libératoire  et  ae  peut  former  titre  envers  la 
tréaor  qu'autant  qu'il  est  délivré  sur  une  torawle  k  talon 
el  révéla  du  vis*  du  contrôle. 

Lea  boas,  truies  et  valeurs  de  toutes  nature»,  n'enga- 
gent le  trésor  que  tous  les  mêmes  coadiUoas  (331). 

344.  Lea  pavement*  donnent  Usa  h  I  émission  de 
mandat*  h  talon  délivrés  sur  les  comptoirs  par  le*  bu- 
raaui  de  payement  est  louais  au  contrôle  .331). 

345.  Les  payements  de  trésorerie,  la  délivrance 
valeur»,  lea  acceptation*  h  donner  pour  le  compte  do 
trésor,  doiveal  avoir  été  préalablement  autorisés  par  le 
directeur  da  meaveunent  général  de*  fonds. 

Ce*  aatorisaiieas  tout  générale*  ou  spécule*.  Ellea 
soal  rendue*  délnillve* ,  pour  chaque  journée ,  âpre»  lea 
opéfattoai  aràbompHoa  •  doivent  élre  produite*  h  la 
Cour  de*  comptes,  b  l'appui  du  compte  annuel  (333). 

Les  p*vcii»enl*  k  effectuer  par  te  directeur  cempubl.- 
pour  les  service*  budgétaire»  sont  soumis  sux  règles  Ira 
"    4  - 


t*  Comptes  li  rendre. 

346.  L*  directeur  comptable  des  caisses  centrales 
da  trésor  remet.  Chaque  loir,  b  la  dlreclioa  da  t 
ment  (éaéral  des  tnads  et  b  la  comptabilité  i 
taauee»,  le*  relevés ,  horueroaui  et  documents  destiné' 
a  faire  connaître  is  Mtoalmn  journalière  [334]- 

Lea  psyements  f.nti  pour  le  lenice  dea  dépenses  pu- 
blique» y  sont  iaacriu  sommairement. 

Une  situait**  de  la  caisse  el  du  porsefeallle ,  d  restée 
eontradieloiremeot ,  eal  remise  an  ministre ,  k  la  rin  de 
chaque  journée,  par  le  directeur  comptablo  et  par  le  coa  - 
trotrur  contrai. 

347.  Le  directeur  comptable  remet  châtra»  mots  b  la 
e.imptabiLité  générale  dos  i'ncfiJrreoaj-  dr  drrrUptrmrnl 
donoaal  te  détail  de*  payement»  par  exercice,  miniitrre 
el  chapitre,  alaal  que  dea  étals  sommai  rot  de*  retenue» 

Ce»  doux  document,  aenl 
cmfUmtatif. 

II  remet  étalement  k  colle  < 
telnppruaent  prescrit»  pour  It 
dot  et  périmé*  (335). 


(313)  Urd.  19  aov.  IN6,  art.  0.  —  (316J  Ord.  ê 
ddVr.  t»31,  tri.  3.  —  (317,  tssd..  art.  4.  —  (318) 
Un.,  art.  5.  —  (31»)  Ibld.,  art.  *.  —  (310)  Ibsd., 
arkl.  (JlljDé*.  4j*av.  I84M,  art.  t».  —  (311) 
la.tr.  10  jatn  i*5»,  art.  1440.  I6«3  el  1741  b 
1744.  —  (813).  IWd.,  art,  SOI  M  luit.  _  (314) 


Dec.  4  janv.  100*,  el  Inslr.  10  juin  IW9,  art. 
1736  k  I7«0,  et  1113  k  lits.  —  (3*3)  Ord.  t» 


mbxlal.  14  juin  1131,  art.  14.  —  ,331)  Inslr.  l*»doe. 
mol  et  striv.,  et  arr.  minial.  It  juin  1031.  — 
(331)  L.  1»  avr.  1*33,  art.  I  et  S.  —  (333)  Arr. 
mlatst.  14  juin  1  »*1,  art.  9.  —  (334  j  Ibtd. ,  art,  |  J.  — 
(333)  Dec.  miuSst.  *»  avr.  l»4r). 
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par  l'article  317  4a  présent  dé~ 


•49.  Le* 

mis  im  réglai 

eret  1336). 

349.  Ne  sont  pu  considérés  comme  actes  de  recette 
ni  d«  dépense ,  mais  sealerneait  nomme  conversion*  de 
râleurs,  Im  roeeuTremeols  dclfete  sur  Pin»,  la  compte 
entrant  du  k  lies  que  de  Frêne»  et  généralement  tout 
mouvements  4e  taleart  qui  ne  changent  pas  ta  solde 
a  la  charge  da  directeur  comptable  (  131 J. 

350  |.o<  ptycmeviis  du  services  publie*  «ont  pré- 
senlé*  daa<  ta  compte  final  da  gestion  sens  aaa  (orme  ré- 
capituiativ*  par  ministère  et  eiereic*.  Il  «al  produit , 
coanaie  annexe  de  ce  compte,  aa  «ut  général  de  déve- 
loppement d«i  payements  elTeetuét,  iM  pu  le  directeur 
de  la  comptabilité  générale,  b  l'effet  da  constater  que 
aen  développement  est  d'accord  avec  le*  écritures  tenue* 
à  la  conipltblllié  générale  d'après  le*  déclarations  men- 
suelles du  directeur  comptable  (S3«). 

3°  Responsabilité. 

351.  La  directeur  comptable  de*  caisses  centrales 
da  trésor  ru  responsable  &m  egaats  plaças  aoas  s«a  or- 
dres, sauf  tea  reooari  cornet  eai.  En  cas  da  toree  ma- 
jeure aa  da  careonstaatcoa  «ja'il  a 'a  pu  ta  las  moyen*  da 
prétenir,  il  eal  admis  a  sa  pourvoir  eupré*  da  ministre 
des  finances,  p«ar  obtenir,  ait  y  allée,  la  décharge  da 
•a  rcac  oetabtlilé.  Les  décisions  à  IsnertMir  sur  les  ré- 
clamations de  l'espaça  aoul  prisas  par  le  ministre  des  li- 
nances  «i  sauf  l'appel  aa  Conseil  d'Etal  (33V). 
}  *.  —  Pêywt  <fa  trtMt. 

332.  Le  payomerii  de»  ordonnances  et  mandats  dé- 
livré* sur  1rs  caisses  des  payeurs  est  effectué  par  aa 
paycar  unique  daas  chaque  département,  par  le  direc- 
tear comptable  des  enlise*  centrales  h  Taris,  par  des 
irésariers  p*Tt«r»  ta  Algérie  et  daas  les  coleaies,  et, 
lor>q  j'il  y  a  lies,  par  des  payeurs  d'armées  (340}. 

353.  Les  fonds  nécessaires  aa  payement  dea  ordon- 
nances sont  remis  aa  payeur,  aa  far  et  a  mesure  des 
fcatoiM  da  service,  soit  par  les  receveurs  généraux,  sait 
par  le  directeur  comptable  des  caisses  centrale*.  Lee 
compublu  qui  récoltant  les  fonds  ea  délièrent  des  récé- 
pissés s  talon,  ilsés  par  les  fooctkionalfea  délégué,  » 
rat  allel. 

Lee  talons  d«  «es  récépissés  tant  transmis  périodi- 
quement aa  ministère  dea  Inaaces  (341). 

354.  Les  races ears  des  Snances  et  les  percepteur* 
sons  leurs  ordres  4oiteet  faire,  sur  les  foads  de  leva 
récoltas,  tous  Ira  payements  pour  lesquels  loar  con- 
cours est  jugé  nécessaire  (341). 

Les  antres  receveurs  des  retenus  publics  peuvent  être 
appelés  a  concourir  de  la  mémo  manière  aa  payement 
de;  dépenses  pour  le  compte  da  payeur. 

355.  Ces  payements  oe  peuvent  (Ira  Tikblemcnt 
rfleciaés  quo  sur  la  présentation,  toit  4'eitrails  d'ordon- 
nance, da  lettres  4'evls  on  de  mandats  délieras  au  nom 
des  rn-éanciers,  soit  de  toute  satre  place  ea  tenant  liea, 
et  retêtee  da  ru  tm  à  fier  apposé  par  le  payeur.  Co 
rit*  ua  doit  jamais  (ire  conditionnel  \34*). 

356.  I.  arconipl'iscmcnl  de  cet  conditions  et  la 
quittance  régulière  de  chaque  partie  prenante  tur&scut 
pour  dégager  la  responsabilité  4a  comptable  qui  a 
effectué  des  payement*  de  cette  nature  (343). 

357.  Lu  acquits  constatant  les  payement*  (ails  par 
d'autre*  comptables  pour  le  servit*  du  payeur  doivent 

recette  psrilcuiler*. 

Les  receeaart  particulier»  lté  transmettent  ta  rece- 
veur général  cusrgtS  d'en  effectuer  la  remise  an  payeur, 
qui  en  déliera  des  récépissés  b  taiea  (344). 

358.  L'acquittement  de*  dépenses  publiques  est 
justifié  par  les  payeurs,  oonformémeal  aai  disposions 
des  art.  S*  et  S9  du  présent  décret,  et  aux  Instruc- 
tions al  nomenclature;  arrvUe.es  par  chaque  mi- 
nistère ('43). 

Toutefois,  lorsqu'il  s'agit  de  serriees  aon  prévus 
■Uns  lu  nomenclatures,  ou  de  cas  spéclaiu  pour  les- 
quels lu  règlements  ou  1  extractions  eal  M  laisser  aux 
comptables,  uas  leur 


les  pièces  nécessaires ,  les  j 

l'appai  du  ordonnances  on 
constater  la  régularisé  de  Le  datte  et  celle  da 
conformément  ans  dupouUem)  de  l'art.  87 
décret, 

!•  Livres,  écritures  «i  con(rA]c«. 

359.  Les  écriture*  des  payeurs  sont  tenues  au  partie 

double. 

Lear*  registres  de  comptabilité  se  compétent  : 
D'an  journal  général,  qui  sert  en  même  temps  4e 
litre  de  caisse  et  de  pariefeallla  ; 
D'un  grand-livre , 

De  litre*  aasUiairee  da  détail  dea  payement*  eHee- 
taés  par  ministère  et  par  e tardée  ; 

De  carnets  d'ordonnances  présentant,  par  chapitre  et 
par  article  du  budget,  lo  montant  du  ordonnance*  mi- 
nistérielles, l'émission  du  mandata  4*  payements  Ses 
ordonnateurs  secondaire*  et  le*  payements  effec- 
tues (314). 

1*  Comptes  h  rendre. 

360.  Les  payeurs  tont  tenus  d'edruser,  tout  lu 
dix  jours,  b  la  comptabilité  générale  du  finances,  k 
copia  d*  leur  journal. 

Dane  les  premiers  jours  de  chaque  mois,  ces  camp  ta- 
bles envoient  h  la  mémo  direction,  atec  les  berdertaax 
4a  détail,  tau  lu  seqatU  cl  aalru  pièce*  jasiiuceuvee 
des  dépenses  payées  pendant  le  mois  précédent.  Cet 
entoi  ut  accompagné  da  compta  da  mois,  de  la  ba- 
lance du  grané- livre  et  des  bordereaux  sommaires  da 
développement  des  opératioas  par  exercice,  ministère  et 
service  (344). 

361.  Teetefois,  la  directeur  comptable  du  caisses 
centrales  du  trésor  est  dispersé  de  reicietlre  mcaaaelte- 
ment  «es  pièces  de  dépense  b  la  comptabilité  générale 
du  Inaneu  ;  tous  tes  acquits  tout  visés  et  timbrés,  sa 
moment  même  in  payement,  par  le  couLrileur  central  du 
trt'îvnr  nu  par  «et  délégué*  (345J. 

363  Lu  comptes  4m  payeurs  tant  fermés  et  rendua 
cc-nfnrménttalaax  règles  tracées  a  l'art.  31T  da 
décret. 

1rs  seul  présenté»,  après  vérlfioaUnn  da  k 
Lté  générait,  au  jagemaat  dt  la  Ceur  du 

3*  Responsabilité. 

363.  Atanl  4a  procéder  aa  payement  de*  ordon- 
nancei  et  mandat*  délivrés  sur  laar  caisse,  ou  dt  lu 
titer  pour  élre  payés  par  d'autre*  oomptnblea ,  lu 
payeurs  doivent  s'usarer,  sous  leur  rMponvaiilité,  que 
toales  lu  farmaJitét  tl  justifications  déterminées  par  lu 
retlcmceu  ont  été  observées  no  produites. 

Les  agents  préposes  a»  payement  dev  dépenses  doi- 
tent  tt  ooaformer  aux  dispositions  suivantes,  en  ce  qui 
concerne  kl  quittances  h  fournir  par  lu  parties  pre- 
nantes : 

1°  La  quittance  est  appâtée  s.r  l'extrait  4e  IVdoo- 
nance  ou  sur  le  mandat;  elle  ne  doit  contenir  dI  res- 
triction* ni  réserves. 

1»  Lorsque  k  quittance  est  produite  séparément,  l'ex- 
Iralt  d'ordenoanoe  ou  le  mandai  n'en  doit  pu  moins 
être  quittancé  pour  ordre  et  par  iuyticaté,  k  décharge  du 
trésor  ne  pouvant  éue  «éparée  de  rordanaancemeiit  qui 
n  outert  le  4rott. 

V  Tenta  quittance  doit  être  datée  et  signée  par  la 
partie  prenante,  devant  l'agent  de  la  dépense,  au  mo- 
ment même  du  payement. 

4*  Si  la  partie  prenante  ut  illettrée,  k  déclaration  en 
eel  faite  aa  comptable  chargé  du  payement ,  qai  la 
transcrit  sur  l'ordonnance  ou  le  mandai,  la  signe  el  la 
fait  signer  par  deux  témoins  présents  an  pavement, 
peur  toutes  Us  sommes  qui  u'eiceaout  pu  cent  cin- 
quante franc*. 

(1  doit  élre  exigé  une  quittance 
pat  cotent  au-dessus  de  cette  somme. 

S0  Lorsqu'il  s'agit  4e  payement*  collectifs,  il  peut 
(ire  suppléé  aux  quittanças  Individuelle*  par  du  états 


35$)  Déor.  7  jant.  1860.  —  (337)  Ord.  S  juin 
Itll,  art.  1.  —  1,338 1  Déor.  «9  dut.  1*56,  art. 
Ier.  —  (339)  An.  min  bu,  14  juin  1D3S,  art.  II.  — 
(340)  Or4.  l,rnov.  IRiS,  art.  I tt  tT  siée.  11*3, 
art.  3.—  (341)  Arr.  9  dée.  1414,  art.  4,  3,  •  tt  8. 
—  (341)  lattr.  10  Jeun  1*59,  art.  0«l.  —  (3«3)0rd. 
14  tapi.  Ull,  art.  10.  -(344)  lattr.  l<*  deo.  1808 


et  suit.,  et  ord.  14  iepl.  I8M,  art.  19.-  (S»»)  Arr. 
U  juin.  1834,  art.  1»,  et  arr.  10  mai  1831.  —  (3»8) 
L.  18  mesaid.  an  II,  art.  3  ;  ord.  18  dot.  18IT,  art. 
15,  etiOeéo.  1837,  art.  41;  L.  3  mal  1841,  art.  U. 
—  (347)  Ord.  31  mai  1838,  art.  310.  —  (3,8 1  Hid 
art.  311.  -  (349)  Ord.  0  juin.  1»1«,  m.  1".  — 


élre  puâtes  dans  k  tonne  du  scies  administrative  316). 

3vj4>.  En  eu  4e  rejet,  par  k  Cour  des  comptes,  do 
payement!  fait*  sur  de*  piéeu  qui  ne  constatent  paa 
regalièrensenl  k  dette  on  U  libération  de  l'Etat,  l'admi- 
nistration tutne  sut  le  recourt  h  exercer  contre  k 
partie  prenant*  on  le  signataire  du  mandai  et  inr  lu 
meures  àpreadre  b  l'égard  da  comptable  (v47). 

365.  Toutes  lu  dispesiitoat  du  articles  du  peéaent 
paragraphe  4  sent  applicable*  aax  frais  de  régie,  de 
perception  el  d'cxplotielion  et  autres 
téu  directement  par  lu 
Mies  (348). 


contâtes  de  te 


i  6.  —  Ctmftatiki  t'es  tiremnlt  dt 
aimpluMitt  finirai!  iu  \ 

366.  Le  ministre  des  fiasses*  complète  lu  docu- 
ments qui  sont  adressé*  h  k  Cour  du  comptes  par  tout 
lu  comptai) las  da  l'Empire  sur  la  recouvrement  et 
l'emploi  du  denier*  de  l'Etat,  an  faisant  dépeser  aa 
greffe  4t  I*  Cour  le  rétamé  général  du  virements  de 
comptes  coMlaléi  par  la  comptabilité  générale  de*  I 
cet,  pour  consigner  aaa*  te*  écrltares 
articles  4e  recette  et  4e  dépense  qui  ne 
qredes  ctitcfemenu  d'irapoUHc-nj,  Jet  compentaiions, 
du  meuTemenl*  de  complu  courants  et  antres  opéra* 
ti*M  qui  ne  donnent  lieu  b  aucune  entrée  ni  h  aucune 
sortie  maie'rieUe  de  tonds  (349). 

367.  Ce  rétumé  général,  arrêté  par  le  ministre  des 
finaneu,  est  établi  par  un  agent  comptable,  qui  le  pré- 
sente h  U  Coor,  sous  aa  responsabilité,  dan*  k  ferme  M 
avec  lu  méiuu  divisions  que  le*  autres  comptes  de  de- 
niers de  l'Etal,  et  qui  ut  tenu  de  jutiler  chacun  des 
article*  4e  recette  et  4e  dépense  par  les  plécu  que  lea 
loi*  et  rr-rlcinents  ont  exigée*  4*  les 
comptante*  (330). 

Ce  résumé  est  présenté  b  k  Ceur.  sntetr  :  la  t 
miere  partie  atanl  le  1-  mai,  k  t 
le  1"  juillet  dt  chaque  nouée. 


I  « 


—  Ditfesitietu  tpéeitUt  «tr 
aafur*. 


débet  de  lente 


368.  Lu  débet  i voués  par  lu  oamptakk*  lors  4*  la 
présentation  de  leurs  compter.  o«  constatai ,  sait  udml- 
nlstratlTtment,  soit  judlcdalremeat,  produisent  Intérêt  b 
cinq  pour  cent  l'an,  nu  profit  de  l'Etat,  k  partir  du  jour 
oh  le  veesemeol  aurait  dt  être  effectué  (381 }. 

Celte  disposition  s'eiècute  ainsi  qu'il  rail  : 

Si  lu  débet  proviennent  4e  touttructloni  4a  v sieurs 
oa  d'tsnlttkui  dt  recette  ou  d'an  déneit  quelconque 
dan*  la  cala*,  lu  ktérêli  «eurent  b  dater  du  jour  eh 
les  tonde  ont  été  détourné*  d*  leur  destination  pur  lea 
comptante*  (3511. 

S'il*  protlenaeat  d'erreurs  de  calcul  qui  ne  peuvent 
élre  considérée*  comme  de*  urMétttés,  lu  ialaréts  ne. 
courent  qu'b  dater  4a  jour  delà  noUleation  de  l'acte  qm 
eu  a  constaté  la  m  octant  (353). 

S'ils  ont  pour  causa  l'iuidmrnioa  ou  k  nou-prodne- 
Utu  4*  pièce*  juslilcaUtes  dont  l'irrégularité  en  l'omis- 
skn  engage  k  reiponsabilué  des  comptahlu,  let  Inté- 
rêts ne  commencent  b  courir  que  du  jour  oh  oe*  cetapta- 
ble*  ont  été  mis  en  demeure  d'y  pourvoir  (3B3). 

Peur  les  débet  constatés  b  k  salle  de  circonstance* 
de  force,  majeure,  ks  intérêts  ne  courent  que  4a  moment 
oe  k  mentant  en  a  été  mut  par  ratmlnislrsiioa  h  la 
charte  des  complabtef  (354). 

3t>9   Lu  débet  déQalUTemanl 

du  Iréaer  par  lu  dlter*  ministères  i   

oistra  des  Uaance*  dans  k  délai  de  quinte  jour*  qui  tait 
k  liquldnlien. 

Il  ne  ptut  être  procédé  b  aucune  réeitloa  de  la  li- 
quidation lorsque  lu  débet  rétalleni  du  complu  accep- 
té* par  I*  partie  oa  définitivement  réglé*  par  de*  dé- 
cisions administratives  ayant  acquli  l'aotorité  de  k 
chri^e  jugée. 


(330)  An.  11  julll.  1746,  art.  et  1.  —  (331 1  L 
*8  prêt,  an  m.  ehap.  III,  art.  3.  —  (351)  fi.  Sap  . 
art.  199«;atls  du  Cens.  d'Etal  ftjuill.  1*0»,  appro.té 
te  10  du  même  moii.—  (351)  Atls  précité  8  julll.  1808 
eldéc.  min.  fin.,  rendu*  le  10  mari  1818,  sar  l'avis  da 
comité  du  nu,_<3»4,ATll  précité  8  julll.  1808. 
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LOIS  ANNOTEES,  ETC.— 


en  wn  d'un  décret  publié  «a  McriiiVar,  nr  l«  rapport 
4a  ministre  liquidateur  et  *ar  l'avie  da  ministre  du  I- 
nances  el  4a  Conaesld  Ktnl  (3*»). 

371.  Un  état  des  remîtes  de  débet  accordées  h  titra 
i  dut  I»  cou™  dct'escrrice  «M  annulé  a  U  loi 
loétwtifdudit  exercice  (Uf.l. 

CHAPITRE  XVII.  -  Ci.m-rA.iuTK  «nsu»i.i; 


373.  La  comptabilité  générale  de*  uoancte  est 
chargée  ila  tracer  le*  règle»  de  toute»  In  comptabilité» 
de  denier*  public*  et  da  maintenir  dan»  chacune  4e  «et 
ConaplabiLilce  au  mode  uniforme  d'étniures. 

37.5.  Lea  résultat»  de»  coraplabititi»  éiêntenleirea  d« 
recette  el  de  dureté  qui  (on!  l'objet  des  chapitre»  I»  el 
XVI,  après  avoir  el*  cvnlrdlés  sur  pièce»  justificative», 
•ont  récapiiulé»,  par  classe  de  comptable» ,  dau»  dea 
bordereaux  mensuel»  lui  servent  4e  bue  uui 
centrale»  4e  U  comptabilité  générale  des  finance*. 

Ces  écritures  tout  tonnes  en  partie  double  et  se 


D'un  journal  général, 

Duo  grand-livre, 

Et  de  Itvres  autiuaires. 

A  l'expiration  de  chaque  année,  le*  comptée  de  se»  - 
Uob  de*  comptables  tont  vérifiés  à  U  comptabilité  gé- 
oérale  dea  finances,  fui  le*  transmet  a  U  Cour  dea 
conptei,  avec  dea  résumés  généraux  établi*  par  départe- 
ment, par  classe  4c  préposés  et  par  nature  de  tervice. 

Lea  compte*  générant  d'année  et  d'exercice ,  le* 
régiraient*  de  budgets  et  In  siluatiuus  de  finances  k  pu- 
blic* CD  exécution  de*  lais,  tant  établi»  d'-tprés  le*  écri- 
ture* centrale*  de  la  comptabilité  générale  de*  financée  ; 
dea  tableau  i  comparatifs  de  ce*  résultat*  généraux  sont 
transmis  b  la  Ceux  4e*  complet,  pour  lui  donner  le* 
moyen*  d'en  certifier  l'exactitude  et  la  conformité  avec 
lea  arrêt»  qu'elle  a  rendu*  inr  lu  compte*  Individuel» 
de*  comptables  (357  ). 

374.  La  comptabilité  général*  4e*  finances  eal 
chargée  do  I*  préparation  da  badge!  gémirai  4a  l  Etat, 
de  U  lai  de  règlement  4a  chaque  exercice  et  de*  bol* 
collective*  portant  allocation  4a  suppléments  de  crédit*. 

TITRE  IV.  —  COMPTABILITÉ  JIT>ICHiriE 
BT   CO.NTHOLB   DR   Là    COCU    DES  COMPTES. 


CHAPITHF,  XVM1.  ■ 


-  COUR  or.*  COMPTAS. 


{  l«.  —  Orgtnltatiûti  tt  comprimer. 

375.  La  Cour  des  compte*  rat  chargée  de  juger  le* 
eoaiptr*  de*  recette*  et  dea  dépenses  publiques  qai  lai  «ont 
présentée  chaque  année  par  lea  receveurs  généraux  dea 
•aaneea,  le*  payeura  du  trésor  public,  1rs  receveurs  4e 
l'enregistrement,  4a  timbre  et  de*  domaines,  le*  rree- 
soairs  4e*  douanes,  les  reeevenrt  de*  contribationi  Indi- 
rectes, les  directeur*  comptable*  de*  postes,  les  direc- 
teur* de*  monnaies,  le*  comptable*  da  l'Algérie  et  4e* 
colonie*,  le  directeur  comptable  de*  caisse*  centrale* 
da  trésor  el  l'agent  responsable  4ei  virement»  de 

Elle  juge  auul  le*  comptée  annuel*  4e  l'agent  comp- 
table du  grand-line  et  de  celni  de*  pension»,  des 


agents  comptables  dea  transfert*  et  mutation*,  b  Pari* 
et  daoa  lea  départements,  du  caiuicr  de  la  caisse  d'a- 
mortissement et  (lit  celle  dos  dépôts  et consignations  ;  da 
l'imprimerie  Impériale,  de  l'agent  comptable  drs  chan- 
celleries consulaire!,  do  treaoner  général  de*  Invalides 
de  la  marin*,  de  I  agoni  comptable  dea  Irailrs  de  la  uwiee, 
des  économes  dea  lycée*  impériaux,  du  caissier  de  la 
caisse  4e*  travaux  de  Paris,  dea  receveur*  des  com- 
munes, hospices  et  établissements  de  bienkisence  dunl 
le  revenu  atteint  la  limite  Axée  par  le*  loi*  et  règle- 
ment*, enfin  loua  le*  comptes  qui  lui  tont 
alli  loués. 

de  1a  Coar  4e* 


Elle  étalas,  en  outre,  sut  les  appot*  formé*,  soit 
contre  le*  arrêté*  rendu*  par  le*  conseil*  de  préfecture 
ur  Ira  comptabilité*  de*  rece*eur«  dr*  cnmmune*,  b»»- 
rt<-e*  et  établiMemenl*  de  bteur*l»«nce,  toit  contre  les 
regiemenU  prononcé*  par  le*  conteilt  prlié* 
nie*  à  l'égard  de*  compte*  annuel*  4c*  coi 
mis  b  la  laridictma  de  ce*  con«e>(«  i^M*',, 

376.  I.c»  cnmptibles  de*  denier*  public*  lent  tenu* 
de  fournir  et  de  drpoirr  lear*  coroplrn  *«  greJTe  de  la 
Cour  dan*  le*  délai,  prewril»,  et,  eu  ca*  do  défaut  ou 
de  retard  drs  complètes .  U  Cour  peut  le*  condamner 
aut  ameadrt  el  au*  peine*  prononcées  par  les  lois  el 
règlement»  (.V.'i  . 

377.  Les  membre*  de  la  Cour  de*  compte*  »»nl 
nommé*  b  rie  pir  I  Empereur  [TAO  . 

378.  La  Cour  de*  comptes  prend  rang  lmmé*i«le- 
menl  après  la  Cour  4e  cassation  et  jouit  in  mêmes 
prérogatlfrt  '^tJI  ). 

37*.  La  Coar  4e*  comptes  te  compose  d'un  pre- 
mier président,  de  trot»  président*,  de  dil-hail  conseil 
1er*  maître*  de*  comptes,  île  conseiller*  référendaire* 
dm«é«  en  deux  cluses,  d'un  procureur  général  cl  d'un 
grefner  en  chef  (SCï). 

380.  Il  eil  formé  trni*  chambre*,  chacune  com- 
poiée  d'un  président  et  délit  martres  des  compte*  ;  le 
premier  président  peut  présider  chaque  chambre  toute* 
Ici  ton  qu'il  le  j*tre  convenable  (56V>. 

Le*  dit-huit  maître*  4e*  comptes  uml  distribués  entre 
le*  trnl*  chambre*  parle  premier  président  ^t>t). 

381.  Chaque  année,  dru*  membre*  4e  chaque 
chambre  snnt  réparti*  entre  le*  dea*  autres,  on  placée 
dan*  une  seule,  selon  que  le  service  l'exige  (385). 

303.  Le*  décision*  sont  prise*  dan*  chaque  chambre 
k  la  majorité  drs  voix  ;  en  cas  de  partage,  la  volt  du 
président  etl  prépondérante  (MB). 

3«3  Chaque  chambre  ne  peut  juger  qn  h  cinq  mem- 
bres an  moins  !Sij7). 

384.  Les  référendaire*  ne  te 
b  aucune  chambre  ■  308  . 

385.  Le*  référendaires  sont  chargé*  de  faire  le*  rap- 
port*; II*  n'ont  pas  toll  délibératlve  309). 

386.  Le*  trois  chambre*  se  réeoissenl,  lorsqu'il  Y  a 
lien,  pour  former  la  chambre  du  conseil. 

387.  Il  y  a  près  de  la  Cour  vingt  audllear*  divisés 
eu  deux  classe*. 

Ht  *oot  placé*  sont  la  direction  da  premier  président, 
qui  Ira  adjoint  aux  conaeillcn  référendaire*  peur  prendre 


part  aux  travaux  d'instruction  et  de 
II*  sont  chargés  1,310]. 

389.  Après  quatre  années  d'exercice,  le*  auditeurs 
désignes  par  l'Empereur,  et  dont  le  norobro  no  doit  pas 
excéder  dit,  peuvent  être  autorités  b  faire  directement 
des  rapports  aux  chambees  do  la  Cour  cl  b  signer  le* 
arrèU  rendo»  sur  leur*  rapport*.  Ils  jouissent  des  mêmes 
droits  el  sont  soumit  aux  mêmes  régies  de  discipline  que 
les  autre*  membres  de  la  Cour  de*  comptes  (371  ). 

J  S.  —  Allrititiotu  iu  minttttrt  public . 

389.  te  procureur  général  ne  peut  exercer  ton  minis- 
tère que  par  vole  de  réquisition  ;37il. 

398.  ti  fait  dresser  un  étal  général  de  ton*  le»  comp- 
tables qui  doivent  présenter  leur*  complet  b  la  Cour.  Il 
t'assure  *'il*  sont  ou  non  eiaeis  à  les  présenter  dan* 
le*  délai*  Ixés  par  les  lois  el  règlements,  et  requiert 
c^nlro  ceux  qui  tont  en  relard  l'application  des 
peines  (373  . 

381.  Il  s'assure  ti  les  rhwnhres  tiennent  régulière- 
ment leur»  séances,  «I  le*  reléren 
exactement  leur  «ervice,  et.  en  ca>  de  nérliceme,  il 
adresse  »n  premier  président  II 
taire*  371'. 

393.  Il  adresse  au  ministre  des  tanner*  les  expédi- 
tion» des  arrêts  de  la  Cour  et  suit  devant  elle  l'instruc- 
tion il  le  jugement  des  demandes  b  tu  de  réilsioo  pour 
eaute  d'erreurs ,  omission* ,  doubles  ou  faux  emplois. 


reconnut  b  la  charge  de  fréter  publie,  4es  département», 
des  communes,  des  hospices  et  des  établissements  pu- 
blics ou  de  bienfaiienee  |378  . 

393.  Toutrt  le*  demande»  en  mainlevée,  réduction 
ou  translation  d'hypothèque*  sont  communiquées  au  pro- 
cureur général  avant  d  ;  être  tlalué  i3T6J. 

394.  Toutes  le*  fois  qu'une  prévention  de  faux  ou 
de  conclusion  est  élevée  contre  un  comptable,  le  pro- 
cureur général  est  appelé  en  la  chambre  et  entendu  dan* 
»e»  conclusions  avant  d'y  èlre  tlalué  (3771. 

395.  Le  procureur  général  peut  prendre  commnal- 
caiiou  de  tons  le*  complet  dans  l'eiameu  desquels  U 
croit  ton  ministère  nécet.aire,  el  la  chambre  peut  mémo 
l'ordonner  d'office  (3T8). 

396.  Fn  cas  d'empêchement  du  proenreur  général, 
les  fonctions  du  ministère  public  sont  momentanément 
remplie»  par  celui  de*  maître*  de»  complet  que  le  ml- 
alstra  det  finances  désigne  (37W1. 

397.  Lu  procureur  général  est  Knu  de  correspondre 
avec  les  ministre*  tir  le»  demande*  qu'Ut  peuvent  lui 
faire  de  renseignement*  puitr  l'exécution  des  arrêts,  le» 
mainlevées,  radiations  ou  restrictions,  de  ■équestres, 
saisies,  oppositions  el  inscriptions  hypothécaires  l3««). 

S  3.  —  AiïrièWroiu  du  grrfl'.r. 

398.  Le  grefter  en  chef  assiste  ans  atsembléot  gé- 
nérale* et  y  lient  la  plume  (381). 

399.  11  est  chargé  de  tenir  les  différents  registres,  et 
notamment  celui  des  délibérations  de  la  Cour  1384). 

400.  Il  est  chargé  de  vriller  b  la  conservation  des 
minutes  des  arrêt»,  d'en  faire  les  expédition*,  de  garder 
1rs  pièces  qui  lui  sont  confiée*  et  de  concourir  b  la  sup- 
pression de  ce*  mêmes  pièces  sus  époques  et  dans  les 
formes  déterminées  par  les  règlemeals  383). 

401.  Lct  comptes  déposes  par  let  comptables  sont 
enregistrés,  par  ordre  de  date  el  de  numéros,  du  jour 
qu'ils  sont  présentés  {3*14). 

433.  Les  premières  stpédiliont  de*  actes  et  arrêts  de 
laCour  tont  délivrées  gratuitement  aux  partie*  ,  let  an- 
tres sont  soumises  b  un  droit  d'expédition  de  toisante 
et  quinte  centimes  par  rdte  (38!t). 

403.  Let  expéditions  exécutoires  des  arrêts  do  la 
Cour  sont  rédigée»  ainsi  qu'il  suit  : 

.  NAPOLÉON , 

•  Par  la  grâce  da  Die«  el  la  volonté  nationale, 
EatpeiiEcii  D&s  Français,  b  tout  présent*  et  b  venir, 

SAXl'T. 

•  La  Coar  det  compte*  a  rendu  l'arrêt  suivant  : 

I  Ici  copier  l'arrêt  } 

•  Mandons  cl  ordonnons,  etc. 

•  En  foi  de  quoi,  le  présent  arrêt  n  été  signé  par  le 
premier  préaident  île  la  Cour  el  par  le  greffier  |386).  • 

404.  Le  greffier  signe  et  délivre  les  certificats  colla- 
tionné*  et  «traits  de  tous  les  actes  émisant  du  greffe, 
des  archive»  et  dépôt»,  et  la  correspondance  avec  le* 
comptable*.  En  cas  d  empêchement,  le  premier  prési- 
dent désigne  un  commis  greffier  (387). 

g  S.  —  yttmtt  it  U  ré'i/tcaften  des  c*m fin . 

405.  Le  premier  président  fail  entre  les  référendaire* 
la  distribution  des  comptes  el  indique  1»  chambre  h  la- 
quelle le  rapport  doit  être  fait  |3»8 1. 

406.  t  n  référendaire  ne  peut  être  chargé  deux  fois 
de  suite  4e  Is  vérifloslion  4es  comptes  du  même  comp- 
table '38'>>. 

407  Le*  référendaire!  sent  tenus  de  vériOer  par  eux- 
mêmes  tous  le»  compte*  qui  leur  sont  distribué*  1 390). 

400.  Ils  rédigent  sur  chaque  compte  un  rapport  rai- 
sonné cnntvnanl  det  obiers  allons  de  deox  natures  :  le* 
prennères,  concernant  la  ligne  de  compte  seulement, 
c'esl-b-dire  les  charges  et  souffrance*  dont  chaque  article 
du  compte  leur  a  paru  susceptible,  reUtivemcnl  au  comp- 
table qui  le  présente;  lot  deuxièmes,  résultant  do  la  com- 
paraison de  la  nature  des  recettes  svec  le*  lois  el  de  U 
des  dépenses  avec  les  crédits  >  39 1 1. 
409.  Les  rélérendairct  pensent  entendre  le*  compta- 


(55.V  L.  49  juin  18Sâ,  art.  t3,  —  ,3»e;  Ibid.,  art. 
15.— t3V>  Arr.  »  nei.  |KSs,  art.  ».  —  ,  3.18  I.L.  16 
arpi.  1807el8julll.  ho;  ord  Stsepl  1 81 1, i3juill. 
181%.  K  mai  et  7  anûl  184".,  U  ;uill.  et  I  i  nov.  IS.'ti, 
«6  "  ars  t»*9,  16  net.  I8'-1  et  1 1  mai  Mjjl  ;  rcirlem. 
min  lin.  t»  ocl  1*31  et  réclem.  min.  de  la  marine 
du  i-  août  t  *37  ;  décr.  S"  déc.  I  «Set  ;  !..  «i  juin  ISIS, 
«ri.  1 1 ,  décr.  30  »ept  18&S,  art.  l'.j  ;  décr.  iO  août 
1*60.  art.  9.  —  [359j  L.  Ili  sept.  1807,  art.  14.  — 

Année  1H6î. 


(3f-0'  Ibld.,  art.  6;  décr.  I«r  el  10  mars  I8  .4.  — 
(3<it ,  Ibid,  art.  7. — iSt«,  Ibid.,  art.  4,  rl  décr.  14  déc. 
IMW.  —  (563;  Ibid.,  art.  3.  —  30»  llécr.  48  sepl. 
Iau7.  art.  ».— (3t»)  Dec.  IHlév.  1H48  —  3«6  L.  16 
sept.  1807,  an.  *.-  soi  Ibid.,  art.  S.  —  1 368 1  béer. 
iSsrpl.  I8n7,arl.  17  —  (301i  L.  10  sept.  1 8ti7.  art.  4. 
—  (370)  Décr  43  «cl.  I8SO,  art.  *.  —  371.  béer.  14 
déc.  I8t»,art.  4  et  S.— i314)0éjcr.  48  sepl.  1801,  art. 
38.  —  'V3)  Ibld  ,  art.  37  —  •,3H;  Ibid.,  art.  58. 


(37%)  Ibid.,  art.  39.  -  3^6)  Ibld-,  art.  40.  — 
(377)  Ibld  ,  art.  «t.  —  1378)  Ibid.. art.  ti.  —  S79) 
Ibid.,  art.  «S.  -  380)  Ibld.,  art.  44.  —  (S«l 1  Ibid., 
art.  48.  —  ;38ï.  .  Ibid.  art.  «7.  —  1383)  Ibld..  art. 
48  elerd.  *0  aoul  1831.  —  38»)  Ibld  .  art.  49.  — 
(38%)  Ibid  ,  art.  51.  — (S86)  Ibsd.,  arl.  »3.  —  (387) 
Ibid  ,  art  !■♦.  1.188)  Ibld.,  art.  1 9  —.389  Ibld  , 
art.  7.  —(390)  L.  tu  sept.  1807,  art.  19  — (391)  L. 
16  sepl.  ««07,4*1.  «0,  et  décr.  48  lept.  I8u7,  art.ll. 
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LOIS  ANISOTf.ES,  ETC.  -  1N1. 


Me*  ci  leor*  fondai  de  peurair ,  pour  llutraolim  4m 
comptes  ;  U  correspondance  Ml  préparée  par  MX  et  re- 
mise an  préeldeot  de  U  chambre  qui  doit  entendre  le 
rapport  (3'»*). 

416.  Lorsque  la  tarification  d'ia  compte  exige  le 
concours  do  plusieurs  référendaire»,  lo  premier  président 
dclf  ne  u  référendaire  de  première  classo.  quint  chargé 
de  présider  fi  ce  Irai  ail,  de  recueillir  lc>  enserrai  Ions  de 
chaque  rë'érendnire  et  de  faire  te  rapport  a  la  chambre. 

Le»  référetUairu  qui  o.  t  prit  part  a  la  térinutiou 
atsiilrnl  aux  tdueea  de  la  chambre  pendant  le  rap- 
port (393). 

4 11.  Le  compte,  le  rapport  et  1m  pièce*  sont  ails 
ter  le  tarais,  pour  y  atoir  iccoura  au  besoin  (}9t  . 

412.  Le  président  de  la  chambre  bit  la  distribution 
de  rapport  du  référendaire  a  «a  niattre,  qui  en  len*  : 

1»  De  rériucr  »i  le  référend.ire  a  fait  lui  même  le 
tratail  et  al  lei  difficulté*  tleréea  dam  le  rapport  Mot 
fondéo»  ; 

3°  D'examiner  par  Int-mfme  Im  pièce»  aa  aeotiea  de 
quelque»  chapitre*  du  compte,  pour  s'aaaurrr  que  le 
référendaire  co  a  loigneuscaieiil 
lies  (391). 

413.  Un  maître  dea 
drui  fois  de  aalle  rapporteur  de»  Compta  de 


comptable  (396). 

Î8-  —  Forâtes 

414.  Le  maître  pr«H>n!e  a  la  chambre  eoo  opinion 
molMe  ter  tout  ce  qui  mi  relatif  a  la  ligue  de  compte 
et  aux  eulrw  obieetslion*  du  référendaire. 

La  chambre  prononce  im  décisloni  aur  la  première 
partie,  et  rtnrote,  a'il  y  a  lieu,  le»  proposition»  conte- 
nues ilaoa  la  s<  condo  fi  la  chambre  du  conseil  ckW^t;  de 
statuer  >ur  ces  proposition»,  dans  les  forme*  determl- 
néu  (*97). 

41 5.  Le  référendaire  rapporteur  donne  rea  »ti«,  qui 
n'est  qe*  consultatif;  1*  maître  rapporteur  opine,  et 


chaque  maître  succetsltcmeel,  dan»  Tordre  de  (a  nomi- 
nation. Le  président  inscrit  chaque  décision  en  marge 
du  rapport  et  prononce  l'arrdt  (3!»8). 

418.  La  allante  des  arrêts  esl  rédigée  par  1*  référen- 
daire rapporteur  et  lignée  de  lui  et  du  président  do  la 
Chambre;  elle  Ml  remise,  atec  Im  pièce»,  aa  greffier  «n 
chef;  celui-ci  la  présente  a  la  signature  du  premier 
président,  et  ensuite  en  fait  et  signe  le»  expéditions  (.vj»j. 

417.  Les  arrêta  de  1a  Cour  sont  protusolre*  oa  défi- 
nitif» (400). 

41  b.  Apre»  que  Im  arrêta  aar  chaque  compte  «oui 
rendus  et  le*  miaules  signées,  le  compte  Cl  Im  pièces 
sont  remli  par  le  référendaire  rapporteur  au  grenier  en 
chef,  qui  tait  mention  drs  arrêts  sur  la  minale  du  compte 
el  dépose  le  toal  aux  archfiM  (401). 

4111.  La  Cour  règle  et  apure  Im  comptes  qui  lal  août 
présenté!  ;  elle  établit,  par  se*  arrêts  définitif»,  ai  le* 
comptables  sont  quittes,  on  en  araare,  ou  ea  débet. 

Daai  Im  deat  premier*  cas,  elle  prononce  leur  dé- 
charge délnilire,  el,  ti  les  contplablM  oet  cessé  lear* 
fonction»,  erdonao  malaleiée  et  radiation  dee  opposi- 
tions et  insoriptioa*  bype  hiralres  iwsm  oa  prises  sur 
leur*  bien»,  h  raison  de  la  gett.on  dont  lo  compte  est 

L'an»  le  troisième  css.  ell*  les  condamne  «  suider  leur 
débet  dan*  le  délai  presrrit  par  la  loi. 

Une  expédition  de  se*  arrêts  sur  les  complet  des 
agents  du  trésor  est  adressée  au  ministre  du  finances, 
pour  en  faire  salue  l'exécution  (  toi). 

420.  La  Cour,  nonobstant  l'arrêt  qui  aurait  jugé  dé- 
tallirement  aa  oomple,  peut  procéder  fi  aa  réslsioa,  soit 
snr  la  demande  dn  comptable,  appuyée  de  pièces  jusll- 
lealitM  recouf  rèea  depuis  l'arrêt,  soit  d'ofllce,  soit  fi  la 
réquisition  du  proeurcar  général,  pour  errears,  omrs- 

Catien  d'ajlrt»  complu  HllS). 

Lm  demandM  en  réiislon  sont  soumis»  aux  mémo* 
règles  que  Im  pounoi»,  en  ce  qui  concerne  U  notifica- 
tion de  la  demande  fi  la  partie  adiorso  et  ta  riddIUon  de 


deux  arrêta  oa  arrêté*  ilatiaM,  l'an  sur  I' 
celte  demande,  l'antre  sur  1*  fond. 

421.  LaCoor  prononce  aur  In  demandes  en  rédoc- 
Uoa  et  translaiiuo  d'hypothèques  formée»  par  des  comp- 
tables encore  en  exercice,  ou  par  ceax  hors  d'ciercice 
dont  1rs  compte»  a*  sont  pu  déflnltiiemcnl  apurés,  ea 
exigeant  Im  aurelé*  eufllaantu  pour  la  coaserratioa  dtt 
droit»  du  trésor  ^40 S  i. 

422.  Si,  daa»  l'examen  des  comptes,  ta  Coar  Ironie 
de»  faux  ou  des  enacass.-rMis,  il  eu  est  tendu  compte  au 
mitiietro  des  finances  et  référé  au  ministre  do  la  justice, 
qui  fait  pearsuirre  le»  aateurs  dotant  la  tr.banaux  ordi- 
naire» (406). 

423.  Les  arrêt»  d«  la  Coar  coalre  lea  comptable* 
aont  exéeuloirea,  et  daa»  le  cas  où  nu  comptable  aa  crotl 
fondé  fi  attaquer  an  arrêt  pour  Tiolalion  de»  tonnes  oa 
de  la  loi,  Il  se  poartolt  daui  les  le  cria  mois,  pour  toat 
délai,  fi  compter  de  la  noufleslion  de  l'arrêt  aa  Cussell 
d'Etal,  conformément  au  règlement  sur  le  contentieux. 

Le  m  loutre  de»  fimneu,  el  tout  autre  mln'tlre  pour 
ce  qui  concerne,  soa  département,  peot,  dans  le  même 
délai,  faire  son  rapport  fi  l'Empereur  et  proposer  le  rea- 
ioi  au  Coateil  d'Etat  de  aa  demande  en  cassation  dM 
arrêts  qu'il  croira  deroir  être  casses  pour  Tiolalion  dM 
formes  oa  do  la  lof  (106). 

424.  Loraqu'après  oassstion  d'au  arrêt  de  la  Coar 
de*  eomptM,  dans  l'uo  de»  ea*  prétui  par  l'article  pré' 
cèdent,  le  jugement  de  tond  a  été  renvoyé  a  ladite  Cour, 
l'affaire  est  portée  dorant  l  ui*  dM  cfi ambres  qui  n'en 
ont  pat  connu  1401). 

425.  Dans  le  cas  oh  an  ou  plusieurs  membre*  ée  la 
chambre  qui  a  rendu  le  premier  arrêt  sont  panés  fi  la 
chambre  nootellentrol  sa>tle  de  l'affair*,  ils  « 'abstiennent 
d'en  connaître,  et  il»  «ont,  li  besoin  e*I,  remplacés  par 
d'autres  conseiller»  maître*,  ea  tuliant  l'ordre  de  leur 
nentinalioa  !40»J. 

426.  La  Cour  ne  peot,  en  aocua  eu.  *'ailribaer  de 
juridiction  tar  lu  ordonnateurs,  ni  refuser  aux  paysan 
l'allocatroa  des  payement*  par  eax  fait*  lue  du  ordon- 
nances ret étuM  des  formalités  prascr.les  el  accompagnée* 
dM  pièce*  déterminées  par  le*  lois  el  régiemenl*  (40»]. 

flIANTRE  XIX.  - 


427.  Lm  conseils  de  préfecture,  dans  chaque  dépar- 
lement, sont  chargé*  do  l'apurement  do»  comptes  du 
retenus  dea  commuoM,  rte»  hospice*  el  de»  autres  éls- 
blisasmesiU  de  bienfaisance,  dM  associations  syndicale* 
et  du  économe*  des  école*  normale»  primaires,  dont  le 
jugement  n'Mt  pu  déféré  fi  la  Coar  dM  comptes  ;  U»  ju- 
gent aussi  toal  autres  comptes  qui  leur  tonl  régulière- 
ment attribué*  (410). 

428.  Le*  membre*  du  conseils  de  prélecture  Mal 
nommés  p*r  I  Empereur  (4M). 

423.  Les  conseils  de  préfecture  ne  peat/enl  délibérer 
■'ils  ne  comptent  su  moins  Iroi»  membre*  présent»  1.0 
préfet,  quand  il  assiste  à  la  séance,  compte  pour  com- 
pléter lu  membres  nécessaires  fi  la  talidilé  dM  délibé- 
ration». En  cas  d'absence  da  préfet,  celai  qui  le  remplace 
aie  même  droit  (411). 

430.  I.n,  compte,  doiient  cire  présenté garant  le 

Ml  rendu. 

Eu  cas  da  défaut  on  do  retard  do*  comptable»,  Im  con- 
seil» de  préfecture  peuvent  les  condamner  aux  amendes 
el  aux  peines  prononcée*  par  les  lois  et  règlemeut*. 

Lm  comptes  dolreat  être  jugé»  aiant  l'époqae  Siée 
pour  la  préseatatioa  de*  compte*  de  l'année  luttante. 

43 1 .  Les  arrêté*  de  complu  roodm  par  Im  coateHi 
de  préfecture  sont  protlsolre»  ou  définitif». 

432.  Les  commanM  et  établissements  dont  le»  comp- 
tabilités sont  soumlsM  aai  logement*  de*  conseils  de 
préfecture  pe«*enl,  ainsi  que  le»  comptable*.  *e  pourtelr 
par  appel  deteut  la  Coar  dM  complu,  comme  il  est  dit 
ans  arliclea  530  et  53S  du  présent  décret. 

Il»  peatoal  également  former  deiaal  lo  même  conaril 
de  préfecture  du  demande»  en  rétliloo  dM  arrêté*  défi- 


nitif», daa»  le*  ea*  •  pool  aux  M  alitant  1m  forme»  déter- 
minée* par  l'article  410  d<  présent  décret. 

Le  minisure  dM  finance*  e*  tout  autre  ministre,  pour 
ce  qai  concerne  soa  département,  peut  «roui,  daa*  lea 
mémo»  forme»,  requérir  detant  Im  cooaeil*  d*  prélecture 
In  rétiaioa  des  arrêtés  définitif*. 

433.  Le*  règle»  de  procédure  cétermlnée*  pour  I» 
Cour  de*  compte*  sont  suiiiu  par  le*  coaaeils  de  préfec- 
ture, en  uni  qu'elle*  n'oal  rien  d'inconciliable  at«e  l'or- 
ganiaatlna  spéciale  de  ru  conseils. 

434.  Les  expédition*  exécutoire*  du  arrêté»  ée*  con- 
*ell*  de  préfecture  sont  rédigée*  ainsi  qe 11  suit  : 

•  XAPOLEOS. 

«  Car  la  grâce  de  Dieu  et  la  tolonté  nationale,  EatPK- 
rtfittlt  HE»  ritANÇ»l«,  fi  too»  présents  et  b  tenir,  »alpt. 

«  Le  conseil  de  préfecture  du  département  d  

■  a  rendu  l'arrêté  suitant  : 
(Ici  copier  l'arrêté-) 

•  Nandou»  et  ordonnons,  etc. 

»  F.ii  fui  Je  q':ni,  le  présent  arrêté  n  été  ligné  parle* 
•  membre»  de  coneefl  d*  pré'eetore.  • 

Le  secrétaire,  général  d*  la  prélecture  signe  el  d 
les  expédition*  ses  arrêté»  du  i 


CIIAI'ITRE  XX.  —  costuch.»  ntmic  dm  coarre» 

DE*  stlXlaTaU. 

435.  Le  compte  annuel  de*  finances  est  accompa- 
gné de  l'état  de  situation  du  traraus  dota  Cour  de* 
compte.  1413). 

g  f*r,  —  Diciaritiaiupub'.iqvn  de  la  Cm. 

436.  La  (Innr  de»  comptât  constate  el  certlfle  ,  d'a- 
près le  référé  dM  complet  ladlfiduel*  et  lu  pièce* 
jaaiitcaiitM  que  dalteal  lal  prodaire  tu  cosnptafi'M , 

n  publié*  par  le  i 
el  par  chaque  ministre 
(4141. 

A  cl  effet,  après  1»  jugement  de»  complu  ladiilduel», 
la  Cour  prononce  annuellement  deux  déolanUoa*  géné- 
rale» de  conformité,  l'aoe  aur  lu  opérattoai  de  l'année 
qui  donne  *o*  nom  h  l'exercice  expiré,  l'autre  turce.il et 
il  r  ca\  i-  x  f  rci  Léî . 

437.  Pour  faciliter  su  contrdl«*,|a  Coar  des  comp 
lu  reçoit  da  mmlatro  du  finanou  des  résumé  cénéraaj, 
qui  rop rodoUeot ,  atec  lu  ditiasoal  adoptées  dan»  le 
compte  général  de  l'a>tmiaisiratlo*i  du  finances  1413), 
Im  ttils  compris  dan*  Im  complu  tnditidu 
tables  ei-sprès,  saroir  : 

De*  raceteun  de  retireapstreoient,  da  timbre  et 
domainu  (418). 

Dm  reeetear*  dM  douants  (410). 
Dm  renetoun  du  contribution*  iridlnclM  (416). 
Dm  diroolear*  du  pwtM  (41(1). 
Dm  directeur»  drs  monaasu  (416). 
Dm  rucerear*  généraux  dM  finance*  (417). 
Dm  pâleur»  du  tréior  public  (4t*t), 
Dm  eompUblM  du  fioancu  en  Algérie  (419). 
Du  trésorier*  do»  eoleniM  (4*0). 
Ce*  réaumés.  aasqacl*  ('ainaleal  la  ce 
teuroomplafile  du  caiatu  ceatralu  da  tréior  et  la  ré- 
sume Relierai  des  Tiremeuts  rie  iximple-i.  précédemment 
transmis  fi  la  Coar,  comptaient  le*  élément*  s  en  an!  de 
hase  fi  ann  cootrdie. 

Cm  dite»*  decameaU  «ont  accompuné»  d'éUU  pré- 
sentant u  oomparaoo*  du  résultat*  qui  y  «ont  conve- 
nus atec  otut  du  partie» correspond nolu  dn  compte  gé- 
néral do  l'admlnhlralioa  du  fioancu  oh  lu  m  louis  faite 
ont  été  présenté*  (»*l). 

43S,  L»  Cunr  eon«tsin  par  des  déclirstionupéciales 
la  concordance  des  résnltat^  de  sm  arrêt*  sur  lu 
comptes  InditMael»  du  MmptablM  stoc  eouxd*  chaque 
réaamé  général  -,  elle  confirme  aastl,  par  une  déolarattoa 
générale,  l'accord  de  sm  arrêt*  «*r  l'ouKmhle  du 
complu  ladltidatl*  atec  le*  opération»  corrupsAidaale* 
qui  sont  eomprtsM  dans  le  compte  général  de  l'ndmials- 
(4U). 


(391)  Décr.  *8*epl.  1807,  art. SI.  —  (393)  (bld., 
art.  «.  —  |30l)  Ibld. ,  *rt.  ST.  —  (395)  lbid., 
art.  S».  — (396}  lbid.,  art.  7.  —  1397)  lbid.,  art. 
19.  —  |39«)  lbid.,  art.  3t.  —  (393i  L.  16  lept. 
1807,  art.  SI.  —  (400;  L.  18  platloie  u  m,  «bip. 
Il,  art.  14;  art.  consulaire  10  frlm.  an  IX,  art.  1.  — 
(401)  Uéor.l»  sept.  1807,  art.  33.  —  (40S)  L.  16 
lent.  1807,  art.  13.  —  1403J  lbid.,  *rt.  14.  —  (404) 


Ibld., art  15.  —  (403)  Ibld.,  art.  10.  —  (tOG)  lbid., 
art.  17.  —  :407(ûrd.  P'sept.  1819,  art.  t«.  — 
(408)  Ibld.,  art  S.  —  (4»9|  L.  16  sept.  ID07,  art. 
18.  —  t4IO)  LL.  S<  plut,  an  nu  M  18  j*PI. 
1*37,  art.  66;  ord.  S3  avril  1813,  art.  6;  SI  jaat. 
I8M,  art.  1;  da  T  |uiU.  1841.  art.  IS;  déor.  14  déc. 
18SS,  art.  70.  —  (4M)  L.  SU  plat,  an  Tiu,  art.  18. 
—  (411)  Arr.  18  fructidor  un  IX,  art.  1".  —  (413) 


L.  87  juin  1819,  art.  10.  —  (4M'  Ord.  14  sept.  I8SS, 
art.  SI.  —  (418)  lbid.,  9  ju.ll.  1816,  art.  1.  — 
(416)  lbid.,  6  bot.  IfiSOel  4  net.  181».  —  (417) 
lbid.,  S9  déc.  1813.  —  (418)  lbid..  18  not.  1817  el 
1T  déc.  181t. —  (419)  Ibld.,  SI  sont  I8.".9,  art.  130 
eltuit.,et  ord.  16  déc.  1843,  art  S.  —  (48©i  Décr. 
SS  sept.  1868.  -  (411)  Ord.  9  jaW.  1818,  art.  3. 
—  (4SI)  Ibld.,  «rt.  4. 
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r. 


Le*  déclaration»  saiclilr»  de  conformité  sont  rendue» 
par  chaque  chambre  ««péteux. 

La  déclaration  générale  <l«  conformité  tvec  ta  compte 
de  1  admluislralioa  dea  finances  rit  rendue  par  U  cham- 
bre 4a  conaeil. 

439.  Avant  le  l«  juillet  de  chaque  année,  le  minis- 
tre 4e*  bn«i  lait  remettre  a  I»  Cour  <!••  complet  an 
tMMeén  itmfarélif  ét*  recrues  et  de»  dépenses  publiques 
comprise*  4ms  la  compte  général  de  l'adminialraiien 
d«a  Aiuacci  de  l'année  précédente,  avec  le*  compte*  in- 
4iv>du«l*  «t  les  réaurué*  géaéiaat  qui  «al  d4  r>«  talé- 
neurcntenl  iraaemi»  h I* Cour  pour  U  même  aunéc{413}. 

440.  Ce  tableau  comparatif  est  rapproché  de*  décla- 
ration* (péoUle*  de  cWoxmlié  rendue*  par  la  Coar  de* 
compte»  tar  chaque  nature  de  comptabilité  ,  et  lorsque 
U  Cour  a  reconnu  la  concordance  de  ce*  diter*  docu- 
Beai*.  elle  délivre  M  déclaraliou  générale  pour  attesler 
l'accord  da  compte  aanad  de*  naaace*  »'e«  In  arrêt» 
prononcé*  aur  le*  e»atple*  Individuel»  de*  comptable» 
(*«)• 

4*>  1 .  Celio  première  déclaration  générale  constate, 
an  «aire,  l'accord  eilataal  «air*  le*  résultat*  de*  même» 
arrêt»  al  le*  résultais  corrélatif»  du  ai  Un  <te  l'administra- 
tion d«*  nuance»,  tel  qu'il  cet  porté  aa  compte  général. 

448.  A  l'*»de  da  document»  analogue*  k  ceai  «ai 
MM  indiqué*  dan*  l'art  457  do  présent  décret,  CI  au 
moyen  d'us  tableau  comparatif  établi  chaque  anséa  et 
préeenlant  la  dittinclloe  de*  recette*  et  de*  dépenses 
par  etercice,  U  Coar  de*  complet  délivre  également  une 
déclaralMin  générale  *ur  le*  compte*  de*  tnlalslretcl  *ar 
la  Uiualloo  délnilive  de  l  eiereka  etpiré  (413). 

443.  Ua  conseiller  référendaire  e*l  «bar»*  pu  le 
preealer  prétldeat  de  réunir  le*  déclaration  apécialea  de 
conformité  arrêtée»  par  chaque  chambre,  ainsi  nue  loua 
le*  document*  »  l'appui,  *  I'e0el  de  reconnaître  la  con- 
cordance da  résultat  général  da  l'admluitvatloa  de* 
Oaaace*  et  de*  aacnple*  de*  ministres.  Se*  rapport*  tant 
prétexté*  a  I*  Coar  réunie  ea  chambre  du  c»n<HI.  Le 
premier  prétidetil  ea  erdennue  la  coaiaiaaicaUoa  aa 
proeareur  général  et  aoauae  ea  séance  un  conseiller 
■■«tire  rapporteur  (420). 

444.  Le  rapport  du  conseiller  référendaire  etlea  t>b- 
eervatiotts  da  conseiller  mahr*  toal  entendu*  cl  discu- 
te» par  la  Cour  en  chambre  du  oonsril. 

Le*  conseiller»  réléreadalre*  qui  oui  prépare  le  tra- 
vail rclatir  aai  déclaraiiiM*  spéciale*  de  tenfvrvnilé  ren- 
daea  par  chaque  chambre  compétent*  peuvent  eue  *p- 
pcuét. 

Apre*  que  le  procureur  général  a  été  entendu  en  le* 
coacluaioa*,  Ira  déclaration*  générale»  conalalaul  U  con* 
foroiité  de*  arrêt*  de  U  Cour  a«ee  le*  coaiple*  d'aoaée 
et  d'eierciee  pak.ié*  par  le*  niaiiire*  *onl  dcanilifenenl 
urètre*,  et  rite*  (ont  proaoncéc*  ea  audience  colonelle, 
par  le  premier  preaidaat,  aux  |oara  qui  fool  iadiquéa 
(.«11. 

445.  A*aal  le  I"  tepKflikre  de  l'année  qui  aaitceUe 
de  U  clnture  de  l'eteecke  eipiré,  la  Coar  dea  compte* 
reaaet  an  aiiniatre  de>  finance*  le*  déclaratinn*  (énérale* 
4e  conformité,  pour  qu'elle*  aoieat  imprimée»  et  cea- 
rouoiqnée*  aa  bénal  et  au  Corpa  lé(i>tatil. 

J  9.  —  Repport  aoaad  fuit  4  t'Emperfur. 

446.  Tau*  lea  an*  ,  le  reaullal  féaéral  dea  traraui 
da  la  Cour  de*  ooeaplei  et  le*  »i»r*  de  réforme  et  d'a-né- 
liorwion  4aa*  Ira  diflérenlea  partie*  de  U  comptabilité 
sont  porté*  k  la  eonaakiaaaee  de  l'Ëmperear  (ti"J. 

447.  Chique  année,  le  premier  peéiideal  forme  an 
comité  particulier  composé  4e*  prétideaU,  4«  procureur 
général  et  4e  trot*  maître*  délégué*  par  le*  chambre* , 
pour  procéder  à  un  premier  eierneu  du  projoi  de  rapport 
k  l'Kiaperear,  préparé  tarie*  oeaerteilone  réaultanl  de 
la  comparaison  4a  1a  nalare  4ea  receti*  •  avec  le*  lot*  et 
de  la  ualura  de*  dépenae*  aréole*  crédit*,  ou  présentant 
dise  *ue»  de  réfarute  et  d'nmé.lor»lion,  el  dont  la  rédac- 
tion e»t  eraauiie  diacutée.  délibérée  rl  arrêtée  eu  cham- 
bre) de  eoa*e>l.  en  prtaeucet  da  procureur  (éaéral,  poar 
être  portée,  apret  ce  dernier  examen,  k  la  coniultiaace 
de  l'tmpereor  ;»*»!. 

Ce  rapport  eu  resi*  dan*  le  délai  lié  par  l'article 


445  ;  il  est  imprimé  el  distribué  aa  Sénat  et  aa  Corp* 
léfltlalll  ea  même  lempi  que  lea  éclalrcliiemeela  lour- 
aat  par  le*  aiiolatere*  ^iM). 

TITRE  V. —  COMPTABILITÉS  SPÉCIAUHS. 
CUAPirilK  XXI.—  ujuptiuiLtif;  nu  uKp*aiiMi.M5. 


|  I".  —  bltptsiheni  )f  truie*. 

A4S.  Le  lereicedépartrmetila)  eal  atturé  par  de»  ton- 
timea  addilionneU  aat  conlributioa*  dlreclei ,  «pétlale- 
nent  aftecléa  k  de*  dépetur»  ordiiuirca  ,  faruluttic»  rl 
etlrtonlioaim,  par  de*  produit*  étenluel»  et  par  le»  iro- 
poiflion*  ipéciale»  que  de*  loi»  parlicoliérea  oui  appli- 
quée* k  divers  errvke*  public»  de»  départements  i*5l). 

*>4>9.  Le  eouietl  f  énéral  vole  le*  centimea  addilloa- 
nels  dont  la  perception  est  autorisée  par  1er  loin  (454). 

450.  Lea  Contribuliona  eitraordioaire*  que  la  con- 
seil général  voter.il  pour  aubvrnir  aui  dépense»  du  4é- 
partemeal  ne  peuvent  élre  autorisées  que  par  une  loi 
(4ML 

451.  Ilaas  le  cas  oh  te  conarll  général  volerait  un 
emprunt  pour  subvenir  b  de*  dépense*  da  détiarlrmcol, 
cel  emprunt  se  peut  étro  contracté  qo'ea  venu  d'une 

loi  1454). 

452.  Le*  reveau*  el  le*  chirre*  des  déparlemenl* 
sont  compris  dan»  le  badgrl  de  l'Kut  et  dans  lea  comp- 
tes çi-aérautt  rendu»  annacllemenl  par  les  ministre*. 

J  t.  —  Htstotrcei  dspartimetlélei. 

453.  Le*  recette*  du  département  se  uompoieot  : 

I»  Du  produit  des  centimes  additionnel*  ans  contribu- 
tions dlrrciesaflecli's  parla  lui  de  finances  aui  dépense! 
ordiniirre  des  déparlrmrnis  ; 

*"  Ile  la  part  allouée  su  département  dans  le  fond* 
commun  établi  par  la  même  lui  ; 

V>  Da  produit  de*  centimes  additionnels  facultatifs  vo- 
lés annuel Icmeot  par  le  conseil  général,  dans  le*  limite* 
déterminée*  par  la  loi  de  finances  ; 

4»  Da  produit  de*  eenlimes  additionnels  cilraordl- 
naire*  voté»  annuellement  par  le  conseil  général ,  dan* 
le*  limites  autorisées  par  des  lois  spéciales,  et  do  ceut 
qui  seraient  imposés  d  olUce  en  conformité  des  disposi- 
tions d«  l'art.  «0  de  U  loi  du  lu  mai  t  K5M  , 

b"  Do  produit  des  centimes  adlltiooncl»  affectée  par 
le*  luit  féuéralr*  b  diverses  branches  du  srrtico  public; 

I)u  revenu  el  du  produit  d<s  propriété»  du  dip«rie- 
meet  non  affectée*  k  nu  service  départemental  ; 

Durrvrnu  rl  du  prod  II  des  autres  propriété*  du 
département  tant  muh  liérrs  qu  Immobilières; 

f»  Du  produit  des  etpéditious  d'ancienae*  piéeet  ou 
d'actes  de  la  préfecture  déposés  auB  arcliises  ; 

9"  Du  prmtolt  des  droits  4e  péare  autorités  par  le 
(oevernemeal  au  prolit  du  dépaitemenl,  ainsi  que  des 
autres  droits  rl  perceptions  concédés  au  déparlemenl  par 
le*  leia  ^455). 

{  J.  -  Ckerpe*  4tf<>Tttmtnlalti. 

454.  Le*  défense*  k  in»crire  au  budget  départemen- 
tal sont  : 

I"  Lea  dépense*  ordinaire*  ea  obligatoire»  pour  le«- 
qaellr*  il  est  croc  ec*  ressources  aaauelloe  au  budget  de 

l  Ewt  ; 

if  Le*  dépenae*  facultative*  d'utilité  départementale  ; 
5"  Les  dépenae*  eilraor4iaairr*  autorisée*  par  de*  loi* 
spéciales  ; 

4*  Le*  dépense*  mise*  k  la  cku-ge  de*  déparlemenl* 
on  aulorlaée*  par  de*  toi*  spéciales  1 45*). 

455.  Le*  dépenses  ordinaire*  *oel: 

I"  Le*  grustea  réparation»  el  l'catreUco  de*  èMlIcee 
CI  kalintenta  départemeataui  ; 

t"  Le*  conirikuileai  due*  par  le*  propriété*  de  4é- 
partemeol  ; 

5"  Lo  lover,  s'il  j  a  Uoa,  dea  bétel*  do  prélecture  el 
et  4e  »oiu-pré.'eclur*: 

4»  L  ameakiemeat  el  l'enlreUra  4a  mobilier  4e  ece 
hdleU  ; 

11°  Le  casememcal  er4laaire  4e  ta  geadarmerle  ; 

6°  Le*  lorer,  mobilier  et  menées  dépense*  de*  Cour* 


et  Irlhenau,  el  le*  menace  dépenae*  4e*  jusllce*  de  pait  ; 

7»  Le  chauffage  cl  l'éclairage  de*  corps  do  garde  dei 
établisaemenls  4épartcmcnlaut  ; 

8*  Lea  travaet  d  entrrUen  de*  roule»  départementale» 
et  de»  oui  rj  tes  d'art  qui  en  fonl  partie; 

9"  Le*  dépenses  4et  enfants  assistés,  ainsi  que  celles 
des  aliénés ,  pour  la  put  afférente  au  dcpor.emeol,  con- 
formément nui  lot*  ; 

10"  Les  frais  de  roule  accordés  aux  vojageurt  Indi- 
gents; 

1 1*  Les  fralt  d'impreaslen  el  de  publication  4c»  liste* 
d'élecleur*  pour  lea  juge»  des  irihuasai  de  commerce,  lea 
frais  d'impression  des  cadres  pour  la  formation  des  listes 
électorale*  et  des  listes  du  jurj  el  de*  cane*  d'électeurs  ; 

1 1*  Le*  frai*  d'impression  des  budgets  el  des  comptée 
4e*  recettes  elde»  dépenses  du  département; 

15»  La  p'  rtlon  k  la  charge  des  déparlement*  dans  les 
Irais  des  table*  décennales  del'éui  civil; 

14°  Les  frais  relatifs  sut  mesure*  qui  ont  pour  objet 
d'arrêter  le  eoors  des  épidémies  et  de*  épiioolic*  ; 

!»•  Les  prime*  Oiée*  par  l<*  règlement»  d'admlnlt- 
Iralioo  publique  pour  la  dettructtoe  dee  animant  nuisi- 
bles; 

M»  Les  dépenses  de  garde  et  de  conservation  des  ar- 
chives du  département  ; 

1 7°  Le*  dépenses  de  renseignement  primaire  eu  cal 
4'lnsufûsance  des  reitourre*  communale*  ; 

18*  Lea  dépenses  de*  bureaat  d  aisUtance  judi- 
ciaire ; 

l»°  Le*  frai»  4e  poursuite  el  4e  procédure  pour  con- 
traveutiOB  en  matière  de  roulage  sur  le*  roule*  départe- 
mentales ; 

20»  Les  dépense*  de*  chimbres  d'agricalture  ; 

il*  l  e*  dépenses  de*  locaut  el  de»  imprimé*  peur 
l'administration  el  la  comptabilité  de*  sociétés  de  secours 
mutuels  en  cas  d'iotu  latence  de*  ressource*  commu- 
nale* ; 

M  •  Le»  dépenses  des  locaui  el  du  mobilier  nécet- 
teire»  kla  réunion  du  conseil  départemental  del'Unlruc- 
lioo  publique,  du  local  des  bureau»  de  I  inspecteur  d'a- 
cadémie et  do  se*  frai»  de  bureau»  437  ''. 

4  S  6   Les  dépen«»  facultative*  sont  ; 

t"  Les  dépensri  d'utilité  départementale  qui  ne  sent 
pas  comprise*  dans  la  nomenclature  donnée  k  l'article  t i- 
deuo».  et  dont  le  Krvlio  etl  «taré  par  le»  ccuUmo*  fa 
culutifs  ; 

1"  Le*  dépeates  impatabtet  tar  le*  centime*  spéciaui 
ou  eilraordinairrs  ; 

3»  lu  dépendes  spéclaleslégaletnent  anlorlaéea  f  I5«). 
457  II  est  pourvu  ans  dépense,  ordinaire*  au 

moyen  : 

I  *  Dea  ccallme*  jfTeeté»  b  cel  emploi  par  la  loi  de  1- 
oances ; 

ï"  De  La  part  allouée  au  déparlemenl  dans  le  fond» 
commun  ; 

5"  De*  produit»  éventuela  énoncé*  au*  paragraphe» 
7»,  »  •  et  9^  de  l'article  4.53  ci-dessus  433). 

458.  L.»  répartition  du  fonds  commun  e*l  réglée  an- 
nuellement par  déJret  Inséré  au  Bulletin  des  lois  ;  ce  dé- 
cret est  accompagné  d'nn  tableau  dressé  conformément 
au  deVret  du  lu  norembre  184»,  et  Inséré  au  Jfosrfrar 
avant  le  jour  de  l'ouverture  de  la  session  des  conseils  gé- 
néraus  des  déparlemenl»  (440;. 

459.  Il  est  pourvu  ans  dép'nte*  facultative*  4'utililé 
départementale  el  aulrrs  dépenses  pour  lesquelles  le  con- 
seil génénl  *  usé  de  la  faculté  énoncée  b  l'article  4Cti 
au  mnven  des  eenlime*  addiliunnels  facultauf*  el  4c* 
produits  énoncé*  an  paragraphe  6»  de  l'article  4Ï3  cl- 
dessu». 

i  4.  —  BuJftit  tpdïati  in  i/parltmnlt. 

460.  Le  budget  dea  rcccltr»  et  des  dépense*  du  dé- 
partement e«t  présenté  par  le  prCfel,  délibéré  par  le  con- 
aeil  général  el  réglé  détlnilivrmrnt  par  décret  impérial. 

II  est  divieé  en  section»  qui  se  subdivisent  en  aous- 
chapilre*  (441). 

461.  La  première  section  comprend  le*  récents  el 
le*  dépense*  ordinaire*  1442]. 

463.  Le*  dépeneea  ordinaire*  peuvent  élre  Inscrite* 


(4t5)  Ibid.,  art  11, —(414)  lbid.,arl.  6.  —  (435)  annuelle  de  Un.  —  (43S'r  Ibld.,  10  mai  I  «58,  art.  S.  18;  décr.  tS  mari  1851 ,  art.  S;  26  mara  1854,  art. 

Ibtd..  Ml.  7.  —  (426)  Ibtd.,  «Ouov.  18*6,  art.  t.  —  —  (433)  IbW. ,  art.  33.  —  1434)  I»f4..  art,  Il  9;  18  mer*  1851;  I..  14  juin  1834,  art.  10.  — 

(an'jlb.d.DjniU.  I«lb,*rt.  3.    (4M)  LL.  Maopl-  —  (435)  Ibid.,  art.  10.  —  (456 1  Ibld.,  ut.  9.-  (4J8)  f„  10  mal  t»38,  art.  16  el  1»  —  (439] Ibld  , 

1701  et  18  plus,  an  III,  et  sénat.-ooas.  2»  mai  1804  ,  (437)  LL.  10  mal  1838.  art.  Il;  ltt  mars  IftSO.art.  art.   13.  —  14*0)  L.  19  mai  1X40,  art.  18.  - 

art.  41.  —  (tl»ilM4..  18  sept.  1807,  art.  11.  —  40;  7  eotl  I85t>.  lljnnv.  I8M,  30  mai  18S1,  art.  (441)  L.  10  mai  1838,  «t.  M.  -  ;4WI  IbIJ..  srt  I*. 
(450)  Ibid.,  31  avril,  1831,  tri.  16.  —  (431)  Loi 
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du»  la  première  tecliee  et  être  augmentée»  d'o»c«,  jee- 
qu'h  concerreac*  du  moolul  4e*  recrue*  deatinée»  à  ; 
pourvoir,  pu le  décret  qui  règle  te  budget  (*4S|. 

463.  Aucune  dépense  facultative  n«  peut  être  inscrite 
due  U  première  tectiou  du  budget  (444). 

464.  Lea  virement»  de  crédit»  d'à»  tout-chapitre  h 
bd  autre  »«u»-ehapitre  de  I»  première  section  du  bud- 
get peuvent  être  aulori»é»  pu  le  préfet,  quand  il  ««n'e- 
(it  pat  dune  députe  nouvelle  «  introduire. 

Quant  ans  virement»  relatif»  *  de*  dépenee*  nonvel- 
lu  cl  tui  aurmcalatleut  d'allocation»  qui  icfâieal  re- 
connue* néceaealre*  du»  ce»  teiu-chapltre»  apre*  le 
règlement  do  budget ,  Ml  doivent  tire  autorisé*  fu  det 
décision»  uuuittéholle»  qui  tonl  neliaée*  aux  préfet*. 

Toute*  le*  déculoee  emportant  changement  dent  le» 
crédit»  de  celle  lectlu  sont  «  outre  noliOéet  m  payeur*, 
qui  leu  produisent  »  la  Cour  du  comptée  avec  le*  copie* 
du  budget  députemeulel  \*45). 

4*4.  1.»  eecoade  leetion  comprend  U*  dépentet  ft- 
cuilaiiiei  d'utilité  départementale. 

Le  conteil  général  peut  uui  y  porter  Le*  autre*  dé- 
pense* éiwooée»  U  l'ullcl*  415  el  dexiu  |4»0). 

468.  Aucune  députe  ne  peut  tire  intcril»  d'cIBc* 
dan*  U  eeconde  section ,  cl  le»  allocation  qui  y  tonl 
portée*  par  le  conaeil  général  ne  peuvent  être  ni  chan- 
gée* ni  tartinée*  par  le  décret  *j*i  règle  le  budget  1447). 

467.  Uea  teeliOM  particulière»  comprennent  le»  dé- 
pute» h  la  charge  de*  cutlrae»  eilraordittairca  un  «pé- 
cUu.  Aucune  députe  ne  peut  y  dire  Imputée  nue  m 
lea  centime»  destinés  par  la  loi  a  y  pourvoir  (448). 

468.  Le»  nxdincaiioaa  à  apporter,  en  cour*  d'eter- 
clce ,  au  crédita  des  onction*  du  budget  départemental 
antre*  que  la  premier*,  mot  approuvée*  par  décret  im- 
périal, âpre*  aTitda  conseil  général. 

Tenlniole.  lorsque  le*  changement*  te  rapportent  ei- 
dativrmul  a  l'emploi  de*  ressource»  dont  l'affectation 
eal  Immnaele  et  inJépenduln  de  la  volonté  du  conteil 
général,  Il  pent  élro  »l«tné  par  décision  ministérielle. 

488.  Le*  dette*  départementale*  contractée*  pour 
du  dépente*  ordinaire*  tant  portée*  a  U  première  tee- 
Uon  du  budget  et  tournâtes  à  tonte*  le*  règle*  applicable* 
h  ce*  dépeinte*. 

Le*  dette»  conlraclée*  pour  pourvoir  *  d'autre*  dé- 
pente*  tonl  intérim  par  le  conteil  général  dut  la  •*- 
eonde  section ,  et  du*  la  cet  on  U  uralt  omit  on  réfuté 
celte  itucrtpltou,  Il  y  ternit  pourvu  au  moyen  d'une  con- 
Iribuiton  eilraordineir*  établie  par  nue  loi  tpérlale  (4*0). 

470.  Le*  fonda  oui  n'auraient  pn  recevoir  leur  em- 
ploi dan*  le  cour*  de  l'eierciee  tout  reporté*,  apre*  an 
déluré,  tur  l'exercice  ea  couri  d'eiécution ,  avec  l'af- 
leelaiien  qu'il*  avaient  an  budget  voté  par  le  eonieil  gé- 
néral, et  le*  (end*  ruiéa  libre*  tout  cumulé»  avec  let  re»- 
tonrcet  dn  budget  nouvtu,  inivanl  U  nalaro  de  lenr 
origine  (450). 

471.  Le  budget  définitivement  réglé  Ml  rendu  public 
parla  vole  d*  l'Impreuion  (451). 

|  5.  —  Vcfccjttio%  Ht4  rereuM. 

473.  Le*  receveur»  de»  luuce*  tant  ebargét  de  re- 


1°  Le»  eenlime*  additionnel»  Impoté»  dant  Ici  roies 
de*  coolrlbnllen»  directe»  pour  le*  dépeau*  départe- 
mentale* ; 

!»  Le*  diven  prodaiu  éventuel*  qui  ton!  destinés 
eux  même*  déprue»  et  qnl  appartiennent  au  budget» 
de»  départements  (45*). 

473.  Le  comptable  chargé  dn  recouvrement  dei  pro- 
duit* éventuel!  etttenn  défaire,  *out  »«  re»poii*^bilhé, 
lavte*  let  dUigeocet  néce*ulre»  pour  en  aaturer  la  rentrée. 

Le»  rdle*  et  le»  étala  dea  produiu  toal  rendu»  etéca- 
toire»  par  le  préfet,  et  par  lai  remit  an  compuble  (45S). 

474.  Le*  receveor»  de»  tnaacci  délivrent  ui  par- 
tie* venante»  de*  récéprue*  b  talon  1 454). 

475.  L'acceptation  on  le  relu»  de»  donation»  faite* 
«t  département  et  qui  emportent  ebarge  ou  alfrctallon 
Immobilière,  tinti  ooe  de»  legt  qui  préaenieal  le  même 
enraetnr*  on  qui  donnent  lien  b  réclamation  ,  ne  peaveal 


éureaotorisi»  <\ai  por  décret  ioipéVtaJ ,  le  Conaeil  d'Etat 

cateadn. 

Le  préfet  peut  néanmnin*,  b  litre  contervatoire,  ac- 
Mpterce»  let»  et  donc,  le  décret  d'utort»at<on  qui  in- 
tervient euaait*  a  «on  elfet  dn  jour  de  »o«  acceptation. 

Le  preiot  «olori.e  l'aeccpUUou  on  le  refu»  de»  don» 
et  le**  antre»  que  cent  tpécinét  d-de»»ut  i  455). 
t  6 -  —  Atqitttmtnt  if  itpnta. 

476)  —  Le»  dépenw*  tonl  acquittée»  par  le»  pajenr» 
dn  lré**r  dant  le»  département»,  en  vertu  det  ordonnan- 
ce» de»  ministre*  compétent»  456  i. 

477.  Le  comptable  ebargé  du  tervice  de»  dépenie* 
départementale*  ne  pent  payer  qne  »*r  de»  m  ■ni»t«  déli- 
vré» par  let  ordonnalenr»  tecoodaire».  du»  la  limite  det 
ordonnance»  de  délégation  miniitérlelle  et  de*  crédti»  oa- 
vert»  par  le  budget  du  département  '487  S. 

47S.  Le  préfet  approuve  le»  projet*  et  devi*  det  tra- 
vaux b  exécnler  u»  bdtiment»  departementux  ,  qoel 
qu'en  toit  le  montant  ;  loutefui»,  ton»  le»  projet»  et  de- 
vil  »e  rapportant  b  de»  bâtiment»  donné»  ut  tribunux, 
aux  atile»  d'aliéné»  on  aux  pri»oo» ,  Umqn'il*  engagent 
la  question  d'organitttion  de  ce»  «crvice» ,  «ont  préelt- 
blemenl  toumia  au  miniilr*  ckargé  le  I  lutmtnUtratinn 
.icpirirmenule  (458). 

479.  L'époque  de  la  déluré  de  l'exercice  etl  fliée, 
pour  la  liquidation  et  l'ordunnancement  de»  députe»  dé- 
partementale» ,  m  Tii  mai  do  la  deuxième  année  de 
l'exercice,  et,  pour  le*  payemeni*,  au  SO  juin  (459). 

4h0.  Let  règle»  pre.crite«  par  le  pré»ent  décret  pour 
le*  dépente»  générale*  de  l'Kut  l'appliquent  ux  dépu- 
te» det  dépanementt ,  aaaf  en  ce  qui  concerne  la  dé  - 
Chéure  quinquennale,  b  laquelle  let  créance»  déparle- 
mentait»  ne  ton!  pa*  *oumi»e»  ;  le»  rttte»  b  payer  peu- 
vent être  mtndalé»  tur  let  budget*  courut*  ou  tur  ceux 
de  repart ,  tua  élre  aatujetli»  anx  formalité*  relative» 
ux  créance*  de  l'Eut  et  ton*  la  rétem  de*  exception» 
prévue*  p»r  le»  reglemenU  «péclaot  (464);. 

%  7.       Acde'i/ie*  de»  cewpfc*. 

481 .  Le  conaeil  général  entend  et  débat  let  compte* 
d'adminitlraiioB  qui  lui  tonl  présenté»  par  le  préfet  : 

1*  Pour  le*  recette*  ei  détente* ,  courWnicmcot  sui 
budget»  dn  département  ; 

fo  Pour  le  fonds  de  non-valeurs  ; 

3*  Pour  la  produit  de*  centime»  additionnel»  ipéeitla- 
menl  affectée,  par  le*  loi»  générale*,  b  diverte*  bran- 
che* d*  tervice  pnbUc. 

Le*  observation»  d*  conteil  généra]  sur  le»  compte» 
présenté»  b  ton  examen  sont  adressée»  directement,  par 
»ou  président,  u  ministre  chargé  de  radmiûttrailoa 
départementale. 

Ces  compte»,  provisoirement  arrêté*  pu  le  enu»eil 
général,  tout délnlltvemenl  réglé» pu  de*  décret*  [Xi). 

483.  Let  complet  du  département  détuitlvemul 
réglée  tout  rendu»  public»  par  la  voie  d*  l'impreu- 
»ion(4fi*L 

Un  exemplaire  de  ce»  compte»  e«t 
reodn  pu  le  payeu  du  tréaor  pour  let 
plémeniaire*  d*  l'exerdce  (4>i3  . 

483.  Le  conteil  général  peel  ordonner  1»  publica- 
tion de  tout  on  partie  de  »c»  délibération»  reproduilei 
dut  »e»  procet  verbeux. 

Lee  preeèe-verbant.  rédigé*  par  le  •ccrélatre  et 
arr^téa  u  commencement  de  chaque  séance,  contien- 
nent l'ualyte  de  la  discussion  ;  le*  nom»  de*  membre» 
qui  ont  prit  part  b  cette  dlMuttioa  n'y  KM  pu  in- 
teré»  (46t  . 

CUAI  I  dlE  XXII.  -  cunrT*oit.iT(  dl»  comuc.xxa. 


eitmordioalre». 

Le»  recette»  ordinaire*  de*  commune»  te 

l*  Des  revenu»  de  tou»  les  binai 
n'ont  pat  la  jouissance  en  nature  ; 

f  Det  cotisations  imputées  unuellcmrnl  tur  le* 
ayant»  droit  aux  fruit»  qui  te  perçoivent  en  nature  ; 


5*  Do  produit  de»  centime»  urJinairi'»   affrété»  nui 
ommnnMpu  le»  lait  de  finance»  ; 
4*  De  la  part  aMoidée  nui  commune*  dus  t'impâl 


r,"  De  la  part  revenant  au  commune*  dan*  le*  droit* 
de  perml»  de  cbaaae  ; 

6»  Du  produit  de*  octroi*  manieipaai  ; 

7»  Du  produit  de»  droit»  de  place  perte»  dans  le* 
balle*,  foire»,  mnrcbén,  abattoir»,  d  apre»  le*  larifb  dû- 
ment autorité»  : 

»*  Du  produit  de*  permit  de  suuoenement  et  de* 
location»  mi  la  voie  publique,  aur  le*  port»  et  rivière* 
et  autres  lieux  publie*; 

<r»  Du  produit  de*  péage*  communui,  de*  drnH*  dut 
peaair,  meturage  et  jaugeage  ;  de»  droit*  de  voirie  ei 
utre»  droit»  légalement  établi»  ; 

10*  Du  prix  des  concession*  du»  le*  cimetière»  : 

If4  Du  produit  det  conce**ian*  d'eu,  de  l'cnièTc- 
mul  dea  boue»  et  immnndiortde  la  voie  publique,  eli 
ire*  conccMlon»  autorisée*  pour  le*  serriees  c 

11«  l)n  prodait  de*  eipédiUftn*  de*  t 
lil»  et  de»  acte*  de  l'état  eirii  ; 

13*  De  la  portion  que  le»  loi»  accordent  ux  commu- 
ne* dut  le  produit  de»  amende*  prononcée»  pur  le*  tri - 

buuuni  dr.  «impie  police,  pu  C*UI  de  police  cirrCrtiau  - 
orlk  et  par  le»  ■.'unieil»  -Je  diiciplliie  do  U  gardo  natio- 
nale; 

14°  De*  intérêt*  de  raudi  placé*  an  tréur  ; 

15'  D'une  pwtion  de*  droit*  b  percevoir  dan»  les 
école*  préparatoire*  b  l'cateignomwt  de*  lettre*  et  de* 
«nrnrr».  iM  ,lm,  l*-t  école»  préparatoire»  de  médecine  et 
de  pharmacie  ; 

if  Du  bénéfice  résultant  de  l'administration  dus 
collège*  ; 

17"  Det  KHoum*  aflcctée*  u  traitement  de  1  in«ti- 
tnlenr  et  de  1  indicatrice  primaire*  ; 

18"  De*  indemnité*  ponrurdlementt  TùJonltira*  ; 

19°  Du  produit  delà  laie  municipale  tur  le»  chien». 

Kl  généralement  du  produit  de  tante*  le*  taxe*  de 
ville  et  de  police  dont  la  perception  est  aulertnée  pu  la 
loi  (465). 

485.  Le*  recette*  extraordinaire*  u  composent  : 
I*  De* 

ri»ée«; 

»   Du  prix  de»  bien»  aliéné»; 
3*  Du  prix  d'aliénation  de  renl 
4*  Des  dont  et  legs; 

3°  Du  rembursemenl  de*  capitaux  exigibles  et  dn* 
rente*  rachetées  ; 

0*  Pu  produit  de»  coupes  eilraordhuiro*  de  bols  ; 

7°  Du  produit  de*  emprunts, 

Et  de  toutes  autre*  recettes  accidentelle»  (t<H>) 

g  *.  -  Cburpet  c*s»«*a*Jc». 

486.  Le*  dépei 
ou  fuullalivea. 

Sut  obilgalt 

1°  L'utretien  de  I  Miel  de  Tille,  ou,  s'il  y  a  Uea,  du 
local  affecté  b  la  mairie  ; 

«•  Lea  frai»  do  buruu  et  d'impm**i*B  pour  le  l 
de  I*  commune  ; 

-V  L'abonnement  au  BaUWin  àti  Uit  ou  nu  t 


4"  Lut  Irait  d*  rr-censement  de  la  popnMion  ; 

fco  Le*  frai»  det  registres  de  l'étal  civil  et  b  | 
de*  table»  décennale»  b  la  cuugr  de*  commune»  ; 

u*  Le  traitement  du  receveur  UMtnieipal,  du 
en  chef  de  l'oclrui,  et  lea  frais  de  perception  ; 

7*  La  traitement  det  garde*  dea  bol»  de  la  com- 
mune M  de*  garde»  champêtre*  ; 

H"  Le  Iraitomrat  et  le»  frai»  de  bureau  de»  commit- 
taire»  de  police,  tel*  qu'il*  moi  déterminé»  par  le*  loin 
et  décret*; 

U*  Lm  penaiM*  de*  employé*  municipaux  et  de* 
ceuamiataire*  de  police,  régudiéremeal    liquidée»  et 

ap^rgurée*  ; 

10°  Let  Irai*  de  loyer  «t  d*  réparatian  du  local  de  la 


(443)  lMd.,  ut.  14.  -  (444)  Ibld.,  nrt.  13. 
(«48|  Ibécr.  S»  mu.  I«5»,  tableau  A.  (440)  L.  10 
mai  1S3K,  art.  16.  —  (447)  Ibid.,  art.  18.  — 
(448)  Ibid. ,  ut.  10.  —  (440)  Ibid. ,  art.  90.  — 
UKO)  Ibid.,  art.  tl.  —  (431  ;  Ibid.,  art.  13.  - 
(4M)  tnitr.  mit  la  cemptab.  de*  rrcev.  géa. ,  SO  juin 
1830,  ut.  443.  -  (453)  L.  10  mal  183d,  art.  *i  — 
(484)  latlr.  10  juin  1880 ,  art.  1370  —  (4BS)  L.  if> 


mai  1838,  art.  31;  décr.48mart  185».  -  (tSOJIn.lr. 
30  juin  1889.  ut.  «03.  -  (457!  L.  10  mai  l*3d, 
art.  «3.  —  (458)  Décr.  iS  mut  lHSi  et  eircul.  5 
mal  auit.  -  ;43»)  Ord.  4  juin  1843,  ut.  I*'.  — 
(400;  Ord.  14  sept.  IftSi,  art.  «3;  L.  10  mai  1838, 
art.  il.  —  461)  L.  10  mai  (838,  ut.  84.— (4tii)  Ibid., 
ut.  85.  —  (403)  ClrcaL  min.  del'lntér.,  80  bot. 


18Vt.  —  (464)  L.  10  mal  1838.  art.  86.  -  (4«8)L 
18  ju.ll.  1837.  »ur  l'admln.  mun  .  art.  31  ;  L.  ISoct. 
1840,  art.  10  cl  13;  I..  3  mai  1841,  art.  0;  L.  Itt 
mars  1850.  art.  40  ;  L.  î  mal  1835;  ord.  99  jaar.' 
1819,  ut  li,  déer.  1*  août  1814,  art.  4  ;  lotir,  géa. 
10  juin  I8S0.  art.  766,  940  et  «41.  —(4M)  L.  IS 
julil.  1837,  art.  3b. 


Digitized  by  Google 


LOIS  ANNOTÉES,  ETC.  —  1862 


71 


itl  que  ceux  d'achat  «I  d'entretien  do 
i  les  communes  ehefs-lieai  de  einlon  ; 
H»  Le»  dépenses  «a  la  garde  nationale,  telle»  qu'elle» 
sont  déterminées  par  les  lui»  ; 

I  i*  Les  dépenses  rrlallve*  *  l'instruction  publique, 
conformément  ni  loli  ; 

13"  L'indemnité  de  logement  Mt  curés  et  desser- 
t  soties  ministres  des  cultes  salariée  pur  l'Étal, 
n'eiisle  pu  do  bâtiment  affecté  4  Inir  loge- 


•  4*  Les  leec-nr»  ut  f.brtque»  des  é*ll««s  el 
aémlatstralMa»  prépotees  ut  «lut  dont  let  miaintrrt 
•ont  salaries  par  ïfclal,  ru  cas  d'intafflsaace  de  leurs 
wm,  Justine*  psr  leurs  budgets  et  le«n  comptes 
appuyés  de  pièces  ; 

15»  l.e  contingent  assigné  à  I*  commune,  eonformé- 
meat  a»  loi*,  dam  U  dépense  des 

I*"  Ua  genèses  réparation  sut  édifice»  ci 
taof  l'eieVutlo»  des  lois  rpéc-lsles  concernant  le*  M- 
Umeots  militaire»  el  lea  édifices  consacré»  aut  culte»; 

11»  1-a  clôture  dei  cimetières,  leur  entretien  H  leur 
translation,  dam  Ira  ce»  déterminés  par  le»  l»U  el  règle- 
ment» d'administration  publique  ; 

<*>  Le.  frai»  de»  plana  d'.lIfTernaciH.  ; 

in*  tea  (raii  et  dépenses  oc»  conseils  des  prud'hom- 
me», poar  Ira  commune»  oè  lia  siègent  ;  lea  mena»  Frais 
dea  chambre»  couialtiUvc»  dra  art»  et  manufactures, 
pour  les  communes  on  ellea  eibteal,  ainsi  que  des  w- 
ejeftés  de  secours  metoels  ; 

tO"  Lea  contributions  et  prélèvemrnts  établis  par  lea 
Me  sur  lea  Mena  et  revenus  communaui  ; 

«I"  Le»  lecoors  et  pensions  arturd.fi  aat  sapenrt- 
pompien,  a  leara  veuve*  rt  a  leurs  orphelins  ; 

it*  La  part  contributive  de  la  commune  dans  ladé- 
p«tue  des  travaut  de  défense  ooalre  lea  laoudatious  ; 

•3**  Les  trais  de  tenue  dr<  an^mblées  électorales 
nos»  l'dlectioa,  «•  des  dépales  ao  Corps  législatif,  dea 
,:on»rils  s^uéraai.  des  eaniells  d'srroodusemrnt  et  dea 

oommercu  et  dea  conseil*  de  prud'hommes;  S*  des 
chambres  consultatives  des  ans  et  manufactures,  et  des 
uhauifrre»  <je  commerce  ; 

14u  L'acquittement  des  dettes  eilgibles, 
Et  généralement  toutes  les  antres  dépenses  aise*  b  la 
i  par  une  disposition  législative, 
i  aatres  que  les  précédentes  sont  la- 

i  (««■»)- 

|  3.  —  Buiftl  itt  cammunet. 

487,  Les  receltes  el  les  dépenses  des  coromanet  ne 
pensent  'ire  Faites  ao»  conformément  aa  budget  de 
chaque,  eieretce  oa  aat  aalorisatioos  ettraordinalrrs 
données  par  qui  d«  droit  rt  dans  les  natales  Ionii.»  |4I>8|. 

48  w.  L'époque  de  la  déluré  de  l'eiercice,  pair  le« 
recouvrement»  et  lea  parements  qui  s'y  rattachent,  eit 
Siée  ao  31  mars  do  la  draiième  année  de  l'eier- 
cice (469). 

489.  Le  conseil  municipal  délibère  sor  la  badftt 
4c  la  commune,  el  en  reneril  sar  îoatrs  les  reeritet  et 
,  soll  ordinaires,  soh  eitraordlnalrea  (47>>). 
Le  budget  de  chaqne  commune,  propoi*  par 
U  maire  et  <ot*  rar  le  conseil  aiaaklpal,  est  détultlre- 
■teAt  rétrié  par  arrête*  du  préfet, 

Toutefois,  pour  les  villes  doat  les  revenus  sont  de 
cent  miUa  francs  oo  ploi,  le  budget  est  réglé  par  an 
décret  Impérial  lorsqu'il  présente  des  Intrus  tiens  ot- 
traonlinjurea  proprement  dites,  mais  seolemeal  pour 
l'eiercice  qui  donne  lleo  4  U  demande  de  cas  lopo- 


Lo  reveno  d'une  commune  est  réputé  atloindre  cent 
rallie  fraacs  lonqao  les  receltes  ordinaire*,  eotulalées 
dans  les  comptes,  ss  sont  élevées  à  cette  somme  pen- 
dant le*  trois  drraiets  atrreiros. 

Il  n'est  réputé  «re  descendu  aa-desseas  de  cent 
iant  les  trois  deniers 
,  tes  recettes  ordinaire»  sont  restées  ioférti  urn 


c essaim  après  I*  règlement  da  badget  soit  délibérés 
par  le  conseil  municipal  el  autorité»  par  le  préfrt(471). 

4»S2.  Haas  leeas  on,  par  ane  cause  qnelconqnc,  le 
budget  d'une  commune  n'aurait  pal  été  approuvé  avant 
le  commrocemrat  de  l'eiercice.  Ici  récrites  et  dépenses 
ordinaires  eoolloupnt,  juiqu'u  l'approbation  de  ce 
budget,  4  être  laites  conformément  4  celui  de  l'année 
précédente  (415j. 

4S3.  Haas  le  caa  où  la  marre  négligerait  de  dreaser 
et  de  soamettre  aa  conseil  msalcipil  le  budget  de  la 
commune,  le  préfet,  après  l'en  avoir  requis,  peut  y  pro- 
céder d'ofSce  par  lai-mémo  oa  par  an  délégué  spé- 
cial (4141. 

494.  Lea  dépenses  proposées  aa  budget  d'one  com- 
mune peuvent  dire  recelées  oa 
qui  régie  la  budget  (415). 


t  peuvent 

budget  aa  crédit  pour  dépenses  Imprévues. 

I.a  somme  Inscrite  poar  ce  crédit  ac  peal  être  ré- 
duite oa  lejetco  qu'autant  que  lea  revenus  ordinaires, 
aprèa  avoir  satisfait  4  toatos  les  dépenses  obligatoires, 
ae  permellraieat  pu  d'y  faire  face,  oa  qu' 
rail  la  diiiéme  des  recettes  ordinaires. 

Le  crédit  pour  dépenses  Imprévaes  e 
la  maire,  avec  l'approbation  do  pré<el ,  pour  lea  eom- 
moaes  de  I  arroadusesnewt  cbeMlea,  et  d«  sous-prétet, 
pour  les  communes  des  autres  arrondi  tient  enta  (470|. 

baos  les  communes  antres  que  les  ebrto-U>ui  de  dé— 
partemeoi  oa  d'arrnstdiMeuienl,  le  maire  peut  employer 
le  montant  da  ce  crédit  ans  dépenses  nrgenlea ,  sans 
approbation  préalable,  4  la  charge  d'en  ialormer  immé- 
diatement la  sous-prétet  el  d'eo  rendre  compte  au  con- 
seil municipal  dans  la  première  session  ordinaire  qui 
sait  ls  dépease  effectuée  (417). 

496.  Les  dépenses  proposées  aa  budget  ne  peaveat 
Hff  augmentées,  et  il  ne  peut  y  en  élrn  ialrodoil  dn 
nouvelle»  par  l'autorité  qui  règle  le  budget,  qu'eataat 
qa 'elles  soat  obligatoires. 

44*7.  Si  un  conseil  monioipsl  n'alloue  pas  les  fonds 
eiigés  poar  ans  dépense  obligatoire,  oa  a 'alloue  qu'une 
tomme  rasalltsute.  rallocatiun  nécessaire  eu  Intente 
aa  budget,  p  ir  arrêté  du  préfet,  an  conseil  de  préfec- 
ture, el  dans  le  cas  prêts  au  deui'ènte  alinéa  do  l'ar- 
ticle «90,  par  le  décret  portant  règlement  du  budget. 

Dana  tous  les  cas,  le  conseil  municipal  cal  préalable- 
ment appelé  4  en  délibérer. 

S'il  s'agit  d'une  dépense  annuelle  el  variable,  elle  est 
inscrite  pour  sa  qaotilé  moyenne  pendant  les  Irait  der- 
niers ciercieos  ;  s'il  s'agit  d'une  dépensa  annuelle  et 
Die  de  aa  nature,  ou  d'une  dépense  eimordinaire,  elle 
est  inscrite  pour  sa  quotité  réelle. 

Si  les  restoarces  de  la  commune  sont  IssuISsante* 
poar  inbvenlr  oui  dépenses  obligatoires  inscrite»  d'of- 
■oe  en  vertu  du  présent  article,  Il  y  est  pourra  par  le 
conseil  municipal,  ou  ea  cai  de  relut  de  sa  part,  aa 
moyen  d'aae  contribution  eitraordînaire  établie  par  ao 
décret  dans  las  limites  du  maiimam  qui  eti  Blé  annuel- 
lement par  la  loi  de  Inancea,  el  par  une  lot  spéciale,  si 
la coatribaltoa  doit  eicédi  r  le  ntaiimom(47M|. 

«98.  Lea  délibéralktoi  du  conseil  municipal  cooeer- 


4  ^'o),1",L"™0(fJJi'j'1111| 


vertu  d'ua  arrêté  da  préfet,  s'il  s'agit  d'une  ce-Timiinn 
ayant  moins  de  cent  mille  fraaca  da  revenu,  et  d'aa 
décret,  s'il  s'agit  d'uoo  commune  a;  «M  un  revema  sa- 

périeur. 

Dans  le  caa  o*  la  contribulioa  eilraordinaiire  aurait 
pour  but  de  subvenir  4  d'astres  dépenses  que  les  dé- 
penses obligatoires,  elle  ne  penl  être  autorités  que  par 
un  décret,  »*il  s'agit  d'une  commune  ayant  moins  de  cent 
mille  francs  de  revenu,  et  psr  ana  loi  spéciale,  s'il  s'agit 
d'eue  commune  ayant  an  reveau  sapéhear  1479). 

499.  Les  préfets  slalaeM  sur  l'acceptation  ou  le 
refus  des  dons  el  leg»  de  tout*»  sortes  de  biens,  lors- 
qu'il a  y  a  pas  réclamation  des  famille»  i  KO). 

500 


iw  n  publique,  poar  les 


a;  «ni  mains  do  ( 


■Dis  francs  de  revenu,  el  par  ana  toi  spéciale,  s'il 
s'agit  d'une  commune  ayant  aa  mena  tnpérienr. 

MéeumoiiH,  en  cas  d'urgence,  et  dans  l'inlervsJle  dea 
sessions  légitlatives.  an  décret,  rendu  d»nt  la  forme 
des  règlemeiile  d'almlnlttralion  pnbliqae,  peut  aaioriter 
le»  commune»  dont  le  revenu  esl  de  cent  mille  francs  el 
su  détint  4  contracter  un  emprunt  jusqu'4  concurrença 
da  quart  de  leur»  revenu»  (4*1  ). 

J  4.  —  AdM,*è.trit,M  du  maire,  onfoaneacrmcnl  et 
acouiifcmraf  det  dVpcusei. 

501  L*  maire  est  cbsrgé,  sons  la  larvelUance  de 
l'administration  sspéneurr, 

Ile  la  gotllon  des  revenus  aussi  que  de  la  survellUneo 
des  éUbUssemeoU  commnnaat  et  de  la  c 
alclpale  ; 

l»e  la  proposition  da  bndget  e*  de  l'« 
drt  dépemes  (4»*). 

502,  Les  dépenses  ne  penveal  être  acquittées  qia 
■ar  las  crédits  ouverts  4  chacune  d'elles,  m  ces  crédits 
être  employés  par  les  maires  4  d'autres  dépenses  (4»3I. 

503,  Aacune  dépense  ne  peut  être  acquittée  si  elle 
n'a  été  préalablement  ordonnancée  par  I»  maire  lur  us 

nance  doit  énoncer  l'eiercice  et  le  crédit  auiqueVu 
dépease  s'applique,  et  être  accompagné,  pour  U  consta- 
tation de  la  dette  el  la  régularité  da 
pièces  Indiquées  par  les  règlements  (414' 

504,  Les  maires  demeurent  chargés,  soat  leur  res- 
ponsabilité, de  la  remise  au  ayants  droits  dea  mandats 
qa'il»  délivrent  snr  La  caisse  municipale  fèUHI. 

595.  Le  mslre  peal  seul  délivrer  des  mandats  ;  s'il 
refusait  d'ordonnancer  une  dépense  régulièrement  auto- 
risée et  liquide,  il  sersit  prononcé  par  la  préfet,  an 
conseil  de  préfecture. 

L'arrêté  du  préfet  tiendrait  l!«u  dn  mandai  da 
maire  1.4-M). 

}  5.  —  mtutit  Veiertiet. 

596.  Les  crédits  restent  4  la  disposltloa  éa  maire 
ordonnateur  jusqu'au  1.1  mars  de  l'année  suivante,  mai» 
seulement  pour  compléter  tes  défenses  ausquclles  ils  ont 
été  affectés  (4*7). 

997.  Après  le  SI  mars,  l'eiercice  est  clos  ;  lea  cré- 
dits demeures  ssas  emploi  sont  aaaalés  et  les  restes  4 
recouvrer  et  4  payer  sont  reportés  de  droit ,  et  sues  un 
litre  tpécisl.  aa  budget  do  l'eiercice  pendant  lequel 
la  elétere  a  lieu.  Il  en  est  de  même  de  l'eioédael  final 
que  présenterait  le  compte  de  l'eserctce  clos  ;48*}. 

508.  Aucune  dépense  ne  peut  être  ordonna  Drér 
après  le  il»  du  mois  de  la  clélure  de  l'eiercice ,  et  les 
mandais  non  payés  dans  lea  qainie  Jnere  laivaals  sont 
annulé»,  tauf  réordoanaacrmcal,  s'il  y  a  lleo.  avec  im 
palatlca  sur  tes  restes  libres  de  l'eiercice  cloi  reporté, 
aa  budget  da  l'eiercice  courant  (489). 

{0.  —  Êcriltrei  tt  romp/e  ifs  main. 

509.  Au  far  et  4  mesure  de  casque  opération  d'or- 
doiuoancemeai,  il  doit  en  être  tenu  écriture  sar  des  re- 
gistres oatertt  daat  cbaqae  mairie. 

Dans  les  grudet  administrations  munklpsles,  les  mai- 
ras  doivent  fsire  tenir  un  joornsl  et  un  grand-livre  poar 
y  consirner  sommairement  toatet  les  opérations  (n»n- 
elères  concernant  la  Italien  des  crédit» ,  la  liquidation  , 
l'ordonnancement  et  le  payement  ;  ces  mêmes  opéraliusta 
doivent  être  décrites  avec  détail  dans  le»  livres  ou  régit- 
très  auilliaires,  dans  la  tonuo  déterminée  par  lea  pré- 
feu,  tuitanl  la  nature  et  l'Importance  des  diverses  par- 
ties da  service  (490). 

aieipal.  avanùa  déUbération  sur  le  budget,  le  compte  de 
l'eiercice  clos. 

Ce  compte,  sur  lequel  le  eosiiejl  manletpal  est  appelé 
b  délibérer,  doit  pré-enlrr,  psr  colonne  distincte  el  dam 
l'ordre  des  chapitres  et  de*  articles  dn  buécet 

Cu  rrcrffr. 

!•  La  nature  des  recettes  ; 
*•  Le»  év.l 


(»«7>  LL.  1*  juill.  1*37.  art.  30;  30,  juin  I83«, 
art.  in;  IS  jaill.  4030,  art.  8  ;  7  aoêl  1*10,  art. 
!«*;  «  avril  «KM,  art.  7;  décr.  It  févr.  185* ;  L. 
i«  mars  1838,  art.  I".  —  (408J  Ord.  S3  avril  14*3, 
art.  !•».  —  (409  On).  «4  jeav.  IM3.  —  (470)  L. 
18  Jaill.  1837,  art.  1».  —  (471!  tbM.,  art.  33;  décr. 
SC  mars  18M.  —  (471)  IbM.,  art.  34;  décr.  18 


mars  l«51.  — 1173)  Ibld..  art  3%.  —  (474)  Ibid.,  art. 
15.  -  (4751  Ibid.,  art.  30.  —  (I7«)  Ibid.,  art.  37, 
el  décr.  «S  mars  ÎWH.  (471)  Ibid..  art.  3»,  et  décr. 
si  mars  IMIl.  —(478)  Ibld.,  art.  39.— (47*)  fbid., 
art.  40.—  (180)  Décr.  1S  mars  1*31.  —(481)  L.  18 
jaill.  1837,  art.  él.  —  (4M)  Ibid.,  art.  10  al  lè 
-  (48S)  Ord.  13  avril  1813  ,  art.  1».  (4»4) 


Ord.  3t  mai  183*.  art.  447.  (4SI)  Ord.  13  avril 
IMV  art.  >.  —  (48oi  L.  I»  juill.  1*37,  art.  01.— 
(487)  Ord.  13  avril  1813,  art.  t,  et  13  janv.  IH43.  - 
(««.»)  Ibid.,  I«mars  11*5,  art.  -(489)  IbM  , 
mari  1839,  art.  1.  —(490)  Insl.  sain,  da  l'Ut 
danois  sept.  18*4. 
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3»  La  Italien  dèanlilve  des  umn<i  k  recoutrer  da- 
prc*  lee  (Htm  jaalifle«U(*; 

4*  Le*  somme*  recouvrée*  pendent  U  première  ta- 
ri* 4o  l'exercice  ti  pendent  loi  Irait  premier*  mol*  de 
la  seconde  année  ; 

5»  Le»  sommes  restant  h  recouvrer,  k  reporter  aa 
budget  4*  l'exercice  suivant; 

£■  ifpttn, 

I*  Lu  article*  de  dépentes  dubudgel; 

9°  Le  menlini  de»  crédita  ; 

S"  Le  montent  dei  tomme*  ptyées  iar  cm  crédit* , 
toll  dam  U  première  année,  ioii  dans  le)  trol»  premiers 
nveie  de  I»  deuxième  ; 

«•  Lee  reele»  k  p»ï«r.  h  reporter  in  budget  de  l'eier- 
esce  (uitanl  ; 

5°  Lei  crédits  en  portion*  de  crédite  »  annuler,  féale 
d'emploi  deue  le»  délai*  prescrits. 

Le  nuire  joint  d  ailleurs  a  ce  compte  lea  développe- 
ments et  explications  nécessaires  posr  éclairer  Le  conseil 
municipal  ainsi  que  l'autorité  supérieure,  cl  Lear  permettre 
d'apprécier  m»  actes  admtnlstralUs  pendant  l'exercice 
qui  vient  de  te  terminer  (  191  ). 

Lee  oo tapie»  de»  maire*  son 
tes  par  lea  préfet*. 

511.  Une  copie  ccinlnraie  du  comple  J'adinl nialrat'on , 
tel  qu'il  a  «le  vérifié  par  le  conseil  aianicipal  et  eta- 
reiaï  par  le  préfet,  doit  Are  transmise  par  le  comptable 
a  la  juridiction  compétente,  comme  oUrtuenl  de  eeatriHe 
du  compte  de  ta  gestion  (*M). 

i  7.  —  Grttîou  du  r terreur. 

613.  Le»  recette»  <i  lea  dépense»  communale»  «'ef- 
fectuent par  aa  comptable  chargé  teal,  el  sea*  m  respon- 
sabilité, 4e  poursuivre  la  rentrée  de  laee  lea  retrait  4e 
la  eommaoe  e>  4e  tuâtes  Lté  somme*  «ai  lai  auraient  daea, 

maire,  jusqu'à  couenrreece  de*  erediu  régulière»»  eol 
•«cordée. 

Toa»  lesrdtesde  laie,  de  tous-répsrtltloas  eldepe**- 
taliMit  locale»  doiteat  être  remis  h  cr  cumpuklc  par  l'ea- 
trcmiie  4ee  receveur*  de»  Inutcee.  (*»S).  t 

Ce  comptable  doit  également  recevoir  de  l'adminis- 
tration locale ,  par  lentrem-w  4rt  reoeteart  de*  iaea- 
ce»,  oae  eipédjiloaea  (orme  de  loua  le»  haut,  contrat»,  ju- 
gement», derdaralioe»,  titre»  aoutel»  el  aatre»,  concer- 
nent lee  revenu»  doal  la  percepliaa  lai  eat  coulée,  et  il 
eet  autorisé  k  demaader,  ta  boula,  que  lea  ortgineux  de 
CCI  ditere  acte»  lai  eoieal  remit  ter  »»o  récé|n»»é  4M). 

613.  LeaUiea  particulière*  dues  par  lé»  battant! 
ou  propriétaire*,  ra  tertn  de*  loi»  el  4ee  usage*  looaai, 
Mal  repartie*  par  délibér»llwn*  d*  eemedl  municipal  ap- 
prouvée* par  te  préfet.  Ce* 
lee  fertn»*  établies  poer  le 
lige»  publiques  (403). 

514>.  TiMiie»  le»  rerrlirs  municipal-*!  pour  l-'t^grlles 
lee  loi*  et  n-efeoeiils  n'oal  pat  preoeril  un  mode  spé- 
cial d*  recagtrement  t'elTeetaral  sur  4e*  dut*  dressé* 
par  le  maire.  Ce*  état*  tant  cxéoutotr*»  «pré*  qu'il*  oal 
été  visé*  par  le  aoat  prélel  1*981. 

616.  Le  pereepttar  remplit  lea  fonction*  de  receteur 
maalclpal. 

Néanmoins,  dan»  let  commune»  dont  le  revenu  excéda 
treate  mille  fraitct,  ce*  fonction*  toat  caoiéet,  d  le  oou- 
Mdl  mauclpal  le  demandt,  k  «n  rncenar  maalcapal  tpe- 

Le  reeeTeor  tp'clal  e*l  aooiené,  tatofr  :  par  le  prdfel,  el 
le  reieaa  oe  dépaate  pat  irai*  cent  m.lle  Iraaca,  et  par 
décret,  ti  le  ckUtre  4*  retenu  cet  tapéVieiir  b  ortie  tomme. 

La  nomlaialioa  aliea  *ar  une  lut»  détroit  cjnJiJau 
préaealée  ?ar  le  con«eU  maaicipal  (401). 

SIC  Le  recetrur  mna<cipal  reooatre  loi  direr*  p ro- 
dait* toi  échéance*  déterminât  par  lea  lllrot  Je  percep- 
tlaa  o»  par  l'admliiltlratloa  (4BH). 

617.  Il  délirre  immédialemi'BI  quilltace  de 
tomme*  tenéet  k  ta  caiue  (  !»»). 

Cet  caUlancot  loat  déuekee*  d'un  jouroai  k 
(.00). 


5 1».  Leerewrean  muoiclpau  tant  lenoi  défaire, 

tout  Irar  rrtpoBtab  litd  pertonneUe,  loale*  le*  dilifea- 
cce  Décrétai  rei  pour  la  perceptioa  4e*  retetrai,  left  el 
donation*,  el  autre*  reraources  aflrciét'i  au  mrttoe  dea 
co  ni  me  nea  ;  4e  faire  faire,  contre  lee  debitrert  en  re- 
tard de  payer,  el  k  la  rreaéte  det  maire*,  le*  exploit*, el- 
gnlicaiiooa,  poortnilee  et  oommaademrnl*  oeereaalrre  ; 
d'atert  r  le*  admialatraleer*  de  l'eipiratloa  det  beat  ; 
d'eoipéoherlea  preecripUone,  do  teiller  k  la  couertalioo 
de*  domaine*,  det  drella.  pritUéfee  el  kypolkéqae»  ;  d* 
requérir,  b  cel  effet,  l'inacripUon  au  bureau  det  hfpothe- 
qoet  de  loat  in  litre»  qui  en  anal  tueeplible*  ;  eaun  de  le 
air  rrfitlre  de  oe*  laicriplieaj  el  aatre*  potureuile*  *t 
diUteoce*  (SOI  ). 

6 19.  Let  reoeteart  det  commune*  doiteat,  en  oon- 
teqoeace,  joindre  à  leur»  compte»,  comme  pièce  jatlill- 
calite,  un  état  dea  propriété»  foncière»  ,  dea  reale*  el 
errance»  mo;itiért*i  i:i:mpnranl  l'actif  de  ccfc  ci>mmnr.c». 
Cel  état  doit  Indiquer  la  nature  de*  titre* ,  Leur  date  et 
oetle  de*  iaacriptioa»  ktpolboaaire*  prieea  poer  leur  con- 
tertaiien,  et,  *°il  y  a  de»  procédar'  ■  eournéc»,  1*  Htua- 
lion  ok  elle*  te  Iroetntl. 

Cel  dut,  crniBé  canforma  par  le  reoetear ,  doit  être 
Tiaé  par  le  maire,  qui  y  joint  de»  obeer  talion» ,  t'il  y  a 
lieu.  Le*  ceriiacat*  de  qaila*  ne  aontddiitré*  aat  comp- 
laUca,  k  l'eHet  do  retakoartemeat  de  cautionnement,  qu'a- 
préa  qu'il  a  été  receanu,  par  l'aulorlld  qui  juge  Le*  eamp- 
tei,  qu'il»  oal  taLUtail  au  ebUgaliooi  impoaee»  par  l'ar- 
rêté du  t»  Teadétnhire  an  XII  pour  b couterraHee  de* 
bleu  et  de*  créance*  appartenu!  aax  commune*  iSOï). 

620.  Le*  reoetear»  municipaux  ne  p  eurent  te  redu- 
ter  b  acquitter  let  mandai*  o*  orooaaaace* ,  ni  en  re- 
tarder le  payement,  qaa  dea*  le*  teult  ce*  : 

Ob  la  tomme  ordonnancée  et  porterail  pat  tar  un  cré- 
dit outert  on  rexnéderwl  ; 
Ou  le*  pièce»  produtiee 


Où  il  y  aurait  en  oppwltlon  damant  tig nlnée ,  contra 
le  payement  réclamé,  entre  le»  main»  du  comptable. 

Tool  refus,  tout  retard  doit  être  motité  dan*  une  dd- 
c.jratlùn  Immédiatement  délirre*  par  le  recereur  ait  por- 
teur du  mandai,  lequel  te  relire  dotant  le  maire ,  pour 
que  celui-ci  attae  aax  meturo*  k  prendre  o*  k  proto- 
quer. 

Tout  receveur  qui  aurait  Indémeel  réfuté  on  retardé 
nn  payement  régulier,  eu  qui  n'aurait  paa  delirré  au  por- 
teur du  mandat  la  doclarabnti  nol'tée  de  ton  refa»,  est 
re»puu»ab  o  Je.  durnnuirL's  i)ut  |ioitrrnirnt  en  rétullor,  et 
cacou'l,  en  outre,  félon  la  gratité  4c*  ca*  ,  la  perle  d* 
■ou  emploi  .Su»). 

J  S.  —  Ecrlttrtt  du  ttitttw. 

831.  Le*  écriture»  de*  reoereer*  manlelpeu!  *ont 
teiiae*  en  partit  ilmplt  ;  elle*  néceattlonl  l'emploi  de* 
litree  ci-apréi,  tatotr  : 

t«  (lu/oarifal  t  *•»<•**,  pour  renrerjuirement  de  ton- 
te* Ira  recette»  cl  pour  la  delatranc*  de*  quittance»  aax 
partie*  tenante*; 

V  Ile*  frrr»  de  dVtoif.  dan*  le*q*ei*  Les  recette*  et 
les  dépeneo*  sont  classée*  par  netare  ; 

3*  Un  )sar*o<  praerai  présent 
décrite*  sur  Les  litres  de  MêU.t 
4»  La  eaiase  ; 

4°  El  un  p rtutd-trara  contenant  le  rapport ,  k  chacun 
de*  eestptee  qui  y  «ont  outert*,  de*  reeoUetel  dépensée 


iucrite*  an  /oarnel  pfncrol. 
Le  jtMirnal  général  cl  le  gi 


ckes  le»  percepteors-recetrur*,  par  un  firre  «f<t  iomptrs 
éhetê  par  arre/cet  destiné  k  onertr  nn  compte  éblioct 
pour  lut  recette*  el  le*  dépenses  propre*  k  chacun  de» 
terTtee*  4unt  ces  comptable*  sent  chargé»  ooncnrrem- 
meni,  et  par  un  strre  reva«i/»i*/i/'de»iiné  b  présenter  la 
sltoaUnn  complète  de  chaque  percepteur  tar  tous  le»  ter- 
tic**  qui  lui  sont  confié*  (S04). 

|  9.  —  Compte  d*  recettttr. 

622.  Le*  comptas  annuel»  de*  reoetear» ,  rendu» 


arec  la  distinction  du  exercice»,  «ont  i 
béraiiou»  de»  contcils  munlcip&ax,  dan»  leur  session  or- 
dinaire dn  mol»  de  mal {.'.03). 

623.  Les  onmples  de»  roeereara  sont  soumis  ,  pour 
le*  dltliion*  principales  qu'ils  dolteoi présenter.  a»x  tlla- 
potsllnat  de  l  arlicJe  43  du  prêtent  dooreMNOO). 

62*.  Dan*  la  premier*  quiaxalue  d  aertl ,  lee  reoe- 
tear* dressent,  d'apte*  leur*  écrUnre*,  un  état  do  ait  na- 
tion de  l'exercice  clos,  qui  doit  prétenter  le*  reoout ro- 
uent efentué*  et  lee  resta»  b  rec outrer,  le*  dépense*  el 
les  réels*  b  pay'i  situ!  que  les  crédits  annulés ,  et  enHn 
l'eieédanl  déBnilif  dea  recette*.  Cel  étal  eet  remit  pat- 
ent *a  maire  pour  être  joint,  comme  pièce  jorttuoelite.  an 
compte  d'admiaUlraiion,  et  pour  sertir  au  règlement  défi 
aiiit  de* recolle*  el  dos  4épea*e* de  l'exercice  elo* (SOT). 

626.  Le  conseil  municipal  entend,  débet  al  arrêt*  ta* 
compte*  de*  reoeteart,  sauf  règlement  aénnilif  (SOS). 

526.  Le»  comptes  de*  roceteart  dee  commune»  doi- 
ronl  elro  prédenté*  k  l'autorité  chargée  do  la* 
atanl  l*  I"  juillet  do  Tanné*  qui  suit  celle  pour  I 
Us  sont  rrodus  |_5u9'. 

Ceux  de  cet  compte*  qui  doiteat  elro  jugé*  par  la 
Conr  do*  compte»  loi  sont  trearai*  directement,  areo 
let  pièce*  b  l'appui  et  arec  lea  oksertation*  dont  lits  r  re- 
ceveur! de»  Onince»  les  ont  reconnus  suscepllbies,  deux 
moi*  an  pin*  lard  âpre*  l'eiantea  dot  ooiuoil» 
peux  Lee  anlres  doitenl  être  jugé*  dan*  l'annd 
lortaénieal  ans  rôftcmant»  (OlOi. 

627.  Le*  comptables  qui  n'aurai  eut  pat 
lent*  compta*  data  les  délais  prescrits  par  le*  ràglemeuu 
ptatent  être  condamné*,  par  l'autorité  chargée  de  le» 
juger,  k  une  amende  de  dix  franc*  k  eonl  franc*  par  cha- 
que moi*  d*  retard,  pour  le*  receteur*  justlcUhle»  dea 
conseils  de  préfecture,  el  de  cinquante  fraaos  k  cinq 
cent*  fnoes  également  par  moi*  de  retard,  pour  ceux 
qui  »ooi  justiciable*  do  la  Cour  dot  compte*. 

Ce*  amende*  toat  iilribaée*  aux  commune»  que  con- 
sentent le*  comptes  en  retard. 

Elle*  «ont  asalm.lée»  sut  débet*  d*  cumpublea,  et  le 
reeouiremeol  peut  en  être  suivi  par  corps,  oeotarmcmoiii 
aax  article*  8  cl  9  de  la  loi  du  17  avril  1831  (511). 

628.  Lee  comptes  du  receveur  municipal  sont  déjfl- 
nitivemeot  spuré*  par  te  conseil  de  préfector*.  pour  lea 
commune*  dont  les  revenus  ordinaire*  n'eteedem  pa» 
trente  mille  franc*,  sauf  racoma  k  la  Cour  dt*  chatoie* 

Lot  comple*  4e»  reoetear*  do*  commune*  dont  le*  re- 
venu» ordinaire*  oteodect  trente  taille  franc*  ton!  jugé* 
el  apuré*  par  Ladite  Cour  (Ml), 

629.  Les  comptes  des  commettes  doal  le*  retentit 
ordinaire*,  précédemment  laférieert  t  Uunte  nulle  franc*, 
se  seront  élevés  t  celle  tontine  pendant  trois  exercice' 
censéculirt,  toal  mit  par  les  préfets  sou*  la  juridiction 
de  la  Conr  des  comple*.  Les  arrêtés  pris  k  cel  effet  doi- 
vent être  imB&tiaiemeal  transmis  aux  ministères  4e  11a- 
téneur  et  des  Unaneo*,  ainsi  qu'au  procureur  général  île 
In  Cour  de*  compte*,  chargé  de  rnqaérir  «Ile  Cour  de 
pronoucer  on  arrêt  sttribailf  de  juridiction  (51  S). 

{10.  —  Apprit  etntre  let  arrilèt  de  i 

630  Le*  oommaaes  et  le*  comptable* 
pourvoir  par  appel  detaul  la  Conr  do*  i 
loui  arrêté  de  comple  dénnitif  rendu  p 
prélwture  (5141. 

63 1 .  Les  arrêté*  de*  conseil»  do  prélecture  statuant 
»ur  le*  comptes  présentés  par  le*  receteur*  de*  commu- 
ne» iooi  adressés,  en  doubla  expédition,  aux  maire*  dea 
commune*  par  le*  préfets,  dan*  le»  quinte  jour*  qui  sui- 
vent la  date  de  oes  arrêté»  (515). 

532.  Avant  leipsralioe  des  huit  jours  qui  suivent  U 
réeepuoa  de  l'arrèlé,  il  est  notifié  par  le  maire  an  rece- 
veur. Oit*  notiUcellen  est  cotoutée  par  I*  récépissé  du 
comptab  e  et  par  une  déclaration  signée  el  date*  par  le 
maire,  an  bas  de  l'etpédillon  do  l'arrêté. 

Pareille  déclsratloa  eet  laite  snr  la  dousiècne  expédi- 
tion, qui  reale  dé^sée  k  la  main*  avec  ie  récépiasé  du 
cumptabie  (516). 

633.  Eu  cas  d'ahseuce  du  roCOTwr,  en  nr  son  refu* 


(4911  Cire.  min.  inl.  10  uvrll  l»55.  —  Uo*.)  Insu 
min.  inl.  de  sept.  IMt;  ord.  <4  janv.  1813,  art. 
a.  -  (191)  L.  18  jnill.  1831,  art.  M.  —  (*9l)  Intl. 
gin.  90  juin  (859,  art.  8*8.  et  arrêté  du  Conv.  t» 
tend,  an  XII.  —  (495)  L.  t*  joli.  1837,  ait.  4t.  — 
(é9«)  Ihid.,  art.  63.  —  (497)  L.  18  juill.  1837, art. 
65,  dee.  93  man  «851,  art.  6,  |  «S».—  (4961  lut. 
tu  loin  183B,  art.  841,  et  1*1  du  II  trio,  aa  VII.  - 


(499)  Ord.  6  doc.  1839,  art.  7.  —  <»no)  Insu-.  90  juin 
183»,  art  8td.  —  |50I ,  Ihid  ,  art.  919.  si  an  été  19 
vend,  an  XII.  —  (Soi)  Cire.  min.  de  Tint,  en  date 
du  10  avril  1653.  —  (503).  Ord.  il  avril  1843,  art  d. 
—  l>04|  Intl.  30  mal  1747  et  40  juin  1859,  art  1443 
M  1376.  —  (503;  Ord.  93 avril  IK9S,  art.  3.  —(506) 
■bld.,  art.  II.—  (501)Clro.  mia.  inl.  10  avril  18J5; 
ord.  9*  janv.  1945.— (508)  L.  18  juill.  18*7,  art.  93. 


-(SOOUnttr.  tOjuin  IP59,  art.  «SSOatIBSI.  -  (510) 
Ord.  98  janv.  IKI5,  8ao4l  1811  et  tn  avril  1813,  art. 
5.  |  8.  -  1 51 1 )  L.  18  juill.  1837,  *rl.  68.  —  (519) 
Ibid.,  an.  M.  —  (513)  Ord.  93  avril  1693,  art,  10. 
—  (5U)  Ord.  93  avril  1643,  art.  7  ;  arr.  99  tria,  aa 
IX,  art.  9.  —  (ol3)  Ord.  96  de*.  1*30,  art.  I".  — 
(518)  Ihid  ,  art.  9. 
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de  iéWmr  le  récépissé',  la  notification  fit  Mit,  m  Ml 
da  comptable,  pu  le  mhsnirre  d'un  t«l««ler.  L'original 
4*  letnloil  rit  dépoté  *ai  arcelteo  d*  U  mairie  (Ml). 

534.  Si  la  aolnVattea  prcerriio  par  Itt  irHelei  pré- 
cédent* n'a  pat  éld  laite  dan»  le  délai  9ié,  lame  partie 
intérêt***  p«u«  requérir  eipédltloa  d«  1  arrêté  d«  compte 
el  h  mendier  pur  heteeier  S 1 8  . 

535.  ban»  tu  trot»  moi»  do  U  nollêcailoei,  la  partit 
qui  tenl  te  peortoir  rédige  sa  requête  en  double  origi- 
nal. L'aa  det  double*  est  lemia  h  la  partie  adrerte,  qai 
en  donne  récépitié  ;  fi  ail*  refîne  au  si  elle  est  absente, 
U  *ig  utucabeo  rat  Iule  par  koiatitr.  ' 

L'appelaal  adresse  l'aaue  original  m  papier  timbré, 
à  U  Canr  de*  compte*  et  y  joint  iVip^diiloci  de  l'arrêté 
qui  lai  a  été  nottli\  Cei  pteee*  doiteat  parrenic  a  la  Cour 
aa  plu*  lard  daai  la  moa  qui  lait  I  Vibration  du  délai 
de  l'appel  (519;. 

536.  Si  U  Cour  adaiet  U  retraite,  la  parti*  poarsai- 
esnt*  a,  poar  htre  U  production  de.  pièce»  k  Cappui.  un 
délai  de  dent  mai»,  h  partir  de  la  nculcaiioa  do  I  arrêt 
d  edmlulon  (510). 

537.  Faute  de  production»  nlltute*  de  la  part  de 
la  partie  pounuiTaat*,  daoi  lo  délai  doal  il  eil  parié  k 
l'article  MB,  la  requête  eut  ratée  da  rote,  a  moins  que, 
«ar  la  demande  d«»  pari.cn  LniTeWcj,  |„  r.oat  oe  ton- 


La  requête  rayée  du  rdle  ae  peal être  reproduite  (Ml). 

538  Toute  reqnês*  restée  pour  défaut  d  accompli*- 
temeni  dee  brmelrtés  preaoritre  peut  nnaantoina  être  re- 
produite, ai  le  délai  de  Iroto  ■»!•  accordé  poar  l'appel 
n'est  par  tiplré  (SM,i. 

J  11.  —  Petnti»  et  révision  j. 

I.  Il  m  peut  être  formé  de  peurrol  detsel  le 
I  d  Étal  contre  le*  arrêt*  de  la  Cour  dee  compte* 
qoe  peur  tiolailoa  dea  forme*  on  de  la  loi.  Ce  pourrai 
doit  dira  introduit  dam  le*  treii  tneli  de  la  itotidealion 
da  l'arrêt,  et  conlorn»éa»e»i  au  règlement  «nr  le  ooulrn- 
lieni  du  r.omeii  d"Rtai  (5«). 

64*).  Le*  comptable*.  In  adminiitralioa*  locale»  el 
le*  luieistrc-t  de  l'inlérirue  rl  dei  financée  peatent  de- 
mander, deraal  le*  premier*  juge*,  la  réttttoa  de*  arréls 
on  arrêtés  déBnitlfs,  pour  erreur*,  omitsioas,  daublet  ou 
fam  emi'in**  reconnu»  par  la  Tériication  d'autre*  comp- 
let, et  a  rtltoa  de  p>ècei  juslUcsutet  recourrées  depult 
l'arrêl  on  l'arrêté  51*). 

541.  La  Cour  de*  compte*,  «ait  d'oWce,  *oll  *ar  la 
réquisition  du  procureur  général,  el  le  conseil  de  préfec- 
tnré,  nr  la  réquititiou  de*  préleU,  peatent  au**!  pro- 

1  le*  même*  «a»,  k  1*  réTi»l»n  de*  arrêt*  oa 
',U  ont  rendu.  (514). 

J  U.  —  PtlUcilio*  itt  Mgtlt  et  itt  ranptrt. 

542.  Le*  bylrrit  el  le*  compte*  de*  commune*  rea- 
ient dt*po*ét  h  La  mairie,  où  toute  peraoane  imputée  au* 
rdle*  de  la  commua*  a  droit  d'en  prendre  cowuIsmbc*. 

Il*  tant  rendu*  public*  pu  la  foie  de  l'imprtis  on  dan* 
Ici  commune*  dont  le  retenu  e»l  de  cent  mille  Iraaca  0* 
pin*,  et,  dut*  le*  setres,  quand  le  eetsseil  municipal  a 
enté  la  dépensé  de  l'impression  (Ms). 

%  13.  —  S*rrw«*»<e  et  rr*rmwHUU. 

843.  La  responsabilité  dei  receveur*  manietpaut  el 
la*  ferme*  de  la  comptabilité  de*  commune»  tout  déter- 
minée» pu  de*  reglrtnetil»  administratifs.  Le*  recetear* 
munlcipaui  *eal  at**[elii<,  pour  l'eiéculiou  de  ce»  ré- 
orientent*, b  la  torrelllance  de*  receteur*  de*  Inance». 

Oaa>  te*  commun»»  0*  le*  fonction»  de  receteur  mu- 
nicipal et  de  prrcepteer  toui  réunie»,  la  pv»iion  du  comp- 
table  ett  placée  (ont  la  rtipoatabliltê  du  receteur  de* 
lln»nre*  de  l'arroodiMemeiit  |!S10i. 

54>4.  Le  reerteue  de»  Unance»  r»foîl  directement  da 
prejtet  le*  rdteu  dlmpoaltton.  taie*  at  cotisation»  locale», 
après  qa'ib  ont  été  rendu»  eiéeutoire*,  et  il  le*  transmet 
an*  comptable*  caarfé*  d'en  elîcclwr  le  recoutremenl. 

La  même  marche  e»l  tuitie  peur  la  traaunxttoa  aai 
rteeieur»  de*  commune»  de*  badftU  el  autorbatioo* 
1  Je  dépeaie,  alul  que  de*  baui,  acte»  el 

1  ur  •  "m  - 


Le  préfet  donne  »rl«  au  a 

l'entoi  de  cet  dooument*  i&i6). 

Le  recetear  de»  riiunce»  tenue  la* 
de»  recetear*  de*  commune»  araul 
conectl*  munieipaui,  et  lient  la  main  a  l'ei'  Calioa  de» 
arrêt»  de  la  Ouur  de*  compte*  el  dee  arrêté*  de*  couaeii» 
de  préleciere  intertenu*  tue  ce»  compte»,  dont  le  préfet 
doit  lai  adrc*»er  de»  ooiiies  ou  eatraii»  (  <il). 

5*5,  fcn  ca»  de  déliât  nu  de  débet  do  la  part  d'un 
recetear  muaicipal  reiiniwaal  k  tv-t  lonetion»  celle»  de 
peiceplcur  de  I  impilt  direct,  et  «..Ha  é  tuil  par  de» 
térlâc.lwui  de  ca.t»e,  uM  par  de»  arréié»  d  aporrmenl 
de  compte,  le  receteur  de»  llaaace»  do  rarr»nd>M<niriit 
e»t  teuu  d'ea  eautrir  IniniéUulenienl  le  numUiil  ateo 
■e»  luad»  pereee  el»,  »uitaut  la  marche  prcacrilo  pour 
le  déllcil  »ur  coatr.balien»  directe».  Il  domCMre  ai-r» 
subrogé  a  lou»  le»  dioiU  de»  commune»  sur  le  Caulion- 
aameat,  U  pertonne  et  le»  bien»  du  comptable  débiteur. 

Néanmoins,  si  le  déficit  profitai  de  force  ma|0«re  ou 
de  circouuace*  indépendant*»  de  U  .urtcillaiice,  U  re- 
ceteur de»  finance»  peut  obtenir  la  décharné  de  **  ret- 
poaaabililé  ;  dan»  ce  ca»,  Il  a  droit  aa  reinbourtentool, 
en  capital  el  tnterdu,  de*  somme*  danl  il  a  fait  l  atence. 

Le  ministre  de*  Haancee  proiiauee  »ur  le»  demande* 
en  décharge  de  re*pou»abiliié,  aprè»  atoir  pri»  l'atii  da 
mialdra  d*  l'intérieur  e»  celui  de  la  tection  de»  finances 
du  Conseil  d'Etat,  sauf  appel  au  Coatcil  d'Éiat  jagcanl 
au  COotealieaa  p)n). 

6<  6.  Ko  cas  de  déOcil  ou  de  débet  da  la  part  d'où 
receteur  municipal  ipéclaj,  le»  cemntana»  eitrcenl  leur 
reeoari  *ar  le  cauUooocmcnl,  la  persunne  et  le*  bien» 
du  comptable  débiteur. 

L'application  da  eault juuement  au  rmiitiurient^nt 
da  déficit  ou  da  débet  du  comptable  doit  être  autontee 
par  le  mtoKlre  dea  unaoee»,  sur  la  demande  du  receteur 
gênerai  ai  sur  le  tu  da  precéa-terbal  de  térlllration  on 
de  la  décision  judiciaire  qui  conililnt  l«  comptable  en 
déacdt  ou  eu  debtl  (h*»). 

CHAPITRE  XXIII. -couptaeiurr!  DCS  it»»u**ï- 
e.  »n>r»i»AJic«:. 


{       —  Unie  it  amfUblUte. 

547.  Les  règle*  de  la  eemptabilitd  de*  «orumun?» 
t'appliquent  aui  établissement»  de  bienfaisance  es  ce  qui 
concerne  la  ditiama  el  La  dure*  de*  eserctee*.  la  sp6- 
entliié  et  la  eidlure  de*  crediu,  lt  perceptian  de*  rete- 
nus, l'erdonaancemeai  et  le  pavement  de*  dépense*,  le 
mode  d'écriture*  el  de  Compte»,  atout  qaa  la  formation 
et  le  règlement  de*  bedgri*  |5>0). 

Néanœola»,  ea  ce  qui  concerne  let  baégels  et  le* 
complet  de»  burenui  de  brenfaûanco,  le*  aout-prdfett 
•tatuent  directement  poar  let  éubltiaemeali  de  learar- 
roadl»*eme<a  reipectif,  en  conformité  de»  article*  490 
k  «y8  et  509  b  61 1  do  préaenl  détret. 

Le*  i»iu  prefela  tutuenl  agalameat  sur  l'acceputlon 
par  le*  bureaai  de  btenfaiaaae*  de*  don»  et  leg*  d'objeu 
mobilier*  on  de  tomme*  d'argent,  wnqae  leur  râleur 
n'eicede  pa»  trou  mille  franc*  et  qa  il  n'y  a  pat  récla- 
mation de*  bêrilier*  &3i|. 

Le*  prétldenl*  de*  commission!  administrants»  de* 
hospices  et  hopiiaui  peutent  tsojour»,  k  titre  conter— 
taloire,  accepter,  en  terlu  do  la 
miaaiuai,  le*  don*  el  leg*  taiU  aui 
riiable»  ;  le*  décret*  Important  » 
du  )oar  de  cette  accepuikin  i,5H), 

S  t.  —  flcrroarcf». 

5<».  Let  renoue*  des  kn*plee»  et  aalret  étaUrtse- 
menu  de 

commune»,  en 
diaairea. 

Les  produit»  dont  die*  h 
meal  ceai  ci-aprt*.  tatoir  : 


I" 


Loyer  de» 


tl  prit  de 


Rentet  sur  l'Etat  ; 


de  boi*  ; 


Iniéréta  det  fend*  plaeé*  au  tréaoe  public, 
Sabreollon»  ananellet  accordée*  tu  let  retsourcn 
municipales  ; 

Part  aiiribaé*  tut  pautres  dan»  lu  prli  det  eeaeee- 
stons  dan*  ' 
Produit» 

ceris,  etc. 

Journées  de  militait  e*  el  de*  malade*  admis  dut  let 
hotp<eet  ; 

Pris  de  rente  des  objets  fabriqué»  par  le»  Indltldus 
tdml»  dta*  ebaqee  établioemrat  ; 

Valenr  de»  effet»  mobilier»  apporté*  par  Ici  malade* 
décèdes  dans  le»  hotpiec*,  aprè»  y  atoir  été  admit  g»a- 
luilemenl  ; 

Dont,  aumdne*  el  collecte*  ; 

Ponds  allouée  pour  le  seetlee  de* 

Proriuits  de  la  succession  de» 

Produits  des  moau-de-picté  ; 


Pri»  de  terne  de»  denrée*  ou  grain  récollet  par  l'éu- 
bli»»enirm  et  «cédant  le»  I 


s»  Recette}  ettraordinaires. 

Prli  det  eoupet  eilraoedlnasret  de  bol*  ; 

Leg*  et  donation*  ; 

Rembonnemcnl  det  oapltaut  ; 

Prit  de»  bien*  aliéné»  ; 

Prit  d'aliénation  do  rente*  sur  l'État  ; 

Emprunts; 

Reçue»  accidentelle*  (SM). 

549.  Le*  o>abli*»*aienl*  de  bienfaisance  poiaèdeal, 
en  eatre,  det  retenu»  propre»  k  etiaqua  localité  el  qui, 
suitaot  le»  nue»  hemi  lagaé*  pv  l  utotil*  couipétenle, 

d'être  établie*  \5J4). 

S  3.  —  Défaut. 

590.  Le*  défeaiet  det  hotplcet  et  taire*  éuMitte- 
9  sont  dit ttées  égslcmri:lci  d 
1  et  eilriardlnairet. 

I 

le*  a 
Fr*J*  du  culte , 
Traflement*  diter* , 
Cage*  de*  employé»  et  lertsuU , 
Répartllon  el  eatreuen  de»  bâtiment»  , 
Contribution*  atsises  nr  ee*  bâtiments , 
Entretien  du  mobilier  el  det  1 
Dépense*  d*  < 
Linge  et  habitlci 
Achat  de  grain*  et  1 
Blanchissait , 
Chaoffag* , 
Éclairage , 

Achat  de  médicament», 

Pensions  oa  rente*  k  la  chargt  de  réttbllitemenl , 
Entretien  et  menue*  réparation»  de»  propriétés  rurale». 
Contribution*  assises  sur  ces  propriété* , 
Hi-prime*  det  mot»  de  nourricet  tl  pension*  de*  en- 
fant* assistés , 

Frai*  de  layette»  el  rélure»  de  cet  enfant» , 
de*  aliéné»  Indigent»  dan*  la 
par  la  prtlet,  *ur  lt  prepotliioa  da 
général. 

Sont  également  rangée*  dan*  le  clam*  de*  dépenses 
ordinaires  le*  eonsemmalleo*  de  gr****    é  entées. 

Let  dépense*  eilrwrdinalre*  0 
objet  : 

Le»  con.lrnetlon.  et  gn».e.  répi 
Le*  «chai,  de  terra»*  et  I 


Le*  achat*  de  rente*  tar  l'Êlal  (539). 
J  é.  —  Badgcf  ie  l  uertke  ;  w>tt  itt 

f(  tattfat  dtjfWSti  1 

551.  Le  budget  de»  recette»  et  det 
luer  pour  chaque  eirrclce  eel  < 
•ion»  administrai!»  e».  dan»  leur  session  tnnuello  du  moi» 
d'atril,  afin  qae  le*  budget*  de*  élablisttmealt  auio,cel< 


1  k  eiTe»)- 


(511)  Ord.  99  dée.  1930,  art.  3.  —  '319)  Ibld., 
art.  4.  —  (Si»)  Ibid.,  art.  5.  —  (Mb)  Ibtd.,  art.  6. 
—  (Ml)  Ibid  ,  art.  T.  —  (599,  Ibld..  art.  9.  — 
(993,  L.  16  sept.  19117,  art.  11.  —  (5t4)  Ibid  ,  art. 
14  —  (S95J  L.  18  jtUl.  1931,  art.  69.  —  '596J  Ibtd., 


art.  91.  —  (517 1  Ord.  f  7  tept.  1937,  litre  II,  el  31 
mai  1810.  —  1319  Ord.  19  no  t.  1930  el  11  aepl. 
1937,  arl.  9;  cire.  30  sept,  et  5  net.  Ii>37.  -  (Si9i 
liutr.  gén.  90  juin  1*39,  art.  1315.  —  (330]  Ord.  94 
dée.  18«6,  99  jaur.  1S3I,  f  mm  I9»3,  17  sept. 


1937,  SI  mal  1940,  91  té».  1811  el  34  jaat.  1913; 
cire.  Ê'i  mart  1931,  30  »ept.  et  »  »ct.  19^7.  —  (3.M  1 
Décr.  13  at  19SI.  —  15391  L.  7  tout  1USI,  art.  11. 
— (55*)  Intir.  gén. 39jalu  1939,  tri.  136,  VéOet  1053. 
-  <»S4)  Ibid.,  art.  1093.  —  (535)  lbM..  art.  1083. 
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Ici  cHinsiuone»  fournissent  des  sustentions  puistcni  /Ure 
soumit  ai  eoeteil*  muoieipeui,  dont  U  teation  a  lieu 
du  1**  aa  1 5  nui,  «I  que  c*t  coutil*  puînés!  délibérer 
>«r  Im  subventions  h  accorder  par  le*  eoaaune* 

U  eon»ell  municipal  Ml  loujeur*  appelé  * 
«n  «tU  sur  In  budget*  ei  1m  complu  des  éta- 
i  de  charité  et  de  bienfaisance  (537). 
863.  Lu  budget*  du  hospices  «ut  Axé*  par  les 
prétau.  quelle  que  t«lt  U  quotité  d»  retenu»  de  cm  éte- 
.l.ivmeot*  (s.lg). 

Le»  budgets  de»  bureaux  4s 
ptf  Im  sous-prifels  pour  leur 
tlf(559l. 

554.  Lorsque  Im  crédits  ouverts  par  le  budget  d'an 
exercice  «ont  reconnu*  Insuffisante ,  m  s'il  doit  (ire 
pourvu  k  dei  dépense*  non  primes  Ion  de  U  formation 
de  ce  budget,  eu  crédita  supplémentaires  peuvent  élr* 
euverls.  iprèi  déllbéralloo  de  I*  commission  adraluislra- 
Ilve,  par  det  décision,  .pécialu  de  l'autorité  investie 
du  droit  de  rester  le  budget,  sauf  pour  U  tiUe  de  Pa- 
ri. (540). 

fl  5.  —  FcmcUms  et  compte  de  l'etiemclttt. 

555.  Lm  commixiien*  administrative*  de*  éublis**- 
tnuii  de  bieafel«aaee  désignent  aa  de  le  are  aentbre* , 
lequel ,  eaeii  la  tilre  d'ordonnateur,  att  axcioulvecnenl 
chargé  de  la  délivrance  de*  aaadati  sus  créancier*  de 
l'établissement  poar  de*  dépens»*  riiraliAre.me.nl  aatori- 
tées  (sdlj. 

556.  Le»  cr.rri-ic»  d'admlattlraliea de  IVubliMnmcnt, 
drrtié*  par  l'ordonnateur ,  «ont  présenté»  au  eomuia- 
imii  administratives  des  hospice*  «t  boréaux  de  bieofal- 
uae* ,  qui  s'iss  sablent  en  mm  ton  ordinaire  du  l**  an 
15  avril  de  chaque  année  |A4d). 

557.  l-ftl  couple*  d'edssiaujtration,  eceompifrné»  de. 
pièces  JustlUcaUtcs  et  de  la  délibération  do  coeueil  mu- 
nicipal »ui(Ut:l  il»  »0M  .ouinis  ,  ilidI  n>irc.»cs  au  Sùui- 

peéfet  de  l'arrendbaimeal ,  Imutédlslernent  aprit  l'exe- 
taea  (ail  par  ce  coa«riL 

La  Maa-prétel  transmet  aa  préfet  du  département,  qal 
lee  arrêt* ,  Im  compta  des  hospice»,  arec  Im  piton  k 
l'appai  ;  Il  arriie  le*  compte»  de.  bureaux  d«  bleulai- 
ea.ee  (543J. 

i  B.  — ■  6c#/**a  et  cûMfte  du  rtetvtuf. 

558.  La  gtatlen  liuacler*  de*  koapICM  et  de*  bo- 
réaux de  bienfaisance  dont  Im  reviens  n'excèdent  pu 
Irer.ie  o-illlo  (raac*  cat  conte*  de  drell  aa  receveur  mu- 
nlelpsl. 

Au-detsu»  de  celle  Halle,  le  receveur  municipal  peut 
tire  appelé  k  la  (Milon  de»  éiaMiMeaentx  de  blrnfal- 
taace,  ea  vertu  do  contentement  det  administration»  «*- 
peotivu  (S44). 

559.  Lorsque  Im  reeeltu  de  lloiptce ,  rianlM  k 
eelle*  du  bureau  de  blrateiunca  de  U  néne  tIII*.  exoe- 
deal  treaie  mille  fr.oea,  la  {«Uon  peut  ea  eue  coaDëe 
k  aa  rocoTtar  iperlal  1 54SJ. 

560.  Lei  comptes  de*  reoereur*  aont  souaî*  k 
l'exuata  de  la  coaniition  adalniaUalire  et  aux  deliké- 
raUoei  du  conaell  mgslclpal  546). 

561.  Lm  dlapodlloai  coooeraaal  la  jarldlelion  de» 
eonteila  de  prélecture  et  de  la  Coar  de*  conptaa  aar  le* 
compta  dM  reecTcara  municipaux  sont  applicable  aux 
coaplM  de*  rpcerears  dM  hoapioe*  et  auma  dlablieso- 
tucrilfde  kleotaisanco  'B*7J. 

562.  Uea  ditpoattioa*  de  l'arllele  Aie  du  prêtent  dé- 
cret aoal  applicakle*  aax  complu  doi  bospice*  cl  de* 
jUbliMcaeaia  de  kieiilaïaanco  (548). 

563.  Lm  prdlel*  adreaMul,  dan*  Im  trol.  prraier* 
moi»  de  eka<tue  aaaée,  an  ninialr*  de  l'Inlérleur,  an  re- 
Ijritonmaira  dM  oudfel*  el  de*  complr»  qu'U»  vnl  ri- 
f,\ti  pour  Im  koaplce*  el  élablUsemonU  de  klculalsiBce 
dont  t«  reieuus  atteignent  cent  mille  fraana. 

Quant  aux  botpicet  cl  établUtrmenia  dont  Im  revenu* 
xenl  ag-deueu*  de  cent  aille  franc*,  Im  copie*  de  leur 


kiidfel  et  de  leur  ecaple  doirenl  être  tranjoiuai  immi- 
dlaleaeal  aprèe  l'approbaliMi  prd'edorale. 

564.  Sool  applicaklM  aax  rrceTeara  dM  établi»**- 
menu  de  kleoiaiMuc*  Im  ditpodtion*  relatiToa  k  la  lur- 
eeiUaaoe  el  k  la  ruponubillU  de*  rewteur*  de*  Séance*, 

com^tak'u"dîî'c,*'''h4  "sw;0**'"^         '  *"  ** 

17.  —  A(<m/a»/ralio»  de  ('«an*»*»**  puHèque 
t  Paru. 

665.  L'admluldralioa  général*  de  l'auiiUace  pu- 
blique k  Pari»  compreod  le  ter»  lee  de»  *c<>ur»  k  doal- 
cile  el  le  lertioe  de*  hdpitaux  rt  bo>pices  ctuib*. 

Ceue  adainulratloa  en  placée  «en»  l'autorité  du  pri- 
let  de  La  Semé  el  du  minlitro  de  riolérieor  ;  elle  rat  coa- 
dée  k  un  directeur  rcaponaable,  ion*  la  (urxeUlaace  d'un 
eonaeil  (560). 

566.  L*  directeur  exerce  *oa  «ulorité  »ar  te*  *or»l- 
cm  Intérieur,  el  extérieur»  ;  il  préparc  le»  budget»,  or- 
donnance louica  Im  dépenaea  el  prêtent*  le  couple  de 
*oa  admlalalrailun  (551.1. 

567.  lin  cooiptable  epéclal  effectae  1m  recellM  el  Le» 
dépense». 

668.  Lm  riglM  de  comptabilité  prétérit*»  dan*  le 
priwal  ebapitre  lui  »oat  applieable»,  b  mois»  qu'il  n'en 
ait  été  anueaenl  ordonné  par  dea  décret*  tpéciaux. 

CHAP1THE  XXIV.  —  tTABLis.r.urmii  d'aliS**.*.  — 
i>lM)t*  i>l  m-sricirt.  —   uust.-d..-1'ikik  ït 

ïl»*l.l.*l'-U»MJ»  Ck» 

b'tiiiviit:  rcatitjiiu 


%  I".  —  DitpouiimH  féaéralet. 

669.  Lea  lait  et  reglenenu  relaul»  k  radaiaitlra- 
llaa  panerai*  de*  botplcet  el  de*  eta»li«4eaeiM*  de  bien- 
faitaao*,  aolaouneni  en  ce  qui  concerne  l  erdra  de  leur* 
•enleee  uoaocier»,  la  geatlon  dM  reeetear* ,  Im  lorae* 
de  la  oeaplabillié  elle  iugeaeat  dea  couple»  ,  tout  ,,. 
plioeblM  aax  éubliaaeaeaU  d'aLiénéa  (561),  aux  dépdl* 
de  uicudiciié  (55S: ,  *in*i  qu'eux  éiabUn.rmcoi. 

rasx  Jo  btearalaaace  M  d'alilllé  publique  (554). 

670.  Lm  aoau-d* - pléle,  anni  égaleaesl  atdalié*, 
qoini  box  règle*  delà  eeapubillté,  aax  éLaftlu.emenl» 
de  bleniaitance  (555). 

I  1.  —  tlaMutmtntt  êTaUHée, 
571.  Chaque  dcparicmenl  eu  leaa  d'aroir  un  dta— 
MiMetaeni  public  (péelaleneut  deailué  k  recevoir  el  k 
•oigoer  le*  aliéné* ,  ou  de  traiter  k  oel  eltet  a.ec  aa 
éUbUtteaeai  public  ou  privé  ,  toit  de  ce  déparlcaeai , 
Mil  d'au  autre  département  (5itij. 

672.  Le»  élablbacnent»  public*  ooatacrét  aux  alié- 
né* tonl  adminitiria,  ton*  l'aulorilé  d*  ainiatre  de  l'in- 
tcriear  et  du  prilel» ,  el  tout  I*  turteillanoe  de  coa- 
oiiisiuu.  graluilea,  par  un  directeur  rvepootable  (M7J. 

673.  Le  directeur  etl  ckwgé  de  l'admiaiilration  in- 
térieure de  réutiln.cmet.t  cl  de  U  gettion  d*  te*  bioas 
M  retenu*  558). 

576.  Un  receveur  effectue  let  recette*  el  Im  dé- 
pente*. 

I  î  -  DtptU  de  vundieiti. 

675.  Le*  déplu  je  moadldlé  Mat  placé*  tout  l'au- 
lorilé dM  préfet* ,  teeondM  dan*  l'exercice  de  leur  lar- 
vetllaaoe  par  un  conseil  (559,1. 

578.  (lu  directeur  e»t  chargé  d*  l'adinlalairation  In- 
térieure de  chaque  éubli»*oaeut  et  de  la  gettion  de  »e* 
revenu»  (560). 

peatM. 

%  4.  —  MmU-de-fift4. 

578.  Lm  annu-de-piélé  prèlent  «or  nanUitraeol, 
noyennanl  intérêt. 

Ce»  éleblltacmeiid  tonl  administré» ,  ton»  l'aulorilé 
du  al  ni  tire  de  l'intérieur  el  det  préfets,  cl  tous  la  rur- 
vetllaace  de  l'autorité  municipale  et  de  contela  donl  Im 


fonction*  .onl  mHite*  ,  par  un  directeur  r 
579.  Un  caissier  mi  chargé  de  faire  le* 

d'acquitter  les  dépenses. 
5n0.  Lm  budget*  et  Im  i 

mi*  aux  conseils  municlpaai. 
461.  Le*  décreii  d  institution  d*  ohacan  de  ou  tSu- 

bUtwaeni»  déleraioent  leur  orgaaltaliea  el  Un  enndi- 

tlont  partie ulière»  de  leur  gestion  (»CI). 

|  5.  —  EttMurmetlt  «nteraux  de  Metfalunce 
et  d'u/i/rfd  puklèqne. 

582.  Lm  élabllstentenu  généraux  de  bie*rat*axK« 
et  d  aiiliié  publ-que  sool  aduiaisiré*  te**  l'autorité  du 
ainîstr*  d*  l'iulérleur,  el  sou*  la  surveillance  d'an  con- 
tell supérieur  donl  le  ministre  de  I  mlcrieur  Ml  le  uré- 
tldem.  Ses). 

683.  Une  eoamiulon  consultative ,  dont  le*  mem- 
bre* sont  nommés  par  lo  ntuisl/e  de  l'intérieur,  est  éia- 
hlie  pris  de  chacun  dM  élahltiteaeatt  généraux  de  bina- 
faissoce  iSdiSJ. 

584.  l'n  direclear  eai  chargé  dana  enaejna  éUbliMe- 
ment  de  l'administration  intérieure  et  do  la  | 
bien»  el  retenu*  (564;. 

585.  l'n  reeevev  effectue  la*  recette*  et  Us  dé- 


CHAPITRF.  XXV.  -  r.xÉcmc.1  des  atuvicts 
riMAXCleas  a»  aixxuit!. 

586.  L'exéoolion  des  service*  financiers  ea  Algérie 
etl  souaite  aux  règles  générale»  détenniaéee  par  le  pré- 
sent décret,  pour  Im  services  aaaloguM. 

Il  Mt  statué ,  par  des  règlement*  spéclsai  cooeertés 
entre  les  mlnlsUM  de  la  guerre  et  de»  floakce* ,  et  le 
gouverneur  général  de  l'Algérie,  sur  le»  disposition»  par- 
ticulière» que  peut  nécessiter  l'organisation  d'urne  por- 
tion du  territoire  de  l'Algérie. 

CHAPfTIlF.  XXVI   —  cuuPTsiuLirg  des  colosies. 


I'*  SeeUau.  —  Services  compris 
de  l'Etat. 


f  Ier.   -  Rettlle; 

587.  Lm  receilM  dM  colonies  comprises  su  builgn 

de  l'Etal  sont  : 

t*  l-o  oonllngenl  k  fournir,  ill  y  *  lieu,  au  trésor  pu- 
blic, par  lea  oaloaiM,  ea  exécution  de  l'article  6t4  ci- 
sprè»; 

J»  Le  produit  de  la  rcnledel  l.de; 

5-  Lm  produiU  de  venu*  cl  cession*  d'objet*  aapar- 
Utiant  kl  Kui; 

4*  Lm  restitution»  de  «omtne»  lndéaeni  payée*  ; 

5°  Les  retenais  sar  iralleaeal»  pour  le  service  *)e* 
pensions  civiles  ; 

6°  fcnflu,  tout  autre*  prodnlu  perça*  dan*  1m  oott)- 
alci  pour  le  compte  de  l'Klal  1 5Û5). 

588.  La  perception  de»  recel  le»  coloaialM  cota, 
prise»  dans  le  budget  de  l'Etal  est  faite,  aeu»  la  direc- 
tion du  ministre  de»  nuance»,  par  des  trésoriers  paveur* 
on  pour  leur  compte,  par  le»  ouItm  compnli.es  du  trosor 
dut»  ces  établiiseaenl»  (Silti). 

Lm  eWctcrs  d*  ooanisaarlal  sool  chargé*  de  aur- 
veiller  la  pciwpUoo  de  cet  prodaits  La07>. 

I  «.  -  Oépmsrs. 

589.  Lu  dépenses  colonlalM  k  la  charge  de  l'Etat 
sont  1m  dépense*  de  gouvernement  et  de  i 
après  énumérées  : 

1  '  Cïouverncacnl , 
t'  Admlnislralion  générale, 

s*  Justice, 
4"  Culte. 

5°  Subventions  k  rinslraction  publique, 
«*  Tra.aui  clieriice*  des  portt, 


(558)  Uld  ,  art.  104*;*rd.5l  oct.  t»ïl ,  art.  8  cl  I8Ï7,  art.  16.  —  (517,  L.  18  julll.  1857,  art.  OS.  I8sa  art  l«  _  in«l  Imh    .  .  *  , 

»•  -(«î   L.  It  i-UI.  1667.  Wl.  «I.  -  (SU,  Décr.              Crc.  30  a.i  18Ï7.  .vt.  ',7.  -  (S»)  Ord   17  IT'uT'il  sC      M  ^Kl^^ïlft 

*5  mars  I85i;  Instr.  10  juin  1859.  art.  1018.  —  sept.  1857.  -|.v.o,  L.  lOjsnv.  184»,  an.  t"  lZ     „',  tu  ,t             V,  .'  .  .  *        ~  t860J 

(5391  Oécr.  15  avril  1801.  —  (640)  lotir,  gén.  10  <r-5â)  Ibtd.,  art.  3.  —  (r,t,i)  Ori.  I8déc.  1851  »rl  art  it    11  ini»  t«.  '  Za                **  ,83T- 

U  1850,  art.  1084  .1  décr.  15  avril  1861   -  10.  -  CS"!)  Régi  mla.  lot  .  t,  oct.  ,808,  à,,.'  U7  sJ'uM^-t^^S'^S"   *?ï'  "  im-  « 


(541)  Cire.  30  mai  1K37,  art.  7.  —  (543]  Ibid.,  art.  k  163.  —  (554; Ord.  il  fév.  I8«t,  arr.  r4j»|«  184 

H.  —  f543  Ibid.,  art.  13,  et  décr.  13  avril  1861.  —  ord.  14  s»pl.  1851t.  —  i&SJ)  Ord.  t8  juin  18*3  li 

(544)  Ord.  31  ocl.  I8J1,  art.  84;  Cire.  30  mai  1887,  janv.  et  3  ne».  1831  ;  L.  8*  juin  1831,  an.  1."  -     ,,,t  ..-.5  ,„    ,„  ^ "  "  •  — 

30  sep«  ,,  5  oo.  1857.  -  (545)  Cire.  15  déc.  1837.  (336)  L.  30,1,1.  .838.  *rl.  -  (557,  Ord.  18  déc.  T»  -MV  Zi  "art  V  "  **  ^  'M5- 
-  (»4«;  Ord.  51  oet.  1831,  art.  8  et  18.  arc.  30  mai  •"'  *'  «inL.  ait.  î. 


3  no».  I»3I.  —  (.1,8)  Ord.  31  fé..  1*41,  art.  I*r  • 
el  3.-('.ti3  Ibid..  art.  6.  (31,4)  Ibid..  art.  l«et'« 
—  i565j  Séasl.-cou».  3  mal  1864,  art.  |5;  *!écr.  t,; 
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7*  AgeaU  divan. 

8°  Dépenses  d'intérêt  commun, 

9°  Subventions,  t'il  y  *  lieu,  »u  service  local; 

10"  Déponsos  des  service»  militaire*  (personnel  el 
matériel;,  Indépendamment  de  celle*  qui  mol  comprises 
eux  diver»  chapitre*  do  budget  pour  le  «ervlce  marine; 

11"  El  généralement  le»  dépenses  daas  lesquelles 
l'Eut  •  un  Intérêt  direct  el  qui  «ont  mUrs  b  la  charge 
de  li  métropole  par  le*  loi»  annuelle»  de  nuances  oa  par 
des  Ion  spéciales. 

Tontes  Mlm  dépense»  demeurent  à  U  charge  des 
colonie»  {5681. 

590  Les  ordonnateur»  secondaire!  du  ministère  de 
U  marine  M  des  colonie»  sont  les  olilclers  du  com- 
m  Isa  triât  de  U 
déléguées  (.IRA). 

1U  te  conforment  eut  règles  ap pllcables  uni  ordonna- 
lenr»  de  U  métropole  et  h  celles  qui  tout  spéciale»  au 


591 


591  .  Lee  ordonnance»  par  lesquelles  le  miniatre  de 
la  marine  el  dei  colonie*  délègue  aut  ordonnateurs  let 
crédits  afférents  aux  dépense»  coloniale»  compri»r»  d»o» 
le  budget  de  l'Eut,  dont  le  montant  doit  Aire  Mifaitiei 
aut  colonies,  pouvenl  étr*  émise»  avant  l'ouverture  de 
l'eiercice  (570). 

592,  Ko  ««de  reUrd  dans  l'arrivée  de*  avis  d'or- 
donnance de  délation  annoncés  par  le  ministre  de  la 
■narine  el  dea  colonies,  ou  de*  eilrill*  adressés  aui  tré- 
soriers Colooiaut  par  le  ministre  des  finances,  les  gou- 
verneurs peuvent,  s'il  y  a  urgence,  ouvrir  an  ordonna- 
teurs les  crédits  nécessaires  pour  I' 
pense». 


bérét  en  conseil  prit*  ci  notifiés  par  l'entremise  des 
ordonnateur*  a«  trésoriers  eolonlau».  Copie  eu  est  im- 
médiatement adressée  au  ministre  de  la  marine  el  do 
colonies  et  ».  celui  des  finances  (571). 

593.  Les  ordonnateurs  renient  totu-délégucr  une 
portion  des  crédits  mis  a  leur  disposition  sar  une  autori- 
sation spatiale  et  motivée  du  gouverneur,  en  conseil 
prisé,  el  seulement  lorsqu'il  est  reconnu  que  la  difficulté 
de*  communications  les  met  dans  l'impossibilité  de  man- 
dater, rn  temps  ulile,  les  dépense*  des  établissements 
éloignés  (SU). 

594.  Les  dépenses  dn  service  colonial  sont  payées 
par  les  trésoriers  celeniaut  ou,  snr  leur  visa,  par  les 
trésorier»  pirtlculier»  el  antres  comptables  da  trésor 
dans  la  colonie  iS7s;. 

595.  Le  ministère  de  la  marine  el  des  colonies  dé- 
crit distinctement  dans  sa  comptabilité  erntrale  tontes  les 
opérations  relative*  b  la  fixation  des  crédits,  b  la  liqui- 
dation, a  l'ordonnancement  el  au  payement  des  dépenses 
coloniale*  comprise*  dans  le  budget  de  I  Km. 

Le*  résultats  de  ces  opérations  to 
ci  ventent  aut  écritures  el  au  compte  général  de  l'admi- 
îilitralton  des  finances  qui  doivent  se/sir  de  hase  au 
règlement  déllnlllf  d*  budget  (574), 

l.e*  trésoriers  ouloniam  remettent  mensuellement  sot 
ordonnateurs  seenndairea  le  relevé  de  leurs  payements 
par  eterelee  et  par  service.  Les  ordonnateurs  revêtent 
ce*  reirvé*  de  leur  vis*  el  les  adressent  au  mininère  de 
la  marioe  et  des  colonies  ItlTS  -. 

Au  moyen  de  ces  relevés  oa  bordereaux,  le  ministère 
de  U  marine  établit  le  rapprochement  des  pajement* 
effeetaés  pour  les  dépenses  coloniales  comprises  dans  le 
budget  de  l'Eut  asec  les  revues,  décomptes  et  antres 
élément»  qui  ont  servi  de  base  a  la  liquidation  de* 
dépenses  comprises  dan»  le  compte  de 
cl««(57b;'. 

$  5.  —  CHIurc  it  Vt-rrrciee. 

596.  La  durée  de  la  période  pendant  laquelle  doi- 
vent se  consommer  tous  les  faits  de  recette  et  de  dé- 
pense de  chaque  exercice  se  prolonge  an  colonies, 


|o  Jusqu'au  si  janvier  de  la  deutiéme  année  pour 
Achever,  dans  U  limite  des  crédit»  ouverts,  los  services 
du  matériel  dont  l'etéculion  commencée  n'aurait  pu 
être  terminée  avant  le  SI  décembre  précédent,  pour  des 


causes  de  force  majeure  on  d'intérêt  public  qui  doivent 
étr*  énoncées  dans  uns  déolaralioa  de  l'ordonnateur 
jointe  a  t'ordonnance  ou  au  mandai  ; 


3"  Jasqu'au  40  mars  de  la  deuxième  année  pour 
compléter  Ici  opération!  relatives  a  la  liquidation  el  au 


5*  Jusqu'au  SI  mars  de  la  dootiéme  année  pour 
compléter  les  opérations  relatives  au  recouvrement  des 
prodmu  et  au  payement  des  dépenses  I.57T/. 

5  4.—  i  nmptri  à  rentre  par  Je»  minitiret. 

597.  Le  ministre  de  U  marine  et  des  colonie»  rend  le 
compte  de»  dépense*  coloniale»  comprises  dans  le  budget 
de  l'Kut  pour  chaque  cterxice. 

A  l'appal  de  ce  compta  el  des  développements  qui 
accompagnent  le  règlement  détnltlf  de  l'eiercice,  saut 
joints  de»  lablraus  faisant  cimnattre  le  détail,  par  co- 
lonie, des  résultats  que  contiennent  ces  comptes  el  ces 
menl*  (578). 

Le*  receltes  coloniales  appartenant  a  l'Ktst 
sont  comprises  dans  le  cemple  déilnitil  des  recette*  de 
claque  eiercloe  rendu  par  le  ministre  îles  Ananees. 

Le  déuil  de*  receltes  par  colonie  est  également 
donné  s  l'appui  de  ce  compte  1 57»). 

S  s.  —  Serrket  metropoMaiai  etecaltt  aax  totantes. 

599.  Les  dépenses  du  serriee  marine  tut  colo- 
nies sont  acquittées  su  moyen  de  traites,  conformément 
sut  dispositions  el  décrets  qui  régissent  le  service  des 
traites  de  la  marine  580  ' . 

600.  Tout*  avance  falto  dans  une  colonie  aut  ser- 
vices qui  l'acquittent  en  traites  est  remboursée  au  ser- 
vice cédaot  par  des  trilles  tirées  à  son  profit  au  nom  du 
trésorier  coloninl.  I.e  bénéfice  résnlUnl  do  la  négociation 
de  ces  traite*  est  encaissé  à  litre  de  produits  divers  du 
budget  de  l'Etat  (581). 

601.  Toate  avanrr  faite,  par  les  services  doat  let 
dépenses  te  soldent  ea  traites,  au*  services  doat  les  dé- 
pentes  s'acquittent  sur  des  crédits  de  délégation,  eit  im- 
médiatement remboursé  par  le  service  ce»»ionn*lcc. 

Ce»  remboursements  sont  evnsuié*  b  litre  de 
divers  du  budget  de  l'Eut.  IU  donnent  heu,  en 
en  faveur  du  service  cédant,  aut  rétabllssemenu  de 
crédits  autorisés  par  les  règlement»  (S**). 

602.  Les  dépenses  i  effectuer  ant  colonies  pour  le 
compte  de»  mlniilèrei  autres  que  le  mUmlèro  de  U  sna- 

el  des  colonios  sont  acquittée» ,  toit  *>r  ordon- 
e  émise  par  le  ministère  compétent,  soit  b  Ulre 
d'avance  b  régulariier  el  conformément  aai  inilrurtioos 
du  ministère  de»  finances  l.vc.). 


it  Irt 


i  0.  —  Srn 

603.  Les  trésorier*  géuéranl  ciécuteul  dans  chaque 
colonie  le  service  des  mouvement-  de  fond»,  tous  la  »ur- 
veillsnce  de  l'»rdoon»leur  cl  d'apré»  le»  ordre»  Ju  mi- 
nistre des  llaauces  ,.!>8»  ■ 

604  II  est  maintenu  dan»  chaque  colonie  un  eu- 
caisse  destiné  b  taire  faco  aut  dépense*  quo  l'Kut  peut 
avoir  a  y  faire  acquitter. 

Le  ministère  de  la  marin*  cl  des  colonie*  et  celui 
arrêtent  de  coacert  le  inoonnl  de  cet  en- 


Des  étaU  trimestriels  leur  tout  connaître  l'aperçu  de» 
besoins  ainsi  que  U  nature  des  valours  b  envoyer  aut 
colonies  (585). 

60  5.  Les  expédition»  d'espèces  el  autres  valeur*  b 
faire  aus  colonie*  par  le  ministre  des  finances  t'eiécn- 
tenl,  qu.nt  an  moyen»  el  aat  époque»  d'embarqae- 
ment,  »eloa  let  Indications  du  miuislre  de  U  marine  el 
des  colonies  I5HG;. 

606.  Ce*  créditions  ainsi  quo  leur  chargement  b 
bord  sont  conslalé*  par  un  procès-verbal  qui  eu  «nonce 
avec  déUil  la  nature  el  U  quotité. 

Ce  procès- verbal  e»l  drc*»é  par  un  délégué  de  fad- 
mlimiraiivii  de  la  mvme,  avec  l'intervention  du  com- 
mandant «u  du  capitaine  du  bdumenl  chargé  du  trans- 
port el  celle  du  compUblc  etpédilcur,  dont  II  opère  la 
décharge  i587). 

arrivée  dan*  U  colonie,  le  trésorier  colo- 


nial, sur  sa  nouveau  procès-verbal  dressé  par  l'ordon- 
nateur ou  son  délégué  pour  coniutcr  l'éut  des  fond»  el 
valeur»  au  moment  on  U  remiie  lui  en  e«t  faite,  ea 
prend  chirge  daut  ses  écritures  et  en  délivre  ua  ré- 
cépiué  au  commandant  da  bâtiment  chargé  du  trans- 
port :588'|. 

608,  Ile»  recette»  et  des  dépense»  peuveol  être  effec- 
tuée» hors  des  colonie»  qu'elles  concernent,  soit  dans 
d'autres  colonies,  soit  dan»  la  métropole. 

Cet  opérations  sont  soumîtes  b  des  formes  spéciales 
de  comptabilité  déierni  nfe»  p«r  de»  règlement»  et 
instruction,  concerté»  entre  le  mini.tère  de  la  marlao  et 
de*  colonie*  el  orlal  des  1 


§  7.  —  Serrîrta  ip/ciani. 

609.  Sont  clttiés  dans  la  eompubilité  de»  tréso- 
riers colonltut,  sou»  le  tilre  de  ttrtict»  iprriauz,  les 
opérations  de  recettes  et  de  dépense»  effectuée»  pour  le 
compte  du  service  local,  pour  le  sert  ice  des  < 
menls  interiu  au  trésor  el  pour  tout 
lions  snalogoes  qui  sont  déterminées  par  les  i 
du  ministre  des  Onauees  |5M»  :. 

g  8.  —  Ctrrt'jicoiaal»  i»  Mtor. 

610.  Sous  le  litre  de  torrrtyoatiaatt  i*  Irrior  se 
classent  le»  opération»  do  recettes  el  de  dépense»  effec- 
tuée» pour  le  compte  de  la  caisse  de»  dépits  et  consi- 
gnation», de  la  Légion  d'honneur,  du  service  po»lal  de 
Franco  et  de  ton»  autre»  service»  temblables  qui  sont 
déterminés  par  les  Instructions  ministérielles  (590). 

I  ».  —  CtrrrtfOaiaate  aimintxtraltft  itt  Iréteriert 
caloniaut. 

611.  Le»  opérations  effectuées  p»r  les  trésorier*  cele- 
nlaut  pour  le  compte  de  l'admlnltlrstion  des  invalides  de 
U  marine  et .  en  générai,  toute»  celle»  qu'il»  effectuent 
pour  le  compte  de»  correspondant»  admini»lr»lifs  ton! 
suivie»  au  moyen  4c  comptes  formant  une  catégorie  «pé- 
dale (SOI  . 

Il*  S*cti4».  —  Scmw  lootl  d 


rte  188' 
7.  A  l  i 


|  ier_  —  Bnitfl  local. 

612.  Un  conseil  général  nommé  moitié  par  le  gou- 
verneur, moitié  par  les  membres  de*  conseils  mujaicl- 
paai,  vole  : 

•  •Les  dépenses  d'Intérêt  local  ; 

â»  l.e»  ta«e»  nécessaires  pour  l'acquittement  de  «es 
dépenses  et  pour  le  payement ,  s'il  y  a  lieu ,  du  contin- 
gent do  b  li  métropole,  hl'cicepllon  des  Uriti  de  douane, 
qui  sont  réglé»  conformément  aut  articles  4  cl  5  du  sé- 
natuS'Coniulle  du  l\  mal  1X51; 

.v>  Les  contribution»  etlraordlnaires  el  les  emprunt» 
b  contracter  dan»  l'intérêt  de  la  colouie  {VJi). 

613.  Ilanalc»  colonie»  ou  il  n'rii.to  pa»  de  conseil 
jénéml,  le»  «itrlbution»  de  ce  comcil  sont  oonllée»,  toit 
au  conseil  privé  ,  toit  au  contril  de  gouvernement  ou 
d*adniini»tr«tion  |*'9"\;. 

614.  Le  budget  local  ronijirend  ,  tant  eu  rrcetles 
qu'en  déponses ,  le»  service»  ordinaires  elle»  service» 
eilraordinjires  d'intérêt  local  divité*  eu 
llacte»  |  . '.»»), 

613.  Le*  directeurs  do  l'i 
gels  Ineaus  dos  colonies  el  I 
conseils  compétents  (.v  5  ■ 

616.  Les  budget»  et  le»  Urif»  des  Use»  locale*  arrê- 
tés par  ce»  coiKeil»  ne  sont  valable»  qu'après  avoir  été 
approuvé»  parle»  gouverneurs  ,  qui  sont  autorités  b  y 
introduire  d'oluce  les  dépense»  obligatoires  annuelles 
le  conseil  aurait  négligé  de  pourvoir,  à  réduire  le»  dé- 
penses Ucultatives  ,  b  interdire  la  perception  des  Ules 
eteessivet  oo  contraires  à  l'intérêt  général  de  la  colonie 
et  b  asiurer  par  drt  ressources  tuMiaulcs  l'acquittement 
des  dépenses  obligatoire*  déterminée»  b  l'article  bit  el- 
aprés,  el  spécialement  du  contingent  b  fournir,  s  II  y  a 
lieu,  b  U  métropole  (»9«J). 

617.  Lei  budgets  sont  rendus  etéculelret  par  les 
gouverneur*  avant  l'ouverture  de  chaque  eterclce. 

Ils  sont  rendu»  publics  psr  la  voie  de  l'impression. 


—  (56*)  Sénat  -coo».  3  mal  IK'.t,  art.  1 1,  el  décr.  iS 
*«pl.  18S8,  *H.  I".  —  (5*0 :  lléer.  iii  »epl.  H55, 
•rt.  ».  -  «°>  «M*.»  "••  »•        5TI)  Ibvd.,  art.  5. 

—  (57»)  Ibld..  art.  «.  -  1575'  lb.d.,  art.  1.18.  - 
(Sléj  Ibid.,  art.  *0.  —(575)  ibid.,  art.  SI.  —  |57ttJ 
.blé.,  art.  M.  -  (577)  (bld.,  art.  7.  -  (578)  Ibid., 

Année  mi. 


art.  *3.  —  (579)  Ibid.,  art.  1*.  —  (5UO)  Ibid.,  art. 
89.  —  (:.8tHbid.,  art.  5>i.  —  (58*,  Ibld.,  ail  SI. 
—  I55J  art.  S».  -  |584)  Ibid.,  art.  158.  -  (585 
Ibld..  art.  11'».  -  1580)  Ibid.,  art.  1*0.  —  (587 
Ibid..  art.  tél.  -  t588)  Ibid.,  art.  Mi.  -  <589 
Ibid.,  art.  113  -  (Si»)  Ibld.,  art.  141.  —(591) 


Ibld.,  art.  145.  —  (59t)  Séu.-eons.  3  mai  1854, 
art.  U  el  15.  —  (593)  Décr.  «6  sept.  1855  ,  art. 
it.O.  -  (594)  Ibid.,  art  55  el  34.  —  (59»)  Ibid., 
art.  38.  -  (W)  Sénat. -cou*.  3  mai  1854,  art. 
II». 
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LOIS  ANNOTÉES,  ETC.  —  1*67 


Us  «ont  notifié*  aux  trésoriers  coloniaux  [  507 1 
616.  Le  budget  se  divise  comme  H  tutt  : 
Recette»  ordinaire», 
Recette»  extraordinaire* , 


1°  Recettes  ordinaires. 

619  Le»  recette»  ordinaire»  »«nl  : 

I*  Le»  droit»  de  «ortie  »tu  le»  denrée» 
bwiI  lieu  de  l'impôt  foueirr; 

»°  Le»  droit.  »nr  le»  terre»  cultivée»  en  produit»  non 
•oumlt  as  droit  dr  «ortie  ; 

3°  Le»  droit»  »er  le» 

4*  La  contribution  personnelle  et  mobilier»  ; 

t»  Le»  patente»  ; 

6"  Le»  droit»  d'enregiatremenl,  de  timbre  et  d'hypo- 
thèque* ; 

1*  Le»  droit»  de  douane»  »  l'entrée  de» 


8"  Le»  droit»  d'entrepôt  ; 
9°  Le*  taxe*  de  navigation  ; 
1 0*  Le  droit  »ur  1»  fabrication  cl  la  vente  de»  spiri- 
uem; 

H"  Le*  droit»  de  I*  pe»te  aux  lettre»  ; 
11"  Le»  produit»  dlver»  dévolu»  au  tcivleo  locil-, 
15»  Le»  rovenu»  de»  propriété*  coloniales  ; 
14°  Tonte»  lee  ressources  auxquelles  il  u'a  pu  été 
donné  d'affeclalion  spécislo  ; 

1 5°  Lo»  subtculion»  accordée»,  «"il  y  a  lieu,  par  la  mi- 
i  (598). 

a»  Recettes  exinwrdinaife». 


deré»ertede  lace 


sur  les 


t°  Le» 
««Le» 

loale: 

3°  Le»  prodoh»  de»  emprunt»  ; 

4*  Enfi»,  toute»  autre»  reuoorce»  eltraordJejaire»  ipé- 
cialemcnl  eBecléet  a  de»  travaux  on  entreprises  d'u- 
llulé  locale  (M>»). 

3»  Dispositions  communes  «un  recette». 

62) ,  Le  gouverneur  rend  exécutoire»  le*  rdle»  de* 

contributions. 

632.  La  perception  de*  dealer»  coloniaux  ne  pont 
être  effectuée  que  par  un  comptable  du  trésor  et  en  vertu 
d'un  titre  légalement  établi  (600) . 

623.  Tout  le*  produit»  •eut  central!»*»  à  la  caisse 
de«tre.orl«rfOoloiiia«M60l). 

4°  Dépense»  ortlinnircs. 

624  Lo  dépense*  locale*  ordinaire»  M  divisent  en 
leux  section»  ;  ta  première  comprend  le»  dépenses  obli- 
gatoires, et  la  denileme  le»  dépense»  faeuilstlve»  (00*). 

Sont  classée»  connu  obligatoire*  daat  te*  colonie»  le» 
dépense*  dont  U  nomenclature  nil  : 

Contingent  k  foiralr  à  1*  métropole  par  le*  colonie»; 

Dépense*  retient  a  payer  en  In  d'exercice  ; 

Solde  et  aoceaMire»  de  solde  du  sgeut»  de»  lerrice» 


i  de  l 'intérieur  ; 
)  financier  (enregistrement,  timbre  et  hypothè- 
que», contributions  directe»  «I  indirecte*,  douane.  po»l« 
au»  lettre»,  vérification  de*  poid*  et  mesures,  domaine;; 
Instruction  publique  ; 
Pont»  et  cbaataée»  ; 
Police  générale  ; 
Atelier»  de  discipline  et  prison»  ; 
Et  ton»  antre*  «ervloes  organisé»,  aprft  consultation 
duoonsell  général; 

Traitement  au»  hôpitaux  des  agent*  du  service  local; 
PenilOM  accordée»  par  déposition» 
Frai» 
Frai* 


i  de  perception  de  I  mpôt; 

,  de  matériel  de»  det-ane*  et  Je» 


Travaux  d'entretien  de»  route»  et  ouvrage»  d'art; 

Eclairage  des  corps  de  garde  il  de»  établissement»  dn 
service  local  ; 

Frai»  de  route  des  voyageur»  Indigent»  et  (rai»  de  ra- 
patriement do»  créoles  dénué»  de  ««source»  ; 

Frai»  de  rapatriement  des  immigrant»  a  respiration 
de  leurs  engagement»  ; 

Dépense»  de»  cnfsnts  assisté»,  de»  aliéné*  «t  des  indi- 
vidu» atteint*  de  maladie»  contagieuses  ; 

Frai,  d'impression  cl  de  publication  de»  liste»  élec- 
torales, Irai»  de  lonue  de»  assemblée»  convoquée»  pour 
nommer  tes  membre»  de»  conseil»  généraux  ; 

Frai»  d'impression  de»  bodgcU  et  de»  compte*  du  »er- 
vice  local  ; 

Table»  décennale»  de  l'éial  civil  ; 

Frai»  de  visite,  ebei  le»  pharmacien»,  confiseur»  cl 


Loyer., 


i  dépenses  des  tribunaux  ; 
I  de  1a  gendarmerie  ; 
Matériel  de.  itellnr*  de  di.dplue  et  de»  prison»  ; 
Crosses  riparalMi 


Fr.ii»  relatif»  aux  mesure»  oui  ont  poer  objet  d'arrêter 
les  épidémie»  ; 

Dépense*  de  garde  et  de  conservation  de»  archive» 
de  la  colonie  ; 

Intérêt»  et  antortissenienl  dr*  emprunts  autorisé»  ; 

Et  tonte»  autre»  dépenses  mise»  4  la  charge  des  colo- 
nies, et  spécialement  rendue»  obligatoire»  par  de*  loi» 
ou  de»  décret». 

62%.  Ile*  arrêtés  de*  gouverneur»,  rendus  en  conseil 
privé  et  aprè»  consultation  préalable  de»  conseils  géné- 
rant, usent  on  modifient  le»  cadres  des  dircr»  service* 
admioi»! Miif*  comprl»  dans  la  nomenclature  qui  précède, 
b  l'eieeplion  de  celui  dr»  douanes,  ainsi  que  le»  traite- 
ment* et  allocation»  auquel»  ont  droit  le*  agrnU  dési- 
gné» dans  ces  cadre». 

626.  Toute»  le»  dépense»  du  servico  local  de»  colo- 
nies qui  ne  lont  pa»  comprime»  dan*  la  nomenclature  qui 
précède  sont  considérée»  comme  facultative»,  et  soumi- 
ses, a  ce  titre,  an  vote  de»  consoils  générau»  i'«03.i. 

Chacun*  de  ce*  deai  sectioni  se  divise  en  chapitre» 
spéciaux. 

S*  Dépenses  extraordinaire». 

637.  l-e*  dépente*  etlraardlnalre»  «ont  celle»  «ut  »e 
tu  lervice*  énuméré»  b  l'article  MO  du  pré- 

(ttoi 

>1.  —  Or<lea««»cciwfwf  «V»  diptmt*. 

628.  Le»  directeurs  de  l'intérieur  ion!  les  ordonna- 
da  «ervrcc  local  loov. 

Il»  ne  peuvent  déléguer  le*  crédit»  dont  iU  «ont  titu- 
laires sans  nue  autorisation  (pédale  et  ntollrée  du  gou- 
verneur en  conseil  privé,  et  seulement  lorsque  les  dira- 
cultes  de  communication  le*  mettent  dan»  l'impossibilité 
de  mandater,  en  lempi  utile,  le»  dépenses  de»  établisse- 
ment» éloignés  iflOO). 

629,  Avant  de  faire  aucune  disposition  »or  les  cré- 
dit» ouvert»,  le»  directeurs  de  l'intérieur  répartirent, 
lorsqu'il  y  a  lira,  entre  le»  divers  articles  du  budget, 
les  crédits  qui  leur  tout  alloués  par  chapitre- 
Celte  répartition  est  soumise  4  l'approbation  du  gou- 
verneur en  conseil  privé.  Elle  n'établit  qnr  de»  »ub4lvi~ 
slou»  administratives,  et  la  spécialité  des  crédits  demeure 


budget  (607). 
8  3.  —  CUturr  ie  l'trerrlu. 

630.  La  durée  de  la  période  pendant  laquelle  doi- 
vent se  eontommer  lou*  le»  fait»  de  recette!  cl  de  dépen- 
»e»  dn  service  local  de  chaque  eiercice  se  prolonge, 
I»  Jusqu'au  SI  Janvier  de  la  deuticme  année,  pour  ache- 
ver, dan»  la  limite  des  crédit»  ouverts,  le»  service»  du 
matériel  dont  l'eiécution  commencée  n'aurait  pu  aire 
terminée  avant  le  S  l  décembre  précédent,  pour  de*  cau- 
se» de  force  majeure  ou  d'Intérêt  public,  qui  doivent  être 
énoncée*  dan»  une  déolaratioo  du  directeur  de  l'Intérieur 
jointe  4  l'ordonnance  on  au  mandat  ; 

««  Jusqu'en  *0  juin  de  la  deuticme  année,  pour  com- 
pléter le»  opérations  relative»  k  ta  liquidation  cl  au  man- 
datement des  dépense» ; 

3«  Jusqu'au  30  juin  de  la  deuiléme  année,  pour  com- 
pléter le»  opération»  relative»  au  recouvrement  de*  pro- 
duits et  au  parc»""  dM  uépenses  (608). 


{  4.  —  Comft»UlUi  dti  orstonnafearx. 

631.  Le*  directeur»  de  l'intérieur  dlapoaenl ,  i 
conformant  ui  règle*  administrative*  et  »eu»  leur  i 
pnotabîUlé ,  de»  crédit»  ouvert»  par  le  budget  local  on 
par  les  autorisation»  supplémentaire»  donnée*  en  varia 
d'arrêté»  du  gouverneur  rendus  en  conseil  privé  (000). 

633.  Ces  ordonnateur»  te  conforment,  pour  la  tenue 
de  leur  comptabilité,  sut  règle*  applicables  au»  ordon- 
nateurs de  la  métropole  et  4  celle*  qui  «ont  spéciale»  u* 
service  dr»  colnuie». 

Ils  préparent  I*  compte  de  chaque  eiercice  et  b»  prtS- 
tentenl  au  gousernesur  en  conseil  privé ,  dans  le  mol* 
qui  suit  respiration  de  cet  eiercice  (010/. 

Ils  tiennent,  au  moyen  de  bordereau»  mensuels  ejnl 
leur  sont  remis  par  le  trésorier,  une  cemptabililé  som- 
maire des  recette*  cl  de*  dépenses  dn  service  local,  con- 
statées dan*  le»  écriture*  mensuelle*  et  dans  le*  compte* 
de  gestion  dn  trésorier  colonial  et  des  autre»  cetr  pulik-» 
delà  colonie. 

Celte  comptabilité  terl  de  baie  au  tableau»  que  l'or- 
donnateur soumet  chaque  année  au  conseil  privé,  en  exé- 
cution de  l'article  03 1  dn  présent  décret  bit). 

633.  Le  ministère  de  la  marine  et  de*  colonies  Iseut 
une  comptabilité  spéciale  du  service  local  de*  colonies. 

Celte  comptabilité  embrasse  lont  les  (ait*  de  recette  et 
de  depenso  intéressant  ce  «errice  cl  constaté*  dan»  le* 
écritures  cl  les  compte»  de*  directeur»  de  l'intérieur  cl 
des  trésorier»  eoloulaui  do  chaque  établissement. 

Elle  a  pour  base  les  document*  transmis  par  le*  di- 
recteur» de  l'Intérieur  iOil|. 

634.  Les  ordonnateur»  dre*»ent,  eu  ce,  qui  concerne 
lo  service  locil ,  le  tableau  de*  opération»  oosnprisc* 
pour  chaque  exercice  expiré  d*o*  les  comptes  de  gestion 
de»  trésorier»  coloniaux. 

Ce  tableau  doit  pré  seules- ,  tant  pour  le»  recette»  que 
pour  le»  dépense» ,  une  concordance  parfaite  avec  le 
compte  établi  par  le  directeur  de  l'Intérieur  (013).  Il  est 
communiqué  au  conseil  privé  dan»  le  courant  du  mois 
qui  suit  la  cldture  de  chaque  exercice ,  et  vérité  par  U 
commbiion  chargée  de  l'oitmen  et  dn  contrôle  de* 
compubllilé»  coloniales  M  4). 

63i.  U'aprèi  le  rapport  de  la  commission,  le»  con- 
seils privés  déclarent  U  conformité  de*  chiffre*  contenu» 
dan»  le*  complet  de  gestion  de*  trésorier*  et  dan»  Le 
compte  adrainiitrallf. 

Ce»  déclaration»  «ont  jointes  sut  compte*  d'exercice  h 
présenter  au  conseil  général  (bISj. 

636.  Le*  directeur*  de  l'intérieur  présentent  au 
conseil!  généra*»,  dan»  leur  session  ordinaire,  le  compte 
de  l'exercice  expiré  le  30  juin  précédent. 

Co  compte  doit  toujours  être  établi  d'une  manière  con- 
forme au  bnnget  du  même  exercice ,  sauf  les  dépense» 
imprévues  qui  n'y  auraient  pas  été  mentionnée»  et  poer 
lesquelles  il  ot  ouvert  des  <' 
diUoonel»  et  séparé*  (OtB;. 

///•  Srr/ie».  —  Comptables  coloniaux. 

637,  Par  dérogation  aux  règles  générales,  la  geilloq 
annuelle  de»  agents  financiers  aux  colonie*  »e  compote 
ne»  opeffation»  accomplies  du  fer  juillet  d'une  année  an 
30  juin  de  l'année  .uivante  i«11  !. 

63>.  Il  y  a  dnns  chaque  colonie  un  trésorier  chargé 
de  la  recette  el  de  la  dépense  tant  d*  service  colonial 
que  du  aervice  local  1611). 

639.  Les  trésoriers  (ont  placés  »eut  le*  ordre»  du 
ministre  de»  finance»  ;  II»  réunissent  te»  fonctions  de  re- 
ceveur» généraux  et  celles  de  payeurs  fiiiu). 

En  leur  qualité  de  receveur»  généraux  de»  finances, 
les  trésoriers  perçoivent  ou  fout  percevoir  pour  leur 
compte  et  centralisent  tous  les  produits  réalisés,  soit  au 
prollt  de  l'Etat,  soit  au  pro6l  de  la  colonie. 

U»  sont  chargé»  du  service  de»  mouvement»  de  fonds 
et  de»  autres  service*  exécuté*  en  dehors  des 
budget»  (««©). 

640.  Eu  leur  qualité  de  payeurs  du  trésor,  le*  tré- 
sorier» sont  chargés  du  payement  de  toutes  les  dépense* 
publiques.  Il»  jusutient  de  ce  payement  couforméau-nl 
aux  dispositions  des  réglementa  (0*l). 

641.  Ilau»  le»  grande»  colonies,  il  peut  ciister  un  ou 


—  (BOT)lMer.  16  tepl.  t«55,  «rt.39.  —  (5M)  Ibid.  —  (606!  Ibld.,  *rt.  68.  —  (6OTJ  Ibld.,  »rt.  58  el  59.  (614)  Ibid.,  art.  113.  —  (OIS)  Ihld.,  art,  113. 
art.  J9.  -  (SMHbW.,  art.  4».—  (000)  ibid.,  art.  —  608)  IMd.,  art.  37. —(COI):  Ibid.,  art.  51.—  —  (610).  Ibid.,  art.  114.  —  [617)  Ihld.,  arl.  J7. 
10.  —(601)  Ibid.,  aH.  167.-  (60*)  Ibid.,  art.  43.  (610)  Ibid. ,  art.  108.  -  (01 1)  Ibid. ,  art.  IOn.  —  —  (618)  Ibid ,  art.  181.  —  <«ilîl)  Ibid .,  arl.  (6b. 
-(805)  Décr.  SI  julll.  1835,  arl.  «  et  3.  -(604)  (OU)  Ibid.,  art.  1 10.  —  (613)  IbW. ,  arl.  1 1 1.  -  —  («tOJ  Ibid.,  ait.  167.  -  (Ml,  Ibid-,  arl.  168. 
Mer.  86  sept.  1838,  art.  50.  -  (6W)  IWd.,  »rt.  60. 
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dltitlon  du  territoire  le  1*  colonie.  Ces  comptables  hM 
placés  son»  le*  ordres  dos  trésoriers  (Âiftui ,  qel  ré- 
pondrai 4e  leur  gestiua  («il! 

642.  Les  trésorier»  généraux  el  le»  Iréwrier»  par- 
ticulier» doitenl  faire,  sur  le»  fond»  do  leurs  recette» . 
ton  Ut  payements  pour  lesquels  leur  concours  Kl  ju;é 
Béxesuaire. 

l-e»  aunes  receteor»  de*  retenu*  publie»  peuvent  être 
appelé*  a  concourir  au  pavement  do»  dépense,  pour  le 
compte  du  lrésorle*  gt'ncral  •.«43:. 

643  l.r*  trésoriers  dw  colonies  «nDt  chargé»  du  mi- 
tice  de  Iré.orier*  du  lutalide»  de  la  manne ,  de  cairsirra 
de»  g en»  de  mer,  de  rai»<ier«  de*  prite*  el  de  tous  autres 
sertiee*  dont  11  gtMiofl  leur  eet  conlléo  par  lof  loi»,  dé- 
cret! oa  arrêté*  61»), 

lia  sont ,  comme  le*  receveur*  généraus  des  finance» 
de  la  métropole,  préposés  do  la  c*l«.e  de»  dépit»  el  oon- 
tlgaallont  ;  il»  tuât  auiii  comptable*  du  sertiee  de  la  do- 
tation de  l'aimée  et  d«  celui  det  eal»»e«  d'épargne  de  la 
colonie  (Mb,. 

644,  Le*  trésorier*  gênérum  font  nommé*  par  de* 
décret*  rendus  sur  la  proposition  du  ministre  des  finan- 
ce* «I  sur  l'atl»  du  ministre  de  la  marine  el  de»  colo- 

tréaori  m  particulier»  sont  nooiinn  par  le 
ministre  dea  finance*  et  sur  l'ati»  du  ministre  de  la  ma- 
rlne  et  de»  colonie»  |616). 

646.  I.ea  écritures  de  ce*  couplantes  sent  tenues  en 
partie  doable  (6i7). 

647.  Les  percepteur»  placée  *ou»  la  direction,  le 
contrôle  el  U  responsabilité  des  trésoriers  générant  et 
particulier»,  soûl  chargés do  reooutrrmcnl  de»  impôts  il- 

.  l«iti.. 

Le»  fonelton»  de  trésorier  particulier  el  celle» 
de  percepteur  de  l'arrondissement  de  perception  ou  ce» 
trésorier»  particuliers  ont  leur  résidence  peinent  être 
réunies  par  de»  arrêtés  du  fouiernenr. 

Ces  arrêté*  lent  soumis  a  l'approbation  du  miniitre  de 
la  marine  el  des  colonies,  qui  prend  Taris  du  ministre 
de»  Inance»  fiill 

643.  Les  percepteurs  «nul ,  comme  dans  la  métro- 
pole ,  dans  les  mente*  conditions  et  txnifortne'ment  aux 
mêtnes  règles,  chargés  da  sertiee  communal  et  hospitalier. 

Le»  percepteur»  sont  nommés  par  le  gonterncor  ,  «or 
I»  proposition  du  directeur  de  l'intérieur .  il<  dnl»ent  être 
agréés  par  le»  trésorier»  générant  el  parllculieTS. 

Ils  fournissent  de»  cautionnement*  en  numéraire  ,  dont 
le  montant  est  flté,  sur  l'a»i»  de»  trésorier*  el  lu  propo 
sillon  du  directeur  de  l'intérieur,  par  des  arrêtés  du  g  ou- 
vnruear  en  conseil  prité. 

Ce»  arrêté»  tout  «ooinl»  a  l'approbation  du  mlnirtro  de 
la  marine  et  des  colonies,  qui  statue  après  avoir  [iris  l'a- 
vis du  mtniUre  des  flnuncr»  i«30). 

I  asHijrlti»,  pour  chacune 
Ils  sont  chargé» ,  i  1rs 
cautionnement*  particul  ers  constituant  une  garantie  so- 
lidaire >Sl  ). 

651.  L'assiette  et  la  percepilon  des  produits  lociui 
et  niunicipiut  sont  ci.ubeV»  »  de»  ageuu  et  à  de*  «mu- 
table* choisis  dan»  le  personnel  de*  ,idminï»lrati.-us  fi- 
nancières cl  nu»  par  le  ministre  de-  uiimce*  .'i  h  dispo- 
sition du  ruiniftro  de  la  marine  et  des  culunie». 

Le  directeur  de  l'intérieur  surveille  ce»  opéntiuns 
(«Ml. 

652.  Un  chef  de  sertiee  dirige,  dans  chaque  tùlo- 
nie,  le  sertiee  de  ronrerUltcmcat ,  sous  les  ordre»  du 
direrieur  de  l'intérieur. 

Il  a  dans  se»  attributions  : 

Le  sertiee  de  l'enreflslremenl,  du  timbre  il  des  do- 
maine» ,  et ,  es  général ,  tous  les  si-rtnes  attribués  en 
France  a  r.dmln:.trali<)n  de  l'enreelstremenl  et  dea  do- 
maine» ; 

Le  sertlcc  de  1*  rurntelle  aui  siarcessions  tacanle»  ; 

L«  sertiee  de»  e.iu«  el  (urêts. 

Il  a  sous  se»  ordres  des  receteurs  .prlciaut,  el,  s'tl  t 
a  lieu,  un  ou  plusirurs  «tniUi  du  strtlce  actif  «du  ser- 
tiee de  la  térilicatloa  (l>r>5j. 

653.  Le»  reeetcur*  de  l'en registrement  aui  coto- 
niet  soel  eiclaiitemeut  chargé»  de  toutes  les  recules, 


lia    MM   iiB(M»ruc  urca  lia*"»»». ■  "  i-».... 

650.  l  e»  percepteurs  sont» 
dea  comptabilités  spéchtrs  dont 


perceptiocf  «l  attribution»  apparleaant  ea  Franco  am 
reeetears  de  l  enref  Ulreraoat  et  des  domaines. 

Ce»  receteur»  terseul,  au»  époque»  niée»  par  le  di- 
recteur de  l'intérieur,  leurs  eicédanU  de  recelle  enlro 
les  main*  de*  trëaoncra  Kenéraus. ,  ■ 
culiers  ou  de  tout  autre  agent  aya 
en  délitrcr  récépissé  |'ti3«.) 

654.  Lei  sertiee»  de»  coulriVulwns  Hi»tr»es,  de  II 
pn»ii;  aui  lettre»  el  des  produit»  indirect»  (lu  douane  ex- 
ceptée ; ,  sont  dirigé*  aussi,  «ou»  le»  ordre»  du  directeur  de 
l'intérieur ,  par  un  agent  qu'  P"*»»  '«  «tre  ««  chef  du 
sert  n  e  de<  conlribuiiun». 

Cet  arrnl  a  dans  »cs  aitrlbultOD»  lou»  Ici  tertlce» 
concernant  l'assiette  et  la  perception  des  droits, 
et  irapdl»  appartenant  aat  colonies  et  non 
contés  à  d'autres  chefs  de  terrlce  US5). 

655.  Le  chef  du  sertiee  de*  conlribetlon*  est,  eu 
oaire,  chargé  de  dirigea  el  de  «ortelllee  l'assiette  et  la 
perception  le  loules  le*  laies  dont  le  recoutremcal  a  ili 
aatorisé  aa  proftt  de»  commune»  lOîlii'. 

6  5  H .  Des  comptables  spéeiaut  el  des  agents  chargés 
da  contrdle  ou  du  sertica  aciifsont  placés,  s'il  y  a  Heu, 
soa»  Le»  ordres  du  cbef  du  «erlice  de»  contributions  (637  . 

657.  Dan»  le.  coloale»  un  le  «ertice 
ment  n'a  pu  été  établi,  le  tertlce  de»  coa 
prend  les  sertiee»  des  successions  tacanle»,  da 
du  timbre  el  de»  eaoi  el  forêt»  {nSê}. 

658.  L'u  complablo  nommé  par  le  goateraear  cenr 
Ualise,  dus  chaque  colonie,  la  comptabilité  de  tous  les 
receteurt  des  poste»  de  la  colonie. 

L'arrêté  de  nomiaalioaeslM.air.il  a  l'approbsilon  dn 
minitUe  de  la  marine  et  des  colonies,  qui  tUlue  après 
ateir  pria  l'atl»  da  ministre  des  Suance»  (03S). 

659.  Le  sertie*  des  douanes  est  dirigé,  son  les  or- 
dre* du  directeur  do  l  inlériear,  par  an  agent  nommé 
par  le  miobire  dea  linancea ,  qui  prend  le  nom  de  chef 
du  service  de»  douanes. 

Ce  cbef  de  sertiee  s  sous  ses  ordres  dos  agent»  se- 
condaire» (tliu). 

660.  La  recette  des  droits  liquidés  par  les  agents  de 
l'admini»trali«n  des  douane»  est  faite  directement  pu  le 
Iréiorier  colonial ,  par  le  trésorier  particulier  ou  par  les 
préposé»  du  trésorier,  suiranl  tes  localités  (t»iO,i. 

661 .  La  libération  de»  comptable!  subordonnés  »'o~ 
père  p«r  la  représeiilallon  de  récépissés  du  comptable 
supérieur,  qui  justifient  le  tersemenl  intégi 
me»  qu'il»  étaient  tonus  de  recontrer  ( Ci I  ). 

662.  L'ordonnsletir  dirige  daus  chaque 
nom  du  miniilro  des  tinance»  el  sous  ses  ordres  ,  le  ser- 
tiee de  la  eentralisalinn  du  prodniU  locaus  entre  les 
maint  du  trésorier  •.  <i t i ) . 

L'organiialion  adaiinitlralit e  du  sertiee  des 
ldétrrmin>,e ,  eu  luulcequin'eslpa»  prétu 
pur  le  Jéi.rcl  du  til  icpirmbre  IK5'i,  par  des  réglementa 
particulier*  rendu»  >ur  la  proportion  du  ministre  delà 
marine  et  de»  coluule»  et  sur  l'ati»  du  miuûtrt  de»  fi- 
nances. 

664.  La  Cour  du  compte»  jago  le»  compte»  de»  re- 
cette» et  de*  dèprine»  ,  qui  lui  sont  pré.enlél 
anjec  par  le»  Iréiorier*  eoloniaui. 

Le  comeil  prlté  juge  le»  compte»  des  outre» 
ble»  de»  colonie»  ,  jiuqu'a  ce  qii'il  eu  ail  été  autrement 
ordonné  rit%;. 

66 â.  La  Cour  de*  compte*  statue,  en  outre,  sur  le» 
appels  qui  lui  sout  préseulr*  contre  le*  réetements  pro- 
nonce» par  le  conseil  prité  a  l'égard  de»  comptes  an* 
nuel»  de»  compuble*  soumis  à  la  juridlcboB  de  ce  eou- 
teil  i.H). 

666  Le»  comptable»  de»  deniers  public»  aui  colo- 
alr»  sont  tenus  de  remettre  leur*  comptes  aui  autorité» 
compétente»  t*ui  les  délai»  pretcriU  pu  le»  loi»  el  ré- 
glemcnls  I  f>-i  j . 

CIIAI'ITRK  XWII.  —  rnuP,,niiiTr 

iik*  r.t»»i  i»»r-.«r.»T»  t»  ixaTai  ttniji  rrr.Livti. 

g  t".  —  ConfltWilt  itt  Ifftti  tmp^riam. 

667.  La  eompubiliié  des  lycées  impériaai  est  éta- 
blie par  gestion  el  ditlaée  par  eierclce. 


L'époque  da  la  clôtura  da  l>i*re*oe)  pour  les  receu- 
Tresneali  et  1e*  payemeals  qai  »'y  rattachent  est  fltea  aa 
SI  raar»  de  U  deutitmo  année  le  l'eiercice. 
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scal  : 

I»  Des  subtentioos  fournies  par  le  trésor  public  pour 
le»  dépense»  «tes  el  pour  supplément  de  traitement  des 
fonctionnaires  et  professeurs  ; 

4°  De»  loinmcs  payée»  par  le  trésor  pour  le»  bourse* 
impériale»  el  les  dégrèvements  ; 

3"  Des  tommes  payées  par  le»  départements  el  par 
les  tilles  pour  lei  bourses  départementales  et  commu- 


payées  par  lei  particuliers  pour  le» 
i  de  pensons  a  la  ch. 


+o  De*  i 
pension»  el  i 

5"  De» 
d'éleile» 

U°  Dos  arrérage»  île  reaies  sur  l'fvlal  ; 
1*  Da  produit  dea  domaines  el  jardina  eiploités  pxr 
l'adminitlratinn  ; 

S"  De»  recediet  dîtersea  et  eilraordlaaires  i6««). 

*•  Dépendes.. 

669.  Le*  dépeates  »e  composent  : 
I  •  Des  dépenses  de  nourriture  ; 

1°  De*  dépense*  d  habillement,  d'ealreliea  el  de  blan- 

3°  Dr»  traiiemenU  Biea  et  éteotucl»  ,  des  appointe  • 
usent»  el  gages,  des  gralitcaliuas,  indemnité»  el  »e- 
coars; 

4°  De»  frai*  da  sarvlea  luleViear  -, 
8°  Des  dépense»  d'entretien  et  de  réparalioaa  des  bâ- 
timent*, du  mobilier  et  des  domaines  ; 

ti"  Des  dépenses  diterse»  et  eitrwrdioaJrem.tT). 

3°  Budget  de  rcxercicc. 

670.  Lea  budgets  des  lycées  impérlaus  soal  arréd.'s 
par  te  mlnUtre  de  l'Instruction  publique,  après  atla  de* 
eoaseib  académiques. 

Le  ministre  oatra  lea  crédits  sapplcjuenuire-s  el  ex- 
traordinaire» (6  M). 

*•  Fonctions  de  l'ordonnalcur. 

671.  La  protiieur,  en  sa  qualité  d'adratnksiralear 
du  lycée,  ordonne  les  dépense»  el  ordonnance  le»  paye- 
ment», à  la  charge  par  lai  de  »e  conformer  au  règle  - 
ment*. 

Ce*  règlements  déterminent  le  mode  et  le*  formes  a 
suivre  pour  l'etéculioa  des  trataui  et  les  achat»  de 
toute  aalurc  h  faire  pour  le  service  de»  lycée*  (649). 

67'i.  Aucune  dépense  faite  pour  le  compte  du  lycée 
ne  peul  être  acquittée  que  sur  un  mandat  Jéiitré  par 
le  proiiseur,  ou,  <n  ton  absence  ,  par  le  fonciioaaalre 
chargé  de  l'administration  de  l'établissement  lOSO). 

673.  Le»  mandats  délivrés  par  l'ordounateur  font 
connaître  l'eiercice,  la  décision  qui  a  orner  t  le  crédit,  la 
quotité  de  la  dépense  el  l'article  auquel  elle  se  rattache. 
Le  proviseur  est  tenu  d'y  spécifter  les  pièces  jusliucatl  - 
te»  qui  doivent  être  produite»  par  le»  partie*  prenante» 
(051). 

S  Conipic*  il  aiiimiml!  ohfin. 

674.  le  contple  d'etercice  que  le  protiieur  renl 
comme  admlnUtruleur  ordoniulcur  r»l  soomU  il  l'appro- 
bation du  mi.ii.tre  ..br.j). 

675.  Attnt  le  ("mai,  le  proti»ear  e.l  tenu  de  re- 
mettre an  recteur  le  compte  d'admiuulraliou  du  lycée, 
pour  l'eiercice  eipiré.  Il  y  joint  an  rappotl  détaille  sur 
Irt  diflércule»  partir»  du  «evtiie  en  général  el  »ar  celles 
qui  sont  plu*  particulièrement  confiées  a  l'économe  ;6iT.j. 

l'oe  copiu  de  ce  compte  est  joiiiie  aa  compte  de  l'é- 


676.  Le  reclear  soumet  le  compte  à  l'etamen  du 
«»»eil  académique  dans  ta  plus  prochaine  sesiion  t.5t\. 

677.  Le  reetcar  transmet  aa  ministre  le  compte,  le 
rapport  fait  par  la  commission  rbargée  de  l'rtaminer,  el 
la  délibération  du  conwil  académique  ;  il  y  joint  se*  ok 
lervaliena,  ('Il  y  a  lieu  (4M). 


—  (t»»*)  Décret  du  16  septembre  IKRÏ,  art.  ITH.  — 
(a»  Ihid  .art.  115.  -  (6*4)  Ibld. ,  art.  116.  — 
(«15l  Décr.  ai  mal  IfW*.  art.  1.  —  ibSlil  Décr  10 
acq>l.  I«5r.,  art.  1*1.  —  («471  Ibld.,  art.  IS6.  — 


iliSli  Ibld. ,  art.  I3U.  —  Itrat)  Ibld.  ,  art.  158.  — 
(8341  Ibid. ,  art.  117  «l  11*.  —  .635)  Ibld. ,  art.  I5«. 
—  (G.T»I)  Ibid.,  art.  I«J0.  — 1637  |  Ibid. ,  art.  101 . — 
(638 1  Ibld.,  srt,  —  163»)  Ibtd.,  art.  115,  — 


saw».  »c»^'»»  •'»•  1  " ■  ■        r     1   '  -■—  -  - ■  ■.  1  --■-•»  -  —         v--   »  —  

(6181  Ibid  ,  art.  104  —  Itill»)  Ibid. .  art.  101».  iblo  Ibid. ,  art.  163  el  111 .  —  (Ê i  1  )  Ibld.,  art.  il!i.— 

(«50)  lbM.(  art.  105.  —  (631  \  Ibid.,  art.  113.  -      (441,  Ibld. ,  art.  104.  —  (r.43,  Ibid.,  art.  I.M.  — 


;G44)lbld.,  art.  IM.  -  {6151  Ibid.,  art.  IS3.  - 
(040)  llègl.  16  dée.  ID4I,  art.  183.  (<.41)  Ibid., 
art.  IR4.  —  \<>\*)  Ibid.,  art.  U"  —  619)  Ibdd., 
art.  188.  —  itiSO)  Ibld.,  art.  IM.  — (631)  Ibid., 
art.  loi.  —  11K.I)  Ibid.,  art.  103.  —(633)  Ibld..  art, 
104.     (OSI)  Ibld. ,  art.  les.  -{653)  Ibid..  art.  l.H». 
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6°  Gestion  du  comptable. 

678.  L'économe  est  sgenl  comptable  chargé  seul, 
tous  ss  respootsbdilé,  d'efreeloer  toutes  te»  recettes  et 
toutes les  dépense*  du  lycée  ;  Il  a  U  responsabilité  du  ma- 
tériel et  des  spprovltionortnient».  Comme  MiMilnr 
de»  dealers  et  des  mutit-rr»,  il  fournil  un  caulionnenieuil, 
et  le»  complet  annuels  de  la  gestion  «on»  jugée  par  U 
enur  'le*  comptes  056i. 

679.  L 'économe  doit recevoir de  l'administration du 
lycée  une  expédition  en  terme  de  tous  le»  baux,  inscrip- 
tion» de  rentri,  contrats  ,  jugrmeols,  déclarations  et 
aalre*  litres  concernant  le»  retenu*  dont  la  perception 
lui  est  confiée,  et  il  c»t  autorisé  a  demander,  a»  besola , 
que  le»  originaux  de  ce»  dtier»  acte»  lui  soient  remis  »ur 
co.rWp.»»é»(6S7). 

7*  Responsabilité. 

680.  L'économe  e»t  responsable  de  toutes  lea  »o«n- 
mes  qu'il  aurait  payées  tan»  uo  mandat,  eu  «an»  avoir 
exigé  lea  pièce»  jusliocatl.es  prescrites  par  le*  règle- 
ments; le»  pièce*  justificatives  restent  annexées  au 
qulllaece»  de»  partit*  prenante»  (658). 

681.  Le  payement  d'au  mandai  e»t  («pendu  par 
l'économe  : 

!•  S'il  n'a  pu  été  délivré  en  vertu  d'un  crédit  régu- 
lièrement ouvert,  ou  ttl  excède  ce  crédit  ; 

1°  S'il  y  a  omission  »u  irrégularité  matérielle  dans  te» 
pièce»  jasiiucalivts  <|al  doivent  (Ire  produite»  par  le» 
partie»  prenante»  ; 

3*  S'il  y  a  opposition  dûment  signifier  contre  le  paye- 
nent  réclamé. 

Tont  relui  ou  retard  doit  être  aao4ité>  daai  une  dé- 
claration Isnmédlaleroeat  délivré*  par  lécuaome  au 
porteur  du  mandat,  lequel  en  réfère  au  proviseur  ,  qui 
avise  ans  mesures  a  prendre  ou  b  provoquer  («S»,. 

682.  L'économe  est  tenu  de  (aire,  ton»  sa  responsa- 
bilité personnelle,  tonte*  le»  diligence»  nécessaires  pour 
la  perception  des  retenu»,  [pics,  donation»  cl  autre»  res- 
sources affectée»  au  service  dn  lycée  ;  de  faire  taire  , 
Contre  le»  débiteurs  en  retard  de  payer  et  k  la  requête 
du  pror ifenr ,  les  eiplolt»,  significations  ,  poursuite»  et 
commandement!  nécessaires;  d'avertir  l'administration 
de  l'expiration  des  taux;  d'cmpècbor  le»  prescription»; 
de  veiller  a  la  conservation  de»  domaine»  ,  droits ,  pri- 
vilèges et  hypothèque»  ;  de  requérir,  a  ce4  effet,  l'inscrlp- 
tlou  au  bureau  des  hypothèques  de  tous  lea  titres  qui  en 
sont  susceptible»  ;  enfin,  de  tenir  registre  do  ce.  Inscrip- 
tion» et  de»  poursuite*  et  diligence»  (tltiO). 

6X3  tes  économe»  de»  lycée»  doivent  en  conséquen- 
ce joindre  b  leur»  comptes,  comme  pièce  jnlificatito,  un 
état  de»  propriété»  foncières,  rentes  et  créance»  mobiliè- 
res composant  1'eclif  de  ces  lycée».  Cet  élat  doit  indi- 
quer la  nature  dot  titre»,  leur  date  et  celle  de»  Inscrip- 
tion* hypothécaires  priie»  pour  leur  conservation,  et,  s'il 
y  a  dis  procédures  entamées,  la  situation  ou  elles  te  trou- 
vent. Cet  élat,  certifié  conforme  par  l'économe,  doit  être 
visé  par  le  proviseur,  qui  y  joint  de»  observation»,  s'il 
y  a  lieu,  Les  certificats  de  quitus  ne  sunl  délivrés  aux 
comptables,  h  l'eiletde  remboursement  de  oautlonncmeut, 
qu'âpre»  qu'il  a  été  reconnu,  par  l'autorité  qui  juge  le» 
compte»,  qu'ils  ont  satisfait  aux  obligations  imposées 
pour  U  conservation  de*  bleu»  et  de»  créances  de»  lycées 
11181). 

8»  Ecritures. 

684.  Pour  la  comptabilité  eu  deniers,  les  économes 
sont  tenus  d'avoir  : 

!•  Un  registre  à  souche  sur  lequel  il»  Inscrivent,  h 
leur  date  et  sans  lacune,  toutes  les  nommes  versées  dans 
leur  caiue  pour  le  compte  du  lyrjée,  k  quelque  titre  que 
ce  lolt; 

1°  Un  livre  journal  de  entisso  et  de  portefeuille  dans 
lequel  14  Inscrivent,  cntqoe  jour  et  b  leur  date ,  toutes 
les  sommes  qu'Us  uni  reçues  et  toutes  celle»  qu'il»  oui 
payée»  pour  te  compte  du  lycée; 

3o  Un  sommier  dans  lequel  ils  olaiaent  par  exercice 
toute»  le»  recette*  et  toute»  le»  dépente»  lot)*). 

686.  Pour  la  comptabilité  de»  matière*  ,  l'économe 
tient  un  registre  d'entre*  et  de  sortie  de*  approvislonn»- 


meiils  de  tonte  nature  :  ce  registre  cal  divisé  en  atiuui 
de  compte»  qu'il  y  a  d'c*pèc*s  d  approvisionne  m  ru  i» 
L'économe  Inscrit,  du»  une  première  coloono,  Ion» les 
objet»  entrés  dans  les  magasins  pendant  l'année ,  au 
fur  cl  à  mesure  des  livraison*  laite»  par  les  fournisseurs , 
et.  dans  une  deuxième  colonne,  le  détail  de  l'emploi  qui 
a  éléfail  de  chaque  objet  (663}. 

oa  Contrôle  et  surTcillauce. 

68b.  Le  dernier  jour  do  chaque  trluieslre,  l'économe 
fait  U  balance  ils?  tous  les  comptes  ouverts  sur  le  regis- 
tre, et  il  dresse  un  inventaire  de  ton»  lea  approvisionne- 
ments qui  eiitlonl  dans  le*  magasins  (MS4). 

687.  Les  commissaire»  désignés  par  le  recteur  astis- 
lent  avec  le  proviseur,  a  l'inventaire  ;  il»  le  comparent 
avec  la  balance  des  comptes  du  registre  de  iitsgasiu  et 
consignent  turl'lnventaire  le  résultat  de  ce  »nlrdje(u6S  . 

688.  Le  proviseur  vérifie  tous  les  huit  jours  la 
caîaie  de  l'économe  ;  Il  arrête  a  la  On  de  chaque  mois  le» 
écriture*  ;  U  vérin*  mensuellement  le  registre  du  maga- 
sin et  attlst*  k  l'inventaire  mentionné  dan»  le*  article» 
précédents  (O601. 

689.  Le  recteur  vérifie  tout  te»  trol»  mol»,  par  lui- 
même  ou  par  un  délégué,  le»  caisses  des  lycée*  impé- 
riaux et  les  écritures  des  économes  i«t»7j. 

69  0.  Dans  le  premier  moi»  de  chaque  trimestre,  le» 
écooemi-a  sont  tonus  de  Iran.meure  an  ministre  : 

f  La  copie  textuelle  de  leur  journal  de  caisse  du 
trimestre  précédent  ; 

*"  Le  bordereau  de  toutes  1rs  recette*  et  de  toute* 
les  dépenses  qu'ils  ont  effectuées  pendant  lo  trimestre. 

Us  joigueut  k  ce  bordereau  tous  le*  mandats  acquittés 
par  tes  parties  prenantes,  avec  le*  pièce»  a  l'appui. 

chaque  Iriuieslre ,  lïnveulaire  de»  objets  en  magasin, 
I  étal  des  créance*  et  celui  des  délies  b  la  Un  du  Iriiueatrc 
précédent  .608). 

10*  Compte»  de  gestion. 

691.  Dans  le»  dis  premiers  jours  du  mots  de  janvier 
de  chaque  année,  l'économe  établit,  dans  la  forme  pres- 
crite par  l'arliclo  13  du  présent  décret,  le  compte  de» 
recettes  et  des  dépenses  qu'il  a  ftile*  pendant  l 'année 
précédente,  tint!  que  le  compte  de*  matières  (660). 

692.  L'éeooome  joint  b  l'appui  de  sou  compte  le 
registre  k  souche  des  quittance»  délivrées  par  lui  depuis 
le  Ier  janvier  jusqu'au  51  décembre,  et  arrêté  en  tomme 
totale  au  11  décembre. 

Ce  regiiUe,  ocruHé  par  l'économe,  e*l  visé  par  le 
proviseur  070). 

693.  Le  compte  de*  matière*  eeualaie  la  quantité 
de»  approvisionnement»  qui  existaient  dans  le*  magasins 
au  31  décembre  de  l'année  antérieure  k  celle  du  compte, 
la  quantité  de»  approvisionnements  entré*  en  magasin 
pendant  l'année  la  quantité  des  objets  consommés  pen- 
dant l'année,  enfin  la  quantité  cl  la  valeur  de»  objet» 
qui  ciblaient  dan»  le»  magasins  au  Al  décerubro  joli} 

894.  Le»  deux  compte»,  rédigé*  en  double  expédi- 
tion, sont  certifié»  par  l'économe  lb7tj. 

695.  Le  protlscur  constate  au  bas  desdits  compte» 
qu'Us  sont  conformes  aux  écritnre».  Il  veille  b  co  que  le* 
compte»  et  le*  pièces  b  l'»ppui  soient  transmit  an  mi- 
nistre avaul  le  v>  janvier  («73). 

696.  I.et  complet  de  gestion,  ainsi  vérités,  sont 
transmit  successivement  a  la  Cour  de»  compte»,  avant 
le  t«  avril  de  chaque  année,  par  la  comptabilité  cen- 
U.tle,  qui  >  ,oiul  toulealea  pièce»  juatlficatlvet  (074). 

}  i.  -  c  mate» ililt  Mtrietre  *V«  tcoUt  primaire» 

697  La  comptabilité  intérieure  des  école»  normale» 
est  confiée,  dans  chaque  établissement,  au  directeur,  sons 
le  contrôle  d'un-r  l'oramistleu  de  surveillance  ,  des  In- 

géaéraui. 

668.  Rite  est  établie  par  gestion  et  divisée  par  exer- 

I. 'époque  do  la  déluré  de  l'exercice,  pour  le»  reeeu- 
vrements  et  lea  payement*  qui  t'y  rallacnenl,  eat  fixée 
ta  SI  mai  de  la  deuxième  année  de  l'exercice  («7Bj. 


t°  Reacelles. 

699.  Le*  recette»  du  budget  te  oomp osent  : 

I  *  lie»  restes  disponible»  de*  exercice*  nrécé Jeata  ; 

4  '  Dn  produit  de»  boune*  entraiense*  ea  favear 
de»  élevés-maître*  par  l'Étal,  le*  départements ,  le* 
commune»,  le*  associations  charitable»  «1  les  particu- 
liers ; 

S"  Ile»  compléments  de  bourse  à  la  charge  des  fa- 
milles ; 

40  De  la  pension  des  prussien  aires  libres; 
tt°  Ile  la  rétribution  annuelle  des  pensionnaires  libre* 
pour  fourniture*  de  livres  classiques,  papier,  plumes, 

•le.; 

»s°  De  la  pension  de*  maîtres  admis  k  la  table  com- 
mune ; 

7°  De  l'évtluation  en  argent  de*  produit»  dn  jardin  al 
des  propriété*  de  l'école,  consommés  à  la  table  de*  élève» 
et  des  maîtres  ; 

8»  Du  prix  de  veau  de  ces  produit*  non  consuiumé. 
dans  l'élaMlsaemrat; 

9°  De*  remboursements  pour  rlégradationa  et  objets 
perdus; 

Ml**  lia  produit  in  la  vente  du  mobilier  réformé  ; 

I  1"  lier  *oirtn:,*  j.iiNÔci  j>»r  l-*s  Ancien»  pennnmrulres 
libres  qui  ne  remplissent  pas  lut  conditions  de  leur  ealga- 
gement  scolaire  ; 

li*  II*  formage  des  propriété*  de  l'école; 

lit"  De  la  rétribution  scolaire  payée  parle*  élève»  dt> 
l'école  annexe,  quand  «elle  école  n'eal  pas  ratai  Us 
(«16). 

1*  Dépetues. 

700.  Les  dépense*  du  budget  oomrsrtnaenl  : 
f  Le*  dépense*  relatives  k  la  nourriture  ; 

1»  Les  dépenses  relative*  h  l'entretien  du  linge  et  de 
l'habillement; 

3*  Les  frais  dn  service  intérieur  ; 

4*  Le»  fournitures  faites  aux  pension  ntlres  libre*  pour 
les  besoins  journaliers  de  l'enseignement; 

5"  Les  dépenses  diverses; 

G»  Les  dépense*  de  l°écote  annexe  :  traitement  de* 
maîtres  adjoint»  chargé*  de  ladite  école,  fourniture*  faite* 
aux  élève*  qui  la  fréquentant  (077). 

3«  Budget  de  l'exercic*. 

701.  les  budgets  de*  écoles  normalea  primaire^ 
sont  arrêtés  par  le  ministre  d*  I Instruction  publique,  sua- 
is proposition  de  1*  commission  de  surveillance  de  l'tS- 
colo,  et  après  avis  dn  préfet  du  dé>.trtemcnt  ot  du  rec- 
teur de  l'académie  («78). 

4*  Ordonnancement  des  dépense*. 

709.  Le*  dépenses  prévues  an  budget  sont  eflet^étM 
sur  nn  mandai  délivré  par  u  de*  membre*  d«  la  carst- 
missioa  de  surveillance,  spécialement  désigné  comme 
ordonnateur  des  dépenses  par  le  rrjctesir  de  t'awdéntle 

703.  Les  mandai*  de  payement  Indiquent  te  chapitre 
dn  budget  sur  loquel  Ils  son!  imputables  et  lea  pièces 
justificative*  h  produire  par  les  partes  urcn-uiics  («7»). 

5«  Ecriture*. 

764.  Pour  la  comptabilité  en  dealers,  le  direoUrar 
e*l  tenu  d'avoir  un  registre  b  souche,  un  journal  de 
caisse,  u*  sommier  (680). 

705.  Pour  la  comptsblllté  de*  matière*,  la  directeur 
etl  tenu  d'avoir  : 

1»  lia  registre  de  magasin  oh  tontes  les  dearées  sont 
Inscrit**  avec  les»  date  d'entrée  et  de  sertie  ; 

V  tu  registre  spécial  d'inventaire  da  mobilier  et  des 
objet*  d' enseigne  mont  1O8I). 

C°  Contrôle  et  stirvcillance. 

706.  L'ordonnateur  de*  dépenses  vérifie  et  arrête 
la  caisse  de  l'école  sa  moin»  une  foi»  par  mois  'S8i ,. 

707.  A  la  fin  de  chaque  trimestre,  rinspecltrur  d'a- 
cadémie ou  son  délégué  procède,  de  concert  avee  un 
délégué  da  préfet,  en  présence  de  l'ortonjtatour  et  du 
directear  à  la  vérification  de  la  caisse,  de*  écriture*  et 


—  (t>&6;i\ègl.  10  dé«.  1841,  art.  i07.  —  (687)  Ibld.,  —(6641  Ibid  ,  art.  114.  —  (6681  Ibld.,  art.  SIS.      «74  Ibid.,  1841,  art.  «6.  —(675-  Déer  «6  déc- 

art.  108.  —  fiT«8)  Ibld.,  art.  109.  —  (659)  Ibld..  art.  —'Ou*})  Ibld.,  art.  110  —  (607)  Ibld..  art.  117.  18»»,  art.  In.  —  t«7«i  Ibid.,  art.  19.  —  ifl-jr  11.14 

101.  —  (060)  Ibid.,  art.  110.  —  (061)  Art.  11)  (608  1  Ibld.,  art.  118  et  119.  —  (069)  Ihld.,  art.  MO.  art. 30. — (678)lbid.,  art,  SI  b  34. —  (670)  Ihtd  art. 

vend,  an  XII  ;  régi.  16  déc.  18(1  ,  art.  Il  I.  —  |H1)  (670)  Ihld.,  art.  111    -  (671  )  Ihtd.,  art.  113.  -  Sfi  et  3».— (080)  IMd.,  art.  50  (68 1)  Ibld  54 

Regl.  lOdèc.  1611,  art.  111.  — (663)  Ibld.,  art.  113.  ,,071)  Ibid.,  art.  114.  -  (678)  Ibid.. art.  11»  et**».  et  50.  —(081)  UM  .art.  5T.  —  (083)  Ihtd.,  art.  58. 
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708.  Tau»  In  «m,  dan»  lu  cloq  damiers  Jours  do 
quatrième  trimealre,  Il  est  procédé,  en  présence  dn  dé- 
lègue du  préfet,  d'un  membre  do  la  commission  de  sur- 
veillance désigné  par  le  recteur,  H  du  directeur,  au  ré- 
celemcnl  du  mobilier  el  du  matériel  de  l'établisse- 
ment^). 

•»"  Complts  a  rendre. 

709.  Avant  le  l"'julllrt  lordouneleur  dos  dépen- 
se* soumet  à  l'approbation  d«  la  commission  de  surveil- 
lance le  compte  du  i'eserciec  expire. 

Cite  copie  de  ce  compte  est  transmise  h  l'autorité 
chargée  de  juger  lo  compte  de  gestion  I  •.«:.). 

710.  Lea  compte»  du  agents  comptable*  d<t  école» 
dont  lei  recette»  n'excèdent  pas  trente  mille  francs  «ont 
soumis  aa  conseil  de  prélecture,  qui  les  «pore,  saut  ap- 
pel à  la  Cour  des  tosnplrs.  Lea  comptes  des  agent* 
comptable*  dool  lea  recettes  excèdent  trente  mille  francs 
sont  réglé*  et  apuré»  par  la  Cour  de»  compte*.  Ce» 
comptes  douent  (Ira  adressé*  avant  le  l«  août  de  la 
steotide  année  Je  l'exercice  a«Kt>! . 

CHAPlTIIK  XXVIII.       i.oxinamiivr.  M.»  i.»uw.:i 
m-eViux.  »ximiii>  roui  unucs,  af  aiui.«.i  nt 

L'tl-ll. 

i  I".  —  LtgitK  u"»««rir»r. 
I"  Remit». 

711.  Le»  recules  de  la  Légion  d'honneur  se  Com- 


I*  Dea  rentes  sur  lo  grand  livre  île  la  dette  pablt— 
qae  ; 

8"  Du  produit  d'actions  sur  les  casant  da  Midi,  d 'Or- 
léans cl  du  Luing , 

S9  Itea  remboursements  laits  par  les  légionnaires  lou- 
chant sa  Irailcmeol  el  par  lea  médailles  militaires,  du 
phi  de  leur»  décorations  et  médailles  ;  da  prodnil  des 
brevet»  el  de»  droit»  de  chancellerie  pour  ordres  étran- 
ger»; 

V  Des  rente»  donnée*  en  remplacement  dea  anciens 
cacfa-liem  de  cohorte»  ; 

b"  1res  versements  par  les  titulaires  des  majorais  ; 

O"  Du  produit  des  domaine»  d'Kcouen  ; 

1"  Uu  produit  des  trousseaux  el  des  pension»  des 
élevé*  de  la  maison  impériale  de  Sainl-Deurs  et  des 
succsraalea  ; 

8e  De  produit*  divers  el  accidentel»  ; 

!>»  lia  fonds  de  subvention  da  tréaor  en  ca»  d'IusniTI- 
sance  de*  recettes. 


712.  Le»  dépens*,  de  la  Légion 
l»U(  dépense»  d  administration  ^personnel  el  maté- 
riel); 

8°  Lea  traitement*  et  suppléments  de  Iraitaiscau  il» 
uicn.hr.t»  de  l'ordre  ; 

5»  Le  pni  de»  décoration»  ; 

4"  Lea  graltacatioa»  asi  membres  de  l'ordre  ; 

5°  l-e»  rentes  viagère»  attribuée*  ant  médaiiléa  niuV 
taire»  ; 

6»  Les  dépense»  de  la  maison  impériale  de  Sein  I- 
l>eai»  et  des  succersales  ; 
7"  Le»  secours  aai  élève»  ; 

*°  Le»  commusion.  ant  receveur»  générant  ,  lea 
Irai»  dn  domaine  d'Ecouen,  le»  remboursement»  de  »oni- 
atea  versée*  a  charge  de  resUlulioo  ; 

9"  Le»  dépensée  relatives  ant  brevets  el  aat  amplia- 
Uoai  de  décrets  concernant  le»  ordres  étrangers,  l'em- 
ploi de  l'excédant  dn  produit  des  breieUeldn.lt  do  chan- 
eclLrriei  ; 

I  u°  Lea  dépense»  diverse»  et  imprévue*. 
3»  Budget  et  oouiple*. 

7 13.  Le  conseil  de  l'ordre  donne  son  avis  : 

ttt  Sur  l'établissement  du  budget  de  la  Légion  d'hon- 
aesr; 

Sor  ta  répartition  entre  lu  diserte»  branche»  dn 
aerrica  de  la  grande  chancellerie  ; 

3»  Et  au  le  règlement  du  compte»  dea  recette»  et  dea 
Jépfcisee  de  ce  aerrica  ((MU). 


4*  Fonction»  de  l'ordonnateur. 

714.  Le  grand  chancelier,  admiaistrateur  de  l'or- 
dre ,  ordonne  1rs  dépense*  el  ordonnance  tes  payement». 

Il  présent*  annuellement  à  l'Empereur  l<s  projet  de 
budget  i>K8). 

Le  secrétaire  général  te  remplace  en  cal  d'absence  ou 
de  maladie  (689J. 

V  Ecriture»  de  la  gronde  chancellerie. 

715.  Us  écrilnres  de  la  grande  chancellerie  sont 
tenues  < 


«°  Exécution  du  s«rtic«. 

716.  La  Caisie  de»  dépdu  et  consignations  est  char- 
gée du  recouvrement  du  rentes  el  du  antre»  prodoits 
d»nt  se  compose  la  dolalinn  de  la  Légion  d'honneur  ;  lo 
payement  des  Irailcmeuls  de  légionnaires  cl  des  autres 
dépenses  dn  service  de  la  légion  d  honneur  est  tait,  «n 
serin  d'ordonnances  du  grand  chancelier,  b  Pari*  ,  par 
le  caissier  de  la  Caisse  des  dépdli ,  et .  dans  les  dépar- 
tements ,  par  les  receveurs  des  finances. 

717. 1.e  caissier  de  I»  Caisie  des  dépdl»  cl  lea  rece- 
leurs des  finances  delisrenl  récépissé  des  sommes  dont 
ils  faut  recette  pour  le  compte  de  la  Légion  d'honneur  ; 
les  talons  des  récépissés  délivré*  par  les  reeeteors  for- 
ment la  justification  dea  recolle»  portées  par  ce»  comp- 
table» dans  tours  comptes  de  gestion  annuello  ,6.)0). 

719.  Les  justification»  i  produire  ponr  le»  payements 
sont  délexrmlnée»  par  nue  uomenelatorr  annetée  au  rè- 
glement spécial  de  la  Légion  d'honneur  (691  :. 

719.  La  Car.se  de»  dépdts  el  lot  receseora  générant 
«muaient  le»  «celles  el  le»  dépenses  relaUsrs  au  ser- 
»ice  de  la  Légion  d  honneur  h  un  compte  courant  spé- 
cial (■;»«•  t, 

1'  Compte»  a 


729.  Le  caissier  de  la  Caisse  du  dépôt»  el  les  reco- 
reurs  générant  portent ,  dans  leurs  comptes  annuels  ,  i 
un  article  spécial  de  recette  et  b  uu  article  spécial  de 
dépense ,  tes  opération»  concernant  le  Mrtice  de  La  l-é- 
gion  d'honneur,  telles  qu'elle»  ont  été  constatées  dans  le 
compte  courant  voolradicloiremeot  réglé  6H.V. 

731 .  Les  pièce»  josilrk-alites  des  recette»  et  des  dé- 
penses sont  en  même  temps  adressera  a  la  Cour  des 
comptes,  arec  le»  eipédillont  de»  bordereaui  détaillés 
el  récapltalaliis  fournis  par  les  comptables  >9iJ. 

7Jâ.  Apre*  ojue  les  envois  de  pièce*  de  l'année  ont 
élé  complété* ,  la  grande  chancellerie  forme  et  transmet 
b  la  Cour  un  résumé  général  présentant  la  récapitulation, 
par  nature  el  par  comptable ,  de»  receltet  et  des  paye- 
ments efleclués  pour  (an  service,  et  dans  leauci  l'eicé- 
danl  des  recouvrements  »ur  les  payements,  ou  des  paye 
flieuia  bisr  les  rrcoui  resnenls  ,  est  rapproché  de  la  situa- 
tion an  1"  janvier,  pour  établir  la  situation  de  chaque 
comptable  enter»  la  Légion  d'honneur  h  la  Un  de  l'an- 
née (695;. 

i  i.  -  Impriment  imptrialt. 


i>  Disposition*  générales. 

733.  L'imprimerie  impériale  Tonne  un  service  spécial 
régi .  pour  le  compte  de  l'Etal ,  par  nn  directeur  nommé 
par  l'Empereur  et  chargé  de  l'ail mmlslralioit  sous  l'au- 
torité du  garde  des  sceau  ntintilre  de  la  justice  {tlUti;. 

734.  1-0  directeur  de  l'imprimerie  impériale  réunit 
tous  les  éléments  propres  à  l'élahUssement  da  budget , 
el  eu  dresse  le  projet ,  «ju'll  transmet  au  ministre  de  la 
justice  i>»7l. 


735.  Lu 
I"  Du  produit  des 


•I  de  leurs 


,  de»  eommune»  et  i 
publics  ; 

i"  Du  produit  du  demi  pour  ceat  retenu  isrle»  fourni- 
lares  de  papier» ,  pour  frais  de  garde  de*  dépéi»  de  ga- 
rantie fournie  par  !e<  adjudicataire»  ; 

&•  Du  recettes  diverses  («,<►«  . 

S«  Dépenses. 

726.  Les  dépenses  se  divisent  en  dépense» ordinaire», 
dépenses  éventuelles,  dépenses  etlraordlsalre»  et,  s'il  y 
a  lieu ,  dépensea  dea  rterciers  do*  el  de»  eiercicea  pé- 
rimés UU»!)). 

Les  dépenses ordin tires  sont  nietoa  variable»  |T00). 
737.  Les  dépenses  ordinaires  11  les  toot  celles  qui 

Les  traitements  d 'administration  et  d'eipleilatioo,  le' 
indemnités  de  réforme,  lea  abonnements  pour  chauffage, 
éclairage,  etc.,  les  indemnités  d'immeubles,  le»  grestes 
réparatioihs  et  l'cnlrelieii  ordinaire  des  bâtiments,  l 'en- 
tretien du  matériel  d  etptuilation  et  celui  du  mobilier 
proprement  dit,  le»  frais  du  service  général,  les  Irait  de 
bureau  non  compris  dans  l'abonnement,  la  gravure  des 
caractères,  les  acquisitions  d'ustensiles  d'cipJoitaUoa,  le» 
achats  du  mobilier. 

Le»  dépenses  ordinaire*  dont  l'évaluation  ne  peut  être 
établie  h  l'avance  d'une  manière  précise  sont  : 

Le»  salaire»  des  ouvriers  cl  indemnités  de  travaux  ex- 
traordinaires ,  les  approilsioooemoi  ts  de  [papiers  el 
achats  pour  le  servke  des  ateliers,  le»  frais  do  trans- 
port d'impression»  dans  les  déparlemuiU  et  les  frai»  d'af- 
fichage ,101). 

724.  l.o  dépenses  éventuelle»  sont  eellu  qui  se 
manifestent  dans  le  cours  d'un  exercice  et  auxquels  il 
est  pourvu  par  le  Crédit  des  dépenses  imprévue*  (7UJI. 

739.  I.ei  dépensea  eilraordinairet  sont  celle»  qui 
no  sont  pas  do  sialare  à  se 
née  ;  705). 

730   Lei  dépenses  des  exercices  clos  et  < 
clcc»  périmés  sont  soumise»  aux  régies  concernant  l'a- 
purement des  créances  de  l'Etal  (10s). 

s»  I 


soires  ; 

tfo  Du  produit  des  ahonnemesils  du  communes  el  des 
particulier»  au  Bulletin  du  loi»  et  autre»  publication»  da 
l 'imprimerie  ; 

S"  Du  produit  de  ta  fourniture  de»  journaux  a  souche* 
et  imprimés  Jner»  destiné»  h  la  comptabilité  d»  cou- 


rt payement  des  dépi 

731.  Aucune  dépense  ne  peut  élre 
sur  ordoii/wuce  du  ministre  ou  sur  l'ordre  du 
Dans  ce  dernier  cas.  le  payement  fait  doit  toujours  tire 
régularisé  par  une  ordonnança  ministérielle  dan»  la  dé- 
lai d'un  mois  iIOj,. 

5'  Emploi  de  l'etcédanl  des  recette». 

738.  L'excédant  d«s  recettes  sur  le»  dépenses  de 
chaque  oterclce,  établi  d'après  les  payement»  effectué», 
est  acquis  en  lis  de  compte  à  l'Etal.  Il  doit  élra  vorse 
au  trésor  publie  avant  le  I"  juillet  de  l'année  qui  soit 
la  cJdture  de  l'eiereice  ,'OS). 

«•  Fond»  de  roulement  du  service. 

733.  Un  fonda  de  roulement  de  au  avlllon  est  de- 
posé  au  trésor  public  eu  compte  courant  el  inscrit  as 
erédn  de  l'imprimerie  Impénale.  Ce  fonds  reale.  d'an- 
ae>  en  année,  alTecuS  aut  avance»  qu'exigent  le»  Ira- 
vaux  dn  cet  établissement. 

Il  en  e»l  rendu  compte,  à  la  fin  de  chaquo  exercice, 
dans  le  compte  administratif  (7011. 

Si  les  recelles  effectuées  forment  une  somme  supé- 
rieure aux  beiolus.  l'excédant  est  versé  au  Uéaor  public, 
b  la  diligence  du  directeur,  el  inscrit  au  crédit  da  compte 
Murant  ouvert  à  l'étaMistoraeal  (10S). 

734.  Dans  le  cas  où  les  recettes  effectuée*  sent  iu- 
(aflsaule*  pour  solder  les  dépenses,  le  garde  des  sceaax, 
ministre  do  l.i  justice,  dispose  par  net  mandata,  sur  le* 
fonds  déposés  au  trésor,  des  sommes  nécessaires  ponr  le 
service  (701)). 

7»  Exécution  des  services. 

733.  Aucun  service  n'est  fait  ou  consenti  que  toaa 
la  responsabilité  et  avec  l'autorisation  du  ministre. 

Le»  services  de»  recettes  et  de»  dépense»  s'exécu- 
tent selon  les  règles  propres  b  chacun  d'eax.  sou»  la  di  ■ 
reelion,  la  surveillance  et  la  responsabilité  du  direc- 
teur (710). 


—  (6aU>  Ibld..  art.  6*.  —  •««»)  Ibld.,  art.  67.  — 
(586)  Ord.  7  jotll.  1844  el  décr.  tri  déc.  I8»5,  art.  70. 

—  (687)  Décr.  IG  mar»  1831,  art.  56  —  (688)  Ibld., 
art.  *7.  —  (689)  Ibid  .arl  48.  —  (690)  Régi,  ti  déc. 
tut»,  art.  1.  -(691)  Ibld..  art.  3.  -  (•»#.)  Ibld., 


art.  4.  —  (693)  Ibld.,  art.  8.  —  (691)  Ibld.,  art.  9. 

—  (698  Ibld  ,  art.  10.  —  (696:  Régi.  88  nov.  1833, 
art.  I".  —  >97j  Ibld.,  art,  4.  —  (698)  Ibld.,  art.  6. 

—  ,699)  Ibld.,  art.  10.  —  (700)  Ibld.,  art.  II.— 
(701)  bld.,  art.  II.  —  (708)  Ibld.,  art.  t*.  - 


(703;  Ibld.,  art.  13.  —  7i)l|  Ibld.,  art.  It.  -  (703; 
Ibld,  41  el9S.  —  (700;  Ibld-,  art.  60.—  |707)lbîd.. 
art.  84.  —  |7u8)  Ibld.,  art.  83.  —  ^0»)  laid.,  art. 
88.  —  (7I0J  Ibld.,  art.  87. 
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et  consulaires  est 


S»  Comptabilité  en  matière  et  eu  deniers. 

736.  Un  fonctionnaire,  i<ul  le  titre  d'agent  comp- 
table, est  Chargé,  »no«  sa  responsabilité,  du  matériel  cl 
de*  denier»  de  l'imprimerie  impériale. 

11  ut  JualklaMe  de  la  Cour  des  compte)  (11 1). 

g  5.  -  CKtntelleriu  iiflomaiiqutt  rt  cwlairtt. 

787.  Le  budget  spécial  de*  rcceite»  cl  du  dépen- 
se» du  chancelleries  diplotn»liq< 
annexé  pour  ordre  ta  budget  du 
étrangère)  (712). 

73*.  Le»  receWri  »e  composent  du  produit  des  droiu 
lie*  par  le*  tarif*  fur  Ici  «clôt  de  chancellerie  et  de» 
bénéfice*  sar  le  change  (713). 

73»  Cea  recettes  «ont  «ftoelée*  : 

I  •  Aux  frai»  de  chancellerie , 

3°  Aul  emelnaarot»  dea  chancelier» , 

5°  A  U  formation  d'un  fond»  commun  (114),  donl  le 
nonlanl  etl  rereé  eu  compte  courant  an  trésor  pustr  être 
employé  au  fur  et  k  mesure  dea  besoins  du  «ertlee,  sur 
dM  mandata  du  ministre  dea  affaire*  étrangère»,  et  dont 
le  rcale  disponible  e»l  appliqué  aui  produit»  direct  du 
budget  de  ïEtet(7l5). 

746.  Le  fond»  commue  ne  peut  sertir  k  accroître, 
ni  directement  ni  Indirectement,  le  m  on  uni  de»  crédits 

*r.'i!rti;i  aui  di.'^run  i   du  |i'*r»iiai3*.l  nu  'de  n.uturiil  du 

nlnielérc  de?  a'fairrt  «t.-iuigère»  (1161. 

I»  Exécution  dustrtic*. 

741 .  Lee  pereeplion»  sort  faite»  et  le»  dépense»  ac- 
quittée» par  le  chancelier,  loua  la  (urreUlenoe  cl  le  con- 
trôle du  consul.  Le  chancelier  etl  a  cal  comptable  (117). 

742.  Lea  frai»  dee  chancelleries  aont  réglé»  annuel» 
Iraient  et  k  l'aranoe,  pour  chaque  peste,  par  le  ministre 


adressé  au  eonaul  el  Iraoïmli  par  ce  dernier  atec  te» 
obtertaaloa»  (118). 

74)3.  Le»  émoluments  accorde»  an  chancellera  »e 
composent  d'une  remise  Aie  el  de  remîtes  propoition- 
nellei  (119). 

74*.  Lorsque  le»  recellea  sont  entièrement  absor- 
bée» par  le»  fraie  ,  el  torique  après  l'acquittement  de» 
frai»  le  montant  de  la  remise  fixe  n'a  pu  être  intégrale- 
ment préleté  par  le»  chancelier» ,  celui  remise  lear  e»t 
faite  ou  complétée  sur  le  fonda  commun  (780). 

745.  Lee  cktacelicr»  août  autorises  a  prèle  ter  sur  le» 
tond»  existant  dan»  leur  calaee  : 

I"  Le»  dépense»  de  ta  chancellerie , 
8°  Leurs  émolument», 

S»  Les  dépense»  d'une  nature  împrérne  et  urgente 
que  les  consula  auront  autorisées  proilsoircnaeal  sous 
lenr  responsabilité,  et  sauf  k  en  rendre  compte  immédia- 
tement au  ministre  de»  affaire»  étrangère»  (741  ',. 

746.  Le»  consul»  conterreul  le*  excédant*  restant 
en  caisje  k  la  lu  de  chaque  mois,  «prè»  lea  préléteeneuls 
autorisés,  en  obscrtanl  les  formes  prescrites  pour  lea  dé- 
pdl»  faits  en  chancellerie.  Ha  se  conforment,  quant  k  la 
destination  k  donner  aux  exeédauls,  aux  instructions  du 
ministre  de*  affaires  étrangères  i79â). 

747.  Les  agent»  ticer-r.onsul»  ou  agents  conaalalrce 
consertcol,  tant  puer  leurs  frais  de  bureau  que  pour 
leurs  honoraire* ,  la  totalité  des  droits  perçus ,  sauf  les 
exceptions  déterminée»  par  décret»  rendue  sur  la  propo- 
sition du  minialre  des  affaire*  étrangères  (7  95). 

i"  Ecriture*,  comptes  et  coqtTole». 

748.  Lea  chanceliers  tiennent  un  registre  de  recolle 
coté  et  parafé  par  le  consul  ;  chaque  pereeplion  y  eal 
Inscrite  par  ordre  dédale  et  de  numéro  ilit). 

749.  Le*  chancelier»  Intentent  les  dépense*  de 
toute  nature,  an  far  et  k  mesure  qu'elle)  sont  laite»,  sur 
un  registre  spécial,  également  coté  et  parafé  par  le  con- 
sul (7*5). 

730.  Ces  registre»  sont  arrêté»  tons  les  trois  moi* 
et  cto»  k  la  In  de  chaque  année  par  le»  consuls  |79«,. 

731.  Au  eommcaccanenl  de  chaque  trimestre,  lea 


dee  recette»  et  de*  dépense»  effectuée»  dan)  lear»  chan- 
celleries el  dans  les  agence*  dépendantes  du  consulat 
pendant  le  Iriirroslro  précédent.  Ces  élals  sont  aceompa- 
gués  des  pièces  justificatives  et  certifiés  par  le*  conauls, 
qui  1rs  font  parvenir  au  ministre  des  alfa  Ire»  étrangè- 
re* nn). 

753.  Le»  chancelier»  sont  représentés  prés  I»  Cour 
de*  comptes  par  un  agent  spécial  désigné  par  le  ministre 


liant  te»  premiers  mois  de  chaque  année ,  cet  agent 
forme,  de  tous  le»  bordereaux  récapitulatif»  de  Tannée 
précédente,  nn  compte  spécial  qui  est  soumis  k  U  Cour 
dos  «copies  avec  le»  pièces  k  l'appui. 

L'arrêt  k  rendre  sur  ce  compte  général  est  collectif, 
mais  le*  injonctions  prononcée»  par  la  Cour  de*  comp- 
tée tout  rattachée*  k  1*  gestion  du  chancelier  qu  elle» 
concernent. 

L'agent  spécial  demeure  chargé  de  satisfaire  aux  dis- 
positions de  l'arrêt  et  de  les  notifier  k  chacun  de*  chan- 
celiers (718). 

733.  Le*  résultats  du  compte  produit  k  la  Cour  de» 
comptes  sont  publié*  comme  anoeie  du  compte  que  le  mi- 
nistre des  affaire*  étrangère*  doit  rendre  k  chaque  session 
du  Corp»  législatif  (719). 

|  a.  —  Fatrittllen  itt  nwmaairt  et  mtitillt*. 

754.  L'administration  des  monnaies  est  confiée,  sou* 
l'autorité  du  ministre  des  finances ,  k  une  commission 
composée  d'an  président  el  de  deu  commies»ire*  géné- 
raux 1730). 

755.  La  commission  fait  essayer  el  juge  te  litre  el 
le  poids  de»  espèces  fabriquée»  (73<  ). 

756.  Le  président  administre  el  dirige  le  sertlce; 
les  commissaire*  généraux  en  sut 
•on)  la  direction  du  président  ("SU, 

737.  Il  y  a  dans  chaque 
commissaire  do  CouTerocmcnl,  un  directeur  de  La  fabri- 
cation, un  contrôleur  an  change  el  un  conlrolear  au 
monnayage  (733). 

758.  Les  commissaire*  du  Contentement  teiltent  k 
ce  que  les  règlement»  qui  concernent  la  fabricaiion  des 
espèce*  soient  exactement  obiertca  ;  Ils  teilleol  aussi  i 
l'exécution  de*  tarife  qui  règlent  te  prix  de»  matières  eer- 
«éos  au  change  (73»), 

759.  Le*  directeur»  de  la  fabrication  récoltent,  en 
présence  des  contrôleurs  an  change ,  les  matière*  desti- 


née» b  ta  fabrication  des  espèce),  dont  ils 
pensables  entera  les  porteurs  et  k  qui  ils 


ont  seuls  res- 
>nl  tenu*  d'en 


payer  la  taleur  au  prix  de*  tarifs  ;  ils  rendent  compte  do 
leurs  opérations,  chaque  année,  k  la  Cour  de*  compte*. 
Ils  sont  tenus  de  fournir  un  cautionnement  pour  ga- 

leur  gestion  ;735}. 
760.  Le  directeur  de  la  fabrication  des  monnaie* ,  k 
Pari»,  est  tenu  do  fabriquer  le*  médaille» ,  jeteu*  el  piè- 
ces de  plaisir,  d'or,  de  platine,  d'«rgenl,  de  brunie  ou 
de  culrre ,  au  prix  (lié  par  un  tarit ,  el  de  le»  titrer  au 
publie  au  prit  fixé  par  un  autre  tarif  7 3G\ 

761  ,  Il  cil  alloué  aux  directeurs  dea  frais  de  fabrica- 
tion que  les  règlement»  déterminent. 

Sur  ces  frais,  il  est  exercé  an  profil  de  l'Etat,  afin  de 
le  coutrir  d'une  partie  des  dépenses  de  la  fabrication 
laissée  k  sa  charge,  une  retenue  progretilte  pour  lea  fa- 
brications donl  le  montant  excède  deux  cent  millions  de 
francs  (737). 

762.  Le*  directeurs  tiennent  une  comptabilité  pré- 

matière  et  des  upératiuus  en  eipèer». 

Les  opérations  en  matière  comprennent,  attoir  : 

En  recelte,  le*  matière)  d'or  ou  d'argent  k  dilférenlt 
titre)  apportées  au  change  des  établissements  ntoué- 
lalrei,  dégagées,  par  le  calcul,  de  l'alliage,  cl  réduitca 
ainsi  an  poids  du  in  qu'ellea  contiennent  ; 

En  dépense,  le*  fabrications  deapèee»  au  litre  do 
neuf  cent  millièmes  de  lu  et  de  cent  millième»  d'alliage, 
sauf  la  tolérance 

Le*  opération* 

En  recelte  : 

1"  Les  retenues  exercée»  sur  la  taleur  réelle  de»  ma- 


tière* d'or  el  d'argent  Tertée»  >o  bureau  du  change  des 

établissements  monétaire»,  aln  de  payer  le»  frai»  de  fa- 
brication de  ces  matières  cvutetliets  en  espèces  ; 

f>  Le  bénéice  résultant  de  la  tolérance  en  faible  au- 
torisée sur  le  litre  el  sur  le  pold*  de*  espèces  fabri- 
que**'. 

s«  Le  droll  d'easai  sur  les  matière»  présentée*  au 
change  ; 

4°  Le*  recettes  extraordinaires  ; 

5°  Le  produit  de  la  tente  des  médaille*  fabriquera  , 

ti»  Le  produit  de  la  tente  des  ancienne»  médaille»  Je 
brunie  ; 

7»  Le  droit  de  dix  pour  cent  préleté  sur  le  prix  de 
fabrication  dea  médaille»  de  sainteté,  de*  bouton*  el  au- 
tres objets  analogue»  ; 

En  dépen»e  : 

I  o  Les  frai»  de  fabrication  des  espèces  d'or  et  d'argent  ; 

*•»  La  perte  résultant  do  la  tolérance  en  fort  autorisée 
snr  le  litre  et  sur  le  poids  dea  espèce»  lakriquées  ; 

3»  Le»  frai»  de  fabrication  dea  médailles  ; 

♦»  La  remi»e  de  cinq  pour  ccnl  au  directeur  de  la  fa- 
brication à  l'arls,  snr  la  produit  de  I»  tenl*  de»  médail- 
le* de  culrre  cl  de  brunie  proteaant  de  l'ancienne  mon 
sale  des  médaille». 

763.  Les  compte*  de»  directeur»  d*  la  fabrication 
de*  monnaie*  et  des  médailles  présentent,  en  outre,  »ov» 
le  lilrt  d"«r*r*lio«»  it  Iritottrit ,  te»  moutemcnls 
de  matière  el  d'espèce»  relatif*  k  la  fabrication,  l#. 
atance»  qu'Ile  font  k  leor  caisse  pour  le  «ertice  el  le» 
■outemonU  de  fond)  atec  d'a«1re>  direeleur»  et  arec 
les  comptables  du  trésor. 

764.  Les  contrôleur»  au  change  enregistrent  toute» 
les  matière*  destinées  k  être  contente»  en  espèce» , 
lear*  écriture*  serrent  de  couIrtHe  k  celle»  de»  direc- 
teurs (73»). 

Les  conlrdlour*  au  monnayage  rnrteillent  spéciale- 
ment les  opérations  du  monnayage  1739). 

765.  Le  budget  du  sertie*  spécial  de  ta  fabrkt- 
lion  dea  monnaie*  et  des  médailles  est  porté  pour  ordre 
au  bndgrt  du  mluluère  de*  finances;  ses  prétition»  en 
recette*  se  composent  de»  recrtlet  en  espèces  opérées 
par  les  directeurs  de  la  fabrication.  Le»  prérltions  ci, 
dépense*  comprennent,  outre  les  dépenses  opérées  eu 
espèce*,  l'application  k  faire  aux  produit»  dltcr»  du  bud- 
get général  dr  l'Etal,  de  l'eicédaal  présumé  du  mon- 
tant des  recette*  tur  le  montant  de»  dépenses,  tant  pour 
la  fabrication  des  monnaies  que  pour  celle  dea  mé- 
daille». 

Les  crédits  outerl»  par  la  loi  annuelle  de»  Onancci 
pour  les  dépense»  du  sertice  de  I»  fabrication  des  mon- 
naies et  des  médailles  sont  employés  par  le  miniaire  dea 
finance»  el  réglés  dénniti renient  d'après  le  montant  des 
recette»  effectuée*,  sans  qu'il  y  ail  lieu,  en  In  d'exer- 
cice, d'opérer  dr»  animations  et  d'accorder  de*  supplé- 
ments de  crédits  pour  les  différence*  entre  les  produit* 
réalité*  cl  le*  crédita  approximatitement  ooturlj  an 
budget  (140). 

Le*  dépenses  d'administration  que  comporte  le  «er- 
tice de»  monnaie»  el  des  médailles  pour  le  personnel  ri 
le  matériel  sont  comprises  dans  les  crédita  outerl*  au 
ministère  des  finances  par  le  bu  Irel  de  l'Etal. 

5  5.  -  Oo/*/i«  it  l'arme*. 

766.  La  dotation  de  l'armée  est  placée  sous  la  anr- 
telllance  et  la  garantie  de  l'Etal. 

Elle  «  applique  k  tous  les  corps  de  l'armée  de  terre  et 
aut  homme*  dea  corps  de  l'armée  de  mer  qui  se  recru- 
tent par  la  tole  des  appels  ;  7 1 1  ;. 

Elle  est  formée  par  les  prestations  en  argent  el  an- 
tre» ressources  determinér»  a  l'article  77H  ci-après. 

Elle  C)l  gérée  par  l'admiaislrallon  de  la  caisse  des  dé 
pou  el  consignations,  el  constitue  un  tertice  spécial, 
donl  te  budget  el  les  compte*  aool  annexé*  k  cou  dn 
ministère  do  la  guerre  :74*). 

767.  La  dotation  de  l'armée  pourToll 
de*  allocations  établies  el  de*  dépense*  | 
U  est  dit  aux  article*  cl-aprè»  '743). 

an 


—  (711)  Régi.  18  bot.  USB,  art.  144  et  14S.  - 
(718'  Décr.  du  10  aont  IgtiO,  art.  10.  —  (115)  Ord. 
dn  83  août  1133,  art.  1".  —  (114)  béer,  du  80  »o«l 
18H0,  art.  1".  —  (1IB)  Ord.  dn  84  seul  1*33,  art. 
3.  —(110)  Ord.  du  14  sept.  1888,  art.  3.  (717;  Ord. 
dn  83  aest  1833,  art.  S.  —  (118)  Ibid.,  art.  6.  — 
(118)  UM.,  art.  6.  —  (119)  llécr.  80  août  1860, 


art.  9.  —  (190)  Ibid.,  art.  S.  —  (191)  Ord.  83  aool 
1 833,  art.  1.  —  (788)  Décr.  80  aool  1860,  art.  6.  — 
(783)  tbld. ,  art.  1.  —  (184)  Ord.  93  aool  1833  ,  art. 
10.  —  (1*5)  Ibid. ,  art.  H.  —  (786)  Ibid. ,  art.  18. 
-  (181)  Ibid, ,  art.  I<1.  —  (188)  Décr.  90  aont  I8A0, 
art  9.  —  (789)  Ibid.,  art.  18.  —  (730)  Ord.  80  déc. 
1897,  art.  I»r.  —  (731)  UU. ,  art.  8.  -  (738)  Ibid. , 


art.  II.  —  (733)  Ibid.,  art.  3.  —  (734)  fhU.,  art. 
16.  —  (73»;  Ibid..  art.  17.  —  (736)  Ord.  94  man 
18S9  et  arr.  min.  fin.  30  mare  1833.— (737)  Décr.  91 
mars  IHS4  et  du  94not.  1800.  —  (738)  Ord  9<  déc. 
1887,  art.  18.  —  (139)  Ibid.,  art.  19.  —  1740)  t>éer. 
tri  lét.  1858.— (711)  Déor.  S  jant.  18kg.  art.  79.— 
(748JL.  80  atrfl  185*.  «rt.  1«r.-(74r.)  Ibid.,  art.  9. 
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par  I»  caisse  4e  U  dotation  août  successivement  em- 
ployés en  renie»  sar  l'Eut. 

Cm  rentes  sont  inscrite*  an  nom  do  la  dotation  de 
l'armé*  (7*4). 

799.  l'ae  commission  supérieure,  composée  de 
qulnie  membre*  nommé*  par  l'tmpereiir  el  d  :'0*  le» 
fondions  sont  gratuiloe,  surveille  cl  contrdle  toute*  le* 
opération»  relative»  à  U  dotation  de  l'année. 

Celle  commission  comprend  au  moi  nu  Iroii  membre* 
du  Sénat  el  trou  député»  n»  Corp»  législatif 

Elle  présent*  chaque  année  a  l'Empereur  lia  rapport 
sir  la  nloiiion  générale  de  U  douiioo  i,7 15;. 

t'Aie  donne  «no  avt»  «ur  le»  budget»  el  les  compte» 
partiel»  mi  généraux,  M  peut  être  cumulée  m  le*  ques- 
tion» qui  »e  rallacbeol  k  l'exécution  de  la  loi  sur  la  do- 
Ulloo  <te  l'année  (746). 

Le  préludent  el  le  vice-président  de  la  commission  : 
supérieure  son!  nommés  par  l'Empereur  [747). 

i"  Mmte  darlrnimstralion. 

770.  L'admlnlilratlon  do  la  «lue  de!  dépdti  «l  con- 
signations, chargée  do  gérer  U  caiise  de  la  dotation  de 
l'armé*  a  lilre  de  service  apécial,  établit  diilinclcmenl  ' 
le*  écriture»,  le»  recolles.  Ic«  dépenses,  lea  budgets  et 
lu  rompiei  relatif»  1  cette  caisse. 

File  observe,  pour  celte  frv'linn ,  Ira  règle»  féodale»  . 
qui  la  régissent,  en  ne  conformant  d'ailleurs  aux  diapon- 
llon.  spéciale,  i  la  cai.ae  de  la  dolaiion  i.748f. 

771.  L'administration  de  la  cai.se  de»  dépÂl.  e» 
consignations  établit  séparément  et  transmet,  chaque  an-  ■ 
■<«,  au  ministre  de  la  guerre,  le  relevé  du  momernejil  ' 
de»  vertement*  volontaire*  effectue»  par  Iri  militaire»  de  , 
loua  gradea  (7  »»). 

772.  Elle  adresse,  loua  le»  Irai»  mai»,  as  ministère 
de  la  guerre  m  eut  de  situation  sommaire  de  la  cause 
de  la  dotation. 

Le  oiinirtre  transmet  cet  étal  a  la  c«mml»»ton  tupé- 
rlenre,  el.  par  on  arrêté  pria  tnr  l'avis  de  celle  commis- 
sion, il  fixe  la  somme  susceptible  d'être  employée  en  j 
rente*  »or  l'Etal,  ou,  »"tl  y  a  lieu,  la  quotité  de  rente» 
de  la  dolollnn  qu'il  eal  nécessaire  de  vendre  peur  pour- 
voir aux  dépenses  du  service. 

Cm  placent» ou  et  ce»  veutos  ont  lieu  dans  le  cour»  du 
trimestre  qui  fuit  l'arrêté  pria  par  le  minislro,  «  la  dilk- 
geore  du  directeur  général  de  la  «aine  de»  dépdit  et 
consignation»,  aui  époque»  el  dan»  lea  fonda  déterminé* 
par  le  nialitre  de»  finance*  (750,1. 

773.  La  caisse  de»  dépota  et  consignations  lient 
compte  a  la  caisH  do  la  dotation  d>i  l'armée  de  l'intérêt 
de  »e«  fond»  disponibles  non  employés  eu  acbal»  de 
renie»,  au  taat  fixé  pour  lea  dépit»  des  établissement* 
publies  (751  ). 

774.  Sont  »  la  charte  do  la  deUtlon  de  l'armé»  : 
Le*  frai»  d'administration  el  de  bureau»  de  la  commis- 
sion supérieure  ; 

Le»  dépeme»  occasionnées  k  la  caisse  de»  dépitts  et 
consignations  par  U  gesliun  de  ce  service  ipéelal,  y 
compris  le»  taxations  allouée»  aux  préposé»  de  celle 
caisse  pour  Ira  recettes  et  le»  payement*  effectué»  par 
eux  au  compte  du  la  dotation  de  l'armée  (758). 

775.  Chaque  année,  le  ministre  de»  .îaaniee  déter- 
mine, sur  le*  proposition*  de  la  commission  de  surveil- 
lance de  la  caltso  de»  dépdt»  et  consignations,  el  sar 
l'avis  de  la  commission  lapérleare  de  la  dotation  de  l'ar- 
mée : 

1«  Le  montant  de  1*  partie  des  dépens  »  administra- 
tive* qu'il  y  a  lieu  de  mettre  il  la  charge  de  lu  dotation 
de  l'armée,  conformément  à  l'article  précédent  ; 

V  Le  tarif  des  taxations  a  allouer  aux  préposés  de  U 
eaif  se  des  dépôts  et  eonaiguallou»,  pour  le»  opérations 
relatives  au  servlco  de  la  cstise  de  la  dotallou  i7S3l. 

*o  Recettes. 

776.  Les  recette»  de  la  dotation  te  compétent  : 

t°  De*  vcmeooenli  fait»  par  le»  )eanr»  appelé»  com- 
pris dans  te  continrent  aajiael,  pour  obtenir  l'exeuéra- 
lioa  da  service  militaire, 

*•  De*  vertement»  fait»  dans  le  même  bul  p»r  le»  mi- 
litaire» ton*  les  drapeaux  ; 


3°  Des  dans  et  1er*  faits  k  la  dotation  de  l'armée  , 

(°  De»  arrérage»  de  rentes  Inscrites  a*  nom  de  I* 
caisse  de  la  dotation  de  l'armée; 

1°  Des  produit»,  «'il  t  a  lieu,  de»  vente»  de  rente* 
appartenant  û  Mcaloo  de  la  dotation; 

b»  De»  versement»  .olouuires  fait,  à  lilre  de  dépdt 
par  les  militaire*  de  ton»  grade»  dan»  le  coun  de  leur 
sorvice. 

7e  De»  verirnical»  fait»  par  te»  jeune»  g  eus,  ou  en 
leur  nom.  avant  l'appel  de  leur  elaste,  el  applicable»  a 
leur  exonération  ultérieure  du  »er»iee,  s'il  y  a  lieu; 

*•>  De»  intérêt*  de»  tond»  dispuiiible»  ; 

<)•*  lie»  vrwemejiU  a  lilre»  diief»  (111). 

Ms  irnrment»  volontaire»  fait»  a  lilre»  de  dépdt  et 
le»  versement»  tait»  avant  l'appel  donnent  droit  a  une 
honincalion  d'intérêt,  qui  e»l  paveVlor»  du  retrait. 

lin  livret,  établi  par  les  scia*  de  I»  cime  des  dépôts 
et  contignalion»  et  rett'lu  tir  »nn  timbre,  rtl  délivré  au 
tient  de  la  etiste  4c  1 1  dotation  a  chaque  déposant  mili- 
taire, an  moment  du  premier  versement. 

Toutes  les  «innme»  veriée»  ou  retirée»  )  sont  «ucces- 
«mimcnl  eureginrée*  par  les  prépoté»  el  conlrdlér»  dan» 
la  forme  prescrite  par  lei  article»  SI*  à  514  du  présent 
décret,  pnor  le  conlrdle  de»  récépissés  comptable». 

Le  tué!  du  livret  est  k  la  charge  du  déposant  (155). 

Tous  les  autres  versements  donnent  lieu  k  la  déli- 
vrance d'un  récépissé  comptable  ("5flJ. 

S»  Dé|ien*«d. 

777.  La  caisse  de  la  dotation  de  l'armée  pourvoit 
aa  payement, 

1°  Dca  allocations  el  haules  payes  attribuées  aux  ren- 
gagés et  engagés  volontaires  après  libération,  pour  les 
corp»  qui  «e  recrutent  par  la  vme  des  appel»  ; 

S"*  1H  prix  des  remplacement»  effectués  par  voie  ad- 
ministrative ; 

A°  Da  surcroît  de  dépeates  pour  pentioa»  des  aous- 
ottlcler».  caporaux,  brigadiers  el  teldals  de*  corp»  qui  se 
recrutent  par  la  voie  de»  appel»  ; 

4"  A  titre  de  rembours emeat,  des  tommes  versées  vo- 
lontairement, et,  s'il  j  a  tleu.de  celles  qui  ont  été  ver- 
sées atant  l'appel,  en  vue  de  l'exonération  ultérieur»  ; 

5»  De*  rentes  achetée*  en  toa  nom  ; 

6°  F.nHii,  de»  dépenses  diverses  mite»  k  la  charge  de 
la  dotation  de  l'arméo  '7îi7), 

778.  La  caisse  de  la  dotation  de  l'armée  verse  au 
trésor  sa  part  contributive  sur  les  pensions  attribuées  aux 
militaire"  provenant  des  corps  le  recrutant  par  la  voie 
dea  appel»  (7.%*/. 

778.  Le  mode  de  reeoavremenl  el  de  payement  «t 
les  règles  adntlalalrativea  auxquelles  est  soumis*  leur 
constatation  sont  réglés  par  décret*. 

«.  —  Cause  itt  innHiia  it  lë  mtrint. 

780.  L'éubllstemeat  des  Invalide»  delà  marine  est 
placé  tout  la  surveillance  immédiate  et  exclusive  du  mi- 
nière de  la  marine  rt  de»  coloni'»  ;  il  est  esseulielloraeot 
dittinct  et  séparé  du  trésor  public  (7&9). 

781 .  1-e»  fonds  de  la  caisse  de*  invalides  sont  spécia- 
lement el  uniquement  destinés  a  la  récompense  det  ser- 
vices des  officier»  militaire»  el  civil»,  maîtres  ,  oltcier», 
mariniers,  matelot»,  novices,  mouise»,  mm -officier» 
soldais,  ouvriers  el  tous  autre»  agent»  ou  employé» ,  en- 
tretenus ou  non  entretenu»,  du  département  delà  marine, 
et  au  soalagemoul  de  leur»  veuves  cl  enfant»,  même  de 
leur»  pères  el  mère»,  ainsi  qu'aux  dépense»  concernant 
l'administration  et  la  comptabilité  de  l'éubliateraeol 
(7«M»i. 

788.  L'élablis«eme*l  des  invalides  de  la  marine  est 
formé  de  Irai»  service*  distincts  1701  ,  savoir  ; 
Caisse  de»  prises, 
Calaso  de*  gens  de  mer, 
Caisse  des  Invalides. 

7H3.  La  mrvar  oVs  frises  est  destinée  k  rerevoir  en 
dépél  le  produit  brut  des  prises  faites  en  mer,  jusqu'à  la 
cldinrede»  Liquidations  administratives  qui  eu  déterml- 
■eal  l'application  iTSIJ. 


784.  Lorsque  la  liquidation  des  prodalla  qui  lui  oui 
été  déposés  provisoirement  a  été  arrêtée  par  l'autorité 
compétente,  elle  paye  le*  frais  de  vente  et  antre*  dépen- 
ses allouées,  «t  elle  verse  k  la  caisse  des  gens  de  mer  U 
somme  revenant  aux  capteur»,  ela  !«  caisse  de*  Invali- 
de, le  montant  des  droits  attribué*  k  celle-ci  dans  la  li- 
quidation 7  «HI. 

7f»S.  La  ciriw  aVsuea*  «V  mer  eat  chargé*  de  re- 
cueillir et  de  coo»erv»r,  a  lilre  de  dépdt,  pour  les  marin» 
ak»rnt«  ou  leur  famille,  les  sommes,  valeurs,  objets  et 
produit',  qui  leur  sont  attribués.  Elle  verse  a  la  caisse 
des  invalide»,  le  15  février  de  chaque  année  ,  les  som- 
mes qui,  k  I  époque  du  M  décembre  précédent,  «oui  rea- 
tée»  deux  an*  tan»  être  réclamée»  (7IH). 

786.  La  cai.ve  «V.  inrtiidn  rrnlrali.e  lea  produit» 
résultant  de  ces  versement»  avec  les  auues  revenu»  dont 
•e  composa  la  dolatlou  de  l'élahlUsemeol.  sus  terme»  de 
l'article  .*»  de  l'orinfinance  do  4*  mal  Ifilli,  cl  qu'elle 
perçoit  directement,  pour  former  un  fonds  de  ptoiions  en 
faveur  des  liouiincs  de  mer  el  de  tons  antres  attaché*  aa 
département  de  la  marine  el  de*  colonie*  (768,1. 

t"  Revenus. 

787.  Le.  dotation,  el  revenas  qui  oai  été  allribué. 
k  la  calue  par  les  édits,  lois,  ordonnance»,  décret»  el  rè- 
glement», et  dont  elle  e»l  actuellement  rB  jouissance, 
se  composent  : 

l°  De  la  retenue  sur  le*  dépenses  de  La  marine  el  de» 
colonies  dans  le»  limites  déterminées  par  la  loi  (766)  ; 

*•>  Des  droit»  établis  «or  les  armement»  el  désarme- 
ments du  commerce  rl  sur  la  pêche  ; 

S»  De  la  solde  enitére  el  des  parla  de  prise»  des  déser- 
Icvtr»  des  b«innenle  de  I  tut,  le*  artenan,  chantiers  cl 
aleliers  de  l'Etal, 

Kl  delà  moitié  de  la  solde  des  déserteurs  des  hlllmeau 
du  commerce; 

4»  Ue  la  totalité  da  produit  non  réclamé  dei  iu«e*- 
tiont  dea  nurirs»  et  antres  personars  morte»  en  mer. 
de*  paru  d*  priae»,  graliOcallon*,  salaires,  journée» 
d'outriers  et  autres  objets  «.uceruanl  le  service  de  la 
marine  ; 

5°  De  1a  totalité  du  produit  non  réclamé  des  bris  et 
naufrages  ; 

6»  Des  droit»  réglés  inr  les  produit»  de*  prises  ; 

7»  De  la  plus-value  des  feuille»  de  rdles  déU»rées  pour 
les  armements  el  désarmements  des  bâtiment»  de  com- 
merce ; 

8°  Du  produit  des  amendes  »4  consicatlons  légalement 
prononcées  pour  contraventions  aux  lois  et  règlement» 
maritimes  ; 

9»  Des  produits  de  prises  non  réparussables  ; 

10°  Des  arréragea  do  rente»  appartenant  a  ladite  cais- 
se sur  le  graad  livre  de  la  dette  publique,  el  d*  revenu 
de*  antres  placements  provenant  de  ses  économies  (767), 

1 1*  Des  retenue»  k  exercer  en  caa  de  congé  sur  la 
solde  des  officiers  militaire*  et  civil»  cl  sar  celle  des  au- 
tre* agents  affectés,  soit  au  service  général,  aoil  au  ser- 
vice des  colonies  ;■«»). 

I4">  Enfin,  d*s  sommes  remboursées  pu  la  caisse  de 
la  dolaliusi  de  l'armée  pour  le»  .upplémeuis  de  pensions 
accordé*  aux  »oot-ol8orrt  el  soldais  des  trovpe*  de  la 
marine,  ainsi  qu'aux  officiers  marluiers  et  matelot*  dea 
équipât r»  de  la  flotte  provenant  du  recrutement,  qui,  au 
moment  de  leur  admittion  k  la  retraite ,  étaient  lié»  au 
service  en  vertu  des  lois  sur  le  recrutement  el  le  renga- 
gement (76'JI. 

766.  La  caisse  jooit  seule  des  droits  qui  lui  sont 
attribué*  «ur  les  prises  et  de  la  totalité  du  produit  son 
réclame  des  bris  el  naufrages  1771». 

3*  Charges. 

789.  La  caisse  est  chargée  du  payement  : 
1°  De*  demi-solde*  el  pension»  accordée*  *ui  marias 
de  l'Eut  et  du  commerce,  k  leurs  veuve»  el  enfants,  pè 
rea  el  mères ,  te  tout  dans  les  proportions  délermiaéea 
par  les  loi»,  ordonnances  et  règlements  ; 

t9  Des  pensions  de  retraite,  pension»  de  veaves,  pen- 
sions de  réforme  liquidée*  en  faveur  de*  ofActcrs  civil» 


—  <74d)lbid.,  art.  ».  —  (74S)lhid.,  art.  4.  — f7é*J)  a»»l  tftlt».  —  (756)  IVId,  ul.  13,  14,  15,  19  et  M.  Ul«,  art.  SI  .  iastr.  #>.  19  dé*.  t*59  ,  art.  tl.  — 

Décret  du  9  jeo».  1856,  art.  1".  —  (747)  [bld.,  art.  1757)  Ibid  ,  art.  *».  —  75K)  Ibid.,  art.  7».      1759)  (7651  Hégl.  17  jalll.  1816,  »rt.  40  et  salv.  —  (766) 

3.  —  ,748   Ibid.,  art.  6.  —  I74UJ  Ibid  ,  art.  7.  —  L.  I3niai  I71H  ,  ord.  *d  mai  1816,  art.  i.  —  (160j  EdU  do  l7iU;  loi»  It  mai  1791  el  »  jaill.  1858,  art. 

(750)  Ibid.,  art.  8.  —  (7511  IbH  ,  art.      —  (7:i«)  Ord.  ii  mai  1816,  art.  4.  —  {761;  Régi,  17  jtaiJ .  83.  —  (767}  Ord.  «dm.itMd,  art  5.  — 1768)  Ord. 

Ibid.  art.  xf>.  —  (755J  Ibid.,  art.  Ii.  —  1.754)  Ibid.,  IHI6,  art.  I".  —  (768)  Ibid.,  art.  7.  —  (763)  Ibid.,  18  nov.  1835.  —  (76»)  L.  88 av.  1855. —(770)  Ord. 

art.  It.  —  (755)  Ibid.,  art.  16  el  17  ;  décr.  da  18  art.  II.  —  (764)  Ibid.,  art.  34  k  Si;  autre,  SO  sept.  *8  nul  1816,  art.  6. 
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et  m.ht.trt»  et  d»  ton»  aiM»M  attaché*  M  déparlement 
ita  I»  marine  ; 

5*  De»  gratification»  el  secours  accordé»  «ai  marias, 
soldat»,  ouvrier*  el  entretenus  du  département  de  I*  ma- 
rine, t  Iran  veuve*  el  a  leurs  enfant»  ; 

4»  Da  secours  annuel  de  «ii  mille  Iruic»  attribué*  a 
l'hospice  de  Rocbelorl,  poec  la  subsistance  el  rrairelien 
d»  doaie  veuves  infirme»  et  de  quarante  ocpholloes  de 
marin»,  ouvriers  et  mllitslrc*  de  U  narine  ; 

5  •  Pe»  app oiotemenl»  attribué*  a  l'administration  cen- 
t/aie de  rétablissement ,  de»  Irailemenu  ,  laialion»  el 
attribution»  accordé*  an  trésorier  fuirai  a  Parli  cl  ait 
trésorier*  particuliers  dana  le»  paru  ; 

6°  Dri  frais  dea  barrui  administratifs  ,  de»  train  de 
service  da  trésorier  {(aérai  et  dea  trésoriers  partico- 
litra  ;  pins ,  dea  frai»  d'impression ,  sest  dea  rdlea  d'ar- 
nemenl  el  de  désarmement  du  commerce,  soit  de»  étala 
de  situation,  el  «Oralement  de  toaa  autre»  frais  el  im- 
pressions  uniquement  relalUe  a  bob  admlnHlratloa  1771) 

790.  Laeainc  turc,  en  «aire,  le  prit  de  l'entretien 
a  l'bstel  de»  invalides  de  U  guerre  de  tant  maria  «a  mi- 
litaire de  la  marine  au-dessous  du  grade  d'officier ,  qui 
oit  admis  dana  cet  établissement  (77iJ. 

791 .  La  caisse  ne  supporte  anenna  frai*  ordinaire» 
antre»  qae  ceat  qui  «ont  réglée  par  le  ministre  de  la  ma- 
rias et  de»  colonies,  pour  le  Irnitomcnt  dea  agent»  ani- 
qnele  aonl  ce  allée»  l'administration  et  la  comptabilité  do 
l'établissement. 

A  l'égard  dea  frai»  eilraordiaairea,  il  n'eal  alloué  qne 
ceni  qui  aeat  reconnu  nécessaire»  poar  assurer  le  re- 
couvrement de»  sommes  due*  a  l'établltsemoat  (775). 

4°  Fonctions  de  l'ordonnateur. 

79t.  Aacaue  recette  ne  peut  être  admkae ,  aucune 
dépense  ae  peal  (Ire  allouée  anr  la  calaae  dea  lavalide» 
qo'ea  vertu  d'ane  ordonnance  signée  par  le  ministre  d* 
la  marine  cl  dea  colonies  (774). 

793.  L'administration  de  la  marine  e*l  chargée  de» 
poursuite*  a  faire  puer  la  rentrée  de»  aommea  due»  à  l'é- 
ublissemeat  à  quelque  litre  que  ce  «oit  (77si. 

794>.  Lea  recette»  el  Ica  dépeaie*  de  la  caiaae  dea  In- 
valide» aent  Mas  la  surveillance  spéciale  de»  eemmie- 
■  aires  géuértnx  eu  chef»  du  service  de  U  marine  dani 
les  arrondissement»  et  tous-arrondlssemente  ;  elles  sont 
appuyée*  de»  pièce»  justificatives  déterminée»  par  le»  rè- 
glements. 

Le»  dépeate*  f 'tftrcluenl,  dans  lea  porta,  »or  lea  mau- 
dale  du  eommitaaire  de  l'Inscription  maritime  el,  à  Pari», 
aur  dea  maadals  spéciaux  délivrée  par  l'administrateur  de 
l'établiiaenenl  (71ti). 

6»  Gestion  dea  comptables. 

795.  Il  j  a  an  trésorier  général  de  l'élabllseenienl 
de»  invalide»  de  la  utarlne  a  Parla,  et  dea  trésorier»  pac- 
Itculter»  dans  chanta  de»  péri»  eà  II  est  jugé  convena- 
ble d 'ce  établir. 

Ce»  trésorier»  anal  ea  même  lemp»  caissier*  de»  prf- 
»e»  et  dea  (eus  de  mer. 

I.e  trésorier  général  el  les  trésorier»  particulier»  four- 
nissent un  cautionnement  dont  la  nature  et  la  quotité  aonl 
filée»  par  lo  ministre  de  la  marine  et  de»  colonies,  d'a- 
près l'imporianco  relatif  e  de  leur  service  1777). 

796.  Les  consul»  de  France  en  naja  étranger»,  el 
le»  trésoriers  dans  le«  colonies,  remplissent  les  fonction» 
de  trésorier»  de»  invalide»  el  perçoivent ,  en  celle  qua- 
lité, loua  le»  produit»  revenaulaux  trois  caisaea  (778f. 

797.  Les  trésorier»  des  ports  anal  tenus  d'avoir, 
partout  ou  besoin  e*l,  dea  prépose»  charge» ,  seua  leur» 
ordres  el  ions  Icar  responsabilité,  des  recettes  locales  et 
remise»  défends  1179). 

798.  Lea  receveurs  générsax  de»  déparlementa  aonl 
chargés  dea  payement»  de  la  caiaae  des  inralidea  à  faire 
dans  l'intérieur  do  l'Empire ,  ainsi  que  dis  remise»  de 
fond»  aéceeeairea  as  service  des  trésoriers  de»  Invalides 
de  la  marine,  aur  les  auteriaalione  qui  sont  donnée»  a  cet 
effet  par  le  miaiatre  de»  finances,  à  la  demande  da  mlaia- 
irc  de  la  marine  el  dea  colonie»  (78 u). 

799.  Il»  reçoivent  également  poar  le  compte  du  tréso- 


rier général  lea  fends  restant  sans  emploi  dana  le»  calasse 

de  ces  iréanricrs  el,  a  défait  de  préposé  da  trésorier  gêné 
ral  dana  le  lien  da  Icar  résidence ,  le  montant  dea  rete- 
nue» qae  le  payeur  du  département  e»l  chargé  d'eiereer 
au  profit  de  la  caisse  de»  invalidée  aur  l«a  pajementa  ef- 
fectuée en  vertu  de»  ordonnances  du  ministre  de  la  ma- 
rine et  dea  colonies  ',  TJt  I  ) . 

699.  Le  trésorier  général  à  Pari»  eal  chargé  de 
l'caecmble  de  la  comptabilité  I7M). 

t.*  Ecriture»  el  contrites. 

801.  Lea  écritures  dea  Lréaoriers  de»  invalides  de 
la  marine  sont  tenues  ea  parti»  doable. 

ht»  prlneipaut  livre»  a  tenir  aonl  :  1°  le»  livre»  de 
caisse  el  de  portefeuille  ;  1°  les  livre»  de  détails  ;  3»  le 
lisro  journal;  »"  I»  grand  livre;  s°  enfin  le»  livres 
eaiillalrea. 

A  la  Du  de  chaque  mal»,  il  est  tfrtieé  aae  balance 

{^ur<tomptablllté  de  rélabtreeemenl  dea  Invalide»  de  la 
marine  eantprend  quatre  aarrieea  distiaou,  «avoir  : 

Service  prises , 

Service  grae  it  mer , 

Service  itnUiet, 

Servloe  ejKYa'roa»  it  trtoortrit  (  compte»  courants  ). 

Le  service  inmfirfr»  seul  eal  seaml»  a  la  claislflca- 
lloa  par  eiereice  (783i. 

803.  Il  est  tenu  au  bureau  do  l'inscription  maritime 
de  chaque  quartier  ou  sou-quartier  dea  registree  cor- 
reapendante  à  cent  de»  tréaoriere,  aie  que  radaiiniatra- 
lioa  suive  avec  cvacliladc le»  opérations  de»  complablea, 
par  nature  d»  recette»  et  de  dépenses,  et  pabae  vérifier 
leors  états  de  situation  •-18*). 

803.  A  la  lin  de  chaque  mois  le»  trésorier»  arréteot 
leurs  regUlre»  en  présence  dea  cemmlaaaire»  de  l'Inscrip- 
tion maritime,  qai  constatent  la  situation  des  caisse»  sar 
I»  vu  de»  pièces  et  réaumérallon  de»  espèce»  :  la  même 
opératloo  a  lien  eues  lea  préposés  (785). 

804.  Les  bordervaut  do  mois  établi»  par  le»  tréso- 
riers, d'après  l'arrêté  de  leurs  registre»,  sont  également 
certifie»  par  lea  conunUuirea  de  l'inscription  maritime, 
après  la  tériacalioo  faite  h  la  caisse.  Ces  bordereau! 
sont  visés  par  le»  inspecteur»  dea  service»  administratifs 
et  par  l'admlnlstralear  supérieur  de  chaque  arrondisse- 
ment oa  sous-arrondiaaemeot  maritime. 

Lee  administrateur»  signataires  tout  responsables  de 

805  Lea  bordereau!  établi*  par  le*  préposé»  de» 
lréaoriers  sont  arrêtés  et  ccrtiSés  par  le»  adminialraleure 
looaui,  sar  le  vu  des  pièce»  et  l'énumérutioa  des  caprV 
cea.  Les  préposés  les  adrcaaeat  au  trésorier  dont  ils  dé— 
pendeat,  lequel  en  comprend  le  moalaat  dan»  sa  «ilaa- 
lion,  de  la  même  manière  que  le  trésorier  général  com- 
prend dans  la  sienne  le  résolut  de»  situations  des  tréso- 
riers particulier».  Ceui-ci  doivent  eonjidérer  cs.mmi:  ef- 
fectuée» par  eui-niésne»  lea  opéraKona  d*  leur»  prepo- 
aéa,  et  en  sont  seuls  responsables  envers  l'administra- 
tion I  7X7}. 

H  06.  Ces  bordereau!  de  mois  contiennent  le  relevé 
sommaire,  par  service  riper  chapitre,  de»  opérations 
effectuées  pendant  le  mois  sur  le»  iroi»  caisses  (78»  . 

807.  L'administration  centrale  de»  invalide»,  h  Pa- 
ris, lient  r-es  écritures  et  enreg'Stremenlt,  relativement 
h  la  caisse  de  Pari»,  doue  une  forme  analogue  h  ce  qui 
eal  prescrit  pour  les  écriture»  et  coregtstremoats  dea  bu- 
reau! de  description  maritime  dans  lea  porta. 

Klle  réunit  le»  étala  et  documents  nécessaire*  pour 
établir  la  situation  générale  des  trois  caisses  el  contrô- 
ler ainsi  lea  écriture»  du  trésorier  général  f78«). 

808.  L'administration  de  la  marine  est  chargée  de 
vériDcr  lea  rebelles  el  dépense»  journalières  du  trésorier 
général  el  dos  trésorier»  particulier» ,  d'inspecter  leur» 
caisses,  d'en  consister  la  situation,  de  prendre  connais- 
tance  de  leur*  écritnrrs  et  de  surveiller  tonte»  leur  opé- 
rations et  leur  comptabilité. 

Néanmoins,  le  service  dea  invalide»,  sous  le  rapport 
des  finance»,  demeure  soumis  uni  règles  générales  de  la 
comptabilité,  et  le  ministre  dea  finance»  *  la  («allé  de 


faire  inspecter  la  caisse  générale  h  Paris,  «t  les  caisses 

particulière»  dans  le*  ports,  toute»  le»  fol*  qui.  le  jiiare 
convenable. 

Le»  admimalratear»  de  U  maria»  chargé»  d»  la  saar- 
velllaaee  el  de  rinapectmn  ordlnairea  deadhes  caisae» 
août  tenu»  d'être  présent»  afin  de  seconder  le»  agoni» 
du  Trésor  dune  cea  vérlêcatioas  ettraordinaire»  (790). 

809.  Le  trésorier  général  remet,  tons  le*  jeav»,  sut 
ministre  de  la  marine  el  des  colonie»,  une  oople  de  son 
journal  général ,  et,  ton»  le»  mots ,  la  balance  de  ae» 
comptes,  accompagnée  de  deui  sltaalbnna  particulière»  , 
l'une  pour  ParU,  l'autre  poar  les  ports,  et  d'une  attaa- 
Ikia  générale  comprenant  l'ensemble  de  la  comptabilité 
de  Paris  et  dea  ports  (79t  t. 

810.  Le»  opération»  du  trésorier  général  sont  anti- 
Tics  el  surveillées  par  l'administration  des  iavalide»  , 
alnai  qae  cela  a'eiéoste  daus  les  arroodiatements  M 
soaa-arrondltaemenls  maritime»  par  les  chefs  du  servie*) 
de  la  marine. 

Les  règle»  prescrite»  pour  la  formation,  l'arrêté  et  la 
cavtiScaïkm  dea  bordereau»  de  mnia  des  trésorier»  de» 
port»  sont  observées  pour  les  bortereatt»  du  trésorier 
général  (7M). 

7»  CoDiptea  h  rendre, 

811.  Toaa  le*  ans,  chacun  des  trésorier»'  parti <-«r- 
liers  forme  soaoompte  de  l'année  précédente ,  et  t'a- 
dresse, dément  visé  et  certifié  par  l'administration  de  la 
marine,  aa  trésorier  général,  à  Paris  (795). 

819.  Lea  compte»  do  gestion  établis,  tant  h  Parla 
que  dsas  le»  port* ,  pour  le»  service*  prias-* ,  g  ru  t  it 
mer  et  rarafidV»,  el  lea  bordereau!  do  détail»,  sont  oor- 
liOé»  par  les  trérorler»  el  visé»  par  l'adminislrallaa,  ajal 
déclare  que  eee  eomple»  et  bordereau!  cosn prennent 
loulea  lea  reeette»  Uitir»  pendant  la  gesuoa  annoelle  et 
tontes  celles  qui  devaient  l'être  (79*). 

813.  Le»  compte»  aanucls  de*  ports,  poar  les  trois 
services,  ensemble  le*  pièce»  justificatives  h  fournir  h 
l'appui,  doivent  être  réunis  h  Paria ,  dans  les  cinq  pre- 
mier» jour*  du  mot»  de  mars  de  raoeée  suivante  1798). 

814.  Les  consuls  de  France  ea  pays  élrang«rs 
adresaent,  h  l'expiration  de  chaque  trimeatrs,  an  miaia- 
tre de  la  marias  et  des  colonies,  l'état  de  leur»  recette)»  , 
accompagné  des  pièces  juatiicalive»  et  dea  trait»»  re- 
présentant le  montant  des  fond»  qu'ils  oai  versé»  dans  la 
calme  de  leur  consolai,  provenant  dea  caisse*  des  pri- 
se», gens  de  mer  et  invalide». 

Lesdites  traites  et  pièce»  h  I  appal  tant  transmise»  par 
le  ministre  eu  trésorier  général,  qui  porta  dan»  se»  comp- 
tes le  montant  deidites  recolle*  aax  service*  el  chapitres» 
ruspeeufs  1796). 

81  S.  Les  trésoriers  des  colonies,  en  leur  qaalité  de 
trésorier  des  invalidée,  foat  également  remise  ea  France) 
do  lears  eieédante  de  reeette,  prélèvement  fait  des  dé- 
pensée qu'il»  ont  acquittée*  pour  ce  servie*.  Cette  re- 
mise s'effectue,  soit  en  traites  sur  le  directeur  comptable 
des  calssos  centrales  du  trétsir  publie,  aoit  ea  récépissé* 
qu'ils  se  donnent  à  eai-mémes,  comme  lréaoriers  colo- 
niaux, de  la  somme  qu'ils  ont  versée ,  comme  irésumers 
de»  invalides,  dana  la  caisse  de  U  colonie.  Il»  remettent 
ce*  traites  ou  cet  récépissés  ,  avec  leur  compte»  et  les 
pièces  justificatives,  h  l'administrateur  supérieur  de  la 
colonie,  qui  le*  lait  passer  au  mluislre  de  la  marine  et 
de*  colonie». 

Le  tout  est  Iraasmi»  par  le  ministre  au  trésorier  gé- 
néral de»  Inralidea,  afin  qae  celui-ci  porte  dana  ses 
comptes ,  suivant  l'tfupataitoa  respective ,  le  montant 
des  recette*  el  de»  dépenses  alnai  justifié  (797), 

818.  Le  trésorier  générnt  réunit  tous  le*  compte» 
des  trésoriers  particuliers  h  celui  qu'il  deil  fournir  ponr 
sa  propre  gestion  ,  et  en  dresse  au  compte  général,  da 
toulrs  les  recettes  et  de  toutes  lea  dépense»  de  l'établis- 
sement (798). 

817.  Le  oomple  est  établi  par  la  gestion  annuelle , 
tant  pour  lea  aervicea  frlttt,  oc»s  de  mer  et  inraiioVs 
que  pour  lo*  tptraliont  te  Irttertrit  |7!r9). 

818.  Lo  compte  général  de  gestion  eu  présenté  h  la 
Cour  it*  comptes  par  le  trésorier  général  des  iu valides 


—  (77t)  Ord.  ti  mai  1816,  art.  7.  —  {77t)  —  Ibid.,  (781)  Instr.  du  15  dée.  1818,  art.  m  à  4S7.  —  —  (79SJ  Ordoon.  du  M  mai  1816 ,  art.  1 0.  —  794) 
art.  8.  —  ("7S|  Ibld  ,  art.  ».  —  (77*)  Ibid. ,  art.  (78Ï)  ltègl.  d*  17  juil.  t8l«,  art.  5.  —  (78S)  last.  de  Régi,  du  r.O  sept.  I8i9 ,  art  59  —  i7»5)  Ibid.,  nrl. 
I*.  —  (17SI  Ibid.,  art.  15.  (71b,  Régi.  17  juil.  dée.  18.18.  —  (78»)  flègl.  17  juil.  181(5,  art.  9  ..  —  45.  -  (79ii)  Règl.  du  I7juill.  1818  art.  115  —(797) 
1810,  art.  Il,  15.  48,  8*3,  «4,  8a  et  l»0.  —  i777j  1 785(lbid., art.  9S.-,780)lhid.(art .97.  -  (7e7jlbid.,  Ibid.  art.  1 10.  -  (798;  Ordona.  du  «  mai  l Sic,  art. 
Ord.  si  mai  1818,  art.  II.  —(778).  Règl.  17  juil  art.  98  — (788J  Ibid.  art.  99  Ibid..  art.  I»5.  16;  régi,  du  50  sept.  I8ï0,  an.  4t.  —  i799)  Ordonn. 
1816,  art.  t.  —  (7791.  Ord  M  mai  1816,  art.  II.  -  (790)  Ordoisa.  da  U  mai  1816,  art.  15.  -(791)  du  7  aodl  t8»5,  art.  !«';  regl.  da  30  sept.  1829,  art. 

-  (780)  Régi.  17  juil.  1816,  art.  ItO  U  U7.  -  Rugi,  du  17  jaill.  art.  1)8.  -  (19*)  UW.  art.  119.  I,  *,  5  et 7. 
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avant  tel"  septembre  de  l'année  qui  mil  celle  pour  la- 
quelle U  «et  rend»  ;  Il  ne  comprend,  ta  c*  qnl  concerne 
le  sertit*  luraUrfVv,  que  les  opérations  arrêtées  ta  31 
décentre. 

Il  c*l  présenté  peur  ledit  service  janliiti  en  compte 
spécial  comprenant  le.  opérsliont  qui  forment  le  com- 
plément de  l'exercice  («00).  Ce  compte  doit  être  pro- 
duit avant  le  I"  octobre  qai  mil  U  cWlure  de  «et  exer- 
cice. 

819.  Le  compte  remis  »  laCourcM certifié  perle  iré- 
eorier  général  des  iiiTelldet,  par  l'administrateur  de  l'é- 
tablissement et  per  l'inspecte»  f  »  chef  chargé  du  con- 
trôle central  ;  il  en  visé  per  le  ministre,  aveo  une  meo- 
lion  spécial*  pour  U  recette,  énoncent  que  ledit  compte 
comprend  lomee  loi  recettes  faites  dtoe  le  gestion  el 
toutes  celles  «ai  devaient  rétro  («oi;. 

8»  Commission  de  surveillance. 

823.  Une  commission  spéciale,  .e»  le  litre  de  C»«- 
sasssiou  tuptrkurt  «V  rtlaUiïscmt*!  it»  itraiiit*  it 
la  ««fine,  cet  instituée  auprès  du  ministre  srcrélaira 
d'État  de  la  marine  et  des  colonies.  Lee  membres  de 
cette  eemmissiou  sont  nommé*  par  l'Empereur.  Le  se- 
crétaire est  désigné  par  le  ministre  parmi  les  principaux 
agent*  .sdmiiiietrellis  de  réubtiatemeul  (801). 

82 1  U  commission  est  charge  de  surveiller  les 
recettes  et  (et  dépenses  de  l'eUbtiesenwal  do  Inv ,lidet ; 
die  pread  eoanalstaaee  de  l'administration  et  de  U 
comptabilité,  et  elle  propose  au  ministre  toutes  les  dis- 
positions quelle  jo§e  propres  a  en  perfectionner  les 
détails  et  ressemble;  les  compta  sont  soumis  b  son 
examen  préalable,  et  elle  s'ettare  qu'ils  soni  en  con- 
eordtoce  avec  les  écritures  de  l'adminitlrtlioa  centrale 
de  l'ctablitseaieot  el  avec  celles  du  trésorier  général  des 
invalide*  («os.i. 

822.  La  commission  a  ane  réunion  obligés  par  Irl- 
meslre,  indépendamment  de  loolet  les  réunions  qui  peu- 
vent, dans  les  iolersalles,  être  indiquées  par  le  ministre 
de  la  ourlée  et  des  colonies  ou  par  te  président  de  la 
commission.  Elle  eal  autorisée  a  requérir  de  ladminis- 
Iration  spéciale  de  l'établissement  loulea  les  commuai  • 
calions  et  b  procéder  aui  vérification*  qu'elle  juge  né- 
ces sures  ;  elle  tient  procès-verbal  de  lei  séances ,  el  b 
la  In  de  chaque  année  elle  bit  sur  la  situation  de  l'éla- 
Missement  des  Invalide*  au  rapport  qui  est  mis  par  la 
ministre  sons  les  yeux  de  l'Empereur.  Ce  rapport  est  en- 
suite aaaeié  ans  comptes  qui  doivent  être  présentés  ai 
Sénat  et  au  Corps  législatif  1*0*1. 

CHAH  IRE  XXIX.  -  caisse  des  nuOTs 

IT  COSSICRATlua». 

8  l«.  —  ,llfri*»;.dnr  ci  «nnutlim. 

823.  Les  défdls,  les  consignations,  les  service» re- 
latifs b  la  Légion  d'honneur,  aui  fonds  de  retraite  dé- 
partementaux et  eemmunaut  de  plusieurs  admwtslra- 
Uous  publiques,  ans  caisses  d'épargne,  sut  sociétés  de 
accours  mutuels,  b  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse, a  U  caisse  de  la  dotation  de  l'armée,  el  les  attires 
attributions  de  mCms  nature  qui  lui  sont  légalement  dé- 
léguée*, sont  administrés  par  un  établissement  spécial, 
sous  le  nom  de  Cûiut  it*  itpM*  tl  ransljaa- 
liosL»  (SOS). 

834.  Cet  établissement  est  soumis  b  It  mémo  surveil- 
lance el  aui  mêmes  régies  de  responsabilité  el  de  ga- 
rantie que  la  caisse  d'amortissement  (80G). 

828.  Il  y  a  une  seule  administra  lion  pour  la  caisse 
d'amortissement  el  pour  celle  des  dépdls  el  consigna- 
tions [807). 

826.  Les  dtut  établissements,  quoique  placés  dans 
le  tnéme  local  et  soumis  b  U  même  administration,  sool 
Invariablement  distincts.  Il  est  tenu,  pour  chacun,  des 
livres  et  registres  séparés  ;  leurs  écritures  el  leurs  cais- 
ses ne  sont  jamais  confondues  ;  la  vérification  en  est  Ion- 
jours  faite  simultanément,  afin  d'en  garantir  plus  sûre- 
ment l'exactitude  (80a). 


J  f .  —  Pnelimi  it  Veria**tlt*r. 

627,  Le  directeur  général  ordonne  tontes  le*  opé- 
rations el  régie  les  diverses  parties  du  service  des  deut 
établissements  ;  il  prescrit  les  mesures  nécessaires  pour 
la  tenue  régulière  des  livre*  cl  des  caisses  ;  il  veille  b 
ce  que  les  écritures,  qui  sont  tenues  en  partie  double, 
en  soient  distinctes  ;  il  ordonnance  les  payements,  il 
vise  et  arrête  les  divers  états  de  tonte  nature  ,809). 

828.  Le  directeur  général  présente,  avant  la  (n  de 
l'année,  b  ta  commission  de  surveillance .  le  budget  de 
l'année  suivante.  Ce  budget,  revêtu  de  l'avis  do  la  com- 
mission, est  soumis  b  l'approbation  de  l'Empereur  par 
lo  ministre  des  finances  (RIO). 

829.  Le  directeur  général  csl  responsable  de  la  ges- 
tion des  deniers  de  la  caisse  (81  1 1 

830.  En  cas  d'absence  ou  de  maladie  du  directeur 
général,  le  sous-directeur  lo  remplace  dans  l'eiercicc 
de  ses  fonctions:  il  cet,  doua  ce  cas.  soumis  au  mi- 
mes régies  el  b  la  mime  responsabilité  que  le  directeur 
général  (oMi). 

S  S.  -  C««»«  in  taittkr. 

831.  Le  caissier  eal  reapoasable  du  maniement  des 

Jeu  1er*  (SIS). 

832.  Il  csl  chargé  de  la  recette,  do  la  garde  et  de 
la  conservation  des  deniers  et  valeurs  active*  déposés 
entre  se*  mains  b  quelque  titre  que  ce  soiL 

Il  acquitte  toutes  les  dépenses  el  solde  tous  las  effets 
piyables  b  la  caisse. 

H  lient,  pour  choojoe  caisse,  des  journaux  distincts, 
sur  lesquels  II  inscrit,  jour  par  jour,  ses  recettes  et  ses 
dépenses  (814;. 

833.  Il  est  responsable  des  erreurs  cl  des  déficits  au- 
tres qoo  ceui  proietunl  de  force  majeure  (SIS;. 

634.  Aucuu  payement  ne  peut  être  fait  par  le  Cais- 
sier que  sur  pièces  justificatives  régulières  et  en  vertu 
des  mandats  du  directeur  général  (816). 

835.  Les  dépenses  administratives  sont  acquittée* 
par  le  caissier;  elle*  sool  jutlioées  conformément  b  la 
nomendolure  arrêtée  par  les  règlements.  Les  crédits 
ne  peuvent  être  eicédés  sans  ane  autorisation  spécial* 
donnée  par  l'Empereur,  sur  Is  proposition  do  la  com- 
mission de  surveillance  ;  toute  Infraction  b  cette  régie 
entraîne  la  responsabilité  solidsire  du  directeur  général 
el  du  caissier  ^81 7). 

J  4.  —  Concours  sic*  rtctreurt  it*  /iaanMs  f<  iei 
trètaùer*  ptjevrt,  frffoit»  comptable*. 

838.  Le  directeur  général  emploie  l'intermédiaire 
des  receveurs  des  finances  el  des  trésoriers  payeurs  pour 
effectuer,  dons  les  départ ensems,  l'Algérie  el  les  colo- 
ries, le*  recettes  et  les  dépense*  qui  concernent  la  caisse 
des  dépdls  et  consignations  (Dis). 

837.  Les  receveurs  des  finances  et  les  trésorier* 
payeur*  sont  comptables,  envers  la  caisse  des  dépdls  el 
consignations,  des  recettes  el  de*  dépense*  qui  leur  son! 
confiées  par  ladite  caisse  (810). 

838.  Ils  sorti  mponita^ir*  des  erreurs  qu'ils  ont  com- 
mises, ainsi  que  de*  recettes  el  dépense*  qui  n'ont  pas 
été  valablement  Justifiées,  conformément  aui  lois  et  rè- 
glements. 

Ils  ont  b  leolr,  eu  leur  qualité  d»  préposé*  de  la 
caisse  de*  dépdls  et  consignations,  les  registres  qui  leur 
sont  prescrits  par  les  instructions  (8*0). 

Ils  doivent,  en  outra,  conserver  avec  soin  les  dossiers 
relatifs  b  chaque  consignation. 

839.  I.cs  receveurs  des  finances  et  le*  trésoriers 
p.ijèurs  délivrent  récépissé  de*  sommes  dont  ils  font  re- 
celte pour  le  compte  de  ta  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions ;  leurs  récépissés  doivent  être  b  talon. 

Les  lalons  de  es  récépissés  sont  envoyés  directement 
b  la  caisse  des  dépdts,  comme  justification  des  recettes 
dont  le*  préposés  doivent  compter  b  la  Cour  des 
comptes. 

La  justification  des  payements  s'opère  au  moyen  des 


paillante  s  des  parties  prrnantes  el  des  décries  justifica- 
tion* spéciale*  proprea  b  chaque  nature  de  dépense  (811). 

840  Les  receveurs  généraux  el  les  trésorier*  payeurs 
sdresseat,  tous  les  mois,  b  la  caisse  des  dépdts  et  consi- 
gnations, des  relevés  détaillés  des  opérations  faite*  pour 
le  service  de  cette  caisse  1811). 

841 .  Les  receveurs  généraux  et  les  trésoriers  pay  eurs 
constatent  les  recettes  et  les  dépenses  relatives  sa  ser- 
vice de  la  caisse  des  dépdts  cl  consignations  b  un  compte 
courant  qu'ils  tiennent  contradictoirement  avec  celte 
caisse.  Les  résultats  de  ce  compte  courant  b  la  fin  de 
chaque  trimestre  sont  comparé»,  au  ministère  des  finan- 
ces, avec  les  écrllaret  de  la  caisse  des  dépôts,  d'après  rA 
étal  qu'elle  lui  fournit  1  cet  effet. 

Le  compte  courant  est  soldé  tous  les  dix  jours ,  au 
moyen  de  mandats  que  les  receveurs  généraux  délivrent 
sur  le  trésor,  b  l'ordre  da  caissier  de  la  caisse  de*  dé- 
pdls, si  les  recolles  do  la  ditaine  ont  excédé  le*  dépen- 
tes, ou  de  mandats  sur  la  caisse,  b  l'ordre  du  trésor,  si 
les  dépenses  ont  excédé  les  recettes.  Ce*  mandats  sont 
émis  les  1 0,  10  cl  dernier  jour  de  chaque  mois  ;  les  re- 
ceveurs généraux  sont  crédités  de  leurs  mandats  sur  la 
caisse  des  dépdls,  valeur  b  la  date  de  ces  mandats  ;  Us 
sent  débité*  de  leurs  m.indsii  sur  le  trésor,  valeur  b  l'é- 
chéance. Chaque  mandat  doit  contenir  l'indication  de  la 
dlsaiue  b  laquelle  se  rapporte  l'excédant  de  recette  ou  de 
dépense  qu'il  est  destiné  b  solder. 

Le  compte  courant  des  receveurs  avec  la  caisse  de* 
dépdls  et  consigaslions,  étant  ainsi  soldé  tous  les  dix 
jours,  ne  donne  lieu  b  aucun  règlement  dioicriHs  1 813). 

Les  trésoriers  payeur*  opèrent,  pour  solder  leur 
compte  courant,  de  la  même  manière  que  les  receveurs 
généraux;  seulement,  comme  ib  n'ont  pas  de  compte 
d'intérêts  au  trésor.  Us  sont  débités  ou  crédités  sans 
époque  de  valeur. 

842.  Les  receveurs  généraux  et  les  trésoriers  payeurs 
trsnsmeltent,  chaque  mois,  b  la  caisse  des  dépdls,  les 
lalons  de*  récépissés  mentionnés  a  l'article  839  et  ser- 
vant de  pièces  justificative*  pour  leurs  recettes  du  mois 
expiré  ;  II*  y  joignent,  pour  les  dépdts  el  consignations, 
les  déclarations  souscrite*  par  les  parties  versantes,  al, 
pour  les  autre*  recettes,  le*  justifications  compitioicu- 
tatres  exigée*  par  le*  instructions. 

Le*  pièces  justificatives  des  dépenses  acquittées  pen- 
dant chaque  mois  sont  égslement  envoyées  b  la  caisse 
des  dépôt*  et  consignations  par  les  receveurs  généraux 
elles  trésoriers  payeur*  (814). 

843.  La  caisse  des  dépit*  el  consignations  denne 
avis  aux  receveurs  géoérsux  el  aux  trésoriers  payeurs 
des  crédit,  et  de*  débits  qu'elle  porte  chaque  mois  b  leur 
compte  courant,  après  l'examen  de  leurs  envol*  men- 
suels (««fi). 

844.  Les  receveurs  généraux  et  les  trésorier*  payeurs 
portent  dans  leur  compte  de  gestion  annuelle  b  un  arti- 
cle spécial  d*  recette  el  b  un  article  spécial  de  dépense, 
les  opérations  concernant  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, telles  qu'elles  ont  été  admise*  par  elle,  et  avec 
les  imputation*  que  lesditc*  opérations  ont  reçues  dèli 
nitivement  dans  les  bordereaux  de  pièces  justificatives  de 
recettes  et  de  dépenses.  Le  ministère  des  finances  pro- 
duit, b  l'appui  de  c*s  articles,  le*  bordereaux  détailles  de 
pièces  qui  lui  ont  été  successivement  transmis  par  le*  re- 
ceveurs ol  trésoriers  (816). 

845 .  Lorsque  la  e*i**s  des  dépôts  et  consignations 
est  intonnée  par  le  ministère  de*  finances  de  l'envol  des 
comptes  des  receveurs  généraux  et  des  trésoriers  payeurs 
b  la  Cour  de*  compte*,  pour  l'année  expirée,  elle  adrease 
b  cette  Cour  le*  pièce*  de  dépense*  qu'elle  a  admises 
pour  celle  même  année,  sauf  les  pièces  de  procédure  et 
antres  étrangères  b  la  responsabilité  du  ta»  matériel  du 
payement,  qu'elle  conserve,  en  exécution  de  l'article  4 
de  l'ordonnance  royale  du  li  mai  1815  et  de  l'arliclo  i 
de  l'ordonnance  da  4  décembre  1837  ;  les  pièces  en- 
voyées b  la  Cour  sont  accompagnée*  4a  bordereaux  dé- 
taillés fournis  par  tes  comptables,  et  sur  lesquels  il  est 
fait  mention  des  pièces  de  procédure  ou  autres  qui  ont 


(8001  Insl.  gén.  sur  la  complab.  des  Invalide*  de  la 
marine, dut9  déc.  tSSfl,  art.  S I  .-(sjrtllBègl.  SOsepl. 
18*9,  art.  48.  —  (util)  Ord.  1  oct.  I8i»,  art.  I  et  t. 
-  (803)  laid.,  an.  Sel  t.  -  (8U4)  lbid.  art.  t>  el  6. 
—(805)  L.  «8  avril  mie,  art.  1 10;  ord  Jjuill.  1816, 
sur  les  consignations,  les  dépdls  et  les  foads  de  retrai- 
tes ,  L  31  mars  1837,  sur  le*  caisses  d'épargne  ;  L.  18 
juio  1850. 1»  mal  1853  et  1  jeill.  1850,  sur  la  caisse 
de*  retraites  peur  la  vieillesse;  déer.SI  juUI.  1854,  sur 

Année  1862. 


la  caisse  des  retraites  des  ecclèsiaatkluee  Igés  ou  infir- 
mes ;  L.  du  i*  fév.  (K55  cl  du  44  juill.  1860,  sur  la 
dotation  de  l'armée.  —  l80<i)  I.  du  x8  avril  1816, 
art.  fil.  —  |807 )  Ord.  du  H  mai  1KI6,  art.  t".  — 
(808)  lbid..  art,  3.— |80H)  lbid.,  art.  0.— (KIO,  lbid., 
art.  37.  —  (81 11,  L.  iS  avril  1816,  art.  101.  — 
(SU)  Ord.  «fi  mai  11*16,  url.  13.  —(813)  L.  18 
avril  1816,  art.  103.  —  (814)  Ord.  «  mai  1816, 
art.  1$.  —  (818)  lbid  .  art.  !7.-(816j  lbid.,  art.  M. 


(817)  lbid.,  art.  38.  —  (818)  lbid.,  art.  *7.  eISjuill. 
1810;  dérr.  14  orl.  18151. — (81!)'  Ord.  It  mai  1816, 
art.  iS.  —  tSi»)  Instr.  gén.  tOjain  I8M»,  art  Kiït> 
el  16^0  ;  Instr.  gén.  de  la  caisse  des  dépdts  el  consigu. 
da  I"  déc.  1*51,  art.  4  el  5,  —  (8*1)  Règl.  M»  déc. 
1 88 1 ,  sur  le  ser* .  si  la  complab.  de  la  caisse  des  dépdls, 
an.  6.  —  (»«]  lbid..  art.  8.  -  (St3)  lbid  ,  art.  9 
et  M.  (814)  lbid.,  art.  6  M  18.  —  (815)  lbid., 
srl.  15.  -  (816)  haïr.  gén.  10  juin  188»,  art.  507. 
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dfl  dérilu  et 


été  retenue*  par  la 

lion*  (817). 

5.  —  Aiatiartiiiraa  eetvtmanei  «a  raitifer  aux 
ftfpotf»  tompltbltt  de  («  rdiW  de*  dépit/*  ef 
conêtf  notions . 

846,  Li  transmission  de  pi^oe»  prescrite  h  l'article 
précédent  doit  dire  complètement  terminée  dans  le  délai 
de  (il  mota  aprè»  respiration  de  U  gestion  annuelle. 

847.  Dans  I*  même  délai.  If  caissier  de  U  calme  de» 
dépOta  et  consignation*  doit  adresser  «  U  C»ur  des 
comptes,  avec  toute*  les  pièces  a  l'appui,  le  compte  spè- 
fiai  de  set  opération!.  Ce  compta  est  soumis,  pour  lea 
divisions  prloelpalea  qu'il  doit  présenter,  an  disposi- 
tions de  l'article  311  dit  prêtent  décret  ((Ml. 

84S.  A  pce»  que  les  émoi»  a  faire  à  la  Cour  de» 
compte*  août  entièrement  effectuée ,  le  directeur  finirai 
fait  établir  et  adresse  a  celle  Cour,  dans  le  délai  de  de«i 
l'ieb,  le  réritmé  général  et  détaille  du  recette*  rl  des 
dépense*  effectuée*  par  le*  préposés  comptables  de  la 
caisse  de»  dépdl*  et  consignation*,  pendant  l'année  écou- 
lée, el  r»mprl«e»  dan*  leur»  compte*. 

Ce  remué  général  est  accompagné  d'un  tableau  dans 
lequel  lèsdile*  opération*  tant  rénale*  k  celles  qui  ont  été 
(alla*  par  virement  de  compte*  et  tant  le  concoure  de» 
'  'mfji  iMe*.  Ce»  opérations  annuelles  ont  rapprochée* 
des  résultai*  de  la  gestion  précédente,  de  manière  a  taire 
ressortir  la  «malien,  an  31  décembre  de  chaque  année, 
dea  diver»  servie**  lalta  peur  la  calaae  d«  dépit*  cl  cou- 
ligaalioa*  (819). 

J6.—  Cnirtlt  H  ttrrtill/nee. 

849  La  commi**ien  de  surveillance  oréée  près  de  la 
caiaae  d'amortissement ,  et  dent  U  eal  question  k  l 'arti- 
cle SI  S,  eal  également  chargée  de  surveiller  la  caiaae 
dea  dépits  et  consignation»  («M). 

85  0  Le*  récépUaét  délivrée  aux  partiel  versante* 
»sl  libératoires  et  tonnent  litre  envers  la  caiaae  det  dé- 
plia et  consignations ,  k  la  charge  par  ello  de  le»  faire 
viser  et  séparer  de  leur  talon',  a  Pari*  imméilialement, 
et  dan*  les  départements  danj  lei  vingl-qnaire  heures  de 
lear  date,  par  lea  fonctionnaire*  et  agent*  administratifs 
chargés  de  ce  contrôle  1.831). 

851.  Il  eal  établi  nu  contrôle  distinct  et  séparé  pour 
chacune  dea  «alaaee  d'amortissement  et  dea  dépôt»  cl  con- 
signation* 

Ce  contrôle  eal  placé  sous  la  direction  et  la  respon- 
sabilité du  sous-directeur,  qal  a,  a  cet  effet,  sou»  aea  or- 
dres bb  nombre  de  contrôleurs  correspondant  aux  comp- 
loln  de  recette»  et  de  dépende* ,  Indépendamment  d'un 
contrôleur  priaalpal  chargé  de  la  centralisation  dea  ré- 

852.  Le  coatrdle  eal  chargé  de  cnoiuter  cvnlradlc- 
loirement  lealei  lea  recette»  et  tnalei  les  d<Spen<«  de 
catialer,  ainai  que  lea  diverae»  opeVatiena  dea  dem  cala- 
ae* qal  engagent  ladlreclisa  générale  (833). 

853.  A  cet  effet,  le  contrdle  eal  leau  : 

1°  D'enregistrer  «acceesiToancal  chacun  f'ea  actea  re- 
lui [a  a  l'entrée  et  k  la  sertie  dea  fonda  «t  valeurs -, 

*•  De  Tiacr  imnsédUleaienl  lea  récépiaaéa  on  recon- 
iiaieaaacea  de  tente  nalare  délitré»  par  le  caisaîcr,  et  d'en 
séparer  M  reteaif  lea  talons  ; 

3e  lté  Ther  également  lea  acajulla  de  loai  les  kesa, 
ntandau  on  effet»  a  receroir  paaaéa  k  l'ordre  du 
caissier  ; 

a"  De  s  i 
icrtn  d'aalorbaUoni  régnlierca  83a  . 

854.  Les  réaultaU,  tant  en  recette  qu'en  dépense, 
que  préaemeal  les  feuille»  dea  contrdlear»  particuliers, 
sent  réaamés  par  le  contrit] car  principal,  dans  un  relcié 
général  par  lui  certifié,  qu'il  remet  chaque  soir  au  aona- 
directeur,  pour  qu'il  paisse  en  faire  la  comparaison,  tant 
mec  lea  feuilles  de  recelle  et  de  dépense  du  caixaier, 
qu'avec  celles  de  l'entrée  et  de  la  sortie  de*  effels  et  râ- 
leur» que  ce  comptable  remet  lou»  tes  jours  k  U  comp- 
tabilité apré»  la  ferntelure  de  la  caisae  (ftT3). 

855.  En  cas d'empfcliement  du  «oui-dirccleur.  Il  «t 
suppléé  dans  ces  Térlllcatlona 
par  un  de  aea  délégaéa 


que  les 


ont  en  lieu  en 


unétaiieiUimlon. 
Le  loua-dîrrcleur  lai  remet,  de  son  c*t*.  une  aituaUoa 
journalière  établie  par  le  coatrdle ,  dont  an  double  eal 
adrenté  au  aabiistre  dea  unaacea, 

857.  Le  eaisaier  reanel  aoaai  chaque  jour,  au  chef 
de  la  comptabilité.  Ira  étala  dea  recettea  et  dea  payeeftenis 
par  lui  faits,  pour  être  inscrits  sur  le  journal  gémi- 


SB.  Tous  lea  mois,  le  ca 


«unique  i 


de  la  comptabilité,  peur  Cire  tériflés,  le» 
cetlea  et  des  dépensée  en  nuaaéraire  et 
unie»  de  valeara  du  nels  précédent. 

La  sitnation  de  sa  caiaae  eal  rérulée  par  le  directeur 
général  au  moins  une  fol»  par  mois .  indépendamment  des 
TériOoationi  que  la  commission  de  surTellLaisce  peut  (aire 
ooles  lea  fols  qu'elle  In  juge  utile  mM>- 

85tr.  Dans  le  aecend  mois  de  l'année  qui  suit  cha- 
que etrreice  .  le  diiecteor  général  fait  adresser  aui  ad- 
miniatrations  et  élahiisecnent»  pour  lesquels  la  caiaae  des 
dépilta  et  coBsigualUina  eal  chargée  de  (aire  dea  recettes 
et  de»  dépen«e» ,  le  compte  annuel  de»  opérations  enn- 
cernanl  chaque  administration  rt  établissement. 

Ces  comptes  doltenl  dire  rentefés  dana  le  mois  mi- 
rant an  directeur  général,  aprea  aieir  été  arrêtés  par  lea- 
dlla  établissements  et  adiajntstratione. 

Il»  «ont  joinls  au  compte  général  de  la  caisse  des  dé- 
pdts  et  consignations  1830), 

860  Les  litres  et  registres  de  la  caisse  dea  dépdts 
et  consigoationa  ne  sont  point  déplaces  ;  mais  la  Cour  des 
comptes  peut  en  faire  prendre  telle  cemarunlealien  qu'elle 
juge  utile  pour  La  rérllcation  dea  comptea  («40). 


DEIXIÊMR  PARTIE.  —  coupiabilité  des 

HATlfillES  APPAltTEPtAUT  A  LETAT. 
TITRE  VI. 

CIIAPIIRE  XXX.  -  t.onrTtnii.ttg  nia  hatiébes. 


861.  Lea  comptes  en  mallèree  sont 
trole  de  la  Cour  dea  comptes  (H41 1, 

862.  La  compubililé  des  matières  Oomp 

lion , 

1°  Les  taleura  mobilière»  un  permanentes  da  loue 

espèce. 

f  ï—  llai/err-r  «7  rantemmelh»  ftit  tmiftmttitn. 

863.  La  comptabilité  des  maigre»  de  consumma- 
tian  et  de  transfurnution  appartenant  k  l'État  eal  régie 
parles  dispositions  ci-jprês  811;. 

8b4.  Dans  chaque  bagaaio,  charnier,  uklne,  arse- 
nal cl  autre  élabliatcmcai  appartenant  k  l'État  et  géré 
pour  son  compte,  il  y  a  nn  agent 
ble  dea  matières  y  déposée». 

Cet  agent  est  comptable  de  ta 
lierea,  tunsnl  l'unité  applicable  k  chacune  d'elle  [813}, 

8  G  5,  Les  dispnsiiions  générales  Concernant  les  comp- 
table* des  dealers  publics,  et  notamment  celles  des  arti- 
cles IM,  19  et  i9  du  présent  décret,  sonl  applicables 
aui  comptables  des  matière*. 

868.  Chaque  oomplable  est  tenu  d'inscrire  sur  des 
lirre»  élémentaires  l'entré*,  la  aortle,  lea  transforma- 
tions, les  détériorations,  le»  pertes,  déchets  H  manquants, 
ainsi  qne  les  excédant*  de  toutes  lea  mallérea  contée*  k 
M  garde  (*«*,). 

h  6  7 .  Au  époques  Usées  par  les  règlements  spéciaui 
de  chaque  département  ministériel  ,  chaque  comptable 
forme  d'après  se*  litre»,  en  observant  l'ordre  des  nomen- 
clatures adoptées  pour  le  service,  des  rclciét  ré«nmanl, 
par  nature  d'entrée  et  de  sortie,  el  pour  chaque  espèce 
de  matière  distincte  on  collectire,  toutes  se»  opération» 
k  charge  et  k  décharge.  Ces  reletéa ,  conlrdléi  sur  le* 
ieui,  sont  adressé»,  par  la  roie  hiérarchique,  arec  lea 
pièces  justlficatlscs,  an  minlatr*  erdonnaleur  du  ser-  | 
.le*. 

qui,  par  leur  nalare  on  leur  peu  de  »a-  | 


, , ... .      tire  prd 
snnléea,  dans  le*  releréa,  sous  use  même  unité  ou  grajat- 
pées  par  collection,  mirant  la  alaserflcaiton  étahlle  par 
les  nomeaclalurea. 

Dam  irnri  premier*  m'iii  de  l  ajinée,  chaque  comp- 
table établit,  en  outre,  et  fait  rirranir  an  ministre  la 
compte  général  de  aa  geatita  de  l'année  prtcéJcnte 
(«♦SI. 

86»  Toute  opération  d'entré»,  de  transformation,  de 
consommation  en  desortie  de  matière*  doit  être  appnyée, 
dans  Ira  comptes  indiiidoel»,  de  pièce»  juatutoatite*  éta- 
blissant régulièrement  la  charge  ou  la  décharge  du 
comptable. 

Le*  manutentions  el  transformations  de  matières,  ain- 
si que  lea  i 


La  nalare  des  pièce»  j«nUc*li'es  ainsi  qae  la*  forma- 
lités dont  elle*  dolreat  être  rcn'ineu  sont  déteamineci, 
pour  le*  direr»  serrieea  de  chaque  département  minis- 
tériel, par  une  nomenclature  spéciale  et  d'après  lea  bancs 
générale*  ci -après,  savoir  : 


Inventaire ,  prorèe-verVanx  on  ré- 
cépissés arec  certificat»  de  priée  en 
charge  par  le  comptable ,  raclure* 
d'erpédftlon ,   cunnaiiMsneal»  ou 
lettres  de  voiture. 
1  Ordre*  en  vertu  deaqtwt*  lea  aorllea 
I  ont  eu  lien,  facture*  d'expédition, 
>  procèa-eer^nQS,  récépissé»,  rcnifl- 
I  cal*  admisistratilt  tenant  lien  de  ré- 


F.ntrées  réelle* 
el 

entrées  d'ordre. 

Serties  réelles 
et 

Sorties  d'ordre. 


Tr.njform.ilon.    preïit^rtt|11  60MMul  iet  ^ 

excédant*.      )  C*4*)- 

669  Dans  tous  les  cas  oh,  par  salle  de  clroona- 
laneci  de  force  majenro ,  un  comptable  se  sera  trouvé 
dans  l'Impossibilité  d'observer  les  formalité*  preavcrilea , 
il  sera  admis  k  se  pourvoir  auprès  dn  ministre  ordonna- 
teur du  service  pour  obtenir,  s'il  y  a  lieu ,  U  décharge 
de  sa  responsab.lité  (8 17). 

870.  Dan»  le*  dépdl»  oii  le*  mallèree  ne  peurent  pas 
ère  aoumltei  a  des  recensement*  annuel* ,  lea  existants 
au  commencement  de  chaque  année  et  k  chaque  ohnugo- 
ment  de  gestion  sont  établi*  par  dea  cerUAcala  .ulmini*- 
tratils. 

I.e-idil»  c  -rtifloat»  tiennent  lieu  d'Inventaire  (848). 

971 .  D'après  le*  documenta  fournis  par  le*  compta- 
bles. Il  est  tenu,  dans  chaque  ministère,  ane  comptabi- 
lité centrale  de*  matière»,  oh  aonl  résumé*,  apr*.  réri- 
Bcation,  Mus  le* faits  relaté*  dana  ce*  document». 

Celle  comptabilité  sert  de  base  aux  compte»  génùraut 
publié»,  chaqur  année,  parles  ministres  (**'.»)■ 

872.  Chsque  ministre ,  après  avoir  fait  Tériflear  lea 
compte*  individuel*  de*  comptables  de  son  dép.iriço^erit, 
le*  transmet  k  la  Cour  de*  comptes  avec  les  pièce*  justifi- 
catives. 

Il  v  joint  un  résumé  général  par  branche  de  service 

(*30|. 

873.  La  Cour  det  comptes,  eprèa  avoir  procédé  h  la 
vérineatioo  de*  compte*  individuels  ,  statue  sur  lodit» 
comptes  par  vole  de  déclaration. 

Une  expédition  de  chaqun  déclaratlnn  eut  adras/ée  an 
,  qui  en  . 


l  le 


Le  ministre ,  »ur  le  vu  de  celle  i 
observations  dn  comptable,  arrête 
compte  (M I  I. 

874.  Immédiatement  après  l'arrêté  définitif  >ia  toaa 
les  comptes  de  chaque  année,  le  ministre  transmet  h  U 
la  Cour  des  compte*  nn  résumé  Caliant  connaître  la  laite 
qui  a  été  donnée  k  ses  déclarations  el  le*  redressement* 
que  leur  prise  en  considération  motivera  uana  les  comp- 
te» de  la  gestion  suivante  (86i). 

87 5.  La  Cour  des  compte*  prononce  chaque  anne-e 
en  audience  solennelle,  dans  le»  formes  déterminée*  aux. 
articles  44i,  143  el  414  du  préaenl  décret,  une  décU- 


<**7)  Ord.  14  mai  18»  et  4  déc.  1837;  Loslr. 
ién.  «0  juin  IKVi,  art.  MOT.  —  (8xKJ  Ord,  l*  mal 
IdtS,  an.  I. — (810)  (bld.,  art.  U. — (MO)  L.  M  avril 
IRIS,  art.  99;  décr.  i7  mars  1W3.  -  l»3l)  L.  «4 
»ril  1833,  art.  I"  et  7.  -  («M)  Ord.  4  ao4t  f*33, 


art.  I".  -  (833)  Ibid.,  art.i.  — 1834)  lbld.,arl.  3. 
—  («3RJ  lbld.,arl  4.  —  .8ôti)  Ibld.,  art.  5.  —  («r.Ty 
Ord.  il  mai  1816,  art.  il.  —  (R38,  laid.,  art.  M. — 
{8;i9Mb»d.,arl.  38.  -  (840)  Ibid. ,  art.  41.  —  1*4!) 
L.  6  juin  1*43,  art.  t4.  —  (841)  Ord.  86  août  1844, 


art.  I".  —(«43.1  Ibid.,  art.  *.  —  (81 1)  Ibid-,  art.  3. 

—  1, 84-»)  Ibid..  art.  4.  —  l*»6,.  Ibid  ,  art.  3.  —  (847  > 
Ibid.,  art.  ii.  —  («48;  Ibld.,  art.  7.  —  (849>  Ibid-, 
art.  t.  -  itWOj  Ibid  ,  art.  9.  —  (851)  Ibid.,  «I.  10. 

—  (851)  Rè*1.  minlal.  ;  ord.  80  nov.  1857.  ut.  80. 
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te*  in4lTl4a*ls  dea  comptables  en  matière*  avec  le.  ré- 
sultat* de*  Compte»  fc-énérnul  publié»  par  le»  minis- 

tre.  (i*s). 

876.  L*  même  four  consigne  dans  te»  rappcrt  au- 
■art  Im  observation»  autquellc*  aura  duuné  lieu  l'cicr- 
cice  4e  m  contrôle,  tant  »<ir  In  compte»  Individuel» 
que  sur  Ici  compte»  généraui,  ainii  que  ses  vue» 
4'amélioralion  cl  4c  réforme  sur  U 
lières  («5*.  . 

J  3.  —  Valeur»  mobilltre»  o»  pfrmitnfiifM. 

877.  L»  comptabilité  des  valeurs  mobilière»  ou  per- 
manente* embrasse  Ir-  mobilier»  d«  I  fclat  garnissant  Ici 
bétels,  pavillons,  casernes,  quartier»,  chapelle»,  bupi- 
laui  ol  autre»  élabllsseracau;  le*  machine. ,  engins,  ou* 
lit*  et  uslenstle.  4'esploitatioo  ;  le»  gabarits ,  modèles  , 
types  «t  étalons,  les  bibliothèque»,  arthive»,  musée*, 
cabinet»  M  laboratoire» .  U»  dépét.  i»  cartel  et  d'impri- 
mé» .  le*  ubjel*  d'art  el  d*  science  |B4»J. 

878.  La  comptabilité  4m  valoars  mobilière»  oa  per- 
maneMe»  n'ett  point  soumise  sa  contréle  4e  U  Cour  de* 

J  4.  —  Diteotitia»»  tneelale». 

879.  Le* règle»  n  Je*«u»  prescrites  ««mut  applica- 
ble» qu'un  matériel  compris  dans  l'intérieur  de  l'Empire; 
*Uea  ne  conceraenl ni  le  matériel  Jet  armées  actives,  ni  le 
matériel  ea  service  à  bord  de*  bâtiments,  ai  le»  compta- 
bilité» ra  matière»  sur  lesquelles  la  Coar  de»  compte* 
Italie  par  arrêt»  rWertnétueul  »»i  règlements  spé- 
ciaai. 

Le  couple  (entrai  de  chaque  mlniitèrc  c»l 
t  b  l'ei.men  de  la 

vertu  de  l'arUcle  IW  dit 

(•M). 

DISPOSITIONS  GÉNÉILILSH. 

881.  Pce  règlements  spéciaux  «ont  rendus  peur 
l'exécution  da  présent  décret  par  le*  différent»  services 
sootn!»  i  l'application  de»  règle»  qu'il  prescrit  ;  ce»  rè- 
glement! iont  suivis  de  la  nomenclature  de»  pièce»  a 
produire  b  l'appui  de»  opération»  de»  comptable». 

l  e»  modifications  dont  ce»  règlement»  et  ce»  nomen- 
clatures pourraient  être  susceptibles  doivent  être  eon- 
cenée»  entre  outre  ministre  de»  ftnawea  cl  chaque  mi- 
nistre compétent. 

883.  Toute»  le»  dl»po»ltlons  contraire»  au  prisent 
règlement  général  »oui  el  demeurent  abrogée». 

883.  Nos  ministres,  ele. 


SAVOIE.  —  MaItres  de  poste.  —  Indem- 
nité. —  Voitures  publiques. 

DÉCRET  impérial  forint!  que  les  ditfi'Uiont  d*  dé- 
crit da  19  uVrrmérr"  ISi.o  (II,  relitttt  a*  drvtt  de 
Sr.  re'lime»  di  en  lerlu  de  la  loi  i»  la  rea/die 
a»  XIII,  cetteroul  d'itre  appliquer»  en  te  y»i  rou- 
rerne  lei  naître»  Je  tvtlr  de  Saml-Jean-de-  Mat- 
nrnae,  Saiut-Huhrt ,  Mt>4t*e  et  LtHtUtoirf.  — 
lUull.  off.  I0.-.I,  tl"  l»,M6.j 

(4  Juin  U<a.)— fl'roinulg.  le  9  set.t.} 


cuamurk:  des  aiits  et  ham- 

FACTURES.—  Bucuwillrr.  —  Douai. 

DÉCHET'!  laPÉntACX  q*r  (lahiiuenl  à  ttixthwdler  et  à 
Douai  »»t  Chamlre  cemultalite  det  arts  et  un»- 
faeUre*.  —  ;  liull.  oIT.  lOltl,  u  *lO,an  et 
I0.S43.J 

{9  Août  1882.)  -  (Protnulg.  I«  «3.1 


RIVIÈRE.  —  Garo.nne  (Affluents  de  la) 
—  Navigabilité. 

OatCRrTT  l»PEniAL  <»i  itelart  «aiîyablei  lei  a/,?«cn/j 
4e  ta  Garonne,  en  amont  de  ftardeani ,  cennnt  tout 
le  aom  J  F.Mc.T5  de  Lunsoiran,  ldîutllc,  La- 
lre»ne,  etc.  —  [Bull.  off.  toitl,  n°  lo.s**.' 

(3  Août  1882.)— iPromulg.  le  13.1 


CHEMIN  DE  FEn.  —  Diei:ze  (Embran- 
chement i>e). 

DaXltltT  m ptniAL  ya*  approuve  In  emeatim  faute 
are<  la  Société  det  tneiruuet  tattaet  domaniale'  de 
l'£*l,  font  ieitmlîon  d'an  ekemia  de  fer  d'etubran- 
themenl  de  tiieuie  4  la  iifae  de  l'an»  4  Slratluara. 
—  (Bull.  off.  lûSl,  n»  I0.&8I.) 
[16  Août  1862.)  —  (Protuulg.  le  »  sept,  i 


BUDGET  DE  1863.  —  Crédits  stpru> 

MENTAIAEH.  —  KePARIITION. 

Décret  IUPÉRIAL  purlaxl  rtpnrtltion,  far  ekapilrea. 
det  tuwltmrnt,  de  rrêdilt  de  t  eurent  I8t,i.  — 
iBuIl.  0fT.  1049.  D.»  I0.S63  ) 

1.28  Août  1862.)  -  {Promulg.  Ic  31.) 

PRUD'HOMMES  (Conseil  de).  —  Le 
Mans. 

Décret  iuprrial  e»'  établit  tn  Caattit  de  »«r«a"- 


komatet  dont  la  ritte  Ja  liant.  —(Bull.  off.  I03?. 
D"  »0,ïi»rl. 

[28  Août  1862.  —  (Promulg.  le  17  sept.) 

Napoléon,  clc.  ;  —  Sur  lo  rapport  de  ncitre  mi- 
nistre steretnir»"  d'Ktat  nu  drp»i1emenl  «le  l'ugri- 
«ulluie,  du  commerce  et  îles  Iruruux  publics;  — 
Vu  b  loi  du  l«  juin  IHî.3  t  et  le  décret  .lu  II 
juin  mit»,  niodifie  le  »0  février  1*10  ;  Vu  les 
délibération*,  de  la  ■  h.uubre  de  commerce  du  Mans, 
en  dittc  du  31  tnui  muO  et  du  tn  dcceiutire  l«(.|  ; 
—  Lu  dcliluïralion  du  conseil  miinii  ipitl  du  Mitns, 
en  dule  du  li  décembre  IH&O,  le*  proposition»  du 
préfet  de  lu  Sarthe  el  lu  lellrc  de  noire  garde  de» 
iceaut,  miuislte  de  la  Justice,  eu  date  du  19  sep- 
tembre I8<»l  ;  —  Noire  conseil  d'Etat  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  lrt.  Il  est  établi  dans  la  ville  du  Mans  un 
conseil  de  prud'hommes  pour  les  industries  dé- 
nommées ci-après  et  divisées  en  quutre  catégurics, 
fini  coneourroul  S  U  composition  du  couscil  dans 
les  proportions  suivantes  : 


Caté- 
goriel. 


3' 


>  [labrieaal»  de',  bilqueller»,  tailierset  chaufournier»,  carrier»  et  mar 
nier*,  roaircur»,  maçon»  et  brlquetcurs ,  marbrier»  et  entrepreneur»  de  mo 
nnmenls  funèbre»,  mouleur»  de  buatr»  en  plâtre  ,  paieur»,  peintre»  en  bali 
meat»,  en  loiturc»  el  vitrier»,  plafonnear»,  pLttrkn  el  rta.aleur»,  puisa- | 
lier» ,  roule*   enirepreaeur»  de  ,  sculpteur»  en  pierre,  tailleur»  d*  pierre .  I 
terrassier»,  rllraux  peint»  fabricant»  dei.  meule»  de  moulin  [labrtcaat»  de  .  F 
'Armurier»,  balancier».  bll!»rd»  fabrieauU  de :• ,  boi»  (»eiage  dej,  boi»n-lier»,x 
eribllers  rl  Umiaier»,  charpeuUer»  en  bdu'mrnl»  el  baleaui ,  charror.»,  chau- 
dière* b  tapeur  fabricant»  de),  chaudronnier»  el  pomplen.clouliers.coaleller», 
doreur»  et  argenlcars  rar  boit  el  motaui,  ébéninle»,  ferblantier»,  liogueura  cl 
lampialr»,  fermier»,  prilUeeiri»,  ntaréchaui ,  mécanicien»  ,  fondeur»  el  lour- 
1    neur»  en  métaui ,  menuirirr»  en  bâtiment»  el  voiture»,  plombier»,  poclicn, 
I    Idlier»  et  fumiste»,  potiers  4'étaio,  iculpleur»  en  boi»,  serrurier»  en  bttimeol», 
[     en  voilsrr»  rl  en  meuble»,  taillxndier»  el  forgeron»,  tonnelier»  el 
tourneur»  en  bols,  bâtonnier»,  fabricant»  de  chaises  cl  fauteuil»,  v; 
,'  Dlaochisteur»  4e  toile»  el  (lll,  konrteleric  (fabricanu  de',  broderie»,  casquette» 
!     IfabricanU  de),  chapellerie  i  fabricants  de',  chanvre  (plleur»  et  peigaenrs  de), 
l     chvsubllen,  ebemijier»  el  linger»,  cordler»,  cordonnier».  cor»eiicr«,  eoatu- 
1    riéce»  ea  robe»,  eu  linge  et  ravaudru»»»  de  bat,  déllleur»  de  chiffon»,  8la- 
'     leur»  de  chanvre  ou  laine,  gantier»,  b»ndagi»le»  el  culollicr»  ;  lateU.eurdon», 
i    lre»»e»  ou  ganter  fabricant»  de  ) .  lamler, ,  roller»  el  navetler» ,  rabau  de  col» 
I    ..  fabrieauU  de  ,  aabotler»  .  tailleur,  d'habit» ,  toile»  Imperméable» .  cirée»  ou 
l     goudronnée»,  toile»  ou  »ac»  i  fabricanu  de  ,  pilgau»  b  «eraneer  fabricant»  de1, 

routolr»  (exploitant»  de).  « 
,'Allumelte»  chimique»  fabricants  d'!,  amidon  el  fécule  fabricant»  de!,bourre-\ 
I      lier»,  bra»»eur»,  briuses  [fabricant»  de-,  conserve»  «llineiitalre»  tibrlcant.  \ 
I      de  ,  corne»  rspée»  fabrieanU  de  i,  corroyeur»,  rngrai»  tabrrcanU  d".  fleur» 
V     artificielle»  fabricant»  de),  gai  i  briler  (fabricants  de  ,  horloger»,  bijoutier» 
1     il  graveur»,  huile,  [fabricants  d'  .  imprimeur»  typographe»  el  lithographe», 
>     mégl»«ier»  el  parcheiuiuicr»,  ni.iltret  de  presaoir,  paillaanna»  llairicaiiu  de  , 
\     papier»  et  carton)  fabriCAiil»  de',  papier»  peiul»,  do  fontauie  et  de  verre 
j     fabricants  de  ,  pa»»emeiitlers,  piler  aUnaeulairra   fabrleanl»  del  ,  peigne» 
I     {(«hrleulf  de],  piano»  ou  orgues  (facteant  de),  potier» de  terre  el  fabricant» 
f     de  luyaul  pour  le  drainage,  produit»  chimique»  [tabricanli  de  ,  relieur»  el 
'      régleur»  de  papier»,  «avoii  (liibricanls  4e).  «ellier»  el  earro»*l«r»,  tanocur», 
taptuier»,  teinturiers,  tourbière,  (eiplollanli  de;,  goudr.o  el  coUc-forl»  (fa- 
bricant. 4a). 


Total  


Ouvriers. 


2.  l.a  juridiction  du  conseil  de  prud'hommes 
du  Mans  s'étendra  i  tous  les  établissement*,  in- 
dustriel» désignés  ci-dessus  el  dont  le  stége  sera 
situé  dans  les  trois  cantons  du  Mans. 

Serottl  justiciables  de  ce  conseil  les  fabricants, 
entrepreneurs  el  chefs  d'atelier  qui  seront  a  latéte 
desdits  établissements,  ainsi  que  les  c.intre-maj- 
Ircs,  ouvriers  et  apprentis  qui  travailleront  pour 
eux,  quel  que  soit  le  lieu  du  domicile  ou  de  la  ré- 
sidence des  uns  el  des  autres. 

3.  Noire  ministre,  etc. 


TABACS.  —  Cicares  de  la  Havane.  — 
Vente. 

Décrkt  IMPÉRIAL  am  aa^rr.c  U  R-yie  i  tendre  di- 
rectement am  centommateift  det  lijuir»  uV  la  «o- 
ruar  far  initvun»  rn/rrr»,  el  m/me  pur  paquet»  ena- 
ttnawt  ait  m»im  tii  eifaret.  —  Jlull.  off.  10.10, 
n°  to.r.i'.s  . 

(16  AoiH  1S62.  —  (Promitlii.  le  a  sept.) 
Napoléon,  eu-  ;  —  Vu  l'url  i ti,  titre  V.  de  la 
loi  du  **  avril  mu;  sur  les  tabacs;  —  Vu  lu  loi 
du  «i  juin  me*  (S),  qui  proroge  le  régime  exclu- 


(83S)  Ordoun.  4a  *0  anal  1844,  art.  II.  —  (854)     art.  Rl-  —  18540  Ordnna.  du  16  août  IBtt.  art.  13.         !*)  V.  t,.i»  annotée*  do  1853.  p.  34. 
laid.,  art.  11.  —  (»»6,  Itègl.  miniil.  4o  la  guerre  da        (l)  V.  Lait  annotée»  de  I86it,  p.  lis.  (3)  V.  „pta.  p.  I». 

S!»  jaaviar  I8M;  oedoaiwaoa  4a  30  novembre  I8S7  , 
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»U  Jusqu'au  1"  janvier  1873;  —  Vu  les  arrêtés 
de»  14  mai  ma  (l),  4  janvier  i»BI  <*!,  et  le  dé- 
cret du  14  juillet  tstio  (S',  relatif*  a  la  fixation  du 
prix  de  vente  des  cigares;  —  Sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  nu  département 
des 


Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

A* T.  1".  La  régie  est  autorisée  a  Tendre  direc- 
tement aux  consommateurs,  dans  les  manufactures 
impériales  cl  dans  les  locaux  qui  seront  désignés 
par  notre  ministre  des  finances  en  dehors  de  ces 
établissements,  des  cigares  de  la  Havane  de  toute 
es|»ece  et  de  toute  forme,  par  caiasou*  entiers,  et 
même  par  paquets  revêtus  de  vignettes  et  marques 
authentiques,  et  contenant  au  moins  six  cigares, 
aux  prix  suivants,  savoir  : 


rau  m  vente 

8RIX  DE  VR.NTl 

aaicoBKn)n«lews 

aux 

fur  kMofrarame 

Consomnatcurv 

de 

par  paaael 

ISO  cio"*- 

de  0  cigares. 

375  00 

»  OO 

311  60 

7  30 

830  00 

e  ou 

|        187  50 

4  50 

fAt.flc.es 

150  00 

S  60 

1*5  00 

3  00 

a 

J       I0O  oo 

«  40 

,                    f          87  80 

8  10 

H  l.i  Binant.  1 

75  «0 

1  80 

'                           «8  KO 

1  50 

1                             50  00 

1  80 

CHEMINS  DE  FER.  —  Surveillance 
(Service  de;. 

DÉCRET  impérial  relatif  aa  terrier  it  lanetUamte 
<Um  rJkeaiiu  itfer. — . Rull.  off.  loss,  n°to,601.) 

(1«  sept.  1869.—  (Promulg.  Ion.) 

Napoléon,  etc.;  — Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etal  au  département  de  l'inlé- 
lieur, 

Avons  décrété  et  décrétu.is  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  service  de  surveillance  des  che- 
mins de  fer  et  de  leurs  dépendances,  institué  par 
notre  décret  du  88  février  1855  (4),  sera  placé 
sou»  la  direction  de  cinq  commissaires  division- 
naires de  police  dont  la  circonscription  et  la  rési- 
dence seront  déterminées  par  notre  ministre  de 
l'intérieur. 

S.  Les  commissaires  divisionnaires  de  police 
des  chemins  de  fer  seront  chargés,  sous  l'autorité 
■les  préfels,  de  la  surveillance  du  personnel  des 
commissaires  spéciaux  rte  police  cl  des  inspecteurs 
spéciaux  de  police  établis  sur  les  chemins  de  fer. 
Ils  seront  nommés  par  nous  et  prêteront  scrutent, 
avant  d'entrer  en  fonctions,  devant  le  préfet  de 
police. 

3.  Notre  ministre,  etc. 


HOULA^GICRIE.  —  Approvisionnement» 

DE  RESERVE. 

DÉCRET  impérial  ont  rapporte  celai  ia  16"  agraire 
1858  ta),  eaaerrnant  le*  appntrmannrmeatt  it  rf- 
terae  ie*  IrmUaper*  iam  it»  tille*  o*>  la  inlan- 
etrie  tt\  reflemeniee  par  itt  «Vrrei»  aa  ie*  ariea- 
nanee*.  —  (tylll.  ofl.  105*,  10,587.) 

(8  aept.  186a.)  -  (Promulg.  le  I». 


Narolxon,  clc.  ;  —  Sur  le  rapport  de  noire  mi- 
nistre secrétaire  d'Etal  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics  («j, 

Avo*s  décrété  et  DECRETONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  décret  du  to  novembre  1858, 
comeruant  les  approvistonnenieitls  de  réserve  des 
villes  ou  la  boulangerie  est 


comeruant  les  upprov 
boulangers  dans  les  \ 
réglementée  par  des  i 


est  rapporté. 

2.  Des  arrêtés  préfectoraux  détennineront  les 
délais  dans  lesquels  la  portion  de  l'approvisionne- 
ment constituée  par  les  boulangers,  en  exécution 
du  décret  du  10  novembre  1888,  leur  aéra  re- 
mise. 

9.  Notre  ministre,  etc. 


PLACES  DE  «.HEURE.—  Toulon.  — 
Batterie  NarolÉon. 

Décret  impérial  perlant  gar  la  batterie  Napoléon, 
itpenianct  it  la  place  te  Toalon ,  al  clattte  ian* 
la  8*  srrlr  if»  place*  it  fort  aa  taaa  it*  patte* 
militaire*.  —  ;Bull.  off.  1051,  u  •  10,388.) 

(2  sept  1863.)  -  (Promulg.  le  13.} 


CARHIÈHES.  —  Exploitation.  — 
[tiuîi.EMENT.  —  Halte-Garonne. 

Décret  impérial  parlant  retleatent  paar  l'expleila- 
Im»  iei  carrière*  oarerte*  aa  a  aamr  ian*  le  it- 
parlement  it  la  Bante-Caranae.  —  (Bull,  off., 
suppl.  878,  n»  13.8-.7.)  (7) 

(2  sept.  1862.)  -  (Promulg.  le  I8.J 


POLICE.  —  Tours.  —  Cadre  du 

PERSONNEL. 

DEr.RET  IMPERIAL  («I  fut  Iti  cairtt  ia  pertanaet  */- 
fetit  ans  tertlct*  ie  petite  tant  le  préfet  ut  inrtali 
tant  la  riUe  ie  Taar».  -  (Bull.  off.  1054, 
D»  10,607.) 

(15  Sept.  1862.)  -  (Promulg.  le  85.' 

Napoléon,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nisire secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'inté- 
rieur; -  Vu  l'art.  50  de  la  lot  du  8  mai  issn  (8); 
—  Vu  le  décret  du  il  janvier  taot  et  les  tableaux 
y  annexés,  constatant  que  le  chiffre  officiel  de  la 
population  de  la  ville  de  Tours  (Indre-et-l.oire) 
est  de  quarante  et  un  mille  soixante  et  un  habi- 
tants; —  Vu  l'arrêté  des  consuls  du  18  messidor 
an  VIII;  —  Vu  la  loi  du  88  pluviôse  an  VIII . 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  cadres  du  personnel  affecté  aux 
services  de  police  dont  le  préfet  est  investi  dans 
la  ville  de  Tours  sont  fixés  de  la  manière  sui  - 
vante  : 

Les  employés  de  la  préfecture  chargés  de  la  di- 
rection de  ce  service. 
Lu  commissaire  rentrai. 
Deux  commissaires  de  police, 
In  inspecteur  de  police, 

..        .    ,     ■,,    I  trois  brigadiers, 
fc.erger.ts  de  ville  {  ,luamtt\tr^u  de  ,1Ile. 

2.  Les  employés  cl  agents  de  tout  ordre  seront 
nommés  et  cutninissionnes  par  le  préfet,  et  prête- 
ront serment  entre  ses  mains. 

3.  Le  maire  de  Tours,  pour  les  attributions  de 
police  dont  il  reste  chargé,  aura  sous  son  auto- 
rité le  commissaire  central,  qui  transmettra  ses 
ordres  aux  divers  fonctionnaires  et  agents  de  la 
police  et  qui  en  assurera  l'exécution. 

4.  Les  dispositions  relatives  8  l'organisation  et 
aux  détails  du  service,  au  costume  et  8  l'arme- 
ment seront  réglées  par  di 
sous  l'approbation  du  ministre  de 

5.  Notre  ministre,  etc. 


PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE  ET  AR- 
TISTIQUE. —  Traite  international. 
—  Italie. 

Décret  impérial  partant  premalfalian  ie  la  ton- 
rendu»  littéraire  cmdat ,  Ir  89 /«i»  1864,  entre  la 
Frame  et  Ir  rapaame  i'itallt.  —  (Bull.  off.  1037, 
n°  18,686.) 

(24  aept.  1862.)  —  (Promulg.  Io30.) 

Napoléon,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  an  département  des  affai- 
res étrangères, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


Art.  1".  Une  Convention  ayant  été  conclue,  le 
811  juin  1868,  entre  la  France  et  le  Royaume  cVI la- 
lie,  pour  la  garautie  réciproque  de  la  propriété 
des  enivres  d'esprit  et  d'an,  et  les  ratifications  de 
ce*  acte  ayant  été  échangées  h  Paris,  le  13  du  pri- 
sent mois,  ladite  Convention,  dont  la  teneur  suit, 
recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 


t  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Si 
:  le  Roi  d'Italie,  également  animés  du 


Sa  Ma- 


Sa  : 
jesié  ! 

d'apporter  aux  accords  internationaux  ex 
pour  la  garantie  de  la  propriété  littéraire  et  ar- 
tistique les  modifications  que  l'expérience  a  sug- 
gérées, ont  jugé  8  propos  de  conclure,  dans  ce 
but,  une  nouvelle  Convention  spéciale,  et  ont 
nommé,  8  cet  effet,  pour  leurs  plénipotei 
savoir....  (.S»i»ea/  le»  nam*.\ 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  I 
pouvoirs  respectifs,  trouvés  en  bonne  cl  due 
forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1er.  Les  auteurs  de  livres,  brochures  on 
autres  écrits,  de  compositions  musicales,  d 'œuvres 
de  dessin,  de  peinture,  de  sculpture,  de  gravure, 
de  lithographie  et  de  toutes  autres  productions 
analogues  du  domaine  littéraire  ou  artistique, 
jouiront,  réciproquement  dans  chacun  des  deux 
Etats,  des  avantages  qui  y  sont  ou  y  seront  attri- 
bués par  la  loi  a  la  propriété  des  ouvrages  de  lit- 
térature ou  d'art;  et  ils  auront  contre  toute 
atteinte  portée  a  leurs  droits  la  même  protection 
et  le  même  recours  légal  que  si  cette  atteinte  s'a- 
dressait aux  auteurs  d'ouvrages  publiés  pour  la 
première  fois  dans  le  Pays  même. 

Toutefois,  ces  avantages  ne  leur  seront  récipro- 
quement assurés  que  durant  l'existence  de  leurs 
droits  dans  le  Pays  où  la  publication  originale  a 
été  faite,  et  la  durée  de  leur  jouissance  dans  l'au- 
tre Pays  ne  |Kiurrn  excéder  celle  fixée  par  la  loi 
pour  les  auteurs  nationaux. 

La  propriété  des  œuvres  musicales  s'étend  aux 
morceaux  dits  arraaatmcnt*,  composés  sur  des  mo- 
tifs extraits  de  ces  mêmes  œuvres.  Les  contesta- 
lions  qui  s'élèveraient  sur  l's 
clause  demeurerout  i 
tribunaux  respectifs. 

Tout  privilège  ou  avantage  qui  serait  accordé 
ultérieurement  h  un  autre  Pays  par  l'un  dea  deux 
Pays  contracunu,  en  matière  de  propriété  d 'œu- 
vres de  littérature  ou  d'art  dont  In  définition  est 
donnée  dans  le  présent  article,  sera  acquis  de 
plein  droit  aux  citoyens  de  l'autre. 

2.  Pour  assurer  a  tous  les  ouvrages  d'espril  ou 
d'art  la  protection  stipulée  dans  1  article  précé- 
dent, cl  pour  que  les  auteurs  ou  éditeurs  de  ces 
ouvrages  soient  admis  en  conséquence  h  exercer 
devant  le*  tribunaux  des  deux  Pays  des  poursuites 
contre  les  contrefaçons,  il  suffira  que  lesdils  au- 
teurs ou  éditeurs  justifient  do  leur  droit  de  pro- 
priété eu  établissant,  par  un  certificat  de,  l'autorité 
publique  compétente  en  chaque  Pays,  que  l'ou- 
vrage en  question  est  une  oruvre  originale  qui, 
dans  le  Pays  ou  elle  a  été  publiée,  jouit  de  la  pro- 
tection légale  contre  la  <*iiu-efa<i>n  au  la  i 
tion  illicite. 


apptiestiou  île  iciu» 


(l)  V.  Lait  aaaatett  de  1849,  p.  84.  —  (i)  M.  se        (5)  V.  Lait  aantléet  de  1858,  p.  810.  p»ar  d'autres  déparle  

1851.  p.  4.  -  1»)  li.,  ta  1H10,  p.  48.  (8)  V.  oe  Rapport  aa  Utniiear  da  tOsefl.  186*.         dt  1859,  p.  80,  el  de  1881,  p.  81. 

(4)  V.  loi»  aaaater*  de  1835,  p.  151 .  '7}  V.     mum  aocotuf wnaiil  d«*  décrets  seablsUe*       (8)  V.  Lai*  amnaUtt  d*  1855,  p.  78. 
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Pour  les  outragea  publiés  en  France,  ce  certifi- 
cat sera  délivre  par  le  bureau  du  dépôt  légal  et  de 
la  propriété  littéraire  au  ministère  de  l'intérieur 
et  légalisé  par  la  mission  d'Italie  a  l'an»  ;  pour 
1rs  outrages  publié»  dutis  |«  Royaume  d'Italie,  il 
sera  délit  ré  par  le  ministère,  d'agriculture,  in- 
dustrie rt  commerce,  et  légalisé  par  la  mission  de 
France  à  Turin. 

3.  La  traduction  faite  dans  l'un  des  deux  États 
d'un  ouvrage  publié  dam  l'autre  Etat  est  assimi- 
lée a  sa  reproduction  cl  comprise  dans  les  dispo- 
sitions de  l'art,  l",  pourvu  que  l'auteur,  eu  tai- 
sant paraître  hou  outrage,  ait  notifié  au  public 
qu'il  entend  le  traduire  lui-même,  et  que  sa  tru- 
'  ductîon  ail  été  publiée  diui»  le  délai  d'un  an,  a 
partir  de  la  publication  du  texte  original. 

Afin  de  pouvoir  constater  d'une  manière  pré- 
cise dans  les  deux  États  le  jour  de  la  publication 
d'un  outrage,  on  se  réglera  sur  la  date  du  dépit 
qui  en  aura  été  opéré  dans  l'établissement  pabtic 
préposé  a  cet  effet.  Si  l'auteur  entend  ré  serrer 
son  droit  dé  traduction,  il  en  fera  la  déclaration 
en  tété  de  son  outrage,  et  mentionnent  a  la  suite 
de  celte  déclaration  la  date  du  dépôt. 

A  l'égard  dés  outrages  qui  se  publient  par  li- 
vraisons, il  sufllra  que  cette  déclaration  de  l'au- 
teur soit  faite  dans  la  première  livraison.  Toute- 
fols,  le  terme  fixé  pour  l'exercice  de  ce  droit  ne 
commencera  k  courir  qu'à  dater  de  la  publication 
de  la  dernière  livraison,  pourvu  d'ailleurs  qu'entre 
le»  deux  publications  il  ne  s'écoule  pas  plus  de 
trois  ans. 

uxdils  ouvragé*  publiés  par  li- 
l'indication  de  lu  date  du  dépôt  devra 
être  apposée  sur  la  dernière  livraison,  a  partir  de 
laquelle  commence  le  délai  fixé  pour  l'exercice  du 
droit  de  traduction. 

3.  Sont  expressément  assimilées  aux  ouvrages 
originaux  les  traductions  faites  dans  l'un  des  deux 
Elats  d'ouvrage*  nationaux  ou  étrangers.  Ces  tra- 
ductions jouiront,  t  ce  litre,  de  la  protection  sti- 
pulée par  l'art,  t".  en  ce  qui  concerne  leur  re- 
production nou  autorisée  dans  l'autre  État. 

Il  est  bien  entendu,  toutefois,  que  l'objet  du 
présent  article  est  simplement  de  protéger  le  tra- 
ducteur, par  rapport  a  la  version  qu'il  a  donnée 
de  l'outrage  original,  et  non  pas  de  conférer  le 
droit  exclusif  de  traduction  au  premier 
d'un  ouvrage  quelconque  écrit  en  langue  i 
vivante,  si  ce  n'est  dans  le  cas  cl  les  limites  pré- 
vus par  l'article  ci-après. 

•.  Les  stipulations  contenues  dans  l'article  l" 
•'appliquent  également  à  la  représentation  et  à 
l'exécution  en  original  ou  en  traduction  des  u»u- 
vres  dramatiques  ou  musicales,  en  tant  que  les 
loi»  de  chacun  des  deux  Etals  garantissent  ou  ga- 
rantiront, par  la  suite,  protection  aux  œuvres  sus- 
dites, exécutée»  nu  représentées  pour  la  première 
fol*  sur  les  territoires  respectifs.  Pour  obtenir  la 
garantie  exprimée  dans  le  présent  article,  eu  ce 
qui  touche  la  représentation  ou  exécution  et  tra- 
duction d'une  œuvre  dramnlique  ou  musicale,  il 
faut  que,  dans  l'espace  de  six  mois  après  la  publi- 
cation ou  la  représentation  de  l'original  dans  l'un 
des  deux  Pays,  l'auteur  en  ait  fait  paraître  la  tra- 
duction dans*  la  langue  de  l  'autre  Pays. 

7.  Les  mandataires  légaux  ou  ayants  rausédes 
auteurs,  traducteur»,  compositeurs ,  dessina- 
teurs, peintres,  sculpteurs,  lithographes,  photo- 
graphes, etc.,  jouiront  des  mêmes  droits  que  ceux 
que  la  présente  Contention  accorde  aux  auteur», 
traducteurs,  compositeurs,  dessinateurs,  peintres, 
sculpteurs,  graveurs,  lithographes  ou  photogra- 
phe» eut -mêmes. 

9.  Nonobstant  les  stipulations  de*  articles  <"et 
S  de  la  présente  Convention,  les  articles  extraits 
de*  journaux  ou  écrit*  périodiques  publié*  par 
l'un  des  deux  Pays  pourront  être  reproduits  ou 
traduits  dans  les  journaux  ou  recueils  périodi- 
ques de  l'autre  Pats,  pourvu  qu'on  y  indique  la 
source  a  laquelle  on  les  aura  puisés. 

Toutefois,  cette  faculté  ne  s'étendra  pas  a  la  re- 

rduction  dans  l'un  de*  deux  Pays  des  article* 
journaux  ou  de  recueils  périodiques  publiés 
dans  l'autre,  lorsque  les  auteurs  auront  formelle- 
ment déclaré,  dans  le  journal  ou  dan*  le  recueil 
même  où  il*  le*  auront  fait  paraître,  qu'ils  en  in 


.  ■nie 


pas  a 
sont 


terdUeni  la  reproduction.  En  aucun  cas.  celle  in- 
terdiction ne  pourra  atteindre  le»  articles  de  dis- 
cussion politique. 

9.  L'introduction,  l'exportation,  le  transit,  la 
et  l'exposition,  dans  chacun  îles  deux  États, 
rages  ou  objets  dont  la  reproduction  n'est 
utorisée.  définis  parles  articles  i",  t,  &  et  0, 
prohibés,  sauf  ce  qui  est  dil  'à  l'art,  ti. 

soit  que  les  reproductions  non  autorisées  provien- 
nent de  l'un  des  deux  Pays,  soit  qu'elles  protien- 
nent d'un  Pays  étranger  quelconque, 

10.  En  cas  de  contravention  aux  dispositions  des 
articles  précédents,  la  saisie  des  objets  de  contre- 
façon sera  opérée,  et  le*  tribunaux  appliqueront 
les  pénalités  déterminées  par  les  législations  rcs- 
peetites,  de  la  même  manière  que  si  l'infraction 
avait  été  commise  au  préjudice  d'un  outrage  ou 
d'une  production  d'origine  nationale. 

Les  caractères  constituant  la  contrefaçon  seront 
déterminés  par  les  tribunaux  do  l'un  et  do  l'autre 
Pays,  d'après  la  législation  en  vigueur  dans  cha- 
cun des  deux  Etats. 

11.  La  présente  Contention  ne  pourra  faire 
obstacle  h  la  libre  continuation  de  la  tente,  publi- 
cation ou  introduction  dans  les  Etals  respectifs 
des  outrages  qui  auraient  été  déjà  publiés  en  tout 
ou  en  partie  dans  l'un  d'eux  atant  la  mise  en  vi- 
gueur de  la  Convention  du  M  août  IM3,  pourvu 
qu'on  ne  puisse  postérieurement  faire  aucune  au- 
tre publication  des  mêmes  ouvrages,  ni  introduire 
de  l'étranger  des  exemplaires  autres  que  ceux 
destinés  a  compléter  les  expéditions  ou  souscrip- 
tions précédemment  commencées. 

12.  Les  litres  importés  du  Royaume  d'Italie 
continueront  à  être  admis  en  France,  tant  k  l'en- 
trée qu'au  transit  direct  ou  par  entrepôt,  par  tous 
les  bureaux  qui  leur  sont  actuellement  outerls  ou 
qui  pourraient  l'être  par  la  suite. 

Si  les  intéressés  le  désirent,  les  litres  déclarés 
a  l'entrée  seront  expédié»  directement  en  France  a 
la  direction  de  l'imprimerie  et  de  la  librairie  au 
ministère  de  l'intérieur,  et  en  Italie  au  ministère 
d'agriculture,  industrie  rt  commerce,  pour  y  subir 
les  vérifications  nécessaires,  qui  auront  lica  au 
plus  tant  dans  le  délai  de  quinxe  jours. 

13.  Les  sujets  de  l'une  dos  ^Hautes  Parties 

de  la  même  protection  que  les  nationaux,  pour  tout 
ce  qui  concerne  la  propriété  des  marques  de  fa- 
brique ou  de  commerce,  ainsi  que  des  dessins  ou 
modèle*  industriels  et  de  fabrique  de  toute  es- 
pèce. 

Le  droit  exclusif  d'exploiter  un  dessin  ou  mo- 
dèle industriel  ou  de  fabrique  ne  peut  avoir  au 
profil  de»  Français  en  Italie,  et  réciproquement 
au  profil  dés  Italiens  en  France,  une  durée  plus 
longue  que  celle  fixée  par  la  loi  du  Pays  k  l'égard 
des  nationaux. 

Si  le  dessin  ou  modèle  industriel  ou  de  fabrique 
appartient  au  domaine  public  dans  le  Pays  d'ori- 
gine, il  ne  peut  être  l'objet  d'une  jouissance  exclu- 
site  dans  l'autre  Pays. 

Les  dispositions  des  deux  paragraphes  qui  pré- 
cèdent sont  applicables  aux  marques  de  fabrique 
ou  de  commerce. 

Les  druits  des  sujets  de  l'une  des  Hautes  Par- 
ties contractantes  dans  les  Étals  do  l'autre  ne  sont 
pas  subordonnés  h  l'obligation  d'y  exploiter  les 
modèles  ou  dessins  industriels  ou  de  fabrique. 

Le  présent  article  ne  recevra  son  exécution  dans 
l'un  et  l'autre  Pays,  a  l'égard  des  modèles  ou  des- 
sins industriels  ou  de  fabrique,  qu'à  l'expiration 
d'une  année  à  partir  de  ce  jour. 

Les  Français  ne  pourront  revendiquer  en  Italie 
ta  propriété  exclusive  d'une  marque,  d'un  modèle 
ou  d'un  dessin,  s'ils  n'en  ont  dépose  deux  exem- 
plaires au  bureau  central  des  privatives  industri- 
elles a  Turin. 

Réciproquement,  1rs  Italiens  ne  pourront  reven- 
diquer en  France  la  propriété  exclusive  d'une 
marque,  d'un  modèle  ou  d'un  dessin,  s'ils  n'en 
ont  déposé  deux  exemplaires  k  Puris,  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 

14.  Les  dispositions  de  la  présente  Convention 
ne  pourront  porter  préjudice,  en  quoi  que  ce  soit,  au 
droil  qui  appartiendrait  à  chacune  des  deux  Hautes 


ou  d'interdire,  par  des  mesure»  de  législation  ou 
de  police  intérieure,  la  représentation  ou  l'exposi- 
tion de  loul  outrage  ou  production  k  l'égard  des- 
quels l'autorité  compétente  aurait  k  exercer  ce 
droit. 

Chacune  des  deux  limites  Partie*  contractantes 
conserve,  d'ailleurs,  le  droit  de  prohiber  l'impor- 
tation dans  ses  propres  Elats  des  litres  qui, 
d'après  ses  lois  intérieures  on  des  slipulations 
souscrites  avec  d'autres  Puissances,  sont  ou  se- 
raient déclarés  être  des  contrefaçons. 

1S.  Pour  faciliter  la  pleine  exécution  du  pré- 
sent Traité,  les  deux  Hautes  Parties  contractantes 
promettent  de  se  donner  mutuellement  connais- 
sance de  tous  les  règlements,  ordonnances  et  me- 
sures d'exécution  quelconques  qui  seraient  dé- 
crétées dans  l'un  el  l'autre  Pays  concernant  les 
matières  réglées  dans  la  Contention  préseule, 
ainsi  que  des  changements  qui  pourraient  survenir 
dans  la  législation  des  deux  Pays  en  ce  qui  touche 
la  rarantie  de  la  propriété  littéraire  cl  artistique. 

19.  La  présente  Contention  demeurera  en  vi- 
gueur pendant  douze  années,  u  partir  du  jour  de 
l'échange  des  ratifications.  Dans  le  cas  ou  aucune 
des  deux  Hautes  Parties  contractante*  n'aurait  no- 
tifié, nne  année  avant  l'expiration  de  ce  terme, 
son  intention  d'en  faire  cesser  les  effet»,  la  Con- 
vention continuera  à  êlrw  obligatoire  encore  une 
année,  et  ainsi  de  suite,  d'année  en  année,  jusqu'à 
l'expiration  d'une  année,  à  partir  du  jour  ou  l'une 
des  Parties  l'aura  dénoncée. 

Les  Haute*  Parties  contractantes  se  réservent 

cord  à  la  présente  Convention  toute  modification 
dont  l'expérience  viendrait  à  démontrer  l'opportu- 
nité. 

17.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  k  Paris,  dan*  le 
délai  de  deux  mois,  ou  plus  tAt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  respectifs 
l'ont  signée  et  y  ont  apposé  te  cachet  de  leurs 
armes. 

Fait  en  double  expédition,  k  Turin  le  89  Juin 
mot. 

Signé  V.  Beseoetti.  —  Signé  Melegabi 
».  Notre  i 


CONSULS.  —  TRAITE  ISTEHNATIOXAL.  — 

Italie. 

Décret  impérial  parltul  prtmulflio*  de  U  court»  - 
tio»  connlalrt  conclut,  le  i6  juillet  t*61,  carra  Je 
fru.ee  tl  te  rcuaume  ilttlu.  —  (Bull.  off.  1088, 
U»  tO.CM.) 

>34  a«pt.  1863.)  —  (Promulg.  le  fort.) 

NarotioM,  etc.;  — Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Êlai  *u  département  d 


étrangères. 
Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
Art.  1«. 

l'ne  Convention  consulaire  ayant  été  conclue  le 
l«  juillet  l*6ï,  entre  la  Frai/ce  el  te  Royaume 
d'Italie,  cl  les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été 
échangées  a  Paris,  le  IS  du  présent  mois,  ladite 
Contention,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine 
et  entière  exécution. 

COSVESTIO*. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  d'Italie,  reconnaissant  l'utilité  de  dé- 
terminer avec  toute  l'extension  et  la  clarté  possi- 
bles les  droits,  privilège»  el  immunités  récipro- 
ques des  consuls ,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires, chanceliers  ou  secrétaires ,  ainsi  que  leurs 
fonctions  et  les  obligations  auxquelles  ils  seront 
respcctiteiueot  soumis  dans  le*  deux  Pays,  ont  ré- 
solu de  conclure  une  Contention  consulaire,  el  ont 
nommé  k  cet  effet  pour  leurs  plénipotentiaires, 
savoir  :  ....  (Saura//"  »o«u.j 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  1 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  el  duc  I 
convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1«. 
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tantes  aura  U  faculté  d'établir  des  consuls  géné- 
raux, consuls ,  vice-consuls  ou  agents  consulaires  ' 
dans  les  ports,  villes  et  localités  du  territoire  de 
l'autre  Purtie. 

Lesdits  agents  seront  réciproquement  admis  et 
reconnus  vu  présentant  leurs  provisions  selon  les 
règles  et  formalités  établies  dans  les  Pays  respec- 
tifs. 

L*«re««d(ar  nécessaire  pour  le  libre  exercice  de 
leurs  fonctions  leur  sera  délivré  sans  frais,  et,  sur 
lu  production  dudit  eit^uaUr,  l'autorité  supérieure 
du  lieu  île  leur  résidence  prendra  immédiatement 
les  mesures  pour  qu'ils  puissent  s'acquitter  des 
devoirs  de  leur  charge  et  qu'ils  soient  admis  a  la 
jouissance  des  exemptions,  prérogatives,  immuni- 
tés, honneurs  «t  privilèges  qui  y  sont  attachés. 

3.  Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls 
ou  agents  consulaires,  sujets  de  l'État  qui  les 
nomme,  jouiront  de  l'exemption  des  logements  et 
des  contributions  militaires,  des  contributions  di- 
rectes, personnelles ,  mobilières  ou  sompluaires, 
imposées  par  l'État  ou  par  les  communes,  ii  moins 
qu  ils  ne  possèdent  des  biens  immeubles,  qu'ils  ne 
fassent  le  commerça  ou  qu'ils  n'exercent  quelque 
industrie  ;  dans  lesquels  cas  ils  seront  soumis  aux 
mêmes  taxes,  charges  et  impositions  que  les  autres 
particuliers. 

Ils  jouiront,  en  outre,  de  l'immunité  personnelle 
excepté  pour  les  faits  et  actes  que  la  législation  pé- 
nale des  deux  Pava  qualifie  de  crimes  et  punit 
comme  tels  ;  et,  s'ils  sont  négociants,  la  contrainte 
par  corps  ne  pourra  leur  être  appliquée  que  pour 
les  seuls  faits  de  commerce  et  non  pour  causes  ci- 
viles. 

Ils  pourront  placer,  au-dessus  de  la  porte  exté- 
rieure du  consulat  ou  vice-consulat,  l'écuason  des 
armes  de  leur  nation,  avec  cette  inscription  :  Con- 
nut ou  Yice-CvntuM  «V  

Ils  pourront  également  arborer  le  pavillon  de 
leur  Pars  sur  la  maison  consulaire,  aux  jours  de 
solennités  publiques,  religieuses  ou  nationales, 
ainsi  que  dans  les  autres  circonstances  d'usage,  a 
moins  qu'ils  ne  résident  dans  une  ville  ou  se  trou- 
verait l'ambassade  ou  la  légation  de  leur  Pays.  Il 

pourront  jamais,  être  'interprétées  comme  consti- 
tuant un  droit  d'asile,  mais  serviront,  avant  tout, 
a  désigner  aux  matelots  et  aux  nationaux  l'habita- 
tion consulaire. 

Les  consuls  généraux ,  consuls  et  vice-consuls 
ou  agents  consulaires  pourront  de  même  arborer 
le  pavillon  national  sur  le  bateau  qu'ils  monte- 
raient dans  le  port  pour  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. 

3.  Les  consuls  généraux,  consuls  et  leurs  chan- 
celiers, ainsi  que  les  vices-consulB  ou  agents  con- 
sulaires, ne  |iourront  être  sommés  de  comparaître 
comme  témoins  devant  les  tnbunuux.  Quand  la 
justice  locale  uura  besoin  de  recueillir  auprès  d'eux 
quelque  déclaration  juridique,  elledevrusr  trans- 
porter a  leur  domicile  pour  la  recevoir  de  vive 
voix,  ou  déléguer  à  cet  effet  un  fonctionnaire  com- 
pétent, ou  la  leur  demander  par  écrit. 

4.  En  cas  d'eui|iéclieuicnt,  d'absence  ou  do  dé- 
cès des  consuls  généraux,  consuls  et  vire-consuls 
ou  agents  consulaire»,  les  élèves  consuls,  les  chan- 
celiers et  secrétaires  qui  auront  été  présentés  an- 
térieurement en  leursdile*  qualités  aux  autorités 
respectives,  seront  de  plein  droit  admis,  dans  leur 
ordre  hiérarchique,  h  exercer  jxr  itltrîm  les  fonc- 
tions consulaires,  sans  que  les  autorités  locales 
puissent  y  mettre  obstacle.  Au  contraire,  celles-ci 
devront  leur  prêter  assistance  et  protection,  et 
leur  assurer,  pendant  leur  gestion  intérimaire,  la 
jouissance  des  exemptions ,  prérogatives,  immu- 
nités et  privilèges  réciproquement  reconnus  par 
la  présente  Convention  aux  agents  du  service  con- 
sulaire. 

5.  Les  archives  cousulaires  seront  Inviolables, 
et  lés  autorités  locales  ne  pourront  sous  aucun 
prétexte  ni  dans  aucun  cas  visiter  ni  saisir  les  pa- 
piers qui  en  feront  partie. 

Ces  papiers  devront  toujours  ftre  complètement 
séparés  des  livres  ou  papiers  relatifs  au  commerce 
ou  a  l'industrie  que  pourraient  exercer  les  consuls, 
vice-consuls  ou  agents  consulaires  respectifs. 

S.  Les  consuls  généraux  et 


d'un  agent  diplomatique  de  leur 
rneineul  de  l'État  dans  lequel  ils 


nommer  des  vice-consuls  ou  agents 
dans  les  villes ,  ports  et  localités  de  leurs  arrondis-  '< 
sements  consulaires  respectif»,  sauf  l'approbation  : 
du  Gouvernement  territorial. 

Ces  ugciils  pourront  être  indistinctement  choisis  ' 
parmi  les  citoyens  des  deux  Pays  comme  parmi  les 
étrangers,  et  seront  munis  d'un  brevet  délivré  par 
le  consul  qui  les  aura  nommés  et  sous  les  ordres 
duquel  ils  devront  être  placé.  Ils  jouiront  des 
mêmes  privilèges  et  immunités  stipulés  par  la 
présente  Convention,  sauf  les  exceptions  consa- 
crées par  l'article  i. 

7.  Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls 
ou  agents  consulaires  des  deux  Pays  pourront 
s'adresser  aux  autorités  de  leur  arrondissement, 
pour  réclamer  contre  toute  infraction  aux  Traités 
ou  Conventions  existant  entre  les  deux  Pays,  et 
contre  tout  abus  dont  leurs  nationaux  auraient  u 
se  plaindre.  Si  leurs  réclamations  n'étaient  pas  ac- 
cueillies par  ces  autorités,  ils  pourraient  avoir  re- 
cours, a  défaut 
Pays,  au  Couv 
résideraient. 

8.  Les  consuls  généraux,  consuls  cl  vice-con- 
suls ou  agents  consulaires  des  deux  Pays,  ou  leurs 
chanceliers,  auront  le  droit  de  recevoir  dans  leur 
chancellerie,  au  domicile  des  parties  et  a  bord  des 
navires  de  leur  nation,  les  déclarations  que  pour- 
ront avoir  U  faire  les  capitaines,  les  gens  de  1  équi- 
page et  les  passagers,  les  négociants  et  tous  autres 
sujets  de  leur  Pays. 

lisseront  également  autorisés  a  recevoir,  comme 
notaires  ,  les  disposition»  testamentaires  de  leurs 
nationaux  et  tous  uutres  actes  notariés,  lors  même 
que  lesdits  actes  auraient  pour  objet  de  conférer 
hypothèque  ;  dans  lequel  cas  on  leur  appliquera 
les  dispositions  spéciales  en  vigueur  dans  lés  deux 
Pays. 

Lesdits  agents  auront,  en  outre ,  le  droit  de  re- 
cevoir dans  leur  chancellerie  tous  actes  conven- 
tionnels passés  entre  un  ou  plusieurs  de  leurs  na- 
tionaux et  d'autres  personnes  du  Pays  dans  lequel 
ils  résident,  et  mènic  tout  acte  conventionnel  con- 
cernant des  citoyens  de  ce  dernier  Pays  seule- 
ment ,  pourvu  bien  entendu  que  ces  actes  aient 
rapport  h  des  biens  situés  ou  à  des  affaires  ù  trai- 
ter sur  le  territoire  de  la  nation  a  laquelle  a 
tiendra  le  consul  ou  l'agent  devant  le 
rout  passés.  Les  copies  ou  extraits  de  ces  actes, 
dûment  légalisés  par  lesdits  agents  et  scellés  du 
sceau  officiel  des  consulats,  vire-consulats  ou  agen- 
ces consulaires,  feront  foi,  tant  en  justice  que 
hors  de  justice,  soit  en  Krance,  soit  en  Italie,  au 
même  titre  que  les  originaux,  et  auront  la  même 
force  et  valeur  que  s'ils  avaient  été  passés  devant 
un  notaire  ou  autre  officier  public  de  l'un  ou  de 
l'uutre  Pays,  pourvu  que  ces  actes  aient  été  rédi- 
gés dans  les  formes  requises  par  les  lois  de  l'État 
uuquel  appartiennent  les  consuls  et  vire-consuls  ou 
agents  consulaires,  et  qu'ils  aient  ensuite  été  sou- 
mis au  timbre  et  à  l'enregistrement,  ainsi  qu'a 
toutes  les  autres  formalités  qui  régissent  la  ma- 
tière dans  le  Pays  où  l'acte  devra  recevoir  son 
exécution. 

Dans  le  cas  oii  un  doute  s'élèverait  sur  l'au- 
thenticité de  l'expédition  d'un  acte  public  enre- 
gistré à  la  chancellerie  d'un  des  consulats  respec- 
tifs, on  ne  pourra  en  refuser  la  confrontation  avec 
l'original  a  l'intéressé  qui  eu  ferai»  demande,  et 
qoi  ]>ourra  assister  à  cette  collation ,  s'il  le  juge 
convenable. 

Les  consuls  généraux ,  consuls  et  vice-consuls 
ou  ugenls  consulaires  respectifs  pourront  traduire 
et  légaliser  tonte  espèce  de  documents  émanés  des 
autorités  ou  fonctionnaires  de  leur  Pavs;  et  ces 
traductions  auront,  dans  le  Pays  de  leur  résidence, 
la  même  force  et  valeur  que'  si  elles  eussent  été 
faites  par  les  interprètes  jurés  du  Pays. 

9.  En  cas  de  décès  d'un  sujet  de  l'une  des  Par- 
ties contractantes  sur  le  territoire  de  l'autre,  les 
autorités  locales  devront  en  donner  avis  immédia- 
tement an  consul  général,  consul,  vice-consul  ou 

rnt  consulaire  dans  la  circonscription  duquel  le 
és  aura  eu  lieu.  Ceux-ci,  de  leur  cété,  devront 
donner  le  même  avis  aux  autorités  locales ,  lors- 
qu'ils en  seront  informés  les  premiers. 
Quand  un  Français  en  Italie  ou  un  Italien  en 


ids  avoir  fait  de  testament  ni 
d'exécuteur  testamentaire,  ou  si  les  héri- 
tiers, soit  naturels,  soit  designés  par  le  testament, 
étaient  mineurs,  incapables  ou  absents,  ou  si  les 
exécuteurs  testamentaires  nommés  ne  se  trou- 
vaient pas  dans  le  lieu  ou  s'ouvrira  la  succession, 
les  consuls  généraux  ,  consuls  et  vice-consuls  ou 
agents  roosiilaires  de  la  nation  du  défunt  auront 
le  droit  de  procéder  successivement  aux  opérations 
suivantes  : 

t"  Apposer  les  scellés,  soit  d'office,  soit  à  ht 
demande  des  parties  intéressées,  sur  tous  les  effet», 
meubles  et  papiers  du  défunt ,  en  prévenant  de 
cette  opération  l'autorité  locale  compétente,  qui 
pourra  y  assister  et  apposer  également  ses  i 

Ces  scellés,  non  plus  que  ceux  de  l'agent  < 
laire,  ne  devront  pas  être  levés  sans  que  l'autorité 
locale  assiste  a  cette  opération. 

Toutefois,  si,  après  un  avertissement  adressé 
par  le  consul  on  vice-consul  a  l'oulorité  locale 
pour  l'inviter  a  assister  a  la  levée  des  doubles  scel- 
lés, celle-ci  ne  s'était  pas  présentée  dans  un  dé- 
lai de  quarante- huit  heures,  à  compter  de  la  ré- 
ception de  l'avis,  cet  agent  pourra  procéder  seul  t 
ladite  opération. 

4°  Former  l'inventaire  de  tous  les  biens  et  ef- 
fets du  défunt,  en  présence  de  l'autorité  locale,  si, 
par  suite  de  la  notification  susindiquée,  elle  avait 
cru  devoir  assister  à  cet  acte. 

L'autorité  locale  apposera  sa  signature  sur  les 
procès-verbaux  dressés  rn  sa  présence,  sans  que, 
pour  son  intervention  d'office  dans  ces  acte*,  elle 
puisse  exiger  des  droits  d'aucune  espèce. 

s0  Ordonner  la  vente  aux  enchères  publiques  de 
tous  les  effets  mobiliers  de  la  succession  qui 
pourraient  se  détériorer  et  de  ceux  d'une  conser- 
vaiion  difficile,  comme  aussi  des  récoltes  et  effet* 
pour  la  vente  desquels  il  se 


4»  Déposer  en  lieu  sur  les  effets  et  valeurs  in- 
ventoriés; conserver  le  montant  des  créances  que 
l'on  réalisera,  ainsi  que  le  produit  des  rentes  que 
l'on  percevra  dans  la  tuuiaon  consulaire,  ouïes 
confier  a  quelque  commerçant  présentant  toutes 
garanties.  Ces  dépôts  devront  avoir  lieu,  dan*  l'ou 
ou  l'autre  cas,  d'accord  ave.  l'autorité  locale  qui 
aura  assisté  aux  opérations  antérieures,  si,  par 
suite  de  la  convocation  mentionnée  au  paragraphe 
suivant ,  des  sujets  du  pays  ou  d'une  puissance 
tierce  se  présentaient  comme  intéressés  dans  la 
succession  ai  ntlntal  ou  testamentaire, 

S"  Annoncer  le  décès  et  convequer,  au  moyen 
des  journaux  de  la  loculitê  et  de  ceux  du  pays' du 
défunt,  si  cela  était  nécessaire,  les  créanciers  qui 
pourraient  exister  contre  la  succession  «t  inltHel 
ou  testamentaire,  afin  qu'ils  puissent  présenter 
lenrs  litres  respectifs  de  créance,  dément  justifié», 
dans  le  délai  fixé  par  les  lois  de  chacun  des  deux 
pays. 

Vil  se  présentait  des  créanciers  contre  lu  suc- 
cession testamentaire  ou  a>  intt*i»t ,  le  payement 
de  leurs  errances  devra  s'effectuer  dans  le  délai 
de  quinze  jours  après  la  clôture  de  l'inventaire, 
s'il  existait  des  ressources  qui  puissent  être  affec- 
tées a  cet  emploi  ;  et,  dans  le  cas  contraire,  aus- 
sitôt que  les  fonds  nécessaire*  auraient  pu  être 
réalisés  par  les  moyens  les  plus  convenables-,  ou 
enfin  dans  le  délai  consenti,  d'un  commun  accord, 
entre  les  consuls  et  la  majorité  des  intéressés. 

Si  les  consuls  respectifs  se  refusaient  au  paye- 
ment de  tout  ou  partie  des  créances,  en  alléguant 
l'insuffisance  des  valeurs  de  la  succession  pour  le* 
satisfaire,  les  créanciers  auront  le  droit  de  deman- 
der a  l'autorité  campétento.  s'ils  le  jugeaient  utile 
a  leurs  intérêts,  la  faculté  de  se  constituer  en  éut 
d'union. 

Cette  déclaration  obtenue  par  les  voies  légale* 
établies  dans  chacun  des  deux  pays,  les  consuls  ou 
vice-consuls  devront  faire  immédiatement  la  re- 
mise a  l'autorité  judiciaire  ou  aux  syndics  de  U 
faillite,  scion  qu'il  appartiendra,  de  tous  les  do 
cuments,  effets  ou  valeurs  appartenant  à  la  sur- 
cession  testamentaire  ou  •*  inirtM;  lesdits  agents 
demeurant  chargés  de  représenter  les  héritiers  ab- 
sents, les  mineurs  et  les  incapables. 
En  tous  cas,  les  consuls  généraux ,  consuls  et 
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succession  ou  de  son  produit  tut  héritiers  légi- 
times ou  *  leur»  mandataire*  qu'après  l'expiration 
il 'lia  délai  de  six  moi»  a  partir  du  jour  où  1 an»  du 
décès  aura  été  publie  dan»  les  journaux. 

«•  Administrer  et  liquider  eux-mêmes ,  ou  par 
une  personne  qu'ils  nommeront  sou»  leur  respon- 
sabilité, la  succession  testamentaire  ou  ai  in/es/a/, 
saii»  que  l'autorité  locale  ait  a  intervenir  dans  le*- 
dile»  opération»,  a  moins  que  des  sujet»  du  Pays 
on  d'une  tierce  Puissance  n'aient  a  faire  valoir 
lie»  droit»  dan»  la  succession  ;  car,  eu  ce  cas,  »il 
survenait  des  difficulté»,  provenant  nolam nient  de 
<|uelque  réclamation  donnant  lieu  a  contestation, 
bs  consul»  généraux,  consuls,  vice-consul»  et 
agent»  consulaires  u'syanl  aucun  droit  pour  1er- 
miner  ou  résoudre  ces  difficultés,  les  tribunaux  du 
Pay»  devront  en  connaître  selon  qu  il  leur  appar- 
lient  d'y  pourvoir  ou  de  les  juger. 

Lesdils  agents  consulaires  agiront  alors  comme 
représentant»  de  la  succession  testamentaire  ou  «6 
mletlêl,  c'est  a  diré  que  ,  conservant  l'administra- 
tion et  le  droit  de  liquider  définitivement  ladite 
surcession,  comme  ausai  celui  d'effectuer  les  ven- 
tes d'effets  dans  le»  forme»  précédemment  indi- 
quées ,  ils  veilleront  aux  intérêts  des  héritiers  et 
auront  la  faculté  de  designer  des  avocats  «barges 
ùe  soutenir  leurs  droits  devant  les  tribunaux.  Il 
est  bien  entendu  qu'ils  remettront  a  ces  tribunaux 
tous  le»  papiers  cl  documents  propres  a  éclairer  la 
question  soumise  a  leur  jugement. 

Le  jugement  prononcé,  les  consuls  généraux, 
consuls  et  vice-consul»  ou  agents  consulaires  de- 
vront l'exécuter,  s'ils  ne  forment  pas  appel,  et  ils 
continueront  alors  de  plein  droit  la  liquidation  qui 
aurait  été  suspendue  jusqu'à  la  «inclusion  du 
litige. 

7"  Organiser,  s'il  y  a  lieu,  la  tutelle  ou  cura- 
telle, conformément  aux  loi»  de»  Pajs  respectif». 

19.  Lorsqu'un  Français  en  Italie  ou  un  Italien 
en  France  sera  décade  sur  un  point  ou  il  ne  se 
trouverait  point  d'ugctii  c»n»ulaire  de  sa  nation, 
l'autorité  territoriale  compétente  procédera,  con- 
formément a  la  législation  du  Pay»,  a  1  inventaire 
des  effets  et  u  la  liquidation  des  bien»  qu'il  anra 
laisses,  cl  sera  tenue  de  nu  ire  compte,  dans  le  plu» 
Lref  délai  possible,  du  résultat  de  ces  opérations* 
i  ambassade  ou  a  la  légation  qui  doit  en  connaître, 
nu  au  consulat  ou  vice-consulat  le  plus  voisin  du 
lieu  où  se  sera  ouverte  la  succession  a»  intrtlél  ou 
testamentaire. 

Mais,  dés  l'instant  que  l'agent  consulaire  le  plus 
rapproché  du  point  ou  se  serait  ouverte  ladite  suc- 
cession a»  «atariaf  ou  testamentaire  se  présenterait 
pcrsonnellfiiieut  ou  enverrait  uu  délégué  sur  le» 
lieux ,  l'autorité  locale  qui  sera  interveuuedevra  se 
conformer  à  ce  que  prescrit  l'article  précédent. 

1 1.  Les  consuls  généraux,  consuls  et  vue-con- 
suls ou  agent»  consulaires  des  deux  Etals  connaî- 
tront exclusivement  des  actes  d'inventaires  et  des 
autres  opération»  pratiquée»  pour  la  eousenaiion 
des  bien»  et  objets  de  toute  nature  laissés  par  le; 
gens  de  mer  et  le»  passagers  de  leur  nation  qui 
décéderaient  a  terre  on  *  boni  de»  navires  de  leur 
l'ays.  soit  pendant  la  traversée,  soit  dan»  le  port 
de  leur  arrivée. 

12.  Les  cousuls  généraux,  consul»  et  vice -con- 
suls nu  agents  consulaires  pourront  ullrr  person- 
nellement ou  envoyer  des  délégué»  a  boni  de»  na- 
vires de  leur  nation,  après  qu'ils  auront  éléailmis 
ru  libre  pratique  ;  interroger  le»  capitaines  de  l'é- 
quipage, examiner  le»  papiers  de  bord;  recevoir 
le»  déclaration»  sur  leur  vo)ugc  ,  leur  destination 
et  les  incident»  de  la  traversée;  dresser  les  mani- 
festes et  faciliter  l'expédition  de  leurs  navires;  en- 
lui  le»  accompagner  devant  les  tribunaux  et  dans 
les  bureaux  de  l'adminiitration  du  l'ays,  r*'»r  leur 
seoir  d'interprète»  et  d'agents  daus  le»  affaires 
qu'il»  auront  a  suivre  ou  les  demandes  qu'ils  au- 
raient u  Tonner. 

Il  est  convenu  que  le*  fonctionnaire»  de  l'ordre 
judiciaire  et  le*  officiers  et  ugeuts  de  la  douane  ne 
pourront,  en  aucun  cas,  opérer  ni  visite»  ni  re- 
cherche» a  l>ord  de»  navires,  sans  être  accompa- 
gnés par  Ir  consul  ou  vice-consul  de  la  nation  à 
laquelle  ces  navires  appartiennent.  Il»  devront  éga- 
lement prévenir  en  temps  opportun  lesdit»  agent» 
»,  pour  qu'il*  " 


que  les  capitaines  et  les  équipages  auront  a  faire 
devant  les  tribunaux  et  daus  les  administrations 
local»,  afin  d'éviter  ainsi  toute  erreur  ou  fausse 
interprétation  qui  pourrait  nuire  à  l'exacte  admi- 
nistration de  la  justice. 

La  citation  qui  sera  adressée  a  cet  effet  aux  con- 
sul» et  vice-consuls  iudiquera  une  heure  précise; 
et,  si  le»  consul»  et  vire-consuls  négligeaient  de 
s'y  rendre  en  personne  ou  de  s'y  faire  représenter 
par  un  délégué,  il  sera  procédé  en  leur  absence. 

i  3.  En  tout  ee  qui  concerne  la  police  des  ports, 
le  chargement  et  le  déchargement  des  navires,  et 
la  sûreté  des  marchandises,  biens  et  efTcts,  ou  ob- 
servera le»  lois,  ordonnance»  et  règlement» du  Pays 
Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consul»  ou 
agent»  consulaire»  seront  chargé»  exclusivement 
du  maintien  de  l'ordre  intérieur  a  bord  des  navire» 
marchands  île  leur  nation;  il»  régleront  eux- 
mêmes  le»  contestations  de  toute  nature  qui  se- 
raient survenue»  entre  le  capitaine,  les  officiers  du 
navire  et  les  matelots,  et  spécialement  celles  rela- 
tives a  ta  »olde  et  «  l'accomplissement  des  engage- 
ments réciproquement  contractés. 

Les  autorités  locales  ne  pourront  intervenir  u..e 
lorsque  le»  désordre»  survenus  a  bord  des  r,;i .  ,.i  > 
seraient  de  nature  a  troubler  la  tranquillité  et  l'or- 
dre publics  a  terre  ou  dan»  le  port,  ou  quand  une 
personne  du  Pays  ou  ne  faisant  pas  partie  de  l'é- 
quipage s'y  trouvera  mêlée. 

Dans  tous  les  autres  cas,  les  autorités  précitée» 
se  borneront  a  prêter  tout  appui  aux  consuls  et 
vice-consuls  ou  agent»  consulaires,  si  elles  en  sont 
requise»  par  eux,  pour  fnire  arrêter  et  conduire  en 
prison  tout  individu  inscrit  sur  le  rôle  de  l'équi- 
page, chaque  fois  que.  pour  un  motif  quelconque, 
lesdils  agent»  le  jugeront  convenable. 

14.  Les  consuls  généraux ,  consuls  et  vice-con- 
suls ou  agents  consulaires  pourront  faire  arrêter  et 
renvoyer,  soit  a  bord,  soil  dans  leur  Pay»,  le»  ma- 
rins et  toute  autre  personne  faisant,  a  quelque  titre 
que  ce  soil ,  partie  des  équipages  de»  navire»  de 
leur  nation  qui  auraient  déserté. 

A  cet  effet ,  il»  devront  «Adresser  par  écrit  aux 
autorités  locales  compétentes,  et  justifier,  au  moyeu 
de  la  présentation  des  registres  du  bâtiment  ou  du 
rôle  de  l'équipage,  ou,  si  le  navire  était  parti,  en 
produisant  une  copie  authentique  de  ce»  docu- 
ments, que  les  personne»  réclamées  faisaient  réel- 
lement partie  de  l'équipage.  Sur  cette  demande 
•,  la  remise  des  déserteur»  ne  pourra 


ainsi  justifiée 
être  refu»ée. 

On  donnera,  en  outre, 
laires  tout  secours  et  toute  assistance  pour  la  re- 
cherche cl  rarreslaliou  de  ces  déserteurs,  qui  se- 
ront conduits  dans  le»  prisons  du  Pav»  et  y  seront 
détenus  *  la  demande  et  aux  frais  du  consul  ou 
vice-consul,  jusqu'à  c*  que  celui-ci  trouve  nue  oc- 
casion de  les  faire  partir. 

Cet  emprisonnement  ne  pourra  durer  plus  de 
trois  mois,  après  lesquels ,  et  moyennant  un  avis 
donné  au  consul  trois  jour»  il  l'avance,  la  liberté 
sera  rendue  au  prisonnier,  qui  ne  pourra  être  in- 
carcéré de  nouveau  pour  la  même  cause. 

Tuutefoi»,  si  le  déserteur  avait  commis  quelque 
délit  u  terre,  l'autorité  locale  pourrait  surseoir  a 
l'extradition  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  eût  rendu 
sa  sentence,  <  t  que  celle-ci  eut  reçu  pleine  et  en- 
tière exécution 

Les  Hautes  parties  contractantes  conviennent 
que  les  marins  ou  autres  individus  de  l'équipage, 
sujets  du  pays  dans  lequel  s'effectuera  la  désertion, 
sont  exceptés  des  stipulations  du  présent  «rude. 

16.  Toule»  les  fois  qu'il  n'y  aura  pas  de  stipu- 
lations contraire»  entre  les  armaleiirs,  chargeur» 
et  assureur»,  les  avaries  que  le»  navires  de»  deux 
Pay»  auront  soufTenes  en  mer,  soit  qu'ils  entrent 
dans  le»  ports  respectifs  volontairement  ou  par  re- 
lâche forcée,  seront  réglées  pnr  le»  consul»  géné- 
raux ,  consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires 
de  leur  nation,  u  moins  que  de»  sujet»  du  Puys 
dan»  lequel  résideront  lesdit»  agents,  ou  ceux 

d'une  tierce  Puissance        soient  intéressé»  dans 

ces  avarie»;  duus  ce  cas,  cl  a  défaut  de  compromis 
amiable  entre  toutes  les  parties  intéressées,  elles 
devraient  être  réglées  par  l'autorité  locale. 

16  Lorsquun  navire  appartenant  au  Gouter- 
meot  ou  a  des  sujets  de  l'une  des  Hautes  Partie» 


naufrage  ou  échouera  sur  le  lit- 
toral de  l'autre,  1rs  autorités  locales  devront  por- 
ter le  fait  a  la  connaissance  du  consul  général , 
consul,  vice-consul  ou  agent  consulaire  de  la  cir- 
conscription, et,  a  son  défaut,  a  celle  du  cnnsyl 
général,  consul,  vice-consul  ou  ageut  consulaire  le 
plus  voisin  du  lieu  de  l'accident 

Toutes  les  opération»  relatives  au  saavclage  des 
navires  français,  qui  naufrageraient  ou  échoue- 
raicut  dan»  1rs  eaux  territoriales  de  I  Italie,  seront 
dirigées  par  le»  consuls  généraux,  consul»,  vice- 
consuls  ou  agents  consulaires  de  France;  rècipro- 
quemenl,  toutes  les  opérations  relatives  au  sauve- 
tage des  navires  italiens,  qui  naufrageraient  ou 
échoueraient  dans  les  eaux  IcrtiKiriules  de  la 
France,  seront  dirigées  pur  le»  consuls  généraux, 
consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires  de  l'I- 
talie. 

L'intervention  des  autorités  locale»  n'aura  lieu, 
dans  1rs  deux  pays,  que  pour  assister  les  agents 
consulaire»,  maintenir  l'ordre,  garantir  les  inlè- 
rêts  des  sauveteur»  Orangers  a  I  équipage  et  assu- 
rer l'exécution  des  dispositions  a  observer  pour 
l'entrée  et  la  sortie  de»  marchandise»  sauvée». 

Eu  l'absence  et  jusqu'à  l'arriv  ée  des  colsuIs  gé- 
néraux, consul»,  vice-consuls  ou  agents  consu- 
laires ou  de  la  personne  qu'ils  délégueront  k  cet 
effet,  les  autorité»  locales  devront  prendre  toutes 
les  mesures  nécessaire»  pour  la  protection  des  in- 
dividus et  la  conservation  des  objets  qui  auront 
été  sauvés  do  naufrage. 

L'intervention  de»  autorités  locales  dan»  ces  dif- 
férents ras  ne  donnera  lieu  a  la  perception  de  frai» 
d'aucune  espèce,  hors  ceux  que  nécessiteront  le» 
opérations  du  sauvetage  et  la  conservation  des  ob- 
jets sauvés,  ainsi  que  ceux  auxquels  seraient  »ou- 
mis,  en  pareil  cas,  le*  navires  nationaux. 

F.n  cas  de  doute  sur  lu  nationalité  de»  navire» 
naufragés,  les  dispositions  mentionnées  dans  le 
présent  article  seront  de  la  compétence  exclusive 
de  l'autorité  locale. 

Les  Hautes  Parties  contractante»  conviennent, 
en  outre,  que  les  marchandise»  et  effets  sauvés  ne 
seront  sujets  au  payement  d'aucun  droit  de  douane, 
a  moins  qu'on  ne  les  desline  a  la  consommation 
intérieure. 

17.  Les  consuls  généraux,  consuls,  viee-eonsnl» 
et  agents  consulaire»,  ainsi  que  le*  chancelier»,  se- 
crétaire», élèves  ou  attachés  consulaires,  jouiront 
dans  les  deux  pays  de  toutes  les  exemption»,  pré- 
rogative», immunité»  et  privilège»  qui  seront  ac- 
cordés ou  seraient  accordés  aux  agent»  de  la  mê- 
me classe  de  U  nation  la  plus  favorisée. 

18.  La  présente  Convention  sera  en  vigueur 
pendant  douze  année»,  k  dater  du  jour  de  l'é- 
change des  ratifications.  Si  aucune  de»  Hautes 
Parties  contractantes  n'avait  notifié  k  l'autre,  uni- 
année  avant  l'cxpirution  de  ce  terme,  l'intention 
d'en  faire  cesser  les  effets,  elle  continuerait  a  res- 
ter en  vigueur  pendant  une  année  encore,  a  partir 
du  jour  où  l'une  ou  l'autre  de»  Hautes  Parties 
contractante»  l'aura  dénoncée. 

19.  Les  stipulations  qui  précédent  seront  exécu- 
toires dans  les  deux  Etats 


l'échange  des  ratifications. 

20.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  le» 
ratifications  »ero»t  échangée»  a  Pari»  aussitôt  que 
faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs 
ont  signé  la  présente  convention  et  y  ont  apposé  le 
cachet  de  leurs  armes. 

Fait  a  Pari»,  en  double  original,  le  16  juillet  de 
l'an  de  grâce  mil  huit  cent  soixante-deux. 

Signé  TnntvExr.i..  Signé  Miurjx. 

Aut.  t.  Notre  ministre,  etc. 


COURS  KT  TiUiU!.\AUX.  — 

Tkaitemkmts. 

DÉCRET  lltrÉNUI.  priant  ««fan-a/e/iM  Je  oïrrr» 
/rai/emeni/i  <!«««  Vtniie  jviiMire.  —   Bull,  off 

iov.«,  ii"  to.wti. 

(32  sept.  1663.1      Promulg.  le  i  oet.) 

îles  aarrornUlions  des  Iraib  - 
de»  rsgbirali,  V.  les  décrelt  du  14  sept  tgf.o 
[toil  «»»ff/<V»,  f  91)  e«  tfl  »#fl.  1861  (M.,  P.  tosj. 
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Napoléon,  etc.;  —  Vu  U  loi  de  nuances  en  date 
u  «juillet  1861  (i)  porunl  fixation  du  budget  gé- 
éral  ordinaire  des  dépenses  et  des  recette»  de 
exercice  i»M;  —  Considérant  que  cette  loi  at- 
onie implicitement  le  montant  de  la  troisième  et 
entière  annuité  comprise  audit  budget,  pour  t'é- 
isation,  reconnue  nécessaire,  de  dlsers  traite- 
ments de  l'ordre  judiciaire  ;  Sur  le  rapport  de 
otre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat 
u  département  de  la  justice , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  «nit: 

COI»  DE  CASSATION. 

Arr.  1".  A  partir  du  i"  janvier  t»6S,  les  trai- 


tements des  membres  ci-après  désignés  de  la  Cour 


ïo.oon 
18,000 
5,000 


Présidents 
a»ocat  général 

Avocats  généraux  

Conseillers  

Commis-  greffiers  de  chambre.  . 

COl'SS  IMPERIALES. 


9.  Les  traitements  des  membres  des  cours  im 
périalei  du  continent,  a  l'exception  de  ceux  de* 
chefs  de  cour  et  des  greffiers  en  chef,  qui  restent 
les  mêmes,  sont  fixés  ainsi  : 


CLASSE. 

CLASSE. 

3*  CLASSE. 

DÉSIONATION  DES  GRADES. 

Paris. 

Rordeaus , 
Lyon,  Itoufii 
et  Toaloa»» 

Las  15  Mires 

Pn'-niJcni»  if  nhuBibre'lpromlorijiocAU  fcnérogi  . 

1 1 ,000f 
15,150 
15,100 
H  ,000 
4,500 

t.ooo'oo' 

1 0,500  00 
«,166  UT 
5,150  00 
2,500  00 

S,OI>lir  «!<►< 
7,500  00 
5,835  53 
3,150  00 
1,500  00 

TninttNAi'x  de  première  instance. 
8.  Les  traitements  des  membres  de 


de  première  instance  du  continent,  a  l'exception 
de  ceux  des  greffiers  en  cher,  qui  restent  les  mê- 
mes, sont  fixés 


DESIGNATION 
et 

JUGES 

et 

SUBSTITUTS. 

PRESIDENTS 
•t 

FROCCREVIS 
IMPBRUCI. 

Vi  cu- 

JUGES 
D'INSTRUC- 
TION. 

cornus  • 

GREIT1EIIS. 

ln  (teste. 

t>. 

t>. 

ir. 

fr. 

fr. 

i*  (IMM. 

8,000 

10,000 

10,000 

9,600 

3,500 
1,000 

7  A  Borésau,  Lille,  Ljm,  Mar- 
leille,  Ksales,  Rauen  al  Tra- 

5,000 

10,000 

6,150 

8,000 

1,500 

3*  Haut. 

6  ae  Havre,  à  Nets,  Ni«e,  Sainl- 
Ktiesiae.Suashowgel  Tealoa  . 

3,500 

7,000 

4,375 

4.1P0 

1,730 

S*  classe. 

10  a  A  mitai,  Anf«n,  Annecy,  Ali- 
gnes ,  ItcSanOva  ,  Boaln^iit*  , 
Brest ,  Caen ,  Ckusbéry,  Cker- 
boorg ,  Ciertuont - Fermai ,  Dt- 
jon,  Grenoble,  Uasofres,  Mm» 

Nancy ,  Mme*  ,  Orléans .  V«C 
lier»,  Reims,  Kanae»,  T»ar», 
Troyea  et  Versailles  

3,000 

«,000 

5,750 

3,600 

1,500 

5»  cl<U't. 

tlB  trikanaai  siégeant  dans  loi  villa» 
éneaeées  daa»  U  première  u»ri>c 

1.700 

4,500 

5,578 

3,140 

1,550 

6*  datte. 

104  Irfbaaaax  tlcgeaat  dans  Im  Tille» 

énoncée»  e»  la  seconde  partie 

du  tsbloeu  <i  annexé.  .... 
« 

1,400 

5,000 

5,000 

1,880 

1,100 

370 

(t)  V.  «ara.  p.  51. 


JCiTICBS  DE  PAIX. 

s».  Les  juges  de  paix  résidant  dans  les  Tilles  oà 
siègent  les  tribunaux  de  première  instance  susdé- 
signés  recevront  le  traitement  indiqué  pour  les 
juges  de  ces  tribunaux  (loi  du  11  juin  1H45). 

Dans  les  Tilles  d'Arles.  Cette,  Mézièrea,  Roubaix 
et  Tonrroioe.  le  traitement  des  juges  de  paix  sera 
de  deux  mille  sept  tenu  francs. 

Dans  celles  d'Argelès,  Boussac,  Château-Salins, 
CommercT,  Lapalisse,  la  Tour-du-l'in ,  Mauléon, 
Polipny  et  Puget-Thénlers,  il  sera  de  deux  raille 
quatre  cents  francs. 

Enfin,  dans  les  Tilles  ou  communes  de  trois 
mille  âmes  et  au-dessus  dépopulation  agglomérée, 
constatée  dans  les  tableaux  du  deruier  recense- 
ment, il  sera  de  deux  mille  cent  francs. 

Quant  au  truitement  de  ceux  dessilles  ou  com- 
munes d'une  population  agglomérée  inférieure  à 
trois  mille  aines,  il  reste  tel  qu'il  a  été  fixée  par 
notre  décret  du  13  août  td58  il),  ainsi  que  celui 
des  grenier*  de  justice*  de  paix. 

».  Le  traitement  des  commis-greffier»  près  la 
cour  impériale  d'Alger  est  fixé  a  deux  mil' 
cents  francs,  il  compter  du  i"  janvier  1803.' 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  etc. 

Taeliao  dtt  tiUtt  où  tUgtnt  tent  vingt  tU  frit». 
Roux  de  première  instance  de  la  cinquième  clam 
et  deux  cm!  quatre  attires  de  la  lirièmc  (lotit, 
aunes*  tu  décret  «moérioJ  du  tt  septembre  lr?6ï. 

1"  Partie.  -  Si^ct  dtent  rinsl-eà  IriUmmu 
de  cM^sieW  cltue. 

Ahhsville,  Agso,  Ais,  Ajseele,  Alsis,  AIM,  Aleaçoa, 
Auscultas,  Arras,  Aack  ,  Aarfllae ,  Aatsn  ,  Auiem, 
A  franche».  -  B»r-le-D»o,  Butta,  Bayeu» ,  Bayons», 
Betnac,  Beaavsls ,  Bergerac,  Béliers,  Blot»,  Bonne- 
tille,  Bearg  ,  Basirges.  —  Cakors ,  Cambrai ,  Carres- 
wrwe ,  Carpenirae  ,  Castthsaedarj  ,  Castres ,  Chaton , 
Calions  ,  Cksrleville,  Chartres,  Ckltcauroax ,  ChAulle- 
noli,  Chaamani,  Chelel,  Cotraar ,  Consplègne ,  Coa- 
luicet.  —  Dieppe ,  Digne ,  Déle ,  Dosai ,  Dragaigaaa , 
Dooicrqve.  —  Eperasy  ,  Eplnil,  Bim«.  —  Falaise, 
fois ,  FontAtoeMean ,  Foagèns,  —  Cap  ,  Gaéret.  — 
lisvudon.  —  Langées,  l.a*a,  LaRMibelle,  Laval,  1.1- 
beome ,  Listons ,  Lodeve,  Lons-le-Sanraler,  Lorleat, 
Loavlsn  ,  Lnnérille.  —  Maçon  ,  Mayenne,  Meaot ,  lie- 
ra», Nende,  Mills»,  Nonlanban,  .Moalbetioo,  Monl-ét- 
Marsan ,  Meoiélinsar ,  Monllueoa ,  Morlalx,  Moulin» .  — 
Napoléon- Vendée  ,  Narboeae  ,  Neveir» ,  M  tort.  —  Pa»  , 
Pérlgaus  ,  Perpignan,  Prltas,  Poy  (Le).  —  Qatm- 
per.  —  RIm»  ,  Roanne  ,  Rachefort ,  Rades .  —  Saiat- 
Brt«a«,  Saintes,  Siinl-Ptoer,  Salat-Lé ,  Sauii-Msio , 
Saint- Nickel ,  Salal-Oaer,  Salal-Quealln ,  Sauatur, 
Sfklealadt,  Sedan,  Seas,  Soissoas.  -  Taruooo,  Tar- 
kr< ,  Tkicr»,  ThimiTlIU) ,  Tait».  —  V»le»ce,  V»|«neSea- 
aes,  Vsaaes,  Vcnddoie,  Verdaa,  Ves«al,  Vienne,  Vllle- 
tranrhe  (Aveyronl ,  ViUeirancJie  (Rkooe) ,  Vj||«Mata- 
d'Agen.  —  T«»t»t. 

1*  Partis.  —  Siegei  de  denx  rent  qtatr»  tri- 
èaaasi  de  tuieme  cUtte. 

AlbertTlUa,  Ambcrt,  Ancrais,  Andelti  ( Les) ,  Api , 
Artois,  Arcia  sar-Auke,  ArgcaUa,  Anbnssoa,  Aralla», 
Atssos».  —  Bacnères,  Barbttlew,  BarceloDnetta,  Bar- 
sar-Aabe,  Baf-sar-Scin» ,  Bsagé,  Baaaie,  Bataa,  Bel- 
fort  ,  Bellac,  Belley,  Beraa;,  Bélkrag,  Blanc  (Le), 
Blsys,  Boirgaasal,  Booreola,  Bressulre,  Brunço» , 
Briey,  Brigaollea,  Brloade,  Brisoi.  —  Calri,  CasUHan*, 
Castel-Sarraiin  ,  Cérel,  Chtmbos,  Cbsrolles,  Ckltew- 
brUat ,  Ckttean-Chlaon ,  Chileaudan ,  Chltean-Goatier, 
Chàieaulln,  Cliileaa-Thleiry,  CkaUllon,  Chlnon.CIsray, 
Cl»»cey,  Clermoal  |(Hso),Coin»c  Condom,  Confolens, 
Carkei) ,  Corle ,  Cosne  ,  Cuulanimlers ,  Cassct.  —  Das, 
Die,  Dlaan  ,  Domfnwl,  Doulleos,  Dreux.  —  Embrun, 
Kspalioa,  Europe».  —  Flgeae,  Flora«,  Fontenay,  Fer- 
calo,aier.  —  CaiUae ,  Canasl ,  Ccx ,  Clen ,  Covrdoo. 
Crasse  ,  Cray ,  Gaingamp.  —  liasebeouca.  —  Imeire. 
— Jolgay ,  Joniiio  J —  l.a  Cbàire  ,  I.»  Klécbe,  Laanioa, 
La  Rétito,  Larirentifr» ,  Larsir,  Lectaure,  Lasparre, 
Linsoss,  Loches,  Lontbei,  Loudéae,  Loadaa,  Lathau. 
Loarécs  ,  Litre.  —  Muser»  ,  Mante» ,  ■irtnaa»  ,  Mar- 


11)  V. 
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mmir,  MirtFj«b,  Maariac,  Hrile,  'Urinde,  Mlreeosrt, 
Mauute,  Moaurgis.  Neittséliard,  Monidldier.MeBtfoet, 
HtuUtUf  Nenlaiorillos,  Monlmll,  MorUtiK,  HcrUia, 
atovuers,  Nam ,  Mural.  —  Ninloi,  Napol  ««ville,  Né- 
rae ,  Neutckiuau ,  Neilehltel ,  Nog-rnl-le-Rolraii  ,  N»- 
eeal-sar— Seine  ,  Ron  ron,  Ntons.  —  Oltron-Sainte— 
Marie,  Orange,  Orthci.  —  Ptlmb««r,  Paaiters,  Psrlhe- 
nay  ,  Péroane,  Pilbitiers ,  Ploénnel ,  Ponlartier ,  Poal- 
Aadeaier,  Pont-l'Etéque,  Pantoise,  Prsdw,  Provins.  — 
Q.taeerié.  -  R»a»a«aitlei.  Redoa,  Remirea>«al.  Relhel, 
RlkcriC  ,  KiKbechoawl ,  Rarroi .  Ronuirulin ,  Ratfrc. 
—  &ablea-d°0|nno*|Lt*!.  Salol  -  Afffiqitc,  S»im  \n»»o'l, 
Salat-Calau,  Sainl-CUuan  ,  SaI«I-I1.<,  Saiot-OJtidciH., 
SauH-GIroas ,  SsInl-Jean-d'Angelt,  Sainl-Jenit-de-Ssa— 
riennc,  Saial-Jalioa,  SaiiH-MarcrlIin,  Silolr-Nrnthnall, 
S«Bl-l'»lai«  ,  Stlol-Pol,  Salel-Poas,  S«lol-Sf»cr, 
Ralnl-TrWt ,  Sancer™,  Sarlil.  Sa»reb»«f(,  Sirrreue- 
miaes,  S  Aliène,  Saveiiay,  Ssvrrne,  Sefré,  Sennr,  Sei»- 
lii,  Siiterea.  —  Thono»,  T»noerre.  Toul,  Toarnon  , 
Trévoux.  —  fuel,  lié».  —  V  stagnes ,  Verrou.  Vie, 
Vigaa  (Le),  Ytflefraache  <M.at«-Cv<xiae).  V|r«,  Viir<f , 
Vilry  ,  Voatitrs.  -  Wassy,  Wiateailraure.  —  Yina- 
geau.  _____ 

DOUANES.  —  Sels.  —  Ahgletcriik.  — 
Dilcique. 

Déchet  urÉniAL  as!  aitajellii  à  4et  laies  ttpfU- 
mnitirtt  certain  praJatts  à  ka,e  4t  tel,  i  trltlue 
on  4e  manufacture  tnlana^ae  tl  bêler.  —  (Bull. 
Off.  1041.  n«  io,m.) 
(90  «util.  1M1.)  —  (Promulg.  lo  96.) 

N*roi.Éo.x,  île.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  départemeut  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics;  — 
Vu  l'article  3  de  la  convention  complémentaire 
conclue  entre  U  France  ,ct  la  Grande-Bretagne,  le 
te  novembre  KGO  (l  );  —  Vu  l'article  S  du  traite 
de  commerce  conclu  entre  la  France  et  la  Belgique, 
le  t*'  mai  KGl  (*);  —  Vu  notre  décret  ru  date  de 
re  jour,  portant  établissement  de  drawbaels  k  la 
sortie  de  certains  produits  k  base  de  sel  (S). 

Ayons  décrété  et  PÉcnÉTo.v*  ce  qui  suit  : 

Arr.  1er.  Indépendamment  des  droits  de  douane 
stipule*  dan*  le  tarif  annexé  à  la  contention  con- 
clue avec  l'Angleterre,  le  te  noiembre  km,  et 
duiu  le  tarif  annexé  au  traité  de  commerce  conclu 
avec  la  Belgique,  le  i"  mai  1 801 ,  les  produitsd'o- 
riginc  ou  du  manufacture  britannique  et  belge  ci- 
dessous  ènumérés  seront  assujettis  aux  taxes  sup- 
plémentaires ci  après  déterminées  : 

Souda  caastiqaa   M  (.  00  e. 

Bicarbonate      «onde.  .......     7  00 

~*^lîSS::::::  l  % 

i  de  soude   7  00 

:  du  louda   3  00 

AeAa.edeMudelcrV,,!U'< 5  00 
Isnkydre   3  00 

«.  Nos  ministres,  etc. 


—  Vu  l'avis  du 
date  du  «s  juin  18kl. 

AV0!W  IiÉCRÉTÊ  Ct  DÉCRÉTONS  CC  qui 

TITRE  PREMIER.  -  des  actes  a 
ie*  otARTians. 

i  l".  —  Dtt  alleihultoa,  ie, 


UAÎt* 


COLONIES.  —  Guvaxb.  —  Actes 
AUTUBMiyits.  —  Scellés. 

faute  dan  lea  ataruert  ti  1rs  appatilîa»»  el  lettea 
ét  KtUtt  ê  la  Cay«<  française.  —  (Bull.  off. 
1061.  0*  IO,Uo!>.) 

(M  Août  1M1.)  —  (Promulg.  le  13  oct.) 

N  a  pont  o.i,  rte;  — Sur  le  rapport  de  notre  minis- 
tre secrétaire  d'Etal  de  la  marine  et  des  colonies, 
el  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  U  justice;— Vulu loi  du  M  ventôse  an XI, 
sur  le  notarial,  modifiée  pour  la  Guyane  française; 
—  Le*  articles  Oiil  k  tout  du  Code  Napoléon;  — 
Le  litre  Ie'  du  litre  II  du  Code  de  îiroccdure  ci- 
Tile  iiM>di5é  pour  ta  Guyane  française;  —  L'or- 
donnance royale  du  31  décembre  l«M,  sur  l'enre- 
gistrement ;  —  Moire  décret  du  ts  août  I8b4  (t)  ; 


te*  le  ISOO,  p.  104.  -  ft]  14. 


(t)  V.  Lait  ••>« 
da  KSI.  p.  se. 

(31.  V.  aafra,  f.  59. 

(4J  V.  Loi!  aanaUet  it  ISS4,  p.  149. 

Annie  186Ï. 


Art.  1".  Dans  1rs  quartiers  de  la  colonie  de  la 
Cutané  française  autres  que  celui  de  Sinnamari, 
les  actes  dont  l'énumératiou  suit  pourront  être 
reçus  par  les  roiiiiiussairfs  cnnimandants  de  cet 
quartiers  ou  Imlils  aries  seront  pA.isés,  su  ménn' 
titre  que  les  nouires,  satoir  : 

t»  Les  tesutneuts  publics; 

V  Les  révocations  de  testaments; 

V  Les  consentements  a  mariage  (ct  les  actes 
respectueux)  ; 

4»  Les  procurations  spéciales  ; 

U"  Les  réTocalions  de  procurations  ; 

b°  Les  contrats  de  prêt,  d'échange,  de  vente,  de 
cautionnement,  le*  reconnaissances  de  délies,  les 
promesses  de  payement  ct  les  quittances,  lorsque 
ces  actes  ne  s'appliqueront  qu'a  des  objet»  pure- 
ment mobiliers,  el  que  la  valeur  desdits  objets 
n'excédera  pas  cinq  cents  francs; 

7»  I-es  juTeniaires  ; 

«•  Les  ventes  publiques  d'objets  mobiliers  el  de 
ceux  désignés  aux  articles  CIO  et  6*1  du  Code  de 
procédure  civile  modifié  pour  la  Guyane  fran- 
çaise. 

S.  Le  commissaire  commandant  qui  recevra  ces 
actes  sera  assisté  du  lieutenant  commissaire  et,  k 
défaut,  du  secrétaire  de  mairie. 

(Juand  il  s'agira  d'un  testament,  il  appellera  en 
outre  deux  témoins. 

A  défaut  du  lieutenant  commissaire  el  du  se- 
crétaire de  mairie,  Il  procédera  avec  le  concours 
de  quatre  témoins  pour  les  testaments,  et  de  deux 
témoins  pour  les  autres  actes. 

3.  En  cas  d'ciupéchemeni,  le  commissaire  com- 
mandant sera  suppléé  par  le  lieutenant  commis- 
saire. En  cas  d'eiiipeebeiucnt  simultané  du  com- 
missaire commandant  et  de  son  lieutenant  com- 
missaire, les  actes  pourront  être  reçus  par  le  se- 
crétaire de  mairie,  qui  se  conformera,  pour  le  nom  ■ 
bre  des  témoins,  aux  deux  derniers  paragraphes 
de  l'article  qni  précède. 

4.  Si  les  trois  fonctionnaires  du  quartier  où 
l'acte  doit  être  passé  se  trouvent  empêchés,  ils  se- 
ront suppléas  par  ceux  d'un  quartier  limitrophe. 

St.  —  Bel  ttotametli. 

i.  Si  le  testament  est  reçu  par  le  commissaire 
commandant,  avec  le  concours  soit  du  lieutenant 
commissaire,  soit  du  secrétaire  de  mairie,  Il  doit 
être  écrit  par  l'un  d'eux,  k  la  volonté  du  commis- 

«  Couformémenl  k  l'article  974  du  Code  Napo- 
léon, il  suffira  qu'un  des  témoins  signe,  si  le  tes- 
tament est  reçu  par  deux  des  trois  fonctionnaires 
ci-dessus  désignés,  et  que  deux  des  quatre  témoins 
signent,  si  le  testament  esl  reçu  par  an  seul  de  ces 
fonctionnaires. 

7.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  témoins  des 
testaments  soient  domiciliés  dans  le  quartier  où 
ces  actes  »eront  passés,  ni  dans  la  colonie;  il  leur 
sufili  a  de  réunir  les  conditions  de  capacité  exigées 
par  l'article  9*0  du  Code  Napoléon. 

8.  Les  testaments  seront  reçus  en  double  mi- 
nute. 

Le  fonctionnaire  qui  aura  reçu  l'acte  adressera, 
par  le  prochain  courrier,  une  des  minutes,  cache- 
tée, au  juge  impérial  a  Caycnue.  Ce  dernier  dres- 
sera procés-verbal  de  la  réception  du  paquet,  de 
son  ouverture  ct  de  l'élut  du  testament,  dont  il  or- 
donnera le  dépol  entre  les  mains  du  notaire  choisi 
par  le  testateur,  et,  k  défaut,  commis  par  lui.  Le 
notaire  dépositaire  accusera  réception  de  ce  dépôt 
au  fonctionnaire  qui  aura  rédigé  le  testament. 

L'autre  minute  restera  dans  les  arc hivesdu  quar- 
tier, et  sera,  en  cas  de  perte  de  la  première,  adres- 
sée au  juge  impérial,  qui  procédera  comme  il  vient 
d'élredit. 

8.  Le  notaire  dépositaire  prendra  lecture  du 
fera  connaître  au  juge  impérial  son 


avis  sur  les  causes  de  nullité  dont  le 
pourrait  être  entaché,  et  le  juge  impérial  en  infor- 
mera le  fonctionnaire  qui  l'aura  reçu. 

10.  Les  formalités  auxquelles  les  testaments 
sont  soumis  par  le  Code  Napoléon  seront  observées 
pour  les  testaments  publics  reçus  dans  les  quar- 
tiers, cl  les  nullités  prononcées  par  le  même  Code 
leur  seront  également  applicables. 

|  3.  —  Det  aelet  or4i»airu. 

11.11  n'est  pas  nécessaire  que  les  témoins  des 
actes  êniiiiiérés  aux  numéros  t  k  K  inclusivement 
de  l'article  i"  soient  domiciliés  dans  le  quartier 
ou  l'acte  sera  passé.  Il  suffira  qu'ils  aient  leur  ré- 
sidence dans  la  colonie. 

13.  Pour  les  actes  autres  que  les  testaments.  I.» 
présence  du  fonctionnaire  en  second  ou  des  dcu\ 
témoins  n'est  requise  qu'au  moment  de  la  lecture 
par  le  fonctionnaire  qni  les  aura  reçus  et  de  la  si- 
gnature par  les  parties  ;  elle  sera  mentionnée,  ii 
peine  de  nullité. 

13.  Les  articles  H  et  9  sont  ap 
vocations  de  testaments. 

14.  Les  inventaires  et  les  procés-verlwnx  de 
vente  publique  seront  passes  en  minute. 

14.  Les  actes  énoncés  nux  numéros  s,  4,  Set  i, 
de  l'art.  I"  du  présent  décret  pourront  être  passes 
en  simple  brevet  nu  en  minute,  au  choit,  des  parties. 

16.  Les  actes  passés  en  minute  seront  trans- 
mis par  la  poste  uu  notaire  désigné  par  les  parties, 
pour  être  rangés  au  nombre  de  ses  minutes.  Il 
peut  refuser  ce  dépAi,  si  les  droits  d'enregistre- 
ment ne  lui  ont  pas  été  consignés  par  le  fonction- 
naire qui  a  reçu  les  actes. 

17.  Le  notaire  dépositaire  accusera  réception 
de  Carte  au  fonctionnaire  devant  qui  il  aura  el<> 
passé,  fa  notaire  pourra  seul  ru  délivrer  les  gros- 
ses, expéditions  ét  extraits. 

laV  Les  parties  ne  pourront  recourir  au  minis- 
tère d'un  notaire,  pour  les  inventaires  et  les  ven- 
tes publiques,  que  toul  autant  que  la  majorilé 
l'aura  décidé,  majorité  qui  devra  consister  k  la  fois 
ct  dans  le  nombre  des  héritiers  et  dans  l'impor- 
tance des  parts  héréditaires. 

S'il  y  a  des  mineurs  ou  interdits  parmi  les  hé- 
ritiers, le  recours  au  notaire  aura  lien  sur  la  seule 
demande  du  tuteur  ou  du  curateur. 

Dans  tous  1rs  cas,  celle  décision  sera  constatée 
par  le  commandant  du  quartier  ou  l'un  de  set  sup- 
pléants, et  transmise  au  notaire  choisi,  qui  l'an- 
nexera k  son  prtcès-verbal. 

19.  Au  cas  de  l'article  944  du  Code  de  procé- 
dure civile,  le  fonctionnaire  requi»  de  procéder  <i 
l'inventaire  statuera  provisoirement,  sans  préju- 
dice pour  les  parties  du  droit  de  se  pourvoir  en  ré- 
féré devant  te  président  du  tribunal  de  première 
instance. 

La  même  attribution  est  conférée  h  tout  notaire 
instrumentant  dans  les  quartiers. 

\je  notaire  désigné  par  les  articles  951  et  941  du 
Code  de  procédure  civile  pour  représenter  les  ab- 
sents, soit  k  la  levée  des  scellés,  soit  k  l'inven- 
taire, pourra  être  remplacé  par  ie  commissaire 
commandant  du  quartier  ou  par  l'un  des  deux 
fonctionnaires  appelés  k  le  suppléer. 

30.  Les  ventes  publiques  auront  lien  un  jour 
de  dimanche,  k  la  mairie  du  quartier,  k 
que,  sur  la  demande  des  parties,  le  ' 
qui  devra  y  procéder  n'ait  désigné  i 
et  un  autre  lieu. 

Il  suffira  de  mentionner  cette  décision  dans  le 
proe*»-verbal  de  vente,  sans  autre  formalité. 

La  tente  sera  faite  par  le  commissaire  comman- 
dant ou  par  celui  de  ses  suppléants  qu'il  aura  dé- 
signé a  cet  effet. 

il.  La  tente  sera  «nnonrée  trois  jours  aupara- 
vant, par  trois  placards  au  moins,  publiés  k  son  de 
tambour  on  de  trompe,  et  affichés,  l'un  au  lieu  ou 
l'inventaire  a  été  fuit,  l'antre  k  la  mairie,  elle  troi- 
sième k  la  porte  de  la  chapelle  paroissiale,  sain 
qu'il  soit  nécessaire  d'aucune  annonce  dans  un 
journal. 

Lorsque  la  vente  n'aura  pas  lieu  k  la  mairie,  un 
quatrième  placard  sera  publié  ct  affiché  an  lieu  de 
la  vente. 

33.  La  publication  cl  l'apposition  des  alnches  se- 
ront faite»  par  un  surveillant  rural  du  quartier. 


désigné  un  autre  jour 
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qui  en  dressera  procès- ver bal,  auquel  sera  annexé 
un  exemplaire  du  placard. 

23.  Les  sommations  d'être  prisent  aux  inven- 
taire* et  aux  Tentes  publiques  seront  faites  par  un 
surveillant  rural  du  domicile  de  1*  partie  sommée. 

34.  Si,  lors  de  la  Tente,  il  s'élève  des  difficul- 
tés, il  sera  statué  provisoirement  par  le  fonction- 
naire qui  devra  y  procéder,  sans  préjudice  du  droit 
accordé  aux  parties  par  l'article  19. 

35.  On  se  conformera  pour  le  surplus  aux  ar- 
ticles 6l«,  614,  MO  et  est  du  Code  de  procédure 
civile  modifié  pour  la  colonie. 

36.  Les  vente*  publiques  qui  auront  lieu  dans 
les  quartiers  sont  dispensées  de  la  déclaration 
préalable  prescrite  par  l'article  93  de  l'ordonnance 
royale  du  Si  décembre  I8*a,  sur  l'enregistrement. 

37.  S'il  ne  s'élève  aucune  difficulté  entre  tes 
parties,  le  produit  de  la  vente  leur  sera  remis  par 
l'officier  public  «lui  y  aura  procédé.  En  cas  de 
contestation,  les  fonds  seront  déposés  cbet  un  no- 
taire  désigné  par  les  (unies. 

38.  Au  cas  de  l'article  986  du  Code  de  procé- 
dure civile,  l'autorisation  de  vendre  sera  accordée 
par  le  commissaire  commandant  ou  l'un  des  deux 
fonctionnaires  appelés  a  le  suppléer,  sur  la  réqui- 
sition verbale  des  parties. 

Cette  autorisation  sera  annexée  au  procès-verbal 
de  vente. 

38.  La  forme  et  les  régies  prescrites  par  la  loi 
du  95  ventôse  an  XI  modifiée  pour  la  colonie  se- 
ront observées  pour  les  actes  reçus  par  les  com- 
missaires commandants  et  leurs  suppléants,  sauf 
les  exceptions  résultant  du  présent  décret. 

Les  cas  de  nullité  prévus  pour  les  actes  notariés 
leur  sont  également  applicables. 

fa.  —  Dltfottilaiu  iHértlu. 

39.  I<es  obligations  imposées  aux  notaires  par 
la  loi  du  18  ventôse  an  XI  et  par  l'ordonnance 
royale  du  3!  décembre  1818,  sur  l'enregistrement, 
sont  applicables  aux  fonctionnaires  appelés  a  exer- 
cer les  fonctions  de  notaire  dans  les  quartiers. 

Toutefois  ils  ne  pourront  être  poursuivis  en  ré- 
paration civile  pour  dommages  résultant  dos  actes 
qu'ils  auront  reçus. 

81.  Le  répertoire  exigé  par  la  loi  de  ventôse  et 
l'ordonnance  de  1818  sera  tenu  par  double. 

Le  visa  de  ce  répertoire  aura  lieu  dan»  1rs  deux 
mois  qui  suivront  l'expiration  de  chaque  trimes- 
tre. 

32  Le  délai  pour  l'enregistrement  des  actes  re- 
çus dans  les  quartiers  sera  do  deux  mois,  sans  pré- 
judice de  l'augmentation  de  délai  prévue  par  le 
deuxième  alinéa  du  u°  !"  de  l'article  18  de  l'or- 
donnance de  1*18. 

Les  actes  et  procès- verbaux  dressés  en  exécu- 
tion de  l'article  «du  présent  décret  seront  enregis- 
trés, en  même  temps  que  les  testaments,  duns  le 
délai  Sxé  par  l'article  3»  de  ladite  ordonnance. 

33.  Chacune  des  contraventions  commise»  est 
punie  d'une  amende  de  cinq  francs. 

34  Le  ministère  des  fonctionnaires  auxquels  le 
présent  décret  confère  les  attributions  de  notaire 
est  gratuit. 

En  cas  de  déplacement,  les  moyens  de  trans- 
port leur  sont  fournis,  soit  en  nature,  par  les  par- 
ties, soll  par  une  allocation  dont  les  conditions  et 
le  mode  de  payement  seront  réglés  par  un  arrêté 
du  gouverneur. 

35.  Pour  tes  actes  énoncés  anx  articles  11  et  13, 
le  surveillant  aura  droit  a  un  salaire  qui  sera  fixé 
par  un  tarif  local. 

TITRE  II.  —  DR*  Arrosmoss  et  ievbes  de 
sexués. 

36.  Les  commissaires  commandants  de  quartier 
auxquels  notre  décret  du  te  aoAt  185»  n'a  pas  con- 
féré le»  attributions  de  juge  de  paix  procéderont, 
dans  leur  quartier  respectif,  aux  appositions  et 


du  Code  de  procédure  civile  modifié  pour  la  colo- 
nie. 

En  cas  d'empêchement,  ils  seront  suppléés  par 
les  lieutenants  commissaires. 

37.  Les  fonctions  de  greffier  seront  remplies  par 
le  secrétaire  de  mairie. 

38.  Les  testaments  et  paqueUeaçbetés,  Iroutés 


I  lors  des  appositions  ou  levées  de  scellés,  seront 
|  adressés,  par  la  poste  et  par  le  plus  prochain  cour- 
rier, au  juge  impérial  a  Cavennc.  sans  préjudice 
des  formalités  prescrites  par  le  Code  de  procédure 
civile. 

38.  Les  détais  pour  l'enregistrement  des  pro- 
cès-verbaux d'apposition  et  levée  de  scellés,  et 
pour  le  visa  de  répertoire  k  tenir  par  le  secré- 
taire de  mairie  remplissant  les  fonctions  de  gref- 
fier, seront  les  mêmes  que  ceux  fixés  par  les  arti- 
cles 31  cl  33  du  présent  décret. 

40.  Les  dispositions  de  l'article  33  sont  appli- 
cables au  présent  titre. 

Le  greffier  seul,  en  outre  du  transport  en  nature, 
aura  droit  a  un  salaire  qui  sera  déterminé  par  un 
arrêté  local. 

41.  Notre  ministre,  etc. 


COLONIES. — Transcription — Sémécal. 

—  J>DE.  —  SAIM  rtERRE  Et  MlyUELOJl. 

Décret  impérial  nr  la  irntcriptit*  n  matitrt  Jkp- 
potk/caire  a»  SrWeci,  tant  VI têt  ti  aux  Un  Saint- 
Pum  et  Mttnel*:- (Bull.  off.  1061,  n°  tO.ftftO.) 
(28  Août  1863.)—  (Promulg.  le  13  oct.) 

-  NaFouinx,  etc.  ;  —  Sur  te  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  an  département  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  ;  —  Vu  la  loi  du  13  murs 
ts&5  (i)  etlesénatus-eonsulledii  7  juillet  I8s6|l), 
sur  la  transcription  en  matière  hypothécaire;  — 
Vu  l'article  18  du  sénatus-ronsulle  du  3  mai 
l»«  (Si;  —  Vu  l  avis  du  comité  consultatif  de* 
colonies,  en  dale  du  9  juillet  1861. 

Avoxs  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  —  Sont  transcrits  au  bureau  des  hy- 
pothèques de  la  situation  des  biens  : 

t*  Tout  acte  entre  Tifs  translatif  de  propriété 
immobilière  ou  de  droits  réels  susceptibles  d'hy- 
pothèques ; 

1°  Tont  acte  portant  renonciation  à  ces  mêmes 
droits  ; 

3»  Tout  jugement  qui  déclare  l'existence  d'une 
convention  verbale  de  la  nature  ci-dessus  expri- 
mée ; 

4*  Tout  jugement  d'adjudication  antre  que  celui 
rendu  sur  licilalion  au  profil  d'un  cohéritier  ou 
d'un  copartageant. 

3.  Sont  également  transcrits  : 

{•Tout  acte  constitutif  d'anticlirèse,  de  serri- 


1  -  Tont  acte  portant  renonciation  h  ces 
droits  ; 

s»  Tout  jugement  qui  en  déclare 
Tertu  d'une  convention  verbale  ; 

4»  Les  baux  d'une  durée  de  plus  de  dix-huit 

ans^;  ^   rte  0    ■  ,       uto  ,  f 

pour  bail  de  moindre  durée,  quittance  ou' cession 
d'une  somme  équivalente  h  trois  années  de  loyers 
ou  fermages  non  éebus. 

3.  Les  obligations  imposées  aux  officiers  minis- 
tériels et  aux  receveurs  de  l'enregistrement  par 
les  ordonnances  royales  des  1 1  juin  et  il  novembre 
1819  s'appliqueront  a  tous  les  actes  et  jugements 
énoncés  aux  articles  précédents. 

Dans  les  colonies  oh  ces  ordonnances  ne  seront 
point  en  vigueur,  les  dispositions  des  articles  17, 
•  8,  i».  10  et  11  de  l'ordonnance  du  14  juin  181», 
relatives  h  la  transcription,  seront  promulguées 
avec  le  présent  décret. 

4.  Jusqu'à  la  transcription,  les  droits  résultant 
des  actes  et  jugements  énoncés  aux  articles  t«r  et 
1  ne  peuvent  être  opposés  aux  tiers  qui  ont  des 
droits  sur  l'immeuble  et  qui  les  ont  conservés  en 
se  conformant  aux  lois. 

Les  baux  qui  n'ont  point  été  transcrits  ne  peu- 
vent jamais  leur  être  opposés  pour  une  durée  de 
plus  de  dix- huit  ans. 

5.  Tont  jugement  prononçant  la  résolution,  nul- 
lité ou  rescision  d'un  acte  transcrit,  doit,  dans  le 
mois  à  dater  du  jour  où  il  a  acquis  l'autorité  de 


(l)  V.  LoU  anmutt  de  IBM,  p.  84.  —  (!)  lé.  de 
U3«,  p.  81.  —  (Ij  U.  it  1884,  p.  7». 


la  chose  jugée,  être  mentionné  en  marge  de  la  tran- 
scription faite  sur  le  registre. 

L'avoué  qui  a  obtenu  ce  jugement  est  tenu,  sous 
peine  de  cent  francs  d'amende,  de  faire  opérer  cette 
mention  en  remettant  un  bordereau  rédigé  et  signé 
par  lui  au  conservateur,  qui  lui  en  donne  récé- 


Le  délai  fixé  par  le  paragraphe  l"  est  augmen- 
té du  délai  légal  des  dislances,  dans  le  cas  où  la 
mention  d'un  jugement  rendu  en  France  doit  être 
faite  en  marge  d  une  transcription  opérée  dans  les 
colonies,  et,  réciproquement,  dans  le  cas  oh  la 
mention  d'un  jugement  rendu  dan*  les  colonies 
duil  cire  faite  en  marge  d'une  transcription  opé- 
rée eu  France. 

Pans  les  colonies  où  il  n'existe  pas  d'avoué,  le 
greffier  prés  le  tribunal  qui  aura  rendu  le  juge- 
ment sera  tenu,  sous  la  même  peine,  de  remplir 
l'obligation  imposée  h  cet  officier  ministériel. 

6.  Le  conservateur,  lorsqu'il  en  est  requis,  dé- 
livre, sous  sa  responsabilité,  l'état  spécial  ou  gé- 
néral des  transcriptions  et  mention*  prescrites  par 
les  articles  précédents. 

7.  A  partir  de  la  transcription,  les  créanciers 
privilégiés  ou  ayant  hypothèque  aux  termes  de* 
articles  1113,  HIT  et  1118  du  Code  Napoléon,  ne 
peuvent  prendre  utilement  inscription  sur  le  précé- 
dent propriétaire. 

i.  le  vendeur  ou  lo  eopaitageani  peu- 
tent  inscrire  les  privilèges  à  eux  confé- 
rés par  les  articles  1108  et  1109  du  Code  Napoléon 
dans  les  quarante-cinq  jours  de  l'acte  de  vante  ou 
de  partage,  nonobstant  toute  transcription  d'actes 
fait*  dans  ce  délai. 

Lorsque  les  actes  de  vente  ou  de  partage  sont 
passés  en  France  elles  immeubles  situes  en  France, 
le  délai  est  augmenté  de  quatre  mois. 

Les  articles  834  et  836  du  Code  de 
civile  sont  abrogés. 

8.  L'action  résolutoire  établie  par  l'article  1834 
du  Code  Napoléon  ne  peut  être  exercée,  après 
l'extinction  du  privilège  du  vendeur,  au  préjudice 
des  tiers  qui  ont  acquitté  les  droits  sur  l 'immeuble 
du  chef  de  l'acquéreur,  et  qui  se  sont  conformés 
aux  lois  pour  les  conserver. 

8.  Si  la  veuve,  le  mineur  devenu  majeur,  l'in- 
terdit relevé  de  l'interdiction,  leurs  héritier*  nu 
ayants  cause,  n'ont  pas  pris  inscription  dans  l'an- 
née qui  suit  la  dissolution  du  mariage  ou  la  cessa- 
tion de  la  tutelle,  leur  hypothèque  ne  date,  m  l'é- 
gard des  tiers,  que  du  jour  des  inscriptions  prises 
ultérieurement. 

10.  Dans  le  cas  où  les  femmes  peuvent  céder 
leur  hypothèque  légale  ou  y  renoncer,  cette  cession 
ou  celte  renonciation  doit  être  faite  par  acte  au- 
thentique, et  les  cessionnaires  n'en  sont  saisis,  a 
l'égard  des  liera,  une  par  l 'inscription  de  celte 
hypothèque  prise  a  leur  profit,  ou  par  la  mention 
de  la  subrogation  en  marge  de  l'inscription  pré. 
existante. 

Les  dates  des  inscriptions  nu  mentions  déter- 
minent l'ordre  dans  lequel  ceux  qui  ont  obtenu 
des  cessions  ou  renonciations  exercent  les  droits 
hypothécaires  de  la  femme. 

11.  Le  présent  décret  sera  exécutoire  dans  cha- 
que colonie  six  mois  après  sa  promulgation. 

13.  Les  articles  1, 3,  s,  o  et  1 1  ci-dessus  ne  sont 
pas  applicables  aux  actes  ayant  acquis  date  cer- 
taine ci  aux  jugements  rendus  avant  le  délai  ci- 
dessus  fixé  de  six  mois. 

Leur  effet  est  réglé  par  la  législation  sous  rem- 
pire  de  laquelle  ils  sont  intervenus. 

Les  jugements  prononçant  résolution,  nullité  ou 
rescision  d'un  acte  non  transcrit,  mais  ayunl  date 
certaine  avant  la  même  époque,  doivent  être  tran- 
scrits conformément  a  l'art,  a  du  présent  décret. 

Le  vendeur  dont  le  privilège  serait  éteint  au 
moment  oii  le  présent  décret  deviendra  exécutoire 
pourra  conserver  vis-à-vis  des  tiers  l'action  résolu- 
toire qui  lui  appartient  aux  termes  de  l'artiilel634 
du  Code  Napoléon,  en  faisant  inscrire  son  action 
au  bureau  des  hypothèques  dans  le  délai  do  sis 
mois  a  partir  de  la  même  époque. 

L'inscription  exigée  par  l'art.  10  doit  être  prise 
dans  l'année,  a  compter  du  jour  ou  le  décret  est 
k  défaut  d'inscription  dans 
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l'hypothèque  légale  ne  prend  rang  que  du  jour  où 
elle  est  ultérieurement  inscrite. 

Il  o'est  point  déroge  aux  dUpositioiis  du  Code 
Napoléon  relatives  k  la  transcription  des  actes 
portant  donation  ou  contenant  des  dispositions  k 
charge  de  rendre;  elles  commueront  k  rece»oir 
leur  exécution. 

13.  Jusqu'à  ce  qu'une  disposition  spéciale  dé- 
termine les  droits  «  percevoir,  la  transcription  des 
actes  ou  jugements  qui  n'étaient  pas  soumis  k 
celle  formalité  avant  le  présent  décret  e*t  faite 
moyennant  le  droit  fisc  de  un  franc. 

14.  Notre  niinUlic,  etc. 


COLOMES. 


St: PARUTION  01  CORPS. 

Appel. 


Décret  impérial  qai  rr»J  eiicntcire  iana  It»  cela- 
nte» te  la  Maniaient,  tt  ta  Caaitlanpe,  ie  la  Hen- 
ni", de  la  Guyane,  dm  Stnéeel  tt  it  finit,  t'er- 
dnnenctdu  10  mal  1833,  »«r  le*  appel»  relatif» 
nz  tfperntion»  dtcerp»  (ij.  —  (Bull.  off.  1061, 
n«  lo.sei.) 

(S  Mpt.  1869.)  —  (Promulg.  le  13  oct.) 


COLO>"IES.  —  CONTRAINTE  PAR  CORPS. 

DÉCRET  impérial  tni  déclare  applicable  tas  colonie» 
l'article  I"  de  la  lei  in  10  «an  1*55,  ne  la  ten— 
leatalt  far  cerna.—  (Bull.  off.  IOSI,  n*  10, CCI.) 
(S  B«pt.  IMS.)  —  (Promulg.  le  13  oct.) 

Napoléun ,  etc.;— Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colo- 
nie» ;  —  Vu  le»  urticlcs  6  et  8  du  sénatus-consulle 
<lu  3  mai  1834  (*i;  —  Vu  l'avis  du  comité  con- 
sullalif  <le»  colonies,  en  date  du  »  juillet  I8i»i, 

Avon»  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Est  déclaré  applicable  aux  colonies 
l'article  I"  de  la  loi  du  IGmars  mai,  ainsi  conçu  : 

«  te  paragraphe  n"  s  de  l'artielel*l  du  Codede 
procédure  civile  est  remplacé  par  la  disposition 
suivante  : 

«  N°  5.  —  Dans  une  maison  quelconque,  même 
«  dans  son  domicile,  k  moins  qu'il  n'ait  été  ainsi 
a  ordonné  par  le  juge  de  paix  du  lieu,  lequel  juge 
a  de  paix  devra,  «lui.s  ce  cas,  se  transporter  dans 
a  la  maison  avec  l 'officier  ministériel,  ou  déléguer 
m  un  commissaire  de  police.  • 

S.  Lorsque  dans  I  un  des  quartiers  de  la  co- 
lonie il  n'existera  pas  de  commissaire  de  police, 
ce  magistrat  sera  remplacé  par  l'officier  de  police 
ou  par  l'agent  chargé  d'en  remplir  les  fonctions. 

9,  Notre  ministre,  etc. 


des  finances,  et  de  l'agriculture,  do 
des  travaux  public*. 
8.  Nos  ministres,  etc. 


AGENTS  DE  CHANGE.  —  Parquets 

Décret  IMPÉRIAL  relatif  i  rtlaUuument  de»  par- 
aaelt  pour  ta  neaoeiatlen  des  effeti  pnHict.  — 
(Bail,  off.  I0SO,  U°  10,0*4.) 

(18  Sept.  1862.)  —{Promulg.  le  T  oct.) 

Napoléon,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  de  nos  minis- 
tre* secrétaire»  d'Etat  an  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au 
département  dea  finance»;  —  Vu  la  loi  du  in  ven- 
tôse an  IX  et  le*  arrêtés  du  gouvernement  des  39 
germinal  an  IX  et  »T  prairial  an  X,  concernant  les 
bourse*  de  commerce;  —  Vu  le  litre  V  du  Code  de 
commerce ,  —  Vu  uoire  decrrl  en  date  du  8  juil- 
let dernier  ;3i,  qui  a  rattaché  au  ministère  des  fi- 
nance» le*  agent*  de  change  iustilué»  pré»  des  bour- 
ses départementale*  pourvut»  d'un  parquet  pour  la 
négociation  des  effets  publics, 

Avons  décrété  et  Dir.atTO.is  ce  qui  suit  : 

A*t.  1".  A  l'avenir,  les  parquet*  pour  la  négo- 
ciation des  effets  publics  ne  pourront  être  établis 
que  par  des  décrets  rendus  sur  la  proposition  de 
nos  ministre»  secrétaire*  d'Etal  aux  départements 


AGENTS  DE  CHANGE.  —  Cf.smo* 

D'OFFICE.  —  CONDITIONS  d'aPTITLDE.  — 
CAUTIONNEMENT.  —  RÉCÉPISSÉS.  —  DELE- 
GUES. —  Bailleurs  de  ponds. 

DECRET  impérial  concernant  let  aacnlt  ie  chante.— 
(Bull.  off.  tottl,  n«  10,87*.) 

(1"  Oct.  1863.)  —  (Promulg.  le  18.) 

Napoléon,  etc.;— Sur  le  rapport  de  noire  mi  ai  s  Ire 
secrétaire  d'Elat  au  département  des  finances  ;  — 
Vu  l'article»!  de  la  loi  du  18  avril  1816  et  l'ordon- 
nance du  tft  mai-!  t  juin  igio;  — Vu  la  loi  du  t  juil- 
let 186»  (4),  qui  modifie  les  articles  1*,  15  et  00  du 
Code  de  commerce  ;  —  Vu  le  décret  du  1  juillet 
1861  (s) ,  ;relatif  aux  agents  de  change  prés  de* 
bourses  départemeu talcs  pourvues  d'un  parquet  ;  — 
Noire  Conseil  d'Etat  entendu, 

Ayons  décrété  el  décrétons  te  (fui  suit  : 

Art.  1".  Les  agent*  de  change  ne  peuvent  user 
de  la  faculté  de  présenter  leurs  successeurs  qu'en 
faveur  des  candidats  qui  ont  obtenu  préalablement 
l'agrément  de  la  chambre  syndicale  Je  la  compa- 
gnie, et  avec  lesquels  ils  ont  traité  des  conditions 
de  leur  démission  par  un  acte  soumis  au  ministre 
des  finance»  et  approuvé  par  lui. 

3.  Nul  no  peut  être  agent  de  change,  s'il  n'est 
Français  ; 

S'il  n'a  vingt-cinq  ans  accomplis; 

S'il  ne  produit  un  certificat  d'aptitude  et  d'ho- 
norabilité signé  par  les  chefs  de  plusieurs  musons 
de  banque  et  de  commerce. 

3.  La  présentation  de*  candidat*  par  les  cham- 
bres syndicales  est  adressée  : 

A  Pari»,  au  ministre  des  finances,  directe- 
ment ; 

Dans  les  départements,  au  préfet,  qui  transmet 
les  demande»  au  ministre,  avec  son  avis  moitié. 

Cette  présentation  est  accompagnée  de  la  démis- 
sion du  titulaire,  du  traité  passé  avec  lui  et  des 
pièces  établissant  que  les  conditions  prescrites  par 
les  articles  I  et  1  ont  été  remplies. 

4>.  L'agent  «le  change  nommé  par  l'empereur  ne 
peut  élre  admis  k  prêter  le  serment  prescrit  par 
l'article  16  du  sénatus-ronsulta  du  85  décembre 
1*8*,  ni  mirer  en  fonctions,  qu'auUr.t  qu'il  a 
justifié  du  versement  au  Trésor  de  son  cautionne- 
ment. 

Ce  cautionnement  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 
A  Paris,  deux  cent  cinquante  mille  francs  ; 
A  Lvon,  quuranle  mille  francs  ; 
A  tlarseille  et  k  Bordeaux,  trente  mille  francs; 
A  Toulouse  et  k  Lille,  doute  mille  franc*. 

5.  Les  titulaires  actuellement  en  possession  des 
offices  d'agent  de  change  sont  tenus  de  compléter 
le  cautionnement  exigé  pur  l'article  *  eu  deux  ter- 
mes égaux  :  le  premier,  dans  les  six  mois  qui  sui- 
vront la  promulgation  du  présent  décret,  et  le  se- 
cond, six  mois  après. 

6.  Les  agents  de  change  sont  tenus,  lorsqu'ils 
en  soul  requis  par  les  parties,  de  délivrer  récé- 
pissé de»  somme»  qui  leur  son!  versée»  eldes  va- 
leurs qui  leur  sont  déposées. 

7.  il  est  interdit  aux  agents  de  change  d'avoir 
soit  en  France,  sur  une  place  autre  que  celle  pour 
laquelle  ils  auront  été  nommés,  soit  k  l'étranger, 
des  délégués  chargés  de  le*  représenter  ou  de  leur 
transmettre  directement  de»  oïdics. 

8.  Lorsque  les  agents  de  change  se  sont  adjoint 
des  bailleurs  de  fonds  intéressés,  le»  acte*  qui  ont 
été  passés  h  cet  égard,  après  avoir  élé  communi- 
qués k  la  chambre  syndicale  et  au  ministre  des  fi- 
nances, sont  publiés  par  email,  conformément  aux 
dispositions  des  articles  4*  cl  suivant*  du  Code  d« 


DOUANES.  —  Colonies. 

Décret  impérial  «ri  tJrnet  e»  francHie  ie  ireile 
cttltint  prodnit»  ie*  peuciiion»  frenctlttt  f entre- 
mer  anlret  «ne  Garée,  le  Sénégal  rl  VAletrit,  imper- 
If  par  aaiirei  francait.  —  (Bull.  off.  I0«l, 
D»  10,666.) 

(6  Oct.  Ï868.)  -  (Promulg.  le  13.) 

Napoléon,  elc  ;  —  Sur  le  rapport  de  noire  mi- 
nistre secrétaire  d'Etal  au  département  de  l'agri- 
culture du  commerce  et  des  travaux  publics;  — 
Vu  l'article  3»  de  la  loi  du  n  décembre  1814  ;  — 
Vu  l'article  8  de  la  loi  du  3  juillet  1861  (6>. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  »uil  : 

Art.  I".  A  l'exception  des  sucres,  des  mêlas- 
se*  Don  destinées  k  être  converties  en  alcool,  des 
confitures  el  fruits  confit*  au  sucre,  du  café  et  du 
cacao,  les  produits  de»  possessions  françaises  d'ou- 
tre mer  autres  que  Corée,  le  Sénégal  et  l'Algérie, 
importés  par  navire*  français,  sont  admis  en  fran- 
chise de  droits. 

9.  No*  ministres,  elc. 


DOUANES.  —  Colonies.  —  Algérie. 

Décret  impérial  «  ai  aatarltt  tadmUnea,  en  fran- 
rkiie  ie  tant  irait  ie  dtnant,  iann  les  ealenie»  iel 
Antillt»,  ie  la  Henni»»,  el  en  Alpèrtt,  et  eerleint 
produit  expert*»  it  France  —  (Bull.  off.  1 ,06». 
n*  10,611.) 

(6  oet.  1883.)  -  (Promulg.  le  18.) 

Napoléon,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  de  nos  mi- 
nistre* secrétaires  d'Etat  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  de*  travaux  public*,  et 
au  département  de  la  marine  el  de*  colonies  ;  — 
Vu  le  projet  de  loi  sur  les  douanes  présenté  au 
Corps  législatif  le  l.x  mai  iSfif.  ei  non  volé;  — 
Vu  le  sénatus  consulte  du  3  niai  ISS*  (1)  ;  —  No- 
ire Conseil  enteudu, 

Avon*  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  Seront  admis  en  franchise  de  toot 
droit  de  douane  dans  nos  colonies  des  Antilles,  de 
la  Héunion,  cl  dans  no»  possessions  de  l'Algérie, 
le*  produits  exportés  de  France  et  fabriqués  avec 
de»  matières  première*  étrangères  admise»  tempo- 
rairement en  franchise  de  droit*  par  application  de 
I  article  s  de  la  loi  du  s  juillet  1838. 

8.  No»  ministre»,  elc. 


8.  Notre  minisire,  tic. 


COLONIES.  —  Timbre.  —  Sénégal. 

Décret  impérial  perlant  ane  let  ferme»  et  let  effifle», 
ainul  que  te  maie  d'apposition  des  empreinte»  de 
livthre  a  l'ezleaeeiinalie,  tant  tes  m/met  an  Senr- 
fat  ane  ceaz  en  etatt  en  France.  —  [Bull.  off. 
1063,  n°  10,616.) 

(7  Oct.  1863.)  —  (Promulg.  le  »».) 

Napoléon,  etc.  ;  —  Vu  le  décret  du  1  avril 
1833  (8;,  fixant  les  Ivres  du  limhie  en  France  ;  - 

—  Vu  l'artielc  18  du  sénalus-consulle  du  3  mai 
1*5»  ;9  i  ;— Vu  le  décret  du»C  septembre  18V.  (10:  ; 

—  Vu  le  décret  du  «août  1 86u  ( 1 1 V.  —  Sur  le  rap- 
port de  noire  ministre  secrétaire  d'Elat  au  départe- 
ment de  la  marine  et  des  colonies, 

Avon*  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  Tonnes  et  les  effigies,  ainsi  que  le 
mode  d'apposition  des  empreintes  du  timbre  k 
l'extraordinaire,  sont  1rs  mêmes  au  Sénégal  que 
ceux  en  usage  en  France  conformément  k  notre 
décret  du  1  avril  IRSS. 

9.  Le»  dispositions  de  notre  décret  du  «  aooi 
1880  sont  abrogée*  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire 
au  prêtent  décret. 

3.  Notre  minisire,  etc. 


(i)  Cessa  erdonaane*  parte  qaa  les  appel*  dont  II 
a'ajrU  serval  jaft*  en  auaieac*  ordinaire.  (V.  le  t*  toi. 
4*  •**  Lai»  annetee»,  p.  351.) 

(*)  V.  Lei»  annetee»  it  IBS*,  p.  18. 


(3)  V.  npri,  p.  8t. 

(4-5)  V.  npri.  p.  49  «I  88. 

16)  V.  Loir  annotée»  4a  1661,  p.  «i. 

(1)  V.  Loi!  enntttfit  1834,  p.  18. 


(8)  V.  Lait  annelite  U  1833,  »  «I.  —  (9)  Id.  it 
1854.  p.  18. -(10;  Id.  it  1838,  p.  131.—  H)  It. 
i*  1860.  p.  18. 
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CHANCELLERIES    diplomatiques  et 

CONSULAIRES. —  COMPTABILITE. 

Règlement  (Arrêté  par  le  ministre  des  affaires 
étrangères)  pour  ttrtir  à  l'ttrntitn,  tn  uati  can- 
cmr  la  camplaUtUé  ia  ckaneelltrlit  itplamaHantt 
tt  cmnUlirtt,  ia  iétrtl  mptritl  i*  31  met  I 86S, 
ftrtnt  rtpltmtnl  arnéral  ter  la  eamptahiliU  pn*U- 
?»«.  — (Bail.  ofT.  io«4,  n«  10,686.)  (1) 

(31         1333.)  —  (Promulg.  tt  «  dot.) 

A  ht.  I*'.  Le  budget  spécial  des  recettes  et  dé- 
penses des  chanrelleries  diplomatiques  et  consu- 
laires est  annexa  pour  ordre  au  budget  du  minis- 
tère des  affaires  étrangère».  (Art.  737  du  règle- 
ment général.  ) 

8.  Les  recettes  se  composent  : 

I»  Du  produit  des  droits  flsés  par  les  tarifs  sur 
les  actes  de  chancelleries,  tarifs  qui  sont  soumis 
a  l'approbation  de  l'Empereur  et  qui  doivent  tire 
constamment  affiches  dans  les  chanrelleries  ; 

«•  Des  bénéfices  sur  le  change  (article  738  du 
régiraient  général): 

s*  D'une  subrention  du  trésor,  en  cas  d'insuffi- 
sance des  recettes. 

3.  Les  consuls  veillent  h  ce  qu'il  ne  soit  pas 
perçu  dans  leurs  chancelleries  ou  dans  les  agences 
relevant  de  leurs  consulats  des  droits  plus  élevés 
que  ceux  que  déterminent  les  tarifs. 

Dans  le  cas  on  quelques  actes  ;  seraient  omis, 
les  chanceliers  sont  tenus  de  les  faire  gratuite- 
ment ,  sauf  h  présenter  au  ministre  des  affaires 
étrangères,  par  l'intermédiaire  des  consuls,  leurs 
observations  sur  la  convenance  d'une  rectification 
ou  d'une  addition  au  tarif.  (Article  i  de  l'ordon- 
nance du  M  soûl!  «33. ) 

4.  Le*  recettes  sont  affectées  : 
I*  Aux  frais  de  chancellerie  ; 

*•  Aux  émoluments  des  chanceliers; 

3*  A  la  formation  d'un  fonds  commun  dont  le 
montantes!  versé  en  compte  courant  au  trésor  pour 
être  employé,  au  fur  et  a  mesure  des  besoins  du 
service,  sur  des  mandais  du  ministre  des  affaires 
étrangères,  et  dont  le  reste  disponible  est  appli- 
qué aux  produits  divers  du  budget  de  l'Ëtat.  (Ar- 
ticle 139  du  règlement  général,  j 

5.  Le  fonds  commun  ne  peut  servir  h  accroître, 
ni  directement  ni  indirectement,  le  montant  des 
crédits  affectés  aux  dépenses  du  personnel  ou  du 
matériel  du  ministère  des  affaires  étrangères.  (Ar- 
ticle T*n  du  règlement  général.) 

3.  Les  perceptions  sont  faites  et  les  dépenses  ac- 
quittées par  le  chancelier  exclusivement,  sous  la 
surveillance  et  le  contrôle  du  consul.  Le  chancelier 
est  seul  comptable.  (Article  3  de  l'ordonnance  du 
«3  août  1*33.) 

7.  Lorsque  les  chanceliers  sont  chargés  de  la 
gestion  d'un  consulat,  il  délèguent  un  commis  ou , 
a  son  défaut,  toute  autre  personne  de  leur  rési- 
dence, qui  les  remplace  sous  leur  responsabilité 
personnelle. 

Quand  ils  s'absentent  en  vertu  d'un  congé  ou 
pour  toute  autre  cause,  le  chancelier  substitué  est 
désigné  par  le  consul,  qui  demeure  responsable  de 
sa  gestion.  (Article  4  dn  décret  du  10  août  1860.) 

8.  Les  frais  de  chancellerie  sont  réglés  annuel- 
lement et  m  l'avance  pour  chaque  poste  par  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  sur  un  rapport  du 
chancelier  adressé  au  consul  et  transmis  par  ce 
dernier  avec  ses  observations.  (Article  a  de  l'or- 
donnance du  13  août  1033.) 

t.  Les  émoluments  accordés  aux  chanceliers  se 


I-  D'une  remise  fixe  dont  le  montant,  pour  cha- 
que poste,  est  déterminé  par  décret  ; 

I*  De  remises  décroissantes  dans  les  proportions 
suivantes  :  de  cinquante  centimes  par  franc  sur  les 
premiers  mille  francs  qni  excèdent  la  remise  fixe, 
de  quarante-cinq  cenlimessur  les  seconds,  de  qua- 
— ir  le*  troisièmes,  et  ainsi  de  suite. 


(t)  V.  uMttll,  éaijoill.  186t.  F.  »97, 3»  otl.,  le 
rapport  k  la  suite  taaael  es  r*f  leoMat  a  été  aaepié  ; 
■I  npri,  p.  59,  le  règlemml  fiinéril  l«r  U  oompuMIilé 
puk-li  i)oe.  V.  saisi  r&rdoimure  do  t3  Mit  1*33  (Ltll 
matétt,  tel.  t,  p.  10»,  et  le  éécret  ta  tu  août  îeiM.) 
(/M.  «U18*0,  p.  II.) 


d'après  la  même  proportion  décroissante,  de  ma- 
uière  qu'elles  ne  sont  plus  que  de  cinq  centimes 
par  franc  sur  les  dixièmes  mille  francs.  Ce  taux 
une  fois  atteint,  le»  remises  continuent  d'être  uni- 
formément de  cinq  centimes  par  franc.  (Article  t 
du  décret  du  *0  août  1860.) 

10.  Lorsque  les  recelte»  sont  entièrement  ab- 
sorbées par  les  frais,  ou  lorsque  après  l'acquille- 
ment  des  frais  le  montant  de  la  remise  fixe  n'a  pas 
pu  (ire  intégralement  prélevé  par  les  chanceliers, 
celle  remise  leur  est  faite  ou  complétée  sur  le  fonds 
commun.  (Article  7*4  du  règlement  général.) 

11.  Les  chanceliers  sont  autorisé*  h  prélever 
sur  les  fonds  ex  islam*  dans  leur  caisse  : 

l»  Les  dépenses  de  la  chancellerie  ; 
1*  Leurs  émoluments; 

3*  Le*  dépenses  d'une  nature  imprévue  et  ur- 
gente que  les  consuls  autorisent  provisoirement 
sous  leur  responsabilité,  et  sauf  k  en  rendre  compte 
immédiatement  au  ministre  des  affaires  étrangè- 
res. (Article  7*3  du  règlement  général.) 

13.  Les  consuls  conservent  les  excédants  res- 
tant en  caisse  h  la  fin  de  chaque  mois ,  après  les 
prélèvements  autorisés,  en  observant  le*  formes 
prescrites  par  les  règlements  pour  le*  dépôts  faits 
en  chancellerie.  Ils  se  conforment,  quant  h  la 
destination  à  donner  aux  excédants,  aux  instruc- 
lion*  donnée*  par  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères. (Article  746  dn  règlement  géiuSral.J 

13.  Les  agents  vice-consuls  ou  agents  consu- 
laires continent,  tant  pour  leurs  frais  de  bureau 
que  pour  leurs  honoraires ,  la  totalité  des  droits 
qu'ils  perçoivent,  sauf  les  exceptions  qui  sont  dé- 
terminées par  décret,  sur  la  proposition  dn  mi- 
nistre des  affaires  l'trai'.gères.  (Article  7  du  décret 
du  10  août 1860.) 

14.  Les  chanceliers  lieunent  un  registre  de  re- 
cette conforme  au  modèle  qui  leur  est  adressé  par 
le  ministre  des  affaires  étrangère*.  Ce  registre  est 
coté  et  parafé  par  le  consul,  cl  chnquc  perception 
est  inscrite  par  ordre  de  date  et  de  numéro,  avec 
l'indication  du  paragraphe  de  l'article  du  tarif  qui 
l'antorise,  l'énoncé  sommaire  de  l'acte  qui  y  donne 
lieu  et  les  noms  et  qualités  des  requérants. 

Il  est  également  fait  mention ,  sur  les  minutes 
et  sur  chaque  expédition  des  actes,  du  montant  du 
droit  acquitté,  du  paragraphe  de  l'article  du  tarif 
qui  l'autorise,  ainsi  que  du  numéro  sous  lequel  la 
perception  est  inscrite  sur  le  resistre.  (Article  10 
de  l'ordonnance  du  13  août  1833.) 

15.  Les  chanceliers  inscrivent  leur  dépenses 
de  toute  nature,  sn  fur  et  a  mesure  qu'elles  sont 
faite»,  sur  un  registre  spécial  également  coté  et 
parafé  par  le  consul  et  qui  est  tenu  par  arti- 
cles de  dépenses.  (Article  il  de  la  même  ordon- 
nance.) 

13.  Ces  registres  sont  arrêtés  tous  les  mois,  et 
clos  h  la  fin  de  chaque  année  par  le*  consuls.  (Ar- 
ticle 7t>0  du  règlement  générai.) 

17.  Au  commencement  de  chaque  trimestre,  les 
chanceliers  dressent  des  étals  présentant  la  réca- 
pitulation des  recettes  et  des  dépenses  effectuées 
duos  leurs  chancelleries  et  dans  les  agences  dé- 
pendantes du  consulat  pendant  le  trimestre  précé- 
dent. Ces  étals  sont  accompagnés  de  pièces  justi- 
ficatives el  certifiés  par  les  consuls,  qui  les  font 
parvenir  au  ministère  de*  affaires  étrangères.  (Ar- 
ticle 7kl  du  règlement  général.) 

13.  Dans  le  cas  ou  plusieurs  chanceliers  titu- 
laires ou  substitués  se  sont  succédé  dans  le  même 
exercice,  le  compte  des  recettes  et  des  dépenses 
est  arrêté  par  chacun  d'eux  au  jour  de  la  cessa- 
tion de  leurs  fonctions.  Leurs  remises  fixes  sont 
réglée*  h  raison  du  nombre  de  jours  de  la  gestion, 
el  ce  mode  de  règle  nient  est  applicable  également, 
s'il  y  a  lieu,  aux  remises  décroissantes  dont  le  par- 
tage est,  dans  le  cas,  effectué  A  leur  prolil  d'a- 
près l'ensemble  des  opérations  de  l'année  entière. 
^Article  3  du  décret  du  tu  août  1860.) 

13.  Les  chanceliers  établis  près  les  ambassade* 
et  légations  se  conforment  aux  obligations  prescri- 
tes aux  autres  chanceliers  par  le  présent  règle- 
ment, et  les  étals  qu'ils  rédigent  sont  certifiés  et 
adressés  au  ministre  des  affaires  étrangères  par 
le*  chefs  des  missions  diplomatiques  sous  le*  or- 
dres desquels  ils  sont  placés.  Ces  derniers  sont 
'-  h  loutet  le»  ' 


en  ce  qui  concerne  les  opé- 
'.  (Article  »  du  décret  du 


consuls  so 
pérations  du 
«Oaoût  I8S0.J 

3*.  Les  vice-consuls  ou  agents  consulaire*  per- 
çoivent pour  les  actes  qu'ils  sont  autorisés  a  dé- 
livrer ou  A  viser  les  droits  indiqués  par  le  tarif 
des  consolais  dont  ils  dépendent.  Un  extrait  de  ce 
tarif,  comprenant  les  acte*  de  leur  compétence  et 
certifié  conforme  par  le  consul,  doit  être  comtao!- 
ment  affiché  dans  leur  bureau. 

Ils  se  conforment  aux  dispositions  de  l'Article  M 
du  présent  règlement  pour  l'inscription  de  leurs 
recettes  sur  nn  registre  spécial  et  pour  la  mention 
•lu  payement  des  droits  sur  les  actes  qui  y  auront 
donné  lieu.  (Article  is  de  l'ordonnance  du  «s  août 

I8M., 

31.  Ils  doivent  envoyer,  A  U  fin  de  chique 
mois,  so  consul  dont  ils'relèvent.  une  copie  certi- 
fiée par  eux  de  leur  registre  de  perception ,  ainsi 
qu'une  déclaration  de  la  retenua  qu'ils  ont  faite  de 
leurs  recettes  en  vertu  de  l'article  13.  (Article  il 
de  l'orduBuance  du  <3  août  1133.) 

33.  Les  chanceliers  sont  représentes  pria  la 
Cour  de*  comptes  par  un  agent  spécial  désigné  par 
le  ministre  des  affaires  étrangères. 

Dans  les  premiers  mois  de  chaque  année,  cet 
agent  forme,  pour  le  soumettre  A  la  Conr  det 
rompt»  avec  les  pièces  h  l'appui,  un  bonirrenu 
récapitulatif  de  tous  les  comptes  de  l'année  pré- 
cédente produits  soit  par  les  chanceliers,  soit 
par  les  viec-consuU  et  agents  consulaires,  qui, 
aux  termes  de  l'article  13  du  présent  règlement, 
ne  conservent  le  montant  des  droits  perçus  par 
eux  que  jusqu'A  concurrence  d'une  somme  déter- 
minée. 

L'errêt  k  rendre  sur  les  comptes  est  collectif, 
niais  les  injonctions  prononcées  par  Ia  Cour  des 
comptes  sont  rattachées  h  la  gestion  du  chancelier 
qu'elles  concernent. 

L'agent  spécial  demeure  chargé  de  satisfaire 
aux  dispositions  de  l'arrêt  et  de  le*  notifier  A  cha- 
cun des  chanceliers.  (Article  754  du  règlement 
général.) 

33.  Le  bordereau  récapitulatif  soumis  h  la  Cour 
des  comptes  est  publié  comme  annexe  dn  compte 
que  le  ministre  des  affaires  étrangères  doit  reudrt 
k  chaque  session  du  Corps  législatif.  (Article  7»J 
du  règlement  général.) 

34.  Les  dispositions  du  présent  règlement  rem- 
placent et  annulent  toutes  celle*  qui  leur  seraient 
contraires  dans  les  règlements  et  instructions  an- 
térieurs concernant  la  comptabilité  des  <  " 
ries  diplomatiques  et  consulaires. 


CHANCELLERIES  diplomatiques  «t 
consulaires.  —  Créances. — Successions. 

—  RECOUVREMENTS  (droits  de}. 

DECRET  IMPERIAL  i»l  nanti  i  eue  laie  preportian- 
mtUe  Jet  rttanrrtmnlt  it  trtantrt  au  t»  serres  - 
»to»t  aptrtt  peur  U  ctmple  iet  frtinUert  par  le» 
lotti  iet  ckanttlttrtfs  diplâmaiiamtt  et  cjnntalreM. 

—  (Bull.  Off.  1084,  a*  10,686.) 

(33  jub»  1383.)  -  {Promulg.  le  t  nov.) 
Xapoleo.n  .  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Étal  au  département  des  affaires 


Avons  décrète  et  dbcietoni  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Les  recouvrements  de  créances  ou  de 
successions  opérés  pour  le  compte  des  particulier* 
par  les  soins  des  chancelleries  de  nos  missions  di- 
plomatiques, de  nos  consulats  et  de  nos  agents 
vice-consuls,  seront,  k  partir  du  l"  octobre  i  8t)i , 
soumis  k  une  tue  proportionnelle  de  deux 
cent  sur  le  montant  des  sommes  recouvrées. 

3.  Cette  taxe  ne  pourra  être  perçue  su 
somme  recouvrée  qui  serait  déjfc  passible  dn  droit 
de  dépôt,  en  raison  de  sa  consignation  dans  les 
caisses  de  chancellerie. 

3.  Notre  ministre,  etc. 

CHANCELLERIES  consulaires.  — 
Tarif. 

DECRET  impérial  parlant  au  le*  Irait  caUpariti  ia 
tarif  in  tnanttUtrUt  onnlairu  tarant  réanUra  i 
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ieai,  è  partir  in  f  janrier  1865.  -  (Bail.  off. 
1064,  IV  10.667.) 

(7  Oct.  1993.)  —  (Promolg.  1«  4  dot.) 

Napoléon  ,  etc.;  —  Vu  l'article  t  du  règlement 
»|técial  du  81  juin  1863  (l), sur  la  comptabilité 
des  chancelleries  consulaire»  ;  —  Vu  l'ordonnant* 
du  S  novembre  m*»  et  le  tarir  t  annexé;  —  Sur 
le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de»  affaire»  étrangères, 

Avons  décrété  et  décrétons  ee  qui  suit  : 

A«T.  1M.  A  partir  du  l"  janvier  1665,  les  trois 
catégories  du  tarif  des  chancelleries  consulaires 
seront  réduites  a  deux. 

9.  Sont  compris  dans  la  première  catégorie  :  les 
Étals  d'Italie,  l'Autriche,  la  Turquie,  les  États 
harbaresqurs,  la  Grèce,  I  Espagne,  le  Portugal,  la 
Belgique,  la  Hollande,  la  Prusse,  le»  États  de  la 
Con fédération  germanique,  le  Danemark,  la  Suéde, 
Malte  et  les  Iles  Ioniennes  ; 

Dans  la  seconde  catégorie  :  la  Grande-Bretagne, 
tes  possessions  en  Afrique,  en  Asie  et  en  Améri- 
que, Gibraltar,  la  Russie,  les  États  de  l'Amérique 
septentrionale  «t  niérîJiouale,  Haïti .  les  posses- 
sions espagnoles  en  Asie  et  en  Amérique,  la  Chine, 
le  Japon  et  les  États  de  limsn  de  Mascale. 

S.  Les  dispositions  de  l'article  8  de  l'ordon- 
nance du  6  novembre  IS4*  sont  abrogées  en  ce 
qu'elles  ont  de  contraire  au  présent  décret. 

4.  Notre  ministre,  etc. 


POPULATION.  —  Dt.xoxnREMr.NT. 

DzcakT  impérial  parlant  rectification  iei  UUtnj 
ie  la  population  ie  l'Entftre. —  (Bull.  off.  1064, 
n*  lo.tiut.)  (i; 

(11  Oet.  IMS).  -  (Promulg.  le  «  dot.) 


DOUANES.  —  Tissus.  —  Importation. 

Décret  impérial  «ai  Uni  lea  iiipatUicmi  iti  iè* 
cretn  iet  13  fexiier  et  95  tait  IR6I  mt  tim. 
tenu,  t*  fieeei,  if  fit  el  ie  fil  et  catn  mêlante*.  — 
—  (Bull.  off.  1063,  n°  10,690.) 

(99  Oei.  1862.)  —  (pTomnlg.  le  «  nov.) 

Napoléon,  etc.;  —  Sur  le  rapport  da  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture ,  du  commerce  el  des  travaux  publics  ;  —  Vu 
l'article  8  de  la  loi  du  I  Juillet  U36;  — Va  nos 
décrets  des  13  février  et  85  août  1861  (S) , 

Avons  décrète  el  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ie*.  Les  dispositions  de  nos  décrets  des  15 
féineret  15  aoat  ifMii  sont  étendues  aux  tissus 
écrits,  en  pièces ,  de  fil  el  de  fil  et  colon  mélangés.  I 

Ci  s  mêmes  tissus,  ainsi  que  ceux  désignés  par 
les  deux  décrets  précité»,  pourront  également  être 
importés  temporairement  en  franchise,  pour  être 
réexportés  après  avoir  il*  teints  dans  les  ateliers 
fraudai». 

9.  Nos  ministres,  etc. 


CULTE  ISRAÉLITE.  —  Organisation. 

DÉCRET  impérial  ntiif.fl  Carftnintian  i»  entte 
Israélite.  —  (Bull.  off.  1066,  n*  10,09t.) 

(99  Ao4H  1899.)  —  (Promulg.  le  il  nov.l 

Napoléon,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'instruc- 
tion publique  el  des  cultes;  —  Vu  les  décrets  des 
17  mars  et  II  décembre  l»o«,  et  le  règlement  du 
10  décembre  W06.  y  annexé;  —  Vu  la  loi  du  8  fé- 
vrier 1*31  ;  -  Vu  le*  ordonnances  royales  du  *5 
mai  1844  cl  du  9  novembre  1845;  -  Vu  les  dé- 


crets des  16  juin  1850  et  9  juillet  1 855(1)  .— Vu  les 
propositions  du  consistoire  central  et  les  observa- 
tions des  consistoires  départementaux  ; 
hoir* conseil  d  Eial  entendu, 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  Dans  les  communautés  israélites  des- 
servie* par  nn  ministre  officiant  rétribue  sur  les 
fonds  de  î'Elat,  il  peut  être  établi  par  arrêté  de 
notre  ministre  des  cultes,  sur  la  proposition  du 
consistoire  central,  un  sous-rabbin  a  la  place  du 
ministre  officiant. 

9  Les  sons-rabbins  doivent  être  Agés  de  vingt- 
cinq  ans  au  moins. 

Ils  sont  nommés  par  les  consistoires  départe- 
mentaux. 

Les  conditions  d'études  pour  le  litre  de  sous- 
rabbin,  les  fonctions  e|  les  attributions  des  sous- 
rabbins,  sont  réglée»  par  le  consistoire  central, 
sous  l'approbation  de  notre  ministre  des  cultes. 

Les  régies  de  discipline  établie»  pour  les  minis- 
tres officiants  sont  applicables  aux  sous-rabbins. 

Il  peut  leur  être  accordé  des  dispenses  d'Age. 

9.  Les  diplômes  du  premier  degré  pour  l'exer- 
cice des  fonctions  rahbiuiques  sont,  comme  les  di- 
plômes supérieur»  ou  du  second  degré,  délivrés 
par  le  consistoire  central. 

4>.  La  durée  des  fonctions  des  membres  de» 
consistoires  départementaux  est  de  huit  ans,  comme 
celle  des  membre*  du  consistoire  central. 

Le  renouvellement  a  lieu  par  moitié,  tons  les 
quatre  ans. 

Les  membres  sortants  peuvent  être  réélus. 

Le  consistoire  départemental  nomme  pour  qua- 
tre ans  son  président  el  son  vicc-prcsidenl. 

5.  Dans  rhuque  circonscription  consistoriale, 
les  membres  laïques  du  consistoire  départemental, 
le  membre  laïque  du  consistoire  central  et  les 
denx  délégués  pour  l'élection  du  grand  rabbin  du 
consistoire  central,  sont  élus  par  Ions  les  Israélites 
âgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis  qui  appartien- 
nent R  l'une  des  catégories  suivantes  : 

l*  Ceux  qui  exercent  des  fonctions  relatives  au 
culte  ou  qui  sont  attaches,  soit  »  titre  d'admi- 
nistrateurs, soit  k  titre  de  souscripteur»  annuels, 
aux  Hahlisicments  placés  sous  l'autorité  des  con- 
sistoires ; 

*•  Les  fonctionnaires  de  l'ordre  administratif, 
ceux  de  l'ordre  judiciaire,  les  professeurs  ou  insti- 
tuteurs dans  1rs  établissements  et  écoles  fondés 
par  l'Etat,  par  les  communes  ou  par  les  consistoi- 
res, et  tout  israélile  pourvu  d'un  diplôme  obtenu 
dans  les  formes  établies  par  les  lois  et  règlements; 

5»  Les  membre»  des  conseils  généraux ,  des 
conseils  d'arrondissement  et  des  conseils  munici- 
paux ; 

4»  Les  officiers  de  terre  et  de  mer  en  activité  et 
en  retraite  ; 

5»  Les  sous-officiers,  les  soldats  et  les  marins 
membre*  de  la  Légion  d'honneur  ou  décorés  de  la 
médaille  militaire; 

6»  Les  membres  des  chambres  de  commerce  et 
ceux  qui  font  partie  de  la  liste  des  notables  com- 
merçants ; 

7»  Les  titulaires  d'offices  ministériels; 

8*  Les  étrangers  résidant  dans  ta  circonscrip- 
tion depuis  trois  ans  el  compris  dans  l'une  des  ca- 
tégories ri-dessus,  sans  que  toutefois  la  qualité 
d'électeur  leur  confire  l'éligibilité. 

6.  La  liste  des  électeurs  est  dressée  par  le  con- 
sistoire dé|wrtemenlal  cl  arrêtée  par  le  préfet. 

7.  Dans  chaque  communauté,  il  est  procédé, par 
les  soins  du  commissaire  administrateur  «u  de  la 
commission  administrative,  a  la  fonnatiou  de  la 
liste  partielle  comprenant  tous  le»  électeurs  Israé- 
lites de  la  circonscription. 

Les  électeurs  Israélites  habitant  dans  des  com- 
munes qui  ne  feraient  point  partie  du  ressort 
d'un  rabbin  ou  d'un  ministre  officiant  >e  fout 


la  nlus  voisine  de  leur  domicile. 

(.es  listes  partielles  sont  affichées  pendant  un 
mois  au  parvis  du  temple. 

A  l'expiration  du  délai  porté  an  paragraphe  pré- 
cédent, les  Itsles  partielles  el  les  réclamations 
auxquelles  elle»  ont  donné  lieu  sont  adressées  au 
consistoire  départemental. 

Il  est  procédé  sur  le  tout  selon  ee  qui  est  présent 
dans  l'article  19  de  l'ordonnance  du  15  mai  1844. 

8.  La  liste  des  électeurs  est  pormaneolc. 

Elle  est  révisée  tous  les  quatre  ans. 

Néanmoins,  lorsque,  dans  l'intervalle  d'une  révi- 
sion R  l'autre,  il  y  a  lieu  de  faire  une  nomination, 
le  consistoire  ajoute  il  la  liste  les  israélites  qu'il 
reconnaît  avoir  acquis  les  qualités  requises,  et  il 
en  retranche  ceux  qui  les  onl  perdues. 

Le  tableau  des  additions  et  de»  retranchements 
est  affiché  au  temple  du  chef-lieu  eonsistorial  un 
mois  avant  la  convocation  de  rassemblée  des  élec- 
teurs ;  il  est  en  même  temps  adressé  au  préfet.  Des 
demandes  en  inscription  ou  en  radiation  doivent 
être  formées  dans  le»  dix  jour»,  R  compter  du  jour 
de  l'affiche. 

».  Le»  grands  rabbin*  des  consistoires  départe- 
mentaux sont  nommés  par  le  consistoire  central  sur 
une  liste  de  trois  rabbins  présentés  par  le  consis- 
toire départemental. 

La  nomination  est  soumise  h  notre  agrément. 

19.  Nul  ne  peut  exercer  les  fonctions  de  mohel 
el  de  schohet  s  il  n'a  obtenu  une  autorisation  spé- 
ciale du  consistoire  de  la  circonscription,  accordée 
sur  l'avis  conforme  du  grand  rabbin.  En  outre,  le 
mohel  doit  être  pourvu  d'un  certificat  délivré  par 
an  docteur  en  médecine  ou  en  chirurgie  désigné 
par  le  préfet,  el  constatant  que  l'impétrant  offre, 
ru  point  de  vue  de  la  santé  publique,  toutes  les 
garanties  nécessaires. 

Le  senohet  doit,  dans  toute  commune  où  il  veut 
exercer  ses  fonctions,  faire  viser  par  le  maire  l 'au- 
torisation 8  lui  donnée  par  le  consistoire  départe- 
mental. 

Les  autorisations  peuvent  être  révoquées. 

11.  Les  attributions  da  consistoire  central, 
telles  qu'elles  sont  réglées  par  l'ordonnance  du  85 
mai  1R44  et  le  présent  décret,  comprennent  la 
haute  surveillance  des  intérêts  du  culte  Israélite  en 
Algérie. 

Le  consistoire  central  devient  l'intermédiaire 
entre  le  minisire  des  cultes  et  le  consistoire  algé- 
rien, qui  sera  représenté  dans  sou  sein  par  un 
membre  laïque  eboisi  parmi  les  électeurs  résidant 
R  Paris,  et  agréé  par  nous. 

19.  Continueront  R  être  observées,  dans  toutes 
les  dispositions  qui  ne  sont  pas  contraires  au  pré- 
sent décret,  les  ordonnances  du  15  mai  1844  et  du 
9  novembre  1845,  et  nos  décrets  des  18  juin  1850 
et  9  juillet  1855(4). 

18.  Notre  ministre,  etc. 


CHEMINS  DE  FER.  —  Lyon.  - 
Orléans.  —  Conventions. 

Décrets  impériaux  affrétaient  :  t"  la  cenren- 
lion  faute,  le  18  mai  1 8t>  I,  aree  la  comptine  in 
ckfmin  ie  fer  ie  Paru  i  Lfi»  et  4  la  Méiiterranee, 
el  fartant  alraaaliin  ie  Ter/.  8  ie  la  crnmUiu  in 
1 1  arr»  1657  ;  —  *•  celle  faute  ami  le  11  mil 
1868,  attt  la  ctmpapùe  ia  eketaln  ie  fer  C  Or  liant, 
et  fartant  aeraaiticm  ie  Tarf .  4  ie  la  entretien  i* 
Il  arril  1657.  —  (Bull.  off.  iom,  n°  10,577  et 
10.578.)  (5) 

(11  AotU.  1889.)  —(Promulg.  le  9  sept.) 


PÊCHE  MARITIME.  —  Ile  de  Rk.  — 

I'arcs  a  huîtres.  —  Gardes  surveillants. 
Décret  impérial  fartant  ne  lei  itttnteari  tapera 


(I)  V.p«st4,  p.  101. 

(1)  Le»  laMeasx  a*  la  popalallea  aoxqaeU  U  est 
porté  recUtcalioa  par  le  éécrtl  d-dessas  sol  été  pro- 
mulirurf  par  sa  Mcrel  sa  11  jaav.  18»,  meatloané, 

ampri,  p.  8, 


(5,  V.  Lait  anuoltetit  1661,  p.  30  et  105. 

(«}  V.  les  or«o«Bu«e»  4*  1644  et  de  181»,  la 
I"  daasle  !•  vol.  4e  sue  Loi»  anniUet,  p.  801.  (t  U 
8«  dut  les  Ltia  anneteea  ta  1845.  p.  185.  —  Qa»Rl 
au  seox  eécreu  ta  18*0  et  d«  1 853,  Di  a'eat  pas  éti 


promalraéi  par  ans  iMwilon  sa  Bulletin  «es  lois. 

(8)  Les  Article*  abrogé*  éutaal  ratattb  «u  nndo  du 
p»Ti-3icrit  dej  tomwir*  dur»  par  l'£l*t  aux  coinpAruLflt, 
toit  à  titra  de  sRkveatim,  soit  a  titra  ta  RurcM  R  fer- 
lait. 
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et  iipttt  à  knttrte  en  entrée  caetlUaae*,  4  l'dr  4e 
PU,  pcutcnl  te  fermer  en  commnnanltt ,  *  l'effet 
d'élire  dee  parde,  affectti  à  la  eeneittanee  de 
lenrt  ttaMlutmenl*.  —  (Bull.  off.  suppl  fflS, 
n»  14,0«.) 
(18  Oot.  1882.)  —  (Promulg.  le  «I  dot.) 

Napoléon,  etc.;  —  Vu  l'article  îs  de  la  loi  do 
s  janvier  i«si  (t);  —  Vu  le  décret  du  *  juillet 
1853  (»),  sur  U  police  de  la  pèche  cotière  duos  le 
quatrième  arrondissement  maritime:  —  Sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  ta  dé- 
nonçaient de  la  marine  et  des  colonies, 


Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  ; 

Ait.  1".  Les  détenteurs  de  pares  et  dépôt»  à 
huîtres  m  autres  coquillages  situés  *  I  He  de  Ré 
peuvent  se  fermer  en  communautés,  à  l'effet  d  élire 
des  gardes  exclusivement  affectés  à  la  surveillance 
de  leurs  établissements. 

Ces  agents,  dont  l'institution  est  indépendante 
de  celle  les  gardes  jurés  de»  pèches,  ne  sont  assu- 
jettis* aucune  condition  d'Age  ni  d'exercice  de  la 
poche  cotière  ;  ils  sont  élus  dans  la  forme  prescrite 
par  les  articles  14,  16,  17  et  ta  du  décret  du 
4  juillet  IMS,  sur  la  police  de  la  pécha  cotiére 
dans  le  quatrième  arrondissement.  Toutefois,  au 
lieu  d'être  soumis  a  une  réélection  chaque  année, 
ils  peuvent  être  maintenus  en  fonction  indéfini- 
ment. 

A  dater  de  la  promulgation  du  présent  décret, 
les  gardes  jurés  spéciaux  ne  pourront  être  choisis 
que  parmi  les  marins  justifiant  de  douze  mois  con- 
sécutifs de  service  a  I  Etat,  en  qualité  de  matelots, 
ou  de  dispense  légitime.  Dans  tous  les  cas,  ils  se- 
ront pris  en  dehors  des  associés. 

Us  prêtent  sonnent  devaul  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  dans  le  ressort  duquel  ils  exercent, 
lorsqu'ils  ont  été  agréés  par  l'autorité  maritime, 
qai  conserve  le  droit  de  les  révoquer  dan*  les  for- 
mes prévues  pour  les  autres  gardes  jures. 

La  quotité  de  leur  traitement  est  déterminée  par 
lu  communaux  qui  1rs  emploie. 

Les  gardes  jurés  spéciaux  établis  h  111e  de  Ré 
ne  participent  a  aucun  des  avantages  particuliers 
stipulés  en  faveur  des  autres  gardes  jurés  ;  mais 
ils  ont  droit,  comme  ces  derniers,  au  cinquième 
des  amendes  et  confiscation»  prononcées  par  suite 
de  leur  vigilance  (article  15  de  la  loi  du  9  janvier 
1881). 

Ils  sont  placés  sous  les  ordres  immédiats  de. 
I  inspecteur  dos  poches  ou,  h  défaut,  do  syndic  des 
gens  de  tuer. 

Des  instructions  spéciales,  approuvées  par  le 
préfet  maritime  à  Rochefort,  déterminent  les  de- 
voirs qu'ont  a  remplir  les  cardes  jurés  exclusive* 
ment  chargés  de  la  surveillance  des  parcs  et  dépéta 
a  huîtres  ou  autre*  coquillages  établis  a  l'Ile  de 
Hé. 

2.  Notre  ministre,  ele 

LÉGION  D'BONNEUR.  -  Contrôleurs 
des  fonderies.  —  contrôleurs  d'armes. 
—  Traitement. 

Décret  impérial  portant  fut  le*  cantrôtenr*  dte 
fonderie*  et  lee  cantraienn  forent*  de*  mannfac~ 
Ivres  et  att  éirtcllant  d'artillerie,  nomme*  ou  pro- 
mut dan*  la  Lépien  d'honneur,  tarant  droit  aax 
tiilKAli»**  ennnetles  fut**  ftr  le  décret  dn  IV  aura 
1851  (S).  —  (Bull.  ofT.  1009,  n»  10, HT.) 
(20  Oet,  1862.)-  iPromulg.  le  14  nov.) 


PLACE  FORTE.  —  Cherbouro. 

IMPÉRIAL  «ai  iteiart  la  niante  de  Tenrla- 
rlUe  dtfenimct  de  la  place  it  Cheriourp.  — 
iBttll.  OfT.  1009,  Xfi  10,110.) 

(3  mot.  1383.)  -  (Promulg.  le  14.) 


CONSEILS  D'ARRONDISSEMENT. 

—  Conseillers  (nombre  de.) 
Décret  impérial  «ai  fixe  le  **mhre  de  conttiVrrt 
d'arranditoement  an*  chaque  eanlaa  tait  tlhi  dan* 
Ut  arrandittmtnti  de  tont-préfretnre  en  %  a 
maint  de  ntnf  tante**.  —  (Bull,  off  1067, 
n*  10,707.) 

(lt  mot.  1882.)  —  (Promulg.  le  ta.) 

Napoléon,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'inté- 
rieur; —  Vu  les  aiticles  iO  et  Si  de  la  loi  du 
Il  juin  1833,  sur  l'organisation  des  conseils  gé- 
néraux et  des  conseils  d'arrondissement;  —  Vu  la 
loi  du  7  juillet  1*51  (4J  ;  —  Vu  les  nouveaux  états 
de  population  déclarés  authentiques  par  noire  dé- 
cret du  il  janvier  1861  (5)  ;  —  Vu  le  décret  recti- 
ficatif, en  date  du  1 1  octobre  dernier  (tt). 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
Ast.  1".  Dans  les  arrondissements  de  sous- 
préfecture  on  il  y  a  moins  de  neuf  cantons,  le  nom- 
bre des  conseillers  d'arrondissement  que  chaque 
canton  doit  élire  est  fixé  conformément  au  tableau 
ci-annexé  n). 

2.  he*  cantons  dont  le  contiogent  doit  être  ré- 
duit, en  vertu  de  l'article  précédent,  subiront  cette 
réduction  lorsqu'il  y  aura  lieu  de  pourvoir  soit  au 
renouvellement  de  la  série  dont  Ils  font  partie, 
soit  au  remplacement  d'un  de  leurs  conseillers,  en 
cas  de  vacance  partielle.  Les  cantons  dont  le  con- 
tingent doit  être  augmenté  éliront  alors  le  nou- 
veau conseiller  qui  leur  est  attribué  par  le  même 
article. 

3.  Kotro  ministre,  etc. 


BUDGETS  de  1803.  —  IUpartition. 


Décrbts  imperum  perianl  n 


far  tnapi- 


Ire*.  det  réédite  dn  Mprt  ordinaire  et  dn  Maet 
exlraerilnaire  de  futreiee  de  1103  (t),  —  (Bull. 
Off.  lOTO.n»  10,71»  et  10,730.) 

(23  mot  1832.)  —  (Promulg.  le  18.) 

Décret  impérial  fartant  répartition,  rat  article*, 
dn  crtdlt  accorde  fanr  le*  dépensée,  du  minititre  de 
la  jmtice  fendant  l'année  1803.  —  (Bull.  off. 
1071,  n*  10,750.) 

(33  mot.  1833.)  —  (Promulg.  lo  5  déc.) 


TIMBRE.  —  Timbres  mobiles.  — 

Warrants. 

Décrit  impérial  relatif  aux  timtre*  meUlea  demi 
remploi  etl  entérite  far  le*  article*  14  et  «5  de  la 
lai  dn  1  juillet  1861.  —  (Bull.  off.  1073, 
n*  10,755.) 

(33  Oc*.  1882.)  —  (Promulg.  le  10  déc.) 

Napoléon,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  dea  finan- 
ces; —  Vu  l'art.  17  de  la  loi  du  1  juillet  1881  (9), 
qni  a  fixé  ta  quotité  des  droits  de  timbre  exigibles 
en  raison  de  la  dimension  du  papier; 

Vu  les  art.  il ,  15  et  16  de  la  même  loi ,  ainsi 
conçus  : 

«  Art.  24.  Les  receveurs  de  l'enregistrement 

•  pourront  suppléer  A  la  formalité  du  visa,  pour 

•  toute  espèce  de  timbre  de  dimension,  au  moyen 
>  de  l'appositinu  de  timbres  mobiles. 

•  23.  A  partir  du  r  '  janvier  1863 ,  le  droit  de 

•  timbre  auquel  les  warrants  endossés  séparément 

•  des  récépissés  sont  soumis  par  l'art  13  de  la  loi 

•  du  18  mai  1858  ,  sur  les  négociations  relatives 

•  aux  marchandises  déposées  dans  les  magasins 

•  généraux ,  pourra  être  acquitté  par  l'apposition 

•  sur  les  effets  de  timbres  mobiles  que  1  ad  mini  s- 
«  tration  de  l'enregistrement  est  autorisée  ft  vendre 

•  et  h  faire  vendre. 
26.  Iîd  règlement  d'administration  publique 

la  forme  et  les  conditions  d'emploi 


€  des  timbres  mobiles  créés  en  exécution  de  la 
•  présente  loi  

<  Sont  applicables  h  ces  timbres  les  dispositions 
<  de  l'art,  si  de  la  loi  du  u  juin  1859.  • 

Vu  les  art.  19,  10  et  il  de  la  loi  du  11  Juin 
!839{io)et  notre  décret  du  18  janvier  I860(ii); 

Noire  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  établi,  pour  l'exécution  de 
l'art,  lt  de  la  loi  du  1  juillet  1801,  des  timbres 
mobiles  correspondants  aux  droits  de  timbre  tt 
percevoir  a  raison  de  la  dimension  du  papier,  tels 
qu'ils  ont  été  fixés  par  l'art.  17  de  cette  loi. 

Ces  timbres  seront  conformes  aux  modèles  an- 
nexés an  présent  décret. 

Ils  seront  apposes  cl  annulés  immédiatement  au 
moyen  d'une  griffe,  soit  par  les  receveurs  de  l'en- 
registrement,  soit  par  l«s  fonctionnaires  désignés 
h  cet  effet  par  notre  miuislre  des  finances  pour 
suppléer  ces  préposés. 

2.  L'adiuioisiraiiou  de  l'enregistrement  et  des 
domaines  fera  déposer  aux  greffes  des  cours  cl 
tribunaux  un  spécimen  des  timbres  mobiles  établis 
par  l'art.  1*'  ci-dessus. 

Il  sera  dressé ,  sans  frais ,  procès-verbal  de  ce 
dépôt. 

3.  Provisoirement,  les  timbres  mobiles  employés 
en  vertu  de  notre  décret  du  18  janvier  1800  pour 
timbrer  les  effets  venant  soit  de  l'étranger,  soit 
des  colonies  ou  le  timbre  n'est  pas  étubli ,  pour- 
ront, en  exécution  de  l'art.  95  de  la  loi  do  1  juil- 
let 1861,  être  apposés  sur  les  narrants  endossés 
séparément  des  récépissés. 

Le  timbre  mobile  sera  collé  au  dos  du  warrant 
par  le  premier  endosseur,  qui  devra  le  placer  au- 
dessus  de  l'endossement  et  l'annuler  immédiate- 
ment eu  y  inscrivant  la  date  de  l'appositiou  et  sa 
signature. 

Notre  ministre ,  tic. 


POLICE.  —  Département  de  la  ! 
Commissaires  et  agents  de  police.  — 
Nombre.  —  Traitements. 

Décrit  ibperial  tnt  détermine  le  nombre  de*  cent  - 
mieteire*  de  foliée  et  dea  apenl*  nécessaires  pour 
la  tnreeillance  de*  communes  dn  département  de  la 
Seine  (l'eri*  excepte.)  —  (Bull.  off.  1073, 
U9  10,756.) 

(17  mot.  1882.)—  (Promulg.  le  10  déc.) 

Napoléun  ,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  an  département  de  l'inté- 
rieur;— Vu  l'art.  3  de  la  loi  du  lo  juin  1853  (il), 
ainsi  conçu  :  •  Un  décret  impérial  déterminera  le 

«  police  et  des  agents  nécessaires  pour  la  surveil- 

•  lance  des  communes  du  département  de  la 

•  Seine  >  ;  —  Vu  notre  décret  du  il  décembre 
1859  (13)  ;  —  Vu  les  propositions  du  préfet  de  po- 
lice, en  date  du  50  septembre  isoi. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  U  est  crée  h  la  résidence  d'Aubcrvil- 
liers  (Seine)  un  commissariat  de  police  dont  la 
juridiction  embrassera  les  communes  d'Aubervil- 
llers,  la  Courncuvc  el  Dugny,  détachées  du  com- 
missariat de  police  de  Saint-Denis,  et  les  commu- 
nes du  Bonrget  et  de  Urancy,  détachées  du  com- 
missariat de  police  de  Pantin. 

8.  Il  est  créé  auprès  de  chacun  des  quinte  com- 
missariats de  police  des  communes  du  département 
de  la  Seine  un  emploi  d'inspecteur  de  police  spé- 
cialement commis  a  la  xisile  des  garnis 

Le  traitement  des  inspecteurs  de  police  attachés 
aux  commissariats  de  police  des  communes  du 
département  de  la  Seine  sera  divisé  en  deux  clas- 
ses et  filé  ainsi  qu'il  suit  : 

Première  classe   1,300  fr. 

Deuxième  classe   1,100 


(1)  V.  Loi*  annotée*  de  1851,  p.  1.  —  (1)  14. 
18S3,  p.  13t. 
(3)  V.  Lai*  anaelee*  ée  IRSt,  p.  76. 
(»)  V.LoU  MMltod.  1851,  p.  143. 


18-6)  V.  tnpri,  p.  1  et  103. 
7}  V.  ce  UMsaii  aa  Bail.  eff. 
8)  V.  tnprà,  ».  51  «I  56. 
0)  V.  .nprà,  p.  81. 


(10)  V.  Loi*  annaUetin  1859,  p.  (s.  -  (t  |)  14.  4S 
1860,  p.  S. 

(11)  V.  Lai*  annotée*  As  1853,  p.  80.— (13)  li.  d» 
1859,  p.  155. 
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LOIS  ANNOTÉES,  ETC.- IMS. 


3.  Le  nombre  de*  urgent*  de  ville  de  banlieue 
**l  porté  de  soixante-deux  a  quatre-vingl-quaiorxe. 
Le  aombre  des  secrétaires  et  celui  dea  brigadier! 
sont  élevés  de  quatorze  à  quinte. 

*.  Le  nombre  (  le  chef-tien ,  la  juridiction  de» 
commissariats  de  police  des  commune»  du  dépar- 
tement de  la  Seine  [Paris  excepté)  et  le  personnel 
des  agents  attachés  h  chacun  d'eux  sont,  en  con- 
séquence des  présentes  dispositions ,  arrêtés  con- 
formément au  tableau  ci-eonlre. 

S.  Notre  décret  du  17  décembre  1*59  est  rap-( 
porté  en  ce  qu'il  a  de  contraire  aux  présentes  dis-' 


,  etc. 


9.  Notre 


MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE.  — 
Crédit.  —  Répartition. 

Décixt  impérial  portant  répartition,  par  arlitlet, 
au  crédit  accerdé  peur  le*  depeutei  ata  miainlere  de 
la  jutllee  pendant  l'année  1803.  —  (Bull,  off 
IOH,  0*  10,750.) 

(«0  mot.  1M8.)  —  (Proinulg.  le  5  die.) 


DOCAIVES.  —  Sulfate  de  soude.  — 
Algérie. 

Décret  impérial  fni  ajetXe  le  eulfate  de  uude  i  ta 
•«mrMtoare  du  produit  [aorteat*  ta  Algérie 
demi  ta  loi  ta  1 1  laurier  Iftsi  autorité  fadmttaitm 
en  framekite  dam  1rs  ,Vr1a  de  la  métropole.— (Bull, 
otf.  1071,  n*  10,75t.) 

(99  «or.  1333.)  —  (Promulg.  le  5  dé«.) 

Napoléon  ,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et 
sur  Taris  de  notre  ministre  secrétaire  d'État'  au 
départenienl  des  finances; —  Vu  la  loi  do  H  jan- 
vier 1851  (I);  —  Vo  la  loi  du  le  juillet  18»*. 
art.  n  (t), 

Avons  décrété  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  sulfate  de  soude  est  ajouté  a  la 
nomenclature  des  produits  fabriqués  en  Algérie 
dont  l'art.  S  de  la  loi  du  il  janvier  isst  autorise 
l'admission  en  franchise  dans  les  ports  de  la  mé- 
tropole. 

Celte  disposition  aura  son  effet  h  partir  du 
•«janvier  1863. 
«.Nos  ministres,  etc. 


TIMBRE.  —  Greffiers.  —  Huissiers.  — 
Emoluments. 

DÉCRET  IMPÉRIAL  concertant  Ut  tllocalwat  aux 
areffert  de*  Court  Impériale*,  dea  tr&unaas  de  pre- 
mière luttante,  du  tribunaux  de  commerce  at  dea 
juaticu  de  pait,  atuti  qu'aux  kuittiere,  à  titre  de 
remkourtemeul  de  papier  limer/,  —  (Bull,  off 
IOTS,  n°  10,757.) 

18  Dée.  1863.)  -  (Promulg.  le  to.) 

Napoléon,  elc;  —  Sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  Justice  ;  —  >'oire  Conseil  d'État 


Avons  décrété  et 
Art        Il  est  alloué 

dêp're*1'' 
papier 


:i.> 


ce  qui  suit  : 

x  greffiers  des  Cours 
des  tribunaux  civils 
du 


(I)  Uutnaeiee*  de  tBsl.p.  5.— (8)  Id.  de  1858, 

p.  1RS. 


(S)  La  tarif  des  Irait  et  dépens  réglé  par  le  Ment  4a 
10  février  (807  poar  la  Cour  Impériale  ils  Paris,  pour 
le  trlfcajiat  de  preatère  instance  de  la  Selae  et  poar  les 
justice  de  paix  de  Paris,  t  été,  cemao*  en  ssll,  ptr  aa 
second  décret  d*  asiate  jear.  rendu  applleakle  aux 

Année  1863. 


t«  Pour  chaque  arrêt  ou  jugement  rendu  a  1* 
requête  dea  parties ,  ceux  de  simple  remise  ex- 
ceptés  <  fr.  00  e. 

*°  Pour  chaque  acte  porté  sur  un 
registre  timbré  o  50 

V  Pour  chaque  mention  portée  sur 
un  registre  timbré  0  to 

8.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  sont 
applicable*  aux  greffiers  des  tribunaux  spéciaux 
de  commerce  cl  aux  greffiers  des  tribunaux  civils 
qui  «terrent  la  juridiction  commerciale  ;  niais  l'al- 
location a  titre  de  remboursement  du  li  ni  lire  em- 
ployé aux  feuilles  d'audience  est  fixée  pour  chaque 
jugement ,  ceux  de  simple  remise  exceptés  ,  a 
soixante-cinq  centimes. 

3.  Il  est  alloué  aux  greffiers  des  justices  de 
paix,  a  litre  de  remboursement  du  papier  timbré: 

i«  Pour  chaque  jugement  porté  sur  la  feuille 
d'audience ,  ceux  de  remise  exceptés.  0  fr.  65  c. 
|  ««Pour  chaque  jugement  de  remise.    0  80 

5"  Pour  procès-verbal  de  concilia- 
lion  inscrit  sur  un  registre  timbré.  .   0  50 

4»  Pour  le  procès-verbal  sommaire 
constatant  que  les  parties  n'ont  pu 
être  conciliées  0  as 

*.  Les  greffiers  mentionnés  au  préseul  décret 
ne  peuvent  écrire,  sur  les  minutes  ou  (cuilles  d'au- 
dience et  sur  les  registres  timbrés,  plus  de  trente 
lignes  h  la  page  el  de  vingt  syllabes  a  la  ligne, 
sur  une  feuille  su  timbre  de  un  franc  ;  de  quarante 
ligne*  k  la  page  et  de  vingt-cinq  syllabes  à  la  ligne, 
lorsque  la  feuille  est  au  timbre  de  on  franc  cin- 
quante centimes,  et  plus  de  cinquante  lignes  a  la 
page  et  de  trente  syllabes  h  la  ligne,  lorsque  la 
feuille  est  au  timbre  de  deux  francs. 

Toute  contravention  est  constatée  conformément 
a  la  loi  du  15  brumaire  an  vu,  et  punie  de  l'a- 
mende prononcée  par  l'art,  n  de  la  loi  du  t6  juin 
1884,  sans  préjudice  des  droit*  de  timbre  h  la 
charge  des  contrevenants. 

4.  Il  est  alloué  aux  huissiers,  comme  rembour- 
sement du  papier  timbré  du  registre  tenu  en  exé- 
cution de  l'art,  ne  du  Code  de  commerce  : 

I»  Pour  protêt  simple  el  intervention.  0  fr.  s»c. 
»•  Pour  protêt  de  perquisition.  ...   0  50 
•.  Notre  garde 


DEPENS.  —  Tarif.  —  Lille  et  Nantes. 

Déchet  impérial  «ri  rend  commun  aux  t  rikunaux  de 
première  laitance  el  aux  jutlieet  de  paix  de  Lille 
tl  de  Saules  le  tarif  det  trait  et  iepena  réfU  pour 
le  tribunal  de  première  inttanee  et  tu  jutlicet  de 
paix  de  Paru.— (Bull.  off.  1078,  n*  10,766.)  (3) 

(13  née.  1863.—  (Promulg.  le  16.) 
Napoléon,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  garde 
de*  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice;  — Notre  Conseil  d'État  en- 
tendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ee  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  tarif  des  frais  et  dépens  dé- 
crété, le  16  février  (807,  pour  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  la  Seine  et  pour  les  justice*  de 
paix  établies  a  Paria,  est  rendu  commun  aux  tri- 
bunaux de  première  instance  et  aux  justices  de 
paix  établis  a  Lille  el  a  Nantes. 

Le  tarif  réglé  pour  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  la  Seine,  touchant  les  frais  et  dépens  re- 
latifs aux  veutes  judiciaire*  de  biens  immeubles, 
par  le  titre  II  de  l'ordonnance  du  10  octobre  I8*i, 
est  également  rendu  commun  aux  tribunaux  de 
première  instance  de  Lille  et  de" 

3.  Notre  garde  de*  sceaux,  et 


SEL.  —  Soude.  —  Fabriqué 
(Exercice  des). 

Décret  impérial  relatif  t  Inertie*  du  fairtauet 
de  tende.  —  (Bull.  off.  1075,  n»  (0,769.) 

(13  Etés.  1363.)  —  (Promulg.  le  18.) 

Napoléon,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  an  département  des  finan- 
ces;— Vu  l'article  ic  de  la  loi  du  8  juillet  I868(«), 
portant  que,  •  a  partir  du  l«»  janvier  1663,  les 
.  sels  destinés  8  la  fabrication  de  la  soude  seront 

•  délivrés  en  franchise  sous  les  conditions  déler- 

•  minées  par  les  règlements  antérieurs  au  décret 

•  du  17  mars  1858;  •  —  Vu  le  décret  du  13  oc- 
tobre 1609;  les  ordonnances  de*  8  juin  et  16  oc- 
tobre 1888;  la  loi  du  (7  mai  1886,  article  83; 
l'ordonnance  du  m  juillet  t»86  et  l'arrêté  du  mi- 
nistre des  finances  du  17  Juin  1888;  —  Considé- 
rant que  ces  règlements  imposent  aux  fabricants 
de  soude  l'obligation  de  dénaturer  préalablement 
les  sels  employés  dan*  le*  fabriques,  el  interdisent, 
dans  l'intérieur  de  ces  usines,  la  fabrication  de 
tous  produits  chimique*  autres  que  le  sulfate  de 
soude  et  la  soude  brute;  —  Considérant  qu'il  est 
possible,  moyennant  certaines  garanties  a  exiger, 
d'affranchir  l'industrie  de  ce*  conditions  el  restri<> 
tions  onéreuse*;  —  Notre  Conseil  d'Étal  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  soit  : 

Art.  1*'.  Les  fabriques  de  soude  auxquelles 
sera  délivré  en  franchise  le  sel  nécessaire  *  leur  fa- 
brication seront  soumise*  a  une  surveillance  per- 
manente. Le  nombre  det  préposé*  k  l'exercice  sera 
Axé  par  l'administration.  Pour  couvrir  le  trésor  de 
la  dépense  k  laquelle  donnera  lieu  celte  !.urf*tH*nee, 
chaque  fabricant  verser*  k  la  caisse  du  receveur 
principal  des  douanes  etdcs  contributions  indirec- 
tes une  redevance  annuelle  dont  le  montant  est  fixé 
k  trente  centiares  par  cent  I 
ployé  k  la  fabrication. 

Les  recouvrements  auront  lieu  par  t. 

3.  Chaque  fabricant  sera,  en  outre,  U_. 
nir  les  logement*  néi  eswres  aux  préposé*  k  l'exer- 
cice, soit  dans  l'enceinte  de  l'usine,  «oïl  en  detiorf 
de  cette  enceinte,  mais  k  proximité  de  la  fabrique 
et  dan*  un  local  «gréé  par  l'administration. 

Il  tera  mis  également  k  la  disposition  du  ser- 
vice, dans  l'enceinte  même  de  l'usine  et  k  proxi- 
mité de  son  entrée,  an  local  pour  le  bureau ,  d'une 
superficie  minimum  de  dotue  métré*  carrés,  garni 
du  mobilier  nécessaire. 

Le  fabricant  sera  tenu  de  pourvoir  k  l'éclairage 
et  au  chauffage  de  ee  bureau,  soit  en  nature,  soit 
au  moyen  d'un  abonnement  annuel  fixé  k  deux 
cents  franc*. 

S.  Les  sels  seront  expédiés  sur  le*  fabriques 
de  soude  sou*  le  plomb  de  l'administration. 

Le  plombage  ne  sera  pas  exigé  dans  le  seul  cas 
où  le  sel  sera  tiré  d'une  saline  ou  d'un  salin  atte- 
nant k  la  fabrique  qui  doit  l'employer.  L'acquit- 
k-caulion  serait  alors  remplacé  par  un  bulletin  au 
pied  duquel  le  fabricant  attesterait  la  réception  du 
sel. 

4.  Seront  admit  en  compensation  du  sel  1 
livré  aux  fabriques  en  franchise  de  droit  : 

1*  Les  sulfates  de  soude  contenant  au  ma.,, 
en  mélange  intime  vingt-cinq  pour  cent  de  tel  ma- 
riu,  ou  l'équivalent  en  chlorures  divers; 

8»  Les  carbonates  de  sonde  au  titre  alcalimétri- 
que  minimum  de  soixante  degrés  ; 

3»  Les  sondes  brutes  au  titre  alcalimétriqae  mi- 
nimum de  trenie  degrés. 

Le  titre  des  produit*  fabriqués  ne  pourra  être 
abaissé  au-dessous  des  limite*  fixée*  ci -d  est  as 
qu'en  vertu  d'un*  autorisation  spéciale  toujours 


Cours,  tflkirntni  el  jai lice»  de  ptli  de  Lyon,  I 
et  Hoees.  —  Défais,  aa  décret  ira  ISjvm  1856  [Lait 
annoter»,  p.  53),  a  rend*  la  tarif  pour  Paris  eoesaïaa 
an  tribanal  el  aax  jattieea  d*  paix  de  Marseille.  —  ta 
taire  décret,  du  50  avril  1808  (maint,  p.  SOI,  l'a  reada 
1  k  la  Coar  laspéflal»,  tu  trikaatl  de  première, 
cl  1,111  j.st.cet  de  P.ii  de  Toulrase.  -  El  U> 


de  paix  de  UUe  al 
si.  Reoea, 
sont  placés  sar  U 


{*)  V.  tupri,  p.  38. 
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révocable  et  sou»  l'observation  de*  mesure»  qui  se- 
rtiut  prescrites  par  1'adoiinislralioo. 

Toutes  les  fois  que  le»  produits  fabriqué»  con- 
tiendront une  quantité  de  sel  supérieure  à  lu  li- 
mite autorisée,  ils  ne  pourront  être  enlevés  des  fa- 
briques qu'a  la  charge,  par  les  intéresse»,  d'ae 
quitter  le  droit  do  consommation  sur  lo  sel,  sans 
préjudice  des  peine*  portées  par  les  lois  et  règle- 
ments. 

5.  Le  sel  placé  dans  un  magasin  spécial  de  dé- 
pot,  fermant  a  deux  elefs,  n'en  sera  extrait  qu'au 
fur  et  a  mesure  des  besoins  de  la  fabrication  et 
apré»  pesage. 

.  L'introduction  du  sel  dans  les  fours  a  sulfate  et 
son  mélange  avec  l'acide  sulfurique  devront  tou- 
jours avoir  lieu  sous  les  veux  des  préposés,  qui 
constateront  la  quantité  d  acide  sulfurique  addi- 
tionné et  le  degré  aréomélriqne  de  cet  acide. 
Le  sel  destiné  k  «baisser  le  litre  des  carbonates 


à  carbonate  de  soude,  sera  ajouté  avant  que  le  car- 
bonate de  soude  ait  pris  nature,  et  brassé  avec  la 
masse  sous  les  jeux  des  préposés. 

Il  sera  es  grains  fins  ou  pulvérisés. 

Pour  la  soude  brute,  le  sel  pourra  être  incorporé 
soit  directement,  soit  après  son  mélange  avec  des 
marcs  de  soude,  mais  seulement  au  moment  de  la 
mise  au  four,  laquelle  aura  lien  sous  les  yeux  des 
préposes. 

6  Les  préposés  auront  libre  accè*  à  toute  heure 
du  jour  et  de  nuit  dans  tous  les  magasins  et  ate- 
liers de  la  fabrique  ;  ils  auront  droit  de  prélever 
tous  les  échantillons  nécessaires  a  la  vérification 
des  produit»  fabriqués  de  toute  nature. 

7.  Les  fabriques  de  soude  établies  dans  l'inté- 
rieur de  salins  ou  salines  seront  soumises  comme 
les  antres  aux  formalités  d'exercice  nécessaires 
pour  la  constatation  régulière  das  dénnturalions 
du  sel. 

S.  L'administration  des  douanes  et  des  contribu- 
tions indirectes  prescrira,  en  vertu  des  anciens  rè- 
glements ,  les  mesures  d'ordre  pour  assurer  l'exé- 
cution du  présent  décret  ;  et  les  contraventions , 
s'il  en  était  constaté,  feraient  passibles  de»  amen- 
des et  pénalités  fixées  par  ces  règlements. 

».  Notre  ministre,  etc. 

PÊCHE  COTIÈRE.  —  Règlement.  — 

Modifications. 
Déchet  impébial  eut  modifie  let  art.  198  et  130  d* 

détrel  da  4  fuiUtt  I8SS  sur  la  fitke  ettUre  dont 

le  frtmitr  armdittemenl  maritime  (1).  —  (Bull. 

off.  suppl.  M»,  n°  14,133.) 

(3»  Mov.  1669.)  -  (Promulg.  I«  M  déc.) 

PRUD'HOMMES  (Conseil  Dit).  — 
Besancon. 

Décret  impérial  fui  txùdifie  U  eempotition  rfn  f»a- 
teil  d,  pnd'kimmet  de  ittntt:  —  (Bull.  «IT. 
iOTT,  n*  10,778.) 

(30  Mov.  1663.)  -  {Promulg.  la  30  déc.) 

Napoléon,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics  ;  — - 
Vu  la  loi  du  I"  juin  1*53  (1),  concernant  les  con- 
seils de  prud'hommes;  —  Vu  le  décret  impérial 
du  17  juillet  IBM  (s),  qui  a  établi  un  conseil  de 
prud'hommes  a  Besancon  ;  —  Vu  la  délibération  de 
fa  chambre  de  commerce  de  cette  ville  en  date  du 
11  mai  186*,  et  les  propositions  du  préfet  du 
Doobs;  —  Notre  conseil  d'Etat  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  Le  conseil  de  prud'hommes  de  Be- 
sançon sera  désormais  composé  de  huit 
dont  quatre  patrons  et  quatre  ouvriers. 

2.  Notre 


PRUD  HOMMES(Conseil de).  —  Halluin. 
Décret  impérial  t*i  ftaHit  un  ctnieil  de  prui'- 

k&mmn  à  ffsUuiu  (iï«W).  —  (Bull.  off.  1077. 

n»  10.770.) 

(80  mov.  1866.)  —  (Promulg.  le  so  déc.) 
Napoléon,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre sécrétai»  d'Etat  an  département  de  l'agri- 


culture du  commerce  et  des  travaux  publics  ;  — 
Vu  la  loi  du  t"  juin  tRîtt  (4)  et  le  décret  du  il 
juin  1*0»,  modifié  le  10  .février  tllO;  —  Vu  les 
délibérations  de  la  chambre  de  commerce  de  Lille 
en  date  des  4  octobre  l  «et  et  i  o  nv  ril  I  801  ;  —  Vu 
lu  délibération  du  conseil  municipal  d  Halluin  en 
date  des  *4  octobre  1*61  et  l»  février  im,  les 
prnposilionsdu  préfet  du  Nord,  et  la  lettre  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  de  La  justice,  en  date 
du  il  juillet  1861;  —  Notre  Conseil  d'Etat  en- 
tendu, 

Avons  i*c»été  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1"  Il  est  établi  dans  la  ville  d'Halluin 
(Nord)  un  conseil  de  prud'hommes  pour  les  indu- 
stries dénommées  ci-après  et  divisées  en  trois  ca- 
tegnries,  qui  concourront  k  la  composition  du 
conseil  ' 


INDCSTMES. 

Pitre  os. 

1™  Ctttforie. 

Rouissage  et  teillage  do  lin,  11a- 

1 

1 

1*  Catéaarie. 

l'Usage  A  Ia  mata  et  k  la  c-.éc»- 
nique ,  hlan*hl»»age  des  Us  et 

1 

• 

V  CtUftHe. 

[Charpentiers,  meeulaiers ,  ehar- 
1    rons,  maréchaux,  serruriers, 

1 

1 

4 

4 

8 

9.  La  juridiction  du  conseil  de  prud'homme* 
d'Halluin  s'étendra  à  tous  let  établissements  In- 
dustriels désignés  ci -dessin  .et  dont  le  siège  sera 
situé  dans  l'une  des  communes  d'Halluin,  de 
Koncj  on  de  Boushecques. 

Seront  justiciables  de  ce  conseil  le*  fabricants, 
entrepreneur*  et  chefs  d'ateliers  qui  seront  h  la 
tête  desdits  établissement*,  ainsi  que  les  contre- 
maîtres, ouvriers  et  apprentis  qui  travailleront 
pour  eux,  quel  que  soit  le  lieu  du  domicile  ou  da 
ta  résidence  des  uns  et  des  autre*. 

3.  Notre  ministre,  etc. 


PRUD'HOMMES  (Conseil  de).  —  Rennes. 

spÉmaL  «ai  éUHU  sa  tnitil  de  erus"- 
4  Rn*a  —  Bull.  off.  »077.  n«  10,7»*.) 

(8  D**.  1862.)  —  (Promulg.  le  50.) 

Napoléon,  etc.  -,  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  an  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics  ;  — 
Vu  la  loi  du  t»  juin  1855  (S)  el  le  décret  du  11 
juin  180»,  modifié  le  so  février  1810;  —  Va  le* 
délibérations  de  la  chambre  de  commerce  de  Ren- 
nes en  date  du  8  juillet  1861  et  du  18  mai  1881; 
—  Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Ren- 
nes en  date  du  14  février  isoi,  les  proposition* 
du  préfet  d'Ille-et-Vilaine,  et  la  lettre  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  en  date 
du  18  juillet  1861;  —  Notre  Conseil  dÊtat  en- 
tendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  établi  dans  la  ville  4e  Renne» 
;  lllc-ct-Y'ilaine)  un  conseil  d*  prud'hommes  pour 
les  industries  ri-aprea  dénommées  et  divisées  en 
cinq  catégorie*,  qui  con 


Caté- 


iNDtnniF.-. 


Patron». 


Fabrique*  «"amidon,  de  citadelles,  de  cidres,  d»  cires  el  cierge»,  d*  eenftt*- 
rle»  d*  conserves,  d'eaax  gueuse»,  d'halles,  minoteries , 
brasserie»,  uslaes  k  gai  

FtWiqces  de  billards,  boluelier»  el  vanoiers,  lubrique  de  ckaitet  et 
charpentiers,  enlrepreneurs  de  co entra ctfoai,  coavreurt,  doreurs  sar  sois,  ■ 
fabrique  de  faïences  el  poteries ,  fermiers ,  cavistes ,  graveurs  »  maçons  ,  j 
msrbrlers,  menelsicr»  el  ébéniste*  sa  voiture»  ,  pister»,  plâtriers,  fabrique 
de  «haut ,  de  sabels ,  scierie»  meeaaiqaea ,  sculpteurs ,  tailleurs  de  pierre ,  l 
Umlsters,  tourneurs  ea  bais  ou  «a  pierres,  treilUgean,  vitriers  et  peintres  1 
ea  voilure»,  tAbriqucd*  brinor»  / 

Arquebusiers,  artificiers,  ajusteurs,  bijoutiers  <l  liarioger»,  charvoas.CorgMin.»,  ■ 
chaudronniers,  oleution,  ferblantiers  al  lampiste»,  atéoaaleleas  el  loadear»,  / 
potiers  d'étaia,  serrurier»,  taillandier»,  looeeller»,  doreurs  sar  ndtaei,  eoa-  > 
leUar»,  eambrenrs,  membreurs,  fabrique  dn  boulons,  d'objet»  ea  caivre,del 
pompes ,  de  soufflets  .' 

Baadagiste»,  bourrelier»,  cordter»  et  cordlers  ea  boyaai,  eamatlers  el  selliers,  ] 
auteurs ,  fourreurs  ,  mercerie ,  rubanaerie ,  passeantvtorie ,  tanneurs ,  cor-  / 
rêveurs,  mégisslers,  ItJulurirrs,  bonnetiers,  fabriquas  de  bonneteries,  de  ni»,  « 
Mets  de  pèche,  de  U«ets,  d'objets  de  literie,  d'ofuesseals  d'église,  de  tisau,  k 
do  loile»,  toile»  cirée»,  de  ouales  < 

Fabriques  d'allumelics,  do  carte»  et  images,  d'Instruments  de  musique,  de\ 
papiers  peints  ,  de  cartonnages ,  de  parapleies ,  de  brosse»  ,  de  casquelis*. 
do  ceilfures ,  de  corsais ,  de  leurs  arliddslles ,  de  bleuies ,  de  cbeml»es,  de 
broderie»,  de  gant»,  Imprimeur»,  llthogrtpke»,  »;iliciea*,  relieur»  et  régleur», 
blnbeleUers  et  jouets  d'aaraou ,  bullters  el  cwrdenniers ,  ohapeUers  ,  lapbv 


OurnoTÉ. 


7 

7 

ToUI  

14 

(i  l  Ce  décret  portant  règlement  sar  I»  pèche  maritime 
cétière  dans  le  I"  arrondistemenl  (Lai»  «itao/ér»  de 
I8S3.  p.  108)  a  déjà  reçu  de  >ombr«uss  modIncAUeas 
qui  Mal  toutes  mentionnées  dam  nés  L»U  a**eUt*  de 
1860,  p.  11. 


(1)  V.  Lait  annetef  de  I8»3,  p.  SI,  -  (s)  M.  da 
1850,  p.  78. 

(4-8)  «.de  1855,  p.  SI. 
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9.  La  juridiction  du  conseil  de  prud'homme»  de 
Renne*  •  tiendra  h  tous  les  établissements  indu- 
striels désignes  ci-dessus,  et  dont  le  siège  sera 
situé  dans  l'un  ou  l'autre  des  quatre  cantons  de 


t  justiciables  de  ce  conseil  le*  fabricants, 
entrepreneurs  et  chefs  d'ateliers  qui  *cront  a  la 
léle  desdits  établissements,  ainsi  que  les  contre- 
maîtres, ouvriers  et  apprentis  qui  travailleront 
pour  eux,  quel  que  Mit  le  lieu  du  domicile  ou  de 
la  résidence  des  uns  et  des  autres. 
8.  Notre  ministre,  etc. 

ARMÉE.  —  Services  administratifs.  — 

Vérification  des  comptes. 
Rapport  et  Décret  impérial  or  Voraanitatimt  i* 
prrtmatl  militaire  clarté  te  la  attlion  tt  ie  t'a- 
pluttalin  itt  terrien  aitmiaitlratift,  tt  iet  Ira- 
nu  it  ttrifcatitm  iet  complet  ie  l'amie.  — 
—  (Bull.  ofT.  1071,  n"  I0,:ao.) 

(1«  D4c.  1862.)  _  (Pronmlg.  le  50.) 

|.  LÉGION  DWONNEUR.  —  Traite- 
ments. —  Prescription. 

2°  MÉDAILLE  MILITAIRE.  -  Trai- 

TEMX.1T.  —  PRESCRIPTION. 
Décret  IMPERIAL  «si  tourne!  i  la  pretcripti&a  giiia- 
attmaalt  la  traitements  it  la  Ltfim  d'hinatur  tt 
it  la  uteiéti 
II»  10,785.) 


r  it  la  Ltftm  i  âam 
t(l}.—  (Bull.  off.  1077, 

(»  Mo.  1*63.)  —  (Promulg.  le  so.) 


Napoléon,  etc.;  —  Vu  la  loi  du  i»  janvier  1831 . 
et  notre  décret  du  51  mai  misa  (il,  portant  rfglo- 
inent  général  sur  la  comptabilité  publique  ;  —  Va 
notre  décret  du  a  août  1860  (5),  concernant  les 
parements  il  foire  par  la  Légion  d'honneur;  —  Sur 
la  proposition  «le  notre  grand  chancelier  de  l'ordre 
iropériul  de  la  Légion  d'honneur. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  trailcinenls  de  la  Légion  d'hon- 
neur et  de  la  médaille  militaire  sont  soumis  a  la 
rijilc  commun*  de  la  prescription  quinquennale. 

2.  Toute  disposition  contraire  a  celle  du  pré- 
sent décret  e-sl  abrogée. 

3.  - 


LYCÉES.  —  Pension  (Paix  de). 

Décret  impérial  «si  fiu.  potr  platinrt  l»cétt  Im- 
perîaax,  It  prix  ie  la  penHav,  ie  I  trltrnel.  itt 
tattféreuxt,  rr;v(i(i<w«  tt  tsameat.  —  |Bull.  off. 
tOllï,  n«  10,5(10.1 

(6  Août  1863.)  —  (Promulg.  le  17  sept.) 

Napoléon,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  noire  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  l'in- 
struction publique  et  des  cultes, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  snit  : 

Art.  1".  A  partir  du  I"  octobre  1861,  le  prix 
de  la  pension,  de  l'cxlcrnat,  des  conférences,  ré- 
pétitions et  examens  dans  les  lycées  impériaux 
ci-aprés  dénommés,  sera  6xé  ainsi  qu'il  suit  : 


LÏCtE'. 


DIVISION  DE  L'BNSEILNEHE.M'. 


Paris. 


Vcrwlles  . 


ISorjraul  , 

Lyon, 
Marseille. 


MooifelUar. 

Dijon, 


Clfrmoisl . 
Mm*». 

Aafonléme , 


Xlir  jB,  Sens, 

Troyee. 
A(en , 
Carcassonae, 
Calmar, 
Etmii, 


IDlTliloa  élénenlalre  
Division  de  grammaire.  
Division  supérieure  
Cime  de  mitbémiliiiaes  ipéclaJos  . 

/Diilsian  élémentaire  

1  Division  do  grammaire  

j  DlrlstoB  supérieure  

'  Classe  de  aialhématianes 

ÎDiviiion  élémentaire.  .  , 
Division  de  grammaire.  > 
DlTi.ion  tapérirure 
Cl«»c  de  nul'  ' 
'  Division 

Division  de  grammaire  

Division  sapérienre  

Classe  4e  aiAlhf'm illiiort  spéciales  . 

|  Divliien  éltaienuire  

J  Division  de  grammaire  

)  Division  lupérlearc  

I  aux  de  matliénutiqnes  spéciales  . 

! Division  éléroenuirc. 
Division  de  grammaire  

i  Division  supérieure  

'  Classe  de  maUiémaliqaes  spéciale*  . 
Division  élémentaire ....... 

Division  de  gramnulrf  

Divisiou  sapéricare  

Classe  de  ra.iiheinnurpii»  spéciales  . 

Dlvlitoa  élémentaire  

Division  ie 
Division  <■[ 

Division  éiéatenlalre, 
Diriwon  de 


•     •     •  ♦ 


rnai» 
delades 
k  la  charge 

des 
eslerncs. 


1 ,000' 

150» 

75 

1,100 

400 

100 

l.iOl) 

aso 

U5 

1,500 

fjO 

1*5 

«00 

1*0 

co 

ooo 

150 

75 

1,000 

«00 

100 

1,100 

350 

ISIS 

850 

ito 

00 

900 

150 

75 

1150 

100 

IOO 

1,000 

830 

1*5 

800 

110 

BK 

850 

ISS 

US 

900 

180 

90 

950 

ai. s 

110 

750 

IO0 

50 

800 

lao 

00 

850 

1*0 

80 

000 

ioo 

100 

700 

'JO 

45 

750 

110 

55 

800 

140 

70 

850 

m 

85 

050 

80 

40 

700 

IOO 

50 

7S0 

ito 

60 

800 

150 

7S 

600 

70 

35 

650 

90 

45 

700 

110 

55 

• 

• 

» 

MO 

60 

30 

UOO 

80 

40 

eso 

ioo 

50 

SUPPLÉMENTS 
dus 

par  Ici  citerne» 
admis  aui 

conférences 
répétitions 

cl  examens 


S.  Notre  ministre,  etc. 


ETABLISSEMENT  D'UTILITE  PU- 
BLIQUE. -  Société  du  PMSCE  J.V- 
t'KKIAL. 


Décret  impérial  «n  iMart  tl»Hi$ttmeal  ialilile 
paMItae  ta  tatiftè  ttaHie  i  Parti  toi*  le  u»m  ie 
Sociélé  du  Prince  impérial.  —  iBull.  olY.  suppl. 

817,  ll«  15,753.) 

{18  sept.  1862.)  —  (Promulg.  le  10  o«.) 

Napoléon,  elc;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  ou  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  ei  des  travaux  publics;  — 
Noire  Conseil  d'Etal  entendu, 


Avons  dé< 

»T.  1". 


.  décrétons  ce  qui  snit  : 


Art.  1er.  La  sociélé  établie  à  Paris  sous  le  nom 
de  Soei/lt  in  fritte  Impérial,  et  avant  pour  but  les 
prêts  de  l'enfance  au  travail,  est  déclarée  établis- 
sement d'utilité  publique. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société,  tels 
qu'ils  sont  formulés  dans  le  règlement  du  ae  avril 
I8fia,  qui  restera  annexé  au  présent  décret, 
a.  Notre  ministre,  elc. 


DOUANES.  —  Soies.  —  Os  et  Sabots 

DE  BETAIL. 


DÉCRET  IMPÉI1IAI  i*i  modifie  le  tarif  i  i 
itt  tclet  tt  iei  o«  rl  tatelt  it  Mail .  —(Bull.  ofl. 
1078.  n«  10,795.) 

2«  Déo.  186S.)  —  (Promulg.  le  Sjanv.  1801.) 

Napoléon,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaus  publics;  — 
Vu  le  projet  de  loi  présenté  au  Corps  législatif  dans 
sa  dernière  session  et  qui  n'a  pu  être  discuté;  — 
Vu  l'article  54  de  la  loi  du  17  décembre  1814, 

Avons  décrété  et  iiécrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  tarif  h  l'importation  des  marchan- 
dises ci-apréi  désignées  est  établi  ainsi  qu'il 
suit  : 


Soies. 


[  éernes  ,  y  compris  \  grèges  .  . 
I  les  daopi«M  ...  |  moulinées.  | 
|  (Bourre  de)  en  nuwe ,  ietm  oa  | 


Os  et  sabots 

de  aéull, 
hnits  sa  cal- 
ciaéiJialaac 

unporlis 

3.  Nos  ministres,  etc. 


du  cru  des  ]  par  navires 
pays  d'Eu-  >  français  cl  par 
rope.  .  .  J 


Les  100 1. 
Exemptes. 

Les  100  LU. 


DOUANES.  —  Sels.  —  Drawbachs. 

DÉtnET  IMPÉm  >L  f«i  supprime  Itt  iravbatlt  atsor- 
iet  «  l'tipertaliaa  itt  proiailt  ierliet  da  tel.  — 
(Bull.  ofr.  1078,  n»  1 0.7W7.) 

(17s4c.  1863.)  —  (Promulg.  les  janv.  186V 

>'APi>LÉ<tN,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Ëlut  au  départeuienl  de  l'agn- 
cullurc.  du  cunimerc e  et  des  travaux  publics  ;  — 
Vu  l'article  10  de  U  loi  du  a  juillet  186*  (4;,  por- 
tant :  «  A  dater  du  l<'  janvier  1865,  les  sels  dés- 
ir tinés  aui  fabriques  de  soude  seront  délivrés  en 
j  franchise,  etc.  »,  — Vu  nos  décrets  des  18  août 
185*  (:.),  10  janvier  IKitii  (u),  l'J  mai  1861  (7)  et 
au  juillet  isoa  (8)  ;  —  Vu  l'avis  de  notre  ministre 
secrétaire  d'État  au  département  des  finances. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  drawbocks  accordés  par  les  dé- 
crets susvisés  h  l'exportation  des  prv>duiU  dérivés 
da  sel  sont  et  demeurent  supprimes  à  partir  du 
t  «Janvier  1805. 

2.  Nos  ministres,  etc. 


(It  Par  on  arrêt  da  5  février  1841  (vol.  1841,  puyaal  sur  U  disposition  géoérale  de  l'art.  **77 ,  C.  Njp.  (4)  V.  Lois  s-«««fiVt  de  186* ,  p.  Si.  —  (5)  IJ.  de 
S.Stt),  le  Conseil  d'Fttt  avait  consacré  celte  doctrine  (t)  V.  «aju-4,  p.  59.  —  (5)  V.  Loit  anatlee»  de  185*.  p.  154.  —  («)  li.  ie  1810,  p.  10.  —  (71  N. 
pOBT  1rs  traiteaenla  de  U  Légion  d'hoaaear,  en  s'sp-     1860,  p.  78.  de  1801,  p.  73.  —  8,  li.  it  Igr.a,  p.  B-». 


Google 


LOIS  ANTs-OTÊES.  ETC. -1663 


DOUANES.— Sels.  — Glaces  oc  Miroirs. 

—  GORELETERIE.  —  VERRES.  —  BOU- 
TEILLES. 

Décret  rartaiAL  gai  !•  mtdlfie  lu  laitt  *»rp«- 
mealatrei  imptiéet  à  l'imptrlalitn  it*  prtiaUt  * 
t*te  de  tel  «sgfoi'  0n  Mgr»;  %*  tapprimt  In  laiu 
tupftenttatalrei  tiitttnl  pete  lu  guK«  tt  mlrairt, 
la  fateleterie,  rte.,  feriftnt  aatleite  »»  Met.  — 
(Bull.  off.  107»,  n»  10,798.) 

U  s  jnnv.  1863.) 


(17  Me.  MM.)  -(Promulg. 

NaroLEON,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  d*  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'ÉUt  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  de»  travaux  publics  ;  — 
Vu  notre  décret  en  date  de  ce  tour,  portant  sup- 
pression des  drawbaeks  accorde»  k  l'exploiution 
Se*  produits  dérivés  du  sel  ,  —  Vu  l'article  s  de  la 
convention  du  10  novembre  1M©  (I)  avec  l' Angle- 
terre; —  Vu  lea  article!  «  et»  du  traite  du  i«  mai 
t(«l  (t)  aveeU  Belgique;  —  Vu  l'avi*  de  notre 
ministre  d'ÉUt  au  département  de*  finances, 

A  vos»  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit: 

A  ht.  l*r.  Les  produits  a  base  de  tel.  anglais  on 
belges,  dénommés  au  tableau  annexé  au  présent 
décret,  devront,  k  dater  du  1«  janvier  prochain, 
payer  k  leur  importation,  en  remplacement  de* 
Uses  supplémentaires  exisunl  actuellement,  et  k 
titre  de  compensation  des  charges  directes  ou  in- 
directes qui  résulteront  de  l'exercice  de»  fabriques 
de  sonde,  le*  Uxes  tuppléinenUire»  inscrius  audit 
tahlruu. 

Toutefois,  le*  Uxes  supplémentaires  déterminées 
par  la  convention  du  16  novembre  1800  et  le  traité 
du  t"  mai  IMI,  précités,  continueront  k  être 
perçues  :  f  sur  les  sulfates  dt  soude  anhydre 
contenant  en  nature  plus  de  vingt-cinq  pour  cent 
de  sel ,  sr»  sur  les  soudes  artlfirielles  brutes  ne  ti- 
trant pas  nu  minimum  trente  degrés ,  S»  sur  les 
carbonates  de  soude  nu  titrant  pas  a»  minimum 
soixante  degrés. 

3.  Sont  supprimées,  k  partir  du  1"  janvier  1861, 
les  taxe*  supplémentaires  exUunt  pour  les  glaces 
ou  miroirs,  pour  la  gobelelerle,  les  verre*  k  vitre 
et  autres  verres  blanc*,  et  les  bouteille*  d  origine 
anglalie  ou  belge. 

3.  Nos 


CHAMURE  DES  ARTS  ET  MANU- 
FACTURES. —  Rehïrehont. 
Dexbet  utrERJAL  «ai  éliUU  4  Remirtmnl  ne  ei**- 

»r«  n***tlatlre  du  artt  et  auaafatiartt  (8).  — 

(Bull.  off.  1079,  D»  10,799.) 

(33  nu*.  1363.)  -  (Promulg.  le  9 janv.  IMS.) 


DOUANES.  —  Natrons  naturels. 

Décret  impérial  (al  fixe  (a  3  (t.  let  100  Ml.,  dé- 
tint* t*t»rtU\  It  droit  à  fimpartatioa  du  aatreat 
natartlt.-  (Bull.  off.  1079,  n»  10,804.) 

(31  Dée.  1833.)  -  (Promulg.  le  9  janv.  1863.) 

PÊCHE  MARITIME.  —  Pèche  cotisée. 
—  Filets  et  esc  us. 

Décret  irt-érul  «««m»«I  la  pfckt  eue  tout  filet* 
et  esféu  «■  large  dt  la  Uittt  de  tout  mer  iant  It 
yremier  amnuliettmtmt  maritime.  —  (afeaif.  du 
t8  fév.  18*1,  p.  ru.) 

(33  Tér.  1339.) 

Napoléon  ,  etc.; -Vu  l'art.  *  d 


international  du  «s  juin  l»t»  sar  iea  pêcheries 
dans  1rs  mers  situées  entre  1rs  files  de  France  et 
la  Grande  Bretagne;  -  Vu  l'art.  3  de  la  lot  do  9 
jaDV.  1851  {*>;  —  Vu  l'art.  6»  du  décret  du  « 
iuill.  1833  sur  la  police  de  la  pèche  cotiére  dans 
je  premier  arrondissement  maritime  (ai  ;  —Sur  le 
rapport  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies) 

Avons  décrète  et  oicaâroxs  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  La  pèche  avec  tous  filets  et  engins 
autorités  par  le*  règlemenU  pourra  être  pratiquée 
en  toute  saison  k  trois  mille  au  large  de  la  laisse 
de  basse  mer. 

9.  Notre  ministre,  etc. 


COLONIES.  —  Agents  de  change.  — 
Courtiers.  —  Ile  de  la  R*union. 

DEchet  impérial  fixant  It  aoaOrr  du  aaeatt  dt 
range,  du  tnrUen  dt  marcaaadùei,  itt  eaarUert 
iateryrttei  tt  eondacttart  dt  aarhrtt,  tt  dt  eaartiert 
fauaraactt,  daat  l'Ile  dt  ta  nVaaùM.  —  (Unit. 
du  «juill.  1861,  p.  ion)  («;. 

(«  fsjla  1833.) 

Napoléon  ,  ele.;  —  Sur  le  rapport  de  noire  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies  ;  —  Vu  l'art.  6 
du  sénatus-eonsulte  du  3  mai  isba  17)  ;  —  Vu  la 
loi  du  7  décembre  1150,  relative  k  la  promulga- 
tion du  Code  de  commerce  dans  les  colonies  (6  )  ;• — 
Vu  l'avis  du  comité  consulutif  des  colonies,  en 
date  du  18  décembre  1861  ;  — Notre  Conseil  d'Etat 
entendu, 

Avons  décrets  et  DdcRtVroxs  ce  qoi  suit  : 

Art.  1"  Le  nombre  des  agents  de  change,  des 
courtiers  de  marchandises,  de*  courtiers  interprè- 
tes cl  conducteur»  de  navire»  et  des  courtier»  d'as- 
surances,  est  Bxé,  dans  l'Ile  de  la  Réunion,  k 
dix-sept ,  savoir  : 

Pour  Saint-Denis,  Sainte-Marie,  Sainte-Suianne 
et  Saint-André  :  agents  de  change,  courtiers  en 
marchandises,  courtiers  interprètes  et  conducteurs 
de  navires   8 

Courtier  d'assurances   I 

Pour  Saint  Leu,  Saint-Louis,  Saint-Pierre, 
Saint-Joseph  et  Saint-Philippe  :  agents  de 


rluuige,  courtier*  de  marchandise*,  courtiers 
interprète*  et  conducteurs  de  navires   3 

Courtier  d'assurances. ...    I 

Pour  Saint-Paul  :  agentt  de  change ,  cour- 
tiers en  marchandises,  courtiers  iuterprèle* 
et  conducteurs  de  navires  ,  .  9 

Courtier  d'assurances  .  ,  -   * 

Pour  Salnt-Beuolt  et  Saint-Rose  :  agent  d* 
change,  courtier  eu  marchandise*,  courtier 
interprète  et  conducteur  de  navires   • 

Ces  agents  sont  nommes  par  le  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies ,  et  révocable*  par  lui. 

Dans  le  cas  oh ,  parmi  les  courtiers  régulière- 
ment Institués,  il  ne  se  trouverait  pas  d'inter- 
prète ou  d*  traducteur,  le  gouverneur  de  la  colo- 
nie pourra  commissionner  des  interprètes  ou  tra- 
ducteurs suppléants. 

S.  Noire  ministre,  etc. 


—  Tarik.  — 

BRITAltNlClfF.s. 


DECRET  impérial  relatif  aui  Cerrttpamdaace*  upt 
dite*  par  la  raie  du  païf  »''•«''  -jvtU  fraaeait  et  de 
littkmt  dt  Sacs,  tell  dt  ta  Frantt  et  it  f  Algérie 
pnr  lu  fouutim  eritamaiaaet  d'Atie ,  tait  tt* 
patteuiaai  arltaaaiaat*  aTAtit  peur  la  F  tance  et 
fAlatrit.  -  (Bull.  off.  1081,  n«  10,810.) 

(18  oet.  1883.)  —  (Promulg.  le  17  janv.  1863.) 

Napoléon,  etc.  —  Vu  le*  lois  des  1*  floréal 
an  X  (*  niai  1801),  30  mai  1838  et  3  juillet  1861; 
—Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de»  finances , 

Avons  décrets  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  !•».  Les  uxes  ou  droits  k  percevoir  par 
l'administration  des  postes  de  France  pour  les  let- 
tres ordinaires,  les  journaux,  les  gazettes,  les  ou- 
vrages périodiques .  les  livres  brochés ,  les  livres 
reliés ,  les  brochure* ,  les  papiers  de  musique ,  les 
catalogues,  les  prospectus,  les  anuonces  et  les  avis 
divers  imprimés,  gravés,  lithographies  ou  auto- 
grauhiés,  qui  seront  expédiés  par  U  voie  des  pa- 
quebots-poste français  et  de  l'isthme  de  Suez, 
soit  de  la  France  et  de  l'Algérie  pour  les  posses- 
sions britanniques  d'Asie,  soit  des  possessions 
britanniques  d  Asie  pour  la  France  ou  l'Algérie , 
seront  payé*  par  les  envoyeurs  ou  les  destina- 
aire*  conformément  an  tarif  e' 


cùrmpi>ud»wei<. 


corrcïpon-iitiecs. 


d'Aile. 


Joarawti,  fuatlet,  ou- 
vrage* pérlo4lf*es,  li- 
vres keocké*,  livret  re- 
liés, brocharet  M  papiers 
de  maalqae,  caUlogaes, 
araspeetua,  asaoacet  et 
avis  divers.  Imprimés 


France  ai  Algérie. 


d'Aita. 


OBSTINATION 

ta 

corre«pond»ncti.. 
3 


l'oiiraïUim  briUnniqueJ 
d'Aile  


hr&ocs  tX  Alféi*i*.  •  •  • 


Frsnce  et 


TAXE  A  fERCEVOta 

pour 
ckaqae  lettre 
ou  piquai  porUBt  use 
adreuc  particulière. 


60  ceeumes  par  7  l/t 

primmes  ou  Incllon  de 

7  1  grammes, 
f 0  centimes  par  7  1/9 

gruiaiei  ou  Iraelion  d« 

7  1  tt  (çraramej. 
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1 5  centimes  p*r  40  graio- 


(1)  V.  Lait 

de  1861,  p  56. 

,.,(S)" 


I8C0,  p.  104.  -  (1)  Id,        (4)  V.  Lois 
1883,  p.  108. 

C«tu  eliamlre  s'étend  a  tout        («)  V.,  pcar 


I8M 


«S  1831,  p.  7.  —  (S)  Id.  d* 

ttaev.  »Vim,prÎ97 


«...  9  et  30  jala  1860  {Uit  aurterr,  p.  78  et  76). 
(7)V.  LUtanaoleetàé  1854  ,  p.  78.  —  (•)  Id. 
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*.  Poor  jouir  de  la  modération  de  taxe  (|ul  leur 
e»l  accordée  par  l'article  précédent ,  1rs  journaux , 
garettes,  outrage*  périodique* ,  livre*  brochés, 
livrrs  relié* ,  hrorliurcs,  papier»  île  mimique,  ca- 
talogues, prospectus,  annourcset  avis  divers  im- 
primés, gravés,  liihounipliié*  ou  aulographiés , 
devront  être  mis  tous  bande  et  ne  contenir  aucune 
écriture,  chiffre  ou  signe  quelconques  la  main, 
si  ce  n'est  l'adresse  du  destinataire  Ceux  desdits 
objets  qui  ne  réuniront  pas  ces  condilions  seront 
considérés  comme  lettres  el  taxés  en  conséquence. 

3.  Notre  minisire,  ele. 


POSTE  AUX  LETTRES.  —  Tabip.  — 

COCMNCMNB. 

Ukcmit  1XF8RIAI.  rtlalif 

rcamf  011  a  intmalim  itt  £<a»b>avwa/»  francau 
cm  CotMmckine ,  'rawmiaea  par  la  taie  iaa  fa- 
a*tl  nU-foat$  irUmiaata ,  tic.  (Bull.  olT.  10**, 
n«  10,1».) 

{22  OeV  1992.)  —  (Promalg.  le  tT  janv.  1883.) 

NAPOLÉON,  oie  ;  —Va  les  lois  des  14  floréal 
an  X  (A  mai  1801),  30  niai  1838,  3  mai  18»  et 
a  juillet  1881  ;  —  Vu  nos  décrets  des  88  novembre 
I8M,  18  mai,  10  octobre  et  13  novembre  1858, 
18  janvier  INI,  ta  mars  el  30  juin  I8«a ,  concer- 
nant les  correspondances  originaire»  vu  k  destina- 
tion des  colonies  françaises  ;  —  Vu  l'article  88  de 
la  convention  de  poste  conclue ,  le  «4  septembre 
I8sa,  entre  la  France  et  la  Graudo-Bretagae  ;  — 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances  el  de 
!  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 


AVUSS  Dtr.KKTÉ  l'I 


ce  qai  s 


Ait.  1°.  Les  dispositions  de  nos  décrets  susvi- 
sés  des 86  novembre  «858,  18  mai,  10  octobre  et 
13  novembre  1859,  18  janvier  tssi ,  8i  mars 
1868  M  30  juin  1888,  qui  concernent  les  leurra 
ordinaire*  ou  chargées  et  les  imprimé*  de  ou  pour 
111e  de  la  Héuaion ,  seront  applicables  aux  objets 
de  même  nature  provenant  ou  8  destination  des 
établissements  français  en  Cochiochine,  lorsque 
ces  objets  seront  transmis  par  la  voie  des  paque- 
bots-poste français  ou  par  celle  des  paquebots- 
poste  britanniques. 

Les  dispositions  des  décrets  susmentionnés  re- 
latives aux  lettres  ordinaires  ou  chargées  el  aux 
imprimés  expédiés  an  moyen  des  services  britan- 
niques ,  soit  de  la  France ,  de  l'Algérie  et  des  co- 
lonies ou  pava  auxquels  la  France  sert  d'intermé- 
diaire pour  les  établissements  français  dans  l'Iode, 
soil  (Ici  établissement*  français  dans  l'Inde,  pour 
la  France,  l'Algérie  et  les  colonies  ou  pays  pré- 
cités, seront  applicables  aux  objets  de  même  es- 
pèce provenant  ou  k  destination  desdits  établisse- 
ments ,  lorsque  ces  objets  seront  transportés  entre 
la  France  et  Alexandrie ,  et  entre  Suex  et  la  pres- 
qu'île de  l'Inde  par  les  paquebots-poste  français. 

9.  Les  lettres  ordinaires  expédiées  soit  des  éta- 
blissements français  dans  l'Inde  pour  les  établis- 
sements français  en  Cochincbiue ,  les  possessions 
britanniques  d'Asie  el  Sbang-Hal,  soil  des  établis- 
sements fraiti.ais  en  Cochinchiue ,  des  possessions 
britanniques  d'Asie  el  Sbang-Hal  pour  les  établis- 
sements français  dans  l'Inde ,  pourront  être  traus- 
r  la  voie  des  paquebots-poste  français  aux 
i  ci-après  déterminées  : 


GR1CIXE 


ntSTlXATW.N 


S  AT  HE 


EtablijaemenU 

français. 

sti- 


EublliaemeuU 


Shaog-llal.  .  . 

[■'OHMjiolw  liri-  ElablUiemeul» 


A  (Tmik  Me*  jus- 
qu'à deKiaaiion 
Non  affranchies. 
Affranchie*  jus- 
qu'au pari  dV 
deharqacmtnl. 

(  Afn-uchiiie  - 
sseal  obliga- 
toire. ) 

Affranchies  jua- 
qo'b  destination 
Non  affranchie*. 
Affranchies  jas- 
qu'aa  port 


Affranchie»  Jus- 
qu'b  drtUoaiion 
Non 


TuTAL   DES  TAXKS 
a  payer  par  les  bablianla  4m 

établissements  français 
larjl  pour  Ira  Irttres  affran- 
chie» à  destination  8e» 
paya  désignés  dans  la 
présent  labbtan  que  poor 
le 


provenant  deidils  paya, 

pou  eh*q>»  lotira 
es  par  chaque  poids  de 
7  I  /8  grammes  oa  Irattlon 
de  7  l/a  (rasasses. 


0'80< 

0  80 
0  CO 


0  00 

- 

o  eu 
o  co 


raix  s 

poor  chaque 
chaqae  poids  de 
ou  (radian  do 

a  ladniialslra- 

tîoo 
dea  postes  de  la 
lélropole  par 
l'éuMiaaeanenl 
(rançai* 


d'orl- 
gloe. 


rj'40* 


I)  4S 


0  45 


île  «il- 

natao. 


0*46» 


(1  4.1 


0  43 


PAVM 

lelt/o  et  par 
7  gramme»!  /i 
7  cran.  1/8 

par  l'admini- 
strai lou 
des  posiea  do 
la  métropole  b 
rétahlliaeanent 
français 


fine 


O'iO1 


0'  I5« 


0  18 


9.  Le*  habitants  des  établissements  français  en 


sous  les  conditions  Usées  par  les  articles  10,  Il  et 
18  de  notre  décret  snsvisé  du  ttl  novembre  18X6. 

Les  habitants  desdils  élablisscuienls  pourront 
également  échanger  des  lettres  chargées ,  par  la 
voie  de  ces  paquebots  et  sous  les  mêmes  condi- 
tions, avec  les  habitants  de  Shang-Hal. 

4.  Les  correspondances  dont  la  circulation  en 
franchise  est  autorisée  sur  le  territoire  français, 
qui  seront  échangées  entre  la  métropole  el  les  éta- 
blissements français  de  Chandernagor,  KariLal, 
Yanaon  et  Mahc,  par  la  vole  des 


français  el  de  l'isthme  de  Sues ,  ne  supporteront 
d'autre  taxe  que  celle  due  k  raison  de  leur  parcours 
sur  le  territoire  britannique,  laquelle  laie  est  fixée, 
pour  chaque  lettre  ou  paquet  portant  une  adresse 
particulière ,  h  quinie  remîmes  par  sept  grammes 
et  demi  ou  fraction  de  sept  grammes  el  demi. 

S.  Les  imprimés  expédiés  soit  des  établissements 
français  en  Cnrhinchlne  pour  les  établissements 
français  dans  l'Inde ,  les  possessions  britanniques 
d'Asie  et  Sbang-lla) ,  soil  des  établissements  fran- 


çais dans  l'Inde,  de»  possessions 
d'Asie  cl  de  Sliung  liai  pour  les  établissements 
français  en  Coehinchinc ,  pourront  être  transmis 
ir  la  voie  des  paquebots- |>osie  français  aux  cou- 


de) imprimé». 


de*  imprimé». 


EublUMmenl» 
français. 

PoaaeiaioM  bri- 


I Possessions  Sri 
tactiques. 

,  Eublisseï 
|  français. 
'  Shang-Hat 


iiuirr, 


obiiçall.lre. 


U«iluiai-oo.  .  . 
Port  8s  sébar- 


TOTAL 
des  lues  k  payer 
par  le»  babiLaaU 
tes  établissement* 

français ,  laat 
poor  le»  loi  primé» 


A  PAVRR 

pour  chaque  pnqoel  cl  par  chaque  poids 
le  40  grammes 
oa  fraction  do  40 


des  paya  désigné» 
dans  le 
pri-irct  UkUMW 
que 

pour  les  imprimés 

partiellement 
ulranchl»  provenant 
desdita  paya , 

pour 
chaque  paqaet 
el  par  chaque 
40  gramme» 
•u  fraction 
d»  40  griicmes. 


par  1 


0'|3< 
0  13 

0  18 

0  13 


établissement 
d'orlilM 
oa  de  desliastion 
b  l'administration 

des  postes  do 
li  mi  tropote ,  tant 
poor  1rs  imprimés 
altraochla 
b  destination 
de»  poys  désigné* 

dus 
le  préseul  tabloaa 
qse 

pour  tes  Imprimas 
partiellement 
alTraachis  provenaal 
desdits  pays 


0'li'S 

0  11  3 

0  18  B 
0  18  B 

0  08  8 


par 


d*  la  métropole 
b 

l'établis*'' rju-M 

fronçai» 
de  destlaatUia 

pour 
1rs  imprimés 
provenant 
des  pays  désigné» 
dan* 

le  preSonî  tableau 
et  affranchis 
jusqn'b 


o'of  S 


0  Oî  S 
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de  taxe  qui  leur 
est  accordée  par  l'article  précédent,  les  iniprlinéi 
devront  être  mis  sou*  bande»  et  ne  contenir  au- 
cune écriture  ,  chiffre  ou  «igné  quelcuii^ue  à  la 
main  ,  si  ce  n'est  l'adresse  du  destinataire.  Les 
imprimé)  qui  ne  réuniront  pas  ces  conditions  se- 
ront considérés  comme  lettres  et  taxés  eu  cousé- 


7.  No»  ministre»,  etc. 


SAVOIE.  —  Receveurs  GOKmnuUtt.  — 
Comptes. 

DECRET  impérial  relatif m  Internent  et  A  l'apurement 
du  tamptu  établit  poar  la  ptritde  aaterienre  à  fan- 
ait 1801  par  (fj  retenart  det  commuurt  tt  du 
êtaUuteattali  de  iienfahatu  det  dtparlementt  de 
la  Sara  Je,  de  la  Haute- Steaie  et  du  Atpet-Xarili- 
met  (amnditiemeal  de  Nice  et  de  fagel-Tkéniert) 
(Bull.  ofï.  108»,  n»  10,81t.)  (|) 

(38  oct.  1MÎ  )  -  (Promulg.  le  17  janv.  1863.) 

NAVIRES.  —  Feux  et  Signaux. 

Décrit  impérial  tnr  le*  autant  de  préeattita  à 
prendre  ta  mer  pair  etiler  lu  aiatdaaet.  —  (Bull, 
off.  1083,  n°  10,845.) 

'25  Oct.  1862.)  —  (Promulg.  la  S  fév.  1863.) 

Napoléon  ,  etc.; — Vu  la  loi  des  9-13  août  IT9I; 
—  Vu  l'art.  «15  du  Code  de  commerce ;— Vu  le 
décret  du  38  mai  1858;  —  Le  conseil  d'amirauté 
entendu;  — Sur  le  rapport  de  noire  ministre  de  la 
marine  et  de»  colonie», 

Avon»  décrète  el  décrétons  ce  qui  suit  : 

Ain,  A  dater  du  Ier  juin  1843,  les  bâti- 
ments de  la  marine  impériale,  ainsi  que  le»  navi- 
re» du  commerce,  seront  assujettis  au*  preserip- 
—1  ci-après,  qui  ont  pour  objet  de  prévenir  le» 


D'après  les  régie»  qui  suivent,  tout  navire  a 
vapeur  qui  ne  marche  qu'a  l'aide  de  ses  voiles  est 
considéré  comme  navire  a  voiles;  el  tout  navire 
dont  la  machine  est  en  action ,  quelle  que  soit  sa 
voilure,  est  considéré  comme  navire  a 


(eux  tl  aax 
dt 


3.  Les  feux  mentionné»  aux  articles  suivants 
doivent  être  portés,  a  Inclusion  de  tous  autres, 
par  tous  les  temps ,  entre  le  coucher  el  le  lever  du 
soleil. 

3.  Les  navires  h  vapeur,  lorsqu'ils  sont  en  mar- 
che ,  portent  les  feux  ci-après  ! 

(a)  En  ttle  du  mit  dt  mitaine ,  un  feu  blanc  placé 
de  minière  a  fournir  un  rayonnement  uniforme  et 
non  interrompu  dans  tout*  le  parcours  d'un  arc 
horizontal  de  80  quart»  du  compas,  qui  se  compte 
depuis  l'avant  jusqu'à  deux  quarts  en  arrière  du 
travers  de  chaque  bord,  el  d'une  portée  telle  qu'il 
puisse  être  visible  à  5  milles  au  raoius  de  dislance 
par  une  nuit  sombre ,  mais  sans  brume. 

{»:  A  tribord ,  un  feu  vert  établi  de  façon  h  pro- 
jeter une  lumière  uniforme  et  non  interrompue 
sur  un  arc  horizontal  de  10  quarts  du  compas,  qui 
est  compris  entre  l'avanl  du  navire,  et  8  quart» 
sur  l'an  1ère  du  travers  8  tribord,  et  d'une  portée 
telle  qu'il  puisse  être  visible  a  t  milles  au  moins 
de  dislance,  par  une  nuit  sombre,  mais  sans 
brume. 

(t)  A  bâbord ,  un  feu  ronge  construit  de  façon  8 
projeter  une  lumière  uniforme  et  non  interrompue 
sur  un  arc  horizontal  de  io  quarts  du  compas,  qui 
est  compris  entre  l'avant  du  navire ,  et  1  quarts 


sur  l'arrière  du  travers  a  bâbord  ,  et  d'une  portée 
telle  qu'il  puisse  être  lisible  8  8  milles  au  moins 
de  distance,  par  une  nuit  sombre,  mais  sans 
brume. 

[4)  Os  feux  de  eûté  sont  pourvus ,  en  dedans 
du  bord ,  d'écrans  dirigés  de  l'arriére  a  l'avant, 
et  s'étendant  de  o»90  en  avant  de  la  lumière,  afin 
que  le  feu  vert  ne  puisse  pas  être  aperçu  de  bâ- 
bord avant ,  et  le  feu  roupe  de  tribord  avant. 

4.  Us  navires  a  vapeur,  quand  ils  raWeYgjataaa, 
doivent,  indépendamment  de  leurs  feux  dt  ,oté, 
porter  deux  feux  blancs  verticaux  eu  télé  de.  mit , 
qui  servent  a  les  distinguer  des  autres  navires  a 
vapeur.  Ces  feux  sont  semblables  au  feu  unique 
de  tête  de  mil  que  portent  les  navires  8  vapeur 
ordinaires. 

5.  Les  bâtiments  s,  voiles,  lorsqu'ils  font  route 
il  la  voile  ou  en  remorque,  portent  les  mêmes 
feux  que  les  bâtiments  a  vapeur  en  marche ,  h 
l'exception  du  feu  blanc  du  niât  de  misaine ,  dont 
ils  ne  doivent  jamais  faire  usage. 

8.  Lorsque  les  bâtiments  8  voiles  sont  d'assez 
faible  dimension  pour  que  leurs  feux  verls  et  rou- 
ges ne  puissent  pas  être  fixés  d'une  manière  per- 
manente, ce»  feux  sont  néanmoins  tenu»  allumé* 
sur  le  pont  8  leurs  bords  respectifs ,  prêts  8  être 
montrés  instantanément  8  tout  navire  dont  on 
consulterait  l'approche,  et  assez  8  temps  pour 
prévenir  l'abordage. 

Ces  fanaux  portatifs,  pendant  cette  exhibition,  | 
sont  tonus  autant  en  vne  que  possible  et  présentés 
de  telle  sorte  que  le  Teu  verl  ne  puisse  être  aperçu 
de  bâbord  avant,  et  le  feu  rouge  de  tribord  avant. 

Pour  rendre  ces  prescriptions  d'une  application 
plus  certaine  el  plus  facile,  les  fanaux  sont  peints 
extérieurement  do  la  couleur  du  feu  qu'ils  con- 
tiennent et  doivent  êlro  pourvus  d'écrans  conve- 
nables. 

7.  Les  bâtiments  tant  8  voiles  qu'à  vapeur, 
mouillés  sur  une  rade,  dans  nn  chenal  ou  sur 
une  ligne  fréquentée ,  portent ,  depuis  le  coucher 
jusqu'au  lever  du  soleil ,  un  feu  blanc  place  8  une 
hauteur  qui  n'excède  pas  6  mètres  au-dessus  du 
plat-bord,  et  projetant  une  lumière  uniforme  et  non 
interrompue  tout  autour  de  l'horizon  8  la  distance 
d'au  moins  un  mille. 

H.  Les  bateaux  pilotes  8  voiles  ne  sont  pas  as- 
sujettis 8  porter  le»  même»  feux  que  ceux  exigés 
pour  les  autres  navires  h  voiles;  mais  ils  doivent 
avoir  en  tête  do  mât  un  feu  blanc  visible  de  tous 
les  points  de  l'horizon ,  et  de  plus  montrer  un  feu 
de  quart  d'heure  en  quart  d'heure. 

9.  Les  bateaux  de  pêche  non  ponté*  el  tous  les 
autres  bateaux  également  non  pontés  ne  sont  pas 
tenus  de  porter  les  feux  de  coté  exigés  pour  les  au- 
tres navires;  mais  ils  doivent,  s  ils  ne  sont  pas 
pourvus  de  semblables  feux,  se  servir  d'un  fanal 
uiuni  sur  l'un  de  ses  roté»  d'une  glissoire  verte,  et 
sur  l'autre  d'une  glissoire  rouge  .  de  façon  qu'a 
l'approche  d'un  navire  ils  puissent  montrer  ce  fa- 
nal en  temps  opportun  pour  prévenir  l'abordage , 
en  ayant  soin  que  le.  feu  vert  ne  puisse  être  i|ierçu 
de  bâbord  ,  et  le  feu  rouge  de  tribord. 

Les  navires  de  pêche  cl  les  bateaux  non  pontés 
qui  sont  a  l'ancre,  ou  qui,  avant  leurs  lilcls  de- 
hors ,  sonl  slationnaires  ,  doivent  montrer  uu  feu 
blanc. 

Ces  même»  navires  et  bateaux  peuvent,  en  outre, 
faire  usage  d'un  feu  visible  u  de  couru  intervalles, 
s'ils  le  jugent  convenable. 


sifflet  a  vapeur  qui  est  pincé  en  avant  de  la  chemi- 
née a  une  hauteur  de  lm*o  au-dessus  du  pont  des 
gaillards. 

[»)  Les  bâtiments  8  voiles,  lorsqu'ils  sont  en 
marche,  fonl  usage  d'un  cornet. 

le)  Les  bâtiments  8  vapeur  et  h  voiles,  lors- 
qu'ils ne  sont  pas  en  marche,  font  usage  d'une 

HetUt  reulirtt  i  la  ratle. 


Sipiaat  en  teatpt  de  trame. 

10.  Kn  temps  de  brume,  de  jour  comme  de  nuil, 
les  navires  font  entendre  les  signaux  suivants  ton- 
tes les  cinq  minutes  an  moins,  savoir  : 

(a)  Us  navires  8  vapeur  en  marche,  le  son  du 


11.  Si  deux  navires  8  voiles  se  rencontrent 
courant  l'un  sur  l'autre,  directement  ou  8  peu 
près,  et  qu'il  y  ait  risque  d'abordage,  tous  deux 
viennent  sur  tribord,  pour  passer  8  bâbord  l'un  de 
l'autre. 

19.  Lorsque  deux  navires  8  voiles  font  des  rou- 
les qui  se  croisent  et  les  exposent  8  un  abordage, 
s'il»  ont  des  amures  différentes,  le  navire  qui  a  les 
amures  8  bâbord  manœuvre  de  manière  8  ne  pas 
gêner  la  roule  de  celui  qui  a  le  vent  de  tribord  ; 
toutefois,  dans  le  cas  ou  le  bâtiment  qui  a  les 
amures  8  bâbord  est  au  plus  près,  tandis  que  l'an- 
tre a  du  largue,  celui-ci  doit  manoeuvrer  de  manière 
8  ne  pas  gêner  le  bâtiment  qui  est  au  plus  près. 
Mais  si  l'un  des  deux  est  vent  arrière  ou  a'ils  ont 
le  vent  du  même  bord ,  le  navire  qui  est  vent  ar- 
rière ou  qui  aperçoit  l'autre  sous  le  vent  ma- 
nœuvre pour  ne  pas  gêner  la  route  de  ce  ' 
navire. 

13.  Si  deux  navires  sous  vapeur  se  i  

courant  l'un  sur  l'autre,  directement  ou  8  peu 
et  qu'il  j  ait  risque  d'abordage,  tous  deux  \ 
nent  sur  tribord,  pour  passer  8  bâbord  l'un  de 
l'autre. 

14.  Si  deux  navires  sous  vapeur  font  des  mu- 
tes qui  se  croisent  et  les  exposent  h  s'aborder,  ce- 
lui qui  voit  l'autre  par  tribord  maucruvre  de  ma- 
nière 8  ne  pas  gêner  la  route  de  ce  navire. 

1».  Si  deux  navires,  l'un  8  voiles,  l'autre  sous 
vapeur,  font  des  routes  qui  les  exposent  8  s'abor- 
der, le  navire  sous  vapeur  manoeuvre  de  manière 
8  ne  pas  gêner  la  route  du  navire  8  voiles. 

16.  Tout  navire  sous  vapeur  qui  approche  nn 
autre  navire  de  manière  qu'il  y  ail  risque  d'abor- 
dage doit  diminuer  sa  vitesse ,  ou  stopper  et  mar- 
cher en  arrière,  s'il  est  nécessaire.  Tout  navire 
sous  vapeur  doit,  en  temps  de  brume,  «voir  une 
vitesse  modérée. 

17.  Tout  navire  qui  en  dépasse  un  autre  gou- 
verne de  manière  a  ne  pas  gêner  1a  route  de  ce 
navire. 

18.  Ursque,  par  suite  des  règle* qui  précèdent, 
l'un  des  deux  bâtiments  doit  manœuvrer  de  ma- 
nière 8  ne  pas  gêner  l'autre,  celui-ci  doit  néan- 
moins subordonner  sa  manœuvre  aux  règles  énon  - 
cées  8  l'article  suivant. 

19.  En  se  conformant  aux  règles  qui  précèdent, 
les  navires  doivent  tenir  compte  de  tous  le*  f 
ger*  de  la  navigation.  Ils  auront  égard  aux  cii 
stances  particulières  qui  peuvent  rendre  nêces 
une  dérogation  8  ces  règles  afin  de  parer  8  un  ftû 
ni  immédiat.  *^ 

30.  Rien  dans  les  règle»  ci -dessus  ne  saurait 
affranchir  un  navire,  quel  qu'il  »oit,  ses  arma- 
teurs ,  son  capitaine  ou  son  équipage ,  des  consé- 
quences d'une  omission  de  porter  des  feux  ou  si- 
gnaux, d'un  défaut  de  surveillance  convenable,  ou, 
enfin,  d'une  négligence  quelconque  de  précaution» 
commandée»  par  la  pratique  ordinaire  de  la  navi- 
gation ou  par  les  circonstances  particulières  de  la 
situation. 

91.  Le  présent  décret  abroge ,  à  partir  du  t« 
Juin  «863,  le  décret  du  18  mai  I8us  concernant 
l'éclairage  de  nuil  des  bâtiments  8  voiles  et  8  va- 
peur et  des  signaux  de  brume. 

33.  Notre  ministre,  etc. 


(I)  Ce  décret  ordonne  tue  les  oomptet  dont  11  s'agit 
«er  oui  jaiés  el  apurés,  sauf  recouru  1  la  Coar  des  comp- 
IM ,  par  le  conseil  do  préfectare  4e  caacaa  des  déparle- 

^'"'d^éuîbll"11  '*  "m"'  in  M""IU  110 
(t)  Dus  ta  rapport  d*  ministre  de  la  mariât  «al  a 


précédé  ce  décret  (V.  Mtmit,  ta  s«  octobre  I8G1),  a 
est  dit  <pw  le  projet  en  a  M  adopté  par  le  g  ouveroe- 
ment  britannique  et  sanctionné  par  an  acte  du  parle- 
■aal.  Après  l'adoptlee  délnilivc,  par  les  administrations 
de  I*  'France  et  8e  rAaglelarre,  des  régies  k  observer 
dans  1a  navigation ,  on  fer»  remettre  s  lou.  les  Étals 


texte  da  nouveau  règlement  ea  leor  demandant  d"v  adhé- 
rer ;  «s  sorte  «as  ces  règles,  destinées  a  prévenir  les 
abordage»,  pourront  être  adoptée,  par  les  principale. 
puuja.ee,  maritime.  .1  aevtelr  véritable**.!  eJ»cac«. 
T.1'  '-<f  8*  «859.  p.  .55,  an  pre- 

tUm  décret  d.  88  .al  1858,  abrogé  par  «loi  ici  rap- 

fOliaS. 
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PÈCHE  MARITIME.  -  Parcs  a  huI- 

TRES  —  CONCESSIONS. 
Décrit  impérial  mmual  tts  demande*  en  ton- 
«>n'n  de  parcs  »  hnltro  tt  titres  tefttt  à  rogaii- 
la§et,  —  [Monil.  du  9  dée.  1861,  p.  1688.) 

(10  Nov.  1802.) 
Napoléon,  «le.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  minis- 
tre de  la  marine  et  des  colonies  (l  !  ;  —  Vu  l'avis 
de  la  commission  permanente  des  pêches  et  de  U 
dotnaniaJtlé  maritimes, 
Avon»  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
Art.  1*'^  Toute  demando  en  autorisation  de 
création  de  parcs  et  claires  a  huîtres,  ainsi  que  de 
dépôts  permanents  de  coquillages  ou  de  crustacés, 
sur  une  partie  du  domaine  maritime,  doit  être  ac- 
compagnée d'un  plan  détaillé  des  ouvrages  a  con- 
struire et  d'un  plan  d'ensemble  du  rivage,  rapporté 
sur  la  carte  marine  de  la  localité ,  de  manière 
a  (aire  connaître  la  situation  du  parc  ou  dépôt. 

2.  Toute  demande  de  création  de  réservoirs  a 
poissons  snr  une  propriété  privée  devant  avoir  une 
prise  d  'eau  de  mer  est  accompagnée  des  mêmes  do- 
cuments. 

9.  Les  demandes  sont  adressées  au  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies,  qui  en  ordonne  l'in- 
struction. 

4.  Ces  demandes  sont  toujours  soumises  a  une 
enquête  dans  la  commune  du  territoire,  pendant 
quinze  jours  a  partir  de  l'apposition  des  affiches 
destinées  a  faire  connaître  ces  demandes. 

5.  L'apposition  des  affiches,  après  visa  du  com- 
missaire du  quartier,  est  faite  aux  frais  et  a  la  di- 
ligence du  demandeur. 

Cette  apposition  est  constatée  et  les  adhésions 
ou  oppositions  sont  reçues  par  lo  commissaire  ou 
l'administrateur  de  l'Inscription  maritime  dans  les 
chefs- lieux  de  quartier  ou  de  sous-quartier,  et 
dans  les  autres  localités  par  les  syndics  des  gens 
de  mer. 

Les  maires  des  communes  peuvent,  dans  les  dé- 
lais de  l'art.  4 ,  transmettre  a  l'autorité  maritime 
>  et  les  réclamation»  qui  leur  au- 


be'. Le  procès-verbal  d'enquête  contenant  tes  dif- 
férents dires,  anquel  sont  joints  les  documents  in- 
diqués en  l'art.  I",  ainsi  Que  toutes  les  pièces  de 
l'enquête,  est  transmis  par  la  voie  hiérarchique  au 
préfet  maritime ,  qui  le  fait  parvenir  au  ministre 
avec  ses  propositions. 

Le  préfet  maritime  transmet  également  au  mi- 
nistre toutes  les  observations  ou  réclamations  qu'il 
aurait  pu  recevoir  directement  au  sujet  des  deman- 
des soumises  a  l'enquête. 

7.  Sont  dispensées  des  formalités  cl  -  dessus  les 
demandes  en  transmission  ou  en  substitution  d'au- 
torisations de  parcs  ou  claires  qui  auraient  été 
concédés  conformément  aux  dispositions  qui  pré- 


(Bull.off.  lOSi.tr»  I0.»ll.) 
(2»  Dé*.  18«2.i  -(Proraulg.  I«  19  janv.  18«3.) 

Napoléon,  etc.;— Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Étal  au  département  de  l'inté- 
rieur; —  Vu  le  décret  organique  du  1  février 
lS&i(si;  —  Vu  le  sénatiis-consulle  du  il  mai 
18574), 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
AaT.  1".  Le  nombre  des  députés  au  Corps  lé- 
gislatif tt  élire  par  les  département*  pendant  la 
période  quinquennale  de  1861  a  1807  est  fixé  a 
deux  cent  quatre-vingt-trois,  conformément  au  ta- 
bleau de  répartition  ci-annexé. 
2.  Notre  ministre,  etc. 

TABLEAU  tlu  norobrr  de  député»  A  élire 

par  ebeupse  dépariera  en*. 


S.  Notre  ministre,  etc. 


CORPS  LÉGISLATIF.  —  Elections.  - 
Nombre  des  députes.  —  Circonscriptions 

ÉLECTORALES* 
!•  DECRET  impérial  «a»  /Ur  U  nombre  iei  <Up*tt» 
«.  Ctft  teaUMif*  titre  nnr  m  Mftrtements  (S). 


DÉPAR- 

NOMMIE 1 
de  dépetéti 

s  élire. 

 r 

DEPAR- 

NOMBUS 
do  <i*p,atr5« 
à  élite. 

TEMENTS. 

TEMENT*. 

3 

S 

S 

Lot-oWïaroiicio 

3 

Alber  .... 

3 

Losero  .... 

4 

Alpes(Bat»»t-). 

1 

M  iin>*— f  l-Lûlre. 

* 

Alpea(Haalet-). 

1 

Naaoh«  .... 

♦ 

Alpes  -MsrUia. 

4 

8 

,\hl*i"be,   .  .  . 

3 

Marne  (Matil^-1. 

9 

Arimn^S.  .  .  . 

Mayeane.  .  .  . 

i 

•9 

1 

Meartho.  .  .  . 

3 

i 

Xcu»e.  .  .  . 

S 

9 

MorViban  .  .  . 

I 

Aveyroa.  .  .  . 

3 

Moselle  .... 

S 

Bouc.-d.-R.bdu. 

4 

Nièvre  

s 

Calvados.  .  .  . 

4 

9 

g 

3 

Charente.  .  .  . 

S 

Orne  

3 

Chareale-lnfér. 

4 

Pu-de-Calait  . 

9 

P«y-de-I>i)m»  . 

5 

Cerrèie .... 

t 

Pyrénées  (B.-), 

3 

3 

Pyrénées  (ll.-l. 

1 

Céle-d'Or.  .  . 

3 

Pi  rftfiiS's-Or'**. 

i 
i 

Célet-da-Narl. 

S 

Rhin  (Bat-)  .  . 

4 

S 

Rhin  (  Huât-)  . 

4 

Do  Morne  .  .  . 

4 

S 

î 

Saéae  (Hauts- 1. 

3 

Préas.  .... 

S 

Sadae-eJ-UIre. 

3 

4 

4 

Eure-et-Loir.  . 

« 

* 

Finistère.  .  .  . 

4 

Savoie  (Haute-) 

I 

Gard  

4 

!> 

Garonne  (H.-  ). 

4 

Seiaa-laftnou™ 

6 

3 

Seino-et-Slarue. 

3 

Gironde .  .  .  . 

S 

4 

Hérault  .  .  .  . 

3 

Séfrei'iDeui-'. 

3 

llla-et-Vibiae  . 

Somme  .  .  .  . 

3 

Isère   

i 

Tara  

3 

Mrc-et-Lotre. 

3 

Tararet-GaroBr*. 

t 

4 

V»r  

S 

Jura  

* 

Vaoolase..  .  . 

* 

Lande*  .  .  .  . 

■ 

Vrndce  .  .  .  . 

3 

Loir-et-Cher.  . 

S 

Vienne  .  .  .  . 

3 

4 

Vieno*(Haal«->. 

i 

Loire  (Haute-) 

i 

3 

L»ire-taféri«ar< 

4 

^  Cil  U*? .    .    ■    .  . 

3 

Letrel,  ... 

3 

Total.  .  . 

*«3 

1°  Décret  impérial  «ai  fut  le  membre  tt  la 

titiou  4ti  eirtoMcrifthnt  tletttrtUt.—  (Bull.  off. 
1081,  n°  10,811.) 

(29  Déo.  1M2.)  -  (Promulg.  le  19  janv.  1883. 

Napoléon,  etc.  ;— Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'intérieur;  — 
Vu  l'article  s  du  décret  organique  du  t  février 
1838  ;  —  Vu  le  sénalus  -  consulte  du  tl  ma 
I8S7;  -  Vu  noire  décret  de  ce  jour  fixant  le 
nombre  des  députés  h  élire  psr  chaque  départe- 
ment, 

Avons  décrété  et  décrétons  eo-qul  suit: 

Art.  l'r.  Le  nombre  et  la  composition  des  cir- 
conscriptions électorale»  des  départements  sont 
fixés  conformément  au  tableau  ci-anuexé. 

2.  Notre  ministre,  etc. 

(Voy.  le  tableau  au  Bull,  off.,  p.  8  cl  s.) 


CONSEILS  DIS  PRÉFECTURE.  — 

Publicité.  —  Défense,  etc. 

Décret  impérial  portant  an'i  i"sreuir  lté  «naVure. 
itt  etmteUt  de  préfecture  «laissai  tir  tel  affaire* 
eonlentlente*  teronl  pnUiowi.  —  (Bull,  off  1080, 
ir»  10.809.)  (3) 

(30  Bée.  1M2.)-  (Promulg.  le  u janv.  1863.) 

Napoléon,  etc.  ;  —  Sur  1e  rapport  de  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur  ;  —  Vu  la  loi  da  18  pluviôse 
an VI  11(0); -Vu  l'arrêté  du  19  fructidor  an  IX (t); 
-Vu  le  décret  dm  «juin  <aos  (»), 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'  A  l'avenir,  les  audiences  des  conseils 
de  préfecture  statuant  sur  les  affaires  conteniicu- 
ses  seront  publiques. 

2.  Après  le  rapport  qui  sera  fsit  sur  chaque 
affaire  par  un  des  conseillers,  les  parties  pourront 
présenter  leurs  observations,  soit  en  personne,  soil 
par  mandataire. 

La  décision  motivée  sera  prononcée  en  aud 
après  délibéré  hors  la  présence  des  parties. 

S.  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  i 
plira  les  fonctions  de  commissaire  du  Gouverne- 
ment. 

Il  donnera  ses  conclusions  dans  les  affaires 
conten  lieuses. 

Les  auditeurs  au  Conseil 
préfecture  pourront  y  être  chargés  des  I 
ministère  public, 

«V.  En  cas  d'insuffisance  du  nombre  des  me 
nécessaires  pour  délibérer,  il  y  sera  pourvu  con- 
formément h  l  arrélé  du  19  fructidor  an  IX  et  au 
décret  du  I»  juin  1808. 

».  Il  y  i 


(I)  V.  es  rapport  sa  Moniteur  as  9  décembre  1881, 
p.  1688. 

(1)  V.  Loti  annotett  de  1831,  p.  19,  le  décret  4u 
99  mal  qui  liait  ce  Mettre  poer  la  période  qalaqaea- 
Bale  do  1837  h  1801. 

(3)  V.  LoU  annotée*  de  1851,  p.  33.  —  (4)  V.  i*id. 
d«  1837,  p.  19. 

(3)  Cs  décret,  qui  savre  aas  ère  nouvelle  h  la  juri- 
diction admlnttiralire  <iu  premier  ée|ré  et  doaae  des 
garantie*  sas  41  «m  Intérêt»  sur  lesquels  elle  ert  appelé* 
A  prononcer ,  garanties  réetW»i  ie puis  tongtempa , 
comme  on  sait ,  est  intervenu  sar  an  rapport  du  ■inlitra 
da  llalériear  qui  as  explique  parfaitement  la*  di»po»l- 
lioas.  Ce  rapport  «tt  aitul  eooea  : 

«  Sire,  l'Espère»  Napoléon  I"  disait  dans  aae  dis- 
i  CouttU  i ttM  :  •  Il  y  a  on 


a  dans  le  jugement  des  affaires  roatentleases,  c'est  qn'el- 
•  les  soat  jagées  sans  «ateadre  les  parties.  • 

•  L'ordoaaaaoe  du  1  lévrier  1831  (V.  L»it  tnnotite. 
vol.  1,  p.  6)  a  modiM  la  procédure  salvle  devant  le  Con- 
seil d'Étal,  nuls  elle  n'a  pu  été  rsada*  applieaU*  aax 
ooasellt  ds  préfecuare. 

•  Ces  ceaseila  suiaaal  chassa  asjaae  «ar  plas  ds 

p'uMto.'u^raa^e'vairieJr.  chmint  vinnams,  laseoa- 
trlaotka»,  Its  éteclleas,  les  cours  d'eau,  1«  atlnes.  tes 
éUhUtsesNBtj  Insalabre*  et  la  eaniptebilHé  e»mo>uaale. 
Sur  cet  salières,  lia  foraient  le  premier  degré  d*  1a  ju- 
ridiction administrative  ;  mais  les  jatliciahlet  refrènent 
de  ae  pas  trouver  sapréa  d'eux  loalas  Ici  garanties  «as 
le  or  «uareal  au  CoaseU  d'Étal,  depai*  treatn  ans,  la 
création  d'an  coajinlasair»  da  Goivcrnraieal ,  la  pré- 
s  de»  partie*  et  UpaMIclU  des 


•  Le  moment  as*  paraît  veara.  Sire,  é» 
ternie  h  cette  sHaaUoa  eiceptionnelle,  qat  n'est  ta  rap- 
port al  avec  le*  prlacipas  qal  prdaidsal  h  notre  arga- 
nlaauen  jadiciaire ,  ai  avec  las  Idée*  M  les  axigenm* 
ds  notre  taap*.  J'apprécie  I Importance  des  tervlee* 
ren-lm  pir  come.U  de  prélcctore,  ta  h.ale  imp«ti«- 
liié  da  lears  jagtaeats,  le  savoir  et  le  sèle  de*  aiagie- 
inU  «ai  s'haaoraat  d'y  prolonger  lear  carrière  ;  mai» 
il  cal  laposalMe  de  méconnaître  l'avantage  de*  débat* 
publics  et  conir»dicieirM.  La  justice  tlate  b  «  appuyer 
sar  l'apMon,  et  son  autorité  (agn*  b  te  trouver  en 
eaatact  direct  avee  les  oiteyeat  dont  ade  règle  le*  laté- 
réls  et  termine  le*  différtnét. 

•  J'ai  rhoanear  de  toaaetir*  b  Votre  Vajaité  les 
propositions  sudvaaie*  : 

•  A  revenir,  les  séances  de*  conseil»  de  prélecture 
aar  les  iDairea  coalsatievites  serais»»  pabll- 

'■II  " 
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uire-frerfler  nommé  par  le  préfet  ei  choisi  parmi  I  S.  Les  compte»  de*  re«e»eurs  de»  communes  et  i  juoés  en  séance  publique 
les  employés  de  la  préfecture.  1  dei  établissement*  de  bienfaisance  ne  seront  pas  1     7.  «être  ministre,  etc 


ohserruttoas  ea  personne  oo  par  mandataire.  Celle  lano- 
Taltoa,  consacre*  déjà  par  la  pratique  dans  Irais  dépar- 
tements, pensai  d'atteindre  le  bat  esscatiel  ea  pareille 
matière,  c'esi-a-dire  de  rendre,  h  pea  de  (r«Js,  bonne 
et  pressai*  justice. 

•  La  publicité  des  audience*  sursit  aoe  mesura  défec- 
laouse,  si,  ea  donnsut  satisfaction  aai  parties,  elle  tal*- 
sail  l'administration  désarmée  datant  elles.  Il  Importe 
que,  dans  chaque  affaire,  une  vols,  autorisée  poisse  u'é- 
lorcr  dans  l'interfl  de  la  loi  et  reTrnJiqaor  les  droits  de 
l'Etat  ;  Il  est  donc  nécessaire  de  créer  aapres  des  con- 
seils de  préfecture  aa  ministère  publie.  Le  commissaire 
du  GeuTeroemeal  prendrait  des  conclusions  dans  tonte 

des  lois  el  drs  règles  de  la  jurisprudence.  Son  lolereee- 
liuo  contribuerait,  sans  aucun  deute,  s.  réduire  le  nom- 
bre des  latlrmauens,  et,  par  suito,  Il  rsi  permis  do  l'es- 
pérer, celai  des  recours  devant  la  Juridiction  sapéricare. 

•  Celte  création  n'entraînerait  aucune  charge  non- 
telle  pour  le  budget.  Les  fonctions  de  commissaire  du 
C.ouTornemeot  seraient  contées  au  secrétaire  g  éaéral  de 
chaque  prélecture.  C'eat  le  moyea  le  plus  simple  de 
constituer,  «ans  uoeeoioseaseui  de  dépense,  a*  ministère 
public  aaaes  hsat  placé  peur  Inspirer  coouance  ans  jostl- 
ciables  el  aases  eipérhneasé  pear  la  Ire  pré»  «loir  un 
corps  de  doctrines. 

•  L'applii'ation  de  celle  mes  are  dans  ios  départe- 
ments qui  ne  comptant  ejne  trois  conseillers  n'aurait  pat 
l'iucuniéuienl  d'eu  réduire  le  nombre  ao-deu-im»  duchif- 


rrc  nécessaire  pour  d<llb.'eee,pei*e^» la  pt*t,l 
de  l'arrêté  du  1 9  fructidor  an  IX.  lait  partie  da  conseil, 
et  qu'à  son  détaal  an  suppléant  prendrait  sa  place.  J'at- 
tache, d'ailleurs,  ane  TérilaMe  importance  à  la  présence 
des  préfets  dans  le  sein  de*  conseils  d*  préfecture  :  Ib  ea 
ont  la  présidence ,  el  c'est  pour  oui  aa  iaapériias  dentr 


n'a  donc  pas  h  eraladre  qao  le  aomhre  des  Juges  sert  la- 
sutlUanl;  rédnll  h  trois  dans  quelques  conseils,  il  sera 
encore  égal  à  celai  des  magistrats  de  l'ordre  judiciaire 
dans  la  plupart  de*  csrcnni'.-n  plions,  el  ni  l'imporuiie* 
tii  U  multiplicité  dos  affaire*  n'exigent  qn  on  liur/menle 
an  delb  des  limites  dises  pour  te»  trlbunsai  ardiaaires. 

•  enta,  pour  compléter  cette  orrsoisaUoo,  aa  greffe 
serait  établi  près  de  chaque  conseil  de  prélecture;  tuas 
le*  dossiers  y  seraient  dépotés,  le*  communication*  né- 
cessaire* y  seraient  faites  aai  intéressés,  et  aa  registre 
spécial  permettrait  de  satrre  le  asouTCnsent  des  affaires. 
Le  grefBer  aérait  désigné  pu  le  préfet  et  choisi  parmi 
In  employés  de  la  preeerlare. 


stances,  h  l'Iastractlen  et  h  I 
ont  été  établie*  soit  par  des  actes  législatifs,  soit  par  la 
jurisprudence  du  conseil  d'Étal,  filles  réunissent  toutes 
les  conditions  d'une  procédure  h  la  fois  simple,  som- 
maire el  pea  dispendieuse.  Je  ne  serrais  que  des  inooa  - 
TOaieoU  h  Chauirer  nn  enseasMa  de  règles  éproa'éca  pur 
et  <jiii  reponfl  paxiogi  aux  l 


•  TeUes  soal,  Sire,  le*  principales  déposition»  da 
décret  soumis  h  Votre  Majesté.  Si  elle  dslgne  les  agréer, 
la  jeridicUoe  de*  conseils  de  préfecture  n'aura  plas  rien 
h  enfler  a  celle  da  Conseil  d'Rlel  ;  les  altaire*  oenten- 
tieu*es  seront  entourées,  ei  première  instance  comma  eus 
appel ,  des  formes  protectrices  de  1»  mé.ne  procédure. 

m'n'.ira'îinù  Ir.nç.ù.r'  ne  redonle  pa.  celte  «fprenre,  et 
je  sais  sa  devant  da  ses  désirs  co  pmpusiai  h  Votre 
Majesté  de  décréter  la  pahlkiié  do*  audiences  el  la  droit 
pour  les  partie*  d'être  entendues  ataal  d'être  jugées. 

•  Cotte  sage  et  utile  réforme  sera  accueillie  as  ce 
tsiear  par  les  populations,  aasqaelle*  elle  montrera  un*) 
fois  do  pies  le  peelosid  respect  de  l'Emparés»  pour  lea 
grands  principes  qui  sont  le  londamenl  de  notre  droit 
public  et  U  hase  do  la  ( 

.  Je  sais,  etc.  • 

Sipur"  :  r. 


(t.)  C'est  la  loi  coustrlnUfo  de  I  _ 

.  (V.  le  1"  sol.  de  nos  Loi*  anue'ret.  p.  »ÎG.) 


(7)  Cet  arrêté  régie  le  mode  de*  déliai 
«midis  de  préfecture.  (V.  /M.,  p.  586.) 

(«)  Ce  décret  est  relatif  aa  remplacement  do*  conseil- 
lers de  préfecture,  en  eu  d'empêchement  de  la  lolsvM. 
(V.  IM.,  p.  781) 


FIH  DES  LOIS  ANNOTÉES. 


ERRATUM. 

P*%ge  M,  M  eoJonno  :  Ios  {g  5  el  6  de  Vêtu  tt  doitent  être  ainsi  rectifiée  : 

*> 

^  Aucun  échange  de  place  entre  deux  armateurs  différents  ne  sera  salnb^que  t'ti  y  a  expédition  des  don  part».  —  En  ea*  de  ooa^ipaditira  d*  l'urj* 
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trtlana  sociale*.  —  V.  Htiçtl  if  1045. 
raprcnla  de  change.  —  NodMcatlen  des  art.  74,  75 
el  90.  C.  coma».  IL.  t  jutll.),  «9.  — Le*  agent*  4a 
çhanr»  intlitnés  prêt  de*  bourse»  déparnrnsenUtc* 
poorrur»  d'un  parquet  sont  rattachés  au»  attribution 
te  ministre  des'lnanoet  (Déer.  t  Ji.ll.),  St.—  Ela- 
blittement  de*  parquet*  pouf  la  négociation  des  d- 
fel*  publie*  iDéer.  16  sept./,  99.  —  Dispotiltoai  re- 


latif':» aai  ccaiioui  d  alRcst,  condillc 


■t'.inwude. 


cautionnement!,  récépissé*,  délégué*,  bailleurs  de 
fond*  (Déer.  I"ecl.),  99. 
—  V.  IWpcl  ir  1963,  Cefouirt,  Timbre. 


Mahikau  (Art.  îertept.  1861),  S.  —  Sapprenion 
de  la  36*  ctreeuacriplion  Judiciaire  musulmane  de  la 
province  de  l'.cuiianllne  (Arr.  ISnov.  1961),  I.  — 
Eitrutioo  de*  pouvoir*  administratifs  de*  aoot-pré- 
feu  en  Algérie  {tréer.  41  dé<>.  1*61).  4.  —  Tarif  de 
la  correspondance  télégraphique  privée  en  Algérie 
(Déer.  1*  déc.  1661),  I.  —  Approbation  dn  cahier 
de*  charge»  poar  l'exploitation  de*  forêt»  de  chine*- 
liége*  tu  Alerte  (Déer.  18  m*i),  S*.  —  Promulga- 
tion des  dispe*ltiet.s  de  la  loi  da  4  juin  1858  rela- 
tives aai  patente*  (Déer.  4  jauv.),  9.  —  li.  de  la 
loi  da  15  julll.  IMS  tar  la  police  de*  chemins  de  fer 
(Déer.  14  jalH.),  59.—  li.  de  l'ardean.  da  15  sot. 
1848,  de  la  loi  da  17  Mi.  1850,  el  de*  décret*  de* 
16  jattl.  mi  et  1*  M*.  IMS  far  la  police  el  I  «- 
ploluttoa  de*  chemin»  de  ter  (Decr.  47  jaUI.),59.— 
li.  de*  dispositions  spéciale*  de  la  loi  du  1  jaillit  sur 
le  Unira  (Déer.  14  julll),  5».  —  li.  da  décret  da 
2  juillet  »«r  la  droit  de  liaibre  *  raison  de  la  dimen- 
aiaa  da  papier  (Déer.  17  jalll.),  59.  —  ModlOcetieu 
de  l'art.  11  de  l'arrêté  da  3  «or.  1855  sur  la  police 
da  roaltf*  en  Algérie  (Arr.  10  arr  il),  48. 

—  V.  Oonanet,  Put*». 
*.llr-n>ag»»>.  — V.  Poste*. 

Aaglelfsrre.  —  V.  Dtmtutt  ,  PMtt ,  StcUItt 
Hnfire». 

AraaaVe.  —  Abrogation  da  décret  da  S  mai  1 859  re- 
latif aai  eafa«eeMal*  volontaire*  de  deut  au  (  Déer. 
il  lévr.  ),  15.  —  Applicalioa  aat  troape*  de  l'artil- 
lerie el  de  l'iahiiterte  do  la  narine  appartcaaal  aa 
corps  nptiJiLjoiiuairf  du  M?i>que,  de*  dlspotlUont  de 
la  loi  da  14  arril  1831  tar  l'avancement  daa*  l'ar- 
mée (Déer.  5  uvril),  16-  —  DispnsUioac  relative*  4 
l'erfaai*ali&n  du  penaonal  militaire  chargé  da  1*  gea- 
Itoe  el  de  l'eiplalutioa  de*  service*  *dnuai»tratlis,  el 
daa  travaai  de  réri&calwn  de*  compte*  da  l'année 
(Déer.  t"  déc.),  101. 

—  V.  Httnltmttl. 
rssmcaa  ;  Police,  d").  —  V.  Sadpri  it  «863. 


aa>na  da  Trèeor.  —  V.  Buéftl  it  1865. 
Inulnoarrle.  —  Abrogation  du  décret  da  16  n»T. 
IRrvft  concernant  le»  approimonncanenU  d<  reaerre 
det  boulanecrt  [  \h'et.  t  sept),  91. 
lu  «a  et  d*  «861.  —  Réparlillea  par  chapitres  de* 
..priants  de  erédll  de  l'eierctoe  |gn.  (Déer.  18 
aadjl),  «1. 

Fia  d*  1863.  —  Badcai 
a*  raiatlT**  aai 
Cl  Ckeaaat ,  *a  liéiHme  de  guerre,  aat  Sacrât,  aai 
Sali,  aa  Tiaiara  de*  Aoaieaa  eo étale*,  de*  Police* 
d'iMvrMicei,  tei  Bordpre«ni,  dïi  Ajenti  de  c kan^p 
i  Capta*  da  pieeea,  de*  Warruiu, 
B«n«  do  Trduoe  pi  tai  Rentes  »ur 

Annie  «M*. 


l'Kut  a.  IjanO,  5*.— Budcel  cilrurdinalre  (L. 
1  jalll.).  56. —  DlipoilUoa  eoecemaal  I*  proinalra- 
tloe  de*  art.  14  el  I»  de  la  loi  de  flaaace*  da  1  jail- 
lei,  rebtifo  4  réUaliMnneal  d  an  oearean  décime  de 
raerre  et  *  l'ététation  da  droit  *ar  le*  «acret  (Decr. 
1  jall.),  56.  —  Répartilloa,  par  cbapltrca,  de*  cré- 
dit* da  badrel  ordinaire  et  da  kudf  rl  pilmordiBair* 
(Déer.  13  BO?.),  194.  —  li.  par  article*  da  crédit 
accordé  poar  let  ddpruei  da  nisiatère  de  U  jattlca 
(Déer.  SO  acT.I,  lot. 


Canlana  —  Fituïoa  de  1*  limite  entre  le  étalon 
Bord  et  Ip  canton  tud  de  la  tille  de  l'ailier»  (L.  10 
avrlll,  57.  —  Ditisiiin  da  aeptlPne  canton  de  la  tille 
de  L»on  ee  dent  caaloai  (L.  U  jalll  ),  (17. 

Carrière»*.  —  néedestenl  pour  reipleiutian  de* 
carrirre»  oaTerle*  ou  a  oairir  du<  le  département 
de  Mainr-ct-Loire  (Decr.  10  jalll.),  59.  —  U,  dan* 
celui  de  la  Hante-Garonne  (Déer.  1  tept  ),  9). 

<**»«aallen.  —  NnarcOct  dupntilion»  concerstal  le* 
délai»  de»  piarrort  derant  la  Conr  de  cotation  en 
matière  cirile  (L.  1  jain;.  r.t. 

d  ltiimbrc  de*  art»  et  manufaelarc».  —  Elaalrtte- 
ment,  k  Ititcbwillcr  et  i  Douai,  d'an»  Chambre  con- 
«ulutire  det  aria  et  manufactare»  (Déer.  3  aolt),  91. 
—  li.  a  Remiremonl  (Déer.  1S  nor.\  108. 

Chambre-  de  commerce.  —  Augmentation  da  nombre 
de*  membre*  de  la  chambre  de  commerce  d'Amieat 
(Déer.  1  arrill,  98. 

(  h  i»  necllcr le>«  diploaialiirae*  et  oontalalre*.  — 
Réfleoienl  poar  eertlr  I  l'eiéenlion,  en  ce  ojui  eon- 
cerne  la  comptabilité  de*  chan<*llrrir«  diplomali<pie* 
el  con*rtl*ire«,  dn  décret  d*  Xi  mil  1861,  portant  ré- 
flenient  eénéral  *nr  la  comptabilité  potlig.ee  (Arr. 
min.  Il  jaln).  10t.  —  Taie  proportionnelle  »«r  le* 
recAurremenU  de  cr&inee*  on  de  tarcp*»lon*  opérée* 
poar  le  compte  de*  particulier»  par  let  soin*  de*  ebaa- 
celleriet  diplomatique*  el  contnlaire.t  |  llécr.  11  jaln), 
101.  —  Let  troit  catégorie*  da  tarit  de»  chancelle- 
rie* ceMoUirrt  *ont  réduite*  t  dent  à  partir  da  t" 
janr.  IH«3  (Déer.  7  ocl.),  10*. 

Chrntlma  de  frr.  —  Promulgation  de  la  canreauaa 
Conelae  le  4  mari  1 861  arec  la  Belgique,  poar  le 
raccordement  dn  chemin  de  for  de  CharlrTille  aa  cha- 
rnue d*  1er  belge  de  NorUlmé  (Déer.  5  atrill,  16. — 
Miia  en  adjudication  de  la  coaceuien  de*  chemin*  da 
1er  de  Napoléan-Vendé*  4  U  Roenelle,  d*  Rochaiort 
h  Sainte*,  de  Sainte*  h  Coatra*  el  de  Sainte*  h  Aa- 
gnolénie,  d*  Bergerac  h  Libonrae  (Déer.  19  arril), 
M.  —  Approbation  de*  adjudication»  de  ce*  ooncea- 
■loa*  (Déer.  6  jalll.),  58. —  Détermination  de*  forât** 
h  tairre  pour  le*  adjudication*  de*  eoncettloat  de 
chemin»  dater  (Arr.  min.  19  arril),  67.  —Tarif pour 
le  traa*p«rt,  par  chemin  de  far,  de*  marebandite*  de 
Iraatll  et  d'eipanatloa  (Déer.  18  arril),  16.  —  Pre- 
malgaUon  de  U  canrenlton  relatire  aat  chemin»  de 
hr  entre  la  France  et  le  rornamo  d'Italie,  conclue  le 
7  mai  1861  (Déer.  9  jaln),  48.  —  Cil  déclarée  dé- 
ttnitiTr»  U  con-reuifin  a  U  r^ropAcnie  da  Nord  da  che- 
min de  ter  de  la  ligne  de  Silnl-Qnenlin  h  Er»jiiphop, 
h  la  llgae  de  SoHiaa*,  h  la  frontière  de  Belgique 
(Déer.  6  jalll.),  38.  — li.  la  coaceuien  k  la  ceat- 
pagal*  de  l*E«t  dn  chemin  de  1er  d»  MtHhhrw  h  In 
ligne  de  Salaunt  h  la  frontière  da  Belgiau*  (Déer.  6 
jifll. ),  88.  —  Approhatiea  de  la  eoateatloa  pu»ée 
ntea  la  compagnie  da  Nord  poar  la  oonceanioa  dn 
chemin  d*  fer  de  Valendeane*  h  Achette,  M  celui  de 
Lille  h  la  frontière  belge,  dan*  la  direction  da  Totv- 
aay  (Déer.  6  j«4ll.),  58.  —  li.  d'une  cwTHtioa 


pattée,  le  11  mai  I8C1,  arec  la  compagnie  du  che- 
min de  1er  de  Parlt  h  Ljon  et  à  la  Méditerranée  ''Déer. 
Il  aatl),  103.  —  li.  d'une  conTenlioa  pattée  i  le  11 
mai  1861,  aree  la  compagnie  dn  chemin  de  fer  d'Or- 
léana  (Déer.  1 1  aoat),  103.  —  H.  d'ane  eonTCnliou 
pattée  poar  l'etécation  d'un  chemin  de  1er  d'embran- 
chement de  Dicuie  h  la  ligne  de  Parti  h  Strasbourg 
(Déer.  IC  aonl),  91.  —  Serticc  de  lorteillaoce  de» 
Chemin*  de  fer  (Déer.  I"  tept  ),  91. 

Caalca  de  procédera  et  d*  commerce. —  Nodiflcallona 
dlrertet  «jaiat  ant  délait  (L.  3  mai),  18. 

tT'olontea.  —  Rélablitiemial  de  l'emploi  de  itibilitut 
d*  procureur  genérul  pré*  la  Conr  Impériale  de  Pon- 
dichéry,  el  création  d'an  teeond  emploi  de  jnge  tnp— 
pléant  prêt  le  tribunal  de  première  laitance  de  la 
même  rillc  (Déer.  I"  lérr.),  19.  —  Angmenlallon 
dn  nombre  de»  conseiller»  prè*  la  Cour  Impériale  de 
la  Réunion  (Déer.  Il  atrtl),  19.  —  Diipottiien*  re- 
latire» aa  placement,  en  r'rance  on  en  Algérie,  det 
fonctionnaire*  el  agent*  de»  donanp*  coloniale*  (Déer. 
9tërr.).  15.  —  Dltpo«itioai  concernant  let  mariage» 
h  llle  de  la  Réonlon  (S.-C.  11  arril),  16. —  Ditpo- 
tlllon*  relalite*  aux  recourt  en  eauation  contre  let 
arrêt*  rendu»  h  l'CI*  de  la  Kéoniun  par  let  Coart  d'at- 
tiré* et  par  la  Cour  impériale  jngeanl  correclionnel- 
lemeat  (Déer.  7  juin;,  t*  —  Le*  dépdtt  et  conti- 
gaationt  effectué*  ant  colonie*  tont  *onmi«  ant  forme* 
d'idiniBi»tr*lion  el  de  comptabilité  cjui  réglttent  le 
•erricede*  déplu  et  condgnallont  de  France  (Béer. 
91  mai),  49.  —  Fltatlon  du  nombre  de*  agent*  de 
change,  coartier*  de  marchaadue*,  de*  courtier*  in- 
terprète» et  conducteur»  de  nariret,  et  det  courtier» 
d'actaraacet,  dent  171a  de  la  Réunion  (Decr.  4  juin), 
108.  —  Ditpoilllont  concernant  le*  aclei  •nlheati- 
oue*  h  pat*er  dant  let  Ouartiert,  el  let  appâtaient*  et 
lerée*  de  tcellét  h  la  Cutané  fraacaitc  (Déer.  18 
aodt),  97.  —  Tranacrlptlon  en  mnltére  hypothécaire 
au  Sénégal,  dant  l'Inde,  et  «ai  tlet  Saint-Pierre  et 
Miquelon  ( Déer.  18  aotll;,  98.  —  Lea  forme*  el  le* 
efBgie*.  ainti  que  le  mode  d'apposition  des  empreinte* 
du  timbre  b  l'etlraordlnaire,  tont  let  même»  *n  Séné- 
gal que  oeui  en  utage  en  France  (Déer.  1  ocl.},  99. 

—  Promulgation  aut  colonie»  de  la  loi  du  1 7  juillet 
1836  sur  la  suppression  de  l'arbitrage  forcé  (Déer. 
14  mai),  41—  U.  de  la  loi  da  17  jalll.  1856.  rela- 
tlro  sut  concordats  par  abandon  (llécr .  1 1  mai),  41 . 

—  fat.  de  la  loi  da  1  jaln  1861,  concernant  let  détail 
de*  pourtoit  det*at  la  Conr  de  cassation  ea  matière 
dtlle  (Déer.  1  jalll  ),  58.—  U.  d*  la  loi  da  1  mai 
1855  tnr  le*  justice»  de  paii  (Déer.  1  jniU.),  58.  — 
U.  de  l'ordonnance  du  16  mai  1835  tar  les  appels 
reUlili  aut  séparations  de  corps  (Déer.  1  tept.%  9). 

—  li.  de  l'art.  I"  de  la  loi  dn  16  mari  1833  tar  la 
contraint*  par  Corp»  (Déer.  1  tept.),  99.  —  Promul- 
gation b  la  Martinique,  h  la  Guadeloupe  et  an  Séné-- 
gai,  da  décret  da  16  mettidor  an  XIII  concernant 
l'impôt  du  timbre  'Déer.  S  avril),  17.  —  Promulga- 
tion an  Sénégal  de  diserte*  loi*  et  aalrt 
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CONTRIBUTIONS  DIRECTES. — Voi- 
tures KT  CHEVAUX. 

HsTKCCTlOM  ptnr  VezKutlan  det  dltpatitiont  de  la 
M  da  1  JuilM  I8(.J  (I)  relalim  t  Vttatlieument 
d'une  conlrinatUn  annuelle  nr  Iet  nltaret  tt  lté 
entrant  affecté*  m  ter tiee  personnel  du  propriétaire 
a*  de  u  famille.  —  (Bail.  off.  du  min.  de  l'inl., 
p.  *»0.) 

(SI  Oct.  1889.)  (t) 

S       —  O/finilit*  de  la  matière  Impenatle. 

1.  La  matière  imposable  qui  doit  servir  de 
base  a  la  contribution  nouvelle  créée  par  l'art.  4 
de  la  loi  du  1  juitl.  186*  ne  comprend  pas  toutes 
les  voitures  nu  tous  les  chevaux  dont  on  peut 
•voir  la  possession  ou  la  libre  disposition.  Elle 
oc  consiste  que  dau.  les  Toitures  et  les  chevaux 
dont  le  possesseur  fait  usage  pour  son  service  per- 
sonnel, c'est-a-dire  pour  sa  commodité,  son  plaisir 
ou  son  agrément,  ou  pour  le  service  personnel  de 
sa  famille.  Elle  doit,  dès  lors,  être  envisagée  non 
sous  un  aspect  d'objet  de  luxe,  mais  comme  nn  si- 
gne oonveau  qui  complète,  avec  les  portes  et 
fenêtre»  et  le  lover  d'habitation ,  l'expression  des 
(acuités  mobilières  des  contribuables ,  et  fait  de  la 
taxe  sur  les  voilures  et  les  chevaux  un  supplé- 
ment de  la  contribution  personnelle  et  mobilière, 
bien  plulAt  qu'une  contribution  somptuaire,  qui 
sortirait  du  caractère  général  de  nos  impôts. 

9.  La  contribution  dont  il  s'agit  ne  peut  être 
établie  sur  les  voitures  et  les  chevaux  exclusive- 
ment employés  au  service  de  l'agriculture  ou  d'une 
profession  donnant  lieu  h  l'application  de  la  pa- 
tente (a*  3  de  tari.  7  de  la  toi),  ni  même  sur  les 
Toitures  et  les  chevaux  qui ,  servant  à  l'usage  per- 
sonnel du  propriétaire,  seraient  aussi  employés 
en  partie  pour  le  service  de  l'agriculture  ou  de  la 
profession  sujette  a  patente  (art.  a  4e  ta  loi).  Ainsi 
le  cultivateur  et  le  propriétaire  faisant  valoir  son 
bien  ne  seront  point  imposés  pour  les  voitures  et 
les  chevaux  qu'ils  emploient  a  leur  usage  person- 
nel, s'ils  s'en  servent  aussi  pour  l'exploitation 
agricole  ou  senlement  pour  se  transporter  aux 
foires  et  aux  marchés  ou  dans  la  ville  voisine  pour 
le*  affaires  de  l'agriculture.  Il  en  sera  de  même  du 
cheval  et  de  la  voiture  d'un  boolaugcr,  d'un  bou- 
cher, d'un  meunier,  d'un  colporteur,  etc.,  lorsque 
ce  cheval  et  celte  voiture  seront  employés  pour  le 


(t)  V.  cette  toisas  l»ie  anaateee  de  1861,  p.  «a 
•I  tait.,  et  les  explications  contenue!  loti  «us  l'ei- 
[>oi4  4es  ■»Ub  ,  Mil  tau  le  rapport  te  U  ooamlssleo 
do  Corps  législatif ,  ssr  les  dispositions  tUkliMMl  le 
noo'c!  unpfli  donl  U  l'sgll. 

(t)  Celle  laslraelloo ,  approuvée  par  le  Bialstre  des 
6oswj  le  SI  octakre,  a  ^  idreinia  mis  agonit  del'ad- 
mini«ir»(icn  art  ,  oninbulioei  directes  par  aae  cireubiie 
ém  m  Baveauwe.— V.  tue  autre  euxaUire  de  i  sjanvier 
I  f.«S,  c!-»près,  page  5. 
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commerce  et  quelquefois  pour  le  plaisir  on  l'agré- 
ment du  possesseur  on  de  sa  famille;  du  cheval 
et  de  la  voilure  d'un  médecin,  d'un  notaire,  d'un 
huissier,  lorsque  le  propriétaire  les  utilisera  pour 
l'exercice  de  sa  profession  et  pour  son  service  per- 
sonnel. 

3.  Si  cependant  nne  profession  sujette  a  pa- 
tente n'exigeait  pas  réellement ,  soit  par  sa  nature, 
soit  par  la  manière  dont  elle  serait  eiercée,  l'em- 
ploi d'un  cheval  ou  d'une  voiture,  comme,  par 
exemple,  la  profession  des  banquiers,  des  avo- 
cats, des  notaires  de  ville,  donl  les  fonctions 
s'exercent  principalement  en  l'étude,  etc.,  les  voi- 
tures et  les  chevaux  dont  les  personnes  font  usage 
pour  leur  service  personnel  devraient  être  impo- 
sés ,  bien  que  les  possesseurs  payassent  une  pa- 
tente. A  plus  forte  raison  il  en  serait  de  même  pour 
les  voilures  et  les  chevaux  que  la  personne  sujette 
a  patente  posséderait  au  delà  du  nombre  de  ceux 
que  peut  exiger  l'exercice  de  la  profession ,  en 
admettant ,  bien  entendu ,  qu'ils  soient  employés 
au  service  personnel  du  |>ossessrur,  car,  en  dehors 
de  cette  condition ,  aucune  voiture  et  aucun  cheval 
ne  sont  imposables. 

4.  Ne  donnent  pas  lieu  non  plus  au  payement 
de  l'impôt  les  chevaux  et  les  voitures  possédés  en 
conformité"  des  règlements  du  service  militaire  ou 
administratif  et  par  les  ministres  des  différents 
cultes  («»  t  de  l'art,  t  de  la  toi).  L'application  de 
cette  exemption  ne  peut  présenter  de  difficultés. 
Elle  est  absolue  eu  ce  qui  concerne  les  prêtres ,  les 
évéquss ,  archevêques  et ,  en  général ,  les  minis- 
tres des  différents  cultes;  ils  ue  sont  imposables 
pour  aucuu  des  chevaux  ou  des  voitures  qu'ils 
peuvent  employer.  Quant  aux  fonctionnaires ,  les 
règlements  déterminent  avec  précision  l'étendue 
de  l'exemption  dont  ils  doivent  jouir,  cl  elle  ne 
peut ,  pour  aucuu  d'eux  ,  être  portée  au  delà  des 
limites  légales;  ils  seraient  donc  imposables  pour 
les  cheraux  et  les  voilures  qu'ils  auraient  au- 
dessus  des  nombres  réglementaires. 

8.  Sont  égalemont  exempts  de  la  taxe  les  ju- 
ments et  les  étalons  exclusivement  consacrés  à  la 
reproduction  (s9  t  de  l'an.  T  de  la  loi'.  Si  ces  ani- 
maux étaient  employés  comme  chevaux  de  selle 
ou  d'attelage  pour  le  service  personnel  du  posses- 
seur, celui-ci  serait  mal  fondé  h  prétendre  qu'ils 
doivent  jouir  de  l'exemption,  puisqu'ils  ne  servi- 
raient pas  uclneirement  à  la  reproduction ,  ainsi 
que  le  veut  la  loi  ;  toutefois,  si  le* 


étaient  aussi  employés  pour  les  travaux  de  l'agri- 
culture ou  d'une  profession  donnant  lieu  4  l'im- 
position d'une  patente,  cette  circonstance,  qui 
entratne  toujours  l'exemption,  les  ferait  rentrer 
dans  les  exceptions  prévues  par  l'art.  6. 

8.  La  loi  ne  parlant  pas  de  l'ège  des 
imposables ,  on  doit  assujettir  a  la  taxe  tous  les 
chevaux ,  jeunes  ou  vieux ,  qui ,  en  dehors  des  ras 
d'exception,  sont  employés  au  service  personnel 
du  maître  ou  de  sa  famille;  cependant  le  proprié- 
taire qui  ne  monterait  ou  n'attellerait  de  jeunes 
chevaux  destinés  à  la  veate  que  dans  le  but  de  dé- 


velopper leurs  forces  et  de  les  dresser  ne 
point  imposable  a  raison  de  ces  faits. 

Us  agents  ne  perdront  pas  de  vue  que  les  faits 
a  prendre  en  considération ,  aoit  pour  (  imposition 
soit  pour  l'exemption,  doivent  avoir,  pour  être 
valables ,  une  certaine  permanence  ou  fréquence 
de  répétition  qui  les  rende  notoires ,  leur  donne  le 
caractère  de  fait  naiilael  et  les  fasse  ainsi  sortir  de 
la  catégorie  des  faits  purement  accidentels,  dont  il 
n'y  a  jamais  h  unir  compte. 

7.  L'application  de  la  loi  demande ,  en  ce  qui 
concerne  les  voitures ,  quelques  explications  par- 
ticulières. On  ne  doit  les  imposer,  même  lors- 

3u'elles  ont  le  caractère  incontestable  de  voilures 
o  luie,  qu'autant  qu'on  peut  les  considérer 
comme  eoitaree  alteUet,  c'est-à-dire,  ainsi  qu'on 
doit  l'entendre  d'après  l'exposé  des  motifs  et  la 
discussion  de  la  loi ,  celles  que  le  même  proprié- 
taire peut  atteler  eimultanémenl.  On  n'imposcnui 
donc  qu'une  seule  voilure  h  celui  qui  n'aurait 
qu'un  cheval,  alors  même  qu'il  aurait  deux  ou  un 
plus  grand  nombre  de  voitures  qu'il  Mtcllrrait 
alternativement  ,  on  n'imposerait  également  au 
propriétaire  de  deux  chevaux  qu'une  voiture ,  bien 
qu'il  en  eût  plusieurs  ,  si  chacune  de  ces  voilures 
ne  pouvait  être  attelée  qu'au  moyen  de  deux  che- 
vaux. Cependant,  tout  en  respectant  l'intention 
qu'a  eue  le  législateur  de  ne  faire  imposer  que  les 
voitures  pouvant  être  attelées  simultanément,  ou 
devra  toujours  imposer  la  taxe  la  plus  élevée  dans 
les  cas  d'emploi  de  nombres  différents  de  voitures 
avec  le  même  nombre  de  chevaux,  ainsi,  le  nro- 
priétaire  ayant  deux  chevaux  et  trois  Toitirc* 
serait  impose  pour  deux  voitures  et  deux  chevaux, 
et  non  pour  une  voilure  et  deux  chevaux ,  s'il  altc^ 
lait  tantôt  ses  deux  chevaux  a  une  seule  voiture  et 
tantôt  deux  de  ses  voitures  avec  un  seul  cheval 
chacune. 

8.  Enfin  ,  bien  que  les  voilures  attelées  soient 
seules  imposables ,  on  fera  remarquer  que  les  taxes 
énoncées  au  tarif  comme  applicables  anx  voitures 
comprennent  non  une  somme  indivisible  due 
pour  l'équipage  entier,  mais  la  somme  particu- 
lière qui  est  afférente  h  la  voiture  prise  isolément 
Il  faut,  par  conséquent ,  pour  établir  l'impôt  dû 
par  un  contribuable  ehei  qui  l'on  trouverait  les 
deux  éléments  de  cotisation,  faire  deux  applica- 
tions de  tarif,  l'une  anx  voilures,  l'autre  aux 
chevaux ,  et  réunir  ensuite  les  deux  produits. 

8.  Il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'on  conlri- 
bueblc  possesseur  de  voitures  qu'il  n'attellerait 
qu'avec  des  chevaux  non  passibles  de  la  taxe,  tels 
que  les  chevaux  employés  exclusivement  ou  en 
partie  h  l'agriculture ,  à  l'exercice  d'une  profes- 
sion sujette  a  patente .  etc.,  devrait  cependant  être 
imposé ,  s'il  faisait  usage  de  ces  voitures  pour  son 
service  personnel  ou  celui  de  sa  famille  ;  mais  on 
ne  lui  appliquerait  que  la  taxe  afférente  aux  voi- 
lures. 

lt.  Dans  aucun  cas ,  on  ne  doit  imposer  ni  les 
voitures  ni  les  chevaux  qui  sont  pris  en  location 
chez  les  loueurs ,  bien  que  ces  voit 


voiture,  et  ce. 
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ebevaux  soient  affectés  au  service  personnel  de 
celui  qui  les  emploie;  mais  on  devrait  imposer, 
au  nom  de  le  personne  qui  en  frr  it  ii»n™«» ,  s'ils 
avaient  la  même  affectation ,  les  chevaux  et  les 
es  que  des  parents,  des  amis  ou  des  parti  - 
>  auraient  mis,  même  k  litre  gratuit,  a  la 


disposition  de  cette  personne  pour  en  jouir 
le  propriétaire,  ainsi  qu'on  jouit,  par  exemple,  des 
meuble*  d'une  maison  loué*  en  garni. 

|  t.  —  Iailcatha  it  la  durée  de  fimpatUtea  et  d» 
Uiaakettedett  UrtHtMle. 

11.  La  contribution  sur  les  voitures  et  I**  che- 
vaux ne  finit  rire  assise  <iu'a  partir  du  l<»janv.  1863 
(art.  *  de  ta  ht). 

Elis  est  annuelle  (mime  article). 

Elle  est  due  pour  Tannée  entière  et  doit  être  éta- 
blie à  raison  des  faits  existants  au  1"  janv.  de 
chaque  année  (art.  9  de  ta  lei\.  Par  conséquent, 
elle  n'est  point  due  pour  les  chevaux  et  les  voi- 
ture* dont  on  ne  commencerait  a  se  servir  que 
dans  le  courant  de  l'année:  ce*  chevaux  et  ces 
voilures  ne  seront  imposables,  si  la  possession  en 
est  continuée,  qu'a  partir  du  f  janv.  de  l'année 
suivant*. 

18.  Mais,  en  cas  de  changement  de  résidence,  il 
y  a  un  supplément  de  taxe  h  percevoir  pour  les 
chevaux  et  les  voitures  possédés  a  la  date  du 
lRjan*.,  si  la  population  de  la  commune  de  la 
nouvelle  résidence  rend  le  possesseur  passible 
d'une  taxe  supérieure  a  celle  pour  laquelle  il  a  été 
imposé  au  t«  j»n».  (*•  etiutt.  ie  Vert.  9  delà 

13.  L'assiette  et  le  recouvrement  de  l'impôt  sur 
les  chevaux  et  las  voiture*  devant  avoir  lieu,  d'a- 
près l'art.  13  de  la  loi,  comme  en  matière  de  con- 
Iributian*  directe*,  le  supplément  devra,  de  même 
que  pour  le*  patent**,  être  calculé  h  partir  du  I" 
du  mois  dans  lequel  le  changement  de  domicile 
aura  r;i  liea. 

14.  Lorsqu'un  propriétairen'a  qu'une  résidence, 
sa  cotisation  doit  être  établie ,  quelles  que  soient 
le*  communes  qu'il  fréquente  avec  ses  chevaux  et 
ses  voitures ,  d'après  le  tarif  de  la  commune  de  sa 
résidence ,  et  elle  doit  être  inscrite  au  rftle  de  1* 
même  commune, 

15.  Si  le  propriétaire  a  plusieurs  résidences  et 
s'il  a  das  chevaux  ou  des  voitures  restant  habituel- 
lement attachés  k  chacune  ou  k  quelques-unes  de 
se*  résidences,  ils  doivent  être  imposés  distincte- 
ment dans  le*  communes  des  résidence*  auxquelles 
il*  sont  attachés ,  suivant  les  taxe*  afférentea  k  ces 
commune». 

19.  Si  le  mêrue  propriétaire,  avait  de*  voitures 
et  de*  chevaux  qui  le  suivissent  habituellement 
dans  plusieurs  do  ses  résidences  ,  on  leur  appli- 
querait le*  taxea  afférente*  k  celle  des  communes 
des  résidences  fréquentées  dont  la  population  se- 
rait la  plus  élevé* ,  et  on  inscrirait  les  taxes  ainsi 
établies  itnns  la  rôle  de  la  commune  ou  le  proprié- 
taire serait  imposé  ou  imposable  k  la  contribution 
personnelle  conformément  k  l'art.  15  de  la  loi  du 
il  avril  t*M  .  c'esl-k-dire  dans  celle  oh  il  aurait 
son  domicile  réel  (srl.  10  de  ta  lai). 

17.  S'il  arrivait  qu*  le  contribuable  se  trouvtl 
imposé  par  erreur  k  la  taxe  personnelle  dans  plu- 
sieurs commun**,  ou  s'il  était  imposé  k  celte  taxe 
dans  une  commune  et  k  la  contribution  mobilière 
dans  une  autre  commune  dont  une  partie  du  con- 
tingent serait  acquittée  par  la  caisse  municipale, 
conformément  k  l'art.  »0  de  la  loi  du  il  avril  183», 
ce  qui  permettrait  de  considérer  la  taxe  person- 
nelle comme  étant  aussi  payée  dans  cette  com- 
mune ,  on  rechercherait  avec  soin  les  (ails  cl  rir- 
consiances  constituant  le  domicile  réel,  et  on  im- 
poserait, dans  la  seule  commune  de  ce  domicile, 
les  chevaux  et  les  voilure*  qui  ne  seraient  point 
attachés  h  une  résidence  fixe.  Il  conviendrait, 
toutefois ,  avant  de  rien  arrêter ,  de  prendre  des 
informations  dans  les  différente*  communes  cl 
même  auprès  du  contribuable,  au  moyen  de  com- 
munications opérée*  dans  la  forme  prescrite  par 
les  art.  Si .  89 ,  80 ,  91  et  109  de  l'instruction  gé- 
nérale sur  les  patentes ,  du  31  juill.  iss«;  si  ces 
communications  devaient  Irop  retarder  la  confec- 
tion du  réle ,  on  pourrait  ajourner  le  règlement  de 


la  taxe  qui  en  serait  l'objet,  et  l'inscrire  plus  lard 
sur  un  rôle  supplémentaire. 

13.  Pour  rétablissement  des  taxes  supplémen- 
taires prévues  par  l'art.  9  de  la  loi  fil  et  13),  on 
suivra  les  règles  ci-après  : 

Les  taxes  ne  porteront  que  sur  la  différence  des 
tarifs  de  la  nouvelle  et  de  l'ancienne  résidence  ,  èt 
elles  ne  seront  calculée*  que  pour  le  nombre  de 
mots  de  l'année  restant  k  courir  k  partir  du  com- 
mencement du  mois  dans  lequel  la  nouvelle  rési- 
dence aura  été  prise. 

Si  le  contribuable  transfère  sa  résidence  d'une 
commune  oh  il  avait  des  voitures  ou  des  chevaux 
en  permanence  dans  une  commune  d'une  catégorie 
de  population  plus  élevée ,  et  dans  laquelle  il 
transporte ,  pour  y  rester  aussi  en  permanence,  les 
objets  pour  lesquels  il  était  imposé  dans  l'ancienne 
résidence ,  le  supplément  de  taxe,  calculé*  raison 
de  la  population  de  la  communo  do  la  nouvelle 
résidence  ,  sera  imposé  dans  celte  dernière  com- 
mune. 

Si  le  contribuable ,  sans  abandonner  son  an- 
cienne ou  ses  anciennes  résidences  ,  en  prend  une 
nouvelle  dans  une  commune  d'une  population  don- 
nant lieu  k  augmentation  de  taxe ,  et  s'il  s'y  fait 
suivre  par  des  chevaux  ou  des  voitures  déjk  im- 
posés, qui  n'y  demeureront  point  en  permanence , 
mais  qui  feront  allernalivement  leur  service  dans 
les  anciennes  et  dans  la  nouvelle  résidence,  le 
supplément  de  taxe ,  bien  que  calculé  d'après 
la  population  de  celte  dernière  résidence,  sera 
imposé  dans  la  commune  du  domicile  réel,  quelle 
qu  elle  soit.  (Voir,  <t  la  taite  4e  te  présente  inetrat- 
Ite»,  iee  uemptei  fictif!  pour  l'applicatie*  ét*  dit- 
pétition*  cl-iettat.) 

|  ».  -  CtaetaMiem  de  la  matière  impeaaUe  cl  Mac- 
Un  it*  Hait-matrice*  de  rilt. 


19  Les  contribuables  sont  tenus  de  faire  la 
déclaration  des  voilures  et  des  chevaux  en  raison 
desquels  ils  sont  imposables  ,  et  d'indiquer  les 
différentes  communes  oh  ils  ont  des  habitations , 
en  désignant  celles  oh  ils  ont  des  éléments  de  co- 
tisation en  permanence  {t"  atinia  de  l'art,  il 
de  la  lai).  L'accomplissement  de  cette  obligation 
donnera  k  l'administration  le  moyen  le  plus  effi- 
cace de  connaître  la  matière  imposable  et  d'établir 
avec  exactitude  les  états-matrices  destinés  k  servir 
de  base  k  la  confection  des  rite*. 

10.  Les  déclarations  sont  valables  pour  tout* 
la  durée  de*  faits  qui  y  ont  donné  lieu  (i*  tliai* 
da  mime  article),  mais  elles  doivent  être  modifiée* 
dans  le  cas  de  changement  de  résidence  hors  de  la 
commune  ou  du  ressort  de  la  perception  ,  et  dans 
le  cas  de  modifications  survenues  dans  les  bases 
do  cotisation  (eaile  i»  mime  atone).  Les  déclara- 
tions seront  faites  ou  modifiées ,  s  il  y  a  lieu ,  le 
ts  janv.,  au  plus  tard,  de  chaque  année,  k  la 
mairie  de  l'une  des  communes  oit  les  contribua- 
bles ont  une  résidence  (3*  allai*  i*  m/me  article). 

31.  Il  résulte  de  ces  dispositions  que  les  décla- 
rations peuvent  être  faite*  k  toute  époque  de  l'an- 
née, et  dans  une  commune  au  choix  de  l'impo- 
sable ,  pourvu  qu'il  v  ait  une  résidence.  Il  en 
résulte  également  que  le*  déclarations  ayant  pour 
objet  l'assiette  de*  taxes  annuelles  (celles  qui  sont 
établies  sur  la  matière  imposable  existant  au 
I"  janv.)  ne  sont  utilement  faites  pour  les  décla- 
rants qu'avant  le  16  janv.  de  l'année  dont  il  s'agit 
d'établir  l'impôt.  Les  déclarations  faite»  posté- 
rieurement n*  dispenseraient  point  ceux  qui  les 
auraient  faites  des  peiues  prononcées  par  la  loi 
contre  les  contribuables  qui  n'ont  poiut  fait  de  dé- 
clarations, ou  qui  n'ont  fait  de  déclarations  qu'a- 
près les  délais  fixés  (M,  *»,  39). 

33.  Quant  aux  déclarations  motivées  par  l'ac- 
quisition d'une  matière  imposable  nouvelle  faite 
après  le  I"  janv.,  par  des  modifications  survenues 
dans  la  matière  imposable  ancienne  ou  par  des 
changements  de  résidence  ,  ces  déclarations,  faites 
dans  le  courant  de  l'année,  sont  valables  pour 
l'assiette  des  taxes  de  l'année  suivante  et  pour 
l'assiette  des  suppléments  de  taxe  k  établir  dans 
l'année  courante.  Toutefois,  les  déclarations  des 
faii*  entraînant  des  suppléments  de  l'espèce  doivent 
avoir  lieu  dan*  les  quatre  jours  de  la  date  des 


faits,  sons  peine,  en  cas  d'omission  ou  de  retard, 
du  doublement  des  taxes,  comme  pour  l'omission 
ou  le  retard  des  déclarations  relatives  k  l'assiette 
des  taxes  primitives  (15,  39).  En  effet,  si  le  légis- 
lateur a  voulu  que  les  déclarations  relatives  k  ces 
dernière*  taxes  ne  fussent  pas  retardées  au  delk  de 
quinte  jours  après  l'époque  qui  sert  de  point  de 
départ  pour  l'assiette  de  l'impôt,  on  doit  en  con- 
clure qu'il  n'a  pas  voulu  accorder,  pour  la  décla- 
ration des  faits  entraînant  des  suppléments  de 
taxes,  plus  de  quinte  jours  après  l'accomplisse- 
menls  de  ces  faits. 

33.  L'impAt  devant  être,  dans  certain*  en*  de 
résidence*  multiples,  établi  d'après  des  Faits 
étrangers  k  la  commune  oh  il  sera  perçu,  les  pro- 
priétaire* de  chevaux  et  de  voilures  imposable* 
devront  comprendre  dans  uue  même  déclaration 
tous  les  éléments  de  cotisation  qu'ils  posséderont 
dans  différentes  communes,  en  donnant  d'ailleurs 
toute*  les  indications  prescrites  par  l'art.  1 1  de  la 
loi  (19,  90).  L'unité  de  déclaration,  qui  est  ici 
recommandée  aux  contribuable* ,  réduit  leur*  dé- 
marches autant  que  possible ,  et  elle  a  pour  eux 
l'avantage  de  prévenir  les  méprises  qui  pourraient 
être  commises  s'ils  étaient  tenus  de  faire  une  dé- 
claration spéciale  dans  chaque  commune  oh  iU  se 
croiraient  imposables. 

34.  Les  déclarations  seront  faites  sur  des  for- 
mules conformes  au  modèle  n»  t.  Il  sera  mis  h  la 
disposition  des  maires  et  des  contrôleurs  des  con- 
tributious  directes  un  nombre  suffisant  de  ces  for- 
mules, pour  qu'ils  puissent  en  remettre  gratuîle- 
meut  un  exemplaire  k  tout  propriétaire  imposable 
qui  leur  en  fera  la  demande. 

Les  déclarations  serout  déposées  par  les  décla- 
rants k  la  mairie  de  l'une  des  communes,  k  leur 
choix,  oh  ils  ont  une  résidence.  Le  maire  consta- 
tera la  date  du  dépôt,  et  détachera  de  la  formule 
sur  laquelle  la  déclaration  aura  été  faite  un  cou- 
pon qu'il  remettra  au  déclarant ,  k  titre  do  récé- 
pissé, après  y  avoir  inscrit  le  contenu  de  la  décla- 
ration. Il  conservera  les  talons  des  déclarations 
pour  en  faire  l'usage  qui  sera  indiqué  ci-après. 

35.  Chaque  année  k  partir  de  1869 ,  le  préfet 
rappellera  aux  contribuables,  dans  le  mois  de 
nov. ,  ou  dans  le*  premiers  jours  de  déc. ,  au  plus 
tard  ,  par  un  avis  inséré  au  recueil  des  actes  de  la 
préfecture  et  par  des  affiches  qui  seront  apposées 
et  publiées  dans  toutes  les  communes,  les  obliga- 
tions que  la  loi  leur  impose.  Il  sera  fait ,  dans 
l'avis  et  dans  les  affiches ,  une  mention  spéciale 
des  époques  auxquelles  doivent  avoir  lieu  les  dé- 
clarations ,  et  de  l'application  d'une  double  taxe 
dans  les  cas  oh  elles  auraient  été  omises  ,  faites 
hors  des  délais  ou  seulement  faites  d'une  manière 
inexacte  ou  incomplète. 

Le  préfet  prescrira  en  même  temps  aux  maires 
les  autres  dispositions  k  faire  pour  l'exécution  de 
la  loi. 

36.  Le  isjanv.  1843,  les  maires  adresseront 
aux  directeurs  des  contribution*  directes  le*  dé- 
clarations qu'ils  auront  reçues  (s*). 

Chaque  année  k  partir  de  1864,  et  k  la 
date,  ils  leur(adresscronC  les  déclaration*  i 
depuis  le  is  janv.  de  l'année  précédente. 

Les  maires  des  communes  oh  il  n'aura  point  été 
fait  de  déclaration  enverront  au  directeur  un  cer- 
tificat négatif.  Lorsqu'il  y  aura  lieu ,  ils  joindront 
k  leurs  envois  un  bordereau  indiquant  le  nom  de 
chacun  des  déclarants  et  le  numéro  de  sa  déclara- 
tion. Ils  garderont  copie  de  ce  borJcrr.au,  afin  de 
pouvoir  continuer,  sur  les  déclarations  qu'il» 
recevraient ,  pendant  que  celles  qui  auraient  été 
envoyées  aux  directeurs  seraient  encore  entre  les 
mains  de  ces  fonctionnaires,  la  série  continue  de* 
numéros  d'ordre  que  devront  présenter  toutes  les 
déclarations  déposées  dans  une  même  mairie. 

37.  Le  directeur  des  contributions  directes  fera 
Immédiatement  le  dépouillement  des  déclarations 
oui  lui  auront  été  transmises.  Il  en  extraira,  sor 
des  bulletins  conformes  au  modèle  nn  a ,  les  ren- 
seignements qui  pourront  être  utiles ,  pour  l'as- 
siette ou  pour  la  vérification  de  l'assiette  de  l'im- 
pôt ,  dans  d'autres  communes  que  colles  oh  le* 
déclarations  auront  été  reçues. Il  transmettra  a  ses 

les  extraits  se  rapportant  k  de*  com- 
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Après  ces  opérations,  le  directeur  classera ,  par 
contrôle:  i»  les  dèrl  iralion»  envoyées  par  les 
maires  ,  en  les  considérant  comme  ne  concernant 
que  la  commune  oit  elle*  ont  clé  déposées  (it'i; 
S»  les  extraits  qu'il  aura  rédiges  pour  îles  com- 
munes de  son  département;  3»  ceux  qu'il  aura 
reçu»  des  autres  départements.  11  dressera  un  iti- 
néraire pour  les  contrôleur* ,  et  leur  prescrira  . 
après  avoir  donné  aux  maires  connaissance  de  l'i- 
tinéraire ,  de  se  rendre  immédiatement  dans  les 
communes,  afin  d'y  rédiger  les  éUits-malrices 
devant  servir  de  base  à  la  confection  des  rôles. 

88.  L'itinéraire  sera  réglé  de  minière  que  les 
rotes  puissent  être  confectionnés  et  mis  eu  recou- 


les premiers  jours  du  second  tri- 
mestre. L'itinéraire  ne  comprendra  que  les  com- 
munes pour  lesquelles  il  aura  été  décluré  Je  la 
matière  imposable.  Le  contrôleur  procédera,  s'il 
y  a  lieu  ,  à  la  rédaclion  d'états-matrices  supplé- 
mentaires dans  les  autres  communes ,  pendant  la 
tournée  des  mutations. 

29.  Le  directeur  enverra  4  ebaqne  contrôleur 
les  déclarations  et  les  extraits  qui  le  concernent.  Il 
y  Joindra,  après  ISCJ,  les  états-matrices  de  l'an- 
née antérieure,  et  il  comprendra,  dans  l'itinéraire 
rédigé  conformément  nu  n*  47,  les  communes  aux- 
quelles ces  états  se  rapportent. 

Le  contrôleur  se  transportera  dans  les  com- 
munes, muni  de  ces  pièces;  il  y  vérifiera  les  dé- 
clarations; il  les  confrontera  avec  les  renseigne- 
ments qu'il  aura  pu  recueillir  et  avec  cenx  qui  lui 
seront  fournis  par  l'autorité  municipale;  il  sup- 
pléera d'office  aux  déclarations  qai  n'auraient  pas 
été  faites  ou  qui  seraient  inexactes  ou  incomplètes, 
en  se  conformant  d'ailleurs  aux  recommandations 
contenues  dans  le  n°  n  de  la  présente  instruction; 
enfin  il  rédigera  l'étjl-matrice  conformément  au 
modèle  n»  s,  de  concert  avec  le  maire  et  le*  répar- 
titeurs (4«  almea  de  Cartick  II  4e  la  loi).  Le  con- 
trôleur mentionnera  sur  les  déclarations  et  sur  les 
extraits  n°  S  les  rectifications  qu'il  aura  été  dans 
le  cas  d'v  opérer  d'office  et  l'usage  qu'il  aura  fait 
de  ces  pièces  pour  la  rédaction  des  étaLs- matrices. 

30.  Le  contrôleur  enverra  immédiatement  a  la 
direction  son  travail,  accompagné  des  états-tna- 
trices  de  l'année  précédente,  et  des  pièces  Justifi- 
catives qu'il  jugerait  utile  d'y  joindre  (33).  Avant 
de  quitter  la  commune,  il  remettra  an  muire,  après 
les  avoir  classées  dan*  l'ordre  de  leurs  numéros  et 
enlfatsée*  dans  la  forme  du  talon  des  registres  a 
sooebe,  les  déclarations  qui  avaient  été  commu- 
niquées au  directeur  des  contributions  directes.  Il 
recommander»  au  maire  de  veiller  avec  beaucoup 
de  soin  4  la  conservation  de  cm  pièces. 

31.  Le  contrôleur  ne  négligera  aucune  occasion 
de  recueillir  des  renseignements  sur  la  matière  im- 
posable, afin  de  découvrir  et  de  constater  les  élé- 
ments des  cotisations  qu'il  pourrait  y  avoir  lieu 
d'imposer  dans  les  communes  pour  lesquelles  il 
n'aurait  point  été  fait  de  déclarations.  11  rédigera, 
pendant  la  tournée  ordinaire  des  mutations,  en  se 
conformant  d'ailleurs  a  toutes  les  prescriptions  et 
recommandations  ci-dessus,  les  étals- matrices  né- 
cessaires pour  la  confection  des  rôles  supplémen- 
taires. 

33.  Le  contrôleur  profitera,  en  outre,  de  tous 
les  voyages  qu'il  aura  a  faire  dans  les  communes 
(tournées  spéciales  de  patentes,  vérifications  de 
pertes,  instruction  de  réclamations,  etc.)  pour 
dresser  les  étals-matrices  supplémentaires  néces- 
saires h  la  réparation  des  omissions  et  a  l'assiette 
des  compléments  de  taxe  résultant  des  change- 
ments de  résidence,  dans  les  cas  énoncés  aux 
0°*  Ma  18  delà  présente  instruction.  On  rappelle 
encore  ici,  toutefois,  que  la  simple  augmentation 
dans  le  nombre  des  chevaux  et  des  voitures,  sur- 
venue après  le  l"  janvier,  ne  donne  lieu  a  cotisa- 
tion qu'a  partir  de  l'année  suivante  (li). 

Les  états-matrice*  supplémentaires  seront  dres- 
sas sur  des  cadres  conformes  au  modèle  n"  4. 

33.  Il  est  recommandé  d'une  manière  particu- 
lière au  contrôleur  de  consigner  dans  les  colonnes 
«les  états-matrices  a  ce  destinées  toutes  les  indi- 
cations, observation*  et  explications  nécessaires 
ponr  justifier  ses  propositions,  notamment  en  ce 
qui  concerne  les  doubles  taxes,  et  ponr  mettre  le 
directeur  a  portée  d«  donner  un  avis  bien  motivé 


en  cas  de  contestation  par  les  répartiteurs.  Il  de- 
vrait même,  s'il  prévoyait  quelques  difficultés  sé- 
rieuses, joindre  a  l'étui- matrice  les  notes,  rapports 
et  renseignements  détachés  qui  lui  paraîtraient 
propres  a  faciliter  la  solution  des  difficultés. 

34.  Le  contrôleur  adressera  au  directeur  des 
certificats  ou  des  états  négatifs  pour  les  commune* 
dans  lesquelles  il  n'y  aurait  en,  en  définitive,  au- 
cune taxe  *  établir. 

35.  Tomes  les  fois  que  le  contrôleur  trouvent, 
dans  les  communes  ou  il  aura  a  s'occuper  de  l'as- 
siette de  l'impôt  sur  les  voilures  et  les  chevaux  , 
des  déclarations  faites  postérieurement  au  13  jan- 
vier qui  lui  paraîtraient  susceptibles  de  donner  lieu 
4  établissement  de  taxes  pour  l'année  courante  ,  il 
en  fera  lui-même ,  pour  les  communes  étrangères 
a  son  contrôle ,  des  extraits  conformes  au  modèle 
n"  l,  qu'il  enverra  immédiatement  au  directeur, 
pour  que  celui  ci  leur  donne  la  destination  indi- 
quée au  n4  il  ci-dessus. 

Il  inscrira  également  sur  de*  bulletins  sem- 
blables les  voilures  et  les  chevaux  non  déclarés 
par  les  contribuable»,  qu'il  aurait  pu  porter  d'of- 
fice sur  les  états-matrices,  lorsque  ces  voilures  et 
ces  chevaux  existeront  en  permanence  ou  suivront 
seulement  le  propriétaire  dans  des  résidences  oui 
ne  dépendront  point  de  la  division  de  contrôle. 
L'accomplissement  de  ces  dispositions  mettra  lou* 
les  agents  a  même  de  connaître  et  de  suivre,  dans 
toute  l'étendue  de  leur  circonscription, lesélénients 
de  la  contribution  nouvelle ,  alors  même  que  ce* 
éléments  n'y  seraient  point  imposés;  ils  se  trou- 
veront aiusî  a  portée  de  prévenir  ou  de  réprimer 
les  fraudes  et  les  dissimulations. 

Pour  faciliter  l'accomplissement  de  ces  disposi- 
tions, les  maires  donneront  avis  aux  contrôleurs 
de  celles  des  déclarations  faites  après  le  13  janvier 
qui  donneraient  lieu  a  l'établissement  des  rôles 
supplémentaires.  Cet  avis  sera  adressé  aux  contrô- 
leur*, immédiatement  après  le  dépôt  de*  ieeltta- 
litnt  A  la  mairie. 

36.  L'inspecteur  des  contributions  directes  sur- 
veillera le  travail  des  contrôleurs. 

Il  vérifiera  les  états-matrices  dans  les  communes 
ou  il  aura  4  se  transporter  pour  la  vérification  du 
travail  des  mutations.  Il  constatera  le*  résultats  de 
ses  vérifications  dans  des  rapports  spéciaux  qui 
seront  rédigé*  dans  la  forme  prescrite  par  la  cir- 
culaire du  ig  février  tutu,  n4  317.  Ces  rapports 
seront  transmis  h  l'administration ,  aux  mêmes 
époques  que  les  rapports  relatifs  4  la  tournée  des 


37.  Indépendamment  des  vérifications  ri-dessus 
mentionnées,  l'inspecteur  profilera  de  ses  tournées 
et  de  tonte  occasion  opportune  pour  recueillir  les 
faits  et  renseignements  qui  lui  paraîtront  propres 
à  contribuer  a  l'amélioration  de  l'assiette  de  l'im- 
pôt sur  les  voitures  et  les  chevaux.  Il  classera  ses 
renseignements  par  communes,  et  les  transmettra, 
au  moyen  des  bulletins,  au  directeur  des  contri- 
butions directes,  qui  le*  fera  parvenir,  avec  ses 
observation»,  s'il  y  a  lieu,  au  contrôleur  chargé  de 
les  utiliser.  Dans  tous  les  cas,  ces  derniers  agents 
rendront  compte  au  directeur  de  la  suite  qu'ils  au- 
ront donnée  aux  renseignements  recueillis  par  l'in- 
specteur. 

§  4. —  Cmftttua  tt  émittiam  iti  rôlea.— i|éWs<rt>i/i  ■» 
el  même  et  i' triée  iitertta. 

38.  Le  directeur  des  contributions  directes  vé- 
rifiera les  états-matrices  aussitôt  qu'ils  auront  été 
transmis.  Il  les  fera  régulariser,  s'il  y  a  lieu.  En 
cas  de  contestation  entre  le  contrôleur,  le  maire  et 
les  répartiteurs,  il  examinera  attentivement  les 
observations  consignées  snr  les  états,  ainsi  que  les 
pièces  cl  renseignements  qui  pourront  y  avoir  été 
annexés  pour  éelaircir  les  difficultés  (33',  Après 
avoir  entendu  le  contrôleur  et,  au  besoin,  fait  re- 
cueillir de  nouveaux  renseignements  par  l'inspec- 
teur, il  adressera  au  préfet  son  avis  motive  sur  les 
points  en  contestation.  Cet  avis  sera  rédigé  en 
forme  de  tableau  'modèle  n*  S}. 

Lorsque  le  préfet  ne  croira  pas  devoir  adopter 
les  propositions  du  directeur,  il  en  référera  au  mi- 
nistre des  finances,  et  en  informera  le  directeur, 
qui  surseoira  a  l'établissement  des  taxes  pour  les 
articles  contestés  Si  la  décision  du  ministre  n'é- 


tait pas  connue  avant  l'époque  où.  il  serait  néees- 
»alre  de  confectionner  les  rôles,  le  directeur  s'ab- 
stiendrait d'v  porter  les  articles  contestés,  sauf  4 
les  comprendre  ulténcurrinent  dans  an  rôle  sup- 
plémentaire. 

33.  Lorsque  ces  opérations  seront  terminées,  le 
directeur  appliquera  aux  bases  de  cotisation  ar- 
rêtées le  larif  légal,  eu  ayant  soin  de  tenir  compte 
des  dispositions  de  l'article  il  de  la  loi ,  qui  veul 
que  les  taxes  soient  doublées  pour  les  voitures  et 
les  chevaux  qui  n'auraient  pas  été  déclarés  ou  qui 
auraient  été  déclarés  d'une  manière  inexacte. 

Une  liste  alphabétique  des  commune*  au-dessus 
de  3,otiotmes,  placée*  la  suite  de  la  présente  in- 
struction, fera  connaître  aux  agent*  le  tarif  appli- 
cable aux  éléments  de  cotisation  provenant  des 
communes  étrangères  h  leurs  circonscriptions,  lis 
ne  perdront  pas  de  vue  que  le  même  tarif  est  ap- 
plicable 4  toutes  les  parties  de  la  même  commune, 
saus  distinction  de  la  ville  et  de  la  banlieue.  Il  n'y 
a  d'exception  4  cet  égard  que  pour  les  communes 
annexées  depuis  186*  aux  villes  de  Lyon,  de  Lille 
el  de  Paris  ;  ces  communes  devant,  aux  terme*  des 
lois  el  décrets  d'annexion,  conserver  le*  tarifs  ap- 
plicable* 4  leur  population  pendant  nn  temps  qui 
est  indéterminé  pour  le*  deux  première*  villes,  et 
qui  doit  expirer  pour  la  troisième  en  1884.  Les 
lilés  jouissant  de  ces  exception*  sont  indiqué--* 


4  la  snite  < 
3,ooo  Ames. 

«0.  Le  directeur  ajoutera  aux  taxes  établies 
d'après  le  tarif  de*  centimes  additionnels  pour 
londs  de  non-valeurs  (i),  et,  4  chaque  cota,  les 
frais  d'avertissement;  puis  II  procédera  4  l'expédi- 
tion des  rôles,  en  se  servant,  s'il  s'agit  d'un  rôle 
primitif,  d'imprimés  conforma  au  modèle  a*  c, 
et  s'il  s'agit  d'un  rôle  supplémentaire,  d'imprimé» 
conformes  au  modèle  o°  7. 

Le*  avertissements  seront  rédigé*  sur  de*  im- 
primés modèle  n*  8,  lorsqu'ils  se  rapporteront  4 
un  rôle  primitif,  cl  sur  des  imprimés  modèlo  n*  0, 
lorsqu'il*  se  rapporteront  4  un  rôle  supplémen- 
taire. 

41.  Le  directeur  présentera  les  rôles ,  certifiés 
par  lai.  4  l'homologation  du  préfet,  et.  lorsqu'ils 
aaronl  été  arrêtés  par  ce  magistral,  il  les  trans- 
mettra ,  avec  les  avertissements ,  aux  agents  du 
recouvrement,  en  suivant  la  marche  tracée  parles 
instructions  relatives  aux  contribution*  directes. 

43.  La  directeur  se  conformera  aux  même*  in- 
struction* ponr  la  rédaclion  et  la  transmission  des 
avis  d'émission  et  des  états  du  montant  des  rôles, 
tant  primitifs  que  supplémentaires. 

Ce*  pièce*  seront  établies  sur  de*  imprimé*  con- 
formes oux  modèle*  n«  to  el  1 1. 

43.  Chaque  année,  en  transmettant  4  l'admini 
slration  le  résumé  définitif  de*  rôles,  le  directeur 
rendra  compta  de  l'application  da  la  loi  du  t  juil- 
let 140».  en  c*  qui  concernt  l'impôt  objet  de  la 
présente  instruction.  Il  signalera  dans  son  rapport 
les  faits  les  plus  remarquables  qui  se  seront  pré- 
sentés, les  difficultés  rencontrée*,  le*  moyens  par 
lesquels  elles  auront  été  surmontées,  ainsi  que  le 
degré  de  tèle  el  d'intelligence  dont  le*  agent*  au- 
ront fait  preuve.  Enfin  il  fera  ressortir,  en  donnant 
4  ce  sujet  toute*  le*  explication*  convenable»,  la 
comparaison  de*  produit*  de  l'impôt  de  l'année 
précédente  avec  ceux  de  l'année  courante.  Le*  ré- 
sultat* obtenus  seront,  en  outre,  mentionnés  au 
compte  administratif,  dans  un  chapitra  auquel  on 
donnera  le  n9  III  W». 

44.  Les  rôle*  seront  publiés  et  recouvrés  et  les 
réclamations  seront  présentées,  instruites  et  ju- 
gées comme  en  matière  de  contributions  directe*. 
Les  règles  concernant  les  patentes  seront,  toute- 
fois, plus  particulièrement  appliquées  4  la  contri- 
bution sur  les  voilures  et  le*  chevaux. 

45.  Ou  remarquera  que  l'attribution  d'une  par- 
lie  de  l'impôt  aux  commune*,  qui  n'est  qn<  da  8  p. 
ioo  en  ce  qui  concerne  le*  patente* ,  est  portée  4 
10  p.  iqo  pour  la  contribution  nouvelle;  mais 
celte  dernière  attribution  n'est  due  que  pour  le 
principal  de*  cote*  qui  rentrent  au  Tré*or  :  l'article 
8  de  la  loi  ns  veul  point  qu'elle  «oit  prélevée  sur 
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I«  principal  des  tommes  qui  seront  allouées  en 
dé ((rt Tentent,  soit  fa  titre  de  décharge  tl  de  rédac- 
tions, soit  fa  titre  de  remises  et  de  modérations. 

Pour  remplir  le  but  de  cette  disposition ,  sans 
tomber  dans  l'Inconvénient  que  te  retard  do  juge- 
ment des  réclamations  pourrait  amener  dans  le 
règlement  de  la  somme  revenant  définitivement 
an  communes,  on  fera  d'abord  compte  fa  celles-ci 
de  la  totalité  de  leurs  attribulious,  de  la  mémo 
manière  que  pour  les  patentes,  et  on  leur  fera  en- 
suite restituer  sur  les  produits  de  la  caisse  munici- 
pale, au  lieu  de  l'imputer  sur  le  fonds  de  non- 
valeurs,  la  portion  des  dégrèvements  représentant 
le  dixième  du  principal  revenant  fa  la  commune. 
A  cet  effet,  il  sera  Tait  sur  les  ordonnances  de  dé- 
grèvement une  division  des  cotes  ou  portions  de 
cotes  accordée*  en  décharge,  réduction,  remise  ou 
modération,  indiquant  d'une  manière  distincte  la 
somme  imputable  sur  le  fonds  de  non-valeurs  et 
celle  qui  devra  être  restituée  par  la  caisse  commu- 
nale. (Ut  ate*lt  rtetirml  tUMeurtmtm  la  mtdekt 
des  trimttKct*.) 

}  5.  —  Rèaletient  des  indeanitét. 

49.  Les  indemnités  accordées  aui  agents  par 
l'article  1  S  de  la  loi,  pour  le*  couvrir  des  frais  de 
l'usait  lu»  de  l'impôt  et  de  ceux  de  la  confection  des 
rôle»  et  des  avertissements ,  sont  réglées  ainsi 
qu'il  suit  : 

Cntrtltm.  —  Six  francs  par  commune  dans 
laquelle  il  aura  été  fait  des  rôle»,  et  dix  centimes 
par  article  de  rôle. 

Directeur!.  —  Un  franc  par  commune  dans  la- 
quelle il  aura  été  fait  dos  râles,  et  quinze  centimes 
\nt  article  de  rite. 

47.  Tous  le*  imprimés  relatifs  fa  l'assiette  de 
l'impôt  sur  les  voitures  et  les  cbevanx  sont  h  la 
charge  du  directeur. 

t  6.  —  Diapttitiaue  irsatUeirtt. 

•>•.  L'administration  a  besoin,  pour  être  com- 
plètement édifiée  sur  tes  effets  cl  la  portée  des  dis- 
positions de  la  loi  du  1  juillet  186*  relatives  i  la 
contribution  nouvelle  établie  sur  les  voilures  et  les 
chevaux,  de  quelques  renseignements  statistiques. 
Elle  prie  MM.  les  directeurs  de  rechercher  ces 
renseignements  ou  de  les  faire  recueillir  par  leurs 
collaborateurs ,  et  de  les  lui  transmettre  aux 


!•  AmuttH  après  U  iéfsmtUtmeat  des  dtclanihss 
des  propriétaires  (il),  et  tu  plus  laei  le  s  mari  prê- 
chai*, un  étal  indiquant  le  nombre  des  déclarations 
faites  en  exécution  de  l'art,  tl  de  la  loi,  et  l'im- 
pAi  qu'elles  seront  jugées  devoir  produire.  Cet 
étal  sera  conforme  au  modèle  n*  i  l. 

1°  Après  /*  frarecV  des  mutations,  et  au  vite  tari 
il  15  attatra  taas,  un  état  approximatif  du  nombre 
des  voiture*  et  de*  chevaux  employés  au  service 
personnel  du  propriétaire,  mais  exemptés  de  l'im- 
pét  pour  les  causes  énoncées  aux  articles  6  et  7  de 
la  loi.  Cet  état,  dont  les  éléments  seront  recueillis 
par  les  contrôleur*  dans  leurs  tournées,  sera  ré- 
_  digé  conformément  au  modèle  n»  ts,  et  devra 
présenter  l'évaluation,  par  aperçu,  de  l'impôt  au- 
quel auraient  donné  lieu  les  voitures  elles  chevaux 
exempté»,  s'ils  avaient  été  assujettis  a  la  contri- 
butiot. 

S»  Aa  wcmnt  de  Vtnai  i»  eénmt  fHeral  de* 
rtita  it  1*63,  un  tableau  présentant,  par  départe- 
ment et  par  commune,  le  montant  en  principal  de 
la  contribution  alTérente  fa  de»  .éléments  de  cotisa- 
tion nui  ont  été  transférés,  pour  la  confection  du 
rôle,  de  la  commune  où  ils  étaient  passibles  de  la 
taxe  la  plus  élevé*  en  raison  de  la  population, 
dans  la  commune  du  domicile  réel  du  contribuable. 
Ce  tableau,  dont  tous  les  éléments  se  trouvent  daus 
le*  états-matrices,  sera  formé  par  le  directeur  et 
rédigé  conformément  au  modèle  n*  u. 

Le  premier  enseignement  est  destiné  k  faire 
connaître  les  produits  probables  de  l'impôt;  le 
second  est  destiné  fa  faire  apprécier  l'importance 
des  exemptions,  et  le  troisième  donnera  le  moyen 
de  Juger  quelle  est.  dans  le  produit  de  l'impôt,  la 
part  réelle  des  counnuoe* ,  bien  qu'elle  soit  quel- 
quefois disséminée  dans  un  grand  iiumbrc  de  rùlc* 


L'utilité  de  ces  renseignements  est  facile  k  com- 
prendre, et  l'administration  doit  compter  qu'ils 
seront  recueilli»  avec  soin  et  transmis  avec  exac- 
titude. 

49.  S'il  arrivait  que  les  contrAlenrs  renc«i>lrii< 
sent  quelques  ras  ou  ils  seraient  incertains  sur  la 
manière  d'appliquer  la  loi  ou  lu  présente  instruction , 
ils  en  référeraient  an  directeur,  qui  leur  ferait 
parvenir  ses  solutions,  dont  il  donnerait  connais- 
sance h  l'administration  ;  au  besoin,  le  directeur 
la  consulterait  lui-même. 

Les  consultations  de  l'espèce  seront  faites  sons 
forme  de  questions  écrites  fa  mi-marge  et  transmises 
en  double  expédition  ;  l'un  des  doubles  sera  ren- 
voyé avec  la  solution  fa  l'agent  qui  aura  soumis  la 
dlf».  ' 


««  il  dis  de  ruetnelia»  i»  SI  aeiatre  l»6». 

M.  X  a  dans  la  commune  A,  d'une  population 
de  1,008  (unes,  son  domicile  réel.  Il  a,  dans  la 
même  commune,  une  voilure  k  deux  roues  et  deux 
chevaux  y  restant  en  permanence. 

11  a  une  seconde  résidence  dans  la  commune  B, 
de  4,ooo  Ames,  avec  une  voiture  fa  quatre  roues  et 
deux  cbevanx  restant  habltoellement  attachés  k  la 
résidence. 

Il  a  une  troisième  résidence  dans  la  commune  C, 
de  il  ,090  âmes,  avec  une  voiture  fa  quatre  roues  en 
permanence.  Il  a  dans  la  même  commune  une  autre 
voiture  fa  quatre  roues  et  quatre  chevaux  qui  le  sui- 
vent habituellement  dans  plusieurs  de  ses  autre* 
résidences. 

M.  X  est  imposé  au  t"  janvier  ainsi  qu'il  suit  : 
1°  Dans  la  commune  A,  lieu  de  son  domicile  réel, 
k  1 15  francs,  savoir  : 
Pour  la  voiture  k  deux  roues  restant 
en  permanence  dans  cette  commune, 

ci   6  f 

Pour  les  deux  chevaux  qui  y  restent 
également  en  permanence,  h  raison 
de  S  francs  par  cheval ,  ci .  .  .  .  10 
Pour  la  voiture  fa  quatre  roues  et  pour 
les  quatre  chevaux  qui  le  suivent  habi- 
tuellement dans  plusieurs  résidences,  dont 
l'une  est  dans  la  commune  C,  de  ll.ftOO 
âmes,  fa  km  francs  qui  se  " 
ainsi  : 

Unevoilure(tarifde 

fa  *0,ooo  âmes),  ci  

Quatre  chevaux  (15  francs  par  ch< 

val  d'après  le  même  tarif),  cl . 


ts' 


,001  < 
40  f  I 


tOO' 


Total  , 


lis' 


9°  Dans  la  commune  B,  fa  raison  de  la  voiture  fa 
quatre  roues  cl  des  deux  chevaux  qui  y  restent  en 
permanence,  fa  41  fruncs.  qui  se  décomposent  ainsi  : 
l'ne  voiture  (tarif  des  communes  de  s, 001  I 

fa  lo.oco  âmes),  ci  »s  f  '    .  ( 

Deux  chevaux  (  10  francs  par  cheval  l 

d'après  le  même  tarif)  ri .  .  .  .  JO  t  ] 

s»  Dan*  la  commune  C,  h  raison  de  la  voiture  fa 
quatre  roue*  qui  y  est  en  permanence,  ci  .  .  40  f 

Ces  laies  seraient,  dans  les  cas  qui  vont  être  in- 
diqués, susceptibles  d'être  accrue*  de*  supplément» 
ci-après  : 

1"  CAS. 

M.  X  transfère  le  ts  avril  sa  résidence  et  son  do- 
micile réel  de  la  commune  A  dans  la  commune  B, 
et  il  s'y  fait  suivre  par  la  voilure  fa  deux  roues  et 
les  deux  chevaux  qu'il  avait  dans  la  commune  A, 
et  qui  resteront  désormais  attachés  fa  la  rési- 
dence B. 

M.  X  est  passible,  fa  raison  de  ce  changement, 
d'un  supplément  de  taxe  de  1 1  fr.  15  cent,  calculé 
ainsi  qu'il  suit  : 

Taxe  primitive  de  la  voiture  fa  deux  roues  cl  des 
deux  chevaux  dan»  la  commune  A  15  f  00e 


Si  cette  taxe  avait  été  établie  dans  la  commune  U, 
elle  aurait  été  de  5o  francs,  savoir  : 


Pour  la  voitare  h  deux  roaes  .  .  .  10  f  t 
Pourlesdeux chevaux (tofraucseha-       } 30  00 
cun)  to  I  

Différence   48  00 

Dont  les  9/it  (9  mois  de  l'année  res- 
tant k  courir  fa  partir  du  t"  du  mois  dan» 
lequel  le  changement  a  eu  lieu)  sont 
de.   il  «S 

Cette  dernière  somme  est  le  montant  dn  complé- 
ment de  taxe  k  payer.  Elle  doit  être  imposée  dans 
un  rôle  supplémentaire  de  la  commune  B,  qui  donne 
lieu  k  l'augmentation,  et  dans  laquelle  est  mainte- 
nant le  domicile  réel  deM.X. 

1*  CAS. 

M.  X,  h  partir  da  t"  juillet,  cesae  d'avoir  une 
résidence  dans  la  commune  B.  Il  transfère  sa  voi- 
ture a  quatre  roues  de  cette  commune  dans  sa  rési- 
dence de  la  commune  C,  où  la  voiture  rester»  en 
permanence.  Il  conserve  ses  deux  chevaux  de  la 
commune  B,  mais  ces  chevaux  le  suivront  désor- 
mais dans  ses  diverses  résidence*. 

M.  X  est  passible,  fa  raison  de  ce* 
d'un  supplément  de  taxe  de  11  fr. 
de  la  manière  suivante  : 

Taxe  primitive  de  la  voitare  k  quatre 
des  deux  chevaux  dans  la  commune  B.  . 

Si  celle  taxe  avait  été  établie  k  raison 
de  la  population  de  la  commune  C,  elle 
aurait  été  de  70  franc*,  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  la  voilure  fa  quatre  roues.  .  40  fi 

Pour  les  deux  chevaux  (IS  francs  >  70  00 
par  cheval)  50  1 

Différence   95  00 

Dont  es6/llsontde   .  il  to 


et 

4B'O0' 


Cette  somme  est  le  montant  du  complément  de 
taxe  fa  |*ayer,  mais  elle  doit  (Ire  divisée  en  deux 
parties  : 

L'une,  de  7  fr.  50  cent.,  afférente  fa  la  voitare  a 
quatre  roue*,  imposable  dans  la  commune  C,  où 
cette  voiture  restera  en  permanence  ; 

L'autre,  de  5  francs,  afférente  aux  deux  i 
qui  avaient  été  placés  en  permanence  dans  1*  < 
mune  B,  et  qui  suivront  désormais  le  propriétaire 
dans  se»  diverses  résidences.  Ce»  S  francs  sont  lin  - 
posables  dans  U  commune  A,  où  M.  X  a  son  do- 
micile réel. 

3*  cils. 

M.  X  supprime,  le  1"  novembre,  sa  résidence 
dans  la  commune  B;  il  vend  la  voiture  h  quatre 
roues  et  les  deux  chevaux  qui  y  étaient  attachés. 
Il  prend ,  fa  ta  mêntc  date ,  une  résidence  nouvelle 
dans  la  commune  D,  de  50,000  âmes,  cl  il  se  fait 
suivre  dans  celte  résidence  parla  voiture  h  quatre 
roues  et  tes  qualro  chevaux  qui  le  suivaient  déjà 
daus  ses  nnciennes  résidence*. 

Par  application  du  principe  de  l'annualité  de 
l'impôt  (  Il  de  fiastraetiou  ),  M.  X  n'a  droit  k 
ancone  diminution  pour  la  vente  de  la  voiture  et 
des  chevaux  qu'il  avait  en  permanence  dans  la  com- 
mune B  ;  mais  U  est  passible  d'un  supplément  de 
taxe,  k  raison  du  tarif  do  la  commune  D,  devenu 
applicable,  pour  deux  mois,  fa  la  voilure  k  quatre 
roaes  et  aux  quatre  chevaux  par  lesquels  il  s'est 
fait  suivre  dans  cette  dernière  commune. 

Ce  supplément  doit  être  ainsi  calculé  : 

Taxe  primitive  de  la  voiture  et  des  chevaux  éta- 
blie dans  la  commune  A  tOOf 

Si  cette  taxe  avait  été  établie  h  raison  de 
la  population  de  la  commune  D,  elle  se  sa 
rail  élevée  : 


Pour  «ne  voiture  k  quatre  roues,  fa  50f  i 
Pour  quatre  cbevanx  (M  franc* 
par  cheval),  h  go  j 


130' 


3U 


Donnant  lieu ,  pour  deux  moi»,  k  un  supplément 
de  B  fraucs,  somme  égale  aux  1/  il  de  la  différence 
de  JO  francs. 
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Ce  supplément  est  imposable  dans  la  commune  A , 
où  est  le  domicile  réel  de  M.  S. 

Si  H.  X,  au  lieu  de  rendre  une  partie  de  se» Toi- 
tures el  de  tes  chevaux,  en  avait  augmenté  le  nom- 
bre, il  n'aurait  élé  susceptible  d'aucun  accroisse- 
ment de  taxe  pour  laugroenlatiou  (a»  il  ie  Via- 


CONTRIBUTIONS  DinECTES-Voi- 

TCRfcS  ET  CBEVAUX. 
CiaccLAins  it  directeur  finirai  de*  anUrtiatloat 
directes  etnlenatl  rdpeutet  à  ittertet  tuettient 
uumliei  <i  l'admlaitlralian  «•  tnjel  ie  l'eiécttle» 
de  la  lai  du  9  juillet  I  «et .  (ai  HtUH  «■<  cealrHa- 
ftra  sur  let  taitartt  el  nr  Ut  dur  tu— {Bull.  off. 
do  min.  de  l'intérieur,  p.  si .)  (i  ) 

(12  Jsmv.  1863.) 

f»  Qaralian.  —  Les  ambassadeur*,  chargés  d'af- 
faire», consuls  et  autres  représentants  des  puis- 
sances étrangères,  sont-ils  imposables  pour  leurs 
chevaux  el  leurs  voilures? 

R&peite.  — .  Les  représentants  des  puissances 
étrangères,  a  moins  qu'ils  ne  soient  des  citoyens 
nés  ou  naturalisés  français,  étant  censés  résider 
toujours  sur  la  terre  nationale,  leurs  chevaux  et 
leurs  voitures  doiveot  être  considérés  comme 
n'existant  point  en  France.  Ces  représentants,  dès 
lors,  ne  sont  pas  plus  passibles  de  la  contribution 
sur  les  voitures  et  les  chevaux  qu'ils  ne  le  août 
de  la  contribution  personnelle  el  mobilière. 

a«  Qttttit».  —  La  loi  exempte  les  voilures  et 
les  chevaux  possédés  par  les  ministres  des  diffé- 
rents cultes.  L'exemption  s'étend-elte  :  l«  aux 
chanoines  et  prêtres  qui  ne  sont  pas  chargés  de 
l'administration  d'une  paroisse,  qui  ne  sont  pas 
obligés  de  se  transporter  auprès  des  malades  et 
qui  n'ont  besoin  ni  de  chevaux  ni  de  voilures  pour 
remplir  leurs  fonctions  ;  1*  aux  membres  des  cor- 
porations religieuses  sans  distinction? 

Ripante.  —  L'exemption  doit  être  appliquée  a 
tous  les  ministres  des  différents  cultes,  sans  qu'il 
;  ait  h  rechercher  s'ils  ont  ou  n'ont  pas  besoin  de 
chevaux  ou  de  voitures  pour  l'exercice  de  leur 
ministère;  elle  n'est  pas  applicable  aux  membres 
des  corporations  religieuses  qui  n'ont  pas  le  carac- 
tère de  ministres  du  culte. 

5*  Qtttlh».  —  Le  propriétaire  qui  fait  cultiver 
ses  domaines  par  des  colons  paritaires  doit-il  être 
considéré  comme  cultivateur  lui-même  en  raison 
de  la  vente  des  produits  qui  lui  reviennent  du  co- 
lonage,  ou  de  l'achat  de*  bestiaux  et  instrumenta 
d'exploitation! 

Réposte.  —  Oui,  et  il  a  droit  a  l'exemption  dans 
les  mêmes  conditions  que  lo  cultivateur  ordi- 
naire. 

*•  Qtetlio*.  —  Dans  quel  cas  y  a-t-il  lieu  d'im- 
poser ou  d'exempter  les  voitures  et  les  clicvaux 
qui  sont  affectés  uu  service  personnel  et  à  l'agri- 
cnllnre? 

Ripante  —  Les  voilures  et  les  chevaux  qui  sont 
employés,  même  en  partie,  pour  le  service  de  l'a- 
griculture, ne  sont  point  imposables;  mais  l'impo- 
sition devrait  avoir  lieu  si  l'affectation  au  service 
agricole  n'était  qu'un  Tait  accidentel ,  attendu 
qu'on  ne  doit  tenir  compte  des  faits  de  l'espèce  ni 
pour  l'imposition,  ni  pour  l'exemption.  Il  arrive 
fréquemment  que  l'affectation  des  cbevaux  a  l'a- 
griculture est  habituelle,  et  que  celle  des  voilures 
au  même  service  n'est  qu'accidentelle.  Dans  ce 
cas,  les  chevaux  ne  sont  point  imposables;  les  voi- 
lure» le  tont,  mais  seulement  pour  la  taxe  que  leur 
attribue  le  tarif.  La  distinction  du  fait  habituel  ou 
accidentel  est  une  question  dont  la  solution  dé- 
pend des  circonstances  et  des  localités,  el  dont 
l'appréciation  appartient  aux  agents  des  contribu- 
tions directes,  sauf  réclamation  ultérieure  de  la 
part  des  intéressés.  Celle  solution  s'applique 
aux  patentés  qui  se  servent  de  leurs  voitures 
leur»  chevaux  pour  I' 


et  de 
et 


•il  tmpi 

qu'il  s'en  sert  aussi  pour  de»  courses  relatives  il 


((}  V.  el-deuai,  Ht*  ln,in«uHtracuoo  du  ïl  »ct. 
t  soi  sir  li 


5«  Qaetiia*.  —  Un  industriel,  maître  de  forges, 
filateur,  etc.,  qui,  indépendamment  des  voitures 
qu'il  emploie  au  transport  des  marchandises,  pos- 
sède une  voiture  servant  a  son  usage  cl  a  celui  de 
sa  famille,  est-il  imposable  pour  celte  voiture  lors- 
qu'il s'en  si 
l'industrie! 

Rtpaate.  —  La  voiture  a  l'usage  du  propriétaire 
ou  de  sa  famille  est  imposable,  à  moins  qu'elle 
ne  soit  aussi  babiluellemeut  employée  pour  le  ser- 
vice de  l'industrie. 

6»  Qaetllaa.  —  Le*  voilures  affectées  au  service 
personnel  donnent-elles  lieu  au  payement  de  l'impôt 
lorsqu'on  ne  les  attelle  qu'avec  des  mules  ou  de* 
fines? 

Rrpaate.  —  Non.  La  loi  ne  mentionne  comme 
imposables  que  les  voitures  attelées  avec  des  che- 
vaux. 

1'  Qaettian.  —  Les  voitures  el  les  chevaux  ex- 
clusivement employés  au  service  des  mines  ne  sont 
pas  spécialement  designés  dans  les  exceptions  : 
doit-on  les  faire  entrer  dans  les  bases  de  1  iinpôl? 

Ripante. —  Non.  Les  concessionnaires  des  mines 
ne  seraient  imposables  pour  ces  voitures  et  ces 
chevaux  qu'autant  qu'ils  tes  affecteraient  aussi  a 
leur  service  personnel.  Celte  dernière  affectation 
étant  une  condition  nécessaire  de  l'imposition,  on 
ne  saurait  comprendre  dans  les  bases  de  l'itnpôl 
les  voiture»  el  les  chevaux  exclusivement  affectés 
à  l'exploitation  des  mines,  par  le  motif  seul  qu'il 
n'en  est  pas  fait  une  mention  spéciale  dans  les  ex- 
ceptions. 

»•  Qaetlicn.  —  Les  chevaux  possédés  en  confor- 
mité des  règlements  do  service  militaire  ou  admi- 
nistratif ne  donnent  pas  lieu  au  payement  de  la  taxe. 
Doit-il  en  être  de  même  des  voilures  attelées  avec 
ces  chevaux? 

Repente.  —  Non,  à  moins  que  les  règlements  ne 
rendent  la  possession  des  voilures  obligatoire. 

»•  Qnetlion.  —  Le  fonctionnaire  qui,  sans  y  être 
astreint  par  les  règlements,  possède  un  cheval  ou 
une  voilure  dont  il  ne  fait  usage  que  pour  son 
service,  peut-il  être  affranchi  de  la  taxe  en  vertu 
de  l'article  1  de  la  loi  du  1  juillet  l8Ui  ? 

ftepmir.  —  Non.  Les  cicmpiions  sont  de  droit 
étroit  el  elles  ne  peuvent  profiler  qu'aux  fonction- 
naires pour  lesquels  les  règlements  rendent  obli- 
gatoire la  possession  do  voilures  ou  de  chevaux. 

to»  Qaetltan.  —  l'n  propriétaire  a  plusieurs 
habitations  ou  il  est  suivi  par  les  même»  chevaux 
qu'il  attelle  a  des  voitures  restant  en  permanence 
dans  chuque  résidence  :  eoutmeul  doit-on  l'im- 
poser/? 

Reparut.  —  On  doit  l'imposer  pour  ses  chevaux 
dans  la  commune  du  domicile  réel,  d'après  le  tarif 
de  la  commune  dont  la  population  csl  la  plus  éle- 
vée. Pour  ses  voitures,  on  doit  l'imposer  dans  les 
communes  ou  elles  sont  en  permanence,  eu  com- 
mençant par  la  commune  dont  la  population  est 
la  plus  élevée  et  en  s'arrètant  au  nombre  de  voi- 
tures que  le  propriétaire  peut  atteler  simultané- 
ment avec  les  chevaux  dont  il  dispose. 

1 1*  Q*tili«t.  —  Dans  quelle  commune  et  d'a- 
près quel  tarif  doit-on  imposer  :  t*  le  proprié 
taire  qui  a  sou  domicile  réel  dans  uno  ville  sans  y 
avoir  d'écuries  et  de  remises,  et  une  habitation 
avec  écuries  et  remises  dans  une  commune  rurale 
où  rentrent  tous  les  jours  les  cbevaux  et  les  voi- 
tures qui  lui  servent  d'ailleurs  dans  la  ville  comme 
dans  la  commune  rurale  ;  S*  le  propriétaire  qui  a 
dans  une  commune  rurale  son  habitation  avec  écu- 
ries et  remise,  et  dans  une  ville  voisine,  où  il  n'a 
point  d'habitation,  un  bureau  d'affaires  ou  un 
simple  pied-a-terre,  avec  des  écuries  et  remises 
où  le*  chevaux  et  les  voitures  ne  stationnent  qu'une 
partie  de  la  journée;  3°  le  propriétaire  qui  réside 
habituellement  dans  une  commune  rurale,  et  vient 
passer,  chaque  année,  avec  ses  cbevaux  et  ses  voi- 
tures, quelques  semaines  en  ville  dans  la  maison 
d'un  ami  ou  dans  une  auberge? 

Ripante.  —  I»  Il  est  imposable  dans  la  commune 
s'il  n'avait  pas  d'habitation  dans 
la  voiture  el  lea  chevaux  devraient 


être  imposés  dans  la  ville  oh  le  propriétaire  a  son 
domicile  réel,  el  d'après  le  tarif  de  la  ville,  bien 
que  les  écuries  cl  les  remises  se  trouvent  dans  la 
commune  rurale.— »»lle»i  imposable  dans  la  com- 
mune rurale  d'après  le  tarif  de  celle  commune. 
Pour  être  imposable  dans  la  commune  rurale  d'à 
près  le  tarif  de  la  ville,  il  faudrait  qu'il  eût  dans 
la  ville  une  habitation,  et  pour  être  imposable  au 
rôle  de  la  ville,  il  faudrait  qu'il  y  eôt  son  domi- 
cile réel.  On  doit  l'imposer  dans  la  commune  ru- 
rale où  est  son  domicile  réel  et  d'après  le  tarif  de 
la  ville,  s'il  peut  être  considéré  comme  y  ayant 
une  habitation.  S'il  n'y  passait  que  comme  visi- 
teur ou  comme  voyageur,  il  ne  serait  imposable 
que  d'après  le  tarif  de  la  eommune  rurale.  L'ap- 
plication du  tarif  devient  encore  ici  une  question 
de  fait,  laissée  h  l'appréciation  des  agents locaui. 

il*  Quetiiaa,  —  Le  contrôleur  peut-il,  au  mo- 
ment de  la  rédaction  des  états  matrices,  modifier 
des  éléments  de  cotisation  déclarés  par  les  con- 
tribuables ? 

Ripante.  —  Si  les  déclarations  ne  sont  pas  faites 
dans  le  délai  fixé,  ou  si  elles  sont  inexacte»  ou 
Incomplètes,  il  doit,  aux  termes  de  l'article  il  de 
la  loi,  y  être  suppléé  d'office  par  le  contrôleur  des 
contributions  directes.  Cet  agent  doit  donc  sup- 
pléer aux  déclarations  qui  n'auraient  pas  été  faites 
cl  ajouter  aux  déclarations  inexactes  on  incom- 
plètes la  matière  imposable  non  déclarée.  SI  une 
déclaration  comprenait  des  cbevaux  et  des  voitures 
évidemment  non  imposables,  comme,  par  exemple, 
la  déclaration  qu'aura  faite  un  ministre  du  culie, 
celle  faite  pur  un  propriétaire  qui  aurait  déclaré 
plusieurs  voitures  attelées  et  un  seul  cheval,  etc., 
le  contrôleur  ne  devrait  point  tenir  compte  des 
objets  déclarés  par  méprise.  Si  une  déclaration  con- 
tenait des  observations  ou  dea  réserves  el  n'avait 
été  faite,  pour  ainsi  dire,  que  cotidilionnellemcnt, 
le  contrôleur  devrait  l'eiaiuiuer  avec  attention, 
résoudre  les  questions  soulevées,  dans  le  sens  des 
instructions,  régulariser  la  déclaration  et  n'inscrire 
dans  l'étal- matrice,  pour  des  taxes  simples,  que 
les  chevaux  cl  les  voitures  réellement  imposables. 
Si  la  déclaration  ne  contenait  ni  observations,  ni 
réserve»,  el  que  son  examen  ne  fit  ressortir  que 
des  faits  contestables  ou  douteux,  comme  dans  le 
cas  de  voitures  ou  de  chevaux  servant  k  des  usages 
mixtes  ou  employé»  seulement  temporairement  au 
service  personnel  du  possesseur,  le  contrôleur  ne 
serait  pas  fondé  a  modifier  une  déclarutiun  par 
laquelle  un  propriétaire  se  serait  considéré  lui- 
même  comme  imposable. 

13'  Qnetlion.  —  Il  est  alloué  aux  contrôleurs  et 
aux  directeurs  uue  Indemnité  pour  les  communes 
où  il  aura  été  fait  des  rôle*.  Devrn-t-on  compter 
parmi  ces  communes  celles  où  il  n'aura  été  fait 
que  des  rôles  supplémentaires? 

Repente.  —  Oui. 

PLACES  DE  GUERRE.  —  Cannes. 
Dichkt  impérial  «ai  ctatte  la  batterie  it  Carnet 
ia»t  la  ieaiieme  tirie  itt  platti  il  inerre  el  an 
ranp  iet  pattet  militaire».  —(Bull.  off.  Ml,  n- 
10,118.) 

(8  JaoT.  1M3.)  —  (Promulg.  le  34  fév.) 

FINANCES.  —  Cocbinchine. 

Decaet  larssiAL  etnetrnant  l'orpanitalian  financière 
dan»  Ut  lerrltniret  ie  la  Cachinckine  nr  letanelt 
l'tltnd  l'nlarUi  frantaitr.  -  (Bull.  off.  101b, 
U«  10,861.) 

(19  «sua*.  1S#3  }  -  (Promulg  le  18  fév.) 

POPULATION.  —  Tableaux.  — 
Rectification. 

Décret  MPlnt  al  parlant  retlifeatia*  itt  tatltanx  ie 
la  ptpalatian  ia  l'Empire.  —  (Bull.  off.  1084,  n» 
to,8se.  (i) 

(17  j«jbt.  1M3.)  —  (Promulg.  le  1  fév.) 
(t)  V.  Lait  annaUet  de  186»,  p.  *  el  103. 
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ne  sert  que  de  un  franc  cinquante  centimes.  Cha- 
que ««rie  de  dix  mou  on  fraction  de  série  de  dix 
moi»  en  au*  sera  taxée  suivant  les  régie»  établie* 
par  la  ConTeniion  signée  a  Bruxelles  le  30  juin 

1838(1). 

Le  montant  de  la  taxe  acre  partagé  par  moitié 
entre  les  ûfllecj  des  iiei:v  ji jv s  conlijrus  sans  firîinl 
a  la  différence  réelle  de  parcours  sur  le  territoire 
de  chacun  d'eux. 

Le  présent  arrangement  aura  la  même  durée  que 
In  fkmrenusn  précité*  du  50  juin  1866. 

En  foi  de  quoi,  nous,  ministre secrétaired'ÉUtau 
département  des  affaire»  étrangères  de  Sa  Uajc^ 
1  Empereur  des  Français,  avons  signé  le  présent 
Acte ,  pour  être  échangé  contre  une  Déclaration 
correspondant*  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  d»  Luxembourg. 

Fait  à  Paris,  le  i«  février  lies. 

(t.  S.)  Signé  Daocm  de  Lhiik 

S.  Notre  ministre,  ete. 


PRUD'HOMMES  (Conseil  de).— Tarare. 
Dec ijrr  impérial  qti  modifie  la  ctmpotlllan  in  con- 
seil ie  prud'homme»  de  Tarare  (AAdse).  —  (Bull, 
off.  1088,  n«  10.888.) 

(1)  féw.  1883.)  -  (Promulg.  le  ST.) 
Napoléox ,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etal  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  public»  ;  — 
Vu  la  loi  du  t«'  juin  t8S3  (*),  concernant  les  con- 
seils de  prud'hommes;  Le  décret  impérial  du 
4*  déc.  1809,  qui  a  établi  un  conseil  de  ce 
genre  h  Tarare;  —  La  délibération  de  la  chambre 
consultative  des  arts  et  manufactures  de  cotte  ville, 
en  date  des  48  mars  et  ta  déc.  1861  ;  celle  de  la 
même  chambre,  en  date  des  U  avril  et  <i  aont 
1804  ;  celles  de  conseil  de  prud'hommes  de  Tarare, 
en  date  des  6  mars  et  5  oct.  l«6l  ;  les  proposi- 
tions du  préfet  du  RhAne  et  la  lettre  de  notre  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  en  date  du  si  oct. 
1861;  —  Notre  Conseil  d'Etal  entendu,  —  Avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  X".  Le  conseil  de  prud'hommes  de  Tarare 
sera  désormais  composé  ainsi  qu'il  suit: 
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8.  Notre  ministre,  etc. 


ALGÉRIE.  —  Blidab.  —  Servitudes 

MILITAIRES, 

Décrut  impérial  ait  riinu  u  première  une  ie* 
tertUniet  ie  te  place  ie  Bliiah.— (Bull.  ofT.  1088, 
D»  «0,881.) 

(24  1888.)-  (Promulg.  le  Mfév.) 


PÉCUE  MARITIME.  —  Pèche  gotikre. 
—  La  Bougée. 

Décret  impérial  relatif  à  te  peVAe  ratière  dent  le 
eurrtler  ie  te  Neigte.— (Bull,  off.,  part,  suppl., 
945,  n*  14,437.) 

(3*  jnnT.  1869.)-  (Promulg.  le  4  mars.) 

Napoléon,  etc.;  — Vu  la  loi  du  9janv.  1884(3), 
sur  la  pèche  coiière;  — Vu  le  décret  du  to  mai 
1  soi  (  11  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  la  marine  et  des 
colonies,  —  Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  i«\  Le  filet  connu  dans  le  quartier  de  la 
Hougue  sous  les  noms  de  ternir/,  pointeur,  lomlcnz, 
ou  tout  autre  Blet  traînant  de  même  espèce  em- 
ployé pour  la  pêche  de  la  chevrette  grise,  est  in- 
terdit pendant  huit  mois  de  l'année,  du  i**  mars 
au  t"  nov.,  sur  les  portions  de  plage  comprises 
entre  la  pointe  de  la  Uougue  el  la  dune  de  Maisy 
(quartier  de  la  Hougue). 

Le  préfet  maritime  pourra  avancer  ou  reculer  ces 
deux  époques,  suivant' que  le  frétin  se  montrera 
plus  lot  ou  plus  lard  sur  les  portions  de  plage  dont 
il  s'agit  et  j  séjournera  plus  ou  moins  longtemps  ; 
mais  la  période  d'interdiction  n'en  aura  pas  moins 
une  durée  de  huit  mois. 

2.  Notre  ministre,  etc. 

CHEMINS  DE  FER.  —  Napoléon. 
Vendée.  —  Sables  o'Olonne.  —  Bressuihf.. 

Décret  impérial  oui  prétérit  te  mitre*  aiiaiicmtiou 

ie  te  eoncef  it*  if»  chemina  ie  fer  ie  Sapotean- 
Vendee  aux  Satie*  i'Olouae  el  ie  SepcUon- Vende*  i 
BrcMutre.  —(Bull.  off.  109*.  n»  10,95a.)  (5) 

(15  .ept  1B63.)-  (Promulg.  le  te  mars  1865.) 
PRUD'HOMMES  (Conseil  de).  —  Flirs. 

Dtcs.LT  impérial  «ai  moitié  te  composition  du  con- 
tsil  ie  prud'homme»  ie  Flari  {One).  —  (Bull.  off. 
1094,  U*  10,955.) 

(♦  Bars  1863.)  —  (Promulg.  le  16.) 

Napoléon,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics  ;  — 
Vu  la  loi  du  t»  juin  1883  (6),  et  le  décret  du  II 
juin  1808,  modifié  le  40  février  isio;  —  Vu  l'or- 
donnance royale  du  44  juillet  1847,  qui  a  créé  le 
conseil  de  prud'hommes  de  Fiers,  et  le  décret  du 
16  septembre  1850  (  7),  qui  a  modifié  la  composi- 
tion de  ce  conseil  ;  —  Vu  les  délibérations  de  la 


chambre  consultative  des  arts  et  manufactures  de 
Fiers,  en  date  du  14  septembre  1801  et  du  <7  juil- 
let 1864;  les  propositions  du  préfet  de  l'Orne  et 
la  lettre  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice,  en  date  du  0  janvier  I  ses  ;  —  Notre  Con- 
seil d'Etal  entendu,  —  Avons  décrié  et  décrétons 
ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  conseil  de  prud'hommes  établi  a 
Fiers  sera  détonnais  composé  ainsi  qu'il  soit  : 


INDUSTRIES. 

Palroai. 

Ouvriers 

I"  Ca«g*rte. 

KibrlcinLi  4e  lissas,  dateurs  il 

raion  ,  irjfuaners ,  fclsncMii- 
sears  et  affréteurs  de  tissas. 

8 

8 

4*  Caleporie. 

Entrepreneur»  de  blltmeati,  lar- 

rasslert,  nue*»*,  Ulllears  4e 

pierrot,  carriers,  charpentiers, 

ooavreurs ,  meaulaicrs ,  pla- 

foanears ,  serruriers,  ferblan- 

tiers ,  plombiers,  peintres,  vi- 

4 

4 

14 

14 

t 

8.  La  juridiction  du  conseil  de  prud'hommes  de 
Fiers  s'étendra  h  tous  les  établissements  indus- 
triels désignés  ci-dessus  et  dont  le  siège  sera  situé 
dans  le  canton  de  Fiers. 

Seront  justiciables  de  ce  conseil  les  fabricants, 
entrepreneurs  et  chefs  d'atelier  qui  seront  à  la 
tête  uesdils  établissements,  ainsi  que  les  contre- 
maîtres, ouvriers  et  apprentis  qui  travailleront 
pour  eux,  quelque  soit  le  lieu  do  domicile  ou  de  la 
résidence  des  uns  et  des  autres. 

8.  Noire  minisire,  etc. 


COLONIES.  —  Désaveu  de  paternité.  — 
Séparation  de  corps. 

SÉNATDS-Consclte  qui  iéciate  applicable  tu  cotent** 
ie  te  Guadeloupe ,  ie  la  Martinique  et  te  in  flcaorn», 
te  M  «la  6  décembre  1 850,  rar  te  de» are»  ie  paler- 
nité ,  en  cat  ie  teparatie*  ie  ctrpt  prononcée  0* 
mêmeiemendee. — (Bull.  off.  1091,  o»  10,947.)  (8) 
(7  Mars  1888.)-  (Promulg.  le  14.) 

Article  ixiqce.  Est  déclarée  applicable  aux 
colonies  de  la  Guadeloupe,  de  la  Martinique  et  de 
lu  lté  union,  la  loi  dn  8  décembre  1850,  sur  le  dés- 


(3) 


V.  Lait  tnuetit*  de  1859,  p.  44. 
V.  tels  annotées  i»  1655,  p.  53. 
V.  Loi*  annotée*  de  1854,  p.  7.  —(4)  U.  de 
1804,  p.  43. 

(5)  A  la  salie  de  oe  décret  se  trouve,  sa  Bull,  off., 
le  cahier  des  charges  de  la  eeacetiloa.  —  L'adjudication 
4e  cette  c« occasion,  prononcée  le  14  nov.  1S04,  a  été 
approuvée  par  au  décret  4a  48  lév.  1803  (Bail,  off. 
t094,  a.  10,955). 

(6)  V.  Lait  annotées  de  1853,  p.  54.  —  (7)  li.  de 
1650,  p.  183. 

(8)  Le  projet  4a  séaalus-  consulte,  présente  sa  Sénat 
I»  19  lév.  1863  (Afeai/.  da  40,  p.  457,  t"  eel.),  » 
élé  adopté  taas  discussion  A  la  aéenoe  da  48  fév. 
(Jfoatf.  4a  |c  buts,  p.  307,  4«  col.),  sur  le  rapport 
suivant,  fait  par  M.  Cbalx-4'Est-Ange. 

•  MM.  les  sénateurs,  te  léatlat-ceaMlte  4a  3mai  1854 
s  réglé  la  cooslilutioo  des  colonies  de  la  Hirtlamiqae,  de 


la  Guadeloupe  el  da  la  Réunion.  Il  aialntteot  dans  leur 
ensemble,  ans  ternes  de  saa  article  4,  les  dispositions 
«al  (oraMteol  alors  la  législation  de  cet  coienlM  ;  astis 
en  aimt  temps  il  décide  dans  ton  article  3  que  les  lois, 
J.VreU  el  ordonnance*  ayant  force  de  loi  ne  pourront 
être  modHét  qoe  par  des  léaelBS-coasultet.  en  ce  qui 
cCBOerae  aotaoutoal  l'élal  dvll  ces  personnel.  —  C'est 
ce  qai  explique  la  forme  de  l'acte  dam  voas  avtt  rea- 
voyé  l'examoa  k  votre  commission,  et  tnr  leqael  je  sais 
cbsrgj  par  elle  4e  vous  prétenter  a*  rapport.  —  Cet 
acte  a  pour  objet  4»  rendre  applicable  aoi  colonies  la 
loi  da  6  décembre  1630  tnr  le  désaveu  de  paternité,  en 
cas  de  séparation  de  Corps  prononcée  oa  même  démo- 
dée. —  Le  Code  Napoléon  a  consacré  dans  son  article 
314  la  grande  régie  qae  t  enfant  canra  tentant  le  ma- 
riage a  ponr  père  te  mari.  Ce  grand  et  salataire  prin- 
cipe, qal  sert  de  fondement  A  la  famille,  ne  pouvait  être 
ébranlé  que  par  la  preuvo  d'une  Impossibilité  physique 


de  cohabitation  A  l'époqae  de  la  conception,  ou  daaa  le 
cas  prévu  par  l'article  313  du  Code,  e  Le  mari,  dit  eet 
article,  ae  pourra  désavouer  l'enfant,  même  pour  eaasa 
d'adultère,  A  maint  qae  la  naissance  ne  loi  ail  été  cachée, 
taquet  cas  il  sera  admit  A  proposer  tou  " 
b  joaillier  qu'il  n'en  est  pas  le  père.  • 

•  Les  jaritcoasallea  ont  plus  d'une  fois  protesté  < 
ce  qu'il  y  avait  4e  trop  absolu  dsas  le  principe  ainsi 
posé.  La  présomption  de  paternité,  qai  s'attache  prcsqae 
taviaelblatneal  sa  mariage,  doit  sans  doute  être  main- 
tenue daat  loute  ta  rlgaear,  tant  que  le  mariage  tuhitst* 
lihmême  dans  ton  état  aormal;  mais  lorsque  les  liens 
en  ont  été  solennellement  retichés,  lorsqu'à  llatlmité 
des  rtlalioat  conjugales  a  «accédé  la  séparation  judi- 
ciaire, la  présomption  etl-elle  encore  la  même?  L'Impos- 
sibilité morak  il  rapprochement  entre  ces  époax  sépare» 
par  la  justice  a'a-1-efle  pas  sa  aaalque  torse  la  mécao 
force  qae  l'unpoatUiUité  physique?  Et  la  régie,  tonte 
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saveu  de  paternité,  ta  cas  de  séparation  de  corps 
prononcée  ou  même  demandée  (t). 

MARCHANDISES.  —  Ventes  en  gros. 

—  FlCS  ET  TISSUS  DE  COTON. 
DiC UT  IMPÉRIAL  eui  comprend  let  fit  el  littu  te 
raton  et  laileaa  tet  marchand  ât!  pot  r  ni  tlrt  tra- 
itée en  trot  au  rackerei  puHiauet  tant  let  tilUa 
ta  Paria,  Roue,,  Mulkoute eUZolmar.  -'vbull.  off. 
1099,  0»  I0.W.I 

(7  Mars  1893.)  —  (Promulg.  le  16.) 

Napoléon,  etc.;  -  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics  ;  — 
Vu  la  loi  du  *8  mai  188*  (i);  -  Vu  les  décréta 
des  I*  mars  I8S9  (3)  et  19  juin  (861  U  ;  —  Vu  le 
rapport  adressé  a  r,  ire  ministre  de  I  agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  public,  en  date  du  10 
février  1803;  —  Vu  l'avis  des  chambres  de  com- 
merce de  Paris ,  Rouen  et  Mulhouse  ;  —  Notre 
Conseil  d'État  entendu,  —  Atons  décrété  et  dé- 
crétons ce  qui  suit  : 

Art.  1"  Sont  compris  au  tableau  des  marchan- 
dises qui  peuvent  être  tendues  en  gros  aux  enchères 
publiques,  conformément  a  la  loi  du  1*  mai  iftsa, 
dans  les  Tilles  de  Puris,  Rouen,  Mulhouse  et  Col- 
msr,  les  fils  et  tissus  de  coton. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics ,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret, qui  sera  publié  a  Paris,  Rouen,  Mulhouse  et 
Colniar,de  la  manière  indiquée  par  l'ordonnance 
rovale  du  i»  janvier  I8«7,  et  exécuté  à  partir  du 
jour  de  celte  publication  (S). 

CONSEILS  DE  PRÉFECTURE. -  Pu- 
blicité —  Défense  ,  etc. 
Circilaire  ta  mlaittre  te  l'Mérlrar  tar  reiicttio* 

ta  iteret  ta  30  iUtmitt  t«6t  (6;.— (Bull.  off. 

dumin.de  lint.,  p.  tl.) 

(17  IBM.) 

Monsieur  le  Préfet,  le  décret  du  30  décembre 
dernier,  qui  étend  aux  conseils  de  préfecture  les 
formes  depuis  longtemps  consacrées  en  matière 
contentieuse  devant  la  haute  juridiction  du  Conseil 
d'État  ne  change  rien  aux  règles  suivies  antérieure- 
ment quant  a  l'introduction  des  instances,  à  l'in- 
struction et  h  la  décision  des  affaires.  Assurer 
aux  parties  les  avantages  d'un  débat  public  et  con- 
tradictoire ,  et  suivre,  autant  qu'il  est  possible,  le 
mode  de  procédure  tracé  par  les  règlements  inté- 
rieurs du  Conseil  d'État  (Ordonnance  du  4  février 
1831, —  Décret  du  30  janvier  I8S1).  tel  est  le  sens 
et  la  portée  des  nouvelles  dispositions  que  l'Em- 
pereur vient  d'approuver. 

Le  règlement  intérieur  du  Conseil  d'État  (Su  jan- 
vier I86S)  s'occupe  d'abord  de  l'établissement  d'un 
rôle  pour  chaque  séance  publique  (art  n).  Un  rôle 
analogue  doit  être  tenu  pour  les  audiences  des 
Conseils  de  préfecture. 

C'est  a  vous  qu'il  appartient.  Monsieur  le  Pré- 
fet, d'ordonner  l'inscription  sur  ce  rôle  des  affaires 


a  soumettre  au  conseil,  suivant  le  caractère  d'ur- 
gence qu'elles  vous  paraîtraient  présenter.  C'est 
vous  qui  désignerez  les  rapporteurs. 

Les  obligations  de  présence  et  de  costume  men- 
tionnées en  l'article  18  sont  de  droit  commun. 

Après  le  rapport  fait  par  un  des  conseillers,  les 
parties  peuvent  présenter  leurs  observations,  soit 
en  personne,  soit  par  mandataires. 

Lis  articles  a*  et  suivants  du  Code  de  procé- 
dure civile  sont  applicables  a  la  tenue  des  séances 
des  Conseils  de  préfecture. 

L'institution  d'un  ministère  public  est  la  consé- 
quence nécessaire  de  la  publicité  donnée  aux  au- 
diences. I.a  mission  do  prendre  des  conclusions  et 
de  veiller  à  1a  stricle  observation  des  lois  et  des 
règles  de  la  jurisprudence  est  confiée  au  secrétaire 
général  de  la  préfecture,  qui  en  remplit  les  fonc- 
tions. Les  auditeurs  au  Conseil  d'Etat  attachés 
aux  préfectures  pourront,  avec  mon  autorisation, 
être  chargés  du  ministère  public. 

Pour  maintenir  la  célérité  dans  l'expédition  des 
affaires  et  ne  pas  altérer  le  caractère  de  la  juridic- 
tion administrative,  les  conclusions  du  commis- 
saire du  gouvernement  devront  être  présentées, 
ainsi  que  les  observations  des  parties,  sous  une 
forme  sommaire.  Quant  a  l'instruction  des  affaires, 
elle  reste  essentiellement  écrite  devant  les  Conseils 
de  préfecture  comme  devant  le  Conseil  d'État. 

L'établissement  d'un  greffe  ou  secrétaire  spécial 
auprès  des  Conseils  de  préfecture  était  indispen- 
sable. 

L'article  s  du  décret  y  pourvoit  en  disposant 
qu'un  secrétaire-greffier  sera  nommé  par  le  préfet 
et  choisi  parmi  les  employés  de  ses  bureaux;  c'est 
la  généralisation  d'une  mesure  qui  existe  déjà  dans 
plusieurs  départements. 

Le  gref5er  devra  tenir  un  registre  dans  lequel 
seront  inscrites  toutes  le*  affaires  au  moment  où 
elles  seront  présentées  au  greffe. 

Ce  registre  contiendra  le  numéro  d'ordre,  la 
date  de  la  remise  au  greffe,  les  noms  des  parties, 
le  sommaire  de  l'affaire,  les  avertissements,  com- 
munications, oppositions,  et  la  date  des  décisions 
ou  arrêtés.  Il  mentionnera  la  remise  des  dossiers 
au  rapporteur  et  le  récépissé  des  pièces  communi- 
quée» ou  remises  aux  parties. 

Le  greffier  sera  chargé,  en  outre,  de  tenir  le 
registre  des  arrêtés  du  Conseil  de  préfecture. 

Je  ne  crois  pas  avoir  besoin,  Monsieur  le  Pré- 
fet, d'entrer  dans  plus  de  détails;  je  me  borne  a 
vous  signaler,  quant  a  présent,  les  points  princi 
paux  sur  lesquels  votre  attention  devait  être  parti- 
culièrement appelée. 

Vous  auret  soin,  dès  la  réception  de  cette  circu- 
laire ,  de  préparer  un  arrêté  prescrivant  les  me- 
sures nécessaires  pour  l'exécution  du  décret. 

Cet  arrêté  nie  sera  transmis,  et  vous  le  publierez 
dès  qu'il  aura  reçu  mon  approbation. 

Il  importe  que  ce  travail  me  parvienne  dans  le 
plus  brer  délai. 

Je  désire  recevoir  chaque  année,  avant  le  I"  fé- 
vrier, un  état,  conforme  au  tableau  ci-joint,  des 
affaires  conteolieuses  portées  devant  le  Conseil  de 
préfecture  de  votre  département. 


Ce  tableau  Indiquera,  par  nature  d 'affaires,  le 
nombre  : 
I»  De  chacune  d'elles; 

9°  De  celles  qui  auront  été  jugées  par  défaut; 

s*  De  celle*  qui  auront  été  jugée*  les  partie* 
entendues  en  personne  ou  par  mandataire; 

*•  De  celle*  qui  restent  a  juger. 

J'attache,  vous  le  comprendrez.  Monsieur  le  Pré- 
fet, le  plus  sérieux  intérêt  à  l'exécution  du  décret 
du  so  décembre. 

Je  serai  heureux,  en  mettant  chaque  année  sous 
les  yeux  de  l'Empereur  le  compte  rendu  de  la  jus- 
tice administrative,  de  signaler  à  Sa  Majesté  d'une 
manière  spéciale  les  litres  nouveaux  que  les  fonc- 
tionnaires administratifs  auront  su  acquérir  à  sa 
confiance,  dans  la  sphère  d'action  que  le  décret 
leur  attribue. 

Recevez,  etc. 

CARRIÈRES. —  Exploitation.  —  Règle- 
ment.— Savoie. — Haute-Savoie. — Ariége. 

Décrits  tatPÉftiAOX  portant  ttaUmtnl  peur  l'esplai- 
tatian  dea  t. arriéra  onrertet  pu  à  oumr  tant  let 
itpartcntealt  te  la  Savoie,  te  la  HanteSatoie  el  te 
l'AriVee.  —  (Bull.  off.  suppl.  9*8  el  9*9 ,  n" 
t»,5JI,  14,511  et  14,619.)  (7) 

(7  et  18  Mare  1863.)  -  (Promotg.  les  tt  mars 
et  4  avril.) 

PRÉFETS.  —  Honouariat. 

DÉCHET  IMPÉRIAL  portait  qne  le  titra  ta  préfet  kono- 
ralre  pourra  tlrt  confère  a*i  prefelt  place*  kart  taa 
taire*  faetirUt  »«  «dm«  t  la  retraita ,  et  que  Ira 
arme*  HtpotiUoai  tout  applicable»  aux  tott -prefelt 
et  au  tecrrlairet  ptuérau  te  prtfeeturt.  —  (Bull, 
off.  1004,  n»  I0,m.) 

(  M  ré-r.  1803. j  —  (Promulg.  le  ti  mars.  ) 

Napoléon,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  l'inté- 
rieur^);—Notre  Conseil  d'Étal  entendu,— Avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  titre  de  préfet  honoraire  pourra  être 
conféré  par  décret  impérial  aux  préfets  places  hors 
des  cadres  d'activité  ou  admis  a  la  retraite  et  qui 
auront  bien  méritédans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  . 

S.  Les  préfets  honoraires  porteront  dans  les  cé- 
rémonies publiques  le  costume  de  préfet,  moins 
l'écbarpe,  et  prendront  rang  immédiatement  avaoi 
les  conseillers  de  préfecture. 

3.  Les  sous-préfets  placés  hors  des  cadres  d'ac- 
tivité ou  admis  h  la  retraite  el  qui  auront  bien 
mérité  dans  l'exercice  de  leur*  fonctions  poorront 
obtenir  par  décret  impérial  le  litre  de  sous-préfet 
honoraire.  Les  mêmes  dispositions  sont  applicables 
aux  secrétaires  généraux  de  préfecture. 

4.  Les  sous-préfets  et  secrétaires  généraux  do 
préfecture  honoraires  auront  le  droit  de  porter, 
moins  l'écherpe,  le  costume  attribué  a  leurs  an- 
ciennes fonctions .  Ils  prendront  rang  dans  le*  céré- 
monies publiques  avec  les  membres  des  conseils 
de  préfecture 

5.  Notre  ministre,  etc. 


lalutalre  qu'eu*  est,  M  doit-elle  pas  fléchir  daoi  le 
•renier  cas  aussi  bien  qoe  dea»  le  deailème?  Les  au- 
Icars  d*  Code  Napoléon,  el,  paroi  eut,  le  premier  Con- 
sul, qui  loi  a  donné  ion  nom  el  «ai  a  pria  ans  part 
glorieuse  a  aes  travaux,  s'en  étaient  eui-méme*  iaq ulétée 
et  a 'étaient  réservé  t'y  pourvoir.  Plus  lard.  Ira  meilleur* 
esprit*  avaient  signalé  celte  lacune,  «l  «est  lois,  ea 
1816  el  1834,  la  Chambre  de*  pain,  après  it  savantes 
ditcuiaiCBS,  avait  adopté  tes  propositions  dans  ce  teos. 

•  Esta,  la  G  décembre  4830,  aar  la  proposition  de 
M.  Denaaalê,  l'ai  semblée  aallooalo  adopta  une  loi  qui 
portail  :  •  Il  sera  ajouté  b  l'article  31 3  du  Code  civil  ua 
article  alaa)  cooju  :  Ea  cas  de  séparation  de  corps  pro- 
noncée ou  même  demandée ,  le  mari  pourra  désavouer 
l'enfant  qui  sort,  ai  300  jours  après  l'ordonnante  du 
président,  rendue  aox  termes  de  l'article  878  du  Coda 
«le  procédure  civile ,  et  moins  de  180  jours  dépôts  le 
rejet  de  la  demande  ou  depuis  la  réconciliation.  L'ac- 
tion en  désaveu  ae  sera  pat  admise  s'il  y  a  ea  réuni*» 
1  eatr*  lesdeai  épooi.  .  Cette  disposition  de  lui 
a  maintenant  le  principe ,  en  rtatreUt  l'abue  el  ea 
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rend  la  portée  plut  morale  et  plas  juste,  a 'exécute  depuis 
doute  ans  ,  el  soa  application  a'a  jamais  4onnè  lieu  k 
aucun*  réclamation  eérleue. 

•  U  e'aftl  aujourd'hui  do  Savoir,  messieurs  les  Séna- 
teur», il  celte  saga  diipesitloo  doit  être  déclarée  appli- 
cable aus  coleaies  de  U  Guadeloupe,  de  la  Martinique  et 
de  la  Réunion.  Le  gouvernemeat,  sur  la  demande  même 
de  ta  colonie  do  la  Caaddoupe,  après  l'avis  favorable 
du  comité  consultatif  dos  colonies,  a  pensé  qu'il  ou  de- 
vait être  ainsi  ;  le  Conaeil  d'Étal  a  adopté  le  projet  da 
lénatui-consutle.  —  N'est-ll  pas  jute,  ea  effet,  lorsque, 
par  la  facilité  el  la  promptitude  des  communication*,  kl 
plui  looano»  distancée  semblout  ea  quelque  aorte  dispa- 
raître ;  «Vit-il  pas  jute  que  les  ooionbu  prollent  ds 
toute»  les  amélioration»  qui  s 'opères!  dan*  la  léfialatioa 
de  la  métropole  ?  —  Votre  Commission,  messieurs  les 
Sénateur* ,  l'a  penaé ,  cl ,  en  approuvait  «Malmènent  ce 
projet,  elle  m'a  chargé  de  voa*  en 


(I)  V. 


le*  Loi*  annotée*  de  1810,  p. 


194,  el  la  rapport  de  la  commission  du  Corps 
qui  y  otl  joiat. 

(I)  V.  LUI annotée*  d*  1888,  p.  73  «74.— (3)  li. 
de  1639 ,  p.  47.  —  (4)  It.  de  1961 ,  p.  9». 

(S]  Ea  exéraUoa  do  ce  décret ,  et  par  arrêté  ministé- 
riel du  9  nar* ,  I*  minimum  des  lois  b  veadr*  ans  en- 
chère* publiques  a  été  «xé  b  400  fr.  (V.  Monit.  du  10 
mars  1863,  p.  333,  lN  col.) 

(6)  V.  o*  décret.  Lois  annotée*  de  196*.  p.  1 1 1. 

(7)  Ce*  décréta  roprodaiseal  textuellement  les  dispo- 
sitions do  plusieurs  autres  décréta  rendus  peur  d'antrea 
di'partrirtrnts,  et  que  noua  avons  précédemment  ou  rap- 
porté* ou  mentionné*.  V.  nota  mm  ont  Lait  otnotéet  do 
1833,  p.  119;  de  1839,  p.  60;  de  1861 ,  p.  81  et 
110;  et  de  1861,  p.  39  et  M. 

fB]  Ce  rapport  sal  ainsi  conçu  :  —  *  SlHB,  Le* 
préfet*  doivent  beaacoup  b  la  aolllcltade  d*  Votre  Ma- 
jesté. Apre*  avoir  aasaré  b  ces  baata  fonctionnaire*  une 
g,  OU*  a  euzmenlé  leur*  attri- 
J 
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COLONIES.  —  SfcÙOAL.  —  ESRI0I3TRB- 
1ICNT.  —  TlMBU. 

DtxniT  mriniAL  qui  déclare  applieailt*  et  tztctlti- 
ret  ému  la  colonie  d»  Sénepal  diffère»!**  ditpotl- 
lion*  sur  l'ttTefittrrmcot  el  U  limtre.  -  (Bull. 
Off.  I0«»«,  n°  10,916.) 

(11  Té*.  1863.) -{Promulg.  lois  mars.) 

Napoléon,  etc.; —  Vu  le  sénatus- consulte  du 
S  mai  1854  (l);  —  Vu  l'ordonnança  du  SI  décem- 
bre 1*18,  sur  l'cnregiitreineut;  —  Vu  le  décret  du 
4  août  1860  (l),  portant  organisation  de  l'enregis- 
trement et  du  timbre  au  Scnègal  ;  —  Vu  le  décret 
du  »6  septembre  loti»  (3),  sur  le  service  financier 
des  colonies;  —  Vu  la  délibération  du  conseil 
d'administration  dn  SétiéfaJ ,  en  date  du  il  sep- 
tembre t*tsi;  —  Vu  l'avis  de  notre  ministre  secré- 
taire d'État  an  département  des  finances  ;  —  Sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  la  marine  et  des  colonies,  —  Avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Saxt.  rasa  1ERE.  —  Euretitlrmroi 

AaT.  1".  Sont  déclarées  applicables  et  exécu- 
toire» dans  la  colonie  du  Sénégal  : 

1-  La  loi  du  17  vruloso  an  IX  (4).  article  1  ; 

V  La  loi  dn  18  mai  1850  (5),  articles  »  et  a; 

3.  Les  droits  de  mutation  pur  décès  seront  pavés 
pur  les  II  tri  lier»  donataires  ou  légataires.  Les 
cohéritiers  codonalaires  fe  titre  universel  et  les 
colégalaires  au  même  titre  sont  solidaires. 

3.  La  disposition  de  l'article  91,  g  1,  n*  30, 
de  l'ordonnance  du  si  décembre  1 8*8,  est  abrogée. 
La  perception  du  droit,  en  ce  qui  concerne  les 
échanges  d»  biens  immeubles  ruraux,  lorsque 
l'un  des  immeubles  échangés  est  eontigu  aux  pro- 
priétés de  celui  qui  le  reçoit,  aura  lltu  conformé- 
ment a  l'article  94,  g  6,  n»  6,  de  la  mémo  ordon- 

Sect.  il  —  Timbre. 

4>.  Sont  déclarés  applicables  et  exécutoires  dans 
la  colonie  du  Sénégal: 

I»  La  loi  du  tt  juin  1839  (&),  articles  19,  to 
et  si  ; 

9*  Le  décret  du  18  janvier  1860  (7); 

S»  La  loi  du  »  juillet  i  861,  articles  17  a  18  (8)  ; 

4'  Le  décret  du  50  juillet  1868  (9); 

6°  Le  décret  du  19  octobre  1868  (10). 

6.  Les  empreintes  de»  timbres  établis  par  le 
prisent  décret  seront  déposées  aux  greffes  de  la  Cour 
tt  des  tribunaux.  Elles  seront  apposées  sur  un  pa- 
pier filigrané,  et  le  greffier  constatera  le  dépôt  par 
un  procès-verbal  dressé  sans  frais. 

C.  Les  mesures  d'exécution  ainsi  que  la  fixation 
de  l'époque  S  partir  de  laquelle  elles  seront  appli- 
cable* seront  déterminées  par  arrêtés  du  gouver- 
neur, rendus  en  conseil  d'administration. 

7.  Notre  ministre,  etc. 


TRAITÉ  I NT E  RN  ATION  AL. — Vallbb 

DBS  DaPPBS. 

Décret  ncrsatAL  partant  promnlpalun  <t*  Irttitt  rt- 
Uttfè  la  voilé*  tt*  ùappet,  ttmttn,  le  B  i/etzure 
«868,  entre  la  France  et  la  Simm.  —  (Bull.  off. 
1088,  n«  11,011.) 

(M  va»  IMS.)  -(Promulg.  le  1»  avril.) 

ItAPOLioN,  «te-;  —  Soi  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  dea  affaires 


étrangères ,  —  Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

AaT.  Ie'. 

Un  Traité  ayant  été  signé,  le  8  décembre  1861, 
entre  la  France  et  la  (^fédération  suisse ,  relati- 
vement a  ta  possession  de  la  vallée  des  Dappea,  et 
les  ratifications  de  cet  acte  avant  été  échangées  k 
Berne,  le  10  février  infct,  ledit  Traité,  dont  la 
teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

Tbattb. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  elle  Conseil 
fédéral  suisse,  animés  du  désir  de  mettre  un  terme 
aux  discussions  existantes,  depuis  mis,  entre  la 
France  et  la  Suisse ,  an  sujet  de  la  possession  de 
la  vallée  des  Dappes,  ont  nommé  pour  leurs  pléni- 
potentiaires, savoir:...  (Svlrraf  fe*  nanti.) 
Lesquels  sont  convenus  des  articles  suivants  : 
Art.  1".  La  Confédération  suisse  abandonne  , 
et  la  France  repreud,  la  possession  et  pleine  sou- 
veraineié  de  la  partie  de  la  vallée  des  Dappes  com- 
prenant : 

1-  Le  mont  des  Tuffe*  et  ses  Tenants,  jusques 
et  y  compris  la  roule  des  Rousses  a  la  Faucille; 

l*  Une  bande  de  terrain ,  au  levant  de  cette 
roule ,  d'une  largeur  moyenne  d'environ  centein- 
quanle  mètres,  soit  cinq  cents  pied»  suisses,  sui- 
vant la  direction  indiquée  d'une  manière  générale 
par  le  plan  annexé  an  présent  Traite. 

La  France  cède  a  la  Confédération  suisse ,  pour 
faire  partie  de  l'Etat  de  Vaud ,  un  territoire  d'une 
contenance  équivalente,  s'étcndant  du  point  de 
bifurcation  des  roules  de  Sainl-Cergues  et  de  la 
Faucille ,  le  long  des  pentes  du  fioinuont ,  jusqu'à 
la  limite  du  district  de  la  vallée  de  Joui ,  suivant 
la  direction  indiquée  d'une  mauière  générale  par  le 
plan  annexé.  La  roule  de  Saiiil-Cergues,  k  partir 
du  lieu  dit  la  Cure,  fait  partie  de  celle  cession. 

S.  Il  ne  sera  élevé  aucun  ouvrage  militaire  sur 
les  portions  de  territoire  indiquées  dans  l'article 
précédent. 

3.  Les  habitants  originaires  de  la  partie  de  la 
vallée  des  Dappes  qui  revient  à  la  Franco  en  vertu 
du  présent  Traité,  demeureront  Français,  a  moins 
qu'ils  ne  décjarenl,  dans  le  délai  d'une  année, 
opter  pour  la  nationalité  suisse,  auquel  cas  ils 
pourront  conserver  leur  domicile  et  leur  établisse- 
ment sur  le  territoire  de  l'Empire. 

Les  habitants  originaires  de  la  partie  cédée  par 
la  France  k  la  Confédération  suisse  demeureront 
Suisses,  k  moins  qu'ils  ne  déclarent,  dans  le  même 
délai,  vouloir  rester  Français,  auquel  cas  ils 
pourront  conserver  leur  domicile  et  leur  établisse- 
ment sor  le  territoire  suisse. 

*.  Le  chemin  actuellement  existant,  et  appelé 
par  lea  lande* ,  sera  amélioré  et  rectifié,  de  façon 
k  devenir  carrossable  et  a  établir  une  communica- 
tion directe  entre  la  roule  de  Saiut-Ccrgues,  a  son 
point  de  jonction  avecrelle  de  la  Faucille,  près  de 
la  Cure,  cl  la  route  du  Bois  d'Amont,  près  des  Sér- 
iels. 

Ces  travaux  seront  terminés  dans  le  délai  de 
deux  ans.  k  compter  de  l'échange  des  ratifies  lions, 
et  chacune  des  deux  parties  contractantes  suppor- 
tera les  frais  d'établissement  et  d'entretien  do  la 
partie  de  cette  nouvelle  roule  située  sur  son  terri- 
toire. 

5.  Les  communications  do  district  vaodois  de 
la  vallée  de  Joux  avec  Sainl-Cergues ,  par  la  roule 
du  Bois  d'Amont ,  seront  libres  de  tout  droit  de 
transit,  de  péage  ou  dédouane. 

La  correspondance  postale  échangée  entre  les 


mêmes  points  et  les  courses  postales  que  l'admi- 
nistration des  postes  suisse  jugera  convenable  d'é- 
tablir sur  la  même  roule  n'auront  k  supporter  au- 
cune taxe  ni  k  payer  aucun  droit  pour  le  parcours 
sor  le  territoire  français. 

6.  En  attendant  que  l'arrangement  prévu  par 
l'article  8  du  Traité  du  18  juillet  1818,  pour  ré- 
gler l'exploitation  des  forêts  limitrophes,  ait  été 
cour  tu  ,  les  propriétaires  des  bois  situés  sur  les  ter- 
ritoires respectivement  cédés  jouiront  de  la  libre 
faculté  de  les  exploiter  et  d'en  enlever  les  produits . 

La  même  faculté  s'appliquera  aux  foins  et  autres 
produits  des  territoires  respectivement  cédés. 

7.  Le  présent  Traité  ne  portera  aucune  atteinte 
aux  droits  acquis  au  moment  de  l'échange  des  ra- 
tifications et  résultant  de  contrats  authentiques  ou 
de  décitions  judiciaires  ayant  un  caractère  défini- 
tif,  passés  ou  rendus  au  pr  .fit  de  tiers ,  soit  en 
Suisse,  soit  en  France. 

8.  Les  parties  contractantes  nommeront  de» 
commissaires  aux  lins  de  déterminer  exactement, 
sor  les  lieux ,  la  nouvelle  ligue  frontière  résultant 
du  présent  Traité ,  en  tenant  compte ,  autant  que 
possible,  des  circonstances  locales  et  de  la  division 
de*  propriétés,  de  poser  les  bornes,  et  do  dresser 
de  leurs  opérations  un  procès-verbal  régulier. 

Ce  procè*- verbal  sera  considéré  comme  faisant 
partie  de  celui  dressé  par  les  commissaires  français 
cl  suisses  chargés  de  délimiter  la  frontière  entre  le 
canton  de  Vaud  et  la  Franco ,  et  signé  le  16  sep- 
tembre 1815. 
La  nouvelle  frontière  fera  l'objet  d'un  relevé  lo- 
ographique  opéré  en  commun  par  les  officiers 
'élat-major  ou  ingénieurs  des  deux  Pays. 

Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  aussi  toi  que  faire  se 
pourra. 

En  foi  de  quoi,  1rs  plénipotentiaires  respectifs 
ont  signé  les  articles  ci-dessus,  sous  réserve  de  la 
ratification  mentionnée,  et  y  ont  apposé  le  cachet 
de  leurs  armes. 
Berne,  le  •  décembre  iB6t. 

(t.  S.)  Signé  Ttmoor. 
(t.  s.)  Signé  STAiatrru. 

AaT.  t. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE. 

—  Cbachy. 

DAcarr  mpgaiAL  ««<  auamente  U  ntmtrt  de*  juoe* 
du  (riHaul  de  commerce  de  Casas».  —  iBull.  ofT. 
1097.  B»  11,004.) 

(86  Biais  1848.)  —  (Promuig.  le  SI.) 

NapOLéoii,  etc.  ;  —Sur  le  rapport  de  notre  garde 
des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  justire  ;  —  Vo  la  demande  formée  par 
le  tribunal  do  commerce  do  Chauny  ;  —  Vu  l'arti- 
cle 811  du  Code  de  commerce,  modifié  par  l'arti- 
cle 5  de  la  loi  du  3  mars  1840;  -  Vu  le  décret  du 
H  janvieriaso  (il): — Coosidérant  que  les  besoins 
du  service  exigent  que  le  nombre  des  juges  dndit 
tribunal  soit  augmenté  ;  —  Notre  Conseil  d'Etal 
entendu,  —  Avons  décrété  cl  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  nombre  des  juges  du  tribunal  de 
commerce  de  Chauny  est  porté  de  trois  h  quatre. 
En  conséquence ,  ce  tribunal  sera  composé,  k  l'a- 
venir, d'un  président,  de  quatre  juges  et  de  deux 
suppléants. 

8.  Noire  garde  des  sceaux,  etc. 


bâtions,  étende  leur  Initiative,  appâté  eatn  plasiears 
d'eatre  eax  k  partager  les  granit  travaux  de  l'Etat. 
Celle  constante  bienveillance  m'tnlorlte  k  signaler  k 
l'tueniioa  de  lKmpereur  la  sltsatioo  des  préfets  que  des 
nécessités  pollltqaee,  k  limite  d'Age  ou  les  Infirmités, 
obligent  k  «ailler  la  carrière  active.  Da  jour  ek  lit  ces- 
sent d'exercer  des  fonctions  qu'une  responsabilité  directe 
és  lues  Us  instants  rené  si  dlIBclles  et  si  élevées  k  la 
kkt,  ces  magistrats  reolreal  sans  la  vto  privée.  Aacaa 
titre,  aacaae  prérogaliTS,  ne  vleaaeat  rappeler  m 
popalattaa*  tes  services  qu'Us  oot  rsadat.  Je  pm;<o*i-  k 
Votre  Majesté  4*  voeleb-  Me*  décider  qa'k  l'avenir  les 


préfets  placés  bars  des  cadres  d'activité  o«  admis  k  la 
retraite  pourront  obtenir  le  tilre  de  préfet  honoraire. 
Ils  taraient  alors  le  droit  de  Conserver  le  coslanio  Mlribeé 
k  leurs  anciennes  fonct'oas,  trains  l'écharpe,  qui  est  le 
«iirne  da  eommindeanenl  ;  d'occuper  une  place  dans  lu 
cérémonies  publiques,  et  d'y  prendre  rang  avant  les  con- 
seillers de  préfecturû.  Maintenus  en  possession  d'un  titre 
qui  est  IniéparaMc  do  l'idée  mtrnt  d'attacbomoot  k  l'Em- 
pereur et  d'obitgtiloot  envers  la  publie,  les  préfets 
honoraires  réitéraient  unis  aux  préfets  en  activité  et 
associée  k  oet  esprit  de  dévouement,  de  leavall,  d'Inlé- 
grtlé,  qui  est  rhoaaear  de  l'aéailnbtraiton  traoeeise.  Si 


Votre  Majesté  daigne  appreuTer  ces  couaidérattona  qai 
dm  paralatenl  devoir  êlra  invoquées  étalement  en  laveur 
des  sans-préfets  et  dea  secrétaires  généraux  de  préfecture, 
je  la  prierai  d*  vouloir  lien  revêtir  de  sa  signature  le 
projetée  décret  ci -joint.  > 

(I)  V.  Lois  annotée*  de  1854,  p.  78.  —  (3)  lé.  4t 
1860,  p.  18.  —  (5)  /<f.  de  t8!>S,  f.  138.  —  (4)  V. 
I"  vol.  des  Loi*  «noirci,  p.  SS8.  —  (B)  li.  it 
1850,  p.  119.  —  (S)  Id.  de  1858,  p.  58.  —  (1)  lé. 
la  I86U,  p.  3.  —  (8-6-10)  Id.  de  1801,  p.  58. 
S»  et  104. 

(II)  V.  Lot*  annttttt  de  1850,  p.  S. 

Digitized  by  Go 
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COUR  IMPFRIALE.  —  Paris.  — 
Conseillers.  —  Augmentation. 

Loi  «  ai  parle  le  aamare  ies  cantelllert  i  la  Cour  Im- 
périale ie  l'an*  t)  tauaatt-ioait .  gr  «maria  Ici 
prettitatt.  —  (Bull.  ofl.  1098,  n-  11,015.)  il) 

(«»  Mari  1883.) -i  Promulg.  I«  I"  avril.) 

Article  iniqck.  Le  nombre  des  conseillers  a  la 
Cour  impériale  de  Paris  est  porté  a  soisaute  et 
douze ,  y  compris  les  présidents. 

COUR  IMPÉRIALE.  —  Paris.  — 
Chambre  (Création). 

DÉCRET  IMPERIAL  oai  erti  aat  ciaqaièmt  ekaihre  ci 
tilt  à  la  C««r  imftruU  it  Parit.  —  (Bull,  off. 
1099,  D»  11,061.) 

(2S  Mars  1883.)  -(Promulg.  le  4  avril.) 

Napoléon,  etc.  — Vu  la  loi  du  ismars  1883(3); 
—  Va  les  article*  4  elBde  It  loi  du  M  avril  1810 
et  l'article  46  du  décret  da  6  juillet  IBIO  ;  —  Sur 
la  rapport  de  noire  farde  des  sceaux  ,  ministre  se~ 
rrélaire  d'Eut  au  département  de  U  justice;  — 
Noire  Conseil  d'Eut  entendu ,  —  Avons  décrété  et 
décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1«.  Une  cinquième  chambre  civile  est  créée 
a  la  Cour  impériale  de  Paris. 

Elle  pourra,  quand  les  besoins  du  service  l'exi- 
geront, connaître  des  appels  de  police  correction- 
nelle. 

9.  Le  nombre  des  présidents  de  chambre  à  ladite 
Cour  est  porlé  a  sept  ; 

Le  nombre  des  avocats  généraux,  a  sept; 
Celni  des  commis  ;  reffiers,  à  douze. 
S.  Noire  garde  des  sceau» ,  etc. 

BUDGET  DE  1859.  -  Rêglejiwt 

DÉFINITIF. 

Lot  partant  r/f tentent  itfaltif  ia  aaittt  it  CtJtrclci 
18»».  —  (Bull.  off.  1100,  n-  11,069.) 

(38  as».  1863.)  -  (Promulg.  le  7  avril.) 

COLONIES.  —  Saisie  immobilière. 
—  Ordre. 

Décret  impérial  «ai  ieclire  appUeaUe  aax  retenir* 
la  lai  ia  11  mai  I8P8,  iir  la  Saitie  immatoliert  il 
l'Orirt.  —  (Bull.  off.  I  loi ,  n»  11,076.1 
(7  Mars  1883.)  —  (Promulg.  le  lit  avril.) 
Napoléjn,  etc.;  —  Vu  l'article  6  du  sénatus- 
consulte  du  s  mai  1854;  —  Vu  l'avis  du  comité 
consultatif  des  colonies .  en  date  du  m  novembre 
1861  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secré- 
taire d'Etal  au  département  de  la  inurine  et  des 
colonies  ;  —  Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
Art.  1".  Est  déclarée  applicable  aux  colonies, 
tous  les  modification!!  ci-après,  la  loi  du  SI  mai 
I8S8,  concernant  la  saisie  immobilière  cl  l'ordre. 

2.  Dans  les  cas  spécialement  prévus  par  les  ar- 
ticles 091,  7M  ,  155  et  761  du  Code  de  procédure 
civile ,  les  sommations .  convocations  et  signttica- 
lion»  a  notifier  au  vendeur,  aux  créanciers  et  au 
saisi.  WDt  faites  il  leur  domicile  réel,  poursu  qu'il 
soit  Bxf  dans  la  colonie .  ou  li  celui  de  leurs  man- 
dataires, si  ceux-ci  sont  connus. 

Le  délai  des  distance»  sera  calculé  a  raison  de 
trois  myrianiètres  par  jour. 

3.  Les  gouverneurs  désigneront,  s'il  j  a  lien, 
parmi  les  juges  suppléants  non  officiers  ministé- 
riels, ceux  qui ,  aux  termes  de  l'article  719,  de- 
vront être  chargés  spécialement  du  règlement  des 
ordres 

4.  L'appel  n'est  redevable,  quel  que  soil  d'ail- 
ira  le  montant  des  créances  des  contestants  et 


des  sommes  h  distribuer,  qnc  si  la  somme  contes- 
tée excède  celle  pour  laquelle,  aui  termes  des  règle- 
ments spéciaux  ii  chaque  colonie,  les  tribunaux  de 
première  instance  slalueut  en  dernier  ressort. 
5.  Notre  ministre,  etc. 


COLONIES.  —  Légalisation.  — 
Juge  de  paix. 

Décret  impérial  aai  ttai  ettcatalte  aax 
in  Anime;  it  ta  «Cou/,»,  it  la  CaVaae.  it  (lait 
et  it»  lift  Stinl-Herre  el  Hiaaelan,  la  loi  ia  1  oui 
•  861  (5 1,  relattee  i  la  Itaalitatita  par  le*  jaott  it 
paix  itt  siaaatartt  iet  notaire*  el  iet  affleiert  ie 
létal  cttil.  —  (Bull.  off.  I  <01 ,  0»  11.077.) 

(7  Kart  1863.)—  (Promulg.  le  18  avril.) 


PLACES  DE  GUERRE.  —  Ile  d'Yeu. 

Décret  impérial  **<  t'iMauc  Itt  ancien*  enraie* 
ie  Pierre.- Letet,  iepeaianeet  ie  la  place  ie  l'Ut 
•"17*,  !•  tlatie  le  atartaa  fort  ie  Pierrt-Lttfe 
*W  fa  ieariemt  ttrie  itt  plactt  ie  guerre,  aa  raaa 
itt  potttt  miltlairet.  —  (Bull.  off.  1101,  li« 
11,081.) 

(38  atar.  1863.)  —  (Promulg.  le  ts  avril.) 


CONSEIL  DE  PREFECTURE.  -  Dé- 
partement de  la  Seine  —  Prkmuf.nce. 

Décret  impérial  relatif  a*  caateil  ie  prefetlart  ta 
iepartemtal  ie  la  Seiae.  —  (  Bull.  off.  I  loi  ,  u° 
1 1,090.) 

(17  Mars  1883  )  —  (Promulg.  le  17  avril.) 

Napoléon,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'inté- 
rieur;—Vu  lu  lettre,  en  dale  du  janvier  IRfcS, 
par  laquelle  le  préret  du  département  de  la  Seine 
expose  les  raisons  qui  ne  lui  permetlenl  pas  de 
présider  habituellement  le  conseil  de  préfecture, 
et  la  néeessilé  de  pourvoir,  par  des  mesure*  spé- 
ciales, R  la  prompte  expédition  des  très-nombreu- 
ses affaires  ressortissant  a  celte  juridiction  ;  —  Va 
la  loi  du  t*  pluviôse  an  V'UI;  —  Vu  l'ariii  te  !8  de 
la  loi  du  il  avril  i*Si  ;  —  Vu  le  décret  du  su  dé- 
cembre 1861  (4) ,  qui  a  introduit  la  publicité  dans 
les  audiences  des  Conseils  de  préfecture ,  —  Avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit 

Art.  1".  Usera 


duconseil  de  préfecture  du  département  de  la  Seine. 

tl  lui  sera  alloué  un  traitement  de  vingt-ejuq 
mille  francs. 

a.  En  cas  d'absence  au  d'empêchement  du  pré- 
sident, le  conseiller  de  préfecture  qui  le  remplacera 
sera  désigné  par  le  préfet. 

3.  I.e  conseil  de  préfecture  du  département  de 
la  Seine  pourra  être  divisé  en  sections;  tirais  il  ne 
pourra  être  pris  aucune  délibération  dans  une  sec- 
tion si  trois  membres  au  moins  ne  sont  présents, 
conformément  h  l'article  I"  de  l'arréuS  du  Gou- 
vernement en  dutc  du  l<i  fructidor  an  IX. 

Les  conseillers  chargés  de  présider  les  sections 
seront  désignes  par  le  préfet. 

«.  Notre  ministre,  etc. 


PLACES  DE  GUERRE. — Constantine. 

Décret  impérial  tal  ietlaitt  It  mar  a"  enceinte  ia 
quartier  ie  cattlerie  ia  Barda,  aatraat  ietackt  ie 
la  place  ie  Centlaatine.  —  (Bull.  off.  1101,  n" 
11,091.) 

(91  Ha»  1 863.)  —  (Promulg.  le  n  avril.) 


POSTES.  —  Cuba.  —  Mexique.  — 
Colonies  anglaises. 

Décret  impérial  concernant  tet  tarrttpaaitaett  ri~ 
peiieet  par  la  rue  itt  paaaeaalt-patle  frtatait  %a- 
cianant  iant  la  mer  itt  Antilles  tl  iaat  le  eatfe  ia 
Militât,  tait  ie  fane  iet  calunio  antlaintt  i'Amt- 
riant  paar  nne  autre  ie  cet  colonie* ,  tait  ie  t'uae 
ietitlet  eataniet  four  Cuba  et  le  Utttate,  et  vice 
versa.  —  (Bull.  off.  HOi,  0*11.091.) 

(38  Mars  1883.)  -  (Promnlg.  le  17  avril.) 

Napoléon,  etc.  ,  —  Vu  l'article  n  de  la  loi  du 
17  juin  t8vr  (si  ;  —  Sur  le  rapport  de  noire  mi- 
nistre secrétaire  d'Élal  au  département  des  finan- 
ces ,  —  Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  soit  : 

Art.  l*r.  Lcspersonnesquivoudrontexpédîerdes 
lettres  et  des  imprimés  par  la  voie  des  paquebots- 
poste  français  naviguant  dans  la  mer  des  Antilles 
el  dans  le  golfe  du  Mexique,  soit  d'une  colonie  an- 
glaise d'Amérique  pour  une  uulre  colonie  anglaise 
d'Amérique,  soit  de  l'une  desdites  colonies  pour 
Cuba  et  le  Mexique,  tl  tire  rerta.  devront  paver 
d'avance  le  port  de  voie  de  mer  de  c 
au  tarif  ci-ipres  : 


ORIÛl.NE 

des 


DESTINATION 


NATl'RR 


TAXB  FRANÇAIS! 
le 


Cas*  et  Mexique. 


Cuba  et 


LtUrts  ordinaires  

Journaux  el  (Sicile*  

|  Livres  krochéi,  litre*  reliés,  bro- 
chures, papiers  4a  moTiqtie,  ca- 
lalofturs ,  prospectus ,  anftfiace* 
el  atis  divers  ioiprînés,  (ratés, 
lilbofraphlés  ou  autogfapkléa.  . 

!  Lettre*  ordinaire*  ) 

ImprWt  4e  lotte  uatarc,  en  (cail- 
le*, kroebéa  ou 

I, 

,  I.rllics  ordinaires  . 


1  I  m  priait*  de  tonte 
I  lei 


le  aatare,  ea  fenil-  ) 
ou  relie*  i 


Paar  chaque  lettre,  40  coat.  par 

IS  fr.  ou  fraction  de  IS  gr. 
lOccet.  par  jaorsal  ou  gaiette. 

Po«r  ehaqae  paquet  portant  «ne 
adreaso  particalière  ,  SO  cent, 
par  110  arammes  oa  fraction 
de  1*0  pasassM. 

Paar  chaque  tctlr»,  60c. par7  1/1 

(Tsinm.  on  fraction  de  7  l/l  (r. 
Pour  rhaqne  paqocl  portant  «ne 

adresse  particulière,  10  cent. 

par  40  gr.  ou  fraction  de  10  rr. 
Pourchaqoe  lettre,  60e.  par  7  I  /! 

gtaan.  oa  fraction  de  7  l/S  gr. 
Pour  cbaaao  paqnel  poxlaal  une 

adresse  particulière  .  10  ceal. 

par  40  gr.  on  Iraetion  4e  40  gr. 


f  l)  Présentation  au  Corp*  législatif  le  16  jnla  1861. 
(Rfnaif.  da  17,  p.  877,  lr*  col.)  —  Rapport  de  M.  No- 
fenl-Salnt-Laaren*  le  3  mari  1863.  {Monil.  dn  4,  p. 
391,  lMcol  )  —  Dlscassioo  el  adoption  le  17  mar*. 
(A#»«i/.  d.  18,  p.  400,  6«  eol.)  -  Délibération  da 
Sénat  la  11  mari,  sur  le  rapport  de  M.  Cbali  d'Eal- 


Anee.  (Kaaif.  do  11,  p.  416,  6*  col.) 

L'accroissement  dn  personnel  de  la  Coar  Impérial* de 
Paris,  Herili  par  cette  M,  a  été  motivé  par  la  pragvea- 
■loa  toajaurt  crolacaala  de*  appels  porté*  A  cette  Coor, 
et  par  l'Intérêt  qai  s'attache  h  ce  qalls  rec»i«eat  im 
prompl*  1 


V.  ci-aprèa  on  décret  du  18  atars ,  rendu  pour  l'exé- 
oation  de  la  lot  ct-deasai. 
(1!  V.aaprd. 

(3)  V.  Lait  aaaotétt  de  1861,  p.  48. 
(4  V.  teit  aaaatett  d*  18(1,  p.  III. 
(S)  V.  Lait  aamvteet  de  1817,  p.  35. 
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3.  Pour  jouir  des  modérations  de  port  accordées 
par  l'article  précédent ,  le*  jooraaui,  gazettes  et 
antres  imprimé  désignés  dans  ledit  article  devront 
être  mis  sous  bandes  et  ne  contenir  aucune  écri- 
ture ,  chiffre  ou  signe  quelconque  4  la  main ,  si  ce 
n'est  l'adresse  du  destinataire.  Ceux  desdiu  objets 
qui  ne  réuniront  pas  ces  conditions  seront  consi- 
déré* comme  lettres  et  taxés  en  conséquence. 

3.  Notre  ministre,  etc. 

POSTES.  —  Aixérii.  —  Colosiks 

ANGLAtSTS. 

Décret  impérial  etnettwl  Ut  cerrttpniitcti 
izptiiitt  par  la  taie  de»  paauetatt-pttte  frajeai». 
Mil  4*  le  France  et  ie  l'Alatri»  pair  le»  ctlftiu 
naUUet  ieuertiu  par  eti  pataetatt,  toU  iettite* 
calnits  paar  la  France  tl  VAlaerie.  —  (Bull.  off. 
Il  M',  n»  11,0»».) 
(11  Avril  IMS.)  — (Promnlg.  le  n.) 


Napoléon,  etc.;  —  Va  les  lois  de*  U  Coréal 
an  X  14  mai  lia*)  et  «7  join  1851  (l);  —  Sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etal  au  dé- 
partement des  finances;  —  Avons  décrété  et  décré- 
tons ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  taxes  ou  droits  a  percevoir  par  l'ad- 
ministration des  postes  de  Fraucc  pour  les  lettres 
ordinaires,  les  jonrnaux,  les  guettes,  les  ouvrages 
périodiques,  les  livres  brochés,  les  livres  reliés,  les 
brochures,  les  papiers  de  musique,  les  catalogues, 
les  prospectus,  les  annonces  et  les  avis  divers  im- 
primés, gravés,  litliographiés  ou  autographes  , 
qui  seront  expédiés  par  la  voie  des  paquebots- 
poste  français,  soit  de  la  France  et  de  l'Algérie 
pour  les  colonies  anglaises  desservies  par  ces  pa- 
quebots ,  soit  desdites  colonies  pour  là  France  et 
1  Algérie  ,  seront  payés  par  les  envoyeurs  ou  les 
destinataires  conformément  au  tarif  u-aprèa : 


NATIRK 


0R11HSE 


France  et  Algérie.  •  •  • 
Celantes  ingUiiej  4"Amé- 


JoomMii,  gatetles, 

VragM  périodiques ,  li-J 

vres  brochés,  livres  r*-l 
liés ,  brochures,  papiers  \ 
de  maalqie,  caulagnes,  ^ 
prospectas,  annonces  i 


r'nnc*  cl 


CjKSTIXATIO.N 


TAIK  A  PERCEVOIR 


Coloeiei 
fïqun 


Atr,.!- 


Fraace  et  Algérie. 


France  et  Alrérie. 


TO  centime»  par  7  i/t 
grammes  eu  fraction  Je 
7  t/f  grammes. 

90  ceauaes  par  7  l/* 
grsaiiacs  «a  traction  de 
7  t  /■  graasiei 

t*  eeaUaass  par  40  gram- 
mes en  fractlsa  de  40 

grammes. 


1 S  centimes  pir  40  p/rim- 

<te  40 


3.  Pour  jouir  de  la  modération  de  taxe  qui  leur 
est  accordée  par  l'article  précédent,  le*  journaux, 
gazettes,  ouvrage*  périodiques,  livres  broches, 
livres  reliés,  brochures,  papiers  de  musique,  cata- 
logues, prospectus,  annonces  et  avis  divers  im- 
primés ,  gravés,  lithographies  ou  autographiés , 
devront  être  mis  sous  bandes  rl  ne  contenir  aucune 
écriture,  chiffre  ou  signe  quelconque  h  la  main,  si 
ce  n'est  l'adresae  du  destinataire.  Ceux  desdits 
objets  qui  ne  réuniront  pas  ces  conditions  seront 
considérés  comme  lettres  et 

3.  Notre  ministre,  etc. 


TRAITE  INTERNATIONAL.  —  Mada- 
gascar. 

Décrit  ivriniAL  parlant  ptvmulfatie*  d*  trailt  d'a- 
mitié et  de  caatmarce  caaeXu  ealre  la  France  et  Mo- 
déftttar,  le  ta  teplrnire  igct.  —  (Bull.  ofT. 
HO*,  n«  tl,OH.) 

(11  Avril  1833.)  —  (Promulg.  le  17.) 

Napoléon ,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  des  affaires 
étrangère»;  —  Avon*  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Ast.  1". 

Cn  Traité  d'amitié  et  de  commerce  ,  suivi  d'un 
d'un  Article  additionnel ,  ayant  été  conclu  ,  le  <t 
septembre  I*M>1,  entre  la  France  et  Madagascar . 
ledit  Traité,  dont  1a  teneur  suit,  est  approuvé  et 
recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

TraitA. 

s  et  Sa  Majesté 


(i)Y.t.f» 


és<tB7,p.  sa. 


subies  les  rapports  de  bonne  harmonie  qui  exis- 
tent si  heureusement  entre  eux  et  favoriser  le  dé- 
veloppement de*  relations  commerciales  eutre  leurs 
États  respectifs,  ont  résolu  de  conclure  un  Tm.té 
d'amitié  et  de  commerce. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  a  nommé,  h 
cet  effet      {Suite*!  le»  seau.) 

Lesquels ,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins 
pouvoirs  et  les  avoir  trouvés  en  bonne  et  due 
forme ,  sont  convenus  des  articles  suivauta  : 

Art.  1".  U  y  aura  paix  constante  et  amitié  per- 
pétuelle entre  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français, 
ses  héritiers  et  successeurs,  d  une  part,  et  Sa  Ma- 
jesté lo  roi  de  Madagascar,  ses  héritiers  et  succes- 
seurs, d'autre  part,  cl  entre  les  sujets  des  deux 
Etats,  sans  exception  de  personnes  ni  de  lieux. 

3.  Les  sujets  des  deux  Pay»  pourront  libre- 
ment entrer,  résider,  circuler,  commercer  dans 
l'autre  pays,  en  se  conformant  k  ses  lois;  ils  joui- 
ront respectivement  de  tous  les  privilèges,  im- 
munités, avantages,  accordés  dans  ce  Pays  aux 
sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

3.  Les  sujets  français  jouiront  de  ia  faculté  de 
pratiquer  ouvertement  leur  religion.  Les  mission- 
naires pourront  librement  prêcher ,  enseigner , 
construire  des  églises ,  des  séminaires ,  école* , 
hôpitaux  et  autres  édifices  pieux  où  ils  le  jugeront 
convenable ,  en  se  conformant  aux  lois  du  Pays  ; 
iU  jouiront  de  droit  de  Ions  les  privilèges ,  immu- 
nités ,  grâce*  ou  faveur*  accorde*  S  des  mission- 
naires do  nation  ou  de  secte  différente.  Nul  Mal- 
gache ne  pourra  être  inquiété  au  aujet  de  la  reli- 
gion qu'il  professera,  en  se  conformant  aux  lois  du 
Pays. 

4.  Les  Français  auront  la  faculté  d'acheter ,  de 
vendre,  de  prendre  h  bail ,  de  mettra  en  culture  et 
en  exploitation  des  terre*,  maisons  et  magasins 
dans  les  Etata  de  Sa  Majesté  le  Roi;  ils  pourront 

et  prendre  h  leur  service,  h  quel- 


que litre  que  ce  soit,  tout  Malgache  non  esclave  et 
libre  de  tout  engagement  antérieur,  on  traiter  avec 
les  propriétaires  pour  s'assurer  les  service*  de 
leurs  esclave*  ;  le  propriétaire ,  dan*  ce  cas .  sera 
responsable  de  l'exécution  du  traité.  Les  baux , 
contrats  de  vente  et  d'achat,  d'engagement  de  tra- 
vailleurs ,  seront  passés  par  acte*  authentiques 
par-devant  les  magistrats  du  Pays  et  le  consul  de 
France ,  et  leur  stricte  exécution  garantie  par  le 
Gouvernement. 

Nul  ne  pourra  pénétrer  dans  les  établissements, 
maisons  ou  propriété*  possédés  ou  occupés  par  des 
Français  ou  par  des  personne*  au  service  des  Fran- 
çais, ni  même  les  visiter,  sans  le  consentement  do 
l'occupant,  h  moins  que  ce  ne  soit  avec  ïinterven- 
uon  du  consul. 

8.  Les  Malgaches  au  service  des  Français  joui- 
ront de  la  même  protection  que  le*  Français  eux- 
mêmes;  mais  si  lesdita  Malgaches  étaient  con- 
vaincus de  quelque  crime  ou  infraction  punissables 
par  la  loi  de  leur  Paya,  ils  seraient  livrés  par 
l'intrrtentlon  du  consul  k  l'autorité  locale. 

S.  Le*  Français  ne  pourront  être  retenus  contre) 
leur  volonté  dans  les  Etat*  dn  Roi ,  k  moins  qu'il* 
ne  soient  convaincu*  d*  crime. 

7.  Les  Français  voyageant  dan*  l'intérêt  da  la 
science ,  géographes ,  naturalistes  et  autre*,  rece- 
vront des  autorité*  locales  tonte  la  protection  et 
l'aide  susceptibles  de  favoriser  l'accomplissement 
de  leur  mission. 

Le  Couvcmemenl  de  l'Empereur  s'engage  k 
fournir  au  Roi  de  Madagascar  1«  instructeurs  mi- 
litaires ,  ingénieurs  civils ,  conducteurs  de  travaux 
qui  lui  seront  demandés. 

8.  Les  Hautes  Parties  contractantes  sa  recon- 
naissent le  droit  réciproque  d'avoir  un  agent  poli- 
tique résidant  auprès  d«  ebacuno  d'elles,  et  celui 
de  nommer  des  consuls  ou  agents  consulaires  par- 
tout où  tes  besoins  du  service  l'exigeront.  Cet  agen  t 
politique,  ce*  consuls  et  agents  consulaire*  jouiront 
des  mêmes  droits  et  prérogatives  qui  pourront  être) 
accordés  aux  agents  de  même  rang  de  la  Puissance 
la  plu*  favorisée;  ils  pourront  arborer  le  pavillon 
de  leur  nation  respective  sur  leur  habitation. 

8.  Les  autorités  dépendant  dn  Roi  n'intervien- 
dront rus  dans  les  contestations  entre  Français,  ou 

Dans  les  différends  eutre  Kl  nnçais  et  Malgache*. 

la  plainte  ressortira  au  consul  et  au  juge  malgache 
jugeant  ensemble. 

Dans  les  différonds  de  ce  genre .  la  déposition 
d'un  individu  convaincu  de  faux  témoignage  dana 
une  précédente  occasion  sera  récusée,  h  moins  qu'il 
ne  soit  prouvé  qu'il  dit  la  vérité. 

10.  L'autorité  locale  n'aura  aucune  action  k 
exercer  sur  les  navires  de  commerce  français ,  qui 
ne  relèvent  que  de  l'autorité  française  et  de  leurs 
capitaines.  Toutefois  ,  cn  l'absence  de  bâtiments 
de  guerre  français,  les  autorités  malgaches  de- 
vront, si  elles  en  sont  requises  par  un  consul  ou 
agent  consulaire  français,  lui  prêter  main-forte 
pour  faire  respecter  son  autorité  par  ses  nationaux, 
pour  rétablir  et  maintenir  la  concorde  et  la  disci- 
pline parmi  les  équipages  des  navires  de  commerce 
français. 

Si  des  matelots  ou  autre*  individus  désertent 
leur  bâtiment ,  l'autorité  locale  fera  tous  ses  effort* 
pour  découvrir  et  remettre  sur-le-champ  le  déser- 
teur entre  1rs  mains  du  requérant. 

11.  Si  un  Français  fait  faillite  h  Madagascar,  le 
consul  de  France  prendra  possession  de  tous  les 
biens  du  failli  et  les  remettra  k  ses  créanciers  pour 
être  partages  cn  ire  eux . 

Cela  fait ,  le  failli  aura  droit  h  une  décharge 
complète  de  ses  créanciers.  Il  ne  saurait  être  ulté- 
rieurement tenu  de  combler  son  déficit,  et  l'on ae 
pourra  considérer  le*  biens  qu'il  acquerra  par  la 
suite  comme  susceptibles  d'être  détournés  à  cet 
effet. 

Mais  le  consul  do  Franco  ne  négligera  aucun 
moyen  d'opérer,  dans  l'intérêt  des  créanciers,  la 
suive  de  tout  ci)  qui  appartient!™  au  failli  dans 
d'autres  pays ,  et  de  constater  qu'il  a  fait  l'aban- 
don ,  sans  réserve ,  de  tout  ce  qu'il  possédait  au 
moment  où  il  a  été  déclaré  insolvable. 

13.  Si  un  Malgache  refuse  ou  élude  le  payement 
d'une  dette  envers  un  Français,  les  autorités  loea- 
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le»  donneront  toate  aide  et  facilité  nu  créancier 
pour  recouvrer  ce  qui  lui  est  dû  ;  et ,  de  même .  le 
coujbI  de  Franc*  donnera  toute  assistance  aux 
Malgaches  pour  recourrer  les  dettes  qu'ils  auront 
1  réclamer  des  Français. 

1 3.  Les  biens  d'un  Français  décidé  a  Madagas- 
car, ou  d'un  Malgache  décédé  sur  territoire  fran- 
çais, seront  remis  aux  héritiers  ou  exécuteurs  tes- 
tamentaire», ou,  k  leur  défiut,  au  consul  ou  agent 
consulaire  de  la  nation  a  laquelle  appartenait  le 
décédé. 

14.  Les  navire»  français  jouiront  de  plein  droit, 
dana  les  ports  de  Madagascar,  de  tous  les  privilè- 
ges et  immunités  accordés  h  ceux  de  la  nation  la 
plus  faroriaée. 

18.  Aucun  article  de  commerce  ne  sera  prohibé, 
soit  à  l'importation,  soit  h  l'exportation ,  dans  les 
[Otu  de  Madagascar, 

19.  Le»  marchandises  importées  ou  exportées 
par  navire*  malgaches  dans  les  port»  on  des  port» 
de  France  y  jouiront  de  tons  les  privilèges  et  im- 
munités accordés  h  la  nation  la  plus  favorisée. 

17.  Si  nn  navire  français  en  détresse  entre  dans 
un  port  do  Madagascar ,  l'autorité  locale  lui  don- 
nera, tonte  l'aide  et  les  facilités  possibles  pour  te 
réparer,  se  ravitailler  et  continuer  son  voyage.  Si 
un  navire  français  fait  naufrage  sur  le»  cotes  de 
Madagascar,  les  naufragés  seront  accueillis  avec 
bienveillance  et  secouru».  Les  autorités  locales 
donneront  tous  leurs  soins  su  sauvetage;  elles 
objets  sauvés  seront  intégralement  remis  au  pro- 
priétaire ou  an  consul  français.  Les  navires  nial- 
gaebe»  auront  droit  h  la  même  protection  de  la 
part  des  autorités  françaises. 

18.  Si  quelque  navire  de  commerce  français 
était  attaqué  ou  pillé  dans  des  parages  dépend  uni 
dn  Royaume  dé  Mudugasear ,  l'autorité  du  lieu  le 


plus  voisin,  dés  qu'elle  aura  connaissance  dn  fait, 
en  poursuivra  activement  tes  auteurs  et  ne  négli- 
gera rien  pour  qu'ils  soient  arrêtés  et  punis. 

Les  marcliandisrs  cnlévéej,  en  quelque  lieu  et 
en  quelque  état  qu'elles  se  retrouvent,  seront  rf- 
înises  au  propriétnire  ou  au  consul,  qui  se  chargera 
de  leur  restitution. 

Il  en  sera  de  même  ponr  les  actes  de  pillage  et 
de  vol  qui  pourront  être  romuiis  a  terre  sur  les 
propriétés  des  Français  résidant  a  Madagascar. 

Les  autorités  locales,  après  atfir  prouvé  quMles 
ont  fait  tous  leurs  efforts  pour  saisir  les  coupable» 
et  recouvrer  les  objets  volés,  ne  sauraient  être 
rendues  pécuniairement  responsables. 

La  même  protection  sera  accordée  aux  propriété» 
malgaches  pillées  ou  volées  sur  les  cote»  ou  duui 
l'intérieur  de  l'Empire  français. 

19.  Le  présent  Traité  ayant  été  rédigé  en  fran- 
çais et  en  malgache .  et  les  deux  version»  ayant 
exactement  le  même  «eus,  le  texte  français  sera 
officiel  et  fera  foi  sons  tous  les  rapports,  aussi  bien 
que  le  texte  malgache. 

90.  Tous  les  avantages  résultant  du  présent 
Traité  d'amitié  et  de  commerce  seront  étendus,  de 
plein  droit  et  sans  traité  particulier,  a  toutes  les 
nations  qui  en  réclameront  le  bénéfice. 

91.  Le  prêtent  Traité  sera  ratifié ,  et  le»  ralifi- 
calions  seront  échangées  h  Madagascar  dan»  l'in- 
tervalle d'un  an  ,  à  dater  du  jour  de  la  signature , 
ou  plus  lét,  si  faire  s*  peut .  et  le  Traité  sera  en 
vigueur  dé*  que  cet  échange  aura  eu  lieu. 

Fait  à  Tananarive.  le  u  septembre  i«6*. 

Signé  Di-fiut.  —  (t.  5.)  Rahaua  II.  — 
Raimiaiamvoiit.  —  RAnuitiiLAgA.  —  Rai- 

MMTAlA. 


ARTICLE  AbDITIO.IMl. 

Les  droits  de  douane  sur  toutes  marchandises 
sont  supprimés,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie,  par 
la  voloute  expresse  de  Sa  Majesté  le  Roi  Rtdcma  II  ; 
ils  ne  seront  pas  rétablis  pendant  la  durée  de  son 
régne. 

Le  présent  Article  additionnel,  parafé  par  les 
signataires  du  Traité  ,  a  la  même  valeur  que  les 
articles  insérés  dans  le  corps  du  Traité  lui-même. 

Fait  a  Tananarive,  les  jour,  mois  et  an  que 
dessus. 

Signé  Duras.— R.  R.  Rauulaiajutont. 
—  R.  II.  K.  Haijmitaea. 

A*r.  9. 


ALGÉRIE.  —  Propriété  (Coîtsmirriox 

DE  LA). 

SBNATCS-Consplti  rtUllfàta  ta*ttUnli«%  it  le  pro- 
priété n  Alférie,  d***  U*  Itrriltiret  tcc*p*t  ftr 
la  Artitt.  —  (Bull.  off.  1 10)»,  n*  11,104.)  (I) 
(99  Avril  1*83. J  —  (Promulg.  le  sa.) 

Air.  lv.  Le*  tribus  de  l'Algérie  sont  décla- 
rées propriétaires  des  territoires  dont  elles  ont  la 
jouissance  permanente  et  traditionnelle,  a  quelque 
titra  que  ce  soit. 

Tou»  actes,  partajes  ou  distractions  de  terri- 
toires, intervenus  entre  l'État  et  les  indigènes,  re- 
lativement k  la  propriété  du  sol ,  sont  et  demeu- 
rent confirmés. 

9.  Il  sera  procédé  admintsirativement  et  dans 
le  plu»  bref  délai  : 

I*  A  la  délimitation  des  territoire»  de»  tribus; 


(!)  Présentait*»  *a  Sénat  la  Omar»  I86Ï.  Unit,  éa 
10,  p.  3S6,  t"  eol.,  (I  du  I*,  p.  MO,  <n  col.)  — 
Hipport  ée  M.  le  conte  é*  Casablanca,  le  S  avril. 
(Meurt.  4a  »,  p.  Sie,  &•  col.)  —  Diseuaslea  tl  udop- 
Uoc  te*  1 1  et  IS  avril.  (Mnif.  en  tf ,  p.  »M,  4*  eol., 
et  du  14,  p.  »UC,  t"o»l.) 


ftr  M.  Il  tmit  it  CtuHtuca. 

Metiicurs  le*  sénateurs,  le  projet  ée  »è»»to»-eon- 
talte  dont  vous  ooa»  avei  conté  l'examen  a  pour  tôt 
de  constituer  d'une  manière  déanlllve  la  propriété  indi- 
gène dans  In  territoire»  de  l'Algérie  occupés  par  lea 
Arabes.  -  C*  projet  aonlève  dei  question»  d'une  tante 
gravité  qu'il  était  do  notre  devoir  de  loomellro  a  ans 
discussion  approfondie.  Auial  non  seulement  nons  avons 
•a  plasiesrs  conférences  avec  tes  commissaires  dn  Gou- 
vernement, oui*  encore  nont  avons  entende  les  colons 
français  de  l'Algérie  par  l'organe  de  leurs  princyaat  dé- 
lègues, ainii  que  des  officier»  snpérienrs  ans  le  minis- 
tre de  la  guerre  nous  a  désigné»  comme  s'élanl  livrés 
inr  lea  lient,  pendant  un  grand  nombre  d'années,  A  l'é- 
lude spéciale  des  coûtâmes  et  de  l'organisation  des  tri— 
bu*  arabes.  -  Nou  venoui  vous  rendre  compte  des  ré - 
suluu  de  nos  investlgationi. 

Les  ditpotilions  dn  projet  do  aenatas-coasutle  ne  peu- 
vent être  appréciées  tans  quelques  notions  générales 
sur  la  titaition  géographique  de  l'Algérie ,  su  les  élé- 
ment» divers  do  la  population ,  l'étal  actuel  do  la  pro- 
priété indigène  et  ladminrttraliou  inlérieore  des  tribu*. 
{SwKtt  «r  noiiOM,  après  quoi  le 
i  :) 

i  11  y  a  aille  ans ,  I* 
i  k  pein»  la  terre ,  et  y  jette  sur  an  siltou 
■nique,  et  sans  engrais,  qnelqae*  grains  qu'il  abandonne 
jnsqn'k  la  récollo  k  la  protection  da  prophète.  Que  taot- 
II  pour  rarrachsr  k  ce  déplorable  usage ,  k  cette  chélive 
existence?  L'attacher  aa  sol  îcmmo  le  K  vbile.  en  sub- 
stituant k  son  droit  précaire  de  jouissance  lo  droit  de  pro- 
priété, source  de  tonte  riekesie  pnkliqns  *l  privé*.  — 
Lorsqu'il  sera  devenu  maître  absolu  dn  champ  qu'il  doit 
letooin  de  su  soeurs,  Il  n*  lardera  pas  k  i 
tente ,  d'abord  contre  oo*  cabane ,  ensuite 
terme ,  son  fusil  ooolr*  an*  bêche,  sa  charrue  en  bols 
contra  no»  lutlrumeot»  aratoire».  —  L'Attemhlée  léglt- 
latlve  avait  pots'  le*  hase»  de  eetle 


dan*  sa  loi  du  16  juin  l»SI  («),  dont  le*  article*  10  et 
Il  sont  ainsi  conçus  :  —  •  Art.  10.  La  propriété  eut 
inviolable ,  sans  distinction  eniro  les  possesseurs  Indigc- 
nos  *t  las  pesKtscur*  fmuosls  on  autres.  »  —  «  Art.  1 1 . 
Sont  reconnu* ,  tels  qu'Us  eiitlaienl  an  moment  do  la 
conqude.ou  tels  qu'ils  ont  été  maintenus,  réglé»  ou  con- 
stitués poitérieorf  ruent  par  le  Contentement  frunçais , 
te*  droit»  d«  propriété  et  le*  droit*  d*  jouiaaanc*  appar- 
te nant  ant  particulier* ,  ans  tribus  et  aux  fractions  d* 
tribus.  •  —  Cette  1*1  déOnassail  en  mémo  temps  le  do- 
maine public  et  le  domaine  do  l'Eut.  Elle  aa  rangeait 
dana  c*  dernier  domain*  que  les  forêts  et  te»  Mens  dn 
BtfUci,  dont  le  gouvernement  tore  s'éull  réservé  la  li- 
bre ditpotition,  en  no  le*  concédant  jamais  aax  Inligc- 
ne*  qu'k  livre  provboire  et  k  charge  de  redevance.  — 
(juant  aux  antres  Immeuble*  »  l'Etat  slnlerdtssll  la  ta- 
rul;r»  l'en  opérer  la  distraction  au  détriaient  dei  pesse*- 
senrs,  si  ce  n'est  pour  cause  d'ulibté  publtqu* ,  par  la 
vote  de  l'expropriation  et  moyennant  une  juste  et  préa- 
lakl*  indemnité.  —  En  ce  qui  concerne  les  colon*  ,  le* 
titre*  qui  leur  avaient  été  délivré*  le*  mettaient  k  l'abri 
de  tante  recherche  et  ne  les  tonovettaient  k  d'autres  rn- 
yijrrtmetit»  qu'k  ceux  qu'il*  avaient  contracté*  eux-mé- 
mei- 

Airati  cette  grande  question  do  la  propriété  semblait 
déf  nltlveosent  résolu*  »nr  tonte  l'étendue  dn  territoire 
algérien.  Malheureusement  la  loi  d*  KSI  avait  lais»* 
subsister  par  l'ambiguïté  dason  teste  de*  incertitudes  sur 
le*  droit»  des  tribu»  arabe».  Elle  s'était  bornée  k  main- 
tenir les  droits  dont  cet  tribus  jouissaient  antérieurement 
k  ta  conquête;  et  comment  tua  constater  dans  un  pays 
on  n'oxitlalenl  ni  législation  précisa,  ni  Illret  réguliers, 
sauf  de  rares  exception»?  —  Do  Ik  une  situation  pré- 
caire qni  inqoièlt  k  la  fol»  lo»  Indigène*  et  le*  colon» , 
et  relarde  Indéfiniment  la  miie  en  valeur  d'un  sol  que 
nul  n'a  la  certitude  de  con» errer.  -  Cet  étal  d*  choses 
ne  pouvait  manquer  d'appeler  ta  haut*  tolllcllnd*  de 
l'Empereur.  Sa  ntémorablo  lettre  d*  8  février  dernier  n 
proclamé  la  nocoaailé  d'asseoir  dans  toute  l'Algérie  la 
propreté  sur  de*  base»  immoaile».  —  Quels  que  soient 
les  droit»  da  la  Franc*  victoriens*  sur  le»  territoires  oc- 


une  jetda 


que  lo 


—  Lo  pro- 

d'Eut  a  préparé 


(Arf.  I*M  —  L'art,  t"  du  projet  du  Convorutracut 
est  ainsi  conçu  :  -  •  Les  tribu»  on  tractlona  do  tribu* 
■soi  déclarée»  propriétaire»  des  Urritolr**  dont  elle* ont 
la  jouissance  permanente  et  traditionnelle,  k  quelque  li- 
tre que  e*  soit.  •  —  Ploilourt  membre»  d*  la  Commit- 
■ton  ont  combattu  cette  rédaction  comme  Stabilisant  en 
faveur  de*  tribus  arabe*  un  droit  de  propriété  préexi- 
stant. D'nprèt  eux,  I*  disposition  do  l'art.  I"  **t,  d*  U 
part  d*  I*  Franco,  nn  acte  de  libéralité,  et  U  Importe  es- 
tcntidlcmenl  d*  lui  conserver  ce  caractère.  —  La  ma— 

y>r\\6  de  la  Commiatioo  n'a  point  partagé  Cri  aria.  SI  la 
loi  du  10  juin  t»St  n'a  pat  formellement  dcctdé  la  ques- 
tion de  propnélé  tu  proll  do»  tribu*  arabes,  on  no  tan  - 
mil  eouleiur  qu'elle  n'ait  au  moina  laissé  rell*  question 
dos  lente.  Le  projet  de  sénatns-consnltn  n'a  point  ponr 
but  d  lnUrpréter  celte  loi  ponr  on  contre  le  domaine.  Ln 
dédaraltoa  formulé*  dans  l'art.  t*r  n'cal  ni  un*  reeon- 
naJssaac*  de»  droit»  aniérieur»  des  tribu*,  ni  sae  runoo- 
cUtlon  k  Ceux  de  l'État,  C'est  le  sénatna-eontalie  qui . 
sus  réagir  sur  I*  patté,  dltpote  pour  l'avenir,  et  do 
son  autorité  suprême  met  an  terme  k  on  litige  qui  lès* 
l'Intérêt  public.  Votlk  ce  qu'exprime  l'art.  I".  —  L« 
rédaction  proposée  par  lo  Contentement  doit  donc  être 
Elle  substitue  nn  tait  matériel  et  (amie  k  vé- 
(In  jouissance  continue)  aux  constatations  icgalct 
qs'otigeall  In  loi  du  le  juin  1(51  ol  qu'il  fallait  chercher 
dan»  un*  légi*l*lto*  confuse  ok  le  droit  civil  ••  confond 
avec  I*  dogoio  religieux  ;  mai»  si  le*  Inbnt  arabe»  n'ont 
plus  b  craindre  désormais  de  te  voir  troubler  dan»  leurs 
possessions  actuelle* ,  c'est  sous  la  condition  express* 
de  no  jamais  revendiquer  les  terrains  qu'elle»  pouvaient 
posséder  anldrieurnutent  et  qui  tout  paasés  dan*  I*  do- 
main* ou  de  l'Étal  ou  de*  colon*  européen*.  —  Pour 
faire  mieux  ressortir  rindivlalhilllé  d*  cet  doux  disposi- 
tions, nous  avons  reporté  à  l'art.  |**  l'art.  6,  qui  confirma 
tous  le*  acte*,  part.ter»  et  diiirt':iioo*  do  territoire*  In- 
tervenu* tntre  l'Etat  et  lu»  indigent).  —  Sont  atout  re- 
tranché ée  l'art.  t«r  os»  mot»  :  (nctint  il  irisn* ,  qui 
I  k  aucun»  di  Titien  terrl-.crialo  i 


fol  l«d. 


j<  mi,  p.  74. 


ment  ei  ut  tante.  Il  n'y  a  en  Algérie  que  de*  tribu»  M  de* 
douars.  Le*  fraction»  d*  tribut  «mnituéei  trparrrnerjt  y 
sont  Inconnues.  —  Lo  projet  do  ténaln*  consulte  n*  de- 
v*it  d'abord  concerner  que  lea  territoires  du  Tell  ;  mal» 
éepuii  m  *  ponté  que  le*  limite*  du  Tell  et  é*  Sahara 
n'étalentpolnl  partout  nettement  définie!  ;  qoo  cette  partie 
méridionale  de  l'Algérie  renfermait,  indépendamment  de» 
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«o  A  leur  répartition  entre  les  différents  douars 
de  chaque  tribu  du  Tell  et  des  autre*  pays  de  cul- 
ture, avec  réserve  des  terres  qui  devront  conserver 
le  caractère  de  biens  communaux; 

3*  A  l'établissement  delà  propriété  individuelle 
entre  les  membres  de  ces  douars,  partout  ou  celle 
mesure  sera  reconnue  possible  et  opportune. 

Des  décrets  impériaux  fixeront  l'ordre  et  les  dé- 
lais dans  lesquels  cette  propriété  individuelle 
devra  être  constituée  dans  chaque  douar. 

S.  Un  règlement  d'administration  publique  dé- 
terminera : 

■  l°  Les  formes  de  la  délimitation  des  territoires 
des  tribus  ; 

«•  Us  formes  et  les  conditions  de  leur  réparti- 
tion entre  les  douars  et  de  l'aliénation  des  biens 
appartenant  aux  douars; 

S»  Les  formes  et  les  conditions  sons  lesquelles 
la  propriété  individuelle  sera  établie  et  le  mode  de 
délivrance  des  titres. 

4>.  Les  rentes,  redevances  et  prestations  dues  a 
'Élat  par  les  détenteurs  des  territoires  des  tribus. 


ti  être  perçues  comme  par  le  passé, 
jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordon; 
décrets  impériaux  rendus  en 
nieiits  d'administration 
6.  Sont  réservés  ies 


ne  par  des 
des  règle- 

îuTde  l'État  à  la  pro- 


priété des  biens  du  Bepiie*  et  ceux  des  proprié- 
taires des  biens  «rt*. 

Sont  également  réservés  le  domaine  public ,  tel 
qu'il  est  défini  par  l'art  1  de  la  loi  du  tGjuin 
iKBI,  tutti  que  le  domaine  de  l'État,  notamment 
en  ce  qoi  concerne  les  bois  et  forêts,  conformé- 
ment a  l'article  S,  paragraphe  4  ,  de  la  même 
loi. 

6.  Le  second  et  le  troisième  paragraphes  de 
l'article  14  de  la  loi  du  10  juin  1831,  sur  la  con- 
stitution de  la  propriété  en  Algérie,  sont  abro- 
gés; néanmoins,  la  propriété  individuelle  qui 
sera  établie  au  profit  des  membres  des  douais  ne 
pourra  être  aliénée  que  du  jour  où  elle  aura  été 
régulièrement  constituée  par  la  délivrance  des 
titres. 

7.  Il  n'est  pas  dérogé  aux  autres  dispositions 
de  la  loi  du  le  juin  isat,  notamment  a  celles  qui 
concernent  r«.(in>priaiiLin  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique et  le  séquestre. 

MARINE.  —  Pupilles. 
1°  Dteasrr  îurtMAt  partant  erialitm .  au  fort  de 
Brttt ,  fuii  HaHmtmnt  dit  des  Pupilles  de  la 
marine.  —  (Bull.  ofT.  hot,  n°  1 1,139.) 


(1»  mot.  1M9.)  -(Promulg.  le  30  avril  1883.) 


NapolAon,  etc. ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies  (l )  ;  —  Le  con- 
seil d'amirauté  entendu,  —  Avons  décrété  et  décré- 
ions ce  qui  suit  : 

A»t.  1".  I)  est  créé  au  port  de  Brest  un  éta- 
blissement dit  dti  pufiUet  de  la  marine. 

3.  L'établissement  des  pupilles  de  la  marine  est 
destiné  à  recevoir  : 

1»  Les  orphelins  de  père  et  de  mère,  Bis  d'offi- 
ciers mariniers  et  de  marins  morts  au  service,  ou 
morts  en  jouissance  soit  d'uue  pension  de  retraite, 
soit  d'une  pension  dite  demitaUt; 

a»  Les  enfants  dos  officiers  mariniers  et  des  ma- 
rins meiitiounés  au  paragraphe  ci-dessus,  dont  les 


Les  enfants  qui  ont  perdu  leurs 
dont  les  pères,  officiers  mariniers  on  marins,  tout 
en  activité  de  service  ; 

4*  Les  orphelins  ou  enfants  de  marins  victimes 
d'événements  de  mer  h  bord  de  navires  de  com- 
merce ou  de  bateaux  de  pécbe. 

9.  Seront  admis,  dans  l'ordre  ds  | 
dessous,  les  orphelins  : 
Des  otSeiers  marin 
service  de  l'Étal  ou  morts  en 
de  retraite; 


•ssia,  quelques  terrains  cultivée  «a  la  propriété  indivi- 
duelle pouvait  être  établie  eomma  dans  le  Tell .  «ne  las 
irisai  pastorales  do  Sahara  avalent  lames  4e»  territoires 
distincts,  et  qa'll  était  aille  4«  comprendre  cas  territoires 
daua  une  délimîteltOB  générale.  —  Cet  malifs  ont  dé— 
leriaioé  Is  Gouvernement  b  appllqaor  le  projet  a  tontes 
les  tribut  arases  4e  l'Algérie. 

Voie!  en  quatt  termes  nous  avens  arrêté  la  rédaction 
de  l'art,  i"  :  «  Les  tribut  de  l'Algérie  saat  déclarées 
propriétaires  des  terrains  dont  elles  ont  la  jouissance 
permsneule  et  tradilionaelle,  a  qaelqaa  litre  qas  ce  toit 
—  Tout  acte! ,  partage*  oa  dutraeliamt  de  territoire» 
antérieurement  intervenus  eatro  l'Étal  et  les  indiennes, 
relativement  a  la  propriété  du  toi ,  sont  et  deaeoraat 
confirmé*.  •  —  Cet  article ,  ainsi  medlUé  dans  tan  texte 
primitif,  a  été  accepté  par  les  oovnmluAir»»  d«  Gouver- 
nement. —  L'objet  principal  du  sénatui-couaulle  c'est 
la  constitution  4e  la  propriété  Individuelle  ;  malt  elle  ae 
paat  avoir  lieu  qo'h  la  telle  d'opérations  seccestlvet  dont 
I*  première  etl  la  déliatilalloB  dei  territoires  des  tribut. 
En  effet,  il  l'on  ne  ootanOBCaii  point  par  lier  les  Haltes 
4e  ces  territoires,  an  t'exposertlt  b  donner  aax  membres 
4'nne  tribu  dot  lerrtlnt  qni  appartiendraient  b  ceut  det 
tribal  voisines.  Cet  limitai  mat  généralement  marquées 
par  des  signet  apparent*  et  bob  contesté»;  néenmoini  , 
lortqn'll  ■ 'agira  de  tracer  des  lignes  Invariables,  det  dtf- 
feiwdl  pourront  s'élever  Ils  seront  décidé»  admlaistrati- 
veaieal,  sauf  les  questtoni  do  propriété-  qni  appartleu- 
drtlent  an  domaine  jadlciaire.  —  On  procédera  ensuite  4 
la  dlttraclloB  des  Ment  domanlaas  et  des  bien»  met*. 
Aussitôt  après  tara  Usa  la  répartition  4a  territoire  aloti 
délimité  entra  les  dotait.  Celle  répartition  est  d'aae  né- 
cessité absnlae.  Le  douar  c'en  la  communo;  il  a  ton 
admlalttratlon  Ipéclale.  tel  champs  de  culture,  ton  tond» 
commun,  el  mène  q»c!que,foll  det  eoulamet  psrtico- 
llére». 

Le  projet  da  r.ouvernempnt  ne  renrermr  aucane  dit- 
petlllot  relative  aux  terres  de  ptreeun.  Nous  avons  com- 
blé cette  lacune.  Il  noat  a  parn  esicniîcl  utni-irulemenl 
de  rassurer  les  ladlgéses  par  la  eoBsécralion  de  lenrt 
droiU  sar  lo  tel  dont  Ut  jouissent ,  mail  encore  de  pré- 
venir les  appréhensions  qat  leor  inspirerait  la  ooostllatlea 
de  la  propriété  Individuelle  si  elle  devait  entraîner  la  sup- 
prettloo  da  la  communauté  des  petaragss.  L'Arabe  tient 
a  saa  Ironpoao  plus  encore  qo'h  ton  champ,  et  le  trou- 
peau qui  vit  en  plein  air  ne  subsiste  que  p«r  le  parcourt. 
—  Ainsi,  ea  opérant  ta  répartltioa  des  territoire»  det  tri- 
bu entra  las  dvaan,  oa  réservera  te»  terres  affectée»  b 
la  dépalssuce.  —  La  propriété  des  tarralai  da  culture 
sera  ensuite  dlvitoo  entre  le»  membres  des  dooart  parfont 
on  cent  metare  sera  reconnue  possible  d  op porta»». 

Les  commit» aires  do  Gouvernement  nous  ont  fait  eb— 
terrer  que,  si  la  propriété  Individuelle  peovall  être  Cou- 
tUluée  tant  retard  dans  les  tribus  limitrophe»  des  centre» 
européen»  et  de  la  Kabille ,  oh  prstqne  cfaaqa*  famille 
avall  de»  pottessioas  distinctes ,  Il  n'en  était  polat  ainsi 
■■■<  les  autres  tribus,  lariout  dam  celle»  voisinas  et 


leurs  hafcitadei  b  demi  nomades,  mais  encore  b  leors  pré- 
jugé* religieux.  Leur  Imposer  la  propriété  Indivldoelle, 
avaal  qo'elles  aient  pn  ea  apprécier  let  bienfait»  par  leur 
contact  avoc  lot  colons,  ce  tarait  compromettre,  par  aae 
précipitation  Imprudente ,  le  taceèt  d'ans  mettre  dont 
rexéeaiiea  rtaeenirtri  4»  il  graves  obstacles.  En  enei, 
lorsqu'on  réfléchit  atx  formalités  qu'exige  le  partage  eu 
nature  entre  trois  ou  quatre  héritier»  d'uao  laccetiloa 
composée  d'Immeuble»,  on  ne  peut  te  dlisimuler  lot  dif- 
ncullés  de  la  tiche  que  le  Gouvernement  aura  h  remplir 
pour  diviser  équitablsmoel  de  il  vtttet  territoires  entre 
1,300,000  Arabe»  formant  3  h  400.000  famille»,  pour 
décrire  tl  berner  le»  parts  de  manière  b  ne  pas  suacller 
plos  tard  d'ioettrletblet  llllget;  malt  naos  avoat  une 
confiance  pleine  el  entière  dans  le  soin  religion  que  le 
poa voir  exécutif  apportera  b  l'aecc  m  p  1 1  u em e ut  d'an  grand 
aeie  toleuneilemeni  proposé  par  l'Empereur  et  sanetioané 
par  le  premier  eorpa  de  l'État. 

(Art.  1  et  3.)  —  Pour  mieux  exprimer  ta  pontée,  la 
Commission  a  «jouté  aa  leste  du  projet  que  ces  diverses 
opérations  auront  Usa  dans  le  pins  bref  délai,  sous  la  ré- 
serve que  nous  venons  d'énoncer. 

Daai  la  répartltioa  entre  les  membres  det  douera,  ea 
tiendra  compte  det  drallt  acquit  el  det  utagra  locaux. 
Des  titres  seront  remit  ans  «partageant».  —  Quoique  la 
propriété  des  donan  ne  doive  être  qae  transitoire,  il  était 
n*ceaiaUre  de  prévoir  le  cas  oh,  toit  daae  un  intérêt  pu- 
blie, toit  dans  l'Intérêt  da  la  colonisation ,  II  convien- 
drait de  traiter  avec  eux  pour  obtenir  la  cestica  d'usé 
partie  de  leur  territoire.  —  Un  règlement  d'administré. 
tlon  paMIqae  déterminera  les  conditions  et  les  formel  de 
cette  aliénation ,  tint!  eue  celles  des  diverses  opérations 
que  nous  venant  de  mentionner. 

Telle  est  l'éoonomio  det  art.  i  et  S  do  projet  ds  loi 
dont  Is  rédaction  a  été  arrêtée,  de  concert  avec  les  com- 
missaires da  Gouvernement ,  de  la  manière  sortante... 
(V.  taprd.)  -  Les  article»  qui  s 
de  très-légères  modiSoaUoo»  h  la  loi  ds  1*M . 

{Art.  4.)  —  L'art.  4  maintient  les  renlet.  redavtacti 
et  prestation!  dues  b  l'État  par  les  délealears  det  terri- 
toirts  des  tribus.  Cet  désignations  générale»  compren- 
nent lot  hopdts  de  tonte  nature  perçut  actuellement  tur 
le»  ladigèaet.  Xoui  atons  réservé  an  Gouvernement  la 
faculté  d'opérer  dans  l'utiette  de  cet  Impôts  les  eh  an  fro- 
ment» qui  pourraient  être  jugés  nécessaire».  Celte  ré- 
serve ne  se  trouvait  qoe  dant  l'exposé  det  moUb  ;  U  nous 
a  purn  plus  régulier  de  l'ajouter  au  telle  même  de  l'ar- 
Ucle. 

(Art.  3.)  —  L'art.  8,  relatif  au  i 
domaine  de  l'État  el  aut  biens  melk ,  ne  i 
dérogation  à  la  loi  du  16  juin  1331. 

(Art.  t>.)  —  L'art.  14  4e  celle  loi  était  ainsi  conçu  : 
—  •  Chacun  a  le  droit  de  jouir  et  de  disposer  de  »»  pro- 
priété de  la  manière  la  plai  absolus,  en  te  conformant  i 
la  loi.  —  Néanmoins  aucun  droit  de  propriété  ou  de 
I  sur  le  sol  do  territoire  d'une  tribu  ne 
au  profit  de  personnes  étrangère»  à  la 


tribu.  —  A  l'État  teul  est  réservée  la  faculté  d'acquérir 
ce»  droit»  daaa  1  Intérêt  det  service»  publie»  on  de  la  co- 
lonisation, et  4e  let  rendre,  ea  loul  ou  an  partie,  au— 
eeptlMta  de  libre  Irantsniarien.  •  —  La  projet  de  téu- 
tet-coatalte  couenne  le  premier  paragraphe  et  abroge 
loi  deux  antrei.  —  La  tiluatiou  de  l'Algérie  en  1854 
rendait  nécessaire  la  prohibition  des  ardais  imprudents 
qal  pouvaient  placer  quelques  colous  avenlureui  au  mi- 
lieu des  tribus  araies  ,  Irémiaianlni  encore  de  leur  ré- 
cente défaite.  —  Ce  molli*  s'existe  plat  aujourd'hui.  — 
La  libre  transmission  de  la  propriété  privés  dosiaera  mi 
nouvel  «aaor  b  la  oolonisatioo .  et  battra  la  fusion  dea 
Indigènes  et  des  Earoeéeat,  qae  la  ntaltiplicité  de»  rap- 
port» commerciaux  et  la  oommanauté  du  travail  ont  déjà, 
commencée.  Désarmait,  rien  ne  s'oppotera  h  la  vente 
des  biens  nr.'t,  mêroc  au  protl  de  personnes  étrangères 
h  la  tribu  ;  malt  neut  evoat  cru  devoir  Interdire  le  trafic 
prématuré  det  droit»  éventueti  afférent»  aux  Arabes  iur 
let  territoire»  h  répartir,  jusqu a  et  que  la  propriété  nou- 
velle soit  régulièrement  constituée  par  la  délivrance  data 
litres.  Ce  traie  aurait  fait  p  aster  entre  les  main*  d'svldea 
spéculateurs  ces  terrains,  même  avant  leur  | 
saisir  ;  et  il  tant  autant  que  possible  une  leur  ] 
reste  h  celui  qui  doit  les  mettre  en  valeur. 

(Art.  T.  )  —  Le  dernier  article  da  projet  te  borne  h 
maintenir  les  disposiliea»  de  la  lot  de  IttSI  qal  n'ont  pans 
été  abrogées  par  les  artloiet  précédents,  et  spéciaieraeui 
celles  relatives  h  l'expropriation  forcée  pour  cause  d'u- 
tilité publique  el  au  séquestre.  —  D'anrea  les  lertnet  de 
l'art.  16  de  cette  loi,  l'esprepriMinn  est  aotoriaée  poair 
1a  fondation  dea  villes,  villages  ou  hameaux  .on  poar 
ragrandisseanent  de  leur  eaoeiale  ou  de  leur  territoire. 
—  Ainsi,  quel  que  tort  le  développement  de  U  casioufcsa- 
Uou,  le  Gouveirseuteni  eura  toujours  le  droit  d'y  clouter 
tout  let  lerrarna  dont  elle  pourra  avoir  besoin.  —  Si  In 
France  se  montre  généreuse  envers  les  Indigènes,  al  elle 
les  couvre  do  la  protection  de  ici  loi*  ,  si  elle  améliore 
prncrcvrivcmeul  leur  position  morale  et  matérielle,  elle  a 
le  droit  d'être  rigoureuse  envers  ceux  qni  mérannattraletit 
ses  bienfaits,  qui  ranouvaileralcal  contre  ton  autorité 
d'impuissant 


iqnes.— 

la  faculté  de  suquMtrer  leurs  btons  et  do  le. 
domaine,  pour  lté  eaases  et  suivant  les  formes 
dans  l'ordonnanoe  da  31  octobre  1816,  que  la  loi  de 
Irlrït  a  eiprcsiémcnl  maintenue.  Le  projet  do  sénalus 
consulte  dc-nnô  A  celte  mesure  une  consécration  nouvelle. 
—  Cette  lof  continu»  également  h  régler  les  droits  des 
propriétaires  de  la  Kabilie  el  des  oasis ,  droits  qu'elle  a 
déclarés  inviolables  par  son  art.  10. 

Et  maintenant  que  vous  connaisse!  en  détail  toutes  le» 
dispositions  du  projet  do  ténalut-censulle,  vous  reanar- 
queres  eomblon  étaient  peu  fondée»  le»  apprébentioat 
nanifriiéei  par  )e?«  colons  français.  Aucune  de  Ces  dis- 
positions ne  lèso  ol  leurs  droits ,  ni  leurs  intérêts....  

Ko  conséquence,  votre  Commission  a  l'honneur  de  vons 
proposer  l'adoption  do  projet  de  lénaluS-OOnssIle  dont  la 
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moins  (il  •nota  de  ««mes  a  l'Étal  el  inoru  en 
jouissance  d'une  denii-tolde; 

Des  marias  morts  par  suite  d'accidents  de  mer 
en  naviguant  au  coutume  ou  a  la  pèche  ; 

Le»  enfanta  ai ant  perdu  leurs  mères,  et  dont  les 
pères,  officiers  mariniers 
Tic*  de  l'État; 

Enfin  les  enfants  des  m 
mère*  existent  encore. 

4.  Les  orphelins  de  père  et  de  mère  pourront 
être  admis  a  l'établissement  des  pupilles  dès  l'âge 
de  sept  ans  ;  les  enfants  compris  dans  les  autres 
'    ées  ne  seront  reçus  qu'à 


catégories  ci-dessus  indiquées 
partir  de  neuf  ans  révolus. 

5.  Les  pupilles  de  la  marine,  dès  qu'ils  ont  at- 
teint l'âge  de  treiie  ans,  snnt  admis  a  l'école  des 
mousses  arec  les  autres  enfants  de  marins. 

6.  Seront  rayés  des  contrôles  des  papilles  de  )• 
marine  et  rendus  a  leurs  familles  : 

Les  enfants  qui  ne  sont  pas  jugés  aptes  au  ser- 
vice de  la  manne,  ou  qui,  âgés  de  treize  ans  révo- 
lus, refusent  d'entrer  a  l'école  des  mousses. 

7.  Le  mude  d'admission  a  l'établissement  des 
papilles  de  la  marine  est  déterminé  par  un  arrêté 
de  notre  ministre  de  la  marine  el  des  colonies. 

8.  Notre 


.le. 


I  c**Hii>arnK:ui   uri    |i*j|p  iu«*    «■*--  ■       ■»-  — -  -~w  ~ 

eahau  compris  dans  les  autre*  catégories  el- 
diqaét.  as  sereal  refis  qu'à  partir  de  ueul  ans 


!•  DECRET  impérial  relatif  d  VtlahUutmtnt  dea  pa- 
pille* de  la  marie*.— (Bull.  off.  tl07,  n»  M.ltS.) 

(8  Asrlï  1883.)  —  (Promulg.  le  30.) 
NaPOLiox.  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  ma- 
nne;— Notre  Conseil  d'État  entendu,  —  Avons 
décrété  el  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'établissement  des  pupilles  de 
la  marine,  fondé  par  notre  décret  du  15  no- 
vembre 1861  (t), sera  régi  conformément  au  rè- 
glement ci -annexé. 

3.  Les  dons  et  legs  faits  audit  établissement  se- 
ront acceptés  par  notre  ministre  de  la  marine  et 
dea  colonies,  conformément  aux  lois  et  règlements 
nt  la  matière. 
9.  Notre  ministre,  etc. 

Repleut  eut  m  reuw**eme»l  de*  pupille  de  la  marin*. 

Abt.  t".  L'éuMIneaeal  des  papille*  de  la  mariée 
est  iastllaé  en  tsvear  de»  orphelin*  el  saouls  d'oflleiers 
marinier*  M  aariDS. 

1.  LViablunemeat  est  placé  *  Brest,  soas  Usarvell- 
hutee  iaaédtele  4a  préfet  narlUiM,  auquel  appartient 
la  haals  direction  ée  toal  ce  qui  ooaearae  l'ordre ,  la 
dtseiptiat  et  l'hulruclion. 
Z.  Seront  admit  a  rcuMIsiement  : 
t*  Lee  orphelins  de  père  et  de  aère,  Ils  d'oflleiars 
i  et  de  marins  aoris  sa  service ,  on  aorU  ea 
>il  d'ioe  pension  de  retrait* ,  soll  d'une 


1°  Las  ea(*ots  de*  outclera  marinier»  el  Jei  marin» 
meeiinnnrs  au  parae/r.iphe  ot-dassaS,  doat  les  mère* 
ni»  Lest  encore  ; 

V>  Le*  eahwu  qai  ont  perdu  lear  mère,  et  dont  le  père, 
atteler  marinier  oa  marin ,  est  ea  activité  de  service  ; 

4»  Les  orphelins  »a  entant*  de  marin»  victime*  dtvé- 
nemesls  de  aar  il  bord  de  navires  de  commerce  ca  de  ba- 
teaas  de  pèche. 

4.  Seront  admis,  dsas  l'ardre  de  préiéreace  d-dc*«ui, 
le*  orphelin*  : 

De*  clUeien  aariniers  si  a*t«4otf  aort*  an  servie*  de 
l'Etat  oa  ea  jouissance  d'an*  pension  de  retrait*  ; 

De*  oDlcieri  aariaiers  ou  matelots  comptant  aa  notai 
els  année»  de  tervice*  h  l'Eut  et  morU  in  joatsuace 
d'une  demi -solda  ; 

De*  marias  mort*  p»r  saite  d'accident*  de  mer  ea  aa- 
vifuael  **  commerce  su  k  la  peche  ; 

\m  cobalt  *j*nl  perd*  leur  aire ,  et  dont  le  père , 
officier  marinier  oa  aarlo ,  est  au  service  de  l'Eut  ; 


5.  Us  orphelins  de  père  M  de  mère  pourront  être 
admis  h  l'éublisumveal  des  pepiUee  dès  l'if*  de  sept 
an*;  le* 
de**u*  in 
révéla*. 

6.  L'admission  des  papille*  est  prononcée  par  le  mi- 
Bistre  de  U  marine,  sar  U  proposition  des  préleU  des 
cinq  arrondissement*  marilime*  et  »pr«*  ei»meo  d'nae 
waatsaleo  prnnanent»  •iégcaFil  à  Brest. 

7.  Les  papille*  qui  no  seraieat  pla*  jagés  apte*  au 
service  de  la  mariae  sont  rayés  des  coalrdles  el 
h  levrs  familles- 

t.  Le*  popUles,  de*  «a  ils  ont  atteint  l'âge  de 
ans ,  «oet  admis  h  l'école  des  aoasses  »*te  le* 
eofant*  de  maria*. 

».  L'Instilalioa  des  papille*  est  soaalae  eut  règle*  de 
la  coaipubilité  de*  *atre*  corps  de  1*  marine. 

10.  Les  recettes  de  l'établi 
1°  Des  dons  et  legs; 

>•  Des  iccaors  doaaé*  par  la  caisse  de»  invalides  de 
la  mariae  aai  eofanU  et  orphelin*  qui  sont  adai*  dsas 

S»  De7.*hf entions  accordées  parle*  département*  et 

le*  communes. 

11.  Le  trésorier  de*  Invalide»  de  la  asrine ,  h  Brest , 
evl  chargé  de  la  perception  etde  l'encaissement  des  re- 

(Jrrrr.t*l. 

Il  rend  aa  ooapva  spécial  de  sa  geslioa  h  la  lia  de 
Chaque  enoée. 

Paris,  le  8  svrll  |8«3. 

CONTRIBUTIONS  DIRECTES.  - 

Voitcres  et  Cnr.vaux. 
Tableau  des  praiet  tt  emptalt  dant  le»  titulaire*  emt 
droit  t  rexemptio»  de  ta  taxe  pour  tri  eheraus  tt 
talturt*  «a  il*  pauidrnt.  ta  coufonalte  de*  rtpte- 
ment,  iuierrire  mitUaireeu  *d««ai»;r*ty.-(Bull. 
off.min.del'ipt..p.  70.)  (t) 

(1«  f*«..  1883.) 

GENDARMERIE.  —  Solde,  Revues, 
Administration  et  Comptabilité. 
Décret  i«f*bial  perlant  retirant  nr  la  laide,  let 
mua.  ïai»i*>»lrati<rajt  la  «mylaHUiede  la  pen- 
iamerie.  —  (Bull.  off.  IlOS,  n«  11,09e.) 
(1«  ré».  1863.}-  (Promnlg.  le  «1  avril.) 

EAU  (Cocus  d').  —  Pèche.  —  Chasse. 
—  Fermages.  —  Redevances. 
DECRET  impérial  rtlatifaa  receurrement  dea  frrma- 

ptt  de  la  pMc  et  de  la  ciatu  >sr  le*  met  d'eaa, 

itt  produi/v  de  la  réeelte  det  franc i-èerd*  et  dea 

reietaaeei  peur  ytiitt  d'eau  tt  permtttion*  d'uttne. 

—  i.Bull.  0Û\  1 101,  If  11,0*1.) 

(25  usure  1BB3.)  —  (Promulg.  le  is  avril.) 

Napoiéon,  ele  ;  —  Sur  le  rapport  d*  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etal  au  département  des  finau- 
ds; _  Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

A*T.  1».  Aparlir  du  t*' juillet  l»8S,  lesfermagcs 
delaptcbe  et  de  la  citasse  sur  les  cours  d'eau,  les 
produits  de  la  récolte  des  francs  bords  el  les  redevan- 
ces pour  prises  d'eau  et  permissions  d'usine,  seront 
recouvrés  par  l'administration  des  contributions 
indirectes  dans  les  fleuves  et  rivières  navigables  el 
flottables  comme  dans  les  canaux  el  tivières  eaua- 
lisécs  (f.  »«;. 

9.  l'n  arrêté  de  notre  ministre  de»  finances  ré- 
glera les  mesures  h  prendre  pour  l'exécution  du 
présent  décret. 


COLONIES.  —  Banques.  —  Timbre. 
DECRET  mrdniAL  r<i«c«m*W  la  perceptif»,  dea  irailt 
de  tmirt  à  la  charpe  de  la  tantu  d»  Sentpal.  — 
(Bull.  off.  1097,  n«  11,001.)  (5) 

(4  Max*  1863.)  —  )  Promulg.  le  SI.) 

Id.  pour  lea  »****«•  de  le  Martiaiaae  et  de  I*  G**«V- 
latpe.  —  (Bull.  ofT.  Ito»,  n*  11,15*.)  («j 
(29  Avili  1863.)  —  [Promulg.  le  s  mai.) 

COLONIES.  —  Séj»égal.  —  Orgakisation 

JUDICIAIRE. 

DECRET  IMPERIAL  rri*/i/  d  l'«r|aiit«*/ieB  judiciaire 
d»  seueial  et  d/peadantee.  -  (  Bull.  off.  1107 
n»  11,1)11 
(le*  AT(i|  1883.)  —  (Promulg.  le  SO.) 

îf  apolEok,  eic.  ;  —  Vu  l'ordonnance  du  14  fé- 
vrier 1834,  portant  application  du  Code  d'in- 
struction criminelle  au  Sénégal  et  dépendances,  et 
le  décret  du  9  août  1  *»♦  (s)  concernant  l'organi- 
sation judiciaire  de  cette  colonie;  —  Vu  l'article 
18  du  sénatus-consulte  du  S  mai  IRftl  (6)  ;  —  Vu 
l'avis  du  comité  consultatif  des  colonies,  en  date 
du  »i  janvier  isss;  -  Sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Étal  de  la  manne  et  dea  eolo- 
Dies.  et  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  se- 
crétaire d'État  de  la  justice,  —  Avons  décrété  et 
décrétons  ce  qoi  suit  : 

Abt.  l,r.  Dans  les  divers  arrondissements  dn 
Sénégal  et  dépendances  autres  que  Saint-Louis  et 
Corée,  les  commandants  sont  investis  des  fonctions 
de  juges  d'instruction,  telles  qu'elles  out  été  défi- 
nies par  l'ordonnance  do  il  février  lt»S*.  portant 
application  du  Code  d'instruction  criminelle  dans 
cette  colonie. 

9.  En  matière  correctionnelle,  la  justice  est 
rendue  dans  l'arrondissement  de  Balel  par  un 
tribunal  de  première  instance,  composé  : 

Du  commandant  de  l'arrondissement,  président; 

De  deux  notables  nommés  poar  un  an  par  le 
gouverneur  de  la  colonie,  et  d'un  greffier  clioisi 
par  le  commandant. 

Les  fonctions  du  ministère  public  sont  remplies 
par  l'officier  d'administration  en  résidente  au  fort 
de  Batel. 

Les  citations  sont  données  par  un  employé  civil 
ou  militaire  que  désigne,  pour  une  année,  le  com- 
mandant de  l'arrondissement. 

3.  En  matière  de  simple  police,  le  commandant 
juge  sans  l'assistance  des  Doubles. 

4>.  Les  jugements  sont  rendus  par  le  tribunal 
de  Bakel,  conformément  aax  dispositions  de  l'ar- 
ticle «  du  décret  du  9  août  185*,  concernant  l'or- 
ganisation judiciaire  du  Sénégal  el  dépendances, 

8.  Notre  ministre,  etc. 

CHEMIN  DE  FER.  —  Police. 

DECRET  impérial  eaattraaat  le  jerrfc*  de  la  polir* 
dea  tkemiu  de  fer  dam  lea  latalltet  0*  it  ■'«*»»/* 
pat  de  c*a«i*»*irc  tpttlat.  —  (Bull.  off.  1107, 
M*  11,144.) 
(15  Avril  1883.)  —  (Promulg.  le  30.) 

Napoléon,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  l'inté- 
rieur, —  Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
Art.  1".  Dans  1rs  localités  traversées  ou  des- 
servies par  un  cbemin  de  fer  où  il  n'existera  pn« 
un  commissaire  spécial  de  jxillce,  le  commissaire 
de  police  de  la  résidence ,  ou,  s'il  y  a  plusieurs 

I  commissaires  de  police,  le  commissaire  central  de 
police,  exercera  la  surveillance  du  cbemin  de  fer  et 

[  de  ses  dépendances,  conformément  a  notre  décret 


(l)  V.  ei-de*sas. 

(t)  Ce  Ublea*  s  été  dressé  ea  eiéralioe  de  l'art.  T  , 
«  I",  delà  kl  du  Ijull.  I80<.  (*.«i» anuteet,  p.  St.) 
—  X.tuprà,  p.  t  rt  B,  drus  iatlracllans  oa  circulaires 
relalivet  h  I  néeation  de  celte  même  tel. 

(t  bit)  L'administration  des  coatrlhulion*  Indirecte* 
était  chargée  déjà  du  recouvrement  de»  produits  4e  la  pè- 


che, de  ceex  des  francs  bords,  plaaUUons,  etc.,  dans  les 
eanaut  el  rivières  canalisées  1  decr.  «  dée.  1 8 1 0,  art.  «  ; 
déei».  de  nin.  d^s  En.  da  iti  déc.  1851).  La  nouvelle 
arsurs  qui  vient  d'Itre  adoptée  est  I*  conséquence  du 
décret  du  «9  avril  I8U1  1L««  annale**,  p.  4" ).  qui  a 
conté  h  l'admialilrallea  de*  pools  et  chaussée»  le  ser- 
vice de  la  pacha  dans  ton*  les  aaUes  eoar»  d'eaa.  C'est 
l.ioinilUaliuq  de*  dooiai».:.  qui  arajl  et«  cSurjor,  jus- 


qu'à présent,  dn  recouvrement  du  produit  de  la  pèche 
el  de  la  chaaie  daa»  le*  fleuve*  et  rivières  navigable*  et 
■i>tuble*  aoo  canaluéci. 

(S-4)  Ces  décrets  ordonnent  que  1rs  droit»  de  timbre 
(cronl  perçu»  »ur  U  niojean*  de»  billeu  «a  porteur  oa  h 
ordre  que  le*  banque*  auront  leens  en  circulation  pen- 
dant le  cours  de  l'uaée. 

V.  Lait  anuttei  de  I8Ï4,  p.  145  et  1». 
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du  M  février  itss  (i),  et  «ont  lt  dirtetioD  de* 
commissaire*  divisionnaire*  de  police  de*  chemins 
de  fer,  institues  par  notre  décret  du  i"  septembre 
t  ««(«). 
2 .  Notre  ministre,  etc. 


IlECRUTEMENT.  —  Classe  de  1863 

—  CONTINGENT. 

Loi  portas»  iu'ilitraf*Ueu  IStUaaapprf  aVrea/  mille 
k<mmrt  tut  U  rfasif  S>  IS63.  —  (Bull.  off.  110», 

n»  ii.ofti.) 
(1S  Avril  1M9.)  —(Promulg.  le  M.) 

TRAITÉ  INTERNATIONAL.  -  ESPA- 
GNE —  DÉLIMITATION. 

DtclET  latrtnuL  ftrltmt  framlflit»  te  U  emret  ■ 
tnlion  tiiilin*e  lt  «  IrtiU  it  UUmiMin*  it  14 
avril  <8Si,  «encra*-,  U  il  février  1863,  tnlrt  la 
Franc*  ri  ÏB*t*ft.  —  (Bull.  off.  110»,  n* 
41,181.)  (S) 

{!•  avrrU  1883.)  —  (Promulg.  le  R  mai.) 

Napoléon,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  an  département  des  affaires 
étrangères,  --  Avorta  décrété  cl  décrétons  ce  qui 
suit  : 

A«t.  ••*■  Cne  Gonveotiftn  additionnelle  au  Traité 
de  délimitation  du  M  avril  I86S,  ayant  été  conclue 
à  Baronne,  le  il  février  1*63.  entre  la  France  et 
l'Espagoe,  et  le*  ratifications  de  cet  Acte  ayant  été 
échangées  a  Madrid,  le  «t  avril  I66S,  ladite  Con- 
vention ,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et 


ANNEXE  III. 
fmr  U  niiit  **«  SeaMesir,  ce*f*rmfmnl 
è  ftrliclt  it  tu  TrûUe. 
Ain  de  prévenir  le*  discussions  et  les  désordres 
auxquels  donna  lieu  depuis  longtemps  sur  la  fron- 
tière le  manque  d'entente  en  ce  qui  concerne  la 
saisie  des  bestiaux,  et  pour  suppléer,  s'il  y  a  lieu, 
a  l'absence  de  toute  disposition  relative  au  mode 
de  procéder  dans  le  cas  où  des  troupeaux  s'intro- 
duisent illicilemeut  sur  un  territoire  étranger,  les 
plénipotentiaires  des  deux  État*  sont  convenus  d'é- 
tablir les  ré  (il  es  suivante*  : 

AftT.  1".  Indépendamment  de  1*  force  pu- 
blique, lea  gardes  sssermtntét  pourront  seuls  opé- 
rer la  saisie  des  bestiaux  qui,  sortant  de  l'un  des 


deux  Pays  ou  de*  territoire*  de  faeerie,  entreront 
indûment  dans  les  pâturages  de  l'autre  ou  reste- 
ront la  nuit  dans  ceux  de  faeerie,  contrairement 
aux  conventions. 

3.  Le  choix  de  ces  gardes  se  fer*  dans  cha- 
que vallée  ou  village ,  suivant  les  coutumes  re- 
spectives ;  et  toutes  les  fois  qu'une  nomination  pa- 
reille aura  eu  lieo,  le  maire  ou  l'alcade  du  dis- 
trict en  fera  part  aux  municipalités  frontalières  de 
la  nation  voisine,  afin  que  les  personnes  qui  au- 
ront été  choisies  soient  reconnues  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions.  Ces  gardes  devront  porter  une 
marque  distinctive  de  leur  emploi. 

3.  L'afArmation  sous  serment  des  garde*  fera 
foi  devant  leurs  autorités  respectives  jusqu'à 
preuve  contraire. 

4.  Les  propriétaires  des  troupeaux  pris  en  con- 
travention seront  soumis  aux  peines  établies  ou  h 
a  établir,  d'un  commun  accord,  par  les  municipa- 
lités frontalières. 

Dans  le  cas  où  il  n'existerait  pas  de  convention, 
les  Infrartcnrs  paveront  un  réal  par  télé  de  menu 
bétail  et  dix  réa'ux  par  téte  de  gros  bétail ,  sans 


que 


par  léu 

,  ni  pour  l'une  ni  pour  l'autre  espèce,  il  soit 
tenu  compte  des  petits  oui  suiveut  leur  mère. 

Si  l'infraction  avait  lieu  de  nuit,  la  peine  serait 
double,  a  moins  que  ce  ne  fut  dans  an  territoire 
de  faeerie  et  h  l'époque  oh  il  est  permis  d'en  jouir 
de  jour,  auquel  cas  l'amende  sera  simple. 

».  Dans  chaque  troupeau  introduit  indûment 
*ur  des  pâturages  étrangers,  il  sera  pris  une  tête 
de  bétail  sur  dix,  quelle  qu'en  soit  l'espèce ,  pour 
répondre  de  l'amende  et  des  frais. 

6.  Les  animaux  saisis  seront  menés  par  les  gar  • 
des  au  village  le  plus  proche  de  la  vallée  sur  le 
territoire  de  laquelle  aura  été  opérée  la  saisie,  et 
le  maire  ou  I  alcade  de  ce  village  eu  fera  part  sans 
délai  h  relui  de  la  résidence  du  maître  du  trou- 
peau, dans  on  rapport  oh  il  rendra  compte  des  cir- 
constances de  la  saisie  et  du  nom  du  pasteur  ou 
>iu  propriétaire  du  troupeau ,  atn  que  ce  dernier, 
dament  aierti ,  se  présente  en  personne  ou  par 
fondé  de  pouvoir»,  dans  les  dix  jours  qui  suivront 
la  saisie. 

7.  Si  l'infraction  est  dûment  prou»ée,  le  maître 
du  troupeau  devra  payer,  en  sus  de  l'amende  éta- 
blie h  I  article  a,  les  frais  occasionné*  parla  nour- 
riture et  la  garde  des  animaux  pendant  leur  déten- 
tion ,  ainsi  que  par  les  messagers  et  avis  qu'aura 
nécessités  1*  poursuite. 

Les  frais  de  nourriture  et  de  garde  "seront,  pour 
chaque  jour  de  détention,  d'un  réal  de  «lion  r»r 


tète  de  menu  bétail  et  de  einq  réaux  par  téte  do 
gros  bétail.  Il  sera  alloué  aux  messagers  qui  por- 
teront les  communications  des  autorités  locales 
deux  réaux  par  beure  de  marche,  tant  à  l'aller 
qu'au  retour. 

S'il  y  avait  lieu  d'accorder  une  rémunération 
pécuniaire  au  garde  qui  aura  fait  la  «aiaie,  elle 
sera  prélevée  sur  le  produit  de  l'amende,  sans  rien 
exiger  de  plus  des  transgresseors. 

8.  Si  le  maître  du  troupeau  ne  corn  parai  via  il 
pas  avant  l'expiration  du  terme  de  dix  jours,  l'au- 
torité procédera,  dès  le  jour  suivant,  a  la  venlo 
aux  enchères  des  animaux  saisis,  afin  d'acquitter 
ai  ce  le  prodoit  les  amendes  et  les  frais.  L  excé— 
cédant,  s'il  y  en  a,  restera  *  la  disposition  du  pro- 
priétaire pendant  un  an,  et  sera,  s'il  ne  le  réclame 
pas  dans  ce  délai,  affecté  à  la  charité  publique 
dans  le  district  municipal  où  la  vente  sur*  été 
effectuée. 

9.  Si  la  saisie  a  eu  lieu  indûment,  les  animaux 
détenus  seront  rendus  au  propriétaire,  et,  au  en» 
ob  il  en  manquerait  quelqu'un,  perdu  ou  mort  par 
•uite  de  mauvais  traitement*  ou  do  négligence,  la 
valeur  en  sera  restituée. 

Le  garde  qui  aura  fait  indûment  une  saisi*  sera, 
tenu  de  ramener  à  leurs  troupeaux  le*  animaux 
détenus  et  de  payer  les  frais  de  nourriture  et  de 
surveillance  qu'ils  auront  occasionnés. 

10.  Les  dispositions  précédentes  ne  dérogent  h 
aucune  des  conventions  qui  pourraient  exister  h  ce 
sujet  entre  les  municipalités  frontalières,  et  ne 
s'opposent  pas  »  la  conclusion  de  nouveaux  con- 
trats qui  modifieraient  les  stipulations  de  la  pré- 
sente annexe  ;  mais  il  est  entendu  que,  dans  loua 
le*  cas,  le*  saisies  ne  pourront  être  faites  que  par 
des  cardes  assermentés,  et  que,  conformément  a 
l'article  ts  du  Traité,  tout  nouvel  accord  devra 
être  limité  b  un  temps  déterminé,  qui  ne  pourra 
dépasser  cinq  ans,  et  qu'il  devra  être  *o«mi»  préa- 
lablement *  l'approbation  de*  autorités  civile*  au  • 
périeure*  du  département  et  de  la  province  respec- 
tifs. _ 

SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE.  -  Com- 
manditaire. —  Gestion.  —  Responsabi- 
lité. 

Loi  f«i  nmii/U  tes  arllcUt  it  el  98  de  C*4t  *t  com- 
merce. —  (Bull  off.  Itlt ,  n»  tt,i»4.)(i). 

(6  Mal  1363.)  -  (Promulg.  le  9.) 

t.  Les  article*  il  et  »8  du  Code 


(0  V. 

«t  l«6J, 


p.  9t 


de  IS55,  p.  m.  —  (i)  U. 


(S)  L»  cenirntion  Ici  promulguée,  dont  l'objet  eetde 
régler  é'iuM  manière  dénalllv*  l'etécalion  4a  Traité  des 
llnllev  couda,  le  14  avril  IS6»  (Lait  «saaMes.  p.  44), 
entre  la  Praac*  et  l'Espagne ,  41  de  faire  procéder  ea 
conséquence  aux  epernioai  cooeeratut  l'aberueuieni, 
aurai  qu'b  la  rédaction  ée*  aaaexas  |  présentai  par  divers 
articles  d*  ea  Traité,  *sl  fort  étendes  et  aa  coalisai  d'aa- 
t/a*  dispostueel  ko  ohm  s  recueillir  ce»  eeDca  repro-laiit» 

treilles  d*  la  eenieulioe)  trouvé*  ea  délit  sur  les  terrl- 
lelre*  reiprcliti. 

(  I  \  Presealsue*  aa  Corps  législatif  te  I S  jaaTier  i  865 
(Unit,  da  II,  p.  60,  S*  tel.)  —  Rapportée  M.  Darld 
Iieichtmps  le  14  avril.  («M//.  dalS.p.  5ST,  l™eel.) 
—  Dlicauios  «I  adoption  le  S I  avril,  (afoii/.  d*  SS , 
p.  6IS  et  sut».)  —  Délibération  da  Sén.it.  tarte  rapport 
de  M.  Ctaalx  d'Eil-Ange,  I*  1"  rosi.  (afeiii.  da  a, 
p.  686,  t*  coi.) 

Le  p«i«<  da  Goavernemcal  •  t  bornait  b  modifier  l'art. 
M ,  taa<  louchera  l'art.  S7,  et  éu»  «lui  conçu  :  «  Ea 
ea»  d*  eoBlravenUon  b  la  prohibition  mentionné*  dins 
l'article  précédent,  l'associé  commanditaire  est  obligé . 
solidairement  siée  tes  •"•clé»  ea  aom  collectif,  pour 
loates  lea  dettes  H  enrageaient*  de  la  société  qui  dirl- 
veat  de*  acte*  de  nestioe  qu'il  a  hllt  en  auiqurli  il  a 
pris  part  ;  et  H  peut,  suivant  le  nombre  et  la  graillé  da 
ces  acte»,  fu*  déclaré  laUdtlreaieat  rtepoeieble,  evte 
les  ssaeeiée  ea  nom  collectif,  de  Mates  lu  dattes  el  aa- 
.-YoMeoqw 


exposé  sua  MOTirt 

(rieaperiiar,  M.  le  eeaselUer  d'Etal  Davergler.) 

I.  —  ...  Le  projet  de  loi  a'a  pour  bat  ai  d'affaiblir  le 
principe  qu'exprime  l'article  tT  da  Code  de  commerce  , 
al  d*  donner ,  par  aae  rédaction  aoavelle ,  des  notions 
plai  précises  sar  tes  earaeléres  diiltiKtlfs  de  I*  gestion 
et  de  la  surveillance,  lise  propose  uniquement,  ta  main- 
teoanl  le  principe  de  l'article  SI,  d'altéauer  la  seacltoa 
que  renferme  l'article  SS.  —  Aux  termes  de  ce  dernier 
article,  toute  conlraitnlioa  1  la  prohibition  dt  celai  qui 
le  précède  read  l'asieclé  commanditaire  qui  l'a  cooimii» 
soUdalrcatenl  respoasablo,  avec  les  associés  ea  nom 
collectif ,  de  loelei  loi  dettes  el  de  tout  les  eaiagements 
de  la  société.  —  Cette  diiposiiioa  se  fait  peint  de  dis- 
tlaclioa  ;  par  ceméaacal  il  a'est  peeola  aai  jugea  d'en 
faire  aucune.  —  lia  acte  da  gestion  saai  Importance, 
sans  conséquences  nuisibles ,  complète  tuant  Isolé ,  effet 
d'un  tèle  Irréfléchi  oad'aae  ngeipérienee  Sien  conjuiéo, 
doit  avoir  ,  s'il  est  dénoncé  aax  tribunaux ,  loi  mêmes 
résultait  qoe  des  acles  gravei ,  nombreus  ,  prémédités , 
accomplît  aiec  rinlentlon  de  s'emparer  de  la  gérance, 
ea  eouerraat  le  bénéfice  de  l'irreipootabilité.  —  C'est 
1b  ce  qui  a  para  excessif.  —  Le  caractère  assola  d'aoe 
pareille  diipoiiUoo  peol,  dsat  plot  d'une  occasion,  tsars 
hésiter  h  l'appliquer  ;  celle  règle  iaSailMe  peut  qaclqae- 
foia  fournir  (tel  annet  b  U  maniaise  foi  ipécélant  sur 
la  crainte  qu'elle  iospirc  ;  relie  péoalilé,  qui  n'admet 
aacaa  tempérament,  peut  être  seetent  Son  de  prep-or- 
lioa  aiec  les  faits  qall  s'agit  de  réprimer.  Oa  eemprrad, 
dès  lors,  l'extiême  circonspection  de  toni  cens  qui  tool 
rnR.»ét  d.n.  «ne  société  en  rommaadit*.  Avec  laper- 
ifectlT)  que  préieat*  l'aruel*  SS ,  tout  ac 


devleal  effrayaat.  La  Jgriipradee.ee.  qocline  ruisranta 
qu'elle  loti ,  peat ,  U  faut  aa  ceavealr ,  lalaaer  tabelaler 
une  certaine  inquiétude  dans  l'esprit  des  commanditaire*, 
elle  droit  de  larvcilluce,  qai  leur  appartient  ineoBlcsta- 
bl-raset,  s*  Ironie,  jusqu'à  aa  certain  pvtol,  compronaii. 
Poor^tat'tuer  b  es  droll  toets  1*  force  et  tout  la  aéeorl  ié 
:  avoir,  Il  faut  en  rendre  l'exercice  moins  péri)  - 
7eil  lb  l'ob.el  du  projet  de  loi  qae  neaa  utetis 


de  l'Idée  qas  U  disparition  de  l'article  M 
trop  aa*)lae,  dhTérenu  ipslèmss  peuvent  être  pro- 
posés pour  th  modérer  les  elfeli.  —  D'abord,  serait 
Il  pu  ceaienSble  el  jasl*  de  limiter  la  reaponsakeUté  du 
commanditaire 'i  *ai  a  fait  des  actes  de  geallea  aux  obli- 
gations qal  soué  la  eoniesoeiie*  de  ces  setes,  aa  d'aa- 
tre»  termes ,  d*  n'secerder  centre  lui  an*  action  qu'a, 
ceux  eniers  lesquels  II  s'est  perseaaelleateBt  engagé  »  — 
Cote  reitriciioo^e  peut  élr*  admise.  —  Ose  le*  com 
msadllsire*  qai  emVèteal  sur  les  allribalieas  da  gérant, 
qui  féal  de*  actes  Qpe  celui-ci  a  seel  la  droit  de  faire  , 
soient  laaas  sur  tou*  leurs  biens  des  saitee  légales  «Va 
actes  dans  lesquels  [lAoat  personaeDemaat  Scnré ,  cela 
«si  tout  naturel,  et  lt»t  presque  superiU  d'écrire  daa« 
la  loi  uae  responublliid  *al  dériva  des  règle*  les  pis* 
é:émeaUires.  Nais  quand  des  actes  de  gestion  plaa  eu 
aoiat  nombreux  se  sont  sVeédé,  ib  a*  sent  pas  coanoa 
seulement  do  ceux  qai  j  o*i  pris  part,  ils  le  tout,  eu  da 
moins  ils  peuvent  l'eue,  bars  de  os  cercle,  el  taire  naî- 
tre cbet  des  tiers,  daas  le  publie,  la  croyance  qu'Us  soai 
émanés  de  l'on  dea  féranli  de  la  société.  Cette  eoatUnce 
•e  doit  pas  être  illusoire  ;  il  laat  qu*  êtes  qai,  bl  aveml* . 

al  avec  ls  seciité,  ne  eoteel  pas  trompés  dan* 
d'.Tfir  v  ■"'  loUdaire  celui  qui  s'ont 
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présenté  comme  gérant  aux  yeux  du  moule  commercial, 
qui  do  molas  a  pu  W.  e  supposer  par  u  conduite  qu'il 


1iM  à  tout  let  intérêts ,  en  déclarant  que  la  responsabi- 
lité du  commanditaire  qui  se  iera  immiscé  dans  lageellea 
<  étend r»  h  tons  l«t  engagements  qui  auront  pria  naissance 
poilc'ncttremeûl  à  l'Irnmlitlen  ?  —  Qeels  sont,  en  effet, 
lus  lien  qui  peuvent  le  prévaloir  justement  4e  l'erreur 
daas  Lai*»*  le  public  t  <U  ladall  pa'  '»  cwmdallc  Im- 
prndeole  oa  frauduleuse  4a  commanditaire  î  —  Ce  a» 
aval  évidemment  que  ceux  qui  «al  contracté  avec  la  so- 
ciété députa  la  moment  oh  l'erreur  a  pu  l'accréditée , 
c*est-h-^dtre  depuis  le»  actet  d'immixtion  dam  lesquels 
l'erreur  a  pria  sa  source.  EtMenamcnl  ,  an  engagement 
aatérieor  à  cet  actes  a'a  point  été  déterminé  par  lea  In- 
4actioat  erronées  qu'on  ea  a  tirées.  —  La  règle  ainsi 
formulée  ne  serait  point  cependant  saisi  satisfaisant* 
qe'clle  semble  l'être  aa  premier  eprrçu.  —  tVuae  part, 
die  conserverait  encore  ce  caractère  inflexible  qu'on 
«toi  Taira  disparaître  4e  l'art.  S*.  Tout  créancier  4e  la 
société  postérieur  ans  aetea  d'immixtion  pourrait,  sent 
avoir  égard  aa  nombre,  a  la  g raillé,  »«t  conséquences 
4«  cea  actea,  en  faire  résulter  la  reaponsaMIIié  do  eoas- 
ronn  nuire.  Ceiul-d  urali  compromit  par  on  acte  isolé, 
iosigniflanl ,  même  inconnu  du  créancier  ,  a  tuai  bien  que 
par  ono  aérte  4c  faits ,  d'engagements  évidemment  eoa- 
slilalifi  4e  la  gérance  la  mleai  caractérisée.  —  D'an 
aalre  coté ,  Il  ne  serait  pu  toujours  juste  de  refuser  h 
4aa  créancier»  aaléiieara  aai  actet  d'Immixtion  le  droit 
4*  (aire  déclarer  reoposaable  le  commanditaire.  SI  cet 
octet  ont  nal  b  la  société ,  ai  le  commanditaire,  en  t  Im- 
misça»! ,  a  dissipé  toat  on  partie  4e  l'actif  tocial .  sans 
dooie  le*  créancier»  antérieurs  ae  peuvent  point  taoïcnlr 
qao  c'eat  avec  la  conOtnce  qu'il  terall  testa  envers  eu 
comme  gérant  qn'iU  ont  contracté;  mais  ili  sont  sute- 
riaéf  b  dire  qoe,  par  ton  lait ,  l'actif  social  qol  était  la 
page  4a  lear  créance  a  disparu  ,  cl  que,  par  conséquent, 
aa  retpoaaeailflé  cet  engagée.  —  Ainsi,  ce  ae  aérait  pat 
donner  b  aae  loi  nouvelle  oaa  basa  équitable  el  juridique 
qae  «a  diatiagaer  eulra  Ici  créanciers  antérieur»  et  lee 
créanciers  pottérteart  aui  actes  d'immixtion,  et  de  re- 
fuser alwoiameal  eux  premiers  l'acUoo  solidaire  coalre 
le  commanditaire  pour  l'accorder  aux  aecoada  tests  ré- 
serva et  mu  limite. 

Dan»  un«  pareille  situation,  dont  Isa  dlfOcalléa  saal 
manifestée,  oa  a  po  avoir  la  pensée  do  s'en  rappnrtcr 
entièrement  b  ta  sag crue  dea  triboaau  ,  4e  lenr  laisser 
le  soin  Ce  pr'jpciriionner  la  réparation  aa  préjudice ,  4e 
ica  amer  4 '«a  pouvoir  dlicrélloaoalre  pear  juger  d'a- 
bord daai  qael  cas  les  acier,  d'immixtion  serai  ont  4e 
nature  b  engager  la  reepooeablllté  des  commanotlalret , 
al ,  te  second  lieu,  dans  quelle  mesure  la  responsabilité 
devais  peter  tar  (ai.  —  Nos  lois  offrent  4e  nombreux 
rxesnplrs  4e  semblabtea  dispositions.  Il  est  qariquefeie 
impossible  an  législateur  de  éélsreiluer  la  régie  précisé- 
ment applicable  b  ebaque  fait  ;  1a  force  même  des  ebosee 
l'oblige  alors  b  transmettre,  en  quoique  sorte,  aae  partie 
de  sa  poissante  aa  jege ,  et  l'en  peux  dire  que  si  jsmalt 
magistrature  t'est  montrée  digne  de  pareils  témoignages 
da  cjoalancc ,  par  son  discernement ,  tes  lumières ,  sa 
hante  intégrité,  c'est  assurément  celle  de  noire  temps 
et  de  notre  part.  —  Halo  le  grand  principe  de  la  sépara- 
it oa  des  noa soirs  ne  doit  jamais  être  perdu  de  vue ,  el 
alors  même  que  dee  circonstances  exceptionnelles  com- 
mandent Ct  laisser  aax  triboaaai  nno  certalae  Ncalté 
4'appréciaUoa ,  il  etl  nécessaire  que  U  loi  en  Die  la 
limite  ct  en  a&tiçne  le  bal.  —  C'est  dans  cet  esprit  qu'a 
été  préparé  ta  protêt  qui  voas  eil  tournis.  —  S'il  te 
bornait  b  dire  qae  le  commanditaire  qui  s'immisce  4aes 
la  gestion  peal,  suivant  les  circonstances  ,  être  déclaré 

leci,f  4e  une  les  engagements  4e  la  société  ou  4  eae 
partie  4e  cet  engagements ,  une  pareille  disposition 
pourrajl  paraître,  par  la  généralité  de  set  termes,  ebtn- 
■lofloor  imp  compléiement  aox  tribunaux  l'spplicatlea  do 
prinepe  de  Is  rejpt  osabilrlé  qui  naît  4e  I "immixtion.  — 
Noua  proposons  4e  donner  aux  magistrats  un  pouvoir 
met  os  étendu  et  minai  détoi.  —  D'abord ,  s'il  s'agit  de 
rfestes  oa  d'enragemenls  qai  dérivent  des  aetea  mémn  de 
gestion  sja'n  Inltt  le  oommand Maire,  oa  auxquels  il  t  pris 
s>swt ,  Il  est  lene,  al  U  n'est  pts  aa  pouvoir  de  jage  4e 
'allraaenlr  de  l'obligation  solidaire  qal  pète  tar  lai  en 
même  tempe  que  tar  les  associés  ea  nom  collectif.  Le 
texte  est  formel,  et  U  a'ett,  b  vrai  dire,  qe'nae  rj 
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des  principes  généraux.  —  Quant  aux  salies  engage- 
ment!, b  cens  qui  ne  se  ratueboat  point  par  an  lien  direct 
aax  faits  d'immixtion ,  le  projet  admet  un  tempérament 
que  repou.sait  l'art.  S*  ;  il  autorise  les  juges  b  appliquer 
ou  b  rejette  la  responsabilité,  el  II  a  soin  d 'indiquer  que 
c'est  en  raison  de  la  gravité  cl  du  nombre  des  actes  de 
gestion  qu'ils  dolvtal  se  déterminer.  —  Ainsi,  dans  l'étal 
actuel  de  la  léguttllon,  aa  créancier  se  présonle  avec  la 
preuve  d'acles  d'immixtion  quelconques  ;  cela  suffi  :  la 
«ooteienoe  du  juge  est  enchaînée,  le  eoedemnagon  In- 
évitable. —  Vainement  le  commanditaire  démontrerait 
que  la  dette  ou  rengagement  est  complètement  étranger 
eux  aclee  4'immiilion  qu'on  lui  impute;  vainement  U 
établirait  que  cet  actes  n'ont  pu  lui  donner  l'anpsrence 
d'un  gèrent  et  que  daUleura  ils  n'ont  diminue  en  rien 
l'actif  ledsl  ;  les  juges  manqueraient  b  leur  devoir  si,  te 
laissant  toucher  par  ces  considérations ,  Ils  réfutaient  de 
prononcer  In  condamnation  solidaire. 

Désormais  II  m  sera  autrement.  Si  lea  créanciers  prou  ■ 
vent  qoa  leur»  droits  prennent  leur  source  dans  les  actes 
de  gestion  qu'a  laits  le  commanditaire  ou  auxquels  il  a 
pris  part,  le  tnceès  de  leur  demande  sera  assuré.  — 
S'ils  ne  peuvent  fournir  celle  prca<e ,  Us  auront  une 
autre  ressource;  ils  s'adresseront  su  pouvoir  discrétion- 
naire des  magistral» ,  ils  lâcheront  d'établir  que,  par  des 
têtes  d'Immixtion  graies  et  nombreux,  le  commanditaire 
s'est  constitué  gérant,  ou  du  moins  qulls  ont  été  con- 
duits b  le  considérer  comme  tel  lorsque  U  toc-été  t'est 
eagsgée  envers  eax  ;  oa  cnOa  que  par  tes  actes  II  leur  a 
causé  préjudice ,  en  diminuant  les  garanties  qno  leur  of- 
frait l'actif  social.  Les  tribaaanx  apprécieront  leurs  pré- 
tentions, Ils  décideront  d'après  Ici  circonstances  el  a 'au- 
ront jamais  b  prononoar  une  sentence  dont  la  rigueur 
puisse  leur  inspirer  quelques  regeeU.  —  Dans  ce  système, 
on  lo  voil,  le  principe  qui  défend  l'Immixtion  des  com- 
manditaires dans  les  opérations  de  la  gérance  est  main- 
tenu ;  la  sanction  consiste  toujours  daas  la  responsabilité 
Imposée  b  celui  qui  enfreint  la  prohibition  de  U  loi  :  malt 
ta  respousabi  lité  est  établie  sur  dea  bases  plus  équitables , 
et,  nous  u'hésttons  pas  b  le  dire ,  la  sanction  du  principe, 
loin  d'être  affaiblie  par  la  modéraiien  dea  règles  noa- 
velles ,  n'en  sers  que  miens  assurée.  —  Telles  sont  les 
considérations  qui  oui  déterminé  le  Gouvernement  b  vont 
proposée  d'apporter  b  l'article  44  da  Code  de  commerce 
let  modilleaUons  qut  nons  venons  d'indiquer  el  dont  II 
espère  que  vous  reccnnallrer  la  sagesse  et  l'opportunité. 


que  comme  la  mesure  normale  da  légitime  eiio?  de  11a- 
daslrte-  —  De  grands  scandales  te  sont  produits  depun 
1er»  ;  une  guerre  déssslreuse,  ea  dérhlrsnt  l'Amérique, 
n  brlsj  pour  un  lemp»  loute»  nos  relations  d  'affaires  arec 


ùi  la  Cemmlts/en  4a  Corp.  U,itlttif  (par  ».  Dtvld- 
Deschamps.) 

il.  (OtutsTM/t'oas  prVitiwinrrire'e.)  —  Messieurs,  — 
Une  det  tendances  let  plus  légitimes  des  temps  ou  noua 
vivons ,  c'est  de  iitb.Uteer  b  la  réglementation  parfois 
excessive  det  lois  antérieures  une  latitude  plus  grande 
accordée  b  l'exercice  de  l'actif ilé  aumaiue ,  et  de  ne 
mettre  h  In  liberté  de  ehacaa  d'autre»  limitée  que  celles 
qui  lui  sont  Impoteet  par  les  droits  d  aulroi.  —  Molle 
part  celle  liberté  n'est  plus  nécessaire  qu'ea  matière  de 
commerce  et  d'indattri*.  Le  libre  Initiative,  le  libre 
action,  la  libre  concurrence,  sent  les  condition»  essentiel- 
les du  développement  des  transactions.  La  loi  ne  doit  y 
porter  d'antres  entraves  que  celles  qui  sont  Indispensa- 
ble» peur  prévenir  et  réprimer  la  fraude ,  pour  prévenir 
et  réparer  k  préjudice  Injustement  caasé.  —  L 'associa- 
tion est  la  ferme  lapins  paissante  de  l'activité  contmer- 
et  tndattrielle;  la  commandite  par  actions  est  la 
forme  la  pins  puissante  de  l'associatioa.  Au  momeal  sur- 
tout ou  l'Industrie  fraaeaise  a  besoia  de  réunir  toutes  ses 
forces  pour  lutter  contre  la  concurrence  étrangère,  il 
Importe  d'encourager  an  mode  d'association  qui  réunit 
les  avantages  résultant  du  nombre  aax  avantagée  resul- 

8  que  les  so- 

d'arrél  el  un  état  4e  soaffranct.  La  statistique  dretiée  le 
t3  jaavler  1303 ,  au  tribunal  de  la  Seine ,  nous  apprend 
que  dn  \"  juillet  183 s  aa 30  juin  18^3  11  t'émit  formé 
b  Paris  S  ta  sociétés  ea  commandite  par  action» ,  au 
capital  de  068,000,000  fr.  ;  qu'ea  1*39  et  1KCO,  pen- 
dant le  mime  nombre  de  mois ,  le  capital  dee  nouttltti 
sociétés  en  commandite  de  lente  nature  était  tombé  b 
II1.000.000  «r.;  en  1860-1861,  h  81 ,1 70,000  fr. ; 
en  1861-1861 ,  b  70,000,000  fr.  —  Let  causes  4c  ce 
discrédit  tout  utturétntsit  complexe».  Le  premier  det 
chiffret  eJtét  pins  haut  doit  être  ceatldèVé  eommr  In 
s  y  m  pli!  me  éphémère  d'une  ipécaUlien  tévreeH  plutôt 


np, 

le  aonaetu  monde  De  telles  cames,  et  d'antre»  i 
que  nous  pourrions  signaler,  nnl  contribué  pour  une  l< 
part  an  discrédit  oii  la  commandite  est  tombée.  Le  temps 
teol  peut ,  en  effaçant  ces  diverses  Mates ,  réparer  le 
mal  qu'elles  ont  amené.  —  Mali  il  est  sue  cause  d  né- 
renie .  et  b  laquelle  11  était  possible  de  porter  un  remède 
imnvédtst  :  c'est  la  sérérllé  cilréme  de  la  législation.  Le 
laconisme  excessif  du  Code  de  commerce ,  les  iocsrtila- 
des  de  la  jurisprudence  qui  ea  a  Interprété  les  disposi- 
tions, enfla  les  rigueurs ,  en  certains  points  nécessaires, 
de  la  loi  du  17  janvier  IflSlt ,  ont  contribué  b  détruire 
la  confiance  dans  ces  associations ,  b  psealysee  l'ester 
des  capitaux  qui  t'y  portaient  naguère,  et  b  détourner 
lea  gens  let  plut  honnêtes  el  let  plut  oonsldérablse  de 
loale  participation,  même  indirecte,  b  des  entreprise»  plus 
que  jamais  pleine»  de  périls.  -  Le  gouvernement  ne  s'est 
pas  dissimulé  qu'il  lui  appartenait  de  dissiper  des  alarmes 
peut-être  exagérées  et  cependant  générales.  C'est  U  le 
but  da  projet  présenté  tu  Corps  tégi»lalif.  Le  Code  de 
commerce  édlctail  contre  le  commanditaire  qal  avait  fait 
en  acte  de  gestion  ane  responsabilité  inévitaXIr  ri  éten- 
due b  tous  les  engagements  de  la  société. 

Le  projet  actuel  propose  une  stge  distinction  taire  let 
tngsgemen't  sociaux  qui  dérivent  4e  l'acte  d'immixtion 
et  ceux  qui  dérivent  d'une  cause  étrangère;  Il  prononce, 
b  l'égard  du  commanditaire,  une  respensabiliie  certaine' 
pour  let  premiers  de  cr-s  engagements  el  facultative  pour 
let  taire».  —  Votre  commission,  Nreiteurt,  a'a  pas 
hésité  b  reconnaître  que  cette  proposition  ccnltenl  an 
progrès  évideai  tar  létal  de  choses  actuel;  mais  eu 
même  temps  elle  a  considéré  ee  progrès  eomma  InsulS- 
saot  encore,  el  elle  n  présenté  aa  Conseil  d'Etat  trois  - 
amendements,  les  deux  premiers  sar  des  points  relati- 
vement accessoires] ,  le  troisième  sur  le  fond  même  da 
projet;  let  deux  premier»  ont  été  admit ,  le  troisième  i 
été  repoussé  par  le  Conseil  d  Etat. 


III.  Mrf.  17.}  —  Le  premier  de  aot  amendemrnu 
avait  pour  objet  l'abregatloa  de  l'art.  17  da  Code  de 
commerce,  daas  la  partie  qui  Interdit  b  l'associé  com- 
manditaire d'être  employé  pear  les  attalrta  de  la  société. 
Dot  usages  commerciaux,  résultant  da  la  oéoettilé  même 
oal  depuis  loogletaps  créé  ua  étal  de  choses  contraire  h 
cette  disposition  de  la  loi.  (Je  employé  etl  d'autant  plus 
exact,  d'aulaal  plus  laborteax,  4'auiaM  plus  dévoué, 
d'autant  plus  Édele ,  qu'il  est  personnellement  Intéresse 
dsn»  l'entreprise  pour  laquelle  II  trataillo  ;  aussi ,  prea- 
qae  toujours ,  l'obligation  de  prendre  ane  part  d'Intérêt 
etl  dévouée,  pour  les  employés ,  une  condition  d'admis- 
sion dans  toute  affaire  commerciale.  Cet  usage ,  en  soi 
excellent,  ne  présente  sncun  locoo'énient  particulier  en 
matière  de  société»  en  commandite,  el  11  n'existait  aucune 
raison  de  maintenir  dans  la  loi  une  prohibition  surannés, 
inutile  et  partout  méconnue.  Défais  longtemps  la  doc- 
trine et  la  jurisprudence  étalent  d'accord  sur  ce  point  1 1  ). 
—  L'amendement  a  été  adopté  par  le  Conseil  d'Etal. 

IV.  (4rf.  *8.)  —  Notre  deuxième  amendent ecl  avait 
pour  objet  de  convertir  en  loi  let  décisions  4e  jurispru- 
dence qui  cnatacreal  le  droit  peur  let  commanditaires  dn 
contrùier  las  opérations  da  gérant.  Il  est  ainsi  eonca  :  — 
«  Let  actes  de  eoalréle  et  dt  surveillance,  ainsi  que  let 

•  avit  el  conseils,  o  engagent  paa  l'associé  eotomandi- 

•  taire.  ■  —  Il  été  l  bon  de  proclamer  ségisleUvemeni 
oe  priacipe  ,  qui  rassurera  les  capitaux  effrayât,  et  qui 
déterminera  tant  de  geat  qui  aujourd'hui  te  lieaoenl  à 
l'écart,  b  accepter  le  réle  de  commanditaires  avec  la  cer- 
titude de*  pouvoir  surveiller  l'emploi  de  leurs  fonds,  véri- 
fier les  livres ,  la  caisse ,  le  portefeuille ,  les  relents  de 
la  société,  éclairer  les  résolutions  du  gérant  de  leurs 
lumières  el  de  leurs  cooscils ,  sans  pour  cela  encourir 
aucune  déchéance  el  tant  devenir  solidaires  avec  lo 
gérant  el  let  associés  en  nom  collectif.  Au  surplus,  voire 
eemmisrion ,  est  proposant  de  formuler  en  un  teste  de  loi 
cette  distinction  entre  let  actes  de  contrôle  ,  qui  ne  font 
encourir  au  commanditaire  aucune  responsabilité ,  el  let 

il)  Voir  Jt.  Troplong.ds.  Serrer*..  I.  I ,  n»  4  5.1  «T.. 
Duarrgier.  Rem  rVenfaiss  si  errenpér» ,  t.  IX .  p.  4tS . 
Dravtrd-V  «prières  si  llsmaagsot,  Dntt  eimaserael.  t.  I, 
p.  13*  ;  Biaisa  det  Voagas .  des  Stttêtét  ê  rr<ji*aa*M*i' 
braira*,  p.  1»;  ArrSI  de  Caesaiwa  da  18  ! 
du  17  janvier  1855;  Arrttt  de  Paris  du  *6  ■ 
du  tS  avril  1854. 
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LOIS  A.NNOTÉKs,  ETC.  — 


modliéi  ainsi  qu'il  auit  (»). 

no  ueoï  faire  au- 


ne»» de  gealion  ,  qui  mil  pourraient  lui  faire  luhlr  nue 
i 'e*t  montrée  Hdète  mi  errcmcnU  le»  plu 
>  4e  U  juriiprodeuee  et  de  U  doctrine.  Jtaali 
c«4 le  distinction  n'areit  été  méconnue ,  et ,  oui  le  con- 
coure  unanime  de  tonlet  le»  autorités  tu  ce  point ,  U 
nom  tnbli  d'en  citer  une  icale  :  —  ■  Le  ceromandiuire 

•  *  le  droit  d'iupecler  let  litre* ,  de  contrôler  Ici  éeri- 

•  tare*  el  d'eiercer  iir  let  octet  da  gérant  aae  surreil- 

•  laoee  aareafae.  —  11  a  le  droit  de  concourir  ni  deil- 

•  béntlou,  «ton  même  qu'elle*  ont  poar  bal  d'approu- 

•  ter  leo  opération*  oa  d'auloriier  lai  engagement*  de 

•  la  »octété.  Ce  qui,  dH»»eo  jotieaie  M.  Pordeetai,  doit 

•  dlninguer  ce  coi  de  celai  d'oa  coacoort  h  radminiitra- 

•  lira,  qui  coi  U  choie  Interdite ,  e'ett  quo  let  drlibéro- 

•  Uooi  ne  forai  est  de  lien  qaVo/re  le  remmandilt  tt  tt 

•  ccmmantlttite,  tu'tlla  a'tnpiehtnt  pat  lecommtn- 

•  dut  d'agir  twtt  Ut  titrt  et  d'une  minière  oppoiée  h 
m  cet  dékbérallon* ,  et  d'obliger  talablemcni  la  tociélé; 

•  qu'un  commanditaire  ae  tarait  pu  reccTible  a  atu- 
»  quer  le)  contention!  do  commandité  otoc  de»  tiert , 

•  tar  le  fondement  qu'elle!  oeraleat  caatrolrot  aux  dé- 

•  libératloni  antérieure»,  taal  ion  action  eo  dommatra- 

•  huérét»  contre  ton  associé.  >  (M.  DeUngle,  des  Se- 
cUtèt  commerciales,  1. 1,  p.  561  el  Ml.) 

Nou*  a 'oToaa  pu  demandé  dar*aUge.  aaat  gardant 
bien  de  loucher  k  l'omnipotence  da  gérant  oui,  responsa- 
ble, dus  m  fortune  cl  dut  tan  honneur,  doit  (ire  aiallre 
absolu  de  lo  direction  de  la  société.  Il  etl  libre  do  ooiTro 
oa  da  rejeter  let  »ri*  el  let  conseils  que  le  commanditaire 
eal  aaterué  a  lat  dooaer;  pu  conséquent,  il  ne  lal  etl 
pu  pin»  permis  do  décliner  la  retpoaukiiité  de  an  actea, 
qa'il  a'eet  permla  aax  bon  de  la  reporter  tar  le  comman- 
ditaire ,  aoM  prétexte  de  oontraiate ,  lorsqu'il  a';  a  pu 
da  la  part  de  ce  dernier  acte  dïmuiiitien.  Selon  nou , 
l'iaterrealioa  ofucfeuic  do  comuundlulre  prête  de»  for- 
ée* aa  commandite'  tani  gêner  te*  aooTenenle ,  elle  et» 
aaaTOrUaeeaeat,  an  iltmolanl  oa  an  (rein,  selon  le*  cir- 
couitansu,  quelqucfott  on  cri  d'alarme  ;  elle  n'eoi  jamalt 
an  ordre.  Ajoutant  qu'elle  est  de  toute*  let  garanliel 
la  nellleare  poar  let  créancier* ,  paltqae  la  fortune  du 
ceik  de  U 


18.  En  ai  de  contriTeaiion  k  la  prohibiiion 
mentionnée  dans  l'articlo  précédent,  l'atsocié  cont- 


a  poar  loo*  le*  engagement»  do  I*  loclélé  00  poar qnet- 
•  quet-au  unlemeut.  •  —  L'amendement  a'a  pat  été 


En  présence  de  cette  résolution ,  le*  etprltt  ont  été 
dlrisét  daat  le  Min  de  la  oommUile*.  —  Plualear*  da 
tel  laerebre*  ,  pu  le*  niou's  que  noat  itou*  détetoppé* 
plus  h  iut ,  ont  cra  de?  oir  pereiiler  dan»  lear  optaton,  et 
en  couéqaeace  ont  été  d'aTl*  do  propote»  aa  Corp*  Lé- 
gbletil  la  rejet  do  l'art,  «â  da  projet  de  loi.  -  D'n- 
tre*  te  tant  ralliât  au  principe*  pote*  daat  le  projet  du 
Gourtreemenl.  Nol  ne  peut  te  louilrulre  au  conté- 
qaeace*  do  te*  acte»;  toat  homme  qal ,  pu  an  acte  Illi- 
cite, a  causé  on  prdjadlee  k  aolral ,  etl  terni  de  le  ré- 
parer. Le  cortimwiilLiirr  qni  t'eot  inuoltoe  du*  la 
gealioa  derra  doue,  tl  *oo  iBaixlion  a  Hi  préjudiciaïlo 
à  an  U»n ,  dire  déclaré  ratpaatakte,  loUdalreaeol  »»ee 
le  gérant  et  le*  ataocie*  eo  aoa  collectif ,  da*  mile*  da 
•oa  acte  d'inmlilton.  La  million  du  tritmuui  aéra  da 
oooilater  il  l'acte  d'iaalitioa  ni  eartala ,  *i  lo  lier*  a 
été  bété ,  et  il  oetle  Ualon  ut  la  e'iuséqaence  directe  do 
l'Imcnutloa.  U«  plat,  daat  le  CM  00  let  agtMOaaenl*  de* 
eiiaimanilitBire»  ce/aient  aatei  graee*  ou  aï»ex  nom- 
kreu  pour  eoaaiitaer  «aa  participatioa  haMtaeOe  k  la 
gealion,  le*  Utbaaaax  poejTaieal  apprécier  a'il  n'y  a  pu 
lien  de  déclarer  le  commanditaire  décka  de  *a  qaalilé,  el 
responsable  do  ton*  lot  engagement*  de  la  toeaéto,  on  da 
quelqaea-an*  temlemenl.  —  Aprét  une  tiffl  diicuuloa, 
apre*  do  loagi  débat* ,  latre  comnilition  Tout  propote,  k 
U  majorité  de  S  toIi  contre*,  d'adopter  la  projet  de  loi 
arec  le*  amendement!  eonteatit  pu  le  Conseil  d'Etat. 

L'honorable  M.  do  Salnl-Paul  *  présenté  na  amende- 
ment ainu conçu  :  —  •  Art.  il.  Il  ett  Interdit  aa  com- 
maudilatre  de  gérer  1*  toeiété.  —  Il  lui  est  permis 
d'eiercer  le  aarreillance  la  plot  étendue  rue  la  situation 
laaaciére  de  la  toeiété  et  tur  tri  opération*  Industrielle* 
et  commerciale*.  —  Il  lai  ett  permit  également  do 
donner  det  eoueil*  an  gérant  et  de  délibérer  tar  ton* 
let  intérêt*  tociani .  —  Ce*  délibération  ne  toat  jamais 
obligatoire!  pour  le  gérant.  —  Art.  18.  Le  comman- 
ditaire qui  a  lait  des  aele*  habllueli  de  «eniou  est  obligé, 


intégral  dea  dette*.  —  Etant  admit  qae  le  commanditaire 
peal ,  dan*  aao  certaine  metare ,  conooarir  aai  réoola- 
Uoua  de  la  gérance ,  1a  proklbrtion  a"p  prtnêrt  péri  ne 
devait  pu  être  maintenue.  Il  j  a  nue  différeace  entre  aa 
lait  penoaaei  de  ge*lion  el  aae  put  prlie  k  aa  1*11  de 
reetlon.  La  Conadl  d'Eut  a  contenu  k  ce  que  I*  défcate 
Mt  «apprimée ,  et  le  deuxième  amendement  a  été  admis , 
comme  le  premier,  aree  aa  léger  changement  daat  la 
laaactioe. 

V.  —  Notre  trebi6ne  amendement  asall  Irait  k  la 
question  capitale  da  projet ,  k  celle  qal  a  aoalCTé  lo  plu» 
de  dUcamion.  —  Votm  aees  rranarqaé  que  le  projet  éta- 
blit dent  aorte*  d*  responsabilité*.  —  L'ane  forcé*,  aé- 
eet*alre,  ainsi  qall  réduite  de  ce*  mole:  «le  eoeimiuli- 
tair*  etl  tUifè.  »  —  L'antre  faenlUlive,  ainsi  qn'il  ap- 
pert de  ce*  mot»  :  pat  ttrt  tUcltri.  —  Votre  Commls- 
tian  arait  proposé  de  fondre  ce*  deux  retpoa*akilliét  oa 
aae  tealei  laqaelle  aurait  été  loueurs  faculLalise, — 
Elle  arait  penté  qae  réduire  le  poatoir  da  jage  k  la  aimple 
eontUUtlan  d'un  une  do  gutlon ,  c'était  eackaloer  ta 
conKleaoa;  qae  c'était  l'expoter  k  rendra  de*  décliioat 
dont  la  rlgaoar  Irait  parfois  jutqa'k  l'injaillca ,  qae  de 
M  rtrater  rappréclallen  de*  laiu  qal  ont  précédé  el 
accosipte  no  l'ncie  de  f  es  lion ,  qu'en  matière  d'Immixtion, 
la*  qtanUont  sont  délicates,  hérissé ea  de  difficulté-  ; 
qu'ici,  plu  qne  partoat  ailleurt  ;  il  (aat  t'ea  rapporter  k 
la  pmd<uco  du  magistral,  cl  lai  laitier  le  droit  de  jnger 
i  quoi  eu  el  dans  quelle  mature  U  y  a  lieu  k  rei- 

""'ê^tridoBi'éruMé 
elaré  eat  de  tempérer  le*  lésérilé*  du  Code  de  commerce  ; 
qa'anlla  il  était  coctTcnakle  d'étendre  k  lou  le*  eu  la 
poeioir  discrétionnaire  qne  to  projet  de  loi  n'accepte  qae 
peur  certain*  eu ,  les  raison*  de  décider  étant  partout 
le*  même*.  —  Déterminé*  pu  ce*  motif* ,  nou*  iront 
somma  aa  Canuil  d'Eut  an  .nncndcaent  ainsi  conçu  :  ~ 

•  Ea  eu  de  oonlrarentiea  k  I*  prohibition  mentionnée 

•  daat  l'articlo  précédent ,  l'associe  corn  osaaditaire  qui  a 

•  hit  an  on  plutiear*  actea  de  getlion  peut ,  tulrant  la 

•  nombre  oa  la  graillé  de  ce*  i 


société  el  qae     lolidaircmeat  arec  le* 


toute*  lei  dette*  el  lou  le*  engagemrnu  de  la  société. . 
—  La  Commitaioa  n'a  pu  cru  detoir  accepter  la  rédac- 
tion de  cet  amendement,  dont  lldée  priacipale  *0  ro- 
t/oote  eu  partie  dan*  soi  propret  rfiolutlon*. 

(1)  Comme  non*  l'nron*  déjà  dil,  le  projet  de  lot  ne 
t'oecapaii  pu  do  l'art,  il.  C'e*l  nr  aa  amendement 
propooé  pu  la  commitiloa  et  adopté  pu  le  Conteil 
d'Êl*l  qne  oel  art.  11  a  été  également  modifié.  Et  ©elle 
modiScalioa  conaUte  dani  la  snppreuion  de*  mot*  :  ai 
ttrt  ewploytt  poar  les  tfftirtM  dt  U  tocUtt,  qui  ae 
Iroareat  dan*  l'ancien  texte.  (V.  I*  Rapport,  n.  III.) 

(3)  Aax  mol*  :  ne  ptnt  (cire  aaeu*  ode  dt  jerfioi, 
on  atail  proposé  daat  la  commission  de  substituer  ceux- 
ci  :  «r  peut  pat  aérer;  malt  celle  ■ubitllallen  a  été 
repomée.  «  Combien  en  f*ndra-Hl  donc,  *  dit  k  eo  tajet 
d*n*  la  di*cu*loa  M .  le  rapporteur,  poar  cooilltaer  an 
acte  da  geuion  »  Oaoi  !  an  acte  itolé  ae  peut  pu  «ire 
condamnante  !.. .  Hall  al  cet  acte  eit  grare,  désutrrui 
pour  la  aociété  ou  pour  du  lien,  quand  bien  mémo  cet 
acte  lirait  aulqne,  pourquoi  le  commanditaire  qui  l'a 
commit  n'en  terait-il  pu  retpouabte  ?  —  Telle  a  été 
l'opinion  de  la  majorité  de  lotre  commltilon.  (Trèt-blea  ! 
Uè*-klen  !)  J*  croit,  mettieari,  que  ce  *er»  la 
(Oai  !  oui  !)  —  Pu  cola  .cal  qa'il  a  élé  rail  un  acte 
rr,i»e  de  gealion  qui  t  eu  de*  conséquences  désastrcuics 
poar  du  tiers  ou  pour  I*  lortélé,  il  but  que  celui  qui  t 
hit  indûment  cet  acte  ioH  reapo niable  det  oouéqucncca 
do  ton  exécatioa.  • 
Sur  la  demanda  faite  pu  M.  Jtral,  quant  aa  point  de 


UToirtl  un  propriéUired'actioni  d'une  tociélé,  rmptopé 
<f*ni  ttttt  totitlt,  sera  rendu  lolldalrement  retponiablo 
do  tontes  Ici  affaires  aooiale*  aa  eu  oh,  par  exemple.  Il 
aura  conclu  aa  marché  dan*  celte  société,  M.  Dutertitr, 
eommlualro  du  gooiernemeat,  a  répondu  :  •  Lo  texte  da 
Code  de  commerce  amendé  pu  totre  commiuion,  répond 
énorgiquemeni  qu'on  ne  pcal  pu,  mime  on  serto  d'âne 
procuration,  faire  acto  de  gestion.  On  demandera  ce  que 
«'est  que  faire  un  acte  de  getlion.  Je  répondrai  arec  loat 
let  jnrUcoataite*  et  *ree  loat  le*  praticiens  :  Ce  l'est  que 
dut  chaque  espèce  qu'on  peut  déterminer  ce  qui  coatti- 
lae  l'acte  de  gestion  proprement  dit.  Cependant  je  penae 
qu'on  hit  det  acte*  de  geuion  réeh  quand  an  agit  en 


maître,  qaaad  on  ohlige  la  weiélé  anren  te*  tien,  en 
qaud  oa  fait  det  actes  qui  obllgx  nt  le*  tien  eaiert  la 
fociété.  —  Vollk  ce  qne  c'ul  qa"»n  aete  da  gealion, 
dans  la  généralité  de*  lermet.  Eh  bien,  ceint  qui,  étant 
commanditaire,  fait,  en  rertu  de  procuration,  des  actes 
obligatoire!  pour  la  toeiété  enren  det  lien  eu  obli- 
gatoire* de  tien  cotera  la  toeiété,  compromet  «a  poti- 
lioa  de  eommandilalre,  Il  te  donne  la  learaare  et  le* 
tikerté*  d'un  gérant.  Il  no  nul  pu  qne  cola  toK  peralhle, 
puce  qae  autrement  le*  fraude*  que  l'on  a  toalu  empê- 
cher en  <  8^8  ne  manqueraient  pu  de  te  produire.  Vou 
oompreaet  qne  sans  cela  II  serait  facile,  en  eouenaal 
t»  position  de  commanditaire,  et  "a*  compromettre  a* 
mise  sociale ,  d'obtenir  du  gérant  qal  ne  serait  qu'un 
homme  un*  importance  et  fan*  eontéqaence  une  procu- 
ration, el  de  gérer  indirectement  I*  toeiété  arec  lontea 
bat  liberté*  qal  toat  attaché**  k  la  qualité  de  gérant,  la 
pracnratlan  tous  mettant  k  l'abri  da  toute  espèce  de 
rerpoosahiUlé  —  Vollk  ce  qa'oa  n'a  pa*  roula,  «t  00 
que  le  projet  actuclirmrnl  eu  discussion,  amendé  par  la 

canamiaalon,  détend  encore,  el  défend  areo  raiaoa  — 

Si  l'on  reut  gérer  \n  affaire*  de  la  toeiété,  faire  de  vé- 
ritables acte*  de  gealion.  Il  faut  ('attendre  k  celle  con*é- 
qaeace,  qu'on  compromet  r*  qualité  de  commanditaire, 
parce  qne,  quand  on  gère  une  iBaire,  il  faut 
«abl*  du  acte*  qu'on  rail.  Vollk  k  quoi  il  bat  •'*( 
—  On  aura  keaa  l'aplloyer  tar  le  sort  de  celai  qui,  i 
an  petit  nombre  d'aclioni  ou  nombuUrrt  ou  an  porteur, 
ne  pourra  plu,  dit-on,  être  employé  dan*  b  MMlété,  car 
U  courrait  I*  riaqao  do  te  compromettre.  Noat  répon- 
dront que  U  disposition  de  la  loi  a  roula  préreair  la 
fraude,  et  qu'il  eil  iropoiiitte  d'arrirer  i  cm' 
d'empêcher  le*  acte»  frauduleux ,  uni  étahl 
régie*  ausqutllè*  taut  le  monde  etl  obligé  de  se  i 
mollro.  Pour  quelques  eiemple*  dan*  lesquels  il  y  tarait 
un  inconiénieal  tis-a-tis  de  quelque*  geai  ilncfrei,  cl 
qui,  agissant  honnêtement,  voudraient  contenu  leur 
qualité  d'employée  dan*  la  maison  el  en  même  temp* 
rendre  lerrice  a  )'admiai*lr*lion  générale  de  la  aociété, 
Il  y  aurait  cent  exemple*  de  gen*  qui  feraient  nne  ipéca - 
btion  (t  qui,  comme  je  k  dluli  tant  k  l'heure  et  comme- 
Il  faut  lo  répéter  tant  cette  en  oelte  matière.  Tondraient 
concilier  le  double  asanlagc  d'étro  gértnlt  de  la  lociété 
et  de  no  s'engager  que  Juaqu'k  concurrence  de  Itnr  mite. 
C'eal  ce  qui  n'ost  pat  pouikle.  —  Maintenant,  an  mot 
encore  tur  une  difOculté  qui  peut  te  prétest  1er  k  quelque* 
etprili,  et  qui  retiort  d*  I  obiers ttion  que  rient  de 
faire  M.  Jaial.  Un  utocié,  aa  commit  te  préaeotera 
ayant  un  Intérêt  dans  U  toeiété,  el  ira  faire  aa  nom 
de  ton  patron  oartaiaei  opération*  qal  eeronl  de  réri- 
bhle*  «oie*  de  getlioa.  Se  oompromellr*-l-il  T  D°aaSor4 
Il  but  duliaguor  ua  rérltahle  a*tacié  eommandilalre 
d'un  simple  commis  Intéressé.  Tout  les  écriYaine  qui  ont 
traité  cette  matière  onl  fait  nne  distinction  entre  le  com- 
mit liléreaeé  et  lo  térilabl*  auocié  comnuadiuir*.  Celui 
qai  ne  irra  qu'aa  commit  latéruté,  qui  n'i  qne  colle 
qaalilé,  qal  n'a  pu  la  qaalilé  dt  rériuhle  commanditaire- 
(la  nuance  est  tréa-délictte,  c'est  l'affaire  de*  irihaoaax 
et  des  jurltCLiusuIle*  de  bien  ditlincucr  ces  deux  *it*a- 
lion*  qui  *ool  Irèn-difbëranUij,  celui  qui  ne  inra  qu'an 
commis  tntéresiié,  a  tira  sans  compromettre  sa  qualité. 
Celui  qui  tara  commanditaire  fera-l-11  du  actea  de  gea- 
lion il,  ea  rerte  d'un*  procuration,  ta  préaeotaat  aax 


Je  tni*  mandauira,  c'en  en  mon  nom,  < 
ditatre  de  ceux  que  je  repréaeate,  que  je  coolrncte  arec 
ton  an  engagement;  je  (igné,  en  rtrta  do  m*  qaalilé, 
des  obligation*  enren  roui  et  enren  U  tociélé  ?  A  coi*, 
HcMicer»,  je  répond*  que  «elle  «ituation  de  mandataire 
reuart  bien  dei  actes  qu'il  bit,  si  c  eal  bien  na  acte  *o- 
ebl  qu'il  bit.  Hier»  compro«nl«(4).—  Mail,  je  le  répète, 
il  c'etl  un  (impie  commis  qui ,  uu  Igurer  dan*  le*  actes , 


(a)  Ce  paa»*ge,  reproduit  leilaalkmint  d'apree  te  Jfoad* 
leur,  parait  pria  clair.  Voici  comment,  sur  le  point  en  qura- 
lion,  eal  cuaçuli  couple  rendu  rédig*  pailaa  aeerdiairet 
rédacteurs  du  Corps  Itgialalif  :  «  Ouantau  commondiloiro, 
a'il  sienl  dire  :  Ja  sois  eommandiulre,  j'neia  eo  serlu 
d'une  prouuratiuo,  je  peut  aignir  aa  oagagwneol  au  un*, 
de  la  aociété,  le  commanditaire  aa  compromet.  Xaia  ai  le 
commanditaire,  tana  ae  présenter  conuno  eammaaaituir*, 
saisi  Sfuror  an  panonno  dans  l'acte,  n'est  qu'un  iauins- 
mcat.  qu'un  intermédiaire,  le  oommaadiiair*  n*  m  i 
promet  pai  et  n'eogage  paa  u  rcaponatbilil*.  u 
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nundilaire  Ml  obi  ici.  solidairement  «rte  les  as- 
sociés en  nom  colle,  if,  pour  les  dettes  et  engage- 
ments de  la  société  qui  dérivent  des  actes  de  ges- 
tion qu'il  a  faits,  et  il  peut,  suivant  le  nombre  ou 
la  gravité  de  ces  actes,  être  déclaré  solidairement 
obligé  pour  tons  les  engagements  de  la  société  ou 
pour  quelques- uns  seulement  (♦). 

Les  avis  et  conseils,  les  actes  de  contrôle  et  de 
surveillance,  n'engagent  point  l'associé  corumaudi- 

«•tol»)-  ,   

POSTES.  —  ÎAXE  JUPPLÉMESTAIIIE.  — 

Dbrmkru  levées. 

t*  Loi  «si  établit  une  tait  nppUmtntaire  >ar  «Va  Ul- 
tra txpHUet  apréi  Ut  ierniértt  Uréea.  —  [Bull, 
off.  1113,  n«  n,4t«)  (ij. 

(9  Mai  1883.  —  iPromulg.  le  13.) 

Art.  1".  Les  lettres  déposées  après  1rs  heures 
niées  pour  les  dernières  levées  peuvent  être  ad- 
mises, dans  les  délais  déterminé*  et  moyennant 
une  taxe  supplémentaire,  a  profiter  du  plus  pro- 
chain départ. 

6.  La  durée  des  délais  pendant  lesquels  les  let- 
tres sont  admises  a  la  taxe  supplémentaire  sera 
fixée  par  des  décrets  impériaux  insérés  au  Bulle- 
tin des  lois. 

3.  La  taxe  supplémentaire,  quel  que  soit  le  poids 
des  lettres,  sera  de  • 
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0  fr.  30  e.  pour  le  premier  délai , 
0      40     pour  le  deuxième  délai , 
0      00     pour  le  troisième  et  dernier  délai. 
Les  lettres  ne  seront  admises  a  profiter  des  dé- 
lais accordés  qu'autant  qu'elles  porteront  le  timbre 
d'affranchissement  de  la  taxe  principale  et  de  la 
taxe  supplémentaire. 


3*  Décret  impérial  gui  fit  Ut  têUtit  tentant  Utquelt 
Us  Uttrit  itpatéet  apret  Ut  Uriet  itntrtUi  pour- 
ront ttrt  expédiée*,  moyennant  uaatase  tnpfltmcn- 
tairt.  —  (Bull.  Off.  MIS,  n°  11,448-) 

(16  Mai  1S63.)  —  (Promulg.  le  *o.) 

Napoléon,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  du  9  mai  lies, 
portant  établissement  d'une  taxe  supplémentaire 
sur  les  lettres  expédiées  après  les  levées  générales; 
—  Vu  l'article  1  de  ladite  loi,  ainsi  conçu  :  a  La 
a  dorée  des  délais  pendant  lesquels  les  lettres  sont 
«  admises  a  la  taxe  supplémentaire  sera  fixée  par 
«  de»  décrets  impériaux  insérés  au  Bulletin  des 
«  lois  »  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des 
nuances,  —  Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1".  Sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  les  délais 
pendant  lesquels  les  lettres  déposées  après  les  le- 
vées générale»  pourront  être  expédiée»,  moyennant 
une  taxe  supplémentaire  : 

I"  Délai.  (Taxe  supplémentaire  de  vingt  cen- 


limes)  le  premier  qnart  d'heur*  qui  suit  la  der- 
nière levée  générale  ; 

!•  Délai.  (Taxe  supplémentaire  de  quarante  cen- 
times) le  quart  d'heure  suivant  ; 

3*  Délai.  (Taxe  supplémentaire  de  soixante 
centimes  )  jusqu'à  la  clôture  des  dépêches. 

2.  Provisoirement,  les  dispositions  du  présent 
décret  ne  seront  applicables  qu'a  Paris  pour  les 
courriers  du  soir,  et  dans  les  bureaux  qui  seront 
désignés  par  le  directeur  général  des  postes. 

3.  Notre  minisire,  etc. 


ALGÉRIE.  —  Cassation.  —  Renvoi.  — 

Juge  d'instruction. 
Lot  portant  iéroaaiioa  an  paraorapke  1er  it  Vartitlt 
410  et  è  (article  431  in  Cait  i'inttrnetin  crimi- 
nelle, en  et  «si  tontine  U  rtttort  it  la  Coar  impé- 
riale SAIier.  —  (Bull.  off.  1 1 15,  n«  1 1 ,113.)  (s) 
(9        1863.)  —  (Promulg.  le  13.) 

Art.  1*'.  La  Cour  de  cassation,  lorsqu'elle  sn- 
nule  un  arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion de  la  Cour  impériale  d'Alger,  prononce  le  ren- 
voi du  procès  devaot  une  autre  chambre  de  ladite 
Cour.  Cette  chambre  procède,  au  nombre  de  cinq 
juges,  comme  chambre  d'accusation.  Aucun  des 
magistrats  qui  ont  participé  S  l'arrêt  annulé  ne 
peut  en  faire  partie. 

Elle  est  présidée  par  son.' président  ordinaire; 


a 'effaçant  et  n'étant  qu'un  Intermédiaire,  vient  de  faire 
ce  «it  font  tous  les  jours  des  commit  voyageurs,  traiter 
au  non  4e  U  maison  t  laquelle  il  s'est  attaché,  il  ne  sera 
pas  compromis,  parce  qoe  u  personnalité  disparaîtra 
coni^Li':iemenl  ;  11  ne  s'.rn  pas  responsable  comme  com- 
manditaire et  comme  actionnaire  véritable.  • 

Sar  le  point  dont  il  s'apl,  N.  DnnJ-Detcfiampt, 
rapporteur,  a  également  présenté  les  observations  sui- 
vantes. —  «  On  non»  dit  :  Mai»  délnisser.-uo«s  donc 
ce  que  l'employé  pourra  (aire.  Messieurs,  ce  serait  dif- 
ficile, et  surtout  ce  serait  long  ;  nuis  U  me  semble  que  le 
bon  sens ,  et  le  bon  veas  surtout  des  m.iglelrilj  qui  au- 
ront à  appliqaer  U  loi ,  saur*  parfaitement  distinguer  ce 
qui  est  véritablement  un  acte  de  gestion  on  simplement 
l'exécution  d'un  ordre  donné  par  le  gérant.  Si  vous  êtes 
employé  de  la  société  .  si  voua  été»  liquidvtcur,  si  vous 
êtes  leutnr  de  livres,  tt  voas  été*  commis  préposé  S  U 
vente  ou  h  l'achat ,  évidemment  vous  n'êtes  pas  gérant. 
Mais  si ,  effaçant  le  gérant  ;  si ,  le  niellant  de  edlé,  vous 
y  substituant ,  vois  elles  traiter  parlont,  vous&llex  en- 
gager U  socWté  comme  si  vous  éllei  le  gérant ,  dans  ce 
cat-lb  ,  voas  vous  mélet  de  1a  gestion.  Le  gérant  a  seul 
la  droit  de  le  taire,  et  si  vous  le  (ailes  en  son  Iles  et  place, 
Sans  le  consulter  ,  voas  deves  subir  la  conséquents  de 
l'acte  de  gestion  auquel  vous  vous  êtes  indûment  livré.  • 

ta  ce  qui  touche  la  situation  do  commanditaire  en 
vertu  d'actions  aa  porteur,  lesquelles,  objectait-on  ,  ne 
révèlent  p  >r  ia  rjuili'.iï,  M.  le  commissaire  du  Gouverne- 
ment a  dit  :  •  Il  n'y  a  rien  de  plus  simple.  De  deux 
choses  l'une  :  oa  celai  qui  a  une  action  aa  porteur  dans 
son  portefeuille  et  qui  aura  (ail  an  acie  do  gestion  sera 
oonna,  ou  il  lie  sera  pas  connu.  S'il  est  connn,  on  lui 
dira  :  Vous  êtes  eomm.indiuire  comme  avant  des  actions 
aa  porteur  ;  veus  êtes  responsable  comme  ayant  fait  un 
acte  de  geslioa.  —  Si,  an  contraire,  on  ne  peut  pas  lui 
démontrer  qa'll  est  porteur  d'une  action  et ,  par  consé- 
quent, commanditaire  ,  Il  n'aura  rien  b  craindre.  • 

;4)  On  reproduit  un  défaut  de  concordance  entre  les 
art.  S7  et  18.  Dans  un  cas,  disait-on,  U  responsabilité 
est  forcée  ;  dans  l'antre  elle  est  facultative.  A  cela,  M.  'a 
rapporteur  a  fait  la  réponje  lolvant*  :  •  J'avoue  que 
pour  moi  je  ne  trouve  rien  de  pins  logique,  de  pins  ra- 
tionnel, qne  La  concordance  de  ces  déni  articles.  Qo'esl- 
ee  que  vous  dit  le  projet  de  loi  f  Vous  ne  deves  pas  faire 
d'actes  <i*  gestion.  SI  voas  faites  indûment  un  aele  de 
gestion,  voas  êtes  forcément  responsable.  Pais  il  ajoute  : 
SI ,  sans  (aire  na  acte  de  gestion ,  qui  vous  rendrait  for- 
cément responsable  vis-b-vls  des  tiers ,  vous  vous  im- 
misces b  la  gestion ,  si  vous  prenei  Habitude  de  mettre 
da  tiU  la  gérant ,  de  faire  ce  qu'il  aurait  en  seul  le  droit 
de  faire  ;  si  le  pablio  voit  cela ,  s'il  Ironvo  en  vous  un 
individu  qui ,  n'étant  pas  gérant ,  qal ,  n 'étant  qne  corn— 
mandataire  ,  donne  désordres ,  fait  des  marchés,  dans  ce 
cas-lb ,  alors  mOme  qoe  vous  n 'surir»  pas  fait  aa  acte  de 
gestion,  si  l'eclo  que  voas  evet  fait  e.l  préjudiciable  b 


an  tiers ,  voas  pouves  être  responsable.  Ici  II  y  aura  ea 
dans  vo*  habitudes  des  actes ,  des  faits  qui  auront  pu 
vons  faire  passer  pour  un  gérant  ;  mais  vons  a*  servi 
pi  tu  responsable  do  plein  droit.  Les  iribanaiii  pourront 
examiner  si  les  résultats  de  cette  habitude  de  faire  cer- 
tains actes  qui  uni  pu  tromper  le  public  et  vous  faire 
prendre  pour  gérant  ne  doivent  pas  vons  rendre  respoa- 
sable  :  ils  peavcul  eiamincr  la  question  de  savoir  s'il  y  a 
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livo.  Il  m'est  impossible  de  voir  une  anomalie  cnlre  ces 
déni  cas,  qui  se  concilient  an  contraire  b  merveille.  • 

(5,1  Disposition  ajoutée  sar  un  amendement  de  la  Com- 
mission. V.  le  Rapport,  n°  IV. 

Il)  Présentation  an  Corps  législatif!*  17  mars  1863 
(tliml.  du  il.  p.  400,  «•  col.)  —  Rapport  de  M.  le 
baron  de  Veauce  le  17  avril  (Jfo»>f.  dn  18,  p.  .184, 
t"  col.)  -  Adopbon  sans  discussion  le  t«  svril  | Munit. 
da  «n  ,  p.  6C0.  3«  col.)  —  lléltbéraiion  dn  Sénat,  sur 
le  rapport  de  M.  Slourm,  le  3  mai  [Monil.  du  6,  p.  7 1 4, 
I™  cul.). 

(1,1  Précaution  au  Corps  législatif  le  14  mars  1 803 
{Uonil.  du  13,  p.  «14,  4' col.)  —  Rapport  de  M.  André 
(do  U  Charcnlo) ,  le  13  avril  (lf»m7.  du  14,  p.  6*6, 
t"  col.)  — Adoption  sans  discussion  kii  avril  (  Jftntrt. 
do  19,  p.  Cfilt,  «•  col. i  —  Délibération  du  Sénat,  sur 
le  rapport  de  M.  le  marquis  de  Belbeof,  le  3  mal  (JuVuif. 
da  0.  p.  714,  «  col  ). 

iBsvoa*  du»  MOTira 

(ttapptrlnr ,  M.  le  Conseiller  d'Etat  Coati.) 

Messieurs ,  le  projet  de  loi  qne  noos  avons  l'honneur 
de  vous  présenter  moditte ,  pour  le  rc<so»l  de  la  Cour 
impériale  d'Alger,  certaines  règles  de  l'Instruction  cri- 
minelle. —  Depuis  dis  ans  ,  l'organisation  judiciaire  de 
l'Algérie  s'est  successivement  rapprochée  des  inititutions 
de  U  métropole.  A  ta  Coar  criminelle  d'Alger,  le  décret 
du  19  aool  1854  s  substitué  des  Cours  d'assises  répar- 
tiel par  arrondissement  el  fonctionnant  nus  le  concours 
du  jury  ;  elles  ne  pouvaient  être  saisies  que  par  l'accusa- 
tion directe  da  ministère  public.  In  décret  du  15  dé- 
cembre 1*53  a  créé,  poar  les  desservir,  une  chambre 
des  mises  en  accusation.  Il  s  promulgué  en  même  temps, 
dans  la  colonie,  tontes  les  dispositions  de  loi  qni  se  rap- 
portent b  cette  juridiction  et  qui  en  règlent  lesjmouvemeols. 

Celle  qni  autorise  contre  ses  arrêts  le  pourvoi  devant 
la  Cour  de  cassation  s  dA  recevoir  son  eiécullon.  —  Or, 
aux  termes  de  l'art.  429  du  Codo  d'Instruction  crimi- 
nelle, lorsqu'au  arrêt  d'accusation  est  nnnulé,  le  procès 
ne  peut  être  renvoyé  devaul  ta  C^ur  impériale  qal  a 
statué  snr  la  compétence  et  tsé  l«  sort  de  l'aecasé. 
L'art.  131  da  même  Code  ajoute  que  ,  s'il  y  a  lieu  de 
compléter  l'information  d'une  affaire  ainsi  renvoyée,  ce 
complément  d'instruction  ne  peal  être  délégué  b  aucun 
des  ,uges  d'instruction  établis  dans  le  ressort  de  la  Coar 
dont  l'arrêt  a  été  infirmé.  Il  résulte  enfin  de  la  prescrip- 


tion écrite  daos  l'article  45Ï  qne  la  chambra  dn  mises 
en  accusation,  saisie  du  rcavoi,  ne  peut,  après  avoir  pré- 
paré la  procédure ,  attribuer  le  jagemtnt  da  procès  b 
d'autres  Cours  d'assises  qne  celles  du  ressort  dont  elle 
fait  elle-même  partie.  —  Ces  prohibitions  dérivent  de 
principes  élevés ,  elles  ont  été  sagement  combinées  psr 
ls  législation  de  1808.  Mais  ,  prises  dans  leur  ensemble, 
elles  sont,  il  faut  le  dire,  un  obstacle  sérioux  b  la  bonne 
adminlstraliea  de  ls  justice  en  Algérie.  Il  n'existe ,  ea 
effet,  qu'une  seule  Coar  impériale  dans  notre  possession 
d'Afrique.  D'où  il  suit  que  les  procédures,  édifiées  pir  la 
chambre  des  mises  en  accusation  d'Alger,  ne  pensent 
être  commises,  après  cassation,  qa'b  des  juges  de  la  mé- 
tropole ;  qu'il  est  ialerdlt  b  ces  derniers  de  réclamer  pour 
an  complément  d'instruction  ,  s'il  devient  nécessaire  , 
le  concours  des  magistrats  de  l'Algérie  ,  et  que,  finale- 
ment ,  le  procès ,  qni  d'sbord  devait  être  soumis  b  la 
décision  d'eue  Coar  d'assises  algérienne  ,  ne  peut  pins 
être  portée  que  devant  un  jury  métropolitain. 

De  celle  sltaatlon  naissent  des  diilicaltés  dont  U  est 
facile  de  se  rendre  compte.  Les  principales  ressources  de 
l'information  so  dérobent  ans  chambres  d'secosalWn 
chargées  de  rectifiée  les  procédures.  Il  leur  manque  »  la 
fou  la  connaissance  du  théltre  des  faits  ,  la  notion  des 
coutumes  étrangères ,  I*  science  de  la  langea  arabe,  les 
avertissements  de  l'opinion  publique  ,  loat  ce  qal  se  ré- 
sume ,  en  un  mot ,  dans  celle  Inspiration  des  milfeni , 
toujours  si  pénétrante  el  toujours  si  mile  b  l'ouvre  même 
de  la  justice.  Devant  le  jury  ,  ces  défaillances  de  l'in- 
struction sont  encore  plus  sensibles.  Le  pouvoir  discré- 
tionnaire du  président  des  assise*  se  trouve  lui-même 
empêché;  Il  ne  peut  s'employer  b  faire  jaillir,  dune 
investigation  locale,  ces  clartés  soudaines  qui  souvent 
manifestent  la  vérité  judiciaire.  C'est  d 'ailleurs ,  devant 
celte  juridiction ,  un  procès  qu'il  faut  transporter  lonl 
entier  avec  l'accusé ,  les  témoins ,  le  corps  du  délit.  1rs 
frais  augmentent ,  Les  preuves  dépérissent ,  la  détention 
préventive  se  prolonge.  De  plus  graves  intérêts  sont 
compromis  :  la  méose  affaire  peut ,  saivant  la  fortune  de 
l'srrtl  d'accusation ,  «ire  déférée  b  l'appréciation  de 
Cours  d'assises  statuant  avec  on  sans  l'asslstaace  du 
jury  ;  les  coauteurs  d'aa  même  crime  peuvent  être  jugés 
successivement  par  des  juridictions  différentes  ;  le  mémo 
accusé  qui  n'aura  pu  faire  annuler  qu'après  ss  condamna- 
tion l'arrOl  de  la  Chambre  des  mises  en  accusetinn  inter- 
venu Contre  lui  Cumparattra ,  b  la  suite  d'un  nouveau 
règlement  de  la  procédure  qui  le  concerne ,  devant  une 
autre  Cour  qne  la  première,  une  Cour  composée  d'autres 
éléments,  ordonnée  suivant  d'autres  principes;  il  sera 
peut  être  acquitté.  De  Ibdes  rapprochements  perilleox 
entre  les  juridictions  d'Afrique  el  celles  de  la  mètres*'1*  ; 
a  ne  atteinte  au  principe  d'égalisé  devant  la  loi  ;  un  affaiblis- 
sement dsas  le  sentiment  el  dans  te  respect  de  la  jastlee. 

Pour  obvier  b  d'aussi  graves  inoonsénlenls ,  trois 
systèmes  ont  été  prepoecs.  Le  premier  consiste  b  modi 
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les  quatre  autres  membres  sont  pris  du»  l'ordre 
du  tableau  d«  la  chambre,  sauf  empêchement  ré- 
gulier. 

Néanmoins  la  Cour  de  cassation  peut,  suivant 
les  circonstances ,  renvoyer  l'affaire  devant  la 
chainbre  des  mises  eu  accusation  d'une  autre  Cour 
impériale. 

il.  finis  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  i"  de 
l'article  précédent,  l'article  4SI  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  n'est  pas  applicable. 

ALGÉRIE.— Copies  de  pièces.— Nombre 

Oï  LIGNES  KT  PB  SYLLABES.  —  TIMBRE.  — 

Greffiers.  —  Huissiers.  —  Emoluments. 
Dkchbt  impérial  «ai  rend  eztcnlotru  t»  Alaérit  : 
fit  ittnlia  30/siitei  1861  (1).  itttmiaaal  le 
nombre  <it  liant  et  it  tallaitt  fat  ierroml  cmltnir 
Ut  copie*  ttt  exploit!,  tic,  t"  It  itertt  de  i  décem- 
bre tagl  (1),  moiifiaat  Us  allocation»  accordée* 
«ix  g rr/ders  et  aux  kuinieri,  ei  lilrt  it  remtonrte- 
ment  it  papier  timoré,  «—  (  Bull.  off.  1114,  n* 
11,140.) 

(13  Haï  1863.)  -  (Promulg.  le  le.) 

Napoléon,  etc.  ;  —  Vu  l'ordonnance  du  lojan- 
virr  IHiS;  —  Vu  le  décret  du  51  mai  183(1,  qui 
déclare  applicable  »  l'Algérie  celui  du  14  mal  tB54, 
relatif  aux  émoluments  des  greffiers  en  matière 
civile  et  commerciale;  — Vu  notre  décret  du  50 
juillet  l»M,  qui,  en  exécution  de  l'article  10  de  la 
loi  de  finances  du  1  juillet  18411,  détermine  le 
nombre  de  lignes  et  de  syllabes  que  devront  con- 
tenir les  copies  des  exploits,  celles  des  significa- 
tions d'avoués  a  avoués  et  des  significations  de 
tous  jugements,  actes  ou  pièces;  —  Vu  notre  dé- 
cret du  8  décembre  t*Ci,  modifiant  les  allocations 
accordées  aux  greffiers  des  Cours  impériales,  des 
tribunaux  de  première  instance,  des  tribunaux  de 
commerce  et  des  justices  de  paix,  ainsi  qu'ans 
huissiers,  a  titre  de  remboursement  de  papier 
timbré  ; — Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux, 
ministre  secrétaire  d  Etal  au  département  de  la 
justice,  et  d'après  l'avis  de  notre  uiiuistre  secré- 
taire d'Etal  au  département  des  financée ,  —  Avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Nos  décrets  des  30  juillet  et  •  dé- 
cembre 1161,  aosvisés,  sont  rendus  exécutoires  en 


Algérie.  A  cet  effet,  ils  y  seront  publiés  et  pro- 
mulgues i  la  suite  du  présent  décret. 
2.  Notre  rainislre,  etc. 


COLONIES.  —  Basques  coloniales.— 

Rentes  sur  l'Etat. 
DÉCHET  impérial  portant  fut  la  interipttont  it  mit 
3  poar  «00  formant  It  ttpiltt  totitl  iet  bsaeue* 
colonitlet  ml  trtlutei  4  15  (met  par  3  frtata  it 
mit  iaai  la  fixation  it  la  littilt  aulgaee  ta  mn- 

eoaraalt.ttt.  —  (Bull.  off.  IH8,  n«'ll,188.) 
(15  a*HI  1863.)  —  (Promulg.  le  16  mai.) 

Napoléon,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies  ;  —  Vu  le  sénatus- consulte  du  3  mai 
1851;  —Vu  la  loi  dn  II  juillet  1851  (3)  et  nos 
décrets  des  11  décembre  1P3S  (4)  et  l"  février 
1051  (3),  constitutifs  des  banques  eolouialcs  ;  -  Vu 
l'ordonnance  du  1»  juin  1815,  qui  détermine  lea 
bases  des  cautionnements  en  rentes  fournies  ao Tré- 
sor; —  Vu  la  loi  du  t»  juin  i«S7  (<■),  portant  pro- 
rogation du  privilège  de  la  Banque  de  France;  — 
Vu  l'avis  de  la  commission  de  sorveillauce  des  ban- 
quescnloniales.  en  date  du  15  janvier  i«63;  —  Vu 
1 avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  finances,  en  date  du  9  mars  i*(>3;  — 
Notre  Conseil  d'Etat  entendu,—  Avons  décrété  et 
décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.1".  Les  inscriptions  de  rente  trois  pour  cent 
formant  le  cspital  social  des  banques  coloniales 
sont  évaluées  à  soixante  et  quinze  francs  par  trois 
francs  de  rente  dans  la  fixation  de  la  limite  assi- 
gnée par  t'arlicle  5  de  la  loi  du  1 1  juillet  1851  an 
Dion  la  ot  cumulé  des  billets  en  circulation ,  des 
comptes  courants  et  des  autres  dettes  de  ces  éta- 
blissements. 

1.  Notre  ministre,  etc. 


DIVISION  TERRITORIALE. — Arron- 
dissements.— Valenciemnes. — Cambra  y. 

Lot  gui  modifie  la  eircenieriplion  iet  trrmdiiiemenlt 
it  Yaleaeienaet  cl  it  Cambra*  [Nord).  —  (Bull, 
off.  llll,  »■»  11,171.) 

(16  Mal  1863.)—  (Promulg.  le  15.) 


Art.  1".  Les  territoires  teintes  <n  vert  d'eaa , 
en  rose  et  en  jaune,  sur  le  plan  annexé  ft  la  présente 
loi,  et  cotés  1 ,  1  et  3,  sont  distraits  des  communes 
de  Bouchain  et  de  Uordain ,  eanion  de  Boucbain , 
arrondissement  de  Valenciennes,  département  du 
Nord ,  et  de  la  commune  d'Estruu ,  canton  est  de 
Cambra; ,  arrondissement  de  Cambray.  même  dé- 
partement ,  et  réouis,  savoir  :  le  premier  et  le  se- 
cond a  la  commune  d'Esirun,  et  le  troisième  a  1* 
commune  de  Boucbain. 

Eu  conséquence,  la  limite  entre  la  commune 
d'Estrun  et  les  communes  de  Boucbain  et  de  Uor- 
dain  est  fixée  par  le  canal  de  la  Sensée  et  par  le 
canal  de  l'Escaut,  indiqua  par  1  s  lettres  A .  B,  C,  D , 
s«r  ledit  plan. 

8.  Les  dispositions  qui  précèdent  auronl  lie» 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autre»  qui 
pourraient  être  respectivement  acquis. 

Les  auires  conditions  de  la  distraction  prononcée 
seront,  s'il  y  a  lieu,  uliérieuiemeul  déterminée» 
par  un  décret  de  l'Empereur. 


DIVISION  TERRITORIALE.  —  Can- 
tons. —  Anoollême. 

Loi  rtlalht  i  la  fixation  in  limita  in  itmx  can- 
ton d'ingénié** {CkamU).  -  (Bull.  off.  lin, 
n*  11,171) 

(16  tuai  1883.)  —  (Promulg.  le  15.) 
Article  inioce.  Les  deux  cantons  d  Angouléaie 
sont  divisés .  sur  le  territoire  de  cette  commune  . 
ainsi  qu'il  suit  : 

En  aval  du  pont  de  Saint-Cybard.  le*  deux  can- 
tons sont  séparés  par  le  fleuve  de  la  Charente. 

A  partir  du  pont ,  ta  route  impériale  de  Saintes 
servira  de  limite  jusqu'à  celle  de  Bordeaux;  h  par- 
tir de  cette  dernière  route,  la  ligne  de  séparation 
snivra  la  rampe  de  Saint-Cybard,  la  rampe  du  Palet, 
jusqu'au  quartier  de  l'Eperon ,  ensuite  la  rue  de 
Montmoreau  et  la  route  du  même  nom,  passant  an 
pont  de  Vars  jusqu'à  l'extrémité  de  la  commune. 


TÉLÉGRAPHIE.  —  Belgique. 
Décret  impérial  portant  promnlaalien  it  te  iécU- 


ler  l'article  4M  4a  Cote  d'bsirutjUen  criminelle ,  an 
obligeant  les  chambres  d'accusation  taiites,  après  cassa- 
tion, 4'sae  affaire  née  ea  Algérie ,  S  désigner  pour  en 
connaître  la  Cour  d'uiltes  de  l'arrondissement  dans  le- 
quel le  crias  a  M  perpétré.  Ce  système  lait  disparaître 
les  objectives  qui  s'opposent  ta  déplacement  du  procès 
et  à  la  comparution  de  l'accolé  devant  le  jury  ;  nais  il 
laissa  subsister  celles  qui  s'élèvent  contre  la  renvoi  dé- 
viai les  chambres  d'iccuallon  de  U  métropole.  Daas  ta 
plan  de  auue  justice  répressive ,  l'offlce  des  ebamVrc* 
d'accusalioa  est  considérable.  Leurs  fonctions,  leurs 
pouvoirs,  seat  d'une  Itlle  conséquence ,  qu'on  ne  saurait 
réunir  autour  d'elles  auei  de  lumières.  Elles  (traient 
trep  souvent  déliul  aai  chambres  d'accusation  de  la  mé- 
tropole dans  les  affaires  algériennes  Comment  admettre, 
au  surplus ,  qu'une  Cour  franchisse  les  limites  de  sa 
compétence  trrriteriale ,  qu'elle  entre  directement  ea 
communication  avec  une  anire  Cour,  cl  que,  dans  1a 
même  affaire ,  scindant  l'ouvre  de  la  justice ,  elle  re- 
tienne dans  sou  sein  llastncliea  écrits  cl  rejette  l'in- 
struction orale  daas  ua  autre  ressort  ?  Ce  droit  de  par- 
tage des  opérations  jaridiqnes  ne  peut  être  eiercé , 
lorsqu'il  y  écbet ,  que  par  la  Co«r  di  cassation  qui  ail 
le  centre  de  l'tulruMion  judiciaire  en  France ,  et  qal , 
seule  a  celle  prérogative  te  saisir  toas  les  trttonaui  de 
l'Empire. 

Le  seoond  système  ae  déplace  pu  les  pouvoirs  de  la 
Cour  de  cassation  ,  avais  U  les  restreint.  Ce  n'est  pins 
l'art.  431  du  Code  d'Instruction  criminelle  qal  est  médi- 
té, e'est  l'art.  419;  le  remol  ae  peat  plu  avoir  Heu 
devant  aae  autre  Coar,  il  ne  peat  être  1*11  qu'h  la  Cour 
d'Alger  elle-même.  Seulement,  d'autres  aaglsirais  que 
tesx  qal  ont  d'abord  conan  de  l'ilhlre  procèdent  4  l'a- 
purement de  l'Instruction  et  règient  la  compétence.  A 
l>D«oirede  cet  sipédlant,  Il  a 'est  peut-être  pas  lun- 
di* de  rappeler  qae  les  Mb)  da  3  brumaire  an  IV  ri  du 
il  îeuiése  as  VIII  ordoBMleM  le  renvoi  aux  Cours  1rs 


plu  voisMta 
arréu.  Dans  I 


rendu  les  prrmlers 
Conseil  d'Etal, 
ceua  disposition  tel  l'objet  des  plu  vives  critlqars  de  la 
part  de  Cambacérès,  de  Merlin  et  de  Berller.  La  Coar  de 
cassation  apptralseelt  de  piui  en  pies,  4  cette  époque, 
cctcice  le  pouvoir  régulateur  A?  ]  *iioiini>ir.iiion  de  la 
justice  de  l'Empire,  e>,  si  juridlclloa  s'élendanl  surtout 
le  territoire,  il  psrel  qu'il  était  convenable  de  lai  laisser 
de  désigner  la  Coar  de  reavol.  La  délerntl- 
i  uclusive  de  la  Cour  d'Alger,  nomme  Coar  de 
I,  poar  Ua  attarrea  raéme  de  non  ressort,  serait  aa 
retour  ciagéré  b  des  pratiques  qal  oat  tii  sévèrement 
condamnées.  Il  tarait  en  outre  ce  tort  IncoalesUble  de 
violer  na  des  principes  du  Code  d'Instrattloa  criminelle 
dont  le  législateur  s'est  moulré  le  plus  j*l«ui.*Ci  prin- 
cipe est  f  ae  non-seulemcnl  1rs  jngax  qai  ont  originaire- 
ment cooaa  d'une  affaire  ne  peuvent  plu  eu  être  saisis, 
mais  que  les  tribunaux,  les  ressorts  même  auiqurlt  Ils 
appartiennent,  sont  en  qsclqoe  sorte  récusés  par  ta  loi. 
Partout  le  Code  dlaslruclion  criminelle  établit  cette 
suspicion  légale  ;  elle  ressort  dm  art.  114,  410,  431  el 
4M;  on  1*  retrou'0  dans  U  loi  da  17  juia  1846.  Sc- 
rall-ll  opportun  de  la  lever  d'une  minière  absolue  pour 
la  Cour  impériale  d'Alger?  Quand  on  s'y  résoadrail.  les 
cbitsdes  que  ee  système  soulève  ne  seraient  pu  tous 
surmontés.  Deus  sonalallonitaecesslvis  peuvent  se  pro- 
duire dans  une  même  affaire  ;  Il  peal  y  avoir  Heu  b  deux 
renvois.  Par  qarl  moyen  pourvolrall-on  b  la  réparation 
des  procédures  lorsque  le  persennei  des  ebambres  dt  la 
Cour  d'Alger  serait  épuisé  ?  Cette  objection  est  décisive, 
elle  ae  permet  pas  que  les  facettés  de  U  Cour  suprême 
soient  resserrées  dans  de  trop  étroites  limites. 

Le  troisième  système,  qal  est  eelol  du  projet  de  loi, 
ne  déplace  pas  les  pouvoirs  de  la  Cour  de  cassation  ;  Il 
ne  les  restreint  pss,  Il  les  étend.  Le  projet  de  loi,  en 
effet,  donne-  b  la  Coar  de  cassation  le  droit,  suivant  les 
cl/ cou  lances  qu'elle  apprécie ,  oa  de  saisir  de  nouveau 


U  Cour  d'Alger  composée  d'aalrra  jages,  ou  de  i 
ser  b  une  autre  Cour  da  l'Empire.  —  La  renvoi  devant 
la  Cour  d'A'ger  esi  la  règle  ;  elle  s'écarta  moins  en  effet 
des  principe*,  elle  ssuVail  ans  nécessités  les  plus  W- 
qsrnies  ;  Il  ne  pourra  y  être  dérogé  que  par  exception 
et  lorsque  lea  incoavénienls  signalés  plu  bant ,  appa- 
raissant dans  les  conjonctures  ot  ils  peuvent  ae  rencon- 
trer, ru  imposeront  le  ucriOce.  Alors,  sans  doute  ,  les 
diltcnllés  qne  le  projet  de  lot  a  pour  objet  de  prévenir 
se  reproduiront,  mais  Crs  cas  seront  Irés-rares;  «'est  tu 
laconteslabw  avantage  d'avoir  pu  les  circonscrire  en  re- 
mettant b  la  Coar  de  cassation  le  sein  de  les  détermi- 
ner djtru  u  sagetse. 

Toutes  1rs  fois  que  la  Cour  d'Alger  sera  saisie,  le  per- 
soaoel  des  juges  devra  seul  être  renouvelé  :  cette  pre- 
scription de  rcnoevcUrment  ne  saaraii  i  ctcrvdre  aux 
asmbrvs  du  ministère  public  :  elle  serait  contraire  aa 
principe  d'indivisibilité  qui  est  de  l'essence  de  cette  la- 
siilatloB-  Quaal  aux  nonveaax  jagee  d'iatiructlM  aus- 
qsels  II  pourrait  être  lait  des  délégations  pour  compléter 
l'instruction  des  affaires  renvoyées,  Il  sera  loisible  de  les 
preodro  parmi  Ici  ;"gf»  d  iuitrurtioo  établis  daes  Le  res- 
sort. Il  serait  mémo  imposa  ble  de  les  prendre  ailleurs. 

qaence  da  renvoi  est  forcée  ;  il  noue  a  paru 
s'inscrire  dau  te  loi,  par  l'abrogation 
t  de  l'art.  431  du  Code  d'iastructioa  criminelle, 
s  sont  les  modileatlons  que  le  projet  de  loi  pro  - 
pose  au  régime  Judiciaire  de  l'Algérie.  Ces  modllicaiiom 
intc-iesscnt  les  pouvoirs  de  te  Cour  do  eassilion.  Elle» 
ont,  dau  leur  ensemble,  reçu  l'approbation  délibérée  da 
cette  Rauie  compagnie  ;  rites  soal  da  nature  b  assurer, 
dans  notre  posseasion  d'Afrique ,  use  raclUenre  gestions 
des  intérêts  de  la  justice  criminelle.  Noua  les  soumet- 
tons aveecoatance  b  l'examen  du  Corps  législatif, 
(l-l)  V.  Loi*  annoter* de  I»S1,  p.  BS  et  105. 
(3)V.  Loit  annexée*  de  185 1,  p.  101.  —  (4-S) /*?. 
de  l«54,  p.  9  «1 1».  —  (6)  U.  éa  téBT,  p.  M. 
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ration  xjnfe,  U  il  atrtt  1803,  entre  (•  France  et 
la  Brtaiaae,  pour  ta  taxe  i*t  ttpidut  UUtTapkî- 
l*ta.  —  (Bail.  off.  nos,  n°  ii.tos.) 

(93  Avril  1163.)  —  (Promut;.  I«  93.) 

Napoléon,  pic.  ;  —  Sur  le  rapport  <le  notre  mi- 
nistre secrétaire  d  Êlul  tu  département  des  affaire» 
étrangères,  —  Atod»  décrète  el  décrétons  ce  qui 
sait: 

Art.  1".  t'nc  déclaration  ayant  été  signee,  le 
tt  avril  1843,  entre  la  France  et  la  Belgique,  pour 
la  taxe  des  d-péches  télégraphiques  échangées 
entre  les  deux  Etuis,  et  les  ratifications  de  rei  acte 
ayant  été  échangées  a  Paris  le  Si  du  même  mois, 
ladite  déclaisiion,  dont  la  teneur  sait,  recevra  sa 
pleine  et  entière  exécution. 

U&CLAtUTlON. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur 
des  Français  et  le  Couvcrucnient  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Belges,  désirant  assurer  aux  deux  Pays 
les  avantages  d'un  tarif  uniforme,  puur  l'échange 
de  leurs  dépêches  télégraphiques ,  et  arrrolirc  le 
nombre  de  celles  ci  par  une  modération  de  taxes, 
les  soussignés,  autorisés  a  tel  effet,  ont  arrêté 
dans  ce  but  les  dispositions  suivantes  : 

La  taxe  de  la  dépêche  de  vingt  mots  sera  uni- 
formément fixée  a  trois  francs  pour  touics  les  cor- 
respondances échangées  entre  les  deux  Pays,  quel 
que  soit  la  bureau  de  provenance  ou  le  bureau  de 
destination.  Chaque  série  de  dix  mots  ou  fraction 
de  série  de  dix  mois  en  sus  sera  taxée  de  moitié 
du  prix  de  la  dépêche  simple. 

Le  montant  de  la  taxe  sera  partagé  dans  la  pro- 
portion des  deux  tiers  pour  la  France  et  un  lier» 
pour  la  Belgique. 

Les  dispositions  consacrées  par  la  déclaration 
du  tt  décembre  IR»»  (l),  pour  la  taxe  des  dépê- 
ches échangées  entre  bureaux  -  frontières ,  sont 
mainlenues- 

Le  pre*cnt  arrangement  aura  la  même  durée 
que  la  convention  signée  a  Berne,  le  septem- 
bre 183*  |1  ,  el  entrera  en  vigueur  a  partir  du  i" 
ruai  1683. 

Fait  h  Paris,  le  il  avril 

(L.  S.)  Signé  Provvn  i>i  Lnt'rs. 
(t.  S.;  Signé  Fiaws  Rooier. 

Art.  ».  Noire  ministre,  etc. 

COLONIES.  —  Désaveu  de  paternité. 
—  Séparation  de  corps. 

Dtcarr  lyriaui.  perlant  «ne  IiW/i  6  Httmtr* 
!«!»(>,  »«r  le  iifttie»  dt  paternité,  en  cat  da  etpa- 
ralian  4t  carpe,  déclarée  applicaHt  à  a  Marliuiaar, 
é  la  C—drtaapt  cl  è  ta  Reaafo»  (3),  cet  rtadae  trt- 
ealoirt  iaaa  ta  attrtt  cetemet  francalatt  —  Bull, 
off.  l HO,  n*  H.IT9.) 
(S  Avril  1863.)  -  (Proniulg.  le  7  mai. . 


PLACES  FOUTES.  —  Quwper. 

Décret  larEatAL  aui  cUue  iant  la  ituiita*  ttrit 
du  piaeta  4a  guerre,  au  rang  iet  patte»  nuiiiairet, 
te  HUtrit  it  l'Ut  TrMan ,  itpaaiaatt  it  la  place 
é*  Quimptr.  —  (Bull.  off.  III*.  n*  Il,îu9.j 


(« 


1863  )_(Prowulg.  1.9  mai.) 


(COWSUL  08).  —  UeTI. 
DÉCRET  IMPÉRU1.  eut  moiiltt  la  compétition  il*  eea- 


ic  Helt.  —  .Bull.  < 


IIIS, 


teit  île  prai'hat 
n»  H,»45.) 
28  avtU  1863.)  —  (Promulg.  le  M  mai.) 

Napoléon,  elc;  -  Sur  ls  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics;  — 
Vu  l'ordounance  royale  du  £4  novembre  I8M>.  qui 
a  établi  h  Metz  un  conseil  de  prud'hommes;  l'or- 
royale  du  83  août  1*55  «l  le  décret  du 


10  mai  i*eo  (t\  qui  ont  modifié  la  juridiction  et  la 
composition  de  <e  conseil;  —  Vu  les  délibéra- 
tions de  la  chambre  de  commerce  de  Mett.  en  date 
du  G  août  I8ct  el  du  s  axril  IRC*;  —  Les  propo- 
sitions du  préfet  de  la  Moselle  el  la  lettre  de  notre 
ministre  de  la  justice,  en  date  du  il  juillet  IROi ; 
—  Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  —  Avons  dtcrclé 
el  décrétons  ce  qui  suit  : 
Art.  I".  Le  conseil  de  prud'hommes  de  Mett 
'  composé  ainsi  qu'il  suit  : 


Calé- 
fotiei. 


Fabricant»  de  ptle»  d'Italie .  braeieur»,  4UUllaleors .  fabricant»  4a  tlnaJgrc, 

de  cierge» 


condlacur»,  fabricant»  it  sucre,  takiicanla  é  balles,  it 
et  ia  boagitt ,  4a  cire ,  it  colle ,  d'amidon,  de  ' 
fabricant»  de  ch. Corée,  fainéants  de  gai  .  .  . 
Entre preneur»  de  eoutlmcUon» ,  fabricant»  de  luilea,  au  triques,  dacbaui; 
cou» rear» .  plâtriers ,  par eur» ,  marbriers ,  vitriers ,  petnirea  eu  bâtiment»  cl 
,  doreur»,  famines,  fabricant»  da  poélea, 


Pair 


V 


lien,  fabricant»  et  poseur»  4a  Mloaie.  potier»  de  terre,  charpentier»,  tneiiui- 
»ior»,  ebcnmc»,  lauracars  an  Soit,  ebarrout,  tannrlicM,  fabricant»  de  pla- 
cage, eiploitant»  de  «cierie»,  scieurs  de  long,  fabricants  de  (ornes,  de  knl»- 
scUerie  ;  taaaiers ,  Umûiers ,  (abrieinla  de  billard» ,  fabricant»  de  clulacs , 

fravear»  «»r  bai»  

'Orfétrta,  bijouUert,  bariolera,  eiieleur»,  dercart  sor  métaux,  fabricants  ds 
brama,  épinrliar».  conttlicr»,  («odeur».  (abrieaal»  de  chiebas ,  •errurler», 
V  lerbUnlIar» ,  plombiers,  chaudronniers ,  fabricant»  de  chaudière»  à  vapeur, 
<  fabricant»  de  pipe» ,  trareur»  sur  mélani ,  mécaniciens ,  foarbiuear» ,  épe- 
i  rooaiers,  armurier»,  laiUaadicr»,  potier»  d'étaia,  naréchaus  (errants,  éasoa- 
f  bran ,  fabricant»  el  tailloir»  da  limes ,  fabricants  de  «.uiacallltrie ,  toarnema 
en  néuui,  «juilcur»,  lampUW*.  (urgeron.  (abricauu  dVaut,  d'enclumes; 

labrlcaou  de  i»ita  mélatUi»».  fabricant» d'étrilU»  

/Fileurs  et  tuteur»  n  tau»  geore»,  (abrlonu  4e  llitn»  el  d'éloffea  en  ion» 
1  genre» ,  liweraada ,  fabricant»  de  fanls  listés  tt  Iricola» ,  fabricant»  de  talte 
'  cireV ,  bonnetier» ,  cordier» ,  (ubricanta  d'anale ,  blanchluenr»  ,  teintnrlers , 
(nnlans  ,  ajiptéleui»  d'eteffe»,  pa»»eaitnlier»,  fabricant»  de  braderie»,  d'or- 
asmoal»  4Vgl'»«,  lannears-carrnjaar»,  Uancrojenr»,  né(i»»ei»,  calvllters, 
chamaiaean ,  fabr>cani»  de  ganta,  nsaraqnlnirrs,  parcbeminicr» ,  pelletiers, 
coupeun  4*  poils,  teltltr»,  carrnsaiers,  baarrelien,  baadaglale»,  apprélenr» 

da  cu  rs  

Imprimeur»  t»  pograpbes,  imprimeurs  lilbographe».  fabricant»  d'imagerie,  gra- 
ve»» »  talilerdonc* ,  fonde»»  4a  caractere»,  fabricaau  da  caries  k  jeuer, 
(abricanli  it  p»p>rr»  peint»  et  raaruajulncs ,  relteur» ,  (abricaali  de  carton  el 
do  carlannaee ,  fibrlcanls  4"i«»tmmeula  da  mnsl^aa ,  fabricants  de  jaaeti 
d'enfant»,  falnlcr»,  tableiier»,  Sxnritlra,  tabricaala  de  bai»  de  teinture  .  .  . 
Cbapeticn,  taillent»  4'babita,  eardsBnlers ,  bottier»,  ckemliler»,  fabricant»  de 
blonars,  modiale»,  canleottnanenr»  ponr  dam<»,  (abrieanu  da  corsets,  de 


L 


3.  La  juridiction  du  conseil  de  prud'hommes  de 
Metr  s'étendra  h  tous  les  établissements  Indu- 
striels désignés  a  l'article  1"  el  siluos  dans  les 
trois  cantons  de  Mets. 

Seront  justiciables  de  ce  conseil  les  fabricants, 
entrepreneurs  cl  chefs  d'atelier  qui  seront  k  la  tête 
desdits  établissements,  ainsi  que  les  contre- maî- 
tres, ouvriers  et  apprentis  qui  travailleront  pour 
eut,  quel  que  soit  le  lieu  du  domicile  ou  de  la  ré- 
sidence des  uns  et  des 

9.  Noire  ministre,  etc. 


BUDGET  DE  186$.  —  Hudget ordinaire. 

—  Dépenses  et  recettes.  —  Timpre.  — 
Effets  publics  Etrangers.  —  Récépissés. 

—  CatuiMS  oe  fer.  —  Enregistrement 

(DR.  D'J,  ETC.. 

Lot  partant  /Italien  a"a  M§el  aéaéral  iet  Uptam  rl 
itt  rtetttet  aritaairea  de  1  exercice  l»6*.—  JJull. 
off.  1114,  u«  ll.Mt.J(l) 

(13  mtd  1863.)  -  (Promulg.  le  19.) 


(I)  Ladaolarslieo  du  It  dee.  IR58,  iattrét  ta  Bail, 
off.  ttH,  a*  bWt,  k  la^aelle  renvois  la  Bull.,  est  rela- 
tif* ans  4éf«cbea  échangée»  arec  la  Snlite.  On  anra 
m*Mu  douta  foula  indiquer  une  déclaration  semblable  dn 
dt  «bée.  1858 ,  concernant  le»  dépêche»  écbaa(éet  aiec 
la  Belgtqae,  pranxilgnia  par  deerel  dn  I"  mars  Ia39 
iL»u  aaaatita,t.  58). 

(1)  V.  celle  contention,  promnlguie  par  décret  du 
mars  U59  (Lait  aanateea,  p.  5»). 

(5)  V.  le  aewina-oaosnlU  4a  7  mars  I8SÏ.  rendu  k 
oa>  aajat  (»»jm*,  p.  8). 


ft]  V.  Laitanaetm  de  l«00,  p.  tl. 
(l)  Présentai 


PréaentaUon  au  Coepi  légttlatil  te  15  janr.  1805 
(yinif.  du  It,  p.  00,  3«  col  )  —  E»po»<  Je»  motifs 
(JhW.  dn  19  jant  ,  •  «I,  I"  col. )  —  Présentation 
de  la  dl»poiillon  additionnelle  relatifs  an  timbre  de»  ré- 
eéuine*  délltréi  par  le»  compagnie»  de  chemin»  de  fer, 
le  *7  mari  I  Wi>aJf.  dn  «8,  p.  t6i  ,  :.«  col.),  cl  Espaaé 
de»  motif»  [Xonil.  do  S5  atril,  p.  636,  *«c«l.l— Pré- 
•enlaUiM  de  la  disposition  additionnelle  tendant  k  «o«- 
melire  an  Umbro  le»  titres  de  rente  il  antres  elfels  pu- 
blics étranger»,  le  31  ma»»  (  «oui».  *»  V"  p' 


ln  col.),  et  Exposé  4e»  motif»  {Unit.  4a  88  avril ,  p. 
857,  6*  cal.)  —  Rapport  ds  M.  Rnason,  le  10  atril 
[tteaff.  4a  ll.p.SIR,  t»  eol.,dn  19  atrO,  p.  590,  S» 
col.,  et  dn  SI  avril,  p.  «OS,  I*»  col  )  —  DUconlon, 
les  95,  91,  1S,  97  el  18  atril  {Maail.  da  94, 
p.  610,  V  col;  dn  «S,  p.  633,  8* col.;  du  80,  p.6t9, 
3*  eol.;  4a  »8,  p.  6»t  ,  sa  cal.;  el  ds  99,  p.  001, 
la  eol.)  -  hélibératian  dn  Sénat,  tar  le  rapport  de 
M.  le  maripili  d'Andiffrel.  le  5 mai  (ManU.  4a  0,  p.  7 1 », 
ira  cal.) 
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LOIS  ANNOTÉES,  ETC.  —  1883. 


TITRE  PREMIER.  —  budget  ordinaire. 

f        -  Crédit*  acetrdet. 

Art.  ln.  Des  crédits  sont  ouverts  iu  ministres 
jusqu'à  concurrence  de  un  milliard  sept  cent 
soixante  et  quinte  millions  cent  quarante-quatre 
mille  et  un  francs  (l,HB,i44,uOlf  i,  pour  les  dé- 
penses générale»  du  budget  ordinaire  de  l'exercice 
1804,  cou/ornséaienl  h  létal  A 


fj  1  ImptU 

t.  Les  contributions  directes  applicables  sus 
dépenses  générales  de  l'Etat  seront  perçues,  pour 
1*04,  en  principal  et  centimes  additionnels,  eon- 
fortnétuenla  la  première  partie  de  l'état  B  ci-aunexé 
et  aux  dispositions  des  lois  existantes. 

Le  contingent  de  chaque  départemeul,  dans  les 
contributions  foncière,  personnelle- mobilière  et 
des  port»  et  fenêtres,  est  fixé,  en  priucipal ,  aux 
sommes  portées  dans  l'état  C  annexé  a  la  présente 
loi. 

S.  Les  tarifs  et  tableaux  concernant  les  patentes, 
annexés  aux  lois  des  15  avril  1844,  ta  mai  u&o  et 


4  juin  1858,  sont  modi6és  conformément  a  l'état  D 
annexé  à  lu  présente  loi  («'. 

s».  L'article  ts  de  la  loi  du  13  juin  4857  et 
l'article  lt  de  relie  du  *  juillet  186»,  relatifs  a  la 
perception  d'un  second  décime  sur  les  impôts  indi- 
rects qui  supportent  le  premier  décime,  conlinue- 
lonl  à  recevoir  leur  exécutiou  pour  l'exercice  1864. 

8.  Les  dispositions  de  l'article  il  de  la  loi  du 
30  juillet  1860,  relatif  a  l'élévation  du  droit  de 
eonsomuiation  des  alcools,  sont  prorogées  jusqu'à 
la  fin  de  l'anuée  1884. 

6.  A  dater  du  t«*  juillet  1865 (S1,  sont  soumis  h 
un  droit  de  timbre  de  cinquante  centimes  par  cent 
francs  ou  fraction  de  ceut  francs  du  montant  de 
leur  valeur  nominale,  les  titres  de  rentes,  emprunts 
et  autres  effets  publics  des  gouvernements  étran- 
gers, quelle  qu'ait  été  l'époque  de  leur  création. 

La  valeur  des  monnaies  étrangères  en  monnaies 
françaises  sera  fixée  annuellement  par  un  décret.  m 

7.  Aucune  transmission  des  titres  énoncés  en 
l'article  précédent  ne  peut  avoir  lieu  avant  que 
ces  titres  aient  acquitta  le  droit  de  timbre. 

En  cas  do  contravention,  le  propriétaire  du  titre 
et  l'agent  de  change  ou  tout  autre  officier  public 
qui  aura  concouru  a  sa  transmission  seront  pas- 


sible* chacun  d'une  amende  de  dix  pour  ceut  de  la 
valeur  nominale  de  ce  titre. 

8.  L'acquittement  du  droit  de  timbre  établi  pur 
la  présente  loi  sera  constaté,  soit  au  mojeti  du 
visa  pour  timbre ,  soit  par  l'apposition  sur  les  titre» 
de  timbres  mobiles  que  l'administration  de  l'en- 
registrement est  autorisée  A  vendre  et  »  (aire 
vendre. 

In  règlement  d'administration  publique  déter- 
minera la  forme  et  les  conditions  d'emploi  des 
timbres  mobiles  créés  en  exécution  du  paragraphe 
précédent. 

Sont  applicables  h  ces  timbre»  les  disposition» 
de  l'article  SI  de  la  loi  du  11  juin  1859. 

9.  Sont  considéré»  comme  non  timbrés  les  titre»» 
sur  lesquels  le  timbre  mobile  aurait  été  apposi 
sans  l'accomplissement  des  conditions  prescrites 
par  le  règlement  d'administration  publique,  ou 
sur  lesquels  aurait  été  apposé  un  timbra  ayant 
déjà  servi. 

10.  A  partir  du  I"  juillet  prochain,  est  réduit 
8  vingt  centimes  (4)  le  droit  de  timbre  des  récé- 
pisaés  que  le»  compagnies  de  chemins  de  fer  »oiU 
tenue»  de  délivrer  aux  expéditeurs,  lorsque  ces  der- 
niers ne  demandent  pas  de  lettres  de  voiture  (t.). 


(!)  Ce  tableau,  «as  roui  reproduisons  à  la  salle  do 
la  loi ,  Introduit  quelque»  modification*  dans  les  elu- 


8  U  patent*.  Elles  oal  pour  objet  l'exécu- 
tion «a  sscesd  paragraphe  4e  l'an.  4  8a  la  loi  da 
85  avril  18*1,  qui  veat  «se  tous  les  cinq  aaa  sa  maiaa 
des  lableaax  additionnel»  csaleiunl  la  uonsenrlausre 
des  cooiiaerces ,  Industries  el  professions  clastis  par 
veie  d'asslaulalioa  depuis  troll  suées  aa  moins,  toleal 

portés  consistent  dan»  l'aJd;ti.«  agi  t.iMt.ijt  »c4uel* 
35  dénominations  d«  conimercca ,  Industries  et  protes- 
tlons,  el  dans  le  retranchement  de  1 1.  —  44  additions 
•aoctlonarni  des  arrêtés  d'assimilation  pris  pu  les  pré- 
fets el  appliqués  depuis  planeur»  années.  -  0  autres 
et  complètent  quelques  articles  des  anciens 
—  0«»nt  aux  retranchements ,  3  fout  diipa- 
lerlf  des  profusion»  qui  y  «eurent  sait»  plu- 
i  dénominations ,  et  préviendront  ainsi  toute  tncer- 
i  dans  l'appllcatlau  da  la  lot.  Les  autre»  retranche- 
ment* sont  opéré*  par  mesure  d'ordre,  comme  étant  la 
eooséquersco  de*  additions  el  rectifications  mentionnées. 
(Exposé  des  saotll».} 

(3)  Le  projet  présent*  psr  le  Gouvernement  portait  : 
à  Uter  d*  l«Js«r.  1 804.  C'est  sur  an  amendement  de  U 
commlsileu  qns  la  date  du  l«  juill.  1863  a  été  substi- 
tuée. 

Vole)  en  quels  termes  la  droit  de  timbre  établi  sur  les 
effet»  public*  étrangers  est  jutlin*  dans  l'Etposé  de»  na- 
tifs ;  —  •  La  principe  général  de  notre  lég i»latlon  sur 
le  timbra  veut  que  taule  valeur  destinée  b  circuler, 
qu'elle  ail  été  seoseril»  en  franc»  ou  qu'elle  vienne  de 
l'étranger,  soll  soumis*  b  la  formalité  da  Umbre  an  mo- 
ment d»  sa  créasses,  on  ponr  miens  dire,  an  moment  de 
sa  première  négociation  en  franco.  Llmpdl  que  ces  va- 
lent* acquittent  ainsi  est  one  juste  indemnilil  due  b  l'Etat 
en  éclsaugo  de  l»  protection  qu'il  accorde  b  leur  circu- 
lation. Les  Utre»  de  rentes  soit  françaises,  sort  étran- 
gère», sont  sent»  eieepiés.  En  ce  qui  louche  le*  i 
ta  m  rend  facilement  compte  des  i 
«a.  Si  l'an  soumettait  au  timbre  de*  Ulrt*  de 
l  émise*  par  la  Trésor  francs»  lorsqu'il  contracte 
sa  emprunt ,  l'tmpdt  serait  illusoire  :  au  l'Etat  se  le 
payerait  b  loi- même ,  on  s'il  était  à  la  charge  da»  pre- 
mier* •  assort  pie  un,  il  devrait  ea  être  teaa  eampte  dans 
la  fixation  da  prix  d'éminlonde  l'empmat.  Mais  l'oxemp- 
tion  doni  jouissent  aujourd'hui  les  litres  de  rente*  élraà- 
I  an  franc*  n*  peut  se  justifier.  Ces  titres, 
l  sas.  prescription*  usurémeat  très-libéra- 
les d'axe  ordoananc*  du  l  S  novembre  1 8*3 ,  peuvent 
lira  cotés  sur  le  cours  Mibrml  t»e  de  la  Borna* ,  Us 
j  ôuissenl  en  France  de  l»  mitae  liberté,  de  U  morai-  pro- 
nscUoa,  de»  droits  qnt  les  titras  français,  ladas- 

mais.  c«mmumui  ou  départementaux.  Pourquoi  ne  •*- 

»,  il  l'une  de  tint  rriuie»  tille»  contracte 
un  emprunt  en  émettant  de*  obligations ,  la  formalité  da 
Umtrr.  est  obligatoire  et  un  impôt  doit  être  perçu  an  pro- 
8i  d*  l'Etat  ,  Il  est  rigoureuse 


teroemenu  étranger»  qnt  pistent  ea  franc*  une  partie 
des  emprunta  nécessaires  b  leurs  besoins  soient  soumis 
aax  mêmes  conditions.  Le  principe  est  tellement  Incon- 
testable ,  que  l'exception  actuellement  établie  n'est  sus- 
ceptible d'aucune  eiplication  rationnelle  :  elle  lient  évi- 
demment b  ce  qac  la  formalité  du  timbre  n'a  été  esi- 
géc  de  toutes  Ici  valeurs  fraaçaises  on  étrangère*  que 
snoccssivemetil  el  par  de*  lais  différente»  ;  elle  constitua 
dans  nos  lois  ans  véritable  ouiisiion  échappée  b  la  aolli— 
citnde  da  législateur  el  que  nous  aveu*  l'honneur  de 

vens  proposer  de  réparer  

•  Les  litres  étrangers  actuellement  placés  ea  Franc* 
ae  seront  pas  obligé*  de  remplir.  Immédiatement  on 
dans  ua  délai  déterminé ,  la  formalité  du  timbre.  Il  ne 
serait  pas  possible  de  trouver  une  sanction  ponr  assurer 
l'exécution  d'une  semblable  prescription.  La  loi  se  borne 
b  interdire  la  transmission  da  litre ,  sll  n'a  préalable- 
ment satisfait  b  l'obligation  do  timbre  ;  l'amende  établi* 
en  cas  de  contravention  non -seulement  contre  le  pro- 
priétaire da  titre,  mais  contre  l'agent  de  ehango  ou  l'of- 
ficier public  qui  a  concouru  b  sa  traasmlssiua ,  détient 
une  garantie  efficace  pour  I*  Trésor.  Celle  disposition 
n'est  d'ailleurs  que  la  reproduction  de  l'art.  10  de  la  lui 
da  5  juin  1850,  rar  le*  actions  non  timbrée»  de*  société» 
de  commerce.  • 

(4)  U  projet  da  Gonvtroemeal  réduisait  oe  droit  d* 
timbre  b  lu  ©entimes. 

(5)  On  Ht  dans  l'Eiposé  des  motifs  :  —  •  Il  y  a  denx 
espèce*  de  récépissé*  délivré*  par  le*  compagnie*  de 
chemin*  de  fer,  «avoir  ;  le*  bulletins  de  bagage*  remis 
ans  voyageur»  et  les  récépissés  proprement  dit»,  dont  la 
délivrance  b  défaut  de  lettre  de  voilure,  est  rendu* 
obligatoire  par  l'article  49  de*  cahier*  de*  charge*  peur 
toute*  le*  expéditions  par  la  grande  comme  psr  la  petite 
vîtes**.  Le  projet  se  s'applique  pu  aux  bulletin»  de  ba- 
gage* qui  ne  sont  guère  qu'un  moyen  d'ardre  et  d*  ré- 
gularité dans  le  servie* ,  et  ua  complément  du  billet  re- 
mis an  voyageur  pour  lut  assurer  sa  place  dans  le*  vie- 
il s'applique  exelsaivemtnt  aax  récépissés  dutl- 

b  constater  le*  expédition*  par  la  graade  et  la 
petit*  vitesse.  —  Ce*  récépissé*  ,  qui  doivent  énoncer  la 
nature  ef  le  peiit  des  «fi»,  le  frlx  total  dm  traniport 
et  ti  délai  dans  frearf  il  •ferra  fin  effectué ,  forment 
Utre  entrt  les  main*  de  l'expédllear  el  ont  presque  le  ca- 
ractère d'une  lettre  de  voiture .  Ils  sent  assujettis  an  droit 
de  Umbre  établi  ea  raison  do  la  dimension  du  papier,  ea 
vertu  de  Tarante  11  de  U  loi  du  13  brumaire  a*  VII, 
c'est- b- dire  b  un  droit  d*  50  centime*  au  minimum. 
M  lis  Is*  expédition*  par  le*  chemins  de  fer  comprennent 
de*  objet*  si  varié*  et  d'une  valeur  si  diOercale ,  que 
l'Impdl  qui  doit  lu  atteindre  ne  pouvant  dire  proportion- 
nai, doit  être  eslrèmemeal  modéré,  alu  de  n*  pas  *ug- 
mester  sensiblement  tes  Irait  de  transport  et  de  ne  pu 
encourir  le  reproche  d'injustice.  Telle  est  la  raison  qui  a 
déterminé  I*  Gouvernement  b  proposer  de  réduire  b  dix 
centime»  le  droit  *nr  le*  récépissés  dont  il  s'agit.  • 

El  le  Rapport  d*  la  commission  s  et  prime  en  ces  ter- 
mes sur  le  stems  snjel  :  —  •  Dans  l'état  actuel  des  (ails, 
les  récépissés  tendent  \  se  substituer  de  pins  ea  plu»  sut 


lettres  de  voilure;  celles-ci  canserveai 
certain*  utilité ,  surtout  lorsque  l'eip  ' 
s'arrêter  sur  le  réseaa  de*  voies  terrée»,  qu'elle  em- 
prunte ensuite  d'autre*  moyen*  de  transport,  —  Mal* 
s'ils  se  sabttitucat  b  la  lettre  de  voilure ,  lu  récépissés 
n'ea  otTreoi  pas  les  garantie»  ;  U*  ne  contiennent  pan 
aae  désignation  suffisante  des  oolls  pour  éviter  lt*  er- 
reurs ,  lartaut  Ils  n'accompagnent  pu  luipédkjoo ,  da 
manière  b  permettre  au  destinataire  de  la  reconnaître  et 
de  vérifier  le  prix  et  le  délai  de  transport.  —  Pourquoi 
ne  pu  donner  oe*  avantages  aux  récépissés  ,  puisqu'ils 
eonaUtent  aujourd'hui  la  plat  grand*  partie  de*  expédi- 
tion* ?  Le  commerce  ne  pouvait  que  *e  féliciter  de  Ce* 
garantie*  aoavnllei  ;  de  leur  cité ,  le*  compagnies  de 
chemin»  de  fer  y  trouvaient  une  sécurité  plus  grande 
pour  leur  exploitation  commercial*.  —  La  eommluton  a 


peur  leur 
formulé 


:  —  «Al»  laite  du  premier  paragraphe,  lustrer  les 
paragraphes  sultaals  :  —  «  Le  récépissé  énoncera  la  na 
tare ,  Is  poids  et  la  déalgnation  des  colis ,  le  nom  al 
l'adresse  du  destinataire ,  le  prit  total  du  transport  el  le 
délai  dans  lequel  ce  transport  devra  être  effectué.  •—  »  Un 
double  du  récépissé  accompagnera  l'expédltioa  el  Sirr» 
remis  an  destinataire.  •  —  Ce*  modileatsoo*  auront  pour 


résultai  Inévitable  d*  diminuer  encore  le  ■ 
ire*  de  voiture.  Chacune  d'elle»  paye  ao  mois»  aa  Un  Arc 
de  50  centimes .  Il  non»  a  paru  équitable  d'élever  h  10  eest- 
llaue*  par  chaque  eipédJitoo  le  droit  proposé.  Il  sera 
perçu  an  moyen  d'au  registre  timbré  sur  la  souche  et 
sur  le  talon  ,  b  peine  d'une  amende  de  50  fr.  par  chaque 
centraveutton.  —  L'article  14  de  la  loi  du  11  frimaire 
ae  VII  deaae  b  l'administration  d*  l'enregistrement  les 
i  l'exécution  d*  ce*  prescription*, 
i ,  I*  mesure  est  ponr  le  commerce  ua 
véritable  dégrèvemeal ,  puisque ,  avee  une  économie  de 
00  0/0  sur  lu  frais,  U  aara  les  garantfaa*  qss.  dan» 
l'étal  de  la  jurisprudence,  présente  la  lettre  devoitare.  • 
N.  Darimtn- ayant  demandé  si,  ea  assimilant  dan* 
son  énoncé  I*  récéphmé  et  la  lettre  d»  voiture ,  la  com- 
mission avait  eateada  donner  au  récépissé  les  mêmes 
oonaéquencu  légales  qu'a  1*  lettre  de  voilure,  M.  Baaaea, 
rapporteur,  a  répandu  :  —  n  Quelle*  sont  le»  conséquen- 
ce* de  ou  dispositions  ?  Les  voici  :  Oa  pourra  toujours 
employer  les  lettres  de  Toiture  ou  les  apporter  aax  che- 
min* de  fer,  suivant  que  ce  sers  la  compagnie  qai  les  dé- 
livrera ea  retpédltenr  qui  les  aara  préparées.  Leur  em- 
ploi surs  encore  un  grand  iutérét ,  surtout  quand,  après 
aa  certain  parcours  sur  la  voie  d*  1er ,  ce*  expéditeurs 
i  use  autre  voie,  soit  1»  voie  lerrealre,  toit 
la  voie  flivlal*.-  C'est  l'expéditeur  qai  sera  juge  de  l'ail- 
Ulé  pour  lui  d'avoir  une  lettre  de  voiture.  S'il  n'y  a  pas  de 
lettre  de  voilure  accompagnant  l'expédition,  alors  obliga- 
toireateal,  poaréUbHr  les  rapport*  entre  la  compagnie  et 
le  public,  afin  d'usurer  la  secarilé  des  eipMitjons,  ua 
récépissé  an  timbra  d*  xO  centimes  sera  remis  nnx  expé- 
diteurs, et  je  constate  en  paa-aat  que  ce  Umbre  a  applique 
non  pat  b  chaque  doable,  mai*  b  l'expédition  même  sur  la 
touche  de  laquelle  les  doable*  *ont  détachés.  L'a  double 
sera  délivré  b  l'expéditeur  pour  qu'il  ait  la  preuve  de  son 
envol  ;  l'solre  double  secompagnera  la  marchandise  jus- 
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LOIS  ANNOTÉES,  ETC.  -  IMS. 


Le  récépissé  énoncera  la  nature ,  la  poids  el  la 
désignation  des  colis,  les  noms  et  l'adresse  du  des- 
tinataire, le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans 
lequel  re  transport  devra  être  effectue. 

un  double  du  récépissé  accompagnera  l'expédi- 
tion et  sera  remis  au  destinataire. 

Toute  eipédilion  non  accompagnée  d'une  lettre 
de  voiture  doit  être  constatée  sur  un  registre  h 
souche ,  timbré  sur  la  souche  et  sur  le  talon ,  S 
peine  d'une  amende  de  cinquante  francs 

Les  préposés  de  l'enregistrement  sont  autorisés 
8  prendre  communication  de  re  registre  ,  ainsi  que 
de  ceux  mentionnés  par  l'art.  60  de  l'ordonnança 
du  <5  dot.  1816,  et  des  pièces  relatives  aux  trans- 
ports qui  y  sont  énoncés. 

La  communication  aura  lieu  selon  le  mode  pre- 
scrit par  l'art.  84  de  la  loi  du  J*  frim.  an  VII  el 
sous  les  peines  y  portiers. 

11.  Les  dispositions  de  l'art.  7  de  la  loi  du 
IS  mai  18B0  son!  applicables  aux  obligations  des 
compagnies  ou  sociétés  d'industrie  et  de  finances 
étrangères 

19.  Continuera  d'être  faite,  pour  1*84,  au  profil 
«le  l'Etat,  la  perception,  conformément  aux  lois 
existantes,  des  divers  droit),  produits  et  revenus 
énoncés  dans  le  premier  paragraphe  de  l'état  E 
annexé  a  la  présente  loi. 

|.  S.  —  ttaimlio»  it*  iniei  fl  mnpeas  et  réstUtl 
général  Js  »»<f«el. 

13.  Les  voies  et  moyens  applicables  aux  dé- 
penses générales  du  budget  ordiuairc  de  l'exercice 
1884  sont  évalués  a  la  somme  totale  de  un  milliard 
sept  cent  quatre-vingts  millions  quatre  cent  quatre- 
vingt-sept  mille  neuf  cent  quatre-vingt-six  fraue* 
i  i.uo.m.ogb';,  conformément  a  l  étal  F  ci-an- 
nexé. 

14.  D'après  les  fixations  établie*  par  la  pré- 
sente loi,  le  résultat  général  du  budget  ordinaire 
de  1864  se  résume  ainsi  qu'il  suit: 

Dépenses  i,v7B,i44,oot < 

Voies  el  moyens   1  ,78»i.4«i,ti86 


Eicéduut  de  recetto  du  bud- 
get ordinaire   


r,,s«5,085«  - 


«mes  si* 


TITRE  II.  —  Bt'DIiET   DES  DÉ 
UBSSl'llICE*  SPÉCIALES. 

16.  Les  crédits  affectés  aux  dépenses  départe- 
mentale* el  spéciales,  qui  se  règlent  d'après  le 
montant  des  recettes  des  mêmes  services,  sont 
fixés  provisoirement,  pour  l'exercice  ifltii,  a  la 
somme  de  deux  cent  vingt  et  un  millions  ncul 
cent  trente-quatre  mille  cent  vingt-trois  francs 
(Ml, 934, lis'),  conformément  a  lclat  générale 
ci-annexé. 

16.  Les  contributions  foncière,  personnelle- 
mobilière,  des  portes  cl  fenêtres  et  des  patentes, 
applicable*  aux  dépenses  départementales  et  spé- 
ciales seront  perçues,  pour  1864,  en  centimes  ud- 


l'étai  B 


et  aux 


i>  la 


partie  de 
des  lois 


17.  Le  fonds  de*  non-valeurs  des  contributions 
foncière,  personnelle-mobilière  et  des  portes  et  fe- 
nêtres, fixé  par  la  loi  du  1  juillet  1 86*  a  un  centime 
par  franc  du  principal  des  deux  premières  contri- 
butions et  à  trois  centimes  par  franc  du  principal 
de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres,  sera  ré- 
duit, à  partir  de  1864,  savoir: 

A  huit  dixièmes  de  centime  par  franc  pour  la 
contribution  foncière  cl  personnelle-mobilière  ; 

A  deux  centimes  quatre  dixièmes  par  franc  pour 
la  contribution  des  portes  el  fenêtres. 

Seront  également  réduits,  dans  les  mêmes  pro- 
portion* et  pour  les  mêmes  contributions,  les  cen- 
times ajoutés  aux  impositions  départementales  et 
communales,  en  vertu  de  l'art.  14  de  la  loi  du 
«juillet  USi,  pour  leur  contribution  a  la  formation 
du  fonds  de  uon-valenrs. 

Il  sera  prélevé  au  profil  du  Trésor,  sur  la  portion 
du  fonds  de  nou-valeurs  des  contributions  foncière, 
personnelle-mobilière  el  des  portes  el  fenêtres  non 
employée  a  la  clôture  des  exercices  1861  et  1862, 
une  somme  de  six  millions  de  franc*. 

18.  Lorsqu'on  exécution  du  paragraphe  4  de 
l'art  59  de  la  loi  du  18  juillet  1831  il  y  aura  lieu, 
par  le  Gouvernement,  d'imposer  d'oflirn  sur  les 
communes  des  centimes  additionnels  pour  le  paye- 
ment des  dépenses  obligatoires,  le  nombre  de  re* 
centimes  ne  pourra  excéder  le  maximum  de  dix ,  a 
moins  qu'il  ne  s'agisse  de  l'acquil  de  délies  résul- 
tant de  condamnations  judiciaires,  auquel  cas  il 
pourra  être  élevé  jusqu'à  vingt. 

19.  En  cas  d'iusuffisanre  des  revenus  ordinaires 
pour  l'établissement  des  écoles  primaiies  commu- 
nales, élémentaires  nu  supérieures,  les  conseils 
municipaux  et  les  conseils  généraux  des  départe- 
ments sont  autorisés  â  voter,  pour  I86t,  à  litre 
d'imposition  spéciale  destinée  a  l'instruction  pri- 

quatré  cntribulions  directes.  Toutefois  il  ne 
pourra  être  voté,  a  ce  litre,  plus  de  trois  centimes 
par  les  conseils  municipaux  et  plus  de  deux  cen- 
times par  les  conseils  généraux. 

20.  En  cas  d'insuffisance  des  centimes  faculta- 
tifs ordinaires  pour  concourir,  par  des  subventions, 
aux  dépenses  des  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication cl,  dans  de»  cas  extraordinaires,  aux 
dépenses  des  autres  chemins  vicinaux,  le*  conseils 

Sénéraux  sont  autorisés  k  voler,  pour  1864,  it  titre 
'imposition  spéciale,  cinq  centimes  additionnels 
aux  quatre  contributions  directes. 

21 .  Continuera  d'être  faite,  pour  1 8a».  au  profit 
des  départements,  des  communes,  des  établisse- 
ment» publics  et  des  communautés  d'habitants  dû- 
ment autorisées,  la  perception  .  conformément  aux 
lois  existantes,  des  divers  droits,  produits  et  reve- 
nus énoncés  dans  le  deuxième  paragraphe  de 
l'état  E  annexé  8  la  présente  loi. 

99.  Les  voies  et  moyens  affectés  aux  dépense* 
départementales  et  spéciales,  qui  se  règleut  d'après 
le  montant  des  recette»  des  mêmes  services,  sont 
évalués  it  une  somme  égale  de  deux  cent  vingt  et 
un  million»  ueuf  cent  trente  quatre  mille  cent 
vingt-trois  francs  !lll,M»,H3'), 
a  l  clat  général  G 


TITRE  III.  —  SinVICU  HATTi 

Al'  BUDGET. 

33.  Les  services  spéciaux  rattachés  pour  ordre 
au  budget  de  l'Etal  sont  fixés  en  recettes  et  en  dé- 
peiises,  pour  l'exercice  «864,  à  la  somme  de  cent 
millions  quarante-six  mille  sept  cent  quatre  francs 
(100,046,704'  ;,  conformément  h  l'état M  ci-annexé. 


TITRE  IV.  - 

ET 


HVICÏ 


34.  Le  ministre  de*  finances  est  autorisé  8 
créer,  pour  le  service  de  la  Trésorerie  el  le*  négo- 
ciations avec  la  Banque  de  France,  de*  bons  du 
Trésor  portant  intérêt  et  payable*  8  échéance  fixe. 

Les  bons  du  Trésor  en  circulation  ne  pourront 
excéder  deux  cent  cinquante  millions  de  franc* 
(iv),O00,roi>' i.  No  sont  pas  compris  dans  cette 
limite  les  bons  délivrés  h  la  caisse  d'amortisse- 
ment, en  vertu  de  la  loi  du  40  juin  1833,  les  bons 
déposé*  en  garantie  k  la  Banque  de  France,  ni  les 
bons  créés  spécialement  pour  prêts  8  l'industrie. 

Bans  le  ras  on  celle  somme  serait  insuffisante 
pour  les  besoins  du  service,  il  y  sera  pourvu  au 
mou-n  d'émissions  supplémentaires  qui  devront 
être  autorisées  par  décrets  impériaux  insérés  au 
Bulletin  des  lois  et  soumis  a  la  sanction  du  Corps 
législatif  «  sa  pins  prochaine  session. 

9*.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre  un 
crédit  de  deux  millions  six  cent  mille  francs 
f  l,600,noo')  poor  l'inscription  an  Trésor  public 
des  pensions  militaires  8  liquider  dans  le  courant 
de  l'année  4 804. 

36.  Il  est  ouvert  au  ministre  d'Etal  un  crédit  de 
cent  mille  francs  (ioo.ooo'J,  pour  l'inscription  au 
Trésor  public  de»  pensions  qui  seraient  concédées, 
pendant  l'année  1864,  en  vertu  de  la  loi  du  17  juil- 
let 1856. 

97.  Les  bons  que  la  caisse  des  travaux  publics 
de  la  ville  de  Paris  est  autorisée  h  meure  en  circu- 
lation, pendant  l'année  1884,  ne  pourront  excéder 
cent  millions  (100,006,000';. 

Cette  émission  de  bons  sera  réduite  8  quatre- 
vingts  niillions(80,ooo,ooo,J  pendant  l'année  1865, 
et  8  soixante  millions  (60,00o,ooo<)  pendant  l'an- 
née «866. 

Par  dérogation  k  l'art.  3  de  la  loi  du  I"  août 
1860  et  8  l'art.  44  de  la  loi  du  t  juillet  I8«»,  la 
ville  de  Paris  est  autorisée,  pendant  l'exercice  1865, 
même  après  la  rentrée  de  l'emprunt  de  1860,  k 
maintenir  en  circulation  des  bons  de  la  caisse  des 
travaux  publics,  s'élevant  k  la  somme  de  cent  mil- 
lions (ioo,ooo,ooo'>. 

36.  Il  est  ouvert  éventuellement  au  ministre  des 
finances  un  crédit  de  un  million  quarante-sjuslre- 
mille  trente- neuf  francs  soixante -six  centimes 
11,044,03»'  ti6cj,  pour  le  payement  des  intérêt»  et 
de  l'amortissement  exigibles  en  1864  de  la  partie 
afférente  a  la  garantie  de  la  France  dans  l'emprunt 
négocié  en  1833  par  le  gouvernement  grec. 

Les  poyetuenls  imputable*  sur  ce  crédit  auront 
lieu  sur  les  ressources  de  la  dette  flottante,  8  litre 
d'avances  8  recouvrer  sur  le  gouvernement  grec. 


qa'k  i*  remi<«  .vq  destinataire.  La  récépissé  garantira 
donc  nmi-si-uletne  ni  le  transport ,  irmi  il  pertnellrs  d'eu 
veridar  la  prix  «4  U  régularité.  Ca  but  son  attelai  »■ 
d*  récépissé ,  «ail  convient  4e 
■  :  U  nature  «t  lo  poids  «es  eolhv 
avec  les  Indications  qui  s«al  en  usage  dan»  la  commerce, 
et  permettent  de  confiner  l'identité  de  I*  marcbaadiae . 
I«  non  du  destinataire  et  soi  adresse ,  le  délai  dans  la- 
quel  le  transport  doit  être  opéré ,  et  en  même  temps  le 
prix  da  transport.  Teate*  ces  éaontiaUoas  mettent  le 
de 'titulaire  k  même  de  reconnaîtra  s)  le  colis  qoî  Ini  cal 
remis  est  bien  celui  qui  lui  a  été  expédié  ,  de  vérlUer  si  le 
transport  a  été  fait  conformément  ans  conventions  ,  et  si 
U  marchandise  expédiée  lui  a  été  remise  dans  le  temps 
el  *■  prix  qui  étaient  déterminés  au  point  de  départ.  — 
Ce  snnt  14  dos  garantie»  qal  ne  to  trouvrut  pas  toutes 
dans  le*  récépissé»  qui  soot  délivres  encart  actaeslemonl. 
Los  cahiers  de*  charges  n'en  faisaient  pas  ino  obligation  ; . 
on  ne  trouve  oes  avantagea  que  dans  las  lettres  do  vol- 
Sure.  Mats  von*  savei  par  sait*  on  quelles  circonstances 
les  lettres  de  voltar*  pour  les  transport*  par  chemins  4* 


fer  ont  perdu  de  leur  importance  el  de  leur  emploi.  — 
Pniaqne  las  transports  par  chemins  de  fer  ne  sont  pins 
guère  constatés  que  par  de*  récépissé*,  votre  cemoslssinn 
a  jugé  nlile  de  donner  k  ces  récépissé*  tontes  les  garan- 
tiea  que,  dans  l'étal  dais  jnri «prudence,  présente  la  lettre 
de  vollnre,  en  dehors  da  1a  clause  d'indemnité  pow  retard 
q«t  peut  résulter  de  la  seule  soleaté  des  parties ,  et  ne 
peut  être  Imposée  au  vollnrler ,  surtout  an  voitisricr  né- 
cessaire. Cependant  ces  récépissés  seront  frappas  d'un 
timbre  de  80  centime» ,  au  lien  d'être  soumis  an  timbre 
de  50  centime* ,  comme  les  lettre*  de  voiture  dont  ils 
présenteront  tontes  les  garanties  dans  l'état  do  la  juris- 
prudence poor  les  transports  (alla  exclusivement  par 
«kemtos  de  fer.  —  Cs  sont  Ib.  Messieurs,  noua  le  croyons 
dn  moins,  des  améliorations  considérables  qui  recomman- 
dsnt  k  votre  attention  el  k  votre  approbation  U  disposi- 
tion qui  sons  est  soumise.  ■ 

A  la  sait*  de  ces  eipHcatloa»,  M.  Je»/  a  dit  :  ■  Il 
demeure  donc  bien  entendu  que  le  récépissé  aura  tdea- 
llqueaent  les  mêmes  effet»  que  la  lettre  d*  voilure,  sauf 
ta  flxauou  da  chiffre  de  l'indemnité.  —  Il  est  bon  que  le 


publie  sait  bien  lié  sur  les  noaveaax  droit*  qna  Inl  con- 
fère le  rérépi**é .  •  —  Sur  quoi  H.  le  commiFuàre  da 
Gourera  ces  ont  a  répondu  :  •  Oui ,  le  récépissé  aura  les 
effets  d*  U  lettre  de  voilure  pour  les  expédiltous  par 
chemins  de  fer.  • 

(«)  Cet  article  n'exislslt  pas  dans  le  projet  de  toi  ; 
il  a  élé  introduit  sur  la  proposition  de  la  commission. 
L'art.  7  de  la  loi  du  13  mai  1850  assujetti!  aux  droits 
d*  mutation  les  transmisaloas  par  décès  de*  actions  des 
compagnies  ou  sociétés  d'industries  et  de  tnaners  étran- 
gères dépendant  d'une  succession  régie  par  la  loi  fran- 
çaise, et  les  transmissions  entre  vifs  k  titra  gratuit  de 
ce»  mêmes  valeurs  au  proui  d'un  Français.  Cette  dispo- 
sition ne  parlant  qae  des  Mitut ,  il  s'ensuivait  que  les 
»tUaali»nt  n'étaient  soumise»  b  aucun  droit,  tandis 
que  ce*  derniers  litres  sont  assujetti»  au  droits  quand 
ils  émanent  d'un*  société  ra  compagnie  française.  C'est 
pour  taire  disparaître  oatte  inégal!**  qne  l'article  ei-des 
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TITRE  V.  —  DUPOSJTIOK»  GÉNÉRALES 

99.  TouUi  coniributioni  diroete*  on  indirectes 
«aires  que  celles  autorisées  par  la  présente  loi ,  a 
quelque  litre  ou  sons  quelque  dénomination  qu'el- 
les se  perçoivent,  sont  formellement  interdites,  k 
peine  ,  contre  les  autorités  qui  les  ordonneraient, 
rentre  les  employés  qui  confectionneraient  les  rôles 
et  tarifs,  et  ceux  qui  «a  feraient  le  recouvrement, 


d'être  poursuivis  eomane  concussionnaires,  sans 
préjudice  de  l'action  en  répétition ,  pendant  trois 
années,  contre  tous  receveurs,  percepteurs  ou  in- 
dividus qui  auraient  fait  la  perception,  et  sans  que. 
pour  exercer  celle  action  devant  les  tribnnaax,  il 
soit  besoin  d'une  autorisation  préalable. 

Il  n'est  pu  néanmoins  déroge  k  l'cxécutien  de 
l'art.  «  de  la  loi  dut  août  ta*»,  modifié  par  l'art  7 
de  la  loi  du  7  août  I8M,  relatif  au  cadastre,  non 


plus  qu'aux  dispositions  des  lots  du  <0  mai  (838 
sur  le*  altributious  départementales,  du  la  juillet 
IR3T  sur  l'administration  communale,  du  Si  mai 
IRS6  sur  les  chemins  vicinaux,  et  du  s*  juin  1833 
sur  l'instruction  primaire. 

(Suivent  au  Bull,  tff.,  p.  aoa,  les  ublaaux 
mentionnés  dans  les  articles  de  la  loi.  Kous  repro- 
duisons celui  relatif  aux  patente».) 


Etat  D.  —  Tableau  des  modifications  apportées  aux  tarifs  et  tableaux  concernant  les  patentes,  annexés  aux  lois 

des  m  avril  ISél,  18  mat  1880  et  4  juin  1858. 


§  I".  —  RF.TRANCHLMF.SrS. 


I»»I.5tU 
deeloel» 
les  rslrsacheoieeu 
dalveal  «;r»  opéré». 


cumiEncES,  iNmsraics 


4  jala  1838. 


4  )ala  lRj« 

ISavrtl  ISt*. 
18  mi  18-10. 


ISDL'STRIKS  KT  PROKKSSIHSS 
DONT  LE  DROIT  FIXE  EST  RÉGLÉ  Kl  Êf.ARI)  A  LA 
rOri'UTIO»  ET  DAPHtS  UfV  TARIF  (itNÉRAl. 

r"  CLASSE.  Niant.  —  Il»  r.LA'SE.  Séant. 
IIIe  CLASSE. 

A    |MavrUI8*S.  Pavage  de»  ville»  i Kntrcpnjiev 
I  |  *•'. 

IV*  CLASoE. 
tS avvll  1814. ITuyaui  en  1)1  4c  chauvre  poar 
les  pompes  à  Ineendie  et  1rs 
«rresem-nt»  (Fabricant  de'.. 
Broderie.  !  Vente  tt)  ru  deml- 
fru«. 

V  CLASSE. 

]*5  avril  t84i.|Uains  public»  (Entre prenruT dej. 
vi« 

JS  avril  18 H. 

Lh  irjrrnw nt  et  décharfemciil  de» 

kilcaui  (  Entrepreneur  du  . 
I.liirrée  Marchand  de). 
Papiers  de  laut^-ie,  papier»  iS- 

o'ii^uvt papier  v ^içi'tI* I  ,Fa- 
br>c.int  de  I,  poor  son  compte. 
Ouiitri  ui  mut' Huître  île  jeu  île  . 
vit'-  C.HjlF.. 
133  avril  ISI4.  .tire*     FJipluHint  au  oicnllu  i 
I  |    perler  f). 

vtli"  a.Avrf!.  —  Séant. 

ISBUSTItlKS  i:t  promissions 

DONT  LE  DROIT  Tl\t  EST  RÉGLÉ  tL  LOARD  A  LA 
POPILA1ION  ET  D  \rHKS  l>  TARIF  KXXÉI'- 
T10NNEL. 


V 

\ 
A 


Ut!». 


i5  avril  1841. 


Entrepreneur  J'écliira»-e  al'huilc 

A  Pari*  3O0f 

[l«i  les  ville»  Jn  r.  '.OO" 

ilmes  et  no-dessus  .  .  ISO 
Dana  les  ville»  ir  3ii,0<is) 

a  SO.COtj  itrnes  .  .  .  10» 
lUus  1rs  v illr»  df  15,000 
.i  -.0,001)  imes.  .  .  .  50 
1res  coro- 
 ii 


I N II 1 1  SI  RIES  Kl  PROrLSSIOSS 

UOST  LE  OhOlT  FIXE  EST  REGLE  .i,\NS  ÉCAIll» 
A  LA  rOPLLAIION. 

I™  PARTIE. 
DROIT  PROPORTlORIsEL  AU  QtlMlKJtr.. 


TADLFAUX 
do»ijuel» 
le»  rctranchcmcnti 
douent  être  opéré». 

Lettre    Loi  a  la^uclL- 
du        le  u plein 


roviurncEs,  inwstries 
et 


heotr 
rmiroRTtnvNEi. 


Il»  PARTIE. 

,'»u  viattiéme  :  I1'  ur  la  maison 
d'b'blialion  ,  S"  «ur  le-  mata- 
•  ina  de  veille  complètement 
arparès  de  l'éiabbaMmeiil. 
aavii>fl-eio<iu:C<ine,  iiu  l'établis- 
Bernent  induitriel. 
4  juin  1858.  Café  de  chicorée  (r'abrione 

de)  IS' 

l'tui  3  fripes  par  ouvrier, 
i       ju»<tu'aumaiimumdc  i'*'tf- 
(  S  e  sont  point  c-jmplé»  les  ou- 
vrier» <|«i  ne  sont  employé.» 
(.n'a  la  culture  de  la  chi- 
corée. ) 

III»  PARTIE. 


nu  vingtième  :  1°  sur  la  maison 
d'h.ihitntîftn  :  t°  l'jr  le»  mnea- 
I     eii.»  de  vente  complcicflicitl 
I     lénnrt»  d,-  I  éïaihi.etiif.ul 
l  u  n«Matitlen:e.  sur  l  éublisse- 


g,  II.  -  AT>lMTIOSS. 


TAHLLAl 

«nnriéiUIùi 
du 

i!t  avril  1811. 
ariijai'] 
te  raltacbent 
Ir»  addition!. 


ui.iUueiiCES,  iMtl'STltils 


ISDLSTIUKS   ET  PROFESSIONS 
ttONT  LE  DROIT  FIXE  E5T  RÉGLÉ  Et'  Ér.ARD  A  LA 
fOPLI.ATIO  ET  p'aPRÉS  IN  TARIF  GÉNÉRAL. 


I.IO'IT 
l'ROFOnîl.iN>EL 


: 


*S  avril  1844.  ft.-.nvni«  militaire»  «Kntreprise 
.     parti,  ulicre  pour  ftlr»  dVlj- 

pr.  i;.' 

4  jiin  l  8^8. .  l'nimeur  en  louriicur  par 

priie6di:»  mé^Éhi^uei    .  I!i' 
l'l<i«  S  frire»  rar  «icvrkr, 
|        jusqu'au  BiatimumdalOOf. 

IV-  PARIIK. 

<  il  vingtième  :  1*  sur  la  maisno 
t     d'hibiuiiuQ  ;  î"  aor  les  niaci 
Fin*  de  Tente  complétemcLl 
»épiréi  de  l'établissement, 
■a  rinnaanLifmr  i^r  retabli«»e- 

tnent  ii:daslnei. 
lmpr:n-.r«rdVt.*«  et  de  Sis. - 
Pour  ^  t.iales  et  su-dfsiuu>. 

fr.,  plus  ^t  fr.iri^*  par  talle 
en  tus  juKjii'i'j  maiiuium  de 
l'.t>  fruuca.  Ln  roulej'i  r.xnp- 
tr.'a  pour  i'.  tables,  <ï  4  j>er- 
rtilliiei  peur  uu  rmleaa. 

V=  PAR  TIF. 


mion  rnornnTiosxKt.  si '  cjiriNiiESi:  m  u  la  maiv.>n 
d'ii  a  et  r  a  rt'.i  >  seli.eké  NT- 


IJHflT 
MtoM.iUno.NM!!. 


I 


II 


V 


I"  CIRSSE. 

i  Vl.iret.aiid  de!  e«  fr»s 
Souîrc  :  Marchand  de)  eo  jro* 

11*  et  smï. 

Itrome»,  durure»  et  argenture*  sur  n»i- 

taui  'Mnechand  dej  en  denal-graa. 
Papetier  .Mircuaiidi  en  deai^groa. 
Parfuntrur  [M«re.b«dJ  "en  deni-froa. 
PureelaiiK  ,  M^rebsod  de)  en  denvi-yrei. 
Si  von  Marchand  de.i  en  demt-grea. 
Svufre  Jlareliand  de.  en  dernl-arot. 

ut*  classe.  —  Se'aut. 

!>'  CLASSE. 

I. aoni Inn  d 'ini meuble»  Fotrcprenetjr  die) . 
—  l'eiul  d'jut  la  prufession  eonalate  k 
loaer,  pir  «j'fcïlailon,  dei  maison»  ci- 
^lusivi-rtient  xue  de  le»  soiu-loV4\r. 
Tuyim  rnilder.hinvre,  eu 
pour  les  pempe*  A  .... 
«ementi  iKabricial  de} 
nicdcri<>  (Tabncaut  et  mareband  de; 


V* 

llain»  pub 

dej. 

Situa  (Marchand  «tel  en  déUU. 
Soufre  Marctuud  de)  en  détail. 

>!'  CLVi.L. 

t'artou  en  pile  on  «a  Inafllci  (Marckand 

de). 

<;harpemenl  et  dechvgeoieBI  «te»  na*t- 

rei,  des  bateau!  cl  de»  veiltuw  do 

cbeminv  de  fer  Fiitrepreoeor  du). 
Chirric,  cendre»  oolrei  et  antre»  amen- 

uemrul»  analiigues  ;M,r0|MjwJ  <«) 
Ceurtier  en  e*»ence»  (eetoj  qui  p'ei 

nul.  pour  li  vente  des  esseu 

tre  le  disiillitear  et  le  fa 

f  jmeuf  . 
Drainage  t'ntrepreneur de). 
Eulacettr  de  carlnu»  (celui  <rrji  IK,  tu 

«b»rrvaiil  on  ordre  «termine,  les  ear- 

ioo>  de  lisante  employé»  dans  la  lairt- 

caiion  des  étude»  taçouoeea). 
Jeui  et  aotuienieuts  psbtic» ,  tels  eae  :  - 

jesix  de  failles  os  de  mail,  nkaa)écv>  k  ■ 

cb'vim  de  koi»,  blltarl 

^M^im  dej. 
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m»  ixassr.  : Sa.lt". 

Papicndr  fanU.sic  papiers  dècriiT-ines, 
papirr  i/|rcial  .Fabrnajitcl  n:arrtia--.'l 

de  ;, 

Sdclirur  de  boublon  ^eeloi  qui  fait  (relier, 
|  ir  de*  p rT-.rt.ro»  arvlivicls  t-I  innayu 
11.1111  rëlrikulinn  .   le  houblon  rciinllp 


h 
\ 
A 


A 


Courtier  en  crjins  )  celui  n,ui  «entremet, 
pour  I»  Truie  rie»  fr.irn  ,  entre  l,  > 
niliiTiirurs  et  les  m-\t\  liartd»  nu  tan 
lancer»;. 

l.iriiiirr»  'Fi;lrepmieiir  d', celui  irai  *e 
ebarKe  de  faire  circuler,  rhci  lui  nj 
au  dronr»,  le»  <npi»s  (J .-  Inulci  »orlr« 
cVcnO.  .]<■  |-l»n..  rie  rli-nir,.,  de. 

F.nusM*  ..««rrhiiiid  4',. 

Fourreur  >  facen. 

OantiiT  à  f*i,nn. 

Teinturerie  i Loueur  d'euLMiLemeni  *.,_■), 
celui  qui  Inuc,  a  tout  rçnaiil,  u:i  .(u- 
blKaejncnt  de  teinturerie 
tieteiliilei  et  appnrr:!*. 


[Epingle»  Tab-hCHBt  fif  froceji'n  nrdi- 

j     llalrc  il  ,  a  farnn. 

I  V»rruh  lArchiriil  dp)  en  détail. 


IMHISTUIF.N   KT  PROFESSIONS 

DONT  LE  DROIT  FIXE  EST  1U;ol>:  l:i:  Ki-.xm,  a.  la. 
popuiatios  ht  p'aprf.s  ci  t.uuv  i  y,  ,  r 


Facteur  tui  marri/.  ,  be»[i,„,  .l,.,,;,,,.. 


i     J  l'*|>proil«innnrmcnl  d?  P«ri«,   1 '.fl 
JMU'STRlFs    F,T  PROFESSIONS 

PORT  LE  DROIT  HXF   EST  RÉOLE  SAN.S  EOard 
A   I.A  POPULATION. 


I"  PARTIE. 
DROIT  proportionnel  au  CL'IN/lkyi: 
[Néant. 


Il'  PARTIE. 

au  aindi^nir  :  I'""  pur  la  rri*'s-i|;  d'hal'i- 
Uliûu;  ï"  iuf  le*  IiiAfaain»  'c  iCnle 
«•iie»pl.':*in«nt  «.'fart»  4*  l'rijMuue- 
nient. 

ur  I", 


|.ni;-r.rlii-lir.H. 

<: 


ÎAIII.EU 
inelc  a  la  |ni 
do 

i%  avril  (su. 
*uqUf I 
se  ratiachcnt 


Jirnf^ion.  a  nninter. 


L.afe  ^r  i  hî mTÔc  .  de  plan,!»  et  autre. 
ri.itiirr-;.Mi.i|,-C[i.M  ;  t-'.i  hr  i^u  r  d  r (  -  I'.1 

Pli^  X  fr.inr*  pir  uiirnr.  j  il  ^  - 
qu',1  1  m..\  n-  mu  de  ÎOi.  (1,111.  .. 

■  N-  l-T.l  p.-.i :i(  .-iiriir.il-'  i.r.- 
arirn  ^ui  un  s  mil  etnpl,i;i:-  ,|u  a 
Il  -u H uro  de  Il  rKoi.r.r  on  I»  la 
recolle  rl,-.  ;l.,r:. 

t>»!rll.'i  1,.  bi-m-riTC,  Je  rlnmr.V 

r  .ibrj|ne  ^r'  ..IN 

P;u<  X  Irano  |  ar  (marier,  Jli<- 
'lu'a-j  miiimun.  <1c  I<i(>  (rar.c<- 
nu  nrfc  formel'  MTtlllI  i  11  II- 

bri.-.iti.Mi  Jr  La   rriFabrlqi.mlr?;  Il) 

l'hn  "  frAli-s  j.nr  OUMi.  r.  jUS- 
■ju  au  inilimuni  Je  Î.H»  Ir,inr«. 

1U=  PAU  MF. 

au  .in-li'  m^  :  |-  «a,  h  lu.v.r.n  a'daîi- 
l.iliurj  ;  i"  »ur  lr«  niarainu  ,1e  vcfllo 
.■..n:p!rlcmcril  !f|.»riS  in  I  ,'lab:ia»e- 
innul. 

i  <]n.iraMiènic  ,  «ar  ) 
^  Ju-.lrirl 

ilt.-iUcar  Hr  la  lie*  pir  procrtlnri  m6i:a- 

niijOnn  |X' 

Pif  *  IrincFfiar  Olivrirr,  JUS- 
-]!i  au  ni.iliiilum  Hr  7,"l>  franc». 
Prison» romh-i.iiblf-^  Fr.t r iijiie Hr) .  IX 
I* I u r*  X  fr  iuc.  par  uu'rii'r.  ;ui  - 
qu'au  rtati^iuin  rie  "iiil  ffJi]  s. 
li.ilnnlcrcs  j'^iiir  ]*•   cliauffaf.'  dn» 
maiinnl,  irirc»  ou  .MaHi^'enicnl. 
piibln-»  .Fabricant  ou  nilriTre- 
m  iir  rte  la  i  oii<<nicti.iu  ileii   .    .  IL! 
l'hn  X  f.-.inr»  par  r.atrier.  jm- 
q u 'au  tii.itiaiiim  Hr  "•!<>  Irai: r» . 
Oi.vfi»  r.iilil.x.ri-y    Knl/v],riKC  p\r- 

licjlinri'  pr.ur   Çili'^  il  'rt.ipc      .  . 

Crin  vr/^cl.il  .;  t;,iVr-i|ue  -!n  par  pro- 
cclC»  iu|icani-fjf«. 

:.  fr   par  m.i.  h, ne  h  p.-ifunr. 
jiim|u'.iu  niil;ii:uiii       lu.  Ir 
l'onicrio  nu  altinai'.-  Ht.  f  LuOib  ou  Je 
li.1C. 

ir.  Tr.  par  cliaufîcrir,  frii,  ïnur 
0 u  fci lac iiC-itl  lie  luiwn.  juMpi  n'i 
n.aaim-jrn  ri^  I  ,(HHj  fr. 
lîallarjeplivlic  i  Knlrnprnncur  rlr  1  M> 
Plu»  T.  franc»  p.ir  r  uvrmr, 
rjM'au  niAlimuir.  île  nul  rrar.es. 
iMllilii  Je  pi.u.lmn  ;  Filinr-ne,  d'i.    .  IX 

Plu»  X  Irilioi  par  imirier,  jua. 
f  'pj'au  maiimnm  Hc  XIII)  franc». 
,  Lin  hq  -  b.in  rre(  Fabrique  H*)  |iir  prit- 
cr^d^a  mrcaniqiac»  oi;  rhini.qu^i.  IX 
Plu»  *  fra.-r»  par  cuini'r.  jui- 
<|u  au  n:alimnrj|  Hr  Xl'il  francs, 


TA  lll.  FIA  II 

anncic  \  \i  Ici 
du 

M  uni  1841. 

auquel 
le  rallarhcnt 
,lci  ajdilitun. 
I   


imciiT 


I 

Pcl^'-'iir,   Icuriieur  ou  f-inouleur, 
par  prnrc.l^»  rncrani^uc*.   .  .1!. 
Plu.  X  Ir.inca  par  outrif  r,  jus- 
i\1l '.a u  m.liLrnnm  rlc  MiO  fr.  il1 
So'j'fl'rti'  de  j.oili  ;.n«r  !a  cliapel'.nri.-  .  : 
au«rc>  iii-fnatriï»,  par  jirrcérlc'»  m,  ,  i- 
nir|iic». 

R  rr.uir»  par  a.s^rtiment  d-  ma:  In 
ncs  1  joufflcr,  jiiic]u'»ij  mauriiiiir  '.. 
1011  franci. 
Trieur  Hc  laine  par  prnc^Hl'»  mécariirc.ic  : . 
Kl  frauCi  par  machine,  jn»i)-i -.n 
rjmtimoin  rlc  1X0  fr. 

IV  PAIITIE. 

'an  tin([iii*nic  '  I"  «ur  la  rnaimn  d  hibi 
Uticn;  i"  »ur  lc>  mairaiiTi»  de  mnln 
comp" 
mrM. 

nu  ciu^ianticme.  m  iVlalli-icracnl  u- 

Ju.lneL. 
Imprimeur  dY-tnffç»  el  Hr  fil». 

Pour*5»akl«i  eiaii-dciaou»,  1H!r., 
^Lil»  X  fr.  par  lablc  en  ani,  jincil'ail 
maiinnuni  de  *C0  fr. 
Fn  ruuleaa  cnoiptera  pour       table»  ; 
4  prrrciitir»  pour  un  rouleau  et  I  pl.in- 
CliCa  plAleleKale.mr.ntpniir  un  reiilca'j. 
Tuïr»  en  panier,  peur  nialurç»  |  Fabrique 
.le)  par  piocha  n,ecaj,n(ue»    .  M 
Pin»  X  franr,  par  chaîne  m-  lier, 
jnsejii'.iu  rnulmunide  ino  frin  .. 

V  PAIiTIF. 

t iin 'il  ciinr'inTif'Vxn.  At'  fjl'ixjii':«i:  <rji  i.a  uai-i,s 

l/ll  A  JiITaTI'.S  »f.i.  t.EVr.XT. 

Fiilrepretieur  iel'^cUiiaireà  l'huile. 
PIui  »  fr.  par  I  .iJOii  I/.  d  i 
niicitanl  de»  catirtpriiri,  jux- 
qu'aa  rjiatifnum  do  Xno  Tr. 
(.  |Viajirle»  :«*rckaj,il  ctpriliicar  d.-'.  M 

f\.:i:ptions  a  i,\  nÈfii.E  f.:  >r-.  vi  i 

y  m  fixk  Lt  URnn  piKirninioxxrr 

M     VlMiTlKMF.    ur.    I.\    VALFI  fl    I.Oi  ATlVy. 


•§  "i.  —  ^°  nni.iT  rf.c.rnriTi^MML  At'  ni  itiaxti. ut; 

Ii>:    [.A    ULU'H    I.r.CATlVR    l,T.\  t..n.aL\ 
SRKVAtT   X    l.'f.Vr.RI'.Htf   Ht*  ÏH'TK-fl.iv-:. 

Il  U^abriol^t»,  ûaert»  et  «ulrei  ruiturea  per-i 

1.1  «blés,  anus  rciui>eou  *cr  plarn  r;„. 
Ucpriae  de'. 
!)         lOmmbu.»  (Entreprljc  4'). 


,l,i         Mil.  ! 


BUDGET  DE  186».  —  Budget 
extraoodiuaire. 
Loi  <«r  lt  Mftt  titnor4in»irt  it  l'titreitt  it  1861. 

—  (Bail.  off.  Mil,  n»  I  i,*ss.)  (■) 

(13  m»l  1863.J  —  iPromiilj.  le  in.) 

BUDGET  DE  1863.  —  Sppplémetits 

DR  CREDITS. 
Loi  nr  le  nppltmtnti  it  rr/Jiii  it  Vtxtreitt  it  1  »6S. 

—  (BdII.oiT.  1IU,  n-  li.îiw.) 

(13         lt«ll.     (Promulr.  1*  19.) 


ALGERIE.  —  TosMAor.  (Droit  de). 
—  Navibes  étrancers. 
Loi  fui  mtiifit  le  noir  it  ytrteflion  i*  iroit  it  len- 
«»»»•  tmfwitni  Mrirr»  tlrmttri  iant  Itt  jwfi  it 
rMjtri*  —  (Bull.  cil.  Il  19,  0«  ll.t»«.|  («) 
(33        1863.)  —  {Promulg.  le  19.) 

Art.  1".  Le  droit  de  tonnnge  tetucllcment  im- 
pose au*  navires  rlnmgcrs dans  les  ports  de  l'Al- 
gérie sera  perçu  par  tonneau  il'affreienieul  sur  le» 
nmrrhandises  que  ces  navires  débarqueront  ou 


S.  Le  droit  de  tonnage  sera  (gaiement  per 
proportionnellement  an  nombre  de  passagers  d 
barques  ou  embarquta,  et  txt  comme  suit  : 

I*  l'n  tonneau  par  chaque  passager  débarq 
on  embarqué,  chaque  enfant,  quel  que  soit  s 


»•  Trois  tonneaux  par  voilure  à  deux  i 
quatre  tonneaux  |iar  voiture  k  plus  de  deux  roui 
bagages  des  passagers,  y  compris  les  peu 
ions  de  voyage  qu'ils  ont  avec  eux,  ne  sert 


fl)  Les  ressources  iflectées  A  ce  badfel  «mlé»»- 
liées  A  IO»,oi5.»J«  fr. 

(«)  Préstauito»  et  Ei»«»«  ias  motifs  la  IT  avril  l«63 
{Kfil.  4m  10,  p.  S*«.  1»  col.,  el  4a  U  Ml,  p.  769, 

Année  1863. 


S*  e»\.).~  Rapport  4e  M.  Arman  le  t»  avril  (af»«if. 
do  M.  p.  Mi,  t"  rol.l  —  IlUcaisien et  aalopUon  le 
7  mal  (Jf»ajf.  d»  S,  p.  7».  &*  col.)  —  OéUberaUMi 
4a  Seaat,  nr  le  rapport  4e  M.  Oariste,  te  0  mat  (sfesrf. 


4a  10,  p.  750,  i-eni.} 

Cette  loi  a  poir  objet  4(  rakelltaer  la  droit  de  l< 
asfe  par  lonaraa  4'tnVrllenieal  A  celai  par  loaneau 
jatro  perça  Jatqa'A  prisent. 

Digitized  bf  Google 


LOIS  ANNOTÉES,  ETC.  -  Il 


pu  comptés  dans  l'émlmlion  des 
débarquée»  eu  embarquées. 

9.  L«  droit  d*  tonnage  perçu  en  tenu  des  ar- 
ticles t  et  t  ci-dessus  ne  pourra,  dans  aucun  cas, 
r  la  somma  qui  aurai  i  été  perçue  d'après  le 


CORSE.- Port  d'armes  (Interdiction  de}. 

—  Prorogation. 
Loi  fifrorott  liuou'ae  10  ra/n  1863  fa  loi  du  10 


(  t  )  Présentation  et  Exposé  des  snollt»  le  13  avril  t  R63 
(jrmti.  du  14,  p.  Util ,  *•  col.,  et  <lu  9  mai .  p.  148, 
■»  col.)  —  Rapport  de  M.  Abbalucei  le  30  avril ■  Unit. 
4a  !♦*  mai,  t  »'9.  **  a81-)  —  Adopllon  »**«  dl*cu»- 
llea  le  7  mal  (Henri,  da  « ,  p.  737  ,  C*  oui.  )— Délîbé- 
ratloa  da  Sénat,  tar  le  rapport  de  M .  de  Caubiaace,  la 
9  mal  {M mit,  da  10,  p.  7 SU,  S'col.) 

(t-3)  V.  L»it  teuteteee  de  1835,  p.  80,  et  de  1858, 

p.  es. 

(1]  Présentation  an  Corps  législatif  la  IS  nara 
(Mo*tl.  da  14,  p.  JU,  l'«eel.l  —  Rapportée)!.  Ver- 
uier  le  15  avril  Mtrnil,  du  16,  p.  C4«,  3»  col.)  — [>is- 
oustlen  et  adoption  le  4  «ai  [UctU.  da  »,  p.  707,  s'  col.) 
—  libération  da  Séaal,  sar  le  rapport  de  M.  Cbelx- 
d'E.t-Attge,  l«  8  mai  \Mnil.  da  9,  p.  7  43,  îc  col.) 

uxroaiJ  des  motim  > 

(Hefftrlnr,  H.  le  conseiller  d'Etal  Léon  Conradel.) 

I.  [Gage. —  Art.  91.)  —  Meseloart,  le  paragraphe 
preorler  da  nouvel  art.  91  contient  aae  des  dispolliooi 
essentielles  de  projet.  Il  rail  disparaître,  poar  le  gage 
ccotUtaé  par  aa  commerçant,  toit  «a  il  refaite  dea 
avance*  d'an  entre  commerçant,  soli  qu'il  les  reçoive 
d'un  ladiTidu  nun  commerçant ,  U  nôot^tlé  des  forma- 
lités exigées  par  l'art.  1074  du  Code  Map.  pour  le  face 
civil.  —  Il  eat  bora  de  loale  contestation ,  il  eal  auln- 
icii.ui  parfaitement  reconnu  parles  aotcart  ci  par  les  ar- 
rêta, e.ue  le*  fono.lilés  nul  exigent  ua  acte  enrerlUié, 
eonlenaat  la  déclaration  de  la  sonne  due ,  ainsi  que 
l'eapéoe  el  U  nature  des  ehoses  remises  ca  gsge.  ou  an 
dlai  aoneté  de  leor  qualité ,  poids  el  mesure ,  ne  retar- 
dent aae  les  tien  ;  qae  les  partiel  contractantes  ne  «ml 
paa  reçues  a  en  oppoier  l'Inobservation  ;  qu'à  leur  égaré 
le  aanltoseaieal  n'est  »oumls  qu'aux  preuves  ordinaires, 
sseolr  :  les  pceavet  admises  dans  l'ordre  civil ,  si  l'ai— 
(aire  est  civile  ;  les  preuve*  commerciales,  si  l'affaire  en 
commerciale  (Treplong,  Nmllti.,  n*  109).  I.'ancleooe 
iarisprndenee  adaaellail  également  celte  doctrine  sous 
l'empire  de  l'ordonnée*  de  1073  ;Polhicr,  Santiii. , 
n°  17),  Mais  ai  la  convention  doit  être  opposée  à  des 
c  tiers,  ail  la  tribun  Gary ,  si  le  détenteur  sar  gare  ré- 
«  clame ,  au  préjudice  de  ces  tiers ,  le  privilège  eu.0  ta 
«  loi  bal  asanre ,  Il  féal  alors  que  la  remise  de  ce  gage 
«  ea  la  ooaveotioa  dont  elle  eal  l'effet  ail  aoe  éatc  eer- 
a  Uloe  fui  exclue  loale  Mée  de  frsade  et  de  eaUasion 
a  entre  ce  détenteur  et  le  propriétaire  da  gage.  »  — 
C'est  donc ,  aoas  le  répétons ,  uniquement  poar  assurer 
an  créancier  ,  k  l'égard  des  tiers ,  le  privilège  qu'il  a 
entendu  se  réserver  sur  la  valeur  du  gage,  qoo  les  for- 
malité* de  l'art.  4074  sont  prescrites.  Ce  motîl  est  Irès- 
sérleax ,  très-digee  de  la  sollicitude  dn  législateur,  qui 
ne  doit  rte»  négliger  pour  empêcher  que  le  privilège  le 
plas  bigitime  et  le  pies  nécessaire  ne  devienne  nne  occa- 
sion da  fraade  aa  préjudice  des  tiers.  —  Toutefois ,  les 
formalités  se  payent  cher;  il  tant  lea  épargner  aai  el- 
biree  comrm'rclale*  ,  si  oa  vent  qu'elles  se  développent. 
Celle  nature  d'eflalres  a  d'ailleurs  besoin  de  marcher 
avec  rapidité.  Le  temps ,  c'est  de  l'argent ,  disent  les 
Anglais  avec  juste  raison  ;  les  formalité»  font  perdre  du 
temps.  Il  serait  donc  mile  et  avantageux  au  commerce 
de  supprimer  celles  dont  11  s'agit,  qui  entraînent  perte 
de  temps  et  porte  d'argaal ,  mais  h  la  condition  que  l'In- 
térêt des  tiers  ne  sot!  paa  compromis ,  qu  e  la  preave 
authentique  qu'exige  la  loi  actuelle  on  rubslilue  un 
tnuâe  de  preuts  qui  offre  une  sécurité'  militante.  —  Oo 
propoie  de  se  eoateate*  des  preuves  nsilées  el  admises 
en  matière  commerciale  ,  telles  qu'elle!  tonl  éuumiirée» 


la)  Cet  Eipoa*  M'ai*  par  d*t  eaoaidéraliani  gSnSralet 
<*r  la  tbèaria  da  pas*  al  tar  l'ulililé  el  la  bol  Ut  I.  I.i 
i.  iaulil.»  S  l.olernrèlali.n  da  son  laila  el  ans 


juin  ttSS,  *»rf«*f  frtkihili**  da  pari  d'arme»  en 
Cène.  —  (Bull.  off.  1119,  n«  II.S99.)  (l) 

(«S  Mal  lM3.)-(Prormiif,  le  19.) 

Article  rotors.  La  loi  du  10  juin  tRits;*.;,  en 
vertu  de  laquelle  le  port  d'armes,  de  quelque  ua- 
lure  qu'elles  soient,  «si  interdit  «n  Corse  pendant 
cinq  ans.  prorogée  jusqu'au  10  juin  t'OSpar  la 
loi  du  U  mai  18S8  is  ,  est  de  nouveau  prorogée 
penduut  cinij  ans,  jusqu'au  10  juin  1868. 


ticle  4671  du  Code  pénal  «si  ar- 
préru*  par  ladite  loi. 

GAGE  COMMERCIAL.  -  Commission- 
naires. —  Code  de  commerce. 
Lot  f  ni  noa-i/le  le  lilr*  VI  da  firrr  l"  tm  CoeU  d* 
rmvMtte.  —(Bull.  Ofl.  4119,  n»  11.9*7.)  (I) 

(23  Bi.i  lWS.)-(Protniilg.  le  ».) 
Article  ihvujob.  L«  litre  VI  da  Iitt*)  l«  du 
Code  de  commerce  est  modifié  ainsi  qu'U  suit  : 


dans  l'art.  1 00  du  Code  4e  commerce,  et  au  moven  des- 
qaelles  s'établissent,  à  l'égaré  dos  liera  comme  S  l'égard 
des  l'ontracunla  ens-mémei ,  les  achats  et  lea  tentes. 

La  date  4a  l'acte  de  gage  est  oa  point  essentiel  h 
constater.  Il  tant,  en  eltel,  assurer  qne  le  contrat  de 
gage  se  tombe  pas  sons  le  coup  4e  l'art.  Ile)  da  Code  de 
commerce,  qui  prononce  la  nullité,  relaliremenl  h  la 
masse ,  des  acte»  laits  par  le  4'hilmr  failli  depuis  l'é- 
poque déterminée  par  le  tribunal  comme  étant  celle  de 
la  cessation  de  ses  paiements,  ou  dan*  le*  dit  jours  qui 
aurjnl  précédé  celle  époque.  —  Or,  n'esl-ce  pas  déjh 
aae  garantie  lrè*-sérleusa  contre  nne  date  tanne  que 
l'art.  147  dn  Code  pénal,  duquel  il  résolu  qu'antidater 
aa  acte  de  commerce,  dans  nne  intention  frauduleuse , 
oe  n'est  pas  moins  qne  rorameltre  an  faux  en  écriture 
de  commerce  el  s'exposer  à  la  peine  dos  Irsvaax  forcés 
h  temps  T  —  Puis,  les  moyens  de  preuves  énumérés 
dan*  l'art.  109  ont  été  expérimenté»  dans  une  matière 
lent  h  (ail  analogue,  el  l'on  sait  aujourd'hui  h  quoi  s'en 
tenir  sur  la  degré  de  sécurité  qe'il*  peuvent  offrir  sax 
tiers.  Ils  ont  été,  par  l'art.  10  »  lui  même,  comme  nous 
venons  de  le  dire,  déclarés  applicables  h  la  ooaslalalioa, 
h  l'égard  des  liers  eax-mémee ,  des  achats  el  dea  ventes- 
La  vente  pourrait ,  comme  le  gage ,  dùsimulcr  an  dé- 
tournement frauduleux  au  préjudice  dea  tiers  créanciers. 
En  fut ,  les  moyens  de  preuve  permis  par  le  Code ,  pour 

tant*  aa  juge  chargé  de  rechercher  li  date , 'îa^incériié 
el  l'objet  de  laveale,  en  ca>  de  conloslation.  —  Il  n'y 
a  dons  pas  de  raison ,  aujourd'hui  surloat  que  la  régu- 
larité dans  les  écritures  commerciales  eal  bien  plas  géné- 
ralement, bien  plus  cemplélemool  observée  qu'elle  ne 
l 'était  en  1808,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  qne  les  preu- 
ves commerciales,  sur&sanles  poar  établir  la  sincérilé  et 
La  d.ue  do  U  vente  ainsi  que  son  objet  h  l'égard  des 
liera,  suffisante*  pour  prévenir  la  fraade,  ««fixantes pour 
que  le  magistral  pnitse  la  reeoaiutlre  el  la  réprimer,  ne 
rafflseat  pas  également  an  même  hul  en  ce  qui  concerne 
le  gage.  — Le  gage  était  va  avec  défaveur  eu  ixuft, 
comme  unai  l'avons  déjà  dit  ;  il  n'avait  pas  fait  se*  preu- 
ves A  cette  époque  en  maliero  commerciale  ;  il  n'était 
pas  ua  des  moyens  de  crédit  nécessaire*  aa  commerce 
oa  asiles  par  lui  ;  ea  n'a  donc  pas  sérieuscmeoi  examiné 
alors  *i  le*  formalités  qui  lui  élaleui  imposées  justement 
ca  matière  civile  étaient  aussi  bien  molivées  ,  aassl  né- 
cessaires en  matière  commerciale.  Mais  aujourd'hui 
rialérél  est  devenu  sérieux  ;  le  gage  est  pour  le  com- 
merça ni  tton-seulcmeol  aoe  ressource  pour  sortir  d'em- 
barras ,  avala  aussi  un  moyen  fécond  d'agrandir  et  d'ac- 
tiver ses  opérations.  Il  est  deveaa  argent  d'aviser ,  el 
palsqa'il  est  bien  constant  qne  le*  formalité*  de  l'an.  «071 
ne  sont  pas  absolument  nécessaires  en  matière  commer- 
ciale pour  sauvegarder  l'talérci  dea  lier* ,  que  la  certsU- 
lalioa  par  le*  moyen*  de  preuve  éaumérés  dan*  l'art.  1 09 
et  applicables  S  la  vente  cal  une  constatation  sérieuse  ol 
qui  offre  toute  garantie,  il  est  juste  de  faire  disparatura 
ce*  formalités  qui  ont  poar  résultai  de  gêner  el  de  pa- 
ralyser le  commerce  dans  aae  de  ses  opération  le*  pin* 
digne*  d'intérêt  et  las  plus  légitimes. 

Il  «'est  pas  inutile  de  faire  observer  Ici  qne ,  par  la 
généralité  de  ses  termes,  qui  ne  distinguent  pas,  le  page 
te  comelelt  »  l'cpard  de*  lieri...  roa/orate***»./  au  dis- 
notifie»*  Jt  f'iirt.  109  dn  Code  tt  cemm  rce.  Ce  pre- 
mier paragraphe  du  noavel  art.  91  fait  disparaître  toute 
distinction  entre  le  cas  où  le*  contractant*  habitent  la 
même  place  et  celui  oh  Ht  onl  un  domicile  différent  Celle 
distinction,  contscrée  par  les  art  9 1  et  !IS  au  sujet  des 
avances  faites  par  le  commistloniuira  ,  avait  été  consi- 
dérée par  analogie  comme  applicable  aa  gage  commer- 
cial proprement  dit  Troplone,  ,Y*a(Me.,nM  119  et  sais.) 
En  sappoianl  que  la  ditîéreii'T  de  domicile  ail  été  une 
garantie  ©outre  la  (raude  el  ail  pa  motiver  aae  distinction 
la  loi ,  la  rapidité  de*  communication»  a  eompléle- 
1  cette  garantie,  elladla- 


lirvelion  n'a  plus  de  ration  d'être.  C  '«si  donc  daas  ions 
les  cas,  el  quelle  que  soit  la  résidence  des  contractant*, 
que  le  gage  s'établira  h  l'égard  de*  lier*  par  lea  prouve* 
de  l'art.  109. 

Dec  autre  questioa  eoauwertéc  se  trouve  i 
implicitement  tranchée  par  le  paragraphe  | 
de  savoir  h  quel  moment  lea  avance*  delteal  I 
relativement  h  l'époqae  de  la  Kvralion  da  gaga,  pour 
qu'elle*  emportent  privilège ,  Troploag,  KtiUite.,  n°*  i  1 9 
et  suis.)  (aj.  Tel  créancier  a  voulu  ,  avant  de  (aire  des 
avances ,  être  ea  poeeeaaleu  da  gag*  ;  tel  autre,  aa  con- 
traire ,  a  commencé  par  prêter  el  n'a  exigé  an  gage  que 
plas  tard;  an  troisième  *  demandé  un  gage  poar  cer- 
taine* avance*  ;  puis  ce*  avance*  ont  grossi,  el  il  aexigd 
qae  le  gaga  primitif  s'appliquât  h  ces  avances  rjouvellea. 
Le  privilège  ,  vts-a-via  des  antre*  créanciers  dn  débi- 
teur, exista  égaJrrceQt  iaai  oe*  ea*  dîvor*  ,  à  la  condi- 
tion que  les  convention*  intervenues  h  eei  égard  entre 
le*  parties ,  faites  de  bonne  foi  et  dans  les  délais  de 
l'art.  4 16  da  Code  de  commerce ,  soient  constatées  dan* 
leur  teneur  el  daas  leur  date  par  lea  preuves  de  l'art.  1 0^. 
Les  conventions  sont  oa  qa'ellea  sont;  c'est  le  i 
preuve  h  l'égsrd  des  liers  qu'U  »'**;'««*»  de  é 

II.  — De  graves  dissentiments  se  sont  élevé*  dans  U 
jurisprudence  sur  la  qaestiea  de  savoir  omment  s'éta- 
blit le  gage,  qaaad  U  s'agil  de*  valeurs  négociables. 
Parmi  lea  tribunaux ,  les  ua*  ont  décidé  qu'il  peut  être) 
établi  par  l'endossement  ;  d'autres,  aa  contraire ,  ont 
jagé  que  rendusaemeol ,  destiné  h  transmettra  la  pro- 
priété, ne  l'était  pa* ,  dans  la  pensée  da  législateur,  h 
eoa*Ulaer  an  privilège  i*}.  —  Le  M  décide  celle  ques- 
tion eu  faveur  de  l'eudostement.  On  pourra  donc,  quand 
Il  a  agira  de  valeurs  négociables,  Ws  que  effets  d*  Com- 
merce, lettre*  de  cbaage,  billet»  h  ordre  ;  loutes  le*  va- 
leurs, on  un  mot,  qui  se  transmettent  par  l'eudosse- 
meul,  prouver  qu'un  gage  a  été  oooslllué,  noa-seoleanent 
par  loua  le*  moyens  ordinaires,  mais  encore  par  un  en 
dossemeut  régulier.  Seulement,  comme  ua  simple  endos- 
sement laisserait  Indécise  la  qaeatloa  de  savoir  ai  c'eal 
U  prvpriéU  r)u'»n  *  roula  IranimclUc  on  une  garantie 
qu'on  a  voulu  donner,  l'eadoaseirteat ,  pour  valoir  naa- 
tiasemeal  et  seulement  nantissement ,  doit  exprimer  h 
cet  égard  la  volonté  dea  partira. 

III.  —  Le  gage  peut  être  eoastilué  an  titrée  aa  por- 
teur ,  tels  que  esTels  publies,  notion  et  obligations  ;  ces 
sorte*  de  valeur*  sont  devenues  aujourd'hui ,  dans  la 
pratique  des  affaires ,  l'objet  le  plu*  habituel  dea  opéra- 
lions  de  nantissement.  Aucune  disposition  spéciale  n'é- 
tait nécessaire  peu  faire  eoaaer  loale*  le*  < 
qui  se  sont  élevés*  aa  aajet  da  nanti» 
ayant  la  forma  aa  porteur  le),  puisqu'il  est  ( 
le  projet,  d'une  manière  générale  al  par  < 
pliraMe  h  loa*  le*  objets  mobilier*  quelconque* ,  que  le 
gaga  eoastilué  par  un  commerçant  l'établit  h  l'égard  de* 
tiers  conformément  aax  disposition  de  l'art.  t09.  La 
propriété  des  titre*  au  porteur  est  Iraasmiaslble  sans  en- 
dossement, San»  no  lié  cation  au  débiteur  ail  »'agtt  d'obli- 
gations, el  par  la  seule  tradition,  absolument  comme  ta 
propriété  d'un  Uagol,  d'un  bijou,  d'un  meuble.  LeJ  I" 
«uffll  donc  h  leur  égard  el  tranche  toute  controverse.  Le 
gage  constitué  par  un  commerçant  sur  de*  litres  au  por- 
teur s'établira,  h  l'égard  de*  liers ,  comme  le  gage  con- 
stitué sar  eue  marchandise  quelcooqun,  sur  un  meuble, 
sur  un  lingot,  ou  sur  un  bijou,  conformément  ans  dispo- 
sitions de  l'art.  109. 

IV.  —  A  l'égard  des  litres  nominatifs,  an  a  lien  de 
croire  qae,  pour  lea opératlooi  de  n*r.u»»cm»ni  qui  on 
foui  sur  eertaiae*  valeur* ,  on  procède  do  la  manière  aui- 
vante  :  Le  titre  mi  irnnsfér*  »u  nom  du  préienr  ,  afin 


(A  <)  V.  notre  Teofa  mra.,  v*  £•#* .  n**  lit)  et  i 
et  aolr*  T«Ai«  éétewm.,  mod,  r»,  nM  13  *l  «odv. 

Digitized  by 


Google 


LOIS  ANNOTEES,  BTC.  -  1863. 


57 


qoe  ce.'ui-ei  puits*  la  falr»  Tendre  «an*  rencontre»  de 
difficulté*  ti  In  prêt  n'est  pu  payé  à  l'échéance. 

•nue  l'emprunteur  «t  loi,  que,  nonobstant  le 
h  mb  nom ,  U  a'*  cependant  lur  le  titre  d'auto  droit  que 
celui  de  créancier  gagiste .  Cette  Opération  ,  qui ,  tout 
l'empire  de  la  loi  actuelle  t  n'élall  k  l'abri  de  toute  con- 
testation h  l'égard  des  lien  qu'autant  que  l'acte  étall 
enregistré,  serait  évidemment  régulière ,  »oi  terme»  da 
projet  de  loi .  mm  acte  enregistré ,  ti  U  contention  ett 
établie  par  I*  preuve  commerciale.  —  Malt  U  ett  de» 
Mmpagaiet  qui  admv.um  que  le  trantferl  de  leur»  ac- 
tion* et  de  leur»  otdigaliooi  peut  tire  intcril  »ur  leurt  re- 
gistret  uni  tien  k  litre  de  garantie  qu'k  titre  de  traat- 
miiilcti  du  la  propriété;  et  ces  sortes  de  transfert*  ont  cet 
avantage,  qu'ut  tergiei  de  l'arc.  4  du  règlement  d'ad- 
■lalilratloa  publique ,  du  t  *  juillet  1 8S7 ,  Uit  peur 
l'eséculioa  de  I*  loi  da  43  juin  précédent ,  lit  sont 


■i  -irçomeaté  de  cet  eipreeiiem  pour  con- 


r — • —  ■  —  -  —  « — — ■  — -"       ™-  . .r. .  r  ■ 

leater  le  privilège  quand  11  marchandise  était  dépotée , 
par  exemple,  dan»  un  attire  { Troplong ,  Stntui., 
s**  SOI  et  luit.),  on  que  le  commissionnaire  en  était 
saisi  par  un  transfert  en  douane  (  Ail,  il  févr.  1840, 
S.  KO,  1,  S70  ''.  Le  projet  tranche  cet  i|ueeiion».  La 
disposition  doit  aire  entendue  dut  le  tent  le  plut  large. 

Pn.'Unil  i:ti  la  rn.irili.in.il:*»*  r-l  ri  i'llr-oient  h  la  ditposl- 
tîon  da  créancier,  dant  tel  maguias,  dam  set  navires, 
eu  douane  ou  dant  on  dépdl  public ,  le  privilège  dokt 
exister.  Elle  eu  encore  k  la  dtspotiiion  da  créancier 
'  1  atant  ton  arrivée,  il  en  eu»  lalll  par  un 
t  ou  par  usa  lettre  de  toiture. 


a  paru 


du  droit  de  Iranamiaaion  créé  par  ladite  loi.  Il  eter  (ari,te  est  obligé 
™l<i,<r.t  .m  but  nue  m  propoee  le  projet,  de  de-     exécuter  le  gage  s'il  n' 


par  le  }  3  que  celle  espèce  de 

«errlr  k  établir  le  gage  k  I  «fard  dea  lier» 


V.  —  Le  projet  ne  m  ilnlient  I»  règle,  de  la  loi  civile 
qu'en  ce  qui  tourne  celle»  de*  cramer»  mobilière»  dont 
li  e«»»Joruialre ,  conformément  k  l'art.  1500  da  Code 
Kapoléon ,  rte  peut  dire  »ai»i ,  k  l'égard  dr»  liera  ,  que 
par  la  •ifoiicallon  da  transfert  faite  tu  débiteur  ;  e'etl 
l'objet  du  S  4.  D'après  l'art.  f073,  le  privilège  du 
créancier  gagiste  ne  t'établit  tur  cet  créance»  que  par 
an  acte  enregistré  et  tignillé  aa  débiteur.  La  lignification 
da  Iraetferl  au  débiteur  eal  nécessaire  ,  parce  que  ,  aui 
tenu  et  d<  l'art.  ICÎII,  tant  celle  tlguilleaiiun  le  débi- 
teur pourrait  valablement  payer  au  eédaol.  Elle  doit  donc 
cire  maintenue,  mente  n  niai  1ère  de  rage  commercial , 
pattque  tant  elle  le  créancier  n'aurait  aucune  técurité 
tar  la  centcrvitloa  du  gage.  Or  U  signification  suppose 
In  rMaction  d'un  acte,  et  il  y  atait  d'autant  molo»  lieu 
daat  l'etpèc*  Ue  ne  pu  coniertcr  au»!  la  nécettllé  do 
l'eareriitrrn-enl,  qu'en  définitive  l'eiceptiou  ne  porte 
que  tur  uae  torte  de  Taleurt  d'une  réaliiation  difficile  et 
I  le  commerce  ne  peut  être  amené  k  (.ire  l'okjel  d'un 


VI.  —  Enfla  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  91  donne 
an  créancier  gtgiale  nanti  de  valeur»  négociable»  le  droit 
dn  le*  recouvrer  au  moment  do  l'échéance.  L'akeence 
4*  cette  ditpetillon  au/ut  pa  Inaplrer  det  craiulea  aa  »l— 
gaaui/e  de  cet  valeurs  tur  la  validité  du  payement. 

VII.  (Art.  M.)  —  L'art.  9î  nouveau  ne  fait  que  re- 
produire le  principe  coawcré  par  la  lég Itlatlon  civile  ,  et 
auquel  il  n'y  a  aueaae  eapéee  de  raison  de  déroger  en 
faveur  du  commerce.  La  condition  fondamentale  du 
gag»,  e  ut  que  l'obiel  donné  en  aaatlttemcnl  toit  »oni 
de  k  poaaetaiun  du  débiteur  pour  entrer  dan»  celle  du 
créancier.  C'eat  la  régie  que  poie  d'une  manière  ex- 
près! U  paragraphe  premier  du  nouvel  article  91 ,  en 
empruntant  u  rédaction  anime  de  l'art,  1078  dn  CoCe 
Napoléon.  Mai»,  quelque  fondamentale  que  toit  la  régie 
pntvie  par  l'article  «OTO,  le»  auteur»  du  projet  de  loi 
n'auraient  tans  doute  pu  tongé  k  la  reproduire ,  ti  la 
pratique  n'avait  loulevé  au  tujel  de  l'interprétation  do 
©elle  ditpotilion  quelque»  difficulté»  »nr  leiquelle»  il  ett 
aéoeaaaire,  paitqne  neu»  en  avon»  l'occetion ,  de  dou- 
rter  uae  aolullon  précité  et  déQuittve,  ce  qu'on  a  en  la 
prétention  de  faire  par  le  J  S.  —  Nout  dltont  qu'on  au- 
rait tant  doute  évllé  de  reproduire  l'art,  iûlil  dam  la 
loi  nouvelle,  parce  qu'il  doit  être  »icn  entendu  que  let 
principe*  du  Code  civil  en  matière  de  oaniittenieul  tont 
appltcaklet  aa  nanlUtemeul  commercial  toulo»  le»  (oit 
qu'il  n'y  ett  pu  dérogé  par  la  lui  «pédale.  El  c  etl 
aiaai,  da  retle.  que  le  Code  de  commerce,  donl  uout  ne 
iataou*  que  refaire  tune  page,  a  coatlammenl  procédé. 
Let  auteur*  de  ce  Code  ont  prit  en  toute  matière 
coacnic  bai  g  de  leur  travail,  tant  qu'il  lut  même  néces- 
saire d'y  renvoyer  eipreitéoncnl ,  le»  principe»  et  let 
régie*  du  Code  civil ,  l'allachaut  tooletneot  k  le»  com- 
pléter ou  k  le*  modUler,  quand  il  était  néceataire  ,  pour 
tea  bes'iiat  du  commerce. 

VII  Ait.  —  Nout  dltont  aatai  que  det  doutée  te  tont 
«te<  é»  k  l'occation  de  la  condition  Impoaée  par  l'art.  «076, 
touchant  I*  imite  ra  ptwwio»  du  créancier.  L'anoinu 
art.  91  «eut,  pour  que  le  privilège  toit  acquit  au  com- 
reusiounairc  pour  tet  a? aneet,  que  la  marchandlae  toit  k 


VIII.  (Arf.  »3.l  —  L'art.  03  nouveau  a  «ne  Im- 
portance qui  n'échappera  pu  k  l'attention  de  U  Cham- 
bre. Il  abroge,  en  ce  qui  tsuebe  le  gage  commercial , 
l'art.  3078  da  Code  Sep.,  aui  terme*  duquel  la  créen- 
recourir  aux  trlbuoaut  pour 
«xécater  le  gage  l'il  n'etl  pu  payé  k  l'éckémee.  Non 
proposent  de  l'autoriser,  par  la  loi  même ,  k  faire  pro- 
céder k  la  vonle  publique  du  gage ,  hait  jour»  apre*  ans 
tlgnitcalloa  faite  an  débiteur  et  au  tien  bailleur  du 
gage,  l'il  y  en  a  un.«~Neu<  rappelont  que  la  lUmpir , 
le  Crédit  foncier,  le»  Comptoir»  d'escompte  et  le»  Soot- 
Comploir»  jouiMenl  de  celle  faculté  k  litre  d'exception , 
ol  même  d'une  manière  plat  rlgoureuto  encore  pour  la 
Banque  et  le  Crédit  foncier,  puitquc  cet  dernier»  éta- 
blittemcnt»  peuvent  faire  vendre  le  gage,  dé»  le  lende- 
main de  l'échéance,  tant  tomraatlen.  —  La  ditpotilion 
que  nout  propo»ont  de  géncraliter  ett  empruntée  à  la 
loi  tur  let  «arraBl».  Tout  créancier  gagltle  porteur 
d'un  warrant  endetté  k  ton  proOt  eal  eu  pottetiion  du 
droit  de  (aire  exécuter  le  gage  par  vente  publique,  uni 
auloritalion  de  jutlice,  et  huit  jour»  après  une 
callon  an  déhi  eur  (Art  7  de  la  loi  du  4»  mai  I8r.*.f 
—  Quelle  ralton  térieute  y  aurait-il  pour  ne  pu  géné- 
raliser celte  ditpotilion  et  l'appliquer  k  km  les  con- 
trat» de  gage  failt  par  un  commerçant?  —  Ce  n'en  pu 
au  nom  de  l'intérêt  det  lier»  qu'on  pnurrail  s'oppoaer  k 
celle  iiinotallon.  Ccl  InlérOl  est  tufniammeot  tauvegardé 
par  l'ubligallon  d'une  vente  publique  qui ,  d'une  part , 
en  ralton  de  It  publicité  même ,  avertit  le»  lier»  intéres- 
sé» et  leur  fournil  let  moteot  d'atucr  pour  te  protéger, 
•'il  y  a  Heu ,  (I  qui ,  d'autre  part,  avec  le  dévelnppe- 
menl  que  le»  vente»  publique»  paraitsent  appelée*  k  prun  - 
dre  de  plut  en  plus  dant  noire  pays  el  que  provoque  la 
légitlalion  nouvelle ,  atturc  k  la  réalisation  du  gage  le* 
conditlont  tet  plut  favorable».  —  Pourrait-on  crainJru 
que  cette  déposition  put  devenir  préjudiciable  k  l'in- 
dutlrie  et  dangereuse  pour  l'Intérêt  général,  en  donnant 
lieu  k  de»  criars  cummerdale»  eu  eu  le»  aggravant  f 
Faut-il  l'arrêter  devant  les  préoccepttloni  de  quelque* 
pertvDnrt  qui  craigneut  qu'un  créaucier  gagiste  déten- 
teur d'une  grande  quantité  de  marehendltei  de  même 
nature,  de  Dires  de  la  même  compagnie,  ne  puits* ,  par 
l'exécution  tans  précaution  el  ti.-nullanéo  de  loulrt  ce* 
marchanJitet,  de  toute»  ce*  valeur»,  let  frapp-r  d  ont 
dépréciation  tubile  et  c«n«idérakle,  compromettre  une 
indutlrie,  une  enlreprite,  unr-placo  de  commerce  peut- 
être  p»r  une  combiruiton  déloyale  qui  loi  permettrai!  de 
racheter  ou  de  faire  racheter  k  vil  prix  cet  marchan- 
ditet  ou  cet  valeur»  !  —  Celte  préoccupation  Irappatt 
déjk  de  l-è»-bon»  esprils  lorsque  l'claborail  la  loi  des 
warrant!.  Kl  e  n'a  point  arrêté  le  Cnnseil  d'Klal  qui  a 
proposé  la  loi.  ni  le  Corp»  législatif  qui  l'a  volée.  L'ex- 
périence a  montré  qu'elle  n'était  pu  fondée.  En  fait, 
aucune  con»é|«eoce  faVheuie  n'ett  réiulléc,  au  point 
di*.  vue  de  I  intérêt  général,  do  la  ditpotilion  qui  auto- 
rité le  portrur  du  warrant  non  acquitté  k  l'échéance  k 
faire  vendre  le  gage  tant  recourir  k  la  jiullce.  Kl  ce- 
pendant les  warrant»  tont  le  plut  tnuvenl,  tur  chaque 
place,  réunit  el  groupé!  dant  let  même»  maiui,  qui  le* 
détiennent  presque  tout  ;  el  cependant  enenre.  depui»  I* 
loi  de  IBi*  noua  avon»  traversé  de»  crise»  reJoulablet. 
Si  la  loi  de  IftS»  n'a  pas  en  le»  conséquence*  qu'on  re- 
doutait pour  l'intérêt  général,  de  cette  facilité  dounta 
au  créancier  d'exécuter  le  gage  tant  formalité  de  jutlice. 
Il  faut  bien  moins  encore  les  redouter  du  fait  de  la  loi 
nouvelle,  dont  le  bul  etl,  el  dont  l'effet  lera  de  per- 
mettre k  tout  le  mande  de  prêter  tur  gtge  aux  commer- 
çant! tant  péril,  cl  par  conséquent  de  tulearlter  lu  nan- 
Uttement.  Cric*  k  la  réforme  propotée,  le*  contrats  de 
cette  nature  auroui  doive  une  cliance  de  moins,  et  une 
chance  fort  térieuf,  de  «e  Concentrer  eulre  de»  maint 


puiaunte*  qui  pourraient  n  akoaer.  —  Kl  mninlcntnl , 

que  penier  de  la  disposition  au  point  de  su*  de  llnlérél 
de  l'emprunteur  lui-même?  —  SI ,  au  premier  upecl. 
celte  exécution  il  rapide  du  gage  parait  rigoureuse,  al 
l'en  peul  craindre  que  celle  facilité  donnée  an  créan- 
cier de  faire  vendre  précipitamment,  k  son  gré,  en  bloc, 
ao  moment  qu'il  choisit  teol ,  ne  pultte  devenir  ir^p  pré  • 
jedtciable  au  débiteur  et  trop  compromettante  pour  ton 
intérêt  ;  en  y  rénéchistani ,  on  reconnaîtra  qoe  celle  dis- 
poiition,  si  dure  en  apparence,  el  »i  périlleuse  pour  celui 
qui  etl  okligé  d'emprunter ,  est  au  fond  peur  lui  un  véri- 
table bienlaU.  —  Le  commerce  el  l'industrie  onl  beieln 
de  capitaux  k  bon  marché  ;  le  prêt  tur  nantissement  de- 
vrait être  an  de»  moyen»  let  plut  économiqari  de  l'en 
procurer,  puisqu'il  confère  an  privilège  au  prêteur  inr 
une  valeur  certaine  Toutefois  le  capitaliste  hésite  ou  u 
fait  payer  plu»  cher,  parce  que,  dau  l'étal  de  la  légitla- 
lion ,  il  n'ett  pu  uiuré  de  rentrer  dans  te*  fonds  au 
moment  marqué  par  le  contrat  ;  ton  remboursement  peut 
être  ajourné  par  l'etpril  de  chictoe  et  let  lenteur*  d'un 
procèi.  En  tait .  il  résulte  des  renseignements  recueillis 
dans  l'instruction  du  projet  de  loi  que  le»  banquiers  le» 
m  ic  u  t  famés  et  le»  étabtiitemeati  de  crédit  qui  ne  jouit- 
lent  pu  des  avantage»  exceptionnel»  conférés  k  la  Ban- 
que, au  Crédit  loneier  et  aux  Comptoirs,  te  réfutent  aux 
opération»  de  prêt  ter  gage,  en  gramle  partie  k  caute  de» 
embarru  el  de»  frai»  qu'enlratne,  pour  la  réaliiation  du 
gage,  l'obligation  de  recourir  k  l'auloritalioo  de  1*  jus- 
lica.  -  Nul  doute  que,  quand  U  faculté  dont  joulttcnt 
let  élaWiitamenl»  privilégié»  appartiendra  k  Ion,  quand 
tout  prêteur  quelconque  tur  gage  commercial  sera  tur 
de  recentrer  ta  créance  facilement,  tant  fraii  el  au 
jour  dit,  il  n'y  ail  un  plu»  grand  nombre  de  banquiers  el 
de  capitalistes  disposé»  k  prêter  au  commerce  tar  nan- 
el  qu'il»  ne  prêtent  k  un  Uni  d'intérêt  plu 
modéré.  On  peul  donc  dire  ici  que  favoriter  le  créancier, 
c'eat  pu  le  fait  favoriier  le  débiteur. 

IX.  —  SI  le  gage  Ml  contlilué  en  tflets  public*  ou 
autres  valeur»  celées  ou  susceptibles  de  l'être,  la  vent* 
aura  lieu  k  U  Bourse  par  le  mtnislérr  d'un  agent  de 
>  ;  la  loi  n'avait  pat  besoin  de  s'en  expliqaer  :  I* 
i  k  la  Bourse,  par  le  miaistère  d'un  ageal  de  change, 
a  loujours  été  eomidérée,  tant  aucun»  dllucullé,  comme 
une  vente  publique  ttf).  Mait  ti  le  gage  est  continué 
en  marchandise*.  Il  etl  néceitalre  de  déterminer  Coll- 
eter publie  qui  doit  être  Chargé  de  la  vente.  Le  courtier 
ett  naturellement  désigné ,  paiique  ,  t'agiwanl  d'un 
gage  contlilué  par  u*  commerçant .  dant  le  pins 
nombre  dn  est  le»  objet»  k  vendre  seront  des  ma 
dites  faltanl ,  au  moment  de  la  vente,  l'objet  d'sn  com- 
merce ,  el  que ,  pour  vendre  de*  marchandise»  de  celte 
nature,  il  y  a  avantage  k  employer  le  courtier,  qui  ett  I» 
plu»  compétent  dans  ce*  torte*  de  vente,  et  dont  le  ml- 
nitlère  ett  d'ailleurs  moint  coûtent  que  celui  det  autre* 
officier»  public*  Il  y  avait  donc  Ici  même  ralton  de  dé- 
cider que  dans  le*  cet  prévut  par  la  toi  du  18  mai 
Itl.MI,  sur  let  magasins  généraux  el  1rs  warrant*,  pour 
le»  sente»  laites  aprèt  protêt  de  warranta,  pur  la  loi  de 
même  date,  «or  le»  vente»  publiques,  pour  fes  vente*  d* 
otarchaudiie»  en  grot  volontaire»,  et  par  la  loi  du  3 
juillet  IRrtl,  pour  li  »  vente*  de  marehandiie»  en  gros 
•olorltée*  ou  ordonnée»  par  la  justice  cooaalalre.  Il  f»l- 
lait  de  plu»  ('expliquer,  pultque  ce»  diverse*  lois  n'é- 
laienl  pat  de  plein  droit  applicable»,  quelle  que  toil  l'a- 
nalogie. —  Tout  en  décidant  qu'en  principe  la  vente 
aura  lieu  par  le  ministère  d'un  courtier,  il  a  paru  con- 
venable de  réserver  aux  partie*  intéressée!  le  droit  de 
faire  désigner  pour  la  vente  uae  autre  classe  d'officier* 
public»,  aussi  bien  ponr  le  eu  oh  il  n'eiitterail  pu  de 
courtiers  dant  le  lieu  de  la  vente,  que  peur  celui  eh  fl 
teralt  plut  utile  k  la  vente  d'employer  le  m!al*lér*  d'un 
officier  public  autre  que  le  courtier.  La  rédaction  propo- 
sée k  ce  sujet  a  été  empruntée  k  U  loi  da  3  juillet  1*61 , 
ainsi  que  le  paragraphe  s,  par  lequel  on  propoee  de 
taire  bénéOe ier  le»  vente»  qui  onl  lieu  pour  la  réalisa- 
lion  dn  gage  cemmercial ,  comme  on  l'a  fait  pour  let 
vente»  autorité*»  ou  ordonnées  par  la  justice  censalalre, 
de»  dispositions  favorable»  édictée»  par  la  loi  du  9»  mal 


d)  V.  l'ariM  d«  Catulion  du  "  dactnibro  1S33,  StaEY, 
iHM,  I1*  p»rt  e.  p.  177.  *t  Iri  aoit»  da  l'trratitl».  —  V. 
MoLiur,  ffeurtat  dt  cammrjct .  a*'  1i7  at  tulvant».  — 
V.  ega'empat  un  »rrtt>lo  la  llonr  de  llnitrllaa,  du  ft  lan- 
.irr  1K34 .  cil*  par  D»llr.t,  v  ,V..r«srrmeat ,  a-  169. 
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.  publique*  volontaires  de  mar- 


X.  (CO)UiuioxNAilH(r).  —  Art.  M.)  —  ...  Rien 
h  dire  eu  cet  article,  qui  n  eel  que  U  reproduction 
textuelle  d»  dltpotiliont  det  art.  91  «91  actuels,  rén- 
al* M  U  Mal  tour  m  pat  changer  le  numérourc  dm 
articlM  4a  Code  *  partir  de  U  uctien  111. 

XI.  {Art.  95.)  —  C«l  article  place  le*  eocatnittloa- 
atlret  iint  ua  tlluetlon  I pécule.  Il  dispose  que  le  pri- 
vilège exbjte  en  leur  faveur  par  le  lait  *eel  qu'il»  ont  lait 
4m  avance*  ter  dea  mucaudiseo  qai  Irar  tout  oipé- 
dleet  eu  qai  «ont  déposée*  oa  consignée*  entre  Iran 
maint,  «an*  qu'un  centrât  îpécial  toit  intervenu  entre 
eux  M  leur*  ummetlul*.  Ce  privilège  rétullail  déjh  4a 
l'art.  OS  actuel,  oui*  0  a'eiiauit  pu  4e  plein  droit 
Jortque  le*  deux  partiel  ré*id*lenl  4aa>  la  mémo 
plaça  o*  m  trouvaient  aaaai  lea  marchandises.  Un  acte 
enregistré  pouvait  aeal,  en  ce  caa,  conférer  le  privilège 
ma  comeiittiooaalre.  Cette  distinction  que  la  force  4ce 
chou*  et  liai* rii  du  commerce  eut  amead  la  jui*prn- 
deaee  k  atténuer  auleol  qu'elle  apa  (/) ,  aéra  considérée 
par  vou*  comme  a'araat  plu  4e  rattea  d'être,  al  vont 
admette! ,  comme  non*  l'avont  proposé  dan*  l'art.  91, 
que,  4ao*  le  coatrat  de  gage  proprtaieal  dit,  le  privi- 
lège t'établit  parla  preuve  commerciale, tau distinction 
eatre  le  caa  en  lea  deat  partift  habitant  la  même  place 
et  «lui  ou  elle»  habitent  dtt  j>lacc»  iirfrrrntri*. 

La  condition  euentieJle  al  qai  uHU  k  provenir  la 
fraude,  c'en  que  le  commiulonoaire  jutltue,  par  l'an 
de*  moyeu  4e  preuve  énoncé!  en  l'art.  109,  qu'il  avait 
été  aie  «a  peucaalea  de*  marchudt***  *ar  laaqaeUe* 
il  entend  exercer  ton  privilège,  conformément  k  l'art.  99, 
a  une  époque  où  le  commettant  pouvait  en  dlapoeer  vo- 


L 'article  tranche  en  outre  une  question  contre  »er*ée 
d'une  véritable  gravité,  celle  de  lavoir  II  le  privilège 
eiiate  pear  le*  evaaca*  (ait**  utérleoiemenl  a  la  eoaal- 
gaatloa  de  la  marehaadiee  (Troplong,  Nua/trr.,  a"  119 
el  i. ,  a 50  et  i.  '.—  Pour  apprécier  l  iinf>urlanee  de  celle 
question.  Il  tant  K  rendre  compte  de  la  pratique  ralTla 
dans  le  commerce  4e  commlaaien.  —  Eatre  le  commet- 
tent et  le  comoiiitionnsire  U  etiele  trés-tonveot  aa 
niourenieul  d'avancée  proportionné  a  l'ensemble  ira 
marchand!»*  envoyée*,  dimiaad  laceetsitemeat  dea 
lealea  réalité**,  «ugmoeté  de*  avances  noovellM,  aaa* 
qu'aucune  avance  t'applique  jamais  k  aa  eavoi  déter- 
miné. Il  lael,  poar  q»e  le  eoaioiaaiiHiaaire  procède  avee 
aecaritd,  que  la  marcaendUe  tùiujée  aajoard'kui  puhae 
caorrtr  le  aolde  de*  ataacc*  faite*  hier.  S'il  en  était  an- 
Iretneat,  te  cematerce  4e  commliaioa,  tel  aee  non*  Te— 
aOMde  l'eipliqner,  tel  qa'il  •«  pratique  an  graad  atan- 
lafe  4e  riadualrle  et  4a  commerce,  deTiendrait  impoaai- 
Me.  Le  commiuienaaire  deirail  precader  par  opera- 
tiua*  aeparéea  et  diatlnrtei,  alleadre  poar  kir*  de* 
avaaee*  que  la  marcbandlie  (ut  eu  ta  poeaeaalon,  régler 
cl  (aider  ton  compte  aprta  chaque  opdraliaa,  et  atten- 
dre, poar  faire  de  nouvelle*  avaacee,  qu'il  fat  nanti  de 
noevelle*  eapMitioa*.  Le*  aflaire*  en  aoaftrlraSeal  aa 
grand  relard.  —  Il  eat  donc  utile  et  neceeaaire  an 
moavemaat  de*  alTaire*  que  le  comutlatlanoaire  ail  pri- 
vilège tor  le*  maKbudlic*  qai  lal  «ont  eipMide»,  4é- 
poaéea  et  eoatlgaee*.  par  le  fait  aeul  de  l'eipédltioa,  4a 
dépôt  on  de  la  contignatlon,  aaaai  bien  pour  le*  avan- 
ce* aate>ieare*  k  ta  mite  en  potaeitioa  que  puar  celle* 
qai  aoal  paatortearc*.  Dan*  ce  cet ,  U  n'batite  plu*  k 
oonlinaer  tet  avance»  et  k  courir  le  rlaqae  de  realer  ma- 
meotanémeal  k  découvett.  —  Il  tant  remarquer  d'ail— 
lean  que  le  péril  poar  le*  lier*  eut  nul  ;  car,  aa  moment 
oa  le  commfiaionoaJre  invoquera  contre  *iu  le  privilège, 
il  faudra  Un  teuj.ur*  qu'il  établlue  :  I»  que  l'avança 
a  été  réellement  faite;  9°  que  le*  i 


(ei  L'Etpoié  det  moijft  renferme  qnelquet  <.t>Mrvali»oi 
■ar  l'utilit*  île  la  e*n«(nali>u,qtie  iiu'it  iu|ii>rimanl. 

if)  l  a  jurtiprudeuc*  admvt  le  priillepe,  ton  méuH  que 
la  eommetlaat  et  la  committiunaaire  deiu«ure 
même  plaça,  quand  lei  marebandiiev  viennent  ^ 
iTnuPLtlNC,  SantUsfmtml,  n-*  lt>4*tawiv.) 

Elle  radmet,  oieme  quand  la  marrhaudiae  n'a  pat  et* 
eipétliée  direetement  au  cummittioanaire .  ti  elle  lai  a 
♦  I*  rrmlte  «nerieuremeal.  (/MJ..  n"  IG9.J 

Oa  a  tuiuidtr*  comme  un»  place  différente  au  villap* 
«.Uin.  rl'.rit,  I"  mmrt  11KB;  S.  9i.  *.*)*.  —  Caat., 

«««.ttaa.s.xLiiw» 


quelle»  il  entend  eiercer  ton  droit  ont  été  tnbea  eu  ta 
postetiioa;  S"  qa'alla*  l'ont  éié  a  une  époque  ah  ko 
commettant  poavell  ea  ditpeaar  veuMameak 

lia  paru  bon,  enfin,  de  consacrer,  par  an  paragra- 
phe afteiel.  ce  que  1a  jnrtaprndeaen  n'a  admit  qa'apre* 
ua  loetue  ducuttion,  que  le  droH  de  oomm.M.on 
acqui»  au  cdmmusionualre  en  comprit  dant  la  créance 
privilégiée  (Calmar,  9  aura  1*47  ;  S.  48.  9. «41). 

Sout  vejiont  de  vsut  eipoter,  Mratieurt,  le*  contidé- 
rnliont  rcnérdlet  qui  unt  dél#j-rniné  la  pré-tnnUUun  du 
projet  de  loi,  Iwpril  dan*  lequel  U  a  été  rédigé,  et  le* 
motif*  de  détail  qai  en  erpltquaal  la*  directe»  diapoal- 
lioa*.  SU  cet  permit  d'en  juger  pu-  le.  déclaration» 
lai  tet  pu  lu  reprétcnUnta  le*  plu»  autuiitéa  du  com- 
merce, du*  la  court  de  l'élude  k  laquelle  le  projet  a 
donné  lieu,  l'inauguration  4e  ce  droit  noavean  eern  aa- 
caeillbe  avec  aae  grande  faveur  par  le  mmuierce,  qui 
l'appelle  et  le  lellicile  depuia  tengtamp*.  Il  mi  le  com- 
plément 4*  la  loi  tu  le*  magada*  générant  et  tor  lu 
warrant,  dent  le*  UenfalU  ne  tout  pla*  coeKesUblu.  La 


lai  projetée  ut 
4alre  d'auti  boa* 
portée  phi  grande. 


k  pru- 


4t  la  coauafttroa  d»  Ctrpt  UtUltliffrt  H.  Vehn  i  lit). 

XII.  (Cacb.  —  Art.  91.)  —  L'innovation  ruallul 
4*  paragraphe  l*r  de  cet  article  dn  projet  du*  la  légu- 
lalion  tar  le  gage  commercial,  réaide  dan*  l'indication 
qae  la  mode  de  coulatelloa  déformait  aatori«é,  éuklira 
b  tilaatioa  privilégiée  da  créancier  gaguta  vi.-k-vit 
dM  lier*.  Entre  le*  partie*  contractante!,  l'effet  du 
contrat  de  gage  n'était  point  mbordonoé  au  formai Hea 
d'aa  acte  enregblrd  roule nant  la  tomme  due,  I*  descrip- 
tion de*  ehote*  remit»  ea  gage  ou  on  état  anneié  de 
lean  qaalilé,  poid*  et  mature  ;  el  ti  celle  vérité  n'avait 
pelai  taU  k  l'origiae  du  coateatatlont  abandennéet, 
malt  qui  peuvent  «ire  reprito*,  on  avait  pa  abréger  la 
rédaction,  en  n'y  comprenant  p  <  le*  partie*  contrac- 
tante», en  faveur  de  qui  le  no  v.an  genre  de  preavu 
n'eet  point  aae  Innovation.  —  La  modification  u  t'ap- 
pliqae  qa'an  privilège  da  créancier  gag  lue  vlt-i-vit  de* 
autre*  créancier*  du  débiteur  commun  ;  ut  ce  privilège, 
qai  ne  pouvait  prendre  nalitaocc  que  dut  un  acte 
entoaré  de  certaine»  former,  pnitera  détormei*  ton  eti- 
tluce  daat  l'an  oa  l'autre  de*  genre*  de  eonttalationt 

annméree  k  l'art.  «09  4u  Code  de  commerce.  Celle 

énumoration  n'exclut  pat  le*  acte*  public*  on  toat  ligna- 
lare  privée  ;  mnli  elle  comprend ,  entre  autre*  ntoveai 
tlmplet  et  facile*,  la  correapoadance,  In  livret,  et',  an 
betein,  la  preuve  tettimoniale.  —  Toat  ce  que  le  crédit 
penl  gagner  k  celle  aoavelle  conatitutiou  do  privilège 
rènlutnl  dn  gago  ne  peat  échapper  k  personne.  Le  pré- 
teur qai  voudra  l'acquérir  n'aura  plu  k  redouter  le*  in- 
perfectiou  d'aa  titre  qai  ne  lui  ut  pu  familier.  Il 
n'aura  qu'a  taivra  tet  bakitadet  de  toat  le*  jour*  ;  et 
l'emprunteur,  délivré  d'aa  droit  d'cnrerlttremeiil  qai 
•'ajoutait  pou  lai  aai  chargea  de  ton  opération,  y  trou- 
vère un  nkainement  au  tant  dea  intérêt*  qa'il  devra 
payer.  Le»  détcatean  du  capital  et  ceat  qui  ea  aal 
buoia  terual  ainsi  plu  dlspoaé*  k  te  rapprocher,  et 
l'effet  de  celte  oommanlcalton  reada*  feclle  aéra  Lnévi- 
tablo.  —  Ma.t  ti  le  crédit  e  tout  k  gagner,  la  bonne  fol 
a'a-t-etle  rira  k  perdre  k  cette  timplifleallon  de*  pratl- 
qau?  La  (rude  u'ura-l-ejte  pu  détonnai*  ua  champ 
plu  libre  poar  m*  manuruvrei  ?  Un  gage  simulé  oa  uli- 
daté  ne  pourra  l-ll  pu  détourner  aae  partie  de  l'actif 
d'un  failli  aa  préjudice  de  In  mute,  ou  favoriser  injus- 
tement ua  créancier  au  détriment  det  autres?  Un  gage  ne 
poarra-UI  pu  être  tubititné  k  un  autre  d'une  valeur  bien 
supérieure  pour  bénéficier  de  la  différence  ?  —  Cet  éven- 
taalite*,  qai  ont  été  dominante»  dut  l'esprit  dn  législa- 
teur de  1804,  ont  certainement  leur  gravité.  Malt  alun 
en  n'avait  point  aperça  ton*  les  avutagr*  qu'on  pouvait 
tirer  da  coatrat  de  gage,  el  qui,  tout  l'impuUloa  de  la 
jaritpradence  el  de  quelque*  loi*  rpédalet.  «tout  produits 
dut  une  tl  large  metare  ;  el  l'ea  *  iscrité  l'uaage  hen- 
reai  el  leyal  qa'on  pouvait  en  faire  k  l'abat  qui  pouvait 
t'y  gtitior.  —  Katraver  lei  convention!  allie*  et  bon- 
ne empêcher  le  dol  de  t'y  Introduira  n'est  plu 
de  notre  teutp*.  Donner  k  l'honnêteté  tuate  t. 


•pi  tivat  négligeant  »n»»r  ici  de»  ruatidêraiiuos  généra- 
le* par  Uaqoelle»  d«bal<  ee  Itepputt. 


carrière,  et  tlteiadre  la  frande 

Mal  le*  Idées  vraie*  qui  sont  dulinée*  k  pénétrer  de 
pla*  ea  plu  dans  nos  ln>*.  —  P'aiUeur*  la  [rsude  a  Ma 
aUgert,  et  quelque  habile  qu'on  la  tappooe,  11  Ml  pla* 
facile  qa'oa  ne  pente  de  la  démaïqaer.  Cette  facilité 
>  augmento  mémo  de  loul  ce  que  le»  écriture*  commer- 
ciale, ont  gagné  en  régularité.  Aujourd'hui  qu'un  eaaet- 
gnrment  spécial  a  réoudn  et  vulgarité  la  leaae  aa* 
Bvru,  oa  put  rattennablemenl  croire  qaa  la  dol  ne 
pourra  y  trourrr  place  qu'en  se  trahltsaut  par  des  tignes 
qai  la  feront  découvrir, 

La  J  qai  non*  oceape,  ae  devait  profiler,  dam  t« 
projet  du  Gouvernement,  qu'u  gage  eoaelitaa  par  m 

créancier  rtgiite.  Cette  LmluUon  a  pire  a  votre  Corn" 
mitslou  F'ré»er»lerde*lncanjvé*iiMUd'*ututplai  tenieait, 
qa'eH*  devait  teulever  dut  la  pratique  da  qaeeiiont 
qai  ne  tant  pu  toujours  d'an*  *alntwn  claire  et  facile. 

—  La  Code  de  commerce  n  bien  déani  b  non  art.  1  *v  çe 
qae  c'est  qa'an  commerçant  ;  mais  cette  définition , 

utu  lu  dédlnltion*  dan*  Iv  lai,  r*l  dé- 
livré* k  aao  controverse  qui  ae  nsu- 
paa  de  trouver  an  arlmeoi  aoavoaa  daat  l'isilé- 
rêl  qu'auraient  lea  tiers  k  conloslor  le  privilège  4a  créan- 
cier gagiste.  Il  Ml  d'ailleurs  dau  l'etpril  4a  projet, 
aiati  qae  MM.  le*  Commi»»»ire»  du  Gomernetuent  l'eat 
déclaré  dan*  le  tala  de  la  Commise! on ,  qae  lotttee  lu 
foi*  qae  lo  gage  io  rattache  u  commerce,  nanti  bien 
pu  la  qualité  de  oelai  qai  le  ctsnolitun  qaa  pu  l'acte 
commercial  aaqael  ioo  produit  eut  deeiiaé,  il  palaaa  ae 
MaiUler  ceaforménienl  ui  ditpatllsoa*  de  l'art.  109. 

—  Oa  ligaaUit  lemcfoi»  un  inconTcuienl  k  admettre 
l'acte  4*  commerce  en  vue  daqael  le  contrat  de  gago  in- 
tervenait comme  peuvent  le  dltpenier  dM  lormaliiéa  de 
l  ut.  1074  4u  Code  Nipoléos.  L'argent  ohteaa  aar 
gage  a-t-il  été  réellement  omployé  k  l'opéraUnn  com- 
merciale pour  laquelle  II  a  été  prêté T  el  «'Il  a  reçu  un* 
dr.tinatloa  toute  civile,  que  deviendra  le  privilège  g. 
créancier,  qui  d'aiflaurs  n'n  aucun  moyen  de  surveiller 

l'emploi  promit  dan*  la  main  d*  débiteur.    Votre 

Contuittion  a*  l'etl  pu  urêlée  k  ta  dlftcatllé  noainvéc 
pu  cette  aaattiea  ;  elle  l'a  rugée  dane  lo  eu  da  fraude 
poitlble  doat  il  t  été  déjk  parlé,  cl  dont  la  péril  a*  nav- 
rait k  te*  yeai  prévaloir  tnr  l'utilité  4e  Iv  di.po.itloo. 

—  N'mHI  pu  d'aUloar*  conforme  ux  principes  que  lo 
gage  n  est  qae  l'acceuoir*  de  l'ac  e  de  commerce  poar 
leqael  II  e*l  oomtllné*  Et  l'acxeaaelrr  emprunte  au  prin- 
olpal  ua  earactere  eneniii Hciurrit  commercial  qui  appelle 
neVctsairemeal  pou  lai  l'applleatioa  dea  règle*  du  com  - 
merce.  —  La  UmiUlian  do  projot  da  Gouvernement  a 
encore  paru  k  votre  Commliaioa  reprochahlc  .ou*  un 
nuire  rapport.  Frappée  de  l'avantage  qai  résulte  pour 
toute  personne,  comnierful*  au  non.  4*  pouvoir  em- 
prualu  inr  fond*  public*  ou  valeur*  dn  commerce  et 
d'industrie  sut  la  formalité  d*  lut.  9074,  eoH  h  la 
Banque  de  France,  toit  ui  Comptoir*  d'escompte,  ou 
Sou-Comptoir*  de  garanUe,  elle  a  paoaé  que  la  faveur 
ainsi  faite  k  certain*  éiablUiemaalt  de  crdjlit  pouvait 
tui  inconvénient  être  étudae  k  Loua.  Ici  et  dune  cet 
uedre  d'Idée*,  e'etl  la  nature  de  l'objet  donné  eu  gage 
qai  aurait  procuré  tu  contrat  poar  te  former  les  f.cilnéa 
de  la  loi  nouvelle.  —  On  an  peat  te  dUaiatulcr  qae  lo 
s-tre  constitué  n  vileun  mobilière.,  quelle  qu'en  «mit 
la  nature,  entre  personne,  aou  e.jmtner-  antea,  et  en  de- 
hors de  toat  acte  de  commerce,  ne  toit  aae  convention 
tonte  civile;  et  lui  appliquer  pour»»  comlalation  de»  re- 
gloi  commucialc.  ternit,  en  ne  peut  le  mécunnjltre 
une  dérogation  k  la  loi  civile.  Ce  ferait  nn«  brèche  ou- 
verte dan*  l'organitaUou  du  gage,  civil.—  Mai*  où  serait 

llnconvènicnl?lc*art.â07r.eltuJvuline*cnlpu,kcou» 
lir,  le  dernier  mot  de  la  législation  civile  tnr  le  «  .i^r  dan!» 
l'ordre  civil  aussi  on  entrevoit  la  nèceuilé  pruchalue 
que  pourrait  apporter  k  de  grande  Intérêt!  la  prtiique  île 
cette  convention,  cllk,  comme  dut  l'ordreconimerclal 
let  formalitét  en  gCaeal  el  en  empêchent  1'.,.»  — 
Qui  ae  voit,  ptr  exemple,  toat  le  proll  que  pourrait  tirer 
l'agrlcaliue.  pou l'éUWlt.emeiU  el  l'eitenln  du  créf* 
qui  lui  manque,  du  facilité*  que  k  projet  réserva  »„ 
gage  commercial  ?  —  Il  y  «  det  pcnpeotivM  d  ut.liué  ci 
de  richaee  bien  fuite*  peur  tenter  le  législateur  de  notre 
lempi  ;  et  votre  Communion  Ml  henreato  4e  pouvoir 
c«n»tater  dans  son  rapport  que  se*  votai  el  tes  rspéran- 
eet  pear  une  réforme  prochaine  dan*  ce  aens  ont  été 
partagé»  par  MM.  les  f.otr.n,ï,„lres  du  Gouvernemer.l. 
Eu  ttteadut  louttfol»,  el  pear  faire  u  pu  ver*  la 


Digitized  by  Google 


LOIS  ANNOTÉES,  KTC.-18S1 


réalisation  de  cei  espérances,  tntre  Cnimniiiion  n'a  tu 
que  de»  avantage*  à  admeUre  eu  béeé&ce  du  nouvel  »r— 
tid«  91  I*  gage  eonrtilué  ea  tond*  publies  fraocaii  al 
«a  valeur*  d'industrie  el  d«  wmrrnerc*.  Celle  déregn- 
«o»  partlille  h  la  loi  dvlie  etl.t.  déjh.  EU*  nutt  u 
prodl  d'éukiissemeui*  4»nt  h»  garanti**  d«  moralité 
falH  offrent  justlSent  la  poililoe  privilégié*  qui  leur  < 
été  faite  Mat  doute  ;  nais  ea  n'eal  pas  U  une  question 
4a  garantie»  moral**  dan*  te  préteur;  e'esl,  caniM 
aoaj  l'avoui  v/u  ,  une  question  d'otilité  lociale.  Mrtlra 
la  plat  posilbl»  le*  capitaux,  k  la  disposition  4a  eeai  qui 
"ai  irap  l'effrayer  4e 
tel  ta  la  toi  «al  août  m 
al  que 

profanai  u  paragraphe  t*'  C' 
•  Le  gage  ceittUlué  ioll  par  un  commerçant,  toit  par 
Ida  Le  uilre  peraoaaa  k  l'occasion  4'aa  aele  de  commerce, 
•a  ea  fo«4*  public*  (rageai*  ai  ea  valeur*  de*  Compa- 
gnie* dirsdesirle  et  4e  commerce ,  se  constate,  elo.  »  — 
La  première  partie  4e  cal  emeodemeel.  celle  qui  ratta- 
chai la  (ara  a  l'acte  de  commerce  paar  lequel  U 
couiittué,  a  été  adénite  par  la  Coeuwll  d'État, 
quelques  changement!  4an(  la*  mot*  qui  l'eipriausl. 
tjuanl  k  la  druliêmri  partie,   elln  a  M  repoussée  parer 

qu.*elle  fallait  sortir  le  projet  4u  Ca4a  4e  eeaaerce , 
qui  *eul  éiaU  k  modifier,  poar  lai  faire  toucher  la  Co4a 
Napoléon,  éoulnotu  *  avlDui  polal  k  changer  lee  dtape- 
«lUoui.  —  Le  paragraphe  I"  4«  l'art.  91  ee  trouve 
dru-,  amendé  aiati  qu'il  tait  :  •  La  rage  eeattllao  >o«l 
par  un  commerçant,  tttl  par  «a  nea-eomnicrfaal'  pwar 
«a  ae/e  tt  rtmmerxt,  tt  ctntttle,  etc.  • 

L 'honorable  M.  Millet  aarait  roula  qa'aa  iohsiiio.lt 
dans  lu  projet,  ea  gage  constitué  par  aa  remmrrrau/ , 
celui  coeiiltaé  ea  muitrt  nmmtrtMt  «a  rarer»  «a 

»  étt>  irrrté  dacord  arec  le  Cimaril  d'Etat,  tatlstnl , 
4aaa  ta  partie  la  plat  importante  du  mol  Ri ,  la  peaiéo 
4a  M .  MUIel  ;  car  U  en  diflclle  4a  concevoir  oe  qal 
pearrait  éire  matière  commerciale  ea  dehors  de*  con- 
venions d'un  ctiiàiricrçeal ,  oa  det  contrai*  qui  aat  paar 
but  an  ode  da  commerce.  —  Malt  detivnt-ooat  éiendre 
l'application  4et  principe*  du  paragraphe  ltr  4a  l'ar- 
Ikla  91  aa  race  constitué  an  proSt  4'aa  cornai  errant 

irai 

toat  k  l'heure,  qu'il  leraH  koa  el  utila  de  faire  penétrer 
l'Innovation  même  dan*  le  rare  civil;  roaii  la  Coaieil 
d'Etat,  parle  motif  éoonoé  plot  baat.  n'aurait  pas  man- 
qo4,  ai  eooi  l'avion*  adoptée,  d'empêcher  ton  Inlrodiao- 
Uaa  4aaa  le  projet  définitif.  I.e  gag*  constitué  aa  prn6l 
d'aa  commerçant  par  an  non-commerçant  n'ont  ea  effet 
qu'un  aaatitteaneal  citil;  et  c Vil  le  (are  eomtaereial 
qae  noat  aenne  alttlen  4e  rëjler  k  naniean.  Il 
ire  4'alUcare  ealeada ,  pour  en  Unir  arec  le  pnrn- 
(Tapbe  lw4e  l'art.  91,  que  too  telle,  en  oa  repro4nl— 
aaal  p&4  I  i>î»h(jation  inpotée  eut  coiilracaanli  par  l'nr— 
Uole  «07*  de  déclarer  la  inntme  prWe ,  met  On  am 
ccnlroTertei  qui  l'^Uierrt  élakliet  tur  la  qocaliu.i  de  aa- 
TOir  k  quel  aoaenl  Ira  aanncai  ont  du  4lre  (aitet,  rrla- 
llTeaanl  k  1a  Htraiioa  du  rafe,  poor  qu'ellat  •oient  pro- 
Léréte  par  In  pritiléra.  Il  tarira  qae  la  canrenUon  <ta- 
klina  aa  llea  intiae  entre  le  rare  el  la  dette  ;  qae  le 
racr  ait  on  non  prâcc4r$  la  datte,  nn  que  la  delta  ail 
freui  potleVlenreineiil  au  gare,  mai»  eu  aie  4a  (are. 

XJII.  —  La  pararreplie  i  n'était  peut-être  pat  nrfcea- 
taire,  car,  en  a4aetlant  qae  le  rage  cooitlluo  en  râ- 
leur, q^'l-i  iabl^a  pourra  être  autai  prooaj  par  un  endue- 
acnifut  rcfullrr  indiquant  anc  remiio  k  Ulre  4e  (ar an- 
lin,  il  n'n  (uere  fait  qn'ane  application  tpikialc  l'ar- 
licle  1 09  du  Code  4e  commerce.  Il  a  pourtant  i'aianlage 
r  la  qaetlion  qu'atail  inuletêe  U  lefiilaitoa 
la  iuropradence  :  rxllo  de  taroir  ti  I  «w 
dotarmenl  dos  ralenra  nêrociakles  mentionnant  qu'il  cal 
k  Ulre  4o  garantie  peol  établir  In  (âge,  cl  par 
i  la  privilège  qui  en  eat  La  cotuaqaeaca. 

XIV.  —  Le  paragraphe  S  rat  nna  facilité  4a  plat, 
ijoartee  k  eellet  4e  l'art.  109  do  Code  4e  commerce, 
parer  cantlnter  le  gage.lanqae,  4'ane  part,  Ici  okjctt  qui 
le  comooeanl  eool  4e«  aciiuna  et  obligation*  anatfuelirra 
4ea  eoclélet  tnanckèrer,  Indoitriellet ,  commen  i alea  oa 
eJiBaa  ;  el  Inrtqne,  4e  l'notre,  cet  teciitr!*  ndaetlent  que 
m  4a  leart  acaloae  ^obligation»  i'op*re 

i  arec  la  mention  qa  eOo 


n'a  hco  qo'k  litre  de  garantie,  pourra  lorrir  k  établir  le 
(aga ,  k  l'agaH  4ea  tiere ,  comnia  11  aert  k  prnnrer  la 
renie.  —  Il  eiitle ,  aa  4ekort  dee  nctient  et  obllga- 
Uanj  Bominalire*  4aa  eoapagalet,  une  antre  etpèce  4e 

litri't  n^miOAtifi  apprit*!*  p^m'rrilr'mrtil  *  jTtt  i!  l.i.'^.'r.'r, 

ea  4iIfëreot  pourtant  an  ee  aent  qn'allei  repr^nenleat 
ane  antre  dltleloo  4a  l'iittaret  tociai  que  celle  qui  aiiata 
entre  les  aelinnnairea.  C'atl  la  part  dlntervt  qnelet  fon- 
daieor«  d 'une  Coro;iaraia  l'allrlbneHl  entro  eus  arant  la 
mute  en  action.  Votre  Commliaion  a  penai  qae  ce  geara 


aur  lot  regitlrea ,  deiail ,  nomme  nna  action ,  être  co»- 
atita4  ea  gage  par  le  meae  ao-ren.  Ella  n,  en  caué- 
qvene*.  propoaé  d'ajouter  k  l'inoaeralion  do  p.ir.irra- 
pka  S  :  Ira  per/i  4  t aient.  Caila  addllloa  a  4n5  accueil- 
lie par  la  Conaeil  4 'Etal. 

XV.  —  La  paragraphe  a  a  poar  objet,  datai  aa  dit- 
potilloe  un  peu  rétrograde ,  4e  prciener  le  créancier 
gagiale  4e  reatinetion  qui  pourrait  arolr  Lien  de  ton 
gage  k  ton  iain ,  lorique  ce  gage  est  une  errance  autre 
que  celle  qui  reaulte  de*  actions  ou  obllgalioai  det  Com- 
pagnie* ,  on  rifet*  public* ,  ou  râleur  i  négociable*.  Poar 
ce*  dernière*  créance* ,  la  libération  4a  débiteur  n'a  in- 
ouï* lien  tant  la  remki*  qui  lui  eat  faite  dn  Ulre  ;  cl  le 
créancier  gaglil*  qui  le  délient  n'a  point  k  craindre 
l'eitiaclioa ,  en  dchor*  de  lui ,  de  l'obligation  qull  ren- 
ferao.  laii  pour  le*  nuire*  créance*  mobil-ertt,  te  pajo- 
ment  peut  aroir  lien  *an*  que  le  créancier  gagiste  k  qui 
aile*  ont  été  donnée*  en  gage  en  ail  le  moindre  aoupeen  ; 
et  ee  paiement  talaMe  anéantirait  le  gag*  li,  MtJor- 
mémenl  i  l'art.  4Û7.S.  le  nanlUaeuent  n'arail  point  été 
•igaiiié  au  débitear  de  la  créance.  —  Il  cil  donc  boa  de 
no  paa  laitier  aiaii  le  créancier  gagiila  k  la  merci  d'une 
érenlnalllé  qu'il  pourail  ignorer,  et  de  maintenir,  par 
•aile,  ta  rt^le  île  l'art.  tOli  pour  le  nanUtoeacol  coa- 
•tltaé  en  créance  dont  lo  eeaiionnaire  ne  peat  être  laiti 
k  l'égard  da  Uen  que  par  la  lignincaiton  fille  aa  4ékl- 
laar.  —  Ce*  4ernier*  nvuU ,  qui  figurent  4a*t  le  para- 
graphe 4 ,  étaieal-il*  néonialre* ,  el  n'ont- ili  pu  la 
tort  d'ijoitor  k  nn  article  déjà  long  une  longueur  in- 
utile ?  —  La  Commiaalou  aurait  roula  leur  relranrbe- 
nent,  parce  qu'il  lui  aenibla.il  évident  que  jii  erreur/* 
tutbilitrtt  aaïqgellei  on  couierT.ul,  pour  leur  datUn 
en  gage ,  Ici  éiapoiîlisua  do  l'art.  iuT  j,  élaleul  aullt- 
tammeol  définie*  par  leur  iioiemenl  de  loulea  Ici  aulrt* 


«u  aa  porteur,  ele.  Maie  le  Cunaeil  d'F.lal,  dan*  U 
crainte  4'uuo  coudait  on  poii'Ue  arec  le*  action*  au  por- 
teur, pareiemple,  a  ééalré  qae  la  première  rédaction 
Ml  comerrée. 

XVI.  —  Sur  le  cinquième  paragraphe,  qui  n'eit  dci- 
liné  qu'k  lever  le*  doute*  qu'auNll  pu  conceroir  le 
•oucclpleur  d  on  effet  4e  commerce  inr  la  validité  du 
payement  qu'il  aurait  k  faire  k  l'échéance ,  «tire  lei 
main*  du  créancier  gagiile ,  H  Millet  a  propuié  d'ajoa- 
ter  k  la  dlipoillion  :  ■  agluaat  tant  en  ion  nom  qu'en 
celui  du  débiteur  gagiile  ou  du  tien  bailleur  du  gage.  • 
—  Celte  addition  ,  qui  n'a  tant  doute  pour  objet  que  de 
réaerter  aur  le  produit  4e  l'effet  rcconiré  le*  droit*  dn 
débiteur  gtglite  ou  du  tien  bailleur  4a  gage ,  n'n  point 
paru  mlUiammenl  utile ,  puisqu'elle  ne  formule  qu'une 
vérité  obtolumrnl  inconlcalée.  —  M.  Millet  a  également 
prvpoié  d'ajouter  un  cinquième  paragrophe  :  «  Il  en  t*l 
de  mime  4ei  créanc»  mobilièm  el  dei  titrea  eiécutoirc* 
donnés  en  gage ,  la  tomme  aloat  recouvrée  l'imputant 
ou  10  compensant  Cuire  In  partiel,  selon  Ici  règle»  du 
droit.  •  —  Votre  Commission  •  pensé  que  c'était  encore 
U  une  dispo.iUon  qui  n'atail  pas  besoin  d'clre  écrite  el 
do»l  I*  pcaiéc  m  retrouvait  dam  Ici  principe*  géiiéraui 
4o  notre  droit. 

XVII.  (Ârf.  94.)  —  U  poeteuimi  par  le  erèanoiec 
gagiile  4e  l'objet  donné  ea  gage  est  une  4e*  carsdtuoni 
eoeatielle*  da  contrit  ;  e  e*l  elle  qui  en  aasare  reflet 
vit-h-vl*  de*  Uert,  car  *aa*  celle  poaaeailen  offeetlvale 
privilège  ne  laorail  eiiiler.  Elle  complète  la  coavealien. 
Le  débiteur  rené  propriétaire ,  a*h  H  •*  démet  4*  la 
potieuioa  pour  la  faire  parier  nu  créancier  entre  le* 
mains  duqael  elle  eonticr»  le  privilège  qull  a  rur  la 
cho«*.  Le*  Uer*  n'ont  plu*  44  compter,  eu  effet ,  4tai 
l'aeUf  iffeclé  b  lear  atriié ,  le  gage  qal  ne  •>  trouve 
plat  et  qui  a  fait  la 


rable  k  la  leur.  —  C*>  prlncipei  m  ni  tellement  dmi 
l'enenoe  dn  gage ,  qu'on  aurait  peut-être  pa  éviter  ne  le 
rappeler  dans  I*  paragraphe  1  tt  *>  l'art.  9i  ;  mai*,  ea 
le*  aflnoanl  4e  neaveaa  d'une  manière  précité,  la*  au- 
teurs 4a  projet  ont  ea  la  louable  Intention  4e  1rs  meure 
ea  regard  4e  la  peaaeulon  Dclireea  4e  reeienUnn,  dont 
on  en  blea  obligé  4*  *e  contenter  quand  il  ('agit  4*  mar- 
cbandlac*  velaalaawe*  ou  encombranle*  dont  le  dépla- 
cement  pvarralt  préanoter  4en  dilf  callé*  malerialla»  aé- 
rieuse* ,  en  marna  temps  que  des  frais  onéri'  ja.  D'ail- 
leurt ,  Il  était  bon  de  faciliter,  dans  lue  aCfaira*  cemmer- 
ciate*,  remplie*  de  tant  4'lactde»ti  soudaine  et  imprévu*, 
la  mil*  ea  gage  4e*  aarchandiie*  qai  moi  encore  eu 
roun  de  traaiport. 

XVIII.  —  Le  paragraphe  9  indique  le*  ligne*  4e  1* 
poneiilon  du  créancier  dus  cei  cas  dlver*.  Quand  le* 
marehan4iie*  tonl  réellement  k  In  diipeillloa  du  créan- 
cier, dini  iei  magaatni,  4an*  *e«  navire*,  en  douane 
eu  dan*  nu  dépdl  public,  la  potieuioa  ctl  prétomé»  ;  et 
lortqu'cllei  mat  encore  en  cour*  de  transport,  la  pot- 
tettlao  etl  compléta  qonnd  il  e*l  taiii  par  un  connai>«r 
ment  ou  par  une  lellr*  de  vollur*.  —  Ainsi  4'allleur*  en 
efficée  la  cenUovena  k  laquelle  donnait  Uen  l'ai 
art.  1)3  du  Code  de  commerce,  dont  le*  eiprwiiet 
mitatlve*  Interprétée*  demi  un  «en*  retlriclif  ont  fait  ; 
ter  que  le  pris  ilége  ne  pouvait  atteindre  de*  ■ 
dite*  déposée»  dan*  un  navire  ou  an  douane. 

L'honorable  M.  Millel  a  propoaé  pour  l'art.  99  un 
Uoiiième  paragraphe  ainsi  conçu  :  a  Nonebalanl  te  pri- 
vilège da  créancier  gagiile.  le*  objet*  donné*  ta  gag» 
relient  tournis  k  l'acUon  de*  antres  créanciers  4a  débi- 
teur gagiilo  oa  da  Uer*  donneur  du  gage.  •  —  Ce  para- 
graphe additionnel  etl  deatiné,  dani  la  pensée  4a  loa 
antear,  k  trancher  une  question  qui  a  été  agitée  et  pour 
laquelle  la  Cour  4e  caaiaUon  paraît  n'avoir  jamaia  en 
4'héiilaUon.  Le*  antre*  créancier*  da  débiteur  ont -Ils  le 
droit  de  talilr  el  faire  vendre  lei  objets  donnés  es  gage 
entre  lei  mains  du  créancier  gagiste?  L'aMrvnatiio  e,t 
la  règle  généralement  *utrie,  cl  votre  Ceamluiou  n'a 
pa*  cru  devoir  ijooler  k  I*  longueur  de*  article*  du  pro- 
jet tau*  une  milité  réelle. 

XIX.  (arf.  95.)  —  Dan*  l'état  actuel,  le  créancier 
■e  peut,  k  défaut  de  payement,  disposer  4a  gage.  Il  aa 
peut  que  talr*  ordonner  ea  jutlee  que  c*  g»gc  lai  de- 
meurera en  payement  el  juiqu'k  4»e  concurrence,  d'après 
une  ntlimaltoa  faite  par  eiperti,  ou  qu'il  sera  rendu  am 
enchère*.  —  Ce  tonl  le*  termes  même*  4e  l'art.  9078 
4*  Code  Napoléon,  qui  a  voulu  aiutl  proléger  le  débiteur 
contre  ce  qu'on  appelle  le  pacte  commisioire.  —  Mail 
celle  preiectioa  orgairiiee  avec  teat  de  toin,  qui  place 
I*  jutlee  ealre  le  créancier  et  le  débiteur  au  moment 
où  le  gage  doit  être  réalisé ,  n'a-i-elie  pa*  un  peu  dé- 
paité  le  but  T  Et  ti  le  gig*  a  été  si  peu  pratiqué  4*ns  le 
pisté,  ne  doit-on  pa*  en  voir,  ju*qu  k  nn  certain  polal , 
la  came,  dan*  la  difOcolté  oppoaée  au  créancier  poar  tan 
remboursement!  Sam  doute  ce  remboursement  est  assu- 
ré, puisqu'il  cal  garanti  par  la  vakur  du  gage;  mai* 
l'époque  eh  ce  remboursement  doit  être  fait  etl  souvent 
aussi  importante  pour  le  prêteur  que  te  remboursement 
lui-même,  el  le*  retards  que  peut,  que  doit  y  apporter 
un  proeèi  nécessaire  avec  une  «ipertlie,  étaient  peu 
fiitt  pour  engager  k  prêter  sur  gage.  —  En  voulant  pro- 
léger la  débitear,  on  a  donc  enchabé  le  créancier,  el 
par  lui!»  condamné  la  convention  tur  gage  k  nn  r&ie 
tout  k  fait  tecondaire  dini  le  crédit.  —  Le  paragra- 
phe 1"  de  l'art.  SU  en  deiliné  b  faire  ceiier  cet  éui 
de  choies  ;  el ,  tout  ce  rapport ,  Il  a  dtoi  le  projet 
•ne  enréme  importance.  Il  rend  **  créancier  sa  liberté 
4'aglr,  tan*  sacrifier  le  débiteur;  il  donne  an  créancier 
le  droit  de  faim  vendre  le  gage  huit  jour*  après  une  tlm- 
ple  ligni&cailon  faite  au  débiteur  ;  el  il  aauvegarde  le* 
intérêts  du  débiteur  par  la  néc-runilé  d'un»  vente  publi- 
que. —  El  celle  publicité  d»  la  vente  doit  avoir  d'au- 
tant plu*  4'emcacllé  qu'elle  appelle  Ici  lier*  b  surveiller 
un*  opération  qui  tel  Intéresie  el  **  besoin  k  agir  lur 
le  prii.  —  Au  surplus ,  la  disposition  nouvelle  a  déjk 
fait  ses  preuves  dans  IVlècuUou  d*  la  sol  du  98  mai 
I8S8,  k  laquelle  elle  e*l  empruntée:  tout  rtsaioonaire 
4e  «urranl  peut  faire  réaliter  la  gag*  huit  jour*  après 
un*  •IgnlIlcaUoa  au  débiteur,  el  celle  mesure,  pratiqué» 
dans  lei  pièce*  4e  oonimerce  oh  il  eitilo  4e*  magasins 

i,  n'n  donné  lieu  k  aucune  plainte  ni  k  aucun 
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te??»r<Mfe.  M Tu^de  Zurlurï,  1*  délai  q!i  doit 
•«lira  k  tlgnlScttlon  et  précéder  la  tenu.  Ne  lerait-ce 
pu  rentrer  dent  le  système  de»  Irulenri  que  l'on  «est 
(riler  pour  U  réalisation  du  gage,  et  cela  sans  profil  pour 
personne?  Le  délai  de  bail  jour»  • ,  eu  torptu,  un  pré- 
cédent dent  I*  )»l  de  I8S8,  qui  peut  raturer  complète- 
ment sur  en  eftrt».  —  L'booombk  M.  Mille»,  en  ae- 
eeplsni  te  délai  de  bail  jours  eprêi  eue  mmlin ,  ** 
lie»  «"une  tifnificaiitn ,  aareU  voulu  conserver  l'Ieter- 
veelion  4a  U  j alliée  déni  U  personne  du  pretidenl  dn 
tribunal  de  coameree,  ou,  a  ton  défaut ,  a*a  jnae  da 
peix,  pour  riilrtrlier  la  rente.  —  Celle  autorisation  eu- 
ralt  liea  par  une  ardnnance  tnr  refaite.  Celte  procé- 
dera, quoique  plu  timple  que  celle  qu'elle  tarait  dtà  ap- 
pétit a  remplace»,  aaralt  le  très-grand  loel  de  conserver 
h  pce  près  le  ai  le»  Inconvénient»  de  l'eacienoe  ;  et  la 
Jtemmeiifu  que  U.  Millet  délire  a  Wall  cerleluemeal 
ries  ajouté  à  U  eltniflcatien  du  proie».  —  Il  aaralt  voulu 
eueoee  lubordouaer  la  renie,  aprè»  l'échéance  une  paye- 
ment, h  l'absence  de  courra/j'en  contraire  entre  let  par- 
tlet  ;  c'est-i-dJre  que  1er  ptrliet  pourraient  oonvenlr  qa'k 
défaut  de  parement  a  l'échéance ,  le  gage  **  **"»{  P** 
exécuté  dans  le»  dékfc  Indiquée,  aiait  qu'il  aa  pourrai! 
l'être  qae  o>ai  aa  délai  plut  éloigné.  —  Si  c  al  la  ce 
qu'a  resta  dire  aelre  hooarable  collègue,  il  a'a  pat  sem- 
blé allie  de  l'exprimer  ;  car  l'intérêt  du  créancier  ayant 
(ail  mesurer  le  tempe  après  lequel  U  peut  sgir,  il  cet  é»l- 
dent  qu'il  peut  t'es  départir  et  renoncer  as  bénéfice  da 
la  rapidité  qal  lai  a  été  concédée  par  la  loi. 

XX.  —  Le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  9S  orga- 
nltalt  dans  le  projet  uae  procédure  tpéeiele  pour  In  renia 
du  rage  ijujud  il  était  eoaatilné  en  marchandise» ,  Init- 
iant ainsi  k  la  procédure)  ordinaire  (art.  on  et  suivant» 
du  Code  de  pruct'dure)  le  tain  de  réfier  la  rente  det 
objott  donné»  eo  gage,  autre»  que  let  aarchanditea,  Il 
en  rétuliail  l'Inconvénient  d'arolr  det  règtet  dinérenlet, 
teleo  le»  objet»,  pour  en  opérer  la  îente.  «t  det  juridk- 
tkni  diflérealei  airssl  pour  apprécier  lot  difficultés  qal 
poerafenl  »e  présenter  dan»  le  cour»  de  l'opération.  S'u- 
glitiit-ll  de  réaliterde»  nurehaodUe»,  c'éuit  bsa  cour- 
tier qu'il  (allait  recourir  M  au  tribunal  de  commerça 
qu'on  détail  demander  [a  fl s  det  contestations  qui  poo- 
vaient  l'élever.  S'afiteall-U  de  tendre  une  choie  aulre 
que  dee  marchandises,  o'étail  b  un  «lemoiiuaire-priienr 
ou ,  b  mb  débat ,  b  un  notaire  os  freiner  qu'il  (allait 
l'adreater  peur  taire  la  renie ,  «I  au  tribunal  edtU  posr 
aa  juger  Ici  dilUrtodi.  Dan»  un  eu,  let  droit»  de  VoO- 
oier  public  étalent  modéré»  ;  dan»  l'autre,  Ut  étalent  re- 
laliiemenl  élevés.  —  Lut  marrhandisr»  dcvaknt  être 
vendue»  dans  le»  salle»  de  renie  telles  qu'elles  «oui  c»o- 
■Ulaée»  pur  la  loi  du  48  mal  18.%*;  lté  aulrea  objets 
restaient  soumit  aux  condition»  de  lien  déterminées  par 
la  procédure  ordinaire.  —  Celte  diallnetion  etvtrn  ce  qui 
est  es  non  marchandise  te  comprend  et  t'explique , 
quand  il  s'sgil  de  ehoi»ir  entre  let  officiers  public»  qui 
peuvent  dire  ebugés  de  le  renia  un  d'indiquer  lo  local 
ait  elle  aura  lieu  ;  mal»  il  est  érldeat  qu'elle  a'a  plu»  au- 
cun'* utu;"é ,  luraqui*  Tua  t.*  demande  a  i| nrrl  tribunal  J«- 
Tront  (Ira  portée»  le»  muletUllon»  snr  la  roule,  au  quelt 
kl  (rai*  que  l'opérallon  de»ra  entraîner.  La 


pétence  et  let  Irai»  doirent  évidemment  lire  let 
pour  tout  let  car. 

Cet  idée»  ont  amené  Totrt  committiou  k  prepoier, 
pour  la  venle  de  ion»  let  objet»  mobiliers  tuteeplible» 
d'être  donnés  en  gage ,  une  rafle  cooianno ,  tanf  k  y 
Introduire  les  exceptions  que  unirait  commander  la  na- 
lar*  particulière  de  ehaoan  dudil»  objet»,  el  eMe  a  pro- 
posé de  rédiger  le  paragraphe  s  de  La  manière  mirante  : 
•  Lu  renie  te  (en  par  le  ministère  d'un  courtier  el  dans 
le  local  ordinaire  des  rente»  spécial  k  ebaque  objet. 
Toutefui»,  tarin  requête  des  parties,  le  président  da 
iribojial  de  commerce  peal  désignée  peur  la  veut*  mm 
antre  étante  d'otteiert  pabllcs  et  un  autre  tien  plus 
eranugeui.  liant  ce  cas,  elc.  »  —  Le  Centell  d'Étal, 
en  adoptant  la  pentée  générale  de  l'amendement,  a  pro- 


i  dont  le»  ageau  de 
être  chargés,  sont  (aile»  pur  le  minntère  des  oourtlers. 
Tovlefeit,  »ar  la  requête  det  paKlet  Intérestéet,  le  prnV 
•ideut  du  tribunal  de  commerce  peut  désigner,  peur  y 
proïédrr,  une  aulre  classe  d'oMeiers  publies.  Dans  ce 
cas,  etc.  •  —  Ce  dernier  texte  a  luTuoiau?  de  Donner 
nettement  la  Tente  des  effet»  publies  ou  autres  raJenr» 
»  l'ajenl  de  change;  ce  qui  no  ré«ollait .  dana  celai  de 


la  coaimiulur. .  que  de  l'iodnetlen  i  lirer  n'a  lieu  Spétial 
i**t  lequel  elle  drrail  ai-etr  (ira,  et  eo  qal  n'était  al 
directement  ni  tndlreetemeui  titiooeé  dan»  la  première 
rédaetiuu  du  projet.  Il  ne  reproduit  pu,  toutefois.  In 
pouibililé,  pour  le  président  do  tribunal  de  commerce  , 
de  désigner  pour  In  t  e  ut*  du  t iec  u  lieu  plu»  atanU- 
#rajt  que  celui  où  l'eb|el  e»t  dépoté,  Paris,  par  exem- 
ple, t  'il  t'aglt  d'an  tableau ,  de  diamant»  eu  autre»  objet» 
qui  ne  »t  rendent  bien  qa'k  Paris.  Mais  les  principe*  da 
droit  evmmun  poar»oar«nl  uni  néceiallé»  qui  pourront 
te  présenter  son»  ee  rapport.  Hemarqson»  d'ailleur»  que 
M.  MiDd  ironie  dan»  le  noarean  paragraphe  1  de  l'art. 
93  aallslaellea ,  pour  une  pentée  qu'a  toalail  y  intre- 
dalre.  celle  de  la  renie  det  râleur»  k  la  Bourse. 

XXI.  —  Le  paragraphe  s  rend  applicable  k  U  Tente 
die  objet»  constitués  eu  gage,  autres  que  les  raleura  de 
Bourse,  loi  art.  1  k  1  de  la  kl  du  U  mal  |gs»,  relatlre 
eux  rente»  publiquei.  Aie» Ile»  eonletUlioiit  qui  pour- 
ront t'élerer  leeont  portées  dorant  le  tribunal  do  rom- 
aerte.  Le  droit  d'eareglilreaenl  de  la  Tente  tel  abaissé 
b  10  c.  par  100  (r.  au  lieu  de  60  c.  Lté  heaoraire»  de 
l'offleie»  pabllo  seront  ceux  plus  réduit»  attribué»  aui 
courtier»  ;  la  rente  aura  lieu  dan»  let  ullee  de  reale,  Ik 
ob  il  en  txitte,  eonforaément  k  l'art.  5  de  la  ki  du  »8 
mal  1858,  et  quand  II  n'en  eii»te  pes,  dan»  les  locaux 
qui  y  tont  ordinairement  affeclé».  Le  référence  da  para- 
graphe que  nos»  examinons  k  l'art.  5  de  Ultsl  du  mal 
1858  ae  doit  être  entendue  que  dans  ce  sent.  KM.  le» 
Committaires  dn  CenTernemeal  non»  ont  annoncé  an 
turplni  qse,  dtnt  k  règlement  d'ndmlnltlratien  pnMiqae 
qui  doit  taienenir  pour  i 
lion  des  art.  S  b  7  de  k  loi  du  s8  mal  1838,  aux 
k  taire  en  rerte  de  k  ki  nenrelle,  il  ternit  pourm  it 
eeue  lacune  plu»  apparente  qse  réelle. 

XXII.  —  Le  paragraphe  d,  emprunté  k  l'nrt.  9A7I  ds 
Code  Napoléon,  est  aae  dispetilioa  dotlnée  »  enoterter  k 
remprunteariurgage  une  dernière  preleciloa  ;  maiteetle 
fott,  du  mnio»,  k  protection  est  eau  la  mesure  conve- 
nable ,  et  ne  doit  pas  impêcher  la  (oraaUoa  da  contrat  ; 
il  k  préleur  ne  peut  pas  • 'approprier  et  rendre  cleodee- 
liueuMut  l'objet  donné  en  gage,  Il  peal  en  opérer  k 
réaltietion  arec  rapidité  el  aans  que  tes  intérêts  légiti- 
mes aient  k  en  teultrir.  Pillait -il  aller  au  detk,  et  aalo- 
riser  let  parties  k  modller,  pour  les  accélérer  ou  les  ren- 
dre pis»  tacllea  encore,  les  conditions  dans  letqeette»  k 
créancier  dellrece»oir  ton  payement  tnr  le  prix  du  g  ajc  « 
«•liait  il,  par  exemple,  permettre  d'écrire  dan»  le  con- 
trat qae  l'objet  donné  en  gage  tenil  Tendu  dans  un  lieu 
plstdl  que  dut  un  aulre  ;  qu'il  pourrait  être  mit  en  tente 
aTanl  l'eipiralioo  des  huit  joun  aprèt  la  tlgnUicAOun  , 
el  même  tant  signilcallon  ;  qu'il  aérait  tendu  par  k 
ministère  de  let  edeier  publie  ploldl  que  par  créai  de 
tel  autre  T  Toatet  cet  question»  eut  été  agitée»  dans  k 
n  ia  de  la  Cotnmlision  ;  et  tentes  ces  clause»  ont  été  con- 
damnée» comme  pontanl  meure  le  débiteur  k  la  merci 
du  créancier.  Toute»  oei  ekases  ont,  d'ailleurs,  une 
axuniié  eiirignée ,  mais  enta  une  certaine  afOnilé  arec  le 
pacte  commawoira,  que  toutes  les  légisUllont  ont  re- 
poussé. 

Sur  lo  paragraphe  4 ,  l'honorai!»  M.  Millet  nous  a 
présenté  l'un  rudement  luisant  :  —  •  £»;  tuile  lotie 
étante  eu  tonrru/i'tin  q>i,  eatrr/rtrrmml  sur  poursai- 
let  ta  «sut  l'échéance  de  la  dctle ,  attenterait  te 
ertantier  a  t'apwraprier  le  » a/e  oa  t  en  dupoter  tant 
tes  (armalitet  rt-aVisus  preterîtet,  »  —  La  pentée  de 
celle  modillcalion  eat  inspirée  pu  les  motif»  qui  ont  (ait 
lole.rdl.-e  toute  contention  qui  permettrait  an  créancier 
de  s'approprier  on  de  disposer  du  gage  un»  let  forma- 
lité» prescrites.  On  a  craint  qu'il  n'abudt  de  la  situation 
beteigiieuie  ds  débiteur ,  aa  moment  de  k  contention, 
pour  lui  Imputer  une  térilabk  tente  conditionnelle  b  tfl 
prix ,  pour  le  eu  où  La  dette  cealraelée,  el  qal  etl  tou- 
jours Inférlenre  b  la  ttkar  dn  gage,  ne  serait  pu  payée 
k  l'échéance.  —  Or,  qaand  cette  échéance  Ul  armée, 
ou  lorsque  le»  poursuites  sent  commencées  pour  errit er 
k  la  Tente,  on  n'a  plu»  k  redouter  pour  l'emprunteur  les 
ealrakemealt  de  sa  faiblesse  ;  et  U  devait  être  permit 
de  «tlpaler  le  droit ,  peur  k  créaneler,  de  eenserter  k 
gage  eu  d'en  disputer  nos  lu  (ertuelités  reejultu.  — 
Cul  anatl  l'opaxdoa  adoptée  pu  la  doclrine  qai  réterre 
cependant ,  pour  let  solutions  k  douer,  l'examen  des 
espèces  ohkqueeUon  peut  se  ptesanlar.  La  Commissiun 
a  peut  4  qae  n'était  Ik  aussi  ne  que  klei  était  do  mieux 
k  fuira ,  en  lihseiu  k  U  jurisprudence  k  sein  d'Inter- 
préter »ou  esprit  s  allant  k  ans. 


XXIII.  (CtlMKlnsioNNAUtS.)  —  Cette  seciion  com- 
prend actualleaeei,  dans  k  Code  de  commerce,  cinej 
articles,  qui,  au  moyen  de  k  réunion  denx  (ois  opérée  de 
deux  en  un  seul  et  de  k  supprettlen  du  cinquième,  ne  se 
coin  posera  plu  déformai»,  d'apréa  k  projet,  qse  de  deux 
article».  —  Cet  arrangement  dau  k  Coda  de  commerce, 
qui  a  donné  k  place  néceusire  aux  trois  vtlole»  crue 

"tooTl^l>'r»^"^l''>0^rl,  ausi  fi  nuue^ueune  de  l'up'- 
plicalion  au  eeutral  de  communion  det  nouteau  prlit- 
cipes  introduits  dans  U  contention  de  gage.  Le  commis- 
sionnaire a,  en  effet,  sur  la  râleur  de»  marchandises  qui 
lui  «ont  etpédtéM  pour  être  troduee ,  un  pritllége  qui 
lui  garantit  k  remboursement  de  tu  aTaneee,  Intérêts  et 
trais.  Ce  pritUéaje  e»l  isberdonné  b  celte  double  cir- 
constance que  lu  marchandises  loi  eat  été  expédié»» 
d'une  entre  place  et  qu'elles  sont  k  ss  disposition  dau» 
les  magasine  ou  dans  sa  dépél  publie;  on  que ,  ne  Oroo- 
tanl  eu  cours  de  transport,  leur  expédition  peut  être 
éublle  par  un  connaissement  ou  psr  une  l<llr«s  de  toiture. 
Dans  ee  ces,  lie  moyens  indiqués  b  l'article  109  du 
Code  de  commerce  ionisent  a  la  consécration  du  pritl- 
lége ;  nuis  tl  k  ccmmitiionnaire  rétine  au  même  Un 
que  k  cenutettana,  le  pritllége  a'exltie  qa'k  k  condition 
de  prostar  la  contention,  comme  en  matière  de  gage. 
Fallait-Il  ooeterrer  toutes  ces  dlttioctioni ,  ou  au  eon  ■ 
trairo  ne  detalt-en  pu ,  comme  pour  k  nantissement , 
meure  k  loi  eo  harmonie  arec  kt  besoins  tl  kl  moyens 
uuuieaui  du  commerce  et  de  l'industrie?  —  Le  oontrnt 
de  commission,  c'ett-h-dire  k  contention  pu  laquelle 


selt  pesrk  tente,  soit  peur  obtenir  da  cotn- 
niiuionnnlre  des  prêts ,  exauce»  on  payement»  k  sa  dé- 
charge, ut  un  contrat  a  usai  uiik  an  montement  des  nf— 
la  re»  que  le  caotlssemeritaTfrC  lequel  ii  a,  dans  bieotlcs 
eu.  In  plu  grande  analogie.  Il  écoule  llctirt-mtot  le» 
produits  kbrique»  ,  rem>ureUe  k  capital  entre  les  maint 
de  rkdutriei;  entretient  le  irtTail  et  ssnlical  le  crédit. 
Il  enlevé  k  trop-plein  des  labriquu  ;  H  tlimaie  le  plaoe- 
mmi  des  marcbauHiM  ;  en  un  mot ,  il  est  un  des  agla- 
lemeati  let  plus  eflcsccs  du  commerce.  —  El  pes  Im- 
porte que  k  oosnmlsssouneire  habite  os  non  le  même  lien 
que  le  conuneiusut  ;  k  comiulnsiennaire  est  deTètvu,  de 
notre  temps ,  un  intermédiaire  presque  obligé  dans  le 
lien  mémo  de  k  production  ;  que  lu  marchandises  lai 
nient  été  expédiées  on  qu'il  les  ail  reçues  sur  ptaoe ,  Il 
rend  let  mêmes  sertices.  -  0»  ne  peut  d'ailleur»  qu'ê- 
tre frappé  du  résiliai  que  k  cemmluion  peut  produire 
dans  son  application  aa  commerce  extérieur  ;  et  k  ta- 
bleau qui  en  tel  tracé  k  l'Kiposé  des  mollit  est  de  salure 
k  Impressionner  moment.  Mai» ,  ae  ddt-elle  ,  comme 
ccMiti'qoeucc  immédiate  ,  prunier  qu'au  traite  Intérieur  , 
Il  y  n  dans  celle  perspecllte  aueree  et  déjb  considéra- 
ble k»  rations  les  pins  puissantes  posr  lai  donner  k 
mime  ftseur  légitlalire  <jj'iu  niiinsieraenl, 

XXIV.  (Art.  9lO  —  Il  est  lu  réunion  des  art.  01  «t 
M  du  Code  de  commeree  actaol,  el  ne  peut  donner  lien  k 
aucune  observation 

XXV.  {Art.  95.)  —  Le  lCT  paragraphe  efface  U 
distinction  qui  ciistail  dan»  kt  ancieat  uticks  91  et  95, 
et  qui  comlstili  k  n'affranchir  le  pritllége  du  ceeamia- 
tlennaire  tur  lu  marchandises  b  lui  expédiées  det  an- 
cienne» formalités  d'oeo  couitalation  rigoureuse ,  que 
lorsque  k  commissionnaire  et  k  commettant  habitaient 
des  places  de  commerce  différente».  —  Lu  rapidité  et  In 
régularité  du  transport»  enlèvent  aujourd'hui  toute  rai- 
son b  celle  dltllnclios,  qui  n'ett  plot  guère  qu'use  gène 
aax  opération»  de  commission.  Tant  eommlttlcnnatr* , 


•rapport  k  l'cvpéditesr , 
ti  naître  ds  (ait  teul  de 


en  privilège  qui  t 
l'expédition  ,  ds  dépôt  ou  de  I»  consignation  dee  mar- 
chandise s,  pourvu  que  l'expédition ,  le  dép 6i  on  In  oon- 
•ignalion  toltnt  établit  par  un  det  moyens  énoncée  par 
raniote  109,  el  qulla  aient  les  caractères  de  la  potées  - 
«ion  tels  qu'Ut  tout  déliait  k  l'article  9t.  —  Le  privi- 
lège aiul  constitué  garantit  tons  kt  prêts ,  avances  ont 
payement»  fait*  pu  k  commissionnaire,  tM  trant  U 
réceptif  det  mareiandltet ,  roi/  pendant  le  leanpa 
an'ellea  tant  tn  ta  pottettian.  L'époque  où  lot  avance» 
ont  été  faites  a  joué  un  rdle  Important  dam  le»  disrue- 
siens  auxqueDM  a  donné  liea  l'ancien  article  93 ,  pour 
flier  l'élcnlan  du  prlnlége.  Lu  avances  qui  onl  précédé 
oe  suivi  k  réception  de»  marckandJsM  étalent -uilee  pro- 
tégée» par  le  privilège  ,  comme  celle»  qui  let  nattait 
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TITRE  VI.  —  DU  0A4E  HT  DM  C0MM1MI0JWMRE4. 

Section  i™.  —  D*  Café. 

•1.  Le  gage  constitué  «oit  ptr  un  commerçant, 
soil  par  on  individu  non  commerçant  •),  pour  un 
acte  de  commerce,  se  connaît,  b  l'égard  des  tiers 
comme  a  l'égard  des  parties  contractantes,  confor- 
mément anx  dispositions  de  l'art.  109  du  Code  de 
commerce  (S). 
Le  gage,  a  l'égard  des  valeurs  négociables,  peut 
ssi  être  établi  par  un  endossement  régulier,  in- 


diquant que  les  valeurs  ont  été  remises  en  ga- 
rantie •;*'.'. 

A  l'égard  des  actions,  des  parts  d'intérêts  et  des 
obligations  nominatives  des  sociétés  financières, 
industrielles,  commerciales  ou  civiles,  dont  la 
transmission  s'opère  pur  un  transfert  sur  les  re- 
gistres de  la  société ,  le  gage  peut  également  être 
établi  par  an  transfert  a  litre  de  garantie  juscril 
sur  lesdil*  registres  (S). 

Il  n'est  pas  dérogé  aux  dispositions  de  l'art.  10T5 
du  Code  Napoléon  en  ce  qui  concerne  les  créances 
mobilières,  dont  le  cession nairc  ne  peut  être  saisi 
a  l'égard  des  tiers  que  parla  signification  du  trans- 
port faite  au  débiteur  [C). 

Les  effets  de  commerce  donnés  en  gage  sont  re- 
couvrables par  le  créancier  gagiste  (7.1. 

9i.  Dans  tous  les  cas,  le  privilège  ne  subsiste 
sur  le  gage  qu'autant  que  ce  gage  a  été  mis  et  est 
resté  en  la  possession  du  créancier  ou  d'un  tiers 
convenu  entre  les  parties  (*;. 

Le  créancier  est  réputé  avoir  les  marchandises 
en  sa  possession,  lorsqu'elles  sont  a  sa  disposition 
dans  ses  magasins  ou  navires,  à  la  douane  ou  dans 
un  dépôt  public,  ou  si ,  avant  qu'elles  soient  arri- 
vées, il  en  est  saisi  par  un  connaissement  ou  par 
une  lettre  de  voiture  (9). 

93.  A  défaut  de  pavement  a  l'échéance,  le  créan- 
cier peut,  huit  jours  après  une  simple  signification 
faite  au  débiteur  et  au  tiers  bailleur  de  gage,  s'il  y 
en  a  un ,  faire  procéder  a  la  vente  publique  des 
objets  donnés  en  gage  (to). 

Les  ventes  autre»  que  celles  dont  les  agents  de 
change  peuvent  seuls  être  chargés  sont  faites  par 
le  ministère  des  courtiers.  Toutefois,  sur  la  re- 
quête des  parties,  le  président  du  tribunal  de  com- 
merce peut  désigner,  pour  y  procéder,  une  a'itre 
classe  d'officiers  publics.  Dans  ce  cas,  l'officier  pu- 
blic, quel  qu'il  soit ,  chargé  de  la  vente,  est  sou- 
mis aux  dispositions  qui  régissent  les  courtiers, 
relativement  aux  formes  aux  tarifs  et  a  la  respon- 
sabilité (  1 1 1. 
Les  dispositions  des  art  Jii  inclusivement  de 


la  loi  du  ta  mai  lS5«.  sur  les 
sont  applicables  aux  ventes  prévues  par  le  para- 
graphe précédent  (H). 

Toute  clause  qui  autoriserait  le  créancier  à  s  ap- 
proprier le  gage  on  a  en  disposer  sans  les  forma- 
lités ci-dessus  prescrites  est  nulle  (13). 

section  h.  -  ùet  CaamittUnaatrtt  «  «ruer»!  (  1 4). 

•  4.  Le  commissionnaire  est  celui  qui  agit  en 
son  propre  nom  ou  sous  un  nom  social  pour  le 
compte  d'un  commettant  t. s). 

Lf-s  devoirs  et  les  droits  du  commissionnaire  qui 
agit  au  nom  d'un  commettant  sont  déterminés  par 
le  Code  Napoléon,  livre  III,  titre  XIII  H«). 

9S.  Tout  commissionnaire  a  privilège  sur  la 
valeur  des  marchandises  a  lui  expédiées,  déposée» 
ou  consignée»,  par  le  fait  seul  de  l'expédition,  du 
dépôt  ou  de  la  consignation,  pour  tous  les  prêts, 
avances  ou  payements  îaits  par  lui ,  soit  avant  la 
réception  des  marchandises,  soit  pendant  le  temps 
qu'elles  sont  en  sa  possession  (il)-  . 

Ce  privilège  ne  subsiste  que  sous  la  condition 
prescrite  par  l'art.  »ï  qui  précède  (1*1. 

Dans  la  créance  privilégiée  du  commi 
sont  compris,  avec  le  principal ,  les  intérêts, 
missions  et  frais  (19). 

Si  les  marchandises  ont  été  vendues  et  livrées 
pour  le  compte  du  commettant,  le  commission- 
naire se  rembourse,  sur  le  produit  de  la  vente,  du 
montant  de  sa  créance,  par  préférence  aux  créan- 
ciers du  commettant,  (to). 

ssXTlO.l  III. — /*»  Comittuiwim pour  Iet Iraitporlt 
par  terre  et  par  cuil. 

Art.  9«.  97,t>«,  09.  too,  toi  et  to*. 
(Comme  au  Code  de  commerce.) 

sictiox  iv.  —  0*  Voitarier. 

(Comme  an  Code  de  commerce.) 


n  remplacement  itt  Montai  nr  tu  kautuu  ittti- 

ttltla  ftUtt  pécke.— iBull.  off.  1 1*3,  D"  1 1,518.) 
(S  Mai  !••*  )—  (Promulg.  )«  S  juin.) 

t»  Aroieon ,  etc.;  —  Vu  les  décrets  des  13  mars 
1»st;i,  et  13  mars  1(181  (t>,  concernant  les  no- 
vices et  les  mousses;  '—  Sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies;  —  Le  conseil  d'amirauté 
entendu,  —  Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Aar.  1".  Est  étendue  aux  bateaux  destinés  a  la 
petite  pèche  la  facullé  accordée  par  le  décret  du 
19  mars  t88t  aux  bâtiments  armés  pour  le  long 
cours,  le  cabotage  et  les  grandes  pêches,  relative- 
ment a  rembarquement  de  novices  en  i 
ment  des  mousses. 

3.  Notre  ministre,  etc. 


CI.EM1N  DE  FER  Chbmih  oc  l'Est. 

—  Comptabilité. 
Déchet  luttai  m.  eut  détermine  Ut  (omet  Mira»/ 
letauetlet  la  eampaanie  iet  cketaiat  Je  fer  Je  .  Lit 
,era  traie  de  faire,  tu-i-ri*  ie  lEtal,  itrenet 
tuttificaHaat.  —  (Bull.  off.  Mil.  n*  tl.319.) 
(2  Mal  1M3.)  —  (Promulg.  le  t  juin.) 

MARINS.  —  Novices  et  mousses. 
Décrit  impérial  relatif*  l'eatiaravemenl  ie  Sarieea 


PREFECTURE.  -  Classe.  —  Aiswe, 
Haut-Kuin,  I.0T-BT-GAE0IWE. 

Décret  impérial  «si  elept  i  la*  flatte  Ut  pre- 
fectaret  if  itpartemeatt  ie  l'Aitte,  in  «*«/-/»<« 
et  ie  Lat-et-Cartmat.  -  (Bull.  off.  IHJ,  n« 
11,350.) 

(16  Mal  »•««.)  -  (Promnlg.  le  3  juin.) 

TÉLÉGRAPHIE.  —  Taxe. 

Loi  rtUtiae  i  ta  tau,  !•  iet  ieptehet  pririet,  itt- 
tint,  etc.,  traatmii  par  le  leUtraphe  aa  noyeu  ie 
V appareil  »*f»jra>»bt«a<  ;  s*  iet  itpttkti  UUfra- 
pkiaaet  prir/et  eekaatjtu  eatrt  Iet  aatiret  t»  mer  et 
Ut  pet  et  eUctrt-témapkoriautt  dm  littoral.  — 
(Bull.  off.  tu»,  n°  M  ,33*.)  (3) 
(87  Mai  1M9.)  —  (Promulg.  le  3  juin.) 
Art.  1".  Des  décrets  rendus  dans  I- 
règlements  d'administration  publique  détermine- 
ront provisoirement  la  taxe  des  dépèches  privées, 

filans,  dessins  et  figures  quelconques,  transmis  par 
e  télégraphe  au  moyen  de  l'appareil  autogra- 
phique. 

La  taxe  sera  établie  en  prenant  pour  hase  soit 
la  dimension  de  l'original ,  soil  le  nombre  de  mots 
ou  de  lignes,  soit  ces  divers  modes  de  taxes  com- 
binés. 

Les  mêmes  décrets  régleront  ce  qui  concerne 
l'emploi  et  la  vente  des  papiers  spéciaux  propres 
aux  transmissions  par  la  voie  autograpbique. 

8.  De»  décret»,  également  rendus  daus  la  forme 
des  règlements  d'administration  publique,  déler- 


*ccompi(rn.:r»  »  L'importance  éc  la 
question  a  para  commander  qu'an  U  fil  eeswr  4ant  le 
texte  nouveau,  M  M  la  termina  en  taisant  entrer  dans  la 
loi  la  «lotion  la  plu»  vraie  et  la  plus  coulorme  aux  pru- 
tiqaea  téghlaM»  des  eoramiulonnairee  et  des  commel- 
iaals.  Il  l'établit  en  elfel  entre  eai  le  plnt  souvent  a» 
douate  moevemenl  4'aiancee  et  de  marebanéitet ,  le 
compte  des  marchandises  éuat  destiné  b  couvrir  le  compte 
des  .avances  »ucc«t»lvet.  Le»  tomate*  avancées  et  le» 
marchandise»  expédiée.  .  dépotées  o«  consignée.,  tont 
lié*,  dits  l'Intention  commune  et  loyale  4ce  parties,  par 
■ne  idée  4e  compensation  4ct  anet  ans  autre»  «al  ne  per- 
met pas  de  Iet  »<:pvcr.  —  LVesealhi  ett  que  le»  ann- 
ées aient  été  faite»  en  contemplation  des  marchandise» , 
oa  que  le»  marchandise»  aient  été  expédiée» .  dépotée» 
ou  consignée»,  en  contemplation  iet  avance»  (aile»  ou  a 
faire.  —  •  Cela  e.t  »■  nalarel  et  il  jaale,  dit  nn  ancien 
.  anteur  cité  par  M.  Troplong,  qu'il  est  étonnant  qq"tl 

•  t»  toit  trouvé  det  «en»  attei  enicineurs  poar  disputer 

•  la  compeniatlon  en  pareil  c«  ;  de  morne  qae  ton»  an- 

•  tre»  on  le  négociant  te  trouve  nanti ,  toit  avant,  toit 
«  aprèt  les  avance».  •  —  «  I<et  opération»  qni  proiol- 

•  sent  la  eirentalion  vive  <ia  cnmmee''e,  ajoute  le  mène 

•  anleur ,  tont  favorable*  et  méritent  d'être 
L'booorable  M.  Millet  anrail  voalu  qu'on 

paragraphe  i  de  l'article  05  l'idée  q»e  le  . 
coamitsionualre  ne  toaiu.it  pa»  Iet  objet»  antqnel»  U 
n'applique  b  l'action  de»  anlrea  oréancien  en  commettent. 
—  C'ett  la  mime  pontée  que  celle  qni  a  été  déjb  pro- 
duite par  M.  Millet,  éan»  L'amendement  qu'il  a  proposé 
au  partfraphe  3  du  nonvel  article  91.  La  CoauniMion  ne 
pourrait  que  répéter  les  inaUfi  qui  l'ont  empêchée  ead- 


air*  celle  première  moélnoeliou. 
Tel  est  dan»  ion  ensemble  et  «aei  ta»  détail»  le  projet 
de  loi  soaml»  aa  Corp»  léaiiUlif.  Il  n'est  pas  année  ces 
Innovations  téméraire»  dérivant  és  l'esprit  ée  »jtlème  . 
qni,  ne  tenant  aucun  compte  de» Tait»,  demande  t  prendre 
or utoormenl  »a  plane  dnaa  la  kéfMUalien.  C'oal  ane  umé- 
liortllon  ,  etndiée  et  pai»ée  aux  meUleurei  «onrec»  4e  to 
pratiqo»  de»  affaires,  qui  *<«»l  b  ,.n  lemp.  et  b  .on 
keare.  C»  n'est  pat  la  nouveauté  qni  Ironble  et  Inquiète, 
e'ot  le  progrès  qui  harmonise  et  rastnre.  Il  te  recom- 
mande non-sealemenl  par  le  bien  qv'U  doit  procurer  an 
commerce  et  b  l'Industrie  ,  mais  encore  par  le  bien  qu'il 
prépare  pour  l'agrienltare  ;  car  ce  qui  te  fait  en  ee  mo- 
ment uoni  la  toi  commercial»  ne  peat  manqaar  de  telalre 
bientôt  dan»  la  loi  civile  ;  etc»»o«r-U  le  Crédit  agri- 
cole,  b  peu  pré*  constitué  dan»  le  paj»,  mnrera  au  tra- 
vail dei  campagnes  tonte  l'importance  qui  Ini  appartient. 

(t)  Le  projet  4e  loi  ne  parlait  qae  du  gage  constitué 
pur  na  eommertant  ;  c'etl  »»r  la  proposition  4e  la  com- 
minion  du  Corps  légMetit  qu'on  y  a  comprit  celui  con- 
stitué par  an  non-oommerçant.  V.  Rapport,  af  XII 

(3)  Sur  o»  t"  par«*T»Pk«  •  v 
n"  I,  et  le  Rapport,  n»  XII. 

(♦)V.  i*«f-,  ■"  II,  el  IHi.,  a»  XIII. 

(3)  V.  i»«  ,  n»  IV,  et  i»H.  ,  »•  XIV.  —  Quant  »»i 
Uire»  an  porteur,  V  l'Kipoaé  4e»  moiils,  a»  III. 

(fi)  V.  rSiposé  dot  moUb,  »•  V,  et  le  Rapport, 
a»  XV. 


(7)  V.  Ibio-..  »•  VI.  et  i»M.,  a»  XVI. 


(*-9)  V.  iM.,  a»  VU  et  VII  Ht,  et  itii.,  u»  XVII 
et  XVIII. 

(10)  V.  itii.,  *»  VIII,  et  !>««..  »•  XIX. 

(11)  V.  Mi.,  a»  IX,  et  «Me*..  n'XX.  —  Ce  para- 
graphe éuil  ainsi  eonçn  dan»  le  projet  de  loi  :  •  SI 
le  gage  ett  continué  ea  marchanditei ,  la  vente  a  lien 
par  le  ministère  d'un  courtier.  Tontefoii,  inr  la  rcqoftc 
des  partie»  intéressée»,  le  préaMeot  4n  tribunal  4e  com- 
mère», et,  4an»  les  lieux  *n  il  n'etltie  pu  4e  trlbonal 
4e  commerce,  le  juge  4e  paix,  peut  déiigner  pour  I»  vente 
an«  autre  elaste  d'oflleler»  publics.  Iton»  te  eu,  I  o  (Scier 
pnbbe,  quel  qu'il  »oil,  chargé  de  ia  vente,  est  toamit 
mi  ditpotUion»  qni  régittent  le»  conrtier» .  relative- 
ment aux  (orme*,  aax  tarif»  el  b  la  responiabilité. 

(ta)  V.  ■»,»•.,  a«  IX.  et  iM.,m"  XXI. 

(13)  V.  le  Rapport,  »•  XXII. 

(14)  V.  Itii.,  n'XXlll. 

(13-16)  V.  l'Exposé  de»  motif»,  a»  X.  et  le  Rapport, 
n»XXIV. 

(n-t»-l9-*0)  V.  iW.,n-XI,etiM.,n»  XXV. 
lExpeséde»  moUfi,       |,.t>  v.  Lait  aaatUet  do  I83i.  p.  91,  el  de  186  J, 

D  45. 

(3i  PrétenUUoo  au  Corps  l^gUlalU  le  VI  avril 
1863  (Mtail.  da  *8 ,  p.  ,  1«  col.)  —  Rapport  de 
M.  Conneau  1»  tmal  (Mon!/,  éa  3,  p.  695,  «•  col.) 
—  Adoption  uni  di»cna»lon  le  T  nul  l*#ntf.  »n  8,  p. 
137 .  ©•  col.)  -  DéUbérntion  4»  Sénat,  an»  le  rapport 
de  M.  Elle  de  Beanmoal,  U  9  mai  (UaaU.  aa  10.  p.  W0. 
<*e»l.) 
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mineront  provisoirement  la  tue  «tes  dépêches  té- 
légraphiques privées  échangées  entre  les  navires 
en  mer  et  les  postes  électro-sémapboriques  du 


Les  mêmes  décrets  régleront  les  mesures  propres 
a  assurer  ta  perception  de  la  taxe  de  ces  dépêches 
à  l'arrivée 

3.  Les  taies  établies  en  vertu  des  articles  pré- 
cédents seront  soumises  a  ]«  sanction  du  Corps  lé- 
gislatif dans  le  fours  de  la  troisième  année  qui 
suivra  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

DOUANES.  —  Alcools.  —  Pats-Bas. 
Décret  impérial  pvrfoi  pramnlfelin  de  VArran- 
arment  relatif  ans  iratta  d'entrée  tir  let  aleaatt, 
sitar  le  1"  (Hrier  1663,  entre  la  France  et  let 
Pant-Bai.  —  (Bull.  otT.  MM,  g°  11,54t.) 

(90  Mai  1863.)  —  (Promulg.  le  a  juin.) 

Napoléon,  etc.-,  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d  Etal  au  département  des  affaires 
étrangères,  —  Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Abt.  1". 

On  Arrangement  avant  été  signé,  le  i"  février 
1663,  entre  la  France  et  les  Pays-Bas,  pour  fixer 
les  droîu  d'entrée  sur  les  alcools  dans  les  deux 
Etats,  et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été 
échangées  a  Paris,  le  *7  du  présent  mois  de  mai, 
ledit  Arrangement,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa 
pteioe  et  entier*  exécution. 

AnaANowrrr. 

Entre  les  soussignés,  le  ministre  secrétaire  d'Etat 
an  département  des  affaires  étrangères  de  Sa  Ma- 
jesté l'Empereur  des  Français  et  l'envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté 
le  Hoi  des  Pays-Bas,  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

t°  Les  alcools  d'origine  française  seront  sou- 
mis, a  leur  importation  dans  les  Pays-Bas,  h  un 
droit  d'entrée  ne  florins  3,50  par  hectolitre  à  cin- 
nte  degrés. 

•  Réciproquement,  les  alcools  d'origine  néer- 
Ise  seront  soumis,  a  leur  importation  en 
e,  k  un  droit  d'entrée  de  quinze  francs,  dé- 
cimes compris,  par  hectolitre  à  cent  degrés. 

3"  Les  droits  d'acciso  et  d'octroi,  sur  les  alcools 
importés  de  France  aux  Pays-Bas  ou  des  Pays- 
Bas  en  France,  ne  pourront  être  supérieurs  h  ceux 
qui  grèvent,  dans  chacun  des  deux  pays,  les  pro- 
duits similaires  de  fabrication  indigène. 

Le  présent  Arrangement,  qui  a  pour  objet  de 
remplacer,  en  ce  qui  concerne  le*  alcools,  le  n*  1 
du  paragraphe  t*r  de  l'art,  to  du  Traité  du  is  juillet 
1840,  aura  la  même  durée  que  ledit  Traité. 

Il  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront 
échanges  »  Paris,  dans  le  délai  de  cinq  mois,  ou 
plus  tît  si  faire  se  peut. 

Fait  en  double  original  et  signé  a  Paris,  après 
la  communication  des  pleins  pouvoirs,  le  l"  fé- 
vrier 1863. 

!L.  S.)  Signé  DaoïrrN  de  Lhots. 
t.  S.)  Signé  LlOBT«NV»LT. 

Art.  a. 

Notre  ministre,  cic* 


TRAITE  INTERNATIONAL. —  Para- 
guay. 

DÉcrnn  IMPÉRIAL  ferlant  prumttaathn  4e  la  Ce%~ 
miles  omette,  te  9  aail  1861,  entra  la  France  et 
le  Parajnay,  peur  la  renautellement  in  traité  tu  4 
mart  1853.  —  (Bull.  off.  MM,  n»  11, S**.) 

(30  n«t  1863.)  —(Promulg.  le  s.  juin.) 
Napoléon,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  des  affaires 
étrangères,  —  Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Abt.  1". 

Une  Convention  ayant  été  signée,  le  »  août  1 861, 
entre  la  France  et  la  République  du  Paraguay,  k 
reflet  de  renouveler  et  confirmer  le  Traité  d  amitié, 
de  commerce  et  de  navigation  du  4  mat 


et  les  ratification*  de  cet  acte  ayant  été  échangées 
a  l'Assomption,  le  1 6  mars  1 863,  ladite  Convention, 
dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière 
exécution. 

Ail  N01I  DC  LA  TatS-SAlHTI  TRINITÉ, 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  son  Ex- 
cellence le  Président  de  la  République  du  Para- 
guay, désirant  conserver  et  étendre  d'une  manière 
réciproquement  avantageuse  tes  relations  d'amiliê 
et  de  bonne  intelligence  qui  existent  heureusement 
entre  les  deux  pays,  et  le  Traité  d'amitié,  de  com- 
merce et  de  navigation  signé  a  l'Assomption,  le 
quatrième  jour  du  mois  de  mars  183*,  entre  la 
France  et  le  Paraguay,  ayant  expiré  le  30  janvier 
180t.  M.  Charlea  Uftarre  *e  Rttanrt .  officier  de 
l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur  et  Com- 
mandeur Je  l'ordre  de  Danebrog,  ministre  pléni- 
potentiaire de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français 
prés  la  République  du  Paraguay,  et  le  citoyen 
Fmreia  SaacKet,  ministre  des  relations  extérieures 
de  lu  République  du  Paraguay,  bien  pénétrés  des 
dispositions  amicales  de  leurs  Gouvernements  et 
respectivement  autorisés,  sont  convenus ,  aat  tpe- 
rail,  des  articles  suivants  : 

Art.  I".  Le  Traité  du  4  mars  i*55,  entre  la 
France  et  le  Paraguay,  est  renouvelé  et  confirmé 
de  commun  accord ,  et  toutes  ses  stipulations  sont 
remises  en  vigueur  et  force,  comme  si  le  susdit 
Traité  était  inséré  rertailat  dans  la  présente  Con- 
vention. 

3.  Sont  exceptés  du  renouvellement  et  confir- 
de  l'art,  i"  les  stipulations  des  art.  18  et 


16  du  Traité  do  4  mars  18*3,  comme  transitoire» 

et  présentement  sans  objet. 

3.  La  présente  Convention  restera  en  vigueur 
pendant  le  terme  de  trois  ans,  k  compter  du  jour 
de  l'échange  des  ratifications. 

4.  Cette  Convention  sera  ratifiée  par  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Français  et  par  Son  Excellence  le 
Président  de  la  République  du  Paraguay,  et  les 
ratifications  seront  échangées  h  l'Assomption,  dans 
le  terme  de  huit  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  petit. 

En  foi  de  quoi,  les  ministres  respectifs  ont  signé 
la  présente  Convention  et  l'ont  scellée  de  leurs 
sceaux. 

Fait  k  l'Assomption,  capitale  de  la  République 
du  Paraguav,  le  neuvième  jour  du  mois  d'août  de 
l'an  de  Nôtre-Seigneur  mil  huit  cent  soixante  - 
deux. 

(I.  S.)  Signé  Lbtebvre  ne  BÉcortrr. 
[L.  S.)  Signé  Francisco  Sanchez. 

Art.  ». 
Notre  ministre,  etc. 


DOUANES. — Tarifs,  Importation*.  Ex- 
portations ,  Algérie ,  Corse,  Pmhbs, 
Transit,  Colonies,  etc. 
Loi  aur  let  danane*.  —  (Bull.  off.  M 16,  n*  M  ,155.) 
(16  mal  1863.)  -  iPromulg.  le  «5.) 
importations. 

Art.  1".  Le  tarif  des  douanes  k  l'importation 
qu'il  suit  : 


.  ••■«•• 


I  Ikrui 
1  V.rh 


t  • 


3' 00e  par  tête. 
1  00  Hem. 
0  95  idem. 
0  10 


C/«C*lee  1001 
0  50  idem. 


Peaax  broie» ,  fraîches  ea  sè- 
ches, grandes  on  petitei,  et 
pelleteries  de 
brutes, 


Ikpu/a  et  Uoreau. 

bes,  fini-»*p* ,  bnuTlllnnu,  uMriltaas 
'  j  Veaas,  brebis,  nouons,  béliers,  pore*.  ...... 

fArrxuai,  cochons  de  lait.  •••••«•••••• 

(IMcm  du  14  *epl.  1853.) 

!(r«tr«n  dr.  bnschrrie.  
(IMcraido  M  m  pl.  1852.) 

(Péci.  d.  S  .et.  1854  ; 

l  des  pays  hors  d'Europe.  I , 
1  par  navires  français.  '  da  er»  des  pays  d'Europe,  j 

r*rmH-  l  Jd'aHlm»  |t/SOMe*100eJI 

|  par  navires  f  tr«iiç*r*  ■  .  •  .  f 

um  )  *■  C™  <w  P*T»  d'F.«rope   Eiemples. 

'  *  j  d'ailleurs   t  60  les  iOO  kU. 

(I)*cr.  du  5jto».  1861.) 


Crias  brat*  de_  loule  Ratera ,  J  par  navires  français,  j  du  cru  de*  pays  d'F.aropa 


k  itt  piyi  hors  d'Earopa.  •..•.{, 
?  da  cru  de*  pays  d'F.aropa  I 

l*'taSm js'OOciealOOlJL 


Pdli  de  u,ui«  tarte ,  beau  , 
Promet  b  i 

Ploincsb  lit  de-  toute  i 


Sole. 


lD»cr.  du5jw».  1881.) 
do» mai  18151.! 


(Ddtr.  da  «Ornai  1861.) 


J  écree*,  y  compris  les  deapploai  .  .  J  J^'*,"^,  *  '  *  '  '  \  ■ 
(  (Roarre  de),  ea  nasse,  éorae  ou  teiole  ......,..) 

IlIScr.  da  14  d««.  1881) 

I  l  des  pays  de  prodoeliaa   .  l'ktlOOkO. 

Cir»  brnae,  jasas  oo  blanehe,  1  par  navires  Iraaçati.  j  I  désiste*  comprit!. 

b™*»  )  I  d'ailleurs   UiUtiasui 

f  par  navires  étrangers   {  ™'»"i«u. 


Usit»**  do  loult* 


Lait.  . 
Beurra.  . 


(Decr.  do»  01.11*61.) 

{  par  Mvires  français   Etessptes. 

)  psr  navires  étrtnçers   3'  les  100  bit. 

((décimes  compris.) 

par  «svirts  français  et  par  lerre.  F.ieaples. 

par  satires  éo-aagen   l'Isa  100  kn. 

(déciaieacaoïprtsO 
i ,  «sel  aae  soit  la  mode  de  transport   1 r  les  1 00  kll. 

(Décime*  conprts.) 
VJj" }  Exempt, 
•alé  a'  BO*  les  100  kll. 


(IMcr.d.»>ail861.) 
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OrrKIooi. 


(l>*rr.d»S9  mai  1861.) 
Hareng»  »ee»,  talé»  «a  fumé»  protestai  de  I 
pé*he  Irtocai.e  ci  importé»  «  Terre -J1"*'  B"ir*'  '"if»'»  •  •  10'letlOOk. 
fieut*.   I  ptrnatire» étranger»  .  .   Il  Hem. 

(décime»  comprk.) 

U  proreoanee  detre  être  jailHIét  p.ir  I*  prétentation  d"on  eerllfcal  d'origine  délltré, 
loii  par  le  eammlttaire  de  l'iatcrlptioii  maritime  de  Saint  Pierre,  toit  p»r  le  commaa- 
daat  if  la  ittlioa ,  pour  In  narirr»  u,gi  partiraient  directement  de  I»  cdte. 

(Diipniiinn  niiMrtlf.; 
SuxM«k  de  pèche  étranger»  lOMetloOk. 

 Eiempl». 

(lieer.  du  4!)  «i  Ittfil.) 

 O'ie.  IOOkll. 

(décime»  comprit.) 

(Déer.da«)ai>i1H61.) 

plein»   

(t>rrr.  du  29  ■■■>  taCl. 

|  de»  par»  bon  d'Europe,   e'  le»  1 00  «il, 
i  p»r  natire»  fraoçtl».  J  peinte»  comprit.  ) 

d.  perte  étraagtre  „     u        I  dtiilenrt  «'le.iookj. 

I  par  natire»  étranger»  Htm. 

(décime»  comprl».) 


Ornes  de  t.fuil.  . 


I  par  natire»  l  de»  p»y»de  prodocilon  Eiempl». 


Homard».  .  .  . 
I  mariné. 


(n*„.d„ÎOd*r.)SS4„î9m.i  1861.) 

«"15 


de  baleine  et  de 
de  pèche 

•     ■  . 


a    -  1 

'  1 

|prt»«é.  . 
.rafflaé.  , 


) par  attire»  1  de»  pay. 
[ranrai.  \ 


.   î'ie*  IOOkll. 
décime»  comprit.) 

«'le»  IOOkll. 
.  .  Htm. 
{décime»  comprl».  : 
..  SO'letlOOk. 
(décime»  comprit.  ) 
..  51»'  le»  1 00  k. 
'.iiViniri  rnuiprn  I 

(N<T.de.llf«..i8X>.tiîlniai  ISfll.) 

de»  pari  hort  d'Earope.  Eiempti. 

'  '  |  sfletlOOkll. 
(décime»  comprit.) 


(iMer.  Ju»a».l  1*51. 


fd^cine»  comprit.) 
..  A'le»l(M>kO 
;  décime»  comprl».) 


Ilrucai  15*  le»  100k. 

■  i  étranger!   »'  Me»». 


(Décr.  du  »rtVr.  ISSU 
Connu,  tan.  «acre  ni  nie),  aalrea  ajae  cent  corn 
da  table  .  .  .  •     »erté»  pu  la  méthode  Appert  oa  par  tout 


10*  i«Vr«. 

h».  d'Cnrnae  i      MTirc*  Eien.pl». 
de»  par»  bon  4  fcarope.  j  B4rMmrt,etfl0CW,.  t' la»  loo  k. 


"  ida crade* 


(par 

'  i  dacra  de*  pajt  d'Europe .  J    e*  par  terre  .  .  .  Eiempl.. 

/  parnatlretétrartfer».   l' le»  100  k. 

(décime»  comprit./ 
,  «ad  aae  Mit  le  mode  de  trae.port.  .  t»  l««  t  oo  k . 

(décime,  comprl..; 

'béer,  do  il  juin  IStVI.) 


I  décime»  comprit.  ■ 


Fanon,  da  baleine  (      _„=„,.  t...,,-..  )  ««  P»P  »««  *"î 
beau  de   lonle*    ^  n"ni  j  d'allU».  .  .  . 

nl^kac  l»hA»ttv*^l*..rfdCl».  ».  - 

ptCOF**       ai     a     •  .     I  }■ HT  D  aTI/t  S  fliM.fl  f  rf  ••••••     a  • 

(lUrr.  .1».  11  J*»..  ISCOei  »  nui  1861.) 

£  I  P»r  attire,  fra^..  j  ^  d*f  ""-H" 

.!)  par  natire.  étranger».  .  '.T'i  !  *  J  *''«•  *00 


Paaai  de  chien  de  mer 
fraîche»  oa  sèche» 
de  lente  fiche 


Corail  bret. 


(Mer.  du  S)  ta»  IKtrl.i 
(Décr.  du»  rôti  1861.1 
(l)/rr.  duWnui  1861.) 


iOOkll. 

I.) 


ifréi-r.  du  Î9  mai  18CI. 


.  ..   i'Ie»  IOOkll. 
(décime»  comprl;.) 


Kpaage»  de  laale 


.  1  des  um  Lors  d'Europe.    KO'lea  100k. 

Ip.rnat.re»  traçai».)  [décime,  compri,.; 


{par  natire»  (ran(ali.  ) 
par  natire»  étranger». 


 >.%b'le»IOOk. 

(  décime»  comprit.) 
(Mer.  du  «mai  I8C1.) 

.  ...  \  **«        »«»»  l'Europe.  Ettmpte». 

r»t.U  d-é.épbu.1.  .  .        °",rM  'r*aî,,,  i  d  .lllear,   .    3'  le.  100  k. 

I  par  natire»  étranger»  Htm. 

iHtr.  do5jon».  1*161.' 


de  lortae 


|par 

(>q«lll»g<»  nacréaeajp.r 

Ip.r 


i  de»  pa;»  bon  d'Europe.  Eiemple 
i  d'alllear». 


  5rle»I00k. 

oatirea  éuangrrt   Utm. 

lO.'cr.  d.i  !ijtot,  11(61.) 

\  des  pat»  bon  d'Europe.  Eiempl». 

,  d'aiUeurt   4'le»  IOOkll. 

aatiret  étranger»   Htm. 

,  ne<r.  do  S  jtnt.  1861.) 

.      ,,g         I  par  natire»  Irançaia.  Exempt», 

/de.  pay»  bon  d  tarope.  j  p„ MTlre, d„lB Jc„  ,tk,  ,00ki|. 

O.  et  »d.oU  de  bclail  \  (décime,  comprl».  ) 

Ipar  Battre»  (raarall 

et  par  terre  .  .  .  Eiempl». 


a 

 1  da  cra  de.  pat»  d'Europe. 


Vd'.iMcar»  ,  «ne!  <rae  mil  le 


...  r,.  ......  .  .   — , -. 

parn»,ke.étr..fer».  tflM|ool 
«  m^'He  ir  ir.iTii.purL  \ 


iéciraC» 


tDéer.  tnodllo  d«  S  jaar.,  19  mai  l«l  ,t  d»cr.  dn  î»  dér.  USi.) 


Fruit,  k 


Graine,  k  i 


.  —  l  par  satire»  trançai». 


par  satire»  élraagen. 

||ltcr.d«S9  m.i  tS6l.i 


1  de»  paya  da  prodaclloa.  i'  le»  100  k. 
'  I  décime»  comprl».  1 

'""T:  :  :  :  !  :;!«'■••«•»»• 

l^wa^lioiva     V*»»aaB|F*  tm  t  f 


 Etempte». 

i  par  natirea  fraaeai».  Eiemptea. 
|  parnatireaéiraBger».  l' le»  100  k. 
t  (décima»  campe»».) 

1  tpar  natirea  traerad» 

'  dacnideapaT'l  E"0»*- !    e«  »•'•*"»••  ••  Eiempte». 
I  |  par  natire»  étranger»  1'  le*  100  k. 

'  < décime»  comprit  ) 

d'aillear»,  quel  «,»e  te»  le  mode  de  tranaparl.  *r  le*  100  k. 

(Ddtr.  dotd  Jiiia  IS61.) 

i'det  colonie»  fraaç.ue»  Eiempie». 
de  l'Inde,  de  l'Amérl^ae 
méridionale  et 

/. 


cl  il?»  ,Vn- 


tilic» 


Eiemple» 
l' le*  100  k 
S  Utm. 


Nflilii1  dc»dro,i' 


c»r«.  . . 


*  *  T  par  natire»  étranger»  

(Décr.  du  U  Juill.  1*55.) 

Coafltaret  et  (roiu  eonlll»  aa  ancre  de»  colonie»  Iraoçaite».  ... 

|0*t».  da  il  d«c.  1860.) 

Conllurea  »an«  «acre  ni  miel  lo'le»  100  k . 

de»  colonie»  (rancaiiei  et  de»  éla- 
t|».      bli»<ement»  trancai»  lar  U  edla 

k     occidentale  d'Airia,ae  M  ioVrn 

1  (deelme»  comprit.) 

.  de.  autre,  pay.  bor»  d'Earope.  . .  St'40«iOftk. 
I  (décime»  comprl».  ) 

'  d'aillenrt  BSf4OcIO0k. 

(dadmea  comprit.) 
.  .  SS<40cIOOk. 
(décime»  comprit.) 

(tWcr.  du  il  ju.n  «61. } 

Eiemptei. 

ooietit-o 
kil. 

(décime*  comprl». 

|I)<<i.duî?  mai  1*61.1 

y»  bon  d'Emope.  Etempt. 

IO0 


.  i  par  natire»  francab  \  de»  pay»  de  pwdactlaa.  El 

*,n*t  .ndigone»  .  .  J  dnHlenra  | ' 

toute  torte.  .  .  .  |      M,(rtI  étranger»  ( 

(décime. 

| !)<<».  du  î?  mai  IA6I.I 
i  .      ,    )  de»  pay»  bon  d'Eorope.  Etempt. 

«jol,  \r«  »"lrM  ""«*"'  | d'auteur.   .  |  î' 80 le» 

I  par  natire»  étranger»  '  111. 

(Défr.  dn  r.  jant.  1M1.) 

.  ...      .   |  de»  pay»  bor»  d'Earope.  Eieta 
p.,  natire.  fran^..!^,-^,  

\  par  natire.  étranger»   .  I 


de  tome  torte.  J 


Sitrai  lla,nlde  . 


!Derr.du»m.i 
ID.tr.  do»  mai  1W1.J 


IOOkll. 
.décbnea  comprii.) 


.  .  J' le»  IOOkll. 
(déclisM  conprti  ) 
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/j.-n.„     I  P»r  natires  fraeonia  6' te*  1 00  kll. 

fa  wtr* . .  j  fu  Mtittf  iiriUtgiin  ;  ne». 

(daines  comprit. ï 


(Isilfi  Oltt 

I .  . 


|de  palme. 

de  coco, 
IdcTo.len-l 


par  iittlres 
français 


'  de*  étaklii«»roTiU  fran- 
çais sur  la  odtr  oeci- 
dcnUlc  d  *Afrlqu«  ri  de* 
'     ftablissensenU  Irancab 

I dan»  l'Inde  Escmplc*. 
de*  autres  paye  berid'Eu- 


ftl  dllllpé. 


I< 

r. 


I  * 


I  hrul  . 

'  |  r**»**. 


d'ailleur*   / 

per  HTirca  bruinât  

et  par  lerr*.  |  d'ailleurs   1 

par  naTufs  étrangers.  ••••••••  7 

(décime*  comprit  ) 

<Uirr.  du  34  juin  1861. 

P»r  natire*    J  du  pay*  de  production.  Eiempl*. 

n!!i""" (  INmIOO 
|  kU. 

Comprit.) 


i  IW«r.  d*  89  lui  1801.1 


Caoutchouc  el  gulta- 1  #„„,,!.  I  «>»  P»J»  »w»  d'Europe.  Eiempts. 

pcrcknbrul.ourc-  1  d'.MÏ«.rs   .  j  S'  le*  100 

fondu*  en  msiao.  (  pu  natire*  étrangers-  I  kll. 


ttMcT.  da  5  j»n«.  1861.' 


itareoeoke  ,  kboo  et 
autres  SUC» 


(Ikér.  da  *>  mai 

Racine*  médicinales  \  L  . 

de  toute  sorte  (iné-  |  1  '**f  "*  ,re< 

«e«,u,rb«w.  '»»«'■ 

ke ,  jelap ,  Iris  de  [  / 

\  par  satire* 


.  ginseag,  f 
...ml  indien  ri  su-  ^ 


wJH  I  P"  «.lire*  tr»c*l*.  |  ko"  d'E"t,l,e' ,  Ex??»,u' 

 I  kll. 

(décimes  compris.) 

I80I/ 

de*  paya  bon  d'Etr- 

rops  Eiempies. 

de  cru  des  pays  d'Eu- 
rope   i' 

d'allteur»  j  ^ 

rangers  •■•*..) 

du  en  dea  paya  d'Europe   1 

d'ailleurs   s 


par  terre. 


l'ftdtr.  da  S»  m  ai  Wfil. 


(décimes  compris.) 


•  ■  ■  • 


Herbes,  feuille*  ctl 


par  mer 


tlMcr.du  II  avdl  1860..' 

I  des  paya  bon  d'Eu- 
par  navire.  1.  TOH  •  •  •  •  •  •  Kiemplea. 

par  «étires  olrançer*  I  ■*    )  g 


de  cru  det  paya  d'Europe. 


i  par  s.ivire* 
Ecorcc*  de  quiomniii*  i  P*        •  \  (ranfali 
et  autrea  ècorce*' 
des  nea  \ 


par  lem 


llMcr.  da  »  «ai  1861.  ) 

dea  paya  kora  d'Eu- 
rope   

du  cru  dw  paya  d'Eu- 
rope •  f  •  •  ■  . 

,  (d'alUeura  , 

\  par  eatlrea  éiraoccra  ) 

t  du  cru  dea  paya  d'Europe. 
(  d'ailleur*  


(Dder.  deWauiiaei.) 
Boia  de  ebéae  et  de  noyer  (kret  on  acié)  ...... 

lUcr.  duî9  mail  SCI .) 


::  î  |i 

(deobnea  ooenprla.) 


LUft. 


bf«t,  ripe 


Ipar  narireaj  dea  paya  de  prodic 
Irascals  (    lica  Eienapt 
cl  parterre.  I  demeure  j  . 
parniTlret  étrangère  J  i  leelOOMI. 

(deciaaceeonprla.) 


'Ddcr.  du  JO  mai 


Beia 


,    de»  san    l  f"  »»*"*•  fraiçeia 
enkockea  no  bille» ,  1       /        '    et  par  terre 
eu  acM  k  plat  de  3  '     Kl«l,c-  |  pernatireadlr- ... 
declmèlree  d'épala  -  I  d'aQIeura,  ajucl  ejoe  aoil  le  mode 
acnr  f  tnairort  


pernaTiresdlranf^r».  | 

deM'leat 


ticm|M, 

oo  kll. 


sot*  a  t  det  ta.  d"é-  i  par  nailre» 
|per 


(déciaca  cempria.) 
.  .  l'IeeiOOkU. 
.  .    t  Htm. 


Delà  odoranla.  .  .  . 


(par 


des  pays  liort  dT.nrop».  F.itwpU. 

d'ilDenr*.  ....  .  .  j  jfle,imtt. 


(Ikerr.  da  fij.a<.t%10 

(  des  enucpdta.  pa-  narres 

\  frascaia  l' 

Beat  de  lelnlaro  eoj   outre  que  l'épine-    )      (l'^rr.  n>Mli«  du  S3  fét. 

koebo  1  tloetle  el  le  fuetei.  J  de  loes  pebiia  *joeleo*>- 

'  s"",  P«r  nuire»  cirau- 

tttt   .  iftalOOkll. 


Boia  de  lelatire 


Eieeipt. 
-  '  '  '|r.f|eslO0UI. 


Coques  de  coco. 


Grains  dan  h  tailler 


Jwie* 


(Dérr.duS'SrdT.  1861.1 
par  naTb-es  fraaeala  I  de*  pays  de  production. 

el  par  lerre  .  .  .  )  d'aîUoer»  

par  narlrcs  <trsngcr«  ^  , 

lUd<r.  du  i3  mal  1861. 

|  des  pays  bon  d'Europe.  Eiempiet. 

|srlN|O0UI 
natires  ét/anier»  { 

il)écr.<l«5j.itt.180l.) 


r 

(par 


bruts.  • 


d'Eurepc 


1  de*  paya  b»ra  d'Europe.  I  pt. 
'  deerudespayad'Esrepe.  j t,t^™' 

I  «'••"«•"  »f|eelO0lil. 

........    .  ■  •  .  J 

(DaVr.  du  S  jant.  1861. 

par  natire*  (  des  pays  kere  d'Europe.  EieaapU. 

ji'ktlOOkU. 

(d<cl«M  eoeipru-l 

/  ner  uatlres  I  .  .  r  

)    lr.nf.la      dM  W»  **  Em-pU. 

l  et  par  lerr*  ,  |  d'alileore  t  |f|ea1O0kll 

'  par  natires  étrangers  \ 

;lk>cr.d.S>i»i1iWI.) 


Joncs  et  ruaeaut  prv- 1  per  narires 

parce,  Iles  on  au-  J  per  natire*  étranger* 
Iremcal  outres, 


Eeorcee  à  Un 
Sumac  et 


 10'le.iwv 

 IS 

^  décimes  i 

Jute  en  brins  en  icilles 

CbanTre,  Un  et  aulrea  non  dénommés,  en  tif;es| 
krnlee  .  teiUea  r>u  tu  émnpes. 

(l>Srr.  du5|BBT.  18B1.) 

Jute,  ckantre  et  < 
i,  secke  on  ali 

|l)««r.  d.  Sjam.  INOI.'i 

en  racines   

•  -  

{U*er.  du*»  mai  18W.1 


(User,  da  4»  niai  1461.: 

t  Eevrees,  renOis*  et  brtndillea. 

I  nitiulu  


Eiemple. 


jeiempn 


.    •    •    •  • 


(D*er.  du  «0  mai  itto.) 


rilécr.  duttfaaai  HX1.) 
Agaric  de  ebéne  ou  de  melete  nmadeatier  preperd  (amadou'. 


.  .  J' le»  190  ksi 
(décime*  coaipri*. 

.  .  t'IeelOOkil. 


(IMcr.dg  «Irmai  1861.) 


'le*  106  k 


Plaults  slcsllnrs  

(  par  narire* 
IrnBcaia 


'  j  el  par  r 


 irieelOOk». 

acies,  ayant  j  16  eratJatilre*  on  plu*.   I  idem. 


natire*  du 


i  «ne  penr  le* 

,(D*'cr!d.W«.l"l86i.) 


9  80  reVm. 
(décime*  cemprii. 


0/0. 


ide^mc.1». 


f.baui  do  loute  sorte 


iDecr.  du  *j  1861  .j 
(tiecr.  d»  ttMMSMV 
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(  poer  eenairuclloa»,  brute*  . 

.  '  pour  toiture  

I  en  carreaux  au  eu  table*.  . 


PUir»  brut  ««  préparé  Eiempl. 

(D«.r.  du  «9  mal  1861.) 

Exemple*. 
4« 

100  ea  nombre.  «0 

(décime»  comprit.! 

Pat*"  de  grr*.  par  natire*  étranger».  o'  Ie  lOOkil. 

Saie  commun  peur  U  biiU.e  «l  pour  U  métallurgie  Ei«npt. 

Soufre  heul ,  éptué  M  inblimé  K.emp». 

ll)*er.  du  £9  mai  181)1. 

luiiimf*  fluide»  et  goudron  minéral ,  prorenaul  de  U  distillation  de  U 

 Exempt». 

:Deer.du»m.itll*l.i 

1  par  mer. .  par  natjre*  trançai*   o'  il<  le» 

|  i  par  U  Haute  et  par  le»  déparle-      100  kil. 


(coke)}  par  terre.!  menu 
f  J  deenc» 

|  p*r  l»iu 


mail*  de  U  Motelle  el  de»  Ar- 


0  10 
0  13 


loua  *ulr*«  point».  . 

ttMrr.  ■>»  Wjuil'.  i-iU.0T.i8ft.!.> 


(I  Mer.  du  49  mal  1861.1 

minerai*  de  fer,  celtrc,  plomb,  étaio.  cobeli,  antimoine,  a 
fin  eu  trille.  pulrérl»*  o»j  non,  et  mire»  «an  dénommé* 

[Uècr.  duôj.n..  1H».1.I 

Fer»  de  Suède  cl  deNorwége,  bnrn ,  «»  j  per  naître»  Iraneelt  .  .  7fle«IOOkll 

>..  1  70  Uem. 
(décime»  tomprii.) 


!  per  netire* 


(Laiton)  ira  d'é- 1 
i,  en  museï,  berre»  f  par  natire»  freucab. 


lll*,r.  du  il  juin  186J.' 

Outre  pur  o«  aHié  de 
uin  de  première  tuai-.., 

ou  plaque»  et  débria  de  lieux  outrage»  ou  î  par  n»< 

IlIBlatïftf    «    .    •    •  1 

,lkr-.  JuSj.or.  IWl.i 

Cuitre  doré  ou  argenté .  en  marna  eu  Ile-  ,  par  natire*  traçai» 
got*.  battu,  lire,  Laminé  ott  lté  »ur  U  on  .  par  natire» 
•er  aoie  J 


.  Eien>pu. 
,  «c|e,iool. 


lOo'lwlOOk. 
r».  .  107  »0  ideii. 
I  décime»  comprit.) 





[Di<;.  moMH  du  M  |aitv.  1*11. 


F.tain  brnt,  I 
traget  .  , 


Il  par  natire»  franchi».  .  .  J'50r  100k. 

»ru' |  par  n.itire»  élranïer».  .  t  70  iitm. 

•  .  l.imaiUei  et  debrll  de  i  par  natire»  françai».  .  .  Etempl». 

(    Tleux  outrage».  .  (  par  natire»  étranger*.  .  SS1  le*  1 00  k. 

lUttr.  du  5  junt   IKCI  I 

et  uekrii  de  ticai  eu-  t  par  natirei  françai*.  .  .  Ëicnipif. 

 |  par  natif  «a  «tran«er».  .  nVleatOOk. 

IV,  r.  du  Sjant.  IDfiM 

pari  natire»  traneel»   .  ,  Exempt. 

,|  natire»  étranger».  .  *»Me»IO0k. 


Ëiempla. 
ï.Vle*IO0k. 


««le.lOOk. 


^étai.  de  glace}  tti 

[Darr.  d«5  Jjnt.  ItWI.I 
Zinc  de  première  feelon ,  en  mute»  krtjir»,  1  par  natiree  (rueaia  el 

lanmon»,  barre»  o«  plaque»;  limaille»  elt     par  terre  

débri)  de  rleux  outrage»  \  Tu  M»'»*»  ««ranger».  . 

(liéce.  4*a«5r«t.  1B0)  .iSjant.  iWil.) 
NlkeJ  p«r  ou  allié  d'antre*  métaux  (  argen- 1  par  nat  ire»  francal».  .  . 
tas),  en  maitet  1 t"  natlrea  étranger*.  . 

\l3écr.  du  3  jtnt.  1861  l 

Acide  »léari.|iie  en  ma»»e»  ^'fc'  ,ook- 

  S'  »eV«. 

^décime»  comprit.  ) 

D*er.  du  31  Jar.  IS«i  ï 

|.„    P»'  »a«irt» 

ua.irt-.  *"">«'» 

'•^'parUr. 

<  ankydre  einlenant  I  i5  0,'i>  do  »el  «u  mcdi».  l'SO*  t'or.» 

,  (       en  nnure      t  pl»»  de  «  0,'ci  de  hI.  7  *0 

(crllUllUd  ou  bydralé  {tel  de  Claiiber)  ...  I  »3 

•  anhjdre  conlcnajit  |  1U  0/0  de  »cl  on  moin».  t  75 

,  (       en  nature      I  v'u»  J*  *3  " '  °  de  >cl-  u  00 

}  cruUUiié  ou  bydraié  |»el  de  Glauber,  ...  110 

Kermet  en  gtalui  et  en  pondre  (animal)  

UaarcUe  ] 

Bleu  de  Prewe  ' 

 ^ 


SuWne 
do 

eoude. 


I  Par' 


impur. 


7  i»0 
«  5ft 
2  00 
7  SO 
t  13 


Vert  de 
SU1  de  grain, 


*eir  d-o.  , 


iDlcr.  du»  mai  IS6I-) 
tlî^r.da  Sja^t.  IÎ8I  I 


Eiceipl. 


Eitrtiu  de  qainfalu  de  tonte  »orle   ï'  le*  1 00  k  II 

(dfoimf:*  comprit. 

iPécr.  dominai  18RI.) 
minéral  4'le.lOOkll 


(IW.r.  duiOmii  18t>l  ) 


Cire  outrée. 


|  bougie». 


I0p.0/Odt  la  valeur 
(décime»  nooipr.». 

.  .  .  4'lealOOkll. 
(dtcimc*  comprit.) 

.  .  .    J5'le*IOO  . 


(Pfrr.  JiiâOd*..'.  1851.1 


JK.r.  Jk  IHJic.  1X51., 
l  par  natlrc.  francal»  |  *"  W  kan  *'^nt*-    «'le»  KOk 

c.,.depoiw.....j;-  ;;;;:;)«««. 

(décime»  co«npri>- 

(llVcr.  du  39  niii  Ifeil  I 

Elirait*  de  tiaade   Eicmpl>. 

(Derr.  .lu  tllmai  IHfil.t 

Tu;an  el  coiidulu  en  papier  el  bitume   t'ieeiookil. 

(di'cime»  comprit, 

Vin»  de  luute  »o»le  ta  futaille*,  ea  outre*  ou  l'IieeUil. 

en  boulcl'lct   de  liquide. 

noinout  frrmruieet.  \  i  U*.  r.  ,1.,  a»  >»0i  IST.i  .t  J.i  T.  ott.  IHTil  ) 

Vinaigre  de  loote  turl*  aulre  que  de  parte-   *'  l'becud.li , 

merie   deli-iuide. 

(dfeime»  comprit 

Kaut  de-tie  tliangire*  de  toute  w.le  fJ  par  beti 

d'alcool  pur. 

IV.  r.  du  ICdér.lSr.7.) 
Kaui-de-tie  de  melane.  rhum  el  iaSa  impor- 
'     té*  directement,  par  natire»  françai»,  de  l'Ile 
\    de  Matolle  eu  Fraoee  Exempt». 

Il  detra  {Ire  produit  de»  eerlltcaU  aalhontiqae»  cenalatanl  l'origine. 
De»  recenaemenl»  etfectncs  chaque  auoifn  par  le»  autorité**  locale*  détermineront  U  • 
icra  applicable  le  bénéfice  de  l'adDtMioa  en 

i  vtcT  du  a  trpt.  îtCj'j.: 

Eaut  Biuerale*  de  tout*  sorte  (cruchon»  comprit)  

Jitcr.  dui9  mai  1861.) 

Porcelaine»  de  tonte  torle,  originaire*  el  directement  importée*  de  la  Valeur 

Chine  et  du  Japon   10  p.  1 00 

(deoime*  comprl».  i 

tOtrifivi  titan  tioaiMte  ) 
......     i  &tt  iiti  ife  production  pu  ntTiret  frttvtii. 

d.  ■<•»««»■  

'*   (par  natirea  étranger»  


t'  lekil. 
I  i:i  iJrm. 


pa)<  d  Orient.  .  .  Val.ISp.lt... 

(décime»  comprl, 


V.leur 
S  pour  i<k> 


Tapi»  de  pied  originaire*  de  Turquie  el  de* 

(.ht|.«iti»n 

Tbun*  de  poil  de  ca- 1  fabriqué»  k  la  main  dan»  le»  p»j»  lior»  d'Eu 

S  t     rope,  quel  que  Mil  le  mode  de  traotpon.  . 

;déci*M»  comprit 
d*  «oie  (fou-  1  originaire»  de  l'Inde ,  importé»  de  ton»  point» 
lard»  écru.  ou  ira- (     quelconque*  et  quel  que  loil  le  mode  de 

primé»)  I     iranaport  Eicmpl». 

TUiui  de  «oie  anirt»' 
que  Irt  foulard»  el  |d  f  production  par  natire*  françai».  Etemplt. 

le»crép**,del  ludet  ..  .T  '  .  , 

„  d.  i..i  ..tre  j      ^  .  -  ;„  ;  ;  ;  . .  ;  ;;;;;;  \  *v  i«  w. 

paj*  her»  d  bu-  lr  1 

rope,  iwporUi.  ./ 

Parchemin  brut  ou  acheté,  Etrmpt. 

tlfupMiliu.  iiuuvell,'  ,1 
Cuir  odorant  d«  tean  on  de  i  par  natire»  françai».  .   *u'  l«a  1 00 1 . 
tachette  du  de  ««.•/<•,  im-  par  natire»  étranger» 

.  ,  |     et  par  terre   ...   Ktf  SO  idVi.t 
(décime*  compri* 


'  timpdement  tannée* 
pour  leoiellct 
ou  pour  toute 


..»  imuitll.  ) 
de  pore  .  .  . 
antre*.  |; 


«Ou' 

45 

IJO 


k  I 


■  b< 

*,"B  }m 


bongroyée». 
icgittée»  . 


<ra»dc» 

KtHe* . 

pour  lige*  de  botte» , 
ataat-piedi 
ru  et 

autre»  100 

  ko 

  SO 
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que  celles  uni  pètent  i 


>  d'un 


Ne  seront 
Knmni*. 

Iltecr.  *]•  a  jbb*.  1H36.) 

fanons  da  baatsne,  coopé»  M  ap-  i  par  netlret  français  lO'leslOOk. 

prêtés  i  par  natires  étrangers  I»  J  ' 

{Dlcclull  Jant.  1860.) 

Corail  taillé,  «M  ■«!(  

;!)♦«.  du  49  mai  1061.) 

Chapeaux  lie  paille,  d  écorée,  4e  sparte,  communs  o*  «as,  le  plie».  ■  8&< 

(décimes  compris,  j 

(D*rr.  .lu  29  oui  I8UI.J 

Chapeaux  «le  fibres  4e  palmier,  grossiers  eu  Ht".  !"»  piiVa  13* 

(décimes  cotnprl».) 

Natte*  n  tresse»  de  paille,  d'é-  \  grossières  pour  paillassons  ....  a'IeslOOkil. 
corce  «I  de  «perte,  de  pin  de J  (décimes  comprit.) 

trois  bo.u  I  entre*  de  toute  sorte  5'  Le*  1 00  Ml. 

(décimes  compris.) 

Liège  outré  Vel.  10  0/0. 

(décime*  compris.) 

(I»«cr.  du  49  mai  1861.) 


<IW.-t.  du»  «ai  1861.) 

f Oder,  do  »  mal  I8BI.) 
EXPORTATION. 

9.  Le»  prohibitions  de  «ortie  sont  supprimées,  à  l'exception  de 
cernant  le>  contrefaçons  en  librairie  et  les  munitions  de  goerre. 

L'exportation  de*  armes  de  guerre  reste  soumise  aux  dispositions  do  It  loi 
du  14  juillet  I86«. 

Le  tarif  de  sortie  est  établi  ainsi  qu'il  suit: 

Chinent  «aires  «.as  eeax  de  pire  laine  et  drilles  de  toute  espèce.  .  .    fi' les  100  k. 

Carton  de  simple  moulage  ou  pdle  de  papier   I  i  teVm. 

Vieux  corda(es,  gomdrannés  ou  nos   *  iaVm. 

(décimes  comprit.) 


3.  Les  produits  naturels  et  les  produits  fabriqués  dénommés  dans  les  ta- 
A  et  B  el-après  sont  ajouté»  a  ceux  dont  l'article  n  delà  loi  du  1 1  jan- 


vier I85i  et  l'article  IT  de  la  loi  du  su  juillet  i8m>  autorisent  l'admission  en 
franchise  de  droits  dan»  les  ports  de  l'Empire. 

Ceux  des  produits  admis  en  franchise  sur  le  continent  français,  conformé- 
ment «ni  dispositions  du  paragraphe  précédent,  qui  jouissent  actuellement 
en  Algérie,  soit  de  la  franchise  des  droits  de  douane,  soit  d'une  modération 
quelconque  de  tarif,  devront,  0  leur  importation  de  l'étranger  en  Algérie,  être 
soumis  aux  droits  d'entrée  du  tarif  général  de  France. 

Les  liqueurs  alcooliques  payeront  à  leur  ealréc  tu  France  an  droit  de.  .  .  .    h'  76e 
D«cr.  do  tt  fst.    Il  août  1860,  Sjaut.  et  21  j.in  1861  et  30  Ht.  IHUI  ) 


produit*  —lurttt 


TABLEAU  A. 

de  I' .Offrit  tutueU  ta  fmthite  ttt 


Planes  d'olseai  k  écrire. 


Cire  brute  4e  t 
Orge  perlé. 

Pala  «t  klKUil  de  tuer. 
Contertei  alimentaires. 
Olltss  ea  saumure  »a  k  l'ae 
Graines  de  sorgho  entières. 


p  résine  molle. 
'  peil-galipot. 


: 


I  krai  pas. 
I  goudron, 
i  essence  4e  térébenthine. 
.  j  résidus  de  distillation, 
t  kral  tee,  oelopuaue,  résine  4'baile. 


ou  liquide 


Graisses  de  poisten  4e  pèche  algérienne. 
Dois  continuas  4e  toute  tarte .  krali,  équarrl»  on  sciés. 
Henné  ea  stnilles  pour  la  I 
Drlna  ea  fealUea. 


Ortrul. 


Fer 


un  niM«e* 
étiré,  en  barres  pl-iet  »□  rondes. 

noir,  |.M«\ 
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étinié  i  fer-blanc), 
cuivré  ou  liDlfU^. 
i  en  b»nes  de  toute  esp^cr. 
i  en  ton  de  tante  espèce, 
i  4e  premier»  fusUtn ,  ea 
(    ea  plaques, 
t  lamina,  «n  barret  eu  w 


Cnirre  par  on  allié  de  tine  oa  4'éuin  , 

t.  -  I  fcn"- 

tum (battu  ou  Laminé. 

Zinc  brut  ou  laminé. 

Antimoine  métallique  (régale), 

TABLEAU  B. 

Produit  fabriqué*  ra  Algérie  atxqteU  té  fmekitt  ttt  aMcraVe  «  leur  ea/rrV 
es  FrtMtt. 

Laines  peignées  oa  tardée*.  (Pécr.  du  85  aeit  1801.) 
Potasse  brute. 

Etirait  colorant  de  la  graine  et  de  la  plant*  du  sorgho,  k  l'étal  liqaid* 


Kiut  iliultJWet  cl  de 


Vinaigre*  parfumes. 
IMic»  liquide»  ou  en  pains. 
.  (  Savent  li qniJes  en  poudre,  peini  ou 
i  IVudr,:.  irnieur. 

f  KurT.1  " 
'.Pastille,  udur-uiles  k 


j  alciK 


Parfaaierle. 


Amidon. 
Cire  outrée  (bougie,  etc.). 
Acide  tléarlque  outré  k bougies  stéaxiaet,  etc.:. 


Vint  «rdinalrts  et  de  liqueur. 

Vùulgret. 

Air     de  tonte  sorte. 
Sulfate  .se  tonde  (4é«r.  4a  7.0  net.  1861)  et 

Pot  rie.  .  .  . 

Fi!.  ..... 

>Vio».  .  .  . 

Trestes  .  .  . 
Cordages.  .  . 


I  de  terre  grossière. 
'  Ifaie 


|  faïence  commune. 

de  laine.  (Dècr.  du  3S  août  I8SI.) 
de  cria ,  d«  palmier  nain,  d'alpha  et  d"alo:<. 


,  sur  cuir  et  sartîstu. 


tUrlon. 
Papier. 

Pcaai  tannées,  corroyées,  hongroTées  en  autrement  apprêtée* ,  teintes  oa  tarai»» , 

mé«let,  ehamoisée*  ou  maroqaloees.  (Décr.  4*  85  aodt  1861.) 
Pelleteries  outrées. 
Liège  outré  {en  bouehons,  ele  ). 
Outra res  en  bois  de  tonte  wrle. 
Meubles  de  toute  sorte. 
Librairie  en  feuillet. 
Orfétrerie  d'or,  de  termell  eu  d'argent. 
Bijoatetic  d'or,  4e  termell  »u  4'»rgent. 
Brosserie  de  palmier  gain  et  de  drlna 
Rlojntea  k  ubac  brodée*  or,  sole  01 
Bourses  ca  solo  façon  de  Tunis. 
Bracelet»  et  cordon»  en  passetneaterie 
Ceachlst  en  telonrs. 

Chapeaat  du  Sahara  en  paille  o»  sparte  atec  plumes  d'aalraelie 
Conatiut  en  cuir  ou  en  teloara  brode»  d'or  et  d'argent. 
ContiJai  en  drap. 

Rtentails  brodé»  d'or  et  d'argent,  en  plume»  d'autruche,  m 
Outrage*  eo  marqueterie  Indigène  o*  en  mosaïque  arabe. 
Lanternes  mauretuacs. 
0£ah  d'autruche  peints  et  garnis. 

Paniers  «I  corbeille»  de  néaro  atec  franges  et  tressages  en 

PaalouOos  poar  b  animes  m  pour  femme»,  unie*  au  brodées  or  et  argent  sur  cuir  et  ter 

t ele  art. 
I^irli^-^i^arfs. 

Porta  -meonajA  brodés  en  or  ou  ca  argent  sur  cuir  ou  sur  teloars. 
Poupée»  eo  costumes  indigènes. 
Tuyaux  de  pipes  ca  bois,  garai»  ou  non,  et  pipes 
Canne»  en  boit  de  mjrte  cl  autres. 
Plateaux  en  cuitra  ciselé. 
Passementeries  arabes,  laies  et  sole,  or  et  sole,  U 
Chapelets  arabea. 
latlromenla  de  musique  arabe*. 
Fichus  4e  soie  Lamés  d'or  ci  d'argent. 
Saton*  autre»  que  de  parfumerie, 
(espèce  4e 


itMatATlOSI. 


de  euitre 
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DISPOSITIONS  RELATIVES  A  t'iLB  OK  CORSE. 

*.  Le  Urif  applicable  dans  l'Ile  do  Cor»*  e»l  mo- 
difié ainsi  qu'il  suit  : 

IMPORTATIONS. 

,  mémo  dioil  qu'au  Urif 


(l«<.  <1U  17  BOT,  t*W. 

Les  bouchon»  de  liège  sont  ajoutés  a  la  nomen- 
clature de»  produits  fabriqués  en  Corse  admissi- 
bles en  franchise  de  droit*  sur  le  continent. 

te»  bouchon»  de  liège  »eront  assujetti*  au  droit 
du  tarif  général  ù  leur  importation  do  l'étranger  en 
Corse. 

(Die.  uo  15  janv.  tm. 
EXPORTATIONS. 
Méaw  récuse  que  celui  du  Urif  général. 

PRIMES  A  L'EXPORTATION. 

S.  Sont  et  demeurent  supprimée*  les  primes 
accordées  a  l'exportation  des  produits  ci -après  : 
Acide  nitrique  cl  in'.farlqae. 

<t».v.  J,i  il  !.-[,!.  IW.) 
Soufre  épuré  «u  tabltaié. 

Peaux  ou  cuir»  luinej,  corroTrif.  boBtroyct  ou  sulre- 

nent  apprêtés,  mégiv,  chamolsés  ou  nuroquinét. 
Plomi,  cuivre  et  Uilon  bauu»,  Umlnct  on  aatremenl 


il  ic«  cl  lrai»»pwe»t . 
pour  ...  7»  kilo;.  , 
Lanpsoatapédc  nojn«e| 
blanche,  pour  Si  kit. 


(IW*.  du.lj.ne.  I8GI.) 
ill*.  4e  fparve  au  d'éeorce  apprêté*,. 

(I'»e.  du  4a  ..i  1861.) 

Savens. 

(rte.,  du  il  juin  ia;i.> 

Produits  dérivés  du  sel,  énuméré*  dan»  les  décrets  dts 
18  aoài  ISïi,  19  janvier  I85li,  i'J  mai  f SOI  et  to 
juiUet  moi. 

(0»<.  du  47  il*c.  t!)fii.i 

6.  Le»  droits  payes  a  l  iiuportation  de*  sucre» 
de  canne  d'une  nuance  émule  uu  inférieure  an  tjrpe 
maintenu  par  la  loi  du  i.i  mai  t  ki.o  seront  rem- 
boursés daus  les  proportions  suivantes  : 

Le  droit ,  décimes  comprit , 
.  '      f'3j'  ,er  f,'nt  kil-nî^mitir» 

!  C.lSSOflf .         .        ^    ..  r  , 

ni  éruré  cl»  "*c  f 

•  ^.      L.      1  latëf Icare  an  l'P*.  et 

blucbi,  et  mer»  cui- 1  ■    ■«  , 

luntfia  un  justifier»  par  des 

qu  lUui'is  a 'a  vint  p.<  plus 
de  quatre  im.ls  de  due  que 
lesjlts  sucres  oal  éti!  impor- 
té direclcoi.nl  des  p.)i 
hors  d'Europe. 

7.  Les  sucres  importés  des  colonies  françaises 
ou  des  autres  pnvs  hors  d'Europe ,  par  navires 
étrangers,  payeront  une  surtaxe  de  trois  francs  ou 
de  deux  fraucs  pur  cent  kilogramme* ,  ci iutes 
compris,  selon  que  les  sucres  seront  originaires 
des  pars  situes  au  delà  ou  en  deçà  de»  caps  Horn 
ou  de  Bonne  Espérance. 

La  moitié  de  la  surtaxe  sera  comprise  dans  le 
draw-haik,  pour  tous  1rs  sucre»  sur  lesquels  elle 
aura  été  perçue ,  lorsque  l'exportation  de  ces  su- 
ères ,  après  raffinage  rn  France,  sers  justifiée  dans 
un  délai  de  quatre  moi»  du  jour  du  pavement  des 
droits. 

La  présente  disposition  ne  recevra  d'application 
a  l'égard  des  navires  étranger»  expédiés  a  destina- 
tion de»  ports  de  l'Empire  que  lorsqu'ils  >erunl 
parti*  un  mois  ou  deux  mois  après  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi,  selon  que  les  lieux  d'expé- 
dition seront  situé»  en  deçà  ou  au  delà  des  caps 
Horn  et  de  Bonne-Espérance. 

Les  sucres  importes  des  entrepôts  par  tous  pa- 
rlions resteront  soumis  a  la  surtaxe  de  deux  francs 
par  cent  kilogrammes ,  décimes  compris. 

lD«c.  du  40  «t.  I8G1.) 

DISPOSITION  TRANSITOIRE. 

9.  La  restitution  de»  droits  ii  l'exporteti.  i  des 
sacres  de  canne  raffinés,  dont  le  purement  sera 
justifié  pur  des  quittances  antérieures  a  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi  et  n'ayant  pas  plus 
d<  quatre  mois  de  date  ,  »«  fera  d'après  le  rende- 


ment fixé  par  U  loi  du  ts  mai  1*60,  et  aura  lieu , 

savoir  : 

Pour  le  sucre  colonial ,  pendant  les  trente  jours 
qui  suivront  la  promulgation  de  la  présente  loi; 

Et  pour  le  sucre  étranger,  pendant  les  soixante 
et  dix  jours  qui  suivront  cette  promulgation. 

9.  Le  jury  spécial  institué  par  la  loi  du  i7  mars 
1817,  article  5,  pour  la  vérification  des  certificats 
d'origine  relatifs  aux  sucres  destinés  A  l'exporta- 
tion, est  et  demeure  supprimé. 

DISPOSITIONS  RELATIVES  U  TRANSIT. 

10.  Les  exclusions  ou  restrictions  du  transit, 
résultant  des  articles  I ,  *  et  5  de  la  lui  du  a  février 
I BM,  sont  supprimée»,  sauf  pour  les  munitions  do 
guerre  et  les  contrefaçons  en  librairie. 

Le  transit  des  arme*  de  guerre  est  réglé  par  les 
dispositions  de  la  loi  du  14  juillet  1*00. 

11.  Sont  admise»  au  transit  en  tous  ten» ,  par 
les  bureaux  des  f  routières  de  terre  ouverts  au  tran- 
sit, les  marchandises  désignées  en  l'article  H  do 
la  loi  du  *»  avril  181b. 

19.  Les  marchandises  exempte*  de  droit*  A  l'en- 
trée et  ii  In  sortie  ne  sont  pus  soumises  aux  res- 
trictions et  formalités  prescrites  pour  le  transir, 
elle»  sont  seulement  assujetties  aux  déclarations  et 
vérifications  imposées  a  toutes  les  denrées  qui  en- 
trent sur  le  territoire  de  l'Empire  ou  qui  en  sor- 
tent. 

13.  Ne  sont  assujetties  qu'au  simple  passavant 
et  sont  affranchies  du  plombage  les  marchandise* 
exemptes  de  droits  A  l'entrée  seulement  et  passi- 
bles de  taxes  A  la  sortie. 

Les  disposition»  du  présent  article  et  celle»  de 
l'article  I  i  ue  sont  pas  applicables  aux  boissons 
fernienlées  ou  distillée»,  lesquelles  continuent, 
dans  tous  les  cas,  A  être  soumises  A  l'acquit-a- 
caulion. 

14.  Le  prélèvement  d'échantillons ,  toutes  les 
fois  qu'il  sera  possible,  pourra  être  substitué  au 
double  emballage  et  au  double  plomluigc. 

15.  Est  rapportée  la  disposition  de  l'article  ii 
de  la  loi  du  9  février  i CM ,  qui  exige  lu  présenta- 
tion uu  bureau  des  douanes  de  seconde  ligne  de* 
marchandise»  expédiées  en  transit  et  le  visa  par 
les  cniplovés  des  acquits- A-caution  relatifs  t  ces 
marchandise». 

16.  Est  pareillement  abrogé  l'article  I»  de  la 
même  loi,  qui  interdit  de  présenter  pour  te  transi I. 
dans  le  même  «dis,  des  marchandises  d'espèces  ou 
de  qualités  différentes. 

17  Lorsque  la  perle,  résultuot  de  force  ma- 
jeure, de  marchandises  expédiées  en  transit,  sera 
dûment  constatée,  l'administration  pourra  dispeu- 
scr  les  soumissionnaires  du  payement  des  droits 
d'entrée,  ou  de  la  simple  valeur',  si  la  marchan- 
dise est  d'espèce  prohibée. 

1 H  Iles  décrets  détermineront ,  pour  1rs  mar- 
chandises admises  au  transit ,  et  sous  le*  peines 
déterminées  par  la  loi ,  les  conditions  et  formali- 
tés qui  devront  être  remplies ,  en  ce  qui  concerne 
les  déclarations,  la  nature  et  la  forme  des  récipients 

,  r. 


,  iu  i/ivuiiHigi:  ,  i  ■  ;e  et  le 

prélèvement  d'échantillon». 
DISPOSITIONS 

10.  L'exemption  des  droits,  soit  A  l'entrée,  soit 
A  la  sortie ,  ne  dispensera  pas  de  faire  aux  douane* 
les  déclarations  prescrites  par  la  loi.  selon  les  spé- 
cifications et  unités  énoncées  au  tarif  général,  sous 
peine  de  cent  franc*  d'amende  A  défaut  de  déelaru- 
tioa.  ou  au  ras  de  fausse  déclaration. 

20.  l  es  taxe*  de  réexportation,  de  retour,  et  le 
droit  perçu  A  l'égard  des  houilles  dans  le  cas  prévu 
par  l'article  ss  de  la  loi  du  *  juillet  I8S6 ,  sont  et 
demeurent  supprimés. 

31.  Le  bénéfice  de  la  réfaction  de*  droits  ré- 
sultant des  articles  51  b  59  de  la  loi  du  il  avril 
1818  cessera  d'être  appliqué. 

82.  Est  et  demeure  supprimée  la  prohibition 
d  'importation  par  terre  des  marchandises  désignée* 
en  l'article  Ji  de  la  loi  du  i*  avril  (HIC. 

Ces  marchandises  seront  passibles,  s  leur  impor- 
tation par  terre ,  de*  droits  afférents  anx  impor- 
tations effectuée»  par  mer  sous  pavillon  étranger. 

23.  Lu  modérations  de  droits  établie»  en  rai- 


son de»  lieux  de  provenance  on  de  production  ne 
sont  applicables  que  lorsqu'il  est  justifié  que  le» 
marchandises  ont  été  importées  en  droiture  des 
pays  de  provenance  ou  de  production  déifgnés  par 
la  loi  et  qu'elle*  ont  été  prises  A  terre  dan*  letdiis 
pays. 

24,  Le  chiffre  maximum  de  quarante  franc*  fixé 
par  l'article  7  de  la  loi  du  47  mars  1817,  et  au  delk 
duquel  les  marchandises  acquittent  b  l'entrée  ou  a 
la  sortie  de  France  le*  droits  de  douane  au  poids 
net,  est  abaissé  b  dix  franc*  par  cent  kilogrammes 

(fée.  du  16  jaut.  IflGI.) 

Eb>la  kuiare,  objets  mobilier»,  ou'.il»,  etc.,  inporles  par 
de»  Français  qui  realreal  daas  leur  pairie  m  in 
étrangers  qui  vleaaeat  s'établir  ea  France. 

25.  Seront  admis  en  franchise  de  droits,  entant 
qu'ils  seront  en  cours  d'usage,  les  habillements  , 
le  linge  de  lit.  de  table  et  de  corps,  le*  livres  de 
bibliothèque  particulière ,  les  vieilles  porcelaines, 
les  pianos ,  outils ,  instrument*  d'art*  libéraux  ou 
mécaniques,  les  matériels  agricoles  ou  industriels, 
li  l'exclusion  des  machines  et  mécanique»,  le» 
trousseaux  de  mariage  et  ceux  des  élèves  envoyé» 
ou  résidant  en  France,  les  meubles  et  ' 
articles  que  le  tut  if  général  considère  i 
posant  un  mobilier. 

(Diapi.ilttoa  nouvelle.) 

MifÙSlTION*  RELATIVE*  SCI  COLORIE*. 

28.  Le  Urif  des  douane*  b  l'importation  du  ta- 
bac de  provenance  étrangère  dans  les  colonie»  de 
la  Guadeloupe  et  de  la  Martinique  est  modifié 
ainsi  qu'il  suit  : 

Tabac  ea  feaUles   I  iV  les  1 00  kllog . 

Tabac  préparé.  140  Uem. 

(IKt.  du  47  juil.  1861.) 
raovsNAXcc*  on  la  oitame  française 

ET  DES  AUTRES  POSSESSIONS  FRANÇAISES  D'OI'TRE 
REn,  UOAÉE,  LE  SÉNÉGAL  ET  L'aLOÉRIE  EXCEPTÉS 

27.  A  l'exception  des  sucres,  des  mélasses  non 
destinées  A  être  converties  en  alcool,  de*  confitures 
et  fruit*  confits  au  sucre  ou  au  miel,  du  café  et  du 
cacao,  les  produits  de*  po»*e*»ions  françaises  d'ou- 
tre-mer autres  que  tiorée,  le  Sénégal  et  l'Algérie, 
importés  par  navires  français,  sont  admis  en  fran- 
chise de  droits. 

28  Les  marchandises  importée*  des  port*  Afi  i- 
cains  ou  asiatique»  de  la  Méditerranée  ou  de  la 
mer  Noire,  des  Iles  Madère  ou  des  Canaries,  ue 
seront  plus  considérées  comme  venant  des  en- 
trepôts. 

PAObl'ITS  VENANT  DES  PATS  SITCES  *C  DELA  DES 
PASSAGE*  DE  LA  SONDE. 

29.  Sont  et  demeurent  rapportée*  le*  disposi- 
tions des  loi»  des  S  juillet  I8M  et  6  mai  1841  . 
qui  accordent  une  remise  du  cinquième  de*  droits 
d'entrée,  tels  qu'ils  sont  établis  pour  les  prove- 
nances le»  plus  favorisée*  autres  que  le*  colonies 
françaises,  aux  produit*  naturels,  le  sucre  excepté. 
Importés  par  navires  français  de*  Iles  de  la  Sonde 
ou  des  parties  de  l'Asie  et  de  l'Australie  située»  au 
delà  des  passages  formés  par  lesditr*  fies. 

30.  Les  produits  étrangers  admis  temporaire- 
ment en  France  pour  y  être  fabriquées  ou  y  rece- 
voir un  complément  de  tnaln-d'oruvre  par  applica- 
tion de  l'article  s,  section  u ,  de  la  loi  du  3  juillet 
I8M.  pourront  *irc  exportés  dans  les  colonies  des 
Antilles,  de  la  Réunion  et  dans  le»  possessions  de 
l'Algérie,  et  y  seront  admis  en  franchise  d*  lout 
droit  dédouane. 

(D4c.du6.cM86î.) 


31.  Les  dispositions  du  titre  Vf  de  la  loi  du 
«8  avril  laie  larlieles  30  b  6*).  ainsi  que  le»  ar- 
ticles 43  et  44  de  la  loi  du  31  avril  iRtti,  relatives 
b  la  recherche  cl  A  la  saisie,  k  l'intérieur  de  l'Em- 
pire, des  marchandise*  prohibé*»,  «ont  et  < 
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COLONIES. —  Délais.  —  Martihique.  — 

GtlADELOlPt.  —  RÉCSION. 

i  »  Déçut  utFIMAL  psrtaai  moiiflcsHv» ,  fe*r  U 
Jtfsrtiadeiur,  M  GassVloapr  r J  d/aswdaaer*,  de  dtsrr* 
ielaU  e*  Miller t  tint*  et  commerciale.  —  (Bull. 
ulT.  11*4,  n*  11,5*3.)  il) 

(Sa  Asril.  18*3.)  —  iPromalg.  le  13  juin.) 

N'AruLiu*,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  ma- 
rine et  des  colonie*  ;  —  Vu  l'article  6  du  séoalus- 
eonsulte  du  s  mai  !*.v»  (4);  —  Vu  l'ordonnance 
du  itf  octobre  1**8,  sur  le  mode  de  procéder,  en 
matière  civile,  u  la  Martinique  et  S  la  Guadeloupe  ; 
—  Vu  la  loi  du  Si-30  novembre  cl  7  décembre 
1850  (s),  relative  a  la  proinulgatiou  du  Code  de 
commerce  dam  les  colonies;  -  Vu  la  loi  du  3  tuai 
l«0S  (41,  <|ai  a  abrégé  les  délais  en  matière  civile 
et  commerciale  pour  les  tribunaux  de  France  et 
d'Algérie;  —  Vu  notre  décret  du  48  février  moi, 
»ur  les  limites  du  grand  et  du  petit  cabotage  aux 


s;- Vu  l'avis  du 
colonies,  du  0  août  1*0*;  —  Vu  la  lettre  de  notre 
ministre  de  la  justice,  dn  31  octobre  iftCS  ;  —  Noire 
Conseil  d'État  entendu,  —  Avons  décrété  et  décré- 
tons ce  qui  snit  : 

C«d«  dis  mocÉMjaie. 

Aax.  X«.  L'article  73  du  Code  de  procédure  ci- 
vile, tel  qu'il  a  été  rendu  exécutoire  aux  Antilles 
par  l'article  s  de  l'ordonnance  sus-visée  du  19  oc- 
tobre l*ttt.  sera  remplacé  par  les  disposition! 
suivantes  : 

Si  celui  qui  est  assigné  demeure  bon  du  terri- 
toire de  ta  colonie,  le  délai  sera  : 

l»  Pour  ceux  qui  demeurent  dans  les  Iles  du 
Vent,  de  deux  mois  ; 

4  •  Cour  ceux  qui  demeurent  dans  les  Guyane*, 
dans  les  Iles  sous  I*  Vent,  les  Crandes-Aiililles  et 
dans  les  pays  qui  bordent  la  mer  des  Antilles  et 
le  golfe  du  Mexique,  aux  Etals- lais  d'Amérique 
situés  sur  l'océan  Atlantique,  au  Canada,  aux  tics 
Saint-Pierre  et  Miqnclon  et  a  Terre-Neuve,  de 
quatre  mois; 

3»  Pour  ceux  qui  demeurent  en  Algérie  sur  le 
continent  et  dans  les  Iles  de  l'Europe,  de  cinq 


4»  Pour  ceux  qui  demeurent  dans  les  autres 
pays  de  l'océan  Atlantique,  de  six  mois; 

s°  Pour  ceux  qui  demeurent  dans  tous  les  pays 
situés  entre  les  détroits  de  Malacca  el  de  la  Sonde 
et  le  cap  de  Bonne-Espérance,  de  »ept  mois; 

El  8»  pour  ceux  qui  demeurent  dans  les  aulres 
parties  du  monde,  de  dix  mois. 

Les  délais  ci-dessus  seront  doublés  en  cas  de 
guerre  maritime. 

S.  Les  articles  443.  4ts  et  *  is  du  même  Code, 
seront  remplacés  par  les  articles  suivante  : 

443.  Le  délai  po»r  interjeter  appel  sera  de  deux 
mois  :  pour  les  jugements  contradictoires,  da  jour 
de  la  signification  a  personne  ou  domicile  ; 

Pour  les  jugements  par  défaut,  du  jour  ou  l'op- 
sltion  ne  sera  plus  redevable 

L'iulimé  pourra,  néamoios,  interjeter  appel 
incidemment,  en  tout  état  de  cause,  quand  mime 
il  aurait  signifié  le  jugement  sans  protesiation. 

4  43.  Ceux  qui  demeurent  bors  du  territoire  de  lu 
colonie  auront,  pour  interjeter  appel,  outre  le  délai 
de  deux  mois  depuis  la  signification  du  jugement, 
le  délai  des  ajourueineni*  réglé  par  l'article  73 


4tii.  Ceux  qui  sont  absents  du  territoire  de  la 
colonie  pour  cause  de  service  public  auront,  pour 
interjeter  appel,  outre  le  délai  de  deux  mois  depuis 
la  signification  du  jugement,  le  délai  de  dix  »»«<« 


Il  en  sera  de  mémo  en  faveur  des  gens  de  mer  ab  - 
sents  pour  cause  de  navigatiou. 

3.  Les  articles  *«3.  4Ht,  4*3  el  4 an  du  même 
Code,  seront  remplacés  par  les  artieles  suivants  : 

483.  La  requête  civile  sera  signifiée  uvee  assi- 
gnation, dans  le  délai  de  deux  mois  a  l'égard  des 
majeurs,  U  compter  du  jour  de  la  signification  du 
jugement  attaqué,  à  personue  ou  domicile. 

4M*.  Le  délai  de  deux  mois  ne  courra  contre  les 
mineurs  que  du  jour  de  la  signification  du  juge- 
ment faite,  depuis  leur  majorité,  S  personne  ou 
domicile. 

48.%.  Lorsque  le  demandeur  sera  absent  de  la 
colonie  pour  cau*e  de  service  public,  il  aura,  outre 
le  délai  ordinaire  da  deux  mais  depuis  la  signifi- 
cation du  jugement,  le  délai  de  dix  mois. 

Il  en  sera  de  même  en  faveur  des  gens  de  mer 
absents  pour  cause  de  navigation. 

480.  Ceux  qui  demeurent  hors  de  la  colonie  au- 
ront, outre  le  délai  d«  deux  mois  depuis  la  signifi- 
cation  du  jugement,  le  délai  des  ajournements  ré- 
glé par  l'article  73  ci-dessus. 

*>.  L'article  10*3  du  inémi 
par  les  dispositions  suivante 

1033.  Le  jour  de  la  siguiûralioii  et  celui  de  l'é- 
chéance ne  sont  pas  comptes  dans  le  délai  général 
fixé  pour  les  ajournements,  les  citations,  somma- 
tions et  autres  actes  faits  à  personne  ou  domicile. 

Le  délai  sera  augmenté  d'un  jour  a  raison  de 
trois  myriatuètres  de  distance. 

Il  en  sera  de  même,  dans  lous  les  cas  prévus  en 
matière  civile  et  commerciale,  lorsqu'en  vertu  des 
lois,  décrets  ou  ordonnance*,  il  y  a  lieu  d'augmen- 
ter un  délai  en  raison  des  distances. 

Les  fractions  de  moins  d'un  mjriamètre  no  seront 
pas  comptées;  les  fractions  d'un  myriaoïèlre  et 
au-dessus  augmenteront  le  délai  d'uu  jour  entier. 

Si  le  dernier  jour  du  délai  est  un  jour  férié,  le 
délai  sera  prorogé  au  lendemain. 

Coi>k  DK  conisncE. 

S.  Les  articles  180  et  it>6  du  Code  de  commerce 
sont  remplacés  par  les  disposition*  suivantes  ; 

leo.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  tirée  de 
la  colonie  et  payable  dans  la  colonie,  soit  a  vue, 
soit  a  un  ou  plusieurs  jours,  mois  ou  usances  de 
sue.  doit  en  exiger  le  pavement  ou  l'acceptation 
dans  les  trois  mois  de  sa  dale,  sous  peine  de  perdre 
son  retours  sur  les  endosseurs  et  même  sur  le 
tireur,  si  celui-ci  a  fait  provision. 

La  délai  est  de  quatre  mois  pour  les  lettres  de 
change  tirées  des  Iles  du  Veut  sur  la  Martinique 
ou  sur  la  Guadeloupe  et  dépendances,  et  récipro- 
quement. 

Il  est  de  six  mois  pour  les  lettres  de  change 
tirées  de*  Guyane? ,  des  Iles  sous  le  Vent,  des 
Orandes-Ajoulles,  des  pavs  qui  burdeul  la  mer  de* 
Antilles  el  le  golfe  du  Mexique,  des  États-L'nis 
d'Amérique  situés  sur  l'océan  Atlantique,  du  Ca 
nada,  des  Iles  Saint-Pierre  el  Miquctonel  de  Terre- 
Neuve,  de  l'Algérie,  du  continent  et  des  Iles  de 
l'Europe  sur  la  Martiuique  ou  sur  la  Cuadeluupe 
et  dépendances,  et  réciproquement 

Le  délai  est  de  huit  mois  pour  les  lettres  de 
change  tirées  des  autre*  Etats  d'Afrique  et  d'Amé- 
rique situés  entre  le  cap  de  Bonne- Espérance  cl  le 
cap  Horn  sur  la  Martinique  ou  sur  la  Guadeloupe 
et  dépendances,  et  réciproquement. 

Le  délai  est  de  quatorze  mois  pour  les  lettres  de 
change  tirées  de  toute  autre  partie  du  inonde  sur 
la  Martinique  ou  sur  la  Guudeluupe  et  dépendances, 
et  réciproquement. 

Les  délais  ci  dessus  seront  doublés  en  temps  de 
guerre  maritime. 

Les  dispositions  ci-dessus  ne  préjudicicront 
néanmoins  pas  aux  stipulation»  contraires  qui 


pourraient  intervenir  entre  te  preneur,  le  tireur  el 
même  les  endosseurs. 

ion  Le*  lettres  de  change  tirées  de  la  colonie  el 
payables  hers  de  ton  territoire  étant  protesté**, 
les  tireurs  et  endosseurs  résidant  dans  cette  colo- 
nie seront  poursuivis  dans  les  déluis  ci-aprés  : 

De  deux  mois,  pour  celles  qui  étaient  payables 
dans  les  Iles  du  Vent  ; 

De  quatre  mois,  pour  celles  qui  étaient  payable 
dans  les  Guyane*,  dans  les  Iles  sous  le  Veut,  dan» 
les  Grandes- Antilles,  dans  Us  pays  qui  bordent  In 
mer  des  Antilles  et  le  golfe  du  Mexique,  aux  États 
Luis  d'Amérique  situé*  *ur  l'océan  AUautique,  au 
Canada,  aux  lies  Saint-Pierre  et  MiqueJuu  et  » 
Terre-Neuve; 


Algérie,  sur  le  continent  et  dans  les  Iles  do  l'Eu- 
rope ; 

De  six  mois,  pour  celles  qni  étaient  payable* 
dans  les  antres  pays  de  l'océan  Atlantique  ; 

De  sept  mois,  pour  celle*  qui  étaient  payables 
dans  lous  les  pays  situés  entre  le*  détroits  de  Ma- 
lacca  et  de  la  Sonde  ot  le  cap  de  Bonu<<-E*peraac<-  : 

Et  de  dix  mol*,  pour  celle*  oui  étaient  payable» 
dans  toutes  les  aulres  parties  du  monde. 

Ces  délais  seront  observés  dans  le*  mêmes  pro  - 
portions  pour  le  recours  S  exercer  contre  les  tireurs 
et  endosseurs  résidant  en  France  ou  dans  le*  autre* 
colonies  françaises. 

Les  délais  ci-dessus  seront  doublés  ta  cas  de 
guerre  maritime. 

•.  Les  article*  373,  37S  el  377  du  Code  do  com- 
merce, seront  remplacés  par  U*  dispositions  u.. 
vanie*  : 

373.  Le  délaissement  doit  être  fait  aux  assureurs 
dans  le  terme  de  six  mois,  S  partir  du  jour  de  |.i 
réception  de  U  nouvelle  de  la  perte  arrivée  aji 
port*  ou  cotes  des  ttes  du  Vent,  des  Iles  sous  le 
Vent,  des  Guyanes,  des  Grandes-Antilles  et  de? 
pays  qui  bordent  U  mer  des  Antilles  et  le  golfe  d  i 
Mexique,  ou  bien,  en  cas  de  prise,  de  la  réception 
de  celle  de  la  conduite  du  navire  dans  l'un  de» 
ports  ou  lieux  situés  aux  cèles  ci-dessus  mention- 
nées ; 

Dans  le  délai  d'un  an  après  la  réception  de  la 
nouvelle  ou  de  la  perle  arrivée  ou  de  I*  prise  coti 
duite  en  Europe  cl  eu  Afrique  en  deçà  du  cap  de 
Bonne  Espérance,  on  en  Amérique  eu  deçà  du  cap 
llorn,  dans  l'un  des  ports  ou  lieux  situés  au* 
su  ires  côtes  que  celles  ci  dessus  mentionnées  ; 

Dans  le  délai  de  dix-l>uit  mois  après  la  nouvelle 
des  perles  arrivées  ou  des  prises  conduites  dan* 
toutes  les  aulres  parties  du  monde; 

Et,  ces  délais  passés,  les  assuré*  ne  scrout  plus 
reeevablcs  a  faire  le  délaissement. 

Sis.  Si.  après  six  moi*  expirés,  h  compter  du 
jour  du  départ  du  navire  ou  du  jour  auquel  .-c 
rapportait  les  dernières  nouvelles  reçues,  pour  le» 
voyages  ordinuires. 

Après  un  an.  pour  les  voyages  au  long  cours. 

L'assuré  déclare  n'avoir' reçu  aucune  nouvelle 
de  son  navire;  il  pent  faire  le  délaissement  à  l'as- 
sureur et  demander  le  payement  de  1  assurance, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  l'attestation  de  la  perte. 

Après  l'expiration  des  six  mois  ou  de  l'an  . 
l'assuré  a,  pour  sgir,  les  délais  établis  par  l'ar- 
ticle 373. 

377.  Sont  réputés  voyages  de  long  cours  rcut 
qui  se  font  en  dehors  des  limites  du  grand  cabo- 
tage, fixées  pour  la  Martinique  et  pour  la  Guade- 
loupe cl  dépendances,  par  l'article  4,  paragra 
phe  l",  de  notre  décret  susvisé  du  an  février  1 80  ». 

7.  L 'article  uis  du  Gode  de  commerce  sera  rem- 
placé par  l'article  suivant: 
Gis.  Le  délai  pour  interjeter  app«l  des  jucc- 
des  tribunaux  de  commerce  sera  de  deux 


(  I  )  C*  décret  M  le  »alr*»l  ont  M  m 
,  du  andsfe  d*  la  marlito  et  Ses  eukmlei,  ainsi 


p-trt  du 

conç,  :  -.  (tint,  la  M  da  3  mai  1 864  a  abrégé  las  délais 
ea  matière  civile  el  commerciale  pnur  le»  Irtsiitaex  d« 
Freae*  «4  d'Algérie.  Il  éuil  doua  indkpestaMa  d'éu- 
Mlr,  ions  ce  rapport ,  an*  harmonie  ceaplile  eatre  la 
pullula*  et  la  législation  «•mnial*.  Les 
relation*  Inorssaalea  qa'enlrellenneat  les  jaslldabl** 
des  tfutSMax  «s  Praaw  avec  Mi  ( 


Urnes  d'oalre-mer  ne  peuveal  être  éaaluMcacal  ré- 
glées qa'ea  se  basant  sur  le  prlarlpe  de  réciprocité. 
Dans  re  but.  Sire,  el  après  avoir  arts  l'avis  da  Comité 
eeatiliatK  des  colaolas  al  d*  Son  Eioelliace  M.  le 
gardi)  des  aceaax,  j'ai  l'boaaear  da  peler  Voire  Majesté 
da  vtaluir  bleo  revêtir  de  sa  sanction  ks  deoi  projets 
de  décrets  cd-jouMs,  qui  «al  été  adoptés  par  le  Coaseil 
d'Etat  «u  vao  da  régieaasler  loul  d'abord,  dans  le* 
ds  la  NarUalqae,  d*  la  Gaadehiapa  el  d*  la 


Réaaion,  ks  délais  judiciaires  ea  aaliar*  civil*  e*  com- 
merciale. Des  décrets  analogue*  seront  présentés  ollé- 
rleareaeat  4  U  signatsre  de  Voira  Majesté  pour  appli- 
quer I*  btanwc*  des  dJsposuitn*  lasataUoaaée*  S  no* 


(i)  V.  UU  saaWdes  de  1*31,  p.  78.  —  (S)  U. 
d»  1830,  p.  197.  —  i*J  U.  de  1864,  p.  M. 
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moi»,  k  compter  du  joor  de  la  signification  du 
jugement,  pour  ceux  qui  auront  été  rendus  oontra- 
■licloirrmenl,  et  du  jour  de  l'expiration  du  délai  de 
l'opposition,  pour  ceux  qui  auroul  et*  rendu»  par 
défaut  ;  l'appel  pourra  tire  interjeté  du  jour  même 

•lu  jugcilltlll. 

*).  Noire  ministre,  ete. 

9»  DtcniT  mrÉaiAL  »*r/«W  meJifiealiim ,  four  la 
»,  de  ijten  ieicn  t»  montre  citilr  rt  f«m- 
.  —  Bull.  off.  Iti»,  n«  H.3S4.) 

(M  Arell  IU3.)  —  (Promul((  le  13  juin  ) 

Napoléon,  etc.;  -  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etal  au  département  de  la  ma- 
rioe  ei  de»  colonie»  ;  —  Vu  l'article  u  du  sénalus  • 
consulte  du  s  mai  iao4  ;  —  Vu  l'ordonnance  du 
Jt  décembre  un,  «ur  le  mode  de  procéder  en 
matière  civile  a  l'Ile  de  la  Réunion  ;  —  Vu  la  loi 
de»  n-0  novembre  et  7  décembre  isso.  rela- 
tif* a  la  promulgation  du  Code  de  commerce  dan» 
le»  colonie*.  —  Vu  la  loi  du  s  niai  i»6«,  qui 
a  abrégé  le»  délais  ro  matière  civile  et  comaicr- 
ciale  p-mr  le»  tribunaux  de  France  et  d'Algérie; 

—  Vu  notre  décret  do  «6  lévrier  »ur  le» 
limites  du  grand  et  du  petit  cnbolagc  ;  —  Vu  l'a» is 
du  comité  consultatif  de»  rolouie»,  du    uoûl  le6i; 

—  Vu  la  lettre  de  notre  ministre  de  la  justice,  du 
51  octobre  tB'.i  ;  —  Noire  Conseil  d'Etat  culendu, 

—  Avons  décrété  et  decréton*  ce  qui  suit  : 

f.UDt  OE  l'IlOCÉIHHK. 

A*T.  1er.  L'article  73  du  Code  de  procédure  ci- 
vile, tel  qu'il  a  été  rendu  exécutoire  a  l'Ile  de  la 
Réunion  par  l'article  »  d«  l'ordonnance  susvi»éa 
du  !A  décembre  llil,  sera  remplacé  par  le»  dispo- 
sitions suivante»  : 

Si  celui  qui  est  a»*igné  demeure  hors  du  terri- 
toire de  la  colonie,  le  délai  sera  : 

I*  Pour  ceux  qui  demeurent  a  l'Ile  Maurice  H 
se»  dépendance»,  de  deux  mois  ; 

J"  Pour  ceux  qui  demeurent  a  Madagascar  et 
l  les  pays  du  littoral  de  la  mer  Rouge,  de  trois 


3*  Pour  ceux  qui  demeurent  dans  l'Hindoustan. 
en  Algérie,  sur  le  continent  et  dans  les  des  de 
l'Europe,  de  cinq  mois; 

a*  Pour  ceux  qui  demeurent  dans  les  autres 
p»vs  Sitoés  entre  le  cap  de  Bonne-Espérance  et  le» 
détroits  de  Malacca  et  de  la  Soude,  de  six  mois. 

»•  Ponr  ceux  qui  demeurent  dans  les  pays  si- 
tué* sur  la  ruer  de  Chine ,  la  mer  de  Java  et  »ur  la 
COI»  orientale  de  l'Australie,  de  hnlt  mors; 

6*  Ponr  ceux  qui  demeurent  dan»  toutes  les  au- 
tre» parties  du  monde,  de  dix  mois  ; 

Les  délais  ci-dessus  seront  doublé»  en  cas  do 
guerre  maritime. 

9.  Le*  article*  143  et  4»»  du  mime  Code  seront 
remplacé»  par  les  article»  suivant»  : 

44V  Le  délai  pour  interjeter  appel  sera  de  deux 
mol»;  il  courra,  pour  les  jugements  contradictoi- 
re» .  dn  Joor  de  la  signification  a  persoune  ou  do- 
itriexle; 

Pour  le»  jugements  par  défaut ,  du  jour  où  l'op- 
position ae  sera  plu»  recevablc. 

l/mtinié  pourra ,  néanmoins ,  interjeter  appel 
ixMemntent,  en  tout  étal  de  cause,  quand  même 
il  aurait  signifié  le  jugement  tins  protestation. 

443.  Ceux  qui  demrurrnl  hors  du  territoire  de 
ta  colonie  auront ,  pour  interjeter  appel ,  outre  le 
délai  de  deux  mois  depuis  la  signification  du  juge- 
ment, le  délai  de»  ajournements  fixé  par  l'arti- 
cle 13  ci  dewu». 

S.  L'article  tto  du  même  Code,  supprimé  par 
l'article  H  de  l'ordonnance  du  16  décembre  iftiT, 
aéra  rétabli  el  remplacé  par  l'article  suivant  : 

Ceux  qui  sont  absent»  du  territoire  de  la  colonie 
pour  cause  de  service  public  auront ,  pour  inter- 
jeter appel,  outre  le  délai  de  deux  mois  depuis  la 
signification  du  jugement,  le  délai  de  dix  moi».  Il 
en  Mrs  de  même  en  laveur  de»  gens  de  mer  absents 
pour  cause  de  navigation. 

e>.  Les  articles  4*\  «*4,  4«s  et  488  du  même 
Code,  seront  remplacés  par  les  article»  suivant*  : 

*»».  La  requête  civile  sera  signifiée  avec  assi- 
gnation ,  dans  le  délai  de  deax  moi»  k  l'égard  des 


majeur»,  k  compter  du  jour  de  la  lignification  du 
jugement  attaqué,  à  personne  ou  domicile. 

4«».  Le  délai  de  deux  mois  ne  courra  centre  les 
mineurs  que  du  jour  de  la  signification  du  juge- 
ment faite,  depuis  leur  majorité,  a  personne  ou 
domicile. 

4Hti.  Lorsque  le  demandeur  sera  absent  de  la 
colonie  pour  cause  de  service  public,  il  aura,  outre 
le  délai  ordinaire  de  deux  mois  depuis  la  significa- 
tion du  jugement ,  le  délai  de  dix  mois.  Il  eu  sera 
de  même  en  faveur  des  gens  de  mer  absents  pour 
vente  de  navigation. 

4-6.  Ceux  qui  demeurent  lior»  de  la  colonie  au- 
ront, outre  le  délai  de  deux  moi»  depuit  la  signi- 
fication d  u  jugement ,  le  délai  de»  ajournement»  réglé 
par  l'article  73  ei-dessu». 

S.  L'article  103*  du  même  Code  sera  remplacé 
par  les  disposition»  suivantes  : 

103V  Le  jour  de  la  signification  et  celui  de  l'é- 
chéance no  sont  point  comptés  dau»  le  délai  général 
fixé  pour  les  ajournement»,  les  citations  ,  somma- 
lions  el  autre»  acte»  fuit*  a  personne  ou  domicile. 

Ce  délai  sera  augmenté  d'uu  jour  a  raison  de 
trois  myriamèire*  de  distance. 

Il  ru  sera  de  même  dan»  tous  les  cas  prévu»  en 
matière citile  ou  commerciale  ,  lortqu'en  vertu  de 
lois ,  décrets  et  ordonnance»,  il  y  a  lieu  d'augmen- 
ter un  délai  k  raison  des  distance». 

Le»  fractions  de  moin»  d'un  myriamèlre  ue  se- 
ront pas  comptées  ;  les  fractions  d'un  uiyrianièlre  et 
au  dessus  augmenteront  le  délai  d'un  jour  entier. 
Si  1*  dernier  jour  du  délai  est  un  jour  férié,  le 


CnOB  DE  COHMKar.E. 

•.  Us  article»  180  el  ldï  du  Code  de  commerce 
seront  remplarés  par  le»  disposition»  suivantes  : 

iCO.  Le  porteur  d'uuc  lettre  de  change  tirée  de 
la  colonie  et  payable  dans  la  colonie ,  soit  a  vue , 
suit  a  un  ou  plusieurs  jour»,  mois  ou  usanecs  de 
vue  ,  doit  en  exiger  le  pavement  ou  l'acceptation 
dan»  le»  trois  mois  de  su  date,  sou»  peine  de  per- 
dre son  recours  »ur  les  endosseur»  el  même  sur  le 
tireur,  si  celui-ci  a  fait  provision. 

Le  délai  est  de  quatre  mois  pour  le»  lettre»  de 
change  tirées  de  Maurice  et  ses  dépendances  sur 
l'Ile  de  la  Réunion,  el  réciproquement. 

Il  est  de  six  moi»  pour  le»  lettre»  de  change  ti- 
rées de  Madagascar  et  du  pays  du  littoral  de  la  mer 
Rouge  sur  l'Ile  de  la  Réunion,  et  réciproquement. 

Le  ddlai  est  d'un  an  pour  les  lettre»  de  change 
tirées  des  pays  situés  sur  la  merde»  Indes,  entre 
le  cap  de  Bonne -Espérance  et  les  détroits  de  Ma- 
lacca et  de  la  Sonde,  de  l'Algérie,  du  continent  el 
de*  Mes  de  l'Europe,  sur  l'Ile  de  la  Réunion,  et  ré- 
ciproquement. 
Le  délai  est  de  quatorze  moi»  pour  le»  lettres  de 
ige  tirée»  de  toute  autre  partie  du  mondé  sur 
I  tle  de  la  Réunion,  et  réci| 


Le»  délais  ci-dessus  seront  doublés  eu  temps  de 
guerre  maritime. 

Le»  dispositions  ei-de»sus  ne  préjudieieroot 
néanmoins  pas  aux  stipulation»  contraire»  qui 
pourraient  intervenir  entre  le  preneur,  le  tireur  et 
mémo  le»  endoiseurs- 

168.  Le»  lettres  de  change  tirée»  de  la  colonie 
el  payable»  lior»  de  son  territoire  étant protetlé-i, 
le»  tireurs  et  endosseurs  résidant  dan»  cette  mê- 
me colonie  seront  poursuivi»  dan»  les  délais  ci- 
apres  : 

De  deux  mois ,  pour  celle»  qui  étaient  payable»  a 
l'Ile  Maurice  el  ses  dépendances  ; 

De  trois  moi»,  pour  celle»  qui  étaient  payable» 
k  Madagascar  el  dan»  le»  paysdu  lilloral  de  la  mer 
Rouge; 

De  cinq  moi»,  pour  celle»  qui  étaient  payable» 
dan»  l'Hindoustan,  en  Algérie,  sur  le  continent  él 
dan»  les  tle»  de  I  Europe  ; 

De  six  moi» ,  pour  celle»  qui  étaient  payable» 
dans  le»  p»»»  si  tué»  entre  le  cap  de  Bonne- Espé- 
rance et  les  détroit»  de  Malacca  el  de  la  Sonde  ; 

De  huit  moi» ,  peur  celle»  qui  étaient  payable» 
dan»  le»  pays  situés  sur  la  merde  Chine,  la  Hier 
de  Java  et  sur  la  cote  orientale,  de  l' Australie  ; 

De  dix  moi»,  pour  celle»  qui  étaient  payable* 
dans  toute»  le»  autre»  parties  du  monde. 

Ce»  délais  seront  observé»  dan»  le»  niiutc»  pro- 


portions peur  le  recourt  a  exercer  contre  le»  tireur» 
et  endosseur»  résidant  en  France  ou  dan»  le»  au- 
tre» colonie»  française*. 

Le»  délai*  ci-de»»u»  seront  doublés  en  eu  de 
gnene  maritime. 

7.  Les  article»  373.  375  et  377  da  Code  de 
commerce,  seront  remplacé»  par  les  disposition» 
suivante»  : 

373  Le  délaissement  doit  tire  fait  aux  assu- 
reurs dan»  le  .enne  de  «ix  mois  ,  a  partir  du  jour 
de  la  réception  de  la  nouvelle  de  la  perte  arrivée 
aux  ports  ou  cotes  de  Maurice  el  de  Madagascar  et 
se»  dépendances  ,  cl  de  la  mer  Rouge,  ou  bien,  en 
cas  de  prise,  de  la  réception  de  celle  de  la  conduite 
du  navire  dans  l'on  de»  port*  ou  lieux  situé»  aux 
cote»  ci-dessus  mentionnées  ; 

Dans  le  délai  d'un  an  après  la  réception  de  1» 
nouvelle  ou  de  la  perte  arrivée  ou  de  la  prise  con- 
duite dans  les  autre»  pays  situés  entre  le  cap  de 
Bonne-  Espérance  et  les  détroits  de  Malacca  el  de 
la  S»nde  ; 

Dans  le  délai  de  dix-huit  mois  après  la  nouvelle 
de»  perte»  arrivées  ou  des  prises  conduites  dans 
toute»  les  autr'  s  parties  du  inonde  ; 

Et,  ces  délais  passé»,  les  assuré»  ne  seront  plus 
recevables  a  faire  le  délaissement. 

37».  Si ,  après  six  mois  c\pirés .  k  compter  du 
jour  du  départ  du  navire  ou  du  jour  auquel  se  rap- 
portent les  dernières  nouvelles  reçues,  poor  les 
voyages  ordinaires, 

Apre*  un  an,  pour  le»  voyage»  de  long  cours, 

L  assuré  déclare  n'avoir  reçu  aucune  nouvelle 
dé  son  navire ,  il  peut  faire  le  délaissement  k  l'as- 
sureur et  demander  le  payement  de  l'assurance , 
sans  qu'il  soit  besoin  d'attestation  de  la  pêne. 

Après  l'expiration  de»  six  moi»  ou  de  l'an  ,  l'as- 
suré a ,  ponr  agir ,  les  délai»  établi»  par  l'arti- 
cle 373. 

377.  Sont  réputés  voyages  de  long  fours  ceux 
qui  se  font  en  dehors  des  limite»  du  grand  rabo- 
tage, fixées,  pour  IHe  de  la  Réunion,  par  l'arti- 
cle S ,  paragraphe  3 ,  de  notre  décret  siuvise  du 
«S  février  l»0*. 

».  L'article  Ctndu  Code  decummerce  sera  rem- 
placé par  l'article  suivant  : 

eis.  Le  délai  pour  interjeter  appel  des  juge- 
ment» de»  tribunaux  de  commerce  sera  de  deux 
mois,  k  compter  du  jour  de  la  signification  du  ju- 
gement, pour  ceux  qui  auront  été  rendu»  contra— 
dictoirement ,  et  du  jour  de  l'expiration  du  délai 
de  l'opposition  ,  pour  ceux  qui  auront  été  rendu» 
|>ar  défaut;  l'appel  pourra  être  interjeté  le  jour 
même  du  jugement. 

Notre  ministre,  elc. 


VENTES  PUULI017ES  —  Marchan- 
dises EU  CROS.  —  CuiRS  YUtTS.  —  PaRIS 

(Ville  de). 

Dicrït  imperiai.  reWiffi  irafr»  pa»li«t*t  en  gret 
itt  emtrt  tertt,  4  Pari».  —  (Bull.  off.  ItfS, 
n"  lt.3<r».) 

[33       1893. )  -  (Promulg.  le  t»  juin.) 

Kamileok.  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nisire secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agri- 
culture, du  eonimerre  et  des  travaux  public»;  — 
Vu  la  loi  du  1S  mai  •  1 t,  sur  le»  vente»  publi- 
que» de  marchandises  «n  gros;  —  Vu  notre  décret 
du  H  mars  mmi  (s),  portant  règlement  d'admini- 
stration publique  pour  l'exécution  de  ladite  loi;  — 
Notre  conseil  d'Elat  entendu.  —  Avon*  décrété  cl 
décrétons  ce  qui  suit  : 

AftT.  1".  Par  dérogation  aux  articles  JO,  *l,  « 
el  «s  du  décrel  du  ta  murs  l«s»,  le»  ventes  pu- 
bliques en  gros  des  cuirs  verts,  a  Paris,  pourront 
avoirlieu  mensuellement  el  d'avance,  sans  exhibi- 
tion matérielle  ni  exposition  préalable,  mai»  après 
autorisation  donnée  sur  requête  par  le  président 
du  tribunal  de  commerce. 

S.  Notre  mini*tre,  etc. 


(t)  V.  loi,  natltt*  ée  !•»»,  ».  74.  —  (t)  II.  de 

I8i3,  p.  47. 
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LOIS  ANNOTÉES,  fcTC.  -  1H63 


VENTES  PUBLIQUES.  —  Mauchan- 
disss  is  gros.  —  Tableau. 

D£c«rr  wriRUi  gui  modids  :  i»  U  Mien»  annexé 
à  la  lot  du  tt  mai  1851,  s«r  le*  rentes  pnMaaet  de 
«arrtaaJjjf.»  eu  frai;  1°  U  décret  du  11  auin 
1899,  porta»/  réaiemeni  fdimiuUinlim  paaliaue 
panr  rextoUieu  dt  ladite  loi.  —  (Bull.  olî.  il «6, 
B*  11,371. > 

(30       1IM.)  —  (Proiuulg.  I«  U  juin.) 

ÎUroUos,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  Bil- 
oiitre  serrétaired'Élal  au  dépanctncmdc  l'agricul- 
ture, du  commerça  et  dei  travaux  publics  ;  —  Vu 
la  loi  du  I*  mai  l«S8  (0,  sur  les  ventes  publiques 
d«  marchandises  en  gros  cl  notamment  l'article  I" 
de  cette  loi,  ainsi  conçu  :  —  •  La  vent*  volontaire 
aux  enchères  en  ftros  des  marchandises  comprises 
au  tableau  annexé  a  1a  présente  loi  peut  avoir  lieu 
par  le  ministère  des  courtiers,  sans  autorisation  dn 
tribunal  de  commerce.  —  Ce  tableau  peut  l'iro  mo- 
difié, soit  d'une  maniera  générale,  soitpoaruneon 
plusieurs  villes,  par  un  décret  rendu  dans  la  forme 
des  règlement*  d'administration  publique  et  après 
avis  des  chambres  de  commerce  •  ;  —  Vu  le  tableau 
de  marchandises  annexé  a  la  loi  précitée  :  —  Vu  les 
avis  des  chambres  de  commerce  de  l'Empire  sur 
les  modifications  el  additions  h  apporter  audit 
tableau;  —  Va  notre  décret  du  tt  mars  1*59  (*}, 
portant  règlement  d'administration  publique  pour 
l'exécution  de  la  loi  précitée  du  i«  mai  mm  ;  — 
Vu  notre  décret  dn  »  mai  tset  (J\  portant  que  les 
navires,  agréa  el  apparanx  et  les  sucres  raffiné» 
sont  compris  an  tableau  des  marchandises  qui  peu- 
vent être  vendues  aux  enchères  publique*,  confor- 
mément a  la  loi  du  tR  niai  «Mil,  dans  tout  l'Em- 
pire ;  —  Vu  notre  décret  delà  mime  date 1 4)  por- 
tant que  les  marchandises  v  désignées  sont  com- 
prises au  tableau  de  celles  qui  peuvent  être  vendues 
en  g  roi  aux  enchères  publiques,  conformément  à 
h  loi  dut*  mai  1RS*,  dans  l«  ville  du  Havre;  — 
Vu  notre  décret  du  it  juin  1861  is),  qui  ajouteun 
paragraphe  à  l'article  »»  du  règlement  d'admini- 
stration publique  precilédu  tt  mars  t»5t>  ;  —  Notre 
Conseil  d'Etat  entendu,  —  Avons  décrété  et  décré- 
tons ce  qni  suit: 

Art.  1".  Peuvent  être  vendues  en  gros ,  aux 
enchères  publiques,  conformément  à  la  loi  du 
3»  mai  IMS,  dans  tout  l'Empire:  1°  les  marchan- 
dises de  toute  provenance  portées  au  tableau  an- 
nexé au  présent  décret,  lequel  remplacera  le  ta- 
bleau annexé  a  ladite  loi  ;  s°  toutes  les  marchan- 
dises exotiques  quelconques  destinées  h  la  réexpor- 


9.  Les  articles  10,  il,  13  et  «  du  règlement 
d'administration  publique  du  11  mars  1*59,  sont 
modifiés  ainsi  qu'il  suit: 

A*t.  ta.  Il  sera  procédé  aux  ventes  publiques, 
a  la  bourse  ou  dans  les  sallos  autorisées,  confor- 
mément au  présent  décret;  toutefois,  le  courtier 
ot  autorisé  a  rendre  sur  place,  dans  le  cas  oh  la 
marchandise  ne  peut  être  déplacée  sans  préjudice 
pour  le  vendeur  et  oh  en  mime  temps  la  vente 
ue  peut  être  convenablement  faite  que  sur  le  vu  de 
la  marchandise. 

Le  courtier  peut  également  vendre  sur  place, 
>'il  n'existe  pas  de  bourse  ni  de  salle  de  vente  au- 
torisée dans  la  commune  où  la  marchandise  est 


•■■■)-  -f. 
Art.  i 


T.  it.  Le  lieu,  les  jours,  les  heures  elle»  con- 
ditions de  la  vente,  la  nature  et  la  quantité  de  la 
marchandise,  doivent  être,  trois  jours  au  moins  h 
l'avance,  publiés  an  moyen  d'une  annonce  dans 
l'on  des  journaux  désignés  pour  les  annonces  ju- 
diciaires de  la  localité,  et,  en  outre,  au  moyen  d'af- 
fiches apposées  a  la  bourse,  ainsi  qu'a  la  porte  du 
l'<cal  oh  il  doit  être  procédé  a  la  vente  et  du  ma- 
gasin ou  les  marchandises  sont  déposées. 

Deux  jours  au  inoins  avant  la  vente,  le  public 
iloil  être  admis  h  examiner  et  vérifier  les  mar- 
«  rundisca.  et  toutes  facilites  doivent  lui  être  don- 
nées a  cet  égard. 


du  lieu  de  la  vente  peut,  sur  requête  motivée,  ac- 
corder dispense  de  l'exposition  préalable  prescrite 
par  le  paragraphe  précédent,  lorsqu'il  s'agit  de 
marchandises  qui,  h  cause  do  leur  nature  ou  de 
leur  étal  d'avarie,  ne  pourraient  pas  y  être  sou- 
mises sans  inconvénients.  Mais,  en  tous  cas,  des 
mesures  doivent  être  prises  pour  que  le  publie 
puisse  examiner  les  marchandises  avant  qu'il  soit 
procédé  h  la  vente. 

Art.  la.  Le  catalogue  énonce  les  marques,  nu- 
méros, nature  et  quantités  de  chaque  lot  de  mar- 
chandises, les  magasins  où  elles  sont  dé|«sées, 
les  jours  el  les  heure*  oh  elles  peuvent  être  exa- 
minéM.et  le  lieu,  les  jour»  et  les  heures  oh  elles  se- 
ront vendues. 

Sont  mentionnées  également  le*  époques  de  li- 
vraison, les  conditions  de  pavement,  les  tares,  a- 
varics  et  toutes  les  autres  indications  et  conditions 


le  cours  moyen 
de  cinq  cent» 


(1)  V.  tel»  anntUeei»  ISM,  ».  7*. 

(DM.  de  t»59,  p.  «T. 

13-4-8)  M.  de  IMI.p.  Met  95. 


qui  seront  la  base  et  la  règle  du  contrat  entre  les 
vendeurs  et  les  acheteurs. 

La  formation  préalable  de  Iota  distincts  n'est  pas 
obligatoire  pour  les  marchandises  en  grenier  ou  en 
charnier.  Si  elle  n'a  pas  lieu,  le  catalogue  doit 
mentionner  la  cause  qui  empêche  d'y  procéder  et 
la  manière  dont  s'opérera  la  livraison.  La  même 
mention  doit  être  reproduite  dans  le  procès-verbal 
delà  vente. 

Art.  is.  Les  lois  ne  peuvent  être,  d'après  l'é- 
valuation approximative  et  selon 
de»  marchandises ,  au-dessous 
francs. 

Ce  minimum  peut  être  élevé  ou  abaissé  dans 
chaque  localité,  pour  certaines  classes  de  mar- 
chandises, par  arréiédu  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  el  des  travaux  publies,  rendu  après 
avis  de  la  chambre  de  commerce  ou  de  la  chambre 
consultative  des  arts  et  manufactures. 

En  cas  d'avaricâ,  les  marchandises  peuvent  être 
vendues  par  Iota  d'une  valeur  inférieure  au  mini- 
mum fixé  pour  chacune  d'elles,  mais  après  autori- 
sation donnée  sur  requête  par  le  président  du  tri- 
bunal de  commerce  du  lieu  de  la  vente.  Le  magis- 
tral peut  toujours,  s'il  le  juge  nécessaire,  faire 
constater  l'avarie  par  un  expert  qu'il  désigne. 

Le  minimum  Je  la  valeur  des  lots  est  fixé  h 
cent  francs  pour  les  ventes  après  protêt  de  warrant 
de  marchandises  de  toutes  espèces. 

9.  Sont  abrogés  les  décrets  susvisés  des  »  mai 
et  ie  juin  1*61,  dont  les  dispositions  sont  rem- 
placées par  celle  du  présent  décret. 

*.  Notre  ministre,  etc. 

TtUet»  du  narrhandiara  a  ni  tentent  tire  tendait  en 
gros  anr  eneterea  puM'eacs,  paar  tire  anneit  aa 
décret  d»  50  mai  1*63. 

Ahaca.  Akeialke  ea  balles.  Ae4de  arsénlnx.  Acide 
hesiioTqae.  Acide  borique.  Acide  ctlrlqar.  Acide  kydro- 
«btorlque.  Aride  hydrocbloro-nilrique.  Acide  nitrique. 
Acide  eléiqoe,  oxalique.  Acide  phuspheilque.  Acide  sléa- 
rtqae  rn  masse.  Acide  staVsriqac  aavré.  Acide  talfurique. 
Aeld*  lartriqa*.  Agate»  brute».  Agate»  ouvré1  w.  Agaric. 
Agrès  et  apparais  de  navire».  AU.  Albâtre.  Alcalis,  cen- 
dres végétale».  Aleeol  et  ■plrilaeaide  toute  espèce.  All- 
tari.  Aloè*.  Alpine.  Alqoiloax.  Alun.  Amadou.  Amande». 
Antre.  A  marelle.  Amidon.  Amomr*.  Ammoniaque. 
Aaaarca,  Anchois.  Ancre».  Aai».  Anlaetle.  Antimoine. 
Arachide».  Ardoise».  Argent  non  ouvré.  Argile.  Aristo- 
loche. Arrow-reol.  Arsénlal*  de  pousae.  Arsenic. 
Asphalte,  Aspic,  Asse  tertida.  Avelanèdt*.  Avaiae.Aiur. 
—  lUlUh.  Badiane.  Baie»  de  genièvre.  Uelee  de  laurier, 
flambons.  Partlls  on  soude  Basane  Baalin  krnl.  Baume. 
Benjoin ,  Bestlaus  et  antre»  aalmanx  vivant».  Bette- 
rave», l'euvr*.  Bière.  Biscuits.  Bismuth.  Bitume,  lllane 
de  baleine  et  de  cachalot.  Blanc  d'Espagne.  Blano  de 
une.  Blé.  Bien  daPm«»e.  Bttufsalé.  Bols  à  brider.  Boi» 
de  coastrueuon  de  tome  ««rte.  Boi»  d'ébcnislrrie.  Bols 
de  teinturo.  Boi»  en  éclisse».  Bals  teuillard.  Boi»  odorant. 
Dorai.  Bouchon»  de  liège.  Boerro  on  poil»  d'animaux. 
Boom  de  soi»  en  balle»  Boyaut  (raie  et  salé»  Brai  gras 
on  se«.  Briques  do  toole*ipèce.  Brunie  non  onvré.  l'rtra 
danois.  —  Cabillaud.  Cibles  el  grelins.  Caca».  Cache  - 
miroade  l'Inde.  Cachoa  en  muse.  Cadmium  brut.  Café. 
Camphre.  CiaéSce  on  casse.  Canelle.  Cantharldes. 
Caoalchoao  a«n  onvré.  Captes  ea  baril».  Carbonate». 
Cardâmes»*.  Caret.  Carreaai.  Cucarllle.  Carmin.  Car- 


.  (fieur  de).  Cesea**.  Casai».  Csnris.  Cendre»  et 
regret»  d'orfèvre.  Cendre»  Ueacs  on  verte».  Géras*. 
Champignon».  Chanvre.  Chapeaux  de  abree  de  palmier. 
Chapeaux  de  paille,  d'eVorcc.  el  de  (parte  Charbon  de 
boit  et  de  chènevoUc».  Chardon»  cardiere».  Cbsulgoe». 
Chaux,  t'.hèncvie.  Cheveux  non  onvré».  Chiendent  en 
balle».  ChUtons  en  ballet.  Chroruale  de  plomb  cl  de  po- 
tasse. Cidre.  Ciment.  Cinabre  Cire  non  ouvrée.  Ctveile. 
Citrons.  Coaltar.  Cobalt.  Cochenille.  Cocos  Coke .  Colle  dt 
poisson.  Colle  furie.  Coloquinte.  Colis.  Contlares-  Con- 
serve» alimentaire».   Coquillage».  Corail.  Coriandre. 
Cornes  de  boni  et  de  bulSe.  Cornes  de  cerf.  Colon.  Con 
leursnondf'ii'jtrinuTs  Couperose.  Craie.  Crème  de  larirr. 
Crins  non  ouvrée.  Cristal  de  roche.  Cubèbe.  Cuir»  brou 
tn  apprêtés.  Cuivre  non  onvré.  Cumin.  Curcnma.  — 
Dalles.  Dégras  de  praax.  Dents  d'éléphant,  d'hippopo- 
tame. Derle.  DibMivi.  Bnllea.  —  Eanx  minérale».  Eeux- 
do -Tir  (voir  Alcool  et  spirilnens  de  lonle  espèce). 
Ecailles  d'ablette.  Ecailles  de  tortue.  Échalas.  Eeoreo»  è 
tan.  Eooeee»  anlrea  de  tonte  sorte.  Edreden.  Êllébcrc 
(rsdiw  d°).  Ênieri.  Embarcations  et  canots.  Encens.  En- 
crai» de  toute  sorte.  Épnnges.  Espril-de-vin  (voir  Al- 
cool, etc.)  Essence  de  parfumerie.  Essence  de  térében- 
thine. Essence  de  houille.  Elain  non  onvré.  Éloopea  de 
cordage». Euphorbe .  Elirait  de  ssmac  liquide.  —  Fanon»  de 
baleine.  Farine.  Kèeea  d'huile.  Fécule  de  pomme  déterre. 
Fenouil.  Fer  nonnuvré.  Fer  en  mastlsui  ou  en  barre». 
Feuille»  de  laariee.  Feuilles  médicinales.  Feuille»  tincto- 
riale» non  dénommées.  Feutre  bdoablage.  Fève*.  Féve- 
role».  Figue».  Filasae   Filet»  de  pêche.  Fleur»  de  ea- 
n.'llo.  Fleurs  de  lavande.  Fleurs  médicinales.  Fleurs  de 
tilleul  et  de  lemarin.  Fleurs  de  soufre.  Fom.  Follicules 
Fonte  brute.  Fromages.  Froment.  Fruits  frais  on  secs,  cea- 
flli  oo  lapés  de  tout*  e»p(c*.  —  Galanra.  Galhanum. 
ijalipot.  Galle  (nois  de),  bambier  de  l'Inde.  Garance. 
G-irandue.  Coron  (rarïne  de).  Gaude.  Gélatine.  Genes- 
trnlle  on  geuél  de»  teintnricrs.  Gmievres  (  grains  de  ). 
Geoilane.  Gingembre.  Ginseng.  (ilroOe  (dons  de).  Gi- 
rofle (grille*  de).  Gomme  ammoniaque-  Gomme  d'Arabie. 
Gomme  «pal.  Gomme  élastique.  Gomme  gntlci.  Goeame 
laque.  Gomme  de  saadaraqne-  Goudron.  Gonsae*  Uuete- 
rlales.  Grabeande  »éoé  es  de  cochenille.  Graine»  détente 
espèce.  Grainette».  Grains.  Grains  de  verre  on  rassaii? 
Grain»  dur»  »  tailler.  Graiaie  de  tonte  e»péce.  Graphite. 
Crapins.  Gro>l»ll.  Crnan.  Guano,  Cuéde.GuUa-percba.  — 
Hareng*  salé»  et  saurs.  Haricot»  secs.  Herbes  médieu- 
nains  vetles  on  sèches.  Houblon.  Houille.  Huile  de  toute 
espèce.  -  Indigo.  Iode,  lodure  de  potassium.  Ipécacaa- 
nha.  Iris.  Unie.  Ivoire. — Jais.  Jalap.  Jambon.  Jarrosse. 
Jaune  de  cbrdnie.  Jaune  de  Seples.  Joncs.  Jujube*.  Jaa 
de  citron.  Jus  de  réglisse.  Jnte. — Kaolin.  Kermès . — Lac- 
die.  Laine*  rn  saint  on  lavées.  Langue*  de  honif .  Langues 
e»  uoves  de  morne.  Ijqoe  plate.  Lard.  Lalaaier.  Lattes. 
Laudanum .  Lauriers  pour  canne* .  Légumes  sec*  on  conclu. . 
Lentilles.  Levure  de  bière  ou  levain.  Lichens  de  toute  es- 
pèce. Lie  d'huile  ou  de  vin,  llége.  Lia.  Llqnenra.  Lilhargc. 
Lyeopodlnm.  —  Macaroni.  Macis.  Magnésie.  Mais.  Man- 
ganèse. Maniguetles.  Hnnloe  (farine  de).  Menée.  Ma- 
quereaux sale*.  Marbre  brnt.  Marc  d'huile.  Mare  de 
raisin.  Marne   Marrons.  Mastic  ea  larmes.  Matévlaax 
propres  h  la  construction  non  dénommés.  Mdtnre.  Ma** 
rolle.  Mélasse.  Mercure.  Merralns.  MéUax  bruU  non  dé- 
nomme*. Métaus  précieux.  Meules.  Miel.  Mil  (frai»)*  d*1. 
Mine  de  plomb.  Mlnersi.  Minium.  Mitraille.  Momie.  Mor- 
al. Morne»  et  antre»  poisson»  salé».  Mousse.  Moutarde. 
Muae.  Muscade,  Mvrobolaas.  Myrrhe.  —  Nacre.  Nalrea. 
Natte».  Navire*  et  autre»  tlliment».  Meef»  de  boeuf  et 
d'antre»  animaux.  Nerprun-  Nickel  métallique  non  onvré. 
Nitrate  de  pota»»o  et  de  soude  Noir  de  ramée.  Noir  ani- 
ma! el  résidu  de  raltncrie.  Noix  el  noisettes.  >'olx  vomi 
quea.  Noyaux  cassé».  —  Objets  d.'  collection  hors  d» 
commerce.  Ocre.  Œufs.  Oignon»  de  toute  sorte.  Olive». 
Onglon».  Opium.  Or.  Orange».  Orangetle».  Or  canette . 
Oreillons  el  rognures  do  peans.  Orge  Orpiment.  Oraellle. 
Ortit'a de  Chine.  Os  et  sabots  de  bétail.  Osier  en  bottes. 
Outremer.  Oialate  acide  de  potaase.  —  Paille.  Parche- 
min. Pastel  .feuille*  et  liges;.  Pastel  paie  de).  Pair* 
d'Ita'ie.  Pavés.  Peans  bruus,  fraîches  on  sèches.  Pelle- 
teries tue».  Pelure»  de  cacao.  Perche».  I 


•ni  art»  et  métier».  Pierres  précieuses  brute».  Piment. 
Pistaches  Pile.  Planches  du  sapiu.  Plantes  alcaline» 
Plants  d'arbres.  Plaire  Plomb  non  ouvré.  Plombagine. 
Plumr»  d'oie.  Plumes  k  lit,  de  parure»  M  antre*,  a-'olls 
d'animaux  Poires  sèches  ou  verte».  Pol».  Poissons  sa- 
lé»  (voir  Morue).  Poivre.  Pois.  Pommes  do  terre.  I 
cl  sèches.  Pore  salé.  Polau*.  Poiin.  I 
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J«  murbe*.  PoudreU*  sèche.  Poutres  cl  poutrelle*.  P&ai- 
solene.  Produit*  ckimlqn  s  non  dénommé*.  Produit*  tinc- 
toriaux ooo  dénommé*,  l'iuuei  vertes  cl  sèches,  pruseiale 
<l«  pelasse  cristallisé.  —  Quercliron.  Queues  de  girolle. 
Ouiaquiaa  (écorce  de).  -  Racines  médicinales  «ialiw, 
Raisins  «mu  elsecs  de  luutc  espèce.  Haisades.  R.ufl». 
ftedoul  eu  feuilles.  Réside  d«  raffinerie  (Voir  Noir  ani- 
mal. Résine.  Rkaberbe.  Rhum.  Hii.  Ilocou.  Rognure*  de 
papier.  Rognes  deasorne.  Roki».  Rotins.—  Sable.  Sa- 
fran. Sefranam.  Sagoux.  Saindeui.  Salep.  Salpêtre.  Sal- 
separeille. Saadartqae.  Sang-dragon.  Sanguine.  Serco- 
coll* .  Sardiuc*.  Sarrasin.  $uaoai  coatis.  Savons  Scuu- 
monée.  Salle.  Seigle.  Sel.  Sel  ammoniacal.  Sel  dt  cobalt, 
•cl  médicinal  de  Kreeti.iob.  Sol*  écme  «a  grége. 
Scie*  d  animées .  Solive*.  Soa.  Stade.  Soufre.  Spiritueux 
(Voir  Alcool).  Sqeine.  Stéarine.  Stil  de  (ru.  Sloetlth. 
Slorsx.  Sac  de  réglisse.  Saccin.  Sacre  ferai  et  raffiné. 
Suif.  Sulfate  4e  baril*.  Sulfate  de  caltrc.  Salhl«  de  (cr. 
Snlf«t*  d«  magnésie.  Salfale  de  polisse.  Sulfate  de  soude. 
Soliste  de  tinc.  Salfuree  d'arienie  cl  d*  mercure.  Sumac. 
—  Tabacs  eo  (mille»  et  eu  cdu».  Tafia.  Tslc 
craOU.  Tui.  Tapioca.  Tartrale*  divers.  Tartre, 
thlo*.  Terre  d'ombre  au  de  Sienne.  Terre  de  pipe  et  k 
peicrie.  Terres  pyriteuse*,  dite*  emireê  navre*.  Thé. 
Thens.  Tige»  de  millet  pour  balaie.  Tourne*  oa  molles  à 
brtler.  Tournesol.  Tonrli aux  le  graine*.  Tripoli.  Truites. 
Toile*.  Turbltk.  —  Vanille.  Verdet  ou  vert-de-gris.  Ver- 
millon. Vernis.  Vesces.  Vessies  de  poisson  ci  antres.  Vé- 
tiver. Viande*  famée*  et  salées.  Vll-argenl.  Vin.  de  loate 
e.  —  Zinc  non  ouvré. 


VENTES  PUBLIQUES.  -  Marchan- 
dises es  onos. 

Déchet  iMrtaui.rrin'i/'an.r  remet  puHienetde  mar- 
ra«***r*f«  enaroe,  intruse  ou  ordonner*  par  la 
,*.tictcaunlotrt.  —  i,ilull.off.  1 136,  il  -  11,37  5.) 
(6  Juin  1663.)  _  ;proumlg.  le  HU 

NapciuIok.  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  noire  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  de*  ttuiaux  publics  -,  — 
Vu  la  loi  du  5  juillet  1881  (t),  »nr  le»  vente»  pu- 
blique* de  marchand ues  eu  gros ,  autorisée*  ou 
ordonnées  parla  justice  consulaire,  et  notamment 
l'article  3  de  ladite  loi,  ainsi  conçu:  —  Us  dis- 
positions des  articles  *  a  7  inclusivement  de  la  loi 
du  Minai  185*,  sur  les  vente»  puhlitiues ,  sont 
applicables  aux  Tentes  autorisées  ou  ordonnées 
couture  il  est  dit  dans  les  deui  articles  qui  précè- 
dent. —  Vu  le  paragraphe  l"  de  l'article  7  de  la 
loidu  *8  mai  (d  )  précitée,  ledit  paragraphe 
ainsi  coovu:  —  l'u  riglciuenl  d'administration  pu- 
blique |>rc&crira  les  mesures  nécessaires  a  l'exécu- 
tion de  la  présente  loi  ;  —  Vu  notre  décret  du 
«S  mars  lasi»  (31,  ponant  règlement  d'administra- 
tion publique  pour  l'exécution  de  lu  loi  précitée 
da  «8  mai  1838  ;  —  Vu  notre  décret  du  30  mai 
I8«i3(4),  qui  modifie  divers  arlicles  du  précédent; 
—  Notre  Conseil  d'Etat  enteudu  ,  -  Avons  décrété 
et  décréions  ce  qui  suit  : 

Ait.  1".  Le»  disposition»  des  articles  s,  6  et 
*0  n  37  inclusivement,  du  règlement  d'administra- 
tion du  H  mars  msi»,  sont  applicables  aux  ventes 
prévues  par  la  loi  du  3  juillet  lattl ,  sauf  les  addi- 
tions et  modification»  ci-après. 

3.  Les  annonces  et  affiches  prescrites  par  l"ar- 
ticle  il  du  décret  du  I*  mars  1839,  ainsi  que  le 
catalogue  qui  est  dressé  et  imprimé  en  eiécutîon 
de  l'article  ld  du  mené  décret,  doivent  énoncer  la 
décision  judiciaire  qui  a  autorisé  ou  ordonné  la 
vente. 

La  même  énonciation  doit  être  insérée  au  procès- 
verbal  de  la  vente. 

3.  Le  minimum  de  la  valeur  des  lots  est  fixé  a 
cent  francs  pour  les  ventes  de  marchandises  de 
toutes  espèces,  ordonnées  ou  autorisées  dans  les 
ras  prévus  par  la  loi  du  3  juillet  18*1. 

Ce  minimum  peut  être  abaissé  par  le  tribunal 
ou  le  juge  qui  ordonne  ou  autorise  lu  vi 
4>.  Moire  ministre,  etc. 


10  V.  Loi»  awkea  de  1801.  p.  9J.  -  {s)  IJ. 
de  I8S8,  p.  7».—  (3)  14.  d«  IHS9,  p.  «7.  —  {»)  V. 
•  ■are,  p.  40. 

Annit  1863. 


CODE  PENAL. 

MonmcATitm  diverses. 

Loi  portant  utoiitficalian  «V  s-Jas/r^rs  ihpcsition»  d'à 
Caiepttal.  —  (Uull.  olT.  Itau,  n*  1 1,30t.)  (•)• 
(13  Mal  1863.1 —jprouiulg.  le  l«juin.) 

Article  uxigLE.  Us  article»  67,  SB,  131,  133, 
134,  133,  13*,  141,  143,  149,  153.  154, 133,  IStt, 
137,  ISD,  159,  i60,  ICI,  1(14,  174,  177,  17V,  »S*\ 
HJ,  Ml,  ii3,  it*,  430,  438,  SU,  i3l,  it»,  305, 
306,  3117,  308,300,  310,  311,  3IÎ,  3*0,330.  331, 
333,  34S,  301,  3I«,  303,  3«4,  SOU.  38»,  385,387. 
389,  199,  400,  403.  408,  418,  4*3,  434.  437.  443 
et  463  du  Code  pénal ,  sont  abrogés.  Ils  sont  rem- 
placés par  les  articles  suivants  : 

DES  PEINES  ET  DES  AITRKS  CONDAMNATIONS 
QUI l'Kl'VENTÉTRK PRONONCEES  PtH  il  CRIMES 
01'  DELITS  ti. 

57.  Quiconque,  ayant  été  condamné  pour  crime 


A  une  peine  supérieure  à  une  année  d'emprison- 
nement, aura  commis  uu  délit  vu  un  crime  qui 
devra  n'être  puni  que  de  peines  correctionnelles, 
sera  condamné  au  maximum  de  la  peine  portée  par 
la  loi ,  et  cette  peine  pourra  êlre  élevée  jusqu  au 
double. 

Le  coudamné  sera  de  plus  mis  sous  la  surveil- 
lance spéciale  de  la  haute  police  pendant  cinq  ans 
au  moins  et  dix  ans  au  plus  (3). 

68.  Les  coupables  condamnés  correctionnelle- 
ment  a  un  emprisonnement  de  plus  d'une  innée 
seront  aussi ,  en  cas  de  nouveau  délit  ou  de  crime 
qui  devra  n'élre  puni  que  de  peiues  correctionnel- 
les, condamnés  tu  maximum  de  la  peine  portée  par 
la  loi,  et  cette  peine  pourra  être  élevée  jusqu'au 
double  ;  ils  seront  de  plus  mis  sous  la  surveillance 
spéciale  du  Gouvernement  pendant  au  moins  cinq 
années  el  dix  ans  au  plus  (4). 


(I)  Préaealaliou  aa  Corp*  législatif.  1*  88  janv. 
180*  (Jfaaif.  du  »St,  p.  180,  3«  Col.).  —  Rapport  4» 
la  conomsion  par  M.  de  Belle) nie,  le  fi  aiat*  1863 
Uotil.  du7,  p.  340  (4*  col  ).  — biicaasioo,  le*  10, 
11,13,  14,  17  el  18  avril <lf»«i/.  da  II,  p.  518,  1* 
col.;  da  11,  p.  339,  3»  col.;  da  14,  p.  138,  4*  col.  ; 
da  IR,  p.  307,  col.;  da  18,  p.  t,84,  I»  col.;  du 
19,  p.  893,  5«  col.)  -  Délibération  da  Séaal,  sur  le 
rapport  do  M.  de  Rover,  le  U  avril  (Ifoaif.  du  «9, 
p.  G6I,  I"  eel.). 

Exrusa  DBS  UOTIfS, 
El  Rafpo8T  de  la  Ceoaaikaien. 
V.  ce*  deux  docaoscats,  infrt,  p.  49  et  56,  a  la  selle 
d*  1*  loi. 

(«)  Ce  litre  e*l  celai  da  ehtp.  3  da  Code  pénal.  Or, 
le*  art.  37  el  58.  dont  il  s'ar/il  tel,  appertltnaeat  au 
ekap.  4,  qui  a  pour  litre  :  •  Da pri*t$  4e  la  rtcidlre pour 
crimr-i  tl  dVflf*.  •  —  Il  y  a  dose  La  une  errear  évldenle. 

{3,  4)  Lucie*  art.  57  *e  trouve  moditd  d'abord  ea 
ce  qu'après  les  mois  :  •  Q«ie<m«»e  ayant  eu  c»*4amné 
ptwr  crime,  •  »n  *  ajouté  ceat-ci  :  •  i  une  peine  ntpi- 
rienre  t  ne  anMt  4' emprHmnemat  ;  •  et  ensuite  ea 
ce  que,  après  les  mol*  :  atra  remaria  aa  Mit  .,  on  a 
ajoulé  :  «  »«  »n  trime  *»i  aVrr»  n  étre  p»*l  a*e  4e 
peinte  ctrrectionteltee.  •  —  Le  $  8,  qui  place  le  coe- 
dararté  toaa  la  sarveillanee  de  U  police,  est  «ne  dbpeii- 
lion  noavelle. 

Quant  b  l'art.  58,  la  seate  modiicatioa  qa'tl  ait  sable 
censitle  dait*  l'addilion  de*  nota  :  •  en  de  crime  qui 
4eira  n'tlre  puni  q«e  4e  pemei  correctionnelle».  » 

V.  au  surplus  l'Eiposé  des  «oolifs,  n*  II,  et  le  Rap- 
port de  la  coromittioa ,  rt"  XXVII. 

L'ae  discuiaioa  as*ct  confuse  s'est  engarée  sur  ce* 
deux  articles  au  Corps  législatif.  La  commission  (V,  le 
Rspparl,  Jnr.  lit.)  avait  déclaré  que,  fiisaot  droit  \  aa 
amendement  présenté  par  M  Darimoa  el  par  quatre 
antres  députés  ,  amendeeseal  adopté  d'aUleurs  par  la 
Conseil  d'Etat,  elle  avait  voulu  que.  U  peine  aecc»snlre 
de  la  surveillance  lut  facultative  au  lien  d'être  obliga- 
toire, et  qu'es  conséquence  le*  art.  57  et  58  poêleraient 
qan  le  condasnné  peurrail  être  mis  sous  I*  surveil- 
lance de  la  kaule  police.  El  cependant,  malgré  celte 
déclarallea,  le  projet  anaeté  aa  Rapport  el  soumis  an» 

tlofll  bsret*«v)*>IOv*VnV    l*4î     I  A  ï^vftOl  W^vJ    ^Oftftlt  4^90    IdB    CO  îl       ÏH  ïlv^ 

irrurl  BkssoBslaserveiUaJiee.  Plosleers  député*  avaleal 
conclu  de  cette  différence  de  rédaction  qaa  la  coasent*- 
slon  svait  akandonnd  sa  première  réselatloo,  pour  ee- 
vealr  k  l'Idée  de  la  surveillance  obligatoire,  el  Ils  dé- 
ni m  i  .lii'nt  *l,  dans  l'inleetiou  des  rédacteurs  du  projet,  la 
surveillance  devait  être  obligatoire  dan*  ions  les  cas, 
même  alors  qu'il  y  aurait  déclaration  de  circonstance* 
atténuante*. 

M.  le  commissaire  du  Gouveraemcat  L«rj;r  a  ex- 
pliqué que  le  telle  de  l'amendement  envojé  aa  Conseil 
d'Etal,  el  qui  leod.ill  k  rendre  la  turveillance  facultative, 
n'nvait  trait  qu'a  l'art.  57,  el  nullement  à  l'art.  38,  sans 
doute  parce  que  le  peojel  du  Coavernemenl  portail  nai- 
quement  sur  le  premier  de  ces  dent  articles,  el  que  le* 
modldciiions  k  l'art.  58  n'aralent  été  propoiées  que 
plas  tard  par  la  comnii.sion  du  Corps  légisUtlf.  - 
.  Voilà,  messieurs ,  •  dit  M.  le  ceosnslssalre  du  C-euver- 
aeneail,  Is  situation  qui  nous  est  faite  :  on  nons  demandait 
d'iutroilaire  la  tnrvtillance  tacalutivo dans  l'art.  37, qui 
règle  le  cas  de  récidive  qu'on  appelle  mille,  celte  formé* 


par  le  concours  de  la  condamnation  antérieure  pour 
crime  avec  use  nouvelle  condamnation  pour  délit , 
tandis  qae  dans  l'art.  58,  qui  est  le  cas  de  récidive  for- 
mée par  le  coacear*  de  doux  délits,  la  sarveiUnace  de- 
meurait obligée.  Je  dis  ceci  pour  expliquer  la  rédac- 
tion du  rapport  ea  celle  partie  :  |0  ne  le  dis  pu  pour  en 
faire  une  la  de  non-reeevolr.  El  si  nous  avion*  pensé, 
avec  le*  auteurs  de  l'amendemeni,  qae  le  texte  des  art.  57 
el  58  fat  tellement  slringent  qu'il  enlevait  ans  tribunaux 
le  droit  d'affranchir  de  la  surveillance  I  individu  condam- 
né" en  état  de  récidive,  nous  aurions  pris  l'initiative  d'In- 
troduire eous-méraes  dans  l'art.  58  la  disposition  dési- 
rée, ne  nous  l'aurions  envoyée  k  la  commission  da  Corp» 
légitlalif,  ce  qui  aurait  été  plus  régnlier,  pour  qu'elle 
modifal  sa  rédaction.  -  Mais,  messieurs,  dan*  ce  qae  je 
viens  de  dire,  vous  voye»  qae  l'opinion  du  Conseil  d'Etal 
ni  conforme  k  vo*  dé*ir*  ;  o'csl-k-dire  que  le  Conseil 
d'Etal  peaie  que,  lorsqu'un  individu  est  coudamné  en 
état  de  récidive,  soit  desaat  une  cour  d'assise*,  soit  de- 
vant an  tribunal  correctionnel ,  la  déclaration  de  Cir- 
constance* atténuantes  a  cette  puissance,  celte  vertu,  de 
donner  a*  juge  la  liberté  de  faire  disparaître  toute  I  ag- 
gravation réeallant  da  cas  de  récidive.  Voua  l'opinion  du 
Conseil  d'Etal.  —  Non-fealesnent  telle  est  notre  opinion 
devant  sens  aa  ■ornent  où  je  parle ,  non-aealemenl  ieil> 
a  été  notre  opinion  quand  nua*  avons  été  mis  en  pré- 
sence de  votre  amendement,  mais  encore  telle  avait  été 
notre  opinion  avant.  Nous  avion*  eu  l'occasion  de  l'expri- 
mer :  car  si  c'est  l'opinion  de  tout  le  monde  aajoard'kui 
par  rapport  k  l'étal  légal  de  1»  question,  ce  n'est  pu  U> 
nenliment  de  tout  le  monde  par  rapport  k  ce  qui  devrait 
être  dans  la  loi.  Il  y  a  d'eice  lents  esprits  préoccuper, 
k  lurt  no  k  raison,  d'un  autre  point  de  vae  que  celui 
du  auteur*  de  l'amendement ,  préoccupés  de  celle 
espèce  de  marée  montante  de  la  récidive,  qui  deman- 
daient d'ajouter  des  aggravations  nouvelles  aux  aggra- 
vations déjà  écrite*  dars  le  Code  pénal,  qui  deusan- 
dalest  entre  autres  Cboses  qu'au  lieu  d'élre  sim- 
plement du  dooble.  U  peine  aggravée  pot  êlre  portée 
jusqu'à  quinse  ou  vingt  ans;  d'antre*  qui  voulaient  que 
dan*  ton*  lu  ea*  de  récilive  la  disposition  de  l'art.  46  ■ 
Ht  dédsrée  inapplicable,  el  celle  opinion  l'est  potée  nu 
jour  devant  le  Conseil  d'Etal,  Sou  procédé  était  celui-ci  : 
dans  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  403 ,  elle  faisait 
disparaître  les  mois  .  même  ea  cas  de  récidive  .  qui  *  y 
trouvent  actuellement,  et  elle  ajoutait  le  paragraphe  qui 
voici  :  •  Si  le  coupable  est  en  état  de  récidive  légale, 
le*  tribunaux  ne  pourront  abaisser  la  peine  an-  dessous  du 
minimum  déterminé  par  la  loi.  Si  le  nouveau  fait  emporte 
la  peine  de  la  surveillance  de  la  kaule  police.  Us  ae  pour- 
ront, mime  en  reconnaissant  des  circonstances  atténuan- 
tes, se  dispenser  de  la  prononcer  conformément  aux  dis- 
positions de*  *rt.  87  tl  58  du  Code  pénal.  •  Il  j  eut 
vota  el  r*;el.  —  Ce  rapprochement  doit  voat  reolre  évi- 
dent que  l'opinion  que  j'etprlroe  au|o«rd'bol  non-seu- 
lement coetlitail  avec  ta  remit*  de  votre  amendement, 
mais  encore  lui  était  antérieure;  que  le  Conseil  d'Elal 
a  toujours  été  de  cet  avis.  C'esl  aussi  la  jurisprudence, 
de  la  Coue  de  cassation,  affirmé*  par  des  arrêt*  solen- 
nels (a).  —  J'ajoute  que  c'est  la  disposition  expresse  «t 

fa)  V.  anr  «eu»  question,  qol,  du  nais ,  *  dt*  fortement 
eunlrovsnèe.  la  r»*f«  »<*..  L'evill.  el  l.i/k.,  v-  rYani* 
ptliit.  r.  15  ai  inir. ,  ri  I.  R.p.  pe».  4m  Vanna  4.  /'W., 
RetiMrt,  b.  «ti,  el  CirrMsI.  mre«.,  n.  195  et  .n.v. 


igiffzed  by  Goc 


I1RS  CRIMES  ET  DÉLITS  CONTRE  U  PAIX 
Pl'BI.IQl'K. 

DO  P«X. 


firsSK  MOXKAIE. 

133.  Quiconque  aura  contrefait  ou  altéré  d«s 
monnaies  d'or  ou  d'argent  avant  cours  légal  en 
France,  on  participé  a  l'émission  ou  exposition 
desdites  monnaie»  contrefaite*  ou  altérées,  ou  a 
leur  introduction  sur  le  territoire  français,  sera 
puni  des  travaux  forcés  a  perpétuité. 

Celui  qui  aura  contrefait  ou  altéré  dea  monnaies 
de  tillon  ou  de  cuivre  ayant  cours  légal  eu  France, 
ou  participé  à  l'émission  ou  exposition  desdiles 
monnaies  contrefaites  ou  altérées,  ou  a  leur  intro- 
duction sur  le  territoire  frayais ,  sera  puni  des 
travaux  forcés  a  temps  (tt). 

133.  Tout  individu  qui  aura  ,  en  France ,  con- 
trefait on  altéré  des  monnaies  étrangères,  ou  par- 
ticipé a  l'émission,  exposition  ou  introduction  en 
France  de  monnaies  étrangères  contrefaites  ou  al- 
térées, sera  puni  des  travaux  forcés  a  temps  (6). 

134.  Sera  puni  d'an  emprisonnement  de  six 
mois  à  irai*  ans  quiconque  aura  coloré  les  mon- 
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naiea  ayant  cours  légal  en  France  ou  les  monnaies 
étrangère»  dans  le  but  de  tromper  sur  la  nature  du 
métal ,  ou  les  aura  émises  ou  introduites  sur  le 
territoire  français. 

Seront  pnnis  de  la  même  peine  ceux  qui  auront 
participé  a  l'émission  on  à  l'introduction  des  mon- 
naie* ainsi  colorées  (7). 

133.  La  participation  énoncée  aux  précédents 
articles  ne  s  applique  point  a  ceux  qui,  ayant  reçu 
pour  bonnes  des  pièces  de  monnaies  contrefaites, 
altérées  ou  colorées,  les  ont  remises  en  circula- 
ion. 

Toutefois,  celui  qui  aura  fait  usage  desdiles  piè- 
ces après  en  avoir  vérifié  ou  fait  vérifler  les  vices 
sera  puni  d'une  amende  triple  au  moins  et  seitupte 
au  plus  de  la  somme  représentée  par  les  pièces 
qu'il  aura  rendues  a  la  circulation,  sans  que  cette  ■ 
amende  puisse,  en  aucun  cas,  être  inférieure  a 
seue  francs  ;«). 

133.  Les  personnes  coupables  des  crimes  men- 
tionnés en  l'art,  isi  seront  exemptes  de  peine  si, 
avant  la  consommation  de  ces  crimes  et  avant 
toutes  poursuites,  elles  en  ont  donné  connaissance 
et  révélé  les  auteurs  aux  autorités  constituées,  ou 
si ,  même  après  les  poursuites  commencées,  elles 
ont  procuré  l'arrestation  des  autres  coupables. 

Elles  pourront  néanmoins  être  mises,  pour  la  vie 


ou  S  temps,  sous  la  surveillance  spéciale  de  Is 
haute  police  (9). 

COKTIUrAÇOK  DIS  S2SADX ,  POINÇONS,  TIMMSS 
CT  VA  HOUES. 

142.  Ceux  qui  auront  contrefait  les  marque» 
destinée*  a  être  apposée*,  au  nom  du  Gouverne- 
ment ,  sur  les  diverses  e<pèces  de  denrées  ou  o> 
marchandises,  ou  qui  a  iront  fait  usage  de  ces 
fausses  marques;  ceux  qui  auront  contrefait  le 
sceau ,  timbre  ou  marque  d'une  autorité  quelcon- 
que, ou  qui  auront  fait  usage  des  sceaux,  linon* 
ou  marques  contrerait*;  ceux  qui  auront  contrefait 
les  timbres-poste  ou  fait  usage'  sciemment  de  tim- 
brer-poste contrefaits,  seront  punis  d'nn  emprisoa- 
•  nement  de  deux  ans  au  moins  et  de  cinq  ans  an 
plus. 

1-e*  coupables  pourront,  en  outre,  être  privés  des 
droits  mentionnés  en  l'art.  44  du  présent  Code  pen- 
dant cinq  ans  au  moin*  et  dix  ans  au  plus,  a  comp  - 
ter  du  Jour  od  ils  auront  subi  leur  peine. 

Ils  pourront  aussi  être  mis,  par  l'arrêt  ou  le  ju- 
gement, sous  la  surveillance  de  la  haute  police 
pendant  le  même  nombre  d'années. 

Les  dispositions  qui  précedi  ut  seront  applicable* 
aux  tentatives  de  ces  même*  délit*  (10). 


tonnelle  ée  lalol.  Il  eal  impôt» .Ht,  en  effet,  éocon- 
terver  as  étale  *  cet  égaré  an  préaence  ta  terme»  ti 
éorriiqaei  4a  l'art.  183  actuel,  •  mené  su  e*»  de  ré- 
cidive ».  Cela  est  ioipovtislo  eocoro  ea  présence  se 
l'énanciaiioo  Bon  moins  explicite  de  l'ait.  341  «a  Cad* 
d'tnitrucliaa  criminelle,  qui  dit  qn'rn  toute  matière  cri- 
minelle, «  même  sa  eu  de  récidive,  •  le  jarv  tari  in- 
terrogé sw  l'exlsseaee  de*  elrcoiuiance*  aitcnuanie».  Et 


que  osb  m  pont,  U  ese 


le 


pat*,  rappruchant  cet  art.  Stl  ée  l'art.  463  lui- 
•a  tresrv*  qae  isas  e*  cas  la  Cear  d«H  appliquer  Ira 
peine •  de  l'art.  491 .  La  surveillance  est  Maa  au  non- 
ire  de  cri  peine*, majs  fsratutlve.  Seaa  o*  rapport  deae, 
)>  sseeraU  autorité  a  dire  que  lauveademanl  sa  trouve 
complètement  déalntére»»*,  cl  cela  suOlrall  certawemral 
a  expliquer  pourquoi  nous  avotu  lakié  les  art.  »7  et  S* 
avec  leur  rédaction  aeluelle,  en  ce  qui  louche  a  la  iar- 
vrlllane*,  la  désir  de  se*  aatean  étant  sauilalt  par  la 
loi  mène* 

•  Menteur*,  J  al  déjà  eu  l'occasion  de  vous  dire  qae 
le  nombre  toujours  croistaal  dea  es*  de  récidive  préoc- 
cape  gravemoal  le*  esprit*.  Il  le*  préoccupait  dé)*  ea 
«■10;  0  les  a  préoccupé*  aatsl  ea  l«3t,  lorsque  l'on 
révisa  le  Code  pénal  et  qae  le  eoaraat  de*  Mies  se  res- 
sentait encore  da  seulte  llhéral  et  de.  l'impulaioa  coainia- 
nijuée  parla  révolution  de  18311.  On  sealllla  nécessité 
de  marquor  la  récidive.  p»r  une  diipoiition  exceptionnelle 
en  matière  de  surveillance.  Je  du  eieeptionorlta,  pare* 
«aU  n'y  a  dans  le  Code,  an  doeaaiae  de  la  pénalité  cor- 
recUoaMHe,  que  irai*  cas  impératifs  de  surveillance, 
trou  teoicmrni  ;  ton*  le*  autre*  sont  des  cas  de  sarveil- 
laaet  heolutlve.  -  Pour  qae  le  législateur  ail  ainsi  dé- 
rogé a  Is  règle  que  lui-même  *'étail  potée,  pour  qu'il  y 
tit  dérogé  dans  trou  et*  seulement,  rendant  la  déroga- 
tion en  quelqne  sorte  plut  grave  par  sa  rareté.  Il  a  dé 
être  déterminé  par  de  graves  rtltao*  de  sécurité  p«»H- 
qae.  Dans  le*  deax  autre*  ras.  Il  *  agit  de*  v.fahoad*  et 
de.  mendiants  quand  Ib  «ni  *ttJ>i  nae  condamnation  ;  dut 
le  eu  actael,  D  s'agit  de  I*  récidive,  et  de  I* 


i  conditions,  messieurs! 
•  Vaut  taveicomhlen  les  tribunaux  sont  *var**,el  jus- 
tement avarns,  dea  condamnation»  >i  ud  empriiLiancmcnt 
ée  langue  datée  Quand  U  leur  arrive  d'en  prononcer, 
e'eal  q«*lsa>  s«  trouvent  ea  face  d'an  délit  grave,  en  face 
d  an  malfaiteur  duieresx  par  tonaadaoe  el  par  ton  ha- 
bileté ;  et  qaud  *a  homme  de  ceue  espèce  t'etl  (ait  «ne 
seconde  qneteue  aveo  la  jntllee,  non*  disons  ceci:  non 
pat  qu'il  (au!  une  le  bénéfice  de»  clrcoualance»  attrnaao- 
te*  lai  soit  refusé  si  le  jury  ea  le  triknaal  le*  déclare  ; 
a**,  aoat  avant  fait  h  est  éfard  noire  profession  de  fol, 
c'est  celle  de  la  loi  ;  niai»  noua  diioo*  q«e,  dans  la  ea* 
d'absence  de  déclaration  de  circ»n»uoc<»  altéaaaatei,  il 
eai  ton  pour  lenielinenenl  qa»  la  loi  doit  parle»  aveo 
•Us.  peur  la  ia*rali**Uea  de  I*  «oascienee  pahOqne,  q«e 
le  cas  de  récidive  demeure  marqué  de  ce  stigmate  excep- 
tionnel de  la  larvdUaac*  a*Vf#rV,  qua  la  1*1  n'a  établie 
q»«|  posr  les  trait  eu  qae  je  v«as  ai  élu  dan*  le  de- 
main* de  l*  jaiilce  correctionnel!*.  Si  celx  ne  se  poovail 
pas  aaa*  (air*  perdre  «a  ©ondamué  le  séucoce  de*  cr- 


ceniUriccs  au 
mtal  ;  malt  da 
que  cela  ta  doit.  • 

M.  I*  rappertdar  a 
le  même  tena. 

31.  Picerafa  posé  nue  autre  question,  ceJJe  de  ttveir 
ai,  nicmeaa  eu  d*  cAreoulaoce*  altéo«anle*,  lejage 
serai!  toojoars  fereé  do  condamner  le  récidivltl*  an  mu- 
ft'mnm  d*  la  peia*. 

M.  le  commissaire  da  Gouvernement  déclare  qa  a  tu 
yeax  e  ut  U  une  question  de  jnriapradenc*  plaldtqa'«ne 
quutiou d*  légWallon,  et  qn'll  y  a  da  grave*  Inconvénient» 
h  porter  à  I  Improviste  de  pareille*  quetliou  dut  I  en- 
ceinte du  Corna  législatif,  o*  r'\et  ne  peuvent  être  réso- 
lue* avec  la  materUé  d*  réflcilvo*  q»'y  appartenl  let 
tribnnaax.  Néanmoins  II  ne  relaie  pu  de  donner  un  opi- 
nion ptnoaaeUe  *ar  le  août  dent  U  s'agU  :  •  M.  Pi- 
card,dit-il,  demande  si,  le  jury  ayant  déclaré  l'existence 
do  circonstances  alténuaniu  el  la  Cour  n'ayant  prononcé 
qne  des  peine*  oomoUoaadle* ,  dan*  I*  «luatioa  de  ré- 
cidive, la  Cour  peat  encore,  par  «ne  sorte  de  prolonge- 
ment indéfini  de*  earoonstanoes  etlènaantet,  aiaranebir 
de  I*  tarveillaace.  Oui,  qsand  le  jary  a  déclaré  l'exi- 
stence ée  circonstance*  alténnanlea  ,  la  Cear ,  a  aaa 
«voir  besoio  d'ajouter  «ne  raloage  h  ceue  déclaration, 
peat  affranchir  de  la  sarveillanee  de  la  haute  police.  Et 
pourquoi?  En  vert»  d'an  lexl*  qae  j'ai  déjà  Cité,  celai 
q«i  dit  que,  daatle  eu  de  circonstances  atténuantes,  la 
Cour  appliquera  lu  disposition»  de  l'art.  401.  « 

Mont  «'avens  pathesoia  de  faire  remarquer  qael'opi- 
nioa  exprimée  bel  par  H.  I*  cocmnivinire  du  Gouverne*- 
ment  pnrle  sur  unti  qurstnMi  tout  autre  que  celle  yntèt 
par  U.  Picard,  mais  elle  n'en  a  pu  moins  son  impor- 
tance tu  ce  qu'elle  complète  lu  upUcailrai  préeé- 
denlu  de  M.  le  eommissaire  sur  l'effet  de  la  déclara- 
tt««  de  eireoatlance*  alténuaniei  quant  h  I*  peine  ée 
la  sarveillanee.  —  D«  resta,  la  qaettle*  poaéa  a  été  ré- 
solu* par  on  arrêt  de  I*  (Mt  d*  cas*,  da  tt  jalll.  1836 
(S.-V,  37,  I,  «3»;  J.  Pal.,  37,  l,6»).q«l  décide  que, 
lorsqu'il  y  a  déclaration  de  circonstances  atténuant**,  la 
récidive  eess*  d'élre  nne  eireoatlance  aggravante  empor- 
tant lo  maximum  de  la  peine  el  autorisant  même  h  la  por- 
ter «a  double,  et  qne  dan*  ce  eu  le*  juges  ne  peuvent 
!  la  peine,  mais  seulement  le 


(5)  Le  pr 


d*  ce*  article  compoulta 


lai  sent  tout  l'ancien  art.  139.  —  Le  second  paraphe 
n'est  par  autre  chose  qn*  l'incita  art.  133. 


art.  134.  —  V.  le  Rapport , 


iveUes.  — 


16)  C'est  l'ancien 
n»  XXVIII,  m  fini. 

(7)  Ce  sont  la  des  éispoi 
V.  te  Rapport,  n*  XXVIII. 

Le  projet  proposé  par  la  commlialon  pcrtall  :  •  Sera 
puai  d'un  emprisonnement  de  six  moi*  h  trol*  au  qui- 
conque, uns  altérer  un  coalrefair*  le*  monnaies  ayant 


court  légal  ea  Franc*,  ou  le*  meanaiw  étrangère*,  lear 
aura  dooné  en  France  un*  codeur  pouvant  tromper  sur 
I*  aalar*  du  métal,  on  aura  participé  h  l'émission  on  in- 
iroJ'ictniD  dea  mr.unalu  ainsi  colorée*  n  —  Lor*  de  U 
dUeuision  aa  Corps  législatif  ,  des  critique*  fartai 


I  qae,  dans  ce  membre  de  phrase  : 
•  leur  a  ara  donné  en  France  «ne  couleur,  etc.  »,  let 
mol*  •  en  Franc*  •  fassent  lapnrintét  comme  étant  aa 
moins  Inatllea.  L'article  ralreavoyé  h  la  commission,  qui 
opéra  la  tvppression.  Mai*  dans  le  nouvel  examen  «u - 
qael  elle  se  livra,  la  commission  fut  amenée  h  penser  que 
le  fait  de  I*  coloration  d'une  monnaie,  pouvant  n'être 
qu'an  jeu  on  q«'une  expérience  scientifique,  ne  aaarall 
ceutltner  un  délit  qa'astaat  qu'il  serait  suivi  da  fait 
d'émimion.  Ea  conséquence,  après  ce*  mot*  :  «  leur  aora 
donné  une  couleur  pouvant  tromper  sur  la  ntlare  da 
métal  ■ ,  elle  remplaça  la  phrase  :  •  «n  aan  participé  h 
l'émluioa,  «le-  •,  par  celle-ci  :  «  ri  le»  aura  émis**  on 
Introduite!  *nr  le  terrilolro  français,  Me.  »  —  Mais  le 
Conseil  d'Etat,  oooaldéranl,  an  coalraire,  U  eolorallon 
comme  «*v*m  être  frappée  de  pénalité,  par  cela  seal 
qu'elle  aurait  ea  lieu  dan*  une  intention  frauduleuse  et 
iu<jépc!.damroenl  de  tout  fait  d'émistloon,  rensplnça  la 
conjonctive  ef  par  la  disjooctlve  »*,  el  la  eommittinn 
crut  devoir  céder  tnr  ce  point ,  déterminé*  par  relie  rai- 
ton  que,  lo  délit  ne  pouvant  exister  qae  s'il  y  a  ane  inten- 
tion coupable,  la  qoealtou  dlnlenllon  devait  tonjonrs  el 
néeesuirement  êtr*  examinée.  U  Corp*  législatif, 
après  ane  nouvelle  délibération  dan»  laquelle  la  plupart 
des  orateurs  demandèrent  qne  la  loi  elle-même  déeilaril 
formellement  qu'il  fallait  tout  a  la  fois  el  le  tait  el  lln- 
lenllon  fraaduleats  pour  constituer  le  délit,  renvoya  de 
nouveau  l'article  h  la  eommitslon,  el  celle-ci 
alors  la  rédaction  qai  a  été  éélnlUvemenl  adoptée. 

{9)  Reproduction  textuelle  de  l'ancien  art.  133.  — 
Seulement,  dans  le  premier  paragraphe,  al  psr  suit*  do 
l'adoption  da  neavel  art.  134,  Il  a  I" 
moi*  :  a  tu  colories  •. 

(9)  L'ancien  art.  130  portait 
pable*  de»  criiara  mtalloBnét 

132,  «I*.  •  L'art.  133  ne  formant  plu  aarourdlaal  que 
I*  second  paraer.pbn  de  l'ut.  13»,  e*  dernier  seul  a 
dé  égarer  dans  l'art.  138 .  dont  In  portée  reste  ainsi 
exactement  I*  même,  malgré  le  retranchement  opéré. 
—  V.  l'Expofé  du  motifs ,  n»  III ,  et  le  Rapport, 
n»  XXVIU. 

(10)  Le  Coda  aulmilalt  h  la  contrefaçon  des  sceaux, 

marque,  el  timbra»  d'une  aatorilé  quetcunque,  la  COIItre- 

facoo  éea  teeaux,  marque*  et  titabre*  itt  fuiliufmetlt 
frlittlitti  de  béni/ut  et  «V  commtru.  La  disposition 
concernant  ces  derniers  éxahltssemails  •  été  sappritnée, 
comme  ayant  trait  h  an  éélil  puni  par  la  loi  spéciale  du 
13  juin  18:48.  —  Nais  un*  ditpoilllen  noavelle  fait 
Ioniser  sou*  le  coup  de  cet  article  la  eoutrelacou  de» 
limbrot-potte  et  l'ottc*  de*  llsilrrv-posle  Cûutrefait*.— 

A  I*  peine  de  I*  réclusion  prononcée  par  le  Code  In  lui 


l.ea  peraonitea  coo- 

i  les  art.  I3t  et 
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14$.  Quiconque.  s  étant  indûment  procura  les 
«rail  sceaux,  timbres  ou  marque*  ayaul  l'une  des 
destinations  exprimée*  eu  l'art.  144,  en  aura  fait 
ou  tenté  de  faire  une  application  ou  un  usage  pré- 
judiciable aux  droit*  ou  intérêts  de  l'Eut,  ou  d'une 
autorité  quelconque,  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  six  mois  a  trois  ans. 

Les  coupables  pourront,  en  outre,  être  privé» des 
droits  mentionne»  en  l'art.  41  du  présent  Code  . 
pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  a 
compter  du  jour  ou  ils  auront  subi  leur  peine. 

Ils  pourront  aussi  être  mis.  par  l'arrêt  ou  leju- 
gernenl,  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pen- 
dant le  même  nombre  d'années  (n). 

DKS  fÀKX  E.N  ÉCRITURE  PlBLIglE  Ot;  AlTHEXTIQl'E, 
ET  1>E  COHtlCHOE  01'  DE  BASQUE. 

149.  Sont  exceptés  des  dispositions  ci-dessus 
les  faux  commis  dans  les  passe-ports .  feuilles  de 
roule  et  permis  de  chasse,  sur  lesquels  il  sera  parti- 
culièrement statué  ci -après  (il). 

I>ES  FAUX  COaUlS  DAMS  LES  fASSE-P-ORTS,  PEHtlIS 
01  CHASSE,  KEULLES  DE  ROUTE  ET  CERTIFICATS. 

153.  Quiconque  fabriquera  un  faux  passe-port 
ou  un  faux  permis  de  chasse,  ou  falsifiera  un 
passe-port  ou  un  permis  de  chasse  originairement 
véritable,  ou  fera  n.  i;e  d'un  passe-port  ou  d'un 
permis  de  chasse  fabriqué  ou  falsifié,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  moins  et  de 
trois  ans  an  plus(is). 

154.  Quiconque  prendra,  dans  un  passe-port  ou 
dans  un  permis  de  chasse,  un  nom  supposé  ,  ou 
aura  concouru  comme  témoin  a  faire  délivrer  le 
passe- port  sous  le  nom  supposé ,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  trois  mois  a  un  an. 

La  même  peine  sera  applicable  a  tout  individu 
qui  aura  fait  usage  d'un  passe-port  ou  d'un  permis 
de  chasse  délivre  sous  un  autre  nom  que  le  sien. 

Les  logeurs  et  aubergistes  qui,  sciemment,  in- 
scriront sur  leurs  registres,  sous  des  noms  faux  ou 
supposés,  les  personnes  logées  chez  eux ,  ou  qui , 
de  connivence  avec  elles,  auront  omis  de  les  in- 
scrire, seront  punis  d  uo  emprisonnement  de  six 
jours  au  moins  et  de  trois  mois  au  plus  (Ui. 

156.  Les  officiers  publics  qui  délivreront  on  fe- 
ront délivrer  un  passe-port  a  une  personne  qu'ils 
ne  connaîtront  pas  personnellement,  sans  avoir  fait 
attester  ses  noms  et  qualités  par  deux  citoyen*  * 
eux  connus,  seront  punis  d'un  emprisonnement 
d'an  mois  a  six  mois. 

Si  l'officier  public ,  instruit  de  la  supposition  du 


nouvelle  tansUtne  un  emprisonnement  4e  dent  k  cinq 
ans.  — Toatefels,  malgré  ce  déclassement ,  la  tentative 
rentiaue  a  être  assimilée  »o  délit,  et  le  juge  a  la  faculté 
de  prononcer  accessoirement  k  la  peine  correctionnelle 
li  privation  des  droits  mentionnés  dans  l'art.  4»  et  In 
mise  en  avrveillanco  ,  qui  précédemment  étaient  alla- 
rbe'eî  par  la  loi  elle-même  a  la  peine  erlimnelle. 

(Il)  Oa  a  supprimé  ici,  comme  dana  l'article  précé- 
dent, et  qui  avait  trait  sus  marque»  dea  élakIUtemcnU 
parlicalleri.  —  La  peine  de  tlx  mol»  »  trois  «ai  d'em- 
prisonnement a  remplacé  I*  dégradation  civique.  — 
Knfln  le  juge  peut  prononcer  les  peines  accessoire*  de  la 
privation  des  droits  oentloanés  en  l'art.  43  et  de  U 
wrvell  lance ,  peines  qui  résultaient  de  plein  droit  de  la 
^gradation  civique 

(Il)  C'est  le  laite  de  l'ancien  art.  (49.  Sealemeal 
l'exception  qu'il  établissait  par  rapport  ani  pas*** 
porta  et  («allies  de  route  *  été  étendue  *ax  permis  de 
ruasse,  a  l'égard  desquels  il  est  disposé  par  le»  articles 
ultérieurs. 

•  iVi  Cet  article  ne  concernait  qao  les  bat  passe- 
ports -,  la  loi  nouvelle  l'élend  aax  Faut  permis  de  chaise. 
—  !.e  minraism  de  la  pein*  n'est  phis  que  de  sis  moi» 
«a  lieu  don  an,  et  le  rnmmtm  de  trois  sn»  su  lien  de 
rînq.  —  V.  l'Eipoié  dea  motifs,  n»  IV,  ||  t  et  I,  et  le 
Knpport.n*  XXIX,  J  I".  • 

(14)  Ici,  comme  dat»  l'art.  1RS,  I*  permit  de  chatte 
rat  assimilé  au  pnateport.  —  Le  1 1  e»l  née  disposition 
nouvelle.  —  Quant  au  {  3  {ancien  }  1),  il  a  aubi  deut 
modifications  :  l'oae  consistant  dans  l'addition  des 
•nota:  •  ««  s/ai,  ée  co»nitt*c<attc  tUtt,  turml  tmi» 
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nom.  a  néanmoins  délivré  on  fait  délivrer  le  passe- 
port sous  le  nom  supposé ,  il  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement d'une  année  au  moins  et  de  quatre  ans 
au  plu*. 

Le  coupable  pourra ,  en  outre ,  être  privé  des 
droits  mentionnés  en  l'art.  41  du  présent  Code 
pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  & 
compter  du  jour  on  il  aura  subi  sa  peine  (ts). 

150.  Quiconque  fabriquera  une  fausse  feuille 
de  route,  oit  falsifiera  une  feuille  de  roule  originai- 
rement véritable,  ou  fera  usage  d'une  feuille  de 
roote  fabriquée  ou  falsifiée,  sera  puni ,  savoir  : 

D'un  emprisonnement  de  six  mois  an  moins  et 
de  trois  ans  au  plus,  si  la  fausse  feuille  de  route 
n'a  eu  pour  objet  que  de  tromper  la  surveillance 
de  l'autorité  publique  ; 

D'un  emprisonnement  d'une  année  au  moins  et 
de  quatre  ans  au  plus ,  si  le  trésor  public  a  payé  au 
porteur  de  la  fausse  feuille  des  f.  ïis  de  route  qui 
ne  lui  étaient  pas  dus  ou  qui  excédaient  ceux  aux- 
quels il  pouvait  avoir  droit ,  le  tout  néanmoins  au- 
dessous  dr  cent  francs; 

Et  d'un  emprisonnement  de  deux  ans  an  moins 
et  de  cinq  ans  au  plus ,  si  les  sommes  indûment 
perçues  par  le  porteur  de  la  feuille  s'élèvent  h 
cent  francs  rl  au  delà. 

Dans  ces  deux  derniers  cas,  les  coupables  pour- 
ront, en  outre,  être  privés  des  droits  mentionnés 
en  l'art.  41  du  présent  Code  pendant  cinq  ans  au 
moins  et  dix  ans  au  plus ,  a  compter  du  jour  ou  ils 
auront  subi  leur  peine. 

Ils  pourront  aussi  être  mis.  par  l'arrêt  on  le  ju- 
gement, sous  la  surveillance  de  la  haute  police 
pendant  le  même  nombre  d'années  (16). 

157.  Le»  peines  portées  en  l'article  précédent 
seront  appliquées,  selon  les  distinctions  qui  y  sont 
établies,  h  toute  personne  qui  se  sera  fait  délivrer 
par  l'officier  public  une  feuille  de  route  sous  an 
nom  supposé,  ou  qui  aura  fait  usage  d'une  feuille 
de  roule  délivrée  sous  un  autre  nom  que  le  sien;  17). 

158.  Si  l'officier  public  était  instruit  de  la  sup- 
position de  nom  lorsqu'il  a  délivré  la  feuille  de 
route ,  il  sera  puni ,  savoir  : 

Dans  le  premier  cas  posé  par  l'art.  156,  d'un 
emprisonnement  d'une  année  au  moins  et  de  quatre 
ans  au  plus; 

Dans  le  second  cas  dit  même  article,  d'an  empri- 
sonnement de  deux  ans  an  moin*  et  de  cinq  ans  au 
plus  ; 

Dans  le  troisième  ras,  de  la  réclusion. 
Dans  les  deux  premiers  ras,  il  pourra,  en  outre, 
être  privé  des  droits  mentionnés  en  l'art.  41  du  pré- 


nV  la  interne  •  ;  l'antre  daas  l'élévation  do  njaiimnnn 
de  la  peine  a  trois  mol»  sa  Ken  d'un  moi».  —  V.  l'Ex- 
posé de*  motif»,  n»  IV,  }  1,  et  le  Rapport,  a»  XXIX, 
)  1«. 

(15)  L'ancien  texte  ne  t'appliquait  qnh  l'oCBcler  pu- 
blie qui  délivrait  lal-mea»  a*  passeport  tons  an  aom 
snpposé  ;  1*  loi  nouvelle  place  tir  la  mêm*  ligne  l'offi- 
cier public  qui  lait  délivrer  ni  pareil  passeport.  —  L* 
{  3,  qni  prononçait  le  hennissement  et  par  eeWcrueni 
la  dégradation  civique  (srt.  Il),  ne  proaoaee  plu*  q«e 
l'emprisonnement  d'an  an  a  quatre  au.  —  Seulement 
le  }  3  donne  an  jugo  In  faculté  de  priver  temporaire- 
ment le  oonpaM*  de*  droit»  iaeoti*iui«a  dans  l'art.  41.— 
V.  l'Exposé  de*  mottes.  *•  IV,  »  »,  et  U  «apport, 

f  XXIX,  }  l«. 

(16)  Le*  quatre  premiers  paragraphes  de  cet  article 
n*  anal  que  la  reproduction  de  l'ancien  teste  ;  nuiraient 
Us  on  prononcent  plus  qui  l'emprUonnement  pour  tous 
le*  oas  qu'Us  prévoient.  Celle  peina  a'eat  pin»  que  ds 
tlx  moit  a  trots  au»,  aa  liea  d'un  an  h  cinq  ans,  dana  le 
deuxième  paragraphe  ;  d'un  an  4  quatre  au»,  an  lit*  da 
bannissement,  dana  le  troisième  ;  M  de  doux  ans  4  cinq 
aaa,  aa  lien  de  la  reclaiaion,  dans  It  quatrième.  —  Quant 
aux  gjj  ft  et  «,  ils  donnent  ans  juget'la  Cacalté  do  pro- 
noncer, dans  les  ca»  prétnt  par  les  JJ  3  et  4,  la  pri- 
vation de  drollt  et  la  anrveillance  qni  résultaient  da 
plein  droit  da  baaaitaemeal  et  de  U  reclaalon.  -  V. 
l'Exposé  des  molli»,  n»  IV,  {  3,  elle  Rapport,  n«XXiX, 

s*. 

(17)  La  dUposlllon  qui  levain*  cet  article  contient 
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sent  Code  pendanl  cinq  ans  au  moin*  et  dix  aps  au 
plus,  a  compter  du  jour  oû  il  aura  subi  aa  peine  (II). 

159.  Toute  personne  qui,  pour  se  rédimer  elle- 
même  ou  affranchir  une  autre  d'un  service  public 
quelconque,  fabriquera,  sous  le  nom  d'un  méde- 
cin ,  chirurgien  ou  autre  officier  de  saolé ,  un  cer- 
tificat de  maladie  ou  d'infirmité  ,  sera  punie  d'un 
emprisonnement  d'une  année  au  moins  et  de  trois 
ans  au  plus  (19). 

1 60.  Tout  médecin,  chirurgien  ou  autre  officier 
de  sanlé  qui,  pour  favoriser  quelqu'un  ,  certifiera 
faussement  des  maladies  ou  infirmités  propres  a 
dispenser  d'un  service  public .  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement d'une  année  au  moins  et  de  trois  ans 
au  plus. 

S'il  y  a  été  mû  par  dons  ou  promesse*,  la  peine 
de  l'emprisonnement  sera  d'une  année  au  moins 
et  de  quatre  nu»  au  plu*. 

Daus  les  deux  cas,  le  coupable  pourra,  en  outre, 
être  privé  des  droit*  mentionnés  en  l'art.  If  du 
présent  Code  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix 
ans  au  plu*  ,  à  compter  du  jour  où  il  aura  subi  ta 
peine. 

Dans  le  deuxième  cas,  les  corrupteurs  seront 
punis  des  même*  peines  que  le  médecin ,  chirur- 
gien ou  officier  de  santé  qui  aura  délivré  lo  faux 
certificat  (10). 

161.  Quiconque  fabriquera  ,  sous  te  nom  d'un 
fonctionnaire  ou  officier  public,  un  certificat  de 
bonne  conduite,  indigence  ou  antres  circonstances 
propres  a  appeler  la  bienveillance  du  Gouverne- 
ment ou  de*  particuliers  sur  la  personne  y  dési- 
gnée ,  et  h  lui  procurer  place* ,  crédit  ou  secours , 
aéra  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  h  deux 
an*. 

La  même  peine  sera  appliquée:  I*  h  celui  qni 
falsifier*  un  certificat  do  cette  espèce ,  originai- 
rement véritable,  pour  l'approprier  à  une  per- 
sonne  autre  que  celle  a  laquelle  il  a  été  primitive- 
ment délivré  ;  I*  k  tout  individu  qui  ae  sera  sert  i 
du  certificat  ainsi  fabriqué  ou  falsifié. 

Si  ce  certificat  est  fabriqué  aoua  le  nom  d'un 
simple  particulier,  la  fabrication  et  l'usage  aeroat 
pnnis  de  quinte  jour*  k  six  moi*  d'emprisonne- 
ment (t  i). 

1*4>.  Il  sera  prononcé  contre  le»  coupable»  une 
amende  dont  le  minimum  sera  de  cent  francs  et  le 
maximum  de  trois  mille  franc»;  l'amende  pourra 
cependant  être  portée  jusqu'au  quart  du  bénéfice 
illégitime  que  le  faux  aura  procuré  ou  était  des- 
tiné k  procurer  ans  auteurs  du  crime  on  du  délit, 


une  merimioalion  nouvelle  —  V   i  Kipoté  dea  molli», 

a»  IV,  S  »,  et  la  Rapport,  a»  XXIX,  1 1. 

(il)  Ici,  comme  daas  l'art.  136,  les  peine»  ont  iii 
rodait**  :  le  bannauement,  dan*  In  deuxième  paragraphe, 
a  été  remplacé  par  aa  empriaoonement  d'un  k  quatre 
sot  ;  la  reclnakiB,  dan*  le  troisième  paragrapue,  par  on 
empruonnemcBtd*  d(«l  k  cinq  aaa;  «nia  le*  travaux 
mrcés  k  temps,  daat  la  qaalriim*  paragraphe,  par  la  ré- 
clusion. —  Mail,  malgré  le  déchusettent  opéré  dans  1» 
tait*  prévus  par  les  il  1  et  3,  U*  j*g«*  peuvent  pro- 
noncer ts  privation  de*  droit»  msatlonsé*  dan*  l'art.  41, 
privation  attachée  de  plein  droit  aax  anciennnet  peine*. 
—  V.  l'Exposé  des  molli»,  n*  IV,  I  3,  et  I*  Rapport, 
n«  XXIX,  1  t. 

(19)  L'andea  texte  prononçait  la  mem*  peine,  mail 
le  minimum  était  de  deax  aa*  aa  liea  d'na  aa.  et  I* 
nMxnaaw  de  ciaq  an*  aa  lien  de  troit.  —  V.  l'Exposé 
de*  motifs,  n»  IV,  1  4.  et  le  Rapport,  n"  XXIX. 

(*o)  Le» peine»  prononcé**  par  le  f.od«  fiaient  l'em- 
prtieoneinent  de  deut  i  cinq  ani,  dans  le  ca«  prém  par 
le  premier  paragraphe,  et  le  kunlstomaat,  daat  le  eaa 
pre^a  par  le  ieotlème.  —  Le  S  »,  qui  frappe  le  cor- 
rnpteor  de  1*  mime  peine  que  rotai  qui  t'es»  l*l»é  cor- 
rompra, CM  nae  dl»pc  misa  nouvelle.  —  V.  l'Etpoté 
de*  matin,  f  IV,  f  4,  et  I*  Rapport,  a*  XXIX,  |  3. 

(Il)  LlacrimuMUea  entame  dan*  k  i  3  est  nou- 
velle. —  V.  l'Etpoté  des  molli»,  a*  IV  ,  |  4 .  et  » 
Rapport,  n*  XXIX,  f». 
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LOIS  ANNOTÉES.  ETC.  —  1*63 


li  leur»  complice*  ou  k  ceux  qui  ont  fait  tuafc  Je 
U  pièce  (susse  (M). 

DES  CONCUSSIONS  COMMISE* 
PAR  DES  FONCTIONNAIRES  PI'BLICS. 

174.  Tous  fonctionnaires,  loua  officier*  public*, 
leur*  commit  ou  prépose* ,  tons  percepteurs  de* 
droits,  uses,  contributions,  denier* ,  revenus  pu- 
blic* ou  communaux,  et  leurs  commis  ou  préposés, 
qui  se  seront  rendus  coupables  du  crime  de  con- 
cussion ,  en  ordonnant  de  percevoir  ou  eu  exigeant 
ou  en  recevant  ce  qu'ils  savaient  n'être  pas  dû,  ou 
excéder  ce  qui  était  dû  pour  droits,  laxes,  contri- 
butions ,  deniers  ou  revenus ,  ou  pour  salaires  ou 
traitements ,  seront  punis ,  «avoir  :  les  fonction- 
naires ou  les  officiers  publics ,  de  la  peine  de  la  ré- 
clusion ,  et  leur*  commis  ou  proposés  d'un  empri- 
sonnement de  deux  ans  au  moins  cl  de  cinq  ans 
au  plus,  lorsque  la  totalité  des  sommes  indûment 
exigées  ou  reçues ,  ou  dont  la  perception  a  clé  or- 
donnée ,  a  été  supérieure  h  trois  cents  francs. 

Toutes  les  fois  que  la  totalité  de  ces  sommes 
n'excédera  pas  trois  ccuis  francs ,  les  fonctionnai- 
res ou  les  officiers  publics  ci-dessus  désignés  se- 
ront punis  d'un  emprisonnement  de  deux  h  cinq 
ans,  et  leurs  commis  ou  préposé»  d'un  emprison- 
nement d'une  année  au  moins  o»  de  quatre  ans  au 
plus. 

La  tentative  de  ce  délit  sera  punie  comme  le  délit 
lui-même. 

Dans  tous  les  cas  où  la  peine  d'emprisonnement 
sera  prononcée ,  les  coupables  pourront  en  outre 
être  privés  des  droit*  mentionné»  en  l'art.  «3  du 
présent  Code ,  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix 
ans  au  plus ,  a  compter  dn  jour  oli  ils  auront  subi 


leur  peine  ;  ils  pourront  aussi  être  mis  par  l'arrêt 
ou  le  jugement  sous  la  surveillance  de  la  haut*  po- 
lice pendant  le  même  nombre  d'années. 

Dans  tous  les  cas  prévus  par  le  présent  article , 
les  coupables  seront  condamnés  a  une  amende 
dont  le  maximum  sera  le  quart  des  restitution»  et 
des  dommages-intérêts,  et  le  minimum  le  douzième. 

Les  dispositions  du  présent  article  sont  applica- 
bles aux  greffiers  et  officiers  ministériels  lorsque 
le  fait  a  été  commis  h  l'occasion  des  recette*  dout 
ils  sont  chargés  par  la  loi  (us). 

DE  I.A  CORItLTTIOX  DKS  r'OSCTIOSNAIRES 
PtOLIi'-S. 

177.  Tout  fonctionnaire  public  de  l'ordre  ad- 
ministratif ou  judiciaire,  tout  osent  ou  préposé 
d'one  administration  publique,  qui  aura  agréé  des 
offresou  promesses,  ou  reçu  des  dons  ou  préseau, 
pour  faire  un  acte  de  sa  fonction  ou  de  son  emploi, 
même  juste ,  mais  non  sujet  h  salaire ,  sera  puni 
de  la  dégradation  civique  et  condamné  a  une 
amende  double  de  la  valeur  des  promesses  agréées 
ou  des  choses  reçues ,  sans  que  ladite  amende 
puisse  être  inférieure  h  deux  cents  francs. 

La  présente  disposition  est  applicable  h  tout 
fonctionnaire,  agent  ou  préposé  de  la  qualité  el- 
dessn»  exprimée ,  qui ,  par  offres  ou  promesses 
agréées ,  dons  ou  présents  reçus  ,  se  sera  abstenu 
de  faire  un  acte  qui  entrait  dans  l'ordre  de  ses  de- 
voirs, 

Sera  puni  de  la  même  peine  tout  arbitre  ou  ex- 
pert nommé  soit  par  le  tribunal ,  soit  par  les  par- 
lies,  qni  aura  agréé  des  offre*  ou  promesses  ,  ou 
reçu  des  don»  ou  présents,  pour  rendre  une  déri- 
sion ou  donner  une  opinion  favorable  a  l'une  des 
partie*  (t«). 


179.  Quiconque  aura  contraint  ou  tenté  de  con- 
traindre par  voies  de  fait  ou  menace»,  corrompu 
ou  lenU  de  corrompre ,  par  promesse» ,  offris , 
dons  ou  présent* ,  l'une  de»  personne»  de  la  qua- 
lité exprimée  en  l'art,  177,  pour  obtenir,  soit  une 
opinion  favorable,  toit  de*  ;>roce»-verbanx ,  états, 
certificats  ou  estimations  contraires  k  la  vérité , 
toit  des  places,  emplois,  adjudications,  entreprises 
ou  autres  bénéfices  quelconques ,  soit  tout  autre 
acte  du  ministère  du  fonctionnaire,  agent  ou  pré- 
posé, soit  enfin  l'abstention  d'un  acte  qui  rentrait 
dans  l'exercice  de  ses  devoirs ,  sera  puni  de»  mê- 
mes peine*  que  la  personne  corrompue. 

Toutefois,  si  les  tentatives  de  contrainte  ou  cor- 
ruption n'ont  eu  aucun  effet ,  les  autour»  de  ces 
tentatives  seront  simplement  puni»  d'an  empri- 
sonnement de  trois  mais  ai'  moins  et  de  six  mois 
au  plus ,  et  d'une  amende  de  cent  francs  a  trois 
cent»  francs  (es). 

Oi:  TRACEE  ET  VIOLENCES  ENVERS  LES  DEPO- 
SITAIRES l)K  L'AI  TOltlTF.  ET  DE  L\  FORCE 
PUBLIQUE. 

222.  Lorsqu'un  ou  plusieurs  magistral»  de  l'or- 
dre administratif  ou  judiciaire,  lorsqu'un  ou  plu- 
sieurs jurés  auront  reçu  ,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  ou  a  l'occasion  de  cet  exercice  ,  quelque 
outrage  par  |>arolcs,  par  écrit  ou  dessin  non  rendus 
publics ,  tendant ,  dans  ces  divers  cas ,  k  inculper 
leur  honneur  ou  leur  délicatesse ,  celui  qui  leur 
aura  adressé  cet  outrage  sera  puni  d'un  emprison- 
nement de  quime  jours  a  deux  ans. 

Si  l'outrage  par  paroles  a  eu  lien  k  l'audience 
d'une  Cour  ou  d'un  tribunal,  l'emprisonnement 
sert  de  deux  k  cinq  an»  (16). 


(M)  L'ancien  article  fixait  éralcment  le  atiitimvm  k 

100  (t.;  mail  le  eutimttn  n'avait  pu  d'autre  base  qu» 
te  Mnéfie»  HHette  que  les  ooopaMe*  svaleal  ea  pour  objet 
d'obtenir;  de  sorte  qoe,  s'il»  avalent  agi  duos  as  bat  nue 

celui  d'an  lacre,  pur  exemple  pair  nalre  a  autrui, 
eu  dans  an  Intérêt  ara  appréciable  en  argent,  le  m«\rl- 
m*m  faisait  défaut.  La  lot  nouvelle  comble  celte  Ucsaa 
par  U  fixation  d'à»  muim»n  de  S, 000  fr. ,  susceptible 
d'augmentation  proportionnelle  su  bénéfice  îlllclu. 

(«s)  Les  peines  prononcées  par  l'ancien  texte  sont 
mincîmes  pour  le  cii  oh  U  somme  iadèmeat  exigée 
ett  supérieure  k  500  fr.  Dans  le  cas  contraire,  la  loi 
nouvelle  remplace  la  réclusion  par  un  emprisonnement  de 
deux  k  cinq  eni,  poar  les  fonctionnaires  et  officiers  pu- 
bliai, et  l'eaiprtKmnenMint  de  deux  s  cinq  sai  par  en 
an  a  cinq  mi  de  la  mène  peine,  pour  les  commis  au 
préposés.  —Le  S  3,  qni  assimile  l*  leotaUve  aa  délit 

101  mime,  et  le  {  «,  qal  autorise  le  juge  à  prononcer  la 
privation  de  certains  droits  el  U  surveillance,  i«nl  de* 
Innovations,  an  nioina  en  Uni  qa'll*  s'appliqnsat  snx 
laits  qni  étalent  considérés  coma»  simples  délits.  — 
Ooaot  an  paragraphe  final,  qal  place  les  greffiers  el  olbV 
ciers  ministériels  sar  la  même  ligne  qae  les  fonction- 
naires M  officiers  sébiles,  c'est  une  disposition  teste 
nouvelle. -  Y.  l'Exposé  des  motif,,  .«  V,  et  |.  Rap- 
port, n»  XXX. 

(lYj  C'est  l'ancien  article,  auquel  en  s  ajouté  simple- 
ment an  troisième  paragraphe  qal  eonileal,  retoii'emer.t 
au  arbitres  et  experts,  une  incrimination  nouvelle. 

—  Ceue  disposition  devait ,  d'après  le  travail  primitif 
de  la  commission,  se  trouver  placée  non  dans  l'art.  177, 
mais  dans  l'art.  183.  Il  fut  donc  appllqaer  sa  premier  de 
ces  deux  articles  te  partie  da  Rapport  (  n*  XXXI  ) 
qui  s'appliquait  aa  *eeoad. 

(*5|  Le  seul  changement  apporté  k  l'art.  179  con- 
siste daiss  l'addition  de*  mets  :  «  soif  rss/tss  i'aèsfralies 
a"»»  Qftt  gai  rnlraii  rteas  ftJttrcict  it  ses  fncliw. 

—  V.  l'Exposé  des  motifs,  ir*  VI,  et  la  Rapport, 
n»  XXXI. 

M.  itftlirf  a  demandé  qne,  pour  coordonner  cet  article 
avec  l'art.  177,  oa  Intereallt  le  mot  4M  tien  avant  oa 
après  le  mot  suite  te». — M.  «e-j êri-DtJalth,  rapporteur, 
a  répond,  qne  les  deux  mou  a'étaieal  pat  nécessaires, 
et  qae  la  commission  s'était  servie  da  mol  oprutea 
pires  qas  daas  ce  mol  la  iétuun  est  comprise.  — 
M.  I»  président  a  tait  observer  que,  s'il  a'v  a  pas  de 
sans  «a*  epinlon,  M  psat  y  < 


ssni  décision.  —  M.  ie  Ptritm ,  commissaire  i*  Gou- 
rcmemml  :  ■  Nous  regardons  l'art.  179  comme  de- 
vant saisir  évidemment  ton  tes  los  personnes  qal  sont 
mentionnées  dans  l'ait.  177  :  fooetioomsiree ,  arbitres, 
experts  ;  et  pour  emjndce  l'art.  17».  Il  tant  le  rap- 
procher de  l'art.  177  qa'll  a  poar  objet  de  compléter 
suivant  ion»  les  cas  qn'll  prévoit.  • 

(«6)  Cet  article  oonueal  deux  disposition»  aouteUr*  : 
celle  qui  assimile,  qasnl  k  la  répression  du  délit,  les 
jurés  ans  magistrats  de  l'ordre  admlaistratif  au  jodl- 
a,  et  celle  qui  place  l'nlrtje  par  éeril  es  oVasi» 
us  rendu  piMia  sur  la  même  ligne  que  l'outrage  par 
paroiss.  —  L*  minimum  de  la  peine,  qni  était  d'an 
moi*  d'emprisonnement,  s  été  abaissé  b  quiaia  jours.  — 
V.  l'Exposé  des  motif»,  n»  VII,  el  le  Rapport,  n»  XXXII . 

Le  projet  dn  Gouvernement  portail  simplement, 
comme  le  texte  défiaillvemenl  adopté,  les  mots  :  «écrit  ou 
dessin  non  rendus  publics..  La  commission  y  avait  ajouté 
le*  moU  :  •  adressé  directement  oa  iadireclemeal  k  la 
personne  qui  en  est  l'objet  >.  —  Lors  do  la  discussion , 
oetle  disposition  fat  vivement  critiquée  Uni  aa  fond 
qu'es)  la  forme.  Il  est  laatile  de  rappeler  Ici  la  discus- 
sion sur  le  fond,  puisque  U  disposition  s  été  arïoplèo  ; 
mal*  Il  Importe  de  faire  connaître  les  observations  aux- 
quelles a  donné  Ben  la  itVactioii,  parce  qu'elles  pea- 
-!d»  l'a*  " 


vent  lervlr  k  déterminer  la  portée  < 
mandait d'abord  la  .urpre..i<,u  des  mou:  « 
publics  %  cumme  comploiessent  inutiles,  el  i 
dos  mots  :  •  directement  ea  Indirectement  »,  comme  pou- 
vant permettre  d'incriminer  an  écrit  purement  eonfl— 
don  liai,  el  qui  n'aurait  même  éié  «rumiutiqué  k  per- 
sonne, par  cela  seul  qu'une  ctreoasunee  quelconque 
l'aarall  fait  parvenir  k  la  eoaaaiMauce  du  œagutrai 

émane. 

N.  it  Parica,  commissaire  dn  Gouvernement,  a  donne* 
sur  ces  différents  points  les  explications  suivantes  :  — 
•  La  commission ,  daas  la  nouvelle  rédaclioa  qu'elle 
propose,  voas  préseale-t-elle  une  Idée  jatte  ?  Slgnale- 
1-eUs  an  fait  qal  doive  être  ponl,  et  l'a-t-ctle  fait  ea 
termes  qui  doivent  être  acceptes?  Il  y  a  ici  ans  question 
de  tend  et  une  question  de  rédaction. 

•  Sur  la  question  de  fond,  j*  no  vob  psi  qui  pourrait 
soutenir  qu'il  est  bon  do  laisser  impuni  l'outrage  dont  II 
s'agit,  et  cela  en  présence  d'astres  outrages  punis  sans 
plus  de  motifs,  quelques-uns  même  avec  moins  de  néecs- 


tel. 


•  Keste  te  question  de  rédaction.  Les  difficulté»  de  ré- 
daction, aataal  que  j'ai  pu  I»  remarquer,  s'attachent  oa 
peaveat  s'attacher,  je  serais  tenté  de  dire  s'accrocher  k 
quelques  mou.  D'abord,  il  y  a  l'oxpeession  «  non  rendni 
publies  ..  —  Voici  notre  pensée:  nous  avons  été  très 
indécis  dan*  te  Conseil  d'Etat  pour  le  maintien  de  ees 
moU,  el  pourquoi?  SI  nous  étions  en  18  tO,  ai  amas  sup- 
posons que  non*  fassions  l'article  k  celle  dota,  nous  m 
Renierions  pas  k  mcltre  ces  mots  dans  l'art,  fit, 
conçu,  vous  I*  saves,  dans  le  sens  de  l'onirage  saas 
distinction.  Nais  nous  voua  eonvteaa  k  faire  an  pa- 
ragraphe dont  te  date,  dans  noir»  Code,  sera  «elle  de 
1863;  si  nous  écrivons  d'une  manière  implicite  y»' 
l'outrage  par  écrit  (comme  non  écrit)  aéra  puni  d'un* 
P«in*  de....,  oei  article  pourrait  être  eoeuderë  eomoif 
l'abrogation  de*  lois  do  1819  el  ds  IMS,  qnt  ptxnwarrii 
spécialement  l'outrage  par  écrit  rendu  public  Car,  ai  l'an 
s'exprimait  en  général  sur  l'outrage  publie  ou  non  public 
on  paraîtrait  avoir  abrogé  la  disposition  exclusivement 
applicable  k  l'outrage  public.  Voilk  pourquoi  nous  an  eus 
mille*  mou  <  non  rends  publie  ».  Voulant  laisser  l'ou- 
trage public  sous  le  coup  de*  lois  de  1819  el  de  18M, 
nous  avions  de*  lors  k  sutucr  seulement  sur  l'outra*? 
non  rendu  public.  En  sorte  qae  te  situation  cal  Irès- 
différeole  aujourd'hui  dn  ce  qu'elle  était  lors  de  te  légis- 
lation de  1810;  el  après  les  tels  d»  1819  el  18*2,  qal 
s'expriment  sur  l'outrage  spécialement  public,  on  ne  peu 
plu  prévoir  que  l'antre  branche  de  l'outrage  poar  com- 
pléter la  législation  sur  ce  point.  —  Vous  le  voyes,  c'est 
une  question  de  rédaction  qui  vient  de  te  date  de  te  loi 
projetée  el  discutée  par  vous.  Il  semble  qu'il  n'y  ait  pas 
de  difficulté  sérieuse  k  cet  égard.  Tout  au  moins  la  pen- 
sée est  si  nette,  que  je  ne  croix  pus  que  l'on  puisse  diBé- 
rer  sur  tes  conclasloas  

•  Reste  les  mou  ilreetement  nu  mdirteiemeiu,  gou- 
t ornés  par  le  mot  adret»*.  La  commission  nous  a  dit  pour- 
quoi elle  ajoutait  ce  mol  i nilrtct ewent  ;  nous  avons  ad- 
héré b  sa  pensée,  nous  en  parugeona  la  responsabilité 
avec  elle,  k  cause  de  falu  qui  ae  sont  présentés.  Ou 
adresse  sac  lettre  Injurieuse  k  an  magistral,  an  écrit  In- 
jurieux pour  le  magistrat  ;  ce  ne  sera  même  peut-être 
pas  une  lettre  dans  la  forme  usuelle  :  oa  parlera  de  lai  i 
la  troisième  personne;  On  enverra  cet  écrit  k  son  SU  mi- 
neur qui  habile  uvec  lui  k  sssn  foyer,  h  sa  jeune  fille  qui 
n'uuvre  pus  ses  lettres  elle-même,  qui  les  apporte  b 
son  pire  ou  k  sa  mire.  Dans  cet  écrit,  on  déclare  que  le 
magistrat  est  prévaricateur.  Il  renferme  l'injure,  l'ou- 
trage le  plus  caractérisé  qoe  vous  poisxiei  trouver,  te 
plus  pénible.  Esl-c*  qu'il  n'est  pas  adressé 
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333.  L'outrage  fait  par  gestes  ou  menaces  k  uo 
magistral  ou  k  un  juré ,  dans  l'exercice  ou  k  l'oc- 
casion de  l'escrcice  de  ses  fondions,  sera  puni  d'an 
mol*  k  six  mois  d'emprisonnement  ;  et  si  l'outrage 
•  »  eu  lieu  k  l'audience  d'une  Cour  ou  d'un  tribunal, 
il  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  k  deux 
Marri). 

994.  L'outrage  fait  par  paroles ,  gestes  ou  me- 
naces, k  tout  officier  ministériel  ou  agent  déposi- 
taire de  la  force  publique,  et  k  tout  citoyen  chargé 
d'un  ministère  de  service  public  ,  dans  l'exercice 
ou  k  l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonctions,  sera 
punj  d'un  emprisonnement  de  six  jours  a  un  mois 
al  d'une  amende  de  seize  francs  k  deux  cents  franrs, 
ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement  (m). 

225.  L'outrage  mentionné  en  l'article  précè- 
dent, lorsqu'il  aura  elé  dirigé  contre  un  comman- 
dant de  la  force  publique,  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement de  quinze  jours  h  trois  mois ,  et  pourra 
l'être  aussi  d  une  amende  de  scire  franc*  k  cinq 
cent*  francs  'ifO. 

22  H.  Tout  individu  qui ,  mîme  sans  armes  et 
sans  qu'il  en  soit  résulté  de  blessures,  auru  frappé 
un  magistrat  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  ou  a 
l'occasion  de  cet  exercice  ,  ou  commis  toute  autre 
Molenc*  ou  voie  de  fait  envers  lui  dans  les  mêmes 
circonstances,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
deux  k  cinq  ans. 

Le  maximum  de  cette  peine  sera  toujours  pro- 
noncé si  la  voie  de  fait  a  eu  lieu  k  l'audience  d'une 
Cour  ou  d'un  tribunal. 

Le  coupable  pourra,  en  outre,  dans  les  deux  cas, 
être  privé  de*  droits  mentionnés  en  l'art.  41  du 
prisent  Code  pendant  cinq  ans  au  moins  cl  dix 
ans  au  plus ,  k  compter  du  jour  où  il  aura  subi  sa 
peine,  et  être  placé  sous  la  surveillance  de  la  haute 
polie*  pendant  le  même  nombre  d'années  (30). 

330.  Les  violences  ou  Toies  de  fait  de  l'espèce 


exprimée  en  l'art,  tt».  dirigées  contre  un  officier 
ministériel ,  un  agent  de  la  force  publique,  ou  un 
citoyen  chargé  d'un  ministère  de  service  public,  si 
elles  ont  eu  lieu  pendant  qu'ils  exerçaient  leur  mi- 
nistère, ou  k  cette  occasion,  seront  punie*  d'un  em- 
prisonnement d'un  mois  au  moins  et  de  trois  ans  au 
plu» ,  et  d'une  amende  de  seize  francs  k  cinq  cents 
francs  (si). 

ÉVASION"  DE  DETEN'CS. 

338.  Si  l'évadé  était  prévenu  de  délits  de  po- 
lice ou  de  crimes  simplement  infamants,  ou  con- 
damné pour  l'un  de  Tes  crimes ,  s'il  était  pri- 
sonnier de  guerre,  les  préposés  k  sa  garde  ou 
conduite  seront  punis ,  en  ras  de  négligence  .  d'un 
emprisonnement  de  six  jours  k  deux  mois  ;  et ,  en 
cas  de  connivence,  d'un  emprisonnement  de  six 
mois  k  deux  ans  (3t). 

Ceux  qui ,  n'étant  pas  chargés  de  la  garde  ou  de 
la  conduite  du  détenu  ,  auront  procuré  ou  facilité 
son  évasion,  seront  punis  de  six  jours  k  trois  mois 
d'emprisonnement. 

341.  Si  l'évasion  a  eu  lieu  ou  a  été  tentée  avec 
violence  ou  bris  de  prison ,  les  peines  contre  ceux 
qui  l'auront  favorisée  en  fournissant  des  instru- 
ments propres  k  l'opérer  seront  : 

Si  le  détenu  qui  s'est  évadé  se  trouve  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  iSR,  trois  mois  k  deux  ans  d'empri- 
sonnement; au  ris  de  l'art.  13*),  un  an  k  quatre  ans 
d'emprisonnement-,  et,  au  cas  de  l'art.  310,  deux 
ans  k  cinq  ans  de  la  même  peine ,  et  une  amende 
de  cinquante  francs  k  deux  mille  francs. 

Dans  re  dernier  cas,  les  coupables  pourront ,  en 
outre,  être  privés  des  droits  mentionnés  en  l'art.  41 
du  présent  Code,  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix 
ans  au  plus .  k  compter  du  jour  ou  Ils  auront  subi 
leur  peine  (S*). 


BHIS  DE  SCELLÉS  ET  ENLÈVEMENT  TtE  PIÈCE* 
DANS  LES  DEPOTS  PIBLICS. 

241.  Quiconque  aura,  k  dessein,  brisé  ou  tente 
de  briser  des  scellés  apposés  sur  des  papiers  ou 
effets  de  la  qualité  énoncée  en  l'article  précédent . 
ou  participé  an  bris  des  scellés  ou  k  la  tentative  de 
bris  de  scellés  ,  sera  puui  d'un  emprikounnement 
d'un  an  k  trois  ans. 

Si  c'est  le  gardien  lui-même  qni  a  brisé  les  scel 
lés  ou  participé  au  bris  des  scellés ,  il  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  daux  k  cinq  ans. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  le  coupable  sera  eon 
damné  fc  une  amende  de  cinquante  francs  à  deux 
mille  francs. 

Il  pourra  ,  en  outre ,  être  privé  des  droits  men  - 
tionnésen  l'url.  4t  du  présent  Code,  pendant  cinq 
ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus  ,  k  compter  d'i 
jour  ou  il  aura  subi  sa  peine  .  il  pourra  aussi  être 
placé ,  pendant  le  même  nombre  d'années ,  sous  In 
surveillance  de  la  haute  police  (341. 

MENDICITE  ET  VAGABONDAGE. 

279.  Tout  mendiant  ou  vagabond  qui  aura 
exercé  ou  tenté  d'exercer  quelque  acte  de  violence 
que  ce  soit  envers  les  personnes  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  deux  a  cinq  ans ,  sans  préju- 
dice de  peines  plus  fortes ,  s'il  y  a  lieu  ,  k  raison 
du  genre  et  des  circonstances  de  la  violence. 

Si  le  mendiant  on  le  vagabond  qui  a  exercé  ou 
tenté  d'exercer  de»  violences  se  trouvait  en  outre 
dans  l'une  des  rirconsuuees  exprimées  par  l'art 
tn,  il  sera  puni  de  la  réclusion  (35). 

MENACES. 

305.  Quiconque  aura  menacé,  |mi  écrit  ;.tï«- 
nyme  ou  signé,  d'assassinat,  d'empoisonnement 
ou  de  tout  autre  attentat  contre  les  personnes  qui 


Evt-ee  que,  k  oaase  de  cette  vêle  indirecte  (il  fait  aie» 
trouver  an  mot  pour  dire  que  ce  n'est  pas  aae  vole 
vraiment  directe!  ,  est-ce  que  pour  ce  petit  circail, 
parce  qu'en  n'a  pas  adressé  au  magistral,  ce  n'est  pas 
lai  qu'en  veut  atteindre?  Parce  qu'on  associerait  k  cet 
ontrag*  une  espèce  d'affliction  de  famille,  e»  ce  sens 
qu'au  Ile*  d'arriver  comme  eue  halle,  l'écrit,  passes- 
mol  la  comparaison ,  arriverait  plus  tfll  eomme  oa 
obus  et  rejaillirait  sur  la  famille  tout  entière,  vous 
vueles  l'Innocenter?  Neui  m  le  comprendrions  pat. 
Vellk  la  qaettlon  toate  simple  que  vous  avei  k  résoudre. 
Je  croit  que  v»ue  rendre i  kommage  k  eoi  ialealiona. 
Comme  en  matière  péeale  il  est  Impouible  de  te  mou- 
voir quand  le  texte  cal  ««forme  k  l'interprétation  don- 
née par  avance -,  comme  notre  Interprétai! oa  esl  aussi 
celle  de  la  commission,  je  crois  qu'il  n'y  a  pu  lieu  de 
m  udjfler  l'article  que  nous  avena  accepté.  •» 

Malgré  ces  explications,  l'article  fut  rejeté,  c'est-k- 
dire  renvoyé  k  la  commission,  qui  prepoia  alors  la  ré- 
daction détaltivemcnl  adaptée.  Mais  loraque  celte  nou- 
velle rédaction  fut  proposée  k  l'Assemblée ,  M.  Plcari 
crut  devoir  liuUler  sur  le  sens  que  U  communion 
et  le  Conseil  d'Eui  rnieodalenl  lui  donner.  •  Il 
est  klen  calcula,  a-l-il  dit,  que  ces  mots  :  par  ttril  «en 
rendu  ftltie  airtitt,  sont  limités  par  le  Conseil  d'Etal 
ê  ce  qui  est  lettre  missive  ou  l'c'quivalenl  d'une  lettre 
missive,  et  que  jamais,  quand  l'écril  privé  n'aura  pas 
été  adressé  directement  et  volontairement  au  magistrat, 
la  loi  pénale  ne  pourra  l'atteindre.  Noos  aimerions  k 
cntrndre  celle  déclaration  delà  peitdes  organes  du  Goe- 

M.  tt  Parie»,  commissaire  du  Gouvernement.  •  Je  ne 
pourrais  avoir  qu'une  chose  k  dire,  c'eal  que  M.  Picard 
me  met  en  demeure  de  répéter  ce  que  j'ai  espliqué  moi- 
même.  Il  y  a  dcui  ou  trois  jours,  au  Corps  législatif,  sur 
le  sens  que  nous  donnons  k  l'article.  Jamais  il  n'y  a  eu 
de  dissidence  léricuse  entre  la  commission  cl  les  autres 
membres  de  celle  assemblée  sur  celle  e  reoo»la«e,  qu'il 
fallait  lïoteolinn  de  taire  arriver  l'ouïras*  au  marialral 
pour  qu'il  y  eut  délit  commit.  Il  esl  é'ideol  que  dans  le 
Conseil  d'Etat  nous  l'avons  comprii  ainsi.  Je  me  suis 
espliqué  constamment  en  ce  lent,  lorsque  l'art,  tii 
était  en  discussion  pour  la  prcm>re  foi*.  Par  c'<uséqueni, 
lorsque  la  rédaelioa  préparée  par  les  rtfurls  nonveaus  de 
la  commission  cl  du  Conseil  d'Etat  est  plat  prononcé»  est 
ce  aeas  et  plus  claire  que  la  précédente,  la  déclaration 


demandée   c«l   iiuperUee.   Elle  4SI,  dans  MUS  ISS  C*S, 

renouvelée ,  si  elle  était  nécessaire.  > 

(47)  Comme  conséquence,  de  l'asslmllatloo  éublie 
dans  l'article  précédent  entre  les  jurés  cl  les  magistrats, 
nn  a  dd  ajouter  ici  les  mois  :  •  ou  d  ua;'are  ». 

(18)  Le»  mots  :  •  cl  d/»u/  titaje»  rlierpé  d'au  uu- 
tUttere  ie  itnict  public  •  onl  été  ajoutés  k  l 'ancienne 
rédaction.  —  A  l'amende  de  tfi  Ir.  k  100  fr.  prononcée 
par  le  Code,  la  loi  nouvelle  ajoute  un  emprisonnement 
de  sis  jours  k  uu  mois,  avec  faculté  toutefois  de  pro- 
noncer l'une  de  ces  deux  peines  seulement.  —V.  I  Ei- 
posé  dos  motifs,  u*  VII,  et  le  Rapport,  n.  XXXII. 

(»«)  Ce  délit  n'était  puni  par  le  Code  que  d'un  em- 
prlsonnemcot  d»  sit  jours  k  un  mois  -  V.  l'Exposé 
des  motifs,  a»  VII,  el  le  Rapport,  n»  XXXII. 

Les  mois:  «  eu  cernais  tes  le  tire  tialaaee  ou 
fait  enter»  lui  dent  les  mCstes  ctrcomtateet  • 
n'eiliiaieul  pas  dans  l'ancien  leste.  —  Dans  le  J  »,  U 
dégradation  civique  el  remprisoaMUMnt  de  deux  k  cinq 
an»  socil  r^nipUrrx  par  ie  maximum  de  I  rmprijoutie- 
menl.  —  La  privation  de  droits  et  la  survesUance  qui 
résultaient  de  It  dégradation  civique  dans  le  second  cas 
prévu  par  cet  article  peuvent  aajourd'kvi  être  pronon- 
cées par  le  jure,  même  pour  la  fait  auquel  le  Code 
n -alternait  que  la  peine  de  l'emprisonnement.  —  V. 
■  Exposé  des  mnbb,  n«  VII,  el  le  Rapport,  n»  XXXII. 

(SI)  Le  texte  ancien  ne  partait  que  des  riateatu  ; 
le  lot  nouvelle  y  ajoute  les  raie»  ie  faU  —  Le  maxi- 
mum de  l'emprisonnement,  qui  u'éUK  que  de  six  mois,  a 
été  élevé  k  trois  ans,  et  de  plus,  en  y  a  ajouté  l'amende 
facultative  de  16  Ir.  k  500  fr.  —  V.  l'Exposé  des  mo- 
llis, n"  V|l,  et  le  Rapport,  n»  XXXII. 

(3*1  Le  projet  dn  Gouvernement  proposait  certaines 
moduVelloiis  ans  art.  43!)  rttio.  mais  II  laissait  subsis- 
ter l'ancien  art.  43*  (V.  l'Eiporé  dea  mollis,  n«  VIII). 
Ln  commission,  au  contraire,  a  cru  devoir  maintenir  les 
art  *39et  340  V  le  Rapport,  n"  XXX),  mais  elle  a  in- 
troduit dan»  l'art  fS.tS.  sans  s'expliquer  sur  ce  point 
dans  sou  rapport,  une  mediBealioa  qni  a  été  adoptée  par 
le  Coep>  léf/i»lalit,  el  qel  constate  en  oe  que,  après 
ces  mou  :  •  SI  l'évadé  était  prévenu  de  délits  de  po- 
lice, ou  de  crime»  simplement  infamaau,  »  on  a  ajouté 
ceux-ci  :  •  eu  condamné  pour  l'un  de  ces  «rimes  ..  Les 
motifs  du  l'assimilation  établie  loi  entre  la  détention  par 


suite  de  simple  prévention  et  la  détention  par  suite  de 
con  ismaatlon  sonl  tellement  frappants  qu'il  pouvait  être 
inutile  de  les  exprimer.  Mais  il  oit'k  regretter,  ce  nous 
semble,  que  la  commission  n'ait  pas  (ait  connaître  la 
portée  qu'elle  entendait  donner  k  la  disposition  addition- 
nelle par  elle  Introduite  dans  l'article.  Son  intention  a 
été  sans  doule  d'aasim3er  le  condamné  peur  délit  de 
police  au  prévenu  de  ce  même  détil,  tout  aussi  bien  qu>! 
le  condamné  pour  crime  simp.iimrn  i  infamant  auprév.-n: 
de  ce  même  crime.  Mais,  s'il  en  esl  ainsi,  il  faut  recon- 
natire  que  Cet  pression  ne  rend  pas  sufaïammeat  la  pen- 
sée. Le  premier  membre  de  phrase,  en  eltel,  comprend 
deux  catégories  d'individus  :  I»  prévenus  de  délits  do 
poUco .  r>  prévenus  de  crimes  simplement  Infamants.  Le 
second  membre,  au  contraire,  ne  s'applique,  grasnmaU- 
calenvent  parlant,  qu'aux  condamnés  pour  crimes  simple- 
ment lufamaala,  et  nullement  aui  condamné»  pour  délits 
de  police. 

(33)  La  peine  reste  la  mime  que  par  le  passé  dans  le 
premier  cas;  mais  elle  n'est  plus,  daas  ie  leroad,  que 
d'un  aa  k  quatre  ans  d  emprinoiinemeol,  au  lieu  de  dent 
ans  k  cinq  ans,  plus  tut  amende  de  SU  Ir.  k  1,000  Ir.  ; 
et,  dans  le  Iroisième ,  de  deux  ans  i  cane,  ans  ,  au 
tin  delà  réclusion.  —  Le  %  3  permet  eux  juges,  dact 
ce  dernier  cas,  de  prononcer  la  privalloa  des  droit» 
mentionnés  dans  l'art.  4 S,  peint  qu'entraînait  néces- 
sairement la  réclusion  prononcée  par  l'ancien  article. 
—  V.  l'Esposé  des  mollis,  u'  VIII,  elle  Rapport, 
a*  XXXIII. 

(34)  Aux  peines  delà  réclusion  u4  dea  travaux  forcés 
à  trmp«  prononcées  par  le  Code  la  lai  nouvelle  subelitu? 
I  rmpruoitnemeol.  auquel  elle  ajoute  l'amende.—  Maljrré 
ce  dédaaeemeal  des  Un»,  la  tentative  reste  assimilée  aa 
délit  lui-même,  el  les  jures  oui  la  faculté  d*  prononcer 
la  privation  des  droite  meolioaaé»  dans  l'art,  4*  et  la 
surveillance.  —  V.  l'Esposé  des  motifs,  a"  IX,  et  le 
Rapport,  u*  XXXIV. 

(35l  Ici  encore,  eu  classant  parmi  les  délits  un  fait 
jusqu'alors  qualifié  crime,  U  loi  nouvelle  déclare  que  la 
tentative  reste  assujettie  a  la  même  peine  que  le  d/ltt 
consommé.  —  Bile  sufcsIHne  l'emprisonnement  k  la  rr- 
clution  pour  le  fatl  prévu  par  l'ancien  article:  mais  elle 
maintien!  celle  dernière  peine  lorsque  ce  fa  t  esl  ac 

"TrUposé  de.  meu£  n-  X,et  le  Rapp^H,  n»  XXXV. 
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serait  punissable  de  U  peine  de  mort ,  des  travaux 
forcés  il  perpétuité  ou  de  la  déportation,  sera,  dans 
le  cas  ou  la  menace  aurait  été  faite  avec  ordre  de 
déposer  une  somme  d'urgent  dans  un  Heu  indiqué, 
ou  de  remplir  toute  autre  condition ,  puui  d'un 
emprisonnement  de  deux  ans  a  cinq  ans  et  d'une 
amende  de  cent  cinquante  francs  4  mille  francs. 

Le  coupable  pourra ,  en  outre ,  être  privé  des 
droits  mentionnés  en  l'art,  si  du  présent  Code , 
pendant  cinq  ans  au  moins  et  dit  aus  au  plus,  a 
compter  du  jour  où  il  aura  subi  sa  peine. 

Le  coupable  pourra  être  mis  aussi  sous  la  sur- 
veillance de  la  haute  police  pendant  cinq  ans  au 
moins  et  dis  ans  au  plus ,  a  dater  du  jour  ou  il 
aura  subi  sa  peine (sa). 

306  Si  cette  menace  n'a  été  eceorapagnéo  d'au- 
cun oru*re  ou  condition ,  la  peine  sera  d'un  empri- 
sonnement d'une  année  au  moins  et  de  trois  ans 
au  plus,  et  d'une  amende  de  cent  francs  a  sis  cents 
francs. 

Dans  ce  cas,  comme  dans  celui  de  l'article  pré- 
cédent, la  peiue  de  la  surveillance  pourra  être 
prononcée  contre  le  coupable  (3T). 

307.  Si  la  menace  faite  avec  ordre  ou  sous  con- 
dition a  été  verbale ,  le  coupable  sera  puni  d'an 
emprisonnement  de  six  mois  h  deux  ans,  et  d'une 
amende  de  viagt-cinq  francs  à  trois  cents  francs. 

Dans  ce  cas ,  comme  dans  celui  des  précéJcnls 
articles ,  la  peine  de  la  surveillance  pourra  être 
prononcée  contre  le  coupable  (M). 

308.  Quiconque  aura  meuaeé  verbalement  ou 
par  écrit  de  voies  de  (ait  ou  violences  non  prévues 
par  l'art,  sos,  si  la  menace  a  été  faite  avec  ordre 
ou  sous  condition  ,  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  six  jours  a  trois  mois  et  d'une  amende  de 
seite  francs  à  cent  francs  ou  de  l'une  de  ces  deux 
peines  settlemeDi  (»»). 

COCPS  ET  IsLKSSI'RES  VOLONTAIRES  (30.. 

309.  Tout  individu  qui ,  volontairement ,  aura 
fait  des  blessure*  ou  porté  des  coupa ,  ou  commis 
toute  autre  violence  ou  voie  de  fait ,  s'il  est  résulté 
de  ces  sortes  de  violences  une  maladie  on  incapa- 
cité de  travail  personnel  pendant  plus  de  vingt 
jours,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  ans 
a  cinq  ans,  et  d'une  amende  do  seiie  francs  a  deux 
mille  francs. 

Il  pourra,  en  outre,  être  privé  des  droits  men- 
tionnés en  l'art.  4«  du  présent  Code  pendant  cinq 
uns  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  a  compter  du  jour 
oit  il  aura  subi  sa  peine. 

Quand  les  violences  ci-dessus  exprimées  auront 
été  suivies  de  mutilation,  amputation  ou  privation 
de  l'usage  d'un  membre,  cécité,  perte  d'où  œil ,  ou 
autre*  infirmités  permanentes ,  le  coupable  sera 
puni  do  la  réclusion. 

Si  les  coups  portés  ou  les  blessures  faites  volon- 
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(airemenl,  mais  sans  intention  de  donner  la  mort , 
l'ont  pourtant  occasionnée ,  le  coupable  sera  puai 
de  U  peine  des  travaux  forcés  a  temps  (40). 

310.  Lorsqu'il  y  aura  eu  préméditation  ou  guet- 
apens ,  la  peine  sera ,  si  la  mort  s'en  est  suivie , 
celle  des  travaux  forcés  a  perpétuité  ;  si  les  vio- 
lences ont  été  suivies  de  mutilation,  amputation 
ou  privation  de  l'usage  d'un  membre,  cécité,  perte 
d'un  «il  ou  autres  infirmités  permanentes,  la  peine 
sera  celle  des  travaux  forcés  a  temps.  Dans  le  cas 
prévu  par  le  premier  paragraphe  de  l'art.  309,  la 
peine  sera  celle  de  la  réclusion  (si). 

311.  Lorsque  les  Wessuses  ou  les  coups ,  ou 
autres  violences  ou  voies  de  fait ,  n'auront  occa- 
sionné aucune  maladie  ou  incapacité  de  travail 
personnel  de  l'espèce  mentionnée  en  l'art. 509,  le 
coupable  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six 
jours  a  deux  ans  et  d'une  amende  de  seiie  francs 
à  deux  cents  francs,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines 
seulement. 

S'il  y  a  eu  préméditation  ou  guet-apens,  l'em- 
prisonnement sera  de  deux  ans  a  cinq  ans ,  et  l'a- 
mende de  cinquante  francs  a  cinq  cents  francs 

319.  L'individu  qui  aura  volontairement  fait  I 
des  blessures  ou  porté  des  coups  a  ses  père  ou  mire  I 
légitimes ,  naturels  oit  adoplifs ,  ou  autres  ascen-  ! 
dants  légitimes,  sera  puui  ainsi  qu'il  suit  : 

De  la  réclusion ,  si  les  blessures  ou  les  coups 
n'ont  occasionné  aucune  maladie  ou  incapacité  de 
travail  personnel  de  l'espèce  mentionnée  en  l'art. 
30»; 

Du  maximum  de  la  réclusion,  s'il  y  t  eu  incapa- 
cité de  travail  pendant  plus  de  vingt  jours,  ou  pré- 
méditation, ou  guet-apens  ; 

Des  travaux  forcés  a  temps,  lorsque  l'article  au- 
quel le  cas  se  référera  prononcera  la  peine  de  la 
réclusion  ; 

Des  travaux  forcé*  a  perpétuité,  si  l'article  pro- 
nonce la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  («S). 

330.  S'il  n'est  résulté  du  défaut  d'adresse  ou 
de  précaution  que  des  blessures  ou  coups,  le  cou- 
pable sera  puni  de  six  jour*  à  deux  mois  d'empri- 
sonnement et  d'une  amende  de  seize  franc*  a  cent 
francs,  ou  rie  l'un*  de  ces  deux  peines  seule- 
ment (14). 

ATTliXTAT  Al'X  XOEl'RS  i45i. 

330.  Toute  personne  qui  aura  commis  un  ou- 
trage public  h  la  pudeur  sera  punie  d'un  empri- 
sonnement de  trois  mois  4  deux  ans ,  et  d'une 
amende  de  seize  francs  a  deux  cents  francs  (41). 

331.  Tout  attentat  a  la  pudeur  consommé  ou 
tenté  sans  violence  sur  la  personne  d'un  enfant  de 
l'un  ou  de  l'autre  sexe,  âgé  de  moins  de  treiie  ans, 
sera  puni  de  la  réclusion. 

Sera  puni  de  la  même  peine  l'attentat  a  la  pudeur 
commis  par  tout  ascendant  sur  la  personne  d'un 


mineur,  même  âgé  de  plus  de  treite  ans,  mais 
non  émancipé  par  mariage  (47). 

333.  Si  le*  coupables  sont  les  ascendants  de  la 
personne  sur  laquelle  a  été  commis  l'attentat,  s'ils 
sont  de  la  classe  de  ceux  qui  ont  autorité  sur  elle, 
s'ils  sou i ses  instituteurs  ou  se»  serviteurs  a  gages, 
ou  serviteurs  a  gages  des  personnes  ci -dessus 
désignées,  s'ils  sont  fonctionnaires  ou  ministres 
d'un  culte,  ou  si  le  coupable,  quel  qu'il  soit,  a  été 
aidé  dans  son  crime  j»ar  une  ou  plusieurs  per- 
sonnes, la  peine  sera  celle  de*  travaux  forcés  a 
temps,  dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  1"  de 
l'art.  Ml,  et  des  travaux  forcés  a  perpétuité,  dans 
les  cas  prévus  par  l'article  précédent  (4ê). 

CRIMES  ET  DÉLITS  ENVERS  L'ENFANT. 

345.  Le*  coupables  d'enlèvement,  de  recélé  ou 
de  suppression  d'un  enfant,  de  substitution  d'un 
enfant  A  un  autre,  ou  de  supposition  d'un  enfant  a 
une  froimc  qui  ne  sera  pas  accouchée,  serout  puni» 
de  la  réclusion. 

S'il  n'est  pas  établi  que  l'enfant  ait  vécu,  la 
peine  sera  d'un  mois  à  cinq  ans  d'emprisonnement 

S'il  est  établi  que  l'enfant  n'a  pas  vécu,  la  peine 
sera  de  six  jours  à  deux  mois  d'emprisonnement. 

Seront  punis  de  la  réclusion  ceux  qui ,  étant 
chargés  d  un  enfant,  ne  le  représenteront  point 
aux  personnes  qui  ont  droit  de  le  réclamer  (49). 

FAI  X  TÊMOIGNACE. 

381.  Quiconque  sera  coupable  de  faux  témoi- 
gnage en  matière  criminelle,  soit  contre  l'accusé, 
soit  en  sa  faveur,  sera  puni  de  la  peine  de  la  ré- 
clusion. 

Si  néanmoins  l'accusé  a  été  condamné  a  une 
peine  plus  forte  que  celle  delà  réclusion,  le  faux 
témoin  qui  a  déposé  contre  lui  subira  la  même 
peine  (80). 

369.  Quiconque  sera  coupable  de  fanx  témoi- 
gnage en  matière  correctionnelle,  soit  contre  le 
prévenu,  soit  en  sa  faveur,  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement do  deux  ans  au  inoins  et  de  cinq  ans 
au  plus,  et  d'une  amende  de  cinquante  francs  t 
deux  mille  francs. 

Si  néanmoins  le  prévenu  a  été  condamné  à 
plus  de  cinq  années  d'emprisonnement,  le  faux 
témoin  qui  a  déposé  contre  lui  subira  la  même 
peine. 

Quiconque  sera  coupable  de  faux  témoignage  en 
matière  de  police,  soit  contre  le  prévenu,  sou  en 
sa  faveur,  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  aa 
au  moins  et  de  trois  ans  au  plus,  et  d'une  amende 
de  seize  franc*  a  cinq  cents  francs. 

Dans  ces  deux  cas,  les  coupables  pourront,  en 
outre,  être  privés  des  droits  mentionnés  en  l'art.  4* 
du  présent  Code,  pendant  cinq  ans  au  moins  et 
dix  ans  au  plus,  h  compter  du  jour  oU  il»  auront 
subi  leur  peine,  et  être  placés  sous  la  «urveiliance 


;S9)  A  I»  peine  de* travaux  farces  K  temps,  entraînant  de 
vlela  «trait  privation  le  droit*  et  surveillance,  U  loi 
nouvelle  loostiue  l'emprisonnement  et  l'amende,  avec 
privaUoa  le  droits  et  surveillance  facultatives.  —  V. 
l'Exposé  les  natifs,  «•  XI,  et  le  Rapport,  a»  XXXVI. 

(37)  Le  «Mail»**  le  I»  pense,  qui  était  le  déni  ans, 
eut  réduit  a  ua  aa,  et  le  maximum,  «al  était  dacinq  ans, 
est  ridait  a  trais. —  La  disposition  additionnelle  qal 
autorité  la  mise  ea  surveillance  a'«*t  que  la  repro- 
duction 1*  l'attelés  art  SOS.  —  V.  l'Exposé  des  motlfi. 
n»  XI,  et  t*  Rapport,  a"  XXXVI. 

(38)  lei,  oonsaa  «ans  l'artida  préoéoeul  la  paragra- 
phe Usai  a*  fait  que  reproduire,  pour  le  fait  spécial 
prévu  par  est  article,  la  disposition  plus  générale  la 
l'ascien  art.  308. 

(30)  C'est  La  une  incrimination  nouvelle. —  V.le  lîap- 
P«rt,  n"  XXXVI. 

(40)  L'ascien  art.  309  ne  punissait  que  lesafarreref  oa 
canna  ;  la  loi  nouvelle  y  ajouta  tautt  a  mire  riifeaer  os 
r#i«  it  (ait.  Ella  maintient  la  peine  de  la  rectusitia  lau* 
certains  cas  seulement;  dans  les  antres  eu,  «Ile  la 
remplace  par  l'emprisotuiemeal  et  l'amende,  avee  sur- 
veillance faouttaUve.  —V.  l'Exposé  dos  motifs,  n»XII, 
•I  le  Rapport,  a*  XXXVII. 

(41  )  La  peine  les  travaux  forcés  k  temps,  prononcée 
par  le  Code  pour  tous  Ici  cas  oit  les  Wessate»  et  coups 


u 'avaient  pat  occasionné  la  sort,  s'est  Bain  lente  que 
pour  eartaiss  oas  l'use  gravité  exeepUossetle.  Pour  Isa 
mire»,  elle  est  remplacée  par  la  recluijoe.—  V.rEiponé 
lus  motif»,  »•  XII,  et  le  Rapport,  a*  XXXVII. 

(4S)  Le  seul  ehaageaeol  apporté  a  eet  article  con- 
siste laas  l'addition  des  «sots  :  •  as  «aires  tialncei  n 
telf  it  fait  a.  —  V.  l'Exposé  dos  moli/s,  a*  XII,  et 
le  Rapport,  n*  XXXVII. 

(43)  La  naaveaa  texte  de  est  artlole  dlbTèr*  sensIMe- 
sienl  d*  l'ancien  qaaat  k  la  rélaouoa  ,  Bals  le  fond  est 
resté  lemfmc;  seolemrni  le  §  S  a  ajouté  «s  degré'  i 
l'échelle  le  la  pénalité.  —  V.  l'Exposé  des  nwlif», 
n*  XII,  et  le  Rapport,  a»  XXXVII. 

(44)  Cet  article  se  trouve  placé  dans  la  lot  aouvelle, 
sans  le  litre  :  Coupa  et  Htmrtm  tvlonlsiret.  Or,  Il  ap- 
partient, dans  le  Code,  au  %  t"  de  la  Met.  3,  Ut.  1, 
llv.  III,  lequel  pararraphe  a  pour  titre  :  titmitiiei,  Met- 
tires  tt  cotpa  iitieleatairet.  C'est  la  uueslaiple  Inad- 
vertance icmklable  k  celle  eue  nous  avons  signalée  »«- 
pré,  nota  t. 

Le  Code  prononçait  t'eaiprisounesaeiit  et  l'amende 
caïaulaUvcmcst  ;  la  loi  nouvelle  donne  aa  jage  la  laenllé 
de  prononcer  l'une  le  cea  petnet  seulesneui.  —  V.  l'Ex- 
posé les  motifs,  o'  XIII,  et  le  Rapport, n»  XXXVII  lis. 

(48)  Indépendamment  des  art.  330,  331  et  333, 
compris  soas  ce  litre,  Is  commission  avait,  es  outre, 


proposé  de  modifier  l'art.  334,  es  le  restreignant  l«r- 
mrilement  au  oas  oh  t 'auteur  do  lait  le  corruption  aurait 
agi  «est  te  M  it  wliafairt  Ut  fêtaient  «"«airsi. 
Mais  cette  restriction ,  ce  m  Satine  par  M.  Notent  Sarni- 
at  par  M.  le  Cordoen,  oomsuaaalra  la  Gonvar- 
a  été  rejetée  par  le  Corps  législatif.  —  V. 
la  Rapport,  s»  XXXVIII. 

(48)  Le  maximum  la  l'emprisonnement  s  été  élevé 
l'on  an  k  leax  ass.  —  V.  I*  Rapport ,  n*  XXXVIII. 

(47)  Le  g  1"  n'est  que  la  reproduction  de  l'ancien 
teste.  Toutefois  la  limite  l'are,  qui  était  liée  k  onse  ans, 
a  été  portée  k  tretie.  Lo  $  t  est  une  disposition  nou- 
velle. —  V.  l'Eiposé  des  meUti,  s»  XIV,  et  le  Rap- 
port, s*  XXXVIII. 

(48)  L  art.  331,  qui  ne  composait  d'an  seul  pararra- 
phe,  en  contenant  deux  aujourd'hui,  il  a  fallu,  naas 
l'ail.  333,  remplacer  les  mots  :  •  dant  tt  cal  prêta 
par  fart.  331  ..par  ceux-ci  :  •  dans  It  cou  prêta  par 
<VSl«r  le  l'art.  331.. 

(48)  Deux  dispositions  nouvelle*  oui  été  ajoutées  a 
l'ancien  teiie;  ce  sont  Celtes  qal  forment  les  Jg  i  ei 
3.  —  V.  l'Eiposé  des  mollis,  n»  XV,  et  le  flacon, 
s»  XXXIX. 

Is  réclusion  ,  M 

-  V.  le  Rapport,  s»  XL. 


(SO)  Duns  le  |  l« 
aux  travail  forcés  k 
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de  la  hauts  police 
d'années  [Si). 

363.  Le  coupable  de  faux  témoignage,  en  ma- 
tière mile,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
deux  4  cinq  ans,  et  d'une  amende  de  cinquante 
francs  à  deux  mille  francs.  Il  pourra  l'être  aussi 
des  peines  accessoires  mentionnées  dans  l'article 
précèdent  (s»). 


Le  faux  témoin,  eu  inaticro  criminelle, 
qui  aura  reçu  de  l'argent,  une  récompense  quel- 
conque ou  des  promesses,  sera  puni  des  travaux 
forcés  a  temps,  suos  préjudice  de  l'application  du 
deuxième  paragraphe  de  l'art.  3ul. 

Le  faux  témoin,  en  matière  correctionnelle  ou 
civile,  qui  aura  reçu  de  l'argent,  une  récompense 
quelconque  ou  des  promesses,  sera  puai  de  la 
réclusion. 

Le  faux  témoin,  en  matière  de  police,  qui  aura 
reçu  de  1  argent,  une  récompense  quelconque  ou 
des  promesses,  sera  puni  d'uu  emprisonnement 
de  deux  à  cinq  ans,  et  d'une  amende  de  cinquante 
francs  a  deux  mille  francs. 

Il  |>vurra  l'être  aussi  de 
mentionnées  en  l'art.  3«i. 

Dans  tous  les  cas,  ce  que  le 
reçu  sera  confisqué  (55). 

366,  Celui  k  qui  le  serment  aura  été  déféré  ou 
référé  en  matière  civile,  et  qui  aura  fait  un  faux 
serment,  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'uue 
année  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus,  et  d'une 
amende  de  cent  fnnes  fc  trois  mille  francs. 

Il  pourra,  en  outre,  être  privé  des  droits  men- 
tionnés en  l'art.  41  du  présent  Code,  pendant 
cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  a  compter 
du  jour  ou  il  aura  subi  sa  peine,  et  être  placé 
sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pendant  le 
même  nombre  d'années  (54). 

CRIMES  ET  DÉLITS  CONTRE  LES  PROPRIÉTÉS. 


VOLS. 

t.  Sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  a 
lemri  tout  individu  coupable  de  vol  commis  a 
l'aide  de  violence.  Si  la  violence  k  l'aide  de  la- 
quelle le  vol  a  été  commis  a  laissé  des  traces  de 
blessures  ou  de  contusious,  cette  circoiuimce  suf- 


fira pour  que  la  peine  des  travaux  forcé»  à  perpé- 
tuité soit  prononcée  (55). 

383.  Sera  également  puni  de  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  a  temps  tout  individu  coupable  de  vol 
commis  avec  deux  des  trois  circonstances  suivan- 
tes : 

t*  Si  le  toI  a  été  commis  la  nuit; 

t«  S'il  a  été  commis  dans  une  muison  habitée, 
ou  dans  un  des  édifices  consacrés  aux  cultes  léga- 
lement établis  en  France; 

1»  S'il  a  été  commis  par  deux  ou  plusieurs  per- 
sonnes ; 

Et  si, en  outre,  le  coupable  oui  un  des  coupables 
était  porteur  d'armes  apparei.tes  ou  cachées  VS6). 


387.  Lcsvoituriers.  bateliers  ou  leurs  préposés, 
qui  auront  altéré  ou  tenté  d'altérer  des  vin»  ou 
toute  autre  espèce  de  liquides  ou  marchandises 
dont  le  transport  leur  avait  été  confié,  et  qui  au- 
ront commis  ou  tenté  de  commettre  cette  altéra- 
tion par  le  mélange  de  substances  malfaisantes, 
seront  punis  d'un  emprisonnement  de  deux  k  cinq 
ans  et  d'une  amende  de  vingt-cinq  francs  k  cinq 
cents  fraucs. 

Ils  pourront,  en  outre,  être  privés  des  droits 
mentionnés  en  l'art.  44  du  présent  Code  pendant 
cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus  ;  ils  pourront 
aussi  être  mis,  par  l'arrêt  ou  le  jugement,  sous  la 
surveillance  de  la  haute  police  pendant  le  même 
nombre  d'années. 

S'il  n'v  a  pas  eu  mélange  de  substances  malfai- 
santes, la  peine  sera  un  emprisonnement  d'un 
mois  a  un  an,  et  une  amende  de  seize  francs  k 
cent  francs  (57). 

389,  Tout  individu  qui,  pour  commettre  un 
vol ,  aura  enlevé  ou  tenté  d  enlever  des  bornes 
servant  de  séparation  aux  propriétés ,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  deux  ans  fc  cinq  ans  et 
d'une  amende  de  scite  francs  k  cinq  cents  francs. 

Le  coupable  pourra,  en  outre,  être  privé  des 
droits  mentionnés  en  l'art.  4i  pendant  cinq  ans  an 
moins  et  dix  ans  au  plus,  k  compter  du  jour  où  il 
aura  subi  sa  peine,  et  être  mis.  par  l'arrêt  ou  le 
jugement,  sous  la  surveillance  de  la  haute  police 
pendant  le  même  nombre  d'années  (58). 

399.  Uuiconque  aura  contrefait  ou  altéré  des 
clefs  sera  condamné  k  un 


k  deux  ans  et  h  une  amende  de  vingt-cinq 
francs  k  cent  cinquante  francs. 

Si  le  coupable  est  un  serrurier  de  profession,  il 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  dtux  ans  kcinq 
ans  et  d'une  amende  de  cinquante  francs  k  cinq 
cents  francs. 

Il  pourra,  en  outre,  être  privé  de  tout  ou  partie 
des  droits  mentionnés  en  1  art.  4t  pendant  cinq 
ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  fc  compter  du 
jour  où  il  aura  subi  sa  peine;  il  pourra  aussi  être 
mis,  par  l'arrêt  ou  le  jugement,  sous  la  surveil- 
lance de  la  haute  police  pendant  le  même  nombre 
d'années. 

Le  tout  sans  préjudice  de  plus  fortes  peines, 
s'il  j  échel,  en  cas  de  complicité  de  crime  (su). 

400.  Quiconque  aura  extorqué  par  force,  vio- 
lence ou  contrainte,  la  signature  ou  la  remise  d'un 
écrit,  d'un  acte,  d'un  titre,  d'une  pièce  quelconque 
contenant  ou  opérant  obligation,  disposition  ou 
décharge,  sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés 
k  temps. 

Quiconque,  k  l'aide  de  la  menace  écrite  ou  ver- 
bale, de  révélations  ou  d'imputations  diffama- 
toires, aura  extorqué  ou  tenté  d'extorquer,  soit  la 
remise  de  fonds  ou  valeurs,  soit  ta  signature  ou 
remise  des  écrits  énuinérés  ci- dessus,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  d'un  an  k  cinq  ans  et  d'une 
amende  da  cinquante  francs  k  trois  mille  francs. 

Le  saisi  qui  aura  détruit,  détourné  ou  tenté  de 
détruire  ou  de  détourner  des  objets  saisis  sur  lui 
et  confiés  k  sa  garde,  sera  puni  des  peines  portées 
en  l'art.  406. 

Il  sera  puni  des  peines  portées  en  l'art.  401  si 
la  garde  des  objets  saisis  et  qu'il  aura  détroits  ou 
détournés  ou  tenté  de  détruire  ou  de  détourner 
avait  été  confiée  k  un  tiers. 

Les  peines  de  l'art.  401  seront  également  appli- 
cables a  tout  débiteur,  emprunteur  ou  tiers  don- 
neur de  gage,  qui  aura  détruit,  détourné  ou  tenté 
de  détruire  ou  de  détourner  des  objets  par  lui 
donnés  k  titre  de  gage. 

Celui  qui  aura  recelé  sciemment  les  objeu  dé- 
tournés, le  conjoint,  les  asceudants  et  descendants 
du  saisi,  du  débiteur,  de  l'emprunteur  ou  liera 
donneur  de  gage,  qui  l'auront  aidé  dan»  la  destruc- 
tion, le  détournement  ou  dans  la  tentative  de  des- 
truction ou  de  détournement  de  ces  ol 
punis  d'une  peine  égale  k  relie  qu'il  ; 
rue  (40). 


[SI)  L'emprisonnement  et  l'amende,  avec  privation 
de  droits  et  surveillante  facultatives,  remplacent  l»  ré- 
clusion et  la  dégradation  civique  prononcées  par  l'ancien 
article.  —  V.  le  Rapport,  a»  XL. 

(Si)  Le  Code  prononçait  la  tecloslon.—  V.  le  Rap- 
port, a»  XL. 

(53)  L'incisa  art.  3C1  punissait  le  taux  léroolgnag» 
en  matière  criminelle  de  la  peine  des  travaui  forcés  k 
lempi.  sans  distinguer  >i  le  témoin  svslt  *a  m  «ait  pas 
reea  da  récompense.  La  loi  nouvelle  établit  cette  dis- 
tinction :  la  ptiae  n'est  plus  que  celle  de  U  réclusion 
si  le  faux  léssoin  ni  pu  vendu  ma  iésn»igusge{*rl.  361  ", 
daas  le  cas  contraire,  celle  des  travaux  forcés  k  temps 
te  trouve maintenu*  (art.  SG4).  —  Daas  ee  même  cas, 
en  matière  correctionnelle  et  en  maUere  civile.  U  raeln- 
stoa  remplace  les  travaux  forcés  à  temps  ;  et  w  matière 
da  police,  l'tmprisoancoacnt  et  l'amende,  avec  privation 
de  droits  et  mise  en  surveillance  facultatives,  remplacent 
la  reehulon.  —  V.  le  Rapport,  a"  XL. 

(54)  La  peine  prononcé»  par  le  C«!e  éta.t  U  réclu- 
sion. -  V.  le  Râpa».!,  n»  XL. 

(55)  Les  mets  :  «  Ttut  Mitiitt  respabtV  ie  r*l 
coassai*  i  l  otit  de  titlence  •  élalei.t,  dans  l'ancien 
lest»,  suivis  de  ceux-ci  :  •  el,  ie  pttt,  uex  «Vax  itt 
fuslrt  premier et  arcontlaïuet  frêne*  par  le  yeti- 
étni  article  ».  Ce  denier  anemkre  de  phrase  a  été  re- 
tranché, pour  faire  disparaître  l'anomalie  qoi  existait 
entre  cet  article  el  l'art.  185.  —  V.  t'Eipoté  des  mo- 
tifs, «•  XV|,  et  te  Rapport,  u«XU. 

(M)  Poar  mettra  cet  arttel»  en  harmonie  avec  l'art. 
S»*.  Il  a  fallu  «trancher  aassl  de  I  ancien  lexle  loat 
oo  qui  était  relatif  k  U  violent*.  —  D'antres  modîOca- 
llonsont  clé  apportées  encore  k  l'énoncé  des  circon- 
stances dont  le  concoars  est  nécessaire  pour  que  la  peine 


soit  encourue.  -  V.  l'Espoté  des  motif»,  or*  XVI,  el  le 
Rapport,  n°  XLI. 

(37)  La  toi  nouvelle,  en  cUsianl  parmi  les  dtlits 
an  fait  qae  le  Codo  qualifiait  crime,  a  voala  que  la  ten- 
tative restai  assimilée  au  délit  lui-même.  —  L'empri- 
sonnement el  l'amende,  avec  privation  de  droils  et  miss 
en  surveillance  facultative*  ,  remplacent  la  réclusion 
ans  prononçait  lt  »  Ie'  a*  Taariea  article.  —  V.  l'Ex- 
posé d»  motifs,  a-  XVII.  et  le  Rspporl.  n»  XHI . 

(S»)  Les  observations  contenue*  daas  la  note  qui 
précède  sont  également  applicable*  k  l'art.  38».  — 
V.  l'Eiposé  des  motifs  ,  a»  XVIII ,  ei  le  Rapport, 
n»  XLIII. 

(59)  La  peiaa  prononcé*  par  le  Code,  dans  le  cas 
prévu  par  l«  i  *.  était  celle  d*  I*  raelnsioa.  — 
(V.  l'Eiposé  de*  motifs,  n»  XIX.  et  lo  Rapport, 
n»  XLIV.I 

,60)  Le*  f  f  S  «I  5  coatlilatal  de*  incriminations 
nouvelle*.  —  Dans  Isa*  le*  eu  prévus  par  cet  article, 
la  tentative  de*  délits  est  assimilée  aa  délit  lai  mime. 
—  L'addition  da  S  s  an  texte  ancien  a  nécessité  dan*  le 
S  6  (ancien  |  »)  l'addition  des  mots  :  •  s'il  ieUteur,  de 
l'emprunteur, ««  Hrr»  o*«»«e*r  «V  pgt  ..—V.  IKtaosé 
des  motifs,  n»  XX,  ei  le  Rapport,  n"  XLV  et  XLVI. 

M.  Millel  avait  demandé  que  la  disposition  conteaw 
dans  le  }  S  de  cet  arilrlo  fit  élendae  l°  au  fait  de  l'in- 
dividu qui  a  couvrait  un  dépôt ,  on  iéq»*»tre  non  iudi- 
ciauc  oa  un  séquestre  judiciaire  établi  dans  un  dépôt 
non  pablic,  el  qui  enlève  au  dépositaire  on  séquestre,  el 
par  suite  a  toal  lier*  intérêt  té,  les  objets  déposé*  oa 
mis  en  séquestre  ;  i*  aa  fait  da  commettant  qui  détourne 
du  magasin  du  commissionnaire  les  objets  qu'il  lui  a  re- 
mis et  sur  lesquels  il  a  obtenu  de*  avances  de  fonds.— 
•  Nous  trouvons  daas  l'art.  408 ,  disait  M.  Saillit,  une 
disposition  paaitunl  l'individu  qai ,  ayant  reçu  an  dé- 
pôt .  le  détour»»  aa  préjudice  du  propriétaire.  La  cor- 


rélation de  celte  répression  doit  {Ire ,  selon  mol ,  I*  po- 
nltion  de  l'Individu  qui ,  ayant  consent!  le  dépôt  d'une 
chose  litigieuse ,  qui,  ayant  admis  que  les  objets  reste- 
raient en  main  lleree  ponr  la  garantie  des  droit*  d'un 
Uers ,  viendrait  email*  k  les  détoarner.  —  A  ce  snjet , 
je  ferai  remarquer  aa  Corps  législatif  que.  quand  il  est 
question  de  dépôt  ordonné  judiciairement  et  d'tbjols  sé- 
questré* dans  aa  dépôt  pablic ,  (a  soustraction  en  est 
réprimée  par  de*  peines  très- sévère»  ;  commise  par  un 
Uers  étranger  aa  dépôt,  l'art.  «5  da  C»de  la  punit  de 
la  réclusion;  si  elt*  est  l'ouvrage  da  dépositaire,  elle 
est  panle  des  travaai  lorees.  Mais  nous  ne  trouvons 
daas  la  loi  uucnae  disposition  qui  atteigne  le  proprié- 
taire de  et*  objet*  quand  il  les  enlève  d'un  llea  non  pa- 
blic ,  au  cas  d'an  dépôt  nu  d'un  séqacslre  consenti  oa 
ordonné,  Je  dis  que  c'est  une  lacune.  Eh  bien,  au- 
joord  nul  qae  non»  nous  occapoas  d'une  révision  ,  je 
pense  qu'il  est  nécessaire,  qa'U  est  Indispensable  d'in- 
troduire dans  1»  loi  révisé»  Us  dispositions  qae  je  vieu. 
da  vous  eiptlqaer. 

«  Maintenant,  il  y  «a  a  uae  aalr*  qui  est,  ce  m»  semble, 
non  moins  essentielle,' plos  essentielle  encore:  je  vent 
parler  d'ans  disposition  pénale  concernant  le  détourne- 
ment d'objets  confié  i  ban  commissionnaire  et  qui  seraient 
soustraits  4*  ses  magasins  par  le  commettant.  —  Ici  l'oo 
pourrait  dira  qne  cea  objets  sont  poorl»  commissionnaire 
un  gsg*  similaire  k  celai  da  créancier  prrncurd»  gage. 
Mais,  m  ta*  leurs,  U  faal  d'abord  remarquer  qe'd  ne  s'a- 
git pas  l«4  d'un  contrat  d*  nantissement,  qu'il  s'agit 
d'an  contrai  de  commission ,  d'an  contrat  de  mandai,  et 
qae,  le*  caractère*  constitutifs  de  «s  connais  n'étant  pa» 
le»  mêmes,  le*  régies  qui  s'sppliqucat  k  l'as  ne  peuvent 
lire  étendues  k  l'aulr».  Or,  quand  on  arrive  devant  les 
Iribuaani ,  en  matière  pénale  tnrloiil ,  il  y  a  le  tangage 
]«'£al ,  Je*  comprennent  certainement  les  magistrats  ;  et 
jamai»,  par  analogie  ou  assimilalloa ,  il»  ne  donneront 
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49S.  Quiconque,  soit  «a  faisant  uiui  de  bas 

noms  au  de  fausses  qualités,  soit  en  employant  des 
uianaruvres  frauduleuse»  pour  persuader  l'exis- 
tence de  fausses  entreprises,  d'uu  pouvoir  ou  d'un 
crédit  imaginaire,  ou  pour  faire  naître  l'espérance 
ou  la  crainte  d'un  succès,  d'uu  accident  ou  de  tout 
autre  événement  chimérique,  se  «ra  fait  remettre 
ou  délivrer  ou  aura  latte  de  se  faire  remettre  ou 
délivrer  des  fonds,  des  nieublesou  des  obligations, 
dispositions,  billets,  promesses,  quittances  ou  dé- 
charges, et  aura,  par  un  de  ces  moyens,  escroqué 
ou  tenté  d'escroquer  la  totalité  ou  partie  de  la  for- 
tune dautrui,  sera  puni  d'un  emprisonnement 
d'un  an  au  moins  et  de  cinq  an*  au  plus,  et  d'une 


sa  osatnt  4e  commission  on  sa  mandat  les  conséquence* 
correcliunDelles  ilu  contrai  Ji*  nantissement. 

•  D'an  autre  coté,  aseaslears,  je  rappelle  an  Corps  lé- 
gislatif que  j'avais  proposé  an  smesukrasnl  précisément 
pour  frapper  de  la  même  peine  qu*  celai  q«J  avait  dé- 
tourné un  (*(•  le  commettant  qal  détourne  les  objets 
coulés  tu  commisaioanaire.  —  Vetre  ttMaïuiasiou ,  en 
aJmcttani  la  partie  4a  mon  amendement  qal  était  rela- 
tive au  tiers  donneur  de  gage,  a  repoussé  la  partie  de 
atoo  amendemeol  qui  couoeme  les  ebiels  donnés  au  coin- 
mia»i»iiaalres.  Et  pour  quel  netir  l'a-t-eiie  repoussée? 
Elle  l'a  repoussée  en  disant  qa'd  n'y  avait  pas  lieu. 
Voie!  las  ternes  du  rapport  :  •  Mais  il  nous  a  été  Im- 
possible de  noua  associer  a  la  pensée  de  M.  Millet  pear 
la  troisième  partie.  Si  on  étendait  l'incrimination  aa  cas 
Oh ,  d'après  l'art.  93  du  Code  de  commerce,  le  commis» 
siennalre  a  un  privilège  pour  las  avance*  qu'il  a  faites 
sar  4aa  nurck.vn.iiiw  ,  et  on  le  ooinaiettant  déleani*  eu 
-détruit  las  narchaadiaes  affectées  à  ce  privilège,  pour- 
quoi ac  pu  l'étendre  à  teas  les  cas  ou  un  privilège  <i«ei- 
eoaqae  eslste  en  verte  de  la  loi  civile  ou  commet  i.ie? 
Il  serait  téméraire  Jo  s'engager  dans  une  pareille  voie,  et 
nous  avons  repoussé  la  troisième  partie  4e  l'amende- 
ment. ■  —  Ainsi ,  en  n'a  pas  repoussé  mou  amendement 
par  la  raison  qae  le  cemmlssJennstr*  sertit  placé  dans  la 
catégorie  qa*  le  créancier  gagiste,  nuis  an  l'a 
■é  dans  la  pensée  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  île  ga- 
e  commiisiunnaire  de,  la  ruétue  manière  qu'uu  ga- 


raalU  l'autre  eréauciu.  —  Id ,  uvessleurs,  il  me  parait 
qu'il  y  a  évidemment  ses  raisons  semblables,  et  cela 
4'anlùt  plus  que,  ans  termes  du  projet  4*  loi  qui  nous 
est  soumis  pour  la  gage  en  matière  eommerciaie,  le 
s  est  aasbnilé ,  par  l'elfel  de  cette  loi ,  au 
;e.  Vous  ne  poaves  donv  pas  désormais 
r  de  toute  peine  celai  qui ,  au  mépris  de  la  re- 
mise qu'il  a  (aile  des  ebiels  lai  appartenant  et  au  mépris 
des  avances  qu'il  a  reçues  sur  ces  objets,  les  enlevé  el 
les  (ait  disparaître.  Et  pour  répondre  à  l'objection  que 
la  commission  me  taisait ,  qa'appllqaer  les  peines  que  je 
réclamais  ésus  ce  ces  pour  le  privilège  ce  serait  les  éten- 
dre Indéfiniment,  Il  me  suffira  4'éubtir  la  distlaclieo  qui 
doit  présider,  en  pareille  matière  ,  à  la  pénalité.  —  D'a- 
bord, la  matière  de*  privilège*  n'est  pas  très- compli- 
quée. Vous  n'avet  pas ,  quant  eut  objets  mobiliers,  un 
grand  sombre  qai  soient  frappés  d'un  privilège.  Mais  11 
faut  distinguer,  entre  ceux  qui  sont  Irappés  de  privilèges, 
les  objets  qai  restent  entre  les  mains  du  propriétaire  et 
les  objets  qui  arrivant  au  mains  du  créancier.  • 

M.  Gtfri-BtMêi»  ,  rapporteur,  est  d'avis  qae  le 
prrmier  des  de»  fait»  signalés  par  M.  Millet  doit  en  effet 
être  atteint  par  la  loi  pénale ,  mais  il  pense  qa'ea  l'ab- 
sence d  u oe  dlspixHiou  spéciale  ce  (ail  tombe  soas  l'ap- 
plication sinon  de  l'art.  tOO,  aa  moins  de  l'art.  SOI. 

En  ca  qui  touche  le  détournement  opéré  par  le  com- 
mettant aa  prèjadice  du  commissionnaire  :  ■  Voici ,  a  dit 
M.  le  rapporteur,  c*  qui  fait  ta  diMcuiié.  La  loi  ne  se 
sert  pas  du  mol  nanttucmtnt .  S'il  y  avait  nanlissemeoi, 
ce  sereil  un  gage  ;  la  disposition  pénale  que  voas  con- 
naisses viendrait  s'sppliqucr.  Mais  l'art.  93  aetoel  se 
sert  du  mol  priviUfe,  et  comme  il  n'est  pas  possible  d'é- 
tendre les  loi*  pénales,  on  a  souvent  dit  dans  les  discus- 
sion*,  dans  la  jarisprudeace ,  que  l'art.  OS  ne  pouvait 
pu  s'sppllquer,  que  ee  n'était  pas  1b  positivement  aa 
objet  dont  le  oommlssionnalre  était  saisi.  -  Mais  je  pais 
rauurer  l'honocible  M .  Millet.  Ou  a  pensé  a  cet  art.  93  ; 
une  proposition  de  loi  est  soumise  en  ce  moment  aa  Corps 
législatif;  uno  commission  e  été  nommée;  l'honorable 
M.  V entier,  qui  en  est  le  rapporteur,  va  faire  son  rap- 
purl  (s),  eue  «ont  nous  nous  occupons  maintenant  sera 

(e)  V.  I.  lui  Ooni  .1  .'.,.!,  nptè,  p.  *î. 


amende  de  cinquuole  francs  au  moins  et  de  trois 
mille  francs  au  plus. 

Le  coupable  pourra  être,  en  oulre,  a  compter  du 
jour  où  il  aura  subi  sa  peine,  interdit,  pendant  cinq 
ans  au  inoins  et  dix  ans  au  plus,  des  droits  men- 
tionnés en  l'art.  49  du  présent  Code  :  le  tout  sauf 
les  peines  plus  graves  s'il  y  a  un  crime  de  faux  (ul  ). 

408,  Quiconque  uura  détourné  ou  dissipé,  au 
préjudice  des  propriétaires,  possesseurs  ou  délen- 
teurs, des  effets,  deniers,  marchandises,  billets, 
quittances  ou  tous  autres  écrits  contenant  ou  opé- 
rant obligation  ou  décharge,  qui  ne  lui  auraient 
été  remis  qu*  titre  de  louaie,  de  dépôt,  de  man- 


dat, de  nantissement,  de  prêta  usage,  vu  pour  un 


travail  salarié  ou  non  salarié,  h  la  charge  de  les 
rendre  ou  représenter,  ou  d'en  faire  un  usage  ou 
un  emploi  déterminé,  sera  puni  des  peines  portées 
en  l'art,  a  (Kl. 

Si  l'abus  de  oouBance  prévu  et  puni  par  le  pré- 
cédent paragraphe  a  été  commis  par  un  officier 
public  ou  ministériel ,  ou  par  un  domestique , 
nom  ni  e  de  service  h  gages,  élève,  clerc,  commis, 
ouvrier,  compaguoti  ou  apprenti,  au  préjudice  de 
son  maître,  la  peine  sera  celle  de  la  réclusion. 

Le  tout  sans  préjudice  de  ce  qui  est  dit  anx 
art.  «Si,  iss  et  sse,  relativement  aux  soustrac- 
tions et  enlèvements  de  deniers,  effets  ou  pièces, 
dans  les  dépôts  publics  (fi»j. 


dans  le  neaveaa  Ceds  de  eouvnerce  un  naatissamenl.  En 
sorte  qae,  soas  ee  rapport,  l'opinion  de 
M.  Millet  sera  complètement  satisfaite.  • 

M.  Hillei.  •  L'honorable  rapporteur  vient 
l'opinion  que  j'ai  exprimée  b  propos  du 
et  du  commettant  recevrait  complète  satisfaction  dans  le 
projet  de  loi  relatif  su  Coda  de  commerce.  Je  ne  erala 
pas  qa";!  en  soit  sinsi;  le  projet  de  loi  relatif  au  Code 
do  commerce  n'appello  pu  et  n'appellera  pas  nanliue- 
ment  le  contrat  qui  existe  entre  le  oemmettanl  et  le  eom- 
Le  projet  de  loi  sur  le  Code  de  commerce 
laisse  a  ce  contrat  sa  nature  propre,  el  ce  sera  toujours 
un  contrat  de  commission  de  commissionnaire  a.  commet- 
tant; ce  ne  sera  jamais  un  contrat  de  nantissement  de 
l'an  a  l'antre.  —  J'aurais  pn  ne  pas  Insister  beaucoup, 
si  le  rapport  de  la  commlasiea  n'avait  pu  rejeté  mon 
amendement  par  le  motif  qu'il  n'y  avait  Iles  de  frapper 
d'aucune  peine  la  commettant  qui  détournerait  le*  objets 
par  lui  remis.  Si  le  rapport  de  la  commission  avait  dit  : 
•  Le  cemmeltaat,  par  rapport  au  commissionnaire, 
c'est  la  mémo  chose  que  le  débiteur  gagiste  par  rapport 
aa  créancier  ;  Il  y  a  parité  de  siinstlan ,  il  y  aura  parité 
de  répression  • ,  alors ,  bien  qu'il  soit  excessivement 
dangereux,  en  matière  pénale,  d'en  appeler  b  l'esprit  4a 
la  loi  quand  le  leslo  n'est  pas  formel ,  j'aurais  pu  passer 
là-dessus  ;  mais  II  n'en  est  pu  ainsi.  04  sera  l'esprit  de 
la  loi!  Sera-t-U  dans  le  rapport  de  la  commission  ou 
dans  ca  qui  s'ul  dit  id  d'une  manière  très-fugitive,  si 
je  puis  m'exprimtr  aiert?  Si  l'on  recourt  au  rapport 
de  la  comaiiiiiûu ,  on  trouvera  qu'aucune  peine  ne  peut 
être  InSIfi'o  a  en  individu  qui ,  ayant  confié  4e*  nur- 
Chandues  a  ni  commsiiiianeire,  el  ayant rec*  des  avan- 
ces sur  ees  marchandises,  le*  aura  détournées  !  Cela  est 
évident ,  et  c'est  la  qu'est  le  danger.  > 

M.  de  CerooVu,  commissaire  dn  Gouvernement ,  a 
combattu  la  proposition  4e  M.  Millet.  •  Non*  avons 
voulu,  a-t-U  dit ,  et  la  commission  est  en  cela  d'aceerd 
avec  nous,  usnrer,  par  une  juste  corrélation,  la  sécurité 
da  donneur  de  gage  contre  celai  qui  le  reçoit,  et  réci- 
proquement la  sécurité  de  celui  qui  le  reçoit  contre  celui 
qui  le  donne.  La  violation  do  contrat  de  naatlssemeat 
troavera  celle  doubla  sanction  dan*  les  dispositions  unu- 
vdles  de*  art.  400  et  40*.  Le  nantissement  est  on  con- 
trat déliai  par  la  loi  cl  qui  trouvait  naturellement  sa 
place  beélé  du  dépOt,  du  louage  et  4a  mandat.  C'est  co 
que  nous  avons  demandé  b  la  Chambre  de  consacrer. 
La  loi  ne  s'occupe  pss  des  espèces,  mais  bien  des  con- 
trats dans  lesquels  viennent  ensuite  se  placer  les  espèces, 
et  si  nous  nous  occupions  aujourd'hui  du  privilège  dn 
commissionnaire,  je  demanderais  b  l'honorable  M.  Millet 
pourquoi  nous  laisserions  en  dehors  de*  dispositions  de 
la  loi  les  privilèges  da  locateur  contre  la  locataire,..  — 
Et  si  voas  ne  pouves  pss  étendre  la  disposition  b  ce  eu, 
il  faut  vous  ea  tenir  aux  grands  contrats,  b  ceux  qui  sont 
spédllés  et  qui  Ironveat  naturellement  leur  place  dans 
les  art.  400  el  40S.  • 

C'est  après  cette  discussion  que  le  Corps  législatif 
a  purement  el  simplement  adopté  l'artlclo  proposé  par 
la  eoramission. 

(61)  Les  mot*  :  •  ou  eara  /«/e)  de  se  (aire  remet- 
tre ou  délivrer  »  n'existaient  pu  dans  l'ancien  teste. 
Cette  addition  a  été  vivement  combattue  el  a  donné 
lieu  b  une  discussion  théorique  très-étendue.  V.  le  Jfsué- 
lear  du  15  avril  l»63.  —  V.  aassl  le  Rapport  , 
*>  XLVK. 

(Oi)  C'est  l'ancien  lexle  ;  seulement  on  a  ajouté  dan* 
le  l*r  le*  mot*  :  •  de  nntiwnttil ,  dt  yrtt  à  vage  », 
et  dan*  le  g  »  ceux-ci  :  •  rer  a*  offtltr  public  ea 
ministériel  >.  —V.  le  Rapport,  a*  XI. VIII.  - 

M.  sfrfsVf  a  combattu  la  disposition  supplémentaire 
par  la  commission  dans  le  •  S  de  cet  article, 


et  qal  frappe  de  la  reckslon  les  abus  de  confiance  commi» 
par  les  officiers  publics  ou  ministériels.  —  •  A  moins, 
s-t-il  dit.  de  faire  4u  Code  un  tissa  d'Incohérences,  Uesi 
impossible  que  vous  lalssies  passer  une  disposition  toile 
qae  celle-ci.  L'arc  171  da  Code  pénal,  el  ceux  qui  le 
précédent  el  le  suivent,  punissent  4e  véritable*  ah»  de 
evnlUncs,  non  moins  graves  usorémcM  que  ceux  de 
l'art.  408,  les  abus  de  confiance  commis  par  tes  (otc- 
tionnoirei  pualre*,  es  par  les  »ffcitr$  publia,  en 
matière  de  deniers  public*  ou  privé*  ;  mais  les  peines  ne 
sont  que  correctionnelles  lorsque  le  chiffre  4e  la  somme 
détournée  n'excède  pas  3,000  tr.  Ici,  tous  vouées  ta- 
irodelre  vis-b-iis  des  efpxitrt  puHIa  el  miautériels. 
pour  dee  faits  qui  ne  sont  certainement  pat  plus  crimi- 
nels ,  el  qui  sont  en  grande  partie  les  m  ère  es ,  vra< 
voules  introduire  une  pénaltè  qui  le*  renée  toujours 
justiciables  de  la  Cour  d'assise*.  Je  4ht  que  cette 
disposition  ue  saurait  être  ralsoanahlemeal  ni  lègah- 
ment  maintenue.  —  Comment  !  pour  les  aine  de  eon- 
Aanee  commis  par  les  dépositaires  publics,  voeu  u'aver, 
lorsque  la  seustrsetlon  oo  le  détournement  rte  dépusenl 
pas  3,000  (r.,  vous  n'aves,  ea  vertu  d'un  article  existant 
et  dont  la  révision  n'est  point  proposée,  que  des  peints 
correctionnelles,  et  vous  voalei  par  l'article  en  discus- 
sion introduire  la  peine  de  la  réclusion  pour  lo  même 
fait  ;  sons  veales  Introduire  cette  peine,  quelle  qae  sut 
la  valeur  de  l'abjel  détourné.  Et  d'un  autre  coté,  quant 
voua  nous  aves  dit,  b  propos  de  concassions,  que  vo«< 
vouliei  correcUaunalrser celles  que  vous  appeler,  petite-, 
parce  qu'on  le*  acquitta  toujours ,  croyes-voos  que  le 
jury  ne  sera  pu  aussi  indalgeal  peur  les  petits  abus  de 
confiance  que  pour  les  petites  concussions;  qu'il  n'ac- 
quittera pas  les  un*  autant  qu'il  acquitta  malalenanl  les 
autres,  ainsi  qae  vous  vous  en  plaignes  r  —  J*  dis 
ensuite  qu'a  supposer  que  vous  voulles  frapper  de 
la  réclusion  tout  abus  do  confiance  commis  par  d.s 
officiers  publics  ou  ministériels ,  b  supposer  que  vota 
venlies  maintenir  cette  disposition  sans  distinction  de 
sommes  ou  de  valeurs ,  pour  vingt  francs  comme  pour 
vingt  mille  Iranos,  j*  dis  qae  vous  ne  pouves  pas  main- 
tenir Indisposition  telle  qn'dle  eal,  et  qn'il  faut  néces- 
sairement, b  moins  de  dire  un  non-sens  et  une  chose  ose 
vous  avei  traitée  d'abiurde  tout  à  l'heure,  exprimer  que 
c'est  b  raison  4a  lears  fonctions.  • 

M.  de  Cvritf»,  commissaire  du  Gouvernement  a  ré- 
pondu :  —  «  La  commission,  messieurs,  a  fait  une  chese 
très-sage  el  Irèa-ralionncUe  en  assimilant  les  officiers  p»  • 
Mica  ou  ministériels,  c'est-a  dire  les  agents  de  change,  les 
notaire*,  les  avoués,  le*  huissiers,  aox  personnes  de  j 
comprises  dans  les  dispositions  de  l'art.  408,  c'est-à- 
dire  b  ceux  qnl  détournent,  commeUtnt  le  44111,  étant 
places  dans  la  confiance  de  cens  qui  sont  victimes  du 
détournement.  -  Les  etfieicre  publics  ou  ralnlslerii ls 
sont  investis  d'une  confiance  nécessaire,  elle*  fonctions 
mêmes  qu'Us  i  emplissent  j  asti  Beat  l'aggravation  qui 
vous  est  proposée. 

•  L'honorable  M.  Millet  vendrait,  au  moisi*,  qu'use 
distinction  fdl  faite  quant  au  chiffre  de  la  somme  détour- 
née, et  que,  lorsqae  la  somme  ne  dépasserai l  pas  aa 
certain  chiffre,  le  crime  devint,  par  cela  mérnr,  un  délit. 
M.  Millet  appuie  son  opinion  sur  ce  qui  a  été  décidé  peur 
le*  concussions,  que  vous  aves  quaUSéc*  de  délit* 
correctionnels  quand  erses  s  appliquent  b  4e*  sommet 
Inférieures  b  300  fr.  —  La  réponse  eatcdle-cl:  c'est 
qae,  lorsque  voas  sves  statué  sur  la  ooocuaaitw,  vous 
von*  êtes  mis  en  harmonie  avec  le  Systems  du  Code 
pénal,  qui,  pour  le*  soustraction*  commises  pu  le*  dé- 
positaires publics,  avait  déjà  voulu  que  le  chiffre  4e  !a 
somme  détournée,  servit  b  dèlermlnt  r  leur  caractère  U°- 
gsl  ;  b  en  faire  un  crime  quand  le*  somme*  déMuuruf  - 
et  b  n'en  (air*  qet» 
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VIOLATION  DES  RÊGt.EMF.XTS  RELATIFS 
AIX  MANUFACTURES. 

418.  Tout  directeur,  commit,  ouvrier  «te  fabri- 
que, <|ui  aura  communiqué  ou  tenté  de  communi- 
quer a  des  étrangers  ou  U  des  Français  résidant 
en  pay »  étranger»  des  secrets  de  la  fabrique  ou  il 
est  employé ,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
Jeux  ans  a  cinq  ans  et  d'une  amende  de  cinq  cents 
franc*  a  viogl  mille  francs. 

Il  pourra ,  eu  outre  ,  être  privé  des  droits  men- 
tionnés en  l'art  *t  du  présent  Code,  pendant  cinq 
tas  au  moins  cl  dix  ans  au  plus,  a  compter  du  jour 
où  il  aura  subi  sa  peine.  Il  pourra  aussi  être  mis 
sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pendant  le 
même  nombre  d'années. 

Si  ce*  secret»  ont  été  communiqués  a  des  Fran- 
çais résidant  en  France,  la  peine  sera  d'un  empri- 
sonnement de  trois  mois  i>  deux  ans  et  d'une 
amende  de  seize  francs  a  deux  cents  francs. 

Le  maximum  de  la  peine  prononcée  pur  les  pa- 
ragraphes i"  cl  3  du  présent  article  sera  néces- 
sairement appliqué  s'il  s'agit  de  secrets  de  fabri- 
ques d'armes  et  muuilioDS  de  guerre  appartenant 
A  If.lat  ;•»). 

♦23.  Quiconque  aura  trompé  l'acheteur  sur  le 
titre  des  matières  d'or  ou  d'argent .  sur  la  qualité 
d'une  pierre  fausse  tendue  pour  line,  sur  la  na- 
ture de  toutes  iiiurchaildises  ;  quiconque,  par  usage 
de  faux  poids  ou  de  fausses  mesures,  aura  trompé 
sur  la  quantité  des  choses  vendues,  sera  puni  de 
l'emprisonnement  pendant  trois  mois  au  moins  , 
un  an  au  plus,  cl  d'une  amende  qui  ne  pourra  ex- 
céder le  quart  des  restitution*  et  donit.iage»-inlé- 
réls,  ni  être  au-dessous  de  cinquante  francs. 

Les  objets  du  délit  ou  leur  valeur,  s'ils  appar- 
tiennent i  iicorc  nu  vendeur,  seront  confisqués;  les 
faux  pi>i  J*  et  les  fausses  mesures  seront  aussi  con- 
fisques, et  de  plus  seront  brisés. 

Le  tribunal  pourra  ordonner  l'affiche  du  juge- 
ment dans  les  lieux  qu'il  désignera,  et  son  inser- 
tion intégrale  ou  pur  extrait  dan»  tous  les  journaux 
qu'il  désignera,  le  tout  aux  frais  du  condamué  vt>»  . 

flKSTHl  CTIONS.  —  DOMMAGES. 

484.  Quiconque  aura  volontairement  mis  le  feu 
h  des  édifices,  navires,  bateaux,  mngasins,  chan- 
tiers, lorsqu'ils  sont  habités  ou  servent  a  l'habi- 
tation ,  et  généralement  aux  lieux  habités  ou  ser- 
vant a  l'habitation  ,  qu'ils  appartiennent  ou  n'ap- 
partiennent pas  a  l'auteur  du  crime ,  sent  puni  de 
mort. 

Sera  puni  de  la  même  peine  quiconque  aura  vo- 
louUirfraeiU  mis  le  feu,  soit  il  Je»  voilures  nu  wa- 
gons contenant  des  personnes,  soit  *  .le»  voitures 
ou  wagons  ne  contenant  pas  des  personn*s  ,  mais 
faisant  partie  d'un  convoi  qui  en  conticut. 

Quiconque  aura  volonuiremeut  mis  le  feu  a  des 


lorsqu'ils  ne  sont  ni  habités  ni  servant  a  l'habi- 
tation ,  ou  a  des  forêts  i  bois  taillis  ou  remîtes  sur 
pied .  lorsque  ces  objets  ne  lui  appartiennent  pas . 
sera  puni  de  la  peine  de»  travaux  forcé»  a  perpé- 
tuité. 

Olui  qui,  en  mettant  ou  en  faisant  mettre  le  feu 
a  l'un  des  objets  énumérés  dans  le  paragraphe 
précédent  et  a  lui-même  appartenant,  aura  volon- 
tairement causé  un  préjudice  quelconque  a  autrui , 
sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps.  Sera  puni  de 
la  même  peine  celui  qui  aura  mis  le  feu  sur  l'ordre 
du  propriétaire. 

Quiconque  aura  volontairement  mis  le  feu ,  sou 
a  des  pailles  ou  récoltes  en  las  ou  eu  meules,  soil 
h  des  bois  disposés  en  tas  ou  en  stères ,  soil  h  des 
voiture»  ou  wagons  chargés  ou  non  chargés  de 
nurrliandises.  ou  autres  objets  mobiliers  et  ne  fai- 
sant point  partie  d'un  convoi  contenant  de»  per- 
sonnes, si  ces  objets  ne  lui  appartiennent  pas,  sera 
puni  de»  travaux  forcés  «  temps. 

Celui  qui,  en  mettant  on  en  faisant  mettre  le 
feu  à  l'un  des  objets  énumérés  dans  le  paragraphe 
précédent  et  a  lui-même  appartenant .  aura  volon- 
tairement causé  un  préjudice  quelconque  h  au- 
trui .  sera  puni  de  la  réclusion.  Sera  puni  de  la  mê- 
me peine  celui  qui  aura  mis  la  feu  sur  l'ordre  du 
propriétaire. 

Celui  qui  aura  communiqué  l'incendie  à  l'un 
des  objets  énumérés  dans  les  précédents  paragra- 
phes, en  mettant  volontairement  le  feu  a  des  ob- 
jets quelconque*  appartenant  soit  h  lui .  soil  a  au- 
tiui ,  et  placés  de  manière  a  communiquer  ledit 
incendie,  sera  puni  de  la  même  peine  que  s'il  avait 
directement  nus  le  feu  *  l'un  desdits  objets. 

Dar.s  tous  1rs  os ,  si  l'incendie  a  occasionné  la 
mort  d'une  ou  do  plusieurs  personne*  se  trouvant 
dans  les  lieux  incendiés  au  moment  oh  il  a  éclaté, 
la  peine  sera  la  mort  (65). 

437.  Quiconque,  volontairement,  aura  détruit  on 
renversé  pjr  quelque  moyen  que  ce  soit,  en  tout  ou 
en  partie,  des  édifices,  des  ponts,  dipie»  ou  chaus- 
sée» ou  autres  construction*  qu'il  savait  apparte- 
nir «  autrui,  ou  enusé  l'explosion  d'une  machine  h 
vapeur,  sera  puni  de  la  réclusion  cl  d'une  amende 
qui  «e  pourra  excéder  le  quart  des  restitutions  et 
indemnités  ni  être  au-dessous  de  cent  francs. 

S'il  y  a  eu  hrmicitle  on  blessures ,  le  coupable 
sera,  dans  le  premier  cas,  puni  de  mort,  et,  dans 
le  second,  puni  de  la  peine  de»  travaux  forcés  h 
temps  6'.). 

443. Quiconque, h  l'aided'une  liqueur  corrotive 
<mi  par  lnut  autre  moyen,  aura  volontairement  dété- 
rioré des  Marchandise»,  matières  ou  instruments 
quelconques  servant  h  la  fabriralion.scra  puni  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  a  deux  ans,  et  d'une 
iiinendc  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des  dom- 
mages-intérêts ni  élre  moindre  de  seire  francs. 

Si  le  délit  a  été  commis  par  un  ouvrier  de  U 


perjé- 
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fabrique  ou  par  un  commis  de  la  maison  de  com- 
merce, l'ciniTisoniiement  sera  de  deux  a  cinq  ans, 
uns  préjudice  de  l'amende,  ainsi  qu'il  vient  d'être 
dit  (01). 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

463.  Les  peines  prononcées  par  la  loi  contre 
celui  ou  ceux  des  accusés  reconnus  coupables,  en 
faveur  de  qui  le  jury  aura  déclaré  le»  circonstances 
atténuante»,  seront  modifiée»  ainai  qu'il  suit  : 

Si  la  peine  prononcée  par  la  loi  est  la  mort ,  la 
Cour  appliquera  la  peine  de*  travaux  forcé»  A  per- 
pétuité ou  celle  dea  travaux  forcé»  a  temps. 

Si  la  peine  est  celle  dea  travaux  forcés  a  | 
luilé,  la  Cour  appliquera  la  peine  de*  I 
eés  a  temps  ou  relie  de  la  réclusion. 

Si  la  peine  est  celle  de  la  déportation  dans  une 
enceinte  fortifiée,  la  Cour  appliquera  celle  de  la 
déportation  aimple  on  celle  de  la  détention;  unit., 
dans  les  cas  prévu»  par  tes  art.  96  et  91,  1a  peine 
de  la  déportation  simplo  sera  seule  appliquée. 

Si  la  peine  est  celle  de  la  déportation  ,  la  t'.out 
appliquera  la  peine  de  la  détention  ou  celle  du 
bannissement. 

Si  la  peine  est  celle  de*  travaux  forcé»  h  temps, 
la  Cour  appliquera  la  peine  de  la  réclusion  ou  1rs 
dispositions  de  l'art,  toi ,  tans  toutefois  pouvoir 
réduire  la  dorée  de  l'emprisonnement  au-dessous 
de  deux  an». 

Si  la  peine  est  celle  de  la  réclusion,  de  la  déten- 
tion, du  bannissement  ou  de  la  dégradation  civi- 
que ,  la  Cour  appliquera  les  dispositions  de  l'art. 
401 ,  sans  toutefois  pouvoir  réduire  la  dorée  de 
l'emprisonnement  au-dessous  d'un  an. 

Dans  le  cas  ou  le  Code  prononce  le  maximum 
d'nne  peine  afflictive,  s'il  existe  des  circonstances 
atténuantes,  la  Cour  appliquera  le  minimum  de  la 
peine  ou  même  la  peine  inférieure. 

Dana  tous  les  cas  où  la  peine  de  l'emprisonne- 
ment el  celle  de  l'amende  sont  prononcées  par  le 
Code  pénal ,  si  le*  circonstances  paraissent  aité- 
nnanles,  les  tribunaux  correctionnels  sont  autori- 
té» ,  même  m  cas  de  récidive ,  a  réduire  ces  deux 
peine*  comme  suit  : 

Si  la  peine  prononcée  par  la  loi,  soit  h  raison 
de  I*  nalure  du  délit .  *oit  k  raison  de  l'étal  de  ré- 
cidive du  prévenu,  est  un  emprisonnement  dont  le 
minimum  ue  soil  pas  inférieur  a  un  an  ou  a  uni 
amende  dont  le  minimum  ne  soil  pas  inférieur  a 
cinq  cents  francs ,  le*  tribunaux  pourront  réduire 
l'emprisonnement  jusqu'à  six  jours  et  l'ameudc 
jusqu'à  seite  franc». 

Dans  tous  les  autre*  cas ,  il»  pourront  réduire 
l'emprisonnement  même  au-dessous  de  six  jours  et 
l'amende  même  au-dessous  de  seite  franc».  lh 
pourront  aussi  prononcer  séparément  l'une  ou  l'att- 
ire de  ces  peine*  cl  même  substituer  l'amende  a 
l'emprisonnement,  sans  qu'en  aucuu  cas  elle  imis*.; 
être  au-dessous  de»  |Kiine»  de  simple  police  (sa). 


délit  eaaocJ  les  sonne»  détournées  icstenieal  au-4i*toet 
de  3,000  b\  —  Mais  ici  Boa»  sonates  dan»  le  droit 
coaameu;  d  ne  s'agit  qne  d'an  «élit  d  abat  4e  Canaan»  . 
Eb  bien,  noua  part  dans  la  loi,  aulle  part  dan»  le  Code 
pénal,  vous  as  trouvères  que  la  qaaltâcalion  da  vol  ou 
de  l'abat  d*  çimâtoce.  se  transforme  et  le  moelle  sui- 
vant qoe  les  sonnes  détournées  se  Iroaveol  a»-Je»»us 
ou  ao-detsous  d'aa  chiltre  déterminé  Oa  a  doue,  ttêi- 
raiioooelUaneol,  el  cela  ut  tout  à  fait  ea  barnoaieavea 
le  Cude  péaal,  proposé  que  le  déleurneatal  par  «a  of- 
ficier psklia  ou  snuiislértel  Ml  daas  tous  le*  cas  de  Is 
compétence  4e  Is  Coer  d'attUes. 

«  L'boaoïable  M.  Millet»  ajouté  qa'll  fasdrail  qa'it 
fdt  bien  compris  que  le  fait  ne  terail  considéré  comme 
crime  que  lorsque  l'officier  ministériel  l'aérait  commis  a 
l'occasion  4e  ses  tooetwat.  —  Il  est  évident  qoe  c'est 
U  1*  pensée  maa>fetle  de  la  loi  ;  il  u'y  a  pa»  besoin 
d'ajouter  aue  eipllcalloe  a  ce  qui  ressort  tncoiiicalable- 
metii  de  l'esprit  el  des  larmes  4e  la  Ici.  • 

(tl3)  Le  Code  preneDÇail  1a  reeJiuioe  dans  le  cas  pré- 
vu par  le  parafe» phe premier.  — -  Le  dernier  paragraphe 
conueot  une  disposition  toute  nouvelle.  —  V.  IKiposé 
de*  moUls,  *•  XXI,  M  le  Itapporl.  a°  XI.IX. 

(«4)  C'est  l'aerlea  texte,  auquel  on  a  ajouté  le  para- 
'    teal.  —  V.  le  flappert,  ua  L. 

Année  1863. 


(611)  Le  S  <  4e  l'ancien  art.  4X»,  qel  poissait  de 
mort  l'ioceadie  de  loti  ééilce  servant  a  4ei  réunions  4e 
oiloyeat,  a  été  supprimé  el  remplacé  par  une  dijpntl- 
li«a  tout*,  aoavclle.  —  Usas  le  )  S,  en  a  tjoelc  a  ï'an- 
eiea  telle  les  mois  :  •  ea  es  faitant  mettre  te  frt  > ,  aintl 
que  1a  éijpoutlon  Sait»  :  a  .Sera  puni  it  lê  même  peina 
celai  «ai  «ara  uli  le  feu  t*r  l'ordre  da  propriétaire.  • 
-  L»  %  «  cealioal  aussi  deux  dispositions  nouvelles  : 
eel.e  qui  assimile  lis  pailles  anx  récoltes,  el  celle  qui 
«si  rtlallve  aax  voilu/cs  et  wagons.  —  Knfi»  on  a  lait 
ta  $5  lu  mènes  addition»  qu'au  |  S.  —V.  lT.t- 
posé  des  foolib,  a»  XXII,  et  le  Rapport,  a"  Ll  et 
saiv. 

(06  A«x  faits  énumérét  daas  l'ancien  texte  la  toi 
nouvelle  a  ajoute  celai  d'avoir  causé  l'explosion  d'une 
machino  i  vapeur.  —  V.  le  «apport,  it-  LV. 

;iil)  l.e  >eul  changement  apporté  a  l'ancie»  texte 
toB.lale  daas  l'addiuna  det  «..Il  :  «  «a  in>tramrnla 
«a,  r.eaaaes  ».  —  V.  l'Eiposé  des  motifs,  »'  XXIII,  et 
le  K  appert,  »»  LVI. 

(Cl)  t'ee  pr.oilère  nudilleaiion  a  été  appariée  aa 
texte  ancit  u  par  la  »apprc*tion,  dan»  le  S  »\  de  la  dia- 
poti'Mi  relative  aux  c/imet  coulrt  U  »éreié  de  l'Etat. 
Mai»  celle  iliipuMiiouxlrouiorempl  ieée,  sauf  qaetnae* 
■s,  toit  qaanl  A  U  rédacUo»,  toit  quant  A  la 


Station  de  la  pelae,  par  le  a<Mv«aa|  4.— Une  i 
tïoo  plot  Importante  evt  celle  que  coattaooeat  les  deux 
dernier»  paragraphes  et  qui  mtreint  le  poevoir  det  Irl- 
booaot  correctionnels  quaat  s  l'abauttearail  de  la  peine 
ea  cas  de  ctrcensiaocet  atiéaaaalet.  Aessi  a-l-elle  clé 
l'objet  4'uae  dlscastion  approfondie  éovaal  le  Corps  lé- 
gislatif. V.  le  Haïkiletr  des  t«  el  19  avril  1*05.)  — 
V.  «  ..rplut  l'Kspesé  det  motlfa,  a»  XXIV,  el  le  Rap- 
port, B°  LV1I. 

EXPO**  DM  KOTIM. 
{Rapporteur,  M.  le coeteiller  d'Ki 

I.  iObttrt*tia*i  préliminaire:) 


Messieurs,  nous  crayoBS  vide  de  doierraiuer  d'abord  le 
véritable,  caractère  de  ce  projet  de  lui  :  ce  n'est  pat  une 
rélorwic  Au  Code  pénal  ;  rien  n'est  rhanjré  daat  la  «ytlémc 
deliacriminaiiim,  uid:iBtceial  4c  l*  pétiallié.  D?quaraata- 
Cinq  art.v'lrs  qoe  l'on  modillr,  nn  teal  a  t,ufl|0«  cho<« 
de  f«ad.imental.  c'en  l'art,  4i>^,  fie»  cireeaa'irarMaWe- 
naasl^t,  mai»  en  n'y  luncbe  qu'avec  b«auco«p  4e  ré- 
ttrtr  dan»  ta  d,»pi>«ilïon  Uii.ile  relative  tut  Iribaruux 
correctidBiieU.  l.e»  aulrrt  ranJifi.  .iliom  mi  t'adrrtient 
qu'a  de»  article»  ttol-.'t  ca  irmprt  par  pelilct  séries. 
Star  pnrli'o  iré.iér.ile,  dea  e:a  partleulten  d'iBcrlmina- 
Ues  cl  d'aeplicjlinn  j-érate  :  ne  change  ici  la  J«Jl  fixa- 
tion d'ua  tait,  el  par  unie  la  peine  ;  aillent!  oa  i 
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U  peine  t  tu*  déclasser  llufrsctlen  ;  niait  le  Coda 
même,  iei  attise*,  sou  ordonnance,  tes  grande»  dl»po- 
siliou»,  M  récoltent  «noue  atteinte.  —  Sou»  mm» 
tcau  à  le  dire  en  cemoioaçul,  poar  «lier  an-de»  ml  de 
mou  méprise  «i  dissiper  det  prétentions  s'il  p net  ail  «o 
entier.  —  Ce  qu'on  a  soulu  («Ire  est  ntotvnt  considé- 
rable et  m  juslille  pie»  tactlemeat.  Il  y  »  dus  lauta  lé- 
gûlstion  pénale  au  élément  rarlublo  al  progressif,  e'*»t 
U  peine  même.  L'incrimtoalion  on  U  détermination  d« 

th«»e  de  lie  «t  d'universel,  «HmanTli  loi  uvurale  révé- 
lée par  ki  conscience.  I.»  peine,  u  centrai™,  cbaagti 
atec  bat  lampe,  et  doit  changer,  podr  ne  pu  rester  In- 
lufGsanl*  eu  ««un».  C'en  ainsi  qu'eu  France,  et 
depuis  Ig  Code,  non*  atons  tu.  remanier  deux  tel*  notre 
péntliié.eu  l  Ht*  cl  en  182t. 

Le,.gc.eal  i 
d'une  peint  «t  pis»  sourent  tu  icte  d'cJjsto-talMe  et 
deipéricecc  que  d'ipprécitlio*  Boni*  absolu*.  On  l'a 
dit  avec  raison  ,  l'millelioo  d'une  peine,  même  jatte  . 
n'en  légitime  que  dec*  U  meevre  de  m  nécessité,  né- 
cessité resslive  et  tariabl*  l'ouitn*  les  huérlti  et  les 
besoins  de  l'ortie  recul.  —  C'eet  donc  sa  devoir  du  lé- 
gislateur dëludier  Incessamment  l'netion  iee  lois  pé- 
nale», pour  s'assurer  qu'eu**  ne  dé> ueest  pat  celle 
n>e»ure  oa  qu'elle*  n'y  lent  pas  défut.  —  Qttod  uoo 
peine  députe  U  meure,  le  législateur  est  hlealdl  iterll 
par  les  résisUnce*  pacifique»,  meit  irré^tièjrts,  qeo 
l'apptlctllen  de  celle  peine  renoootre.  —  Ce  sont  de» 
torticl»  d'tequïuertieal  rendus  coatre  1  évidence  ,  de* 
n 


•  as»  te  but  atone  de  réduire  l'accasalion  et  I»  pelae. 
Suit  doute  il  ne  faut  pu  «e  hitei  de  wacbire  :  oe  puar- 
rall  a 'être  qu'une  drfalktuec  pMsegére  oe  de*  (ails  iso- 
I- 1,  un»  généralité  ;  Il  fiai  laisser  à  U  M  le  béoéstae 
■la  lempt  el  d'an  retour  possible.  Met»  »i  U  résisUnce 
perséscro  el  détient  générale,  ti  le»  n«rulr»u  consultés 
te  prononcent  dan»  le  même  (en»,  ce  qu'il  y  •  de  mieux 
■  foire  alors,  le  parti  jotle  el  sage,  c'en  de  «informer 
Indisposition  pénale  aai  appréciation*  de  U  eomclene* 
publique.  EU*  cil  eu  gotdc  que  l'on  peut  iultre  daa* 


quesitdni 


nature,  quand  elle  a  persisté. 


A  eoat  qai  penseraient  autrement  nous  dirioat  encore 
que  e'ett  l'unique  moyen  de  laire  enter  an  aaU|toaisme 


tachent,  el  le  moyen  assuré  d'obtenir  eue  répression 
((aie  el  certaine.  —  Cel  anlagooismo  a  eiiMé  lon^iomt'i 
tarira  attei  (rend  nombre  d'article»  du  Code.  Il  ne  lui 
pi»  étranger  a  la  loi  de  jain  I  M»  ;  il  »  été  aoui  une 
de»  cause»  de  la  révision  do  I83i.  Son  caractère  el  son 
étendue  te  tout  beoroatrmcal  medlié»  depnb  celle  rd- 
vlMoa  ;  l'»do«ci»»eineiii  de  eerulae»  pelae»  et  le»  err- 
conUéuctê  alHutualt*  aal  luit  leur  oeurre  ;  le*  aequllie- 
menu  arbllrairc*  tonl  dotcau»  plu»  rare»,  la  répreuioa 
plut  égale  el  plut  ferme.  Noua  latent  que  la  tbforle 
de»  circooclance»  «ttéaaanle»  a  été  conteitée  ;  en  toa- 
loit  y  tolrae  danger,  le»  fait»  oal  répenda.  Mai»,  indé- 
poodamroent  du  ritullalt  giaCraui,  un  rapprochement 
tret-«i(iuli<*U(  meulre  U  aagetie  et  l'opporluuilé  de 
celle  roaccition  :  daat  U  plupart  de»  c*t  oit  le»  circon- 
i  tout  déclaréet,  les  Cours  d'tttltet 
l  l'appréciJlioa  da  jary,  r>  «(a jouai  lé  peint 
eV  deux  if^pré».  —  Toaleloit  l'inUgonbme  p«rtltle  »or 
quelque»  point».  La  »Uli»tiqne  criminelle,  éclairée  par 
lès  rapport»  de  U  maglttrilure,  apprend  qu'il  y  a  de* 
di»po»liiou  pénale»  oh  I*  réiUlaace  jystinuliqo»  da 
jury  continue  do  te  faire  ternir.  Cette  ré»i»iaae«  ne  te 
par  de»  iltéoutiont,  qui  «- 
t  tan»  ce»»,  de  llacrimbuUon  on  de  la  peine  : 
ee  tonl  auul  de»  acquillement»  arbiuaiict ,  lortque  la 
délention  pretenll»»  et  l'éprcuie  det  ouUct  paraitscnt 
nne  etpiation  tulfitaatc,  qutlqocîuj  du  técltmtlloai, 
appuyée»  par  le»  magitirat»,  pour  que  le  jury  n'ait  plut 
b  eoonailre  d'aceuMUont  qui  ter  oïl  ut  mleut  portée  »  de» 
Tant  nue  juridiction  intérieure.  C  csl  icnu  b  ce  point, 
qte  dans  plat  d'au  retturl,  quand  il  t'agi»  d'at^irc.  de 
ceue  nature,  ou  écarte  »  deueie  de»  rîrconi.UBcei  ag- 
grataole»,  pour  tabir  !e»  mbauaut  correctioonel»  atre 
nue  apparence  de  rc^aUritd.  —  Le  Coufcrnemcul  a  dd 
prendre  cel  étal  de  ebotea  en  terieute  coruidéraliua.  Il 
a'eal  pat  bou  que  le»  aparteialtouf  de  1»  loi  pénale 
tolont  endétaccord  maoîfe»te  at«  u-  «enMscnl  pubUc  ; 
que  l'irdre  de» comptleace»  el  drijuridU-lioa.  toi!  arbi- 
trairement dérangé  :  tll  y  a  quclqoo  cbojc  b  fiire,  ce 
doit  tire  Uil  parU  loi. 


Le»  réiliUaeei  dajory  perlent princjpalimrnt  tardée 
lntradioet  qualifiée»  crime»,  mai»  dont  la  nature  le* 
repprucuo  beaucoup  de  timple»  délit».  On  peut  dire 
même  de  quelqaee-uiei  que  letr  gritUé  morale  etl  In- 
férieure, qu'elle*  luppotenl  dan»  ragent  une  moindre  per- 
«ertlté,  qu'elle*  ton!  poar  l'ordre  tocial  ta  moindre  pé- 
ril. Il  a  paru  qat  leur  dceiutameat,  jntle  es  tel,  toar- 
nerail  autel  b  l'ieialage  de  la  réprettlon.  On  a  doac 
rntola  de  le»  faire  deeeeudre  dan*  la  cla»*e  de»  délit»,  en 


ortie»  Infor ieure*  dent  elle»  tonl  pattlble»  daat  l'étal 
prétest.  C'ett  rua  de*  objets  do  projet  de  loi. —  Cet 
peine»  criminellei  tonl  :  la  degraoalion  dtique,  le  ban  - 
nrs»emenl  el  la  rcclatiea.  Pour  conterTor  une  gradaiîoa 
parallèle  et  le*  rapport»  établi»  par  le  Code  dans  la  pé- 
nalité. U  détenait  IndupeaMbie  de  ne  pat  Ttrler  daat  la 
s  peine»  correctionnelle!  destinée»  b  le»  rem- 
placer. Voici  la  r*glo  qu'oa  t'e»l  faite  :  la  peine  de  la 
reclaitoa  terih  latarlabletneol  remplacé*  par  un  em- 
prliooaimeai  de  deux  b  cinq  au,  qui  est  la  plut  forte 
peine  correctionnelle  ;  celle  da  banniiaemeat,  par  an 
emprisonnement  d  'un  en  b  quatre  an»,  et  celle  de  la  dé- 
gradation ct'lque,  par  an  empritennemenl  de  six  moit 
b  Iroit  an».  L'amende,  selon  let  cas,  la  mrrtittaitcc  et 
l'rnfrrdrrtMie,  pre»quo  leujourttecoUaliie»  eu  obligée*, 
Tiendraient  t'sroalcr  b  l'emprisonnement  ,  de  ma- 
nière b  garantir  une  répression  taff  tante  ,  et  b  cou- 
se rrer  autant  que  possible  les  rapport»  eeluclt  entre  te» 
peines  d'une  même  série.  —  Si  nous  insistons  »ur  oe 
dernier  point,  ce  n'est  pas  dans  un  lulérét  do  symétrie, 
mais  de  oediftcalion  et  de  justice.  Les  articles  modlllci 
tonl  partie  de  section*  dont  chacune  règle  la  pénalité  de 
loato  une  serre  d  infractions,  qui  sont  de  mémo  usure, 
mais  de  laleur  inégale.  Celle  inégalité  ne  lleul  soutint 
qu'b  de»  circonstance*  accosstilres  de  lieu,  de  temps, 
de  qualiié,  do  nombre,  etc.,  elc.  Il  tombe  sons  le  sens 
que  le  législateur  a  de  mettre  un  tous  exlrétne  b  gra- 
duer let  peines  selon  le»  cïrevustaucet.  Sans  doute  celle 
loi  de  gradation,  qui  cet  fondamentale,  doit  agir  dans 
toulo  l'étendue  da  Code.  Malt  II  contenait  qu'elle  fdl 
plut  reJigieatemeal  gardée  dans  l'Intérieur  de  cktque 
section,  où  sa  vlelalioe,  rendue  plus  msmfcsto  par  le 
rapprochement,  blesserait  davantage  le  seoilmesi  de  la 
jusiiee.  Il  est  donc  arrlié  quelquefois  que  U  moditca- 
tiou  d'une  diiposilion  principale  i  entrslné,  par  eole  do 
suite,  i„lie  du  duposiUou»  secondaire»;  qu'on  n  dû  ré- 
duire, par  exemple,  la  durée  d'une  peine  umietionarlle, 
quand  U  peino  TuUine,  alOiclita  ci  tnfimaiito,  éu.i 
céTrertionnaluét. 

N  'oublioat  pas  de  dire  qno,  dan»  tous  lot  cas  où  la 
rnudiScalMn  de  la  peine  emporte  le  déclassement  d'un 
crime,  une  disposition  tpéua!e  animile  U  tculatite  au 
délit  contoooié.  —  Mais  ee  déclassement  de  quelque» 
«rime*  inférieur»  n'est  pas  l'unique  objet  da  projet  do 
loi.  —  L'expérience  *  fait  découtrir  dans  I*  pénalité  des 
lacune*  oa  det  lnsofflsance»,  quelques  unes  aasea  (ra 
tes  :  comme  let  vioLence*  suivies  de  mutilation  ou  do 
privation  d'un  membre,  qui  ne  sont  qu'un  délit,  il  l'Inca- 
pacité do  travail  n'a  pas  duré  plut  de  tlngt  jour*  ;  comme 
la  tappreiMoe  d'un  enfant  nont cau-né,  qui  n'est  actneJlo- 
metit  ni  crime  ai  délit  il  l'on  ne  prvuie  pat  que  l'en- 
fant supprimé  ait  teen  ;  et  d'autre»  encore  d'une  moindre 
importance.  —  On  t'est  proposé  de  remplir  ceslseuues, 
do  suppléer  b  ce*  dispositions  IniuOiiantet.  —  Il  y  en 
n  qui  ne  furent  pas,  b  irai  dire,  des  manquements  du  lé- 
gislalrur  de  1810  ;  le  sujet  o*  l'Inlérél  do  l'Incrimina- 
tion D'otittail  pas  encore  b  celle  époque  :  de  cel  ordre 
est  l'incendie  det  toitures  oa  contai»  d'un  chemin  de 
fer,  considéré  comme  un  «itenlsl  b  I*  tle  de*  citoyens.' 
On  peut  citer  aussi  comme  ctemple  la  soustraction  tru- 
dnleuio,  opérée  par  le  déblleur,  do  la  thuso  qn'U  atall 
remise  en  gage  k  sou  créancier.  -  Non  pas  que  ce  toit 
nqutcan  comme  let  chemins  de  1er  ;  le  nantissement  esi 
un  tieui  contrai,  el  depuis  qu'un  le  pratique  II  a  du  ar- 
mer plat  d'une  lois  que  le  débitour  lit  toestrall  le  gage  ; 
malt  l'usage  de  ce  contrat  n'était  rien  alors  en  compa- 
raison de  ce  qu'il  etl  aujourd'hui,  et  du  ruMe  qu'il  juae 
déjà  dans  les  transactions  de  l'industrie  et  du  commerce. 
On  ne  peut  pas  retarder  pin»  longtemp»  de  te  pruiégcr, 
par  une  Incrimination  spéciale,  contre  de*  souatraciiou» 
qui  ne  tombent  pa»  sous  ta  définition  du  tel.  —  Col 
encore  on  de»  ob,«t»  do  projetée  tel. 

Il  en  est  un  autre  d'une  portée  plut  général»,  nias 
ratons  dé)»  fall  pressentir  :  c'est  la  modlBrelion  de  la 
théurle  det  c ïrtuns/eiur» 


reetioaMlie.  Lear  effet  Illimité'  en  quelque  sorte,  il  peut 
descendre  jusqu'à  l'amende  d'an  franc,  n'est  réglé  aa- 
jaurd  huiqa*  par  le  poutofcr  discrélionaaire  du  juge, 
qui  ('exerce  aie*  une  égal*  liberté  sar  sni  les  délit* 
tut  dltUncti**.  —  C»  poatnlr  dla^rétsuoausire  est  uties- 
quefoU  diBctie  b  porter  :  U  Ttteeté  la  plu*  éclairée  a 
besoin  de  ('appuyer  tur  I*  loi,  al  l'appel  se  peut  se 
troater  qae  d*n»  une  limite  flic.  On  t  doae  peaté  qa'il 
eontenail  de  limiter  et  de  graduer  l'eflet  de*  circon- 
comme  en  mau'er*  crinxioclle.  qnané 
U  «  agira  dedélUs  dent  la  peina  peut  t'élster  S  placeurs 
tnnée*  d'emprisonnement.  Tour  le*  c**  d'un*  moindre 
grstité,  U  n'y  aurait  rien  de  changé  :  la  prérogative  da 
juge  réitérait  entière. 

Apre*  cet  etposé  sommaire  da  projet  de  loi,  de 
ses  causes  m  rtltoua  générales,  tenun»  b  rexasnea  da 


II.  (An.  S7.—  Réciiltt.j 

Ou  tait  b  cet  article  deux  changements  on  plaids  deux 
addition».  Apre*  ce*  molt  :   •  Quiconque  ayant  été 

•  coudamaé  poar  crime  *,  en  insère  ceux-ci  ■  a  à  une 

•  peine  supérieur*  b  une  année  d'emprisonnement  •. 
Par  un  deuxième  paragraphe  on  soumet  le  condamné  b 
la  surteillasco  de  la  haute  police. —  La  première  de  cet 
additions  a  pour  objet  de  faire  concorder  l'art,  hl  atec 
le*  art.  66  «t  M,  qui  forment  atec  lut  tout  le  chapitre 
de  U  réeiditc.  —  L'art  50  régie  la  pénalité  de  la  réci- 
dive dr  crime  d  crimt.  La  rédaction  du  J  t  ee  ae.  lai 
pas  toujours  ce  qu'elle  etl  aujourd'hui.  —  Oa  atall  dit 
en  18 tu:  «Quiconque,  ayant  été  uuitmnt  potr  crime, 
«  aura  commis  un  second  crime,  elc.,  elc.  »  IV 
question  s'éhta  sur  le  irritable  sens  de  ce*  mets  : 

•  condamné  pour  crime  ».  Un  accusé  précédesnmeni 
condamne  pour  un  fait  qualité  crime,  mai»,  condamne 
scnJensenl  4  de»  peine*  correctionnelle»,  »e  truatail-ll 
dans  le*  condition»  de  la  réeiditc  spéciale  définie  par  ce 
paragraphe?  Uctail-on  s'attacher  b  la  qualiiicalion  du 
fait  ou  1  la  nalere  de  ta  peine  appliquée?  Nous  n'atot» 
pot  à  examiner  ici  les  deux  Uiètea  et  les  raisons  cou  - 
irsire*.  — La  loi  de  181*  mit  Un  b  cette  controverse  en 
remplaçant  les  mol*  :  rvndamne  futur  crime  ,  par 
ceux-ci  :  coût ddiUBé  d  sur  prine  affitelite  on  in/arma-n/r. 
Elle  donna  raison  b  ceux  qui  pensaient  que  c'est  la  na- 
ture de  la  peine  prononcée  rar  te  jure,  et  non  pas  la 
qualilcalioa  da  lait  Incriminé,  qui  caractérise  la  condam- 
nation sertant  de  bue  b  celle  récàdite.  —  Mais  il  est  a 
remarquer  qu'elle  laissa  subsister,  dut  l'art.  57,  qsi 
nous  occupe,  «es  terme*  «  condamné  pour  crime  ». 
qu'elle  tenait  d'effacer  dut  l'article  précédent.  Fut-il 
induire  de  cette  différence  d'expression  une  différence  it 
sens,  oa  n'y  ton-,  comme  oc  l'a  prétendu  atec  assrt  de 
platulbililé,  qa'oae  négligence,  une  omission  Involon- 
taire d'une  révision  trop  hiliteT  t>olt-on  admettre  q^-o 
Hnlerpréutina  législatite  doaaée  sar  l'art.  3C  pour  les 
cas  de  récidive  formée  par  le  concours  de  deux  crtn  <» 
fixe  pareillemcnl  le  teosde  ta  tel  dans  l'art.  57,  qui  réik* 
la  récidive  mitte  de  crime  b  dédit  T  La  Conr  de  caiHi'ia 
ne  l'a  pat  pensé.  EUo  a  contmoé  d'appliquer  l'art. 
comme  atul  la  loi  de  i8Si,  u  sondant  11  récidive  sa: 
Il  qualilralion  da  fait  (s). —  Il  peut  sembler  d'abord  que 
l'Intérêt  do  la  question  soll  plus  doctrinal  que  pratique  : 
ceux-lb  même  qui  pensent  que  l'art.  87,  ne  doit  »  en- 
tendre que  d*  cas  oà  la  première  coedam nation  *  pro- 
noncé eue  peine  aAlclIte  ou  infamante  admettent  poar 
l'autre  ca*  l'applicabilité  de  l'art.  5»,  qui  règle  I*  réel- 
dire  en  matière  de  délit».  Le*  deax  système*  se  fondent 
Ici  dan»  le  même  résultai,  les  peine*  de*  art.  57  et  Ml 
élut  identiques,  liait  la  question  prend  un  intérêt  réel 
qnud  la  condamnation  b  l'eimprltonurntenl  praipticé  par  ta 
Conr  d'attUet  n  a  pas  été  de  plus  d'un*  année,  commt 
le  veut  l'art.  511.  Ce  cas  n'est  pat  rare  :  an  lait  d'excuse 
admit,  le  rejet  d'une  circonstance  aggravante  oa  U  dé- 
claration de  cirrantUace*  atténuante*  autorisent  U  Cour 
b  ne  prononcer  qu'une  année  d'emprisonnement,  el  quei- 
quefots  moins.  L'art.  55  alors  devient  inapplicable,  et  la 
question  se  pote  de  nouveau  <ur  l'art  57.  Si  on  l'inter- 
prète en  ce  sens  que  la  qualification  du  fait  a  suffi  pou.- 
fooder  la  récidive,  quelle»  qu'aient  été  la  condamnai! <k. 
prononcée  et  la  nature  de  la  peine,  comme  il  ne  prêter  i 

on  ter*  coaduit  b  décider 


aucune  condition  d»  durée. 


'u  V.  !»  TaMe  rfiWrni.  da  Ret.  in  Lait  rt  Arrr-, 
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qnt)  U  simple  toadasjMtau'un  à  qiieJquee  jours  d'rtnprl- 
aonneuneiH  par  une  Coin  d'ataiiri  peut  constituer  nue 
récidive  nw4i  nouveau  délit.  Ce  i  til  pu  l'esprit 
da  U  loi,  on  peut  t«  dira  hardiment  depuis  U  révision  de 
Tari.  Mi  ;  e'nl  contraire  s  la  disposition  formelle  de 
l'ail.  A*.  Mais,  ponr  finir  la  controverse  et  ne  laisser 
aucun  doute,  eu  propose  de  dire  :  •  Quiconque,  ayant 

•  été  condamné  peur  enine  h  km  peine  supérieure  a 

•  «ne  année  d'emprisonnement.  >  -  Celte  rédaction 
aurait,  en  outre,  l'avantage  de  rétablir  la  concordance 
entre  Ici  Irais  articles,  en  laiaaat  dépendre,  dan»  laut 
le»  cm.  l'eiiaience  de  la  récidive  de  la  nature  ou  de  la 
durée  4e  la  peine  précédemment  prononcée. 

Un  paragraphe  additionnel  soumet  le  récidiviste  h  la 
surveillance  de  la  hiale  police.  Ce  paragraphe  cal  copié 
die  la  déposition  finalo  de  l'art.  3*.  On  peut  l'étonner 
d'abord  que  cet  article,  irai  règle  le  moins  grase  de>  trois 
caa  de  récidive,  ait  prescrit  une  peine  acccuolre  qui 
u'eit  pas  daaa  le)  articles  précédents  ;  mats  l'omission 
n'rat  qu 'apparente.  La  condamnation  pour  trime,  en 
d'autres  termes  u  condamnation  a  une  pelae  atflictivc 
ou  infamanle,  entralae  de  plein  droit  la  surveillance  de 
la  liante  poliee  (art.  47-4*;;  il  fiait  donc  inutile  d'ajou- 
ter celle  peine  accessoire  dans  l'art.  116  ;  Inutile  aussi 
de  l'ajouter  daaa  l'art.  57,  s'il  ne  fut  fait,  comme  noua 
le  erovout  et  comme  cette  omission  même  le  proaTe, 
que  poar  des  antécédents  de  condamnation  aftiktive  oa 
infamante.  Mais  aujourd'hui  que,  pour  lever  des  doutes 
el  bannir  de  la  jurisprudence  cerlaioes  ilitllcullé»,  une 
rédaction  plut  étendue  vu  le  rendre  applicable  a  toutes 
le»  condamnations  prononcées  en  Cour  d'isoses,  «t'use 
eorTtelia»»tit/i,  «elle  omission  deviendrait  une  lacune 
qu'il  laut  remplir. 

III.  (Art.  148,   14%.  —  Faux.  —  Coitrrfieta  if 
itttvj  de  l'Etal,  ele.) 

Ces  dcu<  articles,  placés  sous  la  rubrique  h*  fa*j, 
font  partie  d'âne  série  intitulée:  •  Contrefaçon  de  «  sceaux 

•  de  l'Kut,  des  billets  de  banque,  des  efleis  publics,  el 

•  de»  pwufoo.,  timbres  «I  marque».  •  On  peut  voir  dan» 
le  Code  le  d.  Mil  particulier  .Ica  cal  prêtas,  et  la  pro- 
gression décroissante  des  peines  drpais  lei  travaux  for- 
cés i  perpétuité  |usqu'.ita  dégea.talion  civique  L'art.  •  it 
punit  de  ta  rrfltuat  «  ceui  qui  auront  contrefait  Ici 

•  marques  destinée*  a  litre  apposera,  au  nom  du  Cnu- 

•  vrrncnirnl,  sur  le*  disertes  espaces  de  deuréo  ou  de 

•  marchandises,  ou  qui  auront  fiil  usage  de  ces  faunes 

•  marques,  rl  root  qui  auront  contrefait  le  sceau,  timbre 

•  ou  marque  d'une  autorité  quelconque,  eu  d'un  élablia- 

•  seraient  particulier  de  banque  ou  de  commerce,  ou  qui 

•  auront  fut  usage  dus  sceaui,  timbres  ou  marques 
«  cealri-faila.  »  —  L'art  143  punit  de  la  ilrjra*luti»n 
cineai-  •  quiconque,  s 'étant  procuré  lea  vrais  sceaux, 

•  timbre!  ou  marques  aiant  l'une  des  destinations  ex- 

•  primées  en  l'art  I  iî,  en  aura  Fait  une  application  ou 
«  asage  préjudiciable  an  droits  ou  iuléréla  de  l'Elal, 
«  d'une  autorité  quelconque,  ou  même  d'un  élublisse- 

•  menl  particulier.  •  —  Le  projet  de  loi  substitue  a  la 
réclusion,  dan»  le  premier  ami  le,  un  emprisonnement 
de  deui  bciuq  sus;  a  U  dégradation  civique,  dans  le 
second,  un  cmpriaonocizicnt  de  lit  mois  a  trois  sos  ;  et, 
en  outre,  dans  les  dtut  eu,  les  peines  accessoires  do  la 
êuruilUntt  m  de  la  privation  de  certains  drvila,  pen- 
dant cinq  an*  au  moins  el  dli  ans  sa  plus,  uni  compter 
une  amende  dont  il  sera  question  daus  l'art.  It.l. — 
Lea  infraction»  (.rcta.es  par  ces  dcal  articles  sont  rares, 
el  les  poursuite!  n 'aboutissent  qu'a  des  acquittement»  ou 
à  des  condamnations  correctionnelles;  il  convient  de 
changer  la  peine.  C'eit  déjà  (ait,  pour  une  de  ces  In- 
fraction., par  la  loi  du  13  juin  I  H'Jl  sur  les  marques 
da  fabrique  el  de  commerce  ;  la  peine  de  la  contrefaçon 
de  ces  mnrquei  n'est  plus  qu'un  emprisonnement  de  trois 
moi*  a  truia  aus,  el  une  amende  de  cinquante  francs  a 
trois  mille  francs  ;  le  juge  a  mejne  la  farnlié  d'apjili- 
ajoer  aralemenl  l'emprisonneosent  ou  l'amende.  —  Le 
projet  maml Irai  une  pénalité  plus  élevée;  ou  a  pensé 
que  la  contrefaçuo  des  marques  d'uno  administrauou  pu- 
bliifM  était  plus  grave  tl  devait  être  réprimée  plus  sévè- 
rement qae  la  contrefaçon  do  la  marque  J  uif  i 


commis  •  dans  lei  paise-porls,  feuilles  de  roule,  certi- 
ficats el  permis  it  i\astc.  • 

Le  permis  de  chass*  est  une  addition  Cu  projet  dans 
celle  nomenclature  ,  ma.a  cette  addition  l  eil  pas  ane 
aggrav.iiiOD  de  la  loi  pénale,  c'est  un  adoucissement.  — 
llans  l'étal  aelarl,  taule  de  diipoeilion  spéciale,  le  faut 
commis  dans  un  permis  de  chasse  a  été  poursuivi  comme 
un  fans  eu  écriture  publique;  poursuivi,  jamiia  con- 
damné :  l'eiees  de  la  peine  procurait  l'impunité ,  assi- 
milé an  faui  commis  dans  let  passe-porte,  el  rangé  parmi 
las  delili,  un  la  classe  plus  justement,  aa  rend  la  rfpre»- 


IV.  ;ah.  us,  i.-.i,  ir.r,,  t.,  i,  fvr,  is*.  isa.  u-.o, 

l4jl,  lfi4.  —  fuar.  —  l'sa^jwrfT.  —  f'etîllti  it 
retlt,  de.) 

S,  I".  Vhrrrt/ititt  «yit/ruVf.  —  Ce  sont  les  faut 


|  *.  Pasir-parf»  rf  perw/r  ife  rbesw.  —  Dans  ce 
groupe  d'articles,  luis  se  rapparient  aui  patae-porti  ; 
oe  sont  les  art.  IS4,  155.  Les  deat  premiers  na 
portent  que  des  peines  carrectlonoelles  ;  le  troisième 
punil  du  binnïiscmcnt  l'ofScJer  public  qui  a  délivré 
sciemment  an  puse-part  sons  un  nom  supposé.  —  Ce« 
dliposllious  du  Coda  étaleal  dé,b  an  adauclsiemetil  de  la 
pénalité  en  milière  de  passe-porls  ;  mais  le  senlimeal 
public  réclame  un  adoucissement  nouveau.  Le  passe- 
port cil  né,  en  17'lf,  de  no»  troubles  civils,  de  l'émi- 
gration <l  île  l'imminence  d'une  guerre  générale.  Il  na 
devait  être  d'abord  qu'une  mesure  temporaire,  de  sûreté 
publique  ;  il  s'est  mainleue  soin  tous  les  régimes  jusqu'à 
nei  jouri,  el  si  l'on  peut  douter  que  le  moment  soil  venu 
d'y  renoncer,  il  est  certain  aa  moins,  dans  la  silualioa 
nouvelle  faite  aa  pays  par  le  Gouvernement  de  l'Em- 
pereur, que  l'on  peut,  sans  péril  ni  dommage,  modérer 
la  surveillance  el  la  pénalité.  —  Le  projet  substitue  b  la 
peine  du  bannruemenl,  dans  l'art.  M'<,  Celle  d'au  em- 
prisonnement d'une  année  au  moins  et  de  quatre  ans  au 
plus,  avec  l'Inlerdictlnn  facultative  de»  droits  civils;  b 
l'emprisonnement  d'en.!  année  au  moins  et  de  r<nq  ans 
au  plus,  dans  l  ait  IN3,  un  emprisonnement  de  sii  mois 
au  moins  el  de  trois  ans  an  plus  >'nus  comprendrions 
une  certaine  hésitation  sur  l'ait.  I!.3;  il  y  aura  tou- 
jours quelque  choie  de  grave  dans  lo  fait  d'un  officier 
public  qui  contribue  sciemment  b  tromper  la  surveil- 
lance Je  l'aulorité  ;  c'est  une  forfaiture.  Mais  nous 
prions  que  l'on  considère  la  nature  tonte  ipéelale  de  ta 
peine  qu'il  s'agit  de  remplacer,  te  bannisscaiem.  Celte 
peine,  empruntée  b  l'antiquité,  suppose  un  élal  de  so- 
ciété el  de  relations  internationales  bien  différent  de  ce 
qui  etUle  demis  jours.  L'Asirmbhfc constituante  l'avait 
abolie,  le  Code  la  irtablit  en  If»  1 0,  mais  fcur  let  rrrmcr 
yvtittijars  :  tes  orateurs  du  C ouvertement  l'ont  dit,  cl 
c'est  prouvé  jusqu'à  l'évidence  par  Ici  di-poslllons  mêmes 
duCodeiarl.  81.  S3,  loi,  l  ni,  lift,  lâl,  ÎO»,  iOi'. 
Le  bannisiemenl  peut,  eu  effet,  cnnienlr  b  celte  sorte 
de  crime.  On  s'cvplique  moin»  facilement  l'aj  plicition 
qui  eu  est  laile  dans  l'art  t%\;  on  ne  >ii-'t  pa«  bien 
ce  qu'il  peut  v  avoir;  Je  politique  dans  le  Ua  Incrjninô 
par  cet  article.  t'in^  'Ult.  œalhrun  u^emeul  ir.liéieute 
a  la  plupart  des  peiner,  est  encore  plus  sensible  dans  le 
bannissement  temporaire  ;  peine  dnre  et  lourde  pour 
quelques  mi»,  il  d'»ii  puer  léçi'rcmet.l  sur  d'autres. 
Nous  erojuns  'einicoienl  que  renipri.uiinrnieul  icra  uno 
peine  mica»  appropriée  b  rin'raeliwi.  plus  cr  ile  et  sur- 
loul  plus  préventive-  -  (Joanl  à  l'irl.  IM,  il  n'y  aura 
rien  de  r h.an|ré  dans  les  pi  ii.es,  a«*cr  nio-lcrr'i  s  de, à 
pour  d  lire  pas  rîdortible*.  al.iis  citle  d>  fro/i  tixon  à 
un  on  île  j-man,  p'irl.  e  au  pariiirraiihe  I",  c*l  ri  ndue 
applicable,  par  une  ilUpomlinn  aJJttl.jiiiicIfe,  •  b  tout  in- 
.  dïvidu  qui  aura  lait  u>a<e  d'un  ra«<c-r.i;t  Ai\Uri  mi 
■  an  «afre  n*nt  ju  le  tl.:i  ..  C'était  une  lacune  b 
remplir  ;  car,  de  lniitii  lis  f. -u  !c<  qui  peuient  se  com- 
miltre  en  matière  rfe  passe-puit,  r  t»l  biiu  la  plus  fré- 
queoie,  et  la  Cour  ic  casialiou  a  décidé  do  ta  manière 
la  plus  foimelle  qu'elle  ne  loaibe  sous  le  c^up  d'accyue 
disposition  reprcsitve. 

|  5.  fetiUfs  île  r.  «V.  —  Les  art.  ITG,  I M  el 
IM  sont  relatifs  aux  faut  commis  dnns  le.  feuilles  de 
rvule.  Ilan»  le  premier  île  ces  iirtlcles,  le  projri  eorrec- 
lionnalise  deui  infrsclioriS  qui  sont  actuellement  des 
crimes,  et  remplace  les  peine»  du  bannissement  et  de  la 
réclusion  par  celle  de  l'empr  siinuriu.  lit,  dans  les  pro- 
portions el  avec  les  peines  accessoires  in.ti  juées  plus 
haut.  Ce  faut,  eu  soi,  n'eut  qu'un  délit,  quand  11  o'a  eu 
pour  objet  que  de  tromper  l'aulorité  :  il  a  para  que  C'é- 
tait forcer  la  prngiess  on,  d'eu  taire  un  crime  pu  l'aul- 
que  molif  que  le  Tréaor  y  aura  perdu  quelque  aifer-t,  si 
peu  que  ce  soit  ;  qu'il  était  rationnel  el  juste  d'aggraver 
les  peines  a  raison  de  celle  perle,  mais  en  mlaait  dans  la  li- 
mite des  po^torreclmnoellei.  —  Un  travail  aaaloguo 


a  été  (ail  sur  la  premier  cl  le  second  paragraphe  de  l'arl. 
lid.  Dans  le  troisième  parrgraplu-,  on  a  dd  sub»litaer 
la  rocluMon  aui  Iravaui  forcés  pour  consrner  la  grada- 
tion dei  petue».  -  L'article  l  '.T  le  terminera  par  uno 
disposition  additionnelle.  Connue  dans  le  même  esprit  et 
aut  miîoies  Uns  que  celle  déjà  cipliquée  sur  l'art,  t.%*. 

i  4.  Crrlr/tiati.—  I.esa/t.  159,  ItO,  tlil,  disposent 
pour  les  faut  coma»  dans  les  certillcali.  —  Uans  le 
paragraphe  i  de  l'art.  *  1,0,  on  retrouva  un  caa  do  cor- 
reclloniialisaliou.el  la  peine  du  bannissement  remplacée 
par  celle  de  l'emprisonnement.  Nous  ne  dirons  puiul  sur 
cet  article  ce  qui  vient  d'élre  dit  du  bannissement,  s  l'oc- 
casion de  l'art,  |.%5,  mais  une  raison  commune  b  presque 
laus  lei  crimes  do  c«  paragraphe  da  Code,  c'est  qu'ils 
n'ont  pas  ce  caractère  marqué  de  gravité  qui  ferait  nn 
devoir  de  les  maintenir,  même  au  risqae  d'une  répressioa 
lacer  laine  ou  iniuf  lisante.  Le  jury,  qui  ne  vtul  pas  y 
reeooaalire  des  ointes,  a  été  Le  premier  b  demander 
qu'an  les  mit  dans  la  compétence  des  Iribauui  correc  - 
Uonnrls.  —  La  nvadilltation  de  l'art.  KO  amenait  par 
contre-coup  celle  do  l'arl.  I5'J.  On  ne  pouvait  pas  con- 
server dans  celui-ci  la  peine  de  deut  b  cinq  ans  de  pri- 
son, qui  aura  l  été  plus  torte  ajae  celle  tubeliluée  dans 
l'autre  au  baaaiiicuiciil.  —  Les  peines  de  l'an,  lui 
ton!  nuUleaacs  ;  malt  ou  y  ajouta  ooe  dupoaiiion  finale 
qui  demande  quelques  mots  d'explication.  Cet  article, 
tel  qu  il  est,  punit  d'an  emprisonnement  de  sis  mois  b 
detti  an*  la  fabrication  oa  la  falsification  d'un  certificat 
de  boaae  conduite  ou  d'indigence,  délivré  soua  le  nom 
d'un  afficier  public.  La  gaaii/i*  du  certificaleur,  supposé 
on  réel,  ost  la  condition  essentielle  du  délit.  Il  arrive 
quelquefois,  souvent  même,  que  de  pareils  certificats 
sanl  fabriqués  sou  la  nom  d'un  simple  particulier,  dant 
la  caractère  honorable  et  la  silualioa  dans  le  monde  peu- 
vent leur  donner  une  certaine  autorité  de 
lion  et  de  patronage.  C'est  le  tait  qu'on  a  voulu  i 
dre,  mais  en  le  différenciant  par  une  moindre  peine,  un 
emprisonnement  de  sis  jours  à  trois  mois,  et  en  eiigeanl 
rasais-  du  certificat:  la  fabrication  seule  aa  constituerait 
pas  le  délit. 

H  S.  Ùiiirtollm  ronsmae.  —  L'arl.  164  cal  une  dis- 
position commune  b  tous  lea  crimes  ou  délits  d»  fans. . 
Presque  toujours  la  cupid.léeat  le  principal,  sinon  le  seul 
mobile  de  ces  crimes  et  de  cea  délits.  L'amende  est  donc 
une  peine  accessoire,  appelée  par  leur  nature  même.  Mais 
l'art.  161,  qui  la  prononce,  a  ceci  de  défeclueus  dans  sa 
rédaction  actuelle,  qui  oe  uio  le  maximum  qne  par  rap- 
port b  un  lerme  de  comparaison  qui  peut  manqurr  dans 
bien  des  cas  :  <  l  oe  amende  lest- il  dm  dout  le  meil- 

•  nium  pourra  être  porté  jusqu'au  quart  du  bénéfice  il- 

•  légitime  que  le  faut  a  procuré  ou  était  destiné  b  pro- 

•  curer.  .  •  Mai»  un  bénéfice  illégitime  n'eat  pai  tou- 
jours li  conséquence  on  l'objet  du  faui  ;  le  faussaire 
peut  s'élre  proposé  s<  ulemenl  de  miire.de  causer  un  pré- 
judice ;  ce  préjudice  peul  n'être  pas  matériel  ;  même 
quand  un  bénéfice  illégitime  a  été  l'objet  du  feu,  l'éva- 
luation de  la  quotité  n'eil  paa  toujours  pooible.  Dan» 
loul  cea  divers  cas.  la  loi  aura  oeuia  de  filer  uu  maji- 
moui;  elle  juge,  lié  par  celle  omission,  ne  pourra  pas 
dépasser  le  n.inimun,  qui  eil  de  cent  francs  :  plus  exac- 
tement encore,  il  n'y  aura  ni  minimum  ni  niatimani, 
mais  un  ch  lîre  unique. c'eit-a-dire  une  peine  indlili.ble. 
Inégale,  iuiulfliinte.  C'est  pour  corriger  cette  anomalie, 
qni  rsl  en  même  temps  une  injustice,  que  l'on  prupoc 
un  changcmtut  de  rédaction  qui,  tout  en  mainteuar.t. 
pour  les  cas  où  il  serai!  applicable,  le  malimum  éventuel 
du  quart,  tiicrail  aussi  nn  maximum  plus  général  et  plus 
absolu  de  trois  mille  fmnts. 

l'n  dernier  mol  pour  donner  la  raison  de  ce  qui  sem- 
blerait autremeuluo  oubli  ou  une  in-'onsr.juencc .  —  Nous 
avo-s  dil  qu'on  s'était  fait  une  règle  d'incriminer  la  ten- 
tative par  une  disposition  spéciale,  quand  il  y  a  correc 
linnnali.alinn  ou  conversion  de  crime  eu  délit.  On  l'eil 
départi  da  celle  règle  pour  les  faut  compris  sous  ce  pa- 
ragraphe, parce  qu'on  a  vu  de  tréi  grauJe»  difficultés  a 
caractériser  la  tentative.  Ces  dilllculiés  durent  frapper 
aus'i  le  législateur  de  tHift,  car  il  t'est  abstenu  en  cet 
«adroit  d'iuenralucr  aucuue  Icalallve  de  délit. 

V.  ;Art.  174.  —  Ceumasi»»».) 

Cel  article  règle  ta  pénalité  .  des 
mises  par  des  (oncllonnairet  public»  ..  Il  i 
fat  fonctionnaire»  oa  officier!  publies  et  leurs  commis  ou 
prépviés  :  les  premiers  seront  punis  de  la  nx  luiioi",  les 
secouts  d'un  rmpii-oiurmeiit  le  deat  à  cinq  »t.«   t  a 
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..a  de  cette  distinction  M  volt  tant  qu'oo  ta  montra  : 
aussi  u'esl-c*  p**  ce  qu'oa  propose  4e  changer.  Mali, 
dans  les  deai  catégories,  le  projet  introduit  une  distinc- 
tion nourelle  qui  porte,  eell*-cl,  bob  plo«  tar  1»  qua- 
Ut(  de*  eoucassiotiosire*,  nuls  sur  la  quolltc  dtt  i«™n 
oli>et  de  la  concussion.  La  peine  de  la  réclusion  pour 
Ici  fonctionnaire*  oa  oŒcler»  pabtlcs,  et  celle  d'un  em- 
prisenneaienl  Je  deux  heleq  ans  peur  leurs  commis  on 
préposés,  ne  seraient  plu*  applicables  que  Itriqtt  la  /«- 
laltttirt  ternmtt  a  Ut  saptrieart  A  Irait  ctalt  /rimes. 
Toniet  lee  fois  qu'elle  n'eioèder»  pM  troi*  cents  frinc», 
les  premier*  seront  panls  d'un  emprisonnement  de  deai 
k  cinq  ans,  et  les  second*  d'un  emprisonnement  d'au* 
anse*  aa  notes  cl  de  quatre  an*  aa  pin* ,  su*  compter 
l'ammic  et  le*  autre*  peine*  acceuoire*.  —  Une  dis- 
position spéciale  Incrimine  lalenUllve. 

Cette  réduction  des  peines,  en  matière  de  concussion, 
peat  surprendre  d'abord.  Une  délaveur  particulier*  n'at- 
tache k  e*  crime,  qui  participe  du  toi,  de  l'abus  de  eon- 
lin.ee  et  de  l'abat  d'autorité.  Toutefois  la  réduction  est 
cetk  dont  rcipérienou  a  tait  tenllr  l'uliUlé,  la  nécessité 
■«m*.  Le  temps  des  rte****  concussions  cil  pusé  :  U 
régularité  de  notre  système  administratif  et  tnaacicr  le* 
rend  k  peu  près  impossible*.  Eue*  ne  peuTent  être  ao- 
rumflic»  oa  tentée*  qu'an  moyen  de  faai  caractérisé*,  qai 
placeni  loal  de  salle  le  crime  et  te*  auteur*  tous  le  coup 
d'aae  pénalité  plus  gr»ve  que  pelle  de  l'art.  Pre«- 
quo  toute*  le*  eoucusiioa*  commises  de  not  jours  la  »at 
pour  de  petite»  sommes,  par  de  ton*  petits  fonctionnaire», 
onde*  agent*  d'an  ordre  intérieur,  snai«~d> village,  far- 
de* champêtre»  ou  forestiers,  préposes  de*  douane*  et 
autre*.  Le  jury.  Imp*tient  d'avoir  k  les  jurer,  peot-étr» 
aassi  considérant  qu'ils  lurent  détenus,  les  acquitte  plu 
tonvenl  qu'il  ne  le*  condamne,  et  quand  il  les  condamne, 
c'est  toujours  eorreotloeineUemanl.  —  Ce  crime  e»t  l'un 
de  ceu  dont  U  e»rrrr//i)»»«U»«'i««  a  été  le  pin*  géne- 
ralctneat  demandée  al  avec  le  plat  d'iMlslauee.  Toale- 
foit  on  a  pense  qu'en  raison  de  *•  nature  et  pour  l'en- 
«rimtement  que  I»  <<>  doit  toujours  porter  «tec  elle,  Il 
oouveaail  de  maintenir  la  quallncalion  aiec  U  pelae 
.fflicUte  et  infamante,  contre  le*  concussions  d'une  eer- 
ulne  fravilé.  Non*  savons  e*  qu'uo  tpirllu*ll*»e  eteee- 
»i(  irt.uterail  k  reprendre  dans  celle  manière  de  mesurer 
I  Incriminaltoa  *u  préjudice,  et  de  .ebordonner  h  quel- 
ques  franc»  de  plus  oa  de  moins  l'étalnatton  moraled  un 
lait  Mais  ce*  délicatesses  de  doctrine,  tris-contestables 
d'ailleurs,  sont  pie*  spéculatives  que  législatives.  En 
tout  temps  et  partout,  la  patilt  du  préjudice  fat  ane 
jnste  cause  do  ta  grsvité  de  U  peine.  On  pourrait  en  citer 
de  uoirAreax  eiemple.  dsns  les  législations  «  trader  et 
et  dans  la  notre.  Dent  l'article  même  qui  nous  occupe, 
l'amende  e*t  ptoportlooBée  aa  préjudice.  —  Hait  un 
exemple  plu»  concluant  et  qui  dispense  de  tous  antres 
est  celai  de  I*  pénalité  apptiqaéa  dan»  ta  même  section 
du  Code  aui  toatlraclioni  cwamittt  far  Ut  itptii- 
lairtt  pnUtct.  Si  tel  ebotet  détournée»  oa  soustraites 
sont  d'un»  valeur  au-dessus  de  trois  mille  francs,  la 
Hdne  est  les  travaux  forcé*  k  temps  (art.  69) ,  ti  la  va- 
leur est  moindre.  la  peine  n'est  plus  qu'un  emprisonne- 
ment de  deux  k  cinq  ans. 

On  a  demandé  si  l'art.  11*  doit  t'appliques  ans  oB- 
cirrs  mlnblérlels  qui  ont  reçu  des  laie*  topérieares 
aui  allocation»  des  urift,  et  1*  question  a  été  diverse- 
ment résolue  [h).  Pour  laHIrmatlve,  on  •  appuyait  sur 
la  rédaction  si  absolue  de  l'article,  qui  semble  en  effet 
çoei|>renJre  sans  distinction  tous  les  ofnclers  publie»,  cl 
toute,  perception,  de  lase*.  droit,  et  salaire*  excédant 
oe  qui  était  du  ;  d'autre  part,  on  faltail  ressortir  I  esprit 
de  cette  dlspotitloB,  qui  a  eu  principalement  en  vue  les 
foncUonnaim  ou  ofllcirn  qui  tout  chargés  d'an*  re- 
cette publique.  —  lies  deai  cotés,  en  luvoquatt  des  lot- 
te* dont  quLl^es-BMsembUi*M*eloeU*rrun  et  l'autre 
■Titème  le.)  I>uu  ce  eooOlt  dee  une*  et  de*  Interpretn- 
llL  contraire..  Il  *'«sl  fermé  un  *»i.  mitoyen  qui  no» 
a  paru  concilier  bcurcuscmcut  li  leilre  cl  i  etpru  ui 
l'article  et  que  nous  proposons  do  sanctionner  par  celle 
diipuiUi'oo  aJd.ucnocHo  :  -  «  Les  dUpotitiou*  du  pré- 
.  uni  article  suai  npplicable*  eai  greffler*  et  olBcier» 
.  ministériels,  lorsque  la  lai»  »  M  «otumls  k  l'occasion 
•  dos  recettes  dont  il  sont  chart^  f  »f  j*  te'-  • 
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VI»  (Art.  IT».  —  . 

pat  lie». ) 

P  La  modltiiaUon  Insérée  dan*  cet  article  a  pour  objet 
dé  combler  une  lacune  regrettable.  U  t'agît  •  *'*'«  etr~ 
raptioa  du  foneiionaairta  fiablica  ».  Le*  art.  117  et 
«18  règlent  le*  peine*  applicable*  au  lonctionnaire  cor- 
romps ;  l'art.  119,  c*U*«  qal  *ont  appUenble»  au  cor- 
rupteur. -  L'iateaUon  maniletle  de  ce  dernier  art  loi* 
a'été  et  deTaltélre  do  traiter  le  corrupteur  k  l'égal  da  cor- 
rompe, de  leur  faire  k  ton*  déni  la  même  situation  do- 
sant la  loi  pénale  :  cela  se  reconnaît  k  la  première  m. 
Cepoadaal,  tandis  qae  l'art,  m  déclare  coupaiiK-  nu..- 
«ealeiuent  le  fauetloaaaire  qai  a/tl,  mais  aussi  celui  qui 
a'aMieul  par  eorraptioa,  l'art.  tl»n'a  pas  de  dispod- 
Uon  dans  oe  denier  oa*  centre  le  oorrapteur.  —  Onel- 
qaes-nns  ont  Toala  qu'elle  y  fut  sous-entendue  ;  d'autres 
ont  assaTé  d'arrirer  au  mtme  résultat  par  L*  sel*  détour- 
née de  l'a  «impie*»/**.  La  Cour  de  oaa*aliea  l'est  re-ftiiéo 
k  ce*  eipédleats  (dl  ;  il  a'y  a  qu'eue  sole  légale,  e'eat 
d'écrire  dan*  l'article  oa*  mots  :  tait  nf*  l'ahtttnUt» 
fan  art»  gai  mirait  data  l'eitrtict  it  ut  étrtirt. 

VII.  (Art.  *.!«.  114  ,  «5  ,  «18 ,  M» ,  «0.  —  Ou- 
tra/ta  tl  r/o'mrrt  ou-fr»  les  ërpoiilairtt  it  »'««- 
lorllt,  tic.) 

Cet  articles  forment  asec  le*  art.  145,  131,  *M  et 
ii5  aa'oa  ne  modln*  point,  toute  U  série  intitulée  : 
.  Outrait*  tt  tieUactt  otrer»  Irr  itfitilairtt  it  <'**- 
fort/*  */  it  ta  foret  publique.  •  —  Let  IntraetiOBi  clat- 
*éc*  sons  «  titre  commun  sont  bien  de  mémo  nature, 
mais  tres-lnégales  ;  aussi  1*  progression  décroissant* 
sait-elle  lualo  l  éckelle  des  pcloes,  depuis  la  plu»  forte 
jasqn'k  use  amende  de  Iti  francs.  Les  cas  les  plus  gra- 
se*  sont  présus  par  le*  art-  131, 131  et  «S  :  ou  ne 
propose  pas  d'y  rleu  changer.  De  cent  autquela  on 
touche,  l'art.  118  est  le  seal  qui  porte  uno  peine  Infa- 
mante, la  dégr*dailoa  ciilque,  qui  serait  remplaeéo  par 
eiaq  ans  de  prison.  —  Cet  article  a  deui  paragraphe*. 
Lo  premier  dispose  que  •  tout  Individu  qui,  mime  taaa 
■  acirics  et  tau*  qu'il  est  soit  résulté  do  blessures,  aura 

•  frappé  un  maglslrsl  dans  l'etercice  de  se*  fonction*. 

•  ou  k  l'occasion  da  cet  eaerelee,  sera  puni  d'un  em- 

•  prisonnentent  de  deai  k  cinq  ans.  •  Il  e«l  aialntenu. 
<  Si  celle  «oie  de  tell  a  eu  lieu  k  l'audience  d'une  cour 
.  ou  d'au  tribunal,  le  wapuM*  aérer»  «aire  puni  de  la 

•  dégradation  étriqué.  •  C'est  le  second  paragraphe, 
celui  qui  serait  modiné.  Voyea»  d'abord  en  quoi  la 
modiacalloB  consiste,  et  fiions  sa  portée  ;  bous  diross 
cBtuits  les  motifs.  —  La  suppression  de  1»  dégradalioa 
cisique  daai  ce  paragraphe  n'est  pu  absolue  :  k  irai 
dire,  cUe  porte  plutôt  sur  la  qualldcstion.  qal  ne  sera  plus 
tournante,  que  sur  1*  peine  m«n»«.  —  La  pénalité  nou- 
»etle  couserie,  au  moyen  de  l'art.  »«,  1*  prctqoe-lota- 
lité  des  effet*  d*  la  dégradation  clriquo.  aicc  celte  dil- 
férence,  qal  est  k  notre  avis  une  amélioration,  que  le 
juge  aura  la  Cacallé  de  l'appliquer  et  de  la  «Murrr  selon 
le*  eaiel  selon  le*  personne*.  La  privation  des  droit*, 
peine  sérieuse  pour  quelques-uns,  est  purement  nomi- 
nale pour  d'autre*.  C'eut  par  ce  motif  que,  u*u»  le  Code 
retisé  de  1831,  oa  a  touSu  que  le  jege  puisse  ajouter 
rempr.ii>auen>ei>t  k  la  dégradation  civique  (art.  3S). 

•  l.'emprisoanement  aocesaolre  (disait  la  rapporteur) 
■  frapper*  ceai  que  U  peine  principale  de  la  dégrada- 

•  lion  oiilque  n'aurait  pas  frappé*.  »  Il  aurait  pu  ajou- 
ter que,  dan*  ce  concours  des  deui  peines,  t'esnprisonue— 
menl  fer*  trop  sanreat  la  peine  prtoclpalo.  Dam  la  non 


ie  paragraphe  de  l'art.  118, 
k  cinq  ans  n'est  pus  » 


l'cmprlsoBnenieBl  de  deai  k  cinq  aa»  n'est  pas  tenlc- 
meal  maiatenu  ;  lo  tnsLrinuw  est  déclaré  obligatoire, 
pour  tenir  liea  de  la  dégradation  civique  comme  aggra- 
vation de  peine,  l.a  qaaliUcaliea  est  diminuée  :  peut-on 
dire  qae  la  peine  lo  soil?  N 'oublions  pas  qu'k  «et  em- 
prisonnement viendroat  te  joindre  le*  iacapacUtt  et  le 
renvoi  sous  la  snrvelltaace  d*  1*  haute  poJico.  —  Quant 
aui  motifs  do  ce  changement,  quelquei-uns  rossorlent 
de  la  comparai  ion  même  qae  nous  venons  de  taire  de* 
dent  peine*.  Celle  de  la  dégradation  civique  manque  Ici 
d'analogie,  de  proportion  et  d'efucacité  :  la  peino  des 
cinq  année*  d'emprisonnement  sera  mleut  appropriée  k 
de*  natures  violente*  et  grossières,  son  etlet  préventif 
plus  certain.  -  Vais,  Indépendamment  de  ce*  molli*,  U 

Cerru/rf»»  |d* 

  r*.  u.  3,  et 
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ea  est  d'us  antre  ordre  et  d'an  caractère  phw  géaéruJ, 
que  e*  changement  attlatsit  en  donnant  juridletloo  rm- 
médlate  aa  tribunal  doal  un  membre  vient  d'être  frappé 
k  l'audience.  Le  principe  de  cette  juridiction  n'a  pa»  b*r 
•ois  d'être  détendu  ;  oa  I*  retrouve  partout,  il  eat  dans 
la  nature  des  ohose*  :  e'esl  la  répression  immédiate  d'un 
Oagranl  délit  ;  c'est  le  tribunal  défeudaa!  la  liberté,  te 
dijinit,-,  la  sécurité  de  son  audience.  —  Cet  Inlerét  si 
pressant,  ce*  couidereiion*  si  graves,  doive»!  Oéchlr 
sous  le*  loi*  supérieures  de  la  compétence  et  de  la  die- 
tribatloades  pe»*",  S"""1  11  •'H1»  «•  '*"»  q«»,lUl'' 
crimei.  —  t'a  tribunal  oerrootlonnel  ne  peut  avoir  jaW- 
dlctioa  que  sur  de*  aXJ/t;  le*  peine*  artUctive»  ou  Infa- 
mante! ne  tant  pat  de  son  domaine  (art.  181,506,900, 
C.  latt.  erim.).  —  Si  on  crime  est  commis  h  son  au- 
dience, Il  doit  renvoyer  le*  pièce*  et  le  prévenu,  h  l'étal 
d  arrestation,  daranile.  juges  cumulent*.  —  Cet  ajour- 
nement de  la  répression  ne  la  met  pat  en  péril  dans  le* 
cas  de  violence*  grave*  qui  ont  été  la  causa  oVnifusioa 
de  une,  de  W<s«ure»  oa  de  maladie. —  Mal*  ejtvand  le* 
nolenee*  n'ont  p*a  ce  caractère  de  graillé  phyalque, 
comme  dans  l'art.  «18,  on  peut  craindre,  et  l'es pérleoee 
v  jufttHé  cette  crainte,  que  le  jury  ne  le*  réprime  pas 
toujours  avec  la  sévérité  qui  coavlenl  k  leur  gravité  aa- 
claie.  Quand  le  coupable,  ea  effet,  oomparah  devant  la 
Coar  d'assises,  après  une  [nslructioo  et  ane  détention 
préventive  pins  ou  moiu*  longue*,  le*  faits  semblent  avoir 
perdu  de  leur  Importance,  l'Impression  première  t'est 
elfacée,  et  I*  jury  incline  k  uno  indulgence  qu'il  n'aurait 
pas  «oo  si  le  jugement  avait  aulvl  l'offeasé  de  plue  près. 

 tjt|,  iâ  considération  dominante,  c'est  qu'un  tribunal 

est  lo  juge  naturel  et  obligé  du  lUgraatdélU  ownmbj  k  son 
audience.  Il  y  a  Ik  un  principe  et  un  intérêt  de  premier 
ordre,  qu'il  faut  atïrmer  en  rappliquant,  toale*  le*  fois 
que  ta  gravité  eieepiiouaetie  de*  fait*  n'Impose  pa*  le 
devoir  de  recourir  k  U  plus  haute  Juridiction  criminelle. 

L'art.  M»,  qui  te  rattache  au  précédent,  serait  sup- 
primé. Oa  avait  pensé  d'abord  k  lo  modifier  en  *ab*u- 
tuaol  la  friw*  au  èa»iif**cmfitl  dans  le  troisième  pa- 
ragraphe Mais  on  a  reconnu  qa'atnii  modité  il  taisait 
double  emploi  et  devenait  complètement  Inutile.  L'Inter- 
diction locale  et  temporaire  qu'il  permet  de  prononcer, 
avec  I*  peine  éventuelle  do  l'emprisonnement  en  eus 
d'Infraction,  sont  los  condition*  cuentlelle*  du  ré- 
gime de  la  surveillance,  auquel  le  condamné  pc«t  être 
fournis  ea  eiécaltoa  de  l'art.  «18.  —  On  supprime  da 
mémo  coup  des  dUUcultés  biiarroa,  auxquelles  cet  art. 
118  pourrait  douaer  liea,  dans  le  cas,  par  exemple,  de 
la  mort  du  magistrat  on  detoa  changement  de  résidence 
dan*  le*  dix  su*  de  U  peine. 

La  pénalité  de  l'art.  «11  est  maintenue  pour  le»  en* 
d'outrage  qu'il  prévoit;  mai*  une  disposition  addition- 
Belle  punit  de  quinte  jours  k  un  an  de  prison  «  l'oufrag* 
conaut  par  écrit  aa  «Varie  non  rend»  nuklic  ..  Lo  fait 
n'est  pas  rare  malheureosemeBt,  et  U  a  bien  sa  gravité. 
—  SI  de*  peine*  de  simple  polio»  pouvaient  lai  être  up- 
pliquée*,  comme  on  l'u  prétendu  qnelqnetois,  est  exé- 
cution dé  l'art.  310,  elle*  seraient  manifestement  insuf- 
■santea. 

L'art.  «14  serait  modité  de  deux  manières  :  dan*  la 
dé>is nation  de*  agent»  que  cet  article  e»t  destiné  k  pro- 
téger, et  dus  Is  déposition  pénale.  —  Le*  Irinunaax 
hésitent  k  comprendre  sous  ù  dénomination  •  d'ageaf 
iéfotilalre  ie  la  farce  puUiqat  •  l«*  «arveUiaula  des 
balle*  et  marché*,  le*  gardien*  de»  maison*  centrales, 
le*  agent*  de*  contributions  indirectes  et  d'antres  en- 
core (r).  lien  résulte  que  les  outrage»  commis  envers 
ces  agents  renient  Impunis,  four  prévenir  toute  béalta- 
tloa  sur  ce  point,  oo  emprunte  k  l'art.  130  une  déaigna- 
Uoa  dont  le*  terme*  générique*  paraissent  devoir  «su- 
re* I*  répression  dans  tous  le*  eu  ;  c'est  celle-ci  :  •  Ton/ 
cilatta  charfi  i'aa  aeniet  pnk/ic.  »  Quant  k  la  dispo- 
sition pénale,  qui  eut  tout  entière  dan*  aau  amende  de 
tekiou  lr. ,  on  y  ajout»  un  emprisonnement  de  six  jomr» 
k  uu  mois ,  mais  avec  la  faculté  d'appliquer  l'une  de 
ces  peines  seulement. 

L'art.  115  punit  da  sir  jaurt  i  un  aaala  do  prisun 
I  ealrage  dirigé  ooBtre  ua  commandant  de  la  fore*  p«- 
blique  <Jan<  I  exercice  de  «c*  fonction*.  —  Cette  palme  n 
paru  la» et  Usante  ;  oa  propos*  nu  enipriionnomenrl  de 
V«l«;c  jaart  é  trait  mit  et  ane  amende  facultative  de 


(i)  V.  la  Ta»,  a*»..  Dcvill.  tl  Cila. . 
fa»*».),  a.  it  1 13  ;  la  Ta*,  ddcaan. ,  eW.  r  \  o.  3  .  et  If 
Htf.  jtn.  rfn  Jm 


(»)  V.  la  Toi.  fia..  Devill.  «1  Cilb. ,  »•  Oalraçt.  n.  68 
xi  toi»..  »l  I*  Htp.  ttm.  ia  Jvarn.  ila  Pot.  el  Safp..  Mal. 
r',  n.  11*  ei  toi». 
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16  fr.  h  500  tr. — Cette aggravation,  jut<  en  sol,  mala- 
Uenl  uni  U  progression  de  pénalité  entre  cet  article  et 


L'art.  430  pull  «  d'un  emprùomeiMfH  d'au  mji  <i 
«  lis  mors  lu  violences  de  l'espèce  etprimée  ou  l'art. 
«  3*8  dirigée»  contre  un  otfcier  ministériel,  un  agent 
«  Je  11  force  publique,  ou  un  citoyen  charg é  d'un  mi- 

•  niitère  de  service,  public,  il  dlei  uni  eu  lieo  produit 

•  qu'il!  eierçaienl  leur  ministère  ou  a  celle  occasion.» 
Outre  que  celle  peine  n'e»l  pu  suffisante,  elle  cooililoo 
tue  diiparilé  choquante  entre  cet  article  et  l'art.  31 1 .  La 
aussi  U  l'agllile  vlolencci,  de  coup»  «impie»;  l'individu 
frappé  n'en  pu  un  dépositaire  de  l'autorité  ou  de  la 
force  publique  dans  l'cicrcloe  de  »c»  fonction»,  c'c«t  uu 
iiople  particulier,  cl  néanmoins  I*  peine  peut  être  d'un 
emprisonnement  de  ntx  junrt  à  ieux  «ni,  el  d'une 
amende  de  1 6  tr.  a  1O0  tr.  —  Il  faut  nécessairement 
élever  U  peine  du»  le  premier  cas  :  l'ut.  430  modifié 
porterait  «n  emfriio»nemfnl  il'»*  mois  en  mai**  tl  ie 
trois  au,  «a  plu»,  tl  ne  annie  it  trin  (raaet  « 
cinq  tenu  fraaes, 

Vlll.fArt.  139,  410  et  311.-  f>*«rim  ie  itlnut) 

11  peut  y  avoir  dan»  une  évasion  le  fait  du  détenu 
lui-mime  et  celai  des  tien.  Le  Code  s'a  d»  peiao  con- 
tre le  détenu  que  lorsqu'il  a  consommé  ou  lenlé  l'éva- 
sion par  bris  it  prison  *»  par  rtottnct.  Dépouillé  de 
ce»  circonstances  aggravantes,  le  fait  ne  constitue,  par 
rapport  h  lui,  al  crime  ni  délit  (art.  143 1. L'Indulgence 
de  la  loi  pour  an  acte  austi  nature  I  s'oipliquo  d'cllrt- 
mëtoo  :  U  ne  peut  y  avoie  de  répréhesslhlcs  ou  de  cou- 
pable» que  le»  lires  qui  en!  favorise  l'évasion.  Encore 
faut-Il  recousaltre  que,  même  en  ce  qui  le»  regarde,  lu 
fait  ne  suppose  pa<  une  perversité  lien  dangereuse,  lort- 
qa'll n'y  •  pu  corniplien  on  rloleuce.  Le  jury,  quand 
il  cet  appelé  a  le»  juger,  lear  accorde  systématiquement 
le  bénéfice  d<t  cîrcoasluces  atténuantes  II  l'est  plaint 
fol»  d'avoir  a  connaître  de  Celte  espèce  d'io- 
ns, qui  seraient  plu»  promptement  et  pin»  jure- 
eaent  réprimée»  par  le»  tribunaux  correctionnel».  —  Par 
ces  considérations,  la  peine  de  U  rtcluiton  dus  1rs  art. 
139  et  4tt  serait  remplacée  par  celle  de  l'emprison- 
nement, avec  les  accessoires  ordinaires,  et  par  une 
amende  de  50  fr.  a  4,000  fr,  Ou  a  élevé  leiuaxlmnni  de 
l'amende,  parce  que  ce»  complicités  d'évasion  sont  pres- 
que toujours  des  délita  de  cupidité.  —  En  lisant  lis 
an.  i  tu  et  143,  le  Corps  législatif  reconnaîtra  que  les 
cal  les  plu  frases  restent  Soas  le  régime  de»  peines  af- 
fitctlvei  et  Infamantes.  Seulement,  daas  l'article  440,  le 
projet  lubslilae  la  peine  de  la  réclusion  a  cello  de*  ira- 
saut  forcés,  parce  qu'elle  n  paru  plus  juste,  mieux  gre- 
daée  et  plus  conforme  h  ce  qui  Tenait  d'éire  tait  dan* 
l'art.  239,  où  la  réclusion  est  remplacée  par  l'empri- 
sonnement, c'csll-dir*  la  peina  la  plus  forte  abab.ée 
d'un  degré. 

IX.  (Art.  4LI.  —  Brie  icictUtt.) 

Il  s'agit  de  scellé»  apposes  sur  le»  papiers  et  effets  d'au 
Indisidu  prévenu  ou  accusé  J'un  crime  emportant  la  peine 
de  mort,  des  travaux  forcés  a  perpétuité  ou  do  1a  dépor- 
tation. Les  peine»  du  bris  du  scellés  sont  celles  de  I*  re- 
dsuUon  contre  toutes  personnel  autre»  qae  le  gardien,  et 
des  travaux  forcés  contra  celui-ci.  —  Le  lait  prêta  par 
cet  article  est  eicciiivcmont  rare;  il  fut  érigé  en  crime, 
pour  ta  première  foi»,  par  une  loi  du  40  niv.  an  II,  en 
baise  des  menées  coatre-révolullonntirci.  Quoique  le 
Code  ait  grandement  adouci  lei  peines  portées  par  celle 
Ici?  on  peut  trouver  que  celles  de  l'art.  431  gardent  en- 
core quelques  traces  de  leur  origine;  le  projet  le»  abaisse 
un  degré,  en  mettant  l'emprisonnement  au  liea  de  ta 

i  foi*Cv4(  Jaios  I?  't.'vuoda 


psralotrei.  Le  mendiant  surpris  daas  une  bakttatlOD,  ce- 
lai «ai  a  «>f  it  tttMttt,  lira  puai  d'un  emprisonne- 
ment de  ait  mois  à  dut  an»  (art.  470;.  -  Tout 
mendiant  ou  vagabond  travesti  d'nne  manière  quelcon- 
que, ou  porteur  d'arme»,  oa  muni  de  limes,  erocbels  oa 
autres  laslraments  propres  soit  a  commet! re  de»  sols  oa 
d'autres  délits,  soi!  a  lui  procurer  Ici  moyens  de  péné- 
trer dans  le»  maison»,  sera  puni  de  deat  k  cinq  an* 
d'emprisonnement  (art.  477).  Assurément,  le  mendiant 
ou  sagakoad  saisi  dans  ce»  coudiliou*  »»l  aaasl  dange- 
rsat.  sinon  plas.  qae  celui  de  l'art.  479.  —  Le  projet 
de  loi  propose  d'appliquer  aa  second,  comme**  premier, 
la  peine  d'un  emprisonnement  de  deux  a  cinq  us; 
l'art.  479  serait  modifié  daai  ce  sens,  mais  avee  une  dis- 
position adlHjonacllc,  ainsi  conçue  :  •  Si  le  menaient  ou 

•  vagabond  qui  a  eiercé  ou  tenté  d'exercer  de»  tlo- 
«  lenoes  se  troueeil,  en  outre,  dans  une  des  eircoo- 

•  stances  exprimée*  p*r       *T'>  u  »*r*  *"""  "  '* 


X.  (Art.  479.  —  fnaaionifr  tl  «rufiufi .) 

•  Tout  meadiul  OU  tagaiond  qui  aura  etercé  quelque 
«  acte  de  viol  a*  ce  nue  ce  toil  enrirs  le*  perseniie*  scr* 

•  puai  de  la  réclusion,  sut  préjudice  d*  peine*  pdui 

•  sortes,  s'il  ;  •  lien,  a  raison  do  gaara  il  de*  clrcon- 

•  sUaces  di  la  «iolcace.  •  —  tfceffte  teU  ie  ti»- 


pa*  à  le  dire,  cette  peine  semble  eicessiie,  même  u  io 
pénétrant  de  cet  esprit  particulier  d*  U  lei  qui  lai  lait 
ériger  en  délit,  contre  lu  vagabonda  el  les  mendiant», 
inspectes  oa  des  acte*  présumé»  pré 


XI.  (Art.  303,  30U,  30S.  —  J/«ace«.) 
Il  semble  qu'une  mnate  ne  detrsit  être  paisible,  d'au- 
eine  peine  ;  considérée  en  soi ,  elle  n'esl  ni  crime ,  ni 
délit ,  ni  ItnUUie.  Elle  deeienl  cepeniut  un  lajet  d"in- 
crimlDalion  légitime  lorsqu'elle  est  d*  nature  a  causer 
de  sérieuses  alarmes  par  son  ettedme  graillé,  et  que  le* 
cirrontlances  rérelenl  une  Intention  lérieus*  de  passer 
de  la  menace  »  l'ejécullon.  —  C'est  La  théerie  dea  ar- 
ticles InacrîU  en  Ic't*  de  ce  paragrapbe.  —  Le  premier 
(art.  Sus)  punit  de  la  mrîae  Jtt  /ruraux  foret*  à  Itmat 
m  quiconque  aura  menacé ,  par  écrit  anonjmo  ou  ligné, 

•  d'assassinat,  d'empoisonnement ,  ou  de  lool  autre  al- 
.  tentât  contre  les  personnel  qui  serait  punissable  de 

•  lu  peine  de  mort,  des  traiani  forcés  à  perpétuité,  ou 

•  de  la  déportation...,  dus  locaa  oit  la  menace  aurait 

•  été  faite  aieo  ordre  de  dépoier  une  aomuie  d'argent 

•  dam  un  lieu  indiqué ,  oa  de  remplir  toute  autre  con  - 

•  dilion.  •  C'est  l'ordre  qui ,  en  rétél»«l  Le  metll  orimi- 
nel  el  l'inlérét  de  la  menace ,  fait  présumer,  plus  qae 
toute  autre  circonstance,  la  résolution  de  l'eiéeuter  ea 
rai  de  refui.  SI  la  menace  n'a  été  accompagnée  d'ucun 
ordre  ou  condition,  elle  n'est  plu*  qu'un  délit  paw.bte 
d'un  emprisonnement  de  deux  b  cinq  an*  (art.  3041). 
Eulin ,  •  li  la  menace  ftilt  trtt  orirt  t»  »o«»  ro«dïf(o« 

•  a  été  terbale,  le  coupible  sera  puni  d'un  eraprisonue- 

•  ment  de  sis  mois  adeut  ans  (art.  r»OT).  •  —  Eu  com- 
parant les  art.  305  el  307,  o*  remarquera  que,  dan* 

I  in  el  l'autre,  c'est  la  menace  accompagnée  d'ordre  oa 
de  condition,  terbale  dam  oelué-cl,  écrite  dus  celul-U, 
c'est  toute  la  différence  :  quelle  dtsluee  entre  les  dent 

pednei  !  Celle*  de*  Irnaai  forces  b  tempi,  luOigée  b 

la  menace  écrite,  fut  toujours  considérée  comme  exlr*- 
memeat  sésère.  Qaud  on  réléchîl  que  c'est  la  peiae  du 
liol,  da  toi  asec  eleleoce  el  d'autres  grandi  crime*,  on 
l'étonné  d*  la  »olr  appliquer  b  o»  qui  n'est ,  après  tout , 
que  la  menace  d'un  crime.  Lei  oireoastancei  du  temps 
ou  la  lui  fat  faite  peuvent  eipllqaer  en  partie  celle  sévé- 
rité. Les  rnosurs  gardaient  encore  de*  habitude*  de  vio- 
lence don!  la  traco  est  visible  dut  quelque!  Inerimina- 
Itoua  du  Code  ;  le»  menace*  d'attentat  Inspiraient  d* 
justes  alarme*  ;  l'ordre  était  obéi  ou  la  menace  exécutée. 

II  faut  bien  reconnaître  qu'eilei  n'onl  plus  La  même  im- 
portance aojourd  bul;  elles  relient  en  général  b  l'état 
de  menaces,  un  duger  pour  la  eécarllé  pabllque,  et 

cet  le  plu*  iouveot  qu'b  livrer  leur*  auteur» 
i  de  la  justice.  L*  résultat  de*  poursuites  mon- 
tre mieux  encore  que  celte  infractioa  a  ilageUèremcQl 
perdu  de  aa  gravité  ;  lei  acquittements  sont  nombreux , 
lei  coudamaattoai  preique  loo,oun  modifiée*  par  Itl 
firro*ttt*ct»  ttUwla;  et  le*  Cour*,  en  abaissant 
la  peine  d*  deax  degré*,  l'associent  manifestement  ux 
apprériatiuai  du  jury.  —  te  projet  remplace  la  peine 
des  travaux  forcés  dam)  l'art.  303  par  un  empritonaernenl 
d*  deux  b  cinq  ans  cl  une  amende  de  1 30  fr.  b  1 ,000  fr. , 
avec  le*  incipadléi  el  l»  mveUlance.  La  peiae  de  l'art. 
SOC  eu  réduit*  pruportioaaelleruenl.  Iltea  n'est  c*aiigé 
dam  l'art.  307.  L'art,  30g  est  modifié,  pour  »ppliquer 
la  surveillance  Mlfte  au  cas  prévu  dui  l'art.  303,  tu- 
dli  qu'elle  reate  facalutlve  dui  lei  aalre»  cas. 

XII.  (Art.  509,  310,  514.  —  BUtttrt*  tl  ittft 
rolnUirt*  «oa  juar'ijir'l  meurtre.) 

Quand  celui  qui  a  frappé  l'a  fait  avec  la  volonté  de 
donner  la  mort ,  t'iacrimination  de  cet  acte  par  la  loi  ne 
présente  pas  de  dilllcullé  :  c'ait  un  siiaiiiiial  ou  un 


lireoaKaacci  illéauaule*  peuvent  d 
quelqaci  espèces  modifier  la  criminalité  il  la  peine , 
quand  le  jury  a  déclaré  que  ces  circonstance*  existent. 
Mais  non*  ae  parlons  kl  que  de  l'incrimination  généri- 
que, celle  qui  est  faite  par  la  loi  :  elle  est  simple,  facile  el 
Certaine. —  Les  dtfllculléi  ellci  Incertitude»  commencent 
quand  l  'intention  de  donner  la  murt  n'esl  pu  établie.  Où  rit 
la  règle  alors  pour  qualifier  lotTeuoe  et  mesurer  la  peine  * 
A  quel  sigoe  reconnaître  la  perversité  de  l'agent  et  l'in- 
tensité de  sa  volonté  criminelle  *  Elle  ne  1er*  qae  très- 
imparfaitement  révélte  parle  résultat  matériel,  des  blcs 
sures  ou  des  coups  :  ce  résultat,  eu  effet,  s*  gravité  ou 
son  peu  l'importance,  drpendcol  de  bien  de»  cause*  qui 
ne  peuvent  être  imputèei  b  l'agent.  Eil-c*  b  dire  pour 
cela  qu'on  n'en  doit  tenir  aucun  compte  dans  la  pénalité  ; 
que  Ici  vlokueei,  le*  excè*  qui  eurent  dci  luilei  dépjo  - 
rablei,  ne  doivent  pat  élr*  réprimé»  plu*  sévèrement  que 
le*  voie*  de  (ait  et  les  violences  légère*?  Non,  ecrtea  ; 
c'est  un  principe  écrit  dans  la  conscience  humaine ,  que 
le  délit  devient  plus  grave  avec  lo  préjudice  :  là  n'est 
point  la  difficulté.  Mai*  ce  qui  eil  vraiment  difficile,  c'est 
d'établir  de*  catégoriel  pour  la  distribution  de*  peine», 
en  fixant  par  avance ,  d'une  manière  uniforme,  invaria- 
ble, le*  conditions  d*  durée  el  de  gravité  da  mil ,  qui 
feront  que  la  bleiture  sera  crime  o* délit  (art.  309-31 1  ). 
Quelques  législation*  étrangère!  ont  fait  deux  eUsse* 
de  blessures  el  de  peine*  correspondantes,  en  abandon - 
tunl  aui  jugei  lo  loin  d'apprécier  dam  chaquo  espèce 
quelle*  Meisurei  sent  erurr*  el  quelle!  tonl  lettre».  Ce 
•] rilétnc,  que  non*  ne  jugeons  point ,  a*  pouvait  pas  être 
celui  du  Code.  Il  *  emprunté  le  sien  b  une  disposition  do 
la  loi  de  9 1 ,  mail  en  réduisant  b  une  durée  de  plus  de  vingt 
jours  la  circonstance  aggravante  de  l'incapacité  de  travail , 
qui  était  de  plus  de  quarante  jours  dam  otite  lui  (art.  i  I  de 
la  lecl.  Ir'  du  lit.  4).  — Que  celle  circonstance  puUie 
mutiler  justement  uao  répression  correctionnelle  plu*  sé- 
vère, nous  le  reconnaissons  volontiers,  el  le  projet  de  loi 
dispose  en  conséquence;  mal!  noui  no  croyons  pu  qu'on 
doive  lui  attribuer  la  vertu  de  changer  le  caractère  de  l'in- 
fraction et  la  nature  de  la  peine.  Elle  n'a  po  la  certitude  el  la 
flirté  nécessaires  pour  servir  de  limite  entre  deui  juridic- 
tion! el  de  base  b  une  distinction  uni  fondamentale  que 
celle  de  crime  eu  ieUI.  On  peut  trop  facilement  en  procu- 
rer l'apparence  et  en  prolonger  la  durée.  Trop  de  cause* 
étrangères,  qui  ne  sont  pas  loules  de  bon  alel,  peuvent 
concourir  b  sa  formation  :  l'erreur,  l  inhahilelé,  l'impru- 
dence, le  déful  de  soin,  la  fraude  Intéressée.  Le  fait 
principal  même,  hors  les  cas  de  préméditation,  porte  ra- 
rement avec  lai  un  caractère  marqué  d'immoralité.  Il  y 
a  dus  ce*  actes  de  violence  plu*  d'irréflexion  et  de  co- 
lère que  de  volouté  criminelle  :  ce  «ont  dei  fait*  de  riie 
et  d'emportement,  ou  le  blime  n'ert  pal  toujours  du  coté 
de  la  peine,  el  que  le  jury  résilie  b  punir  comme  de. 
erlroei.  Lei  relevé,  itatlstlquei  de  la  jmtice  criminelle 
montrent  que  le*  acquittement!  lonl  dui  la  proportion 
de  moitié,  el  que  lier  clnquule  condamnes  plus  de  qua- 
ntité te  sont  corroctionnellemeat.  —  De  leur  cdté,  loi 
maglitrals,  pour  obtenir  nue  répression  plu  certaine  ei 
plu*  égale,  écartent  fréquetnatenl  La  circonstance  de  Un- 
capacité  de  travail,  el  ae  réduisent  b  poursuivre  devant 
Ici  Uibunux  eorreciionneli  l'application  de  l'art.  511. 
—  Il  n'est  pa»  bon  que  crut»  situation  ie  prolonge.  — 
Pour  la  Caire  cetser,  le  projet  de  loi  remplace  la  réclu- 
sion, dans  le  %  t"  de  l'art.  309,  par  la  plai  forte  peine 
correctionnelle,  couserv*nl  ainsi  une  gradation  suffisante 
'  entre  cette  disposition  el  celle  de  l'art.  31 1,  qui  punit  lei 
blessures  el  coups  simples. 

Mais,  b  n'y  faire  que  ce  ohugemenl,  le  système  d'In- 
crimination de  l'art.  S09  resterait  défectueux  encore  par 
an  utre  cillé,  et  d  une  manière  plus  grave  peut-être.  — 
Cette  condition  de  ta  mtltÂxt  ou  itl'inttpacltt  it  Ira- 
té,l  pendant  plu»  de  vingt  jours  peu!  manquer  du!  des 
circonstances  oh  Ici  coups  cl  bleiiarei  ont  eu  des  suites 
déplorable*  qui  dureront  autant  que  la  vie  :  lei  eu  de 
tuliMit»  par  exemple,  *"*M*aM/i««  «a  prittlio»  ie 
I  tttft  u  membre.perle  i  »»  tiltflrtt  ufirmltei 
ptrmaaMt».  —  Dus  toui  oei  diveri  eu,  I*  lésion  est 
plu*  grave  que  celle  incriminé*  par  le  %  l«»,  et  m  exis- 
tence certaine  :  il  n'y  a  pu  de  troude  eu  d'erreur  pas- 
sible, et  l'sgenl  a  tvi/a  presque  toujours  le  mal  qu'il  u 
fait.  La  mutilation  surtout,  m»lheorru»cmeâl  trop  fré- 
quente dut  une  certain»  classe,  révèle  de*  itstinsnii 
de  dépravation  el  du  férocité  ooutre  lesquels  11  faut  taer- 
giquemenl  réagir.  Eb  bleu,  du*  l'étal  presul  de  la  loi. 
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li  U  mutilation  ai  |.  priialleadiu.  membre  n'a  paa  oc- 
canooné  aac  miUdie  4t  pli<  4e  tingt  jour»,  l'art.  511 
devra  être  appliqué,  et  l«  coupable  ne  ««kir»  qu'an  em- 
prisonnement correctionnel  4e  ait  jour*  k  deu«  >».  — 
Cette  Ucaae  du  Code  est  d'autant  plut  remarquable  que 
le  •«•terne  do  g  1*'  de  l'ut.  309  fat  emprunté,  comme 
n«ai  l'atoiudll.k  l'an,  il  de  I*  loi  do  ITUI,  et  qu'Im- 
médiatement a  la  mile  do  eot  article  te  trouve  une  série 
de  dépositions  qui  Incrimine»!  téparémonl  Ire  cai  de  aia- 
tilatl >n.  de  perte  ou  de  privation  de  l'usage  de»  morn- 
kt».  —  Eu  proposant  de  réparer  celle  omiuio*  dam 
l'art.  SOU,  naît  ao  croyons  pu»  qu'il  sufutc  d'assimiler 
la  natllalioa  et  lo«  autre*  InCrtnllda  permanente»  a  ta 
maladie  de  plui  de  vlagl  jear».  —  Elles  formeront,  li 
ton  edeptet  le  projet,  une  catégorie  distincte,  réglée 
par  an  nouveau  paragraphe,  et  punie  de  U  rtclmion. 

L'art.  310  prétollleeu  on  la  circonstance  aggravante 
de  la  préméditation  »o  joindrait  aui  autres  clrcotuuanoes 
déjà  qualitées  dani  l'article  précédent  ;  le»  peiaei  alort 
sent  élevée»  d'an  degré.  —  Cette  gradation*»!  maintenu* 
dans  le  projet;  mal»,  par  ane  tuile  néertaaire  de»  ebange- 
ratuUpropinSiiar  l'art.  309,  la  gradation,  qai  necomp- 
tait  qaa  deui  degré»,  en  comptera  trait  :  la  rrrlastfa,  l«a 
Iraraax  forrét  d  ttrnpt,  le*  tranm  (meta  a  perpt- 
ititi. 

L'art.  314  établit  une  graiation  analogue  poar  les 
eu  de  >  iulence  cornante  >ar  de»  ascendante  légitime* .  — 
Toute»  le»  peine»  prononcée!  dana  le»  art.  309,  510, 
311,  tant  élevée»  alort  d'an  drgré,  ciceplé  telle  dei 
travail  forcé,  k  perpétuité,  qui  reate  le  dernier  terme 
de  cette  progression.  —  Le  nouvel  art.  313  ter.lt 
cent»  daat  le  même  e»pril.  Les  changement,  qu'on  y 
remarque  protiennetl  de  1»  mime  caato  que  eeui  de 
l'art.  7.|0;  srulemetil,  eonnae  la  graialtoa  compterait 
ici  va  degré  da  plu»,  pour  l'arrêter  k  I»  peine  des  tra- 
vaus  forcés  k  perpétuité  il  a  blli  établit  deui  degré» 
dam  la  réclusion,  qai  cet  le  point  de  départ.  —  C'eal 

in*  le  Code 


XIII.  (Art.  3«0.— Bf«m«  tt  taapi  larcf». faire..) 

La  peine  prononcée  dani  cet  article  contre  le»  bles- 
furci  et  coup»  luiatmtairti  te  compote  d'un  .  empri- 

•  •onnrtnenl  de  tli  jour»  k  dent  ntoït,  et  d'une  amende 

•  de  IG  franc»  à  100  franct.  •  —  En  te  reportant  k 
l'art.  311,  qui  paait  le»  blessures  et  coup»  rataalalrtt 
■  d'ae  cieprtioancmont  de  tii  Jour,  a  de»  an»  et  d'une 

•  amende  de  1  e  k  400  franc»,  ou  it  l'aae  it  tet  irai 

•  peintt  atalemeal,  .  oa  toit  que  la  peine  de  l'empri- 
sonnement eat  facultative  daat  ce  dernier  ca»,  le  plut 
grato  :  le  jnge  eat  libre  de  ne  prononcer  que  l'amende. 

—  C'eal  bien  le  moins  qa'il  ait  la  même  faculté  quand  il 
•'agit  de  coupa  laiotaatairta. 

XIV.  (Art.  331.  —  Atttatat,  au  m*»r,.) 

Cet  article  panit  de  la  réclusion  tout  attentat  k  la  pu- 
deur consommé  oa  tenté  tant  tiolence  tur  la  personne 
d'un  entant  de  l'un  ou  de  l'antre  teie  «gé  de  moiu»  de 
onie  an».  —  Le  nombre  d»  cet  crime»  tu  crcltiaal, 
malgré  la  réprettion  k  laquelle,  le  jury  no  fait  pat  défaut. 
Néanmoins,  on  ne  ion»  propose  pat  d'életer  la  peine, 
malt  dr  recaler  U  limite  d'âge.  C'eal  le  moyen  d'allciu- 
ilre  coui  qui ,  par  nn  odieut  calcul ,  pour  «assurer 
l'Impunité,  ajournent  leur  attentat  jusqu'au  lendemain 
de  la  onzième  année  révolue.  —  Le»  eiemple*  n'eu 
uni  pat  raret  ;  la  limite  propotée  de  doate  an»  e.i  celle  ' 
qui  etltie  d»nt  beaucoup  de  part  d'Europe,  et  notam- 
ment ca  Toscane  et  dan»  le»  lVui-Sicilct,  ou  le  Alie- 
leppeateat  de  l'enfance  eat  plu»  précoce  qao  ckci  no». 

—  La  limite  etl  de  qualorie  ana  en  Suittc,  en  Prutac 
et  en  Autriche. 

XV.  (Art.  315.  —  Crimti  tt  Min  «m»  t't*rm.) 

•  Le»  coupable!  d  ealèTeaaenl,  de  rceélé  on  de  top- 

•  pr cation  d'an  enfant,  de  tubtlitullon  d'an  enfant  k  nn 

•  autre,  on  da  roppotition  d'an  enfant  k  ane  femme  qui 

•  ne  tera  pat  eccauonée,  aérant paolt  de  la  recluakm.— 

•  La  ntéaae  peine  aura  lien  contre  cent  qui,  éUul  char- 

•  géa  d'un  enfant,  ne  le  repréaenterant  point  uat  fo- 

•  mnaea  qui  eat  le  droit  d*  le  réclamer.  •  —  C'eal  le 
leite  actuel  ;  k  cet  deui  paragraphei  le  projet  en  ajoute 
an  antre,  qui  détiendrait  le  fécond  dana  l'ordre  de  la 
rédaction;  le  «oiri  :  — .  S'il  n'eat  pa»  établi  que  l'enfant 

!-é  ail  véca.  la  peine  tera  de  trou  moi»  k  cinq 


•  ana  d'empritonnemeol.  S'il  oit  établi  que  l'estant  n'a 

•  paa  téca,  la  peine  aera  da  ail  jour»  k  deui  moi»  d'en- 
«  priaonnenenl,  cl  d'aan  amende  de  aeitc  franc*  k  can- 
«  qnante  franc».  • 

I'eur  donner  L»  ralten  de  celte  ditpoaitîna  addition' 
nelle,  il  contient  de  rappeler  qne  la  Cour  de  cauatien, 
apret  aïoir  jugé  dana  pluiieart  arrêt*  qae  lu  dwpatilton 
da  $  1".  générale  etabtolue.  détail  l'appliquer  k  lonle 
•appreation  d 'entant,  titanloa  mort,  paratt  être  déflniltte- 
ment  retenne  de  celle  |un»prudencel^).  Elle  jugematn- 
tcnanl,  cl  depuia  tonglemp»,  que  l'art.  315  ne  ditpota 
qoe  pour  la  anppreaaloa  d'un  enfant  Tltanl  ;  t'Il  n'eal 
paa  établi  que  l'enfant  supprimé  ail  téen,  l  article  eetae 
d'être  applicable.  • —  Le  »«iu  de  la  loi  aiiui  lté,  la 
femme  récemment  aeooacnée  qui  ne  rrprétcate  paa  ion 
enfant,  et  qui  n'en  rend  aucun  compte,  n'encourt  aucune 
peine  :  la  garantie  aocfale  manque  k  l'entant  qui  tient  de 
naître.  —  Eat-il  beaoin  d'Inaliter  tur  le»  couiéqueuee»  ? 
Non»  ne  tatont  pu  de  tentation  plu»  forte  k  commettra 
l'infanticide.  La  mère  qu'ua  tentiment  de  boute  ou  ton! 
autre  mobile  ««Ulcile  k  ce  crime  peut  *'at»urer  l'impu- 
nité par  ane  nvnmttoa  complète,  car  elle  met  la  jut- 

tico  dan  l'impotsibillté  de  tériuex  »i  l'enfant  a  Técn.   

'Cl  ému  de  cette  défaillance  de  la  loi.  Mime  lea 
.  iU  Ici  plu»  porté»  k  l'adaaeiaaemenl  ayatémaliqae 
de»  peine»  rcoonaaluent  qa'il  y  a  là  quelque  cbo»e  k 
faire,  uue  lacune  k  remplir.  Fallait  il  ériger  en  loi,  par 
un»  dltpoMtioa  formelle,  I»  première  jurisprudence  de  la 
Cour  de  caMtllon,  qui  appliquait  l'art.  346  a  toute 
•appreafian  d'rnfaal,  fûl-ll  niorl-né  T  ou,  al  celle  dit- 
poalllon  «emblall  trop  rlgoureutc,  ne  dettii-on  pu 
meure  k  la  ebarge  de  la  mere  coupable  la  prente  que 
l'enfaal  »upprtmé  n'arait  paa  técn  '  Aituréuaenl  ce  der- 
nier parti  n'a» ait  rien  d'etecatif.  La  mere  d'un  enfant 
mort-né  pourra  btca  cacher  le  cadatre,  ou  l'enterrer  »e- 
crélemrnt,  pour  cacher  ta  honte  ;  mai»  elle  ne  le  dé- 
truira point  :  elle  toudra  pontolr  le  rcpréaealcr  k  la 
jattice  ti  ta  faute  tient  k  être  déiwuterte.  Quand  elle  l'a 
détruit  ou  qu'elle  refa»e  de  le  repréaenter,  die  autorité 
b»  plut  terrible*  toupfOH.  San»  doute  cet  «mpeona  ne 
tonl  pa»  k  légitimer  une  accatation  formcUe  d'Infanti- 
cide; Il  ne  peat  t'agir  encore  qne  de  tupprettlon.  Mal», 
dan»  celte  limite,  tcralt-ce  donc  une  cilgence  outrée  de 
la  loi  de  prétumer,  jutqn'k  prout e  eontraicr,  que  i'en  ■ 
faut  •upprimé  a  técn?  —  Nom  ne  disant  ceci  que  pour 
faire  rcasortlr  la  modération  de  l'uicrltuinalion  nou telle, 
car  elle  n'eal  pat  dan»  ce  ten».  On  a  conaidérc  que  1a 
non-repréacatatloa  du  cadatre  ne  «nppotait  pat  nécra- 
■•irenieut  >a  deauuction  toloulalre;  qu'elle  pouvait 
l'eipliquer  par  d'antre»  circonitancea,  peu  commuar» 
ont  doute,  malt  pottible*  ;  que  même  la  dettruclion 
tolonlair*  n'ciclualt  pat  lorcémenl  ITiypulbeto  de  l'en- 
fant mort-né,  car  il  pourrait  arriter  que  le  tentiment  do 
la  bonté,  atrugle,  Irrétlttlbl*,  et  ne  laittanl  de  place  à 
aucun  calcul  de  prudence,  ciit  noua»é  k  l'anéantbtcmeal 
ne  tout  le»  témoignage»  Je  lu  faatn.  On  a  voulu  dêt  lar» 
UlMer  k  la  femme,  acculée  ou  prétcuue,  le  bénéfre  de 
ce»  doute»  et  de  cet  postibilllé»,  cl  l'on  a  dit  :  L'eiifunt 
doit  Mro  repréaenté  tittni  ou  merl  ;  il  faut  k  ce  principe 
eéVeataire  une  aanclion  pénale.  Si  l'enfanl  n'ett  pat  re- 
pn'uenlé,  il  y  aura  erimt  ou  Jrlil  de  anpprenion,  aelon 
le  cas  :  (Truie,  ti  La  tupprostlou  etl  d'un  enfant  né  tl- 
tanl; drlil,  t'Il  n'eat  pa»  établi  que  l'enfant  tupprimé 
ail  vécu,  ou  ti  la  preute  contraire  cal  rapportée.  Pour  le 
caa  de  tupprettiou  criminelle,  ta  taarlion  pénale  eilatail 
déji  dam  le  g  !«'  de  l'art.  .Us  ;  mal»  elle  étatl  k  faire 
pour  loi  deui  rat  de  «upprea»i«n  déllclueute  :  c'ett 
l'objet  de  I»  dlspotllion  additionnuilo.  —  Oa  a  peaité 
que,  malgré  l'identité  du  fait  principal,  le»  deut  caa  du 
afcli;  étaient  de  valeur  trop  inégale  pour  le»  confondre 
•ou*  une  tenlc  peine,  en  laia>aul  an  juge  le  aoin  de  leur 
faire  de»  part»  Inégalée  dam  l'application.  —  Le  projet 
de  loi  le*  dlatiagae  et  leur  auigae  k  chacun  ta  peine. 
—  C'ett  autri  une  manière  do  marquer  plu»  nettement 
dana  l'article  la  progreation  décroùuanle  de  la  crintlaa- 
IHé.  —  La  peine  do  Irait  moi»  k  dite;  sut  d'empriton- 
nement  préaenle  un  écart  inaccoutumé  cotre  le  mibiibum 
et  le  m<ulm»m.  On  l'a  fait  k  deatoln.  pour  donner  au 
juge  m.e  liberté  pl»  grand,  dau.  la  rénreaaion  d'un  dé- 
Irt  dont  llnuwtilé  morale  doit  beaucoup  tarier  atec  le. 

-  Quant  k  la  peine  de  ai  r  ;<i«r»  k  itut 


mtit  d'emprl«onneae»il  et  d'une  amende  de  10  k.  k 
50  fr.,  elle  et!  empruntée  de  l'art.  368,  qui  punit  lea 
~*tiont  failea  tant  t'aulorlialion  préalable  de 
'  publie  :  l'analogie  n'a  pat  betoin  d'flre  ti- 


XVI.  (Art.  3*1,  38».  —  Volt.) 

De  tout  cet  article»  rangé»  dana  la  même  catégorie, 
le»  dent  premier»  sont  les  tealt  qui  (oient  modifié»  en 
tne  l'un  de  l'aatre.  On  croirait  dlfllcllrment  qu'une  an- 
tinomie puitte  eiitter  entre  deui  article»  il  rapprochât, 
qai  ont  dil  être  tiinuttanéaenl  dam  la  penaén  ei  tout 
le»  ycui  du  Kgielatour  :  c'eal  cependant  le  cai. 
L'art.  3<(9,  en  effet, punit  de  lapclmtdct  tr.Taui  furcét 
k  lempa  tout  Individu  coupable  de  vol  commit  k  f'uieV 
if  ritUm-f,  tt  it  fht  atte  inz  itt  q*atrt  jtrtmitrt, 
nrtatttaates  prtmts  par  i'srt.  381.  —  Ile  »00  cUté, 
l'art.  3*3  punit  de  la  même  peine  tout  toi  commit  k 
l'aide  it  rhltaee,  loriaa'il  n'ttl  arcvwpagnt  d'aarane 
autre  rircoauaaet  aaararaale.  Cette  antinomie  n'eii»- 
tall  pat  dans  la  rédaction  primitive  du  Code,  on  l'art. 
38  J  prononçait  la  peine  dea  travaux  forcsi  i perpétuité. 
—  En  abaissant  «tle  peine  d'un  degré  eu  IK3J,  on  ne 
•'•perçut  pu  de  la  cantradletlon,  qui  rtt  maarfeale  et 
qui  doit  ditparaître.  Pour  arriver  k  ce  réaulut,  il  *  paru 
logique  el  jime  de  ramener  l'art.  381  an  fyaiOuM  de 
l'art.  385,  e'etl-t-dire  de  contldérer  la  riaient*  comme 
une  droentlaitce  aatet  aggravante  peur  mollrer,  aeule, 
1*  peine  de»  iravaui  forcé»  k  lempa.  —  La  rédaction  du 
premier  paragraphe  de  l'un.  3D4  a  été  mouillée  dant  ce 
seul  ;  et  l'on  a  retranché  de  l'art.  S8S,  coramo  faltaai 
double  emploi,  ce  qui  était  relatif  k  la  rtoltxce.  —  Mah 
ec  retranchement  n'est  pa»  la  teule  mudlBcaujan  opérée 
«ur  l'art.  385.  —  On  a  combiné  la  rédaction  nouvelk 
de  manière  k  lui  faire  atteindre  une  variété  de  vol  deve- 
nue malhenreuaement  u*et  commune,  et  qaf  menace 
gravement  li  térelé  dea  pertonne*  :  c'ett  le  vol  commit 
pendant  la  nuit,  el  d.ui»  ane  maiion  habitée,  par  un  teul 

individu,  porteur  d'armei  apparenlei  ou  cachée*   

L'utimilallon  de  l'édiBoo  consacré  au  culle  k  la  rnaiua 
habitée,  comme  clrconalaiice  aggravante ,  eiiue  déia 
daitt  l'art.  3S8. 

XVII  (Art.  S87.  —  Altération  it  nurehaniUea  par 
It-t  rallaritrt,  tic.) 

Quoi  que  porte  la  rubrique,  lo  (ait  prévu  dans  cet  ar- 
ticle n'ctlpat  un  fait  d»  toi.  Le  toi  commii  par  lea  «  toi- 
luriert,  btlclier»  vu  leur»  préposé*  • ,  ett  incriminé  dani 
le  dernier  paragraphe  de  l'art.  380.  Il  ne  .'agit  ici  que 

d'aliérallou  ;  c'e.1  le  terme  employé  par  l'article.   Le. 

roWUiice.  qui  ont  terti  k  l'opérer  peuvent  «Ire  tnalfai 
•aatet  ou  Inoffeiiiivc».  Haut  le  premier  ca»,  c'ett  la  peine 
de  la  reclutiou;  daut  le  tecond  ca»,  un  emprf.onnem,  r.i 
d'un  mol»  k  un  an.  Il  semblerait  quo  la  peino  de  la  re- 
elatlou  ail  été  déterminée  turtoul  par  la  coopération 
du  suite,  flclieue*  que  peut  atoir  pour  le»  pertonne. 

I  emploi  de  tubstances  maiUi.an.et.  Mai*  il  y  .  „,„,  ,,, 
Code  pénal  une  dispotition  ipéciale  qui  prétoil  el  punii 
non  pas  seulement  l'évenlualité,  mail  le  fait  accompli 

•  d'avoir  occa'Miué  k  aolrui  une  maladie  ou  looupaci- 

•  lé  de  travail  en  lui  »doi>ui5lra.u  tolonulrement  d« 

•  •ub.laocet  nultible.  k  la  tanté...  »  :  c'ait  l'art.  3U  ; 
le  fait  n  ett  puni  de  la  réclusion  que  lorsque  la  maladie 
ou  l'incapacité  de  Iratail  a  duré  plut  de  vingt  jour*  — 
D'un  autre  célé,  k  n-  considérer  le  fait  qu'an  point  de 
vue  de  Valterutio»  matérielle,  c'csl-i-dire  de  la  dété- 
rioration de  la  marchandise,  on  a  encore  un  lerrne.de 
comparaison  dan.  l'art.  «»J,  qui  n'applique  k  un  délit 
de  celle  nature  que  la  peluc  de  l'emprisonnement,  même 
quand  lo  délit  a  été  commit  par  au  ourritr  it  u  fabri- 
que eu  par  an  commit  it  ta  maue.  de  cammeree.   

A  l'un  el  l'autre  point  de  vue,  la  peine  de  la  rcclueion 
daat  l'an.  3*7,  parait  exagérée  En  easavantde  déter- 
miner le  véritable  caractère  de  ce  délit  de  toiturier  on 
volt  que  ce  n'ett  ni  le  toi  Caractérisé,  puni  par  l'art.  386 
ai  l'atteinte  k  la  unlé  dautrul,  punie  par  l'art.  317  ' 
c'ett  plutôt  un  abu»  de  confiance,  el  d'une  importance 
ri  minime,  presque  ton  jour»,  que  I*  jury,  qui  te  plaiui 
d  atoir  k  le  juger,  manqno  quelquetel»  h  la  répreaitou 

II  aera  mien  réprimé  et  k  molua  d,  fret*  p„  u  poltoe 


>/>  V.  Tai.  »eu.  D.M.II  riCi:r%.  v>  S*Pr„.,. 
i  l  Mili  c-ulrr  1 ,1,  ».  ïl  el  «ulv. 


u-Wiif, 


Le  projet  remplace  la  peine  de  la  recrutdo*  dan»  |« 
paragraplse  t«  par  un  emprisonnement  de  irai  a  clnn 
ait»  et  tne  amen  le  Je      fr.  k  &00  fr. 
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XVJll.  (Art  MO.  —  feU  it  rtt»tie*  pw 
ci  déplacement  it  tomes.; 


Cet  article  punit  4e  la  ré 


1*  toi   rte»  rr-colte» 


4mm  In  champs,  commis  à  l'aide  du  déf  lacement  oa  4* 
l'aulèveaneal  des  borne».—  Bu  décomposant  «  fait  pour 
rechercher  la  peiné  4c  chacun  d«i  deui  délit»  dent  11  le 
eoanpuec.  on  ironie  que  le  suppression  on  le  da-plaee- 
ment  les  «ornes  est  puai  d'en  mil  In  n  de  pri- 
ton  416;,  el  le  Tel  des  recolles,  de  quinte  jours  it  d«ni 
Jttu  de  prison,  quand  elles  étaient  déjh  détachée*  de 
sel  (Ml,  |  3). —  Si  le*  récoltes  n'étaient  pu  détachée* 
die  sel,  ce  ce  «ersll  pies  qu'un  maraudage,  pusible  de 
peine*  de  simple  police  (»iï,  g  13).  —  Oie  le  cou- 
cou»» de  cee  dent  hits  et  l'aggravation  réciproque  qui 
en  résulte  puissent  aboutir  h  une  lorle  peine  correclion- 
nelle,  cela  se  conçoit;  mal*  qu'on  le  grossisse  eut  pre— 
ortions  d'un  crime,  passible  de  le  réclusion,  cele  ne 
par«tt  pas  juste,  ni  en  rapport  avec  la  distribution  orJI- 
naire  des  peines.  On  voit  en  eftet,  dans  l'art.  J8»,  $  4, 
eue  ce  même  vol  de  récoltes,  commis  atec  les  circon- 
sUnces  arrivantes  4c  la  nuit  el  de  1a  pluralité  de 
personnes,  n'est  puni  que  d'en  emprisonnement  correc- 
tionnel qui  peot  s'élever  à  cinq  ans  et  d'une  amende  de 
suie  (rases  à  cinq  cents  francs.  —  Ce  qee  nous  fréons 
4e  dire  des  dispositions  du  jury,  sur  l'an.  3*7,  n'est 
pas  moins  vrai  de  celal-cl.  —  Le  projet  de  loi  (ail  le 
même  changement  dans  la  peine. 

XIX.  (Art.  399.  —  Conlreftetn  it  clefs.) 

La  contrefaçon  4c  clrft  punie  dans  cet  article  n'est 
qu'un  acte  prepufsloire  du  sot,  ce  n'est  pas  un  com- 
mencement d'errrafion.  Il  n'est  pas  nécessaire  même 
que  la  conlrclaçon  «e  rattache  a  un  projet  particulier  de 
«et  :  ce  serait  un  ode  de  complicité.  —  Cette  iuiriml 
nation  d'un  artc  préparatoire,  très-légitime  dios  certain» 
cas,  el  celui-ci  rit  du  nombre,  "cul  néanmoins  de  la 
modération  dans  la  pénalité.  La  peine  de  la  reclasion, 
qai  est  dans  le  second  paragraphe,  a  para  trop  lorte. — 
L*  LircoiMiance  que  le  coupable  est  un  serrurier  de 
pro'  nioii  ne  suffit  point;  eilc  n'Ieipllque  pas  «u  abas 
de  tiinrlion,  if  pouruir  ou  de  confl.mce  tur.vir.  Xon 
toulcM»  que  la  profeuion  loti  une  circon.lance  indiffé- 
rente; elle  ajoute  «a  péril  par  l'h.blleté  du  coop.ibte  el 
par  les  occasions  ;  niais  une  aggravation  de  peine,  pou- 
vant aller  jusqu'à  l'citrèmc  limite  de*  peines  correction- 
nelles, fera  cerlalnetneul  k  cette  clrcouaUnoe  toute  U 
part  qui  contient. 

XX.  (Art.  400.  —  bttennemtnl  fatjtU  tenait 
f»  page.) 

Il  s'ajil  d'une  incrimination  nouvelle  :  ce  serait  la 
seconde  introduite  dans  cet  article  depuis  1810.  —  Le 
loi  étant  U  •ouslractiua  frauduleuse  de  la  chose  <T*«- 
trwt  lart.  319),  criai  qui  soustrait  sa  propre  chose, 
même  frauduleusement,  no  commet  pas  nu  sol.  L'u  dé- 
biteur soustrait  la  ebo-e  qu'il  a«all  donnée  en  gage,  ou 
détourne  les  otjrU  saisis  sur  lui  el  confiés  so.l  h  sa 
farde,  toit  a  celle  d'un  tiers  :  c'est  on  acte  assurément 
1res-  réprébensible ,  une  infraction  morale  très-grave, 
mais  qui  n'est  pas  atteinte  par  la  pénalité  du  toi,  rt  qui 
rerterait  impuni,  à  moins  de  disposition  spéciale-  — 
Cette  •lispositiiw  riiste  depuis  lar.i  en  ce  qui  concerne 
le*  détournements  des  objets  saisi»:  on  en  a  fait  1rs  pa- 
ragraphes i  et  3  de  l'article  qui  nous  occupe.  Ou  ne 
*'e»plique  pas  facilement  que  la  préiUioa  de  U  loi, 
éii  iller  par  U  jurisprudence,  M  te  soit  pas  porté*  amsj 
sur  la  souslrartiou  de  la  chose  donnée  en  gage.  Mal», 
quoi  qu'il  en  pui»»e  être  des  motifs uu  des  causes  de  celte 
omhaiou,  volontaire  ou  intolonuirc,  c'est  une  lacune 
qui  doit  être  remplie.  Le  prêt  sur  nanUstcaKnt  est  de- 
teno  une  roaniète  d'opérer,  une  pratique  heureuse  du 
commerce  et  de  l'industrie.  Des  lois  récentes  lenilcnl  h 
l'encourager  et  a  le  répandre  le  plus  possible  :  tsov>  a  tons 
des  i  lablM«emenls  de  créJîl  dont  C'est  l'objet  unique  ou 
principal-  Ces  prêt»  se  (nnl  pour  des  sommes  considéra- 
ble-, sur  des  marchandises  ou  des  produit»  de  l'indus- 
trie dont  la  nature  el  «quantité  rendent  difficile  .le  le* 
placer  immédiatement  sous  la  main  du  créancier  :  il  bat 
les  protêt er  par  une  sanction  pénale.  —  La  sollicitude 
4a  IcVi.latcur  n'aura  pas  devancé  les  faits  :  eUe  se  sera 
laissé  mettre  en  demeure  par  une  grosse  fraude  dont  le 
monde  industriel  el  commercial  s'est  ému,  en  même 
temps  que  la  justice,  réduite  il  coafesvrr  son  impuissance. 
Vu  ctaWsomcul  de  crélll  Mail  prêté  4e  fortes  i 


plusieurs  eeataine*  4*  mille  franc*,  *or  de*  quantité* 
oonaMeraMe*  4e  fer*  et  4*  fonte»  ;  tente»  le*  conditions 
le;ilç»4a  nantissement  avaient  été  remplies  :  le  contrat 
était  parfait.  Paiitiw  4e  l'emprunteur  ;  le  créancier  teel 
rectortr  an  nantissement,  mais  le  gtgc  usait  4lspara  : 
l  empruBleur  l'avait  détourné  et  dissipé.  Sur  la  poursuite 
intentée,  le*  iribanant  ont  44  reconnaîtra  que  ce  dé- 
tourne nient,  qu'il»  ont  létrl,  ne  constituait  4ans  l'eut  4a 
la  loi  ni  crime  ol  déJil  L'arril  4e  la  Cour  de  cassation 
**l  du  mot*  4'ao4t  1859  (pi.  —  La  dl»po»ilion  addi- 
ttounelle,  qai  deviendrait  le  paraprapac  4  de  l'article,  (ait 
pour  la  chose  donné*  est  (sfe  eiactemeolca  qui  (ut  lait, 
an  1434,  peur  les  objet*  saisis,  etafiet  4  la  ftrit  *"«« 
tltrt.  —  Le*  quelque*  mots  ajouté*  dan*  la  paragraphe 
Bail  n'ont  pour  o»j*t  qaa  d  y  ( 


XXI.  (  Art.  418.  - 


ta  ttcrtts  it 

/•*»ri,«e.) 

C'est  la  pela*  d«  Is  réclusloo  el  d'une,  amende  de  500 
4  40,000  Ir  appliqué*  k  tout  •  directeur,  commis,  ou- 
■  vher  de  fabrique,  qui  aura  communiqué  k  des  élran- 

•  fer»  ou  k  des  Crantait  réatduil  en  pajs  élranfert  de* 

•  iccrc/e  d*  la  fabrique  où  it  est  employé.  —  Si  ce* 
a  tecrtlt  oui  été  communiqué*  k  des  français  résidant 
<  en  r'rauoe,  U  poinc  sera  d'un  emprisonnement  4*  Irai* 
.  mois  k  deui  au,  el  d'un*  amenda  de  Iré  (r.  k 

•  900  Ir.  • 

Le  paragraphe  4  serait  maintenu,  mail  I*  peine  cor- 
rectionnelle 1*  plat  ferle  serait  substituée  k  celle  de  la 
reclustou  dans  le  paragraphe  Ier.  Celle  pénalité  est  d'an* 
époque  ou  le  patriotisme,  sureicilé  par  les  circoit (lances, 
était  singulièrement  ombrageas  en  matière  de  secret*  et 
de  fabrication.  Nous  croyons  celle  d»po»ition  un  peu 
changée  par  le  caractère  nouveau  des  relations  interna- 
tionales, par  l'esprit  de  rivalité  peclllque  substitué  à 
celui  dit  anciennes  luttes,  et  par  les  conditions  nou- 
velles faites  ans  inventeurs-  Sant  doute,  celte  révélation 
de»  secrets  de  la  fabrique  qui  vous  cniplule  reste  tou- 
jours un  «clc  cociismaable,  un  abus  de  cun&aoce  ;  c'est 
pourquoi  l'on  m.iinlirul  le  principe  de  l'ini-riniiaatinn,  et 
l'on  ne  change  rien  au  naragrapae  t.  —  Ou  ne  méconuatl 
pas  non  plus  que  la  révélation  k  Vtltt^ir  n'ait  quelque 
chose  de  plus  grave  .c'est  la  raison  qui  fait  perler  l'en» - 
priaonncmenl  k  cioq  ans,  cl  c«ti»er«er  cette  amende  si 
forte  de  ÏO.OOO  franc» ,  qui  esi  de  toutes  le*  peines 
la  mieux  appropriée  ,  mais  l'infraclinn,  quoique  ager»- 
vée,  n'a  pas  l'intensité  morale  d'un  rrtMic.  —  Il  faut 
bien  s'avouer  que  l'esprit  de  notre  temps  n'est  pas  très- 
favorable  aut  srerrfs  de  fabrication.  L'art.  418  suppose 
oecejsaircrocnt  dent  choses  :  qu'il  y  avait  on  secret  et 
on  droil  etclusif.  L'an  cl  l'autre  peutenl  eiigrr  de* 
appréciations  d'autant  plus  difficile*  que  nos  lois  subor- 
dounenl  le  dVoif  ejctmf  k  des  conditions  qui  semblent 
le  secret  :  ces  appréciation»  seront 
par  les  magistral!  qui  par  le  jury.  — 
Néanmoins  il  peut  se  prtienter  un  cas  affranchi  de  cet 
difficultés,  et  par  rapport  auquel  le*  (ustes  eilgcnccs  du 
semimeut  naliunal  u'onl  rien  perdu  de  leur  opportunité  : 
c'est  le  cas  où  le  tecrel  est  celui  d'une  fabrique  d'arme* 
eu  4c  munitions  de  guerre-  appartenant  k  l'Etal.  Après 
avoir  hésité  k  maintenir  pour  celui-U  la  ptioo  de  la 
réclusion ,  il  a  paru  suffisant,  el  plu»  conséquent  ans 
raison*  générales  da  projet,  de  marquer  la  gradation 
par  le  miu/mum  4e*  peine»  correctiuaurllc*.  C'est  l'ob- 
jet «  un  paragraphe  4nal  a;oolé  k  l'article. 

XXII.  (Art.  434.  —  Uctmiu.) 

Art.  «34,  —  C'e»t  le  régime  pénal  do  riacendie.  — 
Ce  crime,  d'un  caractère  mille  dans  certains  cas,  n'est 
pas  icnlrmeitt  an  crime  contre  le»  propriftét  :  C'est  auisl 
tut  crime  contre  les  personnes,  qui  met  la  vie  en  péril 
quand  il  ne  l'attaque  pas  directement.  De  Ik  un  régime 
pénal  également  uiistc:  de*  dispositions  qui  protégeât  la 
propriété  et  la  vie,  d'autre.»  qui  ne  protègent  que  la 
propriété.  —  Les  paragraphes  I  el  4  de  l'article  »nnl 
évidemment  4c  la  première  catégnrle  :  l'incendie  q«T 


puL-isirtit  de  mort 


celui 


4et  U(*j  A4il>f'é>  **  sér- 


ie) V.  Cas»..  35  aoAl  1859  (J.  Pal.,  *«l.  11»».  p.  9191 . 
—  \  .  au»»',  »«r  le  ilètourneitieol  du  gage  par  le  crSSncicr 
gagiste,  la  7V'.  jeu.,  •»  Ahiu  de  f*l.  o.  K  el  K  èi'a  ; 
Is  T»t).  nler-nii.,  rwf.  il ,  «t  l»  ftep.  fn.  Pal  et 
S,fy.  >••  CaT»,  ».  lll>;ilrV«a  de  t 

».  oh  ,i  ta». 


ml  i  t'Mltalua  ou  À  te*  reunloat  de  Citoyen»  ». 
L'Iacrlmiualion  nootelle  prtpesee  dan*  lo  paragr»;  ho  i 
peut  sa  juithler  en  quelque»  moi*,  malgré  son  impor- 
tance. C'est  l'eileosion  des  termes  de  la  loi  k  sa  cas 
uooveau  qui  est  manifestement  dans  tua  rtpril,  mil» 
qai  ne  pouvait  pat  s*  trouver  4*ot  la  Uttrt.  pare*  qu'il 
est  postérieur  an  Code.  Assurément  il  n'était  donné  k 
personne  de  prévoir,  en  1810,  qu'an  temps  viendrait  ou 
de*  voilures,  mue»  par  I*  vapeur,  feraient  comme  de* 
liens  habité*,  el,  formées  en  convois,  réuuircieni  de* 
millier»  4e  personnes.  La  parité  de  fait  el  da  raison  n'a 
pas  besoin  d'éire  démontrée,  elle  te  voit  :  oa  pourrait 
prétendre  même  qu'il  y  a  identité  Hais,  en  matière  pé- 
nale de  celle  gravité,  il  ne  faut  rien  laisser  k  l'induction  ; 
les  terme*  de  la  loi  ne  sauraient  dire  trop  précis,  ni  trop 
eipticitr*.  —  On  1rs  a  eerabiués  de  manière  k  compren- 
dre 4ens  la  dispositînn  :  1°  les  voilure*  psrliculieres  en 
même  temps  que  le»  traggont  ;  â*  les  agent*  4e  l'etplol- 
talion  en  même  temps  que  les  voyageurs,  sous  le  nom 
générique  de  fte tonne  ;  3°  l'incendie  d'une  voilure  «u 
sraggon  ne  contenant  pas  des  personnes,  mais  faisant 
partie  d'au  convoi  qui  en  contient  — Celle  adJitiiw  dan» 
It  paragraphe  i  a  mutité  une  addition  correspond  «nie 
dans  le  paragraphe  6  pour  punir  l'Incendie  de  wa^poo» 
ou  voilures  chargée*  d'objets  mobiliers  ne  faisant  pas 
partie  4'on  roasoi  de  voyageurs  :  •  Celle-ci  ne  prmrge 

•  qae  la  propriété.  • 

De*  modifications  sont  proposées  aussi  lar  le  psrarra- 
grapbo  5.  C'est  d'a!>ord  l'introduction  da  mol  pailles, 
pour  étendre  aut  pailles,  en  las  ou  en  meule»,  la  pro- 
tection qui  n'est  accordée  qu'aul  recolles.  Ouand  le» 
pailles  sont  engrangées,  la  protection  te  leur  fait  pas  dé- 
faut :  celle  qui  couvre  l'édilte  les  cooTrc  aoui.  Mais 
les  lieut  ne  snfStent  pas  loujour»  pour  le*  cn;r»nrer  : 
on  peut  (Ire  contraint  de  1rs  laisser  plus  ou  niuiu»  I  .  n  f-  - 
leoips.  en  Us  on  en  meules,  livrées  k  la  foi  publiqu.-, 
et  tarilemenl  scce-s^bles  k  toute*  les  tentatives  .t'Incen- 
die. Kllev  font  d'une  valeur  trop  grande,  et  l  lncenli» 
est  un  moyen  de  dcslrncli<m  Irup  redoutable  p<>ur  trouver 
sufliunte  une  protection  qui  ne  compterait  que  dnn»  de» 
peines  desimplo  po'lee  (419,  {  !"j  el  4c»  réparation* 
civiles  éventuelle» 

Une  autre  modification  dans  ce  paragraphe  consiste  k 
Isoler  ta  disposition  rctstlve  aux  èon  de  celle  relalicej 
aux  réco'le».  La  rédaeliou  actuelle  pore  :  •  QuicT.  pe 
«  aura  volontairemect  mis  le  feu  û  iei  toit  rru  TteoUrs 
a  ahaltni,.,  •  On  a  lire  de  ce  rapprochement,  ou  plu'.ùl 
de  cette  disposition  collective,  la  conséquence  que  la  I A 
suppose  Ici  tes  bo>s  en  nature  de  rèViitle»,  dans  les  vente* 
on  ils  furent  coupé»,  sur  lo  terrain  méat*  du  proprr- 
Ulre,  et  jeu»  la  protection  de  la  fol  publique.  Crtle  inter- 
prétation, autorisée  par  la  jurisprudence  (4),  laisse  «ai  » 
protèciion  tnrisaole  les  bol*  abattu»  qui  ne  «ont  plus  a 
l'étal  de  récoltes,  sans  être  encore  k  l'état  de  marchan- 
dise* rmoiagasinée*  :  ceut,  par  eiemple,  que  l'on  dé- 
pose, en  quantités  considérables  quelqncfuit,  dan»  les 
lieui  d'cuibarquceirtit  on  do  formation  des  tram»,  Po  ir 
qu'ils  soient  garantis  k  l'égal  des  autres,  le  paragraphe  3 
porterait  désormais  :  •  ...  mis  le  fea  k  des  pa.lles  ou 

•  récolte*  ea  tas  ou  co  meule*,  toit  k  des  boit  disposés 

•  ea  lai  ea  en  stères.  • 

esClK  I  II*    ^  *\**t*   ^^3«  iî^îfTiÙf^tti&H     n$£f  h  IT!  f  Tl  t 

ei  euliert.) 

Cet  Mtlcle  punit  la  détérioration  volonuire  des  m.  r- 
chandlâe*  oa  ma1«rr«s  servant  k  la  fabrication  ;  Il  nc 
prévoit  pa*  la  détérioration  des  ittlrnmetl*  ou  aeltrri, 
qai  est  tout  aussi  grave  comme  iairacltun,  et  qui  |><  u 
avoir  des  suites  plus  dommageables.  Celle  lacune  ici  ait 
comblée  par  le  teste  nouveau. 

XXfV  XXV.  (An.  46S,  S  8.  —  Circ#MI«c« 
«;;<•■  tmitt.) 

De  liâtes  les  modifications  proposées,  e*Ue-<l  cit  cer- 
tainement la  plus  imponan' o,  par  ta  nature  et  par  icr 
étendue  ;  il  ne  s'agit  pas,  en  rlfel,  d'un  cas  déterminé, 
mal»  d'un  syslèmo  de  péna'llii  :  quel  sera  l'elfel  de»  c rr- 
ront/nner»  attfowtnlet  •  dan»  tous  le»  cas  no  la  peim 

•  de  l'tmpr  snnaemcnt  el  celte  de  l'amende  sont  prenne- 

•  cée*  par  le  Code  pénsl  >1  —  Le  »>nenie  de  l'art  »•.*. 
est  d'une  grande  simplicité  :  c'est  l'omnipolence  d*  joge, 
q«t  peut  réduire  le*  peine*  k  une  amende  de  I  franc.  — 

(*'  V.  Tr.K  tîYrt'i».    -  frrceurfir,  ri.  '  \  /Icji.  ^n.  P-l 
et  Su/j.i.-  ni.  r:  m  >::. 
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gradation  des  felae*  h  graduer  l'altiMuehix.  La  peine 
n'est  aàatuée  que  d'un  degré;  *"*  peut  l'être  ée  deux  k 
ta  volonté  du  jug <  ;  mal*  «elle  limite  de  second  Atari  o»l 
absolue  cl  lafrincbleuble.  Il  y  a  deplos  celle  différence 
essentielle,  que  ee  n'eelpu  1*  même  juge  qui  déclare  le* 
circonstances  aitésioantcs  cl  qui  abaisse  U  rein*  :  oa* 
doux  pouvoirs  sont  séparé*.—  Oa  peut  douter  qao  cette 
faculté  ".limitée  d  aUéaualian,  donnée  aai  tribunaux  oor- 
rectaoemeli.  mil  bien  dias  l'uprit  du  Cède,  qui  a  TOfJii 
•e  maintenir  entre  I*  système  de*  peines  arbitraire*  da 
l'ancienne  législation  el  celui  de*  peines  fixa  du  Coda 
de  1781 .  Aassi  retns/que-l-on  dan*  le  |i ramier  artt- 


ïemprUotxnemeol  est  d'au  aa  el  eelal  de  l'amende  de 
100  fr.,  lu  tribunaux  pourront  réduire  l'emprisonne - 
meet  à  trois  moi*  el  l'amené»  »  15  fr.  —  C'rai  la  re- 
mise facultative  *7»  lr»ts  ««*rf«  de  la  peine.  —  Dan 
tous  les  autre*  cal.  U  n'y  aura  rien  da  change*  ;  mai* 
ee  anal  la*  délits  la*  notas  gravu,  ei  la  système,  quant 
k  «ri,  blea  que  reprochible  en  théorie,  ae  «aarell  avoir 
du  Inconvénient*  (érieui  du*  la  pratiqua.  Il  aa  peut 


U  répression . 


i  qal  dénotent  uDe  pansée  rutrictive.  Le  pré- 
judice causé  ae  devait  pa*  excéder  vingt-cinq  frase*,  et 
ïoriqae  l'emprisonnement  était  U  mil  peine  prononcée 
par  la  loi,  le  trlbeaal  n'avait  pu,  comme  aujourd'hui, 
la  pouvoir  discrétionnaire  de  lut  substitues  l'amené*.  — 
f.ea  realriciloiu  ont  disparu  ea  IBM;  aoa*  ne  demin- 
doni  pu  qu'on  y  revienne ,  elles  pocliient  k  taai  ;  mai* 
le  pr*,ol  en  pose  daotru  dont  l'effet  *erall  d'élablir  de* 
limilu  dut  liuéouilioo,  en  créant  deux  degré*  du*  la 
peine.  Ao-ilesson*  da  deuxième  degré,  c'ut-kdlre  poar 
lu  ùitraclious  de  U  moiadre  gravité,  naia  poar  celtu-lk 
seulement,  le  jngo  reprendrait  le  pouvoir  d'iltcnuation 
Ulmiiic'e.  —  En-ce  bien?  Noua  aiottsdéjà  dit  que  cela 
nom  semble  plu*  conforme  «  l'esprit  de  aotre  lot  pénale, 
qui  fut  un  progrès.  Il  implique  contradiction  uvee  cet 
esprit,  que  la  loi,  dont  e'cat  io  devoir  al  l'allribul  etsen- 
Itol  de  déterminer  d'uue  minière  générale  la  caractère  daa 
infractions  el  d'y  proportionner  te*  peina*,  rt  an  elle  k  aa 
juge,  qaaad  on  ea  vient  k  l'applioaUen,  le  pouvoir  d'ef- 
facer jusqu'au  moindre  vestige  de  celle  dialribellaa  pro- 
pertiormollo.  L'effet  do*  cirrunUitcc  aUùumtu,  la 
mot  même  l'indique,  ae  saurait  aller  jeeqve-là  :  «l!e*  et- 
ténuent,  elle*  n  eltaccnt  point.  —  Loin  de  nou  la  pensée 
d'établir  une  parité  abutive  qai  ferait  violence  b  la  aalara 
de*  choira  :  la  théorie  dot  circonstance*  alléuuutas  ne 
peut  pu  être  U  même  dan*  lea  deai  grande*  dit laion*  da 
notre  sjstrnie  péaal  ;  U  péualile  de»  Milt  doit  (Ire  plu 
discrétionnaire  qno  celle  de*  errase*;  I*  M  doit  l'y 
Doi.lrer  moias  jaloase  da  juge.  Neu*  recanuluern  to- 
loclieji  cette  distinction  fondamentale,  al  le  projel  de  lat 
n^  la  méconnaît  point  r  il  t'y  ooit^r^jc  îluiili,  ea  aa 
posant  que  deux  Unité*,  aa-decaon*  detqaellee  sa  »a*M 
ebamp  reele  oaeerl  b  i'eiercice  da  peavolr  dlacrétlaa- 
naire.  Mai*  le*  délits  atual  adaMtlenl  de*  degré*;  U*  ae 
•ont  pu  égani  deianl  La  morale,  ai  devait  la  loi  :  leur 
inégalité  c*t  plu*  grand*  qeclqacfol*  que  celle  qal  eilala 
enl»  deui  crimes  puant  de  pelnu  dlltetaalea.  Ea  matière 
correclionoelle,  oè  El  n'y  a  véritablement  qo'nne  pyin*. 
]  rn,pr  i  -uniment,  on  ae  pouvait  pu  marquer  la  diffé- 
rence dea  délits  par  celle  de*  pelau,  moi*  ea  le*  a  dif- 
reneié*  par  la  dkurlhvlitin  inégale  de  cette  peine  uniqaa  : 
l-in^alit.:  li.'Dl  !„•□  Jr  la  pluralité  cl  de  I*  diverstté.  K.-i 

étaa  peines.  <le  tniiiimuin  rurluul,  ri(J-imrot  ui.c  trande 
ine^^liié  di;  Ta'.rur  meraje  enLre  Içjt  iéiiu  aiaitjeeis  cea 
peine*  ('appliquent.  C«uvienl-i!  que  la  1*1,  par  aae  aorte 
d'abdication  volontaire  el  de  reueneeeaeal  d'elle-nâate, 
remette  aa  jnge  an  égal  pouvoir  d'alleanaiioa  illimitée 
•ar  l'aae  et  sur  l'antre,  sur  1 1  peine  de  oteu  b  cm?  ans, 
et  sur  celle  de  ils  /«ar*  1.  iref*  atpf*  d'emprUooae- 
menl? —  L'expérience  a  répenda.  Le*  rapport*  annael* 
de  mlnuire  de  la  justice  signalent  l'insnhtsanca  de  la 
répression  correctionnelle.  Cette  lnsultsanee  a*  liant 
pas  aa  défaut  de  poanallea  oa  de  condamnations,  mais 
k  l'application  sus  mesure  du  hénéSea  de*  olroonslanca* 
aitéciuanie». —  La  atoilléde*  préveatti  c 
loel  qu'à  l'amende  ea  k  l'cuprlaenneineui  de 
durée,  —  Cela  n'a  rien  qei  doive  aarprendre,  dans  aa 
paya  do  uiTurs  douce*  con-.mr  cal  le  nf^tre:  c'eatleré- 
(ultal  nécessaire  d'an  sysiéme  dépeurva  de  teal  point 
d'arrél  contre  dea  enlralnenienl*  naturel*.  —  Le  jage 
est  ctciuaile  de  ne  voir  qne  l'aflaire  en  jngeacat  :  c  ul 
ailleurs  et  plu  haut  qa'oa  doit  voir  rafia.bllueasent  gé- 
néral de  la  répression.  Nous  avons  dit  déjà  comment  la 
projet  de  loi  se  proposé  d'y  pourvoir;  la  eaase  néoe 
du  mal  indiquait  le  remède  :  par  la  limitation  proportion- 
nelle et  graéoée  do  l'effet  des  circonstances  allouantes. 
—  Si  le  miuimnm  do  l'eupriiennetneut  prononcé  par  la 
loi  esl  de  deui  ans,  et  celai  de  l'amenie  île  500  lr.,  Ici 
tnbenaus  pourront  réduire  l'emprlsonncrne-ti  josun'i  ait 
mots  el  l'amende  jusqu'à  100  fr.  —  Si  le  minimum  de 


Meilleurs,  la  loi  qui  eolrepMtol  de  n>o>lio>r  un  a«»ei 
grand  nombre  de  dispositions  da  Code  pénal  n'est  pu 

us*ci  dîmonlr»  ViosoMl'an'w  Jo  \l\n\  cilaie,  ta  su- 
périorité relative  de  ce  qu'on  propose.  Il  faut,  de  plu, 
établir  I Intérêt  el  l'argent*  des  modification*.  Que  0*  «oit 
U  notre  exease  ro°r  les  développement*  laullé*  de  cet 
exposé  des  motif*. 

Non*  aven*  dit  en  conaeacaal  que  les  grandes  dis- 
position* du  Code,  celles  qai  constituent  noire  ivsleme 
péaal,  ne  recevraient  de  celte  loi,  si  voa*  l'adepli**,  a«- 
enne  atteinte  :  ce  doit  être  maintenant  une  vérité  ae— 
qaise.  Noas  devons  auul,  ea  lalasaal,  rassurer  quel<]ocs 
esprits  préooeapés  d'ane  antre  cralate.  Ceai-lk  ae  sont 
demandé  lucllet  itraieot  les  coov'^urnces  dn  ilcv-laase- 
meal  de  certain*  cri  mu  par  rapport  aa  nombre  de*  ac- 
cusés Induits  ananelloncnl  devant  lu  Cour*  d'u*i*u, 
si  ce  nombre  a*  serait  pu  (onsthiomeat  diminué,  ail 
ne  résulterait  pu  de  celle  diminution  un  amniadriiaa- 
mani  da  jury  mine.  Noël  poavoaa  deuaar  l'assurance 
qne  ces  craiate*  n'ont  aacan  fnademeat  ;  la  aomire  de» 
acculés  distrait*  da  I*  Coar  d'ustsu  par  le*  déclaaae- 
ment*  proposés  a*  serait  pu  d'aa  sur  itixanie.  Loin  de 
tendre  k  diminuer  l'institution  du  jury,  le  projet  de  tel 
La  grandit  pliUlt,  car  il  procède  do  oelto  pensée  que  les 
Torasot*  da  jury  aaanlfealent  la  conscience  publique 

BAa*FOa\T 

ùe  U  ComaWrxfca  da  Cor  fi  UjitUHf  (par  H.  de 
Bdlcym*;. 
XXVI.  {Oittrttlim  yréUmneiret.) 
Meiitcars,  le  projet  de  loi  qui  voua  eal  îouroi*  modifie 
le*  peine*  édictées  per  an  ecrtaia  nombre  d'article*  éa 
Code  pénal.  Il  Introduit  quelque*  iacriminalloa*  noa- 
veiles,  apporte,  ea  matière  eu rrecUo tutelle,  ane  légère 
realriciioa  b  la  facnlié  UUnitée  de  rédalro  la  peine  aa 
mayea  daa  clrcenstsuces  atténuante*,  et  fait  cesser  net- 
ulaca  iaoertltudu  de  la  jarlapraéenoe.  U  oa  pote  < 
principe  nouveau  et  ne  change  rien  b  oeai  qui  eifcstcsvt  : 
•on  bat,  en  éiovaal  ea  ea  aoaisi  tnt  Jes  pénaliléa  selou 
qu'elle*  eal  para  trop  douce*  an  trop  sévéru,  n'ut  an- 
tre que  de  rechercher  et  d'alleindre  la  mtu.nr»  csacle 
da  chitloeul  qu'il  coalisai  d'Infliger  dasa  l'étal  astial 
de  notre  civilisation,  aox  d'obtenir  une  répression  b  In 
fol*  Juste  et  elUcaee.  —  Chaque  jour  le  temp*  fait  iob 
oravre  ;  le  Code  due  do  1 3 1 0,  sa  dernière  révision  da 
1031  ;  dopai*  lors  des  eipérieace*  ont  été  faites  ;  de* 
cbiiiçemeoli  ae  sont  opéré*,  il  faut  en  tenir  complo  : 
alors  qae  tout  change  el  se  nvodif  e  si  rapidement  autour 
dénoua,  la  législation  seule  ne  saurait  reeler  Immuable, 
el  les  loi*  pénale*  sont  «Iles  surtout  qu'il  Importa  le 
plu*  de  plier  aiieeessivenseat  aux  amendement*  qae  l'ob- 
serratioa  du  tell*  eootelile  et  que  l'autorité  de  la  pra- 
llqne  légitime.  —  Dana  celte  otuvre  da  révision,  il  a'y 
a  rien  de  systèmatiquo  ni  de  radical  ;  la  plupart  des  dis- 
positions maélfléej,  n'ayant  pu  d'enchaînement  entre 
elles,  tonl  prise*  et  appréciées  laolémeat  ;  enan,  après 
ks  avoir  parcourue»,  oa  arrive  b  se  convaincre,  sans 
regret,  qu'elle*  n'ont  qu'une  Importance  relativement 
aecoadalre,  el  II  ressort  de  celle  étude  coosciencéMu  et 
critique,  k  laquelle  le  Code  »'e*l  trouvé  soumis  et  qui 
a'a  poar  ainsi  dire  amené  qae  de*  amélioration*  da  dé- 
tail, une  consécration  nouvelle  de  notre  législation  pé- 
nale dan*  see  bue*,  supriucipe*  et  mu  ensemble. — Car 
voira  Commission  ae  s'ut  pas  crue  enchaînée  parle*  ar- 
du projet  de  loi,  le  Gouvernement  ne  l'enteadait 


pu  non  plus  ainsi.  Sau*  vouloir  rien  ucriuer  de  ce  qui 
sauvegarde  et  assure  la  défuttse  de*  accaséi,  elle  aurait 
caniidéré  oomme  une  faiblcsic  coupable  et  nn  faux  libéra- 
lisme de  faire  passer  la  cause  doe  malfaiteurs  avant  c*Lc 
de  la  société;  et  clic  u 'aurait  pu  craint  de  s'associer  k 
des  mesures  *é«ères  ou  même  de  les  provoquer,  si  ello 

U  n'eu 


cet  rien,  loin  de  Ik  ;  U  lapradail depuis  pluleur*  année* 
un  fait  qai  a  une  haale  el  heureuse  liguièYiiloo,  e'eat  U 
décroissance  constante  dn  nombre  du  crime*  al  de*  dé- 
lits. — ■  Ce  réaallat  cal  précieux  k  recueillir  al  boa  k 
proclamer,  car  U  ut  le  témoignage  de  l'élévation  da  ai- 
vue  de  la  moralité  publique.  A  mesure  qae  le*  tanière* 
H  répandent,  quo  le*  pepulaiiona  s'instruisent  et  qae  la 
civilisation  progreate,  le*  idée*  d  honneur  el  de  inontilé 
éïo^deui  leur  eaipira,  et  11  eal  permis  de  dira  aujour- 
d'hui que  dans  nn  grand  nombre  de  cas  la  crainte  de  la 
Hcir.ssere  ut  plu*  passante  que  celle  de  la  peine  cor- 
porelle, et  qae  le  banc  de  la  police  correctionnelle  eal  b 
lai  seul  la  plu  crueil*  de  loalu  lea  expiation*.  —  Le 
résultat  qae  non*  cMitaton*  n'eal  dè  eu  effet  ni  b  la  aé- 
vérilé  ni  k  la  rigueur  :  aul  a 'accuse  le  jury  fraueei* 
d'élre  sévère,  tout  le  monde  sait  qu'il  me  largerre-ot  des 

cirironstaDccl  altcnulstn;  or  il  est  égale.n^rnl  bon  de 

dira  que  lu  tribunaux  correctionnels  n'ea  font  pourainal 
dira  pas  un  motn-lro  uiagc.  Si  lea  coar*  d'uiiac*  le*  ad- 
Dsetlenldan*  la  proportkia  de  70  poar  100,  le*  tribu- 
naux correctionnels  atteignent  «elle  de  00  poar  100,  et 
arrivent  pour  certain*  délits  jusqu'à  la  proportion  de  81, 
6n  et  même  90  pour  100.  La  gravité  de*  noexanaiian* 
portées  devint  le  jury,  aurtout  loriqu'eilcs  peuvent  xno- 
tivar  la  peine  de  mari,  expliquerait  d  ailleara  aufDtam- 
ment  la  légère  différence  qal  existe  entre  le*  coar* 
d'uslsu  et  les  tribunaux  carrectiwxnel*.  —  Disons-le 
doue  b  laonnearde  no*  institutions,  la  loi  cet  appliqué* 
*v*e  hamaaité  ;  la  répression  est  safllsaole  et  la  société 
peal  envisager  l'étal  actuel  du  choses  avec  confiance  et 
sécurité.  —  Cepeaduxt,  aa  miliea  de  oet  easembie  sa- 
tisfaisant, Il  y  avait  de*  point*  qui  méritaient  à  juste 
litre  d'appeler  la  sollleilud*  el  l'eltcattoo  da  Gouverne- 
ment. —  Le*  récidive*  aagaealeat  et  le*  *lall*iiqaee 
officielles  constatent  que  le  nombre  l'ea  accroît  chaque 
aaaé*  d'an*  maasère  sensible  cl  fldseuse.  Lea  récidi- 
viste* d'habitude  forment  une  catégorie  k  part,  composée 
d'homme»  incorrigible*,  ayant  perdu  toute  hutste ,  se 
mettant  eo  révolte  ouverte  cantra  la  société,  vivent  en 
dehors  du  nmttrs  et  du  lest,  el  consumant  aso  aneuace 
et  an  péril  non -seulement  nn  point  de  vae  de  1a  sxVreté 
du  penanau  et  de*  propriété»,  mai*  nréme  aa  polat  de 
va*  da  l'ordre  public.  Nous  avons  pria  une  mesure  qej 
attelai  celle  cime  d'homme*  dangereux  ;  aoa*  les  signa- 
lons à  eeax  qui  oat  xninloa  de  rendre  la  Julie*  et  d'as- 
surer la  sécurité  de  ta  société.  —  Les  attentats  aox 
mrc^rs  se  multiplient,  leur  fréquence  et  les  abus  de  con- 
fiance et  d'autorité  qui  lu  accompagnent  ont  quelque 
ch»s»  d'aBigeant.  Voira  Commlulan  a  pen^é  qat  ce 
mal,  bien  coulatri,  nécoialUll  quelque  changement  dan< 
la  loi. 

l  a  réforme  da  noir*  Gode  pénal,  qui  a  été  opérée  en 
183d  et  qui  *  Introduit  d'aa*  manière  Large  et  compléta 
dan»  noa  Lot*  le  système  dee  circnnxtinces  aliënuaatM, 
avait  été  principalement  motivée  pu  le  rvraiatasoe  sé- 
rieau.  coosciencleme  el  penévénate,  qui  le  jary  «ppo  • 
saltaaxcandaniuations  Inrsqne  la  loi  lui  paraissait  trop 
sévère.  —  Aujourd'hui  qae  l'expérience  est  faite,  il  eal 
pirnii*  de  dire  qae  la  réforme  Je  tfififi  a  produit  les  plas 
heureux  effet!,  et  que  l'auge  de*  drcaaataaee*  atté- 
nuant», si  souvent  critiqué,  a  bien  uni  Le*  Intérêt*  de 
la  justice  et  de  1a  société.  Cependant,  quel*  qu'aient  été 
lu  bienfait*  de  celle  réforme,  elle  a'a  pu  tout  préva  ; 
et  sur  certains  point*,  lrè*-eum,  mais  blea  déleratùés, 
U  exista  encore  aujourd'hui  une  lutte  flagrante  entre  la 
loi  el  le  jury .  —  Dana  an  certain  nombre  de  cas.  le  Jury 
se  refuie  i  reconnaître  comme  de»  crime*  de*  fait*  aax- 
qaeb  I*  Code  a  easigaé  ce  caractère,  et  U  se  laine  en- 
traîner souvent,  sait  h  acquitter  contre  l'évidence  du 
faits,  soit  k  rédair*  raecasalioa  aux  proportion*  d'an 
(impie  délit  par  la  négation  presque  lystémalique  du 
circonstances  aggravante*  ou  par  la  dcclaranoa  habi- 
tuelle de»  nrooailaaoe*  altéatuuale*.  —  Ce  mil  en  • 
proluit  un  autre,  le  plus  grand  de  toa*  quand  11  te  p ro- 
dait daji»  le  domaine  de  la  justice ,  Boa*  yooIob*  dire 
l'arbitraire.  —  Pour  éviter  du  acquittements  regretta- 
ble!, Ira  magistrats  ont  été  iasccsiblrmenl  conduits  b 
rechercher  le*  moyen*  de  »oa*tr*lre  k  la  compétence  des 
Coar*  d'utisu  lu  crime*  que  le  jary  regarde  comme 
aa-deuoss  d'une  juridiction  aussi  solennelle,  et  o'eal 
ainsi  que  l'on  a  vu  se  glisser  el  grandir  un  «ha*  juridi- 
que qui  consiste  à  dissimuler  quc'.ques-aars  de*  circoo- 
sti:ices  aggrai  sales  constitutives  de  crime  pour  que  le 
fait  démettre  à  l'état  de  simple  délit  et  ue  icil  plus  justi- 
ciable que  de  la  jurliitUon  correctionnelle.  Celle  pra- 
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Uquc,  suggérée  »aa»  doute  par  des  intention»  louable», 
avait  4*  grave»  inconvénient»  :  Il  importe  qu»  le  juge 
ne  puisso  jamais  se  plier  u-<r»u  de  la  loi;  cl  t'il 
i.l  que  l'appréciation  du  mar.strnl  instructeur  no  se 
nlril  ru  «icc  celle  du  juge  d'audience,  celui-ci 
trouvait,  dan»  1'ctplnraiion  mémo  du  hit,  de»  moyens 
de  proclamer  sou  incompétence,  «I  il  ci  naissait  quel- 
quefois do  reg retiaH»  conflits  do  juridiction .  — l.a  contro- 
verse sïtait  rtrrcén  tut  les  divers  moyens  pratiques  do 
résoudre  la  difficulté.  (Joeques  rrimiiwlnlrJprripu.ji.iil 
de  donner  aut  chambres  dY-fii!illnii  If  droit  du  subiti- 
loer  U  juridiction  eorrecllonueltt!  4  celle  da  jurj ,  an 
moyco  d'une  déclaration  dé  circonstance»  atténuante». 
D'antres  voulaient  tur;irlmer  d'uue  manière  gént'rale, 
dans  le  Code,  lu  pet  i  >  d«  U  reelasiou,  du  banni»te- 
osent  el  de  ladégra-tailoii  civique,  elles  remplacer  toulcs 
par  l'emprisonnement.  D'autre»,  ealiu  »  conseillaient  de 
(aire  an  choit  parmi  Ici  faits  punis  d'une  peine  Inta- 
nante,  et  de  ne  faire  descendre  aa  rang  de*  délil»  que 


que  le  jurj  couvrait  l«  plu» 
—  Donner 


aui  chambre*  d'accusation  le 
droll  de  déclarer  les  circonstance»  atténuantes,  c'était 
porter  une  (rate  allelule  h  l'Institution  du  jury  ;  c'était 
d  ailleurs  ouvrir  la  porte  à  dea  errenri  et  à  dm  injuilice». 
Car  Ira  chambres  d'accusation  n'ont,  poar  se  prononcer, 
qae  l'Instruction  éerlti'  Mua  la  contradiction  orale  de 
l'accusé,  sans  la  pré»ejiee  dea  témoin»,  sens  leur  atli- 
lade,  (aaa  Icar  Langage,  tant  leur  acc«ul,  c'est-à-dire 
■ui  Ici  circonstances  qui  constituent  la  véritable  phy- 
sionomie da  débat.  C'était  de  piaa  s'exposer  a  dea  ap- 
préciations différentes,  selon  les  tendance»  diverse*  de* 
cours,  et  répandre  dea  doalea  Ucheax  ear  le  principe 
de»  juridiction»  et  dea  compétence*.  —  Supprimer  d  u.  e 
manière  générale  lea  peines  de  I 
«col  et  de  la  dégradation  civique,  «  était 
l'échelle  graduée  de*  peines  et  laitier  aa  trop  grand  in- 
tervalle entre  l'emprisonnement  et  lei  travaux  forcés.  — 
Ko  choisissant,  an  contraire,  avec  prudence  et  discer- 
nement Ici  raa  spéciaux  dani  lesquels  t«i  troli  peleei 
pouvaient  être  remplacée»  avec  avantage  par  l'empri- 
sonnement, on  n'altérait  aucun  principe,  et  l'on  ne  »"cx- 
polall  à  aucun  danger,  puisque,  pour  chacun  de  ce» 


i  de  l'expérience.  C'est  à  c*  dernier  »j«- 
i  que  le  Gouvernement  »'«W  air  {té,  et  nom  croyons 
qae  c'est  avec  raison  qu'il  lui  a  accordé  la  préférence. 
—  U  donne  b  toute»  le»  néceuilé»  da  moment  une  sa- 
tUUctiou  muDiante  ;  Il  ue  déroge  en  rien  eut  principe» 
qui  ont  marqué  le  partage  d'attribution»  cotre  Ici  di- 

4  une  manière  véritablement  appréciable  'l'Importance  dea 
attribution»  du  jury,  il  élève  et  grandit  cotte  institution; 
la  juridiction  de»  asaiwit  emprunte  use  partie  de  ion  au- 
torité et  de  »on  prestige  b  la  solennité,  a  la  rareté ,  b 
la  gravité  exceptionnelle  de»  tait»  qui  lui  sont  déféré».  11 
importe  d'en  nier  avec  une  ange  rne<arc,  car  toujours 
et  pax-deMu»  toal  II  tant  te  préoccuper  ea  France  de 
l'frtel  moral  d'uoe  inatilation.  —  D'aillcart,  et  poar  ne 
p*<  trop  affaiblir  la  pénalité  attachée  aai  fait»  uni  dé- 
clauéi,  partout  «il  la  peine  infamante  a«ra  «opprimée,  la 
peine  4e  l'emprisonnement,  qui  la  remplacera,  pourra 
iitr  appliquée  dan»  une  large  meaure  ;  le»  iribuaaul  au- 
ront la  facailé  de  priver  \n  condamné»  d«s  droit»  men- 
linnuésen  l'art.  41  ft  de  le»  placer  «nul  U  iiirveillance 
de  U  haute  police;  la  lenlative  sera  asaimlléc  au  délit, 
de  telle  tort*  que.  taaf  le  caractère  de  la  peine  et  la  ju- 
ridiction qui  devra  l'appliquer,  le  d^il cip«»cra  lecoo- 
pable  b  toute»  le»  conséquence!  Indirecte»  de  la  peine  af- 
tticlrve  cl  infamante. 

Le  projet  de  loi  propose  en  outre  de  créer  quelques 
incrimination»  nouvelle»  et  de  fixer  légUlatiTemenl  quel- 
que» points  douteui  de  la  jurisprudence.  Uuoi  de  plus 
sage,  en  matière  péaaio  surtout,  que  de  ne  laisser  place 
b  ancone  incertitude  «ur  le  vériiailo  sen»  de  la  loi  ?  Si 
dea  acte»  coupable»  et  dangereai  pour  la  société  sont 
resté»  jasqu'b  présent  impanl»,  soit  qu'ils  aient  passés 
Inaperçus,  soit  qu'on  n'en  ait  pas  assci  compris  la  gra- 
vité, quoi  ds  plus  naturel  que  de  réparer  ces  omissions 
et  de  combler  ce»  lacunes?  Peu  importerait  que  ces 
modification»  n'eussent  en  apparence  qu'un?  utilité  »e- 
coedaire,  parce  qu'elles  ne  porteraient  que  sur  des  lo- 
Irartioni  uses  rire».  Tout  grandit  et  tout  s'élève  dans 
le»  questions  d'intérêt  public,  cl  puisque  d'à 
conduisaient  à  loucher  au  Code  pénal,  Il 
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laisser  passer  l'occasion  de  Uire  disparaître  autant  qae 

possible  ses  imperferllt*ns, 

F.nSu,  dans  sa  dernière  partie,  le  projet  de  loi  réduit, 
mal»  dm»  une  Irès-Taible  mesure,  la  faculté  qui  appar- 
tieol  aut  Uibsnau»,  d'abaisser  la  peine  iudcunimcal,  b  U 
suite  de  l'admission  des  circonstance»  atténuantes.  — 
Cette  modification  importante,  qui  touche  au  cœnr  même 
de  la  loi  et  b  la  confiance  qu'elle  accorde  aut  magistrats, 
a  été  de  notre  pin  l'ob  ri  des  médilaii«ns  les  plus  sé- 
rieuse». Noos  sous  en  rendrons  un  compte  etael  cl  dé- 
taillé an  moment  où  le  cour»  de  notre  travail  non»  aura 
conduit»  n  l'eianiirser.  >'ou»  n»iu»  cntiteDlcrons  de  vou» 
annoncer  ici  que,  prenant  en  considération  le»  intérêt» 
divers  qui  étalent  en  jeu,  nous  avons  voulu  n'en  sa- 
crifier aucun,  cl  que  nous  eroyou»  avoir  réassl  b  la» 

XXVII,  (Art.  61  cl  8».  —  Rfriiire.) 

Toute»  le»  dispositions  du  Codo  pénal  relatives  b  la 
récidive  sont  renfermée»  dtnt  le»  trol»  article»  6ti,  il 
M  M.  —  l.e  premier  do  ce»  article»  prévoit  et  punit  la 
récidive  de  crime  b  crime,  le  second  U  récidive  do  crime 
b  délit,  cl  le  troisième  la  récidive  de  délit  b  délit.  — 
Mais  il  peut  y  avoir  une  différence  entre  la  qoaliflcalion 
résultant  de  la  poursuite  et  relie  résallant  de  la  con- 
damaalion.  —  Si  le  (ail  poursuivi  comme  crime,  et  pu- 
sible  par  coaièqueul  d'une  peine  uaictise  cl  infamante, 
n'es!  puni  que  d'une  peine  correctionnelle,  «cil  parce 
qu'il  se  dépouille  aax  débat»  de  quelque  circonstance 
aggravante,  soil  parce  qu'il  e»t  modifié  par  l'admission 
d'an  cas  d'eicase  ou  par  l'application  de  circonstance» 
atténuantes,  il  serait  trop  rigonreni  de  commuer  b  le 
coosidérer  comme  an  crime,  et  de  taire  de  sa  première 
le  point  de  départ  d'une  récidive.  —  Ce- 
lé telle  de  la  loi  prêtait  b  la  contrôlera.»,  et,  en 
t8Ji,  on  ('attacha  b  la  faire  disparaître  en  eltaeaul  de 
l'art.  50  ce»  miila  :  t>«rro»f»r  or/an/  ttt  eondamnf 
peur  rrimr,  el  ea  le»  remplaçant  par  ceui-cl  :  (fa-t- 
eonijut  apMl  ttt  tùnilamnt  «r  une  ptut  ajfiittivt  tl  in- 
famante, etc.  —  C'était  l'application  évidente  du  prin- 
cipe qal  fait  dépendre  l'agcravatlon  da  second  fait  punit- 
table  ,  non  da  caractère  de  la  peurcnile ,  mal<  da  carac- 
tère de  U  punition  infligée  b  la  première  ratreellon. 

L'application  da  même  principe  aurait  dé  [aire  appor- 
ter un  changement  analogue  de  rédaction  b  l'art.  51, 
qui  porte  aussi  ce*  mou  :  Qaitmque  ayiiul  CrV  oru- 
damnt  peur  criMt,  el  qui  puntt  la  récidive  do  crime  b 
délit. —  Le  projet  vous  propose  de  réparer  celle  omls- 
»ion.  —  S'inspiranl  toujours  de  U  pensée  qae  c'est  la 
peine  infligée  qui  doit  être  prise  en  cou»Uér»lion,  il  dé- 
cide que  l'aggravation  pénaio  de  la  récidive  dan»  le»  cas 
de  l'art.  51  n'aura  lien  que  si  la  peine  Infligée  an  pre- 
mier (ait  est  supérieure  k  une  année  d'emprisonnement. 
Il  suffira  qu  'elle  soit  supérieure  b  une  année  d 'emprisonne- 
ment, car,  le  second  fait  n'étant  qu'un  délit,  on  ne  pouvait 
guère  esiger  une  peine  afllirtive  et  infamante  pour  point 
de  départ  de  la  récidive.  Mais  elle  devra  rire  an  moin» 
lapérieure  b  ane  année  d'emprisonnement,  car  c'est  là 
déjà  la  régie  posée  par  l'art.  50  pour  la  récidive  de  dé- 
lit b  délit,  —  Ainsi  désormais  l'art.  !i*  continuera  bien 
b  régler  le  cas  de  la  récidive  de  crime  b  délit,  et  l'art.  58 
le  cas  de  la  récidive  de  délit  b  délil,  mais  ce»  deui  arti- 
cle» auront  ceci  de  commun  qu'il»  pourront  «'appliquer 
l'un  et  l'autre  b  la  récidive  de  délit  b  délil,  avec  cette 
différence  que  le  premier  réglera  le  cas  du  fait  devenu 
délit  par  la  coulainnation,  tau  II»  que  le  second  réglera 
le  cas  du  Tait  qualiQé  délit  par  la  poursuite.  —  Puisque 
nous  consacrons  une  seconde  fois  ce  principe,  qu'en  ma- 
tière de  récidive  ce  n'esl  pas  1*  poursuite,  mais  son  ré- 
sultat, qui  doit  être  considéré,  nos»  aveu»  cru  opportun 
d'en  taire  taire  l'application  b  dent  Cas  analogues  qui 
faisaient  diffk-ullé  en  jurisprudence  (i).  —  Ainsi,  la  ré- 
cidive do  délit  à  crime  n'eiiste  pas  dans  l'écannoiie  de 
la  loi  ;  mais  qu'après  un  premier  délit  puni  de  plus  d'où 
an  d'emprisonnement,  ou  na  premier  crime  qui  n'aura 
été  puni  que  de  peines  correctionnelle»,  il  y  ail  pour- 
suite pour  un  crime,  cl  que  ce  crime  dégénère  en  délit 
par  la  peine  qui  lui  sera  Infligée,  il  est  évident  qu'il  y 
aura  le»  mémos  raison»  de  décider,  el  que,  d'après  no- 
Ire  règle.  Uu«  ce»  ca»  ne  doivent  être  que  des  variété» 
de  la  récidive  de  délit  à  délit.  —  Nous  avons  voulu  le 
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proclamer  es  conformant  la  rédaction  des  art  51  M  59  a 

cette  pensée. 

A  I»  différence  de  l'art.  Rf»,  le»  art.  Ile}  el  M  na  lou- 
pa» le  récidiviste  b  la  larvelllance  de  la  haute 
Un  le  comprend  dan»  les  eu  de  l'art.  50,  parce 
que,  la  peine  b  prononcer  étant  nécessairement  alflicllse 
«I  infamante,  la  surveillance  de  la  haute  police  l'y  alla* 
rhait  de  plein  droit.  Nais  on  le  comprend  moin»  dan»  le 
ea»  de  I  art.  ht,  qui  n'applique  au  récidtilsle  qu'une 
peine  correctionnelle.  — -  Uani  qu'il  en  soit,  el  surtout 
apre»  l 'assimilation  que  nous  étiblls»on»  entre  le»  an. 
iil  el  5K,  il  était  rationnel  de  soumettre  également  b  la 
•nrveitlance  tous  les  récldlvistea  frappé»  par  application 
de  l'un  et  de  l'autre  de  ce»  article».  —  Seulement,  et 
faisant  droit  en  ceci  b  an  amendement  de  M.  Darimenel 
de  ses  quatre  collègue»,  nous  avons  voulu  que  la  peine 
eccee>olre  de  la  surveillance  fut  facultative,  au  lieu  d'être 
obligatoire.  Ea  acceptant  celte  modiScalion,  notre  but 
a  été  turloal  de  (aire  disparaître  la  quMIion  asseï  coa  - 
Iroversée  de  savoir  si,  en  présence  de»  terme»  impératifs 
de  la  loi,  les  Iribunaui  pouvaient  eiempter  le  eoadsmné 
de  I»  aurvelllance  lorsqu'ils  reconnaissalenl  l'eiistcnce 
de»  circonstance»  atténuante». 

I*e»  art.  i>1  el  5*  seront  donc  rédigé»  de  la  manière 
(oivante:  —  Art.  SI.  •  Qolcooque,  ayant  été  condamné 
pour  crime  d  une  peint  t*ftrtt*re  à  **t  tnntt  i'tm- 
irarc  commis  an  rfc^i  ne  «a  crime  «ai 
n  tire  puni  qte  de  ptinti  torrttttcntUtf ,  scr» 
condamné  au  matimnm  de  la  peine  portée  p.ir  la  loi , 
el  cette  peine  pourra  être  élevée  jusqu'au  double.  —  Lo 
condamné  petirra,  it  pli*,  tire  mit  sous  I»  sarvelllance 
de  la  haute  police  pendant  cinq  ans  in  moins  et  dit  ans 
an  plu»  (/).  »  —  Art.  r>8.  «  Lea  coupables  condamnés 
correctionncllemenl  b  un  emprisonnement  depla»  d'une 
année  seront  aussi,  en  cas  de  nouveau  délil  on  dt  (timt 
oui  iftta*'/lrtpu*iqntée ptinti  cfrrfclitnntUtt,  con- 
damné» au  mbilmnm  de  la  peine  portée  par  la  loi,  et 
celle  peine  pourra  (ire  portée  jasqu'au  double.  Ut  jwer- 
rtrnt  il  jilav  tire  «si*  sous  la  surveillance  du  Gouverne- 
ment pendent  aa  moins  cinq  années  et  dit  ans  au  plu».  ■ 
—  La  première  partie  de  l'amendement  propre  b  l'art  57 
a  été  adoptée,  la  seconde  a  été  repoussée.  —  L'amen- 
dement proposé  b  l'art.  58  a  été  adopté  (b). 

XXVIII.  (Art.  131,  14*.  143.  -  Faute  mentit. 
—  Caatttfatm  «Va  iccasj.  tle.) 

Le*  art.  I*t  cl  143,  relatifs  k  U  contrefaçon  de> 
tceaui,  poinçons,  timbres  et  marque»,  présentent  U  pre- 
mière application  qui  toit  faite,  dan»  le  projet,  du  »vs- 
lètue  de  déclassement.  -  L'art.  142  punit  de  la  reclo- 
■ien  :  I»  la  contrefaçon  de»  marque!  destinée»  b  être 
ta  nom  da  Gouvernement,  el  l'auge  de  r*. 
i  ',  t°  la  centre/afon  des  sceau t,  timbre* 
na  marque»  d'une  autorité  quiconque  el  l'usage  de  ce  • 
fausses  marques  ;  3°  enfin,  la  contrefaçon  de»  sceeui. 
timbre»  ou  marque»  d'un  établissement  particulier  d>- 
banque  oa  de  commerce,  el  l'auge  de  ces  (tasses  mar- 
ques. —  L'art.  143  punit  de  la  dégradation  eivlqa< 
ceux  qui,  s  étant  procuré  lea  vrais  sceau t,  timbre»  on 
marques,  est  ont  fait  une  application  préjudiciable  aut 
intéressé».  —  Le  projet  de  loisubslitue,  dan»  l'art.  I  il, 
k  la  reclusioa  un  emprisonnement  de  dent  b  cinq  ans , 
et  dan»  l'art.  143,  b  U  dégradation  civique  on  eanpri  - 
loitnemesit  de  lit  moi»  b  trol»  an». 
Lea  infractions  prévues  par  ces  deux  articles  ne  se 
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qu 'h  dea  acquittement»  ou  b 
de»  condamnation»  correctionnelle». — On  n'y  parle  plu» 
de  la  contrefaçon  de»  marque»  des  établissements  parti- 
culier» de  banque  ou  de  commerce,  par  le  motif  que  ce» 
infraction»  se  trouvent  aujourd'hui  punie»  par  la  loi  spé- 
ciale du  13  juin  1858  lu  le»  marques  de  fabrique. 
Le  projet  ouvre  de  plu»,  aax  tribunaux  correctionnel», 
la  faculté  de  priver  le»  coupables  des  droit»  mentionné» 
par  l'art.  41,  el  de  le»  placer  seos  la  surveillance  de  la 
hante  police.  Enfin,  il  assimile  la  tentative  dea  délit»  de 
contrefaçon  ans  délit»  eux-mêmes.  —  Ce»  dispositions 
accessoire»  sont  pour  ainsi  dire  une  conséquence  du  dé- 
classement ;  el  noua  les  verrou»  «e  reproduire  dan»  le» 
ea»  analogie»  que  nous  rencontrerons .  —  Eu  effet, 
quand  le  (ail  punissable  était  rangé  »u  nombre  des  cri 


0  a  Cella  rédaction  dilTSrn  en  certains  points  d*  celli 
qui  a  «lé  wuniiw  au  Corps  législalit,  V.  »  c«  sujet,  tojvra, 
ome  î. 
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Bit*,  U  privation  des  droits  et  I*  lurveillanc*  étaient 
l'accessoire  obligé  de  U  peine  intimante  qui  lui  était 
infligée  ;  à  l'avenir,  le*  tribunaux  auront  la  faculté'  4e 
prononcer  lea  peines  accessoires  eu  d'en  exonérer  le 
coupable.  La  tentative  était  de  plein  droit  assimilé*  aa 
délit  ;  a  l'avenir,  peur  que  eelte  assimilation  ait  lien,  il 
haïra  trouver  dam  la  loi  «ne  dùpoaliton  spéciale. 

Let  tlmbrci-poste  ne  sont  pas  comprit  dans  lea  éou- 
mératioas  de  l'art.  145.  La  loi  du  10  octobre  IM9  ne 
punit  une  ceux  foi  ont  sciemment  (ait  usage  d'an  tlmbro- 
posle  ayant  déjà  servi  a  1'aflrattchlssemeol  d'une  lettre, 
d'où  il  mit  que  la  contrefaçon  d'un  tlsnbrwpeslo  ne  tombe, 
a  proprement  parier,  iodi  l'application  d'aucune  loi  pé- 
nale. Non»  assimilons  cette  conirelaeoo  a  celle  de* 
sceaux  et  timbre*  de  l'Klal,  et  nous  punissons  dune 
peine  égale  lei  contrefacteur*  et  cent  qui  auront  sciem- 
menlfait  usage  du  timbre  contrefait.  Le  mot  tcirmmfnl, 
pcul-étre  inutile,  a  été  ajouté  par  la  Commission  pour 
exprimer  mieux  celte  peu*ée  qnc  l'erreur  de  bonne  foi 
excluait  toute  culpabilité,  et  que  celui  qui,  tan*  le  savoir, 
aurait  fait  usage  d'un  timbre  poste  contrefait,  n'encour- 
rait aucune  peine. 

L'honorable  M.  Millet  ne»  a  présenté  »«r  l'art.  113  on 
amendement  ainai  conçu  :  —  •  Le*  mêmes  peines  seront 
applicables  a  quioonqne,  sans  altérer  ni  cuntrefaire  les  mon- 
naie* ayant  cours  légal  en  France,  ou  les  monnaies  étran- 
gères, au  cas  prévu  pard'art.  t  M ,  leur  aura  donné  une  cou  • 
Leur  pouvant  tromper  sur  lear  naluro  métallique  ou  tnr 
leur  valeur,  ou  aura  participé  a  l'émission,  ciposltion  on 
Introduction  des  monnaie*  ainsi  Colorée*.  •  —  Cet  amen- 
dement a  pour  objet  de  filer  on  point  controversé  de  notre 
droit  pénal,  et  de  résoudre  dans  un  soos  conforme  a  la 
fériUblo  portée  de  l'acte  coupable  la  dMOcullé  qui  s'est 
produite  quant  a  l'appréciation  du  simple  fait  de  pfsmràrr 
ou  de  dorer  dos  monnaies  do  cuivre  ou  d'argent,  sans 
lear  faire  subir  aucune  altération  dans  levr  essence,  et 
en  leur  conservant  le*  caractère*  cl  signe*  indicatifs  de 
leur  valeur,  tels  que  la  puissance  pabllqae  les  a  expri- 
mé*. —  La  jurlsprolencc  et  la  doctrine  sont  partagée* 
a  cet  égard  (/J  :  les  uns  volent  dans  le  fait  lo  crime  de 
fausse  monnaie,  puni  parle*  art.  13»,  133  et  13*;  les 
autres  n'y  voient  qu'un  simple  délit  de  filouterie,  puni 
par  l'art.  401,  —  Votre  Commission  s'est  associée  h  la 
pensée  de  l'amendement.  I.a  distinction  entre  la  fabri- 
cation de  fausse  monnaie  et  le  fait  de  blanchir  ou  do 
dorer  des  pièces  de  monnaie  existe  déjà  dans  d'ni 
législations.  Ce  dernier  fait  e*t  moins  grave  que  l'a 
Celui  qui  dore  ou  qui  argenté  une  pièce  de  monnaie  com- 
met une  fraude  punissable,  mais  il  ne  contrefait  pas  la 
monnaie  cl  ne  l'elière  pas  dans  son  essence.  I.r  danger 
produit  par  U  coloration  ne  peut  être  très-grave,  puis- 
que l'ïndtcation  de  la  valeur  réelle  ressort  en  relier  de 
la  pièce  elle-même,  et  permet  de  reconnaître  la 


mais  comme  il  se  rattache  bien  plus  naturellement 
dispositions  relative*  a  la  tansse  monnaie  qa'a  celle*  re- 
latives a  la  contrefaçon  des  sceaux  et  des  timbres,  nous 
t'avons  placé  a  la  suite  de  l'art,  f  34,  dans  un  paragraphe 
additionnel  dent  nous  avons  approprié  la  rédaction  a  U 
nouvelle  place  qu'il  occupe.  —  L 
mis  au  Conseil  d'Etat  ont  été  adoptés, 

XXIX.  (Art.  ISS,  IS4,  1 55,  150,  187,  15*,  159, 
160,  161,  184.  —  Fmx  commit  dant  let  pette- 
perle,  permit  de  datte,  feuiHet  it  renie,  r<  cerH- 
fieatt.) 

g  I".  Patte  parti  el  permit  de  châtie.  —  Let  art. 
153,  154  et  155  sont  relatifs  aux  faut  commis  dans  les 
pacte-porti.  Le  projet  apporte  des  modification!  i 
à  ce*  treis  article*.  —  Il  place  d'abord  les 
relatives  aux  permis  do  chasse  sur  la  même  ligne  que 
celle*  relatives  aux  passe-port*,  el  il  attache  nue  peine 
égale  a  ces  deux  faits  qui  n'accusent  que  la  même  cri- 
minalité. Jusqu'à  présent,  à  défaut  de  disposition  spéciale 
pour  les  permis  de  chasse,  Il  fallait  comprendre  1rs 
faut  dont  ils  étaient  l'objet  parmi  let  faux  commis 
eo  écriture  publique.  L 'exagération  de  la  peine  en 
assurait  alors  l'impunité,  soit  par  le  défaut  de  pour- 
suite, soit  par  le  défaut  de  condamnation.  Nous  en  as- 
surons au  contraire  La  répression  en  mesurant  plus  équi- 
tablemenl  U  sévérité  de  la  peine  à  la  gravité  du  délit. 
Dans  l'art.  153,  le  projet  atténue  la  peino  prononcée 

(()  V.  Ta».  fV».,  Devill.  el  Gilb.,  »*  Fmttr  m«mame, 
b.  8  et  «i,.,  «t  rt>.  yen.  Pat.,  r«f.  r\  n.  35*1  sui». 


contre 

b  ait  mois  au  tnetut  el  IroU  ans  au  plus  un  emprisonne- 
ment qui  pouvait  varier  d'un  i  cinq  ans.  -  C'est  un 
adoucissement  expliqué  par  la  moindre  impnriaac*  qu'ont 
le*  passe-ports  eo  l'état  de  nos  unt-ors,  de  nos  relation*, 
Internationale*  et  de  ne*  moyen*  de  locomotion. 

Dans  l'art.  154,  le  projet  punit  de  Unis  mois  b  un 
an  l'usage  qu'aura  lait  un  individu  d'un  passe-port  ou 
d'un  permis  de  chasse  délivré  sou*  un  antre  nom  quo  le 
tien.  —  On  peut  dire  stut  crainte  de  se  tromper  que,  pour 
les  permis  de  chasse  surtout,  r'esl  la  uu  délit  qui  doit 
se  reproduire  souvent,  el  par  une  omission  évidente  de 
la  loi.  Il  ne  tombait  Jusqu'à  au;oard'hui  uu*  l'application 
pénale  ;  U  y  avait  utilité  à  combler  celte 


Dans  le  même  art.  134,  le  projet  substitue  la  peine 
d'un  emprisonnement  de  six  jour*  au  moins  cl  de  trois 
mois  au  plus  à  celle  d'un  emprisonnement  de  six  jours 
au  moins  à  un  mois  au  plu,  qui  était  prononcée  contre 
les  logeurs  ou  auberglsles  qui  Inscriront  sur  leurs  regis- 
tres, tous  de*  noms  faux  ou  supposé*,  le»  personne*  logée* 
ohes  oui.  —  Ce»!  une  légère  aggravation  justifiée  par 
la  multiplicité  de  Ces  sorte*  de  délit»,  et  pu  les  facilité* 
qu'y  rencontrent  ceux  qui  ont  Intérêt  b  échapper  h  toute 
sarveitlance.  —L'obligation  imposée  aux  logeur*  d'in- 
scrire exactemeol  sur  leurs  registre*  le  nom  de*  person- 
nes qu'ils  logent  trouve  aujourd'hui  dans  lo  Code  pé- 
nal une  triplo  sanction.  L'art.  "35  impose  une  res- 
ponsabilité civile  aux  aubergistes  el  hôteliers  qui  ont 
omis  d'inscrire  sur  leur,  livret  le  nom  de  l'auteur  d'un 
crime  ou  d'un  délit,  qu'ils  ont  logé  cher  eux  pendant 
plu*  de  vingt-quatre  heures.  —  L'art.  435  punit  l'emis- 
slon  d'inscription  de  peines  de  simple  police. — Enfin, 
l'art.  154  punit  d'une  peine  correctionnelle  l'Inscription 
sou*  an  nom  faux  on  supposé.  —  Il  résulte  de  cette 
Combinaison  de  textes  que  l'omission  volontaire  n'est 
pas  plus  punie  que  l'omission  involontaire.  Elle  est  ce- 
pendant bien  plus  coupable,  el  à  uu  époque  oit  la  ra- 
pidité des  transports  favorise  si  puissamment  la  fuite  de* 
coupable*,  et  où  les  traces  qu'Us  laissent  cher  les  logeurs 
sont  souvent  l'unique  moycn.de  let  atteindre,  il  impor- 
tait de  donner  uue  sanction  nouvelle  au  devoir  des  hô- 
teliers ct  de*  aubergiste*.  Nous  te  faisons,  en  assimilant 
à  l'Inscription  sous  un  faux  nom  l'omission  volontaire 
cl  de  connivence,  el  nous  la  punissons  de  la  même 
peine,  en  rédigeant  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  154 
de  la  manière  suivante  : —  •  Les  logeur*  et  aubergiste* 
qui,  irirmncnl,  inscriront  sur  leurs  registres,  sein  de* 
noms  laox  ou  supposés,  les  personne*  logée*  chet  eux, 
ou  qui,  de  connivence  avec  elles,  auront  omis  de  le* 
Inscrire,  seront  punis  d'un  emprisonnement  de  six  jours 
au  moins  el  de  trois  mois  an  pin*.  • 

Enfin,  dans  l'art.  153.  te  projet  remplace  par 
emprisonnement  d'un  an  au  moins  à  quatre  an*  au  pins,  ta 
peine  du  bannissement  prononcée  contre  l'ofucler  public 
qui,  instruit  de  la  supposition  de  nom,  a  néanmoins  dé- 
livré un  passe-port  sous  le  nom  supposé.  —  Ici  l'atté- 
nuation s'explique  par  la  nalure  même  de  la  peine  qui 
était  attachée  à  l'infraction.  Le  bannissement  est  une 
peine  exclusivement  réservée  sut  délit*  politiques  ;  Use- 
rait souvent  difficile  d'en  obtenir  l'application  h  un  dé- 
lit ordinaire  et  de  droit  commun  ;  et ,  s'il  est  vrai  que 
quelquefois  la  délivrance  d'un  passe-port  sous  un  nom 
supposé  ail  pour  but  de  favoriser  une  évasion  conseil- 
lée par  de*  raison*  politiques,  le  plus  souvent  ce  délit 
n'est  inspiré  que  par  de  tout  autre*  motifs.  D'ailleurs, 
l'emprisonnement  et  let  peioet  accessoires  qui  rempla- 
ceront le  bannissement  nous  paraissent  correspondre  suf- 
et  dans  tout  l»  cas  à  la  gravité  du  délit, 
s  même  art.  155,  le  Code  pénal  punit  seule- 
ment let  officiers  publics  qui  delirrennt  un  passo-porl  à 
■ne  porsonne  qu'ils  ne  connaisse»!  pas  personnellement , 
sans  avoir  fait  attester  se*  noms  cl  qualité*  ptr  deux  ci- 
toyens à  eux  connus.  ~~  Avec  cette  rédaction,  il  est 
des  cas  qai  peuvent  échapper  à  une  répression  légitime. 
Ainsi,  aux  terme*  de  la  loi  du  14  vent,  an  IV,  lea  pré- 
fets ont  seuls  qualité  peur  délivrer  le*  passe-ports  à  l'é- 
tranger. Ils  les  délivrent  sur  une  attestation  donnée  par 
le*  maires,  eu,  à  Paris,  par  let  commissaires  do  police, 
qui,  lorsqu'ils  ne  connaisses!  pu  personnellement  les  in- 
dividus, doivent  taire  attester  leurs  noms  et  qualité*  par 
deux  citoyens  à  eut  connus.  —  Admettes  qu'un  maire 
nonne  cette  allés  talion  sans  connaître  l'individu,  sans  se 
(aire  attester  i  lui-même  ses  noms  et  qualités,  eu  mes»* 


te*  ensuite  qu'on  préfet  délivre  le  passeport  à  l  é 

sur  celle  attestation.  —  Le  fait  sera  consommé,  et  dé- 
pendant le  préfet  ne  sera  pas  oupable,  car  sa  bonne 
foi  sera  évidente,  et  11  n'aura  néjtigé  aucune  de*  pre- 
seriplloas  de  la  loi.  Le  maire  ne  sera  pas  punissable,  car 
s'il  a  tait  délivrer  le  passe-port,  Il  ne  l'a  pas  délivré  lui- 
même,  et  l'art.  155  ne  le  comprend  pst  dans  ton  texte. 
—  Nous  avons  proposé  de  modifier  cet  article  en  ce  sens 
qu'il  puisse  atteindre  également  le*  officier*  public*  qui 
ieUirerml  ou  cent  qui  feront  délivrer  nn  patte-port. 

g  t.  feuilUt  de  route.  —  Les  art.  IMS,  157  et  158, 
sont  relatifs  aux  faux  commis  dans  les  feuilles  de  roule. 
Le  projet  y  apporte  des  modifications  analogues  h  celles 
que  nous  venons  de  parcourir.  —  Comme  dam  le*  arti- 
cles précédents.  Il  substitue  l'c iprlsonnemcnt  aa  ban- 
nissement partout  on  cette  peine  se  rencontre,  et  il  in- 
crimine l'usage  qu'aurait  fait  un  Individu  d'une  feuille  de 
rente  délivrée  sous  un  autre  nom  que  le  sien.  —  Ici,  le 
déclassement  s'explique  d'aultnt  mieux  quTI  y  avait 
peut-être  une  sévérité  excessive  à  considérer  comme  on 
crime  le  faux  commis  dans  une  feuille  de  route,  par  cela 
tenl  qa'il  avait  causé  quelque  préjudice  an  Trésor.  — 
L'honorable  M.  Millet  nous  a  demandé  de  n'accorder 
aux  tribunaux  la  faculié  de  prononcer  Is  peine  acces- 
soire de  la  privation  de  droits  et  de  la  surveillance  qne 
dans  1rs  deux  derniers  cas  prévus  par  l'art.  196,  el  non 
dans  le  premier.  —  Il  a  donné  p  ur  raison  qu'un  t'ex- 
plique ires-bien  l'application  de*  art.  4*  et  44  do  Code 
pénal  dans  le*  deax  derniers  cas,  soit  b  raison  de  la  gra- 
vité de*  scies,  soit  parce  que  les  dispositions  de  ce*  ar- 
ticles 1rs  atteigne»!  aujourd'hui  ;  mais  qu'on  ne  la  com- 
prend guère  dans  le  premier  cas,  qui  n'est  aujonrd'hvi 
qu'un  délit,  et  pour  lequel  on  propose  même  de  modé- 
rer la  peine.  —  L'amendement  de  Jl.  NiUel  a  été 
adopté. 

g  3.  Certificat*. —  Let  art.  151»,  160  et  161 ,  t'ap- 
pliquent ans  faux  commis  dan*  le*  certificat*.  —  Le 
pelai  de  départ  de*  modification*  que  le  projet  y  apporte, 
c'est  1*  substitution  de  l'emprisonnement  aa  bannisse- 
ment peur  le  cas  où  un  médecin  délivre  un  faux  certificat 
en  se  laissant  corrompre  par  des  dons  ou  par  les  pro- 
messes. —  Sans  doute  ce  fait  a  sa  gravité  ;  mais,  le 
plus  souvent,  les  jurés  reculent  devant  la  rigueur  de  la 
peine.  On  se  souvient  d'ailleurs  que  la  pensée  générale 
du  projet  est  de  ne  conserver  la  peine  du  bannissement 
que  pour  let  délilt  politique*. — En  ne  punissant  plu*  que 
de  l'emprisonnement  la  délivrance  d'an  certificat  obtenu 
d'un  médecin  par  la  corruption,  on  était  naturellement 
conduit,  poar  maintenir  la  gradation,  b  modifier  la  peine 
prononcée  par  la  loi  dans  le  cas  où  le  médecin  a  délivré 
le  faux  cortifioat  sans  y  être  déterminé  par  des  dons  ou 
par  des  promesses.  Ce  fait  éUH  puni  d'un  emprisonne- 
nu  ment  de  deux  à  cinq  ans  ;  il  ne  le  sera  plus  que  don  en- 
ta    ptlsonnement  de  six  mois  à  trois  ans.  —  On  a  da  aussi, 


pour  maintenir  la  gradation  pénale,  modifier  la 
prononcée  par  l'art.  IS9  contre  l'Loditldn  qui 
lui-même  un  faut  certificat  dan*  son  intérêt  el  pour  son 
propre  compte.  Ce  fait  était  puni  d'an  emprisonnement 
de  deux  à  einq  ans  ;  el  II  no  le  sera  plu  que  d'an  empri- 
sonnement d'un  vn  à  trois  ans.  Même  ainsi  réduite,  cette 
peine  nous  puait  être  encore  an  rapport  avec  la  crimina- 
lité de  l'acte  auquel  elle  s'attache. 

L'art.  161  prévoit  le  cas  de  la  fabrication  d'an  tau 
oertiflcat  tout  le  nom  d'on  fonctionnaire  on  officier  pu- 
blic, dant  le  but  de  l'attirer  du  crédit  ou  de  la  blcaveil- 
Isnce.  Il  en  résulte  que  il,  au  lieu  d'emprunter  le  nom 
d'on  fonctionnaire  public,  le  faussaire  a  emprunté  celai 
d'une  personne  recommandable  et  haut  placée;  si,  par 
exemple,  étant  domestique,  il  a  emprunté  le  nom  de  son 
maître,  il  fait  autan!  et  quelquefois  davantage  dans  l'in- 
térêt qu'il  poursuit,  mais  II  n'encourt  aucune  peine.  

Le  projet  propose  de  placer  ce  fait  au  nombre  det  in- 
fractions coupables,  en  le  punissant  seulement  de  quinte 
jours  à  siamois  d'emprisonti^menl.  Seulement,  au  lien 
de  punir  également  la  fabrication  et  l'usage  da  tau  sér- 
ie proJ<«  croyait  devoir  n'incriminer  qne  l'usa  ce 
i  a  semblé  que  la  criminalité  était  la  mèsne  dan* 


le*  deux  cas,  et,  voulant  conserver 
cordtnce  entière  entre  le  reste  de  l'article  et  le  i 
phe  additionnel  qu'il  va  recevoir,  nous  avons  rédigs]  ce 
psrsrrapbo  en  ces  terme*  :  —  •  SI  le  certificat  estl  fa- 
briqué sous  le  nom  d'un  simple  particulier,  la  peine  sera 
de  quinte  jours  à  lit  mois  d'emprisonnement.  • 

g  4.  mtpatiliem  commne.  —  Les  changement*  ap- 
porté* h  l'art.  164  ont  pour  objet  de  permettre  h  la  jus. 
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lice  de  proacnoer  dut  tuai  les  ea»,  et  dans  un*  jatte 
»o«rt,  contre  le»  eospablea  de  Uu«,  U  pe  ine  acces- 
soire do  l'amende.  Ilaprèi  la  rédaction  de  «et  article 
du»  lo  Code  pénal.  I»  condamnation  a  l'amende  ne 
pouvait  dépasser  cent  franco  que  lorsque  le  faut  af  ail 
eu  pour  Bal  cl  pour  résultat  de  mî  procurer  aa  bénéfice 
illégitime  supérieur,  auquel  cas  elle  pouvait  être  portée 
jusqu'au  quart  de  ce  bénéfice.  —  Mais  le  bénéUce  eipéré 
en  obtenu  u'e»t  pu  toujourt  (ueJte  a  apprécier.  Le  faut 
peut  être  quelquefois  inspiré  par  l'intention  de  nuire  k 
autrui  plaldl  que  par  celle  d'eu  retirer  soi-même,  un 
avantage.  Le  préjudice  qu'il  eulratue  peut  n'êlrc  qu'un 
préjudice  moral.  Et  pour  tous  ce*  cas»  il  (allait  ouvrir 
•u  juge  sac  nouvelle  latitude  pour  l'application  de  l'a- 
mende. Le  projet  le  (ait  en  maintenant  le  minimum  de 
cent  francs  lel  qu'il  eu  aujourd'hui,  et  es  filant  un  ma- 
ilmana  de  tnib  mille  franc»  pour  les  cas  où  le  (aai  »'«- 
rail  pu  es  pour  «on  auteur  na  bénéfice  illégitime  supé- 
arfailoaienl  appréciable.  —  L'honorablo  M. 
I  a  fait  remarquer  que  l'art,  Ifil  s'applique  a 
(eut  le*  faits  prêtai  par  letarl.  134  cl  suivants,  relatifs 
aui  laui,  et  que  cet  (alla  coaililoeul  Kl  eu  des  crime» 
et  le»  auUci  des  délit;,  Il  a  pensé,  en  conséquence, 
que ,  pour  mettre  la  rédatUon  de  l'art.  Irai  en  harmonie 
.  auiquela  il  te  rapporte ,  il  (allait  ne  paa  «0 
r  de  parler  dans cet  article  driea/mr*  durrjrnr, 
■  a  U  loi»  d(t  uu/rart  da  (tint  «a  da  aVfif. 
—  Sou  amendement  a  élé  adopté.  —  I  et  amendements 
svnmis  aa  Cuaaiul  d'Elal  ont  élé  adopté»,  tauf  11 
t  uaiiseracold»  rédaction  daut  l'art.  lui. 


XXX.  (Art.  m.  —  CmeiLttiott.) 

D'après  l'art.  1*4,  U  coiicusilon  ctt  i 
délit,  tcloa  qu'elle  ctt  ccraroi.e  par  li  t  fonctionnaire* 
cai-méme*  oa  par  leur i  commis  01  prépeié».  —  On  se 
rend  aisément  compte  des  motifs  qui  ont  (ail  établir  celle 
duUuctiuQ.  Le  projet  la  contene,  nuii  il  propose  d'en 
établir  une  second*  qui  ne  suit  plu»  (ondée  tur  la  que- 
lilé  det  personnes,  nuit  inr  l'importance  det  sommes 
indûment  perçue».  La  coacastion  commite  par  Ici  fonc- 
tionnaires tcrail  punie  da  la  réclusion,  et  par  cduéuucut 
demearerait  un  crime  toulc»  lot  lolt  que  U  totalité  du 
t  ont  met  fuduraent  esigées  serait  supérieure  h  trois  ccuut 
(ranci.  Eu  dessous  do  celte  tomme,  la  coocuHioo  de- 
viendrait un  délit  et  oc  aérait  punie  que  d'ua  eraprison- 
Bernent  de  deui  à  cinq  ans.  —  Il  e*l  inspomble  du  cou- 
telier l'utilité  pratique  d>  cette  division  nouvelle.  On  ne 
vuit  plut  guère  aujourd'hui  de  grandea  cuncuatiou»,  et 
ce  o"e»l  le  plut  aoaient  que  cbet  det  fonctionnaires 
d'un  ordre  loat  a  (ait  io(érieur,  et  pour  dea  sommet  le 
plu»  touvent  Irés-niiaiues  cl  réduites  à  qatlquca  (ranci, 
que  cette  infraction  te  rcitcoutre  ;  oiaia  on  peul  ie  de- 
mander li  la  différence  de  qualification  du  mime  lait, 
aeloo  l'importance  du  préjudice  qui  en  résulte,  cil  bien 
conlurme  aui  principes  et  turlout  en  harmonie  avec  le 
sjiteœe  général  du  notre  Code.  Il  semble,  de  prime 
abord,  qua  la  criminalité  d'un  aele  ae  duil  >e  meiurer 
qu'a  la  perversité  de  l'agent,  et  qu'elle  ne  varie  pat  avec 
l'étendue  da  préjudice  qui  en  résulte.  El  ci-pendant,  i'iI 
b'j  avait  rieu  de  vrai  dant  l'opinion  contraire,  comment 
comprendrait-on  qu'elle  (dt  ai  généralement  répandue  * 
Uaat  Ira  jugement*  qu'on  porte  tur  Ici  plut  grandi  crime I 
comme  tur  let  plut  petit»  <dii.it*,  l*r«-.n:ui^j'il.oiiUlUMH 
grande  ContiJération.  —  Ua.lleur»,  U 
léglalalion  >.out  oîtro  déjà  de»  eicmplei  daat  leiquctl  la 
peina  t'allenae  enraltou  delamiuimilédn  préjudice.  Aiutl, 
dau  le  Codu  pénal  ordinaire,  la  luuitrjrti^n  commue 
par  un  dépoiltaire  de  denier»  publics  e»t  puuie  dei  Ira- 
vaui  (orcél  li  U  lumue  ou  la  vali  ur  «ouitraile  eat  »a- 
pcrleure  à  troi»  aiille  (ranci,  et  le  mémo  (ail  n'ctl  puni 
que  de  rcrauriiountsienl  »i  la  tomme  ou  la  valeur 
toustratle  no  t'éleve  pat  a  ce  clii('re  Aiaii  encore,  dam 
le  Code  de  justice  maiitimo,  le  vol  ordinaire,  puni  dei 
peine»  le»  plat  rigourcuiei.  n'est  plu»  puai  que  de 
'cmpriaouaeoieot  tl  la  valeur  de  l'objet  volé  a'eicedepat 
40  (raoc».  —  La  médication  proposée  pour  l'art.  114 
ne  tera  doue  qu'une  uouvelie  application  d'un  prloelpe 
déjà  admit  dam  notre  droit ,  et  a  eaute  det  avantagea 
qui  en  résalieronl,  nou»  avons  l'nenueor,  k  U  tret-graade 
majonlo,  de  iou»  propater  de  l'admettre. 

L'a  paregripho  addiitOBuel  placé  b  U  mite  de  cet  ar- 
ticle a  pour  objet  de  (aire  dlaparallre  une  difficulté  d'iu- 
lerpréiallon  b  laquelle  il  avait  donné  lieu .  —  On  te  dé- 
nudait ti  let  grefliert ,  les  notaire»,  Ici  avoués,  let 
Uuueien,  autquch  apparueul  InrontestiblcBiral  le  ca- 


ractère d'odlcier»  publie»,  commettaient  le  crime  de  cob- 
cuuion  lor*qu'ili  cilgealent  des  taxet  «upéricare»  » 
celles  qui  leur  «ont  due»  d'aprr»  let  Urid.  Le  leile  de 
Tari.  ISI  paraiuait,  par  »a  généralité,  usfi  applica- 
ble b  ce  cas.  e»r  il  comprend  dan»  «e«  ternie»  loui  lee 
olKcier»  public»,  cl  il  temble  voir  la  concniiion  dans 
toute  perception  eire»»ive  de  droit»  ou  lalaire»;  mail 
celle  inlerprétalloB  était  trop  rlgoureute  ;  elle  l  écariail 
peul  élre  au.,1  de  l'esprit  de  la  loi,  qui,  ci»  désignant 
d'une  manière  générale  les  («nctlonnalrr»  et  le»  officiers 
public»,  a  en  principalement  en  vue  ceui  qui  «ont  char- 
gé» d'ane  recette  publique,  ou  qui,  pour  commettre  l>'or 
élection,  abusent  da  caractère  «I  de  l'autorité  dont  il» 
tout  revêtu».  —  La  jurisprudence  a  qurlquelol»  établi 
une  diiiinclio»  qui  nous  parait  »age  et  qu'il  convient 
d'Introduire  dan»  la  loi,  a9n  que  désormais  le  km  en 
toit  irrévocablement  tié^w).  —  Si  l'oMcicr  mioUlérlel, 
notaire,  «voué,  greffier  on  huissier,  etlge  un  talalrc  «u- 
périour  b  celui  qui  lui  est  alloué  par  la  lui,  il  ne  com- 
mettra qu'une  contravention  disciplinaire,  puoi»»ahle 
d'aprr»  le»  loi»  «pédale»  rclalhe»  b  ce»  tories  d'In- 
fraction». SI,  aa  contraire,  il  e«t  chargé  par  la  lold'opé- 
rer  une  recette,  «oit  pour  le  compte  du  Trésor,  comme 
les  grcIScr»  en  ce  qui  concerne  les  drotli  qu'il»  perçoi- 
vent pour  l  Elat.  »«il  pour  le  compte  de»  particuliers, 
comme  les  commissaire»  priteur»  on  les  hululets  dsns 
les  ci»  d'adjudication»  donl  Ils  doivent  recevoir  le  prit, 
la  perception  de  toute  ksiu  «cédant  ce  qui  leur  est 
légitimement  dii  «era  une  concntiinn.  Dans  cet  circon- 
stance» en  retrouve  l'ahn»  du  macdal  légal,  autorisant 
l'aggravation  de  peine  attachée  b  la  perception  illégi- 
time. -  L'honorable  *.  Millet  voulait  modiÉer  cet  arti- 
cle en  disant  qu'il  n'y  aurait  concussion  pour  les  uHelers 
ministériel»  que  lorsque  le  fait  aurait  été  commis  h 
l'occasion  des  «celle»  oV  «Vairrt  ftbttc*  donl  ils  sont 
chargés  par  la  loi.  —  Les  etrlicalioas  qui  précédent 
montrent  que  celle  reslrtclioa  n'eu  ai  dans  la  pensée  du 
projet,  ni  dans  la  ndtre.  Il  est  indifférent  que  1rs  de- 
niers nerius  le  f  olcal  pour  le  compte  de  l'Etal  ou  pour 


mers  perçus  le  f  olcal  pour 
celui  des  particuliers.  Le  caractère  aggravant  de  la  per- 
ception illégitime  est  dans  l'ahus  d'autorité,  et  cet 
abus  etiite  loales  les  foi.  que  l'officier  mlnUtérlel  est 
dburgC  par  I,  U>,  de  (aire  la  perceptioa. 

XXXI.  [Art.  110,  \n.—r.omirf,im  dt  [otctlcnnairtt 
■  rair.es.) 

U  nouvelle  rédaction  de  l'art.  179  n'a  d'autre  bat 
que  do  le  mettre  en  complète  harmonio  avec  l'art.  11*. 
qui  le  précède.  Dam  celui-ci,  le  Code  pénal  punit  le 
fonctiounaire  qui  s'est  kaiiié  corrompre,  soit  pour  faire 
un  acte  de  ton  mluittere,  suit  pour  t'en  abstenir.  L'ac- 
tion el  l'abstention  u  ni  donc,  et  avec  raiton,  placées  sur 
la  mémo  ligne.  —  Dans  l'art.  179,  le  Code  pénal  a 
voulu  puair  1»  corrupteur  b  l'égard  du  fonctionnaire 
corrompu,  el,  par  une  erreur  évidente,  ue  s'occupent 
plus  que  du  corrupteur  oblcuant  ou  cherchant  b  obtenir 
l'ertioa  da  fonctionnaire,  il  a  négligé  le  corrupteur 
cherchant  a  obtenir  son  aHInlie».  —  Le  projet  répare 
celle  omission,  cl  met  ainsi  aa  terme  b  l'impunité  qui, 
b  défaut  de  diiposlllon  légale,  a  protégé  ju»qu'b  ce  jour 
dts actes  de  ce  genre. 

L'ensemble  des  disposition»  relatives  b  la  corruption 
des  fonctionnaire*  ne  comprend,  dans  ses  diverses  ap- 
plication», que  l<«  fonctionnaires  publics  de  Tordre  ad- 
ministratif oa  judiciaire  et  les  agcnls  préposes  d'une  »4- 
miuistrallou  publique,  l'n  arbitre,  na  eiperl,  nommé  par 
le  Iribuntl  on  par  les  parties,  ne  peuvent  évidemment 
rentrer  tous  aucune  de  ces  dénominations.  Et  cependant, 
la  corruption  pratiquée  auprès  d'eat  est  auai  coupable 
el  aurai  dangereuse  que  celle  pratiquée  aopres  des  ma- 
gistrats eas-menies.  La  arb.lre  read  de  véritables  déci- 
sions judiciaires  .  an  eipert  les  prépare  par  l'opinion 
qo'il  coniigne  dans  tes  rapports.  S'ils  mealtnt  b  leur 
conscience,  s'ilt  Irahitseal  h  prit  d'argent  les  Intérêt! 
sacrés  qui  leur  sont  contée,  Il  est  juste  qu'ils  soient  pu- 
nis, et  que  le  châtiment  qui  les  atteindre  atteigne  égale- 
ment ceui  qui  les  auront  corrompus  oa  qui  aaront  tenté 
de  les  corrompre.  -  Nous  avons  cru  pouvoir  leur  infli- 
ger la  même  peine  qu'au»  juges  ordinaires,  et  août  avons 
proposé,  sur  l'art.  1K3,  un  paragraphe  addliioBiel  ainsi 
conçu  :  J  Tout  etpert  oa  arbitre  nommé  soil  par  le 
tribunal,  sort  par  lot  parties,  qal  aura  agréé  de*  «lires  ou 

lai!  V.  ï\>».  jrt.,  rirvill.  et  Gtlb..  »-  Centmfîvm ,  n. 
et  llfj».  «yn.  Pal.  «I  Sofft..  "i.  r',  u.  M  rt  tu». 


ou  reçu  det  doat  on  présents  pour  rendre 
une  déclaloa  oa  donner  une  opinion  (avorable  b  l'une  des 
parties,  sera  puni  de  la  dégradation  civique  et  condamné 
b  une  amende  double  da  la  valeur  des  promesses  agréées 
ou  des  choses  reç  iet,  sens  que  ladite  amende  puisse  être 
iBléneare  b  dent  cents  fraacs.  —  Le  i 
puai  de  la  même  peine,  a  —  L  i 
Conse.l  d'Elat,  a  été  adopté,  sauf  une  léger,  t 


XXXII.  (Art.  4M,  Ut,  **»,  «U,  l«,  130. — 
Oëtmgfi  ft  riefenerr  curera  fer  sféjmsi/arrrs  de  i  da- 
lariU,  etc.) 

Le  projet  de  loi  crée  d'abord  une  incrimination  nou- 
velle, qui  preod  sa  place  dans  l'art.  SH,  el  en  vertu  de 
laquelle  l'ou'.rtge  par  écrit,  lorsqu'il  s'adreate  b  un  ma- 
gistral de  l'ordre  administratif  on  judiciaire,  se  trouve 
puni,  air.si  que  l'était  déjh  l'outrage  par  paroles.  —  Ce 
bul  simple  cl  rationnel  ne  fut  pa»  bien  comprla  b  l'ori- 
gine; non»  espéron»  que  le»  cipllcallont  dam  lesquelle» 
non»  ailes»  entrer  ne  permettront  pin»  de  ic  tromper  sur 
son  caractère.  —  Des  dispositions  combinées  da  Code 
et  des  loi»  du  19  mars  II*  19  et  do  45  mars  1941  il  ré- 
sulte que  Ici  diver»  oulrtget  qui  peuvent  être  dirl;é» 
contre  le»  agents  de  l'autorité  sont  puni»,  à  l'cterpliou 
d'un  teul.  —  Ainsi,  la  loi  de  1819  punit  les  outrage» 
rendu,  publics  b  l'aide  dei  moyen»  spécialement  drtcrnii- 
nés  par  son  art.  I  ".—  La  loi  de  I  «4 1  punit  d'une  manière 
géuérale  les  outrage»  rendus  public»  par  quelque  moy  en 
que  ce  toit.  —  EnOn,  le  Code  pénal  punit  le»  oulrarcs 
non  public»  commis  par  purole»  .  gestes ,  menar-r» 
ou  violencr»  ;  il  les  clas»e  et  les  échelonne  selon  leur 
nature,  la  ecud.llon  de  Is  personne  outragée,  le  lieu  et 
les  circonstance»  dam  I.  «quel»  Ils  se  produisent,  soit  b 
l'audience  d'une  cour  ou  d'un  tribunal,  so>t  en  frappant 
un  représentant  de  l'iutorilé  dan»  l'eiertice  ou  b  l'ocea- 
»ion  de  l'esercice  de  ses  (onctions.  Mats  il  ne  punit  pas 
les  outrage»  commit  par  écrit.  —  Cependant  un  écrit, 
an  emblème,  un  de»»iu  injarieui  adressé  b  un  magistrat 
de  l'ordre  admini»trat!(  ou  judiciaire,  même  akr»  qu'il» 
ne  «ont  pas  rcodut  publics,  peuvent  constituer  un  ou- 
trage aussi  grave  que  l'outrage  par  parole».  —  l.t  Cour 
de  caoation  n'avait  pu  hésité  d'abord  b  assimiler  l'ou- 
trage par  écrit  b  l'outrage  par  paroles.  Elle  avait  dil  dan» 
ua  de  se»  arrêts  :  •  Qa'iln'etisle  aucune  rattoa  de«»us- 
traire  l'outrage  commis  par  lettre  missive  ou  par  écrit  non 
rendu  publie  b  l'application  des  art.  444  el 4*3;  qucl'ou- 
trago  écrit  a  un  caractère  de  préméditation  qui  ne  permet 
pa»  de  le  ranger  parmi  les  outrages  par  gestes  ou  menaces; 
qu'il  doit  donc  être  asiiroilé  b  l'outrage  par  paroles  ; 
qu'en  effet,  l'écriture  n'est  qu'une  parole  écrite;  que  l'art. 
444  n'a  point  eiclu  cette  Interprétation,  et  que  les  terme» 
n'en  sont  point  limitatif».  »  —  Mais,  un  peu  plus  tard, 
elle  eil  revenoe  »ur  celle  juri «prudence,  et  elle  a  dit , 
dans  un  sutre  arrêt,  •  que  l'art,  iii  ne  comprend  pat 


les  outrages  ou  Injures  contenus  dsas  une 
sée  b  un  loucllonnaire,  cl  dont  il  a  teul  i 
qu'en  effet,  le  mol  ftroie  doit  être  pri»  dan»  son  »en. 
propre  el  dan»  ion  acception  vulgaire,  cl  qu'il  ne  doit 
de»  1er»  être  appliqué  qu'au»  mots  arllcut.'s  el  prononcé» 
de  vive  voit;  que  les  tribaaaot  ne  peuvent  étendre  les 
dépositions  pénales  des  lois.  .,  el  qu'il  n'appartient 
qu'au  législateur  d'en  combler  les  lacunes  i».  .  — 
Telle  est  précisément  la  lacune  signalée  par  la  Cour  su- 
prême, que  le  projet  de  loi  a  pour  bul  de  combler. 

Il  p irait  difficile  de  contester  que  l'outrage  par  écrit 
contenu  dan»  une  lettre  miisive  oa  révoltant  d'un  desiei  i 
injuricus  n'ait  un  cane  1ère  de  gravité  suffisant  pour  mé- 
riter une  punition.  Sans  doute  le  magistrat  outragé  pourr.i 
touvent  couvrir  l'outrage  do  «on  méprit  et  se  croir- 
vengé  en  lui  infligeant  lu.-mème  la  peine  du  feu  ;  mais  >i 
le  loin  de  sa  dignité  et  de  son  autorité  auisi  bien  que  dei 
nécessités  de  circonitancet  le  portent  b  demander  à  la  lui 
une  protection,  cette  protection  ne  doit  pu  lui  faire  dé 
|»at.  —  EnOn,  comment  pourrait-on  eipllquer  la  rancit 
pour  laquelle  l'outrage  parparolet  serait  panlell  oulraxn 
par  écrit  ne  le  «erelt  pu?  —  Une  toit  le  principe  adm  » 
el  lorsqu'on  pa»»e  b  l'application,  il  devient  tiéeetialrv 
de  caractériser  d'une  manière  trèa  cl«lre  l'outrage  pir 
écrit  son  rcadu  public,  alln  que  la  loi  ne  poisse  pu  être 

al  V.  Ta*  r'»-.  Ilavill.  el  t'.ilh..  v  Oulreua  .  ».  ï*. 
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sppliquéek  de»  cas  qu'elle  n'a  pas 
el  notamment  k  1*  cofrupoiiduso*  épUlolalr*  el 
moire*  on  notes  que  chacun  e»t  libre  d'écrire,  k  U  con- 
dltlon  de  n'en  pu  faire  on  uaageqoi  tombe  tous  l'appli- 
cation de  le  loi.  —  A  nos  joui,  l'outrage  par  étrille 
caractérise  par deux  faits décisifs, lans  lesquels  lln'existe 
pas  :  l«  premier,  e'eit  qu'il  parvienne  a  là  coonsiisanco 
de  celui  qai  en  est  l'objet  ;  le  second,  c'est  que  ce  résultat 
•oit  obtenu  par  la  volonté  de  I*  personne  incriminée.  De 
telle  aorte  que,  >i  ne  écrit  outrageant  parvient  k  ua  ma- 
gistral tans  U  volonté  de  ton  anleur,  main  an  contraire 
par  le  fait  d'un  liera ,  ee  n'en  pu  l'anlcer  de  l'écrit, 
mail  celai  qai  l'es*  approprié  peur  on  faire  on  usage 
coupable,  que  la  loi  doit  atteindre-  —  Ce  double  carac- 
tère n'appartient  pat  uniquement  k  l'outrage  par  écrit, 
U  convient  étalement  a  l'outrage  verbal  :  telle  cal  la 
pensée  que  l'art,  tii  a  voulu  rendre  e»  se  servant  de 
•tôt  reçu,  et  la  jurisprudence  l'a  fidèlement  Interprété 
daai  ce  teae.  Tonlefeis,  peur  l'outrage  par  écrit,  noai 
avens  cru  devoir  préférer  le  mol  adreud  au  mot  rcra, 
parce  qu'il  nom  a  para  eiprimer  d'une  manière  encore 
plui  claire  el  plaa  précise  l'eaprll  et  le  bal  de  la  toi. 
— Votre  eouunJniea  a  également  inséré  daai  ta  rédac- 
tion Ici  mole  directrvunl  au  Miretttmfl,  paf  ttM 
raison  que  la  disposition  ae  peut  être  efficace  qa  k  la 
condition  d'embrasser  également  l'envoi  de  l'écrit  inju- 
rient fait  an  magistral  lui-même  el  l'envol  fait  k  «a 
femme,  k  «a  Dde,  k  aoa  DU,  on  b  tonte  autre  personne 
qai ,  par  ta  situation  k  son  égard,  ac  pourra  l'avoir  reçu 
que  pour  être  an  Intermédiaire  presque  forcé. 

Il  nous  reste  ketpllquer  celai  de  no»  amendements 
qui  s'a  pas  élé  admis.  —  Le  Cède  pénal  punit  tout  Ira 
outrages,  sans  aucune  coalition  de  publicité.  S'il  y  arall 
publicité,  l'outrage  par  parole  ou  par  écrit  rentrerait  sous 
l'application  de  la  loi  de  IKlt)  oa  de  iMf .  C'est  par 

ces  moUfs  nue  omis  nvinn*  demande  |nir  un  aak «■It'O'iéôt 

la  suppression  dee  mots  •  no»  rendu  public  »,  dans 
le  troisième  paragapbe  de  l'art.  «*<  da  projet  de  loi  ;  ees 
mots  nous  paraitsaieal  inutiles,  puisque  cet  article  s'ap- 
plique esseaiiellomeal  tut  outragea  non  public».  Aussi 
non*  croyons  devoir  eiprimer  le  regret  qoe  le  Conseil 
d'Etat  n'ait  pas  adopté  notre  amendement.  —  Les  consi- 
dératioas  qui  précèdent  expliquent  les  motifs  da  rejet  de 
divers  amendemeiiu  qai  nous  ont  été  proposés  sur  ce 
paragraphe.  —  M.  Bâcher  de  Chaavlgné  ea  voulait  le 
rejet  absolu.  —  L'outrage  par  écrit  nous  a  para  aussi 
punissable  que  l'outrage  par  paroles. 

M.  Millet  voulait  qu'il  fit  dit  que  l'outrage  par  écrit 
serait  puni  moitié  lorsqu'il  n'avait  pa»  Ht  rendu  public 
far  «u  o7t  maym  tnoncfi  tn  l'art.  i»r  de  ta  loi  il* 
ifl  nu»  I8IO.  —  Celte  mention  était  inutile,  puitqut 
l'art,  tii  a'applique  k  toute  espèce  d'outrage  aoo  rende 
public,  sans  drslluction.  —  Il  voulait  de  plus  que  l'écrit 
Ht  puai  Isrtta'il  niait  iU  canonaniaue  par  «ou  ««(fur 
à  une  «u  pintieure  ptttanne:  —  Celle  incrimination 
s'écarterait  de  la  pensée  de  lu  loi.  De  deoi  choies  l'aoe  : 
ou  la  communication  faite*  k  une  ou  plusieurs  personurs 
n'a  qu'un  caractère  privé  el  confidentiel,  el  alors  il  n'y 
a  pas  d'outrage  ;  ou  celle  communication  a  pris  un  carac- 
tère suffisant  de  publicité,  et  alors  le  fait  tombe  sous 
l'application  de  la  loi  de 

MM  Darimon.  IléWn.  Jules  Faire,  P.rard  et  Emile 
Ollitler,  nom  ont  demandé  ne  déclarer,  dans  l'art.  filï, 
que  l'onlrage  ne  sers  punissable  qu'autant  que  les  paroles 
qui  le  constituent  auront  été  proférées  en  présence  du 
magistrat  outragé,  ou  quo  l'écrit  et  lo  dessin  lui  auront 
été  ndreiséa  diieclemeut  et  volontairement.  —  En  oe  qui 
concerne  la  première  partie  de  l'amendement,  les  mots 
m  prrtnre  il»  tntaltlral  oalrayi  nous  ont  paru  trop 
absolus.  Pour  que  l'outrage  ail  été  reçu,  Il  tufilt  quo 
les  parolet  aient  élé  entendues  par  le  magistral  offensé, 
el  il  peut  arriver  qu'il  les  entende  sans  qu'elles  «oient 
précisément  proférées  en  ta  présence.  —  En  ce  qui  con- 
cerne la  partie  do  l'amendement  relative  k  l'outrage  par 
écrit,  nous  croyons  devoir  dire  que  la  pensée  do  la  com- 
mission ne  t'éloigno  pas  sensiblement  do  celle  qui  a  in- 
spiré ses  auteurs,  cl  nous  pensons  que  U  rédaction  qu  elle 
a  edoplés  est  de  nalure  k  leur  donner  satisfaction,  au 
moins  sur  le  point  principal  do  la  modification  qu'ils  pro- 
posaient nu  projet  de  lui. 

L'amendement  do  M .  Darimon  el  de  ses  collègue!  con- 
Urnt  an  second  paragraphe  a  insi  conçu  :  ■  La  dénonciation 
contre  au  fonctionnaire  public  ne  pourra  jamais  être  ré- 
putée outrage  lorsqu'elle  sera  adressée  b 
pètent*.  —  La  prcuie  des  faits  allégués  ne 
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port  éloigné  avec  l'ordre  de  faite  dont  II  ett 
les  art.  tti  et  sulvsnls.  11  ett  lui  même  complète  cl  se 
divise  en  deus  parties  :  celle  qui  tend  k  faire  déclarer 
que  la  dénonciation  ne  toit  jamais  confondno  avec  l'ou- 
trage, et  celte  qui  veut  faire  admettre  dam  tons  les  cas 
la  preuve  drs  faits  allégués.  —  Sur  la  première  partie, 
nous  faisons  remarquer  que,  s'il  est  vrai  que  tout  citoyen 
ait  le  droit,  dans  des  formes  déterminées,  de  dénoncer 
tes  actes  d'au  fonctionnaire  k  l'aalorlté  compétente,  et 
qoe  l'exercice  de  ce  droit  ne  deiienne  an  délit  que  lors- 
que la  dénonciation  a  élé  jugée  calomnieuse,  il  teralt 
difficile  d'affirmer  a  priori  qu'elle  ne  pourra  jamais  être 
réputée  outrage,  ne  fut-ce.  par  eteniple.  que  dans  te  cas 
oit,  en  mémo  tempi  qu'elle  sorall  adressée  k  l'autorité 
compétente,  elle  recevrait  une  publicité  telle,  qu'elle  pat 
acquérir  le  caractère  d'outrage  public.  —  Sur  la  seconde 
partie,  nous  ditoas  qa'll  serait  téméraire  de  toucher  in- 
cidemment ans  principes  qui  régissent  l'admissibilité  de 
la  preuve  dans  cet  matières.  —  Y  a-t-il  oulrage*  Kn 
aucun  cas  la  preuve  de  La  vérité  des  Imputations  outra- 
geantes ne  peut  étro  admise.  -  Y  a-  l-il  diffamation  * 
La  preuve,  toujours  refusée  envers  les  simples  particu- 
liers, est  lonjoun  admise  envers  les  fonctionnaire!,  dans 
les  conditions  et  selon  Ici  modes  réglés  par  les  lois  de 
1819,  do  IMi,  et  par  le  décret  da  11  février  1851.— 
Y  n-l-il  dénonciation  calomnieuse?  La  solution  réside 
dans  l'application  des  règles  et  des  principes  relatifs  k  ce 
genre  de  délit.  —  Ces  principe»  sont  que  la  fausseté  des 
faits  déuoncés  doit  élre  préalablement  établie  par  l'au- 
torité compétente,  et  que,  même  cette  faaiieté  éunt 
établie ,  le  tribunal  appelé  k  statuer  sur  le  délit  de  dé- 
nonciation doit  encore  examiner,  mais  se  borner  b  éli- 
miner, si  le  dénonciateur  ett  de  bonne  foi,  ou  s'il  a  agi 
méchamment  el  dans  l'iuleolkin  de  nuire.  —  Aiml  la 
recherche  de  la  vérité  ou  de  la  fausseté  des  faits  allégués 
■c  fait  d'abord  dans  1'lnslroctlon  judiciaire ,  et  dans  la 
décision  qui  U  suit,  il  ces  faits  sont  de  la  compétente  de 
l'autorité  judiciaire  ;  elle  se  fail  dans  dans  l'instruction 
administrative,  si  1rs  faits  dén  iicét  son!  parement  ad- 
ministratifs ;  mais  quand  l'anlorilé  compétente  s'est  pro- 
noncée, il  ne  doit  plaa  être  perr.is  de  remeure  en  ques- 
tion U  vérité  ou  la  fausseté  de*  .«ils  eui-mémes.  Cette 
queilion  ayant  été  déjk  appréciée  et  jugée  par  l'autorité 
dans  les  attributions  de  laquelle  elle  rentre,  il  serait  con- 
traire aui  principes,  il  pourrait  élre  dangereux  de  la 
débattre  de  nouveau  -,  lo  tribunal  saisi  du  déM  de  dénon- 
ciation doit  respecter  la  décision  rendue,  et  l'Instruction 
et  les  débats  devant  lui  ne  doivent  plus  porter  quo  sur 
la  queilion  de  savoir  si  l'élément  essentiel  du  dél  l  eiiste, 
e'est-k-dire  si  le  dénonciateur  a  agi  de  mauvaise  fol  et 
nec  une  intention  criminelle.  —  Ce  sont  Ik  les  princi- 
pes posés  par  une  jurisprudence  constante  de  la  Cour 
de  carnation  ;  nous  les  croyons  sages  rt  juridique*,  et  ee 
serait  1rs  contredire  on  les  ébranler  quo  de  proclamer 
d'une  manière  générale,  avec  Ici  anteuu  de  l'amende- 
ment, quu  la  preuve  des  faits  dénoncés  ne  pourra  être  re- 
fusée seul  aucun  préteile. 

L'honorable  M.  Millet  bous  a  proposé,  s  or  l'art,  tilt, 
nn  amendement  ainsi  conçu  :  •  L'outrage  fail  par  paro- 
les, gestes  ou  menace»,  vu  par  écrit  a*  dettin,  ainsi 
iu'iI  eu  dit  a»  g  x  de  t  ari,  «Il ,  k  tout  officier  roi- 
nUtcrlel  ou  sgent  dépositaire  de  la  force  publique,  et  k 
tout  citoyen  chargé  d'un  ministère  de  service  public, 
sera  puni,  etc.  »  —  Il  nous  a  fait  remarquer  qne  la  dls- 
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vers les  fonciionnaires  désignés  en  l'art,  ili  semble  de- 
voir amener  une  disposition  semblable  k  l'égard  des  ou- 
trage» envers  les  autres  dépositaires  de  l'autirilé  el  de 
In  force  publique  désignés  sut  art.  «i»eli*5.  —  La 
pensée  générale  de  la  loi  a  été  d'accorder  ane  pruleciion 
k  tons  les  agents  du  Gouvernement  contre  les  oui  rages 
par  parole»,  gestes  ou  menaces,  dont  Ils  posvslent  élre 
l'objet.  —  La  pensée  générale  du  projet  est  d'assimiler 
l'outrage  pir  écrit  k  l'outrage  par  paroles.  —  Pourquoi 
ne  pai  faire  cette  assimilation  dam  tous  les  Cas.  ea  con- 
tinuant, comme  pour  l'outrage  par  paroles,  a  gradoerla 
sévérité  de  la  peine  selon  la  dignité,  le  rang  el  la  situa- 
tion du  fonctionnaire  ou  de  l'agent  outragé  T  —  Ces  rai- 
sons nous  ont  paru  concluantes,  et  nous  avons  aeeeplé 
l'amendement;  ma»  le  Conseil  d'Kiai  no  l'ayant  pis 
adopté,  votre  Commiss'on  n'a  pu  cru  devoir  persister 
dans  ta  première  réaolatioo. 

Dan»  les  art.  iU.  i<3  cl  130,  le  projet  aggrave  les 
peines  prononcées  contre  le*  délits  qui  y  tout  prévus.  — 


qui  y  sont  désignés,  afin  de  lever  quelques  doulM  que  In 
pratique  avait  fait  naître,  «t  de  comprendre  miens  toit» 
ces  agents  dans  la  protection  qui  leur  était  deslinéo.  — 
Ou  s'était  en  effet  demandé  si  la  qualification  d'agent 
d/p»»ilairt  de  la  force  ptHiqar  comprenait  tnMsani  • 
ment  l*i  surreillanls  des  balles  et  marchés,  les  gardiens 
des  maisons  centrale»,  les  agent»  de»  contributions  in- 
direct et  d'aulres  encore  (u).  —  On  prévient  lon-e 
incertitude  en  empruntant  k  l'art.  iM  ces  expresni»D< 
plus  générales  :  Tout  eiloyn  rkarfê  (Tua  mtniilrre  de- 
terrier  puUic,  el  en  les  répétai  t  dans  l'art,  ni,  qui 
n'avait  certainement  voulu  faire  aucune  restriction. 

Les  trois  aggravations  do  peine  prononcées  par  U  s 
art  Sis.  *iS  el  iS»,  nous  semblent  te  juatlfter  d'elles- 
mêmes.  —  L'art.  Ml  ne  punissait  que  d'une  amende 
de  saiie  francs  k  d«ut  cents  francs  l'outrage  fail  par 
paroles,  gestes  ou  menaces,  k  un  officier  ministériel  on 
agent  dépositaire  de  la  force  publique.  L'emprisonne 
ment  peut  élre  quelquefois  nécessaire,  salon  In  gravité 
des  cas.  Le  projet  y  pourvoit  en  déclarant  que  tn  peine 
pourra  être  d'un  emprisonnement  de  sis  joara  k  an  mon 
ou  d'une  amende  do  scite  francs  k  dent  cents  francs 
—  L'art.  91»  ne  punissait  l'ou.  Mgc  dirigré 
commandant  da  la  farce  publique  que  d  ue 
ment  de  sit  jours  k  no  mois.  Nous  lui  substituons  l'em- 
prisonnement de  quinte  jour»  ktroisjmois,  qui  nous  pa- 
raît mieut  en  rapport  avec  l'Importance  qne  le  délit  peut 
acquérir,  selon  les  circouslanocsdant  lesquelles  U  se  pro 
duil  et  selon  le  rang  qu'oceupo  le  eontnuadanl  auquel  II 
s'adresse.  —  Enfin  l'art.  ilO  porte  k  la  peine  4e  l'em- 
pelaounenieul  d'un  mois  k  trois  ans  et  d'une  amende  de 
teite  frsncs  k  cinq  eenls  francs  celle  de  l'emprisonne- 
ment d'un  mois  k  sli  mois  qui  était  prononcée  eonUe 
ceat  qui  se  rendent  coupables  de  rrrtaiae*  violences  en  - 
vers  certains  agents  de  l'autorité.  — -  Une  simple  compa- 
raison de  l'art.  310  avec  l'art.  511  suffit  ponr  justifier 
cette  sggravatioo.  —  L'art.  Stl  puait  les  simple*  coups 
envers  au  particulier  d'un  emprisonnement  de  six  jours 
k  déni  ans.  L'art.  310  ne  le»  punissait  qne  d'un  mois  a 
six  mois  quaad  Ils  avaîeat  élé  portés  k  un  agwat  de 
l'autorité.  La  peine  était  moindre  quand  ht  délit  était 
pins  gravo  ;  Il  fallait  (aire  disparaître  celte  anomalie. 

L'art.  M8  e»l  le  seul,  dans  la  série  de  cent  relatifs 
aut  outrages  envers  lesagenude  l'autorité,  qui  prononce 
une  peine  Infamante,  la  dégradation  civique.  Cette  | 
est  prononcée  dans  le  caa  oà  un  individu, 
armes  et  sans  qu'il  en  soit  résulté  de 
frappé  un  magistral  dans  l'exercice,  de  se*  fonctions  el  k 
l 'audience  d'une  Cour  ou  d'aa  Tribunal.  Lu  projet  pro- 
poie  de  lui  substituer  la  pelac  de  cinq  ans  d'emprisonne- 
ment ,  avec  faculté  pour  lo  tribunal  de  priver  le  cou- 
pable des  droit»  mentionné»  en  l'art.  *i„  —  Il  *«ra 
rite  d'éublir  qu?  ortie  tubslitulinn  n'eal  qn'apparealc, 
que  la  qualification  seule  sera  changée,  el  que  ce  chan- 
gement so  justifie  par  des  considérations  toutes  spéciales. 
— ■  La  substitution  n'est  qu'appsreale  :  en  cties,  aat 
termes  de  l'art.  3o  du  Code  pénal,  toutes  les  fuis  que  la 
dégeadallon  civique  est  prononcée  comme  peine  princi- 
pale, le»  tribunaux  peaveot  prononcer  comme  peine  ac- 
cessoire nn  emprisonnement  dont  la  durée  seul  aller  Jus- 
qu'à cinq  ans.  Celte  disposition.  Introduite  dans  tu  Code 
pénal  en  ISM,  a  en  évidemment  pour  objet  de  aorrlger 
ce  que,  dans  la  plup  irt  des  ca»,  la  peine  de  la  dégrada- 
tion civique  réduite  k  elle- oi  roc  avait  d'insuffisant  el 
dWflcace.  Ainsi,  sous  l'empire  de  l'art.  *18  tel  qu'il 
est  aujourd'hui.  Iceoupibte  peut  élre  condamné  princi- 
palement k  la  privation  do  droits  qu'enlratno  la  dégra- 
dation eislque,  cl  accessoirement  k  nn  emprisonnement 
qui  peut  aller  Jusqu'à  cinq  ans.  Avee  la  modification 
proposée,  le  coupable  pourra  élre  condamné  principale- 
ment à  la  peine  de.  cinq  ans  d'esnprisonneaienl,  et  ac- 
Ceseotremcal  à  la  privation  dm  droits  mentionnés  k 
l'art,  kl.  — On  volt  qu'en  réalité  la  peine  demeure  k 
très-peu  près  la  même,  seulement  l'emprisonnement  de- 
vient la  peine  principale,  M  c'est  pms  conforme  h  la  vé- 
rité des  choses,  rar  le  plus  tonvent  la  prison  aiTeete 
bien  autrement  le  coupable  qu'une  simple  privation  de 
droits;  le  changement  a,  déplu»,  l'avanlage  de  t 
Ire  aux  tribunaux  au  sein  desquels  l'offense  a  été  < 
ailse  de  réprimer  eux-mêmes 
qui  a  élé  portée  k  la  dignité  de  I 

(»)  V.  Toi-.  „ea. ,  Des.ll.  et  Gill-.,v  On/rage  n.  «M  n 
suiv  ,  «e,.  jt».  I'mI.  el  Smppl..  mt.  f,  n.  Ili  si  soiv. 
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N'oat  aveu»  ainsi  parcouru  toute»  In  modifications 
proposées  par  le  projet  ou  par  le»  auteurs  d'amende 
ibciiI»,  relativement  ni  outrafe»  commis  envers  les  dé- 
potilaires  de  1'auloriié  cl  de  1»  fores  publique  Etpli- 

preodre  nous-mêmes  lir.itîativc  do  quelques  autres .  — 
Les  arl.  ta  et  Sis,  qui,  dans  |.  m  ensemble,  punissent 
lf  «  outrages  fiilt  par  paroles,  gesic»  ou  menaces,  ne  s'ap- 
pliqnrst  qu'aux  magistrat»  do  l'ordre  administrait  ou  ju- 
diciaire. Lea jurés  n'y  «oui  pas  compris.  L'ail,  fi  dr  la  loi 
du  *.%  mus  IKM  a  réparé  cette  omission  pour  let  oulra- 
get  public»  commis  envers  eux  ;  il  est  utile  de  la  réparer 
au»»!  pnurlet  oulragr»  non  pnblïe*  dont  II.  pourraient  tir* 
l'objet  dont  l'eirrric»  oq  il'oecation  de  l'exercice  de  leur» 
fonction».  Par  la  nature  même  du  ces  'oni-liont,  \f,]arit 
«ont  plus  ctpnséa  que  personne  aui  menace»  écrite»  ou 
t  erbale»  do  ceux  dont  Ht  tiennent  on  dont  il»  ont  Itou  l« 
tort  daui  leur»  main»,  Lorsqu'il»  participent  eo  quelque 
sorie  a  l'autorité  de  la  magistrature,  il  «al  junte  de  leur 
faire  partager  ave  elle  la  protection  île  la  loi.  Nuu»  la- 
f  oui  (ait  eu  let  nommait,  dan»  les  arl.  Si*  et  i«,  à  Coté 
in  magistrat»  de  l'ordre  administratif  et  judiciaire.  — 
L'art.  M3  punît  l'outrage  par  féale»  <iu  menace»  entera 
magistrat.  L'ail.  S*8  paulllea  coupa.  Entre  le»  me- 
naces et  Jet  coups ,  il  ett  dei  voies  de  fait  ou  de  violen- 
ce» qui  ne  rentrent  précisément  dans  aucune  des  etpres- 
(loin  employée»  par  U  loi,  et  qu'on  ne  voudrait  paa 
lai.ier  impunie».  Tel  eu  le  (ait  de  cracher  à  la  (rare  d'un 
fontllonutire.  de  déchirer  tu  robe,  d'arracher  su  Indi- 
gne», de  le  saisir  au  co»p»,  de  le  secouer  avec  violence, 
et  même  de.  I«  rentrr«cr.  Ce»  violences  et  vole»  de  fait 
sont  rare»  tan»  doute  eover»  le»  magistrats  ou  fonction- 
naire» d'un  ordre  élevé,  mai»  elles  le  tent  moin»  envers 
do»  agent»  de  la  force  publique  «a  de»  cilov  en»  chargé» 
d  un  service  publie,  el  enmmo  l'art.  W,  qui  punit  le» 
violence»  euver»  ce»  agent»,  «Va  réfère-  b  l'art.  2Î* 
pour  leur  drâmlloii,  la  difûcullé  eii»l»il  pnnr  le»  un» 
«caime  pour  le»  antre».  \oo»  la  falson»  disparaître  pour 
I»  deut  ra«,  en  disant,  dan»  l'art.  :  ■  Tout  Indi- 
vidu qui,  même  »>n»  arme»  et  ion»  qu'il  en  toit  résulté 
de  blessurr»,  aura  frappé  un  magistral  dan»  l'exercice 
de  »e«  fonction»  ou  h  l'occasion  de  cet  exercice,  «*  ro«- 
mit  lotilt  Qttrt  toit  de  fuit  rutrrs  Imi  dits  (ci  mrWa- 
circmutaneet,  sera  puni  d'un  emprisonnement  u>  deui 
a  cinq  an».  •  — Celle  addition  sers  plut  util*  que  l'in- 
crimination de  la  tentative  de  conpt  qui  était  proposée 
par  le  projet.  —  Le»  amendement»  tournis  au  "onteil 
JT.Lal  ont  été  adopte». 

XXXIir.  (Art.  J59,  "40,  4M.  —  £r«in  «l« 
ifc/c»»».) 

ban*  la  di«tr<bulioa  de»  peine»  qui  «'appliqui-nl  k 
levttion,  kC  .Jf  pénal  considère  d'abord  la  gravité  du 
U  l  pour  lequel  le  prlioimler  eat  déli-'uo  ;  il  varie  envuite 
U  peine  selon  qu'il  l'agil  dr»  évadé»  cuv-méme»,  on  de 
cent  qui  tc.nl  préposé»  >  leur  f.wde,  nu  dc«  lie»  qui  ont 
(uvorl«jleurcva»iuB.—  Le  projfl  propose  d'effacer  la  peii.o 
delà  «cluiinn  dan»l'ail.  îî«>.  cl  de  ne  punir  flue  d'un 
emprlvmnrmrnl  le»  prcpo<é<  b  la  «arle  de»  pr ....nniert 
qui  auront  de  connivence  f  ivoriié  leur  évaiion,  alor» 
qu'il»  étaient  poursuivi»  ou  condamné  pour  nn  crime  de 
nature  a  entraîner  uuc  pe-^nc  temporaire.  —  llprnpose, 
dan»  l'arl.  itO,  de  subtlltaer  la  peine  de  la  réclusion  a 
crlle  de»  travaui  forcé»  â  tronp»  pour  ceui  qui,  dan»  le» 
DB^me»  condition»,  auront  favorisé  l'cvasioa  de»  pn»on- 
nier»  poariulvit  ou  cn.damné»  pour  rrlsnc  de  mlure  i 
entraîner  li  peine  dn  nn.rt  ou  de»  peine»  perpétuelle». 
—  .Nou»  n'avons  pa»  cru  devoir  ..crepter  c-t  modifica- 
tion»; il  y  a,  en  effet,  dm»  (oulet  ce»  tspfces.de» 
prisonnier»  poursuivis  ou  condamnés  pimr  |.  s  ermic» 
le»  plu»  grave»;  il  t  a  la  qualité  de  ceut  qui  fa, irisent 
l'évisioa  et  qui  sont  préposés  à  leur  garde  ou  b  leur 
conduite;  Il  T  a  là  connivence.  La  graillé  e»l  pvrloul, 
elle  doit  wwrdan»  la  qnalillcation  do  fait  et  dans  la  peine. 

Noua  »»om  mient  compris  les  propositions  du  projet 
dan»  le  ca»  de  l'art,  Ml.  —  Ici,  il  ne  «'agit  plu»  de» 
préposé»  à  la  conduite  nn  à  la  garde  des  prisonniers.  Ca 
sont  des  tiers,  quelquefois  mus  par  de»  lentiineniv  gé- 
néreux, que  l'intérêt  public  n'approove  pas,  mai»  qut 
la  nature  etcuse.  —  La  loi  a  déjà  fait  ta  part  des  situa- 
tion», puisqu'elle  ne  punit  n:  l'évadé,  ni  le»  lier»  qui  ont 
favorisé  celle  évasion,  lorsqa'll  n'j  a  eu  ni  »!.->' -'iee  ui 
bri»  d«  prison.  Il  e*t  juHe  de  la  faue  encore,  n.Oroe  au 
ca»  ob  le»  lier»  ont  fourni  des  Inttrunesits  propres  b  bri- 
»cr  le»  cbaln,*»  du  prlinnnier,  i  l  nvus  avon»  approuvé 


les  dispositions  qni  atténuent  la  prlne  do  l'emprisonne- 
ment déjb  eilttanl,  ou  qui  remplacent  la  rccluniun  p^ 
l'empritOBiiement,  selon  ladiveriilé  des  cas  prévu»  dan» 
le»  art.  Ï39  cl  »40. 

L'hoacrnblo  M.  lîuebe»  de  Cliauvignu  a  proposé 
d'riempter  de  toute  p+lne  les  ascenJanU,  dc*cen-l.nt* 
ou  parenlt  jusqu'au  huitième  degré,  qui  auront  farililé 
ou  procuré  l'é»a«i^u  dan»  le»  ca»  de»  ail.  IMellMO. — 
Nous  n'avons  pas  cru  qu'il  Ml  po»»ible  d'autoriser  un 
parent,  quel  qu'il  fui,  mal»  icrloat  Inrtqn'Il  e*l  éluigné 
au  huitième  degré,  de  tenter  Inif  unéaieiil  de  kouslralre 
un  accusé  ou  un  condamné  a  la  justice.  I.'nniifé  pour- 
rait réclamer  le  même  privilège,  il  lutanl  vaedra.  pro- 
ntellre  l'impunité  dan»  lou»  le»  cas,. car  il  n'y  a  guc;e 
que  cent  qui  ton!  intéreisé»  par  le  sang  ou  par  le  cuir 
k  une  évasion  qui  l»  laiorlseiit.  —  Le»  ameDdemeuU 
soumis  au  Conseil  d'Klat  ont  été  adoplés. 

XXXIV.  (  Vrt.  t5l.—  Br.t  it  teetts,  tl  e*krY«e»l  Ht 
pitc<i  init  let  dfpôl*  p*Hirs.) 
Dau»  la  série  de»  di.povitioi.»  du  Code  pénal  qni  pu- 
nissent te»  brij  de  scellés,  le  projet  en  choisit  une  qui  a 
son  origine  dans  le»  mania  >  jours  de  la  tlévoluliuu, 
qui  a  déjk  reçu  un  premier  ad.iuriisemenl  en  t  es  1 0,  rl  à 
laquelle  un  veul  en  apporter  un  autre.  —  Il  s'agit  du 
bris  volontaire  des  scjllé*  apposé»  sur  de»  papier»  ou 
effets  d'un  Individu  prévenu  ou  accu>é  d  on  crime  em- 
portant la  p;ine  de  mirl,  de»  trataut  fun  é»  b  prrpé- 
laité  «a  de  la  déportation.  —  La  loi  de  nlvdse  an  II  pu  - 
nissail  ce  f  ui  de  la  mort  ou  de  vingt  an»  de  (ers.  —  Le 
Code  pénal  le  punit  de  la  réclusion  pour  toute  personne 
et  de»  Iravaut  forcé»  à  temps  pour  le  gardien.  Le  projet 
subtlilue  l'emprisonnement  do  deui  k  cinq  ans  k  la  ré- 
clusion pour  lonle  personne,  et  la  rcdminn  ituj  Irainui 
forirt  à  lempt  pour  le  gardien.  —  Puisqu'on  déi'lasre, 
il  vaut  autant  le  faire  dans  1rs  deui  cas,  et  pour  conser- 
ver la  gradation  entre  l'un  et  l'autre-,  il  faul  dire  que  le 
brl»  de  scellé»  sera  puni  de  l'emprisonncrne ni  de  un  b 
trois  an»  pour  toute  personne,  et  de  deut  1  cinq  ans  pour 
le  gardien.  Nous  l'avons  proposé  au  tonaeil  d'Klat  par 
un  amendement  qui  a  été  adoplé  avre  de»  modificallutu 
accepté*»  par  voire  commission. 

XXXV.  (  Art.  470.  —  iltndiàti  et  rugukwiiipf .  1 

La  section  !i  du  Code  pénil  s'occupe  des  aiiocial-ona 
de  malfaiteur»,  du  vagabondage  et  de  la  mendicité.  — 
Le  projet  ne  louche  qu'b  l'art,  i'9,  placé  au  paragraphe 
des  dispositions  commune»  au  vagabondage. 

Le  vagabondage  tl  la  mendicité  sont  une  de»  plaiei  le» 
plu»  allJigeaiite»  Je  la  «leiélé.  Ili  forment  pour  »lo«l  dire 
l'atmosphère  din»  liqrtelle  naissent  et  se  développent  le» 
peruée»  le»  plu»  criminelles,  cl  nous  tus»ion»  désiré 
pouvoir  atteiodrc  plus  efficacement  dans  sa  racine  celte 
première  manifestation  Je  l'oiilvelé,  de  la  partvsc  et  de 
loas  tes  mauvais  penchinl».  Vais  quels  moyens  prendre 
pour  y  parvenir?  Il  ne  serait  pas  ju«tc  de  Sire  que  li  loi 
est  impulsante  et  qu'elle  lai>se  la  société  désarmée.  Le 
vagabondage  n'est  qu'un  f.ill  néialif,  et  il  est  puni.  La 
mendicité,  qui  peut  n'élrc  quelquefois  délermlnée  que 
par  l'cilrémllé  du  besoin  tl  de  la  misère,  l'est  aussi 
lorsqu'elle  devient  vue  habitude  et  lorsqu'elle  est  prati- 
qué* p>r  des  personne»  valides.  Me  est  punie  de  peines 
plus  sévère»  quand  elle  se  produit  dans  des  circonstances 
suspecte»;  le»  mciidinnl»  invalides  lut-mémes  toii.brnl 
sou»  l'application  de  la  1*1  pénale  toute»  le»  fols  qu'on 
dépi^l  de  mendicité  leur  aurait  offert  une  assistance  a  la- 
quelle l'humanité  leur  donne  droit.  Ce  ne  louldene  pas 
le»  moyen»  de  répresMçm  qui  manquent,  el  les  rrprr/- 
ches,  s'il  y  avait  k  eu  faire,  s'appliqueraient  plnli'l  à  la 
manière  dont  la  surveillance  ou  la  répression  sont  eser- 
cées.  —  C'est  sans  doute  parce  que  le  Couveruemeot 
pirtagcsit  avec  nnu»  cette  opinion  quo  le  projet  ne  tou- 
che qi'a  un  seul  article,  et  propose  «e ulcmenl de  chan- 
ger la  peine  tl  la  qualification  ii  fail  qui  y  est  prévu. - 
Il  s'agit  ducai  ois  le  mendiant  ou  vagabond  aura  e»erc<5 
■  n  acte  de  violence  quelconque.  La  loi  actuelle  le  puait 
de  la  réclusion,  »an«  préjudiee  de  peines  plus  lortes,  »'il 
J  a  lieu,  b  raison  du  genre  el  Je»  circoutlancr»  de  la 
violence.  A  usi,  la  réclusion,  la  Cour  d'a*»isea,  rinraoiie 
pour  le  moindre  acte  de  violence  etercé  par  un  men- 
diant: nous  ne  craignons  pa»  de  le  dire,  la  pénaMté  e»l 
trop  sévère,  et,  le  plus  souvent,  elle  msnque  son  but.— 
Elle-  n'est  pa»  non  plus  eu  harmonie  aiec  les  peine»  ap- 
pliquée» b  des  (ails  analogues .  Ainsi  la  loi  punit  seule-- 
meut  de  l'emprisonnement  le  mendiant  surprl»  dans  une 


hkbitaliiin,  celui  qui  use  de  menaces,  celui  qui  porte  des 
armes,  celui  qui  est  muni  d'Instruments  rropre»  b  com- 
mettre de»  vols.  Qui  pourrait  prétendre  que  cet  (ail», 
Uotdl  actifs,  tanvU  pasalft,  toujours  danjerrui,  n'eil- 
genl  pa»*une  peine  plu»  grave  qu'un  simple  acte  de  vio- 
lence, amené  le  plu»  souvent  par  un  mnnveuarnl  irréflé- 
chi et  n'impliquant  aeenne  préméditation?  Il  convenait 
de  rétablir,  dan»  le»  prlne»  appliquée»  b  Ions  ce»  fa:l«. 
la  proportion  qui  y  manque,  et  nous  le  faisons  en  vou» 
proposant  de  déclarer  que  le  simple  acle  de  violent**  ne 
sera  puni  que  de  l'emprisonnement  de  deui  b  cinq  ans. 

—  Celle  solution  Implique  lo  rejet  d'un  amendement 
de  l'honorable  M.  lluchcr  de  Ch.iuvifné,  qui  noua  de- 
mandait de  maintenir  l'arl.  i7U  tel  qu'il  etisle  aujour- 
d'hui. 

Le  projet  reprend  d'ailleurs  un  instant  après  U  sé- 
vérité dont  il  se  départ,  en  prononçant  la  peine  de  la 
recloMon  au  cas  oii  l'acte  de  viulenee  l'aggrave  d'une 
des  clrcon<tanee»  prévue»  dans  I  art.  Ï1T,  e'e»l-b  dire 
au  ca»  où  le  mendiant  serait  travesti,  ou  porteur  d'ar- 
mes,  ou  muni  d'Instruments  propret  b  favoriser  de»  In- 
tentions criminelle». 

L'honorable  M.  MIHel  nous  •  propos*)  de  rédiger 
l'art,  t',9  de  la  manière  suivante  :  —  •  Tout  mendiant 
ou  vagabond  fai  aura  dtjn  gukinne  renmsuj«A7rit»  posr 
crimr  os  une  < a»4*m*ali»n  peur  délit  al  a»  rt  plut 
lOiUffitonncmeiir,  ou  /roi»  «nnifiiintWici»»  jw»r  «n- 
dkilfrt  iitv.iè  .ajtfgc.  ou  qui  aura  eitrc  j  ou  lente 
d'etercer  quelque  acte  de  violence  que  ct>  soit  enver» 
1rs  personnes,  sera  puni  d'un  emprisonnement  dr  deui 
k  cinq  an»,  tan»  préjudice,  en  ca»  de  violence  eiercée 
ou  tentée,  de  peine»  plus  forte»  t'il  v  a  lien,  tic-,  etc.  - 

—  Le  maiimum  de  la  peine  contre  h*  vagabondage, 
min»  a-l-il  dit,  eal  de  sis  mois,  et  contre  la  mendicité 
de  Irots  mois  ou  de  sli  mois.  Il  en  résulte  que  l'applica- 
tion des  art.  Mi  el  ne  peut,  aui  cas  de  récidive  si 
fréquent»,  amener  qu'une  condamnation  d'un  an  an  plus, 
cl  nulle  aerravalloa  de  peine»  n'est  possible,  d'après 
l'art,  r,**  lorsque  la  récidive  ne  consiste  que  dans  le 
renouvellement  du  délit  L'intérêt  de  la  société  dans  It* 
liuis  cas  prévu»  par  l'amendement,  et  même  celui  du 
coupable  dans  le  dernier  do  ces  deut  cas,  réclament 
une  délralion  dont  la  durée  puisse  i  amener  b  contracter 
1'habiludc  dn  travail.  Conduit  dans  une  maison  centrale 
el  contraint  de  travailler,  le  mendiant  valide  et  le  va- 
gabond pourroat  être  mi»  en  étal  de  se  lulttre  plus  lard. 

—  Voire  Commission  a  été  moins  touchée  que  M.  Millet 
de  l'effet  moralisateur  drt  maison»  centrales  sur  te»  dé- 
tenu», el  elle  n'a  pat  adoplé  ton  amrndcmenl. 

XXXVI.  (Arl.  JUS.  S06,  SOU.  —  Jfcmifet,) 

Sortant  du  titre  I"  du  Code  pénal,  qui  est  relatif  aui 
crime»  cl  délits  contre  la  chose  pub:ique,  le  projet  entre 
ici  dans  le  titre  II  qui  «'occupe  de»  crime»  rl  dél.li  con- 
tre let  personnes.  —  Il  propose  de  réviser  sans  I»  pre- 
mière <ectl->n  Iroii  de»  dispositions  applicable»  aux  me- 
naces. —  Dan»  l'économie  de  la  loi,  la  graviié  de  la  me- 
nace varie  icloa  qu'elle  ett  faite  par  écrit  ou  verbale- 
ment, selon  qu'elle  est  pure  el  simple,  ou  accompagnée 
d'nn  ordre  ou  d'une  condition.  —  Dana  tous  les  cas, 
pour  qu'elle  soit  punie,  il  faut  qu'elle.  Inspire  la  crainte 
d'nn  assassinai,  d'un  empoisonnement,  ou  de  tout  autre 
attentat  contre  les  personnes,  punissable  de  mort  ou 
d'une  peine  perpétuelle.  —  Avtc  ces  caraetèr<-s.  »i  elle 
en  par  écrit  cl  sons  condition,  elle  est  punie  de  Iravam 
forcés  b  temps  —Si  elle  csl  par  écrit  et  sans  condition, 
elle  est  punie  d'un  emprisonnement  de  dent  à  cinq  tn.. 

—  Si  elle  esl  verbale  el  tous  co»dilion,  elle  est  punie 
d'un  emprisnnncmenl  de  lit  mois  b  deut  ans.  —  KtiOa , 
si  elle  e>l  verbale  el  sans  condition,  elle  nYat  frappée 
d'aucune  peine. —  Ainsi,  entre  la  menace  écrite  et  la 
menace  verbale,  la  peine  varie  des  Iravant  lorcés  b 
temps  b  aa  simple  emprisonnement.  —  Un  ne  t'etpllque 
pas  une  dl'fereoiee  aussi  forte.  Car  la  menace  verbale 
peut  Inspirer  aussi  une  bien  grande  terreur. 

Le  projet  rétablit  la  proportion  en  atténuant  la  peine 
Infligée  b  la  menace  écrite  el  en  la  faisant  descendre  b 
nn  emprisonnement  de  deux  b  cinq  an».  —  Il  est  d'au- 
tant plut  sage  d'en  agir  tlasi,  qu'en  l'état  de  no»  meurs 
et  des  moyens  de  sécurité  que  I*  société  présente,  il  est 
rare  que  Its  menaces  solenl  prises  au  sérieux,  el  rare 
surtout  qu'elles  soient  suivie»  d'exécnlion,  —  L'atté- 
nuation qui  précède  explique  celle  que  le  projet  apporte, 
dans  l'ail.  .Vie»,  à  la  peine  Indicée  b  ta  menace  écrite 
sans  condition.  L>mprl«onncvnenl  ne  «era  plat  que  d'un 
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an  i  trois  un,  abari  4 iTil  était  d«  drus  •  oinq  •»»,  l»  peine 
de  l'amende  demeurant  d'ailleurs  ce  qu'elle  était  déjh. 

Nou»  asou»  dit  que  l<*  menace»  écrite»  ou  verbale! 
ne  tant  punissable»  que  ai  elles  portent  i«r  dei  attentat! 
qui  aéraient  punis  our-rociiHia  d'une  peino  janrpctuclK'  ; 
U  nflil  dont,  pour  échapper  a  toute  peine,  d'entourer 
la  menace  d'une  forme  un  peu  vague,  on  de  ne  1a  faire 
porter  que  (ur  un  fait  qui  ne  toil  puni  que  d'une  peine 
correctionnelle.  Or,  pense-t-oo  qu'un  homme  menacé, 
par  exemple,  d'être  ruoéde  coup*  au  d'être  loufoelé  pu- 
bliquement a  il  ou  se  soumet  pat  à  tello  «u  telle  exigence, 
ne  puisse  éprouver  uu  trouble  sérieux,  <t  nu  ceuvicnl-il 
pu,  même  dana  ccacat,  de  lui  offrir  la  protection  de  la 
loi?  Si  un  la  lai  réfute,  U  n*  la  demandera  qu'a  lui- 
même.  Il  parlera  dea  armes,  et  d«  graves  accidente  pour- 
ront quelquefois  s 'ensuivre.  N'ont  a* ont  eru  qu'une  dis- 
puaillan  nouvelle  était  nécusairc.  el  nain  l'avons  pro- 
posé». —  Kilo  punit  loulet  le»  menaces  éeeluss  ou  ver- 
bales portant  tir  d'autres  Uilt  qu»  ceux  prévus  par 
l'art.  305;  mail  pour  éviter  d'Incriminer  do  simple* 
parvins  Irréu'écblei,  échappée*  à  un  aiouvemcut  de  il- 
vacilé  au  de  colère,  elle  exige  que  la  menace  ait  eu  lieu 
pour  eiercor  une  contrainte,  c  oil-4-dire  qu'elle  ail  (là 
faite  atec  ordre  ou  avec  coédition.  —  Le»  tribunaux 
apprécieront  let  circonstances  dlvarse*  de  nature  a  éta- 
blir que  celto  moaace  n'était  paa  une  taine  jactance, 
qu'elle  avait  pour  bat  el  qu'elle  {tait  capable  d'Uiti- 
niidcr  sérieeaemoel  la  personne  qui  eu  était  l'objet.  - 
La  peine  de  ail  joort  à  tix  oioi»  d'emprisonnement  per- 
mettra, dana  tous  let  cet,  de  laiater  la  r«'prc»ioo  de  la 
menace  au-dessoui  de  la  peine  qui  .eretl  a 
f.U  dont  ou  aura  menacé,  ti  ce  fait  .  était , 


L'amendement  propoeé  au  Conseil  d'Etal  a  été  adopte, 
ainti  que  cou  relatif*  an  art.  306,  SOT  et  lot». 


XXXVII.  (Art.  309,  310,  313.  —  Bletturf.  ,1  cttpi 
rolûUalret  »»u  qualifié  mturlrt  .) 

A  Tant  de  parler  dea  modulation»  que  le  projet  apporte 
au  art.  3UU,  310,  314  et  3*0,  il  eut  peut  jure  utile  de 
'  ca  quelque*  mol»  l'économie  générale  de  la  loi 
'  let  violcoces  cl  Ira  v  iiiet  de  lait  etercée»  contre  Ici 
perMiBnee.  —  L'intention  de  donner  la  mort  établit  U 
premier*  ligne  de  démarcation.  Si  celle  intention  existe, 
l'acte  de  violence  eut  un  aasaasiaat  ou  uu  meurtre,  scion 
qu'il  est  ou  non  commit  avec  préméditation  ou  gucl- 
epeas.  Dana  ce  caa,  U  criminalité  de  l'acte  le  règle  tur 
la  perversité  de  lïolenlioo,  qncla  qu'en  soiool  let  ré- 
tullala.  —  Si  l'inlenttoo  do  donner  U  mort  o'exule  par, 
el  si  cependant  lea  coupi  oui  clé  portât  ou  les  blessures 
faite!  vuloulalrcmrnl ,  en  d'autre»  terme»,  >ile  coupable 
a  frappé  pour  frapper,  et  non  pour  tuer,  c'est  a  la  gra- 
illé du  résultat  au  du  préjudice  que  la  peine  ao  mesure. 
—  Il  peut  te  faire  que  lot  coups  el  blessures  entraînant 
la  mort,  même  alors  qne  le  coupable  n'avait  pa»  ïiuleu- 
Uon  de  la  donner.  —  Il  peut  te  fairo  que,  tan»  entraî- 
ner la  mort,  lea  coupa  el  bletiur» »  entraînent  la  mutila- 
tion ou  la  perle  d'un  membre.  —  Il  peut  to  faire  qu'Ut 
entraînent  une  maladie  plut  ou  moins  longue  —  U  peut 
te  faire  enln  qu'il»  n'aient  aucune  conséquence  appré- 
ciable. —  Si  lei  coups  et  blessait»  entraînent  la  mari,  il 
j  a  là  un  degré  de  culpabilité  attaché  k  nu  résultai  lire 
el  facile  b  apprécier.  La  loi  le  marque  par  la  peine  des 
Iraient  forces  a  temps.  —  Il  semble  qu'il  ;  a  au»»l 
une  tlxiléet  une  gravité  parfaitement  appréciable»  dans 
le  eu  où  les  coups  el  Uetsurea  entraînent  la  perle  d'un 
membre  on  uao  mutilation.  La  loi.  cependant,  n'y  atta- 
che aucune  peine  spéciale.  —  Descendant  immédiate- 
ment an  cas  ou  lea  coupa  el  blciturca  n'ont  entraîné 
qu'une  maladie  et  une  incapacité  de  travail,  et  confon- 
dant tant  daae  ce  cas  unique,  la  loi  règle  la  pemo  sur  la 
datée  du  la  maladie.  Si  cette  durée  eal  de  plu»  de  vingt 
jours,  la  loi  y  volt  un  crimo  el  le  punit  de  la  reduioa  ; 
si  elle  cet  de  moins  de  tlagt  jour»,  la  loi  a';  mit  qu'ua 
délit ,  (t  le  punit  d'un  «mpriaonnemcnl. 

Il  est  aisé  d'apercevoir  lea  dèfarjta  et  lea  déCDcatlters 
praliqaei  de  cette  elansilleatlon.  —  Que  dei  bletaaret 
aient  amené  une  mutilation,  et  que  la  maladie  n'ait  pu 
duré  «ingt  jouri,  c'est  un  simple  délit.  Au  contraire, 
qu'un*  maladie  quclioefoii  peu  inlcnse  ail  duré  plu»  4e 
Tingt  joars,  il  j  a  un  crime  ;  et  cependant  on  ne  sau- 
rait méconnaître  que  le  premier  cas  toit  plus  grave  que 
le  second.  —  De  plus,  la  durée  de  la  maladie  étant  la  li- 
mita es  Ire  la  délit  et  le  crime,  le  cboii  de  la  juridiction 
a'ctl  le  plut  touTcnl  qu'arbitraire,  car  rien  n'est  pins 
facile  que  d'abuser  de  r*la»llrllé  de  U  ligne  de 


n.—  Enfin,  mîm«  au  eu  où  la  maladie  a  réelle- 
ment duré  plus  de  vingt  jours,  le  fait  ne  mérite  pas 
toujours  d'Siro  rangé  au  nombre  de*  crimes,  et  la  preuve 
en  rttque  les  pouraullet  de  ces  sortes  d'affaires  n'abou- 
tissent presque  jamais  qu'à  dea  acquitternente  ou  à  des 
condamnation»  correctionnelles. 

A  notre  sens,  le  projet  corrige  comme  il  convient  ces 
clatilacaliou»  qui  n'étaient  pas  parfaitement  entendues. 

—  Il  laisse  tel  qu'il  est  réglé  dans  le  Code  pénal  le  caa 
ail  les  blessures  ont  entraîné  la  mort.  —  Il  spécifie  le 
cas  oà  les  coupa  cl  blessures  ont  calralaé  une  mailla- 
lion,  la  cécité,  ou  la  perte  d'un  menrbre;  il  en  fait  un 
crime,  el  U  le  punit  de  la  réclusion.  —  Enfla  il  main- 
tient la  ditlinctioa  entre  les  maladies  de  pins  el  de  moins 
do  vingt  joun,  mail  tealemenl  pour  appliquor  dans  les 
deux  cas  l'empri»onatir.cnl  dans  des  meaures différente!. 
Har  ce  moyen ,  Ici  coups  et  blessure»  sans  intention 
de  donner  la  mort  ne  seront  jamais  que  dei  délits  ;  la 
juridiction  demeurera  toujours  la  même,  el  il  n'y  aura 
plut  d'intérêt  dans  l'Uulrsciiuu  b  Uo«>er  uon  llfnc  de 
démarcation  qne  les  tribunaux  correctionnels  n'auront 
plu»  k  obterver  que  pour  l'application  de  la  peine. 

Les  art.  310  et  3li  du  Code  pénal  élèvent  la  peine 
d'nn  de  gré  don»  le»  cas  où  le  fait  s'aggrave  pa'  'a  elr- 
comtance  de  la  préméditation  ou  de  la  qoolllc  do  la  per- 
sonne qui  a  reçu  lea  coupa  et  blessures.  Le  projet  n'y 
looene  que  pour  le* mettre  enharmonie  avec  U  nouvelle 
claasIAcaiioa  adoptée,  el  pour  établir  nne  nouvelle 
échedlo  do  peines,  selon  lea  circonstances  et  selon  le 
résolut  dei  violences  exercées. 

Lu  art.  30»  et  Si  l  ne  parlent  qne  dea  hleaiunu  et 
dei  coopi.  Comme  noui  l'avloui  déjà  fuit  dans  l'art, 
tilt,  noui  )  avons  introduit,  par  une  mention  spéciale, 
Ittlet  autre*  tioknca  e«  roica  it  fait,  afin  d'atteindre 
plut  sûrement  celles  de  ces  violoneca  qui,  aam  être  pré- 
cisément des  coups,  ont  cependant  un  caractère  de  gra- 
vité  pnoitsable.  Ainsi,  le  fait  d'avoir  saisi  un  individu 
au  corps,  de  l'avoir  jeté  k  terre,  de  l'avoir  poussé  contre 
on  oorp»  dur,  de  lui  avoir  arraché  les  cheveux  ,  de  lui 
avoir  craché  au  visage,  pourront  dcec-rmals,  sans  coites- 
talion,  tomber  sons  l'application  de  cet  article!. 

XXXVII  tu.  (Art.  3iO.  —  R:tt»*Tt$  »«  co»f$ 
tnnltntairti.) 

La  modlftcalion  proposée,  k  l'art.  310  n'a  d'autre 
objet  que  de  faire  disparaître  une  anomalie  qui  résulte 
de  cet  article  avec  l'art.  311.  —  D'après  l'vl.  31 1 ,  la 
peino  appliquée  aux  coups  et  blessures  toltaiaicft.  dont 
U  y  est  parlé,  fit  l'emprisonnement  do  six  joars  k  deax 
mois,  i'ï  l'amende  de  10  fr.  k  tOû  fr.  D'après  l'art. 
SiO,  la  peine  appliquée  aax  coups  et  blessures  iaiefna- 
ttirtt.  dont  II  y  est  question,  est  l'emprisonnement 
do  six  jours  k  deux  mois,  el  l'amende  île  I  i  Ir.  k  l  <jt>  fr. 

—  La  faculté  de  substituer  l'amende  k  l'emprisonnement 
qui  existe  pour  le  juge,  dans  le  cas  de  blessures  .rofonrui- 
re»,  doit  etttter  k  pins  forle  raison  dans  le  cas  de  bles- 
sures iiifo/««/sirM .  qui  préseule  nécessairement  une 
moindre  gravite.  —  l.,s  amendement!  proposés  au  Con- 
seil d'Klat  ont  été  i  ' 


Ml,  «un 


XXXVIII.  (Art.  330,331,333 


3  (et  S3..1  — 


L'art.  33  limite  k  une  année  d'emprisonnement  le 
maximum  de  la  peine  qu'il  prononce.  Cette  limite  rend 
Impossible  l'application  des  peines  de  la  récidive  k  la 
réitération  des  outrages  publics  k  la  pudeur.  —  Bien 
n'ciplique  une  disposition  qui,  sans  Intention  peut-être, 
excepte  d'une  juste  sévérité  des  faits  dont  il  Importe  do 
prévenir  le  renouvellement,  el  qui  sont  plu  dange- 
reux el  plus  paiiiksables  que  la  plupart  de  ceux  auxquels 
lea  peines  do  la  récidive  sont  applicables.  —  C'esl  pour 
obvier  k  cet  inconvénient  qne,  tant  en  maintenant  k  trois 
mois  lo  minimum  de  la  peine  prononcée  par  l'art.  330, 
nous  avons  proposé  de  porter  le  maximum  k  deux  ans. 

Le  Code  péual  de  1810  ne  punissait  l'attentat  k  la 
pudeur  que  lorsqu'il  était  accompagné  de  violence.  Ainsi 
toutes  les  fois  qu'an  enfant  n'avait  opposé  aucune  réels- 
lance  aux  moyen»  employés  pour  le  tédulr»,  el  lorsqu'un 
simnlacro  de  contentement  avait  été  obtenu  de  su  fai- 
blesse oa  de  son  ignorance,  le  délit  demeurait  sans  ré- 
pression. —  Lo  législaleur  de  11)38  s'est  montré  avec 
raison  plus  sévère  ;  il  a  Sxé  nn  tge  au-deasoui  duquel  la 
violence  ter»  toujours  présumée,  par  la  raison  que  l'en- 
fant n'a  pas  encore  le  di.cernement  nécessaire  pour 
el  libre.  Cet  âge  est 


celui  de  unie  ans  révolai.  —  Le  projet  propos*  île  le 
porter  k  douie.  —  Voue  ComwbMiou  a  accueilli  oolto 
Idée  avec  uno  telle  faveur,  qu'elle  a  voulu  encore  recu- 
ler celte  limite.  Les  attentat»  de  Ce  genre  te  multiplient, 
et  leur  nombre  toujours  croissant  prouve  que  In  derpra- 
valion  des  niorars  l'emporte  sur  la  réserve  quo  l'eaCual 
doit  Inspirer  tl  sur  le  respect  qu'elle  mérite.  Il  eal  Juste 
de  protéger  lea  familles  conlr»  c«  désordre  «oral.  Poia- 
qu'll  atteint  nn  si  grand  nombre  d'enfant!  qui  o'onl  pas 
mèane  accompli  l'âge  de  ente  ans,  combien  n'en  doit-il 
pas  altoindre  qui  sortent  k  peino  de  cet  âge'  El  cepen- 
dant, qui  oserait  affirmer  que,  déa  qu'il  l'a  dépaïaé,  l'en- 
fant est  capable  de  donner  un  conieolemeat  réfléchi  T  Le 
plus  -ouvcnl,  mémo  k  doaie  ans,  son  développement 
physique  ou  ioleUeotoel  ne  lui  permet  pu  d'avoir  «ne 
conscience  entier»  de  su  actes,  et  al  quelque!  excep- 
tions se  rencontraient,  quel!  Inconvénient!  sérient  y  aa- 
r ail- Il  k  le  prémunir  contre  sel  propre*  entreioeaiienta 
et  k  le  préserver  d'une  dégradation  précoce  ?  —  L'îa- 
tnence  des  climat»  est  ordinairement  pria*  ea  eonildé- 
ralioa  dans  cet  matière*  :  la  limite  d'dge  eal  liée  k  dooia 
ans  en  Toscane,  en  Sardalgot  et  dans  le*  I 


et  k  quaiorte  ans  en  Snùse,  ea  Pruase  et  ea 
Koui  proposons  de  la  lier  k  Ireixe  ans  pour  la  France  ; 
elle  tiendra  ainsi  le  milieu  entre  les  payi  da  Nord  el  crus 
du  Midi,  et  elle  répondra  k  an  véritable  Intérêt  mo- 
ral révélé  par  lei  observations  pratique*  d»ai  le  no- 
ue.        |. 'honorable  M.  Dueher  d»  Chaavlgné  Attrait 

voulu  la  reculer  jnsqu'k  qualorte  ans;  la  majorUrS  de  I» 
Commlsilou  a  pensé  que ,  si  la  loi  allait  trop  loin  ,  rll* 
pourrait  multiplier  lu  accusations  el  lu  Mandate*  «tas 
obtenir  une  répression  plu*  offieari*. 

l'ae  antre  modlleation  k  l'art.  331  non*  a  aenuhlé  né- 
erasaire.  —  S'il  est  permit  de  supposer  uae  volonté  in- 
telligente et  libre  eues  un  enfant  Agé  de  plu»  de  traite 
ans,  ettte  volonté  libre  n'est  plus  certaine  si  In  aoUici- 
tailon  lui  arrive  d'nn  de  tel  ascendants,  o'eal-k-vlire 
d'une  personne  qui  eierco  sur  lui  une  autorité  naturelle. 
Ua'ua  père  soit  uses  dégradé  pour  attenter  lai-aatase  . 
la  vertu  do  sa  «Ile,  il  commet  k  la  feu  ano  immoralité  ré- 
voltante et  un  acte  digne  d'une  punition  ealulaire,  tant 
qu'il  est  permis  de  supposer  quo  l'abus  d  autorité  et  l'éui 
de  dépendance  seul  venu  en  aide  k  se*  manvai*  des- 
sein. —  L'amendement  que  noui  avon*  soumis  h  cet 
égard  ao  Conseil  d'Etal  a  été  adopté,  sauf  ane  légère 
modiOcatisa. 

Parmi  lea  Incriminations  relative!  aat  ntainrt,  U  en 
est  peu  qui  aient  donné  lieu  k  plus  de  dlMcaiilé*  que 
celle  qui  rtlcouteaae  dan*  l'art.  331,  el  qui  punit  l'ex- 
citation k  la  débauche.  — Du  terras*  de  cet  article ,  qui , 
on  doit  le  reconnaître,  ne  dclnlt  point  aiact  aeUcateot 
le»  fait*  qu'il  a  l'inleolioa  de  pnair,  tout  née*  troll  qui- 
ttons principales  :  —  L'excitation  k  la  dénoua orte  n'ett- 
eUe  que  le  délit  du  prosêaièu*,  e'ert-Wlro  do  per- 
ionnei  qui  font  métier  de  cet  infime  trafic,  el  qui  n'ont 
en  vue,  en  lervanl  les  passion*  d'aalrai,  qne  le  profit 
qu'ils  doivent  en  retirer,  ou  bien  comprend-elle  en  otrtre 
ceux  qui  eieiteal  k  la  corruption,  non  pin*  par  vaeiirr 
et  pour  les  aulrei,  mail  pour  eoi-méane*  et  pour  aatrs- 
faire  leur*  propre*  paitlou?— L'habitude  d'excitation  k 
a  débauche  exisle-l-olle  par  cela  teul  qu'elle  se  mani- 
feste par  de*  actes  réiléréi  sur  la  même  pentonne,  oa 
bien  cette  habitude  exigc-t-clle  essentiellement  la  plara 
lilé  des  vlulluni*?  L'excitation  k  la  débauche  de*  mi- 
neurs Imputable  aux  pères,  mère*,  tuteur»  on  autre*  per- 
sonnes chargées  de  leur  surveillance,  eilge-t-rlle  leçon 
court  de  l'habitude  pour  U  eonttitotiea  da  délit  f  —  Ces 
queslioat  sont  grave*  ;  elles  ont  été  souvent  portée*  de- 
vant le*  tribunaux  el  elles  eal  reçu  du  solutions  contra- 
dictoires. —  Pendant  que  nom  révlaloai  te  Code  pénal, 
il  nom  a  semblé  qu'il  y  avait  nne  Incontestable  Milité 
pratique  k  les  trancher  législallventenl,  afin  de  tarir  ainsi 
dans  s»  source  toute  aooveile  eoalroverte.— -Seat  la  loi 
romaine,  le  proxénétisme  seul  était  incriminé.  Il  en  étaJ  i 
de  même  sous  noir*  ancienne  législation.  La  corruption 
pour  soi-même  Cl  pour  sa  propre  pusion  n'était  punis- 
sable que  dans  deux  cal,  le  alapre  et  le  rapt  d»  séduc- 
tion. Le  stupre  était  l  ahui  d'un*  Ml*  honnête  «ou*  le*- 


fia  mariage,  elle  rapldeiédaetien  U  subornation 
d'une  fille  mineure  par  du  voiu  miellé*  el  arlifkieHire* 
pour  parvenir  k  un  mariage  clandestin  contre  le  gré  de 
I*  famille.  —  L'Exposé  du  mellf*  du  Code  pénal  de 
1810  révèle  clairement  que  le  législateur  n'a  v/oolu  puair 
que  le  métier,  la  profusion,  le  trafic  habituel  de  In  cor- 
ruption. —  Malgré  le  défaut  de  précision  qu'on  pewt  lui 
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reprocher,  k  teste  4e  l'an.  334  m  prêle  plutôt  h  ootle 
opinion  qu'h  toute  autre.  —  Cal  celle  que  U  jnrfrprv- 
«Icuce  a  le  plu  généralement  consacrée  ;  c'est  d'ailleurs 
ceins  qo*  li  raison  c*iM«Ue  et  qu'en  l'absence  de  tout 
précédent  ira  voudrloas  encore  adopter.  —  Comment, 
«•  efiel,  uslmiler  l'action  d'un  bonne  qui,  entraîné  par 
U  passion,  séduit  M  corrompt  sue  Bile  mineure,  aveo 
I°miK>b  da  mercenaire  qui  h  rend  l'intermédiaire  de  U 
corruption  et  qui  lait  Métier  de  colporter,  h  prit  d'argent, 
de»  proposition»  houleuses  ri  de  titrer  de»  victime*  h  I* 
prostitution  1  La  puaico  *  de»  limite»  que  U  corruption 
ne  connaît  pat,  et  U  loi  n'atteint  pu  lo«I  ce  qne  réprouve 
U  morale.  Oui  pourrait  méconnaître  d'ailleurs  les  leacslcs 
conséquence»  d'une  pareille  Incrimination!  Comment  dé- 
tuir  la  aéducliou  et  la  dUlinguer  duo*  foule  de  spécu- 
lallous  dont  elle  couvrirait  les  manège*  ?  t.a  «ie  privée 
aérait  livrée  k  la  plu  d»ngcreo»e  Inquisition,  et  le  Man- 
iai* dei  poursuite»  bouleverserait  les  familier  et  perver- 
tirait |««  imagination»  bien  plu»  qu'il  ne  guérirait  les 
■aura.  —  Par  tout**  ces  raison» ,  nous  n'avons  pas 
hésité  à  déclarer  qne  l'etcilation  k  la  débauche  ne  ferait 
an  délit  qne  lorsqu'elle  serait  imputable  au  proiénèle  et 
aurait  pour  bol  de  tallataire  le»  panions  d'antrul.  — 
Noam  pensons  amai  qu'il  y  a  métier  bonlcm  et  punlssn- 
ble  aussi  bien  lorsque  l'ag enl a  plusieurs  fois  tiré  pre- 
•t  d'an  acte  de  la  même  nature  b  l'égard  d'une  tenle  et 
même  personne  qne  lorsqu'il  a  tradoné  de  plusieurs,  et 
nous  dlaon»  aeltesnent  que  l'habitude  d'eicllallon  b  la 
débauche  résulte  saisi  bien  de  la  pluralité  de»  (attaque 
de  la  pluralité  des  victime».  —  Enfla,  qooiqae  le  telle 
actuel  oïlge  évidemment  l'habitude  dan»  tous  les  cas, 
même  alors  qa«  l'instigateur  est  le  pire  on  1a  mère 
de  la  victime,  on  sne  dea  personnes  chargées  de  aa  sur- 
veillance, nous  n "hésitons  pu  b  vous  proposer  sur  ce 
poiot  une  modification  qui  mettra  la  loi  d'accord  avec 
U  niùrale.  l'ne  mère  qui  vend  aa  ûlLe,  mène  une  seule 
foie,  est  Indigne  de  tonte  Indulgence.  Rien  ne  peut  ex- 
cuser un  père  eu  un  tulevr  qui  abuse  de  aa  situation 
pour  acheminer  un  mineur  vers  le  vice,  au  heu  de  l'en 
préserver.  Le  premier  fait  d'eiaUlioii,  le  premier  mar- 
ché mériterait  une  punition,  alors  même  qu'il  devrait 
demeurer  isolé.  Nais  il  ne  sera  presque  toujours  que  le 
préInde  de  plusieurs  antres.  Il  est  ai  facile,  en  ces  ma- 
tières, de  tromper  la  vigilance  de  la  justice,  que  le  plus 
souvent  on  pvnira  l'habitude  alors  qu'on  n'aura  pa 
poursuivre  qu'un  seul  fait.  —  En  conséquence,  «oui 
nrona  proposé  do  rédiger  l'art.  53»  ainai  qu'il  suit  : 
«  (luiconque,  i-nt  le  tut  Je  t*titf«ire  tes  féiuitu 
«"«a/rni.  aura  attenté  su  morurs,  en  «citant,  favori- 
sant on  facilitant  habituellement  la  débauche  on  la  cor- 
ruption af'aae  s»  ftttinri  pernmntt  de  l'un  ou  l'autre 
tete  au-dessous  de  l'âge  de  ving l  et  un  ans,  sera  puni 
d  un  emprisonnement  de  ait  mol»  b  deui  ans,  et  d'une 
assenée  de  cinquante  francs  b  cinq  cent»  franc».  —  SI 
U  prostitution  on  la  corruption  a  été  escilée,  favorisée 
o«i  facilitée,  mtmr  Jour  an,l  y  ail  MiltJe,  par  leurs 
pores,  mères,  tuteurs  o«  antres  personnes  chargées  de 
leur  surveillance,  la  peine  sera  de  déni  ans  b  cinq  ans 
d'emprisonnement,  et  de  troll  cent»  francs  b  mille  francs 
d'amende  tp).  »  —  Les  amendement»  proposés  su  Con- 
■ell  d'Etal  ont  été  adoptés. 

XXXIX.  (Art.  315.  —  Crimes  et  Mil,  curer» 
feufanl.) 

U  aeetlon  VI  da  Code  pénal  s'occape  des  crlnes  et 
délits  tendant  b  empêcher  on  b  détruire  la  preuve  de  l'eut 
civil  d'aa  enfin!  oa  b  compromettre  son  oiisteace.  — 
L'art.  Mît,  le  premier  do  celle  section,  punit  de  la  ré- 
clusion les  coupables  d'enlèvement,  de  recel  ou  de  sup- 
pression d'an  enfant,  de  aubatllallon  d'an  cotant  b  un 
natre,  on  de  supposition  d'un  entant  b  ane  femme  qui  ne 
serait  pis  accouchée. 

L'ancien  droit  français  et  t'eipoté  des  motifs  duCode 
pénal  de  IfttO  nous  apprennent  que  le  législateur  n'a  eu 
qu'un  seul  bal  dans  cet  article,  celui  de  conserver  l'étal 
civil  de  l'enfant,  et  les  incriminations  diverses  qu'il  con- 
tient ne  s'appliquent  qu'au  faits  tendant  b  empêcher  nu 
b  détruire  U  preuve  de  cet  état  civil.  —  Il  sali  de  Uque 
le  crime  ée  suppression  d'oa  enfant  n'a  aucune  relation 
avec  les  laits  qui.  tels  que  l'infanticide,  l'abandon  et  le 
délaissement,  ont  poar  objcl  de  porter  atteinte  b  ses  jours, 
oa  qal  peuvent  les  eipoier.  —Il  rn  réasile  eurnre  que, 
pour  qne  le  crime  de  suppression  «liste,  Il  faut  que  l'cn- 


lp)  V.  aaurrd,  note  45. 


fenlait  vécu,  et  que  l'accusation  prouve  qu'il  a  vécu. 
Ea  effet,  si  l'enfant  est  mort-né,  tl  n'a  jamais  en.  ni  pu 
acquérir,  ni  pu  transmettre  aucun  droit,  el  sa  suppres- 
sion n'a  pu  avoir  aacane  des  conséquences  ni  entraîner 
nncun  des  préjudices  que  la  loi  a  cas  en  vue.  • —  Il  en 
résulte  enfin  que,  toutes  tes  fois  que  l'enfant  ne  peut  pas 
être  rclroavé  mort  an  vivant,  toute  poursuite  est  Impos- 
sible, car  elle  manquerait  de  ta  baie  essentielle,  qui  est 
la  preuve  de  son  existence.  —  C'est  la  nn  grave  incon- 
vénient. La  disparition  d'un  enfant  peut  bien  n'avoir 
pour  cause  qu'une  atteinte  dirigée  contre  son  état  civil  ; 
mais  elle  est  aussi,  le  plus  souvent,  l'indice  d'un  crime 
commis  sur  aa  personne.  • —  Le  projet  vent  lui  accor- 
der la  garantie  qui  lut  manque,  et  donner  une  arme  con- 
tre la  femme  qui,  convaincue  de  l'avoir  mis  an  monde 
elinde.tineir.onl,  ne  peut  pu  on  ne  vent  pu  le  représen- 
ter. Il  propose,  dans  ce  but,  de  punir  l'enlèvement  on  la 
non-représentation  de  l'enfant,  mène  an  cal  oh  il  n'est 
pas  établi  qu'il  ait  vécu,  et  même  encore  aa  eu  oà  il 
est  établi  qu'il  n'a  pu  vécu.  Il  varie  seulement  la  peine 
applicable  b  chacun  de  ces  deus  eu  :  trois  mois  b 
cioq  ans  d'emprisonnement  pour  le  premier,  sii  jours  b 
dent  mois  pour  le  second  ;  et  il  laisse  ainsi  la  plu» 
gr»u<ie  latitude  au  juge,  par  l'écart  Inaccoutumé  qui 
eiiste  entre  le  maiimum  el  le  minimum.  —  Nous  ac- 
ceptons celle  incrimination  nous  elle  en  faisant  remarquer 
que  le  délit  qui  sera  poursuivi  par  application  dea  deui 
paragraphes  additionnels  ne  se  rattache  plas  essentielle- 
ment an  principe  des  Incriminations  portées  dans  l'art. 
34S.  Kn  etTci,  si  l'enfant  n'a  pu  véen,  eu  si  seulement 
Il  n'est  pas  établi  qa'll  ail  vécu.  Il  n'j  a  pas  de  suppres- 
sion dans  le  sens  légal  de  ce  mol,  car  il  l'y  a  pas  d'at- 
teinte possible  b  sou  état  civil.  C'est  la  non-représenta- 
lion  de  l'enfant  qui  est  la  base  de  la  poursuite  et  qui 
prend  te  caractère  d'un  délit.  -  C'est  pour  miens  ren- 
dra cette  pensée  que  nous  avons  retranché  le  nol  rap- 
STiotc  de  la  rédaction  proposée  par  le  projet.  L'enfant 
dont  il  s'agit  dans  les  paragraphes  additiounelssera  dono 
bien  alors  tout  enfant  qui  anra  disparu,  qui  ne  sera  pas 
représenté,  et  dont  la  disparition  ne  aars  p»s  eipliqnée, 
quel  que  aolt  d'ailleurs  lo  motif  pour  lequel  on  l'art  fait 
disparaître.  —  L'amendement  proposé  aa  Conseil  d'Etat 
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XL.  (Art.  361,  36»,  3fi3,  3G4,  3645.  -  fa*J 
femoignvae.) 

Le  projet  de  loi  ne  proposait  aacun  changement  b  la 
série  des  articles  du  Code  péual  qui  sont  relatif»  au  faui 
témoignage.  L'eiamen  aliculil  que  nous  avons  hit  de 
ces  articles  nous  a  conduits  b  prendre  l'initiative  de 
qoelquea  modification». 

L'ensemble  de  la  législation  pénale  sur  cette  matière 
embrasse  le  faut  témoignage  en  matière  criminelle,  en 
matière  correctionnelle,  en  matière  de  police,  en  mi- 
tlere civile;  la  labornalloo  de  témoins,  qui  en  auimi- 
lér  au  (eus  témoignage,  et  cnSn  lo  faut  serment  d'une 
partie  dans  sa  propre  cause,  qui  n'c»t  qu'une  »nrtp  de 
faut  témoignage.  Dan»  Ions  les  cas,  le  faut  témoignage 
est  qualifié  crime  par  la  loi,  cl  la  peine  varie  depuis  celle 
des  travaut  forcés  b  temps  jusqu'à  relie  de  la  dégrada- 
tion civique.  —  Le  faut  témoignage  contre  l'accusé  on 
contre  le  prévenu  est  pUè*  ««  '»  m*™  ligne  el  puni 
de  la  même  peine  que  le  faut  témoignage  en  sa  (aveur  ; 
seulement  si  l'accnié  a  été  condamné  b  ane  peine  plus 
forte  qac  celle  des  travaui  forcés  b  temps,  le  (ans  témoin 
qui  a  déposé  contre  lui  doit  subir  la  même  peine,  [''ail- 
leurs, tous  les  faut  témoignages  indislinctcnicnl  sont 
punis  plus  sévèrement  lorsqu'il»  uni  été  délermiués  par 
des  dons  que  le  faut  témoin  aurait  reçus  ou  par  des  pro- 
messes qui  lui  auraient  été  laites. 

San»  nier  la  gravité  du  faut  témoignage  en  loi-ménie, 
puisqu'il  a  tonjour»  pour  but  de  tromper  la  justice,  et  qa  il 
peut  avoir  pour  résultat  de  fairo  arqoiller  un  coupable 
cl  même  de  faire  condamner  an  innocent,  il  est  iropiM- 
lible  de  ne  pu  tenir  compte  de  re  lait,  que,  dan»  la 
plupart  de»  cas,  le  jury  relaie  de  le  considérer  comme 
un  crime.  La  slstasLique  des  cinq  dernières  années  nous 
entergne  qne,  sur  cent  (sut  lémolas  poursuivis  devant  la 
Courd'uslses.  cinquante-sit  ont  été  acquitté»,  quaranlc- 
un  ont  été  condamné»  b  de»  peines  correctionnelle»,  el 
trois  seulement  ont  été  condamné»  b  de»  peines  crimi- 
nelles. —  Sou»  avons  va  Ib  un  enseignement  qu'il 
n'était  pas  permie  de  négliger,  et  noua  avons  voulu  (aire 
par  la  soi  ce  qui  était  déjb  fait  par  les  meurs,  en  appor- 
tant quelque  adoucissement  b  l'excewiv*  sévérité  de  la 


peine.  —  Cotte  résolution  étant  admise  en  principe,  la 
nature  même  dea  choses  nou»  a  suggéré  une  première 
distinction.  Déjb,  dans  l'économie  de  In  loi,  les  (au  té- 
moignage» tout  rangés  dan»  des  classes  différentes,  se- 
lon la  juridiction  devant  laquelle  Ils  sont  commis.  Il  est 
rationnel  d'est  attribuer  la  connaissance  ou  Cours  d'w- 
aises  on  aat  irjaunnu,  selon  que  le  (oit  se  sers  produit 
en  matière  criminelle  on  en  matière  correctionnelle.  On 
y  trouvera  cet  avantage  que  le  crime  ou  délit  da  (au 
témoignage  sera  déféré  aat  juges  devant  lesquels  11  aura 
été  commis,  c'esl-b-dire  b  crut  qui  sont  le  pins  aptes 
b  le  bien  connaître  et  à  le  bien  juger. 

Quant  au  faut  témoignage»  en  matière  de  (Impie  po- 
lice on  en  matière  civile.  Il  e»l  permis  de  pcn»rr  que  te 
juge  correctionnel  aura  des  connaissance»  el  des  habitude» 
d'investigation  que  le  jury  ne  «aurait  posséder  an  même 
degré.  Par  celte  considération,  nous  avons  proposé  d'é- 
tablir dans  le»  faut  témoignages  les  catégories  «aivantes: 

Ea  matière  criminelle ,  le  faut  témoignage  restera 
crime,  et  11  sera  puni  de  la  récdualnn,  avec  celte  éventua- 
lité que,  l'il  a  amené  la  condomoatloo  de  l'accusé  b  une 
peine  plus  forte  que  celle  de  la  réclusion,  le  faut  témoin 
subira  la  môme  peine.  —  En  matière  correctionnelle  el 
en  matière  civile,  le  but  témoignage  ne  sera  qu'un 
délit,  et  la  peine  de  la  réclusion  »era  remplacée  parcelle 
d'où  emprisonnement  de  deux  b  cinq  ans  el  d  onc 
amende  de  30  fr  .  h  1,000  fr.,  arec  faculté  pou  Ica  trf> 
hunau  de  priver  le  condamné  des  droits  mentionné»  b 
l'art.  41,  et  de  le  placer  bous  la  surveillance  do  la  po- 
lice. —  Non»  répétons,  en  ce  eu,  la  disposition  qui  veut 
que,  si  le  (au  témoignage  a  amené  contre  le  prévenu 
ane  condamnation  plas  forte  qne  celle  qu'encoart  le  faut 
témoin,  celui-ci  subbee  la  même  peine.  —  En  matière 
de  simple  police,  la  peine  de  la  dégradation  civique  sera 
remplacée  par  celte  d'un  emprisonnement  de  nu  an  a  li  ji» 
ans,  el  d'une  amende  de  tt>  fr.  b  501)  fr.  —  En  matière 
de  faut  serment,  la  peine  de  la  dégradation  civique  fera 
remplacée  par  celle  d'un  emprisonnement  de  un  an  à 
cioq  ans  et  d'une  amende  de  1 00  fr.  b  3,000  (r.,  avec 
l'éventualité  des  peinea  accessoire»  de  la  privation  de 
droits  et  de  la  surveillance. 

Il  noua  restait  b  régler  les  eu  oh  le  (aut  témoignage 
a  été  déterminé  pir  des  dons  oa  par  des  promette».  — 
L'art.  364  n'augmente  la  peine  que  pour  le»  faut  témoi- 
gnage» en  matière  conrciionnelle,  civile  ou  de  «impie 
police  ;  il  ne  l'ciêvc  pu  pour  le  (au  témoignage  en  ma- 
tière criminelle,  un»  doute  parc»  que  celle  de»  travaui 
forcés  b  tempe,  qui  était  prononcée  par  l'art.  361, avait 
paru»ufll»anle,  et  parce  que  la  peine  immédiatement  »u- 
périeere,  c'esl  b-dire  celle  des  travaut  forcé»  b  perpé- 
tuité, aurait  été  trop  forte.  —  Aujourd'hui  que  nous  rem- 
plaçons dan»  l'art.  36 1  loi  travaut  forcés  par  la  réclusion, 
il  nous  est  plus  facile  d'élever  la  peine  du  faut  témoignage 
dans  tous  le»  eu  oh  U  ae  rompUque  de  la  circonstance 
aggravante  de  don»  el  promesses.  Noua  proposons  relie 
dea  Iravaat  forcés  pour  le  faut  témoignage  en  matière 
criminelle,  celle  de  la  réclusion  pour  le  faut  témoignage 
en  matière  correctionnelle  el  civile ,  el  onOo  celle  d'un 
emprisonnement  de  deui  b  cinq  aas  et  d'une  amcode  dit 
30  fr.  b  i.OOO  fr.  pour  le  faut  témoignage  en  matière  do 
simple  police. 

On  remarquera  qn'b  l'eiecptlon  des  matières  de  simple 
police,  toutes  les  lois  que  le  faut  témoignage  est  acheté 
par  de»  dont  ou  par  de»  promesses,  il  garde  1»  qualifica- 
tion de  crime  et  demeure  dans  le»  allribolioo»  du  jury . 
Celle  dérogation  b  notre  nouvelle  règle  était  commandée 
par  la  criminalité  etceptionnelle  dn  (ait,  et  elle  donnera 
peut-être  une  satisfaction  sufliaanle  b  ceot  qui  pourraient 
répngner  encore  an  déclassement  que  nous  avons  propoeé. 

Nou»  avons,  b  la  irès-grando  majorité,  présenté  au 
Conseil  d'Etat  un  amendement  général  contenant  loale» 
les  modification»  que  noua  venons  d'indiquer.  —  L'amen- 
dement a  été  adopté,  sauf  une  modification  b  laquelle 
votre  Commission  a  cm  devoir  adhérer. 

XL1.  (Art.  3M,  385.  —  Voir.) 

Le  vnl  est  la  variété  la  plus  fréquente  dei  crimes  et 
délits  contre  la  propriété.  C'est  peut  -être  celle  qui  a  été 
prévue  avec  le  plus  de  soin,  elqui  e»l  le  micui  embras- 
sée par  la  loi  pénalo  dans  Ici  différentes  manière»  dont 
elle  peut  >e  produire  el  dans  les  circonstances  diverses 
qui  en  marquent  la  gravité.  Le  projet  ne  propose  pu  au 
sujet  du  vol  des  modifications  bien  Importantes.  Il  répare 
une  antinomie  etlslanl  entre  dent  articles  et  résultant 
d'une  Inadvertance  de  la  révision  de  I»S1;  Il  conver- 
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1.1 


L>«  en  délit»  trois  fait*  puais  coma»  crin**,  et  qui  niéri- 
aieol  peu  celle  qualiOcatlon ,  il  ce ée  enta  nnc  Incrimina- 
lou  nouvelle. 

L'»n.  38*  punit  de*  travaux  forcée  k  temps  1*  toi 
commis  k  l'aide  de  vlolene-e,  et,  de  plu»,  avec  dni  cir- 
Circonstance*  aggravantes  déterminée*.  —  l.'art.  3K3 
punit  do  la  même  peaaole  vol  commis  à  l'aide  do  vio- 
lence, moi  aueuue  aulne  circonstance  aggravant*.  — 
Ainsi,  d'eprè»  lo  premier  da  Cfl  article»,  la  violence 
seule  nt  suffit  pu,  tandis  qu'elle  sa(fll.  d'après  le  second, 
pour  déterminer  la  peine  de*  travaux  forcé*- 1 —  Il  en  e»l 
ainsi  parce  que,  dans  la  Code  pénal  dp  1810,  U  vio- 
lence accompagnée  d'antre»  ciri-'jnitance»  aggravante* 
était  punit  in  travaux  forcé*  a  perpétuité,  et  parc» 
qawi  1*3».  lorsqa'oa  réduisit  celte  peine  a  celle  des 
Iravaax  forcé*  k  temps,  on  ne  s'aperçut  pa*  qu'elle  exis- 
tait déjà  pour  U  violence  soûle.  —  Le  projet  la  main— 
tieat  a»eo  raison  pour  la  vjslenoe  seule,  sans  autre  cir- 
constance aggravante,  el  le  nouvel  an.  SUS  dira  à  l'a- 
venir ce  que  disait  l'art.  M».  —  L'art.  585  sera  dé- 
sormais muet  aar  la  violence  ;  mais,  enmblnaul  autre- 
aient  Ici  aulros  circonstance*  aggravantes  qui  y  sont 
prévue»,  il  arrive  a  punir  de  la  peine  de»  travaux  forces 
à  temps  le  vol  coremia  pendant  la  naît,  dant  aiir  maison 
habitée,  par  sa  seul  individu  porteur  d'amies  apparen- 
tes ou  cochée»;  de  plut,  as  conformant  h  l'eiemplo 
donné  par  l'art.  58»,  il  assimile  l'édillce  consacré  a» 
culte  à  la  maison  habitée. 

X1.II.  (Art.  387.—  Alttruiio»  4c  marchandées 
par  tes  ratluriers,  etc.) 

L'art.  387  punit  de  U  réclusion  Ici  voilorlen  qui 
ont  altéré  par  dei  substances  malfaisante*  le»  vint  ou 
autres  liquide*  qui  leur  ont  été  contés.  Il  n'applique  qaa 
l'emprisonnement  al  les  aabataacei  ne  a  «ni  pas  malfai- 
sante». —  Oa  a  de  la  peine  h  l'cipllquer  comment  cet 
article  a  trouve  place  dans  le  chapitre  da  vol,  car  l'art. 
SaU  punit  déih  les  vola  commit  par  le*  vollurier*  dea 
choses  qui  leur  liaient  conQée»  h  ce  titre,  el  il  atteint 
évidemment  1a  soustraction  de*  liquidée  facilitée  el  dis- 
simulée pjr  ao  mélange.  -  -  L'Incrimination  de  l'art.  3K7 
n'a  donc  pa  être  déterminée  que  par  ta  considération 
dea  suites  ficheauc*  qae  peut  avoir  le  mélange  de  son  - 
stances  malfaisantes,  oa  da  dommage  qui  pe 
pour  le  propriétaire,  d'an  mélange  opéré  avec  de»  soh- 
siauc»i»often*ive*.  (J»oi  qu'il  en  soit,  Il  est  oeruiaqae, 
mémo  lorsque  le  mélange  est  (ait  avec  dea  substances 
malfaisantes  •  U  peiae  de  La  réclusion  est  trop  acv.-re. 
Elle  rM  trop  aéver»,  car  l'art,  S 17  ne  punit  que  de 
l'cmpriionncmcnt  le  (ait  consommé  d'avoir  o«oa»icnii^  à 
quelqu'un  une  maladie  ou  incapacité  de  travail  en  loi 
adiuioiatrant  volontairement  des  sabtlaneca  nuisible»  a 
la  saille.  Comment  ae  montrer  plna  rigoureux  dan»  le 
cas  on  l'altération  de»  liquides,  *an«  avoir  occaalonué 
aacane  maladie,  en  a  seulement  tait  naître  la  posaiblite  T 
—  Le  pmjet  substitue  l'empriFUBiicmenl  À  La  reeln»lon 
au  cas  oa  le  mélaiife  est  lait  avec  des  aubalaacc*  mal- 
(aîsanles,  M  il  maintient  la  peine  de  l'emprisonnement 
d'un  mois  II  an  an  lonqac  le  mélange  eal  (ail  avec  de» 
substances  InulTenaivea.  —  L'aouoreble  N.  Millet  nous 
a  proposé  d'ajonler  a  cH  article  les  dispositions  su! rail- 
les :  h  Lea  peines  portées  par  cet  article  et  celles  por- 
tée* par  le  quatrième  paragraphe  de  l'art.  58b  se- 
ront applicables  à  Ions  agents  etemplejéa  des  compa- 
gnies de  chemina  de  fer.  »  —  Il  nous  a  eipliqué  lui- 
même  que  son  amendement  n'avait  pour  bal  que  de 
compléter  use  rédaction  que  les  progrea  accomplis  ont 
rendue  inanlUsinle,  et  qni  laissai!  le*  tribanau  dans  la 
nécessité  d'eue  répression  par  analogie.  Mais  pourquoi 
supposer  qu'il  soit  permis  de  mettre  en  doute  qae  les 
compagnies  des  chemins  de  fer  et  leurs  préposés  doivent 
être  awlmlléi  aui  voitariera  et  aai  entrepreneurs  de 
transports  »  A  notre  avis ,  il  n'y  a  pas  seulement  aaa- 
lof  le,  Il  y  a  lileiillté  dans  les  silu.liuni.  I.c  déclarer  a 
priipo*  de*  arl.  5«0  Ct  M),  c'était  reconnaître  qu'il  lal- 
l.ill  le  déclarer  aussi  k  propos  d'aaties  dispositions  ana- 
logue* dan*  la  législation.  L'amendement  proposé  par 
M.  Millet  n'était  donc  pas  nécessaire  pour  le  cas  auquel 
il  s'app'lqac;  ildoit-aait  une  occasion  de  difficultés  pour 
d  autres  cas  qu'il  ne  pouvait  pas  embrasser,  et  c'est  par 
ces  motifs  que  nous  ne  l'avout  pas  adopté. 

XI. III.  Art.  5*n.  —  l'el  Je  rtroltri  far  enUitnnl 
fit  'Irytactmt  ni  Je  tornet.) 
Dan*  l'art.  581»,  le  Coie  punit  de  la  réclusion  le  vol 


commis  au  moyen  de  l'ealCTumeat  on  do  déplacement  de 
bornes.  —  l,e  projet  propose  de  réduire  la  peine  a 
I  emprisonnement  de  deut  1  cinq  ans.  —  Noos  n'y 
voyons  aucun  dancer,  cl  noas  croyons  que  celte  peine 
sera  i  la  fols  ntlcui  eo  r.ipport  avec  l'inlracllou  ca  ello- 
méme.  et  mima  eu  harmouic  avec  1a  punition  isDIgôe 
à  des  faits  analogues.  Ainsi  la  lui  ne  punit  que  de  l'cni- 
prisouncmcBl  le  fait  isulé  de  la  «upprc*Mou  ou  du  dépla- 
cement de  bornes,  le  v«.L  des  récoltes  <li;j li  diflacbëcs  du 
sol,  mémo  avec  les  circonstances  aggravantes  de  la  nuit 
el  de  In  puralilé  de»  personne».  Il  parait  difficile  de  main- 
tenir la  réclusion  pour  au  lut  qui  n'a  ceruinomenl  pas 
une  grnvllé  plua  grande  que  ce  dernier. 

XLIV.  ?Art.  S-hj.  —  C4>Hlreftt«n  ie  tlefl.) 

L'art.  7>9'J  punit  la  con  refaçon  de  clefs  comme  an 
acte  dangcrcai  ct  préparatoire,  sans  qu'il  se  rattachait 
un  projet  de  vol  spécial  et  déterminé.  La  peine  varie 
selon  que  le  coupable  est  ou  n'c»t  pas  serrurier  do  pro* 
fesainn,  cl,  s'il  est  serrurl-r,  elle  peine  cal  celle  de  la 


$.ina  duate  la  profession  est  une  1 
vante  par  l'habileté  qo  elle  dunne  ct  par  les 
qu  elle  fournil.  Mais  II  nous  semble  qu'on  tiendra  de  celle 
circonstance  un  compte  sulbsaul  en  punissant  ta  contre- 
façon par  le  serrurier  de  I  emprisonnement  de  deui  k 
cinq  aui  avoc  les  incapacités  accessoire*  et  la  surveil- 
lance. 


XLV.  (Art.  100. 


rt.  400,  le  pr 


DHtmtemrnl  tTohjrfii  itonnft 
ca  gsye.) 

t  introduit  une  dlipnsiljo 


Dans 

nonvetlo  pour  Incriminer  le  fait  do  débiteur  ou  de  l'em- 
prunteur qui  détruit  00  qui  détourne  U  chose  qu'il  a 
donnée  à  litre  de  gag».  —  On  ne  saurait  contester  la  cri- 
minalité d'an  pareil  acte,  c'est  an  sol  vcritiblo  dani  le  sens 
pratique  du  mut;  mais  «e  n'en  est  pa»  un  daat  le  sein 
légal,  ot  cal*  tulfliait  pour  que  l'impunité  loi  Ht  acquise. 
— Eu  effet,  celui  qui  remet  une  chose  en  gage  en  con- 
serve la  propriété,  am  terme*  de  l'art.  ii»79  du  Code 
Napoléon  ;  si,  après  l'avoir  donnée  en  nantissement,  tl  U 
détourne  a  s*n  proDl,  U  ne  soustrait  que  sa  propre  chose, 
el  on  sali  qae  lo  vol  n'eilsle  que  lorsqu'il  y  »  coastrac- 
de  la  chose  d  aulrni.  —  Le  contrat 
de  nantissement  était  déjà  d'an  usage  Iréqacnt,  il  tend 
Ion  les  jours  à  se  répandre  davantage,  et  il  Importait  de 
donne/  au*  créanciers  gagistes  la  garantie  légitime  qui 
leor  manquait.  Lo  projet  le  (ait  en  punissant  d'un  em- 
prisonnement d'un  an  a  cinq  ans,  et  même,  s'il  y  a  lieu, 
d'une  amende  de  itS  fr.  à  1.00  fr.,  l'rmpranleur  ea  le 
débiteur  qui  détourne  ou  détruit  l'objet  qu'il  a  donné  en 

I.  honorable  M.  Millet  nous  a  proposé  un  amendement 
ainsi  conta  :  •  Le*  peines  de  l'art.  40 1  seront  également 
applicable*  t  nul  débiteur  oa  emprunteur,  on  tiers  don- 
neur de  gage,  qui  au/a  détruit  oa  détourné  11a  tenté  de 
détruira  ou  détuarner  de*  objels  donnés  à  titre  de  gage 
conformément  aui  art.  d(>74  el  salvanl*  du  Code  Napo- 
léon, oa  affectés  au  privilège  créé  par  l'art.  93  dn  Code 
de  commerce.  •  —  Ainsi,  cet  amendement  a  trois  ob- 
jet ;  il  propose  :  1°  d'étendre  l'incrimination  au  cas  oà 
le  gage  a  été  donné  par  an  liera  ;  t"  de  définir,  par 
l'indication  de*  article*  du  droil  civil  qui  s'y  rapportent, 
la  manière  régulière  dunl  le  gage  aura  dd  éore  donné 
pour  que  la  criminalité  <  liste  ;  3"  d'appliquer  l'incri- 
mination même  an  ca*  ou  il  n'eiistait  qu'un  privilège  en 
vertu  de  l'art.  9J  da  Code  de  commerce,  ct  non  en  vertu 
d'un  contrai  de  nantissement.  —  Rien  ne  s'opposait  k 
l'adoption  de  la  première  partie  de  l'nineudoncot.  Il  est 
certalu  qu'il  y  a  les  mêmes  raisons  de  punir  la  distrac- 
tion ou  le  détournement  de  l'objet  remis  en  gage,  aacaa 
oh  cette  remise  est  faite  par  un  lien,  qu'au  cas  où  elle 
a  été  faite  par  le  débiteur  lui-même  —  La  seconde  par- 
ti» peut  avoir  son  allliléen  ce  sens  qu'elle  indique  clat- 
remeot  qae  le  détournement  oa  la  soustraction  ne  sont 
punissables  qnc  lorsqu'ils  porteront  sur  un  gage  donné 
régulièrement  et  conformément  k  la  lui.  -  Mais  il  nous 
n  été  impossible  de  nous  associer  k  lo  pensée  de  M.  Mil- 
le! pour  la  troisième  partie.  —  Si  on  étendait  l'incrimi- 
nation aut  ens  où,  d'aprè»  l'art.  A3  du  Codo  de  com- 
merce, le  commisstoim.iiec  a  un  privilège  pour  les  avan- 
ces qa'il  a  faite*  sur  des  marchandée»,  el  ou  le  com- 
metlanl  détourne  oa  détruit  les  nurchandise»  affectée» 
k  ce  pritilége,  pmr.;uui  ne  pis  IVienlre  k  lous  lo»  ca» 
oit  au  privilège  quelconque  «ai.'le  eu  vettn  de  la  loi  ci- 


vile ou  commerciale?  Il  serait  téméraire  de  n'engager 
dans  une  pareille  vnio,  et  noua  a  von*  repou***  la  troi- 
sième partie  de  l'amendement. 

XLVI.  (Arl.  400.  —  Externe*»  par  r,«le»c* 

oa  nwrmrii'f.) 

A  propo»  de»  citorsions  par  violence  01 
qui  ;onl  réglées  par  l'art  «00,  nous  avou 
bous  occuper  d'un  grure  d'eilortion  qui  ne  se  commet 
pas  par  une  violence  physique,  niais  qui  s'occouiplit  au 
moins  t  l'aile  d'une  coulrtlnle  morale.  —  Lis  Uavarl, 
l'occaiion,  une  cunQdcnre  imprudente,  nous  iuitieut  quel- 
quefois k  des  scercî*  qui  intéressent  le  repos  des  citoyens, 
iùomieur  des  familles ,  la  pals  du  foyer  domestique,  et 
don;  I»  révélation  peut  oencn'r  une  pounuile  criminelle 
ou  occasionner  un  scandale  ;  il  se  rencontre  de*  homme* 
asser  vils  pour  profiler  de  la  connaissance  qu'ils  uni  de 
ces  secrets  et  pour  menacer  de  les  dénoncer  nu  de  les 
répandre  si  on  ne  consent  pas  k  acheter  leur  silence.  — • 
U'aolrea,  plus  éboulés,  oe  savent  rien  qui  puisse  com- 
promettre la  per.onne  qu'ils  ont  choisie  pour  victime, 
mais  pu  des  combinaisons  astucieuses  ils  l  entralaeal 
d  m»  «ne  situaiioii  suspecte  el  difucile  k  expliquer,  il* 
font  naître  des  circonstance»  d'où  puisse  révolter  le 
loupC'  n  d'eue  «cl  od  bonlease,  el,  menaçai, l  d'exploiter 
de  simple*  apparences,  ils  arrachent  k  I*  faiblesse  ct  k 
la  peur  la  rançon  d'nae  calomnie  dont  Ils  promettent  de 
s'abstenir.  —  t'.'e*t  ce  qu'on  nomme  vulgairement  i> 
rtaa/«gc.  —  Dana  le  premier  ca* ,  c'est  le  chantage  k 
l'aide  de  la  menace  de  la  révélation  d'un  fait  vrai  ;  dans 
le  second  cm,  c'est  le  chvntago  k  l'aide  de  la  nu-nace  de 
l 'imputation  d'un  fait  faut.  —  Il  parait  difficile  do  ne 
pas  voir  an  délit  dans  un  abus  aus»l  révoltant.  Moi» 
qoello  rsl  sa  nature.'  N'cst-il  pas  déjk  puni  par  la  lui  ? 
S'il  ne  l'est  pas,  doit-il  l'être?  Comment  pcnt-U  élrt 
défini?  Voilh les  questions  diverse*  que  uoux  avons  »uc- 


fcl  d'abord  quelle  est  sa  nature,  el  k  quel  genre  de 
faits  criminels  peul-ll  le  mieui  se  rattacher?  —  Le 
chantage  a'ett  pas  l'esc/oquerie  de  l'art.  403.  Celle-ci 
procède  par  La  persaaaiou  ,  par  tn  ruse  et  par  do  tna- 
nauvre*  frauduleuse*.  Elle  arrive  k  sus  fias  par  Le*  Ulu- 
lions qu'elle  fait  naître,  par  les  crainle*  ou  par  les  espé- 
rances chimériques  qu'elle  inspire.  —  Le  chantage  n'est 
pas  la  menace  de  l'art.  303.  Celle-ci  a  aurtout  pour  but 
d'inspi/er  I*  crainte  d'ane  violence  physique;  elle  peut 
etider  sans  ordre  ai  condition  ;  La  condition  ,  ai  elle 
existe.  n'e»l  pas  toujours  de  se  faire  remettre  use  somme 
d'argent  ;  I*  cupidité  n'est  pas  do  ion  e^aenoe,  si  btca 
que  le  Code  pénal  l'a  rangée  parmi  le*  crime*  contre  l«s 
personne*,  ct  non  parmi  les  crinto*  contre  le*  propriétés. 
—  Le  chantage  a  pour  objet  d'arracher  uno  somme  d'ar- 
gent, en  influençant  I*  volonté  par  La  crainte  d'un  mal 
véritable  et  sérieux  :  c'est  une  extorsion  ;  si  le  mol  était 
craint  pour  la  personne,  ce  serait  une  violence  pbvsi- 
qne  ;  comme  il  est  craint  pour  la  réputatiou  et  pour 
l'honneur,  c'est  une  violence  morale.  Le  chantage  net 
donc  une  extorsion  k  l'aide  d'une  contrainte  morale 
Voilh  son  caractère  ;  voilh  le  genre  auquel  il  appartient , 
voilk  pourquoi ,  s'il  prend  ma  place  dans  le  Code  pénal, 
c'est  dans  l'art.  tOO  que  cette  place  est  marquée. 

Le  chantage  doit-il  être  puni  ?  —  Xal  ne  le  conteate, 
quand  il  procède  par  la  menace  de  l'imputation  d'an  fait 
faux.  On  hésite  lorsqu'il  agit  par  la  menace  de  la  révé- 
lation d'an  fait  vrai.  En  ce  cas,  dit-on,  la  personne  ane- 
Baeée  est  conpablc;  pourquoi  s'otl-elle  exposée?  L'ax- 
torslon  dont  elle  e*l  l'objet  n'est  que  1*  conséquence  de 
■a  faute.  Quel  Intérêt  mérite-l-elle  ?  k  quelle  protection 
a-t-cllo  droil?  L'intérêt  de  ta  société,  au  contraire,  eal 
qao  la  faute  soit  divulguée  ;  d'ailleurs,  la  protection  que 
donnerait  la  loi  serait  inefficace,  car,  le  jour  oit  la  victime 
du  chantage  voudrait  tn  dénoncer  l'auteur ,  elle  »e  ferait 
k  elle  même  le  mal  de  publicité  qu'elle  voulait  éviter. — 
Ces  raisonnement*  séduisent  au  premier  abord  ;  mai», 
quand  on  le*  creuse ,  on  lea  trouve  plas  spécieux  qae 
vrais.  Sans  doute,  la  personne  coupable  d'un  crime  ou 
d'une  faule  ne  mérite  pa»  une  grande  sollicitude ,  et 
cependant,  en  cherchant  bien  parmi  le*  exemple*  de 
chantage,  que  de  victime*  inléressanles  on  pourrait  ren- 
contrer I  Ce  n'est  pa*  toojonrs  k  l'auteur  de  la  faute  que 
s'ndre*se  l'extorsion  ,  c'est  quelquefois  k  sa  famille,  et 
celle-ci  n'a  cerlaiaemenl  aucun  tort.  Ce  n'e*l  pa*  la 
personne  qui  est  l'okjel  du  chantage  qu'il  faut  considé- 
rer, r'c.t  celle  qui  le  prallqu»,  qui  menace,  qui  eon 
tralal,  .^l  exiorqu»  h  l'aide  da  «crcl  qe'elie  possède. 
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«4  qui  fait  dan*  toi*  le*  Cet  I*  plat  edieau  i 
L*  diffamation  a*  dltolru*  aussi  quelquefois  que  de*  lait* 
«rat*,  el  cependant  la  lui  n'huile  pu  a  le  punir,  eane  «e 
preVcupe»  de  la  tenté  ou  4e  le  fausseté  des  alle'gslious, 
ni  a*  naturel  plu  m  mêlai  grand  que  la  panent  dlf- 
W(  peut  iaaptm.  Vrritw  cnticii  ne*  cxruef. 
•  Mae  II  y  a  de  térllé  dans  ua  écrit .  plu  cet  éerll  eil 
aa  libelle  • ,  disait  ter*  MinDele.  —  Il  etl  bien  trai  «ne 
la  société  a  inlérèl  a  ce  que  lu  actions  coupables  BP  de- 
meurent pu  inconnue* ,  maie  le  t-banUr»  ae  Ira  dénonce 
pu  ;  Ma  de  Ih ,  Il  stipule  oie  récompense  pear  que  le 
mystère  qel  let  courre  ne  tell  pu  nia  à  jear. — F.nlia,  il 
ae  laat  pu  croire  «a*  la  protection  de  la  lel  soll  toi- 
jours  laeffleaee ,  eu  !  ■  plaa  sentent  le  chantage  aérait 
irrité  à  aea  preealer  pu  ai  celol  qui  Ta  le  Hâter  était 
ceareiaca  «ae  la  menace  même  qu'il  ta  faire  e»l  an  délit 
«ai  I  espose  h  nue  peinait*  «I  à  «ne  cond*ain»Uon .  l  e 
chantage  doit  deac  être  pani.  —  Lut-il  pu  le»  lui* 
ex  huantes* 

On  ('accorde  h  recennalire  qae  le  chantage  qui  pré- 
cède pu  la  menace  de  la  rérélation  d'an  fait  Trai  ne 
tombe  pu  »u  l'application  de  la  loi.  -  Tour  celai  qel 
précède  par  la  menace  de  Imputation  d'an  fait  ftui,  «a 
Irons  ech  et  la  quelque*  monument*  de  lariapradenee  qui 
l'eat  eenaidéré  comme  aM  ucroquerie  et  «al  l'ont  lall 
rtntr-T  son*  l'application  de  l'an.  40&  {q).  On  dit,  pour 
appuyer  celte  doctrine,  que,  li  l'impouilon  e*t  calom- 
nieuse, la  mraaee  eu  Taloe  et  la  crainte  chimérique  ; 
cepcadaBl  le  danger  de  perdre  «a  réputation  ai  l'en  etl 
I  n'en  pu  toujour*  an*  chimère  :  la  calomnie  ae 
it  loijoar*  quelque  ebote  apr»a  elle?  Qui 
dire  que  Oatile  a  cc*sé  d'atoir  ration?  —  Lola 
de  nota  la  pente*  de  critiquer  le*  arrêta  qui  ont  en  peu- 
Teir  juger  ahui,  usai*  h  net  yeat  Ht  témoignent  surtout 
de  la  nécessité  qui  a  été  comprtte  par  lu  juges  de  ne 
pu  luieier  de  pareil*  taHt  Impanii.  —  Maia  la  jurispru- 
dence: e*4  parfol*  tarleble,  et,  qaelqae  autorité"  qui  s'atta- 
che h  celle  dont  non*  parloat,  elle  Initie  encore  ca  de- 
hor*  d'elle  la  menace  de  la  rétélation  d'un  fait  frai. 
Tranchons  lel  dontee,  comblons  le*  lacunes,  renom  en 
aide  à  du  effort*  louables,  et  n'obligeons  plu  le*  tribu- 
anai  à  eae  interprétation  délicate  pour  parr enîr  a  punir 
an  net*  éminemment  coupable.  —  Toalefois,  il  etl  bien 
entendu  que  la  victime  d'un  crime  oa  d'un  délit  qui  tran- 
r ifa  tar  l'exercice  da  droit  do  porter  plainte  oa  de  te 
porter  partie  citile,  tels  de  cemmrllre  une  eilortina, 
obtient,  aa  contraire,  la  réparation  du  préjudice  qni  lui 
a  aie  causé,  et  qu'eu  aftaunt  aluai,  elle  ne  fait  rien  qni 
•oit  illicite  et  de  nature  a  tomber  toat  l'application  de 
la  lel.  —  Le*  amendement*  p retraits  tu  Conseil  d'Etal 
sur  le*  dlter»  articles  compris  dans  celle  tection  onl  été 
adopté*,  h  l'exception  teolcmenl  de  1*  deui'emc  partie 
de  celai  de  l'honorable  M. 


XLVII.  (Arl.  »0S.  — EwToeac rit.) 

La  rédaction  de  l'art.  «03,  relatif  b  l'escroquerie,  a 
lait  nature  ane  dlllcullé  d'interprétation  uses  sérieuse 
sur  la  question  de  sateir  en  qaelt  eu  la  tentailse  de  ce 
délit  prenait  an  caractère  punissable.'—  Cet  article  eut 
ainsi  conçu  :  •  Oaiccaque,  (oit  en  faisant  usagt  de  faux 
noms  ou  de  fausses  qualité*  ,  teit  en  employant  des  ma- 
aararre*  (randsleate*  pour  persuader  l'eiitleisce  de 
fausses  entreprtoe*.  d'un  poatolr  oa  d'un  créllt  imagi- 
natre,  on  pear  faire  nallre  l'espérance  on  la  crainte 
d'an  tneeè*,  d'un  accident,  ou  de  loat  aalre  éréaemenl 
chimérique,  se  sera  (ait  remettre  ou  délirrer  du  fendi, 
tes  meuble*  oa  des  obligations,  disposition*,  billet*, 
promettra,  quittances  ou  déchargea,  et  aura,  par  un  de 
ce*  moyens,  escroqué  oa  tenté  d'nceoquer  la  lottlllé  en 
partie  de  la  tortue  d 'autrui,  sera,  etc.,  etc.  >  —  l.a 
Cour  de  carnation,  dan*  une  jurisprudence  a  peu  pré* 
cannante,  a  Induit  de  ce  tcite  que  la  remite  de* 
Talenr*  etl  nne  du  enudllroo*  constitititet  du  délit,  malt 
qu'elle  ne  le  consomme  pu;  que  la  consoaniation  ne 
réautte  q*e  do  détournement  ou  de  la  dissipation  de» 
fonds  déTirréa,  et  que  le*  manoratres,  »  quelque  point 
qu'elles  aient  été  poutueu.  ne  constituent  nne  lenuiite 
panlttable  que  lorsqu'elle*  ont  été  inlftci  de  la  remise 
i  (ri  -  Il  faut 


jurisprudence  ensprunte  nne  grande  lorc*  au  telle  de 
l'art,  «os,  qui  ae  punit  la  Uautlte  d'escroquerie  qne 
lorsqu'elle  a  été  commise  pu  lu  mepro*  qni  y  sent  éou- 
mérés.  moyens  qni  comprennent  b  la  fois  le*  m  «urètres 
el  la  remise  des  fondt.  Anus  la  doctrine  l'approure  **- 
tes  généralement  en  faisant  remarquer  qne  l'escroquerie 
est  un  délit  de  fourberie*  el  de  rusci,  qui  se  compote 
de  faite  règne*  cl  incertain»,  dont  la  moralité  etl  diln- 
dle  b  appréefer,  et  qae  lateulatire  ne  doit  en  être  punie 
que  lorsqu'elle  prend  nn  caractère  précis  et  saisistable, 
e'ul-h-dlre  lorsque  la  remise  dea  fondt  a  élé  effectuée. 

—  Cependant,  appelé*  b  statuer  Ifgrtlallremcnl  sur  celle 
question,  nous  ne  peueion*  puconfondre  leamanorutru, 
qni  tout  Irt  moyens  employé*  pu  l'eacroquerie,  atec  la 
remis*  des  saleurt,  qni  etl  le  but  même  qu'elle  pearuit. 

—  S'il  est  trai  qu'il  toit  diftcile  d'tpprécsor  le  caractère 
criminel  dee  mtnontru,  tant  qu'elles  n'ont  pas  abouti  k 
la  remise  de*  fonds,  toute  la  conséquence  b  en  tirer  te- 
rnit qne  la  lentelite  d'ucroqnrrie  n'est  pu  punUaable  ; 
mai*  il  ne  faudrait  jamais  dire  qne  celle  tealatite  n'eiiate 
que  lorsque  le*  fondt  oui  été  remit  ellreii sèment — Il  etl 
cependant  det  cas  dans  leequel*  let  meavutrea  onl  élé 
ti  directe*,  ti  précité*,  poussées  si  loin,  qu'il  serait  Itn- 
pet*ibte  de  se  refeter  b  les  Iroater  criminelle»,  elort 
même  que  la  remilt  du  tonds  ne  le*  aurait  pas  suirie*. 

—  Ne  peut-on  pu,  pour  1*  tentatise  de  ce  délit  comme 
pour  toute*  let  autres,  t'en  rapporter  b  I*  prudence  de* 
tribunaux,  qui  sie  detronl  la  reconnaître  qne  lorsqu'elle 
w  sera  manifestée  pu  un  commencement  d'eiécirtien  sé- 
rient el  saisliublc,  el  qu'elle  n'aura  manqué  son  effet 


de  fahrlealioa  d'arme* 
il  b  l'Etal.  Pu  ane 
,  le  projet  marque  lagTa- 
k  ce  eu  le  mail- 


us  auteur?  —  Xous  atou  été  unanimes  b 
cette  opinion,  et  nous  aront  roolu  faire  cesser  toutes  les 
Incendiées  eu  Incriminant  nettement,  dans  l'art.  403.  la 
tentante  de  te  faire  remettre  du  talenr*  b  l'égal  de  la 
tcnlatltr  d'escroquerie.  —  L'aanendemeal,  toumb  aa 
Conseil  d'Etal,  a  été  adopté. 

XLVIII,  (Art,  *0«.  —  Abu  il  ««/Jsnsff.) 

L'abas  de  coatance  n'eal  qu'un  délit.  L'art.  408  ne 
le  punit  que  d  onc  peine  correeUOBoel*.  Oa  en  tl  un 
crime  en  IS.T.£,  el  oa  le  punit  de  la  réclusion  lorsqu'il 
était  commis  par  au  homme  de  sert  ire  b  gage*.  Il  a 
paru  b  totre  Commission  qu'il  y  ataii  des  motifs  plus 
déterminants  rcciircd'aggrater  la  qualification  et  la  peine 
due  à  celle  Infraction  lorsqu'elle  était  commise  par  dea  *f- 
teiert  publics  ou  ministériels,  e'etl-b-dlre  pu  de*  homme* 
inrnttis  d'un  mandu  légal  rl  commandant  la  contance  pu 
la  sitaation  qu'i  s  occupent  el  par  le  cuactère  dont  lit  tout 
retélus.  -  Ainsi,  qu'un  agent  de  change ,  qu'un  notaire, 
qu'un  atoaé,  dans  les  maint  duquel  lu  partiel  onl  dé- 
poté le*  intnnes  destinées  b  pnyer  un  pris  de  tente,  an 
achat  de  fonds  public*  ou  de*  droit*  d  enregistrement, 
abuse  de  ce  dépit  et  emporte  ou  t'approprie  let  râleurs 
qui  lui  ont  élé  coulée*,  nous  n 'atout  pu  cru  nou  mon- 


el  non*  IVreat  puni  d*  la  i 

aa  Conseil  d'Etat ,  a  été 


(,)  v.  r**.  »«..  uet.ii. ,.  cm... t:.^.,r„.  „. ;i, 

Rtf.  ftm  Pml.  tl  >appl..  «»*'.  r\  a.  1».  •!  s  m. 

(r,  V.  e/a..  Itetill.  et  Cllb..  f  Etert^utti,,  n. 

100  et  suit..  Tn&.  aVr.iin  .  e«d.  9*.  n.  i3  el  suit.,  ffep. 
f*a.  Poi.  et  Smff4. ,  ttd.  r;  n  •  170  «1  sait. 

Annit  1863. 


XLIX.  (Art.  41».  —  RMMitu  sfc*  «evrefr  de 

L'art.  41»  da  Code  péeal  prétoll  deu  eu  :  celai  oit 
de*  secrets  de  fabrique  auraient  élé  liiré*  b  de*  Fran- 
çais résidant  en  France,  et  celai  oh  il*  ont  élé  Urrén  b 
des  étranger*  oa  b  des  Françai*  résldaai  en  pays  étran- 
ger*. -  On  comprend  I*  raison  de  cette  drstl action. 
Dans  le  premier  eu,  l'agent  ne  fait  point  tort  b  l'indus- 
trie de  ton  payt.  Une  porte  préjudice  qu'b  la  fabrique 
b  laquelle  ce  secret  appulient.  —  Dans  le  second  eu. 
Il  nuit  b  l'intérêt  national  en  titrant  b  l'eiranger  an  se- 
cret qel  ne  détail  proiler  qo'b  la  France. —  Mais,  malgré 
cette  ditlércm-e,  Il  paratt  rigoureai  d'életer  aa  rang  de* 
crime*  la  simple  réréiatieu  d'un  seceei,  cl  l'on  peol  se 
contenter  de  la  punir  d'une  peine  correctionnelle .  — 
D'ailleurs ,  le  jugement  de  celle  infraction  detienl  le  plut 
sentent  d'une  appréciation  délicate  et  dilBcile.  Le  délit 
n'eiist*  q»o  ai  les  moyens  de  fabrication  réséle*  sont  té- 
rilaMeuent  du  secret*,  c'est  b -dire  s'ils  apper u fo- 
urni eiclasitcmenl  b  la  fabrique,  s  ils  «ut  été  intenté* 
pour  elle,  s'ils  lui  onl  été  specsalemeal  appliqué*.  Or, 
ce  sont  Ib  tout  autant  de  questions  rentrant  dan*  le  do- 
maine du  droit,  el  dont  les  trlknnut  correction ncli  se- 
ront les  meilleur*  jigu.  —  Il  est  nn  eu  oh  l'intcri'i  aa 
llonal  peal  être  plat  gratement  engagé.  C'est  celai  ou 


la  rérétalioe  [ 
el  munitions  de 
ioneralion  qne  nous  a 
dation  de  la  criminalité,  ea  i 
mum  de  la  peine. 

L.  (Art.  4»3.  —  Tromperie  »»r  la  rào.e  rpaataè.} 

L  ut  4»  punit  le  délit  de  tromperie  *nr  la  qualité 
oa  la  quantité  de  choses  teoduu;  il  a  élé  modifié  et 
complété  par  une  loi  du  17  mars  1 1>3 1 ,  qui  contient 
un  grand  nombre  de  dHpotilloni  noatellet  sur  la  ré- 
pression de  certaine*  fraude*  daat  la  tente  de*  mu- 
cbandlset.  —  Une  de*  dispositions  porte  que  le  tribu- 
nal pnorra  ordonner  l'alHehe  du  jugement  el  son  Inser- 
tion intégrale  ou  pu  extrait  dans  tous  le*  journaux  qu'il 
désignera,  le  tout  aux  frais  du  tendeur.  —  Cette  peine, 
acceuolre  en  apparence,  est  peut-être  la  plus  efficace, 
parce  qu'en  donnant  de  lt  publicité  tu  fall  coupable  elle 
donne  l'étell  b  la  confiance  publique  et  port*  atteinte  au 
crédit  du  condamné. — Il  est  cependant  Impossible  aujour- 
d'hui de  l'appliquer  dans  let  ea*  rtlcaui  pu  l'art.  4*3.— 
Nous  atons  rétabli  l'harmonie  entre  la  loi  de  IPM  el  cet 
article,  en  1*  faisant  mitre  d'un  paragraphe  addillonnt  I 

att*m4         o^O^I  l©SCrti*je*|o  bl^Oft}  !£**  J  ÛBflaaMIJ  * 


Ll.  (Art.  454.—  /*svn**/c  de  vaguas  et  i 
ebemiaj  ie  frr.| 

Ltueendie  peut  être  rangé  parmi  le*  crime*  qui  ae 
cotent  la  plu*  grande  perteralté,  el  qui  peiteal  pro- 
duire le*  conséquence*  le*  plus  désastreuses  La  lui  l'a 
toujours  puni  de*  peines  les  plas  s^tère*.  Celle  de  1791 
el  le  Code  de  I * 1 0  le  panltaaienl  de  mort ,  d'une  ma- 
nière générale  el  absolue,  sans  distinguer  entre  te*  mo- 
bile*, let  caractère*  ou  les  résultai*  qu'il  poutait  atoir. 

-  La  loi  de  11131  considère  atec  raison  le*  directe, 
eireonalanec*  eonstitutites  d'une  eulpsb>lilé  plu*  ou 
moins  grande,  et  II  ditite  lea  crimes  d'incendie  en  cinq 
classes,  dans  lesquels  II*  tiennent  loi*  te  ranger  :  — 
L'incendie  de*  lieux  habile*  ou  sériant  d'habitation, 
qu'Us  appartiennent  ou  non  b  l'auteur  du  crime  ;  —  L'in- 
cendie de*  lieux  non  habités,  des  bois,  de*  récolte', 
lorsqu'ils  appartiennent  à  autrui  ;  —  L'incendie  de*  mê- 
me* lieux  ou  des  mêmes  choses,  lorsqu'ils  appartienne»! 
h  l'auteur  da  crime  ;  —  L'Incendie  d'objet*  placés  A<- 
manière  b  communiquer  le  feu  ait  lieux  el  anx  chot<-> 
mentionné*  ci-dessus  -,  —  Enfin ,  l'incendie  qui  a  oeca 
Donné,  mêtn*  accldenlelletnent,  la  mort  d'un*  ou  plu- 
sieurs personnes  s*  troutanl  tar  les  lient  incendiés  aa 
montent  oâ  le  feu  a  éclaté. 

Celte  elusKcatiun  intelligente  el  rationnelle  a  certa.  - 
urnemeat  tanin  comprendre  tous  le*  eu  possible*  d  lu - 
ccadie,  el,  *l  ka  toiture*  et  wagons  des  chemin*  de  fer 
n'y  iroutent  uacan*  place,  e'eal  qa*  cotte  spécialité 
d'objet*  innommable*  ne  poutait  pas  se  présenter  b  l'e«- 
pril  da  légl*latear  de  IS31.  —  Cependant,  quand  ces 
tragon*  sont  remplit  de  teyageart,  el ,  mseui  encore, 
lonque,  enchaîné*  le*  an*  sut  antre*,  il*  ferment  ce* 
masse*  mobiles  qui  transportent  du  millier*  de  perton- 
nonne*.  U*  Mal  du  lieux  habile*,  poatanl  être  assimi- 
lé* aux  édile**  atec  autant  de  raison  qne  le*  bateau t 
oa  le*  uatire*  dont  parle  la  loi. —  Quand  il*  sont  tidea, 
ou.  qu'ils  ne  contiennent  qae  de*  marchandises,  ils  méri- 
leot  la  même  protection  que  le*  baloeai  et  maguin*  qui 
ae  «onl  pu  habité*  el  qui  a*  serteot  pat  b  llubilatlon. 

—  Le  projet  *  poar  but  d*  faire  cusu  lent*  dilttcalé 
d'interprétation  ea  détlgaaal  nominalement  let  toitures 
et  lu  wagon*  et  ea  obtenant  dan*  l'incrimlaiation  qni 
le*  concerne  lu  cluttlcitteai  déjb  étebUe*  —  Ainsi,  si 
lu  Toitures  oa  signa*  contiennent  des  personne*,  quel- 
le* qu'elle*  soient,  agent*  de  l'csplollation  ou  tnyageurt, 
ou  ai,  sans  contenir  du  personnes.  Ils  foat  partie  d'un 
contoi  qui  en  contieat,  il*  reetent  dan*  la  ciautlicatioii 
du  licut  habité*  oatcrtanlb  l'habitation,  et  l'incendie 
est  puni  de  mort.— Si  les  wagon,  ou  toitures  tout  char- 
gé* de  marchnoduM*.  et  même  l'Ut  toat  Tidu  cl  itoléa 
d'un  contoi,  il*  tombent  daas  un*  du  catégorie*  infé- 
rieure!, el  le  coupable  CM  oui  de*  trai  aux  forer*  b 
temps.  —  Le  projet,  en  prétoynnl  ce  eu,  lui  était  fait 
ua*  place  dan*  aa  paragraphe  relatif  aux  Incendie*  por- 
tant *ur  du  objet*  appartenant  b  l'auteur  du  crime  hai- 

■  même,  et  le  paatuait  de  la  rédatioa.  —  Moi*  «tons 
pensé  qu  il  était  plu  rationnel  et  plus  conforme  b  U 
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théorie  du  Code  pénal  de  lui  appliquer  des  peine*  diffé- 
rentes, Kleu  que  le*  vtgnns  appartiendraient  «■  n'ap- 
partiendraient pu  k  l'auteur  du  crime. 

Nom  avant  placé  rin.-Tleilnatiou  nouvelle  dans  un 
de*  paragraphe»  relatif»  eut  objets  qui  n'appartiennent 
pu  »  l'auteur  d*  l'Incendie,  el  non»  auront  ainsi  atteint 
c»  résultat  que  l'incendie  des  voilure»  ou  vsgont  ter» 
puni  des  travaux  forcés  à  temps  quand  ce*  objets  n'ap- 
partiendront paj  k  l'auteur  du  crima,  et  de  la  réclusion 
lor»qne  le  crime  aura  fié  commit  par  le  propriétaire 
lut-mime,  malt  atoc  l'intention  de  casier  an  préjudice 
quelconque  k  atitrvl. 

LU.  (Art.  434.  —  tntndie  *V  rrui'fr»  tl  sois.) 

Le  projet  apporte  encore  de»  mo  Ulcattoni  as  cin- 
quième paragraphe  de  l'art.  431.  Il  y  introduit  le  mot 
patfJr»,  pour  accorde» k  cette  denrée  la  même  protection 
qu'aut  récolte»,  lorsque  lei  pailles  «ont  en  Un  ou  en 
meules  dam  Isa  champs,  et  il  modifie  I Incrimination  re- 
latif e  ut  Ut  de  bel»,  de  manière  k  ce  que  t'incendie 
f  oit  aussi  biea  punissable  aa  cas  00  le»  bail  sont  entas- 
sés dans  un  lien  quelconque,  ci  il»  attendent  d'être  cm- 
magatinés,  qu'an  ca»  oit  lu  «ont  encore  rangée  ra  ta» 
sot  le*  lient  même»  ou  Ha  ont  été  coupe».  —  l.a  Coar  de 
cassation  avell  décidé  qne,  pour  que  l'art.  431  Ml  ap- 
plicable, il  {allait  que  le*  boi»  coupé»  et  mil  en  ta»  on 
en  corde  fussent  encore  b  l'état  de  récolte,  c'est-a-dire 
qu'ils  n'eeueut  pu  été  transporté*  dan»  an  liea  autre 
qae  celui  on  il*  avalent  été  coupés (si  :  il  en  réanllail  que, 
•'il*  avalent  été  déplacé*,  cl  t'ilt  n'étalent  point  encore 
enfermé*  dan*  de*  magasins  eu  de»  chantier»,  le  fait  d« 
I  incendie  ne  poarait  pl»  être  puni  que  comme  on  délil 
de  deatractiOB  de  marckaodlseï  ou  de  propriétés  Immo- 
bilière*. —  Il  e*l  évident  qae,  dana  tua»  le»  e»,  le» 
Ui  de  bel*  tont  également  placé*  tous  la  protection  de 
la  (ai  publique ,  et  il  était  prudent  de  trancher  dani  ce 
•en*  le*  doalet  qae  le  leite  de  la  loi  avait  fait  naître. 
—  N.  Bâcher  de  Chauvlgné  août  «rail  demandé  d  effa- 
cer le  mat  «1ère*,  comme  étant  inutile  et  biianl  double 
emploi  aiec  le  mol  /*».  On  lait  qne  le  Mère  (il  la  dé  - 
nomination  d'une  meiure  appliquée  au  bel»  ;  un  stère  de 
kit»  lignite  auaii  dam  le  langage  utael  no  tu  de  boit 
contenant  aa  itère  de  cette  marchandise.  U'aprè»  cette 
signification,  parler  de  boi»  ra  lu  »u  en  titra,  c'e»l 
parler  de  boit  en  la*  «sciures  on  noa  tuoturé*.  Il  pouvilt 
1  d»  «mener  U 


LUI.  (Art.  *3t.  —  HttUie  ie  litiu  kéhilf:) 

pu  louchions  h  l'art.  4M,  nom  are»  jugé 
1  le  soumettre  k  de»  antre*  modiacatiotii  qui  a'é- 
Uient  pu  proposées  par  le  projet.  —  Le  paragraphe 
premier  puait  de  mort  l'incendie  del  lient  habité*  on 
terrant  a  I  nabilation,  uni  définir  ce  qu'il  tant  rntendr* 
pu  M«nt  habité».  —  Cependant  l'art.  390 ,  placé  daai 
la  section  de*  roi*,  donne  cane  déinlllon  on  déelarasi 
qu'il  faut  répaler  1 
ment,  loge,  cabane, 
Mollement  babilé,  e*l  dcallné  b  l'habitation,  H  tont  ee 
qni  ea  dépend,  comme  cour»,  baisrs-coare,  (rangea, 
écuriet ,  édlSce* ,  qui  j  tant  enfermé*,  qaei  qu'en  toit 

l'usage,  0 L  quand  nii*aic  ils  auraient  uoe  clôture  particu- 
lière dan*  la  clôture  0*  en  éclate  générale.  •  —  On  l'eat 
demandé  li  cette  déflnlilon  faite  pour  le*  sot»  était  ap- 
plicable aat  incendie*,  el  si,  dan*  lu  dent  eu,  la  dé- 
pendance d'une  miboa  habitée  détail  être  assimilé*  à  la 
maison  elle-même.  On  comprend  qne,  voulant  régler 
aujourd'hui  cette  question  par  une  di-posltion  légîtlaiiv*, 
nous  n'ayons  pat  b  rechercher  li,  d'après  le*  le  1  tes  exls- 
tant»,  cette  awhnilatlo*  existe,  et  qa'il  noai  auflh  d'eta- 
mluer  l'il  convient  de  rétablir.  —  SI  l'oa  eeasoJie  le» 
motif*  de  la  loi  de  1831,  On  reit  qae  llnreadie  d'une 
milton  habitée  a  été  puni  plus  sévèrement,  paroe  qn'il 
p*ul  mettre  la  rie  de  l'homme  en  danger.  .  C'etl  la 
rie  da  l'homme  que  la  loi  protège,  et  non  l'attentat  k  la 
propriété  qu'elle  puait  >,  disait  le  rapporteur  de  la 
Chambre  de*  pair*.  —  La  préoccupation  de  cet  lalérél 
eit  portée  il  loin,  que  la  peine  de  mort  demeure,  alors 
mémo  que  la  maison  u'eil  pu  réellement  habitée,  pourra 
qu'elle  «tff/rfc.Hisr'eelqu'elleaerrek  l'iuiiuileu.  —Or, 
le  (en  mit  k  tt  dépendance  d'une  maison  babiléeetpo 
le  plu.  souvent  celui  nul  l'habile  au  1 


ni  sur 


l'il  était  mil  k  la  maison  elle-même,  k  cause  de  la  faci- 
lité arec  laquelle  la  communication  de  l'Incendie  pourra 
l'établir  entre  tes  dépendance»  el  la  maison.  Qne  lOnt  lo 
plut  lourent  le*  grange),  écurln,  court ,  baMe*-eour*  el 
antrea  édifices  qui  y  sont  enfermé»,  tiaon  dri  bltimenl» 
conllgut  ou  preiqne  onollgui  k  la  station  habitée?  — 
N'est-ce  pat  dau  ce*  édifices  que  l'incendie  commence 
preiqoe  toujours,  parce  qar  l'ac«iès  en  tA  plut  facile, 
parce  qu'il»  renferment  de»  matières  plot  euentlt'lle- 
raent  inflammables  T  Pour  quelqur-i  ca»  rare»  ok  la  dé- 
pendance icrait  bon  de  porte*  et  ou  le  danger  de  corn* 
manliMtlon  de  l'incendie  te  ser.il  amoindri,  faut-il  né- 
gliger le*  eu  oonsbroui  où  la  dépendance  lait  pour  ainsi 
dire  partie  intégrante  de  la  malion  elle-même,  et  eii  ie 
principe  qai  domine  l'incriminalioa  de  l'inocndie  rtiate 
dau*  tonte  ta  force!  Il  e»t  bien  rrai  que  l'arint-dernler 
paragraphe  de  l'art.  431  aggrave  I*  peine  de  l'incendie 
lorsqu'il  »'r»l  cotnntaalsaé  b  dei  lient  habité*,  quel  que 
toit  le  polnl  ob  le  feu  a  été  mi*.  Mai»  celle  aggratalion 
n'eat  attachée  qu'an  rr*ullat,  el  elle  »era  bien  plut  efkV 
cacail  elle  demeure  indépendante.  —  Non*  l'tt ont  ainsi 
peneé,  et ,  contaeranl  d'aillran  une  jurisprudence  con- 
suma de  la  Cour  décantation  f  ),  fiméée  uniquement 
l'interprélaltoa  de*  lette*  actuel» ,  nom  a» 
dan»  la  même  incrimination  Ici  lient  habilé*  et  leurs  dé- 
penisace*. 

LIV.  (Art.  4»4.  —  luttnélt  it  Util  M* 

Le  quatrième  paragraphe  de  l'art.  434  punit  des 
iraraus  forcé*  k  temps  le  propriétaire  de»  objets  qui  ; 
■ont  détignéi,  lorsqu'il  y  met  le  feu  loi-môme.  S'il  ie 
fait  aider  dam  l'accomplissement  de  ee  crime,  el  ti  le 
le*  est  mit  par  un  liCM,  celui-ci,  ayant  alun  mit  le 
feu  k  det  objet»  qai  ne  lui  appartiennent  pat,  en  puni 
dei  trataui  forcé»  k  perpétuité,  el  le  propriétaire  Intli- 
gjleur  de  l'incendie  encourt  la  même  peine  comme  com- 
plice.  —  On  arrlre  k  un  réiultat  analogue  dan*  les  ea* 
présui  p»r  le  siiiemc  paragraphe  du  m»me  article.  — 
Ce  résolut  r»i  k  la  fois  anormal  et  Injnste.  Il  rit  anor- 
mal, car  let  règlea  de  la  complicité  appellent  »r  le  pro- 
priétaire uno  peine  plut  grase  qne  celle  qu'il  aurait 
encourue  t'il  asail  été  l'aoteur  du  crime.  Il  est  injuste, 
rar  celui  qui  ntel  le  fru  sur  l'ordre  du  propriétaire  n'est 
pat  plus  coup.sblr  qne  t'il  l'avait  mil  k  un  objet  k  1*1- 
■nétuc  appartenant,  cl  le  propriétaire  qui  provoque  l'in- 
cendie ne  doil  pat  être  plut  puni  que  t'il  l'avait  commis 
lui-même.  —  Il  éull  facile  de  tout  corriger  par  une 
nouvelle  rédoctiw  qni  maintienne  égalontnul  la  pelno 
det  travaut  forcé»  k  tempi  pour  le  tien  qui  met  le  feu 
el  pour  Ij  propriétaire  qai  le  fait  mettre. 

I.V.  (Art.  437.  —  IttttiMcïtùn  éi  merkian  i 
r*ptttr  pur  explosion.} 

Dau*  l'enaeaibl*  dos  punitions  inHirée*  eut  disert 
moyen»  de  dcatruollon.  dogradalioa  ou  dommage»,  U  rte 
■'en  iroute  aucune  qui  paisse  a'appUqaer  au  lait  d'avoir 
Toloniairenteni  occasionné  l'eiploilon  d'un»  machin*  k 
vapeur.  Lei  progrè»  de  l'industrie  ont  tellement  répandu 
l'usage  de  ce»  machinée  qu  11  poavall  élro  prudent  de 
réparer  cette  omission.  Nom  l'avoua  fait  en  ajoutant  k 
l'art.  437  une  disposition  spéciale,  qui,  selon  lu  dii- 
Iractioui  qui  y  lont  indique**,  punit  le  crime  dont  il 
•'■glt  de  la  rec'.Mion ,  d'une  amende  cl  mente  de*  Ira- 
vans  forcé*. 

LVI.  (Art.  443.  —  MUritnlh»  it  mttitr, 


L'art.  4  »3  prévoit  la  détérioration,  k  l'aide  d'nnc  li- 
queur corrosiro  ou  por  tout  autre  moyen,  des  mar- 
chandise» ou  matière»  terrant  k  la  fabrication.  La  dé- 
térioration demeurait  impunie  tl  elle  t'appliquait  ant 
utétieri  ou  instruments  qai ,  tont  rependant  aussi  nécei- 
ulrei  k  la  fabrication  que  lot  matière!  ctlat-méme».  — 
Le  projet  répare  celle  «million. 

LVII.  (Art.  4«».  —  Ommifo-nres  mtnanlts.) 

bit  d'abord  subir  k  l'art.  *6i  une  otodi- 
qai  a  lurtout  pour  objet  de  le  meure  d'accord 


Baie  depuis  ISSI.  —  Du*  une  proclamation  en  date 
du  tS  février  1RI*. ,  le  Cnvemomeat  previiolre  dé- 
clare que  la  peine  de  mort  est  st  .'lie  en  matière  polltt- 
que,  el  qu'il  présentera  ee  vos*  b  la  mttflcaiian  de  l'Aa- 
aemblée  nationale.  -  La  Conttltatlon  de  Irj48  porte, 
art  B  :  »  La  peine  de  mort  e*l  abolie  en  matière  politi- 
que. •  Enln,  dam  la  loi  du  5-t*  avril,  »  et  15  février 
1*30,  00  lit  :  —  •  Art  f".  Dan»  ton*  le*  eu  oh  la 
peine  de  mort  eut  eholle  par  l'art.  5  de  la  CosialitsiUon, 
celle  pela*  eal  remplacée  par  celle  de  la  déportation 
dam  une  enceinte  foelH)e<o  désignée  par  la  loi,  bar*  d* 
territoire  de  la  République.  -  Art.  i.  En  en*  de  dé- 
claration de  circonstance»  atténuante»,  il  la  peine  pro- 
noncée par  I*  loi  ut  celle  de  'a  déportation  dut*  une 
enceinte  formée,  le»  juge»  appliqueront  celle  de  la  dé- 
portation irmple  ou  celle  de  la  détention.  Mai*,  dan*  le* 
eu  prévu  par  le»  art.  M  et  f>7  d*  Code  pénal ,  la 
peine  de  I*  déportation  simple  »era  aeete  appliquée.  » — 
Il  réiullc  de  ce  qui  précède  que  toute»  Ici  dispositions 
du  Uire  I",  livre  III,  du  Code  pénal,  portant  U  peine 
de  mort  pour  dot  crimes  politiqnei,  el  BoUmsnaat  le* 
art.  «G,  etiet  07,  »onl  modifiée»  par  la  loi  de  1930. 
Seul  meut  il  c*l  k  remarquer,  pour  le  ca*  prévu  par 
l'art.  *«,  que  la  peine  de  mort  a  été  rétablie  par  la  loi 
du  13  février  1853,  qai  donne  nne  nouvelle  rédaction 
k  cet  article.  Il  en  rétolte  rnev  0  que  la  Un  da  «econd 
puigraphe  de  l'art.  463  doil  être  asoditéo  h  «on  tour, 
paisiju'clla  eluee  parmi  le*  fait*  entraînant  U  peine  de 
mort  de*  fait*  qui  ne  l'enlratneal  plu  aojoiml'M,  do- 
ummeut  lu  faiu  pénis  par  Km  art.  tlt)  et  97.  —  Noa» 
proposée»  donc  do  «opprimer  tenta  la  partie  de  ce  para- 
graphe qui  autorisait,  en  eu  de  circonstance»  nlié- 
nmr.ies, a  lubitttuer  la  déportation  ou  la  détention  k  La 
mort.  Cette  luppreulon  a'etpllqne  d'ella-nésna  pour 
ceat  de»  crisn**  contre  la  tire  té  eitérieare  on  loiéaiture 
de  l'£ui  qai  onl  na  caractère  politique  et  qui  ne  anal 
plu*  paaii  de  la  peine  de  mort  ;  quant  k  cent  de  cm 
crime»,  t'il  en  eiitta,  qai  n'auraient  pai  du  caractère 
politique,  el  qui,  pareonaéquent,  seraient  encore  punis 
d*  mort,  la  anppreuiea  que  noa»  propotoara  *e  jastule 
par  celle  considération  qne,  U  oh  le  caractère  politique 
serait  absent,  c'etl  la  peine  de»  travaut  forcé*,  et  non 
celle  de  la  déportation,  qui  doit  être  substituée  h  la  mort. 
Ntttt  proposons  ensuite  d'introduire  dan*  l'art.  463, 
entre  le  troisième  et  le  quatrième  paragraphe,  la  dis- 
position édiolée  par  la  lot  de  1880  qui,  après  avoir 
remplacé  la  peine  de  mort  par  la  peine  de  la  doporuiion 
timsenc  enceinte  forltfiée,  permet,  en  Ca*  du  circon— 
(taneei  aiiénuantei,  de  aab*iituer  la  déportation  «impie 
ou  1*  détention  b  la  déportation  dan*  •*•  eacèint*  forti- 
fié*, oioepié  dau  lei  eu  prévu  par  le*  art.  8*5,  as  ci 
07,  pour  leeqncts  1a  peine  d*  la  déportation  «impie  peut 
uulo  être  appliquée.  Seulement  non  ne  plaeon*  plu 
l'art  80  k  célé  de»  art.  !IC  et  07,  parce  ajoe,  la  peine 
de  mort  «y tôt  été  rétablie  pour  le  eu  de  l'art,  rte, 
c'esl-k-dire  pour  l'alternat  ooatr*  In  vie  de  l'Easpereor, 
c'est  la  peine  du  travaut  forcée  qui  seule  aujourd'hui, 
comme  atitrefol»,  peal  dire  aubititoén  k  la  mort  ea  eau 
d*  oireoutance»  auénaaate*  Cu  diverse*  modifiration- 
onl  été  acceptée*  par  le  Conseil  d'&ui. 

>ou  abordorou  mainlcnanl  dans  l'art.  4tiS  du  pro- 
jet de  loi  c*  qui  est  relatif  ant  dreonstane.  =  attrnaasifea 
en  matière  correctionnelle.— Sous  l'empire  <lo  l'art.  465 
actuel! emenl  en  vigueur,  lue  Lriburtaat  corr«ctieiin«i> 
jouiasenl  d'une  faculté  Illimitée  pour  l'application  de  la 
peine.  Il»  peuvent,  mémo  en  cu  de  récidive,  réduire 
l'cnipriKn.-ioaienl  au-dettou  dt 


W  V.  T«6.  «Veerm.  .h.  L*.  rt  «rrer.  .  a  l.,..*t,  „.  (/,  V .  T«M«  «•«.. 
7  .  Htp.  ,cn.  l'ai,  «t  *r.ppf„  eo«!  r  •,  n.  et  s.;  Réf.  ■/<».  Pat.  e 
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et  Smpp.,  fi.  w,  a.  59  tl  t. 


«it  jour»,  et  l'amende 
en-dessous  de  «eiie  frenci,  prononcer  séparément  l'use 
on  l'antre  do  ce»  peines,  cl  même  wbellluer  l'amensle  k 
l'emprisonnement.  —  Le  projet  apportait  k  eetle  lati- 
tude une  restriction  considérable.  Il  divise  le*  délit*  eu 
trois  catégorie*.  La  première  comprend  ce»  pour  I co- 
loris la  loi  pronOBC*  an  emprisonnement  de  deux  an» 
00  ano  amende  de  cinq  cent»  franc*  aa  noirs*.  I.a  se- 
conde comprend  ceux  pour  lesquels  la  loi  prononce  nu 
eanprisonnemenl  d'un  an  ou  uno  amende  de  cent  francs 
tu  uioJns.  La  troisième  comprend  ceat  pour  lesquels  la 
loi  prononce  un  emprisonnement  de  moins  d'un  aa  ou 
une  amende  de  moin»  de  cent  francs  ;  eu  d'antre*  terme» 
loua  ceux  qui  ne  realrenl  pu  dana  l'une  de*  deux  caté- 
gorie» précédonte».  —  Pour  let  délit»  de  la  première 
catégorie,  les  Inhtuiatu  ne  pourraient  pu  réduire  l'cm- 
1  de  «it  moîi  et  l'amende  an- 
1  de  cent  fraoc*.  Pour  cent  de 
lit  ne  pourraient  pas  réduire  l't 
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au  dessous  Je  iroil  v  it  el  l'amende  au-destoui  de 

vingt-cinq  Irnci.  Eelu  pour  ceux  de  I*  troisième  ca- 
tégorie ,  itt  conserveraient  toute  la  latitude  <|o  il»  oui 
aujourd'hui.  —  Ainsi  que  nous  venons  do  le  dire,  ce» 
modilicaitoas  potaieul  nettement  U  grave  <l  délicate 
question  des  eircousianec»  atténuantes  en  matière  cor- 
rectionnelle ;  leur  usage  Jcvait-il  être  maintenu  din» 
lt.ule  ioa  étendue,  devait-il  <u»  rejtrciot'  Telle  était 
•  difficulté  à  rétouJre. 

Dan»  le  «eu»  de  la  restriction,  on  luveqaail  lei  cou- 
tlJéralicu»  tuivanlr»  :  —  Avec  Tuai.  405,  il  d'y  a  plu* 
de  loi,  plo»  de  règle  pour  le  juge,  plu»  de  geraul.c 
pour  la  société.  A  quoi  i  a  tout  un  ensemble  de  dispo- 
sitions pour  déterminer  U  dnre"c  de»  seine»,  pour  U 
mesurer  cl  I*  graduer  itloo  l'importance  de  chaque  dé- 
lit, pour  fixer  an  matimun  el  un  minimum  qui  arubleul 
le»  limite*  terioeset  mire  lesquelles  I*  sagesse  du  juge 
cal  autorisée  a  se  mouvoir,  »i,  pur  une  disposition  qui 
met  t'eicrplion  a  la  place  de  la  règle,  qui  dl«pen»e  le 
juge  d'obéir  a  U  tel,  qui  lui  permet  de  mellr*  son  ap- 
préciation au-dc»iut  de  celle  du  législateur  el  de  te 
rendre  arbilie  euuveraio  de  I*  quotité  de»  peine»,  veut 
énerver  ta  loi  en  détruisant  d'un  ical  Irait  toute  ton 
économie  ?  A  quoi  ton  de»  distinction!  qui  temWeol 
clasier  le»  détit»  et  éta...r  colie  est  de»  degré*  de  gra- 
vité, ti  tous  permette»  au  Juge  de  leur  appllqarr  à  loui 
U  même  peine  ?  Celle  latitude  illimitée  laiitce  aui  tri- 


bunaui,  celle  faculté  de  punir  h  leur  gré,  el  peur  a;aii 
dire  à  U ur  fantaisie,  constitue  nu  pouvoir  discrétion- 
naire qui  n'eil  autre  ebote  que  l'abdication  do  1a  loi  et 
l'arbitraire  du  juge.  Ao  grand  criminel  nul,  le»  cir- 
constance* atténuante»  »oot  admises,  et  cependant  le 
p«««oirdt»jege»  yc»lcnlermé  dan»  de  eerUiue» limite». 
Il»  peuvent  abaixer  la  peine  d'un  ou  de  de»  degré», 
mal»  cette  pone  ne  peut  jamais  descendre  iu-det»ou» 
d'un  an  .Tenipriionncine  .1.  Si  nue  balle  e»t  nécessaire 
quand  il  s'ajîil  de»  crimv»,  pourquoi  ne  le  serait-elle 
plu»  qotod  il  »'agit  dm  délits  !  En  matière  criminelle, 
les  peine»  tout  neiabrcvtcs  il  de  dînèrent*)  nature,  el 
quelle  que  »oll  celle  qu'on  applique,  elle  etl  enroe* 
assc»  grati;  pour  ftre  efficace  par  l'exemple  »l  par  I  in- 
timidation. En  nullèro  correctionnelle.  Il  n'y  a  qu'une 
peine,  b  proprement  parler,  l'eaipriaonneiiienl,  el  per- 
mettre u  juge  de  la  réduire  b  l'Infini,  cl  mime  de  lui 
«ubilitaer  une  timple  amende,  c'est  l'autoriser  b  »e 
Bietlre  au-dessus  de  la  loi  en  ne  prononçant  qu'une  con- 
damnation déii»oire,  quetqaefoi»  plu»  fâcheuse  que 
l'impunité.  —  Tel  e»l  U  .ungage  de  la  théorie  ;  celui  de 
la  pratique  c»l  bien  différent. 

lit»  I8IU,  apré»  avoir  fait  l'eipérience  de  la  loi  de 
lî'JI  et  de  celle  de  brumaire  an  IV,  le  système,  de  la 
peine  inflexible  fut  répudié*  Nou-»cnlemcnt  le  Code  de 
m  10  crut  devoir  lier  nn  tuailniua  et  un  minimum, 
mai»  il  prévit  le  ca»  oè  le  minimum  lui-même  serait 
trop  »é»«rc  ;  Il  po«a  le  principe  de»  circonstance»  alté- 
naaotci,  et  II  décida  que  dm»  ton»  le»  ca»  où  U  loi  pro- 
oooîail  U  peine  de  l'cmpruoimemml,  ti  le  préjudice 
caaic  n'cicédall  pu  ilugt-cUiq  franc»  el  »i  le»  ctrcoa- 
*tancc»  paraissaient  atténuante»,  le»  tribunaut  étaient 
autorlict  b  rcdulre  l'enipriioiinement  niéme  au-dc»»eu» 
de  »ii  jour»  et  t'amende  m^me  au-de»»»u»  de  ».iie 
franc».  Il»  poueiicnl  au»ai  prononcer  iéparémeal  l'une 
ou  l'autre  de  C<»  peine»,  >an»  qu'elle  put  .'Ire  au-de»oei 
du  peine»  de  (impie  police.  Ue  telle  aorte  que,  »!  le» 
circoutUDCC»  atléuuanle»  étalent  »ouml»e»  b  une  cer- 
taine restriction  quant  b  leur  adrolsfkn,  leur  effet, 
c'e*t  i-dire  La  faculté  d'abal>»er  la  peine,  n'en  »nbi»talt 
aucuuc,  el  qu'ace  point  do  rue  le  Code  de  IlOi  n'a 
r.eu  ajuulo  a  celui  de  lit  H).  —  Ha  1RS  I,  aprè»  uoe 
longue  eipéricncu  el  b  la  tuile  d'une  di«cu«loo  appro- 
fondie, le  tyileme  de»  clicootUuce»  atténuante»  gagna 
encore  du  terrain  el  reçut  une  contécraUtn  complète. 
On  peul  due  qu'a  partir  do  celte  époque,  ce  jyilcae, 
arrivé  b  l'apogée  de  ton  déreluppemeal .  e»t  torli  dn 
doouiae  de  la  théorie  pour  entrer  dan»  celui  de  la  pra- 
tique, et  II  couilcut  de  le  demander  quel*  en  ont  éié  le» 
résultai».  Si  nuu»  coniuilonl  b  ecl  égard  le»  ttatittlquee 
oldcietle»,  aou»  y  toyonique,  dan»  la  période  décennale 
qui  t'e»i écoulée  de  IHbn  b  1800.  le»  crime»  et  ht  dé- 
lit» ont  lubl  une  déeroi»»aaca  couitaale         el  aou» 

aeoatcrn  peuiotr  tirer  de  celait  inconi«»taUe  la  eon- 
citation  logique  que  la  répretiion  éta.1  »urC»anle,  qu'elle 
«  était  pai  éner«ée  par  l'uttge  de»  ciicenilaace»  allé- 
cuanlc»,  qu'aucun  abn»  ne  lrahi»tait  taprétence,  en  uxt 
mol ,  que  Ici  Intérêt»  de  la  tedété  étaient  parfailcmcul 


lautegtrdt't.  —  Ce»  entrignesienl»  pratiquée,  qui  on 
été  pour  foire  Commlsilon  la  ralion  décitlTe,  autorUcat 
en  outre  le»  réOriiom  qui  tonl  »uhre. 

f.n  UH  de  culpabilité  ordinaire  el  lortqu'U  ne  «'agit 
pas  de  grand»  trime»,  il  et!  dilDcile,  pour  ne  pa»  dire 
imputtitlc,  de  déterminer  d'avance  de»  litn tlci  précité» 
et  dr»  régie»  Oie»  :  il  ett  dilDcile  de  rbi'frcr  matbémali- 
qacmenl  le  minimum  de  la  culpabilité,  el  de  dire  que, 
pour  tel  ou  tel  délit,  la  piitte  ne  doit  jamai»  deteendre 
du  chiffre  de  »■<  moi»  on  de  trol»  mol»  d'en- 
Si  l'on  arrire  b  un  minimum  de  deui 
oui»  ou  au-de»»ou»,  on  etl  conduit  b  te  demandtr  le 
grand  intérêt  qu'il  peut  y  avoir  b  empêcher  le»  Irlbu- 
imui  de  mriurer  ent-méate»  el  de  décider  dan»  leur 
prudence  »'ll  faut  donner  quinte  jour»  de  plu»  ou  de 
moin»  d'empritoanemeat.  —  Du  pelai  on  il  e»l  placé , 
le  légiilalrur  ne  peut  metarer  la  peine  que  (ur  le 


matériel  ;  le  juge,  au  contraire,  la  meeare  b  la  pereer- 
»ité  de  l'acte,  b  la  perter»ilé  de  l'agent  el  aux  bcoiai 
du  memcal  :  U  gravité  de  la  meiuc  infraction  el  ton 
daogrr  peuvent  tarlerb  l'inlni,  il»  »e  nuancculb chaque 
fait  cl  dan»  chaque  espèce,  et  la  culpabilité  humaine 
peul  être  repréaenlée  comme  nue  échelle  «'élovaal  de 
0  b  1000  par  de*  drgré»  multiplie*.  —  Lorsque  la  peine 
ett  trop  tévêre,  »i  te  juge  acquitte,  il  commet  nn  acte 
arbitraire,  icn premier  devoir  élan!  d'obéir  b  la  loi;  »"U 
condamne,  il  devient  l'Iattrameat  légal  d'une  laju»!i«e  ; 
or,  eu  lrji.ee,  ou  u'atme  pa»  le»  loi»  aveugle»,  cl  le 
juge  lient  b  son  libre  arbitre  ;  vouloir  commander  b  la 
conscience,  c'eal  «'riposer  plutôt  b  de»  acquittement! 
qu'b  dr»  condamnation»  impitoyable»'  la  protection  de 
la  société  n'a  rien  b  y  gagner.  —  Enln  l'une  de»  rat- 
ion» qui  mil  Utl  limiter  le  pouvoir  dr»  Cour»  d  a.»i.e» 
quant  aui  ef.cl»  de»  circoofUnce»  altcnnanlc»,  c'eel 
qu'il  fallait  éviter  que  l'applicalloa  de  I»  peine  pél 
jernai»  élever  un  conflit  entre  la  Cour  el  le  jury,  el 
qu'une  Cour,  en  prononçant  une  peine  iaAnimeal  lé- 
gère, pél  iallrmcr  une  condamnation  prononcée  par  le 
jury.  —  En  réiuuié ,  malgré  l'utage  parfoi»  etlrêtne 
qu'on  a  pu  faire  de»  circonstance»  atténuante»,  malgré 
Ici  critique»  qu'elle»  ont  parfoi»  toelevérr,  nuu»  crotoa» 
que  l'opinion  publique  etl  favorable  à  leur  maintien. 
—  C'rtt  ainsi  que,  cherchant  sa  régie  prinripalenivM 
dani  lei  fait»,  votre  CommUilou  a  été  amenée  b  penser 
qu'il  n'y  avait  pa»  lieu  d'enlever  b  la  magistrature-  U 
témoignage  de  couflauM  dont  la  loi  l'investit  cl  dont  elle 
etl  jaloute.  La  société  peut,  en  toute  sécurité,  retler  sous 
u  sauvegarde  ;  lo  toiu  de  la  défendre  ne  saurait  être 
coaftéo  b  de»  nuiu»  plu»  digne»,  plu»  capable»  el  plu! 
•ère*. 

Toutefois,  entre  le  maintien  absolu  de  l'art,  463,  tel 
qu'il  etl,  ou  l'adoption  des  tuodiSciliuii»  proposée»  par 
le  projet,  il  y  avait  un  moyen  terme  auquel  votre  Curu- 
mUaion  a  cru  devoir  s'arrêter.  —  i'arml  le»  inconvé- 
nients signalé»,  «n  de*  plu»  gravi»  au»  yeui  de  votre 
Commiiiion  e»l  celai  qui  résulte  de  U  substitution  trop 
fréquente  de  l'amende  b  l'emprisonnement.  Si  on  eia- 
miue  en  détail  lei  espèces  4a  n»  lesquelles  cette  tabili- 
lution  a  lieu,  on  en  remajque  quelquen-iiue»  dan»  le 
nombre  qui  ne  piralsicul  pal  pouvoir  la  comporter. 
Ainsi  la  •lalitlique  de  IXi.O  nous  réièie  que  1,61Z  cal 
Je  vol,  55  ca*  d'eicrcquerîe  cl  100  en  d'abut  de  cun- 
Bance  n'ont  abouti  qa'b  la  condamnation  b  nue  simple 
amende.  On  ne  t'etplique  pu  l'appJicaliun  de  celle 
peine  b  de»  dclit»  de  c<  lté  nature  ;  il  le»  espèces  daa» 
iesquclle»  il»  le  produisent  n'etigenl  pat  une  antre  ré- 
paration, mievii  vaudrall  peut-être  Ici  laitter  impunis 
que  d'éuerver  b  ce  puinl  la  réprcasiwn.  —  La  condamna- 
tion b  une  ilmple  amende  n'a  >o«vetit  rien  d'a  iliclif  cl 
n'est  pas  précisément  une  létrissure  ;  c'est  par  celle 
porte  que  cherchent  b  «orlir  ceu»  qui  te  trouvent  en- 
n»  an  procé»  correctionnel  cl  qu'une  gt  ande  li- 
recommandc  ;  c'en  le  tneces  lubtidlalre  ver» 
lequel  Icndesl  loin  le»  effort»,  lorsque  l'acquiticracal 
est  reconnu  impouiblc.  Ncterait-ll  patauge  Ce  garan- 
tir les  trihunjui  contre  des  entraînement»  involontaire», 
en  le»  armant  d'une  sévérité  relative  dont  II  ne  leur  «ci a 
plu»  possible  de  te  dépirlir?  -  Cet  raison» ,  «érieuie* 
en  ellet-nséme»,  acquièrent  une  nouvelle  force  lorsqu'on 
le»  rattache  an  projet  que  non»  élaborou».  Un  a»sc» 
grand  nombre  de  fait»,  jusqu'à  préteut  »oumit  au  jury, 
vont  désormais  ressortir  de  la  juridiction  correctionnelle. 
Uuand  il»  élajeut  jugée  par  le»  Cour»  d'ueiae»,  la  peine 
ne  pouvait  deecendee  an'dessout  d'un  an  d'empri>cnii^- 
meul,  faat  tl,  maintenant  qu'il»  teroil  jugé»  par  Ici  tri- 


bunaut correctionnel»,  que  cette  peine  puisse  < 
b  une  ameuio  d'un  franc?  Ce»  Infraction»  étalent  de» 
rr.me»,  cllei  i  e  feront  plu»  que  de»  délit»  ;  peut-on 
» 'ci  poser  b  ce  qu'elles  dégénèrent  est  de  timple»  con- 
travention» ?  —  tiijn,  on  tait  que  lo  bénéfice  des  cir- 
constance» atténuante»  peut  appartenir  eut  prévenu), 
même  en  ca»  de  récidive.  La  récidive  e»t  cependant  en 
elle-même  une  circonstance  aggravante,  tlle  eiclul 
feulement  la  porelé  de»  antécédent»,  qui  est  la  pre- 
:  des  cii constance»  atténuante»  ;  elle  Implique  Ten- 
et le  mépri»  de  la  loi.  Le  législateur  a 
marqué  La  sévérité  de  son  appréciation  en  eiigcaol 
qu'en  ca»  de  récidive  la  peine  III  portée  au  mai'mum,  el 
•o  sutortiant  b  l'élever  jusqu'au  double.  Vesl-il  pas 
juste  de  retenir  quelque  chose  de  celle  appréciation  de 
la  lot  ?  L'abandon  absoln,  même  dan*  ce  ea»,  n'eit-il 
e* 

la  minorité  de  la  Com- 
a  per»:»té  b  peiner  que  Tari.  463  devait  être 
i  tan»  modification»  ;  mai»  la  majorité  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer,  d'accord  avec  le  Conieil  d'Etal. 
La  résalutioa  taisante.  —  Nom  divisent  le»  délit»  eu 
déni  classe»  :  la  première  comprend  tonl  cent  qui  sont 
punit  d'an  an  d  eniprbonnement  ou  d'une  amende  de 
cinq  cents  franc»  an  moin»  ;  la  «econde  csmprend  lou» 
ceut  qui  ne  »out  puni»  que  d'ano  peine  moindre.  N-u» 
déklaron»  que  U  dastitcativn  résultera  de  la  frint  pr->- 
noacée  par  la  loi,  soll  â  raison  de  la  nature  du  deui 
poursuivi,  soit  b  rai»on  de  l'état  de  récidive  do  prévenu. 
Noo»  décident  que,  pour  Ici  délit»  dé  la  première 
cla»»e,  le»  juge»  ne  pourront  pa»  abaiater  Teinprisou  - 
nemeal  ao-de»»ou»  de  »U  jonr»  el  l'amende  »a- 
de  telle  'ranci,  ni  »«hililuer  l'amende  b 
onnemeM.  Mour  lei  délit»  de  la  «econ-tV 
catégorie,  nous  leur  lalston»  toute  la  latilade  qu'ils 
ont  aujourd'hui.  —  Par  ce  moyen,  on  ne  v  rra 
ptu»  la  peine  d'ane  timple  amende  appliquée  b  de!  d.-lil» 
dont  la  nature  répugne  b  ce  genre  de  répreition  ;  le» 
grande!  infractions  correctionnelles  ne  pourront  pai  dé- 
générer en  de  «tmplci  contravention!  ;  «l,  dans  la  plu- 
pari  des  ca»,  la  récidive  aura  celte  coniéqvtnce  ohlisée 
de  aonmetlre  au  moin»  le»  récidiviste»  b  nu  emprùtoai.e- 
ment  de  »it  jouri.  —  Noua  espérons  qu'avec  de  l 
tempéraments  la  modification  apportée  b  l'art,  in", 
pourra  désarmer  Ir»  prévention»  et  échapper  b  la  criti- 
que. Nous  la  présentons  h  voire  uieniunent,  par.  e 
qu'elle  est  un  hommage  oui  principes,  et  que,  »e».« 
blesser  incane  susceptibilité  el  uni  etpoter  à  aucune 
conséquence  fâcheuse,  die  tara  encore  une  alllilé  pra- 
tique qai  ne  taarail  dire  méconnue. 

Il  u  noai  rata  plus  qu'b  vous  rendre  compto  de 
quatre  amendement!  que  non»  aven»  re(u»  »<  »ujet  Je 
Tari.  4ti3  —  Le  premier  est  de  I  honorable  M.  Ajmé  . 
Il  uoat  demande  de  laisser  Tait,  ttl  tel  qa'il  est  peur 
les  cas  ordinaires,  et  ue  n'appilqaer  Ici  dispositions  •  t 
les  claisitcalîooi  du  projet  de  loi  qu'au!  cal  de  réc. 
dise.  —  Le  second  est  Je  l'honorable  M.  Millet  .  il 
noua  demande  de  diviser  les  délits  en  deui  clatie»,  'a 
première  comprenant  lou»  ceux  puni»  d'an  ca.priioaue- 
menl  de  deui  ans  cl  d'une  amende  de  cinq  ccol»  Iran,  i 
an  moin» ,  la  seconde  cooiprensnl  tous  ccui  qui  ne  «cul 
punis  que  d'une  amende  moindre.  Il  veut  que,  puar  les 
délit,  de  la  première  clai.e,  le.  juge»  ne  fuissent  pu 
descendre  l'emprisonnement  au-desiom  de  til  nmit.  et 
l'amende  au-de»»ou»  de  100  franc».  Pour  Ici  délits  «le 
la  seconde  classe,  Il  leur  laisse  toute  la  latitude  qu  l< 
ont  aujourd'hui.  —  Le  troisième  est  de  Thouornblc  gé- 
néral DautheviUe.  Il  deoianJe  que  Tari.  403  du  projrl 
de  loi,  avec  lu  restriction»  qu'il  apporte  eut  circou- 
iianee»  aitcnaanle»,  soit  applicable  dans  Ici  cas  prévus 
par  le»  art.  I»»  et  iitl  dn  Code  pénal  de  l'armée  de 
terre,  el  par  le»  art.  tatl  el  3l>t  du  Code  pénal  Je  l'ar- 
mée de  mer.  —  La  discussion  qai  précède  el  le»  réso- 
lution» delà  Commission  eipllqarnl  sn-'Isamment  le  rr- 
j«l  de  ce*  Uol»  amendrmenti.  —  Le  quatrième  nous  a 
été  présenté  par  noe  honorable»  collègue»  MM.  Dari- 
moa,  Jules  Kavre,  Emile  Ollirlcr,  Picard  el  llénon.  I) 
non»  demande  de  déclarer  qae  l'art.  403  »cra  applica- 
ble Ueiee  lee  bU  qae  la  toi,  soll  pour  délit,  »wl  pour 
«oalraveaUon,  prononce  une  peine  d'emprisonnement  ua 
d'amende.  —  On  »all  que  Tart.  4ti3  n'csl  applicable 
qu'au I  déiilf  el  contravention»  préiua  cl  puni»  par  le 
Code  pénal,  et  que  pour  cent  qui  sont  prévus  par  lr< 
loi»  «péciale»  l'application  n'ea  est  possible  qoe  Uir»q«ie 
ce»  loi»  elle*-  même»  le  déctareul  etprestemeat. 
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LOIS  AZOTÉES,  ETC.—  IMS. 


FLAGRANTS  DÉHTS.  — Instruction. 
—  Tribunaux  correctionnels. 

Loi  sur  limtnttim  des  fafrnu  itlili  eVranf 


tes  tHtfêts  eerwltouaris.  (Bull.  vtt.  1180, 
n«  11,308.)  (I). 

(2«  atoJ  IMS.)  -  (Promole.  U  i»  juin.) 
Art.  1".  Tout  inculpé  arrêté  eu  état  de  flagrant 


délit  pour  un  fait  puni  de  peines  correction- 
nelles, esl  immédiatement  conduit  devaiit  ta  pro- 
cureur impérial ,  qui  l'int*rre.;e.  «l,  »'il  y  a  lieu , 
le  traduit  sur-le-champ  h  l'audience  du  tri- 
bunal. 


L'amendement  propose  le  renverser  ce  système  et  d'é- 
tendre Indistinctement  cl  d'une  manière  générale  le  bé- 
nélce  des  cirronitaoeet  atténuante*  m  délits  et  eon- 
irsventloat  piali  par  lei  loi*  tpicislos ,  aetsi  bien  qe'h 
oeu  panli  parte  Codo  pénal.  —  Il  eal  k  remarquer  que 
le  système  «et  cdrconalances  atténuantes  romoute  * 
1810;  qu'il  ne  retl*  pet  un  grand  nombre  de  loin  pé- 
nalea  aaiériearei  h  celte  date,  el  que,  peur  Malet  c  cil  et 
qui  lui  mat  postérieures,  le  MgUlsleer  a  au  qu'il  avait 
à  déclarer  a 'Il  voulait  au  non  leur  appliquer  le  bénéfice 
de  l'art.  463.  Or,  parai  ce<  lela,  il  ta  ealdaoa  lesquelles 
il  ta  a  formeilemenl  aatariaé  J'edmisslou,  d'aatrea  daaa 
i  U  l'a  formellement  eiclua,  d'aalm  daaa  lee- 
■  U  t  a  autorisée  daaa  certains  cas  et  eidae  du* 
a.  Comment  troubler  par  une  disposition 
céuérile  rétrospective,  el  autuael  nécessairement  un 
pea  a  l'aveugle,  l'économie  de  uni  de  loi»  diverse*, 
doal  chacune  a  été  (aile  avec  an  esprit  qui  lui  est  pte- 
pre,  et  dans  chacune  dttquellet  la  faculté  que  l'on  de- 
mande a  été  repoussé*  avec  Inlcallon  et  réaction  ?  Déjà 
le  législateur  de  1810  el  celai  de  1831  ont  refusé  de 
s'engager  daaa  celle  «oie  ;  aoaa  noua  tournes  associés 
h  as  réserve,  el  remeademeni  n'a  pas  été  adopté. 

Ici,  Ncetteura,  ae  termine  noire  lèche.  l'ermellet- 
neat  d'eipliqaer  en  quelquea  mou  lea  résaluu  dn  t/a- 
vsll  que  aoua  avoua  l'boaacar  de  tous  aoaaaellre.  —  Le 
Code  de  1810,  révisé  une  première  fuit  «a  1881,  l'a 
été  une  aeeoude  folien  183*.  Aujourd'hui,  eprèt  trente 
aouées  d'expérience  nouvelle,  e'eal-à-dire  après  an  in- 
tcrvslle  de  temps  sogeoeol  mesuré,  le  Gouvernement  a 
cru  qu'il  y  atail  lieu  de  le  soumettre  à  une  troisième 
épreuve,  el  nous  nous  sommet  dis  l'abord  associés  h 
celle  pensée.  —  L'ctameu  consciencieux  auquel  nous 
nous  tommes  titrés  a  principalement  conaislé  daaa 
l'élude  exacte  des  'alla,  al  noua  nous  tomnea  convaiu- 
cua  que,  s'il  n'y  ataii  rien  h  changer  ans  principes  ee- 
senllela  de  noire  législation  pénale,  il  y  ataJI  du  moins 
4  y  Iniroduire,  en  prenant  isolémenl  eerUlnea  de  ses 
iitj.otilic.ae,  des  modileationa  utiles,  comhlaat  des  la- 
canes,  répondant  h  des  beaolaa  nouveau,  constituant 
des  améliorations  réelles.  —  Telle  est  l'autre  k  laquelle 
cru  devoir  donner  notre  concourt  ;  celle 
it  le  répétons,  n'est  pas  une  réforme,  mais 
une  révision,  «t  nous  croyons  pouvoir  la 
der  à  voue  i 


(t)  Présentation  aa  Cerpt  législatif  le  1 1  avril  1863 
{Monil.  de  I»,  p.  630,  S*  cal.).  —  Rapport  de 
M.  Edouard  Datloi,  le  I*'  niai  (Jfautf.  dn  i,  p.  688, 
»'  col.;.  —  Discaesion,  le  7  mal  {aYantr.  dn  8,  p.  730, 
3*  eol).  -  Délibération  du  Sénat,  aar  le  rapport  de 
M.  ChaU-d'Esl-Aaco,  le  9  mal  .'bfouif.  du  10,  p.  760. 
•♦cel.). 

EXPOSA  SU  MOTirS. 

(«apporfeer,  M.  le  Conseiller  dît*!  Soin.) 

I.  (Obsersa/MNis  synsVsuVa}.  —  Meulaars,  la  déten- 
lion  préventive  a  été  l'objel  constant  «es  méditatlens  ds 
léftslaleur.  Reconnue  Inévitable  par  Mus  le*  peuples 
civilisés,  mène  par  ceax  chet  lesquels  l'amour  de  la 
liberté  a  été  parlé  Jasqu'b  l'abaa,  aa  nécessité  aeule  a 
pu  (Ire  aan  eicaso  al  faire  sa  légllitnilé.  C'est  un  tacri- 
tee  demandé  par  l'intérêt  général  k  l'intérêt  privé.  Est- 
elle «al vie  d'une  nondamnalloa ,  elle  l'aggrave,  si  la 
"tare  de  la  pelaa  n'a  pas  permis  sa  juge  de  répressleu 
de  tenir  compta  au  oeadamaé,  dans  l'application  de  la 
loi,  de  la  oaplivilé  déjà  tabla.  Est  elle  suivie  d'une  ordou- 
nanee  de  nen-lieu  ou  d'an  aoqailleeieat  même  tour  In- 
sufdtance  d*  preuves,  «Ile  est  un  dommage  irréparable, 
ua  sacrifiée  tant  rompemalian  possible.  Le  Code  d'nt- 
'  de  1808,  révisé  en  IB3i,  n'avait 
alerirueur  de  cette  i 
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la  ualse  en  liberté  provtseira  sens  caatlea,  qu'il  a  régle- 
mentée par  les  art.  lté  et  suiveale  :  il  ne  U  permel- 
lail  pas  torsqae  le  titre  de  l*aeoui.iiinn  emportai!  une 
peine  affilctive  eu  infamante.  Mais,  mémo 'en  matière 
eorrectiennelle,  le  minlmna  du  cautUinnemenl  b  exiger 
il  k  ceux  qai  avaieal  beeeta  de  cette  liberté  la 
de  l.i  déniaiser.  Le  Gouvernement  provisoire 


de  18*8,  malgré  l'excès  de  sou  libéralisme,  consacra  de 
nouveau  l'utilité  de  la  détention  préventive  :  il  ne  vil 
d'injuste  que  la  fixation  du  miaimua  de  cauUoanrrai'ni, 
et  il  n'abrogea  que  le  premier  paragraphe  de  l'art.  1 10. 
Le  décret  du  23  mars  1*48  n'exerça  aucune  ioluenoe; 
la  liberté  provisoire  ne  fut  ni  pins  demandée  al  plaa  ac- 
cordée. —  Il  était  réservé  aa  Gouvernement  de  l'Empe- 
reur de  proposer,  le  premier,  lea  remèdes  les  plus  cQ- 
cacea  aux  UUles  nécessités  qu'Impose  la  sûreté  publique. 
La  loi  du  4  avril  1835  permit  an  juge  d'instruction, 
après  rialerrogaUiire,  de  substituer  au  mandat  d'arrêt 
un  simple  mandat  de  dépél ,  d'en  donner  mainlevée , 
dans  le  cours  de  l 'Instruction,  sur  conclusions  conformes 
dn  praenrew  impérial,  en  loule  mauere  et  qatlle  que 
soit  la  nature  de  l'Inculpation.  —  Lea  Instructions  el 
circulaires  ministérielles  prescrivirent  l'applieaiMia  la 
plaa  large  de  celle  loi,  mutes  les  fols  que  cette  applica- 
tion pourrait  se  concilier  avec  lea  betoina  d'une  bonne  el 
prompte  justice  ;  la  résulut  ne  se  fll  pas  alita  ire,  et,  des 
l'année  t8»d,  ane  notable  diminution  fat  eeastatée  dans 
le 

toute  la  Krence.  Mais  l'a 
que  cette  diminution  n'avait  pas  lieu  partaui  daaa  les 
mêmes  proportions,  et  que,  dans  le  compte  général  des 
arreaUlioos,  lea  grands  centres  de  population  apportaient 
un  contingent  qui  pesait  Irop  dans  U  balance  ;  cl  cela 
ae  conçoit  facilement  ;  la  aalure  dee  délits  el  la  situation 
des  délinquants  as  son!  point  partout  les  mêmes  ;  daaa 
les  départements,  dans  les  campagne»  surtout,  non-seu- 
lement le*  délita  sont  moins  nombreut,  mais  l'iaditidu 
arrêté  eal  bleuté!  connu  ;  on  eall  ton  domicile,  sa  fa- 
mille, aa  profession,  sa  moralité,  ses  ioléréU,  el  s'il  peu* 
eue  laissé  en  liberté  avec  l'asenrauee  qu'il  ae  repréaca- 
Icra  4  loua  les  actes  de  la  procédure. 

Dans  les  grande  centres  de  population,  et  à  Paris 
partlculierenMnl,  oh,  malgré  loua  les  reglemrnU  de  po- 
lice, te  rénnisseal,  de  tans  les  points  de  l'Empire,  le* 
récidivistes,  les  gens  en  rupture  de  ban,  les  tlous,  vo- 
leurs et  escrocs  de  tous  genres,  vl  même  Les  maîUiteuri 
venus  de  l'éuanger  ;  U  où  ils  tut,  k  toute  heure,  l'occa. 
siou  d'etercee  leur  coupable  industrie  avec  l'espoir  de 
rester  plat  loagtemps  cachés  dans  la  foule,  l'usage  fré- 
quent de  la  loi  du  4  avril  1 859  n'est  pas  praticable.  Avec 
des  gens  taua  feu  al  lieu  el  sans  moyens  d'existence,  la 
levée  da  mandat  de  dépit  serait  imprudente-,  le  juge 
d'insUuction  une  toU  salai,  le  dossier  ne  peut  sertir  de 
tes  malus  que  par  nnc  ordonnance  de  non-lieu  ou  de 
renvoi  devant  la  pollco  correctionnelle  ;  el  le  courant  da 
ces  sortes  d'affairée  rat  tel,  qu'il  ae  peut  pas  toujours  ac- 
complir la  prescription  de  le  tel  qui  veut  que  l'inculpé  ar- 
rêté soit  interrogé  éant  lea  vingt-quatre  heures  (art.  03, 
Code  d'IntU.  orlm.),  sans  compter  le  temps  préalablement 
absorbé  par  la  police  edmlniatraiive  el  municipale,  qal  a 
consisté  le  fait  et  arrêté  l'auteur.  Il  résalle  de  celle  pro- 
cédure, ircpminutiçnsçroeûl  suivie,  que  le  procès  le  plus 
clair  ol  le  plu*  simple  ne  reçoit  Jurement  qu'après  oate 
el  doute  jours  d'arrestation  au  moins,  souvent  un  moi» 


la  nature  de  ces  faiu,  le  nombre  et  l'acti- 
vité des  egoaU  de  police  font  que  les  dctlaquants  sont 
fréquemment  aurprli,  soit  aa  mlliea  de  la  perpétration, 
sait  Immédiaiement  après,  poartairls  par  la  ckmfur 
paèiisar,  ou  racerr  sentit  des  €l(tli%  armes,  iut/re- 
mtttt  aa  papier*  itm»*lra*t  fa 'ifs  t«nf  aa/rurt  «a 
compile**,  en  un  mot,  an  état  de  lagreat  délit,  tel  qu'il 
eel  déflni  ^>r  l'article  41  da  Code  d'instruction  crimi- 
nelle. L'agent  constate  le  fait,  la  eartie  lésée  recourait  lu 
objets,  lot  témoins  tant  prêta  b  ééf  oeer,  lee  preuves  tant 
accabla» las,  la  dénégation  devient  inutile,  la  plupart  ds 
tempe  II  y  e  aveu  complet  ;  pourquoi  une  Instruction, 
pourquoi  une  procédure,  pour^aui  ce»  témoiaJ  citée  dent 
fols  et  deux  fois  dérangés  ée  leurs  occupations,  qaend 
la  présentation  Immédiat*  de  llaenlpé  k  la  barre  du  tri- 


détnlllve?  Tout  le 
menée  est  d'accord  sur  ce  peint.  Les  Individus  placé* 
sous  la  présomption  de  Osgranla  délita,  innocenU  on  cou- 
pables,  ne  auhlraienl  que  peu  on  point  de  détention  pré- 
ventive ;  les  magiaUals  Inttrucleun,  débarrassés  ée  ce 
genre  de  procès,  pourraient  désarmai*  se  livrer  s  sua  ia- 


iMTUptiou  b  l'Information  dee  affaires  ou  il  y  a  rérita- 
blcment  lutte  pour  la  découverte  de  la  vérité,  M  dont  bca 
détenut  Terraient  aussi  tbréger  la  privaltoti  dn  lasr  li- 
berté. —  Il  faut  donc  en  matière  de  flagrant  délit ,  per- 
de police  correctionnelle.  Cola  eel-il  possible  dans  l'étal 
actuel  de  noue  procédure  T  Un  Individu  nul  arrêté  en 
filtrant  délit;  il  eel  conduit  de«aat  le  procureur  impé- 
rial, qot  (.eut  bien  le  fa.re  citer  directement,  mais  qai 
ne  peut,  jutqu'aujcur  de  ta  eoraparoLnci,  le  (aire  déte- 
nir tans  un  mandat  d*  dépét  que  devra  délivrer  la  juge 
dmitmciion  :  il  faut  doue  dunner  an  procureur  imnérl^i 
la  droit  de  décerner  ce  mandat.  Ea  eerait-il  Uveali,  qa'.l 
i  ua  as  Ut  obstacle  :  la  ciuijun  direct*  < 


encore  une  détention  préventive  d*  cinq  au  nix  jours 
an  anini.  L'article  184  est  ainsi  conçu  :  —  <  Il  y  sure 
an  mains  un  délai  do  troit  jour»  enUe  li  citation  il  le  jn 
renient,  b  peine  de  nullité  de  la  coradamuation  qui  serait 
pruniMicée,  etc.  *  —  Ainsi  le  jour  Je  la  citation  ci  celui 
dn  jugement,  ajoutée  au  délai  de  irole  jours,  douneat  an 
cinq  jours,  eu  tnppnaaal  qu'avec  toute  la  né- 
on ait  pu  délivrer  la  i 
le  jour  même  de  l'arvestallea,  ce  qui  n'est  pas  i 
praticable,  su  ruai  arec  la  nécessité  ée  faire  c 
témoins  en  tuèaie  tempj  et  de  la  même  nianièru. 

L'F.mprrror,  d.  puii  lunicumpi  preoccopé  des  incon- 
véaiauls  éa  celte  procédure,  inat  une  matière)  qal  ne 
comporte  pas  de  lenteur,  voulut  que  la  question  fut  eta- 
rainée  et  reçut  une  eoletiou  plu*  favorable  k  U  liberté  lodU- 
vldaaila.  Les  législatlane  éirangèree  furent  Inlftrngrtu  : 
la  Belgique,  U  Hollande,  lee  État*  tardée,  avaient  évité 
l'encombrement  ée*  chambre*  d  lustra ctloa  par  dee  dé- 
clataemeou  d*  délita  et  de*  abaiasemtuU  de  jsrlsjclioa. 
On  a'a  pas  cru  devoir  adopter  es  ifitème.  En  Aagis- 
gleterr*,  lea  grands  centrée  de  population,  et  Laadre* 
lurtoet,  nvnient  dé  offrir  les  embarre*  que  neue  éprou- 
voua.  Comment  en  a  I  on  triomphé  T  —  Eu  Angleterre,  le 
jury  était  la  pierre  fondamentale  da  tonte  l'IeaUtuUoa  ju- 
illcsaira.  Sa  jurlélctlon  était  Inévitable  mém«  peur  bu 
plu  timplet  ccuir*TL'ntioui ,  nuit  le  nombre  des  délil« 
l'rutMxnl  S  Loit'iret  arec  U  populstion,  la  perannenee 
do  |Ury  déviai  une  chare/e  trop  lourde  pour  les  cltiryetia. 
Oa  Cl,  eu  1160,  l'essai  timide  d'ans  dérogation  un  grand 
principe  en  éiabliteant  dans  un  seul  quartier  éa  la  capi- 
tale ane  »ar  tt  police,  composée  d'un  juge  unique 
cbergé  da  juger  loui  lea  délits  commit  daaa  lee  limâtes 
dn  ce  quartier.  Lassai  réussit.  En  17 M,  ut  établit  usa 
autre  cour  de  pr.lice  dani  M  iii'J  If  m,  et  le  foeciionnemeot 
de  cette  justice  kummalre  lut  rulln  receniiu  ai  utile,  qa'cn 
I SJ9,  tout  I*  ministère  de  Robert  Puni,  Londres  fat 
doté  ée  oate  autres  cours  de  pollee.  réparties  daaa  tau* 
le»  quartiers  de  «eue  vaste  cité.  L*  juge,  assisté  d  ua 
greffier,  demie  audionce  loi*  lee  joure,  excepté  le*  jour* 
lérié*,  depale  dit  heuret  du  matin  jaiqu'b  cinq  heures 
da  soir.  Mont  ne  parleront  ici  qas  de  tes  attributions  cor- 
rectionnelles. Tout  individu  arrêté  en  flatrratit  délit  par 
un  ceuetable  en  tout  autre  agent  de  police  est  tur-ie- 
clunip  eondult  devant  la  cour  do  police  du  quartier;  l'a- 
gent qal  a  opéré  l'arrestation  a  pris  le  nom  da*  témoins, 
et  le*  a  sommés  ée  le  suivre  pour  comparaître.  L'Inculpé 
eel  interrogé  par  le  juge,  las  témoins  tout  entendus,  la 
partie  lésée  prodait  tn  réclamations  ;  si  le  juge  trouva 
Ait  preuves  lulllt.uitea,  Il  condamne  immédlalemrnl,  or- 
donne la  realilution  dra  objets  dérobés  h  qui  de  droit,  el 
lie  les  dommages  intérêts.  Si  l'affaire  ne  lui  paraît  pa* 
cempléiemMil  laaUuile,  il  ordonne  aux  oonatahioe,  tou- 
jours présents  comme  atlschée  au  tervica  «a  la  cour, 
d'aller  aaaa  délai  chercher  lee  rauselgnaraents  deat  M 
a  besoin  ;  s'il  est  trop  taré.  Il  remet  la  eau**  au  brade 
main,  met  l'inculpé  en  liberté  aveo  ou  eena  caution, 
timon  dit  qu'il  (ara,  jusqu'au  jugement,  tenu  de  garder 
cellule  daae  la  prison  annotée  nu  prétoire.  SI  l'affaire 
loi  parali  excéder  ta  crvetp étante,  U  s*  deaenatit  at  ren- 
voi* llncelpé  devant  le  jury  d'accutaliaa.  —  L'inatito- 
liou  du  miulslere  public  n'esislaal  pas,  l'individu  est  di- 
rectenaenl  conduit  devnnl  le  juge  ;  couvent  mène  U  n'est 
arrêté  et  traduit  que  sur  la  plainte  et  la  réquisition  de  la 
partie  qui  se  prétend  lésée,  et  aa  a  vu  quelquefois  cette 
partie  ipéouier  sur  la  répugnance  qa'uuiptrn  b  an  boo- 
i'obligallon  d'aller  to  justifier  eu  publie,  pour 
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ttlger  do  lal  une  IruiuMloi  onereute  :  résultat  qu'on 
érltersit  tl  l'Iatert  cation  d'an  lulanlère  public  éish  préa- 
lable, il  il  le  droit  de  sabir  la  juge  n'appartenait  qu'b 
1*1.  —  Le  juge  ainsi  coutlltué  prononce,  en  dernier  re»- 
>«rt  tl  •»«  appel,  jusqu'b  an  moi»  d'en, 
el  trois  ll.ru  iterliog  d'amende.  Taata  . 
•upérieure  peut  être  trappe*  d'appel.  —  Le*  I 
oblenai  par  l'établitstinent  de  colle  Institution  oai  en- 
gagé bail  ulre*  tille*  Importante*  de  l'Angleterre  à  ta 
dénuder  le  bieafnil,  ot  U  ooar  do  police  leur  *  été  *e~ 
oordée. 

Fellail-ll  importer  ra  Franco  celle  ianoralioa  atoc  lot 
médication»  qae  comportent  nu  mmor»?  Nous  ne  L'a- 


i  localité*,  le  jurj  de  oe<  aur.bulioes  eor- 
recttounetle*,  ont  dé  créer  ana  juridiction  poar  la  rem- 
placer, al  lie  l'oal  fait  dana  dea  condition*  en  harmonie 
aiec  leur  législation,  loart  babilada*  et  Itnr»  préjugés. 
Maie  la  juridiction  oorreclloanelle  existe  ea  France  do- 
pais tIBO;  elloa'a  pas  été  établie  arbitrairement  et  poar 
qaelqae*  cite*  prltlléglées  ;  elle  a  se*  trlbonaat  dut 
loai  Ion  irrundinemeats  de  l'Empire,  a  la  portée  de  10 aj 
le»  justiciable»  ;  et  noai  somme»  habitué*,  h  tout  Ica  d*- 
Créa  de  la  hiérarchie  jadiciaire,  h  ne  mater  la  garaalin 
j  uno  jaolice  impartiale  que  daai  ls  pluralité  do*  juge*  : 
c  Vit  une  opinion  de, un  il  limtriemp* adoptée  qu'il*  (alla 
an  tenir  compte,  eieepié  pour  ka  interdis  minime»  Causé* 
a  l'tiiinea  da  juge  de  paii.  —  Ainsi,  nous  a'empruBte- 
ran»  point  à  aoo  tolsiu*  d'uulre-mtr  Icar  ce  or  de  police 
'  i  d'an  juge  unique. 


poar  la  oas  de  flagrant  délit,  eo  cona  estant  toutefois 
oarulaes  garanties  qae  naos  refardoal,  b  bon  droit, 
comme  protectrice*  d*  la  liberté  do*  jastieiakles  -,  entre  la 
pluraJHé  de»  juge*, ses»  touîon»  Finltrteulio*  do  minis- 
tère publie,  et  eoos  n'admettons  en  celle  matière  qao  toa 
action  direcle.  Non*  atalnleoooa  le  droit  d'appel  poar  toa* 
le*  degré*  de*  point»  corrociioanellot  ;  coin,  noo»  doa- 
utm»  à  l'inculpé  le  droit  d'obtenir  an  délai  da  irais  jura 
an  main*  poar  préparer  ta  défense.  —  Fallait-il  qao  la 
M  Ml  générale  on  applicable  «eulemeat  dan»  le»  iribn- 
aaas  oit  Ica  flagrant»  délit*  tiennent  entrâtes  U  marche 
dos  autre»  aftairea  »  Cette  dernière  proposiUoa  ht  laite  ; 
oa  l'étendU  eniailo  aat  flagrant»  délita  commit  dani  le» 
tille»  on  dége  an  tnbaaal  de  premier*  instance.  Mai*  Il 
est  de  ressent»  de  notre  législation  crlatlaclie  d'être  la 
raimo  fi„at  loot  le»  poioU  de  I- Empire  ;  cette  uniformité 
ataarc  l'égalité  de  toa»  Jetant  La  loi  pénale.  La  loi  sera 
doue  appliquée  partent  oa  ton  eiécauea  tara  néecitaire 
et  posai»!*.  —  Tel  eal  I  ensemble  da  projet  da  loi  qo* 
■ans  atant  l'honneur  il  e  soumettre  b  totra  eiamaa.  Voo» 
eoanaJuet  la  pansée  qai  l'a  inspiré  ;  U  ne  eoos  reste  plu 
a 'à  toa»  dire  an  mol  atir  chat  un  de»  article»  pour  toa» 
r  qe'Ut  ooacovanl  i  altaiadra  la  bal  proposé. 


JI.  {Art.  Ie'.}—  L'article  premier  est  1a  disposi- 
tion principale  de  U  loi  ;  11  ea  cenlienl  toel  l'objet  en 
permettant  de  joger  tant  aVii»  des  affaire»  qai  n'en  ont 
pan  beiein,  poar  lesquelles  l'iosinictioo  orala  do-l  lolar*, 
quand,  les  témoin*  sont  présent*,  et  qoe  la  p.oparl  da 
toropi  l'étidenc*  de*  tait*  et  l'ate*  de  l'incalpé  dispen- 
sent do  laalet  antres  preatet  ;  il  (ail  disparaître  la  dé- 
tention prétenlito  ou  1*  rodait  Uial  au  moins  à  an  es- 
pace do  temps  si  eoart  que  l'intérêt  poMio  est  satisfait 
sans  qae  l'intérêt  prité  ml  b  souffrir  un  préjudice  nota* 
ble.  En  écartant  tel  lenteurs  qa 'apportaient  les  règle- 
ment* de  la  police  administratif  e,  il  ramène  b  l'ebilge- 
lieu  do  saisir  immédiatement  la  magnlrsl  qai  teul  est 
de  diriger  1  action  judlcUIre.  L'ialerrcotioa  dit 
impérial,  aa  moment  de  I  arretUlino,  n'est 
pas  italeaaeal  aaa  garantie  poar  la  société,  c'e-i  aoaal 
poar  l'indiTida  arrêté  une  protection  contre  ane  plainte 
légeremeal  portée,  une  déooncialioa  dictée  par  la  colère 
oa  I*  eapidité,  enfla  contre  l'erreur  oa  le  séia  trop  em- 
presié  d'aceuis  inférieur».  Mal»  il  bal  donner  b  ce  ma- 
gistral I*  droit  de  mettre  llacalpé  toa*  mandai  de  dépét 
aaa*  latoqaer  le  juge  d'instruction.  S'il  a'a  pat  ea  droit, 
l'incalpé  dupsrali  tam  retour  en  cas  de  cenaamnaiion, 
et  on  ne  prui  le  retenir  ri  l'aftaire  ne  peut  être  porire  à 
l'auiieace  <]<ie  le  lendemain,  un  n  le  Iritunal  remet  >  un 
autre  jour  poar  pin*  ample  lulorraoUon.  San*  doute  la 
procureur  Impérial  n'usera  da  cadrait  qaea  présence 
d'une  nécessité  abaala*  el  quand  la  position  da  l'unifiés 
abUtti  de  soa 

bj 


III.  [Art.  3.)  —  La  mesare  proposée  par  l'art.  * 
(derena  l'art.  5)  est  Indispensable  pour  l'etécutioa  de 
la  loi  tontes  les  foi»  que  l'affaire  detra  être  jagée  te 
jour  même.  Le  temps  manderait  pour  la  cllatlou  par 
haitticr.  Les  témoin»  requis  comprendra»!  aaari  bien 
qu'en  Angleterre  la  nécessité  d'obéir,  ea  ptreille  ma- 
tière, sut  sommation»  rerbsles  des  agents  de  l'aalorilé. 

IV.  {,lri.  ï.)  —  Dans  le  ea»  prêta  par  l'art.  5  (da- 
tées l'art.  *),  la  c.tallna  est  obllgaloiie  eatert  le  pré- 
teaa.  L'aodieoce  flsdt  au  leademaiu  esl  toalnepoar  faire 
ce»  ter  an  plu»  tilo  la  détention  prêt  entité  ;  et  quant  b 
ls  contocalian  ipéeiale  du  tribunal,  les  chambres  de 
police  cortccitoanolle  tout  poor  ainsi  dire  en  permanence, 
■oil  b  raril,  toit  dan»  les  autre»  granit  centres  ou»» 
commettant  le»  délit*  dont  la  nature  el  le  nombre  rendent 
antre  loi  accesaaire. 

V.  {Art.  4.)  —  Par  l'art.  1*»,  C.  d'inslr.  erim.,  la 
déi.ii  était  Imposé,  le  retard  do  jugement  etail  forcé  ; 
l'état  d'arresUllon  en  détenait  la  conséquence  Inétila- 
ble.  Par  l'art.  4  proposé,  l'inculpé  e.1  juge  do  La  aé- 
oeasilé  du  délai.  S'il  le  demande,  il  sait  qae  c'est  an 
prit  il'une  détention  momentanée,  b  i 
lion  n'ioapiro  au  tribunal  asset  ée 
le  mandat  de  dépét. 

VI  (Art.  i.)  —  On  Iroure  dans  l'art.  3  l'aaluranoe 
qae  le  Gouteraemeat  de  l'Empcriur  no  teul  pas  prompte 
jartlce  b  tout  prit;  qu'il  U  teal  bonne  atant  loot;  el 
le»  mesure*  d'une  rapide  oipédltlon  a  oiapécaeroal  pas 
les  tnbaatai  do  s'éclairer,  toutes  les  fais  qae  l'étal  de 
I  affaire  Le  demandera  ;  mai»  LU  pourront  lo  faire  (ans 
préjudice  pour  la  liberté  inditidoelle,  quand  elle  ter* 
compatible  eteo  le*  nécessité»  d»  I "inttraclion.  Ainsi,  Il 
était  joile  éa  donner  aa  tribunal  le  pouroir  conféré  par 
ta  loi  du  t  atril  I83.">  b  no  teul  juge.  Ce  poutoir  était 
d'aillears  le  contro-poidt  de  celui  accordé  aa  procureur 
Impérial  par  l'art.  1er  du  projet. 

VII.  (lr/.  là.  1  —  Atant  I8M,  l'art.  «OC,  C.  d'iastr. 
criai  ,  permettait  aa  ministère  public  de  suspendre  la 
misa  en  liberté  du  prétenu  acquitté  pendant  dît  jours, 
lempt  jagé  indiapensablo  pour  délibérer  su  un  appel 
poiiiblc.  La  oiodiacalioo  inlrodu.te  par  la  M  do  l»3d 
réduisit  es  délai  b  trois  jouri.  Oa  eoncoil  celte  réierte 
farte  ca  tateur  de  la  société,  quai.d  une  instruction  peu— 
paralnire  et  uao  ordonnance  de  mise  en  prétention  pea- 
teal  entrer  eo  balanc*  atec  un  jagemeal  d'acqulliement 
tl  établir  une  présomption  asset  forte  poar  maintenir 
l  étal  d'arrtaUiion  ea  présence  d  uo  appel  même  encore 
Incertain  ;  mais,  en  matière  de  flagrant  délit,  dan*  ane 
loi  qui  a  pour  objet  la  diminution  do  la  détention  pré- 
t eatite,  il  nues  a  semblé  que  nous  luetlrione  la  loi  en 
contradiction  atoc  son  bol  si  nous  maintenions  la  déten- 
tion prétraitée  lorsqu'il  n'y  a,  d'un  célé,  que  la  soup- 
çon du  procureur  impérial,  et  de  l'autre  le  jugement  pro- 
noncé par  tout  aa  tribunal.  Cette  couidératioa  aafll 
poar  espliqacr  l'art.  8  da  projet  de  LoL 

VIII.  {Art.  T.)  —  Enfla,  »'U  [allait  La  preuta  qa 'ea 
présentant  ce  projet  la  Gouterneeneol  n'a  obéi  qu'b  aa 
leallnteul  d'humanité ,  qu'il  a  cherché  b  donner  a  al  ttf ac- 
tion b  ane  philanthropie  sincère,  el  ne  désirent  que  de* 
eboees  praticable»,  oa  la  muterait  dans  les  dbposilUiai 
de  l'art.  1.  Il  n'a  pas  toula  qu'on  pot  soupçonner  dan* 
celte  procédure  nout elle  une  arma  mi*»  b  la  disposition 
du  poatoir  coatre  le»  opinion»  politiques  qu'il  doit  com- 
battre. Aacan  changement  n  est  apporté  b  la  poursnil* 
des  déliu  de  presse,  des  délit*  politique*,  si  d*  tous 

»nt  la  procédare  est  réglée  par  de*  lois  ipë- 


inatlie»  b  repredalre  ;  pais  II  l'occui-a  de  la  i 
des  articles  comme  il  tuil. 


Aucun  point  da  notre  législation  criminelle  n'a  etcllé 
la  selllcitade  do  l'Empereur  b  an  plu»  haut  degré  qae  le 
régime  de  U  détention  prétealite.  Le»  recherches  lea 
plu*  aasidnet  ont  déjb  été  faite*  ;  lea  étude»  continue- 
ront. L'inaotaUoo  qui  fou»  est  demandée  e*l-»llo  le 
dernier  mat  h  dire  *ar  cette  importante  question?  Si 
elle  n'est  qoe  la  tenle  améliaralloa  possible  dan*  l'état 
aoluel  des  chose»,  U  faut  encore  l'empresser  de  l'ao- 
cepter,  en  espérant  que  de  nouteUe*  m  éditait  ont,  de 
nuuiflle*  eipénencei  ,  nou»  permettront  de  réaliser  les 
f  «ai  d'an  tout araia  si  dét eue  aux  intérêts  de  la  Franc*. 


IX  U  Commun»»  a'a  Corp»  irpMjfiApar 
M.  Eo.  Dalloz.) 
Co  rapport  débute  par  des  coeui iéralroa»  5rotral<s 


IX.  [Art.  t«.)  -  L'article  I "  reafertne  la  dbpoii- 
lioa  principale  d*  projet  de  loi.  C'est  dans  le  cas  da  fla- 
grant délit  qoe  te  rencontreront  le  plut  d'affaires  b  l'es- 
pédlt  ou  dVsqoellei  l'iunrucllon  ertlt  saUra  :  lo  fait  esl 
ét Ideut,  le*  témoin»  sont  présents  qoi  l'alOrmcot,  l'tu- 
eulpéatoae;  pourquoi  dé*  lors  Jilfcrer  le  jugement  quaud, 
■ans  nuire  b  La  défense  et  au  esigeners  d'uso  juste  ré- 
pression, on  peot  sopprimrrou  réduire  b  la  plus  tuicio 
limite  U  délenilca  prétealite  ?  Il  etl  trai  ;  mais  les  dispo- 
sitions du  Code  d'instruction  criminelle  s'opposent  1  celle 
procédare  sommaire;  el  en  effet,  d'une  part  la  loi  oblige, 
b  peiue  do  anUtté,  b  un  délai  de  Iroil  ,oar»  franc*  enl!  e 
celui  de  1*  citation  et  le  jogemeul;  de  l'autre,  les  puues 
dlrerse*  de*  pratique*  judiciaires,  modOlée*  itakuieat 
depais  pea  dans  .'a  capitale,  augmentent  la  lenteur  d "in- 
formatioa.  Pour  lo  démontrer,  U  «ultra  d'indiquer  ce» 
phase»,  b  Paris,  par  eiemplc  :  arrestalloa  par  le  commis- 
saire de  police  ;  rédaction  do»  procès-terbaex  ;  entol  do 
Finditido  b  la  préfecture  de  police;  premier  examen  par 
un  commissaire  lalerrogateur,  dan»  le  bai  da  cooatalcr 
ridealilé  et  de  compulser  la  sommier,  tradoctioa  aa 
pelil  parquet  ;  réquisitoire  du  procureur  impérial  après 
esnaiea  de*  procès-t erbaui  ;  interrogatoire  do  l'inculpé 
par  lo  juge  d'Inilruclion  ;  audition  de  témoin»,  s  il  ;  a 
lieu;  réquisitoire déflottif ;  ordonoanco  de  rentoi  ea  po- 
lioe  correclioanelle;  formation  de*  rOles  des  chambre»  cor- 
rtctlsnnellct  ;  citation  d*  prétenu,  de*  témoin*.  —  De* 
modiflcalio*»  lalrodoiu»  dau*  l'admiBialralioa  inlérieoro 
da  tribunal  de  la  Seine  en  aotembre  Ihttt  ool  modiié 
•lagclièremenl,  et  b  l'ataelago  du  préteno,  cette  procé- 
dare préliminaire  ;  le  mlnlalère  pablle  a  pa,  mai»  oa  de- 
mandaat  se  prétenu  de  renoncer  sa  béaéflee  de  la  loi 
pour  le*  délais,  arriter  b  le  tradalr*  dan»  un  court  espace 
ée  temps  des  est  ls  tribaatl,  mais  ce  a'esl  II  qu'un  el  - 
pédieat,  une  mesare  ticepliuentll»,  qu'il  ooat lent  b  ta  fols 
de  régularlsor  en  La  géniralisant.  a  an»  la  taire  dépendre 
du  consentement  do  l'inculpé.  Sans  doute,  l'iadlt.du 
arrêté  en  flagrant  délit  tut  pu  (tro  conduit  immédiatement 
dotant  le  tribunal,  ainsi  qae  cela  a  Lien  ea  Angleterre  ; 
te  fait  eut  pa  saisir  le  jage,  malt  c'est  ce  que  la  prudence 
de*  préparateur»  de  Ls  loi  n'a  pa  admettre  :  elle  a  touls, 
répétons—Le,  l'interteatiou  du  procureur  impc'riil  comme 
nue  garantie  contre  la  légèreté  de  l'arrestation,  contre 

Bë.-bic.  miitro  l'erreur  ou  le  «le  m.ilalr..it  us  trop  em- 
pressé de*  agent*  Inférieur*. 

Lloootatian  da  projet  de  loi,  quelle  esl- elle  doae  ? 
Elle  co  asiate  ea  deut  pointa  :  —  t*  Dan*  Cet  tension  du 
droit  dp  Lilaliun  Jirecln  do  procureur  imprrul  a...r»  ijo'il 
y  a  Attrait  Mil  (le  procerear  Impérial  as  ail  ce  droit 
t is-b-t i»  da  préfeau  non  arrêté,  il  l'aura  tis-b-t i»  de  l'in- 
culpé maintenu  en  étal  d'arresUllon),  et  dans  la  tuppree- 
sioa  du  délai  ohligaloiro.  non  tellement  a  l'égard  do  11s- 
ditid*  arrêté,  mai*  b  l'égard  d*  celui  que  le  ministère 
public  Laissa  ea  liberté  ;  —  t"  Des*  le  droit  conféré  aa 
procureur  impérial  de  décerner,  s'il  y  a  fie*,  sa  aaadal 
da  dépél  contre  l'Inculpé,  poatoir  jusqu'Ici  réterté  an 
jage  d'inslractloa  ami. 

X.  —  Votre  Commission  s'est  demandé  tout  d'a- 
bord si  ce  mélange,  qa'elie  ne  poatail  métonuilirc  , 
d'acte*  de  réquisition  et  d'ialormalloa  ,  jusqu'ici  coa- 
•idercs  comme  incompatible*  dan*  la  même  maie ,  ne 
coaalituail  pa*  ane  dérogation  geste  aui  principe»  du 
droit  pénal,  si  elle  poattli  du  moins  •«  justifier  par 
des  raison*  majeure»,  décititc».  —  A  cet  égard ,  U 
bobs  a  semblé  iaconl**uhle  qae,  (i  l'os  teul  te  poser 
ea  admlralear  contemplait!  d*  toute*  lee  ditpositioBt  de 
notre  Code  d'instruction  Criminelle,  ssas  admettre  que  la 
aussi  la  perfectionnement  est  poiiible  el  de  droit,  quand 
il  se  moiit e,  on  t*  heurte  contre  un*  Un  de  aoB-recetelr 

i  ;  le*  loi*  doit  eut  dire  faite»  el  »e  plier  aat  né- 
i  de*  mesar*.  des  temps,  des  besoin*  seciaai,  re- 
fléter le*  progrès  mêmes  d*  la  eétlllsalloa,  M  U  n'est 
point  dan*  I*  roi*  de»  toclétés  de  M  mou» olr  Immuable- 
ment dan*  le  cadre  de  tel»  qal  se  teal  pis»  adaptée»  b 
lear  parfaite  image.  —  Ceci  admis,  nos*  stons  cherché 
b  bien  non*  rendre  compte  de*  cet  dlters  dan*  lesquels 
•e  produirait  l'action  direcle  de  mlaluère  publie,  dont, 
sou*  B*  noua  le  distlmeloa»  pas,  la  responsabilité  t 'ac- 
croît ea  raiaea  de*  *tiribulioni  qae  le  projet  lui  confère 
Voire  Coinmisaloo  a  réels  que  la  portée  de  l'art,  t"  fdl 
précisée  dt  façon  1  ne  laisser  aucun  doale  dan*  le*  rs- 
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pria,  et  non»  somme»  tombé*  d'accord  svoc  le  Conseil 
d'Etal  que  le  f  il  ;  a  <i««  4e  t  ari.  I"  deuil  s'entendre 
ca  «  Mu*  que  la  procureur  impérial  w  trouvera  avoir 
l'option,  dans  les  ca»  de  flagrant  délit,  cotre  If 5  quatre 
partis  solvant*  :  —  1 0  Ou  il  u'y  a  pal  d*  ebarg es  Bai- 
ssantes pour  constituer  on  délit,  le  fait  n'ai  pu  quali- 
ûiile,  par  «temple  :  le  procureur  Impérial  ordonnera 
que  l'inculpé  arrêté  >eil  rendu  1  la  liberté.  —  i'  Ou  il 
y  a  soopcon  de  la  culpabilité  ;  l'effalro  parait  louche  ; 
■ait  l'individu  ni  domicilié,  Il  esl  arrêté  pour  la  pre- 
mière (ois,  le»  renseignements  pri»  »ar  lal  «ont  boni  : 
le  procure  or  impérial  ne  le  met  pas  sous  mandat  de 
dépêl  ;  tl  le  laissa  libre  cl  H  borne  a  le  traduire  par  ci- 
tation directe,  on  de  tuile  h  l'audience,  on  a  l'audience 
da  lendemain  ou  de  toal  autre  jour.  Lit,  il  n'y  a  paa  de 
détention  préreatlve.  par  conséquent  il  n'y  a  pas  d 'ur- 
gence absolue  dans  le  jugement  Immédiat,  paa  de  néce*- 
ttté  rigoureuse  de  la  procédure  sommaire;  cependant, 
(reprit  de  la  loi  e»t  la  célérité  imprimée  »o  jugeote nt, 
—  avec  eu  »aai  déteution,  —  et,  bien  qu'il  n'y  ait  paa 
grand  intérêt  b  l'accélération  da  jugement  pour  I*  pré- 
venu, le  peoeurtur  Impérial,  laissé  jure  du  pin»  ou 
moins  de  convenance  qu'il  y  a,  oa  b  aaer  de»  délai»  or- 
dinaires ea  des  délais  pins  court*  autorisés  par  les  dis- 
position* proposées,  —  devra  se  g  aider  par  l'etprll  de 
célérité  dans  les  proeédar«s  qae  le  projet  a  ea  ton  d'in- 
troduire. —  *•  Ou  II  s'agit  d'un  vagabond,  d'an  repria 
de  justice,  d'un  récidiviste  :  le  procureur  Impérial  n'a 
aucune  garantie  que  l'individu,  s'il  est  relaxé,  se  rrpré- 
statera  b  l'audience  ;  U  devra  en  conséquence  déceraer 
centre  loi  ea  mandat  de  dépdl  ei  le  traduire  .or  te  champ 
devant  le  tribonal  correctionnel.  —  4°  Ou  il  arrivera 
que  l'aiTaire  sera  pins  grave  encore  ;  f  «flaire  ne  peat 
être  élucidée  qae  par  une  laformslioo  minutieuse;  H  y 
.i  |<rfiusipUen  que  l'Inculpé  a  des  complices;  le  flagrant 
délit  n'est  que  l'un  des  éléments  de  la  eulpabill'''  ;  il  met 
tar  la  trace  d'une  série  d'aalre*  délit*  non  llafranl*. 
Osas  des  cas  semblable*,  la  traduction  Immédiate  u'esl 
pu  coaclliable  arec  1rs  Intérêts  do  la  vindicte  publique 
nt  ce ol  de  la  défense  ;  le  droit  commun  reprend  son  em- 
pire :  k  procureur  impérial  délire  l'inculpé,  en  la  (orme 
ordinaire,  aa  juged'iotlruclien.  C'rsl  Ib  un  point  essen- 
tiel et  sur  leqael  il  ne  tant  pas  qu'il  y  ait  de  malentendu. 

Autre  peint  :  l'examen  préalable  da  procureur  Intpé- 
rlal ,  son  intervention  outre  l'erreur  possible ,  p 
pie,  da  commissaire  de  police  et  la  comparalioa  de  t  eut 
le  tribunal ,  o'«st-«l)e  pas  une  sage  précaution  ?  Assuré- 
ment, car  cal  examen  d'un  magistral,  —  doat  Ion»  les 
scrupules  seront  tenu»  ea  éveil ,  et  par  sa  propre  con- 
science et  par  les  avertissement»  de  ses  chefs,  et  par  les 
leçons  même  qu'il  pourra  recevoir  de  jugement  d'acquit- 
tement, -  permettra  au  doute  de  se  résoudre,  «aa  jrn- 
Hicité,  dans  le  cabinet  da  procureur  impérial.  Si  l'inno- 
cence u»t  receiuiee,  elle  l'aura  été  tans  la  comparatiou 
et  la  publicité  de  l'andieuee,  aa  prodl  de  l'iuculpé,  qui 
■nprébende  toujours  do  pareille  devant  les  juges.  -  Edl- 
il  été  préférable  qe 'écartant  l'intervention  du  ministère 
public,  le  projet  et!  conduit  l'inculpé ,  aussitôt  son  ar- 
restation ,  devant  le  tribunal,  lequel  eut  prononcé  son 
aoquiUemtDt ,  —  l'edl  «nnaamaé ,  —  ou  bien ,  par  un 
droit  do  dessaisissement  qu'.l  eût  fallu  légialailvomenl 
lal  accorder,  l'edt  déifié  aa  jogo  d'instruction?  Voire 
Commission  ne  l'a  pas  CTU  :  clic  a  jogé  qu'à  oolo  de» 
garantie*  que  présente  riulerveuliou  du  procureur  Im- 
périal, l'Instruction  se  ferait  micas  d'après  les  voies  or- 
dinaires dans  un  cas  grave  ;  que  d'aillears  I" action  pu- 
blique serait  supprimée  et  l'ordre  des  juridictions  iuler- 
verll ,  contrairement  a  no*  principes  de  procédure ,  sans 
proll  et  tans  nécessité.  —  L'Intérêt  public  exige  que  le 
jngo  d'instruction  pause  être  saisi ,  dans  certains  eu, 
par  le  ministère  public  ;  et ,  en  effet .  Il  est  de  l'attribu- 
tion du  tribunal  de  juger  plus  que  d'instruire  ;  s'il  in- 
struit, ne  n'est  que  pour  juger;  I  instruction  n'est  pour 
lui  que  le  rôle  accessoire  qu'il  ne  peut  Mon  remplir 
qu'autant  qu'il  s'agit  dune  Instruction  simple  et  som- 
maire. Il  importe  dons  d*  laisser  au  procureur  impérial 
l'option  entre  le  renvoi  devant  le  tribunal  ou  le  renvoi 
devant  le  juge  d'instruction  :  c'est  an  point  capital .  el 
c'est  dan*  ce  sens  qu'il  faut  Interpréter  le  n'il  g  »  Ueu 
de  l'article  t*r,  qui,  au  premier  abord,  pareil  se  limiter 
entre  la  mise  ea  liberté  et  I*  Iraducllou  devant  le  tri- 
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point,  o'est  le  droit,  transféré  da  juge  i 
procureur  impérial,  de  déférer  le  mandat  de  dépdl.  — 
No»  loi»,  rou»  le  savet,  Messieurs,  reconnaissent  quatre 
sortes  de  nisadalt  :  —  I"  La  mandat  do  comparution, 
simple  assignation  qui  s'exécute  sans  rigueur  et  qui 
laisse  b  l'inculpé  la  possibilité  do  n'y  pu  obéir  ;  — s°  Le 
mandat  d'amener ,  qui  doit  être  déecrué ,  si 
nu  comparait  pu ,  s'il  n'a  pu  de  doroic 
domicilié  ou  no*,  tl  est  Inculpé  d'un  fait 
peine  afflicllve  ou  infamante.  11  faut  drji  pour  le  décer- 
ner de  grave*  indices  :  la  plainte  oa  la  dénooclalion 
seules  ne  suffiraient  pu.  Ce  mandat  est  coercitif ,  mais 
la  force  n'est  rrqube ,  toutefois,  que  sur  le  reins  de  l'in- 
culpé d'obéir  b  son  tujoaetiou.  —  S»  Le  mandat  de  dé- 
pdl, qui  est  toujours  précédé  d*  l'interrogatoire  :  c'est 
l'ordonnance  par  laquelle  un  prévenu  est  déposé  dans  la 
maison  d  arrêt.  Il  peut  être  décerné  lorsque  l'interro- 
gatoire n'a  pas  détruit  l'inculpation ,  et  qu'il  s'sgit  d'un 
crime  ou  d'un  délit  correctionnel  emportant  emprisonne- 
ment. —  4°  Le  mandat  d'arrêt,  en  lin  ,  etl  lordruiauiice 
ea  ver  Lu  d*  laquelle  le  prévenu  d'un  crime  ou  d'an  dé- 
lit qal  ne  s'est  pu  jiastiué  est  conduit  el  retenu  dans  U 
maison  d'arrêt  :  plu*  grate  que  le  précédent,  Il  doit  cesr- 
WoLr  (art.  IMi)  i'éncncUlioo  du  fait  pour  lequel  U  est 
décerné  el  la  citation  do  la  loi  qui  le  quille  de  crime 
ou  délit. 

D'upiès  l'art.  Ier,  le  procureur  impérial  aura  le  droit 
de  décerner  le  mandat  de  dépêl.  Co  droit  n'esl-U  pas 
excessif  f  la  mesure  ne  semble- t-eUe  pu  bien  rigou- 
reuse? la  dérogation  aux  principes  (ondamenlaui  de  I* 
procédure ,  qui  n'a  poiul  voulu  réunir  dan»  la  même 
malu  le  droit  de  réquisitioa  et  le  droit  d'instruction,  est- 
elle  bien  justifiée?  .Ne  pouvait-on  arriver  au  même  ré- 
sultat par  tout  autre  moyeu  ?  Ce  droit  eau»  ae  doit-il  pu 
tout  au  moins  être  facultatif  pour  le  mtoitlcre  public? 
Telles  sont  les  question*  que  s'est  posées  votre  Commis- 
sion.—  U  a  exumen  attentif  neos  a  démontré  que,  du 
moment  que  la  loi  reconuettrall  au  procureur  impérial 
I*  pouvoir  discrétionnaire  de  décerner  ou  de  ne  pu  dé- 
cerner le  mandat  de  dépdl,  le  droit  quo  lai  confère 
l'art.  Ier  n'est  qa'uae  mesure  de  précaution  asgesnent 
édictée.  Contre  qaels  Indiiidos  en  effet  sera  décerné  ce 
mandai  ?  Contre  ceux  qui  n'ofirirool  aucune  garantie  de 
se  représenter  à  l'audience  du  inbanal  oa  qui  seraient 
>ur  la  sécurité  publique.  Un  moment  qu'on 
du  joge  d'instruction ,  il  est 
d'Impérieuse  uéceull*  de  donner  nu  ministère  publia  le 
moyen  d'assurer  le  répression;  elle  seul  moyen  efucaee 
ul  le  malnlâea  de  l'arrestation ,  arrestation  qui  ne  sera 
régularisée  qae  par  le  mandai  de  dépdl  ;  da  reste,  la  fa- 
culté que  donne  l'art,  a  du  projet  au  tribunal  de  mettre 
l'inculpé  en  liberté  provisoire  sous  caution  est  b  la  fol* 
un  averliisomeat  de  ciruovpectnm  pour  le  ministère  pu- 
blic h  ne  porter  atteint*  b  la  liberté  individuelle  quo 
quand  il  y  a  vraiment  nécessité ,  et  une  garantie  pour 
llncalpé,  une  sort*  d'appel  da  druit  de  déceraer  lo  man- 
dat de  dépdl  conféré  au  ministère  pubic.  Sans  mandat 
d*  dépit ,  il  n'y  a  pu  de  détention  possible ,  car 
l'art.  lit)  du  Code  pénal  prononce  une  peine  dé  ait 
mois  b  deux  ans  de  prison  cl  une  amende  de  1 0  Ir.  b 
dot)  fr.  coalre  Uiul  gardien  d  une  œel.on  de  détention  qui 
recevrait  ua  prisonuler  sans  mandai,  jugement  ou  ordre 
provisoire  du  Gouvernement.—  Eu  vertu  de  ce  vrai  fait 
de  l'arrcsUlion  en  flagrant  uVIlt,  l'individu  no  sun.it 
dire  détenu  arbitrairement  jasqu'aa  lendemain ,  peudanl 
trots  oa  quatre  jours,  davantage,  si  l'information  l'exigu, 
l'anl  que  dure  le  droit  d'appel,  Il  faudrait  donc  quo  ce 
l*U  se  couliuual?  Ne  pour  rail -ou,  e-t-on  dit, 
sur  la  minute  du  jugement  qae  l'Inculpé  serait  éorené 
immédiatemenl *  Son,  a-l-il  été  répond*,  car  le  juge- 
ment ii 'est  exécutoire  que  quand  il  est  déluiiif,  «t  I  in- 
culpé peut  appeler  :  pour  être  fondé  à  le  retenir,  pour 
régulariser  l'arrestation ,  son  maintien.  Il  n'existe  que  le 
mandat  de  dépiil.  Le  mandat  de  dépdt,  ne  s'eflraye-l-on 
pu  du  mol  plus  que  de  la  chose?  Ce*  raison*  noua  ont 
paru  concluantes. 

Hais  U  est  un  point  cependant  qu'il  nous  a  paru  bon 
de  mellr*tn  relief,  de  préciser  dans  l'art.  I".  c'est  s* 
faculté  donnée  au  procureur  Impérial  de  décerner  ou  de 
ne  pas  décerner  le  mandat  de  dépdt,  bien  que  l'individu 
laissé  en  liberté  paisse  être,  eu  vertu  de  la  loi  uouvrlle, 
traduit  sur  l'heure  devant  le  tribunal.  —  U  est  usas 
singulier,  répond  ait- on  b  cet  ordre  d'Idée* ,  que  dan* 
une  loi  Ulle  en  vue  d'abréger  b  détention  peévulive, 
des  cas  ou  eUo  usure  pas  lieu.  Il 


n'y  a  pu  d'Intérêt  b  meure  celte  mention  des*  la  toi  ; 
car  du  moment  que  l'Individu  n'est  pu  détenu,  l'on  rem- 
ire dans  le  droit  commun,  et  II  n'y  a  pu  d'Intérêt  nnair 
l'inculpé  b  être  jugé  sur  l'heure  :  l'Inculpé  se  retrouver» 
en  présence  du  droit  de  ol talion  directe  qui  appartient 
au  procureur  Impérial,  lequel  ea  usera  suivant  le*  s.é- 
cessilés  di  service,  et  déterminera  le  jour  de  U  eam- 
„  d'aprt*  l'état  du  rêle ,  suivant  qu'il  sure  plu* 
ou  moins  chargé.  —  La  majorité  de  volt*  CommUalon 
a  ponté  qu*  le  projet  de  loi  avait  ce  double  bot ,  et  d'a- 
bréger la  détention  préventive,  el  d'accélérer  autant  que 
puttial»  le  jugement  de*  flagrants  délita ,  même  quand 
l'individu  était  laissé  en  libellé;  et  en  conséquence  elle 
a ,  b  la  majorité  de  cinq  voit  contre  quatre ,  proposé  au 
Conseil  d'Etal  de  rédiger  en  ce  sens  l'article  Ier.  Noire 
amendement  ayant  été  adopté  par  le  Conseil  d'Etat,  nous 
vous  proposons,  d'accord  avec  Lui,  la  rédaction  sui- 
vante :  —  «  Tout  inculpé  arrêté  en  étal  de  flagrant  dé- 
lit pour  un  fait  pont  de  petites  correctionnelle*  eut  im- 
midlJtL'Biejll  CUU'lui  lUevanl  le  procureur  Impérial ,  qui 
riolerregr,  el,  »'U  y  alleu,  le  traduit  sur  le-ehansp  b  l'au- 
dience du  tribunal.  —  Dan*  ca  eu ,  k  procureur  Impé- 
rial peut  mettre  l'inculpé  sous  mandat  de  dépdl.  • 

XII.  -  L'honorable  M.  Polluai  avait  proposé  d '*<- 
dure  de  l'sppllcatloa  de  U  loi  le  4*  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 4 1 ,  C.  Intl.  crlm. ,  teloi  oit  le  prévenu  etl  tnu>r 
salai  d'effet*,  trvut,  etc.  Sans  rejeter  l'ordre  d'Idée* 
de  notre  honorable  collègue ,  nous  u'evoei  pas  cru  dr- 
vuir  l'adopter,  le  pouvoir  d'option  du  ministère  public  el 
sa  circonspection  obligée  nous  ayant  para  de  nuturu  b 
répondre  b  des  appréhensions  que  noua  ne  mécoonnls- 
sions  pu.  —  Ajoutons  que,  dans  l'esprit  d*  votre  Com- 
mission, f*  cilalwn  b  riac-alnr'  devra,  autant  que  possi- 
ble, être  verbale  el  donnée  sans  frais. 

Votre  commission  a  reçu  de  MM.  Iule*  Favre  , 
Emile  OLIiikr,  Ernest  Picard,  Alfred  Darimorj,  H— 
non.  uu  amendement  ainsi  conçu  sur  l'article  — 
Hctraucner  les  mots  :  «  s'il  p  «  lie*  •  ,  et  le*  remplacer 
p*r  ceai-ci  :  •  »i  U  preiea»  p  censé»/.  •  —  L'un  de« 
tuteurs  de  l'amendement  est  venu  le  soutenir  u  nelo  de 
votre  Commission.  «  La  loi,  a-l-il  dit ,  diminue  les  ga- 
ranties do  la  défense,  et  par  suite,  dans  l'Intérêt  de  la  li- 
berté individuelle ,  il  faut  le  uouseulemeut  de  l'inculpé  b 
cet  tenues  de  procédure  sommaire  qui  dérogent  nu  drvit 
commun.  S'il  désire  passer  par  toutes  les  phases  de 
l'insirnclion ,  comment  te  lui  refuser?  N'est- co  pa«  un 
droit  intéreti!  b  U  diienso  que  de  discuter  les  lénwlui  ; 
mais,  pour  cela,  il  faut  les  connaître,  «avoir  leur  nom, 
leur  domicile,  avoir  par  conséquent  devant  sol  plus  de 
temps  que  n'en  laisse  le  projet  de  loi  :  le  rapproche— 
utni ,  par  eacmplo ,  de  la  déposition  faite  b  l'audience 
»tec  la  déposibon  folle  devant  le  juge  d'instruction,  c'rsl 
là  smiNeait  ua  rnojen  qui  sert  à  l'avocat  b  (aire  jaillir  la 
vénlé.  Comment  d'ailleurs  refuser  b  l'Inculpé  le  droit  le 
réclamer  les  formes  ordinaire*  de  la  procédure?  N'eu 
payc-t-il  pas  les  frais?  Ou  oppose  qu'il  aura  lonjcwrs, 
aux  termes  de  l'article  d,  le  délai  de  trois  jours  a»  meut 
poar  préparer  sa  défense;  malt  est-ce  suffisant?  Puis, 
croit-oa  qu'il  n'y  ail  pas  fort  à  discuter  sur  les  élément» 
tl  éluiique*  qui  oonttiluent  le  flagrant  délit?  Il  oerc  n  - 
vient  pu  enfin  non  pins  de  sacritier  dans  des  procédure* 
trop  sommaires  l'intérêt  du  la  SMiété,  qu'un  plat  ample 
informé  teit  b  sauvegarder,  comme  il  saut  égarée  les 
Intérêt*  de  l'inculpé.  —  U**  si  ce  dernier  ceuneaï  a 
être  jugé  suennialremcut,  alors  les  droit*  do  la  didnac 
sont  saufs,  el  l'objection  tombe  d'elle-même.  —  Il 
qu'il  y  aurait  quelque  «aoao  de  ««»- 
isuire  h  U  dignité  de  la  magistrature  b  falro  dépeudie 
la  traduction  immédiate  du  consentement  de  l'incn'pé  ; 
que  ce  serait  dior  b  la  loi  sa  portée  :  toute*  le*  fol*,  ea 
■Ifel,  qu'un  prêt  eau  aurait  un  intérêt  non  ainui.it  b 
retarder  le  jugement ,  il  refuserait  le  eouseolcsecot ,  el 
la  justice,  désarmée,  tirait  juaqu'b  un  certain  point  a  sa 
merci.  Le  principe  de  la  traduction  inua&ialc,  il  faut 
au  contraire  le  poser  ea  principe,  -  et  dans  llniérêt 
social,  qui  réclame  que  la  répression  soit  prompte,  — 
et  dans  l'intéiêl  du  prévenu,  dont  il  tant  abréger  la  dé- 
tention. A  edté  du  principe  11  y  a  l'eiceptiou  :  l'Inculpé 
a  le  droit  de  rtclarner  un  délai  qui  pourra  varier  sul- 
tan! It»  nécessites  de  la  déloase.  Dans  U  plupart  de* 
afleù-M  auxquelles  s'appliquer»  le  projet,  il  ne  Uni  pu 
perdra  de  tua  d  alllcur*  que  o'esl  le  débat  crtl  qui  etl 
l'iilémentde  conviction  décisif;  dans  les  atUlres  non 
:,  qu'b  ce  litre  le  droit  d'op;iou  do 
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Impérial  n'aura  pu  du  déférer  ta  jege  d'instruction, 
mal»  dont  H  aar»  sar  l'heure  laitl  h  trikmAI,  Il  ae  faut 
pu  oublier  qae  le  tribunal  ni  Investi  non-seulement  do 
pouvoir  de  jeger,  mail  do  pouvoir  d'ioslrairr,  et  «.('Il 
ajournera  l'atlaim,  il  cela  loi  semble  nécessaire,  ihms- 
seulement  tor  la  demande  du  prévenu,  m«i»  d'ofUce. 
Exiger  le  consentement  do  prévenu,  c'est,  aani  utilité 
poor  la  défera*»,  nu  utilité  pour  la  société,  amener  le 
magistrat  à  s'incliner-  devant  l'inculpé,  alors  qae  le» 
rtle»  doivent  (Ire  tout  différents  ;  c  ett  aller  directement 
eootre  le  bat  de  la  toi,  contre  Ir  bénéfice  de  son  bienfait  ; 
c  ul ,  contrairement  b  l'esprit  libéral  do  projet  de 
tendre  b  (aire  prévaloir  le  principe  de  riutireelloe  fcrilt 
sur  rjastroriinuera'*,  Votre  C 
a  repassé  l'i 


XIII.  [Art.  t.)  L'art.  I"  da  projet  ayant  trait  \  la 
traduction  Immédiate,  Il  Doui  a  semblé  logique  de  le 
lalre  luivrr  de  l'art.  X,  <fn I  te  réfère  an  cas  ci  il  n'y  a 
pot  d'audience  le  joor  de  l'arrestation  et  oti  l'inculpé 
devra  éireellé  |Oor  l'audience  du  lendemain.  Celte  ma- 
dilbcation  dam  l'ordre  de»  article* ,  préférable  no  polnl 
le  vue  de  la  rédaction  et  de  l'enchaînement  de»  Idée»,  a 
été  eonicntie  par  le  Conseil  d'Klal.  I.'ari.  3  do  projet 
do  Gouvernement  devient  ea  conséquence  l'art,  t  de  la 
loi  amendée  par  la  Commission.  —  Le  piojct  fui  nooi 
Ml  tournis  lera-t-il  facilement  applicable  dant  le»  ville» 
oà  eiégent  de»  iriouoaut  d'arroadiuemenl  *  Telle  cil 
la  question  qui  l'en  potée  i»r  cet  article.  Il  nous 
o  pire  qae  la  loi ,  ea  vevta  det  priocipei  de  noire  lé- 
(ri «talion ,  détail  êlr»  générale  dont  f  i  prescriptions  : 
li  daa»  la  pratique  elle  rencontre  quelque!  dihlcallés , 
e'ctl  b  la  Chancellerie ,  par  te»  Instruction»  aai  cbeft 
de»  Coora  impériale»,  par  d'intelligentes  merarei ,  qu'il 
appartiendra  d'ra  uniformiser  le  bienfait  b  ton»  le»  trlbu- 
aaai  de»  différents  reatort»  :  non  ne  non  le  dttslmu- 
l»n»  pat  tevtrfoh) ,  elle  trra  tuTleut  d'une  application 
journalière,  usuelle  ,  dan»  le»  grands  centre»  de  popula- 
Uob  ;  c'en  I.  que  toa  < 


XIV.  (Arl.  s.)  —  L'art.  3  indique  que  Ici  témoin» 
purent  être  verbalement  requit  :  li  pensée  du  projet, 
comme  celle  de  votre  Committioa  e»l  que  ce  mode ,  qui 
n'ealrttaera  aocun  Irait,  ton  tolvl  ;  malt  il  y  tarait  eu 
danger  à  le  rendre  obligatoire.  On  comment,  en  effet, 
qu'il  te  pral  trouver  det  cat  ou  il  tera  utile  de  citer 
par  écrit  lea  témoin»;  il  pourra  arriver  qu'au  montent 
de  rarretlatioa  il»  a'aaroal  pas  accompagné  l'iacalpé  ou 
qu'il»  te  teroat  dérobé»  aa  détagrémeal  d'aller  porter 
témoignât».  S'il»  ne  tout  pal  b  lear  domicile  qaaad  l'a- 
geai  t'y  rendra ,  comment  cennaltrakenl-llt  la  citation' 

léu  par  l'art.  IM,  C.  lîm.  crim  ,  ti  l'on  ne* rapporte 
pat  la  prceie  qu'il»  ont  été  cité»* 

XV.  (.4rf.  4.)  —  Nou»  avont  penté  qu'il  convenait 
dïndiqurtque  le  déUi  de  trou  joor*  «a  aetnt  accordé  k 
riaealpé  pour  préparer  ta  défeatc  devait  en  tout  eu 
•'entendre  de  délai  de  trait  jour»  frauei,  tel  qu'il  ett 
détint  b  l'art.  11*4,  C.  intt,  crlm.,  c'en  «  dire  irolt  jouit, 
non  comprit  celui  de  la  rilallon  et  le  jour  da  jugement. 
—  Va  amendement  de  MU.  Jules  r'avre,  Ollivier,  1*1- 
card,  Dtrlmon,  Henon,  nou*  demandait  de  substituer  aux 
moll  iroh  /«ara  ea  meim  ceux-ci  :  •  htit  jotri  au 
ment.  •  Le  délai  de  Irai»  jour»,  nout  *-t-on  dit, 
ce  tera  le  délai  ordinaire ,  qui  panera  ea  usage  ;  pour- 
quoi marchander  le  délai  au  prévenu  qui  le  deman- 
dera? —  L'amendement  non  a  tcmblé  faire  trop  bon 
marché  da  l'apprécialioa  da  tribunal ,  qui  tlalucra  sul- 
vaal  chaque  rat  particulier.  L'exprratioa  de  troit  joart 
au  meiar  répond  en  déliniilve  b  on  délai  de  cinq  jvurt  ; 
l'article  n'a  riea  de  limitatif,  et  daa»  notre  penaée  le  tri- 
bunal devra  accorder  le  délai  qui  ter»  nécessaire ,  tant 
que  le  délai  de  trois  joart  eu  irwiaj  doive  en  riea  cou- 
■tiluer  en  délai  d'auge  ;  c'etl  un  minimum  qui  garantit 
la  détente  ,  comme  l'etprtl  du  projet  garantit  l'tbu»  qui 
pourrait  lire  fait  de»  délait,  lesquels  prolongeraient  inu- 
tilement la  délealioa  de  l'iacalpé.  Comprendrait-on  que 
le  tribun»!  ne  p4l  accorder  moint  de  boit  jour»  b  l'In- 

1  qui  n'en  aurait  branla  que  de  deui  on  troit  pour 
a'a  pu  aecaeallt  l'a- 


l'improvitM,  mêlé  presque  Involonlalremeal  b  aoe  rtie, 
élran(er  dan»  une  ville  où  il  ne  ooanallra  pertonag  ;  ce 
tera  un  paysan  qui  ne  taora  pu  t'eiprlmer,  an  bu  Bre- 
ton qui  ne  connaîtra  preaque  que  ton  patoi»,  tout  autre 
individu  enfin  taiti  et  booleverté  de  «on  arretUtlnn  et 
qui  te  trouvera  paraljté  dant  te»  moyen»  de  décote. 
S'ont  ttvon»  bien,  Il  ett  vrai,  qu'en  matière  corrcctioo- 
aelle  ordinaire  un  défmteur  o'ett  pat  donné  d'ofuVc  au 
prévenu ,  et  qu'on  pourrait  nou»  oppoter  nue  apparento 
contradiction  entre  ce  qui  te  passer»!  aa  cat  de  llagrant 
délit  et  ce  qui  te  patte  en  matière  correctionnelle  ordi- 
naire. Hait ,  d'une  part ,  nous  avons  peeté  que ,  dant  le 
eu  de  la  procédure  tommaire  qu'Implique  le  projet  de 
loi,  la  rapidité  même  de  l'instruction  fallait  une  loi  de 
pourvoir  b  tout  let  betelnt  de  la  défente.  d'éviter  tente 
pottibiiité  de  «arprite  du  tribunal  en  présence  d'ua 
homme  qui  balbutie  et  qui  a  b  louer  ou  contre  ton  Igno- 
rance ,  eu  crmlre  ton  taitittemenl. 

La  Cammistioa  formolait  un  amendement  dant  ce 
MM.  J.  Favre.  Ollivier,  Hénon,  Picard  et 
i  lui  ont  proposé  d'ajouter  b  l'art.  4  un  paragra- 
phe <  aiatl  conta  :  —  •  Lt  priTrau  tera  taajnrt 
ûui'ti  d'un  dc/Vurar.  >  —  L'honorable  M.  Picard ,  b 
l'appui  de  cette  rédaction  complémentaire  de  l'art.  4 , 
nou»  a  dit  :  11  eit  de  toute  nécettllé  que  l'inculpé  sait 
teujour»  utùté,  car,  *oas  le  régime  du  projet  de  loi 
nouveau,  il  n'aura  »oas  le»  veut  aucaa  élément  de  pro- 
cédure écrite  comme  en  matière  correctionnelle  ordi- 
naire. Le  délit  lagraal  dont  il  aura  b  m  défeadre,  il  le 
saisira  mal ,  eurprir  qu'il  tera  pu  l'arrestation,  ignorant 
peut-être  se»  moyen»  de  défense ,  le»  délais  auiqacU  il 
a  droit.  N'a-l-oa  pu  vu  des  gens  acquittés  ou  condam- 
ne» uni  l'avoir  compris  autrement  que  par  1a  liberté 
qu'on  leur  rend  ou  le  gendarme  qui  let  emmène?  Il  con- 
vient donc  de  parer  b  ce»  éventualités  :  il  faut  un  défen 
teur  b  l'inculpé  qui  le  demande;  Il  ea  fini  un  turtaul  b 
celui  qui  ae  le  demande  pu,  parce  qae  c'etl  peut-être 
eelul-U,  homme  borné ,  ignorant ,  de  court  moyen ,  qai 
ea  tara  le  plot  besoin  D'ailleurs,  lea  disposition»  ré- 
cemment volée»  qui  modulent  le  Code  peasl  ancien  cer- 
rectiooaaliarat  ua  certain  nombre  de  crime»  :  en  ma- 
tière criminelle ,  Il  ett  nommé  au  prévenu  aa  défeatear 
d'oflce  ;  tereil-il  privé  d'un  détenteur  parée  que  le  fait 
Inculpé  ett  déclassé  et  de  crîoo  devieat  délit?  Pais,  let 
élément»  constituais  du  Uigranl  délit  Kial-il»  »i  (impies, 
•I  facile»  b  apprécier,  qu'un  détenteur  ne  toil  utile  même 
b  l'homme  de  condition  ordinaire ,  peu  aa  fait  de  la 
loi  et  det  iiiBlilltée  du  droit?  —  Celte  argumentation 
rentrait  daa»  I  ordre  d'idée»  daai  lequel  nom  étion* 
nosuj-tnèaM*  :  toutefois  voire  Commission  a  a  pa»  cru 
devoir  «ira  aaul  absolu»  que  let  auteur»  de  l'amen- 
dement ;  elle  a'a  pas  «ra  qu'il  }  eit  lieu  d'admettre  quu 
l'Inculpé  devrait  feeioar»  être  auislé-  Sont  nom  tom- 
me» arrêté»  b  ceci ,  qu'il  convenait  qa'ua  défeatear  fdt 
dciicné  b  l'inculpé  toute»  le»  fols  qu'il  le  demanderait, 
•oit  pour  le  défendra  immédiatement,  toit  pour  le  défen- 
dre daat  les  délais  de  l'art.  4.  La  procédure  ett  plus  ra- 
pide qu'ea  matière  correctionnelle  ordinaire  ,  premier 
motif  qui  juliSe  même  l'eieepUon  ;  pui»  la  loi  ne  fera 
qae  légaliser  ce  qui  te  pute  eu  fait,  car  il  n'y  a  pu 
d'eiemple  d'an  Iribuaal  qui  ail  réfuté  un  défenseur  au 
prévenu  qai  le  réclame.  Ea  l'état  actuel  det  choses,  de- 
vaal  le  Iribuaal  de  la  Seine .  le  procureur  impérial  ne 
désigne-t-tl  pu  un  dérouleur  b  l'accusé  sur  une  lisle  dé- 
posée au  parquet  par  le  baionaier  de  l'ordre?  Il  peut 


lire  plu  convenable  que  ce  ne  toit  pat  le  i 

le  détenteur,  mais  rien 


autre  point  de  vae ,  l'art.  4  a  appelé  i 
,  —  Nous  avont  été  émut  de  cette 
Individu  pouvait  te  trouver  pris  eu  : 


bile  qui  poursuit  qui  cb 
n'empêche  qu'il  ne  le  prenne  par  ordre  alphabétique  sur 
celle  lisle  ainsi  remue  entre  les  mains  :  c'est  au  reste 
Ib  affaire  de  réglementation  intérieure.  —  Votre  Com- 
mission n'a  pu  adopté  le»  terme»  de  l'amcndcmeut 
qui  lui  a  été  envoyé  par  SIM.  Jules  r'avre.  Picard, 
Ollivier,  llarimea,  Heaon,  malt  elle  ea  avait  for- 
mulé ua  autre  ,  qui  rentre  daat  »oa  esprit  cl  qui  était 
ainsi  conçu  :  —  •  Daat  tout  let  eu .  un  défenseur  lui 
sera  désigné  d'oMce  tursa  demande.  .  —  Nou»  uvou» 
eu  le  rrgrrt  de  toir  «et  amrndcmral  non  accueilli  par  le 
Conseil  d'Êtal ,  si  nous  ne  propesua»  pu  à  la  Chambre 
le  rejet  de  l'art.  I,  c'est  qu'en  fait,  et  cela  donnait  rai- 
ton  b  notre  désir  d'écrire  le  droit  dans  la  loi ,  un  défen- 
seur n'est  et  ne  »<ra  jamais  refusé  b  un  inculpé. 

XVI.  [Arl.  5.)  —  Une  propotluou  d'un  paragraphe 
dditionnel  a  l'article  S  «ou»  a  été  adressée  par  MM.  J. 
r'avre,  Ollivier,  l'icaid,  llénou  et  Darimoi.,  daa»  les  Mê- 


me* suivants  :  Supprimer  su  paragraphe  I"  let  mois  : 
•  et,  s'il  y  •  lien .  met  l'iacalpé  provi»oirem«at  «n  liberté 
avec  ou  uni  caution.  •  Ajouter  plusieurs' parsgrtpbe» 
tlnsl  conçus:  .Tout  individu  arrêté  pour  un  délit  aura  le 
droit  d'obtenir  ta  mise  en  liberté  en  présentent  la  caution 
de  deui  citoyens  domicilié».  S'il  ne  comparait  pu  an 
jour  filé  par  le  jugement,  le  tribunal  condamnera  les 
cautions  b  une  unende  de  Jft  b  eOO  franc».  Toutefois, 
dans  le  cas  où  le  délit  caase  un  préjudice  b  un  tiers,  U* 
juge,  ea  ordonnant  la  mise  ea  liberté,  pourra  eilger  le 
dépdl  préalable  d  une  somme  Uiée  par  lui  sur  la  réqui- 
sition de  La  partie  iniéretvée.  •  I.»  porté»  de  cet  addlt.osi. 
ae  tout  échappera  pu.  L'amendement  propose  :  t"  de 
substituer  à  la  (tcùllt  laissée  am  tribunaui  lt  iretl 
pour  l'ioculpé  de  pouvoir  eiiger,  en  tout  eu,  ta  liberté, 
moyennant  caution;  4°  de  remplacer  le  cauticnnemrt ' 
tel  qu'il  ett  réglé  par  let  art.  I  to  et  tait  ,C.  Inttr  cr.. 
par  la  caulion  de  deui  citoyens  domiciliés,  qui,  à  délact 
de  comparution  du  prévrnu,  pourront  être  condamnés  « 
une  amende  de  9»  b  500  fraecs;  3°  de  substituer  à 
l'art,  lit»,  C.  Instr.  crlm.,  qui  etige,  au  cat  de  plainte 
d'un  tiers  léaé,  uo  cautionnement  triple  aV  lt  râleur  «V 
deuvmegr ,  le  dépdl  d'uae  somme  dent  le  chiffre  cm 
lais»*  b  l'appréciation  du  Iribansl. 

Cet  amendement  en  complexe  :  votre  Commis- 
sion ne  l'a  pu  accueilli.  Le  projet  de  loi  ne  a'etl  oc  - 
cupé de  la  caution  que  comme  d'un  accettoir* .  d'un 
moyen  d'abréger  encore,  pour  certains  eu,  la  détention 
prévenilte  :  il  n'a  pu  peur  objet  de  réviser  let  disposi- 
tions de»  article»  119  rt  toisant»  du  Code  d'Instruction 
criminelle,  qui  seules  mériteraient  de  faire  l'objet  d'un 
projet  de  loi,  si  le  Gouvernement  croyait  utile  de  modl- 
ter  I»  matière.  Le  rdle  de  voire  Committioa ,  tut  der- 
niers jours  surtout  d'uae  législature,  det  t  iVrr  n'-  i- 
renfrrrocr  dans  le  cadre  du  projet  dont  elle  était  ultle. 
—  Elle  n'a  pis  cru  non  plut  qu'il  (allait  donner  «i, 
aW  b  I  inculpé,  Ib  on  le  Gonveruemeal  a  regard.1 
comme  aae  chose  tage  de  Itltter  l'appréciation  de  la 
mite  en  liberté  au  tribunal.  C'etl  déjà  dant  ce  teni  que 
l'est  prononcée  la  Chambre,  ceatralrrment  b  la  doctrirç 
de  plutleun  arrêts  de  Cuistloa  rendes  de  i*IS  b  IMS. 
alors  qu'b  I  oeeufon  du  projet  de  loi  portant  modiJ.cs- 
llon  de  l'article  1 14.  C.  In»tr.  cr.,  fui  potée  devant  elle 
la  question  de  savoir  ti  I»  mol  pourrit  Intéré  dant  cet 
article  conucriil  le  droit  pour  le  prévenu  d'emporter  ta 
liberté  provisoire  on  ta  faculté  pour  ht  juge  de  la  réfu- 
ter. Dant  l'art.  S  du  projet  actuel ,  l'eipreuion  •  rt , 
t'Il  pu  lie»,  met....  •  signifie,  aussi,  b  notre  sens,  une 
faculté  pour  le  tribunal,  qui  comprend  une  demande  ac- 
cordée on  refusée,  suivant  les  circonstances  :  l'ét- 
ant da  projet,  qai  devra  galder  le»  magistrats,  est  la 
sauvegarde  de  tout  abia  qui  pourrait  être  fait  de  la  dé- 
tention préalable. 

L 'amendement  proposait  encore  la  rahstiMUon  de  fa  c«n  - 
liea pertannette  b  la  caulion  titlit  ;  mais  cette  proposition , 
empruntée  b  la  pratique  anglaise,  ne  lieal  pa»  compte  de  ce 
Ull  qae,  dans  nombre  de  eu  ou  lejuge  domicilié  eai  Angle- 
terre met  en  liberté  tout  caution,  la  loi  (rancaute  met  en 
liberté  rua»  caution  ;  mail  cet  deui  citoyen»  dont  ou  nom 
parle,  plutôt  comme  d'une  caution  réelle  que  eotnmr 
d'une  caution  morale  ,  si  l'Inculpé  drnuade  qu'on 
se  réfère  b  eux,  le  procureur  impérial  ne  l'y  refusera 
pas  :  s'il  seul  honorablement  connu  et  qu'il»  portent 
témoignage  favorable  de  I  inculpé  qu'il»  conaaiiteat  ou 
qui  ett  employé  chti  eai,  dsu»  la  plupart  dea  car,  U 
miuutiere  public  laiuera  en  liberté  sans  caution.  Si  an 
contraire  lit  ne  prétculeat  d'autre  gamelle  qne  celle  d<- 
leur  argent,  que  leur  moralité  soit  non  moins  tuipcclt- 
que  celle  de  l'inculpé,  n'y  a-t-il  pu  U  un  danger  b  prC  ■ 
venir,  une  possibilité  de  prêt»  otnralre»  remboursables 
sur  le  produit  de  nouveaux  délits*  Ne  peut-on  redovlir 
que  l'en  ne  fasse  métier  de  donner  caution,  qu'il  ne  sV 
tablitte  une  sorte  de  bureau  de  cautions  b  l'usage  in 
débloquants?  Le  3*  paragraphe  de  l'amendement  i.ut»  a 
paru  une  amélioration  que  pourrait  comporter  peut  élr.' 
avec  avantage  uno  révision  tpéciale  du  caulionnemeni, 
ce  serait  la  réparation  d'un  oubli  du  décret  de»  33- .'  t 
mars  IKlf)  qui  a  modifie  imparfaitement  l'art,  lit»,  c. 
iual.  crim.;  mais  cette  disposition,  creyont-uou,  de'n 
trouver  sa  place  dans  nu  projet  dblioct  de  celui  q<.i 
nout  occupe,  car.  dant  l'esprit  du  auteuri  mêmes  de 
l'amendement,  Il  conviendrait  probablement  qu'elle  »'«p 
pllquAt  non-tecteracut  au  cas  du  flagrant  délit ,  mai»  . 
tous  ceux  en  vue  deuquel»  l'art.  I  m,  C.  intt.  cr.,  a  él  • 
édicté.  Ce  dentier  ordre  d  licc.  nous  semMe  du  reste  ir 
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Du»  ce  cm  ,  le  procureur  impérial  peut  mettre 
1  inculpé  tout  mandat  de  dépit  (l). 

8.  S'il  n'y  a  point  d'audience;,  le  procureor  im- 
périal est  tenu  de  faire  citer  l'inculpé  pour  l'au- 
dience du  lendemain.  I.e  tribunal  est,  au  besoin  , 
■spécialement  convoqué  ;3). 

8.  Les  témoins  peuvent  être  verbalement  requis 
par  tout  officier  de  police  judiciaire  ou  agent  de 
la  force  publique.  Ils  sont  tenus  de  comparaître, 
sous  les  peines  portées  par  l'article  157  du  Code 
d'instruction  criminelle  {*). 

4>.  Si  l'inculpé  le  demande,  le  tribunal  lui  ac- 
corde un  délai  de  trois  jours  au  moins  pour  pré- 
parer  sa  défense  (a). 

ft.  Si  l'affaire  n'est  pas  en  étal  de  recevoir  ju- 
gement, le  tribunal  en  ordonne  le  renvoi,  pour 
plus  ample  information ,  a  l'une  des  plus  prochai- 
ne» audiences,  et,  s'ily  a  lien,  met  l'inculpé  pro- 


(6). 

6.  L'inculpé,  «'il  est  acquitté,  est  immédiate- 
ment, et  nonobstant  appel,  mis  en  liberté  (ij. 

7.  La  présente  loi  n'est  point  applicable  aui 
délits  de  presse,  aux  délits  politiques  ,  ni  aux  ma- 
tière* dont  la  procédure  est  réglée  par  des  lois 

»  («)■   


CHEMINS  DE  FER.  —  Boudkaitx  ao 
Vebdos.  —  Dumehqci  bw  Beloiqce. 


«Avril  1M3!  _  (Promulg 
lest»  juin  et  s  juill.) 


I«  DtcaiTt  iMPSaum  a»l  frtatriteai  U  min  ea 
c-iivtkalUm  it  ta  enctttin  i'aa  chemin  it  fer  it 
Roriraut  «a  Veriea,  tt  i'aa  c/unia  U  (tri*  Daa- 
kertnt  i  It  franllere  belge,  i*»*  ta  iireciiem  it 
Fane*.  —  (Bull.  off.  hit  et  il»,  n°  ll,S9l 
'••«'♦;  {•!■ 
itnnetU 
l< 

t*  Déchets  turtaïAi  i  gai 

it  tt*  tmewin*.  —  (Bull  off.  «117  et  11*9, 
n"  11,500  et  il,* is.i 

(95  Malstl  «aslai  18«3.)  -  (Promulg. 
les  «juin  eisjuill  ). 

CHEMINS  DE  FER.  —  Chemins  d'O». 
leans,  de  l'Ouest,  pi-  Midi  et  de  Lyon, 
—  Comptabilité. 

Dtcarrs  iMPgauvx  qai  itiermiarat,  t*  et  «si  een- 
terat  la  parvali'r  i'iattrtt  attardée  far  l'Etat,  le* 
ferme*  tairaat  leifuelU*  le*  tcmpaaalet  it*  chemin* 
it  fer  fOrUant,  ie  VOaett,  ia  Élit  et  it  Lwtrn  , 
tereat  teaat*  it  faire  iirenei  jattlfitatian*.  — 


(Boli.  off.  1H7,  nM  11,3*7,  II.3M,  il.sm  et 

11,415)  (10). 

(C  Mai  et  •  Juta  1M3.)  —  (Promulg. 
les  is  juin  et  3  juill.) 

COMMISSAIRES  DE  POLICE. — Ville 
de  Paris.  —  Nombre. 

Décbet  i«rt»ui  f ai  farte  à  m  le  nombre  ie*  eem- 
■Userrea  it  f»Uce  it  la  alllt  it  Part*.  —  (Bail. 
Off.  MU,  n-11,300.) 

(SB  Mal  1MB.}  —  (Promulg.  le  13  juin.) 

Nspoiios,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nislre  secrétaire  d'Étal  au  département  de  l'in- 
térieur,— Avons  décrété  et  décrétons  ce  qai  suit  : 

A»t.  1".  Le  nombre  des  commissaires  de  police 
de  la  ville  de  Paris,  fixé  provisoirement  a  soixante- 
six  par  noire  décret  du  n  décembre  1950  (II),  est 
porté  a  soixante-sept. 

Le  quartier  des  Balignollcs  cl  le  quartier  de* 
Epineites,  formant  le  soixanic-teptième  et  le 
soixante-huitième  du  dix-huitième  arrondissement 
de  la  ville  de  Paris,  auront,  à  l'avenir,  un  < 
sarialde  police  chacun. 

3.  Notre  minisire,  etc. 


recommande/  pour  l'arenlr  à  l'ei»men  ia  Goaveme- 
noem.  —  Il  coaviitat  de  S  ira  ici  qoe  le  projet  ajout*  tn- 
c«ra  as  droit  commua,  en  ee  que,  leal  ea  prévoyant  la 
aise  ea  liberté  soas  caaiioa  rifle  alor»  par  les  disposi- 
tion* da  Code  d'Instruction  criminel  e,  il  donne  eacer* 
aa  tris-mal  le  droit  de  atlse  ea  liberté  saas  cauUoa,  ee 
qai  confère  aa  tribunal  u  droit  analogue  a  calai  qai  ré- 
sulte pour  le  juge  d'Inslreetlen  de  U  loi  de  1855. 

XVII.  (Art.  0.)  —  Nées  avoes  proposé  aa  Conseil 
d'Etat  d'imercsler  daas  cet  article  le*  atoll  :  **nt**tanl 
apfrt.  L'amendement,  qai  a  été  adopté ,  précité  U  pen- 
sé* da  projet  :  la  loi  de  IS31  a  rédall  a  Irela  jours  les 
dix  jours  pendant  lesqaels  ,  avaat  celte  époqoe  ,  le  ml- 
ailiers  pabllc ,  déllbéraat  s'il  y  a  llea  ou  aoa  h  l'appel, 
poavall  suspendre  U  mise  ea  liberté  do  prêtée»  Fallail- 
il  maintenir  l'iaealpé  ea  prison  peadaoi  ces  trois  jours, 
alors  qae  Ici  préemptions  de  mlaUlcro  pabllc qn 'il  y  a 
calpabllité ,  malgré  raeqaiileoseat ,  sont  eoalrrbalaacéss 
par  le  jurement  d'un  tribunal  composé  de  pluilaers 
membres!  Telle  n'a  pas  été  noue  opinion.  Le  ministère 
pabllc  conserver»  son  droit  d'appel,  mais  La  mise  en  li- 
berté devra  être  itamtiiale  dans  le  sens  gramm  uic»l  do 
mot,  e'esl-b-dlre  qac  la  levée  de  l'écroo  devra  avoir 
lien  sar  l'heure,  saas  formalité  eMralaaat  de*  délais,  sur 
simple  nota  da  proeurear  Impérial  constatant  l'acquitte- 


XVIII.  (Arf.  7.)  —  L'art.  7  dit  uses  qae  le  pro- 
et  de  loi  ne  chercha  b  répoadre  qa'b  an  seaOment 
d'bamaoilé  :  Il  ladique  clairement  qae  la  précédant 
noaveUe  n'est  pas  uaa  arme  polillqae.  Il  laissa  en 
dehors  de  l'appllcalloo  do  U  loi  les  délits  de  presse,  les 
délits  politiques,  lea  matières  régies  par  des  lois  spé- 
ciales :  cet  article  a'a  été  l'ebjel  d'aacaae  observation. 

XIX.  —  Koas  arrlvioai  an  terme  da  aos  Irareax, 
et  le  rapport  allait  (ire  déposé ,  qaend  votre  Com- 
missioa  a  été  saisie  d'un  amen iemeol  présenté ,  cnarne 
article  additionnel  aa  projet,  par  MM.  J.  Favre,  OUI— 
vier,  llénoa,  Darlmon  et  Picard.  Cet  amendement 
cil  ainsi  eoaea  :  •  —  Sera  seal  répété  flagrant  délit 
ponr  l'application  ds  la  loi  le  délit  qai  sa  co 
lemcal.  —  L'art.  Il  du  Code  d'mstruclio 
est  abrogé  en  tant  qull  est  contraire  »  U  présente  loi,  • 

—  Le  projet  de  loi  sur  lequel  vaas  avet  s  délibérer, 
Nessiears,  n'est  applicable  qo'aax  cas  de  flagrant  dé- 
lit, cas  éuunsércs  dans  Tari.  41  da  Code  d'Inatr.  criaj. 

—  Ces  cas ,  aoas  le  rappelons .  soal  les  Mirant»  :  — 
If  cas  eh  le  délit  se  commet  aciaellement  ;  —  le  cm 
oh  le  délit  vient  de  se  commettre.  —  Seront  aassi  répu- 
tés gagnait  délits,  ajoal*  oei  art.  d  I ,  le  cas  ob  le  pré- 
ïeao  est  poeraelv!  par  la  clameur  pabllqae,  el  celai  où 
le  préreaa  est  irouré  saisi  d'elTeis ,  armes ,  lattrumenla 
oa  papiers  faisant  présumer  qu'il  est  auteur  eu  com- 
pUee.  pourra  qae  ee  seil  daas  an  temps  voisin  du  délit. 

L'amendement,  on  le  voit,  propose  de  limiter  l'appli- 


cation de  la  lot  «a  MU  gai  tt  commet  aetaettrmeat, 
e'eel-a-dire  aa  premier  cas  de  l'art.  41.  Déjà,  nous  l'a- 
ven* dll ,  sa  amendement  dans  aa  ordre  d'idées  aiaale- 
goe ,  qaotqne  mains  radical ,  pabqa'H  ne  proposait  que 
de  rendre  la  loi  Inapplicable  aa  cas  de  paragraphe  4  de 
l'art.  41 ,  avall  élé  préaeaié  et  discalé  aa  sein  de  la 
Commlmian  qai ,  bien  que  l'ayaal  pris  tant  d'abord  ea 
comldi<rallon,  ne  l'avait  cependant  pas  admis,  —  par 
ee  premier  motif  qa'jl  Ial  avait  para  qae,  contre  la  pro- 
cédure sommaire  de  certain*  cas  d*  flagrant  déMl.  il 
existait  l'opiL-n  Ja  ralniMtre  public,  qai  a  le  choix,  — 
oa  de  laisser  libre,  —  on  de  tradalre,  sait  immédlale- 

la  forme  ordinaire  au  jure 
motil  encore  qae  l'inculpé'  peut 
Bmlutifs  da  l'art.  44  :  il  neas  a  para  qae  Ci 
qae  nom  eiamtuoni  ne  tenait  eaaet  rompl*  ni  da  la 
pluralité  des  jegee  qai  composent  le  tribunal,  Irlbaaal  qai 
renvoie  jusqa'a  ample  biformalion  (art.  S )  avant  de  lo- 
ger; ni  de*  garaaties  da  droit  commun  qoe  (i  faonllé  de 
déférer  aa  jege  d'inslrncllon  présent* ,  et  poar  llnlérét 
de  la  société,  et  pour  oetal  de  la  défense.  On  voit  a*  re- 
produire dan*  l'esprit  de*  aalenra  de  l'amendement  et  de 
cent  qac  noos  avons  eiaminé*  un  penchant  k  l'Iustrao- 
lion  écrite  de  préférence  1  l'iniilraclloa  orale,  penchant 
rWidcmnieiil  c<nlrnire  b  toutes  le»  tendance»  libérales  de 
l'opinion  pnbtiqoo.  Ce  qa'oa  poursuit ,  c'est  la  séparation 
da  flagrant  délit  dos  cai  ajal  lai  soal  assimilés  :  sans  l'é- 
crire dans  la  loi ,  el  loot  ea  se  reposant  sur  le  poavoir 
dbcrétionoalre  da  miaistèro  publie ,  votre  CommHfton  a 
la  pensée  que  le  projet  n  discasska  s'appliquera ,  et 
etl'ï  tient  a  le  mçnlînnnpr ,  prévue  ci':lnr>icmcnl  aux 
deot  premiers  cas  mealloooé*  daas  l'art.  41,  e'est-b-dire 
au  cas  o*  Ir  ittit  tt  etmmtt  attatllemeaj  el  d  celai  »* 
H  tient  ie  te  ctmmtllrt.—  Fallait-Il  modller  l'art.  41, 
C.  Insl.  erlm.  ?  Circonscrire  absolainant  la  porté*  de  ls 
loi ,  reslroiadre,  saa*  exception  possible,  le  champ  daas 
leqael  le  projet  exerce  toa  action.  Nos  explication» , 
cèdes  qae  Bons  avnes  obleaaes  de  MM.  le*  commissaire* 
da  Gouvernement ,  vous  auront  démontré ,  noat  l'espé- 
rons ,  qa'on  peol  entrer  sur  le  terrain  de  l'eipériments- 
lloo  sans  aa*  restriction  aassi  grave.  Soas  avens  écarté 


XXIII.  —  Jioos  ne  nous  dlulmelons  pas,  Nesiieurs, 
les  Imperfections  de  noir*  lâche  :  plat  on  creuse  une 
matière ,  el  plus ,  ITierlioo  s'élarglasaBt ,  on  sent  qu'il 
faodrail  npprvloedlr  encore.  —  Noas  sommas  venu* 
après  te  Conaeil  d'Klal,  et,  nous  aassi,  non*  avons  tâ- 
ché d'apporter  k  I»  loi  notre  continrent  d'améliorations. 
Mais  il  est  de  noir*  nature  inle  de  ne  pouvoir  toal  en- 
trevoir, el,  noua  non  plai.  nous  n'avons  pas  la  préton- 
tlon  de  croire  qae  le  dernier  mat  soit  dit  sur  celle  qaea- 
tioa.  Tout  ea  ce  monde  est  perfectible;  si  noas  avons 
cherché  b  (aire  miens  qae  nos  devanciers ,  oa  fera  ,  et 
nous  le  souhaitons ,  puisqu'il  s'agit  da  bien  de  llmma- 
uité,  on  fer»  roieui  qae  nous.  —  L'Empereur  bous  a 


anodes  à  ««a  prenecapauons  si  viras  pour  tout  ce  qai 
toncht  à  la  liberté  Individuelle,  k  la  suppression  de  la 
di'ieniicn  préventive  ;  vous  lai  répondre»,  Messieurs,  es 
votant  une  loi  ira*  non*  croyons  boane,  que  nous  croyen» 
humaine  ,  qui  ménage  l'intérêt  de  ls  défense  et  ne  com- 
prc  mel  point  Hatére»  social  :  l'eipérienoe  fera  le  reste. 
—  Voire  Commission,  Messieurs,  b  l'unanimité',  vou» 
propme  t'adoplloa  da  projet  da  loi  tel  qu'il  a  été  amendé, 
d'accord  avec  le  CeaieU  d*Elal. 

(il  V.  sur  les  dispositions  de  cet  article,  l'Exposé 
it»  motifs,  n*  II,  et  le  Rapport,  nM  IX,  X,  XI  et  XII. 

Dana  le  projet  de  loi  n'existait  pas  le  second  alinéa 
de  l'article.  Il  était  dit  qae  le  procarear  Impérial  traduit 
sur-lo-ehamp,  s'il  y  a  lieu,  le  prévenu  b  l'aadleaee  do 
iribanal,  après  Fatale  ml*  sons  maniai  ie  iiptt  ;  et 
qui  semblait  Impliquer  l'obligation  d'an  tel  mandat,  quoi- 
qu'il réaaliit  de  l'Exposé  des  molli»  qneco  n'était  o^u'ane 
simple  ferelté  pour  le  procureur  Impérial.  La  nouvelle 
rédaction  ne  Islaie  aucun  doala  b  cet  égard. 

Sar  lea  cas  on  le  ministère  publie  devra  agir  pour 
l'exéeultou  de  la  loi,  V.  le  Rapport,  a»  XIX.  —  ter» 
de  la  diacoMioo,  M.  Statut  Saint-Laarta*.  répondant 
b  une  critique  da  principe  de  la  loi,  a  dll  :  •  La  loi  est 
faite  non  paa  pour  l'homme  soupçonné  d'an  délit,  elle 
est  faite  cscluiivemenl  pour  le  flagrant  délit.  Or  qu'eat-ce 
que  le  Otgraal  délit?  Voyons,  U  faut  loujoars  placer  le 
baa  sens  b  cdlé  des  détnllions  de  la  loi  ;  ne  nous  jeton> 
pas  dsas  des  abstractions,  dans  des  théories,  et  dl»oo> 
simplement  ce  que  c'est  qac  le  flagrant  délit.  Le  flagrant 
délit,  c'est  I*  pleine  possession  do  l'évldeaee,  c'est  l'é- 
vidence absolue,  c'est  le  (ail  qui  vient  de  s'accomplir, 
qoi  rient  d'éiro  constaté,  qai  a  été  vu,  ealeada,  et  ea 
présence  duquel  la  dénégation  serait  absurde  ou  Impos 
aibte.  -  Voilb  ce  que  le  projet  do  loi  veut  soumettre  a 
une  juridiction  tablle,  ce  n'eat  qac  cela.  Il  ne  s'agit  pa> 
de  soupçon,  d'indice,  d'affaire  compliquée,  obscure;  il 
s'agit  du  flagrasl  délit,  de  la  lumière,  de  l'évidence.  Or, 
qaaad  Je  Ireove  l'éridenc*  soumise  b  la  juridiction  sa - 
bile,  je  ne  m'effraye  plas,  car  et  qui  eat  évident  a'' 
pu  besoin  d'être  démontré,  et  le  plas  simple  examen 
suffi  poar  bien  juger.  • 

(5  Cet  art.  1  était  l'art.  3  dans  le  projet  de  loi.  ri 
riee  terta.  -V.  l'Eiposé  dos  mollis,  a'  IV,  el  I- 
Il  apport,  nO.VHI. 

fa  Y.  l'Exposé  des  motifs,  n»  III,  el  le 

(5)  V.  nu.,  a*  V,  et  i>i**„  n»  XV. 
(fi)  V.  iHi„  n»  VI,  et  rite.,  a«  XVI, 
(7 1  V.  ihii.,  u»  Vil,  et  »trd„  n«  XVII.  - 
aanahtlaat  appel,  oui  élé  ajoatéa  par  la 
(»)  V.  iM..  n»  VIII,  et  iM.,  n»  XVIII. 

(9)  C*  décret  eat  salvl,  au  Balf.  »//..  da  cahier  des 
charfci  de  la  COBCCeiiea. 

(10)  Pour  lea  chemin*  de  ferdal'Rti,  r.  décr.  i  mai 
l»65.  laprd,  p.  31. 

(Mj  V.  Ltk  aaaattt*  de  U59,  p.  153,  note  4. 
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SOCIÉTÉS  A  RESPONSABILITÉ 
LIMITÉE. 

Loi  m  Ut  SetUttt  t  retfcmuUUU  limlUt.  —  (Bull, 
olï.  Il  10,  n»  lt,«M>.)  (I) 

(33  Mal  18S3.)  -  (Promulg.  le  89.) 

Ait.  1».  Il  peut  être  forint,  sans  l'autorisa- 
tiOD  exigée  par  l'article  37  du  Code  dp  commerce, 
des  sociétés  commerciale*  dans  lesquelles  aucun 
des  associés  n'est  tenu  au  delà  do  sa  ntisc. 

Ces  sociétés  prennent  le.  litre  de  ioà(Ui  d  rtt- 
pwuthUte  limiUt. 

Elles  tout  soumises  aux  dispositions  des  arti- 
cle* 19,  30,  Si,  33,  34.  30  et  40  du  Code  de 
commerce. 

Elles  sout  administrée*  par  un  ou  plusieurs 
mandataires  a  temps,  révocables,  salaries  ou  gra- 
tuits, pris  parmi  les  associés  (i), 

2.  Le  nombre  des  associés  ne  peut  être  infé- 
rieur h  sept  (3). 

3.  Le  capital  social  ne  peut  excéder  vingt 
millions  de  francs  (90,000,000  fr.). 

Il  ne  peut  être  divisé  en  actions  ou  coupons 
d'actions  de  moins  de  cent  francs,  lorsqu'il  n 'ex- 
cède pas  deux  cent  mille  francs,  et  de  moins  de 
cinq  cents  francs,  lorsqu'il  est  supérieur. 

Les  actions  sont  nominatives  jusqu'à  leur  en- 
tière libération. 

Les  action»  ou  coupon»  d'actions  ne  sont  né- 
gociables qu'après  le  versement  des  deux  cin- 
quièmes. 

Les  souscripteurs  sont,  nonobstant  toute  sti- 
pulation contraire,  responsables  du  montant  to- 
tal des  actions  par  eux  souscrites  (t). 

4>.  Les  sociétés  k  responsabilité  limitée  ne  peu- 
vent être  définitivement  constituât  qu'après  la 
souscription  de  la  totalité  du  capital  social  et  le 


versement  du  quart  au  moins  du  capital  qui  con- 
siste en  numéraire. 

Cette  souscription  et  ces  versements  sont  con- 
statés par  une  déclaration  des  fondateurs,  faite 
par  acte  notarié. 

A  crtte  déclaration  sont  annexés  la  liste  des 
souscripteurs,  l'état  des  versement»  effectués  et 
l'acte  de  société. 

Cette  déclaration,  avec  les  pièce*  a  l'appui,  est 
soumise  a  la  première  assemblée  générale,  qui  en 
vérifie  la  sincérité  (S). 

5.  Lorsqu'un  associé  fait  un  apport  qui  ne 
consiste  pas  en  numéraire,  on  stipule  a  sonprolît 
des  avantages  particuliers ,  la  première  assem- 
blée générale  fait  apprécier  la  valeur  de  l'apport 
ou  la  cause  des  avantages  stipulés. 

La  société  n'est  définitivement  constituée  qu'a- 
près I  approbation  dans  une  aulrc  assemblée  gé- 
nérale, après  une  nouvelle  convocation. 

Les  associés  qui  ont  fait  l'apport  uu  stipulé  les 
avantages  soumis  a  l'appréciation  et  t  l'approba- 
tion de  l'assemblée  géuéralc  n'ont  pas  voix  déli- 
béraiive. 

Celte  approbation  ne  fait  pus  ol-stacle  i  l'exercice 
ultérieur  de  l'action  qui  peut  être  intentée  pour 
cause  de  dol  uu  de  fraude  (0). 

•S.  lue  assemblée  générale  est,  dans  tous  les 
cas,  convoquée  à  la  diliçeuce  des  fondateurs, 
postérieurement  à  l'acte  qui  constate  la  souscrip- 
tion du  capitul  social  et  le  versement  du  capital 
qui  consiste  en  numéraire.  Celte  assemblée  nomme 
les  premiers  administrateurs;  elle  nomme  égale- 
ment, pour  la  première  année,  les  commissaires 
institués  par  l'article  13. 

Ces  administrateurs  ne  peuvent  être  nommé» 
pour  plus  de  six  ans;  ils  sont  rééligibles,  sanf 
stipulation  contraire. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  constate  l'accepta- 


tion des  administrateurs  et  de*  commissaires  pré- 
sents a  la  réunion. 

La  société  est  constituée  a  partir  de  cette  ac- 
ceptation (7). 

v.  Les  administrateurs  doivent  être  proprié- 
taires, par  parts  égales,  d'un  vingtième  du  ca- 
pital social. 

Les  actions  formant  ce  viugtièmc-  sont  affectées  a 
la  garantie  de  la  gestion  des  administrateurs. 

Elles  sont  nominatives,  inaliénables!  frappées 
d'un  timbre  indiquant  t'ioaliénabilité  et  déposées 
dans  la  caisse  sociale  '*). 

8.  Dans  la  quinzaine  de  la  constitution  do  la 
société,  les  administrateurs  sont  tenus  de  déposer 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce  :  1»  une  expé- 
dition de  l'acte  de  société  et  de  l'acte  constatant 
la  souscription  du  capila)  et  du  versement  du 
quart;  *°  une  copie  certifiée  des  délibérations  pri- 
ses par  l'assemblée  générale  dans  les  cas  prévus 
par  les  articles  4,  SelO,  et  de  la  liste  nominative 
des  souscripteur»,  contenant  les  nom,  prénoms, 
qualités,  demeure  et  le  nombre  d'actions  de  cha- 
cun d'eux. 

Toute  personne  a  le  droit  de  prendre  commu- 
nication des  pièces  susmentionnées,  et  même  de 
s'en  faire  délivrer  une  copie  a  ses  frai». 

Les  mêmes  documents  doiveol  être  afriebés. 
d  une  manière  apparente,  dans  les  bureaux  de  la 
société  (<». 

9.  bans  le  même  délai  de  quinzaine,  un  extrait 
des  actes  et  délibération»  énoncé»  dans  l'article 
précédent  est  transcrit,  publié  et  affiché  suivant 
le  mode  prescrit  par  l'article  4*  du  Code  de  com- 
merce. 

L'extrait  doit  contenir:  les  noms,  prénoms, 
qualités  et  demeures  des  administrateurs;  la  dé- 
signation de  la  société,  de  son  objet  et  du  siège 
social  ;  la  mention  qu'elle  est  a  responsabilité  li- 
mitée; l'énonciation  du  montant  du  capital  social, 


(l)  Présentation  au  Corps  législatif,  la  tu  mal  186* 
(Mnil.  4a  17,  p.  71»,  6e  col.)  —  Rapport  de  M.  au 
Mirai,  le  20  avril  WG3  llfrai/.  au  *9,  p.  604,  l'«  col.) 
—  Discussion,  les  4  et  !S  mai  (Ifimrf  do  N,  p.  708, 
»»  col.,  et  4a  6,  p.  716,  4*  col  ) —  Délibération  du 
Sénat,  sur  le  rapport  de  M.  Chait  d'Est- Ange,  le 
8  ssal.  {Jfdmf.  4a  ».  p.  7  «3.  3»  col.) 

Exposé  nts  stonrs 

Et  Rapport  de  la  Commission. 

V.  cas  4eax  decamenl»  a  la  suit*  de  la  loi,  p.  7tf  et  80. 

(t)  V.  l'F.tpoté  des  motif. ,  «•  II .  et  le  Rapport  4e 
la  ©ommlsssoo,  a*  XXI .  La  loi  nouvelle,  qui  qulïfle 
4e  seci/lés  4  rttpottakilité  limitât  lu  nouvelle»  socié- 
tés, que  la  commission  4*  Corps  térislalif  sursit  voul* 
appeler  société»  inonjmtt  Ukrti,  esl-elle  applicable  a 
des  sociétés  parement  civiles  ?  La  négative  résolu  4es 
explications  du  Rapport  (nu  XXI).  Il  ressort  eepea4aiil 
4*  la  jurisprudence  relative  aui  société*  anonymes  ordi- 
naire» que  la  forai*  de  l'snooymul  peal  convenir  aatsl 
Un  a  des  société»  civiles  1«1  de*  sociétés  eommercta- 
les:  Cas».  13  nul  l*!>7  (S-V.S8  1.1*3.-  P. 67.998); 
Par ls,l»Kv.  1838  tS-V.58.i.lt9.-P.S8.8l8>;Cs.». 
»  bot.  «88«  (S-V.»9.l.l5.-P.r>9.»97.) 

(3}  V.  le  Rapport,  n»  XXII. 

(4)  V.  l'Expo»*  de»  mollis,  n*  IV,  et  le  Rapport, 
a»  XXIII  et  XXIV. 

Aa  Corps  législatif,  M.  Jnal  a  4eman44  si,  alors 
qu'il  serait  avéré  qu'où  aura  formé  uue  société  avec  aa 
rjpiul  réel  inférieur  au  capital  annoncé,  avec  an  capi- 
tal 4*  1 5  millions  par  exempt,  ea  se  réservant,  par  me- 
sure de  précaution,  4e  vsrser  ultérieurement  3  antres 
millions  poar  des  besoins  exceptionnels ,  les  titres  4e- 


fO  mSUlons.  —  M.  YtllUfra»,  commissaire  du  Coever- 
nemeat,  a  répondu  que  le  trxie  do  l'articla  ne  permet 
aoeon  doute  a  «t  égard  :  «  SI  la  société  a  aa  capital 
de  *0  millions ,  il  ne  lui  sera  pas  permis  4e  taire  des 
actions  au  porteur  avant  que  la  totalité  de  son  capital 
ait  été  versée.  • 

H .  Jtnl  a  encore  adressé  *no  aoire  question  :  •  Sept 
nrtionnaire»  soat  nécessaires  ponr  lairo  on  capital  quel- 
eonqne,  pour  faire,  par  exempte,  no  capital  de  1 ,400  fr. 
pour  aa  petit  boutiquier,  qui,  loi  aaasi,  est  intéressé; 
je  regrette  qu'ils  soient  dans  l'obligation  d'être  sept; 
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mal*  enta  il  tant  qu'il»  forment  ee  nombre.  Coonmeut 
vont-Ils  fonctionner  !  La  loi  actaetle  esl-elle  applicable 
dans  ce  cas  ?  •  —  M.  le  commissaire  da  Gouvernement 
a  répondu  :  •  Tonte  société  qai  se  formera  dans  le*  con- 
ditions déterminées  par  le  projet  de  loi  sera  soumise  b 
ses  dispositions.  •  —  M.  ***  Mirai,  rapporteur  de  la 
commission  :  •  On  pourra ,  sa  lieu  4 'actions ,  diviser  le 
capital  en  parts  d'intérêt.  «—M.  Jtnl:  •  On  pourra 
diviser  en  parut  d'intérêt.  Je  comprends  ainsi  la  répons* 
qu'a  faite  M.  le  commissaire  du  Gouvernement  :  dan»  ce 
cas,  aa  Ile*  4e  faire  des  actions,  oa  donnera  k  chaque 
intéressé  «ne  part  et  vollb  loat.  • 

S)  V.  Esposé  des  motifs,  a»  VI,  el  Rapport,  n*XXV. 
Sur  la  nécessité  de  la  souscription  préalable  da  ca- 
pital, il  a  été  décidé,  k  l'égard  des  sociétés  ta  eommsn- 
dite  par  actions ,  qu'on*  société  formée  aa  moyen  de 
souscriptions  émanant  do  prête-noms  complaisant*  aux- 
quels ont  été  substitués  plus  lard  des  souscripteurs  sé- 
rieux, est  nulle  :  Ais,  16  mai  1860  (  S-V.G0.9.4S9. 
-  P. 81  .«83'.—  En  ce  qal  louche  la  tonne  et  la  validité 
des  souscription»,  il  a  été  décidé  aassl,  quant  aux  société» 
en  commandite  par  action»,  qu'elles  ent,Aer<leni  les 
ifluscripleur»,  etrnr,'  qu'ellrs  nt  fum-ril  psi  dilta»  ni  mi- 
vies  de  la  signalai*  da  gérant:  Aix,  15  jaln  1833 
(S- V.G7.8.94.  -  P. 57 .583)  ;  — que  ces  souscriptions, 
faites  entre  le»  mains  d'un  mandataire  verbal  de  la  m- 
eiélé  étaient  valable»  et  obligatoire»,  alors  surtout  qu'elle* 
avalent  élé  ratifiées  depuis  par  la  société  :  Cas».  14  mari 
1860  1S-V.6O.I. 863.  -P.61. 168);  —  q*e  cependant  la 
demande  formée  par  lettres  missives  d'*n  certain  nombre 
d'actions,  ou  même  la  signature  appelée  sur  des  formules 
de  souscription  distribuées  par  la  société,  ne  constituent 
un  engagement  obligatoire  poar  les  souscripteurs  qu'au- 
tant  qu'il  y  a  eu  réponse  de  la  part  du  gérant,  ou  tenu) 
autre  acceptation  connue  et  en  la  possession  des  sous- 
cripteurs ;  que  cette  acceptation  n*  saurait  s'induire  du 
visa  apposé  sur  les  lettres  psr  le  gérant,  ni  de*  Inscrip- 
tions sans  date  ni  Indication  4e  nom  mise»  sur  les  re- 
glslros  4e  la  société  :  Pari»,  17  avril  1851  (S-V.St.t. 
806.  -  P. 33.1. 77);  — que,  dan»  le  cas  on  l'acceptation 
résulte  d'une  lettre  missive  envoyée  par  le  gérant,  c'est  b 
celui-ci  b  établir  que  cent  lettre  est  réellement  parvenu* 
sus  mains  d«  souscripteur  :  Paris,  H  janv.  1834 
I  S-V.54.9.I30.-P  .14  1.173>.  -  El  qaant  b  l'exé- 


égatement  b  l'oCcasiOD  4*  sociétés  en  commandite  par 
sellons .  que  le  versement  du  quart  du  capital  fait  poar 
partie  en  valeurs  de  portefeuille  d'une  valeur  égale  i 
leur  éaoncialton,  au  lien  de  l'être  en  numéraire,  n'en- 
trâtes pas  la  nullité  de  la  société  :  Agen,  G  déc.  t«60 
(S- V.ci. *.»«».-  P.GI.I0Î9);  mais  cet  arrêt  a  élé 
esssé  le  II  mal  I863(S-V.03.I.384)  ;  —que  le»  In- 
térêt* d*  la  mite  social*  soat  du»  4a  jour  *«  w  versa- 
méat  de  celle  mise  devait  être  effectué,  et  non  pas 
seulement  4*  jeur  de  la  demande  en  justice,  alors  même 
que  la  société  est  nulle:  Aix,  14  nov.  1860  (S-V.6I. 
t.*90.-P.6t.lOB7);  Cass.  «  ao4l  I868  (S-V.69. 
1 .783. -P  68.1063). 

(6)  V.  Exposé  des  motifs,  n»  VI,  et  Rapport, 
n"  XXVI.  -  Par  application  d>  la  loi  du  I7juill.  1856, 
il  a  élé  jugé  que  le*  souscripteurs  d'actions  qui  se  soat 
t  nrairé»  b  faire  des  apports  en  aalar*,  mais  qui  «ut  né- 
gligé de  faire  vérller  el  approuver  cet  apport  par  ras- 
semblée générale  des  actionnaires,  peuvent  être  tétras 
d'opérer  ea  espèce*  I*  versement  du  montant  de  leur 
souscription  :  AU  ,  13  sont  1860  (S-V.6I.9.I47.  - 
P.61.740.)  —  Cas».  1*  juin  1861  (S-V.69.I.I8S.  - 
P.6*.775). 

(71  V.  Exposé  4e*  motif»,  a"  V  ei  ' 
n»  XXVH. 

(8)  V.  i»i*\,  n»  V,  et  fW*\,  a*  XXV1I|._||  .  <„ 
jugé  pour  les  sociétés  en  commandite  par  actions  qae, 
dans  le  cas  OU  les  statuts  Imposent  aux  membres  du 
conseil  de  survetueaoe  l'obligation  d'être  propriétaire* 
d'un  certain  nombre  d'actions,  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'ils  le»  possèdent  comme  les  ayant  sanscrites  :  4e» 
action*  b  eux  donnée»  par  la  gérant  ou  par  eu  acquise» 
4a  tiers  remplissent  safDsammenl  les  conditions  de  rap- 
port prescrit  :  Paris,  86  Juillet  1861  (  S-V.69.9.33. 
-  P.68  876). 

(9)  V.  Esposé  de*  motif*,  a*  Vfl,  el  Rapport 
n"  XXIX.  Cet  article  n'existait  pat  daat  le  projet  prl- 
mitii  ;  kl  y  était  seulement  dit  (srt.  9)  que  l'extrait  serait 
«Ypaar,  transcrit,  publié  et  aBJcfié  conformément  ans 
prescriptions  de  l'arliete  48  d*  Code  da  commerce.  La 

luttiv*  exige  1 
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I,  et  Rapport, 
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tant  en  numéraire  qu'en  mire»  objets  ;  la  quotité 
k  prélever  »ur  le*  bénéfice*  pour  composer  la  fonda 
de  réserve;  l'époque  où  la  société  commence  et 
celle  oh  elle  doit  Cnir,  et  la  date  du  dépôt  au 
greffe  dn  tribunal  de  commerce,  prescrit  par  1  ar- 
ticle 8. 

L'extrait  est  sigué  par  les  administrateurs  de 
la  société  («o;. 

I  O.  Tout  actes  et  délibérations  ayant  pour  ob- 
jet la  modification  des  statuts,  la  continuation  de 
la  société  au  delà  du  terme  fixé  pour  sa  durée,  la 
dissolution  aTant  ce  terme  et  le  mode  de  liquida- 
lion,  sont  soumis  aux  formalités  prescrites  par 
les  articles  8  et  »  (H). 

11.  Dans  tous  les  actes,  factures,  annonces, 
publications  et  autres  documents  émanés  des  so- 
ciétés à  responsabilité  limitée,  la  dénomination 
sociale  doit  toujours  être  précédée  ou  suivie  im- 
médiatement de  ces  mots,  écrits  lisiblement  en 
toutes  lettres  :  SocieK  «  tUf9r>*ûMilt  limitât,  et 
de  l'énoncialion  du  montant  du  capital  social  (12). 

la.  H  est  tenu,  chaque  année  au  moins,  une 
assemblée  générale  a  l'époque  fixée  par  tes  sta- 
tuts. Les  statuts  déterminent  le  nombre  d'actions 
qu'il  est  nécessaire  de  posséder,  soit  a  titre  de 
propriétaire,  soit  a  titre  de  mandataire,  pour  être 
admis  dans  rassemblée,  et  le  nombre  de  voix  ap- 
partenant a  ebaque  actionnaire,  en  égard  au  nom- 
bre d'actions  dont  il  est  porteur. 

Néanmoins,  dans  les  première*  assemblées  gé- 
nérales, appelées  h  statuer  dans  le*  cas  prévus 
par  les  articles  4,  5  et  6,  tous  les  actionnaire* 
sont  admis  avec  voix  délibérative  (13). 

13.  Dans  toutes  les  assemblées  générales,  les 
délibérations  sont  prises  a  la  majorité  des  voix. 

II  est  tenu  une  feuille  de  présence;  elle  con- 
tient les  noms  et  domiciles  des  actionnaires  et  le 
nombre  d'actions  dont  chacun  d'eux  est  porteur. 

Cette  feuille,  certifiée  par  le  bureau  de  rassem- 
blée, est  déposée  au  siège  social  et  doit  être  com- 
muniquée a  tout  requérant  (14). 

14.  Les  assemblées  générales  doivent  être 
composées  d'un  nombre  d'actionnaires  représen- 
tant le  quart  au  moins  du  capital  social. 

Si  l'assemblée  générale  no  réunit  pas  ce  nom- 
bre, une  nouvelle  assemblée  est  convoquée,  et  elle 
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délibère  valablement,  quelle  que  soit  la  portion 
du  capital  représentée  par  les  actionnaires  pré- 
sents. 

Mais  les  assemblées  qui  délibèrent , 

Sur  l'objet  indiqué  dans  l'article  5 , 

Sur  la  nomination  de*  premier* 
teurs ,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  8, 

Sur  les  modifications  aux  statuts, 

Sur  des  propositions  de  continuation  de  la  so- 
ciété an  delà  du  terme  fixé  pour  sa  dorée,  ou  de 
dissolution  avant  ce  terme, 

Ne  sont  régulièrement  consliluées  et  ne  déli- 
bèrent valablement  qu'autant  qu'elles  sont  com- 
posées d'un  nombre  d'actionnaires  représentant  la 
moitié  au  moins  du  capital  social. 

Lorsque  l'assemblée  délibère  sur  l'objet  indi- 
qué dans  l'article  r.,  le  capital  social,  dont  la  moi- 
tié doit  être  représentée,  se  compose  seulement 
des  apports  non  soumis  a  vérification  (IS). 

15.  L'assemblée  générale  annuelle  désigne  on 
ou  plusieurs  commissaires,  associés  ou  non,  char- 
gés de  faire  un  rapport  a  l'assemblée  générale 
de  l'année  suivante  sur  la  situation  de  la  société , 
snr  le  bilan  et  sur  les  comptes  présentés  par  les 
administrateurs. 

La  délibération  contenant  approbation  du  bi- 
lan et  des  compte*  est  uulle ,  si  elle  n'a  été  pré- 
cédée du  rapport  des  commissaires. 

A  défaut  de  nomination  de*  commiasaires  par 
l'assemblée  générale,  ou  en  cas  d'empêchement 
on  de  refus  d'un  ou  de  plusieurs  commissaires 
nommés,  il  est  procédé  à  leur  nomination  on  h 
leur  remplacement  par  ordonnance  du  président 
du  tribunal  de  commerce  du  siégo  de  I*  société,  4 
la  requête  de  tout  intéressé,  les  administrateurs 
dûment  appelés  (16). 

16.  Les  commissaire*  ont  droit,  tontes  les  fois 
qu'ils  le  jngent  convenable,  dans  l'intérêt  social, 
de  prendre  communication  des  livres,  d'examiner 
les  opérations  de  la  société  et  de  convoquer  l'as- 
semblée générale  (t7). 

17.  Toute  société  à  responsabilité  limitée  doit 
dresser,  cbaqne  trimestre,  un  état  résumant  sa  si- 
tuation active  et  passive. 

Cet  état  est  mis  a  la  disposition  des  commis- 
saires. 

Il  est,  en  ontre,  établi,  chaque  année,  an  in- 


à  l'assemblée  gé- 


ventaire  ronu 

lisiro»  et  immobilières  et  il*  . 
tives  et  passive*  de  I 
Cet  inventaire  est 
nérale(l8). 

18.  Qeinxe  jours  an  moins  avant  la  réunion 
de  l'assemblée  générale,  une  copie  du  bilan  résu- 
mant l'inventaire  et  du  rapport  des  commissaires 
est  adressée  a  chacun  des  actionnaires  cannas,  et 
déposée  au  greffe  du  tribunal  de  commerce. 

Tout  actionnaire  peut,  en  outre ,  prendre  au 
siège  social  communication  de  l'inventaire  et  de  la 
liste  des  actionnaires  [■»). 

19.  Il  est  fait  annuellement  sur  les 
nets  un  prélèvement  d'un  vingtième  au  l 
fecté  a  la  formation  d'un  fonds  de  réserve.  - 

Ce  prélèvement  cesse  d'être  obligatoire  lorsque 
le  fonds  de  réserve  a  atteint  le  dixième  du  capital 
social  (40). 

34).  En  cas  de  perte  des  trois  quarts  du  capital 
social,  les  administrateurs  sont  tenus  de  provo- 
quer la  réunion  de  l'assemblée  générale  de  tons 
les  actionnaires,  a  l'effet  de  statuer  sur  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  prononcer  la  disso- 
lution de  ta  société. 

La  résolution  de  l'assemblée  est,  dan*  tous  les 
cas,  rendue  publique  dans  les  formes  prescrites 
par  l'article  8.  A  défaut,  par  les  administrateurs , 
de  réunir  l'assemblée  générale,  tout  intéressé  peut, 
demander  la  dissolution  de  la  société  deraut  les 
tribunaoi  (41). 

SI.  La  dissolution  doit  être  prononcée,  car  la 
demande  de  tout  intéressé,  lorsque  six  mois  se 
sont  écoulés  depuis  l'époqne  ou  le  nombre  de» 
associés  a  été  réduit  à  moins  de  sept  (M). 

34.  Des  associés  représentant  le  vingtième  au 
moins  du  capital  social  peuvent,  dans  un  intérêt 
commun,  charger  a  leurs  frais  un  ou  plusieurs 
mandataires  d'intenter  une  action  contre  les  ad- 
ministrateurs, à  ration  de  leur  gestion,  sans  pré- 
judice de  l'action  que  chaque  associé  peut  inten- 
ter individuellement  en  son  nom  personnel  (43). 

33.  Il  est  interdit  aux  administrateurs  de 
prendre  ou  de  conserver  un  intérêt  direct  ou  in- 
direct dans  une  opération  quelconque,  faite  avec 
la  société  on  pour  son  compte,  à  moins  qu'il*  n'y 


•MM*  V*  *****  *"  **'"''     Vl1'  *'  BW0"' 
(it/V.  <M**.,  n»  III ,  *W«*\,  *«  XXX. 
tl 3-14-15)  V.  iWsf.,  n»  XII,  4t  Hit.,  •«  XXXI. 
((6)  v.  m.,    XIII,  al  mt.,  a*  XXXII. 
(n)  V.  mi.,  «-  XIV,  et  Mi.,  a»  XXXII. 

(18-10)  V.  mi.,  *P  IX,  tUMrf.,  n»  XXXIH.  —  u 
résulte  4e  la  discussion  que  le  poblio  pourra  prendre 
communication  éa  bilan  dépoté  au  (Telle.  Voici  lea 
explications  ail  ont  «a  lien  à  ce  sajal.  —  M.  Qutni. 
•  Je  crois  qu'il  est  dans  I  Intention  4s  ls  commission  et 
des  commissaires  4a  Gouvernement  que  le*  tiers  aient 
le  droit  4s  prendre  ta  greffe  communication  du  bilan  et 
4a  rapport  des  commissaire*  ».  M.  Qaesaé  ajeat*  qa* 
«pendant  cela  n'est  pas  dit  formellement  et  que,  peur 
éviter  tout  malentendu,  il  serait  bon  d«  modlaer  In  ré- 
daction 4e  l'article.  —  M.  it  Mirai ,  rapporteur  :  •  Le 
bilan  est  déposé  an  greffe  précisément  peur  que  tout  l« 
monde  en  puisse  prendre  connaissance.  Il  y  n  une  cor- 
rélation d'articles  qui  ne  permet  aucune  espèce  4e 
doute.  •  H.  Jouttu,  membre  de  In  commissros,  con- 
Brme  celte  esplleatian.  —  M.  YrùUtfrtf,  commissaire 
dn  Geavergameol  :  •  Je  crois  qu'il  ne  peal  pas  j  avou- 
ée doute  sar  l'Interprétation  de  l'article.  Les  action- 
naire* sont  les  seuls  a  qui  ou  paisse  reconnaître  le  droit 
d'aller  demander  cammanlcation  des  pièces  nn  siège 
social;  quant  su  tiers,  s'ils  renient  connaîtra  la  bilan  d« 
la  société,  U  faut  qu'ils  se  rrenjj orient  au  greffe  dn 
tribunal  de  commerce,  ott,  d'après  les  dispositions  de 
I  article,  ce  bilan  dort  être  4éposé.  • 

L'art,  ai  4n  projet  primitif  qui  organisait  la  publi- 
cné  4.  Inventaire  contenait  une  disposition  fort  aille 
1«i  a  disparu  4*  la  rédaction  définitive.  Elle  était  ,in„ 


conçue  :  •  Dans  In  qnlnsaine  4*  la  date  4*  In  rénnioa 
de  l 'assemblée  qui  a  approuvé  la  bilan,  Il  est  publié  sa 
Uniltur  et  dans  l'nn  4as  journaux  désignés  pour  In 
publication  de*  acte*  de  société,  dans  l'arrondissement 
ott  la  société  n  son  siège  principal.  Il  Ml,  «a  outre,  af- 
Sché  pendant  l'aieroiee  aaivaat,  d'une  manière  appa- 
rente, an  siège  social.  • 

(40)  .  V.  Exposé  des  motifs,  n»  XV,  et  Rapport, 

n»  XXXIV. 

(41)  V.  IHi.,  n»  XV,  al  i»id..  n»  XXXV.— Dan*  le 
projet  de  lot,  la  dissolution,  an  cas  4e  perle  des  trois 
qaarts  da  capital,  était  obligatoire.  L'art.  40  était  ainsi 
conçu  :  «En  cas  de  perle  des  trots  qaarts  da  capital  so- 
cial, dûment  oons  talée,  la  dissolution  de  in  société  doit 
Hic  prononcée  par  l'assemblée  gérfjralo  ou  par  lea  tri 
bonaji.  Les  aumiciïlrile un  l'Jiil  lenuj  de  la  premier, 
loal  intéressé  peut  en  falro  la  demande.  •  Quelques 
membres  dn  Corps  législatif,  allant  pins  loin  encore,  de- 
mandèrent qon  la  dissololion  pèt  étrs  prononcée  avant 
que  le  capital  fol  réduit  des  trois  quarts.  Mais  11  Isnr  fut 
répond»,  par  U  commission  et  par  M.  Y»We(to$,  •  qu'il 
y  n  certaine  nature  d'affaires,  et  entre  autre»  ic«  >ociéié> 
d'eiplùitati jn  de  reines,  pnur  lesquelles  la  réduction  du 
capital  s  un  tjttart,  par  exemple,  n'est  pas  toujours  une 
raison  4a  no  pas  pouvoir  exister,  et  que  les  loelétés 
éevaient,  dans  une  certaine  mesure,  nvolr  le  même  droit 
qu'ont  les  particulier*  de  continuer  b  vivra  tant  qu'il* 
peuvent  avoir  nn  espoir  légitime  de  se  tirer  d'affaire  » 
Il  a  été,  en  conséquence,  substitué  b  la  dissololion  obli- 
gatoire cette  disposition  •  que  l'assemblée  générale  an- 
rail  appâté*  b  délibérer  et  que  lu  public  serait  averti.  > 
Les  actionnaires  4a  la  société  devront  donc  être  réunis 
et  mis  en  demeure  de  déclare»-  s'ils  ventent  ou  non  con- 
tinuer la  société.  SU*  sont  d'avis  de  dissoudre,  on  pré- 
cédées Immédiatement  b  1a  dissolution  -,  si,  an  contraire, 


Ils  aanl  4'avh  4a  continuer  b  faire  vivre  la  société  dans 
1*4  condition*  réduites  ott  *0*  le  trouvera  ,  |*«r  délibé- 
ration devra  être  publiée  comme  lea  actes  qui  ont  consti- 
tué la  société  primitive,  et,  par  conséquent,  le  public 
sera  averti,  0  n'y  m»  ras  péril  pour  lai.  » 

Sur  la  même  sujet,  M.  Olirltr  a  411  :  a  C'est  une 
question  4s  tait  que  celle  4e  savoir  quand  ta  pert*  ras- 
usée  dans  use  société  la  met  ou  ne  la  met  pas  en  péril. 
Il  peut,  en  effet,  arriver  très-bien  que,  «an*  certaine 
société,  plus  des  trois  quarts  4n  capital  nient  été  dépen- 
sés, et  qu'on  arrive  précisément  b  l'heure  ois  la  pr»>pé- 
rilé  va  commencer.  Dana  cette  situation,  eommect  pon- 
ves-veas  eslger  «ne  dissolution  î  L*  système  du  projet 
eu  donc  Uèa-aimple,  il  dit  ceci  :  A  tonte  havre,  b 

les  ans  on  tous  les  trois  mois,  on  lui  dit  sa  sttaatboT 
Quand  il  jage  que  le  moment  4e  U  dissolution  est  ar- 
rivé. Il  peut  la  provoquer,  et  seulement  n  titre  de  pré- 
caution extraordinaire.  Quaud  la  perte  est  de*  trois 
quarts,  nooa  allons  plus  loin  ,  nous  linpoaona  b  la  société 
l'obligation  de  se  livrer  b  un  examen.  Dans  tons  1rs 
cas,  possibilité  4e  provoquer  la  4bsomtioa.  Quand  le* 
trois  quarts  sont  perdu,  aéoessilé  d'examiner.  Je  erots 
que  c'est  l'aocumulntlon  4e*  précautions.  • 

(44)  V.  Rapport,  n*  XXXVI. 

(43)  V.  Exposé  4e*  motifs,  a*  XVII,  et  Rapport, 
n»  XXXVII.  —  Cet  article,  imité  4*  l'nrt.  14  de  tu  loi 
4a  17  juUI.  1856.  n  été  très- vlvesnent  allaqaé  dans  le 
sein  du  Corps  législatif:  In*  uns  lai  rePr«bale«i  4e 
.créer  aux  namimslraleurs  uue  situation  intolérable,  les 
autres  4*  faire  une  exception  Inutile  au  principe  da  pro  - 
cédare  que  nul  n*  plaida  en  France  par  procureur.  Il  a 
été  répandu  qan  cet  art  le  le  ne  erré*  pour  le*  uteiuuMru- 
teurs  aucune  responsabilité,  al  qu'il  n'a  pour  but  que  de 
.ImpUBer  !..  procédure  et  de  diminuer  les  Ira,,  dan*  lia- 
strél  de  tous. 
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MfeM  autorisé*  par  l'assemblée  générale  pour 
i  rrtaini's  operntLoti.s  spécialement  délcrminées(ii). 

t*\.  Est  nulle  «  de  uul  effet,  t  l'égard  de*  in  • 
téresscs,  toute  sostélé  a  responsabilité  limitée 
pour  laquelle  n'ont  pas  été  observées  le*  disposi- 
tion» des  articles  I,  s,  t,  5,  6,  7,  *  et  9. 

Sont  également  nuls  tes  actes  et  délibérations 
désignés  dans  l'article  10.  s'ils  n'ont  point  été 
déposés  et  publiés  dans  les  formes  prescrites  par 
les  articles  h  et  b. 

Cette  nullité  ne  peut  être  opposée  aux  tiers  par 
les  associés  (85). 

25.  Lorsque  la  nullité  de  la  société  ou  des  ac- 


tes et  délibérations  a  été  prononcée,  aux  termes 
de  l'article  »*  ci  dessus,  les  fondateurs  auxquels 
la  nullité  est  imputable  et  le*  administrateurs  en 
fonctions  au  moment  ou  elle  a  été  encourue  sont 
responsables  solidairement  et  par  rnrps  envers  les 
tiers,  sans  préjudice  des  droits  des  actionnaires. 

La  n:èmc  responsabilité  solidaire  peut  être  pro- 
noncée contre  ceux  des  associé*  dont  les  apports 
ou  les  avantage.!  n'auraient  pas  été  vérifiés  et  ap- 
prouvés conformément  a  l'article  5  (M). 

36.  L'étendue  et  les  e (Têts  de  la  responsabilité 
des  commissaires  envers  la  société  sont  déterminés 
d'après  les  règles  générales  du  mandai  {il). 


97.  Les  administrateurs  sont  responsables, 
conformément  aux  règles  du  droit  commun,  soit 
envers  la  société .  soit  envers  les  tiers,  de  lou» 
dommages-intérêts  résultant  des  infractions  aux 
dispositions  de  la  préseule  loi,  et  des  fautes  par 
eux  commises  dans  leur  gestion. 

Ils  sont  tenus  solidairement  du  préjudice  qu'ils 
peuvent  avoir  causé,  soit  aux  tiers,  soit  aux  asso- 
ciés, en  distribuant  ou  en  laissant  distribuer  sans 
opposition  des  dividendes  qui,  d'après  l'état  de  la 
société  constaté  par  les  inventaires,  n'étaient  pas 
réellement  acquis  (<•). 

28.  Toute  contravention  a  la  prescription  de 


.'Si 


V.  Eiposé  des  motifi .  n«  X,  «I  Rapport, 


(15)  V.  Rapport,  a*  XXXIX.  —  Sur  l'inlerprétaiiuii 
4c*  disposition!  4e  cet  artiote,  reproduisant  a  peu  prés 
celle*  da  Code  do  c*mm*ro*  relatives  aux  société*  eta- 
aaerciaks  en  général.  V.  U  T«M.  ara.  Devill.  et  Gtlb., 
i»Saci*lt commettait,  a»»  50  et  suis.,  et  la  T«»l.  «V- 
«■».,  md.  f,  a"  *5  el  taiv.,  ainsi  «a*  la  Rfp.  tU. 
Pal.  et  S*»*.,  eti.  t»,  nH  611  et  eui*. 

i*6)  V.  Eiposé  des  asoltti,  ■»  Vil,  «t  Rapport, 
a*  XL. 

(iTJ  V.  iWa".,  a»  XIV,  ei  lèid.  a»  XLI. 

(Mi  V.  iWd.,  XI.  et  Mi.,  tfl  XLII.  —  M.  Coula 
a  combattu  la  doré*  de  la  responsabilité,  qui,  dans  le 
système  de  la  loi,  pèsera  peadaot  trente  ans  sur  lea  ad- 
mlalslrateurt.  —  H.  OarrrgirT,  commissaire  da  Geu- 
reniement,  a  répoada  qo*  le  Gouvernement  avait  axe- 
miaé  s'il  M  contiendrait  pas  de  restreindre  a  cinq  aai 
la  duré*  de  l'action  contre  les  associés,  et  qu'après  ré- 
flexion il  M  l'avait  pas  prasé.  L'art,  et  da  Code  de 
commerce  établit  nn*  prescription  particulière  >a  ma- 
tière d'association  ;  celle  prescription  «I  de  cinq  an*  ; 
mal*  la  jurisprudence  <  V.  UH.  je».,  v»  Sttifiê  coma., 
o"  S*  et  »«iv.)  a  reconnu  qau  cette  prescription  n'était 
relative  qa'aux  tiers,  et  qu'entre  associés  l'action  dirait 
trente  an*.  Or  il  n'y  avait  auenn  motif  d'établir  une  fa- 
\t or  particulier*  dans  ta  cas  dont  il  l'agil.  L'oraleue 
ajoat*  :  •  Von*  ailes  voir  que  si  an  veut  analyser  les 
différente*  positif»*  dans  lesquelles  se  trouveront  pla- 
cés ,  soll  les  associés,  soll  1rs  lier*,  il  est  parfaitement 
raiionnable  de  ne  pas  admettre  la  prescription  de  claq 
aa*.  Je  •appose,  qa'il  s'agisse  de  lier* ,  Mnattl  pour- 
rait-on songer  h  limiter  ii  cinq  aai  l'aciloa  des  tiers  qai 
auraient  été  trompé*  par  des  dtstnbulioai  de  dividendes 
qai  n'auraient  pat  été  régulières  et  légale*,  c'est- k-dire 
en  harmeal*  avec  la  lilualion  vraie  de  1a  aociété  ?  Tonte 
la  lascar  qa'on  penl  accorder  a*s  associés ,  c'est  de  les 
taire  profiler ,  et  ils  en  proOleront,  des  dispositions  de 
l'art.  64  da  Code  de  commerce.  Si  nue  société  a  été 
dissoute,  si  La  dsitelolsoa  a  été  publiée,  si  cinq  an*  sont 
écoulés,  le*  tiers  n'auront  aucune  action  a  former  con- 
tre les  associés  antrrt  que  les  liquidateur*.  El  remar- 
ques que  la  jurisprudence  a  été  au  delà  de  co  que  sem- 
blent Indiquer  les  termes  delà  loi. — On  s'est  demandé  : 
Qa 'arriverait-il  si  unatiocié  t'était  retiré  de  la  société? 
raudra-l-il  quaprèt  l'être  retiré  de  la  .ociélé,  il  reile 
encore  passible  d'une  action  qai  dorerait  cinq  sus  a 
compter  da  jour  de  la  dissolution  de  la  société?  On  a  ré- 
pond u  que  te  fait  de  la  retraite  d'an  associé  devait  être 
considéré  b  son  égard  comme  la  dUsolalion  de  la  te- 
elété,  si  la  retraite  de  cet  associé  a  été  publiée  comme 
elle  devait  l'être  ;  dès  ce  moment  onmmonce  la  prescrip- 
tion de  claq  ans  qui  I*  protège.  Ainsi,  relativement  aux 
tiers,  U  position  est  c*  qa'clle  doit  dire ,  et  le  droit 
commua  doit  être  uutnieaa.  —  Examinons  maintenant 
l'action  des  associés  mire  roi.  De  deux  choses  l'une  : 
lorsque  la  distribution  de  dividendes  aura  été  faite,  et 
qu'elle  aara  été  Toile  IrvégirlsèremeiH,  l'innée  suivante  il 
laodra  nécessairement,  dans  I*  bilan  qui  sera  dressé,  que 
ras  admlaistralrars  révèlent  le  fait  qui  s'est  passé ,  et 
que  te  fait  soll  apprécié  ;  I]  faudra  qu'il*  viennent  dire  : 


naos  élloni  trompés  dans  l'appréciation  que  i 
i  fait*  des  valeurs  de  la  société,  et,  agissant  sont 
nnfluet>c«  de  la  pensée  qa'il  ;  avait  an  aclU  considéra- 
ble, nos»  avons  distribué  des  dividendes;  celle  année, 
naos  somme*  obligés  de  n'en  pu  distribuer.  -  Lors- 
qa*  rassensléo  générale  de*  a/iUonaairc*.  ainsi  éclairée 
par  des  administrateurs  aglisanl  loyalement ,  aura  re- 
cona*  ra'ii  n'y  a  pa*  de  reproche  b  leur  adresser,  lors- 


que les  actionnaire*  te  seront  soumis  b  celle  consé- 
quence d'an*  dUlrlbuUoa  illégale,  il  n'y  aura  pat  be- 
soin de  prescription  pour  protéger  les  adminittraleuri. 
Il  y  aura  on  fait  des  actionnaires  qui  pourra  être  consi- 
déré, teloa  le*  circonstances,  comme  la  ratiteatloa  d*  ce 
qu'auront  fait  le*  sdmlasstrsleeri  ;  dant  ce  cet,  ceux-ci 
n'auront  plut  rien  b  craindre.  —  Snppotei  le  cas  in- 
verse :  «oppose»  qae  Ws  admlaistralears ,  aprèt  «voir 
ftil  une  distribution  do  dividendes  qui  n'étaient  pas 
réellement  acquis  b  la  société,  soient  parvenu  b  d  «si- 
mal  ee  cette  faate,  non  pat  an  ou  deux  ans,  mai*  pendant 
plutleuri  années,  tant  qu'en  ail  reconnu  non  pat  la 
fraude,  malt  la  faste ,  peurra-t-en  repenser  l'action 
légitime  det  actionnaire*,  en  leur  disant:  Il  y  a  cinq  ans 
écoulé*  depuis  que  non*  avons  fait  cette  distribution 
Illégale ,  par  conséquent  voira  tclloa  est  prescrite  T 
Personne  ne  pourrait  vouloir  qee,  dans  cette  kypotbtse, 
l'aeiioo  des  actionnaire*  fél  paralysé*.  —  Je  résume  ce 
que  j'ai  eu  l'howtar  d*  vous  dire.  Quand  il  s'agit  des 
actionnaires  aglatsnl  contre  le*  administrateurs,  ce  toal 
les  principes  généraux  du  mandat  qui  tant  applicable*  : 
l'action  du  mandant  centra  le  mandataire  dur*  trente 
an*;  l'administrateur  etl  un  mandataire;  par  conté quant 
il  est  soumis  b  une  action  prescriptible  seulement  par 
trente  an*.  Eat-U  dû  an*  faveur  spéciale  b  l'admlalslra- 
leur  qui  a  commis  ans  faute  grave  en  distribuant  des 
dividendes  qu'il  ne  devait  pat  distribuer'  Je  soutient 
qu'aucun*  espèce  de  faveur  ne  lui  est  due.  —  Maiote- 
aaal  reprenant  let  deux  bypothotet  que  j'ai  eiamlaéci 
el  voyons  si,  dan*  la  pratique,  il  y  a  un  danger  té- 
rleus  dont  les  administrateurs  pallient  s'elfraver;  car  je 
le*  vois  constamment  tons  l'empire  de  terreur*  imagi- 
naires. —  De  deui  choie*  l'nae  :  ou  lit  ool  rendu  nu 
Compte  Idèle  de  ce  qni  t'est  passé ,  lit  ont  averti  les 
actionnaires  qus  le  dividende  qui  a  été  distribué  dant 
uns  année  antérieur*  n'aurait  pat  da  l'être;  dans  ce 
cas,  les  actionnaire!  éclairés  recevront  ou  ne  reee- 
vrunl  pat  an  nouveau  dividende  ;  il*  reconnaîtront  qu'ils 
n'auraient  pas  du  recevoir  celui  qni  leur  a  été  distribué 
l'année  précédente.  Dans  ce  cas,  leur  adhésion.  *(  rlle 
est  formelle,  rendra  impossible  tuait  action  contre  let 
administrateurs.  Voici  l'autre  hypotbèto  :  les  adml- 
niilralcnrs  auront  diisimnlé  la  faute  qu'ili  ont  commise, 
ils  auront  lenu  pendant  plaslevre  années  lea  actionnaires 
dan*  l'If norance ,  il*  auront  caché  qu'il*  ont  distribué 
des  diiideadrt  qu'il!  n'aaraient  pas  du.  dnunbuer  ;  dim 
ce  cai,  je  suis  persuadé  qu'il  lulll  de  signaler  Ir  fait  b 
l'attention  de  la  Chambre  pour  qu'elle  no  luit  pas  dis- 
posée b  adopter  la  prupositiuo  d'établir  une  (ourle  pre- 
scription spéciale  pour  protéger  let  adminiilralcurt.  • 

Une  antre  dîscusslua  t'est  élevée  sur  le  fond  même 
de  l'article.  —  M  Jatal  a  demandé  que  la  qnetlion  de 
bonne  foi  des  administrateur*  dan*  la  diilribulion  det  di- 
vid<nJci  fit  réservée,  el  qu'il*  ne  fourni  pas  reapouts- 
bleides  évatuatien*  qni,  par  suite  det  circuuklancrt,  te 
trouveraient  erronért.—  M.  Yuitlrfre),  commiistire  du 
bouvernemenl  :  •  No«s  tonioiet  d'tccord  sur  la  pentér, 
mais  nous  ne  pouvant  changer  la  rédaction.  .  —  M,  Ju- 
tai :  «  Je  ne  demude  pat  qu'on  change  la  rédaction  il 
nout  sommes  d'accord.  •  —  M.  \ntUtfrof  :  «  Ls  quet- 
Uou  ie  bonne  fol  est  majeurs  rétrrvée.  •  —  Toulefoit  le 
reste  d*  la  discussion  laisse  tubsiiter  des  doulc*  tur  ce 
point,  comme  on  vt  le  voir. 

M.  *>  5ai»i-f'«*f  :  •  Je  remarque  dant  le  rapport  de 
la  commission  c*  passage  :  line  faute  grave,  certaine, 
suturait  doue  pour  l'application  de  la  disposition ,  même 
alors  que  la  bonne  fui  du  dittribalear  levait  préiuniable 
et  confiante.  •  —  Eh  bien  '.  je  n'ai  jamaii  vu  dan*  aucun 
leste  de  loi  un  pared  commentaire;  Il  faut  n'avoir  ja- 
mais fait  un  inventaire  pour  venir  rendre  quelqu'un  res- 
ponsable d'un*  erreur  faite  de  bonne  foi  dans  un  inven- 
taire. —  Voici  ce  que  dit  le  liibaeal  de  commerce  X 


l'oecaaloa  de  l'Inventaire  :  t  De*  arrêts  récent*  n'uni 
que  trop  attesté  le*  hésitations  dlnterpréUllon  qae 
comporte  un  sujet  tassl  délicat  que  celai  de  l'appréciation 
d'un  Inventaire;  el  nous  pensons  que  l'exigence  manifes- 
tée de  la  paet  de  la  loi .  il  elle  était  malnlenae,  serait  pour  te* 
comme  n  anti  nneeaasedlniormnniablr  rltroi.a  —  Quaod 
on  fait  un  Inventaire,  ou  est  fort  embarrassé.  Je  parle  de 
r-rui  <ju|  co  ont  fait,  et  non  do  ceui  qui  icalrmcnl  en 
ont  lu.  Il  y  a  det  négociant*  ici,  eh  bien  !  te  les  adjure 
tous  de  dire  il,  de  la  meilleure  foi  du  monde,  on  ne  pool 
pu  faire  un  inventaire  qui  conlteaue  de*  erreur*.  Il  faal 
supposer  un  admiaiairaleur  de  bonne  loi,  sau  cria  il 
n'y  a  pu  de  discussion  possible.  •  —  L'orateur  con- 
tinue le  développement  de  eetts  Idée,  et  montre  par  de* 
eicmple*  que  la  responsabilité  qu'on  veut  faire  peser  sur 
les  administrateur*  en  trop  tévèvt. 

N.  d*  Mirai,  rapportrar  de  la  commission  ,  répond 
que  la  situation  des  sdmlniitrateurs  ne  sera  pu  in<i 
dlttcile  qu'on  le  touUrnl;  puit  il  continue  ainsi  :  «  Que 
reproche  M.  d*  Saint  Paul  et*  l'article  et  au  rapport?  Il 
leur  reproche  de  dire  que  U  re*poniabiliui  pourra  at- 
teindre le*  administrateur*  b  raison  d'une  faute  grave, 
d'une  finie  certaine,  même  alors  que  l'administrateur 
aurait  élé  de  banne  foi.  Il  voudrait ,  car  1b  est  ls  portée 
de  son  ebiervalion,  que  Uiulet  le*  fois  que  La  mantalte 
fai  de  l'administrateur  ne  sera  pat  prouvée,  la  faate 
même  lapin*  lourde,  même  la  plu  grave...  •  —  M.  de 
Saiml-Pnl.  <  Je  o'ti  pat  dit  cela.  •  —  Jf.  fe  rêfftrtnr  : 
«  C'est  la  conséquence  nécessaire  de  voire  observation  ; 
il  fant.  pour  que  vont  ayex  raison,  que  la  bonne  foi  pnbte 
protéger  toujoun;  U  ftnt  qu'elle  puisse  protéger  même 
contre  la  Taule  grave.  Nolri  que,  dant  le  rapport,  il  a 
été  tiès-elairement  tipliqné,  le  rapport  devait  être  expli- 
cite, qae  la  bonne  foi  ne  tuffliail  pat  pour  proléger  ; 
malt  nous  nom  sommet  bien  gardét  de  dire  qu'U  lulft- 
rait  d'une  Unie  imperceptible,  d'un*  taule  minime,  pour 
que  la  responsabilité  prit  naissance.  Ce  n'est  jamaii 
ainsi  que  loi  tribunanx  ont  apprécié  la  rvtpoatabillté 
des  mandataire*.  La  jurisprudence  la  plu  certaine  el  la 
plut  positive  ne  voit  une  faute  donnant  lieu  b  la  respon- 
sabilité que  dans  une  faute  grave.  Il  faut  que  le  manda- 
taire, que  l'admlaUlralear  n'ait  pa*  donné  a  l'affaire  dont 
il  était  chargé  des  soins  qn'aa  père  de  famille  donne 
ordinairement  b  sa  chose  propre;  et  en  matière  de  io- 
ciélé  la  jurisprudence  est  encore  plat  indulgente  ba- 
hilnel'.euenl ,  parce  que  le  sociétaire  aduiniiiraieur, 
ayant  des  intérêt*  personnels  dam  la  theie  sociale,  est 
plus  facilement  présumé  avoir  apporté  b  ta  chose  dant 
laquelle  11  a  lui  mW  un  intérêt  Ir»  soins  qu'on  pro- 
priétaire ni  présumé  loo)our*  apporter.  La  rviponsabi- 
liié  no  sera  donc  encourue,  ceci  eii  bien  entendu,  que 
lorsque  la  fsute  fera  certaine,  que  lorsque  la  faute  sera 
grave  :  les  commissaires  du  Couvtrnemeul  veut  l'uni 
dit,  d*  I*  manière  la  plut  positive,  don*  Ici  dernière* 
obtervalioni  qu'il*  oui  présentée  s.  ■ —  El  malnlrnant, 
eit-ce  qu'il  n'est  pas  tentible  que  la  responsabilité  de* 
adminiilraleuri  est  une  retpoiisabUité  légilime?  Voyous  \ 

ce  qua 'c'est  une  dérogation  au  droit  cnmo-nn?  (Jo'ou 
lise  les  litres  du  mandai,  de*  sociétés  civiles,  t'srt  3f , 
C.  eomm.,  tur  le*  sociétés  auvnimei.  Vaut  verrei  écrit 
partout,  de  la  manière  la  plut  nette,  ce  principe  de 
la  reiponsab.lité  des  adoilnittrileurt ,  det  toclétaires, 
des  mandataires ,  pour  les  fautes  qu'ils  commettent. 
Pourquoi  voulei-voue  qu'il  en  sou  autrement  dan*  le* 
tocié.éi  sno»ymct  libre»,  let  société!  b  reipontabiliré 
limitée?  Hall  si  tout  proclauilet  d'un*  manière  ab- 
solue que  les  faultt  n*  pourraient  pu  être  poursui- 
vie", vou*  outrlrlei  la  porte  b  deui  ballants  b  toute* 
Ici  fraudes  ;  c'est  évident.  Il  Lut.  pour  que  le  fait 
gui  donne  lieu  aux  répressions  pénale!  présuri  par  le» 
du  pr,e,  pu,,*,  être  pou,*.:,,,,, 
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l'article  il  Ml  punie  d'une  amende  de  cinquatiir 
frtnes  a  mille  francs  (99). 

29.  Sont  punis  d  une  amende  de  cinq  cent» 
francs  li  dix  mille  francs  ceux  qui.  en  se  présen- 
scniant  comme  propriétaire»  d'action»  ou  de  cou- 
pon» d'union  qui  ne  leur  appartiennent  pas,  ont 
créé  frauduleusement  une  majorité  factice  dans  une 
assemblée  générale,  sans  préjudice  de  tous  dont- 
ma^cs- intérêts,  s'il  y  a  lieu,  ouvert  la  société  ou 
envers  le*  lier». 

La  même  peine  est  applicable  à  ceux  qui  ont 
remis  les  actions  pour  en  faire  l'usage  fraudu- 
leux (30;. 

30.  L'émission  d'actions  faite  en  contraven- 
tion k  l'article  3  est  punie  d'un  emprisonnement 
de  huit  jours  k  six  mois  et  d'une  amende  de  cinq 


cents  francs  a  dix  mille  francs,  ou  de  l'une  de  eea 
peines  seulement. 

t  a  négociation  d'actions  ou  coupons  d'actions 
faite  contrairement  aux  dispositions  du  même  arti- 
cle 3  est  punie  d'une  amende  de  cinq  cents  francs 
à  dix  mille  francs. 

Sont  punies  de  la  même  peine  toute  participa- 
tion k  ces  négociations,  et  toute  publication  de  la 
valeur  drsdites  actions  (31  ). 

31.  Sont  punis  des  peines  portées  par  l'article 
103  du  Code  pénal,  saus  préjudice  de  l'application 
de  cet  article  a  tous  les  faits  constitutifs  du  délit 
d'escroquerie  : 

I*  Ceux  qui,  par  simulation  de  souscriptions  ou 
de  versements,  ou  par  la  publication  faite  de  mau- 
vaise foi  de  souscriptions  ou  de  versements  qui 


n '«listent  pas  ou  de  tous  autres  faits  faux,  ont  ob- 
leuu  ou  lenU  d 'obtenir  des  souscriptions  ou  dos 
versement»  ; 

*°  Ceux  qui,  pour  provoquer  des  souscriptions 
ou  des  versements,  onl.de  mauvaise  foi,  publié  les 
noms  de  personnes  désignée»,  contrairement  à*  la 
vérité,  comme  étant  ou  devant  être  attachées  a  la 
société  U  un  titre  quelconque; 

3°  Les  administrateurs  qui,  en  l'absence  d'in- 
ventaires ou  au  moyen  d 'inventaires  frauduleux, 
ont  opéré  ou  laissé  0|sérer,  sciemment  et  sans  op- 
position, la  répartition  de  divideudta  non  réelle- 
ment acquis  (3iJ. 

3S.  L'article  «63  du  Code  pénal  est  applicable 
aux  faits  prévu»  parla  présente  loi  (33]. 


l  que  lui 

L  certain,  mais  positif,  al,  ea  quelque  tort*,  aeul. 
Mai*  supposes  dans  aa  laveaUire  «un  omission  (rave, 
qu'os  a 'lit  pas  porté  u  passif  une  dette  considérasse,  la 
taule  sera  iearde  ;  comment  élabllra-t-oe  U  mauvaise 
fol?  S'il  (4m  que  li  mauvaise  fcl  toit  éiibUe,  qielle  sera 
la  pénibilité  se  la  répression  ?  Je  n'ai  pas  besoin  sa 
développer  celle  idée;  il  tombe  sou*  la  sens  sac  la  ras- 
jouiibitiiiaeslaaleaestua  principe  luiélalre,  nécessaire, 
et  qas,  si  sa  faisait  disparaître  os  principe,  la  ssaavaiaa 
lai  pourrait  agir  es  toals  sécurité,  sans  qae,  dans  use 
fuuln  de  circnosUm'e»,  on  pût  parvenir  k  I»  constater.— 
Faol-ll  Bisintp osnl  que  je  m'eipllqne  lar  les  eïempU-t 
qa 'a  cités  l'honorable  M.  de  Saint-l'anl?  II  ■  parlé  d'une 
société  de  mine*  dan*  laquelle  oc  avait  fait  Sf  user  sar  las 
couples  des  galeries  qui  s'avaient  pas  été  utilisées. 
Mais  les  travaux  qai  n'avaient  pas  abouti  a  un  résatut 
prodacllf  évidemment  ne  devaient  pas  doauer  liea  k  des 
dtsiribuisoes  do  dividendes.  Il  a  parlé  de  brevets  d'Is- 
v  cultes  qo'oo  soumettait  a  dea  expérieacea.  Est-ce  qsa 
dam  cette  période  d'iacerlitede,  avant  que  des  résolut» 
faascal  achats  el  dea  béfié&cel  certains,  on  pouvait  dis- 
tribuer des  dividendes?  Ssas  doute.  Il  arrivera  quelque- 
fois, et  ja  ne  le  aie  pas,  qu'une  certaine  diUcullé  pourra 
sa  peésoalsr  pour  la  rédaction  se  quelque  partie  d'aa 
iuveauire;  mais  loesqaa  la  ditucsUa  sera  sériease  et 
lorsqss  l'iaeiactitade  de  l'iavutaire  ne  résultera  qae 
d'uie  déprécijl-ion  pjsléncur*  qu'en  ne  poumt  pif  pré- 
voir, dans  ce  cas  11  il  va  de  ssl,  Il  est  parfaitement  en- 
tendu qae  cette  ioexaclitade  de  l'inventaire,  ne  lataal 
pis  du  moment  sséme  os  il  aura  été  fait,  ne  constituera  ni 
finie,  ni  resf  eosabilllé  ;  la  faute  ne  peut  en  elfel  dépen- 
dre d'événemcnta  qu'on  u'avsil  pas  pu  prévoir,  ce  qui  est 
punissable,  c'est  l'iiiciaciltudo  dent  on  pouvait  a'asse- 
rer  an  moment  où  l'Inventaire  a  été  dressé.  Il  ne  pour- 
rait pas  ea  être  snlremcat  une  qu'on  arrivât  k  créer 
poor  les  sociétés  nouvelles  une  situation  complètement 
eiceplieanelle.  SI  en  arrivait  k  oe  résultat  d'inné - 
ceuee  la  faste  qui  cossble  dans  la  distribution  de  di- 
videndes Sellis.  Il  est  évident  qu'il  faudrait  proclamer 
d'une  manière  assolas  que  les  sdmlnUtrsieurs  ae  saut 
jamais  responsable»,  hors  les  eas  de  iraud*.  • 

M.  Gomn  a  adressé  ensalta  aux  commissaires  da  Gou- 
vernement la  question  suivante  :  •  La  responsabilité 
des  administrateurs  sers-t-eue  plus  grande  dans  les  so- 
ciétés k  responsabilité  limitée  qu'elle  ae  l'est  dans  les 
sociétés  anonymes?  •  —  M.  luH/f/rep .  •  Son  ;  nous 
soûlons  qu'elle  soll  absolameal  la  même,  et  c'est  pour 
cols  qu'une  proscription  cici-pliuatsello  n'a  pas  été  ad- 
mise. •  —  M.  Geais.  •  Jo  demande  le  roavoi  k  la  com- 
mission. >  —  M.  Jant.  •  Je  coati  a  te  que  la  question 
de  bonne  fol  a  été  réserrée  •  —  X.  t'siHf/rou.  •  Ce 
suai  le*  iribanaex  qui  sent  jugea.  • 

Koas  tormiaoot  notre  annotation  de  l'art,  97  par 
la  citation  île  quelles  décisions  Intervenues  sur  linler- 
prélatlon  «a  la  loi  da  17  jntllel  I  relative  aux  socié- 
tés ea  commandite  par  actions.  —  En  ee  qai  loue  de  la 
dlslribullou  des  dividendes  non  acquis,  il  a  été  décidé 
qu'un  dividende  n'est  acquis  qu'estant  qu'il  est  réalisé  : 
Cass.  98  juin  1868  (S-V.69. 1.695.  -  1'.  II». 7*5); 
-  qa'd  y  a  dislribolioe  de  dividendes  actifs,  el  nou  simple 
payement  d'intérêts ,  dans  le  prélèvement  d'intérêts  pris 
ter  le  capital,  alors  qa'aax  termes  des  statuts  le*  In- 
térêts devaient  être  prélavés  sur  les  bénélcea  :  Douai , 
.M  fév.  l»ei(S-V.UI.*.S«9.-P.*l.l03*);0rlcan*. 
isi  déc.  I8G0  (  S-V. 61.9.989.- P. 61. 1039  J;  Cass. 
13  jaav.  1889  ( S-V. 61. 1.133.  -  l'.Cx.éia)  ;  — 
Eu  ce  qui  loaelie  la  question  ne  bonne  loi  :  que  les 
membres  da  coosel!  de  surveillance  ne  sonl  responsables 


de  la  dlatribnUon  de  dividendes  actifs  qu'autant  qu'ils  y 
oal  consenti  ea  osnnaawaacs  de  cassa,  aaehaal  que  ees 
dividendes  ne  devaient  pas  être  dlstribséa  :  Cass.  6  aoei 
1881  (S-V.6S.I.IS7);  —  mais  qu'il  a'esl  pal  néecs- 
aaira  qa'ds  aient  agi  par  fris  de  et  da  ma  avilit  foi  :  Or- 
léans, 10  dés.  I8B0  (S-V, 61 .9.398.  -  P.61.103*); 
Cass.  13  )i»v.  188*  (  S-V.G9.I.1S3.-P.89.4I3  <  ; 
Grenoble, 8  aodt  1860  (S-V. 61.»  «89.  -  r>. 61. 1039); 
— En  ee  qui  laueke  réleadue  de  U  responsabilité,  jagé 


indûment  dulribués,  mais  même  de  tout  le  passif  d»  la 
société  :  Dosai.  SI  fév.  1661  (S-V.6I. 9.999.  - 
l>.  01.10331.— Coalr*  :  les  jugea  apprécient  l'éleade* 
de  la  responsabilité  d'âpre*  lei  régies  da  droit  Com- 
mun, et  peaveat  la  I  Uni  ter  lis  restitution  des  dividendes 
iaddmenl  distribué,  :  Orléans,  30  déo.  1*60  (S-V. 61. 
3.3*9. -P.  01.1039). 


(99)  V.  Eip 
n*  XLIII. 


i ,  n«  III,  et  Rapport, 


(30)  V.  au.,  n«  XVI,  et  HU.,  n»  XLIV. 
(31-39-33).  V.  fè/d.,  a»  XVI,  et  i»id.,  a»  XI.V. 

aTX9>Oa*  B9M  BIOTiri. 

(Hêpftrtttr,  M.  le  conseiller  d'Etal  DuvEnuiKR.) 

I.  {CoaiUertlina  générale!.)  —  Le  Code  de  com- 
merce reconnaît  t'eiitlroce  el  régie  l'orginissllon  de 
troll  espèces  de  sociétés  :  les  société»  en  nom  collectif, 
les  sociétés  anonymes  et  le*  sociétés  en  commandite. 
Celles-ci  peuvent  se  subdiviser  en  deux  disses  :  les  so- 
clélés  eu  commandite  ordinaires  oa  k  parts  d'Intérêt,  el 
les  sociétés  ea  commandite  par  actions.  Le  projel  qui 
vous  esl  présenté  a  poor  objet  l'établissement  d'un» 
nouvelle  espèce  de  société  L'art.  I"  en  indique  le  ca- 
ractère principal,  en  d  Liant  qu'aucun  de  ses  membres 
n'est  tenu  au  delà  do  ta  mite,  et  qu'elle  n'est  point  ce- 
pendant toumlse  k  l'examen  et  k  l'approbtiton  du  Gou- 
vernement. Ainsi,  elle  diffère  des  sociétés  en  nom  col- 
lectif, dans  lesquoUos  tous  lus  associes  sonl  solldsire- 
inenl  tenus,  et  sur  tous  leurs  biens,  du  pavement  des 
dettes  sociales  ;  des  sociétés  en  cemmsadile,  èo  ce  qu'elle 
n'a  point  de  gérant  indéfiniment  responssble  envers  des 
tien;  enlla  des  sociétés  anonymes,  puisqu'elle  se  con- 
stitue parla  seule  volonté  de  ceux  qui  1s  composent. 

Pour  donner  une  idée  complètement  esacto  des  con- 
sidérations qui  oot  déleroiiaé  le  Contentement  k  vous 
proposer  d'Introduire  daat  notre  législation  cette  forme 
nouvelle  d'association  commercial* ,  M  n'eit  pas  inutile 
de  rappeler  quelques  circonstance*  qui  ont  exercé  sur  M 
résolution  une  certaine  iodutnoe.  Le*  dispositions  du 
litre  1 1 1  du  livra  I"  da  Code  de  cammeroe  ont  long- 
temps assaré  une  protection  eMcaco  aax  intérêts  In- 
dustriels et  commerciaux  engagés  dans  les  nombreuse* 
ssetélés  qui  se  aoal  formées  sons  leur  empire.  Elles  ont 
para  ouoeilier  la  liberté  qu'il  faat  laisser  eux  convention* 
privées  et  les  garanties  quo  réclame  l'intérêt  public. 
Mais,  k  une  époque  récente,  da*  désordres  dool  il  était 
impossible  de  contester  la  gras  lté  fe  soal  manifestés  ;  le 
Gouvernement  s'en  est  ému,  vous  aves  éprouvé  la 
même  impression  et  reconnu  comme  lui  la  nécessité  de 
combattre  un  système  de  fraude  qui  menaçait  de  prendre 
chaque  jour  plus  d'extension  el  ds  produire  dos  effet* 
plas  fâcheux.  C'est  de  cette  commun  salé  de  mes,  de 
ecl  accord  de  sentiments  entre  le  Coorornement  el  le 
Corps  législatif,  qu'est  née  ts  lai  du  17  juillet  18.16-  Vous 


,.vc.  quel  .  élé^son  bol.  Kilo  a  voulu 

organiser  an*  surveillance  sériease  des  actes  de  la  gé- 
rance, punir  de*  faits  moralement  aussi  aoupable*  que 
cesx  qui  socsslitaonl  l'escroquerie  ou  l'abus  de  confiance, 
el  eaalra  lesquels  ne*  1*1*  pénale*  ne  contenaient  point 

de  dispositions  répressives  ;  elle  a  voulu,  par  l'i 
de  ces  meures,  défendre  les  aclleanatres 
propres  entraînements,  les  protéger  contre  des 
vres  souvent  grossières ,  naia  dont  une  extrême  crésla- 
lilé  s  pins  d'une  lob  rendu  le  succès  facil*.  Les  résultats 
eat  eiacleaeat  répondu  k  oe*  intention*.  Le*  eotnbi- 
imisous  frauduleuses,  déconcertées  par  de  sages  précau- 
tions, intimidée*  par  la  perspective  d'un  juste  oàaiiment, 
ont  k  peu  près  disparu-  Mais  on  a  cru  pouvoir  slaraaJer, 
kcdlé  de  ce*  bons  effets  ds  la  loi,  des  conséquences  re- 
grettable*. On  a  prétendu  qu'elle  avait  dépassé  le  bat  et 
que,  si  elle  avait  empêché  le*  mauvais  desseins  de 
réussir,  elle  svsll  arrêté  l'exécution  dea  projets  liounéies. 
Ces  critique*  se  sont  renouvelées  plusieurs  fois,  ci,  dans 
luL'Iques  occasions,  avec  asset  d'autorité  poor  qae  te 
Couveraemeal  ail  cru  devoir  ea  taire  l'objet  d'aa  aerieax 
eiamea.  Il  s'est  coavalaca,  par  une  nouvelle  élude  des 
dispositions  de  la  loi  de  1930,  rapprochées  de*  applica- 
tion qu'eues  os  t  roçact  lèvent  les  trlbaaaus,  qu'elle* 
avalent,  en  prévenant  le*  entreprises  do  la  fraude,  laissé 
aat  associations  loyale*  toute  la  liberté  désirable;  qu'elles 
avaient  déterminé  avec  clarté  les  fonction*  de*  membres 
de*  conseil*  de  survcsllsoee  et  celle  dis  gérants,  en  im- 
pnsint  aax  uns  et  sai  aalres,  conformément  sus  règles 
du  droit  commun,  la  responsabilité  mbiircnte  il  la  nature 
de  leurs  attribution*  ;  que  le*  pénalité*  qu'elles  proueo- 
çalenl  t'appliquaient  avec  justice  k  dos  fait*  coupables 
et  nuisibles,  sciemment  «  volontairement  accomplis  ; 
qu'enla,  si  on  avait  va  la  nombre  des  sociétés  ea  coaa- 
mioôiii?  par  actions  dîminaer,  il  ae  fallait  ni  s'en  éton- 
ner, ni  s'en  plaindre  ;  que  c'était  un  résultat  prdvn  et 
même  espéré,  auquel  d'ailleurs  avaient  contribué,  daaa 
une  certaine  mesure,  les  événements  politiques  et  la  si- 
tuation économique  qui  ea  a  été  la  conséquence.  SI  deee 
les  observations  sur  lesquelles  a  été  appelée  l'attention 
du  Goavernemeat  s'étalent  bornée*  k  remettre  ea  ques- 
tion la  sagesse  et  l'utillic  de*  dispositions  delà  lot  du  17 
juillet  1856,  noes  a 'surtout  point  k  soumettra  h  votre 
appréciation  un  projet  de  lot  relatif  ni  sociétés  du 
t.  Hais  les  principes  qui  sont  la  base  de  notre 
ur  les  associations  commerciales  oat  été  cea- 
queiques-tuies  de  leurs  applications,  dont 
les  jurisconsultes  el  le*  économistes  t'accordaient  k  (aire 
l'apologie  et  doat  l'alililé  semblait  démontrée  par  use 
longue  expérience.  Ainsi,  le  mécanisme  si  ingénieux  dos 
sociétés  eu  commandite  par  action*,  aa  moyen  duquel 
les  efforts  de  l'iatelligenec  el  du  travail  s'unissent  k  la 
puissance  de*  capitaux,  et  qui  a  produit  da  si  excellent* 
effets,  n'a  peint  échappé  k  la  critique,  Lea  sociétés  ea 
commandite  sonl,  a-t-on  dit,  formées  de  doux  éléeîeois 
distincts  toujours  ea  présence,  souvent  ea  étal  de  lutte  : 
la  gérance,  investie  d'un  pouvoir  absolu  pour  l'admjala- 
traUoa  des  affaires  sociales,  et  la  commandile,  coiidamnéo 
k  un*  inaction  presque  complète.  Si,  a-t-on  ajouté,  les 
commtadllsire*  se  renferment  dans  la  stricte  légalise, 
leurs  intérêts  mot  b  la  mord  d  'aa  gérant  isuldese  oa  im- 
cspabl*  ;  ils  ne  peuvent  ni  lai  donner  l'impulsion  qui  1 
parait  banne,  ni  résilier  k  sa  direction,  s'ils  la 
mauvaise.  Les  assemblées  générales  Sonl  réduits*  h 
l'examen  rétrospectif  des  laits  accomplis  ;  toute  déUbsS- 
ratioa,  tout  acte  qui  sort  des  limite*  qui  Leur  sonl  Im- 
posées peut  '.uitn-er  une  imnuxliiyn  et  donner  naissance 
k  la  redoutable  responsabilité  établi*  par  le»  art.  97  el 


d  by  Google 


LOIS  ANNOTÉES.  BTC-  1863 


tS  du  Code  d«  commerce.  Si,  aa  contraire,  l«t  conven- 
tion* slalelaires  resirtijnent  les  pouvoir*  de  U  gérance, 
si  etleo  eu  transportent  une  partio  à  l'assemblée  géné- 
rale, elles  ont  an  double  Inconvénienl  :  ellu  ne  fonl 
point  disparaîtra  lu  dangers  de  l'immixtion,  car  il  m 
«pend  pu  do  U  volonté  dn  parties  de  déroger  k  un* 
disposition  protectrice  do  droits  du  lier»,  el  le  gérant, 
dépouillé  de  (oa  autorité,  s*  trouve  dans  aae  pétition 
singulière;  U  rciie  exposé  li  U  responsabilité  d'atiu  qui 
M  IOM  pu  émané*  de  14  litre  Initiative. 

Le  régime  dn  sociétés  anenjmet  a  aussi  Iront*  dei 
détrsctenri.  Oa  le  «ait,  les  sociétés  anonymes  ae  peu- 
vent eileter,  ni  termes  de  l'art.  37  da  Code  de  com- 
mute, qu'avec  l'autorisation  d«  l'Empcre ur  et  *vec  ion 
approbation  pour  l'acte  qui  le»  constitue.  Nécessaire  - 
n«a(,  a-t-on  dit,  llMlruclion  qui  précède  le  décret 
d'autorisation  exige  ta  certain  lampe;  elle  entraîne  du 
leateari  toujours  lueiM  in  succès  de*  entreprises  cora- 
uerstlule*.  Du  jutificaifoM  dont  la  aalara  et  l'étendue 
a»  sent  petal  déterminée*  doivent  dire  fournies  soit  k 
l'adariobiretiee,  Mit  «g  Conseil  d'But.  dont  mi  cela 
l'examen  serait  inutile  et  même  impossible.  L'aatoeisa- 
Uoq  put  «ire  retirée,  ('il  apptrall  que  la  société  ('écarte 
de*  alalnls  qui  oui  été  approuvé*.  Atari  la  formation  et 
»a  darde  ne  dépendent  pu  de  la  eeale  volonté  de  tu 
membres  ;  aile  est  plaide  en  dehors  da  principe  de  In  11— 
berté  de*  contention*.  K»8n,  ti  cette  forme  spécial* 
peat  convenir  a  de  truie*  usocblions  ayant  poar  objet 
letreolioo  ca  I  exploitation  do  grands  travaux  d«til.lé 
publique  on  d'antre*  entreprises  semblable»,  elle  eil  ét  i- 
dcmrami  ,i..f  p h .  aHe  un  opération*  ordinaire*  dn  com- 
merce. 

Dani  ce*  appréciation*  da  régime  dei  sociétés  en 
e  par  action*  et  de*  sociétés  anonymes,  il  j  a 
1  Judicieuu  et  dei  (aile  bien  observés , 
1  U  luit  reconnaître  qu'elle*  présentent  an  caractère 
évident  d'exagération,  [bas  la  réalité,  lu 

•h 

an  pouvoir  deepollqae  d'an  gérant  nu  gouvernées  par 
les  caprkea  d'une  assemkléo.  Une  longue  expérience  a 
démontré  qae  la  conciliation  entre  l'autorité  de  la  gé- 
rance et  lu  droit*  de  la  commandite  n'est  ni  nustl  diffi- 
cile ni  aussi  rare  qu'on  a  paru  le  penter.  Certainement 
on  peat  allrmer  que  l«  société*  dan*  lesquelles  règ ne 
■ne  parbite  harmonie  «ont  beaucoup  plu*  nombreuses 
qn*  eelle*  qni  *oot  troublées  pu  de*  dtuenitont  inté- 
rieuru,  et  cela  ae  comprend  très-bien  lorsqu'on  ramené 
k  lear  reste  mesure  le*  conséquences  de  l'snligon  «me 
qni  existe  entre  le*  élément*  de  l>  société  en  comman- 
dite. San*  doute,  l'administration  appartient  eiclusive- 
menl  aa  cirant,  et  l'intérêt  de  la  société,  comme  les 
pria  ci  pu  dn  droit,  Tealent  qu'il  soit  libre  dans  l'exercice 
de  se*  pouvoirs;  mais  aai  commanditaires  appartiennent 
U  (urToUlane*  et  le  contrôle  de  ses  acte.  :  la  foi  leur 


par  aae  faveur  spéciale,  00e  la  rufmuahililé  est  limlléo 
aux  somme*  formant  l'ensemble  des  mises  sociale*.  Mais 
cette  exception  t'eiplique  pu  celle  eoMiiléralioa  que 
l'autorité  publique,  protectrice  des  intérêt»  générant, 
s'est  assurée  que.  la  société  est  loyalement  constitnée, 
qu'elle  a  aa  capital  suffisant,  cl  qu'elle  n'a  eo  «ae  que 
de*  opérations  honorable*.  Pour  obtenir  l'aatorlMlion  qai 
leur  est  néeeunire,  les  sociétés  anonymes  n'ont  ni  longs 
délais  k  sabir,  ni  grandes  dlflUullés  k  Taincrc.  On  leur 
demaude  de  présenter  des  souscription*  sérieuses,  un 
capital  cenrenable,  des  apport*  siucércs,  e'ut-k-dire 
des  garanties  pour  la  société  contre  su  adminiitrateors, 
et  pour  le*  tiers  contre  la  société.  Toutes  les  sociétés 
dans  lesquelles  on  Ireasesnu*  ces  différents  rapports  de* 
sdretés  satisbLunlu,  obtiennent  arec  la  atétne  facilité  et 
la  même,  promptitude  l'approbation  de  Iciari  statuts. 
Jamais  la  pensée  de  faiear,  de  concession  de  pri- 
sllége,  n'enue  dans  rnayréonuon  qui  prtee-l.;  In  dé- 
rendre. 

Apre*  aTOir  rédtit  k  lenr  jute  Talenr  lu  reprochu 
et  les  crillquu,  après  atolr  rétabli  U  sérîté  du  biu  el 
restitué  au  différent»  upèce*  d'associations  aniear- 
d'kni  eilitanies  le  caractère  propre  k  chacune  d'eues,  la 
Gonrernetnent  a  soumis  aa  plas  eoascieaeieni  examen 
l'inipmtanle  qnuliea  de  utoir  si,  dus  l'intérêt  de  l'U- 
dnstrie  et  du  commerce,  il  était  opportun  d'ajouter  au 
trois  fnmtu  de  sociétés  qni  sont  rrcooiwu  pu  1rs  loi* 
en  rigueur  une  société  ayant  une  forme  el  aise  organi- 
sation différentes.  Le  projet  qui  tons  ul  présenté  ul  le 
résultat  de  délibérations  dans  lesquelles  le*  théorie*  ju- 
ridiqou,  l'expérience  des  praticiens,  lu  principes  de 
l'économie  sociale  el  lu  progrès  de  la  législation  ckes 
les  natlou  saisines  ont  été  consultés  el  mis  k  prolil. 


apposées,  dan*  lu  bornes  de  In  modération,  et  1 
au  intérêts  de  toute  nature  la  satisfaclion  qu'il*  ont 
dre>l  de  d 


défend  seulement  d'Intervenir  dans  le*  opérations  de  la 
gestion.  La  diflcnllé  que  présente  en  théorie  la  détermi- 
nation précise  du  point  où  Unit  la  surveillance  et  corn- 
la  gestion  tend  k  disparaître  dans  la  pratique.  La 
'.  des  tribaaau  a  donné  sur  ce  point  des  solutions 
lombreases  et  aussi  sarlées  que  lu  espèce*  qui 
le*  ont  prosoqnée*.  Ilénuies,  ellu  forment  aujeurjlioi 
un  corps  de  doctrine  qni  ut  un  guide  aunré  pour  les 
jsuriscootaliu  et  poar  les  commerçants. 

Conr  les  société*  anon;mes,  Il  contient  d'abord  de 
rappeler  lu  raison*  qui  rendent  nécessaire  l'autorisation 
dn  Gonrcrneaeal.  En  matière  d'obllgatiou  censen- 
ijooJKiLu,  Il  y  n  nn  principe  fondamental  qn'eiprlme 
a»ec  autant  ae  précision  que  de  force  l'aUotne  :  fjil 
t'oHi/t  »W(g<  fe  srra,  qni  eu  également  eoniacré,  et 
prcaqae  dan*  les  mimtt  termu,  par  lu  art.  fOOi  et 
3093  da  Code  Napoléon.  Ainsi,  quand  an  engagement 
es*  formé,  il  font  qu'il  a'etéeule;  el  ton*  lu  biens  de 
calai  qai  l'a  contracté  sont  nfteclés  k  oeiie  exécution. 
Dans  lu  sociétés  ea  commandite,  b  règle  ul  respectée. 
Si  k*  commanditaires  ne  sont  tenu  que  jusqu'à  concur- 
rence de  leurs  ml*u,  e  ut  parce  qu'il*  u  sont  bornés  k 
promeaar*  de  ruser  leurs  fond*  entre  In  mains  du  gé- 
rant, qui,  personnlleatfon  de  b  société,  coatreele  s  toc 
le*  tien  et  pu  Mlle  ul  tenu  ensua  eu,  nen-tc uleromt 
astr  ton*  lu  bieas  d*  b  société,  nuls  aussi  sur  tau*  lu 
tien*.  Dau  b*  sociétu  an  on)  mes,  ca  «ont  b*  usocié* 
rénnis  qni  s'engngenl  parsonntlbment,  puisque  lu  ad- 
1  ne  sont  que  bus  mandataires.  Lu  associés 
MU  sur  ton  leurs  btens  du  obU- 
C  est  par  déroestlM  aa  droit  < 


pour  U ( 

■bisUnlion,  arec  la  limllallon  de  la  responsabilité  indi- 
tidnelle  k  la  mise  do  chaque  associé,  el  de  la  responsa- 
bilité collective  sa  fouds  social.  Il  serait  dllOcile  de 
proposer  des  combinaisons  meilleures  pour  lu  associés 
el  plus  séduiaantu  pour  les  capitaux. 

Mais  la  sollicitude  du  législateur  ne  doit  pu  s'attacher 
d'une  manière  eiclaslse  k  ce  qni  peut  bvoriscr  les  to- 
eiétu  aa  moment  de  leur  formation  et  attirer  les  somrau 
nécessaires  k  la  eonslltnlion  dn  fonds  social  ;  sa  vue 
doll  s'étendre  plu  loin,  embrasier  les  divers  Intérêts  qui 
peuvent  se  trourer  en  opposition  a«ec  ceux  des  associés 
el  secorder  k  mu  une  égale  protection.  Or,  il  faut  en 
convenir,  Is  confiance  publique  serait  souvent  trompée 
s'il  était  permis  k  tous  ceux  qui  eo  auraient  la  pensée  de 
former  des  usociallons  qui  ne  seraient  soumisu  k  aucun 
contrôle,  k  aucune  règle  spéciale,  k  aucune  condition 
particulière,  el  qui  pourraient  contracter  des  engage- 
ments sans  autre  garantlo  qu'un  capital,  b  plupart  du 
temps  insnflsaol.  Si  l'on  tolère  que  les  obligations  des 
sociétu  anonymes  n'aient  pour  gage  que  le  moulant  du 
mises  sociale*,  e'ut  parce  que.  on  ne  «aurait  trop  in- 
sister sur  ce  point,  une  légitime  présomption  de  saguse 
et  de  bonne  fol  s'attache  k  des  statuts  qui  out  obtenu 
l'approbation  de  l'autorité  souveraine.  Le  projet  tend  au 
■«me  but  en  employant  des  moyen*  différents.  Il  ne 
plaça  point  In  garantie  de*  tiers  dans  nn  examen  préala- 
ble du  contrat  social  ;  il  laisse  k  b  volonté  du  parties 
plu  d'indépendance.  Mais,  pour  empêcher  b  frnude  eu 
l'imprudence  d'abuser  de  U  liberté  qu'il  accorde,  il  im- 
pose dn  condition*  k  I*  constitution  du  sociétés ,  il 


■élire  de  leur  propre  mouvement.  En  s'engageant  dans 
cette  voie,  on  avait  un  double  écueil  k  éviter,  l'excès  de 
précaution  et  riasulDsance  de  garantie.  L'un  rendrait 
impossible  b  formatlen  du  sociétés,  l'autre  ne  donne- 
rait point  au  public  la  sécurité  nécusaire ,  el  pu  cela 
même  écarterait  b  confiance  et  le  crédit.  Les  diaposi- 
tious  dont  aeu  allons  présenter  l'analyse  sou  paraîtront, 
l'upérer,  sa  maintenir,  1 


III.  (Ar'.  1  rfn  pr»;r/,  uVrrnu  Us  Ti.  iitli»  Je  U 
M.)  —  Il  importe,  avant  tout,  que  personne  ne  puisse 
•ilro  trompé  sur  la  valeur  el  l'étendac  des  garanties 
qu'offriront  les  sociétés  k  responsabilité  limitée  Le 
meilleur  moyen  pour  prévenir  les  erreurs,  c'est  d'obliger 
les  associations  da  ce  genre  k  proclamer  elles-mêmes, 
dans  Ions  In  aetu  pur  lesquels  elles  manifestent  leur 
existence,  leur  nature  spéciale.  L'an,  i  lenr  Impote  ce 
devoir  el  punit  toute  Infraction  d'une  amende  de  .'0  fr. 
k  f  ,000  fr.  Lorsque  le  nouveau  régime  sera  entré  dans 
les  nwiurs  commerciales,  peut  être  poorra-l-on  se  relâ- 
cher de  eelio  sévérité;  msis,  dans  les  premiers  temps, 
il  faut  s'armer  de  rlgoear  contre  ccus.  qui,  par  un  calcul 
frauduleux,  ou  même  seulement  par  négligence,  bisso- 
raient  ignorer  au  tiers  leur  situation  exceptionnelle.  Si 
la  disposition  esl  fidèlement  observée,  elle  empéchern 
qu'il  ne  s'élève  fe  légitime*  réclamation!. 


point  autorisés  s  se  plaindre  dj  l'IualUsance 
de*  ressourcu  affectées  k  leur  payement,  lorsque  sur 
leur  tilre  même  Ils  auront  lu  b  menlion  qae  ces  res- 
sources étaient  limitées  au  capital  de  la  société  ;  qoe, 
pu  couéqnekl.  ils  n'avaient  aucun  droit  sur  lu  biens 
personnels  des  associés.  Après  avoir  dit  que  ce  salutaire 
avertissement  sera  donné  et  répété  Unies  les  foi*  que 
l'occasion  pourra  s'en  présentée,  lo  projet  s'occupe  du 
règles  spécial»  qui  doivent  présider  k  la  constitution  de 
b  société,  et  dt 
sa  validité. 


entent  un  caractère        II.  (.4rf.  I".!  —  Le  premier  article ,  non  l'aveu  nés 
té.  lu  sociétés  en     déjk  fait  remarquer,  caractérise  très-nettement  le  ré-  soit 
tour  k  tour  livréu     gim*  nonvesu.  Il  déclare  qu'on  pourra  formée  dn  use-     Il  él 
cUliont  qui,  su  us  le  nom  de  secsVfès  *  resnoauMiM 
frmtfee,  ne  seront  pnlnl  soumises  k  l'autorisation  étirée 
pour  les  sociétés  anonymu,  el  dans  lesquelles,  néau- 
moiu,  aucun  des  associé*  ne  sera  lenn  au  delk  de  sa 
mise.  Lu  avantage*  «l 'es  lacUilé*  que  présente  ce  s;s- 
aa  premier  coup  d'mil.  C  ul  la  liberté 
talion  de  i*  société,  la  liberté  pour  son  ad- 


IV.  [.irl.  5  tl  t  4m  proyrf.  derennt  fr*  «rf.  9  rt  3  tf> 
la  Ul.  —  Il  exige  d'abord  le  concours  de  dis  person- 
nes au  moins,  et  il  ne  permet  pu  que  le  capital  social 

isrl  ÎOO.OÛO  fr. ,  ou  supérieur  k  dit  millions. 
Il  était  inditpenuble  de  renfermer  ainsi  dans  certaines 
limites  le  nombre  des  associés  el  le  capital  social.  Les 
sociétés  k  responsabilité  limitée  ont  an  objet  sur  lequel 
il  ne  faut  pas  se  méprendre  et  dont  on  ne  doit  pss  souf- 
frir qu'elles  s'écartent  ;  ellu  sont  Instituées  pour  favo- 
riser, dans  l'intérêt  des  opérations  ordinaires  dn  com- 
merce et  de  l'industrie,  lu  usociallons  de  capitaux.  Or. 
une  société  entre  moins  de  dix  associés  sera,  la  plupart 
dn  temps,  fondée  «ur  In  convenances  personnelles  de 
cent  qui  voudront  l'établir,  tl  pour  les  satisfaire  Ils  pour- 
ront emploi  er  la  forme  de  la  société  ea  nom  eolleciif  ou 
de  la  société  en  commandite.  Lorsqu'une  somme  Infé- 
rieure k  îliO.OOOfr.  sera  aster  considérsble  pour  four- 
nir l'aliment  nécessaire  aux  opérations  sociales,  lu  pro- 
cédés qui  sont  maintenant  eu  usage  seront  asseï  puissants 
pour  constituer  un  pareil  capital.  Enfin,  s'il  s'agit  de  tra- 
vaux 00  de  spéculations  auxquelles  il  soit  Indispeuabb 
de  consacrer  nn  capital  supérieur  k  dix  millions,  on  sern 
évidemment  en  dehort  des  opérations  d'intérêt  privé, 
objet  habituel  de  l'activité  commerciale  on  industrielle, 
el  l'on  devra  recourir  soit  k  la  société  anonyme,  soit 
b  la  société  en  commandite  par  action». 

V.  felrf.  7  dn  prayrf,  «fewau  1rs  «rf.  6  (t  1  te  U  loi.) 
—  Aux  termes  de  l'art.  M  du  Code  de  commerce,  le* 
sociétés  anonymes  sont  adminisuéu  par  du  mandataires 
b  temps,  révocables,  usoclés  ou  non.  salarié*  eu  gra- 
tuits. f.'»it.  7  du  projet  reproduit  cette  disposition,  eu 
exigeant  toutefois  que  les  administrateurs  soient  pris 
parmi  In  «sodés,  el  q.'ilt  solenl  peoprutuiru,  parpor- 


Pour  la  société,  comme  pour  lu  lier»,  il  e»l  très-lmper- 
laal  qae  l'admlulstrallon  ne  puisse  être  confiée  qu'k  ceu 
qui  sont  personnellement  intéressés  au  1  oc  ces  de  l'entre- 
prise ;  el  pour  que  cette  obligation  ne  soit  pas  éJvdéc, 
il  a  fallu  fixer  oon-sculement  la  part  da  espilal  social 
qni  doit  apputenlr  au  admln 
aussi  celle  dont  chacun  d'eux  doit  1 
pioprlélaire. 

VI.  (Arf.  5,  *  rf  S  it  I»  M.)  —  Ce  ne  sont  peint 
Ik  Ici  tenir*  dispositions  qui  soient  relative*  k  la  enasli- 
talion  de  la  société;  Il  en  est  d'aalru  non  molrt»  Imper 
Unies,  qui  sont  contenues  dsns  In  art.  d,  S,  6,  9,  10, 
II,  I*  el  13.  Maie eet1«-cl  sont  empruntées  k  la  fol 
du  n  juillet  US«J,  dans  b  partie  qui  n'a  trouvé  qun 
Non»  devons  doue  nets  berner  k  en 


en  ayant  soin  de  ilrnaler  les  mo— 
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dinealloat  que  I»  diïéreooe  des  <m  espèce*  4e  société* 
t  rendue»  récenaire».  L'art.  4  détermine  le  chiffre  des 
aetlona  ou  des  coupons  d'agoni,  N  égird  au  rhlffre  du 
Capital  social.  U  bc  permet  de  constituer  la  société  qu'a- 
pre»  la  sosscriplion  de  la  toulile"  du  capital  social,  et  le 
it  du  quart  as  moisis  du  capital  qui  consiste  eu 
c.  Il  veut  que  celle  souscription  et  ce  verse- 
I  consisté*  par  une  déclaration  de»  foodalcura 
faite  par  acte,  notarié.  Le  sens  du  mil  fatialitri  n'est 
point  déterminé  par  uu  texte  formel.  Mail  dsns  1a  pra- 
tique personne  ne  »e  mépreulr»  iur  let  personne*  qu'il 
désigne,  l'a»  société,  turlout  une  société  nombreuse, 
ne  se  forme  point  par  le  consentement  spontané  de  loua 
se*  membre»  ;  lïdéc  première  «pparli.  nl  tooj«urt  b  une 
o«  b  quelque»  personnes  qui,  sprès  l'atolr  mûrie,  cber- 
cbenl  b  U  propsgrr.  F.Uc»  sollicitent  et  obllemaenl  dea 
adhésions,  ellea  fondent  véritablement  la  société.  Le  iai 
de  la  loi  est  que  le»  fondateur»  scient  usoeiés.  Le  pre- 
mier litre  bc  peut  convenir  qu'a  cent  qui  oct  droit  au 
second.  t1»  iadisido  qui,  parle*  Mina,  parviendrait  b  dé- 

çants  ou  d'industriel*  b  former  une  société  b  laquelle  11 
lesterait  étranger,  ne  terall  qu'un  agent,  un  intermé- 
diaire  ;  on  ne  pourrait  lai  donuer  le  litre  de  fondateur  el 
considérer  comme  digne  do  quelque  confiance  »  deVIs- 
ralion  que  lis  capital  e>t  souscrit  en  coller  el  que  le 
quart  a  été  versé.  Le*  art.  S  et  C  reproduisent  >an»  tno- 
oUcation»  de*  dispositions  qui  déterminent  l'époque  oh 
le*  actions  pcuTcnl  cesser  d'être  nonsinaUves,  el  le  mo- 
ment oa  elles  deTieaoenl  négociable»  ;  Us  retient  a  usai 
la  durée  de  la  responsabilité  de*  (otueriplears,  el  le 
■oie  de  véridlcalloo  dea  apporta  qui  ne  consistent  pss  en 
numéraire,  m  dea  avantagea  parllealler»  accordé*  b  l'an 
des  associés. 

VII.  (Art.  B,  9,  10  tl  13  it  la  hi.)  -  Le*  article* 
9,  10.  Il  et  «3  appliquent  au*  acte*  constitutifs  de* 
société*  b  responsabilité  Umilée  le»  formalité»  qui  sont 
prescrites  par  le*  article*  41,  45,  44  cl  46  da  Code  do 
commerce,  pour  donner  do  la  publicité  aut  acte*  de  so- 
ciété eu  général.  Mais  il  a  paru  nécessaire  d'introduire 
dans  ce*  artic.lt»  quelques  légers  changement».  Ainsi, 
l  ait.  41  du  Code  de  commerce  fait  courir  de  It  ittr  des 
acte*  de  société  le  délai 
venl  tt»  pabliéi.  Cela  ne  pouvait  être 
de»  sociétés  qui  sont  constituées  du  jour  mime  où  tas 
acte*  sont  signé*  ;  mais  lorsque  la  constitution  de  la  so- 
ciété est  subordonnée  b  de*  conditions  dont  l'accomplie - 
scmcul  est  nécessairement  postérieur  au  contrat,  la  date 
du  centrât  ne  peut  être  le  point  de  départ  du  délai  de 
quiaialne  ;  o'est  évidemment  lo  josr  de  l'accomplisse- 
ment d.-s  conditions.  Le  second  paragraphe  de  l'art.  9 
ut  explicite  b  Cet  égard.  Au  nuubre  de*  inondations 
que  doit  eontooir  l'eilrait  dont  la  publication  est  ordon- 
né*, la  mention  que  :  fu  teciélé  til  i  rttpoataiiliU  li- 
nerf/e,  est  prescrite  comme  l'une  dea  plus  importantes. 

lut  première  sanction  cal  écrite  dans  l'art.  1 1 ,  qui  dé- 
clare nuit*  toute  société  constituée  contrairement  aui 
régie»  précé  lentes.  Le  ratmc  article  désigne  ccui  b  l'é- 
gard duquel»  la  nullité  e»l  prononcée,  cl  ceui  qui  no 
peuresil  l'opposer  au*  tiers,  el  il  emploie  Ira  «pres- 
sions °.  inirrtuit  el  atseeltt,  dont  se  aert  l'arl.  41  da 
Code  de  commerce,  et  uuul  la  jurisprudence  a  depuis 
longtemps  8té  le  sens.  En  outre,  l'art.  Il  fait  peter  sur 
los  administrateurs  les  conséquences  de  l'annulation  i  il 
lea oblige  b  payer  le»  créanciers  qui  seraient  lésés  par 
salle  de  la  nullité  prononcée,  cl  réserve  aut  associés 
leur  recours  pour  le  cas  où  Ils  éprouveraient  aussi 
qurlq je  préjudice.  Celte  responsabilité  résulte,  pour  le» 
administrateurs,  de  leur  qualité  m&nie  cl  de»  devoirs 
qu'elle  laar  impose.  Il*  sont  nommé»,  aut  tenues  de 
l'art.  8,  aussitôt  que  ls  souscription  totale  du  capital  so- 
cial el  le  ter» «ment  du  quart  sont  constatés  dans  la  forme 
prescrite  par  le  troisième  paragraphe  da  l'arl.  4.  Un 
entrant  oa  fonctions,  leur  premier  soLu  doit  être  do  ré- 
silier si  le*  dispositions  des  art.  3,  4,  3,  li,  el  R  ont 
élé  cbservéee;  il»  doivent  ensuite  remplir  les  formalités 
de  publication,  conformément  aut  art  9  el  10.  Ce  sont 
de*  devoir»  dont  l'accomplissement  est  facile  tl  dont,  par 
conséquent,  llnctécatlen  n'est  point  eteussble.  Si  ecut 
qui  acceptant  les  fonctions  d'administrateur»  ne  le*  rem- 
plissent pas  oa  les  remplissent  mal,  s'ils  compromettent 
par  Ib  le*  toléré!»  de»  lier*  os  ceux  de  leurs 
il  est  juste  qu'il»  réparent  le  préjedlc*  qu'a 


VIII.  (Art.  6  rte  la  M.)  —  A  l'article  13  s'arrêtent 
les  dispositions  relatives  b  l'établissement  de  la  société, 
el  b  l'art.  14  commencent  celles  qui  tracent  les  règles 
de  l'administration.  La  direction  et  la  surveillance 
des  affaire»  sociales  sont  contées,  arec  de»  attribution» 
CI  des  obligations  diserte»,  sut  administrateur»,  b  l'as- 
semblée générale  el  b  des  commissaires  spéciaux  nom- 
mé» chaque  année.  Les  adailuislraleurs  sont  élus 
par  l'assemblée  générale  ;  ils  ne  pensent  l'être  pour 
plus  de  six  ans;  nuis  Ils  sont  toujours  rééligibles,  sauf 
stipulation  contraire  (art.  14).  C*  délai  de  six  ans 
suffit  pour  maintenir  dan*  le  sein  de  l'administration 
l'uniformité  de  tue*  el  l'esprit  de  tuile  »i  utile*  pour  la 
banne  direction  des  affaires;  d'un  nuire  côté,  les  aetloa- 
nalres  ne  sont  pu  prisés  de  la  faculté  de  remplacer  ceux 
qui  ne  leur  paraissent  pu  devolr 


IX.  (Art.  IT  rt  18  aV  fa  foi.)  —  Le  projet  n*  s'ex- 
plique point  sur  le*  pouvoir*  géaéraus  de*  admlnistra- 
teor»  ;  Il  ae  réfère  b  col  égard  au  droit  commun.  Mais 
U  Indique  asec  précision  certaines  oblif  liions  autquefle* 
Us  sont  assujettis  ut  certain*  actes  qui  lear  sent  inter- 
dits. Pretnieremeat.  Il*  sont  tenus  de  dresser  chaque 
année  le  bilan  de  la  situation  attire  et  puslre  d*  la  so- 
ciété, de  le  présenter  arec  leurs  compte*  b  l'usemblée 
générale,  d'en  sollicite»  el  d'eo  obtenir  l'approbation,  de 
luire  publier  el  ulBcber  le  bilan  dan*  la  quintaiM  et  d* 

i  b  la  disposition  de  chaque  associé  une  copie  au 
laal  du  bilan  approuvé 
.  18  et  li  . 

X.  (Art.  13  de  fo  toi.)  —  En  second  lieu,  il  n'est 
pas  permis  sut  administrateur»  d»  prendre  ou  de  con- 
server un  intérêt  direct  ou  indirect  dans  une  opération 
quelconque  faite  asec  la  société  oa  pour  son  compte. 
I!  fallait  ésiter  qu'ils  fussent  placé*  entre  leur  intérêt 
et  celui  de  la  société  ;  c'eut  été  une  silualiou  délicate, 
dons  laquelle  l'Intérêt  de  la  société  aurait  pu  souvent 
Air*  mal  défendu  et  quelquefois  ouvertement  sacndé. 

XI.  [Art.  17  ielalti.) — Troisièmement  enfin, 
détente  est  faite  aux  administrateurs  de  distribuer 
ou  de  laisser  distribuer  de»  dividende*  non  réellement 

(art.  li,  .  La  sanction  naturelle  d'une  tem- 
eontistc  dans  (  obligation  de  rétablir 
dans  la  oai»ie  de  1*  société  les  sommes  qui  en  ont  été 
lodêmenl  retirées.  —  Dans  quelque»  occasions,  celle 
restitution  pourra  ne  pas  être  ta  réparation  entière  du 
préjudice  causé  soit  b  des  tiers,  soit  aut  associé»;  le* 
administrateur»  seront  obligés  de  la  compléter.  IMus 
celte  responsabilité  peut  vire  grave,  plus  il  est  néces- 
saire de  bien  caractériser  ls  contravention  qui  lui  donne 
naiftatiec. 

D'abord,  la  responsabilité  doit-elle  être  impotée  b 
tous  les  administrateurs,  même  b  ceux  qui  n'auraient 
point  personnellement  concouru  b  U  distribution  illégale  ? 
La  question  est  clairement  résolue  pur  l'article  15. 
Il  déclare  qu'en  rtgle  générale,  les  administrateurs  qui 
laissrul  distribuer  sont,  comme  ceux  qui  diitriburnt, 
tenus  solidairement  de  la  restitution  et  des  dommages- 
intérêts.  —  Cela  est  fondé  sur  ce  qu'un  acte  aussi  Im- 
portant que  la  distribution  des  dividendes  est  présumé 
l'autre  cooimuno  el  collective  de  tous  ceux  qui  sont 
chargés  de  l'administration.  Si  l'un  des  administra- 
leur>  pense  que  ses  cvllègues  se  trompent  sur  le  carac- 
tère des  fouîmes  dont  ils  so  proposent  de  fslre  la  distri- 
bution. Il  dolts'v  opposer.  Ce  ne  serait  pas  uses  do  se 
tenir  b  l'écart,  de  fermer  les  veut,  de  garder  le  silence, 
de  s'abstenir,  lin  acte  formel  d'opposition  est  nécessaire 
pour  repousser  la  responsabilité. 

Il  ne  fsut  pas  non  plus  te  méprendre  sur  la  portée  de 
ces  mots  :  ùitilenitt  non  r&elltmnl  atqtit.  —  Il  ne 
suffit  pas  que  des  opération»  engagées  fassent  concevoir 
des  espérances  qui  paraissent  presque  des  certitude»,  ni 
même  que  des  conventions  faites,  des  marchés  conclus, 
constituent  des  droils  véritables,  des  créances  positive*. 
Les  résolut»  probable*  de»  entreprise»,  les  effet»  de» 
conventions  et  de*  traités,  ne  sont  pu  encore  des  bé- 
oéSce»  qu'on  puisse  distribuer.  SI  eu  en  fait  la  réparll- 
lloo  avant  qu'ils  soient  effeclivfment  réalisés,  avant  que 
la  caisse  sociale  ail  reçu  les  sommes  qui  en  sont  la  re- 
présrntstlon,  c'est  sur  le  capital  social  qu'est  pris  ce 
qui  eu  donné  aux  actionnaire»  sous  le  nom  do  dividen- 
de» ;  c'est  U  ce  que  les 


Au  surplus,  l'art.  tO,  par  une  disposition  génirsle, 
décide  que,  toutes  le*  fol*  que  la  société  oa  de*  tiers  au- 
ront éprouvé  un  dommage  par  suite  dlntractions  h  la  loi 
oa  de  faille*  imputable*  aut  admialsirataurt,  eevsx-ci  ta 
devraul  la  réparation.  C'est  le  droit  commun,  c'est  no- 
tamment la  règle  k  laquelle  tuai  soumis  tons  lent  manda 
taire»  par  les  article*  1991  el  1991  du  Code  Napoléon. 

XII.  (Art.  il,  13  rt  14  *V  to  lot.)  —  Le  projet  con- 
tient quelque*  dispositions  essentielle*  aar  la  composi- 
tion des  aiseniblée*  générale*,  rar  la  portion  de  Capital 
qui  doit  v  être  représentée,  aeloo  l'importance  de*  ob- 
jets de  leur*  délibérations,  et  sur  leur  périodicité.  Il 
se  borne  b  peser  le  principe  que  le*  réaelutioDs  sont 
prises  b  la  majorité  de*  voix  ;  anal*  il  ae  décide  polet  »■ 
tout  actionnaire,  ne ful-ll  porteur  qae d'une  seule  action, 
aura  le  droit  de  prendre  part  aux  délibération»  ;  U  laisse 
aux  statuts  de  chaque  société  le  sein  de  rdacoadra  la 

nécessaire  pour  être  admis  dan*  l'assemblée,  an  avis  aantsi 
le  nombre  de  voix  que  doit  avoir  chaque  actionnaire,  eu 
égard  au  nombre  d'action*  dont  U  est  porteur.  Uar 
régle  uniforme  et  immuable  u 'aurait  pas  été  son»  de  gra 
vea  tocoavénieats,  ea  pré  «eu  ce  de  société*  al  diverses . 
«il  par  leur  composition ,  soit  par  leur  Importance  . 
soit  par  le  nombre  des  associé»,  Mil  par  la  valeur  de*  at- 
tisa* (an.  IS,  18  el  U). 

XIII.  (Art.  13  de  It  M.)  —  Il  était  indispensable 
d'organiser  un  système  de  contrôle  des  opérations  de 
l'admlaislrullon  et  de  sa  comptabilité.  Il  j  est  pouria 
de  la  manière  suivante.  Des  commissaires  nommé* 
chaque  année  par  l'assemblée  générale  sont  chargé»  de 
l'etamen  préalable  du  bilan  et  dea  compte*  dresaé*  par 
les  administrateurs,  et  l'assemblée  générale  ne  peut  va- 
lablement délibérer,  lorsqu'ils  lui  sonl  présente»,  que  sur 
le  rapport  de*  commissaire».  Sans  celle  instruction  pré- 
llminsiru ,  les  vole»  ne  seraient  pu 


XIV.  (Art.  is  tl  le  it  tofei.)  — U»  commissaire» 
ont  droit,  toute*  le*  foi*  qu'ils  le  jugent  oonvetaekle  dans 
l'Intérêt  aucial,  d»  prendre  commuaicalie 
d'examiner  le*  opérations  de'  la  société  al  < 
rassemblée  générale.  Si  ce*  pouvoir*  ae  leur  étaient 
pas  conféré»,  ils  seraient  dansl'imijoisiliiliuî  de 
la  société  le  service  qu'elle  doit  attendre  de  I 
venllon  ;  ils  ne  rempllruenl  pu  le  bal  pour  I 
les  iosttlae. 

Leur  mlssioa  eut  d'ailleurs  caaireaTseut  déterminée; 
elle  constitue  un  mandai,  mais  aa  mandat  renferme 
data»  des  limite*  sues  retlrelate*  «I  dont,  au  aurpUs. 
retendue  et  le*  effet*  sont  réglés  par  lea  principe»  de 
droit  commun  (art.  1 1 , 11  el  13). 

XV.  {Art.  19  rt  10  it  la  M.) — Deux  ortleleaplacés 
sous  le*  numéro*  19  el  10  pre surirent  de*  meures  qm 
aontdéjb  adoptée»  dan»  beaucoup  de  société*,  M  qui  ont 
paru  devoir  être  aussi  avantageuse*  peur  lea  associés  <\n< 
proltable»  aux  tiers.  L'un  ordonne  de  faire  anuoellemeui 
sur  les  bénéfices  nets  un  prélèveartent  qui  est  affrété  b 
la  formation  d'un  fond»  de  réserve,  el  qoi  cesse  d'être 
obligsloire  lorsque  la  réserve  a  atteint  le  quart  da 
capital  social,  l'autre  déclare  qu'en  ca*  de  perle  de» 
trois  quarts  du  capital  social,  la  dissolution  de  la  société 
doit  être  prononcée,  soit  par  une  délibération  de  l'as- 
semblée générale,  soll  par  aa»  décision  judiciaire  ;  H  tait 
aa  devoir  aux  administrateur»  de  provoquer  U  dissolu- 
tion, et  reconnaît  b  tout  Intéressé  le  droit  de  la  demander. 
Le  fonds  de  réserve  établit  une  sage  el  prévoyante 
compensation  entre  le»  résultat»  de  la  bonne  M  de  ls 
mauvais»  fortune-,  il  emprunte  aa  présent  au  profit  da 
l'avenir  ;  il  est  un  motif  de  confiance  pour  le*  tien  une 
ressource  el  un  élément  de  crédit  pour  la  soddtd,  La 
dissolution,  obligée  quand  les  trois  quart*  du  capital 
social  sont  perdus,  empêchera  le*  gens  honnête*  de  n'a- 
veugler sur  leur  situation  et  de  courir  h  une  raine  com- 
plète; Hle  empêchera  surtout  do  tromper  le  public  par 
une  spparence  de  vie,  lorsque,  dans  la  réalité.  U  »o- 
doté  ne  peut  plus  exister.  Presque  toute*  eu*  dispo- 
sition*, aussi  bien  celles  qui  roe cernent  les  administra- 
teurs que  celles  qal  sonl  relative*  aut  assemblées  géné- 
rale*, aux  commissaires,  aa  fonds  de  réserva  et  aux 
eBels  de  la  perte  d'une  partie  notable  du  capital  a  octal 

— atées  aax  •laiula  de*  se** étés  anonvme*  et 

!  qui  *aal  le  sauesu  constituer» 
do.ieul  dont  être  i  ousidérécs  bien  moins  comme 
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imposée*  par  l'iuionut  Ju  légtslatur  futtu»  l'et- 
pruilo*  de  U  tolenlé  probable  du  partie»  inlereuéu. 

XVI.  'Art.  19,  30,  31  *7  S»  *V  la  M.)  —  Lu  eo«- 
trareaUeu  M  Ici  délit»  qui  sont  prétu*  par  lu  arti- 
cle» tT  et  S9  teal  rsréoiaémeet  cent  que  punttieut  Ici 
artiede*  1 1,  1 1  et  13  Je  II  kl  4a  1 7  juillet  t«s«.  Le» 
■(mu  peine»  doitent  eileie  'fe  le*  mime*  fait»,  quelle* 

quelle*  ili  ool  lieu;  ipéeialemenl.  l<«  nlmlnUiraieor» 
dei  »ocrélé»  »  reipnnsablllié.  limite*  qui.  ea  l'*b*eoce 
4'inteoklre*  on  au  moyen  d'intentaire»  (nodulcux.  dl«- 
tribnenl  de*  dltldendc»  non  réellement  acqui»,  ne  peu- 
teut  échapper  au  châtiment  qui,  en  pareil  eai,  mllclnl 
le*  gérant»  de*  lociété*  en  comman  lit*  par  action». 

SI  même  It  loi  deuil  faire  «ne  dlitlnetion,  ce  ferait 
contre  le*  premier*  qu'elle  pourrait  »'*rmer  d'eue  «éte- 
rnel pin*  grande. 

XVII.  (  krt  ti  de  it  Ui.)—U  dernier  article  da  pro- 
jet »  pour  but  de  rendre  moio»  ditpendleux  le*  pru  -H  diai 
kequel»  te  traitent  routent  engagé*  un  grand  nombre 
d'associés  ayant  *n  Intérêt  commun.  Cet!  «ne  krenr 
ejn'll  était  jatte  d'tccerder  aux  noirelles  sociétéi ,  pils- 
qi'elle  »  été  déji  accordée  «ai  loclétéi  ea  commandite 
par  action*.  Le  Gourernemenl  ne  négligera  jamala  I  "oe- 
eatien  de  donner  a  l'e*prit  d'ataocklien  tet  moyen»  lé- 
gitime» de  te  dértloppcr. 

XVIII.  La  législation  anglaise  tur  le*  »ocléle*  de 

BO^caUeM^AalrtCoia  '»  règle  général*  /ait  que 
dtn*  tonte*  le*  loeléiés,  même  dtni  celle*  qui  n'atalcnt 
point  rétélé  leur  existence  par  de*  manifeiUlioni  pu- 
blique», chaque  associé,  lorsque  ■*  qualité  (uit  conilt- 
lée,  était  lena  «irions  »f»  bien*  de  U  totalité  du  dette* 
•ociale*.  Aujourd'hui ,  par  aie  transition  an  pc« 
bruqie,  du*  le  plat  grand  nombre  de*  *t»oclall<ni, 
moyennant  l'accomplissement  de  cerksie»  rormaliïé»  et 
an  **  loioetttal  à  de*  condition»  déterminée*,  ckaque 
aaiocié  n'ett  tenu  que  jusqu'à  concurrence  de  u  miie. 
Pour  arriter  a  cette  ntualion,  il  y  a  nécetillé  de 
(aire  enregistre»  l'acte  de  société  dan»  un  bireai  spécial, 
mai*  aacaae  autorisation  n'ett  eaigée.  Ce  régime  t, 
«tew  celai  qae  noua  ton*  proposont  d'inaugurer,  de 
nombreuse»  analogies,  el  ti  toi.»  adopte*  le  projet  qni 
ton*  e*l  présenté,  le*  deux  légitlation*  *e»onl  itmbla- 
klr*.  auunt  qu»  le  permetienl  le*  diflérence»  qui  «lia- 
ient entre  lu  intiilutioo*,  le*  main,  le  caractère  ua- 
nttiooal  et  le*  condition»  économique*  de*  deux  pey». 

D  ailkur»,  tout  le  latet,  ou  traité  récent  entre  la 
Froc.-  et  l'Angleterre  di  13  mai  t86i)  •  accorde  a 

•  leatc*  le*  eempagnie*  et  antre*  attociat>on*  eoemar- 

•  ciale*  oa  flaaneiére*  ooattltnée*  on  taieritéet  mitant 

•  le*  lob  partleoliére*  k  l'an  de*  deu  pay*.  la  ftcaltei 

•  d'exercer  toa*  leur*  drolu  et  d'eiier  en  jottice  dotant 

•  le*  trtbaoeui,  toitpoar  intenter  une  action,  toilpoir 

•  j  défendre,  dan*  tonte  l'élendae  du  tun  et  potte*- 

-  tien»  «le  l'autre  puiMtnr»,  tan*  antre  condition  qne  de 
«  *e  conformer  aux  loi*  detdlta  Etait  el  petautieiu.  • 

—  L'eilet  da  cette  contention  *era  it  permettre  a«x 
aociéaé*  aagUitei  »  retpontaklllus  limitée  d  atoir  en 
France  me  exlitesce  légale,  d'y  kire  toute,  lu  opért- 
lioau  ea  t«e  deaquellet  elle*  auront  été  éubl.e».  d'y 
joair  de  toit  lu  aianiege*  qui  rétullnnl  de  l'organisa- 
tion tpeciate  dont  Mai  aient  etiayé  d'indiquer  le  mé- 
cajiieme*  —  Cette  circonitance  uoot  semble  donner  ai 
projet  on  caractère  d'opportunité  mauifette.  Le*  corn— 
naerçanLt,  le*  Inditlricls  français  n'ont-ils  pas  le  droit  de 
deeunder  qae  notre  légitlalion  leir  autre,  poir  te  pro- 
carer  du  capitaux  ai  moyen  det  associations,  touiet  let 
reatoirce*,  toile*  le*  tacUilétdaul  jeuiurat  leur*  puit- 
•aoU  et  kaUtet  tollius  ?  Ne  sont-ils  pat  aoui  autorité* 
m  repouaur  le*  objocikunt  qi'on  ponrrait  opposer  a  l'eta- 
•Ituemeal  en  Franco  des  aociétés  uoateliu,  en  citant 
lei  boo*  réiullala  qu'elles  oui  déjà  prodait*  en  Angle- 
terre, et  ea  faisant  remarquer  qu'il  serait  ausii  injuste 
eji'iaeeasequent  de  permettre  aux  société»  à  rupousi- 
bilué  limitée  d'origine  britannique  de  loocUonner  eu 
France,  el  de  proscrire  celle*  qui  seraient  nées  tir  le 
territoire  national7 

La  M  qui  est  tonalité  a  tôt  déUberaUont  u'aura  poiot 
pour  effet,  dan*  1*  pensée  du  Gouetrnomenl,  de  suasli- 
titer  le  forme  d'association  qu'elle  ««torlse  aux  autres 
espèce»  de  société*  aajoird'bûl  eiiilanle*.  Celles-ci  oui 
aaaai  lenr*  atnnlagea  ;  let  garanties  qu'olfrenl,  dan*  les 
K>gé*é«  eu  nom  oollectK,  (a  rttaoaaabmté  de  toi*  le* 


associé»  ;  dan*  lu  «oelélés  ea  commandite,  la  présence 
du  gérant;  dam  les  société*  anonyme*,  l'approbation  du 
Couicroemroi,  pourront,  en  beaucoup  d'oecuioat,  leur 
kir*  accorder  la  préférence.  La  société  noatelle  tiendra 
prendre  ta  place  b  edté  du  titre*,  elle  ne  doit  p«s  atolr 
plu*  de  prétention.  Mal*  elle  lera  certainement  un 
mojeo  de  plut,  et  un  moyrn  elDcace,  pour  donner  s  i'<t- 
prit  i  asioelstion  U  puissance  rl  le  l'scUtili ,  i  l'Io- 
ds*lrie  et  au  commerce  de  la  force  el  de  la  confiance. 
—  Non*  eapéroot  qun  tou<  partac.erei  aotre  cont^c- 
tlon,  et  qne  tout  adepterei  le  projet  qui  »on*  ut  pré- 
senté par  le  Coaterncmeol  comme  réalisant  une  amélio- 
ration laceniuitble  dam  une  partie  imporunle  de  la  lé- 
gitlalion commerciale. 

textk  dv  rtiojrr  l>C  LOI. 

It*e  texte,  r  tppnene  ne  celui  adopte,  piorr.i  «ernr 
à  I  interprétation  de  la  toi.) 

Art.  1".  Il  peut  être  formé,  tana  l'approbation  cl 
l'utoeisaliou  etigées  pour  le*  aociéle*  anonyme*  par 
l'art.  37  du  Code  de  commerce,  du  société*  dan*  le*, 
quelle*  aucun  du  associés  n'est  tenu  an  dda  de  ta 
mite. 

Cet  toeiété*  prennent  le  litre  de  :  ftcttUê  i  rcsjwa- 
$êHIM  UmiUt. 

Elle*  (ont  toumliu  ait  di»potltioni  de*  *rl.  19,  30, 
S*.  33,  3t,  36  et  40  c'a  Code  de  commerce. 

S.  Dam  tous  lu  acte*,  faclar**,  enseigne*,  annon- 
çai, publication*  et  autre*  documents  émaoét  det  to- 
eiété* b  responsabilité  limitée,  1a  dénomination  toc  laie 
doit  toujours  être  précédée  eu  initie  immédiatement  de 
ce*  mot*  écrit*  en  tonte»  lettre*  :  Satitlt  t  rttp»nt*h- 
litt  Itmilte, 

Toile  eeolratenlioi  a  U  présente  disposition  ett  pu- 
n.e  d'ane  amende  de  50  à  1 ,000  fr. 

3.  L*  nombre  de»  ettoeici,  daaa  le*  loclétét  a  ru- 
pontabililé  limitée,  ■*  peut  être  sn  dutou»  do  dit. 

Le  capital  ne  peut  (Ire  Inférieur  b  tOO.000  Ir.  Il  ne 
peut  excéder  10  million. 

Btt  nulle  loute  stipulation  ayant  pour  effet  de  dimi- 
nuer le  capital  locial  ao-de*tout  de  ioo.otolr.  ou 
de  l'augmenter  ai-dessus  do  tu  million*,  toit  par  des 
moiincaiwat  appgrteVt  sut  statuts,  toit  par  des  émit- 
lion»  de  neutellu  ténu  d  action*. 

4.  Le»  lociélés  à  rupn Habilité  limitée  ne  peotent 
ditlaer  leur  capital  en  action*  on  coupon*  d'action»  d* 
moiui  d*  ICO  fr.,  lorsque  ce  capital  u'excéde  pa» 
zOO.ooo  fr.,  et  de  moin*  de  300  1».,  loriqu'il  est  ■•- 
périeir. 

Elle*  ne  peutent  être  dédnilltement  contUtoéei  qu'a- 
prt*  la  toweription  de  k  totalité  du  capital  social  et  le 
tersement  di  quart  u  moins  du  capital  qui  consiste  en 
numéraire. 

Cette  «oneerlpiton  el  cet  tersement»  sont  conttaté* 
par  une  déclaration  des  fondateur»,  faite  par  acte  no- 
tarié. 

A  cette  déclaration  «ont  unité»  la  liste  du  louscrip- 
leurs,  l'étal  de»  tenemeaU  fait*  par  eut,  el  l  acis  de 
fociélé. 

5.  Lu  action*  de*  société!  a  reipoutabtl.té  limitée 
mal  nominat.tr»  jusqu'à  leur  entière  libération. 

Le*  souicrlptenr»  d'action*  sont,  nonobilant  toute 
•lipulalioa  contraire,  reipontablc»  du  montant  total  des 
action*  par  eux  lonscTitei. 

Lu  actions  ou  couponi  d'action  ne  sont  négociables 
qu'après  le  tersement  du  deux  cinquième*. 

S.  Lorsqu'on  associé  fait  daoi  une  lociété  »  respon- 
sabilité limitée  un  apport  qui  ne  contlslo  pas  eu  numé- 
raire, ou  stipule  à  ton  protl  det  ataaugu  particuliers, 
l'asiemblée  générale  du  actionnaire»  lait  apprécier  la 
râleur  de  I  «pporl  ou  la  ca«»e  de»  atanlagu  ilipulé». 

La  société  n*e»t  délinilitemeot  eoustiluée  qu'après 
approbalion  dan»  une  réunion  ultérieure  de  l'»f»emblc'e 
générale. 

Le*  associés  qii  ont  kit  l'apporl  oi  stipulé  de»  arai- 
Ugu  soumi»  l  l'apprécisUon  el  b  l'approballon  do  l'as- 
semblée général*  n'ont  pa*  toit  délibérslitc. 

7.  La  soc.é.é  à  responsabilité  limitJe  csl  adui.nutrée 
par  de*  mandataires  a  temps,  rétocable»,  associés,  lala- 
riés  ou  gratuits. 

Le*  adminitlrateurs  doitent  >!lre  propriétaires  ,  par 
paru  égale*  ,  d'un  unième  su  moiiu  du  capiul  aocial. 

Lu  aetiosa  formant  ce  euiemo  tont  alfectiu  b  la  ga- 
ranlio  de  la  gestion  det  edmuii»lr*leur». 


Eflei  sont  nomlnatltu,  Inaliénable* ,  frip*pées  d'eu 
timbre  Indiquant  rinajlfoabilité ,  et  dépotée»  dan*  k 
eaitse  aoclale. 

8.  I.r»  adminlitraleun  tout  nommé»  par  une  assem  • 
blée  générale  centoquée  b  la  diligence  de*  fondateur*, 
postérlenremenl  b  "acte  qui  coaitale  k  «ouicrlplioo  du 
espiul  »ocl»l  <l  le  trrsement  d«  qoart  du  capital  qui 
con»i»le  eo  oumf'raire. 

L  i  m^me  assemblée  nomme  pour  la  première  innée 
le»  ramci.i»  Ire»  dont  il  e»t  question  dant  l'art.  11. 

9.  Un  eilnll  de  l'acte  de  société,  d*  l'acte  conge- 
lant k  souscription  du  capital  cl  le  tenement  du  quart, 
rl  de»  délibération»  pritu  par  l'aiiemblée  générale  dan» 
le»  ea»  prétu»  par  I  •  ail.  S  el  ».  sera  déposé,  Iran»- 
cr  l,  pubUé  el  alDcbé  suitant  k  mode  et  <am  le  délai 
preicrll  par  l'art.  «4  du  Code  de  commerce. 

Ce  délai  ne  court  que  du  jour  de  la  nomination  de» 
admlntilralror»  par  la  première  ai'etnblée  générale,  ou, 
dan»  le  ca»  prétu  par  l'art.  0,  du  jour  de  k  délibération 
de  l'atsemblée  générale  qil  a  térité  la  taleur  de  l'ap- 
port ou  la  cause  des  atanlagu  stipulés  au  profjl  de  l'un 
de»  *«»ocie». 

1«.  L'extrait  doit  contenir  : 

Le»  nom»,  pnnom»,  qualités  el  demenre»  de»  admi- 
nistrateur», ceni  de  tou»  les  roo»cr  pleur»  d'ictlonj,  it 
k  nombre  d'actions  souscrite*  par  ebacuo  ; 

La  désignation  do  la  lociété  ; 

La  mention  qu'elle  ert  k  responsabilité  limitée. 

Il  doit  éooocer,  en  oulre,  le  monlanl  di  capital  social, 
tant  en  numéraire  qu'en  aalru  objet»; 

La  »omme  du  teriemenls  opéré*  ; 

La  qnotité  b  préleter  »ur  le*  bcnéSce*  pour  compoier 
le  fondi  de  réierte  ; 

L'époque  où  k  lociété  doit  commencer,  et  celle  eu 
elle  doil  finir. 

L'eilrtll  ett  ligné  par  lu  notaire»  qui  ont  reçu  l'acte 
de  société  et  l'acte  constatant  lu  ïonscriptions  du  et 
pîial  »ocM  et  le  tersement  du  quart. 

11.  Ett  nulle  el  de  snl  effet  b  l'égard  det  inie- 
res.e»  toile  toeiété  X  respoatabiliié  linul/e  consUlué.; 
contrairement  aux  diipnittions  dei  tri.  3, 1,  S,  0,  T  el  .*. 

Celle  nullilé  ne  peal  être  eppotée  aut  liera  par  le 
aswciéi. 

13.  Lorsque  la  société  ut  annulée  aux  terme»  d< 
l'article  précédent,  les  administrateur»  tonl  respotuablc» 
tolidairement  et  par  corpi,  enter*  lu  lien,  de  k  Iota 
Ulé  de»  dette»  locialu ,  tant  préjudice  de»  droila  de» 
actionnai™. 

La  même  mponsabilité  rolidaire  peut  (Ire  prononcée 
contre  ceit  de»  atsceié»  d^al  le»  appert»  oe  le*  ai  au 
lagr»  n'auraient  pa»  été  térifléi  et  approuté»  confor- 
mément b  l'art.  6. 

13.  Tou*  acte*  et  délibération»  ayant  peur  tbjel  U 
modification  du  ilatuli ,  la  centinaalîon  de  la  société 
au  dclb  du  lerau  flté  pour  ta  durée,  la  I  fiolutki»  atant 
ce  terme,  et  le  mode  de  U'iniJatlun,  tout  scomi»  au» 
formalité»  prcKrite»  par  le»  ut.  9  cl  10,  toit  le»  peine* 
ékbiie»  dsa»  lu  an.  Il  el  I  ». 

1<J.  Le»  administrateur»  u*  ptuttst  être  oommt» 
pour  plus  de  ili  ans. 

Il»  toct  loujour»  rééligiblc»,  ituftlipuklion  contraire. 

1S.  Le»  assemblée»  générale»  doitent  être  compo- 
sée» d'un  nombre  d  ictionnaire»  riprétcnUnl  la  moiii<i 
dg  cipiul  «o^ial,  louqu'clies  délibereul  : 

Sur  l'objet  Indiqué  dint  l'art.  G  ; 

Sur  la  nomination  de»  premiers  aJministraleori ,  dan< 
k  cal  prétu  par  l'ait.  I  ; 

Sur  le»  midiOcaliont  aux  ilaluU  ; 

Sur  du  proportion»  de  coul  nuation  de  la  société  n 
delà  du  terme  Cté  pour  »a  durée,  ou  do  diliolulion  ateiit 
ce  terme,  et  sur  le  mode  de  liquidation. 

Lorsque  l'asiembiéo  délibère  tur  l'objet  indiqué  dai-» 
l'art.  0,  k  capiul  social,  dont  la  moitiô  doit  élre  repn- 
lentée,  »*  compote  tellement  du  apport»  non  loimis  » 
la  tériUcation. 

L'a  nombre  d'actionnaires  représentant  le  quart  d<i 
Capital  tociol  rolUl  pour  la  talidUo  du  délibération»  de. 
a»»eniklé>»  géiiéralu  qui  lonl  contoqnéu  pour  procé 
der  b  la  tértllcatien  et  à  l'approbation  dei  compte»,  ou 
pour  délibérer  tur  lu  opération*  toaelu  el  tir  le*  me- 
sure» nécessaire»  â  U  marche  de  k  société. 

Si,  dan»  le  ca»  préti  par  le  paragraphe  précède»  . 
l'a» sein bléo  ne  réunit  pas  le  nombre  d  actionnaire»  qui  5 
est  indiqué,  inc.  noitelle  a»»takle*  générale  ett  cos- 
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voqoée ,  «t  eOe  délibère  valablement ,  que)  que  toit  le 
nombre  de*  actionnaire*  présent*. 

19.  Dans  toute»  lei  iwal^i  générales,  Im  déU- 
bérallons  tout  prises  k  U  majorité  d«t  voix. 

Le*  ttaluli  déterminent  le  nombre  d'action*  néces- 
saire pur  être  admit  dans  l'assemblée  et  le  nombre  4e 
voit  appartenant  à  chaque  actionnaire ,  «a  égard  u 
nombre  d'actions  dont  il  esi  porteur. 

La  feuille  d*  présence  contient  lu  nanti  cl  domicile* 
de*  actionnaires  et  le  nombre  d'actions  dont  chacun 
d'eux  est  poricur. 

17.  Il  est  tenu  au  moins  nnc  asaemblcc  centrale 


,  «(t  punie  d'un?  amende  la  500  (r.  a     convention!  sont  la  1*1  des 


mi'ir.Knl  à  l'art. 
10,000  fr. 

Sont  punie*  de  la  même  Peio«  toute  participation  h  ce* 
fgodttioui  et  tome  publication  de  la  valeur 
action*. 


19.  Toute  société  h  responsabilité  I  aillée  doll  dre»- 
»er,  aa  moins  une  fait  pu  u,  le  bilan  de  s*  situation 
active  et  passive. 

Ce  bilan  est  présenté  k  l'attemblée  générale. 
19.  Il  »i  fait  snnaelleaneiil,  ter  Ici  béaétee»  nets, 
■u  prélèvement  d'ua  disième  tu  mois»,  affecté  1  la  for- 
mation d'an  findr  t\r  ré»trve. 

Ce  pfélèvemeul  cesse  d'être  obligatoire  lorsque  le 
fonds  de  réserve  a  attelai  le  quart  du  capital  toclal. 
30.  En  eai  de  pcrio  det  iroii  quarts  da  capital  se- 
" -,  la  dissolution  de  la  todélé  doit 


bunaux. 

Let  adaiaiatraleari  tant  Icaoi  de  la 
nléresté  peal  eu  (aire  la  demande. 

Il  en  etl  du  mima  Ion  que  tix  mois  te  teal  écoulés 
depuis  l'époque  ou  le  nombre  det  associés  a  été  ridait  k 
meta,  de  dit. 

31.  L'assemblée  générale  annuelle  désigne  an  o* 
plusieurs  commissaires  ebargés  de  (aire  un  rapport  k 
l'assemblée  générale  nul  note  inr  le  bilan  cilié  par 
l'art.  18  et  tur  let  complet  det  adaniaittraleurt. 

En  cet  d'empêchement  ou  de  relus  d'an  e>  de  plusieurs 
due  commissaires  nommé*  par  l'attemblée  générale,  lit 
sont  remplacé*  par  ordonnance  du  président  du  tribunal 
de  commerce  du  siège  de  la  lodélé,  k  la  requête  de  toal 
.«lérei.é.  let  adB.iiiittrair«ri  dûment  appelée. 

La  délibération  cenlenant  approbation  du  bilan  et  det 
comptée  etl  nulle  ti  elle  n'a  été  précédée  da  rapport  det 
'omrriijsalrei. 

Dans  la  quinuioe  de  la  date  da  la  réunion  de  t'asseav 
blé*  qui  a  approuvé  le  bilan,  Il  en  publié  an  Jfeaifrar 
Cl  dent  l'un  det  joarntu  désigné*  poar  la  publieailea 
4m  aelat  de  société ,  dant  l'arrondissement  où  la  so- 
ciété a  toa  alégt  priaclpal.  Il  est  en  outre  affiché  pen- 
dant l'exercice  lalvant,  d'une  manière 
siège  toclal. 

Toal  aciiennalre  a  le  droit  de  ee  {aire 
etemplaire  na  de  te  faire  délivrer  an*  eepie  du  bilan  cl 
dm  rapport  Jet  commissaire*. 

33.  Let  oommittairef  ont  droit,  toutes  let  loti  qu'ilt 
te  jugent  convenable  dant  l'Intérêt  social ,  de  prendra 
communication  det  livres,  d'éterniser  let  opérations  d* 
It  société  et  4«  convoquer  l'attemblée  géaérele. 

33.  L'élendae  cl  let  effets  de  la  retponubnité  det 
commissaire*  enver*  la  société  tout  déterminé*  d'.prè» 
lot  reflet  géaéralet  du  mandat. 

34.  Il  ett  interdit  au  administra  Iran  de  prendre  er 
de  coin  errer  u  intérêt  direct  ou  Indirect  dans  une  epé 

(elle  arec  U 


35.  Let  admlalilraieara  qui  ...  . 
distribuer  tant  eppoeiliondet  dividendes  qui  na  lonl  pu 
réellement  acquit  ton!  tenut  tolidalremesl  d'oa  rétablir 
le  montant  dant  la  caisse  de  la  todélé,  tant  préjuliee 
déplut  ample*  dommages-intérêts,  t'il  y  a  lien,  entera 
let  lien  on  kt  associés. 

26,  Let  admiaiilrateuri  ton!  responsables,  coutor- 
tnément  au  réglée  de  droit  commun,  toit  envers  la  to- 
délé. toit  Miter»  let  lien,  de  ton  domaig«s-inlérêli 
réialiaal  det  Infractions  au  ditpotilioai  de  la  prétenle 
lot,  et  det  tattlet  par  eut  commbea  dant  lear  (ration. 

37.  L'ràiinlon  d'action*  ea  4e  cenpont  4'acttont 
d'une  toctété  coratitaée  contrairement  au  diipoa.tiont 
det  art.  3  et  4  de  la  prétenle  lei  ett  punie  d'an  empri- 
lonaement  4e  kait  jeun  k  lit  moit  el  d'une  amende  de 
500  tr.  k  10,000  fr.,«ode  l'une  de  cet  peinei  teatemial. 

La  négociation  d'aotlont  ou  eoapen*  d 'action t  doal  la 
valeur  «■  I.  (orme  «trait  contraire  au  ditpotitioui  det 
art.  4  et  5  de  la  prétaate  loi,  oa  peur  letqaelt  le  rene- 
'  t  B'anralt  pai  été  f.,1  rnnfor- 


négoclationt  et  taule 
Uona. 

38.  Sont  puuit  4e*  peinet  pertéet  par  l'art.  «05  da 
Code  pénal,  ttat  préjudice  de  l'application  de  cet  article 
k  tort  (et  fait*  contlltallli  du  délit  d'eterequerie  : 

I*  Cent  (al,  par  tinulatioa  de  toaicripllona  ou  de 
vertementi  on  par  la  publication  laite  de  mauvaitc  loi 
de  toutcriptleni  eu  de  vertement*  qui  a'eiittenl  pat,  ou 
de  leiu  autret  fait»  faut,  ont  obtenu  ou  tenté  d'obtenir 
de*  touicripii.<nt  on  dea  tenementt  ; 

*>  Ceui  qui,  pour  provoquer  det  tonicriptioni  oa  det 
vertement!,  oat ,  de  mauvalae  lof,  publié  lea  nom»  det 
personne»  détlgaéet,  contrairement  k  la  vérité,  comme 
éiaai  ou  devant  dire  aUacbéet  k  la  toclété  k  un  titre 
quelconque  ; 

S"  Le*  tdmtniilrateuri  qui,  au  moyen  d'Inventaire» 
frauduleux,  ont  opéré  entre  let  actionnaire»  la  répar- 
tition de  divldendei  non  réellement  acquit  k  la  toclété. 

L'art.  40S  ett  applicable  aux  faftt  préva»  par  le  prê- 
tent krtlclo. 

39  Pet  attociét  représentant  le  vingtième  da  ca- 
pital toclal  peuvent,  dans  na  Intérêt  commua,  charger 
k  leurt  fralt  an  oa  plusieurs  mandataire*  d  Intenter  un* 
action  contre  let  administration  k  ration  de  lear  gri- 
llon, tant  préjudice  de  l'action  que  caaqac  associé  peat 
"  individuellement  en  ton  nom 


*>  le  Ouniruroa  sfi  Cary»  lfgistultf{fu  X.  ttv  H  i  r  a  l  ',. 

XIX.  (CeiuUértUitu  t**H«l*i.)  —  Mateieun,  ht 
protêt  de  toi  «rie.  stMiétea  k  responsabilité  limitée  dent, 
depuis  la  tension  dernière,  vont  non*  avei  oostié  le 
drtlcile  liamea,  a,  voua  la  tavet,  pour  objet  la  créa- 
tion d'une  larme  iwavalle  d'anodatlon  d*  capltau, 
paar  but  le  développement  de  In  production  et  de  la  ri- 
ckeete  de  la  France.  Il  t  donné  lieu,  44*  «oa  apparition, 
k  det  apprécia  tient  diverse*,  k  de*  critique*  contradic- 
loire*.  On  l'a  attaqué  d'un  coté  tomme  une  dérogation 
irréléenie  k  an  de*  principe,  fondamentaux  4e  notre 
droit;  la  responsabilité  indéfinie  qui  garantit  l'eiéeaUon 
de*  engagement*,  comme  une  innovation  inutile  et  dan- 
gereuse. On  lui  a  reproché,  en  sens  contraire,  un  ucd* 
4e  sévérité  el  na  aboi  de  réglementation  4e  nalorr.  k 
rendre  ton  appl.-calion  Inif-os.iblo.  —  Placét  en  lac* 
d'oplninaji  aussi  4ivergtalee,  non*  avons,  an  di<bnt  .Je 
no*  travaux,  exprimé  la  désir  que  let  tribanau  et  le* 
chambre*  de  tmmmerce.  fussent  consuHés,  lean  avis, 
faTor  iMei  en  général  aa  principe  do  projet  de  loi,  mus 
ont  été,  poar  ina  étade,  d'an  util*  secours.  —  La  ré- 
daction déloilive  que  nous  vont  présentent  aujourd'hui, 
d'accord  avec  le  Conseil  d'Etat,  après  de  longue*  discus- 
sion», a  été,  dan*  uae  notable  parti*,  ampruatae  aa 
centre-projet  élaboré  par  voire  commission;  elle  est, 
dans  ton  entesnble,  comme  vans  le  pressantes,  le  résul- 
tai de  oonectsions  réciproque*  que  la  nature  du  sujet 
ren4ah  pour  ainsi  dire  inévitables.  —  Le  caractère  4is- 
tinctt/  d*  la  société  k  responsabilité  limitée,  que  aou» 

veut  propoiooi  d'établir,  est  facile  k  déterminer.  

C'ett,  dans  la  réalité,  nae  société  aiaoevnw  dispensée 
de  rauiorisallM  da  Gouvernement  el  dant  laquelle  les 
garanties  Inhérentes  k  cette  autorisation  tant  rempla- 
cée* par  eno  reualoa  4e  règle*  driUnées  k  protéger  le* 
actionnaires  et  le*  tien.  Le*  attociét  peuvent  donc  ad- 
minittrer  tans  étr*  obliges  ladétnimeat,  comme  dant  la 
société  en  nom  collectif,  sans  avoir  k  redouter,  comme 
dans  la  sodété  en  commandite,  te»  daagen  de  l'Im- 
mixtion; celle  forme  aonvello  leur  offire  tons  lei  motif» 
de  »éc*Jrtlé  quIU  poarraieal  reacoolrnr  dans  ane  socti 
anonyme  proproment  dite,  ea  même  temps  qu'elle  le. 
évite  les  lonteun  ou  le*  difficultés  de  l'autortsallon  «w 
vernementale.  A  ce  premier  point  de  vue,  il  osl  évident 
qne  celte  Innovallon  doit  être  aocaeillie  avec  faveur  el 
qu'elle  peut  efficacement  contribuer  au  résultat  qu'on 
en  espère. 

XX.  IKeponte  *nx  otjrctiont  ptrlèrt  maire  la  M.) 
—  Eil-il  vrai  qu'elle  mérite,  ca>eni  contraire,  lea  re- 
proches qui  lui  ont  été  adreasés?  —  C'etl  lat'.s  doute 
une  régie  sage  dt  notre  droit  que  celle  en  vert*  ds  la- 
quelle tous  le*  bien*  de  celui  qui  t'oblige  répondent  de 
I  exécution  de  son  engagement  ;  mal.  c'est  aussi  un 
principe  non  moins  ocruf.  de  notre  l*gitlailo*  que  u» 


Etété 

leur 


i.  Or,  I*  tien  qal  ton- 

„    r — -»"&«  limité*  est  BTerti 

qne  1  eagagetnenl  prit  enven  1*1  n*  peut  tara  oiécstlé 
qae  su»  le  capital  toclal.  Ce  ne  sera  point  Ik,  4a  rcate, 
enr  nooteaoté  dam  aos  codes.  Il  ea  etl  de  même  «a  ce 
qal  concerne  les  commanditaire*  daia  le*  société*  en 
commandite,  el  tous  le*  associée  dans  le*  société*  ano- 
ntir.ri.;  le*  principes  du  droit  ne  sont  donc  aomncmem 
coaprami*  par  l'adoption  du  projet.  —  On  objecta  vai- 
nement qae,  dans  la  société  en  commandite ,  le  gérant 
est  lea*  sar  toa»  ses  biens  ;  cette  obligation  indéfinie  do 
rérant  ne  mil  pas  disparaître  le  caractère  limité  de  l'obll- 
gilloo  des  commanditaire*.  Il  n'jr  a.dn  reste,  dans)  la  *o- 
ciété  anonyme,  aucun  membre  qui  soutenu  Indéfiniment, 
et  on  ne  saurait  dire  que  l'engagement  Indéfini  4eo*ocié  ' 
laln»  y  soll remplacé  par  l'aotorisallcn  lu  Couvert» en, rwi, 
car  cette  garantie,  purcmeul  morale,  est  d'un  ordre  ion! 
dlHéreot.  —  Cemmcal,  d'aillenn,  ne  paa  admettre 
comme  équivalentes  su  décret  d'autorisation  d*  1a  so- 
ciété anonyme  proprement  dite  les  régie*  établira  par 
U  loi  elle-même  poar  la  société  dont  nou  bous  occu 
pous? 

Ce  qu'il  importe  vraiment  da  rechercher,  c'est  et  aelte 
"«elle  forme  de  société,  en  principe  el  sauf  examen 
détaillé  det  divenee  dlspoiiiions  do  projet,  est  dange- 
reuse o*  inutile.  —  Le»  adversaires  d*  principe  du  pro- 
jet lui  trouvent  un  double  danger.— Ils  supposent  d'abord 
il  tere  pour  let  spéculateurs  téméraire*  na  moyen 
facile  de  se  lancer  dans  des  opérations  aventureuse*  et 
de  trnier,  avec  la  certitude  de  ne  pas  excéder  une  porte 
minime,  u  chance  do  bénéfice*  considérable*  au  détriment 
de  la  murale,  4e  la  fortune  publique  et  de  ceux  avec  lrs- 
q»el»  Ils  tralteroni;  mais  ils  oublient  qne  le.  lier,  «erunt 
avertis  de  la  nature,  de  la  portée  de  l'eogagrment  1ui 
ter*  contracté  enven  eux  ;  qu'ils  connaîtront  U  oaoïiié 
dn  capital  qui  seul  lear  servir»  de  garantie  ;  nue  les 
moyens  de  publicité  les  pl..  efllcace.  seront  eraployé. 
pour  lei  protéger.  La  limitation  de  la  re»pon**t,iïitt 
existe  aussi  dant  Ici  lOCiélét  anonyme*  anlorisc,-.  cl  ne 
rend  pa,  ce.  société,  pl.,  téméraires;  cette  limlutt*. 
«  fait  pas  disparaître  Pmtérét  qu'ont  let  •ocléuirea  a 
fon.erver  leur  capital;  Il  est  rare  qu'on  puisse  trouve, 
u*  moyen  do  gagner  beaucoup  en  risquant  peu;  lo  ré- 
sultat qu'on  redoute  ne  pourrait  s'obtenir  qtTh  l'uide  4, 
moyens  frauduleui,  dont  l'emploi  sera  sévèrement  puni 
la  responsabilité  Indélnle  det  géranU  etl  loin.  d'alUm».' 
de  l'avoir  toujours  préveau  dant  le*  société*  ea  commln- 

fU  te  préoccopent  tetulle  de  la  concurrence  n»  le» 
sociétés  nouvelles  vont  faire  aux  oommen-jint»  qui  agU 
sent  IndlrlduenemenlavecleartBropreicapiiaus  ou  ««J 
toclétés  en  nom  collectif,  et  prévolent  une  perturbation 
c  mrr.errlele  comme  conséquence  probable  de  leur  déve- 
loppement trop  rapide.  —  Cette  seconde  aprréhension 
ne  nous  semble  psi  mieux  fondée  que  la  première  — 
l.et  comtuercani,  dont  le  crédit  entier,  dont  I.  hnvari 
etnlère  sont  engagés,  qui  se  consacrent  exclusivemer  t 
b  uno  affaire,  conserveront  habituellement  la  lopétiorlié 
et  I  avantage  dans  la  lutte  qu'il»  auraient  h  »oUt,nir  con . 
irr  dr.  ndm.nislraleon n'ayant  qu'on  Intérêt  partiel  dans 
1 1  affaire  qu  ils  adminlilrenl.  Les  obligation*  de  publicité 
de  responsabilité,  imposée*  aux  société*  nouvelle,  si  ,|le. 
n  empêchent  p..  leur  formation,  comme  le  sU'ppo,rn, 
ceux  qui  attaquent  le  projet  dans  un  sens  ccntgalre  ,'or 
pnseroal  aa  moins  k  lear  développement  trop  rapide 
—  On  ne  saurait  prévoir  raisonnablement  une  concur- 
rence perturbatrice,  e'e«l-k-dlrc  préjudiciable  pn„r  „„, 
contre  q.l  elle  serait  dirigée,  sans  profil  poar  ceux  «ni  u 
créeraient,  sans  avanUgo  pour  le  public.  Quant  .  t. 
c»ncurre.ce  loyal.  .1  sérieuse  qui  pourrait  *«  prodnir. 
nounavea,  p..  k  voa.  apprendre  qu'elle  est  1*  me.l- 
leur  ttlmaUntde  la  production,  la  pl.*  rtr*  f,„Dli,  d„ 
eensommateon  :  nous  devons  eu  »rnl,a.irr  \,  jéT(.in„„" 
meut  ptatdt  que  le  craindre.  "eveiopB*- 

XX  h.  (VlWU  it  fa  fol.)  _  ce  ne  serait  pa,  a«- 
tei.  "P»dant,  roor  le  projet  que  de  ne  pa*  être  dao- 
gereus,  .1  faut  racore  que  son  utilité,  son  opport»,,,:^ 
•»U  réelle,  et  qu  ,1  constitue,  par  rapport  k  la  égfcUllon 
eibUnte.  un  vérilahle  pr.gr*.  et  un  complément  déa.- 
rable».  Il  est  sans  doute  des  cas  aombrenx  où  la  wciétr 
ea  non.  collectif,  la  toclété  eu  commandite  ordinaire  la 
société  anonyme  autorisée,  et  même  ta  lotfété  en  ràun 

rrlZ71*Ï7'\rrZT<?r*  Arable,  b  l..o,s<tle 
a  reimmtaMIiW  limité*.  Mal*  il  y  en  a  beancoop  d'aatrrst 
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»a  celle-ci  obtiendra  U  |  référence.  —  Ce  n'est,  saaf  le» 
oiccpvioits.  qu'avec  l'auoujmal  el  U  commandite  par 

•étions  qu'elle  peut  être  utilement  comparée.   Ou  m 

saurait  nier,  tout  «u  rendant  boiumajc  »  l'activité,  ut 
lumière»  el  b  la  haute  Impartialité  «»oc  le»qucllcs  s<jat 
instruites  pu  le  Conseil  4  Elal  le*  demande,  eu  aulori- 
•atio-n  do  sociétés  anonyme»,  que  celle  uéec^ité  dsuio- 
risilion  et  le  pcutolr  d  annulation  qai  eu  e«l  U  mi^- 
quence  no  soient  une  gfïne  considérable ,  une  «scep lieu 
m  grand  principe  de  la  libellé  el  de  l  irrétociiiliUS  Je» 
conventions  ;  Il  est,  do  realc,  de»  cas  og  une.  aflaire  im- 
portante ne  peut  s'engager  qu'à  U  condition  d'une  con- 
clusion immédiate.  -  g  ,.,m  à  u  soucié  c*  comman- 
dite par  «clivât.  U  difficulté  dy  coool.ee  le  pouioir  da 
gérant  »icc  I*  légitime  snrvtilLuKe  descammaudilaurer, 
I  impassibilité  pour  cet  dernier»  4c  participer  gllicace- 
ment  à  l'administration  de  l'affalie,  mémo  depuis  le  re- 
mauulcnienl  de»  tri.  *T  el  14  dn  Code  de  Commerce  fut 
■MU  venons  de  voler,  ne  permettent  pu  qu'elle  u<(ru  ha- 
bituellement les  facilités  et  bel  avantages  de  U  société  h 
responsabilité  llmnée.  —  Le  nombre  de»  gérants  honué- 
!«•  et  capables  esl  loin  de  s  être  accru  eo  proportion 
de  U  progression  de  la  riebesso  mobilière.  —  Ce  sys- 
tème, qui  avait  été  rationnel  a  une  époque  ou  la  co'n- 
niaadite  a'ctail  qee  l'ace,  .»oire  el  pour  a.on  dire  Tap- 
point  de  la  fortune  et  de  U  capacité  pcisonoc-llo  da 
commun l:té ,  où  le  Capiul  de<  sociétés  commerciale» 
n'atteignait  jamais  de»  proport  oui  très  éleiée»,  el  ou  le 
crédit  perwnncl  da  gérant  Joniin.il  te  capital  social,  en 
doTenu  progressivement  moins  logique ,  moins  pratic*- 
bl«  depuis  que  le  chif.'re  da  rapilals'cst  élevé  a  Ici  quo- 
tité» qu'on  rte  supposait  mémo  pu  aelrt  ois,  cl  que  ton 
Importance  a  amoindri  ou  pour  micas  d»re  absorbé  la 
personnalité  du  gérant.  —  h  laal,  da  rote  ,  reconnaître 
que  les  sim  pratiques  ao  préjudice  de»  actionnaires  cl 
l'impossibilité  poar  eu»    ■  surveiller  elttcac émeut  leur» 
Intérêts  »ut  commence  à  détourner  le.  eapiiaa.  de  ce 
genre  d«  placement  ;  rien  ne  peut  le»  y  ramener  4a- 
vanlage  que  La  possibilité  pour  le»  Luiércsso»  de  pailic.per 
à  l'administration  de»  sociétés  «an»  encourir  Irt  respui»- 
sabllllés  indérUirs  qui  atteignent  le»  gérant»  ;  celte  pos- 
sibilité empècbenlt  auaai  beaacaap  de  ceux  qui  tVuri* 
cbluent  dan»  l'Induttri*  ou  le  commerce  de  quitter  t«n- 
plélrnKDt,  comme  al»  le  tout  trop  igmeul  aujourd'liai,  U 
CArrtérc  b  laiaelle  il.  doueul  leur  fortune,  dont  .1»  po»»e- 
dent  l  eipénciice  et  la  Uadllion,  pour  ne  |»a>  rtiler  eipo- 
■(«  aa  péril  d'une  reapwubilité  »u<  limiltr. 

Il  e*l  d  taire»  coati.. ration»  plua  déciaire»  encore 
qui  M  réuniieosi  pour  drmoolrer  l'opportunité  du  pro- 
jet —  Deut  grand»  motif»  etigctti  que  nom  ne  néjll- 
(loai  rien  de  ce  qui  eal  pomble  pour  le  deieJoppenieiit 
de  uolre  act.in*  commercj.le  el  radu»lrlell<  .  le  iralie 
de  commerce  réwrument  bit  aiecl'.Vugleierre  el  U  n«- 
C«»lité  de  lutter  arec  elle  a  arme»  égale»  ;  l  impa.»Moa 
blenUitaale  donnée  »ur  li;u»  le»  p^Lou  dn  iciriioire  »  h 
création  de»  mojens  de  Iraïuporl  el  U  nccciiiié  de  gran- 
dir parallèlement  uolre  prodaclion  cl  nos  tcbaage»  pour 
utiliser  tant  reurd  le  capilal  coeiacré  b  ce»  tititiaulrs 
crialioat.  —  Or,  l'Anglcicrre  c»t  dé^b  en  po»se»,.oa  de 
la  forme  de  société  noutelle  dont  il  t'agu  de  j,,^  U 
France  ;  clic  en  obt  eut,  ncu»  nou.cn  somaiej  auttré»,  le» 
meilleur»  ré»ullau,  et  lui  lenut»  duao  clame  particu- 
lière da  liailé,  elle  ci!  autorisé  b  l»ire  foucuonuer 
cher  no»  b  ion  profil  ce»  socâeiV»  dunl  elle  neus  a 
donné  la  première  l'ulite  eieoiplo,  quolqae  non»  lui  en 
cassions  fourni  par  la  commaad.te  el  l'anonjoiai  la  pre- 
miere  idée. 

Il  ciistc  uu  IxoUiemo  mol.l  non  moins  coa.iJJrable, 
qco:que  d'un  ordre  dilMrenl,  que  nous  ne  tua»on<  pas- 
ser »->us  tileuce.  —  L'rlmperuar,  dansta  bauie  »ag^s»e 
d  dans  »a  féconde  iniiialiie,  a  noblement  proclamé  la 
doctrine  de  la  liberté  économique  el  commerciale  ;  il  a 
protoqaé  U  spontanéité  des  citoyens  à  s'aJtrtiicnlr  pro- 
greselremenl  de  la  Ulelle  de  l'tui,  il  a  signai»  celle 
base  de  la  liberté  ciiile  comme  la  meilleure  el  la  plu 
«olid*  sur  laquelle  pussent  s'établir  les  assises  de  noire 
liberté  politique.  —  Le  projet  qui  tous  r»l  toemis  e»:, 
dans  »on  prinepe,  un  lionnuge  rendu  b  celle  grande 
pensée  ;  Il  en  esl  ane  des  premières  réalisations  ;  le 
Corps  législatif  ne  peut  que  l'approuter  el  j  applaudi/; 
tolre  coflunisslou ,  b  l'anaaimité,  lui  a  donné  son  ad~ 


cet  tu- 


mea  «Ou»  fournira  l'ocoasioa  de  répondre  sut  atlaqaea 
dool  II  a  été  l'objet  an  point  de  »ue  de  la  liberté.  Le 
projet  déSniiif  !o  compose  de  trenle-deui  arliclet  : 
le»  dii  premiers  règlent  ce  qui  c»l  rclatil  b  la  cooiUtu- 
Uon  el  i  la  poblicilé.  —  L'adrnlnLs;ralion  el  le  fonction- 
nement sont  régis  par  lesarl.  Il,  li  cl  suirmii.  jus- 
qu'au H  luclusiicmcal.  —  te»  dis  derniers  déleriui- 
oeul  les  prohibitions,  les  nulliuS»,  les  rctpoDsabiliic's  de 


croyons  aïoir  sufuiamutnl  repoaasé  les  »b- 
iections  dirigées  contre  l'idée  mer*  du  projet  ;  n»i«s  al- 
lons maintenant  I  ciamin»  d4„»  ses  iléUilt;  ( 
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XXI.  (,|r/.  I".;  —  La  commitiion  atait  proposé  de 
sub.tiiocr  au  liire  de  «ootélés  b  rcsp«nub:lilé  limitée 
celui  de  soc.élé»  4i.r..pn,«  l,J.rr,;  elle  y  Tnyo.il  I  »- 
».ntagc  de  préc  »erd  une  manière  plu.  cUire.plui  eiacle, 
le  ténlable  curaeière  de  La  société  noutelle  ;  le  i" 
d'Eial  no  s'est  pas  rendu,  sur  ce  point,  à 
lions  ;  mais  ce  dissentiment  sur  la  < 
non»  persistons  b  regretter,  n'en  1 
eus  sur  le  fond  des  choses. 

La  commission  atail  auisi ,  dans  son  oootrt-projel , 
ruaaifeslé  I  intention  d'appliquer  la  forme  auntrlie  au< 
sociétés  dtile»  comme  sus  sodéié»  commercial**,  dan» 
le  but  de  délrrmiaer  plus  clairement,  «mon  d'éUrgir  le 
cercle  do  La  loi ,  el  de  faite  cesser  les  hésitations  ou  les 
divergences  qui  se  sont  produit* I  dans  la  jurapradroee 
sur  le  poml  de  »*»olr  si  de»  sociétés  chi'es  peutenl 
prendre  la  forme  anonyme.  -  Le  Conseil  d'Etat  a  re- 
tranché du  contre- pr»jet  le  mot  cirttet,  pour  qu'il  de- 
meurât bien  ewendu  que  la  kl  ne  peuts'appliqaerqn'aui 
ieciétes  commerciales.  Cette  rédaction  n'a  da  reste 
aucunement  l'intention  de  comb»llrjJa  jurisprudence  par 
taile  de  laqaeile  il  a  été  décidé  que  des  sociétés  doul 
l'objet  était  prinillitemenl  chil  «talent  pu  prendre  le  ca- 
ractère commercial  el  se  soamcllre  valablement  b  U 
lonnr  anonyme  par  suite  des  agissements  traimeal  com- 
merclau»  ««quels  ellos  se  litraleat.  —  Votre  comaii»- 
siiiu  ri  prime  a  cette  occasion  le  to>u  que  la  léglslallon 
sur  les  sociétés  eitile*  soit  l'objet  d'une  rétision  pro- 
chaine qnl  faste  disparalire  |M  iaconténienls  et  1rs  In- 
certitudes auiquetU-a  le  coalre-projel  atail  eu  l'inlen:ioo 
de  remédier  en  partie. 

L'n  dLkSenlimeald'doe  moinfre  imp.^rtiace  s'élnit  pro- 
duit entre  le  Conseil  d'Etal  et  la  commission  an  sijrl  de 
la  nécessité  de  l'acte  authentique  ;  elle  a  été  maintenue. 

XXII.  (.|rf.  i.)  -  Nciu»  stons  réduit  b  »epi  le  nom- 
bre do  dis  membres  q'ii,  ,1'aprt»  k>  prujcl  primitif,  était 

nécessaire  pour  la  constuotUin  do  la  «ixiété.    Ce 

nombre  de  sept,  qui  .,|  tt|u,  de  la  lt:gi,laiiou  auglaise, 
parai»»»ii  encore  trop  .k-,6  »  quelques-un»  de  toi  com- 
minaire »  ;  il  4  ,Cmb:é  néceuairc  à  la  msjorilé  pour 
pennetire  la  potiibilité  de  l'org-ouation  da  c«n»ell 
d'admiiii»lr»llon  el  de»  comminaires  chargés  de  Ja  sur- 
teilliuee  ;  elle  a  pcu»é,  4'a.lltur»,  que  les  formes  ac- 
tuelles élaleni  suli.antes  pnar  de»  sociétés  plas  res- 
treinte». 

XXIII.  t.4r7.  3.)  I.e  projet  primitif  posait  au  ca- 
pital des  sociétés  noutelles  une  double  limite,  el  ren- 
iai! qu'il  ne  put  être  inférieur  b  200, 000  frai*-»  ou  su- 
périeur b  10  millions  de  franc».  Vulre  comml.iion 
ataii  proposé  Is  suppression  pure  cl  simple  de  cette 
disposition  ;  notre  conlre-proiel  laissait  don,-,  pour  U 
tiation  du  capital  ,  l'entière  libtrté  qui  rtljlc  de>  poar 
tr»  «oelété»  en  comnundile.  —  Le  projet  Jélininr  »up- 
primn  la  limite  Inférieure  et  por  e  b  io  m  liions,  au 

lieu  de  10  mil'iun»,  Is  limitation  pir  m  haut.   Il  esl 

rare  qu'au-dessus  de  ce  ch-Ifre  de  tinjt  millions  on 
nait  pas  rteou.-s  b  l'anoiiymal  «otorlsô  ;  il  ne  s'esl 
formé,  dans  les  cinq  dernière»  «unées,  que  4c«  lociûéi 

en  comaiindile  par  aeliuos  b  un  eaplul  »upér:e»r.   

Le  champ  lai.ic  b  la  noutelle  société,  à  »ov  Jeb»l,  de- 
menre  aMei  taite  peur  que  totre  commission  ail  du  te 
résigner  b  donner  son  adhésion  i  celle  noutelle  di.po- 
•ilion. 

XXIV.  —  Tous  les  autres  paragraphes  de  l'ar- 
ticle 3  sont  rrUll's  b  1a  quotité  des  actions,  b  la  possi- 
bilité de  le»  negucxr,  »ut  obligations  de»  aonseripteurs 
originaires.  Ces  dispoiiiions  sont  liltéralemect  em- 
pruntées b  la  lui  de  !*:.«  sur  les  société»  en  onmmsn- 
dite  par  actions.  —  Elles  constituent  des  ni->ieii<  effi- 
caces de  combattre  le  jeu ,  la  fraude,  el  d'a««urer  I.» 
réalild  da  capital,  qui  est,  daut  li»  loc  é  ê»  noutellei, 
d'une  importai) c»  foniameutale  ;  elle»  onl,  du  rclej 
reçu  l'apprvhstiou  de  la  prejque-uaaiiiniité  des  Inbi- 
unt  el  chambre»  de  commerce  eo.i  ultc«. 


XX».  [irl.  *.)  —  Cet  arliclc  esl  encore  emprunté 
pour  la  pre.que-tolalilé,  b  1*  loi  de  l«.%0;  Il  sWeop* 
spécialement  de  la  souscription  et  dn  versement  du  ca  - 
pital.  —  Le  dernier  paragraphe  presrril  U  teriDeation 
par  la  première  usomblée  générale  de  U 
•îuieriptions  el  des  tersements  ;  e'e»t  une 
de  plut  eue  1  l'initialite  4e  to»  c  <mniissaires 

XXVI.  (An.  )  -  llrèglcce  qui  est  relatif  ans  ap- 
ports et  aui  SMpulatiios  d'aunlafes  paiticuliers  ;  c'es: 
ausil  une  reproduction  presque  (Mérite  des  dupusiton» 
de  la  loi  de  mit),  saut  le  dernier  paragraphe  que  »os 
comml'iilrc»  ont  fait  a,ou(cr,'p..ur  qu'il  lut  birn  entendu 
que  1'apprvballon  donnée  par  le»  adicnnaires  ne  ferait 
p«  ob»t»cte  b  leurs  légit  oie»  réclamation»,  lorsen'eUes 
auront  pour  base  le  dol  ou  la  fnude  des  fondaleun.  — 
Notre  honorable  collègue  M.  Cilley  Saint -Paul  atail 
prnpo»é  sur  cel  article  nn  amendement  dont  la  bot  était 
de  faire  étalacr  judiciairement  le»  apport»  au  moyen 
4'noc  etperilie  el  atec  le  concours  Ju  tribunal  4c  com- 
merce. —  Ce  moyen,  qui  atail  déj.l  élé  proposé  el  rc- 
pous.é  lors  de  la  diicu<sion  de  la  loi  de  IHSf,,  no»  a 
semblé  atoirplu  d  înconténicots  qnc  d'.tanlAges  ;  il 
fait  sortir  les  jogrs  coniulaires  de  la  sphère  qui  leur  est 
propre  pour  leur  attribuer  une  re»p«niabililé  des  p!«« 
déliâtes,  et  éminemment  dangereuse  pour  le»  lier»,  dani 
le  cas  oh  leur  religion  aurait  éi«  surprise;  il  co^lit»,- 
une  dérogation  b  celle  règle  élémentaire  que  ks  imé- 
re»ia5»  »onl  el  douent  être  les  meilleur»  juges  de  leur» 
iaie'rfls  ;  eonn.  Il  crée  une  barrière  lufranchissable  contra 
le»  rechfrthe»  ultérieures,  el  met  les  enlralncmrat»  „ 
daneerent  du  moment  b  I  «irl  des  tuicsiigatloai  on  de. 
rétélalions  de  l'atenir. 

XXVII.  <Arl.  6.1  —  Son  objet  esl  la  nomination  des 
aimmiilraleurs  el  des  Cummiss»  re».  —  Nuu»  signal, - 
rons  plas  lard  Touillé  de  l'institution  des  commissaire». 
Quant  aut  administrateur»,  il  est  étidenl  qu'Us  sont  la 
personnlûcation  de  la  société  b  rripnasab-i.ito  limitée 
comme  de  U  société  anonyme  ;  qn'.Ue  ne  peut  cti»ler 
san»  eei  cl  qu'elle  n'e»t  coiiitiluée  qu'à  partir  de  lear 
acceptation.  — t. es  di*posilions  de  cet  article  sont  a«»i-x 
claire»  poar  ne  pat  avoir  besoin  d'autre»  explications. 

XXVIII.  (.Irt.  t.)  -  Si  l'entrmble  des  administra- 
teurs doit,  aai  termes  de  cel  ariic'o,  tue  propriéiaire 
d'an  tinglième  dn  capital  social,  chacun  d'eus  e»t  tenu 
d'avoir  d«o»  ce  liugtieme  an»  part  égale.  —  C'e.t  un-; 
précaution  de  bonao  aJmir.i»lratloii  qui,  renfermée  dim 
cette  limite,  ne  peut  pu  créer  de  dlflucullé  sérieu«e  pour 
le  chcn  de»  administrateurs  el  ne  saurait  produire  qic 
des  ataotages.  —  Celle  diaposilion  dooac  HtlsfactiiM 
aa  tau  manifesté  par  le  Inbanal  de  eoumerci-  de  la 
Seine,  dont  I  hoaorable président,  M.  Ornières,  avait  ,■- 
gnalé  le  premier,  dan.  un  discours  reaaeqasble.  I '«»;,!-; 
4a  projet. 

XXIX.  {Art.  t,  0  cl  10.;,  —  Les  art  S,  9  et  10  4f 
lernileeut  d'une  manière  nuatelle  el  »atitMsantv  |  < 
condition»  4e  publicité  poar  U  eonstilalioa  de  la  lor.l.'ié 
el  pour  ses  aclee  1rs  plas  Imporianis.  -  Le  greffe  .!u 
tribunal  de  commerce  devleul  an  lîea  de  dépdt  «4r,  eom 
mo4o  el  complet,  eh  lonl  intéressé  pourra  cnnslammeiil 
se  procurer  les  document»  propres  b  le  renseigner  sur  la 
situation  des  sociétés  b  responsabilité  limitée. 

XXX.  (Art.  II.)  —  L'article  II  impose  atec  rain-n 
aai  sociétés  noatrllrs  l'obligalion  de  révéler  dan»  loin 
kart  actei,  dans  toute»  leur»  manifestation»  eitérieure* 
leur  téritable  caraetère.  Le  téritable  sens  de»  mots 
•  mponsabllilé  limitée  •  ne  lardera  pas  b  flrc  connu 
de  tous  cevii  qui  se  livrent  b  de»  upcrai  on»  cnmmr  rviale"- 
la  prescripUoa  da  présent  article  con.litao  donc  un  utile 
atertissemeal. 

XXXI.  {M.  Il,  IS  fi"  14.)  —  Les  articles  I*,  |j, 
el  1 1  réclcnl  atec  rUrté  ce  qui  est  relatif  b  la  tenue  de» 
aiiemblécs  géuérales.  Il»  di  lingacul  a.ec  raluon  lu 
asiemblées  dan»  lesquelles,  b  cati>c  de  l'importance 
4e  l'objet,  la  moitié  du  eapiul  au  m  in»  doit  cire  repré- 
sentée, de  celle!  auiquelles  tous  le»  açtioiinaire»  sont 
nécessairement  admis  atec  tuit  délibv'raiiie.  Cnte 
dernière  dwpn>i  ion  a  un  caraetère  libéral  el  moral  qui 
ne  tous  échappera  pat.  La  pre»iriptjen  rrlalite  à  la 
feuille  4-  présence  d«  actionnaire»  qui  prennent  pin 
aut  dél  b.:r.H  ou»,  au  dépiH  el  bla  communicalion  C- 
celle  feuille  ,  r.l  une  ».ige  précaMon  cunlre  le»  Inud  . 
dont  la  tenue  de  .es  ..«scmblcci  n'i-l  qui-  tfo.-i  fr/qj.-i 

l  l'u.-c.s.ot. 
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mien  ;  il  eu  vrd  qu*  lu  connus*! 
que/  l'uicmblée  ri!:.érnlc,  mais  ce 
d'administration  proprement  dit,  et  i 


XXXII.  (Art.  15  et  10.)  —  Lu  arlldu  19  «t  16 
déterminent  naiulutloa,  les  devoirs  et  lu  droit*  4e» 
veir.mi»sdru  dont  II  t  été  déjà  qociiiou  k  l'oeeuios  de 
l'artlda  6.  Lear  miulon  prlnclpde  est  do  vérifier  rcxac— 
lilade  du  bilan  <t  du  complet  qui,  chaque  anode,  doi- 
vent dira  présenté*  par  lea  odmlnltlratcert  el  de  faire  on 
rapport  qui  constate  ©elle  térUcatlon  ;  Ib  exercent  aussi 
un  cenlrdle  peroaaaeal  >ar  la  situation  de  lu  société  tt 
sur  lu  ac<«  du  adjnidilrateurt.  —  Celte  institution  * 
la  plut  grande  analogie  arec  celle  du  latpecirurt  qal, 
dam  lu  sociétés  aagldacs,  sont  établis  par  lu  utldu 
48,  49,  80,51  el  M  de  IMcfcde  1*  juillet  1858.— 
Quoiqu'elle  ail  été  irtt-génénleaoeol  appreavée,  qeel- 
qau  tribunaux  oa  chambres  de  commerce  y  «al  tu  la 
|erm«  probable  d'an  antagonisme  flcbeex  entre  lu  sé- 
mUKiruteurs  el  lu  commluairu,  une  atteinte  au  prin- 
cipe del'aaild  de  direoUoa  Indispensable,  k  leurs  yeux, 
pour  la  beoae  marrie  des  affaira.  Noue  n'avons  pu 
partagé  eu  sppréfcensteu.  —  La  aptère  d'action  du 
admlelstrtlears  et  du  commlssdres  ul  distincte  :  lu  pre- 
miers affamai;  les  second*  se  bornent  k  contrôler  et 
a  "ont  pu  mène  le  droit  de  rW«  aur  lu  aciu  du  pre- 

1  ;  Il  est  frai  que  lu  comnusdres  peuvent  canve- 
1  ce  n'ut  pu  U  ua  acte 
lil  ul  difficile  d'ad- 
nettre  qa'lla  en  fsuenl  usage  en  dehors  des  eu  eacep- 
Uouoels  oh  11  aer*  Impérlcuiemeui  commandé  par  l'Inté- 
rêt aodal.  L'uaitd  de  direction  n'est  donc  pas  coeopre- 
nite  par  cette  création.  —  Elle  pourra,  uai  doute, 
parfois,  causer  aae  gêne  et  ta  ejnul  aax  sdmlnlslrtieurt; 
naia  ce  n'ut  U  qu'un  Ineenvédeet  secondaire,  el  il  ut 
impossible  de  ne  pu  reconnaître  qu'elle  couetliue  pour 
lu  actionnaires  non  sdmtaiitraleurs  elpoarlu  tiers  une 
garantie  «mc.ee  H  presque  nécessaire. 

XXXIII.  (Art.  1?  el  18.)  —  Cu  arlldu  17  et  I* 
Imposent  sut  adtmnistrsteurt  l'obligation  dresser, 
chaque  trinulre,  ua  dut  rûumeni  la  situation  active  el 
peulve  de  le  société.  Cette  u; e  prescription,  aille  poar 
lu  administrateurs  eux-mémea,  faciliter*  iingullèremenl 
le  coalréle  ici  cnumluairu.  —  Ils  rêgieal  Catulle  un 
des  objets  lu  pins  importants  :  la  rédaction  de  l'inven- 
taire annuel,  ion  dfpét  au  greffe,  m  commua leatloo  par 
divers  moyens  aux  intéresses  dans  aa  délai  qal  ea  per- 
mette l'utile  eiuncn. 

XXXIV.  {Art.  19.)  -  u  prucrit  ua  prélev  emenl  an- 
natl  d'aa  vingtième  sur  lu  béaéleea  pour  la  formation 
d'an  bads  de  réserve;  mais  ce  prélèvement  cesse  d'être 
obligatoire  lorsque  le  fends  de  réserve  a  atteint  le 
dixième  da  capital  sodsl.  —  Ce  prélèvement,  renfermé 
dans  une  raisonnable  maure,  a  t'avantags  d'établir  ane 
compensation  ;  son  observation  est  pour  lu  aclienadres, 
pour  lu  tiers  et  mfroo  pour  la  tartane  publique,  d'aa 
intérêt  supérieur* 

XXXV.  (Art.  10.)  —  Il  oblige  lu  sdmiuittralmrs. 
de  perte  au  trois  quarts  dn  capital  social,  k 
1  k  l'usenblée  générale  la  qautiea  de  la  dls- 

>  de  la  socidtd  et  k  readro  publique  U  résolution 
priu  k  cet  égard.  —  On  reneoalre  aae  disposition  aoa- 
legae  dans  l'article  67  de  la  loi  anglaise.  —  Naos  avons 
reada  tacdlalito  la  prescription  obligatoire  qui  existait 
à  cet  égard  dan»  le  pro/et  primitif,  parce  qu'il  y  a  eer- 
Uiau  aftairu  qui  p entent  encore  foBelloanu  arec  bu 
,  et  qu'il  serait  trop  rigoureux  d'anéantir 
i  oh  elles  semblent  devoir  réparer  leurs  per- 
lu;  nais,  dus  le  plus  grand  nombre  des  situations,  il 
sua  sage  de  a  erreur  «1 H  j  aura  toajoars  aranUge  k  ce 
qae  le  pablie  soit  aterti. 

XXXVI.  (Art.  «1.1  —  Il  est  la  sanction  nécessaire 
de  la  limitation  du  nombre  iii  par  l'article  t. 

XXXVII.  (irf.  11.)  —  Il  doue  eai  actionnaires  qui 
ont  S  former  det  réclamations  «mire  la>  ad  mioitlralcura 
det  facilité*  tnalogoei  à  eellet  qol  ont  trou"  eUcedans 
l'art.  14  de  I.  loi  de  1856  ;  U  ue  tauralt  s'életer  sur  co 
peint  .u cou»  difBculiA. 

XXXnil.  (Art.  n.)  —  Il  est  Interdit  aax  idminis- 
Uasaars  de  prendre  ea  de  conaerrer  aa  ialerdl  direct  ea 
indirect  dans  ane  opération  quelconque  [aile  arec  la  to- 
ritlé  on  poar  tno  compta ,  k  moins  gu'ife  as  uteaf  cav- 
ferleû  par  l'wtmilei  générële  pour  cerlëitet  tftrt- 
tiett  ipteialemrnl  determtaét».  —  Ce  tempérament 
introduit  par  totre  comminion  fait  diiparatire  les  ln-un- 
séaleau  qui  asawat  été  signalés  par  dr?ero  Iribnuax 

de  commerce,  noummeni  par  celai  da  I*  ,«-'--  

qal  r— 


aae  lnnotatlon  du  plat 
du  plus  heureuses,  qui  sera  certainement  r 
statuts  du  totM'.ét  anonymes  autorisées. 

XXXIX.  (Art.  14.)  —  U  prononce  la  nulHté  du  so- 
ciétés qui  n'ont  pu  été  constMeéu  et  du  aciu  ou  déli- 
bérations qui  n'ont  pu  été  déposés  ou  publiés ,  Coufor- 
mémeal  aux  art.  1,3,3,4,5,8,7,8  el  9.  — 
Cette  nullité  est  U  sanction  nécessaire  du  arlirlea  que 
bous  seaoas  d'enemértr.  —  Cet  article  n'ut  guèru 
que  la  reproduction  de  l'art.  <  de  la  loi  de  1856  daas 
une  partie  eh  die  n'a  jamais  été  critiquée. 

XL.  (Art.  15.)  —  Il  détermine  lu  ruponsabUilée 
encourues  par  le»  administrateurs  ou  lus  fendateuri, 
longue  la  nuUlté  de  la  société,  du  aciu  ou  des  déllbé- 
rattoos  a  été  i>rononcée.  —  La  rédaction  prlnùtite  de 
«el  article  a  été  modMée  sur  noirs  proposition  de  ma- 
nière a  limiter  1*  responsabilité  k  cens  auquel»  elle  ul 
réelleaseal  Impalable.  —  Notre  honorable  collègue 
M.  Calley  Salat-l'aul  avait  présenté ,  sur  les  articles  du 
projet  prisnâtif  que  cet  art.  15  remplace ,  un  ameade- 
meal  qui  avait  peur  bal  de  permettre  aux  administrateurs 
de  t'ttoaérer.  eoas  da  certaines  eoadiiluus ,  tm  rupon- 
Sabllilés  qui  leur  soal  Imposée*  pour  l'aocompliuemeBl 
du  dltereu  prescriptioas  dont  l'eiécaliou  leur  est  000- 
•ée  ;  U  était  ainai  conçu  :  —  t  Lu  adminislratears  son! 

•  toujours  llbrea  de  te  libérer  de  ta  ruponsabliité  que 
t  fout  peeu  sar  eus  lu  art.  1 1  et  11  tprojet  primluf  1. 
«  A  cet  etfet ,  auatlldt  raceomniisseaeai  du  formalités 

•  et  stiputalioas  prévuu  par  lu  art.  3,  4,  S,  6,  7  el  8 
'  (f'H'j-  P'"*-),  lie  devront  rendre  ea  usemblée  géné- 

•  raie  an  oooapie  juatitcallf  de  celte  partie  spéciale  de 

■  leur  mandat.  —  Le  couple  rendu  par  aux  sera  préa- 

«  met  de  l'art.  8  ;  cet  rumminairn  rerunl  Je  leur 

•  men  un  rapport,  el  ce  rapport  la  k  l'ensablée  cenc- 

•  raie,  elle  donnera  oa  refusera  soa  approbation  ;  si  le 

•  vole  ul  favorable,  il  sera  soamls  a  I  nontoiogalioa  du 

■  tribunal  de  commerce;  lejuceineul  d  humolugilion  li- 
>  brrer»  couiplii-tenie.nl  lu  admialslratcnrsdu  ruponia- 

•  bllités  préxuet  dinsht*  art.  Il  et  11.  •  —  Nous  ne 
Tatou  pu  adopté,  puce  que  noua  n'atens  pu  trouvé 
la  garealle  de  celte  véritcalsou  équivalante  b  cdle  de  la 
aallllé  Inscrite  dans  la  loi,  p  tree  que  cette  nullité  n'n 
pu  été  seulement  Introduite.  U.ms  l'intérêt  du  ectioa- 
ndru,  mets  principileoicnl  dans  l'Intérêt  des  tiers  qui 
neseraieal  pu  représentés  dans  la  délibération,  parce 
que  rmlerrealioa  da  Tribunal  de  commerce,  ea  l'ab- 
lence  d'aae  contradiction  infusante,  ne  pourrait  dire 
qu'un  simple  euregistremcsil,  et  ealn  parce  que  l'ae- 


ple,  eues  facile  poar  qu'avec  un  peu  d'à 
ninistrateurs  selent  entiCremeui  tin  de  ne  s'exposer  k 
aacan  danger. 

XLI.  (rlrf.  18.)  —  Aux  termes  de  cet  artide,  l'é- 
tendue et  lu  effets  de  la  rupoasabllilé  du  cemmlsselru 
envers  la  société  sont  déterminés  d'après  lu  régies  gdV 
nérales  da  mandat.  —  Cet  artkle  n 'était  tatocplible 
d'aucune  critique;  il  ne  peut  donner  lieu  k  aucune  ob- 
tervatioa. 

XL1I.  (Art.  17.)  —Il  se  compose  do  deux  paragra- 
phe!. —  Le  premier  se  borne  k  énoncer  que  lu  admi- 
nbtraicara  saut  rupoassblu,  conlorosémnal  au  droit 
commun,  du  la  tractions  aux  dltpotllioas  de  1a  loi  el  du 
tau  tu  commises  dans  leur  gestion.  —  Il  u'a  donné  lieu 
dsas  lo  sda  de  votre  commission  k  aucune  discussion. 

Il  n'en  est  pu  de  mètne  du  second  paragraphe.  — 
Celui-ci  s'applique  k  la  faute  spécial*  qui  ul  commise 
pu  lu  administrateurs  lorsqu'ils  distribuent  du  diti- 
dtadns  qui  n*  sont  pu  reellenenl  acquis.  —  Celto  faute, 
dan*  le  projet  primitif,  était  prévue  pur  Tartldo  15  dane 
lu  tertuu  suivant*  :  —  •  Lu  adntiablralears  qui  dla- 
a  tribuénl  ou  liaient  distribuer  isut  u^posillen  du  dl- 

•  tldende»  qui  ne  tosi  pu  réetletneal  acquis,  sont  te- 
<  nut  solidtirtunent  it'rn  rétablir  ie  utunlanl  dam  is 

•  calue  ie  lé  tttUté,  uni  préjudicu  de  plus  amplu 
.  dummagrs  el  inloréu,  s'il  J  n  lieu,  eaver*  les  tiers  ou 

•  lu  associés.  »  —  Nous  avioae,  daas  notre  contre - 
projet,  purement  et  simplement  supprimé  cet  srtlcle  35. 
—  Kous  considérions,  d'aa  eélé,  qae  le  droit  commua 
suOsaii  poar  atteindre  la  faute  partlcaUèrs  dont  II  s'agit, 
d  cou  appréhendions  que  rénaneialian  spécide  de 
celle  ruponeabUIté  ne  fit  de  nainre,  ea  meintutant  lu 

créées  par  la  loi  de  1858,  k  éloigner  du 
hiwoMblct  du  rôle  d'^dminiiuslrur  dant 


lUMCiétUBOBTetlu.  —  Nou  peasleu,  d'an  autre  cAlé, 
que  l'obligeUeB  de  réintégration  dsas  In  caisse  sociale 
des  dividendu  versée  pourrait  parfois  ceastituu,  sans 
Intérêt  aucun,  an  irréparable  préjudice  pour  les  admlni- 
strateurs  el  créer  un  injuste  avantage  pour  dee  action- 
d aires  qui  auraient  souvent  protoqué  ou  au  moins  ap- 
prouvé la  dittribulloa ,  et  en  auraient  toujours  proQlé. 

—  Le  CobkII  d'Etst  a  donné  tstlsfaction  h  cette  d  cr- 
atère partie  de  nos  ebeervations  par  la  rédaction  conte- 
nue eu  projet  déBailif,  k  laquelle  nous  aven*  Uni  par 
adhérer;  celle  rédaction  ut  ainsi  conçue  :  tt  fi*  (les 
a  adminislratears)  sont  tenus  solidairement  dn  préjudice 

•  qu'ils  peuvent  avoir  causé  so.i  aux  tiers,  soit  aixx.  as- 

•  sodés,  en  distribuant  ou  ea  laissant  distribuer  sans 

•  opposition  du  dlvldendu  qui ,  d'après  l'état   de  la 

•  société  constaté  pa'       iuTcatairu,  n  étaient  pas 

•  réellement  acqai*.  «—Il  importe  de  bien  en  préciser  le 
Sens  avaal  d'Indiquer  lu  noliû  qui  nou  onl  déter minet 
k  l'adopter.  —  Il  est  d'abord  bien  évident,  h  la  siw|ili<. 
lecture  dn  paragraphe,  qu'il  u  exige  pu,  pour  que  la 
responsabilité  qu'il  édicté  soit  encourue,  que  la  di»irit>u- 
Uon  du  dlvldendu  non  réellement  acquis  ait  ou  lieu 
frauduleusement,  dans  un  but  mauvais  ou  tout  aa  moins 
en  connaissance  de  cesse.  Le  mot  teiemment  m'y  csl 
fis  écrit.  —  L'ne  fente  grève,  certaine,  suffirait  donc 
pour  l'application  de  la  disposition,  même  alors  qae  la 
bonne  fol  du  distributeur  serait  présunable  ou  constante. 

—  Sait  que  Uut-U  eutendre  par  cu  expression*  :  ga/, 
d'après  l'ttat  ie  la  laoelt  etiutatt  par  les  Uirem/uirei, 
n'étaient  pas  réellement  acquis/  —  La  disposition  ne 
tara-t-dle  sppliuble  que  lorsque  la  distribution  aura  été 
faite  en  contradiction  de  l'Inventaire  qui  aura  été  dressé, 
même  alors  que  l'Inventaire  serait  Inexact,  et  salura-t-ll 
qu'un  inventaire  défectueux  semble  autoriser  In  distribu- 
tion pour  qu'elle  ne  donne  lieu  k  aucune  responsabilité? 
Ce  serait  eue  erreur  de  le  penacr.  La  distribution  sera 
recharcluMe,  eu  qu'elle  toit  faite  contreiremenl  h  on 
inventaire  régulier,  ou  qu'elle  dl  eu  pour  motif  un  in- 
ventaire défectueux  qui  ne  constatait  pat  lo  véritable 
étal  de  la  société,  ainsi  qu'aurait  du  le  faire  un  inven- 
taire eiacl  et  aincére.  Dans  ce  dernier  cas,  la  faute  de 
de  te  distribution  procède  de  celle  qui  a  donné  naiaaaocv 
k  la  cottfeeu'M  vicleute  de  l'Inventaire;  ellu  ie  confon- 
dent l'une  et  l'entra  ;  il  fuel  donc  entendre  le  mot  Inven- 
taire employé  dans  le  psrajriphc  comme  emportant  avec 
lui  l'Idée  do  lesaclilade  et  de  la  régularité.  —  Il  ne  nou 
reste  plus  que  déterminer  lo  tignllicajlou  de  ces  expres- 
sions: rérffrmeni areefs.— Onu  «oulo exprimer  ainsi  lu 
bénéucu  qui  ne  peuvent  plus  échapper  k  la  société!,  qal 
ne  tout  plut  k  l'étal  de  simple  éventualité,  quello  qu'en 
toit  la  vraisemblance,  dont  auoan  coup  du  sort,  excepté 
une  iasdvabtlité  Intérêt  ue  ou  une  dulruclion  fortuite 
ue  peut  plus  priver  U  société.  Sans  doute  11  ne  sera  pa* 
toujours  nécuulre  que  le  bénéfice  dt  été  encaissé  ;  0 
pourra  résulter  d'une  vdrur,  d'une  traite,  mène  d'une 
simple  créance,  pourvu  qu'elle  soil  réputée  bonne,  non 
susceptible  dediscaMiun,  et  dénature,  suivant  les  otages 
un  commerce,  k  Igurer  k  l'actif.  Lo  bon  sens  et  la  prn- 
tique  ccnimrreiale  seront,  sur  ce  point,  le  meilleur  com- 
ment* ire  de  U  lot.  Qud  est,  pour  ne  prendre  qu'un 
exemple,  le  commerçant,  l'Industriel,  qui  ne  sactre  pa* 
dlstinguw  une  opération  conclue  et  liquidée  de  celle  qui 
n'ut  qu'en  cours  d'exécution  t  1 

Indiquons  maintenant  les  motifs  qui  nou*  ont  décidé* 
k  consentir  sa  maintien  de  la  disposition  aussi  précisée. 

—  Le  principal,  cul  qu'elle  n'ut  dans  la  réalité  qu'âne 
répétition,  une  reproduction  (ipticilr,  pour  cuite  faute 
spéciale  de  la  dittiibulion  de  dltidmdu  non  acquis, 
de  le  disposition  générale  d*  paragraphe  premier  dû 
même  article,  qui  dodue  le  droit  commun  applicable  «ni 
fauluconmisu  pu  lu  administrateurs  de  la  nouvelle 
société.  —  Or,  n'est-ce  pu  une  faute  évidente,  palpable, 
préjudiciable  aa  plus  haut  degré  aux  tiers  qui  contrac- 
tent sveo  la  société,  k  ceux  qal  en  achètent  oa  en  con- 
servent tel  litres,  que  cdleqd  consiste  h  te*  tromper 
su  u  véritable  situation?  —  Le  dissentiment  entre  nous 
et  le  Conseil  d'Etat  ne  pcuvdl  donc  porter  que  sur  1. 
forme  et  non  su  le  fond,  sur  lequel  non*  étions  né 
sdrement  d'accord.—  Il  t'sgissait  uniqucoifni  entre  ; 
de  uroir  s'il  valait  miens  rappeler  pur  une  énoncïj... 
explicite  cette  portée  locoatcitahla  da  droit  commun  ' 
maiiere  de  mandai,  ou  ne  psi  le  faire.  —  Nous  serions 
pcal-etr*  restés  Idétu  k  ee  dernier  parti,  qae  nous 
atloes  adopté  d'abord,  d  le  projet  primitif b'sv.hi  flt  eo 
k  e»l  égard  une  dltpoeition  formdle,  et  d  ton  rclranche- 
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mal  n'eél  pu  élé  de  nature  k  faire  pour  qu'où  aban- 
donnait snr  ca  point  la  vote  dana  laquelle  était  eatcé  lu 
législateur  4e  1 830.  —  Celle  dernière  eonsldéraUoe  a  été 
pour  il  mit  décisive.  I.a  sup  pression  pan  «i  simple  d«  l> 
disposition  du  projet  primitif  aurait  laissé  tabslster  une 
équivoque;  or,  il  faut  avant  tout  qu'une  loi  toit  eincère, 
précise,  qo'rllfl  dise  franchement  ce  qu'elle  veut,  cl 
qu'elle  se  laisse  pat,  par  i»n  tîlence,  prétexte  a  la  mau- 
taiae  fol  en  a  l'erreur.  —  Non»  attons  do  nou  deman- 
der. Il  eit  Trai,  il  la  «Impie  faute  «a  matière  de  divi- 
dende ne  pourrait  pai  être  innocentée  «I  s'il  ne  convien- 
drait pu  de  n'atteindre  que  le»  distrtbulMm  frauduleuses 
ou  celles  fsilo*  en  connaissance  de  eaase.  Quelque*-uu 
de  nom  avaient  mttvr  dit  remarquer,  dana  le  aeaa  de 
celle  dernière  «plaie»,  que  l'art.  10  de  U  loi  du  17 
jnUlcl  I  *56  >ar  l«t  eonaiaodllea  n'établit  la  reiponubl- 

ajmll*  oui  consenti  k  la  distribution  m  tvnmistanee  «V 
canif.  Mai*  la  réflexion  fait  comprendre  qu'on  ne  «an- 
rail  aaslmiler  k  dea  administrateur*  qui  dressent  eux- 
mfmn  Ira  Inventaires,  qal  doivent  en  posséder  tout  le* 
éléments,  de  simple*  avrreiOaaU  étranger»  k  l'adminis- 
tration el  réduit*  k  voir  ce  qu'en  lear  montre.  —  L'idée 
de  supprimer  la 
Ile  faaie  pa 


>  particulière,  poar  celle  faale  eicep 
aient  grase  et  dangerr  :s*  de  la  distribution  d«  diildrn- 
de*  (même  en  dekort  dei  eu  de  fraudel,  a'a  pai  sennolé 
k  la  majorité  de  votre  commission  résister  k  on  examen 
atienlif.  11  fondrait  évidemment,  al  elle  était  adniie, 
l'étendre  k  loalca  les  autre»  fautes.  Comment  d'ailleurs 
jnalMer  celle  dloemblance  avec  la  société  anonyme  au- 
torisée, et  celle  dérogation  au  règle*  le*  pro*  générale» 
«I  le*  plu»  lalatalre*  dn  droit  civil  et  commercial  ?  —  Ne 
comprend-on  pai  que,  *ona  prétexte  de  n'atteindre  que  la 
frande,  on  s'exposerait,  dana  nnc  («nie  de  eat,  k  lai 
nnvrir  la  porte  et  k  la  rendre  Inattaquable?  —  Il  ne  faat 
pu,  dn  reste,  l'exagérer  le*  péril*  et  le*  Ineouvéaieat* 
de  la  responsabilité  de*  admSniilralevr*.  —  La  perfec- 
tion absolue  n'eat  pu  de  ce  monde  ;  let  choses  humaine* 
•'apprécient  tonjonra  humainement.  —  Il  u'arrlteea 
presque  jatntis,  lorsque  de*  administrateur*  ««roui  été 
de  konae  tel,  qn'IU  auront  apporté  an*  aJIaire*  de  la  *o- 
clété  an  soin  ordinaire,  qu'il*  poissent  être  recherche*  ; 
la  vérinealion  de*  eommitsalres,  le  rapport  qa'il*  auront 
rédigé,  le  vote  donné  par  l'anemblée  générale,  en  eon- 
naiiaanca  de  eaaae,  apré*  avoir  ca  k  ta  disposition  ioa* 
le*  moyen*  d'inloratalion,  créeront  presque  constamment 
nne  In  de  non-recevoir  morale,  invincible,  «outre  ceni 
qgi  voudrairat  1rs  attaquer;  il  fendra  d'ailleurs  qne  cmi 
qni  ne  reculeront  pu  devant  cette  difficile  entreprise 
commencent  par  jutitflw  d'un  préjudice,  et  grâce  aai 
précaution!  prises  par  le  projet,  ce  préjudice  ne  pourra 
qne  bien  rarement  te  rencontrer.  —  Il  n'ett  pat,  noni 
le  reconnaissons,  Impoatlhle  qne  quelque*  etpriu  ilmo- 
rét,  s'ettrayanl  «atr*  metnre  de  la  pottlbililé  d'âne  re- 
cherche contre  laquelle  lear  bonne  foi  n'aarail  pa*  «ad 
poar  le*  prémunir,  l'abalienncnt  d'accepter  le*  fonc- 
tion! d'administrateur.  —  Ce*  abstention*  teronl  quet- 
qnefolt  regrctublet;  mal*  la  suppression  de  la  reapoti- 
«abilllé  tolélaire  el  Indispensable  de*  admlnislratrurt  ir 
aérait  bien  davaalage.  —  Cet  akalentloai  tant  molli 
sunisant  détiendront  d'ailleurs  de  plu  en  plot  rares  k 
auoti  qae  la  seritabie  portée  de  la  dbpoillioa  tera 
mieai  connue.  Son  Inconvénient,  t'il  existe,  «cra  donc 
relatiteaKUl  faible  ;  ell«  aura,  dan*  on  *ea*  oppoté.  Pla- 


ie* conMil*  d'administration ,  la  proportion  dea  geu  sé- 
rieux qui  aonl  décide*  k  remplir  ternpaleatemenl  leara 
devoir*,  k  faire  ot  k  voir  par  eux-mêmes  el  k  ne  pu 
s'en  rapporter  aveuglément  aut  déclaration*  d'aulrui. 

Nou  avont  néanmoins  proposé  do  aoumellre  k  ane 
prescription  de  cinq  au*  ceue  responsabilité  spéciale  k  la 
difthknlion  de  di.idendet  noa  réellement  acquit.  — 
Nou  ne  nou  dliaimution*  pu  qae  c'était  une  eicepUoo 
an  régie*  ordinaire*  da  droit,  malt  ce  tempérament 
nou  tembUII  eflrir  moins  de  danger»  que  d'aranlaget, 
«I  aou  regrettons  que  le  Conseil  d'Etal  n'y  ait  pu 
donné  »ou  adkéaion. 


XLIII  {Art.  10.)  —  U 
de  l'art,  il. 


XLIV.  (.tri.  19.)  -  Il  punit  d'uu«  amende  de  500 
k  10,000  fr.  ceux  qui,  par  de*  moyeat  (raudalrni, 
eterccnl  don*  l'usembl^e  générale  de*  aclkioaaire*  an* 
majorité  hélice.  —  Ces  «bu  eool  trop  regreuaklta  et 


U*  «al  trop  d'ei  station  poar  qall  n'ait  pu  paru  «âge  k 
votre  commission ,  qni  en  n  prit  l'initiative,  de  le*  pré- 
venir en  les  punissant. 

XLV.  {Art.  so.  7.1  el  5g.)  —  II*  sont  presque  litté- 
ralement emprunté*  k  la  loi  de  IHSfi.  L'art.  50  contient 
la  (aerttoa  nécessaire  det  prescriptions  relalire»  k 
l'émission  et  k  la  négociation  de*  actions. 

Oaanl  k  l'art.  SI,  il  punit  de*  peine*  do  l'art.  405 
du  Code  pénal,  c'est-à-dire  de*  peine*  applicable»  k  l'es- 
croquerie :  I*  le*  simulations  el  lea  publications  dolo- 
•itet  de  toucripiioa*  el  de  versement*  ;  1*  le»  publi- 
cation* mensongères  de*  noms  de  personne*  désignées, 
contrairement  k  la  vérité,  comme  étant  allacbée*  k  la 
•oeiélé,  daat  le  but  d'obtenir  de*  lonscripiiOB*  ou  de* 
versements.  Ce*  manœuvre*,  d'on  caractère  analogue  k 
celles  qni  constituent  l'escroquerie,  quoiqu'elle*  n'en 
réunissent  pu  toujours  tou  lea  élément*  eueatiels, 
août  ont  s?mï!'*  mériter  une  égair  r^prrssinn.  Le  para- 
graphe 3  de  cet  art.  31  appliqae  le*  asénses  peine*  aai 
répartition*  de  dit kdeadu  noa  acquis  opérée!  au  moyen 
d'inventaire*  frauduleux,  on  ea  l 'absence  d'iavealalm. 
De*  faili  de  celle  gravité,  dont  l'immoralité  ne  peal  dire 
un  Instant  douteuse ,  loal  nécessairement  Inspirés  par 
an  mobile  de  cupidité,  et  ne  peavent  avoir  d'antre  but 
que  de  surprendre  la  bonne  fol  de*  lien.  Noua  n'avons 
pas  béaité  k  leur  appliquer  la  mém«  peina.  Le  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine  daat  son  «vu,  el  deui  de  nos 
honorables  collègue!  daim  leur*  «mandement*,  MM.  Ja- 
val  et  Callry  Saint- Paul,  avalent  cependant  demandé  que 
ce*  dispositions  pénale*  fussent  retranchées  du  projet, 
en  te  fondant  :  I*  sur  ce  qae  le  droit  commun  les  ren- 
dait Inutile»  ;  t*  sur  ce  qu'elle*  lémoigaaleol  d'une  dé- 

lisi^cc  injurieusi-  M  injuslc  envers  le  conmrrre  fran.;*ii; 

S*  sur  ce  qu'elle*  étaient  de  nalnra  k  éloigner  les 
komme*  honorable*  de*  ao-eieiés  nnuirile*.  Aucun  de 
nom  n'a  partagé  celle  appréciation;  nou*  n'asona  pa» 
pensé  d'abord  qu'aucun  homme  boaneto  II  résolu  k  ne 
pas  rester  de  l'cire  pal  concevoir  I*  moindre  appréhen- 
sion de  pénalité»  qui  ne  pourront  jamais  l'atteindre  tant 
qu'il  ne  deviendra  pu  malhonnête.  Noai  n'avons  pu 
admis  non  plu  que  le  projet  fut  plu»  injnrieot  pour  te 
commerce  français  que  les  disposltiou  qui  prévoient  la 
banqueroute  simple  on  franduleuie,  que  le  Code  pénal 
militaire  ne  l'est  pour  l'armée,  que  lè  crime  de  forfai- 
ture no  l'est  pour  tes  fonctionnaire*.  Quant  k  la  aulu- 
unce  du  droit  commun  pour  réprimer  le*  abus  que  non* 
voalons  prétenir,  il  snllt  de  parcourir  le*  incriminations 
dis erers  du  projet  pour  se  convaincre  qae  le*  disposi- 
tions du  Code  pénal  ordinaire  seraient,  dans  les  eu  le* 
plu  nombreux ,  Impuissante»  k  le*  lappléer.  Uni  as  ta 
rappello  du  reste  la  situation  antérieure  kla  loi  de  1856 
al  le*  nécessités  légialativu  qu'elles  révélées? 

XL VI.  —  Mous  ne  disons  rien  d'autre»  amendement* 
ds  l'honorable  M.  'aval,  parce  qu'il*  ont  trouvé  dans  le 
projet  Bodidé  nue  satisfaction  pareille ,  mai»  il  en  eal 
dent  parmi  ceux  qu'avait  présentés  M.  Calley-Saint- 
Paul.  —  Par  le  premier,  noir*  honorable  collègue  pré- 
voyait et  voulait  faciliter  la  traasfernsalioo  de*  société* 
en  commandite  en  société*  k  re*pon**hUité  limitée.—  En 
voici  les  termes  :  s  Le*  société*  en  commandite  poar- 
«  mal  ton /ours  se  convenir  en  sociétés  hretpuiuabilii* 
•  limitée  ,  rinirir.hli-i'  çén^rale,  >péclalemrrl  ci>u»o(]uée 
t  k  cet  effet  par  le  gérant  el  let  commissaires  de  sar- 
,  délibérant  k  la  msjarilé  de*  trois  quart*  de* 


•  riaer  I*  canvertlen  et  (tire  aux  statuts  de  la  société  le* 

•  modidcaUoni  néoeaaalrea  paar  le*  harmoniser  avee  le* 

•  prescription*  de  la  présente  loi.»—  Il  etl  en  effet  pro- 
bable qa'ua  certain  nombre  de  société*  en  eoenm.>nlli« 
voudra  adopter  la  forme  nouvelle  ;  malt  la  loi  ne  poar- 
rait,  aaat  sloler  la  régie  de  la  non-rétroactivité,  porter 
atteinte  k  leur*  ttatuu,  el  y  introduire  nne  faculté  qui 
n'aurait  pu  élé  prévue  ou  qui  aurait  pu  lire  Interdite. 
L'intérêt  de»  actionnaire*  «aura,  du  reste,  trouver,  (an» 
le  accours  de  la  loi,  un  moyen  de  réaliser  cette  transfor- 
mation quand  il*  y  auront  un  réel  avantage.  Non*  n'aron* 
pas  adopté  l'amendement. 

Noa*  ne  pouviotiapu  non  plu  donner  notre  adhésion 
qae  non*  a  présenté  l'honorable 
—  Cet  amendement ,  coniena 
utllaall  en  quelque*  ligne*  aa 
contre-projet  complet  et  Impliquait  le  reptl  tout  entier  dn 
projet  de  loi.  —  tl  était  ainsi  cooç*  :  «L'art.  37  dn  Code 

•  da  commerce  Ml  remplacé  par  te  < 


M.  Calley  S 
dans  an  seul 


•  La  société  anonyme  ne  peal  *iWer  qa'aveo  l'aatort- 

•  satina  de  l'Empereur  et  avec  Ma  approbation  pour 

•  l'acte  qal  la  constitue;  Cette  approbation  sera  donnée 

•  «ur  la  proposition  de  M.  le  ministre  du  commerce.  >  — 
Notre  boBoraele  colligae  le  motivait  *ur  fexemplo  de  la 
Belgique  ,  oh  11  prétend  que  ce  système  donne  lea  meil- 
leur* résultais.  —  Nous  ne  peniou  pu  qu'on  puisse 
contester  davantage  les  boni  résultat*  du  société*  ano- 
nymes en  franco,  quoique,  au  lien  d'être  autorisées  tar 
1*  proposition  du  ministre  seulement,  l'autorisation  lear 
■ait  donnée  par  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat.  —  Les 
motif*  que  nous  aven*  dé;k  donaét  ea  taseur  de  l'adop- 
tion  da  projet  de  loi  ne  nous  permettaient  pu  i  adVrrr 
k  cet  amendement  tl,  comme  nous  ne  devons  pas  en 
douter,  Il  était  dan*  la  pensée  de  son  auteur  aae  protes- 
tation contre  le  projoi.  —  S'il  n'était ,  aa  contraire, 
qu'une  aimple  modiOcaliea  de  l'art.  37  dn  Code  de  com- 
merce, nous  n'avions  pu  k  l'examiner,  parce  que  nous 
B'êtiûus  ptt  consLituLionnellemenl  saisis  de  la  révision 

dei 


XLVll.  —  Non*  voici  parvenu  «n  terme  de  l'ein- 
men  de*  délaile  du  projet  el  du  amendement*  proposés  ; 
cet  examen,  il  noet  ne  nou  taisons  lllatioa,  sons  aura 
ceasaiaeat  comme  ooat  que  let  attaques  dont  il  «  élé 
l'objet,  saut  lo  prétexte  d'un  excès  de  réglementation  tt 
de  pénalité* ,  na  sont  pu  mieux  fondée*  que  celles  qui 
le  désignent  comme  dangereux  poar  la  morale  el  poar  le 
crédit;  nou  »von«  dn  rente ,  comme  voui  avet  pu  en 
juger,  donné  aux  une*  it  «ni  satres  d*  nombreuses  sa- 
tisfactions. —  Il  est  vrai  que  de*  précautions  nombreu- 
ses y  ont  été  réunie*  poar  sauvegarder  l'Intérêt  de  ceux 
qui  traiteront  avec  let  société*  nouvelle*,  pour  paralyser 
les  spéculation*  coupable* ,  pour  prévenir  da  dangereux 
entraînements,  pour  empêcher  le  retour  dn  scandale» 
qui  ta  tout  trop  iréqucmnient  renouvelé*  et  pour  assurer 

Je  sntl'-'M  d'une  innoralion  commercial!*  itnl  to  dçTclop- 

pemeut  sers  é'autiui  plus  rapide  qu'il  se  mêlera  molât 
d'abat  et  de  détatlru  aux  résultat*  utile*  de  te*  pre- 
mière» applications.  —  Non*  nou  faisou  honneur  de 
ces  précaution*  au  lieu  de  nous  en  excuser.  —  Pour  les 
bien  apprécier,  tl  ne  tant  pu  le»  juger  inperfclellemaal, 
èn  bloc  et  d'spres  lear  nombre  ;  il  convient,  «n  con- 
traire, de  le*  examiner  Individuellement,  «lui  que  nous 
venons  de  le  faire,  d'en  peser  tour  k  tour  les  inconvé- 
nients el  le*  avantage!.  —  Il  en  ut  sau  douta  de  moins 
importsates  qae  d'aalre*,  mal*  il  a 'eu  est  aucun*  d'in- 
utile eu  de  nuisible ,  el  celle*  qu'on  attaque  le  plu*  vi- 
vement, ou  pour  mieux  dire  le*  seule*  qu'on  attaque,  «ni, 
nou  croyon*  l'avoir  démontré,  un  caractère  d'iadlspen- 
sable  néccaslté.  —  L*  difUcnlé  du  projet  était  en  partie, 
nou  en  convenons,  dam  ane  jade  poi.dérauou  de  la  li- 
berté et  de  la  règle.  —  Cette  poadéralion  a  parfoii  un 
caractère  arbitraire  qae  non*  na  voulons  pu  dissimuler; 
Il  en  rat  loejour*  ainsi  dans  le*  qae» lions  de  mesure  ou 


le*  queitioni 
l'expliquent  I 


proportion  quelconque,  comme  la  part  d'intérêt  des  ad- 
ministrateurs, le  prélèvement  poar  le  fends  de  réserve, 
la  chiffre  det  sociétaires  el  même  celui  du  capital,  — 
Mali  le*  dissentiments  dolvenl  devenir  plu  rare*  quand 
il  s'agit  de  rappUcatton  de*  principe*  géaéraax  du  droit 
commun,  rt  il  n'y  a  i-u'un  malentendu  qut  puisse  les  es- 
pliqner  dut  nne  chambre  française ,  qaaad  U  y  a  lieu 
da  août  prémeair  contre  la  fraede  ou  llmprobité.  — 
Votre  commission  «  la  conscience  de  n'avoir  lien  négligé 
da  ce  qal  lui  a  semblé  de  nature  k  donner  satisfaction 
«ai  dlven  Intérêts  enragé»  dans  le  projet  dent  vou 
l'avet  uiii.  Ses  efforts  pour  l'anaéli ovation  da  projet 
prtmitl',  dont  le  déihr  l'était  msnilcsté  dsns  vos  anreaus, 
•ont  loin  d'être  demeurés  stérile*  ;  le  plu  grand  nombre 

quelle  vou  allât  donner  place  dan* 
■m  Cadra,  répond  k  aa  véritable  besoin  ;  qu'elle  amè- 
nera oa  c on* errera  dam  lu  opérations  cet» merci >le*, 
avee  prodt  pour  ta  riche***  publique,  sau  danger  sé- 
rieui  pour  la  arunUt,  du  hommes  miles  et  hoonétea  qao 
la  crainte  de  I*  rupeasabilité  iadéanie  qui  pèse  |  ' 
ralemcui  sur  notre  commerce  aurait  écarté» 
voie.  —  L'avealr  montrera,  neut  te  pensons,  que  ls  pa- 
bUcssé  et  le*  règle*  preMctrieu  orgussées  dsn*  I*  pro- 
jet tant  hsbiturllemful,  pour  le*  tiers  fui-mémo»,  nne 
garantie  au  moins  aussi  certaine  que  l'engagement  sans 
l  (V)  cosjuxterçniit»,  dont  la  vérilaMe  i 
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BUDGET  DE  1860.  -  Rèclme;.! 

DÉFINITIF. 

Loi  portant  rfylement  définitif  in  Mort  it  Veitràte 
1860.  —  (Bull.  off.  1I  J*..  !»•  ll.SfisV 
(17  uni  1863.)  —  {Promulg.  1«  ta  juin.? 


CARME  FVF.S.  -  Exploitation  — 
RÈCLEilKtïT  —  Doibs. 

né.cnKT  impérial  ferla»!  rteltmeat  pair  l'r/ptoi- 
Ullffu  iet  rarnrrrt  eurerlts  ou  i  ontrir  itnt  It 
itporlemetl  i»  bonhi  —  (  Bnll  otf. ,  part  suppl  , 
053,  H»  lt.911.  (l) 

(39  ktat  1863.)—  (Pronralg.  le  44  juin.) 
COLONIES.  —  Mamimqvb.  —  Gcade- 

LOITK.  —  IlOMS  DE  CAISSE. 

D*CKtT  IMPÉRIAL  portant  proraaatin  in  Mal  fiit 
pour  le  rembotnemeal  tattaral  if»  Seul  te  taittt 
mit  m  eirmlatHr»  i  la  Mnrlmlaot  et  à  II  t'.tsàr  ■ 

loupe.—  (Bull.  off.  nar»,  n°  u,5H.j 

(t  juin  1803.)  —  (l'romulg.  le  18. 

NapolAos,  etc.  ;  —  Sur  le  r»pi*>rt  de  notre  mi- 
nistre serré  taire  d'Étal  bu  département  de  In  ma- 
rine et  de»  colonie*:  —  Vu  l'article  <>,  paragra- 
phe 10,  du  séuatus-consulte  du  3  mai  tKtvi  jl, 
sur  ta  constitution  de»  colonie»  ;  —  Vu  les  décret* 
des  «3  avril  tu»»  (V:  et  3  mars  1K3R  (*',  aur  la 
création  des  bon»  de  caisse  a  la  Martinique  et  a  la 
Guadeloupe  -,  —  Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des 
colonies,  en  date  du  13  mai  186»;  —  Noire  Coineil 
d'Étal  entendu,  -  Avon»  décrété  et  décrétons  ce 
qui  soit: 

Art.  1er.  Le  délai  poor  le  remboursement  inté- 
gral de*  bons  de  caisse  mis  en  circulation  a  la  Mar- 
tinique et  à  lu  Guadeloupe,  en  vertu  des  décrets 
su*tl»és  des  43  avril  ta*»  et  3  mars  185»,  en  pro- 
rogé jusqu'au  31  mai  1868. 

Les  bons  de  caisse  continueront  K  circuler  dans 
chacune  de  ers  colonies  dans  les  conditions  déter- 
minées par  les  décrets  précités. 

3.  Les  bous  de  caisse  émis  dans  chacune  des- 
dites colonies  ne  pourront  excéder,  jusqu'au  31  mai 
iH'tt,  la  somme  île  un  million  cinq  cent  mille  francs, 
qui.aeetledatcctsjccessivemcntd'année  en  année, 
sera  réduite  d'un  cinquième  p«r  voie  de  rembour- 
sement, de  manière  *  compléter  le  retrait  intégral 
des  bons  le  3i  mai  tans. 

3.  Notre  ministre,  etc. 

ALGÉRIE.  —  Propriété  JCo.nstitutiox 

DE  LA).  —  llKOLEME.Yt. 

Déchet  impérial  portant  rsjttmsnt  ioiniaatrath* 
paUiotr  pour  Vex/ratio*  itt  tenotna-rentaltt  i»  44 
arril  1863,  relatif  «  la  roattitatipa  it  lu  propriété" 
en  Aljerie ,  itnt  If  territoires  oeenpii  par  Iti 
Anhet.  —  :Bull.  off.  1131,  n»  11,434.) 

(23  Mai  1863.  .  -  (Proiuulg.  le  7  juill.) 
Napoléon,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'ÊUit  uu  d*|wrlrnicnl  de  la 
guerre; — Vu  la  loi  du  16  juin  IBst  (s),  sur  la 
constitution  de  la  propriété  en  Algérie;  —  Vu  le 
sénalus-eonsulle  du  44  avril  1863  |6',  relatif  a  la 
constitution  de  la  propriété  eu  Algérie,  duns  les 
territoires  occupés  par  les  Aubes,  et  spéciale- 
ment l'article  3,  ainsi  conçu:  «  Un  règlement  d'ad- 

•  iiiinistrmion  publique  déterminera  :  i»  le»  formes 

•  de  la  déliinitaliou  des  territoires  des  trilius  ; 

•  s»  les  formes  et  les  conditions  de  leur  répartition 

•  entre  le»  douars  cl  de  l 'aliénation  des  biens 
V>  les  formes  et  les 


trtp  tréqaemmeal  aa  mystère  s*  aa  démenti  a  de  trent- 
pesses  apparence».  —  Il  «'est  pu  a  •osiballer,  et  II  ne 
neu  semble  pas  k  craindre,  esc  la  société  k  responsa- 
bilité limitée  envahisse  trop  promplrmenl  le  domaine  des 
sociétés  andenaci  ;  Il  vsut  Bleui  qae  lear  enfantement 
soïl  an  pes  pis»  lent  au  débat,  k  condition  d'être  plas 
str.  —  Cn  jsor  viendra  oit  lear  easar  sera  de  plus  ta 
plos  rspMe  et  os  Il  Sers  pe  rmii  de  lear  assigner  as 


•  conditions  sous  lesquelles  la  propriété  InJivi- 
«  duelle  sera  établie,  cl  le  mode  de  délivrance  des 
.  litres .  ;  —  Notre  Conseil  d'État  entendu  ,  - 
Avons  décrété  et  dérrétous  ce  qui  suit  : 

TITRE  I".  —  DISPOSITIONS  PRELIMINAIRES. 

Art.  1".  Des  décrets,  rendus  sur  les  proposi- 
tions du  gouverneur  général  de  l'Algérie  et  sur  le 
rapport  du  ministre  de  la  guerre,  désigneront  suc- 
cessivement le»  tribus  dans  lesquelles  il  sera  pro- 
cédé nu\  opérations  de  délimitation  et  de  réparti- 
tion prescrites  par  l'article  4  du  sénatiis-cousultc 
du  44  avril  tsG3. 

Ces  décrets  seroDt  inséré*  dans  le  Bulletin  offi- 
ciel du  Gouvernement  et  dans  le  Mfhacher 

Ils  seronl,  en  outre,  ofllchés  dans  les  cbefs-lieux 
de  subdivision  et  de  cercle,  et  publiés  dans  les  mar- 
chés et  dans  les  tribus  intéressées. 

Cette  publiration  sera  constatée  par  de»  proces- 
verhimx  de  l'autorité  local*  et  constituera ,  pour  le 
service  des  domaines,  en  ce  qui  concerne  les  biens 
ptalitk,  pour  les  propriétaires  de  biens  nelk,  pour 
les  tribus  et  pour  1rs  douars,  une  mise  en  demeure 
de  prendre  toutes  mesures  conservatoires  de  leurs 
droits. 

9.  Les  opérations  de  délimitation  de  tribus  et 
de  répartition  de  leurs  territoires  entre  les  douars 
seronl  efTertuées,  dans  le  plus  bref  délai,  par  des 
commissions  administratives  désignée»  par  le  gou- 
verneur général  ut  composées  ainsi  qu'il  suit: 

l!n  général  de  brigade  ou  un  coluiiel,  ou  un  lieu- 
tenant-colonel, président  ; 

Un  sous-préfet  ou  un  conseiller  de  préfecture,  ou 
un  membre  du  conseil  général  de  la  province, 
vice-président  ; 

l  u  oflicier  de  bureau  arabe  militaire  ou  un  agent 
de  bureau  arabe  déparlemeulal  ; 

l'n  agent  du  service  des  domaines. 

A  chaque  commission  seront  adjointes  par  le 
gouverneur  général  un*  on  plusieurs  sous-com- 
missions chargées  de  procéder  aux  opérations  pré- 
liminaires de  délimitation  et  de  répartition  ,  Cl  de 
préparer  l'instruciion  des  contestations  auxquelles 
ces  opérations  pourraient  donner  lieu. 

I.u  commission  et  les  sous-commissions  seront 
assistées  d'interprètes  et  d'agents  du  service  topo- 
graphique 

3.  Des  indigènes  désignés  par  les  tribus  et  pur 
le*  douars  les  représenteront  près  des  commis- 
sions cl  des  sous  commissions  ,  et  seronl  admis  â 
leur  fournir  les  observations  et  les  renseignement 
qu'ils  jugeraient  convcn  ibles. 

TITBE  II.  —  DELIMITATION  l>l 


4.  Les  commissions  procéderont  immédiatement 
sur  les  lieux ,  d'après  1rs  éléments  fournis  par  1rs 
sous  commissions ,  à  la  reconnaissance  des  limites 
du  territoire  de  chaque  tribu ,  en  présence  des  re- 
présentants de  la  tribu  et  de  ceux  des  tribus  limi- 
trophes. 

Elles  indiqueront  ces  limites  dans  un  mémoire 
descriptif,  qui  ineulionnera  toutes  les  observations 
des  intéressés,  et  auquel  seront  annexés  les  plans 
ou  croquis  visuels  qui  seraient  nécessaires  pour 
l'intelligence  de»  opération»  et  des  contestations. 

6.  Les  commissions  statueront  sur  toutes  les 
contestations  auxquelles  pourraient  donner  lieu  les 
opérations  de  la  délimitation  ,  sous  la  réserve  de» 
droits  du  domaine  pour  les  biens  trwliek,  et  des 
droi's  des  particuliers  pour  les  biens  nelk. 

Elles  délibéreront  à  la  majorité  de»  voix.  En  cas 
de  partage ,  U  voix  du  président  sera  prépondé- 
rante. 

Leurs  décisions  seront  soumises  à  l'approbation 
du  général  commandant  la  divisiou  en  terriloiro 
militaire ,  ou  du  préfet  en  territoire  civil. 


chsmp  plos  vaste.  —  L'eipértoace  *jal  va  se  faire, 
l'exemple  d'un  pays  voisin  ne  pwmel  k  cet  égard  aucun 
d»»t«,  loin  d  éire  k  rerfoster,  ne  peut  être  sse  proll- 
t«We  et  lOBCluintc;  elle  sera  certainement  «■  de*  kien- 
fail»  da  règne  glorloox  k  tant  de  titres  qui  a  Iruiaguré 
en  France  ta  liberté  coir/mercUle.  —  Ns«»  vos»  pro- 
posons avec  contlasce  l'sdopltoa  da  projet  de  loi. 


des  op.tr  a- 


8.  Les  commissions  feront  établir  des 
sur  les  points  ob  tes  limites  ne  seraient  pas  soffl- 
snmincnl  indiquées  sur  le  sol  d'une  manière  dura- 
ble. Le  bornage  sera  constaté  par  un  procès-verbal 
qui  sera  présenté  k  I»  signature  des  représentants 
indigènes. 

7.  Les  commissions  résumeront  l'ensemble  da 
leurs  travaux  relatifs  A  chaque  tribu  dans  on  rap- 
port auquel  seront  joints  le  mémoire  descriptif  des 
limites  et  ses  annexes ,  les  décisions  rendues  et  le 
procé.s-verbal  du  bornage. 

Ce  rapport  sera  adressé  an  général  commandant 
la  division  ou  au  préfet ,  selon  le  territoire  ,  et 
transmis  par  lui,  avec  son  avis,  au 
général,  qui  constatera  la  réguî 
lions 

La  délimitation  ne  sera  définitive  que  lorsqu'elle 
aura  été  sanctionnée  par  des  décrets  rendus  aur  les 
propositions  du  gouverneur  général  et  sur  le  rap- 
port dn  ministre  de  la  guerre. 

TITRE  III,  —  RgFARTITION  DES  TKftfttTOtHES 
DBS  TMBCS  ENTRE  LES  D0DARS. 

6.  La  délimitation  du  territoire  de  la  tribu  étant 
accomplie,  les  commission»  procéderont  immédia- 
tement, dans  le  Tell  et  dans  les  autres  pavs  de 
culture ,  a  la  répartition  du  territoire  de  cetto'iribu 
entre  les  douars  qni  s'y  tre  r.enl  compris,  et  A  la 
délimitation  de  chacun  de  ces  douars. 

9  La  commission  opérera  la  délimitatlou  des 
douars  de  la  tribu ,  dans  les  formes  prescrites  par 
les  articles  4  ,  »  et  6  du  litre  précèdent .  en  pré- 
sence des  représentants  de  la  tribu  et  des  douars 
intéressés. 

Il  sera  fait  réserre  des  terres  de  la  tribu  qui  de- 
vront conserver  le  caractère  de  biens  communaux, 
lesquels  pourront  rester  provisoirement  indivis 
entre  les  douars  ou  être  attribués  A  l'un  ou  plu- 
sieurs d'entre  eux ,  d'après  les  usages  locaux  et  les 
décljrulions  de*  intéressés. 

Si  l'un  ou  plusieurs  des  douars  se  trouvaient 
avoir  subi  une  distraction  de  son  territoire  au  profit 
de  la  colonisation  ou  d'un  service  public,  il  pourrait 
lui  être  attribué,  sur  les  terres  de  la  tribu  ,  uu« 
part  proportionnelle  k  1e perte  qu'il  aurait  éprouvée. 

10.  Dans  les  deux  mois  de  la  publication  pres- 
crite par  l'article  i"  du  prisent  décret ,  les  pro- 
priétaires des  biens  mell  et  le  service  dea  domai- 
nes, cn  ce  qui  concerne  le»  biens  itylick  situés  sur 
le  territoire  de  la  tribu  ou  des  douars,  devront,  à 
peine  de  déchéance ,  former  leur  revendication  de- 
vant le  président  de  la  commission. 

Les  revendications  pourront  cire  exercées  ,  dans 
l'intérêt  des  absents  ou  des  incapables,  par  le 
cbeik  dj  douar. 

Il  sera  dressé  un  état  des  propriétés  »WA  e 
tealick  qui  auront  été  revendiquées,  indiquant 
leuri  limites ,  leurs  dénominations  particulières  . 
le»  noms  des  auteurs  de  la  revendication  et  les 
faits  invoqués  a  l'appui.  A  cet  étal  seront  annexés 
le»  plans  ou  croquis  visuels  qui  seraicut  jugés  né- 
cessaires. 

11.  Les  revendications  seront  immédiatement 
communiquées  aux  représentants  des  tribus  et  des 
douars  intéressés ,  qui  devront ,  dans  le  délai  d'un 
mois  a  partir  du  jour  de  celte  communication 
sous  peine  de  déchéance,  faire  opposition  a  celles 
des  revendications  qu'ils  ne  croiraient  pas  fondées 

Ce  délai  expiré  sans  opposition,  les  bions  mtlh 
et  les  biens  heylkk  seront-acquis  aux  auteurs  de  la 
revendication. 

En  cas  d'opposition,  le  revendiquant  devra  ,  h 
peine  de  nullité,  former  sa  demande  en  justice 
dans  le  mois  qni  suivra  la  communication  qui  lui 
aura  été  fuite  de  cette  opposition. 

13.  Le*  contestations  auxquelles  donneraient 


(t)  V.  comme  t'appliquas!  aa  décret  el-desssu.  n- 
srd.p.  9,  Usote  7  acoompagaanl  d'autre,  décret.  lfm. 
Malles. 

(4)  V.  toit  onmileti  de  I8S4,  «.78.  —  's)  14  da 
1 883,  p.  87.  —  (4)  litt  186»,  p.  46. 

(»)  V  Loi,  aanoltt.  de  183t ,  74.  _  (6)  V.  «s>. 
pri,  p.  «3. 
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lieu  les  mendlcations  des  bien»  melk  et  kffllek  se- 
ront, h  In  diligence  des  parties  intéressées,  portées 
(levant  la  juridiction  compétente. 

L'appel  fera  porté  devant  la  Cour  impériale 
d'Alger. 

Les  instances  introduites  ne  suspendront  pi»  la 
marche  des  opérations  des  commissions. 

13  L'ensemble  de»  travail*,  concernant  la  dé- 
limitation des  dooars  et  les  revendications  et  re- 
connaissances des  hiens  mtlt,  et  heyliek  sera  résumé 
dans  un  rapport  auquel  seront  annexés  le*  procès- 
vwhaux,  plans,  copies  de  jugements  et  antres  piè- 
ce* relatives  aux  opérations. 

Ce  rapport  sera  adressé  au  général  commandant 
la  division  ou  au  préfet ,  selon  le  territoire .  cl 
transmis  par  lui ,  avec,  son  avis  ,  au  gouverneur 
général ,  qui  constatera  la  régularité  des  opéra- 
tions. 

Les  opérations  ne  seront  définitives  que  lor*- 
qn'elle*  auront  été  sanctionnées  par  des  décrets 
rendus  sur  la  proposition  du  gouverneur  général 
et  sur  le  rapport  du  miuislre  de  I*  guerre. 

145.  Tue  expédition  de  ces  décret*  sera  ,  a  la 
diligence  de  l'administration  ,  enregistrée  gratis  et 
transcrite  sur  un  registre  spécial  au  bureau  des 
hypothèques  du  chef-lieu  de  la  province. 

15.  Le  service  des  contributions  diverses  éta- 
blira, d'après  ces  décrets  et  les  dérision»  judi- 
ciaires inter»enue»,  la  matrice  foncière  du  terri- 
toire de  chaque  douar,  cor 

I»  Le»  Mens  èeviicl; 

i°  Le.  biens  melk  ; 

V  les  biens  communaux; 

*•  Us  biens  collectifs  de 


TITRE  IV.  —  Aliénation  dis  us** 

AI>l>AllTg!«A!«T  Al'X  KOrARS. 

§  l".  —  BUa»  e&mmuutnx. 

16.  Des  djeniftas  instituées  par  le  général  coni- 
niandanl  la  division  ou  par  le  préfet ,  dans  les 
douurs  dont  le  territoire  aura  été  constitué  ainsi 
qu'il  est  dit  ci-dessus,  auront  qualité  pour  con- 
sentir l'aliénation  par  voie  d'échange  ou  partante, 
au  profil  de  l'Élit  ou  de»  particuliers ,  de  tout  ou 
partie  de  leurs  biens  communaux  Ces  vente»  au- 
ront lieu  de  gré  ù  gré  ou  uux  enchères  publiques 

17.  Les  demande*  d'échange  seront  adressées  t 
par  les  djernùas,  aux  généraux  ou  aux  préfets,  qui 
eu  autoriseront,  s'il  y  a  lieu,  l'instruction. 

Il  sera  fait  estimation  contradictoire  des  Mens 
par  experts  désignés  parles  partiel  intéressées.  Un 
tiers  expert  sera  désigné  par  le  cadi 

Les  résultats  de  l'expertise  seront  constatés  par 
an  procès-verbal  affirmé  par  1rs  experts. 

Le  dossier  de  l'affaire,  accompagné  de  la  délibé- 
ration de  In  djemftu,  constatant  le  consentement 
de»  intéressés  ,  d'un  citrail  de  la  matrice  foncière 
et  d'un  plan  des  immeuble»,  sera  renvoyé  au  géné- 
ral ou  au  préfet,  qui  statuera  sur  l'utilité  et  les 
condition»  de  l'échange,  et  autorisera,  s'il  ;  a  lieu. 
A  passer  l'acte  avec  l'échangiste. 

Si  la  valeur  de  l'échange  est  inférieure  h  cinq 
mille  francs,  le  contrat  sera  approuvé  par  le  gou- 
verneur général. 

Tont  échange  d'une  valeur  supérieure  sera  sou- 
mis «  notre  approbation. 

18.  Le»  aliénations  par  vente  de  gré  a  gré  se- 
ront instruites  et  autorisées  comme  les  échanges, 
dans  le»  formes  établies  par  l'article  précédent. 

19.  Le»  aliénations  aux  enchères  seront  sou- 
mises aux  formalités  suivantes  : 

Les  demande*  seront  adressées  aux  généraux  ou 
aux  prérets,  qui  autoriseront  l'instruction,  s'il  y  a 
lieu. 

Il  sera  fait  one  estimation  de  l'immeuble .  pour 
la  détermination  de  la  mise  a  prix,  par  un  expert 
désigné  par  l'autorité  administrative  du  ressort. 

Le  procès-verbal  d'ex|iertis»  sera  soumis  a  la 
délibération  de  la  djcinàa,  qui  donnera  son  avis 
sur  le»  conditions  de  la  vente  et  sur  la  mise  s 
prix. 

L«  cahier  des  charges  delà  vente,  appuyé  da 
procès-verbal  d'expertise,  de  la  délibération  de  la 
djeuaa,  d'un  extrait  d«  la  matrice  foncière  et  d'un 


plan  de  l'Immeuble ,  sera  soumis  an  général  ou  au 
préfet,  qui  décidera  s'il  y  a  lien  de  procéder  k  la 
vente. 

La  mise  en  vente  sera  précédée  de  publications 
qui  indiqueront  le  jour  de  la  vente  et  le  lieu  oh 
seront  déposés  le  cahier  des  charge»  et  le  plan. 

Les  adjudications  auront  lieu  en  présence  des 
Intéressé*  ou  de  leurs  mandataire»,  et  «ou»  la  pré- 
sidence d'un  délégué  de  l'administration. 

Le»  adjudications  ne  seront  valables  et  evécutoi 
res  qu'après  1'irpprohation  du  gouverneur  général. 

30.  Le  prix  de  vente  sera  versé,  pour  le  compte 
du  douar  .  dans  la  caisse  du  receveur  des  contribu- 
tions diverses  de  la  circonscription. 

21.  Les  actes  d'échange,  de  vente»  de  gré  *  gré 
ou  aux  enchère»,  seront  soumi*  à  l'enregistrement 
et  transcrits  au  bureau  des  hypothèque»  du  chef- 
lieu  rie  la  province. 

22.  En  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  il  sera  procédé  vis-à-vis  des  douar»  a 
l'exercice  du  droit  el  au  règlement  de  l'indejnmlé , 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  ni  juin 
IRxt.  Le  montant  rie  l'indemnité  sera  versé,  pour 
le  compte  du  douar,  dans  la  raisf.edu  receveur  des 
contribution»  diverse»  de  la  circonscription. 

§  «.  —  Trmitu  te  tullnre. 

23.  Les  terrains  de  culture  dont  jouissent  le» 
membres  des  douars  ne  peuvent  être  aliéné»  tant 
que  la  propriété  individuelle  n'a  pas  été  constituée 
conformément  aux  dispositions  du  titre  V  du  pré- 
sent décret. 

2t.  Après  qu'il  aura  été  statué  sur  le»  contes- 
tations conformément  h  l'article  il,  et  que  les 
biens  revendiqués  comme  melk  on  comme  teylick 
auront  été  reconnus  appartenir  au  douar,  ces  hiens 
seront  réunis,  suivant  leur  nntiirc ,  soit  aux  com- 
munaux ,  soit  aux  terres  de  culture  destinées  à  être 
réparties  individuellement.  Dans  le  cas  ou  la  répar- 
tition individuelle  serait  ronsommée  au  moment 
de  relie  réunion,  ce»  biens  pourront  donner  lieu 
soit  h  des  aliénations  ,  soit  U  une  répartition  nou- 
velle, conformément  aux  dispositions  du  litre  V 
suivant. 

TITRE  V.  —  Cowtitittiox  de  la  propriété 

IMHVIDI'  ILE  ÏT  DÉLIVRANCE  m 


25.  Lorsqu'un  décret  impérial  aura  désigné  le* 
douar»  dans  lesquels  la  propriété  individuelle  de- 
vra être  constituée,  il  y  sera  procédé  immédiate- 
ment par  les  commissions  et  sous-commissions 
administratives  instituées  en  l'article  2  du  présent 
décret 

26  Le»  commissions  prépareront  sur  les  lieux, 
d'après  les  éléments  fournis  par  les  sou»- commis- 
sions, et  de  concert  avec  les  djeniias  de  chacun  des 
douars,  un  projet  d'allotissemcnt  du  territoire  a 
partager  entre  les  famille»  ou  le»  individus,  en 
tenant  compte  autant  que  possible  de  lajniiis*unce 
antérieure  ,  des  coutumes  locales  et  de  l'état  de» 
populations. 

27.  Le  projet  d'allotissemcnt  mentionnera  : 
»•  les  uoms  de»  familles  ou  individus  au  profil 
desquels  on  propose  d'attribuer  la  propriété;  i°  la 
contenance  el  l'indication  de»  lots. 

Ce  projet  sera  remis  aux  diemaas  de  chaque 
douar ,  dans  lesquelles  il  restera  déposé  pendant 
un  mois,  et  qui  devront  le  communiquer  aux  inté- 
ressés cl  recueillir  leurs  observations. 

Il  sera,  en  outre ,  déposé  au  chef  lieu  du  cercle 
et  publié  duiis  le»  marchés. 

28.  Les  commissions  stutueront  sur  le*  récla- 
mations auxquelles  pourrait  donner  lieu  le  projet 
d'allotissemcnt. 

29.  Lorsque  le»  parties  seront  d'accord ,  ou 
après  qu'il  aura  été  statue  sur  le»  réclamation* ,  il 
sera  fait ,  aux  frais  des  parties  intéressées ,  un 
bornage  des  lois. 

Le»  commissions  résumeront  l'ensemble  ries  opé- 
rations dans  un  rapport  qui  devra  élre  présenté  h 
la  signature  de»  djeinias  des  douars,  el  auquel  se- 
ront annexés  des  plan»  ou  croquis  visuels  el  les 
décision»  rendues. 

Ce  rapport  sera  adressé  au  général  commandant 
la  division  ou  au  préfet,  et  transmis  par  lui,  avec 
sou  avis,  au  gouverneur  général,  qui  constatera  la 
régularité  des  opérations. 


La  constitution  de  la  propriété  individuelle  dans 
chaque  douar  ne  sera  définitive  que  lorsqu'elle  aura 
été  sanctionnée  par  des  décrets  rendus  sur  la  pro- 
position du  gouverneur  général  et  sur  le  rapport 
do  ministre  rie  la  guerre. 

30.  Le  service  des  contribution»  diverses  éta- 
blira .  d'après  ces  décrets,  la  matrice  foncière 
indiquant  le  numéro  de  chaque  propriété ,  sa  si- 
tuation ,  sa  dénomination  cl  le  nom  de  son  pro- 
priétaire. 

31.  lté»  titres,  établis  d'après  les  indications 
de  la  matrice  foncière  et  dans  la  forme  détermi- 
née par  l'administration,  seront  délivrés  aux  pro- 
priétaires. 

Ces  titres  seront  soumis  au  droit  fixe  d'enregis- 
trement el  transcrits  au  bureau  des  hypothèques 
du  chef-lieu  de  la  province. 

32.  Sont  nuls  tons  actes  d'aliénation  consentis 
par  des  particuliers  portant  sur  ries  immeubles 
dont  la  propriété  individuelle  n'aurait  pas  été 
préalablement  constatée  par  la  délivrance  Ats 
titres. 

La  nullité  en  sera  poursuivie  soit  par  le»  par- 
ties intéressées,  soit  d'office  par  l'administration. 

Les  notaires  ou  antres  ofBciers  ministériels  qui 
auraient  prêté  leur  ministère  pour  ces  aliénations, 
suivant  ta  gravité  des  cas,  pourront  être  suspendus 
ou  réroqué*,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  dom- 
mages ci  intérêts  envers  les  parties. 

TITRE  VI.  —  Dispositions  générales. 

33.  Le»  frais  de  bornage  des  territoire»  de*  tri- 
bus et  des  douar»,  les  frais  de  justice  auxquels 
seraient  condamnés  le»  tribus  ou  les  douars  par 
suite  des  contestation»  prévue»  par  l'srtiele  t*  du 
présent  décret,  seront  à  la  rbargo  de»  tribus  uu  de» 
douars  intéressés,  et  supportés  par  les  contribua- 
ble* de  ces  tribus  ou  de  ces  douars,  au  prorata  du 
montant  de  leur*  impôts. 

Le  recouvrement  en  sera  fait  suivant  le  mode  qui 
sera  déterminé  par  l'autorité  administrative. 

3t.  L'administration  réglera  annuellement  le» 
condition*  auxquelles  les  tribu»  sahariennes  seront 
admises  a  exercer ,  sur  les  territoires  des  douars  , 
les  anciens  usages  de  dépaissanee  de  leur»  trou- 
peaux. 

34.  L'adminislration  déterminera  également  les 
réserves  qu'il  y  aurait  lieu  d'établir  sur  les  com- 
munaux des  douars  avoi*inant  le»  voies  de  com- 
munication ,  soit  pour  le  campement  des  convois 
indigènes,  soit  pour  celui  des  troupes. 

36.  Le  présent  décret  sera  traduit  et  publié  en 
arehe.  Il  sera  inséré  dan»  le  Bulletin  officiel  du 
gouvernement  général  de  l'Algérie  et  dans  le  Mo- 
bacher.  Il  en  sera  do  même  pour  tous  les  décret* 
qui  seront  rendus  en  exécution  des  disposition*  qui 


37  Notre  ministre,  ele. 

TRIBUNAL  DE  LA  SEINE.— Commis- 
greffiers.  —  Secrétariat  do  parucet. 

Decuf.t  impérial  {«t ,  t»  iailituetu  Irrktml it pre- 
mière înttance  de  hi  Seine  tr&'tt  a^irreita/  cautiarf 
freffiert  ûtieemtmttt  ;  4»  atfmttle  let  prait  it  te- 
cremrial  dm  jwrfurt  i»4il  /rièiuMl.  —  (Itull.  o(T. 
liai,  n-  n.sos.l 

(6  Juin  1863.)  —  (l'romulg.  le  13.) 

Napoléon,  etc.;  —  Vu  la  loi  r!u*o  mai  |&63{|), 
sur  l'instruction  des  flagrants  délits  devant  les  tri- 
bunaux correctionnel*,  el  dont  l'exécution  néces- 
site un  accroissement  dons  le  personnel  du  parquet 
du  tribunal  civil  de  la  Seine;  —  Vu  la  loi  de  tinan 
ce»  du  i  juillet  I86Î  iïi,  qui  a  ouvert  un  crédit  de 
trente-deux  million»  huit  cent  soixante  et  onro 
mille  six  cent  dix  francs  pour  les  dépenses  du  mi- 
nistère de  la  justice  pendant  l'année  i !«fl5 ;  —  Vu 
nos  décrets  des  as  (s)  et  :io  novembre  (4)  *ui»anl», 
contenant  la  répartition  de  ce  crédit  par  chapitres 
et  par  article*  du  budget  -,  Vu  enfin  notre  décret 
du  Si  mai  l*e*  (»},  portant  règlement  général  sur 
la  comptabilité  publique;  —  Sur  le  rapport  de 

(t)  V.  iK/rri,  p.  il».  —  (I  V1-5)  V.  Ltit  »«»<>/«» 

4e  t«et,p.  tu,  10»,  los  et  59. 
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notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  justice ,  —  Avons  décrété  et 
décrétons  ce  qui  suit  : 

Ait.  1".  Trois  nouveaux  commis  greffiers  as- 
sermentés,  au  traitement  de  trois  mille  cinq  ecuts 
francs ,  sont  institués  au  tribunal  de  première  in- 
stance de  Paris  et  particulièrement  destin*»  au  ser- 
vice do  petit  parquet  {ait.  l«  du  chapitre  vi  du 
budget/. 

3.  Les  frais  de  secrétariat  du  parquet  dudit  tri- 
bunal (art  «  du  même  chapitre j,  fixé»  a  trente  et 
décret  du  16  seplemhrc 
ne  de  trente- 


an  mille  francs  par  uou 
i«6i  (tt,  sont  élevé»  U  la  somme  de  trente-qu« 
mille  francs  (34,OOOf),  pour  deux  employés  de 
plus,  au  traitement  de  mille  cinq  cents  francs 
chacun. 

3.  L'auginentotion  de  treize  mille  cinq  cents 
francs ,  résultant  des  deux  articles  qui  précédent , 
sera  couverte  au  moyen  des  fonds  restés  disponi- 
bles sur  l'article  i"  du  chapitre  susindiqué 

*V  Nos  ministres,  etc. 


COLONIES.— Saint-Pierre  et  Hiuuelon. 
—  Grèves  et  terrains. 

DÉCRIT  latPgRUL  rtlalifà  la  prapritli  it*  /rtrtt  «u 
Ut*  Salai -Pltrre  tl  Miqatla*.  —(Bull.  off.  Il  SI, 
n*  11,445.) 

iS  juin  1883.)  —  (Promulg.  le  il  Juill.) 

Napoléon,  etc  ;  —  Vu  le  décret  du  7  novembre 
1861  («) ,  sur  la  propriété  des  terrains  et  des  grè- 
ves aux  Iles  Saint-Pierre  et  Miquelon;  —  Sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies ,  —  Avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  droit  de  consolidation  des  grives 
établi  par  le  décret  prévisé  est  et  demeure  *U|>- 


article  10  du  même 


|  rime . 

S.  Est  applicable  aux  grèves  I 
décret,  relatif  a  la  propriété  des 
la  colonie. 

3.  Notre  ministre,  etc. 


ALGÉRIE.  —  Conseil  consultatif. 

DECRET  IMPERIAL  relatif  i  la  eampatUim  it  tenttil 
caataltaltf  i%  fonirraeatesr  atnétal  it  l'Alférit.  — 
r Bull .  off.  1131,  n"  41,133.) 

(11  juin  18330-  (Promulg.  le  T  juill.) 

rUroLso* ,  etc.  ;  —  Vu  l'article  9  de  notre  dé- 
cret du  10  décembre  1840  (3),  relatif  au  gouverne- 
ment et  à  la  haute  administration  de  l'Algérie,  qui 
institue  nu  conseil  consultatif  du  gouvernement 
général  ;  —  Vu  l'avis  de  notre  garde  des  sceaux  , 
ministre  de  la  Justice;  —  Vu  les  propositions  du 
gouverneur  général  de  l'Algérie  ;  —  Sur  le  rapport 


de  notre  ministre  secrétaire  d'État  ao  département 
de  la  guerre ,  —  Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1".  Sont  membres  de  droit  du  conseil 
consultatif  du  gouvernement  général  de  l'Algérie: 

Le  général  de  division ,  chef  d  élat-major  géné- 
ral ,  sous  gouverneur-, 

Le  procureur  général  pré*  la  Cour  impériale 
d'Alger  ; 

Le  chef  du  bureau  politique  des  affaire*  arabes. 

3.  Le  sous-gouverneur  préside  le  conseil  toutes 
les  fois  que  le  gouverneur  général  n'assiste  pas  a 
la  séan<*e. 

En  cas  d'abwnre  ou  d'empêchement  da  sous- 
gouverneur,  la  présidence  est  dévolue  au  direc- 
teur général  des  services  civils ,  vice-président. 

3.  Le  procureur  général  prend  rang  dans  le  con- 
aeil  après  le  directeur  général  des  services. 

Le  chef  du  bureau  politique  prend  rang  après 
l'inspecieur  général  des  services  financiers. 

4>.  Notre 


COLONIES.  —  Cours  d'assises. 
—  Magistrats. 

Décret  mrERiAi.  contenant  let  membre»  in  Cnn 
Impériale*  it  la  «ratio» .  it  la  Hartinlau  et  it 
la  Gtaielaape.  appelé*  i  prMier  et  a  composer  le* 
Cwt  faune*  lenae*  kart  it*  rte/Mira*  it  et* 
colonie,.  —  (Bail.  off.  113*.  n*  11,446.) 

(18  Juin  1863.)-  {Promulg.  le  II  juill.) 

Napolron,  etc.;  —  Vu  le  décret  du  n  février 
1811  ;  —  L'article  87  du  décret  du  18  juin  1811  ; 
—  Les  ordonnances  des  30  septembre  iSil  et 
14  septembre  1818;  —  L'ordonnance  du  17  mai 
|83i;  — L'article  ts  du  sénslus-consuli*  du  7 
avril  1834141  et  le  décret  du  31  juillet  IRSS  (s);  — 
Vu  l'avis  dn  comité  consultatif  des  colonies,  en 
date  du  11  janvier  IK63;  — Sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  et  de*  co- 
lonies et  de  notre  garde  des  sceaux  .  ministre  se- 
crétaire d'État  de  la  justice  ,  —  Avons  décrété  et 
décrétons  ce  qui  snit  : 

Art.  1".  Les  membres  des  Cours  impériales 
de  la  Réunion,  de  la  Martinique  et  de  la  Guade- 
loupe ,  appelés  R  présider  et  composer  les  Cours 
d'assises  ordinaires  tenues  hors  des  chefs-lieux  de 
ces  colonies,  conformément  aux  dispositions  de 
l'ordonnance  du  so  septembre  is*i  (articles  58  et 
63)  et  de  l'ordonnance  du  14  septembre  «818 
(articles  «7  et  74],  seront  logés  soit  8  l'uotel  de 
ville,  soit  au  palais  de  justice ,  s'il  s'y  trouve  des 
appartements  commodes  et  meublés. 

Dans  le  cas  contraire ,  ils  seront  logé*  dans  une 
maison  meublée  qui  aura  été  d'avance  désignée 
par  les  soins  de  l'administration  locale. 

3.  Il  sera  alloué  pour  chaque  session  d'assises 


(inlinsire,  outre  l'indemnité  réglementaire  des  frais 
de  roule  et  de  séjour,  une  allocation  supplémen- 
taire Itée  ainsi  qu'il  suit  : 

!•  Au  président  d'assise*   «SOI 

t"  Aux  conseillers  assesseurs   tBO 

8.  Les  mêmes  magistrats  appelé*  h  présider  ou 
composer  une  Cour  d'assises  extraordinaire  rece- 
vront chacun,  outre  l'indemnité  réglementaire  des 
frais  de  roule  et  de  séjour,  une  indemnité  sup 
plémeniaire  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 
Le  président,  vingt  cinq  franc*  par  jour. 

jour. 

4>.  Le  procureur  général  près  la  Cour  impérial? 
ou  son  substitut,  allant  remplir  les  fonctions  du 
ministère  publie  dans  une  des  Cours  d'assises  sus  - 
désignées ,  soit  pour  toute  la  duré»  de  la  session , 
soit  pour  certaines  affaires  déterminées,  aura  droit 
an  logement  et  aux  indemnités  supplémentaires 
fixées  pour  le  président  des  assises  par  les  arti- 
cles i ,  t  cl  3. 

5.  Les  dépenses  résultant  de*  allocations  pré- 
vues par  les  articles  qui  précèdent  sont  imputa- 
bles sur  les  crédits  au  budget  local  de  la  colonie  et 
classées  dans  les  dépenses  obligatoires. 

6.  Le  magistral  appelé  8  présider  les  assises 
aura ,  pendant  tout  le  temps  de  sa  résidence,  k  sa 
porte,  une  sentinelle  fournie  soit  par  les  troupes 
de  la  marine ,  soit  par  la  milice. 

7.  Le  tribunal  de  première  instance  ira  visiter 
en  corps  le  président  des  assises  dès  son  arrivée 
dans  la  ville. 

Les  corps  militaires  enverront  visiter  en  lest 
nom  ce  magistrat  par  un  officier  supérieur  et  un 
officier  de  chaque  grade. 

Ces  visites  seront  rendues  dans  les  vingt— quatre 
heures  au  président  du  tribunal,  au  procureur  im- 
périal et  aux  chefs  de  corps. 

8.  Sont  abrogées  toute*  disposition*  < 
au  présent  décret. 

8.  Xotre  ministre,  etc. 


BOULANGERIE.  —  Liberté 

DE  L'INDUSTRIE. 

DiiciKT  inrERML  «ai  alraat  ilrerte*  dlafoaîtion*  ie 
dtfrttt,  aritnaance*  et  règlement*  généraux  co*ftr- 
nanlla  henlanterit. — (Buil.  off.  Il31,n°  11,447.1 

(33  Jais  1863.)  —  (Promulg.  la  i  i  juill.) 

Nap..lêox,  etc.  ;  -  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics  1 1)- 
—  Vu  les  lois  des  16-14  août  1790,  des  I-tT  màr» 
14-17  juin  et  lU-ti  juillet  noi  et  du  t«  brumaire 
an  VII  ;  —  Notre  Conseil  d'État  entendu ,  —  Amas 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.        Sont  abrogées,  h  dater  du  1  «'  nep- 


(|)V.  Lêla  anntléttia  4861,  p.  403. 

(!)  V.  Lait  aaMtttt  ée  1864 ,  p.  1 10. 

(s)V.L»i«  •»«•/<>«  de  IBM,  p.  117. 

(4)  V.  C'est  sans  doute  l'art.  14  «u  séoslas-cotuulte 
du  3  mai  I84t  (lois  aanaUe*,  p.  78)  que  le  décret 
d-dessus  a  entendu  viser  :  nous  as  cosaalsseas  pas  ée 
sénats* -consulte  la  7  avril  I8S4.  —(8)  U.  le  1833, 
p.  101. 

(6)  Voici  le  texte  le  ce  rapport  : 

Sire,  iv  la  fin  du  mem  d'uclubre.  3e  l'anorV  dcruierç, 
e  Cenn-il  l'Etat,  réuni  lias  deux  séaiKci  «c  ucrales  sue 
Vnirtï  Maicsui  s  bien  voatn  présider,  a  soumis  U  ques- 
tion >lc  U  sesuaagerie  b  une  discussioa  approfondie  dont 
U  conclusion  a  été  que  l'organisation  semelle  le  os  ton- 
sserca  a  Paris  ellsas  le*  départements  levait  faire  place 
su  réfine  1*  U  liberté,  et  qn'll  convenait  partioaliere- 
menll*  supprimer  les  réserves  obligatoires,  la  limitation 
lu  nombre  des  boulangers,  1a  taxe  lu  paia,  en  (tu  U 
calaaa  de  la  boulsageri*  et  le  système  de  oompcr.tiiion 
qui  fonetioaarat  dans  lo  département  de  la  Seine.  L*  dé- 
cret joist  «a  présent  rapport  n'établit  pas  immédiatement 
ce  réglai»  da  liberté  compléta  d'abord  voté  par  la  Conseil 
l'Eut  :  H  se  borne  4  réaliser  Is  réf  Im*  l'essai  el  le  trsn- 
slUos  que  Voua  Majesté  «lie- même  a  signalé  daas  le  dis- 
cours qu'elle  a  prononcé  le  8  décembre  dernier  ;  Il  est, 


so  surplis,  conforme  s  no  projet  voté  par  le  Conseil  l'E- 
tat vers  la  In  la  même  mois,  dans  le  seas  les  Intentions 
ainsi  exprimés  par  Votre  Majesté.  Si  je  n'ai  pas  pensé 
qu'il  1  oit  Uea  de  soumettre  jusqu'Ici  oe  décret  4  la  si- 
gnature de  Votre  Majesté,  c'est  que  llniliigtlon  le  la 
caisse  le  sorvtoo  dels  boulangerie  levant  être  réorgani- 
sé* sur  do  nouvelles  bues,  il  importail  qao  coite  cals** 
fat  préalablement  libérée  le*  charges  qu'elle  avait  du 
s'Impose»  lue  tes  première*  année*  le  su  création,  et 
qu'elle  fit  rentrée  comt'létenient  dans  le*  somme*  lui- 

portante"  qu'clln  l'était  tuc  dm*  U  necevfitr-  d'.tr.mcer. 
Or,  cotte  libération  était  ea  vol*  le  s'accomplir;  les  sur- 
taies  que  la  caisse  percevait  castor  mois  sur  le  prix  lu 
pain  an  mot  en  la  servlco  de  Is  compenialloo  lui  appor- 
taient successif  ement  le  nourelles ressources,  Mon  pou- 
vait prévoir  qull  suturait  lo  qsetqoes  mois  encore  pour 
que  le  paisit  de  la  caisse  lût  entièrement  couvert  par  son 
seul.  C'est  ce  qui  est  arrivé  en  effet.  A  la  date  du  31 
mai  dernier,  la  caiaae  était  rentrée  dans  tousses  débour- 
sés, el  elle  avait  même  commencé  déjà  k  se  constituer 
un  escodanl  l 'actif.  Dés  lors,  Il  ne  me  parait  plus  y  avoir 
le  mollit  pour  llltéree  encore  la  solatlon  le  cette  affaire, 
et  j*  croîs  levoir,  en  présentant  à  Voue  Majesté  no  ex- 
posé aassl  succinct  que  possible  1*  l 'Importante  question 
de  la  boulangerie,  lui  demander  1*  vouloir  bien  donner 
sa  haute  sanction  b  ce  projet  1»  réforme. 


Le  commerce  le  1a  boulangerie  est  SMtnl*  k  Pari*  et 
dans  la  pins  graade  partis  les  commune*  de  l'Empire 
S)  mit  quelque  importance  i  une  oresnissllon  spéciale. 
A  Paris,  le  système  le  régteenenlalion  oppliqnrS  depuis  le 
commencement  la  Bleds,  el  qal  avait  pour  point  de  dé- 
part ua  arrêté  consulaire  dn  18  vendémiaire  aa  X  { (  1  oc- 
tobre 1801  i,  s  été  ooaarmé  el  appliqué  aa  eatrts  a  tontes 
lei  communes  <!«  dépirtcmeat  le  la  Seine  par  aa  éécrU 
lu  t"Mveanbr*  I8S4.  Il  est  établi  sar  les  kases  sui- 
vante* :  1°  Mutilation  la  nombre  les  betdassgara  d'après 
1*  nombre  des  baMianla;  8°  obligation  pour  eehsl  qui 
vent  s'établir  boulanger  d'obtenir  use  permission  prefee  - 
lorale,  laquelle  ae  peut  être  accordée  que  d^ui  Ira  limites 
Sxées  ponr  le  nombre  les  boulangers;  3*  clasaea>ent 
des  établissements  d*  bealsaforis  d'après  leur  oaisson 
jonrnallère  ;  4«  déplia  l'approvlslonaerneat  et  de  ga- 
rantie constitués  on  farine  el  loal  la  qoeblé,  Sade  ap- 
proximativement peur  sobveair  k  trois  mois  le  consoru  - 
malion,  varie  suivant  l'importance  et  Is  elaaaeancDi  de 
ekaque  boulanger;  5*  versetue.nt  d  une  partie  le  cet  *p- 
provlsiennfaeot  dans  le*  magasins  publics  ;  <t°  syndical 
dont  la  composition  et  la  modèle  noaiinaiioa  sont  régies 
par  arrêté  préfectoral  aveo  l'ipprobatloa  aileisicrir|ir 
7*  lélease  le  qaluer  la  profenloa  sans  en  avoir  feu  u 
rlcclaraiion  «ii nauil  à l'svsuee ;  8,J  défense  de  rvslreaadre 
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lembr*  1883,  les  dispositions  de  décrets,  onlon-  •  de  limiter  le  nombre  de»  boulanger»,  de  les  placer  .  formalité»  des  auloriiaUoo»  préalables  pwir  la  fon 

ayant  pour  objet  |  sous  l'autorité  des  syndicat»,  de  les  soumettre  aux  |  dation  ou  la  fermeture  de  '- 


de 


V  ru  osa  de  contravention  a  la  dupoiïtton  prêchent» 
et  4  l'obligation  de  l'a 
toir  pour  le  préfet  de  ! 


ion  précé 
i réserve, 


contre  le  contrevenant,  ans  interdiction  momcuUnéo  oa 
absolu»  de  U  profession  ;  10*  coiafUtaUuu  du  dépôt  4e 
garantie  appartenant  «a  boulanger  qui  sortit  quitté  ta 
profession  tans  autorisation  «l  qui  aurait  été  définitive- 
araat  interdit  ;  1 1°  privilège  det  taclcart  de  la  halle  aux 
farines  iar  le  dépôt  de  garantie  des  boulangera.  d»t  la 
eas  «a  ceux-ci  quittent  leur  commerco  par  lesta  d'uae 
laikH*  m  par  saile  de  contravention  entraînant  interdic- 
tion; 11*  obligation  de  te  soumettre  aux  dispositions 
des  décrets  qui  eat  insilloé  la  caisse  de  eerviee  de  U 
boulangerie  \  18*  obligation  d'eu  dépit  en  compte  cou- 
rant a  celle  taiaae.  Il  laal  ejoater  a  cet  prescriptions 
sue  multitude  d'aulrei  dispositions  réglementaires,  telles 
que  Imlerdictioo  it  t«aia  tente  de  pala  faite  daoi  des 
boutiques  séparées  dea  loarrnU;  I  interdiction  des  ventes 
laile*  Mir  Ici  marchés  par  Ici  boaluig en  forains  ;  I  iuler- 
dicliea  de  tout  transport  de  piia  eiilre  le  département 
de  la  Selae  et  les  départements  voisins;  l'ialtrdlcllun  de 
leal  payemeol  direct  de  farine  aux  meunière  saai  l'in- 
tertenlieu  dta  causas  de  la  boulangerie  ;  l'interdiction 
pour  chaque  boulanger  de  s'établir  4  proiimiié  d'un  con- 
frère, etc..  eu. 

U  caisse  de  la  boulangerie,  qui  eal  aa  des  éléments 
essentiels  de  cette  réglementation,  a  été  créée  par  les 
décrets  des  17  décembre  t833  et  7  jantier  1834.  Ella 
foacUenne  tous  la  garantie  de  la  villa  de  l'aria  et  tout 
l'autorité  da  préfet  de  1a  Seine,  al  aea  riHe  consiste, 
d'une  pari,  4  payer  poar  la  compte  des  boolaagcrt  et  4 
recouvrer  sar  eux  le  atoslaal  de  leait  acheta  de  blés  oa 
de  fariaea  ;  d'autre  part,  et  c'est  14  le  but  principal  da 
,  4  Mre  fonctionner  la  système  de  la  ecm- 
i,  c'etl-4-dire  4  foire,  es  temps  de  entêté,  les 
avances  nécessaires  pour  maintenir  le  pris  da  paia  au- 
dessoasde  a»a  taei  réel,  et,  ea  temps  de  bas  prit,  4  re- 
ceu-rer  ces  avances  par  ana  saitsie  tar  le  prix  da  paia. 

Knfln  r»rçaaiiallea  de  U  boulangerie  de  Pari*  (I  da 
Jépirieraenl  de  la  Seine  ctl  complétée  par  la  laie  du 
paia,  mesure  que  l'article  soda  U  lui  dea  lu-s*j«il- 

>'  -»     r   !.  rfd'ap. 


ilaftclliléd' 
pllqucr,  al  que  le  prdfel  de  la  Seine  esl 
■lettre  4  etécaltou,  comme  toutes  lei  aatres 
applicables  au  coainerce  de  la  boulangerie. 

Daus  les  départements  aatres  que  te  ddfartriueat  de  la 
Seiae,  il  existe  180  tilles  oà  le  commerce  de  la  boulan- 
gerie csl  réglementé  par  dea  actes  da  Goarcrormeat , 
dëcrcu  iaipériaax  ea  ordoeasacca  royales ,  readaa  da 
181 S  4  lui»;  et  peur  quatre  tilles,  Lyoa,  Brest,  la 
Mans  e«  Chartres,  des  décréta  réceols.  puJtqa'lla  ue  re- 
■Maleal  qa'aax  anaees  IH!k7  et  18*9,  eal  ooalnné, 
comme  l'atait  Uil  poar  Paris  le  iWcrel  da  l*r  aaiembra 
I  »S4,  l'offsritulioa  exlsiaaie.  Cens  erfaaitalion  de  la 
boataaferie  des  tilles  de  protlaee  peur  loqaeUes  les 
décrets  oa  ordeaaaacaa  doot  il  t'aail  sot  lté  rendes,  csl 
fondée  4  peu  près  tar  lea  mènes  baies  qae  In  r  f  leaieu- 
latiea  de  la  boolaagerle  pahtleaae,  c'est  4  d.r.-  lalJiai- 
taUeo,  l'eblifatien  d  oue  permlstian  ipdeialo,  l'approti- 
aromeraenl  da  rc'scrie  al  la  depdi  de  (araalir,  les  sye- 
dlcjats,  le  ciuiruif nx  iiri  ruiliMeniaot*,  las  coadilitaus  4 
remplir  pour  quitter  taprofesaioa,  lea  preaonptioaa  rela- 
titea  aa  aoakre  dea  fouradea,  riaterdictien  par  tola  ad- 
niaiaUalite,  la  eoolsealton  de  l'appratuwaaeaNat  M 
rentprlteaMBcal  en  certaine  cas.  aie.  Neaaaieias  eer- 
laiaet  de  «a  dlspoaillaaa,  et  eoUwmeol  les  dispoaitiens 
pcaales  telles  que  la  uabcatioa  de  l'approtisleoeenieat 
ci  rrmpriionneawnt,  n  sut  pas  dlé  parluel  appliqaées  ;  la 
lim;Uiioa  du  noebro  des  boul«n^era  n'a  pas  «on  plus 
toajoars  été  admise,  et  même,  4  aaa  oeruiae  époque, 
elle  atall  été  (onwJlemeal  Interdite  ;  mais  elle  parait 
cepeadaol  s'être  établie  de  fait,  direct em col  ea  indirae- 
uaeat,  daas  la  plaparl  des  tilles  réf  laraentées.  t'toali- 
lattoa  de  la  eaitss  de  settiee  établie  peur  le  départeaacal 
de>  la  Selae  o  aélé  imitée  que  éaas  «m  saale  tille,  celle 
da  Liia»|ee  ;  an  deerel  da  t<  aura  I8S6  j  a  créé  une 
calsie  danl  les  luaetioaa  se  tereeat  4  faire  ua  serttca 
do  eumpcofatioD  qui  n'existe  Bresse  pas  d'aue  manière 
pernuneuie.  Ella  ne  josje  pu.  ouesaoe  celle  de  Paria,  le 
>  d'une  lasUlatiea  de  crédit  peur  le  ceauaeree  de  la 


retlrictlea  qae  celle  qui  résalte  de  la  (seul lé  accordée 
sus  aatorilés  inunicipalta  de  uicr  le  prit  du  pain.  Mais 
du»  beaucoup  de  lot  alliée,  les  nairea  le  lundanl  aarlca 
diapotilioat  dea  loi»  de  tlDO  et  1  91  qui  leur  tcnfcr.nl 
rinspecllea  fur  la  luéiilé  du  débit  et  la  salubrité  des 
dearéra  lïtrée»  4  la  coitiummalion,  et  le  soie  de  prcreiiir, 
par  dea  précaaiieaa  ceatoDablca,  1rs  flé-aai  exlamitcai 
au  nombre  desquels  fi  eurent  les  dùteties,  ont  ftoamia  le 
commerce  de  la  boelaafcrie  4  des  mesam  Ués-reitrlc- 
lites.  Seateat,  4  t'imiuiioa  de  ce  qae  te  Goatenmitnl 
atall  lait  pour  un  certain  nombre  de  tillea,  ils  oui  im- 
pesé 4  crut  qnl  teulenl  «'établie  l'obligatioa  d'obtenir 
noe  permisaioa  do  l'aiilorité  mou.cipalc,  et  wal  -irrités 
ainsi  4  limiter  indirectement  le  nombre  dea  bouljnf  et  a. 
D'autres  ont  etprcssémtat  établi  cette  limitation,  cl  quel- 
ques-ans ont  louait  les  boulangers  4  l'oblle; atleu  d'atair 
ua  approtitiaunemeat.  Enin,  dans  les  localiiéa  «4  •«- 
cuae  rétlcmealatien  ipéciaie  n's  été  établie)  par  l'autoriié 
tupérienre  ou  appl  quée  par  l'autorité  locale,  lo  com- 
merce de  la  boalaafehe  ne  )outl  encore  que  d'une  liberté 
restreinte,  parce  que,  parmi  cet  localité*,  il  en  cil  bien 
peu  04  l' usage  de  taxer  le  prii  du  pa  □  n'ait  pat  prêtait. 

C'est  celle  réf '-crac  ntatiaa  établie  pour  Paria  et  le  dé- 
psrtemcM  de  la  Seiae  et  pour  IC^cruiresdo  populalioa, 
par  des  acte»  du  Gouternemeul,  imitée  sur  beaucoup 
d'autres  points,  soit  complètement,  suit  p^rtieilemcat, 
par  l'autorité  municipale,  qu'il  a'agil,  auitanl  Ici  réte> 
lutiona  adoptica  par  le  Ceaieil  d'Etal,  de  remplacer  par 
un  régime  de  liberté.  Il  importe  doac  d'eipoaer  ici  les 
conildéralioni  qui  démomrtot  les  atanlafra  de  la  ré- 
forme qae  j'ai  l  honneur  de  proposer  a  Votre  Majesté. 

de  tantes  les  dispositions  lecoodaires  destinées  seulement 
4  aissrcr  l'eséoalioa  des  dUpoeiUooa  principales,  on  se 
troate  en  préaeace  dj  quatre  jraodei  questions  .  I"  les 
approtiaioanoaacnts  de  réserte  ;  d4  ta  Lmilalion  du  nom- 
bre des  Luuljiifers;  3"  4  Paria  et  dans  le  déparu  mon! 
de  la  Seine,  ainii  qae  daaa  la  tille  de  Limoges,  l'insti- 
tution Je  la  caisse  de  acriice  de  la  boulangerie  et  le 
système  de  I*  compensation  ;  4*  la  Use  du  pain.  Je  de- 
I  a  Votre  Majesté  la  pennmiun  de  pa 


de  la 


ces  diverses  questions. 

I"  Appr»ruw**<Me*tt  de  rttttrt.  —  Cette  mesure, 
4  l'époque  oit  elle  a  été  établie,  était  iaaplrée  par  des 
tara  d'ordre  et  de  sdreté  pabilqae.  Elle  avait  pour  but 
de  préteur  ou  du  moins  d'atténuer  cooiidcrablcoica!  lea 
diseurs  oa  les  chertés  ricessites  ;  il  fallait  mettre  en  ré- 
serve tout  ou  paille  de  l'etcédaut  des  ■ 
nissonl  les  années  d'abondance  poar  y  avoir  recourt  dais 
les  années  de  pénurie.  A  aae  certaine  époque,  le  Gvmer- 
oement  el  l'admiaialralioo  municipale  atatcul  même  cm 
devoir  mettre,  par  cas  mêmes,  celle  idée  eu  pratique  en 
constituant  pour  la  tille  ée  Paris  des  réaertea  de  gralua 
oa  de  farines.  Mais  cette  opération,  qui  a'.boutil  qa'4 
des  pertes  sérieuses  el  4  des  résultais  fécheux,  dut  être 
abandonnée.  L'action  directe  du  Coaterntiocnl  et  de  l'ad- 
ministration ainsi  écartée,  le  ooyea  qui  était  semblé  le 
plus  bellement  praticable  pour  arriver  au  bal  qae  l'on 
espérait  atteindre,  était  de  constituer  entre  les  maias  dis 
boalaagers  un  appretitloauemenl  de  réserve  destiné  4 
sabteoir  4  leur  lanrtcailoa  journalière  pendaal  an  temps 
délenuiaé.  On  pensait  qu'un  approvisionnement  ainsi 
réparti  dans  les  mai  ut  de  ceux  qal  emploient  chaque  joar 
les  denrées  dont  il  te  compote,  et  renoutelé  constam- 
ment par  les  besoins  de  la  consommation,  serait  daus 
les  meilleures  coeiilieee  de  conservation  possibles.  Il 
semblait,  en  outre,  que  cas  réserves  ne  portaient  pas 
constituer  une  charge  onéreuse  pour  tes  boulangers, 
puisqu'elles  seraient  acquises  en  temps  de  bas  prit  et 
alillsées  en  temps  de  Cherté  atec  ua  important  bénéfice. 
On  comptait  enfin  sur  l'eiUleace  des  approvisionnements 
de  la  boulangerie  pour  exercer  aae  certaine  laitue  ace 
sur  le  commerce,  en  agissant,  selon  les  clrconslnncea, 
aoil  dans  le  sens  de  U  baissa,  ton  dans  le  seas  de  la 
hausse,  aar  le  mouvement  des  cours. 

M-tis  ces  idées  ont  fait  plaoe  4  des  vues  économiques 
toutes  différentes.  Oa  s'est  demandé  s'il  existait  réelle- 
ment des  motifs  d'ordre  publie  el  d'intérêt  général  asaes 
ta  poar  Justifier  une  dérogation  4  la  liberté  eam- 
,  telle  qae  l'obligation  poar  une  certaine  classé 

quantité  déterminée  de 


a'eierce  leur  industrie.  Cette  question  t'est  résolue  par 
la  négative.  On  a  pensé  qoe  la  libre  Initiative  du  com- 
merce pouvait,  bien  mleuv  que  loate  inierscjillon  admi- 
nistrative, agir  sûrement  pour  subvenir  partout  sut  exl- 
gencet  de  la  consommation,  cl  l'application  de  cille 
Idée  dans  la  qacalion  des  approvisionnement»  de  réserve 
découle  nécessairement  des  conai dévalions  de  mime  na- 
ture qui  ont  fait  substituer  au  régime  Je  l'échelle  mobile 
U  légolation  actuelle  établissant  la  liberté  permanente 
du  comnirree  des  céréales  atec  l'étranger.  Avec  le  «ya- 
leme  de  l'échelle  mobile,  dans  lequel  le  Couvcrnerccsl 
prétendait  te  faire  le  régulateur  dea  montemenlt  dn 
commerce,  lea  réserves  de  la  boaUngerit  pouvaient  être 
considérées  comme  un  espédiei.1  utile,  surtout  lorsque 
1'lniuflisance  el  le  di'laul  de  rapidité  des  moyens  de  com- 
munication rendaient  difficile  la  circulation  dea  denrées . 
Sous  le  régime  de  la  liberté,  les  approvislOBoemeala  de 
la  boulangerie  deviennent  absolument  inutiles  ;  leur  exis- 
tence serait  d'ailleurs  en  contradiction  formelle  avec  les 
principes  qui  oat  définitivement  prévalu.  Enfin  leur  pré- 
sence dans  lea  magasins,  loin  d'exercer  une  iuQacace 
utile  sur  le  commerce,  a  pour  résultat  de  l'Inquiéter  el 
d'ealrater  le  dételoppemenl  de  ses  opérations.  D'an 
antre  cillé,  oa  doit  reconnaître  que  ces  approvlslcuue- 
meat  entraînent  des  dépenses  qui  tiennent  retomber,  en 
détlaiiive,  sur  les  coasommateurt.  La  pote  d'inlérél  sur 
lea  capitaux  représentés  par  les  résertet,  les  chances  do 
détérioration,  les  trait  Incessants  de  manipulation  el  ceux 
da  n  agesinage  sont  notant  de  ch.irges  dont  le  bouLaagcr 
doit  être  éqailablcmenl  indemnité,  et  qui  te  Ira.'msenl 
généralement  par  une  augmentation  du  pris  dn  pain  ou 
par  quelque  antre  équivalent  oné  eal  poor  le  public. 

d  UmtiUon  i»  *«mhtt  «Irt  6«u(««ucrj.  —  la  des 
moyens  mis  en  usage,  précisément  pour  indemniser  les 
boulangers  des  sacrifices  que  leur  imposaient  lea  appro- 
visionnements de  réservo  el  les  autres  conditions  mises 
4  l'eierclce  de  leur  prolctsloo,  a  élé  la  limitation  do 
leur  nombre.  —  On  considérait  cette  mesure  «net  une 
équitable  compensation  dont  l'efct  était  d'assurer  ml 
boulangera  ni  e  clientèle  suffisamment  nombreuse,  une 
fabrication  toujours  égale  et  des  bénéfices  certains.  On 
lui  attribuait  également  l'atantage  de  diminuer  les  frais 
généraui  qui  se  renouvellent  pour  chaque  établissement, 
el  qui  auraient,  par  tuile,  d'antaal  plat  d'importance,  qae 
le  nombre  des  établissements  serait  plut  considérable. 
La  liaiilalioa  cal,  parmi  lea  mesures  réglemenltbres  ap- 


coacnl  lea  pliqaees  4  la  boulangerie ,  celle  qoi  constitue  la  déroga- 
tre  en  ri-  lion  la  plus  fiagranla  tut  principes  de  liberté  cotnmer- 
qno  four-     eiale  résultant  de  noire  législation.  C  et»  la  négation  da 


i  4  tout  citoyen  par  Ici  lois  de  1791  elpar 
celle  da  \"  brumaire  an  VII  d'ei 


commerce  oa  ton  industrie,  moyennant  le  payement  des 
Imprlu  légalenseat  établis  en  pareillo  matière.  C'est  la 
création  du  monopole  el  on  retour  formel  aa  régime  des 
corporations  privilégiées.  Lee  ataa'aget  qu'on  lut  attri- 
bue sont  d'ailleurs  évidemment  nuls,  comme  ht  prouvent 
lea  étudea  cnmparaii.es  fahea  récemment  aar  le  prix 
relatif  du  pain  4  Paria  et  dans  d'aulrea  capitales.  On 
peat  a  ailleurs  ao  rendre  compte  aisément  dea  causes 
de  la  cherté  relative  produite  par  le  régime  parisien.  Kn 
donnant  aux  boulangers  an  privilège,  en  leor  garaalla- 
tant  un  débit  assuré,  lo  monopole  attribua  4  leurs  établis* 
scsnen's  ane  valear  vénale  souvent  considérable,  el  il 
laal  qae  les  hoataagert  te  rérapèrtnl,  aux  dépens  da 
public,  det  tacrilcet  qu'ils  ont  dé  lare  pour  l'établir. 
D'an  autre  cité,  le  régime  actuel  attribue  en  grande 
partie  le  commerce  de  la  boulangerie  à  det  personnes 
qui  n'y  apportent  d'aalre  aptitude  que  la  possession  da 
capital  nécessaire  4  racquitition  da  privilège,  et  qui  ne 
se  soallenoenl  qu'en  serin  dn  pouvoir  qui  leur  est  acquit 
da  rrteair,  nonchalant  leur  insu!Osanoe  technique  on 
commerciale,  «ne  certaine  clientèle.  Ce  même  régime 
empêche  1  essor  soit  det  grands  boulangers  possédaat  4 
an  degré  émtnent  lea  aplltadct  de  la  profession,  toit  des 
petits  boalaagers  arhains  et  forains  fahriquaai  de  leurs 
propres  mêlas,  qal,  par  leor  concurrence  active,  pour- 
voient partout  ailleurs,  au  muindre  prix  possible,  SUX 
besoins  de  lonles  lea  classes  de  consommateurs .  Et  si, 
comme  I*  prétendent  d'antres  personnes,  les  meilleurs 
le  pain  dolteat  (Ire  fournit  par  de 
4  appare.U  mécaniques.  Il  est  éti- 
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leur  imposer  des  ré»erves  de  farines  ou  de  grain»,  I  argent,  de  réglementer  la  fabrieattoa ,  le  iransrtort 
des  depou  de  garaulic  ou  des  caulionucinenu  «n  I  ou  la  vente  du  pain,  eulre»  que  les diapoaiuoni 


ment»,  sersient  ane  casse  4e  cherio  el  sa  chaude  a 


Il  o'tal  point  h  espérer  que  la  libre  concurrence  pro- 
duise Immédiatement  *  Périt  tons  le»  réselials  qo'ea  en 
doit  attendre.  Le  régime  réglementaire,  en  effet,  •  détruit 
chet  les  ousriera  boulAngrr*  de  Parla  les  splllndes  et 
les  propensions  qui  régnaient  autrefois  ebei  en  et  qui 
assorcal  encore  un  recrutement  «coud  sut  autrre  capi- 


de  province  ont  perdu  l'habitude  de  venir  fonder  a  Paris 
dea  établissements.  Ka  attendant  que  ces  propensions  el 
tes  habitudes  se  rétablissent  peu  h  pea,  on  doit,  h  ce 
qu'il  semble,  Uel  d'abord  compter  sur  la  concurrence 
des  boulanger*  établis  dans  les  localités  qui  eavoioat 
journellement  d'autres  denrées  aui  marche*  de  la  capi- 
tale. Ces  boalanfers  forains  réorganiseront  le  système 
d'approvisionnement  à  boa  msrché  qui  a  régné  à  Paris 
pendent  dis  siècles,  dès  que  les  règlements  restrictifs 
établis  pour  ls  première  lois  en  1R0S  auront  été  abolis. 

V  Ctiut  it  ttrrlrt  ie  (a  boaleirpriir  d'à  eVparfrraraf 
de  U  Stint  el  aerrlce  «V  la  cwntpeasaïïo».  —  C'est  *  la 
suite  de  la  mauvaise  récolle  de  I  HS.t  qaa  l'admiatstralloa 
municipale  de  Paris,  voulant  réaliser  une  combinaison 
qui  permettrait  de  donner  le  pain  b  pris  réduit  au  eoo- 
lommiiaars  ea  temps  de  oberté,  saas  imposer  dea  sacri- 
fice» aai  Snanees  eieuleipsle»,  mit  sa  asaat  le  projet  de 
la  compensation  el  rinslllaliea  de  la  caisse  spéciale  qai 
devait  en  être  l'instrument.  Le  bal  était  de  faire  remplir 
par  l'administration  le  roi*  ds  prévoyance  que  casque  In- 
dividu devrait  s'imposer,  celai  d'économiser  et  de  mettre 
4e  cdté  daas  1rs  temps  d'abondance  l'artMt  aécessalre 
pour  faire  face,  daas  las  cireoastanees  molos  beareases. 


de  dépense  résultant  de  (augmentation  des 
prix.  Celle  théorie  est  séduisante,  et  l'an  doit  rx'n.e  re- 
tmmalir*  que,  lors  de  la  crise  qai  a  ovmmencé  cj  lltitS 
et  qui  s'est  prolongé*  pendant  le*  année*  suivantes, 
la  caisse  de  service  du  département  de  la  Seine,  griee  à 
1s  (araatie  si  puissante  qoe  lui  accordait  la  viUe  de  Pa- 
ris, a  pa  fsire  (ace  k  de  lourdes  charges,  et  alléger  pour 
1*  popolatiea  le  fardeau  d'ane  situation  difficile. 

Nais  ce  résultat  n 'aurait-Il  pu  pu  être  obtenu  par  det 
moyens  plus  simples  el  molos  dispendieus  que  ceux 
dont  on  fait  ussge?  Le  commerce  de  ta  beulanrenc, 
privé  de  tonte  liber  té  d'action,  placé  dans  la  dépen- 
dance la  plu*  étroite  de  l'administration  de  la  caisse, 
assujetti  b  des  formalités  nombreuses  M  ({nuits,  b  un 
régime  rtgoareut  contre  lequel  U  a  aoareai  élevé  de* 
plainte*  très-vive*  el  des  réeUmatwas  quelquefois  légi- 
times, une  dépense  totale  de  70  millions  de  francs ,  dont 
57  millions  et  demi  seulement  ont  été  employés  b  de* 
réductions  dans  le  pris  du  pala,  l'obligation  d'Interdire 
la  circulation  du  pain  su/  les  limites  des  département* 
voisins  de  la  Seine  et  souvent  dans  de*  communes  dont 
les  habitation»  se  confondent,  aVst-ee  paalhsvoir  acheté 
blea  cher  le*  avaatagea  dont  la  population  a  pa  pro- 
lier ,  cl  a'y  a-t-il  pas  lien  de  recourir  b  qatlqae  cosn- 
blnalaon  molai  onérraso  et  moins  compliquée  qoe  l'or— 
gaoUat'oa  semelle?  Celte  organisation  d'ailleurs  ne 
pourrait  pas  être  msinlenue  avec  le  régime  de  la  liberté 
appliqué  an  commerce  de  la  boulangerie,  (I  les  dlspoii- 
tloas  spéciales,  indiquées  h  U  fin  de  ce  rapport,  devroot 
être  prise*,  de  concert  a 
pour  que  le  but  auquel  tendait  la 
de  la  boulangerie  el  du  service  de  la 
e'eit-h-dlre  la  réduction  du  prix  du  paio  en  temps  de 
cherté,  puisse  être  atteint  par  d'autres  moyens. 

«o  Tait  de  paie.  —  La  tacalié  de  taxer  le  pain  avait 
été  laissés  provisoirement  aux  administrations  municipa- 
les par  la  loi  do  1791.  Le  caractère  simplement  provi- 
soire de  celle  disposition  légal*  semblerait  indiquer  que 
le  législateur  de  cette  époque  ne  cédait  qu'k  regret  b  des 
préoccupations  naissant  d'aae  sttaaiioa  politique  el  so- 
ciale tout  exceptionnelle,  el  qe 'à  ses  yeux  une  sembla- 
ble mesure  était  en  contradiction  lUgrauie  arec  !■*»  rr  a- 
clpc*  de  liberté  qu'il  proclamait.  Cependant  le  rétabli*  ■ 
sèment  da  monopole,  en  HOt,  a  naturellement  conduit 
b  faire  usage  de  la  ta  en  hé  donnée  par  la  loi  de  1791. 
Le  droit  de  User  le  pain  a  pu  paraître,  en  effet,  néces- 
saire sou*  l'empire  d'an  système  de  réglementation  de 
la  boulangerie.  On  a  pa  croire  qa'il  corrigerait  le*  effet* 
da  privilège  al  qalt  permet  mit  4*  tenir  compte  aax 


de  la  cal*** 


vue  que  la  fixation  da  prix  da  paie  par  l'autorité  a  poar 
résultat  d'entraver  tonte  amélioration,  tout  progrès  dans 
la  fabrication,  et  de  placer  tons  le*  boulangers  sons  an 
niveau  uniforme  qu'ils  n'ont  aoeua  intérêt  b  élever.  Ave* 
le  syslèmo  de  la  liberté,  au  contraire,  la  taxe  du  paie  a'a 
pins  de  raison  d'être  ;  la  latte  de  loua  le*  intérêts  pro- 
duit immédiatement  une  concurrence  doat  la*  utiles  elfets 
peavent  M  traduire  par  la  diminution  dn  prix,  par  la  va- 
riété de*  prodails  et  par  l'améliorât»»  de  leur  qualité.  Le 
libre  accroissement  da  nombre  4e*  boalangor*  écaruat 
tout  danger  d'une  émeute  préjudiciable  aux  intérêt*  da 
public,  les  populations  s'habitueraient  bien  vite  b  ne  voir 
daas  la  variation  da  pris  da  pain  que  le  coaaéqaeace  do 
fait*  eemmercieax  produit*  par  des  circonstancié»  el  de* 
lois  naturelles.  Les  administrations  municipales,  de  leur 

et  ses  embarrat  que  leur  occasionne  réurdliscrocnt  don 
tarif  qu'au enac  aelorHé  n'a  jamais  pa  régler  sans  ton- 
lever  de*  récrimination*  lacasaaat**,  et  qui  n*  peut  m 
déterminer  que  par  la  lihre  coaoarreace  de  tous  le*  la- 
térite. 

Si  l'oa  écarte  ainsi  les  quatre  mesures  fondamentale* 
sar  lesquelles  repos»  l'organisation  actuelle  du  commerce 
de  la  koulaagerie  b  Paris  et  dans  le*  département*,  l'é 
difloe  de  la  réglemeatalioe  s 'reroule  aassildl  en  euller. 
Qaelque*  coatldéralion*  générale*  suffiront  b  p renier 
qu'en  se  placent  aux  pelais  de  vae  d'ordre  pablle  et 
d'inlérél  général,  rintervention  de  l'autorité  pour  régle- 
menter la  koulaagerie  ne  présente  qoe  des  Inconvénients, 
cl  qu'A  serait  Infiniment  préférable  qae  son  actioa  se 
bornât  b  ce  qai  ost  strictement  nécessaire  peur  l'exer- 
cice du  droit  de  surveillance  conté  par  la  loi  aux  admi- 
nistrations municipal**,  en  ce  qai  eoaeere*  la  lidéilU 
da  débit  et  la  salubrité  de*  eoeseiljble»  mla  ea  veille. 
Avec  le  système  de  la  régiemeirUtlon ,  ea  effet,  les  pe- 
puletloas  sont  nslareUeueat  portées  h  croire  qae  la 
Gouvernement  el  les  administration*  localee  exercent  ane 
action  directe  sar  les  approvisionnement*  el  sur  le  prix 
du  paie.  Les  grain*  et  les  farines  vieaaeal-il*  b  être 
moins  abondants,  la  cberlé  cenuienee-i-elle  b  se  fsire 
sentir,  en  résulte-t-ll  ane  hausse  dans  le  prix  da  pela, 
hausse  qae  la  use  laite  par  l'autorité  municipal*  as  pool 
qae  eoastaler,  les  esprit*  Ignorants,  persuadés  que  le 
Gouvernement  el  les  fonctionnaire*  locaux,  ea  se  char- 
geant de  la  direction  de  eu  commerce,  ont  assumé  sur 
eax  la  sula  de  pourvoir  b  la  subsistance  publique,  acco- 
tent leur  imprévoyance  ou  leur  Impéritie.  Il*  lear  «op- 
posent une  puissance  dont  ils  leur  reprochent  vivement 
de  ne  pa*  savoir  faire  mage,  et  le*  pestions  politiques 
a 'exploitent  que  trop  soaveal  ces  erreurs  populaires  aa 
proLJt  de  leurs  doctrines  et  de  leurs  latércii.  l.oia  d'être 
an*  garantie  d'ordre  pablie,  la  réglementation  4e  la 
boulangerie  est  aae  source  de  désordres  el  d'Uqaiéisdri, 
car  elle  fail  peser  sur  le  tioaveraement  et  sur  les  aulo- 
redeuteble,  que  ramà- 


el  qn'aucusiio  prudence  humilue  ne  laurnlt  conjurer. 

Le  régime  de  la  liberté,  aa  eeatrulre,  dégage  oomplé- 
temeal  la  responsabilité  du  Goaveroomeut  et  de  se* 
agents;  il  permet  au  commerce  4e  s'exercer  ea  toute 
sécurité,  de  développer  uae  activité  loajoar*  fécond*  ;  U 
i  au  libre  jee  de  la  concurrença  et  aa  stimu- 
lant énergique  de  l'intérêt  privé  la  soin  d  etsarer  le*  ap- 
provisionnement* et  de  modérer  le*  coor» .  San*  doute, 
avec  ce  système  ttoa  plus  qu'avec  aucun  autro,  on  ne 
peut  espérer  voir  le*  populations  aRranchia*  de*  épreu- 
ve* qu'Imposent,  b  certaines  époques,  l'ioaulaseace  des 
récolte*  et  l'étésaiioa  des  prix.  Mais,  outre  qaa  sons  ce 
régime  le  public  s  habituera  b  reconnaître  que  ce*  laite 
sont  le  résolut  d'événements  naturels  de  force  majeure, 
je  suis  convaincu  que  la  liberté,  plus  qae  tout  antre  sys- 
tème, est  en  mesure  d'ea  ailéaaer  le*  lâchent  affeU.  Lea 
résultait  remarquable*  qui  se  sont  produits  après  la 
mauvaise  récolte  de  1861  et  sons  l'influence  deUaoo- 
v*Uo  législation  sur  tes  céréales  établie  par  la  loi  du  I* 
juin  1801  m'en  sont  an  sur  garant.  Dans  une  année 
doat  le  déficit  égalait  au  moias,  s'il  ae  sur; 

;  k  Ira' 


s'il  ae  surpassait  celai 
.  qu*  U  génération  ae- 


reletivea  h  k  aalulirité  et  h  la  fidélité  do  débit  dut 
pain  ni»  en 


Il  est  donc  un  fail  positivement  acquis,  c'est  qae  l'ap- 
provisionnement da  pays  est  désormais  garanti  contre 
lea  ésealualité*  fdebeuse*  aaxqaelle*  il  ésnit  subordonne 
aatrefais,  et,  daas  celte  sUuaiion,  oa  ne  verrait  posa  qocls 
motifs  feraient  conserver,  pour  le  commerça  do  la.  bou- 
langerie, ane  orgaaisalioa  tout  eruUoleile  k  laquelle  on 
a'avait  cru  detoir  recourir  k  d'autre*  époque*  qoe)  pour 
prévenir  de*  évéaemenU  doal  le  retour  n'eal  plis*  k 
oreledru  aujourd'hui.  La  liberté  ne  pool  manquer  d'avoir 
pour  ce  commerce  lee  benreux  résuliaU  qu'elle  produit 
partout  ailleurs  et  qui  répoadeat  al  bien  ans  préoccupa- 
tion* du  Gouvernement  du  Votre  Majesté. 

Ea  oaaaéqaeaee,  Sire,  j'el  l'honaear  da  proponer  h 
Votre  Majesté  de  proclamer  U  liberté  éa  commerce  de 
U  boulangerie,  es  l'abrogation  des  décrets,  ordonnance» 
et  règlement»  gCoéraut  qui  nul  organisé  ce  couuuerrc 
d'une  maniera  exceptionnelle  k  Paria  el  daaa  sus  oeartaan 
nombre  da  c an  1res  de  popuUuon  de  l'Empire.  Cotte  re- 
forma ferait  disparaître  le*  réserve*  de  graine  et  de  lact- 
ée*, le*  dépôts  d*  garanties  ou  le*  caniionncsDeala  est  tu  - 
fcut,  les  ditpoiluon»  n:aLr:ctliea  ou  ceêrctllve*  oetteer— 
aaat  la  fabrication,  le  transport  cl  la  vente  du  pain  ;  el  e 
ne  luxerait  inhaiiter  que  le*  mesure»  relatives  b  la  aa- 
InbriU  et  k  U  fUélilé  de  débit  du  pain  mis  est  vernie. 

Due  mudilcalioa  des  décrets  coastUatifa  de  la»  enia^e 
4e  service  4a  U  boalaatgerle  da  département  4e  la»  Selr  a 
el  de  celle  de  Limoges  serait  préparée  pour  mettre  ce* 
dérrt'U  t  a  liarmnnie  aveu  le  régime  nouveaa.  Le  cous,  :t 
municipal  de  Paris  doit  prochainement  tormulcr  aura  psa— 
poaâlien*  sur  U  combinaison  qu'il  lai  paraîtrait  puatéble 
d'adopter  eo  tue  de  remplacer  l  orgaantatioa  aotaseUe  do 
la  caïue  par  un  tjtt<m«  nouieau  de  compensatlion  qui 
permettrait  de  réduire  ea  temps  d*  cherté  la  prix,  de  pa  a 
avec  les  ressources  créée»  eu  teoipi  d'aheodannn  par  une 
légère  Usa  d'octroi  sar  lea  blés  el  Urloce,  eu  amr  tonte 
nuira  denrée  que  le  coaaeil  municipal  croirai l  desTeir  de- 
signer. 

Quant  b  U  Use,  comme  la  la  collé  laissée  aax  ru  turc» 
pour  l'applicatiaa  de  oeua  mesare  réaatle  d'un  a*nlcl<  de 
U  toi  des  19-li juillet  1791.  U  ae  pourrait  «ire  apporte 
d»  cnsngoEcot  a  cet  état  de  chose*  que  par  mm  asae 
émanant  anasl  4a  p  oa  voir  légialalif.  Avasi  d'arriver  k 
compléter,  sauce  rapport,  le  système  d*  libertés  appli- 
qué au  commerce  de  la  boulangerie,  cl  de  rompre  nin,i 
avec  des  habitude*  anciennes,  il  eaavleal  de  amlvre  le 
système  qaa  Voira  Majesté  a  indiqué  U  8  ddtoeœhie 
dernier,  et  je  proposerait  de  procéder  ainsi  qu'il  atait  k 
l'appiLoalioa. 

M.  la  préfet  da  U  Seiaa  et  SIM.  le*  malrea  des  prin- 
cipales villes  de  l'Empire  seraient  Invite*  k  renoacer,  nu 
moin*  momcoUnémcal,  k  U  laie  ofllclalle  peatr  y  suhs- 
tiiucr  le  régime  qui  a  été  adopté  k  Braxeiie*  davoa  le* 
mêmes  dreonaunoe*  el  qaa  Votre  Majesté  a  caractérisé 
par  le  nom  da  (axe  tffieituu.  Peadaal  cette  époque  de 


Intérêt  d'ordre  pabllo,  d'ailcher  oncns.bkmeel  < 
kouilqno  le  prix  qa'il  leur  convient  de  fixer  chaque  jour  ; 
elle  ferait  régulleremeal  le  relevé  de  ce*  ladlcnilos»»  et 
publierait  périodiquement  le*  nom*  de*  boulangera  Ten- 
dant au-desinat  da  cour*  qai  eût  été  fixé  par  la  ceali- 
naalioe  da  régime  de  la  taxe  offieiclle.  Ce  Cour*  soratl 
lui-même  rendu  public,  mai*  Il  n'aurait  auctsn  cnraclèr* 
obllgaUtre  et  servirait  sealemect  dlndlcntioa  pour  l'a- 
cheteur. Le*  autorités  leeelea  c^mmumqueraioai  bW- 
ainaslre  de  cemmeree,  par  l'it 


boulangers  de*  charge*  qui  lear  tout  la 
des  avsalagee  qui  leur  sont  acquis  Mais 


oi  a  perdu  de    les  prit  se 


... ,  le  commerce  a  ... 
prorapitmrm  pourvu  b  Une  Ira  besoin*  par  une  impor- 
tation qui,  du  l"  juillet  t»«l  aa  31  juillet  I8UJ,  a  at- 
telât le  chiffre  de  18, m, 000  hectolitres  de  froment,  et 


de*  préfets,  le*  résalUU  d*  ce*  «bservattaaa,  et  utae 
commission  spéciale,  composée  4*  conseillers  d'Etat  et 
de  membre*  de  l'adminUlratioa,  serait  chargée  de  alliera 
les  résulLaU  da  régime  nouveau  et  d'ea  faire  an  rapport 
k  Valre  Majesté.  Si  ce»  rérallaii  étaient  tel*  que  la»  >aP- 
preealoa  déHnitlv*  de  U  uxe  paisse,  eomma  ja  le  peaae, 
être  résolue  saoa  inennvéalents,  aae  loi  pourrait  être 
tosinUe  au  pooti/lr  législatif  pour  l'abrogatioa  de  l'ar— 
tlclu  30  da  U  lai  des  i9-«l  juillet  t79l. 

Le»  réaolatlen*  qaa  ja  vleai  dVapoaer  aoai  d'aoonrd 
aveo  le  régime  adopté  par  Uelee  le*  aalrea  naUoua  de 
l'Europe  ;  elles  sont  conformes  nax  déciaious  qoe  le  Cean- 
setl  d'Etat  a  adaptée*  aa  t'iulptrul  de*  Ulaaliona  expri- 
mée, par  Votre  Majesté  :  ai  elle*  reçoivent  eéaaitWe- 
ment  sa  haute  sanction,  je  U  prierai»  de  vouloir  blea 
approuver  le  présent  rapport  el  de  liguer  le  décret  qui 
y  esl  joint.  Votre  Majesté  réaiiser*  ainsi,  dans  le  com- 
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9.  Les  décrels  des  «7  décembre  m  55  (i)  et  T 
janvier  115»  (i).  relatifs  a  la  caisse  de  service  d« 
la  boulangerie  du  département  de  la  Seine ,  seront 
modifiés  ci  mis  en  harmonie  avec  le»  disposition» 
du  présent  décret. 


MINISTÈRES.  —  Attributions. 
—  Modincatioss. 


.  eni  maUfe  le*  altriMona  ie  eiaa 
ninialirea.  -  (Bull.  off.  iim,  n°  ll,«0O.) 

(13  Jtstai  186».)-  (Promulg.  le  l  jnill.) 

N*N)t*o» ,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ni 
i»tre  d'Éial, -Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 


lustre 
auit 

Anr.  l<f.  Sont  placée»  dan»  le»  attribution»  du 
minisire  d'État  le»  fanerions  attribuées  aux  mi- 
nistre» sans  portefeuille  par  le  décret  du  ««  novem- 
bre  is«o. 

2.  Le  ministère  de  ta  Maison  de  l'Empereur 
prend  le  titre  de  Minittere  ie  la  Malien  it  l'Empereur 
et  det  Btaut-Arle. 

3.  Sont  distraits  du  ministère  d'État  et  placés 
dans  le*  attributions  du  ministère  de  la  Maison  de 
l'Empereur  et  des  Beaux-Arts,  l'administration 
des  Beaux-Arts,  l'Académie  de  France  a  Rome, 
l'École  spéciale  des  Beaux-Arts .  les  écoles  gra- 
tuites de  dessin ,  les  ouvrages  d'art  et  de  décora- 
tion d'édifice*  publics,  les  fites  et  cérémonies 
publiques,  les  encouragements  aux  beaux-arts, 
souscriptions,  indemnités  aux  artiste»,  voyages  et 
missions  artistiques  ; 

Les  théâtre*,  le  Conservatoire  impérial  de  mu- 
sique et  de  déclamation ,  les  succursales  du  Con- 
servatoire, l'administration  supérieure  de  l'Opéra, 
l'examen  et  l'autorisation  des  ouvrages  dramati- 
ques ,  Isa  encouragements  a  l'art  dramatique  cl 
musical  ; 

Les  monuments  historiques,  le  musée  des  Ther- 
mes «t  l'hôtel  de  Cluny  ; 

L'administration  des  bâtiments  civils; 

L'asile  impérial  de  Ssverne; 

U  direction  générale  de»  Archives  de  l'Empire; 

La  publication  de  la  Correspondance  de  l'Empe- 
reur Napoléon  1"; 

La  grande  chancellerie  de  l'ordre  impérial  de  la 
Légion  d'honneur  ; 

Les  services  transportés  au  ministère  d'État 
par  les  article*  1  et  s  du  décret  du  U  novem- 
bre 1860. 

*t.  Sont  distraits  du  ministère  d'État  et  placés 
dan*  les  attributions  du  ministère  de  l'instruction 
publique  : 

L'Institut  impérial  de  France.  l'Académie  de 
médecine,  l'École  d'Athènes.  l'École  de»  chartes, 
les  bibliothèques  Impériale,  Mararine.de  l'Arsenal, 
de  Sainte-Geneviève  ;  le  serviee  général  des  biblio- 
thèques, le  Journal  de*  Savant* ,  les  souscriptions 
aux  ouvrage*  de  sciences  cl  de  littérature,  les  en- 
couragements et  secours  aux  savants  et  hommes 
de  lettres,  les  mission»  scientifiques  et  littéraire». 

5.  L'administration  des  cultes  est  distraite  du 
ministère  de  l'instruction  publique,  el  placée  dans 
les  attributions  du  ministère  de  Is  justice. 

6.  Les  rapport*  avec  le  Moniteur  universel  sont 
placés  dans  les  attributions  du  ministre  de  l'in- 
térieur. 

7.  Notre  ministre  d'État  et  nos  ministres  do  la 
Maison  de  l'Empereur  cl  des  Beaux-arts,  de  la 
justice ,  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique 
sont  chargés,  etc. 


i  M  qui  sera 

■se  noavelle  preuve  de  ssn  Inconsolé  soDictloée  pour 
les  iBlerCls  esMsliels  *n  pars,  el  particulièrement  poar 
l'aaiéltoration  du  sert  ae»  cimes  laborieuse*. 

{»-*)  V.  Lait  annatret  de  1854,  p.  8. 

Annie  «863. 


TRAITÉ  DE  COMMERCE. -Naviga- 
tion.—  Belgique. 

Décret  mrcauL  forint  prmnlftlm  it  la  eanren- 
lion  additionnelle  au  IraiU  ie  commerce  el  à  la 
eaarenlitn  it  naaiaalitm  i*  I"  mi  1861  II),  «»- 
dut  entre  la  France  et  la  Bêlaient  U  M  mai  1*65. 
(Bull.  olï.  Ili9,  n»H,»li.) 

(28  «ulo  1888.)—  (Promulg.  le  3  juill.) 

Napoléon,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Étal  au  département  de*  affaires 
étrangèrea,  -  Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
*uil  : 

A»r.  I". 

L'ne  Convention  additionnelle  au  Traité  de  com- 
merce et  a  la  Convention  de  navigation  du  1er  mai 
isiil  (s)  avant  été  conclue  entre  la  France  et  la  Bel- 
gique ,  le  It  mai  1863,  el  le*  ratifications  de  cet 
Acte  avant  été  échangées  a  Bruxelles,  le  15  du 
présent  mois  de  juin ,  ladite  Convention  addition- 
nelle, dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  en- 
tière exécution. 

CONVENTION  ADDITIONNELLE. 

Sa  Majesté  l'F.mperetir  de»  Français  cl  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Belges,  ayant  jugé  utile  de  compléter  par 
de  nouvelles  stipulations  le  Traité  de  commerce  et 
la  Convention  de  navigation  signés,  le  l**mai  1861, 
entre  la  France  et  la  Belgique,  ont  résolu  de  con- 
clure, a  cet  effet .  une  Convention  additionnelle  a 
ce»  deux  arrangements ,  cl  ont  nommé  pour  leurs 
plénipotentiaire*,  savoir  :...  ..Salerai  Itt  naau.) 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins 
pouvoirs,  trouvé»  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  articles  suivants  : 

Aat.  X«.  A  partir  du  jour  où  la  capitalisation 
du  péage  de  l'Escaut  sera  assurée  par  un  arrange- 
ment général, 

!•  Le  droit  de  tonnage  perçu  dans  les  port*  bel- 
ges cessera  d'être  perçu  ; 

2°  Les  droits  de  pilotage  dans  le*  ports  belges  et 
dans  l'E*caut,  en  tant  qu'il  dépendra  de  la  Belgi- 
que, seront  réduits  : 

De  vingt  pour  cent  pour  les  navires  a  voiles  ; 

De  vingt-cinq  pour  cent  pour  le»  navires  remor- 
qués; 

De  trente  pour  cent  pour  les  navires  il  vapeur; 
V  Le  régime  des  taxes  locales  imposées  par  la 
ville  d'Anvers  sera  dégrevé  dans  son  ensemble. 

2  Les  sels  brut»  d'origine  française  seront  ad- 
mis en  Belgique  en  franchise  de  droits  d'entrée  par 
les  voies  navigables. 

Le  Gouvernement  belge  se  réserve  de  désigner 
les  bureaux  d'importation  et  d'en  limiter  le  nom- 
bre. La  vérification  de  la  marchandise  te  fera  an 
lieu  de  destination ,  s'il  y  existe  un  bureau  de  dé- 
chargement ouvert  a  cette  fin. 

L'administration  belge  avant  la  faculté  de  sou- 
mettre le»  bateaux  a  la  formalité  du  plombage  et 
même  de  les  faire  convoyer. 

3.  Les  articles  d'origine  ou  de  manufacture 
française  énnmérés  dans  le  tableau  B  annexé  a  la 
présente  Convention,  et  importés  directement  par 
terre  ou  par  mer,  sous  pavillon  belge  ou  français, 
seront  admis  en  Belgique  aux  droits  fixé*  par  ledit 
tarif,  centimes  additionnels  compris. 

4.  A  l'entrée  eu  Belgique  des  tissus  de  laine  purs 
ou  mélangés ,  de  fabrication  française,  autres  que 
les  chale*  et  écliarpes  de  cachemire  des  Indes, 
l'importateur  aura  la  faculté  de  payer,  au  lieu  des 
droits  ai  raltre»  stipulés  par  le  Triite  du  l*'  mai 
1801 ,  le  droit  de  deux  cent  soixante  francs  par 
cent  kilogrammes. 

L'importateur  devra  faire  connaître  son  option 
entre  les  droits  ai  talarem  et  le  droit  spécifique , 
au  moment  même  de  sa  déclaration  en  douane. 

8.  Us  articles  d'origine  ou  de  manufacture 
belge  éoumérés  dans  le  tableau  A  annexé  h  la  prê- 


ts; V.  Un  annotée*  it  1861,  p.  56  el  6». 


sente  Convention,  et  Importé*  directement  par 
terre  on  par  mer  sous  pavillon  français  ou  belge, 
seront  admis  en  France  aux  droit*  fixé*  par  ledit 
tarif,  décime*  compris. 

8.  Les  toiles  dites  arioitfea,  importées  de  Bel- 
gique en  Frauce  el  conformes  aux  types  qui  seront 
établis  d'un  commun  accord  entre"  les  deux  Cou  • 
vernement»,  seront  admises  aux  droits  fixés  par  le 
Traité  du  i"  mai  l»6i  pour  les  toiles  é crues. 

7.  Prenant  en  considération  les  propositions 
faite»  par  la  Belgique  pour  régler  d  un  commun 
accord  la  capitalisation  du  péage  de  l'Escaut  .  la 
France  consentirait  a  contribuer  k  celle  capitalisa- 
tion sous  les  conditions  suivantes  : 

».  Le  capital  n'excéderait  pas  une  somme  de 
trente-six  millions  de  francs. 

».  La  Belgique  prendrait  a  aa  charge  le  tiers  de 
ce  capital. 

r  Le  reste  serait  réparti  entre  les  autres  Étals 
dans  la  proportion  de  leur  navigation  dans  l'Escaut. 

i.  La  quote-part  de  la  France  devant  être  fixée 
d'après  celte  règle  ne  pourrait  s'élever  au-dessus 
d'une  somme  de  un  million  cinq  cent  quarante- 
deux  mille  sept  cent  vingt  francs. 

t.  Le  payement  de  ladite  quote-part  serait  ef- 
fectué eu  cinq  annuités  qui  comprendront  le  capi- 
tal et  le*  intérêts  à  quatre  ponr  cent  des  parties 
du  capital  non  échues.  Le  gouvernement  français 
se  réserve  toutefois  d'opérer  l  e: 
de  sa  quote-part. 

Les  conditions  ci-dessus  énoncées  pour  la  capi- 
talisation du  péage  de  l'Escaut  seront  insérées 
dans  un  Traité  général  qui  sera  conclu 
les  Etats  maritimes  intéressés,  dans 
reoce  a  laquelle  la  France  se  fera  représenter. 

8.  Les  paragraphes  «  et  8  de  l'article  15  de  la 
Convention  de  navî ration  du  l"  mai  1861 ,  entre 
la  France  et  la  Belgique,  seront  remplacés  par  le» 
dispositions  suivantes  : 

Le»  marins  déserteurs,  lorsqu'ils  anront  été 
arrêtés ,  resteront  a  la  disposition  des  consuls  gé- 
néraux ,  consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulai- 
res, et  pourront  même  être  détenus  et  gardés  dan» 
les  prisons  du  pays,  a  la  réquisition  et  aux  frais 
de*  agents  précités,  qui,  selon  l'occasion,  les  réin- 
tégreront h  bord  du  bâtiment  auquel  ils  appartien- 
nent, ou  les  renverront  dans  leur  pays  surun  navire 
de  la  même  oit  de  toute  autre  nation ,  ou  les  rapa- 
trieront par  la  voie  de  terre. 

I.e  rapatriement  par  la  voie  de  terre  se  fera  sous 
escorte  de  la  force  publique,  a  la  réquisition  cl  aux 
frais  des  agents  précités  ,  qui  devront,  à  cet  effet, 
s'adresser  aux  autorités  compétentes. 

Si ,  dans  les  deux  mois  à  compter  du  jour  de 
leur  arrestation,  le*  marins  déserteurs  n  étaient 
pas  réintégrés  a  bord  du  bâtiment  auquel  ils  ap- 
partiennent, ou  s'ils  n'étaient  pas  rapatriés  par  lu 
voie  de  mer  ou  de  terre ,  ou  enfin  si  le*  frais  de 
leur  emprisonnement  n'étaient  pas  régulièrement 
acquittés  par  la  partie  à  la  requête  de  laquelle 
l'arrestation  aura  été  opérée,  lesdils  marins deser. 
tetirs  seront  remis  en  liberté,  sans  qu'il  puissent 
élrc  arrêté*  de  nouveau  pour  la  même  cause. 

9.  La  présente  Convention  additionnelle  aura  la 
même  force  cl  la  même  durée  que  le  Traité  de 
commerce  el  la  Couvcnliou  de  navigation  con- 
clus entre  le*  Hautes  Parties  contractantes ,  le  l" 
mai  1881. 

Les  ratifications  en  seront  échangées  dans  le  dé- 
lai de  deux  mois,  ou  plus  lAt  si  faire  se  pcnl. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs 
l'ont  signée  el  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  arracs- 

Fail  en  double  et  signé  a  Bruxelles,  le  doutlème 
jour  du  mois  de  mai  1863. 

(L.  S.)  Signé  Malaret. 
(L.  S.)  Signé  Ch.  Rogirk. 


(V.  U  Tableai-  t  la  paptaairante.) 


>igiti^&  by  ( 
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TABLEAU  A 

Annexé  à  la  Convention  additionnelle  signée,  U 12  mai  1»«3,  entre  la  France  el  la  Belgique. 


DROITS  A  L'ENTRÉE  EN  FRANCE. 


Or  ta 

Argent  es  feollles  

! Ternie» ,  lelates  ou 
de  mouton ,  teintes  • 
autre*  4e  tout*  espèce 

C»oU  

Chapeaux  d«  paille  

Prouiagea  de  pile  dure  .  

Doit  fauWard»  

Memlat  

Cidre*  

Halles  essentielles  satre*  que  de  rue  •  .  . 

Mule*  el  mulets  

Poule  eu  de  ner  mariai*  «a  i  ITwile  .  .  . 

Safran.  

Suomc  moulu  

Pèles  d'Italie  .  

Fruits  «ces  es  lapés  

Viande 


Le  hllof. 
Htm. 
Lté  10»  kilo*. 
Idem. 
Hem. 
L*  valeur. 
Lm  100  kllof. 
lit». 


L'beclolilfe. 
Lm  «00  kiloc. 

Pu  tète. 
Le*  100  lliog. 


l  e*  100  Ml»*. 
lie». 


TAUX 


15' 

10 
811 

r> 

10 

5  p.  0/0. 


4 

Exempts. 

lie*. 
0»  *5C 

100' 

5 

10 
Exempt. 


3' 
8 


TABLEAU  il 

A  nnexi  à  la  Convention  additionnelle  conclue,  le  l 2  mai  1  *03,  entre  la  France  el  la  Belgique. 


DROITS  A  L  ENTREE  EN  BELCtOl'E. 


DÉNOMINATION  DES  ARTICLE». 


Inugenr. 


i:<iiuerTci  (Jiaienuirrs. 


|  t  l'eau  de-Tle  ou  tu  sucre  

}   autres  (  I  )  

L»  «»eitTi>«ai«*l  belge  <«  rè><r««  li  facalM  de  tuer  a*par*ni» ni  I* 
•el  ewiieii*  dao*  Irt  coitMrtei  alimentaires  lorsque  I*  quaoUlé  dépassa 
tlugt-tiaq  pour  csol  du  p»id>  l»ul. 

Mnuurde  en  graine*  

Criinei  'jl^ifiMulM  

TourlMUX  


... 


•  •  .  .  • 
..... 


Poisson  Irai*  el  merae.  

Poiuon  de  toute  autre  espèce  (  »  rexcepttan  de*  homards ,  buttecs  el 


sur  le  poiison  serval 


es  au  l"  Jaurier 


TAUX 

des  droits. 


L*  valeur, 
es  100  kilo*. 


I.e*  KiO  Uloj. 
Hem. 


10  p 


Les  100  kilog. 

Le  valeur. 
Les  100  kil»(. 

Idem. 


La  valeur. 
Les  100  kilos;. 


0/0. 
1' 

Exempts. 

Uem. 
60< 
10 


Exemple. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
il)' 
15  p.  0/0. 
4' 


Eiompls. 
lira. 
Idem. 
Idem. 
10  p.  o/O 
»' 
50 
Exempta. 
Idem. 


Houblon  

Laines  peignées  ou  triâtes  

Couleurs  préparées  k  l'huile  

Frails  non  spécialement  tarifés  

Pesai  de  chevreau  mégies  ea  croate  

Pelleteries  apprêté  

Levure   

D.-ORJiT!-»  

Sont  compris  daas  eette  classe  le*  Articles  tulfaals  : 
Agarlo  (amadou),  sises,  ambre  gris,  ambra  jaune,  sois  étolté  cl  i 
laurier,  bols  pour  U  médecine,  de  réglisse,  etc.,  uorophro  brut  oa  raiUn 
CAilorcum,  eivetles,  colle  de  polssoa  et  colle  torle,  coloquinte,  corne 
minérales,  eevrecs  de  citron  et  d'orauge  non  oountes,  éponges  de  loati 

distiller,  gingembre  non  conSt,  glaces  (eaui  congelées),  gurane  da  Sénégal,  do  la  Barbarie'el  astres,  he»bcs, 
Bturs,  feallics  cl  éeore»  «lidicinalea,  ipéoacuam,  jalap,  jus  de  citron  et  de  limon,  kermès  minéral,  kino  et 
autres  sue*  végétaux  dos»échés,  magnésie,  aiaonc,  marc  de  raisin,  musc,  opium,  prelss,  quinquina  jaanc  el 
de  toute  espèce,  rhubarbe,  salsepareille,  sarcocolk.  séué,  storai  cl  styrai,  Urlre 


i  vert .  baies  de  genièvre  el  baies  de 
canlbarides,  CAScarilla,  catiia  Mol», 
cerl,  crème  el  crUUI  de  tartre,  eam 
extrait  de  quinquina,  fruits 


(1)  Celle  rubrique  comprend  les  conterte»  alira  ->iuir*«  au  vinsîgri 


ri  ■ 


y  «empiit  te»  tardian 


Art.  2.  Notre  niiubire,  «le. 


BUDGET  DE  1863.  —  Supplbmknts 
de  crédit.  —  Répartition. 

Décret  impérial  portait/  rfptrUlitn ,  par  ckapilrea, 
in  tapplémtnlt  de  cridlli  «Y  l  ertreice  1883.  — 
(Bull.  off.  H3I,  n»  11,411., 
[29  Juin  iSmS.j-tPnmiulg.  le  1  juill.) 

POSTES.  —  Possessions  britanniques. 

Décret  IMPÉRIAL  enceraaal  Ut  correipendanceï  ri 
ftiite*  pur  la  rose  ie  l'Mame  de  Saet  tl  iea  patte- 
itn-putt  franfuit,  >«i(  ie  la  France  tt  it  l'Ai  férié 
peur  le*  peuetthu  irilaunîaaet  d'Atit,  »0U  ie* 
pauettKHê  brUanait)*et  i'A'ie  paar  la  France  tt 
l'Atome.  —  (Bull.  oit.  MSI  ,  no  11,434.) 

(28  Juin  18e3.)  —  (Promulg.  le  t  juill.) 

Napoléon,  etc.  ;  —  Vu  la  convention  de  poste 
conclue,  le  14  septembre  t85o(l},  entre  la  Fraocc 
el  U  Grande-Bretagne  ;  —  Vu  les  lois  des  1 4  Bo- 
réal an  X  (4  mui  180*1,  30  mai  1638  et  5  juillet 
IRol  (i)  ;  —  Vu  nos  accrois  des  40  ruai  l  «00  (3) 
el  15  octobre  185*  |4),  concernant  les  correspon- 
dances originaires  ou  à  destination  de»  possessions 
britanniques  d  Asie  ;  —  Sur  le  rapport  de  uotro  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  uu  dépnrtenicnt  des  finan- 
ces, —  Avons  décrété  et  décTL:<»ns  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  dispositions  des  articles  l .  %  et  3 
de  noire  décret  susvtsé  du  *n  mai  iriao,  qui  con- 
cernent les  lettres  ordinaires  ou  chargées  expédiées 
au  moven  des  services  anglais,  soit  de  la  France 
cl  de  l'Algérie  pour  les  possessions  britanniques 
d'Asie ,  soit  des  possessions  britanniques  d'Asie 
pour  la  France  et  l'Algérie,  seront  applicables  aux 
objets  de  mêmes  nature,  origine  et  destination,  qui 
seront  acheminés  par  la  voie  de  l'isthme  de  Sun 
el  des  paquebots- poste  français. 

2.  Les  dispositions  du  présen 
exécutoire»  k  partir  du  l"  août  prochain. 

3.  Sont  abrogées,  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire 
au  présent  décret ,  les  dispositions  de  notre  décret 
du  15  octobre  iras,  portant  fixation  des  taxes  a 
percevoir  eu  France  el  en  Algérie  sur  les  corres- 
pondances échangées,  par  la  voie  de  l'isthme  de 
Sue!  et  des  paquebols-posto  fronçais,  entre  les  ha- 
bitants de  la  Krauce  et  de  l'Algérie,  d'une  part,  cl 
les  habitants  de»  jtossessions  britannique»  d' 
d'autre  part. 

*.  Notre  ministre,  etc. 


TRAITE  INTERNATIONAL.   

Royaume  d'Annan. 

DÉCRET  IMrÉniAl  porruaf  prtmulgatian  du  traité  *W 
pair  et  i'amilu  ceacJv,  le  i  jtin  Itioa,  entre  U 
Franc*  et  l'Etpaene ,  i'ua»  pari,  et  le  reputm^ 
<M*»«m  ,  d'autre  part.  —  (Bull.  off.  H35  no 


H 


454. J 
1er  Juill. 


1863.)  — 


(Proniulg.  le  14,.) 
Napoléon,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  de  noires  mi- 
nistre secrétaire  d'Ëlai  au  département  des  ttiTaires 
étraugeres,    Avonsdécrétéetdécrélonsccqui  suii  : 
Art.  I". 

Uu  Traité  de  paix  et  d'amitié  avant  été  conclu  A 
Saigon ,  le  3  juin  lllbt ,  entre  ta  Vrance  ci  l'Espa- 
gne, d'une  part ,  et  le  royaume  d'Anuaui ,  d'autre- 
pari ,  et  les  ratifications  de  cet  acte  uyaut  été 
échangées  a  Hué,  le  14  avril  1803,  ledit  Traité 
dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  cl  entière 
exécution. 

Leurs  MajkstBs 

NAPOLÉON  III,  Empereur  des  Français, 
ISA RELLE  II,  Reine  d'Espagne, 
Et  Ï  l-DL'C,  Roi  d'Anwim  , 
Désirant  vivement  que  l'accord  le  plus 
entre  les  trois  nations  de  ' 


*  par  fan 
Krance, 


(1)  V.  Lfff»  «aaofr'rsde  1850,  p.  1B5.  —  (a)  14  t. 
iseï,  p  o».  -(i)  U.  de  ta»,  P.  4«.  _  (*;/-:  de 

1061,  p.  108. 


GoogI 


d'Espagne  cl  d'Annan);  voulant  aussi  que  jamais 
l'amitié  ni  la  pan  ne  soit  rooipuc  entre  elles , 
A  ces  causes , 
Nous,...  (Sm're*/  let  «u«i.) 

Tous  munis  de  pleins  et  entiers  pouvoirs  pour 
traiter  de  la  paix  et  agir  selon  notre  conscience  et 
volonté,  nous  sommes  réunis,  et,  après  avoir 
échangé  nos  lettres  de  créance ,  que  nous  avons 
trouvées  en  bonne  et  due  l'orme,  nous  sommes 
convenus,  d'un  commun  «cc<ird,  de  chacun  des  ar- 
ticles qui  suivent  et  qui  composent  le  présent 
Traité  de  pan  cl  d'nmilk  : 

Akt.  1".  Il  t  ai.:  a  dorénavant  paix  perpétuelle 
entre  l'Empereur  des  français  et  la  Reine  d'Espa- 
gne, d'uue  part,  et  le  Roi  d'Annam,  de  l'autre. 
I.  amitié  sera  complète  et  également  perpétuelle 
entre  les  sujets  des  trois  uatious,  en  quelque  lieu 
qu'ils  se  trouvent. 

2.  Les  sujets  des  deux  nations  de  France  et 
d'Espagne  pourront  exercer  le  culte  chrétien  dans 
le  royaume  d'Annam ,  et  les  sujets  de  ce  royaume, 
sans  distinction ,  qui  désireront  embrasser  la  reli- 
gion chrétienne,  le  pourront  librement  et  sans  con- 
trainte; mais  on  ne  (orcera  pas  a  se  faire  chrétiens 
ceux  qui  n'en  auront  pas  le  désir. 

3.  Les  trois  provinces  complètes  de  Uien-lloa, 
de  Gia-Dinli  et  de  Dinh-Tuong  (Mittol,  ainsi  que 
l'Ile  de  Puto-Comlor,  sout  cédées  entièrement,  par 
ce  Traité,  en  toute  souveraineté  a  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur des  Français. 

Eu  outre,  les  commerçants  français  pourront  li- 
brement commercer  et  circuler,  sur  des  bâtiments 
quels  qu'ils  soient ,  dans  le  eraod  fleuve  du  Cam- 
bodge et  dans  tous  les  brus  de  ce  fleuve  ;  il  en  sera 
de  même  pour  les  I  Ciments  de  guerre  français  en- 
voyés en  surveillante  dans  ce  même  fleuve  ou  dans 
ses  affluents. 

4.  La  paix  éta:it  faite,  si  une  nation  étrangère 
voulait,  soit  en  usant  de  provocation  ,  soit  par  un 
Traité  ,  se  faire  rider  une  partie  du  territoire  an- 
namite, le  roi  d'Annam  préviendra  par  un  envoyé 
l'Empereur  des  Français,  nlin  de  lui  soumettre  le 
cas  qui  se  préseule,  en  luissant  a  l'Empereur  pleine 
liberté  de  venir  en  aide  on  non  au  Itoyaume  d'An- 
nam ;  mais  m  ,  dans  ledit  Traité  avec  la  nation 
étrangère,  il  est  qurMinn  de  cession  de  territoire, 
cette  cession  ne  pourra  être  sanctionnée  qu'avoc  le 
consentement  de  l'Empereur  des  Français. 

5.  Les  sujels  de  l'Empire  de  France  et  du 
Royaume  d'Espagne  pourront  librement  commer- 
cer dans  les  trois  ports  de  Tourane,  de  Balai  et  de 
Quang-Au. 

Les  sujets  annamites  pourront  également  libre- 
ment commercer  dans  les  ports  de  France  et  d'Es- 
|>agne ,  en  se  conformant  toutefois  a  la  règle  des 
droits  établis. 

Si  un  pays  étranger  fait  du  commerce  avec  le 
Royaume  d'Aunain.  les  sujets  de  ce  pays  étranger 
ne  pourront  pas  jouir  d'une  protection  plus  grande 
que  ceux  de  France  ou  d'Espnguc,  et  si  redit  puys 
étranger  obtient  un  avantage  dans  le  Rovaume 
d'Annam,  ce  ne  pourra  jamais  être  un  avantage 
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plus  considérable  que  ceux  accordés  à  la  France  on 
à  l'Espagne. 

6.  La  paix  étant  faite,  s'il  y  a  a  traiter  quelque 
affaire  importante,  les  trois  Souverains  pourront 
envoyer  des  représentants  pour  traiter  ces  affaires 
dans  une  des  trois  capitales. 

Si,  sans  affaire  importante  ,  l'un  des  trois  Sou- 
verains désirait  envoyer  des  félicitations  aux  au- 
tres, il  pourra  également  envoyer  un  représentant. 
Le  bâtiment  de  l'envoyé  français  ou  espagnol 
mouillera  dans  le  port  de  Tourane ,  et  l'envové  ira 
de  la  a  Hué  par  terre ,  oit  il  sera  reçu  par  le  roi 
d'Annam. 

7.  La  paix  étant  foite,  l'inimitié  disparaît  entiè- 
rement; c'est  pourquoi  l'Empereur  des  Français 
Accorde  nue  amnistie  générale  aux  sujets,  soit  mi- 
litaires, soit  civils,  du  Royaume  d'Annam  ,  com- 
promis dans  la  guerre,  et  leurs  propriétés  séques- 
trées leur  seront  rendues. 

Le  Roi  d'Annam  accorde  également  une  amnistie 
générale  a  ceux  de  ses  sujets  qui  se  sont  soumis  a 
l'autorité  française,  et  son  amnistie  s'étend  sur  eux 
et  sur  leurs  familles. 

8.  Le  Roi  d'Anuam  devra  payer,  à  titre  d'in- 
demnité, dans  an  laps  de  dix  ans,  ta  somme  de 
quatre  millions  de  dollars.  Quatre  cent  mille  dol- 
lars seront ,  en  conséquence ,  remis  chaque  année 
au  représentant  de  l'Empereur  des  Français,  h  Sai- 
gon. Cette  somme  est  destinée  a  indemniser  la 
France  et  l 'Espagne  de  leurs  dépenses  de  guerre. 
Les  cent  mille  ligatures  déjà  payées  seront  dédui- 
tes de  cette  somme.  Le  Royaume  d'Annam  n'ayant 
pas  de  dollars  ,  le  dollar  sera  représenté  par  une 
voleur  de  soixante  et  douze  centièmes  de  taél. 

9.  Si  quelque  brigand ,  pirate  ou  fauteur  de 
troubles  annamite,  commet  quelque  brigandage 
ou  désordre  sur  le  territoire  français,  ou  si  quel- 
que sujet  européen,  coupable  de  quelque  délit, 
s'enfuit  sur  te  territoire  annamite,  aussitôt  que 
l'autorité  française  aura  donné  connaissance  du 
fait  a  l'uulontè  annamite,  celle-ci  devra  faire  ses 
efforts  pour  s'emparer  du  coupable,  a8n  de  le  li- 
vrer à  l 'au  Ion  lé  française. 

Il  en  sera  de  même  e:i  ce  qui  concerne  les  bri- 
gauds  ,  pirates  ou  fauteurs  de  troubles  annamites 
qui,  après  s'être  rendus  coupables  de  délits,  s'en- 
fuiraient sur  le  territoire  français 

10.  Les  habitants  des  Iroi»  provinces  de  Vinh- 
Long,  d'An-Gian  et  de  Ha-Tien  pourront  libre- 
ment commercer  dans  les  trois  provinces  françai- 
ses, en  se  soumettant  aux  droits  en  vigueur-,  muis 
les  convois  de  troupes,  d'armes,  de  munitions  ou 
de  vivres  entre  les  trois  susdite*  provinces  de- 
vront «c  faire  exclusivement  par  mer. 

Cependant  l'Empereur  des  Français  permet  h  ce* 
renvois  d'entrer  dans  le  Cuiitbodge  par  la  pa»sede 
Mitto  dite  Cua-Titi  ,  a  lu  condition  toutefois  que 
les  autornés  annamites  en  préviendront  a  l'avance 
le  représentant  de  l'Empereur,  qui  leur  fera  déli- 
vrer un  Ininscr-passer  Si  cette  formalité  était  né- 
gligée, ci  qu'un  envoi  pareil  entrât  sans  un  per- 
mis, ledit  convoi  et  ce  qui  le  compose  sera  de 
bonne  prise  ,  et  les  objets  saisis  seront  détruits. 

11.  La  citadelle  de  Vinb-Long  sera  gardée jus- 


I  qu'à  nouvel  ordre  par  les  troupes  françaises,  sans 
empêcher  pourtant  en  aucune  façon  l'action  des 
mandarins  annamites.  Cette  citadelle  sera  rendue 
un  lloi  d'Annam  aussitôt  qu'il  aura  mis  lin  a  In  ré- 
bellion qui  existe  aujourd'hui  par  «es  ordres  dans 
les  provinces  de  C.ia-Dinb  et  le  Dmh-Tuong  ,  et 
lorsque  les  chefs  de  ces  rébellion»  seront  partis  el 
le  pays  tranquille  cl  soumis  comme  il  convient  a 
un  pays  en  paix. 

12.  Ce  Traité  étant  conclu  entre  les  trois  na- 
tions, et  les  ministres  plénipotentiaires  desdites 
trois  nations  l'ayant  signé  et  revêtu  de  leurs 
sceaux ,  ils  en  rendront  compte,  chacun  à  son  Sou- 
verain; et,  à  partir  d'aujourd'hui,  jour  de  la  si- 
gnature, dans  l'intervalle  d'un  nn  .  les  trois  Sou- 
verains ayant  examiné  et  ratifié  ledit  Traité, 
l'échange  des  ratifications  aura  lieu  dans  la  capi- 
tule do  Royaume  d'Annam. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs 
susnommés  ont  signé  le  présent  Traité  et  y  ont 
apposé  leurs  cachets. 

A  Saigon,  l'an  mil  bnil  cent  soixante-deux  ,  le 
cinq  Juin. 

Tc-Doc ,  qolntième  année  ,  cinquième  mois . 
neuvième  jour. 

(L.  S.)  Signé  Bonard. 

{L.  5.)  Signé  Carlos  I'alaxca  CrjTianRr.s. 

(Cachet  el  tigaaiartt  ici  plénipotentiaire*  annamite*.) 

Aiit.  2. 

Notre  ministre,  etc. 


COLONIES.  —  L.IHKRTK  DE  LA  PRESSE. 

— Jourmaux  st  ki:niTs  imiODigi'r.s. 

Décret  îarÉRUL  aar  le  rtjimt  de  la  fraie  déni  tri 
reloniti  de  lu  C.\i*itlo*pt,  ie  it  Mortmiqtt  rl  dt  l» 
Heuaio».  —(llu.ll.  off.  II5H.  u»  11,515.) 

(5  Julll.  1963.)  —  (Promu!*,  le  té  août.) 

Napoléon,  et*  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  Mi- 
nistre secrétaire  d'Étal  au  département  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  { l);  —  Vu  l'art.  6  du  sénatus- 
consulle  du  S  mai  183s (i) ;  —  Vu  l'urlicle  it  de 
l'ordonnance  du  il  août  ttus,  sur  le  gouvernement 
de  la  Kénnion  ,  el  l'article  Ai  de  l'ordonnance  du 
9  lévrier  M*?  ,  sur  le  gouvernement  des  Antilles; 

—  Vu  le  décret  du  Gouvernement  provisoire  du  * 
mai  1818  (7.1,  la  loi  du  7  août  1*50(1),  nos  dé- 
crets des  80  février  (s)  et  50  avril  I8M  «) ,  sur  le 
régime  de  la  presse  aux  colonies;  —  Vu  notre  dé- 
cret du  n  février  i*s*(7),  sur  le  régime  de  la 
presse  en  France  ;  —  Notre  Conseil  d'Etal  entendu, 

—  Avons  décrété  et  décrétons  re  qui  suit  : 

Art.  1".  Dans  les  colonies  de  la  Martinique , 
de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion  ,  le  régime  de 
la  presse  est  réglé  conformément  aux  dispositions 
ci-après. 

2.  La  censure  est  abolie. 

Tous  écrits  autres  que  les  journaux  el  publica- 
tions périodiques  peuvent  être  publiés  sans  auto- 
risation préalable. 


(t)  Ce  rapport  est  ainil  conçu  :  •  Sire,  le*  ordon- 
nance! organique»  de  ta  Martinique,  de  I»  Guadeloupe 
rl  de  la  Réunioo  avalent  placé  la  preste  mat  le  tff'tmt 
it  1*  ceoture.  L'eiclavagc-  «»l«t»it  alors,  cl,  malgré  U 
nouvelle  lé{ttl*lloo  qal  vint  plus  tard  régir  ta  prrue  ce 
France,  on  as  pensa  pu  qn'il  (allât  en  faire  jouir  le»  co- 
lonies. Oo  redoutait  mrtoat  poar  elles  de  voir  s'y  in- 
troduire I*  polémique  b  Usuelle  la  généreuse  peosée  de 
l'éaaaclpalion  avait  donné  niitiaace.  —  Lorsque  l'abo- 
lition de  l'esclavage  lui  proclamée,  on  «rat  le  moment 
veau  d'abroger  tosle»  le»  prescriptions  des  ordonnance» 
de  1 81»  et  1857  ,  mats.  H  faut  bien  le  dire,  on  ne  tarda 
pas  b  reconnaître  ««'il  pouvait  y  a»o>r  dans  la  prrue 
de*  Incitation*  bien  autrement  dangereoset  pour  Im  co- 
lonie* qu'elles  no  sauraient  l'être  poar  la  métropole.  — 
Août  la  loi  du  7  aoftl  1830  (rappa-t-elle  de  peine»  »o- 
vère»  le*  provocation*  aa  rélabliiacment  de  l'esclavage, 
l«*  excitations  a  la  haine  entre  les  ancienne*  cluses  do 
la  population,  airui  qae  divers  acte»  qui ,  dans  un  pays 
éclairé  comme  en  France  et  gouverné  par  le»  gr.md* 
principe*  de  notre  Constitution,  seraient  »ar.»  liffuenee, 


mail  qui,  daa*  «ne  «ociété  dont  naguère  encore  l'orga- 
nisation repotait  <sr  de»  basr»  tout  autre»,  pouvaient 
daller  le»  plut  violeule*  paitlont  el  amener  le*  etcé» 
b»  plu»  déplonble*.  —  F.nCo,  en  prince  de  certain» 
dé»ordre»,  le*  décret»  de  ISS*  rendirent  aux  gouver- 
neur» le*  pouvoir*  qu'il»  tenaient  de»  ordonnance»  orra- 
nique». —  Mai»,  depui»  cette  époque ,  Sire,  l'autorité, 
rétablie  san»  conleiution,  a  vn  mu»  «on  égide  la  lr»n»- 
fnrmation  de  la  société  coloniale  l'opérer  »>n»  «ccoaise. 
Le  travail  libre  a  pla»  produit  qa'aulrefol»  le  travail  es- 
clave; le»  cobnt  fronçai»,  dan»  leur*  généreax  effort», 
n'oul  recalé  det, ni  aurun  ..criSee;  II»  ont  loyalement 
accepté  ie»  nouvelle»  condition»  dan»  leiooclle»  Ils  seitt 
placé»;  enttu  le»  paiiioo»,  le»  dislinclion»  do  race»,  te 
•ootalfal blie»;  elle»  dl'pAreitacot,  et  aujourd'hui,  «ou» 
l'influence  d'une  légiilalion  libérale,  I-»  colonie»,  déga- 
gée* de»  entrave*  qui  arrêtaient  tear  essor,  sont  entrée* 
dan*  «ne  voie  de  pror ré*  oit  elle*  ne  cherchent  pies  qu'a 
développer  les  élément»  de  leur  prospérité.  —  Devant 
cet  apaisement  de»  tapriti,  le»  pre»criptlon*  des  ancien- 
ne» ordonnance»  devaient  ceiser  d'être  appliquées  ;  les 


iniirucliou»  de  l'adralalitrallon  «npérieere  avaieol,  aa 
•nrpla»,  indiqué  aux  gouverneur»  qu'il  fallait ,  poar  ré- 
primer le»  écart»  que  la  prewe  panrrail  commettre, 
AToir  recours  à  la  législation  métropolitaine,  el,  en  fait, 
c'eat  ee  qai  a  preiqa*  toujours  en  lien.  —  Je  vient  donc 
demander  à  Votre  Majesté  de  voeleir  bien  donner  luit 
approbation  a  an  décret  qui  répond,  j'opère,  ans  vue* 
libérale»  de  l'Empereur,  en  abolissant  la  censure  aux 
colonie*.  —  ie  ceoi»  que  cette  réforme  est  aajourd'hut 
t»n»  danger.  —  Tell*  a  élé ,  au  terpls»,  l'opinion  du 
comité  eoo»uU»llf  de»  colonie»  el  du  Coaull  d'Etal,  irai 
ont  adopté  le  projet  de  décret  qui  •*  borne,  en  quelque 
»»rte.  a  appliquer  b  la  Marllnlq**,  A  la  Goadeloupe  «t  A 
la  lléeniou  le»  principale»  dupoiition»  de*  loi*  et  do- 
cteu  qui  régi»»enl  en  France  la  presse  ainsi  qae  la  po- 
lice de  l'imprimerie  et  de  la  librairie.  • 

(t)  V.  Loi»  nntlett  de  183»,  p.  78.  —  (5)  U.  de 
18*8.  p.  «*.-(♦)«.  de  1850.  p.  167.-^-8)  li. 
de  I8SJ,  p.  »9  *l  t^û.  —  (7)  li.  de  «85/,  p.  55. 
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CHAPITRE  I".  —  On  écrits  ko»  periodiqfes. 

5.  Nul  ne  pourra  imprimer  un  écrit  avant  d'a- 
voir déclaré  qu'il  se  propose  de  l'imprimer ,  ni  le 
mettre  en  vente  ou  le  publier,  de  quelque  manière 
que  ce  soit ,  avant  d'avoir  déposé  trois  exemplai- 
res au  secrétariat  de  la  direction  de  l'intérieur. 

«.  Il  y  a  lieu  a  saisie  et  séquestre  d'un  ou- 
vrage : 

*"  Si  l'imprimeur  ne  représenta  pas  les  récé- 
pissés de  la  déclaration  et  du  dépôt  ordonnés  to 
l'article  précédent  ; 

I»  Si^  chaque  exemplaire  ne  porte  pas  le  vrai 

3»  Si  l'ouvra^  est  déféré  aux  tribunaux  pour 
sou  contenu. 

6.  Le  défaut  de  déclaration  avant  l'impression 
et  le  défaut  de  dépôt  avant  la  publication ,  consta- 
tés comme  il  est  du  à  l'article  précédent,  seront 
punis  chacun  d'une  amende  de  mille  francs  pour 
la  première  fois  et  de  deux  mille  francs  pour  la 


6.  Le  défaut  d'indication  ,  de  la  part  de  l'im- 
primeur ,  de  son  nom  et  de  sa  demeure ,  sera  puni 
d'une  amende  de  trois  mille  francs.  L'indication 
d'un  faux  nom  et  d'une  fausse  demeure  sera  punie 
d'une  amende  de  six  mille  francs,  sans  préjudice 
de  l'emprisonnement  prononcé  par  le  Code  pénal. 

7.  Les  exemplaires  saisis  pour  simple  contra- 
vention au  présent  décret  seront  restitués  après  le 
pavement  des  amendes. 

9.  Tout  libraire  chez  qui  il  sera  trouvé  ou  qui 
sera  convaincu  d'avoir  mis  en  vente  ou  distribué 
un  ouvrage  sans  nom  d'imprimeur  sera  condamné 
a  une  amende  de  deux  mille  francs,  à  moins  qu'il 
ne  prouve  qu'il  a  été  imprimé  avant  la  promulga- 
tion du  présent  décret. 

9.  Indépendamment  du  dépôt  prescrit  par  l'ar- 
ticle 4  du  présent  décret,  tous  les  écrits  traitant  de 
matières  politiques  ou  d'économie  sociale  et  ayant 
moins  de  dix  feuilles  d'impression,  autres  que  les 
journaux  ou  écrits  périodiques ,  devront  être  dé- 
posés par  l'imprimeur  au  parquet  du  procureur 
impérial  du  lieu  de  l'impression  trois  jours  avant 
toute  publication  et  distribution. 

L'imprimeur  devra  déclarer,  au  moment  du  dé- 
pôt, le  nombre  d'exemplaires  qu'il  aura  tirés. 

Il  sera  donné  récépissé  de  la  déclaration. 

Toute  contravention  aux  dispositions  du  présent 
article  sera  punie  par  le  tribuual  de  police  correct 
tionnellc  d'une  amende  décent  à  duo,  cents  francs. 

10.  Aucuns  dessins,  gravures,  lithographies, 
médailles,  estampes  ou  emblèmes,  de  quelque  na- 
ture et  espèce  qu'ils  soient ,  ne  pourront  être  pu- 
bliés, exposés  ou  mis  eu  vente  sans  l'autorisation 
préalable  du  gouverneur. 

F.n  cas  de  contravention ,  les  dessins,  gravures, 
lithographies ,  médailles ,  estampes  ou  emblèmes 
pouironi  ître  confisqués ,  et  ceux  qui  les  auront 
publiés  seront  condamnés  il  on  emprisonnement 
d'un  mois  à  un  an  et  a  une  amende  de  cent  francs 
à  mille  francs. 

CHAPITRE  II.  — Des  iocrmac*  rr  écrits 

PÉRI0MQCE3. 

11.  Aucun  journal  ou  écrit  périodique  traitant 
de  matières  politiques  ou  d'économie  sociale  et 
paraissant ,  soit  régulièrement  et  I  jour  fixe ,  soit 
par  livraison  et  irrégulièrement ,  ne  pourra  être 
créé  ou  publié  sans  l'autorisation  préalable  du 
gouverneur. 

Cette  autorisation  ne  pourra  être  accordée  qu'à 
un  Français  majeur  jouissant  de  ses  droits  civils 
et  politiques. 

L'autorisation  préalable  du  gouverneur  sera  pa- 
reillement nécessaire  à  raison  de  tous  changements 
opérés  dans  le  personnel  des  gérants ,  rédacteurs 
en  chef,  propriétaires  ou  administrateurs  d'un 
journal. 

12.  Les  journaux  politiques  ou  d'économie 
sociale  publiés  a  l'étranger  ne  pourront  circuler 
aux  colonies  qu'en  vertu  d'une  autorisation  du 
gouverneur. 

Les  introducteurs,  vendeurs  ou  distributeurs 
d'un  journal  étranger  dont  la  circulation  n'aura 
pas  été  autorisée ,  seront  punis  d'un  emprisonne- 


ment d'na  mois  fc  un  an  et  d'une  amende  de  cent 
francs  a  cinq  mille  francs. 

13.  Les  propriétaires  de  tout  journal  ou  écrit 
périodique  traitant  de  matières  politiques  ou  d'é- 
conomie sociale  sont  tenus ,  avant  sa  publication  , 
de  verser  au  trésor  un  cautionnement  en  numéraire 
dont  l'intérêt  sera  payé  au  taux  régie  pour  les  cau- 
tionnements. 

14.  Toute  publication  de  journal  ou  écrit  pé- 
riodique sans  autorisation  préalable,  sans  cau- 
tionnement ou  sans  que  le  cautionnement  soit 
complété,  sera  punie  d'une  amende  de  cent  a  deux 
mille  francs  pour  chaque  numéro  ou  livraison  pu- 
blié en  contravention, eld'uo  emprisonnement d  un 
mois  a  deux  ans. 

Celui  qui  aura  publié  le  journal  ou  l'écrit  pério- 


dique, etl'ii 
possible*. 

Le  journal  ou  l'écrit  périodique  cessera  do  pa- 
raître. 

15.  A  l'avenir,  tout  article  de  discussion  politi- 
que ,  philosophique  ou  religieuse ,  iuséré  dans  no 
journal,  devra  être  siguêpar  son  auteur,  sous  peine 
d'une  amende  de  cinq  cents  francs  pour  la  première 
contravention,  et  de  nulle  francs  en  cas  de  récidive. 

Toute  fausse  signature  sera  punie  d'une  amende 
de  mille  francs  et  d'un  emprisonnement  de  six 
mois,  tant  contre  l'auteur  de  la  fausse  signature 
que  contre  l'auteur  de  l'article  et  l'éditeur  res- 
ponsable du  journal. 

19  Les  dispositions  de  l'article  précédent  se- 
ront applicables  a  tous  les  articles,  quelle  mie  soit 
leur  étendue ,  publiés  dans  les  feuilles  politiques 
ou  non  politiques,  dans  lesquels  seront  discutés  des 
actes  ou  opinions  des  citoyens  et  des  intérêts  indi- 
viduels ou  collectifs. 

17.  Tout  gérant  sera  tenu  d'insérer  en  tête  du 
journut  les  documents  officiels,  réponses  et  rectifi- 
cations qui  lui  seront  adressés  par  le  directeur  de 
l'intérieur  La  publication  devra  avoir  lieu  dans  le 

(dus  prochain  numéro  qui  paraîtra  après  le  jour  de 
a  réception  des  pièces. 
L'insertion  sera  gratuite. 
En  cas  de  contravention  ,  les  contrevenants  se- 
ront puuis  d'une  ameude  de  cinquante  francs  a 
mille  francs.  Eu  outre,  le  ,e  imal  pourra  être  sus- 
pendu, par  voie  administrative  ,  pendant  quinze 
jours  au  plus,  en  la  forme  indiquée  a  l'article  11 
ci-après. 

18.  La  publication  ou  la  reproduction  de  nou- 
velles fausses ,  de  pièces  fabriquées ,  falsifiées  ou 
raensongèremeni  attribuées  a  des  tiers  ,  sera  punie 
d'une  amende  de  cinquante  h  mille  francs.  Si  la 
publication  ou  la  reproduction  est  faite  de  mauvaise 
loi,  ou  si  elle  est  de  nature  a  troubler  la  paix  pu- 
blique ,  la  peine  sera  d'un  mois  a  un  an  d'empri- 
sonnement et  d'une  amende  de  cinq  ceuls  h  nulle 
francs. 

Le  maximum  de  la  peine  sera  appliqué  si  la 
publication  ou  reproduction  est  tout  a  la  fois  de 
nature  a  troubler  la  paix  publique  et  faite  de  mau- 
vaise foi. 

19.  il  est  interdit  de  rendre  compte  des  procès 
pour  délits  de  presse  ;  la  poursuite  pourra  seule- 
ment être  annoncée.  Dans  tous  les  cas,  le  juge- 
ment pourra  être  publié. 

Dans  toutes  les  affaires  civiles,  correctionnelles 
ou  criminelles,  les  cours  et  tribunaux  pourront  in- 
terdire le  compte  rendu  du  procès.  Celte  interdic- 
tion ne  s'appliquera  pas  au  jugement ,  qui  pourra 
toujours  être  publié. 

Toute  contravention  aux  dispositions  du  présent 
article  sera  punie  d'une  amende  de  cinquante  francs 
tt  cinq  mille  francs,  sans  préjudice  des  peines  pro- 
noncées par  la  loi ,  si  le  compte  rendu  est  infidèle 
et  de  mauvaise  foi. 

29.  La  publication  de  toot  article  traitant  de 
matières  politiques  ou  d'économie  sociale  et  éma- 
nant d'un  individu  condamné  h  une  peine  afllic- 
live  et  infamante,  ou  infamante  seulement,  est  in- 
terdite. 

Les  éditeurs,  gérants,  imprimeurs,  qui  auront 
concouru  h  cette  publication ,  seront  condamnés  A 
une  amende  de  mille  a  cinq  mille  francs. 

SI.  Tout  journal  peut  être  l'objet  d'un  avertis- 
sement motivé  donné  par  le  directeur  de  l'inté- 
rieur. Cet  avertissement  sera  inséré  dans  la  plus  I 


prochain  numéro  du  journal  i 
deielle. 

Tout  avertissement  est  périmé 
sa  date. 

Après  deux  avertissements  i 
nal  peut  être  suspendu  pendant  « 
par  arrêté  du  gouverneur. 

Une  suspension  de  même  durée  peut  être  pro- 
noncée par  mesure  de  sûreté  générale  ,  saus  qu'il 


22  Toute  condamnation  pour  crime  cor» rnis 
par  la  voie  de  la  presse  entraîne  de  plein  droit  la 
suppression  du  journal  dont  les  gérants  oui  été 
condamnés. 

Tout  journal  peut  être  supprimé  par  arrêté  «lu 
gouverneur,  soit  après  une  suspension  judiciaire 
ou  administrative,  soit  par  mesure  de  sûreté  géné- 
rale, alors  même  qu'il  n'a  été  l'objet  d'aucune  con- 
damnation ou  d'aucun  avertissement. 

Les  mesures  de  suspension  ou  de  suppression 
sont  délibérées  en  conseil  privé,  sans  que  l'avis 
du  conseil  soit  obligatoire  pour  le  gouverneur. 

23.  Si  la  publication  d'un  journal  ou  d'un  écrit 
périodique  frappé  de  suppression  ou  de  suspension 
administrative  ou  judiciaire  est  continuée  Sous  le 
même  titre  ou  sous  un  titre  déguisé,  les  autenrs, 
gérants  ou  imprimeurs  seront  condamnés  a  la  peine 
d'un  mois  ft  deux  ans  d'emprisonnement,  et  solidai- 
rement h  une  amende  de  cinq  cents  h  trois  mille 
francs  par  chaque  numéro  on  feuille  publié  eu 
contravention. 

24.  La  législation  sur  la  presse  aux  colonies 
est  maintenue  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire 
aui  dispositions  Ju  présent  décret. 

29.  Notre  ministre,  etc. 


Importations. 


DOUANES. —  Belgique. 

Surtaxes. 

Décret  impérial  eut  iteui  le$  iUpotilion»  du  «V- 
ertl  du  s»  mai  mot  à  ctrlanei  nartkaïuUaes  d  o- 
rifint  tt  it  siass/ac/are  belfee  importée*  aulremtvt 

ifu^  par  terre  ou  pûr  norim  /restais  os  Uet ges .  

(Bull  off.  1136,  n»  ll,«ttt.) 

(19  «cuil.  1893.)  —  (Promulg.  le  94.) 

Napoléon,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  uotre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  do  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics  -  — 
Vu  nuire  décret  du  Su  mai  met  (l);  —  Vu  la  con- 
vention conclue,  le  I*  mai  1863,  entre  la  France 
et  la  Belgique;  —  Avons  décrété  et  décré  tons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1".  Les  dispositions  de  notre  décret  do  *» 
mai  i«ct  sont  étendues  aux  marchandises  d'ori- 
gine et  de  manufacture  belges,  inscrites  au  Lurif  A 
annexé  S  la  convention  conclue,  le  li  mai  1863 
entre  la  France  et  la  Belgique,  importées  autre- 
ment que  par  terre  ou  par  navires  français  ou 

I.  Nos  ministres,  etc. 


DOUANES.  —  H  Cl  LE  DE  PÉTROLE.  Ht!  ILE 

DR  SCHISTE . 

Décret  impérial  atl  Hahlit  le  tarif  fentrife  dei 

kuUet  ie  fétrole  et  tt  utkiute  rteiiAêtl  et  éaurt'rj 

—  (Bull.  off.  itss,  n»t  1.413.) 
(19  «alil.  1993.)  —  ttromulg.  le  st.) 

Kapoieok,  etc.-,  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics  -   

Vu  l'article  sa  de  la  loi  du  17  décembre  I8t  s  ■' 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  tarif  d'entrée  de  l'huile  de  pétrole 
rectifiée  et  épurée  et  de  l'huile  de  schiste  rectifié* 
et  épurée  est  établi  comme  suit  : 


Des  pays  de  erodactioa,  par  navires 

ar  terre  

.ijael  aseioillcmode 


fonçais  et  par  lent. 


2.  Nos 


S'i  les 


(I)  V.  Un  nuateee  se  ISSt,  p.  7t. 
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POSTES.  —  BAVIÈRE. 

Décati  IMPERIAL  porta»!  pramtàtaathn  dt  le  c.n- 
tfnhD*  aiiil'mtttUt  it  potle  conclut ,  le  9  usai 
1863,  ntrt  la  France  tl  la  Hariert.  —  (Bull.  «ff. 
1137,  n»  11,805.) 

(33  juiU.  1863.)  -  (Promulg.  le  3t.) 

Napoléon,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etui  au  département  des  affaires 
étrangères,  —  Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1". 

Une  Convention  additionnelle  a  la  Convention 
de  poste  du  tu  mari  1858  ayant  été  conclue  en- 
tre la  France  et  la  Bavière,  le  9  mai  1863,  et  les 
ratification»  de  cet  acte  ayant  et*  «changées  tt  Pa- 
ris, le  to  juillet  186S,  ladite  Convention  addition- 
nelle, dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  en- 
titre  exécution. 

CONVENTION  ADDITIONNELLE. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  BaTiere,  également  animées  du  de- 
sir  de  faciliter  et  régler  la  transmission  ,  par  les 
poste»  des  deux  Pays,  des  valeurs  et  papiers  au 
porteur  adressés  d'un  Étal  dans  l'autre,  ont  résolu 
d'assurer  ce  résultat  par  une  Convention  et  ont 
nommé,  A  cet  effet,  pour  leurs  plénipotentiaires, 
savoir:  ....  iSuiml  le  nemt.) 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins 
pouvoirs,  trouvés  en  tonue  et  duc  forme,  scot 
convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  l,p.  L'envoyeur  de  toute  lettre  chargée 
contenant  des  valeurs-papiers  payables  au  porteur, 
qui  sera  expédiée,  soit  de  la  France  ou  de  l'Algé- 
rie pour  la  Bavière,  soit  de  la  Bavière  pour  la 
France  ou  l'Algérie,  pourra  obtenir,  jusqu'à  con- 
currence de  deux  mille  francs ,  le  remboursement 
de  ces  valeurs,  en  cas  de  perle  ou  de  spoliation 
prévue  par  l'article  6  ci-après,  en  fulsanl  la  dé- 
claration du  montant  desdites  valeurs  et  en  payant 
d'avance,  indépendamment  des  Uses  «droits  fixés 
par  les  articles  4,  5  et  7  do  la  Convention  du  ta 
mars  l  Si»,  savoir  : 

l»  Un  droit  proportionnel  de  trente  centimes 
par  chaque  cent  francs  ou  fraction  de  cent  francs, 
si  la  lettre  est  mise  a  la  poste  dans  uu  bureau 
français  ; 

s»  Un  droit  proportionnel  de  neuf  kreuticrs 
pour  chaque  cent  franco  ou  fraction  de  cent  francs, 
si  la  lettre  est  mise  a  la  poste  dans  un  bureau  ba- 
varois. 

a.  Le  produit  résultant  des  droits  qui  seront 
perdus  en  vertu  de  l'article  précédent  sera  par- 
tagé par  moitié  entre  l'administration  des  postes 
de  France  et  l'administration  des  postes  de  Ba- 
vière. 

3.  Les  lettres  pour  lesquelles  les  envoyeurs  ré- 
clameront le  bénéfice  des  dispositions  de  l'article 
t"  précédent  ne  devront  pas  dépasser  le  poids  de 
deux  cent  cinquante  grammes. 

4.  La  déclaration  du  montant  des  valeurs  con- 
tenues dans  une  lettre  devra  être  faite,  par  l'expé- 
diteur, du  cùté  de  la  suscription  de  l'enveloppe,  A 
l'angle  gauche  supérieur ,  et  sans  rature  ni  sur- 
charge, même  approuvée. 

Cette  déclaration  énoncera,  en  langue  française, 
en  francs  et  en  centimes  et  en  toutes  lettres,  le 
montant  des  valeurs  déclarées,  sans  autre  indica- 
tion. 

Le  montant  des  valeurs  déclarées  pour  uu«  seule 
lettre  ne  devra  pas  excéder  deux  mille  francs. 

5.  Le  fait  d'une  déclaration  frauduleuse  de  va- 
leurs supérieures  aux  valeurs  réellement  insérées 
dans  une  lettre  sera  puni  conformément  t  lu  légis- 
lation intérieure  du  pays  ou.  la  lettre  aura  été  re- 
mise A  la  poste. 

6.  Dans  le  cas  ou  une  lettre  contenant  des  va- 
leurs déclarées  Tiendrait  à  être  perdue  ou  spoliée, 
soit  sur  le  territoire  français,  dans  des  conditions 

ut  responsabilité  pour  l'administration  des 
i  France,  d'après  la  législation  française, 
soit  sur  le  territoire  allemand,  dans  des  conditions 
entraînant  responsabilité  pour  les  Administrations 
faisant  partie  de  l'association  postale  allemande, 


d'après  la  Convention  conclue  antre  lesdiles  admi- 
nistrations, le  18  août  1860,  l'administration  res- 
ponsable payera  ou  fera  payer  A  l'envoyeur,  et,  a 
son  défaut,  au  destinataire,  dans  un  délai  de  deux 
mois  à  dater  du  jour  de  la  réclamation,  la  somme 
qui  aura  été  déclarée  et  pour  laquelle  le  droit  prévu 
en  l'article  I"  aura  été  acquitté;  mais  il  est  en- 
tendu que  la  réclamation  ne  sera  admise  que  dans 
les  six  mois  qui  suivront  la  date  de  l'envoi  de  la- 
dite lettre;  passé  ce  terme,  le  réclamant  n'aura 
droit  A  aucune  indemnité. 

7.  L'administration  qui  opérera  le  rembourse- 
ment du  montant  de  valeurs  déclarées  non  parve- 
nues A  destination  sera  subrogée  a  tous  1rs  droits 


du  propriétaire. 

A  cet  effet,  la  partie  prenante  devra,  au  m<mirnt 
du  remboursement,  consigner  par  écrit  les  rensei- 
gnements propres  A  faciliter  la  recherche  des  va- 
leurs perdues  et  subroger  A  tous  ses  droits  ladite 
administration. 

9.  Les  deux  administrations  des  postes  de  France 
et  de  Bavière  cesseront  d'être  responsables  des  va- 
leurs déclarées  contenues  dans  toute  lettre  dont  le 
destinataire  ou  son  fondé  de  pouvoirs  aura  donné 
reçu. 

9.  La  perte  d'une  lettre  chargée  contenant  des 
valeurs  non  déclarées  continuera  à  n'entraîner, 
pour  l'administration  sur  le  territoire  de  laquelle 
la  perte  aura  eu  lieu,  que  l'obligation  de  payer  a 
l'envoyeur  une  indemnité  de  cinquante  francs, 
conformément  A  l'article  9  de  la  Convention  du  19 
mars  1858. 

10.  L'envoyeur  de  toute  lettre  chargée  conte- 
nant ou  non  des  valeurs  déclarées,  et  expédiée 
soit  de  la  France  ou  de  l'Algérie  pour  la  Bavière, 
soit  de  la  Bavière  pour  la  France  ou  l'Algérie, 
pourra  demander,  au  moment  du  dépôt  de  la  let- 
tre, qu'il  lui  soil  donné  avis  du  sa  réception  par 
le  destinataire. 

Dans  ce  cas,  il  pavera  d'avance,  pour  le  port  de 
l'avis,  une  taxe  uniforme  de  vingt  centimes  ,  si  la 
lettre  est  mise  a  la  poste  dan»  uu  bureau  français, 
et  une  taxe  uniforme  de  six  kreutiers ,  si  la  lettre 
est  mise  a  la  poste  dans  un  bureau  bavarois. 

1 1  Le  produit  des  taxes  A  percevoir,  en  vertu 
de  l'article  to  précédent,  pour  l'affranchissenirnt 
des  avis  de  réception  des  lettres  chargées,  sera 
partagé  par  moitié  entre  l'administration  des  pos- 
tes du  pays  d'origine  et  l'administration  des  pos- 
tes du  pays  de  destination  des  lettres  auxquelles 
ces  avis  se  rapporteront. 

la.  L'administration  des  postes  de  France  et 
l'administration  des  postes  de  Bavière  désigneront 
d'un  commua  accord  les  bureaux  par  lesquels 
pourra  avoir  lieu  l'échange  des  lettres  contenant 
des  valeurs  déclarées,  et  arrêteront  le»  autres  me- 
sures de  détail  ou  d'ordre  nécessaires  pour 
l'exécution  de  la  présente  Convention. 

13.  La  présente  Convention,  qui  sera 
dérée  comme  additionnelle  a  la  Convention  du  19 
mars  1888,  sera  rati6ée;  les  ratifications  en  seront 
échangées  A  Paris  aussitôt  que  faire  se  pourra,  et 
elle  sera  mise  a  exécution  A  partir  du  jour  dont 
les  deux  Parties  conviendront  dès  que  la  promul- 
gation en  aura  été  faite  d'après  les  lois  particuliè- 
res A  chacun  des  deux  Etats. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs 
ont  signé  la  présente  Convention  et  y  ont  apposé  le 
cachet  de  leurs  armes. 

Fait  A  Paris,  en  double  original,  le  9  mai  de  l'an 
de  grâce  tSttS. 

{t.  S.)  Signé  Daot-TS  ms  Lbcts. 
[L.  S.)  Signé  Baron 

Art.  9. 
Notre  ministre,  ete. 


SOCIETES  ANONYMES.  —  Sociétés 
etrangeres.  —  action  su  justice.  — 
Pays-Bas. 

Décret  impérial  «ai  anUtltt  Itt  tatUUt  «««nyme» 
tl  trlrtt  auactaliaut  ctataurtiaUi,  iadnttritUea  «a 
financitret,  Uaaltaunl  cemlilattt  étu  les  ptfi- 


Bu ,  t  tiercer  Itnrt  intlt  en  franc*.  —  (Bull. 
Off.  1158.  n"  II.BI7.) 

(33  jiaUl.  1963.)  —  (Promulg.  le  i«  août.) 

Napoléon,  fie  ;  —  Sur  le  rapport  de  noire  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publies  -,  — 
Vu  la  loi  du  30  mai  1851  relative  aux  sociétés 
anonymes  et  autres  associations  commerciales,  in- 
dustrielles ou  financières,  légalement  autorisées  en 
Belgique,  et  portant  qu'un  décret  impérial ,  rendu 
en  L-onseil  d'Etat,  peut  en  appliquer  le  bénéfice  A 
tous  autres  pays;  Notre  Conseil  d'État  entendu, 
—  Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  sociétés  anonymes  et  les  autres 
associations  commerciales,  industrielles  ou  finan- 
cières, qui  sont  soumises  dans  les  Pavs-Bas  a  l'au- 
torisation du  Gouvernement  cl  qui  1  ont  re- 


pentent exercer  tous  leurs  droits  et  ester  en  jus- 
tice es  France,  en  st  conformant  aux  lois  de  l'Em- 
pire. 

a.  Notre  ministre,  etc. 


NAVIGATION.  —  Belgique. 
Décret  impemal  ani  affranchit  dt  tant  irait  dt 
tannaae  lté  narirtt  Mget  tenant  direilemeal  dti 
périt  itlatt  arec  caaritment ,  «a  it  lait  aalrt  r»rt 
anetcamue  tau  ckaratmcat.  —  (Bull.  off.  li:8, 
n»  h. 3*1.) 

(9  Août  1963.)  —  (Promulg.  It  It.] 
Napoléon,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics;  — 
Vu  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  s  de  la 
Convention  de  navigation  conclue  le  t"  mai 
1861  (8)  entre  la  France  et  ta  Belgique;  —  Vu 
l'article  3  du  traité  signé  A  Bruxelles  le  16  juillet 
1863  pour  le  radial  du  péage  de  l'Escaut  ;  -  Vu 
les  dispositions  prises  par  le  Gouvernement  belge 
pour  rendre  ledit  article  exécutoire  A  dater  du  l rr 
août  1863;  -  Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1er.  Les  navires  belges  venant  directement 
des  ports  belges  avec  chargement,  ou  de  tout  autre 
port  quelconque  sans  chargement,  seront  affranchis 
de  tout  droit  de  tonnage. 

Celte  disposition  recevra  son  effet  A  dater  du  I" 
août  courant. 

Toutefois,  et  conformément  au  paragraphe  3  de 
l'article  t  de  la  convention  précités  au  l«r  mai 
•  net,  1rs  navires  belges  venant  sans  chargement 
des  ports  de  la  Grande-Bretagne  et  des  autres  pos- 
sessions anglaises  en  Europe  payeront,  comme 
les  navires  français,  un  franc  par  tonneau,  déci- 
mes non  compris.  A  chaque  voyage. 

3.  Nos  ministres,  ete. 

BOULANGERIE.  -  Ville  dp.  Parus. 

Décret  impérial  rtlalif  à  la  aanUnatrit  it  Paris. 
—  (Bull.  off.  1 1 47,  n*  11,603.) 
(31  Août  1963.)  —  i. Promulg.  le  9  sept.) 

Napoléon  ,  etc.:  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Elal  des  finances  et  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etal  de  l'agriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics;  —  Vu  la  loi  du 
s  9-**  juillet  1791;  —  Vu  l'ordonnance  du  9  dé- 
cembre I8U  elles  lois  des  88  avril  1816  et  «4  juin 
181  s;  —  Vu  également  les  lois  des  *t  mai  185» 
et  II  juin  184s;  —  Vu  notre  décret  du  u  murs 
18s*:  —  Vu  nos  décrets  du  il  décembre  IMS  (3) 
et  du  7  janvier  1884  (♦);  —  Vu  notre  décret  du 
M  juin  «863  S)  ;  —  Vu  la  délibération  du  conseil 
municipal  de  la  ville  de  Paris,  en  date  du  17  juillet 
1863;  —  Vu  l'avis  du  préfet  du  départrnient  de  la 
Seine ,  en  date  du  M  juillet  1863  ;  —  Vu  les  ob- 
servations de  notre  ministre  secrétaire  d'Etal  au 
département  de  l'intérieur;  —  Noire  Conseil  d'Elal 
entendu ,  —  Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  fonds  de  la  dotation  de  vingt  mil- 
lions constitué  par  le  département  de  la  Seine  au 


(I)  V.  Lait  aaaalttt  se  I8S7.  p.  30. 
{i)y.  itid.  4t  1801,  p.  69. 

(S-4)  V.  iM.  «*  I8S4,  p.  8.  -  (5)  V.  tnprà  , 
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profil  do  la  caisse  delà  boulangerie,  les  revenus 
échus  de  cette  dotation ,  la  réserve  déjà  réalisée  et 
le  surplus  de  l*aclif  net  de  la  caisse,  seront  repartis 
cotre  la  Tille  de  Paris  et  les  diverses  communes  du 


contributions  directes. 

2.  A  partir  du  l«*  septembre  prochain,  I»  ville 
de  Paris  est  autorisée  a  percevoir,  a  l'entrée,  pour 
remplacer  la  surtaxe  de  compensation  autorisée 
par  l'article  s  de  notre  décret  du  11  décembre 
mss,  un  droit  spécial  sur  le  ble,  la  farine  et  le 
pain  fabriqué,  conformément  au  tarif  ci-anuexé. 

M'est  point  assujetti  au  droit  le  pain  introduit 
par  une  personne  pour  sa  consommation  et  dont 
le  poids  n'excède  pas  deux  kilogrammes. 

3.  Le  droit  spécial  établi  par  l'article  précédent 
est  affranchi  de  tous  les  décimes  auxquels  sont 
soumis  les  droits  d'octroi. 

«.  U  recette  du  droit  sera  faite  par  l'admini- 
stration de  l'octroi  et  le  montant  en  sera  versé  di- 
rectement a  la  caisse  de  la  boulangerie. 

S.  Toutes  les  fois  que  le  prix  pour  le  kilogramme 
de  pain  de  première  qualité  dépassera  cinquante 
centimes,  d'après  les  appréciations  de  l'admini- 
stration municipale,  la  caisse  de  la  boulangerie 
supportera  l'excédant. 

Au-dessous  de  ce  prix  de  cinquante  centimes,  1* 
caisse  ne  pourra  être  appelée  a  supporter  une  por- 
tion du  prix  du  pain  que  si  ses  ressources  le  per- 
mettent et  dans  des  circonstances  tout  a  fait  excep- 
tionnelles. 

Dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  précédent, 
le  conseil  municipal  de  la  ville  «Te  Paris  sera  ap- 

relé  à  délibérer.  Sa  délibération  sera  soumise  a 
approbation  de  notre  ministre  de  l'agriculture, 
do  commerce  et  des  travaux  publies,  conformé- 
ment* 1  art.  a  de  notre  décret  da  ta  oct.  mr.o  (l  ). 

3.  La  faculté  d'entrepôt  A  domicile  est  concédée 
ii  tous  négociants  eu  blés  et  en  farines  et  anx  in- 
dustriels qui  eu  feront  la  demande,  sous  les  con- 
ditions indiquées  dans  les  articles  il  et  suivants 
de  notre  décret  du  19  décembre  IR59  <»),  rendu 
pour  l'exécution  de  la  loi  du  te  juin  précédent. 

7.  Tout  commerçant  eo  gros  ou  en  détail ,  les 
boulangers ,  tout  détenteur  on  dépositaire  de  blé 
et  de  farine,  seront  tenus,  dans  les  dix  premiers 
jours  de  septembre,  de  déclarer,  au  bureau  d'oc- 
troi désigné  a  cet  effet  ou  aux  employés  qui  se  pré- 
senteraient pour  recevoir  lesdiles  déclarations,  tous 
(«s  objets  assujettis  au  droit  établi  par  l'article  1 
ci-dessus  qu'ils  avaient  en  Icor  possession  le  l« 
septembre,  soit  dans  leurs  magasins,  soit  dans 
tout  autre  lieu. 

Ces  déclarations  devront  énoncer  ta  nature  et  la 
quantité  desdltsobjets  et  les  lieux  où  ils  sont  placés. 

Elles  pourront  être  vérifiées  par  les  employés  de 
l'octroi. 

A  défaotde  déclaration  ou  en  cas  de  déclaration 
fausse  ou  inexacte,  les  contrevenants  seront  pour- 
suivis en  vertu  de  la  loi  du  19  mars  t|)i. 

Le  droit  a  percevoir  en  exécution  de  l'article  1 
ci-dessus  sera  exigible  immédiatement  après  la  re- 
mise au  redevable  du  décompte  des  sommes  dues 
J 'après  ^quantités  constatées,  a  moins  que  les 

Des  facilités  de  payement  pourront  éire  accor- 
dées par  l'administration,  eu  égard  k  l'importance 
des  sommes  ducs  sur  lu  marchandises  non  entre- 
posées et  aux  garanties  offertes  par  les  redevables. 

8.  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  de  nos 
décrets  des  il  décembre  isss  et  7  janvier  iK5é 
contraires  S  celles  du  présent  décret  et  de  notre 
décret  du  il  juin  1803. 

9.  Nos  ministres,  etc. 


COLONIES.  — Iles  S.vixt-Piirre  rr  Mi- 
QUSLor*.  —  Expropriation  pour  utilité 
publique. 

Décret  impérial  »«r  ViifTOfrUliou  pour  cërue  d' uti- 
lité putitaue  au  (Ut  S*fà-Piern  et  Jf i*Ml«a.  — 
(Bail.  off.  US»,  n»  ll,S«.)  (3) 
{•  Juin  1(63,)  —  (Prooiulg.  le  I»  août.) 
Napoléon,  etc.;  —  Vu  l'article  18  du  sénalus- 

(l-«)  V.  Leit  ««««  it  i&S'i,  p.  lu*  cl  117. 


consulte  du  S  mai  Iflta  (4),  sur  la  constitution 
des  colonies;  —  Vu  l'avis  du  comité  consultatif 
des  colonies;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  marine  et 
des  colonies,  —  Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

TITRE  I».  —  Dispositions  préliminaires. 

Abt.  I«.  L'exproprialion  pour  cause  d'utilité 
publique  s'opère  par  autorité  do  justice. 

2.  Les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer  l'ex- 
propriation qu'autant  que  l'utilité  en  a  été  con- 
statée et  déclarée  dans  le*  formes  prescrites  par  le 
présent  décret. 

Ces  formes  consistent  : 

1»  Dans  l«  décret  impérial  rendu  dans  les  for- 
mes prescrites  pour  les  règlements  d'administra- 
tion publique ,  ou  dans  l'arrêté  du  commandant, 
pris  en  conseil  d'administration ,  qui  autorise 
l'exécution  des  travaux  pour  lesquels  l'expropria- 
tion est  requise ,  selon  que  ces  travaux  sont  a  la 
charge  de  l'Etat  ou  à  la  charge  de  la  colouie; 

1°  Dans  l'arrêté  du  commandant,  pris  en  con- 
seil d'administration  ,  qui  désigne  les  localités  ou 
territoires  sur  lesquels  les  travaux  doivent  avoir 
lieu ,  lorsque  cette  désignation  ne  résulte  pas  du 
décret  impérial  ou  de  l'arrêté  mentionné  au  para- 
graphe précédent  ; 

Z"  Dans  l'arrêté  ultérieur,  pris  en  conseil  d'ad- 
ministration, par  lequel  le  commandant  détermine 
les  propriétés  particulières  auxquelles  l'expropria- 
tion est  applicable. 

Cette  application  ne  peut  être  faite  a  aucune 
propriété  particulière  qu'après  que  les  parties  in- 
téressées ont  été  mises  en  état  de  fournir  leurs 
contredits,  selon  les  règles  exprimées  au  titre  II. 

3.  Le  décret  impérial  ou  l'arrêté  du  comman- 
dant qui  autorise  des  travaux  pour  l'exécution 
desquels  lexproprialion  est  requise  n'est  rendu 
qu  après  une  enquête  administrative. 

L'arrêté  du  commandant  est  également  précédé 
d'un  avis  du  conseil  d'administration  constitué  en 
conseil  général. 

TITRE  11.  —  Des  *  esc  h  es  d'admimstbation 
relatives  a  l'expropriation. 

4.  Les  ingénieurs  ou  autres  gens  de  l'art  char- 
gés de  l'exécution  des  travaux  lèvent,  pour  la  par- 
tie qui  s'étend  sur  chaque  commune,  le  plan  par- 
cellaire des  terrains  ou  des  édiSces  dont  la  cession 
leur  paratt  nécessaire. 

5.  Le  plan  desdites  propriétés  particulières,  In 
dicatif  des  noms  de  chaque  propriétaire  tels  qu'ils 
sont  Inscrits  sur  la  matrice  cadaslrulc,  reste  dé- 
posé, pendant  huit  jours,  au  bureau  de  l'ordonna- 
teur, pour  les  propriétés  situées  dans  le  canton  de 
Saint-Pierre,  et  au  bureau  du  chargé  du  service  h 
Miquclon,  pour  les  propriétés  situées  dans  ce  can- 
ton ,  afin  que  chacun  puisse  en  prendre  connais- 
sance. 

3.  Le  délai  fixé  a  l'article  précédent  ne  court 
qu'il  dater  de  l'avertissement  qui  est  donné  col  - 
lectivemenl  aux  parties  intéressées  de  prendre 
communication  du  plan  déposé  dans  les  bureaux 
désigné»  en  I  article  précédent. 

Cet  avertissement  est  publié  h  son  de  trompe  on 
de  caisse  dans  le  canton,  et  affiché  tant  n  la  prin- 
cipale porte  de  l'église  du  lieu  qu'a  celle  du  bu- 
reau désigné  dans  l'article  précédent. 

H  est ,  en  ontre ,  inséré  dans  l'un  des  journaux 
publiés  dans  la  colonie,  s'il  en  existe. 

7.  L'ordonnateur  a  Saint-Pierre,  ou  le  chargé 
du  seriice  a  Miquelon ,  certifie  ces  publications  cl 
;  il  mentionne,  sur  un  procès-verbal  qu'il 


(ï)  V.  dans  les  lM  aaupUtt  de  1*36,  ».  «5,  un 
Bstus-coasolle  da  s  oui  |gs«  «ai  »  applie.ê  *  u 
NarUabjae  ,  à  ta  Guadeloupe  et  a  la  lldaaixin ,  la  loi  da 
S  mai  1811  tut  l'expropriation  pour  came  d'alilité  pu- 
bliqae ,  après  sa  avvlr  approprié  esrlatoes  dttpetilieM  à 
l'urguiiialioa  particulière  de  ces  colonies.  —  Le  texte 
da  décret  el-deasos  se  trouve  reeiiOé  dus  divers  en- 
droit», conformément»  au  Emla  inséré  dmt  le  numéro 
i  ISll  du  BoMslui,  p.  Ml. 

(4)  V.  Loi»  anwUr,  de  f  8B4,  p.  70. 


ouvre  a  cet  effet,  et  que  les  parties  qui  cow parais- 
sent sont  requises  de  signer,  les  déclarations  on 
réclamations  qui  lui  onl  été  faites  verbalement ,  et 
y  annexe  celles  qui  lui  sont  transmises  par  écrit. 

•».  A  l'expiration  du  délai  de  huitaine  prescrit 
par  l'article  »,  une  commission  se  réunit  ru  chef- 
lieu  de  canton. 

Cette  commission ,  présidée  par  l'ordonnateur 
ou  par  un  fonctionnaire  que  désignera  le  corunian- 
dam,  sera  composée  de  trois  membres  choisis  par 
le  commandant  parmi  les  principaux  propriétaires 
du  canton ,  et  de  l'un  des  ' 
l'exécution  des  travaux. 

La  commission  ne  peut  délit 
qu'autant  que  tous  ses  membres 

Les  propriétaires  qu'il  s'agit  d'exproprier  ne 
peuvent  «ire  appelés  à  faire  partie  de  la  commis- 
sion. 

B.  La  commission  reçoit,  pendant  huit  jour*, 
les  observations  des  propriétaires. 

Elle  le*  appelle  toutes  les  fois  qu'elle  le  juge 
convenable.  Elle  donne  son  avis. 

Les  opérations  doivent  être  terminées  douas  le 
délai  de  dix  jours  ;  après  quoi  le  procès-verbal  est 
adressé  immédiatement  par  le  président  de  la,  cou- 
mission  a  l'ordonnateur. 

Dans  le  cas  ou  lesdiles  opérations  n'auraient 
pas  été  mises  a  lin  dans  le  délai  ci-dessus,  le  pré- 
sident de  la  commission  devra,  dans  les  trois  jours, 
transmettre  il  l'ordonnateur  son  procès -verbal  et 
les  documents  recueillis. 

10.  Si  ht  commission  propose  quelques  chan- 
gements au  tracé  indiqué  par  les  ingéniextrs  .  le 
président  de  la  commission  devra,  dans  lu  forme 
indiquée  par  l'article  G,  en  donner  immédiatement 
avis  aux  propriétaires  que  ces  changement»  pour- 
ront intéresser. 

Pendant  huitaine,  il  dater  de  cet  avertissement, 
le  procès-verbal  et  les  pièces  resteront  déposés 
dans  le  bu  reau  de  l'administration  du  canton  ;  les 
parties  intéressées  pourront  en  prendre  commu- 
nication sans  déplacement  et  sans  frais,  et  fournir 
leurs  observations  écrites. 

Dans  les  trois  jours  suivants,  le  président  de  la 
commission  transmettra  toutes  les  pièces  a  l'or- 
donnateur. 

11.  Sur  le  vu  du  procès-verbal  et  des  docu- 
ments y  annexés,  le  commandant  détermine  ,  par 
un  arrêté  motivé  ,  les  propriétés  qui  doivent  être 
cédées,  et  indique  l'époque  k  laquelle  il  sera  né- 
cessaire d'en  prendre  possession.  Toutefois  .  dans 
le  cas  où  il  résulterait  de  l'Bvis  de  la  romuiisiion 
qu'il  >  aurait  lieu  de  modifier  le  tracé  des  travaux 
ordonnés,  le  commandant,  en  conseil  d'adminis- 
tration, pourra,  suivant  les  circonstances,  ou  sta- 
tuer définitivement,  ou  ordonner  qu'il  soit  procède 
de  nouveau  a  tout  ou  partie  des  formalités  i>re*cri- 
les  par  les  articles  nrécédeuts. 

12.  Les  dispositions  des  articles  8 ,  9  et  lo  ne 
sont  pas  applicables  au  cas  oh  l'expropriation 'se- 
rait demandée  dans  un  intérêt  purement  commu- 
nal, non  plus  qu'aux  travaux  d'ouverture  ou  de 
redressement  des  chemins  vicinaux. 

Daus  ce  cas.  le  prorès-vcrbal  prescrit  pur  l'ar- 
ticle 7  est  transmis,  par  le  fonctionnaire  qui  r» 
reçu ,  a  l'ordonnateur. 

Le  commandant,  eu  conseil  d'administration 
sur  le  vu  de  ce  procès-verbal,  prononcera  cornu»' 
il  est  dit  en  l'article  précédent. 

TITRE  III.  —  De  l'expruprutiok  et  de  ses 

SUITES  ODANT  AUX  PRIVILÈGES,  HYPOTnfcoCSH 
ET  AUTRES  DROITS  REELS. 

13.  Si  des  biens  de  mineurs,  d'interdits  d'ab- 
sents ou  autres  incapables,  sont  compris  dans  le» 
plans  déposés  en  vertu  de  l'article  5  ou  dans  les 
modifications  admises  par  le  commandant  aux 
termes  de  l'article  n  du  présent  décret,  les  tu- 
teurs, ceux  qui  ont  été  envoyés  en  possession  pro- 
visoire, et  tous  représentants  des  incapables 
peuvent ,  après  autorisation  du  tribunal ,  donnée 
sur  simple  requête,  eu  la  chambre  du  conseil 
consentir  aimablement  k  l'aliénation  deadits  biens' 

Le  tribunal  ordonne  les  mesures  de  conserva 
lion  ou  de  remploi  qu'il  juge  nécessaires. 

Ces  dispositions  sont  applicables  aux  immeu- 
bles dotaux  et  aux  majorais. 
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Le  commandant  pourra,  dans  le  uiêitie  ras,  alié- 
ner les  bien»  de  la  colonie,  après  avis  du  conseil 
d'administration  constitué  en  conseil  général  ;  les 
administrateurs  pourront  aliéner  les  biens  des  éta- 
blissements publics,  s'ils  ;  sont  autorisés  par  ar- 
rête du  commandant  en  conseil  d  administration 

Le  commandant  peut  consentir  a  l 'aliénation  des 
biens  de  l'Etat,  s'il  y  est  autorisé  par  le  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies. 

A  défaut  de  conventions  amiables ,  soit  aTrc  les 
propriétaires  des  terrains  ou  bâtiments  dont  la 
cession  est  reconnue  nécessaire,  soit  avec  ceux  qui 
les  représentent ,  l'ordonnateur  transmet  au  jupe 
de  première  instance  le  décret  impérial  ou  l'arrêté 
da  commandant  qui  autorise  l'exécution  des  tra- 
vaux, et  l'arrêté  mentionné  en  l'article  1 1. 

14.  Dans  les  trois  jours,  et  sur  la  production 
des  pièces  constatant  que  les  formalités  prescrites 
par  l'article  il  du  titre  1"  et  par  le  litre  II  du 
présent  décret  ont  été  remplies  ,  le  tribunal  pro- 
nonce l'expropriation ,  pour  cause  d'utilité  publi- 
que, des  terrains  ou  bâtiments  indiques  dans  l'ar- 
rête du  commandant. 

Si,  dans  l'année  de  l'arrêté  du  commandant, 
l'administraliou  n'a  pas  poursuivi  l'expropriation, 
tout  propriétaire  dont  les  terrains  sont  compris 
andit  arrêté  peut  présenter  requête  au  tribunal. 
Cette  requête  sera  communiquée  par  le  juge  de 
première  instance  a  l'ordonnateur,  qui  devra,  dan» 
le  plus  bref  délai,  envoyer  les  pièces,  et  le  tribunal 
statuera  dans  le»  trois  jours. 

Le  juge  de  première  instance  remplira  tes  fonc- 
tions attribuées  par  le  litre  IV,  chapitre  u,  au  ma- 
gistrat directeur  du  jury  chargé  de  fixer  l'indem- 
nité. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  il  sera 
pourvu  a  son  remplacement  conformément  a  l'ar- 
ticle i7  de  l'ordonnance  du  31*  juillet  i*5ï,  con- 
cernant l'organisation  judiciaire  de  cette  colonie. 

Dans  le  cas  ou  les  propriétaires  a  exproprier 
consentiraient  a  la  cession,  mais  où  il  n'y  aurait 
pas  accord  sur  le  prix,  le  tribunal  doiuuia  acte 
du  coosenlenieul,  sans  qu'il  soit  besoin  de  rendre 
le  jugement  d'expropriation  ni  de  s'assurer  que 
les  formalité»  prescrites  par  le  litre  11  ont  clé 
remplies. 

15.  Le  jugement  est  publié  et  affiché,  par  él- 
irait, dans  le  canton  de  la  situation  des  biens,  de  la 
manière  indiquée  eu  l'article  6.  Il  est,  en  outre, 
inséré  dans  l'un  des  journaux  publiés  dans  la  colo- 
nie ,  s'il  y  en  a.  Cet  extrait,  contenant  les  noms 
des  propriétaires ,  les  motifs  et  le  dispositif  du 
jugement,  leur  est  notifié  au  domicile  qu'ils  au- 
ront élu  dans  le  canton  de  la  situulion  des  biens, 
par  une  déclaration  faite  au  bureau  de  l'ordonna- 
teur à  Suint-Pierre,  ou  a  celui  du  charge  du  service 
»  Miquelon;  et,  dans  le  cas  où  cette  élection  de 
domicile  n'aurait  pas  eu  lieu,  la  notification  de 
l'extrait  sera  fuite  en  double  copie  a  celui  des 
fonctionnaires  ci-dessus  désignés  qui  sera  com- 
pétent en  raison  de  la  situation  des  biens ,  et  au 
fermier,  locataire,  gardien  ou  régisseur  de  la  pro- 
priété. 

Toutes  les  autres  notifications  prescrites  par  le 
présent  décret  seront  faites  dans  la  forme  ci-des- 
sus indiquée. 

16.  Le  jugement  sera,  immédiatement  après 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par 
l'article  ts  du  présent  déerci,  transcrit  au  bureau 
de  la  conservation  des  hypothéqué»  ,  conformé- 
ment a  l'article  il«t  du  Code  Napoléon. 

17.  Dans  la  qutnraine  de  la  transcription .  les 
privilèges  et  les  hypothèques  conventionnelles, 
judiciaire*  on  légales,  seront  inscrits. 

A  défaut  d'inscription  dans  ce  délai,  l'immeu- 
ble exproprie  sera  affranchi  de  tous  privilèges  él 
hypothèques, de  quelque  nature  qu'ils  soient,  sans 
préjudice  des  droits  de»  femmes,  iniueurs  ou  in- 
terdits sur  le  montant  de  l'indemnité,  tant  qu'elle 
n'a  pas  été  payée  ou  que  l'ordre  n'a  pas  été  réglé 
définitivement  entre  les  créanciers. 

Les  créanciers  inscrits  n'auront ,  dans  aucun 
cas ,  la  faculté  de  surenchérir,  mais  ils  pourront 
exiger  que  l'indemnité  soit  fixée  conformément  au 
titre  IV. 

19.  Les  actions  eu  résolution,  en  revendication, 
oti  toute»  autres  actions  réelles,  ne  pourront  ar- 


rêter l'expropriation  ni  en  empêcher  l'effet.  Le 
droit  des  réclamants  sera  transporté  sur  le  prix,  et 
l'immeuble  en  demeurera  affranchi. 

19.  Les  règles  posées  dans  le  premier  paragra- 
phe de  l'article  ts  et  dans  les  articles  ut,  IT  et 
18,  sont  applicables  dans  le  cas  de  conventions 
amiables  passées  entre  l'administration  et  1rs 
propriétaires. 

Cependant  l'administration  peut,  sauf  les  droits 
des  tiers  et  sans  accomplir  les  formalités  ci-dessus 
tracées,  payer  le  prix  des  acquisitions  dont  la  va- 
leur ne  s'élèverait  pas  au-dessus  de  cinq  rents 
francs. 

Le  défaot  d'accomplissement  des  formalités  de 
la  pnrge  des  hypothèques  n'empêche  pas  l'expro- 
priation d'avoir  son  cours  .  sauf .  pour  les  partie» 
intéressées,  a  faire  valoir  leurs  droits  ultérieure- 
ment, dans  les  forme*  déterminées  par  le  titre  IV 
du  présent  décret. 

29.  Le  jugement  ne  pourra  être  attaqué  que 
par  la  voie  du  recours  en  annulation  devant  le 
conseil  d'appel ,  et  seulement  pour  incompétence, 
excès  de  pouvoir  ou  vice  de  forme  du  jugement. 

Le  recours  aura  lieu,  au  plus  tard,  dans  les  trois 
jours  a  dater  de  la  notification  du  jugement,  par 
déclaration  au  greffe  du  tribunal.  Il  sera  notifié 
dans  la  huitaine,  soit  a  la  partie,  au  domicile  in- 
diqué par  l'article  is,  soit  a  l'ordonnateur,  le  tout 
a  peine  de  déchéance. 

Dans  la  quintame  de  la  notification  du  recours, 
les  pièces  seront  adressées  au  conseil  d'appel,  qui 
statuera  duus  le  mois  suivant.  L'arrêt,  s'il  est 
rendu  par  défaut  a  l'expiration  de  ce  délai,  ne  sera 
pas  susceptible  d'opposition. 

TITRE  IV.  —  DO   REGLEMENT   DES  IXUEIIMTKS. 


CHAPITRK  l«,  —  m k.sc lies  rcrrxKXToiais. 

21.  Dans  la  huitaine  qni  suit  la  notification 
prescrite  par  l'article  15 ,  le  propriétaire  est  tenu 
d'appeler  et  de  Taire  connaître  a  l'administration 
les  fermiers,  locataires ,  ceux  qui  ont  des  droits 
d'usufruit,  d'habitation  ou  d'usage,  tels  qu'ils  sont 
réglés  par  le  Code  Napoléon  ,  et  ceux  qui  peuvent 
réclamer  des  servitudes  résultant  des  titres  mêmes 
du  propriétaire,  ou  d'autres  aries  dans  lesquels  il 
serait  intervenu  ,  sinon  il  restera  seul  chargé  en- 
vers eux  des  indemnités  que  ces  derniers  pourront 
réclamer. 

Les  autres  intéressés  seront  mis  en  demeure  de 
faire  valoir  leurs  droits  par  l'avertissement  énoncé 
a  l'article  «,  et  tenus  de  se  faire  connaître  a  l'ad- 
ministration dans  le  même  délai  de  huitaine,  a  dé- 
faut de  quoi  ils  seront  déchus  de  tous  droits  a  l'in- 
demnité. 

92.  I*s  dispositions  du  présent  décret  relatives 
aux  propriétaires  et  h  leurs  créanciers  sont  appli- 
cables ii  l'usufruitier  et  a  ses  créanciers. 

23.  L'administration  notifie  aux  propriétaires 
et  a  tous  autres  intéressés  qui  auront  été  désignés 
ou  qui  scroul  intervenus  daus  le  délai  Eté  par  l'ar- 
ticle il  les  sommes  qu'elle  offre  pour  iudemnite. 

Ces  offres  sont ,  en  outre  ,  affichée»  et  publiées 
conformément  a  l'article  6  du  présent  décret. 

24.  Dans  la  quintaine  suivante,  les  proprié- 
taires cl  autres  intéressés  sont  tenus  de  déclarer 
leur  acceptation ,  ou .  s'ils  n'acceptent  pas  les  of- 
fres qui  leur  sont  faites ,  d'indiquer  U  montant  de 

'*  25.PUsnfémmes  mariées  sous  le  régime  dotal . 
assistées  de  leurs  maris,  les  tuteurs ,  ceux  qui  ont 
été  envoyés  en  possession  provisoire  des  biens  d'un 
absent,  et  autres  personnes  qui  représentent  ta  in- 
capables ,  peuvent  valablement  accepter  les  offres 
énoncées  eu  l'article  *".  s'ils  y  sont  autorisés  dans 
le»  formes  prescrites  par  l'article  i*. 

20.  Le  commandant,  les  administrateurs,  peu- 
vent accepter  les  offres  d'indemnité  pour  expro- 
priation des  biens  appartenant  u  l'Etat,  il  la 
colonie  et  aux  établissements  publics,  dans  les 
formes  et  avec  les  autorisations  prescrites  par  l'ar- 
ticle 13. 

27.  Le  délai  de  quimiine  fixé  par  l'article  SI 
sera  d'un  moi»  dans  1rs  cas  prévus  par  les  arti- 

29.  Si  le»  offre»  de  l'administration  ne  sont  pu» 


acceptée»  dans  les  délais  prescrits  par  le»  arti- 
cle» S  »  et  n,  l'administration  citera  devant  le  jury 
qui  sera  convoqué  a  cet  effet  les  propriétaires  et 
tous  autres  intéressé»  qui  auront  été  désignés  ou 
qui  seront  intervenus ,  pour  qu'il  soit  procédé  au 
règlement  des  indemnités  de  la  manière  indiquée 
an  chapitre  suivant.  La  citation  contiendra  l'é- 
DODciation  de»  offres  qui  auront  été  réfutées. 

CHAPITRE  II.  — or  jcbt  spxciai  camee  oa  atetta 

L>»  ISBEHKITtt. 

29.  Chaque  année  .  dans  la  session  du  mois  de 
janvier,  le  conseil  d'administration,  constitué  en 
conseil  général,  désigne,  sur  une  liste  de  trente 
personnes,  dressée  par  l'ordonnateur,  quinze  per- 
sonnes qui  ont  leur  domicile  réel  dans  la  colouie , 
parmi  lesquelles  sont  choisis,  pendant  un  an,  les 
membres  du  jury  spécial  appelé ,  le  cas  échéant ,  a 
régler  les  indemnités  dues  par  suite  d'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 

30.  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  de  recourir  a 
un  jury  spécial,  le  conseil  d'appel  choisit,  en  la 
chambre  du  conseil,  sur  la  liste  dressée  en  vertu 
de  l'article  précédent ,  six  personnes  qui  formeront 
le  jury  spécial  chargé  de  fixer  définitivement  le 
montant  de  l'indemnité,  et,  en  outre,  trois  jurés 
supplémentaires. 

Ne  peuvent  être  choisis  : 

1°  Les  propriétaires ,  fermier»  .  locataires  de» 
terrains  cl  bâtiments  désignés  en  l'arrêté  du  com- 
mandant, pris  en  vertu  de  I  article  il,  et  qui  restent 
a  acquérir; 

t"  Les  créanciers  ayant  inscription  sur  letdits 
immeubles; 

3°  Tous  autre»  intéressés  désigné»  ou  interve- 
nant en  vertu  des  articles  Si  et  J*. 

Les  septuagénaires  sont  dispensés ,  s'ils  le  re- 
quièrent.  des  fonctions  de  juré. 

31.  La  liste  des  six  jurés  et  trois  jurés  supplé- 
mentaires est  transmise  a  l'ordonnateur  .  qui , 
après  s'être  concerté  avec  le  magistral  directeur  du 
jury ,  convoque  les  jurés  cl  les  parties ,  en  leur 
indiquant,  au  moins  huit  jours  a  l'avance,  le  lieu 
et  le  jour  de  la  réunion.  La  notification  aux  parties 
leur  fait  connaître  le  nom  des  jurés. 

32.  Tout  juré  qui,  sans  motifs  légitimes,  man- 
que a  l'une  des  séances  ou  refuse  de  prendre  part 
h  la  délibération,  encourt  une  amende  de  cent 
francs  au  moins  et  de  trois  cent»  francs  au  plus. 

L'amende  est  prononcée  par  le  magistrat  direc- 
teur du  jury. 

Il  statue  eu  dernier  ressort  sur  l'opposition 
qui  serait  formée  par  le  juré  condamné. 

Il  prononce  également  sur  les  causes  d  émpê- 
chemeul  que  les  jurés  proposent ,  ainsi  que  sur  If» 
exclusions  ou  incompatibilités  dont  les  causes  ne 
seraient  survenues  on  n'auraient  été  connues  que 
postérieurement  a  la  désignation  faite  en  vertu  de 
l'article  30. 

33.  ('/eux  de»  jurés  qui  se  trouvent  rayés  de  Ih 
liste  par  suite  des  empêchement» ,  exclusions  ou 
incompatibilités  prévus  a  l'article  précédent ,  sont 
immédiatement  remplacé»  par  les  jurés  supplé- 
mentaires, que  le  magistral  dircrlcur  du  jury  ap- 
pelle dans  l'ordre  da  leur  inscription. 

Eu  cas  d'insulfisance  ,  le  magistral  directeur  du 
jury  choisit,  sur  la  liste  dressée  en  vertu  de  l'ar- 
ticle si»,  les  personnes  nécessaires  pour  compléter 
le  nombre  de  six  jurés. 

34.  Le  magistrat  directeur  du  jury  est  assisté  . 
auprès  du  jury  spécial,  du  greffier  ou  commis  gret- 
fier  du  tribunal,  qui  appelle  successivement  le» 
causes  sur  lesquelles  le  jury  doit  statuer,  et  lient 
procès-verbal  des  opération*. 

Lors  de  l'appel,  l'administration  a  le  droit 
d'exercer  une  récusation  péreuiploire  ;  la  partie  ad- 
verse a  le  même  droit. 

Dans  le  rus  où  plusieurs  intéressés  figurent  dors 
la  même  affaire ,  ils  s'<  ntcndeul  pour  l'exercice  du 
droit  de  récusation,  sinon  le  sort  désigne  ceux  qci 
doivent  en  user. 

Si  le  droit  de  récusation  n'est  pas  exercé,  ou  s'il 
ne  1  est  que  partiellement,  le  uiugistrat  directeur 
du  jury  procède  »  la  réduction  des  jurés  au  nom- 
bre de  cinq,  en  retranchant  les  derniers  non» 
inscrits  sur  la  liste. 

35.  Le  jury  spécial  n'est  constitué  que  lorsque 
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les  cinq  Juré»  sont 
délibérer 


3».  Lorsque  le 


remplir  ses 


Les  jurés  ne  peuvent 
noivU»  srquatre. 

juré 
impar- 


les yeux 


liai  lié 

37.  Le 

du  jury  : 

t"  Le  tableau  des  offres  et 
exécution  des  articles  *s  et  *4 

t"  Les  plau*  parcellaires  et  les  litres  ou  autres 
documents  produits  par  le*  partie»  ni  appui  de 
leurs  offres  et  demandes. 

Les  parties  ou  leurs  fondés  de  pouvoir  peuvent 
présenter  sommairement  leurs  obsertalions. 

Le  jury  pourra  entendre  toutes  le*  personnes 
qu'il  croira  pouvoir  l'éclairer. 

Il  pourra  également  se  transporter  sar  les  lient 
ou  déléguer  a  cet  effet  un  au*  plusieurs  do  ses 
membres. 

La  discussion  est  publique  ;  elle  peut  être  con- 
tinuée a  une  «»m>Haw».  ■   foi  ir>  l»l  •  eVl 

38.  La  clôture  de  l'instruction  «si  prononcée  par 
le  magistrat  directeur  du  jury. 

Les  jurés  se  retirent  immédiatement  dans  leur 
chambre  pour  délibérer  sans  désemparer,  tous  la 
présides  ce  du  magistrat  directeur  du  Jury. 

La  décision  du  jury  fixe  le  montant  de  l'in- 
demnité; elle  est  prise  à  la  majorité  des  voix. 

En  cas  de  partage,  le  magistrat  directeur  a  voix 
délihérauve. 

39.  Le  jury  prononce  des  inlétotiitas  distinctes 
en  faveur  de»  parties  qui  les  réclament  a  des  titres 
différents ,  comme  propriétaire» ,  fermiers .  loca- 
taires, usagers  et  autres  intéressés  dont  il  est  parlé 

a  l'article  II. 

Dans  le  cas  d'usufruit,  une  seule  indemnité  est 
fixée  par  le  jury,  eu  égard  a  la  valeur  totale  de 
l'immeuble;  le  nu-propriétaire  et  l'usufruitier 
exercent  leur  droit  sur  le  montant  de  l'indemnité, 
au  lieu  de  l'exercer  sur  la  chose. 

L'usufruitier  sera  tenu  de  donner  caution  ;  les 
père  et  mère  ayant  l'usufruit  légal  des  biens  de 
leurs  enfants  en  seront  seuls  dispensés. 

Lorsqu'il  y  u  litige  sur  le  fond  du  droit  on  sur  la 
qualité  des  réclamants,  et  toutes  les  fois  qu'il  s'é- 
lève des  difficultés  étrangères  t  la  fixation  du  mon- 
tant de  l'indemnité,  le  jury  règle  l'indemnité  iodé- 
pendaimaeut  de  ces  litige.»  et  difficultés,  sur  les- 
quels les  parties  sont  renvoyées  a  se  pourvoir 
devant  qui  de  droit. 

L'indemnité  allouée  par  le  jury  ae  peut,  en  aucun 
cas,  être  inférieure  aux  offres  de  l'administration, 
ni  supérieure  a  la  demande  de  la  partie  intéressée. 


40.  Si  l'indemnité 
pas  l'offre 


lée  por  le  ju: 


■jury  ni 
parties 


ne  dépasse 

ll'BU- 


Si  l'indemnité  est  égale  k  la  demande  des  parties, 
l'administration  sera  condamnée  aux  dépens. 

Si  l'indemnité  est  h  la  fois  supérieure  t  l'offre 
Ho  l'administration  et  inférieure  a  la  demande  dos 
parties,  les  dépens  seront  compensas  de  manière  a 
être  supporté»  par  les  parties  et  radmiuisiraliou  , 
dans  las  proportion»  d»  laur  offre  ou  de  leur  de- 
mande avec  la  décision  du  jury. 

Tout  indemnitaire  qui  ne  se  trouvera  pas  dans  le 
cas  des  articles  sa  et  ta  sera  condamné  aux  dépens, 
quelle  que  soit  l'estimation  ultérieure  du  jury,  s'il 
u  omis  de  se  conformer  aux  dispositions  de  l'arti- 
cle »».   1  ■ .      1      il  iiM-.lti- 1  / <>ir 

41.  Le  décision  du  jury  est  «ignée,  des  membre» 
qui  y  mu  concouru  et  du  magistrat  directeur,  qui 
la  déclare  exécutoire,  statue  sur  lesidépens,  et  en- 

ÎT  Ihïiwp™™*  se  conforme^  Infant 
lions  desarliclossJi,  St  et  suivants. 

Ce  magistrat  taxa  les  dépens,  dont  le  tarif  est 
délerminé  par  un  arrêté  du  commandant,  pris  en 
co n sell  d'adminlstrittloU. — — "~~  

La  taxe  at  comprendra,  que.  le*  acte»  fait*  posté- 
rieuremewl  a  l'offre  de  l'adminjsteaiion;  les  frais 
des  actes  antérieur»  demeurent .  dan»  tous  les  cas. 
a  la  charge  de  l'administration. 

42.  La  décision  du  jnry  et  l'ordonnance  du  ma- 
gistrat directeur  ne  peuvent  être  attaquées  que  par 


violation  du  premier  paragraphe  de  l'article  sn , 
da  l'article  Si ,  des  deuxième  et  quatrième  para- 
graphes de  l'article  s«,  et  des  articles  su,  M5  ,  st, 
M.  M  et  40. 

Le  délai  sera  de  quinze  jours  pour  ce  recours, 
qui  sera  d'ailleurs  formé,  notifié  et  jugé  comme  il 
est  dit  en  l'article  10  ;  U  courra  a  partir  du  jour  de 
la  dérision. 

43.  Lorsqu'une  décition  du  jury  aura  été  an- 
nulée, l'affaire  aéra  renvoyée  devant  un  nouveau 
jury. 

Il  sera  procédé  a  cet  effet  conformément  h  l'ar- 
ticle Ml. 

44.  Le  jury  se  connaît  que  des  affaires  dont  il 
a  été  saisi  au  moment  de  sa  convocation,  et  statue 
successivement,  sans  interruption ,  sur  chacune  de 
ces  affaires. 

Il  ne  peut  se  séparer  qu'aptes  avoir  réglé  toute» 
les  indemnités  dont  la  fixation  lui  a  été  ainsi  dé- 


publique qui 


qui  ne  sont  pas^oreTcramée^ 
renouvellement  annuel  de  la  liste  générale  men- 
tionnée en  l'article  *8  sont  continuées,  jusqu'à  con- 
clusion définitive,  par  le  mèinc  jury. 

46.  Après  la  déluré  de»  opération*  da  jury,  les 
minutes  de  se*  décisions  et  les  autres  pièces  qui  se 
rattachent  susdites  opérations  sont  déposées  ou 
greffe  du  tribunal  civil. 

47.  Les  noms  des  Jurés  qui  auront  fait  le  ser- 
vice d'une  session  ne  pourront  être  portés  sur  le 
tableau  dressé  par  le  conseil  d'administration, 
constitué  en  conseil  général,  pour  l'année  auivante. 

CHAPITOE  III.  —  nx*  reolks  i  >rivnx 
pue»  la  rixsTios  ol»  ism  mmti.s. 

•  8.  Le  jury  est  jugo  de  la  sincérité  des  titres 
et  de  l'effet  des  actes  qui  seraient  de  nature  a  mo- 
difier l'évaluation  de  l'indemnité. 

49.  Dans  le  cas  ou  l'administration  contesterait 
au  détenteur  exproprié  le  droit  h  une  indemnité, 
le  jury,  sans  s'arrêtera  la  contestation,  dont  il  ren- 
voie le  jugement  devant  qui  endroit,  fixe  l^ndeoir 
nilé  comme  si  elle  était  du?,  et  le  magistrat  direc- 
teur du  jury  en  ordonne  la  consignation ,  pour 
ladite  indemnité  rester  déposée  jusqu'à  ce  que  les 
parties  ae  soient  entendues,  ou  que  le  litige  soit 


&0.  La*  bâtiments  dont  il  est  nécessaire  d'ac- 
quérir une  portion  pour  cause  d'utilité  publique 
seront  achetés  en  eulier,  si  les  propriétaires  le  re- 
quièrent par  une  déclaration  formelle  adressée  au 
magistrat  directeur  du  jury  dans  le*  délais  énon- 
cés aux  articles  *4  et  ffl. 

Il  en  sera  de  même  de  toute  parcelle  de  terrain 
qui,  par  suite  de  morcellement,  se  trouvera  réduite 
au  quart  de  la  contenance  totale,  si.  toutefois,  le 
propriétaire  ne  possède  aucun  terrain  immédiate- 
ment coiitigu,  et  si  la  parcelle,  ainsi  réduite,  est 
inférieure  a  dix  arcs.  .  .'  ( 

SI.  Si  l'exécution  de»  travaux  doit  procurer 
une  augmentation  de  valeur  immédiate  et  spéciale 
•u  restant  de  la  propriété,  eaue  augmentation  aerà 
prisoen  considération  dan»  l'évaluation  du  tuon- 
lant  de  l'indemnité. 

42  Les  constructions,  plantations  et  améliora- 
tions ne  donueront  lieu  u  aucune  indemnité,  lors- 
que, h  raison  de  I  croque  où  elles  auront  été  faites, 
ou  de  toute»  autres  circonstances  dont  l'apprécia- 
tion lui  est  abandonnée,  le  jury  acquiert  la  con- 
viction qu'elles  ont  été  faites  dans  la  vue  d'obtenir 
une  indemnité  plus  élevée, 
i     >  •        .  .  .'i 

TITUE  V.— Dt!  PAYEMENT  DES  IXUlMKITft». 

83.  Le*  lrtdmnit**Vè>léW  pif  h*  jorV 
préalablement  a  la  prise  de  possession,  ac< 
entre  les  mains  des  avants  droit. 

S'ils  s«  refusent  a  le»  rerevoir,  la  prise  de  pos- 
session aura  lieu  après  offres  réelle*  et  consigna- 
tion. 

S'il  «'agit  do  travaux  exécutés  par  l'État  au  la 
colonie  .  Tes  affres  réelles  pourront  s'effectuer  au 
moyen  d'un  niamint  égal  au  montant  de  l'i 


Y^rTnilt,' 
acquittées  - 


ni  té  réglée  par  le  jury;  ce 
l'ordonnateur  comnetent  vi 


lion 


payable  sur  la 

désignée. 

Si  les  ayants  droits  i 
d»t,  la  prise  de  possession  i 
gnation  en  espèces. 

54.  Il  ne  lera  pas  fait  d'offres  réelles  toute*  jes 
fois  qu'il  existera  des  inscription»  sur  l'immeuble 
exproprié,  ou  d'autres  obstacles  au  versement  des 
deniers  entre  les  mains  des  ayants  droit;  dans  ce 
cas,  il  suffira  que  les  sommes  dues  par  l'adminis- 
tration soient  consignées,  pour  être  ultérieure- 
ment distribuées  ou  remises  selon  le*  règles  du 
droit  commun. 

55.  Si,  daus  les  six  mois  du  jugement  d'ex- 
propriation, l'administration  ne  poursuit  pus  la 
fixation  de  l'indemnité,  les  punies  pourront  exiger 
qu'il  soit  procédé  a  ladite  fixation. 

Quand  l'indemnité  aura  été  réglée,  si  elle  n  '■■  si 
ni  arquitlée  ni  consignée  dans  les  six  mois  de  lu 
dérision  du  jury,  les  intérêts  courront  do  VJçin 
droit  h  l'expiration  de  ce  délai. 

TITRE  VI. — Dispositions  divtosRb.  •■ 

66.  Les  contrais  de  vente,  quittance*  et  autres 

acte*  relatifs  *  l'acquisition  des  terrains  pouvant 
être  passas  dans  la  forme  des  actes  administratifs; 
la  minute  restera  déposée  dans  les  bureaux  dé 
l'ordonnateur. 

67.  Les  significations  et  notifications  i 
nées  au  présent  décret  sont  faite*  t 
de  l'ordonnateur. 

Elles  ] 
tout  agent  de  l'k— . 
verbaux  font  foi  en  justice. 

68.  Le*  plan»,  procès- verbaux,  certificats,  si- 
gnifications, jugements,  contrats,  quittances  et 
autres  actes  faits  en  vertu  du  présent  décret,  seront 
visés  pour  timbre  et  enregistrés  gratis.  Inrxqi-'ii  \ 
aura  lieu  a  fa  formalité  de  l'enregistrement. 

Il  ne  sera  perçu  aucun  droit  pour  la  transcrin- 
>n  des  actes  au  bureau  des  hypothèques. 
Les  droits  perçus  sur  les  acquisition*  a  «niables 
faites  antérieurement  aux  arrêtés  du  commandant 
seront  restitués,  lorsque,  dans  le  délai  de  deux 
»ns  à  partir  de  la  perception,  il  sera  justifié  que 
les  immeuble*  acquis  sont  compris  dana  ces  at*-*_ 
tés.  La  restitution  des  droits  ne  pourra  s'appli- 
quer qua  la  portion  des  immeuble*  qui  aura  été 
reconnue  nécessaire  h  l'exécution  des  travaux. ,  - 

59.  Lorsqu'un  propriétaire  aura  accepte  |«* 
offres  de  l'administration,  le  montent  de  I  indêin 
nilé  devra,  s'il  l'exige  et  s'il  n'y  a  pas  eu  de  con- 
testation de  la  part  des  tiers  dans  les  délais  pres- 
crits par  les  articles  *4  et  aï.  être  versé  h  la  eaissê 
des  dépôts  et  consignations ,  pour  être  remis  '  ou 
distribué  a  qui  de  droit,  selon  lea  règles  du  droit 

•°.'SI  ««  terrain*  acqui.  pour  des  travaux 
d  utilité  publique  ne  reçoivent  pas  cette  destina 
lion,  les  anciens  propriétaires  ou  le»  ayants  droits 
peuvent  en  demander  la  remise. 

Le  prit  des  terrains  rétrocédés  est  fix.6  à  l'a- 
miable, et,  s'il  n'y  a  pas  areord.  par  le  j  u  ry ,  dans 
les  formes  ci-dessus  prescrites;  la  fixation  par  i\ 
jury  ne  peat,  en  aucun  ras.  excéder  la  somme 
moyennant  laquelle  les  terrain»  ont  été  acquis 

•t.  Un  avis,  puhlié  de  la  manière  indiqué*  > 
l'article  0,  fait  connaître  les  terrains  que  l'admi 
nistration  est  dans  le  cas  d»  revendre.  Dans  le* 
trois  mois  de  oette  publication,  le*  anciens  nrr» 
priétaira»  qui  veulent  réaoqnérir  la  propriété  'lex- 
diu  terrains  sont  tenu*  de  le  déclarer,  et,  dans  ta 
moi»  de  la  fixation  du  prix,  «oit  amiable,  aoit  lu 
dieiairo,  ils  doivent  passer  le  contrat  d«  radiai  »T 
payer  le  prix,  le  tout  a  peine  de  déchéance  du  mT 
vilege  que  leur  accorde  l'article  précédent. 

62.  Les  dispositions  des  articles,      _e_L  Gi  ^ 
sont  pas  applicable»  aux  terrains  qui  auront  /f* 
acquis  sur  la  réquisition  du  propriétaire  en  veri 
de  l'article  50,  et  qui  resteraient  disponibles  aùr* 
l'exécution  dnt  travaux.  .  .  ^ 

•3.  Le*  ooneewionnslre*  des  travaux  publie 
exerceront  tous  les  droite  conférés  a  l'admit!  ki».  * 
lion,  et  seront  soumis  h  toutes  les  obligr  ™ 
lui  sont  imposées  par  le  présent  décret. 
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TITRE  VII.  —  Disposition»  exceptionnelles. 


CHAPITRE  It. 

•4.  Lorsqu'il  y  «ira  urgence  de  prendre  po*- 
scasiou  des  terrain»  non  btlis  qui  lieront  soumis  a 
l'expropriation,  l'urgence  sera  spécialement  décla- 
rée par  uu  décret  impérial  ou  un  arrêté  du  com- 
niao'lant.  pris  en  conseil  d'administration,  selon 
qu'il  s'agira  de  travaux  a  la  charge  de  l'Etat  ou  a 
la  charge  de  la  colonie. 

49.  En  ce  cas,  après  le  jugement  d'expropria- 
tion, l'acte  qui  déclare  l'urgence  et  le  jugement 
seront  notifies,  renfermement  a  l'article  «s,  aux 
propriétaires  et  aux  détenteurs,  aiee  assignation 
devant  le  tribunal  civil  L'assignation  sera  donnée 
à  trois  jours  au  moins;  clic  énoncera  la  somme  of- 
ferte par  l'admiuisliaiion. 

••.  Au  jour  fixé,  le  propriétaire  et  les  déten- 
teurs seront  tenus  de  déclarer  la  somme  dont  ils 
demandent  la  consignation  avant  l'envoi  en  nos- 


Faute  par  eux  de  comparaître,  il  sera  procédé  en 


•7.  Le  tribunal  fixe  le  montant  de  la 
consigner. 

Le  tribunal  peut  se  transporter  sur  les  lieux  oa 
commettre  un  juge  pour  visiter  le»  terrains,  re- 
cueillir tous  les  renseignements  propres  a  en  dé- 
terminer la  valeur,  et  eu  dresser,  s'il  y  a  lieu,  un 
procès-verbal  descriptif.  Cette  opération  devra  être 
terminée  dans  les  cinq  jours  a  dater  du  jugement 
qui  l'aura  ordonnée. 

Dan»  les  trois  jours  de  la  remise  de  ce  procès- 
verbal  au  greffe,  te  tribunal  déterminera  la  somme 
à  consigner. 

68   La  consignation  doit  comprendre,  outre  le 


rssaire  pour  assurer  pén- 
al des  intérêts  *  cinq  pour 


cinq  poar 

49.  Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  consignation 
et  sar  une  nouvelle  assignation  a  deux  jonrs  de 
délai  an  moins,  le  président  ordonne  la  prise  de 
possession. 

74.  Le  jupement  du  tribunal  et  l'ordonnance  du 
président  sont  exécutoires  sur  minute  et  ne  peu- 
\cni  être  attaqués  par  opposition  ni  par  appel. 

71.  Le  président  taxera  les  dépens  qui  seront 
supportés  par  l'administration. 

73.  Après  la  prise  de  possession,  il  sera,  a  la 
poursuite  de  la  partie  la  plus  diligente,  procédé  a 
la  fixation  définitive  de  l'indemnité,  en  exécution 
du  titre  IV  du  présent  décret. 

79.  61  cette  fixation  est  supérieure  à  la  somme 
qui  a  été  déterminée  par  le  tribunal,  ea  supplé- 
ment doit  être  consigné  dans  la  quiniaine  de  la 
notification  de  la  décision  du  jury,  et,  h  défaut,  le 
propriétaire  peut  s'opposer  à  la  continuation  des 

CHAPITRE  II. 

74.  Les  formalité*  prescrites  par  les  titres  I  et 
Il  du  présent  décret  ne  sont  applicables  ni  aux 
travaux  militaires  ni  aux  travaux  de  la  marine  im- 
périale. 

Pour  ces  travaux,  un  décret  impérial  détermine 
les  terrains  qui  sont  soumis  h  l'expropriation. 

79.  Lorsqu'il  y  aura  urgence  d'exproprier  ou 
d'occuper  temporairement  des  propriétés  privées 
qui  seront  jugées  nécessaires  pour  les  travaux  de 
fortifications,  les  formalités  prescrites  par  les  ti- 
tre» I  et  II  ne  seront  pas  non  plus  applicables.  Des 

ont  spécialement 
travaux,  déclareront 
l'utilité  publique  et  désigneront  les  propriété*  bâ- 


ties ou  non  bâties  auxquelles  l'expropriation  est 
applicable. 

L'occupation  temporaire  prescrite  par  les  arrêtés 
de  celle  nature  ne  pourra  avoir  lien  que  pour  des 
propriété*  non  bittes. 

L'indemnité  annuelle  représentative  de  la  va- 
leur localité  de  ce*  propriétés  et  du  dommage  ré- 
sultant du  fait  de  la  dépossession  sera  réglée  à 
l'amiable  ou  par  autorité  de  justice,  et  payée  par 
moitié,  de  six  mois  en  six  mois,  au  propriétaire  cl 
au  fermier,  le  cas  échéant. 

Lors  de  la  remise  des  terrain*  qui  n'auraient 
été  occupés  que  temporairement,  l'indemnité  duc 
pour  les  détériorations  causée*  par  le*  travaux,  ou 
pour  ladiflérenee  entre  l'étal  des  lienx  au  moment 
de  la  remise  et  l'étal  constaté  par  le  procès-verbal 
descriptif,  sera  payée  sur  règlement  amiable  ou 
judiciaire,  soit  au  propriétaire,  soit  su  fermier  ou 
exploitant,  et  selon  leurs  droits  respectifs. 

Si,  dans  le  cours  de  la  troisième  année  d'occu- 
pation provisoire,  le  propriétaire  ou  son  ayant 
droit  n'est  pas  remis  en  possession,  il  pourra  exi- 
ger et  l'Etat  sera  tenu  de  payer  l'indemnité  pour 
fa  cession  de  l'immeuble,  qui  deviendra  dès  lors 
propriété  publique. 

L'indemnité  foncière  sera  réglée,  non  sur  l'état 
de  la  propriété  à  cette  époque ,  mais  sur  son  état 
au  moment  de  l'occupation,  tel  qu'il  aura  clc  con- 
staté par  le  procès-verbal  descriptif. 
Le  règlement  de  l'indemnité  aura  liea  eonfor- 
u  titre  IV 


TITRE  VIII.    Dispositions  finale*. 

79.  Toutes  dispositions  antérieures  concernant 
expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  à 
aint-Picrre  cl  Miquelon,  sont  et  demeurent  abro- 


I 

Sainl- 

gées  en  ce  qu'elles  ont  de 
décret. 
77. 


FER.  —  Chemin  Victor- 

EMaUMVEl. 

I °  Décret  impérial  ««j  appratm  la  Cm»***. 
II  1"  «Mi  l*«3  ,  entre  le  minulrt  «V  raariealtare, 
it  ttmmerce  et  iet  traratt  paUlet,  et  la  Comptent 
in  raernra  ie  fer  Ylclor-Emmanntl.  —  (Bull.  off. 
Htt,  n*  11,547. 1  (!) 

(27  Uni  1999.)  —  (Promulg.  le  13  août.) 

*•  Déchet  luriaiAl  «ai  ietermiet.  ta  et  «ai  an- 
cent  tt  futaille  iinltrtt  actariee  par  Citât, 
la  ftrmtt  entrant  lettwetlet  la  Ctntpttame  in  CM- 
min  te  fer  Ylcter-Kmmanatl  ttra  tenue  tt  faire 
theriet  juttifleatint.  —  (Bull.  off.  1143.  «• 
M  ,517.) 

(9  Aoot  1893.)  -  (Promulg.  le  31.) 


CHEMINS  DE  FER.  —  Chemins  he  l'Est, 
de  l'Ouest,  du  Midi,  de  Lton  et  D'OR- 
LÉANS. 

Décrit*  impéhuix  tti  apptourent  let  Ctnienlitm 
panée;  le  final  I M3 ,  entre  la  minittre  it  l  'aari- 
cullnrt,  in  commerce  et  if  Iraranx  ptHtce ,  tt  let 
Campa/ait!  itt  cknxlnt  il  /et  it  PEU,  it  l'Ont*!, 
in  MM ,  it  l.tem  et  ie  la  Meillerrnee  ;  —  et  celle 
pitttt  le  I 1  /«(»  IS63  arec  la  Compacte  in  chemin 
ie  fer  iOrltant.  —  (Bull.  off.  Il  il,  n-  f  l.sia, 
11,551,  11,853,  11,553  et  II. BSD.)  (*) 

(Il  Jul»  «t  9  Juillet  1993.)  _  (Promulg.  le 
»5  août.) 


CHEMINS  DE  FER.  —  Algérie. 

Décret  impérial  «ni  approure  la  Caareulita  pattee, 
la  \**  mal  IMS,  entre  It  mlnialra  it  la  anttrt  tt  la 
Cempaturt  itt  chemine  it  fer  it  Parti  i  Lft»  et  à 
la  Meiilerrante,  cancemaml  l'eittnllem  itt  cktatiai 
itferalatritnt.—  (Bull.  off.  1 1 41 ,  n»  1 1 ,55T.)  (3). 

(11  «atlas  1993.)  —  (Promulg.  le  ts  août.) 

CHEMIN  DE  FER.  —  Lille  et  Toornay. 

Décret  impérial  parlant  pramnlaatitn  ie  la  Oa- 
rentian  cantine,  It  î-  jaillet  1163,  entre  la  France 
tt  la  Betiltut,  panr  litaUUtrmtmt  iun  chemin  ie 
fer  iirett  entre  Lille  tt  Ttarntj.  -  (Bull.  off. 
1140,  n«  11,537.) 

119  4Yt>ut  1999.)  —  (Promulg.  le  Si.) 


INSTRUCTION  PUBLIQUE.  -  Pro- 
if.sseijr.  —  Révocation.  —  Comité  con- 
sultatif. 

Déchet  impérial  retient  iaHilalien  fnn  Ctmiti 
ani  tera  appelé  i  ianner  tan  atU  matin  tinte,  le» 
fait  et  il  pourrit  s  «rare  lien  i  la  rétaetta*  i'nn 
Vroftiteur  ie  l'tnteianement  tnperienr  an  ie  l'e*- 
etifatment  tecandaire.  —  (Bull.  off.  1140 
n*  1 1 ,53*.) 

(11  Juillet  1993.)  —  (Promulg.  le  «i  août., 

Napoléon  ,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
struction publique  i  —  Considérant  qu'il  imporlc 
d  assurer  aux  membres  du  corps  enseignaul  toute* 
les  garanties  possibles  de  justice,  conformément 
d'ailleurs  a  l'esprit  du  décret  impérial  qui  a  fondé 
l'Université  ;  —  Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1".  A  partir  de  ce  jour,  un  comité  com- 
posé de  cinq  membres,  désignés  par  le  conseil 
impérial  de  l'instruction  publique  et  choisis  dans 
son  sein ,  sera  appelé  a  donner  son  avis  motivé 
toutes  les  fois  qu'il  pourra  y  avoir  liea  k  la  révo- 
cation d'un  professeur  de  l'enseignement  supérieur 
ou  de  renseignement  secondaire  qui  sera  titulaire 
de  son  emploi. 

Ce  comité  sera  nommé  pour  un  au ,  et  ses  mem- 
bres pourront  être  réélus. 

3.  Le  secrétaire  général  du  ministère,  deux 
inspecteurs  généraux  de  l'enseignement  supérieur 
ou  secondaire,  selon  qu'il  s'agira  d'un  fonction- 
naire de  leur  ordre,  et  lecbefdedivision  compétent, 
feront  partie  du  comité  et  y  auront  voix  délibéra- 
nte. 

3.  L'inculpé  tera  admis  à  présenter  sa  défense, 
selon  qu'il  le  jugera  préférable,  de  vive  voix  ou 
par  ccrïl. 

4.  Les  séance*  seront  présidées  par  le  ministre, 
et,  en  cas  d'absence  de  sa  part ,  par  le  vice-prési- 
dent du  conseil  impérial  de  l'instnirtion  publique  ; 
en  cas  d'absence  de  celui-ci,  par  le  doyen  d'Age 
des  membres  que  le  conseil  impérial  aura  dési- 
gnés. 

9.  Notre  ministre,  etc. 


MONT-DE-PIÉTÉ.  -  Paris.  _  Prêts. 

Décret  impérial  rtlattf  au  aperatlaat  ie  prit 
taatentif  par  It  ment-it-pieté  ie  Parit.  —  (Bull, 
off.  H43,  n»  ll,5T«. ) 

(13  Août  1993.)  -  (Promulg.  le  st.) 

Napoléon,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etal  au  département  de  l'intc- 


(I)  V.,  t  U  seU*  4*  décret ,  le  lut*  4*  cahier  4ei 
chargea  4e  U  eoeceaiofl. 

(*)  Celles  des  éisposiUoat  4e  eea  diverses  eaavewieas 
qaé  *•  trouvaient  par  leur  objet  assujetties  a  l'approbaiiDo 
du  Corps  législatif,  «M  reca  celle  appro».li<m  par  4ts  lois 
a  ls  dais  4a  II  juin.  (V.  Bail.  »ff.,  n*  1 141.)  —  Dans 
loatea  les  comrnlioni  dont  il  l'.fil ,  totumr  dm.  ni>m- 
hrc  d'aalrta  aalrrl«or»j,  Iroutc  celle  ilipulalio»  (diu 
par  les  rrpre.eoUnU  dcr.  romstraie*  :•$•«•  la  ré- 

Année  1993. 


série  de  l'approbation  p.u  l  intmblM  ï*nera]e  dn  >c- 
uaaaairea  dans  aa  délai  4a...  •  Il  peai  aaraltr*  ptm 
OtaveaaMs  d'appeler  la  Corps  ligailaUf  i  délisertr  sar 
di-i  couvriiiioas  avant  q»a  ces  eoavaalioa*  aient  reca 
l  M«rolimc«l  dci  LoléresKéi ,  et  de  subordonner  .mil 
I  effet  Je  r.ppro^tioa  IraliUUv*  h  l'apprahatlan  alté- 
riaare  4e.  ul\0LL~tn ,  Ue.elle,  ea  la»,  il  asl  vrai, 
a'esl  jamais  rafasée.  auiaqui  poarrail  l'être  cept.dani. 
Ce  serait,  ce  samMe,  ea  saas  averse  q*ll  f..drait 


agir.  —  Noas  renaeuiNBs  aaasl  qae  la  lot  apprebalrve 
4e  la  ooaveoUoa  passée  avee  la  oaaps(al*  d'Orléans 
a  été  déliaérée  le  S  osai ,  et  que  ce  pend  ani  celle  eoa- 
irnUon  porte  ta  date  4a  11  jala  ;  ta  sort*  «a 'elle  aurait 
(M  approuvée  avaal  4'evofr  axlsld  :  U  y  a  U  qaeîqa* 
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rieur;  —  Vu  :*  réclamation  des  c*i»a»i»sair«s-pTi- 

mots  du  mont-de-piété  de  Paris ,  du  50  novembre 
l»st,  et  la  note  mutilée,  datée  da  f  9  du  même 
mois;  —  Va  I»  délibération  du  conseil  d'adminis- 
tration du  mont-de-piété  de  Paris,  du  si  août 
taeo  ;  —  Vu  l'avis  du  conseil  municipal  de  Paris , 
du  •  •  aoél  moi  ;  —  Tu  l'atis  du  préfet  de  la 
Seine,  dast  septembre  suivant;  —  Vu  k»  décrets 
des  *«  messidor  au  xtt  et  H  thermidor  an  xm  ; 
—  Vq  la  loi  du  il  juin  ls5t  (l  ;  ;  —  Notre  Conseil 
d  État  entendu  ;  —  Avons  décrété  et  décrétons  es 
qui  suit  : 

Art.  1"'.  Aucune  «itération  du  prêt  rouseulie 
par  te  inoul-de  -piété  de  l'un*  ne  ]»j4ura  être  su  - 
périeur»  •  dix  malt»  traitas  ft«.IHMK). 

Les  bureaux  auxiliaires  établis  par  le  ment-do- 
piété  ue  pourront  effectuer  aucune  opération  de 
prêt  supérieure  à  cinq  cents  francs  'sot)'?, 

Les  dispositions  du  règlement  annesé  au  décret 
du  »  theruiidor  aa  mi  qui  sont  contraires  an  pré- 
sent décret  sont  abrogées. 
Notre  ministre,  etc. 

StTCRES.  —  A»ON«*iMrr.  —  Campauxe 
Dt  180SV18Ô4. 
DxcsRT  uapiuju  cm  An,  pouf  Im  cam™t«*  IM5- 
IStM,  f»  (nu  de  ta  priât  tm  caeane  d*a»  tan  F  abri- 
tai* il  Sucre  abenate*.  —  iBull.  off.  lits,  n« 
11,581-}  i») 
(M  *voAt  1883.)  —  (l'roniulg.  le  31.) 


—  T, 

al  «ai  pu  la  Tari  ttaalt  nr  tetSaertt 
,  —  ;Bult.  off".  ims.  n«  »r,58».l 
(S»  AoAt  1883.)  —  (Protuulg.  le  3  sept.) 

Napoluos,  et«:  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistte  sactéinlte  d'Etat  au  déparlement  de  l'agri- 
eailure ,  du  ttuuinerot!  el  des  travaux  publics  ;  — 
Vu  l'article  9  du  Traité  conclu,  le  l-r  mai  lui  is 
avec  la  Belgique  ;  —  Vu  le  pruccs-vcrbal  de  la 
véjrtflcalion  des  tares  réelles  faite  par  les  cumul  is- 
seire» français  et  belge*  dans  le»  ports  du  Havre, 
de  Mantes,  al  de  Bardeau,  al  dans  lea  ports  d'An- 
vers et  de  Gand  ;  —  Avons  décrété  el  décrétons  os 
qui  suit: 

Art.  1».  La  tare  légale  sur  les  sucres  b  uts  de 
est  fixée  ainsi  qu'il  suit 

13  p.  0/0 
•  p.  0/0 

A„>«.  .„,a.il.....  H*"*1**  ....      4  p.  0/0 

X  Nos  ministres,  etc. 


TRAITE  INTERNATIONAL —  Péage 

b*  l'Escaut.  —  Taxes  maaitihcs. 
DÉCHUT  IBPÉIUAJU  pariant  promataaiton  da  Traite  ia 
16  Juillet  M*,  relatif  à  la  tnppreattan  in  peaae  it 
l'Eêtaut  tiila  rtfïrmt  ia  Taxe»  maritime*,  perçue* 
en  Belaiaue.  —  (Bull.  off.  f  142,  II*  lt,S88.; 
(16  AoM  1863.)  —  (Promulg.  lo  M.; 


TRAITE  INTERNATIONAI  Rirc- 

•LIUUÏ  OBIE.NTALE  DE  l'UrI'GUAY. 

fiéenm-  tartntAt  perlant  prot*«t*attm  é<  l' Arran- 
gement conclu  entre  la  Franc*  ai  ta  Hr^atti^at 
aritmitie  i»  TUmaaaf ,  le  1  jaillat  latu,  néatiie- 
maintien  de  is  CssMatisa  ftmrUé ,  aW 
H  il  saaiéts/aee,  ùiaée,  t*  a  «mil  1*30, 
ta  Franoa  et  i-i*û<-  Hr».W»7«*.  —  (  Beat.  off. 

tiM,nf>tt,aas.j 

(28  Août  1883.)  —  (Promulg.  le  3  sept.) 

Napoléon  ,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Élat  au  département  des  affai- 
res étrangères  ;  —  Avons  décrété  et  décrétons  ce 
qui  suit  : 

Abt.  l*r.  tu  Arrangement  relatif  an  niai  ut  wu 
de  la  Couvenlioa  de  commerce  et  de  navigaUou 
du  a  avril  tsiftil  entre  la  France  cl  la  Ri  publi- 
que orientale  de  l'Uruguay,  avant  été  conclu,  le 
T  juillet  1 1*03,  entre  notre  consul  général  et  char- 
gé d'affaires  a  Montevideo,  dûment  autorisé,  ol  la 
secrétaire  d'Étal  au  déparumsat  des 
extérieures  de  la  République  de  l°tru- 
guay,  ledit  Arrangement,  dont  la  teneur  suit, 
recevra  sa  pleine  cl  entière  exécution. 

ARUSitliaUlEJIT. 

Les  soussignés  {nivtnt  Un  «onuj  ; 

Considérant  que  les  circonstances  n'ont  pas 
permis,  jusqu'à  présent,  de  remplacer,  par  le 
Traité  en  tonna  qui  doit  ou»  conclu  en  temps  op- 
portun ,  la  Convention  préliminaire  d'amitié,  de 
commerça  «t  de  navigation,  signée  entre  la  France 
«lia  République  orientale  del'Uruguuv,  1*8  uvril 
1*30; 

AjUindu  ,  louatfoi»,  que  le  Goasernttnent  impé- 
rial et  eirkii  de  la  République  attachent  an  égal 
intérêt  ù  niaintanir  et  u  développer,  par  la 
sion  de  gsranlies  mutuelles,  les  relations 
geuscs  qui  existent  entre  les  deux  pays  ; 

El,  en  dernier  lieu,  que  l'honorable  assemblée 
générale  a ,  par  délibération  du  Li  juin  dernier, 
uulorisé  le  pouroir  exécutif  de  In  République  a 
reuiellre  en  vigueur,  pour  le  terme  de  deux  ans. 
la  susdits  Contention  préliminaire;  devant  être 
consignées  par  un  article  additionnel  les  stipula- 
tions de  l'article  11,  §  3,  el  de  l'article  III,  {  4. 
du  Traité  célébré  entre  la  République  et  la  Prusse 
elles  Êlatsdu  Zollverciu,  le  st.  juin  \St>a,  lesquel- 
les sont  également  établies  à  l'un.  Il,  additionnel 
au  Traité  conclu  avec  la  Belgique,  le  10  septem- 
bre l»53; 

A  ces  causes,  les  soussignés,  a  ce  démuni  auto- 
rises par  leurs  Gouvernements  respectifs,  sont 
convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  l«r.  La  Convention  pi'cliuiiunu<c  d'amitié, 
de  commerce  et  de  navigation,  conclue,  U  m  uvril 
I8Ji.  ,  entre  la  France  et  la  République  orientale 
de  l'Uruguay,  est  de  nouveau  mise  en  vigueur  et 
maintenue  dans  tous  ses  effets  jusqu'au  7  juillet 
<8«S. 

9.  Il  demeure  néanmoins  entendu  que,  des 
effets  de  l'article  antériuur ,  seront  considérées 
comme  exceptées  les  stipulations  consigne**  a 
l'article  II,  $  3.  et  l'article  III,  S  t,  du  Trait 


mentionné  ci-dessus,  conclu  enlte  la  République 

et  ta  Prusse  et  tes  Etats  du  ZoITvcreîn ,  relative- 
ment au  cabotage  et  aux  pays  limitrophes  et  voi- 
sins, lesquelles  stipulations  sont  conçues  comme 

suit  : 

«  ART.  fi,  S  3.  IT  est  déclaré  ei pressément  ici 
«que,  dans  les  stipulations  do  présent  article;, 
«  n'est  point  comprise  ta  navigation  de  cabotage 
«  entre  un  port  et  un  autre  silué»  d'ans  le  iw'mr 
«  territoire  ;  mais  on  ne  considérera  pas  comme 

•  cabotage  qu'un  navire  d'outre  mer  compttte  peu 
«  à  peu  sou  chargement  dam  divers  turts  dhr  ter- 
«  ritsire  «Terne  des  parlie-s  contractante»,  eu  efai'tl 
«  décharge  sueeessivement  dans  divers  ports.  Si, 
«sur  ce  parât,  une  franchise  plu»  gréante  était 

•  se  cordée  de  la  part  de  la  République  orientale 
«  a  tenie  antre  nation  qui  ne  serait  ni  limitrophe 

•  ni  voisine,  efte  sera  entendue  esainie  eoneéd<ée 
«  aux  sujets  et  navires  des  Etats  du  ZoflvcYeill. 

■  Aat.  III ,  S  4.  L'égalité  ou  assimi!ari<ur  éra- 
e  blie  par  est  article  ne  comprend  pu»  h»  es»  ou 
«  des  laveur»,  privilège»  ou  ««nations  en  matière 
«  de  commerce  et  de  navigation,  seraient  coanréties 
a  aux  pays  Karitrophes  el  saisins  ew  aux  cSenvens 
a  et  sujets  de  ces  pays.  Mais  si  l'on  avait  accordé 
«  ou  si  l'on  accordait  à  un  pav»  qneh-on«riie ,  qui 
a  ne  serait  pas  des  susmentionnés  ,  l'ar**Dfuae 
«  d'être  considéra  emnim- 1»  nmioii  la  plus  favo- 

•  risée,  sa  a»  lu  restriction  contenue  dans  le  présent 
«  Traité,  cet  avantage  sera  r  ' 
<  du  Zolherein.  » 

En  loi  de  quoi  ,  les  soussigné»  < 
Kent  Arrangement  et  j  ont  apposé  1 

Fsit  en  double  expédition,  t 
Tjoilletde  l'an  de  grâce  i««ï. 

£.  S.)  Signé  H.  Haillrtkr. 
(t.  S.JSignéJiisJi-Josa  pp  I" 
4.  5otM  taioisure,  etc. 


TESTAMENT.  —  Notaire.  —  Etablis- 

SEHKttTS  PCDLtl^.  —  E.EG9. 

DacnifT  ibi  kiiial  eanonmatu  ter  Itf  an  profil  aVt 
Commmet ,  ife>  Pasrres ,  des  ÊteUisxewumtnr-  aav- 
httt,  <m  i-ntiUIe  pntUetui,  iar  Mamtetmlmtn*  reUain- 

m ,  «te.  (4)  —  (Bull.  off.  »feèay  n»  1 1  ,t»H? .) 

(39  mniet  1883.)  —  Promulg.  IV)  S  sept.)' 

Napoléon,  etc.;  —  Stirle  rapport  de  uolru  mi- 
nistre secrétaire  d  Ktiit  ,iu  départerneut  da  l'itrte 
rieur;  -  Vu  l'ordonnance  royale  du>3^vnàLustT v 
—  Vu  l'avis  de  oeire  minislre  de  l'ïuatrueuiun  pu- 
blique et  des  cultes  du  *4>  février  if>n  v  —  vu 
l'avia  de  nuire  naniu  dus  sceaux  ,  ministre  de  la 
justice,  da  l"»»"  '&0*;  —  Notre  Coautril  d  Etat 
entendu,  —  Avons  décrété  et  décrétoowe*  qui  suit. 

Art.  1".  Tout  notaire  déposltaireed'im  tnsta- 
menl  contenant  un  ou  plusieurs  lejtt  au  profit  de* 

communes,  des  pauvres,  des  établissements  pu» 
Mies  on  d'utilité  publique,  de»  associations  reli- 
gieuses et  des  titulaires  énumerés  dans  l'article  8 
de  roraonnaiico  royal»  du  i  avril  MIT  ,  devra 
transitieum.  snns  délai,  nu  préfet  du  département 
compétent  pour  rautorisntioni  si,  u»  état  sommaire 
de  1  ensemble  des  dispositions  de  cette  nature  îa- 


(l)  V.t^s 


d«!«Sl,p.  «3. 


(S)  Ce  éecrel  Oxe,  contais  eeox  renées  ponr  les 
eastsagaes  précélenlcs  (  V.  Lan  annoteei  es  ISrll ,  p. 
19  et  105),  le  ckilfre  de  U  prise  eu  chut*  1  14*5 
(rranmies  éa  sucre  brnt  psr  hectolîire  de  jus  et  fat 
degré  da  densiaétre. 

(9)  V.  Ltii  ■»*«•/«  de         p.  38. 

(4)  La  circulaire  suivante  a  été  adressée ,  le  S  aodt 
t  M>5,  f*t  U  ansisire  de  l'iatérieur  aax  préiau,  A  propos 
—  •  Leééewtdu  so  ma. 


lag»,  lersqa'il  n'y  a,  pas  de  récUnuaioni  -4e  f»mdl«. 
—  Cette  disposition  du  décret  de  déeesAnKssaea  s  M 
loterpri-tée,  après  arUda  Conseil  d'État,  par  t'instnso- 
tien  mlDistérieUe  da  so  janvier  saivsal,  en  ce  iciii  que 
les  (.réleti  oessent  d 'élre  compéleata  leates  les  fois  <joe 
le  lestasseat,  «au»  le  I 


d'élablisseaients  publies,  tel»  eue  les  fabriques  ci  las 
cures,  d'aalrei  libéfalllés  dont  l'saiorlsstinii  dépend  de 
Goevern<m«nl;  l'eosenblc  des  legs  doit  élre,  dans  ce 
ou,  l'osjet  d'us  décret  colleesif  ;  mais,  «sot  les  pré- 
fets ne  ooaasuseel  pas,  en  «éaéral,  la 
des  ditpotilloBS  testamentaires,  il  leur  arrive  souvent  de 
prendre  des  déckloni  «ni  doivent  être  réfofées  prav 
Urd,  quand  oa  apprend  qne  le  mémo  testateur  avait 
laissé  a  d'autres  établlssemeals  des  legs  soamls  à  l'ap- 
probation du  Gouvernement.  Il  Importait  de  remédier  a 
ce  Uebeox  état  ds  ehsaes,  e»  do  onaipluw  l'o 


interprété 
ment  de  I 

rat.niref.  i-n  riéeutk 


inm  te  imw  que  le»  notaire»,  ineeSp^nd  

sTii  nn'lli  «net  tlAJk  temna-  dp.  dOBner  mutt  lé— 
rnrrfonnaiice  Jo-  S'avv^l  tniT 
des  n- 


let'éust 


ile»ioiil  adrc'.er  un  état  lommaire  de 

n!  le  mfme  .icte  X  e 

fets  des  d 

eue  le*'  fan 
sent  statoer,  ea  parfaite  ennoaittance  deilV 
di.{"Mitiû[ii  niL-D.a  leslalear,  en  favear  des  étabtif  §e- 
menta  puslics.  —  Dans  le  cas  o*  aa  oa  plesieora  des 
lté*  nécestltersleat  uoe  déettian  tonveraine,  Ins  préfet* 
i  s  avril  1817,  dont  l'art.  5  preserit  sealsiaeal  de*  dépaitetnents  las  plas  Intéreifé*  devrosit  traanssssasssa 
«ui  uoiaire»  d.ipôiita.re»  l  aitier  le»  éusllaiemenu  pu-  le  éwsler (1% leur  iaslruelloa»  «lui  de  leur»  cettfurar*  ni 
bKcs  des  libéralités  qui  les  concernent.  Mon  pn'ééce*-  aéra  h  plus  iraaeé  part  dan*  I»  MbvnUlér,  a*»,  ^ur 
sear,  après  s'être  eenctrté  «vee  H.  I»  raieiiliw  de  Is 
jfitlee  M  M  le  ml-il»lre  de  Itsuroetlon  paMIifue  ri  de^i 
eollas.  S'  tennu»  aa  CoaseH  d'État  un  projet  de  reele— 
Basa*  d-'aSmlniilraliM,  paSU.pse,  eut  s  rtes,  leKVO  juillet 
l'approbation  de  l'Bmpereur.  G» déerel  « 
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LOIS  ANNOTEES,  BTC.  —  1*63 


serées  au  testament ,  indépendamment  de  I  a\  :  - 
eu  il  c»t  teaa  de  doaaer  »uv  légataire* ,  tu  exécu- 
tion de  1  article  t>  de  l'on' 
S.  Km  uuaistre» ,  etc. 


DECORATIONS.  -  Mexiqci  .— Mehaille 

COMNÉMORATIVK. 
Décret  impérial  f*i  crée  wmt  Veéiilit  m— l'mniii 
(ire  «V  fEipiiilit  4m  Utetiame  m  1861  r<  tfti>3. 
—  (Bttll.  off.  IUS,  U*  II.&M.) 

(«9  Août  1863.)—  (Promulg.  le  s  sept.; 

NArot-to* ,  ele.;  — Atom  décrété  et  dAeréton» 
et  qui  mit  : 

Art.  I".  Il  cil  créé  dm  médaille  eomraémo- 
raliv*  de  1'eipédition  du  Mexique  en  «»«»  «  18«V 
S.  La  médaille  «en  en  argent  et  du  modale  de 


Elle  portera,  d'à  coté  ,  l'effigie  de  l'Empereur 
•tcc  ce*  mou  :  .«epelrM  III,  Ent»ere»r,  ei  de  l'autre 
coté,  es  légende  :  E*f*4ttiom  d«  «rates*  lsot-lx«x, 
et  en  inscription  les  noms  :  Ctmire*.  Orre-Bwreat, 
Smm-Larmn,  ftetu.  Hé  tien.  Ce  médaillon  sera  en- 
cadré  de»  deux  coté*  par  une  eouruane  de  laurier. 

3.  Le*  personnes  qui  auront  obtenu  la  maladie 
la  porteront  *ur  le  cote  gauche  de  la  poitrine,  ans- 
pendue  a  un  ruban  blanc  avec  une  bande  rouge  cl 
verte  en  croix,  et  au  milieu  l'aigle  mexicaine  tenant 
an  serpent  dans  son  bec 

A.  La  médaille  eut  accordée  par  l'Empereur  a 
loua  ceux  qui  auront  pria  part  a  l'expédition  du 
Mexique,  aur  la  proposition  du  ministre  dont  dé- 
pend le  corp»  ou  le  service  auquel  il*  auront  clé 


S.  Nos  ministre»,  «te. 


VENTES  PUBLIQUES.  —  Cage  com- 


Decret  impérial  aorte**  es*  Ut  tHMet  s,  s  et  to 

à  ET  4m  réf  lestes/  4'ê4mimltlrmlim  mmWifme  d*  tt 
uuti  Itst,  wétfi  par  U  tVrrrl  de  SO  mti  186* , 
tfplic&Hti  uni  Vernie*  prévues  pmr  U  Ui  4n  13 
mai  li6S,  eu  mv4ife  le  litre  ¥1  4m  lier*  tm  4» 
r.oieie  evmtmtm.  —(Bull.  oit.  M«ï,  n'  11.601. 

t»  AotH  H63.  —  (Promulg.  le  9  sept.) 

Napoléon,  etc.:  —  Sur  le  rapport  de  notre  im- 
■iatre  secrétaire  d'Éiat  «n  département  de  1  "»pri- 
eultore,  du  commerce  et  des  travaux  publies-,  — 
Va  la  loi  du  15  mai  1865  (l),  qui  modilic  le  titre  VI 
du  livre  I"  du  Code  de  commerce ,  dont  le  nouvel 
article       relatif  au  gage  commercial,  porte  a 


•  de*  article»  lil  inclusivement  de  la  loi  du  l« 

•  mai  l«5E,  aur  les  ventea  publique*,  sontappli- 
>  cables  aux  vente»  pré» uc»  |«ar  le  paragraphe  pré- 
m  cèdent.  •  ;  —  Vu  le  paragraphe  1"  de  l'article  1 
de  la  loi  du  is  niiii  ttisR  fi;  précitée,  ledit  para- 
graphe ainsi  conçu  :  —  •  l'n  règlement  d'ailttiinis- 
«  tralion  publique  prescrira  Ici  mesures  iit'xrssai- 
«  re»  a  l'exécution  de  U  prés* nie  bu.  •;  —  Vu  noire 
décret  du  U  mars  IRS'i  ;V,  portant  n^lement 
d'administration  publique  Y""1'  l'èVOcutioii  de  la 
loi  précitée  du  1*  mai  ISMi  ,  —  Vu  notre  dénet 
du  30  mai  (*;,  qui  modifie  divers  article*  du 
précédent  ;  —  Notre  Conseil  d'Étal  entendu,  — 
Avons  défrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*r.  Les  dispositions  des  article  «  -,  fi  cl  io 
kS?  inclusivement  du  règlement  d'adminîstrati-ni 
publique  du  11  mars  18V»,  modifié  par  le  décret 


du  »  mat  i«<;s,  sont  applicables  aux  ventes  pré- 
vues par  la  loi  du  1»  mu  IW  ,  sauf  le*  additions 
et  ruodlAVatinn»  ci -après. 

S.  Lorsque,  m  exécution  du  paragraphe  *  du 
nouvel  article  SS  du  Code  de  commerce,  le  prési- 
dent du  tribunal  de  commerce  aura  désigné  pour 
la  fente  une  autre  classe  d'officiers  publies  que  les 
,  il  en  sera  fait  mention  dstis  les 


ces,  afuchrs  et  catalogues  prescrits  par  les  arti- 
cles il  et  il  du  décret  du  ti  mars  18VJ. 

3.  Le  mîuiiuum  de  la  valeur  des  lots  est  fixé  a 
rent  francs  pour  le«  vente*  de  miiirhandises  de 
toute  espèce  faites  dans  les  cas  prévu»  parla  loi 
du  «3  mai  •  •«s. 

*.  Notre 


ROULAGE  (Police  tu  ).  —  R\rrikbes  de 

DÉfiEt. 

DicMT  istfiatAL  reUttf  à  CtlmUitumtmt ,  nr  Us 
Rtmltt  tmpniêlu  rt  itjmrlementtltk ,  mimii  fat  sur 
Ut  CUmum»  4e  émule  cmmuaicahom,  4e  ««rriere* 
ptf.r  rrstremilre  la  riremUUen  yf*<l»*l  U  ,lf  y<  :,! 
—  (Bull.  off.  H. 7,  n«  11.604  I 

(29  Aoiit  IM3.)  —  (Promulg.  le  n  sept.) 

Nak>l«ok,  rte.;  —  Sur  le  rapport  de  noire  mi- 
nistre Secrétaire  d'Etal  au  départeinrnl  de  l'ugri- 
cullore,  du  commerce  et  de*  tra>iiti\  publies  ;  — 
Vu  la  loi  du  50  mai  IB'.l  1,6  .  sur  la  police  du  rou- 
lage et  des  messageries  publiques;  —  Vn  les  dé- 
cret» des  to  août  tdSî  'Il  cl  *4  février  IMS  s), 
rendus  eu  exécution  de  l'article  i  de  la  loi  pré- 
citée; —  Notre  Conseil  d'Etat  entendu ,  —  Avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

A«T.  I«r.  Le  ministre  des  travaux  publics  dé- 
termine le»  déparlements  dans  lesquels  il  pourra 
être  établi  .  sur  les  routes  impériales  et  départe- 
mentales, des  barrière*  pour  restreindre  la  clrcu- 
lution  peudunt  le  dè-jrl. 

Les  préfets,  dans  chaque  .Icpariement ,  détermi- 
nent les  routes  impériales  et  départementales,  ainsi 
que  les  chemins  de  grande  communication,  sur  les 
quels  ces  barrière*  pourront  être  t-tahlies. 

Ils  prennent ,  sur  l'avis  des  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées  011  des  agents  voyers ,  'es  mesures 
que  la  fermeture  ou  l'ouverture  "des  barr'-rra  ren- 
dent nécessaire». 

Peuvent  seuls  circuler  pendant  la  fermetar  des 
barrières  de  dégel  : 

l4  Les  courriers  de  lu  malle  ; 

3°  Les  voiture*  de  voyaje  suspendues  élrangN 
res  a  toute  entreprise  publique  de  messagerie; 

s»  Les  voitures  non  chargée*  ; 

4»  Les  voitures  chargées,  montées  sur  roues  à 
jante*  d'au  moins  ouïe  centimètre*  de  largeur  ,  et 
dont  l'attelage  n'excédera  pas  le  nombre  de  che- 
vaux qui  sera  fixé  par  le  préfet,  a  raison  du  climat, 
du  mode  de  construction  et  de  l'état  des  clmii'sées, 
de  la  nature  du  vol,  du  ic  n>Ue  des  roues  de  la 
voilure  cl  des  autres  circonstances  locales. 

Toute  voiture  piisc  en  cnniraïculion  aux  dispo- 
sitions du  présent  article  sera  arrêtée,  et  les  che- 
vaux seront  mis  en  fourrière  dan*  l'auberge  ia  plus 
rapprochée,  le  tout  sans  préjudice  de  l'amende 
stipulée  h  I  article-  titre  II .  de  la  lui  du  M  mai 
l*5« ,  et  des  frais  de  réparation  nienUonne»  dans 
l'article  «1  de  ladite  loi. 

Les  préfets  rendront  compte  immédiatement  à 
noire  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  ctdes 
travaux  publies,  des  mesures  qu'il*  auront  arrêtée* 
en  vertn  du  présent  décret. 

Sont  et  demeurent  rapporté*  l'article  7  de  notre 
dt-ern  du  10  aoAt  1**4  et  l'article  I"  de  noir*  dé- 
cret du  ii  février  tsstt. 

3.  Nos  ministres,  ete. 


TKI.I  GRAPHIE.  -  Grand-Ducdé  de 

I.UXKMROt  R'..  —  TriAITi;  IJITEtlXATIOtfAL. 
DECRET  impérial  fréter»  lé  tmklittlitm  lie  lu 
DrelmreliAm  nijnrr  entre  la  frmmee  tt  le  fir.iarf  />»- 
che  4e  Lmieailmiirt,  le  M  eeril  IR6",  pmr  l<t  lue 
4et  Deféekrt  fèfé»re»*i*««.  —  (Bull.  off.  I  lis  . 
n»  tt.580. 

(31  A*At  1363.)  —  fPromulg  le  s  sept  } 

Nsroi.f.cix,  etc.;  — Sur  le  rapport  de  ii"<rc  mi- 
uistre  secréuire  d'Etat  au  département  de*  affaire» 


étrangères,  —  Avons  décrété  «l  décrétons  c*  qui 

suit  ; 

Aar.  1". 

Une  Déclaration  relative  aux  dépêches  télégra- 
phiques entre  la  France  et  le  Crand  Duehè  de 
Luxembourg,  .signée,  d'une  part,  par  notre  ministre 
secrétaire  d'État  an  département  des  affaire»  étran- 
gères, et,  d'autre  part,  par  l'envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  à  Paris, 
ayant  été  échangée  entre  le»  deux  Gouvernements, 
le  M  aofll  taiis,  ladite  Déclaration,  dont  la  teneur 
suit,  est  appronvéeet  sera  insérée  au  Bulletin  des 
lais. 

DECLARATION. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur  da» 
français  et  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Bol 
de»  Pars  Baa,  Grand- Duc  de  Luxembourg,  dési- 
rant assurer  a  la  franco  cl  au  Grand-Duché  de 
Luxembourg  les  avantages  d'un  tarif  uniforme 
pour  l'échange  de  leurs  dépêche*  télégraphique»,  et 
accroître  le  nombre  de  celles-ci  par  une  modéra- 
tion de  taxes,  le*  dispositions  suivantes  ont  été, 
dan»  ce  but.  arrêtée»  d'un  comman  accord. 

La  taxe  de  la  dépêche  de  vingt  mot»  sera  uni- 
formément fixée  a  trois  francs  pour  toutes  les 
correspond anees  échangées  entre  la  fronce  et  le 
lirand-Duchede  Luxembourg,  quel  que  soit  le  bureau 
de  provenance  ou  le  bureau  de  destination.  Chaque 
série  de  dix  mol*  ou  fraction  de  série  de  du  mots 
en  *u»  sera  Usée  de  moitié  du  prix  de  la  dépêche 
simple. 

M  montant  de  la  taxe  sera  partagé  dans  la  pro- 
portion des  deux  lier»  pour  la  France  et  un  lier» 
pour  le  Grand-Duché  de  Luxembourg. 

l  es  disposition*  consacrées  par  la  Déclaration  dn 
f  fevr.er  l««S  (11.  pour  la  taxe  des  dépêchas 
échangée*  entre  bureaux  frontières,  sont  main- 
tenue». 

Le  présent  arrangement  aura  la  même  durée 
que  la  Convention  signée  a  Bruxelles,  le  30  juin 
tssa  fi',  et  entrera  en  vigueur  h  partir  du  I"  sep- 
tembre 18-3. 

Kn  foi  de  quoi,  nous,  ministre  secrétaire  d'Etat 
un  département  des  affaires  élraagères  de  Sa  Ma- 
jesté l'Empereur  de*  Français ,  dûment  autorisé  h 
cet  effet,  avons  signé  le  présent  acte,  pour  être 
échangé  contre  uae  Déclaration  correspoadanle  de 
la  part  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg. 

fait  â  Pari*,  le  Al  août  imi. 

(L.  S.f  Signé  Droit*  pe  Lacis. 


Art.  3. 


Notre  miuistre,  etc. 


DOUANES.  —  l»i>ORTATto*s —  ALOiatt. 
Décret  impérial  relatif  t  l  inturutîen  eu  Frntt 

4e  certêîitt  pro4*iU.  ontinairet  4e  l'AIttrir.  — 
(Bull,  off  lin,  n»  ll.uot.) 

(2  septembre  1B63.)  (Promulg.  le  t».i 

Napoléon,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publies;  — 
Vu  la  loi  du  il  janvier  tssi  in,;  —  Vu  la  loi  du 
16  juillet  IK',6  (10]  ;  -  Vu  la  loi  du  10  niai  l»*>5 
article  3i  (il);  —  Vu  le  traité  de  commerce  conclu 
avec  l'Angleterre,  le  Js  janvier  tftr.o  (ti),  et  sa* 
conventions  additionnelles;  —  Vu  le  trailé de ccitu- 
merec  conclu  avec  la  Belgique  le  t"  niai  l«6t  (il); 
—  Avon»  décrété  «t  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le»  produit»  originaire*  de  l'Algérie 
qui,  à  leur  importation  eu  franco .  ne  jouissent 
pas  de  la  franchise,  seronl  admis,  soit  en  exemp- 
tion des  dioils  dédouane,  si  la  franchise  est  in- 
scrite dam  les  tarifs  conventionnel»  franco-anglais 


(t)  V.  aapr*,  ».  ta.  —  (i)  V.  Uti  ëmmutet  a*  *n  X,  art.  o.  et  leroeaDance.  royale  im  »5  tic.  1810.  il»,  V.  Uts  mmmiHeet  it  1RS I ,  f  8.  — (10)  14.  it 
tR^*,  f.  ta.  -  (s)  14.  it  1*58,  p.  4T.  -  (4)  V.     V.  aaasl  la  «*>.  pea.  M.,  v*  Jtarrlfrea  éé  sV*«L  ll*tt,  r.  tJï.-(ll)  V.easra,  a,  Si.-(ti)  V.  Lai» 

tuprà.  f.  40.  (>)  y,  UA,  „nMfft  p.  44.  _  {t)  u  it     «wnrter,  i,  1*00  ,  p.  It.  —  (tS)  H.  it  Igfll, 

(»)V.,W  lea  barriirwd»  dégel,  U  M  é.  «9  lar.     Igst.  g.  tu.  -  {,)  14.  de  IMS,  g.  80.  t-  5«- 
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ri  franco-belge» ,  soit  k  des  droits  qui  ne  pourront 
excéder  ceux  déterminés  par  ers  tarifs. 

3.  Lé»  produits  similaires  importés  de  l'étran- 
ger en  Algérie  seront  soumis  aux  droits  inscrits  au 
tarif  général  métropolitain. 

3.  Nos  ministres,  etc. 


POSTES.  —  Maiitikiui'e.  —  GVABIUMr*. 

—  COLOMIM  ANGLAISES. 

DtcRtT  mPtauL  rtlelif  è  ÏAhanfe  ita  currrtpou- 
iaacet  fer  la  raie  in  webata-paatt  fraaeëie , 
1°  r*trt  la  \tarh nitae.  tllë  GatitHaafe,  fealrttta 
 ai.  .  (I  Ut  i       i*  •  —liaitt*  .:'  I  .n  in- 


ttrrlta  par  Util»  fitttvti  —  ( Bail  off  11*», 
n*  il, cit.) 

22  Avril.  1863.)  —  iPromulg.  le  45  sept.) 

Xami.R'1!».  etc.;  —  Vu  l'article  S  de  la  loi  du 
17  Juin  1*57  'II;  —  Sur  le  rupjiort  de  notre  mi- 
nistre des  finances  et  de  notre  ministre  de  la 
marine  et  des  colonie»  ;  —  Avons  décrété  et  décré- 
tons ce  qni  suit  : 

A»T.  1".  tes  lettres  et  les  imprimés  de  tout* 
nature  adressés  toit  de  la  Martinique  a  U  Guade- 
loupe, soit  de  la  Guadeloupe  à  la  Martinique, 
pourront  être  transmis  par -la  voie  des  paquebot»} 
poste  français  aux cond liions ci-apre*  déterminées  : 

 . 


N»Tfnr 


TOTAL  I1KS  TAXE" 
»  payer 
psr  les  baailaatf 
4e 

la  Martinique 
et  4e  la  i.si.ipjjv 


0<s  correspondance*. 


Lettre*  /  Affranchie  i 
ordinaires.  ljuaqu'i  4e* - 
Affranchi»  -  <  bastion  .  .  . 

aesieal  J  Noa  aCTran- 
facnllatil.)   'cales.  .  .  . 

Lettres  chargée*  affranchies 
)»*qa*s  destination.  (AffrsB' 
caisse  nu  M  obligatoire.)  .  . 

Imprimé*  4e  loala  nature 
(  Afir*ntb,l»*no«at  obliga- 
taire jusqu'à  4r*tinaliou  ' 


PK1X   A  PATÏII 

pour 

c  haqu«  lettre  et  par  chaque  p«i4» 
4*  10  (raatmes 
oa  fraction  4e  10  inmefi 


PRIX  A  HVRh 
poor  cfcaae»  paquet 

d'imprimé* 
«I  par  chaque  peidt 
4e  10  rranioies 
«n  fraction  4e  40  rr. 


a  l'admlnlsIrattoTi 

des  poitet 
4e  la  méïropolo 

la  colonie 


4»ri- 

»lne. 


fr.  c. 


la 

dctlîna 
lion. 


par 

r*4mfnl*  traîna 

4es  postes 
de  tessetropole 

h  I*  colonie 


de 
itestina- 
tion. 


lu 


d'ori- 
gine 


fr.  e. 


•  30 


aloilnls  - 
ml,  u 


de*  postes 
de  U 

métropole 
par  la 
colonie 

d'orifiae. 


par 
l'adoiinU  - 

traluia 
4i»»roie« 

4n  a> 
métropole 

..  U 
colorie 

d« 
4e<llaa  • 
ilua. 


u. 


a      a       *  a 
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3.  Les  habitants  de  la  Martinique  et  de  la  Gua- 
deloupe pourront  échanger,  pur  la  voir  des  paqu4- 
bots-poste  français  ,  des  lettres  ordinaires  et  >U* 
imprimés  de  toute  nature  avec  les  iwb»l»nts  des 


TOTAL  n«s  TAXES 


rmx  a  rAVtiu. 


ûMOivr. 


rorrupon- 


m^tisvthu 


des 


rerrripon  - 


*,.»! 

Marliaion». 
Guadeloupe. 


nies 


Colonie; 
angl»l«e«. 

Martinique, 
Guadeloupe. 


coswnox 

4e 
I  if'r.ii 


Obligatoire. 
lient. 


l  mi  i  ': 
de 

I  I 

l'atTranclilf- 


t  i 


,     kl  administration  d«*pn.*tr«l 
i  pstrr  pjr  If»  h.iblli»l«  .  .  _ 

ai'  la  mctnipul 


de  la  Martinique 
et  de  la  Guadeloupe 


;    par  la  colonie  française 
'd'origine  ou  de  de»tinsli»n, 


poar  chaque ,  pour  chique 

piquet  lettre 
d'imprimés  }.  (t 
ot  par  cluqu*(  »»r  <  h»que 

puiJs  do    |     poids  de 
10  grattâtes,  1 1>  (rranime-i 
ou  (ru  lion  ,  ou  fraction 
de  4« 


pour rlitqne  , 
Irltre 
et 

par  i-haqac  . 
poids  do  , 

l90tÉBSJH 

M  traction  j 
de 

in  ([ranime».  40  f  r«nmc». ,  1 0  grammes 


4c  drTurane- 
ssrot. 
Port 
dVmharque 


r.o 

BO 


if: — êr 
•  ii 


pour  chaque 
pa.iufl 
,  d'iaipiW» 
cl  par  rllaqu 

I    poids  ue 
40  rratiran 
1  SU  (rae|i'iu 

40  erniwur* 

 L 


»n 


"1t.  «, 

I 

•  00 

•  tw 


(t)  V.  LëiaëaaMett  4e  I8&7,  p.  SI». 
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S.  Pour  jouir  da  lu  niodéraliou  de  taxe  qui  leur 
est  accordée  par  les  articles  précédents,  'es  Impri- 
més devront  être  rais  sons  haade*  et  ne  contenir 
anenne  écriture ,  chiffre  ou  signa  qaetccenqite -S  la 

main,  si  ce  n'est  l'adresse  du  destinataire.  Les 
imprimés  qui  ne  réuniront  pas  ces  condition! 
ronl  eousidérés  connue  lettres  cl  taxés  en  cofae- 
quence. 
4.  Nos  ministres,  elfT 


i  i 
colonie»  augluisr»  d'Amérique  desserties  nér  ces 
paquebots,  sous  les  condition*  exprimées  dgul  le 
lubleuii  d-aprés  : 


TIMBRE.  —  Effkts  publics  f.trang*rs. 

—  Mi»>Ali;s  J.TIUMiKMt&  (VALfeUB.  OtLS  ) 

OIT  larthlAL  fs>  fixr  la  rêlnr  Jet  Mom  miet 
tlrmjertt  en  oinairitic»  ftêtetif  )■•'*'  '«  cp- 
Ihn,  pfiant  les  ils  itrnlert  mois  ie  t'ëhnte  f  lf.3, 
4a  dr*i(  i<  lmrr<  «u*i<  *ur  ic»  Ulre*  4*  rtklei. 


empnmli  il  tulret  effett  f»Utt  if  CaMf«fffewumt$ 
elmier:  —  (rlull.  ofX  114»,  a»  1 1,»»*,) 

30  Mai  1IM>3.  i  -  (Proniulg.  le  15  svcpL.) 
Nafolkok,  tic;  —  Vu  l'article  0  de  la  loi  du 
ts  mal  IMS  (<),  portant  Bxalian  du  bWl|aU  ^énè- 
rul  des  dépenses  et  des  recettes  ordinaire»  de 
l'exercice  i«m,  lequel  article  eut  ain*i  conçu  : 

«  A  dater  du  l*'  juillet  i  ksi,  sont  sourfcs  h  on 
*  droit  de  timbre  de  cinquante  centime-»  {Mtr  cent 
«  francs  un  fraction  de  cent  franes  du  montant  de 
«  leur  valeur  nominale  les  litres  «fa  renie» ,  etn- 
«  prunlsel  litre*  effets  publics  des  tfouvernemeuls 
«  étrangers,  quelle  qu'ail  été  l'épeejtto  Mt  leur 
>  création  ; 

wLaTahrardesiiioiinirlesotMagtkre*  en  monnaies 
«  française» arraUxée  unnucl|euant]iarun  dèr»r«t.a 

Sur  la  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'f.tst  au  département  des  finance»,  —  Axons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Aht.  1".  La  valeur  des  monnaies  étrangères  eu 
monnaies  françaises  puur  U  percenlian  ,  pendant 
le»  six  derniers  mois  de  I  année  lABS,  du  droit  de 
timbre  établi  par  l'article  «  de  la  loi  du  13  mai 
dernier,  est  fixée  connue  il  snit  : 

i  le  florin   .   .      S'  «T 

Autriche. .   dctie  exiérleare  payable  en  livre» 

(     stertbig   MM 

Relfiqae,  le  (raau  •      1  00 

,.  1  dette  Intérieure ,  les  cent  piastres 

Empire    I  '  * 

'         l      luraiia*  ........  - 


lUrquen  .   

oll»m»a.  |  ^  evtrttm<  u  ,|TT(  ,t,Hlng. 


I  délie  intérieure,  la  piutre  . 
'  1 1 


Fspsgne. . ,  4e||e  el,ér|»0r»,  la  piastre  . 
Ilnllandr,  lefloriu  

i  la  livre  

Italie.  .  .  '  le  dueal  de  Nsplea  « 

I  la  livre  io>eane 

Pnrtufal ,  la  livre  sterling   . 

Ilome.  l'éca  (scn4o).  .  • 
Itmule,  4i'ttr  eilérleate  payable  eu  livres  ster- 
ling. mm 

2.  Notre  ministre,  etc. 


SI  *o 

95  90 

a  97 
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.  9  !0 

.  1  00 
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TABAC  —  Cigares  dk  14  U.v.vanf..  — 

I  AllACJ.  l«K  FAMAISIR-  v 

Déckkt  tarkniAL  f«i  auinlit  t*  Règle  A  mur  11  «a 
renie,  i»tt  lo  ieiUt,  ir  tHÊTflltttâftctu  4e  ag«rr< 
ia\ riyvci  à  la  lut  Hue,  rl  a  rendre  Ureelememl  «ar 
c<ntN»>v»<,,e.vr.  ita  M.'uc»  étranger*  4e  fenteiatt  el 

ira  lëiact  [nbrlfnti  ie  itffereuiet  aarlee  émml  il  f 
tara-il  Imltrrl  •  faire  Vexai.  —  'Bull.  oCf.  1 1  «g  , 

n"  it.o  14  ) 

(20  Juin  1863.}  —  (Promalg.  le  95  sept.. 

Sapolkos,  etc.;  —  Vu  le  litre  V  île  la  loi  da 
ie.  avril  IMO,  sur  les  tabacs;  —  Tu  U  'loi  do 
il  juin  ih.j  15;,  qui  proroge  le  régime  exclusif 
Jusqu'au  l'r  janvier  IS13;  —  Vn  le  décret  do 
u  juillet  idoo  (l),  relatif  h  la  fixation  des  prix 
de  vente  des  cigures  ;  —  Vu  le»  ordonnances  des 
il  juillet  mm  el  37  août  1«5B  et  le  décret  do  10 
octobre  mon;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
srcréiaire  d'F.iat  des  finances;  —  Atons  décrété 
el  décrétons  ce  qui  Suit  : 

Art.  1".  A  partir  de  la  publication  do  présent 


" 


(9)  V.  nrpra,  p.  9+.  


(S)  V.  Uit  aamattet  4e  IsOl,  p.  4t.      («)  14.  4a 

1900,  p.4«.  —  -«N|Ma»»»»»<l 
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dictât,  la  régi*  *»t  autorisée  a  nirlire  m  tenu, 
dm»  les  débits ,  de  nouvelles  espèce*  de  cigares 
fabriqués  *  ta  H  a»  une  ,  au  prix  ci-après  : 


rati  d« 
P 

liltinaaii 

AVI  COWOIM- 

auMn. 

VESTE 
H 

(150  etfaret. 

aax 
MOult  ' 

m 

4»  vante 

C  ir  cif  art. 

P  ensaéo 
aalrct  .  .  . 

fr. 
50 

Ir. 

.   ■       m . 
U 

fr.  e. 
•  ÏO 

•.  La  régie  est  autorisé*  k  tendre  directement 
aux  consommateurs ,  par  paquet*  entier» ,  et  dans 
iMfcaNistemeot*  qai»erottrMsigaé*r»if  notre  mi- 
nistre des  finança»,  des  Ubacs  étranger*  de  fantaisie 
•le  toute* provenance* elde  toutes espèces,  k  de*  prix 
échelona**  de  cinq  en  cinq  franc* ,  dans  la  limite 
de  quinze  a  vingt-cinq  francs  par  kilogramme. 

i.  kile  est  également  autorisée  a  vendre  dsn» 
iVamteas  établiswmetitt,  et  aux  prix  qui  seront 
délenaiaés  par  noua  ministre  des  Ananeaa,  les 
lahaca  fabriques  de  dUferenu 
aurait  intérêt  a  faire  l'essai. 

4.  Notre  ministre,  etc. 


a 


POSTES.  —  Coloxiu. 
Dtcarr  r*rrn*iAt  reltttfi  fTriaviee  eV»  carrttpt*- 
daarr»  rafrr  lu  ptrtri  it  ta  métrtyelt  et  fer  p»tlm 
dtt  cetmin  fnnttitet,  tant  far  la  taie  ér*  p«f»e- 
ke<*-sw*7r  fmtalt  tut  par  ttllt  itt  ternet*  pri- 
fasarfart.  —  (Bull,  off  tu»,  n*  n  ,-,  <■» 

(?  sept.  1863  —  (Proraulg.  le  H.) 
Matou:  n  ,  etc.;  —  Vu  les  lois  des  1 1  floréal 
aa  X  (♦  mai  tant',  50  mai  taM,  3  mai  t83S  (t), 
Il  jnin  tan  (s)  et  s  juillet  tast  [S]  ;  —  Vu  las 
diverses  convention*  qui  règlent  1rs  rapports  en 
Ire  l'administration  des  postes  de  France  et  les 
administrations  des  postes  de  la  Grande-Bretagne. 
d'Autriche,  du  grand-duché  de  Bade,  de  Bavière  , 
de  Belgique,  du  Brésil,  d'Espagne,  des  Etats-Pon- 
tificaux, des  f.lau-l'iii»  de  I  Amérique  du  Nord  , 
de  GnVe  ,  du  royaume  d'Italie ,  des  Pays-Bas  ,  du 
grand-duché  de  lim  inbourg, de  Prusse,  de  Suéde, 
de  Norvège,  de  Suisse  et  de  la  Tour  et  Taxis;  — 
Sur  le  rapport  de  notre  miuiatre  des  finances  et 
de  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 
Avons  décrété  et  décréions  ce  qui  tait  : 

AnT.  1".  Il  y  aura  entre  les  poste»  de  la  uirtro- 
pole  et  les  postes  des  colonies  ou  établissement* 
français  d'Amérique.  d'Asie,  de  l'Océauie,  de  la 
cote  occidentale  d'Afrique .  de  l'Ile  de  la  Béunion, 
de  Mayotle  et  de  Sainle-Murie  de  Madagascar,  an 
échange  périodique  et  régulier  de  dépêches,  par 
les  moyen*  et  pour  1rs  objets  désignes  dans  Its 
tarifs  A  et  B  annexés  an  présent  dcVrcV  ' 

Ï.  Les  droits  et  redevance*  qui  pourront  être 
du*  aux  administrations  des  postes  étrangères, 
(■••or  les  objet*  contenus  dans  les  dépêches  ct-des- 
sus  mentionnées,  seront  payé*  auvdiles  adminiv- 
t râlions  par  l'administration  des  postes  de  la  mé- 
trapote. 

3  La  taxa  des  lettres  ordinaires,  de*  lettres 
chargées  et  des  imprimés  de  toute  nature  expédiés 
par  la  «oie  dus  pa  ;  ■  :  ••»  [.»i.  fonçais  ou  par  la 
voie  des  service*  britanniques ,  soit  de  la  France 
et  de  l'Algérie  pour  les  colonies  et  élahli<s«aieii|s 
français,  et  tice  ut>» ,  soit  d'une  colonie  française 
pour  uae  autre  rolouic  française,  »<  ia  payée  |nr 
1rs  envoyeurs  ou  les  destinataires  de  ces  objet* , 
f  t  répartie  entre  1rs  postes  de  la  métropole  et  Us 
postes  îles  colonie*  oa  établissements  françaj» 
conforment  m  au  tarif  A  aune &■<  au  présent  décret. 

La  taxe  des  échantillon*  .le  marchandises  ex- 
pédiés par  la  voie  des  paquebots  -  poste  français 
soi  t  da  la  Freace  et  de  l'Algérie  pour  les  établisse- 
ment» français  en  Cocliincliine.  la  Guadeloupe,  |n 


(1}  V.  Ui.  a— <V.  d«  IIU,  p.  <«)  U.  de 

««,  p.  M.  -  f»)  M.  *a  imi.  p.  (H. 


français  en  Cocfamchine,  delà  Gnadeloupe  ,  de  la 

Martinique  et  du  >énésal  pour  la  Fiance  et  l'Ai  - 
cérie,  scia  payée  par  les  envovenrs  de  ces  objets, 
et  répartie  entre  le*  poste*  de  la  métropole  et  les 
postes  de  ces  colonies  ou  établissements,  confor- 
mément au  même  tarif.  Pour  jouir  du  bénéfice  de 
la  modération  de  tai*  qui  leur  est  accordée  par  le  ta- 
rif susmentionné,  le*  échantillons  de  marchandises 
ne  devront  avoir  aucune  valeur  marc  bande,  être  pla- 
cé* sous  bande  ou  de  manière  a  ne  laisser  aucun 
doute  sur  leur  nature,  et  ne  porter  d'autre  écriture  a 
lu  main  que  l'adresse  du  destinataire,  une  marque 
de  fahrique  ou  de  marchand,  des  numéro»  d'ordre 
et  des  prix.  Les  échantillon*  qui  ne  rempliront  pas 
ces  conditions  on  dont  le  port  n'aura  pas  été  ac- 
q  nue  par  laa  envoyeurs  servoi  taxés  comme  lettres. 

Les  échantillon*  de  marchandises  acheminés  au 
moyen  des  services  britannique»  seront  assimilé* 
aax  lettre*  ordinaires  et  taxés  en  conséquence. 

4.  Las  correspondances  dont  la  circulation  en 


franchi**  est  autorisé*  sur  le  territoire  français,  et 
qui ,  d'après  la  volonté  des  fonctionnaires  coutre- 
aignetaires,  «xpriméa  a  cet  effet  aur  l'adresse, 
"■tront  échangées  entre  la  aaclropole  et  Je*  colonies 
oa  établissements  français,  par  la  voie  de*  servi- 
ces britanniques,  ne  supporteront  d'autres  taxes 
qae  celles  indiquées  ci-deuoas. 


COLONIES 

et 


français  4'urtriae 


Marital*** ,  Ca»- 

feloapr  et  4<pro- 
daaeef ,  Geyana 
traoeaise,  Séné- 
t*l  .  eiakllai* 


riftsir.KATIn.X 
deTvole*  régulier*» 
par  letqarlle» 
peaveat 
être  acheminées 
las 

correspanéafices 

ofHrletles 
patvjMM  «'«ne 
Ute  éiranfèie. 


/vo.e  4'Aarleterrc 
et  in  paquebot» 


TAIK 
étrangère 
k  percevoir 

pour 
chaque  lettre 
oa  taquet 
et  par 
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0*  friction 
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U  Co.e-40,  M  1  / 

«s  tâahaa.  .  .  ./  ' 
le  4e  la  Héaaioa  , 

tlaylteeséépaw   i  ■   »- 

ilancei  ,  Sainte-  /  1 

[Jjjjj  «'  "*4-fvoi.4,S„,.lJr,  ' 

ÎUL"'J  f  M»e»o..  betl»- 

ment»  n-aafviarui  „.„' 

Co«k,«ki«.  \ 

me,  ne  «et  im,  f 

Iles  Layaliy.  .  .  1 

j  Voie  é  Ai.clrt.  rr-, 
Ile*  Saint  -  Pierre  '  itt  p*iia«kou  kri 
et  MbrueJon.  .  .  I  l*aai|iii  ci  Je  I* 
Noovefle  Feoat* 
Voie  *>  Sarr.  (e* 
i  p*<|*FkoO'kvitaa. 
I  »lq»r»el**t1a4e 

EuUIsseaitnt»    }  anehvhe  

<raae*it4aa»ri»«>  jVole  ée  Suer,  **« 
paajaekot*  frsa  - 
ç»l«  et  ét  l'Iaie 

I  Vala 

Iles  Marsjulaes,  Un 
Baaaea,  Iles  4e  1* 

■  . 


■V  Le»  lettres  et  U-s  imprimés  de  toute  nature 
evpédiés  par  la  voie  da*  paqqebou  poste  fninçais 
ou  par  celle  de*  paquebots  britannique*  et  de  la 
Frauce,  soit  drsrolonie*  ou  établissement*  fian- 
çais pour  le*  pays  riraagrrs  dé-igné»  dans  le  tarif 
Bri-anneié.soitdc  ers  pays  étrangers  pour  les  rolo- 
nies  on  établissements  français.  *>-ront  soumis  aux 
conditions  d'*'lrauehi**et<irnl  et  aux  taxe*  déter- 
«artf. 


vertn  de  l  articla  !•» 


dinaire*  expédiée*  de  la  France  et  de  l'Algérie  a 
destination  des  colonies  et  établis*emrnta  français, 
pourront  élrc  arqtiitlies  au  moyen  de  tu 
poste  que  l'administration  des  polies  de  la  i 
pôle  est  autorisée  a  taire  vendre  et  recip 
nient,  les  taxes  a  percevoir  dans  le*  colonie»'  ou 
établissements  français,  pour  l'affranchissement 
de  celles  des  lettres  ordinaires  désignées  dans  les 
tarif*  A  et  R  annexés  aa  présent  décret ,  qaé  «seront 
originaire»  de  ces  colonies  ou  établissements,  pour- 
ront être  acquit  Ires  au  moyen  des  timbre 
vendus  pour  le  coin  pu  et  aii  profit  de  la  col 
de  rétablissement  français  d'origine. 

7.  Lorsque  les  timbres-poste  apposé*  sur  une 
lettre  expédiée,  soit  de  la  France  oa  de  l'Algérie 
pour  une  colonie  ou  un  établissement  français , 
soit  d'une  colonie  ou  d'un  éul>IT»sèriïerit  frimais 
pour  la  Francs  et  l'Algérie,  représenteront  une 
somme  inférieure  a  celle  due  pour  l'afTranchiase- 
ment,  le  destinataire  aura  a  payer  une  taxe  i 
a  la  différence  existant  entre  la 
timbres  et  la  taxe  due  | 
due  du  né  u.'  poids. 

Toutefois.,  lorsque  la  taxe  complémentaire  k 
payer  par  le  destinataire  d'une  lettre  instiffi 
un  ut  ai'raiiehie  présentera  une  fraction  de  do 
il  sera  perçu  un  décime  entier  pour  cette  frai 

8.  Lorsque  les  timbres-poste  coloniaux  apposés 
sur  une  lettre  insuffisamment  affranchie  expAliée 
d'une  colonie  ou  d'un  t'tabllsseaienl  français,  a 
destination  aoil  d'une  autre  colonie  ou  d'un  luire 
établissement  français,  soit  d'un  pays  étranger, 
représente! uni  une  somme  inférieure  a  cella  due 
pour  l'aflranciiissement,  cette  lettre  sera  car  si- 
déré* comme  non  affranchie  et  traitée  en  consé- 
quence, mais  la  colonie  ou  l'é 
profil  duquel  le*  timbrée  inatilasM 
l'envoyeur  auront  été  vendus  sera  tenu  .en  oa*  de 
réclamation,  de  rembonTser  le  prix  de  ces  timbres 
a  l'envoyeur  ou  au  destinataire. 

Le*  •ntcripiion*  nu  rnveloppe*  mMuea  des 
timbrea-poste  inutilement  employés  par  l«si  en- 
voyeur» devront  être  annexées,  comme  pMce^  jus- 
tificatives, aax  demandes  tendant  au  retnb 
ment  de  ces  timbre*,. 

Lesdites  demandes  ur  seront  admises 
le»  six  mois  qui  suivront  fa  date  de  1 
lettres  insuffisamment  affranchies. 

•  Les  lettre»  chargée*  .  mentionnée*  dum)  les 
tarifs  A  et  B  ci  -  annexé* .  ne  seront  admise»)  que 
sous  ên"veTopr»e-el  lermees'  au  nloint  81  deux  ca- 
chet». Ces  cachet*  devront  porter  une  empreinte 
uniforme  renrodoisant  nn  signe  particulier  a  l'en- 
voyeur, et  être  placé*  de  manière  k  retenir  lou* 
le*  pli*  de  l'enveloppe. 

10.  Dans  le  cas  eti  une  lettre  chargé*  viendrait 
a  cire  perdue,  radiiiinistratioit  a  laquelle  la  perte 
ilevra  Trre  Irnpuice  payera  à  IVrrviryéÙT- 1 
destinataire,  suivant  le  ras,  une  iiutemnljé  de 
cinquante  franc*. 

Toutefois ,  les  réclamations  concernant  la  I 
de*  lettre*  chargées  ne  seront  admises  quafdaus 
les  six  mois  qui  suivront  la  date  du  dé|xM  ko  de 
l'envoi  desdiles  lettres.  Passé  et  terme,  les  accla- 
mants n'auront  droit  a  aucune  indemnité. 

11.  Pour  jouir  des  modérations  de  port  accor- 
dées aux  imprimés  de  toute  nature  par  les  aiifs 
A  et  R  annexé*  an  présent  décret,  ces.  imp  imé» 
devront  être  affranchis  jusqu'aux  limites  rrs  acti- 
vement fixées  par  lesdits  tarifs ,  être  mu  sous 
bandes ,  et  u*  contenir  auctme  écriture ,  rhtl  rr  ou 
signe  quelconque  a  la  main  .  si  ce  n'est  l  ad  resse 
du  destinataire.  Le»  imprimés  qui  ne  réu 
pas  ces  conditions  seront  considérés  c 
et  taxé»  en  ccmséqueaeei  

12.  Les  dispositions  du  présent  décret . 
exécutoire*  k  pkrlir  du  l"  jmivier  !**♦. 

1 3.  Sont  et  demeurent  abrogée*  les  dispos  non» 
M  no*  décrets  des  *>.  novembre  t«3«,  H  mai 
■  «'.'■,  io  octobre  ia.%9, 13 novembre  lits*,  ■■  jan- 
vier tSet,  ai  mars  i  -■  : .  M  juin  i  6*.  ta  octobre 
l«6i  et  il  avril  ii*3,  ronrernanl  les  lettres  \i  les 
imprimés  de  toute  nature  transmis  parla  Volt  des 
paquebots  poste  français  ou  par  la  voie  dea 
Imis-omlf,  lint.ilHIIUI.tti  eUtli*Ui»K-ujtH  a 


iront 


nation  des  colonie*  et 
14.  No*  ministres,  etc. 
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CONSEIL  D'ÉTAT.  -  Auditeurs. 
Décret  iHfiiMAL  ont  réterre  aut  eaditetn  su  Con- 
leil  d'Etat  an  certain  nombre  de  place,  dan,  l'ai- 
mtnittrnth*  et  d*n,  la  mati,:retare,  et  fit  lu  durée 
de  Inr  stage  an  Cn$ell.  —  (Huit.  oîf.  lit»,  n» 

(7  sept.  1863.)  -  (Promulg.  le  «.) 

Napoléon,  etc.;  —  Considérant  que  le  temps 
pendant  lequel  les  auditeurs  .sont  attaches  au 
Conseil  d'Etat  est  un  Icmps  d'épreuve  et  de  pré|>a- 
ration  non-seulement  aut  fonctions  du  Conseil , 
niais  aussi  uux  ouires  fonctions  publiques;  — 
Que,  dans  l'intérêt  du  service  comme  dans  celui 
même  des  auditeurs ,  la  durée  de  ce  stage  ne  sau- 
rait tire  illimitée;  mais  qu'en  en  fixant  le  tenue 
il  importe  d'assurer  l'entrée  des  service»  publics 
a  ceux  qui  s'en  seront  montrés  dignes;  —  Sur  le 
rapport  de  notre  ministre  d'État ,  —  Avons  décrété 
et  décréions  ce  qni  suit  : 

Art.  1".  Le  quart  des  emplois  de  sous-préfet 
et  secrétaire  général  de  deuxième  classe,  sous- 
préfet  de  troisième  classe,  conseiller  de  préfecture 
«le  première  dusse  et  conseiller  de  préfecture  de 
deuxième  elosse  faisant  fonctions  de  secrétaire 
général ,  est ,  h  mesure  des  vacance* ,  réservé  aux 
aux  auditeurs  attaches  depuis  deux  ans  au  moins 
au  Conseil  d'Étal. 

Il  est  également  réservé,  dans  ce  but,  par  année, 
six  places  de  substitut  du  procureur  impérial  dans 
les  tribunaux  de  l'Empire.  V 

a.  Les  auditeurs  qui ,  après  cinq  ans  d'exercice, 
n  out  pas  été  placés  dans  les  services  public»,  ne 
font  plus  partie  du  Conseil  d'État. 

3  Les  auditeurs  actuellement  en  exercice  ces- 
seront successivement  leurs  fonctions,  par  cinquiè- 
me, suivant  leur  ancienneté ,  et  d'année  e 
a  partir  du  l«  janvier  1863. 

*.  Notre  ministre,  etc. 


POLICE  SANITAIRE. —  Dorée  des 

MESURES. 

Décret  imfeiml  relatif  t  (a  dnrée  iea  ntenret  ta- 
nilaire,  tppt:taHe,  ans  arritofe,  eu  patente  traie 
de  lierre  jaune,  dan,  l'Ocra»  et  dam  U  Uaneke  — 
(Bull.  off.  1148,  n*  t i,o*i.) 

(7  sept  1863  )  —  (Promulg.  le  83.) 
Napoléox,  elc.  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Étal  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  dés  travaux  publics- 

—  Vu  lu  loi  du  3  mars  lui!  ;  —  Vu  le  décret  dû 
ï»  décembre  I8SÇ  (l);  -  Vu  lu  convention  «uni- 
taire internationale  et  le  règlement  qui  l'a  suivie- 

—  Vu  les  arrêtés  ministériels  des  i»,  itict  l»aout 
tftiii.lojuin  et  u  juillet  I80S;  —  Vu  l'uvis  du 
comilé  consultatif  d'hygiène  publique,  —  Avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Aut.  1".  A  l'avenir,  la  durée  des  mesures  sani- 
taires applicables  aux  arrivages  en  patente  brute 
de  fièvre  jaune,  dans  l'Océan  et  la  Manche,  pourra 
être  différente  pour  les  passagers,  les  hommes 
d  équipage,  le  navire  et  les  marchandises. 

».  Quand  les  arrivages  auront  lieu  par  des  na- 
vires  principalement  installés  pour  le  transport 
rapidodcs  passais  ou  par  des  navires  de  guerre 
reconnus  sains,  dont  les  cales  auront  été  suffisam- 
ment aérée»  pciidanl  la  traversée,  qu'il  y  aura  a 
bord  un  médecin  sanitaire  comniissionné  ou  en 
faisant  fonctions,  et  qu'il  ne  sera  survenu  en  mer 
aucun  accident  de  fièvre  Jaune,  les  passagers  e, 
1  âge nt  des  postes  seront  admis  k  la  bore  pratique 
immédiate. 

3.  Lorsque,  dans  les  mêmes  conditions  de  navi- 
gation ,  il  y  aura  eu  des  «as  de  lièvre  juuiie  peu- 
dunt  1a  traversée,  la  quarantaine  sera  de  trois  » 
sept  jours  pour  les  passagers  et  l'agent  des  postes 
Toutefois,  une  décision  spéciale  du  ministre 
rendue  sur  le  rapport  des  autorités  sanitaires  liv 
îales,  pourra,  selon  les  circonstances,  réduire  la 
durée  de  cette  quarantaine  et  même  prononcer 
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admission  en  libre  pratique  des  passagers  et  de 
1  agent  des  postes.  f.e  navire,  l'équipage  et  les 
marchandises  resteront  soumis  a  la  quarautaine 
de  sept  U  qtiinrc  jours. 

«.  Sont  maintenue»  les  dispositions  sanitaires 
relatives  aux  bâtiments  autres  que  les  navires 
principalement  installés  pour  le  transport  rapide 
des  passagers  et  le»  navires  de  guerre,  et  en  par- 
ticulier celles  qui  concernent  l'isolement  et  le  dé- 
chargement des  bâtiments  ordinaire»  du  com- 
merce. 

Le  déchargement  en  rivière  ou  au  laxarct  des 
navires  de  commerce,  prescrit  par  l'arrêté  mi- 
nistériel du  30  soûl  1801,  pourra ,  ,ur  la  propo- 
sition du  directeur  on  agent  de  la  aanté,  n'être 
imposé  que  pour  partie,  lorsqu'il  sera  reconnu  que 
1  état  de  la  cale  peut  le  ]M>nuettre  sans  danger. 

4>eronl  également  observées  les  dispositions  sa- 
nitaires in  vigueur  a  l'égard  de»  passagers  des 
navires  de  commerce. 

Toutefois,  la  dorée  réglementaire  des  quaran- 
tainesprononcée  ù  l'égard  de»  passager»  pourra 
être  abrégée  dans  les  conditions  prévue»  par  l'ar- 
ticle 3  ci-dessus.  1  P 

S.  Notre  ministre,  elc. 

COLONIES. —  Dépôts  kt  cotcsio nations. 

t,JFïnMl  *»»  ''pUeaUe,  dan.  te, 

CW«iie»  dttenct  diapotHin,  du  lot,,  dtirrt,  et 
i rdon  nanet,  ,nr  tu  dépit,  et  con,,  malien,.— S llull 

off.  tuu.n»  tl.ojs.)  1 

(6  Août  1S63.)  _  (Promnlg.  le  is  ©cl.) 

,i„^?L*0S\'*c7  -  Vo  lM  ■rUfl«*  ">Na 
sénatu»-consulte  du  s  niai  I8U  lit;  —  Vu  le  dé- 
cret du  *e  septembre  1*33  (3),  sur  le  service  fi- 
nancier des  colonies;  —  Vu  le  décret  du  8»  mai 
isfci  (4),  qui  soumet  aux  formes  d'administration 
ci  de  comptabilité  du  service  de  France  les  dépôts 
et  consignations  aux  colonie»,  et  conslitae  «  cet 
fi  ,rï*°ricra,  Pleurs  et  les  trésorier»  par- 

ticulier» prépose»  de  la  caisse  de»  dépôts  et  consi- 
gnation»; _  Vu  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire 
a  EUit  au  départenieHl  des  finances;  —  Sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'Étal  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonie»,  —  Avons  dé- 
crété et  décrétons  ce  qui  suit: 

Aut.  1".  Sont  déclarées  applicables  dans  le» 
colonies,  et  seront  promulguée»  dans  ce»  établisse- 

1,  m*,n*  '*.UIPS  *l"e  noire  décret  du  H  tuai 
i«oi,  le*  dispositions  ci-après  des  lois,  décret»  et 
ordonnances  sur  les  dépôts  et  consignations  : 

I»  La  loi  du  «  lliermidor  an  111  (t4  Juillet  170.".)  ; 

V,  \*  V/*    "iTÔS*l,n  xm  ('»J<"»i«  «««si; 
»•  Le  décret  du  1 8  août  1807  ; 

*"  Le  décret  du  14  mars  160*  (article  t*\; 
6°  La  loi  du  ii)  avril  ibiu  (article»  1 10  et  1  il); 
*°  L  ordonnance  du  3  juillet  I81K  ; 
v>  L'ordonnance  du  »*  février  !8iB; 
etwj*     du  °iuiU«  «««  (articles  |3,  14,  15 
u°  La  loi  dn  8  juillet  1*37  (article  II). 

2.  Notre  ministre,  etc. 

COLONIES.  —  Délais.  —  Guyane  fran- 
çaise ,  Sénécal,  Indes,  Saw-Pikdbk  et 
Uiuuelon. 

t«  DscmtT  inrtaiAf,  portant  modification,  pour  U 
C«|W.e  frvaçaite,  dt  d.rer,  deUtl,  en  matière  thile 
eteemmercatew.- (Bull.  off.  1 1  »o, ,,«  1 1 ,6u.) 
»M  Août  1863.)  _  (Proinulg  leuoet.) 
NaroLBox,  etc.;  -  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre sccréiuire  d'État  au  département  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  ;  -  Vu  l'article  .H  du  sénauis- 


(»)  V.  Loi,  annotée,  i»  185»,  t.  78.  —  fj)  u.  4e 
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consulte  du  3  mai  18s»  (a);  —  Vu  l'ordonnance 
coloniale  Ju  18  août  18»  1,  promulguant  à  la  Guyane 
française  le  Code  de  procédure  civile  ;  —  Vu  la  loi 
des  ii-*o  novembre  et  7  décembre  «850,  relative 
a.  la  promulgation  du  Code  de  commerce  dans  les 
colonies;  —  Vu  ta  loi  dn  3  mai  «8<>*  (7  ,  qui  a 
abrégé  le*  délais  en  matière  civile  et  commerciale 
pour  les  tribuuaux  de  France  et  d'Algérie;  —  Vu 
notre  décret  du  iO  février  uni  18),  sur  les  limites 
du  grand  et  du  petit  cabotuge  aux  colonie»  ;  —  Vu 
l'avis  du  comité  consultatif  de»  colonie»  ,  en  date 
du  6  août  I8ft«;  —  Vo  la  lettre  du  ministre  de  la 
justice  et  des  cultes,  en  date  du  U  août  18t>%  — 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Code  de  procédure. 
A«t.  1".  L'article  73  du  Code  de  procédure  d- 


wire  a  la  Guvane 
du  18  août  mu, 

delà 


vile,  te)  qu'il  a  été  rendu 
par  l'ordonnance  locale  susviséc  «.« 
sera  remplacé  par  les  dispositions  1 

73.  Si  celui  qui  est  assigné  1' 
colonie,  le  délai  sera: 

l*  Pour  ceci  qui  demeurent  dans  la  Guyane  bol- 
landaise  et  la  Guyane  anglaise ,  de  deux,  mois  ; 

S*  Pour  ceux  qui  demeurent  dans  les  lies  du 
Vent,  aux  Antilles,  de  quatre  moi»  ; 

3«  Pour  ceux  qui  demeurent  en  Algérie,  sur  le 
continent  et  don»  les  lies  de  l'Europe,  ds  cinq 
mois; 

4°  Pour  ceux  qui  demeurent  dans  les  autres  pays 
de  l'océan  Atlantique,  de  six  mois  ; 

S°  Pour  ceux  qui  demeurent  dans  tous  les  pays 
«itués  entre  les  détroits  de  Maturca  et  de  la  Soude 
et  le  cap  de  Bonne  Espérance,  de  sept  mois; 

C*  El  pour  ceux  qui  demeurant  duos  les  autres 
parties  du  monde,  de  dix  mois. 

Les  délais  ci- dessus  seront  Jaunies  en  cas  de 
guerre  mari  lime. 

3.  Les  articles  443,  44s  et  <  te  du  mêtna  Code 
seront  remplacés  par  les  article»  suivants  : 

443.  Le  délai  pour  interjeter  appel  sera  de  deux 
moi»;  il  courra,  pour  1m  jusemems  contradictoires, 
du  jour  de  la  signification  k  personne  ou  k  demi  - 
cite  ; 

Pour  les  jugements  par  défaut ,  du  jour  où  l'op- 
position ne  sera  plus  recevante. 

L'intimé  pourra,  néanmoins,  interjeter  appel  iu- 
cidemnieul ,  en  tout  état  de  cause,  quand  niéaie  il 
aurait  signifié  le  jugement  «au»  protestation. 

443.  Ceux  qui  demeurent  bon  du  territoire  de 
la  colonie  auront,  pour  interjeter  appel ,  outre  le 
délai  de  deux  mois  depuis  la  lignification  du  juge- 
ment, le  délai  des  ajournements  réglé  par  l'article  73 
cl-dessus. 

440.  Ceux  qui  aont  absenta  du  territoire  de  la 
colonie  pour  cause  de  service  public  auront,  imur 
interjeter  appel,  outre  le  délaide  deux  mois  depuis 
la  siguiucaliou  du  jugement,  le  délai  de  dix  mois. 
U  en  sera  de  même  en  faveur  des  gens  de  mer  ab- 
sents pour  cause  de  navigation. 

3.  Les  article»  483,  484,  4*6  et  480  du  », 
Code  seront  remplacés  par  les  articles  suivauta  : 

483.  La  requête  civile  sera  signifiée  avec  assi- 
gnation ,  dans  le  délai  de  deux  mois,  S  l'egura  «les 
majeurs,  à  compter  do  jour  de  la  signification  du 
jugement  attaqué,  h  personne  ou  a  domicile. 

484.  Le  délai  de  deux  mois  ne  courra  contre  le» 
mineurs  que  du  jour  de  la  signification  du  iua«- 
uicut  faite ,  depuis  leur  majorité ,  a  personne  oui 
domicile. 

48s.  Lorsque  le  demandeur  sera  absent  de  la 
colonie  pour  cause  de  service  public,  il  aura,  outre 
le  délai  ordinaire  de  deux  mois  depuis  la  significa- 
tion du  jugement .  le  délai  de  dix  mois. 

Il  en  sera  de  même  en  faveur  des  gens  de  mer 
absents  pour  cause  de  navigation. 

480.  Ceui  qui  demeurent  hors  de  la  colonie  au- 
ront, outre  le  délai  do  deux  mois  depuis  la  signi- 
fication du  jugement,  le  délai  des  ajournements 
réglé  par  l'article  73  ci-dessus. 

4.  L'article  1033  du  même  Code  sera  remplace 
par  les  disposition»  suivantes  : 


(«)V.  Loi»  annotée»  i,  1854, p.  78.— (7  8)  là. 
4»  1808,  p.  18  «t  108. 


d  by  Google 


LOIS  A.NSOiEKS,  ETC.  -  1863. 


1033.  Le  jour  do  la  signification  i>i  relui  de  l'é- 
chéance ne  sont  jamais  comptés  pot.r  le  dciui  gé- 
néral Gxé  pour  le*  ajournements,  les  cilationa, 
sommation»  et  autres  actes  faits  li  personne  ou  a 
domicile;  ce  délai  sera auKineiitc d'un  jour»  raison 
de  (rois  inyriaiuètrcs  de  distance. 

Il  en  sera  de  même,  dans  tous  les  cas  prévus  eu 
matière  civile  et  commerciale ,  lorsoii'eu  vertu  des 
lois,  décret»  ou  ordonnance»,  il  y  a  lieu  d'aug-uen- 
ter  uu  délai  en  raison  des  distances. 

Le»  fractions  de  moins  d'un  myriauiélrc  ne  se- 
ront pas  comptées  ;  1rs  Tractions  d'un  myriauiélrc 
et  au-dessus  augmenteront  le  délai  d°u»  jour  entier. 

Si  le  dentier  jour  de  délai  est  un  jour  férié ,  l« 
délai  sera  prorogé  au  lendemain. 

Code  di  cuhmkrcc. 

S.  Le»  articles  teo  et  100  du  Code  de  commerce 
seront  remplaces  par  les  dispositions  suivantes  : 

160.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  tirée  de 
la  colonie  et  payable  dans  la  colonie,  soit  il  vue, 
soit  a  un  nu  plusieurs  jours  ,  mois  ou  usances  de 
vue,  doil  en  exiger  le  pu v fuient  ou  l'acceptation 
dans  les  trois  moi»  de  sa  date ,  sous  peine  de  perdre 
»ou  recours  sur  les  endosieur» ,  cl  tnéme  sur  le 
tireur  si  celui-ci  a  fait  provision. 

I.e  délai  estde quatre  mol»  pur  le»  lettre»  tirée» 
de  la  Guyane  holtundaise  et  de  la  Guyane  anglaise 
sur  la  Guyane  française,  et  réciproquement. 

Il  est  de  six  mois  pour  les  lettres  de  change  tirées 
des  Ile»  du  Vent,  aux  Antilles,  de  l'Azérie,  du 
continent,  des  Ile»  de  l'Europe,  snrlaCuyane  fran- 
çaise, et  réciproquement. 

Le  délai  est  de  huit  mois  pour  les  lettres  tirées 
de»  autres  Etats  d'Afrique  et  d'Amérique  situé» 
entre  le  cap  de  Bounc-Espérnnee  et  le  cap  Uorn  sur 
la  Guyane  française,  cl  réciproquement. 

Le  délai  estde  qualorxc  mois  pour  les  lettre»  de 
change  tirée»  de  toute  autre  partie  du  monde  sur 
In  colonie  de  la  Guyane  française,  et  réciproque- 
ment. 

Les  délais  ci-desius  aerout  doublés  en  temps  de 
guerre  maritime. 

Le»  dispositions  ei-dc*»U3  ne  préjudicicront  néan- 
moins pas  aux  stipulation»  contraires  qui  pour- 
raient interven  ir  entre  le  preneur,  le  tireur  et  même 
le*  endosseurs. 

10».  Le»  lettres  de  change  Urée»  de  la  colouie  et 
payables  hors  de  ton  territoire  étant  profilées, 
le»  tireur»  et  endosseurs  résidant  dans  celle  même 
colonie  seront  poursuivis  dans  les  délais  ci  après  : 

De  deux  mois  pour  celle»  qui  étalent  payables 
dan»  la  Guyane  hollandaise  et  dans  la  Cuvane  an- 
glaise ; 

De  quatre  mois  pour  celles  qui  étaient  payables 
duns  les  Iles  du  Veut,  aux  Antilles; 

De  cinq  mois  pour  celles  qui  étaient  payables 
tu  Algérie,  sur  le  contiuent  et  dnn*  les  fies  de 
l'Europe; 

De  six  trois  pourccllcs  qui  liaient  payables  dan» 
les  autres  partie»  de  l'Océan  Atlantique; 

De  sept  mois  pour  celle»  qui  étaient  payable» 
dans  lou»  le*  autres  pays  situés  entra  le»  délroûs 
de  Malacca  et  do  la  Sonde  et  le  cap  de  Uounc- 
Espéranee ; 

Et  de  dix  moi»  pour  celles  qui  étaient  payable» 
dans  les  autres  parties  du  monde. 

Ce»  détais  seront  observés  dans  les  mimes  pro- 
portions pour  le  recours  h  exercer  contre  les  liraurs 
et  endosseurs  résidant  en  France  ou  dans  les  autres 
colonie»  françaises. 

Les  délais  ci -dessus  seront  doublés  en  cas  de 
guerre  maritime. 

S.  Le»  articles  37%,  315  et  37T  du  Code  de  com- 
merce seront  remplacé»  par  le»  dispositions  sui- 
vante» : 

313.  Le  délaissement  doil  être  fait  aux  assureurs 
dans  le  terme  de  six  moi»,  a  partir  du  jour  de  lu 
réception  de  la  nouvelle  de  la  perte  armée  aux 
ports  ou  eiitt-s  do»  Gui  «nés  hollandaise  et  anglaise, 
des  Ile»  du  Vent,  aux  Antilles,  ou  bien  ,  en  ras  de 
prise ,  de  la  réception  de  celle  de  la  conduite  du 
uavire  dans  l'un  des  ports  ou  lieux  situés  aux  au- 
tre» cote»  ci  dessus  mentionnée»  ; 

Dan»  le  délai  d'un  an  aptes  la  réception  de  la 
nouvelle  ou  de  la  perte  arrivée,  ou  de  la  pris*  con- 


duite en  Europe  cl  en  Afrique,  en  deç»  du  cap  de 
Bonne-Espérance,  ou  en  Amérique,  en  dccii  du 
cap  Horn  ,  dans  l'un  des  ports  ou  lieux  situés  aux 
autres  cAle*  que  ctllcs  ci-dessus  mentionnées  ; 

Dans  le  délai  de  dix-huit  mois  après  la  nouvelle 
des  pertes  arrivées  ou  des  prises  conduites  dan» 
toutes  les  autres  parties  du  momie. 

Et ,  ce»  délais  passés,  les  assurés  ne  seront  plus 
reccvablcs  a  faire  le  délaissement. 

315.  Si,  après  six  mois  expiré»  h  compter  du 
jour  du  départ  du  navire,  ou  du  jour  auquel  se 
rapportent  le»  dernière»  nouvelle»  reçues,  pour  les 
voyages  ordinaires  ; 

Aprét  un  an  pour  les  voyages  au  long  cour», 

L  assuré  déclare  n'avoir  reçu  aucune  nouvelle 
de  sou  navire ,  il  peut  faire  le  délaissement  u  l'as- 
sureur, et  demander  le  payement  de  l'assurance, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  l'attestulion  de  la  perte. 

Après  l'expiration  des  six  moi»  ou  de  l'an  ,  l'as- 
ïure  a,  pourugir,  les  délais  établis  pur  l'article  373. 

377.  Sont  réputés  voyaitc»  de  long  cour»  ceux 
qui  se  font  en  dehors  des  limites  du  grand  cabo- 
tage ,  fixées  pour  la  Guyane  française  par  l'ar- 
ticle 3 ,  paragraphe  Ier,  de  noire  décret  susvisé  du 
36  lévrier  l«C». 

7.  L'article  «Il  du  Code  de  commerce  sera  rem- 
placé par  l'article  suivant  : 

6*3.  Le  délai  pour  interjeter  appel  de»  jugement» 
de»  tribuntux  de  commerce  sera  de  deux  mois,  a 
compter  du  jour  de  la  signification  du  jugement, 
pour  ceux  qui  auront  été  rendus  eonlrudictoirc- 
incnt,  et  du  jour  de  l'expiration  du  délai  de  l'op- 
position pour  ceux  qui  auront  été  rendus  par  dé- 
faut. L'appel  pourra  être  interjeté  du  Jour  même 
du  jugement. 

8.  Notre  ministre,  etc. 


3°  Décret  mPEftlAL  ferlant  modification,  penr  le 
Senéaal  el  itpnéantct ,  4e  iitert  if  lait  en  matière 
eitiie  el  commerciale.  —  (Bull.  off.  lit»,  n° 
11,043.) 

(29  Août  1883.)  -  (Promolg.  le  I»  oet.) 

Napoléon,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etal  au  département  de  la  ma- 
rine et  des  colonie»;  —  Vu  l'article  l*  du  sénalus- 
consulte  du  3  mai  1834  ;  —  Vu  l 'arrêté  local  du 
SI  juin  1833,  sur  le  mode  de  procéder  eu  matière 
civile  au  Sénégal  cl  dépendances;  —  Vu  la  loi  des 
31-39  uovemhrecl  7  décembre  1850,  relative  a  la 
promulgation  du  Gode  de  commerce  dans  les  colo- 
uies;  —  Vu  la  loi  du  3  mai  IStii,  qui  a  abrégé  le» 
délais  en  matière  civile  et  commerciiile  pour  les 
tribunaux  de  France  el  d'Algérie;  —  Vu  noire  dé- 
cret du  30  février  1863,  sur  les  limites  du  grand 
et  du  petit  cabotage  aux  colonies;  —  Vu  l'avis  du 
comité  consultatif  des  colonies,  en  date  du  o  soûl 
I8G3;  —  Vu  la  lettre  du  ministre  de  la  justice  el 
des  cultes,  du  14  août  I8©-,,  —  Avon»  décrété  et 
décrétons  ce  qui  suit  : 

Code  de  piiocedi'he. 

A*t  1".  Les  délai»  ordinaire»  d'ajournement 
en  matière  civile  seront  réglés,  pour  la  colonie  du 
Sénégal  et  dépendances,  d'après  le»  dispositions 
suivantes  : 

Si  celui  qui  esl  assigné  demeure  hors  du  terri- 
toire do  la  colonie,  le  délai  sera  : 

1*  Pour  ceux  qui  demeurent  dans  les  établisse- 
ments de  la  Gambie,  a  Cachéo,  Bi»sao,  Rio-Nunci, 
Sicrra-Leonc  ou  lieux  limitrophes,  de  deux  moi»; 

S"  Pour  ceux  qui  demeurent  a  Grand-Bassani, 
Dabou,  Assinie,  au  Gabon,  en  Algérie,  sur  le  con- 
tinent et  dans  les  Ile»  de  l'Europe,  de  cinq  mois; 

3"  Pour  ceux  qui  demeurent  dans  le»  autre» 
pays  de  l'océan  Atlantique,  de  six  mois; 

4»  Pour  ceux  qui  demeurent  dans  lou»  le»  pay» 
situés  entre  les  détroits  de  Malaeca  et  de  lu  Sonde 
et  lo  cap  de  Bonne-Espérance,  de  sept  mois, 

l°  El  pour  ceux  qui  demeurent  dans  k»  autre» 
parties  du'moude,  de  dix  mois. 

Les  délais  ci-des»us  seront  doublés  en  cas  de 
guerre  maritime. 

Pour  ceux  qui  demeurent  sur  le  territoire  de  la 


colonie,  hors  du  chef-lieu  du  tribunal,  U-  délui  sers 
iv^lé  par  un  arrêté  du  gouverneur  rendu  en  conseil 
d'administration. 

2.  Le  délai  pour  iulerjeter  appel  sera  de  deux 
mois  ;  il  courra  du  jour  de  la  prononciation  du  ju- 
gement, s'il  esl  contradictoire;  s'il  est  par  défaut , 
il  courra  du  jour  ou  l'opposition  ne  sera  plus  rcee- 
vable. 

L'intimé  pourra,  néanmoins ,  interjeter  inci- 
demment appel,  en  tout  état  de  cause,  quand  même 
il  aurait  siguiCé  le  jugement  sans  protestation. 

3.  Ceux  qui  demeurent  hors  du  cbcf-lieu  du 
tribunal  de  la  colonie  auront,  pour  interjeter  ap- 
pel, outre  le  detui  de  deux  mois,  le  délai  des  ajour- 
nements réglé  par  l'article  i"ri  -dessus. 

4.  Ceux  qui  sont  absent»  du  territoire  de  la  co- 
lonie pour  cause  de  service  public  auront,  pour  in- 
terjeter appel,  outre  le  délai  de  deux  mois,  celui  de 
dix  mois.  Il  en  sera  de  méuie  eu  faveur  des  gens 
de  mer  absents  pour  cause  de  navigation. 

5.  La  requête  civile  sera,  à  l'égard  des  majeurs, 
signifiée  btcc  assignation  dans  les  deux  mois  de 
la  prononciation  du  jugement ,  s'il  est  contradic- 
toire, cl  dans  les  deux  mois  a  compter  du  jour  où 
l'opposition  ne  sera  plus  recevable,  s'il  est  par  dé- 
faut. 

6.  Le  délai  fixé  par  l'article  précédent  ne  courra 
contre  les  mineurs  qu'a  partir  de  la  majorité. 

7.  Lorsque  le  demandeur  sera  absent  du  terri- 
toire de  lu  colonie  pour  un  service  publie,  il  uurv, 
outre  le  délai  ordinaire  de  deux  mois,  le  délai  de 
dix  mois  lien  *era  de  même  eu  faveur  de»  gens 
de  mer  absents  pour  cause  de  navigation. 

8.  Ceux  qui  demeurent  hors  du  clief-lieu  du 
tribunal  ou  hors  du  territoire  de  la  colonie  auront, 
outre  les  délais  ci-de»u»,  celui  de»  ajournements 
fixé  par  l'art.  Ie». 

9.  Le  jour  de  la  signification  et  celui  de  l'é- 
chéance ne  sont  point  comptés  dans  le  délai  géné- 
ral fixé  pour  les  ajournements,  les  citations,  som- 
mations et  autres  actes  fait»  a  personne  ou  domi- 
cile. 

Si  le  dernier  jour  du  délai  est  un  jour  férié ,  le 
délai  sera  prorogé  au  lendemain. 

Code  de  commerce. 

10.  Le»  article»  100  et  ICO  du  Codeda  com- 
merce «eronl  remplacé»  par  le»  di»potilion»  »ui- 
vaulc»  : 

160.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  tirée  de 
la  colonie,  soit  u  vue,  soit  à  un  ou  plusieurs  jours, 
mois  ou  usantes  de  vue,  doit  en  exiger  le  payement 
ou  l'acceptation  dans  le»  trois  mois  de  sa  date, 
sous  peine  de  perdre  son  recours  sur  les  endosseurs, 
etinétne  sur  le  tireur  si  celui-ci  a  fait  provision. 

Le  délai  est  de  quatre  mois  pour  les  lettres  de 
change  tirée»  de  la  Gambie,  de  Cachéo,  Bissao, 
Rio-Suuez,  Sicrra-Leone  ou  lieux  limitrophes,  sur 
la  colonie  du  Sénégal  cl  dépendances,  et  récipro- 
quement. 

Il  esl  de  six  moi»  pour  les  lettres  de  change  ti- 
rées de  Grand-Bassam,  Dabou,  Assinie,  Gabon,  el 
pour  les  lettre»  tirée»  d'Algérie  ou  du  continent  et 
des  Iles  do  l'Europe  mr  la  colonie  du  Sénégal  et 
dépendance»,  et  réciproquement. 

Le  délai  est  de  huit  mois  pour  le*  lettres  de 
change  tirées  de»  autre»  Etal»  d'Afrique  et  d'Amé- 
rique situés  entre  le  cap  de  Bonne-Espérance  et  le 
cap  Horn  sur  le  Sénégal  et  dépendance»,  et  réci- 
proquement. 

Le  délai  esl  de  quatorze  moi»  pour  les  lettres  de 
change  tirées  de  toute  autre  partie  du  monde  sur 
le  Sénépl  el  dépendances,  el  réciproquement. 

Le»  délais  ci-dessus  seront  doublés  en  cas  de 
guerre  maritime. 

Les  dispositions  susmentionnée*  ne  préjudlcie- 
ront  néanmoins  pus  aux  stipulations  contraire»  qui 
pourraient  intervenir  entre  le  preneur,  le  tireur  cl 
même  1rs  endosseurs. 

loo.  Les  lettre»  de  change  tirée*  d«  la  colonie 
•t  payables  hors  de  son  terriloiro  étant  proteslécs, 
le»  tireur»  «I  endosseurs  résidant  dans  la  colonie, 
au  chef  lieu  du  tribunal ,  seront  poursuivi»  dan» 
le»  délai»  ci-après  : 

De  deux  moi»  pour  celles  qui  étaient  payables 
dan»  le*  établissements  de  la  Gambie  ,  h  Cachéo  , 
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Bissno,  Rio-Nuoex,  Sierra-Lcoue  ou  lieux  limitro- 
phes ; 

De  cinq  mois  pour  celles  qui  étaient  payables  k 
Grand-Bassam,  Assinie.  Dabou,  an  Cabou,  eu  Al- 
gérie, ou  »ur  l«  continent  et  dans  les  Iles  de  I  Eu- 
rope; 

De  six  mots  pour  celles  qui  étaient  payable»  dans 
les  autres  pays  de  l'Océan  Atlantique  ; 

De  sept  mois  pour  celles  qui  étaient  payables 
ms  tous  les  pays  situés  entre  les  détroit»  de  Ma- 
lacca et  de  la  Sonde  et  le  cap  de  Bonne  -Espérance  ; 

De  dix  mois  pour  celles  qui  étaient  payables 
dans  toutes  les  uulres  parties  du  monde. 

Les  délais  ci-dessus  seront  observés  dans  les 
mêmes  proportions  pour  le  recours  a  exercer  con- 
tre les  tireurs  et  endosseurs  résidant  en  France  ou 
dans  les  autres  colonies  françaises. 

Ces  délais  seront  doublés  eu  temps  de  guerre 
maritime. 

A  l'égard  des  tireurs  et  endosseurs  résidant 
dans  la  colonie,  bars  du  chef-lieu  du  tribunal,  il 
sera  ajoute  aux  délais  ci-dessus  fixés  uu  délai  qui 
sera  déterminé,  suivant  les  distances,  par  un  ar- 
rêté du  gouverneur  rendu  en  conseil  d'adiuinislra- 

11.  Les  articles  573,  315  et  317  du  Code  de 
commerce  seront  remplacés  par  les  dispositions 
suivante»  : 

373.  Lo  délaissement  doit  être  fait  aux  assureurs 
dans  le  terme  de  six  mois ,  k  partir  du  jour  de  la 
réception  de  la  nouvelle  de  la  perle  arrivée  aux 
ports  ou  cotes  de  ta  Gambie.  Cachéo,  Bissao,  Rio- 
Nuuei,  Sierra-Leone  ou  lieux  limitrophes,  ou  bien, 
en  cas  do  prise,  de  la  réception  de  celle  de  la  con- 
duite du  navire  dans  l'uu  des  ports  vu  lieux  situés 
aux  cites  ei- dessus  mentionnées; 

Dans  le  délai  d'un  an  après  la  réception  de  In 
nouvelle  ou  dr  la  perte  arrivée  ou  de  la  prise  con- 
duite en  Europe  et  en  Afrique,  en  deçk  du  cap  de 
Bonne-Espérance,  ou  en  Amérique,  en  deçà  du  cap 
Uoro,  dans  l'un  des  ports  ou  lieux  situés  aux  au- 
tres cites  que  celles  ci-dessns  mentionnées  ; 

Dans  le  délai  do  dix-huit  mois  après  la  nouvelle 
des  pertes  arrivées  ou  des  prises  conduites  dans 
toutes  les  autres  parties  du  monde. 

Et,  ces  délais  passés,  les  assurés  ne  seront  plus 
redevables  k  faire  le  délaissement. 

»75.  Si,  après  six  mois  expirés  ,  Il  compter  du 
jour  du  départ  du  navire  ,  ou  du  jour  auquel  se 
rapportent  les  deruitres  nouvelles  reçues,  pour  les 
voyages  ordinaires  ; 
Aiiris  un  an ,  pour  les  voyages  au  long  cours, 
L  assuré  déclsre  n'avoir  reçu  aucune  nouvelle 
de  son  navire,  il  peut  faire  le  délaissement  a  l'as- 
sureur et  demander  le  payement  de  l'assurance, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'attestation  de  la  perte. 

'  ts  six  mois  ou  de  l'an,  l'j 


Apres  l'expiration  des 
surê  a,  pour  agir,  les  délais  établis  par  l'article 
37S. 

377.  Sont  réputés  voyages  au  long  cours  ceux 
qui  se  font  en  dehors  des  limites  du  grand  cabo- 
tage, fixées  pour  le  Sénégal  et  dépendances  par  l'ar- 
ticle i,  paragraphe  »,  de  notre  décret  susvisé  du 
16  février  18M. 

la.  L'article  645  du  Code  de  commerce  sera 
remplacé  par  l'article  suivant  : 

OIS.  U  délai  pour  interjeter  appel  des  juge- 
ments des  tribunaux  de  commerce  sera  de  deux 
mois,  a  compter  du  jour  de  la  prononciation  du 
jugement,  pour  ceux  qui  auront  été  rendus  conlra- 
dicloiremenl,  et  du  jour  de  l'expiration  du  délai 
de  l'opposition,  pour  ceux  qui  auront  été  rendus 
par  défaut.  L'uppel  pourra  être  iuterjetê  le  jour 


13.  Notre  ministre,  eu. 


tMPisuL  sertis/  meiifiulit*,  p«v  la 
Ml  frtmcU  de  finit,  tt  iittr$  dehtt 
citilt  tt  cammtrciult.  -  iliull.  off. 
1149,  n«  tl,648.) 

(99  Août  IMS.)  —  (Promulg.  le  it  oct.) 

Napoléon,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
're  secrétaire  d'Etal  au  département  de  la  raa- 
el  des  colonies;  —  Vu  l'article  1»  du  séna- 
du  3  mai  1«3«  ;  —  Vu  l'arrêt*  local 


du  G  janvier  1819,  sur  le  modo  de  procéder  en 
matière  civile  dans  nos  établissement*  frauvais 
de  l'Iode;  —  Vu  la  loi  des  «l-i'J  novembre  et  7 
décembre  1850,  relative  à  la  promulgation  du  Code 
de  commerce  dans  les  colonies;  —  Vu  la  loi  du  3 
mai  i8<>*,  qui  a  abrégé  le»  délais  en  matière  ci- 
vile et  commerciale  pour  les  tribunaux  de  France 
et  d'Algérie  ;  —  Vu  notre  décret  dut»  février  1 86*, 
sur  les  limites  du  grand  et  du  petit  cabotage  aux 
colonies;  —  Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des 
culouies,  en  date  du  (i  août  t»tii;  —  Vu  la  lettre 
du  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  en  date  du 
I  i  août  I80ï,  —  Avons  décréta  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Code  de  raocÉccai. 

Art.  1er.  L'article  73  du  Code  de  procédure  ci- 
vile, tel  qu'il  a  été  rendu  exécutoire  dans  les  éta- 
blissements français  de  l'Inde  par  l'arrêté  local 
susvisé  du  o  janvier  ifil9,  sera  remplacé  pur  les 
dispositions  suivantes  : 

73.  Si  celui  qui  est  assigné  demeure  hors  de  la  I 
colonie,  le  délai  sera  : 

i»  Pour  ceux  qui  demeurent  dans  l'indoslan,  do 
quatre  mois  ; 

1*  Pour  ceux  qui  demeurent  dans  les  pay  s  situés 
sur  la  mer  de  Chine  et  la  mer  de  Java,  h  la  Réu- 
nion, u  l'Ile  Maurice,  dans  les  pays  du  littoral  de 
la  mer  Rouge,  en  Algérie,  sur  le  continent  et  dans 
les  lies  de  l  Europe,  de  cinq  mois; 

S»  Pour  ceux  qui  demeurent  dans  les  autres 
pays  situés  entre  le  cap  de  Bonne-Espérance  et  les 
détroits  de  Malacci  et  de  la  Sonde,  de  six  mois; 

4*  Pour  ceux  qui  demeurent  dans  toutes  les  au- 
tres parties  du  monde,  de  dix  mois. 

Les  délais  ci  dessus  seront  doublés  en  cas  de 
guerre  maritime. 

Pour  les  habitants  des  établissements  français 
de  l'Inde  qui  demeurent  hors  du  chef-lieu  du  tri- 
bunal, le  délai  sera  réglé  par  un  arrêté  du  gouver- 


1033.  Le  jour  de  la  signification  et  celui  de  l'é- 
chéance ne  sont  point  comptés  dans  le  délai  géné- 
ral fité  pour  les  ajournement],  les  citations  ,  som- 
mations et  autres  actes  faits  k  personne  ou  h  do- 
micile. 

Si  le  dernier  jour  du  délai  est  uu  jour  férié ,  le 


«.  Les  articles  443,  445  et  446  du  même  Code 
seront  remplacés  par  les  articles  suivant»  : 

443.  Le  délai  pour  interjeter  appel  sera  de  deux 
mois;  il  courra,  pour  les  jugements  contradictoi- 
res, du  jour  de  la  signification  k  personne  ou  h 
domicile  ; 

Pour  les  jugements  par  défaut,  du  jour  oa  l'op- 
position ue  sera  plus  redevable. 

L'intimé  pourra,  néanmoins,  interjeter  appel 
incidemment,  en  tout  état  de  cause ,  quaud  même 
il  aurait  signillé  le  jugement  sans  protestation. 

44S.  Ceux  qui  demeurent  hors  du  chef-lieu  du 
tribunal  ou  hors  du  territoire  de  la  colonie  auront, 
pour  interjeter  appel,  outre  le  délai  de  deux  mois 
depuis  la  signilicatiou  du  jugement,  le  délai  des 
ajournements  fixé  par  l'article  i:\ci-dcssus. 

4441.  Ceux  qui  sont  absents  du  territoire  de  la 
colonie  pour  cause  de  service  public  auront,  pour 
interjeter  appel,  outre  le  délai  de  deux  mois  de- 
puis la  signification  du  jugement,  le  délai  de  dix 
mois.  Il  eu  sera  de  même  eu  faveur  des  gens  de 
mer  absents  pour  cause  de  navigation. 

3.  Les  articles  4SH,  484,  et  4M  du  même 
Code  serout  rciuplucés  par  les  articles  suivants  : 

483.  La  requête  civile  sera  signifiée  avec  assi- 
gnation, dans  le  délai  de  deux  mois,  k  l'égard  des 
majeurs,  k  compter  du  jour  de  la  signification  du 
jugement  attaqué ,  k  personne  ou  domicile. 

484.  Le  délai  de  deux  mois  ne  courra  contre  les 
mineurs  que  du  jour  de  la  signification  du  juge- 
ment faite ,  depuis  leur  majorité ,  k  personne  ou 
domicile. 

485.  Lorsque  le  demandeur  sera  absent  de  la 
colonie  pour  cause  de  service  public,  il  aura,  outre 
le  délai  ordinaire  de  deux  mois  depuis  la  signi- 
fication du  jugement,  le  délai  de  dix  mois  ;  il  en 
sera  de  même  en  faveur  des  gens  de  mer  absents 
pour  cause  de  navigation. 

486.  Ceux  qui  demeurent  hors  du  chef-lieu  du 
tribunal  ou  hors  du  territoire  de  la  colonie  uuront, 
outre  le  délai  de  deux  mol»  depuis  ta  signification 
du  jugement,  le  délai  des  ajournements  réglé  par 
l'article  73  ci-dessus. 

*.  L'article  1033  du  mime  Coda  sera  remplacé 
par  les  dispositions  suivantes  : 


de 


Code  de  coautBitCB. 

5.  Les  articles  «60  et  tes  du  Code  de  commerce 
seront  remplacés  par  les  dispositions  suivantes  : 

160.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  tirée  de 
l'une  des  possessions  françaises  dans  l'tudc  sur 
un  autre  point  desdites  possessions,  soit  a  TUe,  soit 
k  un  ou  plusieurs  jours ,  mois  ou  uaanecs  de  vue, 
doit  en  exiger  le  payement  ou  l'acceptation  dans 
les  trois  mois  de  sa  date,  sous  peine  de  perdre  son 
recours  sur  les  endosseurs,  et  même  sur  lo  tireur 
si  celui-ci  a  fait  provision. 

Le  délai  est  do  cinq  mois  pour  le*  lettres  de 
change  tirées  des  autres  pointa  de  l'Indoslau  sur 
les  possessions  françaises  daus  l'Inde,  et  récipro- 
quement. 

Le  délai  est  d'un  an  pour  les  lettres  Je  change 
tirées  des  pays  situés  sur  la  nier  do  Chine  cl  U 
merde  Juva,  sur  la  mer  des  Indes,  entre  le  cap  de 
Bonne-Espérance  et  les  détroits  de  Malacca  «t  de 
la  Sonde,  de  l'Algérie,  du  continent  «t  des  tics  de 
l'Europe,  et  réciproquement. 

I.e  délai  est  de  quatorxe  mois  pour  les  lettres  de 
cliuogc  tirées  de  toute  autre  partie  du 
lesdites  possessions  françaises  dans  f 
ciproquement. 

Les  délais  ci-dessus  seront  doublés  eu 
guerre  maritime. 

Les  dispositions  ci  dessus  ne  préjuilirlcront 
néanmoins  pas  aux  stipulations  contraires  qui 
pourraient  iutervenir  entre  le  preneur,  le  tireur  et 
même  les  endosseurs. 

160.  Les  lettres  de  change  tirées  de  la  colonie 
et  payables  hors  de  son  territoire  étant  protesté**, 
les  tireurs  et  endosseurs  résidant  dans  cette  xuéme 
colunic  seront  poursuivi»  dans  1rs  délais  ci-après  ; 

De  quatre  mois  pour  celles  qui  étaient  payables 
duns  l'indoslan  ; 

De  cinq  mois  pour  celles  qui  étalent  payables 
duns  les  pays  situés  sur  les  mers  de  Chine  et  de 
Java,  k  la  Réunion,  k  l'Ile  Maurice,  dans  les  pays 
da  littoral  de  la  mer  Rouge ,  en  Algérie,  sur  le 
continent  et  dans  les  Iles  de  l'Europe  ; 

De  six  mois  pour  celles  qui  étaient  payables 
dans  tous  les  autres  pays  situés  entre  le  cap  de 
lionne-Espérance  et  les  détroits  de  Malacca  et  de 
la  Sonde  ; 

De  dix  mois  pour  celles  qui  étaient  payables 
dans  toutes  les  autres  parties  du  monde. 

Ces  détails  seront  observés  dans  les  mêmes  pro- 
portions pour  le  recours  u  exercer  contre  les  ti- 
reurs et  endosseurs  résidant  en  France  ouj  dans 
les  autres  colonies  françaises. 

Les  délais  ci-dessus  seront  doublés  en  au  de 
guerre  maritime. 

A  l'égard  des  tireurs  et  endosseurs  résidant  dans 
la  colonie  hors  du  chef  lieu  du  tribunal  ,  il  sera 
ajouté  aux  délais  ci-dessus  fixés  un  délai  qui  sera 
déterminé ,  suivant  les  distauces ,  pur  un  arrêté 
du  gouverneur  rendu  en  conseil  d'administration. 

6.  Les  articles  313,  375  et  377  du  Code  de  com- 
merce seront  remplacés  par  les  disposition*  sui- 
vantes : 

373.  Le  délaissement  doit  être  fait  aux  assureurs 
daus  le  ternie  de  six  mois  k  partir  du  jour  de  ta 
réception  de  la  nouvelle  de  la  perte  arrivée  anx 
ports  ou  cotes  de  l'indoslan  ,  ou  bien,  en  cas  de 
prise ,  de  la  réception  do  celle  de  la  conduite  du 
navire  daus  l'un  des  ports  ou  lieux  situé*  aux  cè- 
les ci-dessus  mentionnées; 

Dans  le  délai  d'un  an  après  la  réception  de  U 
nouvelle  ou  de  la  perte  arrivée  ou  de  la  prise  con- 
duite dans  tous  les  autres  pats  situés  entre  le  cap 
de  llonnc-Espèranc*  et  les  détroits  do  Malacca  et 
de  la  Sonde  ; 

Dans  le  délai  de  dix-hnit  mois  après  la  nouvelle 
des  perles  arrivées  ou  des  prises 
toutes  les 


parties  dn  i 
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Et,  ces  di'lais  passés,  le*  assuré*  oc  icront  plu! 
rercvables  li  faire  le  délaissement. 

375.  Si,  après  six  mois  expire»,  à  compter  du 
jour  du  départ  du  navire,  ou  du  jour  auquel  se 
rapportent  les  dernière*  nouvelle*  renies,  pour  les 
voyages  ordinaire»; 

Apres  un  an ,  pour  les  voyages  tu  long  court, 

I.  assuré  déclare  n'avoir  reçu  aucune  nouvelle 
de  son  nuire,  il  peut  faire  le  délaissement  I»  l'as- 
sureur et  demander  le  pavement  de  l'assurance, 
Sans  qu'il  soit  besoin  d'attestation  de  la  perte. 

Après  l'expiration  des  six  mois  ou  de  l'an,  l'as- 
sure a,  pour  agir,  les  délais  établi*  par  l'article 
»73. 


377.  Sont  réputés  vovages  de  long  cours  ceux 
i  dehors  des  limites  du  grand  cabo- 
tage. Axées  pour  les  établissements  français  de 


qui  se  font 


l'Inde  par  l'article  »,  paragraphe  5,  de  notre  dé- 
cret susvisé  du  tu  février  4868. 

7.  L'article  643  du  Code  de  commerce  sera 
remplacé  par  l'article  suivant  : 

645.  Le,  délai  pour  interjeter  appel  des  juge- 
ments de*  tribunaux  de  commerce  «era  de  deux 
mois,  a  compter  dn  jour  de  la  signification  du  ju- 
gement, pour  ceux  qui  auront  été  rendus  contra- 
dictoireinenl ,  et  du  jour  de  l'expiration  du  délui 
de  l'opposition,  pour  ceux  qui  auront  été  rendus 
par  défaut.  L'appel  pourra  ilre  interjeté  du  jour 
même  du  jugement. 

8.  Notre  ministre,  etc. 


*•  DÉCRET  IMPERIAL  prnrlt»!  mt^lfeallm,  faut  Ut 
SUt  Sainl'Pierre  tt  UiantUn ,  tt  titert  Malt  en 
matière  ritiU  tt  eammtrcitle.  —  (Bull.off.  1149, 
n*  it,04i.) 

(39  Août  1863.)  —  (Promalg.  le  11  oct.) 

Napoléo.h ,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  ;  —  Vu  l'article  18  du  sénalus- 
consulte  du  3  mai  185*;  —  Vu  l'ordonnuace  du 
*6  juillet  t8X3.conccrnantrorganisalion  judiciaire 
et  l'administration  de  la  justice  des  Ile*  Saint- 
Pierre  et  Miquelon;  —  Vu  la  loi  des  it-iu  novem- 
bre et  7  décembre  1850,  relative  a  la  promulga- 
tiou  du  Code  de  commerce  dans  les  colonies;  — 
Vu  la  loi  du  3  mai  latit,  qui  a  abrégé  les  délais 
en  matière  civile  et  commerciale  pour  les  tribu- 
naux de  France  et  d'Algérie;  —  Vu  notre  décret 
du  SC  février  1*6*.  sur  les  limites  du  grand  et  du 
petit  cabotage  aux  colonies;  —  Vu  l'avis  du  co- 
mité consultatif  des  colonies ,  en  date  du  g  aoilt 
I8tjf,  —  Vu  la  lettre  du  ministre  de  la  justice  et 
des  cultes,  eu  date  du  I*  aaat  1865,  —  Avons  dé- 
crété et  décrétons  ce  qui  suit  : 

COOI  DB  FROCeDt'ftC. 

Art.  1er.  L'article  75  du  Code  de  procédure  ci- 
vile, tel  qu'il  a  été  rendu  exécutoire  aux  Iles 
Saint-l'ierrc  et  Miquelon  par  l'ordonnance  susvi- 
sé* du  iù  juillet  mm,  sera  remplacé  par  les  dis- 
positions suivantes  : 

75.  Si  celui  qui  est  assigné  demeure  hors  du 
territoire  de  la  colonie,  le  délai  sera  : 

1°  Pour  ceux  qui  demeurent  U  Terre-Neuve  ou  il 
la  Nouvello-Écossp ,  de  deux  mois  ; 

**  Pour  ceux  qui  demeurent  au  Canada,  aux 
Élats-l  nis.  aux  Antilles  et  dans  les  pavs  qui  bor- 
dent la  mer  des  Anlillcscl  le  golfe  du  Mexique,  de 
quatre  mois  : 

5"  Pour  ceux  qui  demeurent  en  Algérie,  sur  le 
continent  et  dans  le»  Iles  de  l'Europe,  de  cinq 
mois; 

4°  Pour  ceux  qui  demeurent  dans  tous  les  au- 
tre* pays  de  l'Océan  Atlantique,  de  six  mois; 

S*  Pour  ceux  qui  demeurent  dan*  tous  les  au- 
tres pays  situés  entre  les  détroits  de  Malacca  et 
de  la  Sonde  et  le  cap  de  Bonne  Espérance,  de  sept 
■lois  ; 

O*  Et  pour  ceux  qui  demeurent  dans  les  autre* 
parties  du  monde,  de  dix  mois. 

Les  délais  ri-dessus  seront  doublés  en  cas  de 
guerre  maritime. 

3.  Us  articles  443,  «43  et  4iC  du  même  Code 
seront  remplacés  par  les  articles  suivant.*  : 

4*3.  Le  dclai  pour  interjeter  appel  sera  de  deux 


mois;  il  courra,  pour  les  jugements  contradic- 
toires, du  jour  de  la  signification  a  personne  ou 
domicile  ; 

Pour  le*  jugement*  par  défaut,  du  jour  oli  l'op- 
position ne  sera  plus  recevablc. 

L'intimé  pourra ,  néawuoiiu 
incidemment,  en  tout  état  de  cause,  quand  nittne 
il  aurait  signifié  le  jugement  sans  protestation. 

4  »x. Ceux  qui  demeurent  hors  du  territoire  de  la 
colonie  auront,  pour  interjeter  appel,  outre  le  délai 
de  ileux  mois  depuis  la  signification  du  jugement, 
le  délai  des  ajournements  réglé  par  l'article  73  ci- 
dessus. 

4  10.  Ceux  qui  sont  absents  du  territoire  de  la 
colonie  pour  cause  de  service  public  auront,  pour 
interjeter  appui,  outre  le  délai  de  deux  mois  de- 
puis la  sigmlication  du  jugement,  le  délai  de  dix 
moi*.  Il  en  sera  de  même  en  faveur  des  gens  de 
mer  absents  pour  cause  de  navigation. 

3.  Les  article*  485,  '484,  48S  et  4*6  du  même 
Code  seront  remplacés  par  les  articles  suivants  : 

4*3.  La  requête  civile  sera  signifiée  avec  assi- 
gnation, dans  le  délai  de  deux  mois,  a  l'égard  des 
majeurs,  à  compter  du  jour  de  I*  signification 
du  jugement  attaqué  ,  a  personne  ou  domicile. 

48«.  Le  délai  de  deux  mois  ne  courra  contre  les 
mineurs  que  du  jour  de  la  signification  du  juge- 
ment faite,  depuis  leur  majorité,  a  personne  ou 
domicile. 

483.  Lorsque  le  demandeur  sera  absent  de  I* 
colonie  pour  cause  de  service  public,  il  aura,  ou- 
tre le  délai  ordinaire  de  deux  mois  depuis  la  si- 
gnification du  jugement ,  le  délai  de  dix  moi*. 

Il  en  sera  de  même  en  faveur  des  gens  de  mer 
absents  pour  cause  de  navigation. 

480.  Ceux  qui  demeurent  hors  de  la  colonie  au- 
ront, outre  le  délai  de  deux  mois  depuis  la  signi- 
fication du  jugement,  le  délai  des  ajournements 
réglé  par  l'article  73  ci-dessus. 

4.  L'article  1033  du  même  Code  sera  remplacé 
par  les  dispositions  suivantes  : 

«055.  Le  jour  do  la  signi6calion  et  celui  de 
l'échéance  ne  sont  pas  comptés  dans  le  délai  géné- 
ral fixé  pour  les  ajournements,  les  citation*,  som- 
mations et  autre*  actes  faits  a  personne  ou  do- 
micile. 

Si  le  dernier  jour  du  délai  est  un  jour  férié,  le 
délai  sera  prorogé  au  lendemain. 

CODE  DE  COMMERCE. 

5.  Les  articles  too  et  168  du  Code  de  commerce 
seront  remplacés  par  le*  dispositions  suivantes  : 

ton.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  tirée  de 
la  colonie  et  payable  dans  la  colonie,  soit  a  vue, 
soit  *  un  OU  plusieurs  jours,  mois  ou  usanres  de 
vue,  doit  en  exiger  le  payement  ou  l'acceptation 
dans  les  trois  mois  de  s*  date,  sous  peine  de  per- 
dre sou  recours  sur  les  endosseurs,  et  même  sur  le 
tireur  si  celui-ci  a  fait  provision. 

Le  délai  est  de  quatre  mois  pour  le*  lettres  de 
change  tirées  de  Terre  Neuve  ou  de  la  Nouvelle- 
Ecosse  sur  les  Iles  Saint-Pierre  cl  Miquelon,  et  ré- 
ciproqiiemcnt. 

11  est  de  six  mois  pour  les  lettres  de  change 
tirées  du  Canada  ,  de*  États-Unis,  des  Antilles, 
des  pays  qui  bordent  ta  merdes  Antilles  et  le  golfe 
du  Mexique,  de  l'Algérie,  du  continent  et  des  lies 
de  l'Europe  sur  les  lies  Saint-Pierre  et  Miquelon, 
et  réciproquement. 

Le  délai  est  de  huit  mois  pour  les  lettres  de 
change  tirées  de*  autres  Étal»  d'Afrique  et  d'Amé- 
rique situés  entre  le  cap  de  lionne- Espérance  et  le 
cap  Horn  sur  les  lies  Saint-Pierre  cl  Mi 
réciproquement. 


on,  et 


l.e  délai  est  de  qunorie  mois  pour  les  lettres  de 
change  liré.  s  de  loute  autre  partie  du  monde 
»ur  les  Iles  Suint-Pierre  et  Miquelon,  et  récipro- 
quement. 

Les  délais  ci -dessus  seront  doublés  en  cas  de 
guerre  maritime. 

Les  dispositions  ci-dessus  ne  préjudicierom 
néanmoins  |us  aux  stipulations  contraires  qui 
pn-irniicnt  intervenir  entre  le  preneur,  le  tireur  et 
même  les  endosseurs. 

16».  Le»  lettres  de  change  tirées  de  la  colonie  »t 


payable*  hors  de  son  territoire  étant  protestées, 
les  tireurs  et  endosseur*  résidant  dans  cette  même 
colonie  seront  poursuivis  dans  le*  délais  n -après  : 

De  deux  mois  pour  celles  qui  étaient  payables 
*  Terre-Neuve  et  *  la  Noiivelie-Écosse  ; 

De  quatre  moi»  pour  celle*  qui  étaient  payables 
au  Canada,  aux  Étals  l'nis,  aux  Antilles  et  dans 
les  pays  qui  bordent  la  mer  des  Antilles  et  le  golfe 
du  Mexique  ; 

De  cinq  moi*  pour  celles  qui  étaient  payables 
en  Algérie,  sur  le  continent  cl  dan*  le*  lies  de 
l'Europe  ; 

De  six  moi*  pour  celles  qui  étaient  payables 
dan*  les  autre*  pays  de  l'Atlantique; 

De  sept  mois  pour  celles  qui  étaient  payables 
dans  tous  les  pays  situés  entre  les  détroits  de 
Mulacca  et  de  la  Sonde  et  le  cap  de  Bonue  Espé- 
rance ; 

Et  de  dix  mois  pour  celles  qui  étaient  payable* 
dans  toutes  les  autres  parties  du  monde. 

l^cs  délais  seront  observés  dans  les  même*  pro- 
portions pour  le  recours  il  exerc«r  conlre  Us  ti- 
reurs et  endosseurs  résidant  en  France  ou  dans 
les  autres  colonies  françaises. 

Le*  délais  ci-dessus  seront  doublés  en  cas  de 
guerre  maritime. 

6.  Les  articles  373,  373  et  377  du  Code  de  com- 
merce sont  remplacés  par  les  dispositions  sui- 
vantes : 

373.  Le  délaissement  doit  être  fait  aux  assu- 
reurs dans  le  terme  de  »ix  moi* ,  h  partir  du  jour 
de  la  réception  de  la  nouvelle  de  la  perte  arrivée 
aux  ports  ou  coies  de  Terre-Neuve ,  de  la  Nou- 
velle-Ecosse, du  Canada,  des  États-llnis,  des  An- 
tille»  et  des  pays  qui  bordent  la  mer  des  Antilles 
et  le  golfe  du  Mexique,  ou  bien,  en  cas  de 
prise,  de  la  réception  de  celle  de  la  conduite  dn 
navire  dan*  l'un  des  port* ou  lieux  situés  aux  cotes 
ci-dessus  mentionnées  ; 

Dans  le  délai  d'un  an  après  la  réception  de  la 
nouvelle  ou  de  la  perle  arrivée  ou  de  la  prise  con- 
duite en  Europe  ou  en  Afrique,  en  deçà  du  cap  de 
Bonne-Espérance,  ou  en  Amérique  ,  en  deçà  du 
cap  Horn  ,  dans  l'un  des  ports  ou  lieux  situés  aux 
autres  côtes  que  celles  ci-dessus  intentionnées; 

Dans  le  délai  de  dix-huit  mois  après  la  nou- 
velle des  perte»  arrivée*  ou  i 
dans  toutes  les  autres  parties  du  i 

El,  ces  délais  passés,  les  assurés  ne  seront  plus 
recevables  à  faire  le  délaissement. 

378.  Si,  après  six  mois  expiré* ,  à  compter  du 
jour  du  départ  du  navire,  ou  du  jour  auquel  se 
rapportent  les  dernières  nouvelles  reçues,  pour 
les  voyages  ordinaires  ; 

Après  un  an,  pour  les  voyages  au  long  cour*, 
l'assuré  déclare  n'avoir  reçu  aucune  nouvelle  de 
son  navire,  il  peut  faire  le  délaissement  à  l'assu- 
reur et  demander  le  payement  de  l'assurance,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  l'attestation  de  la  parle. 

Après  l'expiration  des  six  mois  ou  de  l'an,  l'assu- 
ré a,  pour  agir,  les  délais  établis  par  l'article  373. 

577.  Sont  réputés  voyages  de  long  cour*  ceux 
qui  se  font  en  dehors  des  limites  du  grand  cabo- 
tage, fixées  pour  les  Iles  Saint-Pierre  et  Miquelon 
par  noire  décrel  susvisé  du  i6  février  1801  (ar- 
ticle *.  S  i«'|. 

7.  L'article  643  du  Code  de  commerce  sera  rem- 
placé par  l'article  suivant  : 

645.  Le  délai  pour  interjeter  appel  de*  juge- 
ments des  tribunaux  de  commerce  sera  de  deux 
mois,  h  compter  du  jour  de  la  signification  du  ju- 
gement, pour  ceux  qui  auront  été  rendu»  contra - 
dictoireinent ,  et  du  jour  de  l'expiration  du  délai 
de  l'opposition  ,  pour  ceux  qui  auront  été  rendus 
par  défaut.  L'appel  pourra  être  interjeté  du  jour 
même  du  jugement. 

8.  Notre  ministre,  etc. 


TRAVAUX  FORCÉS.  —  Nouvelle- 
Calkdokie. 

DAcner  impérial  ou  aatorite  u  ereallen  ,  *  la  S»»- 
ttltt-Cattimie ,  é'tlatt>ttemt%tt  potr  i'eiHwtian 
de  la  peine  iet  /ruraux  forcet.  (Bull.  ofT.  114», 
tt»  11,653.) 

(3  sept.  1863  )  —  {Promulg- 1*  il  oct.) 
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Napoléon,  etc.;  —  Va  l'article  l"<lr  la  l«i  du 
so  inti  tss»  (i);  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi 
nislre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  mit' 
rine  et  des  colonie* ,  —  Atohs  décrété  et  décrétons 
c«  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  pourra  être  créé  aur  le  territoire 
de  la  Nouvelle-Calédonie  des  établissements  pour 
l'exécution  de  la  peine  des  travaux  forcés. 

2.  Sont  rendues  exécutoires  dans  ectta  colonie 
les  dispositions  de  la  loi  du  50  mai  1934  et  do  dé- 
cret du  M  août  i«J>5  (î). 

9.  Notre  ministre,  etc. 


DOUANES.  —  Importation.  —  Ci-ivre, 

Décret  impérial  qui  (IMIt  le  tarifé  Vimpertotion 
du  tuitre  pur  on  allié  de  siue .  laminé  oi  kalln,  en 
harrtt  au  tn  planchtt.  —  (Bull.  oIT.  lié»,  n» 
11,017.) 

(7  Oot.  1883.)  -  (Promulg.  le  11.) 

Napoléon  ,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics;  — 
Vu  l'article  s*  de  la  loi  du  17  décembre  I8U,  — 
Atobs  décrété  et  décrétons  ce  qui  sait  : 

Art.  1".  Le  tarif  à  l'importation  du  cuivre  pur 
ou  allié  de  line,  laminé  ou  battu,  en  barres  on 
en  planches,  est  établi  ainsi  qu'il  sait  : 

Par  navire»  frueal»  et  par  terra,  t5  i>.  les  100  liloj. 
(décime,  unprt*). 

S.  Nos  ministres,  ete. 


DE  FER.  —  La  Ramer 
a  Lille. 

Décret  impérial  fui  spprosre  ta  ccurenlion  passer 
im  Ut  eempaeaie  houillère  i*  Béthane  pair  f exe  - 
cutlon  d'un  chemin  de  fer  de  ht  Haute  *  Lille.  — 
(Bull.  off.  1150,  n*  il ,«•«.) 

(39  Août  1883.)  —  (Promulg.  le  14  oci.) 


CHEMIN  DE  FER.  —  Perpignan 
a  Prades. 


aux  qai  preterhent  Ut  miee  en  tdj— 
i  de  Ut  concession  d'an  chemin  ie  fer  de  Per- 
jmj«»»  è  Pradee,  et  eppraitent  l'adjudication  ie 
cette  ewciiuou  —  (Bull.  off.  liso,  n"  ll.eea  tt 
11,664)  (S). 


(18  Juin  et  29  A.ût  1863.)  -  [Pron.rUg. 
le  U  oet.) 

COLONIES.  — Crédit  foncier  colonial. 

—  Martinique,  Guadeloupe,  Réunion. 

1°  DECRET  impérial  portant  approbation  de  modifi- 
cations aui  statu*  de  ta  Société  du  Crédit  coloaiol, 
qui  prend  le  titre  ie  Soricio  ,lu  Crédit  foncier  eolo 
niiil  {et  /Méritant  l'c<at>ti>tement  de  ee  Crédit  dam 
le»  ealenin  «e  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe). 

—  iBull.  off.  suppl.  Ml,  n»  15,«70.)  (4) 

(81  Août  1889.}  —  (Promulg.  le  it  oct.) 

1*  Décret  impérial  fui  apprvute  la  contention  pat- 
ate, ie  u  aekl  I8<;3,  entre  le  ministre  de  la  marine 
et  det  colonie*  tt  la  Société  di  Crédit  colonial ,  peur 
rttaHiettment  du  Créiit  foncier  dans  tu  colonie*  de 
la  Martinique  tt  de  la  Caedtleipt.  —  [Bull.  off. 
1149,  n»  11,051.) 


(31  Août  1863.1 


I'; 


nmulg.  le  it  oct.) 

S-  Décret  impérial  qn  autorise  la  Société  da  Crédit 
foncier  talt»'lat  à  étendre  tes  opération-,  è  la  ethnie 


'i)  V.  Lait  tuioiirt  de  1RS»,  p.  03.  —  (î)  ld,  «e 
1855,  p.  105. 

(S)  Aa  premier  île  mi  décrets  est  jetnl  le  eaaier  des 
c  biner»  de  U  ceaccsslea. 

It)  La  loclélé  t»d<e»o«  la  dénomination  4e  Société 
in  Crédit  eolon.tl  a  éloMlontée  fie  va  décret  d« 11(000 


de  la  Hétniaa.  — 

tr.,l>58.) 

(7  oot.  1883.) 


suppl.  984,  n" 


(Bull.  oIT. 

Promulg.  le  tt.) 


4e  Décret  impérial  oui  approuvé  la  r&urenlion  pas- 
tét,  le  «  leptrmtrt  1888,  faire  le  mlniUre  de  la 
marine  et  det  cotante*  tt  la  Seeséti  du  Crédit  fonder 
colonial,  pair  ftlaHittemenl  da  Crédit  foncier  dans 
la  colonie  de  la  Héuniti.  —  (Bull.  off.  1161,  n" 
11,681.) 

(7  oot.  1883.)  -  (Promulg.  le  te.) 


PECHE  MARITIME.  —  Pèche  cotièbe. 
—  Police. 

Décret  impérial  qui  modifie  let  article*  189  et  195 
da  décret  da  19  netemire  1859,  lar  Ut  petiee  de  la 
pfthe  tetiirt  dam  Ut  cinquième  arrondUtemtnt  *M- 
ritimc.—(  Bull.  off.  suppl.  083, n°  15,800.) 

(28  Août  1863.)  -  (Promulg.  le  ti  oct.) 

Napoléon  ,  eu.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  mn 
rine  et  des  colonies  ;  —  Vu  la  loi  du  »  janvier 
lc5t  (6);  —  Yu  tea  articles  189  et  tas  du  décret 
du  19  noreinbre  i  859(6),  suris  n<i]içc  de  la  néch 
cotière  dans  le  cinquième  arrondissement  mari' 
time;  —  Considérant  qu  il  y  a  lieu  de  modifier  la 
limite  des  quartiers  de  la  Ciolat  et  de  la  Seyne 
dans  l'intérêt  d'une  répartition  plus  équitable  des 
poste*  de  pèche  existants  dans  ces  deux  quartiers 
—  Le  conseil  d'amirauté  entendu,  —  Avons  dé 
erété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Ut  articles  <89  et  195  précités  sont 
modiCés  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  180.  Le  littoral  du  quartier  de  la  Ciolat 
«  est  compris  entre  le  rocher  dit  U  Grand-Boue 
«  et  le  cap  d' Al  Ion. 

•  Art.  195.  Le  littoral  du  quartier  de  la  Seyne 
«  est  compris  entre  I*  cap  d'Alton  et  le  coté  est  de 
•  la  poudrière  du  Goubran.  • 

9.  Notre  ministre,  etc. 


MARCHANDISES.-  Ventes  PUBLIQUES. 
—  Coins  VEB.TS.  —  Marseille. 

DÉCRET  IMPERIAL  rciatif  oui  rentes  publiques  en  prêt 
det  cuire  eerte,  i  Marttillt.  —  (Bull.  off.  KM. 
n"  H.68I.) 

(7  oot.  1883.)  -  (Promulg.  le  M.) 

Napoléon,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agri- 
culture, da  commerce  et  des  travaux  publics;  — 
Vu  la  loi  du  ti<  mai  1858  (7),  sur  les  ventes  publi- 
ques do  marchandises  en  gros;  —  Vu  notre  décret 
du  it  mars  l»s»  (81,  portant  règlement  d'admi- 
nistration publique  pour  l'exécution  de  ladite  loi  - 
—  Notre  Conseil  d'Etal  entendu,  —  Avon*  décrété 
et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Par  dérogation  aux  articles  10,  il 
tl  et  tu  du  décret  du  l*  mars  I8S!>,  tes  ventes  pu- 
bliques en  gros  des  cuirs  vert»,  a  Marseille,  pour- 
ront avoir  lieu  mensuellement  et  d'aTancc,  sans 
r-xhihilion  matérielle  ni  exposition  préalable,  mais 
après  autorisation  donnée  sur  requête  par  le  pré- 
sident du  tribunal  de  commerce. 

3.  U  même  faculté  pourra  être  étendue  aux 
villes  pour  lesquelles  la  demande  en  >era  faiic,  par 
un  arrêté  de  notre  ministre  de  l'agriculture  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  après  avis  de  la 
chambre  et  du  tribunal  de  coi 

3.  Notre  ministre,  etc. 


PRUD'HOMMES  (Consul  »«).  -  Tin- 


!!)««.  1 860. menlkBoé dan* les L»f« ».»9, 
et  tes  italuts  se  irommi  dans  le  Bull.  off.  nppl.  897 
10,585.  Une  nodilcaUftti  a  r»rt.  51  de  eu  lUimi 
a  été  approavée  pu  ua  itcrH  du  Si  joli.  1861,  .«il 
n.e»llooeé  dus  i«  Lait  amvttt,,  p.  lOn.  Le  décret 
cl-de.ni..  «ni  mlorl.e  le  chtaecneei  de  i 
délai 


Décret  impérial  qui  étant!  i 

rv«  dan*  la  tille  de  Tintketrap  {Orne).  '—  (Bull. 

off.  net,  M»  II, 09t.) 

(7  oot.  1883.)  —  rPromulg.  le  »».) 

Napoléon,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  an  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publies;  — 
Vu  la  loi  du  t«juin  1853  (9)  elle  décret  du  1 1 
juin  1809,  modifié  le  to  février  1810;  —  Vu  les 
délibérations  de  la  chambre  consultative  de*  arts 
et  manufactures  de  Tinchebray,  en  date  du  a  no- 
vembre 1861,  les  propositions  du  préfet  de  l'OrDe 
et  la  lettre  de  notre  garde  des  sceaux  ,  ministre  de 
la  justice  et  des  cultes,  en  date  du  8  juillet 
—  Koire  Conseil  d'Etat  entendu,  —  Av 
et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*».  11  est  établi  dans  la  ville  de  Tinche- 
bray un  conseil  de  prud'hommes  pour  les  industries 
dénommées  ci-aprè*  et  divisées  en  deux  catégo- 
ries, qui  concourront  à  la  composition  du  conseil 
dans  les  proportions  suivantes  : 


1"  Catégorie. 
Quincalllle» ,  serrarlert,  don- 
ner» ,  fasdears  ,  UillaaiUera , 
ebauirennien ,  ebwroas ,  a 
réehaax,  wrdooaler» ,  né«l.- 
sler»,  tanneurs,  gilochlers,  cn- 
Uf preneur»  da  bAtimeal. ,  ler- 
r»J»!tn,  lalHean  «e  pierre*, 
nacooii  carrlan,  durpcniier», 
ooivmrt ,  muni  tiers ,  icalp- 
teara.  «Maislea,  plafonneari, 
pelnlrea,  vitrier», 


P»trou«. 


Ou.rirrJ 


Fil.lear», 
•ean,  f.s>rteaaU 
donalers.  .  .  . 


ToUU. 


2.  La  juridiction  du  conseil  de  prud'homme*  d  - 
Tinclicbrav  s'étendra  h  toua  les  établissements  in- 
dustriels désigné»  ci-dessus  et  dont  le  siree  sera 
siliié  dans  le  canton  de  Tinehebrav. 

Svronijuslicinbletde  ee  conseil'  ies  fabricants 
enireprencurs  et  chef*  d'atelier  qui  seront  h  la  létë 
desdiu  établissements,  ainsi  que  les  contre  maî- 
tres, outners  et  apprentis  qui  travailleront  pour 
eux,  quel  que  soit  le  lieu  du  domicile  ou  de  ù  ré- 
sidence des  uns  et  des  autres. 

3.  Notre  ministre,  etc. 

CHEMINS  DE  FER.  —  Chemins  de  uzr 

algériens. 

Décret  impérial  qui  détermine,  en  re  oui  corner* e 
la  parent*  tinlérét  accordée  par  I  Ktat.  te,  forme, 
luirent  lesquelles  U  Campepnie  in  Chtmln  de  fer  de 
Paris  4  et  i  la  Uéditerranéa,  ceaerssiem.aire 
det  Cliemtie  de  fer  aliènent,  sera  tenue  de  faire 
dieertet  justification*.  —  (  Bull.  off.  usa  n' 

(99  sept.  1883.)  -  (Promui8.  Ie  w  noT  ) 


ans  tutuu  de  celle  société. 

(»)  V  Lait  annotées  de 
de  I86:i,p.  in. 

fi)  V.  Lois  tnnotéet  i 
ISjl.  r.  47. 

(9j  V.  Loi*  émette*  de  185s,  p.  st 


«851,  p.  7  (a) 

HR8,  p.  73.  _  (g)  w.  <( 
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CHEMINS  DE  FER.  —  Inspecteurs.  — 

COMMISSAIRES  DE  SURVEILLANCE. 

Déchet  impérial  ««remit»!  I*  le$  ineprcteart  géné- 
raux de*  c»emtn$  de  fer  ;  i»  tet  in$ptcU*rs  princi- 
paux de  l'ejplotlalion  commerciale  dti  ekemim  Je 
fer,  le*  Inipecteura  parlieatien  el  (et  c<MBmi«»irrt 
dt  nrteMance  adminiitrati».  —  (Bull,  off.  1 131», 
n»  1 1.5*8.; 

(21  juin  1863.)  —  jPromulg.  le  19  août.) 

Napoléon  ,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'Élat  au  département  de  l'a- 
griculture, do  commerce  et  des  travaux  publics; 
—  Vu  notre  décret  ni  date  du  17  juin  1854,  qui 
nslilue  près  de  notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publies,  des  inspecteurs 
généraux  de  chemin  de  fer-,  —  Va  également  les 
règlements  et  arrêtés  relatifs  aux  inspecteurs 
principaux  et  particuliers  de  l'exploitation  com- 
merciale et  aux  commissaires  de  surveillance  ad- 
ministrative des  chemins  de  fer,  —  Avons  décrété 
et  décrétons  ce  qui  suit  : 

AnT.  1".  Le  nombre  des  inspecteurs  généraux 
de  chemins  de  fer ,  fixé  a  cinq  par  notre  décret 
précité  du  njuin  i  s» ,  est  porté  h  six. 

9.  Les  inspecteurs  généraux  des  chemins  de  fer 
sont  nécessairement  admis  h  faire  taloir  leurs 
droits  à  la  retraite  a  l'Age  de  soixante-cinq  ans. 

Pourront  être  maintenus  jusqu'à  soixante  et 
dix  ans  les  inspecteurs  généraux  actuellement  en 

S.  Sont  nécessairement  admis  à  faire  valoir 
leurs  droits  a  la  retraite: 

Les  inspecteurs  principaux  de  l'exploitation 
commerciale  des  chemins  de  fer  âgés  de  soiianlc- 
deux  ans, 

Les  inspecteurs  particuliers  âgés  de  soixante 
ans. 

Et  les  commissaires  de  surveillance  administra- 
tive âgés  de  soixante  ans. 

Toutefois,  lorsque  ces  derniers  n'auront  pas 
accompli  dix  années  au  moins  de  service  effectif 
dans  le  cadre  des  commissaires,  ils  seront  main- 
tenus en  activité  jusqu'à  l'expiration  de  celte  pé- 
riode de  dix  anuées. 

4.  Notre  ministre,  etc. 


chambre  des  ai.ts  et  manufactures. — 
Mazamkt. 

Décret  impérial  «ni  imlitue  i  Mazamel  (Tarit)  une 
ckambre  eontullatite  de*  arl*  et  manufacture*.  — 
(Bull.  off.  tiae.în»  ii.ioo.) 

(16  ©et.  1883.)  -  (Promulg.  le  9  nor.) 

Napoléon,  etc.  ;  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Étal  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  el  des  travaux  publics  ;  — 
Vu  la  loi  du  il  germinal  an  XI,  I  arrête  consulaire 
du  to  thermidor  de  la  même  année,  l'ordonnance 
royale  du  te  juin  183J,  l'arrêté  du  pouvoir  exé- 
cutif en  date  du  t9  juin  I»**  cl  le  décret  du  30 
aoill  l*3S; —  Vu  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal de  Maïamcl,  en  date  du  9  février  1*61; 
l'avis  du  conseil  général  du  Tarn,  en  date  du  il 
août  18ti3;  les  propositions  du  préfet  du  dépar- 
tement,—  Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1".  Il  est  instilué  i  Uazamet  une  cham- 
bre consultative  des  arts  et  manufactures.  La 
circonscription  de  cette  chambre  comprendra  les 
neuf  communes  du  canton  dont  celle  ville  est  le 
chef-lieu. 

8.  Notre  ministre,  eu. 


POPULATION.  —  Alteircu.  —  Recti- 
fication. 

Décret  impérial  aui  rectifie,  en  ce  fui  concerne  la 
tille  d'A  tlktrca ,  le  tableau  de  population  n"  3,  dé- 
clare: anlkenti^ue  par  le  décret  du  1 1  janvier  I86î. 
—  {Bail.  off.  1153,  n*  11,111.) 

(30  cet.  1883.)- (Promulg.  le  9  nov.) 


POSTES.  —  Bavière. 

Décret  impérial  pour  l'exécution  de  la  contention 
additionnelle  de  pat  le  conclue,  le  3  mal  t  hgs,  entre 
la  France  el  la  Battèfe.  —  (Bull.  off.  liai,  n» 
11,715.) 

(38  oot.  1883.)  —  (Promulg.  le  9  nov.) 

Napoléon,  etc.;  —  Vu  la  convention  de  poste 
conclue  entre  la  Fraure  et  la  Bavière,  le  IV  mars 
1858,  cl  la  convention  additionnelle  a  cette  con- 
vention, signée  a  Paris,  le  3  mai  1*63;  —  Vu  les 
lois  du  14  fioréal  an  X  (4  mai  t80*  )  cl  4  juin 
1859;  —  Vu  notre  décret  du  i"  juin  1858 
pour  l'exécution  de  la  convention  du  19  mars 
I8.\8;  —  Sur  lo  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  déparlement  des  finances ,  —  Avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Les  personnes  qui  voudront  envoyer  de 
la  France  el  de  l'Algérie  des  lettres  chargées  con- 
tenant des  valeurs-papier  payables  au  porteur, 
pour  la  Bavière,  pourront  obtenir,  jusqu'à  con- 
currence de  deux  mille  francs  par  lettre,  le  rem- 
boursement de  ces  valeurs  en  cas  de  perte  ou  de 
spoliation  prévu  par  l'article  6  du  présent  décret, 
en  faisant  la  déclaration  de  ces  valeurs  et  en 
payant  d'avance,  indépendamment  d'un  droit  fixe 
de  quarante  centimes  et  du  port  de  la  lettre,  selon 
son  poids,  un  droit  proportionnel  de  trente  centi- 
mes par  chaque  cent  francs  ou  fraction  de  cent 
francs. 

3.  Toute  lettre  pour  laquelle  l'envoyeur  récla- 
mera le  bénéfice  des  dispositions  de  l'article  pré- 
cédent devra  ne  pas  dépasser  le  poids  de  deux 
cent  cinquante  grammes,  et  être  sous  enveloppe 
fermée  au  moyen  de  cinq  carhcls,  au  moins,  ea 
cire  line.  Ces  cachets  devront  porter  une  empreinte 
uniforme  reproduisant  un  «igné  particulier  a  l'en- 
voyeur, et  être  disposés  de  manière  a  retenir  tous 
les  plis  de  l'enveloppe. 

9.  La  déclaration  du  montant  des  valeurs  con- 
tenues dans  une  lettre  devra  élre  faite  par  l'ex- 
péditeur, du  cdlé  de  la  suscriplion  de  l'enveloppe, 
a  l'angle  gauche  supérieur  el  sans  rature  ni  sur- 
charge, même  approuvée. 

Cette  déclaration  énoncera,  en  langue  française, 
en  fruncs  et  centimes  et  en  toutes  lettres,  le 
montant  des  valeurs  déclarées,  sans  autre  indi- 
cation. 

4.  Le  montant  des  valeurs  déclarées,  pour  une 
wule  lettre,  ne  devra  pas  excéder  deux  mille 
francs. 

ft.  Le  fait  d'une  déclaration  frauduleuse  de  va- 
leurs supérieures  à  la  ïaleur  réellement  insérée 
dans  une  lettre  sera  puni  conformément  à  l'arti- 
cle 5  de  la  loi  da  4  juin  1859. 

6.  I>ans  le  cas  ou  une  lettre  contenant  des  va- 
leurs déclarées  viendrait  a  être  perdue  ou  spoliée, 
soit  sur  le  territoire  français  dans  des  conditions 
entraînent  responsabilité  pour  l'administration 
frunçaiae  ,  d'après  la  loi  du  4  juin  1859,  soit  sur 
le  territoire  ullemund  dans  des  conditions  entraî- 
nant responsabilité  pour  les  administrations  fai- 
sant punie  de  l'association  posiale  allemande, 
d'après  tn  convention  conclue  entre  lesdites  ad- 
ministrations, le  18  août  i*go,  l'administration 
responsable  payera  ou  fera  payer  à  l'envoyeur,  et, 
R  son  drfaul,  au  destinataire,  dans  un  délai  de 
deux  mois,  a  dater  du  jour  de  la  réclamation,  la 
somme  qui  aura  été  déclarée  el  pour  laquelle  les 
droits  lises  par  l'article  i*  du  présent  décret  au- 
ront été  acquittés. 

7.  Les  réclamations  concernant  la  perte  ou  ta 
spoliation  des  lettres  renfermant  des  valeurs  dé- 
clarées ne  seront  admises  que  dans  les  six  mais 
qui  suivront  la  date  de  l'envoi  desdites  lettres; 
passé  ce  terme,  les  réclamants  n'auront  droit  a 
aucune  indemnité. 

8.  L'administration  qui  opérera  le  rembourse- 
ment du  montant  des  valeurs  déclarées  non  parve- 
nues a  destination  sera  subrogée  a  tous  les  droits 
du  propriétaire. 

A  cet  effet,  la  partie  prenante  devra,  au  moment 
du  remboursement ,  consigner  par  écrit  les  ren- 
seignements propres  à  faciliter  la  recherche  des 
valeur»  perdues  et  subroger  a  tous  ses  droits  la- 
dite administration. 


ft.  L'administration  des  postes  de  France  cl 
l'administration  des  postes  de  Bavière  cesseront 
d'être  responsables  des  valeurs  déclarées  conte- 
nues dans  toute  leltre  dont  le  dentinaire  ou  son 
fondé  de  pouvoir  aura  donné  reçu. 

10.  La  perte  d'une  lellre  churgée  contenant  do 
valeurs  non  déclarées  continuera  il  n'entraîner, 

rur  l'udminiMralion  sur  le  territoire  de  laquelle 
perte  aura  eu  lieu ,  que  l'obligation  de  payer  à 
l'envoyeur  une  indemnité  de  cinquante  francs , 
conformément  à  l'article  9  de  ta  convention  du  tu 
mnrs  1858  et  à  l'article  II  de  notre  décret  du  1" 
juin  1358. 

1 1 .  L'envoyeur  de  toute  leltre  chargée  conte- 
nant ou  lion  tics  valeurs  déclarées  qui  sera  ex- 
pédiée de  la  France  ou  de  l'Algérie  a.  destination 
de  la  Bavière,  pourra  demander ,  au  moment  du 
dépit  de  cette  lettre,  qu'il  lui  soit  douué  avis  de 
sa  rêccptiou  par  le  destinataire. 

Dans  ce  cas,  il  payera  d'avance,  pour  lo  port  de 
l'avis,  une  taxe  uniforme  de  vingt  centimes. 

12.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront 
exécutoires  à  partir  du  i"  janvier  1864. 

13.  Sont  abrogées  en  ce  qu'elles  ont  de  con- 
traire au  présent  décret  les  dispositions  de  notre 
décret  susvisé  du  I"  juin  1858. 

1*.  Notre  ministre,  etc. 


CHAMLIItES  DES  ARTS  et  MANUFACTUREES, 

—  Renouvellement. 

Décret  impérial  relatif  a*  reuemrellement  detekam- 
Ire*  cantultallret  de, art*  el  manufacture*.  —  (Bull. 
ofT.  1157,  n»  11,73*.) 

(34oct.  1883.)- (Promulg.  le  17  nov.) 

NaPduéux,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  e t  de»  travaux  publics;  - 
Vu  l'ordonnance  royale  du  16  juin  1834;  —  Notre 
Conseil  d'État  entendu, —  Avons  décrété  et  dé- 
crétons ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Les  fonctions  des  membres  des  cham- 
bres consultatives  des  arts  cl  manufactures  durent 
six  années;  le  renouvellement  a  lieu  par  tiers 
tous  les  deux  an*.  Pour  les  deux  premiers  renou- 
vellements partiels  qui  suivent  une  élection  géné- 
rale, l'ordre  de  sortie  est  réglé  par  le  sort. 

Les  vacances  accidentelles  sont  remplies  a  la 
plus  prochaine  élection ,  mais  seulement  pour  le 
temps  qui  reste  à  courir  sur  l'exercice  du  mem- 
bre remplacé. 

Les  membres  sortants  sont  rééligibles. 

3.  Il  sera  procédé  au  renouvellement  intégral 
des  chambres  consultatives  des  arts  et  manufac- 
tures dans  l'année  qui  suivra  la  promulgation  du 
présent  décret. 

3.  Noire  ministre,  etc. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  -  Ro- 

chefort.  —  Nombre  nr.s  juges. 
Décret  impérial  e«»««jiitti>/f  le  namhe  det  mèn- 
era Jh  Intimai  de  commerce  de  Hockeferl.  — 
(Bull.  «.ff.  1151,  n»  1  1,745.) 

(7  ho».  1883.)  —  (Promulg.  le  n.) 
Napoléon  ,  etc.  ;  —  Sur  le  ropport  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  la  justice  el  des  cultes;  —  Vu  la 
demande  formée  par  le  tribunal  de  commerce  de 
Roc liefort  (Charente-Inférieure;  ;  —  Vu  le  décret 
du  «  octobre  1809;  —  Vu  l'article  017  du  Code  de 
commerce,  modifié  par  l'article  3  de  la  loi  du 
S  marsIRto;  —  Considérant  que  les  besoins  du 
service  exigent  que  le  nombre  des  juges  dudil 
tribunal  son  augmenté;  —  Noire  Conseil  d'Rtat 
entendu,  -  Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  I*r.  Le  nombre  des  juges  du  tribunal  de 
commerce  de  Rorlirfort  est  porté  de  trois  a  qua- 
tre, el  celui  des  juges  suppléants  de  deux  a 
quatre. 

En  conséquence,  ce  tribunal  sera  composé,  il 
l'avenir,  d'un  président,  de  quatre  juges  «l  de 
quatre  suppléants. 

t.  Notre  garde  des  sceaux,  etc. 
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LOIS  ANNOTÉES,  ETC.  —  1863. 


PÉCIIE.— Truite  et  Saumon. 

Décret  urtnitL  relatif  a  la  ptc\e  de  la  truite  el  du 
iaumt>a  tant  la  partie  fiurialc  de  (outt  d'eau  nan- 
jaMci  au  «au  uatiatllet  de  l'Empire,  à  l'esftplioa 
Ja  /Ui»  el  de  la  Biiauot.  —  (llull.  off.  Itr,8, 
n»  11, no.) 

(18  oel.  1863.)  —  (Promuig.  le  ts  nov.) 

Nafol4ok,  etc.  ;  —  Sur  h  rapport  de  noire  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  l'agri- 
culture ,  du  commerce  rt  des  travaux  public*  ;  — 
Vu  l'article  **  de  la  loi  du  ts  avril  I8î»,  relative  a 
la  pèche  Du»  iule;  —  Vu  l'ordonnance  du  ts  no- 
vembre 1850,  concernant  le  mode  d'exécution  de 
ladite  loi  ;  —  Vu  le*  avis  émis  par  lej  conseils 
généraux  des  départements  ci-apres  dénommés, 
dans  leur  session  de  ta«5,  au  sujet  de  proposi- 
tions relatives  a  )■  réglementation  de  la  pèche  de 
la  truite  et  du  saumon,  -  Avons  décrété  et  dé- 
crétons ce  qui  suit  : 

Art.  I*r.  Les  arrêtés  pris  par  les  préfets  des  dé- 
partement* ci-après  désigné»,  sur  l'avis  du  con- 
seil général  et  celui  des  ingénieurs  en  chef  des 
ponts  et  chaussées,  cl  avant  pour  objet  de  régler 
la  pi'die  de  lu  iruiieet  du  saumon,  et  notamment 
d'interdire  cette  pèche  du  30  octobre  au  SI  jan- 
vier, dans  la  partie  fluviale  des  cours  d'eau  navi- 
gables ou  non  navigables  de  l'empire,  u  l'exception 
du  Rhin  et  de  la  Bidassoa,  sont  définitivement 
homologués  el  rendus  exécutoires  dans  le»  dépar- 
tciuenls  qui  suivent,  savoir  : 

Ain.  —  Alii*.  —  Allier.  —  Alpes  (Basses-J.- Alpes 
(Hantes).  —  Alpes- Maritimes.  -  Ardécbe.  —  Ar- 
dent) es.  —  Arlëge.  —  Aube.  —  Asile.  —  .tvevroa.  - 
Calvados.  —  CaaLal.  —  Charente.  —  Chareiilelnfé- 
ricar*.  —  Cher.  —  Corrèto.  — forte.  — GSto-d  Or. 

—  Cdlee-do-Nord .  — Creuse. —  Uordegne. — Douba. 

—  Drame.  —  Eure.  —  Kur*-el-l.olr.  —  PiaUlere.  — 
Garé.  —  Careane  (Haute- 1.  —  Cee*.  —  Clroude.  — 
Hérault.  —  llle-et-Vil.tue.  —  ladre.  —  ludrc-et- 
Loira.  —  lier*.  —  Jura. —  Landes.  —  Loir-et-Cher.  — 
Loire. — Loire  [Haute-I.  —  Loire-latérieure.  —  Loiret. 

—  Lat.  —  Lnl-et-Caroaitu.  —  Leiére.  —  Malo*-el- 
Loire.  —  Manche.  —  Marne.  —  Marne  [liante-).  — 
Mayenne.  —  Meurthe.  —  Meuse.  —  Morbibaa.  — 
Moselle.  —  Nièvre.  —  Nord.  -  Orne.  —  Pas-de- 
Calais.  —  Puy-de-D4me.  —  Pjréaées  i  Buses-).  - 
Pyrénées  (Ilialet-V  —  Pjréaées-OrlenUlet.  —  llbln 
(lias-;.  -  Kbiu  (Haut-).  -  Kbdne.  -  Susne-e4- 
Loiro.  —  Sartbe.  -  Savoie.  — Savoie  iHaule-).  — 
Seine-Inférieure.  —  Seine-ei-Marn*.  —  Seine-rl-Oiio, 
Sèvres  (Déni-).  —  Somme.  —  Tara.  —  Var.  — 
Vendée.  -  Vienne.  _  Vienne  (Haute-).  -  Vosges. 

—  Yonne. 

8.  Notre  ministre,  etc. 


PÉCIIE.  —  Truite  et  Saumon. 
Déchet  impSuial  relatif  a  U  piekt  it  la  iruile  el  d» 
taumonf  Ma/  à  la  atrr,  le  long  de*  côte*,  aue  dans  la 
partie  eV«  fleuret,  riricret,  étang*  el  canaux  ok  Ira 
eau  tant  talées.  —  |  Il ull .  of f .  1 1 58 ,  n°  1 1 ,1 7 1 .  j 
(84  Oot.  1863.)  —  (Promalg.  le  îS  nov.) 
Napoléon,  etc.;— Vu  la  loi  du  n  janvier  I8;.3(i), 
sur  la  pèche  cùlicre;  —  Vu  l'avis  de  lu  commis- 
sion permanente  des  péchos  et  de  la  dwnnnialité 
maritimes,  —  Avons  décrété  et  décréions  eu  qui 
suit  : 

Aut.  Ier.  La  pichc  de  la  truite  et  du  saumon  est 
interdite  chaque  année  du  îi>  octobre  uu  M  jan- 
vier inclusivement,  tant  à  lu  mer,  le  long  des  cô- 
tes, que  dan*  la  partie  des  fleuves,  rivières,  étangs 
el  canaux  ou  les  eaux  sont  salées. 

3.  Notre  ministre,  etc. 


DOUANES.  —  Sel  ammoniac.  — 
Drawbacks. 
Décrit  IMPERIAL  oui  mnrimt  le  iraubacl  accordé 


actuellement  a  l'etportatian  iu  tel  ammoniac.  — 
(Bull.  off.  lis»,  a"  11,185.) 
(88  Nov.  IB63.)  -  (Promuig.  le  M.) 

Napoléon,  «le,; — Sur  le  rapportde  notre  minislru 
secrétaire  d'Étal  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  el  des  travaux  publics;  —  Vu  l'article 
8  de  la  loi  du  IT  mut  1818;  —  Vu  l'article  lu  de 
la  loi  du  8  juillet  IMH  (ï);  —  Vu  l'avis  de  noire 
ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  fi- 
nances ,  —  Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  drawback  accordé  actuellement  h 
Importation  du  sel  ammoniac  est  cl  demeure 
supprimé. 

a.  No»  ministres,  etc. 


DOUANES.  —  Sel  ammoniac.  — 
Importation. 
Décaet  impéiiial  qui  itatUl  une  taxe  à  l'importation 
du  tel  ammoniac  atiUir  ou  Mac.  —  (Bull.  off. 
1153,  n»  11,184.) 

(82  Ho*.  1863.)  -  (Promuig.  le  »8.) 

N  apolésn  .etc.; — Sur  le  rapport  de  notre  min  islrc 
secrétaire.  d'Élut  uu  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  ;  —  Vu  notre 
décret,  en  date  de  ce  jour,  portant  suppression  du 
drawbatk  accordé  8  l'exportation  du  sel  ammo- 
niac ;5  ;  —  Vu  l'article  3  de  la  convention  du  10 
novembre  I8i>0  (»)  avec  l'Angleterre  ;  — Vu  les  ar- 
ticles 4  et  S  du  traité  du  t*'  mai  18*1  (51  avec  la 
Belgique;  -  Vu  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Étui  au  déjurlcmcnt  des  finances,  —  Avons  dé- 
créta et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Aut.  I".  Le  sel  ammoniac  anglais  ou  belge 
payera,  a  l'importation  en  France,  en  remplace- 
ment de  la  taxe  supplémentaire  qu'il  supporte  ac- 
tuellement, une  taxe  de  trois  fraues  par  cent  ki- 
logrammes, a  litre  de  compensation  des  charges 
directes  ou  indirectes  qui  résulteront  de  l'exer- 
cice des  fabriques  de  sel  ammoniac  en  France. 

2.  No*  ministres,  etc. 


BUDGETS  DE  1861.  —  Crédits. — 
Hépartition. 

Décret  impérial  parlant  riparlUit» .  par  ctapilret, 
de*  creiitt  iu  Mael  ordinaire  et  du  Muet  exlratr- 
iiaaire  dt  Irxercic*  186».  —  (Bull.  off.  lltiO, 
n«  11,191.) 

(88  «or.  1863.}  -  (Promuig.  le  so.) 

COLONIES.  —  Ordre.  —  Distribution 

PAU  CONTRIBUTION.  — JUGE  SUPPLÉANT. 

DÉCRET  impérial  il»  11  février  I8GV  rendant  ap- 
plicable aux  Autilte*  et  a  la  H/unla»  U  ircrel  du  10 
mari  l8»i  ttr  1er  i*tu  tuppUantt.  —  (Bull.  off. 
de  la  mur.,  n»  55.) 

(11  Ttr.  1863.)— (Promuig.  le  «3  mars.) 

Napoléon,  etc.;  — Vu  les  articles  o  et  8  du 
sénalus-consiiltc  du  5  mai  1854  ;  —  Vu  l'avis  du 
comité  consultatif  des  colonies,  en  datedn  19  no- 
vembre 1803  .  -  Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine  et 
des  colonies ,  —  Avons  décrété  et  décrétons  ce 
qui  suit  ; 

Art.  1".  Le  décret  du  19  mars  I85i  (g),  porlunl 
que  les  Juges  suppléants,  non  officier*  ministé- 
riels, peuvent  être  churgés  de  la  confection  des 
ordre*  el  des  distributions  par  contributions  est 
rendue  exécutoire  dans  les  colonies  de  la  Marti- 
nique, de  la  Cuadeloupc  et  de  la  Réunion. 

8.  Notre  ministre,  etc.  ; 


PÉCIIE  COTIÈRE.  —  Goemok. 

Déchet  impérial  porlaut  modification  de  ftrtlcU  1  tO 
iu  décret  du  4  Juillet  1855,  reW  fa  la  pécke  c&lxttt 
dautle  V  arr«ui„teue»t  marillaut  (1).  —  (Bull. 
off.de  la  mar.  <5,  n"  105.) 

(6  Mai  1863.)  —(Promuig.  le  38.) 

Napoléon,  etc.  ;  —  Vu  l'article  5  de  la  loi  do 
9  janvier  1854  ;  —  Vu  l'article  110  du  décret  du 
4  juillet  I8ii3,  portant  réglementation  do  la  pèche 
cdtiérc  dans  le  deuxième  arrondissement  maritime  ; 
—  La  commission  permanente  des  pèrbss  et  de  la 
domanialilé  maritime  entendue;  —  Sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  sécrétait <'  d'État  au  dépar- 
tement de  U  marine  el  des  colonies,  —  Avon»  dé- 
crété et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  L'article  t  lo  du  décret  du  4  juille 
1885  susvisé  est  modifié  comme  suit  : 

«  Abandon  est  fait  exclusivement  aux  habitants 

•  de  chaque  commune  du  goémon  attenant  au  ri- 

•  vage  de  cette  commune.  » 

a  Par  dérogation  8  cette  disposition,  les  babi- 
«  tanlsde  la  commune  de  Lannilia  sont  autorises 
«h  participer,  par  continuation,  concurremment 

•  avec  ceux  de  Landéda,  h  la  recolle  du  goémon 
«  sur  le  littoral  de  celte  derniciu  commune,  a 

8.  Notre  miniaire,  elc. 


FABRIQUES  D'ÉGLISES.  —  Etablis- 
sements ecclésiastiques.  Dons  rt  Legs, 
Acquisitions  et  ventes,  Autorisation. 

Cinci'LAtiiB  du  minitire  de  l'intlructton  puiltqut  tl  iei 
eutlet  (M.  Rooland)  relative*  aut  était*  d'intlnt- 
tlen  *  tuirre  en  matière  i'ottarttalien  Ht*  ion*  et 
leaa  el  dei  acj/uùitiou»  rt  mie*  concernant  U*  fa- 
brique* ïettue  et  Ut  ttabltuemeuU  eceUaiatUtnet 
un  reilttcxx  (8). 

(10  Avril  1868.) 

MoNsiEi-a  le  Préfet, 

Pour  me  conformer  k  la  hante  penses  qui  a  inspiré 
les  décrets  de*  15  mari  1851  el  15  avril  1BCI,  J'tl 
sonatU  à  U  tlenalure  da  l'Emperenr  ,  de  coacert  avec 
aïoo  ooUcfie  M.  te  aiialalra  de  l'intérieur,  an  projet 
de  décret  tendant  k  appllquir,  dans  eert*ln«a  IhmUa , 
aux  Ubriqoe*  dea  églises ,  le  prions  de  la  d6c«alra]i*a- 
ll»n  administrative.  CeUe  proposition  ayant  été  agréée 
par  Sa  Majesté  Inpérlale,  j'ai  l'honneur  de  vous  n»ti- 
n>r  le  décret,  en  dttedu  15  lévrier  1809  (9),  q«iv»o« 
conFrre ,  sens  qneli|ucs  réserves ,  le  droit  d'aatariaer 
l'acrcplalien  des  dons  el  legs  faits  k  ces  fabriqaes,  l«n- 
qoe  la  valear  capitale  de  ces  libéralités  n'esedde  pat 
mille  traacs.  Ionien  arfeat,  objet*  mobllicra  ou  rente*, 
«l'en  immeubles. 

Voas  renari|orret ,  Moarleor  la  Préfet ,  que  la  réfle 
pelée  par  ce  décret  s'applique  exclusivement  aax  fabri- 
ques. Let  aatres  établissements  eeclétiajUqae*  et  rsli- 
f  leet  restent  donc  placés  sous  l'empire  de  la  léptlauea 
actaelle,  et  notamnteat  de  l'utiele  1er  de  l'ordocauee 
da  i  avril  1811  ,  qui  voas  mabiUent  le  droit  de  statuer 
sur  les  libéralités,  en  argent  on  objets  mobiliers ,  atiri- 
boéw  k  toai  établUsuneoU  antres  que  lea  fabriques  d'é- 
glises ,  krsqae  la  valeur  de  ces  libéralités  n'excède  p>< 
trait  cents  frtnes. 

Il  n'est  rien  innové  non  plus  en  ce  qui  concerne  les 
legs  qui  sont  l'objet  de  réclamations  de  la  part  de-?  fa- 
milles des  tcttaieort;  ces  libéralités  devront  toujours 
quelque  minime  que  soit  leur  valeur  ,  être  soumises  à 
l'appréciation  el  k  U  décision  du  Gowcrneoieal. 

Vous  continuer»  aussi  k  appliquer ,  duu  les  aoa- 
vellei  limite*  établies  par  le  déuret  du  1 5  février ,  les 
régies  précédemment  posées,  notamment  dans  la  circu- 
laire du  14  septembre  1839,  l'avis  du  Conseil  d'Kui  da 
«1  décembre  1855  cl  la  circulaire  de  M.  le  ministre  de 
l'Intérieur,  du  iS  jaavler  1856,  relativement  aux  altalrei 
collectives  ou  cennexes. 


(I)  V.  Loi*  annoUet  do  1851,  p.  1. 
(*)  V.  lait  annoter*  de  I8i;â,  p.  Si. 
15,  V.  le  dé-ret  qei,,r*\-*de.  —(«1  V.  Loi* 
de  1*«0,  p.  11*1.—  (:.;  IJ.  de  ISiil,  p.  56. 


(C)  V.  Lois  a-uolSes  de  I8at,  p.  81. 
(T)  /.en  «muscle  I8-.5  p.  Illi. 
(8)  Malrré  son  étenHue  ,  nour  crovont  devoir  repro- 
duire et  lie  circalairc,  da 


réglée  de  la  législation  el  de  la  j 


(•J;  V.  m  décret,  Loi* 


de  IA»ï.  p.  41. 
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Ainsi ,  quand  ■■  même  acte  comprendra  cl  de*  don» 
ou  leg»  Ultérieur»  4  nïlln  franc» ,  bilérotseal  des  fabri- 
que*, «I  du  dispeslileiis  faite»  aa  prott  d'autre»  éta- 
bliatemenl*  eec'étuMiiori  na  religieux  a  l'égard  dci- 
quols  votre  compétence  n'en  |ia>  étendue.  Il  «ultra,  pour 
rendre  gn  décret  nécessaire  ,  que  ce»  dernière»  libérali- 
té» dépassent  la  valeur  de  SOO  franc»  en  argent  ou  ob- 
jets mobiliers,  ou  consistent  <■  Immeuble»,  même  d'eue 
valeur  au-doaou»  de  300  franco. 

Oaanl  ait  ilonttioni  en  Ire  rifs  qui  aéraient  fille»  a 
de»  fabrique»  arec  de»  cbergrs  communales  on  charil»- 
Me»,  et  qui  ne  «traient  pai  admlatiblrs  sous  cette  forme, 
Il  »era  oéee*»airc  que  voo»  vont  cnnforoniri  ans  obaer- 
vation»  contenue»  dan»  le»  passages  de  la  présente  lu- 
Uruction.  conceiojm  <pécialc«»l  le»  libéralité»  do  cette 
nature. 

Le  pruicipo  posé  daa»  l'article  S  de  décret  ne  peut 
donner  lieu  a  aucune  diCBcnlldi  ;  il  a'appliqne  unique- 
ment an  fufliJationt  oa  charge»  de  service»  religieux 
établie»  c<imaie  conditioo*  de  libéralité*  communales , 
charitable*  ou  aairra ,  soadailont  aaïqaellea  létéque 
diocétaia  doit  toaioen  cire  préalablement  appela  a  doo- 
•er  »>»  approbation,  conformément  k  l'article  *  de  l'or- 
donnance du  i  avril 1811, 

L'esécutlon  de  l'article  3  coosUleri 
1'rtisni  de»  état»  mentionné»  dan»  le  demie 
du  u*  3  de  mie  lusli  uclloa. 

Je  ne  taacai*  trop  roua  recommander ,  du  renie  , 
Mon«le*r  le  Préfet,  d'apporter  la  plu»  {ruade  célérité  a 
l'expédition  de*  affaire»  lur  lesquelles  «on»  êtes  appelé 
k  (Utaer ,  par  une  exlcasion  noutrllo  de  toi  attribu- 
tion*. Le*  établissement*  Intéressés  reconnaîtront  alnti 
toute  l'importance  du  bienfait  que  la  bienveillante  toUi- 
cUade  de  l'Empereur  a  Toula  leur  saturer. 

Mai»  ca  bienfait  as  serait  peul-élre  qa'imparfaite- 
OMal  apprécié ,  ai  dea  Bie»arei  a 'étaient  prUea  en  m'aie 
temps  pour  sméliorer  l'mslruclioa  et  accélérer  la  eon- 
«lu»lo«  de»  «Oaire»  dont  la  décision  ut  maintenue  aa 
pouvoir  central. 

lattnctie*  itt  affaire.  —  Le»  règle*  relatltct  h 
rin.tracii«B  dea  affairée  administratives  dIntértM  reli- 
gieux (ont  contenue»  dan»  diverse»  ordonnance»  et  cir- 
culaire» ,  dont  le»  disposition»  (ont  trop  mutent  per- 
due* de  vu*  par  le»  ndaiiiiittrallon»  locales  chargées  d'en 
Caire  l'application.  Car  tuile  de  celte  fréquente  inobser- 
Tiiiou  de*  formalité»  réglementaire» ,  les  dossiers  par- 
tieaaeal  Incomplet»  4an»  aie*  bureaux.  c«  qui  eslratiio 
la  nécessité  de  uoaabreai  renvoi*  pour  rëg olariaatioa 
i  dea  affaire»  éprouve  ainii, 
,  de  longs  retard»,  et  le»  donna' 
(M  qui  en  résultent  pour  le»  établissement*  Intéressé* 
aeujlla  source  de  plainte»  ou  de  meconiealeaneni*  tonjour» 
ragrellalrle*. 

Jetieaeai  préoccupé  de  cel  étal  de  choie»,  j'ai  du  re- 
chercher  les  moyen»  de  prévenir  désormais,  autant  au  il 
pourrait  dépendre  de  moi ,  le»  lacneux  inconvénient*  qui 
an  ion!  la  conséquence. 

Bordereau.  —  Daa»  ce  but ,  il  m'a  lemblé  qa'il  y 
*t*II  lien,  d'abord,  de  rappeler  et  coordonner  le»  règle» 
précédemment  édictée»,  ou  consacrées  par  la  jurispru- 
dence du  Conseil  d'Klat ,  pour  l'instruction  de»  affaire» 
lea  pla»  fréquent*».  J'ai  toulu,  en  outre,  par  ane  lano- 
Tatioa  dont  j'ailcads  le»  meilleur»  effets,  constituer  en 
quelque  aorte  une  garantie  matérielle  de  la  coealaate 
exécution  de»  régla!»  alnai  rappelée*.  Cette  garantie  m'a 
para  derolr  réwlter  de  la  nécessité,  peur  MM.  lea  pré- 
fet», d'aocompaguer,  b  l'aTeair ,  le»  dotaier»  do  èvraV- 
r«»r  conforme»  am  modèle»  que  j'ai  fait  dre»»er  et  qui 
contiennent  l'énumératlon  «acte  de  toute»  le»  pièce»  b 
produire...  iSulTeat  de»  détail»  purement  admlnlttralifa 
aar  l'eeaplel  de  ce»  bordereau» ,  pal»  la  ci  roulai  re  con- 
tinue en  ce»  terme»  :  i 

C'e»t  Ici  l'oceatioa  de  rappeler  le»  régie»  d  uMlraelion 
qui  deironl  tout  dirirer  dan»  le»  cinq  naturel  dVfalrc» 
le*  plu»  fréquente»  ,  «atoir  :  le»  donalloni  eulre  tif» , 
le»  leg»  dont  la  deïitrance  e«t  coiiaenlie  eapreajcmenl  oa 
tacitement  par  le»  héritier»  de»  Iralateur»  ;  lea  leg»  atec 
réciamaiiun»  ;  les  acquiiiilon»  et  le»  tentée. 

Celle»  de  ces  lérles  qui  concernent  le*  donation»  et 
Ita  leg»  tant  r&lamatioa»  pourront,  du  reste,  tout  sertir 
de  guide  dana  toute*  les  a'fairea  de  celle  lulure,  loil 
qu'elle»  eligeal  an  décret  lmpéri.1,  joli  que  l'autorisa- 
Uoa  doit*  dire  accordée  par  arrêté  préfectoral. 

I.  —  DO.IATIONS. 

D'apte»  la  juriipradoncc  da  Cotraeil  d'Etat ,  les  dona- 


tions entre  tifs  ne  peatenl  èlresoumiie»  b  l 'autorisation 
du  Gouteraecm'nl  qu'autial  qu'elle»  ont  été  préalable-  I 
ment  romlatéet  par  actea  notariés,  eonformdment  b  | 
l'art.  931,  C.  Nap.  (Atii  da  Conaetl  d'Etal  du  ♦ 
jaln  l«iO.) 

Le»  actes  reciIScatif»  ou  modillralils  de  ce»  libéralité» 
dnlteiit  n  iturcllement  être  dreasé»  dan»  I»  mémo  for  aie. 

I.a  première  pièce  1  produire  pour  obtenir  l'.iulori»a- 
tloa  dVcepler  uoe  donation  est  donc  l'etpédIUon  en- 
tière ,  sur  papier  timbré,  de  l'acte  notarié  coaienanl  la 
libéralité. 

Les  conditions  esprlmées  dans  les  acte»  douent  cire 
etaminées  arec  le  plut  grand  soin. 

DispottiioM  inadmiitilflet.  — ■  Aei  terme»  de 
l'art.  9:tft,  C.  Nap  ,  le»  conditions  impmtlble» ,  celle» 
qui  sont  contraires  b  la  ou  aui  bonne»  mirura, 
•oui  réputée»  non  écrite».  Ijiraqu'une  dnnation  e»l  faite 
»oo»  de»  coodilloii»  de  cette  nature  ,  IV ccputiou  que 
l'établi»»eiuent  donataire  en  ferait  atec  l'aularUalion  du 
Couerrnenieol  ne  laurall  donc  atoir  pour  effet  de  ren- 
dre obligatoire»  de»  riantes  que  la  loi  déclare  d'atanre 
frappée»  de  nullité.  Toutefois  ,  comme  de  pareilles  libé- 
ralités pourraient  détenir  ultérieurement  l'objet  do  con- 
testation» ou  de  difOcultés ,  il  c«t  de  règle  ,  eu  ce  qui 
concerne  le»  établissement»  eccléaiastique»  el  religleui , 
de  ne  statuer  sur  l'aolorisalion  de»  donation»  qu'après 
la  suppreiilon  de»  clause»  inadmissible»  et  la 
lioo  daaa  de  nouteaut  actes  noter 
donateur»  b  cet  égard. 

Il  ctiaie,  soa»  ce  rapport,  entre  le*  donations  entre 
tlf»  et  le»  dùpotitlon»  irslamtniairea,  une  différence  es- 
sentielle qui  n'a  pas  toujours  été  bien  comprise  et  wr  la- 
quelle il  me  parait  utile  d'intlaler. 

Lorsqu'un  legs  est  soumis  b  l'autorisation  du  Con- 
tentement, il  est  consomme  par  le  décès  de  son  auteur  ; 
lea  condition»  illicite»  qa'il  peut  renfermer  ne  sau- 
raient donc  plus  (Ire  modifiée»  sans  l'inlertenlioii  de» 
héritier»  du  défunt  et  la  rédaction  d'un  nouvel  acte.  Le 
Couternemenl  doit,  dès  1er»,  oa  décider  qu'il  n'y  a  pas 
llea  d'autoriser  l'acceptation  de  celle  libéralité,  ou 
l'autoriser  sut  charges,  clause»  et  conditions  imposées, 
en  tant  q»'<llet  te  «ouf  pus  coalmiret  aut  Joir  ,  ou 
enfin  rallller  la  déclaration  des  héritiers  qui  renoncent  b 
se  prétaloir  de  l'inexécution  de  ces  clause»  ou  condition» 
écartée*  par  l'autorité  administrante.  Mai»  il  n'en  est 
pas  de  mcano  de»  donation»  entre  ttf*.  Le  donateur,  qui 
existe  aa  moment  de  la  demande  d'aulori talion,  peut 
attacher  une  grande  importance  b  des  condition»  dunl  il 
ignore  l'illégalité.  Il  parait  équitable  el  loyal,  atanl 
d'autoriser  uoe  acceptation  qui  rendrait  sa  libéralité  irré 
ToeaMe,  tout  en  repoussant  les  condlliou»  illicite*,  do  lnl 
(aire  connaître  la  situation  dea  choses  el  de  l'appeler  b 
modifier  les  conditions  de  aa  libéralité. 

Ainsi ,  MoMicer  le  Préfet,  lorsque  tous  recetres  de* 
dosaier»  de  donations  entre  tifs  faites  sous  de»  comlilion» 
contraire»  b  la  loi .  ton»  detres  toujours  les  reatoyer 
atec  des  obaertalloas  tesdanl  b  faire 
le*  clause»  inadmissible». 

Cw  clause»  sont  nombreuse»  :  je  crois  devoir ,  dans 
l'intérêt  de  la  bonnn  instruction  de»  affaire»,  signaler  b 
totre  attention  particulière  les  principal*»  conditions  dool 
la  nullité  sertit,  soit  expressément  orouoe.ee>  par  la  loi 
ou  le»  rèelomeol» ,  soit  admise  par  la  juriaprudeuce  du 
Cooacil  d'Etat  ou  des  tribunaux. 

Aux  terme»  de  l'art.  4  de  l'ordonnance  réglementaire 
du  I»  jant.  1*31,  le*  donation»  faite»  aux  établisse- 
ments ecclésiastique»  ou  religieux  ,  atec  réserte  d'uiu- 
fruil  en  fateur  da  donateur ,  ne  sont  point  susceptibles 
d'aulonsation.  Si,  nonobstant  cette  prohibition,  de»  acte» 
renfermant  une  rlausc  semblable  tous  éta,cnt  adretsé» , 
Il  tous  suffirait  de  les  rentoyer  ca  cliatil  l'article  do 
l'ordonnance  qui  ne  permet  pas  de  les  présenter  en  cel 
état  à  l'autorisation  du  Couternemenl. 

Le»  donation»  en  fateur  de  l'autre  non  légalement 
reconnue  de  la  PrefaqMion  ée  la  [ni  ne  peatenl  poinl 
nou  plus  être  soumises  b  l'autorisation  du  Couterne- 
ment. 

Le»  («nfrtritt  n  ayant  plat  d'cilttence  légale  ,  le» 
donations  qui  leursrraienl  faite»  directement  ou  qui  se- 
raient allribuéea  b  des  fabrique»  tous  la  cnntitiun  de 
créer  des  confréries  «e  sont  pas  susceptibles  d'être  auto- 
risée». Toutefois,  ai  des  libéralité»  étaient  faite»  a  de» 
assorialiona  de  celle  nature,  soil  pour  la  cc'IcVali -n  de 
tertlcet  religieux  ,  soit  pour  la  réparation  d'une  chapelle 
de  l'église,  ou  pour  tout  aulrr  r.bjei  intéressant  le  culto, 
tou»  donic»  ,  Monsieur  lo  PreTel,  en  twrtaul  k  la  cun- 


nalaaance  de*  donateur»  le  motif  qal  »'op*o»e  k  la  déli- 
vrance do  l'autorisation  demandée ,  leur  Caire  utoir  que 
leur»  libéralité»  pourraient  être  utilement  attribuée»  (eut 
te»  même*  conditions  b  la  fabrique  de  l'église  ,  chargéo 
do  soin  de  Uire  célébrer  le»  «ervlce*  religieux  el  de 
telller  à  la  coii»or»alion  de  l'égli»e. 

Les  iniMie»  k  l'iotérienr  de  la  Krance  étant  Interdi- 
te», aux  terme»  du  décret  impérial  du  *b  sept.  1800  n 
de  l'art.  ~  du  décret  du  7  prairial  an  XII,  lea  donation» 
qui  seraient  faite»  aux  fabrique»  ou  b  d'autre»  établisse- 
ments ec  léstaaliqae*  ou  religieux  pnur  celle  deillnatien 
ne  «oui  pas  susceptibles  d'être  aeloewée».  1-e»  dOMie^ 
de  pareille*  libéralités  doltenl  êlre  renvoyé»  avec  Indi- 
cation des  motif»  qui  ne  permettent  pas  de  donner  tuile 
aux  demande»  d 'autorisation. 

Le»  diérèses  ne  sont  que  des  circonscription»  edmi  - 
nistralitet  et  ne  constituent  pas  des  penonne»  civile» 
capable»  de  postéder,  d'acquérir  el  de  recevoir.  Suivant 
la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat,  les  libéralités  (aies 
b  leur  prolll  ne  peutenl,  en  conséquence ,  produire  leur 
ePet  qu'autant  qu'elle»  tent  destinée»  b  de*  établl»»r- 
ment»  diocésains  légalement  reconnus  au  nom  desquels 
l'»ulori»aiioo  d'accepter  doit  êlre  demandée  el  accordée. 

Lorsqu'un  acte  de  celle  nature  tous  sera  adressé,  sou» 
detres  donc,  Monsieur  le  Préfet,  ioriter  le  donateur  à 
désigner  dan»  un  nouvel  acte  notarié  l'établissement  dio- 
césain qu'il  entend  faire  profiter  de  sa  libéralité. 

La  disposition  par  laquelle  an 
dan»  ane  paroisse  de»  prédications 
pose  qu'elle»  ne  pourront  être  faites  qac  par  de*  ecclé- 
siastiques d'au  ordre  désigné,  en  dehors  du  clergé  pa- 
roissial, ou  par  de»  religieux  au  choix  da  caré  seul,  est 
doublement  inadmissible,  fi'oae  part .  un*  disposition 
semblable  empiète  sur  le»  pouvoirs  de  l'autorité  diocé- 
saine el  en  entrave  l'exercice  dans  l'avenir  en  excluant 
dea  prédications  les  prêtre»  du  clergé  paroissial  ou  sé  - 
r.ulier.  D'an  antre  cdté,  elle  méconnaît  formellement  les 
dispositions  de  l'art.  M  da  décret  du  30  déc.  1809,  aux 
terme»  duquel  le*  prédicateur*  «ont  nommé»  par  le*  mar- 
guilliers,  k  la  pluralité  des  suffrages  ,  »»r  la  prCacu/ti/roa 
falle  par  te  carr*  aa  ituertant. 

Les  clauses  d'un  acte  de  donation  qal  attribueraient  ii 
d'autre»  qu'aux  autorités  expressément  désignées  par  l.i 
loi  soit  le  choix  de  I  instituteur  eu  de  l'Institutrice  com- 
munale ,  soit  le  droit  de  dresser  la  liste  de»  enfant»  pau- 
vre» b  admettre  gratuitement  k  l'école  publique,  de  l'un 
on  de  l'autre  sexe,  sont  également  Inadmissibles  D'un? 
part,  d'après  la  loi  du  IS  mars  I85D,  le  décret  du  11 
mars  IH  >i  et  la  loi  du  1 1  juin  llst,  le*  instituteur»  el 
Institutrices  communaux  sont  nommé*  par  le»  préfet»  sur 
le  tua  émis  par  le»  conseil»  municipaux.  D'ua  autro 
cote.  l'an.  45  de  la  loi  du  15  mars  1850  détermine  le 
modo  suivant  lequel  est  d>*»tée ,  dan»  chaque  commue, 
la  liste  de»  enfants  pauvre»  qui  doivent  être  admia  gra- 
tuiicaient  aux  école»  publique».  Il  ne  saurait  êlre  deroi^- 
k  ces  disposition»  législalite». 

La  condition  qui  tendrait  k  imposer  k  aoe  Communo 
l'obligation  de  conter  a  ferftlaite  la  direction  de  l'une 
ou  de  l'autre  des  école»  communale»  k  de»  IniUlalcsrs 
oa  k  de»  initlulrlce»  appartenant  k  un  ordre  religieux 
serait  également  contraire  aux  dispositions  dea  loi*  pré- 
citées, tuitant  lesquelle*  les  commune»  el  l'autorité  do- 
partementale  doltenl  conaerter  leur  liberté  d'option  entre 
l'enseignement  laïque  el  l'enseignement  rcligioai.  SI  le 
donateur  oa  ses  représentants  croient  atoir  le  droit  do 
demander  la  rétoeatioa  de  la  libéralité  pour  cause  d  iu- 
exéouliim  de»  conditions,  dan»  lo  ca»  oh  l'éi 
eée  b  d'autres  qu'aux  instituteur» 
miné»  par  celle  libéralité,  c'rtt  k  eux  k  életer  celle 
prétention  devant  le»  juge»  compétent».  Mai»  il  e*t  Im- 
possible que  l'Elut,  chargé  de  U  surveillance  administra 
llte  rl  légale,  admette,  par  le  décret  d  aetoritalion,  un j 
condilion  de  perpétuité  eu  oppotitina  formelle  avec  le 
texte  et  l'esprit  de  la  législation  sur  I 

La  disposition  qui  a  peer  objet  de  i 
icrranfr  trais  d'une  succursale  I  administration  de  biens 
donnés  a  la  fabrique  oa  k  l'église  est  contraire  aux  lois 
qal  lotestlHenl  les  fabrique»  da  droit  exclusif  d'admi- 
nistrer le»  bien»  de»  églUes. 

La  condition  stipulée  dans  ane  donation  falle  k  une 
fabrique,  etc.  .  que  te  montant  de  cette  donation  sera 
employé  k  une  destination  en  dchor»  de»  allrihutioa»  lé- 
gale» de  lël.bli.»c»rnl  donattlre,  est  toujn.r»  un  obsta- 
cle k  l  aotoritallon  de  la  libéralité.  L'avis  du  Cnusctl 
d'r'.lal  da  4  mai»  1811.  qui  veut  que  l'on  autorise  si- 
multanément rétablissement  institué  nominativement  el 
celui  qui  dollproSler  de  U  libéralité,  n'eat  applicable, 
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Ion*  IcsUraenlaircj,  Il  eiUle  ea  ce  MU 
avis  postérieurs  de  ce  Conseil  ou  4s  mi  oo- 


mjié». 

Aln«i ,  les  fabrique*  a*  «ont  capable»  d'acquérir  ,  de 
recevoir  et  de  posséder  que  daa»  l'intérêt  de  U  célébra- 
tion do  cille  ci  dam  u  limite  de»  service»  qal  leur  toit 
coade*  p*r  le*  loi»  cl  règlements. 

Lt  fondation  el  l'entretien  df>  école»,  toit  de  garçons, 
•eH  de  fille»  ,  irai  complélrmeol  en  dehors  du  atiribu- 
lioue  conférées  k  ces  éubUueaeait»  religicui  par  La  lé- 
giilntloa  ea  vigueur  ;  lea  libéralité»  la|  Irar  aoil  faite» 
four  tel  objcl  ne  peuvent  donc  dire  autorisée*. 

Des  motif»  identique*  l'opposent  h  l'autorisation  de* 
libéralité»  de  mémo  ulere  qui  aeraicnl  attribuée*  a  de* 
établi  iseinenli  eceJéaletlJque»  an 
M»me  cnitifo.mtf. 

Duprc.  le  même  principe,  le*  fabrique.,  le*  car»  et 
deuervaal»,  etc.,  ae  toal  pelai  habile*  a  recaeUllr  lea 
deaatiOM  qui  lear  soat  (aliea  daaa  au  Intérêt  communal 
ea  puer  I*  uulagemenl  de*  pauvret-  Ce*  libéralités  doi- 
vent être  attribuée»  aax  commute»  eu  aux  bureaux  de 
hienfaiieaoe. 

Ler*  doao  qu'une  doaalioa  laite  h  no*  fabrique  ou  h 
une  cure  oa  succursale  renferme  aa  double  élément  re- 
ligieux et  communal  ou  charitable,  le  donateur  delt  être 
invité  k  laaclader  en  deai  parti na,  de  manière  k  ellri- 
huer  k  rdUbllaeeraenl  religieux  compétent  Ira  valeur» 
qui  doivent  spécialement  lut  revenir,  et  directement  k  la 
commune  ou  k  l 'éubitsseaieot  charitable  le*  Taleura  qui 
doivent  tourner  k  aoa  preOt 

Le  mot  pérora**  a,  daaa  l'usage,  une  doiMe  accep- 
tion :  il  a'applique  lanlflt  k  l'aaaeciatlca  catholique 
placée  aoua  I*  dlrecilou  iplriluelle  d'un  même  cord  nu 
desservant,  lentdl  k  l'ensemble  de*  habilut»  compris 
dan»  aae  même  circonscription  communale. 

D'après  la  jorlaprudeuee  aalvie  par  I*  ministère  de 
llnleVteur  et  par  mon  département,  jurisprudence  c in- 
forme k  celle  da  Conseil  d'Etal ,  une  libéralité'  faite  h 
ane  Tartine  doit  être  acceptée  aelt  par  la  fabrique,  aoll 
par  U  commua* ,  suivant  que  >*  destination  etl  reli- 
gieuse oa  communale.  Mal*  il  cil  toujours  caovenaMa , 
lonqu'ane  donation  entre  vlft  eal  alnai  faite ,  de  ne 
transmettre  le  dossier  au  Gouvernement  qa'apréa  avoir 
Invité  le  donateur  k  attribuer  cipreesément  U  libéralité 
k  I  établissement  dana  le*  attribution!  duquel  rentre  le 
service  qu'il  a  roula  favoriser. 

tee'h'blu"  d*  "!p°'lu"!  F"'bl|^f  dcl'?"1  »  ,0" 
lia  aonlaeumia  exclusivement  k  l'autorité,  polic-s  cl 
velltanoe  de  l'admlalatratioa  municipale;  d'ua  aalr* 
célé,  l'eatreliea  dea  clmetièrea  eal  une  charte  que  la  loi 
du  IK  juillet  1837  Impose  nui  cooimoaea.  Cette  loi 
Comprend  auaii ,  daaa  le*  revenus  comnranaut ,  le  prit 
dea  coacetaioai  de  terrain*  pour  l'cubUaieatent  de*  sé- 
puitarr*  particulière*.  D'apré»  ce*  melifa  ,  la  jarlapra- 
deace  du  Coatell  d'Etal  a'oppate  k  ce  que  le*  («brique* 
acceptent  le*  donation  de  larrala»  deallnéia  k  l'usage  de 
cimetière*  qui  doivent  appartenir  aai  commune*.  Lea 
communes  eut  aealet  qualité  pour  recevoir  de  tcablu- 
ble»  libéralité». 

L'art,  t"  da  décret  da  t3  prairial  an  XII,  qui  dé- 
fend de  faire  de*  inhumation*  dana  le*  église*  et  antre* 
lieux  ouvert»  k  l'exercice  puhUo  du  culte ,  soupèserait 
auia!  k  raccepiatien  de  I*  donation,  qu'un  partlcalier 
ferait  k  une  fabrique,  d'une  église  «oui  laquelle  il  ae  ré- 
serverait ua  cavuu  pour  sa  sépulture  et  celle  de*  taena- 
hn»  de  **  famille,  alor*  même  que  l'entrée  de  ce  Ca- 
veau remit  plaréyi  a  l'extérieur  de  ]'é«;l:ie. 

Doit  encore  être  considérée  comme  illicite  1*  eoadl- 

l>urs  descendant»,  J 'ube  chapelle  qu'ils  auraient  le  droit 
de  céder  k  dea  lier*  ou  qui  aérait  iranauUalbte  ant 
ayant*  oauae  de*  donaleura  dan*  la  propriété  d'ua  do- 
maine. Une  pareille  dame  aérait ,  en  effet ,  contraire  aa 
principe ,  couacré  par  l'ancienne  el  la  nouvelle  jurle- 
prudeace,  qae  le  droit  k  la  joaiaunce  dea  banc*  el  place* 

transmtsithle  hdet  llrri.  **  *  **" 

La  ceudillon  de  placer  daaa  l'église  «ne  Inscription  oa 
ua  monument  funèbre  en  faveur  d'une  personne  virante 
doit  aussi  lira  repousse* ,  une  pareille  distinction  ne 
pouvant  être  accordée,  soua  l'auto*  ballon  du  Gouvereo- 
menl ,  qu'à  la  mémoire  de  personne»  décéder»  qui  ont 
fait  d'Imporlaatcs  libéralités  au  prolt  de  l'éelbe. 

Aux  terme*  de  l'art.  3  de  la  toi  da  I  janv.  «8)7.  de 
l'art,  «t  du  décret  du  ïodec,  180»,  de  l'art.  3  de  l'or- 


donnuoâedtt  lé  janv.  1831  ,  le*  llaMiaicmeeU  ecdd* 
aiutiqae*  peuvent,  avec  l'autorisation  du  Gouverne- 
ment ,  aliéner  leurs  immeubles  et  leur»  rente*.  La  clame 
relative  k  riaaJicaïahiiité  d'un  Immeuble  oa  d'une  rente 
donnée  aurait  donc  pour  eflel  d'interdire  b  rétahlbuemeal 
donataire  l'eiereiee  d'une  faculté  que  la  lad  lui  accorde 
et  de  porter  ea  même  lemp*  atteinte  aux  droit*  da  Gou- 
vernement consaoré*  par  la  léfialetlen.  Elle  est,  es  ou- 
ïr» ,  contraire  aux  principe*  (énéraat  qui  réflascat  lea 
mutation  de  propriété*.  Elle  ne  saurait,  de*  lors,  «ire 
»?p:nu»ée. 

Il  en  est  de  même  :  1  *  de  la  datenae  d'aliéner  llrumou  - 
ble  donné,  si  ce  n'est  k  ua  prit  eiorbitaal  reUlisemenl 
k  aa  valeur  ;  «•  de  la  prohibition  de  vendre  on  d'engager 
le  même  Immeuble  avant  une  époque  detenniece,  aurtout 
lorsque  cette  époque  eal  éloignée. 

Kit  cVa'cmeni  madmiriible  la  condition,  Insérée  dans 
l'acte  de  donation  d'une  renie,  que  le  remboursement 
n'en  pourra  jamal*  Cire  cDeclaé.  En  effet,  aut  terme* 
de*  art.  650  et  191 1 ,  C.  Nap.,  le*  renie*  annuelle*  el 
perpétuelle»  sont  eassatlellemeot  racheublet,  et  toute* 
le*  slipulatloni  qui  oat  pour  but  d'en  Interdire  le  rem- 
bonnement  aa  dtlk  dee  terme*  qne  ce*  article*  permet- 
tent de  fixer  sont  salles. 

La  clause  portant  qu'une  donation  aérait  révoquée  «V 
p  ria  droit,  h  partir  de  l'époque  ou  lea  conditions  sti- 
pulée* .  ceaaerafeat  d'être  exécutées,  est  contraire  k 
l'art.  9M ,  C.  Nap. .  portant  que  la  révocation  d'une 
donation  n'aura  jamais  Uea  de  plein  droit.  Aui  termes 
dea  art.  953,  951  el  »MS  da  même  Code,  le*  donateur* 
et  leur»  représentante  ont  toujours  la  faculté  de  pour- 
tulvre  la  réveoaltou  de  leurs  libéralité*  pour  'cause 
d'inexécution  de*  conditions.  Celle  garantie  parait  siifH- 
»*ot* ,  puisque,  dana  le  eaa  où  h  révocation  eal  pro- 
noncée par  La  justice,  le*  Mens  rentrent  libre*  de  toutes 
chargea  dans  le*  mtlna  du  donateur. 

Sont  inadmissible*  lea  condition»  d'aae  donation  dont 
l'eiécuiraa  dépendrait  de  U  seule  volonté  da  donneur 
(C.  Nap.,  art.  9141. 

Le*  établissements  publics  ne  pouvant  faire  de  com- 
promis (C.  proo.  cl».,  art.  1D0S),  H  y  aurait  lieu  de 
considérer  comme  inadmissible  la  clause  d'aae  donation 
portant  que  tontes  le*  contestation*  auquellea  pourraient 
donner  lica  l'interprétation  el  l'eiéeollon  de  1.  libéralité 
aéraient  décidée*  par  la  voio  arbitrale. 

Le*  clause»  de  droit  de  retour  et  de  substitution 
(art.  05 1  et  896,  C.  Nap.)  présentent,  k  l'égard  dea 
éublittemaata  public*  ,  du  difficulté*  spéciale*  dont  11 
importe  de  lalaaer  en  général  la  conaalsiaace  aoi  tribu- 
naux civil*.  Je  me  réserve  de  déterminer  moi-même , 
après  examen  de*  pièce* ,  1*  marche  k  suivre  dans  cha- 
que affaire  de  celle  nature. 

Lorsque  le  donateur  es!  décédé  avant  qae  ta  libéralité 
ait  élé  auuWo ,  oa  même  lorsque  ion  décès  eal  sur- 
venu postcrieureaeal  k  l'autorisation,  mais  avant  l'ac- 
cemptlesemenl  de  la  formalité  d'acceptation  nécessaire 
pour  rendre  La  donatloo  parfaite  cl  définitive,  cette  libé- 
ralité te  trouve  frappée  de  caducité  (C.  Nap.,  art.  95*  . 
Un  simple  acquiescement  du  légataire  universel  ou  de* 
héritiers  du  donateur  ne  taorail  sufUrc  pour  faire  revivre 
une  pareille  déposition.  SU*  délirent  que  bu  pieuses 
Intention»  de  leur  aalear  soient  remplie»,  Il  cel  indispen- 
sable qu'Us  fassent  cax-même*  et  en  leur  nom  une  dona- 
tion par  ua  nouvel  acte  authentique. 

AectfUtint  txctptimntlltt  ie  iemtUm.  —  Lors  - 
que  le*  personnes  désignée*  dana  l'ordonnance  da  < 
avril  1817  pour  accepter  le*  donations  laite»  aux  éta- 
blissement» eeelésiaaliqae*  seront  elles-mêmes  donatri- 
oe»,  veat  aurai  soin,  Monsieur  le  Préfet,  pour  l'hialrvjo- 
Uoa  de  ces  affaire»,  de  vous  référer  aax  dispositions  de 
l'ordonnance  du  7  mal  ««M,  qui  détermine,  en  pareil 
ta»,  par  qui  l'acceptation  doit  être  effectaée. 

HnttiitmenU  tpteiau  i  produire.  —J'ajouterai, 
pour  compléter  lu  observation*  que  j'avais  k  voas  pré- 
senter, eu  ce  qui  concerne  spécialement  lea  donations 
entre  vifs ,  qu'il  est  toujours  nécessaire ,  dans  l'tusiruc- 
lien  des  affaires  relatives  ast  libéralité»  de  cette  espèce , 
de  taire  eouuefln  si  le  donateur  a,  ou  aon,  dea  héritiers 
k  réserve. 

Les  renseignement»  sur  sa  position  do  fortune  et  celle 
de  ses  héritier»  présomptifs  ne  peuvent  résulter  de  cer- 
tutcaia  dressé*  al  par  le  euré  oa  desservant ,  al  par  lea 
membres  du  conseil  Je  fabrique  ;  Ha  doivent  toujours  être 
par  le  maire  de  1a  commune,  el  même  ,  selon  lu 
tances ,  us*  loiajc  de  paix  du  canton  «a  |*  oosn- 


m  nuire  de 
sable». 

Dm»  anaelr.  —  Lea  dons  manuels  en  Cavear  d'éur- 
Mlasemeols  ecclésiastique*  el  roligleui  seul  eaaaiii, 
comme  lu  autre*  Libéralités,  aax  principes  du  droit  con- 
muti  sur  la  capacité  des  personne»  el  la  quotité  dla- 
pealMe.  L'auterisalioa  prescrite  par  l'arUcie  nia, 
C.  Nap.,  est  dès  lors  Bèceasaare  pour  leur  vahollé.  Il  es 
résulte  qne  si  la  forme  da  don  mannel  peut  être  envisa- 
gée comme  licite,  e'ut  kla  condition  que  le  donateur 
sera  désigné  el  connu.  Tout  don  manuel  anonyme  as 
peut  dire  autorité. 

C'est  pourquoi  il  eal  de  règle ,  avant  de  statuer  su 
l'acceptation  dea  dont  de  eette  nature ,  de  prendre  le» 
renseignements  les  plut  précis  s  r  la  position  de  foruoe 
de  leur»  auteurs  el  sur  let  motifs  qui  enl  pu  le»  do- 
miner k  fuir  la  lormallté  de  l'acte  publie.  Qaaad  les 
dont  mannel*  tant  présenté»  comme  étant  le  produit  da 
•ootcription*  volontaires ,  il  j  a  lieu  da  deauader  les 
•ém^  renseignement»  sur  chacun  des  totscripleon , 

livemenl  par  eux. 

Ea  outre ,  il  let  libéralité»  ont  pour  but  d'Iutrluer  les 
fondations  perpétuelle»  de  service»  religieux ,  su  ruai 
grevées  d'autres  charge»  pieuses ,  elle*  doive**,  dus 
l'intérêt  même  dea  bienfaiteur»,  rire  constatées  par  actes 
.  afin  qae  l'accomplissement  des  conditions  sa- 


li.—LEGS. 

Qielle  que  toit  la  forme  de* 
mystiques  ou  olographe»)  contenant  dea  legs'a»  pr»6l 
d'établissement*  ecclésiastique»  ou  religieui ,  Il  est  tou- 
jours nécessaire  de  produire,  k  l'appui  de»  demanlet  «a 
autorisation  d'accepter  Ces  libéralités,  des  eipédilieus  tu 
des  citrsils  sulboatiqoei.  tur  papier  timbré ,  de  ces  ac- 
tes, délivrée  par  lu  nelairea  délenteur»  du  minute»  ta 
du  originaux.  Il  Importe,  surtout  lorsqu'il  y  t  réclama- 
tion d'héritier» ,  de  joindre  autant  que  possible  »u  dos- 
sier», an  lieu  de  simple»  extraits  relatifs  aui  divers  let» 
sujet»  k  autorisation,  de»  expédition»  entière»  des  testa- 
menu  ,  parce  qu'il  etl  souvent  utile,  peur  apprécier  bu 
divorse»  circonstances  de  chaque  affaire ,  de  connaître 
l'ensemble  de»  disposition»  da  même  testateur. 

Conditions  ittttittt.  —  Le»  condition*  iœpoxiible»  ot 
illicite*  qui  >e  trouvent  dans  le»  disposition»  lesUmm- 
ttrre»  en  faveur  d'établissement»  reJigieai  ne  son  pat 
toojour»  an  ebttaei»  k  l'aoeeplalloa  de  ce»  libéralité»  . 
qai  tout  alors  autorisée»  aax  charge» ,  danses  el  enadi- 
itoa»  imposées,  en  ttal  tn'ellet  ne  tont  pu  c*ntnwi> 
au  i»'*.  Celle  loention ,  dam  le*  décrets  d'aatoriss- 
llon ,  ligaiia  que  l'Eut  n'a  point  entende  se  soume^tn 
aai  conditions  répétée»  nulle*  par  la  légutlallea.  En* 
n'en  pat  d'ailleart  exclame,  et  rien  a'eurpêehereN  de 
rejeter  expressément,  par  le  décret,  telle»  oa  leUu  clu- 
se» Insérées  daaa  le  testament.  Quant  aax  1er)  p°ar 
Mltttmu,  d'apréa  la  jarisprndeace  da  ComcU  d'Ktat . 
l' acceptera  de  eu  disposition»  a 'eal  pu  saicepokli 
d'être  »»torl»ée,  même  sea»  to  réserve  oi-uessu  énon- 
cée, cl  lu  établissement»  appelé*  k  let  recerlllir  ut  sat- 
raleat  ea  afleolar  le  produit  k  une  autre  destinallo».  par 
exemple  aux  réparations  de  l'église  oa  k  la  rsfleaVrailoi. 
de  service»  roligleui. 

Dan*  irai  les  eu ,  I)  en  nécessaire  qu H  toit  statot 
«ur  ce»  dtipoaHivaa  comme  sur  le»  libéralité»  or^aaire». 
Von»  devret  donc,  Monsieur  le  Préfet,  use  trammrurr 
lu  dossier»  de  ce»  affaire»  ainsi  que  cen  t  de»  libéralité» 
attribuées  k  de»  établissements  eana  riiilence  léfale,  le:i 
■rue  lu  confréries,  toutes  let  fois  que  1  Vnsemble'de»  len 
dépassera  le*  borne»  de  la  oompétenoe  préfectoral*. 

Let*  »«r  ftTSiuri.  —  Lorsque  rien ,  dau  ta  Mu- 
aient, a'indiqae  la  destination  communale  on  r*Ji(lru)0 
d'un  legs  t»U  k  une  panltte,  iaa»  charge»  al  condition, 
U  est  nécessaire  d'Inviter  le*  héritier»  du  luuiear  1 
faire  connaître  quelle»  étalent  ae»  Intentions  retoUve- 
menl  k  l'emploi  de  cette  libéralité.  Leur  déclare!»* 
suppléera  au  silence  du  lestement  k  cet  égard.  Si  H 
héritier»  n'étaient  point  k  même  oa  refoaaltal  de  n 
pronoacer.  les  divers  établissement»  intéressé»  devraient 
être  appelés  k  délibérer  tor  ce  poiut  et  b  faire  connaître 
lu  motif»  tirés  de»  usage»  locaux  ou  de  tonte»  aalres 
ciri'onittace»  qui  seraient  de  nature  k  faciliter  llnler- 
préuiioo  administrative  de  la  disposition. 

Iff»  euix  éitetu».  —  Uaanl  au  legs  bili  k  u 
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itecitt ,  Ui  d«  sauraient ,  d'après  oc  qua  j'ai  dit  à  mi 
égard  ai  chapitre  de*  donations,  recevoir  leur  exécration 
qu'après  U  désignation,  par  l'étéque.  de  l'établissement 
on  des  établissement»  diocésains  qui  doivent  ea  profiter. 

Interpellation  its  herilteri.  —  Am  termes  de  l'ar- 
tlcle  3  de  l'ordonnance  réglementaire du  1 4  janvier  1 831 , 
qui  a  consacré  ose  règle  déjh  drpuij  longtemps  adulte 
dani  la  pratique,  Balle  acceptation  île  legs  |en  faveur 
d'établissements  ecclésiastiques  on  religieux)  ne  fera 
pcésrnlée  a  Paaloelsellon  de  chef  de  l'Elal  sans  que  lea 
héritiers  connus  de  testateur  aient  été  appelai  par  acte 
exlrajudiciaire  peur  prendre  connaissance  do  letlameul, 
donner  leur  cunsealcmeul  a  son  exécution  eu  produire 
leur*  moyens  d'opposition;  s'il  n'y  a  pu  d  héritiers 
cennu,  l'élirait  du  testament  teraalllehé  do  huitaine 
en  huitaine .  et  a  trois  reprise»  consécutives ,  au  chef- 
lien  de  la  mairie  du  domicile  de  testateur,  et  inséré  dan* 
le  journal  judiciaire  du  département,  are*  Invitation  aux 
héritier*  d'adresier  aa  préfet ,  dans  le  même  délai ,  lea 
réclamations  qu'ils  auraieat  a  présenter. 

ta  circulaire  du  II  septembre  1839  précise  alail 
qu'il  mil  le  caractère  de  l'intervenlloe  dea  héritiers  na- 
lurcla  : 

•  Leur  opposition  a'eat  point  us  obstacle  a  l'aoloriaa- 
tion  de*  libéralités  (aile*  aat  établissements  eccJéalasli- 
cjaea  ;  leur  consentement  ne  aaurait  être  aao  ptoa  uoe 
raison  suffisante  pour  eu  déterminer  nécessairement  l'ap- 
prabatlaa.  Lea  héritier!  aeat  consulté»,  parce  que  le 
Gouvernement  veut  protéter  loua  lea  intérêt»  ;  nait  II 
a'eat  lié  dana  aacua  cas;  il  conserve  leujoura  sa»  libre 
arbitre  et  tua  indépendance.  » 

Lorsque  des  héritiers  naturels  du  testateur  tuai  eon- 
naa  ,  11  tant  nécessairement  produire  leur  contentement 
eu  des  actes  extrajudlclairos  constatant  qu'ils  oat  été  ré- 
gulièrement Interpellés. 

Le  conseclcnscat  du  légataire  universel  no  dispente 
pas,  ainsi  use  l'ciplique  la  circulaire  du  14  septem- 
bre 1«3D,  do  mettre  ea  demoure  les  héritiers  naturel!. 

De  même,  l'adhésion  de  cea  derniers  ne  suffit  point, 
lorsqu'il  y  a  un  légataire  universel  institué,  pour  satis- 
faire au  prescriptions  de  l'ordonnance  ;  il  est  toujours 
indispcnssblr  que  l'héritier  institué  soit  appelé  a  donner 
sen  contentement  ou  h  présenter  ses  observations  ,  puis- 
que, d'après  la  loi  et  la  jurisprudence,  ce  serait  lui  qui 
profilerait  de  la  réduction  des  legs  qu'il  est  tenu  d'ac- 
quitter. 

Par  application  du  même  principe ,  lorsqu  'un  sers  est 
fait  h  un  établissement  o«l»nasii^us  ou  religieux,  comme 
charge  ou  condition  d'une  libéralité  plu*  Importante 
destiné*  à  uu  tiers,  il  est  d'usage  de  l'assurer  si  ce  tien, 
qu'il  soit  eu  non  héritier  dn  testateur,  est  disposé  i  rem- 
plir U  condition.  Ea  effet,  aao  charge  attachée  à  un  legs 
est  seulement  l'accessoire  de  ce  le*»  ;  si  ta  charge  est 
réduite  ou  supprimée  par  ane  déeisloa  de  l'aularilé  su- 
périeure, e'eal  le  légataire  chargé  du  payement  qui 
•rollte  du  béaélce  du  rejet  ou  de  la  réduction. 

Le  oooseateonrni  doit  c  miner  des  héritiers  eux-m^mr  p, 
ou  être  eonslalé.per  un  acte  régulier.  Un  certifient  dé- 
livré) soit  par  les  membres  du  conseil  de  fabrique  ou  du 
conseil  d'adailnlstralion  de  l'établissement  légataire,  aoll 
par  le  maire  de  la  commune,  serait  Insufasant  pour 
eomstitaer  1*  preuve  de  ce  eoeseatoBeal. 

Los  formalités  d'interpellation  par  soie  de  publication 
ou  d'alflches  ne  dolrent  avoir  lieu  que  lorsqu'il  n'existe 
pas  d'héritiers  connus,  nu  qu'en  ignore  leur  domicile  ;  il 
importe  donc ,  avant  d'y  recourir ,  de  constater  qae  le 
testateur  n'a  paa  laissé  d'héritiers  coaaaa.  Il  est  essen- 
tiel que  cette  constatation  résulte  des  pièces  mêmes  du 

diissicr 

Il  aa  tutti  paa  non  plas  que  le  maire  atlesto  par  un 
certificat  qae  les  héritiers  oeanus  du  testateur  oat  été 
rér  iiiiè  muent  mit  ea  demeure  ;  il  est  indispensable  de 
produire  les  actes  exlrajudiciaire*  qai  ont  du  lui  être 
signifié*. 

Certains  maires  ont  cru  pouvoir  h  borner  i  certifier 
que  le  testament  avait  été  affiché  conformément  aux  pres- 
eriplion*  de  l'ordonnance  réglementaire  du  14  jan- 
vier 1831,  afin  demeure  Ici  héritiers  natarela  nu  tes- 
tateur ,  dont  le  domicile  était  inconnu  ,  b  même  de  pré- 
senter leurs  observations.  Mais  la  publicité  donnée  par 
le*  aMches  ne  su'fll  pas  ;  il  faut  ensore  qui*  l'extrait  du 
testament  soit  inséré  dans  le  journal  judiciaire  du  dépar- 
tentent. 

L'esprit,  sinon  le  leile  formel  de  la  dlspnailion  précitée 
de  l'ordonnance  de  1*51,  semble  exiger  ,  ainsi  que  l'a 
fait  observer  le  comité  de  législation  du  Conseil  d'Etal 
dans  une  lettre  h  M.  le  garde  dea  sceau  ministre  de  la 


justice,  eu  date  da  I" février  1840,  qu'en  transmet- 
tant les  pièces  consistant  raceomplUsemenl  do  ce*  for- 
malités ,  le  préfet  atteste ,  toit  par  na  certitcal  spécial, 
soit  dans  l'avis  qu'il  doit  donner  sur  l'affalro,  qu'aucune 
réclamation  ne  loi  a  été  adressée.  I. 'absence  de  toute  ré- 
clamation dans  le  dossier  et  le  silence  que  le  préfet  gar- 
derait à  cet  égard  dana  sou  avis  pourraient  sans  doule 
fairo  présumer  que  les  héritiers  ne  se  sont  pas  fait  con- 
naître, ou  qu'ils  n'élcvenl  aucune  contestation  ;  mais  la 
preuve  directe  ue  ce  fait  est  préférable  et  n'entraîne 
d'ailleurs  aucune  difficulté. 

En  cas  de  réclamation  des  héritiers  ,  je  voas  recom- 
mande expressément,  Monsieur  le  Préfet,  d'anneier  au 
dossier  tous  les  documents  et  renseignements  propres  h 
éclairer  1*  religion  du  Gouvernement  et  du  Conseil  d'Etal 
sur  le  mérite  de  celte  oppositloii.  Le  dossier  devra  ton- 
jour*,  ea  pareil  Cas.  faire  connaître  la  valeur  exacte  de 
la  succession  du  leststenr  ainsi  que  des  charges  dont 
elle  est  grevée ,  le  nombre  et  le  degré  de  parenté  dea 
héritière  récUmenls  ou  non  réclamants ,  leur  posiliw  do 
fortune  et  leurs  charge*  de  famille. 

Vous  ne  devrex  pas  perdre  do  vue.  dans  l'iastruclion 
de  ces  affairée,  que  le  Gouvernement  n'a  pas  le  droit  do 
faire  attribution  h  tels  ou  tel»  héritiers,  h  l'exclusion  des 
autres,  du  produit  de  la  réduction  d'un  legs.  Les  valeurs 
qui  détiennent  disponibles,  par  suite  de  la  décision  in- 
tervenue ,  retombent  dans  la  masse  de  1*  succession  et 
profitent,  selon  les  cas,  soit  aux  héritiers  naturels,  toit 
aux  héritiers  Initilué*.  Les  propositions  d'attributions  do 
celte  nature,  que  font  estes  souvent  MM.  les  préfets,  ne 
sont  donc  pas  susceptibles  d'être  accueillies. 

Retondait»*  m  fejt.  —  Il  ne  vous  échappera  pi* 
non  plu»,  Jlonticur  le  Préfet,  que  les  établissement»  pu- 
blies ont  besoin,  pour  renoncer  aux  legs  faits  ea  leur  fa- 
veur ,  de  la  même  autorisation  que  pour  les  accepter. 
Lors  donc  qu'une  fabrique  ou  tout  autre  établissement 
religieux  a  prit  une  délibération  portant  refus  d'accepter 
une  disposition  leslamentsire ,  vous  devres  Instruire  b 
cet  égard  dan*  la  forme  ordinaire.  Je  vous  laisse  toute- 
fois le  soin  d'apprécier  le*  motif»  particulier»  qui  pour- 
raient dispenser,  d.<ns  ces  ess ,  de  l'accomplissement  de 
qnelquca-une»  des  formslilés  plu»  on  moins  dispendieuse* 
prescrites  par  les  règlements.  Aluti ,  par  exemple,  si  le 
refus  d'accepter,  qui  doit  être  tnujnurs  motivé,  était  fondé 
snr  l'insuffisance  de  la  succession  da  testateur  et  sur 
I  indigence  des  héritiers,  l'extrait  du  testament  et  l'acte  de 
décès  pourraient  (ire  produits  sur  papier  libre.  Il  ferait 
Inutile,  en  outre,  de  faire  signifier  aux  héritiers  des  acte» 
ettrajndiclalres  d'Interpellation.  Mais  II  serait  d'autant 
plas  nécessaire  de  produire  des  renseignements  précis 
sur  le*  divers  fait*  et  circontunce*  allégués. 

III.  —  OBSBtWATIOXS  COIHICXW  AUX  DOKATIOÎW 
ET  AUX  LEGS. 

FnitUift.  —  D'après  l»  jurisprudence  constante  -«a 
Conseil  d'Etat,  le*  dispositions  entre  vils  ou  testamen- 
taires portant  fondation  perpétuelle  ou  temporaire  des 
service*  religieux  dana  une  église  paroissiale  ou  suc- 
cursale doivent  tire  acceptée* ,  .comme  des  libéralités 
ordinaires ,  psr  la  fabrique  de  celte  église ,  chargée  de 
faire  célébrer  le*  service*  institué*. 

Quant  aux  curés  ou  desservants ,  Ht  ne  sont  appelée 
b  intervenir  dans  l'acceptation  d*  coi  disposition»  qu'au- 
tant qu'il  leur  est  attribué  une  quote-part  du  capital  ou 
des  immeubles  doaaés  ou  légués  aux  fabrique»  pour  cette 
destination. 

Les  fabriques,  aa  contraire,  acceptent,  conjointement 
avec  les  curés  on  desservants,  les  don*  ou  legs  fait* 
pour  fondation  de  services  religieux  ,  soit  h  La  cure  eu 
succursale,  représentée  par  tes  titulaires  successifs, 
soit ,  ce  qui  revient  au  même ,  aut  prttret  »«J  ittut- 
tent  la  pareitte. 

Utttet  uni  foli  àilf.  —  En  ce  qui  concerne  les  dons 
et  legs  pour  célébration  de  messes  une  fols  dite*  itam 
n«e  eglut  ifc«ijm'e,  il  y  a  lieu,  d'après  la  jurisprudence 
suivie  ju<qa'a  ce  jour  par  le  Conseil  d'Eut,  de  les  con- 
sidérer comme  des  libéralité»  en  faveur  de  la  fabrique  de 
l'église  ainsi  nommée.  Toutefois ,  lorsqu'il  s'attira  de 
sommes  peu  Importantes  ,  il  pourra  ne  pas  être  statué  k 
cet  égard  ,  s'il  résulte  de  l'instruction  que  le»  mettes 
objet  de  ces  dispositions  ont  été  acquittées.  Celle  eir- 
cmotaïKO  dj  fait  devra  donc  toujour»  être  relevée  avec 
soin. 

D'un  autre  colé  ,  le*  disposition»  prescrivant  l'affec- 
tation de  valeurs  b  la  célébration  de  messe»  une  fois  dites. 


tant  ittifalim  fialiu,  devront  (Ire  ccnsldéréei 
comme  do  simples  charge*  d'hérédité  non  susceptible» 
d'autorisation. 

bitpoiitiont  ta  fattur  êtt  ri  faire».  —  Le*  dons  et 
legs  fait»  sur  rieairei  d'une  paroisse  sont  acceptés  par 
le  curé  ou  des tervanl,  au  nom  de*  vicaires  successifs. 

E—fhi  sfa  produit  «V»  titéralitfi.  —  l-e«  somme» 
données  ou  léguée*  ne  peavenl ,  en  principe ,  recevoir 
uno  destination  antre  que  celle  qui  est  indiquée  dans  l^s 
actea  de  libéralité  ;  mais ,  en  l'absence  de  toute  désigna- 
tion d'emploi  par  les  bienfaiteurs,  les  établissement»  gra- 
IlSé»  ont  la  faculté  de  déterminer  l'affectation  b  donner . 
dans  I»  limite  de  leurs  attributions,  b  ces  capitaux  ;  e  t 
demande*  sont  généralement  accueillir»  ,  Inrtqu'rll  • 
»onl  appuyée»  par  le*  avis  des  autorités  diocéaainea  et 
départementale* ,  et  ce  n'est  qu'b  défaut  d'indicalicu 
d'emploi  qae  les  décret*  d'autorisation  prescrivent  Po- 
chai de  rente*  tor  l'Eut.  Il  est  donc  de  l'intérêt  des 
établissement»  d'Indiquer ,  dan*  leur*  délibéralioat  par- 
lant demande  en  autorisation  d'accepter  des  don*  ou  1er?» 
en  argent,  l'emploi  qu'ils  se  proposent  d'effectuer  dn 
montant  de  ces  libéralités.  Lorsque  l'emploi  sera  ainsi 
précité  dans  une  délibération .  il  y  aura  lieu  de  le  rap- 
peler sur  le  bordereau,  en  indiquant  le  double  objet  (ac- 
ceptation et  emploi)  do  oclte  délibération. 

L'élal  a"t  l'attif  et  **u  pattif  don  I  la  production  es  i 
prescrite  b  l'appui  des  demandes  en  autorisation  d'ac- 
cepter dra  libéralités  est,  pour  le*  fabriques,  le  dernier 
bud«ct  approuvé  par  l'évêque  diocésain  ;  pour  les  sémi- 
naires, un  état  de  leur  tiluatioa  financière  (ea  recette*  rl 
en  dépenses),  au  moment  de  la  demande  en  aulorifs- 
lion  ;  pour  le»  cures  et  saccursalet ,  l'étal  de*  revenus 
et  des  charges  de  la  cure  on  succursale,  représentée  p  ir 
ses  litnlaire»  successifs,  étal  qu'il  oe  faut  pas  coufoutln: 
avec  le  bndget  de  la  fabrique.  Ces  états  doivent  toujours 
être  vérités  el  ecrtillétper  vous,  conformément  b  l'jr- 
tklc  K  de  l'ordonnance  du  1 1  janvier  IS3I . 

Eiliutaliana.  —  Il  arrive  louvent  qno  l'estimation  des 
valeurs  donnée*  ou  léguée*  est  faite  psr  le*  membres  des 
conseils  des  établissement*.  Une  opération  de  cette  na- 
ture ne  aaurait  (Uu  régulièrement  coûtée  qu'à  des  per- 
sonne* prises  en  dehors  de  ce*  conseils ,  cl  ayant ,  du 
reste,  les  connaissances  pratiques  nécessaires  pour  rem- 
plir eonvonsblemonl  une  pareille  mission. 

t'/uf»  lemetlrlelt.  —  le  terminerai  ce*  observation» , 
Monsieur  le  Préfet,  ea  vous  renouvelant  la  recomman- 
dation qui  vous  a  été  faite,  en  dernier  lien,  par  une  cir- 
culaire de  mon  prédécesseur,  du  45  janvier  Ifttiis.,  de  me 
transmettre  régulièrement,  tes  Ier  janvier  et  lM  juillet 
de  chaque  année ,  l'état  letnetlrtel  de*  don*  cl  legs  au- 
torisé* par  vous.  Ces  élal*  comprendront  désormais,  non 
plas  seulement  les  dons  et  leg*  eu  argent  oa  objet*  mo- 
bilier*, sur  lesquels  vous  éllet  appelé  à  staloer  par  l'ar- 
ticle Ier  de  l'ordonnance  du  t  avril  MIT  et  l'article  « 
de  l'ordonnance  du  14  janvier  1031,  mais  l'ensemble 
des  libéralités  tant  immobilière*  que  mobilière*  dont  vous 
anrei  autorité  l'acceptation ,  en  eiéeuilon  du  décret  du 
15  février  180*. 

rtaceturnts  $nr  l'Etat ,  eiteatia*  4e  la  compétente 
préfectorale.  —  Il  est  à  peine  utile  d'tjoulrr  que  le  droir, 
qui  vous  a  été  reconnu  par  la  circulaire  du  S  l  anot  1 8t.  I , 
d'autoriser  le  placement  m  rentet  snr  i'Elat  des  capi- 
taux provenant  de  libéralité*  sur  lesquelles  vous  anrirs 
statué  en  vertu  des  dispositions  précitées  des  ordonnan- 
ce» de  1HI7  el  IftM ,  se  trouve  naturellement  étendu 
"jusqu'à  la  limite  de  mille  franc*  établie  par  le  décret  du 

I  Ift  février  IBSi.  Celte  extension  rend  d'autant  plu»  in- 
dispensable la  tlricle  observation  des  prescriptions  de  la 
circulaire  précitée,  en  ce  qui  touche  l'envoi  que  vuu» 
devex  me  faire  d'une  copie  entière  de  chacun  de  vos 
arrêtés  sar  le»  placement»  de  capitaux  en  rente»  sur  l'Eut 
el  sur  les  convrrtions  do  rentes  au  porteur  en  eentes 
nominatives,  comme  »nr  la  réunion  en  un  seul  titre  de 
plusieurs  inscriptions  de  rente*  de  même  mture  appar- 
tenant k  uo  seul  élablisiemenl  (Circulaire  du  *  décem- 
bre 1*61).  Je  vous  prie  donc,  Mousirur  le  Préfet,  do 
vnuloir  bien  vous  reporter  ut  obtervotlon»  contenues 
b  cet  éçard  dans  ces  deux  circulaires  el  de  vous  y  cnu- 

;  forme»  exactement. 

IV.  —  Ar.vJC1flTIL.XS  ET  VEUT». 

En  ce  qui  concerne  l'instruction  de*  demande*  en  au- 
torisatlonliracqnérir  et  de  vendre  le*  bordereaux,  relatifs  a 
ce*  deux  natures  d'affaires  contiennent  le*  indications  les 
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fiai  Indispensable».  J'ajouterai,  pour  compléter  ces  in- 
dication», de»  observations  spéciale»  nu-  trois  point» 


Are^i/ion»  Mtriittt.  —  Et  d'ab-wd,  co  que  j'ai  dit 
au  sujet  do  l'iueapaclK1,  pour  ht  fabrique»  cl  autre*  éle- 
klts>emeuls  «liaient ,  de  recevoir  de»  donations  destinée* 
a  dea  services  étrangers  a  leur»  sllrlbeli"»s  légales , 
t'applique  également  aux  acquisitions  d'immcublrs.  Les 
opération*  de  cette  nature  ni  sont  pa<  plu»  susceptibles 
d'autorisation  que  le»  donation»  entre  tlf»  ayant  11  mono 
Jcsliaotioii. 

Rappel  d  rciierratian  de  l'art.  1  «7  l'trianmanct 
d*  tsjanrûr  1X31.  —  Aui  terne»  de  l'art.  I"  delà 
loi  du  *  janvier  1817  et  de  l'art.  4  de  la  loi  du  il 
mai  18111,  le»  éublissemenle  ecclésiastiques  ou  religion», 
ainsi  que  le»  communautés  religieuses  de  femme* ,  ne 
peuvent  acquérir  deo  immeuble»  sons  y  avoir  été  préa- 
lablement autorisés.  L'art  9  do  l'ordonnance  du  M 
anvler  1931  porto  même  qu'aocun  notaire  ne  peut  pa»»cr 
acte  de  «ente ,  au  non  de  ce»  établissements,  l'il  n'en 
juslilé  de  l'ordnunanee  (maintenant  du  décret)  qoi  ac- 
corde l'autorisation  nécessaire  et  qui  doit  itro  entière- 
ineot  insérée  dan»  l'acle  ntn.rlé. 

J'ai  remarqué  avec  peina  que  ce»  disposions  étalent 
souvent  méconnues  par  le»  f*briquca ,  et  inrtoul  par  le» 
congiéguliuus  et  communautés  rcligicu>es  do  femmes  , 
comme  par  tes  notaires  auxquels  ces  établissements  ont 
rcrours  pour  (aire  drosser  leur»  acles. 

Il  raille  d'assot  nombreux  exemples  de  demandes  en 
autorisai»*  de  réaliser  des  acquisitions  qui  étaient  déib 
coualatec»  par  actes  notarié» ,  et  dont  le»  prit  m  «ici 
même  été,  aat  termes  do  ce»  actes,  intégralement  payé*. 
Ainsi  on  n'a  en  recours,  dua  cet  Ci»,  »  l'autorisation  du 
Coaiervieeieot  qu'après  que  les  opérations  ataienl  été 
complètement  terminée*.  Dos  demande»  formée*  dans  de 
pareille»  condillou»  tendent  b  dénaturer  le  droit  de  lunlo 
tutelle  que  la  loi  a  déféré  a  l'Ktal  »or  les  élabliucaieal» 
I,  et  a  coorerlir  l'autorisation  qu'il  est  appelé  a 
r  en  un  «Impie  acte  d'enregistrement,  en  une  pure 
.  o«?e  d'avance  à  ton  Inévitable  sanction. 
Aussi  le  Gouvernement  a'e»t  il  tu  dan»  la  nécessité 
d'opposer  souvent  »  ce»  demandes  des  refus  d'approba- 
tion que  les  circonstance»  particulièrement  favorable» 
des  autres  affaires  l'ont  scnlca  empêché  de  généraliser. 

Mais  je  liens,  Monsieur  le  Préfet,  à  c*  que  ces  (ails  ao 
»•  renouvellent  plus  cl  b  ce  qnc  les  règles  éublies  soient 
observées  b  l'avenir.  Je  tous  prie ,  en  conaéqueucc,  de 
ne  plu»  n'envoyer,  pour  être  soumis  b  l'approbation  im- 
périale, do»  dossiers  d'acquisitions  faite»  au  mépris  des 
dispositions  précitées.  Il  m  pourra  être  admis  d'eacep- 
llons  b  cette  règle-  qn'b  l'égard  des  acquisitions  effectuées 
par  vole  d'adjudication  publique,  et  pour  lesquelles  il 
a  urait  pas  été  possible ,  en  ralsou  de  l'urgence,  d«  in 
d'une  autorisation  préalable.  11  cal  du  reste 
>  que,  même  dans  ce*  oas,  lo  droit  de  l'ad- 
supérlmre  d'apprécier  1*  convouaace  el 
l'ulltlui  de  chaqu  acquisition  est  entièrement  réservé. 

Qunal  aui  aliénations  des  bien»  immeubles  appartenant 
nui  établlsseoDCoUi  cccléslasliques  01  religieux,  von»  savei , 
Moiwicar  la  Préfet,  que  la  régie  générale  est  qu'elle» 
soient  effectuée*  aut  enchères  publiques;  il  ne  peut 
itro  dérogé  à  celle  régie  que.  pour  des  motifs  grave»  et 
d'absolue  nécessité,  qui  seront  apprécié»  par  le  Oosvcr- 
ncmcal  el  par  la  Conseil  d'Etat. 

Eaifn/lti  de  commode  et  mc«mm»d9.  —  Me*  derniè- 
res observations  porteront  snr  la  néo-ssilé  d'introduire 
plus  d'uniformité  el  derégolarlté  dam  la  nnuière  de  pro- 
céder agi  enquêtes  de  fommorfo  et  tnrtfmmodo ,  pour 
tous  les  cas  où  celle  formalité  est  prescrite ,  (I  notam- 
ment eu  matière  d'acquisitions  et  de  ventes. 

Je  von»  pne.  Monsieur  le  Préfet,  de  veiller  b  ce  qui) 
suit  dorénavant  procédé  aat  enquêtes  dtos  la  furtne  que 
j 'ludique  ci-après  : 

MM.  1rs  suus-préfcts  nomwr-ronl  commissaire  enquê- 
teur le  juge  de  pais  ,  du,  a  défaut  du  juge  do  paii ,  tout 
autre  fonctionnaire  qui  n'ait  pas  b  se  prononcer,  en  rai- 
son de  ses  fonction»,  sur  la  mesure  projetée. 

L'miquéle  sers  annoncée  huit  jours  b  l'avance,  un 


dimanche,  par  voie  de  publications  el  d 
dées  os  llea  principal  de  réunion  publique. 

f.llo  sera  ouverte,  b  la  mairie,  aut  beurra  ob  Ut  Mt- 
pensiun  du  travail  laisse  plus  de  liberté  b  cens  qui  doi- 
vent y  prendre  part.  Tous  les  babilants  de  la  commune 
sont  admis  indistinctement  b  émettre  lenr  vœu  sur  l'objet 
de  l'enquête. 

Il  sera  donné  connaissance  am  déclarants  du  préam- 
bule du  procès-verbal ,  qui  contiendra  un  exposé  exact 
de  la  nntare.  d*  but  et  des  motif»  du  projet. 

Le»  déclaration»  seront  Individurllc»  ;  fil1*»  seront 
signées  des  déclarants ,  on  certifiées  confornes  b  la  *é- 
l'Osiiion  orale  par  le  commissaire  enquêteur  qui  les  reçoit 
et  on  dresse  procès-verbal .  Alors  même  que  ce»  décla- 
rations seraient  identiques  .  elle»  devraient  être  consi- 
gnées Indépendamment  les  une*  des  autres,  avec  leurs 
raisons  reapeclivr»,  el  autant  que  possible  dans  les  ter- 
mes propres  aut  déclarants. 

A  la  fia  de  l'enquête,  le  commissaire  enquêteur  devra 
clore  le  procès-verbal ,  lo  signer  et  le  Iransmctlro  avec 
son  avis  au  fous-préfet. 

Vous  potirret ,  au  lurpla»  ,  Mouleur  le  Préfet,  vous 
reporter  pour  les  détail»  b  la  circulaire  de  M.  le  ministre 
de  l'intérieur,  en  date  du  30  août  IMS  ,  dont  les  sage* 
proscriptions  ne  paraissent  pouvoir  êlr» 


MARINE.  —  Commissariat. 
Décbbvt  ini'finiAL  ferlant  ritrfaaitttim  tfa  cerpai* 
commiiiariat  de  la  mariât.  —  (Bull.  ofT.  de  la 
m«r.  «1,  n*  ft). 
(7  Oct.  1863.)-  (l'romulg.  le  9  déc.J 

Napoléon,  etc.  ;  Sur  le  rapport  de  noire  mi- 
nutie secrétaire  d'État  de  la  murinc  et  des  colo- 
nies ;  —  Le  conseil  d'tuuirauté  entendu ,  —  Avon* 
suit: 


TITRE  I".  —  Of  CO  ARIAT  DI  LA  MAItlnK. 

CIIAPITnfi  I".  —  DE»  GtUOr.s  ET  DE  L1* VAN ..E«f.3«T. 

ÀtiT.  1er.  Le  commissariat  de  la  marine  forme 
un  corps  d'udmiuistrsliou  militaire. 

Les  officiers  de  ce  cor|>*  demeurent  placé*  tous 
le  régime  de  la  loi  du  ta  mai  1831 ,  cdneernant 
l'étal  des  oflicicrs. 
3  Les  «rade»  du  commissariat  de  la  marine 
|  »ont  les  suivants  : 

Commissaire  général , 
Commissaire, 
Commissaire  adjoint, 

Sous-cxiiiiniUaairo  > 
Aide-coiniuissairc. 

Chacun  îles  grades  de  coinrniisaire  général,  de 
commissaire  ,  de  commissaire  adjoint  el  de  sous- 
commissaire  se  divise  en  deux  classes. 

3.  1-e  grade  d'aidc-aimmissairc  est  conféré  par 
suite  de  concours  aut  élèves- commissaires  dont  il 
cal  fait  mention  au  chapitre  II  du  présent  litre, 
et  suivant  les  condition*  qui  y  sont  déterminées. 

Toutefois,  quatre  places  d'aide  commissaire 
août  réservées  chaque  année*  :  deux  pour  les  en- 
seignes qui,  sur  leur  demande,  auront  été  choisi» 
par  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies; 
deux  pour  les  élèves  de  l'École  polytechnique  re- 
connu» adpiiMibles  dans  les  services  publics. 

La  part  faile  aux  candidata  de  chaque  origine 
est  distincte  et  ne  peut  être  reportée  d'une  au  née 
sur  l'autre. 

Les  aides  commissaires  de  celte  double  prove- 
nance prennent  rang  &  compter  du  jour  de  leur 
admission  dan»  le  commissariat.  Ils  ne  peuvent 
être  nommés  sous-coimnissaiics,  tnJutc  a  l'uucicn- 
ueté  ,  qu'après  avoir  élé  déclarés  admissibles  dans 
un  examen  dont  le  programme  sera  le  même  que 
celui  du  concours  pour  le  gnutc  d'aide-coinmis- 
sairc.  Cet  etamen ,  auquel  ils  ne  peuvent  se  pré- 
senter qu'après  un  an  de  service  dans  le  commis- 
sariat de  la  manne  ,  s'ils  proviennent  des  ensri- 
dc  vaisjeuu,  et  qu'après  trois  ans  de  service 


s'ils  proviennent  des  élèves  de  l'Ecole  ( 
que,  les  rend  seulement  aptes  b  l'avancement  < 
1rs  condition»  déterminées  relativement  aux  ai- 
des commissaires  des  autres  provenances. 
Le  grade  de  sons-commissaire  esl  conféré  : 
1°  Pour  les  quatre  cinquièmes ,  aux  aides-com- 
missaires ; 

S*  Pour  un  cinquième,  à  ceux  des  lieutenants 
de  vaisseau  qui ,  autorisés  b  concourir,  auront  été 
admis  par  suite  du  concours. 

Les  enseignes  de  vaisseau  nommés  aides- com- 
missaires et  les  lieutenants  de  vaisseau  nommés 
sous- commissaires  sont  classés  entre  eux ,  dans 
choque  grade .  en  raison  de  leur  ancienneté. 

Ils  prennent  rang ,  comme  aides-commissaires 
ou  comme  sous-commissaires,  dn  jour  de  leur 
admission  dans  le  commissariat. 

Les  avancements  dévolus  aux  aides -commis- 
saires ont  lieu  deux  tiers  à  l'ancienneté  et  un  tiers 
au  choix.  Le  choix  ne  peut  porter  que  sur  des  ui- 
des-coinmissuirrs  ayant  au  moins  une  année,  aie 
navigation  ou  de  service  aux  colonies  dans  co 
grade. 

A  défaut  d'un  nombre  suffisant  d'officiers  de 
marine  pour  remplir  le  cinquième  des  vnranrcn 
dans  le  grade  de  sous-commissaire ,  il  est  pourvu 
aux  emplois  disponibles  par  des  avancements  con- 
férés aux  aides-commissaires  suivant  les  règles 
établies  ci-dessus. 

Lo  grado  de  commissaire  adjoint  est  conféré , 
moitié  à  l'ancienneté ,  moitié  au  eboix ,  aux  sous- 
commissaires. 

Le  grade  de  commissaire  est  conféré  ,  au  choix, 
aux  commissaires  adjoints. 

Le  grade  de  commissaire  | 
eboix,  aux  commissaires. 

Noire  ministre  de  la  marine  et  des  colonies 
déterminera,  par  un  règlement,  le  programme 
du  concours  a  subir  pour  le  grade  d'aidc-conimis- 
saire. 

4.  Sauf  les  cas  déterminés  par  l'article  s  du 
présent  décret,  les  officiers  du  commissariat  de  la 
marine  ne  peuvent  être  promus  a  un  grade  qu'a- 
près trois  ans  au  moins  de  service  dans  le  grade 
inférieur. 

5.  Les  avancements  aux  difTérenla  grades ,  dé- 
terminés par  les  articles*  et  s  du  présent  décret, 
sont  conférés  par  nous,  sur  la  proposition  de  noire' 
ministre  de  la  manne  et  des  colonies. 

Le  passage  a  la  première  classe  dans  le  grade  de 
commissaire  général  a  lieu,  au  choix,  pur  déern 
impérial. 

Le  passage  de  la  deuxième  classe  a  la  première 
classe ,  pour  les  grades  de  commissaire ,  de  com- 
missaire adjoint  et  de  sous  commissaire  ,  a  lieu  a 
l'ancienneté,  par  décision  ministérielle,  £  < 
du  jour  ou  la  vacance  s'est  produite. 

<  IMPU  RE  II.  -nEseLKvKs-cosmisstiBES. 

a).  1-e  recrutement  du  commissariat  .  sauf  les 
exceptions  mentionnées  b  l'urliclo  3,  a  lieu  par  des 
élèves- commissaires,  b  la  nomination  de  noue  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies. 

Pour  être  nommé  élève-commissaire,  il  faut  : 

I»  Etre  âgé  de  moins  de  vingt  trois  ans; 

V  Etre  reconnu  propre  au  service  militaire- 

3»  Être  pourvu  du  diplôme  de  licencié  en  droit. 

Toutefois ,  b  défaut  de  licenciés  en  droit  ,  les 
élèves  commissaires  peuvent  être  choisis  parmi  les 
jeunes  gens  remplissant  les  autres  conditions  ri- 
dessus,  pourvus  du  diplôme  de  bachelier  es  lettres, 
et  qui  auront  été  admis  après  un  concours  dont  )è 
programme  sera  déterminé  par  notre  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies. 

7.  Apres  leur  nomination,  les  élèves-ecmmu- 
saircs  sont  affectés  aux  principaux  détails  admi- 
nistratifs, dans  un  ou  plusieurs  ports  désignés  par 
notre  ministre  de  In  marine  et  des  colonies. 

Afin  de  leur  faciliter  l'élude  des  connaissance* 
exigées  pour  le  concours  d'admission  au  grade 
d'aide  commissaire ,  il  est  établi  un  cours  spécial 


(I  V.  don»  nos  Uii  annetn,  de  IC5S,  p.  S7  ,  na 
décret  du  14  mai  IK51  portant  réorganisation  du  com- 
missariat do  ta  marine,  déerrt  auquel  celui  ici  recueilli 
apporte  diverse»  modiuctlieo*.  Ce  noutcaa  decrel  a  éli 


précédé  d'un  rapport  du  mini.lre  de  la  marine  qui 
en  etpliqn»  les  disposition»  (V.  ce  rapport  dans  le 
Bull.  off.  de  la  marine,  tnp.,  lot.  cit.,  el  dans  la 
Jfcni'ear  du  U  oct.)  —  A  la  date  da  même  jour  7  oct. 


a  été  rendu  un  second  décret  portant  création  d'uo 
personnel  de  commis  aux  écriture*  pour  assurer  les 
différeuu  service»  confié*  au  commissariat  (V.  iW.) 
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confié  il  an  officier  supérieur  du  commissariat 
nommé  |>ar  le  miuislre,  cl  auquel  les  élèves  coin- 
niivwiirrs  sont  tenus  d'a«sister. 

8.  Le  coiu  uiirs  pour  l'obtention  «lu  grade  d'side- 
commissuire  a  lieu  à  l'expiration  de  la  période 
de  sluge  île  chaque  promotion  .IVlo»c»-coiui«i»- 
saircs. 

stage  est  d'un  an  pour  Ici  élèves  pourvus  du 
diplôme  de  licencié  en  droit,  et  de  trois  ans  pour 
les  bacheliers  mm  pourvus  de  ce  diplôme. 

Les  élévescummissaircs  déclarés  admissibles  a 
la  suite  des  coucours  suut  classés  par  ordre  de 
mérite.  Les  liste»  sont  inscrites  a  la  suite  l'une  de 
l'autre  ;  elles  doiveut  être  épuisées  |Kir  ordre  de 
date  et  de  classement  pour  remplir  les  «séances 
dan*  le  grade  d'uidocoinraissairc,  comme  il  est  dit 
à  l'article  3. 

Les  éléves-commissaires  sont  rayés  des  con- 
trôles lorsqu'à  la  suite  de  deux  coucours  ils  n'ont 
point  été  déclarés  admissibles. 

CIIAPITIIE  III.  -  uu  ciont.  dk  n  soloe  it  oi  s 
Ar.cr.ssuiE.LS  oe  li  soldic. 

9.  Le  cadre  général  du  commissariat  de  la  ma- 
rine, pour  le  service  de  la  métropole,  de  l'Algérie, 
de  la  flotte,  etc.,  est  fixé  ainsi  qu'il  suit: 

C  1      riait*  f  cl»S»e-  •  4 

*^       -  -  ■   j  do  i'  clssic.  .  .  S 

_  I  de  i"=  cii«ie.  .  is 

Oaitsalre.  )  d.  ■<  eU.se  .  .  15 

C...i.Mlre.  adjoiata .  .  .  (  \  % 

Soas-caaaumu-rs  }  J,  i»  dasie  .  .  73 

Le  nombre  des  élèves-commissaires  est  fixé, 
chaque  année .  suivant  le*  besoins  du  sertieo. 

Notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  dé- 
termine par  reniement  la  répartition  numérique 
des  officiers  du  commissariat  entre  les  ports  et  les 
quartiers  d'inscription  maritime. 

A  lu  tner,  lo  serrice  admiuislraiif  est  réglé  con- 
formément aux  dispositions  du  présent  décret. 

Les  officiers  du  commissariat  appelés  a  occuper 
des  emplois  dans  l'adminislralion  centrale  sont 
placés  hors  cadre. 

10.  La  solde  des  officiers  du  commissariat  et 
celle  des  élèves-commissaires  est  fixée  conf-mié- 
raent  au  tarif  annexé  au  présent  décret. 

Les  officiers  du  commissariat  jouissent ,  en 
outre,  des  allocations  accessoires  qui  leur  sont 
attrihuées  par  les  règlements,  a  l'exception  de 
la  gratification  pour  bonne  gestion,  qui  est  sup- 
primée. 

Les  élèves-commissaire*  n'ont  pas  droit  II  l'in- 
demnité île  logement  ou  d'ameublement. 

Les  indemnités  non  prévues  par  1rs  règlements, 
et  qu'il  y  aurait  lieu  d'allouer  temporairement  en 
raison  de  positions  spéciales,  sont  fixées  par  notre 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

TITRE  (I.  —  du  «envie!  a  la  un. 

11.  A  la  mer,  le  service  administratif  est  di- 
rigé : 

Dans  une  armée  navale  ,  par  un  commissaire 
général  ; 

Dans  une  escadre  .  par  un  commissaire  ou  par 
un  commissaire-adjoint  ; 

Dans  une  division  navale  sous  les  orJres  d'un 
officier  général  commandant  en  chef ,  par  un  com- 
missaire-adjoint ; 

Dans  une  division  navale  commandée  par  un 
officier  général  en  sous-ordre  et  momentanément 
détachée,  cl  dans  une  division  coruinjudce  pur  uu 
capitaine  de  vaisscuu.  par  un  sous-commissaire 
remplissant  en  même  temps  les  fonctions  d'officier 
d'administration  du  biliiuent  et  pourvu  d'une 
comiuissiou  de  sons-commissaire  de  division. 

Sur  tout  autre  bâtiment  de  la  Oottc,  les  fonc- 
tions d'officier  d'administration  sont  remplies 
par  un  sous-commissaire  ou  par  uu  aide-com- 
œisiairc. 

Toutefois  noire  minisire  de  la  marine  et  d>  *  co- 
lonies pourra  désigner  ceux  des  bâtiments  de  la 
Doit*  sur  lesquels ,  soit  a  raison  do  la  force  de  leur 


équipage  ,  soit  a  raison  de  leur  destination  ,  il  ne 
sera  pas  embarqué  d'officier  du  commissariat. 

Sur  ces  bâtiments,  le  capitaine,  a«sisté  d'un  se- 
crétaire militaire,  exercera  les  fonctions  do  capi- 
taine comptable. 

Scion  les  circnnslnnces.  noire  Mi  nistre  de  ln  mn- 
rine  et  des  colonies  pourra  aussi,  par  des  décisions 
spéciales,  confier  k  service,  dans  les  positions 
mentionnées  aux  quatre  premiers  paragraphes  de 
cet  article,  a  des  olficier*  du  commissariat  d'un 
grade  immédiatement  inférieur  a  celui  qui  est  in- 
diqué. 

Les  officiers  du  commissariat  prennent,  selon 
leur  position,  les  titres  temporaires  de  commis- 
saire général  d'armée,  commissaire  d'escadre, 
commissaire  de  division  ,  sous-commissaire  de  di- 
vision et  officier  d'administration. 

Les  commissaires  généraux  d'armée  choisissent, 
pour  les  assister  dans  leurs  fonctions,  un  sous- 
coinmissaire,  et  les  commissaires  d'escadre  et  de 
division,  quel  que  soit  leur  grade,  un  aide-eom- 
uiissairc. 

Aucun  emploi  autre  que  ceux  énoncés  au  pré- 
sent article  ne  peut  être  conféré  il  bord  des  bâti- 
ments aux  officiers  du  comuiissnriat ,  si  ce  n'est  en 
vertu  d'une  décision  spéciale  de  noire  ministre  de 
la  marine  et  des 


TITRE  III.  —  DISPOSITIONS  T«A!HIT0IIIS9. 

12.  Les  commis  de  marine  et  lesécrivains  ti- 
tulaires qui  voudront  suivre  la  carrière  du  com- 
missariat devront  en  faire  la  demande  dans  le 
mois  qui  suivra  l'arrivée  du  BaUtiia,  ofjlrirt  Je  la 
mariât  contenant  le  présent  décret ,  au  lieu  où  ils 
sont  employés. 

Cetle  demande  reçue  ,  suivant  le  ras  ,  par  le 
commissaire  général .  le  chef  du  service  de  la  ma- 
rine ou  le  commandant  du  bâtiment  ,  sera  trans- 
mise a  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies 
par  la  voie  hiérarchique. 

Les  commis  de  marine  qui  auront  fait  la  décla- 
ration ci-dessus  commueront  leur  service  et  con- 
serveront leur  solde  de  commis;  lisseront,  sui- 
vaat  les  régies  tracées  pour  les  élèves -commissai- 
res, admis  à  concourir  pour  le  grade  d'aide- 
cominissaire. 

Apres  deux  concours  dans  lesquels  ils  n'auront 
pas  été  déclarés  admissibles ,  ils  serout  nommés 
commis  aux  écritures  de  S*  classe. 

Les  écrivains  titulaires  qui  auront  fuit  la  même 
déclaration,  s  ils  sont  licenciés  en  droit ,  seront 
nommés  élèves-commissaires  cl  soumis  a  toutes 
les  dispositions  de  l'article  8  du  présent  décret. 

Vils  sont  pourvus  du  diplôme  de  bachelier  ès 
lettres,  ils  seront  admis  à  se  présenter  au  cou- 
cours ,  suivant  les  régies  tracées  au  V  paragraphe 
do  l'article  8,  pour  tire  nommés  élevcs-commis- 
saires. 

S  i  s  ne  sont  pas  déclarés  admissibles ,  ils  pour- 
ront, en  cas  de  vacances,  être  nommés  commis  aux 
écritures  de  t"  classe. 

Jusqu'à  ce  qu'ils  aient  concouru,  ils  conserve- 
ront la  solde  dont  ils  jouissaient  antérieurement 
au  présent  dèerct. 

Six  mois  sont  accordés  aux  écr. vains  titulaires 
qui  auront  fait  ta  déclaration  relatée  au  paragra- 
phe I"  de  cet  article,  et  a  dater  de  ladite  déclara- 
tion, pour  se  pourvoir  du  diplôme  de  bachelier  és 
lettres. 

Dés  qu'ils  auront  obtenu  ce  diplôme .  ils  seront 
admis  a  concourir  conformément  aut  dispositions 
du  v  paragraphe  de  l'article  6. 

Les  dispositions  du  présent  article  concernant 
les  commis  de  marine  et  les  écrivains  titulaires  du 
commissariat  sont  applicables  aux  commis  et  aux 
écrivains  titulaires  de  l'inspection  des  services  ad- 
ministratifs de  la  marine. 

Jusqu'à  ce  que  le  nombre  actuel  des  aides-com- 
missaires ait  été  ramené  a  l'effectif  réglementaire 
fixé  par  l'article  !>,  l'admission  dans  lo  commis- 
sariat : 

Des  lieutenants  de  vaisseau, 
Des  enseignes  de  vaisseau  , 
Et  des  élèves-commissaire*  autres  que  ceux  pro- 
venant des  écrivains  titulaires,  est 


TITRE  IV.  —  dispositions  ckheralm, 

13.  Sont  cl  demeurent  abrogée»  le»  dispositions 
des  ordonnance*,  décrets  et  règlements  anlërirui-. 
qui  seraient  contraires  n  .  elle»  du  présent  décret, 

1*.  Noire  imiiisire  ,  etc. 


DOUANES.  —  Fers.  —  \i.i.k»ik. 

Déchut  mpÉiust.  oui  /Ire  le  tarif  it»  [ert  t  fimpar- 
lalh»  eu  MaMe.—  (Bull.  off.  ilijx,  n»  tl,»*i..| 

(7  sept.  1863.)  —  fPromulg.  le  17  déc.) 

NsPoiioN,  etc.  ;  —  Sur  lé  rapport  de  nos  mi- 
nistres secrétaires  d'Élat  au  département  de  la 
guerre  et  au  dépuriemrnt  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics;  —  Vu  les  arlicli* 
*  et  s  de  la  loi  du  1 1  janvier  IHM  (!;;•-  Vu  l'ar- 
ticle S  de  notre  décret  du  II  février  (BCO  (i;  ;  — 
Vu  les  articles  17  et  I»  du  traité  de  commerce 
conclu,  le  i3  janvier  min»  (31,  avec  l'Angleterre  ; 
—  Vu  l'article  33  du  irailé  de  commerce  conclu, 
lé  »"  mai  I8iil  (t\  avec  la  Belgique  ;— Avous  dé- 
crété et  décrétous  ce  qui  suit: 

AttT.  1",  Le  tarif  des  fers  a  l'importation  eu 
Algérie  est  rétabli  ainsi  qu'il  suit: 

Fers  en  barres  phtei,  carrées  I  6  fr. 

ou  rondo,  y  compris  les  rails  !       les  100  lilog. 
poar  clieroiu»  J«  fer  I   ^décimes  compris). 

2.  Xos  ministres,  etc. 


NAVIIIES.  —  Droits  oe  chancell-kme. 

DttRET  IMPERIAL  fui  rxtaytt  it»  diottt  it  rhiincA- 
Itrit  aumlatre.  ijwVt,U»  par  l  arlitlt  13  4m  tari; 
«ancre  a  l>rrf«»iî<i«re  4»  (i  «urewtrr  l*»i.  tes  iw- 
rireu  mt  /auytatt  fan  plat  de  Irtnlt  lomrtus.  — 
—  (Bull.  olT.  llt>â,  n»  11,803.) 

(18  wov.  1863.)  —  (Promulg.  le  M  déc.) 

Napuléux,  cte  ;  —  Vu  l'article  73*  de  noire  dé- 
cret du  31  mai  iRiil  (Si,  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique  ;  —  Vu  l'article  i  du 
règlement  spécial,  en  date  du  il  juin  suivant  (u), 
approuvé  par  nous  cl  urrélé  pour  servir  a  l'exécu- 
tion du  décret  précité,  en  c«  qui  concerne  la  comp- 
tabilité des  chancelleries  diplomatiques  et  consu- 
laires ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  des  affaires  étrangères, 
—  Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Seront  exemptés,  il  partir  du  t,r  jan- 
vier IK64,  des  droits  de  chancellerie  spécifiés  par 
l'article  43  du  tarif  «nnevé  t  l'ordonnance  du  o 
novembre  t«»i  ; 7  ,  les  navires  ne  jaugeant  pas 
plus  de  trente  tonneaux. 

2.  Notre  ministre,  etc. 


PIIU D'HOMMES  (Conseil  de).—  Bebmy. 

DÉCHET  inrÉliUL  qui  modifie  la  umpaiiliea  i*  «■»- 
,.—  (Bull.  off.  116*. 

n"  il, Kûi.) 


it,l  de  pniïhomateÊ  de  /Stria).- 


(22: 


1863.)—  iPromulg.  le  M  déc.) 


Napoléon,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etal  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics  ;  — 
Vu  la  loi  du  l'fjuin  t  Mas  .8).  concernant  1rs  con- 
seils de  prud'hommes  ;  L'oidonnuure  royale 
du  13  juin  lut»,  qui  a  établi  un  conseil  de  ce 
genre  a  Bcinaj  ;Eurej;—  Vu  le  décret,  en  date 
du  14  septembre  1851,  qui  a  établi  un  conseil  de 
prud'hommes  a  Brionne  ■  Eure}  ;  —  Les  délibéra- 
tions de  la  chambre  consultative  des  ans  et  manu- 
factures de  Bcrnay.  en  date  du  septembre  1K6J 
et  du  10  janvier  inf.3  ;  celle  du  conseil  municipal 
de  cette  ville,  en  date  du  •»  juillet  iw!;-  Les 

(I)  V.  Lait  amieUei  de  IBM,  p.  5.— U.  de 
lato,  p.  50  et  il.  —  (I)  U-  aç  Isûl,  p.  SU. 

(5-«i  V.  Loh  urni^ce.  de  IMiî,  p.  59  et  10».  — 
{■lilJ.  it  MIS,  p.  if,  note. 

(f)  V.Icii  «««/érsdelSM.  p.  r,J. 
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propositions  du  préfet  de  l'Eure  et  la  lettre  de 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  le  justice,  en 
d«te  du  an  mai  18t>3;  —  Notre  Couscil  d'Etat  en- 


tendu, —  Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
Art.  l".Le  conseil  de  prud'hommes  de  Bernay 
sera  désormais  composé  ainsi  qu'il  suit  : 


Caté- 
gories. 


INM'-TlUni 


de  Un,  fonderies 


Fllateurs  de  Uinc,  Blateurs  de  cotoa,  fiUleur.  de  lin  , 
de  topir,  ter  et  autre*  métaux  et  fiUinrcs  de  toio  . 
FaaricauU  et  tisserands  do  rubans,  fabricants  et  tisserands  de  toile,  do  lia  et  de 
coma ,  ribnciuu  de  bretelles,  Ubrlcants  de  draps  et  de  Iroes ,  fonlonaicrs, 

appréuurs  

BUm-bisseurs,  teinlariers,  tanneur»,  UbrleaaU  de  rotj ,  Urnes  et  cardes  :  eor- 
diers,  fabricants  ds  casquettes,  bouuelicrs,  badeslamlers,  tailleur*  d'habits, 
tapissier*  et  (abricanls  de  meubles,  corroyeurs,  nongroytors ,  oéglssiers, 
cordonniers,  bourreliers,  selliers,  carrostUrs,  charrons,  tonneliers ,  scieries 

mécaniques,  hbrlcanis  do  sabuu  

Entrepreneurs  de  constructions,  «acons.  tailleurs  de  pierres,  iakrlcaais  de  bri- 
qtes,  de  lau>*  et  de  paré*  ;  eksrpeiitiers,  seicsirs  de  long,  mcnuialer*,  ébi- 
aUles,  paveurs,  couvreurs,  plillriers,  pUfoonears,  serrnritrf ,  mécaniciens, 
marbriers,  forgeron*,  tourneurs,  ebandronniers,  («rfclanllers ,  fabricants  do 
t,  petnlrei  en  bituneals  et  vitriers  


Total  


l'alrun».  OnTriers, 


U 


3.  Notre  ministre,  etc. 


PRUD'HOMMES  (Conseil  de). -Calais. 

Décret  iepérial  «ai  modifie  ta  tompoUtwn  da  con- 
nu de  prUnommet  de  Calait.  —  (Bull.  off.  116*, 
u»  1 1,810.) 

i.aa  no».  1863.)  —  (Promulg.  le  u  déc.) 

Napoléon,  etc.;  —  Sur  lu  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  tu  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics  ;  — 
Vu  la  loi  du  l«  juin  1833  (t),  concernant  les  con- 


seils de  prud'hommes  ;  —  L'ordonnance  royale  du 
19  janvier  1843  «t  celle  du  3  janvier  ««48;  — 
La  délibération  du  la  rbamkre  consultative  de» 
arts  et  manufactures  de  Saint-Pierre-lts-Calais, 
en  dute  du  «6  octobre  1860  ;  celles  de  la  chambre 
do  commerce  de  Calais,  du  lo  octobre  1860  et  du 
93  mai  1861  ; —  Les  propositions  du  préfet  du 
Pas-de-Calais,  ainsi  que  la  lettre  de  notre  ministre 
secrétaire  d  Etal  au  département  de  lu  justice,  eu 
date  du  is  février  SHtti  ;  —  Notre  Conseil  d'Etat 
enlcndu,  —  Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1".  Le  couseil  de  prud'hommes  de  Calais 
sera  désormais  composé  aiusi  qu'il  suit  : 


Caté- 
gories. 


I" 


Kaarlcanta  de  lalle,  apprêtants ,  finisseurs,  entrepreneurs  de  découpage  et  de 
déluge,  dévIJeurs.  kUncb.is.ears.  dessinateurs,  meneurs  ca  carte  ourdis- 
se*», tourneurs  en  bois  et  métaux,  toUlurlers.  serruriers,  mécaniciens, 
ajusteurs,  fabricants  de  rouleau ,  guides ,  barres  sgétalliaaot  et  toute* 
pièces  composât  les  métiers  s  lalle  ;  tondeurs,  DUtews  do  cotaa  et  de  liu 

fabricant*  do  tapis,  bas  tX  gant*  ;  forgerons,  caandrwiairrs,  plombiers  fer-^ 
blsaiiers,  armuriers ,  Imprimeurs  typographes  et  luoograpltes,  tanoeurs 
corroyeurs ,  cordosaiors,  savonnier*  ,  brasseurs ,  distillateurs ,  pleionaeon 
baduteeuneurs,  entrepreneurs  d.  coustruetioas,  mafout,  «ouvreurs,  scieurs 
de  long  et  a  U  mc-caninue,  charpeutiers,  di.rroas,  menuisier* ,  peintres, 
tapissiers,  maîtres  de  pêche,  patrons  et  uuiolats,  coosiructears  de  navire, 
et  de  barques,  lamineurs  et  «xiraetears  do  rainerai,  carriers,  calfata  voi- 
liers,  cerdiers,  écurews,  tailleurs  de  pierres,  taUlean  d'habits 


Total.  ... 


3.  Notre  ministre,  cle. 


RIVIÈRES.  —  Rivière  db  Lcce.   Le 

Gardon.  —  Navigabilité. 
D4.CRET  istpeniAL  portant  eue  ta  riritrt  de  Luci 
[Somme)  eettera  (Titre  clouée  parmi  Ici  ritiiret 
abiet  tu  fetlttlee.  —  (Bull.  off.  lia*,  a» 

1863.)  —  (Promulg.  I«  u  déc.) 
Id.  pour  une  partie  du  Catden.  —  (Bull.  off.  1 169, 
n°i  i,*i5.) 

(1*  déc.  l««3.)-(Proa.alg.  le  6  jaav.  1804.) 


11.811.) 
(32 


IN  VAL  IDES  (Hôtel  bEs). —  Organisation. 

Décret  impérial  t%r  VintllMion  tl  l'orge* italien  de 
Vttôtel  impérial  it,  lnnliiet.—  ,Buil.  off.  1 161, 
D"  ll,7»8.)  (9J 

(38  Juin  18*53.)-  (Promulg.  le  T  dé*.) 


PREFECTURE.  —  Classe.  —  Meurthe 
et  Corse. 

Décret  impÉkial  oui  elert  à  la  l^tiaue  tet  préfec- 


ture* det  deparlementt  de  la  Mturtke  el  de  la  Ci 

—  (Bull.  off.  HS4,  n»  H.8S4.) 

(SO  oet.  1863.)  -  (Promulg.  le  »  déc.) 


ÉCOLE  POLYTECHNIQUE.  -  RÉOR- 
GANISATION. 

Décret  dspkbial  portant  ttertanitatitn  de  l'Ecole 
»efv/«*«*our.  —  (Bull,  off.  1164,  n-  tl,83«.J  (3) 
(36  no».  1863.)  —  (Promulg.  le  83  déc.) 

Napoléon,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  du  SS  frimaire  an 
VIII  fie  décembre  iTB9j, portant  organisation  d« 
l'École  polytechnique  ;  —  Les  décrets  des  97  messi- 
dor an  XII  et  It  fructidor  an  Mil  (16  juillet  1804 
et  9  septembre  tSOSj;  —  La  loi  du  14  avril  1839, 
sur  l 'avancement  dans  l'uraiée;  —  La  loi  des  SU 
janvier,  3  mai  et  5  juin  I8r>0  ;  —  Le  décret  du  1er 
novembre  1 851  ; — Sur  le  rapport  do  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  guerre,  — 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

TITRE  I".  -  Institution  de  l  École  i 


Art.  1".  L 
destinée  à  former  des  élèves  pour  les' 
après,  savoir  : 

L'artillerie  de  terre,  l 'artillerie  de  mer, 

Le  génie  militaire,  le  génie  maritime, 

La  manne  impériale,  le  corps  des 
hydrographes, 

Les  ponts  et  chaussées  et  les  mines , 

Le  corps  d'élat-mujor, 

Les  poudres  et  salpêtres, 

Les  lipnes  télégraphiques, 

L'administration  des  tabacs, 

Enlin  pour  les  autres  services  publics  qui  exigent 
des  connaissances  étendues  dans  les  sciences  ma- 
thématiques, physiques  et  chimiques. 

3.  Nul  élève  ne  ptut  être  admis  dans  on  des 
services  publics  énumérés  en  l'article  précédent 
qu'après  avoir  salis  lait  aux  examens  de  sortie  de 
l'école  et  avoir  été  jugé  admissible  dausce  service 
par  le  jury  institué  R  l'article  60  ci-après. 

L'accomplissement  de  c«s  conditions  ne  suffit 
pas  pour  constituer  un  droit  h  l'admission  datas 
un  service;  l'admission  est  toujours  subordonnée 
au  nombre  de  places  disponibles  au  moment  de  la 
sortie  de  l'école  et  au  rang  occupé  par  l'élève  sur 
U  liste  par  ordre  de  mérite  du  classement  de  sor- 
tie, ainsi  qu'il  est  spécifié  a  l'article  67  du  présent 
décret. 

3.  L'École  polytechnique  est  placée  dans  les 
attributions  du  ministre  de  la  guerre. 

4.  Chaque  année,  le  ministre  de  la  guerre  déter- 
mine le  nombre  d'élèves  4  admettre  a  l'école  ;  ce 
nombre  peut  dépasser  d'un  dixième  le  chiffre  pré- 
sumé des  emplois  dans  les  services  publics  qu'il 
sera  possible  de  donner  a  ces  élèves  lors  de  leur 
sortie  de  l'école. 

5.  L'instruction  donnée  aux  élèves  comprend  les 
cours  indiqués  R  l'art.  91  ci-après. 

6.  Le  prix  de  la  pension  est  de  mille  francs  ; 
celui  du  trousseau  est  fixé,  chaque  année,  par 
le  ministre  de  la  guerre. 

7.  Des  bourses  ou  demi-bourses  sont  accordées 
aux  élèves  qui  ont  préalablement  fait  constater 
l'insuffisance  des  ressources  de  leur  famille  pour 
leur  entretien  à  l'école. 

L'insuffisunce  de  la  fortune  des  parents  et  des 
jeunes  gens  d.oit,  au  moment  de  l'inscription  da 
candidat  pour  le  concours,  être  constatée  par  une 
délibération  motivée  du  conseil  municipal,  ap- 
prouvée par  le  préfet  du  département. 

Les  bourses  et  demi- bourses  sont  accordées  par 
te  ministre  de  la  guerre,  sur  la  proposition  des 
conseils  d'instruction  etd'admiuislration  de  l'école 
institués  par  les  srlicles  33  et  70  ci-après,  et  réu- 
nis, pour  en  délibérer  en  commun,  sons  la  prési- 
du  commandant  de  l'école. 


'!)  V.  Loi»  annotées  de  1833,  p.  59. 

(91  Ce  décret,  coaleaaol  637  articles,  est  précédé 
aa  Bulletin  ofUciel  d  on  rapport  da  ministre  de  U  p 
qui  en  es  " 


(3)  L'organisation  de  l'Ecole  polyteclmigoe  a  mil 
de  nonbrrus  cliaoteK.cnU  dont  ou  trouvera  un  résumé 
dans  U  Table  générale  des  deut  premiers  volumes  da 
"  s,  v»  Ecole  poluteehtiene,  et  dans  U 


note  joint*  au  décret  da  7  vead.  aa  lit.  La  dernière  réar- 
«amsatioa  a  ca  lira  par  an  décret  da  I"  aov.  1831, 
rapporté  dans  les  Uit  anntUe*  de  colle  mémo  aaaée. 
p.  tes. 
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Les  motif»  de  la  concession  sont  insères,  chaque 
année,  tu  Mo*Ut*r  —ittrtel  et  dans  l'un  des  jour- 
naux du  département  nd  l'élève  boursier  et  ses  pa- 
rents ont  leur  domicile. 

Il  peut  être  alluue.surla  proposition  des  conseils 
précités,  a  chaque  boursier  ou  demi  boursier,  un 
trousseau  ou  demi-trousseau,  *  son  entrée  à  l'école. 

TITRE  II.  —  Mode  kt  conditions  d'admission 

DBS  IL8VSS. 

S.  Nul  n'est  admis  a  l'École  polytechnique  que 
par  voie  de  concours. 

Le  concours  est  public  et  a  lieu  tous  les  ans. 

Le  ministre  de  la  guerre  endélermine  les  règles, 
après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  de  perfectionne- 
ment institue  par  l'article  ST  ci-aprcs. 

9.  Les  examinateurs  d'admission  sont  nommés 
par  le  ministre  de  la  guerre  pour  une  période  de 
trois  années,  après  laquelle  ils  peuvent  être  renom- 
més. Sur  sa  demande,  le  conseil  de  perfectionne- 
ment doit,  chaque  fois  qu'il  y  a  lieu  de  nommer 
à  l'un  de  ces  emplois,  présenter  deux  candidats, 
après  avoir  consulté  le  conseil  d'instruction,  con- 
formément a  ce  qui  est  réglé  au  troisième  para- 
graphe des  articles  M  et  5»  ci-après. 

Les  examinateurs  d'admission  ne  doivent  par- 
ticiper a  aucun  de»  exercices  qui  ont  pour  but  de 
préparer  des  jeunes  gens  au  concours  d'admis- 
sion, ni  publier  aucun  ouvrage  sur  les  matières  de 
l'examen. 

10.  Nul  ne  peut  concourir  pour  l'admission  »  IÉ- 
eole  polytechnique  s'il  n'a  préalablement  justifie  : 

i°  Qu  'il  est  Français  ou  naturalisé  Français. 

1*  Qu'il  a  été  vacciné  ou  qu'il  a  eu  la  petite  vérole, 

3"  Qu'il  a  eu  plus  de  seite  ans  et  moius  de 
vinitt  ans  au  l«»  janvier  de  l'année  du  concours. 

Toutefois,  les  sous-otfioer».  les  caporaux  ou 
brigadiers  et  les  solduls  des  corps  de  l'armée, 
âgés  de  plus  de  vingt  ans  et  qui  justifient  de  deux 
ans  ne  srivicc  effectif  et  réel  sous  les  drapeaux 
an  l"  janvier  qui  suit  l'époque  du  concours,  peu- 
vent eoucourir,  pourvu  qu'ils  n'aient  pas  dépassé 
alors  l  ige  de  vingt-cinq  ans. 

Pour  obtenir  l'autorisation  de  concourir,  ces  mi- 
litaires doivent  produire  des  certificat*  des  conseils 
d'administration  de*  corps  ,  constatant  la  durée  de 
leur  service,  ainsi  qu'un  certificat  de  bonne  con- 
duite. 

Aucune  dispense  d'ftgo  ou  de  temps  de  service 
ne  peut  être  accordée. 

Les  militaires  admis  à  concourir  après  l'âge  de 
vingt  ans  ne  peuveut,  a  leur  sortie  de  l'école,  être 
placés  que  dans  les  services  militaires. 

11.  Chaque  année,  le  ministre  de  la  guerre 
arrête,  après  avoir  consulté  le  conseil  de  perfec- 
tionnement, le  programme  des  matières  sur  les- 
quelles doivent  porter  les  examens,  ainsi  que  l'é- 
poque de  l'ouverture  de  ces  examens. 

L'arrêté  du  ministre  de  la  guerre  est  rendu  pu- 
blic avant  le  t«*  avril. 

12.  Après  la  clôture  des  examens,  un  jury  coin- 
posé  comme  il  suit  : 

Le  commandant  de  l'école,  président, 

Le  commandant  en  second. 

Le  directeur  des  éludes. 

Les  examinateurs  d'admission, 

Trois  membres  du  conseil  de  perfectionnement 
désignés  a  cet  effet  pur  ce  conseil, 
dresse  la  liste,  par  ordre  de  mérite,  des  candidats 
Admissibles.  Ce  jury  procède  dans  les  formes  pre- 
scrites par  le  roirAstre  de  la  guerre,  sur  l'avis  du 
conseil  de  perfectionnement. 

II  ne  peut  délibérer  qu'autant  que  es  deux  tiers 
de  ses  membres  sont  présent.*. 

13.  Le  ministre  de  la  guerre  nomme  élèves, 
dans  la  limite  fixée  en  vertu  de  l'article  4  précé- 
dent et  en  suivant  l'ordre  de  la  liste  dressée  par  le 
jury,  ceux  des  candidats  qui  remplissent  les  con- 
dition» déterminées  par  l'article  to  ci-dessus. 

14.  Ne  peuvent  être  reçu»  a  l'école  les  jeunes 
gens  qu'un  vice  de  conformation  ou  une  infirmité 
quelconque  mettrait  hors  d'état  d'en  suivre  les 
cours  ou  rendrait  impropres  aux  services  publics. 

15.  Un  certain  nombre  d'élraiigrrs  peuvent 
ni»  à  suivre  les  cours  de  l'école  comme  au- 

.  Aucun  ue  peut  être  admis  comme 


Ces  étrangers  ne  seront  admis  qu'après  examen 
constatant  leur  aptitude  a  suivre  le*  cour». 

TITRE  III.—  I'ebsonnel  db  l'école. 


—  t  crtOKnti  sa 

16.  Le  personnel  du  commandement  se  com- 
pose de  : 

Un  officier  général, 
l'n  colonel 
en  second  ; 
Six  capitaines,  inspecteurs  de»  études; 
Six  adjudants  ; 

1 7.  Le  commandant  de  l'école  et  le  comman- 
dant en  second  sont  nommés  par  l'Empereur,  aur 
la  proposition  du  ministre  de  la  guerre. 

Le  commandant  en  second  est  choisi  parmi  les 
anciens  élèves  dans  les  corps  militaires  qui  s'ali- 
mentent a  l'école. 
Les  capitaines  et  les  adjudant»  sont  nommés 
c  ministre  de  la  guerre.  Us  capitaines  sont 


pari 

choisis  parmi  les  ancien»  élèves  de  l'école  faisant 
partie  des  corps  de  l'armée.  Les  adjudants  sont 
choisis  parmi  les  sous-officier»  de  l'armée,  et  de 
prélérence  parmi  ceux  qui  sont  proposé»  pour  l'a- 
vancement. 

18.  L'aulorilédu  commandant  dcl'éeolc  s'étend 
sur  toutes  les  parties  du  service  et  sur  tout  le 
personnel  militaire  enseignant  ou  administratif. 
Il  est  spécialement  chargé  d'assurer  l'exécution 
des  règlements,  ainsi  que  le  maintien  de  l'ordre 
et  de  la  discipline.  Il  a  la  présidence  des  conseils 
de  perfectionnement,  d'instruction  et  d'adminis- 
tration. 

Il  correspond  directement  avee  le  ministre  de  la 
guerre.  Il  n'a  pas  d'aide  de  camp. 

19.  Le  commandant  en  second  exerce,  sons 
l'autorité  du  commandant,  une  surveillance  jour- 
nalière en  ce  qui  concerne  la  police  et  la  discipline. 

Il  est  membre  de  tous  les  conseils. 

En  cas  d'absence  ou  de  maladie  du  général 
commandant,  le  commandant  en  second  le  remplace 
dans  toutes  ses  fonctions,  excepté  dans  la  prési- 
dence du  conseil  de  perfectionnement. 

29.  Les  attributions  de*  capitaines  et  de»  adju- 
dants sont  déterminées  par  le  règlement  intérieur 
de  l'école,  arrêté  par  le  ministre  de  la  guerre. 

Section  m.  —  Ftntmtet  ie  t'enieijtrmtnt. 

SI  .Le  personnel  de  renseignement  se  compose  de  : 
Un  directeur  des  études. 
Deux  professeurs  d'analyse. 
Deux  professeurs  de  mécanique  et  de  machine*, 
Un  professeur  de  géométrie  descriptive, 
Deux  professeur»  de  phvsique. 
Deux  professeurs  de  chimie, 
Un  professeur  de  géodésie  et  d'astronomie, 
Un  professeur  d'architecture  et  de  travaux  pu- 
blics, 

Un  professeur  d'art  militaire  et  de  fortification , 
désigné  parmi  les  officiers  d'armes  spéciales. 

Un  professeur  de  composition  et  de  littérature 
francise, 

Un  professeur  de  langue  allemande, 

Un  professeur  d'histoire. 

Un  chef  des  travaux  graphiques,  de  géométrie 
descriptive,  de  topographie  et  do  fortification, 

Peux  répétiteurs  d'analyse. 

Deux  répétiteurs  de  mécanique  et  de  machine», 

Un  répétiteur  de  géométrie  descriptive, 

Deux  répétiteurs  de  phvsique, 

Denx  répétiteurs  de  chimie. 

Un  répétiteur  de  géodésie  et  d'astronomie. 

Un  répétiteur  d'architecture  et  de  travaux  publics, 

Un  répétiteur  d'art  militaire  et  de  fortification, 
désigné  parmi  les  officiers  d'arme»  spéciales. 

Un  répétiteur  de  composition  et  de  littérature 
française. 

Un  répétiteur  de  langue  allemande, 

Un  maître  de  dessin  de  machines, 

Trois  maîtres  pour  le  dessin  de  la  figure  et  du 
paysage  ; 

Cinq  examinateurs  des  élèves,  savoir  : 
Un  pour  l'analyse. 

Un  pour  la  mécanique  et  es  machines. 
Un  pour  la  géométrie  descriptive,  la  géodésie, 
l'astronomie, 


Un  pour  la  physique, 
Un  pour  la  chimie. 

Il  peut  être,  en  outre,  attaché  un  répétiteur  ad- 
joint a  ceux  des  cours  pour  lesquels  celle  mesure 
serait  reconnue  nécessaire  par  une  délibération 
spéciale  du  conseil  de  perfectionnement. 

22.  Le  directeur  des  études  est  nommé  par 
l'Empereur,  sur  la  proposition  du  ministre  de  la 
guerre,  et  choisi  sur  une  liste  de  deux  candidats 
présentés  il  cet  effet  par  le  conseil  de  perfection- 
nement. 

23.  Les  examinateur»  des  élèves  et  les  profes- 
seurs sont  nommés  par  l'Empereur,  sur  la  propo- 
sition du  ministre  de  la  guerre. 

Le  chef  des  travaux  graphiques  est  nommé  par 
le  ministre. 

Chaque  année,  le  ministre  nomme  les  répéti- 
teurs, les  répétiteurs  adjoints  et  les  maîtres. 

Sur  sa  demande,  le  conseil  de  perfectionnement 
doit,  chaque  fois  qu'il  y  a  lieu  de  nommer  a  l'un 
des  emplois  indiqués  aux  trois  paragraphe» cl -des- 
sus, présenter  dcui  candidats,  après  avoir  con- 
sulté le  conseil  d'instruction,  conformément  a  ce 
qui  est  réglé  au  troisième  paragraphe  de  l'article 
54  ci-après. 

Le  ministre  de  la  guerre  déterminera  les  condi- 
tions auxquelles  devront  satisfaire  le*  personnes 
qui  *e  présenteront  comme  candidats. 

24.  Le  directeur  de*  étude»  a  sou*  sa  surveil- 
lance spéciale  tous  le»  détails  de  l'instruction.  Il 
est  chargé,  sons  l'autorité  du  commandant  de 
l'école,  d'assurer  l'exécution  des 
d'enseignement  et  de  ton»  tea 
anx  étude*. 

Les  membres  du  corps  enseignant,  le»  examina- 
teurs des  élèves  et  les  examinateur»  d'admission 
sont  placés  sous  sa  direction. 

Il  est  membre  de  tous  les  conseils  de  l'école,  et 
remplit,  dans  le  conseil  de  perfectionnement,  les 
fonctions  de  secrétaire. 

25.  Les  examinateur»  des  élèves  sont  chargés 
des  examens  a  la  suite  desquels  s'établissent,  a  la 
lin  de  chaque  année  scolaire,  les  listes  de  classe- 
ment pour  le  passage  de  la  division  inférieure  a  la 
division  supérieure  et  pour  l'admission  dans  les 
services  publics. 

Ils  se  tiennent  au  courant,  durant  l'année,  ds 
l'étal  de  l'enseignement  de  l'école,  en  ce  qui  se 
rapporte  aux  matières  des  examens  dont  ils  sont 
les  observations  et  pro- 
pour  l'amélioration  de 
n  ,  dan»  des  rapports 
qu'il»  remettent  au  directeur  des  éludes  et  qui  sont 
ultérieurement  soumis  au  cou»eil  de  perfection- 


chargés,  et  ils  consignent  I 
positions  qi'il»  ont  l  faire 
cette  partie  de  l'instrurtic 


26.  Sont  uttaché*  a  l'é 
Un  administrateur, 
Un  bibliothécaire. 
Un  trésorier,  garde  des  i 
Un  garde  du  matériel, 
Trois  conservateurs  des  collections  scientifiques. 
Le  ministre  de  la  guerre  nomme  h  ces  emplois  ; 

sur  sa  demande,  le  conseil  d'adminisiraliou  insti- 
tué par  l'article  7»  ci-après  doit,  chaque  fois  qu'il 
y  a  lieu  de  nommer  a  l'un  desdils emplois,  présen- 
ter deux  candidats,  après  avoir  consulté  le  conseil 
d'instruction,  lorsqu'il  s'agit  de  la  nomination 
d'un  conservateur  des  collections  scientifiques. 

Le  trésorier  et  le  garde  du  matériel  sont  respon- 
sables de  leurs  gestions.  Ils  sont  tenus  de  fournir 
un  cautionnement. 

27.  Le  ministre  de  la  guerre  détermine,  sur 
l'avis  du  conseil  d'administration,  le  nombre  et 
les  attribution»  de»  employé»  d'administration  et 
des  agents. 

Il  nomme,  sur  la  présentation  du  général  com- 
mandant l'école,  les  employés  d'administration  et 
les  agents. 

Il  fixe  leur  traitement  sur  la  proposition  du  con- 
seil d'administration. 

Section  iv.  —  Prrt<m»tl  ds  terrict  ée  mu. 
26.  Le  personnel  du  service  de  santé  se  compose 


de 


Un  médecin  principal  ou  major, 
Uni 
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39.  Le*  offieicr»  et  sous-officiers  en  activité  «le 
service,  employés  a  l'*cole,  reboisent  sur  le  bud- 
get du  département  de  I*  guerre  lu  solde  afférente 
A  leur  grade,  conformément  aux  tarifs  et  règle- 
ments en  vigueur 

Les  fonctionnaires  non  militaires  elle*  employés 
d'administration  sont  rétribués  sur  les  fonds  du 
budget  de  l'école,  conformément  au  même  tarif. 

30.  Le*  traitements  de  tous  les  professeurs,  ré- 
pétiteurs, fonctionnaires  et  employés  non  militai- 
res, ainsi  que  ceux  des  agents  de  l'école,  sonl  pas- 
sibles de  diverses  retenues  prescrites  et  détermi- 
nées par  l'article  S  de  la  loi  du  »  juin  IBr.S. 

Leurs  pensions  de  retraite  sont  réglées  confor- 
mément aux  lois. 

31.  Les  fonctionnaires  de  l'école,  y  compris 
ceux  qui  sont  attachés  k  l'enseignement,  ne  peu- 
vent  iHre  révoqués  que  par  l'autorisé  qui  les  a 

TITRE  IV.  —  ifisTlirr.TiON. 

33.  La  durée  dm  cours  d'études  k  l'École  poly- 
technique est  de  deux  ans. 

Un  élève  ne  peut  être  autorisé  h  passer  une 
troisième  année  a  l'école  que  par  une  décision  du 
ministre  de  la  guerre,  rendue  sur  la  proposition  de 
celui  des  jurys  chargé,  conformément  à  l'article  «0 
ci -après,  du  classement  de  la  division  dont  cet 
élève  fait  partie,  et  dans  le  cas  seulement  ou,  par 
suite  d'une  maladie  qui  aurait  occasionné  une  sus- 
pension de  travail,  il  n'aurait  pas  été  en  mesure 
de  satisfaire  aux  examens  de  première  ou  de  deu- 


Àueun  élève  ne  peut  être  autorisé  k  passer  plus 
de  trois  ans  k  l'école. 

Sauf  le  cas  prévu  au  dernier  paragraphe  de 
l'article  41  ci-après,  l'élève  qui  a  cessé  de  faire 
partie  de  l'école  peut  y  être  réadmis,  mais  seule- 
ment par  voie  de  concours,  et  s'il  remplit  encore 

'Ys^es'éleve* 
l'une  corn 

l'autre  de  ceux  qui 
année  d'études. 

34.  Un  conseil  d'instruction  donne  son  avis  sur 
toutes  les  questions  qui  sont  déférées  k  son  exa- 
men touchant  renseignement  de  l'école  et  les 
éludes  des  élèves. 

Au  moins  une  fol*  par  année,  h  l'époque  oh  il 
est  convoqué  h  cet  effet,  il  soumet  au  conseil  de 
perfectionnement  «es  vaes  sur  le*  améliorations 
qu'il  peut  jr  avoir  lieu  da  réaliser  dans  le  système 
des  études,  dans  les  programmes  d'admission  et 
dans  ceux  de  renseignement  intérieur,  et ,  en  gé- 
néral, sur  tout  ce  qui  peut  influer  sur  les  progrès 
de  l'instruction  des  élèves. 

Il  est  consulté  chaque  fois  que  le  conseil  de  per- 
fectionnement est  chargé  de  présenter  des  candi- 
dats pour  la  nomination  aux  emplois  d'examina- 
teur des  élèves,  d'examinateur  d'admission,  de 
professeur  ,  de  répétiteur  et  de  maître.  Il  est,  de 
même, consulté  chaque  fois  que  le  conseil  d'admi- 
nistration doit  présenter  des  candidats  pour  les 
emplois  de  conservateur  des  collections  scientifi- 
ques. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas.  la  liste  de*  candidats 
est  d'abord  soumise  au  conseil  d'instruction  par  le 
général  commandant. 

Le  conseil  désigne,  autant  que  possible,  sur 
cette  liste,  le*  deux  candidats  qui  lui  paraissent 
mériter  la  préférence. 

Après  cette  opération,  la  même  liste  de  candi- 
dat* est  soumise  par  le  général  aux  délibérations 
du  conseil  de  perfectionnement  ou  du  conseil  d'ad- 
ministration, qui  désigne,  autant  que  possible, 
deux  candidats  définitif»,  sans  être  lié  par  les  choix 
du  conseil  d'instruction. 

Si.  dans  le  cours  de  ces  opérations,  il  surgit  une 
nouvelle  candidature,  la  délibération  est  suspendue 
et  il  en  est  rendu  compte  au  ministre,  qui  statue. 

Le  conseil  d'instruction  se  réunit,  quand  il  est 
nécessaire,  sur  la  convocation  du  général  comman- 
dant l'école. 

35.  Le  conseil  d'instruction  est  composé  ainsi 
qu'il  suit  : 


Le  commandant  de  l'école,  pr> 
Le  commandant  en  second, 
Le  directeur  des  études, 
Les  examinateurs  des  élèves. 
Les  professeurs. 

Deux  des  capitaines  inspecteurs  des  études,  dé- 
signés annuellement  par  le  commaudaut  de  l'école, 
remplissent  le*  fonctions  de  secrétaire  et  de  se- 
crétaire adjoint  du  conseil,  avec  voix  délibérative. 

Dans  les  délibérations  où  il  s'sgit  île  quolious 
se  rapportant  a  l'admission  des  élèves  a  l'école, 
les  examinateurs  d'admission  siègent  au  conseil, 
avec  voix  délibéralive. 

36.  Un  conseil  de  perfectionnement  est  chargé 
de  la  haute  direction  de  l'enseignement  de  l'école 
et  de  sou  amélioration  dans  l'iulrrét  des  services 
publies.  Il  coordonne  cet  enseignement  avec  celui 
de*  écoles  d'application  ;  il  arrête  les  programmes 
des  esamens  et  ceux  de  renseignement,  et  règle 
l'emploi  du  temps  des  élèves.  Il  soumet  ses  pro- 
positions au  ministre  de  la  guerre,  auquel  il  fait 
annuellement  un  rapport  sur  l'instruction  de  l'é- 
cole et  sur  ses  résultats. 

Chaque  année,  il  sa  réunit  après  les  examens  ; 
il  s'assemble,  en  outre,  toutes  les  fois  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  le  juge  nécessaire. 

37.  Le  conseil  de  perfectionnement  est  composé 
ainsi  qu'il  suit  : 

Le  commandant  de  l'école,  président. 
Le  commandant  en  second, 
Le  directeur  de*  étude*. 

Deux  délégués  du  département  des  travaux  pu- 
blics, 

lieux  délégué*  du  département  de  la  marine, 

Un  délégué  du  département  de  l'intérieur  ou  du 
département  des  Gnances, 

Trois  délégué*  du  département  de  la  guerre, 

Deux  membres  de  l'académie  des  sciences, 

Deux  examinateurs  des  élèves. 

Trois  professeurs  de  l'école. 

Les  délégués  des  départements  ministériels  sont 
respectivement  désignés  par  les  ministre*  de  ces 
départements. 

Les  deux  membres  de  l'académie  de*  sciences, 
les  deux  examinateurs  des  élèves  et  les  trois  pro- 
fesseurs de  l'école  sont  choisis  par  le  ministre  de 
la  guerre. 

Les  membres  amovibles  du  conseil  de  perfec- 
tionnement ne  sont  nommés  que  pour  un  an  ;  ils 
peuvent  être  renommés. 

Le  ministre  de  la  guerre  désigne  un  des  mem- 
bres du  conseil  de  perfectionnement  pour  pié*irier 
ce  conseil  en  l'absence  du  commandant  de  l'école. 

Les  fonctions  de  secrétaire  sonl  remplies  par  le 
directeur  des  études. 

Le  conseil  cal  constitué  tous  les  ans  il  la  reprise 
des  étude*. 

38.  Le  conseil  d'instruction  el  le  conseil  de  per- 
fectionnement ne  peuvent  délibérer  qu'autant  que 
la  moitié  plus  uu  des  membres  sonl  présents. 

Dans  l'un  el  l'autre  conseil,  eu  cas  de  partage 
égal  des  voix,  celle  du  présidcnlesl  prépondérante. 

39.  Lorsque,  conformément  aux  articles  o,  ii 
et  *s  ci-dessus,  le  conseil  de  perfectionnement  a 

k  présenter,  il  procède  au  scrutin 


Il  n'y  a  présentation  qu'autant  que  les  candidats 
réunissent  la  moitié  plus  un  des  suffrages  expri- 
més. 

48.  Le  conseil  d'instruction  procède  de  la  ma- 
nière indiquée  k  l'article  précodent,  toutes  les  fois 
qu'il  y  a  des  désignations  k  fairr,  en  conformité 
des  articles  »,  13,  se  et  7 u  du  présent  décret. 

TITRE  V.  —  Rcciux,  Poi.ick,  Discirn.\K 

41 .  L'École  polytechnique  est  soumise  au  régime 
militaire. 

Les  élèves  sont  casernés  et  forment  quatre  com- 
pagnies; leur  uniforme  est  réglé  par  décision  mi- 
nistérielle. 

49.  Les  chefs  des  salles  d'étude  sont  de*  élèves 
désignés  par  le  commandant  de  l'école,  d'après 
leur  rang  d'admission  ou  de  classement.  Ces  élè- 
ves ont  le  titre  el  portent  les  insignes  de  sergent- 
major,  de  sergent-fourrier  ou  de  sergent;  sous  les  j 
armes,  ils  remplissent  les  ' 
grades. 


ou  par  inconduile  habi- 
le cas  d'être  exclu*  de 


43.  Dens  fois  par  an,  un 
foodionnaires  suivants  : 

l.ecommandant  de  l'école. 

Le  commandant  en  second,' 

Le  directeur  de*  études. 

Les  six  capitaines  inspecteurs  de*  études, 
établit  pour  chaque  élève  un  bulletin  résumant  les 
notes  lelativrs  au  travail  et  aux  progrès  de  1  "élève 
et  les  notes  relative*  k  sa  conduite  et  a  sa  teuue  ; 
un  relevé  de  ces  note*  est  adresse  au  ministre  et 
aux  parents  des  élèves. 

44.  Un  conseil  de  discipline  est  spécialement 
institué  pour  prononcer  sur  le  compte  des  élèves 
qui,  pur  des  f 
tuelle,  s 
l'école. 

Le  conseil  de  discipline  est  composé  de  six 
membres,  savoir  : 

Le  commandant  en  second,  président, 
Le  directeur  des  étude*, 

Un  chef  de  bataillon  ou  d'escadron  de  l'armée', 
ancien  élève  de  l'école, 

Trois  capitaines  de  l'école. 

Les  fonciious  de  rapporteur  du  conseil  sont  rem- 
plies par  un  des  capitaine*  de  l'école,  choisi  parmi 
ceux  qui  ne  sont  pas  membres  du  conseil.  Cet  Gra- 
cier n'a  pas  voix  délibéralive. 

Le  chef  de  bataillon  ou  >)'rseadron  de  l'année 
est  nommé  par  le  général  commandant  lu  première 
division  militaire,  sur  la  demande  du  général 
commandant  l'école. 

Les  capitaines  sont  nommés  par  le  général  com- 
mandant l'école. 

Les  membres  amovibles  sont  nommés  tous  les 
ans  Si  la  reprise  des  études. 

45.  Le  conseil  s'assemble  sur  la  convocation  di- 
recte du  cominandaut  de  l'école. 

Le  conseil  ne  peut  délibérer  que  lorsque  tous 
ses  membres  sont  préseuls.  Nul  membre  ne  peut 
se  dispenser  d'assister  au  conseil  sans  un  empê- 
chement légitime,  dont  il  doit  donner  avis  dan\  le 
plus  bref  délai  au  commandant  de  l'école. 

Les  membres  absenta  sont  remplacés  par  des 
fonctionnaires  du  même  ordre  désignés  d'avance 
en  qualité  de  suppléants. 

Les  membres  militaires  du  conseil  siègent  ce 
tenue  de  service. 

46.  Lorsqu'un  élève  est  traduit  devant  le  con- 
seil de  discipline,  le  conseil,  aprè»  »'êlr*  réuni  rt 
consumé,  entend  la  lecture  du  rapport  établi 
sur  la  conduite  habituelle  de  l'élève  el  sur  les  rails 
qui  motivent  sa  comparution  devant  te  conseil ,  et 
prend  connaissance  de  sa  feuille  de  punitions,  ainsi 
que  de  ses  notes,  depuis  son  entrée  à  l'école. 

Le  conseil  peut,  d'ailleurs,  réclamer  tous  1rs  ren- 
seignements écrits  ou  verbaux  qu'il  jugerait  utiles 
dans  l'intérêt  de  la  discipline  ou  de  l'élève  inculpé. 

L'élève  est  admis  k  présenter  sa  ju*ti6calion. 

47.  Lorsque  le  conseil  juge  qu'il  est  suffisam- 
ment éclairé,  le  capitaine  rapporteur,  les  divers 
témoins  et  l'élève  inculpé  se  rvlirrnl;  le  conseil 
délibère  el  procède  ensuite  au  vole  par  le  mode  du 
scrutin  secret. 

48.  L'exclusion  do  l'élève  ne  peut  être  proposé 
par  le  conseil  qu'a  la  majorité  des  deux  tien  de* 
voix.  Le  ministre  de  la  guerre  »latuc. 

L'élève  exclu  de  l'école  ne  peut  y  être  admis  de 
nouveau. 

4».  En  cas  de  troubles  ,  de  refus  d'obéissance 
collectif  ou  de  tout  autre  acte  compromettant  l'or- 
dre de  l'école  el  présentant  un  caractère  dln- 
snbordinalion  générale,  le  ministre  de  la  guerre,  sur 
le  rapport  du  commandant  de  l'école  ,  arrête  les 
mesures  nécessaires  pour  ramener  l'ordre  et  la 
tranquillité,  et  peut  prononcer  l'exclusion  des  élèves 
signalés. 

TITRE  VI.  —  P assagi  n'cai  bmsioit  a  L'Atrras 

ET  SORTIE  DB  L'ECOLB. 

58.  Chaque  année,  après  la  clôture  des  cours, 
les  élève*  subissent  des  examens. 

Les  examens  de  première  année  d'études  onl 
pour  but  de  constater  si  les  élèves  peuvent  être 
admis  aux  cours  de  la  seconde  année. 

Les  examens  de  la  seconde 
objet  de  déterminer  quels  sont  les 
siblcs  dans  les  services  publics. 
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LOIS  ANNOTÉES,  ETC.  -  1863 


M.  Les  élève»  de  seconde  anuée  'première  di- 
vision \  déclarent,  dè«  le  commencement  des  exa- 
men» de  sortie,  a  qud  service  publie  il»  donnent 
la  préférence,  el  subsidiaimiicnl  dans  quel  ordre 
leur  choix  se  porterait  sur  d'autres  services. 

S*.  Chacun  des  cinq  examinateurs  des  élèves 
fait  un  examen  de  première  division  et  un  examen 
de  deuxième  division  aur  les  matières  spécifiées  a 
l'article  tl  du  présent  décret. 

83.  Des  délégués  des  services  publics  qui  se 
recrutent  à  l'école  sont  chargés  de  suivre  les  exa- 
meos  de  passage  de  la  seconde  *  la  première  di- 
vision et  les  examens  de  sortie,  a  l'efr.  t  de  consta- 
ter u  les  tendance*  de  renseignement,  si  le  carac- 
tère el  l'étendue  de  l'instruction  acquise  par  les 
élèves,  répondent  aux  besoins,  aux  légitimes  exi- 
gences des  services  publics. 

Ces  délégués  sont  au  nombre  de  dix,  savoir: 
deux  de  l'artillerie ,  deux  du  génie  militaire,  deux 
de  la  marine,  deux  des  ponts  et  chaussées  et  deux 
des  mines.  Ils  sont  désignés  par  les  ministres  des 
départements  auxquels  repartissent  les  services 
publics  qu'ils  ont  mission  de  représenter. 

54.  les  membres  de»  comités  ou  des  conseils 
supérieurs  des  corps  qui  se  recrutent  h  l'École 
polytechnique,  les  fonctionnaires,  les  ofliciers  et 
les  professeurs  de  l'École  polytechnique  el  des 
écoles  d'application  ont  le  droit  d'assister  aux 
examens  subis  par  les  élèves  des  deux  divisions. 

55.  Chaque  délégué  de»  services  publics  suit 
tous  les  examens  passés  par  les  élèves  d'une  même 
division  devaut  le  même  examinateur. 

La  présence  du  délégué  ,  ou  d'un  suppléant  en 
cas  d'empêchement,  est  obligatoire  el  îucessaire  a 
la  validité  de  chaque  examen. 

Les  délégués  appelés  a  suivre  en  première  et  en 
seconde  division  lèse» -miens  d'uu  même  examina- 
teur ne  peuvent  appartenir  au  même  service. 

66.  Les  examinateur*  seuls  posent  des  questions 
et  déieiiuineut  les  points  de  mérite  d'après  les- 
quels s  effectue  le  classement. 

Par  excepuon.  il  peut  être  décidé,  par  arrêté 
ministériel ,  sur  la  proposition  du  conseil  de  per- 
fectionnement, que  les  examens  sur  quelques  cours 
spéciaux  d'application  ,  ou  aur  des  matières  aun  es 
que  celle»  réparties  par  l'article  il  entre  les  cinq 
examinateurs  des  élèves,  seront  faits  par  des  délé- 
gués des  services  public»  ou  par  des  hommes  spé- 
ciaux choisis  a  cet  ef(.  i. 

57.  Le  ministre  de  la  guerre  détermine,  sur  la 
proposition  du  conseil  de  perfectionnement,  de 
quelle  manière  il  est  procédé  aux  examens  ,  et  rè- 
gle les  attributions  respectives  de  l'examinateur  «I 
du  délégué. 

58.  Il  fixe  de  la  même  manière  la  proportion 
suivant  laquelle  les  numéro*  de  mérite  obtenus  par 
les  élèves  depuis  leur  entrée  a  l'école  dans  chaque 
spécialité  de  l'instruction  .  pour  chaque  nature  «le 
travail  cl  chaque  genre  d'épreuves,  entrent  dans 
les  éléments  de  leur  classement  sur  les  listes  par 
ordre  de  mérite,  pour  le  passade  d'une  division 
dans  l'autre  ou  pour  leur  admission  dans  1rs  ser- 
vices publics. 

59.  A  la  clôture  des  examens  auxquels  il  a  as- 
sisté, chaque  délégué  relate  dans  un  proses-verbal 
les  résultats  généraux  de  ses  observations. 

En  outre,  il  donne  des  noies  sur  chacun  des  élè- 
ves et  doit  signaler  tout  élève  qui  ne  lui  paraîtrait 
pas  réunir  actuellement  ou  devoir  réunir  l'année 
suivante  taules  les  conditions  d'aptitude  nécessai- 
res au  service  que  le  délégué  représente. 

GO.  L'n  jury  est  chargé  d'établir  la  liste  de  pas- 
sage de  la  deuxième  u  la  première  division-,  un 
autre  jury  dresse  la  liste  de  classement  dans  les 
services  publics. 

Chaque  jurj  esl  composé  comme  il  suit  : 

Le  général  commandant  l'école,  président, 

Le  romma.idant  rn  second, 

Le  directeur  des  études. 

Les  cmq  examinateurs  des  élèves. 

Quatre  membres  du  conseil  de  perfectionnement 
désignés  par  ec  conseil,  et  choisis  ,  deux  parmi  les 
membres  militaires  et  deux  parmi  les  membres  non 
militaire». 

Fonl,  en  outre,  partie  de  l'un  ou  de  l'autre  jury, 
les  cinq  délégués  de*  services  pnblics  ayant  suivi 
les  examens  de  la  division. 


61.  Les  jurys  excluent  de  la  liste  de  iwssage  en 
première  divitiuu  et  de  lu  liste  de  sortie  les  élèves 
qui  n  auraieul  pas  satisfait  a  toutes  les  conditions 
exigée»  par  les  règlements.  Ces  élèves  sont  rayés 
des  coulioles  de  l'école,  a  moins  qu'ils  ne  soient 
dans  le  cas  de  doubler  une  des  deux  années  d'étu- 
des, par  application  de  l'art.  31  dn  présent  décret. 

6!».  Le  jury  de  classement  des  élèves  de  la  pre- 
mière division  prononce  sur  l'admissibilité  ou  l'in- 
admissibilité dans  un,  dans  plusieurs  ou  dans  la 
lolulité  de»  services  publics,  de»  élèves  de  la  pre- 
mière division  qui  auraient  été  désignés  par  un  ou 
par  plusieurs  délégués  comme  ne  réunissant  pas 
toutes  les  conditions  d'aptitude  nécessaires.  Dans 
aucun  cas.  les  élèves  reconnu*  impropres  aux  ser- 
vices militaires  ne  peuvent  être  classés  dans  ces 
services. 

63.  Les  élèves  de  la  première  division  déclarés 
parle  Jury  inadmissible»  dans  les  services  puhlics 
pour  déluut  d'instruction  ne  sont  poiut  portés  sur 
les  liste*  de  sortie  déterminant  te  classement  dans 
les  divers  services. 

Tuas  les  élève»  qui  satisfont  aux  conditions  de» 
examens  el  qui  n'entrent  pas  dans  le»  services  pu- 
blies, soit  parce  qu'ils  n'ont  pu  obtenir  le  service 
qu'ils  désiraient,  soil  parce  qu'ils  n'ont  demandé 
aucun  servirc,  seront  porté»  a  leur  rang  sur  la  liste 
de  classement. 

Il  est  délivré,  sur  leur  demande,  un  certificat  de 
capacité  à  ceux  des  élèves  qui  auraient  satisfait 
aux  conditions  de  sortie  el  qui  n'entreraient  pas 
dans  les  service»  publics. 

6*.  Les  jugements  rendus  par  le  jury  el  portant 
exclusion  de  In  liste  de  passage  en  première  divi- 
sion ou  de  la  liste  de  sortie  sont  définitifs  el  ne 
peuvent  être  modifiés. 

65.  Les  liste»  de  classement  par  ordre  de  mé- 
rite étant  établies,  les  élèves  portés  sur  la  liste  de 
sortie  sont  répartis  dans  le»  divers  services  jusqu'il 
concurrence  des  places  disponibles:  ils  sont  dési- 
gnés, suivant  leur  rang,  pour  le  service  qu'ils  ont 
demandé  en  première  ligne  ,  ou,  a  défaut  de  place 
dans  ce  service,  pour  relui  qu'a  litre  subsidiaire  ils 
ont  indiqué  immédiatement  a  la  suite  dans  la  dé- 
claration spécifiée  a  l'article  s»l. 

«6  Avant  U  clôture  définilive  des  opérations  du 
jury,  chacun  des  examinateurs  présente  au  jury  un 
rapport  détaillé  sur  l'ensemble  des  examens  subit 
devant  lui  par  le»  élèves  de  chaque  division. 

i.es  rapports  des  examinateurs,  ainsi  que  le»  ob- 
servations qu'ils  ont  pu  suggérer  aux  délégués  des 
service»  publics  el  aux  auires  membres  du  Jury  , 
vml  transmis  au  conseil  de  perfectionnement  el  nu 
ministre  de  la  guerre. 

67.  Les  élèies  admissibles  dans  les  service»  pu- 
blics qui,  faute  de  place,  n'ont  pu  être  désignés  pour 
l'un  des  services  énuiiiéré»  a  l'article  I"  du  pré- 
sent décret,  sont  susceptibles,  conformément  aux 
articles  3  el  SS  de  la  loi  du  l  S  avril  ISM  d'être 
homme*  sous  lieutenants  dans  les  corps  de  l'urméc 
de  terre  ou  de  mer  autres  que  ceux  indiqués  audit 
article  l". 

Ce»  élèves  peuvent  être  reçu»  a  l'Ecole  forestière  ; 
ils  peuvent  également  être  admis  a  suivre  les  cours 
oraux  d'une  des  écoles  civiles  d'application. 

68.  Il  peul  être  alloué,  sur  la  proposition  de»  I 
conseils  d'administration  et  d'instruction  de  l'école, 

à  chaque  boursier  ou  dcmi-bour»ier  nommé  oflleier 
après  avoir  satisfait  aux  examens  de  sortie,  la  pre- 
mière mise  d'équipement  militaire  attribuée,  dans 
l'arme  ou  ils  doivent  entrer,  aux  sous  ofScier»  pro- 
mus officiers. 

TITRE  VII.  —  ADMINISTRATION  ET  C08rTA*ILITB. 

69  Un  conseil  d'administration  est  chargé  de 
diriger  et  de  régler  louie»  le»  affaires  administra- 
tives de  l'école. 

70.  Ce  conseil  est  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  commandant  de  l'école,  président. 

Le  commandant  en  second, 

Le  directeur  des  élude». 

Deux  professeurs  désignés  par  le  ministre. 

Deux  capitaines  désigné»,  a  tour  de  rôle,  parle 
général. 

L'administrateur  el  le  trésorier  siègent  au  conseil, 
l'un  comme  rapporteur  avec  voix  dèlibérative, 
1  l'aiilre  connue  secrétaire  avec  voix  consultative. 


Le»  membres  temporaires  du  conseil  d'adiuiuis- 
tralion  sont  renouvelés  chaque  aunée,  par  moitié, 
a  la  reprise  des  études. 

Le  conseil  se  réunit  sur  la  convocation  du  com- 
mandant de  l'école. 

Les  dispositions  de  l'article  3R  qui  précède  sont 
applicables  ou  conseil  d'administration .  el  il  se 
conforme  a  celles  de  l'article  3»,  lorsqu'il  y  a  des 
présentations  il  faire,  pour  l'exécution  de  l'arti- 
cle 16  du  présent  décret. 

71.  L'emploi  des  fonds  affectés  aux  dépenses  de 
l'école  est  confié  au  conseil  d'administration ,  qui 
veille  à  tous  les  détails  de  l'administration  inté- 

72.  '  L'intendance  militaire  est  chargée  de  la 
surveillance  administrative  de  l'école  ;  elle  l'exerce 
d'après  les  règles  déterminées  pour  l  adminislra- 
lion  des  corps  de  troupes.- 

TITRE  VIII.  —  Dispositions  générales. 

73.  I.e  ministre  de  la  guerre  détermine,  par  des 
règlements  particuliers  avant  pour  base  les  dispo- 
sitions du  présent  décret,  tout  ce  qui  est  relatif  au 
service  intérieur,  a  la  discipline,  a  l'administration 
cl  a  la  comptabilité. 

74.  Chaque  année,  on  général  de  division  est 
chargé  de  l'inspection  générale  de  l'école  en  ce  qui 
se  rapporte  au  service,  a  la  discipline,  ai  r1" 
tralion  et  a  la  comptabilité. 

In  intendant  militai 
nislrative  de  l'école. 

75.  Tontes  les  disposition*  contraires  au  pré- 
sent décret  sont  el  demeurent  abrogées. 

76.  Les  ministres  de  la  guerre,  de  la  marine  et 
de»  colonies,  de  l'intérieur,  des  finances  el  de*  tra- 
vaux publics,  sont  chargés,  etc.  (Suit  au  Bnlt.  oft. 
le  tarif  des  traitement»  alloués  aux  fonctionnaires, 
professeurs  et  employés  de  l'école.) 

TIMBRE.  —  Effets  pubucs  étrangers. — 
Monnaies  étrangères  (Valecr  des). 

Décret  impérial  «ai  fiie  la  talent  iet  menuet 
ilranaeret  en  minuties  ftanealiet.  pour  ta  ferre f- 
lia»,  renia*!  f année  IR81,  de  «/roi/ de  limtreelaHi 
mr  let  lilret  4e  renie,  emannla  et  antre*  efftlt  »»- 
*/ir«  iet  jaareraraieart  Mranaert.  —  (  Bull.  off. 
1164,  u*  11,839.) 

(11  d*c.  1863.)  -  iPrnmnlg.  le  «5.) 

Napoléon,  etc.;  —  Vu  l'article  6  de  la  loi  du 
13  mai  |»63<H,  portant  fixation  du  budget  géné- 
ral de»  dépense»  et  des  recette»  ordinaires  de 
l'exercice  IR84  ,  lequel  arlicle  esl  ainsi  conçu  :  — 

•  A  dater  du  i"  juillet  IHG3,  seroul  soumis  à  un 

•  droit  do  timbre  de  cinquante  centimes  par  cent 

•  franc»  ou  fraction  de  cent  franc»  du  montant  de 

•  leur  valeur  nominale  ,  les  litres  de  rentes,  em- 
«  prunts  et  autre»  effets  public»  des  gouvernements 
.étrangers,  quelle  qu'ail  été  l'époque  de  leur 

•  création.  -•  La  valeur  des  monnaies  étrangère» 

•  en  monnaie»  françaises  »ern  fixée  nuuuclleuient 

•  par  un  décret.  .  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Elal  au  département  des  finan- 
ces >  —  Avons  décrété  el  décrétons  ce  qui  suit  : 

Aht.  1".  La  valeur  de»  monnaies  étrangères 
en  monnaie»  françaises  pour  la  perception,  pen- 
daul  l'année  1X84,  du  droit  de  timbre  établi  par 
l'article  o  de  la  loi  du  13  mai  1883,  esl  fixée  comme 
il  suit  : 

Ir  c. 

ÊtaU-Uoli,  aotlar  S  |J 

.  le  florin  •    *  ♦  « 

Aatriche  .  .  .  .  \  Jette  eilérieare  paysal*  ca 

I     livras  sterling  ....  «5*0 

l,  l«  fraa  »" 

:  dette  Intérir are ,  If»  eeal 
i    piastres  l«ra.ae».  ...  M  «0 
(dette  «xicriearr,  U 

|     sterling  »»  «0 

.  délie  Intérieure,  la  piastre.  5  tl 
Espsgne  .  .  .  .  (  Mlt  e,tfrie«re,  U  piastre.  »  40 
Hollande,  le  Borin  *  10 


(t)  V.  taftà,  f  il. 
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Portofil,  U  Bvr»  sUffiog, 

Rom*,  l'éca  (icmi*)   .  •  •  ■    *  SB 

Raille,  dette  extérieure  payable  ta  livre»  iler- 

lisf  M  M 

2.  Notre  ministre,  etc. 


DOUANES.  —  Coton  en  laine. 


impérial  «ai  mtilfit  le  tarif  de*  dtaaaet  m 
ce  eal  «wru  rimparUOian  du  catan  e*  laite.  — 
-(Bull.off.  lie»,  n«  11,853.) 

<ao  Déc.  1663.)  —  (Proinulg.  le  se.) 
Napoi.éom,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  do  noire  mi- 
nistre secrétaire  d'Etal  au  département  de  l'agri- 


culture, du  commerce  cl  de»  travaux  publics  ;  - 
Vu  l'article  34  de  la  loi  du  n  décembre  mt ,  — 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

A*t.  1".  Ulirif  des  douane»  est  modifie  ainsi 
qu'il  suit: 


Îdespaysée  prodoel. 
d' 

Par  navires  étrangers. 
2.  Nos 


|  Droit  aet. 


TÉLÉGRAPHIE. - 

Décret  impérial  portutt  fr<m*iyatio*  ie  la  déclara- 
tin  tiaaH.  le  1"  décerne re  IMS,  entre  le  Fraate 
ei  la  Saine.  pa*r  ta  redaeliaa  ie  la  taxe  iet  dtpt- 
r»«  Mr*MpAi«««.— (  liull.  off.  1167. D°  11,888.) 

(39  Dée.  1863.)  —  (Promulg.  le  si.) 

Napoléon,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ini- 
uistre  secrétaire  d'Etat  au  dépar tentent  des  affaires 
étrangères ,  -  Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
auit: 

Art.  1". 

Une  déclaration  pour  la  rédaction  de  la  taxe  des 
dépêches  télégraphiques  ayant  été  signée  ,  le  I" 
décembre  1*83,  entre  la  France  et  la  Confédéra- 
tion suisse ,  et  les  Ratifications  de  cet  acte  ayant 
été  échangées  a  Paris,  le  M  décembre  I8b3.  ladite 
Déclaration,  dont  la  teneur 
et  entière  exécution. 


1»  Couveruemcnl  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Fraudais  et  le  Gouvernement  de  la  Confédération 
suisse  désirant  assurer  aux  deux  Pays  les  avanta- 
ge* d'un  tarif  uniforme  pour  l'échange  de  leurs  dé- 
pêches télégraphiques,  et  accroître  le  nombre  de 
celles-ci  par  une  modération  de  taxes,  les  dispo- 
sitions suivantes  ont  été,  dans  ce  but,  arrêtées  d'un 
commun  accord  : 

La  taxe  de  la  dépêche  de  vingt  mou  s<-ra  unifor- 
mément fixée  k  trois  francs  pour  toutes  les  cor- 
respondances échangées  entre  lu  .Suisse  et  la 
France,  la  Corse  comprise,  quel  que  soit  le  bureau 
de  provenance  ou  le  bureau  de  destination.  Cha- 
que série  de  dix  mots  ou  fraction  de  série  de  dix 
mots  en  sus  sera  taxée  de  moitié  du  prix  de  I*  dé- 
pêche simple. 

Le  montant  de  la  taxe  sera  partagé  dans  la  pro- 
portion de  deux  tiers  pour  la  France  et  d'un  tiers 
pour  la  Suisse. 

il  est  entendu  que  ,  dans  le  cas  où,  par  suite 
d'interruption  dans  les  communications  sous-ma- 
rines directes  entre  la  France  et  la  Corse ,  les  dé- 
pêches d'origine  suisse  emprunteront,  pour  arri- 
ver a  celte  destination ,  des  lignes  étrangères ,  ces 
dépêches  retomberont ,  en  ce  qui  concerne  la  taxe, 
sous  l'empire  des  règles  générales  qui  résultent 
des  traités 


La  Use  des  dépêches  échangées  entre  la  Suisse 
et  l'Algérie  ou  la  Tunisie,  soit  qu'elles  suivent  la 
voie  du  cible  direct  de  Port- Vendras  k  Alger,  soit 
que,  en  cas  d'interruption  de  cette  communica- 
tion, elles  prennent  la  voie  télégraphique  entre  la 
Suisse  et  Marseille ,  d'une  part ,  entre  Alger  et  le 
point  de  destination ,  de  l'autre,  et  la  voie  postale 
entre  Marseille  et  Alger,  se  composera  de  la  taxe 
des  dépêches  d'origine  française,  calculée  suivant 
l'une  ou  l'autre  vote ,  augmentée  de  la  somme  de 
un  franc ,  qui  formera  la  part  affectée  a  l'office 
suisse. 

Le  présent  Arrangement,  exécutoire  k  partir  du 
1er  janvier  1861,  sera  considéré  comme  étant  en 
vigueur  pour  un  temps  indéterminé,  tant  que  la 
dénonciation  n'en  sera  pas  faite  par  l'un  des  Étals 
contractant»  ,  dans  ce  dernier  cas,  il  demeurera  en 
vigueur  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  a  partir 
du  jour  où  la  dénonciation  en  sera  faite. 

Il  sera  ratifié ,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs 
ont  signé  le  présent  Arrangement  et  y  ont  apposé 


Fait  k  Pari*,  le  I"  décembre  IMS. 


(t.  S.)  Signé  Drocyn  de  Liihys. 

{L.  s.)  r 


Signé  Kern. 
AnT.  B. 


PÈCHE  COllÉRE.  —  Prud'honib 

DE  CRTtB. 

Décret  IMPERIAL  parlant  ditl*ian  de  la  pra-i'hvmie 
dr  Celle  ta  de»i  pnd'hemie*  dlttiaelet ,  dont  Iet 
tiraet  «»/  du»*  4  Maut-Mortet  el  à  Celle.— fiM. 
off.  de  la  marine,  u*  300.) 

16  Déo.  1863.)  —  (Promulg.  le 

Napoléon,  etc.;  —  Vu  la  loi  du  0  janvier 
1858(1),  sur  la  pêche  maritime  cMi ère  :  —  Vu 
l'article  178  du  décret  du  19  novembre  18V»  (8) 
sur  la  police  de  la  pêehe  ratière  dans  le  5'  arron- 
dissement maritime  ;  —  Considérant  qu  i)  y  a  lieu, 
dans  l'intérêt  des  péchcon,  de  diviser  la  prud'ho- 
tnie  de  Celle  en  deux  prud'hnmies  distinctes,  dont 
le*  sièges  seront  k  Algues-Mortes  et  k  Cette-,  — 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  marine  el  des  colonies;  — 
Le  conseil  d'amirauté  entendu ,  —  Avons  décrété 
el  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  prud'homie  de  Cette  est  divisée  en 
deux  pntd'homlrs  distinctes,  dont  les  sièges  sont 
filés  a  Aiguës- Mortes  et  k  Celle. 

Les  limites  de  la  prud'homie  de  Cette  coïncident, 
k  l'ouest,  avec  les  limites  du  quartier.  El  les  s'éten- 
dent k  l'est  jusqu'à  la  redoute  du  Grand-Travers, 
Sa  juridiction  s  exerce  sur  le*  eaux  intérieures  des 
syndicats  de  Cette.  Bouzigucs,  Mène  et  Palavas. 

La  prud'homie  d'Aigues-Morlcs  est  limitée,  k 
l'ouest,  par  la  redoute  du  Grand  -Travers ,  et,  k 
l'est,  par  le  grau  d'Organ.  Sa  juridiction  s'étend 
sur  les  eaux  intérieures  des  syndicats  de  Lunel  et 
d'Aigucs-Morlcs. 

3.  L'article  178  du  décret  du  19  novembre  pré- 
cité est  rapporté. 

3.  Noire  ministre,  etc. 


MARINS.  —  Inscription  maritime. 

Décret  impkuial  tar  Cineeription  maritime  el  la  far- 
matlon  da  penaaael  dee  iqnipate*  de  la  folle.  — 
(Bull.  off.  de  la  marine,  43,  n»  *8S.) 

(23  oet.  1863.)  —  (Promulg.  le  14  déc.) 

Napoléon  ,  etc.  ;  —  Vu  1a  loi  du  3  brumaire 
an  IV  (3) ,  sur  l'inscription  maritime  ;  —  Vu  la  loi 
du  86  avril  ikSS  (4);  —  Vu  les  décrets  des  5  juin 
1836  (3),  30  septembre  I8C0  (8),  sr.  juin  I8CI  (7) 
et  «8  mars  1803  (8)  ;  —  Le  conseil  d'amirauté  cn- 


■eudn  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre)  de  U 
marine  eldes  colonies  (9) ,  -  Avons  décrété  et  dé- 
créions ce  qui  suit  : 

TITRE  1er.  — De  l'exuaoement  volontaire. 

Art.  1«v.  Tout  individu  Agé  de  plus  de  seize 
ans  et  de  moins  de  vingt  et  un  ans  accomplis  peut, 
s'il  est  reconnu  propre  an  service  ,  contracter  un 
engagement  de  novice.  Cet  engagement  est  de  qua- 
tre années. 

Dans  le  cas  où  le  nombre  des  admissions  de  no- 
vices devrait  être  réduit,  seraient  admia  de  pré- 
férence : 

I»  Le*  jeune*  gens  provenant  des  mousses  de  la 
flotte; 

*•>  Les  jennes  gens  ayaut  navigué,  soit  comme 
mousses,  soit  comme  novices,  a  bord  des  bâti  menu 
de  commerce  on  de  pêche. 

3.  Tout  novice  ayaut  un  an  d'embarquement  eu 
cette  qualité  et  dix-huit  ans  accomplis  reçoit  1s 
solde  de  matelot  de  3"  classe ,  sans  que  cet  avso  - 
tage  entraîne  son  inscription  a  titre  définitif. 

A  l'expiration  des  quatre  année*  de  service,  tout 
novice  qui  déclare  vouloir  renoncer  a  la  navigation 
reçoit  un  certificat  de  radiation  immédiate. 

3.  Tout  novice  qui,  par  la  voie  du  sort,  se 
trouve  faire  partie  d'un  contingent  appelé  en  vertu 
de  la  loi  du  recrutement,  est  incorporé  comme  les 
autre*  soldats  de  s*  classe  et  peut  être  affecté  aux 
équipages  de  la  Doue. 

Toutefois  il  peut,  avant  le  tirage,  se  faire 
porter  k  litre  définitif  sur  le*  matricules  de  l'in- 
scription maritime,  auquel  cas,  conformément  k 
l'article  U  de  la  loi  du  81  mars  1*38  ,  il  est  con- 
sidéré comme  ayant  satisfait  k  l'appel. 

le.  Tout  individu  âgé  de  plus  de  seize  ans  et  de 
moins  de  vingt-trois  ons  accomplis  peut ,  s'il  est 
reconnu  propre  au  service,  contracter  an  engage- 
ment de  sept  an»  pour  servir  duns  la  marine.  H  j 
est  admis  avec  le  titre  d'apprenti-marin. 

Après  une  année  d'embarquement,  el  s'il  a  dix- 
huit  ans  accomplis,  il  est  porté  k  la  3*  classe  des 
matelots. 

6.  Les  engagements  k  litre  de  novice  sont  reçus 
par  les  commissaires  de  l'inscription  dans  les  quar- 
tiers maritimes,  el  parles  Intendants  militaires 
dans  les  villes  de  l'intérieur. 

Les  engagements  k  titre  d'apprenll-marin  sont 
contractés  devant  les  maires  uVs  chefs-lieux  de 
canton  ,  avec  le  concours  dcscuiutnandants  de  dé- 
pot  de  recrutement  dans  le»  villes  de  l'intérieur, 
avec  le  concours  de»  commissaires  de  l'inscription 
dans  les  quartiers  maritimes. 

Des  décisions  de  notre  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies  fixent  la  taille  k  exiger  des  jeunes 
gens  qui  se  présentent  pour  contracte.*  nn  engage- 
ment soit  comme  novice ,  soit  comme  apprenti— 
marin. 

Tout  individu  qui  a  contracté  un  engagement  es 
qualité  de  novice  ou  d'apprenti -marin  est  dingo 
sur  un  des  ports  chefs-lieux  d'arrondissement  ma- 
ritime, el  Incorporé  a  la  division  dé*  son  arrivée. 

6.  Des  compagnies  spéciales  de  novices  et  d'ap- 
prentis-inarios  sont  formées  dans  les  divisions  des 
ports  désigné*  par  notre  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies. 

Le*  novice»  et  les  apprentis-marins  ne  reçoivent 
de  destination  fc  la  mer  qu'après  avoir  acquis  dans 
ces  compagnies  l'instruction  pratique  nécessaire 
pour  servir  utilement  k  bord  des  bâtiments  armés. 

Ceux  d'entre  eux  qui  ont  été  juges  impropres  an 
métier  de  la  mer  sont  renvoyés  dans  leurs  foyers 
nvec  un  acte  constatant  qu'ils  sont  libérés  de  lenr 
engagement,  k  moin*  qu'ils  ne  fassent  partie  d'un 
contingent  du  recrutement,  auquel  cas  il*  sont  mis 
k  la  disposition  du  département  de  ta  guerre. 

TITRE  II.  —  Des  appels. 

7.  Tout  marin  inscrit  continue  k  être  appelé  an 
servite  lorsqu'il  a  atteint  l  ige  de  vingt  ans  ré- 
volus. 


(0  V.  Loi*  ennelée*  de  1808,  p.  T.—  (*)  V.  M. 
de  183»,  p.  117. 

(3)  V.  I*  »■»  vol.  4e  nos  Lai»  aaaalètê,  p.  360.  — 
(4)  V.  Lai*  aanalte*  le  1835,  p.  48.  —  (6;V.  id.  tt 


1830,  p.  166.  —  (e)  V.  iiid.  ia  1800,  p.  08.—  (7)  dirptiilioas 
V.  iM.  de  1801,  p.  117.— (8;  V.  Bail,  aff.  de  U  ma- 
rine,». 179.— (0)  I.»  rapport,  ciMilenAiil  an  eipo*»     a»  88» 
de  la  légUlalloa  sur  U  maltara  el  m 


nUeur  da  88.  «a.,  et  • 


«s ,  sa  trouve  an  V<»- 
k  3»H.  «ff.  de  la  , 
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A  moins  d'empêchement  dont  il  doit  justifier ,  il 
esl  Umu  de  se  présenter  devant  uu  commissaire  de 
l'inscription  maritime  dan»  le  mois  pendant  lequel 
il  a  accompli  sa  vingtième  innée .  uu  dan»  le  mois 
qui  suit  son  retour  en  France ,  s'il  a  accompli  cet 
âge  en  pays  étranger. 

Il  est  le»*,  dirigé  sur  un  port  chef-lieu  d'arron- 
dissement, et  incorporé  s  la  division. 

Les  incorporations  datent  dos  1"  janvier, 
I**  avril,  i"  juillet  et  i"  octobre  qui  suivent 
l'armée  au  port. 

Tout  inatclol  Agé  de  plus  de  dix-huit  uns,  re- 
connu apte  a  fuira  un  bon  service ,  peut  devancer 
l'époque  à  laquelle  il  aurait  été  appelé. 

9.  Apres  sii  années  révolues  depuis  le  jour  h 
compter  duquel  date  sou  incorporation,  conformé- 
ment a  l'article  7  ci-dessus,  tout  marin  inscrit  ne 
peut  plus  ilrc  requis  pour  le  service  de  la  flotte 
qu'en  cas  d'armements  extraordinaires  el  en  vertu 
d'un  décret  impérial. 

Pendant  cette  période  de  sis  années,  les  inscrits 
peuvent  recevoir  des  congé*  avec  ou  sans  solda , 
conformément  aui  dispositions  de  l'article  il  du 
présent  décret. 

Après  les  trois  premières  années  de  service,  les 
marins  qui  n'ont  pas  été  envoyés  en  congé  tou- 
chent une  haute  paye  de  vingt  centimes  par  jour. 

A  l'expiration  de  la  sixième  année,  il*  tout  con- 
gédiés et  reçoivent  un  certificat  constatant  qu'ils 
ont  satisfait  a  l'appel  et  mentionnant  la  manière 
dont  ils  ont  servi. 

9.  Ont  droit  il  des  sursis  de  levée  le»  marins 
qui  se  trouvent  dans  les  positions  suivantes , 
savoir  : 

L'aîné  d'orphelins  de  père  et  de  mère; 

Le  marin  ayant  un  frire  au  service,  par  appli- 
cation des  dispositions  de  l'article  7  ;  le  sursis, 
dans  ce  dernier  cas .  est  accordé  autant  de  fois 
dans  la  même  famille  que  les  mêmes  droits  s'y  re- 
produisent; 

Le  Hls  unique  ou  l'aîné  des  fils ,  on,  k  défaut  de 
fils  ou  de  gendre .  le  pelil-Als  unique ,  ou  l'aîné  des 
petits-fils  d'une  femme  actuellement  veuve,  ou 
d'un  père  aveugle  ou  entré  dans  sa  soixante- 
dixième  année. 

Dans  le  cas  ci-dessus,  le  frère  puîné  obtient  un 
sursis,  si  le  frère  aîné  est  aveugle  ou  atteint  de 
toute  autre  infirmité  qui  le  rend  impotont. 

10.  Aucun  autre  sursis  de  levée  ne  peut  être 
"i  que  par  nuire  ministre  de  la  marine  et  des 

sur  la  proposition  motivée  des  préfet» 
i  ou  des  chefs  de  service  de  la  marine. 
Sauf  les  cas  d  urgence .  dont  il  est  rendu  minute 
immédiatement  au  ministre,  les  hommes  pour  les- 
quels ces  propositions  de  sursis  sont  faites  doivent 
être  nus  en  route  ei  attendre  U  décision  ministé- 
rielle aux  chefs-lieux  des  divisions. 

Le  marin  inscrit  en  activité  de  service  ne  peut 
être  exceptionnellement  renvoyé  dans  ses  foyers 
que  lorsqu'il  se  trouve  dans  un  des  cas  prévu-  pour 
l'obtention  d'un  sursis  de  levée. 

11.  Les  marins  qui  ont  obtenu  des  sursis  de 
levée  eu  vertu  de  l'article  9  ci-dessus  sont  réputés 
•voir  satisfait  a  l'appel,  si  les  causes  qui  ont  mo- 
tivé ces  sursis  subsistent  pendant  tout  le  temps 
pour  lequel  il*  auraient  été  appelés. 

Lorsque  ces  causes  viennent  u  cesser,  ils  doivent 
en  foire  la  déclaration  an  commissaire  de  l'in- 
scription maritime  ;  el,  si  la  cause  du  sursis  a  cesse 
deux  ans  avant  le  congédiement  de  la  classe  h  la- 
quelle ils  appartiennent,  ils  peuveut  être  incorpo- 
rés pour  un  temps  égal  à  celui  qui  restait  alors  A 
faire  a  ladite  dusse. 

13.  Tout  manu  inscrit  qui  n'a  pas  satisfait  k 
l'appel  conformément  k  l'article  7  ci-dessus  est  levé 
d'office,  et  ne  reçoit  ni  les  congés  ni  ta  haute  paye 
mentionnés  it  l'article  8. 

13.  Les  marin*  appelés  au  service  peuvent  se 
faire  remplacer. 

Le  remplaçant  doit  : 
I*  Etre  libre  de  tout  service  public  ; 
**  Avoir  déjà  servi  dans  les  équipages  de  la  flotte 
pendant  quatre  an»  comme  engagé-notice,  oa  en 
avoir  été  congédié  à  tout  autre  litre; 
s»  Avoir  moins  de  trente-cinq  an»  ; 
*•  Être  agréé  par  l'autorité  maritime. 

':  est ,  pour  le  cas  de  désertion ,  res- 


ponsable de  son  remplaçant  pendunt  un  an  ,  h 
compter  de  la  date  de  l'acte  de  remplacement.  La 
responsabilité  cesse  si  le  remplaçant  meurt  au 
service,  ou  si ,  en  cas  de  désertion  ,  il  est  arrêté 
pendant  l'année. 

Les  actes  de  remplacement  sont  reçus  par  tes 
commissaires  de  l'inscription  maritime  ;  mais  ce» 
actes  ne  sont  définitifs  qu'âpre»  l'admission  du 
remplaçant  a  la  division. 

TITRE  III.  —  Di  L'ivtiiujtiiT. 

14.  Après  une  année,  soit  d'embarquement, 
soit  de  service  aux  bataillons  d'instruction  en  qua 
lilé  d'apprcnlis-fusiliers,  soit  de  services  mixtes 
accomplis,  partie  audits  bataillons,  partie  sur  les 
bâtiments  armes,  les  appreiilis-uiarins  du  recrute- 
ment cl  ceux  qui,  provenant  de  rengagement  vo- 
lontaire, ont  atteint  l'âge  de  dix-huit  ans  révolu», 
sont  portés  à  la  s*  classe  du  grude  de  matelot. 

Dans  tous  les  cas,  les  apprentis-marins  ne  sont 
admis  k  compter,  pour  l'avancement ,  le  temps 
passé  aux  bataillons  d'instruction  des  fusiliers, 
qu'autant  qu'ils  en  sont  sortis  avec  un  brevet  de 
capacité. 

15.  Les  matelots  de  V  classe  de  toute  prove- 
nance qui  comptent  quarante-huit  mois  de  naviga- 
tion k  l'État  sont  portés  k  la  *•  classe  du  jour  ou 
ils  ont  accompli  celle  période  de  navigation  ,  et  si. 
d'ailleurs,  le*  conseils  d  avancement  des  bâtiments 
sur  lesquels  ils  soûl  embarqués  depuis  trois  mois 
les  en  jugent  digne*. 

Sont  également  portés  k  la  l™  classe  de  leur 
grade,  lorsque  les  couseila  d'avancement  des  bA- 
timenta  sur  lesquels  ils  sont  embarqués  depuis 
trois  mois  les  en  jugent  dignes ,  les  matelots  de 
**  classe  de  toute  provenance  qui  comptent  en 
celte  qualité  quarante  huit  mois  de  navigation  a 
l'Eut. 

TITRE  IV.  -  Des 


16.  Tout  homme  engagé  comme  novice  qui, 
parvenu  a  l'époque  oli  il  aurait  droit  a  son  congé- 
diement, contracte  l'engagement  de  compléter  six 
années  de  service  k  compter  du  jour  ou  il  touche 
la  solde  de  matelot,  ou  souscrit  un  engagement  de 
sept  ans,  a  droit  k  une  prime  journalière  de  trente 
centimes,  dont  la  première  annuité  lui  est  immé- 
diatement payée. 

Il  peut,  en  outre,  lui  étro  accordé  un  congé 
temporaire  de  deux  mois  avec  solde. 

17.  Les  marins  de  l'inscription  maritime  peu- 
vent recevoir  des  congés  renouvelables  sans  solde, 
pendant  lesquels  ils  soin  libres  de  se  livrer  k  toute 
espèce  de  navigation. 

Ceux  d'entre  eut  qui,  au  moment  de  la  déli- 
vrance de  ces  rongés,  déclarent  vouloir  ,  pendant 
la  durée  desdits  congés,  ne  naviguer  qu'au  cabo- 
tage, au  bornage  ou  a  la  petite  pêche,  ont  droit  au 
quart  de  la  solde  k  terre  de  leur  grade,  et  le  Irnip» 
passé  par  rut  dans  cette  position  leur  est,  en  outre, 
compte  comme  service  k  l'Etat.  Celte  solde  leur 
est  payée  tous  les  trois  mois. 

t'n  lèglement  de  notre  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies  déterminera  le  mode  de  délivrance  des 
congés  renouvelables ,  ainsi  que  le  mode  d'après 
lequel  le  payement  de  la  solde  de  disponibilité 
prévu  par  le' paragraphe  ci-dessus  s'effectuera. 

18.  Tout  inscrit  maritime  qui,  au  lien  d'accep- 
ter un  congé  renouvelable  ,  déclare  vouloir  rester 
au  service  jusqu'à  l'expiration  de  la  période  obli- 
gatoire ,  a  droit ,  k  compter  du  jour  même  de  celte 
déclaration,  k  une  prime  journalière  de  trente  cen- 
times ,  dont  la  première  annuité  lui  est  immédia- 
tement payée. 

Il  peut,  en  outre ,  obtenir  un  congé  temporaire 
de  deux  mots  avec  solde. 

Le  marin  qui,  ayant  accepté  un  congé,  y  renonce 
ensuite  dans  le  délai  de  deux  mois  et  k  la  même 
condition  que  ci-dessus ,  a  également  droit  k  cette 
prime  journalière. 

19.  Les  dispositions  des  articles  17  et  18  ne 
sont  pas  applicables  aux  remplaçants  d'inscrits. 
Toutefois ,  après  trois  ans  de  service  ,  ils  peuvent 
obtenir  des  congés  temporaire*  de  deux  mois  sans 
solde. 

20.  Tout  rengagé  dans  l'armée  de  meraniron- 
déuxmloées  par  la  loi  du  *0  avril  I8S», 


indépendamment  de  la  prime  allouée  en  venu  de 
cette  loi,  peut  obtenir  un  congé  temporaire  dedeux 
mois  avec  solde  ou  de  quatre  mois  avec  deuii- 
solde  k  l'époque  où  il  aurait  é 

Des  congés  temporaires  de 
solde,  peuvent  être  accordés  aux  i 
trois  ans  de  service,  k  partir  de  leur  c 

91.  Toul  marin  inscrit  qui ,  parvenu  au  terme 
de  ta  sixième  année  de  service,  demande  a  se  faire 
réadmettre  pour  trois  ans  au  moins,  autrement 
qu'a  titre  de  remplaçant,  a  droit  k  une  prime  jour- 
nalière dont  la  première  annuité  lui  est  immédia- 
tement payée. 

Il  peut ,  en  outre  ,  obtenir  un  congé  temporaire 
de  deux  mois  avec  solde  ou  de  quatre  mois  avec 
demi-solde. 

Le  Uux  de  la  prime  est  Itxék  cinquante  centimes 
pour  1rs  marins  ayant  une  spécialité,  et  k  qua- 
rante centimes  pour  les  hommes  saus  spécialité. 

La  même  prime  est  allouée  aux  inscrits  éven- 
tuellement maintenu»  au  servie*  au  delà  de  la  pé- 
riode obligatoire,  ainsi  qu'a  tous  ceux  qui  sont 
réadmis  sur  leur  demande  el  pour  une  période  de 


trois  ans  au  moins. 

La  pnme  n'est  allouée  qu'aux 
moins  de  trente-cinq  ans 

8J.  Des  frais  de  roule 
foyers  et  en 

provenant  des  novices  cl  de  l'i 
qui  oui  obtenu  des 
ou  demi  solde. 
Ceux  d'entre  eux  qui  demandent 


ayant 


nseriplion  ma 
iporatre*  avec 


maritime 


dans  un  délai 


de  deux  mois  depuis  leur  retour  dans  leurs  foyers, 
a  continuer  leur  service  nu  a  se  faire  réadmettre , 
reçoivent  également  la  solde  de  leur  grade  pendant 
la  durée  de  ce  délai. 

23.  Soin  et  demeurent  abrogées  toutes  les  dis- 
positions contraires  au  présent  décret. 
34.  Notre  ministre,  etc. 


NAVIGATION.  —  Capitainrs,  ktc. 


tstriaULrar  Ut  conétlimi  itt  examen*  it 
eauttaite  au  tant  catrt,  if  ataltrt  an  cabotait  tlie 
pilote.  —  (Monit.  du  Muet.) 

(23  Oct  1883.) 

Napoléon,  etc.,—  Vu  les  article*  S  et  8  du  décret 
du  t»  déc.  IH0«(l),  snr  le  pilotage; — Vu  l'article 
l"dn  décret  du  *o  mars  (î),  sur  le  bornage  ; 
—  Vu  les  articles  *  el  S  du  décret  do  te  janvier 
I  S!U  1 3  ',  sur  l'admission  au  cinnitandemenl  des  na- 
vires du  commerce  ;  —  Vu  les  articles  8,  s  Cl  I»  du 
décret  du  <G  février  Ifth*  *>,  réglant  1rs  conditions 
de  U  navigation  au  cabotage  el  au  bornage  dans 
les  colonies  ;  —  Vu  le  décret  en  date  de  ce  Joiir(r.;, 
sur  le  recrutement  du  personnel-matelot  des  équi- 
pages de  la  flotte;  —  Le  Conseil  d'amirauté  en- 
tendu ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la 
Marine  et  des  Colonie»,  —  Avons  décrété  el  dé- 
crétons ce  qui  suit  : 

Art.  le'.  Toutes  les  conditions  de  service  sur 
les  bàtimrnU  de  IT.tal  exigées  tant  en  France  que 
dans  les  colonies  françaises,  soit  pour  passer  les 
examens  de  capitaine  au  long  cours,  de  maître  de 
cabotage,  de  pilote  ou  d'aspirant- pilote,  soit  pour 
exercer  le  coinmandeiucnt  d'un  bateau  armé  au 
bornage,  sont  et  demeurent  supprimées,  sans  que 
celle  suppression  ait  pour  effet  de  réduire  la  pé- 
riode totale  de  navigation  dont  il  faut  justifier 
dans  ce»  divers  cas. 

2.  Notre  minisire,  elc. 


NAVIGATION.  —  Rôle  d'équifagi. 

DÉcarr  mpéaiAL  tafprlaunt  l'eUitatian  i*  rlie 
i'eaniaaae  paar  Ut  aérien  et  aaleaaz  empi'oy/i  a 
a*  certain  genre  it  natl$ati*a.  —  (Bull.  off.  de  la 
marine,  n*  soi.) 

(3t  ©et.  1(63.) —  (Promulg.  l«  6  janv.  Ht)».) 


(I)  V.  la  t"  val.  *•>  Lait  annateti ,  p.  73t.  — 
(i)  V.  LeitaaatUet  it  1854,  p.  86.*—  (S)  V.  iUi  ée 
18*7,  p.  *.  —  (4)  N«a  laséré  aa  JtWMi'a  itt  Lait. — 
,5;V      -dessus,  p.  II*. 
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LOIS  ANNOTÉES,  ETC.  —  188*. 


Napoléon,  «le.:  — Vu  le  décret  du  19  mars 
m*  (i  i ,  sur  le  rôle  d'équipage  et  les  indication* 
des  navire*  du  commerce  ;  —  Sur  lo  rapport  de 
noire  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
la  manne  et  des  colonies ,  —  Avons  décrété  et  dé- 
créions ce  qui  suit  : 

Ait.  I".  Sont  exemptés  du  rôle  d'équipage 
les  bateaux  et  chalands  uniquement  employés  a 
l'exploitation  de  propriétés  rurales,  fabriques, 
usines  «  biens  de  tonte  nature  situés  dans  les  Iles 
et  sur  les  rites  de  fleuves  ou  de  rivières  dans  leur 
partie  maritime. 

Tout  propriétaire  qui  emploie  ces  bateaux  ou 
chalands  a  une  autre  destination  ou  qui  les  loue  a 
fret  est  privé  du  bénéfice  de  celle  exemption. 

3.  Sont  affranchis  do  l'obligation  de  se  munir 
d'un  rôle  d'équipage  les  yachts  et  bateaux  unique- 
ment affectés  a  une  navigAÙon  de  plaisance. 

Les  propriétaires  de  ces  yaebts  ou  bateaux  sont 
simplement  tenus  de  se  pourvoir  d'un  permis  de 
navigation  dont  la  forme  est  déterminée  par  notre 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  et  de  remet- 
tre au  commissaire  de  l'inscription  muritime,  lors- 
qu'ils entreprennent  un  voyage  de  quelque  durée , 
une  liste  des  personnes  embarquées  sur  le  yacbt 
ou  hdteau. 


Toute  opération  de 
lerdite  aux  yachts  el  ba 
3.  Notre  ministre,  etc. 


DONS  ET  LEGS.  —  Etablissements 

RELIGIEUX. 

Avis  s'a  Coiur (I  i'IM  relatif  à  r  immatriculation  te* 
titra  it  rata  ou  te  prefrletè  prorenanl  Je  tioé- 
raUté*  (aile*  à  itt  tlahliacnuolt  reUaleux  aoee 
affectation  an  Hnlâfmtnl  te»  patert*. 
(14  Jsav.  1883.) 

Le  Conseil  d'Etat  ;  — -  Considérant  que,  lorsque 
les  dons  et  legs  sont  faits  à  une  fabrique ,  a  un  con- 
sistoire, k  une  cure  ou  autre  établissement  religieux, 
sous  la  condition  expresse  que  ces  dons  et  legs  seront 
affectés  au  soulagement  des  pauvre» ,  ces  derniers 
sont  le*  vrais  bénéficiaires  de  ces  libéralités  ;  —  Une 
1rs  établissement»  institués  sont  les  intermédiaires 
appelés  pur  la  confiance  du  testateur  ou  du  dona- 
teur a  exécuter  sa  volonté;  Qu'aux  tenues  de 
nos  lois,  le  droit  de  représenter  les  pauvTcs  ap- 
partient aux  bureaux  de  bienfaisance  ou  aux  mai- 
ns, et,  à  Paris,  »  l'Administration  do  l'assisiancc 
publique  ;  —  Considérant  que,  pour  concilier  ce 
principe  avec  le  respect  dû  a  la  volonté  du  testa- 
teur, il  y  a  lieu  de  faire  simultanément  accepter  la 
libéralité  par  le  représentant  des  pauvres  et  |wir 
rétablissement  institué  ;  —  Que  c'est  sur  ces  ba»es 
que  repose  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  4  uiar*l&4», 
lequel  indique  la  nécessité  d'une  acceptation  con- 
jointe en  matière  de  dons  et  legs  faits  a  des  éta- 
blissements Intermédiaire»,  avec  une  affectation 
spéciale  étrangère  a  leurs  attributions;  —  Consi- 
dérant, en  ce  qui  louche  la  garde  cl  la  possession 
du  titre,  qu'il  est  juste  de  confier  ce  soin  ta  l'éta 
lilissemeot  qui  représente  légalement  les  pauvres; 
—  Que,  par  suite  des  considérations  ci-dessus  dé- 
veloppée», le  titre  de  propriété  et  rtnimatriculaliou 
delà  rente  doivent  également  mentionner  le  nom 
de  l'établissement  institué  et  celui  du  bureau  do 
bienfaisance  ;  miis  que  la  possession  du  lilre  doit 
être  réservée  au  représentant  légal  des  pauvres,  h 
la  charge  par  ce  dernier  d'en  remettre  les  arréra- 
ges t  rétablissement  institué  pour  en  faire  l'emploi 
prescrit  par  le  testateur  ; 

Est  d'avis  •  —  Qu'il  y  a  lieu,  a  l'avenir,  d'au- 
toriser l'acceptation  du  don  ou  legs  et  l'iinntit- 
triculalioo  conjointe,  et,  en  géuéral,  l'inscription 
de  la  rente  ou  du  litre  de  propriété  sou»  les  noms 
réunis  de  l'établissement  religieux  institué  et  du 
bureau  de  bienfaisance  ou  du  maire  ta  Paris,  de 
l'Administration  de  (  assistance  publique));  —  Et 
spécialement,  en  ce  qui  concerne  l'emploi  en  une 
rente  sur  l'Eut  de  la  somme  de  45,000  francs  pro- 
venant du  legs  fait  par  le  sieur  Raiinbaud  au  con- 
seil presbytéral  de  Ch&lilion  (Drome;,  k  la  condi- 


tion indiquée  ci-dessus,  de  dire  dans  le  décret 
d'autorisation  qu'indépendamment  de  l'acceptation 
conjointe,  rimuiairiculation  de  la  rente  «acquérir 
sera  fait*  au  nom  du  hurcuu  de  bienfaisance  de 
Clialillon  el  du  conseil  presbytéral  de  la  même 
ville,  et  que  les  arrérages  en  seront  touchés  par 
ledit  bureau,  ta  la  charge  de  les  remettre,  ta  chaque 
échéance,  au  conseil,  qui  en  fera  l'emploi  prescrit 
par  le 


(l)V.  Loie 


i*  185*.  p.  M 


TIMBRE.  -  Timbres 
Aa»ET*  **  miautre  it*  Huante,  rfa  «0  ).illtt  I86S  , 
relatif  aux  timoré*  mootleo  te  Hmentio». 
«30  Juill.  1863.) 

Vu  l'art.  *4  de  U  loi  du  *  juillet  i  8«*  [*),  portant  : 
—  a  Les  receveurs  de  l'enregistrenicnl  pourront 
suppléer  k  la  formalité  du  vua  pour  toute  espèce 
de  timbres  de  dimension  au  moyen  de  l'apposition 
de  timbres  mobiles.  »  ;  —  Vu  l'art.  i«  du  décret  du 
*3  octobre  18(11,3),  aiusi  conçu  :  —  »  Il  est  établi, 
pour  l'exécution  de  l'art  4»  de  la  loi  du  *  juillet 
lxo*,  des  timbres  mobiles  coiresiMindants  aux 
droits  de  timbre  ta  percevoir  u  raison  de  la  dimension 
du  papier,  tels  qu'ils  ont  été  fixes  par  l'art,  il  de 
celte  loi.  —  Les  timbres  seront  conformes  aux  mo- 
dèles annexés  au  présent  décret.  -  lia  seront  ap- 
posés el  annulés  immédiatemeut  au  moyen  d'une 
griffe,  soit  par  les  receveur*  de  l'enregistrement , 
suit  parles  fonctionnaires  désignés  ta  cet  effet  par 
notre  ministre  des  finances  pour  suppléer  ce*  pré- 
posés, a  ;  —  Arrête  : 

Art.  l«.  Sont  autorisés,  conformément  k 
l'aru  f  susvisé  du  décret  du  la  octobre  «86i ,  k 
apposer  des  timbres  mobiles  sur  les  quitunces  et 
récépissés  qu'ils  délivrent  et  sur  les  acquits  et 
quittances  qui  leur  sont  donnés  en  leur  qualité  : 

l*  Le  caissier  payeur  central,  les  sous-caissiers 
et  sous-payeurs  du  Trésor  ; 

V  Les  payeurs  du  Trésor  dans  les  départements  ; 

3»  Les  caissiers  et  caissiers  adjoints  de  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations; 

4»  Les  receveurs  généraux  et  particuliers  des 
finances; 

5»  Les  percepteur»; 

0*  Les  receveurs  municipaux  ; 

V>  Us  receveurs  des  éublissciticut*  de  bienfai- 
sance ; 

8"  Ceux  des  asiles  d'aliénés  el  des  éublisse- 
meuls  de  mcudicilé  ; 

9»  Les  secrétaires  agents  comptables  d'établisse- 
inents  d'enseignement  supérieur. 

L'applicolion  des  timbres  mobiles  sur  tous  actes 
ou  écrits  autres  que  ceux  désignés  ci-dessus  est 
expressément  interdite  ta  ces  fonctionnaires. 

Pourront  apposer  aussi  le  timbre  mobile  de  di- 
mension sur  les  lettres  de  voilure  et  connaisse- 
ments, en  exécution  de  l'arrêté  du  St  décembre. 
184*,  les  receveurs  des  douane*  éublis  dans  les 
lieux  ou  il  n'existe  pas  de  bureau  d'enrrglslrc- 
incul. 

2.  Les  griffes  dont  les  receveurs  de  l'enregistre- 
ment des  domaines  et  du  timbre  et  les  fonction- 
naires indiqués  au  précédent  article  feront  usage, 
pour  annuler  les  timbres  mobiles  de  dimension 
qu'ils  auront  apposés ,  conformément  ta  l'art,  i " 
du  décret  du  i  i  octobre  186* ,  seront  conformes 
aux  modèles  ci-joinu. 

Elles  seront  appliquées  k  l'encre  grasse  et  de  ma- 
nière qu'une  partie  de  leur  empreinte  soit  impri- 
mée sur  l«  feuille  de  papier  de  chaque  côté  du 
timbre  mobile. 

3.  Les  directeurs  des  postes  pourront  apposer  les 
|  timbres  mobiles  établis  par  l'art,  *4  de  la  loi  du 

*  juillet  186*  sur  les  acquits  et  quitunces  relatifs 
aux  dépentes  de  leur  administration  et  sur  les 
mandats  dits  d'articles  d'argent.  Ils  annuleront  ces 
timbres  au  moyen  de  grifies  en  usage  pour  l'obli- 
tération des  timbres-poste,  et  en  faisant  porter 
l'empreinte  partie  sur  la  feuille  de  papier  timbré 
el  partie  Mir  le  timbre  mobile. 

4.  Les  fonctionnaires  ci- dessus  désignés  pren- 
dront dans  les  bureaux  de  l'enregistrement  le*  tim- 

(*-5)  V.  Loi*  ««»«««  «a  i8«»,  p.  5t  et  10*. 


bres  mobiles  qui  leur  seront  nécessaires  ;  il»  en 
payeront  le  prix  compum ,  et  les  comprendront 
comme  numéraire  dans  leur  situation  de  caisse. 

6.  Les  inlrarlions  aux  disposilious  de  l'art.  »•* 
du  décret  du  *9  octobre  l*tw,  et  k  celle  du  présont 
arrêté,  pourront  donner  lieu,  indépendamment  de» 
amendes  et  de  la  responsabilité  édictée*  en  cas  de 
contravention ,  k  l'application  des  peine*  discipli- 
naires autorisées  parles  lois  et  règlements. 

6.  Le*  frais  d'achat  et  d'entretien  des  griffes  et 
des  tampons,  ceux  de  fourniture  de  l'encre  grasse 
et  toutes  autres  dépenses  relative*  ta  l'oblitération 
des  timbres  mobiles,  sont  ta  la  charge  des  rece- 
veurs de  l'enregistrement  et  des  domaines  et  du 
timbre  et  des  fonctionnaires  autorisés  à  les  sup- 
pléer. 

7.  Le  présent  arrêté  sera  déposé  su  secrétariat 
général  pour  être  notifié  a  qui  de  droit. 

PÈCHE.  —  Morue.  —  Capitaine  di 


Décret  ineêRUL  «ai  aoroae  ivrtonuauce  dm  te 
juntin  1*10.  porta»)  iefenae  4  tout  capitaine  de 
natlre  eifetlc  peur  la  péckt  te  lu  morue  en  I Blinde 
fappateiller  et  te  faire  rat  te  annuellement  avant  la 
I"  avril.  —  (Bull.  off.  IIS1,  n"  II.TMi.) 

(9  Oet   1863.)  -  (Promulg.  le  11  boy.) 

Napoléon,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etnl  au  département  de  la  ma- 
rine cl  des  colonies,  —  Avon*  décrété  el  décrétons 
ce  qui  suit  : 

Art.  I".  L'ordonnance  du  16  janvier  tsso, 
portant  défense  a  tout  capitaine  de  navire  expédié 
pour  la  pérlic  de  U  morue  en  Islande  d'appareiller 
et  de  faire  rouie  annuellement  avant  lo  t"  avril . 
est  abrogée. 

9.  Notre  ministre,  etc. 

CONSEIL  D'ÉTAT  Vice- présidents. 

Déchet  impérial  fiant  t  trola  le  nomore  te*  tUe- 
preittenU  ta  Coutil  i'Etat.  —  (Bull.  otT.  tiss. 
n»  11, «86.) 

(18  oet.  1863.)  —  (Promulg.  le  M.) 

Napoléon,  etc.;  —  Avon*  décrété  et  décrétons 
ce  qui  suit  : 

Art  1     Le  nombre  des  vice-présidents  du 

Conseil  d'État  est  fixé  ta  trois. 

3.  Le*  vice-présidents  dn  Conseil  d'État,  en 
l'absence  du  président-ministre  présidant,  et  sur  sa 
désignation,  président  les  assemblées  générale* 
el  les  sections  réunies  du  Conseil  d'Étal. 

3.  Le*  vice -président*  du  Conseil  d  'Etat  exer- 
cent auprès  du  Sénat  et  du  Corps  législatif,  < 
toutes  les  affaires,  les  attribution*  ' 
par  l'article  6 1  de  la  Constitution. 

4.  Notre  ministre,  etc. 


ÉCOLE  DES  BEAUX-ARTS. 

Décret  impérial  m  lorgauitallon  Je  l'Ecole 
riatt  et  tfeciait  te*  Beaux- Art*.  —  (  Bull.  OÎT. 
llM.  n«  II.T74.)  (*i 

(13  no*.  1M3.)  -  (Promulg.  le  «s.) 

COLONIES. —Crevets  de  capacité. 
—  Inde. 

Décret  impérial  relatif  t  l*  érlirranee  te*  ortrett 
te  capacité"  tan*  le*  ctakliuemeut*  franeal*  te 
flûte.  —  (Bull.  off.  ins,  u»  It.yio.) 

(18NOV-.  1883.)— (Promulg.  lo  isjanv.  »8*4.) 

Napoléon,  etc.;  —  Vu  l'article  ta  du  ténatus- 
ewnsiilte  du  3  mai  I8C4  ,  réglant  la  constitution 
des  colonies;  —  Vu  notre  décret  en  date  du  S3 
décembre  1*67  6)  sur  la  délivrance  de*  brevets  de 
Jans  les  colonie*  des  Antilles  et  de  la 


(♦)  Va  réglesienl  pear  l'eiécotloe  é*  es  décret  s  été 
pris  par  le  ministre  le  L*  M  aléas  4e  l'Eaperear  et  de* 
Beaox-ArU,  I*  14  j«n».  1 8«t«  (V.  Moniteur  au  ta). 

,5j  V.  Loi*  annotée*  it  1*6»,  p.  M. 
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Réunion  ;  —  Sur  If  rapport  de  noire  ministre  se- 
crétaire d'Étal  an  déparie m<mt  de  la  marine  cl  des 
colonies  ci  l'avis  do  notre  uiinislre  secrétaire  d'Ê- 
Ut  au  département  de  l'instruction  publique ,  — 
Avons  décrété  et  décrétous  ce  qui  suit  : 

Art.  1"  Est  rendu  applicable  et  exécutoire 
dans  les  établissements  français  de  l'Inde  notre 
décret  du  t^  déreuibre  I8'>7,  concernant  la  déli- 
rrance  de»  brevets  de  capacité  dans  les  colonies  de 
la  M Lirtinique.de  la  Guadeloupe  et  de  la 

3.  Notre  ministre ,  etc. 


BUDGET  DE  186».  —  Minuter»  de  la 
justice.  —  Répartition. 

Décret  UPÉaiAL  forint  rtpariitim ,  par  trlitlti, 
in  ttHil  attardé  pour  Jm  itpenit*  i*  mititttrt  it 
U/aititett  ita  nUta  [imite  it  ta  jtstict)  priwfaai 
rnute  I8C4.  —  (Bull.  ofT.  116».  o°  1I,*13.) 

(«  Oéc.  1883.)  —  (Promulg.  le  t*.) 

ÉCHELLES  DU  LEVANT. — Fonction* 
judiciaires  —  Consul- juge. 

DÉCRET  impérial  »«i  inalittt  an  eontat-jnat  *  AltJta*- 
irit.  —  (Bal),  off.  1 1 73,  n»  1 1  .ojo.j 

(ft  Dec.  1683.)  —  iPromulg.  le  18  janv.  (064.) 

Napoléon,  etc.;  —  Vu  l'ordonnance  de  1681  ; 
—  Vu  l'édit  du  mois  de  juin  117*.  et  notamment 
les  articles  t,  6,  7  et  8;  —  Vu  la  loi  dn  SB  mai 
1836  (t  ;;  —  Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  — 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Abt.  1".  Les  Fonctions  judiciaires  attribuées, 
tant  en  matière  en  lie  et  commerciale  qu'en  ma- 
tière criminelle,  par  l'édit  du  mois  deiuin  ins  et 
par  la  loi  du  ai»  mai  1838,  à  nos  consuls  dans  les 
Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  pourrout  êlre 
remplies  à  Alexandrie,  en  cas  d'absence  ou  d'em- 
pêchemenl  du  consul,  par  un  magistral  qui  pren- 
dra le  litre  de  consul-juge. 

3.  Le  consul  juge  sera  nommé  par  noua,  sur  la 
proposition  de  notre  ministre  des  aflaircs  étran- 
gères, après  avis  de  notre  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice.  .  . 

Il  sera  placé  sous  l'autorité  du  ministre  des 
affaires  étrangères,  et  le*  règlements  concernant 
les  agenla  du  service  consulaire  lui  seront  appli- 
cables. 

3.  Lorsque  le  consul  présidera  le  tribunal  con- 
sulaire, le  consul-juge  I  assistera  comme  premier 
assesseur  et  prendra  part  au  jugement  avec  voix 
délibéralive,  au  lieu  et  place  de  l'un  des  nota- 
bles appelés  conformément  a  l'article  0  de  I  cdil 
du  mois  de  juin  mx. 

4.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  con- 
sul-juge, les  fonctions  judiciaires  qui  lui  sont 
attribuées  par  l'article  premier  du  présent  décret 
seront  remplies  par  l'officier  du  consulat  spéciale- 
ment désigné  par  le  consul  ou  par  l'agent  gérant 
le  consulat. 


(t)  V.  -vol.  S  les  Loir  naMftl,  p. 


301. 


5.  Nul  ne  pourra  être  nommé  consul-juge  s'il  ne 
réunit  les  conditions  suivantes  : 

t"  Être  âgé  de  trente  ans  accomplis; 

1"  Avoir  été  revu  licencié  endroit; 

3»  Avoir,  pendant  cinq  ans  au  moins,  rempli 
des  fonclion*  Judiciaires  en  France,  en  Algérie  ou 
dans  les  colonies,  ou  exercé  comme  avocat,  pen- 
dant dix  an*,  devant  l'une  des  cours  ou  l'un  des 
tribunaux  de  l'Empire. 

6.  Le  consul-juge  prendra  rang,  comme  officier 
du  consulat .  dans  le*  cérémonie*  publiques .  im- 
médiatement après  le  consul  ou  l'agent  qui  en 
remplira  1rs  fondions. 

7.  Noire  ministre,  etc. 

MUSEUM.  —  Administration. 

DtckETlMPlHlAL  wi'n-aMbaMMrfa  Mutcum  i'kit- 
'  toirt  mtirtlle.  —  (Bull.  off.  1180,  ir»  l«,004.) 

(29  D*c.  1883.)— (Promulg.  le  S  févr.  1864.) 


TELEGRAPHIE  —Algérie.— Espagne. 

I)ECRBT  impérial  soi  prétérit  l*  pnHittlit*  it  t* 
itiUralmn,  tiftttt  U  il  itttmbrt  1863,  eulrt  la 
France  et  l'Etpatnt,  peur  /WaMmrmeai  iTnae  (j- 
fit  ItUorapkiatt  e*tre  l'kltpaênt  ci  l'Algérie.  — 
(Bull.  off.  M73.  n*  1 1.9*9.) 

(30  Dèc.  1863.)  —  (Promulg.  le  18  janv.  1864.) 

Napoléon,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'État  an  département  des  af- 
faires étrangères,  —  Avons  décrété  et  décrétons 
C4>  qui  suit  : 

Abt.  1".  Une  Déclaration  relative  É  l'établis- 
aemcnl  d'une  ligne  télégraphique  entre  l'Espagne 
et  l'Algérie,  signée,  d'une  part,  par  notre  ministre 
secrétaire  d'Éwt  au  département  des  affaires  étran- 
gères, et,  d'autre  part,  par  te  ministre  des  affai- 
rée étrangères  de  .Su  Majesté  la  Beino  des  Espa- 
gne» ,  avant  été  échangée  entre  1rs  deux  Gouver- 
nements, le  t»  décembre  1803,  ladite  Déclaration, 
dont  la  teneur  suit,  est  approuvée  et  sera  insérée 
au  Bulleiiu  des  lois. 

DÉCLA8ATI0N. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français  et  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Catho- 
lique, voulant  assurer  lu  rapidité  des  communica- 
tions de  la  France  et  de  l'Espagne  avec  l'Algérie, 
e>i  moyen  d  une  ligne  télégraphique  partant  de 
Carthagène  pour  aboutir  a  Oran  ,  sont  convenus 
des  pvinl*  suivants  : 

An  I".  Le  Gouvernement  de  Sa  Najeslé  Ca- 
tholique autorise  l'atterrisscmcnt  d'un  cîhie  des- 
tiné a  relier  la  Péninsule  a  la  cite  africaine,  et 
qui .  parlant  des  environs  de  Carthagénc,  aboutira 
prés  d'Oran. 

3.  Ce  cible,  amené  par  le»  soins  des  admini- 
strations française  et  espagnole  dans  le  bureau  de 
Carthagène,  y  sera  desservi  par  des  employés  es- 
pagnols, qui  se  conformeront  a  toutes  les  mesures 
que  I  administration  française  jugera  nécessaires 
pour  en  assurer  U  couservauon. 

3.  L 'administration  française  entretiendra  près 
de  Carthagène,  ai  l'adiiiinittraiioii  espagnole  le 
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désire .  un  agent  chargé  de  surveiller  la  région 
d'allernssemcnt  et  de  faire  a  la  ligne  les  répara- 
tion» dont  l'utilité  aurait  été  reconnue. 

*.  Le*  dépêches  échangée»  entre  la  France  et 
l'Algérie  seront  dirigées  par  le  cible  français  de 
Port-Vctidrc*  a  Malion,  par  les  cibles  et  les  lignes 
terrestres  d'Espagne  depuis  Nation  jusqu'à  Car- 
thagène, et  pur  le  cable  français  de  Carthagène  A 
Oran. 

5.  L'administration  espagnole  s'engage  A  pren- 
dre toutes  les  mesures  nécessaires  pour  iissurcr  aux 
télégrammes,  entre  Mahon  el  Carthagène,  une  Iran 
smisstun  aussi  rapide  el  aussi  directe  que  posnïblc. 

6.  Lesdépéehe»  échangée»  entre  la  France  et  l'Al- 
gérie par  la  voie  iudiquée  ci-dessus  rcitcronl  sou- 
mises a  la  taxe  lise  de  huit  francs,  établie  par  le 
décret  impérial  du  3  octobre  IkM  pour  lu  dépêche 
simple .  avec  augmentation  de  moitié  pour  chaque 
diiuinc  de  mots  excédante.  Sur  cette  taxe,  une  part 
do  trois  frincs  (deux  loues)  sera  allouée  a  l'admi- 
mstratiou  espagnole  pour  le  parcours  entre  Mahon 
cl  Carthagène. 

7.  En  cas  d'interruption  dans  1rs  communica- 
tions sous -marines  entre  Port- Vendre*  et  Mahon, 
les  dépêches  échangées  entre  la  France  el  l'Algérie 
seront  dirigées  par  les  lignes  terrestres  de  Franco 
et  d'Espagne  jusqu'à  Carthagène  .  et  par  le  cible 
français  de  Carthagène  k  Oran.  L'administration 
espagnole  prend,  en  ce  cas,  pour  lé  parcours  entre, 
la  frontière  francoes  pagnolc  et  Carthagène,  les 
engagements  exprimé»  dans  l'article  du  présent 
acte.  La  taxe  de  la  dépèche  simple  échangée  par 
cette  voie  restera  fixée  A  huit  francs ,  une  part  de 
trois  francs  (deux  zones)  continuant  d'être  allouée 
A  l'administration  espagnole  pour  le  parcours  en- 
tre la  frontière  franco-espagnole  et  Carthagène. 

8.  Les  dépêches  internationales  transitant  par 
la  France  A  destination  de  l'Algérie,  et  réciproque- 
ment, continueront  A  être  soumises,  pour  leur  par- 
cours ,  depuis  leur  sortie  de  France  jusqu'à  l'at- 
terrisseinent  en  Algérie,  a  la  taxe  de  six  francs 
(quatre  zones).  Une  pan  de  trois  franc*  sera  éga- 
lement allouée  k  l'administration  espagnole  nour 
le  parcours  sur  ses  lignes,  une  taie  de  un  franc 
cinquante  centimes  restant  applicable  k  chacun 
des  deux  cibles  français. 

9.  Le  parcours  du  cible  d'Oran  k  Carthagène  sera 
de  uiêirie  évalué  A  un  franc  cinquante  centimes 
tune  zonej  pour  les  dépêches  que  l'Espagne  ou  le 
Portugal  adresserait  en  Algérie. 

10.  L'arrangement  ci-dessus  aura  force  et  va- 
leur peudant  tout  le  temps  que  le  cible  de  Cartha- 
gène a  Oran  continuera  a  fonctionner. 

En  foi  de  quoi,  nous,  ministre  et  secrétaire 
d'État  au  département  des  affaires  étrangères  de 
Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  ,  avons  signé 
la  présente  Déclaration  cl  y  avons  fait  apposer  le 
sceau  de  nos  armes;  Déclaration  qui  sera  échan- 
gée contre  un  document  analogue  signé  par  le  mi- 
nistre de*  affaires  étrangère»  de  Sa  Majesté  Catho- 
lique. 

A  Paris,  le  «♦décembre  1863. 
(t.  S.)  Signé  Droitn  de  Lot)T5. 
Art.  2.  Notre  ministre,  etc. 
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de  papier  timbré  (Déer.  13  mit),  10.  —  Mode  de 
perception  do  droit  4e  tonnage  imposé  sas  navires 
élranrers  4aaa  les  ports  de  l'Algérie  (L.  13  mal), 


_  V.  Chemin*  dt  fer. 


Plarttdt  çttrrt,  Té- 


BaailaBajrrla.  —  Abrogation  de  diverses  diipoil— 
tloas  4a  décréta,  ordonnance*  on  réglemente  généraux 
concernant  la  beulangerio  (Déer.  11  juin),  86.  — 
■  Dépositions  relative»  h  la  boulangerie  Je  Parti  (Déer. 

•aialcel 'de l'fi*».-  Règlement  définitif  (l.  18  min), 

-..'•et  4a  1860.  -  Règlement  définitif  (L.  17  mai), 

i««iel  de  1863.  —  Suppléments  de  crédits  (L.  13 
■si  i,  15.  —  Répartition,  par  chapitres,  de  cei  lap- 
(Déer.  M  jaia).  90. 

i  4e  1864.—  Budget  ordiosire.  contenant  des 
relative*  ao  linhre  des  effet*  publics 
s,  a»  récépissés  des  compagnies  des  chemins 
4e  1er,  aax  droits  d'enrefiitremenl.etc.  (L.  13  oui), 
11.  —  Budget  extraordinaire  (I..  13  mal),  15.  — 
Répartition,  par  chapitres,  des  crédits  ;Décr.  M 
■or.)  .11*.  —  Répartition,  par  articles,  da  crédit 
accordé  aa  ministère  do  la  justice  (Mer.  4  die.), 

m. 


de! 


Caatoaa.  —  Limites  des  dei 
{L.  16  mil),  10. 

carrière*  daa»  U  Seîoir,  U  (Unie-Savoie  ell'Ariége 
fDéer.  7  et  18  mars),  9.  — Id.  dan»  le  Doubs  (Déor. 
30  mal),  «4. 

Chambre  des  arts  el  manufacturée.  —  Institution  h 
Maternel  d'eue  chambre  conralutive  (lléer.  16  ocl.), 
113.  —  Reooavellemenl  dea  chambre*  eeniultalives 
(Déer.  14  ocl.),  113. 

Chancellerie  consulaire  (Droits  de}.  —  V.  /»«• 


Chaaae  (Fermages  4e  la).  —  V.  En  (Coarsd','. 

Chemina  de  far.  —  Mise  en  adjudication  4e  la  con- 
cession des  chemina  de  1er  do  Napoléon-Vendée  aus 
Sables  d'Oloaae,  el  de  Napoléon-Vendée  h  Uroewlre 
(Déer.  15  sept.  1861',  8.  —  Id.  du  chemin  4e  1er 
4e  Bordeaux  su  Verdoe  (Déer.  4  mars),  11.  —  Id. 
4a  chemla  de  fer  de  Dunkerquc  h  la  frontière  belge 
(Déer.  16  avril),  Tl.  —  Approbation  de  l'adjudica- 
tion de  ces  roecoaa»as  (Déer.  1S  mal  cl  1  Jula),  Tl. 
—  Service  de  U  pence  des  chemins  de  1er  dans  les 

Annie  1863. 


loealllés  où  II  n'existe  pss  4e  commissaire  apéclal 
(Déer.  1»  avrili,  15.  —  Détermination  des  formes 
suivant  1er  ruelles  la  compagnie  dea  chemin  de  fer  de 
l'Est  aéra  teuoe  de  faire,  vls-a-vli  de  l'Eut,  diversea 
jasliScatioas  (Déer.  1  nul),  31.  —  Id.  ta  ce  qui 
concerne  les  compagnies  d'Orléani,  4a  l'Ouest,  du 
Midi  et  4e  Lyon  (Déer.  A  mai  el  6  juiaj .  71.  — 
Approbation  de  I*  convention  panée  avec  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  Vicier-Emmanuel  (Décr.t7 
mai),  97.— Id.  de  celle  paaaéeavec  les  compagnies  de 
l'Eu,  de  l'Oorst,  da  Midi,  de  Lyea  et  de  la  Méditer- 
ranée (Déer.  tl  juin),  97.  —  Id.  de  celle  passé» 
avec  la  compagnie  de  Paris  i  Lyon  el  »  la  Méditer- 
ranée, concernant  l'exécution  des  chemins  de  fer  al- 
gérien! (Déer.  Il  jalal,  91  Id.  de  celle  passée 

avec  la  compagnie  d'Orléans  (Déer.  6  jaill.),  97.  — 
Dispoiliioni  relatives  :  I  •  aux  inspecteurs  généra» 
daa  chemins  de  fer  ;  1°  aux  inspecteurs  principaux  de 
l'exploitation  commerciale,  aux  inspecteurs  particu- 
liers el  aux  commissaires  de  turvelllaace  (Déer. 
11  juin),  113.  —  Détermination  des  formes  suivaal 
lesquelles  la  compagnie  du  eJiemin  de  fer  Victor- 
Emmanuel  sera  tenue  de  faire  diverses  justificationi 
(Déer.  6  aoat).  97.  -  Convention  conclue  avec  la 
ltc:,fc>iqua  pour  l'éublrisement  d'an  chemin  de  fer 
direct  entre  Llle  et  Tournay  (Déer.  16  aoat),  97.  — 
Approbation  de  U  convention  passée  avec  la  compa- 
gnie houillère  de  Déthuae  pour  l'exécution  da  chemin 
de  fer  de  la  Baisée  b  Lille  (Déer.  19  aoat),  l  il.  — 
Mise  en  adjudication  de  la  concession  d'an  chemin  de 
Perpignan  à Predee  (Déer.  18  juin',  III.  —  Appro- 
bation de  l'adjudication  de  cette  eoncesaloa  (Déer. 
19  eodU,  III.  —  Détermination  des  lormes  suirsat 
It-jqoetles  la  compagnie  4a  chemla  de  fer  de  Paria  b 
Lyon  et  b  la  Méditerranée,  conrctiionnnire  de*  che- 
min! de  far  algériens,  sera  tenue  4e  faire  diverses 
justifications  (Déer.  10  icpt.),  ni. 

—  V.  tudatl  dt  1861. 

CndJei  de  commerce.  —  Modification  du  litre  6  da  livre 
I"  du  CoJe  4e  commerce,  «or  lo  gage  commercial  el 
lea  commissionnaires  (L.  13  mai),  16. 

—  V.  Steielii  é  rtspeuatoM  limitée,  Sixitltt  n 
commandité. 

f'nilc  pénal.  —  Modifications  de 
du  Code  pénal  (L.  13  mal),  41. 

—  V.  FUamla  délits. 

Colonie*.  —  Fixation  des  traitements  des  magistrats 
el  autre*  fonctionnaires  du  Cours  impériale!,  des 
Irtbnnaux  de  première  instance  et  dea  tribunaux  de 
paix  dea  colonie! ,  aiati  une  dea  parités  d'offices  icr- 
vant  de  base  à  la  Uquidalioa  des  pensions  de  retraite 
(Déer.  17  jaav.',  S.  —  Application  an  Sénégal  da 
différente!  dispositions  inr  l'enregistrement  et  le  tim- 
bre (Déer.  Il  févr.),  10.  —  Id.  aux  Antilles  el  b  la 
Réunion  du  décret  du  19  mars  1851,  portant  que  les 
jugea  suppléants  peuvent  être  chargea  de  la  confec- 
tion des  ordre!  et  dea  distribution!  par  contribution 
(Déer.  Il  févr.1,  III.  —  Id.  aux  colonies  dei  An- 
tilles, de  la  Réunion,  de  la  Guyane,  de  l'Inde  et  dea 
liée  Saint-Pierre  et  Miqneten,  de  la  loi  du  9  mai  1661 , 
relative  b  la  légalisation  par  lei  Jegea  de  paix  dea 
signatures  dea  notaire»  el  des  officiers  de  l  étal  dru" 
(Déer.  7  mars),  II.  -  Id.  au  diverses  colonies 
de  la  loi  du  11  nul  I8S8  sur  t>  saisie  immobilière  el 
Tordra  (Déer.  7  mars),  1 1 .—  Id.  b  la  Guadeloupe,  h 
la  Martinique  el  b  I»  ltionion.de  la  loi  du  6  déo.  1850 
sur  le  déeeveu  de  paternité  au  cas  de  séparation  de 
corps  (S.-C.  7  marsl,  8.  —  Id.  dam  lei  autres  co- 
lonies (Déer.  8  avril),  il.  —Id.  de  diverses  dépo- 
sitions des  lois,  décrets  et  ordonnances  sur  les  *é- 

08.— Orga- 


I"  avril).  13.  —  Evaluation  dea  inscriptions  de 
rente  S  p.  0/6  formant  le  capital  social  des  ban- 
ques coloniale!  (Déer.  13  avril',  10.  —  Perception 
des  droiU  de  timbre  b  la  charge  de  la  banque  da  Sé- 
négal (Dérr.  4  marsl.  15.  —  Id.  pour  les  baaqort 
de  la  Martinique  et  delà  Guadeloupe  (Déer.  11  avril), 
15.  —  Modification  pour  la  Martinique,  la  Guade- 
loupe et  dépendances,  de  divers  délaie  en  matière 
civile  et  commerciale  (Déer.  11  nvril),  S«.  —  /«-. 
pour  la  Réunion  (Déer.  11  avril).  59.  —  U.  p,ar 
la  Guyane  (Déer.  18  aoat),  108.  —  Id.  peur  le  Sé- 
négal et  dépendance*  (Déer.  19  eoot),  109.  —  lé 
pour  les  divers  établissement*  français  de  llnde 
(Déer.  19  août),  110.  -  Id.  pour  les  Née  Saint. 
Pierre  M  Mlqnelon  (Déer.  19  aofil),  lit.  —  Proro- 
galioa  da  délai  fixé  pour  le  remboursemeut  Intégral 
dea  boni  de  calera  mie  en  elreatatiou  b  la  Maritale.» 
et  b  ta  Guadeloupe  (Déer.  1  juin),  94.  -  P,„rr,*<; 
de»  rrève*  aux  fie*  Saint-Pierre  el  Mlqnelon  (Déer. 
6  juin1,  96.  —  Expropriation  pour  eaaae  d'utilité 
publique  ans  tien  Saint-Pierre  et  Nfquelon  (Déer. 
6  juin»,  9».  —  bispoelllona  concernant  lea  memirn 
dea  Cours  impérialea  de  la  Réunion,  de  la  Martinique 
et  de  la  Gaadetoape.  appelée  b  préaider  et  b  com- 
poser les  Coure  d'assises  tenues  hors  des  chef.-l.p,, 
4e  cet  colonies  (Déer.  ta  j,:,,,  «s  _  R<fjlM  jr 
le  presse  dans  1rs  eoloaies  de  la  Ctudeleupe,  de  la 
Nartinlqae  el  de  la  Réunion  (Déer.  »  juill.),  91 .  — 
Modilceliona  aax  iuluta  de  ta  Société  du  crédit  colo- 
nial, qui  prend  le  nom  de  SsetVie  da  Crrdll  fbncirr 
»lnni*;,  el  anlorieatloo  de  l'éUMieaemeal  de  ee 
Crédit  daai  le*  colonie!  4e  la  Martinique  el  de  la 
Guadeloupe  (Déer.  31  uni),  lit.  —  Convention 
pour  réubuaiemrot  da  Crédit  foncier  dan*  lea  colo- 
nies de  la  Nartinlqae  et  de  la  Guadeloupe  'Déer. 
3t  août),  111.  —  La  Société  du  Crédit  foncier  co- 
lonial mi  autorisée  b  étendre  ses  opérations  b  la  colo- 
nie de  la  Réunion  (Oécr.  7  oct  ',  111.  —  Conven- 
tion pour  l'élabllisement  du  Crédit  foncier  daai  U 
colonie  de  la  Réunion  (Déer.  7  ocl.l.  I  il.  _  Dél.- 

frVnçsJ,  4e  rim.?  (Il^^J"), V*e?fc,,"""">*,,W 
Ceneenlaaalrca  de  police.  -  Le  nombre  des  corn- 
(Binaires  de  police  de  la  ville  de  Parti  eil  porté  b 
67  (Déer.  13  mal),  Tl. 
Conimlaalamnalrca.  —  V.  Code  de  eemmeree. 
Comaell  d'Eut.  —  Réserve  aax  auditeurs  aa  Con- 
seil d'Etat  d'an  certain  nombre  de  places  dus  l'ad- 
miniitration  el  dans  la  magistrature,  cl  liallon  do  la 
durée  de  leur  liage  aa  Conseil  (Decr.  7  sept.),  106. 
—  Fliatioe  b  troii  da  nombre  dei  vice  présidenii  du 
Conseil  d'Etat  (Déer.  18  oct.),  116. 
Conncll*  de  préfecture.  —  Instruction  sur  l'exécu- 
tion du  décret  relatif  b  la  publicité  dea  audiences  dei 
conseil!  de  prélecture  (Clrcnl.  Il  jaav.),  9.  —  Die- 
pesllloBi  relatives  aa  conseil  de  préfecture  da  dépar- 
tement de  la  Seine  (Déer.  17  mars),  II. 
Cealrlbulleua  directes.  —  Instruction  poarl'eié- 
eatlon  de  la  loi  relative  b  l'Impôt  sur  le*  voitures  et 
chevaux  (31  ocl.  1861),  1.  —  Réponse  de  l'admi- 
aiilration  b  diverses  question!  au  sajet  de  l'exéca- 
Uon  de  la  mtme  loi  (Cire.  Il  jaav.  1663),  S. — 
Tableau  des  grade*  el  emploi*  doel  les  ittnlairei  ont 
droit  b  l'exemption  de  la  taxe  pour  les  chevaux  et 
voilures  qu'il!  possèdent ,  en  conformité  des  règle- 
ments du  eerrire  militaire  o* administratif  (l«  févr.), 
18. 

Cerae.  -  w  ,-   ,t  oa  ,or, 


nrae.  —  Prorogation  de  la  loi  p 
d'arme*  en  Cerae  (L.  13  mai),  10. 


(•«ira 


dei 


b  la  Cour  Imp.  de  Part*  (L.  13  mars);  1 1 . 
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—  Création  d'une 

même  Cour  (Déer.  18 
—  V.  a.  ferrie,  Colouitt, 
€  rédl»  fooeler.  —  V.  C»l««i« 


civile  h  h 


M». 


Déeerallaae.  —  Création  d'nne  médaille  couimé- 
morative  de  l'expédition  da  Mexique  (Dto.  19  aoll), 

«►0 

—  Circonscription  des  errou- 
«I  de  Cambrai  (L.  16  mai), 


dissemeols  Je  Vt 

ÎO. 

—  V.  Ces/sa*. 

Dea*  H  l*g*.  —  lmuulricalellon  de*  litres  d*  renie* 
on  de  propriété  provenant  de  libéralllé»  faite»  a  des 
établissements  religieux  >1K  affectation  an  soulage- 
ment dei  funa  (Av.C.  dUl.  I*  jenv.),  «6. 
Ommm,  —  DUposillsn»  générales  »nr  le»  douai»  : 
Tarit»,  tnperUliMM,  Exportation* ,  Prime»,  etc.  (L. 
10  mai),  39.  - —  Droit*  d'enirée  sor  le»  alcools,  fixé* 
*tm  Ici  Pivs-Bas  (Décr.  30  mal).  St.  —  Eiteosloo 
de»  dispotllioo»  do  décret  do  19  mai  U61  à  cer- 
lafaie»  marchands»*»  d'origine  et  de  menataclure 
belges  Importé*»  autrement  que  par  terre  ou  par 
naTlre»  français  0*  belges  {Met.  10  Jslll.},  91.  — 
Tarif  d'entrée  dea  inailea  de  pétrole  et  de  schiste  rec- 
tifiée» cl  épurée»  (Décr.  16  jnui.},91.  —  Importa- 
lion  en  France  de  eertelae  produits  originaire*  de 
l'Algérie  iDécr.  1  »»pt.).  99.  —  Tarif  de»  fer»  a 
l-iapcruiUs  ea  Algérie  (Décr.  7  »ept.),  lu.  — 
Tarif  a  Importation  de  eolTre  par  o»  allié  de  ituo, 
laminé  ea  katla,  en  barres  ou  eu  planche»  (Décr. 
7  oct),  III.  —  Taie  a  l'tnjporleUos  da  tel  ammo- 
niac anglais  on  belge  (Déer.  13  nov.),  tté.  —  Sap- 
pression  du  dra«btcl,  accordé  à  leiporiatkm  du  sel 
(Décr.  *»  nov.),  II*.  —  Tarif  d'impor- 
otoo  en  lalae  (Déer.  10  déc.),  114. 


E 


Kett  (Cours  d').  —  RecooTremeal  d»»  formage»  de 
la  pèche  et  de  la  chatte  lur  le»  eeara  d'eau ,  de» 
produit*  de  la  récolle  de»  franca-bords  et  de»  rede- 
vance» pour  prite»  d'eau  et  permissions  d'uioc  (Décr. 
15  mer»),  15. 

—  V.  Mtirte: 

rchclle*  du  Utaat.  —  Création  et  détermination 
de»  toacllen»  de  coniol-jege  h  Alexandrie  (Décr. 
5  déc).  i«7. 

Keasle  de»  Beau-Art».  —  Organisation  de  l'Ecole 

(Décr.  13  nov.),  110. 
Eeesc  polytechnique.  —  Réorganisation  (Décr.  30 

BOT.),  110. 

i:arr«tstre*nea«.  —  V.  Rtégrl  de  1861,  Cofo- 
niu. 

F<*nll**esneata  pabHca.  -  V.  Ont,  FaM- 


»«e»  «"Velue»,  Ttitmttt. 


I 


Fabrique*  d'érll***.  —  Régie*  d'iminictiNi  a  <ai- 
vre  en  matière  d'autorisation  de»  don»  et  legs  et  de» 
acquisitions  et  Tente»  ceooeraant  lea  fabriques  d'é- 
glise» et  le»  établissements  ecclésiaatlqao»  on  reli- 
gieux (Cire.  10  avril  1801),  lié. 

Finance*.  —  Organisation  floasclere  dau  le»  ter- 
rileire*  de  le  Cochinctslae  ssr  lesquels  «'étend  l'auto- 
rité française  (Déor.  10  jaaT.),  S. 

—  V.  Budget*. 

Flagrant»  délits.  -  Imlrunlion  des  flagrants  délit» 


G 


-  V.  CoJtit  t 


TABLE  DES  MATIERES. 

Ccndarmfrte.  —  Régteosent  sar  U  lolde,  I* 
T«e»,  l'administration  et  la  comptabilité  de  la  | 
darmerie  (Décr.  1$  férr.),  I». 


Ittatrasedlem  publique.  —  InslUatloa  d'as  comité 
qui  sera  appelé  b  donner  son  ail»  motivé  toute»  le» 
fols  qu'A  posera  y  avoir  liée  b  la  révocation  d'un 
professeur  de  l'eDMlgaeeieBl  supérieur  on  de  l'en- 
eeignenif  ni  secondaire  (Décr.  il  jsill.),  97. 

Ilde*  (Hélai  dea).  —  Institution  el  organlsa- 
(Dto.  19  juin).  110. 


en  gras.  —  V.  Fca/M  ssMigae-j 
Marine.  —  CréaUon  u  portée  llrest  d'un  élabllise- 
ment  dit  de»  pupille»  de  la  marine  fDécr.  15  asv. 
1861),  14.  —  DlipatUiont  relatlTes  bcet  établisse- 
ment Décr.  8  avril),  18.—  Dispositions  relative*  h 
rembarquement  do  novice»  ea  remplacement  dee 
mousse»  isr  te»  bateasi  destiné»  b  la  petite  pèche 
(Décr.  1  mal),  31.  —  lé.  b  l'Inscription  maritime  cl 
bla  formation  da  personnel  de»  éqm  p  ires  de  le  flotte 
(Décr.  11  ocl.1,  114.  —  Réorganisation  du  corps 
du  commissariat  de  la  marine  (Décr.  7  oct.),  118. 
Mexique.  —  V.  Dfcaralim. 
Ministère*.  —  Modification  de»  attributions  d*  Cinq 

ministères  (Décr.  13  jsln),  87. 
Mont -de- piété.  —  Disposition»  relative*  ans 
opération»  de  prit  consenties  par  le  mont-de-plété  de 
Pari»  (Décr.  11  sont),  97. 

naturelle  (Déc*.  19  dee.).  117. 


s.avlgnlton.  —  AffraocMiseoiesi  de  tout  droit  de 
losange  pour  le»  navire*  belge»  Tenant  directement 
de»  port»  belge»  arec  char» rasent ,  ou  d*  tout  aalre 
port  quelconque  sans  cb-ire/ment  (Décr. 6  aoat.i,  93. 
—  Conditions  dea  examens  de  capitaine  an  long 
cour»,  do  malice  aa  cabotage  et  de  pilote  (Décr. 
11  ocl.J,  115.  — Sapprosslon  d»  l'obligation  du  rOlo 
d'^oipage  pour  lu»  naître»  el  baleaax  employé»  b 
aa  certain  genre  de  navigation  (Déer.  95  oot.), 
113. 

—  V.  A  ferrie,  Traitât  rafersa/ieiwar. 

Km»  Ire*.  —  Exemption  de»  droit»  de  chancellerie 
consulaire  posr  les  naTlre»  ne  jasgessl  pas  plu»  de 
trente  tonneaux  (Déer.  18  nor.),  119. 

-  V.Jif«»r,*/w». 


Pèrhe.  —  Péehe  de  la  truite  et  dn  sanmon  du*  U 
partie  flarlale  de»  cours  d'eaa  naTlgable»  on  non  na- 
vigables de  l'Empire,  b  l'etoeptlon  da  Rhin  et  de  Is 
Didsssoa  (Déer.  inect.J,  lié.  —  Interdiction  de 
Is  pèche  de  Is  truite  el  du  sanmon  Uni  b  la  mer,  le 
long  de»  coi*:,  que  dans  la  partie  de*  Heures,  ri- 
vières, étangs  et  eananx  eh  le»  eaax  août  talée» 
(Décr.  14  oct.l,  lié.  —  Disposition»  relative»  b  ln 
pèche  edUère  dan»  le  quartier  de  la  Hoogso  (Décr. 
14  janv.),  8.  —  Modification  d*  l'art.  110  du  décret 
do  4  juillet  1855 ,  relatif  b  la  pèche  cdlière  dan»  le 
1*  arronditteaienl  maritime  (Décr.  6  mai) ,  1 14.  — 
U.  de»  art.  189  el  193  dn  tlécrel  dn  19  nov.  1850, 
■sr  la  police  de  la  pèche  cdlière  dan»  le  s*  arren- 
dlnemeat  maritime  (Déer.  19  sont),  m.  —  Divi- 
sion de  la  prad'homle  de  Celle  en  deux  pradasmle» 
distincte»  (Décr.  0  déc.)  ,  114.  -  Abrogation  de  la 
défense  fuie  b  tout  capitaine  de 
la  pèche  de  la  mono  en  Islande  de 
le  1"  avril  (Déer.  9  oec),  190. 

—  V.  Eau  (Court  d'). 

Place*  de  guerre.  —  Classement  de  la  batterie  de 
Casse»  dans  la  deuxième  série  dt-s  pisces  de 


et  sa  rang  des  peste»  militaire»  (Déor.  8  J»bt.),  B. 
—  Réduction  de  la  premier»  tooe  dos  servitude»  de 
la  ptaes  de  BUdah  (Dde.  14  jass.),  8.  —  Mclaata- 
ment  da  mur  d'enceinte  du  quartier  de  caTalerte  du 
Barde,  serrage  détaché  de  Is  place  de  Coaatanuae 
(Décr.  11  mers),  II.  -  H.  dea  aadens  ouvrages» 
d«  Pierre-Levée ,  dé  pend  an  «es  de  la  place  da  lus 
d'Yen;  el  classemenl  da  aoevaaa  fort  do  Pierre- 
Levée  den»  Is  deuxième  série  de»  place»  de  guerre, 

au  rang  des  po.ies  militaires  '  Décr.  1g  maral,  11.  

Classement  dons  la  deuilOme  série  dea  places  de 
guerre,  au  rang  des  poste*  militaire»,  de  la  batterie 
de  111e  Triâtes,  dépendance  de  la  place  de  Goimper 
(Déer.  H  avril),  II. 
Polie*  sanitaire.  -  Durée  des  mesure»  aandtaires 
app Hcabtet  aut  srriTsges  eu  patents  bnrte  de  lièvre 
janne,  dans  l'Océan  el  dans  1»  Manche  (Décr.  7  sept  ), 
108. 

Populniion.  —  Rectllcallon  des  tableaux  dn  la  pe- 
pulaUoo  de  l'Empire  (Décr.  17  janv.),  5.  —  ld.  en 
ce  qui  caneerne  Is  ville  d'AJitlrcu  (Décr.  IO  oel.). 
113.  " 
Postes.  —  Correspondance*  expédiée*  par  la  voie 
des  paquebols-poiie  IranrAis  nailguanl  dans  la  nier 
des  Antilles  el  dans  le  golfe  da  Netbios,  soit  de 
l'une  de*  colonies  m  g  luise»  d'Amérique  poux  une 
autre  de  ces  colonies ,  soit  de  l'ose  des  dites  colonies 
peur  Caba  el  le  Mexique,  el  rie*  rcrsd  (Décr.  16 
mer»!,  11.  —  Correspondances  expédiées  par  la  toIc 
des  paqaeaols-poite  français,  toit  de  la  France  ot  de 
l'Algérie  pose  le*  colonies  anglaises  desservies  par 
ces  paquebots,  soit  desdtle»  colonies  pour  la  France 
et  l'Algérie  (Décr.  Il  arril).  11.  —  Correspondan- 
ces par  la  vole  de*  paquepou-potle  français  :  i»  en- 
tre la  Martinique  et  la  Guadeloupe;  9°  entre  eea  co- 
lonie, et  le*  colonie,  anglaisée  d'Ainériuue  de.servle, 
parlesdiu  paquebots  IDécr.  31  avril),  100.  —  Cor- 
reifundances  entre  le»  pestes  de  la  Métropole  el  lea 
postes  de»  Colonie*  française*,  Isat  par  la  voie  dea 
paquebots-poste  français  qae  par  eeUe  de»  service; 

britanniqaes  (Décr.  7  sept.) ,  toi  Taxe  ntstpié- 

menuire  sur  les  lettres  expédiée*  après  le»  demiVrrs 
levée»  (L.9  m*l),  19.  —  Délais  pendsnl  i»quel* 


i  après  le*  levée*  générales  ponr- 
ront  lire  eipcdlé*s  moi  ennara  nne  taxe 
taire  (Décr.  16  mai),  19.  —  Convention 
ne  lia  de  poste  ooadae  niée  Is  Bavière  f  Uérr 
11  jolll.),  93.  —  Exèenlion  de  cette  convention 
(Décr.  18  oct.),  113. 
Prcfeexare.  —  Les  préfecture*  de  la  Meartbe  et  de 
I*  Corse  lonl  élevée»  b  Is  I»  olssse  (Décr.  lo  oct.). 
110.  -Celle.  d„  l'A.sue,  du  ll.ul-RHin  ., 
H-Cexonne  lèsent  b  la  1*  claase  (Décr.  te  aaaj). 

Préfet*.  —  Instltsiion  dn  titre  de 

(Décr.  18  férr.),  9. 
Prud'homme*.  —  Modification  de  la  composition 

da  conseil  de   prud'hommes  de  Tarare  (  Décr 

1 1  févr.\  8.  —  M.  de  Fier»  (Décr.  «  a,.  J 

Id.  de  Met»  (Décr.  11  avril),  11.  —  u.  de  Ueru.» 
Wcr.  11  nov.),  119.  -  14.  de  Calai»  Décrî 
11  nov.),  tio.  —  Etablissement  d'an  ceascil  de 
prud'homme  b  Tlnchebr.j  (Décr.  7  ocl.),  m. 


■eemlesmenC.  —  Contingent  pour  la  classe  de 

1863  (Décr.  18  avril),  16. 
Blvtère*.  —  La  rivière  d*  Lace  (Somme)  cesse 

d'être  cliSîée  parai i  les  rivière*  navigables  ou  flous- 

blet  (Décr.  M  aov.),  no.  —  ld.  pour  nne  partie 

dn  Gardon  (Décr.  14  déc.},  110, 
—  V,  Ed*  (Conrt  d'». 

Houlstse  (Police dn).  —  Etablissement  sur  le*  roatei 
impériale*  el  départementale»,  ainsi  que  sur  le*  che- 
min* de  grande  communication ,  de  barrière*  pear 
reilreladre  Is  circulation  pendant  le  dégel  (Déor. 
90  tiodl),  99. 


s 


■oelé'é»  b  responsabilité  UmRée .  —  Création  d*  ces 
■Mlété*  (L.  S3  m*l),  T». 


Digitized  by  Google 


•Jaetétéa  en  ceetaaadHe.  —  M*4ite*liM  de*  art.  17 
et  *8  do  C.odr  de  commerce  (L.  6  Bai),  M. 

■arlitr»  {Irinfém.  —  Lot  tactile*  aaeUTBic»  cl 
aotret  attoi-iatiioi  commerciale»,  induUneJlet  oo  11- 
BiDcicrcs,  légalement  coniUluiei  iao»  lea  Paya-Bal, 
•oui  »alon^M  a  eiereer  levi  droit,  coi  France 
(Mer.  M  ,aill.),»3. 

—  V.  «aa*tW4>1864. 

«aerr».  —  Kualion  do  uni  de  la  prii*  en  <  barre 
dut  1»  («briquet  de  werc  «boonie*  (Mer.  1* 
«•M),  M.  —  14.  d«  1>  un  lirai*  tar  lot  taeret 
»r«ti  4e  canne  (Mer.  S9  isél),  9». 


Tabac.  —  Mite  ta  tente,  darn  le»  diibiu,  de  nott- 
telle*  etpecat  de  cigare*  ftlriqnit  a  U  tltrane.  el 
teate  directe  ui  e«a«oaaateart  det  ufcaet  ilraa- 
fcn  da  UaUlale  el  de  laaaca  fakrlaaét  4e  dUMrentci 
tarte*  (Dier.  t9  et  non  10  jai»},  100. 

Télégraphlr.  —  Taie  :  1e  dat  défiche»  pmect, 
éuiiw,  etc.,  munit  par  le  télégraphe  aa  norea 
de  l'appareil  aatof  raphia,»»  ;  1«  des  dépêche»  téli- 
rraphiijuei,  prit**»  éenaarée»  ealre  let  natlre»  es 
ater  et  let  potte»  èatclre  »*ra«pbi>riiioc»  le  littoral 
(L.  17  mai ,  st.  —  Taxe  des  dépithe»  teMèfraphl- 
tir*  ttee  la  Detrjoae  {Ma.  1*  ami),  10.  — 
14.  arec  le  Graad-Dache  de  Laiembourï,  (Dier. 
S  ■  août),  99.  —  li.  tTec  U  Saittc  (Oéer.  30  die.}, 
111.  —  Contention  atec  l'Eipagae  pear  l'éuolii- 
Mawot  d'une  lirne  ltlirrapbi<for  taira  ce  paj»  et 
|-AI«ér>e  (Dit».  30  die.),  ttT. 


TABLE  DES  MATlER  ES. 

Tcataateal.  —  Dupoiitiont  concernant  let  1er»  aa 
prciôt  Je»  cnnimone»,  det  piarret,  de»  iuMittcaeni» 
publia  »»  d'atilHi  pvMiqae ,  de*  attoclaUont  rtdi- 
KiiniM,  etc.  (Mer.  50  jaUl.),  99. 
Timbre.  —  Fiutlaa  de  U  talear  det  monnaies 

►aar  la  percap- 
la*  »li  dernier»  mol»  de  l'aaaie  1163, 
da  droit  de  timbre  établi  tar  let  Ulrtt  de  natta .  aa- 
pranu  et  aatrt*  effeu  public*  det  goittraeatealt 
étriorert  (Mer.  30  mail,  100.  —  14.  pear  la  per- 
ception peadaat  l'aaaie  1864  (Hier.  Il  die.),  133. 
—  AppetUioa  da  timbre*  mobile»  ur  ejaiuaaett,  ri- 
cepuit» ,  ete.,  de  diTtrt  («cuoiura  {Ait.  tO 
jaOl.),  11». 
-V.  B.dtrt  ^  ««84,  CW«*tc*. 
Traite-  lnter.iatiaaaa.  —  Traili  relatif  a  la  taHie 
det  Dappet  ceaela  atea  la  Saitte  (Mer.  18  Ban), 
10.  —  Traili  de  commerce  arec  Madaratear  (Dior, 
il  atril),  11.  —  Couteau»»  additionnelle  ai  traili 
de  diliaûtatieo  atee  r^tparae  (Mer.  19  atril  i,  16.— 
CaaTeaUaa  arec  le  Parafaa;  paar  le  reaoattilaDMal 
da  traiti  aatiriear  (Mer.  30  aui),3t. — Caotenti»» 
sJd.ii^njieUo  aa  traili  de  eanaieree  et  à  la  eoBTta- 
tiea  de  natl(ali»e  eearlai  tTee  la  Belglaae  (Dier. 
J6  jala),  89.  —  Traili  de  paii  atec  le  njuai 
d'Anaat»  (Mer.  Ier  joiU.  ,  90.  —  Traili  relatif  a  la 
suppre»iion  d«  pé*(re  Je  l'Eioui  el  i  !s  rrionne  de? 
latet  maritimet  perfte*  ea  R*lri<j»ei|1e>r.  10  todl), 
9é>.  —  Arraafetaeal  atec  la  RepaMleae  erieataic 
de  ITrafaa;,  reUtlreaieat  ai  naiatiea  de  la  eooTea- 
tiao  de  eaauwrce  et  de  natif alion  tirade 
eneal  (Mer.  «9  août),  9«. 
—  V.  Càrawat  é*  ftr,  Pnla,  TtUtrtjhit. 

»  la 
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daaie,  d'cuhl.tiemcats  p«w  l'tiicaUea  de  U  peine 
det  Infant  fnroit  (Mer.  S  tept.),  III. 

Trlbnaal  de  enaiaier<e.  —  Augmentilii"  dti  Eorrbrç 
det  joret  do  inbuail  de  commerce  de  Chtanj  l'-rr. 
13  bmti  ,  to.  —  14.  da  trttnaal  de  eeaiŒerce  ie 
n»cbeforl  iWer.  Tact.),  II». 

Tribunal  de  la  Sala*.  —  IntUtaUon  aa  trikual  de 
I"  iatlanca  de  la  Seine  de  trait  aoattam  eeaait- 
rreff en  «iM-rmeniJi  ,  et  »urmettl»li»a  dat  Irait  de 
tacritarlat  da  paraaat  audit  Iriaaaal  (Mer.  6  jala), 


da  Ualeaa  aaaeié 
a  la  loi  do  M  aval  ISM  tar  le*  teatet  paMIvaet  i* 
■arehaodiiet  en  groi  ;  M  da  dieret  da  11  mari  1839 
partant  Hfitmtai  d'admiaiilraliea  pablltjae  poar 
l'eiientioade  cette  loi  (Dier.  30  attij,  40.  — Applî- 
cation aat  tentet  de otarckaadlte*  earrot,  aatori'^d 
o*  ordoaniet  par  la  jutke  eoatalalra  es  terta  de  la 
loi  da  3  jaill.  Itai,  de  diten  artidn  do  riflenrat 
d  adminittratioa  paMi«,ae  da  11  mart  1839  (Dier. 

6  jaia),  4t.  —  14.  ant  rentet  pritaet  par  la  loi  da 
13  nui  1863,  noditcttiTe  dn  litre  6.  Ut.  I",  du 
Code  de  commerce  (Dier.  19  e«Él},  99.  —  Venlet 
psbLi-pe*  es  fre*  det  lit  el  Utut  de  coton  dam  let 
TtUet  de  Parti,  Roaea ,  Mulboaie  el  Cefaaar  (Dier. 

7  mars),  9.  —  14.  det  cain  Tertt.e  Parti  {Dier. 
13  mai;,  39.—  14.  a  Marteille  (Dier.  7  oc*.),  111. 

loltarea  ed  rbevaas.  —  V.  C«*lrih*t'<ni  rfr- 
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DES    LOIS,   DÉCRETS,   ETC.,  PUBLIÉS   EN  1863. 


La  première  colonne  de  chiffres  indique  les  date*;  le  mol  qui  suit .  la  matière;  le»  chiffres  qui  viennent  ensuite,  la  page  où  l'acte  se  trouve  rapporté. 


1862 

Avril. 

10  Cire.  Fabrique»  d'égl.,11* 
«■la. 

S  Tr.  Royaume  d'Annan,  90. 

Mit. 

9.  Tr.  Paraguay. 

ajrplraahre.. 

1*  Tr.  Madagascar,  19. 

15  D.  Chemins  de  fer,  S. 

Octobre. 

31  Instr.  Contrib.  directes.  I. 

Novembre. 

15  D.  Marine,  14. 

Décembre. 

8  Tr.  Suisse,  1». 

1863 

Janvier. 

8  1).  Places  de  guerre,  r>. 
10  D.  Fiuaoces,  3. 

13  Cire.  Contrib.  directes,  S. 

14  Av.C.  d'Ét.  Don*,  1*6. 
17  D.  Colonies,  6. 

17  Cire.  Cona.  de  préf.,  9- 

17  D.  Population,  5. 
Si  D.  Algérie,  8. 

24  D.  Pèche  maritime,  8. 

Février. 

1  Tabl.  Contrib.  directes,  15. 
1  Décl.  Télégraphie,  T. 

10  D.  Télégraphie,  7. 

11  P.  Colonies.  10. 
11  D.  Colonies,  114. 

11  D.  Prud'hommes,  8. 

18  D.  Gendarmerie,  13. 
17  Tr.  Espagne,  16. 

28  D.  Prcfets.  9. 


4  P.  Cbemius  de  fer,  Ti. 


1863 

4  D.  Colonies,  13. 
4  D.  Prud'hommes,  8. 
7  D.  Carrières,  9. 
7  S.-C.  Colonies,  8. 
7  DD.  Colonie*.  11. 

7  D.  Ventes  publiques.  9. 

17  D.  Cous,  de  prif.,  11. 

18  D.  Carrière*,  9. 

21  D.  Places  de  guerre.  11. 
23  l.  Cour  impériale.  11. 
25  D.  Eau  (cours  d  ),  15. 

23  D.  Trib.  de  commerce,  10. 

28  L.  Budget  de  1859,  11. 

28  D.  Cour  impériale,  11. 

28  D.  Places  de  guerre,  11. 

28  D.  Postes,  1t. 

28  D.  Traité  international,  10. 

Avril. 

1  D.  Colonies,  15. 

8  D.  Colonies,  21. 

8  D.  Marine,  13. 
Il  I).  Postes,  12. 

Il  PD.TraltclD.t*roatiooal,l2 
15  D.  Chemins  de  fer,  13. 
15  D.  Colonies,  20. 
18  L.  Recrutement,  16. 

22  S.-C.  Algérie,  13. 
22  I).  Colonies,  18. 
22  D.  Colonie»,  38. 
22  D.  Colonies,  39. 

22  D.  Places  fines,  21. 
22  D.  Postes.  100. 

21  D.  Prud'hommes.  21. 

22  D.  Télégrtpbie,  20. 
ÎC  D.  Chemins  de  fer,  72. 

29  D.  Truite  international,  16. 

Mal. 

2  D.  Chemins  de  fer,  31. 
2  D.  Marins,  31. 

6  D.  Chemins  de  fer,  72. 
6  D.  Pèche  entière,  114. 
6  L.  Société  en  tain.,  16. 

9  !..  Algérie,  19. 
9  L.  Postes,  19. 

9  Tr.  Bavière,  93. 


1863 

12  I>.  Tr.  Belgique,  89. 

13  0.  Algérie.  20. 
Il  L  Budget,  21. 
13  LL.  Budget,  23. 
13  L.  Code  pénal,  4t. 

16  LL.  Division  territoriale,*). 

16  I..  Dooanes,  32 

16  D.  Poste*,  19. 

16  D.  Préfecture,  31. 

20.  L.  Flagrants  délita,  68. 

23  L.  Alpin  .  25. 

.'3  D.  Algérie,  84. 

23  I..  Code  de  commerce,  26. 

23  D.  Comm.  de  police,  72. 

23  L.  Corse,  26. 

■„'3  1..  Sociétés,  73. 

23  D.  Ver  es  publiques,  39. 

£3  D.  Chemins  de  fer,  72. 

27  L.  Budget,  84. 

27  D.  Chemins  de  fer,  97. 

27  L.  Télégraphie,  31. 

30  D.  Carrière»,  84. 

30  D.  Douanes,  32 

30  D.  Timbre,  100. 

30  Tt.  Traité  international,  31 

30  P.  Vente»  publiques,  40. 


Juin 

2  D.  Chemins  de  fer,  72. 

2  D.  Colonie»,  K4. 

6  I).  Chemins  de  fer,  72. 

6  D.  Colouies,  86. 

6  P.  Colonies,  94. 

6  D.  Trib.  de  la  Seine,  tsH. 

6  D.  Vente*  publique»,  41. 
Il  D.  Algérie,  86. 
il  DD.  Chemins  de  fer.  97. 

18  D.  Chemina  de  fer,  112. 
I  18  D.  Colonies,  86. 

22  D.  Boulangerie,  86. 

i«  D.  Chemins  de  fer,  113. 

23  D.  Ministères,  89. 

Ï26  D.  Traité  international,  89. 
I  29  D.  Budget,  90. 

19  D.  Invulides,  120. 
".»  I).  Postes,  90. 

2S  D.  Tabac,  100. 


1863 

Juillet. 

1  D.  Traité  international.  90. 
3  D.  Colonie*,  91 . 

6  D.  Chemin*  de  fer,  97. 

7  Tr.  Uruguay,  98. 

Il  D.  Instruction  publique,  97. 

16  DD.  Douane»,  92. 

16  Tr.  Péage  de  IT.scaul,  98. 

20  Arr.  Timbre,  126. 

22  D.  Pus:,  s,  93. 

22  D.  Sociétés  étrangères,  03. 

30  D.  Testament,  98. 


tout. 

6  D.  Chemins  de  fer,  97. 

6  D.  Colonies,  108. 

6  D.  Navigation,  93. 

8  Cireul.  Testament,  98. 

12  D.  Mont-de-piété,  97. 

16  D.  Chemins  de  fer,  97. 

16  D.  Traité  international,  98. 

18  Cire.  Testament,  98. 

28  D.  Sorret,  98. 

29  D.  Chemins  de  fer,  112. 
29  D.  Colonies,  108. 

29  D.  Colonies,  109. 

29  D.  Colonies,  110. 

29  D.  Colonies,  III. 

29  D.  Décorations,  99. 

29  D.  Pèche  maritime,  112. 

29  D.  Roulage,  99. 

29  D.  Sucres,  98. 

29  D.  Traité  international,  93 

29  D.  Ventes  publique»,  99. 

.11  D.  Boulangerie,  93. 

31  D.  Colonies,  112. 

31  D.  Télégraphie,  99. 


«rplrnabre. 

2  D.  Douanea,  99. 
2  D.  Travaux  forcé»,  111. 
7  D.  Conseil  d'Etat,  108. 
7  D.  Douanes,  119. 
7  D.  Police  sanitaire,  108. 
7  D.  Postes,  101. 
M  Chemins  de  fer,  112. 


1663 

Octobre. 

7  D.  Colonies,  112. 
7  D.  Douanes,  112. 
7  D.  Marine,  118. 
7  D.  Prud'hommes,  IIS. 
7  D.  Ventea  publiques,  112. 
9  D.  Pèche,  126. 
16  D.  Chambre  de»  art»  et 
manufactures,  113. 

18  D.  Conseil  d'Etat,  126. 

19  D.  Pèche,  114. 

20  D.  Population,  113. 
20  D.  Préfecture,  120. 
22  D.  Marins,  124. 

22  D.  Navigation,  125. 
24  D.  Chambre  des   «ru  et 
manufactures,  113. 

24  D.  Pèche,  114. 

25  D.  Navigation,  123. 
28  D.  Poste»,  113. 


Novembre. 

7  D.  Trib.  de  commerce,  113. 

13  D.  Ee.desBeaui-Arts,  126. 

18  I).  Colonie»,  126. 

18  D.  Navires,  ||9. 

22  D.  Budget,  114. 

it  DD.  Douanes,  114. 

22  D.  Prudhommes,  119. 

22  D.  Prud'homme»,  12i). 

22  D.  Rivière».  ISi». 

30  D.  Ecole  polytechnique, 120. 

Décembre. 

1  b*d.  Télégraphie,  131. 

4  D.  Budget,  127. 

5  D.  Echelles  du  Levant,  t27. 

6  D.  Pèche  cotière,  121. 
Il  D.  Timbre,  123. 

14  D.  Rivières,  120. 
20  D.  Douanes,  124. 

29  D.  Muséum,  127. 

30  D.  Télégraphie,  124. 
30  D.  Télégraphie,  127. 
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LOIS, 

DÉCRETS,  AVIS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT,  ETC., 

AVEC  ANNOTATIONS. 


ANNÉE  1861. 


TIMBRE.  -  Timbres  iiobii.es.  —  Récé- 
pissés DES  CHEMINS  DE  f'KB. 
DECRET  HPÉIUAL  i*i  êUtUt ,  en  eiecuihn  de  t'ur- 
UcU  Ude  la  le,  in  1  •»««  «(«'*  ''«•»«•« 
Met  su  irait  4e  ri»»/  «■«*«.— (Bull.  off.  1  1 .3, 
n»  11 .95»  ) 

[1  fnw.  1864.)  —  ;  Promulg.  le  I».) 
NaroUos,  etc.;-Sur  1*  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Eiat  au  département  deshnanees;— Vu 
r.rl.4»  de  la  loi  du  4  juillet  1864  ,1).  ainsi  conçu: 
.  Les  receveurs  de  l'enregistrement  pourront  sup- 
.  pléer  a  U  formalité  du  visa,  pour  toute  espèce 
.  de  timbres  de  dimension ,  au  moyen  do  lappo- 
.  silion  de  timbres  mobiles-,  -  Vu  bu»m  l'arti- 
cle 86  de  la  même  loi,  portant  :  «  Un  règlement 

•  a  administration  publique  déterminera  la  forme 
.  et  les  condition»  d'emploi  des  timbres  mobiles 
créés  en  exécution  de  la  présente  lm  »:  -  >  u 
l'article  lOdelaloi  de  finance»  du  13 mai  IWrf'  â., 
norlant  :  •  A  partir  du  1"  juillet  prochain  .  est 
.  réduit  a  vingt  centime»  le  droit  de  timbre  des  ré- 
.  caisse»  nue  le»  compas  nies  de  chemtus  de  fer 
.  sont  tenues  de  délivrer  aux  expéditeurs,  lorsque 
.  ces  derniers  ne  demandent  pas  de  lettres  de  voi- 

•  ture  •—  Cimsidéranl  que  le  payement  du 
droit  de  "timbre  Jonnc  lieu  a  des  dilliejillés  pour 
le,  envois  Tenant  des  pays  étranges  à  dcM.nat.on 
de  France  ou  passaul  en  transit  par  la  rruiirc; 
_  5i0tre  Conseil  d'Ktal  entendu.  -  Avons  dé- 
crète et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art  1"  U  est  établi ,  en  exécution  de  I  arti- 
cle 44  de  l'a  loi  du  4  juillet  des  timbres  mo- 
b-L  au  droit  de  vingt  centime».  -Ces  timbre»  se- 
ront  conformes  au  modèle  annexe  au  présent  dé- 
cret et  ne  pourront  être  apposes  que  sur  des  récé- 
pissés accompagMul  le*  ™«"  d,M  P»JS 
étrangers  ou  sur  le»  pièces  tenant  lieu  de  récé- 
pissé "  -  Ces  timbres  seront  annules .  après  leur 
■PIH>silion,  au  moyen  d  une  grilfe.  sotl  par  les  re- 
ceveurs de  l'enregistrement,  soit  par  les  préposes 
de*  douanes  désignés  a  cet  effet  par  notre  mjoi- 


(t)  V.  L«i  annateet  de  18".  P-  »t.  -  (»)  V.  M. 

**l')U  décret  ci-dessus  »  été  P'*<<dé  «""»  "rP"1 
<■  mialsuo  de  la  Maison  de  l  Empereur  et  des  Beaux- 
arts,  ainsi  floneu  '  . 

m  Sire,  dans  la  séance  solennelle  de  »  novembre  der- 
nier. Voir*  Majesté  annonçait  oJle-mé«,e  1»  suppression 
«.chame  4M  Civil**"  "»«»'"  1  »ploll«l.»n  de. 
théau--!  était  jasqn'a  présent  assujettie.  Accueillie  avec 
lot*  et  reconnaissance  par  le»  écrivain»  et  par  lei  ar- 
[iaie.,  celle  mesare  va  recevoir  aojouM'I.ui  s»a  exécu- 
tion. Grâce  a  la  généreuse  initutive  et  «»x  inle.uons 
libérales  4*  Voire  Majesté,  aucun*  entrave  ne  »  oppo- 
sera plu  désormais  aa  libre  développement  d  «no  In- 

Année  1864. 


3.  L'administration  de  l'enregistrement,  des  do- 
maines et  du  timbre  fera  déposer  aux  greffes  de* 
cours  et  tribanaux  des  spécimens  de  ces  timbres 
mobile».  Il  sera  dressé,  sans  frais,  procès-verbal 
de  chaque  dépit. 

3.  Notre  ministre,  etc. 


THEATRES.  —  Liberté. 
Décbrt  impérial  relatif  à  la  UttrU  «Va  iMIrei.  — 
(Bull.  off.  lits,  n»  ll.Ofl)  (s). 
(6  Jaav.  1864.)  —  (Promulg.  le 

Napoléox,  etc.; —  Vu  les  décret»  des  8  juin 
1806  et  49  juillet  180"  ;  —  Vu  l'ordonnance  du 
8  décembre  184*; —  Vu  l'article  3,  litre  XI,  de 
la  loi  des  16  et  24  aoflt  1790  ;  —  Vu  les  arrêtés  du 
Gouvernement  des  45  pluviôse  et  11  germinal 
on  IV.  I"  germinal  aa  VII,  «t  14  messidor 
on  VIII  ;  —  Vu  les  ordonnances  de  police  des  14 
février  1848  et  9  juin  1849; — Vu  la  loi  du  "I  fri- 
maire an  V  et  le  décret  du  9  décembre  1809,  sur 
la  redevance  établie  au  proSt  des  pauvres  ou  des 
hospices  ;— Vu  le  décretdu  30 décembre  1854(41; 
—  Notre  Conseil  d'Etal  entendu  ,  —  Avons  dé- 
crété et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Tout  Individu  peut  faire  construire  et 
exploiter  un  théâtre,  a  la  charge  de  faire  une  dé- 
claration au  ministère  de  notre  Maison  et  des 
beaux-arts,  et  a  le  préfecture  de  police,  pour  Pa- 
ris, à  la  préfecture  dans  les  départements. 

Les  théâtres  qui  paraîtront  plus  particulière- 
ment dignes  d'encouragement»  pourront  être  sub- 
ventionnés soit  par  l'Etat,  soit  par  les  communes. 

3.  Les  entrepreneurs  de  théâtres  devront  se 
conformer  aux  ordonnances,  décrets  et  règlements 
pour  tout  ce  qui  concerne  l'ordre,  la  sécurité  et  la 
salubrité  publics. 

Continueront  d'être  exécutées  les  lois  existantes 
sur  la  police  et  la  fermeture  des  théâtres,  ainsi 
que  sur  U  redevance  établie  au  profil  des  pauvre» 
et  de»  hospices. 

3  Toute  œuvre  dramatique,  avant  d  êirc  repré- 
sentée, devra,  aux  urines  du  décret  du  30  décem- 


bre 1854,  être  examinée  et  aatorisée  par  le  mini- 
stre de  notre  Maison  et  des  beaux-arts ,  pour  1rs 
théâtres  de  Puris,  pur  les  préfets  pour  les  théâtres 
des  départements. 

Celte  autorisation  pourra  toujours  être  retirée 
pour  des  motifs  d'ordre  public. 

4.  Les  ouvrages  dramatiques  de  Ions  les  genres, 
v  compris  les  pièces  entrées  dans  le  domaine  pu- 
blic, pourront  être  représentés  sur  tous  les  théâtres. 

5.  Les  théâtres  d'acteurs  enfant 
d'être  Interdits. 

8*  sj^cf'tttdcri  de co nosi t£s v  de  i 
les  cafés  dits  cafit  rJUwtWr,  taféi-tonrcrti ,  et 
autres  établissements  du  même  genre,  restent  sou- 
mis aux  règlements  présentement  en  vigueur. 

Toutefois,  ces  divers  établissements  seront  dé- 
sormais affranchis  de  la  redevance  établie  par 
l'article  11  de  l'ordonnance  du  8  décembre  1844. 
en  faveur  des  directeurs  des  départements .  et  ils 
n'auront  à  supporter  aucun  prélèvement  autre  que 
la  redevance  au  profit  des  pauvres  ou  des  hos- 
pices. 

7.  Les  directeurs  actuels  des  théâtres  antres 
que  les  théâtres  subventionnés  sont  et  demeurent 
affranchis,  envers  l'administration ,  de  toute»  lu 
clauses  et  conditions  de  leurs  cahiers  des  char- 
ges, en  Uni  qu'elles  sont  contraires  au  présent 
décret. 

8.  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  des  dé- 
crets ,  ordonnances  et  règlements  dans  ce  qu'elle» 
ont  de  contraires  au  présent  décret. 

9.  Le  ministre,  etc. 


ClIAMMlBS  DE  COMMERCE 


Décret  tlirÉnut.  «m  crée  me  cSnnttre  4e  t 
è  Roanne.  —  (Bull.  off.  1171,  n»  11,993.)  (5) 

(9  tmow.  1864.)  —  (Promulg.  le  1  fév.) 

Idem  à  Beanne  (Cttfd'Or).  — | Bull.  off.  IIS», 
B"  13,033.) (6) 

(28  J«ov.  1864.)  — (Promulg.  le  is  fév.) 


dititrie  dont  l  lnJoence  nr  le  mouvement  des  leltres  et 
des  arts  peut  (ire  si  grande  et  si  féceade.  Tandis  que 
les  auteurs  et  les  compoilleurs  vivants  pourront  Ironver 
partirai  des  débouekoa  pour  leur»  productions  nouvelles, 
les  cfcefs-d'aevre  de  l'ancien  répertoire ,  atrraachit  du 
liens  q«l  les  rattachaient  exclusivement  aux  deux  pre- 
miers théâtres  français,  Iront,  sans  déchoir,  honorer 
les  scènes  populaires  el  y  poeter  leur  utile  enseigne- 
ment. De  ma  eVIlé,  le  Gouvernement  restera  tn  possra- 
iton  da  droit  de  soutenir,  ea  les  •aavealloananl ,  des 
étaWiMemeait  de  premier  ordre,  qui  seront  po«  les  H 
antres  des  exemples  S  suivre  el  de»  modèles  a  égaler. 
On  pnl  donc  eepérer,  Sire,  q«e  le  nlveu»  de  l'art  ne 
fera  que  s'élever  sous  l'empire  de  la  législation  cou- 


verte, et  que  le  boa  goll  public  se  réveillera  Ini-mCve 
en  se  semant  pins  libre.  Le  moment  est  favorable  pour 
faire  loyalement  une  expérience  qai  n'a  jamais  ru 
Itru  dans  des  coédition»  pareilles.  Vu  permettant  à  la 
liberté  industrielle,  littéraire  et  artistique,  d«  produite 
tout  le  bien  qu'on  doit  en  aUendre,  ou  *'a  pas  a  ro 
craindre  les  aboi  el  les  excès.  La  société,  l'ordre  et  la 
morale  conservent  toutes  leurs  garanties ,  et .  Mo  île 
désarmer  l'administration ,  le  décret  noavreu  conflrme 
Tantorllé  protectrice  des  lois  aclaellenienl  ea  vlgaew.  . 
H)\.l.oiMan.alée.4s  l«5*.  p.  I9«. 
(S-e)  Ces  chambres .  dont  I»  circocjcrlplion  e»l  for- 
mée de  chacun  des  deux  arrondissement* 
composée!  de  netil  membre». 
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LOIS  ANNOTÊfcS,  KTC.  —1M4. 


TRAITÉ  INTERNATIONAL.—  Traité 

DE  COMMERCE.  —  ITALIE. 

Décret  impkriai  porta»!  premttgtth*  du  Ttêitt  it 
ammtnt  nul»,  It  l 7  jantter  l  Ru3,  ntrt  U  Frnet 
H  tltittt.  —  (B<llt.  olf.  1114,  n°  11,938.) 

(20  mi.  18»4.)  -  (Proaiulg.  le  ti.) 

Napouéqn  ,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  noire jni- 
nislie  secrétaire  d  Etat  au  déparu 
rcs  étrangères ,  —  Avons  décrété 
qui  eail  : 

Art.  1". 

Un  Traité  de  commerce,  suivi  d'une  disposition 
addition oelle  et  transitoire  et  de  quatre  lurifs, 
avant  été  conclu,  le  17  janvier  1863,  entre  la 
France  et  l'Hulie,  et  les  ratifications  de  cet  acte 
avant  été  échangées  le  19  Janvier  1864.  ledit 
Traité,  dont  la  teneur  sait,  recevra  sa  pleine  et 
entière  exécution. 

TRAITÉ. 

fia  Majesté  l'Emperenr  des  Français  et  Sa  Ma- 
jesté le  Hoi  dTialie,  également  animes  du  désir 
de  resserrer  les  lieu»  d'amitié  qui  unissent  les 
deux  peuples,  et  voulaut  améliorer  et  «tendre  les 
relations  commerciales  entre  leurs  Etats  respec- 
tifs, oui  résolu  de  conclure  un  Traité  à  cet  effet 
et  ont  nommé  poor  leurs  plénipotentiaires,  sa- 
voir : ...  (Sni'renf  Ut  noms.) 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  do  articles  suivants  : 

Art.  1er.  Les  objets  d'origiae  ou  de  manufac- 
ture italienne  éuuiuérés  dans  le  tarif  A  joint  au 
présent  Traité  cl  importés  directement .  par  terra 
ou  par  mer,  sous  pavillon  français  ou  italien,  se- 
ront admis  en  France  aux  droits  (lié*  par  ledit 
tarif,  tons  droits  additionnel»  compris. 

2.  Les  objets  d'origine  ou  de  manufacture 
française  éiiumcres  dans  le  tarif  li  joint  au  pré- 
sent Traité  et  importés  directement,  par  terre  ou 
par  mer,  sous  pavillon  français  ou  italien,  seront 
admis  en  Italie  aux  droits  lixés  |»ar  ledit  tarif, 
tous  droits  additionnels  compris. 

3.  Les  droits  a  I  exportation  de  l'un  des  deut 
>  dans  l'autre  sont  modifiés  conformément  aux 
i  C  et  0  annexés  au  présent  Traité. 

4.  Il  est  convenu  eutro  les  Hautes  Parties  con- 
trariantes que  les  charges  supportées  par  les  pro- 
ducteurs français ,  soit  pour  les  droits  grevant  u 
l'intérieur  leurs  produits  ou  les  matières  dont 
leurs  produits  sont  fabriqués ,  soit  pour  une  sur- 
veillance, un  contrôle  ou  un  exercice  administra- 
tif étardi  sur  leur  production .  pourront  êlrc  com- 
pensées par  des  surtaxes  complémentaires  équi- 
valentes sur  les  produits  similaires  d'origine  ou 
de  manufacture  italienne. 

Eu  cas  de  suppression,  de  diminution  ou  d'aug- 
mentation des  droits  ou  des  charges  meutionnés 
dans  cet  article ,  les  surtaxes  seront  supprimer», 
réduites  oo  augmentées  proportionnellement. 

l'ar  effet  de  l'application  de  ces  principes,  les 
produits  italiens  ci-  dessous  énumérés  seront  as- 
sujcitis  aux  surtaxes  suivantes  a  leur  Importation 
eu  France  : 

Sel  'ammoniac  { hydrocalorsle  il'amae-  \ 
»'«!■•>  10'  00-  i 

Sallalc  de  soude  aabjdre,  Mate-  j  | 
■ant  M  Datas»  thss  as  viafl-  )  j""'  •  6  00  j 
cine,  povr  cent  de  set.  ....  j  ""r"-    »  *« 

Soade  artrileioll*  brûla ,  ae  liu-aal  pu  an 

adAimaai  ireaU  degrés  4  3)  I  I 

Carbonate  do  tond»  sel  de  soude),  ae  il-  F  e 

traal  s^  sa  atuimam  soliaala  det/réa.  Il  00  \  6 

Soade  ■rtiflcicllr  brûle,  tarant  aa  nom,  I 
trente  degrés  f 

Crtiuax  de  svad*  (carbonate  da  sonde  J    '  *® 

Iaaavdr»  ne  cuoicesnt  - 
psaea  aaïur*  fHei  de 
ïsr.r.r .»  j 

0  iO  / 


Sulfata  de  tonde  } 


l  anhydre  ue  ii>  ululant 
pti  en  nalare  fias  de 
vlutl-ctoq  poar  étal 

de  tel   . 

[  erlstallUé  on  hydraté.  . 

Saura  de  soade  

Sel  de  soada  (carbonate  de  soude),  titrant 

tu  notas  soiieata  degrés  

Acide  bjdrocaloriqae  (scldo  maritliqiiej. 

Chlorare  d»  chaai  

Clilorala  de  potasse. 
CMorare  de  ai*| 

Oauemtr  belkee  

Stade  da  varech  

Salin  de  betterave  

Sel  d'élaia  

Sonde  caatltqoe  

bicarbonate  de  sowte  

Silicate  d.»a.d.  I^^ii^ 

Alamlaale  de  toudo  

HjpasullUe  do  mode  

MM  ^{^«.éain/drué 

Alcool  pur,  liseurs,  eaai-de-vle  en  boa- 


0  BÛ 

o  ts 

0  co 

1  10 

0  so 
e  t» 
«  «u 

0  40 

o  et 

0  15 
«  «0 

0  50 

1  40 
0  70 
O  70 
0  55 
0  70 
0  50 
O  50 
0  50 


Vernis  h  l'esprit  de-tie,  par 
dWonl  pur  cuotsna  dans  te 


00  00 
90  00  J  2 

Il  est  entendu  que  les  sucres  bruts  et  les  sucres 
raffinés  ne  sont  pas  compris  dans  cette  nomencla- 
ture, parce  que  les  droits  de  douaue  fixes  h  l'im- 
portation de  ces  produits  comprennent  l'impôt  de 
consommation  dont  ila  sont  grevés  actuellement 
en  France. 

Il  demeure,  en  outre,  convenu  que  si  des  draw- 
baclts  étaient  accordés  a  des  produits  de  fabrication 
française,  lesdroi:»  qui  grèvent  les  produits  d'o- 
rigine ou  de  fabrication  italienne  pourront  être 
augmentés,  s'il  y  a  lieu,  d'une  surtaxe  égale  au 
montant  de  ces  drsvt  backs. 

Les  drawbacls  qui  seraient  établis  h  l'exporta- 
tion des  produits  français  ne  pourrunt  être  que  la 
représentation  exacte  des  droits  d'accise  grevant 
lesdits  produits  ou  les  matières  dont  ils  sont  fa- 
briqués. 

».  L'Italie  Jouira  des  mêmes  droits  que  ceux  qui 
sont  réservés  h  In  France  par  l'article  précédent 

6.  Si  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes 
juge  nécessaire  d'établir  on  droit  nouveau  d'ac- 
cise ou  de  eotisonimatioD,  ou  un  supplément  de 
droit  sur  un  article  de  production  ou  de  fabrica- 
tion nationale  compris  dans  le*  tarifs  auucvés  au 
présent  Traité,  l'article  similaire  étranger  pourra 
être  immédiatement  grevé  h  l'importation  d'un 
droit  égal. 

7.  Les  marchandises  de  toute  nature,  originai- 
res del'uo  des  deux  Pars  et  importées  dans  I  autre, 
ne  pourront  être  asujelties  R  des  droits  d'accise 
ou  de  consommation  supérieurs  à  ceux  qui  grè- 
vent ou  grèveraient  les  marchandises  similaires  de 
production  nationale.  Toutefois,  le*  droits  a  l'im- 
portation pourront  être  augmentés  des  sommes 

3ui  représenteraient  les  frais  occasionnés  aux  pro- 
ucleurs  nationaux  par  le  système  de  l'accise. 

8.  Le  Gouvernement  italien  garantit  que ,  dans 
aucun  cas,  les  produits  fronçais  ne  seront  assu- 
jettis, parles  administrations  communales,  à  des 
droits  d'octroi  ou  de  consommation  autres  ou  plus 
élevés  que  ceux  auxquels  seront  assujettis  les 
produits  du  pays;  et,  Dira  verso,  le  Gouverne- 
ment français  garantit  que,  dans  anenu  cas,  les 
produits  de  l'Italie  ne  seront  assujettis,  par  les 
administrations  communales ,  h  un  droit  d'octroi 
ou  de  consommation  autre  ou  plus  élevé  que  ce- 
lui auquel  seront  imposés  las  produit»  da  pays. 

9.  Les  articles  d'orfèvrerie  et  de  bijoutene  en 
or,  en  argent,  platine  ou  autres  métaux  importés 
de  l'un  des  deux  Pays  dans  l'autre,  seront  sou- 
mis au  régime  de  contrôle  établi  pour  le*  articles 
similaires  de  fabrication  nationale,  et  payeront, 
s'il  y  a  lieu,  sur  la  même  base  que  ceux-ci,  les 
droits  de  marque  et  de  garantie. 

10.  Indépendamment  du  régime  d'entrée  éta- 
bli par  le  présent  Traité  b  l'égard  des  pri>duiis 
non  originaires  d'Italie,  ces  mêmes  produits  se- 


ront soumis  aux  surtaxe»  de  navigation  dont  i 
ou  pourront  être  frappés  les  produits  importés  eu 
France,  sous  pavillon  frauçais ,  d'aillours  que  de» 
pars  d'origine. 

11.  Les  marchandises  de  toute  origine  impor- 
tées de  France  par  la  frontière  de  terre  seront  ad- 
mises, h  rentrée  en  Italie,  aux  mêmes  droit»  que 
si  elles  y  étaieut  importée»  directement  de  France 
par  nier  sous  pavillon  fronçais. 

Les  marchandises  non  originaires  d'Italie,  spé- 
cifiées ou  non  dons  l'art.  Si  de  La  loi  du  38  avril 
1816,  importées  de  l'Italie  en  France  par  la  fron- 
tière de  terre,  seront  admises,  pour  la  consom- 
mation intérieurs  de  l'Empire,  moyennant  l 'ac- 
quittement des  droits  établis  pour  les  provenan- 
ces autres  que  celles  des  pays  de  production  sous 
pavillon  français. 

12.  Pour  faciliter  la  circulation  de»  produit» 
agricole*  sur  la  frontière  des  deux  Pays  ,  les  cé- 
réales en  gerbes  et  eu  épi»,  les  foins,  la  paille  et 
les  fourragea  verts  seront  réciproquement  impor- 
tés et  exportés  en  franchise  de  droits. 

13.  Les  denx  Hautes  Parties  contractantes  pren- 
nent l'eugageuieni  de  ue  pas  interdire  l'exporta- 
tion de  la  houille  et  de  n'établir  aucun  droit  sur 
celte  exportation. 

De  son  coté,  le  Gouvernement  français  s'en  pu  xc 
b  ne  pus  élever,  pendant  la  durée  du  présent 
Traité,  les  droits  actuellement  applicables  a  l'im- 
portation en  France  de»  bouilles,  cokes  et  bri- 
quettes de  charbon  d'origine  italienne. 

Le  droit  d'iui|iortaiion  en  Italie  des  charbons 
de  terre,  du  coke  et  des  briquettes  de  charbon 
d'origine  française,  est  réduit  R  un  franc  par  mille 
kilogrammes. 

14.  Pour  établir  que  les  produits  sont  d'ori- 
gine ou  de  manufacture  nationale,  l'importateur 
devra  présenter  R  la  douane  de  I  autre  l'ays,  soit 
une  déclaration  officielle  faite  devant  uu  magi- 
strat siégeant  au  lieu  d'expédition  ,  soit  un  certi- 
ficat délivre  par  le  chef  du  service  des  domines  du 
bureau  d'expariaiiou,  soit  un  certificat  délivre  par 
les  consuls  ou  agents  consulaires  du  Pays  djus  le- 
quel l'importation  doit  être  faite,  et  qui  ret.dent 
dans  les  lieux  d'expédition  ou  dans  le»  port»  d'em- 
barquement. 

Les  consuls  ou  agents  consulaires  respectifs 
légaliseront  les  signatures  de»  autorités  locales. 

15.  Les  droits  ad  valorem  stipulés  par  le  pré- 
sent Traité  aerout  calculés  sur  la  valeur,  au  liea 
d'origine  ou  de  fabrication,  de  l'ohjet  importé, 
augmentée  des  frais  de  transport,  d'assurance  et 
do  commission  nécessaires  pour  l'importation  dans 
l'un  dis  deux  Etals  jusqu'au  lieu  d'introduction. 

L'importateur  devra,  indépendamment  du  certi- 
ficat d  origine,  joindre  R  sa  déclaration  écrite,  con- 
sistant la  valeur  de  la  marchandise  importée,  une 
facture  indiquant  le  prix  réel  et  émanant  du  fabri- 
cant ou  du  vendeur. 

Cette  facture  sera  visée  par  un  consul  on  agent 
consulaire  de  la  Puissance  dans  le  territoire*  île 
laquelle  l'importation  doit  être  fuite. 

16.  Si  I»  douane  juge  insuffisante  la  valeor  dé- 
clarée, elle  aura  le  droit  de  reieuir  le*  marchan- 
dises, en  pyyaul  tt  I  importateur  le  prix  déclaré 
par  lui ,  augmenté  de  cinq  pour  cent. 

Ce  payement  devra  être  effectué  dans  le»  quinze 
jours  qui  suivront  la  déclaration,  et  les  droits 
s'il  en  a  été  perçu ,  seront ,  en  même  temps,  re^ 
stitués. 

17.  L  importateur  contre  lequel  la  douane  de 
l'un  des  deux  Pays  voudra  exercer  le  droit  de 
préemption  stipulé  par  l'article  précédent  pourra, 
s'il  le  préfère,  demander  l'estimation  de  sa  mar- 
chandise par  des  experts.  La  même  faculté  appar- 
tiendra k  la  douane  lorsqu'elle  ne  jugera  pas  con- 
vcnablcderccuurir  immédiatement  a  lu  préemption. 

1B.  Si  l'expertise  constate  que  la  valeur  de  là 
marchandise  ne  dépasse  pas  de  cinq  pour  cent 
celle  qui  est  déclarée  par  l'importateur .  le  droit 
sera  nerçu  sur  le  montant  de  la  déclaration. 

Si  la  valeur  dépasse  de  cinq  pour  cent  cette  qui 
est  déclarée,  la  douane  pourra,  a  son  choix,  exer- 
cer la  préemption  on  percevoir  le  droit  sur  la  va- 
leur déterminée  par  le»  expert». 

Ce  droit  ter»  augmenté  de  cinquante  pour  cent, 
k  litre  d'amende,  si  l'évaluation  des  experts  est 
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de  dit  pour  cent  supérieur*  h  U  valeur  déclarée.  I 
Les  frais  d'expertise  seront  supportés  par  te  I 
déclamai  si  la  râleur  délerniiuèc  par  la  décision  I 
arbitrale  excède  de  cinq  pour  cent  la  râleur  dé- 
clarée ;  dam  le  cas  contraire,  ils  seront  supportés 
par  la  douane. 

19.  Dans  les  cas  préros  par  l'article  17,  1rs 
deux  arbiires  experts  seront  nommé* ,  l'un  par  le 
déclarant,  l'autre  par  le  thcf  local  du  servie*  de» 
douanes  ;  en  cas  de  partage ,  ou  même  au  mo- 
ment de  la  constitution  de  l'arbitrage,  si  le  dé- 
clarant le  requiert.  1rs  eiperts  choisiront  un  tiers 
arbitre  ;  s'il  y  a  désaccord .  erl'ii-ci  sera  nommé 
par  le  président  du  tribunal  de  commerce  dures- 
sort;  si  le  bureau  de  déclaration  est  a  plus  d'un 
myriamètre  du  siège  du  tribunal  de  commerce,  le 
liera  arbitre  pourra  êlr»  nommé  par  le  juge  de 
peu  du  canton  ou  le  jute  de  mandement. 

La  décision  arbitrale  detra  être  rendue  dans  les 
quinte  jours  qui  suivront  la  constitution  de  l'ar- 
bitrage. 

20.  Les  déclarations  doirenl  contenir  toutes 
les  indications  nécessaires  pour  l'application  des 
droits.  Ainsi,  outre  la  nature,  l'espèce,  la  qualité, 
la  provenance  et  la  destination  de  la  marchandise, 
elle»  douent  énoncer  le  poids,  le  nombre,  la  me- 
sure ou  la  ««leur,  suivant  les  cas. 

Si.  par  suite  de  circonstances  exceptionnelles, 
le  déclarant  se  truure  dans  I  imposa  bililé  d'énon- 
cer la  quantité  a  soumettre  aux  droit*,  la  douane 
pourra  lui  permettre  de  vérifier  lui -même,  a  ses 
frais ,  dans  un  local  désigné  ou  agréé  par  elle,  le 
poids,  la  mesure  ou  le  nombre;  après  quoi  l'im- 
portateur sera  tenu  de  fdire  la  déclaration  détail- 
lée de  la  marchandise  dans  les  délais  voulus  par 
la  législation  de  chaque  Pats. 

SI.  A  (  égard  des  marchandises  qui  acquittent 
les  droits  sur  le  poids  net,  si  le  déclarant  eiileud 
que  la  perception  ait  lieu  d'après  le  nef  rcel,  il 
devra  énoncer  ce  poids  dans  sa  déclaration.  A  dé- 
faut, la  liquidation  des  droits  sera  établie  sur  le 
poids  brut,  sauf  défalcation  de  la  tare  légale. 

93.  Il  est  contenu  entre  les  Hautes  Parties  con- 
tractantes que  les  droits  fiiés  par  le  présent  Traité 
ne  subiront  aucune  réduction  a  raison  d'avarie 
ou  dr  détérioration  quelconque  de  marchandise*. 

33.  On  n'exigera  mutuellement,  pour  l'impor- 
tation d'aucune  marchandise,  et  notamment  pour 
les  machines  et  mécaniques  entières  ou  eu  pièces 
détachées,  aucun  modèle  ou  dessin  de  l'ob;ci  im- 
porté. 

1*.  Les  marchandises  de  toute  natnre.  Tenant  de 
l'un  des  deux  Etals  ou  y  allant,  seront  réciproque- 
ment exemptes,  dans  l'autre  Eut,  de  tout  droit  de 
transit. 

Toutefois,  la  prohibition  est  maintenue  pour  la 
poudre  a  tirer,  et  les  drox  Hautes  Punies  con- 
tractantes se  réservent  de  soumettre  a  des  autori- 
sations spéciales  le  transit  des  armes  de  guerre. 

Le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  est 
réciproquement  garanti  a  chacun  des  deux  Pais 
pour  tout  ce  qui  concerne  le  transit. 

25.  Les  dispositions  du  présent  Traité  de  com- 
merce sont  applicables  en  Algérie  ,  tant  pour  l'ex- 
portation des  produits  de  celte  possession  que 
pour  l'importation  et  le  transit  des  marchandises. 

26.  Chacune  des  deux  liantes  Parties  contrac- 
tantes s'engage  h  faire  profiler  l'autre  de  toute  fa- 
veur, de  tout  privilège  ou  abaissement  dans  1rs 
Unfs  des  droits  a  l'importation  ou  a  I  exportation 
des  articles,  mentionnés  ou  non  dans  le  présent 
Traité,  que  l'une  d'elles  pourrait  accorder  a  une 
tierce  puissance.  Elles  s'engagent ,  en  outre ,  à 
n'établir,  l'une  envers  l'autre,  aucun  droit  ou  pro- 
hibition d'importation  ou  d'exportation  qui  ne 
toit,  en  même  temps,  applicable  aux  autres  na- 
tions. 

27.  Le  présent  Traité  sera  soumis  a  l'approba- 
tion du  parlement  italien. 

22.  Le  présent  Traité  restera  en  vigueur  pen- 
dant douze  années,  à  partir  du  jour  de  l'échange 
des  ratification*.  Dan*  le  cas  où  aucune  des  deux 
Hautes  Parties  contractantes  n'aurait  notifié,  doaie  I 
mois  avant  la  to  de  ladii*  période,  son  intention  I 
d'en  faire  cesser  les  effets,  il  demeurera  oblip- 
tftire  jusqu'à  l'expiration  d'une  année ,  a  partir  du  I 


jour  où  l  une  ou  l'autre  des  Uaules  Parties  con- 
tractantes l'aura  dénoncé. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  «e  réservent  la 
faculté  d  introduire,  d'un  commun  accord,  dans 
ce  Traité,  toutes  modifications  qui  ne  seraient 
pas  en  opposition  avec  son  esprit  et  ses  principes 
et  dont  l'utilité  serait  démontrée  par  l'expérience. 

29.  Les  stipulations  qui  précédent  seront  exé- 
cutoires dans  les  deux  Etals  immédiatement  api  es 
l'échange  des  raliltcalioos 

30.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifi- 
cations en  seront  échangées  a  Paris  le  plus  lot  que 
faire  se  pourra. 

En  foi  do  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs 
l'ont  signé  et  y  ont  apposé  le  cachetde  leurs  axBir*. 
Fait*  Paris,  le  11  janvier  1863. 

(L.  S.)  Signé  Dnour.x  db  Lrvs.  —  ft.  S.) 
Signé  E  Roms».—  (L.S.)  Signé  Sleiu. 
(£.  S.)  Sigxé  SctxLOiA. 

DISPOSITION  ADDITI03IXEU.K  ST  TSAWITOIM. 

Les  deux  Hautes  Parties  contractantes ,  prenant 
en  considération  U  situation  exceptionnelle  dans 
laquelle  se  trouvent  placées  par  suite  drl'annexion 
de  la  Savoie  a  l'Empire  français,  les  fabriques  de 
Pont  (Italie)  et  d'Annecy  (Haute-Savoie),  sont  con- 
venus de  la  Disposition  suivanic  : 

Les  tissus  de  colon  éeru  fabriqués  dans  la  ma- 
nufacture de  Pont  pourront,  jusqu'à  eoncunenre 
de  deux  cent  cinquante  mille  kilogrammes  ei  pen- 
dant trois  années  consécutives  ,  être  imjiortés,  en 
franchise  de  droits,  en  Kram  c ,  pour  être  impri- 
més dans  la  manufacture  d'Annecy,  et  réimpor- 
tés, après  l'impression,  également  en  franchise, 
en  Italie. 

Les  douanes  des  denx  Pays  prendront  les  me- 
sures nécessaires  pour  s'assurer  de  l'onguie  et  de 
l'identité  de  ces  liisu*. 

La  présente  Dui>osilion  additionnelle  et  transi- 
toire sera  considérée  comme  faisant  partie  du 
Traité  de  rommerce  en  date  de  ce  jour  et  comprise, 
avec  ce  Traité  ,  dans  les  ratifications  respectives. 
Fait  h  Paris,  le  17  janvier  1863. 

(Signé  uf  mpra.) 
Art.  2.  Kotr*  ministre,  etc. 
V.  au  Bull.  off.  Im  tableaux  dont  parlent  le* 
art.  1,  2  et  3  du  Traité  ci  dessus. 


TRAITÉ  INTERNATIONAL.  -  Navi- 
gation. —  Italie. 

Dtcarr  impérial  *er/ea<  prenez  «fie»  «7  l*  Cû*m- 
1,0»  dt  M,ltai,tm  c*»ctu.  U  1.1  j'ai*  I8**,  i'I't 
U  fr-ace e«  flitUt.— (Bull.  otf.  l  n l,  u»  1 1 

(20  «aasT.  1264.1  —  (Promulg.  le  **.) 

î(»rot.ÉoM.  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nisire secrétaire  d'Etal  au  département  des  affaires 
étrangères,  —  Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 


Une  Convention  de  navigation  ayanl  été  conclue, 
le  13  juin  1864.  entre  la  France  et  le  royaume  d'I- 
talie, et  les  ratifications  de  cet  acte  ayanl  été  échan- 
gées a  Paris,  le  19  janvier  I8t>*.  ladite  Conven- 
tion, dont  la  teneur  suit,  recevra  s*  pleine  et  en- 
tière exécution. 

Sa  Majesté  l'Empereur  de»  Français  et  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  d'Italie,  animés  d'un  égal  désir  de 
contribuer  au  développeroeut  des  relations  com- 
merciales et  maritimes  enlre  les  deux  Pays,  en 
assurant  k  leurs  pavillons  respectifs  la  jouissance 
d'un  régime  réciproquement  avantageux,  ont  ré- 
solu de  conclure  «  cet  efiet  une  Convention  et  ont 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir:  .... 
Surent  lu  nonw.J 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leur*  pleins  pou 
voir»,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  conve- 
nus de*  articles  suivants  : 

Art.  *>'.  Il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de 
commerce  et  de  navigation  enlre  les  habitants  des 
deux  Pays;  ils  ne  payeront  point,  pour  exercer 
leur  commerce  ou  leur  industrie  dans  le*  ports, 
villes  ou  lieux  quelconques  ries  deux  Etais,  soit 
qu'il*  s'y  établissent,  soit  qu'ils  y  résident  tem- 


porairement on  ne  fassent  que  les  Inverser  h  titre 
de  commis  marchands  ou  commis  voyageurs,  de 
patentes,  taxes  ou  impôts,  sous  quelque  dénomi- 
nation que  ce  sou  autres  ou  plus  élevés  que  ceux 
qui  se  percevront  sur  les  nationaux  ;  et  les  privi- 
lèges, immunités  et  autres  faveurs  quelconques 
dont  jouissent,  pour  l  exploitation  du  commerce  ou 
de  l  induslrie.  Us  citoyens  de  l'un  de*  deux  Etats 
seront  communs  a  ceux  de  l'autre. 

2.  Les  navires  français  venant  directement  des 
ports  de  France  avec  chargement,  et,  sans  charge- 
ment, de  tout  |>ort  quelconque,  ne  payeront,  dans 
les  ports  de  l'Italie,  soit  a  l'entrée,  sou  a  la  sor- 
tie, soit  durant  leur  séjour,  d'autres  ni  de  plus 
fort*  droits  de  tonnage,  de  pilotage,  de  balisage, 
de  quai,  de  quarantaine,  de  port,  de  phare,  de 
courtage,  d'expédition  el  d'autres  charges  qui  pè- 
s*ol  sur  la  coque  du  navire,  sous  quelque  déno- 
mination que  ce  soit,  perçus  au  prolit  de  l'Etat, 
des  communes,  des  corporations  locales,  des  par- 
ticuliers ou  établissements  quelconques,  que  ceux 
dont  «ont  ou  seront  passibles,  m  Italie,  les  na- 
vires italiens  venant  des  mêmes  lieux  ou  ayant  la 
même  destination 

Par  réciprocité,  1rs  navires  italiens  veuant  di- 
rectement des  poil*  de  l'Italie  avec  chargement  et, 
sans  chargement,  de  tout  port  quelconque,  daus 
les  ports  de  France,  seront  assimilés,  soit  a  ren- 
trée, soit  a  la  sortie,  soit  durant  leur  séjour,  aux 
navire*  fiançais,  pour  tous  les  droits  ou  charge* 
quelconques  portant  sur  la  coque  du  navire. 

3.  En  tout  ce  qui  concerne  le  placement  des  na- 
vires, leur  chargement  cl  leur  déchargement  dans 
les  ports,  rades,  havres  et  bassins,  el  générale- 
ment pour  toute*  les  formalités  et  dispositions 
quelconques  auxquelles  peuvent  être  soumis  le* 
navires  de  coitiineice,  leur»  équipages  el  leurs  car- 
gaisons, il  ne  sera  accordé  aux  navires  nationaux, 
dans  l'un  de*  deux  Etats,  aurun  privilège  ni  au- 
cune faveur  qui  ne  le  soit  également  aux  navires 
de  l'autre  Puissance  ;  la  volonté  des  Hcuie*  Parties 
contractantes  étant  que,  sous  re  rapport  aussi,  les 
bâtiment»  français  et  le*  bâtiments  italiens  soient 
traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

4.  Seront  respectivement  eonsUléré*  comme  na- 
vires franiais  ou  italiens  ceux  qui,  naviguant  sous 
le  pavillon  de  l'un  des  deux  Etals,  seront  possé- 
dés el  enregistrés  selon  les  lois  du  pays,  el  munis 
de  litres  et  patentes  régulièrement  délivré*  par  les 
autorités  compétentes. 

5.  Tous  les  produit*  el  antres  objets  de  com- 
merce dont  l'importation  ou  l'exportation  pourra 
légalement  avoir  lieu  dans  les  Etais  de  l'une  des 
Hautes  Parties  contra,  tantes  par  navires  nationaux 
poutront  également  y  être  importé»,  sauf  payement 
des  su-laxes  difiéreotiellcs  de  douane  a  l'entrée, 
ou  en  être  exportés  librement  par  des  navires  de 
l'autre  Puissante. 

Les  marchandises  importées  dans  les  ports  de 
France  ou  d'Italie  par  les  navires  de  l'une  ou  de 
l'autre  Puissance  pouironl  y  être  livré,  s  a  la  con- 
sommation, au  transit  ou  a  la  réexportation,  on, 
en6n.  êlre  mise»  en  entrepôt,  au  gré  des  proprié- 
taires ou  de  leurs  ayants  cause  ;  le  tout,  sans  être 
assujetties  a  des  droits  de  magasinage,  de  vérifi- 
cation, de  surveillance  ou  autres  charges  de  même 
nature,  plus  fotts  que  ceux  auxquels  seront  sou- 
mises les  marchandises  apportées  par  navires  na- 
tionaux. 

6.  Le*  marchandises  de  toute  nature  Importées 
directement  d'Italie  en  France  sous  pavillon  ita- 
lien cl,  réciproquement,  les  marchandises  de  (ouïe 
nature  importées  directement  de  France  en  Italie 
sous  pavillon  français,  jouiront  de*  même*  exemp- 
tions, restitutions  de  droits,  primes  ou  autres  fa- 
veurs quelconques;  elles  ne  payerout  respective- 
ment d'autre*  ni  de  plis  forts  droits  de  douane,  de 
navigation  ou  de  péage,  perçu*  au  profit  de  l'Etat, 
de*  communes,  des  corporations  locales,  de  parti- 
culiers ou  d'établissements  quelconques,  et  se 
seront  assujetties  k  aucune  autre  formalité,  que  si 
l'importation  avait  lien  sou»  pavillon  national. 

7.  Les  marchandise*  de  toute  nature  qui  seront 
exportées  de  l'Italie  par  navires  français,  ou  di 
France  par  navires  italiens,  pour  quelque  destina- 
tion que  ce  soit,  ne  seront  pas  assujetties  k  d'au- 
tre» droits  ni  formalités  de  sortie  que  si  elles 
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étaient  exportées  par  navires  nationaux,  et  dit» 
jouiront,  socs  l'un  et  l'autre  pavillon,  de  toutes 
primes  «  restitutions  de  droits  ou  autres  faveurs 
nul  sont  ou  seront  accordées,  dans  ebacua  des 
deux  Pays,  a  la  navigation  nationale. 

8.  Il  est  fait  exception  aux  stipulations  de  la 
présente  Convention,  en  ce  qui  concerne  les  avan- 
tages dont  les  produits  de  la  pèche  nationale  sont 
ou  pourront  être  l'objet  dans  l'un  on  l'autre  Pays. 

9.  Les  navires  français  entrant  dans  un  port  de 
l'Italie  et,  réciproquement,  les  navires  ituliens 
entrant  dans  un  port  de  France,  et  qui  n'y  vien- 
draient décharger  qu'une  partie  de  leur  cargaison, 
pourront,  en  se  ronronnant,  toutefois,  aux  lois  et 
règlements  des  Etals  respectifs,  conserver  a  lenr 
bord  la  partie  de  la  cargaison  qui  serait  destinée 
a  un  autre  port,  soit  du  même  pays,  soit  d'un 
autre,  et  la  réexporter,  sans  être  astreints  a  payer, 
pour  celte  dernière  partie  de  leur  cargaison,  aucun 
droit  de  douane,  sauf  ceux  de  surveillance,  les- 
quels, d'ailleurs,  ne  pourront  naturellement  «ire 
perçus  qu'aux  taux  filés  pour  la  navigation  natio- 
nale. 

10.  Les  capitaines  et  patrons  des  bâtiments 
français  et  italiens  seront  réciproquement  exempts 
de  toute  obligation  de  recourir,  dans  les  ports 
respectifs  des  deux  Etals,  aux  expéditionnaires 
officiels. 

11.  Seront  complètement  affranchis  des  droits 
da  tonnage  et  d'expédition,  dans  les  ports  respec- 
tifs : 

i*  Les  navires  qui,  entrés  sur  lest,  de  quelque 
lieu  que  ce  soit,  en  repartiront  sur  lest  ; 

2'  Les  navires  qui,  passant  d'un  port  de  l'un 
des  deux  Etats  dans  un  ou  plusieurs  poils  du  même 
Etal,  soit  pour  y  déposer  tout  ou  partie  de  leur 
cargaison,  soit  pour  y  composer  ou  compléter  leur 
chargement,  justifieront  avoir  déjà  acquitté  ce* 
droits  ; 

3*  Les  navires  qui,  entrés  avec  chargement  dans 
un  port,  soit  volontairement,  soit  en  relâche  for- 
cée, en  sortiront  sans  avoir  fait  opération  de  com- 
merce. 

Ne  seront  pas  considérés,  en  cas  de  relâche  for- 
cée, comme  opérations  de  commerce,  le  débarque- 
ment et  le  rechargement  des  marchandises  pour 
la  réparation  du  navire,  le  transbordement  sur  un 
autre  navire,  en  cas  d'innavigahilité  du  premier, 
les  dépenses  nécessaires  au  ravitaillement  des 
équipages  et  la  vente  des  marchandises  avariées, 
lorsque  l'administration  des  douanes  en  aura  donné 
l'autorisation. 

13.  Les  navires  français  a  vapeur  sont  autorisés 
k  faire  soil  la  navigation  d'escale,  soit  la  naviga- 
tion de  cote  ou  de  rabotage  dans  tous  les  Etals  de 
terre  ferme  et  dans  les  Iles  de  Sardaigne  et  de  Si- 
cile qui  constituent  le  Royaume  d'Italie,  sans  être 
assujettis  a  d'autres  ou  a  de  plus  forts  droits  que 
ceux  qui  sont  imposés  aux  navires  nationaux. 

Par  réciprocité,  les  navires  italiens  a  vapeur 
sont  autorisés  à  faire,  soit  la  navigation  d'escale, 
soit  la  navigation  de  cote  ou  de  cabolage,  dans 
tous  les  ports  français  de  la  Méditerranée,  y  com- 
pris ceux  de  l'Algérie,  sans  être  assujellis  a  d'au- 
tres ou  a  de  plus  forts  droits  que  ceux  qui  sont 
imposés  aux  navires  nationaux. 

13.  Les  navires  italiens  venant  des  possessions 
britanniques  en  Europe  seront  traités  comme  Us 
navire*  français  venant  des  mêmes  possessions. 

14.  Les  navires  français  faisant  I  intercourse 
entre  les  ports  italiens  et  l'Algérie  seronl.cn  tout, 
en  Italie,  placés  sur  la  même  ligne  que  les  bâti- 
ments français  se  livrant  a  l'iutercourse  directe 
entre  les  ports  Irançaiset  les  ports  italiens. 

Les  navires  italiens  employés  a  la  même  inter- 
course jouiront,  dans  tes  ports  de  l'Algériç,  d'une 
réduction  do  cinquante  pour  cent  sur  le  taux  géné- 
ral des  droits  de  tonnage. 

Le  droit  de  patente  actuellement  imposé  aux 
pécheurs  de  corail  italiens  sur  les  cotes  de  l'Algé- 
rie est  réduit  de  moitié. 


18.  En  tout  ce  qui  concerne  les  droits  de  navi- 
gation, les  deuv  Riiulcs  Parties  contractantes  se 
promelteut  réciproquement  <le  n'accorder  aucun 
privilège,  faveur  ou  immunité  a  un  autre  Eut, 
qui  ne  soil  aussi,  et  a  l'instant  même,  étendu  à 
leurs  sujets  respectifs. 

16.  La  présente  Convention  sera  soumise  a 
l'approbation  du  parlement  italien. 

17.  La  présente  Convention  restera  en  vigueur 
pendant  doute  années,  h  partir  du  jour  de  l'échange 
des  ratifications.  Dans  le  cas  où  aucune  des  deux 
Hautes  Parties  contractantes n'aurailnotiné,d*uie 
mois  avant  la  Gn  de  ladite  période,  son  intention 
d'en  fuire  cesser  les  effets,  elle  demeurera  obliga- 
toire jusqu'à  respiration  d'une  année,  a  partir  du 
jour  où  l'une  on  l'autre  des  Hautes  Partie*  con- 
tractantes l'aura  dénoncée. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent 
la  faculté  d'inlrodulre,  d'un  commun  accord,  dans 
celle  Convention,  toutes  modifications  qui  ne  se- 
raient pas  en  opposition  avec  son  esprit  ou  ses 
principes,  cl  dont  l'utilité  serait  démontrée  par 
l'expérience. 

18.  Les  stipulations  qui  précèdent  seront  exé- 
cutoires dans  les  deux  El  its  immédiatement  après 
l'échange  des  ratifications. 

1 9.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  le* 
ratifications  en  seront  échangées  h  Paris  aussitôt 
que  faire  se  pourra. 

En  foi  do  quoi,  les  Plénipotentiaire*  respectifs 
I  ont  signée  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  a  Paru,  en  double  expédition,  le  13  juin 
de  l'an  de  g  race  1862. 

(t.  S.)  Signé  Thodvbnbl. 
IL.  S.)  Signé  Xigba. 
Art.  9.  Notre  ministre,  etc. 


TRAITÉ  INTERNATIONAL.  -  Traité 

DE  COMMERCE.  —  ANGLETERRE.  —  BELGI- 
QUE. 

DECRET  IMPERIAL  portait  ait  Us  dispositions  dn  trait* 
de  commerce  coneln,  le  17  jantier  186*,  «m  l'I- 
talie, sont  applicables  i  rAnsleterre  eli  lalSeltiaui. 
—  (Bull.ofT.  ine,  n°  11,981.) 

(99  Jaav.  1964.)  -  (Promulg.  le  19.) 

Napoléon,  etc  ;  -  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics  ;  — 
Vu  le  traité  de  commerce  conclu  enlro  la  franc*  et 
l'Angleterre,  le  2.1  janvier  18(30  il),  ainsi  que  les 
conventions  annexes  des  1i  octobre  (4)  ci  16  no- 
vembre de  la  Même  année  (31;  —  Vu  le  traité  do 
commerce  conclu,  le  1er  mai  1861  (4),  entre  It 
France  et  la  Belgique; —  Vu  le  traité  de  commerce 
conclu,  le  17  janvier  1863  avec  l'Italie  ,  — 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Akt.  1".  Les  dispositions  du  traité  de  com- 
merce conclu,  le  17  janvier  1863,  avec  l'Italie, 
sont  applicables  a  l'Angleterre  et  à  la  Belgique. 

2.  Nos  ministres,  etc. 

NAVIRES.  —  Navires  belges. 

DÉCRET  impérial  concernant  tet  navires  heloes  te- 
nant des  possession»  nritannîqnei  en  Enrcpe  — 
(Bull.  off.  HT*,  n*  11,98t.) 

(20  janv.  1964.)  —  (Promulg.  le  »9.) 
Napol&on,  cic  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  an  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics  •  — 
Vu  le  décret  du  20  janvier  1864  (6j,  portant  pro- 
mulgation de  la  convention  de  navigation  conclue 
le  13  juin  1862,  entre  la  France  et  l'Italie  ;  -  Vu 
l'échange  des  rutilicalions  opéré  la  19  janvier  1861  ■ 
—  Vu  l'article  13  de  ladite  convention  ;  —  Vu' 
l'article  18  du  traité  de  navigation  conclu  entre  la 
Frane*  cl  la  Belgique  le  1"  mai  I8RI  (7/;  - 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qni  suit  : 


Art.  1".  Les  navires  belge*  venant  des  posses- 
sions britanniques  en  Europe  seront  traités  comme 
les  navires  français,  anglais  et  italiens  venant  des 
niénics  possessions. 

9.  Nos  ministres,  etc. 


DOUANES.  —  Italie.  —  Importation. 
Décret  impérial  relatif  tu  marchandises  d'origine 
et  it  mannfaelnrt  italitnnts  inseriltt  dams  It  traité 
conclu,  le  il  janvier  IMS,  entre  la  tramée  tt  l'Ita- 
lie ,  importées  tnlrtmtnl  an*  par  tare  ont  par  nm- 
riru  français  ou  italiens.  —  (Bull.  on*.  »17#, 
B*  11,98».) 

(90  Janv.  1964.)  —  (Promulg.  le  S!>.) 

Napoléon,  de  ;  —  Sur  le  rapport  do  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  an  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics  ;  — 
Vu  le  décret  du  20  janvier  1804,  portant  prO-  - 
mulgalion  du  traité  de  commerce  conclu,  le  17 
janvier  1863,  entre  la  France  et  l'Italie,  —  Avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1<*.  Les  marchandises  d'origine  et  de  ma- 
nutactures  italiennes  inscrites  dans  le  traité  con- 
clu, le  17  janvier  1863,  entre  la  France  et  l'Italie, 
im]>ortées  autrement  que  parlerre  ou  par  navires 
français  on  italiens,  seront  soumises  : 

!•  A  une  surtaxe  de  vingt-cinq  centimes  \>xr 
cent  kilogrammes,  lorsque  ces  marchandises  sont 
affranchies  de  tout  droit  a  l'entrée,  on  lorsqu'elles 
sont  taxées  a  moins  de  trois  francs  par  cent  kilo- 
grammes  ; 

2*  Aux  surtaxes  édictées  par  l'article  7  de  la 
loi  du  28  avril  1816  lorsque  ces  marchandises  sont 
assujetties  it  un  droit  de  trois  francs  et  au— dessus 
par  cent  kilogrammes. 

2.  Nos  ministres,  etc. 


DOUANES.  —  Tissus.  —  Importation. 

Décret  IMPERIAL  relatif  è  r importation  I»  des  lions 
italiens  taies  é  la  râleur,  a»  des  tissus  purs  on  mé- 
langes, matais,  Priée r  on  italiens,  tares  t  lê  talenr. 
(Bull.  Off.  1176,  n*  11,984.) 

(29  J.nv.  1864.)  —  (Promulg.  le»».) 
Napuléox,  etc.;  —  Sur  le  rapport  do  noire  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  déparlement  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics;   

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  l'Angleterre, 
le  23  janvier  1800  iS),  et  les  conventions  complé- 
mentaires des  12  octobre  (9)  et  16  novembre  de  la 
même  année  (10);  —  Vu  le  traité  de  commerce  con- 
clu avec  la  Belgique  le  mai  1861  1 11)  ;  Vn 
le  traité  de  commerce  conclu  avec  l'Italie  le  17 
janvier  1863  (12,;  —  Vu  nos  décrets  des  9  septem- 
bre .  14  décembre  1861  (article  2),  8  janvier  , 
15  février,  23  novembre  1882,  15  avril,  10  juillet 
1863,  fixant  les  ports  et  bureaux  de  douane  ou- 
verts a  l'importation  des  tissus  anglais  et  belpes 
taxés  a  la  valeur,  —  Avons  décrété  et  décrétons 
ce  qui  suit  : 

Art.  1<".  Les  dispositions  de* décrets  susviscs 
sont  applicable*  aux  tissus  italiens  taxé»  à  la  va- 
leur. 

2.  Les  ports  de  Toulon  et  de  Cette  sont  ouverts 
k  l'importation  et  k  l'acquittement  des  tissus  pars 
ou  mélangés,  anglais,  belges  ou  italiens,  taxés  a  la 
valeur. 

3.  Nos  minisires,  etc. 

DOUANES.  —  Italie.  —  Importation. 
Décret  impérial  portant  ont  les  décrets  des  i*r  oc- 
/oor((l51,  14  dtcemtrt  1801  (14)  et  40  Juillet 
l8»*<i&),rr<*/i/,««  [  Importation  dn  ma  cchntrftitee 
d'orialne  tnolaitt  on  Mot  y  ennmtrtes,  non!  antli- 
enolet  ans  marchandées  et  irodmts  similaires  i  o~ 
rigmt italienne.  —  tBull.  off.  me,  n"  11,9*».) 

(20  Janv.  1964.)  —  (Promulg.  le  99.) 


(fl)V.A.prt,p.3.  It..-(II)M.4.IMI.V.5E f.  -(Vs.JrVp  "     -(■»)"•*•"•«.  t- 
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NArcLÉox,  cte,;  —  Sur  le  rapport  de  noire  ini- 
n  istre  secrétaire  d'Etal  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  de*  travaux  publics;  — 
Vu  le  traité  de  commerce  conclu  entre  la  France 
et  l'Angleterre,  le  33  janvier  1800  (II,  ainsi  que 
les  contentions  annexes  des  13  octobre  i3;  et  10 
novembre  de  la  même  année  (3);  —  Vu  le  traité 
de  commerce  conclu  .  le  I"  niai  1861  i»  ,  entre 
la  France  et  la  Belgique;  —  Vu  le' traite  de 
commerce  conclu,  le  1 7  janvier  1863,  entre  la 
France  et  l'Iulie;  —  Vu  nos  décrets  des  t«'  octo- 
bre, 14  décembre  1861  (irlicle  I")  et  30  juillet 
1863,  qui  fixent  les  restrictions  d'entrée  et  d  em- 
ballage applicables  a  l'importation  des  marchan- 
dises d'origine  anglaise  ou  belge  y  énuiuérécs,  — 
Afons  dé.rotc  et  décrétons  te  qui  suit  : 

Anr.  1".  Le*  dispositions  de  nos  décrets  sos- 
tisés  «ont  applicables  aux  miicliaudises  et  pro- 
duits similaire»  d'origine  italienne. 

3.  Nos  ministres,  eic. 


TIMRllE.  —  TlMBRM  MOBILES.  —  Wa*. 

rants.  —  Effets  de  commerce. 

Déchet  impérial  rtUlif  atn  m*Ult*  criet 

par  larUtU  \"  da  décret  4*  «S  >««rrrr  1860.  — 
(Bull.  Off.  1179,  n«  1 1,996.) 

(23  j.nr  1 864.) -(Promulg.  le  3  fer.) 

Napolsox,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d  Elut  au  département  des  finan- 
ce» ;  —  Vu  l'article  19  de  la  loi  dutl  juin  1859  ,5), 
portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et 
des  recettes  de  l'exercice  1860,  lequel  article  est 
ainsi  conçu  :  —  •  Le  droit  de  timbre  auquel  l'ar- 

•  ticle  3  de  la  loi  du  5  juin  1850  (G)  assujettit  le» 

•  effets  de  commerce  tenant,  soit  de  l'étranger, 

•  toit  des  Iles  ou  des  colonies  dans  lesquelles  le 
■  timbre  n'aurait  pas  encore  été  établi,  pourra  élre 

•  acquitte  par  l'apposition  sur  ce*  elfels  d'un 

•  timbra  mobile  que  l'administration  de  l'cnrcgi- 

•  sireinentest  autorisée  a  vendre  et  faire  vendre.  • 
—  «La  forme  et  les  conditions  de  l'emploi  de  ce 
«  timbre  mobile  seront  déterminées  par  un  réglo- 
«  ment  d'administration  publique.  •  —  Vu  les  ar- 
ticle* 25  et  36  de  la  loi  du  3  juillet  1863  (7),  por- 
tant fixation  du  budget  des  dépenses  et  des  re- 
cettes de  l'exercice  1863,  lesquels  sont  ainsi  con- 
çus ;  —  .  Art.  35  A  partir  du  «"janvier  1863, 
t  le  droit  de  timbre  auquel  les  warrants  endossés 

•  séparément  des  récépissés  sont  soumis  par  l'ur- 

•  ticle  13  de  la  loi  du  38  mai  1858  sur  les  liégo- 

•  ciulions  relatives  aux  marchandises  déposées 

•  dans  les  magasins  généraux,  pourra  être  acquitté 
t  par  l'apposition  sur  ces  effets  de  timbres  mo- 

•  biles  que  l'administration  de  l'enregisiremenl 

•  est  autorisée  a  vendre  et  *  faire  vendre.  •  — 

•  Art.  56.  In  règlement  d  administration  publique 

•  déterminera  la  forme  et  les  conditions  d'emploi 

•  des  timbres  mobiles  créés  eu  exécution  de  la 

•  présente  toi  ■  —  Vu  nos  décrets  du  18  janvier 
1860  8)  et  du  29  octobre  1803  {9).  rendus  pour 
IVxéeulion  de  ces  dispositions  ;  —  Notre  Conseil 
d'Etal  entendu,  —  Avons  décrété  cl  décrétons  ce 
qui  suit  : 

Aat.  1".  Les  timbres  mobiles  créés  par  l'arti- 
cle 1«de  notre  décret  du  18  janvier  1860  seront, 
ii  l'avenir,  conformes  an  modèle  annexé  au  présent 
décret;  ils  serviront  a  timbrer  les  warrant»  déta- 
chés des  récépissés  et  les  effets  de  commerce  ve- 
nant, soit  de  l'étranger,  soit  dé»  Iles  et  colonies 
dans  lesquelles  le  timbre  n'aurait  pas  encore  été 
établi. 

Toutefois,  lés  timbres  mobiles  actuellement  en 
usage,  en  venu  des  décrets  susvisé.s,  jKiurront  être 
employés  jusqu'à  l'épuisement  de  ceux  qui  ont  été 
mis  en  vente. 

3.  Le  pavement  du  droit  de  timbre  des  effets 
désignés  dans  l'article  1"  pourra  être  constaté, 
comme  pour  les  warrants,  par  l'apposition  de  plu- 
sieurs timbres  mobiles 

Est  rapporté  l'article  3  de  notre  décret  du  18 


jaiiMor  1800.  qui  limitait  l'emploi  des  timbres  mo- 
biles aux  effets  d'une  valeur  de  vingt  mille  francs. 

3.  L'ariiniui>!ration  de  l'enregistrement,  du 
timbre  et  des  domaines  fera  déposer  aux  grclfrs 
des  cours  et  tribunaux  des  spécimens  de  ces  tim- 
bres mobiles.  Il  sera  dressé,  sans  frais,  procès- 
verbal  de  ce  dépôt. 

4.  Sont  maintenus  nos  décrets  du  18  janvier 
1800  et  du  3*J  octobre  1803.  en  tout  ce  qui  n'est 
pas  conlraire  aux  dispisinon»  ci-dessus. 

6.  Notre  ministre,  etc. 


CHEMINS  DE  FER.  —  Isspecteiiis. 
—  Retiuite. 

DECRET  impérial  ail  tjaarat  laatliflitn  itt  ilipt- 
x„'rOM  if*  deoel  •!*  **  >««  li-lil.  rt*Hu>a*l  tut 
limite  d'itt  ptar  iaJmitMO*  à  la  retraite  iet  la- 
tpecleart  ftaeraat,  i»v>rc/r«i«  priai  iptu,  etc., 
do  chemin*  ie  f,  r.—  ;Bull.  ofT.  t  l(tô,     1î,«  08.) 

(23  jausv.  1B64.)  -  (Promulg.  le  B  fév.) 

Sapoikon,  etc.;  —  Sur  le  rapport  .le  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etui  au  département  de  I  agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics  ;  — 
Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  dispositions  de  notre  décret  du 
23  juin  1803  (10),  qui  établissent  une  limite  d'ige 
pour  l'admission  a  la  retraite  des  inspecteurs  gé- 
néraux, inspecteurs  principaux,  inspecteurs  parti- 
culiers et  commissaires  de  surveillance  admini- 
strative des  rliciuins  de  fer.  ne  stronl  appliquées 
qu'a  partir  du  I"  janvier  1807. 

3.  Notre  ministre,  etc. 


DOUANES.  —  Hoi'itxu. 

DECRET  IMPERIAL  ï»î  /Ire  le  treit  i  l'imftrtatien  det 
knillet  a*ti  n  carbont'tet  [cote),  r«r  ntriret 
(ratçau  et  par  terre  —  (Bull. off.  1117,11°  11,99V) 
(27  J«nv.  1864.)  —  iPromulg.  le  i  fév.) 

Napoléon,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  dé|i:iriciucnl  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics  ;  — 
Vu  l'article  3,  paragraphe  3,  du  traité  de  commerce 
conclu  entre  lu  France  et  l'Angleterre  le  33  janvier 
1860  [U],  —Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Anr.  1".  Le  droit  a  l'importation  des  bouilles 
crues  ou  carbonisées  (coke  .  par  nuvires  français 
et  par  terre,  est  fixé  à  doute  centimes  les  cent  ki- 
logrammes, dé.  irnes  compris  .0  (r.  13  c.  les  100 
kilog.),  a  partir  du  *  février  1804. 

2.  Nos  ministres,  etc. 


RENTES  SUR  L'ÉTAT.  -  Rentes  au 

PORTEUR.  —  MlXIHl'sI. 

DÉCRET  impêiiiaL  *«i  fixe  à  c/«*  franc,  rfe  rente  le 
minimum  de*  iaiir.pliawt  ait  ferteur.  —  (Bull.  off. 
IIVJ.  n"  tl,»u8.) 

(99  J«n».  186*.)—  (Promulg.  le  5  fév.) 

Napuleox,  etc.;  —  Vu  l'ordonnance  du  39  avril 
1831,  quia  autorisé  l'émission  d'inscriptions  de 
reutes  au  poilcur;  —  Vu  l'ordonnance  >lu  16  sep- 
tembre 183*.  laquelle  applique  a  o  s  rentes  la  dis- 
position qui  fixint  à  dix  francs  le  minimum  des 
rente»  nominatives  ;  —  Considérant  que  ce  mini  ■ 
inum  a  éié  réduit  à  cinq  lianes  par  le  décret  du 
7  juillet  18*8  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  finances  ,  — 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  ixioi'E  Le  minimum  des  insrnptions 
au  porteur  est  fixe  a  cinq  francs  de  renie. 


TABACS.  —  Cioabes.  —  Veste  J'ntx  de). 

Décret  impérial  qui  a»;«r/»c  la  '*t>t  «  mr//re  r« 
M«/e  daut  Ut  itiilt  urne  mitntle  t^tu  il  cig-ret 


fakrl^aet  ta  Franc*.— (Bull.  off.  IIH,n*  U.013.) 
(6  révr.  18*4.)  -  iPromulg.  le  13.) 

Napoléox.  etc.;  —  Vu  l'article  177  du  titre  V 
de  la  loi  H.i  38  avril  1810.  sur  les  Ubacs;  —  Vu 
la  loi  du  33  juin  1863.  qui  proroge  le  régime  ex- 
clusif jusqu'au  1"  janvier  1873  ,  —  Vu  le  décret 
du  U  juillet  1800(13  .  relatif  il  la  fixation  des 
prix  de  vente  des  cigares;  —  Sur 'le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances,  — 
Avons  décrète  et  décrétons  ce.  qui  suit: 

Anr.  1".  A  partir  de  la  publication  du  présent 
décret,  ta  régie  est  autorisée  a  mettre  en  vente 
dans  les  débits  une  nouvelle  espèce  de  cigares  fa- 
briqués eu  France,  au  prix  ci-après  : 


pnix  DE  veme 

espèce,  par  kilogrirooiï 
aux 

consonreaiears 

ds  «SU  clgarrs 
•ni 

par  clf«re 
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2.  Notre  ministre,  etc. 


HUSbUM.  — Oecamsatiox.— Règlement. 

REGLEMENT  CÈ>£»AL  afpTDare  par  fEmptrnr,  sear 
J  ti traita*  dm  ditttt  d*  i")  iecemtrt  t  Stili  ;  U;  tir 
VoitanuaUm  i»  Mateam  i'titliiire  aalartlle.  — 
(Bull.  ofî.  usa,  n°  li.oiw.) 

(2  j«bt.  1864.)  —  (Promulg.  le  S  mars.) 


FACULTE  DE  DROIT.  —  Nakcy. 

DcchET  impérial  «ai  retablil  %*e  faculté  de  iratt 
dam  U  rille  de  .Vancj.  —  i,l'.ull.  off.  ltC3, 
n"  U,0«&.) 

9  Jftav.  1864.)  —  (Promulg.  le  S  mars.) 

Napoleox,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etui  au  département  de  l'in- 
struction publique  ;  —  Vu  la  loi  du  33  venlùse  an 
XII  et  le  décret  du  quatrième  jour  complémen- 
taire an  XII  .  —  Vu  le  décret  du  17  mars  1808; 
—  Vu  le  règlement  «lu  11  novembre  1836.  sur  la 
comptabilité  générale  do  l'université;  —  Vu  la  loi 
du  H  juin  1851  13)  ;  —  Vu  le  décret  du  33  uoùt 
185*  (II.  sur  le  régime  des  établissements  d'en- 
scignerntut  supérieur;  —  Vu  les  délibérations  des 
conseils  généraux  des  départements  de  I  ancienne 
Lorraine;  —  Vu  les  pétitions  de  quarante-deux 
villes  de  ces  d<  parlements  ;  -  Vu  la  délibération 
du  conseil  muuicipal  de  la  ville  de  Nancy,  en  date 
du  31  décembre  1863,  par  laquelle  cette  ville,  en 
sollicitant  la  création  d'une  Ucullé  de  droit,  a'rn- 
g;lg.',  pour  une  période  d'au  moins  dix  années  ron- 
sieiitives,  toute  délibération  relative  au  renouvel- 
lement de  ces  engagement»  devant  avoir  heu  trois 
ans  au  moins  avant  la  période  décennale  :  -  I"  A 
fournir  les  bâtiments  nécessaires  a  l  insUllaiivn 
définitive  dé  ci  tu  nouvelle  faculté,  b  approprier 
ces  bâtiments  aux  besoins  de  l'enseignement,  et  à 
les  pourvoir  du  uiubilier  et  de  la  bibliothèque  in- 
dis|icti>ables  ;  —  3"  A  pourvoir  anuucllciueut  à 
liiutes  les  dépenses  de  réparation  et  d'eutretien  des 
bâtiments  cl  du  mobilier:  —  3'  Eu  lin  a  verser 
chaque  année,  en  lia  d  exercice,  sur  ses  ressour- 
ces erdiuaircs,  duns  les  caisses  du  trésor,  une 
somme  cgalc  ù  l'evcédaiil  que  les  dépenses  au 
complcdc  I  Etat  relatives  au  jx-rsoiinel  et  »u  ma- 
tériel de  renseignement  ei  de  1'aJminislralion  de 
la  lilc  faculié.  |uescnierjienl  suc  les  recette»  faites 
|>ar  le  tic-or  ;  —  Le  cotise. I  impérial  de  l'iiistruc- 
lion  publique  entendu,  —  Avons  dccréle  et  décré- 
tons ce  qui  suit  : 


'  1. 1»,. ...  - ,.) ».    „.) ..'u.— . «     -  --1")  »■   
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LOIS  ANNOTÉES,  ETC.  —  186*. 


Aiit.  1".  Cm  faculté  de  droit  est  rétabli*  dans 
la  ville  de  Nancy. 

Cette  l'acuité  comprend  sept  chaires,  «avoir  : 

Trou  chaire*  do  Code  Nupuléun  ; 

Une  chaire  de  droit  ■Dittuiu; 

l'ue  ebaire  de  procédure  civile  et  législation  cri- 
mi  mile  ; 

Une  chaire  de  droit  commercial  ; 

line  chaire  de  droit  administratif. 

2.  Connue  condition  cipres.se  du  rétablissement 
de  cette  farulU'.  eunfoi-niéuient  d'ailleurs  au\  ter- 
me» il'  la  dèlibéru'ion  de  son  ron-eil  mnuiéipvl  en 
date  du  21  décembre  1863.  la  tille  de.  Nur.c.»  ver- 
sera chaque  année,  sur  ses  ressources  ordinaire*, 
dans  les  cuisse*  du  iréior,  itoe  somme  égale  a 
IVxrëdiint  que  les  dépense*  au  eompie  de  I  Etal, 
relative»  au  personnel  et  au  matériel  de  rensei- 
gnement et  de  l  administralion  de  ludite  faculté, 
présenteraient  sur  les  recettes  faites  par  le  trésor. 

I)u  jour  oh  celle  condition  cessera  d  être  rem- 
plie, la  faculté  de  droit  de  Nancy  cessera,  par  cela 
même.  d'exister. 

3.  L'organisation  définitive  de  la  farullé  de 
droit  de  Nancy  aura  lieu  lorsque,  après  vérification 
éoiilrudicloirc  entre  le»  d.  I.  gués  du  ministre  de 
l'instruction  publiqne  et  cru*  de  l'autorité  muni- 

ale.  le  ministre  aura  recounu  que  le»  bftliincnls 


ipat. 


sont  complètement  approprié*  ans  besoins  de  l'en- 
seignenn  m  el  qu'ils  sont  pourvu»  du  mobilier  et 
de  la  bibliothèque  indis| 
4.  Nos  ministres,  etc. 


PRIIO  nOMMI  S  (Conseil  de). — Elbcuv. 

Déchet  impérial  «*('  ntadifie  te  compétition  da  éé.u- 
ae.1  de  vru**a*mti  dCtlxaf.  —  vBull.  off.  1 l».\ 
D«l*,050.) 

(3  Tèrr.  166*.)  —  (Promulg.  le  «.) 

Napoléon,  elé.:  -  Sur  le  rapport  de  noire  mi- 
nistre sccreltiiic-  d'Etat  au  depurlemcnt  de  l'agri- 
culture, du  commerce  el  des  travaux  publics  ;  — 
Vu  l'ordonnance  royale  du  31  avril  1819,  qui  a 
institué  un  conseil  de  prud'hommes  a  Elbeuf  ;  — 
Vu  1rs  délibérations  de  la  chambre  de  commerce 
d'Elheur.  des  1"  avril.  S  mai  et  29  juillet  1863; 
—  Vu  les  propositions  du  pré'rt  de  la  Seinc-lisfé- 
rieurc  et  l'uvisdé  noire  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  imuice.  exprimé  dans  sa 
lettre  du  7  novembre  1863  ;  -  Notre  Conseil  d  Elut 
entendu,  —  Avons  décrété  cl  décrétons  ce  qui 
suu: 

Art.  l'r.  Le  conseil  de  prud'hommes  d'Elbtuf 
sera  désormais  composé  de  la  manière  suivante  : 


C.lé- 
gwles. 


I" 


Marehwl»,  fabricants  de  ll««u».  ftlaleor»,  (abritant»  do  carde*,  leinlarieri  el  j 
fabrtcaots  de  pru-duilt  ebinalques ,  appr  èleur»  et  dcej)ii»s*ur»  ,  foiilonoier» ,  ' 
fabricants  &  halle  el  4e  savon .  rabrlcaat»  4e  colle  (colleur*  de  ébahies I,  la- 1 
nlers  et  rotiera,  rrtoedeurs,  marchand»  et  aanipjlaleurs  de  déchets  .  .  .  .  / 

Mééauieirik» ,  serrurier»,  fakriMnts  de  chaudière*  k  supear,  chaudronnier», 
ferkla.it.cn ,  pompier» ,  appareiilear»  s  rai ,  fabricant  de  gai  a  bralcr,  *d-  , 
t-epreneoet  de  bltlmeaU,  maçons,  pUtrlers ,  rthupenUer»  en  lou»  genre»  , 
menuisier* ,  loureeur»  ea  bois ,  »ci(ura  de  loua;  cl  k  ta  mc'canJiiae .  tailleurs  J 
de  pierres,  matbrier»,  terrassiers,  pultalier*,  pavears,  brlojueiiers,  coauteur- ( 
nier*,  carrier»,  couvreur»  do  bâtiment»,  pelatres,  vitriers  el  coliear*  de  pa- 

piers  •  

f  Armurier»,  couteliers,  maréchaux  ferrant*  et  fora-eroai,  Cbarroas,  earrosiler», 
lelhecs.  loaneher*.  launeuts.  eurroyuurs,  méjla.ler» .  cordier» .  brouter», 
cordonnier.,  sabotier»,  v«in«r».  chapelier»  et  fabricant»  de  «.quelle.  .  f.. 
bricanu  de  meuble».  éWiit.u»,  tapissiers.  barloeer».  bijoutier».  Imprimeur» 
lithographe*  el  typographe»,  relieur»  et  réeVur»,  leiniurieru-itéarsiw'urt, 
laitleues  et  courecliuiineues  de  «è'*u»«»l»,  fabricants  ds  chandelles,  (abricant» 
de  sac»,  brasseurs  et  maîtres  dé 


Total. 


te 


9.  La  juridiction  du  conseil  de  prud'hommes 
d'Elheuf  s'étrnilra  ti  ton»  le»  établissement*  dési- 
gnes h  l'article  I"  et  dont  le  siégé  sera  silué  dan» 
le  canton  d  Elbeuf. 

Seront  Justiciables  de  ce  conseil  lé*  fabricant», 
entrepreneurs  el  chefs  d'atelier  qui  sont  h  la  léle 
desdits  établissement*,  ainsi  que  les  contre-niallres, 
ouvriers  il  apprentis  qui  travailleront  pour  eus, 

3url  que  toit  le  lieu  du  domicile  ou  de  la  résidence 
e*  uns  cl  des  autres. 
3.  Nuire  minisire,  etc. 


CllbMIKS  DE  FER.  -  Voies  rtRRÉES. 
—  Prix  db  tra>sport. 

l»  DÉCRET  IMPERIAL  aal  /Ire  le*  prix  de  traaapart  de» 
rotateur,  »»r  le»  rme»  ferrer»  à  traclia»  de  cie- 
raar,  de  Parla  è  Srtttt  el  tu  rnd  poM  de  Saute  ■ 
1*e,  tt  de  Serre» è  VertùUt:  -  (Bull.  olï.  Il 83, 
n«  U.051.) 

(8  »*»r.  186«.)  -  (Promulg.  1«  M.) 
Napoléon,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  noire  mi- 
nistre «ecrtuire  d'Etal  au  département  de  l'agri- 
culture, dn  commerce  et  des  travaux  public*;  — 
Vu  no*  décret*  des  18  février  185*  (1)  el  28  avril 

(t)V.  Ultomtltu  de  185»,  p.  50.  -  (s)  M.  ** 
IU5,  p.  M. 


1855  (2',  qui  ont  autorisé  l'éiablisarinenldes  voies 
ferrée»  h  traction  de  chevaux,  de  Paris  an  pont  de 
Sèvres  el  au  rond-poinl  de  Boulogne,  d  une  pari, 
et  de  Sèvres  h  Versailles,  d'antre  part  ;  —  Vu  les 
cahier*  des  charges  annexé*  h  ces  décret*,  notam- 
ment les  dispositions  qui  règlent  les  prix  de  trans- 
port h  percevoir  par  les  concessionnaires  ;  —  Vu 
1rs  demandes  présentées  par  le*  concession- 
naires, h  l'effet  d'obtenir  la  révision  de  leur» 
tarifs;  —  Vu  l'article  16  du  cahier  de*  charge» 
aonexé  au  décret  du  28  avril  1855,  ponant  que 
le»  tarifs  pourront  être  révisés  tous  les  cinq  ans; 
—  Vu  les  pièces  de  l'instruction  h  laquelle  les  de- 
mandes précitées  ont  été  soumise*  dans  les  dépar- 
tements de  la  Seine  el  de  Seine-cl-Oise;  —  Vu  les 
lettres  du  préfet  de  la  Seine  el  du  préfet  de  police, 
des  7  et  48  juin  1862,  et  la  lettre  du  préfet  de 
Scine-et  Oise,  du  5  septembre  suivant  ;  —  Vu  l'avis 
du  conseil  général  de*  ponts  el  chaussées,  du  23 
octobre  1862  ;  —  Notre  Conseil  d  Etateutendu  ;  — 
Avons  décrété  el  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  prix  de  transport  des  voyageurs 
sur  les  voies  ferrées  h  traction  de  chevaux,  de 
Paris  h  Sèvres  el  au  rond-point  de  Boulogne,  el  de 
Sèvres  h  Versailles,  seront  perçu*  d'après  les  base» 
suivante»  : 

Plaee  de  première  elas»e  eu  coupé,  0  fr.  10  c. 

par  voyageur  et  par  kilomètre. 
Place  dcdcuxièuie  classe  on  intérieur,  0  fr.  08e. 
kilomètre. 


Place  de  troisième  classe  ou  impériale,  Ofir.  06  c. 
par  voyageur  et  par  kilomètre. 

Le*  soldats  et  sous-ofbciers  en  uniforme  ftcront 
admis  aux  places  de  deuxième  cl  de  troisittiie 
classe  moyennant  la  moitié  des  prix  du  tarif. 

Toute  fraction  de  cinq  cents  mètres  et  au-dessus 
sera  comptée  pour  un  kilomètre,  el  toute  fraction 
inférieure  sera  négligée.  De  Pari»  h  la  première 
stalinn  de  Passy,  le  prix  du  transport  résulmm  d« 
I  application  du  laril  sera  augmenté  de  cinq  cen- 
time» par  voyageur  pour  tout  le  trajet. 

Les  dimanches  et  fétrs  dont  la  nomenclature 
aura  élé  arrêtée  par  l'administration,  les  compa- 
gnies pourront  exiger  pour  1rs  troisième*  classes 
pUces  de  l'iiupérialcj  les  mêmes  prix  que  pour  la 
deuxième  classe. 

Il  ne  sera  pas  exigé  de  compartiment  de  pre- 
mière cU*se  pour  les  voilures  spécialement  desti- 
nées h  la  circulation  entre  Paris  el  Sèvres  ou  Boo- 
losne. 

Les  voitures  faisant  le  service  devront,  au  fnr  et 
k  mesure  de  la  réforme  du  matériel  actuel,  être 
pourvues  d'un  escalier  commode  avec  pardir-sxirps 
disposé  h  l'arriére  ou  sur  le  coté,  h  l'usage  des 
vovaxeurs  d'impériale. 

2.  Toutes  le»  disposition*  des  cahiers  des  char- 
ges annexés  aux  décrets  des  18  février  1 8ô  l  et  28 
avril  1855,  qui  ne  sont  pas  contraires  au 
tes.  continueront  à  avoir  leur  effet. 

3.  Notre  ministre,  etc. 

s°  Décret  impérial  fil  Aie  te»  prix  dm  tr»ruport 
det  rtvnaiHn  «»r  fe«  r»/e«  (erttt*  è  traction  àt 
cieraax.  de  Rwell  4  Pwf-Jlu-rl»  {Stint-ei  One).  — 
(Bull.  off.  mk9,  n«  H.tso.) 

(17  fésrr.  1864.)  —  (Promulg.  le  »G  mars.) 

Napoléos.  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d  Etat  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics;  — 
Vu  notre  décret  du  15  juil.  1854t3),  quia  autorisé 
l'établissement  de  la  voie  ferrée,  h  traction  de 
chevaux,  de  Rueila  Pnrt-Murly  (Scine-el-Oise),  et 
notamment  l'article  16  du  cahier  des  charges  an- 
nexé k  ce  décret,  ponant  que  le  tarif  pourra  «Ire 
révisé  tous  les  cinq  ans;  —  Vu  noire  décr.t  dn 
1"  fevr.  1860,  qui  modifie  le  tarif  de  l'entreprise 
et  stipule  i article  3i  qu'une  nouvelle  révision 
pourra  avoir  lien  exceptionnellement  dan»  le  délai 
de  deux  ans;  -  Vu  la  deinaudede  révision  formée 
par  le  concessionnaire,  en  vertu  de  la  disposition 
précitée  du  décret  de  1860;—  Vu  les  pièces  dr 
rinstruction  k  laquelle  celte  demande  a  élé,  sou- 
mise dans  le  département  de  Scinc-et-Oise  •  Vu 

la  Icttec  du  préret.  du  *  octobre  1862;  —  Vu  l'avis 
du  conseil  général  des  pont»  et  chaussées  ,  du  30 
oet  1862;- Notre  Couseil  d'Etat  entendu,— Avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le*  prix  du  transport  des  vovaeeurs 
sur  les  voies  ferrées,  k  irachnn  de  chevaux,  de 
fltieil  k  Port  Mfriy  (Seine  et-Oise;,  seront  perçus 
d'après  les  bases  suivantes  : 


Place»  de  premiers  clans  oa  coupé,  pur 


kilomètre 


0'  10» 


Places  de  deuxième,  classe  oa  intérieur,  par 

kibmetre  0  og 

Place»  de  troisième  classa  oa  impériale,  par 

kiloaiétrc   .    o  01 

Toute  fraction  de  cinq  cents  m  êtres'  et  au- 
dessus  sera  eonipiée  pour  un  kilomètre  /  et  tonte 
fraction  inférieure  sera  négligée. 

Toutefois,  les  distances  de  moins  de  mille  cinq 
cents  mètres  seront  payées ,  en  première  classe  , 
quinte  centimes,  en  seconde  classe  dix  eenHuies 
et  en  troisième  classe  cinq  centimes. 

Le*  places  de  plaie-forme  qui  existent  dans  les 
Toitures  actuenes  sont  assimilées  k  celle»  d'inté- 
rieur-, mais  elles  seront  supprimées  au  fur  et  k 
mrviiradu  renouvellement  des  voiture*. 

1.  Toutes  les  dispositions  des  décrets  des  15 
juil.  1854  et  1«  févr.  1860  qui  ne  sont  pas  con- 
traire» aux  présentes  continueront  k  avoir  leur 
effet. 

3.  Notre  ministre,  etc. 


(S)  V.  Lait  annatée,  oa  1854,  p.  Mt. 
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CAN  TON.  —  Saist  -Gerv  aïs.  —  Cb  amo  nix  . 

Loi  pwlatt  f «<  <>  fa»r*a  de  S<l*(-Gm<i<  (  Haafe- 
Seeoir)  farmtra  ient  cantau  «yaaf  pear  ekeft-lieax, 
U  premier,  Saint-Certain,  U  leraittf,  Ckamoalx.  — 
(Bail.  olf.  1 18».  ne  14,058  ) 

(7  r*»r.  1864.)  —  (Promulg.  le  «3.) 

Article  unique.  L«  canton  de  Saint-Gervais, 
arrondissement  de  Bonneville  (Haute-Savoie),  for- 
mer» deux  canton»  :  le  premier,  ayant  Saint-Ger- 
vai»  pour  chef-lieu,  comprendra  le  territoire  de 
Saint-Gervais,  5ainl-Nieolas-de-Véroce ,  les  Con- 
tamines el  Pa»sy  ;  le  second,  ayant  Cbamooix  pour 
chef-lieu,  comprendra  le  territoire  de»  commune» 
de  Chamonix,  Vallorclue,  le»  Houcheset  Servoi. 

DONS  ET  LEGS.  —  Etablissement» 

RELIGIEUX. 

A  vw  ta  Ctateil  i'KUt  relatif  à  l'immalricaUlia*  itt 
litres  it  mlet  o*  it  praprUU  praveaaal  te  libtra- 
lilet  faite  è  itt  ttaHistemeatt  reliait**,  à  (kartt 
te  (nier  «a  tealretenir  tri  écalet  (I). 

(10  Juin  1863.) 

Considérant  que,  lorsqu'il  s'agit  de  dons  et 
legs  faits»  des  établissements  religieux  el  affectés 
à  la  fondation  el  a  l'entretien  d'écoles,  il  y  a  lieu 
de  distinguer  si  les  établissements  institués  sont 
des  fabriques,  consistoires,  succursales,  cure»  ou 
évéchés,  ou  bien  si  ce  sont  des  communautés  re- 
ligieuses et  enseignantes  dûment  autorisée»  ;  — 
Considérant,  en  ce  qui  concerne  les  fabriques, 
consistoires,  succursale»,  cure»  ou  évéché»,  que 
les  attributions  de  ces  établissements  religieux, 
telles  qu'elles  sont  déterminées  par  la  loi,  ne 
comprennent  point  la  fondation  et  la  direction  des 
«cotes  ;  —  Considérant  que  la  loi  du  15  mars 
IKjO  sur  renseignement  n  a  point  eu  pour  effet  de 
inodilier  le  caractère  ou  d'étendre  les  attributions 
de  ces  établissements  religieux;  — Que,  par 
suite,  ces  mêmes  établissements  défraient  être 
réputés  incapables  d'accepter  des  libéralités  faites 
dans  un  but  étranger  à  leurs  attributions  ;  — 
Considérant  néanmoins  que,  lorsqu'une  libéralité 
est  faite  a  ces  établissements  sous  la  condition  de 
fonder  et  entretenir  une  école,  il»  aie  plus  souvent 
avantage,  pour  les  pauvres  el  pour  la  comraane,  à 
profiler  du  bénéfice  d'une  pareille  disposition  ; 
qu'il  convient  d'ailleurs,  autant  que  possible,  <|iie 
.'intention  charitable  du  bienfaiteur  produise  sun 
effet  ;  —  Qu'il  y  a  lieu,  en  ce  ras,  pour  valider  la 
disposition,  de  faire  intervenir  la  commune  a 
laquelle  appartiennent  le  soin  cl  l'obligituon  de 

Iiourvoir  a  I  instruction  primaire  publique,  el  de 
'admettre  conjointement  avec  l'établissement  in- 
stitué ,  â  accepter  le  dou  ou  legs  ;  —  Que  Irlle 
est  d'ailleurs  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat, 
conforme  a  son  avis  du  4  mars  1841  ;  —  Considé- 
rant que  l'immatriculation  conjointe,  c'rsl-ii-dirc 
l'inscription  du  titre  de  propriété,  faite  simulta- 
nément sous  le  nom  de  rétablissement  institué  el 
sous  celui  de  la  commune,  dotlêlre  la  conséquence 
de  la  double  acceptation  qui  vient  d'être  indiquée; 
—  Que  ce  mode  de  procéder  permet  de  donni-r  un 
effet  à  des  dispositions  qui  autrement  seraient 
caduques;  —  Qu'en  ce  cas  l'établissement  reli- 
gieux institué  conserve  un  droit  de  surveillance 
quant  a  l'exécution  et  an  maintien  de  la  fonda- 
tion, mais  qu'a  la  commune  appartient  celui  de 
diriger  l'école,  d'en  User  le  régime,  d'administrer 
lés  biens  procédant  du  don  ou  legs  et  d'en  perce- 
voir le»  revenus,  conformément  aux  dispositions 
du  décret  d'antorisalion  ;  —  Qu'ainsi  peuvent  se 
concilier  tout  a  la  fois  les  intentions  charitables 
des  bienfaiteurs,  la  faveur  que  méritent  de  pa- 
reilles fondations  et  le  respect  des  régies  tracée» 
par  lu  loi  ; 

En  ce  qui  concerne  les  libéralités  faites  aux 


(l)  V.  dus  les  tau  aaaat/et  de  '8C\  p.  an 
uut  avis  «a  Conseil  d'Btol  it  U  I»«J  eoneer- 
sui  aussi  naaiirieuliliM  de  Mis  titres  au  cas  on  les 
(■kératites  ioat  faitee  avec  aSteUliea  sa  «e-alagiaeai  des 


mêmes  conditions  qne  ci-dessus  a  des  congréga- 
tions ou  communauté»  religieuses  enseignante» 
dément  autorisées  :  —  Considérant  qu'on  ne 
saurait  soutenir  que  ces  établissements  n'ont  pas 
capacité  pour  recevoir  les  libéralités  dont  il  s'agit, 
puisqu'ils  ont  été  aulorisés  en  vue  do  l'utilité 
publique  et  dun»  le  but  précisément  de  fonder  et 
diriger  le»  écoles  ;  que  l'objet  de  ces  fondations 
rentre  donc  dans  leur»  attributions  spéciales  ;  — 
Mais  considérant  que,  même  dans  ces  ras,  il  y  a 
lieu  d'examiner  si  les  écoles  à  fonder  doivent  avoir 
le  caractère  d'école  communale  et  publique  ou  celui 
d'écolelibro  ;  —  Que,  dans  le  premier  cas,  celui  où 
l'école  devra  avoir  an  caractère  communal  et 
public,  la  commune,  ainsi  qu'ils  été  dit  conserve 
le  droit  de  diriger  l'école  el  d'en  lixer  le  régime  ; 

—  Que,  dans  le  deuxième  cas.  celui  d'une  école 
libre,  la  solution  ne  saurait  être  la  même  ;  — 
Qu'en  ce  dernier  cas,  riinmatriculalion  conjointe 
n  est  pas  nécessaire  ;  il  suffit  de  l'acceptation  si- 
multanée par  la  communauté  religieuse  el  par  la 
commune,  cette  dernière  ne  devant  exercer  d'autre 
droit  que  celui  d'une  simple  surveillant»  pour 
l'c<éeutiun  de  la  fondation. 

Est  d'avis  qu'il  y  a  lien:  —  Premièrement,  d'au- 
toriser l'acceptation  et  l'immatriculation  con- 
jointes, el,  en  général,  l'inscription  du  litre  de 
propriété  sous  les  noms  réunis  de  l'établissement 
religieux  institué  et  de  la  commune,  quand  il 
s'agit  de  dons  el  kg»  fait»  a  des  fabriques,  con- 
sistoires, cures  ou  évêcbés.  sous  la  condition  de 
fonder  on  entretenir  des  écoles  ;  el  de  dons  et  legs 
fuit»  à  des  communautés  religieuses  enseignantes, 
dûment  autorisée»,  faits  pour  la  fondation  cl  l'en- 
tretien d'écoles  devant  avoir  ou  qui  auraient  le 
caractère  d'écoles  libres  et  privée».  —  Seconde- 
ment, d'autoriser  seulement  l'acceptation  con- 
jointe par  l'établissement  institué  ci  la  commune, 
quand  il  s'agil  de  dons  el  legs  faits  à  des  com- 
munautés religieuses  enseignantes,  dnmenlaulo- 
ri»ée».  a  lu  charge  de  fonder  ou  d'entretenir  des 
écoles  qui  devraienlavoir  on  qui  auraient  lecarac- 
lére  d'écoles  libres  et  privées.  —  Troisièmement, 
en  ce  qui  concerne  les  espèces  et  le  projet  de 
décret  soumis  a  l'examen  du  Conseil  d  Etat  :  — 
Considérant  que,  dans  l'espèce,  les  écoles  a  fonder 
doivent,  d'après  les  intentions  de  la  testatrice, 
avoir  on  caractère  communal  el  puhlie;  —  De 
dire,  dans  le  décrel  d'autorisation,  que  I  emploi 
des  35,589  fr.  donl  il  a'sgit  sera  fuit  sous  les 
noms  de  l'institut  des  frère»  de  la  commune  de 
l.itxruil,  cl  que  l'iuimalriculutioti  de  la  rente  de 
1720  fr.,  ci-dessus  énoncée,  aura  lieu  sous  les 
nomsdudit  institut  et  de  lu  commune  de  Jussey. 

CARRIÈRES.  —  Exploitation.  - 
Mayenne. 

Décret  impérial  »*rH»f  rialemnt  |w»r  l'exploita- 
tionie»  tarritrn,  mimait  ctllet  fartait:  »»- 
rtrle*  au  a  earrir  iaat  le  irparlemtat  itla  Ji«»e«»r. 
—  iBull.  ofr  lui»  suppl  .n'IMio.)  (», 
(27  r*%r.  18S4.)-|Proniulg.  le  19  maw.) 

ROUTES  DÉPARTEMENTALES.  — 

Execution  de3  travaux. 
DÉCHET  impérial  partant  qat  Ui  liataux  rincer»»»/ 
let  ratltt  te  partent*  Met  »iia»r»W  tire  eiitatet, 
t»  ctrlai't  est,  mr  1*  sealf  apprtbattaa  iaoaét  par 
les  préfets  aax  frojtit  Jet  lajéaietrt  et  aaz  aijaii- 
{alitât.   -  (Bull.  oir.  1181.  n»  H,H4.) 
(84  ré»r.  1884.)  — jPromulg.  le  18  mars.) 
Napoléon,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'Etat  au   département  de 
l'agriculture,  du  commerce  el  des  travaux  publics  ; 

—  Vu  le  décret  du  16  décembre  1811;  —  Vu  les 
ordonnances  nivales  des  8  août  1851.  —  mai  18*8 
el  29  mui  1830;"—  Noire  Conseil  d  Elut  «monda, 

—  Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 


(l)  Ce  décrel  r»»rndail  les  dl«p»iil»as  de  plusieurs 
décrets  intérieurs  relatifs  à  l'eiplolialion  des  «arriére» 
d'aalre*  départeoiMU.  V,  pour  Une  tadieallaa  ,  les  Ta- 
tlcs  de  no*  Lait  anatUtt,  »•  Carrière». 


Art.  1*'.  Pourront  être  exécutés,  sur  la  seule 
approbation  donnée  parles  préfets  aux  projets  de» 
ingénieurs  et  aux  adjudications,  les  travaux  con- 
cernant les  routes  départementale»,  dont  1«  dé- 
pense, quel  qu'eu  soit  le  montant,  aura  été  allouée 
au  budget,  toutes  les  fois  qu'ils  n'exigeront  ni 
acquisition  de  terrains,  ni  changements  dans  la 
direction  ou  le»  alignements  des  route»,  ni  grands 
travaux  d'art. 

8.  Moire  ministre,  etc. 


CAUTIONNEMENTS.  —  Directeurs 

DES  POàTES. 
DECHET  IMPÉRIAL  tut  fttt  let  cattioaatmtati  itt  ti- 

rrcietrt  it»  pvtlc  d«"  Itt  iepartmeatt.  —  ^ Bull . 

off.  1189,  Uv  13,132  } 
[18  «or»  188*.)  —  (Promulg.  le  10.) 

Napoléon,  etc.  ;  -  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
liijlie  secrétaire  d  Éial  au  département  des  Amin- 
ées •  —  Vu  les  articles  96  el  97  de  la  loi  du  28 
avnl  1816;  —  Vu  l  artuU  14  de  lu  loi  du  8  août 
1847.  ain-i  conçu  :  -  ■  Les  cautionnements  des 
.  comptables  dont  la  quotité  n  est  détenmnée 

•  pur  une  loi  seront  fixés  par  ordonnance  rendue 

•  sur  le  rapport  du  mmistre  compétent  de  concert 
.  avec  le  ministre  des  finances  ;  .  —  Vu  enfin  le, 
décrel  du  31  octobre  18SO  (4|,  intervenu  dejo  en 
vertu  de  la  loi  précitée  cl  qui  a  fixé  les  cautionne- 
ments des  divers  agents  des  Butinées  ;  —  Consi- 
dérant qu'il  y  •  aujourd'hui,  en  ce  qui  con- 
cerne les  directeurs  des  poste»  dans  les  départe- 
ment», de  modifier  les  bases  de  celle  fixation,  afin 
de  déterminer  l'importance  de»  sommes  a  exiger 


(xj  V.  ce  décret  Lait  «.ea/re.  ds  I1H,  f  »>• 
(4)  V.  i,*.i,»»artee*dal»50,  p.  188. 
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CANTON.  —  Serviéres. 
Décret  impérial  autraaafèTt  tSaiat-Prital  U  chef- 
lie»  it  la  jatlitt  it  paix  t*  tmtan  it  Stmeret 
\carreit:.  —  (Bail.  olY.  Il 86,  n«  ll.OOS.) 
(2  Mars  1864.)  —  (Promulg.  le  15.) 


PILOTAGE.  —  RÈfiLEMElfT. 
Décret  impérial  j«ria»<  meiificatia*  in  régleuse»/ 
te  pilatate  i»  taartitr  it  Brut.  —  (Bull.  off. 
mar.,  n«  45.) 

(87  r«vr.  1864.)  —  (Promulg.  le  19  mars.) 

Napoléon,  eic.  ;  —  Sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d  Êlnt  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies;  — Vu  la  loi  du  1.1  août  1792 
cl  le  d  •ciel  du  12  décembre  1806.  sur  le  pilotage  ; 
—  Vu  le  décrel  du  45  avril  1857  (3),  déclarant  les 
règlements  et  tarif»  de  pilotai*  y  aiiueies  exécu- 
toires dans  toute  l'éleudue  du  2<-  arrondissrmenl 
maritime  ;  —  Vul  aiisdu  conseil  d  amirauté  eu 
date  du  15  décembre  1863;  -  Notre  Conseil  d'Etat 
entendu,  —  Avons  décrété  el  décrétons  ce  qui 
suil  : 

Aut.  1".  L'ariidciT  du  règlement  général  de 
pilotage,  pour  le  2e  arrondisstnienl  mari  tinte,  en 
date  du  20  avril  1857,  est  remplacé  par  les  dis- 
positions suivantes: 

.  Pour  la  sortie,  les  capitaines  des  navires  de 
.  commerce  français  et  étrangers  sont  tenus  de 

•  dé|K>*er  le  montant  des  droit»  de  pilotage  entre 

•  les  main»  de  leur»  courtiers  ou  cosignataires. 
•  Les  courtiers  el  consignalaircs  des  navires 

.  éirungers  sonl  rerpo«ia6ie*  du  payement  des 
«  droits  de  pilotage  d  entrée  et  de  sortie,  ron- 
.  fermement  a  l'article  48  du  décrel  organique  du 
»  pilotage,  eu  date  du  12  décembre  1806.  • 

8.  Le  tarir  déterminé  par  I  article  S44  du 
règlement  du  25  avril  1857  est  applimhle  t  I  en- 
trée ela  la  sortie  du  nouveau  port  Napoléon  III  il 
Brest. 

3.  Le  pilo  âge  de  Bresl  »  kethuon  ,  el  rtc« 
«r«o,  sera  payé  par  1rs  batimenls  de  I  Etat  et  du 
ctiinieice ,  CMnforniéinenl  a  la  l  olonne  du  tarif 
de  I  article  214.  qui  «se  le  prix  du  pilolajje  cutre 
itrc»i  et  I  Uipilul  ou  Landevcanec. 

4.  Noire  luiuiiire,  elc. 


LOIS  ÀSNOTÉKS,  ETC.  -  1864. 


de  ces  comptables,  pour  garantie  de  leur  gestion, 
d'après  des  proportions  plui  égales,  eu  égard  II 
leur  situation  respective,  aussi  bieu  qu'a  la  res- 
ponsabilité de  chacun  d  eux,  —  Avons  décrété  el 
décrétons  ce  qui  suit  : 

Aav.  Le*  cautionnements  des  directeurs 
des  postes  dans  les  département*  seront  (hé*,  h 
l'avenir,  d  «près  le  montant  tolsl  des  récrites  de 
tome  nature  effectuées  pendant  l'année  qui  aura 
précédé  la  nomination  et  dans  la  proportion  de; 
Dix  pour  cent  jusqu'à  cent  mille  francs  : 
Cinq  pour  cent  sur  Us  cinq  cent  mille  francs 


Deux  pour  cent  sur  les  cinq  cent  mille  francs 

qui  Tiennent  ensuite; 
Un  pour  cent  sur  l'excédant. 
Le  minimum  de  cinq  cents  francs  est  maintenu 
pour  les  cautionnements  de*  bureaux  les  plus 
faibles. 

Conformément  aux  dispositions  du  décret  du  31 
octobre  1850,  les  comptables  des  poste*  à  Paris 
continueront  de  fournir  un  cautionnement  égal  a 
la  recette  réalisée  dans  leur  bureau  pendant  trois 


Le  cautionnement  de  l'agent  comptable  du  dé- 
partement de  la  Seine  à  Parts  demeurera  Axé  a 
soixante  mille  francs. 

3.  Notre  ministre,  etc. 


COLONIES.  —  SpiJtnuKux  (Taxis  des). 

Décrit  mr-iiiui.  ulatifat  moit  it  rtumtrmm  4» 
i  mptt  s«r  in  tpirtitu  imftrttt  a  la  Usrlinitu. 
—  (Bull.  off.  mar.,  n»  48.) 

(2  Mars  1064.)  —  (Promulg.  le  19.) 

NaroLtox,  etc.  ;  —  Vu  le  décret  du  34  octobre 
1860  (I  >,  portant  règlement  d'administration  pu- 
blique sur  l'établissement  dans  les  colonies  de  la 
Martinique  et  de  la  Guadeloupe  d'une  taxe  sur  les 
spiritueux  ;  Vu  le  décret  du  G  avril  1861  i2,i, 
rendu  en  exécution  du  premier  ;  —  Vu  le*  délibé- 
rations du  conseil  général  de  la  Martinique,  on 
date  des  26  novembre  1861  et  il  novembre.  1863; 
—  Vu  la  lettre  du  gouverneur  de  celte  colonie,  en 
date  du  9  août  1862,  et  la  délibération  du  conseil 
privé,  du  n  juillet  précédent  ;  —  Sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  déparle- 
ment de  la  marine  et  des  colonies,  —  Avons  dé- 
crété et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  A  partir  de  la  promulgation  du  pré- 
sent décret,  la  taxe  de  consommation  sur  1rs  spi- 
ritueux importés  a  la  Martinique,  quel  que  soit 
leur  prix,  sera  acquittée  a  l'entrée  des  spintueJX 
dans  les  ports  de  la  colonie  et  sur  liquidations  de 
la  douane,  ii  moins  qu'ils  ne  soient  déposés  en  en- 
trepôt. 

Art.  2.  Notre  ministre,  etc. 


COLONIES.  —  TtuNscMi-Ttos.  — 
Martinique. 

Décret  IMPÉRI1L  «»r  la  Iraaieriptie*  tn  malltrt 
ktfthteire  è  U  Guftme  frtm(aùt.  —  (Bail.  off. 
Uisr.,  n»  60.) 

(9  Mars  1664.)  -  (Promulg.  le  l«  avril.) 

Nah>i.ïok.  etc.  :  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etal  au  département  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  ;  —  Vu  la  loi  du  33  mars 
18S5  3}  cOeséuatus-consulie  du  7  ju il.  1856(4), 
sur  la  transcription  en  matière  hypothécaire;  — 
Vu  l'article  18  du  sënalus-cousulle  du  3  mai 
1854  (S);  -  Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des 
colonies ,  en  date  du  30  décembre  1863 ,  —  Avons 
décrété  et  décrétons  co  qui  suit  : 

Art.  1".  Sont  transcrits  au  bureau  des  hypo- 
thèque* de  la  situation  des  biens  : 

1"  Tout  acte  entre  vif»  irsuslaiif  de  propriété 
immobilière  ou  de  droits  réels  susceptible*  d'by- 
potLéques  ; 


S4  Tout  acte  portant  renonciation  k  ces  mine* 
droits  ; 

3  '  Tout  jugement  qui  déclare  l'exiateure  d'une 
convention  verbale  de  la  nature  ci-dessus  ex- 
primée; 

4°  Tout  jugement  d'adjudication  antre  que  celui 
rendu  sur  licilation  a'i  profil  d'un  cohéritier  ou 
d'un  copartageanL 

9.  Sont  également  transcrits  : 

I*  Tout  acte  constitutif  d'anlichresc ,  de  servi- 
tude, d'usage  et  d'habitation  ; 

a»  Tout  acte  portant  renonciation  h  ce*  même* 
droits: 

3"  Tout  jugement  qui  en  déclare  l'existence  en 
vertu  d'one  convention  verbale; 

4-  Les  banx  o>nc  durée  de  plus  de  dix-hnh 
ans  ; 

54  Tont  acte  ou  jugement  constatant,  même 
pour  bail  de  moindre  durée,  quittance  on  cession 
d'une  somme  équivalente  4  trois  années  de  loyers 
ou  fermages  non  échus. 

3.  Les  obligations  imposée*  anx  officiers  mi- 
nistériels et  aux  receveurs  de  l'enregistrement  par 
l'ordonnance  royale  du  14  juin  18*)  s'applique- 
ront k  tous  les  actes  et  jugements  énoncés  aux  ar- 
ticles précédents. 

4.  Jusqu'k  la  transcription .  les  droits  résultant 
des  actes  et  jugements  énoncés  aux  articles  I"  et 
3  ne  peuvent  être  opposés  aux  tiers  qui  ont  des 
droits  snr  les  immeubles  et  qui  les  ont  conservés 
eu  se  conformant  aux  lois. 

Les  banx  qui  tient  pas  été  transcrits  ne  peu- 
vent jamais  leur  être  opposés  pour  uue  durée  de 
plos  de  dix-huit  ans. 

5.  Tout  jugement  prononçant  la  résolution , 
nullité  ou  rescision  d'un  aetc  transcrit,  doit,  dans 
le  mois  k  dater  du  jour  où  il  a  acquis  l'autorité 
de  la  chose  jugée,  être  mentionné  en  marge  de  la 
transcription  faite  sur  le  registre. 

L'avoué  qui  a  obtenu  ce  jugement  esl  tenu,  sous 
peine  de  cent  franc*  d'amende,  de  faire  opérer 
cette  mcnliou  en  remettant  un  bordereau  rédigé 
et  signé  par  lui  au  conservateur,  qui  lui  en  donne 
récépissé. 

Le  délai  fixé  par  le  paragraphe  lrr  est  augmenté 
du  délai  légal  des  distances  dans  le  eas  où  la  men- 
tion d'un  jugement  rendu  en  France  doit  être  faite 
en  marge  d'une  transcription  opérée  dans  les  co- 
lonies, et,  rériproquement,  dans  le  eas  ou  la  men- 
tion d'un  jugement  rendu  dans  les  colonies  doit 
être  faite  en  marge  d'une  transcription  opérée 
en  France, 

6.  Le  conservateur,  lorsqu'il  en  est  requis,  dé- 
livre, sous  sa  responsabilité,  l'état  spécial  ou  gé- 
néral des  transcriptions  et  mentions  prescrites  par 
les  articles  nréeédenls. 

7.  A  partir  de  la  transcription,  les  créanciers 
privilégiés  on  avant  hypothèque,  aux  termes  des 
articles  2123.  2137  et  2128  du  Code  Napoléon ,  no 
peuvent  prendre  utilement  inscription  sur  le  pré- 
cédent propriétaire. 

Néanmoins,  le  vendeur  ou  le  coparlageant  peu- 
vent utilement  inscrire  les  privilèges  a  eux  con- 
férés par  les  articles  2108  el  2109  du  Code  Napo- 
léon dans  les  quarante-cinq  jours  de  l'acte  de  vente 
ou  de  partage ,  nonobstant  toute  transcription 
d'actes  faits  dans  ce  délai. 

Lorsque  le*  actes  de  vente  ou  de  partage  sont 
oas-scs  en  France  et  les  immeubles  situés  aux  co- 
lonies, et ,  réciproquement,  lorsque  ces  actes  sont 
passés  aux  colonie*  et  les  immeahles  situés  en 
France,  le  délai  est  auemonté  da  quatre  mois. 

I.es  articles  833  et  835  du  Code  de  procédure 
civile  (ont  abrogés. 

8.  I, 'action  résolutoire  établie  par  l'article  1654 
du  Code  Napoléon  ne  peut  être  exercée ,  après 
l'extinction  du  privilège  du  vendeur.au  préjudice 
des  tiers  qui  ont  acquis  des  droit*  sur  l'immeuble 
du  chef  de  l'acquéreur  et  qui  se  sont  conformé* 
aux  lois  pour  1rs  conserver. 

9.  Si  la  veuve,  le  mineur  devenu  majeur,  l'in- 
terdit iclevé  de  I  interdiction,  leurs  héritiers  on 


ayants  cause,  n'ont  pas  pris  inscription  dans  l'an- 
née qui  suit  la  dissolution  du  mariage  on  la  ces- 
sation de  la  tutelle,  leur  hypothèque  ne  dote  ,  h 
l'égard  des  tiers ,  que  du  jour  des  inscriptions 
prises  ultérieurement. 

10.  Dans  le  cas  où  les  femme*  peuvent  céder 
leur  hypothèque  légale,  ou  y  renoncer,  celle  ces- 
sion ou  cette  renonciation  doit  être  faite  par  acte 
authentique,  et  les  cessionnaircs  n'en  sont  saisis 
k  l'é;r,rd  des  tiers  que  par  l'inscripiion  de  cette 
hypothèque  prise  k  leur  profit,  ou  par  la  mention 
de  la  subrogation  en  marge  de  l'inscription  préexi- 
sta nie. 

Les  dates  de*  inscriptions  ou  mentions  déter- 
minent l'ordre  dans  lequel  ceux  qui  ont  obtena 
des  cessions  ou  renonciations  exercent  les  droits 
hypothécaires  de  la  femme. 

11.  Le  présent  décret  sera  exécutoire  à  la 
Guvaune  française  six  mois  après  sa  promulgation. 

12.  Les  articles  I,  2,  4.  5et  10  ci -dessus  ne 
sont  pas  applicables  aux  actes  ayant  acquis  date 
certaine  et  aux  jugements  rendus  avant  le  détai 
ci-dessus  fixé  de  six  mois. 

Leur  effet  est  réglé  par  la  législation  sous  l'em- 
pire de  laquelle  ils  sont  intervenna. 

Les  jugements  prononçant  résolution  ,  nullité 
on  rescision  d'an  acte  non  transcrit,  mais  ayant 
date  certaine  avant  la  même  époque,  doivent  être 
transcrits  conformément  k  l'article  5  du  présent 
décret. 

Le  vendeur  donl  le  privilège  serait  éteint  as 
moment  où  le  présent  décret  deviendra  exécutoire 
pourra  conserver,  vis-a-vis  des  tiers,  l'action  ré- 
solutoire qui  lui  appartient,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1634  dn  Code  Napoléon  ,  en  faisant  inscrire 
son  action  au  bureau  des  hypothèques  dans  le  dé- 
lai de  six  mois  k  partir  de  la  même  époque. 

L'inscription  exigée  par  l'article  9  doit  être 
prise  dans  l'année,  h  compter  dn  jour  ou  le  décret 
est  exécutoire;  k  défaut  d'inscription  dans  ce  dé- 
lai, l'hypothèque  légale  ne  prend  rang  que  du  jour 
ou  elle  est  ultérieurement  inscrite. 

Il  n'est  point  dérogé  aux  dispositions  du  Code 
Napoléon  relatives  a  la  transcription  des  actes 
portant  donation  ou  contenant  des  dispositions» 
charge  de  rendre  ;  elles  continueront  k  recevoir 
leur  exécution. 

13.  Jusqu'k  ce  qu'une  disposition  spéciale  dé- 
termine les  droits  k  |ierccvoir,  la  iran&eriplioi: 
des  actes  ou  jugements  qui  n'étaient  pas  soumis  t 
celte  formalité  avant  le  présent  décret  est  faite 
moyennant  le  droit  fisc  de  1  Iranc. 

1*4.  Notre  ministre,  etc. 

COLONIES.  —  Tabac  (Taxe  du). 

Décret  lartaiAL  auttrlianl  *nt  lart  de  eongommi- 

lîm  nr  (es  futurs  au:  Aatitlei  et  é  la  Hruniou.  — 
(Bull.  off.  uiar.,  n«  5«.) 

{9  tsar*  1884.)  —  (Promulg.  le  S  avril.) 

NAfoiAos,  etc..  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d  Etat  au  département  de  la  ma- 
rine el  des  colonies;  —  Vu  l'article  16  du  sena- 
tus-consulte  du  3  mai  1854(3)  ;  — Vu  l'avis  dn  co- 
mité consultatif  des  colonie»  du  42  août  1063  ;   

Noire  Conseil  d  Etat  eutendu .  —  Avons  décrété  et 
décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  colonies  de  la  Martinique,  de  la 
Guadeloupe  et  de  la  Réunion  sont  autorisées  k 
établir  une  taxe  sur  les  tabacs  de  toute  origine  et 
de  toute  provenance  consommés  dans  chacune  de 
ce*  colonie*. 

9.  Les  tarifs  des  droits  b  percevoir  en  vertu  des 
dispositions  de  l'article  précédent  sont  arrêtés 
conformément  k  l'article  16  du  sénalus-consulte  du 
3  mai  1854. 

3.  Des  décrets  rendus  en  ta  forme  de»  règle- 
ments d'administration  publique  détermineront  le 
mode  d'assietie  et  les  règles  de  perri 
taxes  autorisées  par  le  présent  décret. 

4.  Notre  ministre,  etc. 


(1)  V.  Lcl*  auMUu  de  1*00,  p.  117.  —  (s)  14.  de 
1B0I.  p.  fit. 

(3)  V.  L«»  de  18»,  p.  «4  —  (♦)  14. 

4»  i»»6,  p.  ta.  Ce  stnavas^Mssalu  Ht  relatif  k  la 


Iriascrlpllon  hypothécaire  k  la  Marllotqae,  k  la  Gaade- 
lsap*  et  k  la  Hésaioa.  Le  décret  cj-dwni  «rt  calmai 
su»  se*  dispositions,  lia  décret  senklakle  a  Clé  rende, 
i.  la  data  4a  1*  wlt  1(61  (Le»  «aaofeVs ,  p.  0»), 


pour  le  Sénégal.  l'Inde  et  les  Mes  de  SeInt-IMerre  e< 
MiqnelM. 

(«)  V.  L«U  anwttu  d<  (ttt4,  ».  78. 

Digitized  by  Google 


LOIS  ANNOTÉES.  ETC.  — 


RÉHABILITATION. —  Nota  IRIS.  —    I     tffitien  mimtUrielt  inliMo ,  le  kéntfice  U  la  loi  I         (19  mm  1  MA.)  —  (Promulg.  le  M.) 
—  U«tTFiE*s.  —  Orricinns  atiNiSTttaïKLS.        «a  S  juillet  1854.  m  te  TtkêUtttêlln.  —  (Bull.       Art.       Les  notaire»  .  le»  greffiers  et  le*  ofS 
Loi  gui  éteni       nefirt,,  tnt  err/jlm  et  ni  |    off.  U8<>,  n"  U.liS.)  (I)  ciers  minijiérteli  destitué*  peuvent,  flre  relevéi 


(  t  )  Présentation  aa  Corp»  législatif  le  1  ferler  I  86  * 
(MeaiS.  in  S,  p.  ITS,  1»»  col.).  —  Rapport  de 
M.  Mathieu  le  1"  mars  lUnil.  du  8,  p.  »<is,  3»  col.). 
—  Dtseasston  el  adoption  le  *  mars  (Unit.  in  8,  p.  307 
S»  col.).  —  Délibération  du  Sénat,  nr  le  rapport  4a 
il  Boajean,  le  13  mars  (Jfosi/.dn  16,  p.  336, 6"  col.). 

rxros*  DES  MOTir*. 

(Ripporleur ,  M.  le  conseiller  d'Etal  Coxti.) 
Mouleur» ,  le  projet  4e  loi  que  nous  avons  l'honneur 
de  Ton  présenter  •  pour  objet  d'ouvrir  les  voie»  de  la 
réhabilitation  légale  a  une  catégorie  de  condamné»  itni , 
j»»<I»'ici ,  a'en  pouvaient  réclamer  le  bénéfice  :  ce  uni 
lea  nolairr» .  lea  greffiers  el  le*  officiers  ministériels 
destitués.  I.«  réhabilitation  doit  s'edfrir  a  l'expiation  et 
aa  repentir  partent  oh  il<  te  rencontrent  ;  tel  est  le 
priaeipt  de  cette  libérale  inilllatloa  que  4'aacieaaM 
législations  ao«>  oat  Iraataiiae.  Ko  entrent  daat  le» 
codes  da  preaiier  Empire,  elle  semble  n'atoir  reçu  toal 
d'abord  qu'un  développement  incomplet  ;  a  celle  époque 
ea  effrt ,  elle  ne  s'adrceMil  qu'aux  plat  grands  coups* 


de  pelaca 

admis  à  te  faire  réhabiliter.  Les  ladlfidot  atteints  de 
peines  correctionnelles  a'y  toal  parvenu*  que  quarante 
aat  après,  et  cent  qui,  k  proprement  parler,  a'oal 
pat  eabi  une  condamnalioa  pénale ,  ceui  que  les  rt- 
gururs  de  la  discipline  oat  frsppés ,  attendent  encore 
ane  ti  légitime  satisfaction. 

Celte  marche  irregulière  et  cet  rrtardt  d'ane  légitle- 
lloa  réparatrice  tes pliqoeel.  {le  aot  joars,  la  réhabi- 
litation n'en  pas  ce  qa'elle  était  sooa  l'ancienne  mo- 
narchie, ane  réintégration  daot  la  èeaae  renommée, 
oa ,  toat  le  régime  de  la  Rétolulioa  ,  un  tafllmt  eiti- 
e«e  :  elle  a'rtl  que  la  mainlevée  pare  et  timple  des 
déchéances  qui  accompagnent  certaine»  condamnation». 
Or,  ti  ces  déchéance»  oat  liMijOor»  été  attachée»  aui 
peines  affilai  tes  el  infamantes,  ellet  ne  toal  venues 
s'sjouler  que  successivement  cl  parlItlletneBl  a  des 
peines  eorreclioanelies.  Le  Code  pénal  de  1810  se 
fournit  pas  plot  de  dent  exemples  d'incapacités  perpé— 
la  elles  édictées  ea  mslicre  de  délits.  Plus  tard  ,  cet  cas 
se  sorti  multipliés.  Aussi  bien  c'est  le  caractère  de  la 
réforme  de  notre  droit  criminel ,  telle  qu'elle  se  poursuit 
depnis  aa  demi-siècle ,  ane ,  par  aae  sorte  de  transpo- 
sition de  l'ordre  matériel  a  l'ordre  moral ,  les  incapaci- 
té! s'étendent  et  a'sgg»a»ent ,  tandis  que  les  inOtclloat 
corporelle»  t'atlénoeal  rl  t'sdoeclssent.  D'on  aatre 
cdté ,  la  diffasion  des  droits  politiqaen,  qoi  louche,  de 
notre  temps .  k  soa  eilréaie  limite ,  a  d<  rendre  le  léajia- 
latear  attealif  b  ce  qae  l'esercice  de  ces  droits  ne  fa! 
pas  léjéremeat  compromis.  Des  interdictions  ont  été 
prononcées  comme  la  eooséqncoce  nécestaire  d'un 
(trand  nombre  de  peines  correctionnelle»  ,  el  ces  oppor- 
tune» «étérllé»  oal  «ai  par  pénétrer  jasaae  dsns  le  do- 
maine de  U  jsstlce  disciplinaire. 

Deai  lois  te  rapportral  b  crue  matière  apiciale  :  celle 
da  t  féTrier  <85i,  sjai  détend  d'inscrire  sur  les  lûtes 
électorales  les  notaires ,  «refiler»  u  oOlcirrs  ministé- 
riels ietlittf»  ea  rrrla  de  )*teme*t$  ea  il  ittit\<nu 
Jtiieiatret ,  et  celle  da  «  jata  I  Wl^,  irui  rejelte  de  la 
formalioa  dn  jnry  les  m«»es  oISclers  paUca  it.Muft. 

Le  nombre  de»  notaire»  et  du  officier»  ministériels 
rjal  tombent  »ou»  le  coup  de  ces  rlgaear»  n'est  pas  au— 
dessous  de  76  par  an;  plu»  de  f.,000  m  sont  allelnla 
aaioardlial.  Ils  ne  penreat  être  reslllaés  dans  leurs 
facultés  eiviunes  par  l'esercice  du  droit  de  (rice  ,  qui 
n'er  M  que  lea  peines  ,  sans  faire  disparaître  les  inca- 
pac.  »,  et  aal,  par  conséqaral,  a'arri»»  pas  j»Hu'i 
e»i  :  si  complet  e,ne  soit  leur  »meadem*nl.  si  sin- 
cère ^ae  soit  lear  régénération ,  il»  tool  condamnés  k 
si.r.  aa  scia  d'une  irrémissible  déchéance.  La  société 
ont'»  ses  rang»  ans  criminels  q«e  sa  justice  a  flétris 
et  n-.e  le  repentir  loi  ramène  ;  elle  demeure  iaesora- 
blen»>  i.t  fermée  k  l'officier  public  uni  a  réparé  sa  née II- 
genc^  oa  son  ineondailr,  M  k  qui  le»  efforts  les  plos 
persiv  ants .  les  plas  exemplaires,  ont  reconquis  la  eoa- 
std^r  .lion  doat  II  suit  aolrefoi»  entouré. 

IJ.  e  anomalie  encore  plu»  étrange  mérite  d'être 
»if--»i>>.  I.«r»que  la  arstltutioa  est  l'ef-t  léaral  d'une 
peine  Unpoiée  par  le»  thbanaut  réprr»»(»,  les  ineapa- 
eiu'.  TiVDe  eatr.ln»  p.a<eal  «Ire  re*hcléee  par  la  réha- 
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hilitatioa.  Il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'elle  est  pro- 
tsoaeée  par  les  juridictions  résersées  qui  statuent  en 
matière  disciplinaire.  Aln»l ,  un  notaire  qui  a  eacoaru 
ane  peine  Infamante,  et  qui  par  cela  même ,  ans  ter- 
mes de  l'art.  5»  da  Code  pénal ,  est  destitué  de  soa 
office  ,  peut  rentrer ,  après  »a  libération ,  dan»  la  jouis- 
sance des  droit»  ci'ils  et  pililiques  doat  il  a  été  prt»é  ; 
il  ae  poat  les  reconrrer  s'il  les  a  perdus  par  salle  d'une 
mrsare  de  discipline.  Une  telle  partialité  de  la  loi, 
plas  indulgente  aa  crime  qu'b  la  bote,  ne  saarail  plas 
longtemps  subsister  sans  blesser  profondément  la  justice 
et  sans  porter  h  la  théorie  mémo  de  la  réaahililalioa  la 


.de 

killIaUen  aocessinle  aai  notaire» ,  ans  greffiers ,  aai 
orOrders  ministériel»  destitués,  comme  elle  l'eit  aat 
cmiJ»miiés  correctionnels  el  aai  libérés  de  peines  Infa- 
mantes. Msis  k  quelles  coéditions  ceas*lb  poarront-ils 
l'obtealr?  après  qaelle  Ja»tntclion  et  dsns  quelles  for- 
mes desra-t*elle  lear  être  accordée  T 

Les  garanties  qu'il  est  permit  d'eilger  d'eus  ae  pea- 
teal  être  inférieures  à  celles  qui  sont  pre»crttrs  on  ma- 
tière correctionnelle  ;  ces  garantie»  de  réslphcenre  el 
de  constante  moralité  ne  comportent  aucun  deeré  d'at- 
ténuation irédallea,  elles  détiendraient  lasuffisantes. 
Sealement  nne  dtipoailion  spéciale .  que  commande  la 
eonlinolté  de  la  peine  <«bie  par  ces  condamné» ,  »  dt 
prendre  place  dan»  le  projet  de  loi  ;  elle  e«l  rrJ«ti«e  aa 
point  de  départ  de  l  épree»e  b  laqaelle  ib  tont  soamls. 
Par  une  analogie  q« "il  e»t  facilo  de  »ai»ir  et  qui  ett 
pulaée  dan»  l'article  CIO  du  Code  d'Instruction  crimi- 
nelle, disposant  sur  1s  dégradation  cirique  et  sur  la  »ur- 
Teillaace  de  la  haate  police  lorsqa'elle  est  prononcée 
comme  peine  principale ,  c'est  k  dater  de  la  eetealioa 
de»  fonction»  qce  dotra  courir  le  délai  de  trois  ans  Iro- 
p«»é  ans  officier»  publics  destitués  qui  poarsuitront  lear 


Quant  an  mode  d'la»trurtioa  qu'il  eaasleal  d'ad- 
k  leur  égard,  il  ae  doit  arolr  rien  d'eteepttoa- 
nel.  Il  n'jr  a  pas  lien  de  disliocser  entre  les  déchéance». 
Quelle  qu'en  »oit  l'ortiine,  elle»  ne  dilTèrenl  pas  dans 
leurs  effets.  Il  ne  peut  y  asoir  dent  manières  de  récu- 
pérer 1rs  droits  perdu»  el  de  rentrer  dans  la  plénitude 
des  fonctions  de  la  rie  cl» ile.  C'est  donc  la  procédure 
Intliloée  par  b  loi  du  5  juillet  Iftti.la  procédure  de 
droit  commun,  qal  derra  être  saisie:  toutes  les  disposi- 
tions du  Code  d'instruction  criminelle  «eronl  applicables 
ans  indignités  qo'infflfe  la  destitution  disciplinaire. 
Aiaii ,  éprourée  parle  temps ,  constatée  par  l'opinion 
publique ,  la  rénosation  morale  da  condamné  quel  qu'il 
soit  te  fera  reconnaître  par  la  jatlice  de»  Court  et  sera 
proclamée  par  la  »*a»eeti»eté  impériale. 

Telle  en,  Messieurs ,  l'économie  de  ce  prejet  de  loi 
qui  porte  la  réhabilitation  jusqu'k  »e»  dernière»  limites  , 
qui  complète  nne  grande  lustilnlion  et  l'achète  ;  neas  le 
soumettes»  ssec  eoalaace  k  sotre  examen  et  k  voira 


Dr  fa 


BAPPOmT 

da  Ctrft  UihUtiffru  *.aUTHIKl". 

,  l'action  de  la  loi  pénale  ae  se  borne  pat 
a  fr-ipper  le  cnnpaMe  et  à  pr^tr-nir  lo  retour  des  actes 
délictueux  par  l'exemple  d'ane  salutaire  Intimidation. 
Elle  »e  propose  eneere  an  but  plus  nohle  et  pins  élesé  : 
r«Meudrmen/  sta  readantaé.  Elle  n'admet  pas  de  dé- 
chéance irrémédiable;  elle  croit  h  la  puluance  de  l 'ex- 
piation et  da  repentir.  Perfectible  aeaal  ta  chate .  l'hom- 
me ,  éfaré  par  de  Ittneatea  entraînement* ,  peat  Irooter 
dans  les  larmes  ane  tenu  aontetle  et  le  principe  de  sa 
régénération.  Telle  est  la  théorie  morale  de  la  loi.  Kilo 
y  serait  infidèle  si ,  pour  encourager  le  retour  du  con- 
damné ter»  le  bien,  elle  ne  faiaatl  briller  k  ses  yeux  , 
Comme  la  plus  hante  et  la  plas  enrlable  des  récom- 
r-ratr*  ,  A  »flranrln»»*monl  pot» ibi.-  di*«  «rniluir»  dr-nt 
la  condamnation  l'a  eharf é ,  l'espoir  de  retrouver,  aa 
jour  ,  au  seia  de  la  société ,  la  place  et  le»  droit»  qu'il 
a  perde»,  »i ,  pour  lost  dire  en  an  mol,  elle  ne  lui 
montrait  pas  en  perspective  la  re»«»iii/««»a. 

Ce  sera  t  dépasser  la  mesure  el  l'objet  de  ce  rapport 
que  de  rechercher  l'orijlue  et  le»  application»  «uere»- 
slves  de  ce  principe  libéral  et  vraiment  chrétien.  Il  aoas 


suffira  de  rappeler  ea  quelques  mets  tet  phases  div 
qu'il  a  Iraversées  de  ans  joars.  Le  Code  de  1808  l« 
limitait  aux  eondamnés  k  des  peines  afllietives  H  infa- 
mantes ,  el  tous  le»  effort»  pour  ra  étendre  l'application 
aux  condamnés  correctionnels  échouèrent ,  jwqu-»  ce 
qu'on  décret  exce»tlf  el  Imparfait  du  Couternement  pro- 
vi«eire  Imposai  de  vive  force ,  pour  ainsi  dire ,  es  pro- 
grès k  noire  lés/ltlallon  criminelle.  La  loi  du  S  juillet 
fl  8v>  l'a  définitivement  consacré ,  ea  même  temps 
qu'elle  Introduisait  daas  la  mise  est  ouvre  du  principe 
d'Importante»  el  aille»  modification».  Mais ,  de  même 
que  le  Code  de  1808 ,  la  M  aoavelte  lalsiait  en  dehors 
de  la  réhabilitation  ane  eatérorfe  tout  entière  de  con- 
damnés, l«sao/«/re»,les  treffert,  leso/JWer»  mluis- 
tVrirl»,  frappés  de  destitution,  et,  comme  tel» .  atteint» 
dan»  l'exercice  de  qurlquet-an»  de  leurs  droit»  civique» 
ea  politiques.  Etalt-ee  an  oahli  ?  On  est  tenté  de  le 
croire  en  songeant  qae  la  loi  da  SI  mai  1 888  (art.  1 0) 
est  la  première  qui  ait  attaché  la  déchéance  d'un  droit 
k  U  deatltaUoa,  et  que  le  décret  organique  des  élections 
du  t  février  IBM  vnail  k  pelée  d'en  reproduire  le» 
principe»  et  le»  termes  ea  disant  (art.  «s)  :  •  Ne  doi- 

•  vrai  pas  être  Inscrit»  sur  le»  ll«te«  électorale»  :  ... 
«  8*  1rs  notaire» ,  greffiers  el  officiers  mlaUtérieJi  des- 

•  tilnH  en  rerlu  4e  jugement*  on  ie  dVfisiests  jnii- 

•  ciaire*.  •  Oubli  on  volonté ,  Il  y  »»all  U  une  lacune  , 
agrandie  el  rendue  plus  sensible  encore  par  la  loi  du 
10  juin  18SS  ,  qni  déclare  (art.  i)  •  Incapables  d'être 
»  jarés...  8o  les  notaire.  ,  greffiers  el  officier»  ministé- 
riels ietliloft  ..  C'est  cette  lacune  que  le  projet  veul 


la  loi  da  3 


noa»  tonna»  de  rappeler  le  I 
1891  sur  la  réhabilitation. 

Sur  le  principe  m'aie  du  projet ,  aucun  dissentiment 
ne  pouvait  s'élever  et  ne  s'est  élevé ,  en  effet.  Comment 
refuser  k  des  officiers  ministériels  destitués  ce  que  la  loi 
accorde  k  des  criminels  sur  lesquels  se  sont  appesan- 
tie» toute»  ses  rigueurs*  Ils  sont  coupables  tans  doute , 
puisque  la  justice  les  a  frappés  ;  msis  leurs  actes ,  ea- 
lachés  de  négligence ,  d'oubli  du  devoir ,  dladéllea- 
le»»e  peut-être,  ne  »e  tont  peint  élesé»  aa  aiveau  d'an 
délit ,  el  la  «nclété  a'en  a  pas  été  proton  lèsent  trou- 
blée. Cemmeal  doae ,  quand ,  par  aae  vie  de  travail , 
de  probité  el  dliaaneur  ,  ils  se  seront  efforcés  de 
quérir,  avec  l'estime  du  monde,  leur  rang  et  leurs 
droits  de  citoyen»  .  comment  une  loi  sans  pitié  lear  la- 
terdlrail-elle  de  se  relever  de»  déchéances  encourues  ? 
Comment  les  incapacités ,  conséquence  de  la  peine , 
seraient-elles  Irrépsrshle»  peur  eux  tenlt?  In  tel  résul- 
tat ,  il  faut  le  dire ,  serait  uae  atteinte  b  la  loi  morale , 
autant  el  plot  encore  qu'à  la  loglqae  el  h  la  raison. 

A  eéié  de  ce»  considération» ,  l'expoaé  des  mollis 
signsle  ane  anomalie  choquante,  el  qui  suffirait,  h  elle 
seule,  pour  ju»tifier  le  prejet  de  toi.  Un  notaire,  con- 
damné k  une  peine  Infamante ,  encourt  la  dégradation 
cltiqae,  dont  l'un  des  effet»,  aux  terme»  de  l'art.  34  da 
Code  pénal ,  est  la  dett  iotlon  de  «a  fonction.  La  desti- 
tution ,  dan»  ce  cas,  n'est  pas  une  conséquence  seule- 
ment ,  mais  uae  partie  de  la  peine  même.  Eh  bien  ,  ce 
notaire  ,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1838,  sera  admis  aa 
bénéfice  de  la  réhabllilatioa  ;  il  verra  s'effacer  .  grice  k 
elle ,  les  Incapacités  qu'avait  entraînées  ,  soit  la  peine 
principale .  «oit  la  peine  accessoire  de  la  destitaliea.  Il 
sera  réiatégré  dans  1a  joabsance  entière  de  ses  droits 
civil»  et  pelitiqaes ,  tandis  que  sa  déchéance  sera  irré- 
médiable si ,  moins  criminel ,  il  a  été  destitué  par  vole 
de  poursuite  et  peur  des  motif»  purement  drsclplintlres  ; 
du»  ee  cas ,  en  effet ,  la  voie  de  la  réhabilitation  lui  ett 
L  exposé  des  motif,  le  dit  être  ral.on .  et  votre 
ne  peut  que  répéter  avec  lal  :  •  l'ne  telle 

•  partialité  de  la  loi ,  plus  indulgente  aa  crime  qu'k  la 

•  faute ,  ne  «aurait  pin»  longtemp»  «ubeltter  tant  hlesier 
■  profondément  U  justice  el  sans  porter  b  la  ihAnrir 

•  même  de  la  réhabilitation  la  plu»  grave  atteinte.  • 
Le  principe  admi»  devait-il  l'étendre  b  des  penoane» 

aalres  nne  celle»  indlqaées  au  projet  de  loi?  l'a  de  no» 
hooorahle»  collègue» .  M  N.  de  Charapagny .  l'a  pensé  : 
car  il  a  saisi  votre  Commission  d'un  amendement  ten- 
dant b  l'appllqoer  aux  atoeat»  raté»  du  tableau,  qui 
ponrvaieut ,  dit-Il ,  obtenir  leur  réintégration.  Mal»  le 
plu»  léger  examen  devait  faire  écarter  ane  semblable 
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des  déeliénncs  et 
destitution  [*). 


résultant  de  l«or 


S.  Toutes  les  dispositions  du  Code  d'instruction 
criminelle  relatives  u  la  réhabilitation  de*  oou- 


(funinfs  Si  une  peine  correctionnelle  sont  déclarées 
u]>t>lioiUM  aux  dettuade*  formées  «a  venu  de 


as  tableau  d'uuo  Cour  «a 
,  al  an 


.  Ua  avocat  i 
d'un  Iribaaal  n'est  ni  aa 

ministériel  ;  la  mesure  extrême  qui  peut  la!  interdire 
l'e lerelc*  de  sa  proies lioa  s'appelle  radiation  du  tsbltiu, 
cl  non detlllulio».  Or,  c'est  seulement  ani  notaires  et 
aux  greffier* ,  considère*  comme  investis  de  fonctions 
publiques,  et  ans  officiers  ministériels  dctWuit,  que  l«s 
l<vl«  de  l«ï*  el  18SS  infligent  les  déchéances  cl  les 
Incapacités  qae  la  réhabilitation  a  pour  but  d'effacer. 
Mais ,  ea  repoussant  l'amendement ,  «titre  Comniisilen 
a  reconnu  que  ta  loi  proposée  t'appliquait  sai  avncits 
au  Conseil  d'Etat  cl  a  la  Cour  de  rassaliou ,  pourvus  de 
técitablcs  offices  ministériels,  et,  a  ce  litre,  passi- 
11e*  de  destitution. 

D'accord  avec  le  projet  sar  le  principe,  voire  Com- 
mission l'a  été  également  sar  les  conditions  cl  les  (or- 
mes de  la  réhabilitation.  Sans  doute  U  exbie  de  nota- 
bles diflérences  entra  les  personnel  dont  s'occupe  le 
projet  et  les  deai  catégories  de  condamnés  auxquelles 
ta  1*1  de  l83i  limlle  son  application.  Mais  si,  la  plu- 
p  art  dn  Icaps ,  la  cause  de  la  destitution  n'est  pas  une 
violation  ouverte  de  la  loi  poiilte ,  elle  est  motiféc 
toujours  par  l'oubli  du  devoir  cl  de  la  déilcalesso  pro- 
fessionnelle. Or,  quand  on  se  rappelle  le  privilège  qui 
leapose  les  notaires  et  les  officier*  ministériels  a  la  con- 
fiance publique,  quand  en  songe  aui  garaalles  de  lu- 
mières cl  de  moralité  que  suppose  et  qu 'ctige  en  effet 
leur  nomination ,  on  en  vient  k  juger  avee  une  sévérité 
légitime  les  Infractions  dont  Ils  se  rendent  coupables ,  et 
Il  semble  Impossible  de  ne  pas  exiger  d'eu»  ,  en  vue  de 
la  rAiablilaiion,  des  épreuves  et  des  garanties  {galet  au 
moins  a  celles  Imposées  aux  condamne*  correcllon- 
nels. 

Malt  une  difficulté  plus  sérieuse  a  préoccupe'  el  orrflé 
votre  Commission.  L'art.  I"  du  projet  porte  *  «  Les 

•  notaires ,  les  greniers  et  tes  officier»  ministériels  ifrs- 

•  Ulatt  peuvent  {ire  relevés  des  décliétoccs  ol  laca- 

•  pacflés  résultant  de  leur  deitilullan.  •  Nous  nous 
i  demande  si  toute  destitution ,  quelle  que  soit 

i  qui  la  prononce,  entraînait  toujours  et  ludla- 
I  déchéance  et  incapacité.  La  loi  du  10  juin 
1 883  ,  aa  moins  dans  son  texte ,  semble  favorable  a 
une  telle  Interprétation  ,  car  elle  déclare  purement  el 
simplement  incapables  d'être  jures  les  notaires,  elo... 
dtitiluta.  Nais  la  loi  da  S  février  1*5*,  reproduisant 
celle  du  il  mai  1850,  avait  dit:  dettituét  eu  rert* 
de  juaementt  cë  i t chien  t  judiciaire:  Or ,  rien  daas 
l'expose  des  motifs,  la  rapport  cl  la  discussion  de  la 
loi  de  I  833 ,  n'Indique  une  pensée  différente  de  celle 
dont  s'est  Inspiré  le  législateur  de  1850  el  de  1851. 

Mais  celte  peusee  quelle  est-elle ,  cl  que  faut-Il  en- 
tendre par  ces  mets  :  jugementi  eu  décltioui  judl- 
ciairet}  Ceel  exige  des  développements  que  la 
Cbsmhro  voudra  bien  noas  pardonner.  Les  notaire*, 
les  grelBers  el  les  officiers  ministériels  proprement  dits 
ne  sont  pas ,  au  point  de  vue  de  la  destitution ,  re>n 
par  le*  mime*  principes  et  protégé*  par  les  mimes  ga- 
ranties. Les  notaires ,  considérés  comme  des  fonction- 
naire* publies  Inamovibles,  ne  peuvent  être  destitués 
que  par  jugements  ou  arrêts,  rendus  en  aadicace 
publique  (loi  da  tS  veatdse  aa  XI ,  art.  83).  Les  gref- 
fera peavcnl  être  destitués  par  les  tribunaux  ,  daas  lu 
cas  où  1*  destitution  est  prononcée  comme  peine  par  la 
loi,  pour  fait»  de  charge.  Sonl-iU  révocable*  k  la  vo- 
lonté du  Gouvernement?  Le  Gouvernrtacat  rovondique 
ce  druil,  en  vertu  de  l'art.  9*  de  ta  loi  de  iT  veuldae 
an  VIII,  qui  le  lui  confère  en  effet ,  et  II  l'exerce, 
quoiqae  la  loi  du  SA  avril  1816,  en  donnant  aux  gref- 
ftsrs  le  droit  de  présenter  un  tnceetseur ,  ail  gravement 
modlUé  leur  situation.  Il  peut  donc  y  avoir,  poar  les 
gredlers ,  an  double  mode  de  destitution ,  par  décret 
froprio  mate  et  fut  jugement.  Kn  est-il  démène  pour 
le*  officiers  ministériels  »  LeCauverneaieelle  prétend,  el 
de*  ordonnance*,  anciennes  II  est  vrai ,  ont  appliqué  ce 
prétend*  droit  de  dettîtullon  directe  qui ,  toujours  euu- 
testé ,  est  toujours  alarmé  et  maintenu  par  la  chancel- 
lerie. 

Mai*  eo  dehors  de  cette  question ,  que  nous  n'avons 
pas  h  résoudre  ,  vold  qaello*  sonl  l<s  règles  applicables 
h  la  destitution  de*  officiers  ministériels.  On  jugera  de  la 
coadiUoa  de  Ions  par  ce  que  nous  dirons  des  principaux 
d 'eaire  eu ,  les  avoué*.  Lear  destitution  eai  l'ouvra 
axe  et  collective  d'ane  véritable  hiérarchie  da 


émet  aa  avis  ,  le 

du  cnasetl ,  l'adopte  ou  le 
repousse.  Le  Ministre  de  la  Justice  ,  auquel  il  est  ué- 
ceatsirrnicul  soumis  (décret  du  30  mars  1808,  arti- 
cle 103),  l'approuve,  s'il  j  a  lieu,  el  un  décret  do 
l'Empercar  prononce.  Quand  la  destitution  a  été  en- 
courue, elle  existe  eu  vertu  d'une  dteition  judiciaire. 
térlttble ,  car  le  décret  s'est  borné  s  sanctionner  l'œu- 
vre de  la  justice ,  cl  c'est  par  là  que  t'expliquent ,  ea 
effet,  les  rsprrsalens.  en  apparence  redondantes  ./'«or- 
me»/* «a  dteitiou»  judiciaire* ,  dont  s'est  servie  la  loi 
de  I85S.  Mats  le  d/oil  dn  Nialslr*  de  la  Justice  ne  se 
borne  pas  k  homologuer  des  avis  de  destitution  ;  Il  est 
an  véritable  grand  jege  ea  matière  de  discipline;  il 
«f«/*c  sar  1rs  rtHamttient  el  pressure  la  deutituthu 
s'il  y  a  lieu ,  comme  dit  le  décret.  De  là  ea  a  tiré  la 
Conséquence  que ,  maître  d'effacer  la  do'tiluliou ,  la  oh 
l'avis  en  était  exprimé  ,  Il  pouvait  la  sabsliluer  s  uaa 
peine  mniiidre  ,  cl  même  l'inllger  a  lolUeler  ministériel 
qae  la  juridiction  disciplinaire  avait  épargné  complète- 
ueat. 

Y  aura-t-ll  iêfiuién  Judiciaire  Vk  où  le  Ministre  aaera 
de  son  droit  dans  1rs  condition»  qui  précédent?  Il  est 
diflcile  de  l'admettre,  surtout  ea  présence  des  explica- 
tion* douaé>-s  par  M .  le  Carde  de*  Sceaux  lui  mémo  sur 
ces  mots  dteitieut  juJtcmiret ,  lors  de  la  dUcassioo  de 
la  loi  de  1830.  Mais  nu  doute  sérieux  naissait  d'aa 
arriît  rendu  par  1a  Cour  de  cassation ,  chambre  des  re- 
quêtes^, le  It  août  l«r,0,  cl  suivant  lequel  •  la  réio- 

•  calion  d'an  offleier  ministériel ,  Intervenue  k  la  suite 

•  d'un  procès  disciplinaire  et  d'un  jugement  prtmou- 

•  tant  une  simple  suspension ,  était  une  véritable  déci- 

•  tion  judiciaire,  entraînant  la  radiation  d«  la  Iule 

•  électorale  •  (a  .  Voir*  Commissioa  a  désiré  con- 
naître ta  pensée  du  Gouvernement  ter  e*  point,  et 
MM.  les  Commissaire»  n'ont  pea  hésité  à  déclarer  que, 
daas  leur  pensée ,  l'incapacité  créée  par  la  loi  de  1 833 
éuit  ailacbée  a  la  ietli  utitm ,  abstraction  faite  de  ta 
forme  cl  do  pontoir  qui  la  prononçait.  Ils  ont  ajouté 
qu'il  J-  avait  Jc  /jio»  judiciaire  toutes  les  fois  quo  la 
décret  de  destitution  avait  s*  source,  sWaif  trempe, 
a-t-on  répété  avec  luiitlance,  dans  an  procès  discipli- 
naire poursuivi  judiciairement ,  la  justice  eul-olle  été 
d'avis  qoe  lofScier  ministériel  ae  méritait  aucuns 
peine. 

Quelle  différence  téricate  y  tvall-U  alors  entre  ea 
mode  de  destitution  el  le  décret  «roj-ri»  mot»  dont  la 
droit  contesté  et  Inappliqué  semble  tombé  ea  désuétude? 
Votre  Coaimlsakia  n'a  pas  cru  que  ee  fut  U  aa*  inter- 
prétation exaele  et  vraie  des  lois  do  !8ot  el  183%. 
Elle  a  pensé  qu'on  a'avaU  voulu  alors  attacher  des  dé- 
chéances ou  des  Incapacités  politiques  qu'à  des  mesure* 
émanées  de  la  jusliee  o«  voulue*  par  elle ,  el  non  a  d«* 
actea  spontanés,  et ,  peur  aussi  dire ,  Indlvtdasls  d* 
poavoir  politique.  Elle  a  pensé  qu'il  (allait  maintenir 
avee  sein  ,  k  coté  de  rigueurs  nécessaires ,  le*  garan- 
ties séric  4ses  que  présente  toujours  l'outre  de  k  jus- 
tice. 

Mais  U  ne  nau*  appartenait  pas ,  tel  a  été  de  moins 
le  «estiment  de  la  majorité  de  la  Commission ,  de  pro- 
une  tnleraréutlon  direct»  d*  lai*  qui  ae  noas 
ni  pn«  teumises.  Le  projet  eu  discussion  n'a  pat 
but  de  créer  des  déchéances  on  d'en  déterminer  la 
caractère  et  les  conditions  ,  Il  tend  uniquement  k  le* 
effacer,  en  appelant  aa  bénéfice  de  la  réhabilitation  ceux 
qui  penveat  les  avoir  eucoarnes.  Si  au  notaire  ou  an 
offleier  ministériel  a  été  rayé  ou  repoussé  des  listes  élec- 
torales ou  de  la  liste  da  jury ,  alors  que  te  texte  ou  l'es- 
prit des  lois  sur  la  matière  ne  le  permettait  pas ,  il 


,  ni>  innntu  ,  i 

deronl  si  elles  ont  été  ou  non  violées ,  et 
1er*  ainsi  dans  sa  sphère  aaturelte  et  légitime. 

Mais,  si  nous  renoncions  h  une  inlorprélalioe  di- 
recte ,  Il  nous  a  paru  de  notre  devoir  de  ne  pas  laisser 
s'Introduire  dans  le  projet  actuel  de*  expressions  qui , 
mal  appréciées,  pouvaient  favoriser  une  interprétation 
contraire  a  ee  qui  noea  semblait  être  l'esprit  el  lo  sens 
vrais  des  lois  de  I8S4  el  I8!.3.  TH  pouvait  être,  nous 
l'avons  cm  da  moins,  le  caractère  des  mots  qui  termi- 
nent le  seeend  paragraphe  de  l'art.  S  :  •  en  eseativn 

la)  V.  le  teste  de  cet  arrêt  dan*  notre  vol.  de  1850.1 
84* ,  n«  41 


«  du  décret  ea  du  jtaement  gai  a 
«  lulio».  >  Ne  pouvait-on  pas  en 
que  les  déchéance*  élaieal  eacaurue*  par  le  tait  de  la 
destitution,  dans  Ions  le*  cas  et  indlstlnoteoiestt,  qa'eilc 
fat  prononcée  par  jugement  ou  par  décret ,  et  xtost  par 
jugement  ou  deci&iou  judiciaire ,  nomme  le  dit  la  Loi 
do  185t.  Ce  scrupule  a  détermina  la  ComraLsslam  a  de- 
mander, par  voie  d'amendement,  la  suppression  de* 
mot*  qui  l'avaient  inquiété*.  MM.  lea  Cow  m  lacustres  da 
Gouvernement  s'y  seat  prêté*  da  boaae  gracie  et  l'a- 
mendemeula  été  adopté  par  la  Conseil  d'Etat.  Le  pro- 
jet, ainsi  aiodiUé,  réalise  uno  amélioration  réelle:  il 
comble  dans  la  loi  de  réhabiliLaiiiin  one  lacune  regret- 
table ,  en  appelaal  b  jouir  de  sou  bienfait  une  classe  de 
condamnés  qui  ne  méritait ,  b  aucaa  litre  ,  d'en  être 
exclue,  el  votre  Commission  von*  propose  de  l'ad- 
opter. 

(t)  Lors  de  la  discussion  devant  la  Chamttre  de*  dé- 
valé* ,  ua  vit  débat  s'est  élevé  sar  la  difficulté!  algaalée 
dans  la  rapport  en  et  qui  loaebn  la  point  d»  Savoir  si 
les  offleier*  usloulértels  destitué*  étaient  frappé*  4t* 
déchéane.-a  et  iacapaciléa  dont  la  réhabilitation  auto- 
risée par  la  lal  nouvelle  a  poar  but  de  les  relever,  mime 
alors  que  leur  d»tilution  a  été  prononcée  pat  le  Ml 
ntstre  de  la  justice,  sans  provocation  ou  avis  conforme 
du  tribuitsl ,  et  eo  vertu  du  droit  que  fui  confère  b  ce 
sujet  lo  décret  du  SO  mars  1808. — Etablir  la  rébatiitila- 
llon  pour  tous  les  officiers  ministériels  destitué*  ,  ainsi 
que  lo  'ail  de  projet  de  loi,  o'ett ,  a-t-on  du  ,  procla- 
mer quo  tous  sont  atteints  des  déchéances  et  Incapacités 
légales,  pour  quelque  csuie  ,  en  qaelque  forme  ,  par 
quelque  autorité  que  1a  deslituilou  ait  été  pronono'-e. 
Or,  nous  reconnaissons  bien  que  la  destitution  doit  pro- 
duire ces  déchéances  et  Incapacité*  qaaod  elle  résalle 
de  jugement*  ou  décisions  judiciaire*  ;  maie  noaa  sou- 
tenons qull  en  doit  itre  autrement  quand  la  destina- 
tion est  proaoneée  profrio  metu  ,  sans  l'avi*  et  k  plat 
forte  raison  contre  l'avi.  de  l'autnrllé  judiciaire  ;  est  ee 
cas ,  en  effet ,  la  destitution  n'est  plus  qu'âne  usevure 
parement  administrative  ;  el,  eu  principe  ,  le*  actes  de 
l'autorité  administrative  ne  sauraient  porter  altesnte  k  la 
capacité  civile  ou  politique  da  citoyen. On  demandait,  en 
conséquence,  qe'sn  met  dntitntion  relient  ajouté, 
ceux-ci  :  •  eu  vertu  d'une  déeisioa  judiciaire  es  d'un 
«  JUCrment.  • 

Mais  k  cela  il  a  été  répand 
était  une  question  d'interprétation  dea  loi*  antéêiè 
qae  cette  luterpréutleu,  ce  n'était  pu  k  lu  Chambre 
qall  appartint  da  la  donner;  qu'elle  n'était  aaltie  que 
d'nae  proposition  ayant  peur  objet  de  faire  profiter  les 
crncii.r*  mlnillérteJx  dn  bénéfice  d*  h  réhabilitation  dant 
le*  au  où  celle  mesure  sera  néeeuaire  pour  relever  le* 
offleier*  miatslarlelt  de*  déchéamoea  oa  incapacité» 
qu'ils  .ur.ieitt  eaeourue*-,  el  que  ce  aura  aux  tribunaux 
k  résoudra,  selon  le  eu.  I 
surr.tr  du  rapprochement  des 
libre. 

Voici  comment  s'est  exprimé  h  ca  aujet  M.  HalAiea , 
rapporteur  :  •  Il  y  avait  dans  ha  projet  4»  lui  des  et  pres- 
sions qui  pouvaient  ea  effet,  h  ItMa  du  Coavsm>ruri>i 
lui-même,  preliT,  auiMiupwlearantbipuTii(  relative,  à 
une  inlerp rétation  dllfé renie  de  ortie  qui ,  enivrant  nous  . 
était  tsaterprétaitea  loyale ,  vraie  ,  éqraitaale  ,  des  lais 
de  1(31  et  185J.  Kl  alors,  osant  11  éuit  de  notre  de- 
voir de  ae  pas  laisser  s'introduire ,  utéate  dau  u  lad 
de  réhabilitation,  de*  eipressbues,  dea  formule»  s  l'aide 
d.sqaelles  ea  pél  Invoquer  devant  le*  trihunaux,  contre 
les  sftders  minitlérieii  dealttuéa,  de*  déchéwmceî  rrsol- 
taal  de  ea  qal ,  suivant  non»,  n'était  ni  une  véritable 
décision  judiciaire ,  al  un  jugement ,  natta  avons  *e- 
mj.-idS ,  peur  que  le*  chose*  restassent  enties-et  pour 
que  lu  loi  turla  réhabilitation  n'empiétai  pas  mtr  lét  toit 
spéciale*  de  1881  el  18*3,  qui  prononcent  de*  dé- 
chéances ,  que  ce*  oipreasioat  disparnuent ,  et  alors 
poar  que  U  halaace  fit  égale,  poar  éviter  tout  abus  , 
tes  Commissaires  du  Coûtent  entent ,  dans  leur  levaoté! 
eal  consenti  b  effacer  du  projet  de  M  les  express:* -,s 
qui  avaient  préoccupé  la  Commission  ,  irsquleté  sa  con- 
science ,  et  qui  pouvaient  créer  devant  Ica  tribunaux  no 
anlac/o-irtmc  cuire  lis  luis  antérieures  lelres  que  la  Corn  - 
million  les  cooipreaail  cl  la  1*1  sur  la 
elle-même.  Ce*  expression* ,  van  le* 
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l'article  !«. 

Le  délai  de  trois  an»  fixé  par  le  dernier  para- 
graphe de  l'article  (MU  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle court  du  jour  de  la  cessation  des  fonc- 
tion» i3J. 

TÉLÉGRAPHIE.  —  Hspaone.  -  Taxe. 

DltCRKT  larÉRI  vl.  portant  promtfpiJfinn  *V  l'arra*- 
grmfttlft,  It  50  dtxtmhrt  181.3,  eutrt  la  Franee 
tl  l'Ktpajut,  p<nr  lu  lare  dtt  trptdut  ttttfrapti- 
fw«.  —  ^Bull.  off.  1191,  n°  i 

(31  Dée.  1963.)  —  rPromulg.  le  11  avril  IAG4.) 

Xamléov.  etc.  :  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'fctat  au  département  des  affaires 
étrangères ,— A  »  mu  décrété  ot  deen  i  nu  t  ce  qti  i  su  i  l  : 
Art.  1".  I'd  Arrangement  relatif  a  la  taxi-  des 


i  télégraphiques  avant  et*  sijlté  n  Pans  , 
le  30  décembre  1863  ,  entre  la  France  et  l'Espa- 
gne ,  ei  le*  ratification*  de  tel  acte  avant  été  échan- 
gées le  31  décembre  1863,  ledit  Arrangement , 
dont  la  fneur  suit ,  recevra  sa  pleine  et  entière 
exécution. 

AtUIASCEUEKT. 

Le  Gouvcrueniéui  de  Sa  Majesté  l'Empereur  de» 
Français  et  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  la  Ueine 
d'Espagne  désiianl  ussnrer  aux  deux  Pays  les 
avantages  d'un  tarif  uniforme  pour  l'échange  de 
leurs  dépecucs  télégraphiques,  et  aerrotire  le  nom- 
bre de  celles-ci  pnr  une  modération  de  taies  ,  les 
soussignés  ,  —  Ministre  et  secrétaire  d  Éinl  an 
département  des  affaires  étrangère»  de  Su  Majesté 
l'Empereur  des  Français,  —  El  ambassadeur 
eitraorJinaire  et  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté 
la  Reine  des  Espagne»  ,  dûment  autorisés  a  cet 
effet ,  ont  arrêté  les  dispositions  suivantes  : 

La  taxe  de  la  dépit  lie  de  vingt  mots  sera  uni- 
formément fixée  a  quatre  francs  pour  toutes  les 
correspondance*  échangées  entre  la  France  (  jr 
compris  la  Corse  i  et  I  Espagne  (y  compris  les  lies 
Italeares) ,  <juel  que  soit  le  bureau  de  provenance 
on  le  bureau  de  destination.  Chaque  fraction  de 
dix  njaU.  ou  fraction  de  série  de  dix  mots  en  sus 
de  vingt,  sera  taxée  a  moitié  du  pru  de  la  dépêche 
simple. 

Le  montant  de  la  taxe  sera  partagé  en  parties 
égales  entre  les  deux  Etats. 

Il  reste  entendu  que.  dans  le  cas  où,  par  suite 


d'interruption  dans  les  communications  sous- 
marinen  directes  entre  la  France  et  la  Corse,  les 
dépêches  d'origine  espagnole  emprunteront  pour 
arriver  a  cette  destination  des  lignes  étrangères, 
ces  dépèches  retomberont ,  en  ce  q^ii  concerne  la 
taxe ,  sous  l'empire  de*  règles  générales  qui  résul- 
tent des  traite*  internationaux  en  vigueur. 

Les  dispositions  consacrées  pur  la  déclaration 
du  *>  avril  1859  il),  pour  la  taxe  .les  dépêches 
éeliungécs  entre  les  hurcaux-frontiércs,  sonl  abro- 
gées. 

Lu  taxe  de  la  dépèche  simple  sera  uniformément 
fixée  a  huit  francs  pour  les  correspouJ  mires  échan- 
gées, d'une  part,  entre  la  France  et  l'Algérie, 
transitant  par  les  lignes  espagnoles  terrestres  oit 
sous- marines,  et ,  de  l'autre,  rntic  l'Espagne  et 
l'Algérie,  en  empruntant  les  lignes  continentales 
ou  Ira  cibles  français.  Celle  l*xc  s*ra  augmentée 
de  deux  francs  pour  les  dépêches  en  provenance  ou 
a  destination  de  la  Tunisie. 

Une  part,  fixéo  uuiformcmcnt  a  trois  francs, 
retiendra  a  l'Espagne  sur  celle  taxe ,  et  la  part 
dévolue  a  la  France  sera  de  cinq  ou  de  sept  francs, 
suivant  que  la  dépêche  sera  en  provenance  ou  a 
destination  de  l'Algérie  ou  de  la  Tunisie. 

An- dessus  de  vingt  mots ,  l'augmentation  de  la 
taxe  suivra  la  ré^le  précédemment  indiquée. 

Pour  prévenir  les  difficultés  qui  pourraient 
résulter  de  l'emploi ,  dans  les  deux  Pays ,  d'unités 
monétaires  différentes ,  les  comptes  internatio- 
naux ,  réglés  dans  la  forme  ordinaire  ,  seront 
dressés  par  l'Administration  française  en  monnaie 
de  France,  avec  la  réduction  de  use  en  monnaie 
espagnole  ,  et,  par  l'Espagne,  en  monnaie  espa- 
gnole ,  avec  la  réduction  en  francs. 

La  rédujtioa  des  monnaies  se  fera  an  taux  de 
dix-neuf reaux  de  veillon  pour  cinq  francs. 

Sont  abrogées ,  en  ee  qu'elles  ont  de  contraire 
au  présent  aeto  ,  les  dispositions  de  l'article  9  de 
la  déclaration  signée  le  21  décembre  1803  2), 
ainsi  conçu  : 

«  L*  parcours  du  cible d'Orait  !»  Carthagénr  sera 
■  de  même  évalué  a  nu  franc  cinquante  centimes 
«  (une  xone  pour  les  dépêches  que  l'Espagne  ou 
•  le  Portugal  adresseraient  tn  Algérie,  u 

Le  présent  Arrangement  sera  considéré  comme 
étant  eu  vigueur  p»ur  un  temps  indéterminé,  tant 
que  la  dénonciation  n'en  sera  pus  laite  par  l'un 
des  États  contractants  ;  dans  ce  dernier  cas ,  il  de- 


meurera en  vigueur  jusqu'il  l'etpiraiiond'uneaunée, 
a  partir  du  jourott  la  dénonciation  en  aura  été  faite. 

Les  stipulations  ca  seronl  applicables  «  partir  du 
I"  janvier  18*11. 

Le  présent  Arrangement  sera  ratifié  et  les  ratifi- 
cation» en  sér  iai  échangées  a  Paris  aussitôt  que 
faire  se  |Kiarra. 

Fait  en  double  expédition  à  Paris  ,  le  31  décem- 
bre IStvJ. 

Signé  lU'U'YN  DK  Ltltvs. 
SignO  X.vur.a  pk  Istirii. 
2.  Notre  ministre,  etc. 

CIIAMltllU   DES  A  UT  S   ET  MA  SU  FA  CT  CRU. 

  RoURGOIX. 

DtV.nr.T  iviTi'itlAt.  eti  i*iHt*r  d  Hitraen  \l\trt) 
■ire  eajmtr.-  ri>ni>;fa/iic  Jet  <it!t  il  uMaa/dcfarrr 
(llull.  off.  IIS-»,  n"  14, lis.)  (5) 
(27  Fev.  1864       il'roaiulg.  ici»  mars.) 


CODE  DE  JUSTICE  MILITAIRE.— 

Cot.rt.Nirs.  — TIodificatio*  coxcermant 

t,R  Sl'.NKGAI.  ,  L  ILE  1)1  GORIE  ET  t'O  - 
CKA.IIK. 

Déchut  iHPitniAL  «ni  ntiiflt,  t»  ee  qui  entent  It 
Statatl ,  t  ilt  ie  Goret  tl  l'Otttnit ,  It  itertt  i» 
Il  /nia  lu»* .  parlât!  rtijlt»eat  d  attmixulraJwt 
paMif m  soir  ïafplkaln*  <vr  ceienir*  de  t*U  «V 
jtUtrt  miiiltire  patr  l'arme*  «7  mer.—  [llull.  olf. 
II!»»,  n«  14. 101.) 

(5  (fars  i86«.)  -  ;Pronttilg.  le  »3  avril.) 

NAroLÉoM,  etc.;  —  Vu  1rs  Codes  de  justice 
militaire  pour  tes  armées  de  terre  et  de  mer  ilois 
des  9  juin  I8VI  ;  li  et  A  juin  IR"i8  i".  ;  —  Vu  Ira 
articles  4 ,  li  cl  K  du  décret  en  dale  du  31  juis 
I85H  ,  faisant  application  aux  colonies  du  Code 
de  justice  militaire  pour  l'année  de  mer  ;  —  Vu  le 
décret  du  ât>  foi ier  18.7.)  '  ,  qui ,  en  rattachaul 
File  de  Corée  au  gouvernement  du  Sénégal  ,  a 
placé  les  établissements  de  la  cote  d'Or  et  du  Caboa 
sous  l'autorité  du  commandant  de  U  division 
navale  des  .  otes  occidentales  d'Afrique  ;  —  Vu  Je 
décret  du  I  I  janvier  IStiO  ;8).  qui  constitue  en 
établi ssetnents  ilisuncts  les  lies  Marquises  et  Talli , 
d'uiu-  part,  et  la  N'ouvelle-talédonte ,  de  l'autre  ; 
—  Vu  l'article  18  du  séualus-eonsulle  du  3  mai 
1851  ;9  .  1»'  r*e'é  Kl  constitution  de  nos  colo- 


saai  les  ssou  :  4>erW  •B;.#e«Kaf.  On  pouvait  ea  effet 
tirer  4a  ce  asal  ituti  cent  eoaséqueara  :  ao»  U  «esti- 


:  qo»  I 

lati*a  eaUalaalt  lo^osn  les  <l»ck»aaus  ei  le*  iaeapa- 
ciiés  teoaeaeéM  far  k<  lais  4e  I8fci  tt  4*  IH53, 
aaa*  sjaelsjvo  r^adittoa  qv'elle  eal  été  proasaoée , 
qa'elJ*  résulUl  e'aa  4écret  ptQptiû  eusfa ,  qu'elle  ré* 
failli  4t  qa-lqat  ebosa  qsi  a  est  pas  le  4écrel ,  bmui 
qai  y  restmial*  beaacaap,  c'etl-a-air*  d'asa  décuiaa 
tt  f"è*  in  s«sas  .  eàc»>a«  qaltsl  daas  soa  4r*il 
iacoalesttMe ,  mtlt  qui ,  iaSrnuat  «b«  décision  da  la 
Cbanare  da  Cassai,  aérait  inwaaeé  la  réveraban  U  ak 
le  jage  avatl  appiiqaé  uae  peine  naiadre,  la  Msacni'Ui 
eo  la  réprimande  ,  ee  même  reavajà  pareateat  es  ain- 
pteaseal  t'atfleicr  Biaislariel.  Vaila  les  pielifs  sjai  aona 
eal  déseranîué  A  demander  aa  Coaseraecaenl,  qai  j  a 
oo menti ,  u  s^preseioa  de  ce»  esprrsiiMia ,  qal  a'é- 

prèter  kaae  latérprélatiaa  aawivè  n  mvw!h  sea- 
limeot  de  la  Commiaaiaa.  N««u  aveat  pcaii  ,  sana  aoat 
aiiacbar  leeaM  iiuitnlin  ,  qui  te  rraceatra  ea  effet 
daat  l'ait.  I"  de  prejcl  de  lot ,  qa« ,  par  cela  teal  qae 
la  aval  «Vcrcf  disparaissait ,  U  n'était  pies  possible  de 
faire  sneiir  da  projet  da  toi  celle  ooaséqueaee  qae , 
dam  Iosm  le*  ea* ,  sert  qae  la  detlilaltoe  eat  été  pro- 
noeeée  par  décret,  sotl  qu'elle  (ùt  le  résalut  d'eae  ia- 
foraaaCim  jadscfslf*,  d'ane  poarsail»  diselpliaslre , 
d'aae  decisie*  da  gare»  des  iceaas ,  Il  j  avait  ton- 
jeart ,  et  par  le  fait  se  ut  de  la  deuilatioa  ,  drcbéAnce  et 
Incapacité.  VeiU  quels  teM  lei  seatineaM  qui  ont  dé- 
lermiLL*  U  l.'jn;nii-jion.  ïtAiDirnini ,  p.tur^uai ,  asanl 
d'eue  initiatrve  deet  le  principe  ea  tar-aséane  a'a  pas 
été  eeatesté ,  da  BMins  ea  au  présence ,  qui  n'a  été 
roajet  d'eoeasM  M.»u«liciiaa,  a'aieat-aaaa  pas  de- 
mandé «i  lieaveraeneul ,  p^r  vue  d'*oi<ndement,  ut 
mple.reprodaise  dans  l'art.  t«lei 


net*  :;*#<«.«/  ea  dériaie*  jiiitlaàtt  da  la  ni  de  1*5* 
et  de  celle  de  I8J.3 ,  doet  isn.éfequait  mal  »  l'heure  le 
sauveur  devant  veut?  Pourquoi  m  l'avons-neai  pas 
(ail?  bâbord  par  le  nwlif  qae  je  viens  de  développer 
devaal  la  Ceaai*re,  A  savoir  :  qae  la  suppression  da 
mot  étertt  semblait  bobs  donner  satisfaction  t  et  parce 
qa* ,  eiMmle  ,  la  Cbanibre  jagera  si  la  Commission 
s'est  oa  aaa  trempée,  —  il  nen*  a  sentie  qa  il  }  serait, 
aoa  an*  uarpalioa ,  aea  pas  «a  êtes  de  l'initial ive 
pirlemreleira ,  aixs  Inopfenaailo  penl-éue  A  l'neea- 
tioa  d'aae  lei  de  rébjlsiUlaliaa  qal  preal  les  ehotet 
dans  la  eeadiilon  oa  la  lé(isl»lien  antérieure  les  a  pla- 
cées. Il  j  aarail,  dia-je,  Inopponaalié  a  proposer  par 
voie  d'amendement  aea  pat  une  amélioration  da  projet 
da  loi  en  lat-méme,  mais  rmlerpcétalion  des  lois  de 
IhSl  et  de  ltt%3.  Nées  aven*  voete  laisser  cbaqae 
ebote  dans  le  damalae  qui  lui  esl  propre.  Les  lois  de 
US*  et  de  IRSSesUleal.  Ce  toal  ellet  qai  détermi- 
nent les  condition*  dans  lesqeehts  peuvent  lire  pronoa- 
eées  les  décbéaDces  et  les  Incapacités.  A  qai  apparle- 
uait-il  meralement  de  décider  dans  quels  cas  la  dé- 
chéance est  enceeruc?  C'est  au  poevoir  judiciaire  ;  et 
de  ee  qne  l'arrêt  de  la  tiear  de  cassaiion  de  1 ,  doet 
ee  rappelait  le  usa  tenir  devaat  voas  contrairement  aa 
senll ment  de  votre  Commission,  et  S  tort,  suivant  elle, 
aiuche  la  drcaéaeee  et  I  iecapanté  t  «ne  dr<lil«iioa 
qui,  teivanl  elle,  réaaluit  d  aatre  ebose  qeo  d  aa 
rem  toi  ea  d'aae  déeiiioa  jadlelalre,  élance  aae  raltan 
pour  drsrspérer  de  l'interprétation  des  lois  de  ltt-31  et 
de  ItiSSÎ  Pearqeod  ne  pas  croire  qu'après  te  déeal 
du  projet  actuel ,  ea  présence  da  rapport  de  votre  Ceas- 
mistioa,  qal  rappelle  1*  diseassioa  de  la  loi  da  IsSO , 
qai  ddUrmiae  le  sens  précis ,  etael ,  légal ,  des  aiots  : 
t  |u-tm«U  et  decisioo  jadicialre,»  poarqaol ,  dls-je, 
oc  pas  croire  qw  I*  Cour  de  < 


ton  devoir,  no  voaJra  pas  revenir  A  eue  inlerprèlalica 
différente  ,  el  laissée  aut  lois  de  déchéance  leer  carac- 
tère et  leur  portée  vériiaAtes  !  • 

Et  de  leur  eût  i ,  N  tl.  Cctll  el  LtttrmtMt ,  Com- 
missaires du  liouvcraetnrnl  ,  oui  donoé  de*  rtplicalioo* 
drsqarlles  il  résu  le  qae,  '.s  toi  proposée  o'sjiul  quna 
»b;el,  celui  it  n  lever  le*  olficlers  ministériels  des  inca- 
pacités dent  ils  pouvateal  se  troaver  frappés,  il  n'y 
avait  pas  lieu  pour  la  Chambre  d'esamioer  cl  do  dire 
dans  qnrls  cas  ces  lacapacilés  e  listeraient. 

Il  est  donc  ésident.  comme  l'a  dit  M.  le  sraatror 
Boejeaa  daas  sou  npport  au  Séaai  ,  •  qae,  suit  dans 
loa  esprit,  toil  dans  soa  teste,  la  M  rl-draios  ne  juge 
ni  ne  préjuge  riee  sur  les  offris  des  desiilatlons  ;  qu'eJta 
se  bome  S  oevrir  la  taie  de  la  rrhahiliUlion  A  ceux 
qni  ea  seraient  besoin  ;  rien  de  plus  ,  rien  de  moins  ; 
et  qne  les  droitt  da  Cenvernement ,  ceux  do  l'aulnriid 
jedicatre,  comme  crex  des  pa/ilcul.crt ,  te  uauienl 
dés  loet  complétemenl  rétervét. 

;s,  Le  projrl  de  loi  portail  qae  lo  délai  coer. ail  •  du 
joar  ou  La  ■•«»•»  ion  de*  fonctions  a  comaieneé,  ea 
exemlio»  4*  derrrf  «t  ifi  ]tfrmt*t  dai  a  pr<>*o*(t  U 
4ttlii»lia*  '.  Lo  Rapport  explique  les  motifs  de  la 
suppression  de  ce*  dernières  eipresilou*.  V.  tassl  pfua 
haut  la  diseassioa  qai  a  ea  lieu  A  ce  tejel. 

(I)  V.  lut  mettait  1*53,  p.  9V  —  (*)  U.  de 
f.  (il. 

(^)  La  drcenseripiien  de  cette  ehamkee  eoasaltatlve 
embrasse  l'arrondissement  de  la  Tour-da-Pui. 

(A)  V,  Laii  aaaorcri  de  I8ST,  p.  57.  —  (5)  li.  de 
1818,  p.  9».  —  (tl)  M.  de  1858,  p.  U3  el  t.  — 
(7)  U.  de  1859.  p.  37.  -  (8)  M.  de  IfoO  ,  p.  I*. 
—  (0/  U-  de  ll«b»,p.T8. 
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n'.ea;  — .  S  or  le  rapport  de  noire  ministre  secré- 
taire d'État  au  département  de  la  marine  et  des 
colonie»;  —  Avons  décrété  «t  décrétons  ce  qui 
suit  : 

A»t.  1".  Les  articles  A,  6  et  8  du  décret  sus- 
mé  du  21  juin  1858  sont  modifiés ,  en  ce  qui  con- 
cerne le  Sénégal ,  111e  de  Corée  et  l'Oeéauie ,  selon 
les  dispositions  suivantes  : 

S.  Il  est  pourra  an  service  de  la  juslico  mili- 
taire au  Sénégal ,  h  l'Ile  de  Goiée,  dans  les  éta- 
blissements de  la  cote  d'Or  et  du  Gabon ,  et  duns 
ceux  de  l'Océanie,  au  moyen  des  conseils  de 
guerre  et  de  révision  permanents ,  dont  le  nombre 
et  le  ressort  sont  déterminés  comme  suit  : 

Coueiit  de  purre  pertminetUi. 


fIBUE. 

Nombre 

HEssoat. 

Sénégal  

Ile  de  Corée.  .  .  . 

*'*^tn  jfoij^  *  "  " 

1 
1 

1 
1 

i 
■ 

Céaccal,  lté  de  Corée 
ti  <ltf  t'inJ-tncft, 

KuMisieinç lu  frati- 
çais  de  la  cole  d'Or 
et  da  Cabon. 

ÊubliueiBcaU  Iran 
c«U  de  IOc*»oie, 
Kwrelie-Calédenie 

Nouvelle- Cnlcdoole. 

Conuilt  de  rivition  jwroanenfr. 


S1KOB. 

«gssoiiT. 

Sénégal  

1 

Sénégal ,  ne  de  Ge- 

rrk'  el  di'pPDdaqcr». 

1 

Êlablisaroieol»  fran- 

çais de  lt  ctle  d'Or 

et  da  Caban. 

ÊubHiMmenui  fron- 

Talll  

1 

çtis  de  l'Oeéanle, 

Nouvelle- Calédoule. 

f 

Nouvelle-Calédonie 

3. 


Si ,  par  suite  d'insuffisance  d'officiers  de* 
grades  requis  ,  un  des  conseils  de  révision  n'a  pu 
être  constitué  dans  une  des  localités  ou  il  en  est 
établi  par  te  présent  décret ,  le  recours  en  révision 
est  porté  au  conseil  de  révision  dont  le  siège  est 
le  plus  rapproché. 

Ce  conseil  de  révision  peut  alors ,  a  défaut  d'un 
autre  ofttcier  supérieur ,  être  présidé  pur  le  cou- 

%^n£iïsr ott  lc  c™n,Um  *up4ricur 

4.  Le*  commandants  supérieurs  des  établisse- 
ments coloniaux  désignés  au  présent  décret  sont 
investis  des  pouvoirs  conféré*  aux  gouverneur* 
par  les  articles  3  et  17  da  d<xrel  susvisé  du  SI 
juin  1858. 

3.  Sont  maintenues  les  dispositions  du  décret 
susvisé  du  21  juin  1858  auxquelles  il  n'est  na» 
dérogé  par  le  présent  décret. 

9.  Notre  ministre  ,  etc. 

PRUD'UOMMES  (CorwtiL  d«).  —  Duo». 

Déchet  iMrtaiXL  f  si  crée  «a  ceiuell  4e  praA'komvue 
*  bit»*.  —  (Uutl.  off.  lias,  n-  n.itu.) 
,9  mars  laSA.I  -(Promalg.  le  lt  avril.) 
Nxpolïo.ii  ,  de  ;  —  Sur  le  rapport  de  notr* 
ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux  publics  i 
—  Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  la 


ville  de  Dijon ,  du  6  janvier  1863  ;  —  Vn  les  pro- 
positions du  préfet  de  la  Cote-d'Or,  du  20  mars 
1863 ,  et  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'État 
au  département  de  la  justice ,  exprimé  dans  sa 
lettre  du  22  décembre  1863;  —  Notre  Conseil 


;  —  Avons  décrété  et  décrétons  ce 


d'État , 
qui  suit: 

Abt.  1er.  Il  est  créé  a  Dijon  un  conseil  de 
prud'hommes  qui  sera  composé  de  la  m  uni  ère  sui- 
vante : 


i.Aù- 

(TUfiM. 


3» 


Typographe» ,  IHhogrsfke»  ,  grtvears  sur  bois  et  métaux ,  relieur» ,  bre- 
|  cheart ,  atelier»  de  reliera ,  Cabrrqae  d'instruments  aratoires ,  comtrncletuB- 
'  mëcaaleieus ,  ajarteurs .  semiriert-aiculcicits ,  atelier»  de  réparations  et 
|  motion  éa  chemin  de  1er,  fabricant»  de  regktre» ,  srotarlers  ,  horloger»  , 
f    orléirea  et  bfjeuliers,  taillandier»,  toadenrs,  cautettera  el  bsniUgisles 

épinglior» ,  Ireiaageiif» ,  potiers  d'éuln  

I  Enirepreaeun  de  maçonnerie  el  da  traviax  publie»,  charpentiers,  mcnaUier», 
I  plâtriers ,  couvreurs ,  vitriers  ,  polaires  décorateurs  et  en  bâtiments ,  badt- 
I  (eeonears  ,  terrorises,  ntarhriers-MUlnteur»,  ferbUatiers,  pampicri,  |>l  <■  an  - 
[  blere-xlagacirrs  el  laapislet,  tailleur»  de  pierres,  carriers,  setrun  de  long 
rBraaseors,  vinaigriers,  luanrliors,  tanneurs  ,  eorrejour»,  fabrique*  dr  trlde» 
de  sabols,  bourrelier»,  seiUera,  carroMicr» 

troa  d'équipage»,  charron»,  ferrears  ,  maréchaux  lerraaU,  cordonniers, 
fabriques  da  ehaaaawcs,  vsaalers,  fabrique»  de  pUtre  el  de  chaux  ,  fabri- 
que» de  laites ,  de  poterie ,  de  Uyaui  da  drainage  et  antres  fabrique»  4e 
produit»  chimique» ,  leintarieri-apprélcnri,  Uslenrs  da  laine  el  de  coton , 
fabrique»  do  tricot  circulaire ,  fabriques  de  raall ,  fabrique»  de  chapeaux  et 
de  casquettes ,  uiiaet  de  gat ,  fabrique*  d'huile»  ,  de  bougie»  el  de  chan- 
dclles,  fabrique»  de  papiers  peluls,  fabrique»  d'allumette»  chimique»  et 


fabriques  de  moutarde ,  de  chocolat ,  de  pains  d'éplces  ,  coallseurs ,  distilla- ^ 
leurs  llquurUic» ,  Uitlenrs  d'habits ,  atelier»  de  confection  poar  homme»  et 
pour  Icsuie»,  tapissier»,  éaéaitte»,  louraears  m  bots  M  sséasax',  (abri- 
culs  de  chaises  el  taalealls ,  fabricant»  de  billards ,  pelletiers ,  passemen- 
tier», opticiens  et  fabricants  d'instruments  de  physique  et  de  saalhémaU-  I 
qscs  ■  fabricant»  de  fleurs  ariUcletlr* ,  de  parfumerie ,  collTears  ,  fabricanis 
de  parapluie»,  do  brosses,  de  peignes  ,  do  sabols  ,  do  crépln»,  tormiers, 
'    psvenrs  ,  vidangaars  


Total.  . 


;  J-  <l 
«1  IT 


tu 


S.  La  juridiction  du  conseil  de  prud'hommes 
de  Dijon  s'étendra  h  tous  les  établissements  dési- 
gnés a  l'article  1"  et  dout  le  siège  sera  sitoé  dans 
l'un  ou  l'autre  des  trois  cantons  de  la  ville. 

Seront  justiciables  de  ce  conseil  les  fabricants  , 
entrepreneurs  et  chefs  d'atelier  qui  seront  h  la  téta 
desdits  établissements ,  ainsi  que  les  contre-maî- 
tre», ouvriers  et  appreulis  qui  travailleront  imur 
eux ,  quel  que  soit  le  lieu  du  domicile  ou  de  la 
résidence  des  uns  et  des  autres. 

3.  Noire  ministre ,  etc. 

DÉCORATIONS.  —  Mbxiqob  — MÉDAiLLg 

coM»£MoiuTivr..  —  Discipline. 
DÉcaiT  inrriRIAL  tut  U  ducipliae  ite  tUultirte  di 

le  medelUe  cammemtratire  de  l'expédition  du  kieei* 

1»e.  —  (Bull.  off.  110S,  u'  I»,IBS.J 

(15  Bar.  IBM.)  -  (Promulg.  le  16  avril.  ) 

Napoléos  ,  clc  ;  —  Vu  le  litre  VI  du  décret 
organique  de  la  Légion  d'boniicur,  du  16  mars 
18.'2  (1) ,  et  le  décret  disciplinaire  du  2i  novembre 
suivant  |2];— Vu  les  décrets  des  26  février  1838:3). 
21  ociobre  1859  et  23  mars  1861  (4) ,  qui  rendent 
applicable»  aux  titulaires  de  la  médaille  de  Sainle- 
Héléuc  cl  des  médailles  eommémoratives  des  eam- 
iiaçncs  de  Crimée  ,  de  la  Daltiquc  ,  d'Italie  el  de 
Chine  ,  les  dispositions  disciplinaires  des  décrets 
des  16  mars  et  2 1  novembre  1852 ,  ci-dessus  visés  ; 
—  Vu  notre  décision  ,  en  date  du  26  février  1858| 
qui  autorise  les  ministres  de  la  guerre  et  de  là 
uinriuc  ,  et ,  par  délégation  ,  1rs  commandants  en 
chef  des  armées  de  terre  et  de  mer,  à  prononcer, 
par  mesure  de  discipline  ,  contra  tout  militaire  ou 
marin  en  activité  de  service ,  pendant  un  temps 
<jui  ne  pourra  excéder  deux  mois ,  la  suspension 
du  droit  de  porter  les  insignes  des  médailles  décor- 


(t-i)  V.  tel»  „WAr  i%  „  _ 


t.  »J7u^  Rc,nc  d  Angleterre  et 

le  Ko.  d  Italie  ;  ladite  déemon  rendue  applicable 
aux  utulaires  des  médailles  coniniéiiiomtivsjsj  des 
campagnes  d  lulie  cl  do  Chine  ,  par  dos  décrets 

des  2»  octobre  1859  cl  25  moi-»  1861  ;   Vu  les 

articles  251)  du  Code  pénal  et  206  du  Code  de  jus- 
tice militaire  ;  —  Vu  le  décret  du  29  août  1 8«Ï3  y 
relatif  a  la  création  d'une  médaille  coniniéruoratlvê 
de  1  expédition  du  Mexique,  dont  les  article  i  et 
4  *o« ainsi  conçus:  -  .  Art.  l«r.  f|  cst  créé  UQC 
«  médaille  commémoratlve  de  l'expédition  rln 
.  Mexiqne  «H8«S  «  1W8.  _  Att.  4.  La  médaille 

•  sera  ;iccordcc  ,,ar  l'Empereur  a  tous  ct-ux  „0i  ont 
«  pris  part  h  rexpéditiou  du  Mexique  ,  «ur  la  „tu- 

•  position  du  ministre  dont  dépend  le  curp;.  ou  le 

•  service  auauel  ils  ont  été  allaclica.  .  ■  JL  ^r  u 
""Position  de  notre  grand  chancelier  dc.JWd4 
impérial  do  la  Légion  d'honneur  ;  -  Le  cwutU 

«  qU"«itT,en,iU :  ~  AV0U* «  ttpiï* 

viAj         lï*  ^i*l1««!lio'>»  diaeiplinaircs  dû  titre 
VI  du  décret  du  16  mars  1834  et  du  décret  du 
novembre  suivant  sont  applicables  aux  Ulukir« 
Mexique        w«ni*tnoruUve  de  l'expédition  du 

i  2\ ^  ^««««nt  applicables  aux  titulaires  de 
1»  médaille  3*  l'expédition  ,|u  Mexique  le,  dhpo- 
dt^viséT0  d<rdïionJu«ftvr?cr  1838  ,  cT- 
3.  Nos  ministres  ,  etc. 

PLACES  DE  GUERRE.  _  Vilum  dp 

GARNISON.  -  SERVICK  DES  TROUPES. 
HicasT  mrKWAt  sar  U  tertice  ateaa  les  r^J-,  s 

n»  1 1 ,860.)  ;*J)  1        "M'  '"*• 

(13  Oet.  18«3.)  —  (Prwnuig.  le  i»  elic.  i««4. 


(*]  Ho  ce  déurai,  fomanl  on  véritsMe  Code  det  régis» 
rte  1a  malien» ,  nous  ne  reprodtii,L*ni  <j»c  les  dispositteu 
qui ,  de  prés  on  de  loto ,  directement  o»  mdireeterneiit , 


pcu.ent  toscher  aul  dreiu  «,  MiHtM  ..Il  a"»  ciiuve* 
»«t  d.  l,.u,rité  eévile,  es  *on»  ^f(,timuT  ' 
c?Uc» ,  tort  nombrcuic» ,  qui  B0  rcaftrmeal 


;u 
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Napoleom,  etc.;  —  Considérant  qo« ,  par  suite 
de*  changements  survenus  dan*  1»  constitution 
civile  et  militaire  de  la  France,  l'ordonnance  du 
1"  mars  1708,  qui  régit  le  service  dans  les  places 
et  dans  les  quartier»,  a  cessé  d'être  applicable  dans 
un  grand  nouibra  de  ses  dispositions;  —  Consi- 
dérant qaa  les  lois,  décrets  et  ordonnances  qui  en 
ont  successivement  modifié  les  prescription»,  sont 
restés  sans"  liaison  entre  eux  et  ne  forment  pas 
un  règlement  complet  sur  la  matière;  —  Voulant 
préciser  les  régies  du  service  dans  les  places  de 
guerre  et  villes  de  garnison,  les  rendre  uniformes, 
les  coordonner  avec  la  législation  en  vigueur,  et 
déterminer  les  rapports  entre  l'autorité  militaire 
et  l'autorité  maritime  dans  les  places  de  guerre  qui 
sont  ports  de  la  mariue  impériale;  —  Sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'Etal  au  dépar- 
tement de  la  guerre  ;  —  Sous  avons  décrété,  etc.: 

TITRE  1.  —  Des  nirrÉaEss  «apports  socs  lïs- 

OttELS  LES   PLACES   DE  GCEMUt  DOIVENT  ET»E 

Ciur.  I. 

Art.  1".  Les  places  de  guerre,  relativement  au 
commandement,  au  service  et  a  la  police,  sonlcon- 
•idérées  sous  tes  trois  rapports  :  —  De  l'état  de 
paix,  —  De  l'état  de  guerre,  — De  l'état  de  siège. 

—  Dans  ces  trois  étals,  le  commandement  des  pla- 
ces est  réglé  par  le  titre  2  du  présent  règlement. 

—  Us  dispositions  relulives  au  service  et  a  la 
polissant  déterminées  par  les  litres  3,  4,  5, 

TITRE  2.  —  Dtr  coima.ndexent  des  places 


Chip.  S 
Disposition  eéuérJe. 
9.  Nul  ne  peut  commander  une  place  de  guerre 
s'il  n'est  ni  ou  naturalisé  Français. 

3.  NomtaaUM  au  commandement  des  places. 

4.  Commandant  stpéricsr.  —  Droit  di 

5.  Coaunanécmesl  provisoire. 

TITRE  3.  —  De  l'état  »■  paix. 


et  aUribuiiom  des  offUUrt  et  employée 
niktaira  de  l  elal-najw  de,  placée.  —  Malt* 


CtSkt.  3.  -  CtriMTIOS  M  l'ÉTAV  »K  PAIX. 

Caractère  de  l'état  de  paix 

6.  L'état  de  paix  existe  toutes  les  fois  que  la 
place  ou  le  poste  n'est  point  constitue  en  eut  de 
guerre  ou  de  siège  par  une  loi,  par  uo  décicl  ou 
par  l'elfel  des  circonstances  prévues  aux  art.  230 
et  247. 

CbAP.  ♦.  -  CO»IIA»»Ult  as  PLACI. 

7.  Deveirt  et  attribeltta*  4a  eomma»du>t  de  plaee , 
qaaad  M  est  «a  sens-ordre. 

8  Hc»p<miabi[llé. 

9.  Deveirs  a  Ma  arrivée. 

10.  Visite  des  fortitcalioai  et  des  éuilîuouenis 
militaire*. 

11.  Plan  de  défeei». 
18.  lasiraclioas  écrites  en  cas  de 


Service  ordinaire  de  U  place. 
13.  Le  cotuinaudanl  de  place  détermine  la  ser- 
vice que  les  troupes  ont  à  (aire  pour  la  garde  de 
lu  place,  la  conservation  des  fortifications  et  la 
maintien  de  l'ordre  public.  Il  règle,  dans  les  con- 
ditions prescrites  pur  l'article  52,  le  uomtire  des 
posu-s,  leur  emplacement,  leurs  forces,  le  nombre 
des  sentinelles .  etc.;  donne  les  oidres  et  (es  con- 
signes, prescrit  Us  rondes  et  les  patrouilles,  et 
fixe  le  nombre  u'offuaeri,  de  sous-offlciers  «t  de 
soldats,  que  chaque  corps  doit  fournir  pour  lesdlf- 
férenta  toors  de  service ,  conformément  aux  pre- 
scriptions du  présent  décret  (ehap.  vit  et  suivants). 
—  Il  donne  les  ordres  et  prend  les  mesures  né- 
cessaires pour  que  les  règles  de  police  générale 
•oient  observées  par  les  troupes  qai  séjournent  au 


passent  daus  la  place.  Ces  troupes  ne  peuvent  avoir 
de  rapports  avec  l'autorité  civile  que  par  son  in- 
termédiaire. —  En  Axant  les  heure*  des  différents 
services  de  la  place,  le  commandant  de  place  s'ap- 
plique à  bisser  aux  corps  le  plus  de  loups  pos- 
sible pour  leur  instruction  et  pour  l'exécution  du 


pour 
service  intérieur. 

14.  Portes  et  defs. 

15.  Surveillance  varies  oavrsgt*. 

Donuloe  militaire.  —  Contraventions  ans  lois  et 
servitudes  militaires  amour  des  places  de  gaerr* 
et  daas  la  idai  frontière. 

16.  Il  veille  h  la  conservation  du  domaine  mi- 
litaire (articles  189,  190  et  suivants).  —  En  cas  de 
contraventions  aux  lois  et  règlement*  sur  les  ser- 
vitudes militaires  imposées  a  la  propriété  autour 
des  places  de  guerre  et  dans  U  loue  frontière,  le 
chef  du  génie  se  concerte  avec  le  commandant  de 
place  pour  assurer,  s'il  y  a  lieu ,  l'exéculiou  des 
arrêtés  ou  jugements  rendus  par  les  conseil*  de 
prélecture  contre  les  eonlrevenauls. 

17.  Caierseatcat  et  pns«D*. 

18.  Aettrité  «r  Itt 

19.  Cas  de 

20.  Suppléa»!  le 

Ci  de  décès. 
SI.  En  cas  de  décès  du  commandant  de  place, 
les  scellés  sont  apposés,  en  exécution  de  l'arrêté  du 
13  nivôse  an  X,  sur  les  papiers,  cartes,  plans  et  mé- 
moires dont  il  était  détenteur  A  la  levée  des  scel- 
lés, ces  documents  sont  inventoriés  et  répartis  sui- 
vant la  matche  tracée  par  l'instruction  du  20  fé- 
vrier 1818  'Journal  militaire,  1"  semestre  1837. 
p.  433). 

Cuap.  3.   -  oriti  iei  s  r.t  euplovcs  julitaiie* 

VU  L'slAr-HtJDH  DE  Là  PLACE. 

Jfaj'or  de  la  place. 

22.  Fonctions. 

23.  lUppertJoanuUar. 

24.  itefisirade  service  et  r*|lstr*  da  personnel. 
2».  Appel  du  soir. 

26.  Rend**. 

27.  Cas  d'assené*. 

Adjudant  de  place. 

28.  Fonctions. 

29.  Rapport  joui  ailier. 
36.  Rondes  et  consignes. 

Serréleire-errAieiffe. 

31.  Fonctions. 

32.  Ripporu. 

Porfieri-coarigner. 
Fonctions. 

83.  Les  portiers-consignes  sont  chargés ,  sous 
la  surveillance  des  adjudants  de  place,  de  la  fer- 
meture ,  de  l'ouverture  et  de  la  police  des  porte* 
près  desquelles  ils  sont  établis.  Ils  requièrent  au 
besoin  les  chefs  de  poste  de  leur  prêter  otain- 
forte  pour  l'exécution  des  ordre*  et  consignes  dont 
ils  sont  chargés.  —  Ils  sont  rospousablr*  envers 
le  secrétaire-archiviste  de  la  tenue  régulieredu  re- 
gistre dont  l'objet  est  défini  par  l'article  ci-après. 
llitUures  passant  dans  1*  place.  —  Registre. 

34.  Dans  toutes  les  places  de  guerre  cl  eu  tout 
temps,  les  portiers-cousigiies  se  font  présenter  par 
la*  militaires  do  tout  grade  les  ordres  eu  vertu 
desquels  ils  soyageut  ou  leur  feuille  de  route.  — 
Dans  des  circonstances  extraordinaires,  cl  scute- 
uieul  en  exécution  d'ordres  donnés  par  l'autorité 
militaire  supérieure,  ils  se  font  présenter  les  passe- 
ports des  voyageurs  et  reçoivent  leurs  déclara- 
tions (art.  215).  —  11»  inscriveut  sur  un  registre 
que  leur  fournil  le  commuiidanl  de  pluce  ^modèle  F) 
les  extraits  des  ordres,  feuilles  de  roule,  et,  s'il  y 
a  lieu,  des  pusse-ports  qu'ils  ont  examinés.  Us  y 
font,  en  outre,  mention  do  tous  les  faits  intéres- 
sant la  police  spéciale  dont  ils  sont  chargés.  — 
Après  U  fermeture  des  portes,  ils  envoient  au  so- 
créluriat  de  la  pluce  un  relevé  de  rc  registre. 


Seat  useraveMés. 

3$.  Les  portiers-consignes  prélent  serment  de- 
vant le  tribunal  de  première  instance;  leurs  pro- 
cès-verbaux fout  foi  devant  la  justice,  conformé- 
ment à  ce  qui  est  prescrit  | 
d'artillerie  et  du  génie. 


36.  Lrs  bateliers  aides-portier*  sont  son*  1rs 
ordre»  de»  portiers-consignes  ponr  les  manœuvres 
des  portes  d'eau  et  la  police  des  p) 
naux  «t  rivières. 

Cbip.  0.  -  iuifoi.Ts  oc  ccraai'Divr  de  rnct 
A»tc  ies  iïTonirtsiiiLiviiais. 


37.  Rapports  avec  le  commandant  de  la  i 

39.  Evénements  Importants. 

39.  Rapports  avee  les  commandants  des  troupe*. 

40.  Ordres  donnés. 

41 .  Rapports  avec  le  commandant  de  TartlUeri*  et 
Il  chef  dn  génie. 

42.  Rapports  ivee  les  sons-lntentanti  militaire*. 

CUAP.  7.  —  DE  t  l«l  IVI  E  DIS  TIOUPES  ET  DE  Ltra 
ETASLtSSEnLSV  PUCE. 

Devoirs  da  eotnniiuJuii  d*  plaee  avant  l'arrivé*  d'an* 
troopt. 

43....  Si  la  troupe  doit  loger  chei  l'habitant,  le 
commandant  de  place  se  concerte  avec  l'autorité 
civile  pour  que  ses  fractions  constituées  soient 
logées  dios  des  quartiers  eonligus  ;  il  veille  a  ce 
qu'il  ne  soit  peint  denté  de  billet*  de  legcnaut 
pour  les  maisons  qui  ne  sont  pas  habitées  

Visite  dtt  emflovés  des  donnes. 

44.  Si  la  troupe  doit  être  visitée  par  les  pré- 
posés de  la  douane  ou  de  l'octroi ,  celle  visite  a 
lieu  sur  les  glacis.  Dans  les  troupes  à  pied ,  le  chef 
du  corps  ou  du  détachement  fait  former  les  fais- 
ceaux cl  ouvrir  les  raugs  :  chaque  sous-offteier  et 
soldat  ouvre  son  sac  il  le  place  devant  lui  de  ma- 
nière* foire  voir  ce  qu'il  contient.  Un  employé 
passe  dans  chaque  rang  et  visite  les  sacs  sous  les 
yeux  d'un  officier  ;  il  peut  requérir  la  visite,  par 
île*  caporaux  ou  suus-ofueicr*  ,  des  gibernes  et  des 
habits  des  soldats  qu  il  désigne.  Les  officier»  font 
arrêter  ies  boinme»  qui  sont  eu  coolraicutton. 
Les  hommes  de  Rite  èl  les  équipages  sont  visités 
eu  présence  d'un  officier.  —  Dans  les  troupes  a 
chef  al  ,  les  homtms  sont  a  r>-ed  a  la  tète  de  leur» 
chevaux  ,  leurs  porlemauleaux  ouverts  devant 
eux;  les  préposés  visitent  le  harnachement  cl  l'é- 
quipement des  chevaux  ,  s'ils  le  jugent  nécessaire. 
—  Des  dispositions  analogues  sont  prises  pour  la 
visite ,  |iur  les  préposes  ,  des  coq>s  qui  ont  un 
matériel  de  voitures.  —  Toutes  les  fois  que  ces 
prescriptions  doivent  recevoir  application  ,  le* 
troupes  en  sont  informées  a  l'avance  par  la  voie 
de  l'ordre. 

45.  Entrée  dus  la  place.  —  Ordres  aeniet. 
40.  Service  le  joar  de  l'arrivée. 

Visites  des  calerais  oa  des  logements  efcei  l'habiiitt. 

47.  Dans  les  trois  jours  qui  suivent  l'établisse- 
ment de  la  troupe  dans  les  casernes,  le  comman- 
dant de  place  en  fait  la  visite ,  avec  le  chef  de 
corps,  l'officier  du  génie  chargé  du  casernement  et 
le  sous-intendaut  militaire.  —  Lorsque  la  troupe 
est  logée  chei  l'habitant  et  qu'elle  doit  y  rester 
plusieurs  jours ,  It*  oflicirrs  font,  le  lendemain  da 
l'arrivée,  U  visite  de*  logements;  le  elief  de  corps 
fait  connaître  les  reclifira trous  jugée*  încectsaircs 
au  commandant  de  place,  qui  les  réclame  de  l'au- 
torité munici|>ale.  L'état  des  logements  des  offi- 
cier» est  adressé  au  commandant  de  plaie  par  le 
colonel.  Les  ulfteier*  veillent  a  o*  qa'il  ne-i'élfcve 
pas  de  discussion  entre  les  soldat*  et  les  habi- 
tants; ils  sont  responsables  des  dommages  cau- 
sés par  les  soldats .  quand  ces  dommages  sont  la 
conséquence  d'un  défaut  de  r  - 


prescription  puruneot  militaires,  en  eo« 
fols  Itiadteania  de  le»  e»jit ,  telle  «««  c 
,t  trouve  au  fc'.IWm  i«  U„  Itu-ntéit 


Le  i^rtl  ol 


précédé  ÉfalenKnl ,  dans  1*  BtUtliM ,  d'En  rapport  da 
mialslrt  ai  1*  guerre  où  l'on  trouve  une  analyse  et  ue 
espllcalioa  de*  disposition*  notvellct  «replaçant  l'or- 


ju  i"s»ars  I76*,retléiea  vlrucar  j  ose  «Ta 

joar,  ainsi  **e  la  décret  da  *4  déc.  ISI I. 
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ClUP.  8.—  tsi  SEaVICt  BU  TtOlfSS  Dix*  lu  M  kl  l  s. 

—  a  te,  lu  rora  cornu  ■«pu  tr.  sr.avicr. 
1»  J*M  Hffrrtuli  Itntrt  de  terrkt  it  Tinfnttrit. 
<8.  Classement  in  tours  de  service. 
49.  Tt-4>iui  rpcclaoi  pour  rr  iHirurlon  4e  restes, 
ranam  ,  puni,  etc. 
6  0.  les  caepa  coneoareat  ealr*  m  pour  les  dlfW- 


61.  1"  leur.  —  IX'UrstmmU  ,  escortes  ,  farde» 
extérieure». 
M.  t«  toar.  —  Carie*  4e  la  plu». 
53.  Cardr»  de.  police. 
54i.  li.  p  ir  un]  j  ,  postes. 
55.  Plaa'OM  M  ordonnance* . 

58.  Vlonr  -  Carde,  d'uo.neor. 
67.  t»to.r.  -  lto.de». 

M.  s'  te»  —  Travaux  de  1.  place.  -  Carrées. 

59.  f>»  imr  —  I^wrhrmfaH  en  »er. 

i-  *r»f«  4  .Jwrer  pt,r  tommtniet  U  itnitt  d.» 
ira  Mr.*. 
61.  DttpotiUons  f  faéVale*. 
63.  Service  de*  ofteiers. 

63.  QsMfff  exemptés  de  servie*. 

64.  Servie*  4e*  soai-tttciers  et  4n  eapmei. 

65.  Swviced**  soldat*. 

66.  Service  4e«  coaipafalt*  délite. 

67.  Service  de.  tanaoar,  cl  dot  clairons. 
6».  Cb»»sc*rs  à  pied  .  etc. 

S"  Servie*  it  ta  camltrit  tt 
69.  DUr>Mii|<«  lenenle. 
79.  Seraice  de  U  eava'arie, 
71.  Servie»  de*  troape»  de  l.rtil!«rio  M  de  gtel* 
73.  Troupes  de  l'adnUiiatrxloe. 
ilce.  P    f**  pte*  de  te 

*•  Sertitt  it  ta  p  enta  ImptrlaU. 

76.  Mepoertle»  géVrale*. 

C*»r.  9.  -  de  u  neiot  et  de  t'oiibn*. 
75.  Parade. 

7  s***»  A  I  ofdrt, 

Cuar.  10.  —  du  scavree.  du  casas* 

ItLlS  IM-TtS. 

I»  firrerra  »V#  tkefi  it  futt. 

77.  Disposition  gAeerale. 

78.  Arrivée  de  le  farde  I 

79.  Manière  de  for  suer  uue  j 
86.  nelcvemeal  de  le  farde. 


du  chef  de 
délai 


.»#! 


de  garde. 


Malnue*  d«  l'ordre  peblle.  —  loferai»!!*»*  a  prendre. 
—  UoqoMlio  :-».  —  Arrestation*. 
S4>.  En  tue  des  éventualités  qui  peuvent  te  pro- 
duire ,  la  demeure  du  cuuiniUuire  de  police  du 
quartier  et  du  médecin  le  plus  voiiin  ,  la  posiiiua 
•  les  casernes  ou  postes  les  plus  k  portée  de  prêter 
main-forte  ,  et  «Ile  de»  poste*  de  sapeurs-pom- 
piers ,  doivent  cli  c  affichées  dans  le  poste  par  les 
•oins  de  l  étal-major  de  U  place.  —  Tout  cher  de 
poste ,  en  arrivant  au  corps  de  garde  ,  doit  les 
réclamer  ai  elles  manquent.  —  Les  chefs  de  poste 
ne  doivent  pas  perdre  de  vue  que  la  furce  armée 
est  essentiellement  protectrice  de  Tordre  public  , 
des  personnes  el  de  la  propriété.  En  conséquence  , 
ils  prêtent  main-forte  pour  l'arrestslian  des  indi- 
vidus signalés  comme  délinquants ,  et  de»  pertur- 
bateurs de  l'ordre,  lorsqu'ils  cn  sont  requis  par 
les  officiers  de  police  ,  leurs  agent*  ,  ou  uièu»  par 
les  particuliers.  Dans  aucun  caj  ,  ils  ne  marchent 
rux-ioénie*  el  ne  dégarnissent  leur  poste  de  plus 
de  la  moitié  de  sa  forée.  —  Ils  doivent  pro'éecr 
toute  personne  dont  la  sirote  «si  menacée.  Ils 
font  arrêter  les  individus  poursuivis  par  la  clameur 
publique  ou  surpris  ra  flagrant  délit ,  .-on 
ment  a  l'article  106  da  Code  d'instruction 
nellc.  —  Ils  reçoivent  tout  individu  qui  est 
a  leur  poste  par  les  agents  de  police.  Ces  agents 
doivent  faira  connaître  le  caractère  public  dont  ils 
sont  revêtus.  Ils  écrivent  el  signent  leur  réquisition 
sur  le  registre  du  poste.  —  Toutes  les  fois  que  les 
chef»  de  po»t«  oal  été  dans  le  cas  de  faire  procéder 


l|  une  arrestation  sur  l'avertissement  on  la  plainte 
d  un  Uers ,  sans  l'intervention  d'un  olfitier  de 
police  .  ils  prennent ,  dans  l'intérêt  de  lenr  res- 
ponsabilité ,  les  noms ,  prolessions  et  demeures 
des  plaignants ,  et  en  font  mention  dans  leur  rap- 
port. —  Si  un  inconnu  ,  n'offrant  pas  garantie 
suffisante ,  réclamait  l'assistance  de  la  garde  pour 
faire  arrêter  une  autre  personne  ,  en  raison  d'un 
dommage  ou  d  uo  délit  qui  ne  serait  pu  apparent 
et  bien  constaté  ,  le  cher  de  poste  les  ferait  con- 
duire l'un  et  l'autre  devant  le  commissaire  de 
police.  —  Tous  les  individus  arrêtés  sont  conduits 
selon  leur  qualité  et  les  prescriptions  des  consi- 
gnes ,  k  l  étal-major  de  la  place  ou  devatit  le 
commissaire  de  police,  auxquels  le  chef  de  poste 
fait  connaîtra  par  écrit  les  motifs  el  toutes  les 
circonstance»  des  arrestations.  —  Si  des  individus 
arrêtés  pendant  la  nuit  ne  peuvent  être  immédia- 
tement conduits  k  l'élal-major  de  la  place  ou 
devant  le  commissaire  da  police ,  ils  sont  déposés 
au  violon  du  poste  et  ne  peuvent  communiquer  avee 
qui  que  ce  soit.  Ils  sont  particulièrement  sur- 
veilles.  —  Les  militaire*  et  autre*  qui  ont  été 
arre lés  ea  étal  d'ivresse  ne  doivent  être  conduits  k 
1  état-major  de  la  place  ou  devant  le  commissaire 
de  police  qne  lorsque  leur  ivresse  a  resté.  —  Quand 
des  rassemblements  se  sont  formés  h  l'occasion 
d  une  arrestation  ,  et  que .  d'après  le*  dispositions 
delà  foule,  le  chef  de  poste  juge  que  le*  personnes 
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armées  ne  peuvent  êire  conduites  avee  sûreté  par 

RespeanblKu]  des  eheis  de  peste  «niai  a«  aialatlea 
de  l'ordre  p.  M  le. 

85.  En  général,  les  commandants  des  gardes, 
piquets  et  patrouilles  ne  doivent  pas  perdre  de 
vue  les  conditions  de  responsabilité,  k  l'égard  du 

d*  1jorJr'i  public,  que  leur  impose  l'arti- 
clti  234  du  Code  pénal,  ainsi  conçu  :  —  «  Toui  com- 
mandant, officier  ou  sous  officier  de  la  force  pu- 
blique qui,  après  avoir  été  légalement  requis  par 
I  autorité,  aura  refusé  de  faire  agir  la  force  k  ses 
ordres,  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois 
k  trou  mois,  sans  préjudice  des  réparations  civi- 
les qui  pourraient  être  dues.  .  —  Mais,  en  oblem- 
pérani  aux  réquisitions  des  fonctionnaires  char- 
gés de  l'exécution  des  lois  et  des  règlements  de 
police,  les  chefs  de  poste  restent  libre*  d'adopter 
telles  dispositions  nitlilaii  es  ,  proprement  dues, 
que  I  objet  des  réquisitions  leur  parait  exiger. 
Rixes  et  qoereUea  d  «a  l'Iatérieur  des  étaMiMeaeiils 
paslloa  ci  dea  miaous  partlcaliiret. 

86.  Si  nn  chef  de  poste  est  informé  que  des 
rixes,  querelles  et  désordres  d  une  nature  sérieuse 
se  produisent  dans  un  cabaret ,  un  catë  ou  tout 
autre  lieu  publie,  il  y  envoie  un  sous-officier  ou 
un  caporal  avec  le  nombre  d'hommes  nécessaire 
pour  lçs  faire  cesser,  cl  arrêter,  s'il  v  «  lie*  .  Je, 
perturbateurs.  -  Cette  troupe  peut  péuétrer  dans 
I  établissement,  le»  désor.lres  dont  il  s'agit  conti- 
nuant, sans  être  assistée  d'un  commissaire  ou  of- 
ficier de  police  (loi  du  2*  juillet  1791  j.  Mais  »t  k 
I  armée  de  la  garde,  l'ordre  est  établi,  elle  n'entre 
pas.  —  Si  les  désordres  se  produisent  dans  une 
maison  particulière,  )«  ebef  d«  poste  j  rt,,0ie 
égulemenl  un  détachement.  Mais  il  ue  peut  v  en- 
trer sans  la  réquitilion  du  propriétaire  ou"  sans 
l'assistance  d'un  commissaire  de  iioliee  à  me  . 
que  les  cris  :  au  fM!  ù  <  U,M„„ /'.„  TeeotrT  n 
se  fassent  entendre. 

87.  Hèflet  pur 
lées  oa  taire  eaeoiier 


Marche  dea  eseerte*. 

_  89  II  est  expressément  défendu  k  l'escorte  de 
l  arrêter  pendant  le  trajet  et  de  permettre  aux 
prisonniers  de  s  arrêter  ou  de  communiquer  avee 
qui  que  ce  «oit  Elle  ne  se  laisse  pas  rompre  X 
les  voitures  évite  les  quartiers  Vpuleux  ,  les 
foule*  et  se  détourne.  »\  est  néce»sairc  ,  de  la 
JMV directe  pour  prendre  le*  rues  les  mok»  M* 

•0.  Efcc.i/4«e«.rte*.-Cu( 


Cas  d'émioa. 
61.  Kn  cas  d'évasion,  les  chefs  de  poste  ou 
d'escorte,  indépendamment  de  la  responsabilité 
qu'ils  encourent ,  sont  tenus  de  faire  immédiate- 
ment leur  rapport,  cn  spécifiant  lontea  les  circon- 
stances qui  se  rattachent  h  l'évasion. 

Cas  d'alarac ,  de  inrakla  on  d'uuqme. 
6t.  Knres  d'alarme,  les  chefs  d*  poste  tiennent 
leur  troupe  son*  les  armas.  Il*  ue  laissent  jamais 
de  rassemklemeats  «a  d'attroupements  se  former 
dans  les  environs  du  corps  de  garde.  Si,  tes  ras- 
semblements persistant ,  les  chefs  da  poste  consta- 
tent dea  svmpManes  de  troubles  sérieui ,  il«  font 
charger  le*  armes,  préviennent  le*  sentinelles  d'être 
aleries.et  précisent  le»  circonstance  s  dau  »  lesque-lles 
eue*  doivent  se  replier  tur  le  poste.  —  l/otal- ma- 
jor de  la  plaça,  I*  commissaire  de  police  et  les 
postes  voisins  sont  immédiatement  avertis  ,  si  les 
communications  le  permettent.  —  En  cas  d'atta- 
que, le  commandant  de  la  garde  défend  énergi- 
quemenl  son  poste  par  tous  les  moyens  en  son 
pouvoir  el  jusqu'à  la  dernière  extrémité ,  en  se 
conformant,  dailrenrs,  ponr  cette  défense,  aux 
dispositions  écrite*  que  le  commandant  de  place 
a  arrêtées  pour  chaque  poste  en  vue  d'événements 
de  ce  genre.  Ces  dispositions  font  connaître,  con- 
formément k  l'article  12,  les  postes  qui,  n'ayant 
h  remplir  qu'un  objet  de  police  urbaine,  doivent 
se  replier  sur  d'autres,  suivant  des  règles  déter- 
minées et  les  poste*  qui ,  destinés  au  contraire  a 
servir  de  point  d'appui  aux  troupes  de  la  srarni- 

son ,  doivent  être  défendu*  k  outrance  Hors  de 

ea»  d'aitaque,  le»  garde*,  piquet»  ou  iialrouilles 
ne  peuvent  faire  usage  de  leur»  armes,  en  vue  du 
rélablissement  de  l'ordre,  que  dana  les  circon- 

îiclâwtf  ,0U*      t0Bdl,i0M  PreTUM  P»r 
93.  Coffre  k  • 
8«.  Cas  , 


Carde»  des  perles.  —  Maalèr*  4e  i 

troap*  entrant  dana  1*  place. 

95.  i^,  commandants  des  gardes  placées  aux 
porte*  sont  te.u.  de  déférer  aux  réqulsi,ir,n, 
portier»  con».gaes  pour  l'exécution  des  ordre  sur 
la  police  de»  porte»  et  des  passages,  el  a  celles»  des 
garde*  du  génie  et  éclusiers  pour  lou(  ce  qui  tient 
a  la  conservation  des  fortifications:  ils  font  saisir 
les  animaux  liouvés  pâturant  sur  les  retnnaris  ou 
dan»  le»  ouvrage*  et  le»  mettent  en  fourrière  Ils 
en  rendent  compte  sur-le-champ  k  l'éi.Umaj«>r  da 
la  place.-  Ils  prêtent  inain-forle  aux  préposé*  des 
octrois  et  des  douanes ,  lorsque  ceux-ci  rej«nient 
assmancepourl  exercice  de  leurs  fonctions  -  tn 
I  absence  de  porfiers-eonaignes ,  et  lorscju  ils 

du'  .omc  a0"1''* t  h  f<""  ,>roe*de,'  l'*r  l«  «cri 
l'arlicU"»!".*..  "enl%  C0B»Utal10**  P'*ïu*«  . 

Oaverlure  el  feratelare  4es  porte*  4ea  places  de 


96.  En  temps  de  paix,  les  portes  des  i.|ac*m  à* 
guerre  reslent  habituellement  ouvertes  jour  eTium 
—  Cependant,  I  autorité  militaire  conserve  la!  r. 
culte  de  fermer,  pendaal  la  ...it .  23,2 
une  |»rtte  de  ces  portes,  toute»  le»  foi,  q»X  l 
juge  nécessaire  (I L  H       ■  e 

..y?  dug  2  de  l'ar- 

ide precéden  . .[  y  .  lieu,  ea  temps* de  paix  de 
lenir  closes,  la  nuit,  les  portes  des  placés"  de 
guerre,  on  se  conforme  aux  règles  suivantes  •  _ 
Les  portes  se  ferment  a  huit  heures  dans  les  mois 
de  novembre,  décembre,  janvier  el  février  a  ne,  r 
heures  dans  les  mois  de  mars,  avril  septembre  et 


(I)  Il  réaalUl  dune  circulaire  d.  n,lnietre  d<  u 
facrre,  da  1  ,aav.  l*«|,  ,mcH  ^  OC .  que  le  nr^ 
dp*  *.l  qao  le»  parle»  aoit.l  ouverte,  le  kmmlISt. 
a»il  ;  qa»  l'exieptlo»  est  qa  tlle.  puis.e.t  dire 
pcaluii  U  aall,  lonque  l'autorité  -  " 


—  — — ,  •v.r^uo  i  «morue  tu. 
uéceasair»;  qa'eUa  eai  „ule  juge  (k  l'exclusion  de 
MM  a.aaiciHia)  des  e^cooa.aace*  qil(  (ool  1(>Er^ 
I  excrétion ,  et  ae  doit  se  lata.er  Inrhie.eer  one  »^2I 
conalderaUoos  pareaieat  BMalre.  ou  de  lireW  r,T 

^«riJiV^'  ^  "  1™***"     ,e,l°  C 
porte  peadast  U  B«Jt  se  peut  être  leasporalrtj. 
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octobre;  à  dix  heurts  dan*  les  mois  de  mal.  Juin, 
juillet  et  aoat.  Dans  tous  les  cas,  le  guichet  reste 
outert  jusqu'à  l'iieure  fixée  par  le  commandant 
de  place,  de  concert  avec  l'autorité  civile.  —  Une 
demi-heure  avant  I*  fermeture  des  portes,  le  tam- 
bour ou  clairon  de  garde  a  la  porte,  et,  a  son  dé- 
faut, un  tambour  ou  clairon  commandé  pour  ce 
service,  monte  sur  le  parapet  du  rempart  ;  il  y 
bat  ou  sonne  la  retraite.  Cinq  minutes  atant  la 
fermeture,  il  bat  ou  sonne  le  rappel.  Le  portier- 
consigue,  accompagné  d'un  soldat  armé,  vu  cher- 
cher les  clefs  chez  le  commandant  de  place.  In 
adjudant  de  place  ou  le  secrétaire  archiiiste  s'y 
trouve  pour  les  remettre  au  portier-consigne  et 
pour  les  recevoir  aprts  la  fermeture  des  portes. 
S'il  n'y  a  point  de  portier-consigne,  le  chef  de 
poste  envoie  un  soldat  sans  armes  accompagné 
d'nn  soldat  armé.  —  Le  portier-consigne,  éclairé 
par  un  caporal  tenant  un  falot  et  accompagné  par 
des  soldats  de  la  garde  portant  leurs  armes  en 
bandoulière  pour  aider  aux  manœuvres  nécessai- 
res, ferme  la  barrière  la  plus  avancée  après  qu'on 
a  retiré  les  sentinelles  extérieures;  il  ferme  suc- 
cessivement les  autres  portes  et  barrières,  et  fait 
lever  les  ponts- U-vts.  La  garde  est  sous  les  armes. 
Le  chef  de  poste  s'assure  par  le  rapport  du  capo- 
ral que  tout  est  exactement  fermé.  —  Aussitôt 
après  U  fermeture  des  portes,  le  portier-consigne, 
accompagué  comme  il  a  été  dit ,  rapporte  Us  clrfs 
chei  le  commandant  de  place.  —  L'ouverture  des 
portes  a  lieu  une  demi-heure  avant  le  lever  du  so- 
leil. Les  portiers  consigne  se  conforment,  pour  al- 
ler chercher  les  clefs  et  les  reporter  cliex  le  com- 
mandant de  place,  aux  prescriptions  des  §,}  4  rl  6 
du  présent  article.  Pour  l'ouverture  des  portes, 
le  |iortier-«onsignc  est  accompagné  d'un  caporal 
et  des  hommes  nécessaires  aux  manœuvres.  Jus- 
qu'à leur  rentrée,  les  gardes  des  postes  sont  sous 
les  armes. 

98.  Kn  temps  de  guerre  ou  dans  des  circon- 
stances extraordinaires,  le  commandant  do  place 
se  conforme  rigoureusement,  pour  l'ouverture,  la 
fermeture  de»  portes  et  l'exécution  du  service  en 
général ,  aux  prescriptions  du  tit.  4,  chap.  S7, 
art.  m  et 


S*  Sttoirt  étt  irrfnlt  cl  refera**  ife  garde 
f  si  se  sont  pat  chtft  te  fittt. 


Se/vic*  riq  Mrfrflnl  de  rarde. 
Service  deteapMMi  de  gui*. 
Caserai  de  eeulgae. 
Caporal  de  son. 


101 

1U. 
103 
1*4 

109 

i  dos  ou  le 

106.  Minier*  de  relever  le»  »en!ln*He«. 

107.  Si'Lime\les  4'sagBeaUllea. 

108.  Sergent»  et  cap oraux  détaché». 

109.  Devoirs  géaéraux.  —  Alertes  dei 
-  Sentinelles  devint  les  armes. 


—  EHes  ml  le  sac 


110.  Pendant  la  nuit ,  et  particulièrement  dans 
les  circonstances  prévues  par  l'article  93,  les  sen- 
tinelles ne  se  laissent  pas  approcher.  A  partir  des 
heures  fixées  par  les  ordres  de  la  place ,  elles 
crient:  Qui  rire.'  d'une  voix  forte,  après  avoir 
apprêté  l'arme ,  â  toutes  personnes  qui  viennent  a 
passer,  et,  lorsqu'il  leur  a  été  répondu  ,  elles 
crient:  Au  larye!  pour  les  faire  passer  du  coté 
opposé  il  celui  qu'elles  occupent.  —  Si ,  uprès 
qu'elles  ont  crié  trois  fois  :  Oui  rire .'  on  continue 
h  s'avancer  sans  leur  répondra  ,  «Mes  crient  : 
H*Ue-là  !  Si  l'on  ne  s'arrête  pas  ,  sHcs. croisent  In 
baïonnette  et  empêchent  de  passer.  —  Si ,  après 
que  les  sentinelles  qui  ont  leurs  armes  chargées 
ont  crié  trois  fais  :  ffai  tua*  •  on  continue  a  s'a- 
vancer mm  leur  répondre ,  «liée  crient  :  Matte-Jd  ! 
et  avertissent  en  même  temps  qu'elles  vont  tirer. 
81 ,  malgré  cal  avertissement ,  on  continue  h  s'a- 
vancer ,  ellea  font  ton  et  appellent  la  garda. 

111.  Sentinelle»  devaat  ma  nurtsin  S  poutre,  k 

rosrrefat,  ear  h}  vearpart,  est. 


11».  Sentinelles  aux  porte*.  —  Sealunle  k  l'a- 
vancée. 

113.  Sentinelle*  de*  garde*  de  police. 

Insulte  envers  ane  lenliaelle. 

114.  Tout  militaire,  quel  que  soit  son  grade, 
ou  tout  autre  individu ,  qui  insulte  ou  frappe  une 
sentinelle,  doit  être  arrêté  sur-le-champ  et  con- 
duit an  commandant  de  place ,  qui  fait  dresser 
uue  plainte  et  la  transmet  h  l'autorité  compétente. 

11*.  Perte»  de  cavalerie. 

Cnir.  11.  -  t>c  stor  r.v  «g  ta  axraarrr. 

116.  De  net. 

117.  De  la  retraite. 

Cn.tr.  H.  -  »e«  raTaotlurs,  a*:s  aosmt* 
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118.  Patrouille». 


119.  Les  chefs  de  patrouille  parcourent  lente- 
ment, eu  hou  ordre  et  en  silence  ,  le  chemin  qui 
leur  a  été  tracé;  ils  ne  peuvent  s'en  écarler  que 
lorsqu'ils  entendent  du  bruit  dans  les  rues  voi- 
sines ou  aperçoivent  un  incendie.  Dans  le  premier 
cas  ,  ils  se  couforineut  aux  prescriptions  des  ar- 
ticles SI,  83,  80  cl  suivants  ;  dans  le  deuxième 
cas,  ils  se  portent  vers  l'incendie  pour  maintenir 
l'ordre,  après  avoir  fait  avertir  lo  poste  le  plus 
voisin.  Ils  se  retirent  quand  les  troupes  de  la  gar- 
nison arrivent.  —  Les  patrouilles  arrêlcul  les  mili- 
ta ires  qu'elles  trouvent  sans  permission  dans  les 
rues  après  la  retraite ,  les  sous-officiers  qui  sont 
rencontres  epré*  l'heure  fixée  pour  leur  rentrée,  et 
toutes  les  personucj  qui  commettent  des  désordres, 
troublent  le  repos  des  habitants  ou  qui  soul  en 
contravention  avec  les  lois  ou  règlements  de  fi- 
Ike.  Le*  uns  cl  les  autres  sont  déposés  au  corps 
de  garde  le  plus  voisin,  pour  être,  le  leu<leiu.iin, 
conduits  a  I  clat-major  de  la  place  ou  devant  le 
commissaire  de  police,  suivant  leur  qualité.  —  Les 
chefs  de  patrouille  s'assurent  de  la  vigilance  des 
sentinelles;  s'ils  en  Ifouventcn  défjul,  ils  en  pré- 
viennent le  chef  du  poste  auquel  elles  appartien- 
nent. —  A  leur  retour,  ils  rendent  compte  au  ehef 
de  leur  poste,  qui  fait  entrer  leur  rapport  duns 
celui  qu'il  adresse  au  commandant  de  place  (ar- 
ticle 99). 

130.  Manière  de  lecoanittro  les  patrouille*. 

191.  ReocMlre  de  dc«»  patrouille* . 

199.  Treape  arasée  passant  do  Mit  h  portée  d'ea 


123 

194,  Diftprentrs  espèce*  de  fou 4e*. 

125.  Devoir*  dea  otociert  et  mi 

126.  llaMéve  de  reconnaître  le* 

127.  Rencontre  de  deux  rende*. 

J>Ui29.  Manière  de 
jour.  —  Devoir*  aell  reiuptM. 
130.  |li»pofilm»«  (éaefale*. 

Cuar  13.  —  oi  lx  rouet  uaiviiat  dams  lis  rtACti. 


Objet  d. 

191.  La  police  utilitaire  s'exerce  par  le 
mandant  de  place  ,  ou ,  sous  sa  direction,  par  ses 
subordonnes,  sur  tout  ee  qui  concerne  l'ordre  pu- 
blie ,  le  service  de  In  place,  la  garde  des  forlillcn- 
lions  et  dea  établissements  militaires,  la  tenue  et 
la  police  générale  des  troupes. 

199.  Oilcler»  geuénai .  ettden ,  fMcttoaaalre* 
et  employé*  arrivas*  dans  aae  place. 

133.  Ptr»ii>i,.iLi. 

134  Travailleur.  . 

139.  Ostigalioade 

Specxacie. 

136.  Le  commandant  de  pince  intervient  pour 
assurer  les  avantages  de  l'abonnement  au  spectacle 
aux  officiers  de  la  garnison  qui  voudraient  en 
jouir ,  et  pour  que  cet  abonnement  soit  fait  au 
plus  bat  prix  possible.  —  Dans  les  places  dont  la 
garnison  est  nombreuse  ,  le  commandant  de  place 
prend  des  dispositions  spéciales  pour  assurer  pen- 
dant lea  représentation»  théâtrales  le  bon  ordre  et 


l'observation  des  règles  de  police  intérieur*  par 
1rs  militaires  qui  fréquentent  le  spectacle,  l'n 
officier  est  de  service  pour  cet  objet. 

Caetutiers  dan*  le*  caserne*. 

137.  Il  veille  h  ce  que  les  employés  chargés 
de  la  perception  des  droits  dont  le*  loi*  de  finances 
rendent  passibles  les  cantiniers  non  commissionne* 
par  le  ministre  de  la  guerre  ,  élablis  dans  les 
UUuKBU^niiUtaircs,  ne  soient  pas  troublés  dans 

MaUeot  de  jeo ,  eabarelt ,  III*»  puMiqac*. 

138.  Le  commandant  de  place  ne  permet  pas 
que  les  militaires  de  la  garnison  se  livrent  aux 
jeux  de  hasard.  Lorsqu'il  est  infoiuié  qu'une 
maison  de  jeu  est  fréquentée  par  eux ,  il  la  signale 
h  l'autorité  civile.  —  Il  peut  aussi  requérir  la 
visite  des  auberge* ,  cafés ,  cabarets  es  autres  lieux 
publics  ,  pour  que  les  militaires  n'v  soient  pas 
reçus  après  la  retraite.  —  Toute  fille  publique 
rencontrée  dans  les  casernes  ou  établissements 
militaires  est  arrêtée  et  remise  a  la  police  civile. 
—  Le  commandant  de  place  a  droit  au  concours  de 
l'autorité  civile  pour  toutes  les  metures  de  recher- 
che et  de  préeantien ,  k  l'égard  des  filles  publi- 
que* ,  qu'exige  le  soin  de  la  santé  des  hommes. 


139.  Dés  qu'un  militaire  de  la  garnison  est 
soupçonné  de  désertion,  le  chef  du  corps  auquel  il 
appartient  envoie  sur-le-champ  son  signalement 
au  commandant  de  place,  indépendamment  de  ce- 
lui qu'il  est  lenu  de  faire  remettre  a  la  gendarme- 
rie ;  le  commandant  de  place  prend  les  mesures 
nécessaires  pour  le  faire  arrêter. 

140.  Troaprs  ooawifaec*  du*  la  place  »*  daa* 

Dm  troupe  en  asarcae  ao  doit  pu  se  laisser  «ope». 

143.  Une  troupe  marchant  en  armes  daus  I  in- 
térieur de  la  place  : 
par  la  foule  ou  par  lea  ' 

143.  Cas  d'alarme. 

144.  DMriMiM*. 

143.  Liaviie*  de  1a  garaisae. 

Cas?.  II.  —  dvj  szavict  de  la  cesomittit  etss 

LU  PLACt*. 

Rapports  in  contaaadaal  de  place  avec 
la  gendarmerie. 

146.  Lea  officiers  de  gendarmerie  en  résidence 
dans  une  place  de  guérie  sont  subordonnés  au 
commandant  de  place  pour  tout  ce  qui  eouterne 
l'observation  dea  règles  de  1a  discipline  générale; 
ils  concourent,  sous  ta  direction,  a  l'exécution  des 
mesure*  de  police  militaire  ;  ils  ne  tout  lenu  de 
lui  rendre  compte  que  lorsque  les  ordres  qu'Us  re- 
çoivent intéressent  le  service  ou  la  sûreté  de  la 
place.  —  Excepté  dans  l'état  de  siège,  la  gendar- 
merie n'est  pas  considérée  comme  faisant  partie  de 
la  garnison  ;  lu  commandant  de  place  ne  peut  ni 
l'appeler  h  la  parade,  ni  la  passer  en  revue,  ai  la 
réunir  pour  des  objets  étranger*  a  ses  fonctions.— 
Le  commandant  de  la  gendarmerie  fait  connaître 
au  ceeaauaadaat  de  pince  les  événements  qui  peu- 
vent intéresser  l'ordre  publie  dans  la  place.  Il  le 
prévient  tontes  le*  foi*  qu'il  s'opère  dans  l'inté- 
rieur de  la  pièce  on  dans  le  rayon  kilométrique 
une  réunion  de  gendarmerie  autre  que  celle  de  la 
résidence.  Il  lui  envoie ,  le  1er  de  chaque  mois, 
l'état  de  situation  numérique  de  la  gendarmerie 
de  la  place. 

14'/.  OrJre*  k  la  reaiUrmerw.  —  Pu/le»  ouverte 
h  1a  gsadarnreri*. 

14».  Trooy**  employée*  avee  la  a^deraerie. 


149.  Itour  l'exécution  de*  jugements  rendus  par 
lestribanaux  militaires,  la  gendarmorie  ne  peut 
être  commandée  qu'en  vue  d  assurer  le  maintien 
de  l'ordre;  elle  reste  étrangère  aux  détail»  du 
l'exécution. 

Cnxr.  15.  —  tut*  roaiiios*. 

150.  Droit  1»  eoraoKurJanl  Je  place  eu  oiincrc  de 


peu 


161.  laieadance.  -  laterptte*.  -  OflWen  de 


Digitized  by  Google 


LOIS  ANNOTÉES ,  ETC.  -  1*64 


uali  M  Tfcérmaires  d< 

d'administration. 

13a.  "Mille»  Btigte*  par  let  eficler.  de  l'eui- 
ni»j*r  d«  U  place. 

Case. 14.  —  MS  CDD  «ils  a*  Grcmit 

IT  DES  EltXITIOSS. 

Hoanjon  des  onitiii  do  régir*.  —  Esi'cation 

des  jafeeaeat*, 
159.  Dans  le*  places  où  siègent  le*  conseil* 
e  guerre,  le  commandant  de  place  est  informe  par 
le  commissaire  impérial  des  jour*  cl  henrea  aux- 
quels il»  «ont  eonroqués;  il  fait  commander  Ici 
détachements  nécessaire*  pour  l'escorte  des  pré- 
venu* et  pour  la  police  de*  séance*.  —  Lorsque 
les  troupe*  de  la  garnison  doivent  assister,  en  to- 
talité on  en  partie,  a  l'rieculiou  d'un  jugement 
rcudu  par  un  conseil  de  guerre,  1*  commandant 
de  place,  après  avoir  reçu  le*  ordres  du  général 
commandant  la  subdivision ,  indique  le  lieu  et 
l'heure  de  l'exécution,  ainsi  que  le  nombre  d'hom- 
mes armés  qui  doit  s'}  trouver.  11  prend  toute* 
les  mesures  propres  a  assurer  le  maintien  de  l'or- 
dre, el  fait  commander  le*  détachement*  de  gen- 
darmerie et  de  troupes  qui  sont  nécessaires  (ar- 
ticle 149). 

Eiéeattoa  à  mort. 

1 34.  Si  le  condamné  doit  *ul>ir  la  peine  capi- 
tale, l'exécution  a  lieu  en  présence  des  troupes  de 
ta  garnison  en  armes.  Le  corps  auquel  appartient 
le  condamné  tient  la  droite;  le  plus  ancien  chef 
de  corps  prend  le  commandement.  —  Le  condamné 
est  amené  sur  le  terrain  par  un  détachement  de 
cinquante  hommes;  il  n'est  pas  porteur  de  ses  in- 
signes Lorsqu'il  arrive  au  centre  de*  troupes, 
elles  portent  1rs  armes,  les  tambours  battent  aux 
champs,  l  e  commandant  de  place  fait  rommon- 
drr  pour  l'exécution  un  adjudant  sous-ofucier, 
quatre  sergents  ou  maréchaux  des  logis,  quatre 
caporaux  ou  brigadier*  et  quatre  soldats  pris  h 
tour  de  rôle,  tn  commentant  par  les  plus  anciens, 
dans  le  corps  ou  appartenait  le  ond.imné,  et ,  h 
défaut .  dans  le  corps  de  même  arme  le  premier 
dans  l'ordre  de  bataille  parmi  ceux  qui  se  trou- 
vent dans  la  place.  Dit  de  ces  militaires  sont  pla- 
ces sur  deux  rangs  a  dix  pas  du  condamné,  qui 
est  a  genoux,  le*  yeux  bandés;  les  deux  nuire* 
sont  en  réserve.  Le  signal  de  faire  feu  est  donné 
par  l'adjudant,  auquel  un  officier  de  l'étal-mojor 
de  la  place  en  a  fait  coooaUrc  le  moment.  —  Le 
commissaire  impérial  chargé  de  veiller  a  l'acconi- 
plissement  de*  formalités  prescrites  par  la  loi  est 
présent  a  l'exécution  ;  il  est  assisté  par  le  greffier, 
qui  en  dresse  procès -verbal.  —  L'exécution  termi- 
née, les  troupe*  défilent  devant  le  mort  et  sont 
reconduites  en  ordre  dans  leurs  quartiers.  Le  com- 
mandant de  place  donne  le*  ordres  nécessaire* 
pour  l'inhumation. 

Condamnation  aax  travaux  forcés,  à  I*  déportation, 
k  U  Mention ,  a  U  récluloa  ,  an  bannissement  et 
aax  travaux  paklrcs. 

.  16S.  Si  le  jugement  porte  condamnation  a  la 
peine  de*  travaux  forcés, h  celle  de  la  déportation, 
de  la  détention,  de  la  réclusion  ,  du  bannissement 
ou  de*  travaux  publics ,  l'exécution  a  lien  h  la  pa- 
rade. Le  corps  auquel  appartient  le  condamné  t'y 
trouve  en  entier;  il  occupe  la  droite.  Le  con- 
damné est  amené  par  un  détachement.  Tout  mi- 
litaire condamné  aux  travaux  forcés,  k  la  déporta- 
tion, k  la  détention,  k  la  réclusion  ou  au  bannisse- 
ment, est  dégradé  k  la  parade,  âpre*  que  la  lecture 
de  son  jugement  a  été  faite  par  le  greffier.  Le 
commandant  des  troupe*  réunie*  pour  la  parade 
prononce  k  haute  voix  la  formule  de  dégradation  : 
«  NN  (nom  et  prénoms  du  condamné),  vou*  êtes 
indigne  de  porter  le*  armes;  de  jiar  l'Empereur, 
nous  vous  dégradons.  •  Le  plus  ancien  sous-ofhVier 
du  détachement  quiaoonduitlernndanitiélui  enlève 
1rs  insignes  de  grade  et  les  décorations,  s'il  y  a 
lieu,  les  épautelie*  et  tous  les  accessoires  de  l'uni* 
forme  qui  sont  des  marques  dislinclives.  Le  con- 
damné, conduit  par  un  caporal  ou  brigadier  et 
quatre  soldats ,  passe  ensuite  devant  le  front  des 
troupes,  qui  sont  au  port  d'armes.  —  Tout  mi- 
litaire condamné  aux 
duit  kl.  parade,  rc,éla  de  l'bi 


damné*  ;  il  lui  est  donné  par  le  greffier  lecture 
du  jugement;  puis  il  passe  devant  le  front  de* 
troupe*  comme  il  vient  d'être  dit,  —  Les  con- 
damnés sont  remis  k  la  gendarmerie  immédiate- 
ment âpre*  l'exécution  des  dispositions  ci-des»us. 

Caar.  17.  -  oi  *  rxxRCicrs  du  Tuotri* 

M  LA  CiastVOV. 

i  éc  pUcc. 


par  le  coma 

—  Tir  k  U  ciMe. 

156        Quand  le  terrain  militaire  n'offre  pas 

d'emplacement  convenable  pour  le»  exercices  et 
les  manœuvres,  le  commandant  de  place  se  con- 
certe avec  l'autorité  municipale  pour  que  des  pla- 
ces, des  promenades  ou  autre*  terrain*  libre* 
soient  mi*  k  la  disposition  des  troupe*. 

157.  NouvemcM  de»  m*»*,  hors  de  la  place. 
166.  Troapes  exercées  k  l'atu<rat  il  »  U 

ter  oovrare*. 

1 S  9.  Simulacre  de  siège.  —  MisnuTre  da 
160  CtwelracHM  d'ouvrage*  i 
161.  Rapport*  an*  généraux  et  sa 


Cutr  lit  —  si-eveiiLaica  or  ammsMst  n>.  ntu 
si  a  le  cittentm.ST  ni.»  viioitks,  le«  cours  de 

CAUSE,  LES  BOWTAt'X  ET  t.EX  miSOSS  MILITAMES. 

I*  Sirrtillmce  nr  U  cw ruaient. 

162.  Police  de*  bâtiment,  affectés  sa  logement  de* 
troupe». 

163.  BsttaenU  occapé*  en  partie  w  non  occupé*. 


164.  l.e  commandant  de  place  reçoit  de  l'admi- 
nistration municipale  les  états  qni  ont  pour  objet 
defiserl'asiiieitcdu  logement  chet  l'habitant.  Lors- 
qu'il est  prévenu  qu'un  corps  de  troupe  doit  pas- 
ser dan*  la  place,  il  veille,  de  concert  avec  l'au- 
torité municipale ,  k  ce  que  le*  dispositions  rela- 
tive* au  logement  de*  troupes  soient  exécutées 
(an.  43,  gl;  47,  §  S  ;  SOI  ). 

I*  SmHUmct  m  let  eerpt  it  parafe. 

165.  Clairement  des  cerps  de  garde. 

166.  r.ommeal  le*  corps  da  garde  sont  établie. 

167.  Inventaire  de»  eJteU. 

168.  Visite  annuelle  de*  cerps  de  garde. 

S«  Sarrer/taace  sur  le.  Upilêu  mllittirtt. 
Carde  de  llopllal.  —  Poboe  esuMenr»  et  lalértrare 

169       Le  sous-intendant  donne  les  consignes 

oui  ont  pour  objet  la  police  intérieure  de  l'hôpital  ; 
il  les  communique  au  commandant  de  place,  l.e 
sous-intendant  délivre  des  autorisations ,  pour  vi- 
siter les  malades  ou  pour  toul  autre  objet ,  aux 

ficrsonne*  qui  demandent  l'entrée  de  l'hôpital.  Si 
e*  visites  concernant  un  détenu  en  traitement ,  ces 
autorisations  sont,  en  outre ,  soumises  au  visa  du 
commandant  de  place .... 

170.  Capitaine  de  visite. 

171.  Sergeal  de  planton. 

178.  ProiMftâde  et  sortie  df«  malades. 

173.  Visite  de*  olicien  tuy-hUm*  el  da  comman- 
dant de  place. 

174.  Punition»  iet  infirnikrs  et  Onvricr»  d  adrnl- 


176.  Militaires  déterra»  en  traitement  dans  le*  M- 
pHiax. 

4  '  Surrelttence  tur  les  priio'i  miUltiret. 
ladividaa  recru  dans  les  prisons  nlUlalres. 

176.  Les  prisons  militaires  sont  destinées  k  re- 
cevoir les  individus  dépendants  de*  départements 
de  la  guerre  ou  de  la  marine  qui  ont  h  subir  une 
peine  disciplinaire  cl  qui  doivent  élrr  ou  sont  tra- 
duits devant  les  tribunaux  militaires.  —  Ceux  qui 
ont  été  condamnés  sont  le  plus  lot  possible  Iraus- 
férés  dans  le  lieu  oit  ils  doivent  subir  leur  peine, 
el ,  jusqu'au  moment  de  leur  départ ,  ils  sont  dé- 
tenus dans  une  partie  de  la  prison  qui  leur  est 
spécialement  affectée. 

177.  Comment  doit  être  disposé*  I*  prison  mili- 
taire. 

Formalité,  k  observer  pour  l'entrée  rt  la  sortie. 

178.  Le  commandant  de  place  signe  l'ordre 
,  caporaux,  bri- 


gadier* el  soldat»;  cet  ordre  fait 
elTets  que  le  détenu  emporte  avec  lui.  Lorsque  la 
punition  est  expirée  ou  lorsque  le  roilItaJrc  pré- 
Tenu  est  absous ,  1*  commandant  de  place  le  fait 
mettre  en  liberté;  si  le  corps  auquel  ce  militaire 
appartient  se  trouve  dans  la  place,  le  commandant 
envoie  l'ordre  d'extraction  revêtu  de  m  signature 
au  chef  de  corps ,  qui  fait  prendre  le  détenu ,  s'il 
y  a  lieu.  —  Le  commandant  de  la  place  Teille,  h  ce 
que  les  punitions  pour  cause  de  discipline  De 
soient  jamais  prolongées  au  delà  du  terme  fixé  par 
les  règlements.—  Les  militaires  conduits  de  brigmle 
en  brigade  par  la  gendarmerie  peuvent  tire  reçus 
dons  la  prison  militaire  «an*  l'autorisation  préala- 
ble du  commandant  de  place;  mais  le*  gendarmes 
sont  tenus  de  faire  enregistrer  les  noms  de  ce* 
milituire*  k  l'éut-major  de  la  place,  auquel  ils 
communiquent  l'ordre  de  conduite.  — Tout  ordre 
donné  k  la  gendarmerie  pour  extraire  des  militai- 
res de  la  prison  est  visé  par  le  commandant  de 
place. 

)  79.  Registre*  teaas  par  l'agent  principal. 

180.  ItespaosakilUé  el  aurveilUace  de  l'*«eal  piiar 


181.  Nonrritnr*  des  détenu». 

182.  Soi»  d*  prop  rc  té. 

Mesare*  de  polie*  faleriear*  et  de  sûreté. 

183.  Le  commandant  de  place  donne  les  con- 
signes et  prend  tontes  les  dispositions  d'ordre  ,  de 
police  intérieure  et  de  sûreté,  qu'exige  le  service 
des  prisons.— l'ersnnncn'est  admis  k  voir  les  déle- 
nns  sans  l'autorisation  du  commandant  de  place; 
les  chefs  de  corps  soumettent  k  son  approbation 
les  permissions  qu'ils  donnent,  pour  cet  objet,  aax 
militaires  sous  leurs  ordres.  —  Le  soua-in  tendant 
militaire  rsl  admis  dans  la  prison  toutes  les  for* 
qu'il  se  présente  pour  en  fnire  la  visite  Les  com- 
missaires impériaux  pris  les  conseils  de  guerre, 
les  rapporteurs  et  leurs  substitut*  y  sont  admis 
également  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugent  néces- 
saire. Ils  peuvent  ordonner  provisoirement  qu'un 
détenu  soit  isolé,  et  ils  (~  ~ 
mandata  de  place  


164.  La  punition  du  cachot  n'est  infligée  aux 
détenus  que  lorsque,  par  leur  mauvaise  conduite , 
ils  ont  mérité  un  surcroît  de  peine.  Cette  punition 
n'esl  ordonnée  que  par  le  commandant  de  place , 
et  jamais  pour  plus  de  quatre  jours  de  e-olte;  elle 
ne  peut  être  renouvelée  qu'au  bout  de  quatre  an- 
tres jour*.  Dan* un  cas  urgent,  l'agent  principal 
est  autorisé  k  l'ordonner  provisoirement;  il  eu 
rend  compte  «ur-le-champ  i 
place,  qui  statue. 

185.  Capitaine  de  vieil». 

186.  Nëdecia  d*  visita. 

187.  Lorsque,  k  défaut  d'une  prison  u,„  ,  , .,  .  . 
1rs  militaire*  sont  reçus  dans  une  prison  ci  ri  le , 
ils  doivent  toujours  être  séparés  des  autres  dé- 
tenus. Le  commandant  de  place  veille  h  ce  que 
l'ensemble  des  dépositions  prescrites  par  le  prê- 
tent règlement  soit  exécuté ,  ou ,  ai  les  localités 
ue le  comportent  pas,  k  ce  qu'on  s'en  rsr.prr.chc 
autant  que  possible.  Dans  ce  cas ,  Il  excrer ,  après 
s'en  être  entendu  avec  l'autorité  civile,  tous  les 
droit*  de  surveillance  qu'énumère  le  présent  re- 

plnnenl. 
168.  féoileaciers. 

Crue.  19.  -  oa  la  coxseavAiin»  Dt  oo*»,,, 
MiUTaïkK  et  ns*  roniiriUTioMs. 
Déslfa»ti»n  du  domaine  militaire. 
166.  Le  domaine  militaire  de  l'Eut  déUcrmind 
par  le»  lois  comprend  :  1  •  tous  les  terrain»  des 
fortification*  ou  dépendant  de*  fortifications  des 
places  de  guerre  ou  des  poste*  militaires  ;  a»  les 
bllimcnts,  établiMcmcnlsou  terrains  api  arictuitii 
k  l'Etat  et  affectés  au  service  militaire. 

190.  Le  commandant  de  place  veille,  de  concert 
avec  les  chefs  de  service  qui  en  sont  chargés  ,  k 

et  de  tout  ce 


Digitized  by  Google 


LOIS  ANNOTEES,  ETC.  -  1*6«. 


qui  en  dépend.  —  Le  terre- plein  du  rempart  et 
les  parties  de  l'esplanade  qui  ne  sont  pas  en  va-  ' 
leur  sont  le»  seules  parties  de»  fortifications  sur  : 
lesquelles  les  habitants  puissent  circuler  libre-  j 
ment,  depuis  le  v  ieil  levé  jusqu'à  lu  rctruite. 
Le  commandant  de  place  peut  restreindre  cette  I 
faculté  lorsque  les  circonstances  l'exigent;  dans 
ce  cas,  il  inlonne  l'autorité  municipale.  —  U$ 
officier»  de  ! 'étal-major  de  la  place,  le*  officier»  et 
les  employés  de  l'artillerie  cl  du  génie  peuvent  seuls 
parcourir  le*  autres  parties  des  fortifications ,  et 
les  fermiers  de»  terrains  militaire] ,  les  portions 
oui  leur  sont  affermées  ;  le  commandant  de  pluce 
donne,  pour  cet  objet,  les  consignes  nécessaires. 
—  Lorsque  la  faculté  de  pacage  e»l  une  des  con- 
ditions du  bail  des  fermiers  de»  terrains  militaires , 
le  cotnmjndanienp  nient  les  poste»,  afin  que  leurs 
bestiaux  ne  soient  pas  saisis. 

Des  ioa«  a*  tsrvtiade. 

191,  Le  commandant  de  place  Trille,  de  con- 
cert avec  le  chef  du  génie,  »  l'exacte  observation 
des  lois  et  règlements  concernant  les  servitudes 
places  de  guerre  et  des  ouvrages  de 
me  if  a  été  dit  art.  16. 


1 92.  Dans  les  ouvrages  sur  le  rempart ,  et  dans 
l'étendue  de  974  mitres  autour  des  places,  de 
504  mètres  autour  des  postes,  il  est  défendu  d>xé- 
cuter  aucune  opération  de  topographie  sans  l'au- 
torisation du  chef  du  génie,  visée  par  le  com- 
mandant de  place.  Ce  consentement  ne  peut  être 
refusé  lorsqu'il  s'agit  d'opérations  relatives  a 
rar|H'titugL-  des  propriété».  —  l.e.s  contrevenants 
sont  conduiis  devant  le  eummaiidaiit  de  place. 
S'ils  jiislilicnt  qu'ils  opèrent  pour  le  service  public 
ou  pour  celui  des  propriétaires,  ils  sont  euvoyés 
au  commandant  du  génie,  qui  leur  donne  l'auto- 
risation nécessaire  sou»  le  visa  du  commandant  de 
place.  Dans  le  cas  contraire,  les  individu»  arrête» 
sont  nu*  a  In  disposition  de  l'autorité  judiciaire. 

Coalravenlious  punira. 

193.  Les  contraventions  aux  dispositions  de 
l'ail.  190  sont  constatées  et  poursuivies  dans  les 


prescrites  par  le  décret  du  10  août  1853. 
—  Lorsque,  à  défaut  d'exécution  d'un  jugement 
de  1a  partie  rondaimiée.  il  doit  être  procède  d'of- 
fice à  la  démolition  des  constructions,  au  comble- 
ment des  fouilles,  etc.,  le  chef  du  génie  se  concerte 
avec  le  commandant  de  place  sur  les  moyen»  et 
l'époque  de  l'exécution  ;  s'il  est  nécessaire,  le  com- 
mandant de  place  fait  protéger  les  travaux. 

Travaux  a  eiéeoirr  dans  l'Intérieur 
•a  dans  le  r»y»a  d'aluqae  d'une  place. 

194.  Les  écluses  dépendant  des  fortifications 
ne  peuvent  élre  manceuvrée*  que  par  les  soins  des 
officyr»  du  génie,  qui  sont  tenus  de  prévenir  le 
commandant  de  place  lorsque  ces  opérations  ont 
pour  résultat  d'ouvrir  l'accès  de  la  place.  —  Lors- 
que les  travaux  militaires  interrompent  1rs  coin - 
niubicatioiis  publiques,  qu'il»  ciigent  une  nvaiiri-u- 
vre  d'eau  extraordinaire  ou  toute  autre  disposition 
qui  intéresse  les  habitants,  le  commandant  de 
place  et  le  chef  do  génie  ne  les  urdouiicnl,  hors  lo 
cas  d'urgence,  qu'après  en  avoir  averti  l'autorité 
civile  et  pris  de  concert  avec  elle  le»  mesures  né- 
cessaires —  Le»  détachements  commandés  pour 
des  travaux  militaires  se  conforment  aux  instruc- 
tions de  l'officier  du  génie,  et  les  chefs  de  ce»  dé- 
tachements font  exécuter  ses  ordres.  Dans  l'inté- 
rieur de  la  place,  en  deçà  de  la  me  du  mupart  ou 
du  terruiu  qu'elle  doit  occuper,  le»  constructions , 
fouilles,  dépôts  et  toutes  autres  dispositions  inté- 
ressant le  service  publie  ou  Us  particuliers  sont 
réglés  par  les  ordonnances  de  voirie  et  de  police 
municipale.  Cependant  l'autorité  civile  ne  peut 
supprimer  1rs  rues  servant  de  communications 
directes  entre  la  place  d'armes,  les  casernes  ou 
établissements  milituires  et  la  rue  du  rempart,  ou 
en  modifier  le  tracé,  qn 'après  que  les  projets  des 
changements  a  faire  ont  été  approuvés,  eouformé- 
aux  lois  et  décrets  sur  les  travaux  ruixlés. 
Cette  disposition  s'applique  aux  mes  et  place» 
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sacrées  par  le  temps  ou  l'usage  aux 
aux  rassemblements  des  troupes. 

Dégradation».  -  VoU. 

105.  Lr»  dégradations  faites  aux  fortifications, 
aux  bâtiments  ou  établissements  militaires  sont 
constatées  par  de»  rap|K>rt»  ou  par  des  procès- 
verbant  des  gardes  de  l'artillerie  et  dn  génie,  et 
déférées  aux  officier*  de  police  judiciaire.  Si  les 
auteurs  de  ces  dégradation»  sont  militaires,  le 
commandant  de  place  leur  inflige  des  punitions 
disciplinaires,  ou  il  les  fait  traduire  devant  les 
tribunaux  militaires,  selon  la  gravité  du  délit  — 
Les  dévastations  de  lieux,  les  vols  ou  les  dégra- 
dations d'objets  dont  la  surveillance  est  confite  au 
commandant  de  place,  aux  officier»  d'artillerie  ou 
du  génie,  ou  uux  fonciiounaiics  de  l'intendance, 
sont  constatés  et  poursuivis  de  la  même  manière. 
Les  coupables  saisis  en  flagrant  délit  «ont  conduits 
au  corps  de  garde  le  plus  voisin;  le  commandant 
de  place  les  fait  mettre  immédiatement  a  la  dis- 
position de  l'autorité  civile  ou  militaire  ;  il  trans- 
met il  l'une  ou  a  l'autre,  suivant  le  cas,  les  rapports 
qu'il  reçoit  an  sujet  de  ces  arrestations.  —  Lorsque 
des  bestiaux  pâturant  sur  le  terrain  militaire,  ou 
des  voitures  qui  ont  fait  des  dégradation»  aux 
ponts,  aux  porte»  ou  a  toute  partie  des  fortinea- 
tions,  sont  saisis,  les  gardes  du  génie  ou  les 
portiers-consignes  dressent  un  procès-verbal  ; 
i ['officier  du  génie  fait  sur-le-champ  l'estimation 
des  dommages.  L'action  s'éteint  de  droit  pur  le 
pavement  de  la  somme  résultant  de  celle  «Mima- 
lion  et  des  frais  de  fourrièrr  ;  en  cas  de  refus,  ce 
payement  est  poursuivi  par-devant  l'autorité  judi- 
ciaire. Le  commandant  de  place  veille  a  ce  que 
les  bestiaux  et  les  voilures  saisi»  ne  soient  rendus 
•u  propriétaire  qu'après  que  le  payement  a  été 
effectué.  Le*  sommes  qui  en  résultent  sont  versées 
dans  lu  caisse  du  receveur  des  domaine»  .  si  c'est 
lo  département  de  la  guerre  qui  a  souffert  h-s 
dommages,  et  entre  le»  m... lis  du  fermier  des 
terrains  militaires,  si  ec  fermier  est  la  partie  lésée. 
Le  chef  du  génie  veille  .i  la  prompte  exéeiition 
des  réputations ,  en  eus  de  dégradation.  — ;  Tout 
individu  non  militaire  qui  est  trouvé  franchissant 
les  burrici  i  s,  palissades  ou  autres  clôtures  établie» 
sur  le  terruiu  militaire,  escaladant  le»  revêtements 
ou  le  talus  des  fortifications ,  est  traduit,  sur  la 
demande  du  commandant  de  pb'CC,  devant  le  tri- 
bunal de  simple  police  ;  s'il  a  occasionné  des  dom- 
mages i.  l'Etal  ou  aux  fermier»  de»  terrains  mili- 
taires, il  est  poursuivi  conformément  aux  prescrip- 
tions ei-dessus. 

Cutr-.  *).  —  un  eissir.r  ,  i,.  «vjoi  n  r.v  t.t>  r«r  »«r 
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séjournant. 

197.  Troupe,  parlant  d'une  place 
109.  Sottie  de  U  place.  -  iio. 


daus  une  place  de  guerre  et  y 


Réclamation!  et  plaint»  des  habitant»  as  départ 
i'me  troupe. 

109.  Le  commandant  de  place  revoit  les  récla- 
mations ou  plaintes  que  les  habitant»  auraient  a 
former  contre  le»  officier»,  le»  sou»  officier*  et  les 
soldais  de  la  troupe  partant  ;  il  prend  des  mesure» 
pour  qu'il  y  soit  fait  droit,  si  elles  sont  reconnues 
foadées.  Lorsque  les  plaintes  sont  d'une  nature 
grave,  le  commandant  de  place  en  saisit  le  com- 
mandant de  la  subdivision ,  qui  rend  compte 
au  général  commandant  la  division.  Celui-ci  le» 
transmet  au  général  commandant  la  division  dans 
laquelle  In  troupe  va  stationner.  Le  ministre  est 
informé,  s'il  y  a  lieu. 

300.  Visite  des  casernes  «pré»  le  départ. 

Certificat  de  tien-vivre. 

SOI.  Si  la  troupe  a  été  logée  chei  l'habitant, 
son  rbef  est  tenu  de  faire  prendre  a  lu  mairie  par 
te  commandant  de  l'arrière- garde  un  certificat 
relatif  a  la  conduite  tenue  par  les  soldats  à  l'égard 
de  leurs  hôtes  et  aux  réclamations  ou  plaintes 
auxquelles  il  n'aurait  pu  élre  fait  droit. 


Cntr.il.  -  du  iai.niYt.s  ans  n.  sols  oi.cri.ftni.. 

202.  Archive»  mai  l«  garde  du  secrélaire-archî- 
vlslte. 

203.  Registre  d'ealrée. 

204,  A  qui  le»  archive»  unt  < 

205,  C>»  de  pertp. 
306.  Citadelles  ,  forts  et  postes  militaire». 

Cusr,  2i   -  atri'Hiiis  nt:  uumvsiitsr  oit  ntci: 
\v  1.1:  i.  F»  \t  toit  il  i.»  civii.i  s. 

Rfl.ilmu»  li  itiilaclle»  entre  le»  différente»  aitorltcs. 

207,  Les  commandants  de  place  entretiennent 
des  rapports  habituels  avec  les  autorité»  civiles, 
dan»  l'esprit  de  réciprocité  qu'exigent  les  conve- 
nances officielles  et  I  intérêt  du  service  public, 
pour  la  bonne  exécution  duquel  une  entente  préa- 
lable est  nécessaire  dans  toutes  les  circonstances 
qui  réclament  le  concours  des  fonctionnaires  des 
divers  ordre».  —  La  nomination  des  commandants 
de  place,  la  prise  de  possession  du  commandement 
par  les  officiers  appelés  h  l'exercer  dans  le»  villes 
de  gamison.  sont  toujours  notifiées  par  le  général 
commandant  la  division  au  préfet,  qui  en  informe 
les  autorités  civiles  intéressées. 

Police  civile. 

900.  La  police  civile  s'exerce,  dans  les  place», 
parle»  fonctionnaires  de  l'ordre  civil  chargés  de 
veiller  an  maintien  de  la  tranquillité  publique  et 
a  l'observation  des  lois  et  des  règlements  de  po- 
lice. L'autorité  militaire  ne  peut  iulervcnir  que 
lorsqu'elle  en  est  requise,  dans  le»  circonstance» 
et  sous  les  conditions  déterminées  par  le  présent 
règlement  («n.  *I0,  211,  212  et  suiv.J.  —  Réci- 
proquement, l'autorité  civile  ne  peut  s'immiscer 
dans  le»  actes  de  lu  police  militaire  —  Les  dispo 
sillon»  de  police  civile  auxquelles  la  garnison  doit 
se  conformer  sont  communiquées  jjflieiellement 
au  l'oiumauduiit  do  place  ,  qui  en  donne  eoininiv- 
s.nne  mix  tro:ip.-s,  |c.  f.ui  ;.fiicl.r,  uu  lit  ..mu  , 
dans  les  li.'tltii.'.  nl>  miltt.iitc-,  npits  y  atetr  uns 

Suit   \|.J.   i' t         v.u'.    >|'tV!.  :.   -  •  »  :  1 1  n'kv  |Vi  — 

l  es  dispusitinris  de  p-.li.v  militaire  dont  l'obser- 
vai ion  s'étend  aux  habitants  on  |e>  intéresse  sout 
communiquées  par  le  r.oniuiiudanl  de  place  il 
l'autorité  civile,  qui  en  informe  le  public. 

Crise  d'arme*  par  les  farde»  nationales. 
209.  Toute  prise  d'armes  pur  les  gardes  natio- 
nales dans  nue  plate  de  guerre  doit  avoir  été  pi*. 


«  pré- 
place 


alahlement  annoncée  au 
{art.  SSII. 

Mesoret  communes  a  la  polir*,  civile  et  à  U  police 
militaire. 

210.  L'autorité  civile  et  le  commandant  de 
place  doivent  régler  de  concert  le»  mesures  de 
police  civile  ou  militaire  auxquelles  les  habitants 
et  les  troupe»  sont  respectivement  intéressés.  — 
Ainsi,  dan»  1rs  ciiconsiance»  qui  donnent  lieu  ù 
un  grand  concours  d'habitants  ou  d'étrangers  dans 
l'intérieur  ou  don»  le  rayon  d'attaque  de  la  place, 
le  commandant  de  place  prend ,  de  concert  avec 
l'autorité  civile,  les  dispositions  que  la  sûreté  de 
la  place  et  le  maintien  de  la  tranquillité  publique 
rendent  nécessaires.  —  L'autorité  municipale,  sur 
la  réquisition  du  commandant  de  place,  arrête  les 
dispositions  de  police  relative»  h  la  conservation 
des  fortification»  et  des  bâtiment*  ou  établisse- 
ments militaires,  pour  les  cas  non  spécifiés  par 
les  loi».  Les  règlement»  qui  en  résultent  sont  pu- 
bliés et  affichés.  Il»  énuinéren  lies  peines  de  simple 
police  applicables  aux  contrevenants,  qui  sont 
traduits,  s'il  y  «  lien,  devant  le  tribunal  compé- 
tent (art.  18!)  cl  suiv.  .  —  L'autorité  civile  et  le 
commandant  de  place  déterminent  de  concert 
l'emplacement  on  les  salves  d'artillerie  doivent  se 
faire,  lors  de»  fêles  et  des  cérémonies  publiques, 
en  vne  de  prévenir  tout  inconvénient  ou  dommage 
qui  en  pourrait  résulter  pour  le*  habitants  et  la 
propriété. 

L'anleritd  militaire  obtempère  aai  réquisitions  de  l'au- 
de  l'ordre. 

211.  Lorsque  l'intervention  des  troupes  e»t 
jugée  nécessaire  pour  le  maintien  de  l'ordre  pu- 
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hlic  et  pour  assurer  l'exécution  des  loi» ,  l'uutorilé 
militaire  agit  jur  1»  réquisition  écrite  des  autorités 
compétentes ,  et ,  autant  que  possible ,  après  s'être 
concertée  avec  elle».  Les  monts  cl  l'objet  de  la  ré- 
quisition doiveut  être  clairement  exprimé*.  Le 
chou  et  l'ciécuiion  des  mesures  militaires  a  pren- 
dre ,  tant  par  lu  garde  nationale  que  par  tu  troupe , 
appartiennent  oiclusiteiuent  à  l'autorité  mitituire  , 
dont  la  responsabilité  a  cet  égard  reste  entière. 

Cm  mi  les  Iroaae*  doivent  (aire  usago  de  leur»  arases. 
—  Sonnaalioiii. 

212.  En  cas  de  trouble  et  hors  des  circonstan- 
ces spécifiée*  par  l'art.  9i ,  dau»  lesquelles  les 
troupes  sont  l'objet  d'une  agression  et  doiveut  se 
défendre  pr  tous  les  moyens  |>ossible» ,  elles  ne 
peuveut  taire  usage  de  leurs  u  raies  pour  le 
rétablissement  de  l'ordre  que  dans  les  coud  liions 
ci-après  déterminées  par  la  loi  du  7  juin  18*8.  — 
Lorsqu'un  allroupetueul  s'est  lonné  sur  la  voie 
publique,  le  maire  ou  l'un  de  ses  adjoints,  iilcur 
défaut,  le  commissaire  de  police  ou  tout  au're 
agent  ou  dépositaire  de  la  force  publique ,  revêtu 
de  l'écharpe  tricolore,  se  rend  sur  le  lieu  de  J'al- 
Iroupeiueut.  —  Un  roulenicnl  de  tambour  unuoucc 
l'année  du  magistral.  Si  l'attroupement  est 
armé,  le  magistrat  lui  fait  sommation  île  se  dis- 
soudre et  de  se  retirer.  —  Si  celte  première  som- 
mation n-*  t  sans  cflet,  une  seconde  sommation, 
précédée  d'un  roulement  de  tumbuiir,  est  faite  par 
le  magistrat.  —  En  cas  de  résistance ,  l'attroupe- 
ment e»l  dissipé  pur  la  force.  —  Si  l'uilroupcmcnl 
est  sans  ormes ,  le  magistrat ,  après  le  premier 
roulement  de  tambour,  «hurle  les  citoyens  a  se 
disperser.  S'ils  ne  se  retirent  pus,  truissouiiiia  ■ 
tious  sont  successivement  faites.  —  En  cas  de  ré- 
sistance, l'attroupement  est  dispersé  pu.-  lu  force. 

Del. 


213.  En  cas  d'incendie,  d'inondation  eu  de 
tout  autre  événement  grave  de  nature  u  eo  m  pro- 
mettre inopinément  la  sûri-lé  publique,  l'autorité 
militaire,  seule,  peut  faire  battre  lu  générale  pour 
le  rassemblement  des  gardes  nationales  ou  des 
troupes;  elle  prévient  toujours  l'autorité  civile. 

(Us  4'lncendie  cm  d'inondation. 

214.  Le  service  et  lu  police  de  la  place,  pour 
les  ras  d'Incendie,  soni  prévus  et  concertés  a 
l'avance  entre  l'autorité  municipale  et  le  comman- 
dant de  place.  Les  diflérents  corps  de  la  garnisou 
reçoivent  communication,  dès  leur  arrivée  duns  la 
place,  des  consignes  générales  et  spéciales  qui 
règlent  leur  aclion  en  cas  d'incendie  ;art.  'J4..  — 
Lorsque  l'avis  d'un  inceudie  parvient  a  une  ca- 
serne ,  les  hommes  sont  mis  immédiatement  sur 
pied,  moitié  en  travailleurs,  moitié  en  armes. 
L'adjudant-major  de  semaine  fait  prévenir  les  of- 
Ociera  a  leurs  logemeuls,  cl,  sans  attendre  d'ordres , 
il  dirige  sur  le  lieu  de  t'incenJic  un  détachement 
composé  par  moitié  d'hommes  armés  et  de  travail- 
leurs. —  Le  commandant  de  place  prend  toutes 
le»  mesures  nécessaires  pour  le  maiolieu  do  l'or- 
dre et  la  protection  des  manœuvre»  qui  ont  pour 
objet  d'éteindre  ou  de  couper  l'incendie,  après 
les  avoir  arrêtées  avec  le  représentant  de  l'auto- 
rité civile ,  le  chef  du  génie  et  le  commandant  des 
sapeurs-pompiers.  Il  veille  à  ce  qu'aucune  per- 
sonne étrangère  au  service  ne  s'immisce  dans  la 
direction  des  manœuvres.  —  Des  dispositions 
analogues  sont  prises  pour  les  eus  dïuondaliou  . 
particulièrement  dan»  les  places  exposées  au  dé- 
bordement périodique  des  rivières. 

Etrangers  arrivant  dans  la  place. 

215.  L'art.  34  a  prévu  le  cas  dans  lequel  le* 
portiers-consignes ,  sur  l'ordre  de  l'autorité  mili- 
taire supérieure ,  auraient  a  se  faire  présenter  les 
passe-ports  des  voyageurs  et  a  recevoir  leurs  dé- 
clarations. —  Ces  mesures  ne  peuvent  être  prises 
par  le  commandant  de  place  que  sur  la  demande 
de  l'autorité  civile,  ou,  spontanément,  que  dans 
des  circonstances  imprévues  qui  les  feraieul  juger 
nécessaires.  Dans  ce  cas,  les  vovageurs  doiveut 
faire  connaître  leurs  noms  et  qualités ,  le  lieu  d'où 
■ls  viennent,  celui  „U  ils  vont,  et,  s'ils  s'arrêtent 
dans  la  place,  la  maison  on  ils  doivent  loger.  Les 


généraux  commandant  la  subdivision  et  la  division 
sont  informés.  Si  la  mesure  doit  être  maintenue, 
le  général  commandant  la  division  rend  compte  au 
unuislre.  —  Le  commandant  de  place ,  après  ta 
retraite  ,  (ait  laire  ,  s'il  y  a  lieu ,  pur  le  secrétaire 
archiviste,  une  copie  des  rapports  des  portiers- 
consignes  sur  l'entrée  cl  la  sortie  des  étranger», 
et  l'adresse  a  l'autorité  civile.  —  Dans  des  eir- 


cxtraordinaiics ,  et  lorsque  l'autorité 
civile  le  demande,  le  commandant  de  place  pres- 
crit aux  portiers-consignes  d'informer  celte  auto- 
rité, par  uu  bulleliu,  de  l'arrivée  des  étranger 
iintiiédiateuieui  après  qu'elle  a  eu  lieu;  ce  bulletin 
est  porté  par  un  soldat  du  poste.  Le  commandant 
de  place  doit  en  recevoir  uu  double.  —  Lorsqu'il 
n'y  a  point  de  portier-consigne  ,  l'autorité  civile 
pcul,  après  s'en  être  entendue  avec  le  commandant 
de  place ,  établir  a  la  porte  un  préposé  qui  recoil 
le*  déclarations  des  étrangers  et  qui  l'en  informe. 
Ce  préposé  |i«ut  réclamer  l'assistiuce  de  la  garde 
des  portes  pour  l'accomplissement  de  sa  uii»>iou. 
—  L  autorité  civile  esi,  eu  tout  temps,  tenue  d'en 
voyer  chaque  soir  uu  couimaudaul  de  plaie  la  listi 
de»  militaires  arrives  dans  la  place,  telle  liste  est 
établie  d'après  le*  déclaration»  que  le»  aubergines 
et  les  autre»  habitants  sont  obligés  de  faire  an  su 
jet  de  tous  les  étrangers  qui  logent  cbei  eus. 


216.  Le  commandant  de  place  invile  l'autorité 
civile  à  prévenir  les  habitants  qu'il  csl  interdit 
aux  &ou»ofliciers  et  aux  soldats  de  faire  aucune 
espèce  d'emprunt,  de  contracter  aucune  dette  ou 
uucun  engagement,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit;  que  les  créanciers  sont  sans  recours  sur  la 
solde,  et  que,  par  conséquent,  les  hululants  qui 
ruvoriscut  les  desorore»  et  l'incouduiie  de»  mili- 
taires en  leur  ouvrant  des  crédits,  s'exposent  a  la 
porte  de  leurs  créances. 

asr  le  livrais  et  dans  les 


217.  Le  commandant  de  plaça  pourvoit  a  ce 
que,  dans  aucun  cas,  le*  terrains,  les  bâtiments  ci 
les  établissements  militaires  ne  puissent  servir  de 
refuge  aux  individus  prévenu*  ou  poursuivis.  Il 
donne  les  consignes  nécessaires  pour  que  les  postes 
cl  les  sentinelles  arrêtent  sur-le-champ  ou  con- 
courent à  l'arrestation  de  toute  personne  surprise 
en  flagrant  délit  ou  poursuivie  par  la  clameur  pu- 
blique, qui  se  serait  réfugiée  sur  le  terrain  ou 
dans  les  établissements  militaire».  Sur  la  réqui- 
sition de  qui  de  droit,  il  y  fait  faire  ou  autorise  les 
perquisitions  nécessaires. 

218.  Le  commandant  de  place  prête  le  con- 
cours do  la  force  armée  ,  toutes  les  lois  qu'il  eu  est 
requis,  pour  l'exécution  des  ordonnances  ou  de» 
jugement*  tendus  par  le*  tribunaux. 

Dégradation*  .ai  étaaliaienieati  militaires.  —  Contra- 
ventions a  ta 
l'ordre  civil. 

219.  U  donne  les  consignes  nécessaires  pour 
faire  arrêter,  en  cas  de  flagrant  délit,  les  person- 
ne» non  militaires  qui  dégradent  les  ouvrages  ou 
les  bâtiments  militaires,  uu  qui  commettrai,  sur  le 
terrain  militaire,  de*  délits  coulrc  la  police  de  la 
place.  Lorsque  ces  pcrsoune*  échappent  a  la  pour- 
suite des  agents  militaires,  il  réclame  de  I  auto- 
rité civile  leur  arrestation.  —  Le*  individus  non 
militaires  qui  oui  été  arrêtés  son!  remis,  dans 
tous  les  cas,  eulre  le*  mains  de  l'autorité  civile,  a 
laquelle  le  commandant  de  place  transmet  les  rap- 
ports elles,  procès -verbaux  qui  établissent  le  dé- 
lit, ann  que  les  poursuites  aient  lieu  conformé- 
ment uux  lois  et  aux  règlements  de  police  (arti- 
cles 189  et  suivantsj. 

Cu.r.  Ï3.  -  on  shïice  ne  li  «tant  hati'hul» 
o»ss  lis  i-osrt». 
DlsaostUnu  générales. 

220.  A  défaut  de  troupes,  ou  quand  elles  sont 
nuiuériqueucul  insuffisantes,  et  en  cas  de  néces- 
sité, le  commandant  de  place,  dans  les  places  ou 
il  existe  une  garde  nationale,  invite  l'auloiité 
compétente  a  mettre  a  sa  disposition  le  nombre 
d'officiers,  de  sous  ofliciers  et  de  gardes  nationaux 


qu'il  juge  indispensable  pour  le  service  do  la 
place.  Il  rend  compte  sur-le-champ  au  comman- 
dant de  la  subdivision  des  motifs  qui  ont  néces- 
sité celte  mesure.  La  garde  nationale  participe  an 
service  de  la  place  jusqu'à  iv  qu'il  ait  été  pourvu 
à  l'insuffisance  de  la  garnison  ou  qu'un  ordre  dé- 
finitif de  service  ait  été  concerté  entre  te  préfet  et 
le  commandant  de  la  subdivision.  —  Dana  aucun 
cas,  le  commandant  de  place  ne  peut  s'immiscer 
dans  la  désignation  des  gardes  nationaux  qui  doi- 
vent marcher.  —  Les  officiers ,  soua-ofliciers  et 
gardes  nationaux  de  service  passent  sous  les  or- 
dres du  commandant  de  place;  ils  se  conforment, 
pendant  toute  la  durée  de  ce  service,  aux  régies 
prescrites  pour  celui  des  troupes.  —  Les  honneurs, 
quand  la  garde  nationale  cl  la  troupe  font  uu  ser- 
vice commun,  sont  réglés  par  les  dispositions  des 
art.  298  et  299 ,  et  pur  «•elles  des  paragraphes  ci- 
après.  —  Dans  tous  les  cas  ou  la  gardn  nationale 
concourt  avec  les  troupes»  l'exéeution  d'un  service 
militaire  d'ordre  public,  le  commandement  général 
appartient  au  commandant  des  troupe*.  —  Dans 
1rs  fêtes  ou  cérémonies  publiques  pour  lesquelles 
lu  garde  nutinnulc  et  la  troupe  sont  réunies  sous 
les  armes ,  le  commandemeul  général  est  déféré  a 
l'officier  de  la  garde  nationale  on  de  l'armée  qui 
a  la  supériorité  du  grade;  a  grade  égal,  au  plus 
ancien,  et  a  égalité  d  anckm.  :é,  an  plus  âgé. 

Trise  d'arme»  de  U  garée  nationale. 

221.  Le  commandant  de  place  doit  toujours  être 
informé  u  l'avance  de  tous  les  rassemblements 

Généraux  ou  partiels  de  la  garde  nationale  dans 
intérieur  de  la  place  ou  dans  le  rayon  d'inves- 
tissement. Si  les  rnssenibleuicuts  sont  périodiques, 
l'avis  lui  en  est  donné  une  fois  pour  toutes. 

<  iu*.  «4.  -  uiaiusor.ai.xT  i:t  sr.«vicr.  dam»  te» 

CIT.I.I.LLI»,  rORVS,  CU.TMCX  LT  ro*TL»  11  IL!  I  A  IKtS. 

Devoirs  généraux  4e»  coeuuaudanl*  de  place. 

222.  Les  dispositions  du  présent  décret  relatives 
au  commandement ,  au  service  et  il  la  police  daus 
les  places  de  guerre  sont  applicables  aux  cita- 
delles, forts,  châteaux  et  postes  militaires.    Le 

commandant  d'une  citadelle ,  d'un  fort,  château 
ou  poste  militaire  dépendant  d'une  place  de  guerre 
exerce  ses  fonctions  sous  l'autorité  du  comman- 
dant de  celte  place. 

Iteielrs  fpéoLui.  —  F.iraagen.  —  Cantine*. 

223.  Les  commandants  des  citadelles,  forts 
châteaux  cl  postes  militaire»  empêchent  les  per- 
sonnes étrangères  à  U  garnison  d'y  résilier  à 
quelque  titre  que  ce  soit.  —  Us  ne  peuvent  auto- 
riser l'établissement  d'aucone  cantine,  et,  lorsque 
les  besoins  de  la  garnison  en  font  sentir  l'utilité 
ils  adressent  uu  général  commandant  la  subdivi- 
sion une  demande  motivée  qui  doit  être  accomna 
gnéede  l'avis  du  chef  du  génie.  Elle  est  transmise 
au  général  commandant  lu  divisiou. 
Perle*  de  i 


—  Ttéiiuisiuons  eu  cas  de  trouble*. 
224.  Les  portes  de  secours  ne  peuvent  rester 
habituellement  ouvertes,  pendant  le  jour,  ouc 
lorsque  le  besoin  en  est  démontré ,  et  aenlênum 
d'après  l'autorisation  du  général  commandant  lu 
division,  qui  en  informe  le  ministre  -  dans  t.uiv 
les  cas,  elle»  soul  fermées  au  coucher  du  soleil 
—  Les  commandants  des  citadelles ,  forts  chft  ' 
leaux  ou  po*te*  militaires  qui  «voisinent  nue 
ville  font  droit  ans  réquisitions  légales  de  l'uui.t- 
rile  civile  pour  le  maintien  de  l'ordre,  et  fourni  v- 

m^êiat8.^^ "ZWi  J  'nWDdic'  "'»'»  «»• 
prenant  toutes  le*  précautions  que  réclam»  i»  .,\ 

retê  de  leurs  postes.  '  a'"C  "  SÙ- 

Cnir.  ir.  - cousumi-jimt  it  ..envie»,  da»s 

LVS  VI1.LLS  C.KM.VCIS. 

Commandant  d'arme*. 
22$.  Lorsque  des  troupes  tienne 
dans  une  ville  qui  n'e*t  pas  classée 

sabilité*  qu.  en  découlent  incombé  a1'„î& 
quelles  que  soient  son  arme  ou  ses  fonctions  oui 
est  le  plus  ancien  dans  le  grade  le  plus  élevé  li 
prend  le  titre  de  commandant  d'armes.  — Le  corn 


garnison 
nombre 
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d  an  I  «t'armes  rt  «l«  1  c  service  d'après  Im  in»lr«c- 
•j'il  reçoit  dv  >  <inmandanl  de  ht  subdivision. 
—  Il  détermine,  de  coue*rt  avec  l'aulori lé  civile,  s'il 
y  a  lieu,  lespuldicalionscllesdéfènsesqui  regardent 
les  troupe*  ;  il  régie  avec  elle  les  mesures  île  police 
qui  intéressent  en  même  temps  les  habitants  et  les 
militaire»;  il  défère  a  ses  réquisitions,  lorsqu'el- 
les ont  pour  objet  d'assurer  l'exécution  de»  lois  ou 
le  maintien  de  la  tranquillité  publique;  enfin  il 
»e  eonforree,  autant  que  les  circonstances  le  per- 
mettent,  dans  l'exercice  de  son  commandement , 
pour  l'exécution  du  service  ,  pour  la  |*>lice  mili- 
taire et  pour  les  raprorts  a  entretenir  avec  1rs  au- 
torités civiles,  au\  ,;, «positions  consacrée»  parle 
prisent  règlement.  —  Il  rend  compte  au  général 
'  •  nvwandant  la  subdivision. 
Major  de  la  fmiioa. 

227.  Rapport»  ikc  les  c»rp»  4e  troupe». 

228.  Adjudant  de  I»  earotio*. 

229.  Cm  d'abseae*  oa  as  départ.  —  Villes  ••• 


TIT.  4.  —  De  l'itat  pe  ci  e«»e. 

t^B.ir.  Stf.  —  l»U;LAaATI05  DE  1,'fc.TAr  lit  CtEl-t.l.. 

Conmeal  le  a  de  raerrr  t*l  déclart:. 

23  0  L'état  de  guerre  est  déclare  par  une  loi 

ou  un  décret  toute*  les  fois  que  la  situation  oblige 
à  donner  a  la  police  militaire  plus  de  force  et 
d'action  que  pendant  l'étal  de  paix.  —  Il  résulte, 
en  outre,  de»  circonstances  suivantes  :  t"  en  lemps 
de  guerre ,  lorsque  la  pluce  est  en  première  ligne . 
ou  sur  la  cote .  ou  a  moins  de  cinq  journées  de 
marche  des  plate»,  camps  et  positions  occupé* 
par  l'ennemi  ;  —  S"  en  tout  temps,  quand  un  fuit 
des  travaux  qui  ouvrent  une  place  uu  un  poste 
situé  sur  lu  cote  ut.  'n  première  ligne;  —  3*  lors- 
que des  rassemblement»  sont  fortins  dans  le  rayon 
de  cinq  journées  de  marche,  sans  l'autorimiion 
des  magistrats.  —  Le  ministre  de  la  guerre  est 
imaudiulcnienl  informé. 

r.nie.47. —  m  sksvke  et  m  li  e.itci  n\\s  i.  tvii 
lie  ci  mm  . 

Diipotittoa  gén^u'e. 

231.  Dans  les  places  en  état  de  guerre,  le  ser- 
vice et  la  police  sont  soumis  aux  mêmes  refies 
générales  que  dans  l'état  de  paix  ;  mais  le  com- 
mandant doit  assuiit  l'exécution  des  dispositions 


239.  tUrtoschct. 

Fermeture  «et  porte* . 

333.  Les  portes  sont  fermée*  une  demi-heure 
après  le  coucher  du  soleil.  Les  prescriptions  de 
l'art.  97  sont  rigoureusement  observées. —  Le  mol 
se  donne  immédiatement  après  la  fermeture  des 
portes;  le  mot  de  ralliement,  pour  lés  postes  ex- 
térieurs, un  quart  d'heure  avant  celte  fermeture 
(art.  Iltï).  —  Le  commandant  de  place  peut  or- 
donner que,  pendant  la  nuit,  les  sentinelles  pla.ées 
sur  le  rempart  et  dans  les  ouvrages  extérieurs  se 
transmettent,  a  des  intervalles  qu'il  détermine,  le 
cri  :  SenlmttUt.  prene:  gard*  à  cottt  •  —  Lorsqu'il 
est  nécessaire  d'ouvrir  une  porte  pendant  la  nuit, 
un  adjudant  de  place  est  présent. 

234.  Ouverture  de*  portes. 

235.  IX  «  découverte*. 

236.  Détachera»)*  es  recoanalsaaaee. 

237.  ParlcaMauurea  ;  deserlran;  volières. 

Elraogcri. 

238.  Les  dispositions  facultatives  prescrites 
par  les  articles  34  et  SIS  a  I  égard  des  étran- 
gers entrant  dnns  une  place  doivent  être  stric- 
tement exécutées  dans  celles  qui  sont  déclarées  eu 
état  de  guerre  ;  le  commandant  de  place  fuit  exer- 
cer, a  ce  sujet,  une  surveillance  exacte,  cl  ne  laisse 
pas  séjourner  dans  la  place  le»  étrangers  qui  pa- 
ruis«fnt  suspects. 

239.  Limite»  de  la  raraijou. 

2a>0.  Le  «jnaaiUaiil  de  [lace  ne  peat  pas  »'ak- 


241.  Rapport»  avec  l'autorité  militaire  ««prieure. 

îlAlAiN  al  a*,  l'mxaatjtsntaf  i*i*ràaW  fl*  avalas,  n  a.1 iAnaU 

ur  1  "tn-itrut.  iiiitvfj,  —  i*«r  .r  L-aiiuii  iif. 

nne  place  en  état  de  guerre,  l'uuto- 


rité  civile  est  tenue  de  concerter  avec  le 
dant  de  place  les  moyens  de  réunir,  pour  le  cas  de 
siège,  les  approvisionnements  nécessaires  h  la 
subsistance  des  tabiiauts  et  les  ressources  que 
peut  fournir  !e  pu  v  s  'mûries  besoins  delà  garnison 
et  pour  l'exeeutiun  desiravuux  de  défense.  —  Elle 
ne  peut  rendre  aucune  ordonnance  de  )u>lice  sans 
s'être  coccertée  avec  le  commandant  de  place,  ni 
refuser  de  rendre  celles  qu'il  juge  nécessaires  a  la 
sûreté  de  la  place.  —  La  garde  nationale  passe 
sous  l'autorité  du  commandant  de  place. 

Dispositions  centre  le»  Incendie». 

243.  Les  pr.mpiers  passent  également,  avec  les 
pompes,  machines  et  ustensiles  dont  ils  disposent, 
sous  l'autorité  du  commandant  de  place.  Les  ou- 
vriers charpentiers  et  autres  des  ports,  non  em- 
ployés dans  les  arsenaux  de  la  marine,  qui  peuvent 
être  utilisés  en  eus  d'incendie,  sont  organises  par 
quartiers,  eu  compagnies,  sections  et  ateliers  A  la 
disposition  de  l'autorité  militaire.  —  Le  service 
d'incendie  est  réglé  par  le  commandant  de  place,  de 
concert  avec  le  chef  du  génie  et  l'autorité  civile. 

244.  Devoir»  da  fcaéral  coaimandul  l'arasé-*. 


24$.  Lorsque  le  ministre  de  la_  guerre  ou  le 
général  commandant  l'armée  juge  'que  la  place, 
déjà  en  état  de  guertc,  est  menacée  d'un  siège,  il 
ordonne  au  cotnmandaitt  de  place  ;  —  De  faire 
Surlir  les  bouches  inutiles,  les  étrangers,  les  gens 
ju^és  dangereux  ;  —  D'inviter  l'autorité  civile  a 
activer  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la 
subsistance  des  Imbilauls  et  la  réunion  des  res- 
sources que  le  pays  peut  fournir  pour  1rs  besoins 
de  la  garnison  et  pour  les  travaux  ;  —  De  faire 
entrer  dans  la  place  ou  d't  ni]>cch<  r  d'en  sortir  les 
ouvriers,  les  matériaux,  l<  s  bois,  les  bestiaux  et 
h  s  denrées  ;  de  faire  garder  aux  abords  de  la  place 
les  moulins  et  autres  usines  qui  peuvent  être 
utiles  ;  —  De  faire  tendre  les  inondations  ;  de  faire 
occuper  les  terrains  nécessaires  a  la  défense  et 
détruire  tout  ce  qui.  dans  l'intérieur  de  la  place, 
peut  gêner  la  circulation  de  I  artillerie  et  des 
troupes,  en  avant  soin  de  faire  constater,  autant 
qne  possible,  avec  le  concours  des  autorités  locales, 
I  état  des  lieux  par  des  proies-verbaux  des  gardes 
du  génie,  afiu  d'assurer  aux  habitants  les  indem- 
nités qui  peuvent  leur  être  dues  dans  les  cas  pré- 
vus par  la  loi  ;  -  De  faire  détruire  it  l'exiéneur, 
sur  le  terrain  militaire  et  dans  la  zone  des  servi- 
tudes, tout  ce  qui  peut  offrir  quelque  couvert  i 
l'ennemi  cl  abréger  ou  faciliter  ses  travaux  d'ap- 
proche. Dans  ce  dernier  ras,  il  n'est  dressé  d'élul 
de  lieux  qu'autant  que  les  propriétaire»  justifient 
que  les  constructions  existaient  avant  rétablisse' 
ment  des  servitudes.  —  Le  commandant  de  place 
prend  toutes  les  précautions  compatibles  avec  les 
circonstances  pour  que  l'exécution  de  ces  diffé- 
rentes mesures  soit  le  moius  gênante  et  préjudicia- 
ble qu'il  est  possible  aux  habitants  et  a  la  pro- 
priété. —  Le  commandant  de  place  fait  assigner 
A  l'artillerie  le  notaire  d'auxiliaires  qui  lui  sont 
nécessaires,  et  il  veille  U  t  e  qu'ils  soient  promp- 
tetncnl  exercés  au  service  de  cette  arme;  ces  auxi- 
liaires sont  pris  dan»  les  corps  d'infanterie  de  la 
garnison  ou  dans  la  garde  nationale.  —  Lorsque 
1rs  troupes  ennemies  se  rapprochent  de  la  place, 
et  que  le  commandant  de  place  ne  peut  prendre 
les  ordres  de  l'autorité  supérieure .  il  pourvoit  s 
l'exécution  de  tontis  les  mesures  que  les  circon- 
stance» exigent,  I!  forme,  conformément  a  l'ar- 
ticle iSti,  un  conseil  composé  des  divers  chefs  de 
service,  qu'il  consulte,  selon  qu'il  j  a  lieu,  ensem- 
ble ou  séparément. 

Citadelle» ,  fort»  et  clUleaai. 

246.  Toutes  les  dispositions  prescrites  ponr 
les  places  déclarée»  en  état  de  guerre  sont  appli- 
cables aux  citadelles,  forts,  châteaux  et  postes 
militaires  qui  ne  dépendent  pas  d'une  place  et 
sont  déclarés  en  étal  de  guerre. 

TIT.  %.  —  De  l'f.tat  de  siège. 

Ciikr.  iS.  _  »iu.ti.at nui  i*  t  lui  nt  sitôt. 


d'un  poste  militaire  est  déclaré  par  une  loi  ou  par 
un  décret.  —  Il  résulte  aussi  de  I  une  de*  circon- 
stances suivantes  :  —  1"  L'investissement  de  la 
place  ou  du  poste  par  des  troupes  ennemies  qui 
iiitî rcepleut  les  communications  du  dehors  en 
dedans  cl  du  dedans  eu  dehors,  a  la  distance  de 
3, .100  métrés  des  crête»  du  chemin  couvert;  — 
S'  lue  attaque  de  vive  force  ou  par  surprise;  — 
3»  Ine  sédition  intérieure;  —  4-  Enfin  des  ras- 
semblements formés  dans  le  rayon  d'investisse- 
ment, sans  l'autorisation  des  magistrats.  —  Dans 
ce»  circonstances,  la  déclaration  de  l'étal  de  siège 
peut  être  faite  par  le  commandant  de  la  place.  — 
Le  ministre  de  la  guerre  est  immédiatement  in- 
formé. —  Dans  le  ca»  d'une  attaque  régulière, 
l'état  de  siège  ne  cesse  qu'après  que  les  travaux 
de  l'ennemi  ont  été  détruits  et  les  brèches  répa- 
rées uu  mises  en  étal  de  défense. 

Mc»«re«  de  défense. 

248.  Pendant  l'étal  de  siège,  le  commandant 
su|>érirur  fait  occuper  tous  les  terrains,  ordonne 
toute  démolition,  prescrit  toute  mesure  de  défense 
jugée  nécessaire  pour  assurer  la  consci  talion  de 
la  place.  —  Dans  ce  cas,  toute  occupation,  toute 
privation  de  jouissance,  toute  démolition,  résul- 
tant d'un  fait  de  guerre  ou  d'une  mesure  de  dé- 
fense, n'ouvre  droit  à  r - 


l  étal  de  siéte  ttl  déclaré. 
247.  L'élat  de  siégé  d'une  place  de  guerre  ou 


Chat.  £»    —   ni  su.vi.  r  de  li  pouce 
iv  nt.  li  Dtrtsse  t>\**  L'ttst  ut:  siic.r  . 

Aslorité  da  cooiBandael  tapêriear. 

249.  Aussitôt  que  l'état  de  siège  est  déclaré, 
les  pouvoirs  dont  l'autorité  civile  était  revêtue 
pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  police  passent 
tout  entiers  h  l'autorité  militaire  I. 'au  ton  le  civile 
coniinue  néanmoins  d'exercer  ceux  de  ces  pou- 
voirs dont  l'autorité  militaire  ue  l'a  pas  dessaisie 
—  Le  commandant  supérieur  ou  couimaudunl  de 
place  délègue,  en  conséquence ,  aux  magistrat* 
telle  punie  de  ces  pouvoirs  qu'il  jugcronvcnablc. 
Il  exerce  son  autorité  jusqu'aux  limites  du  rayon 
d'investissement  ou  jusqu'à  celles  que  la  déclara- 
tion de  l'étal  de  siège  a  déterminées.  F.»  procla- 
mant celte  déclaration,  il  fait  connaître  que  tous 
les  délits  dont  il  ne  juge  pas  à  propos  de  laisser 
la  cxinnaisMiDce  aux  tribunaux  ordinaires  seront 
ju;:és  par  les  tribunaux  militaires,  quelle  qui1  soit 
la  qualité  di-s  prévenus.  —  L'uulorilc  du  comman- 
dant supérieur  s'étend  a  l'administration  intérieure 
des  corps  et  aux  divers  services.  Les  commandants 
des  troupes,  ceux  de  l'artillerie  et  du  geme,  les 
fonctionnaires  de  l'intendance  militaire,  sont  tenus 
de  pren.lre  toutes  les  mesures  et  d'exécuter  tous 
les  travaux  qu'il  prescrit.  —  Le  commandant  su  • 
péneur  détermine,  d'après  les  mouvements  et  les 
travaux  de  l'ennemi ,  et  sans  autre  régie  q'ie  ses 
instructions,  le  service  des  troupes  de  la  garnison, 
des  ofC>  iers  de  toutes  armes  en. ployé»  dans  la 
place,  et  des  fonctionnaires  de  l'intendance  mili- 
taire. Il  détermine  également  le  service  de  la  garde 
nationale,  en  se  conformant  aux  lois  qui  la  régis- 
sent. —  Il  charge  des  détails  relatif»  aux  diffère»!» 
services  tes  officiers  qu'il  juge  les  plus  propres  à 
bien  remplir  cette  mission  ;  il  confie  la  garde  et  la 
défnise  de»  Ouvrages  ù  ceux  qu'il  en  croit  les  plus 
capables.  Toutefois,  il  cherche  à  répartir  éga'o'- 
fneut,  i  nliè  h  t  difli'i'i'iits  corps  de  la  garnison,  les 
travaux  et  les  dangers  ;  et,  hors  le  cas  de  néces- 
sité, i!  fuit  observer  dans  le  service  les  règles  pre- 
scrites par  le  présent  décret. 
« 

Ohicier»  do  genlr  chargés  des  Iravaax  civil». 

230  Ix's  officiers  du  génie  ont  la  surveillance 

et,  au  besoin,  lu  direction  des  travaux  attribués, 
dan»  le»  circonstances  ordinaires,  aux  ingénieurs 
civils  ,  ils  règlent  seuls,  en  particulier,  tout  ce  qui 
est  relatif  aux  inondations,  aux  dessèchement*  et 
a  l'euscnible  du  régime  des  eaux  dan»  la  portion 
de  territoire  fusant  partie  de»  lignes  de  défense  : 
ils  en  informent  l'autorité  civile. 

231 .  Troupes  «"appartenant  par  à  la  garnison. 

232.  Srrviec  des  croupes  dans  les  place»  a-siérée». 
233  Joo.o.1  particulier  Je»  ehe'»  le  .ervlce.  — 

Tracé  de>  attaques. 
2S4.De.adeW.      )igitjze<J  by  GoQgle 


LOIS  ANNOTÉES,  ETC.  —  1S64 


Responsabilité  du  toinmsndaol. 

255.  Le  commandant  d'une  place  de  guerre  ne 
doit  jamais  perdre  de  vue  qu'il  défend  l'un  des 
boulevards  de  l'Empire,  l'un  des  points  d'appui 


ses  armées,  et  que.  de  la  reddition  d'une  place 
incée  ou  retardée  d'un  seu 


i  seul  jour,  peut  dépendre 
le  salut  du  pays.  -  U  doit  rester  sourd  aux  bruits 
répandus  pur  la  malveillance  etaut  nouvelles  que 
l'ennemi  lui  ferait  parvenir,  résister  a  loutrs  les 
insinuations,  et  ne  pas  souffrir  que  son  cou  mue 
ni  celui  de  la  garnison  qu'il  commande  soient 
ébranlés  par  les  événements.  —  Il  ne  doit  pas 
oublier  que  lea  lois  militaires  condamnent  a  lu 
peiue  de  mort,  avec  dégradation  militaire,  le  com- 
mandant d'une  place  de  guerre  qui  capitule  sans 
avoir  forcé  l'ennemi  a  passer  par  lea  travaux  ienis 
et  successifs  des  siégea,  et  avant  d'avoir  repoussé 
au  moins  un  assaut  au  corps  de  place  sur  des 
brèche*  praticables. 

De  la  capllulatioo. 

2  56.  Lorsque  le  commandant  supérieur  juge 
que  le  dernier  terme  de  la  résistance  est  arrivé,  il 
consulte  le  conseil  de  défense  sur  les  moyens  de 
prolonger  le  siège.  Les  art.  254  et  255  du  présent 
décret  sont  lus  a  baute  voix  :  les  opinions  des 
membres  du  conseil  sont  ensuite  recueillies  et 
consignées  au  rrgîstre  des  délibérations.  Le  com- 
mandant supérieur,  le  conseil  entendu  et  la  séance 
levée,  prend  de  lui-même,  en  suivant  l'avis  le 
plus  énergique,  s'il  n'est  absolument  impraticable, 
le»  résolutions  que  le  sentiment  de  son  devoir  et 
de  su  responsabilité  lui  suggère.  Dans  tous  les 


su  respons 
s.  il  décide! 


:  seul  de  l'époque  et  des  termes  de  la 
capitulation.  —  Jusque  la  il  a  le  moins  ih-  rom- 
muni<jilions  possible  avec  l'ennemi  ;  il  n'en  tolère 
aucune.  Il  ne  sort  jnn.iiîs  li;i  mcine  de  la  |i(«ce 
pour  parlementer  ;  il  n'en  «-barge  «lue  <f,-s  officiers 
dont  l.i  fermeté,  lu  prVniwv  d'esprit  et  le  dévoue- 
ment lui  sont  piTMiuiielIctncut  connus.  —  Dans  lu 
rapilululion,  il  ne  se  srpure  Jamais  de  ses  ofliciers 
ni  de  ses  troupes,  et  il  partage  leur  sort  upria 
comme  pendant  le  siège.  Il  s'occupe  surtout  du 
soin  d'améliorer  le  sort  du  soldai  et  de  stipuler, 
pour  les  blessés  et  les  malades,  toutes  le*  clauses 
d'exception  et  de  faveur  qu'il  peut  obtenir. 


257.  Tout  officier  commandant  une  place  qui , 
après  un  siège,  l'aura  conservée  roture  les  efforts 
de  l'ennemi,  ou  qui,  suivant  la  déclaration  do 
conseil  d'enquête,  ne  l'aura  rendue  qu'après  l'avoir 
énergiqueuicul  défendue  en  homme  d'honneur  et 
en  sujet  fidèle,  sera  présenté  à  l'Empereur  par  le 
ministre  de  la  guerre,  pour  recevoir,  eu  présence 
des  troupes,  la  récompense  due  à  ses  services  La 
uiéine  laveur  sera  accordée  aux  chefs  de  corps  et 
de  service  et  aux  militaires  qui  se  seront  signalés 
dans  la  défense.  Le  ministre  de  la  guerre  hatrra 
l'échange  de  ceux  qui  seraient  prisonniers,  et,  u 
leur  retour,  ils  seront  l'objet  de  la  sollicitude  de 
l'Ënipcrcur.  — Tout  officier  commandant  une  place, 
tué  sur  la  brèche  ou  mort  de  xes  blessures  après 
une  défense  honorable,  sera  inhumé  avec  des 
honneurs  spéciaux:  que  le  gouvernement  détermi- 
nera ;  ses  cufuiils  seront  présentés  a  l'Kinp.rcur 
pour  être  placés  dans  les  institutions  publiques  ; 
une  pension  spécule  sera  accordée  il  sa  veuve.  — 
Les  batterie»  et  les  ouvrages  extérieurs  des  places 
de  guerre  recevront  les  noms  des  officier»  com- 
mandants et  des  militaires  sous  leurs  ordres  qui 

se  seront  honorés  dans  la  défense  des  places.  

Les  citoyens  nui  se  seront  distingués  tu  concou- 
rant a  cette  défense  recevront  également  des  té- 


publics  de  la 


de  l'Ëmpe- 


Ciiap.  30.  —  nr  conseil  be  Lt.tuttt  it  »i  coaiir.  de 
schviillaxce  ois  ipraovisiuNNcar.aTS  nt  iia.e. 

I»  If  CMttil  de  ièffte. 

25».  Composliien. 

259.  Réoaioa  du  conseil  de  défense.  —  Registre 
dn  déUbérauoat. 

**  »«  nmit*  *<  nnfMtut  4t.  tftrorM»*»tm»h 
«7  sf/gr. 


261,  Fonctions. 

262.  Flrr>lre  des  délibérations. 

203.  Etat  de  sttaalion  des  epprOf.iloDocmejjt*. 

Cu»r.  St.  —  oc  conseil  o»  MgittTt. 


28*.  Tout  officier  qui  a  perdu  la  place  dont  le 
commandement  lui  était  conté  ni  tenu  de  justifier 
de  sa  conduite  devant  un  conseil  d'enquête. 

Composition  do  conseil  d  enquête. 

265,  Le  conseil  d'enquête  est  composé  d'un 
maréchal  de  France,  président,  et  de  quatre  offi- 
ciers généraux,  dont  un  de  l'artillerie  et  un  du 
génie,  quel  que  soit  le  grade  de  l'officier  qui  com- 
mandait la  place.—  SI  le  conseil  d'enquête  acquiert 
la  preuve  que  la  reddition  de  la  place  •  eu  pour 
'cause  l'insuffisance  ou  le  mauvais  emploi  des  ap- 
provisionnements qui  sont  du  ressort  de  l'admi- 
nistration militaire,  il  est  tenu  de  demander  au 
ministre  l'adjonction  d'un  intendant  général  in- 
specteur ou  d'un  inlenduutdivitionnaire,  qui  a  voix 
consultative.  —  Les  officiers  généraux  appartenant 
à  l'armée  dans  l'arrondissement  de  laquelle  la 
place  était  comprise,  ceux  de  la  division  territo- 
riale dont  elle  faisait  partie,  ceux  qui  appartenaient 
a  la  garnison  de  la  place  ou  qui  y  ont  été  enfermés 
ii  uu  titre  quelconque,  ne  peuvent  pas  faite  partie 

An  s».,  n  j  »  ■  1    J  ' ....  i._  é  *a      a      •    >.  • 

conseil  choisit  parmi 
voix  dé- 


a  uu  titre  quelconque,  ne  peuve 
du  conseil  d'enquête.  —  l.e  coi 
.es  membres  le  rapporteur,  qu, 


fWlibératloa. 

Le  ministre  de  la  guerre  t uvoie  au  pré  - 
sident  du  conseil  d'enquête  le  registre  de  délibé- 
ration du  conseil  de  défense,  celui  du  comité  de 
surveillance  des  approvisionneiluiils  do  siège,  le 
jourmit  du  romiriaudaiil  supérieur,  ceux  do  com- 
mandant de  plate,  du  commandant  do  l'urlillerie, 
du  chef  du  génie  et  de  l'intendant  ou  du  soua- 
iiitendanl  militaire,  ainsi  que  tous  les  rapports  et 
documents  particulier»  qui  sont  a  sa  disposition  cl 
que  lecouseil  croirait  utile  de  réclamer.— Le  conseil 
s  assure  de  I  'élut  de  dé  .'euso  dans  Irquel  se  trouvait 
lu  place  au  moment  où.  elle  a  été  assiégée  ;  il  exa- 
mine si  le  commandant  de  la  place  s'est  conformé 
aax  instructions  qu'il  avait  reçues,  s'il  a  observé 
les  règles  de  la  défense  des  places,  et  s'il  a  pro- 
longé sa  résistante  jusqu'à  la  dernière  extrémité, 
par  tous  les  moyens  qui  étaient  en  son  pouvoir,  en 
se  conformant  aux  prescriptions  du  présent  décret 
(art.  4M,  255,  23<J).  _  Le  président  cite  à  com- 
paraître devant  le  conseil  l'officier  qui  est  l'objet 
de  I  enquête,  les  chefs  des  divers  service»  et  toutes 
les  persounes  employées  dans  la  plaça  dont  le 
conseil  croit  devoir  entendre  les  dépositions.  Ces 
citations  sont  faites  dans  les  formes  prescrites 
pour  celles  des  conseil»  de  guerre.  —  Le  rappor- 
teur rédige  le  procès-verbal  des  séances.  Il  est 
signé  par  tous  les  membres  du  conseil,  qui  sont 
tenus  de  garder  le  secret  le  plu»  absolu  sur  les  in- 
cidents et  le  résultat  de  leurs  délibérations. 
A«U  motivé. 

867.  Le  conseil  d'euqnole  ne  rend  point  de 
jugement;  il  donne  son  avis  motivé  sur  la  reddi- 
tion de  la  place,  en  indiquant  ce  qui,  dons  la 
défense,  lui  parait  mériter  l'éloge  ou  le  blême.  — 
Cet  avis  se  forme  a  la  majorité  des  voix;  il  est  signé 
par  tous  les  membres  du  conseil;  ceax  qui  durè- 
rent de  la  majorité  peuveut  consigner  leur  opinion 
sur  le  registre.  -  L'avis  dn  conseil  est  envové 
par  le  président,  avec  les  registres  et  toutes  lës 
pièce»,  au  ntiuialre  de  la  guerre,  qui  prend  les 
ordres  de  1  Lmpereur. 

TIT.  6.  —  Rapports  eîttbk  L'AUToaiT*  mili- 
tai»»; ET  LAlTOttlTE  MAMT1UI!  IIAXS  LES  PLA- 
CK»  DK  liCESRE  on  SONT  PORTS  DE  LA  MARINS 
IMPfttllALB. 

Ca  t F.  32. 

268   Consignes  et  défenses  remmenés. 

269.  Parure  da  la  savvcdlaaos  tar  les  établisse  - 
niçois  et  terrain*. 

270.  Postes  de  la  marine  établis  dms  llnléntar 
*c  la  place. 

271.  Rondes  et  swiroalllei.  -  1U  d'ordre. 


271.  Mo.,»»!,  ie,  tro.pes  de  U  1 

place. 

273.  Eiereiees  et  ■ 
déparlcmnota. 

274.  Election  des 
tru-rrr  etdes  trlbiuuux  eu... 

275.  Meterrs  réciproques  de  polios  «  de 
lance  J.ma  la  place.  —  Troopcs  consignées. 

276.  Plantons  de  la  narine  prés  des  postes  de  la 
place. 

277.  Séreléde  l'arsenal. 

278.  Arrestations. 

279.  Permissions  après  l'appel  do  soir. 

280.  Cuit  da  Ibditre. 

28 1 .  Droit  au  «immuidemeut  des 
des  ^>-at  iïpartefucals. 

282.  Consigne  poar  les  honneurs. 
288.  Arrivée  et  passage  do  troupes  dans  ta  ptsco. 

—  Koiharqucaaeet.  —  Débarqueaseat. 

Étrangers  ou  militaires  arrivant  dans  la  place. 
284.  En  temps  de  paix,  dans  les  cas  prévus  par 
I  art.  213,  et  en  temps  de  guerre,  dans  tous  les 
eus,  le  double  du  rapport  des  portiers-consigne* 
contenant  les  noms  des  étrangers  entrés  dans  la 
place  par  les  portes  de  lerr.  est  adressé  par  le 
commandant  de  place  au  major  général  Je  la  ma- 
rine, qui,  de  son  cité,  lui  envoie  le  même  rapport 
pour  les  étrangers  entrés  par  le  port  ou  par  les 
issues  confiées  a  la  garde  de  la  marine 


885.  Le  commandant  de  place  et  le  mojor  gé- 
néral de  la  marine  règlent  ensemble  le  service  des 
troupes  sous  leurs  ordres  pour  le  cas  d'incendie. 
—  Lorsque  l'incendie  éclate  dans  la  ville  ,  les  ac- 
cours sont  dirigés  comme  il  a  été  dit  art.  2«4. 
Lorsqu'il  écluUdans  le  port,  cette  direction  ap- 
partient a  l'autorité  maritime. 

286,  Concours  des  troupes  des  deax  départ  «an  eut* 
P»ur  le  service  de  la  place  «  des  étabUasctneatU  nsna-i- 

"m«t  ~  Çe-unsiidesnenl,  JurMicttiNi .  *«e. 

287.  Service  des  batteries  qui  oat  vus  sur  U  sner 
daui  les  ports  militaires. 

'/.h8.  Droit  au  commandement  ea  cas  d'attaque. 

289.  Activai  du  oonsasaadaBl  de  place  sur  lea  poeus 
de  la  narine  dasu  l'étal  de  siège. 

290.  Conse U  da  défense. 

TIT.  7.  —  Des  psiSrtANCKs  et  lies  hoxmel'rs  bm- 

LITAIRES  DANS  LES  ARMÉES  DE  TKMIK  ET  DK 
MMtt.1). 

Casr.  ?3.  -  rafecasec*. 
Cérémonies  pabllqaes  el  réonions  ofnoleUc». 

291.  Dans  les  cérémonies  publiques  ci  réu- 
nions officielles,  les  autorités  ,  officiers,  fonction- 
naires et  euiployés  des  armées  de  terre  et  de  ruer 
se  placent  dans  l'ordre  ci-après  (Suit  une  no- 
menclature détaillée.) 

Ofneiers  retirés  da  service. 

292.  Les  officiers  de  tout  grade  retirés  du  ser- 
vice peuvent  assister  aux  cérémonies  publiques  • 
les  ofliciers  généraux  se.  réunissent  h  I  état-ru  1101 
de  lu  division  ou  de  U  préfecture  maritime-  lea 
officiers  supérieurs  «  autres,  a  Kétat-inajor  de  la 
majorité  générale  ou  de  la  place.  Les  uns  et  les 
autres  marchent ,  dans  ces  étala-majors ,  après 
tous  les  ofliciers  en  activité  ou  en  disponibilité  de 
leur  corps  ou  de  leur  arme. 

293.  Places  qui  suit  po„,  Je  !a  marine  Icpértrfe. 

294.  Port,  qui  m  soat  pas  sièges  da 
maritimes. 

29*.  Disposition*  générales. 


(I)  Les  dispositions  de  ce  titra  ao  règlent  les  pré  - 
séances  au'aa  point  de  vue  militaire  •  Quant  Ms  aini . 
cellés  qal  pourront  surgir,  lorsqu'il  y  aura  llea  de  dai  - 
lermiaar  le  rang  des  fonclienaalrei  civiU  cl  aailiUlrea 
ontre  eus, le  décret  davt  asess.aa  XII,  e.l-Uditdaa«  lo 
rapport  da  ministre  da  U  guerre  b  l'Empereur  , 
toujoars  le  résoudra ,  et  ,<]  " 
prétatiaiks  qal  lai  oat  été  do 
stances ,  Il  eanlieiil  daaa 
béate  pensés  de  hiérarchie  qal  l'a  dieié ,  1a  t 
iftntes  les  contes UUvus. 
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Cmp.  S».  —  n«  nr.»  taoïri.». 
396.  Ordre  de  bataille. 

Cll»r.   Sa.     -  IIUXUHS  »IUT»IRI>. 

«mm»  »<  »  nu  i.r»  «iwr*  ll'oHICIE»» 

IT  US  rF.asnXMtl...  UU  Divin»  StRVItt». 

299.  Principale*  subdivision*  de  It  r*|1*  de*  «oo- 

299.  Vtuiri in  cerp*. 

300.  H  •('.jMiioo  «peViilr. 

301.  t'.Uef»  de  rorpi  oo  chfh  dé  unie*.  —  01»- 
cier»  on  fonctionnaire»  e*  mission, 

309.  Visite*  d«  corps  Mie*  en  (rende  tenue.  — 
Atie  prfrj|«»:t. 

303.  Carpe  de  passage  dm  «se  plier. 

304.  Devoirs  du  commudial  de  pUce  eu  du  n.jor 
général  de  la  marine. 

309.  Diepoiiiion  «pédale. 
303.  Ordre  de*  visites  de  corpt. 
Cuir,       -  nox.ii.cus  »  tutu  m  li  »  noire*. 

307.  Lorsque  le  saint  sacrement  passe  devant 
une  (roupe  ni  armes ,  elle  fait  liilie,  si  elle  est  en 
marche ,  et  *<•  forme  ta  bataille.  Les  hommes  dons 
le  rang  présentent  le*  amies,  inetUnt  le  genou 
droit  a  terre  cl  portent  la  main  droite  il  U  coiffure. 
Les  tambours  et  clairons  battent  rt  sonnent  aux 
champ* ;  les  trompettes  sonnent  la  înurche.  Tous 
les  ©(liciers  saluent  de  l  ente  ou  du  sabre.  Les 
drapeaux  tt  étendards  saluent. 

L'Empereur. 

308.  Lorsque  Sa  Majesté  entre  dans  une  place, 
toutes  les  troupes  prennent  lesani.es.  La  moitié  de 
l'infanterie  est  rit  bataille  aux  abords  de  la  place, 
à  droite  et  a  gauche  de  la  porte  par  laquelle  l'Em- 
pereur doit  entrer,  cl  forme  la  haie  sur  son  pas- 
sage. Le  reste  de  l'infanterie  et  les  autres  troupes 
forment  la  haie  dans  les  rues  ou  sont  en  bataille 
sur  les  places.  —  Les  troupes  présentent  les 
nrutrs ,  les  tambours  et  clairons  battent  et  sonnent 
aux  champs ,  1rs  trompettes  sonnent  la  marche. 
Tous  les  olaciers  saluent  de  l'epre  ou  du  sabre. 
Les  drapeaux  et  étendards  saluent.  —  Les  mêmes 
honneurs  sont  rendus  par  les  troupes  que  Sa  Ma- 
jesté passe  en  revue  ou  qui  se  trouvent  sur  son 
passage.  —  Si  la  troupe  est  en  marche  ,  t'.'ii  fait 
halte  et  se  forme  en  bataille  pour  rendre  les  hon- 
neurs. —  Dans  une  pluce  de  guerre ,  l'officier  gé- 
néral,  supérieur,  ou  autre  commandant  sur  les 
lieux  ,  accompagné  du  commandant  de  place  et  des 
officiers  de  l'etal-major  de  la  place,  se  trouve  a  l'a- 
vancée, lors  de  l'entrée  de  Su  Majesté  dans  lu  place, 
pour  lui  en  présenter  les  elcfs.  —  Si  l'Empereur 
séjourne ,  et  lors  même  que  les  troupes  de  sa 
garde  font  le  service  autour  de  sa  personne ,  les 
corps  d'infanterie  de  la  garnison  fournissent  ti  tour 
de  rôle  un  poste  d'honneur,  formé  d'un  bataillon 
avec  le  drapeau  et  commandé  par  le  chef  d,  corps. 
—  Si  l'Empereur  séjourne  dans  un  port  militaire, 
le  poste  d'honneur  est  fonne  utiernatiteuiriil  par 
Us  troujies  de  terre  et  de  tuer.  —  L'n  poste  de  ca- 
valerie, formé  d'un  estudrou  avec  l'cieuilurd  et 
commandé  par  le  chef  de  corps ,  est  également 
placé  devunt  lu  résidence  impériale.  Tous  les  corps 
lie  cavalerie  alternent  pour  ce  service  d'houneur. 
Lu  poste  fournit  deux  vedette»,  qui  tiennent  le 
fusil  haut  ou  le  sabre  a  la  muin  devant  l'entrée  de 
la  resideuce.  —  Si  I  Empereur  conserve  tout  ou 
partie  de  ses  postes  d'honueur,  les  officiers  qui  les 
commandent  prennent  les  ordres  du  grun  1  muré- 
chal  du  palais  ou  de  son  suppléant.  —  Lorsque 
l'Empereur  reçoit  les  corps  d  officiers ,  ils  lui  sont 
luccessiveuieut  présentés,  en  l'absence  du  ministre 
de  la  guerre  ou  de  la  maria*  ,  par  l'officier  géné- 
ral ou  supérieur  commandant  sur  les  lieux,  ou 
par  It  préfet  maritime.  —  Lorsque  >a  Majesté 
sort  de  U  place ,  oa  observe  le  même  cérémonial 
que  pour  son  entrée.  —  Lorsque  l'Empereur 
vovage,  la  gendarmerie  départementale  l'attend  , 
formée  en  bataillé  sur  la  route,  au  point  lé  plus 
voisin  du  lieu  où  «Ile  réside.  Cite  lui  re  :J  les 
honneurs.  —  Lotsquc  Sa  Majesté  arrive  dans  un 
camp  S  l'intérieur,  les  troupes  sont  eu  bataille 
en  avant  du  front  de  baodlére.  Elles  rendent  les 


honneurs  comme  il  a  été  dit  —  Il  n'est  rendu 
d'honneurs  a  personne  dons  les  lieux  ou  se  trouve 
Sa  Majesté,  pendant  le  temps  de  son  séjour  et 
pendant  les  vingt-quatre  heures  qui  précédent  son 
urrivée  et  qui  suivent  son  départ.  —  Dans  la  ca- 
pitale, cette  restriction  est  bornée  a  l'enceinte  du 
palais  qu'habile  Sa  Majesté. 

L'Impératrice  «1  le  Priacc  Impérial. 

309.  Les  honneurs  a  rendre  li  l'Impératrice  et 
au  Prince  Impérial,  lorsqu'ils  n'accoinpagneul  pas 
Sa  Majesté,  sont  les  mêmes  que  cru*  qui  appar- 
tiennent à  1'Kmpereur;  mais  les  clefs  de  la  place 
ne  leur  sont  pus  présentées. 

Les  princes  franc-Ali. 

310.  Les  troupes  rendent  aux  princes  français 
les  mêmes  bouneurs  qu'a  I  Empereur,  mais  le 
quart  seulement  de  l'infunterie  s'établit  aux  abords 
de  In  place  ;  les  clefs  de  la  place  ne  leur  sont  pas 
présentées,  et  Ils  n'ont  pas  de  gurde  de  cavalerie  a 
leur  résidence.  Le  poste  d'houneur  est  de  cent 
hommes  d'infanterie  d'élite  commandés  pur  un 
capitaine.  —  Lorsque  les  princes  font  partie  du 
corps  de  troupe  qui  forme  la  garnison  ou  lé  camp, 
ils  ne  leçoivent ,  du  lendemain  de  leur  arrivée  a 
la  veille  de  leur  départ ,  que  les  honneurs  dus  il 
leur  grade. 

Les  roiuiaitrt. 

311.  Pour  les  ministres,  la  garnison  prend  les 
armes.  Les  troupes  sont  en  bataille  sur  leur  pas- 
sage et  présentent  les  armes.  Les  tambours  et 
clairons  battent  et  sonnent  aux  champs ,  les  trom- 
pettes sonnent  la  nturchr.  —  Les  nlficier»  »upé- 
rieurs,  seulement,  saluent  de  l'épie  ou  du  sabre. 
Les  drapeau»  et  étendards  saluent.  —  Une  garde 
de  soixante  nommes  d'élite,  commandée  pur  un 
capitaine  ,  leur  est  envoyée.  —  Pour  le  ministre 
de  la  guerre,  duos  toutes  les  places,  et  pour  le 
ministre  de  la  marine,  dans  le»  places  qui  sont  en 
inOuie  temps  pot'.s  de  la  manne  iuipéhule,  la 
garde  est  de  quatre-vingts  hommes  d  élite  com- 
mandés par  un  capitaine.  Lccomuiandunt  de  ptuce 
le  reçoit  a  l'avainée.  Va  officier  d'ordonnauce  du 
grade  de  lieutenant  ou  sous  ■  lieutenant  lui  est  en- 
voyé par  chaque  corps  de  la  gurni»on. 

3 1 3.  Maréchaux  de  Frai.ce  et  aminui. 

313.  CénéraM  de  division.  —  Vice-uukriox.  — 
Préfet»  ■  jritinr.es . 

314.  Généciai  de  «rigide  et  contre-amlraox. 

315.  Intendant»  généraux  in»pccïeur». 
319.  Intendants  militaires  Inspecteurs. 

317.  Inleodault  di<i»i«nnaire».  —  Commissaires 
géfiéravx  de  la  marine.  —  Inspecteurs  du  service  de 
•acte.  (Armée  do  terre.)  -  In.peelours  réoéraux  de» 
«uiUnKtioos  aavalc»  et  du  service  de  santé.  (Année 
de  mrr.) 

Cardiaiui-archcvéques  on  e'véqic*.  —  Archevêque* 
ou  éicqor». 

319.  Lorsque  les  wdiniiut-archevéques  ou 
évéques  prennent  possession  de  leur  siège  ou  font 
leur  première  entrée  dan»  «me  des  villes  de  leur 
archevêché  ou  évêché  ,  les  troupes  sont  en  hutaille 
sur  leur  passage;  elles  portent  les  armes.  Les  of- 
liciers supérieurs  ou  antres  et  les  drapeaux  et 
éten  lar.ls  ne  saluent  pas.  Les  tambours,  clairons 
et  trompettes  bu  lient  et  sonneut  le  rappel.  Ils  ont, 
le  jour  de  leur  arrivée  seulement ,  une  garde  de 
cinquante  hommes  d'élite  commandés  par  un  ca- 
pitaine. En  tout  temps,  ils  ont  une  sentinelle 
d'élite.  —  Les  archevêques  ou  évéques  reçoivent 
les  mêmes  honneurs  le  jour  de  leur  prise  de  pos- 
session ou  première  entrée  ;  mais  ils  n'ont ,  te  jour 
de  leur  arrivée ,  qu'une  garde ,  commandée  par  un 
lieutenant  ou  sous- lieutenant ,  de  quarante  bom- 
hommes  tirés  des  compagnies  du  centre  pour  un 
archevêque,  et  de  trente  hommes  pour  un  évéque. 
En  tout  temps,  ils  ont  une  seiiunelle  tirée  des 
compagnies  du  centre. 

Préfets. 

319.  Lorsque  les  préfets  fout  leur  première  en- 
trée duns  le  clief-licu  ou  visitent  pour  la  pn mitre 
fois  une  ville  du  département,  les  troupes  sont  en 
bataille  sur  leur  passage.  Elles  portent  les  arme». 
Lci  officiers  supérieurs  ou  autre»  cl  les  drapeaux 


et  étendards  ne  saluent  pas.  Les  tambours,  clai- 
rons et  trompettes  sont  prêts  a  battre  ou  â  sonner. 

En  tout  temps ,  un  poste  de  dix  homme»  tirés 
des  compagnies  du  centre  ,  commandé  par  un  ser- 
gent, est  établi  li  l'hotcl  de  la  préfecture.  Il  four- 
nit une  sentinelle. 

Prés  dents  de  ooar*  d'aiaises. 

330.  Les  présidents  de  cours  d'assises  ont  droit 
h  une  sentinelle  tirée  des  compagnies  du  centre, 
pendunt  toute  la  durée  de  la  session  des  assises. 

321.  Majors  renéraui  de  la  narine.— Coounandanu 
de  place.  —  Chef»  de  corps  de  troupe. 

323.  Troupe»  en  marche. 

323.  Troupes  patraat  devint  un  p«»te. 

324.  Honneurs  a  rendre  par  les  troupes  aux  dra- 
peau» et  étendard*. 

323.  Ilonoeurs  du  délité. 

Honnear»  a  rendra  par  le.  traape*  peadaal  le  «erriee 
reh|ieui. 

329.  Lorsqu'une  troupe  est  commandée  pour 
assister  en  armes  au  service  religieux  ,  elle  entre 
dans  l'église  en  marchant  pur  le  flanc,  les  armes 
descendues.  Les  deux  rangs  se  partagent  duns  lu 
nef,  se  plaçant  a  droite  et  a  gauche  de  manière  a 
en  laisser  te  milieu  libre.  Ils  se  fout  face  et  se  re- 
poxnl  sur  les  arme».  Les  ofliciers,  sous-officiers 
et  soldats  restent  couverts.  Ils  ne  rendent,  pen- 
dant tout  le  temps  de  leur  séjour  dans  l'église, 
aucun  honneur  individuel.  —  l'n  caporal  et  deux 
hommes  sont  détachés  pour  entourer  l'autel,  le 
caporal  lui  faisant  fuce.  —  La  troupe  porte  les 
arme»  nu  commeHcemeul  de  la  mr»»e ,  cl  se  repose 
sur  les  armes  un  instant  apres.  —  A  VévangiU, 
U  trnupe  porte  les  armes  Dés  qu'il  est  termine  . 
elle  se  repose  sur  les  arme».  —  A  l'éUrafion,  lu 
troupe  porte  et  présente  les  armes ,  met  le  genou 
droit  a  terre  et  porte  U  main  droite  a  la  coiffure. 
Les  tambours  ou  clairons  battent  ou  sonnent  aux 
champs  ;  les  trompette»  sonnent  la  marche.  Après 
l'élévation  ,  la  troupe  se  relève  au  commandement 
Debout!  porte  les  armes  et  se  repose  sur  les  arme». 

—  A  la  romwiuitio» ,  la  trou|ie  porte  les  armes  et 
repose  sur  les  armes  immédiatement  après.  Au 
Domine  lalcum,  elle  porte  les  armes.  —  Les 
hommes  placés  autour  de  l'autel  exécutent  le» 
mêmes  mouvements  que  la  troupe.  —  Le  service 
terminé,  ces  hommes  rejoignent.  La  troupe  fait 
par  le  flanc  droit  et  por  le  flanc  gauche ,  par  tilc  a 

auchti  et  par  file  a  droite ,  se  retire ,  les  arme» 
eseenducs,  se  reforme  à  la  sortie  de  l'église  et 
met  l'arme  au  bras.  —  La  musique  assiste  tou- 
jours au  service.  Pendant  sa  durée,  elle  fait  en- 
tendre des  air*  convenablement  choisis  de  musique 
religieuse. 

Ca»p.  37.  —  uuxsxt  n»  »  r-.i;xw  em  i.t»  msus  , 
cct.ni  »  lv  nui  i  :»». 

Le  salai  sacrement. 
327.  La  garde  prend  les  armes  ou  monte  a 
cheval .  se  forme  en  bataille,  présente  les  arme»  , 
les  tambours  et  clairons  battent  on  sonnent  aux 
rhuinps,  les  trompettes  sonnent  la  marche,  1rs 
ofliciers  saluent  de  l'épée  ou  du  sabre,  les  hom- 
mes dans  le  ring  infanterie)  mettent  à  terre  le 
genou  dioil  et  portent  la  iriuin  droite  a  la  coiffure. 

—  Quant  le  saïut  sacrement  pusse  u  la  tuc  d'un 
poste,  —  il  est  fourni  du  premier  poste  devant  le- 
quel passe  le  saint  sacrememt  deux  soldats  pour 
son  escorte.  Ils  marchent  l'arme  dans  le  bras  droit 
et  sont  relevés  d«  poste  en  poste. 

Leur*  Majesté* ,  le  Prince  Impérial. 
329.  La  garde  prend  les  armes  ou  monte  a  che- 
val ,  se  fonne  en  bataille,  présente  les  armes ,  les 
tambours  ou  clairons  battent  ou  sonnent  aux 
champs,  les  trompettes  aonnenl  la  marche,  les 
officiers  saluent  de  Cépée  ou  du  sabre  ,  —  quand 
Leurs  Majestés ,  -  le  Prince  Impérial ,  — passent 
devant  un  poste. 

Le»  prince»  ,  le*  mlaislrt*  ,  etc. 

329.  La  garde  prend  les  armes  ou  monte  à 
cheval ,  se  fonne  en  bataille  ,  porte  les  armes  ;  b  s 
tambours  et  clairons  donnent  aux  champs,  les 
Irouipetles  sonnent  la  marche  :  -  Poatr  les  Princes) 
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français,  —  Ministres,  —  Maréchaux  ou  ami- 
raux ,     Troupe  en  armes. 

Cardinaux,  généraux  d«  dhisloa,  vice  amiraux , 
arekevèqnrs  «I  fivêquc»  ,  cit. 

930.  La  garde  prend  les  armes  ou  inculte  a 
cheval .  se  forme  en  bataille .  porte  les  armes  ;  les 
tambours,  clairons  et  trompette»  battent  ou  son- 
nent le  rappel  :  —  Pour  les  Cardinuux,  —  Géné- 
raux de  divisiou  et  vicc-aiiiiruux  ,  —  Préfets 
maritimes .  —  Archevêques  ou  évèques,  —  pour 
le  Sénat ,  —  Corps  législatif.  —  Conseil  d'Etat ,  - 
la  Cour  de  cassation  ,  —  Cour  des  comptes  ,  — 
Cours  impériales,  réunis  eu  costume  officiel. 

331.  Généraux  <tc  brigade  et  contre-amiraux. 

332.  Major»  généraux  île  U  niu-iue ,  commandant* 


338 
339 
340, 
341. 


Préfets. 

333.  La  garde  prend  les  armes  ou  monte  k  che- 
val .  porte  les  armes;  les  tambours ,  clairons  et 
trompette*  sont  prêt*  a  battre  ou  a  sonner  :  — 
Pour  le  préfet,  en  costume  officiel .  lors  do  son 
entrée  en  fonctions  ,  de  ses  tournées  dans  les  villes 
du  département ,  et  lorsqu'il  se  rend  avec  son  es- 
corte a  une  cérémonie  publique.  —  Toutes  les  fois 
qu'il  sort  de  lu  préfecture  en  costume  officiel,  sa 
garde  lui  rend  les  mêmes  honneurs. 

33*.  Cardes  de  police. 

335.  Piquets. 

336.  Cardes  d  henneur. 

337.  Troupe» en  arnoi. 

due.  3K  —  iiu-ou  n,  »  m:\oiitnn  lu  srîtriMti.i. 
ri.»Mim ,  ne. 

Présentation  de»  annet. 
Port  dus  «rases, 
luunubiliié  sua»  les  armes. 
Plantons  et  ordonnance». 
t.n»e.  39.  —  EkCoi'.ro  diiun.vi.ui. 
Le  suint  stcremeul. 
343.  Quand  des  processions  du  saint  sacrement 
ont  lieu  dans  les  villes  on  elles  sont  autorisées, 
Ica  troupes  «ont  formées  en  bataille  sur  les  places 
ou  la  procession  doit  passer,  suivant  l'ordre  déter- 
miné par  l'art.  296.  fixant  le  rang  des  troupes.  — 
Deux  compagnies  d'élite  escortent  le  saint  sacre- 
ment. A  défaut  «l 'infanterie  ,  l'escorte  e*l  fournie 
par  des  détachements  do  troupes  à  cheval  faisant 
le  service  a  pied.  Ces  troupes  marchent  en  bile  sur 
un  rang,  à  droite,  cl  a  gauche  du  dois. 

343.  Lorsque  l'Empereur  fait  son  entrée  dans 
one  ville,  toute  la  gendarmerie  et  les  troupes  à 
cheval  vont  au-dcvuul  de  Sa  Majesté,  a  dent  ki- 
lomètres, et  l'escortent  jusqu'il  la  résidence  impé- 
riale. —  An  départ  de  l'Empereur.  Ia  gendarmerie 
et  les  troupes  u  cheval  le  reconduisent  dans  le 
même  ordre,  jusqu'à  la  même  distance.  —  Pour 
l'entré»  de  Sa  Majesté  dans  les  camps  a  l'intérieur, 
l'escorte  est  composée  de  la  gendarmerie  formant 
la  prév6lé  et  d'une  brigade  de  troupe»  a  cheval. 

L'Impératrice  et  le  Prince  Impérial. 

344.  Les  mêmes  règles  reçoivent  application 
pour  l'arrivée  dans  une  place  ou  dans  les  camps 
a  l'intérieur,  et  pour  le  départ  de  Su  Majesté  l'Im- 
pératrice et  du  Prince  Impérial. 

Lca  prince»  francai» ,  les  minial/e» ,  etc. 

345.  L'escorte  d'honneur  va  jusqu'à  un  kilo- 
mètre de  la  ville  pour  les  princes  français,  le»  mi- 
nistres et  amiraux  ,  et  jusqu'il  cinq  cents  mètres 
pour  tous  antres  fonctionnaires. 

L'escorte  se  compose,  —  Pour  les  princes  fran- 
is:  —  De  toute  la  gendarmerie  et  d'un  régiment 
troupes  »  cheval  ;  —  Pour  le  ministre  de  la 


guerre ,  —  et  pour  le  ministre  de  la  marine  ,  dans 
les  places  qui  sont  ports  de  la  marina  impériale  : 
—  De  cinq  brigades  de  gendarmerie  commandées 
par  an  chef  d'escadron,  et  do  deux  escadrons  de 
troupes  a  cheval  commandés  par  un  chef  d'esca- 
dron; —  Pour  les  autres  ministres,  --  Maréchaux 
et  amiraux,  -  Généraux  de  division  commandants 
en  chef,  dans  l'étendue  de  leur  commandement . — 
Vice-amiraux  commandants  en  chef,  dans  les 
places  qui  sont  ports  do  la  marine  impériale ,  — 
Le  jour  de  leur  prise  de  possession  ou  de  leur  pre- 
mière entrée  :  —  lté  cinq  brigades  de  gendarmerie 


commandées  par  un  capitaine  ,  et  d'un  escadron 
de  troupes  a  cheval  commandé  pur  un  capitaine; 

—  Pour  les  généraux  de  din  iou  cotumuiiilunis 
en  chef,  hors  de  l'étendue  de  leur  comuiaudeinent, 

—  Vice-aïuirau»  commandants  eu  chef,  dans 
les  places  qui  nn  sont  pus  ports  de  la  marine  im- 
périale ,  —  Généraux  de  division  comuiuudants 
territoriaux,  -  Préfets  maritimes, —  Le  jour  de 
leur  prise  di  possession  ou  de  leur  première  en- 
trée :  —  De  trois  brigades  de  gendarmerie  com- 
mandées par  un  lieutenant,  et  de  deux  pololons 
de  troupes  a  cheval  commandés  par  un  lieutenant; 

—  Pour  les  cardinaux-archevêques  ou  cvèques,  — 
Archevêques  cl  les  évêques,  —  Le  jour  de  leur 
prise  de  possession  ou  de  leur  première  entrée  : 

—  Dé  deux  pelotons  de  troupes  a  cheval  tommau- 
dés  par  un  lieutenant  ;  —  Pour  les  généraux  de 
division  cl  généraux  de  brigade,  inspecteurs  gé- 
néraux de  Kcndurincrie  :  —  De  trois  brigades  de 
gendarmerie  a  cheval  commandées  par  un  lieute- 
nant', —  Pour  les  généraux  de  division  et  géné- 
raux de  brigade,  iuspec leurs  généraux  d'urines, 
la  première  et  lu  dernière  fois  qu'ils  voient  les 
troupes:  —  D'un  peloton  de  troupe*  it  cheval, 
commandé  par  un  lieutenant  ou  sous-liculcnailt; 

—  Pour  les  préfets  ,  le  jour  de  leur  prise  de  pos- 
session :  —  De  deux  brigades  de  gendarmerie  a 
cheval,  commandées  par  un  lieutenant.  En  outre, 
pendant  leur»  tournées  dans  le  département,  les 
préfets  peuvent  être  escortes  \iiï  deux  gendarmes  ; 

-  Pour  les  présidents  de  cours  d'assises,  le  jour 
de  leur  entrée  :  -  D'une  brigade  de  gendarmerie. 
Escortes  de*  autorités  territoriales  dans  les  eérémoales 
publiques. 

346.  Dans  les  cérémonies  publiques,  les  ma- 
réchaux de  France  et  généraux  de  division  inves- 
tis d'un  commandement  territorial ,  les  préfets 
maritimes  et  les  préfets  peuvent  avoir,  au  chef- 
lieu  de  leur  cutnmandement  ou  de  lenr  admini- 
stration ,  une  escorte  d'honneur,  qui  se  compose, 

—  Pour  les  maréchaux  :  —  De  deux  compagnies 
d'infanterie,  commandées  par  un  capitaine;  — 
Pour  les  généraux  de  divisiou  et  préfets  maritimes  : 

—  D'une  compagnie  d'infinurie  ,  commandée  pur 
un  capitaine;  —  Pour  les  préfets  :  —  D'une  sec- 
tion d'infanterie .  commandée  par  un  lieutenant 

La  Sénat,  le  Corps  législatif,  le  Conseil  d'Etal,  elc. 

347.  Lorsque  les  grands  corps  de  l'Etal  et  les 
cours  de  justice  se  rendent  ru  corps  auprès  de 
l'Empereur  ou  it  une  cérémonie  publique,  ils  sont 
escortés  par  une  garde  achevai;  a  défaut,  par 
une  garde  a  pied ,  qui  est  réparti*  en  avant,  eu 
arriére  et  sur  les  flancs  du  cortège.  Ces  escortas  sa 
^omposeut  :  —  Pour  le  Sénat ,  —  Corps  législatif, 

—  Conseil  d'Etat  :  —  D'un  escadron  de  troupes  à 
cheval  ;  —  Pour  la  cour  de  cassation .  —  Cour 
des  comptes  :  —  De  trois  pelotons  de  troupes  a 
cheval;  —  Pour  les  cours  impériales  :  —  De  dent 
pelotons;  —  Pour  les  cours  d'assises, —  D'un 
peloton  ;  —  Pour  les  tribunaux  de  première  in- 
stance,—  Tribunaux  de  commerce,  —  Corps 
municipaux  :  —  D'uu  demi-tteloton. 

34»  A  défaut  de  troupes  de  lieue,  la 


brigades  uux  cours  impériales,  —  D'un»  brigade 
aux  cours  d'assises,  —  de  deux  gendarmes  aux 
tribunaux  de  première  instance. 

Cuxe.  W.  —  Slivi:*  D'aaTiLLtkiE. 
Leurs  Majestés  cl  le  Princo  Impérial. 

349.  Dans  les  places  et  camps  a  l'intérieur,  il 
est  tiré  cent  un  coupa  de  canon  U  l'arrivée  et  au 
dépari  de  Leurs  Majestés  et  du  Prince  Impérial. 

Primes  français  ,  ministre». 

350.  Dau.s  les  mêmes  circonstances ,  il  est  tiré  : 

—  Pour  les  princes  français  ,  21  coups  de  canon  ; 

—  Pour  le  ministre  de  la  guerre  — et  pour  le  mi- 
nistre de  lu  marine,  dans  les  places  qui  sont  ports 
■le  la  marine  impériale,  19;  —  Pour  les  autres  mi- 
nistres, 15. 

Maréchaux,  onrdJnaax,  généraux  de  division  ,  etc. 

351.  Lors  de  leur  prise  de  possession  ou  de 
leur  première  entrée ,  il  est  tiré  :  Pour  les  maré- 
chaux ,  13  coups  de  ranon  ;  —  Cardinaux-arche- 
vêques ou  évéques,  \i;  —  Généraux  de  division 


ei  vice- amiraux  commandants  en  chef,  11  ;  — 
Généraux  de  division  commandants  territoriaux.  .1; 

—  Préfets  maritimes,  id.;  -  Archevêques  et  évé- 
ques, id, 

r.u.ir.  11.  -  «or  o'o:.o»K. 

352.  Disposition*  générale*. 

353.  Autorités  militaire*  qui  donnent  le  mot 

354.  Cas  d'égalité  de  grade. 

355.  Portés  mot  d'ordre. 

Cm».  41.  —  VISITI*  ISDIVIOCtLUKB. 
356  lli.po.illoni 

357.  A  quelle» 
sont  dues. 

358.  Saluls. 

Cu«».  4-1.  --  IKCSM.I  l'S  FlXKBIlLS  UILIT  VIIIKS. 

3.r;9.  Dispositions  spéciales. 

360.  Prisées  français ,  Cardinaux  ,  ministre*  ,  rte, 

361.  Gé.craas  de  division,  grands-croix  de  la  Lé - 
gino  d'honneur ,  etc. 

363.  Généraux  do  brigade*,  grands  officier*  Je  1* 
Légion  d'honneur,  etc. 

363.  Disposition  générais. 

364.  Sénateurs,  députés  an  Corps  léfrlstsUlf ,  eon- 
teiHer^ d'Etal ,  intenJ.inu  généraux  inspecteur*,  Mr. 

lion»  navale* ,  etc. ,  etc.        '  C<M*Uma' 

366.  Sou* -intendants  militaires  de  premiers 
liealeoaaU'Cofciaois,  capitaine*  de  frégate  .  etc. 

367.  Soas-inlendaat*  militaires  de  deuxi&ono  t 
ingénieur*  de  dvaiifmr  classe  des  constructions  taar 
ingénieur*  hydrographes  de  deuxième  classe,  < 

36B.  Adfolau  de  proastèra  classe  à  lia 
canuniuiiie*  adjoint*  de  U  surine ,  eto. 

369.  Adjoints  de  deuilènw  ctaste  à 
M«»-ingéiiieur*  das  owulruoiion»  navales  ,  etc. 

370.  Garde*  da  l'artillerie,  de  génie  ,  etc.,  *d,n- 
daull  d'adaiiuialralion  ,  chef*  de  musique  ,  etc. 

371.  Caporaux  et  brigadiers ,  quartier* -aval  ire*  d< 
la  marine. 

373.  Otnuiers  de  troupe  décédé*  en  activité  de  ser- 
vice. 

373.  OtUcier*.  fonctionnaire*  et  employé* 
bure  du  lervles.  , 

374.  Service  de»  troupes  commandées 
le*  honneur*  fonr-bros.  —  Marche  dn  cortège. 

375.  Arrivée  àl'égti*e.  —  Salves  d'artill 

376.  Arrivée  au  cimetière.  —  Salves  do 
lerie. 

377.  Mumlier»  fournir*  par  l'Etat. 

378.  Deoll  da  drapeaa  ou  de  l'étendard. 

379.  Décès  d'uu  chef  de  corps. 

380.  Port  du  donil  militaire  et  d*  famille 

381.  IlépaUlhiat. 

383.  Les  honneur*  funèbre*  ne  sout  rendu*  qu'une 

seule  tni*. 

383.  Déplacement  des  troape*  pour  les  honneurs 
funèbre». 

384.  La  cavalerie  tait  le  service  k  pied  pour  Ica  hon- 
neur* funèbres. 

385.  Service  des  honneurs  funèbres  i 
qui  sont  ports  de  la  marine  Impériale, 
dix».  44.  —  raciuiipTin**  i.aat'tui.Ks  s.t 

IllLAIII»  *vx  iioxxïias. 

386.  Les  I 
tolell. 

387.  Le»  bauuear*  aes*  cumulent  pa* 
3t»8 .  Ilonitcar*  des  Intérimaires  et  i 
339.  Garde*  d'honneur  auprès  de*  officiers  "c,W- 

raux  de*  armées  J*  terre  et  do  mer ,  etc. 

390.  Le  servies  das  konnoara  subordonne  a  l'etTecUf 
de»  garstsens. 

391.  Service  des  honneur* dévala* aax  truui.e»  ■.„..< 
393.  Cottuaie  ufficisl.  -  VUitaa  Ju  jour  de  t  lu 

—  Drapeaux  et  étendards. 

393.  Di*p*»ltioos  particulière*  k  I*  ville,  de  IWà 
et  aux  grands  eentres  militaire*. 

394.  Honneur»  qui  as  doivent  être  rendu*  «ne  ur 
ordre  inférieur.  ' 

39 5.  Soaveralns  étrangers,  eorps 

396.  Interdiction  d'exiger  des  I 

f>i*jHi»«num»  péneYa/ea. 

387 .  Sont  abrogés  les  ordonnances ,  décrets  cl  rè- 
glements ontéricurssur  le  service  dans  le»  places  de 
guerre  et  villes  de  garnison,  cl  tontes  «utresdi«no- 
sition*  contraires  au  présent  décret. 

Nos  ministres,  etc. 
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LOIS  ANNOTÉES,  ETC.  —  186*. 


GARANTIES  DES  MATIERES  D'OR 
ET  D'AUGE.YI .  —  r'oinçoss. 

Déchet  HPttm  ;m  moUfit  la  tififlratio» ,  le 
nombre  el  la  forme  ie*  pohf&ni  eieUiitrmrnl 
destinée  è  ta  marque  iex  outrages  i'oe  et  d'ar- 
pent tenant  de  l'tlranjtr. —  ^Uull.  off.  1407, 
n°  ls>,:W«l.  ) 

(13  janvier  1864.)  —  (Promulg.  le  30  tuai.,, 
Napoutti*,  eh-,  ;  —  Vu  l'article  8  «le  l<  lui  or- 
ganique du  VJ  brumaire  au  VI,  sur  la  garantie  des 
outrages  d'or  et  d  argent  ;  —  Vu  I  article  3  Je I  or- 
doonance  royale  du  'avril  1838,  sur  le  même  objet; 
—  Considérant  que,  dans  l'intérêt  de  la  garantie 
publique  et  eu  présence  de»  traites  de  commerce 
conclu»  uvec  plusieurs  puissance»,  il  importe  de 
modifier  la  signill  cation,  le  nombre  et  la  foi  me  des 
poinçons  exclusivement  destines  a  la  marque  des 
ouvrages  d'or  et  d  argent  <eiiam  de  l'étranger;  — 
Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de»  linances  ,  —  Avons  décret*  cl 
décrétons  ce  qui  suit  : 

A«t.  1".  A  partir  du  1"  juin  1864,  le  poinçon 
dit  le  Charomfon  aurai*  valeur  d  un  pointu  de 
titre  et  sera  eicJu&itemeot  appliqué  sur  les  ou- 
trafic»  dor  et  d'urgent  ;ies  momies  e«ceptéts< 
provenant  dis  pays  avec  lesquels  ont  été  conclu» 
it»  traites  de  commerce,  ouvrages  dont  l'admis- 
sion ne  peut,  eu  vertu  de  ces  traités,  tire  autori- 
sée qu'uutuiit  qu'ils  remplissent  les  condition»  de 
litre  voulue*,  par  la  loi  I rancune. 

i.  A  partir  do  la  méuie  é|>oque,  les  ouvrages 
d'or  et  d'argent  (les  montres  exceptées)  de  to'jlc 
autre  origine  étrangère  seront  marqués  de  l'em- 
preinte d'un  poinçon  rectangulaire,  créé  u  cet 
effet  cl  renfermant,  u  l'iulérieur,  les  chiffres  ET 
(étranger,. 

3.  Le  poinçon  dit  la  Chimère  continuera  de 
sertir  etrlusivrmciit  à  la  marque  de  l'liorl»geri« 
importée,  et,  comme  aujourd'hui,  il  ne  sera  appli- 
qué que  sur  les  montres  qui ,  après  essai ,  auront 
«té  reconnue»  aui  titres  légaux  de  Krauce.  Toute 
montre  étrangère  présentée  au  contrôle  cl  trouvée 
à  un  litre  inférieur  »cra  brisée. 

A.  Noire  ministre,  etc. 

PRUD'HOM.MKS  (Couseil  de ,.  —  Cuisis. 

DÉCHET  ItirÉlllAL  atl  crte  un  raocil  itprsd'kemmtt 
i  Cane  (Ai'inr).  —  ^llulï.  oIT.  1  ici;,  u°  li.isi.) 

(16  Av/ril  1«64.)  -  (l'romulg.  le  is  mai.) 


NAroitox,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Étal  au  dcparlriucnt  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  truvaut  publie»; 
—  Vu  le  décret  du  II  juin  1809,  modifié  par  celui 
du  20  février  1810,  et  la  loi  du  l«'juin  1853  (I)  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  niuuieip.il  de 
Guise,  eu  dale  des  40  juillet  et  48  d.<\  1*ill  et 
26  mai  1863  ;  —  Vu  la  délibération  de  lu  chambre 
de  commerce  de  Sdint-Uucnlin,  en  dule  du  13  mai 
1861  ;  les  propositions  du  préfet  d«  l'Aisne  cl  la 
lettre  de  noire  gurde  des  sceaux,  ministre  tic  la 
justice,  du  1"  septembre  tStîl  ;  —  Notre  conseil 
d'f.tai  entendu,  — Avous  décrète  et  décrétons  ce 
qui  suit  : 

Art.  l'r.  Il  est  créé  a  Guise  un  conseil  de 
prud'homme»  qui  sera  composé  de  la  manière  sui- 
vante : 


I.WSTMCS. 

Patrons. 

OuvilCIS 

\n  Caleporu. 

Peiraeur»,  dateur»,  fabricant*  de 

lli»u»  quelconques,  épcvilssrur», 

piqururs  de  dc*»is< ,  rnûcr»  , 
ouriliMears,  rctordeurs,  («mien, 

dévidi-urs,  fabricant»  de  asvcl- 

t 

3 

f  Causerie. 

Koodcrica  cl  fasrique*  d'appa- 

reils de  cbaulf*e/p ,  eonslruc- 

tror»,  mécaaicirn»,  industrie  du 

binaient,  sucriers ,  dislill itcura. 

l.nueurt.cnctvitorc,  bra«»eur«. 

1 

4 

0 

C 

Total  

1 

1 

9.  La  juridiction  du  conseil  de  prud'hommes  de 
Guise  s'eietidr.1  a  tous  le»  établissements  industriels 
désignés  ri-dessus  et  dont  le  siège  sera  situé  dans 
les  quatre  cantons  de  Ouisc.  Sains,  le  Nouvtun  et 
Vassigny. 

Seront  justiciable*  de  ce  conseil  les  fabricants , 
entrepreneurs  cl  chefs  .l'atelier  qui  seront  à  lu 
léle  «iesdits établisse»)! ni»,  ainsi  que  les  contre- 
maîtres, ouvriers  et  apprentis  qui  travaillent  pour 


eut ,  quel  que  soit  le  lieu  du  domicile  ou  de  la 
résidence  des  uns  et  des  autres. 
3.  Notre  minisire,  etc. 


CARRIÈRES.  —  Exploitation.  -  Réclt.- 

ME3T.  —  JlIlA. 

Décret  lurÉniai.  partant  rtptenenl  »»ar  (exploita- 
tion des  carrières  anrertes  on  A  nnrrir  dans  le  oV- 
parUmeaUnJnra.  -(Uull.  off.  1033,  n»  «ti.Sfll.) 
(37  Avril  1»6«.)_  (Promulg.  le  l*mai.) 


RECRUTEMENT,  -Chose  n*  186».  - 
Cosïdvgext. 

Loi  portai  au  il  ttra  fait,  en  18(13,  nu  appel  it  cent 
mille  homme»  inr  It  datte  it  tH«4.  —  i  FluJI.  olï. 
IIHM,  n»  l*,Hû.)  (!) 

(4  n«i  186*.  —  Promulg.  le  II.) 


CAISSE  DE  RETRAITES.  —  Vieil- 
lisse. 

Loi  «ni  modifie  relit  in  li;v/«  1*61,  relaliee  a  U 
Cait-e  dtt  retraites  jN>ir  la  rieitletse.  —  (Bail, 
off.  !!!>;».  n«  Ii,d4l.)  (5j 

(A  Mai  1864.)  —  Promulg.  lu  il.) 

AiiTH.i.r.  i-Niote.  l  e  maximum  de  la  rente  via- 
gère que  l.x  cuisse  des  rclriiles  est  autorisée  U 
fuire  inscrire  sur  la  iiicme  tété  est  ti\é  u  quiiiic 
rcnls  Traucs  1.1 ,300  f. 

Les  sotinues  versées  dans  une  année  un  compte 
de  la  même  personne  ne  peuvent  excéder  quatre 
mille  francs  (4,00f>  (.) 


ALIGNEMENT.  -  Koi.teï.  -  Chemin 
vicinaux. 

Loi  re/*/ire  au  alifement'  itr  tri  ranttt  impé- 
riales ,  le»  roalet  ieparlrmrntalet  et  le*  ehemi»* 
rietnan.t  ie  jranie  eamikameatim.  —  {Hall.  olf. 
Il»-»,      ii.Ui  )(*) 

(A  mal  186*1.    -  (Promulg.  le  il.) 

Art.  I".  Sur  les  routes  impériales  et  départe- 
mentales, partout  ou  il  existe  uu  plan  d'uligne> 
ment  régulièrement  approuvé  ,  le  sous-préfet  dé- 
livre les  alignements  conformément  a  ce  plan. 

3.  Le  même  droil  appartient  uu  sous-préfet  en 
ce  qui  concerne  les  chemins  vicinaux  de  grande 


{«)  V.  L»M  aanatiet  it  1831,  p.  St. 

(SI  Présentation  au  Coït»  légiilalif  le  ti  février 
IWI  (Menti,  du  ±\  ,  p.  4:,s,  4r  col.  .  —  Ktposd  des 
rnoUb  \  ilunit.  du  tO  car«,  p.  S«l  ,  ù"  col.  —  Kip- 
port  de  Si.  Pourvut  le  0'  avril  (jfaai/.  du  7  .  p.  44a, 
c*l.\  —  blicutiiun  et  «dcplinii  le  1 1  avril  (Moatt. 
d«  15,  p.  «tn.  î'  col.).  -  i>5libéni,t.ii  .lu  Séual,  sur 
le  rapport  de  H.  d'Ilulpoal,  lr  il,  avril  iJfeitW.  da  17, 
p.  50».  »•  col  ). 

(S)  PréienUlion  M  tUirps  léfislalif  le  18  février 
IB64  (Jfwi/.  da  I»,  p.  4V,,  col.  .  —  Kvpoté  dej 
motift  IManU.  du  3  nan.  p.  Ml,  1»  col.  .  —  IUp- 
parl  de  M.  Eagèue  Penlre  le  SO  mar,  Sliuit.  du  "  i, 
p.  41»,  *•  col.,  da  It»  avril,  p.  SS1,  0«  col-,  el  du 
30  avril,  p.  3*1,  V  »l.  .  —  iNscuisiiui  1rs  il  rt 
t  avril  (Huai/,  da  7,  p.  4:9,  I1'  col.,  <A  da  R.  p.  ir,:, 
••e  col-  l.  —  DéJibératina  dtt  Sôuat ,  sqr  le  rappiirl  de 
N.  Dumas,  le  itl  avr.  'Momil.  du  47,  p.  54>»,  I»  cul  ). 

Pour  rensendile  de  la  l^giiUliaa  sur  la  Caliso  des 
retraites  ,  vojei  I  Jadlcallou  jointe  a  la  lai  da  li  juin 
1»6t  (tdvs  dan«<r<j,  p.  1s),ici  modiai*  ,  jawt  «a 
décru  du  i7  iaill.  1 861  [UU.,  p.  9»  ,  porUul  réjle - 
■Mal  m  cette  Caisse.  tMiélcvaotk  i  .r.OOfr.  le  uierrasai 
da  U  reate ,  «rai  "'était  précAlt-mment  <|ae  de  i  ,000  fr. 
(art.  4  delà  toi  précitée  d<  IHiil),  »o  a  voulu  avoir 
égard  à  La  cherté  actuelle  de  loulei  les  clio»o<  Indispca- 
saldet  a  U  vie.  Les  deposuli  uo  pourrooi,  d'aillcura, 
aJMstr  da  la  aoavelle  facilllif  qai  leur  ivmit,  poar 
•o  canulilaer  an*  «>taaU«a  privilégié-»  vis -a-vis  de  laurs 
créanciers.  «  paUqas.  purta  l'exposé  des  atouts,  la 
rente  se  sera  toujours  itisu>is»Mc  h««  jusqu'à  cooesr- 


renee  de  54HJ  fr.  (art.  5  de  la  loi  da  18  jalo  itMU).  • 
—La  Loi  cl-deasos  a  été  viveasenl  altu|qée  comme  oné- 
reuse poar  l'K.lal;  avala  la  discusiion  parait  avoir  déaioutré 
qu'il  n'en  éuilritu.  —  La  seooade  dispoiilion,  qui  nia 
à  4.000  fr.,  aa  lie«  de  J.uoi  arl  n  de  la  loi  de  :h«I  ), 
les  sniiime»  qui  poumMil  êire  versées  par  la  mémo  per- 
souue  dans  le  cours  d'une  année,  était  la  eoatéquenco 
de  l'auf  menlation  du  laua  de  la  rente. 

(4)  Preaenlalien  u  Corps  législalit  le  19  février 
l*i>4  JfoWf.  da  di»,  p.  <W,  1"  col  ).  —  Kipoiédea 
nittliù  {Hoait.  du  ta  mars  ,  p.  SIS ,  S*  cal.).  Hap- 
porl  de  M.  Doucausioitt ,  lo  4  avril  [Vaaît,  il  do, 
p.  r.^H,  »•  col  ».  iMsci.sion  ci  adoption  le  1 1  avril 
ilfomf.  du  li,  p.  474,  4>  col.i.-Oélibéralloo  du  Sé- 
nat, «or  le  rj~porl  its  M.  de  L*ti>ueetle  ,  In  du  avril 
{Voatl.  du  17,  p.  301,  4"  col.1. 

Ilcllo  foi,  t«i  Irauvp'Jrl*  du  préfet  aa  sous-préfet  lo 
droil  de  drlivrfr  les  .iliçiimidiU  sur  les  routes  Impé- 
rUIe»  uu  drpartrnenlali-a  el  sur  les  tli.oiini  viointui 
de  grande  communication,  loules  Ici  fois  qa'll  cilsiera 
un  plan  d'alîiriieiaiiit  réjoli^ctoclll  approuvé,  aura 
paur  résollat  de  rapprocher  r.iiaiiulstrateur  des  iotéréts 
autuuels  il  est  eh.rjé  de  pnonnir.  tout  en  laistanl  in- 
Uctei  les  garautles  qut  les  administrés  toat  en  droit 
d'attendre. 

•  La  atesure  proposée  ,  porte  le  rapport  au  Corps 
législatif,  rapprocher)  les  personnes  qui  se  proposant 
de  camtruire  des  autorités  appelée»  à  slaluor  sur  leurs 
demaudi-s;  ell«  en  activer»  l<  «olaiim  «H  prérirnlra  les 
leateors  et  les  relards  qai  soai  Inhiîreati  a  la  narebe  ac- 
taolleaunt  obligataire;  et  ois  sans  qu'il  en  paisso  ré- 
nller  d'incoaié-iiciiU,  au  point  de  vue  des  tsigenees 


de  la  voirie,  puisque  les  sous-prcfcis  devront  prendra 
poar  bases  iavariables  de  leurs  arrêté»  les  plans  d'all- 
«aenent  qui ,  avec  ta  législation  tn  vigueur  ,  auraient 
motivé  tes  >rrélés  préfcciaraiii.    Suas  ce  rapport,  1a  loi 

nr^edaitlaaA  i*n<ià AiidrEi»  ihtrii    uni'  antavlânrAlliâiia  aj#ùacaavjt 
|>iv)v;iiivu  vumirutsu  ivmw's  inv  «iuvivi/i otsivia    aa:fTÇM9Tt  <|IIC 

vulro  Coaioiissiou  a  reconaae ,  et  a  laquello  elle  s'est 
empressée  do  donner  son  adhésion.  Mène  elle  a  élé  4  ici 
point  piWtréd  de  riniporliu.-a  de  primplrs  solcliouk 
pour  U  question  d'sliçn^nicul ,  que  pluilcur»  de  *rs 
membres  auraient  voulu  qu'on  déli'rmiuiii  un  dt-lii  pour 
tes  réponses  h  faire  ait  demandes  formatées.  Les  diffi- 
cultés de  dclail  qu  uae  seraMaVIe  délenaiivaliun  aurait 
pu  créer  ont  seulxs  fait  renoncer  h  celle  Idée.  Mais  U 
ilutnaitiion  *  éiô  unaairac  pour  émettre  le  varu  que, 
dsru  la  pratique,  le  lemf»  écoulé  entre  le  iipfo  ici 
pclitiuas  «l  lea  arrêtés  à  leur  sujet  fOt  le  plus  court  pos- 
sible.— Ko  outre,  meilleurs,  les  avaat-igea  de  la  lui  pre  - 
«cillée  avaient  paru  aaaet  granit  h  votre  Coiaiali'ioit 
pour  qu'ello  ait  eu  la  pensée  d'en  élenlre  le  béuélico 
ans  .ilirnr mrou  coqcejuanl  le»  cbomlas  d'inlérél  CTm- 
n;uu.  Ce.  choaiuis,  ea  effet,  a  cassa  de  leur  Impur 
tance  ipfcislo.  de  leur  Iracé  el  de  Leur  b^.ime  esécï- 
liou,  sont,  dans  ua  fraud  uanabvc  do  dépjilements  ,  d  i 
véritiblrs  cUenv  d»  de  graole  conasuincalion.  Kl  «ar 
beaucoup  do  p-jiiil>,  les  préfets,  eu  fait  sinon  eu  droil 
absolu,  doonesil  des  a<igncaje«ls  par  des  arrêtas  prvMec- 
toraut,  de  la  néiiie  asauiére  qoe  pour  le»  roules  Impé- 
riale» el  déparienicalalea  al  p'iur  Us  chcm:as  viciaaus 
de  grande  conimunicalioo.  Lu  ameademcnl  duit  ce  sens 
a  été  discuté  d  tus  le  srio  d«  la  Cummisiioa,  en  prcaeuce 
des  Commissaires  du  Ooavernetueal,  qai,  a  son  sujet, 
"oui  fait  observer  que,  U  lég^Utioa  actuelle  ivaut  placé 
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communication  (i),  partout  ob  il  existe  un  plan 
-~oo*é. 


SUCllES.  -  Hkoime. 

Loi  rtMire  **  rrflme  tt»  «créa.  -  (B.D.  off.  HOO, 
n»  H.JSI.)  (i, 

(7  Mai  1864.)  -  [Promulg.  le  le.) 

Aiit.  1".  A  parlir  du  15  juin  1WH ,  les  droit» 
s.jr  le»  sucres  scrut.t  établi*  ainsi  qu'il  suit ,  dé- 


SICBES 


brûla 

de 

toute  origine 

assimilé*  I 
au  ratllnè*.  ) 


w-drssoo»  d»  n"  13.  *!  f. 
do      13  an  o"  iO  In- 
clusivement .  .  .  44 
Poudre»  klanrhrs  uo- 
drssns  du  a*  SO.  45 
dans  le*  fabriques  £e  sucre  indi- 
gène cl  dans  Kl  colonies  français;».  47 


lu 
100k. 


Le»  types  n<"  13  et  30  aeront  déterminés  con- 
formémeul  I  la  série  des  types  de  Pari». 

3.  Les  colonies  françaises  de  l'Ile  de  la  Réunion 
et  des  Antilles  jouiront  d'une  détaxe  de  cinq  franc* 
par  cent  kilogrammes,  du  15  juin  1864  au  1" 
janvier  1870,  décimes  compris. 

3.  Les  sacres  importés  des  pays  hors  d'Europe 
par  navire*  élrnugers  et  les  sucres  importés  des 
pars  et  des  entrepôts  d'Europe ,  <|uel  que  soit  le 
mode  do  transport,  seront  soumis  à  une  surtaxe 
de  deux  francs  par  cent  kilogrammes,  décimes 
compris. 

*J.  La  (acuité  d'utiouncmcnl  accordée  aux  fabri- 
ques de  sucre  indigène  par  l'art.  4  de  la  loi  du 
23  mai  1860  est  et  demeure  supprimée. 

S.  Le  régime  actuel  du  drawback  est  supprimé. 

Les  sucres  non  raffinés,  de  toute  origine 
jouiront  de  la  faculté  de  l'admission  temporaire' 
en  franchise ,  sous  le-  conditions  ci-aprés  déter- 
minées. 

L'udiuission  temporaire  ne  sera  obligatoire  qu'a 
l'égard  des  sucres  qui  seront  raffiné*  pour  l'ex- 
portation. 

Les  sucres  déclarés  pour  l'admission  temporaire 
donneront  lieu  a  des  obligation*  cautionnées. 

Ces  opérations  seront  apurées  dans  un  délai  qui 
ne  pourra  excéder  quatre  mois ,  soit  par  l'expor- 
tation au  raffinage  ou  par  la  mise  eu  entrepôt  d  une 
quantité  de  sucres  raflinés  correspondant  aux 
rendements  qui  seront  déterminés  tt  l'art.  6,  soit 


mua ,  les  droiu  «al  Mat  attribués  pour  les  chemins  de 
(raada  communication  —  Col  amendement ,  éiscnlé  aa 
Conseil  d'Etat  dans  sa  séance  du  3  mars  deraier  •  n'a 
point  été  adopté  ;  et  k  cause  de  c«  fait,  votre  CommLs- 
sioa,  Messieurs,  cal  rédalla  à  émettre  des  veux  poar 
que  le  CoovtroeaMi.1,  prenant  ea  sérieuse  considération 
l'iaiportasica  croissante  des  chemins  d'intérêt  commua, 
■toreupe  le  plus  loi  poss.ble  des  iu«dilicalio<ie  qu'il 
t  eul*  d'apporter  k  U  législation  qui  les  régit.  . 

(I)  Sur  U  demande  faite  par  an  député, quant  au  point 
de  «avoir  paisranoi  lo  Cvuvcracaicol  n'avait  pas  acoeplé 
l'amendement  de  la  Commission  relatif  ani  alignements 
des  chemin*  vlcla«ux  d'intérêt  lommau ,  M.  GuuaVa , 
commissaire  du  Cosverncncnl,  a  répond»  :  •  La  poiat 
soalrvé  ne  fait  pas  quuliva  ou  ne  présente  tout  au  plas 
qu'une  simple  question  d'ordre;  eu  lait,  tout  lo  ooode 
est  d'accord  :  le  Coaveriieinenl ,  le  Conseil  d'Klat,  la 
Commission ,  et  l'honorable  prcouiasal ,  aat  la  mime 
pensée,  oells  d'assimiler  sous  certains  rapports  les  che- 
mins d'Intérêt  commun,  dans  la  traversée  des  villes  et 
villages,  ans  chemins  de  grand*  ceosmunicaiion.  NaU, 
ataot  da  décentraliser  ea  faveur  des  soas-préfeu  le 
droit  de  délivrer  les  alignement*  le  kiag  do  naa  voies, 


par  le  payement  des  taxe*  et  surtaxes  applicables 
aux  sucres  bruts  soumissionnés. 

Lorsque  les  raffinés  exportés  proviendront  de 
sacres  importés  par  navire  étranger,  les  soumis- 
sionnaires devront  payer,  au  moment  de  l'exporta- 
tion ou  de  la  mise  en  entrepôt ,  la  moitié  de  la 
surtaxe  de  pavillon. 

Relnli ventent  aux  obligations  cautionnées ,  l'ac- 
tion du  Trésor  cl  la  responsabilité  des  comptables 
resteront  de  tous  points  soumises  aux  régies  tra- 
cées par  les  ordonnance»  et  arrêtés  rendus  sur  les 
cr.'dils  accordés  pour  le  payement  des  droits  de 
douane. 

6  Le  rendement  des  sucres  destinés  h  l'expor- 
tation après  raffinage  sera  réglé  ainsi  qu'il  suit: 

SCCUE  OE  TOITB  OMCIMg 

1  Sacre  roéïis  on  quitrc-eatsans 
andrrsoos)    et  sacre  Candi.  .  .  .  m.  ■ 
dan»  10.  j  Sucre  lumps  el  sucre  lapé 


da  n» 


f     de  nuance  Man-h*.  .  1J 


10  i  Sacre  métis  on  quatre— 
au  n»  13  I  CassoaSel  sucre  Candi, 
eiclasive-  1  Sucre  lumps  et  sacre  tapé 
ment,  F  de  naaace  Hanche.  . 
da  n"  13  I  Sacre  métis  an  qnalre- 
au  n»  16  I  cassons  el  sacre  caadl. 
lacliislte-1  Sucre  lumps  elsuerc  tapé 
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sa 


Los  vergeoises  du  n«  13  et  des  numéros  supé- 
rieurs seront  admissibles  pour  l'exportation  à  la 
décharge  des  obligations  d'admission  temporaire, 
k  raison  de  cent  cinq  kilogrammes  pour  cent  kilo- 
grammes de  sucre  brut. 

Les  sucres  coloniaux  et  étrangers  ne  seront 
admissibles  au  raffinarc  pour  l'exportation  que 
lorsqu'ils  auront  été  importés  directement  par  mer 
des  pays  hors  d'Europe. 

7.  Les  sucres  raffinés  oui,  après  avoir  été  placés 
en  entrepôt  dans  les  conditions  prévues  par  l'art. 
5,  seront  retirés  pour  la  consommation ,  acquitte- 
ront les  droits  afrcrcnls  k  la  matière  brute  dont 
ils  proviennent  et  sur  le*  quaittités  soumission- 
nées au  moment  de  l'admission  temporaire. 

B.  Si  le»  obligation*  ne  sont  pas  apurées  dans 
le  délai  fixé  par  l'art.  5  de  h  présente  loi ,  le 
Trésor  poursuivra  immédiatement,  outre  le  recou- 
vrement du  droil  d'entrée,  le  payement  de*  in- 
térêts de  ce  droit ,  k  raison  de  cinq  pour  cent  l'an 
etec  k  partir  de  l'expiration  dudil  délai. 

Toute  tentative  ayant  pour  but  de  faire 
à  l 'exportation  on  k  la  réintégration  en 


le*  cbemias  d'intérêt  commun  dans  les  allribaitoas  des 
asalrea,  U  ne  serait  pas  «pporlau  d*  le*  dessaisir  Indi- 
rectement d*  leur»  droits,  par  aa  ameatcascai  k  au*  lot 
spéciale  k  des  vole*  do  communication  d'un  astre  ordre. 
■-  Ces  considérai l*a*  a'oat  point  prêtai*  aaprès  de  la 
Commission,  et  par  un  paragraphe  additionnel  k  l'art.  1  aan 
de  la  1*1,  elle  a  proposé  de  donner  aai  soos-préfeti.  re-  sar 


Il  est  nécessaire  de  faire  rentrer  ce  droit  ItnVméoie  dan» 
la*  attributions  dos  préfets.  C'est  an*  question  **r  la- 
quelle la  Corps  législatif  sera  prochainement  appelé  k  se 
prononcer.  Aa  asois  d*  décembre  dernier,  M,  le  ministre 
de  l'Intérieur  a  présenté  k  l'Empereur  aa  rapport  expo- 
sant le»  résultats  remarquables  obtenus  par  la  loi  de  1836 
sar  le*  chemins  vlclusat,  ea  lal  signalant  ea  nséme 
temps  le*  conséquence»  résultant  d*  ecriaini-t  ilUpt,,,- 
lioas  d*  cette  loi.  En  vertu  de  cas  disposition* ,  tes  eue» 
qui  sont  en  prolongeaient  aax  cbemias  vicinaux  dans  la 
traversa  de»  coaimaaoe  ne  font  pas  partie  d*  ce*  che- 
min* et  forment  aataali  du  Ucvaes,  saut  en  ce  qui 
concerne  les  chemins  de  grands  communication ,  placés 
par  la  loi  et  eu  vrrla  d'an  avis  da  Conseil  d'Etal  dans 
aae  catégorie  particulière.  Ces  lacune*  nattai ,  k  titra 
d*  ru**,  placées  dans  les  atlrikationi  de*  maire*.  Pour 
arriver  k  oe  qao  l'on  demandait  lent  k  l'heure,  il  lait 
dire  d'abord  qae  oe*  chemin*  seront  replacés  dans  les 
allributtoas  des  préfets.  A  la  salle  da  rapport  présenté 
k  l'Empereur,  le  Conseil  d'Etat  a  élé  saisi  d'un  proîol 
de  loi  qui  sera  prochainement  présealé  aa  Corp»  légis- 
latif ,  projet  dans  lequel  il  est  dit  que  les  racs  qui  for- 
ment le  ptoloograienl  des  chemins  vicinaux  duos  les 
commaiurs  font  partie  intégrante  des  chemins  vldaau». 
ta*  fois  que  le*  rue*  formant  le  prolongeaient  de*  che- 
mins viciuaui  seront  assimilées  aax  chemins  vicinaux 
«ut -mêmes  et  placées  soas  l'autorité  des  préfets.  Il  sert 
facile  d*  donner  satisfaction  sa  voru  qal  a  été  émis,  et, 
par  ans  mesure  qui  o*  sera  plas  alors  un*  mesure  de 
centralisation,  mais  héea  de  décentralisation,  d'accarder 
au*  soas-préfeu  sur  les  chenal**  d'tnlérèi  oommaa  In 
pouvoir  qae  I*  projet  ea  discassio*  .  pu  ta 


comme  il  eit  dit  k  l'art.  S,  dos  sacres  u 'ayant  pas 
le  poids  déclaré  ou  le  degré  de  pureté  et  de  blan- 
cheur exigé  par  les  règlements  «ur  la  matière, 
*era  punie,  dans  le  premier  cas,  d'une  amende 
égale  au  double  droit  sur  le  déficit ,  et  dans  le 
second  ras,  d'une  amende  de  dix  francs  par  cent 
kilogrammes.  Lu  marchandise  pourra  être  retenue 
pour  sûreté  d«  l'amende  «t  des  frai». 

9.  La  restitution  des  droits  h  l'exportation  de» 
sncrei  raffinés  lorsque  le  payement  de  ces  droits 
«cru  justifié  au  moyen  de  quittances  unlcrieores  a 
la  promulgation  de  la  présente  loi  et  n'ayant  pas 
plus  de  quatre  mois  de  date,  se  fera  sur  les  lmsrs 
du  tarif  et  d'après  les  rendements  déterminé*  par 
le*  lois  autérieure*. 

Us  sucres  raffinés  indigène*  non  libérés  d'ira- 
pot,  existant  en  magasin  dans  les  fiihririues-rafii- 
nerics  ou  en  cour*  de  raffinage  au  moment  de  la 
mise  en  vigueur  de  la  présente  loi,  acquitteront  le 
drolldc  quarante-sept  francs  par  cent  kilo 
décimes  compris. 


AUMEK  NAVALE»  —  Avancement. 
Lot  gai  morfid*  Ir  premier  ptmjrtpke  de  Carf.  6  el 
le  deuxième  ptrtfrapkt  de  l'ut.  ^  aîr  U  (ai  «a 
ta  «rrif  1RS*  ,  s»r  ïaranetme*t  dam  ('arasé*  aa- 
*»lr.  —  (Itull.  off.  1*00,  u"  13,133.)  (3) 
(7  val  1864.)  -  (PwinuLg.  le  H.) 

A»t.  1»'.  Le  premier  paragraphe  de  l'art  6  de 
la  loi  du  30  avril  183S  .  sur  l'avanrWciu  dans 
l'année  navale,  est  modifié  de  la  manière  sui- 
vante : 

Nul  ne  pourra  être  aspirant  de  première  classe, 
s  il  ri  a  deux  ans  de  service  h  bord  des  bâtiment* 
de  IEUI,  eu  qualité  d'aspirant  de  deuxième 
classe,  ou  une  année  de  navigation,  en  ladite 
qualité,  h  bord  d'un  bâtiment  d'instruction 

Nul  élire  de  l'Ecole  polytechnique  ne  pourra 
être  nommé  au  grade  d'aspirant  de  première 
classe,  s'il  n'a  été  déclaré  admissible  dans  le* 

services  publics,  h  la  suiie  des  exauieus  de  sortie 
de  ladite  école  (t). 

Lcdeuxienic paragraphe  de  l'art.  . 
loi  du  20  avril  183*  est  modifié  de 
sulvaulc: 


>  de  la  même 
la  manière 


Ou  s'il  n'a  »erv(  iUr  le*  bâtiments  d«  l  Êiai. 
pendant  deux  année*  au  moins,  comme  premier 
mitre,  et  s',1  n'a  ..iisf.il  h  un  examen  in,  suï 
la  théorie  de  la  navigation  crue  sur  le,  cunnai» 
sjtnces  pratiques  delà  marine  (5J. 


dé*  k  prisent  aux  chemins  de  grande  comeatiriicatioo.  . 
(«)  PréseaUlion  au  Corps  législatif  le  1»  Uu.l« 

•  86*  {Ma*U.  d.  t«,  p.»9,  *e  col.).  —  S,;'/  d« 
actifs  (*.»».  da  16  janv..  p.  77,  6*  eo|.  _  H'" 
part  d*  M.  Cressser  le  It  avril  (Manu,  a»  SOl  a  53i 
3«  cal.,  et  d.  I«  mai,  ,.  5B9.  »  eol.).  J  DlScJato. 
le*  t»  «6,  l»  «  .g  „,«  iManil.  iu  sCl  p  "7 
f  cal.;  d.  n,  p.  un.  6.  cl.;da  19  !  lit' 
t"  col.;  et  da  to,  p.  535,  f  eol.).  —  W"  '  ' ' 
Séaal ,  sar  le  rapport  de  M.  Dama*  te  3 
du      p.  613,  3«  cul  ). 

(S)  PréseiiUtlon  au  Corp*  législatif  |e  t ,  mm  itx. 
(Uoail.  du  il,  p.  5*1,  5'  col.)  —  t-,»».*  ^  , 
**.i/.d.  5  avril,  ,  Ù  cl  1  n'J? 

M.  I.  comt.de  L„.C..e*  le  u  ^Zl^J^ 
P  636,  6«  col.).  _  Disc...lo„  et  adoption  I,  «  "î] 
(«fu../.  d.  SS,  p.  BIS,  «a  eol.).  —  Delihcratinr.  7J 
Sénat,  sar  le  rapport  d,  M.  Cturner.  |*  3  ,7,j 
da  s,  p.  613,  6*  eol.).  tareras/. 

(*)  Ce  S  l«v  de  Vart  6  de  la  loi  d.  t«39  .oruH  • 

•  >ul  ne  pourra  être  élève  de  première  claa*a  »  a  »  •. 
deux  an.  de  service  k  bord  de*  hMtmci.t.  d,  Î'Clu 

aaaées  d  élude  k  I  Ecole  polytachaiqa*.  .  —  |  .  ~. 
du  Coavernenseat  eaasisiaU  k  ajoat.,..  p.,a,r.phPJ  £ 
mots:  .et  s'il  été  déclaré  admissible  d*V,ï~ 
vice.  p.blle*kU.uitedM  examen,  „.  t»%?££Z 
école.»  —  Sur  ta  proposition  a,  u >  *  ' 
Corps  législatif,  le  projet  a  été  amendé 
de  la  loi  ci-dessus. 

(»)C.  SNSri  p.™,,,,,,,  rn   ]r 
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EAUX  THERMALES.  —  Vicby. 
1"  Loi  eai  ratifie  uwe c#*tguitp*  passée  entre  lemialttrt 
de  t'agrrcmilmre ,  da  commette  et  de»  trams  ph- 
Hks  ,  et  la  Compagnie  fermière  de  l'ttaatttMcmenj 
tkeraal  de  l'irt»,  lUall.  off.  in»,  n*  n.itw.Jtl) 
(7  Mai  1864.)  —  (Promulg.  1<  Si.) 

V  Mciit  impérial  fui  ayirearc  u  eeiteatie*  dnl 
U  l'afil.  (Bail.  off.  1110,  ■»  li.Ul.) 

(7        1864.  —  (Promulg.  le  7  juin.) 


DOUANES.  —  Thés.  —  Surtaxes. 

DÉCRET  impérial  a ai  praraae  Ut  nrtatrt  de  pre- 
tenante  et  de  parillan  actatUemrnt  perçaet  é  l'en- 
trée dei  tket.  —  >  Bail.  oll.  liOS.  n*  l  *,*".'«.  .1 
(21  Mal  1864.1  —  ■  l'romulp.  le  *v) 

Napoléon,  e\( .  ;  —  Sur  le  rapport  d*  noire  mi- 
nistre  secrétaire  d'État  an  dc-arlcnient  «le  l'agri- 
culture, du  couimtrte  et  des  travaux  publics  ;  — 
Vu  l'art.  3i  de  la  loi  du  17  déc.  1814;-  Vu  l'art. 
5  de  la  loi  du  i3  mu  1800  '2}  ;  -  Avons  décrété 
et  décrétons  ce.  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  surtaxes  de  provenance  cl  de  pa- 
villon actuellement  perçue-s  *  l'entrée  des  thé», 
en  vertu  du  dernier  paragraphe  de  I  art.  9  de  la 
loi  du  13  mai  1860.  sont  prorogées  jusqu'au  31 
mai  1865. 

La  présente  disposition  sera  applicable  à  partir 
du  1"  juin  prochain, 
a.  Nos  ministres,  etc. 


LOIS  ANNOTÉES,  ËTC.  —  1864. 


CANTONS.  —  Havre  (Le). 
Lai  fui  dirise  le  tille  d»  narre  en  trait  tantant.  — 
1  Bull.  o(l.  1104.  n*  11,11)7.1 

21  val  l«64.)  —  (Promulg.  la  M.) 
Article  i*mqce.  La  ville  du  Havre  est  divine 
en  trois  cantons  de  justices  de  paix ,  qui  seront 
désignes  sous  les  dénominations  so.vanlr»  :  Nord , 
Est.  Sud. 

Ces  caittnns  sont  limités ,  conformément  au  plan 
ri-anneté  par  la  ligne  bleue  pour  le  canton  Mord, 
par  la  ligne  jaune  pour  le  canton  Est  et  par  la 
ligne  rouge  pour  le  canton  Sud. 

ALGÉHIE.— Coca  impériale. — Créatiox 

DE  CHAMBRE. 
IlÉc  a  et  impkhul  ami  rree  nae  denzitme  Ckemrre 
emle  t  la  (  air  impériale  d'Aller.  —  (Bull.  off. 

n-  tl.li'l.i 
-l"  tUn  1864.)  —  ^Promulg.  le  14  juin.) 

Napoleom,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  noire 
garde  des  sceaux  .  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes  ;  —  Vu  le 
décret  du  !.*>  décembre  1858  3\  sur  l'organisa- 
tion de  la  Cour  imi>érinle  d'Alger;  —  Vu  le  décret 
du  10  décembre  1860  (4);  —  Jiolre  Conseil  d'Etal 
entendu,  —  Avons  décrété  rt  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Vne  deuxième  chambre  civile  est 
créée  A  la  Cour  impériale  d'Alger. 

2.  La  Cour  itunériele  sera ,  en  conséquence , 
composée  ainsi  qu  il  suit  : 

Ln  prtmter  président; 

Trois  présidents  de  chambre  ; 


Vingt -quatre  conseillers; 

Un  procureur  général  ; 

Un  premier  avocat  général. 

Deux  avocats  généraux; 

Deux  substituts  du  procureur  général. 

8.  Notre  garde  des  sceaux ,  etc. 


SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  Société 

GÉNÉRALE. 

Décret  impérial  fartai  «a/erisevioa  de  la  Seti/U 
««pv  [armée  4  Pana  tout  la  «VuomrnaViou  de 
Société  atnerele  pour  tetoritet  le  dtrelapatmtnt  du 
eemmeite  et  de  l'iadatlrie  en  France.  —  I  Bull, 
off.  sanst.,  I04S,  n*  !6,6iT.) 
(4  «al  1864.;  -  (Promulg.  ta  »B  juin.) 


COLONIES.  —  Sociétés  a  responsabilité 

LIMITÉE. 

Décret  impérial  qui  rend  appticnile  oui  Celanitt 
la  lai  d*  13  mai  IS03,  sar  Ici  Saclttta  A  rr-spes- 
utilité  limitée ;S). — (Bull.  off.  KO*,  n"  ll,S3S.) 
(7  Mai  1864.,  —  (Promulg  les  juin.) 

COALITIONS.  —  MooiriCATioM  dd  Code 

FÉ*AL. 

I  01  aui  modifie  Ut  art.  «14.  41»  et  416  da  Ctda  peu. 
{Coalitiau.)  -  Bail.  off.  1106.  n»  lï.MS  )  (l) 

(2ft  mal  1884.)  -  (Promulg.  le  17.) 
Art.  1".  Le»  «rt.  414,  415  et  416  du  Codé 


(l)Prvieiiiaiino  et  Exposé  des  motifs,  le  19  fév.  IStit 
(«Je*;/,  dm  8  aian,  p.  SIS.  y  col. ,  et  du  19  mars, 
p.S7l,S«eol.)— Rapportde  xl  Emile Otlivirr, le tî avril 
{Mamil.  4»  1.1  mai.  p.  «71  ,  6»  col.  ;  «a  1»,  p.  688, 
&•  eaU,  dm  II»,  p.  «9«,  i"  ont  ,  et  du  19,  p.  713, 
6«  col.).  -  Discussion  les  !T.  1*.  19,  M»  avril  et*  mal 
et  de  plu  o.  a  créé  des  ivp-e*  de  bâtiments     Marnit.  in  18  avril,  p.  87».  S«  col  ;  19 ,  p.  379, 
ileol  pas  alors.  Les  premiers  maîtres  tant     l"e*l  ;  30.  p.         4*  eot.;  t*»  mal,  p.  590, 
vllMi  h  servir  s«r  les  oarv-ties,  ur  les     I'*  col.,  et  3  mai,  p.  «07  ,  :.*c«v.).—  Dtiiberatlea  du 

Sénat,  sur  le  rapport  de  M.  Del  mêle,  la  17  mal  (lf«,/. 
4a  I».  p.  69».  col.). 


premier  maître  eal  lait  ea  cette  qualité  nus*  ««rim-rnc 
tar  «a  aaitata»  a*  sar  ane  (refile.  I.a  nppresFlo*  de 
cette  coail'tloii  a  été  jarttBée  eu  ces  ternir»  «tas  l'eipoté 
des  asotifs  ;  •  Depwis  la  proasalf.illon  de  la  loi  «a 
20  avril  1**1,  1rs  rôties  «e  l'eaikarqaeiiieut  ont  été 
moiDRéea  par  use  aoaieUe  organisation  du 
naisitaace 
qai  n'etisUieot 
*Fpelé»  a»joi 

baiierie*  totisjiSrs,  el  s*r  les  tfaosparts,  atul  bien  que 
sar  les  voissranx  el'lei  frégates.  Ils  recoivrai  leoe  dea- 
tfnafctoa  d'apros  «a  taar  Aa  service  qae  l'équlao  c»oi- 
maada  «a  auinteair  el  qai  ae  tient  pas  eoaipta  de  l'es- 
pèce de  Mllaieal.  Ainsi  lea  saale*  cbaaots  di  l'cassar- 


r  U  ooaaUioa  îaiposéa  par 

la  loi  da  10  avril  et  il  est  dés  lors  nécessaire  de 

■opprimer  cette  otltgaUoo  d'aveu-  fait  oae  canpaaae 
sar  an  rs'uc»  M  «a*  frétait,  qal  a«vi<a4raU  eoa- 
s  a  l'équité  et  aax  eaavcnances  da  service.  . 


(I)  Celte  coa.fBiloa»,  dont  le  texte  entier  eu  an  Bali. 
aft;  ne  conUeni  qne  des  dlsposillons  particulières  a  U 
C<i*pagnle  de  l'éuWisfemcnt.  et  sa»  tniérét  poar  le  pu- 
blie, 1  reiceptlon  de  l'art.  7,  ainsi  fonça  : 

•  Par  déVacallon  4  l'art  3da  cahier  des  charges  aanné 
A  la  loi  da  10  jsin  1153  (Lois  «na«/r>t ,  p.  P3>.  il  y 
aora  dans  l'étaklisaraii-nt  ibrrasal  da  Vichy  des  Salas  el 
douchrs  de  trots  dattes.  La  premier*  classe,  avec  aa 
fond  de  Sain,  un  peignoir,  drat  serviettes  cl  «ne  robe 
de  chaut™ ,  pavrra  trois  f  anes  ,'3  tr  ).  La  deailème 
classe,  sv#c  p<-it*oir  cl  drut  senictlf»  ,  pa;er*  diras 
francs  fr.i.  La'troitl^me  clastf,  èuhlle  dans  les  con- 
ditions slipulcrs  p»r  l'art  S,  fa\era  Hiisatle  ccnlin.es 
(«0  c.)  t.e  prit  dr<  boutrlîles  de  demi  litre  d'rno  miné- 
rale etpédi'e  pir  ltcooif»t"ie,  qui  r«t  fixé  4  trcoli-cinq 
oentiinea  (0  fr.  3»  c.  /  par  le  cahier  in  clive  i  el-Heitus 
rappris,  est  porté  4  clnqvantr  c»o  iracs  {0  fr.  soc.'. 
La  cnmp.piie  eti  aatorltée  4  p»rc<-volr,  p»nr  rembal- 
lage de»  ca  «ses  cnolrnsnt  roln»  de  elnqmnle  kinlcillc» 
de  (lire  eu  de  demi-litre .  un  droit  nie  de  an  franc.  Il 
rat  rrrirnd*  qae  le  nonibr»  des  irols  cenls  bslrnelres, 
■té  psr  le  cahier  annexé  à  la  loi  da  10  jnin  IKSX,  doit 
toujours  etirter  Indé.  •  larnroent  des  vingt- quatre  bai- 
'  I  dans  l'art.  S.  • 


li)  V  Lait  aamalttt  4o  <•«•,  p.  SI. 

(3)  V.  lait  aaaatett  de  l«M> ,  'p.  tO.  —  (l)  Id. 
««  U60,  p.  117. 

(3)  V.  Lait  antéu  do  I86S,  p.  73. 

Anntt  1864. 


Le  projet  da  loi  présenté  par  le  GsaTeraroaeat  avaat 
été  profondément  modUJé  par  la  commsaawa  du  Corps 
léfialalif,  U  nous  parait  iuoliie  do  reproduire  l'F.ipoâé 
des  mollis,  dont  les  etplicallans  ae  pourraient  servir  4 
l'îuterprélatlon  d'une  loi  antre  que  erllc  que  ers  etplica- 
tloas  avalent  en  vue.  Toutefois ,  poar  que  Ton  puisse 
apprécier  les  dilTérrncct  esisUal  eau»  le  projet  du  lion- 
veineineat  et  la  loi  déantlitomei 
ornons  Ici  le  teste  de  oo  projet  : 

•  Article  «aiqw.— Lea  «ispoalivaai  dei  aniolea  414, 
4tS.  «t  élu  du  CoJt  pcaaJ  soot  tnortilifes  comme  il 
sait  : 

•  Art.  414.  Sera  puai  d'un  emprisonnenimt  do  six 
•ois  4  deux  an*  el  d'une  aoitoJc  d<  «00  francs  4  5,000 
francs  : 

•  I*  Qmronqor,  par  manœuvre*  roipabhM ,  dont  OU 
petasosse*  ayant  ce  careetiie,  menaces  ,  vlerenoe*  ou 
antre*  mojoos  d'intimMaliM ,  aura  prevnqaé  ceux  qal 

«  t"  Quiconque,  r«r  loi  m^iiii»  nKirru,  «in  or»»»-. 
qaé  les  ouvriers  4  InrmtT  du  4  m  iiairnér  une  coaltiioo 
ayant  poar  bat  de  faire  cesser  aa  même  temps  d*  tra- 
vailler .  interdire  lo  tretaH  dans  an  atelier,  empocher  de 
s'y  rendre  avant  ou  après  certain  ea  bnarea,  et,  ea 


.  L'«mrn..,l,.,eme9lMra  4e  deux  h  cinq  an»,  et  l'a- 
mende ee  1,000  4  10,000  franc* ,  ai  les  provocations 
ont  éié  saisie*  d'e'frt. 

•  Art  4i&,  Seront  puni»  d'un  rnipri'Onnrrnent  Js 
six  josra  k  tross  mol*  el  d'ans  (monde  On  tb  franc»  4 
3,001)  franc*  bas  directeur*  d'atsdior  oa  rutrepraaeurs 
4'oiiTraf*  el  les  ouvrier*  qal,  d*  eoooerl ,  auront  pre- 
aoaei  dars  anseode*  autres  que  coUe*  qoi  «ni  peur  objet 
4a  discif  lia*  intértenre  do  r.lelrer.  de*  desenso»,  des 
iaacrdtclien* ,  na  toute*  *r**crlpl4*aui  sou*  I*  mm  de 
ataaaatvfioa*  oa  sons  qaclqo*  aval >«cal ion  qae  ca  puisse 
tue ,  «oit  de  la  part  des  directeurs  d  aieàlcr  ou  i 


contre  le*  ouvriers ,  mm  de  la  part  de  ont -et 
contre  le*  directeurs  d'atelier  su  eatrepreaears ,  t*U  la* 
uns  contre  les  autre*. 

•  Da*t  le  ca*  prévu  par  le  paragraphe  précédeal,  les 
chefs  ou  moteurs  seront  punb  d'un  emprisoanrmtnt  de 
six  mois  4  deux  ans  et  d'osé  amende  de  t>00  francs  4 
5,000  francs. 

•  Art.  dl«.  Le*  anteonde*  provocations  prévues  par 
l'article  41  «,  si  elles  ont  été  suivie*  dVffet,  el  les 
chefs  ou  moteurs,  dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  I*' 
de  l'article  415,  pourront,  après  1'eipiraiioa  do 
leur  peine ,  être  mis  sous  la  surveillance  le  la  hante 
polie*  pendant  deux  an*  au  moin*  cl  cinq  ne»  aa 
plus.  > 

RAPPORT 

Delà  Commission  afa  Corps  Ufieltlif  [pu  M.  Emile 
Oflivier). 

I.  —  Ce  rapport  cenimrne*  par  an  historique  du  ré- 
gime des  ajKi'i)>>»t  corporiiions.  Arrivant  ensuite  4  la 
lèanslaliee  modem*  sar  le*  coalitions ,  Il  ea  présente  le 
résumé'  suivant  : 

•  Presque  nu  mémo  moment  qu'elle  aftrault  la  liberté 
4a  travail .  tell  Industriel ,  sost  agricole ,  l'Assemblés 
oonstllnanle  édtctmt  le*  prohibition*  les  pins  sévère* 
contre  les  eoalruors  des  ouvriers  des  ville*  dans  la  loi 
du  14*17  juin  tT9t,  contre  celles  de*  ouvrier*  des 
Mmpngnea  dan*  la  lot  des  la  aeptcaabro-6  octobre  1791 
(art.  t»  et  «0.  litre  II).  Lola  déconsidérer  le  droit  de 
•e  coaliser  comme  la  coniéqaraee  4e  la  liberté  da 

wlamèe  ,  I  Aasemblée  ruiosIKuante  reoTh  -i-;ea 
la  néfaltoB  même  de  cette  liberté.  Elle  crut  a* 
faire  d«  costiradietoir* ,  ea  introdatsant  ea  : 
temps  dans  la  réf  Islalrea  ras  dent  idée*  ,  en  i 
l'une  comme  le  corollaire ,  la  garantie ,  la  roastitlon  eu 
l'autre.  r>t  qu'on  ne  t'y  méprenne  pas ,  ce  n'est  pas  la 
gvèro  Maternent  qu'elle  proscrit ,  c'est  l'accord ,  U  eoa- 
hlton  saisie  dan*  ses  élément*  primitifs,  c'est  I '«tenta 
outre  ouvriers ,  avant  même  qu'elle  ail  produit  aaeen 
eflel  et  qu'elle  ait  amené  le  rhAmafe.  Voici ,  ta  effet, 
qools  sont  tes  tente*  formels  de  la  M  de*  14-17  juin  : 
a  Art.  4.  Si,  contre  le*  prtaetpr*  de  la  liberté  et  de  la 

•  Constilalion,  des  citoyens  attachés  aux  méat"  profen- 

•  sloo» ,  s  ris  el  métiers  preaaieal  dea  délibérations  on 

•  faitairr.l  entre  rut  dr«  renTenli-io»  tendant  4  rrfater  de 
a  eoneert ,  oa  h  n'accorder  qu'4  u*  prix  déterminé  la 
a  secouru  de  leur  industrie  oo  de  leur»  travaux ,  le*4it*a 
.  délitre-Mlen*  ou  eonvenUoos,  *rcnmn*çn<-e»  ou  aoa 

•  d*  serment,  soot  déparée*  I 

•  leolatoinr*  h  U  liberté  et  4  la 


<  4e  I  Boasass,  M  do  nul  dfei.  Les  est 
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•  municipaux  tout  tenu  de  le*  déclarer  Mit*.  Le*  au- 

•  leur»,  chef*  cl  iattigalear*  qui  Im  auront  prove- 

•  quéo» .  rédigée»  ou  pré*tdé*s ,  «roui  cité*  devant  le 

•  tribunal  4c  policr. ,  a  la  requête  do  procureur  4e  U 

•  commune,  couleurnc»  chacun  en  ÎIUO  feancs  d'amende 

•  et  suspendu»  pendant  «a  u  de  l'exercice  de  loua  droits 

•  de  citoyens  actif*  et  de  l'entrée  det  assemblée»  pri- 

•  «aire»."  • 

•  l.a  loi  de  utvâse  an  II ,  exceptionnel]*  d'ailleurs, 
ne  modifle  e»  rie»  cet  dUpositlon*  :  elle  le»  aggrave 
plutôt.  La  loi  du  »»  germinal  an  XI ,  lur  In  manu- 
factures, fabrique»  et  ateliers,  peur  la  p remise  lui», 
subordonne  la  culpabilité  à  l'ciéculien  ou  a  U  tentative 
d'exécution.  Lr  Code  pénal  de  IN  10  et  la  loi  de  1849 
ont  maintenu  ce*  proscription!.  Tout  le  progrès  de  1791 
h  l*US ,  en  ce  qui  concerne  la  détermination  du  délit ,  a 
donc,  consisté  en  ceci  :  la  loi  de  I7!)|  punissait  la  coa- 
lition a  tons  le»  degré* .  »  «on  début  même ,  quand  elle 
eiuttatt  k  l'étal  de  almple  accord  ,  avant  même  que  la 
ccatalion  du  travail  ail  été  produite  ou  tentée  ;  la  loi 
de  1 8  49 ,  conforme  »  cela  au  Coda  pénal  cl  a  la  loi 
de  l'an  XI ,  permet  la  délibération  ,  l'entente;  elle  ne 
frappe  que  »'il  y  a  cessation  de  travail ,  tentât  lie  4'a- 
mener  celle  cessation.  Jolgoei  a  ce  changement  de* 
modifications  d*  terne*  et  de  pénalité* ,  ayant  pour  but 
d'établir  l'égaillé ,  au  moin»  apparente ,  entre  le»  patroni 
et  le*  MTrien  ,  vont  euret  le  résumé  eiac4  du  muuve- 
menl  de  U  légitlulloo.  Du  rrale,  pat  plu*  aujourd'hui 
qu'en  1191  ,  le  juge  n'a  le  droit  4*  rechercher  lei 
cause*  do  La  coalition ,  aa  justice  ou  tou  Iniquité.  Ainsi 
que  l'a  décidé ,  avec  ton  «en*  rt  vérité ,  la  Cour 
suprême,  la  loi  poalt  la  coalition  indépendamment  de 
•e*  motlli,  par  cela  »eal  qne  le»  ouirier*  qui  »e  »oat 
cenoerlé*  agiiaeol  collectiTetne ut ,  arec  le  but ,  en  «a*- 
pendant  ou  en  tentant  de  suspendre  lo  travail  du  ato- 
ller»,  de  forcer  Le*  patrons  d'en  méditer  le*  condition»  • 
(Arrêl  du  **  février  «859.  S.-V.  5».  t.  6S0.)- 


Le  rapport  oonUai*  par  un  eipoié  étendu  de*  prin- 
cipe* qui  ont  Inspiré  la  loi  nouvelle,  eipwéqu'tl  termine 
en  ce*  terme*  :  —  ■  Alntl,  pour  conclure,  liberté  absolue 
do  la  coalition  k  tou  te*  degré» ,  réprroiun  rlgou- 
reute  de  la  violence  et  de  la  fraude ,  telle»  «ont  le*  don- 
née* organique*  que  fournil  la  «eleoce.  Tel»  (ont  auul 
le*  deux  principe*  qui  rétament  la  loi  dan»  il  me  rc*te 
a  voua  présenter  l'eiplkaUon  analytique.» 

•  II.  —  Détonnai»  la  coalition  de*  patron*  ou  celle 
de»  ouvrier*  eat  absolument  libre ,  c'en  le  point  de  dé- 
part de  la  loi.  On  a  proposé  d*  dùuinguer  entre  le* 
outillions  ju»le*  et  le*  coalllloa*  abusive*  ;  nous  a'avoa* 
pa*  adml*  celle  diitlaclloa.  Abusive  oa  non,  jute  on 
Injuste,  la  coalition  e*l  permise  D'autre*  ont  demandé 
que  la  tépsrstloa  fut  établie  entre  le*  eealitioaa  factice*, 
vlolt-nte*  cm  frauduleete»,  et  le*  coalition»  naturelle» , 
paillait*  et  (Ineére*,  et  que  le*  (econde*  étant  licite* , 
le*  première*  ne  le  fussent  pu;  non*  n'aton*  pa* 
davantage  accepté  oetie  dblincllon.  La  coalition  vio- 
lente, factice,  frauduleuse,  ne  tombera  pa*  plu*  non*  le 
coup  delà  loi  que  la  coalition  naturelle,  pai»lble  et 
lincére.  Le*  anlenr*  de*  viol  tu  ce»  et  dee  fraude*  lerool 
poursuivi»  el  puni*;  la  coalition  »era  respectée.  Non* 
n'avons  pat  voulu  qne,  tous  préteita  de  rechercher  lo 
oaracUro  d  une  coalition  et  de  l'enquérir  ai  elle  eat 
JuUe  on  lajutte ,  abwlvo  oa  équitable,  violente  oa  pai- 
ilble,  fraudaleate  oa  •tncere,  l'autorité  judiciaire  ou 
Umlnltlretiie  pot  reprendre  ^directement  ce  qui  lai  ort 
retiré  directement.  Ni  la  conunkuio*,  ni  le  Gonvereeoienl, 
qui  »'e*t  waoclé  à  te*  vue*,  n'ont  voulu  Caire  nue  couvre 
équivoque,  retenir  en  ayant  l'air  de  donner,  eacUer  de* 
piège*  KM»»  de*  apparence*  de  liberté.  Cette  loi  e*l  loyale, 
el  aan*  arrière-pensée»,  elle  accorde  ce  qu'elle  provitr», 
elle  réalité  avec  courage  un  progrê*  con»ldéraHe.pour- 
tuivi  en  vain  dcpul*  la  Révolution.  Le*  ancien»  article* 
41*  et  415  toat  «brogé*  :  l'an.  le  proclame  ea 
terme»  formel*.  Cent  qui  le*  remplacent  ne  modiScnl 
pa*  l'ancien  délit  de  coalition  ;  il*  en  créent  un  nouveau  : 
l'atleluie  à  la  liberté  dn  irai  ail.  Loin  d'être  une  rettric- 
Uen  du  droit  de  *e  coalrter,  il*  ea  *oal  la  garantie.  Que 
dirait-on  du  propriétaire  qui  croirait  »o«  droit  compro- 
mi*  parce  qu'on  puni:  I*  vol?  C'etl  ce  qu'il  faudrait 
p*n*er  de  oeai  qui  trouveraient  la  liberté  de  te  eoalI*cr 
xeoiic^a,  parce  qu'on  punit  le*  violence*  el  le*  fraude*. 
—  Ile*  pertoane*  étrangère»  aot  élude*  juridique»  »e 
■on;  <  tonnée»  qu'avant  de  détermine*  le*  peine*  contre 
l'atteinte  à  lu  liberté  du.  travail,  la  roi  n'ait  pa*  allumé 


cette  liberté;  elle*  ont  prl*  ombrage  de  ce  iu'»acen 
article  ne  contact*  eu  parole*  explicite*  le  droit  de  te 
«.aliter.  L'oubli  de*  caractère»  de  la  loi  pénale  eiplique 
cr»  critique».  Tout  c*  qui  a  est  p*a  défendu  étant  per- 
mii,  la  loi  pénale  »e  boni*  a  décider  ce  qai  e»l  an  délit. 
Eilo  couttiUie  bien  une  déclaration  de»  droit»,  niait,  en 
«en»  interne  de»  déclaration*  ordinaire* ,  elle  r'r"">'  en 
gardant  le  tilence.  Ce  qui  échappe  »  «e»  formulrs  pré- 
cité» e*t  du  domaine  de  ta  liberté.  SI  I»  loi  pénale  dé- 
clarait c*  qui  est  prrml»  ,  tout  ce  qu'elle  n'aurait  pa» 
autorité  rr«irrall  défendu ,  el  il  e»l  difficile  d'imaginer 
l'arbitraire  dan»  lequel  nous  icrlon»  précipité». 

•  III.  [Arl.  I"  it  la  loi.)  —  L'aUelnlc  b  la  liberté 
do  travail  peut  élre  grave,  elle  peut  être  légère  *.  punie 
dan»  le*  deui  eat,  elle  le  tara  pin»  dan»  le  premier  que 
diut  le  tecond.  Col  ce  qui  eiplique  la  différence  entra 
la  pénalité  prononcée  dan»  le*  an.  414  et  41:.,  qui 
l'appliquent  au*  atteinte*  grave* ,  et  celle  établie  dan* 
l'art.  416,  qui  n'a  trait  qu'au»  atteinte*  légère*.  I.«* 
deui  hypotbéte*  doivent  (Ire  examinée*  iioléiuonU 

«  IV.  (Art.  414,  Cet*.  p<tn.)  —  l»  Atteinte* «rare»  i 
Il  lll/trle  du  travail ,  ou,  en  d'autrci  terme* ,  au  libre 
cierclce  de  l'iuduttrie  et  du  travail.  Compreaon»  bien 
l'bvpothéee.  Un  ouvrier  ou  même  un  individu  quelconque 
pente  que  loi  corp»  de  méiicr ,  auquel  il  appartient  ou 
auquel  II  n'appartient  pat,  devrait  poter  certaine»  con- 
ditions au  patron ,  et ,  en  ea»  de  refus ,  le  mettre  en 
grève.  En  contéqueoc* ,  il  i'adretse  k  plusieurs  mem- 
bre* do  ce  corp»  do  métier ,  11  le*  persuade.  Les  con'il- 
lion*  «ont  propotée*  au  patron,  et  sur  ion  rrfu»  le  tra- 
vail e*l  limnlUnémenl  abandonné.  Le»  ouvrier»  qui  to 
•ont  mit  en  grève  sont  k  l'abri  de  toute  poursuite,  puis- 
que la  coalition  o*  constitue  pin*  un  délit.  Celui  qui  le» 
a  entraîné»  ne  peut  davantage  élre  inquié:é  :  Il  a  usé 
d'an  droit.  De  même  »i ,  •limulé*  par  l'un  d'enlrr  rui , 
le*  patron»  ferment  k  la  fois  k  leur»  ouvrier»  le»  porte» 
de  leur*  atelier* ,  11*  n'onl  aucun  compte  k  retiére  de 
leur  conduite,  el  celui  qui  a  tout  mi»  en  mouvement  ne 
•er*  pa*  atteint  plu*  que  ccui  qui  ont  »utvl  ton  itn- 


•  Mal*  tuppoiei  que  l'organisateur  de  la  grève  de»  ou- 
vrier* ou  de  celle  de»  patron»  n'ait  réusal  qu'en  trom- 
pant déloyalemeail  et  teieaurnent  ceux  qui  ont  eu  con- 
fiance en  lui,  ou  bien  que.  rencontrant  de  la  rétitunee, 
Il  «e  »oil  irrluS  el  qu 11  ail  menacé,  frappé  :  alors,  la  *l- 
lualîon  change.  Le*  pertoane*  qui ,  k  U  suite  de  ce* 
acte»  rcpréhtntlble* ,  sont  entrée*  dan»  la  coalition  , 
Celle*  qni,  le»  ignorant,  s'y  sont  adjointe»,  sont  k  l'abri 
de  toute  recherche,  puisque  la  loi  retpecte  la  coalition  en 
elle-même,  quel»  que  soient  ton  origine,  son  caractère, 
son  but.  Mal*  ceai  qui  se  sont  rendu*  coupable»  de  la 
violence  cl  de  la  fraude  «eroot  traduite  devant  la  justice, 
non  pa*  parce  qul<*  auront  provoqué  une  coalition,  ce 
qui  e»t  licite ,  mai*  parce  qu'il*  oui ,  eu  la  provoquant, 
ccjmmt»  de*  violence*  m  de*  fraude*  et  porté  atteinte, 
par  de»  moyens  répréneMlbtes,  k  la  liberté  d 'autrui. 

«  L'art.  414  ne  laiete  aucun  doute  eue  ces  solution*  , 
Il  est  Impoiaikle  de  *e  ■éprendre  tur  I*  portée  qu'il 
peut  avoir.  Lo  délit  qu'il  crée  eat  (ubordonné  à  l'etl- 
itencn  d.'  dent  condition*:  I"  il  faut  qu'il  y  ail  de* 


imée*  el  prouvé**;  »•  il  faut 
que  cet  violence*  consommée*  et  prouvée*  aient  eu 
pour  but  de  porter  atteinte,  par  une  cetialion  limulUnée 
do  travail,  b  la  liberté,  toit  du  patroa,  toit  de  l'ouvrier. 
—  Dé*  que  l'une  de  ce*  deux  condition*  manque,  le  dé- 
lit de  l'an.  414  n'etblepas. 

»  La  première  condition  ert  clairement  exprimée  par 
le*  mot* de  videur»,  vole*  de  fait,  montera ,  manoeu- 
vre» Iraudnleuae*.  Non*  «von»  cherché  le»  terme»  le* 
plus  precl»  ;  noua  n'en  avont  pa*  trouvé  dan»  fa  langue 
du  droit  pénal  qui  le  fussent  davantage.  Pour  qu'aucun 
doute  ne  pal  etlaler  en  pareille  matière,  non*  aurions 
déOol  non»  même»  chaque  ctprr*»icn,  si  nous  n'avions 
élé  arrêté»  et  par  l'impotdhlllté  de  le  faire  et  par  le  dan- 
ger qu'il  y  aurait  k  le  tenter.  •  Non*  tomme*  coavalncu, 
a  écrit  Ko*»!  dan»  *en  Traité  de  IHoH  rfal ,  que  ti 
l'on  adopte  comme  règle  absolue  la  méthode ,  >*il  ds 
•ubtiitner  une  détnlllcu  b  l'eiprestlon  propre  ,  natu- 
relle, généralement  reçue,  du  délit ,  «oit  de  joindre  la 
définition  au  mot,  on  a'eiposo  ,  entre  autres  inconvé- 
nient*, au  danger  de  •'écartée  de  la  vérité.  Il  eat  trop 
diflcila  de  trouver  di*  par****  générale*  cl  précité*  (a 


même  temps ,  de*  eipreulon*  qui  sa  < 
rien  de  plu*  ni  de  moins  que  c*  qai  e*t  enfermé  dnn»  la 
mol  Indicatif  dn  délit..  Le  »en»  commun  a  parlé  avant 
le  légitlaleur.  Il  a  vu  de*  homme*  ('emparer  malicleu- 
lamrnl  du  bien  d 'autrui,  et  II  le*  a  appelé*  volcan.  Il  n 
vu  de*  homme*  dter  la  vie  b  leur  semblable,  et  il  Ira  n 
appelé*  meurtrier*  ,  el  II  a'*  jantal*  confondu  vtrr  eux 
ceiul  qui  tue  «on  agresseur  peur  défendre  (4  vie,  al 
celui  qui  tue  un  animal.  Qu'est-ce  qu'un  vol?  qu'eet-co 
qu'un  meurtre?  tout  le  monde  le  «ait.  Mettes  h  la  place 
une  définition ,  la  plus  grande  partie  da  publia  ne  «aura 
pin*  de  quoi  l'on  parie.  • 

•  L'Impossibilité  dans  laquelle  te  trouva  Inléarlnlntr  lu 
de  procéder  d'une  manière  différente,  de  rendre  inutile 
rioterprétation  du  juge,  est  précisément  ce  qui  donne 
tant  d'importance  b  l'organisation  judiciaire  d'an  pny*  ; 
ce  qui  en  fait .  »el*n  le*  publicitle* ,  la  garantie  uvpc- 
rleure  de  la  liberté  cl  du  droit.  Quand  le  juge  est  cor- 
rompu ou  faible,  aucune  loi  pénale  ne  peat  être  bonne, 
car  aucune  loi  pénale  ne  peut  être  a»»ex  prévoyante 
pour  prévenir  le*  Interprétation*  forcée* ,  len  jurispru- 
dence* complaisante*  Le  remède  dans  ce  cas  ne  aaurail 
être  dan*  la  recherche  vaine  de*  définitions  dangereuse», 
encore  moin*  dan»  l'impunité  ataurée  aux  fart*  coupa- 
ble», de  crainte  que  la  disposition  qni  le*  attnint  puioc 
être  étendue  k  de»  fait»  Innocent*  :  il  ne  peat  n'otaeatr 
qu«  d'une  organlialioa  meilirirre  de  la  jadioc  crimi- 
nelle. SI  le*  juge*  ne  vou»  tuiptrcnt  pa*  confiance ,  ré- 
clame<-ea  d'autre»  ;  mai»  n'énerve*  pa*  la  loi  pénale , 
ne  lut  demande»  pas  de  tomber  dan*  de*  circonlocution» 
dont  la  lourdeur  an  corrigerait  pa»  l'impalstanoo  ! 

•  Fortllé»p»r  ce*  cotttldératloni,  nou*  avon»  tmivlla 
précepte  donné  par  Rosti ,  non»  avons  choisi  de*  cx- 
pretiion»  dont  la  «Ignillcation  fut  «éculairement  filée  - 
dans  la  langue  Juridique  el  aur  la  portée  desquelles  le 
■en»  commun  parlai  comme  le  léglaaatevir.  Ûu  est— ce 
qu'une  violence,  qu'est  oe  qu'une  fraude  ?  loat  le  momie 
le  «ail  !  Si  non»  avion*  mi*  a  1*  place  une  définition,  elle 
oét  élé  fautac,  incomplète ,  élastique,  dange route  ,  el  la 
plu»  grande  partie  du  public  a'eit  pa*  lu  de  quoi 


La  violence  doit  en  général  te  manifetter  par  de* 
coup*  el  blesaure* .  «Ile  peut  aussi  exister  «ont  cela. 
Ainsi  on  te  rend  coupable  de  violence  lorsque ,  «»- « 
frapper,  on  talsll  au  corp» ,  oa  jette  b  terre,  on  arracha 
le*  che»enx,  ou  crache  aa  vliage.  Avant  la  révtaioa  de 
I8«\  il  était  au  moia*  douteux  que  ce*  violences,  dite* 
légère*,  cm  uon  quallllée*  ,  luttent  auelnles  par  U  loi. 
Merlin  pensait  qu'il  devait  en  être  aluni.  •  Sappoteus , 
dit-il,  une  réunion  nontbrea*e  de  personne»  ,  suit  dan» 
aa  édiOoe  publie,  suit  dans  une  malien  particsUlere  : 
une  Je  ce*  personne*  qai  eu  volt  une  autre  do  muovai* 
sal  et  la  juge,  *ao*  en  rien  dire.  Indigne  de  faire  partie 
de  chic  réunion,  la  salait  el  la  jette  dehors.  Ce  n'est  là 
tant  doute  qu'une  violence  légère,  mai*  quoiqu'elle  tu 
toli  accompagnée  d'aucune  injure  verbale,  en  cotnpresnet- 
elle  raolut  l'honneur  4e  celui  tur  qui  elle  eut  exercée  ?  • 
{Hêperlttre,  r°  Violence  .  Henrion  de  Punnev  ophsail 
autrement  [Compétence  ie»  jtge*  it  faix,  'a.  XIX.) 

S  '  I ,  par  l'addition  des  mut*  an  autre» 
■a  te  (ail,  a  tranché  la  difOeallé  selon 
'•vit  de  Merlin.  Les  termes  généraux  de  notre  article 


Le  nouvel  arllcl 


violence* .graves  el  «,„ 

«  La  menace  peut  élre  verbale  ou  écrite,  l,. ,  

ou  aan*  ordre,  uveo  ou  un*  condition  ,  nveo  l'ordre  de 
luire  ou  avec  l'ordro  de  ne  pas  faire. 

•  Le*  manoeuvre*  frauduleuse*  supposent  la  réunion 
de  quatre  circonstance».  1"  D'abord  la  fraude,  c'e»l-4- 
dlrc,  comme  dit  Merlin ,  /*  tromperie,  l'action  faut  ée 
mantahe  /Vr.  .  l.a  loi  n'a  voulu  atteindre  ai  le*  projet» 

•  téméraire*  ethatardeux.  ni  le*  entreprise»  intentée*. 
.  Si  I  agent  a  cru  as  »uccè»,  «'il  a  été  lui-même  dupe 

•  de  «s  folle,  t'il  t'etl  trempé  de  bonne  fol,  il  cens 
<  d'être  re*pon»ahle,  aux  jeux  de  la  loi  pénale,  det  cf- 
«  fort»  qu'il  a  rails  pour  entraîner  Ict  lier»  dan*  son  er- 

•  reur.  •  (Fauttin  Délie ,  t.  V,p.  su.,  |o  p,,,  meto* 
combiné»  artiaeàousemrui  pour  surprendre  U  cOBuaarr. 
«  Le»  paroles  *rtiftcl«*«c» .  les  •négation»  men»«n- 

•  *erc«,  les  promenés,  le»  espérance*,  no  tout  point 

•  itolée»  de  toni  fait  cxlértear,  de*  maoceurre»  :  il  faut 

•  qu'elle»  tolcnl  accompagnée»  d'un  acte  qneicon.jur 

•  destiné  b  le*  appuyer  el  b  leur  donner  crédit.  • 
(Kaurtln  Hélio.  p.  SOd.j  7fl  Le»  m.uxuvrei  frnaduleue* 
doivent  être  du  nature  b  faire  impression  ,  c'est-h-dir* 
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n'être  pu  d'ans)  telle  greiiièrcié  qu'elle»  n'aient  p«  ral- 
Mianableateai  agir  sur  ceux  qu'elle*  iiiimi  en  tue 
d 'entraîner.  (Fanstin  llélte.p.  SIS. I  4"  KnAn  elles  doi- 
vent avoir  été  4*temna*lit ,  c'csl-b-djre  avoir  porté 
par  l«  moyen  d'une  coalition ,  4  I»  liberté  du 


•  Le  Ml  mana  tiret  ettpaiUi,  trop  vague,  n'ei  pri- 
mait pu  la  nécessité  de  ces  «Mire  condition»  ;  e'ett 
pourquoi  nous  l'atona  rejeté  et  remplacé  par  celai  de 
nmttitTtt  frémluLfitt,  qui,  ta  restant  général,  n'ett 
ui  tag im  ,  ni  équivoque ,  al  tuieeptiblc  d'être  indéfini- 


i  a  lien  :  le*  coalisé*  m 
i  ,  on  ouvrier*  d'un  attire  étal,  de*  étranger» 
dan»  iiae  pensée  de  commisération  eu  parce 
qu'il*  sont  convaincu  du  bon  droit  de  oeui  qui  font 
gros *,  fournisecnl  uca  toasmes  d'argent  a  La  coalitioa  ; 
celle  aeetalaaoe  ae  constitue  paa  «ne  manœuvre  fraudu- 
leuse. L'inttiluUoo  de»  caiaati  de  obomage  a'a  pas  da- 
vantage ce  caractère.  Tooibe-i-elle  août  le  coup  de  le 
lai  de.  associations»  Nmi  o'uvoiit  pu  a  le  décider;  il 
nom  saftl  de  constater  qu'elle  a  est  pu  alleinle  par  le 
luul  de  naewarrea  /YnaeWascs.  Aie  qu'il  n'ensHi  au- 
cun dente  *ur  ce»  deux  solutions ,  non»  avons  écarté  da 
projet  Ira  mots  don$  el  promtwé, 

•  Dea  ouvriers  travaillent  en  paît  ;  plusieurs  de  leurs 
Camarade*,  ayant  résolu  de  faire  grève,  les  attendrai  a 
U  sortie  de  lear  atelier  ;  Lia  Ira  prewral  d'tmllcr  lear 
ettmple,  promettent  leur  utislance,  élaUrnl  avec  exe- 

«  lea  chance»  de  succès,  le  i 
l  la  jaalice  de  lear  cause  ;  daai  tout  cet 
oo  autres  analogues,  il  )  a  l'exercice  bon  «u  i 
d'un  droit,  el  uoo  l'emploi  de 
leaaea. 

«  An  ceau/aire,  aa  chef  d'iadoelrie  roulant  ruiner  ton 
concurrent,  ou  ira  agitateurs  politique»  désireux  de  je- 
ter dan»  la  rue,  a  an  jour  donné,  une  quantité  considé- 
rable Je  peuple ,  soodoient  des  ouvrier»  af  «  qu'ils  fu- 
»cnl  cesser  simaluiiénscal  le  Ira» ail  daaa  un  on  [ 
aU-licra  ;  de»  organisateur»  d'une  grève,  pour  I 
des  résistance»,  alarment  des  faite  qu'ils  «aient  menson- 
ger» ;  ils  allriburul  aut  palroDS  de»  résolutions  qui 
n'ont  paa  été  prise»  ;  II»  annoncent  le  succès  dan»  la 
ville  voisine  de  prétentions  analogues  aux  leur»  .  alors 
qu'il  n'en  rsl  rîeo  el  qu'Us  le  aaieal.  Ces  disert  acte» 
constituent  de»  mano.-o»re«  frauduleuses. 

•  tes  mêmes  hypothèses  renversées  ladiquerent  en 
quoi  consistent  les  Ban  traire»  frauduleuse»  de  la  part 
des  patrons. 

•  La  deuxième  condition  qui  doit  n'ajouter  «ni  me- 
naces, violences,  manssuvrea  frauduleuses,  pour  consu- 
mer le  délit,  c'est  l'-.tteiale  a  la  liberté  du  traseil  ou,  en 
d'aulrrt  termes  ,  au  libre  exercice  de  l'industrie  oa  du 

part  des  palrou» ,  S  vouloir  Injustement  abaisser  le  sa- 
laire, de  U  part  des  outriers  ,  a  tenter  abusisemenl  de 
l'élerer.  Elle  pourra  porter  sur  lu  antres  conditions  da 
travail  :  sur  le  travail  a  U  lâche  substitué  aa  travail  à  la 
journée,  sur  U  durée  des  heure»  de  ira  rail  ;  elle  se  ma- 
nifestera quelquefois  par  ta  résistance  opposée  a  l'intro- 
duction dune  aouvclte  machine  un  à  l'admission  des 


Entre  ces  deux  conditions  que  aeus  tenons  dupli- 
quer, il  j  a  une  différence  essentielle  :  le  délit  n'etitic 
pas  si  la  viuionce,  la  fraude,  a 'ont  pas  é.é  consommée»; 
la  IcuUlivn  lie  suffirait  pas.  Il  eiisle  si  l'altelule  a  U 
liberté  du  traiait,  par  l'ab  .adon  simultané  des  ateliers, 
art:  simplement  tentée.  La  (raillé  du  danger  social , 
le  caractère  sacré  du  droit  violé,  nous  oui  décidé»  il  ad- 
mettre iar  ce  dernier  point  la  criminalité  de  h  tentative. 
Il  <»l  bien  entendu  que  la  teutatire  préioe  par  n>us  est 
celle  définie  par  l'art,  si  du  Code  pénal  ;  celle  qui  aura 
été  •  manifestée  par  un  cummc-ncemenl  d'eiceulion  el 

•  qai  n'a  été  suspenJue  que  par  des  circonstances  iu- 

•  dépendantes  de!-*  '  -<lonlé  do  son  auteur;  s  celle  qui  a 
été  définie  par  uu  cuniuallsle  qui  fait  auloellé  dans  la 
science,  l'éminenl  profe»eur  de  la  faculté  de  Paris, 
H.  Ortolan  :  •  La  tenutue  u'eusle  en  droit  pénal  que 
Ursqu  il  j  a  un  acto  on  une  série  d'actes,  nou-seule- 
taem  ettériears,  mais  actes  de  msiomise  tendant  à  l  ac- 
ceaiplisteuscat  du  délit.  —  D'un  la  couiéquence  que  ni 
la  menace ,  ni  1a  résolution  concertée  et  arrêtée  entre 
ptasreura ,  al  U  prosocatien  par  paroles  oa  par  écrit  b 

jaune  tire  un  délit ,  ne  sauraient  tire  qualiCées  de  tsa- 


Inre  ineme  des  choses  ,  serait  une  Causilcaltea  dm  (alts 
et  des  termes  :  U  n'y  a  pas  eoeora  eu  main  mise  a  l'»u- 
sre.  —  Lorsque  l'a^eat  ea  rsl  seau  aux  actes  prépa- 
ratoires, peut-on  dire  qu'il  y  ait  WotaUse»....  A  sral 
dire ,  les  actes  préparatoires  ne  tendent  pu  a  produire 
par  eat-auWs  le  mal  du  délit;  II»  ne  sont  qu'un  préala- 
ble, qu'une  préparation  a  agir  ;  ce  n'est  pat  aa  délit  lui- 
même  que  l'agent  a  mis  la  oaia.  Il  ne  l'y  mettra  que  par 
le  premier  acte  d'exéeatioo.  •  (llroil  péual ,  a"  9*9. 
V.  aussi  n°  1031.)  Alla  qu'il  n'existe  encan  doule  sur 
cette  elfniucalion  de  la  loi,  nous  asoos  écarté  le  mot  de 
ftottcttitn ,  qui  no  sa  référait  qu'à  des  actes  prépara- 
toires, et  nom  n 'usons  pu  reproduit  les  eipressîons  de 
l'ancien  article  41*'  Snirlr  d  ane  <f«f«/rre  »»  4  m 
ctmmeactmenl  à'ntcttit»,  dont  le  larisconealle  CsriKjt 
{Ctmtuntairt  a*s  Code  ptntl,  t.  Il,  p.  4li  )  était  pria 
le  il*  pour  soutenir  qu'elles  caractérisaient  une  lenUliso 
spéciale ,  pouiaat  te  manlletler  autremenl  que  par  un 
cunirruffieement  d'exécution. 

•  Nous  asont  ajouté  aa  met  amener  une  cessation 
da  trasail  celui  do  marnr<».r.  Amener  une  sré'e  qal 
u  existe  pu  ou  en  maintenir  une  qui  exâtle,  c'est  accom- 
plir une  actian  identique. 

•  Après  s  soir  décrit  le  délit.  Il  nous  reste  b  indiquer  la 
peine.  Le  maximum  est  4e  Irait  ans  de  prison  et  de 
3,1)00  fr.  d'amende.  Dans  le  projet  da  Conseil  d'F.lal  II 
puuvail  être  de  cinq  au  de  prison  et  de  lO.OiXr  fr. 
dsunende  Le  minimum  est  de  slt  jours  de  prison  et  de 
III  lr.  d'amende.  Sachant  combien  la  prison  est  une 
peine  cruelle  pour  Courrier,  dont  la  famille  se  Irouso 
prisé»  de  pain  par  la  détention  de  sr-n  ceel,  mus  asont 
touIu  que  le  minimum  pot  descendre  jusqu'il  n'être 
qu'une  simple  amende.  l>aas  le  prujel  du  Conseil  d'Ktat 
le  minimum  élail  de  six  mois  de  prison  et  de  St>0  fr. 
d'amende,  sauf  l'action  det  circonstances  alténuaotes. 

•  La  distance  qui  sépare  le  miniaium  del>  peine  de  ton 
matimum  nous  a  semblé  suffisante  pour  que  le  juge  put 
proportionner  la  peine  b  l'Impalabilité  penonnelle  do 
chaque  coupable,  el  frapper  plus  ou  moins  sunaul  le  de- 
gré de  l'intention  penerse,  de  l'intelligence  el  de  l'In- 
fluence eterrée.  K  ne  nous  a  pu  semblé  bon  d'é-iii  tcr 
une  aggravation  particulière  contre  le»  meneurs.  S'il  y 
a  dea  meneurs  pour  exciter,  il  y  en  a  pour  retenir.  En 
eesa}anl  d'atteindre  les  premiers,  ou  s'eipote  a  découra- 
ger los  seconds.  Nous  n'avons  pas  voulu  que  lorsque  dot 
outriers  pleins  de  bonne  velouté  auront  été  Chuisis  par 
leurs  r  amarades  comme  étant  plus  capables  que  d'autre! 
de  débattre  a  sec  les  patrons  des  question»  de  travail, 
ils  soient  nécessairement  punis  avec  une  sétérilé  parti- 
culière tl  plu  urd ,  la  lutte  les  ayant  entraînés  ,  ils  le 
sont  abandonnés  b  quelque  acte  de  violence  ou  de 
fraude! 

.  V.  [Art.  415,  Ces).  /Vu.)  -  L'article  415  prévoit 
■ne  circonstance  asgra  vante  du  délit  puni  par  l'article 
précédent.  Dans  l'article  114.  la  violence  oa  la  fraude 
eat  l'acte  d'un  teul  ou  de  plusieurs  qui  ne  t'étaient  pu 
préalabJrmri.l  concerté!.  Ilans  l'article  4 1  i  ,  elle  etl 
l'acle  de  plusieurs  qui  s'étaient  préalablement  entendu 
et  coueertés  pour  la  cnoimetlrr.  Cette  ruleiite  constitue 
une  aggeasaliun  de  la  culpabilité,  devant  entraîner  une 
ajgra.ation  de  peine.  L'article  1011  du  Cnde  pénal  punit 
de  si»  mois  de  pri»ou  au  moins  et  de  drus  .un  de  prison 
au  plus  celui  qui,  par  attroupement,  voles  de  tait  ou  me- 
nace, aura  empêi-b-i  un  ou  plusieurs  cilnyetu  d'eieircr 
leurs  droits  civiques.  L'article-  lit)  ajoute  aussitôt  : 
•  SI  ce  crime  a  éié  commis  par  «utle  d'un  plan  con- 
certé pour  être  rtéciilé  soit  dans  tout  l'empire,  suit 
dans  uu  eu  plusieurs  département* ,  soit  dm»  un  oa 
plmleurs  arrondissements  roism.unaux  .  la  peine  sera  le 
banuissement.  ■  —  L'arlici*  115  e>t  analofoe  b  l'ar- 
ticle MO.  l.'aggravalinn  d»  priiic  qu'il  prononce  ">ii- 
sistera  en  la  facttlé  puur  le  juge  de  placer  le  coupable 
tout  la  surveillance  de  la  haulc  police  pmdaul  ileut  ans 
an  moius,  cinq  au»  au  plus.  Celle  peine  spéciale  c*l  du 
reste  limitée  a  ce  cas  unique.  Le  projet  du  Conseil 
d'Etal  retendait  aut  auteur»  de  pruvocatiunt  saltiet 
d'effai»  el  aux  chefs  eu  moteurs. 

.  VI.  (  U/.  4 18.  Coi.  p»u.)—  *«  Allaite  Weerv  por- 
tée i  U  hi-erie  «Js  Irmul.  Elle  résulte .  aut  terme»  de 
l'article  4111,  drs  amendes,  dé  enses,  proscriptions,  In- 
terdictions, prononcées  soit  par  les  p lirons  contre  les 
ouvrier*,  suit  par  lee  ouvriers  contre  let  patrons ,  soll 
lu  autres.  Cri 


n'iisnl  j«niii«  d--nné  Heu  s 
pu  d'etplicationa. 

•  Mans  le  projet  du  Conseil  d'Elu ,  slosl  que  daat  le 

ndlre,  le  délit  n'existe  que  si  tes  amendes,  défentes,  pro- 
scription!,  interdiction» ,  sont  prononcées  en  exécution 
d'un  accord  préalable,  d'un  concert.  Sons  avons  esigé, 
comme  seconde  condition ,  que  les  amendes ,  défense!, 
proscriptions,  Interdictions  ,  aient  porté  alleinle  b  la  li- 
berté du  travail.  La  tentative  ne  saturait  pas,  al  même 
le  pru.r.iuiY,  ainsi  qaa  le  diuit  l'ancien  article  416.  Au 
prononcé  doit  se  joindre  la  preuve  qu'en  lait  le  libre 
cierrice  de  l'industrie  et  du  travail  a  été  empêché. 

•  U  peine  sera  de  six  jours  b  trois  mois  de  prison ,  de 
16  a  :.oo  Ir.  d'amende,  ou  de  l'une  de  cet  deux  peines 


•  VII.  (,4rf.i  «7  It  toi.)—  Depuis  U  première  Con- 
stituante, les  coaliliont  des  ouvrier»  agrlcolu  sont  ré- 
primées par  let  articles  19  el  10  du  litre  *  de  la  loi  det 
i»  septembre  el  6  octobre  1 7 'J I ,  ainsi  conçut:  Art. 19. 

i  1rs  fermier»  d'un  même  canton  se 
oa  lier  b  vil 

•  prix  la  journée  du  ouvriers  ou  les  gages  des  domoi- 
«  tiques,  sous  peine  d'une  amende  du  quart  de  la  con- 

•  Iributioa  mobilière  det  délinquant»,  et  même  de  la  dé- 

•  lenliuu  de  police  municipale,  s'il  y  a  lieu.  • —  Art.  10. 
s  Les  moissonneurs,  dumesliques  et  ouvriers  te  la  cam- 

•  pagne  ne  pourront  se  liguer  entre  eut  pour  faire  haaa- 

•  ter  cl  déterminer  le  pris  d<-s  gages  eu  du  salaires, 

•  tous  peine  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  U 

•  valeur  de  douic  journées  de  travail,  el ,  en  nuire,  la 
i  détention  de  police  municipale,  • 

•  En  1840,  ondemanda  que  let  coalitions  desouvriert 
des  campaguca  fussent  assimilés  b  celte»  des  ouvriers 
des  villes.  La  Commisiion  s'y  refusa.  •  Let  peines  pro- 
noncées par  le  Cote  rural,  dilM.de  Valluiesnil,  sont 

:  révères  que  celles  qui  ont  été  établies  par  le  Code 
contte  les  patrons  el  les  outriers  de  l'indu- 
strie Celle  différence  de  pénalité  cl  raisonnable,  parce 
que  les  coalitions  qui  peuvent  se  former  dans  les  cam- 
pagnes entraînent  des  détordes  moins  graves  que  celles 
qui  naitteut  daut  let  centres  d'industrie.  Il  n'y  a  donc 
pas  lieu  d'innover  relativement  b  l'agrica  ture.  •  Il  j  a 
llcudiunover  aujourd'hui;  Il  serait,  en  effet,  contradic- 
toire qae,  permettant  les  coalitions  réputées  les  plus 
dangereuses .  on  continuât  b  'interdire  celles  que  l'on 
présume  innfterulves.  La  loi  de  17 '.Il  est  donc  abrogée 
ausii  bien  que  les  articles  414,  4*5  et  410. 

•  l,a  vin  noce  et  la  fraude  n'étant  pas  plut  licites  b  la 
campagne  qu'i  la  v. lie,  1rs  dispositions  de  U  nouvelle  loi 
t'appliqueront  aut  ouvriers  det  cbiaipt  aussi  bien  qu'i 
cent  de  l'industrie. 

.  VIII.  IH'ptnu  è  iettUnlin,.)- Le  projet  de' loi 
dont  j*  tiens  d'analyser  les  dépositions  a  tubl  dans  la 
Commission  les  critiques  de  drut  minorités  placées  b 
dent  points  do  vue  uppesét.  L'une  a  peuié  qull  était 
Inutile;  l'autre  a  soutenu  qu'il  élan  insuffisant. 

•  L'argumentation  delà  minorité  qal  croit  le  projet  de 
loi  inulllc,  quoiqu'ayaot  été  appuyé  par  de  longs  déve- 
loppements, peut  se  résumer  ea  quelques  11.01.  Non»  ne 
voulons  pu,  a- ton  dit,  qae  la  violence,  h  menace  el 
tous  autre»  crimes  ou  délit»  eoaomU  i  l'ocrasion  d'une 
Coalition,  restent  impuni!  ;  mail  les  diipositioui  céne- 
rnles  de  la  loi  péiiale  suffisent  b  empêcher  ce  résultat. 
Elles  atteignent  tout  ce  qui  doit  flrj  allrint;  une  loi 
sperisl*  esi  inutile  ;  elle  «era  Impopulaire.  Le  mien»  sé- 
rail donc  d'abroger  simplement  les  articles  4l  I,  415  et 
416,  cl  de  laisser  au  droit  fnmmuii  la  répression  det 
délits  qui  se  mêleront  a  la  coalition. 

•  l.a  majorité  de  votée  Commission  n'a  pu  adopté  ce 
système.  Vuiti  ne»  raisons  :  Il  n'est  pas  etacl  de  dire, 
en  premier  lieu,  qu'une  loi  tpi^  iale  soil  Inutile.  Il.ms  le 
llroil  civil, tout  d»l  e»l  pri»  en  considération  par  le  juge; 
d„us  le  droit  criminel,  le  dnl  caractérisé  peut  seul  être 
recberené.  A  défaut  d'une  disposition  spéciale,  la  plu- 
part dc«  faits  Mutenu»  »»ns  reipceuiwi  de  mairrrutre» 
frauduleuse*  échapperaient  b  la  répression.  Or,  Ions  let 
publlcistes  et  tous  les  législateurs  ont  toujours  pensé 
que  la  fraude,  lorsqu'elle  rsl  accompagnée  de  manœu- 
vres ,  était  aussi  coapsble  que  la  violence.  Il  y  a  même 
dans  la  fraude  un  caractère  de  lâcheté  cl  de  bassesse,  de 
persistance  et  de  préméditation ,  par  conséquent  une 
nuance  de  culpabilité  qui  ne  se  rencontre  pat  au  I 


LOIS  ANNOTÉES.  ETC.  -  lSvH. 


franche,  el  je  pull  dira  ainsi,  louveat  «oblle  eu  pute- 
gère.  J'ai  cité  le  fragment  dau  lequd  31.  Sluarl  MM 
eutcigne  que  U  rîolracr  el  U  [rmlt  Joneal  (Us  inter- 
dite». Le  dernier  aele  la  Paiiomeal  auglaii ,  du  a  anal 
1861 ,  punit  «  i|Hlooaqiie  fer  i  otage  de  Uë*euirri  fra*- 

•  rfufrutfs  rt  delofitUt  pour  irriter  k  I  ougmeuLutloo 

•  de»  lalairc*  ,  quiconque  emploiera  de*  munir trrd 

•  'r,ivJniruta  et  àeloyelet  contre  le  commerce,  l'ui- 

•  duttrir  on  1m  manufacture! ,  oa  cuulre  lu  portouno» 

•  qui  «adonnent  h  ce*  proleitiou».  • 

«  One  drapuitien  «pécule  contre  la  tiuleaced  la  no- 
aace  ne  lera  au  daTaaUfe  Inutile.  La  peine  a  deai  11- 
Bkllca  qu'elle  ne  peet  Jamaut  députer,  qu'elle  doit  lou- 
.  jun  atteindre  :  «elle  de  U  julice  «a  du  mal  moral, 
celle  de  latUllé  oa  du  oui  eodal.  Or,  U  juttice  o'est- 
elle  pu  atteinte  davaalngo  tortquaa  fait  déjà  < 
de  la  violence  «  ajout»  l'intcnUon  plu»  coupable  i 
de  porter  aitelalo  h  la  liberté  da  travail  î  Si  ta  «orner 
est  blâmable  de  fripprr  un  de  »i*a  camarade»  Alibi  une 
rite,  ae  l'eei-ll  pu  plus  encore  de  le  frapper  peur  que, 
malgré  lai ,  U  quitte  l'atelier,  c'ut-h-dire  qu'U  ahaa- 
doaaetoe  gagne-pain,  qall  llvrehlamtaéreuue  femme, 
dei  enfant!  qal  ae  peuvent  attendre  (an  doate  la  Un 
d  une  grève  peut- «ire  lejutlt?  Punir  également  ctt 
deux  faili,  a 'ut-ce  pu  contraire  k  la  julice?  La  vio- 
lence »a  la  menace  ulrigée  ovaire  le  travail  ne  produll- 
rll«  pu  auui  plue  de  dommage  tecUl  que  n'eu  ocra- 
rioune  U  violence  ou  la  meuace  u^e  d'un  moment  de 
oolére  oa  d'as  «entiaent  do  vengeance?  Etl-oo  graduer 
la  peina  eetoa  l'utilité  «odele  que  de  frapper  l'une  autant 
que  l'autre? 

•  Lee  dUpoitioni  qa'oa  Invoque  »iu  le  nea  de  droit 
euamuo  confirment  eu  lolallon ,  pu  roie  d'analogie. 
Ktl-ee  que  poar  puoir  U  aeaaee  au  U  violence,  Il 
n'eiitte  daol  ce  droit  commun  qu'au  article  embruual 
loulei  Ici  hypolhèsu  par  l'ampleur  do  eu  terme»  t 
Nullement.  Chaque  titnauun  particulière  Ml  prévue  par 
ano  déposition  tpcelde.  La  peine  de  la  v luleace  virle 
*olf aal  U  peevertité  de  noteotioo  (art.  193  h  SOS, 
310,311,  fi  S),  la  gravité  du  préjaitioe  individad 
(ul.  SOI),  Sli:,  du  dommage  «odal  (art.  188,  809, 
8x8,383,  381),  la  qualité  du  TleUrau  (art.  31*. 
3S4),  lea  oircentlane*»  qui  oal  arjoompigaé  le  délit 
(ul.  313,  STB).  —  La  noue  gra-iaiion  toluène  «Un» 
la  réprutiaa  de*  rotule*»,  duel  la  peine  oscille  do  ili 
joure  k  troll  meU  juqu'k  coq  au»  (art.  305,  506,  SOT, 

308,  «sa,  38i  »•;. 

•  Ul  nouveaux  artldu  414,  415,  416  lairoduiteut 
i  de  plue  puai  eu  dltUiieUooi.  A  l'eeaeU* 

tien  laquelle  «ont  cluiiei  lai  «ioleucu  ou 
*,  Ut  «joutent  tut  èeheJoa  do  phu  ;  1U  se  t'i- 
cayeol  pu  du  droit  commua ,  U«  le  coopltteat.  Lu 
lu  i>  péaalM  «oal  d'abord  géueralu  k  l'eioei; 
œJiiie  qualillcalloa  ellei  enbrutoul  beaucoup  d«  faili 
lodgauten  oulpabllilé.  L'eeprll  humain  débul*  Ikeoaaa 
allleart  par  dt«  (éaéralltatloat  mil  laitu.  A  aeeure 
que  lu  lnlelllg«aee<  u  délient,  lu  nomenclature,  priai- 
tir»  «  iihiI  abandoiiacea  ;  ou  dltUague ,  on  «<pare,on 
analyie,  on  ctute.  Chaque  action,  eiemloée  do  pth, 
e«t  traitée  telon  Ce  qui  eut  réellement  el  aoa  plus  telen 
du  ob«er»»Uou«  laperCciellu.  Auai  le  progrïa  «cienuV 
Ique  eoailite-l-il  k  ditaer  du  utidr»,  el  non  k  bu 
réunir,  k  «peciaiiiw  dut  délita  et  son  k  lu  (oaerallier. 
Ataral  la  re«l«loa  de  1H63,  la  petue  proDOacée  eoalre 
lu  cou»»  el  bluiuru  drpindaltde  la  durée  dol'lnupa- 
oild  de  travail  qui  en  était  la  «aile.  S'dtall-elle  prolon- 
gée plu«  ou  moins  de  tingtjoarit  II  n'y  aral!  ries  lu- 
ire a  recherelier.  Si  la  aaladfe  a'a«all  pu  député 
Tlngt  jour»,  lu  coupa  et  klenaru,  euaeal-iU  prodalt 
la  oeché  on  une  mutilation  peraunent* ,  étalent  punie 
moiet  qas  la  eoalulon  puugèro  qui  InterrompaU  le 
travail  pendant  plu  de  »ing l  jour».  Celle  bliarrern, 
blimr:c  par  le.  jnritrjomnltu,  était  la  conoéquenee  d'uae 
géc6raltutton  tieieaae.  La  dirUloa  du  même  article 
en  deux  pwagruphu,  proaeueaal  dent  péuallléj  difTé- 
renlu,  l'a  lait  diiparattre  «ui  que  peruonne  ait  peu «4 
qu'oe  «ontt  pu  Ifc  du  droit  ooeomua.  Ce  qui  était  natu- 
rel alon,  l'ut  encore  aujourd'hui.  Vouloir  que  deui  ac 
tn  diteruai»!  connaMu  «oient  puait  de  adae,  créer 
aluj  un  privilège  an  proll  de  t  en  d'eui .  voila  q.l  eal 
vraiment  M  plaetr  daa«  te  droit  eioeptioaael.  Venleir 
que  la  pasttian  d*  chaque  délit  toit  preportloanée  au- 
um  quo  poutble  tu  mal  moral  et  au  mal  «ecial,  c'ett 
ruter  aau  toute  la  parité  du  grolt  ooeomua,  c'en  le 


prrfectlouner,  le  rupproclaer  un  peu  plut  dt  la  mrae 
toejouri  hvinle  de  la  jeiliee  abtlrtlle! 

«  Le  «avant  rapporteur  de  la  loi  belge ,  M.  Pirmei,  a 
détendu  oeil*  doctrine  dut  lu  terme»  tulvmU  :  •  Faut- 
U  porter  du  peluu  apeeiale»  roture  le»  laiu  qui  portent 
alteinle  b  I.  liberté  du  travail!  Oui,  l'Injure,  la  violence 
«ont  pu  rllu-mému  du  lufractiou  centre  l'honneur  ou 
la  idreté  de  celui  qai  en  ut  l'objet  :  ce  caractère  leur 
ul  etteulie!  ;  «i  rllet  «ont  ceamiau  pour  le  cnnlraindre 
k  un  acte  auquel  11  n'en  pu  utrelut ,  un  nouvel  élé- 
ment de  erimlaUilé  «'«joele  k  kar  caractère  prtneipil  ; 
le  fait  n'attente  plu  lentement  k  l'hoeaeur  el  k  I*  «ti- 
ret*, 11  alterne  encore  k  I*  liberté.  Le  mal  eentml»  ul 
donc  plu*  grand  et  lu  peina  doit  «Ire  plu  lerte.  Par  la 
même  eoutideraUou,  du  acte*  qui  ne  «ont  pu  par  eai- 
mému  au  rang  du  délit»  peuvent  y  (ire  placé» 
qu'Ut  irai  dirigé!  centre  le  droit  d 'autrui  Quelque  lé- 
gère qu'elle  »»il,  quelque  lorme  qu'elle  revête,  la  con- 
trainte doit  (tre  réprimée  ;  c'ul  une  voiu  qu'il  faut  fer- 
mer cemptélemenl  ;  d«  laiu  peu  imporlaait  eondahienl 
k  de  plu  gravu,  et  la  grandeur  du  droit  l»é  compea- 
ura  d  alUeur.  IrCt-ampIrraral  l  eiigullé  del'olTen.e.. 

«  En  Ml»,  on  lolredultil  dan»  la  loi  organique  électo- 
ral» da  ts  min  lu  deai  articln  «ulviau  :  Art.  106. 
a  Ceax  qui  par  volu  de  lait,  vloleneet  ou  nuutacu  contre 
un  électeur...,  l'auront  délermiaé  ou  auront  tenté  de  le 
déterminer  k  t'abulealr  de  voler,  ou  auront,  «oit  ru- 
fiuenti,  «oit  Inié  «"fn/tie-ecrr  «ou  vote,  «ereni  poOU 
d  un  coi^n.onnemenld'un  met»  k  un  au  el  d'uae  amende 
de  100  k  8,000  fr.  s  —  Art.  101.  uCeux  qui,  k  l'aide 
de  fauuu  neuvellet,  bruit»  catnmnleui  ou  auuu 
n»«n«arr«  frauimUwt ,  auront  aurpri»  ou  détourné , 
tenté  de  «urprendre  ou  de  détourner,  déterminé  ou  tenté 
de  déterminer  un  ou  ploiiean  éleeleur»  do  »'»»»t«iir, 
«eraut  punit  d  u  eaprlioaneatnl  d'un  mola  k  an 
an,  etc.  • 

•  Il  a 'eal  aucune  du  objeelion»  préeédeulu  qui  ne 
pdl  être  eppotée  k  cei  deui  article*  :  le  prétendu  vague 
dei  eiprcuiouc,  l'inutilité  d'une  dérogation  au  droit 
commun,  le  danger  de  créer  un  droit  ipéctal,  la  néceuité 
de  rendre  la  lui  agréable  k  ceux  qui  dnlveat  la  «ubtr. 
Lu  jarltconaullci ,  lu  orateur»  préli  k  empêcher,  k  dé- 
noncer tout  au  moia«  la  violation  de«  principe»,  étalent 
nombreux  daoi  la  leoonde  Auemblée  con.Uiuaalo;  ee- 
pendinl  aucune  rédaaatioo  no  «'««t  élevée,  et  eu  arti- 
cle! tranimii  d'une  lof  k  l'iutre  «oui  devenu,  «au  que 
portons»  «'y  tell  oppoié,  une  régie  habituelle  de  la  lo- 
gli'iailuu  électorale  ! 

a  La  lof,  du  moiui,  i-i-ellekredouterl'isipopultriiéT 
Nom  le  regrctlerion» ,  puce  que  cette  Impopularité  te- 
rail  une  Injullce.  A  parler  net ,  non  ne  le  craignes» 
Ht.  Le  mol  de  dreU  commun  mal  coraprj»  a  troublé 
quelque*  ouvrier».  La  réaction  lu  ramènera,  etpluieu- 
eore  l'expérience.  Quand  il*  auront  comparé  ce  qu'il* 
pourront  k  ce  qu'il*  ne  pouvaient  pu ,  U  faudra  kieo 
qu 11*  recouaalatenl  l'efficacité  de  la  loi  ;  lonqulli  «o 
•eronl  convaincu  que  le»  nouveaux  arlidu  ont  pour 
but  de  lu  proléger  contre  leur»  patron*  ou  contre  le 
dupollfiue  da  leur»  camarade* ,  autant  que  de  protéger 
lu  patron*  et  li  «oclëié  contre  eux,  il»  repouteronl  lu 
penoée*  de  défiance.  Quelle  que  loil,  en  réalité,  leur  im- 
preaaion  première,  nout  ne  redouUin«  pu  leur  juge- 
ment déSnitlf. 

•  Demande»  au  premier  venu ,  dltall  Ralliai  es  dé- 
fendant k  l'Aueablée  législative  la  propotilloa  Nerin  , 
demande!  k  qui  voua  voudrei  «I I*  lui  ettinjuale,  par- 
tiale, lonqu'nU»  te  contente  de  réprimer  l'iulloiidallou, 
la  vldcace?  Tout  le  munie  vou«  diru  :  Ce  «ont  de  vrai» 
délit».  Supputer ,  ajonlalt-ll ,  le  procureur  do  la  Répu- 
blique dii'M  :  Nom  ne  «oui  pourvoiront  pu  puce  que 
vou»  voui  (tu  eoaliié»  :  voua  éliei  parfaitement  Ubru. 
Vont  ave»  demande  une  au^tiirniallon  deulalre,  nous 
n'avons  rien  dll  ;  vou»  von*  élu  concerté»,  noua  n'ovoa» 
rien  dit;  vou*  avu  voulu  le  chdmage,  nout  n'avoot  rien 
dit  ;  voua  avei  cherché  k  agir  par  la  pertuation  »ur  vs» 
eainarade»  ,  neu  u'avon»  rien  dii.  Hait  vou  avea  em- 
ployé! Ic«armei,  la  violence,  la  menace,  a>ou«  vou» 
«roua  traduit*  devant  lu  inkanaux.  L'ouvrier  que  vou 
pouruuivrei  aioai  courbera  la  l(le,  parce  qu'il  aura  le 
oenUment  de  «ou  tort  ri  qu'il  reconnaîtra  que  la  joatlee  a 
été  impari  laie  et  jute.  •  Noa«  atout  la  même 

que  Rttlltt.  Nou»  «ipérona  divieuge  :  non»  nperoni 
que  la  majorité  du  patron»  el  de»  ou  trier»  ne  rendra 
pu  nécewalre  l'application  de  ou  artaclu,  et  que  leur 
acUos  lera  bleu  pluldt  préveclive  que  réprutlve. 


a  La  mlnerité  qui  croit  la  loi  inuunfisiute  a  «sartamt  tD— 
■blé  »ur  le  danger  du  grève»  lubitw  tl  roteuprutlve». 
Dau  certain»  moment» ,  a-t-dle  dll,  une  »a»p*ttaioti  4e 
travail  non  prévue,  c'ett  la  ruine  de  I  industriel.  Puisque 
voua  iccerdet  b  l'ouvrier  le  droit  de  te  coaliser,  exige!  an 
moiiu  qu  il  eu  n«e  avec  loyauté ,  qu'avant  de  ie  mettre 
en  grève  il  atulitie  le  patron  et  lui  accorde  an  certain 
délai  ;  ou  bien  adeptei  le  «jtlénie  belge,  érigea  en  délit 
la  rupture  dre  engagement»  léroqu'elle  a  lient  tu  exéoailioti 
d'un  concert  préalable. 

•  La  majorité  de  votre  Coatmittion,  aprèa  mtlr  eiatncs, 
n'a  pu  cru  qa'U  fiil  taxe  d'adopter  ces  ldties.  Il  lui 
a  paru  contraire  aux  principe»  de  retarder  par  an 
délai  légal  l'exercice  du  droit  du  Ouvrière.  Les  coolraia 
no  nalueal  que  de  la  volonté  des  partie»  ;  le  législa- 
teur peut  en  taberdotiner  l'existence  k  dee  cosdi  - 
lion»  déterminées;  M  n'a  pu  la  puiunace  d'inlorveair 

dini  le  iloini'lle  rét^rvé  t  la  liberté  e^nlrii  tuollc  el  d*é- 
dicler  d'office  une  con-anion  d^n»  un  cuutrut  d'aillenr» 
régulier.  SI  lu  ouvrier»  tout  ratage»  k  la  journée ,  on 
n'a  pu  le  droit  de  leur  Imposer  l'obligation  de  c*ailiuue»- 
lo  travail  malgré  eux,  durant  un  certain  n>  mbre  «le  jerar». 
S'il)  ont  cnolraclé  du  engagement» ,  U  est  Inutile  de 
créer  un  délai  légal,  puitque  de  l'engagement  lui-même 
uatl  un  délai  contractuel.  Il  en  ul  de  aoetne,  en  l'ahaecoe 
du  tout  contrat  eipres,  lortque  laceuiume  établit  taeitr- 
menl  un  lien  d'une  oertaine  durée  entre  le  mallrv)  et  l'oa- 

vrler  (Id  le  rapport  rappelle  que  les  Meut  qal  preeè- 

deui  terrent  de  p  int  do  dépari  au  (yiteate  belge ,  lequH 
reconnaît  le  droit  de  »e  cealiur  un»  aucun  avertlue- 
aenl.  avant  l'eipintlon  de  toot  délai,  lorsqu'il  D'eihtu 
aucun  engagement  exprès  ou  laclte ,  et  ne  prononce  de 
peine  contre  la  coalition  tubite  que  lorsqu'elle  est  forn.ee 
peur  violer  du  engagement»  précxlaïaau  ;  pals  II  ex- 
plique le»  relions  qui  l'ont  fait  écarter  par  la  Cocn  mil- 
lion.) 

•  IX.  (Anwndeatrtif  ii  la  Comutitrfou.l —  La  majorité 
d»  votre  CoaaiMloo,  dau  ion  désir  de  donner  «atiilae- 
lion  k  Ion»  le*  Intérêts  légitlmu,  n'a  pu  cru  qno  déclar  or 
Impraticables  lu  propotliion»  delà  minorité,  ce  lût  avoir 
rempli  tout  b  fan  «an  devoir  :  eUe  a  enereac  elle-même 
»'ll  ne  lorait  pu  possible  d'organiser  au  préservatif  con- 
tre l'explodou  Inataataoée  du  grèves. 

a  Avant  de  plaider,  oaeil  obligé  de  comparaître  en  coa- 
'-fon  devant  le  juge  do  paix;  la  tentative  d'ordre 
ie  place  avant  l'ordre  judiciaire;  d'axtré»  le 
conrri  i  de  Pule.  la  guerre  doit  être  pnVrdée  d'un  ùttai 
de  médiation.  Pourquoi,  »'ul  dit  la  majorité  de  voir.' 
Coamimloa,  la  gaerre  Indudridlu  ne  «erâil-cile  au. 
comme  la  guerre  judidiire,  comme  la  guerre  politioue 
prr;e*3oe  d'un  uni  de  cuncillttion?  Souvent  la  dlviaioo 
Mit  d'un  mdeatendu  que  dei  propos  mal  rapporté,  eo- 
vcuimenl ,  que  r»aour-propre  rend  h  la  On  IrreconeiUv 
hle.  L'obligation  de  oomparatlre  devant  des  tiers  désln- 
léreeaés ,  d'expliquer  le»  grlet*  réciproques  ,  aurait  tout 
au  motos  l'avantage  4e  diulper  tu  malentendu». ,  d>-  ne 
laiucr  debout  que  lu  aoUlt  réeJt  de  dét accord.  Ùnpeu 
4e  leapi  tertlt  ainii  gagné.  A  remporleneot  de*  pre- 
aièru  Imprettaoni  luccederail  peut-être  le  calme  dei 
ditpoiliioo»  conciliante».  Si ,  malgré  tout  te»  elforts ,  la 
réconciliation  ae  ('opérait  pu,  la  coalition  du  moin»  se- 
rait une  lotie  k  erau  Inyale»  el  non  une  »arpn»c  orta- 
nl»ée  dau  det  coaciliabulu  «oulerralai.  Les  Conseils  de» 
prud'hommu  »embletil  créée  pour  remplir  cet  ufTicc  \ 
leur  origine,  de  I8f0  k  I»I0,  il»  n'uvuleDi  pa»  d'autre 
rdle  que  celui  de  cenclUaieur*  Depui»  que  leurs  déci- 
dons (ont  devenoe»  obligatoires  ,  il»  oal  toujour.  m.» 
leur  honneur  k  concilier  beaucoup  pins  qu'k  jug„  Ou- 
vrier» et  palront  le»  respectent  également.  Aucune  in- 
lervenllon  ne  saurait  (ire  plu  efficace.  Le  seul  u.nrer 
serait  qu'elle  vouHl  le  devenir  trop,  qu  ello  teadh  k  la 
coutllalleu  d'un  Irihuad  du  laldres.  Oa  rend  rai  t  ceue 
tentative  itnpoutble  en  détendant  aux  prud'homme»  d'é- 
mettre un  «vit,  eu  eu  de  noo-oonclUailon.  Ils  ie  home 
raient  k  dre<»«  un  procès- vert  .1  consUlanl  sans  tueta 
détail  que  le»  partirt  ayant  comparu  n'ont  pa  s'ealendre 
Pour  — 
pour 


i   ««  c«  »  ruirntrr. 

r  augmraicrencnre  Ira  cb.moe»  de  rapprocheincul  ou 
•rail  no  ewutidérnr  l'Interveullea  de»  prud'bom'me» 


que  comme  une  odeeuité  «ubtidialre,  et-., 
partiu  bcboblr  ellu-mêmet  lu  pertooue*  deraot  lea- 
queilet  eUe.  désirent  comparaître.  Enfin,  le  ,v.,eme  se- 
rait complété  pu-  une  peine  pluldt  morale  qu'a  O.cUve 
prononcée  contre  ce ui  qui  conamenceraienl  une  coaliliua 

tMtaiita  de  ocutot- 
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P«aal  tout  abrogés.  IU  mdi  icmpUcé*  inr  les  ir-  I  six  jours  s  trois  aos  et  d'une  amenda  de  seixe  I  lences,  voies  de  hit ,  i 

J  francs»  tn.i»  mille  francs,  ou  de  l'une  de  ce»  deut  |  duleusw  ,  aura  amené  ou  maintenu  ,  trnlé  d  aroe- 


Art.  414.  Sera  puni  dan  emprisonnement  de  1  peines  seulement,  quiconque,  s  laide  de  tio- 


Malien.  L'article  «ulvant  nous  avait  paru  usa  formule 
lalusanle  de  cet  dirent»  Idées  : 

•  Seront  poxli  d'uaa  a  m  aie  de  16  h  iOO  franct  «I 
«  de  la  privation  des  droit»  politique»  pendant  an  an  au 

•  moin»  M  lis  au  au  plu»  ton»  outricra  ou  entrepreneur l 
.  d'ou»r»ge  qui.  par  •■»*  d un  plu  concerto  ,  ««roui 
.  eeaaé  on  fait  mm  le  travail  mm  avoir  eu  préalaile- 

•  ment  recourt  à  une  l«n<aii»e  de  conciliation. 

•  L*  tentative  de  conciliation  aura  Heu  détint  lu 
«  personne»  désignée»  d'uu  commun  accord  par  let 

•  partie»  :  à  défaut  d'accord,  détint  le  Cnniell  de 

•  prad'huinaitt  ;  lorsqu'il  o'etitlera  p««  de  Coiinll  de 

•  prud'homme»,  devant  une  Cowmluion  mi.lc,  eompo- 

•  lée  ea  nombre  égil  de  patron»  et  d'ouvrier»,  et  formée 
«  par  le  président  du  Tribon.tl  le  commerce. 

•  Si  la  tentative  de  coodtialii.a  échoue ,  mil  parcs 

•  qu'il  a  été  imnoMfble  de  s'entendre,  toit  parce  que  Irt 

•  parties  apprîtes  n'ont  pat  comparu  ,  il  »era  drrué 

•  procèl-terhal  faieaai  tommalremenl  mention  que  let 
■  partie»  n'ont  pu  «'accorder.  • 

•  l  e  Gouvernement  et  let  Commluelrc»  do  f.onteil 
d'Etal  o.i  repoutsé  ce  projet.  Aatul.  nous  ont-ll»  dit, 
une  tentative  de  conciliation  totoataire  eil  déiirable. 
aulant  ose  leatalite  de  conciliation  obligatoire  répugne 
aut  principe».  La  liberté  guérira  elle-même  let  omis 
que  caawra  la  liberté.  Reconnaître  an  droit  poar  le 
limiter  eu»»itdl  cil  une  mauvaise  pratique.  Ce  qui  a 
surtout  motivé  I  oppotilion  de  MM.  le»  Commissaires  du 
Gouvernement  »  noire  projet ,  c  ru  la  crainte  que  le  trl- 
baaal  4e»  rilalreaae  Kl  contenu  ea  germe  dan»  lalenla- 
lite  de  conciliation,  lit  terraient  un  danger  k  daller, 
même  iadireclemenl ,  la  tendance  qu'ont  quelques  ou- 
vriers a  pourtojtre  la  flialion  o'Acielle  du  salaire. 

•  Lut  raison»  oat  paru  grave»  h  la  majorité*  de  voira 
on.  et  l'ont  décidée,  quoique  a  regret,  a  ao  pat 

'  pour  l'adoption  de  ann  projet. 

•  A  IVrailou  de  I»  liberté  des  coalitions,  an  a  touleté 
lu  qardlea  du  droit  do  réunion  et  celle  du  droit  d'u- 
tociatlou.  La  Cemmluiou  a  cru  qu'un  etameu  de  celle 
nature  a'ealrail  pu  daut  m  mandai  que  tout  lui  atiei 
eonflé,  et  elle  n'a  pat  toula  sortir  du  cercla  que  lui  ira- 
fait  lo  projet  de  loi. 

•  X.  Umndemnlt  4e  Oépufé».)  —  l  e»  espllcaUosl 
que  je  teos  al  données  me  pervoellronl ,  tant  aaaquor 
4e  déférence  entera  ao*  collègue»,  d'apprécier,  ea  peu 
de  mot!,  Irsdlters  amendemeata  qu'il»  non»  oalioumlt. 

L'honorable  M.  Darimon  nous  en  a  présenté  unaiati 
conçu  :  <  Lrtanlclei  4M,  413  cl  416  du  Code  pénal, 
relatifs  ans  coalition»  des  matlrej  et  des  ouvriers,  tout 
abrogé»  et  remplacé»  par  let  divpotiiion*  initiale»  : 
Art.  414.  Sera  puni  d'au  empritonncmcul  de  ils  joana 
tririt  mot»,  »t  d'une  ameade  de  10  k  500  fr.,  ou  de 
l'une  de  ce»  deut  peiuot  seulement,  toute  penoono  oui, 
h  I*  suite  d'un  concert  ou  même  ladépenJimmrat  de 
tout  concert,  aura  commit  de»  tlolener»,  proféré  des 
menaces,  prononcé  de»  amende»  .  de»  Interdiction»  ou 
toute  proscription  quelconque,  soit  contre  ceu»  qui  font 
Irataillcr.  toit  coulre  crus  qui  travaillent,  quand  cet 
actes  aurout  eu  pour  eflel  de  porter  atteinte  a  la  liberté 
des  maître,  ou  dea  outrieri.  —  Art.  415.  Seront  punit 
dea  même»  peines  ou  de  l'une  4'eQea  seulement,  lus 
moteur»  de  ruiemblemrett  lumnltaeui  pré»  de»  éiabllt- 
semesu  où  s'eicrce  le  tratail,  ou  prêt  de  la  demeure  de 
crut  qtl  |«  dirigent ,  quand  ces  rastemblemeeu  auroal 
été  protoqués  dans  le  but  d'attenter  à  la  liberté  du  tra- 
taU.  —  Art.  410.  Seront  considéré»  comme  laiiant  oaige 
d'an  droii  légitime ,  et  par  coneéqnrnt  ne  teroat  point 


des  peines  portées  ans  deui  articles  précé- 
dent». Ml  D'Arci-itt;  4CTME,  let  directeurs  é'ate'lers  ou 
les  outriers  qui  te  »erent  réuni»  llbremeni  et  pacifique- 
ment  poar  «'entendre  et  arrêter  det  réaolutlons  commune» 
soit  sur  lo  prit .  toit  »ar  le»  condition»  du  Iratall ,  mémo 
quand  cet  résolationi  auraient  eu  pour  effet  de  lotnradre 
et  d'interrompre  pour  un  temp»  la  tratail  dant  aa  ou 
plusieurs  ateliers.  . 

•  Let  idées  principales  contenue»  dont  l'amendement 
do  l'honorable  M.  Darimoa  tout  conformes  b  celle»  que 
la  Commisiioa  a  adoptée».  Let  points  de  dittideoco 
portent  lur  l'alurnaaiiea  qne  fait  l'honorable  M.  Darimon 
dans  l'article  416  du  droit  de  »e  eoalUer  et  du  droit  do 

i  lal  le  droit  de  le 


coaliser,  itou»  stoi»  dit  pourquoi  les  eilvrnres  de  la 
loi  pénale  ne  nous  permettaient  pu  de  l'alarmer  direc- 
tement. Quant  aa  droit  de  réunion ,  Il  n'élail  pat  l'objet 
de  n»»  délibération»  ;  nous  n'atoa»  pu  b  ■ 
quer. 

•  L'honorable  M.  Jérdme  David  a,  le 
l'iaitîalite  detant  la  Conuii<»ion  du  »y»léme  dit  du  droit 
commun  .  qui  consiste  b  supprimer  purement  et  •imple- 
ment  le»  article»  414,  413,  410.  M  n'a  pu  tardé  b 
comprendre  l'imperfection  de  <e  lytlèaie,  Il  a  retiré 
ton  premier  amendement ,  pour  en  propeaer  un  second 
dont  voici  le»  terme»  :  —  i  Chacun  a  le  droit  de  dit- 
poire  de  «on  tratail  de  la  manière  la  plu»  abiolue , 

qu'il  »e  confirme  aut  loit  et  règlement».  — 
par  toir»  do  fait ,  menace» ,  manrtutret  on 
eterecri  »ur  une  ou  pluileurs  personnes  , 
aura  mi»  de»  eutrate»  à  la  libre  di»po»ll-dn  du  tratail 
d'aulrul ,  sera  puni  d'un  emprùonnemcnt  d'un  mois  b 
deui  «i«  .  et  d'une  amen  Je  de  ton  fr.  b  500  fr.  > 

•  Sauf  dan»  Ir»  détail»  ,  ce  icond  amendement  e»t , 
comme  celui  de  l'honorable  M.  Darimon,  conforme  au 
projet  de  la  Commi»»lon.  Il  ne  »  en  écarte  qne  par  l'ai- 
Innilion  dogmatique  qui  conitlloe  son  premier  para- 
graphe. Nous  avons  de^a  dit  ponrqnoi  nont  n'ation»  pu 
adrai-ure  aucune  déclaration  de  principe»  de  ce  jenrp. 

•  L'honorable  il.  Napoléon  de  Charapagny  non»  a 
propiiié  de  remplacer  Tlnlilulé  Artirtt  usiear  par  Arti- 
cle f ternie r . et ,  apré»  est  article  unique,  oui  comprend 
1rs  trol»  article»  mod  flét  da  Co.le  prnal ,  ajouter  :  — 
•  Art.  r.  La  loi  n'accorde  aucune  action  pour  l'eié- 
eutiou  de»  eofarement»  réclproqaet  prl»  dau»  une  coa- 
lition entre  ralront  et  outrlcn ,  ayant  pour  but  de  forcer 
rabalatement  ou  la  hauaie  det  salaires,  alors  même 
que  celle  ooaliliou  ne  tomberait  pu  ion»  l'application 
det  article»  «14  ,  4IS  et  4i«  du  Code  péaal.  —  Le 
pwarraphe  t  de  l'article  H35  du  Code  Napoléon  rtl 
applicable  b  ce»  contention».  • 

•  La  quotlion  «ouletée  par  cet  amendement  e»l  tant 
nal  doute  d'un  térieus  iutéril ,  nuls  comme  elle  »e  ratta- 
che au  droit  ci» Il  et  non  au  droit  pénal ,  nous  n'aton» 
pu,  b  noire  grand  regret,  l'eiamlnex  arec  l'attention 
qu'elle  méritait. 

•  Les  honorables  MM.  Perrat,  Dechulelu»,  Le  Clerc 
d'OtmantiUe,  Cbarlemagae,  Terme,  Eoachcial -Laro- 
che ,  non»  ont  toumb  l'amendement  qui  mil  :  —  •  La 
coalition  (Impie  ,  toit  de  la  part  des  patrons  ,  toit  de  la 
part  det  outriers ,  tera  punie  d'un  emprltonnenenl  de... 
rt  d'une  amende  de...  si  la  fermeture  de  l'atelier  ou 
l'abandon  def  trat^nt  s  lieu  en  tiolallon  d'engagements 
précsistanU ,  on  n'a  pu  été  notifié  b  l'avance.  Les  dé- 
lais et  lea  formée  de  la  uotlllcalloa  seront  Usés  par  le 
comeil  det  prud'hommes  de  chaque  centre  laduiiriel  ou 
du  centre  indutthel  le  plu»  tonln  de  l'atelier.  • 


pathle  l'amendement  de  no»  honorables  collègue!  :  il 
répoadall  •  det  préoccupation»  que  n«u<  a»  un»  eues 
nnu»-mi!met.  tlalheureutenient,  oou»  crayon»  qae, 
malgré  la  bonté  de  Imitation,  le  ()<lrme  n'rtl  pat 
acceplable  Eu  cnmballant  l'opinion  d'une  des  minorités 
de  la  CoHimitiion  ,  j'ai  déjà  indiqué  le»  raitont  qui  t'op- 
poient  k  rélaklisMment  d'uu  délai  légal.  On  ue  taurall 
noa  plat  admettre  l'idée  d'ailrihoer  aus  prud'homme»  lu 
droit  d'établir  en  lait  un  délai  doat  la  loi  aurait  reconnu 
la  aéceiiiié  en  principe;  ce  serait  conférer  ans  prud'hom- 
me» au  droit  qui  a 'entre  pu  dans  leurs  attribution». 
Use  détermination  de  ce  genre  eiigo  une  loi  on  un  rè- 
glement d'administration  publique.  Un  tribunal,  quel 
qu'il  soit,  ne  saurait  être  admit  b  t 'ingérer  dau»  uoo 
décision  qui  relète  du  pouvoir  législatif,  ou  du  pouvoir 
edmlalitralK  lorsque  la  loi  lui  en  hit  la  délégaliou. 

•  b'ntn  les  honorable»  MM.  0»ear  Pleual,  Caruler- 
Pagèt,  Caruot,  l'elielan.  Glai»- Itl loin,  Jules  Simon, 
ont  prodaii  an  amendement  semblable  b  celui  qu'atail 
abandonné  l'honorable  M .  Jérdoie  Datid  ;  ils  ont  proposé 
que  la  loi  te  compoiat  d'un  teul  article  ainsi  conçu  : 
—  «Les  articles  414,  41S  et  4IG  du  Code  pénal  tout 
aeroiés.  • 

«  J'ai  longuement  eipliqué  pourquoi  non»  avont  ro- 
poossé  celte  proposiUoa. 

•  XI.  (Coaréeeeuru  il  la  M.)—Cê  projet  a 
taconp  d  »pprclicn,soni  al  fait  naître  des  Cep 


illimitées.  Le»  au»  y  ont  ta  la  perturbation  de  l'Indus- 
trie ,  let  autret ,  la  snlution  du  problème  foetal.  Ce» 
appréhroaion»  no  sont  pa»  plut  fondées  que  ces  e»pé- 
rsnee».  La  liberté  de»  coatiuoas  ne  produira  ni  aulant 
de  bira  ni  autant  de  mal. 

•  Toutra  le»  fuit  qu'une  innotalion  s'est  opérée  dan» 
l'ordre  éeonomtqoe ,  elle  a  loejoert  été  accueillie  par 
qaetqaea-unt  comme  le  remède  Murerait ,  par  d  autre» 
comme  le  détaalre  irréparable.  L'eipérieace  a  confondu 
l'eiagératlon  det  premier» comme  celle  det  second»,  et 
prouvé  que  l'aecroiiaemcal  dea  franehitet  indutlrielle» 
n'a  jamalt  ni  tout  gaérl  ni  ton!  perdu.  Ce  qu'on  peut 
affirmer ,  c'est  qu'au  prit  4e  quelque»  toufh-i 
durlle» ,  l'iaduilrle ,  quoique  rettaal  toamUe  b  de  i 
breuies  causes  de  oriae ,  a  toujours  gagné  en 
Ce  qu'on  lui  a  accordé  on  liberté,  et  qae,  tl  let  pro- 
mettes 4e»  réformateurs  n'ont  pat  été  réali»ée«  leutet , 
aa  progrès  dartble  a  été  le  résallat  confiant  de»  Innova- 
tion» I  ihéralet  ;  lundi»  qae  te»  prophéties  des  défeaseurt 
de  l'Immobilité  n'ont  pretque  toujours  été  que  de  vaine» 
menaces.  Que  d'eteraples  on  eu  pourrait  citer  !  » 

;»)  Dant  la  ditcutiion  au  Corp»  législatif,  comme 
dans  lè  sein  de  ta  Commiuloa ,  la  loi  a  été  combattue  » 
des  points  de  tae  tout  op pntés.—  Le»  uns  l'ont  repouKcc 
comme  daugereuie ,  en  ce  qu'elle  confierait  le  prlucipi- 
du  droit  de  coalition  ,  droit  qu'au  Sénat  on  a  été  jutqu'Ii 
prétendre  constituer  une  Inconatituiionuallté  eu  ce  qu'il 
porterait  atteints  b  la  liberté  da  tratail.  -  iT.utr*.  I  ont 
critiquée  au  contraire  comme  n'allant  pu  u»ei  loin  dan> 
la  toie  ouverte,  et  onl demandé  eu  coixéqaeace  l'abroga- 
tion pure  et  timple  det  diipotitlont  du  Code  péaal  tar 
la  répret <ioa  du  délit  de  Coalition ,  en  sorte  que  let  taila 
de  violence  ou  autres,  incriminés  et  réprimé»  d'une  ma- 
nière spéciale  en  cette  matière,  ne  tomberaient  plut  que 
tout  l'ipplieatlen  du  droit  commun.  —  D'antres,  enlu, 
auraient  iouIu  qu'on  fit  une  ditlinetlon  entre  La  coalition 
de  patront  ou  dontrien  libres  d'engagement»  let  uns 
b  l'égard  des  autrrs  et  te  concertant  de  part  et  d'autre 
pour  uiodiier  les  condition»  du  travail ,  et  la  coalition 
qui  tend  sa  eontrsire  b  la  violation  de  rengagement  va- 
lablement contracté,  et  qu'aucun  fait  pulértew  n'es! 
tenu  Invalider.  Dut  ce  dernier  eu,  la  coalition  n'au- 
rait pu  clé  permise  et  aurait  coasersé  le  caractère  de 
délit.  11.  B»fftl  formulait  dans  celte  idée  un  amende- 
ment ain»i  conçu  :  •  Seront  punis  (4e  telle  peine)  les 
ouvriers  qui  auront  quitté  le»  travaui  ou  les  patron»  qui 
(  tant  le  eu  de  force  majeure  )  tarant  fermé  leur» 
ateliers  avant  respiration  4a  délai  réglementaire  porté 
ao  livret  4e  l'ouvrier.  Ce  délai  tera  de  quinte  jour» 
quand  il  n'y  aura  pu  de  délai  porté  an  livret.  •  — 
V.  du  reste,  tur  cet  diters  points,  le  Rspport  a°  VIII. 

M.  Cvrnmiel .  commliiaire  du  Gouvernement,  a  eou- 
tenu  que  l'amendement  dont  il  t'agil  était  complètement 
inniilo  par  la  reùou  que  voici  :  •  La  loi  du  1?  juin 
|g:>i  »ur  let  lurel»  coulleul  une  diapotilion  qui  donne 
une  garantie  au  u.oio»  rgalc  b  celle  qu'établirait  l'a- 
mendement, et  bien  infusante  pour  empocher  le»  ou- 
vrit;» de  quitter  leurs  ateliers  d'une  manière  subite  et 
saut  avoir  accompli  lu  engagement!  qu'il»  ont  prit  en- 
ter» Iruri  mmtru.  Kn  e  fn,  la  loi  de  1*31  dit  d'une 
manière  et  presse  qu'aucun  Industriel  ne  peut  prrndra  an 
ouvrier  qui  ne  sertit  pu  mani  d'un  livret  ru  rrgfe  ;  elle 
eipliqué  qus  le  livret  en  rrilr;  c'est  celui  qui  etl  retéta 
du  tlta  d'acquit  dea  engagement!  de  l'ouvrier.  Paît  elle 
a,ûnU'  que  tout  Industriel  qui  prendrait  un  ouvrier  doat 
le  livret  n'eal  pu  en  régie,  c'eai-é-dlre  n'eel  pu  revêtu 
du  tisa  d'acquit ,  est  puriste  d'ane  peine  qui  peut  aller 
juiqu'a  cinq  jour!  de  prison.  En  lorta  qae,  tout  le 

ne.  t'il  quitte 


les  ateliers  lai  toat  fermés.  Si  j'en  crois  les  rentoi- 
gnemenl»  prit  auprè»  diudostiiela  belge» ,  la  législation 
de  Dolgique  tur  les  livrets  aa  contiendrai!  pu  de  dispo- 
sition semblable,  et  je  eomprsudt  alors  qne  la  Chambre 
du  repréteolauli  de  ce  payt  ait  toula  y  teppléer  par  La 
éisposiiioa  soi  a  été  Inscrite  dans  la  projet  de  loi  adopté 
par  cette  Chambre  et  qu'on  tondrait  Introduire  dan» 
notre  loi ,  où  évideuuneal  elle  n'est  pat  nécessaire.  • 

A  celle  réponse,  en  a  objecté  que  la  disposition  de  La 
loi  do  1854  n'était  qu'une  sanction  civil»,  et 
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travail ,  dan»  U  bot  de  forcer  la  haussa  on  I*  baisse 
des  salaires  ou  de  porter  atteinte  au  libre  exer- 
cice de  l'industrie  ou  du  travail  i3). 

Art  415.  Lorsque  les  rails  punis  par  l'article 
précédent  auront  été  commis  par  suito  d'un  plan 
concerté ,  les  coupables  pourront  être  rais ,  par 
l'srrtt  ou  le  jugement ,  sou»  la  surveillance  de  la 
haute  police  pendant  deux  ans  au  moins  et  cinq 
ans  au  plus  (4). 

Art.  416.  Seront  punis  d'un  emprisonnement  de 
six  jours  a  trois  mois  et  d'une  amende  de  soi  te 
francs  a  trois  cents  francs,  ou  de  l'une  de  ces  deux 


peine*  seulement,  tous  ouvriers,  patrons  et  en- 
trepreneurs d'ouvrage  qui,  h  l'aide  d'amendes, 
défenses ,  proscriptions ,  interdictions  prononcées 
par  suite  d  un  plan  concerté,  auront  porté  atteinte 
au  libre  exercice  de  l'industrie  ou  du  travail  (S). 

2.  Les  articles  411,  415  et  416  ci-dessus  sont 
applicables  aux  propriétaires  et  fermiers,  ainsi 
qu'aux  moissonneurs ,  domestiques  et  ouvriers  de 
la  campagne. 

Les  articles  19  et  30  du  litre  II  de  la  loi  des  28 
septerabrc-6  octobre  1791  sont  abrogés  (6). 


MONNAIES.  —  Fabrication.  —  Pi*c«s 

d'argent. 

toi  rtlalirt  à  la  faMalian  it  wtvtttt*  pièce*  à'at- 
prur  dt  so  catimet  H  it  10  centime*.  —  (bu 11. 
off.  1101,  ou  ti.Sis./  (■) 

(25  m*I  1864.)  —  (Proniulg.  le  SO.) 
Art.  1".  A  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi ,  les  pièces  d'argeut  de  cloquante  cen- 
times et  de  vingt  centimes  cesseront  d'être  fabri- 
quées conformément  aux  dispositions  de  la  loi  da 


hit  remarquer  qu'un  grand  nombre  d'ouvriers  de  cam- 
pagne, (les  mois»  onn  ours  notamment)  n'ont  pa*  de  livrets, 
de  sorte  qu'h  leur  égard  du  moin»  la  réponse  u'éuit 
pu  causale.  Hais  cela  n'a  pas  wnpSrbé  d'adopter  la 
loi  tells  «a-elle  avili  été  rédigée  par  la  C* 


(S)  V.  le  Rsppert, n*  IV.  —  L'espreseioe  m*»aurei 
frnninltnta  employée  d»n*  cet  article  a  été  critiquée 
cornue  'H«  et  ohseure ,  et  comme  laissant  trop  à  l'ar- 
bitraire dans  l'appréciation  des  élément*  du  «lit.  —  A 
cela  U  a  été  répondu  que  l'expression  dent  U  s'agit  existe 
déjà  dans  diverses  dispositions  de  la  législation ,  notam- 
ment  dans  les  art.  SOS  et  419  Cède  pén.,  et  dans 
l'art.  107  de  la  loi  électorale  du  IS  Mars  1849,  et 
qae  jamais  les  jures  et  les  crlminelliles  a'oal  été,  eetbar- 
rutés  sar  te  «en»  S  lai  douner.  —  •  Cette  «pression  , 
a  dit  M.  OUlvier,  Implique  une  circonstance  sar  laquelle 
le  doute  ne  peal  exister.  Vous  ponvex  discuter  sur  U 
limite  exscle  de  U  manoMvre  frauduleuse,  maie  elle 
n'existe  pas  sans  une  clrooaiUaoe  sar  laquelle  la  eon- 
sciei.ee  Uf_  peut  se  tn»m:.iîr  :  U  manitUTS  frsiidukule 
«cipimit  un  mensonge  accompli  sciesnmesil.  • 

Il  a  ealeadu  que  le  droit  de  coelillen  n'emporte  pas  le 
droit  de  réunion  que  proscrivent  l'art  *9 1  Cède  pén., 
ta  loi  da  10  avril  1834  et  le  décret  du  15  mars  115*. 
A  l'objection  qu'alors  le  droit  de  coalition  n'existerait 
réellement  pas,  Il  a  été  répondu  par  M.  CernaeW,  com- 
missaire du  Gouvernement  :  •  Il  y  a  eu  des  coalitions 
dans  notre  pays;  Il  y  «a  a  eu  qui  ont  abouti  A  des  pro- 
cès ;  U  y  en  a  ea  qui  s'ont  pu  été  poursuivies.  Comment 
oat-elles  procédé?  Est-ce  qu'elles  ont  eu  besoin  de  ces 
réunions  qal  seat  interdites  par  l'art.  îOI  ?  fcsl-ee 
qu'elles  n'ont  pu  pu  se  concerter,  «'établir,  se  fortifier, 
sous  l'empire  de  cet  article ,  qui  n'a  pu  été  rt  qui  n'a 
pu  être  invoqué  contre  elles?  Il  n'est  donc  pas  vrai  que 
la  coalition  soit  impossible  sans  le  droit  de  réunion.  • 
—  Sar  ce  mésne  sujet,  un  député,  M.  Jforis,  répondant 
A  des  appréhensions  manifestée*  par  d'autres  membres , 
avait  dit  I 


secrètes  ;  nos  lois  sur  le  droit  de  réunion  no  les  empêcbo- 
ront  pu  d'user  de  leur  droit  de  coalition  lorsqu'il  s'exer- 
eers  dans  des  limite»  légitimes.  En  eflet,  l'autorité  mu- 
nicipale leur  accordera  le  plus  souvent  le  droit  de  su 
réunir,  sauf  b  se  faire  représenter  dans  les  réunions.  SI 
l'autorisation  ne  leur  était  pu  accordée,  les  ouvriers  ne 
seraient  pas  désarmée  pour  orla;  ils  pourraient  se 
réunir  par  croupes  de  vingt  qui  nommeraient  des  dé- 
légués, et  ces  détégoés  eut -mêmes  pourraient  encore 
procéder  b  une  antre  élection.  De  telle  série  que  les 
ouvriers  pourraient  toujours  r-arriit'-ment  s'entendre, 
cflmc  en  étant  privés  de  la  l'acuité  de  réunion.  » 

(4)  V.  le  Rapport,  n*  V.  -  Répondant  bdes  criti- 
ques dirigées  contre  cet  article,  N.  Ollltier  s'est  ainsi 
exprimé  :  •  L'art.  41 1  suppose  des  violences,  des 
msneravre*  frauduleuses ,  commises  par  un  ouvrier  ou 
par  le  premier  venu ,  de  sa  propre  Inspiration ,  sans 
s'être  concerté  avec  personno  pour  les  cosninciinv 
Les  menaces ,  les  violences  ,  sont  punies  avec  plus  do 
sévérité  que  dans  les  cas  ordinaires ,  parce  qu'elle*  ont 
ce  but  coupable  de  porter  atteinte,  par  la  constitution 
d'une  coalition ,  b  la  liberté  du  travail.  Tout  est  clair 
dans  ce  premier  article  :  l'our  qu'il  y  ail  délit .  Il  faut 
un  but  coupable  :  l'atteinte  par  nne  coalition  b  la  liberté 
du  travail ,  des  moyens  coupables ,  l'emploi  de  la  vio- 
lence, des  voles  do  fait,  dis  manœuvre*  frauduleuses. 
Seulement  les  moyens  coupables  sont  employés  par  des 
Individu,  ouvriers  on  non ,  mais  isolément  ou  par  suite 
d'usé  eamrldenee  fortuite ,  sans  la  circonstance  d'une 
entente  préalable  pour  lee  commettre.  —  Quant  b  Par- 
tiels 41  s,  H  suppose  d'abord  l'existence  de  tons  les  élé- 
i  que  je  viens  «'aaatyser.  Le  bat  doit  être  toujours  : 


l'atteinte  b  la  liberté  du  travail  an  moyen  d'une  coali- 
tion. Les  moyens  sont  toujours  :  ta  violence,  lee  ma- 
nœuvres frauduleuses.  Seulement ,  A  ces  élément»  n'en 
joint  un  de  plus  :  la  violence,  les  manosuvres  frauduleu- 
ses ,  an  lieu  d'émaoer  d'un  seul ,  sont  le  résolut  d'une 
entente  entre  plosieura  ;  au  lieu  d'émaner  de  l'initiativo 
Individuelle ,  elles  sent  le  résultat  d'une  espèce  de  com- 
plot. —  Il  s'est  pusé  ceci  :  plusieurs  personne»,  après 
avoir  vainement  tenté  de  produire  une  coalition,  se 
réunissent  et  disent  :  L 'obstacle  b  nos  projets,  c'est  la 
résistance  de  Ici  personnage,  ouvrier  ou  non,  qol  exerce 
■ne  certaine  Influence  sur  le*  autres;  ne  pouvant  le 
vaincre  anbresnent ,  ayons  recours  ensemble  b  tel  ou  tel 
moyen,  b  U  violence,  b  la  menace,  bja  fraude.  Le  con- 
cert ne  perte  pas,  vous  le  saisisses  bien ,  sur  uno  ques- 
tion de  travail ,  sur  l'abandon  stmullaoé  des  atelier* ,  ce 
qui  sel  licite.  —  Il  porte  sar  l'emploi ,  par  plusieurs,  de 
U  violence,  de  la  menaco  ou  de  la  manoeuvre  fraudu- 
leuse, pour  contraindre  des  ouvriers  qui  résistent  A 
entrer  dans  une  grève.  L'acie  coupable  que  l'art.  414 
suppose  accompli  en  vertu  d'une  initiative  Individuelle 
le  produit  dans  l'hypothèse  de  l'art.  41*.  après  nue 
délibéralioo ,  no  concert,  une  notée  te.  —  N'est-il  pas 
évident  que ,  dans  le  second  cas ,  la  culpabilité  est  plus 
grande  que  dans  le  premier?  N'rst-il  pas  évident  que 
lorsque  plusieurs  personnes  commettes!  nne  violence 
après  s'être  entendues ,  leur  acte  est  plus  coupable  et 
plus  dangereux  que  lorsque  le  délit  est  le  fait  d'une 
seule  personne  ou  de  plusieurs  qui  ne  se  sool  pu  préala- 
blement concertées?  —  L'art.  413  ne  slgniile  rien 
autre,  cl  si  on  l'avait  lu  sans  préoccupation,  on  n'aurait 
pu  s'y  méprendre.  Il  est  ainsi  conçu  :  «  Lorsque  les 
faits  punis  par  l'article  précité  auront  été  commis  tmr 
$uile  d'un  plan  concerté...  •  Il  ne  dit  pas  :  Lorsque  les 
faits  auront  été  commis  dans  une  eoslllion,  ou  bien 
lorsqu'ils  seront  la  conséquence  d'an  plan  concerté  pour 
arrêter  le  travail.  Mua  !  lorsque  les  faits  auront  été 
commis  for  tnilt  d'un  plan  concerté,  les  coupables 
pourront  «Ire  punis,  et*.  A  une  telle  disposition,  an  ne 
peut  faire  aucune  objection  raisonnable.  », 

N.  E»g.  Pelltlm  a  demandé  si  I»  loi  du  B  julll. 
1*58,  qui  donne  au  Gouvernement  la  faculté  d'etpnlser 
de  Paris  et  de  Lyon  les  condamné»  pour  délit  de  coali- 
tion, continuerait  d'être  applicable  b  ceux  qui  ont  été 
condamnés  en  vertu  de  l'ancicnue  loi  que  l'on  abroge 
"nul  ;  et  encore  si  le*  ouvrier»  qui  seront  con- 
formais, non  plus  b  rslson  du  délit  do  ceali- 
tioo,  mais  b  raison  des  délits  commis  b  propos  de  coeli- 
llen, tomberont  sous  l'application  de  la  même  loi  de 
185*.  —  N.  Lenermenl ,  commissaire  du  Gouverne- 
ment, a  répondu  qno  c'était  Ib  un  point  absolument 
étranger  b  la  loi  en  discussion.  •  Ou  demande  ,  a-l-ll 
dit.  quelle  est  l'interprétation  d'une  loi  qui  existe  et 
quels  eu  aérant  les  elTel*.  Cs  n'est  pas  de  cela  que  la 
Chambre  a  b  s'occuper  aujourd'hui.  • 


(51  V.  lu  Rapport,  a*  VI.— Sur  col  article,  M.  OUI- 
tier  a  dit,  en  réponse  b  diverses  critique»  ;  «  L'article 
atteint  un  certain  nombre  de  faits  d'intlmldaliou  ;  c'est 
la  earaclérliallon  générale.  Os  faits  d'intimidation  sont 
de*  amendes ,  de*  défraie»  ,  de»  prohibitions ,  île»  pro- 
scriptions ou  des  interdictions,  «pressions  qui,  dans  le 
langage  drs  ateliers,  ont  une  sigalucaliou  tellement 
clair»  qu'elles  n'onl  jamais  donné  llru  b  It  moindre  diffi- 
culté. Quand  ces  faits  se  seront  produit» ,  l'art.  4IG 
sere-t-lt  applicable  ?  Non,  messieurs,  Il  faudra  une  se- 
conde condition  :  c'est  qu'en  réalité,  ils  aient  porté  al- 
b  la  liberté  du  travail  ;  c'est  b-dire  que  tlaiimi- 
■enneulemcnt  ail  été  tentée ,  mai»  qu'elle  ait 
ses  résolut*.  Cela  n'est  pas  tout.  Le  délit 
n'existera  pas  même  alors,  quoique  le  fait  ail  déjh  luus 
les  caractères  ■ufaui.ts  pour  moliver  ré  " 
i  nné  peine.  Il  faudra,  ont 


lion,  que  la  défense,  que  l'Intimidation,  i 

ter.  par  ce  moyen ,  atteinte  b  l»".»rrUU°"'lra»  ul 
notamment  b  U  liberté  des  ouvrière.  Quel  rapport  y 
e-t-ll  entre  cotte  disposition  et  l'ancien  délit  do  coali- 
tion ?  —  Le  fait  de  s'être  eosioerté  était ,  dans  l'aa- 
c-lenae  législation,  l'élément  unique  da  délit;  aujour- 
d'hui 11  n'est  pu  même  l'élément  qui  le  deUermioe,  y 

préexistants  et  coupable*  pour  motiver  la  création 
du  délit  nouveau  d'atteinte  b  la  liberté  da  travail.  — 
Dans  l'ancienne  législation  ,  on  se  concertait  ;  un 
avait  rauon,  on  avait  tort;  on  employait  la  violence  et 
l'Intimidation  ou  ou  ne  l'employait  pas,  il  Importait  peu, 
le  fait  simple  4e  quitter  simultanément  lo  travail  en 
vertu  d'une  entente  était  déclaré  coupable  et  punissable. 
—  Dans  notre  loi ,  on  se  concerte  ,  on  se  coalise,  oa 
quille  les  ateliers  ;  le  fait  est  innocent  ;  seulement,  et  le 
concert  a  lieu,  non  pour  conquérir  les  conditions  légi- 
time* du  travail ,  mais  pour  porter  atteinte  b  la  liberté 
d'aulrui  au  moyeu  d'Intimidations  légères  9  telle* 
qu'amendes  ,  proscriptions ,  dut*  ce  cas  on  est  coupa- 
ble; de  quel  délit?  du  délit  do  coalition  ?  Non,  maie  da 
délit  d'atteinte  b  la  liberté  du  travail.  Aasal  no  seront 
poursuivi*  que  ceux  qui  se  seront  spécialement  concer- 
tés pour  prononcer  le*  amendes  ou  le*  interdictions,  et 
non  le»  participant*  b  la  cosliliau  qal  auront  ignoré  cette 
entente  spéciale,  ou  qui  n'y  auront  pas  concouru. • 

Comme  il  l'avait  déjà  fait  dans  son  rapport,  M.  OIU- 
tirr  a  fait  observer  qu'b  la  différence  do  l'ancien  article 
4 la,  qui  n'exigeait  que  la  prononciation  d'une  défense, 
d'une  amende  ou  d'une  Interdiction  peur  une  la  peine 
Ml  encourue,  le  ueuvel  article  *t«i,  qui  la  remplace,  ne 
punit  t.  prononcé  que  si.  en  réalité,  U  a  produit  ans  et- 
teinte  b  la  liberté  d*  l'Industrie  ou  «" 


<C)V.  le  Rapport  n*  VII. 

(t)  Présentation  et  Exposé  4e  motifs,  lo  6  avril  1*64 
(Henri,  du  31  ,  p.  S40,  *e  c,|.).  _  R,pf>tjrl  ,( 
M.  Goulu,  déposé  la  «8  avril  {Jfenff.  du  *9  ,  p.  5.9. 
t"  col.).  Discussion  el  adoption  lo  3  mai  iJfeaj/ 
du  4,  p.  OIS,  6'  col.).  —  libération  da  Sénat,  sar 
le  rapport  de  U.  Dumas,  le  17  mai  (Mouil.  da  18,  p. 
700,  0*  col  ). 

Trois  motif*  ont  déterminé  la  présentation  et  l'adop- 
tion de  celte  loi,  savoir  :  1°  l'insaflgauce  de  la  qoan 
tilé  de*  petite*  monnaies  disponible*  relativement  a  la 
multiplicité  des  affaires  ;  i°  l'éut  d'usure  de  ces  t 
monnaies ,  dont  la  plus  grande  partie,  ne 
plus  quo  des  effigies  effacées  et  à  peine  discernables,  et 
serait,  par  ce  motif,  reçue  quelquefois  do  public  avec 
une  certaine  répugnance;  5"  enfin,  I  Invnsion  da  mar- 
ché franc-ils  par  de  petite*  mouoak-s  étrangère*  de 
au'aie  valeur  no.uiiule  el  A  peu  près  de  même  aspect 
que  les  noire»,  mats  b  plus  bu  litre. 

Le  Gouvernement  avait  étendu  la  meeure  proposé* 
aux  pièces  de  *  fr.  et  de  I  tr.  Mais  U  Commission  a  re- 
poussé celle  eilension  par  cetlo  raison  qu'elle  se  trou- 
verait en  contra  !k  lion  avec  U  loi  du  7  germ.  aa  XI, 
aux  termes  de  laquelle  ri»f  emmatet  {'argent  aa  fiVrr 
it  ntaf  dixièmtt  de  fin  ctmtilucnt  l'nnilé  moneUut 
«kl  ranime  U  ma  it  franc.  .  Kûecllvesoent.  porta  la 
Rapport,  1  coté  de  la  délioitranlégaledufranc  h  9/to  d* 
On.  non*  aurions  dans  la  circulation  le  franc  fabriqué  A 
835  millièmes.  Votre  Commission  ne  s'est  paa  disa>oiulc 
ce  que  cette  tiluation  pourrait  avoir  d'anormal  ;  eherk  her 
b  la  régulariser  en  uodtuaol  la  loi  de  l'an  XI  aérait  une 
chose  trèe-grave,  ce  serait  presque  changer  notre 
système  monéulre.  Aussi  non*  n'avons  paa  cru  devoir 
vous  proposer  d'entrer  dans  cette  vole.  Noua  aues 
de  trouver  une  combinaison,  aaa- 
rinauWsence  daa  petite* 
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1  germinal  in  XI  et  du  décret  do  3  mai  1848. 

Le»  pièces  de  cinquante  centimes  et  de  vingt 
centime»  actuellement  en  circulation  en  seront  re- 
tirées cl  cesseront  d'avoir  cours  légat  k  l'époque 
qui  sera  déterminée  par  un  décret. 

3.  Il  sera  fabriqué  de  nouvelles  pièces  d'argent 
de  cinquante  centimes  cl  de  vingt  centimes  ,  dont 
le  titre  »cra  de  huit  cent  trente-cinq  millièmes 
d'argent. 

La  tolérance  du  titre  de  ces  pièce»  sera  de  trois 
millièmes  en  dessus  et  de  trois  millièmes  en  des- 
sous pour  toutes  les  coupures. 

I.e  diamètre ,  le  poids  et  la  tolérance  du  poids 
des  nouvelles  pièces  seront  les  mêmes  que  ceux 
Sxés  par  la  loi  du  7  germinal  an  XI  et  pur  le 
décret  du  3  mai  1848. 

3.  Le*  nouvelles  pièce»  de  cinquante  centimes 
et  de  vingt  centimes  porteront  sur  la  face  la  této 
laurée  de  JVapoWoa  /// ,  et .  au  revers ,  la  cou- 
ronne impériale  avec  l'indication  de  la  valeur  et 
de  l'année  (le  la  fabrication. 

a».  Le  droit  de  fabrication  et  d'émission  des 
pièces  de  cinquante  centime»  et  de  vingt  centimes 
sera  réservé  a  l'Etat.  Il  ne  pourra  être  fabriqué 
que  les  quantités  déterminées  par  une  loi. 

5.  Us  nouvelles  pièces  d'argent  seront  reçues 
dans  les  caisses  publique»,  quelle  qu'en  soit  la 
quantité.  Entre  particuliers,  elles  no  pourront  être 
eniplojées  dans  les  payemenu ,  si  ce  n'est  de  gré 
a  gré ,  que  pour  vingt  Irancs  et  au  dessous. 

8.  L'émission  de  la  nouvelle  monnaie  wra  égale 
a  la  somme  des  monnaies  anciennes  retirées  de  la 

Le  ministre  des  Ananoes  est .  en  outre,  autorisé 
h  en  faire  fabriquer  pour  le»  besoins  de  la  circu- 
lation une  somme  supplémentaire  de  trente  mil- 
lions. 

7.  Une  somme  de  deux  millions  (5,000,000* j 
est  affectée  aux  dépenses  que  nécessiteront  le  re- 
trait et  la  démonétisation  des  anciennes  monnaies, 
ainsi  que  la  fabrication  des  nouvelles  espèces. 

Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances  ,  sur 
l'exercice  1864,  et  a  valoir  sur  l'allocation  déter- 
minée au  paragraphe  précédent ,  un  crédit  spécial 
de  un  million  ; 1.000,000')-  H  7  »«r»  pourvu  au 
moyen  d'une  ressource  d'égale  somme  a  verser  au 
budget  dudil  cxcrcii*  comme  produit  de  la  re- 
fonte «l'ancienne»  pièces  démonétisées. 

8.  Il  sera  rendu  compte ,  chaque  année,  par  le 
ministre  des  finances,  des  résultais  du  retrait  de» 
anciennes  pièces  et  de  lu  fabrication  des  pièces 
nouvelles. 


LOGEMKNTS  INSALUBRES.  —  Assai 
mssemest.  —  Commissions. 

Lot  fui  modifie  l'art,  t  ie  la  loi  in  13  atrit  IMiO, 
rrlatirc  «  Cattaiaiiicmenl  dti  toitmeatt  innltin: 
—  (Bull.  off.  I«.07,n«l*,3is.,  H) 

(15        1864.)—  (Promulg.  le  30.) 

Article  uxioue.  Sont  substituées  au  dernier 
paragraphe  de  l'article  2  de  la  loi  du  13  avril 
1850  il)  les  dispositions  suivantes  (3)  : 

bans  les  commune»  dont  la  population  dépasse 
cinquante  mille  urnes ,  le  conseil  municipal  pourra, 
soit  nommer  plusieurs  commissions ,  soit  porter 


jusqu'à  vingt  le  nombre  des  membres  de  la  com- 
mission distante.  A  Pari»,  le  nombre  des  membres 
pourra  être  porté  jusqu'à  trente. 


POSTES.  —  Etats-Unis.  —  Paquebots. 

Déchet  impérial  eatcmnat  lei  Jeurnanz ,  Qtifi- 
tea,  tic  .proreaanla*  4  itttinatioa  ici  Elalt-Valt, 
aai  irrent  traupurlei  entre  la  France  cl  Ui  EIdIm- 
Vnia  far  tea  paanePals-patte  françau.  —  (Bull. 
otf.  no*,  n«  H.S38.; 
(3S  Mal  18*4.)  —  (Promulg.  le  3  juin.) 

Napoléon,  etc.;  —  Vu  l'arlicle  3  de  la  loi  du 
\~  juin  1851  |4);  —  Vu  le  décret  organique  sur 
la  presse,  du  17  février  18-12  (5);  —  Vu  noire 
décret  du  3  décembre  1S56  [i>]  pour  l'exécution  de 
la  convention  de  posle  conclue,  le  24  septembre  de 
la  même  année,  entre  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  depurtcnient  des  finances ,  — 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Aht.  1".  Les  dispositions  des  article»  1,4,5 
et  6  de  notre  décret  susvisé  du  3  décembre  1856 
qui  concernent  les  journaux,  les  garnie»,  les  ou- 
vrage» périodiques ,  les  livres  brochés,  les  livres 
reliés  ,  les  brochures ,  les  papiers  de  musique,  les 
catalogues,  les  prospectus ,  les  annonces  et  les 
avis  divers  imprimes,  gravé»,  lithographies  ou 
aulngrapbiès,  expédiés  su  muyen  des  services  bri- 
tanniques ,  soit  de  la  France  et  de  l'Algérie  pour 
1rs  Klala-Cnis,  soitdes  Luis-Uni»  pour  la  Franc* 
cl  l'Algérie,  seront  applicables  aux  objets  de 
même  espèce,  provenant  ou  a  destination  des 
Luts-l'nis,  qui  seront  transportés  entre  la  France 
cl  les  KtaUs-Lni»  par  les  paquebots-poste  français. 

2.  Noire  ministre,  etc. 


INSTRUCTION  PUBLIQUE.  —Lycées 

ET  C0LLÉCES.  —  CONCOURS. 

DECRET  IMPERIAL  qai  CtMit  sa  coacaurt  taire  Ut 
CUtet  itct  laciea  et  calUact  ie  cJutaaa  acaiemie, 
ceux  4c  Varlt  et  4c  VertatUta  etceplet.  et  nntecani 
toncaar»  taire  Ut  lanreata  4a  premier.  —  (Bull, 
off.  1117, n°  11,407.) 

(38  Mal  1864.)  —  (Promulg.  le  14  juin.) 

Napoléon  ,  elc.  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'F.tal  au  département  de  l'in- 
struction publique  ;  —  Vu  l'arrêté  du  Couverne- 
meut  consulaire,  en  date  du  23  fructidor  an  XI; 
—  Vu  la  loi  du  41  mars  1835  ;  —  Avon»  décrété 
et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1"  H  v  aura ,  tous  les  an* ,  un  concours 
entre  les  élèves" des  lycée*  et  collèges  de  chaque 
académie,  ceux  de  fans  et  de  Versailles  exceptés, 
pour  les  classes  et  facultés  qui  seront  déterminées 
par  un  anélé  ministériel. 

2.  Un  second  concours  sera  établi  entre  les  lau- 
réats du  premier;  et  les  élèves  qui  auront,  cette 
fois  mérite  la  première  place  dan»  les  facultés 
pour  lesquelles  un  prix  d'honneur  est  institué  au 
concours  général  de  Paris,  recevront  un  grand 
prix,  appelé  priz  de  t  Empereur. 

3.  Les  avantages  attachés  par  I»  lo"  et  les  règle- 
menu  aux  prix  d  honneur  du  concours  général  des 


lycée»  de  Pari»  seront  attribués  aux  prix  de  l'Em- 
pereur. 
4.  Notre  mini»tre .  etc. 


DOUANES.  —  Riz.  —  Importation. 

DBCBET  impérial  qai  admet  temparatrtmenl  en  fran- 
chie ie  irait»  lea  rii  ta  faim  et  lea  rit  en  paille 
4e  tante  provtnanct  et  importée  tant  laat  papillon. 
—  (Bull.  off.  1109,  n»  l»,3»9.) 

,l«r  jaio  1884.)—  (Promulg.  le  A.) 

Napoléon,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Klal  an  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics;  — 
Vu  la  loi  du  5  juillet  1836  (article  5)  ;  —  Vu  l'or- 
donnance du  21  mai  1845,  —  Avon*  décrété  et 
décréions  ce  oui  suit  : 

Art.  1".  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement 
ordonné,  les  ris  en  grains  et  les  riz  en  paillj,  de 
toute  provenance  et  importés  sou*  tout  pavillon , 
seront  admis  temporairement  en  franchise  de 
droits,  sous  le»  conditions  édictée»  par  l'ordon- 
nance précitée  du  31  mai  1845,  sauf  les  modifica- 
tions ci-après. 

3.  Les  rix  en  paille  seront  admit  d'après  un 
type  légal ,  avec  allocation  d'un  déchet  de  vingt 
pour  cent. 

Dans  le  cas  où  les  rit  présentés  s'éloigneraient 
notablement  du  type  fixé ,  il  serait  procédé  a  l'ex- 
pertise légale,  et,  selon  la  décision  des  experts,  le 
déchet  serait  augmenté  ou  diminué. 

Le  riz  décortiqué  et  nettoyé  contiendra  set  bri- 
sure*, et  si  le  fabricant  veut  les  séparer,  U  ne  lui 
sera  pas  tenu  compte  d'un  nouveau  déchet. 

Le  rit  ainsi  décortiqué  et  netloyè  pourra  être 
livré  a  la  consommation,  sous  le  payement  du  droit 
afférent  au  riz  brut,  selon  le  pavillon  et  avec  lesinlé 
rêts  des  droits  a  dater  du  jour  de  l'importation. 

3.  Nos  ministres, eie. 


DOUANES.  —  Or  ,  platihe  et  argent. 
—  Importation. 

Décret  impérial  «ai  ttaalit  te  tarif,  à  l'entrée  en 
r'rance,  4e  Car,  4a  platine  die  l'araeal.  —  (Bull, 
off.  HO»,  n»  11,360.) 

(1er  juin  1864.)  —  (Promulg.  le  6.) 

Napoléon  ,  etc  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics;  — 
Vu  la  loi  du  17  décembre  1814  (article  34)  ;  —  Vu 
les  traités  de  commère*  conclu»  avec  l'Angleterre, 
la  Belgique  el  l'Italie ,  —  Avons  décrété  et  décré- 
tons ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  tarif,  k  l'entrée  en  France,  de  l'or, 
du  platine  et  de  l'argent,  est  établi  ainsi  qu'il 
suit  : 

Or  el  plstle»  : 

Brat»,ea  n*aB*es,llBg  et» ,  barres, 

poulre,  bijou  castes,  aie., 

k  kilogramme.  ,  31.00e. }  Décime» 

Dallas  en  haute*  la   «0    )  eompri». 

Tirés,  laminé*  sa  Hé» .  m'oie 

régime  que  l'orfèvrerie. 


monnaie»  d'argent  pour  les  besoin»  de  notre  circaUlioa 
a  l'ialérleur,  loul  ea  conaervsat  aa  franc,  qui  est  natte 
unité  manttairtj  son  litre  léfal,  comme  te  définit  la  loi 
de  l'*a  XI.  Après  de  longues  discu»srins  no  chacun  de 
noas  a  pa  s'éeUIrer.  après  avoir  roiendu  MM.  les  eom- 
nmwires  du  Couvernemeul  el  M.  le  dircclesirilc  la  Com- 
mltslon  des  monnaies,  nous  avons  cm  pouvoir  i 
lr»  diverses  opinions  qui  «  étaient  produite»  cou 
toiremeat,  psr  U  solution  suivante  :  Maintenir  la  loi  de 
l'aa  XI  pear  le  franc  el  les  pièces  nn-dessus  de  celle 
unité  légale,  el  établir  au-dessous  do  franc  une  aïoonaie 
4'appoinU  en  argent  aa  litre  de  £35  i 
le  propose  le  projet  4e  loi.  • 


(I  )  Présentation  el  Etposéd»  motif»,  le  t  avril  1*6» 
[Unit,  du  10,  p.»3»,««ea1.).  —  Rapport  de  M.Sé- 
néea,  déposé  le  17  avril  <  Honil.  dt  1»,  p.  671, 
ir*  cm.).  —  Vote  tant  dUetu.kiu  le  3  mai  {ëanil.  in 


4,p  ois.  G*  eeiU.  —  Délibération  4a  Séaal,  sar  la  rap- 
port de  M*.  Le  Itoy  de  Salni-Ar»aadp  le  13  mai  (Muai». 
4a  14,  p.  «75,  col.). 

Il)  V.  Laiaanaatéea  de  l«»0,  p.  «01.  —  Ce  para- 
graphe voulait  qu'a  Pari»  la  Contmisskia  d'assainisse- 
ment lui  composée  de  doute  membres.  Pour  loulei  lea 
autre*  ville»,  quel!»  que  lit  lear  popslatioo,  la  Commis- 
tiim,  d'après  U>  t"  paragraphe,  se  composait  de  neuf 


(3;  La  Prejei  de  Goovememeat  éull  aies!  cooça  :  .  Le 
nombre  des  membres  de»  Commissions  des  logement» 
Insalubres ,  tel  qu'il  est  lié  par  l'art.  1  de  la  loi  du 
«3  avril  IH!»  ,  peut  être  augmeaté  par  décrel  Impérial 
délibéré  ea  Conseil  d'Étal.  •  —  La  Commission  dn  Corps 
législatif  y  a  v  »ii  substitué  la  rédaction  suivante,  qui  aie» 
I  l'art.  1"  ta  asêan»  lessps  «,«»  l'art.  1  :  •  l>aa» 


tonte  commua»  o*.  le  Conseil 
néeeaaaire  par  ans  délibération 
CommisasoBs  seront  ebarféos  de  rechercher  et 
lea  meures  Indispensables  d'atsaiBissemeai  des  loremrBU 
et  dépendaacet  tataUbrra  mis  ea  location  al  occupés 
par  d'autres  que  par  le  propriétaire,  rusafrallier  ea  l'u- 
sager. Seul  réputés  insalubre»  las  logemaats  qui  se  Uon- 
veat  dans  des  conditions  de  nature  b  nuire  s  la  vie  ou  à 
santé  des  habltanU.  La  délibérauon  da  Conseil 
inlcipal  qui  éUblira  de  aou.ellea  Commissions  décer- 
nera en  mémo  temps  la  clrconacrlpiloa  dans  lM»e"« 
chacune  de  ce»  Commission»  devra  (onctlooaer.  » 
Apres  discussioa  aa  Conseil  d'Êul.  la  loi  a  été  fonmalée 
dans  les  termes  ci  dessas. 

(4).  V.  Lait  anaeliet  4e  1857,  p.  35.  -  (3)  fd. 
de  l»Si,  p.  33.  -  (6)  fd.  4e  l*3tf,  p.  tb7. 
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HORIAIKK  DE  L'ETAT.  —  Aliénation* 
Loi  gai,  l*  règle     anus  faUfëUtn  de»  ImwumUa 


^■iiiiu  ;  1»  ««ire,  #nr  rtsrrciet  18«4,  un  crédit 
it  itms  wiiiunu  pwur  tttuUiUatu  te  terrainë  ei 
frnrru  ne* fi  d«n*  Ut  tltHit'tmtnlt  mtliimtre*.— 
(Bull.  ofï.  itio,  a»  113^4.) (t) 

(1er  juin  lb«4.)  —  iHiotnulg.  le  T.) 
Art.  1".  Continueront  k  tire  Tendus  aux  en- 
chères publiques,  dans  lei  formes  détennioé»  par 


(l)  Le  pr*j»t  primitif  du  Cou 
o'h  l'ouverture  «a  i 


l  n'était  reluit 

qu'h  roatertare  «a  crédit  autorisé  par  l'srl.  1  de  U  loi 
ci-deu*»,  arec  affeclstien  h  U  dépense  du  pris  de  l'sllé- 
n»lieo  du  terrain»  cl  bâtiment»  dont  perte  l'art.  3. 
La  Commission  da  Corpa  légi»l»lif  ayant  pensé  qae  cette 
dernière  disposition  semblait  supputer  que  le  Gouteme- 
oaent  atall,  a  prier i,  le  droit  d'aliéner  let  domaluu  de 
l'Étal  non  aJtrcié»  h  on  »»»»lée  peblie,  ce  qui  lui  parais- 
sait cenlralre  aai  principe!  domenlaui  et  à  la  lé*t»l«- 
Uvn  existante,  atall  demandé  <|ae  l'art.  9  comprit  «no 
«a/eriM/iea  etfretu  d  aliéner  le*  Immeuble»  dont  te 
prii  détail  Krtir  h  payer  le*  dépense»  approuvée*  par 
la  loi.  Le  Conseil  d'État  n'admit  pas  l'amendement  pre- 
poté,  en  te  fondant  tur  ce  que  l'IMerventlo*  lé*;i»l.iiiio 
n'éuil  pu  aéceeaalre,  Uwlte  let  lob  que  la  direction  des 
denainei  postait  procéder  h  la  tente  par  la  tole  des 
enchèru  publiques  ;  que  le  Ceoreroemeat  ae  détail  atolr 
recourt  aa  Corpa  légttltllt  qu'en  rai  de  tente  amiable, 
on  d'échange.  —  Laquutiea  ht  alort  netteatenl  poeée, 
ei  la  Cnauninlon  proposa  '.»  rejet  de  Tort.  t.  Ce  rejet 
fat  prosoaei  k  le  majorité  de  134  toit  contre  III,  dans 
U  séance  da  «7  athl  186*.  k  la  «aile  d'an*  ditesnion 
de*  pin*  reiusrqesMu  (V.  Menifenrdn  «8  *tr„  p.  51 1 , 
3*  col.);  es  qai  a  amené  la  nostsils  rédaction  oui  terme 
l'article  I*'  de  U  loi. 

Pear  déterailner  le  Corp*  légltlallf  k  conssorer  le  prin- 
cipe de  la  nécessite'  d'nne  loi,  on  futoqusil  le*  d.ipo- 
sitloai  générilei  de  la  loi  da  I"  décembre  1100 ,  tax- 
ejaellet,  drsalt-en,  M  1*  loi  du  13  Boréal  an  X,  niosiledn 
8 teni.  an XII,  a'atalealpolnl dérog é, en  édietanl de»  dis- 
positions paremest  eiceplioaoelic*  et  traasllslre*.  et  inr 
ce  qae  le  budget  de  l»B0  atnll  même  été  plut  loin,  en 
déclarant  qu'«  l'etenlr  l'aftectaMoa  d'un  Immeuble  natio- 
nal k  an  ««nier  public  ne  pourrait  élre  faite  que  par  aae 
loi.  —  Dan*  le  tyiienie  cenlralre.  et  ponr  jettlfler  le  droit 
dn  Gonternenent,  on  tnvuquoil  snrloot  le*  loi*  prêniiëei 
dal'an  X  el  del'anXIl,  Interprétées  per  les  discourt  de 
l'époase  et  par  ane  circulaire  da  essaie  Duebatel.  directeur 
général  des  domaines,  du4i  messidor  an  XI,  ainsi  nue  Is 
coulante  sppllesllnn  de  cet  lolt  jetqa'h  ce  jour,  es  terta 
.leiqurllul  administration  o'ataii  pat  cessé  de  tendre  aai 
rnctiérei  publiques  dss  Ment  dominai!  tant  aucune  ioler- 
tentiendn  ponton-  téflalaiir.  —  Ls  loiei-deitat  règle  es 
pnlnl  hnporUnt.  Voici  comrnrnl,  dan»  an  nouteas  rapport 
lailparM.  it  Vtiu  (s),  U  Conunistlra  s  proposé  1  adop- 
tion de  «eue  loi: 

•  ....  Apres  le  tois  aae  tant  tenlet  d'émettre,  ls 
Omm'tsloo  ne  poatsll  stoir  la  peniée,  d'afllenrt  tl  con- 
traire ktet  rontletion»  et  aai  télre» ,  de  tout  proposer 
l'akandon  da  droit  toconlrtuk'e  que  tout  teaei  de  I*  lal 
de  1100  ;  mais  elle  s*r»t  demandé  ti  ce  droit  détail  tire 
■ainlenn  dans  toute  ta  plénitude,  os  si,  dent  l'intérêt  du 
Trétor  el  da  la  pronple  eipédilioa  des  affairer,  tout 
pourries  tolonUIresieul  el  tsntinconténleols  le  déléguer 
en  partie  et  dans  «ne  certaine  mesure,  comme  le  poatolr 
légUUlif  atalt  été  amené  k  le  (aire  dant  dltenes  cireou- 
tUnoes,  ainsi  qae  nom  le  rtppeJleruns  dant  le  cours  de 
re  rapport. 

•  Kl  d'abord  ,  qsclt  tont  lot  ImaeuMes  dont  la  traie 
pourrait  être  soumise  k  taire  tsaclioa.  si  tolre  droH 
éuil  appliqué  dan<  tenujss  rignear'  —  Pour  lesdégs- 
ger  de  U  m>t<e  det  kleat  cootlliusnl  le  Domaine  de  la 
nation,  il  est  nécessaire  de  préciser  let  ditertet  nalnret 
de  proprléléa  dont  U  se  compose.  —  Ce  sont:  —  Le 
Domaine  publie,  —  le  Domaine  de  la  eouronaa ,  —  le 
Dnni  ilne  de  l'Etal  proprement  dit. 

•  1°  Le  l>tim*i>r  puhlictÊl  celai  qui.  d'sprét  U  itfn  i- 
lian  de  l'articlo  3M»  ds  Code  ci(tl ,  n'est  pu  tuierpli- 
Mr  d'nne  propriété  prisée  ;  il  te  compose  d<t  Immeu- 
bles qsl  terteal  k  l'uugc  puklic.  tels  que  les  fleutet, 
les  ritiéret,  let  routai,  let  kételt  «H«lé»  sut  duert 
mlotiiéret,  letfortitcalioni,  etc.  Il  comprend  également 

,  qoe  tout  le  muait  admire  el  qui  contri- 


buent k  la  grandeur  *4  k  la  gtnira  da  psyt .  —  Sa  < 
an  I"  jaatler  1*84,  t'életail  k  plat  de  100  i 
ainsi  que  l'élaklil  l'état  A  ,  k  la  toile  du  rapport,  tant 
i  roniprendre  les  Beetet,  rttiérrt,  routrt,  chemin»  d* 
fer,  ete  ,  etc.,  ni  le  Domaine  de  la  couronne.  —  Aucun 
doute  ne  peut  a'életer  en  ce  qui  concerne  ce*  bien»  ;  Ut 
sont  Inaliénable»  el  imprescriptible»  (srt.  33S  el  15** 

tj  11    OOtt^C       Rl'aïlCa»*!!  J  * 

s  1«  Les  immeubles  Ibnuial  la  dotation  de  la  cooronn* 
rentrent  dan*  la  mémo  catégorie;  il*  ne  peutent  tire 
tendus  ,  eagtgés  oa  gretét  qu'en  tenu  d'un  téattut- 
oontulle. 

•  30  Resta  donc  le  Domaine  de  l'Etat  proprement  dit, 
lèsent  sur  lequel  pulste  l'exercer  le  contrôle  législatrj  en 
eu  de  tenta. 

•  Une  partie  consMérakle  de  ce  Domaine  est  régie  par 
des  lolt  particulières.  —  fin  première  ligne,  non»  oil*- 
ront  let  foréta,  considérées  de  toal  tempe  comme  une  pro- 
priété k  part,  utile  au  point  de  tue  de  la  salubrité  publi- 
que el  det  keeoiat  de  la  marina,  filles  n'ont  jamais  été 
aliénées  qu'en  terta  d'un*  loi  «pécule  ;  leur  râleur  est 
considérable;  tu  I"  mal  1861 ,  elle  ne  1  életsltpu  k 
moins  de  9t7,3»3,fti>3  Irsne*. 

»  En  ouïra,  depul*  loaglaoïpt  déjà,  la  nature  d*  cer- 
tain! ImmeuMee  s  déterminé  le  législateur  k  conférer  au 
Goareiufsieol  te  droit  de  le*  aliéner  en  terta  d'autorisa- 
tion» permanentes  De  ce  a  ombre  sont:  —  •*  Let  Islt 
et  relais  de  ls  mer,  les  userai* ,  le  droit  d  eodipuemeni , 
let  «ccruet,  auerràssemerit»,  aJiutioni  det  fleutet  et  rittè- 
res  natigakles  el  OotuMes  (  loi  du  10  »eptemkre  1 007 , 
srt.  4IJ;  —  *-  Lu  tr  miss  retranché»  de  la  tole  publi- 
que par  toit  d'alignement  (loi  du  18  septeutkre  1*07, 
srt.  53  )  ;  —  30  Let  terrain»  acquit  pour  du  trstaai 
d'utilité  publique  et  qui  n'ont  pu  reçu  celle  dwtlnalion 
(loi  du  3  nul  IMl,  srt.  00,  61,  M  et  1H);  —  4"  Les 
portioot  de  roulet  impértt 'es  délaissée»  par  eulte  de  chan- 
gements de  tracé  ou  d'outertnre  d'nne  non  telle  route, 
el  les  portloos  de  terrain»  protestant  d'un  court  d'enu 
supprimé,  dont  la  propriété  ne  serait  pu  eoaleilée  k 
l'Etat  ^lol  du  I»  mal  1*4*,  ;  —  t.o  Le»  portion!  de  trr- 
rtuit  proienanl  det  routrt,  chemin»,  canaut,  etc.,  el 
deteouet  Inalltes  par  tuile  de  rbanfemrnt  de  tracé  ou 
d'ouerrture  de  noutellet  toiet  de  commuulcalion  loi  du 
10  mal  t8M>,  art.  4);  —  t.o  Les  terrains  tutoepUblu 
d'êlre  aliénés  pour  cause  d'utilité  publique  [loi  du  3  mal 
1841,  srt.  13);  —  f  I.e  droit  de  mitoyenneté  (art. 
683  el  601  du  coda  Xapoleoo);  —  «o  EaQu  tet  klent 
de  personnel  qal  décèdent  t»n»  héritier»  rt  qae  le  Domain* 
peut  aliéner  en  »a  qualité  d'admlnlttrstrur,  el  d'aprèa  lu 
forme»  prescrites  pour  Ici  tetatet  de  bien»  de  mineur».  — 
Cm  klent ,  en  effet ,  quoique  régit  par  le  Domsine  ,  ne 
font  retour  k  l'Etat  qu'après  l'etplrsUon  dn  dclii  de 
prescription. 


•  Ce»  etcepltoni  su  principe  fondamenul  posé  par  la  loi 
de  1190,  et  qui  portent  tur  un  grand  nombre  d't 


V^Jo  premier  rapport  au 
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bles,  totre  Intention  est  certainement,  mouleur»,  de  let 
maintenir. 

«  Il  ne  «aurait  donc  élre  qaetlian  de  eouniealre  k  totrn 
aoiari»ai«oa  préalakle  que  la  tente  det  klent  da  Domsine 
de  l'Etat  tulru  que  les  laréls  el  eem  rj-dutw  dési- 
gnés. 

•  Ouelt  «ont  ces  Immeubles?  On  peut  les  dlrlterea 
Irobcatégortet:  —  l"  Ceotdétolut  a  l'Kui  b  ;.|m 
de  luecesseur  irriguller  aprèt  l'ciplrtllon  du  délai  de 
preeceipliou  ; 

•  8"  I  e»  Net,  Itnti  du  ritiéret  natlgtklet  et  lotlabtet; 
—  30  KbHo,  let  terrain»  el  portions  de  terrain»,  le»  bf  ti- 
ntent», etc..  etc.,  qui,  détenue  Inutile»  tu  tertlce,  pu- 
test  ds  Domsine  psblln  dan»  le  Domain»  de  l'Klsl  et 
detienncal  »tn»l  »u»eepltblet  d'être  aliénés. 

•  En  ce  qui  concerne  1er.  premier»  de  ces  I 
cent  qui  prn tiennent  de  «u -eestioo»  en  déshérence ,  0 
etl  très-rare  qu'ils  eiisteut  rneore  en  nature  trente  ans 
après  I  onienne*  de  cet  tocceeilont  ;  lit  sont  générale- 
ment tendu»  par  l'admiuittrateur  protisoire  de  la  tuccu- 
slon  pour  pourtolr  tnx  cbsrgu  de  l'hérédité  ;  H»  roui 
d'allleur»  d'une  faible  impnrUnee,  et  l'on  ne  pourrait 
citer  qu'un  très-petit  sombre  de  tentes  de  cette  nstnr*. 


—  Unanl  sm  Iles  el  Ilots,  lit  tant  le  pin*  sont 
tés  pour  le»  besoins  d*  U  natlgatloa,  M  lorsqa'll  arrlts 
qu'ils  tant  remis  au  Domaine,  lit  consistent,  pour  U 
plupart,  ni  lerraiDt  aubitiorgél  doal  la  mine  est  ▼njetu* 
eilge  de»  trttaat  de  défense  el  d'nndif  laeanoil  ni  eot- 
lem,  que  I  Elal  ne  peut  retirer  dn  leur  aliénation  qn  un 
prit  reUtiteoenl  minime.  —  Restent  eaBn  le»  terrains 
el  bétlmenls  faisant  partie  da  domaine  pnhllc,  «Séclnrétt 
iaalile*  pour  le  tertio*  ,  qui,  panant  de  ce  domain» 
dans  celui  de  l'Eut,  perdent  leur  caractère  d'InatlrW- 
buué,  et  août  rann  kl'adminiitmtien  de*  Jomainna  nonr 
en  pourtulere  la  tente. 

«  C'est  principalement  tur  cette  catégorie  de  Mets*,  qui 
ut  la  plu»  nombreuse,  qaa  anus  apperan*  tolre  atlea- 
lion  ;  et  si,  en  général,  les  remises  faites  k  l*a'!ininlsir-i- 
tian  ne  consisteot  qu'eu  des  terrain*  peu  étendue  et  pla- 
ces lUm  nue  ellnaitoa  peu  tatorab!*,  ou  en  d«»  bSiimenti 
délabrés,  il  n'en  etl  pat  maint  trnl  que  souvent  ejuetqnes- 
nns  de  ne*  Immeuble*  atteignent  une  taleur  considéra- 
ble. —  Alosi,  lorsque  le»  édllees  publics  sont  aban- 
donnas ,  larsqne  lu  bitimenu  militaire*  aont  éuscués, 
lortqaa  du  place»  forte»  toni  d  ce  tassée»,  dea  Isnueniatee 
Imporlanii  peutent  dire  mis  en  tente.  Sauf  ce*  cas  par- 
ticuliers, oa  comprend  qui!  puiue  j  ntolr  nontent  uti- 
lité b  ce  que  la  tente  mite  da  près  U  resnlne  faite  aa 
Domaine,  pour  étiter  que  du  (mis  de  tonte  nnluure,  tel* 
que  irtls  de  turteilltaoe,  frslt  d'entretien,  chargée  muni- 
cipale», ne  tiennent  greter  la  Trésor  el  diminuer  par 
suils  le  prodail  du  teotu.  —  Cul  par  ces  eooaldéVa- 
uoii!  une  totre  Commiuion  a  pensé  que,  toal  <-n  maiete- 
nsnl  en  principe  le  droit  dont  II  est  inresti  par  U  loi  de 
1100,  le  Cerpt  légiilalif  pourrait  étendre  les  deaégatioo* 
conférée»  déjb  b  l'autorité  adattetttratite,  »»uf  a  (énerver 
la  plénitude  de  son  droit  b  l'égard  de*  immeubles  nysnt 
une  grande  taleur.  —  Cul  également  la  peneée  nul  a 
Animé  le  Geaterneaucnl  et  qui  n  Inspiré)  la  propos  il  ion 
laite  b  ls  Comnitsinn  par  M.  le  ministre  d'Etat  et  M.  le 
ministre  président  le  Conseil  d'Clat. 

•  Celte  proposition  stsll  ponr  objet  de  remplacer  l'sr- 
liole  it»  d*  projet  de  loi  par  le  suitaat:  —  •  Continue- 
root  k  être  tendus  am  enchère»  publiques,  dans  le»  lar- 
mes déterminée»  par  lu  loi»  du  16  el  tt»  floréal  an  X. 
Stentdsean  XII  et  18  mal  1850,  le»  isnmrublr»  dom* 
niant  autre»  que  cem  dont  l'aliénation  est  régie  par  de» 
lolt  tpéci»lea.  Toutefois,  l'imoncnbie  qui,  en  totalité  eut 
d'une  taleur  eillmallte  inpérieurt  b  nn  million,  ae  ponrr» 
élre  aliéné,  même  partiellement  ou  par  des  lots,  qu'es 
terta  d'uae  loi.  •  -  Le  principe  «eolraa  par  U  Cocs- 
mlttton  et  contrôlé  pu  totre  tole ,  celai  de  l*ietm 
Uon  légiilallte  en  matière  d'aliénation,  se  troatait 
«formé  de  nooieau  dant  l'article  préposé  ;  oa 
demandait  en  mémotempt ,  il  est  trsi,  d'élargir  le  „ 
du  délégation»  donnée»  k  I  Admlnitlratloa  :  voire  càa» 
mission  reconnaittall  qu'il  était  poulMe  de  le  (nire  d»nt 
une  ccrttine  mesure,  malt  ls  limite  Indiqué*  o  étnil-eUe 
pu  trop  élctée  !  —  Dont  on  tenitmenl  de  eoocitlntlon 
auquel  tout  ton»  «unelerei,  non»  l'upérons,  U  Commii- 
tien  s  cru  detolr  te  rallier  k  lu  rédaction  qui  lai 
propotée  telle  qu'elle  était  formulée.  —  Traduite 
amendement,  elle  s  été  ad-pté*  par  le  Conseil  d'Etal 

•Si  elle  oktient  également  totre  assentiment 
tout  aurei  donné  une  consécration  nnutellej 
délai»!  de  IIMO;  tnut eicrcrret  bCuteair  aticen'rrMe 
non  contesté  «or  la  teme  det  Immeubles  les  plan  h»K.- 

Isnis,  qui  hier  encore  étalent  t'"-1  

et  tolre  prérog»lite  n'en  in 
slont  fréquentes  se  te  manifester 

•  F.n  r-snmé,  mrttirurs,  non»  mat  demandons  d'np- 
prooter  le  nnuiel  arlicle  proposé  par  votre  Commission . 

Ut  Couternemenl.  —  En  lui  donnant 
toas  maiattendrci  le  principe  de  la  loi 
do  ,-«,.  en  ce  ,«.  cooeeme  lu  immeuble,  le.  \£Z 
portant*  de  l'Etal;  ton»  remplsoerei  une  lésM.Utlo., 
ob»care.  coalrotersée,  par  ane  loi  nette  el  précise  •  tons 
donneret  rnla  au  Ceureraetneal  une  nenvn||0  n»»rq„, 
de  confiance  el  au  p*yi  un*  preuve  de  voire  esporit  de 
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les  lois  des  15  cl  M  floréal  an  X,  5  ventôse  an  XII 
et  18  mai  1830,  le;  immeubles  domaniaux  nuire» 
que  ceux  dont  l'aliénation  est  ré^i«  par  des  lois 
spéciales.  Toutefois,  t  immeuble  qui,  ta  totalité , 
est  d'une  valeur  estimative  supérieure  a  un  mil- 
lion ne  pourra  itre  aliéné ,  mime  partiellement  ou 
pur  lots,  qu'eu  vertu  d'une  lui. 

â.  Il  sera  ouvert  au  ministre  secrétaire  d  filai 
de  la  guerre,  sur  l'exercice  t864,  un  crédit  de 
deux  millions  de  francs  ( 2.000,000' },  pour  ac- 
quisitions de  terrains  et  travaui  neufs  dan*  les 
établissements  militaire*. 

3.  Il  sera  pourvu  a  celle  dépense  au  moyen  des 
ressources  que  procurera  l'aliénalion  de»  terrains 
et  bâtiments  militaires  détailles  dans  l'éiat  ci- 
annexé. 


TÉLÉGRAPHIE  —  Ravi  ère. 

DAcret  impérial  «ai  serrer//  U  p*Hiralion  dé  la  «V- 
claraltt»  .ig.ee,  U  I  *';»>■  1«b4,  tulre  la  Franct 
tl  la  Bnitte,  saar  la  lait  it,  itytçktt  Ultarapki- 
a»rt.  —  (Bull.off.  1ill.lt*  II.Î69.) 

<4  loin  1864.)  —  |  Promulg.  le  0.) 

JlApotgov,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Kint  au  département  des  affaires 
étrangères  ,  —  Av oui  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1".  l'uc  déclaration  ajant  été  signée,  le 
l«juin  1864,  entre  lu  France  et  la  l'avicre,  pour 
la  taxe  des  dépêches  télégraphiques  éeiïungécs 
entre  les  deux  Etats  .  ladite  déclaration  ,  dont  la 
teneur  suit ,  est  approuvée  et  sera  inséré*  au  Bul- 
letin des  lois. 

DÉCLARATION. 

Le  Gouvernement  -V  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français  et  le  Gouvernement  de  Sa  Majetté  le  Roi 
de  Buviére,  désirant  assurer  aux  deux  pays  les 
avantage*  d'un  tarif  uuifornn  pour  l'échange  de 
leurs  dépêches  télégraphiques  et  ucciollrc  le  nom- 
bre de  celles-ci  par  une  modération  de  taxes,  le» 
dispositions  suivantes  ont  été,  dans  ce  but ,  arrê- 
tées d'un  commun  accord  : 

!•  La  tue  de  la  dépêche  de  vingt  mots  sera 
uniformément  fixée  a  trois  francs  pour  tontes  les 
correspondances  échangées  enlre  la  Fratiee ,  y 
compris  la  Cnr>«  et  la  Ravier* ,  quels  qu«  soient 
l«  bureau  de  provrn  nec  cl  le  bureau  de  destina- 
tion. Pour  chaque  su  ie  île  dix  mots  eu  sus  ou 
fraction  de  «éric  excédante,  il  ser-  perçu  une  taxe 
éj'ale  a  la  moitié  du  prix  de  U  dépêche  simple. 

I.e  montant  de  la  taxe  sera  purUgé  entre  les 
deux  Etuts  coiilrucimt*,  dutis  la  proportion  de 
d-'tix  tien  pour  la  Fiance  et  un  tiers  pour  U  Ri- 
vière. 

i"  Les  ilisposilions  ronsucrées  pur  le  paragraphe 
3  de  1  article  S  de  h  Convention  sisméc  a  l'atis  le 
0  décembre  1850  (1  1,  concernant  fa  taxe  réduite 


applicable  eolre  les  bureaux  frontières, sont  abro- 
geas. 

3^  La  taxe  d'une  dépêche  échangée  entre  un 
bureau  bavarois  et  un  bureau  d'Algérie  ou  de  Tu- 
nisie sera  formée  de  la  taxe  d'une  dépêche  d'ori- 
gine française,  pour  la  même  destination  ,  aug- 
menté* d'une  sot  c  de  un  franc  affectée  au  par- 
cours en  Bavière.  Celte  règle  ucra  applicable,  soil 
que  la  dépêche  suive  une  voie  exclusivement  télé- 
graphique, soit  qii 'a  défaut  de  cette  communication, 
elle  suive  la  voie  mixte,  par  poste  et  télégraphe. 

4°  L'article  l'r  du  Traité  conclu  k  Bregenz ,  le 
-  novembre  IKtiS,  cuire  lu  Bavière  et  I»  Confédé- 
ration suisse,  lixe  U  la  somme  uniforme  de  deux 
francs  la  taxe  de  la  dépêche  simple  entre  un  bu- 
reau bavarois  cl  un  point  quelconque  des  frontières 
franco-suisses;  cette  réduction,  aux  termes  de 
l'article 4  du  même  acte,  doit  s'appliquer  à  la  cor- 
respondance franco -bavaroise,  transitant  par  la 
Suisse,  dès  que  la  France  aura  elle  tin' me  adopté 
une  réduction  équivalente  En  conséquence,  la  taxe 
de  la  dépêche  simple  échangée  entre  la  France  et 
la  Bavière,  par  l'intermédiaire  delà  Suisse,  sera 
fixée  a  quatre  francs,  répartis  comme  il  suit  :  deux 
Trancs  pour  la  France,  un  franc  pour  la  Suisse  et  un 
îrauc  pour  la  Bavière. 

5»  La  correspordanre  expédiée  do  Franc*  au 
delà  de  la  Bavière  et  île  Bavière  au  delà  de  la 
France,  restera  soumise  au  tarif  ancien  dans  tous 
les  cas  où  une  modification  explicite  a  cette  réglé 
ifuura  pas  été  concertée  entre  les  deux  Etala  con- 
trat Unis 

Il  eu  sera  de  même  de  celle  qui  sera  échangée 
entre  la  Buvière  et  la  Corse  par  le»  lignes  italien- 
nes.en  l'absence  de  communications  directes  entre 
celle  Ile  et  la  France. 

6°  Le  présent  acte  ne  modifie  les  dispositions  de 
la  Convention  conclue,  le  9  décembre  1859,  enlre 
la  France  et  ta  Bavière,  qu'en  ce  qui  concerne  lu 
taxe  principale.  Il  laisse  subsister  toute*  les  règles 
accessoires ,  et  notamment  celles  qui  se  rapportent 
au  compte  des  mois,  aux  frais  d'exprès,  aux  droits 
de  copie,  etc. 

7°  Le  présent  arrangement  sera  considéré  com- 
me étant  en  vigueur  pour  un  temps  indéterminé, 
tant  que  la  dénonciation  n'en  sera  pas  fuie  par 
l'un  des  deux  F.tat»  contractants,  et,  dans  ce  der- 
nier cas,  il  demeurera  en  vigueur  jusqu'à  l'expi- 
ration d'une  mince,  a  compter  du  jour  ou  la  dénon- 
ciation en  sfra  faite. 

Les  slipiilations  en  seront  applicables  il  partir 
du  1"  juillet  IHtjt. 

Eu  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs 
ont  signé  le  présent  arrangement  et  y  onl  apposé 
le  cachet  de  leurs  armes 

Fait  a  l'ari»,  le  l«»  juin  1M>».  —  ;L.  .S.)  Signé 
Drulï.v  i,e  Lhivs.  -  il.  S.)  Signé  baron  de 
Wenulanu. 

3.  Notre  minisire,  etc. 


MAHINK.  —  Inscription  maritime.  — 
Ouvriers. 

Loi  canemml  !tt  «arriéra  «Vr  ptafettioa*  marilimet. 
—  (Bull,  uff  lis,  no  ia,311.j  (i) 

(4  Juin  ISti.l  -  Promulg.  le  10.) 

Akt.  1"  A  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi ,  les  charpentiers  de  navires,  les  per- 
ceurs, les  voiliers  et  les  ralfals.  auxquels  s'ap- 
plique l'article  44  de  la  loi  du  3  brumaire  an  IV, 
ne  seront  plus  compris  dans  l'inscription  mari- 
time ,  sauf  l'exception  mentionnée  ù  l'article  * 
ci -après. 

A  dater  de  la  même  époque ,  le  paragraphe  3  de 
l'article  14  de  la  loi  du  tt  mars  1832  cessera 
d'être  applicable  aux  jeunes  gros  exerçant  ces  di- 
verses professions. 

2.  Les  ouvriers  de»  profession»  maritimes, 
immatriculés  au  moment  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi ,  nui  onl  été  déduits  du  contingent 
d'une  classe  de  recrutement  en  qualité  d'inscrits 
maritimes,  restent  placés  sous  le  régime  de  la  loi 
du  3  brumaire  an  IV  jusqu'à  l'époque  de  la  libé- 
ration île  leur  classe. 

3.  L'article  11  de  la  loi  du  18  avril  1831.  sur 
les  pensions  de  l'armée  de  mer,  concernant  le 
bénéfice  du  cinquième  après  doute  ans  de  grade, 
reste  applicable  aux  contre-  malices  et  aux  aides 
eonire-matires  des  professions  inscrites,  qui  seront 
en  activité  de  service ,  dans  ces  positions ,  au  mo- 
ment de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

4.  Toute»  dispositions  contraire»  ù  la  présente 
loi  sont  rapportées. 

AltHÉK.  —  Rem;age)iemts.  —  Frères 
nt:  militaires. —  Dispenses. 

1.01  »»r  Iti  dêtpeute»  i  acetritr  ait  frtrtt  it»  mili- 
Mtet  serrai/  a  titre  it  Rtaatatt  ira  d'Eaaaaét  ro- 
halairct  aprit  UMralivn.  —  (Bull.  off.  1*1», 
n°  l*,S7l$.)  iJ.i 

(4  Juin  1864  )  —  Promulg.  le  10.) 

Articli  i-mqvk.  Sera  dispensé  et  compté  nu- 
mériquement dans  le  contingent  à  former,  le  frère 
du  militaire  qui  accomplit  un  premier  rengage- 
ment ou  un  premier  engagement  volontaire  de  sept 
ans .  ai.ré*  libération  dans  les  conditions  de  la  loi 
du  ïti  uvril  1855. 

Le  rrtigii;i  ou  l'engagé  volontaire  après  libé- 
ration •  |  ai  a  accomplit  un  deuxième  ou  un  troisième 
rengagement  Oc  srpt  années  de  service,  continuera 
a  exempter  Sun  frère,  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'article  13  de  la  loi  du  il  murs  1832. 

Les  dispenses  conférées  en  vertu  de  la  présente 
loi  seront  assimilées ,  quant  a  leurs  effets,  aux 
exemptions  accordées  par  application  de  l'art.  1-1 
de  la  loi  du  21  mars  lX3i,  en  ce  qui  concerne  les 
déductions  prescrites  par  le  onzième  paragraphe 
de  cet  article. 


I)  V.  ion  onnWiV»  lie  1860.  p.  i. 
(i)  Préscnlaiion  et  K.spwé  des  molir»  l«  |ft  avril 
IRCI  MoniX.  du  10  nul,  p.  M'I,  u'co'.1.  Rap- 
port déposé  par  M.  Arman  le  Ift  nui  L.Vcin7.  du  II, 
p.  «r.H,  i'  col.).  —  Vole  le  13  ruai  (Ve.li/.  ils  il , 
p.  14»,  6'  eo'.).— HéHiéruiion  du  Sénat,  s«r  le  rapport 
de  M.  le  général  de  f.«yo»,  le  i»  mai  (Jf„»r(.  du  i:», 
p.  7S5,  l«  col.). 

■xroai  des  MOTtrs. 

(Rapr*rlr*r,  M.  leconi*  lier  d'Kui  I.OVKR.) 
«  Messitur».  —  l/ariiile  tt  de  U  lai  iu  S  »rnraoire 
aa  IV,  conrernaal  l'Inscriptlan  maritime,  donne  au 
Coovcrnemcat  le  droit  4'apprlcr  d»s  les  porU  militaire» 
Ici  ouvriers  propres  aux  Irav  nax  des  parts.  —  Ce  i  ou  v/le  r», 
exerçant  lenrprofesii«ndan«  letporti  et  licax  marluoics, 
tt  non  inscrit*  oVji  comme  marins,  sont  earetiitré)  parti- 
culièrement dus  les  bureaux  de  l'iRseription.  —  Bien 
qu'il»  ne  duivent  tut  appelés  que  daas  le  cas  de  gueire. 
da  préparatifs  de  guerre  ou  de  travaux  eilracrdlnalrcc 
ou  coiuïaérablr».  Ils  Ont  toujours  été  requis  chaque  lois 
que  la  marine  a  eu  kesoinde  leurs  sers  lers;  mais  Ils  sont 
dispensés  da  loulei  autres  réquisition»,  et ,  par  une  dis- 
position (pédale  de  la  loi  du  il  mars  I8SJ,  sarlerccrn- 
taaeat  de  l'armée,  arllcla  14,11 

Année  1864. 


ayant  satisfail  a  l'appel  cl  comptés  numériquement  en 
déduction  du  continrent  t  lornier  chaque  année.  —  La 
lui  de  brumaire  s'appliquait  i  huit  caiéroric»  d'ouvrier» , 
taioir:  aux  charpentiers  de  navires,  aux  perceurs,  aux 
calfai»,  aux  voill.rs,  aux  poubean,  aux  tonneliers ,  aux 
cordiers  cl  aux  scieurs  de  long,  —  Le»  quatre  de/nlèret 
Cnle'rories  onl  été  proviiolremeul  Rupprienées  ea  tftO#. 
'  Jusqu'il  ce  qu'il  rn  snit  autrement  ordanaé  • ,  porte 
l'ar:iele  l"  du  décret  du  10  mars  de  la  m(mn  année, 
<  les  charpentiers  de  vaistea»,  perceur»,  calfals  et  vol- 
ceptlble»  d'être  eoaiprii  dans 
•  —  Cette  disposition  provi- 
soire n'a  jamais  été  rapparié*  :  elle  a  été,  au  contraire, 
consacrée  par  la  lui  en  I  RM  ;  en  effet,  l'article  1 4  de  la 
loi  précitée  du  il  mars  IRSi  sa  s'applique  qa'aai char- 
pentée» de  navire,  aux  perceur»,  aui  voilier»  et  an 
calfai»,  le»  seuls  qui  aient  élé  immairicalét  après  I F  Oit  ; 
quant  aul  autres  oavrier»,  ils  soat  dèunilivtmcnt  ren- 
trés sou»  l'empire  da  droit  cenman.  —  11  s'agll  aujour- 
d'hui île  les  y  faire  rentrer  tons.  Le  Gouvernement  na 
croit  pas,  en  effet,  qu'il  soil  nécessaire  de  conserver 
plus  longtemps  dan»  les  liens  de  l'Inscription  les  ouvriers 
que  le  décret  de  1804.  y  avall  maintenus.  Il  lui  semble 
qaa  les  travail  de»  ar semai  peuvent  être  attirés  par 
les  moyeu  ordinaires,  et  qu'il  ut  dès  lois  ioatUe  da 


conserver  une  exception  q»i  a  "est  plis  satTisammeist  jat- 
lltée.  —  Tel  est,  tlessiea»,  l'objet  du  projet  de  loi  qui 
vous  est  envoyé....» 

(S)  Présentation  et  Kiposé  de»  mollis  us  !  G  avril  l»*"-4 
(Mo»il.  du  10  mal,  p.  G»1»,  4'  col.).  —  Rapport  de 
M.  lUureai,  déposé  le  9  mai  Itlonîl.  du  10,  p.  «lit, 
lIa  col.}.  — Discussion  et  vote  le  33  mai  \Moni1.  du 
14,  p.  ItR,  l"col.). —  Délibération  du  Séaal,  sur  In 
rappart  d»  M.  le  général  de  Covon,  le  48  mai  {Haatl. 
du  19,  p.  -TCS.  I"  col.). 

BZrOBÉ  DES  MOTirs. 

(A«p>or/e*r,  M.  le  général  ALLARD.) 

•  Nrtsiear»,  — Aux  terme»  de  l'article  13  de  la  loi  du 
il  mars  tè34  fa),  les  militaires  sons  le»  drapeaux ,  à 
l'eieluilan  seulement  de  ceox  qui  «ervalent  au  titre  da 
remplaçant»,  conféraient  l'eiemption  b  lenr»  fréee».  — 
Le»  rengagés  et  engagés  après  libération  jouissaient 
donc  de  ce  droit ,  lorsqu'il  survenae  la  loi  da  ib  avril 
lrJ!.5  t>)  sur  la  dotation  de  l'armée.  Celle-ci,  qui,  enlre 

lu)  V.  la  i-  «ol.  do  t»i.  uuoreVt,  p,  37.— |4j  V.  t  s  . 
.aaelee,  d.  1855,  p.  49.  ^ 


LOIS  ANNOTP.ES,  ETC.  -  Ï«U. 


DOUANES.  —  Tarif.  —  Aloirir. 
—  Colonies.  —  Primes. 


.  —  (BnJl.oCr.iiis,  ■•!•,*».) 
|4  Jvstm  ISS*.)  -  (Promulg.  le  10.) 


Art.  1*'.  Le  urirdei  douane»  à  l'importation 
est  établi  ainsi  qu'il  suit,  décime»  compris,  savoir  : 


Cm  fitwtl  et/ruils  amftli  «a  «aew 
H  au  m-/ et. 


UaiUs  hi 


«tahlit 

W»  droit». 

i  Moitié  du  droit  »ur  1 

les  sucre», suivant  J  100  «il. 
la  p  rovenanee 


(iJùpoiition  nouvelle.) 

Coroa  t*  Uint. 
Par  attires  fraocaii  1 
on  par  Ihn  diree-  f 
teaaeat  de»  p»;»l 
de  prodaetiaa  .  .  ' 
D'aillaar»  et  Mail  r,r.ii»e».«l 
tous  parti»»».  § 

(béent  du  S0  décembre  1(63  M) 
Cuivre  par  m  allie  de  (tac. 
Linilné  os  battu  en  | 


|  too  IM. 


milné  os  battu  ca  i  l'ar   navire»  tria-  1 
banes    oa    ea  J    cal»  oa  par  terra,  1 100  ail. 
plwcaw,  i    t*  francs.  ' 


{D4e»t  ilu-oelobrs  1863*.) 

CMerare  de  rw/esriam  (*»dr»f*tofa/e 
«a  mariate  de  p*/a»«). 
Par  a»vire»  Iraaçal»  oa  par  terre.  Exempt.  I  ... 
Pu  aaTlre»  étrangers.  .  .   0  (r.  15  c.  ] luu  "'' 

{Ditpoaitioa  SOUTllle.) 

Stlfûte  de  point . 
Mime  régime  40e  le  chlorure  d»  pots*-  j 
»tam  thydrochlorala  oa  narine  de  po-  J  «00  klJ. 

elle.) 


«aile  eV  fétreli  et  MU  de  edUe/e 
rtcU/Uet  tt  tfwrèti. 

Des  par*  de  pra- I  Par  navires  fraofal»  i  |00  la 

dactlo»  |    et  par  terre,  5  «r.  I 

(Quel    fie  sait  le  1 

I»   {    .ode  dlmperl»-  >  1 00  k  il. 

(    (Joe,  S  francs.  I 
(U*cT»«  da  16  juillet  1863  (3)0 

dispositions  relatives  a  l'algerie. 


3.  Les  prohibitions  de  sortie  sont  supprimées, 
h  l'exception  de  celles  concernant  les  contrefaçons 
en  librairie  et  les  munitions  de  guerre. 

L'exportation  de»  armes  de  guerre  reste  sou- 
mite  aux  dispositions  de  la  loi  du  14  juillet  1860  (4). 

Le  tarif  de  sortie  est  établi  ainsi  qu'il  mit  : 

Coiffa»  antres  que  ceux  de  pure  Ulne,  et  drilles  de 
tenu»  eipèoe»  :  Il  lr.  Ira  tOO  kilogrammes. 

Carton  de  alratple  moulage  en  pale  de  papier  :  11  lr. 
les  tDO  kltograaroc, 

Viens  cordages  goudronnés  on  non  :  4  Iraaca  les 
100  kilogrammes  (décimes  compris). 

Toutes  autres 


ooutelle.) 

Les  produits  originaires  de  l'Algérie  qui,  h  leur 
importation  en  France,  ne  jouissent  pas  de  la  fran- 
chise, seront  admis,  soit  en  exemption  de  droits  de 
douane,  si  I»  franchise  est  inscrite  dans  les  tarifs 
conventionnels  franco-anglais  ,  franco-belges  et 
franco-italiens,  soit  h  des  droits  qui  ne  pourront 
excéder  ceux  déterminés  par  ces  tarifs. 

Les  produits  similaires  importés  de  l'étranger 
en  Algérie  seront  soumis  aux  droits  inscrits  au 
tarif  général  métropolitain. 

(  Décret  du  i  ..pt.mr.re  1*33  S).) 


nu  colonies  FnANCAisEs. 

9.  Le  tarif  des  droits  de  douane  établi  sur  les 
Ubac»  d'origine  étrangère  Importés  dans  les  colo- 
nies de  la  Martinique,  de  la  Cuadeloupe  et  de  la 
Réunion  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 


Unités  sor 

laaquellee 
•ont  établi» 
le*  draila. 

j  1O0  Ml. 

PRIMES  A  L'EXPORTATION. 

4.  Le  drawback  accordé  actuellement  k  l'expot*- 
intion  du  sel  ammoniac  est  et  demeure  supprimé. 
iDderel  du  it  a»..-br.  1863  (6)/, 


Fji  feuille»   30  tr. 
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DISPOSITIONS  REGLETENT AIRES. 

6.  L'entrepôt  réel  des  douanes  concédé  k  Ir 
Tille  de  Houfieur  (Calvados],  pour  les  marchan- 
dises admissibles,  est  ouvert  aux  niRrcliauclises 
prohibées,  sous  les  oonditioc 
mies  par  les  lois  des  9  et  «  février  « 
|l>*crw  du  Ï8  j.uT,,f  1863.) 

9.  Un  entrepôt  réel  et  général  des 
être  établi  au  port  de  Paimpol  (Cflies-du-i 
sous  l'accomplissement  des  conditions  — - 
par  les  lois  et  règlements  en  vigneur. 

(IWcr«l  du  28  oclolt.  1863.) 


PRUiniOMMCS  (Conseils  dr)  Disci- 
pline. 

Loi  rar  It  rttimt  disciplinaire  des  ConteiU  dt  Prmf- 
turumti.  —(Bull.  olf.  lits,  n°  ts.378.)  (7) 

(«  jmlmlSsH.)  -  iProniulg.  le  10.) 

Art.  1".  Tout  membre  d'un  conseil  de  prud'- 
hommes qui,  sans  motifs  légitimes  et  après  mise 
en  demeure,  se  refuserait  a  remplir  le  service 
auquel  il  est  appelé ,  pourra  être  déclaré  démis- 
sionnaire. 

Le  président  constate  le  refus  de  service  par  un 

firocès -verbal  contenant  l'aria  motivé  du  conseil, 
e  prud'homme  préalablement  entendu  ou  dàmem 

'  SI  le  conseil  n'émet  pas  son  avis  dans  le 


•aires  dispositions,  mil  nu  pour  but  de  mettre  un  terme 
tau  tr.ni?  nc&adalâul  des  nrenoei  de  reûiplaCfiirjeDt  ,  BTSit 

dé  msJatenir  implicitement  k  oas  rtagagé»  le  privilège 
Joui  us  jouUsileal  aaparavaat.  —  Toalefel».  Il  a'a  pu 
para  coo.cnas.le,  tant  en  eoaféraal  an  rengagé  te  double 
snuisec  que  la  législateur  do  1886  avait  aa  aa  vue,  d» 
faire  pesrr  anr  d'autres  taaiillea  les  ooaséqueoces  de 
l'eierepiioa  des  frère»  de  en  rengagés.  —  Ainsi,  an 
iiea  de  l'eieniptiim  qui  avait  pour  con&équence  de  faire 
comprendre  an  anlro  jtane  htimmr  dam  lo  coaliarent, 
le  projet  de  1*1  prépose  d'accorder  U  dlipeuse  ta  Irèra 
a'a  reafifé,  oui  n'en  comptera  pas  moins  nuoiériquemnui 
dans  la  coatlogeal.  • 

Le  projet  présenté  s*  bornait  k  dira  :  •  Sera  dispensé 
rï  CiiKf' l*î  taiitn^/iijuooiiizit  dmi  Je  i  ottiiogi'nt  lv  fijrnicrj 
I*  frère  de  ailliuin  lié  au  service  pear  aae  durée  de  sept 
,  aa  titra  de  rejeté*  ou  d'eata^  après  likératioa 
■  les  ooadilieas  de  I»  loi  du  s8  avril  I88S.  * 
Sur  la  proposition  de  la  Ccssailsslea  da  Carpi  légi»- 
l*Uf,  aaa  ooetelle  rédacUoa  a  été  adaptée.  •  Mais,  porte 
li>  ït*pjn>rl,  ce  chaneeoienl  de  rèdiclldu  n'a  pouf  objet 
que  de.  mieux  préciser  la  di^pcixiliun  BOUVetle,  et  Sat— 

loal  de  btaa  ladluuer  qa'eu  dehors  da  eu  spéclaleaieot 
prévu,  l'idopueu  da  projet  de  lai  présenté  ae  pcal  paa 
avoir  pear  ré» allai  de  perler  auelnle  k  la  loi  da  <l 
a>ar»  1831,  <al  eoallaal  les 
étal  avili 


Je  notre 


d.  I4ls.cr  iu- 


s,  et  lall 


Phuleurs  nteakees  avaleal  proposé  aa  aaieuiemenl 
aax  tarsne»  doqasl  la  dlspeoia  ea  tireur  ta  frère  da  ren- 
gagé u'aaraJt  pu  ea  pour  eAet  d»  lai/a  comprendre  dam 
le  eoaliageat  de  la  marine  l'inscrit  qai  par  son  aansére 
u 'aurait  point  dé  7  être  clu»é.  —  Mais,  tout  es  recan- 
nalssaat  %  ail  y  avait  daaa  cet  amendement  oa»  peaiée 
d'équité,  la  Ceaueissiaa  l'a  repoussé,  par  ce  aiotir  nue  la 
dblriknlloa  da  eoaliageat  daas  les  dlrer»  corps  de  l 'ar- 
mée de  terre  ea  de  mer  éultaa  détail  qu'il  (allait  laisser 
k  l'administration,  et  qal  ae  pouvait  pu  Iroavar  plue 
dans  una  loi  ;  cl  elle  «'eil  keraée  k  recommander  la  pea- 


iée dont  il  ('agit  à  la  Uenveinanee  da  niaistre  de  U 
guerre. 

Lors  de  la  dtscanioa  de  la  lot  da  4  mal  1 864  (laprd , 
p.  23),  êsaal  le  contingent  annuel,  ea  avait  eoalaslé 
«ne  les  militaire*  eagajéi  oa  ren«a(té»  avec  prisse  enueul 
le  droit  de  conférer  l'eiempliea  k  Inn  frère»,  M  eela 
par  ee  molli  sarloat  que  cette  esempiioe  avait  pou  000- 
séqoenoe  d*  pe»cr  sar  d'aalre»  familles,  et  oMigaail  an 
jeune  soldat  de  partir  sa  Iiea  da  frère  de  l'eagagé  oa  du 
reagafé,  qai  était  eiemplé,  et  ae  partait  point.  (V.  au 
Ifosiiear  da  1 S  avril  1 864,  p.  499 ,  lu  débats  sar  ce 
poial.)  La  loi  ci-dessus  fait  droit  ans  réclamation»  alors 
élevées  :  tout  ta  conservant  aa  militaire  rengagé  le  droit 
d'exempter  sea  Irère,  elle  vent  que  cette  eieniptkm  compte 
daas  le  ceattageut. 

(I)  V.  Ldi  «aarteW  de  1863,  p.  114.  —  (1)  /d. 
p.  111.  —  (S  /J.  de  1803,  p.  91.  —  (4)  li.  de 
1860.  p.  tis.  —  (Jt)  14.  de  1863,  p.  89.  —  (6)  It. 
de  1863.  p.  114. 

(7)  Présentation  et  Exposé  du  mollis  I»  16  mus 
1864  (Ufnii.it  T  »vril,  p.  451,  l*cel.).  —  Rapport 
Jipo-é  par  M.  J 011  eau  I»  7  mai  (gnil.  da  8,  p.  633, 


col.') 


DiaCassioo  et  vote  le      mil  du 


14,  p.  748.  6»  col.).—  Déllhératieo  do  Sénat,  sur  le 
rapport  de  M.  Le  Roy  d»  Saint-Arnaud,  la  18  mal 
(JfMJ/.  da  19,  p.  785,  1*  col.). 

AArromT 

De  la  Cemmiuini»  Cnpt  teei»l«/r/'(parM.  Josseac;. 

•  Meulcara, —  L'injutulro»  des  conseils  de  pmd'lwm- 
ne»,  dont  lo  germe  est  déjk  andeo  daas  notre  histoire, 
remoate  k  l'année  16U6.  Napoléon  I"en  fut  le  ronda- 
lenr;  la  ville  do  Ljon  ea  »  été  le  berceau.  Ea  étabUs- 
saat  .tans  cette  ville  le  premier  conseil  de  prud'homme», 
l'Empereur  ea  avait  prei>enli  l'avenir.  Auiel ,  daas  la 
loi  qui  en  pose  les  base»,  s'était-il  raéaagé  le  droit  d'en 


étendre  par  décret  la  bienfait  aux  astre»  vHle»  de  fa- 
brique. 

•  La  loi  da  1 8  mari  1 806  et  le  décret  da  S  juillet  sui- 
vant dé  terminé  reat  l'objet  de  cette  instl  talion.  Elle  reçut 
tout  k  la  fols  du  attributions  judldaire»  et  dea  attrihn  - 
tioo»  adaiiaiitrallvea.  Comme  juridiction,  die  fut  char- 
gée de  concilier  oa  de  juger  le»  dilTéreods  qui  s'éléTeut. 
oit  catre  le»  fabricant»  et  le»  eavriera  ,  aoll  parani  Irè 
ouvriers  entre eai,  et  de  punir  la»  coalraveotions  de  po- 
llee  qui  se  cemmetient  dan»  le»  ateliers.  A  ce  point  de 
vae,  les  prud'hommes  devinrent,  ea  quelque  sorte  |M 
i»1tt  it  r*ix  it  I  MmHrie  («).  lia  fonctionnèrent  de 
d»ax  manières  :  ea  bureau  particulier ,  aa  nombre  de 
deux  membre»,  pour  les  conciliation*  ;  ca  bureau  géné- 
ral, poar  I»  jugetnet.l  du  affaires  qai  n'avaient  pu  être 
conciliée»  et  poar  la  répression  dea  coalraTrntiun». 
Comme  »genu  administratifs ,  lu  prud'hommes  rcçnrent 
lu  mission  de  veiller ,  aa  nsoj-ea  de  livras  d'acquit ,  an 
rèj-iemeat  de»  comptes  eatre  les  marchand»,  fahrfr  jr,!» 
et  les  chefs  d'ateliers,  d'Inspecter  el  visiter  les  éiablitsr- 
meuls  ladaslriel»,  de  tenir  registre  du  nombre  dr.  mé- 
tiers aiistanU,  da  nombre  des  ouvriers, 
Infractions  aux  loi»  tt  règlemeaU ,  lus  1 
malièru  premières,  etc. 

■  Les  conseil!  Je  prud'homme»  lormalent  donc  1  

pensée  du  toadaleur,  on  corps  mLrfe  n'appartenant  êi- 
elashemenl  ai  k  l'ordre  judiciaire  ni  b  l'ardre  admlni- 
•trauf.  PoactioaaaJre»  d'une  espèce  particoiière  ils 
étaient  placé»  sous  la  surveillance  de  radsninl»t„i|or 
qui  avait  le  droit  de  les  établir  eh  bon  bai  semblait  et  dé 
le»  dissoudre  »'||  venait  k  s'y  produire  des  aksis. 

•  Pour  les  Investir  da  la  ccoBaacc  de  tous  ccurx  »ar 
lesquels  devait  s'étendre  leur  jurldiotlen  en  leur  ,Ur- 
veillaace,  le  géale  da  feadalenr  plaça  daaa  l'éleciioa  le 
principe  de  leur»  pouvoir»  et  décida  que  ces  conseil»  »« 

nereitai  de  patron»  el  d'ouvrier».  Il  ré.erra  sem- 
1  celle  doubla  garantie  :  fqae  les  ouvriers 
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à  dater  de  la  contcwalton,  il  e»t  pas»* 


Sur  le  tu  du  procès-verbal,  la 
déclarée  par  arrêté  du  préfet. 


lin  cas  de  réclamation,  il  etl  statué  définitive- 
meni  par  le  ministre  de  l'agriculture,  du  coniineree 


tenté*  tentent  mu]»  admit  a  l'électoral  el  a  l'éligibilité; 
I*  que,  daat  U  ootnf c'itmn  des  conteil»,  le  nombre  ée* 
patron»  tenu  »opért*rar  k  celui  de*  ouvrier*. 

«  Fondée  iv  ce»  bâte»,  bicuttl  complétée  far  le*  dé- 
crets do  H  jala  1809-10  février  1810,  cl  par  celui 
du  3  aoél  solvant.  l'Institution  ■«  propagea  teccetsive- 
meol  daa*  Ici  principale*  ville*  manufacturière*,  et  l'on 
compte  aujourd'hui  plut  de  quatre-vingts  de  cet  ville» 
qai  possèdent  dec  conseils  de  prud'hommes.  SI  Pari*  en 
a  été  longievups  privé  ;  si,  par  dec  considérations  polîtl- 
qaea,  le»  gouverner,  tilt  hésitèrent  longtemps  à  ea  éta- 
blir ia  teia  de  I*  population  de  l'industrie  psrisicnoe , 
il*  durent  ends,  en  1844  et  ea  1847.  céder  ans  récl»- 
autlen*  de  U  chambre  de  co 
aicipal,  et  aujourd'hui  il  oiitle  à  Paria  . 
de  prud'homme*  :  aa  pour  Ici  uiétaui ,  an  pour  Ira 
tissus ,  aa  poar  les  produit*  chimiques  et  on  poar  lec 
industries  disertes. 

•  Il  convient  de  rceonn  alire  que ,  partout  où  l'institution 
de»  prud'homme»  a  élé  introduite,  elle  a  d'ordinaire 
douai*  de  bons  résultat*.  Indépendamment  da  lèle  Intel- 
ligent avec  lequel  |c<  prad'bontvaci  ont  ea  général  rrm- 
pli  Iran  (onction»  a.uiuutralivc»,  tlt  ont,  comme  con- 
ciliateun  »a  juge»  dei  différends  ,  rendu  d'émlnenis  ler- 
elces.  Ainsi,  de  1830  *  1841,  le*  affairée  soumises  i  la 
juridiclioa  de  looe  le*  coaaetl*  de  prud'homme*  Institué* 
ea  Krsnce  se  sont  dieTées  a  t  8  !,fil  4  ;  car  ce  nombre , 
174,487  ont  cul  rtinctlléee.  Sur  le*  19,0*7  qui  ne  l'ont 
pa*  été,  4,84»  ont  élé  retirées  par  le*  partir»;  5,178 
seulement  ont  élé  jugées.  En  1*47,  *ar  10,171  affairée 
inscrite*  daa*  le*  aoitanlo-neuf  conseil»  eiislanl  fa 
France,  il  a'y  aea  que  511  jugements.  En8n  l'eipoaé 
de*  motif*  de  projet  de  loi  (ait  connaître  an  en  1 800,  «or 
ad,  166  affaire»  porter*  devint  le*  conseil»  f chiffre  daa* 
lequel  celle*  de  Pari»  figurent  pour  15,665),  35,001  ont 
élé  conciliée*  oa  retirée*,  et  1,740  lentement  terminée* 
par  jagrmeal.  Dr  tek.  chiffre*  *oat  le  pin»  bel  éloge  qoi 
paie**  «ire  lait  de  cette  paumelle  jarldlctloa. 

•  Jusqaën  1818,  I*  législation  impériale  »urle»  con- 
teil* de  prud'homme*  *«bti»la  taa*  uiodilealiont.  Mai» 
le»  règle*  qu'elle  »»ail  établie*  poar  la  formation  du  la 
liste  électorale  et  ta  majorité  qu'elle  accordait  aai  pa- 
tron* dan*  la  composition  de*  coûtait  a 'étaient  plu*  ea 
harmonie  arec  le*  idée*  de  cette  époque.  Le  déeret  da 
17  nui  t8l*  réorganisa  l'inviilulion  lar  de  nouvelle* 
baae*.  Le  droit  électoral  et  l'éligibilité  forçai  reconani  b 
ton»  ka  ouvrier»  presque  »unt  condition»  ;  U  présidence 
da  Coaiell  lut  alternativement  ééférée,  par  tôle  d'élee- 
tloa,  4  an  patron  et  4  an  ouvrier,  et ,  aa  moyen  d'une 
nouvelle  combina  boa  qui  consistait  4  assimiler  aai  pa- 
tron» le*  contre-maître*  et  chef»  d'ateilen,  4  faire  élire 
let  prad'kamne»  patron»  par  l'aaaeaiblée  de»  ourrlen  et 
le»  prud'homme»  ouvrier»  par  l'i 
une  prépondérance  marquée  fat  a«»nree  4  I ë 
«rier  dan»  le»  cantell»  de  prud'kuoiaie»  «). 

•  Il  ea  ré*alla  une  inégalité  plua  (rate  que  celle  qaa 
l'oa  aiait  roulu  faire  ditparaltre.  La  jo»lice  eut  4  ea 
aooffrtr  :  le*  conciliation*  devinrent  moin*  eombreute»  , 
le*  procès  pin*  multiplies.  La  juridiction  lasplraol  moins 
de  confiance,  on  eut  pins  «auvent  recour»  4  la  mie  d'ap 
pel,  cl  I*  faveur  accordée  par  l'effet  de  la  léeltlation 
4  la  ela»*e  ouvrier»  *e  lralui»il  pour  «Ile.  en  détnilite, 
en  fui<  et  ea  perte*  de  trrnp*  plu»  coinld  Arable».  D'an 
autre  coté .  les  pwtloa»  politique»  t'élant  iutrodaite* 
daa»  l'Iattitallon ,  la  bonne  harmonie  ceita  dam  cer- 
tain! conteil»  et  il  t'y  put»  de*  fmt*  d'une  telle  natar* 
qu'il  fallait  prenoacer  dra  dluolailoat 

•  Cet  étal  de  cbo»e*  détermia*  le  Gouvernement  4  mo- 
difier celle  létialatlou.  et  la  loi  du  I"  juin  IHM  fut  vo- 
tée. Conçu»  dan*  un  esprit  d'impartialité  et  de  tran«ac- 
lioa.  cette  loi  a.  par  un  mélange  inlrlUeeol  de*  ancien* 
et  de*  oouveaai  prtnepra,  réubll  l'équilibre,  que  lalé- 
f/tilaliOB  de  I8t8  avait  rompu,  entre  te*  patroatel  le* 
ouvrier»;  et,  poar  faire  eeeser  ou  toal  »a  muln»  pour 
altéaaer  le»  effet*  de  l'an<ae;oai«me  qui  eiiite  entre  ce* 
deut  élément»,  elle  a  remit  b  l'Knipereur  la  nomination 
de*  président*  et  Ce»  vice-prétideat*  de*  contrit»  do 


prud'homme*  et  déclaré  qalli  pourraient  être  | 
en  dekor»  de*  élifible*  et  de*  électears. 

•  Telle  est  aujourd'hui  la  léeitlation  en  vlfoeer. 

•  tiriec»  b  l'égalité  réelle  détormai*  éublie ,  frlcea 
aussi  aa  poavolr  modérateur  et  indépendant  placé  h  la 
lete  de*  ceaseil*.  l  aalortté  ne  l'est  jamai»  tae  ,  depaii 
I8t3,  daa*  la  néee*»lté  de  recourir  4  la  me»ure  et- 
tremo  de  I»  dlitolulioo,  et  le*  résultat*  f  énarani  ton!  re- 
devenui  talitlaitant*. 

•  Mai*,  bien  que  l'eipril  dea  eoeieili  ait  été  boa  daaa 
*oa  entetnble,  il  a'c*l  cependant  produit,  daa»  le  sein  da 
platiears  d'entre  eut,  de*  infraction*  individuelle*  qui 
ont  pni  d'nae  fol»  entravé  le»  tervtce*.  En  présence  de* 
Uiu  regrettable!  qui  loi  étaient  signalés ,  le  Gouverne- 
ment a  dd  eiamiarr  si  la  légitlaUon  mettait  dan*  ses 
ntaiot  le*  mo;ea»  de  le*  réprimer  oa  d'en  prévenir  le  re- 
tour. Il  n'a  pat  tardé  4  recoanalire  que,  «  il  lui  était 
permi»  de  dissoudra  un  conveil ,  il  n'avait  aucun  droit 
inr  chacun  de  te*  membres;  et  dé»  Ion  II  l'etl  trouvé 
placé  dan»  l'alternative,  oa  de  laitaer  ImpoaU,  an  détri- 
ment de  1-ia.lllalion  elle-même,  dr»  acte,  répréhen.1- 
ble»,  ou  de  recourir  4  aao  mr«ure  aoul  eiee*»ive  daa* 
•oa  application  4  luul  le  conieil  que  (tchetita  du*  tel 
contéqaeocet. 

•  C'ett  dan»  ce*  cireonttancei  qu'a  élé  rendu  le  décret 
da  10  novembre-!  décembre  18.%!.  L'article  Ier  de  ce 
décret  est  aln»i  conçu  :  —  •  Tout  membre  d'un  conseil 

•  de  prud'homme*  qui,  tans  motif»  légitime»,  réfuterait 

•  de  faire  le  tervtce  auquel  il  teralt  appelé  .  pourra, 

•  après  procet-verbal  du  prétidenl  dudil  conieil  «m- 
«  ttataat  >a  mite  ea  demeure,  être  déclaré  rfrmiii/on- 

•  narre.  • 

•  L'inaulTtuac*  de  cette  première  meure  ne  tarda  pa* 
b  *e  ej  «nlfraler.  Dani  certain» conteil»,  de*  mauqornir  ni* 
beaucoup  plus  rreve*  que  de  simple*  refus  de  service, 
de*  actes  d'insabordination,  des  injures  ,  d'aalret  fait* 
d'une  nature  différente  amenèrent  le  Gouvernement  b 
appliquer  4  cette  institution  an  régime  ditciplhulre 
aaalof ae  4  celui  qui  eiitt*  dan»  d'antre»  corp»  orja- 
ni*ét. 

•  l»e  Ib,  NeuieBr* ,  le  déeret  du  8  (eptembre  IXAO, 
dont  voici  la  lenenr  :  —  «  Art.  I     —  Tout  membre  d 'nu 

•  conseil  de  prud'homme*  qui  aara  manqué  pavement 

•  4  ton  devoir  dan»  l'eterelce  de  le»  fonction»  pourra, 

•  sur  I*  plainte  du  président  du  conieil  ou  du  préfet, 
«  être  huppé  d'une  detjiedaei  tuivantr*  :  la  censura, 
«  la  tapprettion  poue  un  temp»  qui  ne  poana  «céder 

•  »ii  mebt,  la  de»utntion.  —  Art.  1.  La  cen»ure  et  la 

•  tuspeaaion  teronl  prononcée*  par  arrêté  minltléhel,  et 

•  la  detiitulmu  par  décret  Impérial  • 

■  Mai*  ce  décret  lai  même,  malrré  le  pouvoir  dont  II 
armait  l'admriiMlraiioa,  fut  tmpniuant  balleindrele  bal 


que  l'on  s'était 


H  une  part,  en  effet,  la 


lot  m  >'ou»  pourrion»,  disait  laonortble  H.  Curuier  dan» 
■  ton  rapport  m  I»  l«i  Je  |XM,  eilrr  dei  nlle*  ou  »ur 
u  18  prvd  »>.mroe«  U  diniieu  par  ruiSf  orir» ,  d'aprt»  le 
«  »;»teme  de  la  lo.  da  1848,  a  Jooo*  11  prud'homme,  ou- 
*  vriora  «I  chef,  d'aielitn  et  5  rrudlo«m«  patron».  » 


lion  immédiate  du  prud'homme  dont  I»  destitution  avait 
été  prononcée  devait  détruire  tout  l'effet  moral  de  la 
peine,  et  faire  pénétrer  au  *eia  du  eoueeil  un  ferma  de 
dissentiment*,  ll'aalre  part,  certain*  doate*,  donl  non* 
a'avon»  point  4  apprécier  ici  la  valeur,  *'él*al  élevé*  sur 
la  contittulionnatlté  de  ces  décrets  ,  ou  put  craindre  qae 
leur  autorité  n'en  fat  atteinte.  Daui  celle  »itu»llon ,  le 
Goaveruement,  obll(é  de  s  adrester  au  Gorp»  lé(itl»lif 
pour  lui  demander  une  sanction  efueace  4  la  peine  de  la 
detlilaliou  trop  ttclle  4  éluder,  t'empreata  de  saisir  cette 
occasion  pour  lui  toumeltre  l'orfanitalloB  tout  entière 
du  reg irae  discIpUnaire  dei  conseils  de  prud'homme*.  Tel 
est ,  Messieurs ,  l'objet  da  projet  de  lot  qui  vous  a  été 
proposé. 

•  Ce  projet  a  été  tellement  modrné  par  telle  da  travail 
de  votre  Commlssloa,  que  nea»  crayon*  devoir  en  re- 
produire le  teite  primitif,  afin  de  mettre  (ans  vo*  yeai 
d'une  façon  plu»  »*i»U*aale  le»  changement*  que  noa»  y 
avon»  apporté*. 

•  Art.  f.  —  Tant  membre  d'an  conteil  de  prud'- 
homme* qai,  tant  motif»  légitime»,  retordra.! I  de  •  rem- 

•  plir  le  «ervice  auquel  il  serait  appelé,  peut  être  dé- 

•  claré  démlssieonalre.  Le  refus  de  service  est  constaté, 
»  aprè*  mise  en  demeure,  par  un  proc*»-v«rb*l  dre**é 

•  par  le  président.  —  L»  dén»i«»ion  e»l  déclarée  par  ar- 
.  rélé  du  préfet.  Kn  ca»  da  réclamation ,  Il  est  statué 

•  définitivement  par  le  ministre  de  l'agriculture .  da 

•  commerce  et  de*  trevaai  public* ,  taul  recourt  *a 

•  Conseil  d'Etat  poar  cause  d'eicé»  de  peavoir. 

.  Art.  1.  —  Toui  membre  d'au  coatefl  d*  frud' 


a  homme*  qui  aura  manqué  gravement  4  te*  devoir» 

•  dan*  l'eierelee  de  <e*  fonction*,  peut,  tar  la  plainte 

•  du  préalneal  ou  du  préfet,  être  frappé  d'une  de» 

•  peint*  suivante*  :  La  censure,  la  tnpeaetea  poar  un 

•  temps  qui  ne  pourra  eicéder  ait  mol» ,  la  destitution. 

•  Art.  3.  Ce*  peiaea  tarent  prononcée*  par  arrêté 

•  minlitérlel.  Aucune  ■  a* pension  ou  destitution  ne  tara 

•  prononcée  qae  le  prad  nomme  préalablement  entendu 

•  ou  étaient  appelé  et  aar  l'uU  motivé  da  préaident  du 

•  conteil  de  prud'homme*  et  da  préfet. 

«  Art.  4.  Lee  prud'homme*  ae  peuvent  être  élu* 

•  aai  même*  fonction*  pendant  sti  ans.  4  dater  de  leur 

•  révocation.  • 

•  En  présence  de  ce  projet,  votre  Coasmisaion,  Me- 
neur», s  est  posé  le*  cinq  qaetUaa*  «ivante»  :  10  Eit- 
II  utile,  eat-ll  apportas  d*  régler  légt*t*itvemenl  le  ré- 
«ime  dtsclpUnaire  dea  eoaaeiU  des  prud'homme*?  t*  En 
ca»  de  résolution  alfkrmauv*,  quwUe*  peine*  ditcipli- 
nalrei  convient-il  d'y  batrodlaire  ?  3*  Quelle  autorité 
doit-on  obareer  d'appliquer  ce*  peine»  ?  4°  Dans  quelle» 
forme*  et  nu*  quHle*  «araalie*  devra- I  II  être  précédé 
4  leur  applieatian  ?  V*  (JuoUe»  enatéquenee*  légale* 
doivent  y  être  attachée*  T  —  Ce*  cioq  qantloai  com- 
prenaent  l'eniemble  da  projet  *o«ml*  4  vo*  délibéra 
lloat.  —  Poar  le*  re* rendre  avec  maturité,  la  Commit - 
sioa  t'rtl  entourée  de  taa*  le<  renfeienemeal*  qu'il  lui  a 
été  poisikle  de  sa  procurer.  pln»eur>  membres  de  con- 
seils de  prud'homme*  eat  été  admis ,  sur  leur  demande, 
4  lai  fournir  dei  eiplscauon*.  Elle  a  recueilli  celle*  que 
lut  oal  apportée*  plutieun  préstéeals  qui,  necompirné» 
de  prud'homme*  ouvrier*,  oui  bien  voulu  te  rendre  dan» 
ton  lein.  Elle  a  ea  diverse*  conférence*  avec  MM.  las 
rortimluaire*  du  Conveneeneat.  Elle  a  entendu  eeai  de 
nos  honorable*  eoUégue*  qui  ton!  venu*  développer  de- 
vant elle  le*  amen tement»  qu'il*  avaient  présentes.  C'est 
après  toute*  ce*  Information*  et  aprè*  d*  mire*  délibé- 
ration! qu'elle  s'est  formé  une  opinion  que  le  Conseil 
d'Etat  a  complètement  accueillie  et  qu'aile  soumet  avec 
coatMce  4  I  namea  du  Corp*  légutlatif. 


g  I".  -  ta»- il 
régime 


efiie .  e»f-,l  oppvrfuu  dr  régler  fe 


•  A  un  point  de  vue  général,  l'utilité,  diiout  mieux, 
la  aéoeaslté  d'ane  diteiplina  daa*  an  corp*  constitué  eut 
bon  de  toute  contestation.  La  discipline,  c'est  la  sau- 
vegarde de  la  dignité,  de  1a  pureté  da  corp»  lui-même  ; 
e'eil  la  garantie  1*  plu»  efficace  d*  preitige  qol  l'en- 
taure,  de  la  coniance  qa'il  inspire  et  de  ce  parfum  de 
bonne  renommée  qu'il  e*t  ai  essentiel  de  lui  conserver. 
Quoi  de  plut  contraire,  en  effet ,  4  la  conservation  de 
cet  précieui  avaalaget,  qae  lëiemple  d'aclee  réprébea- 
libie»  qui  seraient  commis  dans  sou  sela  el  qui  demeu- 
reraient impuni!  T  Aui*l  e»t-il  notoire  que  te»  earp*  ojal 
iouitsent  de  la  plu*  «allée  coniMérttiou  loel  eeati-U 
même*  que  protège  un*  discipline  »»*reneut  eieecée 
Le  premier  de  tous,  la  magistrature,  n  0*1- il  pas  atta- 
jetli  4  aa  régime  diaeipliaaire  ?  Intrndaira  an  semliUblo 
régime  daat  an  eorp» ,  ca  s'est  pa*  lui  marquer  de  la 
défiance  ;  c'en  ,  au  contraire ,  montrer  de  la  eonsltër»- 
lloa  pour  lui,  e'etl  tu  mêate  temps  le  fortialer  ea  com- 
plétant .on  arganlaailea.  Il  a'y  a  donc  aaeune  c«Mra- 
dieitou  4  reconnaître  le*  tenir**  rendu*  par  la*  conteil» 
de  prud'homme*  el  4  placer  I  nonnear,  l'avtotr  de  celle 
belle  Institution,  tout  la  protection  d'ua  régime  dwei- 
plinaire.  —  Sar  ca  point,  l'opinion  da  La  Commiasloa  * 
été  uaanim*  dé*  le  débat  de  *e*  délibéralloB*. 

a  Mai*.  *l  l'argaataatiea  législative  da  la  tkacipiinr  des 
conteil*  de  prud'homme»  cet  aille,  peat-oa  dira  qu'elle 
présente,  dé»  aujourd'hui ,  un  uractére  d'opportunité  * 

—  A  ca  polat  de  »ae.  éeai  objection*  eut  été  faite» 
daa»  la  sein  de  la  Commission  :  —  I*  Pourquoi  recou- 
rir b  une  loi  lorsqu'il  eiltle  de*  décrets  lar  la  matière? 

—  1°  Quel!  faitt  nouvellement  tarvenai  motivent  lln- 
lerventton  da  léglslsleur  pour  tourne! ire  au  régime  disci- 
plinaire une  iBtiitutiou  qui ,  pendant  claqaaalo  ans ,  a 
fonctionné  sans  qae  l'on  ail  jamais  éprouvé  le  betola  de 
le  lui  appliquer  ? 

•  La  premier*  ohjectioa  n'a  pas  au  seal  lulsnl  arrêté 
la  Commission.  Eu  effet,  il  Le  Gouverawent,  comme 
oa  l'a  avancé  malgré  d'énergique*  pretetUtiOB*  de  «a 


part,  t'était  déiermiaé  k  préaaater  un  projat  da  lot  .  . 
ralto.  dea  douta.        «ralt  ...  m  ■■ 
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ri  des  travail»  publics,  sauf  recours  au  Conseil 
d'Etat  pour  cause  d'execs  do  pouvoir. 

3.  Tout  membre  d'un  conseil  de  prud'hommes 
qui  aura  manqué  gravement  à  ses  devoirs,  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  sera  appelé,  par  le 


président,  devant  le  conseil,  pour  s'expliquer  sur 
les  faits  qui  lui  sont  reproches. 

Si  le  conseil  n'émet  pas  son  avis  motivé  dans 
le  délai  d'un  mois  h  dater  de  la  convocation,  il  est 
passe  outre. 


|     Un  procès-verbal  est  dressé  par  le  président. 
3.  Le  procès-verbal  est  transmis  par  le  préfet, 
avec  son  avis,  au  minisire. 

Les  peines  suivantes  peu»  i  ut  être  prononcées, 
suivant  les  eus  : 


i  riéerett,  est-ce  bien  «a  Cerpt  légi.la- 
lif  qa'U  conviendrait  d'élever  an  grief  a  l'occasion  d'un* 
mesure  qui  tarait,  dans  loai  les  cas,  «a  faomrotge  rendu 
a  son  pouvoir  T  De  plat ,  aax  veut  de  ceux  qai  admet- 
tent leur  parfaite  aoasUMUaaoalilé ,  ne  tonl-IU  pat  tut- 
cepubles  do  modification  ?  L'Intervention  do  législateur 
n'est-eue  pas  nèm«  absolaatcat  iadwpenssile ,  pour  as 
Mirer  reUcaciîé  des  peiaes  qu'ils  Jatlitucnl ,  a  l'aide 
duue  saaelloa  pénale  qui  caaaltlerait ,  par  exemple, 
dans  la  suspeeiioa  da  droll  d'éligibilité  aux  fonîuoo» 
de  prud'homme*  pendant  an  temps  déterminé  T  Cela  est 
de  lente  évidence. 

•  Hait  pourquoi ,  dil-oo  ea  icooDd  liea  ,  loucher  de 
nouveau  a  cette  matière  délicate  ■  Il  est  toujours  grave 
d*  rnniifier,  tant  nécessité  actaelte,  le  régime  intérieur 
d'an  corps  dont  la  marche  générale  donne  de.  résultats 
satisfaisants.  On  peai  craindre  d'éveiller  en  lui  une  légi- 
time susceptibilité  Personne  n'est  plat  disposé  t  pren- 
dra de  l'ombrage  que  les  h«nn»ps  les  plut  honorables 
Investis  d'aae  fonction  élective  et  gratuite  à  laquelle  un 
■raille  vouloir  porter  la  pies  légère  atteinte.  Il  y  a 
doac  lira  de  craindre  que  la  loi  ooevelte,  présentée 
i  une  maniais*  impres- 


•  A  cette  objection  il  a  été  réponde  co  qai  tait  :  Daat 
tes  points  principaux,  saaf  un  tenl,  la  législation  propo- 
aée  a  rat  pas  nouvelle  :  elle  existe  cl  elle  a  été  appliquée 
depuis  lu  décret!  de  18S4  et  1860.  L'effet  en  etl  donc 
produit,  et  il  ne  paraît  pas  qu'il  y  ail  lien  de  redouter 
l'impression  que  l'on  slguale,  alors  tarifai  que,  par  tuile 
de  l'adoption  det  amendements  de  la  Cemmisilen,  te 
Corps  législatif  n'est  appelé  à  Intervenir  qao  pour  adou- 
cir, en  la  confirmant,  ta  législation  antérieure.  S'il  cal 
«laïque,  jatqa'en  1814,  les  coaecîlt  de  prud'hommes 
te  soient,  tant  Irop  d'weonTénleals,  pauét  da  régime 
disciplinaire,  il  ne  fan!  point  perdre  de  vao  que  pendant 
loagîempa  il  n'a  existé  qu'un  petit  nombre  de  ces  con- 
seils; leur  nombre  ne  t'est  étenda  que  peu  a  peu,  le 
l'.ouveraemcai  n'en  a  établi  que  successivement  dont  les 
localités  oli  il  était  assuré  h  l'avance  du  bon  fonctionne- 
ment de  l'Institution  ,  el  c'est  depuit  quinie  à  vingt  ans 
salement  qu'il  ea  existe  b  Paris. 

»  O'ailkati,  des  reaseignemenu  fourni»  b  la  commis- 
sion II  résallo  qae,  depuis  un  certain  nombre  d'années, 
et  notamment  depuis  la  révolution  de  1818,  II  t'osl 


roras  systématiques  de  service ,  des  actes  d'iasoentta  - 
sien  b  1  autorité  du  président  ou  du  conseil,  et  d'autres 
manquement*  aux  devoirs  de  la  fonction.  Or,  poar  ré- 
primer ces  faits  ou  pour  les  eaipéeber  de  se  reproduire, 
les  décrets  sont  devenus  imputtèanis.  L'application  de  la 
plua  sérlease  det  peines,  la  destitution,  est  même  b  peu 
près  impossible  ea  prétence  d'aae  éventualité  de  réélec- 
tion qui  ea  détruirait  toute  leAceeilé. 

•  Sans  entrer  ici  dans  plus  de  détails  tar  au  sujet  aatsi 
délicat,  dm  mit  bornerons  b  ajaaler  que  le*  renseigne- 
ments fournis  par  le  Goevernemeot  ont  été  confirmés , 
dans  le  teia  de  la  Commission,  par  ceux  émanés  d'au 
oeruln  nombre  de  conseib  de  prud'bommes  ;  et  c'ett 
dtat  des  communtcalioai  directes  svee  let  membre»  do 
ces  ooaseUs  que  la  majorité  de  votre  Commission  a  poité 
le*  mollis  de  se  rassurer  sur  Is  crainte,  qut  lot  avait  été 
exprimée,  de  voir  la  »!  produire  use  Imprenioa  Ucbeate 
cl  susceptible ,  en  détournant  le*  ouvriers  cl  même  les 
patrons  des  fonctions  de  prad'bomme»,  d*  compromettre 
l'avenir  i 


•  S  II.  —  Vulilili  tt  VtpftTtunUé  <f'aa  régime  «isri- 
jrUaelr*  ne  foit  aimttt ,  »*e Un  ptinet  itil-oa 

■  ri 


•  Le  projet  proposait  :  I*  ta  cas  de  refus  de  torvlee, 
de  faire  dédarer  le  prud'homme  démissionnaire  ;  H°  ea 
cas  de  mnnquenttal  grave  b  tcsdevoJrt  dast  l'eicrcice 
de  tes  foaelioas,  de  lui  appliquer ,  suivant  let  cas ,  ta 
censure,  la  sutpeatiou  pour  un  lempt  qui  n'excéderait 
pas  six  m»U,  et  ts  destitution. 

•  La  déclaration  de  démission  ea  cas  de  refus  de  ser- 


remplir  sa  fonction,  c'est  s'en  exclure  toi-même.  Il  a'y 
a  doac  rien  d'eierbllanl  à  déclarer  démiiaionnairo  le 
membre  qui ,  par  sou  abilentlon  tant  niolift ,  laisse  le 
service  b  Is  charge  cxrlusive  des  autre»  membres.  La 
loi  du  80  avril  1810  inr  la  magitlrature ,  le>  lois  du 
11  juin  18SÎ  et  du  0  mai  18:;»  snr  Ira  conseil»  géné- 
raux cl  municipaux,  attachent  au  même  fait  la  mémo 
coaiéquence. 

•  La  censnre  el  la  tuspention  toot  det  peines  cm  en 
liellenenl  disciplinaires.  Ls  loi  de  1810  (art.  50)  let 
applique  b  la  magistrature  :  ellct  se  retrouvent  dans  Ira 
autres  corps  assujettis  b  un  régime  disciplinaire.  Nulle 
difficulté  ne  s'est  élevée  eoeire  leur  application  aux 
prud'bommes  qai  auraient  gravement  manqué  b  leurs 
devoirt. 

•  Mais  il  n'en  a  pat  été  de  mémo  de  la  destitution.  Un 
membre  de  la  Commission  a  esprimé  l'ai  II  que  cette 
peine  éltll  excessive,  que  son  application  portail  atteinte 
au  pouvoir  électif  duquel  le  prud'homme  Itiull  la  lonc- 
tîon  dont  il  étail  révéla.  Le  d/oll  de  desliiacr  tappoie, 
a-l-LI  dit,  celui  de  nommer.  Or,  comment  comprendre 
que  1'aulorilé  supérieure  ou  le  conseil  lui-même  toieni 
investis  da  droit  d'dier  au  prud'homme  un  pouvoir 
qu'il  lient  de  l'élection  ?  Do  même  que  le  magistral  est 
inamovible  jusqu'h  ce  qu'il  ait  attclnl  l'ige  de  la  re- 
traite ,  de  même  le  prud'homme  élu  est  inaniotihlo 
pendant  la  durée  de  les  fonctions.  Insérer  celte  pilue 
dans  1a  loi ,  a-l-oti  ajoute  enfin ,  c'ett  tuer  l'institution  ; 
car  nul  ne  voudra  plu»  Cire  prud'homme  s'il  est  ca- 
poté S  être  frappé ,  daat  l'eicrcice  de  ses  fonction» , 
d'une  pénalité  dont  sa  considération  aurait  b  soulfrir. 

•  Tout  d'abord,  la  Coaimiseiou  a  reconnu  que  le  mol 
detlilmien  était  Impropre ,  el  elle  a  proposé  au  Conseil 
d'Etat  de  lui  substituer  le  mol  ilftStsnce.  C'est  l'ex- 
pression adoptée  par  l'article  59  de  la  loi  du  4t>  avril 
1810,  qui  douue  à  la  Conr  de  oassaliou  le  pouvoir  de 
déclarer  det  magistrats  «VcAas  ou  suspendu»  de  leur! 
(onctions  talvtut  la  gravité  des  css.  C'ett  celle  em- 
ployée par  le*  lois  spéciales  qai  prononcent,  dans  ccr- 
lainci  circonstance»,  la  déchéance  de  certalat  droit»,  l.e 
mol  ttchtMCt,  daas  le  langage  jarldiqae,  signifie  sim- 
plement la  perte  d'an  droit,  et  n'Implique  pus,  comme  le 
mot  iettuulian ,  l'enlivcmeal  du  droit  par  le  pouvoir 
même  qai  l'a  conféré.  Il  échappe  doac  b  la  critique  éle- 
vée tar  ce  point  contre  le  projet  du  Couveraemtnl. 

•  Au  foad,  la  déchéance  ctl-elle  eu  opposition  avec 
cette  sorte  d'inamovibilité  qai  serait,  dit-on,  le  droit  des 
prud'hommes  peadsnl  l'exercice  le  lcars  fonction.»  *  Evi- 
demment non,  puisque  le  principe  de  linamovibililé  de 
la  magistrature  elle-  même  ne  tait  pas  obstacle  4  ce  que 
la  peiuc  de  la  déobéaoce  soit  prononcée  contre  let  ma- 
gistrats qui,  pour  det  causes  déterminées,  sonl  jugés  in- 
dignes de  coutinaer  b  exercer  leart  toneaiont. 

•  Appliquée  aux  prud'hommes,  la  déchéance  est-elle 
d'ailleurs  une  peine  excessive!  —  Examinons  :  un 
prud'homme  pourrai!  dooe  abuser  de  son  mandat,  com- 
maltre  de»  excét  de  pouvoir,  soutenir  une  lotte  perma- 
nente contre  l'autorité  du  président  ou  d*  conseil,  oppo- 
ser une  résistance  aitléuiatique  b  ta  loi  et  aux  règle- 
ments ;  vainement  on  lui  appliquerait  la  censure,  la  tus- 
pention ;  U  persisterait  dans  sa  lutte  ou  dans  ses  in- 
fraction» ,  U  serait  une  occasion  do  scandale  dans  le 
prétoire  de  ls  justice  on  dsnt  les  ateliers  qu'il  est  chsrgé 
do  visiter,  et  l'autorité  n'aurait  pas  le  droit  de  lui  dier 
une  fonction  dont  11  compromet  U  dignité,  de  l'éloigner 
d'un  corps  dont  il  eolrave  le  service!  Elle  serait  réduite 
b  la  nécessité  de  recourir  b  la  «oie  si  graïc  de  la  disso- 
lution, c'est-h-dirc  de  punir  loua  les  membres  d'un  con- 
teil  cl  toute  une  localité  pour  Ici  halos  d'un  seul  !  Tel 
n'est  pas  l'avis  de  totre  Commission,  Messieurs,  el  elle 
vous  propose  d'admettre  la  déchéance  au  nombre  de* 
peines  disciplinaire».  Elle  oe  croit  pas,  d'ailleurs,  qu'il 
y  ait  lieu  de  se  préoccuper  du  danger  qaoa  lui  a  si- 
gnalé, de  voir  certains  prud'bommes  réfuter  «u  aban- 
donner ces  foocuoot  dan»  la  crainte  d'être  ci  posés  b 
une  peine  si  séirre.  Si  un  tel  effet  eût  été  b  redouter, 
il  te  serait  produit  dcpult  l'application  du  décret  de 

Moins  encore  sera-Wl  b  craindre  tous  l'empire 
la  loi  proposée,  qui.  par  suite  des  amendements 
i  de  celle  pane  de  garan- 


ties que  n'offrait  pas  la  législation  antérieure.  Votre 
Conimiirlofl  etl  convaincue  que,  tl  la  loi  a  pour  résultat 
d'inquiéter  quelque»  prud'hommes,  elle  aura  l'avantage 
de  rassurer  la  plupart  det  autret ,  et  que ,  loin  do  la 
elle  consolidera  l'institution. 


•  §  Ml.  —  M  «<■<  Vattrtli  charge  de 

fraaoarer.  lt%  peine»  JiselfliMlrt*  ? 

•  Cette  question  etl  grave .  el  l'âne  des  principales 
difficultés  que  présente  l'organisation  d'un  pouvoir  disci- 
plinaire ,  e'ral  de  décider  b  quelle  autorité  doit  en  Dire 
délégué  l'exercice, 

•  Le  projet  du  Geuvernenieal  remciull  le  pouvoir  *jt- 
eJusirew»'  b  l  aulorilé  administrative.  —  Aux  termes 
de  l'article  1",  la  démission  était  déclarée  pair  arrêté, 
du  préfet  sur  le  |irocêi-verb*l  drcisé  par  le  président, 
sauf  recourt  an  Monstre  et  même  au  'Conseil  d'Etat, 
pour  excès  de  pouvoir.  —  En  vertu  de  l'article  9  ,  la 
censure ,  la  saspetifion  el  la  drsiliallon  devaient  être 
prononcées  par  arrêté  du  Minisi  c  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  public»,  dans  Ira  au  ri 
duquel  sont  placés  les  conseils  de  prud'homme*. 

•  Ouelquct  critiques  ont  été  élevée»  contre 
Dans  tout  les  corp»,  a-l-oa  dit,  oh  an  réfine  discipli- 
naire irai  établi ,  c'est  au  corps  lui-même  en  premier 
lieu ,  en  second  liea  au  corps  hiérarchiquement  supé- 
rieur, el  e»  dernier  lieu  au  Ministre  ou  au  Chef  de  l'Étal 
qu'est  donnée  ta  mlaslou  de  prononcer  les  peines.  C'est 
ainsi  qu'est  réglementée  par  la  loi  do  I K I O  la  disci- 
pline judiciaire,  celle  des  officiers  miuitlcriela  et  celle 
de»  autres  corps,  tel»  que  l'ordre  des  avocate,  <|rai  con- 
fient b  une  chambre  on  b  un  conseil  de  discipline  la 
conservation  intacte  des  principes  et  des  traditions. 

•  l'eut-on  appliquer,  sans  modification,  cette  organi- 
sation au  régime  disciplinaire  des  conseils  de  prod  'nom 
met  *  Lorsque  l'on  te  rend  compte  du  caractère  de  celte 
inslilutiun  et  det  éléments  qui  la  constituent ,  on  est 
biaiitdi  convaincu  que  cela  n'est  pas  potaible. 

«  Voudrali-on,  ainsi  que  l'a  proposé  un  membre  de  la 
,  confier  aox  conseils  eux-mêmes  le  soin  de 
les  peines  disciplinaire*  contre  leurs  anetn- 
hres? —  Mai»  qui  ne  voit  b  l'iottaut  qae,  dans  ers 
corps  composés  de  Irol»  éléments  différent*,  lea  prési- 
dents, les  palrons,  les  ouvriers,  aae  telle  combiaaUun 
serait  teevcul  Itupuisisnie  ou  impraticable  et  rencon- 
trerait daa»  l'esprit  de  corps  dlncestantes  entraves  ?  Il 
salllt  de  connaître  les  faits  qui  ont  dotuvé  lieu  ,  depuis 
185»,  b  l'application  de  peines  disciplinaire*,  pour  roir 
claircmcnt  que,  U  où  Ut  se  sonl  produits,  us  pratique 
d'un  tel  système  n'eut  produit  qu'embarras  et  difif 
et  cul  pu  amener  la  désorganisation  de*  conseils, 
tons  qu'un  tel  pouvoir,  exercé  par  eux  sur  K'txr*  mem- 
bres, aurait  infailliblement  créé  entre  les  prud'homme» 
de» ressentiments  nuisibles  b  l'exercice  impartial  de  leurs 
fonction»  et  par  conséquent  dommageables  a« 
dan»  l'Intérêt  desquelle»  elles  sont  instituée» 

•  S*adresserail-on  aux  tribunaux  d'un  ordre  sue 
pour  leur  remettre  le  pouvoir  disciplinaire  sur  le*  con- 
seils do  prud'hommes  ?  —  Malt  d'abord  h  laqucllo  de 
ces  juridictions  remettrait-on  co  pouvoir!  Pcrsooae  as- 
surément ne  pourrait  songer  sérieusement  h  en  reoiritm 
l'exercice  habituel  b  la  Cour  de  eastation.  —  Serait-ce 
aux  Cours  impériale*  ou  aux  tribunaux  de  première  in- 
stance? Hait  let  conseil»  de  prod  hommes  ne  sont  point 
hiérarchiquement  placés  sont  leur  dépendance.   Se- 
rait-ce aux  tnbuaaax  de  commerce  ,  qui  sont  Chartres 
do  juger  eu  dernier  lieu  let  appels  interjetés  contre 
leart  décision»!  Mais  est-on  bicu  sur  que  riaterTeutioa 
do  ces  Iribunau»  dans  lo  régime  disciplinaire  de*  prud'- 
hommes serait  favorablement  accueillie?  Elus  «Un*  de* 
conditions  différentes,  leur  inipirerwent- ils  une  tuf  li- 
sante confiance  dans  les  questions  il  délicate»  dont  l'ap- 
préciation leur  serait  confiée?  Ajoutent,  d'ailleurs,  que 
pour  toute  ta  partie  administrative  de  leurs  foneti  m.»  À 
laquelle  doit  l'appliquer  également  le  régime  discipli- 
naire,  les  conseils  de  prud'hommes  ne  relèvent  en  au- 
cune façon  de*  tribunaux  de  commerce.  A  quel  litre 
par  exemple,  le*  appcllerail-oa  b  réprimer  disdpiinal- 
remeal  les  fautes  commise*  par  let  prud'homme*  dans 
la  visite  de*  aleHers  el  ce  général  dans  l'eicrciee  de* 
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La  censure , 

La  suspension  pour  un  temps  qui  ne  peut  excé- 
der six  mois , 
La  déchéance. 


La  censure  el  la  suspension  sont  prononcées  par 
un  arrêté  ministériel  ;  la  déchéance  est  prononcée 
par  décret  impérial. 

d).  Le  prud'homme  contre  lequel  la  déchéance  a 


été  prononcée  ne  peut  être  élu  anx  mêmes  fonc- 
tions pendant  six  ans,  à  dater  du  décret  im- 
périal. 


diverses  attribution*  que  U  loi  lear  confie  en  denor*  te 
celle  4e  juge*  ?  A  quel  litre  seraient-ils  souverains  ap- 
préciateurs des  manquement*  craies  dont  eerUins  prud'- 
homme» pourraient  se  rendre  coupables  euiers  I*  per- 
sonne des  fonctionnaire*  que  l'anliirllé  a  placés  a  la  léie 
des  conseils,  c'esi-a-dîre  des  présidents  rides  vlce- 
préaldeai»?  Ce  qu'il  ne  laul  peint  perdre  de  tue,  c'est 
«M  lïo.llt.llcn  des  prud'hommes  a  ne  caractère  mille 
«ai  la  pUce  ea  déliera  de  la  hi^rarcliic  jodicJaire  ;  c'en 
que,  s'ils  sont  juges,  ils  aonlait»»i  fonctionnaire*  admi- 
nistratifs ;  c'est  que,  si,  dans  an  nimbre  de  cas  relative- 
ment restreints.  Ils  rendent  des  jugement»,  le  plus  jju- 
venl  ils  sont  simples  conciliateurs  on  exercent  une  sur- 
veillance nécessaire  sar  l'industrie  et  le  travail.  C'est 
là  le  c«té  si  remarquable  de  IVnvre,  accomplie  par  ectl» 
tuastitnliaa.  C'est  pour  que  l'harmonie  règne  toujours 
dans  l'.ccomplii.ement  de  ce  le  ceuvre  qoe  les  conseils 
de  pend  'nomme*  sont  placés  sons  t'aoïorité  de  l'admlni- 
stralloti.  Créés  par  elle,  Ils  ne  vivent  que  par  sa  vo- 
lonté. Ko  les  Instituant ,  «Ile  conserve  le  droit  de  les 
dissoadre.  C'eal  donc  h  elle ,  pendant  qu'ils  eiislcnl, 
qu'appartient  nalarrllenienl  le  droit  de  les  surveiller  el 
d'exercer >nr  eux,  dias  l'intérêt  de  leur  dignité  cl  de 
lear  conservation,  le  pouvoir  disciplinaire.  Seule,  d'ail- 
leurs, elle  peal.  par  sa  haute  situation,  éviter  ou  étein- 
dre certains  conflits  ;  mieux  que  personne,  elle  est  à 
même  de  (aire  accepter  tes  décisions.  Il  parait  donc 
convenable  b  tous  égards  de  conférer  à  l'adminUlrat'nn 
supérieure  le  pouvoir  de  prononcer  les  peines  discipli- 
naires. Eu  cela  la  majorité  de  la  Commission  s'eal  trou- 
vée camplélesntal  d'accord  avec  le  projet  du  Couveroe- 


•  Mais,  parmi  les  représentants  de  l'administration  b 
se»  divers  dcfrés.  qoi  eterecra  ce  pouvoir?  Kst-e*  le 
Préfet?  Est-ce  le  Ministre ?  Est-ce  le  Chef  d'Etat?  — 
Ainsi  que  Bons  l'avons  va  précédemment.  Il  laul  distin- 
guer. —  S'agit-il  d'un  relu*  de  service,  la  compétence, 
ea  vertu  de  l'article  1",  appartient  an  Préfet.  S'il  ;  a 
réclamation  du  membre  déclaré  démissionnaire ,  le  Mi- 
nistre de  l'agriculture,  d*  commerce  el  des  Iravaux  pu- 
blic* slalnc  définitivement,  laul  le  recours  de  droit 
commun  devant  le  Conwil  d'Etat ,  mais  sans  que  ee 
corps  puisie  Infirmer  la  décHion  au  fond.  I.e  recours 
n'est  admissible  qne  pour  cause  d'eicés  de  pouvoir  ;  ce 
qsa  comprend ,  dans  la  pensée  de  la  Commission  cl  de 
MM-  les  commissaires  du  Gouvernement,  la  violation 
des  formalités  présentes  b  titre  de  garantie,  pour  arriver 
b  U  décision.  —  Votre  Commission,  Messieurs,  n'a 
b 


•  S'agit -Il  d'appliquer  b  un  prud'homme  la  censure  ou 
Il  suspeosloa  pour  an  manquement  «rave  b  ses  devoirs , 
le  Ministre  seul  est  compétent,  el  U  prononce  la  peine 
par  aa  srrélé.  Jusque  U,  aulle  difficulté. 

r  Mais  est-ce  également  par  un  arrêté  ml alflériel, 
comme  le  propose  l'article  3  du  proj'l  du  Ouvcrne- 
nsenl,  qne  doit  dire  prononcée  U  peine  la  plus  grave, 
e'eai-b-dire  la  déchéance  '  No»  ne  l'avons  pas  pensé  ; 
itosis  avons  «xé  d'avis  que  le  prod'bomnie ,  tenant  son 
pouvoir  de  l'élection,  avait  droit  b  une  garantie  de  pins, 
et  qu'il  appartenait  au  wnveraiu  seul  de  le  lui  iler. 
Noua  avons  donc  proposé ,  par  voie  d'emenlcoienl,  de 
déclarer  dans  le  projet  de  loi  qne  la  déchéance  serait 
prononcée  par  décret  impérial.  Cet  amendement ,  con- 
forme a  ce  qni  s'est  pratiqué  jusqu'à  ce  jour  en  venu 
du  décret  du  N  septembre  t»tiO,  a  été  adopté  par  le 
Conseil  d'Etat. 

•  Mais  tout  esl-il  dit  dés  que  l'on  est  d'accord  ponr  re- 
mettre entre  les  mains  de  l'autorité  supérieure  l'eirre-ice 
du  pouvoir  disciplinaire  sur  le  conseil  des  prud'hummrs  T 
Me  doil-on  pal,  pnar  régler  c  l  etercicc.  créer  des  ga- 
ranties, prescrire  des  formes  d'instruction?  C'est  ce  que 
novu^allous  maintenu!  examiner. 

•  g  IV. —  Dê*t  «ue/tri  fitrmtt  tl  rats  f *fllt$  frnlktt 
àml  ,1  ttr$  pnctdt  i  I  tpplielioa  de»  pti*t$  iitei- 
pit*airet  ' 

m  C'eut  dans  celle  partie  délicate  el  importante  de  la 
question  que  voire  Commission  s'est  te  plus  éloignée 
.  primitlveoeot  proposé  par  le  Ceuverneeneut. 


•  D'après  le  projet  primitif,  l'application  du  régime  dis- 
ciplinaire des  conseils  de  prud'hommes  demeurait  ex- 
clusivement d-inl  le  dumaioe  de  l'aatorité  administrative. 
Soll  qu'il  a'agtl  d'une  simple  démission  b  déclarer  pour 
relus  de  tervice,  suit  qu'il  s'agit  d'une  peine  b  prononcer 
pour  manquement  plus  grave,  elle  avait  le  droit  de  sta- 
tuer nn«  prendre  l'avis  du  conseil  Provoquée  par  le 
président  ou  par  le  préfet,  elle  devait  décidar  souverai- 
nement el  »an»  contrôle,  l  a  seule  garantie  oPerte  aux 
prud'hommes  poursuivis,  c'était  de  ne  pouvoir  cire  sus- 
pendus ou  destitué*  ssns  avoir  été  préalablement  en- 
tendus ou  appelés ,  el  sans  que  le  président  ou  le  pré- 
fet aient  donné  leur  avis. 

•  Votre  Commission,  Messieurs,  a  trouvé  que  ce  ijiteme 
n'offrait  pas  des  garanties  suffisantes  pour  éclairer,  b 
tous  les  pslnls  de  vue,  la  décision  de  l'autorité  admini- 
strative. Il  lui  a  semble,  d'ailleurs  que,  dans  des  que» 
lions  de  celle  nature,  qni  pouvaient  intéresser  la  per- 
sonne même  de»  prq  l'homme*,  influer  sur  leurs  rapports 
mutuels  eu  modifier  la  compunilion  du  conseil,  il  n'était 
pas  pofsibV  de  tenir  ce  conseil  complètement  en  de- 
hors, el  qu'une  semblable  rtelurion  aurait  quelque  clioie 
de  Menant  pour  sa  dignité.  L'orig<ne  élective  des  pou- 
voir» conférés  aui  pru l'homme,  evige  de»  méoigenieol*. 
S'il  y  aurait  de  grave»  inconvénients  b  constituer  le» 

juges  souverains  du  fait  donnant  lieu  b  une 
ditciplioilrc ,  les  mêmes  inconvénients  ne 
se  rencontrent  pan  au  même  degré  lorsqu'il  s'agit  de 
les  faire  participer  b  l'inilruclion  de  l'affaire .  d'appeler 
devant  «es  pairs  le  prud'homme  poursuivi,  et  de  recueil- 
lir leur  appréciation.  Celte  appréciation,  émanée  d'hom- 
mes en  position  de  la  donner  avec  connaissance  de 
Cau»e,  aura  l'avaniaço.  San»  enchaîner  l'atministr.itlon, 
de  la  mieux  in»tr«tre  du  caractère  des  fait»  sur  loquel» 
elle  est  appelée  b  prendre  une  décision.  Ainii  précédée 
d'une  Instruction  dont  l'impartialité  ne  pourra  pas  être 
suspectée ,  celte  décision  inspirera  plus  do  rrvpecl  et 
aura  plus  d'aulorilé. 

•  L'avis  du  conseil  nous  a  para  lellcmriit  utile,  quo 
nous  avons  demandé  qu'il  fût  prescrit  dan»  loua  les  cas 
pré itu  par  le  projet  de  loi,  même  dans  le  ca»  de  i 
refus  de  service  doanaul  lieu  b  la  déclaration  > 
slon.  Ce  refus  de  servi  e,  en  effet,  n'est  pa»  l 
un  simple  fait  malé'lel  qu'il  suffit  de  constater  pour  rn 
tirer  la  conséquence  légale  ;  il  n'extite  que  lorsque  le 
service  est  refusé  san»  motifs  légitimes  ;  Il  f  a  donc 
souvent  une  appréciation  b  faire  ;  c'est  ce  qui  ju-linc, 
dus  notre  pensée ,  l'intervention  préalable  du  conseil 
pour  donner  son  avis. 

•  Tels  tout  les  motifs  qoi  oui  Inspiré  b  voire  Commis- 
sion un  mode  d'instruction  que  ,  sous  (orme  d'amende- 
ments aux  artieK'S  f,  î  el  3  du  projet .  elle  a  adressé 
au  Conseil  d'Ktat.  —  I.e  Conseil  d'Klat  le»  ayant  adop- 
tes ,  U  en  est  résulté  une  rédaction  nouvelle  du  projet. 
—  L'économie  de  ce  nouveau  projet  st  révèle  d'elle- 
même. 

•  l'a  prud'homme  vient- 11  b  s'abstenir  de  remplir  le 
service  auquel  il  c»l  appelé ,  le  président  le  met  en 
demeure,  soil  par  une  lettre,  soit  partout  aulre  moyeu 
en  usage.  Si  le»  motifs  invoqués  par  le  prud'homme  ne 
lui  paraissent  pas  légitimes,  le  président  l'appelle  devant 
le  conseil  spécialement  réuni  b  cet  effet  et  délibérant 
sans  publicité.  Apre»  l'avoir  entendu  ,  s'il  comparait ,  le 
conseil  émet  un  avis  molivé.  Le  conseil  rcfuse-l-il  lui- 
même  d.i  te  réunir  on  d'émellre  un  a«ls,  celle  circon- 
stance ne  murait  parai)  ter  la  poursuite  ;  il  est  passé  ou- 
tre après  respiration  du  délai  d'un  muis.  Dan»  tiiun  le» 
cas,  le  président  dresse  un  procès-verbal  conilalant, 
s'il  y  a  lieu,  le  refus  de  tervice,  l'avis  motivé  ou  l'ab- 
stention du  conseil.  C'est  sur  le  vu  du  proees-vcrbal  que 
le  pré'el,  »'il  le  jattre  convenable  ,  prend  un  arrête  ponr 
déclarer  U  démUsion  (art.  f',. 

•  Le  cas  eM -il  plus  sérieux  ,  un  prud'homme  paratl-il 
avoir  manqué  gravement  b  ses  devoirs  dam  l'eierelca 
de  ses  (onctions  .  le  président  l'appelle  devant  le  con- 
seil pour  s'riptiqurr  sur  les  faits  qui  lui  sont  reprochés. 
Sur  ses  eiplioltoa».  s'il  |uge  à  propos  d'en  douuer,  le 
conseil  émet  sun  avii  motivé,  et  un  procès- verbal  est 
dressé  par  le  président.  S  le  conseil  s'abstient,  il  est 
pané  outre  un  mois  après  la  convocation.  Le  président 
transmet  ion  procès-verbal  u  préfet,  qui  le  lait  parve- 


nir, avec  son  avis,  sa  Ministre  de  l'agrlcallore,  da  com- 
merce el  des  travaux  publics. 

•  C'est  après  l'accomplissement  de  ces  formalités  qu'il 
est  alalné  souverainement  par  arrêté  ministériel  ou  par 
décret  Impérial,  sur  l'application  des  peines  édictées  par 
l'art.  3  du  nouveau  projet.  Il  demeure  entendu  que  l 'au- 
torité supérieare  est  entièrement  libre  dans  l'exercice  de 
ce  pouvoir  et  que  I  avis  du  conseil  ou  du  préfet  n'est 


t  Ainsi  donc,  au  conreil  l'avis,  h  l'autorité  ladédaion  : 
tel  est,  en  deux  mou ,  le  système  proposé  par  la  Com- 
mtision  et  auquel  n  adhéré  le  Conseil  d'Etal.  Ce  sys- 
tème, dto»  notre  pensée,  aura  l'avantage  de  concilier 
les  justes  susceptibilité*  d'un  corps  éminemment  utile 
avec  les  nécessités  d'une  répression  salutaire. 


•  8  v>  "  flaWle*  ceua^neacra  éoil  ntrtlnfr,  four 
f«  jw.aTA.mmes ,  Vtppitclie*  d«  nrrues  discj.it- 
nairrs  ? 

•  l'ne  ««nie de  cet  peines,  U  plus  grave,  entraîne  pour 
conséquence  la  privation  du  droit  d  être  réélu  pendant 
un  délai  déterminé.  L'article  (  du  projet  amendé, qui  ne 
fait  qne  reproduire ,  en  termes  différents ,  la  pensée  et- 
priWedans  !c  m'mc  arude  du  projet  primitif ,  porte . 
en  eflet ,  ce  qui  suit  :  •  Le  prud'homme  contre  lequel  la 
déchéance  a  été  prononcée  ne  peut  être  élu  sus  mêmes 
fonctions  p.- niant  sis  ans ,  b  dater  du  décret  impérial.  ■ 

•  1rs  nmlil»  de  cette  disposition  sont  faciles  b  com- 
prendre. Sans  elle,  on  peut  le  dire,  la  peine  de  la  dé- 
chéance n'aurait  au -une  efficacité  el  pourrait  donner 
lieu  b  de  rcerrllablr»  cundils  Ne  serait-on  pas  exposé, 
en  eli'el,  b  vote  de»  prud'hommes  révoqué*  chercher 
pieique  aussildl  dana  une  Kéleciion  nouvelle  l'absolu- 
tion des  faute»  les  plus  graves  el  faire  ainsi  échoc ,  en 
aavocianl  les  électeurs  b  leur  conduite,  b  l'autorité  qui 
les  avait  punis?  C'eut  pour  éviter  cea  résultat»  fichent 
que  l'article  4  vou*  esl  proposé.  •  En  déclarant  l'inéli 

«  gibililé  ponr  six  ans,  est  II  dit  dans  le  remarquable 
i  etposé  des  mur  (s  du  projet  de  loi ,  vous  Ixerei  un 
.  délai  suftV.nl  ponr  que  l'élection,  si  elle  doil  avoir 
i  lieu  de  hosve'u,  n'ait  plus  aucun  caractère  regretta- 

•  ble.  Un  double  renouvellement  triennal  aura  sans 

•  doute  modilé  la  composition  du  conseil,  et  le  respect 

•  de  l'autorité  moral.*  nécessaire  au  pouvoir  discipli- 
a  naire  aura  été  assuré.  Celle  iaéllgibilité  momentanée 

•  aux  fonctions  de  prud'hommes  se  motive  donc  par  les 

•  considérations  les  plut  sérieuses  d'ordre  publie.  • 

••  Votre  Commission ,  Mes  sitars,  a  été  frappée  de  ce* 
considération»,  es,  en  songeant  aux  inconvénients  qu'il 
y  aurait  b  voir  «n  prud'homme  qui  aurait  été  déclaré 
déchu,  reparatlre ,  après  un  court  délai  el  alors  que  la 
cemfoillion  du  conseil  n'a  pas  encore  été  renouvelée, au 
milieu  de  collègues  qui  avaient  été  consultés  sur  l'ap- 
plication de  la  peiue  dont  II  a  élé  frappé,  elle  a  cru  de- 
voir ne  rien  retrancher  an  délai  de  ait  an»  d'Incliglbl- 
lilé  qui  vous  esl  proposé  par  le  Gouvernement. 

•  Au  cour»  de  nos  Iravaui ,  il  nous  a  été  adressé  une 
série  d'ameiidemenlt  ou  plutdl  aa  contre-projet  signé  dei 
MM  Ollivier,  Ernest  Picard,  Hénon,  AKral  tiartmou, 
Garoler-Pagès, Carnet.  Jules  Simon,  lloriaa.  L,  Haviti, 
Clai.'liiiotn,  Magnln.  Ces  amendemeau.  que  lear»  ho- 
norables auteurs  ont  développé*  devant  la  Commission, 
(ont  ainsi  conçu»  : 

Article  premier.      •  Tout  membre  d'un  conieil  de 

•  pruJ'bommcs  qui,  sans  molli»  légitimes,  refuserait  de 

•  remplir  le  service  auquel  il  serait  appelé,  peut  être 

•  déclaré  démissionnaire.  La  démission  est  déclarée  par 

•  décision  du  conseil  statuant  à  buis  clos ,  le  membre 

•  préalablement  entendu  ou  ddmenl  appelé  ;  celte  dccl- 

•  siun  sera  communiquée  au  Ministre  de  l'agriculture, 

•  du  commerce  et  de*  travaux  publics  ,  qui  la  renJ>a 
«  eiéculoire  el  qui  devra  dan»  le  moi»  cuovoquer  les 

•  électeurs  peur  la  nomination  d'un  prud'homme. 

•  Article*.  —  Tout  membre  d'un  conseil  de  pend - 

•  hommes  qui  aura  manqué  gravement  b  se*  devoirs 
a  dans  l'etereice  de  ses  fonction»  peut,  sur  la  plainto 

•  de  l'un  des  membres  du  coniatl  ou  du  Ministre,  élro 

•  déféré  au  conseil  dont  il  fait  partie ,  slaluaol  comme 
.  il  est  dit  ct-dcssus,  et  être  frappé  de  I  une  des  dent 

•  peines  suivante*  : 
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CHEMINS  VICINAUX.  —  Ruis. 

—  ElFROrMATIOrt. 

Loi  reMirt  tvr  A  se*  forment  te  frtlntement  de*  che- 
min FleiMu.  —  (Bull.OiT.  1*14,  n»  11,591. )(<) 

{  8  Jmlm  1864.)  —  (Proiuulg.  le  M.) 
Art.  1er.  Toulc  rue  qui  «st  reconnue ,  dan»  les 


LOIS  ANNOTÉES,  ETC.  —  1M4 


formes  légales ,  être  le  prolongement  d'un  chemin 
vicinal ,  en  fait  partie  intégrante  et  est  soumise 
aai  mêmes  lois  et  règlements  (S). 

9.  Lorsque  l'occupation  de  terrains  bâtis  est 
jugée  nécessaire  pour  l'ouverture ,  le  redressement 
ou  I  élargissement  immédiat  d'une  rue  formant  le 
prolongement  d'un  chemin  vicinal,  l'expropriation 
a  lieu  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  do 


3  mal  1841  combinées  avec  celle*  de*  cinq  dernier» 
paragraphes  de  l'article  16  de  la  loi  du  «1  mai 

Il  est  procédé  de  la  même  manière  lorsque  les 
terrains  balis  sont  situés  sur  le  parcours 
des  agglomérations 


chemin  vicinal  en  dehors  t 
muoales  (3). 


.  I»  Usoupsaslon  pour  sa  temps  «al  as  pourra  excé- 

•  der  lit  mois. 

.  Article  3.  —  La  décision  du  conseil  ne  sera  pro- 
t  nattée  qae  le  prudTiommo  préalablement  entendu  os 

•  dément  appelé.  Elle  sera  renie*  ctéculolre  par  arrêté 

•  mlalitérlel. 

•  Article  4.  — Supprimé.  • 

•  Ce?  aeoenf  ripent*.  M  -«.i-or»,  u'utacnl  qu«  La  formule 
dei  idées  émise*  aa  Kln  de  la  Commission  par  l'uo  de 

quel  nous  les  avisas  déjà  looguo- 
.  Ils  ditfèreat  da  projet  «ai  '»<  eat  soumis 
en  deut  pointa  principaux.  IU  proposes!,  en  ciTat  :  t°  la 
compétence  exclusif  o  des  conseils  poar  l'application  des 
peine*  disciplinaire»  ;  1°  la  suppression  de  I»  dostilu- 
tloa  et,  par  conséqa.'a1,  de  rioéliglbillié. 

•  îloss  avoas  eipoaé  daas  le  cours  de  en  rapport  les 
raisoai  poar  lesquelles  nous  a 'avions  pas  adopté  ces 
proposition*.  Noua  croyons  que  le  système  proposé  par 
le  aoavoaa  projet  donne  aus  conseils  de  prud'hommes 
aae  puUcIpalioa  juste  et  sulusaole  1  l'etercire  du  pou- 
voir diseiptlssire,  et  sjae  1«  maintien  de  la  polo*  de  la 
déchéance,  avec  sa  conséquence  légats,  est  Lndtspensa- 
kle,  si  l'oa  veat  éviter,  silsot  aae  possible ,  de  recourir 
4  la  mesure  extrême  de  la  dissola'.loa,  qui  torall  le  ré- 
saltal  Ucheu  ée  priver,  pendant  longtemps  peot-élre, 
toale  la  population  ouvrière  d'aae  ville  d 


•  Parées  coasldératleas.  Messieurs,  votre  Cemmlttîou 
voas  propose,  a  La  majorité,  l'adoption  du  projet  de  loi 
tel  eu  il  a  été  amendé  par  elle,  d'accord  avec  le  Coascil 


(l  :  PréeeeUtioa  etEsposé  des  motifs  le  ta  avril  ISO» 
(sTmtif.  da  II  mal,  p.  65«,  B«  cal.).  —  Rspporl  de 
N.  Cbadeaetl*  *  mal  («sait,  da  l,p.  615,  6»  col  ). 
—  Discussioa  et  vole  le  1*  mai  \Ut*U.  da  <4,  p.  747, 
S'  col.).  —  iiélibaratioa  da  Sénat,  sar  lo  rapport  de 
M.  de  Goulkol  de  Saint- Germain ,  le  t*  mal  (Meui'f. 
do  ff).  p.        4«  col.;. 


',  H.  le  conseiller  d'Etal  Misani'AU.) 


«  Msssisars,—  ...  Dos  le  lendemain  de  la  mise  a  eié- 
oolloa  delà  loi  daél  mai  I  KM,  oaascntU  utilité  d  'éten  Ire 
l'application  des  dispositions  concernant  les  chemins  Viet- 
nam ans  ru-'i  qui  formeal  lo  prolongement  do  ces  che- 
mins. Celle  eileasioa  a  para  dés  Ion  ne  devoir  rencontrer 
aucune  dîfncallé  a  l'égard  des  rue*  nul  preloagcul  Ici 
chemina  vlclnaut  de  grande  communication.  En  effet,  ces 
grandes  lignes  de  virtualité  formaieal  une  catégorie  toate 
noavello  do  voies  publiques,  qui  n'était  régie  par  aucune 
législation  antérieure,  cl  qui  éliit  cr.-ée  et  réglenteatée 
par  tes  dispositions  de  la  so»n»de  teclieo  de  la  lot  ré- 
elle; c'étaient  des  chemins  de  longs  parcoars,  Intéres- 
sant sa'.aal  les  départements  qao  les  coamaues  classées 
par  la  Conseil  général,  dotés  de  sabvenlloas  départe- 
mentales, places  sous  l'autorité  da  préfet,  soustraits 
ainsi,  pour  une  grande  part,  A  l'action  parement  com- 
munale. Chacune  do  ces  voies  formait,  sans  solution  de 
continuité,  an  tout  indivisible  aa  point  de  vee  de  la  loi. 
Il  était  Impossible,  d'ailleurs,  de  laisser  le*  rues  qui  les 
continuent  A  travers  tes  bourgs  et  les  villages  seos  une 
autorité  etelesiveroenl  municipale  e1  seas  un  régime  lé- 
gal absolument  diffèrent,  sans  s  «poser  s  voir  les  ctie- 
uains  de  grande  communication  Interrompus  pu  autan! 
d*  lacune»  qu'il  se  Iroaveralt  de  communes  Intermé- 
diaires. Ces  traverse»  furent  donc  eonslilérées  rommo 
faisant  partie  Intégrante  des  chemins  mêmes.  Toile  est  la 
conclusion  d'an  avis  du  Conseil  d'Etal  du  21  jan- 
vier IJ57,  qai  a  servi  de  base  b  toale  la  jurisprudence 


.  Mais  il  ne  peavaUea  être  de  mime  des  mes  qui  sont 
e  prolongeaient  des  chemins  ildnaax  ordinaires.  La 
loi  is  l»M  i  laissé  ces  chemins  ee  qulls  étaient,  de 

nsle  s  l'sntre,  distinctes  des  rues  quant  sa  régime  lé- 


gal. EU*  n'a  point  apporté  A  cet  égard  de  changement 
aai  ancien*  règlements  de  voirie,  qai  sont  demeurés  en 
vigueur.  C'eut  l  avis  qui  a  été  émis  de  noaveaa  par  le 
Conseil  d'Etat  en  I  «54.  Poar  étendre  A  ces  rees  le 
bieatalt  de*  dispositions  delà  Ul  de  IKJG.el  poar  répon- 
dra ainsi  k  aa  vota  émis  b  diverses  époques  par  la  plu- 
part des  conseils  généras!  ,  rinlervcelion  d'aae  loi  est 
née**  aire.  Tel  est.  Messieurs,  le  but  du  projet  de  loi 
qai  voas  est  soumli. 

.  Il  s'applique  A  tous  les  chemins  vtclaaat,  aassl 
bien  A  ceai  de  grande  communication ,  poar  lesquels  II 
n'était  pas  rigoureusement  nécessaire,  qu'A  cens  qa'aa 
appelle  d'Intérêt  commun  ou  de  petite  vlcinalilé,  pour 
lesquels  il  était  indispensable.  On  ae  pouvait,  en  effet, 
laisser  le*  traverses  des  chemins  les  plat  Importants  ré- 
gies seulement  par  do*  précédents  do  jurisprudence,  alors 
qne  les  rues  prolongeant  les  chemins  moins  importants 
devenaient  l'objet  d'aae  mesure  législative  explicite. 

.  L'article  I"  étend,  d'une  manière  générale,  l'aastt- 
eatlou  des  dispositions  de  la  loi  de  I8M  aai  rue*  qai 
prolongeai  les  chemins  vicaaaai  de  toutes  sortes.  L'ar- 
ticle 1  contient  une  disposition  restrlctire,  qui  a  para 
juste  et  conforme  b  la  natare  des  chose*.  Les  rues  diffè- 
rent des  ebemins  tracés  b  travers  la  campagne ,  ea  ee 
point  qu'elles  sont  bordée*  presque  entièrement  de  pro- 
priétés bdtles.  Quelles  sertie»!  les  ooaiéqnence*  princi- 
pales de  l'application  pare  et  simple  de  la  loi  de  ItW 
aut  rare  doat  11  s'agit?  En  matière  d'entretien,  rien  qae 
d'otccllcui  ;  c'est  l'objet  principal  qae  le  présent  projet 
de  loi  se  propose,  b  savoir  t  partioipalioa  aux  ressources 
spéciales  aiTérenle*  aux  chemins  vieiaaai  ;  obtlgatioa 
d'entretenir  Imposée  ans  commune*.  Il  en  est  de  mémo 
en  oe  qai  concerne  les  alignements  :  reconnaissance  et 
(talion  d*  la  largeur  des  traverses  par  arrêté  du  préfet  ; 
application  des  dispositions  léra'ca  et  réglementaires 
concernant  la  voirie  ans  propriétés  tapette*  A  recule- 
ment.  Eu  ee  dernier  point ,  le  régime  actuel  des  race 
n'est  poiat  essetU^lleu^ni  modllé.  Mais  il  y  a  liea.poar 
arriver  b  an  élargissement  immédiat  jugé  Indispensable, 
de  démolir  une  eoaalruollon  avant  qu'elle  ne  tombe  de 
vétusté  ou  qu'elle  ne  disparaisse  par  la  libre  volonté,  du 
propriétaire  ;  si  encore  II  s'agit ,  poar  mieux  assurer  Is 
facilité  des  communications  sar  le  parcoars  d'un  chemin 
vicinal,  de  rectifier  la  direction  d'une  rue  on  d'ouvrir 
aae  rao  aoavelle,  eu  reaverssnt  de»  propriétés  billes,  les 
articles  IS  et  16  de  Is  loi  de  I  S36,  relatifs  à  l'occupa- 
tion des  parcelles  nécessaires  A  l'élargissement  ea  b 
rél>Ml>scmeat  des  chemin*  vicinaut ,  pcuvenl-IU  être 
appliqués  tans  modification? 

•  L  article  1 5  dispose,  ca  ee  qui  eoacerae  l'élargisse- 
ment des  chemins ,  que  les  arrêtés  des  préfets  portant 
reconnaissance  et  fliallon  de  ta  largeur  d'an  chemin  vi- 
cinal, attribuent  déllnillsemeal  au  chemin  le  sol  compris 
dans  Ira  limites  qu'ils  déterminent ,  et  que  le  droit  de* 
propriétaires  se  résout  en  une  Indemnité  réglée  A  l'a- 
miable on  par  le  juge  de  pais,  b  dire  d'expert.  L'article 
16  est  relatif  oui  otpreprlalinas  résultant  de  l'ouverture 
ou  du  redressement  des  chemins  vlelntat.  L'arrêté  du 
préfet  Dent  lieu  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique.  Un 
jurj  spécial  est  ektrgé  de  régler  les  Indemnité*  ;  Il  est 

roir.pWi  Je  quatre  jurés  chninil  par  if  tribunal  it'zrrnn- 
dUsemcnt,  aa  marnent  oit  11  prononce  l'expropriation,  et 
présidé,  soit  par  un  de*  membres  du  tribunal,  soit  par 
le  juge  de  paix  d*  canton.  Ces  dispositions  sont  Irré- 
prochables lorsqu'il  s'agit  de  parcctlca  de  terre  b  retran- 
cher des  champs  riverains  ;  l'élargissement  oa  l'ouverture 
d'un  chemin  sjoule  toujours  aae  notable  valeur  aux  terres 
qu'il  trnverte  ;  la  promplo  occupation  des  parcelles  eat 
aou-ttulemral  sans  inconvénient,  mais  désirable  b  tous 
égards.  La  valeur  est  ordinairement  ou  couverte  par  I* 
plus-value,  on  de  pea  d'Importance. 

«  En  ce  qui  concerne  les  propriétés  billes  qui  bordent 
les  rues,  H  en  est  aulroment  :  le  préjudice  cassé  par  la 
suppression  peut  être  très-élevé  et  hors  de  proportion 
avoc  l'avantage  paMIc  qui  doit  résulter  de  l'opération 
poursuivie.  Il  t.  •  '»  an  intérêt  privé  considérable  qai 


s  Jusqu'ici,  dans  la  pratique,  la  démolition  immédiate 
d'une  propriété  btUe.SOll  pour  l'éiargrssement.  soll  pour 
l'ouverture  da  chemina  vleiaa.x,  a  été 
rare.  La  graade  dépense  qalmposeraleat  i 
ces  sortes  d'aiprepriatioas  excède  presque  toojonr*  1rs 
ressources  menioipalcs,  et  l'on  se  résigne,  même  daas 
les  traverses  des  Chemin*  do  grand r  communication,  h 
laisser  subsister,  jusqu'à  la  démolition  volontaire  ,  des 
eoitslraotloas  qai  eai/aveat  la  circulation  pehllqsse.  Tou- 
tefois, il  se  préseale,  par  Intervalles,  qaelqoe*  esta  do  dé- 
molitions de  mars  de  clétare  et  de  béUasenu,  «a  exéen- 
lion  de  la  loi  de  I  *30 .  La  jurisprudence  a  oonaawtré  ea 
pareille  malière  certaines  règles  lalélairra  dut  droit  de 
propriété  :  d'abord,  l'article  IS  est  considéré  comme 
Inapplicable  ;  aacaae  construction  couvrant  le  aol  qai 
doit  être  réuni  aa  éhemla  n'est  démolle  UTanl  aa  ouate 
nslarelle  et  maire  la  volonté  da  propriétaire,  sans  In- 
demnité préalable  réglée  conformément  aux  diapoailions 
de  l'article  Kl,  et  âpre*  r accomplissement  dea  formalités 
de  la  loi  de  1841 ,  eompstiMus  avec  l'exécaUon  des  dis- 
positions qu'il  comporte. 

•  Le  présent  projet  de  loi  devant  avoir  pour  effet  d'é- 
tendre b  oa  très-grand  nombre  de  raes  l'application  d* 
la  loi  de  1834 ,  ou  a  pensé  qoe  le*  garantie*  assurée» 
aut  propriétés  billes ,  par  l'article  1 6  et  par  les  règle- 
ments en  vigueur,  Irès-Saffisanles  quant  aux  forme*  »e- 
lon  lesquelles  l'évaluation  de  l'indemnité  doit  être  bile, 
ne  le  sont  pat  aa  aiémo  degré  en  ce  qai  concerne  la  dé- 
claration de  l'utilité  publique.  L'administration  locale,  st 
éclairée  qu'elle  soit,  aYsl  peut  être  pas  toujours  en  me- 
sure de  comparer  avec  précision  celte  atllité  et  le  SAcri- 
IceA  Imposer  b  In  propriété.  Il  n  para  qall  y  avait  lira 
de  décider  qae,  lorsque,  pour  l'élargissement  Immédiat, 
et,  h  plas  forte  raison,  pour  l'ouvcrtore  ou  le  redresse- 
ment de  raes  formant  le  prolongement  do  ebemins  Viet- 
nam ,  de*  ronstructluns  devraient  disparaître ,  l'otiltté 
publique  de  l'occupation  des  terrains  bitis  serait  consta- 
tée, non  par  le  simple  arrêté  préfectoral,  mais,  tsar  no  dé 
crut  rendu  daas  les  termes  prescrites  par  la  loi  de  4  A4 1 . 

•  D'à  Heurt,  Cindemnilé  sera  réglée  par  le  jury  mpéclsl* 
la  composition  et  lo  fonctionnement,  déterriiiiiés  par 

— graphes  de  l'article  16,  ont  répondu  par- 
et  aut  intérêts  b  satisfaire,  en  reatrei- 


et  les  frais  qu'eolratne  chaque  opération   . 

(e)  Dans  le  projet  da  Gouvernement,  cet  article  était 
ainsi  couc u  :  e  Le*  rues  qui  tout  rreoaiiuca  ,  dans  le* 
formes  légales,  être  le  prolongement  de*  chemins  Viet- 
nam font  partie  intégrant*  de  ces  chemina.  »          La  lai 

a  i?té  rédigée  telle  qu'elle  est  sur  la  propoaitioa  de  la 
Commission  du  Corps  législatif.  Nais  ce  n'eat  IA  qa'aa 
simple  changement  de  rédaction,  sans  modifl dation  au 
fond.  — En  Indiquant  l'objet  de  l'article,  le  rapport  n'ex- 
prime en  ce»  termet  :  .  Us  autorisations  de  constreir* 
le  long  des  chemins  vicinaux  (autre,  qae  ceux  de  rr.i.4. 
communication)  cl  dans  le*  traverses  des  boora>  et  tH- 
liges  seront  donnée*  par  les  maires,  el  ne  seront  défini - 
lires  qu'après  l'autorisation  dei  tous-préfet* .  Ce»  der- 
nières vole»,  A  la  différence  des  chemins  de  graade  cum-' 
mnnlcation,  conservent  an  ciractir*  eommana]  Mais 
les  cb.iessées  ,  leurs  construction,  réparation,  enlrrtiea 
et  le  surplus  seront  confie*  b  l'autorité  qui  reprit  ta  par- 
ée ces  chemins.  ■  —  En  ce  qui  touche 
sur  les  chemins  vicinaux  de  grande  commn- 
».  la  loi  da  4  mai  180!  recueillie  sapre, 
p.  f 9. 

(s;  Ce  second  paragraphe  u'rtistall  pas  data*  le  pro- 
jet de  loi.  La  Commission  da  Corps  législatif  |'s  ajr.uie 
ea  disant  •  qne  les  propriétés  billes,  qu'elU-s  «oirol  si- 
tuées dans  l'eaceinto  ou  hors  de  l'eoeeJoie  de,  co^uaa- 


0  os  une  ciro.Wremlre..é*  aux  préfet.,  |a  roioUtr, 
de  1  Intérieur  eipiique  de  la  manière  suivante  les  con- 
séquences de  1*  loi  ci-deasut  : 

.  Aat  termes  de  l'article  I",  qaatvi  voas  avare*  ra- 

Digi~dTy  ^TÎO^le; 


LOIS  ANNOTÉES,  RTC- 188* 


MONTAGNES.  —  GaxOmimknt. 

Loi  i*tcmpltlt,  en  et  «ut  entente  le  Gtttnntmeui, 
te  tes  i*  88  juillet  1*60  sur  le  D«Mnw>(  il» 
***iaft*.  —.(Bull.  off.  ISM,  b«  I8.M8.)  il) 

(8  Jxslo  1M4.)  -(Promulg.  le  il.) 

Ait.  1"  Us  terrains  situé*  en  montagne  et 
dont  la  consolidation  est ,  aui  tenues  de  la  loi  du 


28  Juillet  1860  (») ,  reconnue  nécessaire  par  »nlte 
de  l'état  du  sol  et  des  dangers  qui  m  résulteut 

(pour  les  terrains  inférieurs,  peuvent  être,  suivant 
es  besoins  de  l'intérêt  public  : 
On  gaionnés  sur  tonte  leur  étendue , 
Ou  en  partie  galonnés  et  en  partie  reboisés, 
Ou  reboisés  en  totalité. 

2.  Sont  applicables  aux  travaux  de  gstonne- 
ment,  en  ce  qu'ils  n'ont  pas  de  contraire  a  la 


présente  loi ,  les  articles  1  a  8  et  l'article  il  de 
la  loi  du  28  juillet  1860.  sur  le  reboisement  des 
montagne*. 

Toutefois,  à  l'égard  des  terrains  compris  dans 
des  périmètres  de  reboisement  obligatoires  anté- 
rieurement a  la  promulgation  de  la  présente  loi , 
l'administration  des  forêts  est  autorisée,  après  avis 
conforme  du  conseil  municipal  des  communes  in- 
téressées ,  a  substituer  des  travaux  de  gatoune- 


i  onou  qu'une  ras  peut  Het  elusée  avec  avantage  osasse 
prolongeaient  d'un  chemin  liciaal,  vous  ea  prononcer» 
le  classement  après  l'accomplissement  de*  régies  Irscees 
par  le  règlement  féaéril  sar  ta  service  viciait  de  voire 
département,  c'est-h-dire  aprév  le*  déllbératleat  des 
conseils  municipaux  et  les  eaqaétes  exigées  ea  pareil 
cas.  A  partir  de  la  déclaration  de  la  viciiiallté,  les  pros- 
Ulloas  en  aatnre  cl  les  centimes  spéeUut  que  la  lot  du 
SI  aial  1805  vous  autorisa  a  imposer  d "oMce  aux  com- 
munes seront  applicable*  aat  travaux  et  a  l'entretien  de 
ces  traverses.  Ea  ee  qui  coaeerae  U  police  de  ces  voies 
publiques,  Is  délivrance  de*  abgneeseaU  et  les  autorisa- 
tions de  construira  et  de  réparer ,  las  nuire*  continue- 
ront «  exercer  les  pouvoirs  qal  leur  apparllenaeal.  Les 
agents  vojers  seuls  recevront  une  eileesioa  d'attribu- 
tions :  Us  sarout  désormais  qsalité  poar  eoosuter  les 
cgalravealiaos  daas  le*  traverses  comme  sur  les  cbemla* 
vklaaas.  EaUo  les  traverse*  des  lignes  vicinale*  de 
toute  catégorie  jon'rroot  a  l'avenir  du  bénéfice  do  l'article 
iO  de  la  lui  da  SI  mai  1850,  d'après  lequel  tous  les  ac- 
te* ayant  pour  objet  la  construction,  la  réparation  et 
l'entretien  des  chemin*  vicinaux,  pouveat  4tr*  enregis- 
tré* moyennant  le  droit  Ose  d'an  franc. 

•  Il  nie  reste,  monsieur  le  préfet,  a  vous  signaler  la 
molilcatian  importante  ialrodaiie  dans  la  législation  vi- 
cinale par  l'article  t  de  la  aonvelle  loi.  lin  matière  d'é- 
IsrglMemenl,  les  arrête*  des  préfets  pris  en  exécution  Je 
l'article  13  de  la  loi  de  USti  emportent  dépesieoaiou  de* 
terrains  dévoies  h  la  voie  publique.  Ce  pouvoir  avait 
paru,  dé*  le  principe,  trop  étend*,  cl  I*  jurisprudence  de 
Conseil  d'Kut  avait  llaiité  le  droit  des  préfeU  aai  pro- 
priétés aoo  salies  (décret  rend*  an  contentieux  lo  il 
janvier  1880,  affaire  Uertial  (a).  U  CoevernuieBl  ne 
s'est  pas  borné  a  adopter  cette  jurisprudeeoe ,  Il  a  pensé 
qu'il  fallait  la  eeasacrer  par  «ea  disposition  législative, 
et  il  a  même  résolu  d'ajouter  do  nouvelles  garantie*  a 
celles  qal  protègent  déjà  lu*  intérêts  de  la  propriété  pri- 
vée. Il  a  proposé  d*  faire  déclarer,  non  plu*  par  un  sim- 
ple arrêté  préfectoral,  mais  psr  un  décret  rendu  ■  onfor- 
a  U  loi  du  S  nul  1811,  l'utklllé  publique  dos 
d'élargissement  qal ,  soll  dans  la  traverse  des 
soit  en  dehors  de*  eggleraéretloni,  pouvent 
tutralaer  l'eiproprialioo  de*  propriétés  bâties,  sauf  h 
couder  I*  règlement  des  indemnités  au  jury  spécial  insti- 
tué en  tenu  de  l'article  16  de  la  loi  du  tl  mai  1830.  Un 
décret  déclaratif  d'utilité  publique  a  para  également  né- 
cessaire potir  autoriser  l'ouverture  oa  le  redretsemeal 
de*  chemins  vicinaux,  lorsque ,  dsas  la  traverse  ou  en 
Johor*  des  communes,  il  y  a  lieu  d'occuper  drs  lerrale* 
bail*.  Daas  tons  le*  cas,  lorsqu'on  a'aara  h  occuper  que 
de*  terrain*  aou  bâtis,  le*  article*  13  et  16  de  u  loi  du 
81  mai  1856  coallaueroal  II  être  appliqués  sans  modll- 
calion.  Tel  est,  atoasieurte  préfet,!  esprit  delà  nonvetle 
loi.  Elle  a  poar  but  d'assurer  h  la  fois  le  bon  entretien 
de»  chemins  viciaaut  daas  toute  leur  éleadue  et  d'entoo- 
i  de  toutes  1rs  garantie*  qui  lui 


travaux 


rer  la  propriété  privée  i 
sont  iadiipeuiablrs.  • 


(  I  )  l'résenUllen  et  Exposé  des  motifs  le  6  avril  1 86  V 
(  sfaaif.  du  «I»,  p. 1315.  aScol.J.  —  Rapportée»,  Cb«- 
vandierde  Valdréme  le  13 mai  ;Jf*eif.  du  M.  ».  618, 
S*  col.).  —  Diseussien  et  vol*  le  84  mai  (ateaif.  du 
18,  p.  TSS.  5*  col.).  —  Délibération  do  Séoul ,  sur  le 
rapport  de  M.  de  Ladoaeette,  le  88  mal  (Jfeait.  du  *». 
p.  785,  V  MIL). 

gt*\J»>Oa\* 

HltCmamlf.  du  Corp*  UfUlallf  (par 
M.  CHEVaNDItn  Dg  V  aumône.) 

•  M  et  sieors,  —  Le  projel  de  loi  soomis  h  votre  examen 
n'est  en  réauté  qae  le  complément  accessoire  et  préva 
de  1a  loi  da  88  jniUet  1860  i»,  sur  le  reboisement  de* 


(«I  V.  ««.  *  arrêt  t 
(S  V.  L«, 


J*  1856,  1  pan.,  f.g. 
ds  tBQO,  p.  68. 


Sa). 


mopiiese*.  Pour  bien  l'apprécier,  aou*  avoa*  dit  nous 
reporter  aux  disposition*  édictées  par  celle  loi,  h  l'esprit 
dans  lequel  elles  ont  été  conçues,  et  vous  nous  permet- 
tre! de  placer  aussi  cet  exan.rii  rétrospectif  au  dtibul  de 
notre  rapport.  —  La  fol  du  8  r)  juillet  1860  est  a  la  fois 
une  loi  d'encouragement  cl  une  loi  de  protection.  — 
Dans  la  partie  qui  concerte  le*  travaux  faeulultf* ,  die 
tend  h  provoquer  par  des  subventions  en  oatur*  et  dr* 
primes  en  argent  le  reboiseneul,  depuis  si  longtemps 
réclamé,  do  aesmonUgnes,  daas  los  localité*  propres  h 
La  culture  forestière  et  ou  celle-ci  peut  présenter  aa 
avantage  aux  propriéuirr*  da  sol.  —  \*  bol  que  la  loi 
se  propote  est  la  consolidation  de*  terrains,  le  meilleur 
aménagement  des  caiix ,  le*  avaaUge*  clinialériqnes 
attribué*  avec  raison  b  la  conservation  des  forêts;  le 
moyen  qu'elle  emploie,  c'est  l'Intérêt  ntéme  des  proprié- 
taire* qu'elle  cherche  b  etclier  par  le*  subventions 
qu'elle  leur  offre,  elmi  qae  par  l'exemple  des  travaux 
exécuté*  sur  les  terrains  domaniaux.  Les  prescriptions 
de  la  loi  s'appliqueul,  ici ,  b  l'ensemble  dei  terrain* 
sileé*  ea  maaugne,  parce  qae  leur  reboisement ,  tonte* 
les  fois  qu'il  pourra  donner  lieu  b  des  opérations  produc- 
tives, est  aussi  désirable  daas  l'intérêt  du  présent  que 
dans  celui  de  l'avenir.  —  Considérée  bee  peint  de  vue, 
la  lo)  du  88  juillet  1860  a  Justine,  sans  las  dépasser,  le* 
prévision*  de  la  Commission  b  laquelle  vous  an  aviet 
Cuolié  l'examoa.  Le*  rapports  si  Intéressants,  présentés 
cbjqao  année  par  l'Administration  des  Forêts ,  vo«s  ont 
fait  connaître  l'accueil  favorable  fait  b  la  loi ,  ainsi  que 
la  progression  rapide  des  travaux  exécutés  ;  progression 
ea  présence  de  laquelle  la  création  de  nouvelles  ressour- 
ces 6n*neières  ne  lardera  pas  b  devenir  nécessaire ,  si 
l'on  aa  veut  pas  arrêter  l'essor  fécond  Imprimé  b  ce* 
Iravaax.  —  Dans  toale  la  partie  qui  irait*  des  reboise- 
monU  obligatoires,  la  loi  du  88  juillet  1800  avait  sur- 
tout an  vue  la  consolidation  da  soi  des  montagnes  daas 
les  régions  lus  plus  stlsqooc*  parle*  lorreel*.  Dan* ce* 
région,  le  sol,  dénudé  par  suite  de  l'Incurie  du  passé  , 
par  la  daairueliou  de*  forêts ,  par  les  abus  de  U  dépeii- 
saooe,  se  déchire  de  toute*  part*  soesl'sclioo  de*  pluies 
torrentielle* ,  quelquefois  mime  par  la  foule  des  neige* , 
et,  cessant  d'abioi  ber  les  esnt  qui  eu  proviennent ,  est 
entraîné  par  elles  dans  Ut  vallées.  On  vontall  Combat- 
Ire,  b  leur  origine,  cet  lorrenU  devatutears  qui  por- 
tent partout  la  désolation ,  qui  menacent  la  sécurité  des 
habitants,  détruisent  le*  culture*  dans  les  vallée*  située* 
au  pied  des  montagne*  et  portent  au  loin  les  i 
jusque  dan*  lot  plus  vaste*  plalaes. 

•  Aussi  cette  partis  de  la  loi  erme-t-elle  l'A 
IraUon  des  pouvoirs  les  plu*  étendu*  ;  elle  autorise  l'ex- 
propriation des  propriété*  particulières,  le*  travaux  exé- 
cute* d'ode*  sur  les  terrains  appartenant  aux  commu- 
ue*  on  aux  éuMUsemenU  pablios ,  cl  cela  devait  être  , 
puisqu'il  s'agissait  de  combattre  ea  Seau  menaçant  la 
sécurité  de  tous.  Mais  si  la  loi  du  88  juillet  ISHO  a  con- 
gé i  l'Administration  tes  pouvoirs  le*  plus  étendus,  tout 
en  les  tempérant  par  des  mesure*  protectrice*  d*  I*  pro- 
priété, elle  ne  lui  a  remis  qu'un  moyen  restreint  peur 
conjurer  le  mal,  le  reboisement. 

•  De  mémo  que  le  déboisement  est  loin  d'être  la  seule 
cause  de  la  formation  de*  torrents,  que  le  dégaxonne- 
meoi  des  montagnes,  les  abus  de  la  dépalassace  y  con- 
tribuent pour  la  plus  forte  part,  de  même  aussi  lo  reboi- 
sement n'est  pas  le  seul  remède  auquel  11  faille  recourir 

le  mal.  Il  est  souvent,  t  le  fois,  le  plu* 
le  pie*  difueile.  le  moins  productif;  Il  n'est 
nécessité  que  pour  des  terrain*  profondément 
on  impropres  aa  gatoouenseni.  Il  n'est  utile , 
aa  point  de  vu*  de  la  production,  que  dan*  b  meure  oh 
la  valeur  des  bois  b  créer  pourra  couvrir  an  jour  le* 
dépense*  qu'il  nécessita.  Dsns  la  plupart  des  cas ,  en 
peut  sans  inconvénient,  souvent  même  avec  avantage,  J 
substituer  le  gaiouaetnent,  moins  coétenx,  facile  b  faire, 
aussi  elleace  poar  la  eentolleation  du  s»),  et  qui,  s'il  lai 
est  iaMrlsnr  aa  point  de  va*  do  l'aménagement  des 
«aax,  présente,  d'un  autre  edlé.  l'avantage  de  pouvoir 


être  étendu  b  des  superficie*  beaucoup  pins  considéra- 
bles, avec  ta  même  somme  donnée  de  ressources. 

•  Ce  e4té  de  la  question  a'avail  pas  échappé  b  la  Com- 
mission que  vous  evie*  chargée  de  l'examen  de  la  loi 
du  18  juillet  1860.  Ne  pouvant  te  faire  prévaloir,  elle 
l'avait  consigné  daas  son  rapport,  eH'ctpérienre  n'a  pa- 
lardé  b  loi  donner  raison.  L'Administration  forestière 

la  loi  de"  le  atwon°deTéfMdre  le  "sol  des 
contre  les  ravages  crol-s«nls  de*  torrents,  elle  y  a 
apporté  ce  tète  désintéressé  et  éclairé  dont  la  plupart 
do  ses  agent*  ne  cessent  do  donner  de*  preuves.  M*i< 
l'instrument  mis  b  sa  disposition  était  latuAlsanl  ;  il  pou- 
vait devenir  mauvais  lorsqu'il  Iront! trait  les  jouissances 
des  population*  pastorales.  F.Ue  s'en  est  aperçue  dès  1rs 
premiers  pas  ,  lorsque  ,  étudiant  les  périmètre*  le*  pins 
menacé* ,  elle  a  rencontré  ce*  Immenu*  pâturage*  qui 
tout  la  principale  ressource  d*  nombreuse*  population! 
Ne  pouvant  ni  le*  améliorer,  ui  les  proléger  eooir*  les 
abus  qui  les  détruisent,  l'Adaiinistration  n'avait  b  **  dis- 
position d'autre  moyen  préservatif  qae  de  convertir  en 
forêu  le*  parties  le*  plus  abîmées  ;  elle  n'avait  pour 
perspective,  dan*  l'avenir,  que  la  conliunatioa  de*  tra- 
vaat  de  reboisement,  à  mesure  que  U  jouissance,  *ii»i 
restreinte ,  amènerait  des  abu*  croissants.  Placée  dans 
colle  espèce  d'Impasse,  l'Administration  forestière  s'est 
enviée  dans  soa  muvre  ;  elle  a  pris  llailialive  d'un  pro- 
jet d*  loi  d  toi  lequel,  renonçant  b  taire  exclusivement 
des  forêts,  mémo  peur  les  périmètres  de  reboisement 
déjb  déterminé*  en  etéoutiea  de  la  loi  précédente ,  elle 
vient  vous  demander  de  l'autoriser  b  tubstilaerle  gaion- 
nomeol  au  reboisement,  lente*  le*  fois  que  l'ialérti  gêné  - 
ral  le  permettra  et  que  l'intérêt  des  populations  pourra 
le  demander.  Tel  est  le  but  du  projet  de  loi  soumis  au- 
jourd'hui b  votre  examen.  D'accord  avec  le  Con.rU 
d'Etat,  aou*  venons  vous  propairr  d'y  introduire  diffé- 
rente* modilcalions  dont  aoua  devons  vont  exposer  I  > 
pensée  d'enactnble,  avant  d'entrer  dans  l'examen  de* 
article*. 

•  Tel  qu'il  voua  était  présenté,  ce  projel  de  loi  ne  s'ap- 
pliquait qu'aux  terrain*  communaux  et  laissai  I  de  cdlé 
les  lorrains  appartenant  b  du  établissements  publies, 
parce  que,  jusqu'à  présent,  la  loi  da  86  juillet  1860  n'a 
roncontré  dans  son  applicalio*  aucune  propriété  de  celte 
cnpèce;  Il  lalatait  de  même  de  coté  les  propriété*  parti- 
culières, parce  que.  dit  l'exposé  des  motifs:  •  L'amé- 

•  lioration  des  prairies  appartenant  b  de*  partirai  ers 

•  n'a  para  d*  nature  b  justilcr  ni  les  mesures  coerciii- 

•  vea  ni  remploi  des  fonds  de  l'Eut.  •  —  Nous  n'avons 
pas  pensé  que  ces  exceptions  fassent  juatinées.  la  loi 
relative  au  reboisement  des  montagnes,  ainsi  qae  la  lot 
complémentaire  qui  vous  est  présentée,  sont  des  lois 
d'inlert'l  géu^'ril.  La  peuaée  qui  domine  dans  ces  deux 
loi*  est  celle  de  la  consolidation  du  soi,  de  l'extinction 
des  lorrenU,  d*  meilleur  aménagement  des  eaux .  et  les 

E*  b  la  propriété  sent  eSBCnllel- 
t  an  bul  qa*  la  loi  se  propose.  Il  n'y 
a  donc  pas  lieu  de  faire  d'exception  pour  certaine*  natu- 
re* de  propriété*,  pas  plu*  dans  la  seconde  loi  que  d  mt 
la  première  ;  qu'il  ('agisse  de  reboisement  on  de  gasou- 
nement,  du  moment  que  le*  travaux  b  faire  sont  d'une 
utilité  publique,  les  encouragements  s  donner  doivent 
être  égaax  pour  ton*,  le*  pouvoir*  coulé*  b  l'Adminis- 
tration doivent  être  les  mêmes.  Les  dsns  lois  arriveront 
ainsi  b  a'ea  faire  réillrroeol  qn'ane  seule,  s'appuyanl 
l'une  sar  l'antre,  se  complétant  et  réalisant  ce  but  si 
désirable  d*  concilier,  autant  que  pu  saisie,  Italérêl 
général  et  celai  des  propriétaires  d*  sol.  —  Ces  con- 
sidération* nous  ont  ceadatt  b  admettre  les  propriétés 
particulières,  celles  des  éuW.neraea!*  public*,  au  bé oe- 
il ce  de  la  •ubititatien  du  gasoonemeol  au  reboisement. 

été  formulés  d'accord  avec  blM.  lut  Commissaires  da 
Gouvernement,  dont  nous  nous  plaisons  b  reconnaître 
l'obllgeaut  concours.    Il  ro  a  été  de  mémo  ira  amende 


y  ajoater,  pour  donner 
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ment  aux  tratmui  de  reboisement .  dune  U  metur*)  i  Les  MinmunM ,  le»  établissements  public»  et  i  lion.  En  cm  de  refus  de  1»  p»rt  de  fadininiiln»- 
"„'  Jiriog^"n,«lZ  '  I  le.  psrtSrs  peuvent  rirovoi.uer  cette^.bstilu-  |  .ion  des  foret» .  il  »er»  su.ne  par  le  préfet  ,  en 


det  garantie*  plis  complétai  tu  intérêt»  communaux. 
—  Apres  es  rapide  «posé,  U  nom  reste.  Messieurs, 
a  vous  donner  qui*  Iqoes  explications  i«  kl  divers  arlJ- 
cles  du  projet  ite  l*i. 

•  (Art.  l".) — Cet  article  poie  le  principe  de  la  sub- 
divlsiou  partielle  ou  létale  t'a  gasonuemenl  ta  reboise- 
ment, dans  le*  traitai  tytnt  pour  bat  la  consolidation 
do  Ml  dans  let  montagnes.  —  La  rédaction  primitive 
n'Indiquait  eut  let  terrains  aaamu.  Nou»  avons 
demandé  I*  inpprettloa  de  ce  dernier  mol,  aOu  que  It 
loi  Ht  commune  a  loua  les  terralus  auquel!  peut  s'ap- 
pliquer It  loi  da  38  jaillet  I8U0.  —  Le»  aoires  oiodl- 
neatioas  lulrodaites  par  oost  dans  cet  article  ne  tuai 
que  de»  changements  de  rédaction,  dont  le  bal  t  été  de 
mieux  préciser  l'importance  da  gaxoiinrmonl  et  la  pré- 
férence qal  do»,  dans  un  grand  nombre  de  ets,  lai  tire 
donné*  >«r  le  reboisement. 

•  (Art.  S.)  —  Le  paragraphe  I"  tlte  1rs  articles  de 
It  lot  de  (8  i'tdllet  1860  qal  soal  applicables  aui  tra- 
vaux de  (aseanemeat.  —  La  reVUclio»  primitive  n'tn- 
dlqaait  qne  les  articles  5,  li  et  8.  La  rédaction  nouvelle 
comprend  les  articles  I,  S,  S,  4,  ».  6,  7,  8  et  M. 

<  Let  articles  t.!  et»  posent  le  principe  des  «bien  - 
Uoas  qui  pourront  à  l'srenir  tire  accordées ,  total  blea 
poar  les  travaux  de  gaxoxinemeul  que  pour  oeasdo  reboi- 
sement. Ut  déterminent  la  nature  elle  mode  de  répar- 
tition d*  ce*  subventions. 

.  Les  articles  4,  S  et  6  eenneecent  h  série  de  ceux 
qal  obi  poar  Obicl  de  réfier  la  procédure  4  suif re,  dans 
le  cas  oè  les  travaux  de  consolidation  da  toi  doivent  tire 
rendu*  ebtifaiolret.  Une  expérience  de  près  de  trois 
année»  a  déanantré  qoe  l'application  de  Ce»  artidet  est 
aussi  facile  qu'elle  est  elBcaee  dus  l'intérêt  de  tout. 

«  L'article  7  est  phis  epédalement  relatif  ni  travaux 
obligatoire»  4  lalre  dan»  des  propriétés  particulières.  Il 
edaiet  le  principe  d«  l'eiproprlalloo  dans  le  eas  de  refus 
par  le  propriétaire  d'esécttler  ces  traient.  Il  réglo  lea 
condition*  uiqnellat  ce  dernier  pourra,  ultérieure m«nl , 
obtenir  sa  réinléfrtlioa.  —  Cet  srtide  avait  élé  admis 
pu  le  législateur  de  I 860 ,  non  pas  dans  ta  pensée  de 
faciliter  le  reboisement,  mats  an  point  de  tue  seule- 
ment d'an*  nécessité  absolue  et  constatée  do  oonsuli- 
dation  du  sel.  Il  devait,  dès  lors,  trouver  sa  place  dans 
la  loiartuella.  car  lt  n*ees»ité  des  Iravaat  éianl  aimise. 
Il  n'y  a  aucune  raison  pour  donne,  dans  reiécnlion, 
la  préférence  exclusive  an  reboisement  sar  le  tâtonne- 
ment. —  Toutefois,  ce  dernier  étant  moins  coûteui, 
Il  était  juste  do  modifier,  dans  an  sent  plus  favorable  aa 
propriétaire  du  sol,  les  conditions  auxquelles  il  pourra 
obtenir  sa  réintégration.  Noua  y  svoas  pearvn  par  un 
article  additionnel  et  en  introduisant  danv  la  rédaction  do 
l'article  *  ta  mention  que  les  irtldes  vliés  de  la  loi  du 
18  juillet  I8<>0  ne  seraient  applicables  ani  travaux  de 
g ssonnement  qne  dans  ce  qu'ils  n'ont  pas  de  ceulrslre  à  la 
présente  loi.  —  Ajoutons  ici  qoe  l'adminiitratiun  fores- 
llère ,  t'inspirent  de  la  pensée  de  la  loi,  ne  s'est  servie, 
jasqn'k  présent ,  qu'avec  ane  sage  réserve  de  la  faculté 
que  lui  oonlrrc  l'article  7.  S«r  ««4  périmètres  étudies, 
trois  cas  senlemeat  d'expropriation  se  soot  présentés. 

•  L'article  *  indique  la  marche  4  suivre,  pour  les  tra- 
vaux qui  devront  (Ire  eiécniét  d'olBeo  sur  des  terrtlas 
appartenant  4  des  communes  ou  4  des  établissements 
publics.  Il  éltit  compris  dans  It  rédaction  première  de 
la  Loi,  et  let  obtervallane  auxquelles  U  a  donné  lieu 
trouveront  leur  place  dans  It  discussion  de  l'tnicle  3 
de  It  loi  actuelle  :  elles  motivent  d'ailleurs  la  réserve 
relatée  ci-dessus  4  l'occasion  de  l'article  7. 

•  Noos  n'avons  pas  mentionné  les  articles  0  et  10, 
parce  qu'Us  se  trouvent  reproduit*  et  modifié»  par  le* 
articles  3  cl  4  de  la  loi  nouvelle. 

«  L'article  1 1  règle  les  conditions  dsns  lesquelles  la 
surveillance  de  l'administration  s'exercera  sur  les  ter- 
rains qui  seront  l'objet  des  travaax  prévus  par  U  loi. 
C'est  ose  mesure  d'ordre  qui  pouvait  «tr*  considérée 
canuse  la  eenséqueaM  naturelle  de  la  conseillé  qui 
eibste  entre  la  1*1  dent  nom  noui  occupons  et  celle  du 
juillet  1860.  Il  noua  a  paru  utile,  cependant,  de 
mentionner  cet  article ,  afta  qne  sou  appticelioa  ne 
puisse  donner  Usa  4  aucun*  coules  la  Lion  II  ctdt  la  sé- 
rie de*  article*  visé*  dans  le  premier  paragraphe  de 
l'article*  de  la  lui  nnnicllc. 


bénéfice  de  ta  loi  les  terrains  cemprli  dans  det  périmè- 
tres de  reboisements  obligatoire* ,  antérieurement  4  ss 
promulgation  ;  il  donne  4  l'administration  forestière  la 
faculté  d'y  substituer  det  trtvtut  de  gstounrmrnt  4  eeut 
de  reboisement,  4  la  .nie  condition  d'un  accord  préala- 
Ma  entre  l'administration  et  les  conseil»  municipaui  det 
communes  intéressée*.  —  Celle  disposition  ne  non»  a 
point  paru  arset  larfe,  eu  présonre  îurtout  de  l'eilen- 
•ion  donnée  4  Is  loi  psr  1rs  moditlc-itlons  Introduites 
dans  l'article  l«  el  dans  le  paragraphe  te'  de  l'article  f. 
Non»  avons  demandé  que  le  bénéOce  de  l'admission  tut 
dispositions  de  It  nouvelle  loi  ptt  être  réclamé  par  toutes 
les  partira  intéressées,  et  qne  l'tdmluislration  forestier* 
ne  restlll  pas  juge  de  la  question  en  dernier  ressort,  pas 
plus  qu'elle  ne  l'est  pour  la  délimitation  des  périmètres 
sountls  4  ces  mesures  d'utilité  publique. 

•  Tel  est  le  but  des  dent  paragraphe»  additionnels 
tjoslés  b  cet  article.  En  cas  4e  conlralaiion  enlre  l'ad- 
ministration forestière  el  les  propriétaires  du  sol.  la  dé- 
cision sers  renvoyée  ta  préfet,  statuant  en  conseil  de 
préfecture,  sprèa  avoir  pris  l'avis  do  1*  commission  spé- 
ciale instituée  par  l'article  5  de  la  loi  du  «8  juillet  I IWO, 
l'tvls  da  conseil  d'srroodinement  et  celui  du  conseil 
général.  L*  décision  du  préfet  pourra  d'allleura  être  dé- 
férée ta  miulslre  des  lutnces,  qui  statuera  après  avoir 
prit  l'avis  de  la  section  des  finances  du  Conseil  d'Etat. 
Ces  garantie»  nous  ont  pana  suISsante»  pour  le  règlement 
de  difteviltés  sarvennes  dans  l'etéeuiton  de  travtui  or- 
donnés par  un  décret  '  intérieur ,  précédé  d'une  longue 
instruction.  La  juridiction  indiqoée  présentera  d'ailleurs 
«el  avantage  d'éviter  les  frais  coélcux  qu'entraîne  un 
recour*  an  cententleai  du  Conseil  d'Etat. 

•  (Art.  S.  I  —  Cet  article  reproduit,  en  le  modifiant , 
l'article  !>  de  la  loi  du  i«  juillet  1 860  ,  qui  établit .  en 
faveur  des  communes  et  des  établissements  public» ,  le 
droit  de  a'etunérer  de  toute  répétition  de  l'Etat  pour  les 
trav.ius  eiéeolés  d'ohVc,  au  moyen  de  l'abandon  d'une 
partie  det  terrains  sur  lesquels  ces  travaui  ont  eu  lieo. 
—  I.a  roodtflcalien  résultant  de  la  rédaction  primitive 
centlilail  surtout  dsns  l'intervention  d'esprrts  pour  dé- 
terminer l'étendue  des  terrain»  4  abandonner  i  l'Etal, 
laquelle  étendue  ne  pouvait,  en  aucun  cas ,  dépaater  la 
quotité  de  moitié  filée  par  it  loi  de  1800.  Rien  n'était 
changé,  du  reste,  au  délai  de  dit  ans  accordé  tui  com- 
munes puer  se  prononcer  4  cet  égard. 

•  Ce  délai  n«ns  a  para  devoir  êtrr  maintenu;  mais  le» 
travaut  de  g^xonuemenl  devant  entraîner,  ainsi  que  le 
reconnaît  l'evposé  dea  motif» ,  des  dépense*  beaucoup 
moins  considérables  que  les  travans  de  reboisement, 
nous  ai  on»  pen»é  que  les  commune»  elle»  élablisienwnl» 
publics  pourraient,  dans  la  plupart  de»  cas,  to  libérer  des 
avance»  faites  par  l'Etal  au  moyen  d'an  abandon  mo- 
mentané el  partiel  de  joulsstnco ,  et  qu'il  importait  de 
leur  réserver  ce  moyen  de  conserver  I  intégralité  de 
leurs  propriétés.  Nous  avons  limité  cet  abandon  4  la 
moitié  et  réduit  au  quart  le  mailflium  de  U  propriété  4 
abandonner,  dans  le  cas  où  les  communes  et  les  élabli»- 
aements  publics  préféreraient  ce  mode  de  libération. 

.  Nous  avons  éleadn  anatl  les  attribution»  de»  eiperts; 
Ils  auront  4  déterminer  non- seulement  les  portions  ds 
lorrains  4  abandonner  en  jou'ssancc  ou  en  propriété  4 
l'Etat,  mais  aussi  l'importeace  de  la  somme  dont  to  re- 
couvrement devra  être  alusi  opéré,  l'Etat  ne  devant  être 
couvert  que  de  sea  avances ,  pour  Iravaus  K^ilcs,  laie- 
aéee  4  l'apprécialton  dea  experts.  Celte  réierve  était  ren- 
due nécessaire  par  la  nature  mémo  des  travaux  qui  de- 
vront être  exécutés  tl  qui,  étant  moins  défini»,  molut 
facile»  b  prée'«er  4  l'avance  que  cent  qni  ont  le  reboi- 
sement pour  objet,  peuvent,  dans  certain»  cas,  te  prêter 
4  des  extcafloos  d'une  utilité  contestable,  au  moins  en 
ce  qui  concerne  let  communes  sur  te  territoire  desquelles 
ils  auront  été  exécutés. 

•  Malgré  les  ntodltcttlons  que  nous  y  trions  introdui- 
te* dtot  l'Intérêt  des  communes  el  des  eubll»»tmenls  pu- 
blics, l'article  3  n't  été  adopté  par  la  Conuniasion  qu'a- 
prêt  une  astex  longue  discussion.  Plusieurs  de  tes  mem- 
bres contestaient  4  l'Etal  le  droit  d'exécuter  d'office,  sur 
dea  terrains  appartenant  4  des  communes  ou  4  Jes  éta- 
tUtscuients  publics,  dea  travaux  dont  il  pourrait  ensuite 
exiger  le  remboursement ,  attaquant  tint!  le  principe 
admit  par  les  artidet  8  et  9  de  la  loi  du  »8  juillet 
1800,  reproduits  dan*  celle  qal  seul  est  présenté*.  Ex- 


proprie! les  commune*  on  les  élabluseroenls  public*,  di- 
saleat-tls,  il  vous  ne  pouves  acquérir  4  l'amiable  let 
terrai*.  »«r  lesquels  ils  se  refusent  4  exécutai-  le*  tra- 
vaux. Agltseï  a  leur  éeard  comme  pour  le*  propriété- 
particulière! ,  «al»  u*  leur  Imposes  pat  de*  dépenses 
dont  ils  ceuteitent  l'utilité,  qui  devront  surtout  premier 
tui  lerrtint  inférieurs,  et  dont  le  renouvellement  pourrait 
finir  par  abaorber,  peu  4  peu ,  la  pins  grande  parti*  de 
leor  patrimoine.  Ou  bien,  si  vous  ne  voulet  pas*  le*  ex- 
proprier, faites  psyer  ce»dépen»es,  soit  aux  terminai  In- 
férieurs que  voua  voulet  proléger  plu»  directement ,  toit 
4  l'Elu,  s'il  s'tgll  d'un  intérêt  général. 

.  L*  majorité  de  la  Commission  n'n  point  parlaejé  «ri 
avis.  Kilo  a  reconnu  la  nécessité  de  ceerdooitur  lest  dlt- 
po»itions  de  It  loi  nouvelle  avec  cellea  de  U  loi  du  »8 
juillet  I8C0;  elle  a  pensé  que,  lorsque  rincutrie  •* 
l'usage  abusif,  résultant  du  fait  det  détenteur*  de*  ter- 
rain* «upérieur»  ,  produisent  det  effet!  dtmtmaa;eabli  « 
pour  le»  propriétés  simées  tu-dessous  de*  leur»,  oelle*- 
cl  ne  peuvent  point  être  appdée»  4  payer  le*  frai*  de 
travaux  préservUlfs  dont  profiteront  toujours  .  dnsu  un« 
ocrlatoe  mesure,  les  terrains  tue  lesquels  ils  ont  été  exé- 
cuté». L'espropriilton  autorisée  pour  let  propriété»)  pat- 
lloutieres,  qui  peuvent  ensuite  être  revendis**  avec  la 
plus-value  réiallanl  des  travaux,  ne  lui  a  point  parti  d>  - 
voir,  aujourd'hui  plu»  qu'en  1860,  être  admltt  quand 
Il  s'agit  d'établissements  publics  ou  de  commune*  ,  d**t 
la  propriété  immobilière  est  placé*  sou*  U  tutelle  de 
l'Eut  el  confiée  4  s*  garde.  Les  disposition*  proposée-* 
par  die  sent  4  la  fois  équitables  el  conservatrice*  de 
cette  propriété,  puisque  les  comeoooet  el  le»  établisse - 
mtnts  publics  n'auront  jamais  4  concourir  qu'à  dea  tra- 
vaax qui  leur  soient  utiles ,  et  qu'il*  pourront ,  à  tr.*r 
chsii,  s'etonérer ,  soit  en  argent ,  soit  en  abandonnant 
une  partie  de  leur  jouissance,  soit  enfin  ,  s'il*  le  prêtè- 
rent, psr  une  aliénation  de  propriété  limité*  an  quart  au 
plus  pour  les  travaux  de  gaionuemenl. 

•  Votre  Commission  vient  donc ,  4  la  majorité  de  ait 
vtlx,  vous  proposer  l'adoption  de  I  artlcVe  7t,  dan*  le< 
termes  dans  lesquels  il  a  été  amendé  par  elle  ,  d'accord 
avec  lo  Conseil  d'Etat. 

•  (Art.  4.'— Cet  artlde,  introduit  par  U  Commission, 
a  pour  obiet  de  déterminer  la  quot.té  dot  terrain*  cora- 
muntui  qui  peuvent  être  simultanément  l'objet  de  tra- 
vaut ou  de  mises  en  délens.  —  L'article  IO  de  la  loi 
da  1*  juillet  I8A0  n'autorisait  let  travaax  de  reboise- 
ment 4  eié'  ulcr  chaque  année  que  »ur  le  TlotTtirnae  an 
plu»  de  la  auperficie  de  ces  terrain»,  4  molun  d'une  dé  - 
libération  do  conseil  municipal  admettant  une  qaantit- 
plo»  considérable.  La  conséqoeneo  rifoarente  de  l  a»  - 
piicalion  de  cet  article  pouvait  être  la  mite  ce  défea» 
de  moitié,  et  même  plut,  des  terrains  communiai,  avant 
que  let  reboisements  devrons  défensakles  porrolsstr. : 
d'en  restituer  une  partie  an  parcours.  Une  autre  muté  ■ 
queaco  en  était  ansii  la  nécetsilé  d'écuelon&cr  ,  sur  un 
espace  de  vingt  aunées,  des  travaux  qui  pouvaient,  dans 
certain»  cas  eilrétnet,  présenter  une  très -grande  ur- 
gence. En  présence  de  deux  intérêts  opposés),  en  «rail 
do  prendre  un  moyen  terme,  reversant  4  chacun  quel- 
que chose  et  ne  saliifaisanl  complètement  pertoswe.  La 
cause  eu  était  dans  la  lenteur  avec  laquelle  la,  végéta - 
liun  forestier*  peut  se  développer  astex  pour  résilier  4 
l'ictino  deslreclive  de  lt  dent  da  bétail.  —  L-a,  i&hsli* 
tulion  du  gainanemenl  aa  reboisement  étant  admise, 
l'accord  4  établir  entre  ces  deui  intérêts  devenait  beau- 
coup plat  fscile,  puisque  let  terrtini  mi*  mommuo-- 
menl  en  défen*  pouvaient  être  plus  prompieunrat  ren- 
de» au  parcourt. 

•  Notre  honorable  collègue,  M.  Buatoa- BitUall,  avait 
pn''»rulé  4  l'article  I"  un  amendement  ainsi  conçu 
»  Toutefois,  les  lerrtint  mât  en  défrni  par  suite  de  or* 

•  travaut  ne  pourront  excéder  le  cinquième  de*  ler- 

•  ralnt  livré*  i*  parcours  et  4  la  dépain  an  ce  sur 

•  chaque  commune.  .  —  Cette  limitation  ane*  a  paru 
trop  restrictive ,  députant  ce  qui  était  ■éoewalr*  de 
lalre  dant  l'intérêt  communal,  el  pouvant  retarder  ainsi, 
tan»  nécessité ,  det  travaux  auxquels  U  serait  important 
i'inpr.eaee  «ne  impulsion  pins  rapide. 

•  Deux  autres  chiffres  ont  été  propoaéa  dnn*  lu  Cem- 
mls»ion,  pour  la  fixation  de  la  quotité  maximaux»  des 
terrains  communaux  qui  pourraient  être  ml*  nimaltaaé- 
neftt  en  défont  par  tait*  dt  l'tiéeaUon  d*  travaux  d* 
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conMil  de  préfecture,  tprts  l'accomplissement  des 
formalité*  orrttitinéespar  les  n«  3  et  «du  deuxième 
Paraphe  de  l'article  S  de  ta  loi  du  «8  juillet 
1860. 

La  décision  du  préfet  peut  être  déférée  au  mi- 
nistre de*  finances,  qui  statuera  âpre»  avoir  pris 
l'avis  de  la  section  des  finances  du  Conseil  d'Etat. 

3.  Les  communes  et  les  établissements  publics 
peuvent,  dans  tous  les  cas,  s'exonérer  de  toute 
répétition  de  l'Etat .  en  abandonnant  la  jouissance 
de  moitié  au  plus  des  terrains  galonnés  .pendant 
tout  le  temps  nécessaire  pour  couvrir  l'Elut ,  en 
principal  et  en  intérêts,  des  avances  qu'il  aura  faites 
pour  travaui  utiles,  ou  ,  à  leur  choix ,  par  l'aban- 
don de  la  propriété  d'une  partie  de  ces  terraius, 
laquelle  ne  pourra  jamais  en  «céder  le  quart;  le 
tout  adiré  d'experts. 

4>.  Les  travaux  et  mises  en  défens  ne  peuvent 
avoir  lieu  simultanément,  dans  chaque  commune, 
que  sur  le  tiers  au  plus  ,  en  superficie  ,  des  ter- 
rains a  tâtonner  qui  lui  appartiennent,  a  moins 
qu'une  délibération  du  conseil  municipal  n'aulo- 

plus  cottsidé- 


6.  Le  propriétaire  exproprié  en  exécution  de 
la  présente  loi  a  le  «Iroil  d'obtenir  «a  réintégra- 
tion dan»  m  prop'iélé  après  le  gazonnement.  a  la 
charge  de  restituer  l'indemnité  d'expropriation  et 
le  prix  des  travaux  en  principal  et  intérêt*.  Il  peut 
s'exonérer  du  remboursement  du  prix  des  travaux 
en  abandonnant  le  quart  de  sa  propriété. 

«J.  Un  règlement  d'administration  publique  dé- 


1»  Les  mesures  h  prendre  pour  la  désignation 
des  terrains  indiqués  dans  l'article  1"  de  la  pré- 
sente loi  ; 

S«  Les  règles  a  observer  pour  l'exécution  et  la 
conservation  des  traviux  de  gaionnement  ; 

3°  Le  mode  de  constatation  des  avances  faites 
par  l'Etal ,  le»  mesures  propres  à  en  assurer  le 
remboursement,  en  principal  et  intérêts,  et  les 
règles  à  suivre  pour  la  cession  ou  l'abandon  de 
jouissance  nu  de  propriété  de  terrains,  qui  pour- 
ront être  faits  a  l'Etat  ; 

4"  Le  mode  de  fixation  et  d'allocation  des  indem- 
nités qui ,  suivant  les  circonstances ,  pourront  être 
allouées  aux  communes  en  cas  de  privation  tem- 
poraire du  nilurage  sur  les  terrains  communaux 
qui  seront  I  objet  de  travaux  de  reboisement  ou  de 
gaionnemeni. 

7.  Une  somme  de  cinq  millions  (S.OOO.fhtRY)  est 
affectée  au  pavement  des  dépenses  autorisées  par 
la  présente  loi ,  jusqu'à  la  concurrence  de  cinq 
cent  mille  francs  (500,000')  par  année. 

Il  y  sera  pourvu  au  moyen  de  coupes  extraor- 
dinaires dans  les  bois  de  l'Etat,  et,  au  besoin  ,  à 
l'aide  des  ressources  ordinaire»  du  budget. 


BUDGET  DE  1865.  —  Budget  ordinaire. 

—  hépkmses  et  recettes.  —  décime. 

—  Alcools. —  Eaux-de-vie.  — Timbre 
de  poste.  —  Timbre  d'effets  publics 


ÉTRANGERS.  —  CAUTION!».  DE  COMPTABLES* 
—  r.ACTIOSN.  DES  CONS.  DES  nYPOTB.,  ETC. 
Loi  ffrHvl  fljttia*  4»  huégtt  générai  ie»  iépmtt  tl 
it>  mil'»  ie  ftjfrcict  1865.  —  i  Bull.  off.  ISIS, 
n»  U,39«i.)<l) 

(8  Juin  ltM  )  —  (Promulg.  le  tl.) 
TITRE  I".  —  BCDCET  ORDINAIRE. 

g  I".  —  CttdiU  actordit. 

Art.  1".  Des  crédits  sont  ouverts  aux  ministres 
jusqu'il  concurrence  de  un  milliard  sept  cent  cin- 
quante millions  neuf  cent  «ingt-deux  mille  cinq 
cent  quatre-vingt-trois  francs  (t,750,ttt3,5fl.V) 
pour  les  dépenses  générales  du  budget  ordinaire 
de  l'exercice  1865,  conformément  a  l'état  A  ci- 


§  S.  —  ImpAU  oMlorùii. 

2.  Les  contributions  directes  applicables  aux 
dépenses  générales  de  l'Etat  seront  perçues,  pour 
1865,  en  principal  et  centimes  additionnels,  con- 
formément a  la  première  partie  de  l'état  B  ci- 
annexé  et  aux  dispositions  Je»  lois  existantes. 

Le  contingent  Je  chaque  département  dans  les 
contributions  foncières  personnelle-mobilière  et 
des  portes  et  fenêtres  est  fixé  ,  en  principal ,  aux 
sommes  portées  dans  l'étal  C  annexé  a  la  présente 
loi. 

3.  Il  ne  sera  perçu ,  pour  l'exercice  1865.  que 
moitié  du  second  décime  établi  par  la  loi  du  - 
juillet  1862  [i]  sur  les  droits  et  produits  dont  la 
perception  est  confiée  a  l'administration  de  l'enre- 
gistrement (3). 


tâtonnement.  Ce  n'était  plut  la.  nue  quille*  de 
eipe,  sais  un*  ifaiple  question  de  nesare  d*  poe.~. 
lion  A  établir  entre  !f*  divers  Intérêts.  Avant  de  nous  ar- 
rêter à  l'an  ta  deux  chiffre»  proposés ,  le  tiers  on  le 
quart,  nous  avoat  désiré  entendre  MM.  tes  commissaire» 
do  Gouvernement  cl  M.  le  directenr  général  des  foeéu, 
qui  pouvait  nous  donner  d'utiles  renteignemenU  far 
eella  qaesllM,  étudiée  par  lai  avec  Uni  de  soins. 

•  Ces  meesleur»  ont  insisté  pour  le  tien.  Ils  oal  lait 
abaerver  que  ce  cbl'fr*  Initiait  aux  communes  une  jouls- 
saoce  bien  plus  e«n»idérabl*  que  celle  lus  lear  réier- 
vail,  dans  cerUias  cas,  ta  loi  do  18  juillet  I8G0;  qu'il 
était  Haveat  important,  poar  le  bon  agencement  des 
iravans  de  gaiotuement,  de  pouvoir  le*  faire  snr  uo« 
eeruiae  éteadae  ;  important  aaiti  de  pouvoir  arrlvfr  le 
plus  prcmplrmenl  poiiible  a«  bot  que  te  proposait  la 
loi,  la  consolidation  da  sol  dans  les  région*  ou  U  est 
profondément  attaqué.  Ils  ont  ajouté  que  la  loi  donaail 
k  la  propriété  communale  toutes  les  garantie*  pottiblc*  : 
avaat-projel  Indicatif  de  la  nature  de*  travaut ,  de  la 
■arche  et  de  la  direction  h  leur  imprimer  ;  enqaêle  lo- 
cale, détihéralioa  du  conseil  municipal,  rtamen  par  une 
communion  spécule,  délibération  da  conseil  d'arron- 
dUtentenl  et  d*  conseil  général ,  qu'il  ;  avait  bien  Ik  de 
quoi  rassurer  coaire  la  crainte  de  voir  le*  miiet  en  dé- 
ten*  realreiadre,  taa«  néceuité,  Ici  pâturage*  commu- 
aaax,  et  qu'il  falUlt  an  Mi  réserver  A  U  loi  toute  son  ac- 
tioa  poar  de»  osa  bien  démontré*  d'absolue  néc«*alté. 

•  La  majorité  de  la  Commotion  a  partagé  l'opinion  de 
MM.  les  Commissaires  da  Gouvernement  el  adopté,  d'ac- 
cord avec  eux,  la  rédaction  du  nouvel  article  4. 

•  (Art.  S.)  —  Cet  article,  comme  le  précédent,  a  élé 
Introduit  daas  la  loi  par  la  Commission.  —  L'article  3 
réduisant  aa  qaarl  de  la  propriété ,  comme  maximum  , 
l'abandon  à  faire  par  le*  commune»  oa  le*  éUbli»»emeol» 
poulies  pour  l 'exonérer  <ru  remboursement  de*  travaux 
eiécatés  d'ofllce  sur  leur*  terrains,  ceue  rédaction  de- 
vait en  entraîner  ane  correspondante  en  faveur  de*  pro- 
priété* particulière».  —  Nous  aven*  donc  reproduit  lex- 
laeileaient,  avec  cette  modilealloa  ,  le  troisième  para- 
graphe de  l'article  T  de  la  loi  da  fR  juillet  1*60.  ré- 
glant le*  condition»  ani quelle»  te  propriétaire  eiproprié 
peat  obtenir  »*  réUtégnlion  dans  sa  propriété  ,  après 


.  Art.  6.—  (  Ancien  tri.*  in  fttitl  primitif.  )—  Cet 
ucle  détermine  lu  diverse*  mevtire*  d'étéculion  nui 


devront  être  «périlée*  par  un  règlement  d'adtninitir*- 
tlen  pahllqae.  —  D'accord  avec  MM.  le*  Commissaire* 
da  Goaveroeatcul,  uoji  avons  ialrodnil,  dans  le*  numé- 
ro* I  et  3  de*  déposition»  d*  cet  article, 

Année  1864. 


qai  ne  nécewhenl  aucune  mention  parll- 

•  Le  numéro  t  de  ce*  dispositions  concerne  le*  règles 
h  suivre  poar  l'exécution  et  la  conservation  de*  travaux 
de  g«tonnement.  Nous  noa»  somme*  demandé  si  l'on 
ponrail  Ici ,  comme  pour  le  reboisement ,  procéder 
d'après  de*  règle*  générale*  ,  applicables  dan»  des 
localité»  diverse»,  oii  la  nature  da  «ol,  le  climat  et  bien 
d'autre*  ctreoutUore»  locale*  peuvent  aéces*ller  l'em- 
ploi de  procédé*  différcoU.  N'y  aurait-il  pa»  lieu  de 
■abetitaer  b  ce*  règles  générale*  consignée»  dans  an 
règlement  d'admlnjilrallon  publique  de»  règteutenU 
départeutoaUet  appropriés  aax  besoin*  des  localité»? 
Mai»,  en  nou*  reportant  an  dernier  paragraphe  de  l'artl- 
clo  5  de  la  loi  dn  têt  juillet  1860,  également  applicable 
b  la  loi  actuelle,  non»  avon»  reconnu  que  le*  règle*  spé- 
ciale* b  chaque  localité  devaient  trouver  lear  place 
dan*  l'avanl-projet  toumit»  la  longue  instruction  ordon- 
née par  cet  article  el  Tenir  compléter  ainsi  les  prescrip- 
tion* plu»  générale»  commune*  A  lou*  le*  travaai ,  qui 
doivent,  avec  r«i«oo,  être  déterminées  par  «a  règlement 
d'administration  publique. 

•  L*  dernier  paragraphe  de  l'article  6  éubllt  le  prin- 
cipe d'indemnitéiqui  pourront,  taivant  le»  rirconstani*», 
être  allouée*  aoi  communes  en  cas  de  privation  tempo- 
raire de  leur*  pâturage*.  Votre  Commission  a  été  una- 
nime b  reconnaître  la  convenance  de  ce*  indemnité» , 
mai*  quelques-uns  de  ses  membre*  ont  demandé  que  , 
au  lie*  d'être  facultatives,  elle»  luttent  rendue»  obliga- 
toires, n'admettant  pa»  que  l'on  puisse  imposer,  seas 
indemnité,  ans  commnae*  ane  réduction  temporaire  de 
leurs  jouissance*,  pour  la  satisfaction  d'un  intérêt  géné- 
ral. La  majorité  de  la  Comminlon  n'a  point  pensé 
qu'une  privation  partielle,  rendue  nécessaire  ptr  l'aba* 
même  de  la  joniuance ,  puisse  être  considérée  comme 
donnant  droit  b  une  indemnité.  Elle  partage  la  lolllci- 
lade  de  la  minorité  pour  le*  intérêts  de  commune*  paa- 
vres  située*  dans  de*  régions  montagneuses  et  de*  babi- 
UnU  des'fuelle»  te  pitnrage  eat  souvent  la  ressource  prin- 
cipale; mais  elle  ne  peut  perdre  de  vue  qae  l'améliora- 
tion de  leur*  pâturage»  sera,  »n  déunilive,  nae  opération 
protUble  -,  elle  approuve  l'indemnité  accordé*  b  titre  de 
••court  ;  elle  n'a  pu  l'admettre  comme  la  reconnaissance 
d'an  droit. 

•  Ainsi  que  le  dit  l'etpoiédr*  mntib,  ce*  indemnité*  ne 
devront  être  allouée»  qu'en  ca*  d'abtolue  néeettité  ;  elle» 
«eronl  réglée»,  pour  le«  périmètre»  non  encore  détermi- 
né» ,  par  le  décret  déclaratif  d'utilité  publique.  Quant 
au»  périmètre*  ttrjh  nu»,  le*  réclamation»  de*  com- 
munes, encas  de  coulcsUlion,  teront  déférée»  au  préfet, 
sauf  recours  au  Ministre  des  nuance». 

■  Il  nous  a  paru,  louteloi»,  qa*  I*  rédaction  primitive 


devait  être  modifiée  dan*  tut  ten*  pin*  i 
avon»  propo*é  de  rempUcer  le»  mol»  •  i 
être  allooéei,  •  delà  rédaction  primitive,  par  cens  •  qui 
aeront.  «  San*  admettre  cet  amendement,  le  Conseil 
d'Elat  lui  n  nbatltué  I*  rédaction  •  qui  pourront  être 
allouée»,  etc.,  •  rédaction  qni,  nous  le  reconnaissons, 
remplit  le  but  qae  nous  non»  étions  proposé. 

■  Art.  1.  - 1  Ancien  art.  3  da  fTojtl primitif.)—  Cet 
article  a  pour  objet  la  création  de*  rratoarce*  financière» 
affectée*  b  l'eiécetioa  de  1*  loi.  —  Non*  avon*  vu  avec 
une  vive  *ali«r»ctioo  que ,  déférant  aux  vmui  exprimé* 
par  1a  Comntl*»iun  chargée  de  l'étante*  de  la  loi  da  i» 
juillet  1860,  ainsi  que  par  plusieurs  de  vas  C*mmistlen» 
dn  budget,  le  Couvernemeal  ait  renoncé  h  l'eipédient  si 
regretubl*  de*  aliénation»  de  forêts  de  l'Etat.  Von»  vou» 
•asociere»,  nous  s'en  douions  pas,  Massiear*,  aa  senti - 
m^nt  unanime  de  votre  Commission. 

•  Arrivé*  au  terme  de  no*  travaux,  non*  venons  vou* 
demander  l'adoption  dn  projet  de  loi  dont  vou  noa* 
avlei  contté  l'eianten,  avec  la  conviction  qa'll  réalùc 
an  progrèa  coa*idérahle  dans  la  mie  ouverte  par  la  loi 
da  iSiBillet  I8C0.  el  qu'il  facilitera  la  réaUsaitoa  de. 
l'oMivre,  commencée  et  si  nécessaire,  de  I*  t 
da  sol  dan*  les  régions  mcougutiuei  os  le* 
prennent  naissance.  ■ 

(  I  )  l'ré» «nation  an  Corp»  légi«Util  le  41  janvier  1 86* 
(Ifonif  da  M.  p.  110 ,  6"  eol.J.  —  Eipoté  de*  motif» 
IMoni/.  dn  p.  US,  l'«  col).  —  Rapport  de 
M.  O'Onin,  le  «  avril  (M«tuf.  da  I»,  p.  ATS,  |Wrol.). 
—  lli*ca»*ion  da  6  aa  Ht  mai  (sfoai'.  dn  T,  p.  «»*, 
I"  col.;  —  d*  8,  p.  0S3,  I"  col.;  —  du  10.  p.  SAC, 
l«Col  ;—  dn  II,  p. 633,  *•  col.;  — da  tt,  p.  C63, 
I"  col.;  — du  13,  p.  668,4*  col  ;  —  du  14,  p.  6TS, 
l'  col.;  —  da  IS,  p.  683,  S*  col.;  —  dn  17,  p.  69S, 
I"  col.;  —  da  t»,  p.  TtO,  4*  col.;  —  dn  *0,  p.  710, 
*«  col.;  — du  tl,  p.  7»7,  I"  col.;  — dn  M,  p.  73*, 
3*  col.;  —  dn  15,  p.  7»4,  4*  cal.;  —  du  16,  p.  760, 
I**  col.;  —  du  Î7,  p.  770,  I"  col.).  —  Délibération 
du  Sénat ,  sur  le  rapport  de  M.  le  marquie  d'Audlflret , 
b  la  séance  dn  l"jutn  l»<mif.  du  t ,  p.  607,  |r»  col.). 

(1)  V.  L»i»  «uaorer»  de  1861,  p.  SI. 

(3)  L'a  projet  de  loi  portant  tappretrioa  complète 
dn  second  décime  sur  les  droit*  d'erinviiirÇEnenl  avait 
été  présenté  par  le  Gouvernement  ;  mai*  cette  lapprei- 
sion  se  combinait  avec  la  Itattoa  de  divers  drnlu  d'en- 
registrement. De  grave*  difncallé*  s 'étant  élevée*  b  ce 
sujet ,  la  diacostion  s  été  ajournée  jusqu'à  la  •e**lon  pro- 
chaine ;  et  par  an  accord  avec  le  Gouvernement,  le  so- 
omd  décime,  a*  Itea  d'être  supprimé  en  lolalné,  a  été 
réduit  de  molUé-  On  u*«ved«sl.  M,„  le.  ,.ppl«- 
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.  L'article  13  de  U  loi  du  23  juin  1857  (4) ,  re- 
latif k  la  perception  d'un  second  décime  sur  les 
autres  impôts  indirect»  qui  supportent  le  premier 
décime,  continuera  a  recevoir  son  exécution  pour 
le  mime  exercice  1865. 

4.  Les  disposition»  de  l'article  18  dn  la  loi  du 
46  juillet  1860  (5).  relatif  a  l'élévation  du  droit 
de  consommation  des  alcools  .  sont  prorogées  jus- 
qu'à la  lin  de  l'année  1865 

5.  Los  dispositions  du  premier  paragraphe  de 
l'article  SI  du  décret  du  17  mars  1853(6),  con- 
cédant exceptionnellement  aux  départements  dési- 
gnés dans  ledit  article  l'exemption  de*  droits  pour 
les  eaax-dc-vie  versées  sur  les  Tins,  cesseront  leur 
effet  a  partir  du  1"  janvier  1865. 

6.  i  partir  du  janvier  1865,  est  réduit  k 
Tiogl  centimes  le  droit  do  timbre  du  pour  les  re- 
connaissances de  râleurs  cotées  on  le*  quittances 
de  sommes  au-dessus  de  dix  francs  envolées  par 
l'administration  des  pn«les  (7). 

7.  A  partir  du  1"  juillet  1864,  le  droit  de 
timbre  établi  par  la  loi  du  15  mai  1863  (8)  sur 
les  rentes ,  emprunts  et  effet*  publies  des  gouver- 
nements étrangers ,  est  porté  de  cinquante  cen- 
times k  un  franc. 

8.  Continuera  d'être  faite  pour  1865,  au  profil 
de  l'Etat,  lu  perception,  conformément  aux  lois 
existantes  des  divers  droits ,  produits  et  revenus 
énoucéa  dans  le  premier  paragraphe  de  l'éut  D 
annexé  a  la  présente  loi. 

g  3,     EealiMtfùm  de*  voie*  tl  moyen*,  et  résultai 
général  du  budget. 

9.  Les  voies  et  mo>en»  applicables  aux  dé- 
penses générales  du  budget  ordinaire  de  l'exercice 
1865  sont  évalués  k  la  somme  totale  de  uu  milliard 
sept  cent  cinquante  deux  millions  Uvnte-Mx  mille 
soixante-deux  francs  (1,754,036,0©i'j ,  conformé- 
ment k  l'état  E  ei-anneié. 

10.  D'après  les  fixations  établies  par  la  pré- 
sente loi,  le  résultat  général  du  budget  ordinaire 
de  1865  se  résume  aiusi  qu'il  suit  : 

Dépenses   1 ,7S0.9*ï,583' 

Votes  et  moyens   1,' 

Excédant  de  recettes  du  budget 


1, 113,479' 
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SPÉCIALES. 

11.  Le*  crédits  affectés  aux  dépenses  départe 
mentales  et  spéciales ,  qui  se  retient  d'après  le 
montant  de*  recettes  de*  mêmes  services,  sont  fixés 
provisoirement ,  pour  l'exercice  1865 ,  k  la  somme 
de  deux  cent  v  ingt-neaf  million*  quatre  cen  t  quatre- 
vlngt-treiie  mille  trente  cinq  francs  (449,493,035'), 
conformément  k  l'état  général  F  ci-annexé. 

12.  Les  contributions  foncière ,  personnelle  et 
mobilière,  de*  portes  et  fenêtre*  et  des  patentes , 
applicables  aux  dépense*  départementales  et  spé- 
ciales, seront  perçues,  pour  1865,  en  centimes  addi- 
tionnels, conformément  s  tu  seconde  partie  de  l'étal 


B  cl-*nnexé  et  aux  dispositions  des  lois  existan  (es 

13.  Lorsqu'ru  exécution  du  paragraphe  4  de 
l'article  39  de  la  loi  du  18  juillet  1837.  il  y  aura 
lieu,  par  le  Gouvernement,  d'imposer  d'oflice,  sur 
les  communes,  des  centime»  additionnels  pour  le 
payement  des  dépenses  obligatoires ,  le  nombre  de 
ces  centimes  ne  pourra  excéder  le  maximum  de 
dix,  a  moins  qu'il  ne  s  agisse  de  l'acquit  de  dettes 
résultant  de  condamnation»  judiciaire» ,  auquel 
cas  il  pourra  être  él«Té  jusqu'à  vingt. 

14.  En  cas  d'insufOssnee  de»  revenus  ordi- 
naires pour  l'établissement  des  écoles  primaires 
communales,  élémentaires  ou  supérieures,  1rs 
conseils  municipaux  et  les  conseils  généraux  des 
départements  sont  autorisés  k  voter,  pour  1865,  k 
litre  d'imposition  spéciale  destinée  k  l'instruction 
primaire,  des  centimes  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  directes.  Toutefois,  il  ne 
pourra  être  voté,  k  ce  litre ,  plus  de  trois  centimes 
par  les  conseils  municipaux  et  plus  de  deux  cen- 
times par  les  conseils  généraux. 

15.  En  cas  d'insuffisance  des  centimes  facul- 
tatifs ordinaires  pour  concourir  par  des  subven- 
tions aux  dépenses  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication,  et  dans  des  cas  extraordi- 
naires aux  dépens  des  autres  chemins  vicinaux,  les 
conseils  généraux  sont  autorisés  k  voler,  pour 
1865 ,  k  litre  d  imposition  spéciale ,  cinq  centimes 
additionnels  aux  quatre  contributions  directes. 

16.  Continuera  d'être  faite  pour  1865,  an  pro- 
fil des  départements,  des  communes,  des  établis- 
sements public*  et  de»  communauté*  d'habitants 
dûment  autorisées .  la  perception ,  conformément 
aux  lois  existantes,  des  divers  droits,  produits  et 
revenus  énoncés  dans  le  deuxième  paragraphe  de 
l'étal  D  annexé  fc  la  présente  loi. 

17.  Les  voies  et  moyens  affecté*  aux  dépense» 


ilcpirtemeniales  et  spéciales,  qui  se  règlent  d'a- 
près le  montant  des  recettes  des  mêmes  service* , 
sont  évalués  k  une  somme  égale  de  deux  cent 
vingt-neuf  millions  quatre  cent  qualre-vingHreije 
mille  trcale-cinq  francs  J*ï9,493,i>3ô'),  conformé- 
ment a  l'étal  général  F  ci-dessus  mentionné. 

TITRE  III.  —  Ssartcts  «.attachis  revu  oudm 
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18.  Les  services  spéciaux  rattachés  pour  ordre 
au  budget  de  l'Etat  sont  Gxés,  en  recette  et  en 
dépense,  pour  l'exercice  1865,  h  la  somme  de 
cent  quatre  millions  trente-six  mille  cent  cin- 
quante-quatre francs  (104,036,151'),  conformé- 
ment k  l'éut  G  d -annexé. 


TITRE  IV.—  Moyens  db  «envie*  «7 
piYsasss. 

19,  Le  ministre  des  finance*  est  autorisé  a  créer, 
pour  le  service  de  la  Trésorerie  et  les  négociations 
avec  la  Banque  de  France,  des  bons  du  Trésor 
portant  intérêts  el  payables  a  échéance  fixe. 

Les  bons  du  Trésor  en  circulation  ne  pour- 
ront excéder  cent  cinquante  millions  de  franc» 
1.'>0, 000,000').  Ne  soin  pas  compris  dans  celle  li- 


mite te*  bons  délivrés  h  la  caisse  d'amortisse- 
menl ,  eu  vertu  de  la  loi  du  10  juin  1833 ,  le*  bons 
déposés  eu  garantie  k  la  Banque  de  France,  ni  le» 

bons  créés  spécialement  pour  prêts  k  l'industrie. 

Dans  le,  cas  où  cette  soiuni  serait  insuffisante 
pour  les  besoins  du  service,  il  y  sera  pourvu  an 
moyen  d'émissions  supplémentaires  qui  devront 
élrê  autorisées  par  décrets  impériaux  insérés  au 
Bulletin  des  lois  «l  soumis  a  la  sanction  du  Corp» 
législatif  k  sa  plus  prochaine  session. 

aO.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre  un 
crédit  de  deux  millions  six  cent  mille  franc* 
(4.GO0.O0O'),  pour  l'inscription,  au  Trésor  public, 
des  pensions  militaires  k  liquider  dans  lo  courant 
de  l'année  1865. 

21.  Il  est  ouvert  au  minisve  d  Eut  un  crédit 
de  cent  mille  francs  (100,000';,  pour  l'inscription, 
au  Trésor  public,  de»  pensions  qui  seraicul  con- 
cédées, pendant  l'année  1865,  en  vertu  de  la  loi 
du  17  juillet  1856. 

9i.  U  liquidation  des  pensions  et  indemnités 
viagères,  ainsi  que  la  distribution  de»  secours 
dont  la  commission  de  la  caisse  de  vétéran»:  de 
l'ancienne  liste  civile  a  été  chargée  en  vertu  des 
lois  el  décrets  des  8  avril  1834.  29  juin  1835  ,  8 
juillet  1854  et  13  el  15  juin  1853,  auront  lieu  k 
l'avenir  dau*  les  formes  suivies  pour  les  peusious 
et  secours  de  l'Etal. 

33.  Les  bons  que  la  Caisse  des  travaux  pu- 
blics de  la  ville  de  Paris  est  autorisée  il  meure 
en  circulation  pendant  l'année  18G5  ne  pourront 
excéder  la  somme  de  quatre  -  vingts  million.» 

24.  Il  est  ouvert  éventuellement  au  ministre 
des  finances  un  crédit  de  un  million  quarante- 
quatre  mille  trente-neuf  francs  soixante-six  cen- 
times (1.011.039'  eO"),  pour  le  pavement  de»  in- 
térêt* et  de  l'amortissement  exigibles,  eu  1S65, 
de  la  partie  afférente  k  la  garantie  de  la  France 
dans  1  emprunt  négocié,  en  1833,  par  le  gouver- 
nement grec. 

Les  payements  imputables  sur  ce  crédit  auront 
lieu  sur  le*  ressources  de  la  dette  flottante,  k  Une 
d'avances  h  recouvrer  sur  le  gouvernement  crée. 

25.  A  l'avenir,  les  cautionnements  des  rece- 
veurs des  communes,  hospices,  bureaux  de  bien- 
faisance, asiles  d'aliénés,  dépôts  de  mendicité  et 
auires  établissements  publics  de  bienfaisance  ,  se- 
ront fixes  d'après  les  proportions  et  conformé- 
ment aux  régies  déterminées  par  les  lois  du  8  août 
1847  et  du  6  mars  1850  (article  13)  pour  les  cau- 
tionnement» des  percepteurs  des  contribution*  di- 
rectes, et  en  prenant  pour  base  le  montant  de*  re- 
cettes ordinaire*  du  dernier  exercice  expiré. 

Le  chiffre  des  cautionnements  des  caissiers  et 
des  gardes-magasins  des  monts-de-piéié  sera  dé- 
terminé :  l«  pour  les  caissiers ,  par  la  moyenne  dn 
montant  des  prêts  sur  nantissements  effectués 
pendant  les  trois  dernières  années;  2»  pour  les 
gardes-magasins,  par  la  moyenne  des  prêta  repré- 
sentés par  le*  nantissements  existant  en  magasin 
au  31  décembre  des  trois  dernières  années. 


aient»  4e  crédit  ii«  l'axerotM  1864  sas  disposition 
seubtibls  k  celle  er-4e*»n»,  M  cooeae  ta  cet  terme»  : 
•  Art.  13.  A  compter  4a  jaillet  1864,  leieeond 
décime  établi  par  I*  le!  4a  «  Juillet  mot  el  prorogé  pa' 
cell»  éa  l»  mal  1K6î  i«ra  ridait  de  moitié  en  m  qai 
cencerna  I«s  droit»  et  prodalu  étal  ta  perception  en 
©ondée  k  radmiaUtratioa  és  l'«nre*t.lrera«»t.  . 

(4)  V.  Lms  «wsorér»  4*  1887,  p.  45. 

(5)  V.  i¥U  de  1(160,  p.  M. 

(6)  V.iMaf.  deISSi.p.  78. 

(7)  Lers  de  la  loi  da  t  jaillet  1  «61  fiels  nttlèet, 
p.  st),  qai  a  abaissé  de  s  k  t  pour  1 00  le  droit  «or  les 
envoi»  d'arcent,  la  rédaction  du  prix  4a  timbre  avait 
été  demandée,  el  cette  4fm*o4*  n'avait  été  alors  écar- 
tée qm  comme  laopporUa». 

(*)  V.  Ltto  mêlée*  toi***,»,  il — Cet  article  ta 
dé  k  llatliative  de  la  Cootmiatlon  4a  Corps  législatif. 
Voici  comment  rlto  en  a  jtitUQé  I»  disposition  :  •  Vous 
a'ave»  pas  nUlé ,  M  etsieara,  que  la  Ici  da  1 3  mai  1 863 
a  Mamlt  k  un  droit  d»  timbre  4*  5»  centime»  im  men- 
tant de  leur  vaUur  noiLioale  lu  Utre»  d  elfeU  publics  des 


•If  de  I»  question ,  nos»  avoua  considéré  <••  les  titres 
des  renies  étrangère»,  «franchis  du  droit  de  mutation 
que  supportent  no»  action»  et  obligations  françaises, 
payant  un  droit  d»  timbre  moitié  moindre  que  ce»  mêmes 
valeurs.  Cette  iaif  allié  usa»  a  pua  présenter  an  dook'e 
inconvénient,  sa  point  4e  vae  de  crédit  de»  «aciétéj 
franco! tu  et  des  Intérêt»  da  Trésor.  La  Cooimiuto»  a 
doue  préposé  d'élever  le  droit  da  timbra  sur  les  effet» 
pokllca  étranger»  de  60  centime»  k  I  franc  da  capital 
nominal ,  ei  l'amendassent  formulé  dan»  ce  bat  a  été 
adopté  par  la  Conseil  d*Etal.  —  Quant  aax  titras  étran- 
ger» aalre»  que  le»  elfel»  public» ,  IH  acqalllaal ,  aax 
terme»  4«»  loU  de  «eue*»  de  I8S»  ai  tacs,  do»  droits 
éqolvaleat»  k  ceux  qui  ont  été  établis  mr  le»  valeur» 
fr»cal»e»  par  la  loi  da  is  juin  t  R!M>,  «avoir  :  —  Omit 
da  timbre,  par  «bonnement ,  s  centime»  par  1 00  franc» 
perça»  chaque  année  »ur  le  capital  nominal  ;  —  Droit  de 
Iran  «mi  «Ion,  par  abonnement ,  t»  centime»  par  lOOfr. 
de  la  même  valeur. —  Le»  décret»  de»  IM  jaillet  :«S7 
el  1 1  janvier  1 861  ont  diipeté  que  C»  drnU  »er»il  perça 
»ur  la  moitié  da  capital  <ocl»l  des  entreprise»  «el  ne 
mènent  qu'on*  pvrtle  de  leur»  litres  tn  circulation  en 
France,  el  sur  la  totalité  de  ce  capital  poar  celle»  dont 


le*  valoar»  »e  négociait  tonte»  sur  le  marché  français. 
—  L»  nombre  de»  IlUe»  étrangers  admlsk  ta  négociation 
en  France  »'éle.»e  k  4,013,064  actions  et  k  4,803.503 
obligation»,  représentant  uo  capital  4e  plus  de  4  mil- 
liard». Il  convient  de  mire  remarquer  que  la  plupart  de 
ces  valeur»  n'ont  d'autre»  marché»  qne  les  bourse*  de 
Pari»  et  de»  départements,  et  qu'il  lerait  par  conséquent 
jnita,  pour  placer  le»  loctété*  française»  el  étrangère* 
dan»  da»  condition»  d'égalité  complète,  4'élendre  les 
droit»  de  timbre  et  de  iraarmtssion  b  la  totalité  des  titre»  - 
d'autant  pla»  qae  l'impôt  acquitté  pjr  le»  sociétés  étran- 
gère, «gure  parmi  leur»  frais  généraux  et  ne  vient  p»« 
cornue  poar  le»  locléléa  françaises,  en  aUéaaatioa  du 
dividende  ou  des  intérêt» b  payer  «ni  porteur»,  avantage 
qai  le»  fait  rechercher  par  un  grand  nombre  de  poilu 
placement».  Voire  Cummlumn  croit  devoir  appeler  l'at- 
tention dn  Gouvernement  »ur  une  situation  qu'il  lai  appar- 
tient de  ntodifer  par  un*  révUloo  dn»  décret»  qui  régie  - 
mentent  Is  perception  de»  droit».  • 

Dan»  une  lotlruction  de  ta  régie,  du  94  juin  I  *-<;  I 
pour  l'eiécuiioa  de  cet  article,  il  est  d<l  :  t  que  le  droit 
4a  I  pour  100  »er»  perçu,  k  partir  du  !•»  jniUel  1864, 
•ur  toute  UuumUaiso  d'effets  p*Uc*  étrangers  prove- 
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Le  cautionnement  s'élèvera ,  savoir  : 
A  dix  pour  cenl  sur  le»  premiers  cent  mille 
franc»; 

A  trois  pour  cent  sur  le»  quatre  cent  mille  franc» 
suivant»  ; 

A  uu  pour  cent  sur  les  millions  suivants  ; 

A  vingt  centime*  pour  cent  sur  toute  somme 
excédant  les  premiers  un  million  cinq  cent  mille 
francs. 

Le  montant  du  cautionnement  ne  pourra  cire 
inférieur  a  mille  francs. 

Lorsqu'il  s'agira  d'un  mont-de-piété  de  nou- 
velle création  ,  le  chiffre  de*  cautionnements  sera 
provisoirement  fixé  par  le  préfet,  »ur  l'avis  du 
conseil  d'adminisli..  ton  (9). 

36.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi ,  les  cautionnement»  que  les  conservateur»  des 
hypothèques  sont  tenus  de  fournir  eu  immeubles , 
conformément  aux  article»  5  et  8  de  la  loi  du  âl 
ventôse  au  VII,  pourront  être  constitués ,  en  tota- 
lité ou  eu  partie,  soit  en  immeubles,  soit  en  rentes 
nominatives  trois  pour  cent  sur  l'Etat. 

La  quotité  de  ces  cautionnements  aura  pour 
base  la  moyenne  des  salaires  des  cinqjtunées  an- 
térieures a  la  nomination  ,  en  déduisant  la  plus 
forte  et  la  plus  fail  :  •  et  en  prenant  te  lier»  de* 
autres.  Elle  sera  réglée  a  chaque  mutation,  suivaut 
les  buses  ci-aprê*  : 

Douze  mille  cinq  cents  franc»  en  immeubles  ou 
cinq  cents  francs  de  rente  pour  deux  mille  cinq 
cents  francs  de  salaires  et  au-dessous; 

Vingt  cinq  mille  francs  en  immeuble*  uu  mille 
francs  de  reute  pour  deux  mille  cinq  cent  un  francs 
a  cinq  mille  francs  de  salaires  ; 

Trente-sept  mille  cinq  tenu  francs  en  immeu- 
bles ou  mille  cinq  cents  francs  de  rente  pour  «iuq 
mille  un  francs  a  dit  mille  franc*  de  salaires  ; 

Ciuquaotv  mille  ..unes  en  immeubles  uu  deux 
mille  Tram  s  de  rente  pour  dix  mille  un  francs  à 
quinze  mille  francs  de  salaires  ; 

Soixante-deux  mille  cinq  cent*  francs  en  immeu- 


bles ou  deux  mille  cinq  cents  franc*  de  rente  pour 
quinze  mille  un  francs  a  vingt  mille  francs  de  sa- 
laires ; 

Soixante  et  quinze  mille  franc*  en  immeubles 
ou  trois  mille  fnmes  de  rente  pour  vinitl  mille  un 
francs  a  vingt-cinq  mille  frane*  de  salaire*; 

Quatre- «ingl-sepi  mille  cinq  cents  francs  en 
iiurutncubles  ou  trois  mille  cinq  cents  francs  de 
mile  pour  vingt  cinq  mille  un  fruncs  à  trente 
mille  franc*  de  salaires; 

Cenl  mille  francs  en  immeubles  ou  quatre  mille 
frai.es  de  rente  pour  trente  mille  un  francs  » 
trentx-cinq  nulle  francs  de  salaire*  ; 

Cent  douze  mille  cinq  cents  francs  en  immeu- 
bles ou  quatre  mille  cinq  cents  francs  de  rente 
pour  trente-cinq  mille  un  francs  a  quarante  mille 
francs  de  saluires; 

Cent  vingt-cinq  mille  francs  en  immeubles  ou 
cinq  mille  traces  de  rente  pour  quarante  mille  un 
francs  a  quarante-cinq  mille  francs  de  salaires; 

Cent  trente-sept  mille  cinq  cents  francs  en 
immeubles  ou  cinq  mille  cinq  cent*  francs  de  rente 
pour  quarante -cinq  nulle  un  francs  à  cinquante 
mille  francs  de  salaires; 

Cent  cinquante  mille  francs  en  immeubles  ou 
six  mille  francs  de  rente  pour  cinquante  mille  un 
francs  A  cinquante  cinq  mille  francs  de  salaires  ; 

Cent  soixante-deux  mille  cinq  cents  Irancs  en 
immeubles  ou  six  mille  cinq  cents  franc*  de  rente 
pour  cinquante  •  cinq  mille  un  franc*  il  soixante 
mille  franc*  de  salaire*  ; 

Cent  soixante  et  quinze  mille  franc*  en  immeu- 
bles ou  sept  mille  francs  de  rente  pour  soixante 
mille  un  francs  a  cent  mille  francs  de  salaires; 

Deux  cent  mille  francs  en  immeubles  ou  huit 
mille  francs  de  rente  pour  ceut  mille  un  francs  do 
salaires  et  au  dessus  (10). 

27.  Les  conservateurs  qui  ont  cessé  leurs  fonc- 
tions depuis  moins  de  dis  an*  auront  la  faculté  de 
transformer  leur  cautionnement  actuel  en  immeu- 
ble» eu  un  cautionnement  en  rente*. 


La  même  faculté  c»t  accordée  aux  conservateur» 

en  exercice. 

Les  conservateurs  appelés  a  une  nouvelle  réti- 
dence  pourront  fournir  en  immeubles  ou  en  rentes 
le  supplément  de  cautionnement  dont  ils  seront 
tenus,  par  application  des  bases  posées  en  l'ar- 
ticle 

L'affectatiou  des  immeubles  actuellement  hypo- 
théqués cessera  de  plein  droit  aussitôt  que  le 
cautionnement  aura  été  reconstitué  en  rentes  (11). 

9(1.  Les  cautionnements  pourront  être  (ails  en 
tout  ou  partie  au  moyen  de  rentes  appartenant  a 
des  tiers  ,12}. 

99.  Avant  de  prêter  le  serinent  prescrit  par  la 
loi,  le  conservateur  qui  fournira  la  totalité  ou 
partie  de  sou  cautionnement  en  rentes  sur  l'Etat 
déposera  an  greffe  du  tribunal  civil  de  l'arrondis- 
sement dan»  lequel  il  remplira  ses  fonctions,  une 
expédition  de  l'acte  de  cautionnement  qu'il  aura 
souscrit  ou  qui  aura  été  souscrit  en  son  nom. 

Sont  maintenues ,  eu  ce  qui  concerne  les  im- 
meubles alfeclé»  au  cautionnement,  les  disposi- 
tions de  l'article  6  de  la  toi  du  21  ventôse 
an  VII  (13). 

30.  La  libération  de*  cautionnement*  en  rentes 
aura  lieu  conformément  a  l'article  8  de  la  loi  du 
21  «entête  an  VII.  Elle  sera  prononcée  par  le  tri- 
bunal de  l'arrondissement  dans  lequel  le  conser- 
vateur aura  exercé  se*  fonctions  en  dernier  lieu  et 

I  le  procureur  impérial  entendu  1 14). 

31.  l'n  règlement  d'administration  publique  dé- 
terminera les  mesures  a  prendre  pour  l'exécution 
des  articles  26.  27 ,  28, ,29  el  30  de  la  présente 
loi ,  et  notamment  les  dispositions  concernant  l'af- 
fecution  de»  inscriptions  de  rentes  fournies  U  ti- 
tre de  cautionnement,  leur  conservation,  leur  réa- 
lisation partielle  ou  totale  et  leur  restitution  ti 

Iceux  qui  les  auront  fournies ,  uin.i  que  te  rétablis- 
sement du  cautionnement  dans  son  intégralité ,  s'il 
•  y  a  lieu  vente  totale  ou  partielle  de  la  rente  (15). 
39.  Le  ministre  ries  tiuanccs  est  autorisé  aalié- 


aaat  d'achat  oa  de  vente  tu  comptant  et  sur  les  achat* 
ou  vente*  effectués  On  juillet,  nuls  qat  les  lllres  «ai 
auront  (apporté  le  droit  de  50  e.  pourront  tire  transmit 
san*  être  assujetti*  au  nouveau  droit.  * 

(9<  •  Cet  article,  porte  le  rapport,  a  pour  but  de  mo- 
difier la  taux  du  caulii:  i.cmcal  des  receveurs  municipaux, 
nié  par  la  loi  de  is.li  a  10  p.  I0J  de  leurs  recette, 
al  d'en  déterminer  le  chilfre  »u/  les  bases  adoptées  pour 
le*  percepteurs  des  coiitribuUuus  directes.  Les  commu- 
ars  trouveront  dans  celle  fixation  nouvelle  des  garanties 
sufutaalrs,  et  le*  obstacles  qu'apportait  parfois  au  ch»ii 
des  receveurs  uauuicipaux  des  grandes  ville»  l'obligation 
pour  ces  comptable*  do  fournir  an  cautionnement  Irrs- 
êlevé  seront  ainsi  aplanis.  —  Celle  disposition  s'appli- 
quera, en  vertu  d'uno  iuodi<le>llun  de  l'article  it  dont 
vous  veuei  d'être  uls  s,  aut  receveurs  de»  hospices,  des 
asiles  d'aliéné*  el  des  cub!i«.coieul*  de  bienfaisance. 
Las  bue  différente  sera  adoptée  peur  le  cauiiuuncsneul 
des  caissiers  el  des  carde  uiagssius  des  oi»uis-de  piété, 
doal  les  opérations  spéciales  Comportent  ua  utuuvcmtnl 
de  fonds  Irèt-coiitidéiable,  par  tuile  de  ta  surlie  et  de  la 
rentr.e  fréquente  du  même  cap  tal.  • 

{10-15;  Les  dispositions  de  ces  divers  articles  ont 
été  expliquées  et  justlSées  par  le  rapport  dans  les  ter- 
mes su.vaol»  :  -  .  La  loi  da  it  vent,  sa  V|[  impose 
aux  coDservatews  des  hypothèques  l'obligation  de  fournir 
an  double  cautionnement.  Ils  soiilasireints  à  an  dépét  de 
numéraire  -u  Trésor,  pour  la  garaullc  des  droits  dunl  la 
percepl  un  leur  c»t  confiée  ;  ils  doivent  nu»»i  présenter 
an  Ciulionaomcnl  eu  Immeubles,  pour  répondre  envers 
les  particuliers  de  l'aecnmplistement  régulier  des  forma- 
lités bjpolliéceircs.  —  A  l'époque  où  la  loi  formulait  ces 
dispositions,  tes  immeubles  présentaient  nne  sécurité 
bien  sopérleure  b  celle  des  valeurs  mobilières.  Mais, 
depuis  lors,  la  ri,  besse  mobilière  s'est  accrue  ;  une  révo- 
lution économique  s'est  opérée,  cl  certaines  valeurs 
constituent  aujoord'bui  des  garanties  égales  b  oeCcs  des 
Immeubles.  —  C'est  ainsi  que  le  législateur  a  éié  amené, 
dans  ces  derniers  temps,  s  conférée  uu  caractère  immo- 
bilier b  la  rente  el  aux  acti  ni  de  la  Banque  de  r'rnnce, 
et  b  tatorlser  le  remploi  eu  litres  de  ce  genre  de*  Ivn- 
meables  frsppés  do  dotelilo.  —  l.e  point  du  déport  des 
dispositions  additionnelles  dont  nous  nous  occupons  se 
trouve  dans  co  changement  da  rapport  entra  las  deux 


éléments  de  la  fortune  publique.  Il  a  pour  bat  de  mettre 
la  législation  en  harmonie  avec  les  lait*.  Substituer  le 
Cautionnement  ea  rentes  sur  l'iilal  b  celui  qui  est  au- 
jourd'hui nccesulremeol  loorol  en  immeubles ,  c'est , 
d'après  l'exposé  des  motifs  qui  précède  le  projet ,  dé- 
gager l'admlotstratian  des  veVifkallsnt  diïlciles  (t  arbi- 
traires ausqatlles  elle  est  en  ce  niomeal  condamnée ,  cl 
délivrer  le*  conservateurs  eui-uiémes  d'au*  gêne  qui 
ferme  parfois  à  des  sujets  capables  l'accès  des  fonctions 
auiqucllc»  ils  pourraient  très-légitimement  prétendre. 

•  biais  le  propclva  plus  loin  qne  les  lois  qui  ont  placé 
sur  la  meana  ligne  les  immeuble*  el  la  rente.  S'il  était 
adopté,  au  Heu  de  rester  facultative,  la  réalisation  du 
cautionnement  rn  rente»  deviendrait  obUgatt  ire  ;  les 
conservateurs  ne  pourraient  plus  la  constituer  en  immeu- 
ble», lieux  <iui  sont  aujourd'hui  en  eicrcice  auraient  U 
faculté  de  conserver  la  garantie  Immobilière  qu'ils  ont 
Tournis  Mais  dès  qu'ils  .«aient  appelés  b  une  autre  ré- 
sidence ,  lis  se  verraient  contraints  d'en  ebatiger  la  ua- 
luré  et  de  reconstituer  leur  cautionnement  en  rroles  sur 
l'Etui.—  Votre  Commission  u'a  pas  cru  pouvoir  admettre 
Cette  di  rnière  disposition,  marquée  au  cuiu  de  la  rétro- 
activité. Forcer  un  conservateur  qui  a  fail  depuis  long- 
temps simi  cautionnement  ea  immeubles  b  des  réalisations 
lonjouis  onéreuses,  quan  t  elles  sont  précipitées,  cl  par- 
la.s  impossibles,  b  moins  d'énormes  sacrifices,  ee  serait 
jeter  usa  penorbaliou  injurie  (I  inutile  dans  des  situa- 
tions respectables.  La  Commission  a  donc  prupesé  aa 
Conseil  d'Etal  un  amendement  leudaol  b  autoriser  ces 
fonctionnaires  b  fournir  eu  rentes  ou  en  immeubles,  b 
leur  choix,  le  supplément  le  cautionnement  Joui  ils  sont 
tenus  par  suite  d'un  changement  de  résidence. 

•  Vais  fallait-  il,  au  moins,  rendre  le  cautionnement  ea 
rentes  obligatoire  pour  le*  conservateurs  nouvellement 
appelé*  b  ces  fonctions?  Votre  Commission  ne  l'a  pas 
pensé.  L'intérêt  des  tiers,  pour  le  compte  desquels  la 
garantie  est  stipulée,  est  co  effet  aus'i  complètement 
iiuwrardé  par  l'affectation  d'immeubles  que  par  le  dé- 
pdt  dn  valeurs  de  l'Etal;  el  si,  a  na  point  de  vue  plu* 
géaéral ,  il  peut  être  utile  au  crédit  public  d'immobiliser 
entre  le«  mains  do  nouveaux  acquéreurs  quelque»  turcs 
de  rente  ,  u'j  a-l-ll  pas.  dans  lu  même  u  dre-  d'idée-»,  un 
intérêt  social  b  ne  pas  eoodamiirr  b  la  tmlo  île  leur* 
immeuutus  an  certain  nombre  da  familles  «ppartenaal 


aux  dasse*  libérales?  Cetle  considération  aou*  a  déter- 
miné* b  modifier  le  projet  dont  nous  étions  saisis  dau* 
le  sens  de  la  faculté  d'option ,  et  b  formuler  un  amende- 
ment qui  permet  aux  conservateur*  de  réaliser  leur  cau- 
tionnement ea  rente*  ou  eu  immeubles. 

«  Les  dlspDstlons  addltinoaetle*  dont  l'examen  août  a 
été  coulé  uni  pour  but  d'innover  pour  la  base  el  la  quo- 
tité du  cautionnement,  saisi  bien  que  qusnlis*  sature. 
En  ce  moment ,  la  valeur  des  immeubles  a  engager  est 
liée  d'après  la  population  de  l'arrondissement.  Mali 
l'etpériruee  *  cunslalé  l'inexactitude  de  celle  base.  1-e 
mouvement  hypothécaire  d'un  arrondissement  n'est  pat, 
dans  beaucoup  de  es* ,  eu  rspport  avec  l'importance  de 
sa  population ,  dr  telle  surle  qu'il  peut  exister  une  dis- 
proportion notable  entre  l'étendue  de*  opérations  d'un 
conservateur  et  le  chiffre  de  sou  cautionnement.  Le  Gou  - 
vcraemenl  vous  propose  d'adopter  une  base  nouvelle,  rl 
d'établir  le  taux  du  cautionnement  d'après  le  nombre  ri 
l'imp>rlaiioe  des  opérations  d'une  conservation. 

«  La  fixation  nouvelle  déterminée  par  le  projet  de  loi 
sursit  eu  pour  résultat  d'augmenter  dans  une  proportion 
considérable  la  quotité  des  cautionnements,  et  de  créer, 
par  la  progression  do  10,100  fr.,  aae  inégalité  Irep 
grande  entre  les  garanties  exigées  des  titulaire*  de  con- 
servations peu  dissemblables  dans  leurs  produits.  La 
Commission  a  donc  proposé  de  réduire  celte  progression 
b  5,i»û(l  fr.  Il  en  résultera  encore,  dans  l'importance  de» 
caulinnuements ,  un  accroissement  qui  pourra  ne  point 
paraître  nécessaire,  si  l'on  considèro  reilréme  rareté 
des  action»  en  responsabilité  dirigées  contre  les  conser- 
vateur». Jlais, qu'on  ne  l'oublie  pas,  «'est  l'existence 
même  de  celle  responsabilité  qui  le*  engage  b  prendre 
les  précautions  le*  plus  minutieuses  pour  éviter  d'en  de- 
venir passibles.  Il  convient  d'ajoolcr,  d'ailleurs,  que 
loutrs  le*  valeurs  ont  beaucoup  diminué  depuis  l'an  VII, 
et  que  les  eantlor.uemeuls  nouveaux  ne  représenteront 
pas,  malgré  l'élévation  du  taux  auquel  Ils  sont  fixé*,  des 
garanties  supérieures  b  celles  dont  jouissent  ea  ce  mo- 
ment les  lier*. 

srrvstcur»  en  exercice  devront  être  maintenus  au  cbilfre 
îcluel,  et  qu'ils  ne  seront  obligés  de  I  augmenter  que 
dans  le  cas  cU  ils  en  changeraient  la  ualure  ou  dm. 
oelui  d'un»  mututea 
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lier  aux  enchères  publiques  l'Ilot  a»  20  des  ter- 
rains de  l'ancien  lazaret  de  Marseille .  dont  la  va- 
leur MUmative  est  de  deux  million»  (2,000 ,000  f). 

TITRE  V.  —  Dispositions  grkAoalib. 

33.  Toute»  contributions  directes  «u  indirectes 
autres  que  celles  autorisées  par  la  présente  loi 
à  quelque  titre  ou  sous  quelque  dénomination 
qu'elles  so  perçoivent,  sont  formellement  inter- 
dites, tt  jM'ine.  contre  le»  autorités  qui  lesordonoe- 
raient,  contre  les  employés  qui  confectionneraient 
les  rôles  et  tarifs,  et  ceux  qui  en  feraient  le  recou- 
vrement, d'itre  poursuivis  comme  concussionnai- 
res, sans  préjudice  de  l'action  eu  répétition ,  pen- 
ois  années  ,  contre  tous  receveurs ,  percep- 
i  individus  qui  auraient  fait  la  perception,  et 
e  .pour  exercer  «lté  action  devant  les  tribu- 
i,  il  soit  besoin  d'une  autorisation  préalable. 
Il  n'est  pas  néanmoins  dérogé  a  l'exécution  de 
l'article  4  de  la  loi  do  2  août  1S29,  modifié  par 
l'article  7  de  la  loi  du  7  août  1880 ,  relatif  au  ca- 
dastre ,  non  plus  qu'aux  dispositions  des  lois  du 
10  mai  1838.  sur  les  attributions  départementa- 
les; du  18  juillet  1637,  sur  l'administration  com- 
munale ;  du  81  mai  1836,  sur  les  chemins  vici- 
naux, cl  du  28  juin  1833,  sur  l'instruction  pri- 


(Suivent  au  Bull,  off.,  p.  847,  les  tableaux  i 
la  loi.) 


BUDGET  DE  i8fi5.  —  Budoet 

EXTRAORDINAIRE. 

Loi  atr  U  t>*ittt  extruirénalre  i*  ïeztrtiee  (865. 
—  (Bull.  off.  llis.n»  11,337.)  (I) 

>8  juin  1B64.)  —  (Promulg.  le  il.) 


LOIS  ANNOTÉES,  ETC.  -  lt*4 
BUDGET  DE  1864.  -  Supptènms 

DE  CREDITS. 
Loi  «r  Iti  npptrment*  de  ttMlt  te  (exercice  1864. 
(Bull.  off.  llll,n«  14,514.) 
(S  Jttia  1864.)  -  (Promulg.  le  0.) 


BUDGET  DE  1861.  -  Règlement 

DEFINITIF. 

Loi  perlant  règlement  définitif  da  iaittt  de  remette 
1861.  —  ;Bull.  Off.  1116.  Il»  11,31(8  ) 
(8  Juin  1864.)  -  (Promulg.  le  15.) 

PRUD'HOMMES  (Coksf.il  de).  —  Vienne. 
Déchet  mpIrial  «mi  meJifle  la  cempesitin  da  »»- 

«cil  de  /Waomi»«  de  »'»e«*e.-(BulI.  o(T.  1118, 

n-  11,418.) 

(14  Juin  1864.)  —  (Promulg.  le  1  juill.) 

Napoléon  ,  etc.  :  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  l'agri- 
culture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ;  — 
Vu  l'ordonnance  royale  du  26.  mai  18*4,  qui  a 
créé  un  conseil  de  prud'hommes  a  Vienne ,  et  no- 
tre décret  du  90  janvier  1834  (2) .  qui  a  modifié  !a 
juridiction  et  la  composition  de  ce  couse  il  ;  —  Vu 
la  loi  du  t*v  juin  1853  (3),  sur  les  conseils  de  prud'- 
hommes ;  —  Vu  les  délibérations  de  la  chambre 
consultative  des  arts  et  manufactures  de  l'arron- 
dissement de  Vienne,  en  date  du  i"  décembre  18G2 
et  du  1"  décembre  18tf3 .  les  propositions  du  pré- 
fet de  l'Isère  et  la  lettre  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Étal  au  département  de  la  justice  et  de*  cul- 
tes, en  date  du  2  février  18C4;  —  Notre  Conseil 
d'État  entendu ,  —  Avons  décrété  ei  décréions  ce 
qui  suit  : 

Art.  1er,  Le  conseil  de  prud'hommes  établi  h 
V;c libère'  sera  dciormais  Cùtrjiiûse  de  la  ma- 


I" 


Fabrication  des  draps  

Mstnilurgie  et  eeutruelian  des  machines  

Tannerie,  maoons,  charpentiers,  IstUeurs  de  pierres,  serruriers,  hrbUntlers , 
menuisier* ,  vitriers ,  pMu-ier* ,  peintres  en  bâtiments ,  coevreurs ,  papete- 
rie*, cartonaler»,  Terrerles,  industrie  de  la  sole  et  spécialement  le  mouli- 
ner», ta  teinture ,  la  Ualere,  le  lissage  et  I»  fabrication  des  mbaas.  tailleara 
d'babll*.  cordonniers,  charron*,  auréchani  terrants,  imprimears  tjpofra- 


S.  La  juridiction  du  conseil  de  prud'hommes  de 
Vienne  s'étendra  h  tous  les  établissements  dési- 
gnés h  l'article  1«  et  dont  le  siège  se  trouvera  dans 
l'un  ou  l'autre  des  deux  cantons  nord  et  sud  de  la 
ville. 

Seront  justiciables  de  ce  conseil  les  fabricants, 
entrepreneurs  et  chefs  d'atelier  qui  seront  ti  laléte 
desdits  établissements  ,  ainsi  que  1rs  coulrc-mat- 
tres,  ouvriers  et  apprentis  qui  travaillent  pour  eux, 
quel  que  soit  le  lieu  du  domicile  ou  de  la  résideuce 
des  uns  et  des  autres. 

3.  Notre  ministre ,  etc. 

CHEMINS  DE  FER.  -  Orléaks 
a  Chalons-sir-Marne. 
Décret  ntPERlAL  oui  apprêtée  la  «mrrafle»  renée, 
le  14  /ai*  186*,  pour  fa  cnteiein  de  raemJa  de 
fer  d'Or  team  a    CktUmt-nr-ilar»t.  —  (Bull. 
Off.  1111,  B»  l*,44t. )  (4) 
(14  Jota  1884.)  -  «Promulg.  le  il  juill.) 
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s 
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COLONIES.  —  Notaires.  —  Maatuuque. 
—  Guadeloupe. 

Décret  impérial  perlant  eranualio»  da  *«V*ri«i 
t  la  Uarthiaae  tl  «  la  Gaadelaape.  —  Bull. 
Off.  1114,  0"  11,416.) 

(14  *«tn  1864.}  -  (Promulg.  le  18  juill.) 

Napoléo!»,  etc.-,  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Étal  au  département  de  la  roa- 
rincet  des  colonies;  —  Vu  l'article  6,  paragraphe 
12 ,  du  sénatns-  consul  le  du  3  mai  1854 .  qui  régie 
la  constitution  des  colonies  de  la  Martinique,  de 
la  Guadeloupe  et  delaRéuuion  ;  —  Vu  la  loi  du  25 
ventôse  au  XI  '16  mars  1803),  contenant  organi- 
sation du  notariat  ;  —  Vu  la  loi  du  21  juin  1843 , 
sur  la  forme  de»  actes  notariés;  —  Vu  l'édit  de 
juin  177(1,  portant  établissement  d'un  dépôt  sous 
le  nom  de  déjM  det  Chartres  de»  rofoater;  —  Vu 
les  lois  de  finances  des  28  avril  1816  (articles  91 
98) ,  19  mai  1849  (article  »)  et  4  août  1844  (arti- 


'  Telle  est  l'économie  do  projet  amendé  par  votre  Com- 
a  ;  IxaOoa  da  caatlonaenienl  d'après  la  moyenne 
des  prodeils  de  la  conservation  ;  facnlté  d'opiien,  poar 
le  cnaslltaer,  carre  le*  un  attables  el  la  rente. 

•  Notre  (Mention  avait  fié  appelée  sar  la  coaslllatien 
d*  cautionnement  alternatif  en  capital  de  la  renie;  mais 


noai  ne  nous  sommes  pas  arrêtés  a  celio  idée.  Le  coars 
de  la  rente  en,  en  effet ,  mobile ,  el  on  ne  laarall 
str  le  tare  des  parUcuUers  aux  éventualités  de  sa 
laatlen.  • 

(l)  Les  ressources  affectées  11  ce  budget  sont 
luéesa  liu.sso.ooofr. 


cle7)  ;  —  Vu  la  loi  du  15 janvier  1805,  contenant 
les  mesures  relatives  au  remboursement  de»  cau- 
tionnements; —  Vu  [ordonnance  du  24  septembre 
1828,  concernant  l'organisation  de  l'ordre  judi- 
ciaire et  l'administration  de  la  justice  h  l'Ile  de  la 
Martinique  et  h  l'île  de  la  Guadeloupe  et  ses  dé- 
pendances (articles  196, 197  et  198);  —  Vu  le  dé- 
cret du  16  février  1807 ,  concernant  le  tarif  de» 
frais  en  matière  civile  (chapitre  VU  )  el  l'ordon- 
nance du  10  octobre  1841  (article  14);  —  Vu  l'ar- 
ticle 10  de  la  loi  du  16  juin  1824 ,  relative  aux  droits 
d'enregistrement  el  de  timbre  ;  —  Vu  l'article  13* 
de  l'ordonnance  du  9  février  1827  ,  concernant  le 
gouvernement  de  la  Martinique  el  de  la.  Guade- 
loupe, modifié  par  le  décret  du  14  septembre 
1853;  —  Vu  l'article  12  de  l'ordonnance  du  4 
janvier  1843  ,  relative  è  la  discipline  des  notaires; 
—  Vu  la  loi  du  4  mai  1861 ,  relative  h  ta  légalisa- 
lion  des  signatures  des  notaires  par  les  juges  de 
paix  ;  —  Vu  l'avia  da  comité  consultatif  des  colo- 
nies, en  date  du  8  juillet  1863;  —  Vu  l'avis  de  no- 
tre garde  des  sceaux  ,  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes,  en  date  du  4  novembre  1863  ;  —  Notre  Con- 
seil d'État  entendu ,  —  Avons  décrète  el  décrétons 
ce  qui  suitt 

TITRE  I*'.— Des  notaires  et  des  actes  kotamés. 
—  Det  fonction* ,  rutort  et 


det  notaire*. 

Aut.  1".  Les  notaires  sont  les  fonctionnaires  pu- 
blics établis  ponr  recevoir  tons  les  actes  et  con irais 
auxquels  les  parties  doivent  ou  veulent  faire  don- 
ner le  caractère  d'authenticité  attaché  aux  actes  de 
l'autorité  publique,  el  pour  en  assurer  la  date ,  en 
conserver  le  dépit ,  en  délivrer  des  grosses  et  ex- 
péditions. 

3.  Ils  sont  institués  h  vie. 

Continueront  néanmoins  d'être  exécutées  les  dis- 
positions de  l'article  9  de  la  loi  du  19  mai  1849. 

8.  Ils  sont  tenus  de  prêter  leur  ministère  lors- 
qu'ils en  sont  requis. 

4.  Chaque  notaire  doit  résider  dans  le  lieu  qui 
sera  fixé  par  un  décret  de  l'Empereur. 

En  cas  de  contravention ,  il  est  considéré  comme 
démissionnaire. 

Le  procureur  général  peut,  après  avoir  pris  l'a- 
vis du  tribunal ,  proposer  au  gouverneur  lo  rem- 
placement provisoire,  qui  devient  définitif  «prés 
notre  approbation. 

5.  Les  notaires  exercent  leurs  fonctions  dans  l'é- 
tendue du  ressort  du  tribunal  de  première  in- 
stance où  ils  résident. 

8.  Il  est  défendu  h  tout  notaire  d'instrumenter 
hors  de  son  ressort,  a  peine  d'être  suspendu  de 
ses  fonctions  pendant  trois  mois  ;  d'être  destitué 
en  cas  de  récidive,  et  de  tons  dommages-intérêts. 

7.  Les  fonctions  de  notaire  sont  incompatibles 
avec  celles  déjuges,  procureurs  impériaux  près 
les  tribunaux ,  leurs  substituts,  greffiers  ,  avoués, 
huissiers ,  préposés  a  la  recette  des  contributions 
directes  ou  indirectes ,  juges ,  greffiers  et  huissiers 
des  juslicesde  paii ,  commissaires  de  police  eteorn- 
missalres-priseurs,  curateurs  d'office  aux  succes- 
sions vacantes. 

Elles  ne  sont  point  incompatibles  avec  celles  de 
suppléants  de  juges  de  paix. 

section  u.  —  Det  acte*,  d*  leur  formé; 
des  minute*,  grotte*  ,  expédition*  al  répertoires . 

8.  Les  notaires  ne  peuvent  recevoir  des  actes 
dans  lesquels  leurs  parents  ou  alliés ,  en  ligne  di- 
rectes tous  les  degrés  ,  el  en  ligne  collatérale  jus- 
qu'au degré  d'oncle  ou  de  neveu  inclusivement ,  se- 
raient parties,  ou  qui  contiendraient  quelques  dis- 
positions en  leur  faveur. 

9.  Les  actes  antres  que  ceux  auxquels 
res  sont  autorisés  par  ta  loi  a  procéder  i 

par  deux  notaires  ou  par  t 


i  l)  V.  Lait 
1153,  p.  51. 


(4)  A  la  salle  du  d 
éva-    da  cahier  des  cbArrc, 


a—otée*  de  1M4,  p.  18.  —  (s)  lé.  4a 
décret  se  trouve  au  Bulletin  le  tsxla 
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de  deux  témoins  mâles ,  m*j«grs,  Français,  jouis- 
saut  des  droit»  civils ,  Mettant  signer  ,  el  domiei- 
judiciaire  où  les  actes 


liés  dans  l'i 
sont  passés. 

Ils  ne  peuvent  «ire  annulés  par  le  motif  que  le 
notaire  en  second  ou  les  deui  témoins  instrumen- 
taires n'auraient  pas  été  présents  il  leur  réception. 

Toutefois  la  présence  du  notaire  en  second  ou 
des  témoins  instrumentait*»  est  requise,  a  peine 
de  nullité,  au  moment  de  la  lecture  par  le  notaire 
et  de  la  signature  par  les  parties,  des  actes  con- 
tenant donation  entre  époux  pendant  le  mariage , 
révocation  de  donation  ou  de  testament ,  recon- 
naissance d'enfunts  naturels ,  ainsi  que  des  procu- 
rations pour  consentir  ces  divers  actes.  Mention  de 
cette  présence  doit  être  faite  a  peine  de  nullité. 

Les  testaments  sont  reçus  duos  lu  forme  pre- 
scrite par  le  Code  Napoléon. 

Tous  les  actes  notariés  passés  conformément  aux 
règlements  locaux  qui  ont  régi  jusqu'à  ce  jour  le 
notariat  a  la  Martinique  et  k  la  Guadelou  pe  ne  peu- 
vent être  annulés  par  le  motif  que  le  notaire  en 
second  ou  les  deux  témoins  instrumentaires  n'au- 
raient pas  été  présents  a  la  réception  desdiis  actes. 

10.  Deux  notaires  parents  ou  alliés  au  degré  pro- 
hibé pur  l'article  8  ne  peuvent  concourir  au  même 
acte.  ë 

Les  parents  ou  alliés  soit  du  notaire ,  soit  des 
parties  contractâmes,  au  degré  prohibé  par  l'arti- 
cle 8  ,  leurs  clerc»  et  leurs  serviteurs ,  ne  peuvent 
être  témoins. 

1 1.  Le  nom,  l'état  et  la  demeure  des  parties  doi- 
vent être  connusdes  notaires ,  ou  leur  être  attestés 
dans  l'acte  par  deux  citoyens  connus  d'eux ,  avant 
les  mêmes  qualités  que  celles  requises  pour  tue 
témoin  instrumen taire. 

11.  Tous  les  actes  doivent  énoncer  le  nom  el  le 
lieu  de  résidence  du  notaire  qui  les  reçoit,  k  peine 
de  vingt  francs  d'amende. 

Ils  doivent  également  énoncer  les  noms  et  qua- 
lités des  témoins  instrumentaires ,  leur  demeure, 
le  lieu ,  l'année  et  le  jour  où  les  actes  sont  passés, 
sons  peine  de  dommages  et  intérêts  contre  le  no- 
taire ,  qui  peut ,  en  outre ,  s'il  y  a  lieu ,  être  pour- 
suivi comme  coupable  de  faux. 

13.  Les  actes  des  notaires  sont  écrits  on  un  seul 
el  même  contexte .  lisiblement ,  sans  abréviations, 
blancs ,  lacunes  ou  intervalles  ;  ils  contiennent  les 
noms ,  prénoms  ,  qualités  et  demeures  des  parties, 
ainsi  que  les  témoins  qui  seraient  appeléa  dans  le 
cas  de  l'article  11, 

Ils  énoncent  en  toutes  lettres  les  sommes  et  les 
l  ;  les  procurations  des  contractant»  sont  an- 
«s  a  la  minute,  qui  fait  mention  que  lecture  de 
l'acte  a  été  faite  aux  parties;  le  tout  k  peine  de 
vingt  francs  d'amende. 

14.  Les  actes  sont  signés  par  les  parties,  les  té- 
moins, et  par  tes  notaires,  qui  doivent  en  faire  men- 
tion a  la  hn  de  l'acte. 

Quant  aux  parties  qui  ne  savent  ou  ne  peuvent 
signer  ,  le  notaire  doit  faire  mention ,  h  I*  lin  de 
l'acte,  de  leurs  déclarations  a  cet  égard 

16.  Les  renvois  el  apostilles  ne  peuvent,  sauf 
l'exception  ci-apré»,  être  écrits  qu'en  marge;  ils 
sont  signés  ou  parafés  tant  par  les  notaires  que 
par  les  autres  signataires .  k  peine  de  nullité  des 
renvois  et  apostilles. 

Si  Ut  longueur  du  renvoi  exige  qu'il  soit  trans- 
porté k  la  fin  de  l'acte,  il  doit  être  non-seulement 
signé  ou  parafé  comme  le»  renvois  écrit»  en  marge, 
mais  encore  expressément  approuvé  par  les  par- 
lie*  ,  k  peine  de  nullité  du  renvoi. 

1 6.  Il  ne  doit  y  avoir  ni  surcharge ,  ni  interli- 
gne, ni  addition  dans  le  corps  de  l'acte;  les  mots 
surchargés ,  interlignés  ou  ajoutés  sont  nuls. 

Les  mots  qui  doivent  être  rayés  lé  sont  de  ma- 
nière que  le  nombre  puisse  en  être  constaté  k  la 
marge  de  leur  page  correspondante  ou  k  la  fin  de 
l'acte,  et  approuvé  de  la  même  manière  que  les 
renvois  écrits  en  marge;  le  tout  k  peine  d'une 
amende  de  dix  francs  contre  le  notaire ,  ainsi  que 
datons  dommigeseï  intérêts  el  même  de  destitu- 
tion ,  en  cas  de  fraude. 

17.  Le  notaire  qui  contrevient  aux  lois  et  arrê- 
tés concernant  les  noms  el  qualifications  suppri- 
més, les  clauses  et  expressions  féodales ,  les  me- 
sura* et  l'annualr»  de  l'Etat,  ainsi  que  la 


lion  décimale,  est  condamné  k  une  amende  de 
vingt  francs,  qui  est  double  en  cas  de  récidive. 

18.  Le  notaire  tient  exposé,  dans  son  étude, 
un  tableau  sur  lequel  il  inscrit  les  noms,  prénoms, 
qualités  et  demeures  des  personnes  qui , 
l'étendue  du  ressort  ou  il  peut  exercer,  soi 
dites  ou  assistées  d'un  conseil  judiciaire,  ainsi 
que  la  mention  des  jugements  d'interdiction  ou  de 
nomination  d'un  conseil  judiciaire:  le  tout  immé- 
diatement après  la  notification  d'un  extrait  des- 
diis jugements,  faite  par  le  greffier  du  tribunal  qui 
les  a  rendus ,  el  k  peine  des  dommages  et  intérêts 


des  parties. 

19.  Tous  actes  notariés  font  pleine  foi  en  jus- 
tice de  la  convention  qu'ils  renferment  entre  les 
parties  contractantes  et  leurs  héritiers  ou  ayants 
cause. 

Ils  sont  exécutoires  dans  l'étendue  de  l'Empire 
et  dans  toutes  les  possessions  française». 

Néanmoins,  en  cas  de  plainte  eu  faux  principal, 
l'exécution  de  l'acte  argué  de  faux  est  suspendue 
par  la  mise  en  accusation  ;  en  cas  d'inscription  de 
(aux  faite  incidemment,  les  tribunaux 
suivant  la  gravité  des  circonstances, 
provisoirement  l'exécution  de  l'acte. 

29.  Les  notaires  sont  tenus  de 
de  tous  les  actes  qu'ils  reçoivent. 

Néanmoins  ne  sont  pas  compris  dans  la  présente 
disposition  les  certificats  de  vie.  procurations, 
actes  de  notoriété ,  les  quittances  de  fermages ,  de 
loyers,  de  salaires  ,  d'arrérages  de  pensions  et  de 
rentes,  et  les  autres  actes  simples  qui ,  d'après  les 
lois,  peuvent  être  délivrés  en  brevet. 

91.  Le  droit  de  délivrer  des  grosses  et  expédi- 
tions n'appartient  qu'au  notaire  possesseur  de  la 
minute;  et,  néanmoins,  tout  notaire  peut  délivrer 
copie  de  l'acte  qui  lui  a  été  déposé  pour  minute. 

23.  Le»  notaires  ne  peuvent  se  dessaisir  d'au- 


cune minute,  si  ce  n'est  dans  les  cas  prévus  par 
la  loi  et  en  vertu  d'un  jugement. 

Avant  de  s'en  dessaisir,  ils  en  dressent  el  si- 
gnent une  copie  figurée  qui,  après  avoir  été  certi- 
fiée par  te  président  et  le  procureur  impérial  du 
tribunal  de  première  instance  de  leur  résideuce, 
est  substituée  k  la  minute,  dont  elle  tient  lieu 
jusqu'à  sa  réintégration. 

93.  Les  notaire*  ne  peuvent  également,  sans 
l'ordonnance  du  président  du  tribunal  de  première 
instance,  délivrer  eipédition  ni  donner  connais- 
sance des  actes  k  d'autres  qu'aux  personnes  inté- 
ressées en  nom  direct,  héritiers  ou  ayants  droit, 
k  peine  de  dommages  et  inléiêts,  d'une  amende 
de  vingt  francs,  et  d'être,  en  cas  de  récidive, 
suspendus  de  leurs  fonctions  pendant  trois  mois; 
sauf,  néanmoins ,  les  cas  dans  lesquels  les  lois  et 
les  règlements  prescrivent  la  communication  des 
actes  el  des  registres  aux  préposés  de  l'enregistre- 
ment, ainsi  que  la  délivrance  d'extraits  k  publier 
dans  l'auditoire  des  tribunaux. 

94.  En  cas  de  comiiulsoire,  le  procès-verbal  est 
dressé  parle  notaire  dépositaitc  de  l'acte,  k  moins 
que  le  tribunal  qui  l'ordonne  ne  commette  un  de 
ses  membres ,  ou  tout  autre  juge ,  ou  un  autre  no- 
taire. 

23.  Le*  grosses  seules  sont  délivrées  en  forme 
exécutoire;  elles  sont  intitulées  et  terminées  dans 
les  même*  termes  que  les  jugements  des  tribu- 


naux. 

96.  Il  doit  être  fait  mention  ,  sur  la  minute  , 
de  la  délivrance  d'une  première  grosse  faite  k  cha- 
cune des  partie»  intéressées. 

Il  ne  peut  lui  en  être  délivré  d'autre,  k  peine  de 
destitution  ,  sans  une  ordonnance  du  président  du 
tribunal  de  première  instance ,  laquelle  deineuie 
jointe  k  lu  minute. 

27.  Chaque  notaire  est  tenu  d'avoir  un  cachet 
ou  sceau  particulier  portant  se*  nom  ,  qualité  et 
résidence ,  et ,  d'après  un  modèle  uniforme  ,  le 
type  de  l'Empire  français. 

Les  grosses  et  expéditions  des  actes  portent 
l'empreinte  de  ce  cachet. 

28.  Lorsque  les  actes  sont  produits  hors  delà 
colouie,  1rs  signatures  des  notaires  qui  les  ont  re- 
çus,, ou  des  dépositaires  oui  en  délivrent  copie, 
sont  légalisées  par  le  présideutdu  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  la  résidence  des  notaires  ou  des 

par  le  juge  de 
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paix  du  canton,  si  es  dernier  ne  siège  pas  au  chef- 
lieu  du  ressort  du  tribunal.  Elles  sont  aussi  légali- 
sées par  le  gouverneur. 

La  légalisation  est  faite,  en  outre,  par  notre 
ministre,  de  la  marine  et  de*  colonies,  lorsque  les 
actes  sont  produits  en  France  ou  dans  les  colonies 
orientales. 

29.  Les  notaire*  tiennent  répertoire  de  tous  les 
actes  qu'ils  reçoivent. 

30.  Le*  répertoires  sont  visés,  cotés  el  parafés 
par  le  président ,  ou,  a  son  défaut,  par  nn  autre 
juge  du  tribunal  de  première  instance  de  la  rési- 
dence. 

Ils  contiennent  :  1°  le  numéro  d'ordre  de  l'ar- 
ticle ;  S"  la  date  de  l'acte;  3"  sa  nature;  4*  son 
espèce,  c'est-à-dire  la  mention  qu'il  est  en  tmuulc 
ou  eu  brevet  ;  5°  les  noms  .  prénoms ,  qualités  cl 
demeures  des  parties  ;  6"  l'indication  des  biens, 
leur  situation  el  le  prix ,  lorsqu'il  s'agira  d'actes 
ayant  pour  objet  la  propriété ,  l'usufruit  ou  la 
jouissance  de  biens  immeubles  ;  7"  la  somme  prêtée, 
cédée  ou  transportée. s'il  s'agild'obligalion,  cession 
ou  transport;  8°  la  relaliou  de  l'enregistrement. 

Le»  notaires  font  mention  sur  leurs  répertoires, 
tous  les  trois  mois  et  avant  le  visa  du  receveur  de 
l'enregistrement,  des  noms  des  clercs  qui ,  pen- 
dant le  précédent  trimestre ,  ont  été  en  cours  de 
sluge  dans  leurs  études,  du  temps  de  travail  ac- 
compli el  du  rang  de  clericature. 

31.  Les  notaires  retiennent,  aux  frais  des  par- 
lies,  'pour  le  dépit  des  Chartres  des  colonies  créé 
en  France  par  l'édit  de  juin  1776,  une  copie  figu- 
rée des  acte»  dont  ils  doivent  garder  minute ,  k 
l'exception,  toutefois,  des  inventaires  et  des  ventes 
sur  inventaires. 

Celte  copie,  signée  par  le  notaire  en  second  ou 
par  les  témoins  instrumentaires ,  est  remise ,  en 
même  temps  que  ta  minute ,  au  receveur  de  l'cn- 
registreuieni,  qui  la  collationne  el  la  vise  sans 
frais. 

En  cas  de  perle  du  titre  original ,  elle  fait  la 
même  foi  que  lui. 

Les  notaires  tiennent,  en  outre,  répertoire  de* 
copies  figurées. 

32.  Les  copies  figurées  ainsi  que  les  réper- 
toires sont ,  k  la  diligence  du  procureur  impérial , 
déposés  au  greffe  du  tribunal  de  première  in- 
stance, dans  les  deox  premiers  mois  de  chaque 
année  ,  sous  peine  d'une  amende  de  cinquante 
francs  contre  les  retardataires  pour  chaque  mois 
de  retard ,  et ,  en  outre,  de  telles  poursuites  disci- 
plinaires et  dommages-intérêts  qu'il  appartiendra. 

33.  Les  expéditions  des  actes  déposés  actuelle- 
ment par  le»  notaires  aux  archive»  coloniales .  et 
celles  des  actes  qui  auront  été  reçus  avant  l'époque 
fixée  pour  l'exécution  du  présent  décret ,  feront 
foi  en  justice  et  tiendront  lieu  des  originaux ,  si 
ceux-ci  venaieut  k  être  perdus. 

TITRE  II.  —  HÉOIME  DO  HOTAalAT. 

sictioh  l".— .Vomfrre.  piaremciW  et  cautionnement 
dti  notairei. 

34.  Le  nombre  des  notaires  pour  chaque  co- 
lonie ,  leur  placement  et  leur  résidence  sont  dé- 
terminés par  décret  de  l'Empereur,  sur  les  obser- 
vations du  syndic  des  notaires  et  sur  l'avis  de  la 
Cour  impériale ,  le  procureur  général  entendu. 

35.  Les  suppressions  ou  réductions  d'office  ne 
sont  effectuées  que  par  mort,  démission  ou  desti- 
tution. 

36.  Le*  notaires  sont  assujettis  h  un  cautionne- 
ment ,  qui  demeure  fixé  comme  suit  ; 

Pour  les  notaires  de  Saint-Pierre  (Martinique) 
et  de  la  Pointe-k-Pitre: 

En  immeubles   15,000  fr. 

Ou  èn  argent   9,000 

Pour  les  notaires  de  Fort-de-France  et  de  la 
Basse-Terre  : 

Eu  immeuble*  12,000  fr. 

Ou  en  argent   7,000 

Pour  tous  le»  autre*  notaires  : 

En  immeubles   7,000  fr. 

Ou  en  argent   4,000 

Ce  cautionnement  est  spécialement  affecté  k  la 
garautiedes  condamnation»  prononcées  contre  eux 
par  sait*  de  l'axercie*  de  Iran  fonctions. 
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Lorsque,  pu  l'effet  ils  celle  garantie ,  le  mon- 
tant du  cautionnement  a  été  emplojé  tn  tout  ou 
partie ,  le  noluirc  e»l  suspendu  de  ses  fonctions 
Jusqu'à  ce  que  te  cautionnement  ait  été  entière- 
ment rétabli  ;  et.  faute  par  loi  de  le  réuhtir  dans 
les  m  mois,  il  est  considéré  commo  démission- 
naire, et  remplacé. 

37.  Le  cautionnement  en  immeuble*  est  reçu 
et  discuté  par  le  procureur  impérial ,  concurrem- 
ment avec  le  contrôleur  colonial,  et  l'inscription 
est  prise  u  la  diligence  de  ce  dernier. 

Sont  exécutoires  a  la  Martinique  cl  a  la  Gua- 
deloupe le*  lois  relatives  uu  versement,  au  retrait 
et  à  l'intérêt  dn  e-utiouncim 
taircs  en  France. 


38.  Pour  être  admis  aux  fonctions  de  polaire, 
il  faut:  1"  jouir  do  l'exercice  des  droits  civils; 
S»  avoir  satisfait,  s'il  y  a  lieu ,  à  la  loi  du  recru- 
tement de  l'armée;  3>  être  âgé  de  vinal-cioq  nos 
accomplis;*"  justifier  du  temps  de  travail  prescrit 
par  l'article  suivant. 

89.  La  durée  du  stage  est  de  six  années  en- 
tières et  consécutives ,  dont  une  au  moins  en  qua- 
lité de  premier  clerc,  soit  dans  l'une  de*  colonies 
des  Antilles,  soit  dans  une  autre  colonie  française, 
soil  en  France. 

Toutefois ,  si  le  postulant  est  licencié  en  droit , 
ou  s'il  justifie  avoir  travaillé  trois  années,  dont 
une  au  moins  en  qualité  de  premier  clerc,  dans 
une  élude  d'avoaé,  le  temps  de  stage  est  réduit 
a  deux  année*. 

N'est  assujetti  qu'a  la  condition  d'un  an  de  stage 
dans  une  étude  de  la  colonie  ou  il  demande  a  être 
notaire,  celui  qui  justifie  avoir  été  un  an  second 
clerc,  ou  trois  an*  troisième  clerc  a  Paris,  ou  uu 
an  premier  clerc,  ou  trois  ans  second  clerc  dan* 
une  élude  de  deuxième  classe  eu  France. 

40.  Peuvent  tire  dispensés  de  la  justification 
du  temps  d'étude  le*  individus  qui  ont  exercé  des 
fonction*  administratives  ou  judiciaires ,  le*  uto- 
cala  et  1rs  anciens  avoués  avant  cinq  ans  d'exer- 
cice professionnel. 

41.  Tout  postulant  doit  justifier  dé  sa  moralité 
et  de  sa  capacité. 

A  cet  elle! ,  il  présente  requête  au  gouverneur, 
qui  l'autorise  a  se  pourvoir  devant  la  Cour. 

Il  fait  viser  us  pièces  parle  procureur  général 
et  les  dépose  au  (trèfle. 

Le  président  désigne  un  rapporteur,  charité  de 
recueillir  des  renseignements  sur  la  conduite  du 
requérant  et  de  lui  faire  subir  un  examen  en  pré- 
sence de  deux  notaires  et  d'un  membre  du  parquet 
désigné*  par  le  procureur  général. 

Extrait  de  la  requête  est  affiché  pendant  un  mois 
avec  le  nom  du  rapporteur,  tant  dans  l'auditoire 
de  la  Cour  que  dans  celui  du  I  ri  bu  nul  où  le  postu- 
lant doit  exercer.  Il  est  inséré,  à  trois  reprises 
différente»  et  a  huit  jours  d'intervalle,  dans  une 
de»  feuilles  publiqurs  de  la  colonie. 

42.  Dans  les  huit  jours  qui  suitcot  l'expiration 
des  délais  ci-dessus,  le  juge  désigné  fait  son  nip- 
pon en  chambre  du  conseil,  et  la  Cour,  le  procu- 
reur général  entendu,  émet  son  avis. 

Cel  avis  est  transmis  par  le  procureur  général 
au  gouverneur,  qui  délivre,  s  il  y  a  lieu,  une 
commission  provisoire  au  postulant. 

La  commission  énonce  le  lieu  de  la  résidence. 

Les  notaires  sont  définitivement  nommés  par 


43.  Les  commissions  définitives  des 
sont  adressées,  dans  leur  intitulé,  par  le 
général,  au  tribunal  de  première  inslan 
ressort  duquel  ils  ont  leur  résidence. 

44.  Dans  les  deux  mois  de  leur  nomination  et  a 
peine  de  déchéance,  les  notaires  sont  tenus  de 
prêter,  a  l'audience  du  tribunal  auquel  le  rapport 
de  la  commission  a  été  adressé,  le  serinent  que  la 
loi  exige  de  tout  fonctionnaire  public,  ainsi  que 
celui  de  remplir  leur*  fonctions  avec  exactitude  et 
probité. 

II*  ne  sont  admis  a  prêter  serment  qu'en  repré- 
sentant l'original  de  leur  commission  et  la  preuve 
de  la  réalisation  de  leur  cautionnement. 

Ils  sont  tenus  de  fcire  enregistrer  le  procès- 


verbal  de  prestation  de  serment  au  secréluriul  de 
la  municipalité  du  lieu  ou  ils  doivent  résider  et  au 
greffe  du  tribunal  dans  le  ressoi  t  duquel  ils  doivent 
exercer. 

45.  Ils  n'ont  le  droit  d'exercer  qu'à  compter 
do  jour  où  ils  ont  prêté  serinent. 

46.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  ils  doivent 
dipoter  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance 
et  au  greffe  de  la  justice  «le  paix  du  caulon,  s'ils 
résident  hors  du  chef-lieu  d'arrondissement,  ainsi 
qu'au  secrétariat  de  la  municipalité  de  leur  rési- 
dence, leur  signature  cl  leur  parafe. 

scctiom  m.  —  /juriplinc  dti  notait  u. 

47.  U  discipline  de*  notaires  appartient  au 
procureur  général. 

Ce  dernier  prononce  contre  eux,  après  les  avoir 
entendus,  le  rappel  k  l'ordre,  la  censure  simple, 
la  censure  avec  réprimande,  il  leur  donne  tout 
avertissement  qu'il  juge  convenable. 

A  l'égard  des  peines  plus  graves,  telles  que  la 
suspension,  le  remplacement  ou  la  destitution,  il 
fait  d'office,  ou  sur  les  réclamations  des  parties, 
les  propositions  qu'il  juge  nécessaires,  et  ,e  gou- 
verneur statue  après  avoir  pris  lavisde*  tribunaux, 
qui  entendeut  en  chambre  du  conseil  le  fonction- 
naire inculpé,  sauf  recours  a  notre  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies. 

La  suspension  ne  peut  être  prononcée  pour  une 
période  de  plus  d'uno  année  ;  elle  peut  être  provi- 
soirement appliquée  jusqu'il  ce  que  le  minisire  ait 
statué. 

48.  Au  commencement  de  chaque  année,  le 
procureur  général  de  chaque  colonie  nonimr,  parmi 
les  uotaires  du  lieu  où  siège  ta  Cour,  un  syndic 
dont  les  attributions  consistent,  io  à  donner  son 
avis,  après  information,  s'il  y  a  lieu,  sur  toutes 
plaintes  qui  seraient  portées  contre  un  notaire  de 
la  colouie  ;  4°  *  intervenir  officieusement  et  comme 
conciliateur  dans  les  dt  bats  qui  s'élèveraient,  soil 
entre  de*  notaires,  soit  entre  les  notaires  el  leurs 
clients;  3'  h  donner  son  avis,  lorsqu'il  en  est 
requis  par  les  magistrats,  sur  les  dillicullés  que 
feraient  naître  les  réclamations  d'honoraires,  va- 
cations el  droits,  formées  par  les  notaires;  4*  à 
représenter  les  notaires  toutes  les  lois  qu'il  s'agit 
de  leurs  intérêts  collectifs  cl  dans  toute*  leur*  re- 
lations ou  communications  avec  l'autorité  judi- 
ciaire. 

Lt  syndic  sortant  peut  être  indéfiniment  reuoin- 
nté  ;  il  continue  ses  fonction*  jusqu'à  son  rempla- 
cement 

49.  Les  honoraires  et  vacations  uon  tarifés  sont 
réglés  à  l'amiaMe  entre  les  notaires  el  les  parties, 
sinon  couformémcul  aux  articles  171  cl  1*3  du 
tarif  dn  16  février  1807,  tel  qu'il  a  été  rendu  ep- 
plirable  aux  Antilles. 

50.  Il  est  défendu  aux  notaires  de  s'associer, 
soit  avec  d'autres  notaires,  soit  avec  dis  tiers, 
pour  l'exploitation  de  leurs  offices. 

Il  leur  est  également  interdit,  soit  par  eux- 
mêmes,  soit  par  personnes  interposées,  soil  direc- 
tement, soit  indirectement  : 

I»  De  se  livrer  à  aucune  spéculation  de  bourse 
ou  opération  de  coninieice,  banque,  escompte  el 
courtage;  de  souscrire,  a  quelque  titre  el  sous 
quelq  ue  prétexte  que  ce  soit,  des  lettres  de  change 
ou  billets  à  ordre  négociables  ; 

*>  De  s'immiscer  dans  l'administration  d'aucune 
société.  CDlreprise  ou  compagnie  de  finances,  de 
commerce  ou  d'industrie  ; 

3°  De  faire  de*  spéculations  relatives  à  l'acqui- 
sition et  à  lu  revente  des  immeubles,  a  la  cession 
des  créances,  droit*  successifs,  actions  industriel- 
les et  autres  droits  incorporels  ; 

4"  De  s'intéresser  dans  aucune  affaire  pour  la- 
quelle ils  prêtent  leur  ministère  ; 

5°  De  placer  en  leur  uoin  personnel  des  fonds 
qu'ils  auraient  reçus,  même  a  la  condition  d'en 
servir  les  intérêts. 

6"  De  se  constituer  garants  ou  cautions,  à  quel- 
que titre  que  ce  soil,  des  prêts  qui  auraient  été 
fait*  jiar  leur  intermédiaire  ou  qu'ils  auraient  été 
chargés  de  constater  par  acte  publie  ou  privé  ; 

7»  De  se  servir  de  prête-noms  en  aucune  circon- 
stance, même  pour  de* 
signés  d  .demi. 


5 1 .  Les  contraventions  aux  prohibition»  portée* 
en  l'article  précédent  sont,  ainsi  que  les  autres 
infractions  à  la  diseijdine,  poursuivies  lors  même 
qu'il  u 'existerait  aucune  partie  plaignante,  et 
punie*,  suivant  la  gravité  des  cas,  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  47. 

52.  Tout  notaire  suspendu,  destitué  ou  rem- 
placé doit,  aussitôt  après  la  notification  qui  lui  a 
été  faite  de  sa  suspension,  de  sa  destitution  ou  de 
son  remplacement,  cesser  l'exercice  dfi  son  élut,  a 
peine  de  tous  dommages-intérêts  et  des  autres 
condamnations  prononcées  par  les  lois  contre  tout 
fonctionnaire  suspendu  ou  destitué  qui  continue 
l'eicrcke  de  se*  fonctions. 

Le  notaire  suspendu  ne  peut  les  reprendre,  sous 
1rs  mêmes  peines,  qu'après  la  cessation  du  lemjis 
de  la  suspension. 

53.  Toules  condamnations  à  l'amende  ou  h  des 
dommages- intérêts  sont  prononcées  contre  les 
notaires  par  le  tribunal  de  première  instance  de 
leur  résidence,  à  la  poursuite  des  parties  iuléres- 

ïle  el  diligence  do 


sécs,  ou  d'office,  u 
procureur  impérial 


al'. 


IV. 


—  Corde,  fraarm  triton,  table*  dt* 
tt  recoucremei.fr. 


54.  Les  minute*  et  répertoires  d'un  nouire 
remplacé,  ou  dont  la  place  a  été  supprimé*,  peu- 
vent âtie  remis  par  lui  ou  par  ses  héritier»  h  l'un 


résidant  dans  la.mêtne'comiuune  ou  t 
l'un  des  notaires  résidait  dans  le  même  arrondis 
sèment  judiciaire,  si  le  remplace  était  le  seul 
notaire  établi  dans  la  commune. 

55.  Si  In  remise  des  minutes  rl  rê|i«rtoires  du 
notaire  remplacé  n'a  pas  été  effectuée,  conformé- 
ment à  l'article  précédent,  dans  le  mois  h  compter 
du  jour  de  la  prestation  de  serment  du  successeur, 
la  remise  en  est  faite  à  celui-ci. 

56.  Lorsque  la  place  de  notaire  sera  supprimée, 
le  titulaire  ou  ses  héritiers  sont  tenus  de  remettre 
les  minutes  et  répertoires,  dans  le  délai  de  deux 
mois  du  jour  de  la  suppression,  k  l'un  des  notaires 
de  la  commune  ou  à  I  un  des  notaires  de  l'arrou- 
dissi nient  judiciaire,  conformément  h  l'article  54. 

57.  Le  procureur  impérial  pria  le  tribunal  de 
première  instance  est  chargé  de  veiller  k  ce  que 
les  remises  ordonnées  par  les  articles  précèdent* 
soient  effectuées;  et,  dans  le  cas  de  suppression 
de  la  place,  si  le  titulaire  ou  ses  héritiers  n'ont  pas 
fait  choix,  dans  le*  délai*  prescrits,  du  notaire  à 
qui  les  minutes  et  répertoire*  devront  être  remis, 
le  procureur  impérial  indique  celai  qui  en  demeu- 
rer» dépositaire. 

Le  titulaire  ou  se*  héritier*,  en  relard  de  satis- 
faire aux  disposition*  de*  articles  55  et  56,  sont 
condamnés  à  cinquante  francsd'aniende  par  chaque 
mois  de  relard,  à  compter  du  jour  de  lu  somma- 
tion qui  leur  aura  été  faite  d'effectuer  la  remise. 

t8.  Dans  tous  les  cas,  il  est  dressé  un  état 
sommaire  des  minutes  remises,  et  le  notaire  qui 
les  reçoit  s'en  charge  au  pied  de  cet  acte  .' 
double  est  remis  au  greffe  du  tribunal  de'p 
instance. 

69.  Le  titulaire  ou  ses  héritiers  et  le  notaire 
qui  reçoit  les  minute»,  aux  tenues  des  article*  54 
55  et  56.  imitent  de  gré  a  gré  de»  recouvrement* 
à  raison  des  actes  dont  les  honoraires  sont  encore 
dus,  et  du  bénéfice  des  expédition». 

S'il»  ne  peuvent  s'sccorder.  l'appréciation  en  est 
faite  par  deux  notairesdont  les  parties  cwiivirnnrr.i 
ou  qui  sont  nommés  d'office  par  le  tribunal  parmi 
les  notaires  de  I»  même  résidence,  ou   h  leur 
défaut,  parmi  ceux  de  la  résidence  la  plusvotsior 

60.  Immédiatement  après  le  décès  du  notaire 
ou  de  tout  autre  possesseur  de  minutes,  les  mi- 
nutes et  répertoires  sont  mis  sous  les  scellé»,  par 
le  juge  de  paix  de  I*  résidence,  jusqna  ce  qu'un 
autre  notaire  en  ail  été  provisoirement  eiiareè  r  ar 
ordonnance  du  président  du  Iribunul  de  la  ré- 


TITRE  III.  —  Des  kotauiks  acrusxs. 

61.  Sont  maintenus  tous  les  notaires  actuel!» 

fnt  en  exercice. 

1U  sont  teuus  de  justifier,  dans  le  délai  d'un  an, 
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au  procureur  impérial  près  I?  tribunal  de  première 
instance  dans  le  maori  duquel  c»t  Siée  leur  rési- 
dence, de  U  réalisation  de  leur  cautionnement, 
soit  en  argent,  soit  en  immeubles,  tous  peine  d'être 
réputés  démissionnaire»,  el  remplaré»,  s'il  y  a 
lieu. 

€2.  IU  exercent  ou  continur nt  d'exercer  leur» 
fonctions,  et  conservent  rang  mire  eux  suivant  U 
■laie  de  leur»  réception»  respective». 

dispositions  (-enerai.f.». 

63.  Tout  acte  fait  en  contravention  aui  arti- 
cles 6,  8,  9, 10.  14,  SA  et  Si  est  nul,  s'il  n'est  pas 
revêtu  de  la  signature  de  toute*  le»  partie»  ;  et, 
lorsque  l  ai  te  r»t  revêtu  de  la  signature  de  toute» 
1rs  parties  contractantes,  il  ne  vaut  que  comme 
écrit  sous  signatures  privées,  sauf,  dans  les  deux 
»,  s'il  j  a  lieu,  de»  dommages- intérêt»  contre  le 


64>.  Le  gouverneur  peut,  sur  le  rapport  du  pro- 
cureur général,  accorder,  pour  de»  motifs  graves, 
des  congés  aux  notaires. 

I.e»  intérimaires  présenté*  par  eux,  dans  ce  ras, 
doivent  justifier  «les  condition»  d'ige,  de  moralité 
et  de  capacité  exigées  des  titulaires. 

Si.  Toutes  dispositions  contraire»  a 
décret  sont  et  demeurent  rapportées, 
sire.  etc. 


SUCRES.  —  Importation.  —  Tarif. 
DftCMT  mpiaiAL  fa<  fze  le»  irait»  à  fimpariattea 
ie»  tueret  promaal  ie  l'Analelerre,  ie  ta  Htlgiqtt 

tl  ie  l  ltal.e.  —  tBull.  off.,  1*17,  n»  11.41*. ) 

fl»  Jnto  1M4.)  -  (Promulg.  le  4t.) 

Napoléon,  etc.;  -  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  de»  travaux  publics;  — 
Vu  l'article  I"  de  lu  loi  du  *  mai  1864,  qui  tno 
dilie  le  tarif  des  sucrer  il  partir  du  15  juin  de  la 
même  année  ;  1 1  ;  —  Vu  l'article  9  du  traité  conclu, 
le  S3  Janvier  1SGO  5) ,  entre  la  Franc*  el  l'Angle- 
.  —  Vu  I  article  10  du  traité  conclu  .  le 


1"  mai  1861  (3;,  entre  la  France  et  la  Belgique; 
-Vu  le  decrel  du  29  mai  1861.  qui  étend  à  I  Au 
glelem  le  bénéfice  du  traile  conclu  avec  la  Bel- 


gique; —  Vu  notre  décret  du  8  juillet  186*  (4l  ; 

—  Vu  le  traité  conclu,  le  H  Janvier  1863,  entre 
la  France  et  l'Italie.  —  Avon»  décrété  el  décrétons 
ce  qui  suit  : 

Art.  1".  A  partir  de  la  publication  du  présent 
décret,  les  sucres  importes  en  France  d'Angle- 
torre.de  Belgique  et  ii  Italie  dan»  les  condition» 
de»  traité»  conclus  avec  ces  Puissance».  >eronl 
soumis  aux  droit»  auivanls  ;décime*  compris  , 
savoir  : 

■  an  -  dessoas  do  i 

>ucre.bniu|  „.  „  Aifr.OOc.  le. 

**  (aiin'MSaanoia  100x11. 
belteravc  '   iae\a,i,tmtnl,       ««     00  ' 

J1*"*  {  ar.it. 

2.  Nos  ministres,  etc. 
PRUD'HOMMES  (Conseil  oui.  Gîte- 

NOBLE. 

Décret  impérial  relatif  «u  etnteit  i'  Pr»d'**i»ii»e» 
ieC.reue.He.—  Bull.  off.  HIR,  n»  IE.4J7.) 

(18  4«lo  l«64.)_(Prom..lg.  le  «  ju.II.; 

Napoléon ,  eic;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Étal  nu  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  public»;  — 
Vu  le  décret  du  16  mars  1851  (5) ,  qui  institue  un 
conseil  de  prud'hommes  a  Grenoble-,  —  Vu  le  dé- 
cret du  11  juin  1809.  modifié  le  SO  février  1810, 
et  la  loi  du  1"  juin  1853  (li)  ;  -  Vu  la  delibéra- 
tion  de  la  chambre  consultative  de»  arts  el  manu- 
factura de  Orenoble.cn  dsle  du  4  juillet  1863. 
celle  du  conseil  muuicipal  de  ladite  ville,  en  date 
du  ii  du  mémr  mois,  les  propositions  du  préfet 
de  I  Isère  el  la  lettre  de  noire  garde  des  sceaux  , 
ministre  de  la  justice  el  des  cultes,  en  date  du 
ti  janvier  1864  ;  —  Notre  Conseil  d'Étal  entendu  ; 

—  Avons  décrété  el  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l»r.  Le  conseil  de  prud'hommes  de  Gre- 
noble sera  désormais  composé  de  quatorze  mem- 
bres el  les  industries  seront  divisée»  en  trois  ca- 
tégories, qui  concourront  chacune  ii  la  formation 
du  conseil  dans  les  proportion»  suivantes  : 


Cald- 

IXDt-STRICa. 

Patrons. 

Oavrlers 

t™ 

■1 

kt"  1^'xMtvuia  perreT!  ekarpenller. ,  »eaol«lers,' ébéniste» ,  rerruriers, 
forgeron* ,  pU'ricn,  peintres  ea  Mitaient»  ,  ferklarller. ,  marbriers,  scolp- 
tears,  la  ■«uiiarfle,  la  WMlf«e4io«  de»  «aeliiae*  

Cardoaakrs ,  tailleurs  d'haMts ,  peigaem  de  chanvre .  Imprimeurs  typographes 
el  lithographe. .  charrons,  tellMV»,  hourrtllert,  marécbaai-rerroils ,  lad- 
laadlera,  earronleri ,  chapeliers,  tisserand»,  telnluriers,  lapimer.,  bijou- 
tiers ,  horloger» ,  gravenea ,  galoche»» ,  sabotier. ,  la  minoterie,  la  papeterie. 

S 
1 

t 

S 

1 

7 

Total  

14  j 

9.  La  juridiction  du  conseil  de  prud'hommes 
de  Grenoble  s'étendra  a  lous  les  établissements 
tuduslricl»  désignés  ri -dessus  et  dont  le  siège 
sera  situé  dans  la  eirronsenpfoii  des  trois  can- 
iods  de  celle  ville. 

Seront  justiciables  du  conseil,  lou»  les  fabri- 
cants, entrepreneur»  et  chef»  «l'Atelier  qui  seront 
«  la  téle  desdits  établissement» ,  ainsi  que  le» 
contremaître»,  ouvrier»  el  apprenti»  qui  travail- 
lent pour  eux.  quel  que  soil  le  lieu  du  domicile 
nu  de  la  résidence  des  uns  el  dés  autre». 

3.  Moire  ministre,  etc. 

RENTES  SUR  L'ÉTAT.  Coupons 

Al*  PORTEUR. 
DECRET  IMPÉRIAL  portail  ertathu,  p««r  le»  fr«- 


friélairet  it  renies  3  p.  100  fai  c»  ferent  la  te- 
nante, ie  Titre  ueminaUft  ie  tomme»  fixe»  el  munit 
te  murent  i'arrerafCt  pajeHet  au  porteur,  — 
Illull.olT.  tiir»,  n»l4,45T.i 
18  Juin  i8C4.  i  —  (Pruuiulg.  le  15  juillw 

Napoléon,  etc.;— Vu  le*  loi» des 44  août  1793, 
8  nivôse  au  VI,  £2  et  28  floréal  an  VII  ;  —  Vu  les 
ordonnances  royales  des  49  avril  et  10  mai  1831, 
concernant  la  création  de  rentes  au  porteur .  — 
Considérant  que  le  pavement  des  renies  nomina- 
tives, effectué  dans  le»  formes  prescrites  parla 
loi  du  Si  floréal  an  VII ,  exige  que  le  litre  soit 
représenté  au  payeur,  pour  Jire  revêtu  d'une 
estampille  ;  —  Considérant  que  1rs  rentes  au  por- 
teur sont  pavées  sur  de»  coupons  qui  sont  déta- 
chés du  litre  »  chaque  échéance,  cl  que  ce  mode 


de  pavement,  qui  leur  est  propre ,  présente  des 
facilités  appréciées  du  publie,  en  même  temps 
qu'il  siiupltlic  la  justification  de  la  dépense  ;  — 
Considérant  que  les  mèmci  facilités  peuvent  être 
accordées  aux  propriétaires  de  rentes  nominatives, 
suivant  leur  convenance,  et  que  cette  modification 
facullative  dan>  la  forme  du  titre  n'oftre  rien  d'in- 
eonquiible  avec  les  garanties  dues  au  Trésor  ,  — 
Sur  le  rapport  de  noue  ministre  secrétaire  d'Etal 
des  finances;  —  Avons  décrété  el  décréions  ce  qui 
suit  : 

Art.  1".  Il  sera  créé,  pour  les  propriétaires 
de  renies  trois  pour  cent  qui  en  fcronl  la  demande, 
de»  titres  nominatif»  de  sommes  fixes  el  munis  de 
coupons  d'arrérages  payable»  au  porteur. 

Ce»  titre»  ne  pourront  être  délivrés  qu'aux  ren- 
tiers avant  la  pleine  et  entière  disposition  de  leur» 
inscriptions. 

Li  délivrance  en  sera  opérée  au  Trésor  public, 
par  voie  de  Iranslert  ou  de  mutation,  sur  les  justi- 
fications de  droit,  ou  par  voie  d'échange,  sur  la 
déclaration  du  reniier  inscrit,  certifiée  par  un 
agent  de  change  ou  par  un  notaire. 

Les  inscriptions  au  porteur  pourront,  sur  la 
simple  remise  des  titres,  être  échangées  contre  des 
inscriptions  nominatives  pourvues  de  coupon». 

Le  montaDt  des  coupures  de  renies  sera  déter- 
miné par  notre  ministre  des  f 

3.  Notre  ministre,  rie. 


SOCIETES  DE  SECOURS  MUTUELS. 

—  Présidents. 

Décret  irpérial  qui  fije  i  eina  an»  la  tarte  in 
'undiaut  itt  pénitent»  ie*  Saeieté»  ie  Seraur» 
mutuel*.  —  (Bull.  off.  lit",  U"  I3,4«R.) 
(18  juin  1M4.)  —  il'roiuulg.  le  «  juill.i 

Napoléon,  etc.;  Sur  le  rapport  de  notre  minis- 
tre secrétaire  d'Étal  au  département  de  l'intérieur, 
— Sur  1rs  propositions  de  la  commission  supérieure 
d'encouragement  et  de  surveillance  des  sociétés  de 
secours  mutuels;  —  Vu  l'article  3  du  décret  du 
26  mars  185*  (7)  ;  -  Avon»  décrété  el  décrétons 
ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  durée  des  fondions  des  prési- 
dents des  sociétés  de  secours  mutuels  approuvée» 
est  fixée  k  cinq  an»,  à  partir  dn  jour  de  leur  no- 
mination. 

2.  Notre  ministre,  etc. 


POSTES.  —  La  Réunion.  —  Mayotte. 
—  Madagascar. 

DECRET  impérial  relatif  nx  terrrtpmJauet* ptv- 
r ennui  a*  i  iettiuatia*  ie  l'Ile  ie  la  Réunion  ,  ie 
Xauotle  et  itrcaiaueei  el  ie  Sainle-Murie  ie  Ma- 
iaaatear,  trantperleet  par  Ut  sa* «cMi-adi/c  (ra*- 
r«iv  «V  la  ligue  ie  Suet  i  la  tlèuuiau  et  Haurke.— 
I Bull.  ofr.  kih.  n"  l*,*so.) 
(25  Juin  1S64.)  -  (Proranlg.  le  t  juill.) 

Napoléon,  etc.; —  Vu  l'article  3  de  la  loi  du 
3  juillet  1861  fS];  — Vu  noire  décret  du  7  sep- 
tembre 1863  ;9j  ,  portant  dispositions  sur  b-  mode 
de  correspondance;  entre  1rs  poste»  de  la  nielropulr 
el  les  poste»  des  colonies  françaises ,  tant  par  lu 
voie  des  paquebots-poule  français  que  par  celle 
des  services  britanniques;  — Sur  le  rapport  de 
notre  ministre  des  finances  et  de  notre  ministre  de 
la  marine  ei  des  colouie»;  —  Avons  décrété  et  dé- 
crétons ce  qui  suit  : 

Art.  1  ".  Les  dispositions  de  notre  décret  sns- 
visè  du  7  septembre  1863,  concernant  le»  lettre* 
ordinaires  ou  chargées,  le»  échantillons  de  mnr- 
i  liâïdi'sc»  el  les  imprimés  de  Imite  nature  pris  ou 
déposés  dan»  les  établissements  français  en  Co- 
eliinchitie  par  les  paquebots-poste  français,  se- 
ront applicables  a  ceux  des  objets  de  même  espèce 
provenant  ou  R  destination  de  I  Ile  de  la  Réunion, 
de  M  avolle  el  dépendance»  el  de  Sainte-Marie  de 
Madagascar,  lorsque  ces  objet»  seront  acheminés 


(I)  V.  taprd,  f  *»•  -  '■*'!  V-  *•»-*  ounotee-  ie 
t«tcO,  p.  I*  -  (3)  U.  de  1MI.  p.  56.  —  (4)  li. 
4>  186»,  p.  t,T. 


(h)  V.  Lai,  an 
l«S3,  p.  M. 
(7)  Uit  - 


de  1*51,  p.  SI  -  (0  id.da        iRj  V.  Lia 
I8U3,  p.  101 

de  1RS»,  p.  107. 


de  U6l,p.  9t  _(•»;  li.  ae 
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ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  I»  Roi 
d'Italie,  dûment  autorisé*  a  cet  effet,  ont  arrêté 
le*  stipulations  mitante*  : 

Abt.  1".  A  retenir,  et  par  dérogation  a  l'ar- 
ticle 50  du  règlement  unitaire  de  1852,  dont  le 
premier  paragraphe  est  ainsi  conçu  :  «  La  durée 

•  de  la  quarantaine  sera  la  mémo  pour  le*  bèli- 

•  ment*,  les  personnes  et  les  marchandises  qui  y 
seront  assujettis,  •  —  les  pastagcrs,  le»  homme* 
d'équipage,  le*  navire*  et  le*  marchandises  pour- 
ront être  assujettis*  des  quarantaines  de  durée  dif- 
férente. 

9.  Lorsque  les  arrivages  auront  lieu  en  patente 
brute  de  fièvre  jaune,  soit  par  de*  navires  princl- 
tent  installés  pour  le  transport  rapide  des 
et  avant  b  bord  un  médecin  sanitaire 
nné,  soit  par  des  bâtiments  de  guerre 
qui  seront  reconnus  sains,  et  lorsque  les  cales 
auront  été  suffisamment  aérées  pendant  la  tra- 
versée, les  passagers  cl  l'agent  des  postes,  par 
dérogation  it  l'article  4  de  la  Convention  sanitaire 
de  1852,  seront  immédiatement  admis  a  la  libre 
pratique,  s'il  n'est  survenu  en  mer  aucun  acci- 
dent île  fièvre  jaune. 

Lorsque ,  dan*  les  mêmes  condilious  de  naviga- 
tion ,  il  ;  aura  eu  des  accidents  de  fièvre  janne 
pendant  la  traversée,  la  quarantaine  sera  de  trois 
a  sept  jours  pour  lea  passagers  et  l'agent  de* 
postes.  Selon  le*  circonstances ,  une  décision  mi- 
nistérielle, rendue  sur  le  rapport  de  l'autorité  sa- 
nitaire, locale,  pourra  abaiaser  au-dessous  du  mi- 
nimum de  trois  jours  la  durée  de  cette  quaran- 
taine, et  même  prononcer  l'admission  immédiate  k 
la  libre  pratique  de*  passagers  et  de  l'agent  de* 
postes. 

y uant  aux  hommes  de  l'équipage,  au  navire  et 
anx  marchandises,  ils  demeurent  soumis  aux  me- 
sures sanitaires  dont  la  Convention  et  le  règlement 
de  1852  prescrivent  l'application  aux  arrivages  en 
palenie  brute  de  lièvre  jaune. 

3.  Les  navires  mentionnés  dans  l'article  précé- 
dent, qui  ne  satisferaient  pas  anx  conditions  qui 
y  sont  requises,  et  les  bâtiments  de  commerce  en 

Sénéral,  seront,  h  leur  arrivée  en  patente  brute 
e  lièvre  jaune  dans  les  ports  français  et  italiens 
de  la  Médit 


Toutes  les  lois  qu'il  y  aura  en  k  bord  un  ou 
plusieurs  cas  de  fièvre  jaune,  soit  au  port  de  dé- 
part, soit  pendant  la  traversée,  la  quarantaine  ne 

Courra  être  purgée  que  dans  un  port  a  lauret. 
es  passagers  et  .toutes  les  personnes  dont  la  pré- 
sence h  bord  ne  sera  pas  indispensable  seront  im- 
médiatement débarqués  et  tenus  en  observation. 
Le  navire  sera  ventilé  et  assaini  au  fur  et  h  mu- 
sure  du  déchargement  des  marchandises;  celle 
opération  terminée,  il  sera  procédé  h  l'entière  pu- 
rification de  toute*  le*  parties  du  bâtiment.  Selon 
la  nature  des  marchandises,  le*  caisses ,  colis  ou 
ballot*  seront  ou  ventilés  et  chlorurés  extérieure- 
ment et  livrés  ensuite  au  commerce,  ou  déposés  au 
tajaret  |>our  y  subir  le*  purifications  réglemen- 
taires. 

Lorsqu'il  n'y  aura  eu  d'accideut  ni  au  port  de 
départ  ni  pendant  la  traversée,  le  bâtiment,  préa- 
lablement isolé,  sera  soumis  aux  mesures  de  ven- 
tilation et  d'assainissement  prescrites  par  le*  rè- 
glements. Les  caisses,  colis  et  ballots  seront  amenés 
Mr  le  pont  (3)  pour  y  être  aérés  et  chlorurés  exté- 
rieurement avant  leur  admission  h  la  libre  pra- 
tique. 

Dans  l'un  et  l'autre  ces,  lorsqu'il  sera  reconnu 
que  l'état  de  la  cale  ne  présente  aucun  danger, 
I  autorité  supérieure  pourra,  sur  la  proposition  du 
directeur  ou  agent  de  la  sanlé,  permettre  d'ache- 
ver daus  le  port  le  déchargement  des  marchan- 
dises. 

4.  Les  passagers  débarqués  en  patente  brute  de 
fièvre  jaune,  soit  des  navires  ordinaires  de  com- 
merce, soit  des  paquebots  ou  des  navires  de  guerre, 
qui  ne  satisferaient  pas  aux  conditions  requise* 
par  l'article  2  du  présent  Arrangement,  restent 
assujettis  aux  dispositions  prescrites  par  la  Con- 


vention et  le  règlement  de  18*2.  Mai*  le  durée  de 
l'observation  à  appliquer  k  ces  passagers  pourra, 

par  décision  spéciale  de  l'autorité  supérieure,  être 
abaissée  au-dessous  du  minimum  réglementaire. 

6.  Le*  règlements  particulier*  qui  déterminent 
les  mesures  administratives  applicables,  de  part 
et  d'autre,  dans  le*  cas  ci-dessus  mentionnés, 
devront  être  formulé*  de  manière  h  présenter  le* 
conditions  d'uniformité  requise*  par  le  préambule 
du  règlement  sanitaire  de  1852. 

6.  Le  présent  Arrangement,  dont  les  dispositions 
recevront  leur  application  k  partir  du  1"*  juillet 
1864,  aura  la  même  force  et  la  même  durée  qnc 
la  Convention  sanitaire  internationale  du  3  février 


1852  II 
respectifs. 
Fait  k  Pari*,  le  24  juin  1864 


(I..S.)  Signé  DrOCTN  DR  Lm  ys 

.s.)r 


IX.  S.)  Signé 
3.  Notre  minisire,  etc. 


TÉLÉGRAPHIE.  —  Italie. 

Décret  iMPinui  fartant  rramuljalim  de  la  iéeja- 
r..f..:s  tijiff,  le  1*  /«i»  1084,  eulee  U  Fente  et 
nia  'te,  pane  U  taie  iet  iipictta  ttléaraphianea.  — 
(Bull.  off.  1119,  n0  11,4*5.) 

(28  Juin  1864.)  —  iPromulg.  le  S  jaill.) 

Napoléon,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  des  affaires 
étrangères,  —  Avon*  décrété  et  décrétons  ce  qui 

soit  : 

Art.  1". 

Une  Déclaration  relative  aux  dépêches  télégra- 
phiques échangées  entre  la  France  ol  l'Italie  ayant 
été  signée,  le  24  juin  1864,  par  notre  Ministre  et 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  affaires 
étrangères  et  l'Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  k 
Paris,  ladite  Déclaration,  dont  la  teneur  suit,  est 
approuvée  et  recevra  sa  pleine  et  entière  exé- 
cution. 

DECLARATION. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français  et  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi 
d'Italie,  désirant  assurer  aux  deux  Pays  les  avan- 
tages d'un  tarif  uniforme  ponr  rechange  de  leurs 
dépêches  télégraphique*  et  accroître  le  nombre  de 
celles-ci  par  une  modération  de  taxes,  les 
gné*  :  Ministre  et  secrétaire  d'Etat  au  dén 
des  affaires  étrangères  de  Sa  Majesté  l'I 
des  Français,  et  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie, 
dûment  autorisés  a  cet  effet,  ont  arrêté  le*  dispo- 
sitions suivante*  : 

Art.  1".  La  taxe  de  la  dépécha  de  vingt  mots 
sera  uniformément  fixée  a  quatre  franc*  pour  tou- 
tes les  correspondance*  échangée»  eu  Ire  la  France 
(y  compris  la  Corse)  et  l'Italie  (y  compris  les  lies 
de  Sardaigne  et  de  Sicile),  quels  que  soient  le 
bureau  de  provenance  et  le  bureau  de  dealtnaliofi. 
Pour  chaque  série  de  dix  mets  eu  sus  ou  fraelton 
de  série  excédante,  il  sera  perçu  une  taxe  égale  a 
la  moitié  du  prix  de  la  dépêche  simple. 

Le  montant  de  la  taxe  sera  partagé  également 
entre  les  deux  Etats  contractants. 

3.  Les  dispositions  consacrées  par  la  Déclara- 
tion signée,  le  7  janvier  1859  (4),  entre  la  I 
et  l'Italie,  pour  la  taxe  des  dépêches  < 
entre  bureaux  frontières,  sont  abrogées. 

3.  La  taxe  d'une  dépêche  échangée  entre  un 
bureau  ilalieu  et  uu  bureau  d'Algérie  ou  de  Tunisie 
sera  formée  de  la  taxe  d'une  dépêche  d'origine 
française  pour  la  même  destination ,  augmentée 
d'une  somme  de  deux  franc*  affectée  au  parcours 
italien.  .Cette  règle  sera  applicable,  suit  que  Ij 
dépêche  suive  une  voie  exclusivement  télégra- 
phique, soit  qu'a  défaut  de  cette  communication 
elle  suive  la  voix  mixte  par  poste  cl  télégraphe. 
4j.  En  cas  d'interruption  des  communicaiioas 
directe*  entre  la  France  cl  la  Corse, 


an  moyen  des  paquebots- poste  français  de  la  ligne 
de  Suei  k  la  Réunion  et  Maurice. 
8.  Nos  ministres,  etc. 

NAVIGATION.  —  Tonnage  (Dhoit  de). 
—  Danemark. 

DÉCRET  impérial  a»i  fut  U  irait  it  tonnât'  appli- 
caitt  am  nsrirri  dan  on  ateimt  it  Ini  farta 
(«-««■/«i  iana  le»  paru  de  France.  —  (Bull, 
olf.  1118,  n«  11,451.) 

(85  juin  1864.)  —  (Promulg.  le  S  joill.l 

Napoléon,  etc.;  — Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publie*-,  — 
Vu  la  convention  additionnelle  de  commerce  el  de 
navigation  conclue,  le  9  février  1842,  entre  la 
France  et  le  Danemark  ;  —  Vu  l'ordonnance  du 
2  septembre  1844;  —  Vu  la  réforme  opérée  dans 
les  tarifs  de  navigation  au  Daueuiark-,  —  Vu  le 
procès-verbal  des  recherches  faites  par  les  com- 
missaires français  et  danois  pour  déterminer,  con- 
formément k  l'article  2  de  ladite  convention,  les 
droits  de  navigation  perçu*  actuellement  en  Dane- 
mark sur  le  pavillon  national,  et  dont  le  bénéfice 
est  étendu  au  pavillon  fiançais;  —  Voulant  régler 
le  taux  du  droit  de  tonnage  correspondant  qui  doit, 
par  réciprocité,  être  appliqué  en  France  au  pavillon 
danois,  —  Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit: 

Art.  1".  Le  droit  de  tonnage  applicable  anx 
navire  danois  arrivant  de  ton*  ports  quelconques 
dans  les  ports  de  Franc*  est  fixé  k  un  franc  par 
tonneau  de  jauge  française,  décimes  compris. 

a.  Nos  ministres,  etc. 


POLICE  SANITAIRE.  —  Italie. 

DECRET  IMPERIAL  çaj  ,-  rfrrr,(  la  pMicatian  itl'ar- 
raaatmeal  aimé,  le  11  1164,  entre  la  France 
et  II  Me,  panr  régler  lea  meaarea  it  anarantalnt 
itn»  lu  paru  fraaçaia  et  italien»  ie  la  Méditer- 
ranée. —  (Bull.  off.  1119,  n»  tl,4M.) 
(38  J(*ls>  1S4M.)  -  (Promulg.  le  s  juill  ) 

Napoléon,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de*  affaires 
étrangères  ;  —  Avons  décrété  et  décréions  ce  qui 
suit  : 

Art.  1er.  Un  Arrangement  ayant  été  signé,  le 
24  juin  1864,  entre  la  France  et  l'Italie,  pour 
régler  les  mesures  de  quarantaine  dans  les  ports 
français  et  italiens  de  la  Méditerranée,  ledit  Arran- 
gement, dont  la  teneur  suit,  est  approuvé  et  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

ARRANGEMENT. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur  de* 
Français  et  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi 
d'Italie  ayaotebargé  M.  le  doeleur  «citer,  inspec- 
teur général  des  services  sanitaires  de  France,  et 
M.  le  docteur  Bo,  directeur  généra]  de  la  sauté 
maritime  du  Royaume  d'Italie,  de  se  réunir  en 
conférence  k  Turin,  pour  examiner  s'il  seruil  utile 
d'étendre  aux  ports  français  et  italiens  de  la  Mé- 
diterranée les  mesures  appliquées  aux  arrivages 
en  patente  brute  de  fièvre  jaune  dans  les  ports 
français  de  l'Océan  cl  de  la  Manche; 

Les  deux  Gouvernements,  après  avoir  pris  con- 
naissance de  l'avis  exprimé  par  leurs  délégués, 
le  27  janvier  dernier,  ont  résolu  de  modifier,  dans 
le  sens  des  dispositions  du  décret  impérial  du 
1  septembre  1863  (I  ) ,  la  Convention  sanitaire  in- 
ternationale du  3  février  [S]  1852  et  le  règlement 
annexé  a  celte  Convention. 

En  conséquence ,  les  soussignés ,  Ministre  et 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  affaires 
étrangères  de  France,  cl  Envoyé  extraordinaire  el 


(I)  V.  Laie  aaaaléeiat  t»6\  p.  10g.  —  («)  V. 
cette  convenues  promulguée  pu  décret  II  !T  mal  l«65 
[Lait  annateta  it  IS!>V  p.  4t).V.  s.sil  [iaii.,  p.  64) 
la  décret  4*  4  juin  1*33  coateatnl  reftenent  pour 
l'eiécalloa  4s  osll*  même,  eenvenlfea. 


(S)  El  non  le  pari,  comme  le  Oïl  le  Bulletin  (£rr«f«*s 
4a  1114). 


(4)  y.LattanntUui,  HE»,  p.  »«. 
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les  dépêches  échangées  entre  celle  tle  et  la  France 
seront  transmises  par  l'intermédiaire  des  lignes 
italiennes;  ellesseronl  soumises,  pour  te  parcours, 
a  une  taxe  de  un  franc  cinquante  centimes.  De 
même,  les  dépêches  échangées  entre  deux  bureaux 
italiens  qui  transiteront  par  les  lignes  de  la  Corse 
seront  soumise*,  pour  ce  parcours,  a  une  taie  de 
un  franc  cinquante  cintimes. 

6.  Le  principe  de  la  taie  uniforme  sera  étendu 
aux  dépêches  échangées  entre  les  hurcaiix  français 
et  les  bureaux  pontificaux,  et  la  luxe  alférente  au 
parcours  d'une  dépêche  simple  entre  un  bureau 
français  et  la  limite  des  Etals  de  l'Eglise  sera  de 
quatre  francs  (a  repartir  uniformément  entre  la 
France  et  l'Italie),  lorsque  le  Gouvernement  ponti- 
fical aura,  de  son  coté,  adopté  une  réduction  ana- 
logue pour  le  parcours  sur  ses  lignes. 

•.  Les  dispositions  du  Traité  de  Berne  qui  ne 
sont  point  modifiées  par  la  présente  Déclaration 
continueront  a  être  appliquées  h  la  correspondance 
échangée  entre  la  France  et  l'Italie. 

7.  La  présente  Déclaration  sera  considérée 
comme  étant  en  vijrueur  pour  un  temps  indéter- 
miné, tant  que  la  dénonciation  n'en  sera  pas  faite 
par  l'un  des  deux  Etats  contractants,  et,  dans  ce 
dernier  cas.  clic  demeurera  en  vigueur  jusqu'à 
l'expiration  d'une  année,  à  compter  du  jour  ou  la 
dénonciation  en  sera  faite. 

Les  stipulations  en  seront  applicables  a  partir 

dul*' jU'Het  186* 

Failen  doubleMpédilionaParis,lc84jun. \8Ù4. 


IL.  S)  Signé  Droits  de  Lbcts. 

(L,  S.}  t  ~~ 


>  Signé  NloRA. 
2.  Notre  ministre,  etc. 


CHEMINS  DE  FER.  —  Surveillance. 
—  Douâmes.  —  Chemin  du  mot  de  la 
France  et  Chemin  du  nord  de  l  Espagne. 

Décret  impérial  purlaal  ftamulfalmn  4t  la  tou- 
ftnlim  concertent  le  ttrriee  de  Snrreillatte  tl  Je 
D<-éM  nr  Ut  Chemina  de  fer  4»  mi4i  de  la  Fraace 
tl  4*  tard  de  fEafafe.  —  {bM.  ofL  1110, 

(M  juin  1884  )  —  (Promnlg.  le  8  juill.) 

Napoléon,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  des  affaires 
étrangères,  —  Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit: 

Art.  1". 

One  Convention  avant  été  conclue  ,  le  8  avril 
1884  ,  entre  la  France  et  l'Espagne,  pour  assurer 
le  service  de  surveillance  et  de  douane  sur  les 
chemins  de  fer  du  midi  de  lu  France  et  du  nord 
de  l'Espagne  ,  et  les  ratifications  de  cet  arie  avant 
été  échangées  h  Paris,  le  47  juin  1864,  ladite 
Convention ,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine 
et  entière'exécution. 


6a  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Ma- 
jesté la  Heine  des  Espagnes,  voulant  régler  les 
mesures  de  surveillance  et  de  douait-  applicables 
au  service  international  sur  les  chemins  de  fer  du 
midi  de  lu  France  et  du  nord  de  l'Espagne ,  do 
manière  a  faciliter  et  accélérer  le  transport  des 
voyageurs  et  des  marchandises,  ont  résolu  de 
conclure  pour  cet  objet  une  Convention  spéciale, 
et  ont,  â  cet  elfet ,  nommé  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires, savoir:  ...  Suictnt  les  nom».} 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme ,  sont 
convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1".  La  voie  ferrée  entre  la  station  fran- 
çaise d'Hendaye  et  la  station  espagnole  dlruu 
est  déclarée  roule  internationale,  ouverte  pour  les 
deux  Pays  R  l'importation,  a  l'exportation  et  au 
transit,  sous  la  condition  qu'entre  ces  slutious 
frontières  et  les  bureaux  de  detiiiu-ion  ou  de 
sortie,  les  lignes  des  chemins  de  fer  i.o  présente- 
ront pas  de  solution  de  continuité. 

L'action  administrative  s'étendra,  pour  chaque 
Pays ,  snr  la  voir  qui  lui  est  réservée ,  jusqu'à  ia 


,  eu  ix  qui  cvuucnic  la 

lance  de  la  route  internationale.  Mais  la  compé- 
tence des  tribunaux,  si  leur  intervention  est  né- 
cc»silée  par  un  accident  ou  tout  autre  événement, 
aura  pour  limite  la  frontière  des  deux  Etats. 

•I.  Toutes  marchandises  venant  de  Fronce  R 
destination  d'Espagne,  ou  d'Espagne  a  destina- 
tion de  Prune e ,  pourront  être  transportées  sur  la 
voie  ferrée  entre  les  stations  d  Hendave  et  d'Irun, 
tunt  de  nuit  que  de  jour,  les  dimanches  el  jours 
fériés  comme  tout  antre  jour,  sous  les  réserves  et 
movennatit  les  conditions  et  formalités  ci-après. 

3.  Cbaqoc  convoi  portant  des  marchandises 
sera  accompagné  : 

t*  D'une  feuilli  de  route  distincte  par  lieu  de 
destination  et  d'un  modèle  uniforme  pour  les  deux 
Etats.  Celle  feuille,  préparée  par  les  soins  des 
administrations  des  chemins  de  fer, 
au  visa  des  employés  des  douanes  au 
Irée.  Elle  relatera  le  nombre  et  la  nature  des  colis, 
ainsi  que  le  nombre  et  le  numéro  des  wagons  : 
on  y  joindra  les  documents  présentant  toutes  les 
indications  prescrites  pour  l'admission  des  mar- 
chandises en  Espagne  et  pour  les  déclarations  de 
douane  en  détail  dans  les  Eut*  respectifs; 

*>  D'un  acquit  4  caution  délivré  par  la 
et  destiné  a  assurer  l'arrivé*  des  marchandises 
au  lieu  de  destiua:ion  ,  en  vertu  de  l'< 
souscrit  sur  celte  expédition  par  le 
de  la  compagnie  du  chemin  de  fer. 

43.  Les  marchandises  placées,  à  leur  point  de 
départ,  dans  des  wagons  R  coulisses,  dûment 
fermés  h  l'aide  de  plombs  ou  cadenas ,  ou  sous 
biches  plombées  ,  seront  dispensées  de  la  visite 
par  la  douane  aux  gares  d'Hendaye  el  d  lrun.  Les 
colis  seront  transbordés  dans  un 
qui  sera  plombé. 

Celte  dispense  ne  s'appliquera  qu'aux  expédi- 
tions a  destination  des  douanes  intérieures  ou 
bureaux  de  sortie  qui  sont  ouverts  dans  chaque 
Pays  R  ce  genre  d'opération  ,  et  dont  la  nomen- 
clature se  trouvera  aux  bureau  d'Bendaye  et 
dlrun. 

Chacune  des  Parties  contractantes  étendra  suc- 
cessivement cette  faculté  aux  autres  points  oh 
viendront  aboutir  les  voies  fenées  auxquelles  le 
régime  des 
appliqué, 

5.  Chaque  convoi  pourra  être  escorté  par  des 
employés  de  douanes,  soit  dans  le  parcours  de  la 
partie  internationale,  soit  dans  le  reste  du  trajet, 
sans  autres  frais  pour  les  administrations  des  che- 
mins de  fer%que  l'obligation  de  les  placer,  *oit  h 
l'aller,  soit  au  retour,  dans  les  convois,  aussi  près 
Que  possible  des  wagons  de  marchandises.  Les 
douaniers  convoyeurs  seront  admis  dans  les  com- 
partiment! des  'gardes  de  convois  de  nisrchau- 

II  eM  entendu  que  les  douanier»  français  ne  dé- 
passeront pas,  dans  leur  service  d'escorte,  la 
station  d'Irun,  et,  réciproquement,  q>ie  les  agents 
espagnols  s'arrêteront  a  la  station  d'Hendaye. 

6.  Les  convois  français  de  marchandises  vien- 
dront s'arrêter  a  Irun,  sur  les  voies  françaises,  ou 
ils  resteront  sous  la  surveillance  de  la  douane  es- 
pagnole. Le  transbordement,  qui  devra  avoir  lieu 
dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures,  s'effectuera 
directement  de  wagon  R  wagon,  quand  il  s'agira 
de  nvt.  .isndises  destinées  au  transit  ou  dirigées 
sur  une  douane  intérieure. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  convois  venant 
d'Espagne  qui  arriveront  daus  la  gare  française 
d'Hendaye. 

Les  compagnies  se  conformeront,  pour  les  délais 
de  transport,  anx  règles  établies  dans  chaque 
Pavs. 

7.  Tout  colis  pesant  moins  de  vingt-cinq  kilo- 
grammes ne  pourra  être  admis  que  dans  un  wagon 
a  coulisses. 

Toutefois,  ceux  de  ces  colis  qui  formeront  ex- 
cédant de  charge  pourront  être  placés  dans  des 
caisses  ou  paniers  agréés  par  la  douane  du  lieu,  et 
mis  sous  plombs  nu  cadenas. 

Il  pourra  de  même  être  fuit  usage  de  paniers, 
lorsque  les  colis  ne  seront  pas  en  asses  grand 
nombre  pour  remplir  un  wagon. 

8.  A  l'ai  rivée  des  inurdianilises  au  lieu  de  des- 


i,  eue»  seront  déposées  dans  des  locaux 
spéciaux  de  la  gare,  agréés  par  l'administration 
des  douanes  et  susceptibles  d'être  fermés. 

Elles  y  resteront  sous  la  surveillance  non  inter- 
rompue des  employés  des  douanes  et  en  seront  en- 
levées pour  la  consommation,  pour  l'entrepôt  ou 
pour  le  transit,  après  l'accomplissement,  dans  les 
délai?  voulus.  d«s  formalités  prescrites  par  les  rè- 
glements de  chaque  Pays. 

Les  marchandises  extraites  de  ces  magasins 
pour  le  transit,  sous  le  régime  du  présent  règle- 
ment, ne  seront  soumises  R  la  visite,  ni  au  moment 
de  1  enlèvement,  ni  R  la  sortie  du  territoire. 

9.  La  faculté  accordée  par  l'article 2  aux  convois 
de  marchandises  de  franchir  la  frontière,  tant  de 
nuit  que  de  jour,  et  les  dimanebes  et  jours  fériés. 

mtaesTés*  *es*  COnï°i*  de  ,0ïaBeura>  *ons  lta 


Les  douaniers  convoyeurs  seront  admis  dans  les 
voitures  de  deuxième  classe  des  trains  des  voya- 
geurs. 

10.  Les  bagages  seront,  en  général,  visités  A  la 
frontière,  R  Hcudxyc  et  Iran. 

Néanmoins,  tontes  les  fois  que  le  demande  en 
sera  faite,  soit  par  les  compagnies,  soit  par  les 
voyageurs,  cette  visite  pourra  être  réservée  R  une 
douane  intérieure  spécialement  autorisée  R  cet 
effet. 

On  procédera,  dans  ce  cas,  suivant  les  règle* 
applicables  aux  convois  de  marchandises,  et  les 
bagages,  placés  dans  des  wagons  plombés,  seront 
accompagnés  d'une  feuille  de  route,  ainsi  que 
d'une  expédition  de  douane. 

11.  Les  traîne  français  de  voyageurs  arriveront 
par  la  voie  française  dans  la  gare  d'Irun,  en  face 
du  local  que  la  compagnie  devra  mettre  a  11  dispo- 
sition de  la  douane,  suivant  l'article  14,  et  dan* 
lequel  se  fera  la  visite  des  bagages,  articles  de 
messageries,  etc.,  quand  on  ne  demandera  pas 
l'expédition  en  transit  on  sur 
heure. 

Il  en  sera  de  t 
qui  erriveroBt  R 

12.  Les  voyageurs  ne  pourront  conserver  avec 
eux,  dans  les  voilures,  aucun  colis  contenant  des 
marchandises  soumises  aux  droits  ou  prohibées. 

13.  Tous  les  objets  passibles  de  droits,  trans- 
portés par  les  convois  de  voyageurs,  restent  soumis 
aux  conditions  cl  formalités  établies  pour  ceux 
dont  le  transport  s'effectuera  par  les  convois  de 
marchandises;  seulement,  le  transbordement  devra 
avoir  lieu  dans  le  délai  de  trois  heures. 

14).  Il  pourra  être  établi,  pour  le  service  des 
escortes,  un  poste  de  douane  espagnole  R  la  gare 
française  d'Hendaye,  de  même  qu'un  poste  de 
domine  française  R  la  gare  espagnole  d'Irun. 

Des  locaux  seront,  s'il  y  a  lieu,  disposés  R  cet 
effet,  dans  chaque  gare,  par  les  compagnies,  qui 
seront  également  tenues  de  fournir  R  la  douane  lo- 
rale  les  installations  matérielles  i 


service. 

1  5.  Les  agents  des  douanes  qui  pourront  être 
appelés  a  exercer  leurs  fonctions  dans  la  gire 
étrangère  scroul  revêtus  de  leur  uniforme  et  por- 
teurs de  leurs  armes. 

Pendunt  toute  la  durée  de  leur  séjour  snr  le  ter- 
ritoire voisin,  ils  seront  soumis  aux  lois  du  pays 
et  payeront  les  contributions  indirectes  comme  les 
autres  étrangers . 

Mais  ils  ne  seront,  ni  eux,  ni  leur  famille,  assu- 
jettis R  la  loi  du  recrutement,  au  service  de  la 
garde  nationale,  aux  prestations  communales,  ni 
aux  impositions  directes  et  personnelles. 

Pour  le  service  et  la  discipline  dans  l'intérieur 
de  la  gare,  ils  relèveront  exclusivement  de  l'auto- 
rité de  leur  pays. 

16.  Les  agents  des  douanes  qui,  en  exécution 
de  la  présente  Convention,  franchiront  la  frontière 
pour  le  service  de  l'un  ou  de  l'autre  Pays, jouiront, 
sur  le  vu  de  leur  uniforme  ou  la  représentation  de 
leur  commission,  de  tous  les  droits  ou  privilèges 
que  les  lois  nationales  accordent  respectivement 
R  des  agents  officiels. 

Les  mêmes  facilités,  ainsi  que  les  immunités 
spécifiées  R  l'article  IS,  seront  accordées  récipro- 
quement aux  .agent*  des  deux  " 
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compagnies,  pour  les  actes  de  leurs 
fonction*  sur  le  chemin  de  fer. 

17.  Les  locaux  qui  pourront  être  occupés  par 
le  douane  de  chaque  Pays  k  la  gare  étmnnerc  ou 
r  les  autres  service*  te  rattachant  au  chemin  de 
er  seront  désignés  par  l'apposition  des  armes 
dudit  Put*. 

I«.  Le»  administration»  des  chemins  di'  frr 
devront  informer,  au  moins  huit  jnursa  l'avance, 
le»  administrations  île  douanes  de»  ctiaiijjemeiiis 
qu'elle*  voudront  apporter  dans  les  heures  de  dé- 
part ,  do  passage  et  d'arrivée  de»  traius. 

li».  Les  administration»  des  douanes  des  deux 
Etats  se  communiqueront  réciproquement  les  in- 
structions et  circulaires  adressées  a  leurs  agents, 
concernant  l'exécmion  des  présentes  disposition;. 

Elles  prendront  de  concert  les  mesures  néces- 
saires pour  que  les  heures  do  travail  des  employés 
de*  douanes  resi>eclive*  soient  luises,  autant  que 
possible ,  en  rapport  avec  1rs  besoins  sainement 
upprécié*  du  servirc  des  chemin*  de  fer. 

20.  Toutes  1rs  f»is  que  le»  administration»  des 
chemins  de  fer  de  l'un  et  de  l'autre  Ëlal  ne  par- 
viendront pas  k  s'entendre.  so:t  sur  les  différents 
points  prévus  dans  la  présente  Convention ,  soit 
sur  les  movrns  d'assurer  la  continuité  du  service 
et  de  faciliter  le  commerce  dr  transit,  les  Hautes 
Parties  contractâmes  interviendront  pour  pre- 
scrire  les  mesures  nécessaires 

21.  Avant  l'ouverture  des  deui  chemins  de  fer, 
les  Hautes  Parties  contractante*  s'entendront ,  s'il 
y  a  lieu ,  sur  les  mesures  que  le  nouveau  mode  de 
communication  pourrait  nécessiter  dans  le  service 
des  correspondances  postales,  ainsi  que  dans  celui 
des  communications  télégraphiques. 

22.  Il  est  bien  entendu  que,  par  la  présente 
Convention  ,  il  n'est  dérogé  en  rien  aux  lois  de 
chaque  Pays,  eq  ce  qui  concerne  les  pénalité»  en- 
courues dans  l«  cas  de  fraude  ou  de  contraven- 
tion .  pas  plus  qu'a  celles  qui  ont  pr>mon.:é  des 
prohibitions  ou  dea  restrictions  en  minière  d'im- 
)M>rtation,  d'ex  portai  ion  ou  de  transît,  et  que  l'ad- 
ministration des  douanes,  dans  chaque  Pays,  reste 
libre  dr  faire  procéder  u  la  vérification  des  mar- 
chandises et  aux  antres  formalités,  soit  aux  bu- 
reaux frontières,  soit  k  la  sortie  par  les  ports,  s'il 
ciislait  de  graves  soupçons  de  fraude. 

23.  L'administration  du  chemin  de  fer  français 
devra  fournir  k  l'administration  du  chemin  do  fer 
espagnol,  dans  la  station  d'Hendaye,  les  locaux 
nécessaires  a  rétablissement  régulier  de  son  ser- 
vice ,  ainsi  qu'à  l'abri  de  son  personnel  d'exploi- 
tation. 

L'administration  du  chemin  de  fer  espagnol  en 
agira  de  même,  dans  la  station  d'Irun,  h  l'égard 
de  l'administration  du  chemin  de  frr  français. 

A  moins  de  stipulation»  contraires  concertées 
entre  les  deux  compagnies  et  approuvées  par  les 
Gouvernements  respectifs,  chacune  des  compagnies 
tiendra  compte  k  l'autre  de  l'intérêt,  k  six  pour 
cent,  du  prix  d'établissement  des  locaux  occupés 
pour  les  besoins  de  la  douane  étrangère  ou  de 
son  propre  service. 

24.  A  moins  de  stipulations  contraires  concer- 
tées entre  1rs  deux  compagnies  et  approuvées  par 
les  Gouvernements  respectifs,  l'exploltaiion  de  la 
partie  internationale  romprise  entre  les  aiguilles 
extrêmes  des  gares  d'Hendaye  et  d'Irun  se  fera 
dans  les  conditions  suivantes  :  ^  ^ 

lreCd"  l'intérêt ,  h  six" pour  cent,  de  hwnoitié  du 
capital  d'éiablissrmrnt  de  la  partie  du  chemin  de 
fer  comprise  entre  les  aiguilles  d'entrée  de  la  gare 
et  la  culée  du  pont  de  U  Bi. lasso»  la  plus  rappro- 
chée de  ces  aiguilles  (ce  pont  a  été  construit  k 
frais  communs) 

Sous  tontes  réserves  des  stipulations  qui ,  dans 
le  cahier  des  charges  de  chaque  compagnie,  rè- 
g'ent  les  conditions  d'établissement  drs  voies ,  le 
chemin  sera,  dans  la  partie  internationale,  con- 
sidéré comme  composé  de  deux  lignes  parallèles  k 
simple  voie,  séparées  par  un  espace  de  deux  mètres  ; 
l'une,  k  voie  française,  prolongeant  jusqu'à  Irun 
le  chemin  de  fer  du  Midi .  et  l'autre,  h  voie  espa- 
gnole, prolongeant  jusqu'à  Heodaye  le  chemin  du 
Nord  de  l'Espagne. 

Chaque  compagnie  appliquera  ses  tarifs  propre» 


sur  la  lijrne  qui  lui  sera  affectée  dans  la  section 

internationale,  sans  que  ces  tarifs  puissent,  en 
aucun  en»  .  excéder  pour  le  parcours  sur  le  terri- 
toire de  l'autre  Pays,  le  tirifuiiixiiiinni accordé  0  la 
compagnie  étrangère  par  s»n  acte  de  concession  ; 
elle  percevra  les  reccltes  a  son  prollt  et  fera ,  ii  ses 
frais ,  le»  drpcusi's  de  traction  et  d'cxploitutiun 
ufTorcnte»  u  crue  liyne. 

Pur  exceplion  et  pour  simplifier  l'entretien  et 
lu  surveillance  de  la  voie  sur  la  partie  internatio- 
nale, la  compagnie  ,|u  Nord  de  l'Espagno  sera 
chargée  de  ce  service. 

La  compagnie  du  Midi  lui  fournira  les  maté- 
riaux de  sa  voie,  et  lu  dépense  de  mum -d'oeuvre, 
d'entretien  et  de  surveillance  des  deux  lignes 
réunies  sera  partagée  entre  les  deux  compagnies 
au  prorata  kilométrique. 

2*.  Lu  règlement  uniforme  pour  les  signaux  ol 
les  détails  du  service  d'exploitation  ,  connue  pour 
le*  heures  d«  départ  et  d  arrivée  des  convois  entre 
les  gares  d'Irun  cl  d'Hendaye,  sera  concerté  entre 
les  administrations  de»  deux  eumpngnics  et  sou 
mis  n  l'approbation  des  Gouvernements  respectif». 

26.  La  présente  Convention  ,  rédigé*  en  fran- 
çais et  en  espagnol ,  sera  ratifiée,  et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  a  lUri»  dans  le  déJm 
de  deux  mois ,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs 
ont  signé  la  présente  Convention  et  y  ont  apposé 
l«  cichci  de  leurs  armes. 

Fuit  k  Paris,  en  double  expédition,  le  8  du 
mois  d'avril  de  l'an  de  grâce  1864. 

(L.  S.)  Signé  Oroi  v.t  De  Lurvs. 
(t.  S.)  Signé  Xavier  de  Istiriï. 

Anr.  2.  Notre  ministre,  etc. 


POSTES.  —  Mandats  de  poste.  —  Italie. 
Déchet  impérial  »w-;*ji/  framalflUm  de  U  Cm- 
rcsiion  ren.Inf ,  le  H  ttrit  tgii*.  eafre  U  France 
et  te  Hwume  JlfUe,  yotr  realtr  terktuie  èi 
ïtandtu  de  ftoâle  entre  le,  deti  tlaU.  —  (Bull, 
ofr.  lÈti,  n«  K.tui.)  (i) 
<1«  ,ul»  1M4.)  -  (Promulg.  le  28  juitl.) 
Napoléon,  etc  ;  -  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de»  affaires 
étrangères,  —  Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

A«T.  1»'. 

Une  Convention  ayant  été  conclue,  le  S  avril 
1864,  entre  la  France  et  le  Royaume  d'Italie,  pour 
régler  l'échange  de  manduls  de  poste  entre  1rs 
deux  Etats,  et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant 
été  échangées  a  Paris,  le  tri  mai  1864,  ladite  Con- 
vention, dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et 
entière  exécution. 

CONTENTION. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa 
Majesté  le  Roi  d'Italie,  désirant  que  des  sommes 
d'argent  puissent  être  adressées  d'un  Etal  dans 
l'autre  au  moyen  de  mandats  de  poste,  ont  résolu 
d'assurer  ce  résultat  par  une  Convention,  et  ont 
nommé  pour  leur»  plénipotentiaires  k  cet  effet , 
savoir:  ...'Suteeal  loi  nonw.) 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins 
pouvoirs  respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  (orme, 
sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Abt.  I".  Des  envois  de  fonds  pourront  être 
faits  par  la  voie  de  la  poste,  tant  de  la  France  et 
de  l'Algérie  pour  le  Royaume  d'Italie,  que  du 
Royaume  d'Italie  pour  la  France  et  l'Algérie. 

Ces  envuis  s'eifcciueroui  au  moyen  de  mandats 
spéciaux  dits  mandait  d  article*  <i  argent  rttr  /'«- 
franger,  tirés  par  des  bureaux  de  l'administration 
des  postes  de  France  sur  des  bureaux  de  l'admi- 
nistration des  postes  d'Italie,  cl  réciproquement. 

La  propriété  de  ces  mandats  sera  transmissible 
par  voie  d'endossement. 

Aucun  mandat  no  pourra  excéder  la  somme  de 
deux  cent»  francs. 

2.  Il  sera  perçu  sur  chaque  envoide  fonds  effec- 
tué en  vertu  de  l'article  précèdent  une  taxe  de 


(1)V.  fa/M,  g.  57, 
pour  IWcuiiiia  <•  li 


du  1  septembre  renia 
osât  il  s'agit. 


vingt  centimes  par  dix  francs  ou  fraction  de  dix 
francs,  laquelle  taxe  devra  toujours  être  payée  par 
l'envoyeur 

Le  produit  de  la  taxe  ci  de\sns  fixée  sera  partagé 
par  moitié  entre  l'administration  des  postes  de 
France  et  l'administration  drs  postes  italien  nos. 

3.  Il  est  formellement  convenu  rince  les  deux 
Punies  cou  truc  tan  les  que  les  mandais  délivrés  par 
les  bureaux  de  posie  français  Ou  italiens,  eu  exé- 
cution de  l'article  I",  et  les  acquit»  donnés  sur 
ces  mandats  ne  pourront,  sou»  aucun  prétexte  et 
k  quelque  litre  que  ce  soit,  éire  soumis  a  un  droit 
ou  k  une  taxe  quelconque  en  plus  de  la  taxe  fixée 
par  l'article  3. 

4.  L'administration  dea  postes  de  France  et 
l'administration  des  postes  du  Royaume  d'Italie 
dresseront,  aux  époques  qui  seront  fixées  par  elles 
d'un  commun  accord,  des  comptes  sur  lesquels 
seront  récapitulées  tontes  les  sommes  pavée»  par 
leur»  bureu-u  respectifs.  ainsi  que  les  Uses  per- 
çues sur  lesdiics  sommes,  et  ces  compte»,  anré* 
avoir  été  débattus  et  arrêtés  coiilraiticloirement, 
seront  soldés  par  l'administration  qni  sera  recon- 
nue redevublr  envers  l'autre,  dans  le  délai  dont 
les  deux  administrations  conviendront. 

5  Les  somme»  encaissées  par  chacune  des  deux 
aditiinislralions,  en  échange  de  mandats  d'articles 
d'argent  dunt  le  moment  n'aura  pas  t-n  réclamé 
parle»  ayants  droit,  dans  un  d.  laide  huit  années, 
i  partir  du  jour  du  versement  des  fonds,  seront 
lélltiiiivenirnt  acquises!  l'administration  qui  aura 
délivré  ces  mandats. 

0.  L'administration  des  postes  de  France  et 
l'admintsiratiou  des  postes  (lu  Royaume  d'Italie 
désigneront,  d'un  commun  accord,  les  bureaux 
qui  devront  délivrer  et  payer  1rs  mandat»  fc  émet- 
tre en  vertu  d.»  article»  précédents -.elles  régler 
la  forme  des  mandats  susmentionné»  cl  i  elle  i 
"Oinptcs  désignés  k  l'article  4,  ainsi  que  toute 
autre  mesure  de  détail  ou  d'ordre  nécessaire  ponr 
assurer  l'exécution  des  stipulations  de  U  présente 
Convention. 

Il  est  entendu  que  les  mesures  susdites  pourront 
être  modifiées  par  les  deux  administrations,  touie» 
les  lois  que  d'un  commun  accord,  ces  deux  admi- 
nistrations en  reconnaîtront  la  nécessité. 

7.  La  présente  Convention  sera  mise  k  exécu- 
tion k  partir  du  jour  dout  les  deux  Parties  con- 
viendront, dès  que  la  promulgation  eu  aura  été 
tsiic  d'après  les  lois  particulières  a  ctiucun  des 
deux  Fiais,  et  elle  demeurera  obligatoire  de  trois 
moi»  en  trois  mol»,  jusqu'à  ce  que  l'une  des  deax 
Partie»  reatmetanies  ait  annoncé  a  l'antre  mais 
trois  moi»  k  l'avance ,  son  intention  d'en'  faire 
cesser  le»  cfTcts. 

Pendant  ce»  dentiers  trois  mois,  la  Convention 
continuera  d'avoir  son  exécution  pleine  et  entière, 
sans  préjudice  de  la  liquidation  et  du  solde  des 
comptes  après  l'expiration  dudit  larme, 

8.  La  présente  convention  sera  raiiCée  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  aussi  14 1  nue  faire 
se  pourra.  n 

En  foi  de  qnoi,  les  plénipotentiaires  respectifs 
ont  signé  la  présente  Convention  et  y  ont  apposé 
le  eseliel  de  leurs  armes. 

Fait  k  Paris,  en  double  original,  le  „ 
jour  du  mois  d'avril  de  l'an  de  grâce  1864. 

IL  SA  Signé  {Jhout*  de  Lhots. 
(t.  S.)  .Vgné  Niora. 
Art.  2.  Notre  ministre,  etc. 


CIIAMBIIES  DE  COMMERCE  —  Gee- 
koiile.  —  Vienne.  _  Cdambres  des  auts 
et  manufactures. 

Décret  wrÉniAL  oui  crée  it»  Caamprn  de  com- 
merce a  GrenoUe  et  é  Vienne ,  et  tapprime  le» 
C*»m»rf«  eon*nltatite%  d.t  nU  et  mtuurmctwret 
exuteml  dan,  cet  rlUe*.  —   (Bull.  off.  1**7 
n«  U,«9».}  ' 

(25  Juin  1864.)  —  (Promulg.  le  38Juill.) 

Napoléon,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre sociétaire  d'Etat  an  département  de  l'agri- 
culture, du  commère»  st  dea  travaux,  publics  ;  — 
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Vu  la  loi  du  t$  ventôse  M  IX,  le  décret  réglerae n- 
(aire  sur  l'organisation  des  chambres  de  commerce, 
du  3  septembre  (i),  et  le  décret  du  30  août 
18M  {i);  —  Nulle  Conseil  d'Etal  enlvudu,  — 
Atoii»  décrété  cl  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Il  eslcrcè  une  chambre  de  commerce 
à  Grenoble  Isèrej,  qui  comprend  dans  sa  circon- 
scription les  arrondissements  de  Grenoble  et  de 
Saml-llarcelliu. 

'À.  Il  est  créé  une  chambre  de  commerce  il 
Vienne  Isère  ,  qui  comprend  dans  sa  circonscrip- 
tion les  arrondissements  de  Vienne  et  de  la  Tuur- 
du-l'in. 

3.  Lesdites  chambres  sout  composées  chacune 
de  neuf  membres. 

4.  Le»  chambre*  consultatives  des  ans  et  ma- 
nufacture» existant  a  Grenoble  cl  a  Vionne  sont 
supprimées. 

6.  Kotre  ministre,  etc. 


COURS  IMPÉRIALES.  —  Paris.  — 

RtMIES.  —  SeCRKIAWAT   LUS  PAtlllUKS. 

—  Trais. 

DsCftKT  IKPfnML  «ai  augmente  In  frai»  it  ttert- 
tariat  itt  pun/ntlt  itt  l  ont»  imptriattt  it  l'art* 
tt  it  titane.  —  illulloff.  liât,  a  '  IS.&OO.) 

(18  JiA.Uetl864.)-(r<roniulg.  leSSjuill.) 

Napolsùw,  etc.;  —  Vu  lu  loi  de  (marne*  du 
8  juin  1864,  portant  fixation  du  budget  général 
ordinaire  des  dépense» el  des  recette»  de  l'exercice 
1865  ;  —  Vu  l'article  K>  du  décret  du  30  janvier 
1811  (3),  qui  a  tixé  a  mille  deux  cenls  francs  le 
traitement  du  secrétaire  du  parquet  de  lu  Cour 
impériale  de  Ilcm.es,  comme  ayant  cinq  départe- 
ments dann  son  ressort;— Vu  noire  décret  du  17  sep- 
tembre 18X)  (■*).  qui  a  tixé  a  vingt-huit  nulle  francs 
les  frais  de  secrétariat  du  parquet  de  la  Cour  im- 
périale de  Paris  ;  —  Sur  le  rapport  de  noire  gurde 
des  sceaux,  ministre  secrétaire  d  Elut  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  —  Avons  décrété 
*l  décrétons  ce  qui  sut!  : 

AltT.  1".  A  partir  d'i  1"  janvier  1863,  les  frais 
de  secrétariat  du  parquet  de  la  Cour  imprriute  de 
Pans  sont  niés  a  la  somme  de  trente  mille  francs 
(30  000  rr.  cl  ceux  de  ia  Cour  impériale  de  Rennes 
a  celle  de  du  huit  cents  francs  l.ROOfr.l 

3.  Notre  gaide  des  sceau»,  luinislie,  etc. 


ÉCOLE  DE  SAINTE  MILITAIRE.  — 

Hkoruakisation. 

DÉCHET  lMpsn.UL  partant  rtorgaaitaïua  it  l'École 
impttiûit  ils  scrivce  it  Sttatt  HuUteire.  —  (Bull, 
oll.  Ii50,  il'  li.  il.; 

(37  Avnril  1864.)  —  (Promulg.  le  13  août.) 

KAfoLtON,  elc;  —  Vu  le  décret  du  23  mars 
1852  [S) .  relatif  a  l'organisation  du  corps  d«  sauté 
de  l'année  de  terre;  —  Vu  le  déirel  du  13  novem- 
bre 18-'»^!  (G),  portant  organisation  de  l'école  im- 
périale d'<p|.|i.  .ihon  de  médecine  et  de  pliai  mûr  ie 
Militaire*;  Vu  1rs  décrets  du  12  ,Uiu  i85o  {") 
et  du  Ï8  juillet  1800  [8  ,  relatif»  aux  écoles  pré- 
paratoire et  cutupl»nirii:alie  du  corps  île  saute  mi- 
litaire; —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  serré- 
laire  d'État  uu  département  de  lu  guerre ,  —  A» uns 
décrété  el  décrétons  ce  qui  suit  : 

TITRE  1".  —  Institbtiom  de  l'école  iurtaiALtc 

ttO  S&HVIftB  US  SAM  S  MILITAI**, 

Art.  I".  L'école  impériale  du  service  de  santé 
militaire ,  instituée  prés  la  Tutulle  de  médecine  de 
Strasbourg  et  prés  I  école  supérieure  de  pharmiicie 
de  la  méiui-  ville,  a  pour  objet  de  former  de*  mé- 
decin» et  des  phutuiaeien*  stagiaire»  qui ,  apiès  uu 
an  d'iiistiuclion  complémentaire  pratique  et  »|ié- 
eiale  a  l'école  impériale  d  application  du  Val-ile- 
Gtu.e  et  après  avoir  saiisluil  aux  examens  de  sor- 
tie, sont  nomme*  aides- major»  de  deuxième  classe. 

3.  Le»  éleves-medecin»  suivent  les  cours, ,  les 


conférences  et  les  exercices  pratiques  de  la  faculté  ; 
casernes  dans  l'école,  ils  y  sont  soumis  a  des  in- 
terrogations et  a  un  système  d'études  intérieures 
qui,  par  1  emploi  régie  du  temps,  les  préparent  a 
subir  les  examen*  du  doctoral  d'après  le  uiode  dé- 
terminé au  titre  IV. 

Les  élèves  pharmacien*  suivent  les  cours  de  l'é- 
cole supérieure  de  pharmacie  ,  casernes  dans  l'é- 
cole, ils  y  sout  soumis  a  des  travaux  intérieurs 
analogues. 

3.  La  durée  des  éludes  dans  l'école  est  de  quatre 
uns  pour  les  élèves  médecins  el  de  trois  «us  pour 
les  élèves  pharmaciens.  Aucun  élève  ne  peut  être 
autorisé  a  y  passer  une  un  née  de  plus,  a  moins  que 
des  circonstances  graves  ne  lui  aient  occasionné 
une  suspension  forcée  de  travail. 

Sauf  le  ras  prévu  au  dernier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle «sci-aprës,  l'élève  qui  a  cesse  de  luire  partie 
de  l'éeu;c  peut  y  être  readmis ,  mais  seulement  par 
voie  de  concours,  cl  s'il  remplit  encore  les  condi- 
tions voulues. 

TITRE  II.  —  Mouk  kt  conditions  o'auhtssion 

LUS  ÉLÊVLi. 

4.  Nul  n'est  admis  a  l'école  du  service  de  sauté 
que  par  voie  de  concours. 

Le  concours  est  public  et  a  lieu  tous  les  ans. 

Le  ministre  de  la  guerre  eu  détermine  1rs  rè- 
gles; chaque  année,  il  arrête  le  programme  des 
matières  sur  lesquelles  doivent  porter  les  exa- 
mens, ainsi  que  l'époque  de  l'ouverture  de  ces 
examens. 

L'arrêté  du  ministre  est  rendu  public  avant  le 
1*'  avril. 

5.  Le  jury  d'examen  se  compose ,  pour  les  can- 
didats en  médecine,  d'un  médecin  inspecteur  de 
l'armée,  président,  et  de  deux  professeurs  de  l'é- 
cole impériale  d'application  de  médecine  et  de 
pharmacie  militaire»,  pour  les  candidats  en  phar- 
macie, du  pharmacien  inspecteur,  présideut,  et 
de  deux  pharmacien*  militaires;  les  examinateurs 
soul  nommes  tous  les  ans  par  le  ministre. 

6.  Nul  ne  peut  concourir  pourludiuissioii  a  l'é- 
cole impériale  du  service  de  santé  militaire ,  s'il 
a  a  préalablement  jusiilié  ;  —  I"  Qu'il  est  lié  ou 
naturalisé  Fraudais;  —  t«  Qu'il  a  été  vacciné  ou 
qu  il  a  eu  la  p.  tue  vérole  ;  —  3"  Qu'il  a  eu  plus  de 
dix  sept  aus  el  moins  de  vingl  ans  au  I"  janvier 
de  l'année  courante,  s'il  est  camlidal  en  méde- 
cine ,  et  plus  de  dn-srpt  ans  el  moins  de  vingt  et 
un  an»  u  la  même  date,  s'il  est  candidat  pour  la 
pharmacie.  —  Aucune  dispeuse  d'âge  ne  |>eul  être 
accordée  ;  —  4"  Qu'il  a  été  reconnu  apte  a  servir 
activement  dans  l'armée  cette  aptitude  sera  jus- 
tifiée par  un  cerlitnai  d'un  médecin  militaire  du 
gradr  de  major  au  moins  ;  elle  |K>urra  éire  véritièe 
par  l'inspecteur  du  service  de  santé  président  du 
juty  d  evaiiieu;  —  5  Qu  il  est  pourvu  du  diplôme 
de  bachelier  ès  leilres  el  du  diplôme  de  bachelier 
è»  sciences  restreint,  s'il  est  candidat  en  médecine, 
el  seulement  du  dipl  me  de  bachelier  ès  sciences 
complet,  s'il  est  élevé  en  pharmacie  —  Les  élèves 
pharmaciens  doivent .  en  outre,  justifier  de  trois 
années  de  stage  dans  une  pliunnacie  civile.  Les 
certilicals  de  sla^e  doivent  être  appuyés  d'une 
attestation  d'inscription  «u  secréiariut  d  une  école 
de  pharmacie  ou  sur  les  registres  spéciuux  dé|>o- 
sés  chez  le»  juges  de  puis.  Deux  année»  passées 
dans  les  hôpitaux  civils  eu  qualité  d'interne  com- 
ptent pour  deux  années  de  sluge. 

7.  Avant  l'ouverture  des  examens  et  à  l'époque 
fixée  par  les  programmes,  les  rundidats  amolli  A 
requérir  leur  inscription  sur  une  liste  ouverte  a  cet 
elfet  dans  le*  bureaux  des  intendants  militaires  de* 
division»  dont  les  chefs  lieux  soul  compris  dans 
l'itinéraire  du  jury  d'examen. 

8.  Au  orme  des  opération»,  leiury  d'admission 
dresse  la  liste ,  par  ordre  de  mérite ,  des  cundiilals 
admissibles,  Le  ministre  de  la  guerre  minime  élè- 
ves du  service  de  santé  militaire,  en  suivutit  I  or- 
dre de  celle  liste,  ceux  de  ers  candidats  qui  rem- 
plissent les  condition*  voulues. 

9.  Les  élèves  doivent  toujours  être  arrive*  a 


l'école  avant  It  séance  de  rentrée  de  I*  faculté  on 

de  l'école  supérieure  de  pharmacie,  et  en  temps 
utile ,  pour  qu'ils  puissent  être  luslalié*  el  habillés 
dès  l'ouverture  de  leurs  cours 

10.  Le  prix  de  la  peusion  est  de  mille  francs 
par  an;  celui  du  trousseau  est  déterminé  chaque 
année  par  le  ministre  de  la  guerre  ;  les  livres  et  les 
instruments  nécessaires  aux  éludes  des  élevés  leur 
sont  fournis  |wr  I  État,  «t  soul  comptés  dan*  le 
prix  du  trousseau. 

Des  bourses  et  des  demi  bourses  sont  accordées 
aux  élèves  qui  oui  préalablement  fait  ccustaier 
l'iusufosanee  des  ressources  de  leur  famille  pour 
leur  entretien  a  l'école. 

L'insutlisaiice  de  la  fortune  des  parents  et  des 
jeunes  gens  doit  élre  ,  au  moment  de  i  inscription 
du  candidat,  constatée  par  uuc  delibéiutiuu  mo- 
tivée du  conseil  municipal,  approuvée  par  le  préfet 
du  département 

Les  bourses  ou  demi-bourses  sont  accordées  par 
le  minisire  de  la  g'icrre ,  sur  la  proposition  du 
conseil  d'administration  insinué  par  i'anicla  A4 
ci-après,  auquel  sejoigneut,  pour  celle  opération, 
les  deux  professeurs  et  les  deux  pharmaciens  mili- 
taires qui  ont  fait  parlie  du  jury  d'examcu  pour 
l'admission. 

Le*  élèves  qui  les  obtiennent  sont  tenus  de  con- 
trarier un  engagement  militaire  de  sept  ans,  avant 
leur  entrée  a  l'école. 

11.  Il  peut  être  alloué,  sur  la  proposition  du 
infme  conseil  susindiqué  eu  l'article  1U,  a  cha- 
que boursier  ou  demi-boursier,  uu  trousseau  ou 
uu  demi-trousseau  a  son  entrée  a  l'école. 

1U.  Les  frais  d'inscription,  de  conférences, 
d'exercices  pratiques,  d'examens,  de  diplùme», 
réglés  conformément  au  lanf  déterminé  par  le  dé- 
cret du  ii  uoul  i834,  soin  payes  par  le  ministre 
de  U  guerre  a  la  caisse  de  l'enseignement  supé- 
rieur. 

Toutefois,  en  cas  d'ajournement  a  un  examen  , 
les  frai»  de  consignation  pour  la  repéutiou  de  C«l 
examen  sont  a  la  charge  du  candidat. 

TITRE  III.  -  Pmsonssl  de  l'école, 
section  i".— Personnel  de  direction. 

13.  La  direction  de  l'école  comprend  :  —  Un 
directeur  ayant  le  grade  de  médecin  inspecteur  de 
l'armée, —  Un  médecin  principal,  sous  directeur, 
—  Deux  médecin»  majors  de  première  classe  , — 
Huit  médecins  aides-majors  de  première  classe  .— 
Deux  pharmaciens  aides-mator*  de  première  classe. 

I  e  directeur  et  le  sous  directeur  soul  nommes 
par  rtmpcrcur,  sur  la  proposition  du  ministre  de 
la  guerre. 

Les  majors  et  aides-major*  sont  nommés  par  le 
ministre  de  la  guerre 

14.  L'autorité  du  directeur  s'étend  sur  tonte* 
les  punies  du  service  et  sur  tout  le  personnel  at- 
taché a  l'école.  Il  est  spécialement  chargé  d'as- 
surer l'exécutiuu  des  règlements,  ainsi  que  le 
maintien  de  l'ordre  et  de  la  discipline. 

II  correspond  directement  avea:  le  ministre  de  la, 
guerre. 

15.  Le  sous-directeur  exerce,  sous  l'autorité  du 
directeur,  uue  surveillance  journalière,  en  ce  qui 
concerne  la  police,  la  discipline  el  la  inarche  de* 

études. 

En  cas  d'absence  ou  de  maladie  du  directeur, 
le  sous-dircclc-ur  le  remplace  daus  toutes  ses  fonc- 
tions 

18.  Lu  attributions  des  officiers  de  santé  ma- 
jors et  aides  inaiors  sont  déterminées  par  le  règle- 
ment intérieur  de  l'école,  arrêté  par  le  ministre 
de  la  guerre. 

Les  majors  et  aides-majors  sont  nommés  a  l'é- 
cole, d'après  des  propositions  failesa  l'inspection. 
Les  muj  >r*  doivent  avoir  au  moins  deux  ans  de 
grade  Après  trois  ans  d'rxercine  de  fonctions  A 
l'école,  ceux  qui  seront  proposés  pour  l'avance- 
ment seront  inscrits  d'ollice  au  tableau  d'avan- 
cement, ou  11»  figureront  avec  un  classement  spé- 
cial. 


(•IV.  l*n»  atntlét,  4*  1SSI,  p.  149.  —  (ij/d.  (S)  V.  le  I"  v»l  de.  Lai.  annMtt,  p.  841.  —  (Si  V.  Loi,  C*>Mt,it  IMÎ.p  9«.-'S)/d..p.  III. 
te  1(51,  p.  «».  (s)  V.  UU  MltU  d*  l»-9,  p.  tUÏ.  -(7)  U.  4*  l«M,  p.  15*.  -  {»,U.  4s  UW.  p.  7*. 
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Les  aides-majors  devront  avoir  un  an  de  grade. 

Apres  deux  ans  d'exercice  de  fonctions  al'ccole, 
ceux  <]ui  seront  proposés  pour  l'avum-cnient  se- 
ront,  >«lon  leur  position  relative ,,  inscrits  d'office 
au  tableau  d'avancement  pour  le  grade  demédecin- 
major  de  deuxième  classe  ou  pour  le  passage  dans 
les  hôpitaux.  Ils  y  figureront  atee  un  classement 
spécial. 

s*crto.i  ii.  —  P*mnn$l  d'ivitrmtti»*, 

17.  Le  personnel  d'instruction  comprend  :  — 
Deux  répétiteurs  d'anatomie,  —  Un  répétiteur  do 
physiologie  ,  —  Deux  répétiteurs  de  pathologie  mé- 
dicale et  de  pathologie  générale ,  —  Deux  répéti- 
teurs de  pathologie  chirurgicale  et  de  médecine 
opératoire ,  —  L'n  répétiteur  de  chimie  et  de  phy- 
sique médicales,  —  L'n  répétiteur  de  thérapeu- 
tique et  de  médecine  légale,  —  Un  répétiteur  de  bo- 
tanique et  d'histoire  naturelle  des  médicaments ,  — 
Un  répétiteur  de  pharraaciect  deinatiére  médicale. 

Lés  répétiteurs  sont  nommés  par  lo  ministre  de 
la  guerre,  a  la  suite  d'un  concours  dont  le  mode 
est  déterminé  par  une  décision  ministérielle. 

Ils  ne  peuvent  être  pris  que  parmi  les  officiers 
de  sanlé  militaires  du  grade  d'aide-major  ou  de 
major  de  deuxième  classe.  La  nomination  de  répé- 
titeur, s'il  est  médecin ,  place  le  titulaire  dans  la 
position  de  médecin  d'hôpital. 


sectiok  m.  — 

18.  Sont  attachés  a  l'école  : 

Un  major,  dépositaire  des  archives,  choisi 
parmi  les  officiers  supérieurs  en  activité  ou  en  re- 
traite ayant  rempli  les  fonctions  d«  major; 

Il  peùt  rester  en  exercice  jusqu'à  l'âge  de 
soixaute-quaire  vus  ; 

Un  officier  d'administration ,  comptable  dés  de- 
niers et  des  matières; 

Un  bibliothécaire-conservateur  des  collections 
scientifiques,  choisi  parmi  les  officiers  do  santé 
militaires  en  retraite 

Le  ministre  de  la  guerre  nomme  a  ces  emplois; 
sur  sa  demande,  le  conseil  d'adiiiinislraiioi) ,  in- 
stitué j>ar  l'article  44  ei-apris,  peut,  chaque  fois 
qu'il  j  a  lieu  de  nommer  a  l'un  desdils  emplois, 
présenter  deux  candidats. 

L "officier  d  administration  comptuhla  est  res- 
ponsable de  sa  gestion  ;  il  est  tenu  de  fournir  un 
cuuitouutiiient  et  il  lui  est  alloué  une  prime  de 
gestion. 

19  Lé  ministre  de  la  guerre  détermine,  sur 
l'aTisdu  conseil  d'administration,  le  nombre  et 
les  attributions  des  employés  d  administration  et 
des  agents  subalternes. 

Il  uomnic  ,  sur  la  présentation  du  directeur,  les 
employas  d'administration  et  les  agents  qu'il  y  a 
lien  d  'admettre  a  subir  les  retenues  cl  a  jouir  des 
bénéfices  de  la  législation  sur  les  pensions. 

Le  directeur  nomme  les  agents  subalternes.  Leur 
traitement  est  Gxé  par  le  ministre  de  la  guerre ,  sur 
la  proposition  du  conseil  d'administration. 

sirtiox  iv.  —  Dispotitioiu  commun*»  aux 
dtners  personnel»  de  J'fVufe. 

911.  Llttspectcttr-direeteur  de  l'école  reçoit  les 
allocations  spéciales  attribuées  aux  généraux  com- 
mandant les  écoles  militaires. 

i  santé  militaires  cl  les  officiers 
,  les  soua-offiriers ,  caporaux  et 
soldais  en  activité  de  service  employés  a  l'école, 
reçoivent  la  solde  de  leur  grade,  augmentée  du 
tiers  alloué  aux  officier*  des  diverses  armes  etaux 
militaires  employés  dans  les  écoles  militaires. 

Les  fonctionnaires  non  militaires  et  les  employés 
d'administration  sont  rétribués  sur  les  fonds'du 
budget  de  l'école,  eoulortniiiiaiii aa  tarif  annexe 
au  présent  décret. 

il.  Les  traitements  des  fonctionnaires  et  des 
employés  non  militaires ,  ainsi  que  ceux  des  agents 
de  l'école,  sout  passibles  de  diverses  retenues 
prescrite*  et  déterminées  par  l'article  3  de  la  loi 
du  9  juin  1853. 

Leurs  pensions  de  retraite  sont  réglées  confor- 
mément aux  lois. 

83.  Les  fonctionnaires,  employés  et  agents  non 
militaires  de  l'école  ne  peuvent  être 
:  ar  l'autorité  qui  lésa  nommés. 


TITRE  IV  —  IxsTMLCtiox. 

33.  Les  candidat* ,  admis  par  ordre  démérite 
et  d'après  la  liste  dressée  par  les  jurys  mention- 
nés en  l'article  S.  sont  cuuiiuissiouués  parle  mi- 
nistre de  la  guerre ,  en  qualité  d'èlêree  du  serf  ire 
de  santé  militaire  Sur  le  vu  de  leurs  commissions 
transmises  an  doyen  de  la  faculté  ou  au  directeur 
de  l'école  supérieure  de  pharmacie  par  le  médecin 
inspecteur-directeur  de  l'école  du  service  de  santé 
militaire,  ils  sont  inscrits  aux  secrétariats  de  la  fa- 
culté de  médecine  ou  de  l'école  supérieure  de  phar- 
macie de  Strasbourg. 

34.  Le  directeur  se  concerte  avec  le  reeteur  de 
1'ucadémie,  avec  le  doyen  de  la  faculté  et  le  di- 
recteur de  l'école  supérieure  de  pharmacie ,  j>our 
ré  {1er  les  heures  des  cours ,  des  conférences  et  des 
exercices  pratiques ,  et  pour  les  coordonner  avec 
les  éludes  iulérieures  des  élèves. 

25  Les  cours  obligatoires  soul ,  pour  les  élèves 
médecins,  les  suivants  ,  conformément  à  l'arrêté 
du  ministre  de  l'instruction  jmblique,  eu  date  du 
Ai  septembre  183*  : 

Les  trois  cliniques  (médecine,  chirurgie,  ac- 
couchement; ,  —  lithologie  médicale  cl  cbirurgi- 
rak;  —  Matière  médicale  et  thérapeutique  ;  — 
Médecine  opératoire;  — Anatomie  pathologique; 

—  Cour»  d'accouchements  ;  •—  Médecine  légale; 

—  Ilygiènc  générale;  —  Auutoiuic;  —  Physiolo- 
gie; —  Chimie  médicale  ;  —  Physique  médicale; 

—  Histoire  naturelle  médicale;  —  Pithologic  gé- 
nérale. —  Pour  1rs  élevés  pharmaciens,  lia  sont 
les  suivants  :  —  Chimie;  —  Pharmacie;  —  Phy- 
sique; —  Toxicologie;  —  Botanique  et  histoire 
naturelle  des  médicaments  ;  —  Matière  médicale, 

38.  Les  programmes  ti*  («s  cours  déterminent 
non-seulement  I  ensemble  ci  le  cadre  méthodique 
des  matières  a  traiter  dans  les  limites  de  chaque 
enseignement  semestriel  ou  annuel,  mus  le  nombre 
des  levons  et  lea  matières  qui  seront  traitées  dans 
chaque  leçon. 

37.  Lea  programmes ,  rédigé»  par  les  profes- 
seurs el  acceptée  en  assemblée  de  faculté  .  sont 
soumis  par  le  ministre  de  l'instruction  publique 
a  une  commission  mixte ,  eempoaée  de  deux  mem- 
bres du  conseil  de  santé  désignés  par  le  ministre 
de  la  guerre,  dn  directeur  de  l'école  impériale  d'ap- 
plication de  médecine  et  de  pharmacie  militaires, 
du  doyen  de  la  laenllé  de  médecine  de  Paris  ,  du 
doyen  de  la  faculté  de  médecine  de  Strasbourg  et 
de  l'inspecteur  général  de  l'ordre  de  la  médecine, 
président 

Le  ministre  de  l'instruction  publique ,  sur  le 
rapport  motivé  de  cette  commission,  arrête  défi- 
nitivement lesdits  programme*,  dont  il  est  remis 
des  exemplaires  an  conseil  de  santé  et  a  la  direc- 
tion de  l'école  impériale  d'application  de  méde- 
cine et  de  pharmacie  militaire*. 

En  cas  d'empêchement  d'un  professeur,  il  est 
suppléé  par  un  agrégé  désigné  d'avance  pour  cha- 
que spécialité  de  l'enseignement  médical;  le  sup- 
pléant se  conforme ,  comme  I'  professeur ,  au  pro- 
gramme officiel  de  chaque  leçon. 

38.  Le  professeur  de  clinique  médicale  exerce 
lui-même  les  élèves  militaires  aux  diverses  mé- 
thodes d'exploration  et  à  tous  les  détails  du  dia- 
gnostic. 

Le  professeur  de  clinique  chirurgicale  exerce 
les  Nieves  militaires  aux  pansements  et  a  lu  pra- 
tique des  jkclites  opérations,  a  l'application  de* 
appareils,  al'asslilanee  dans  les  grandes  ojiéra- 
tions ,  etc. 

Le  professeur  de  clinique  obstétricale  s'appli- 
que h  les  familiariser  avec  les  divers  modes 
d  exploration  et  les  fait  participer  activement  il  In 
pratique  des  accouchements. 

Dans  les  trois  cliniques ,  les  élèves  raililslrcs 
sont  traités  et  utilisés  sur  le  même  pied  que  les 
internes. 

29.  Les  élèves  du  service  de  santé  militaire 
sont  admis  a  subir  les  épreuves  pour  le  doctorat 
dans  l'ordre  et  aux  époques  déterminés  ci-après , 
savoic  : 

Le  premier  examen  de  doctorat  (troisième  ex- 
amen dans  le  mode  suivi  près  les  faculté  ,  por- 
tant sur  l'histoire  naturelle  médicale ,  la  physique 


et  la  chimie  médicales,  après  la  quatrième  rt" 

avant  la  cinquième  inscription  ; 

Le  deuxième  examen  de  doctorat  (premier  ex- 
amen dans  le  mode  suivi  près  les  facultés) ,  por- 
tant sur  l'uuatonue ,  la  physiologie  et  In  dissection, 
après  la  huitième  et  avant  la  neuvièuie  inscrip- 
tion ; 

Le  troisième  examen  de  doctorat  (deuxième  ex- 
amen dans  le  mode  suivi  près  des  facultés) ,  por- 
tant sur  la  pathologie  interne  et  «terne»  de  In  mé- 
decine opératoire,  après  In  douzième  «l  avant  la 
treixièiue  inscription  ; 

Le  quatrième  elle  cinquième  examen  de  docto- 
ral portant,  le  premier  sur  l'hygiène ,  la  médecine 
lègu'e,  la  thérapeutique  ,  la  matière  médicale  et 
la  pharmacologie  ;  le  deuxième .  sur  lu  clinique  in- 
terne et  externe  el  sur  les  accouchements  ,  et  l'é- 
preuve de  la  thèse ,  après  la  séUiètue 
du  1<*  août  au  31  décembre. 

30.  Les  trois  premiers  examens  de  < 
dessus  spécifiés  sont  subis  a  la  fin  de  chacune  des 
trois  années  d'études  correspondante»  du  l«  au 
3l  aofit  En  cas  d'échec ,  les  élèves  sont  admis  a 
suhir  de  nouveau  ces  épreuve*  dans  le  courant  d* 
mois  de  novembre  suivant.  Un  deuxième  échec  en- 
traîne d'office  le  licenciement  de  l'élève  e*  sa  sortie 
immédiate  do  l'école. 

SI.  Les  «vamensdits  de  fin  d'année  sont  rem- 
placés par  des  examens  semestriels  subis  du  l~n 
i S  avril,  dans  la  même  fortne  et  aux 
dilions  que  les  examens  de  Gn  d'année. 

Les  élèves  «ont,  en  outre,  dans  l'intérieur  de 
l'école ,  soumis  a  des  interrogation*  hebdomadai- 
res dirigées  par  des  répétiteurs  el  portant  sur  les 
matières  enseignées. 

Les  résultats  de  ce*  interrogations  donnent  lien 
à  des  classements  semestriels  qui ,  combinés  a  la 
fin  de  l'année  avec  les  résultat»  des  examens  subis 
a  la  faculté  et  spécifiés  a  l'article  30  ci-dessus,  dé- 
terminent le  rang  de  passage  de*  élève*  d'une  di- 
vision a  l'autre. 

33.  La  liste  définitive  de*  classements  par  or- 
dre démérite,  ponr  le  passage,  d'uue  divtsioa  i 
l'autre,  est  établie  dès  I*  reprise  de*  éludes;  elle 
est  dressée  par  un  jury  ,  composé  comme  suit  : 

Le  directeur,  président; 

Le  sous-directeur; 

Les  deux  médecins-major»  de  première  classe; 

Le*  répétiteurs  des  cour»  et  conférences  afférent» 
à  chaque  anuée  d'études. 

Les  noie*  obtenues  par  les  élève*  a,  la  suite  des 
examens  subis  a  la  fars  lié ,  du  1"  au  IS  avril  et 
du  1"  au  3i  août,  sont  communiquée»  a  ce  jury. 

33.  Tout  élève  du  service  de  sanlé  mili  ' 
reçu  docteur  ou  pharmacien  de  première 
suivant  le  mode  déterminé  par  le  présent  décret 
est  admis  de  plein  dioit  a  l'école  impériale  d'appli- 
cation de  médecine  et  de  pharmacie  militaire»,  et, 
sur  le  vu  de  son  certificat  d'aptitude) ,  le  directeur 
de  l'école  du  service  de  sunté  est  autorisé  à  lui  faire 
délivrer  immédiatement  ut 
celte  destination. 

3».  Les  élèves  de  l'école  du  service  de  sanlé, 
démissionnaires  ou  licenciés .  conserveront  devant 
les  facultés  de  médecine  le  bénéfice  des  inscriptions 
qu'ils  auront  prise»;  les  examens  qu'ils  auront 
subis  avec  succès  pour  te  doctorat  ne  leur  seront 
comptés  près  des  facultés  qie  comme  examens  d» 
fin  d'année. 

TITHE  V.  —  Réci«k.  police.  tviscirua*. 
83.  L'école  da  servie*  de  santé  oM  soumise  a» 

régime  militaire. 

Tous  les  élèves  sont  casernes  ;  les  médecins  sont 
répartis  en  quatre  divisions  :  la  quatrième,  com- 
posée des  élèves  nouvellement  admis;  la  troisième, 
des  élèves  qui  commencent  leur  deuxième  année 
d'élu  les ,  après  avoir  subi  ave*  suça**  le  premier 
rximen  pour  le  doctorat,  conférai  évitent  k  l'arti- 
cle 49  ci-dessus ,  et  ainsi  de  suite. 

Lis  élèves  pharmaciens  de  première,  dedeovii 
et  de  troisième  année  d'études  forment  une  i 
division. 
L'uniforme  des  élèves  est  réglé 


Les  chefs  des 


d'étude*  sont  des  éli- 
P*x  le  directeur  de  l'école,  d'âpres 
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leur  rang  d'admission  pour  1»  quatrième  division 
et  d'après  leur  rang  déclarerait  d«  fin  d'année 
pour  lu  trois  autre»  divisions.  Ces  élèves  ont  le 
litre  et  portent  le»  insinues  de  sergent-major,  de 
sergent-fourrier  et  de  srrgcut. 

La  division  dea  pharinai lens  n'aura  qu'un  «eut 
grade,  choisi  parmi  les élèves  de  troisième  année 
d'eiudrt. 

37.  Deux  fuit  par  an  ,  un  conseil  compose  des 
fonctionnaires  suivants  : 
Le  directeur  de  l'ccole ,  président  ; 
Le  soa»-direcl«-ur; 

Un  médxcin-iuajor  de  première  classe; 

Deux  répétiteurs; 

Deux  aides-majors, 
établît  pour  chaque  élève  un  bulletin  résumant  : 

Les  notes  relatives  au  ira» uil  et  au  progiès  de 
l'élève. 

Les  nous  relatives  a  sa  conduite  et  a  sa  tenue , 

Un  relevé  de  ces  notes  est  adressé  au  ministre 
et  aux  parents. 

39.  Un  conseil  de  discipline  est  spécialement 
institué  pour  prononcer  sur  le  compte  des  élèves 
qui ,  par  des  fautes  graves  ou  par  inconduile  habi- 
tuelle, se  mettraient  dans  le  cas  d'être  exclu*  de 

e  est  composé  de  six  mem- 


Le  sou» -directeur,  président  : 

L'u  médecin-major  de  première  classe  de  l'école  ; 

Un  médecin- major  de  première  cla«s«,  d'un  des 
régiments  de  la  garnison: 

Un  répétiteur,  choisi  de  préférence  parmi  ceux 
qui  ont  le  grade  de  major  de  deuxième  clause ,  re- 
nouvelé lous  les  ans; 

Deux  aides-majors,  renouvelés  lous  les  ans. 

Les  fouclioos  de  rapporteur  du  conseil  sont  rem- 
plies par  un  des  majors  de  deuxième  classe ,  ou 
par  un  des  aides-majors  de  l'école  choisi  parmi 
ceux  qui  ne  sont  pas  membre»  du  conseil  ;  cet  oiù 
cacr  n'a  pas  voix  dehb  ralive. 

Le  médecin-major  de  première  classe  de  la  gar 
nisoa  est  nommé  par  le  général  commandant  la 
sixième  division,  sur  la  demande  du  directeur  de 
l'école. 

Les  officiers  de  santé  majors  et  aides-majors 
sont  nommés  par  la  directeur  de  l'école. 

Les  membres  amovibles  sont  nommés  tous  les 
ans  &  lu  reprise  des  études. 

39.  Le  conseil  »  assemble  sur  la  convocation 
directe  du  directeur  de  I  école. 

Le  conseil  ne  peut  délibérer  que  lorsque  tons 
le»  membre*  sont  présents. 

Nul  membre  ne  peut  se  dispenser  d'assister  au 
conseil  sans  un  empêchement  légitime ,  dont  il 
doit,  dans  le  plus  bref  délai,  donner  avis  au  di- 
recteur de  l'école. 

Les  membres  absents  sont  remplacés  par  des 
fonctionnaires  du  même  ordre,  déslguès  d  avance 
en  qualité  de  suppléants. 

Les  membres  titulaires 
Tic*. 

40.  Lorsqu'un  élève  est  traduit  devant  le  con- 
seil de  discipline ,  le  conseil,  après  s'être  réuni  et 
constitue,  entend  la  lecture  du  rapport  établi  sur 
les  faits  qui  motivent  sa  comparution  devant  le 
conseil,  et  prend  connaissance  de  sa  feuille  de  pu- 
nitions, ainsi  que  de  ses  notes,  depuis  son  entrée 
h  l'école. 

Le  conseil  peut  d'ailleurs  demander  lous  les 
renseignement*  écrits  ou  verbaux  qu'il  jugerait 
utiles  dans  l'intéiél  de  la  discipline  ou  de  1  «lève 
inculpé. 

L'élève  est  admis  à  présenter  sa  jnstifiralion. 
4t.  Lorsque  le  conseil  juge  qu'il  est  sulfUatu- 
inent  éclairé,  le  rapporteur ,  les  di<ers  témoins  et 
l'élève  incslpé  se  retirent,  le  conseil  délibère  et 
au  vole  ]Mir  le  mode  du  scrutin 


t  siègent  en  tenue  de  scr- 


43.  L'exclusion  de  l'élève  ne  peut  être  pro- 
noncée par  le  conseil  qu'a  la  majorité  des  deux 
tiers  des  voix.  Le  ministre  de  la  guerre  statue. 

L'élève  exclu  de  l'école  ne  peut  ;  être  admis  de 
nouveau. 

43.  En  cas  de  troubles,  de  refus  d'obéissance 
collectif  ou  de  tout  autre  acte  compromettant 
l'ordre  de  l'école  et  présentant  un  caractère  d'in- 
subordination générale,  le  ministre  de  la  guerre, 
*ur  le  rapport  du  directeur  de  l'école,  arrête  les 
mesures  nécessaires  pour  ramener  l'ordre  et  la 
truuquillilé  et  peut  pronouccr  l'exclusion  des 
élèves  signalés. 

TITRE  VI.  —  Administration  nr  comptabilité. 

44.  Un  conseil  d'administration  est  chargé  de 
diriger  et  de  régler  toutes  les  allai res  administra- 
tives de  l'école. 

45.  Ce  conseil  est  composé  ainsi  qu'il  suit  :  — 
Le  directeur  de  l'école,  président  ;  —  le  sous di- 
recietir;  —  un  officier  de  santé  major  de  pre- 
mière classe;  —  deux  répétiteurs;  —  un  aide- 
major  pris  dans  le  personnel  de  direction  ;  —  le 
major;  —  l'oflicier  d'administration  comptable. 

Le  major  et  l'oflicier  d'administration  comp- 
table siégeut  au  conseil,  le  premier  comme  rappor- 
teur, le  second  comme  secrétaire;  ils  y  ont  voix 
délibérulive. 

Toutefois,  l'officier  d'administration  comptable 
n'a  que  voix  consultative,  quand  le  conseil  s'oc- 
cupe des  vérifications  de  sa  gestion. 

Les  quatre  membres  temporaires  dn  conseil 
d'administration  sont  renouvelés  chaque  année, 
par  moitié,  a  la  reprise  des  études. 

Le  conseil  se  réunit  sur  la  convocation  du  di- 
recteur de  l'école.  II  ne  peut  délibérer  qu'aulanl 
que  la  moitié  plus  un  de  ses  membres  sont  pré- 
sents. En  cas  de  partage  égal  des  voix,  celle  du 
prési-lcnt  est  prépondérante. 

46.  Lorsque,  conformément  a  l'article  18  ci-des- 
sus, le  conseil  d'administration  a  des  candidats  a 
présenter,  il  procède  au  scrutin  secret. 

Il  n'j  a  présentation  qu'aulanl  que  les  candi- 
dats réunissent  la  moitié  plus  un  des  suffrages 
exprimés. 

47.  L'emploi  des  fonds  affectés  aux  dépenses  de 
l'école  est  confié  au  conseil  d'administration ,  qui 
veille  h  tous  les  détails  d'administration  inté- 
rieure. 

48.  L'intendance  militaire  est  chargée  de  la 
surveillance  administrative  de  fécule;  elle  l'exerce 
d'après  les  règles  déterminées  pour  l'administra- 
tion des  corps  de  troupes. 

TITRE  VII.  —  Dispositions  gexécules. 

49.  Le  ministre  de  la  guerre  détermine  par  des 
règlements  particuliers,  ayant  pour  bases  les  dis- 
positions du  présent  décret,  tout  ce  qui  est  relatif 
au  service  intérieur,  a  la  discipline,  a  l'adminis- 
tration et  a  la  comptabilité. 

60.  Toute»  les  fois  que  le  ministre  de  la  guerre 
le  juge  nécessaire,  et  après  en  avoir  prévenu  le 
minisire  de  l'instruction  publique,  il  conlle  4  un 
inspecteur  de  service  de  santé  le  soin  de  contrôler 
la  marche  et  le»  résultats  des  éludes  des  élèves  mi- 
litaires. 

A  cet  effet,  cet  inspecteur,  après  avoir  prévenu 
le  recteur,  le  doyen  de  la  faculté  ou  le  directeur 
de  l'école  supérieure  de  pharmacie,  assiste  aux 
leçon»,  aux  interrogations,  et,  s'il  y  a  lieu,  aux 
examens.  Il  adresse  au  ministre  de  la  guerre,  a 
la  suite  de  chaque  mission ,  un  rapjiort  dout  le 
double  est  transmis  au  ministre  de  I  nstruction 
publique. 

S  i .  Outre  ces  missions  éventuelles  qui  ont  pour 
objet  de  vérifier  la  niarciie  cl  lu  force  de»  éludes 
des  élèves  militaire»,  le  ministre  charge  lous  le» 
ans  un  ins|x.-cleur  du  service  de  santé  militaire 
de  I  inspection  de  l'école,  en  ce  qui  concerne  le 
personnel,  le  service,  la  discipline,  la  régularité 


de  l'instruction,  l'hygiène  et  le  fonctionnement  de 
l'école  dans  toutes  ses  parties. 

In  intendant  militaire  passa  l'inspection  admi- 
nistrative de  l'école. 

53.  Toute»  les  dispositions  contraires  au  pré- 


63.  Xos  ministre»,  etc 


MARINE.  —  SlUNAUX  D»  BATIMENTS. 

relatif  «a  Cède  eommereM  du  SI|msi  a 
I  nuft  <1(m  bâtiment,  uV  tente.  InnaUoru.—  (Bull 
OfT.  m»r..  n*  (I) 

(35  juin  1394.)  -  (Proroulg.  le  6  août.) 

NAf-oLfoM,  etc.;  —  Sur  la  proposition  de  noire 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies;  —  Vu  la 
lettre  en  date  du  17  mai  dernier,  par  laquelle 
notre  minisire  des  affaire»  étrangères  a  fait  con- 
naître t  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  llrilun- 
nique  a  donné  son  adhésion  définitive  aux  propo- 
sition» arrêtée»  parla  commission  anglo- française 
chargée  d'étudier  la  questiou  des  signaux  mari- 
time» universels,  —  Avons  décrété  el  décrétons  ce 
qui  suit: 

Art.  l*r.  Le  Code  commentai  <f»  tignatu  A 
l'usage  tlei  bilimcntt  de  Untlet  nation* ,  tel  qu'il  a 
été  adopté  par  la  commission  anglo-française, 
sera  seul  eniplojé  |>ar  les  bâtiments  français  pour 
toutes  les  communications  h  la  mer  échangées, 
soit  entre  eux  el  avec  les  sémaphores,  soit  avee  les 
bâtiments  étrangers. 

2.  Tout  bâtiment  de  notre  marine  impériale  el 
tout  sémaphore  des  cotes  de  France  devront  être 
munis  du  dictionnaire ,  des  pavillons  et  autres 
objets  nécessaires  pour  l'échange  des  communica- 
tions avec  le»  navires  de  commerce  français  et 
étranger»  d'après  le  système  de  signaux  déterminé 
par  ledit  code. 

3.  Nos  bâtiments  de  guerre  continueront  a 
communiquer  entre  eux  et  avec  les  sémaphores 
français  au  moyen  de»  signaux  actuellement  en 
usage  dans  la  marine  impériale, 

4.  Seront  envoyés  aux  chambres  de  commerce 
des  ports,  par  les  soin»  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Etal  de  la  marine  et  des  colonies ,  de» 
exemplaires  : 

1°  Du  dictionnaire  du  Code  commercial  dtt  ti- 
gnaus.  ainsi  que  de  la  liste  des  bâluueuls  français 
et  étrangers  et  de  leur»  numéros  oflicicls  dan»  le 
Code  romnierrùil  dtt  rijaauj  ; 

i  ■•  De  la  carte  des  sémaphores  français. 

Seront  égaleiucul  envoyés  aux  chambres  de 
commerce,  dts  modèles  : 

1°  De  la  série  universelle  des  pavillons  du  Cotte 
commercial  dtt  signaux; 

t"  El  des  boules  noires  employées  pour  le»  si- 
gnaux a  grande  distance. 

5.  Seront  réglés,  par  des  dispositions  ulté- 
rieure» concertées  entre  nos  ministres  secrétaires 
d'Etat  de  l'intérieur  el  de  la  marine,  les 
de  Inausmission  télégraphique  des  dépêches  i 
merciales  reçues  des  baumeitls  ou  transmises  |«r 
les  sémaphores. 

3.  l'n  arrêté  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  marina  et  des  colonie»  déterminera  le  jour  a 
partir  duquel  le  Code  Commercial  du  ti.jmux  «n 
exclusivement  employé. 

1.  Tontes  dispositions  contraires  an  présent 
décret  sont  cl  demeurent  abrogées. 

3.  Noire  ministre,  etc. 


CHEMIN  DE  FEH.  —  Valencienkes 
a  Lille. 

Décret  impérial  tni  affronte  la  eourentin  serrer, 
It  1 1  jullel  i  R64,  jMsr  la  c—teitit»  4»  «a**»»  4, 


(  I  )  Le  rapport  eu  Dslaistre  4e  la  marine  sur  lequel 
est  lalerrena  le  décret  oMetsas,  consiste  •  «usa 
moyen  de  dix-bail  pavtuoas  combinée  deux  S  deux,  trots 
à  trais  et  qestr*  a  autre,  an  obturât  pies  de  toixaale- 
«ii-eait  mïUe  comMaaiteas ,  nombre  plus  que  taO- 


saat  pour  exprimer  tontes  les  coBBmanicatlons  néces- 
saire» a  la  mer  et  pose  signaler  les  noms  des  sali- 
maais  de  guerre  et  de  ooossseree  de»  «Itérantes  Ba- 
llons; enia,  paar  les  signaux  de  grande  distance,  a* 
nuaitrc  éftleaenl  iiftlsinl  ie  combinaison»  «t  «tneae 


par  l'emploi  de  trois  sosies  al  de  deux  pavillon  s .  • 
Déjà  un  décret  de  SS  »ct.  186*  (Loti  tnuHtet, 
f.  IIOJ  prescrivait,  d'aceorJ  avae  >  Angleterre,  diverses 


LOIS  ANNOTÉES ,  ETC.  -  1HG4. 


fur  U  l'ilcufaMN  è  LUI».  —  (Bull.  oit.  113*, 
B*  li,63T.)(l) 

[11  Juillet  1864.)  —  iPromolf .  le  10  août.) 


VOIIUE.  —  J'AKIS.  —  llAUTKUR  DR» 


DÉCRET  impérial  cai  modifie  Criui  a»  S7  juillet 
1851,  parluut  rejUmeni  uur  la  hauteur  itu  Mai- 
sns.  ,  iet  Cornl-tr*  el  Irt  (.scari.es  aVa»  la  tiitt  de 
Veri*.  —  (Huit.  off.  1134,  n*  1i,!>»t.) 

(1«  aosH  1864.)  _  (Proniulg.  le  25.) 

NaMjUos,  etc.;  —  Surla  rapport  de  noire  mi- 
nistre secrétaire  d'Etal  au  département  rit  l'inté- 
rieur ;  —  Vu  le  dêrrcl-loi  du  SG  mari  1852  (S),  re- 
lalif  aox  rue»  rie  Paris;  —  Vu  notre  décret  du  27 
juillet  1859  i3j,porlunt  règlement  il  administration 
publique  sur  la  hauteur  de»  maison*  rl  la  forme 
des  combles  d»ns  la  même  ville,  et  notaininenl 
l'a-tiele  l-r,  sixième  paragraphe,  ainsi  conçu  :  — 
«t  Toutefois,  dans  les  ruts  ou  boulevards  rie  vingt 
«  luétre*  et  au-dessus ,  la  hauteur  de»  bâtiments 
«  peut  être  portée  jusqu'à  vingt  mètres,  mai»  a  la 
a  charge  pur  le»  eoii»lrucicurs  de  ne  faire ,  eu 
a  aucun  cas,  au-dessus  du  rej-dc-ehaussée,  plus 
a  lie  cinq  éludes  rarrés,  entresol  coniim*  ;  »  — 
L'avis  du  sénateur  préfet  de  la  Seine;  -  Noire 
Conseil  d'Eut  entendu ,  —  Avon»  décrété  et  dé- 
crétons ce  qui  suit  : 

A»T.  1".  la  disposition  ri-dessus  risée  de 
notre  décret  du  27  juillet  1859  est  remplacée  par 
la  disposition  suivante  : 

a  Toutefois,  Ujbs  les  rues  ou  boulevards  de 
a  vingt  mètres  et  au-dessus.  l'ariiuinisUatian  mu- 
«  mciimle  pourra,  en  cm  dt»  rawurdcnieiif  el  de 
«  i  harmonie  des  lùjuet  de  coiufruclioi»,  permettre 
«  de  |i«rter  la  hauteur  des  bâtiments  jusqu'à  un 
«minimum  de  vingt  uiêlres,  niais  a  la  charge 
«  pur  les  constructeurs  de  ne  faire  ,  eu  aucun  ras, 
«  au  dessus  du  lei-dc  chaussée ,  plus  de  cinq 
a  étages  carrés,  rnire-sol  compris,  n 

S.  notre  ministre,  etc. 


CilEMINS  l»E  FEU.  —  Tarifs.  — 
Transit.  —  Exportation. 

DicnsT  impkrial  qui  modifie  eetui  «a  ïti  avril 
mm,  relatif  tu  tr impart,  fur  Lkemi»  tlt  fer,  éru 
mtr<tu*4i*c  4e  IreuuU  <l  i'cxpartaiiva.  —  (Bull, 
off-,  l«»,  n»  li,SU.) 

(1«  Ao.it  18«4.)  -  (Proinutg.  le  S5.) 

Napoléon,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etal  au  ricparlcnicul  de  l  ugri- 
culiure.  du  commerce  el  des  travaux  publics;  — 
Vu  uolre  décret  du  <ii  avril  irWi  4).  applicable 
au  transport,  par  chemin  de  fer.  des  marchan- 
dises de  transit  et  des  marchandises  ri'ex|»url*- 
tion;  —  Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  che- 
mins de  fer,  en  date  du  tt  avril  ISil,  —  Notre 
Conseil  d'Etat  entendu,  —  Avons  décrété  et  dé- 
crétons ce  qui  suit  : 

Ai»T.  1".  Le  dernier  paragraphe  de  l'article  3 
du  décret  susvise,  ledit  paragraphe  uiiisi  eoucu  : 

«  Ce  pris  total  devra  être  le  même  pour  tous  les 
•  ports  de  mer  appartenant  au  luélue  réseau  et 
«  situés  sur  lu  mime  littoral.  » 
est  supprimé  el  remplacé  pur  la  disposition  sui- 
vante : 

Ce  prit  total  devra  être  le  même  pour  tous  les 
ports  de  mer  desservis  riircrleinenl  par  le»  voies 
ferrée»  d'un  même  réseau  et  rumpr;*  dans  le 
même  groupe ,  conformément  uu  tubleau  ci- 
apres  * 

RÉSEAU  DU  NORD. 

Creuse  t  Toe»  les  ports .  de  la  (routière  belge  h 
aiilque.   )     Saiul-V»1ery-»ar-S<ir»u«c  ioclu.t.cmenl. 


(l  V.  au  Bulletin,  à  U  suite  da  décret,  le  telle  du 
cahier  des  rh.rce». 

(i)  V.  Uu  tMuUètt  dt  l«8i,  p.  lOt.  —  (J)  U. 

ds  t»»a,  p.  19. 
(*)  Y.  Lait  amaaUeti»  IS6*.  p.  16. 


Trois 
gruapes 


Trois 
groupe*. 


i 


RÉSEAU  DE  L'OUEST. 
l*v  (Troupe.  Tout  les  parts,  de  Dieppe  tacle- 

titemeal  a  Csen  inelesivcaieat. 
i*  troupe.  Tous  les  port»,  de  Caen  eiclu- 
k  S.inl-Ilrieu«  laduvivroi'Ul. 
.\»  groupe-  Tout  le.  ports,  de  Salut-  Brieoo 
ei<l«istvee.tel  à  liru.1  iaolasivcsseal. 

RÉSEAU  D'ORLÉANS. 
! \w  (rnape.  Tout  Ira  ports,  de  CbilsaHa 
L     lacluilvrmeiit  u  Loneal  iaclusivenient. 
1  i'  gruapo.  Ton»  les  pi>rl«,  di  Lorlenl  eiclu- 
\     sivcawat  s  Noatet  luclukiienicnl. 
/  V  groupe.  Tous  1rs  poris,  de  I*  Hoelielle 
\    laciuMvegteal  s  Itordeaai  ioclasiveneal. 

RESEAU  DES  CHARENTE!.. 
Croupe  |Du  Sskles-d'Olooae  laclaslveaieui  »  U 

RESEAU  DU  MIDI. 
i"  groupa.  Toas  les  port»,  de  llordeux 
Inclaiiveafteal  u  Arcaiibon  tnclasiveoieat. 
1*  iroape.  Toas  les  ports,  d'.trcachoo  et- 
elusîveiMral  à  la  frontière  d 'Ktpscas. 
groupe.  Tout  les  ports,  de  la  Irvniiéro 
d'E-paffB«  lur  la  UrdiierraJuôs  u  Celle 
y  inclusivement. 

RÉSEAU  DE  LA  MÉDITERRANÉE. 

I"  groupe.  Tous  les  paru,  de  Celle  laclu- 

sivement  à  Toulon  lucleslteaieat. 
»♦  groupe.  Tous  les  poru,  de  Toulon  «X- 
k  I*  Irootiere  d'IisJle. 


Trais 


Deux 


2.  Notr*  ministre,  «te. 


POSTES.   —  ILR   MAItRtCK   KT   LES  SbY- 
CBKLIU. 

DdCHRT  mPKHiAL  relatif  aut  Ctrrt*p«nrl<, 


4Uta  par  ta  raie  itu  t'aqutbtt- taule  /raueulu  et  de 
i'tttkme  4t  Suet,  util  ée  la  France  et  de  t'Alafrùt 
fur  l'Ile  Maurice  el  le*  Segehelteu .  uail  de  l'Ile 
llauriee  el  iet  Seuckellre  pour  la  France  et  l'A  li- 
terie. —  (Bull.  Off.  1*5»,  U"  l*,5»i.) 

(9  Août  lS6é.)  -  (Promulg.  le  25.) 

t*AW>tt0N,  etr.;—  Vu  te*  Ini»  rlrs  1*  flnréaM 
an  X  (4  mai  IHO*).  30  mai  «838  et  3  juillet  1861  ; 
—  Sur  le  rapport  de  notre  uituistre  secrétaire  d'E- 
Ut  au  déparlruimt  de»  fiuauces,  —  Avoua  décrété 
et  di'crélous  ce  qui  suit  : 

Art.  l«r.  Les  taxe»  ou  droit»  h  perceroir  par 
l'administratioa  de*  poste*  de  France  pour  le*  let- 
tres ordiuuiies,  les  journaux,  les  gazelles,  les  ou- 
vrages périodiques,  les  livres  brochts,  le»  livre* 
reliés,  le»  brochure»,  les  papiers  de  musique,  le* 
catalogues,  les  prospectus,  le»  annonce*  cl  les 
uvis  divers  imprimes,  gravé» ,  litbogrhpbi^s  ou 
sulographiés,  qui  seront  exprdiés,  par  U  voie  de* 
paqurhota-posie  Irançais  el  de  l'ifttlinir  de  Suez, 
de  lu  France  et  de  l'Algérie  pour  l'Ile  Maurice  et 
Ks  Seychelles,  devront  être  payés  par  les  eo- 
vojeuts  et  seront  établis  conforuiétueut  au  tarif 
ci-apré*  : 


WAYtRB 

des 

<iirrc'['nniisnrc« 


de. 


oorre^t-oodin^t. 


Journaux, 

vrute»  périn.t|i|ttr«,  li 
vre»  brochés,  litres  rt- 
l»és ,  Sn*  hures,  papier, 
de  Bionique,  ratilefuee, 
prospectus,  Annonce,  el 
svi»  divers  laiprinës , 
(trsvés,  lltlioerapkit*  tu 
salofnpliici 


01  A.ftn». 


'France  «1  Algérl». 


UESTIKATIO» 

dsa 

correspondu  ces. 


M.nrlce  . 


Msarlos  et  Seychellos. 


1AUt  A  PERCEVOIR 

par 

chaque  lettre 
oa  paquet  porUat 


«XI  ceatiauM  par  1  t/« 
f  r.mmaa  oa 

7  l/« 

80  ceaiiasea  par  1    1  /a 
gramme»  ou  frac4.ua  ac 

7  »/* 


2.  Les  lu*es  uu  droits  a  percevoir  par  l  utluii- 
nistraiifjn  des  pusit*  de  France  pour  les  lettres, 
journaux  et  aulrrs  impiimes  dé-ignés  daus  l'ur- 
tii  Jeprécédenl  qui  seroiil  .•xpéiliés.par  la  voio  .les 

r 


■  par  40  «raas- 
de  40 


paquebots-poste  rram^iis  aide  I  istliuic  de  Suc», 
de  l'Ile  Maurice  et  des  Sejcbellcs  pour  la  France 
et  I  Algérie.  d.vroui  être  payé»  par  le*  doUua- 
Unes  lonforiiieuienl  au  lurif  ci  upre»  ; 


SATUIIR 


oorretpoadaaee*. 


Lettres  ordinaire*  .  • 

Joarnaai ,  «ainie..  oa- 
vra;e»  pinoà  qnes ,  li- 
vre» kruelié»,  litre»  re- 
lié», brochures ,  p.p  rr» 
de  oiu.  ijue,  c.,i.iJi><«i  », 
pro.pccio.,  aiin'Mices  rl 
avis  divrrs  imprimée  , 
gravé.,  lilliorraphtés  ou 


Maurice  et 


•  Maurice  al  SejcaeUe». 


I 


UKST1NATI0N 


TAtB  A  fKnCKVOill 
par 

chaque  lettre 
ou  paquet  ponant 


Framx)  *t  AJf  irU  .  . 


<MI  cealiame*  par  7 
gvanimn  m  fracttaa  4e 
H/e  grannea. 


•  centimes  r*r  An  gr»a>- 
a»e»  ou  Iractiea  de  *0 


le 


LOIS  ANNOTÉES,  ETC.-  1664. 


3.  Pour  jouir  delà  modération  de  taxe  qui  leur 
es!  accorde*  par  les  articles  1  el  2  précédents,  le» 
journaux,  gutctics,  ouvnges  périodiques,  livres 
brochés,  livre»  reliés  brochures .  papiers  de  mu- 
sique, catalogue»,  prospectus .  annonces  et  avis 
dutrs  imprimés ,  griives,  lithographies  ou  uiito- 
graphiés.  devront  êlre  mis  sous  bandes  el  no  con- 
lenir  aucune  écriture,  ehirfre  ou  simie  quelconque 
k  la  main,  si  ic  n'est  I  adresse  du  destinataire. 
Ceux  desdil*  objet»  qui  ne  réuniront  pas  ces  con- 
dition» serout  considère»  comme  lelues  el  taxés 
en  conséquence. 

4.  Notre  ministre,  etc. 


CONSERVATEURS  DES  HYPO- 
THÈQUES. —  Cautionnements. 

Decmct  inr-Eltlit.  perla*!  rtfltarnl  é'ttJmlaiitra- 
lim  ftHlaue  pour  frjentit*  itt  «iticlti  *«.  il, 
Sa.  *H  el  r.o  de  le  /n»  <f«  8>aJ*  Ifliil .  rtlat'f*  en 
Oun«"Htm>*U  de»  CtMttaitm  itt  ftyfiuJArfucj. 
—  lUull.  olf.  l*S»,  n»  H.ba».) 

(11  Août  186*.)  —  (l'rouiulg.  le  25.) 

Napolkon,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  ilulrc  mi- 
nisire secrétaire  d'tut  au  département  des  fi- 
nances :  -  Vu  les  articles  «5.  47 ,  28.  29  cl  30 
de  U  loi  du  8  jum  18t>t  1 1 1,  rclulifs  aux  cautionne- 
uienls  que  le»  conservateurs  des  hypothèques  sont 
tenu»  du  fournir,  en  tiûulion  des  article*  5  et  S 
de  la  loi  du  SI  veiiiô»*  au  VII  ;  —  Vu  l'article  31 
de  lu  lui  prédite  du  8  juin  t8t>4,  ainsi  conçu  : 
«  Un  règlemeui  d'adimnistraiion  publique  dcler- 
a  minera  le»  mesures  a  prendre  pour  l'exécution 
a  «les  ailide»  2b .  27 .  28,  29  el  30  de  U.  présente 
a  loi .  et  notamment  les  dispositions  com-emuDl 
a  l'affectation  des  inscriptions  de  rentes  fournie* 
a  kturede  cautionnement,  leur  conservation ,  leur 
«  réalisation  purticlleou  lolale  ,  cl  leur  restitution 
a  a  ceux  qui  les  auront  fournie*  ,  ainsi  que  le  ré- 
el ublissi'uient  du  rautionneinent  dans  s  >n  inlé- 
«  grklité,  s'il  y  a  eu  «ente  lolale  ou  partielle  de  la 
«  rente  ;  »  —  Notre  Conseil  d'État  enlcadu  ,  — 
Avons  décrété  el  décriions  ce  qui  suit  : 

A«t.  \".  Les  conservateurs  des  hypothèques 
nommés  poslêrieuremem  k  U  loi  du  8  juin  1864, 
qui  voudront  constituer  en  rentes  nominatives  trois 
pour  cent  la  totalité  ou  partie  seulement  de  leur 
cautionnement  ou  do  supplément  de  leur  caution- 
nement sont  tenus  d'en  taire  la  déclarai  ion  a  l'a- 
gent judiciaire  du  Tiésork  Paris,  s'il  s'agit  d'in- 
scriptions de  rentes  directes ,  ou .  s'il  s'ugil  d'iu- 
sceipiion»  départementale* ,  nu  directeur  de  l'enre- 
gistrement do  département  au  livre  auxiliaire  du- 
quel appartiendra  la  rente. 

1.  e conservateur  joiut  k  cette  déclaration  la  lettre 
d'avis  de  sa  nomination  ,  laquelle  détermine  la  quo- 
tité du  cautionnement  k  fournir. 

2.  Les  conservateurs  qui  ont  cessé  leurs  fonc- 
tions ei  le»  conservateurs  en  exercice  k  la  date  du 
8 juin  1884,  qui  voudront.  CMnrorinciiiciil  uux  dis- 
positions de  I  article  27  de  la  loi  précitée,  trans- 
former la  totalité  de  leur  cautionnement  actuel  on 
immeubles  en  un  cautionnement  eu  renies  trois 
pour  cent,  doivent  faire  la  déclaration  prescrite 
par  le  paragraphe  I"  de  l'article  précédent. 

Ils  Joindront  k  cette  déclaration  un  certificat  dé- 
livré par  le  directeur  général  do  l'enregistrement , 
qui  détermine  la  quotité  du  cautionnement  a  four- 
nir en  rentes  pour  former  l'équivalent  du  caution- 
nement nrliiel  .  d'après  le  rapport  étoMi  |  ar  l'ar- 
ticle 26  de  la  loi  du  8  juin  1864  entre  lu  videur  en 
immeubles  et  la  quotité  de  rentes  a  fournir 

3.  Ne  peiiveol  éire  afleclées  k  un  cautionne- 
ment :  r»  les  inscriptions  nominatives  nom  mes  de 
coupon* ,  créées  par  notre  décret  du  ISjui  i  1864; 
2'  les  inscriptions  qui  représentent  les  I'  tids  des 
majorais  constitués,  ceux  des  établissent  .its  pu- 
blics ou  religieux  ,  ceux  de  la  Cuisse  des  i  .  traites 
de  U  vieillesse,  ceux  qui  auront  été  produ.ts  pour 
la  renie  des  biens  avec  ch*rge  de  remploi ,  qui  pro- 
viendront des  constitutions  dotales  ,  qui  appar- 
tiendront a  des  mineurs,  k  des  înlerdils  ou  k  des 
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absents,  enfin  toutes  les  renies  dont  les  titulaires 
n'ont  pus  lu  libre  disposition. 

4.  L  ai  le  de  cautionnement  contient  affectation 
spéciale  eu  nantissement ,  onn-sculciiicnl  pendant 
toute  la  durée  des  foin  lions,  et  quels  que  soient 
les  bureaux  auxquels  le  conservateur  pourrait  être 
appelé  .  niais  encore  pendant  du  an»  après  lu  ces- 
sation de  ces  fonctions. 

S'il  s'agit  d'un  conservateur  hors  d'exercice, 
l'acte  neciitilicnt  affccialiou  en  nantissement  que 
pour  le  lemp»  pen.luut  lequel  la  responsabilité  du 
conservateur  envers  les  tiers  peut  rester  engag  e. 

Néanmoins  le  conservateur ,  le  titulaire  de  I  in- 
scription ou  sesnvants  droit  ont  la  (acuité  desuh- 
sliluer,  a  toute  époque,  aux  renies  affectées  aux 
cautionnements  d'autres  reutes  de  même  nature. 

5.  Lorsque  le  cautionnement  est  fourni  en  in- 
scriptions directes.  Tarie  esl  fait  entre  l'agent  ju- 
diciaire et  les  titulaires  des  inscriptions  eu  aillant 
d'originaux  qu'il  y  aile  parties  contrariantes.  Il 
esl  fait ,  en  outre,  un  original  pour  tenir  lieu  de 
l'expédition  dudit  acte  dont  le  dépôt  au  greffe  est 
prescrit  par  l'article  29  de  la  loi  du  8  juin  1801 
L'inscnptinn  directe  est  dénote*  Il  la  eais.se  cen- 
trale dn  Trésor  public. 

Les  arrérages  des  inscriptions  affectées  sont 
payés  sur  la  présentation  d'un  bordereau  repré- 
sentatif du  titre  pour  le  payement  des  arrérages , 
dit  bordereau  d  annuel,  délivré  par  l'ugeul  judi- 
ciaire. 

6.  Lorsque  le  cautionnement  esl  constitué  eu 
inscriptions  départementales,  le  directeur  de  l'en- 
registrement, dans  le  département  au  litre  auxi- 
liaire duquel  appartient  la  rente,  remplit  les  fonc- 
tion* attribuées  a  l'agent  judiciaire  par  l'uxlicic 
précédent. 

L'inscription  est  déposée  k  la  caisse  du  receveur 
des  domaines  du  chef- lieu  du  département. 

I.  *  directeur  transmet  sans  détui  des  mpie*  cer- 
tifiées de  l'acte  de  cautionnement  au  directeur  gé- 
néral et  k  la  division  du  contentieux  des  nuances 

7.  Toute  inscription  affectée  n  un  cautionnement 
doit,  préalablement  au  dépôt  présent  par  les  deux 
articles  précédents ,  être  visée  pour  mutionnenirm 
par  le  directeur  de  la  dette  inscrite ,  si  clic  esl  di- 
recte, ou  par  le  receveur  général  des  finances,  si 
elle  est  départementale. 

8  L'acte  d'aifectation  esl  enregistré  au  droit 
fixe  de  deux  francs,  déterminé,  pour  l'enregistre- 
ment du  cautionnement  en  immeubles  ,  par  I  urti  - 
de  5  de  lu  loi  du  21  venlôso  an  VII ,  modifié  par 
l'article  8  de  la  loi  du  18  mai  1850 

9.  Le  conservateur  nomme  postérieurement  k  la 
loi  du  8|uin  l8t>i,  qui  ne  constitue  son  caution- 
nement eu  renies  que  pour  partie  seulement ,  est 
tenu  .  lors  du  dépôt  au  grefle  prescrit  pur  l'arti- 
cle 29 de  lu  loi  précitée,  de  déclarer,  dons  l'acte 
même  du  dépôt,  le  montant  du  cautionnement  en 
immeubles  qu'il  doit  fournir  k  litre  de  complé- 
ment ,  et  faire  recevoir  dans  le  délai  Sxé  par  l'ar- 
ticle 6  de  la  loi  du  21  ventôse  an  VII. 

10.  Le  conservateur  appelé  k  une  uuuvelle  ré- 
sidence, qui  fournil  en  renies  le  supplément  de 
cautionnement  auquel  il  esl  tenu,  doit  justifier, 
soit  k  l'agent  judiciaire,  soit  au  directeur  del'en- 
rcçislreuiem .  dans  les  cas  prévus  par  l'article  i« 
ci  dessus,  du  montant  et  de  la  nature  de  son  cau- 
tionnement anlèrieur. 

Menlion  expresse  des  justifications  produites  est 
fulle  dans  l'acte  constitutif  du  supplément  du  cau- 
tionnement. 

II.  La  libération  du  cautionnement  en  rente» 
esl  prononcée  par  le  tribunal  de  l'arrondissement 
dans  lequel  le  conservateur  aura  exercé  ses  fonc- 
tions en  dernier  heu.  et  par  jugement  rendu  sui 
simple  requête  présentée  par  le  titulaire  de  l'in- 
scription ou  ses  avants  droit,  el  le  procureur  im- 
périal eulendu. 

Il  est  produit  k  l'appui  de  la  requête  : 

i"  Un  certificat  du  directeur  de  l'enregistrement 
constatant  la  date  k  laquelle  le  conservateur  a 
cessé  ses  fonctions  ; 

2»  Dn  certificat  du  greffier  prés  le  Iribual  appelé 
k  statuer  sur  la  requête,  el  constatant  qu'il  n'existe 
ni  opposition  ni  action  en  garantie  ou  responsabi- 
lité contre  le  conservateur. 

12.  Sur  la  remise  du  bordereau  d'annuel  et  d'un 


extrait  au  d'une  expédition  du  jugement  pronon- 
çant la  libération  du  cautionnement ,  l'insi-riptlon 
affectée  nu  cautionnement  est  remise  au  titulaire, 
nlfr.iiic^ic  de  la  mention  prescrite  pur  l'uriule  7. 

Si  le  titulaire  de  l'insi riplion  rsl  décédé,  son 
ayant  droit  fournil .  en  outre  .  un  certificat  de  pro- 
priété délivré  en  conformité  fie  la  loi  du  28  floréal 
an  VII,  ainsi  que  le  certificat  prescrit  par  l'arti- 
cle 2.1  de  la  loi  du  *.8  juillet  I8.'iâ.  constalani  l'ac- 
quilieiiienl  du  droit  de  mulalinii  par  dices. 

Dis  extraits  il  'inscription  sont  ensuite  délivres 
pur  lu  direction  delà  dellc  inscrite  aux  nouveaux 
propriétaires,  el  iuiiiiulriculés  en  leur  nom. 

13.  Le  conservateur,  les  titulaires  des  insirip- 
lions  ou  leurs  ayants  droit,  qui  voudront  substi- 
tuer nue  rente  u  une  autre  renie  déjà  affwlée  à  un 
cautionnement,  remplissent  les  formalités  prescri- 
te» par  le  présent  règlement  pour  la  ronsliiulion 
du  cautionnement-  L'iii>cnplion  précédemment  af- 
feclée  au  cautionnement  esl  restitué*  au  titulaire, 
ariranchie  de  la  menlion  pifMMlc  par  l'article  7, 
sur  la  remise  du  bordereau  d'annuel  et  du  nouvel 
ticle  de  cautionnement 

Sont  également  applicables  ,  en  cas  de  substi- 
tution ,  les  disposition*  des  paragraphe*  2  et  3 
de  l'article  précèdent. 

14  Loi».]tte,  a  défaut  par  le  conservateur  d'a- 
voir acquitté  le  montant  des  condamnations  pro- 
noncées contre  lui ,  el  eu  exécution  d'un  jugement 
ou  d'un  arrêt  ayant  acquis  force  de  chose  jugée, 
il  y  a  lieu  de  réaliser  tout  ou  partie  des  inscri- 
ptions affectées  nu  cautionnement .  ragent  judi- 
ciaire du  Trésor  provoque  lu  vente  cl  y  fuit  procéder 
jusqu'à  due  concurrence,  après  notification  a  lui 
fuie  du  jugement  ou  de  I  arrêt,  après  remise  k 
lui  faite  des  certificats  prescrits  par  l'aride  518 
du  Code  de  procédure,  el  après  que  l'agent  a  été 
autorisé  par  le  ministre  de»  finances  a  signer  le 
transfert. 

S'il  s'agit  d'inscription  de  rentes  départementa- 
les.  elles  sont  transmises  par  le  directeur  de  l'en- 
registrement k  l'agent  judiciaire,  pour  qu'il  soit 
procédé  k  la  vente  totale  ou  partielle,  conformé- 
ment aux  dispositions  du  paragraphe  précèdent. 

Le  produit  de  la  négociation  rsl  versé  pur  l'agent 
de  change  k  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
qui  reste  chargée  d'en  opérer  la  remise  a  qui  de 
droit,  sur  la  production  des  justifications  prescri- 
tes par  les  bus  el  règlements. 

15.  Lorsque  le  cautionnement  constitué  en 
renies  appartient  partie  k  des  tiers  et  partie  au 
conservateur,  et  qu'il  doit  fire  réalisé  par  suite 
îles  condamnations  encourues  par  ce  dernier,  il 
est  procédé  d'abord  k  la  veute  lolale  ou  partielle 
de*  rentes  appartenant  au  conservateur,  et  sub*i- 
diaircment  a  eelledcs  re  ntes  fournies  par  des  tiers. 

Si  ces  dernières  rentes  soni  la  propriété  de  plu- 
sieurs intéressés,  la  venle  eu  est  faite,  k  défaut 
d  airoril  entre  ces  derniers,  proportionnellement 
a  l'importance  de  chaque  inscription. 

16.  Hans  les  quinze  jours  qui  suivent  la  réalisa- 
lion  ,  le  conservateur  est  tenu  de  remplacer  ou  de 
compléter  le  cautionnement  en  rentes  dont  tout 
on  partie  a  été  vendu,  en  oh*erv*ltl  les  (ormes  et 
condition*  exigées  pour  le  cautionnement  primitif. 

17.  Piotro  ministre,  etc. 


POSTES.  —  I.NDRs-NK.enLANbAisRS. 

Déchet  lapcnitL  emcfrnant  les  ferre tpenilancft 
(remuai  ci»  û  Jcititulio*  Jet  Imirt-SrtrlatiGIsti, 
qm  «créai  Iritn'poTtttJ  eiire  la  h'reece  et  Heteriu 
par  Itt  tertlcu  fnneaU.  —  (Bull.  off.  Il»*, 
II"  if.5S»  ) 

(17  Aotkt  1864.)  -  (Promulg.  le  23.) 

Napoléon,  etc.;  —  Vu  1rs  lois  des  14  floréal 
an  X  (4  mai  1802).  30  mai  1838  et  3  juillet  1801; 
—  Vu  notre  décret  du  3  décembre  1856  t2/  pour 
I  exécution  de  la  couvenliou  de  poste  du  24  s*p 
trnibre  isr.ii,  entre  la  France  et  lu  Crande-Bre- 
tagne  ;  —  Sur  le  rapiwrt  de  noire  ministre  secré- 
taire d'État  au  département  des  finances;  —  Avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suil  : 
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LOIS  ANNOTÉES,  ETC.  —  1864. 


Au.  1*'.  Les  dispositions  rtts  artirles  1,  4.  5 

et  6  de  notre  décrel  susvisé  du  3  décembre  1836. 
qui  coucerucnt  les  lettres  ordinaires,  les  journaux, 
les  «axeUes.  les  ouvrages  périodiques,  les  litres 
broches,  les  livre»  reliés,  les  brochure»,  les  pa- 
piers de  musique,  les  catalogues,  les  prospectus, 
les  annonces  et  les  avis  divers  imprimés,  graves, 
lithographies  ou  aotographiés,  expédiés  au  moyen 
des  services  britannique' ,  soit  de  la  France  et  de 
l'Agérie  pour  les  pays  d'ouirc-nier,  sans  disiinciion 
de  parages,  par  la  voie  do  -Suez,  soit  des  pays  d'où 
tre-mer,  sans  distinctiou  de  par»!!».  P»''  '»  ntitao 
voie,  poar  la  France  et  l'Aline ,  seront  applica- 
bles mt  objets  de  même  espère  provenant  ou  S 
destination  des  Indes-Néerluoduises  qui  seront 
transportés  entre  la  France  et  Batavia  par  les  ser- 
vices français. 
2.  Notre  ministre ,  etc. 


CAISSES  D'EPARGNE.  —  Cautionne- 
ment des  caissiers.—  Rentes  son  l'Etat. 

Décret  impérial  porut  tne  U*  Préfet*  ponrront, 
t*r  la  tentante  it*  ilrteltnrt  te*  CaUte*  i'é- 
por/ne,  onlorUer  U  towetrtion  ta  rtnte*  tar  CElat 
ta  Cautionnement  ta  cainitrt  te  te\  etal>li**t— 
mtalt  rer*t  ta  numéraire  4  la  caintt  it*  dépit*  tt 
contlaaaliom.  —  (Bull.  otf.  1*55,  a*  14,561.) 

(1"  Août  1864.)  —  (Promulg.  le  30.) 

Napoléon,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agricoltore,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 
1 —  Vu  le  décret  du  1S  avril  I85S  H);  —  Va  l'or- 
donuancn  du  19  Juin  1825  (31;  '—  Vu  l'avis  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  6nanres,  en  date  du  3  mai  1864;  —  Notre 
Conseil  d'Etat  entendu,  —  Avons  décrété  et  dé- 
crétons ce  qui  suit  : 

Art.  l*r.  Les  préfets  peuvent,  sur  la  demande 
des  directeurs  des  caisses  d'épargne,  autoriser  ta 
conversion  en  Ventes  snr  l'Etat  du  cautionnement 
des  caissiers  de  ces  établissements  versé  en  nu  - 
méralre  a  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Cette  conversion  aura  lieu  en  trois  pour  cent, 
an  taux  de  soixante  et  quinze  francs 
ment  a  l'ordonnance  du  19  juin  1825 

S.  Notre  ministre,  etc. 


ABATTOIRS. —  Autorisation.—  Taxes. 
Préfets. 

Décret  impérial  eaJ  autorité  Ut  prifet*  t  atetner 
$*r  Ut  propooiliont  i'ttaUir  tu  aielMrt. — (Bull, 
off.  1155,  n»  11,58».) 

(l»r  AoAt  1864.)  —  (Promulg.  le  30.) 

Napoléon,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  département  de  l'a- 
griculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publies  ; 
—  Vu  l'ordonnance  du  15  avril  1838  (ï);  —  Vu 
le  décret  du  25  mars  1852  (4)  ;  —  Vu  l'avis  de 
notre  Conseil  d'Etat  en  date  du  2  avril  1853;  — 
Notre  Conseil  d'Ettt  entendu ,  —  Avons  décrété 
et  décrétons  ce  qui  soit  : 

Art.  I".  Les  préfets  siatueront  sur  les  propo- 
sitions d'établir  des  abattoirs. 

8.  Les  taxes  d'abatage  seront  calculées  de  ma- 
nière a  ne  paa  dépisser  les  somme»  nécessaires 
ponr  couvrir  les  frais  annuels  d'entretien  et  de 
gestion  des  abattoirs,  et  pour  tenir  compte  a  la 
commune  de  l'intérêt  du  capital  dépensé  pour 
leur  construction  et  de  la  somme  qui  serait  affec- 
tée s  l'amortissement  de  ce  capital. 

3.  Ces  taxes  ne  pourront  jamais  dépasser  le 
maximum  de  un  centime  cinq  millièmes'»  fr. 015) 
par  kilogramme  de  viande  de  toute  espèce. 

4.  Toutefois ,  lorsque  les  communes  seront 
forcées  de  recourir  a  an  emprunt  ou  a  une  con- 
cession temporaire  pour  couvrir  les  frais  de  con- 


struction des  abattoirs,  les  taxes  pourront  être 
portées  à  deux  centimes  i0  fr.  02)  par  kilogramme 
de  viande  nette ,  si  ce  taux  est  nécessaire  pour 
pourvoir  A  l'amortissement  de  l'emprunt  ou  in- 
demniser le  concessionnaire  de  ses  dépens. 

8.  Lorsque  l'amortissement  indiqué  dans  les 
articles  2  et  4  sera  effectué,  les  taxes  seront 
ramenées  au  taux  nécessaire  pour  couvrir  seule- 
ment les  frais  d'entretien  et  de  gestion. 

6.  Si  des  circonstances  exceptionnelles  nécessi- 
taient des  taxes  supérieures  a  celles  qui  ont  été 
indiquées .  elles  ne  pourront  être  autorisées  que 
par  décrel  impérial  rendu  en  Conseil  d'Kiat. 

7.  Notre  ministre,  el*. 

SOCIÉTÉS  ANONYMES.  -  Apports 

sociaux.  —  Expertise. 
Décret    impérial  portant  réoleaenl  poar  Je*  eat 
aa ,  tar  it*  tmanitt  t'aniaritatitn  tt  Société* 
enrayâtes,  il  a  a  lira  te  pratêitr  t  t'eiptrllte  tt* 
apparu  aaeiaax.  —  (Bail.  off.  1*31,  n*  11,565.) 
(9  Août  1884.)  —  (l'roroulg.  le  30.) 

Napoléon,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux  publics; 
—  Vu  l'article  31  du  Code  de  commerce  ;  — 
Notre  Conseil  d'Etat  entendu ,  —  Avons  décrété 
el  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1".  Lorsque,  sur  des  demandes  d'autori- 
sation de  sociétés  anonymes ,  il  y  a  lieu  de  procé- 
der li  l'expertise  des  apports  sociaux  ,  les  experts 
sont  nommés  par  les  préfets  des  départements  et 
par  le  préfet  de  police  S  Paris. 

Os  administrateurs  règlent,  suivant  chaque 
espèce ,  les  frais  et  honoraires  d'expertise ,  sauf 
recours  t  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publies. 

a.  L'arrêté  préfectoral  qni  ordonnera  l'expertise 
visera  le  présent  règlement  et  sera  notifié  aux 
experts  nommés,  ainsi  qu'aux  parties 
de  poursuivre  l'autorisation  de  la  société 


3.  Notre  ministre,  etc. 


TÉLÉGRAPHIE.  —  Tarif.  -  Paris 

(Ville  de}. 
Décret  impérial  «ai  rétait  It  tarit  tt*  Dépêche*  téU- 
arapkiaae*  prirétt  éthanaee*  dirai  l'intérieur  te  U 
aille  it  Paru.  (Bail.  off.  liss,  n"  tl.SfiR.) 
(13  Août  1864.)  —  (Promulg.  le  30.) 

Napoléon  ,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'ftlat  au  département  de  l'in- 
térieur; —  Vu  la  loi  du  21  Juillet  185»  (51  ;  — 
Vu  la  loi  du  3  Juillet  1861  ,6),  —  Avons  décrété 
et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  A  partir  dn  16  août  1864,  lo  tarif 
des  dépêches  télégraphiques  privées,  échangées 
dans  l'intérieur  de  la  ville  de  Paris ,  est  réduit 
comme  il  suit  : 

Par  dépêche  de  vhtft  saots,  adresse  et  eigaalara 
comprises  50  o. 

Par  ehaqae  ditaiae  4s  mots  on  fractioa  4e  éltalae 
excédante  15  e. 

3.  Notre  minisire ,  etc. 


FOIRES  ET  MARCHÉS.  —  Bestiaux. 
—  Préfets. 


Décret  ihpiUial  aal  Marin  le*  préftU  t  ttelaer 
tar  rttaUUirmtnl,  ta  tapprtttUn  »a  It  ekaaat- 
ment  tt*  Faim  el  te*  Uarcké*  aux  attliaax.  — 
(Bull.  off.  1*3*.  n»  11,510.) 
(13  A»ftt  1864.1-  (Promulg.  le  30.) 

Napoléon,  etc.;  Sur  le  rapport  de  noire  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agri- 


culture, dn  commerce  et  des  travaux  publics  ;  — 
Vu  l'arrêté  des  consuls  du  1  thermidor  an  VIII  ; 
—  Vu  l'ordonnance  du  26  novembre  1814  ;  —  Vu 
la  loi  du  10  mat  1838  ;  -  Notre  Conseil  d'Etat 
entendu,  —  Avons  décrété  et  décréions  ce  qui  suit: 

AtiT.  1".  Les  préfets  statuent  par  des  arrêtés 
spéciaux ,  après  les  enquêtes  el  avis  prescrits  par 
les  lois  ci  règlements,  sur  l'établissement,  la  sup- 
pression ou  le  changement  des  foires  et  des  mar- 
chés aux  bestiaux. 

Lorsque  les  enquêtes  s'étendent  sur  le  territoire 
d'un  département  voisin .  te  préfet  de  ce  départe- 
ment csl  consulté. 

Si  ce  dernier  ne  fait  pas  d'opposition  ,  la  déci- 
sion est  prise  par  le  préfet  du  département  dans 
lequel  se  trouve  la  commune  en  instance  pour 
obtenir  la  foire  ou  le  marché  aux  bestiaux . 

Si  les  deux  préfets  sont  d'avis  différents ,  il  eat 
statué  délinltiveinent  par  le  ministre  de  l'a 
ture,  du  commerce  cl  des  travaux  public 

3.  Notre  ministre,  etc. 


CHEMIN  DE  FER.  —  Satbonay  a 
Bourg* 

Décret  IMPÉRIAL  aal  apptoaee  la 
\*'  arril  1S65.  retali* 'à  la  toucr*...  . 
te  fer  **  Satkaaaf  t  Bear,.  -  (Bull.  off.  11U, 
n»  11,840.) 

(35  MM.  1884  )  -  (Promulg.  le  19  août.) 

ALGÉRIE.   —  Fabriques  d'église.   

Bons  et  Li.cs. 

Décret  impérial  aal  prétérit  la  rromulfation  t* 

Aloérle  ta  iétrtl  ta  15  février  1801  (7).  reiauî 
atxrtoUti  tairrt  peur  l'acceptation  te*  fan,  et 
Leot  fait*  aaz  Fabriaue*  ttt  talttu.  —  (Bull.  off. 
1157,  n"  11.890.)  1  *" 

(13  A»At  1664  )  -  (Promulg.  le  0  ,ept.) 

CARRIERES.  —  Exploitation.  —  Boi> 
ches-do-Rhone. 

Décret  impérial  partant  réoUmenl  poar  l'exploita- 
tion it*  carrière*  ouverte»,  oa  a)  oumr  elana  It  ié- 
ptritmenl  te*  Rnuehe*  -ia-ftiint.  —  (Bail.  off. 
SUppl.  1060.  n«  16,855).  (8) 

(17  Août  1884.)-  (Promulg.  le  3  sept.) 

CONSEIL  D'ÉTAT.  —  Natcbausatiom 
—  Domicile  des  étrangers.  —  Prise* 
d'eau.  —  Conditionnement  des  soies.  — 
Ports  commcnaux. 

Décret  impérial  «si  notifie  celui  ta  so  laurier 
l  «M.  portant  rtaltmtnl  intérieur  in  Canatll  éElal. 
(Bull  Off.  1831t.  n»  11,605.) 

(7  s>pt.  1884.)  —  (Promulg.  le  1 4.) 
Napoléon,  etc.;  —  Vu  notre  décret  du  48  jan- 
vier 1852  (9  (article  «6);  —  Notre  Conseil  d  F.tst 
enieoJu,  —  Avoua  décrété  el  décrétons  ce  oui 
suit  :  n 

Art.  1".  Notre  décret  du  30  janvier  1852  (40) 
portant  règlement  intérieur  du  Conseil  d'Etat 


qu'il 

«  Ne  sont  plus  portés  a  rassemblée  générale  dn 
«Conseil  d  Etal,  sauf  les  exceptions  contenues 
«  dans  les  paragraphes  SO  et  SI  de  l'article  13  de 
«  uotre  décrel  du  30  janvier  1858.  et  sont  déli- 

•  bérés  par  les  diverses  sections  administratives 

•  auxquelles  l'examen  préparatoire  en  était  attri- 

•  hué,  les  projets  de  décrets  dont  l'objet  est  ci- 
«  après  indiqué  : 

«  1»  Us  naturalisations  accordées  aux  étran- 


M)  V.  toi.  annotée,  4a  I8S1,  p.  HT.  —  (t)  V. 
Mt.,  val.  l«,  p.  1141. 

(S)  V.  LaU  annotée* ,  !•  vol.,  p.  450.  —  (4)  V. 
HU.  ta  1851,  p.  101. 


(5)  V.  Loi*  maeUe*  4e  1S5«,  p.  I».  —  (8)/d.  lérlenrs  retailla  sas  carrières  4e  divers  département* 

4e  I SOI,  p.  01.  et  dont  on  trouvera  l'ludioatien  tant  les  Taalri  <fc  non 

(T)  V.  ee  4éoret  daas  les  LaU  annotée*  it  1*64,  LaU  annottrt,  1»  Carrière*,  ainsi  que  «ta».  1*  a  ©le 

p.  4S ,  et  l'iasinicllou  rutnialcrielle  qai  Taenia  pu*  ne.  jointe  il'au  d'aux,  Loi*  tnnotéet  de  18&B  n  60 

(•)  6e  décret  est  «emblaWe  i  nombre  a  utres  aa-        [»-i0)  V.  Loi»  annotée*  4e  1451,  p.  14  M  19 


eu  uy 


Goog 


LOIS  ANNOTÉES,  ETC.  -  1M«. 


■  gers  oui  remplissent  les  conditions  existes  par 
«  l'article  l«de  la  loi  des  3-11  décembre  18*9 

•  et  les  révocations  et  modifications  des  sulorisa- 

•  lion»  accordées  à  des  étrangers  d'établir  leur 
«  domicile  en  France  ; 

«  i"  Le»  autorisations  de  prise*  d'eau  sur  les 
«  canaux  et  rivières  du  domaine  public  qui  ne 
«  rentrent  pas  dan*  les  attributions  de*  prefcls  ; 

«  3"  L'établissement  des  bureau»  publics  pour  le 

•  conditionnement  des  soies,  laines  et  autres  ma- 

•  lières  textiles  ; 

■•  4°  L'établissement  des  pools 
«  avec  péage.  » 

2.  Notre  ministre,  etc. 


POSTES.    —    ÉCHANGE    DK    MANDATS.  — 

Italie. 

DÉCRET  impérial  pour  l'ezeculien  Je  u  contention 
étudie,  le  R  ttril  mes,  ra/re  la  France  ci  le 
ropuume  d'tlalii,  et  relalipe  è  l'rrAaiigi»  de  mandats 
de  poste  entre le$  deux  Etals.  (Bull.  off.  1238 
n«  14,606.1 

(7  sept.  1M4.)  —  (Promulg.  le  U.) 

Napoléon,  etc.:  —  Vu  la  convention  conclue 
le  «avril  1884  [l],  entre  la  France  ci  le.  royaume 
d'Italie,  pour  l'écliange  des  mandats  de  poste  .  — 
Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d  Etal 
au  département  des  finances,  —  Avons  décrète  et 
décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Des  envois  de  fonds  pourront  être  faits, 
par  la  voie  de  la  poste,  tant  de  la  Frnnoo  et  de 
l'Algérie  pour  le  royaume  d'Italie,  que  du  royaume 
d'Italie  pour  la  Franco  et  l'Algérie. 

Ces  envois  s'effectueront  au  moyen  de  i.iandats 
spéciaux  dits  mandats  d'article*  darijenl  sur  l't- 


.  r,  tirés  par  des  bureaux  de  l'administration 
des  postes  de  France  sur  dts  bureaux  de  l'admi- 
nistration des  posirs  d'Italie,  cl  réciproquemoul. 

La  propriété  de  ces  mandats  scru  transmissil.le 
par  voie  d'endossement. 

Aucun  mandat  ne  pourra  excéder  la  somme  do 
deux  cents  francs. 

3.  Il  sera  perçu,  pour  chaque  envoi  de  fonds 
effectué  en  conformité  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle précédent,  une  taxe,  de  vingt  centimes  pat- 
dix  francs  ou  fraction  dr  dix  franc*,  laquelle  taxe 
devra  être  payée  par  l'envoyeur. 

3.  L'administration  des  poste*  de  France  et 
l'administration  des  postes  du  royaume  d'Italie 
désigneront,  d'un  commun  accord,  ks  bureaux  de 
poste  qui  devront  délivrer  et  payer  les  mandats  a 
émettre  en  vertu  de  l'article  1»'. 

4.  Le  bureau  qui  émettra  un  mandat  interna- 
tional adressera  «u  bureau  clmrg"  de  paver  ce 
mandat  un  avis  espriiruiit  très-lisibl  meiil  et  en 
toutes  lettres,  savoir  : 

1»  Le  nom  du  bureau  expéditeur; 
«•  Le  nom  du  bureau  et  du  pays  de  destina- 
tion ; 

3*  La  somme  que  ce  dernier  bureau  devra 
payer  au  bénéficiaire  du  mandat  nu  a  ses  avants 
droit  ; 

4»  Les  nom  et  prénoms  de  la  personne  au  profit 
de  laquelle  le  mandai  aura  été  délivré  -, 
3*  Lés  nom  et  prénoms  de  la  personne  qui 
le   versement   donnant   lieu  au 


indals  dont  le  payement  n'aura  pu 
par  l  une  des  causes  suivantes  : 


noms,  de  som- 


5.  Le  payement  des  mandats  d'anicîes  d'argeut 
dont  l'émission  est  autorisée  par  le  pr.  seul  décret 
ne  pourra  être  exigé  qu'au  bureau  de  poste  dé- 
signé sur  le  mandat  comme  chargé  d'eu  acquitter 
le  montant  après  l'arrivée  ii  ce  bureau  de  l'avis 
S  dan*  l'art,,  précédent. 


6.  Les 
être 

1"  Manque  d'avis  ; 

S»  Différences  ou 
mes,  tant  sur  l'avis  que  sur  le 

3»  Omission  de  timbras. 

Seront  régularisés  par  les  soins  de 
stratiou  qui  aura  émis  le  mandai. 

7.  Les  mandais  d'articles  d'argent  tirés  par 
les  bureaux  de  l'administration  des  postes  de 
France  sur  les  bureaux  de  l'administration  des 
postes  du  royaume  d'Italie,  et  rire  ferra,  seront 
valables. pendant  nn  délai  de  trois  mois,  a  partir 
du  jour  de  leur  émission. 

Passé  ce  terme,  ils  ne  pourront  plus  être  payés 
que  sur  un  visa  pour  date ,  donné  par  I  admini- 
stration centrale  des  postes  du  pays  dont  dépen- 
dront les  bureaux  qui  auront  émis  les  mandats. 

8.  Les  mandats  égarés,  perdus  ou  détruits 
pourront  être  remplacés  par  des  autorisations  de 
payement  que  délivrera  I  administration  qui  oura 
émis  ces  mandais,  lorsitu'il  aura  été  constaté 
qu'ils  n'ont  été  ni  payés  m  remboursés. 

Ces  autorisations  ne  pourront  être  délivrées  que 
cinq  mois  uu  plus  tôt  après  la  date  de  l'émission 
des  mandais  qu'elles  remplaceront. 

9.  Les  soumies  déposées  en  échange  de  man- 
dats d'articles  d  urgent  émis  conformément  à  l'ar- 
ticle I"  du  présent  décret  et  dont  le  moulant 
n'aura  pas  été  réclamé  par  les  avants  droit  dans 
un  délai  de  huit  années,  a  partir  du  versement 
des  fonds,  seront  définitivement  acquises  à  l'ad- 
ministration qui  aura  délivre  ces  mandats. 

10.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront 
exécutoires  a  partir  du  I"  octobre  1864. 

11.  Notre  ministre,  etc. 


PENSIONS  MILITAIRES.  — Blessures 

OU  INFIBM1TKS. 

IIécbkt  mrtftui.  portait  modificsUioM  de  l'article  t 
de  l'ordonnance  du  S  juillet  t«5l,  oai,  es  ejeeution 
de  la  toi  du  1 1  «ml  t  Ml ,  ileiermine  let  J:\iificiilwni 
4  latte ,  dans  certëi't  en ,  par  lu  KUvaires , 
l  eurs  et  OrpMnu,  pour  HtUir  leur*  droits  t  lu 
Ptns.o».—  iBull.  OIT.  1139,  n«  H.ftW».) 

(20  Aoilt  1864.)  —  (Promulg.  le  23  sept.} 

Napoléon  ,  etc.  ;  —  Sur  !*  proposition  do  notre 
ministre  secrétaire  d'Eial  de  la  guerre,  —  Vu 
l'article  12  do  lu  loi  du  II  avril  I8il  (S),  portant 
que  les  causes,  ia  nature  et  les  suites  des  blessures 
ou  infirmité*  donnant  droit  a  pension  seront  jus- 
tifiées dans  U  s  formes  et  dans  les  délais  qui  srroiit 
déterminés  par  un  règlement  d'udiiiinislralion  pu- 
blique; —  Vu  l'ordonnance  du  2  juillet  1831  ;;t; , 
rendue  en  exécution  de  la  loi  du  II  avril  1811 , — 
Notre  Conseil  d  Kiat  entendu ,  —  Avons  décrété  et 
décrétons  ce  qui  suit  : 

Aut.  i".  L'article  2  de  l'ordonnance  du 2 juil- 
let 1831  ,  rendue  en  exécution  de  lu  loi  du  11  avril 
,  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

n  Si,  par  une  aggravation  consécutive,  les  bJés- 

•  sorcs  ou  infirmités  qui  ont  donné  droit  a  une 

•  pension  occasionnent  la  perte  d'un  membre  ,  le 
a  militaire  retraité  pourra  obtenir  une  liquidation 
■  nouvelle  de  sa  pension. 

>  Une  pension  pourra  être  accordée,  dans  le* 
«  mêmes  circonstances,  au  militaire  réformé  qui , 
«  par  une  aggravation  cousécutiva  des  blatsures 

•  ou  infirmités  qui  avaient  molivé  son  admission 

•  à  la  réforme ,  se  trouverait  placé  dans  l'un  des 
«  cas  prévu*  par  les  articles  12 ,  13  et  14  de  la  loi 
a  du  II  avril  1831. 


«  Ce*  militaires  auront,  pour  faire  leur  demande, 
«  un  délai  de  deux  ans ,  qui  courra  du  jour  de  la 
«  cessation  de  l'activité.  Ce  délai  sera  porté  à  trois 
«  ans  si  les  blessures  ou  infirmités  ont  occasionné 
«  l'umputalion  d'un  membre  ou  la  perte  totale  de 
a  la  vue. 

«  Néanmoins.  Ié9  demandes  ne  seront  admis- 
«  siblcs  qu'autant  que  les  blessures  i 
«  auront  été  régulièrement  constatée 
«  les  militaires  aient  quitté  le  service.  » 

2.  Notre  ministre,  etc. 


AMENDES.  —  Recouvrement.  — 
Répartition.  —  Greffiers. 

DÉCRET  impérial  «ai  uoroae  l'arlieU  *  et  le  deuxième 
puraaranSe  de  l'article  6  de  l'ordonnance  du  Su  dé- 
cembre t  M*,  r  flattée  au  ttettmrrement  Je*  Amende» 
de  police  correctioaneUt  et  de  simple  police,  et  à  la 
Repartuio*  du  l'rednit  de  cet  amendes.  —  (Bull. 
Off.  I23!l,  U« 

fltlept.  1864.  >— (Promulg.  la  m.) 

Napoléon,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'filat  uu  département  de  l'inté- 
rieur ;  — Vu  l'ordonnance  royale  du  30  décem- 
bre IR2.V4),  relative  au  recouvrement  des  amendes 
do  |K)lice  correctionnelle  et  de  simple  police  étala 
répartition  du  produit  de  ces  amendes,  —  Notre 
Conseil  d'Etat  entendu  ,  —  Avons  décrété  et  dé- 
crétons ce  qui  suit  : 

AnT.  1".  L'article  2  et  le  deuxième  paragraphe 
de  l'article  6  de  l'ordonnance  susviséc  du  30  dé- 
cembre IRA»  sont  abrogés  .5;. 

2.  Notre  ministre,  etc. 

POSTES.  —  Portugal.  —  Açorf-s  (les). 

DÉCRET  IMPÉRIAL  reitlif  aux  Corretpondaaces  echan- 
aees ,  par  la  rote  de  l'Espagne,  cuire  les  ttatotaal* 
de  U  France  tl  de  l'Algérie,  d'une  jiart,  el  les  Ha- 
bitants du  Vertu)*!  tt  des  Acores,  d'autre  part.  — 
(Bull.  off.  tSStr.  n°  li.613.) 

il7  sept.  1 864. )  —  (Promulg.  le  M.) 

Napoléon,  etc.  ;  —  Vu  le  larif  des  taxes  qui  se- 
ront portue»  en  Portugal  et  aux  Açnre*.  a  clator 
du  1"  jauvier  I8C>,  sur  les  lettres,  les  journaux, 
les  ouvrages  périodiques  et  1rs  autres  imprimés 
originaires  ou  a  destination  de  la  France  et  de 
l'Algérie;  —  Vu  la  loi  du  li  floréal  an  X  (4  mai 
1802)  ;  —  Vu  les  décrets  sur  I»  presse  dis  I"  fé- 
vrier et  1"  mars  185i{6)  ;  —  Vu  nuira  «Mcret  du 
Hi  lévrier  18it»,"j, portant  fixation  des  taxes  a  per- 
cevoir, en  Fiance  et  en  Al-éne,  sur  les  lettres, 
journaux,  fuxctics,  ouvrage ->  périodiques ,  pro- 
spectus, catalogues,  annonces  et  avis  divers,  im- 
primé» ou  litbograpliiés,  originaires  ou  k  destina- 
lion  du  Portugal  ;  —  sur  le  rapport  de  notre  tai- 
llis ire  sécrétai  rc  d  '  État  au  dé  par  u-meul  des  li  uances , 
—  Avons  décrété  cl  dccréloos  9e  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  taxes  ou  droits  à  percevoir  par 
l'administration  des  postes  sur  les  lettres ,  jour- 
naux, ouvrages  périodiques,  prospectus,  catalo- 
gues, annonces  et  avis  divers,  imprimés,  gravés, 
lithographies  nu  autograpbiés,  échangés  par  la  voie 
de  I  Espagne  entre  tes  habitants  de  la  France  et  de 
l'Algérie,  d'uns  part ,  el  les  habitants  du  Portugal 
et  de»  Açores,  d'autre  part,  seront  payés  < 
«u  tarif  inséré  ci-après  : 


;V.  U  TARIF  Alfljwjé 


(D  V.  supra,  p.  r.o. 

|i-3)  V.  le  v  vol.  de 
et  69. 

(4)  V.  U)  I»  vol.  i, 
p.  110». 

Année  1864. 


nos  Loi* 
nos  Lois 


(."  L'an,  i  abrogé  imposait  ans  enfleri  4e*  Irlfcu- 
p.  4vt     usai  l'vWI((jtion  d'envover  aux  préfets,  au  commence- 
neal  ée  chaque  temestre,  la  relevé  ne»  jnjemeuU  por- 
«e  1813,     laat  conéiaination  4'ainende*  readns  dam  le  «or»  da 
•eaneiire  précédeal.  —  Et  le  secand  paragraphe  da 


l'srt.  6  sppliqiull  aae  parti*  da  prodall  dos  aaieadri  aa 
paveneni  d«  d«oiis  «ai  sarataot  dis  au  grallers  paar 

le»  relevés  d»alil  »'»«»»- 

tu)  V.  f.e<*  «•«♦'ée«  4«  1851,  p.  !>s  el  6».  — 
(7)  M.  da  I8M,  p.  M. 


M 


OBSTINATION 


Kranoe  cl  Algérie. 


Portugal  et  A<ore»  . 


Portugal  «l  Arorcs  . 


et  Algérie. 


LOI8  ANSOTEE5,  ETC.  186*. 


DÉSIGNATION 

des  objets  éct>«tijéi 
entre 

la  France  cl  le  Portugal 

P>r  l'i. 


/  Lettres 


particulier*. 
♦ 


par  lOgram- 
e  10 1 


[Journaux,  galettes, 
I  vrsges  périodique», 
k     sprelus,  cataloguer 


OU-\ 

pro-  j 


11  v 


ri 


graphie* 
phléa. 


gravit,  lilbo 
ou  »ulogra 


diver*  > 
i,  lilbo- 1 
-logra-  1 


(  Lettre» 


centime*  par  40  grun^ 
■h  ou  fraction  de  40 


par  !0  gram- 
i  10 


[Journaux,  gaieltea,  ou- 
vrage» périodique*,  pro- 
spectus, catalogues,  an 


10  centime*  par  40  gT»m- 
me*  on  Iraclleu  de  41 
gramme*  (droit  de  limbr 
compris  . 


Pour  jouir  des  modérations  de  porl  accordées 
pur  le  tarif  ci-dessus  aux  journaux,  gazelles,  ou- 
vrages périodiques,  prospeelus,  citlulogucs,  an- 
nonces et  avis  divers,  Hti]ii'iiu£s ,  gravés,  lilho- 
graphies  on  autographes,  ces  objets  devront  être 
mis  sons  iiaudes  et  oe  rontenir  aucune  écriture, 


chiffre  ou  signe  quelconque  a  1a  main  ,  si  ce  n'est 
l'adresse  du  destinataire.  Ceux  qui  ne  réuuirool 
pas  ces  conditions  seront  considérés  comme  lettres 
et  taxés  eu  conséquence. 

2.  Les  journaux,  gazettes  et  autres  imprimés 
désignés  dans  l'article  précédent  ne  seront 


ou  distribué»  par  le»  bureaux  do  poste  français 
qu'autant  qu'il  aura  été  satisfait  à  leur  égard  aux 
lois,  décrets,  ordonnance*  ou  arrêté»  qui  fixent 
les  conditions  de  leur  publication  et  de  leur  circu- 
lation en  Franc*. 

3.  Il  ne  sera  reçu  dans  le»  bureaux  défendant 
de  l'administration  de»  poste»  de  Franc* .  pour 
être  expédié  par  la  voie  de  l'Espagne,  aucun  paquet 
ou  lettre  a  destination  du  Portugal  ou  des  Açores 
qui  contiendrait  soit  de  l'or  ou  de  l'argent  mon- 
naies soit  des  bijoux  ou  etTel*  précieux  ,  soit  des 
papiers  de  musique ,  des  livres  brochés ,  riea  bro- 
chure» et  autres  imprimés  non  mentionnés  dan» 
l'article  1**  précédent ,  soit  des  gravure»  on  de» 
lithographies  ne  nusaut  point  partie  d'un  journal , 
soit  enltn  tout  autre  objet  passible  <le  droit»  de 
douane. 

*.  Le»  disposition»  du  présent  décret  aeroat 
exécutoire*  a  partir  du  1"  janvier  i8«3. 

5.  Sont  et  demeurent  abrogée»  le»  dispositions 
de  notre  décret  susvisé  du  16  révrior  1856. 

0.  Notre  ministre,  etc. 


ALGl.KIE.—  Hécime  admjmstratif. 
Décret  ittrÉRUL  *»r  le  Rtfimt  oimimintraKf  it 
/Mijér.e.  -  Bull  off.  1*40,  !»•  I1.6M.) 
(7  Julll.  iKbA.i      ;Promulg.  le  s  ocl.) 

Napoléon,  etc.  ;  —  Vu  nos  décrets  de»  91  octo- 
bre HGN  [V„  -H  novembre  et  10  décembre  1860  ;s  . 
sur  le  gouvernement  et  la  haute  administration  de 
l'Algérie; — Voulant  établir  l'unité  de  direction 
dans  le  gouvernement  de  l'Algérie  et  apporter  dan» 
l'administration  les  améliorations  que  comportent 
l'état  du  pays  et  l'intérêt  des  populations;  —  Sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  an 
département  de  la  guerre  (3) ,  —  Avons  décrété  et 
décrétons  co  qui  suit  : 


(t)  V.  Uiê  «nttta  de  I8ô»,  p.  »o*.  —  (»)  ld. 
de  1800,  p.  iib  et  m. 

(S)  Volet  la  texte  do  ee  rapport,  qui  explique  le. 
causes  et  le  bat  du  nouveau  régime  décrite  pour  l'Ai- 
gérle. 

•  Sire,  j'ai  eu  l'honneur  de  soumettre,  Il  y  a  plu- 
sieurs moia,  a  l 'appréciation  do  Voire  Majesté,  diverse» 
mesares  dent  Bile  m'avait  recommandé  l'éludo  cl  qui 
avaient  pour  objet  d'apporter  dans  l'organisation  admi- 
nistrative d«  l'Algérie  des  oiedlScaUou*  conseillées  par 


événement*  qui  vleiuieol  de  troubler  la  sécurité  de  U 
colonie  oal  donné  a  ces  mesures  «u  curaelère  plus  pro- 
noncé d'opportaallé,  et  je  demande  b  Votre  Majesté  la 
permission  de  revenir  sur  les  considérations  qui  les  oui 
inspirées. 

•  Il  n'eal  plus  permis  de  douter  aujourd'hui  des  véri- 
table» eauses  de  l'insurrection  qui,  du  sud  de  l'Algérie, 
s'est  rapidement  propagée  dans  le  tell,  ol  qui  aurait 
gagné  le  emur  même  de  nos  établissements  do  colonisa- 
lion  il  nos  troupes  n'étalent  accournes  pour  les  dé- 
tendre. Ce  s'est  pas  Maternent  le  fanatisme  qui  a  sou- 
levé las  indigène*  ;  c'est  aussi  l'espoir  insensé  de  sur- 
prendre la  vigilance  d'une  aalorité  qu'il!  ont  cru*  dé- 
sarmée parce  qu'il»  U  voyaient  divisée  dans  son  action  ; 
ce  soat  lea  clameurs  Imprudentes  d'une  presse  pas- 
sioooée  qui,  en  inquiétant  l'opinion  publique ,  ont  (ait 
eramirc  aux  indigène*  un  avenir  plein  dt  rigueur  pour 
leurs  personne*  et  de  périls  pour  leurs  intérêt». 

•  Ces  populations ,  crédule*  mais  Héros ,  demandent 
à  être  contenues  par  une  autorité  ferme  autant  quo 
juste.  Pour  assurer  la  sécurité  indispensable  a.  la  pro- 
spérité de  nos  colons,  pour  permettre  au  Gouvernement 
d*  Votre  Majesté  de  poursuivre  aveo  calme  la  graude 
ouvre  de  régénération  qu'il  a  entreprise  en  Algérie,  Il 
faut  nécessairement  relever  le  principe  d'autorité  auquel 
I  ':uJe>e»dene*  des  généraux  et  des  préfets  enlèv*  une 
partie  de  sa  force. 

«  Quel  est,  en  effet,  l'étal  actuel  des  clioses  en  Al- 
gérie ?  La  réunion  de  la  population  européenne  sur  fer- 
lais* point*,  les  mlérêli  de  diverse  silure  qui  se  sont 
développé*  sons  IleHuene*  de  noire  politique,  ont  natu- 
rellement amené  I*  division  du  p»ys  «a  territoires  «rite 
et  en  territoire*  mltittirti. 

«  Le*  premier*  sont  r*>i«  paris  «jrHa'ioT!  r- V-'r 
De  U  colonie,  l/gi.'.atioo  que  les  disposions  ufcérslci 


de  Votre  Majesté  tendent  chaque  jour  à  confondre  avec 
le  droll  commun  de  la  métropole.  Ou  y  a  créé,  partout 
où  U  populatioo  présente  une  certaine  denilté ,  de* 
communes  organisées  sur  des  base*  b  peu  près  analo- 
gues a  celles  de  nos  commune*  fraoçAlsc*.  Les  diffé- 
rents Ilots  qui  composent  daos  chaque  province  le  terri- 
toire civil  forment  ua  département  administré  par  ua 
préfet. 

•  Le*  territoire*  militaire*  sont  soumis  à  un  régime 
administratif  exceptionnel.  Les  autorités  militaires  y 
remplissent  vit-a-vls  de*  populations  européennes  lu* 

civile*.  Le  général  comman- 
la  division  exerce  le*  attribution*  dévolues  au 
préfet  dans  le  territoire  civil.  Le*  populslions  indigènes 
tout  seumisos,  sons  son  autorité,  b  une  administration 
spéciale  conforme  b  leurs  meturs,  et  dont  les  bureaux 
arabes  sout  les  ageets  actifs  et  les  dévoués  auxiliaires. 

•  Les  chefs  des  «Jivers  services  *lmlut>lr*tlf»  relè- 
vent lundi  du  préfet,  UnUJl  du  général,  selon  que  les 
•flaires  qu'ils  oui  b  traiter  appartiennes!!  b  l'un  ou  b 
l'autre  territoire. 

•  l'an*  chaque  province,  un  conseil  général  est 
chargé  de  délibérer  sur  le*  Inlérila  communs  des  deux 
territoires  et  sur  lo  budget.  Mais  bien  que  les  ressource* 
prtnclpstes  de  ce  budget  «oient  fournies  par  l'impél  arabe, 
les  indigènes  y  sont  b  peine  représentés,  et  le  prcicl  y  * 
la  prépondérance  sur  le  général  commandant  la  divi- 
sion. 

•  En  résumé,  deux  autorités,  le  général  et  le  préfet, 
Indépendantes  chacune  dans  un  terriloire  morcelé; 
deux  populations  dont  le*  origine*  différent  profondé- 
ment, administrées  d'un  cdlé  par  l'autorité  civile,  de 
l'antre  par  l'autorité  mililaiio  ;  le  préfet  appliquant  sus 
populations  du  département  les  principes  de  l'admini- 
stration métropolitaine  ;  le  général  exerçant  en  territoire 
militaire  les  allhbutloui  do  préfet  vls-i-vi»  d-s  Knro- 
péeus,  tandis  que  les  indigènes  de  ce  territoire  sont 
soumis  b  un  régime  différent  do  celui  qui  est  appliqué 
aux  indigène*  du  déparlement  :  voilb  le  tableaa  de* 
anomalie*  que  présente  la  situation  administrative  ds 
l'Algérie. 

.  Celle  dualité  de  pouvoirs  s'entre-vrols»Dl,  «o  heur- 
tant dans  une  même  province  dont  Ils  se  pirt»s«ul  les 
(raclions  plus  ou  moins  isolées ,  amène,  sant  cesse  de* 
conflits  que  les  esprits  le*  p!u»  conciliants  onl  de  la 


rev-  S  pnWeuir. 

•  L'unité  de  vue*,  qui 


scrail  .i  pruilable  k  la  , 


publique,  fait  complètement  défaut  aussi  bien  qae  l'asHté 
d'action.  Ainsi,  le  général  qui  a  sous  son  OQairr.ju  ir 
mont  lu  troupes  et  le*  populations  indigène»,  et  dis- 
pose par  conséquent  de  moyen»  considérable»,  a 'en 
peut  user  daaa  l'Intérêt  des  population*  du  territoire 
civil.  Si  de  grands  intérêt*  européen»  Tiennent  b  se 
constituer  on  territoire  militaire,  le  préfet  n'eat  point 
appelé  b  les  diriger,  et  ce»  intérêts  n'ont  pa»  même  le* 
garanties  de  la  juridiction  eonleafleuse  de»  ooaeell*  4e 
prélecture,  qui  s'arrête  en  principe  uni  limites  du  terri- 
loire civil.  Knflo  ,  La  grande  mesure  qui  vient  d'être 
consacrée  par  le  sénalus  consulte  du  41  ami  IKC3.  |. 
constitution  de  U  propriété  Individuelle  dan*  lea  terri- 
loire* occupés  par  le*  Arabes,  cette  mesure  qui,  pour 
dira  appliquée  avec  rapidité  et  régularité,  d  errait  rece- 
voir une  impulsion  unique  et  une  direction  puiasanto,  se 
trouve  compliquée  de  riularvenltoo  de  l'autorité  civile 
peur  de*  terriloire»  de  tribus  qa'on  a  pré*uaiurémrut 
compris  dans  le*  limite*  des  département»,  «ans  qae 
le*  IntéréU  civil*  aient  bénéficié  en  riea  de  cette  an- 
iiexion. 

•  Il  m'a  semblé  que,  pour  faire  cesser  de  Mcncux 
tiraillement*  entre  deux  autorité»  placée»  ea  face  l'eue 
de  l'autre.  Il  suffisait  d'augmenter  les  pouvoir»  et  la 
responsabilité  4e»  généraux  commandant  le»  divisions, 
en  leur  *uburdennant  le*  préfets  el  en  |««r  rendant  l'ad- 
ministration le»  Indigène*  établi*  en  dehors  des  cir- 
conscriptions communale*.  Ce*  généraux,  chargé*  de  b 
liante  direction  de*  service»  civil*,  prendraient  le  titra 
de  eomtnari.Ur.il  ilo  province. 

«  L'unité  ainsi  rétablie,  le*  anomalie»  ijoi  ont 
frappé  Votre  Majesté  auront  b  pen  prè*  disparu,  et  ce- 
pendant les  iMlilulious  donnée»  à  l'Algérie  seraient  res- 
pectée*. Ou  n'aurait  plu*  b  craindre  l'antagonisme  entre 
les  hommes,  puisque  les  généraux.  Investi*  de  l'autorité 
supérieure,  dirigeraient  1'acllf.n  dea  pré/et» ,  okitgé*  de 
soumettre  b  leur  approbation  lea  meisarea  de  politique 
générale  et  de  sécurité  publique. 

•  L'admiiiif Vallon  serait  homogène  pour  le*  Euro- 
péen* qui  relèveraient  de  l'auiorli-  civile,  comme  elle 
serait  normale  pour  les  Indigènes  qui  seraieut  soumis  b 
laulorité  militaire.  Les  Européens  conserveraient  ain-i 
leurs  adminitlralrurs  naturels,  en  même  lerop*  qn'll» 
rencontreraient  auprr*  des  généraux  U  " 
l'sppui  miiérlel,  le  concours  f'-,i|,d  de  I 
slder  b  l'expansion  de  l'élément  colonisateur, 
et  commercial.  U.  indigène,  re.ro.ver.ieat  dan.  ,'... 


LOIS  ANNOTf.ES,  F.TC.  -  ÎS64 


TITRF.   I".  —  AD«I.MiTn*TIUS  CENTRALE. 

Aiit.  I".  La  gouverneur  général  conserve  les 
attributions  administratives  ijui  lui  sont  conférées 
parla  législation  de  l'Aigrie,  cl  iiotamineril  pur  le 
décret  du  10  décembre  IHHO. 

2.  I.e  sous-gouverneur  couliniie  a  remplir  les 
fondions  de  iliefd'état-inajor  général,  et  il  exerce 
les  attributions  civiles  qui  lui  sonl  déléguées  par 
le  gouverneur  général. 

Il  «si  spécialement  chargé,  sous  l;iiilorit«S  du 
gouverneur  général,  de  la  direction  politique  et 
de  la  centralisation  ndruini»trative  des  alfaires 
arabes. 

3.  l  u  direction  générale  de»  services  civils  est 
supprimée. 

4.  Il  est  créé  uu  secrétaire  général  du  goiivcr- 
iiement  pour  l'expédition  générale  Je»  affaires 

ivrles. 

5.  Il  sera  nommé  un  préfet  pour  la  province 
d'Alger  comme  pour  les  deux  itulres  provinces. 

6.  Le  conseil  consultatif  prend  le  litre  de  Con- 
seil du  Gouvernement. 

I.e  secrétaire  général  du  ;ouverneriirnt  e*l  ment- 
Ire  de  droit  du  conseil  et  y  prend  rung  après  le 


sous-soin 

7.  Le  conseil  supérieur  est  maintenu.  Le  secré- 
taire général  y  prend  rang  après  les  généraux  di 
visionnaires. 

8.  I.e  conseil  supérieur  se  réunit  annuellement, 
uux  époques  déterminées  par  Nous,  pour  délibérer 
sur  le  budget  généi  i!  de  l'Algérie. 

Le  projet  de  budget  général  arrêté  provisoire- 
ment par  le  gouierncur  général,  après  délibération 
du  conseil  supérieur,  est  irunsmts  au  ministre  'le 
la  guerre,  qui  est  chargé  d'en  soutenir  la  discus- 
sion au  Conseil  d'Étal  et  d'en  suivre  l'exécution 
!  de  son  département. 


TITRE  II.  —  division  nu  TenniToiAC. 

9.  Dans  un  délai  de  trois  mois  a  partir  de  la 
promulgation  du  présent  décret,  il  seia  procédé,,  • 
dans  chacune  des  Irols  provinres  de  l'Algérie,  a  ■ 
une  délimitation  nouvelle  du  territoire  civil  et  du  ' 
territoire  militaire.  Proposée  par  le  gouverneur  j 
général .  elle  sera  sanctionnée  par  des  décrets. 

10.  Le  territoire  civil  «V  chaque  province  cou-  ! 
serve  son  litre  de  (/e^wrlfnienf ,  ainM  que  ses  sub-  ! 
divisions  en  arrondissements ,  districts  cl  com- 
munes, dont  les  limites  sont  également  détermi- 
nées par  des  décret» 

I.e  territoire  militaire  est  divisé  en  eircoiisrri]»- 
tions  déterminées  r>nr  des  arrêté»  du  gouverneur 
général, 

11.  Les  français,  les  étrangers,  les  indigène  s,  ! 
habitant  d'une  manière  permanente  les  ciro.nsrrip- 
tion»  des  commune»  constituées,  sont  ré;!i»,  duu» 
les  deux  territoires,  par  les  institutions  civiles  ue-  I 
luelleincnt  en  vigueur  et  qui  seront  sucre  sivcinenl  j 
développées. 

12.  Les  indigènes  vivant  soit  isolément ,  soit  : 
a  l'état  de  tribus,  et  qui  ne  sont  pas  rattaché*  a 
des  communes  constituée»  .  sonl  soumis  a  l'uulu- 


.1  son 


rité  militaire,  dont  lu  mission  est  de  les  préparer 
a  passer  sous  le  régime  du  droit  commun. 

TITRE  III.  —  AummsT/n/mo*  movi-scuir. 
§  I".  —  Adiniiiùfruliun  ufaciu/e  i/«  prori»ra. 

13.  L'administration  générale  du  territuire  civil 
et  du  territoire  militaire  de  chaque  province  est  j 
coud  ce  au  général  comniandanl  la  division  ,  qui  ; 
prend  le  titre  de  Général  commandant  la  prorinec. 

En  cas  d'absence  ou  d'empéclienieut,  il  est  rem-  ; 
placé  par  le  plut  ancien  général  de  brigade  de  la  I 
province. 

14.  Le*  géuér;,  .  commandant  les  provinces 
sont  nommes  par  fious,  sur  le»  propositions  du 
ministre  de  la  guerre. 

1».  Le  général  commandant  la  province  est 
chargé,  sous  l'autorité  du  gouverneur  général,  do 


la  haute  direciion  et  du  contrée  de»  service*  civils 
de  la  province. 

Il  rend  romplc  périodiquement  au 
général  de  la  situulion  du  territoire  s< 
autorité. 

Il  recuit  les  instructions  du  gouverneur  général 
pour  loutes  les  mesures  qui  louchent  u  U  culoni- 
sation  ou  uux  olfuircs  arabes. 

11  propose  l'avancement  ou  I ta.  révocation  des 
fonctionnaires  ou  agents  civils  de  la  province  dont 
la  noniinftti..u  appartient  a  l'Empereur  ou  au  gou- 
verneur général. 

Il  pourvoit  uux  emplois  dont  la  nomination  lui 
est  ilélérée  par  la  délégation  du  gouverneur  gé- 
néral. 

Il  slntue  sur  lotîtes  les  affaires  d'iutérél  provin- 
cial dont  la  décision,  réservée  au  pouvoir  Central, 
lui  est  déléguée  par  le  gouverneur  général. 

Hans  l.-s  circonsluuces  urgentes  i  l  imprévues, 
il  peu  prendre,  son*  su  responsabilité,  et  sauf  a 
en  référer  iuiiiiédiatcinent  au  gouverneur  général, 
des  mesures  d'ordre  et  de  sécurité  publique. 

16.  Le  r'éucral  comniandanl  lu  provime  est  spé- 
cialement chargé ,  sous  l'autorité  du  gouverneur 
générai ,  de  la  police  de  la  presse. 

Il  dorme  te*  autorisations  de  publier  les  Journaux 
cl  révoque  ces  autorisations  en  cas  d'ubus. 

Il  donne  les  avertissements  aux  journaux  .  en 
prononce  U  suspension  temporaire,  et  provoque, 
lorsqu'il  y  »  lieu,  les  poursuites  judiciaires. 

§  -J.    -  AdiNi»Mr7u(ioN  du  territoire  fini. 

17.  Le  territoire  civil  de  chaque  province  est 
administré  par  le  préfet,  sous  l'uuionlé  du  général 
coiiiiiiaiiiluur  la  province.  Eu  cas  d'absence  ou 
d'eritpérlierrcni.  le  préfet  est  remplacé  parle  secré- 
taire général  de  la  préfecture. 

1S.  Le  préfet  a  sous  ses  ordre»  les  chefs  des 
différents  services  civils  et  llnanciera  don!  l'action 
»'éleiul  sur  les  deux  territoires.  Il  surveille  ces 
services,  soit  en  vertu  de  son  autorité  directe  dans 
le  territoire  civil,  soit  p.r  délégation  du  général 
commandant  lu  provime  du»»  le  territoire  mili- 
taire. 

Il  conserve  d'ailleurs  les  attributions  directes 
qui  lui  sont  conférées  p-ir  le*  article.;  10 et  II  du 
décret  du  27  octobre  IKr;8. 

19.  Le  préfet  adresse  périodiquement  au  général 
cooiuiundutil  lu  province  des  rapports  d'ensemble 
sur  la  situation  du  territoire  civil. 

Il  recuit  ses  instructions  pour  to'ilcs  les  affaires 
qui  intéressent  lu  colonisation  et  lui  rend  compte 
de  leur  exécution. 

Il  lransint-1  au  gouverneur  général .  par  l'inter- 
uiéiliaire  du  général  rouiuin:ii!«tit  U  province,  qui 
les  rciétdo  sou  avis,  toutes  ses  propositions  cou- 
ccié.aul  les  affaires,  réservées  il  la  décision  du  pou- 
voir eeu  lui. 

-iO.  Les  sous-prcnis  relèvent  dii-eelni.. n  ou 
préfet,  ipiipei.t  leur  ileiri-'icr  ses  atli'ibution>  pour 
s',  ii  tuer  sur  lt  s  u! faire*  d'intérêt  local  qui  exigeaient 
jusqu'à  ce  jour  la  décision  préfectorale 

'M.  Les  commissaire*  civils  lehseii'.  directe 
nient  soit  du  prelél,  soit  du  sous-préfet  chargé 
de  l  udiiiiiiistrali' u  de  l'arroiidi*senicnt  auquel  est 
r.iltnehé  leur  distrie!. 

lis  ont,  dans  leur  ressort,  les  mêmes  attribu- 
tions que  les  su ii s  préfets. 

39.  Les  s  ois-prcfels  cl  les  coriiniissaires  civils 
rendent  compte  du  leuis  acles  a  l'autorité  dont  ils 
li  léveiil,  et  qui  peut  toujoui»  annuler  ces  actes  OU 
le*  réformer. 

§  3.  —  Admiaitfralio»  du  territoire  militaire. 

23.  Le  territoire  militaire  est  administré  direc- 
tement par  le  général  commandant  la  province, 
qui  exerce  ,  en  ce  qui  cuncerne  les  Français  cl  les 
étrangers  établis  dans  ce  territoire,  les  auribulious 
dévolue»  uu  préfet  dans  le  territoire  civil. 

Le  général  commanda!) I  la  province  peul  délé- 
icr  ces  dernière»  attributions  au  préfet,  qui 


!» 


ce  cas,  au  nom  du  général,  toute  li 
correspondance  quo  celui-ci  ne  »'esl  pas  réservée. 

24.  Le»  bureaux  civils  institués  auprès  des  gé- 
néraux commandant  les  divisions  sont  réunis  uux 
bureaux  des  prélectures,  lesquels  demeurent  dé- 
formurs  chargés,  sou*  la  direction  des  préfels,  de- 
là pré|uiiation  du  travail  et  de  la  correspondance 
des  gcuéraux  commandant  les  provinces,  en  ce  qui 
concerne  l'administration  des  Français  et  de»  étran- 
gers du  territoire  militaire. 

25.  Le  générul  commandant  la  province  a  sous 
ses  ordres  ,  pour  l'administration  du  territoire  mi- 
litaire, les  olliciers  généraux  cl  supérieurs  com- 
mandant les  subdivisions  militaires  et  les  cercles, 
qui  exercent  leur  aunrilé  sur  les  populations  in- 
digènes pur  l'intermédiaire  dea  bureaux  arabes. 

1  e»  affaires  arabes  sont  centralisées  auprès  de 
lui  par  uu  directeur  provincial. 

g  ».  —Institution  commune*  ««cr  terriloirci 
civil  et  m,Utairt. 

26.  Le»  conseil*  de*  affaires  civiles  institués 
par  l'article  M  du  décret  du  S7  octobre  1858  sonl 
supprimés. 

Les  attributions  de  ces  conseils  sont  réunies  à 
celles  de*  conseils  de  préfecture,  dont  la  juridiction 
est  étendue  à  tout  le  territoire  de  la  province. 

27.  Le»  conseils  généraux  sont  maintenus.  Les 
géuéraux  commandant  le»  province»  exercent  vis- 
a-vis  de  ces  conseil*  les  attr  ibutions  qui  sont  dé- 
volues aux  préfets  parla  législation  eu  vigueur  : 
ils  pourront  toujours  déléguer  aux  préfets  tout  ou 
partie  de  ces  attribution*. 

L 'élément  indigùiie  devra  désonnais  entrer  pour 
un  quart  au  moins  dans  la  composition  de  chaque- 
conseil  général.  Les  Israélites  pourront  y  avoir  uu 
membre. 

TITUF.  IV.  — d:spositio!«»  oé\Én.vLKS. 

2  H.  Il  n'est  dérogé  en  rien  à  la  compétence  des 
tribunaux,  telle  qu'elle  est  établie  par  la  législ.itiu-i 
actuelle  de  l'Algérie ,  suit  en  ce  qui  concerne  les 
Fronçai»  ou  les  étrangers,  soit  en  ce  oui  concerne 
les  indigènes  dans  l'un  ou  l'aulre  territoire. 

Des  juiic*  de  pnix  seront  établis  sur  tous  les 
points  où  les  fonctions  ju  Ikiaircs  sonl  encore  dé- 
l  volucs  au  coiiimutidaiit  de  pli.ee. 

29.  Toutes  dispositions  contraire»  au  présent 
décret  »onl  «1  demeurent  rapportées. 


COI.O.NIKS.  —  CociiiNCitisE.  —  Ono.vM 

S.XTtOJV  JUDICIAIRE. 

Décret  inrÉIWAL  jiffrrait/  urga.^a/joa  in  Strtï.s 
j  minutie  dan*  Ut  iWe.vjituiJ  (rt*çai»et  ta  &>- 
•  Aiiiraur.  —  (lîuil.off.  uto,  n»  li.di:..) 
(25  juill.  lS64.)-,  l,iOmulg.  le  S  ocl. 

Napoléon  ,  etc.  ;  —  Vu  l'article  18  du  sénaku 
consulte  du  3  mai  I8.M  ,— Vu  le  décret  du  10 jan- 
vier 1863;  Vu  l'avis  du  garde  di  s  sceaux,  mi- 
nistre secrétaire  d'Êtal  de  la  justice  et  des  cultes  , 
en  date  du  tli  juin  IWil  ;  — Sur  le  rapport  de  uotr..- 
iiiinislre  secrétaire  d'f.lat  au  dépurtemeiil  <(.-  la 
marine  et  des  colonies  ,  —  Avons  uéirclé  eldéi  ré- 
lons  ce  qui  suit  : 

A  ht.  1".  Dans  le»  possession»  françaises  en 
l'ocliincliine,  lu  justice  isl  administrée  par  des  tri- 
bunaux français  et  parties  tribunaux  indigène:. . 
conformément  aux  dispositions  du  présent  deci et. 

2.  Le»  audiences  des  tribunaux  frunçuls  cl  in- 
digène» sont  publique»  au  civil  comme  au  crimi- 
nel ,  excepté  dans  le*  affaire»  où  lu  publicité  sera 
j  jugée  duugereu*e  pour  l'ordre  ou  les  mœurs.  Dons 
louslescas,  1rs  jugements  seront  prononcé»  pu- 
bliquement et  devront  tuujour»  être  motivés. 

TITnE  I". 

sculloK  i">.  — Del  tribunaux  (rabais. 

0.  Dan»  la  ville  de  Saigon  ,  il  y  a  un  tribunal 
de  jircmiérc  instance,  un  irihuoaJ  de  commerce  ci 


lorllé  militaire  on»  aaminl.tr.tion  spprcpr.ée  1  Icar. 
habituée»,  ayant  la  paissaace  cl  U  turce  qu'il  Tnul  op,  i>- 
sar  k  uu  aopaUlioa  jaarrière,  1*  vigilance  tl  U  muailué 


q»l  permetlent  i«  «4i»ir  partout  les  menées  coopnUes,  la 
pioiupiiluje  cl  l'riier^.i:  qua  cuniaiande  la  ré|>ies»iuu. 
•  Telle  est ,  Sire,  li  (.«niée  qal  a  préiiJô  tas  rnoek- 


tealians  qee  je  prupose  i  Voire  Majesté.  Je  les  al  fur  - 
mideVs  dan*  i.»  prv'ot  ée  eéent  que  j'ai  I  I 
placer  mu»  le»  v  eai  i»  Voir»  Jl*j«slé.  • 
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un  tribunal  supérieur.  L'étendue  du  ressort  de  ces 
tribunaux  est  réglée  par  un  arrêté  du  gouverneur 
pris  en  conseil  d  administration. 

*.  Un  procureur  impérial ,  chef  iîu  servir»  judi- 
ciaire, exerce  l'aclmn  publique  dans  la  circonscrip- 
tion soumise  a  la  juridiction  des  tribunaux  français 
et  remplit  les  fonctions  du  ministère  publie,  près 
des  juridictions  de  première  instance  et  d'i 
Il  peut  lui  être  adjoint  un  substitut  pour  les 
tions  du  ministère  public. 

Le  procureur  impérial  et  son  substitut  sont  nom- 
més par  Nous. 

5.  Le  tribunal  de  première  instance  est  composé 
d'un  juge  impérial  a  noire  nomination  et  d'un 


Comme  tribunal  d'appel ,  le  tribunal  supérieur 
connaît  : 

1"  De  tous  tes  appels  des  jugements  rendus  par 
le  tribunal  français  de  première  instance  en  ina- 
ltéré civile  et  commerciale  et  de  police  correction- 
nelle -, 

2u  Des  appels  des  jugements  en  matière  civile  et 
commerciale  cl  de  police  correctionnelle  rendus 
pjr  lea  inspecteurs  de»  affaires  indigènes,  chargés 
de  la  justice  dans  les  cas  déterminés  aux  articles  13 
cl  15  ci -après  ; 

3"  Des  demandes  formées  par  les  parties  ou  par 
le  procureur  impérial  en  annulation  des  jugements 
de  simple  police  pour  incompétence,  excès  de  pou- 
voirs ou  violation  de  la  loi. 

Constitué  en  tribunal  criminel ,  il  connaît ,  sui- 
vant les  régies  de  compétence  déterminées  en  l'ar- 
ticle 14,  de  toutes  les  affaires  qui  sont  portées  en 
France  devant  les  cours  d'assises. 

Daus  ce  dernier  cas,  le  juge  président  est  assisté 
du  juge  impérial ,  de  l'un  des  membres  du  conseil 
de  guerre  a  la  désignation  du  gouverneur,  et  de 
deux  assesseurs  désignés  par  la  voie  du  tort,  sur 
une  liste  de  dix  notables  dressée ,  ebaque  année , 
par  le  gouverneur. 

Les  assesseurs  ont  voix  délibéralive  sur  la  dé- 
claration de  culpabilité  seulement. 

Trois  voix  sont  nécessaires  pour  qu'il  j  ail  con- 
damnation. 

10.  Des  interprètes  assermentés  sont  spéciale- 
ment attachés  au  service  des  divers  tribunaux  et 
répartis,  selon  les  besoins,  par  arrêté  du  gon- 


sretioN  it.  —  ùtt  tribunaux  indigène  t. 

11.  La  loi  annamite  régit  toutes  les  conventions 
et  toutes  les  contestations  civile»  et  commerciales 
enlre  indigènes  et  Asiatiques  ;  toutefois,  la  décla- 
ration fuite  dans  un  acte  par  lesdils  indigènes  ou 
Asiatiques,  qu'ils  entendent  contracter  sous  l'em- 
pire de  la  loi  française,  entraîne  l'application  de 
cette  loi  et  la  compétence  des  tribunaux  français. 


Comme  tribunal  civil ,  il  connaît  en  dernier  res- 
sort de  toutes  les  demandes  qui  n'excèdent  pas 
mille  cinq  cents  francs  de  valeur  déterminée  ou 
soixante  francs  de  revenu ,  et  a  charge  d'appel  de 
toutes  les  autres  actions. 

Comme  tribunal  de  simple  police  et  de  police 
correctionnelle,  il  connaît  en  dernier  ressurl  de 
toutes  les  contraventions  de  police  ,  et  a  charge 
d'appel  de  toutes  les  autres  contraventions  el  de 
tous  les  délits  correctionnels. 

6.  Le  juge  impérial  remplit ,  en  outre  ,  les  fonc- 
tions déjuge  d'instruction. 

7.  Le  tribunal  de  commerce  de  Saigon  est  com- 
posé do  cinq  notables  commerçant»  français  ou 
étrangers ,  résidant  depuis  un  an  au  nioiu»  dans  la 
colonie,  nommés  chaque  année  par  le  gouverneur, 
qui  désigne  en  même  temps  W  président.  Ils  peu- 
vent êire  indéfiniment  renommés.  Ils  ne  peuvent 
rendre  les  jugements  qu'au  nombre  de  iroK.  Le 
président  et  les  juges  ne  reçoivent  aucun  traite- 
ment. 

Un  greffier  est  attaché  a  ce  Iribunul. 

*.  tes  attributions  du  tribunal  de  commerce  de 
Saigon  sont  les  mêmes  que  celles  des  tribunaux  de 
commerce  de  France. 

8.  Le  tribunal  supérieur  se  compose  d'un  juge 
président  nommé  par  Nous. 

Le  greffier  du  tribunal  de  première  instance 
remplit  les  mêmes  fonctions  auprès  du  tribunal  su- 


La  loi  annamite  régit  également  les  crimes  et  dé- 
lits (lesdils  indigènes  ou  Asiatiques,  sauf  les  excep- 
tions prévues  en  l'article  14  ci-dessous. 

12.  Les  tribunaux  indigènes  institués  par  le 
Code  annamite  sont  maintenus. 

TITRE  II.  - 


13.  Les  tribunaux  français  connaissent  de  toutes 
les  affaires  civiles  el  commerciales  enlre  Euro- 
péens, enlre  Européens  et  indigène*  ou  Asiatiques, 
et  entre  indigènes  ou  Asiatiques,  quand  ceux-ci  y 
consentent ,  ou  lorsqu'il  s'agit  d'un  acte  dans  le- 
quel les  parties  oui  déclaré  coulracter  sous  l'em- 
pire de  la  loi  française. 

Hors  du  ressort  des  tribunaux  français,  les 
affaires  civiles  el  commerciales  de  même  nature 
sont  portées  devant  l'inspecteur  des  affaires  indi- 
gènes, chargé  de  la  justice  dans  la  province,  nui 
est  investi ,  en  ce  qui  concerne  ces  affaires  ,  des 
mêmes  attributions  que  les  tribunaux  français  de 
première  instauce  et  de  commerce. 

14.  Les  tribunaux  frunçaia  connaissent  de  tous 
les  crimes,  délits  el  contraventions  commis  dmis 
l'étendue  du  ressort  soumis  a  leur  juridiction  ,  à 
quelque  nation  qu'appartiennent  les  accusés  ou 
inculpés. 

Ils  connaissent  également  des  crimes  commis 
hors  du  ressort,  mais  sur  le  territoire  de  la  Cochiu- 
chine soumisa  ta  domination  française,  par  des  Eu- 
ropéens ou  par  des  indigènes ,  ou  des  Asiatiques 
de  complicité  avec  dr»  Européens,  ou  par  des  in- 

:  digèiies  ou  des  Asiatiques  au  préjudice  d'Euro- 

'  péens. 

15.  Les  délits  et  contravention*  commis  par  des 
Européens  hors  du  ressort  des  tribunaux  français 

I  sont  jugés  par  l'insprcli'ur  des  affaires  indigènes  , 
;  chargé  delà  juslice  de  la  province. 

Eu  matière  de  police  correctionnelle ,  cesjuge- 
i  meiils  sont  toujours  susceptibles  d'apprl. 

Tous  tes  crimes  et  délits  ayant  un  caractère  po- 
litique ou  insurrectionnel  peuvent  être  déférés, 
sur  un  ordre  du  gouverneur,  aux  conseils  de 
1  guerre. 

|  16.  Tout  jugement  portant  condamnation  a.  la 
,  peine  de  mort .  et  prononcé  par  les  tribunaux  fran- 
!  çais,  ne  pourra  être  exécuté  sans  l'autorisation 
•  formelle  et  écrite  du  gouverneur. 

Les  jugements  des  tribunaux  indigènes  portant 
coudumnalion  aux  fers,  a  l'exil  ou  à  la  peine  de 
moit  sont,  conformément  »  la  loi  annamite  ,  sou- 
mis au  gouverneur,  qui  prononce  en  dernier  res- 
sort ,  sur  le  rapport  du  chef  du  bureau  de  la  jus- 
tice institué  près  du  gouvernement  central. 

17.  Les  jugements  du  tribunal  criminel  français 
ne  sont  susceptibles  que  du  recours  en  grâce,  avec 
sursis  préalable. 

Le  sursis  est  uccordé  par  le  gouverneur. 
Le  droit  de  faire  grâce  n'appartient  qu'a  l'Em- 
pereur. 

18.  En  matière  civile  et  commerciale,  les  tri- 
bunaux français  appliquent  les  dispositions  du 
Code  Napoléon  et  du  Code  de  commerce  en  vigueur 
en  France. 

En  matière  de  simple  police  ,  de  police  correc- 
tionnelle et  en  matière  criminelle,  ils  ne  peuvent 
prononcer  d'autres  peines  que  celles  établie*  par  la 
loi  française. 

TITRE  III.  —  t>K  LA  rR0CÉOVR8. 

section  t'v.  —  Procédure  devant  les  tribunaux 
fronçait. 

19.  Toutes  les  instances  civiles  sont  dispensées 
du  préliminaire  de  conciliation;  uéanmoins,  pour 
toutes  les  affaires  qui ,  en  France,  sont  soumises  a 
re  préliminaire,  le  juge  de»ra  inviter  les  parties  a 
comparaître  en  personne  sur  simple  avertissement 
el  suns  fruis. 

20.  La  forme  de  procéder  en  matière  civile  cl 
commerciale  devanl  les  tribunaux  français  est  celle 
qui  est  suivie,  en  France,  devant  les  tribunaux  de 
commerce. 


21.  Le  délai 


appel  des  juge- 


pour  in 

oires  en  matière  civile  et  commer- 
ciale est  de  deux  mois ,  h  partir  de  la  signification 
ou  au  domicile  réel  ou  d'élection. 


1  • 

par  us 


Ce  délai  est  augmenté  h  i 
dans  les  conditions  qui  seront  i 
arrêté  du  gouverneur. 

A  l'égard  des  incapables,  ce  délai  ne  courra  que 
par  la  signification  k  personne  ou  au  domicile  de 
ceux  qui  sout  chargés  dr  l'exercice  de  leurs  droits. 

Daus  aucun  cas,  l'appel  ne  sera  reçu  ni  contre 
les  jugements  par  défaut,  ni  contre  les  jugemculs 
interlocutoires,  avant  le  jugement  définitif. 

22.  En  matière  correctionnelle  ou  de  «impie 
police ,  le  tribunal  est  saisi  par  le  ministère  publie, 
soit  qu'il  y  ait  eu  ou  qu'il  n'y  ait  pas  eu  instruc- 
tion préalable,  ou  directement,  par  la  citation 
donnée  au  prévenu,  h  la  requête  de  la  partie  civile. 

S  il  y  a  eu  instruction ,  le  juge  remet  les  pièces 
au  procureur  impérial ,  qui  reste  le  maître  de  ne 
pas  donner  suite  h  l'affaire  ou  de  saisir  le  tribunal 
compétent. 

23.  En  toute  matière,  le  procureur  impérial 
peut  autoriser  la  mise  en  liberté  provisoire ,  avec 
ou  sans  caution.  Il  peut  admettre  connue  caution- 
nement suffisant ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  dépôt 
de  deniers  on  antres  justifications  et  garanties.  In 
soumission  écrite  de  toute  tierce  personne  jugé>> 
M-Imble  portant  engagement  de  présenter  ou  faire 
représenter  le  prévenu  a  tonte  réquisition  de  la  jus- 
tice, ou,  ii  défaut,  déverser  au  Trésor,  à  titre 
d'unicndc ,  une  somme  déterminée  daus  l'acte  de 
cautionnement. 

24.  Dans  le  cas  de  crime,  aussitôt  cjuî  l'infor- 
mation est  terminée .  le  procureur  impérial ,  s'il  est 
d'uvis  qu'il  y  a  lieu  de  traduire  l'accusé  devant  le 
tribunal  criminel .  dresse  l'acte  d'accusation  et 
demande  au  président  l'indication  d'un  jour  pour 
l'ouverlure  des  débats;  l'ordonnance  du  juge  et 
l'acte  d'uccusatiou  sont  signifiés  à  l'accusé,  auquel 
toutes  les  pièces  de  la  prucêdure  sout  communi- 
quées sur  sa  demande;  le  procureur  impérial  peut 
également,  dans  le  cas  de  crime,  saisir  directe- 
ment le  tribunal  criminel  sans  instruction  préa- 
lable. r 

25.  La  forme  de  procéder  en  matière  criminelle 
et  correctionnelle,  ainsi  qne  les  formes  de  l'oppo- 
sition et  de  l'appel,  sout  réglées  par  les  disposi- 
tions du  Code  d  instruction  criminelle  relatives  a  la 
procédure  devant  les  tribunaux  correctionnels. 

Le  mode  de  procéder  en  matière  de  simple  police 
est  régie  par  les  sections  et  3  du  chapitre  4«, 
litre  l<v,  du  livre  11  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle. 

26.  Les  arrêts  rendus  par  les  tribunaux  français 
en  Cochinchiue  nesoul  pas  susceptibles  du  recours 
en  cassation,  si  ce  n'est  dans  l'intérêt  de  la  loi  et 
conformément  aux  articles  441  et  442  du  Code 
d'instruction  criminelle. 

27.  11  pourra  être  institué,  par  arrêté  du  gou- 
verneur ,  auprès  de  cet  tribunaux  ,  des  défenseurs 
chargés  de  plaider  et  de  conclure  ,  de  faire  et  si- 
gner tous  actes  nécessaires  a  l'instruction  des  cau- 
ses civiles  et  commerciales  el  a  l'exécution  des 
jugemeatt  et  arrêts,  et  de  défendre  les  accusés  et 
prévenus  devant  le  tribunal  criminel  ou  correc- 
tionnel. 

L'intervention  des  défenseurs  ne  sera  jamais 
obligatoire ,  et  les  parties  pourront  agir  et  s«  dé- 
fendre elles-mêmes.  Dans  ce  cas ,  la  forme  k  suirre 
pour  les  significations  consistera  dans  le  dépit  des 
actes  par  les  parties,  dans  les  délais  légaux,  au 
grelfe  du  tribunal. 

Le  greffier  donnera  un  récépissé  desdiu  actes 
énonçant  la  date  du  dépôt  et  devra,  aous  sa  respon- 
sabilité ,  les  signifier  a  la  partie  adverse  dans  les 
vingt-quatre  heures. 

En  matière  de  grand  criminel ,  lorsque  l'accusé 
n'aura  pus  fait  choix  d'un  défenseur,  il  lui  eu  sera 
nommé  un  d'oflee.  Ce  défenseur  sera  désigné  par 
le  piésident  |«rmi  les  défenseurs  mentionne»  ri- 
dessus,  les  o."Bciers  ou  les  simples  citoyens  qu'il 
jugera  capables  d'assister  l'i    usé  dans  sa  défense. 

28.  Les  fuselions  d'huissier  sont  remplie»  pm 
les  agents  de  la  force  publique,  désignés  par  k 
gouverneur,  sur  la  proposition  du  procureur  im- 
périal. 

n.  —  Irocédurt  devant  Ut 
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usages  locaux  concernant  la  procédure  et  le»  dé- 
bals, la  tenue  et  la  police  des  audience*  continuent 
a  recevoir  leur  exécution. 

TITIlE  IV.  —  ATTRIBUTIONS  SPÉCULES. 

^  30.  Le  procureur  impérial,  comme  rtprésentart 
l'action  publique,  veille,  dans  l'étendue  du  ressort 
des  tribunaux  français  ,  a  l'exécution  de*  lois,  or- 
donnances et  règlement»  en  vicurur.  fuit  toutes 
réquisitions  nécessaires,  poursuit  d'office  les  exé- 
cutions des  jugements  et  arrêts  diins  les  di»|»osi- 
tions  qui  intéressent  l'ordre  public,  signale  au 
gouverneur  les  arrêts  et  jugements  en  dernier  res- 
sort, passés  en  force  de  chose  jup^c  ,  qui  lui  pa- 
raissent susceptibles  d'être  attaqués  par  voie  de 
cassation,  dans  l'intérêt  de  la  loi;  surveille  les 
officiera  de  police  judiciaire  et  les  officiers  mini- 
stériels ,  requiert  la  force  publique  dans  les  cas  et 
suivant  les  formes  déterminés  par  les  lois  et  dé- 
crets. 

Comme  chef  du  service  judiciaire,  il  Teille  au 
maintien  de  la  discipline  des  tribunaux  français  et 
provoque  les  décisions  du  gouverneur  sur  les  actes 
qui  j  seraient  contraires. 

Il  examine  les  plaintes  qui  peuvent  s'élever  de 
la  part  des  détenus  et  en  rend  compte  au 


la  part  des  détenus  et  en  rend  compte  au  gouver- 
neur. 

Il  fait  dresser  et  vérifier  les  étals  semestriels  et 
les  documents  statistiques  de  l'adniiiiisirniion  de 
la  justice,  qui  doivent  être  transmis  a  notre  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies. 

Il  inspecte  les  registres  du  greffe  ainsi  que  ceux 
de  l'état  civil. 

Il  réunit ,  pour  être  envoyés  a  notre  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies,  les  doubles  registres  et 
documents  divers  destinés  au  dépôt  des  archives 


31.  Indépendamment  des  attributions  qui  lui 
tout  conférées  par  les  articles  5  et  6,  le  juge  im- 
périal de  première  instance  remplit  les  fonctions 
et  fait  les  actes  tutélaircs  attribués  aux  juges  de 
paix  par  la  loi  française,  tels  que  les  appositions 
et  levées  de  scellés ,  les  avis  de  parents,  les  actes 
de  notoriété  «t  autres  actes  qui  sont  dans  l'intérêt 
des  familles. 

32.  Les  inspecteur»  des  affaires  indigènes  char- 
gés de  la  justice  dans  les  provinces  ,  remplissent 
les  fonctions  de  juge  d'instruction  et  d'officier  de 
police  judiciaire  pour  les  crimes  commis  hors  du 
ressort  des  tribunaux  français  par  des  Européens 
ou  par  des  indigènes  ou  des  Asiatiques  do  com- 
plicité avec  des  Européens  ou  au  préjudice  d'Euro- 


33.  Le  greffier  institué  près  le  tribunal  français 
supérieur  et  pré*  le  tribunal  de  première  instance 
remplit,  en  outre,  les  fonctions  de  notaire  dans 
l'étendue  du  ressort  de  ces  mêmes  tribunaux. 

Hors  de  ce  ressort,  les  fonctions  de  notaire  sont 
exercées  par  des  officiers  ou  des  fonctionnaires  dé- 
signés par  le  gouverneur. 

TITRE  V.  —  dispositions  diverses. 

34.  En  cas  d'empêchement  de  l'un  des  magis- 
trats désignés  ci-dessus ,  il  sera  pourvu  à  son  rem- 
placement par  le  gouverneur. 

35.  Le»  conditions  d'ège  et  d'aptitude  pour  les 
magistrats  titulaires  et  le*  greffiers  sont  les  mêmes 
qu'en  France. 

36  Tout  ce  qui  concerne  la  fixation  des  jours 
et  des  heure*  des  audiences,  leur  police,  les  tarifs, 
les  droits  de  greffe,  la  discipline  sur  les  notaire* 
et  fonctionnaires  attachés  au  service  de  la  justice , 
sera  réglé  par  des  arrêtés,  provisoirement  exécu- 
toires, rendus  par  le  gouverneur  en  conseil  d'ad- 
ministration cl  soumis  a  l'approbation  de  notre 


ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  co- 
lonies. 

37.  Seront  promulguée*  dans  la  colonie  ,  scion 
les  formes  prescrites,  les  dispositions  des  loi»  et 
des  codes  français  qui  sont. rendues  applicables  en 
Cocbipi  lune  par  le  présent  décret. 

38.  Notre  ministre,  etc. 

COLOMIES.  — Gage  commercial.  — 
Code  de  commerce. 

DÉCRET  IMPÉRIAL  priant  nfflualie»  aux  Ccltniea 
de  ta  Harti-iate,  de  I*  Csadrlatfie  et  de  la  Heimiou, 
it  la  lai  Ju  i \  auai  ISfiS  tij  «ai  modifie  te  nlre  17 
du  Une  /•'  d*  Code  de  (4>mvuree.  —  ;Bull.  off. 
H40,  U»  IS.6Î4.) 

(3  AoiU  1864  ;  —  (Promulg.  le  3  oct.) 

Napoléon ,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  ma- 
rine et  des  colonies;  —  Vu  l'article  6  du  senatus- 
consulte  du  3  mai  1854  —  Vu  l'avis  du  comité 
consultatif  des  colonies  du  SI  avril  1864  ;— Vu 
l'avis  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etal  d k  la  justice  et  des  cultes,  en  date  du  II 
mai  1804;  — Notre  Conseil  d'Etat  entendu,— 
A  vous  décrété  et  décréions  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  I  *  loi  du  23  mai  1863,  qui  modifie 
le  litre  VI  du  livre  I"  du  Code  de  commerce  ,  est 
rendue  applicable  aux  colonies  de  la  Martinique , 
de  la  Cuadeloupe  el  de  la  Réunion.  Toutefois , 
l'article  93  dudil  Code  est  remplaté  par  la  disposi- 
tion suivante  : 

«  An.  93.  A  défaut  de  payement  a  l'échéance, 
<■  le  créancier  peut ,  huit  jours  apres  une  simple 

•  signification  faite  au  débiteur  et  un  tiers  bailleur 

•  de  gage,  s'il  y  en  a  un,  faire  procéder  a  la  Vente 
«  publique  des  objets  donné»  en  gage. 

u  Les  ventes  sunt  faites  par  le  ministère  des 

•  agents  de  change  courtiers.  Toutefois  .  sur  la  ro- 
«  quête  des  parties,  le  président  du  tribunal  peut 
«  désigner,  pour  j  procéder,  une  autre  classe  d'of- 


«  liciers  publics.  Dans  ce  cas,  l'officier  public,  quel 
«  qu'il  soit,  chargé  de  la  vente  est  soumis  aux  dis- 


«  positions  qui  régissent  les  agents  de  change 
•  lier*,  n-liiiivenient  aux  loruies,  aux  tarifs  el  a  !a 
«  responsabilité 


a  Toule  clause  qui  autoriserait  le  créancier  h 
«  s'approprier  le  gage ,  ou  a  en  disposer  sans  les 
a  formalités  ci-dessus  prescrites,  est  nulle,  u 

3.  Noire  ministre,  etc. 


COLONIES.— CocniNcuiMï.— Magistrats. 
—  Traitements.  —  Pensions  i>b  retraite. 

Décret  impérial  fsi  delern.ne  Itt  Traitement,  it. 
Haaittral»  et  Greffier!  iet  Trttmux  de  ta  Ceehiu- 
dite ,  «loti  v«(  if  )>arit/$  d'O/fiee  $ertanl  de  tt»e 
4  la  liaaidaliaa  de*  panions  de  retraite.  —  (Bull 
off.  1140,  n«  li.nsHS.J 

(17  Août  1864  l  -  (Promulg.  le  3  oct.i 

Napoléon  ,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  delà  ma- 
rine cl  des  colonies;  —  Vu  l'avis  de  notre  garde 
des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes  ,  en  date  du  It»  août 
1864  ;  Vu  le  décret,  en  date  du  25  juillet  1864(2), 
portant  organisation  du  service  judiciaire  en  Co- 
chinchine;  —  Vu  le  décret  du  11  janvier  1803  3,. 
fixuul  les  traitements  et  les  parités  d'offices  pour 
la  magistrature  coloniale,  —  Avons  décrété  el  dé- 
crétons ce  qui  suit  : 

Aht.  1"  Le  traitement  colonial  des  magistrats 
et  greffiers  des  tribunaux  delà  Cocliinchme,  ainsi 
que  les  parités  d'office*  serrant  de  base  k  la  liqui- 
dation des  pensions  de  retraite  .  sont  déterminé» 
conformément  au  tableau  annexé  au  présent  décret. 

Le  Iruitemenl  d'Europe  de  ces  migislrats  et  gref- 
fiers est  fixé  a  la  moitié  du  traitement  colonial,  con- 
formémenl  au  décret  du  17  janvier  1863. 

3.  Notre  miuisire ,  etc. 


Tu6(eau  annexé  au  dicrel  ci-deuu!. 


ilei  sait|litr*U  et  Jet  gralQers. 


I  rii<  Ufï'UT  ur-p  -ri-L  ,  '  nr(  du  service 
judiciaire  . 


•  «  •  •  • 


TRAITE-  ) 
MENT 

celonlal. 


40.00t.' 


DÉSIGNATION 

■  de  lai 

auiqurls  mal  assimilé* 
les  emplois  de  la  magistrature  4e  la  Cochlocliioe. 


Juge  président da  IritMiMl  supérieur,  j  15,000 


Juge  impérial  de  t"  instance  . 
du  procureur  impérial. 


Greffier  4e  lr*  instance  et  4a  tri- 
bunal supérieur. 
C refiler  du  tribunal  de  commerce  .  . 


li.lHIM 


Premier  avocat  général  4e  la  Conr 

impériale  d'Alger  

Conseiller  k  la  Cuar  Impériale  d'AI- 

g«  

Conseiller  de  France.  


5.003  f 
J 

5,000  I 


GrelOer  4s  Cour  impérial*. 
Gret!)*r  de  I'* 


•  »  •  • 


Traite 

neau. 


Quotité. 

Classe. 

9,000' 

• 

6,000 

• 

5,000 

3«. 

4,500 

5*. 

3,000 

3*. 

1,400 

MAIll.NS.  —  Rapatriement. 

Décret  impérial  relatif  au  Rapatriement  dei  Ua- 
riuda  commerce  .-(Bull.off.U44,  n  •  14,664.)  (4) 


114  sept.  1864.)  —  (Promulg.  le  19  oct.) 

Napoléon  ,  etc.  ;  —  Sur  la  proposition  de  notre 
ministre  de  la  marine  el  des  colonies  ;  —  Vu  l'ar- 
rêté du  5  germinul  an  XII  -,  —  Vu  le  décret  du  7 


(I)  V.  oeil*  loi  et  le*  annotations  dont  elle  (it  ae- 
eorofugné*  dans  les  Lan  annaUet  de  1463,  p.  46. 

(il  V.  t»r.,  p.  59.  —  (3)  V.  Lui  aamaltet  de 
1863,  p.  6. 

(4)  Ce  décret  a  été  rend*  sar  I*  Rapport  suivant  da 
soinislr*  do  U  marine  :  —  •  Sire ,  aax  terme*  d«  l'ar- 
rêté du  5  gtraiaal  an  XII  el  du  décret  da  7  avril  1460, 
le*  gta*  4e  mer  naviguant  pour  lr  csœœrroe  oal  droit 


k  un*  indemaluf  de  roalo  pour  le  rendre  dans  leurs  quar- 
tiers, a'Is  ne  sont  pas  ramenés  dans  le  port  d'armement 
du  navire  k  kord  duquel  ils  étaient  embarqué*.  —  Toa- 
ler.l»,  par  voir»  décision  da  19  mais  IRi.4,  les  frais  de 
conduite  ont  élé,  comme  les  salrvs  condition»  de  l'enga- 
gement ,  laissé*  k  la  liberté  des  stipulations  enlr*  le* 
armaiear*  el  le*  geai  4a  mer,  et  c'est  seulement  k 
détail  4*  dispositions  spéciales  dans  l'acte  d'engagement 
«a*  le*  prescriptions  4a  décret  4a  7  avril  1860  <*■- 


linuent  d'élre  appliquée*.  —  Mais  les  indemnité*  k 
allouer ,  suivant  le  grade  d*  marin,  k  litre  de  (rais  da 
roule,  par  le  décret  du  ^  avril  1860.  ool  élé  alors  éta- 
blies d'aprée  les  moyens  de  transport  eilsUnl»  el  de 
manière  qae  l'homme  pét  payer  le  pris  de  son  voyage 
cl  vivra  vn  rouie.  Or,  sar  certains  points ,  il  se  créo 
pour  ainsi  dire  chaque  jour  de  nouveaux  moyens  do 
transport  pou  ootleus  ,  et,  par  sait*  ,  le  chiffre  d*  l'In- 
demnité accordée  se  Iroav*  relallvemnl  trop  élevé  . 
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uvril  1860  (i),  sur  le  rapatriement  elles  conduites 
.le  retour  îles  gens  de  mer  ;  —  Vu  notre  décision 
rn  date  du  22  mars  1804 ,  —  Avons  décrété  et  dé- 
crétons ce  qui  suit  : 

Aht.  1".  L'article  12  du  décret  du  7 avril  1860. 
sur  le  rapulrlemcul ,  est  remplacé  par  le*  disposi- 
tions suivantes  : 

•  Art.  I".  L'indemnité  de  rouis  accordé*  aux 
«  gens  de  mer  et  aulr*s  personnes  provenant  de 
••  l'équipage  d'un  navire  du  commerce ,  pour  se 
«  rendre  soit  dans  leurs  quartiers ,  soit  nu  port 
«  d'armement  du  navire,  est  fixée  a  la  somme  né- 
a  cessai r«  pour  se  rendre  dans  ce  quartier  ou  dans 
«  ce  port  par  la  voie  régulière  la  moins  coûteuse. 

Elle  comprend  ,  en  outre  ,  le  prit  du  transport 
«  des  baguges  «1  le»  frais  de  nourriture,  calculé»  » 
.  raison  de  six  franc»  par  vlnat-quatre  heures  de 
•i  route  pour  les  capitaines  au  long  cours,  et  de 
«  trois  francs  pour  toute  autre  personne. 

•  Art.  2.  Les  eapitaiues  au  long  cours  oui  droit 
au  prix  des  places  de  seconde  classe  sur  le*  che- 

«  mins  de  fer,  et  au  prix  des  pinces  de  première 
«  classe  dans  les  voitures  et  à  Lord  des  bateaux  a 
«  vapeur  Toute  autre  personne  n'a  droit  qu'au 
h  prix  des  places  de  dernière  classe. 

«  Art.  3,  En  cas  de  contestation  entre  1rs  srmn- 
■  leurs  et  les  personnes  réclamant  lacouduile,  les 
«  commissaires  de  l'inscription  maritime  déienni- 
•  nent  le  chiffre  de  l'Indemnité  a  allouer,  confor- 
«  mément  aux  indications  ci- 

2.  Notre  ministre,  etc. 


.1AVIIÏES  DU  COMMERCE.  —  Cm- 

RORGIE.tS. 

Dtcfttrr  iHrÉauL  rtlatlf  à  i 'rméeraarnr*/  ietCki- 
rareies»  «ar  lté  Jlttiret  da  commère*.  —  Uull.  off. 
il**,  n«  11,663.)  («i 

(  17  Sept.  1864.  —  (Promulg.  le  19  ocl.) 

NaPOLio* ,  etc.  ;  —  Vu  l'ordonnance  du  4  août 
1819  et  le  décret  du  2  juillet  1833  ',3] ,'  concernant 
rembarquement  des  chirurgiens  sur  les  navires  du 
commerce;  —  Vu  tes  décrets  des SI  mars  1882 {4) 
et  9  mars  1861  (Ri,  sur  le  transport  des  émigrants; 
—  Le  conseil  d'amirauté  entendu ,  -  Avons  décrété 
et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Est  supprimée  l'obligation  d'emhur- 
<(uer  un  chirurgien  abord  des  navires  avant  trente 
hommes  d'équipage,  les  mousse*  non  compris,  ex- 
pédiés pour  les  voyages  de  long  cours,  autres  que 
ceux  a  destination  des  pèches  de  ta  baleine,  du 
cachalot  el  de  la  morue. 

3.  Tout  bâtiment  de  commerce  expédié  pour  une 
destination  de  long  cours  est  tenu  d'avoir  un  r-lti- 
rtirgien ,  s'il  reçoit  a  bord  cent  personnes ,  tant 
liomrars  d'équipage  que  passapets. 

3.  Sont  maintenue*  toutes  les  dispositions  en 
vigueur  non  contraires  au  présent  décret,  et  no- 
tamment celles  des  décrets  et  règlements  spéciaux 
aux  paquebots  subventionnés  par  l'Etat  et  aux  nu- 
vires  affectés  au  transport  des  éwigranls. 

*.  Notre  ministre,  etc. 


COLONIES. —  F.n»sg!Stiiemïmt. — TutniiE. 

—  Ile  de  la  Ukunion. 
PtCKKT  im-tauL  r*»rrr««»<  rE*r<tMrtmtal  cl  le 
Timkrt  s  la  lt*»*i*».  —  Bu  II .  on*.  I  s  »  ♦,  n»  i  i.noi.  ) 
(21  sept.  1864.)  -  (l'roiuulg.  le  19  oel.l 
Napoléon  ,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  ma- 
rine el  des  colonies  ;  —  Vu  le  sénalus-consulte  du 
3  mai  1854  ;  —  Vu  l'ordonnance  do  19  juillet  1849, 
sur  l'enregistrcuicnt  a  la  Réunion;  —  Vu  l'un  été 
du  28  vendéiniuire  an  XII  ,  sur  le  timbre  dans  la 
même  colonie  ;  —  Vu  notre  décret  du  Stî  septem- 
bre 1855,  sur  lo  service  financier  des  colonies  ;  — 
Vu  en  outie  :  —  I-a  loi  du  27  vcntAse  an  IX  ,  ar- 
ticle 2,  —Le  décret  du  19  août  1813 ,  urlirles  Ie' 
et  2  ;  —  La  loi  dn  28  avril  1810,  articles  75  et  76  ; 
douanes,  article  lu  ,  contributions  indirectes,  ar- 
ticle 243  ;  —  La  loi  du  I"  mui  1822,  article  6;  — 
La  loi  du  16  juin  1824.  article  10  ;  —  La  loi  du  21 
avril  1832,  articles  28  cl  30  ;  —  La  loi  du  24  mai 
1834,  article  23  ;  —  La  loi  du  20  juillet  1837,  ar- 
ticle .(;  —  La  loi  du  18  mai  1850.  articles» et  6; 
La  lui  du  5  juin  1850.  articles  2,  3,  4,5.  6,7,8, 
9  et  10  ;  —  La  loi  du  23  juin  1857 ,  article  12;  — 
La  loi  du  1 1  juin  1859 .  urlirles  19.  20  cl  21  ;  — 
Notre  décret  du  18  janvier  1800,  article*  1  et  3  ,  — 
U  loi  du  2  juillet  1802,  articles  20,  21,  22  et2«; 

—  Kolrc  décret  du  30  juillet  1802,  article  l";  — 
Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  In  Réunion, 
eu  date  du  28  novembre  1861  ;  —  Vu  l  avis  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  département  des 
finances,  du  8  novembre  1802;  —  Vu  lavis  du 
comité  consultait!  des  colonies,  eu  date  des  12  mai 
et  2  juin  186»;  -  Notre  Conseil  d'Etat  euteodu  . 

—  Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

section  t™.  —  Enregistrement. 

Art.  1".  La  percepllon  du  droit  proportionnel 
suit  le»  sommes  et  valeurs  de  vingt  francs  eu  viugl 
francs  inclusivement  cl  sans  fractions. 

2.  U  solidarité  établie  par  l'article  42  de  l'or- 
donnance du  19  juillet  1829  entre  les  cohéritier» 
et  les  colégutaircs  n'est  applicable  qu'aux  cohéri- 
tiers et  aux  rolégataircs  univcrsrls  entre  eux. 

3.  Les  régies  de  perception  concernant  les  jouî- 
tes de  partage  sont  applicables  aux  donations  por- 
tant partage  faites  par  actes  entre  vifs  ou  testamen- 
taires par  les  pére  et  mire  ou  autres  ascendants. 

4J.  Les  actes  renfermant  soit  la  déclaration  par 
le  donataire  ou  ses  représentants,  soit  la  recon- 
naissance judiciaire  d'un  don  manuel,  sont  sujets 
nu  droit  de  donation. 

5.  A  l'avenir,  les  échanges  d'immeubles  seront 
soumis ,  sans  distinction,  à  un  droit  proportionnel. 

L'n  arrêté  du  gouverneur,  rendu  sur  l'avis  du 
conseil  général ,  fixera  la  quotité  de  ce  droit. 

6.  Les  actes  des  autorités  administratives  et  des 
établissements  publics  portant  transmission  de 
propriété,  d'usufruit  et  de  jouissance,  les  adjudi- 
cations ou  marchés  de  toute  nature  aux  enchères, 
au  rabais  ou  sur  soumission ,  uinsi  que  les  cau- 
tionnements relatifs  u  ce*  unes,  assujettis  au  tim- 
bre et  a  l'enregistrement  sur  la  minute,  sont  excep- 


tés des  dispositions  de  l'article  45  do  Toulon nance 
du  19  juillet  1829.  lorsque  le»  parties  n'ont  pas 
consigné  le  montant  des  droits  aux  mains  de»  of- 
ficiers el  secrétaires  des  administrations  et  établis- 
sements publies,  duns  le  délai  prescrit  pour  l'en- 
registrement. , 

Il  est  fait  application ,  dans  ce  cas ,  de  I  arti- 
cle 40  de  ladite  ordonnauce 

section  h.  —  Timbre. 

7.  Celui  qui  reçoit  du  souscripteur  un  effet  non 
timbré  est  tenu  de  le  faire  viser  pour  timbre  dans 
les  quinte  jours  de  sa  date  ,  ou  avant  l'échéance, 
si  cet  effet  a  moins  de  quinze  jours  de  date ,  et , 
dans  tous  les  cas,  avant  toute  négociation. 

Le  droit  auquel  ce  visa  pour  timbre  est  soumis 
s'ajoute  au  montunl  de  l'effet,  uouohslant  toute 
stipulation  contraire. 

8.  Les  eifets  venant  toit  de  l'étranger,  soit  des 
colonies  dans  lesquelles  le  timbre  u'aurait  pas  en- 
core été  établi,  et  payables  k  la  Réunion  ,  seront , 
avant  qu'ils  puissent  y  iire  négocié»,  acceptés  ou 
acquittés,  soumis  au  timbre  ou  au  visa  pour  tim- 
bre, cl  le  droit  seru  payé  d'après  la  quotité  fixée 
pour  le  timbre  proportionnel  des  lettre»  do  change 
et  autres  effets  négociables  ou  de  commerce  dans 
la  colonie. 

9.  En  cas  de  contravention  aux  dispositions  sur 
le  timbre  proportionnel  de»  lettres  de  change, 
billets  a  ordre  ou  au  porteur,  et  de  tous  les  autres 
effets  négociables  ou  de  commerce,  le  souscripteur, 
l'accepteur,  le  bénéficiaire  ou  premier  endosseur 
de  l'effet  non  timbré  ou  non  visé  pour  timbre  sont 
passible*  chacun  d'une  amende  de  six  pour  cent. 

A  l'égard  des  effets  compris  en  l'article  8  dn 
prêtent  décret,  outre  l'application,  s'il  ;  a  lieu,  du 
paragraphe  précédent,  le  premier  des  endosseurs 
résidant  dans  la  colonie,  et,  a  défaut  d'endosse- 
ment dans  la  colonie ,  le  porteur,  est  passible  de 
l'amende  do  six  pour  cent. 

Si  la  contravention  ne  consista  que  dans  l'em- 
ploi d'un  timbra  inférieur  a  celui  qui  devait  être 
employé,  l'amende  ne  porte  que  sur  la  somme 
pour  laquelle  te  droit  de  timbre  n'a  pas  été  pavé. 

10.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  non  tim- 
brée ou  non  visée  pour  timbre  n'a  d'action,  en  cas 
de  non-acceptation  ,  qnc  contre  le  tireur  ;  en  eai 
d'acceptation,  il  a  seulement  action  contre  l'accep- 
teur et  contre  lu  tireur,  si  ce  dernier  ue  justifie  pas 
qu'il  y  avait  provision  a  l'échéance. 

Le  porteur  de  tout  autre  effet  sujet  an  timbre  et 
non  timbré  ou  non  visé  pour  timbre  n'a  d'action 
que  coulre  le  souscripteur. 

Toutes  stipulations  contraires  sont  nulles. 

11.  Le*  coutrevenunts  sont  soumis  solidaire- 
ment au  payement  du  droit  de  timbre  et  des  amen- 
des prononcées  pur  l'article  9. 

Le  porteur  fait  l'avance  de  ce  droit  et  de  ces 
amendes,  sauf  son  recours  contre  ceux  qui  en  sont 
passibles.  Ce  recours  s'exerce  devant  lu  juridiction 
compétente  pour  connaître  de  l'action  en  rembour- 
sement de  l'elfel. 

12.  Il  est  imerdit  li  toutes  personnes,  a  toutes 
sociétés,  a  tous  établissement*  publics  d'encaisser 


C'est  es  dont  se  plaigneul  ceux  des  armateurs  rjui  oal  a 
pourvoir  eui-mcmes  sa  renvoi  des  minas  d,to«  leurs 
quartier».  —  L'inlerél  tien  entendu  des  rcus  de  mer, 
non  moins  que.  l'intérêt  da  commerce,  doit  vouloir,  Sire, 
que  la  montant  de  ees  frais  de  cou  Juito  «oit  Sic  lia 
toauae  réellement  nécessaire  sa  «aria  poar  retourner 
dans  son  quartier  ;  es  sera  pour  te  marin  «ne  garantie 
d«  plus  t)M  l'arautear  os  chercher»  pas  1  s'en  affran- 
chir, et  poar  oeJal-ci  l'usartoce  «as  l'obligation  qu'il 
contracte  sers  renfermé*  dam  ses  plus  jattes  llaille*. — 
Pour  atteindre  os  bat ,  Il  taMi  de  déclarer  que  le  prix 
da  voyage  sers  payé  devant  le  caatmiauiro  de  llnserip- 
tioo  maritime ,  aa  moment  oi  leal  acquitté»  les  salaires 
das  a  l'équipage  ,  al  qae  os  prit  sera  calculé  sur  U  dé- 
pense nécessaire,  en  prenant  la  vois  régulière  de  trans- 
port la  mole»  ©odieuse.  —  Tel  est  1'ebjel  da  décret  que 
j'ai  l'honneur  de  sosaellre  à  l'approbation  de  Voire 
Majesté,  et  «al  aie  semble  concilier  les  Intérêt»  da  l'ar- 
mateur avec  les  Intérêt»  da  Marin'.  • 

(I)  V.  Lti*  aaselrt*  da  1*00,  p.  33. 


(3!  Lo  décret  cl -dessus  est  précédé  lui  le  Ballelia 
d'un  Rapport  du  ministre  de  la  nurlae  ainsi  conçu  :  — 
'  Sire ,  sut  terme»  da  décret  da  2  juillet  1 813 ,  loal 
arsastear  d'en  navire  expédié  poar  un  voyage  de  Ions; 
oours  est  testa  d'embarquer  uo  chirurgien  qiaud  l'équi- 
page de  »oa  aaviredépasso  trente  hommes,  tes  mousses 
ooo  compris.  —  Celle prescelplioa  de  la  présence  due 
chirurgien  a  bord  est  doeo  unique  aïeul  subordonnée  aa 
calKre  da  l'équîpago-  —  Il  eu  résulte  qa'aa  navîro  ayant 
treols  nommas  d'équipage ,  sans  au  seal  |ia>sager,  e»l 
loaniis  s  cette  obligation ,  tandis  que  le  bâtiment  qui 
transporte  pie»  de  cent  pssssgor» ,  mal»  qui  n'a  qa'aa 
équipage  «e  moins  de  Irrite  homme»,  n'y.  est  pas  as- 
treint. —  Celto  anomalie  ne  pouvait  passer  Inaperçue 
lorsqu'il  s'agissait  de  réglementer  le  passage  des  éloi- 
gnais. Aatsl  des  prescription»  spéciales  forant  elles 
édictées  k  ce  sujet  ;  «al»  elles  ne  soal  applicables 
qi'aax  navires  dettiaé*  k  ces  («net  d'opérations. 
Quoi  qu'il  en  soit ,  aujourd'hui ,  si  l'os  es  excepte  le* 
paquebots  trsosallaatlque»  el  les  paquebots  des  messa- 
geries Impériales,  auiqoali  leur  propre  Intérêt  fait  uns 


loi  d'avoir  de»  chirurgiens  poar  soigner  les  passagers. 
Il  a'ett  guère  de  asvire  armé  au  long  cours  qui  ait  trente 
hommes  d'éqolpago  ,  et  U  prescription  du  décret  da 
a  juillol  IS53  e»t  ainsi  presque  sans  objet.  —  Cepen- 
dant, Sire,  comme  il  y  a  aa  intérêt  pour  le  Commerce 
maritime  h  employer  des  aaiiresd'aa  tort  tonnage,  il 
Importe  qu'aaeuae  entrave  no  soll  apporté*  «a  déve- 
loppemeal  qu'il  peat  vouloir  donner  h  ta  capacité  de 
ses  constructions  ,  el  qae  ta  crainte  d'une  oeui>-ll,- 
cltnrge  ne  l'arrête  pas  dans  celle  vole.  —  Je  viens 
donc  demander  k  Voue  Majesté  de  donner  son  appeo 
belles  k  an  projet  do  décret  qae  le  eoaseil  d'aesieaaié  a 
adopté,  el  qui  a  poar  bnt  de  slenposer  l'osligallo» 
d'embirqacr  un  ckirtrgira  qu'aax  an  vires  eipédié»  puar 
«as  deelinaiioa  de  long  cours ,  ayant  oeat  per soumis  a 
bord,  Uni  hommes  d'équipage  qoe  passager*.  Cette  me 
■are,  doul  an  trouve  l'éqnivaleat  dans  U  législation  as- 
glaise ,  se  peut  «Ire  que  favorable  k  noire  commerce 
maritime.  • 

(3)  V.  L«it  tMttliet  00  t«53,  p.  107.   (4)  U 

de  ISS»,  p.  lit.  —  ft)fy  de  l«o«,  p.  *g. 
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on  de  faire  encaisser  peur  tour  compta  on  pour  le  , 
compta  d'autrui,  même  sous  leur  acquit,  de*  effet* 
de  commerce  non  timbre»  ou  non  vises  pour  tira- 
bre,  sous  peine  d'une  amende  de  six  pour  cent  du  . 
montant  de*  effets  encaissés. 

13.  Toute  mention  on  contention  de  retour  sans 
frais,  soit  sur  le  dire,  soit  en  dehors  du  titre,  est 
nulle  si  elle  est  relative  â  de»  effets  non  timbrés 
ou  non  »i*é»  pour  timbre. 

1*.  Le»  lettres  de  change  tirée»  par  seconde, 
ttoisiéme  ou  quatrième  peuvent,  quoique  étant 
écrites  sur  papiers  non  timbrés ,  être  enregistrées, 
dans  le  cas  Je  protêt,  sans  qu  il  y  ail  lieu  au  droit 
de  timbre  et  a  l'amende,  pourvu  que  la  première, 
écrite  sur  papier  au  timbre  proportionnel ,  soit  re- 
présentée conjointement  au  receveur  île  l'enregis  • 
imitent. 

Toutefois,  si  la  première  timbrée  ou  visée  pour 
timbre  n'est  pas  jointe  a  celle  mise  en  circulation 
et  destinée  a  recevoir  les  endossements,  le  timbre 
ou  visu  pour  timbre  doit  toujours  être  apposé  sur 
cette  dernière,  sous  les  peines  prescrites  par  l'ar- 
ticle 9  du  présent  décret. 

15.  Aucun  notaire  ou  huissier  ne  peut  protester 
un  effet  négociable  ou  de  commerce  non  cent  sur 
papier  du  timbre  prescrit,  ou  non  visé  pour  timbre, 
sous  peine  de  supporter  personnellement  une 
amende  de  vingt  francs  pour  ebaque  contraven- 
tion ;  il  est  tenu,  en  outre,  d'avancer  le  droit  de 
timbre  et  les  amendes  encourues,  sauf  son  recours 
contre  les  contrevenants. 

16  Les  disposilionseonlenues  dans  le»  article» 
T  k  15  sont  applicables  aux  lettres  de  change, 
billet»  a  ordre  ou  autres  effets  souscrits  a  la  Ré- 
union et  payables  bon  de  la  colonie;. 

17.  Est  supprime  le  droit  de  timbre  sur  les  avis 
imprimés  qui  se  crient  et  se  distribuent  dans  les 
rues  et  lieux  publics  ou  que  l'on  fait  circuler  de 
toute  autre  manière. 

18.  Le  recouvrement  des  droit»  de  timbre  et  des 
amendes  de  contravention  y  relatives  est  pour- 
suivi par  vole  de  contrainte,  et,  en  ras  d'opposi- 
tion, les  instance»  sont  instruite*  et  jugée»  selon 
tes  forme»  prescrite»  pur  le  chapitra  tx  du  titre  |-' 
<J.i  l'ordonnance  du  l'.l  juillet  1841' ,  sur  l'eurcgia- 
Iri-ment. 

En  eus  de  décès  des  contrevenants,  lesdils  droits 
et  amendes  sont  dus  par  leurs  successeurs,  et 
j  •uiSM-nl,  soit  dans  les  successions,  soit  dans  les 
nullités  ou  tous  autres  cas,  du  privilège  de»  contri- 
butions directes 

19.  Sont  solidaires  pour  le  payement  de»  droit» 
de  timbre  et  des  amendes  :  tous  les  sigualairc-s 
tiour  les  aciessynallajiinaliques,  les  prêteurs  et  les 
emprunteurs  |our  les  obligations,  les  créanciers  et 
les  débiteurs  pour  les  quittances,  les  officiers  mi- 
niilén<  h  qui  auront  revu  ou  rédi;é  des  uclea  énon- 
çant des  actes  non  timbrés. 

20  A  l'avenir,  il  sera  ajou  é  des  centime»  addi- 
tionnels au  principal  de  la  contribution  de»  pa- 
tentes pour  tenir  lieu  du  timbre  des  livres  do 
commerce  qui  eu  seront  «lors  affranchis. 

Aucune  partie  de  e<  k  centimes  addilioiinrls 
n'entrera  dan»  le  calcul  de  la  portion  du  droit  des 
•aïeule»  qui  est  attribuée  uux  communes. 

il .  Ne  sont  point  ussii,rlt!c>  au  droit  ,1e  timbre 
l's  réclamations  en  madère  de  contributions  ayant 
punr  objet  une  cite  moindre  île  irente  fianrs. 

Le  recours  contre  ks  arréiés  du  conseil  privé  I 
n'est  soumis  qu'au  droit  de  timbre;  il  est  transmis 
au  gouvernement  par  I  intermédiaire  du  directeur 
de  l'iuléiteur,  sans  (t  uis. 

22.  Les  expéditions  et  quittances  délivrées  par 
Ira  employés  des  contributions  indirectes,  ainsi  que 
les  actes" délivré»  par  le-,  douanes .  porteront  un 
*  timbre  particulier,  dont  le  pris  est  fivé  par  un  ar- 
rêté du  gouverneur,  rendu  sur  l'avis  du  conseil 
général. 

La  disposition  ci  dessus  ue  concerne  pas  les 
jette»  judiciaires  dresses  par  ces  agents. 

Ces  actes  sont  ussujcliis  au  timbre  ordinaire. 

£3.  'loutes  les  amende»  Uses  prononcées  par  . 
arrèlé  du  28  vendémiaire  an  Ml  sont  réduites, 
•avoir  :  relie»  de  cinq  renlsfmn  sa  niiquante  ' 
Iranct;  celles  de  rrat  fianrs  a  vingt  francs;  celles  ! 
de  cinquante  francs  a  dix  francs,  cl  toutes  celle» 
au-dessous  de  cinquante  a  oi.q  franrs. 


94.  Les  copie»  de»  exploiu ,  «Iles  des  signifi- 
cations d'avoués  et  de»  significations  de  tous  juge- 
ment» ,  acte»  ou  pièce» ,  doivent  être  correctes , 
lisibles  cl  sans  abréviations ,  a  peine  de  rejet  de  la 
taxe. 

Elles  ne  peuvent  contenir,  savoir  : 

Sur  le  petit  papier  (feuille»  et  demi- feuilles) , 
plus  de  trente  ligne»  à  la  page  et  de  Irente  syllabes 
à  la  ligne  ; 

Sur  le  moyen  papier,  plus  de  trente-cinq  ligues 
a  la  page  et  de  trente-cinq  syllabes  k  la  ligne; 

Sur  le  grand  papier,  plus  de  quarante  ligues  a  la 
page  et  de  quarante  syllabes  a  la  ligne  ; 

Sur  le  grand  registre,  plus  de  quarante'  cinq  li- 
gnes a  la  page  et  de  quarante-cinq  syllabe»  a  la 
ligne. 

Toute  contravention  aux  dispositions  du  présent 
urticle  est  punie  d'une  amende  de  vingt-cinq 
francs. 

25.  L'huissier  qui  aura  signifié  une  copie  de 
citation  cl  d'exploit  de  jugement  ou  d'arrêt  qui  se- 
rait illisible  sera  condamné  a  l'amende  de  vingt- 
cinq  franc»,  sur  lu  seule  provocation  du  ministère 
public  et  par  la  Cour  au  le  tribunal  devant  lesquels 
celle  copie  aura  été  produite. 

Si  In  copie  a  été  fuite  et  signée  par  un  avoué  , 
l'huissier  qui  l'aura  signifiée  sera  également  con- 
damné u  l'amende,  saufson  recours  contre  l'avoué, 
ainsi  qu'il  avisera 

96.  Le  drmt  de  timbre  auquel  l'article  8  du 
présent  décret  assujettit  les  effets  de  commerce  ve- 
nant soit  de  l'étranger,  soit  des  colouics  dans 
lesquelles  le  timbre  u  aurait  pa»  été  établi ,  peut 
être  acquitté  par  l'apposition  sur  ces  effets  d'un 
timbre  mobile  que  l'administration  de  l'enregislrc- 
nienl  est  autorisée  a  vendre. 

27.  Le  timbre  mobile  esl  apposé  sur  les  effets 
]>our  lesquels  l'emploi  eu  est  autorisé,  avant  tout 
usage  de  ces  effet»  a  la  Réunion. 

Il  est  collé  sur  l'effet,  savoir  :  avant  les  endos- 
sements, si  l'effet  n'u  pus  encore  été  nfgocié.  et, 
s'il  y  a  eu  négociation  ,  imiucdialcnic-nl  après  le 
dernier  endossement  souscrit  en  pays  étranger. 

Le  signataire  de  l'acceptation,  de  l'aval,  de  l'en- 
dossement et  de  l'acquit,  après  avoir  apposé  le 
timbre,  l'aunule  immédiatement  en  y  inscrivant  lu 
date  de  l'apposition  et  su  signatuie. 

2*.  Sont  considéré»  comme  non  timbrés  : 

!•  Les  effets  meiitionué»  en  l'article  46  sur  les- 
quels le  timbre  mobile  aurait  clé  apposé  sans 
l'accomplissement  de»  conditions  prescrites  par 
l'article  précédent,  ou  sur  lesquels  aurait  été  ap- 
posé un  timbre  mobile  ayaul  déjà  servi; 

441  Le»  acles,  pièces  et  écrits  autres  que  ceux 
mentionné»  en  l'article  46.  et  sur  lesquels  un  tim- 
bre mobile  aurait  été  indûment  apjiosé. 

En  conséquence,  toutes  les  dispositions  pénale» 
et  autres  concernant  1rs  actes,  pièces  et  écrit»  non 
timbrés  peuvent  leur  être  appliquées. 

29.  Les  receveurs  de  I  enregistrement  peuvent 
suppléer  a  la  formalité  du  visa  pour  toute  espèce 
de  timbre  do  dimension,  au  moyen  de  l'apposition 
de  timbres  mobile». 

Ces  timbre»  sont  apposés  et  annulés  immédiate- 
ment au  moyen  d'une  griffe,  soit  par  les  receveurs 
de  l'enregistrement ,  soit  par  1rs  fonctionnaires 
désignés  a  cet  effet  pour  suppléer  ces  préposés. 

3U.  Ceux  qui,  dans  une  intention  frauduleuse, 
ont  altéré,  employé,  vendu  ou  tenté  de  vendre  des 
papiers  timbrés  ou  des  timbres  mobiles  ayant  déjà 
servi,  sont  poursuivis  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel et  punis  d'une  amende  de  cinquante  a  mille 
lianes. 

En  us  de  récidive,  la  peine  est  d'un  emprison- 
nement de  cinq  jours  et  1  umende  est  doublée.  Il 
peut  être  fait  application  de  l'article  463  du  Code 
pénal . 

31.  L'amende  est  de  cinquante  francs  pour  cha- 
que acte  ou  écrit  sous  siguature  privée  sujet  au 
timbre  de  dimension  et  fait  sur  papier  non  timbré. 

32.  Les  formes  et  les  effigies  des  timbres,  le 
mode  d'apposiliiui  des  empreintes.  Uni  pour  le 
timbre  ordinaire  que  pour  le  timbre  extraordinaire, 
S'int  les  mêmes  que  ceux  eu  usage  dans  la  métro- 
poU. 

De»  empreintes  des  timbres  el  un  spécimen  des 
timbre»  mobiles  setoul  déposé»  au  greffe  de  la 


pot  par  un  procès-verbal  dressé  sans  frais. 
;      33.  Le  délai  de  la  prescription  ,  en  ce  qui  con- 
.  cerne  le  recouvrement  de»  amendes  pour  contra- 
I  vention  en  matière  de  timbre,  c»t  de  deux  ans. 
Ce  délai  court  du  jour  ob  les  préposé»  auront 
été  k  même  de  constater  les  contraventions. 

Les  preseri niions  sont  suspendues  par  des  de  • 
mandes  signifiées  et  enregistrée»  avant  l'expiration 
du  délai. 

SBCTios  m.  —  Disposition!  gênCreUi, 

34.  Les  mesure»  d'exécution,  ainsi  que  la  fixa- 
tion de  l'époque  «partir  de  laquelle  les  disposition» 
ci-dessus  seront  applicables,  seront  déterminée* 
par  des  arrêtés  du  gouverneur  de  U  itéunion. 

35.  Sont  et  demeurent  abrogé»  : 

1"  L'arliclc  91 ,  paragraphe  4,  u»  44,  do  l'ordon- 
nance du  19  juillet  1849; 

4"  Les  dispositions  ci-aprè»  de  l'arrêté  du  48 
vendémiaire  an  XII  : 

Article  3,  relatif  aux  avis  ; 

Article  14.  4- ,  paragraphes  6  el  7  ,  pour  les  li- 
vres de  commerce; 

Article»  15,  40  et  34  ; 

Article  it>,  paragraphe»  4  et  6,  en  ce  qui  con- 
cerne le»  effets  de  commerce  ; 

3*  Et  en  général  toutes  le»  disposition»  qui  se- 
raient contraire»  au  présent  décret. 

36.  Noire  ministre,  etc. 


COLON  1RS.  —  F.ftnF.oisTRKMEivT.  —Timbre. 
—  Martikiuvk  et  Guadeloupe. 

Décret  mPBMSL  coiiccrmrai  i  Kureiulrtmnt  et  le 
Timbre  il»  V«r.r«<t«*  et  i  la  Guiefoupe.— (Bull, 
off.  lits,  n"  li, «*!•.) 

(21  sept.  1864.)  —  Promulg.  le  tt  oei.l 

Napoléon,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d 'but  au  département  de  la  ma- 
rine cl  des  colonies  ;  —  Vu  te  sènatus-coosulte  du 
3mui1854; — Vu  l'ordonnance  du  31  décembre 
1848,  sur  l'euregislreiucnt  aux  Antilles;  —  Vu 
notre  décret  du  46  septembre  1855,  sur  le  service 
linaucicr  des  colonies  ; —  Vu  nos  décrets  du  44 
octobre  I8W>,  sur  l'impôt  du  timbre  aux  Antilles; 
—  Vu,  en  outre  :  —  La  loi  du  47  ventésc.  un  IX. 
article  4  ;  —  Le  décret  du  19  août  1813,  articles  I" 
el  4,  -  La  loi  du  48  avril  1816,  article  76;  doua- 
nes, article  19  ;  contributions  indirectes,  article 
443;  -  La  loi  du  18  mai  1850,  articles  5  et  6,  — 
La  loi  du  5  juin  1850.  article»  i  ',  4.  3.  1,5,0,  7, 
8,  9  et  10;—  L<i  loi  du  II  juin  1859,  articles  19  a 

41  ;  —.Noue  décret  du  18  janvier  1860,  articles  1er 
el  3;  —  La  loi  du  4  juillet  1804,  articles  30,  41. 

42  et  44  ;  —  Notre  décret  du  30  juillet  1864,  arti- 
cle 1";  —  Vu  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire 
d'État  au  département  des  linanees;  —  Vu  l'avis 
du  comité  consultatif  des  colonies,  en  date  du  l'.l 
juillet  1861;  —  Noire  Conseil  d'ÊUl  entendu,  — 
Avon»  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

.    section  i«.  —  Enrepttrement. 

Ani.  I".  La  perception  du  droit  proportionnel 
suit  les  sommes  cl  valeurs  de  vingt  francs  en  vingt 
francs  inclusivement  et  sauS  fraction. 

SI.  La  solidarité  éuldie  par  l'article  44  de  l'or- 
donnance du  31  décembre  1848  entre  les  cohéri- 
tiers et  les  «"légataires  n'est  applicable  qu'au* 
cohéritiers  et  aux  colégutaircsuniverselsentre  eux. 

3.  Le»  régie»  de  perceptions  concernant  le»  sou'- 
tc»  de  partage  sont  applicables  aux  donations 
pnrlunl  partage  .  faites  par  acles  entre  vifs  ou 
testamentaires  par  le»  père  cl  mère  ou  autres  as- 
cendunU. 

4.  Les  acles  renfermant  soit  la  déclaration  par 
le  donataire  ou  ses  représentants  ,  soit  la  recon- 
naissance judiciaire  d'un  don  manuel,  sont  sujets 
au  droit  dedonution. 

5.  A  l'avenir,  les  échanges  d'immeubles  seront 
soumis  sans  distinction  k  un  droit  proportionnel. 

Des  arrêtés  des  gouverneurs,  rendus  sur  l'avis 
des  conseils  généraux  ,  fixeront  la  quotité  de  ci- 
droit. 

6.  Les  actes  des  autorités  administratives  et  des 
êUblissements  p»Mi«  portant  transmission  d. 
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propriété,  d'usufruit  cl  de  jouissance;  les  adjudi- 
cations ou  marchés  do  tout»  nature  aux  enchère», 
au  rabais  ou  sur  soumission,  ainsi  que  le*  cau- 
tionnements relatifs  a  ces  actes,  assujettis  au 
timbre  tt  a  l'enregistrement  sur  la  minute,  sont 
exceptés  des  dispositions  de  l'article  45  de  J'oidon- 
naft^e  Uu  31  décembre  1828,  lorsque  les  parties 
u  ont  pas  consiguéle  moulant  des  droits  aux  maius 
des  oïliciers  et  secrétaires  des  administrations  et 
établissements  publics  dans  le  délai  prescrit  pour 
l'enregistrement. 

Il  est  lait  application,  dans  ce  cas,  de  l'article 
46  de  ladite  ordonnance. 

sxction  il.  —  rimfcre. 

7.  Celai  qui  reçoit  du  souscripteur  an  effet  non 
timbré  est  tenu  de  le  fuire  tiser  pour  timbre  dans 
les  quinie  jours  de  sa  data,  ou  avunt  l'échéance  si 
cet  effet  a  moins  de  qmuie  jour*  de  date,  et,  daus 
tous  les  cas,  avant  toute  négociation. 

Le  droit  auquel  ce  visa  pour  timbre  est  soumis 
t'ajoute  au  montant  de  l'effet,  nonobstant  toute 
stipulation  contraire. 

tt.  Les  efieis  Tenant  soit  de  l'étranger,  soit  des 
colonies  dans  lesquelles  le  timbre  n'aurait  pas  en- 
cors  été  élibli ,  et  pajables  4  la  Martinique  ou  » 
la  Guadeloupe,  seront,  atout  qu'ils  puissent  y  Cire 
uégociés,  acceptés  ou  acquitte»,  soumis  au  timbre 
ou  au  vis*  pour  liiabrc,  et  le  droit  sera  payé  d'a- 
près la  quotité  niée  pour  le  timbre  proportionnel 
des  lettres  de  change  et  autres  effets  uégociablc* 
ou  de  commerce  dans  la  colonie. 

9.  Ko  cas  de  contravention  aux  dispositions  sur  le 
timbre  proportionnel  de»  lettres  de  change,  billets 
a  ordre  ou  au  porteur,  et  de  tous  antre*  eifrts  né- 
gociable* ou  de  commerce,  le  souscripteur,  l'accep- 
teur, le  bénéficiaire  ou  premier  endosseur  de  l'ef- 
fet non  timbré  on  non  rtsé  pour  timbre,  sont  pas- 
sibles chacun  d'une  amende  de  six  pour  cent. 

A  l'égard  des  effets  comprise  l'article  8  du  pré- 
sent décret,  outre  l'application,  s'il  y  a  lieu,  du 
paragraphe  précédent,  le  premier  des  endosseurs 
résidant  dans  la  colonie,  et,  a  défaut  d  endosse- 
ment dans  la  eolouie,  le  porteur,  est  passible  de 
l'amende  de  six  pour  cent. 

Si  la  contravention  ne  consiste  que  dans  I  em- 
ploi d'un  timbre  inférieur  a  celui  qui  détail  être 
emploré ,  l'amende  ne  porte  que  sur  la  somme 
pour  laquelle  le  droit  de  timbre  n'a  pas  été  payé. 

10.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  uou  tim- 
brée ou  non  visée  pour  timbre  n'a  d'auion,  en  cas 
de  non-acceptation,  que  contre  le  tireur;  en  cas 
d'acceptation,  il  a  seulement  action  contre  l'accep- 
teur et  contre  le  tireur,  si  ce  dernier  ne  justifie 
pas  qu'il  y  avait  provision  a  l'échéance. 

Le  porteur  de  tout  autre  effet  sujet  a»  timbre  et 
non  timbré  ou  non  visé  pour  timbre  n'a  d'action 
que  contre  le  souscripteur. 

Toutes  slipulations  contraires  sont  nulles. 

11.  Les  contrevenants  sont  soumis  solidaire- 
ment au  payement  du  droit  de  timbre  et  des  amendes 
prononcées  par  l'article  9. 

Le  porteur  fait  l'avance  de  ce  droit  et  de  ces 
amendée,  sauf  son  recours  contre  ceux  qui  en  sont 
passibles.  Ce  recours  s'exerce  devunt  la  juridiction 
compétente  pour  connaître  de  l'action  en  rembour- 
sement de  l'effet. 

13.  Il  est  interdit  a  tontes  personnes,  a  toutes 
sociétés,  t  tous  établissements  publics,  d'encaisser 
ou  de  faire  encaisser,  pour  leur  compte  ou  pour  ie 
compte  d'autrui,  même  sous  leur  acquit,  des  effet* 
de  commerce  non  timbrés  ou  non  visés  pour  tim- 
bre, sous  peine  d'une  amende  de  six  pour  cent  du 
montant  des  effets  encaissés. 

13.  Toute  mention  ou  contravention  de  retour 
sans  frais,  soit  sur  le  titre,  soit  en  dehors  du  litre, 
est  nulle  si  elle  est  relative  k  de*  effets  non  tim- 
brés ou  non  visés  pour  timbre. 

14.  I.es  dispositions  contenues  dans  les  articles 
T  a  13  sont  applicables  nui  lettres  de  change,  bil- 
1* ts  à  ordre  ou  antre*  effets  souscrits  ft  la  Marti- 
nique cl  t  la  Guadeloupe  et  payables  hors  de  ces 
colonies. 

16.  Les  expéditions  et  quittances  délivrées  par 
les  employés  des  contributions  indirectes,  ainsi 
que  les  actes  délivrés  par  les  douanes,  porteront 
•m  timbre  particulier  dont  le  prix  est  Sxé  par  ar- 


rêtés des  gouverneurs,  rendus  sur  l'avi*  de*  con- 
seils généraux. 

La  disposition  ci-dessus  ne  concerne  pas  les 
actes  judiciaires  dressés  par  ce*  agent*.  Ces  actes 
sont  assujettis  au  timbre  ordinaire. 

16.  Les  copies  des  exploits,  celles  des  s:gni6- 
eaiions  d'avoués  et  des  significations  de  tous  juge- 
menls ,  actes  ou  pièces ,  doivent  être  correctes . 
lisibles  et  sans  abréviations,  a  peine  de  rejet  de 
la  taxe. 

Elles  ne  peuvent  contenir,  savoir  : 

Sur  le  petit  papier  (feuille*  et  demi-feuilles) , 
plus  de  treute  lignes  à  la  pagj  et  de  trente  syllabes 
a  la  ligne; 

Sur  le  moyen  papier,  plot  de  trente-cinq  ligne* 
h  la  page  et  de  ireme-cinq  syllabes  a  la  ligne; 

Sur  le  graud  papier,  plus  de  quarante  lignes  h 
la  page  et  de  quarante  syllabes  a  la  ligne; 

bur  le  grand  registre,  plus  de  quarante-cinq  li- 
gnes a  la  page  et  de  quarante-cinq  syllabes  a  la 
ligne. 

Toute  contravention  aux  dispositions  du  préseul 
article  esl  punie  d'une  amende  de  vingt-cinq 
franc*. 

17.  L'huissier  qui  aura  signifié  une  copie  de 
citation  et  d'exploit  de  jugement  ou  d'arrêt  qui 
serait  illisible  sera  condamnée  l'amende  de  vingt- 
cinq  francs,  sur  la  seule  provocation  du  ministère 
publie  et  par  la  Cour  ou  le  tribunal  devant  lesquels 
cette  copie  aura  été  produite. 

Si  la  copie  a  été  faite  et  signée  par  un  avoué, 
l'huissier  qui  l'aura  signiliée  sera  également  con- 
damné a  l'amende,  sauf  son  recours  contre  l'avoué 
ainsi  qu'il  avisera. 

la.  Le  droit  de  timbre  auquel  l'article  8  du 
présent  décret  assujeltitle* effets  de  commerce  ve- 
nant soit  de  l'étranger,  soit  des  colonies  dans 
lesquelles  le  timbre  n'aurait  pas  encore  été  établi, 
peut  être  acquitté  par  l'apposition  ,  sur  ces  effets, 
d'un  timbre  mobile  que  l'administration  de  l'en- 
registrement esl  autorisée  4  vendre. 

18.  l  e  timbre  mobile  est  apposé  sur  les  effets 
pour  lesquels  l'emploi  en  est  autorisé,  avaul  tont 
usage  de  ces  effets  a  la  Martinique  ou  a  la  Guade- 
loupe. 

Il  est  collé  sur  1  effet,  savoir  : 

Avant  les  endossements,  si  l'effet  n'a  pas  encore 
été  négocié,  et,  s'il  y  a  eu  négociation  ,  immédia- 
tement après  le  dernier  endossement  souscrit  en 
pajs  étranger. 

Le  signataire  de  l'acceptation,  de  l'aval,  de  l'en- 
dossement et  de  l'acquit,  après  avoir  apposé  le 
timbre,  l'annule  immédiatement  en  y  inscrivant  U 
date  de  l'apposition  et  sa  signature. 

20.  Soin  considères  comme  non  timbrés  : 

1-  Les  effets  mentionnes  en  l'article  18,  sur  les- 
quels le  timbre  mobile  aurait  «té  apposé  suns 
l'accomplissement  des  conditions  prescrites  par 
l'article  précédent,  eu  sur  lesquels  aurait  été  ap- 
pose un  timbre  mobile  ayant  déjà  servi  ; 

4°  Les  ac  tes ,  pièces  et  écrits  autres  que  ceux 
mentionnes  en  l'article  18  et  sur  lesquels  un  tim- 
bre mobile  aurait  été  indûment  apposé. 

En  conséquence,  toutes  les  dispositions  pénales 
et  autre*  concernant  les  actes,  pièces  et  écrits  uon 
timbrés,  peuteut  leur  éire  appliquées. 

21.  l-es  reecteurs  de  l'enregistrement  pourront 
suppléer  4  la  formalité  du  visa,  pour  toute  eipéce 
de  timbre  de  dimeusion  ,  au  moyen  de  l'apposition 
de  timbres  mobiles. 

Ces  timbres  sont  apposés  et  annulés  immédiate- 
ment au  moyen  d  une  griffe,  soit  parles  receveurs 
de  l'enregistrement,  soit  par  les  fouctionnaires  dé- 
signés 4  cet  effet  pour  suppléer  ce»  préposés. 

22.  Ceux  qui ,  dans  une  intention  frauduleuse  , 
ont  altéré,  employé,  vendu  ou  tenté  de  tendre  des 
papiers  timbrés  ou  des  timbres  mobiles  avant  déjà 
servi,  sont  poursuivis  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel et  punis  d'une  amende  de  cinquante  4 
mille  franc*. 

En  cas  de  récidive,  la  peine  est  d'un  emprison- 
nement de  cinq  jours  et  l'amende  est  double.  Il 
peut  être  fait  application  de  l'article  463  du  Code 
pénal. 

23.  L'amende  est  de  cinquante  francs  pour  cha- 
que acte  ou  écrit  sous  signature  privée  sujet  au 
timbre  de  dimension  el  fait  sur  papier  uon  timbré. 


24.  Les  forme*  et  les  effigies  de*  timbre*  ,  le 
mode  d'apposition  des  empreinte»,  tant  pour  le 
timbre  onlinairc  que  pour  le  timbre  extraordinaire, 
sont  le*  mêmes  que  ceux  eu  usage  dans  la  métro- 
pole. 

Des  empreinte*  des  timbres  el  on  spécimen  des 
timbres  mobiles  seront  déposés  tu  greffe  de  la 
Cnur  et  des  tribunaux.  Le  greffier  constatera  le 
dépôt  par  un  procès-verbal  dressé  sans  frais. 

25.  Le  délai  de  la  prescription,  en  ce  qui  con- 
cerne le  recouvrement  de*  amende»  pour  contra- 
vention en  matière  de  timbre,  esl  de  deux  ans. 

Ce  délai  court  du  jour  oh  les  préposés  auront  été 
4  même  de  constater  les  contraventions. 

Les  prescriptions  sont  suspendues  par  des  de- 
mandes signifiées  et  enregistrée»  avant  l'expiration 
du  délai. 

26.  Le  recouvrement  de*  droits  de  timbre  et 
des  amendes  de  contravention  y  relatives  est  pour- 
suivi par  voie  de  contrainte,  et,  en  cas  d'opposi- 
tion ,  les  instances  sont  instruites  et  jugées  scion 
le»  formes  prescrites  par  le  chapitre  IX  du  titre  l«' 
de  l'ordonnance  do  31  décembre  1828,  sur  l'enre- 
gistrement. . 

En  cas  de  décès  des  contrevenants, lesdits  droits 
et  amendes  sont  dus  par  leurs  successeurs,  et  jouis- 
sent, soit  dans  les  successions,  soit  dans  les  fail- 
lites ou  tous  autres  cas.  du  privilège  de*  contribu- 
tions directes. 

sectiom  nt.  —  DupotHiotu  générale*. 

27..  Les  mesures  d'exécution,  ainsi  que  la  fixa- 
lion  de  l'époque  4  partir  de  laquelle  les  disposi- 
tions ci-dessus  seront  applicables,  seront  détermi- 
nées par  arrêtés  des  gouverneur»  de  la  Martinique 
et  de  la  Guadeloupe. 

2».  Sout  et  demeurent  abrogées  les  dispositions 
de  l'article  91 ,  paragraphe  4,  n«  30 ,  de  l'ordon- 
nance du  31  décembre  1828,  et  en  général  tontes 
autres  dispositions  qui  seraient  contraire*  au  pré- 
seiit  décret 

29  Notre  miuistre,  etc. 


COLONIES.  —  Tabacs.  —  Taxis.  — 
Martinique. 
Décukt  impkmal  r»p»err»it»f  la  lait  ée  numait- 
liondr*  Tabic*  à  lé  Martinia»*.—  (Bull.off.  lis», 

n»  U.libO.I 

(21  sept.  1864.1  —  (Promulg.  le  lOoct.) 

Nakh.*i>» ,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'f.tat  au  département  de  U 
marine  el  des  colonies  —  Vu  le  décret  du  9  mars 
1864  (I).  portant  règlement  d'administration  pu- 
blique pour  l'établissement .  dans  le*  colonies  de 
la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion, 
d'une  laïc  sur  les  tabacs  de  toute  origine  cl  île 
toute  provenance  consommés  dans  chocuue  de  ce» 
colonies;  —  Vu  l'article  to  du  sénulus-constiltc 
du  3  mai  1854  3  ;  —  Vu  le  procès-verbal  de  lu  dé- 
libération du  rmiseil  général  de  la  Martinique,  vn 
date  do  18  mai  18114:  —  Vu  l'avis  du  conseil 
privé  de  la  colonie,  du  34  mai  1864  ;  —  Vu  l'avis 
du  comité  consultatif,  du  19  juillet  1864;  —  Notre 
Conseil  d'Etat  entendu,  —  Avons  décrété  el  dé- 
crétons ce  qui  suit  : 

Art.  1".  I.a  Use  de  consommation,  autorisée  par 
notre  décret  du  U  mars  1864.  sur  les  tabacs  de 
toute  provenance  importés  h  la  Martinique,  manu- 
factures ou  non  manufacturés,  uinsi  que  sur  les 
tabacs  indigènes,  est  soumise,  quant  au  mode 
d'assiette  cl  aux  règles  de  perception  ,  aux  dispo- 
sitions ci-après. 

2.  Celte  taxe  est  indépendante  du  droit  de 
douane  dont  sont  frappé»  les  tabacs  étrangers,  4 
leur  entrée  dans  In  colonie,  par  la  loi  du  4  juin 
1861.  1 

Elle  sera  perçue,  d'après  liquidation  de  U 
douane,  sur  les  tabacs  importés,  en  raison  des 
qunntiu  »  qui  seront  admises  4  lu  consommation  . 
soit  directement,  soit  par  sortie  d'entrepôt. 

3.  I.e  larif  4  établir  dans  les  formes  prescrites 
par  l'article  lGdusénatiis-consulle  du  3  mai  1851 


(t)  ».  j»jt*,  p.  *.—  ;*)  V.  Loi»  annatèti  te  I8S4, 
T*. 

Uigitizeo  by  VjO 


LOIS  ANNOTEES,  RTC.  —  186*. 


(V, 


flieral*  droit  à  percevoir  a  raison  de  cent  kilo- 
grammes de  Ubac  en  feuilles. 

Le  droit  a  percevoir  sur  les  tahacs  fabriques 
sera  déterminé  proportionnellement  *  celte  fixa- 
tion, h  raison  du  rendement  moyeu  des  tahars  en 
feuilles  h  la  fabrication. 

4.  Toute  personne  nui  voudra  se  livrer  a  la 
culture  du  lubie  dans  la  colonie  Hera  tenue  d'en 
faire,  à  la  mairie  de  sa  commune,  une  déclaration 
indiquant  la  situation  et  l'étendue  do  terrain 
qu'elle  se  propose  d'y  affecter. 

Le  tabac  ne  pourra  cire  récolté  avant  la  consta- 
tation dont  il  sera  parlé  à  l'article  5. 

5.  Trois  mois  après  la  déclaration  prescrite  par 
l'article  4.  une  commission  composée  d  'un  membre 
du  conseil  municipal,  désigné  par  le  maire,  et  du 
contrôleur  d<a  contributions,  se  transportera  sur 
les  lieux  et  évaluera,  eu  présence  du  planteur,  le 
produit  présumé,  en  feuilles  séchées  cl  pressées, 
de  la  récolte  sur  pied.  F.»  cas  île  désaccord,  le  di- 
recteur de  l'intérieur  désignera  un  tiers  qui  sta- 
tuera conjointement  avec  le  conseiller  municipal 
et  le  contrôleur  des  contributions. 

Il  sera  dressé  procès- verbal  de  ces  opérations. 

6.  La  taxe  de  consommation  à  payer  d'après  le 
résultat  de  celle  estimation,  sur  la  base  du  tarif 
établi  conformément  a  l'article  3.  sera  liquidée 
par  les  soins  du  contrôleur  des  contributions,  et 
devra  être  acquittée  avant  l'enlèvement  de  la  ré- 
colte. 

7.  Toute  personne  convaincue  d'avoir  cultivé  du 
tabac  sans  avoir  fait  la  déclaration  préalable  pres- 
crite par  l'article  4  sera  pnnie  d'une  amende  de 
vingt-cinq  »  trois  cent»  franrs. 

Les  plantations  faites  en  contravention  de  l'nr- 
tHe  4  seront  saisie»  pour  la  garantie  du  payement 
de  l'amende. 

Le  propriétaire  pourra  ilre  établi  gardien. 

8.  Toute  personne  convaincue  d'avoir  enlevé  ou 
fait  enlever  tout  ou  partie  de  sa  récolte  sans  ac- 
quittement préalable  du  droit  sera  punie  d'une 
amende  de  cinquante  A  cinq  cent»  francs. 

Les  tabac*  saisis  en  sa  possession  seront  conlis- 


9.  Les  contraventions  aux  articles  4  et  6  seront 
constatées  conformément  a  l'article  154  du  Code 
d'instruction  criminelle. 

Le*  agents  des  contributions  auront  qualité, 
concurremment  avec  les  officiers  de  police  judi- 
ciaire et  tous  agents  de  la  force  pnblùfuc,  pour 
constater  tesdites  contraventions. 

10.  Notre  ministre,  etc. 

POSTES.  —  ItE  Maurice. 

DECRET  MPI  niai,  eancernanl  lea  Corretpandanctt 
exaedieet  far  la  tait  te  l'ittkme  de  Saei  el  de* 
t'ayur&eli-potle  (raatatt,  tait  de  la  France  tt  de 
l'Algérie  voar  l'Ile  Jfearrce,  aait  èe  l'Ile  Maurice 
pour  la  France  et  C Algérie.  —  (Buil.  off.  Iï»s, 


1864.)  -  (Promulg.  le  It  oct.) 
etc.  ;  —  Vu  la  convention  de  poste 


(211  sept. 

Napoléon 

conclue,  le  24  septembre  1856  (1),  entre  la  France 
et  la  Grande-Bretagne  ;  —  Vu  les  lois  des  14  floréal 
an  X  (4  mai  1802).  30  mai  1858  et  3  juillet 
1861  (2)  ;  -  Vu  nos  décrets  des  83  avril  18GI  et 
9  août  1864  [3),  concernant  les  correspondance» 
originaires  ou  a  destination  de  l'Ile  M.iurice;  — 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  finances,  -  Avons  décrété  et 
décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  dispositions  de*  article*  1,  2  et  3 
de  notre  décret  susvisé  du  33  avril  1801,  qui  con- 
cernent les  lettres  ordinaires  ou  chargées  expédiées 
au  moyen  des  service*  anglais,  soit  de  la  France 
et  de  'l'Algérie  pour  l'Ile  Maurice,  soit  de  l'Ile 
Maurice  pour  la  Fraire  et  l'Algérie,  seront  appli- 
cables aux  objets  de  i  "mes  nature,  origine  et  des 
tinulion  ,  qui  seront  acheminés  par  la  voie  de 
lïitlituc  de  Sue*  et  des  paquebots  poste  français. 


4.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront 
exécutoires  a  partir  du  1"  novembre  prochain. 

3.  Sont  abrogées,  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire 
au  présent  décret ,  les  dispositions  de  noiredécret 
susvisé  du  0  anAt  1864 ,  portant  fixation  des  laïcs 
ii  percevoir  en  France  et  en  Algérie  sur  les  corres- 
pondances échangées,  par  la  voie  de  l'isthme  de 
Suez  et  des  paqucbots-poslc  français  entre  les  ba- 
hitants  de  In  France  et  de  l'Algérie,  d'une  part,  et 
les  habitants  de  l'Ile  Maurice,  d'autre  part. 

4.  Noire  minisire,  etc. 

POSTES.     Colonies  anglaises. 
ItBcnrr  impérial  ecmrernaat  In  r.erretpaadaaeet 
eiaédieet  ta  moyen  ie*  PeaneMt-potle  frantait , 
toit  de  ta  Frante  et  de  t'Maéric  swar  te*  Cataaiea 
analaue»  de  Suinte- 1  une ,  de  Saint-Vincent,  de  la 
Grenade  et  de  la  Trinité  t  sait  de»  Cvloaic*  aa- 
olait't  de  Sainte  -  l.acie ,  «V  Saint-  Vincent ,  de  la 
Grenade  et  de  ta  Trinité  peur  la  France  et  l'Ai' 
)erle.  —  (Bull,  off  i**i,  n«  ts,«s0.; 
(38  sept.  1864.)  —  (Promulg.  le  14  oct.) 
Napoléon  .  etc.  ;  —  Vu  ta  convention  de  poste 
conclue,  le  24  septembre  1836  '4),  entre  la  Franc*1 
et  la  Grande-Bretagne;  — Vu  les  lois  des  14  floréal 
an  X  (4  mai  180*1  et  17  juin  1857  (S)  ;     Vu  notre 
décret  du  12  octobre  1857  [»).  portant  fixation  des 
taxes  a  percevoir  perl'adminittrotion  despostesde 
France  sur  les  lettres  expédiées  de  la  France  et  de 
l'Algérie,  par  la  voie  de  l'Angleterre,  a  destination 
des  divines  colonies  anglaises,  cl  rice  rend  ;  — 
Vu  notre  décret  du  11  avril  1063(7),  portant  fixa- 
tion des  taxes  h  percevoir  en  Franco  et  en  Algérie 
sur  les  correspondances  échangées  au  moyen  des 
paquebots-poste  français  entre  les  habitants  delà 
France  et  de  l'Algérie,  d'une  part,  et  les  habitants 
des  colonies  anglaises  d'Amérique  desservies  par 
le*  paquebots-poste  français,  d'autre  p*rt;  —  Sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etal  au 
département  des  finances ,  —  Avons  décrété  et  dé- 
crétons ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Us  dispositions  des  articles  I"  et  2 
de  notre  décret  susvisé  du  12  octobre  1857  qui 
concernent  le*  lettre*  ordinaires  ou  chargée*  expé- 
diées au  moyen  des  services  anglais,  soit  de  la 
France  et  dcTAIgéric  pour  les  colonies  anglaises 


do  Sainte-Lucie,  de  Saint-Vincent,  de  la  Grenade 
et  de  la  Trinité ,  soit  des  colonies  anglaises  de 
Sainte-Lucie,  de  Saint  Vincent,  de  la  Grenade  et 
de  la  Trinité  pour  la  France  et  l'Algérie  ,  seront 
applicables  aux  objets  de  mêmes  nature,  origine 
et  destination,  qui  seront  acheminés  au  moyen  de* 
paqucbnls-poste  français. 

2.  Le*  disposition*  du  présent  décret  seront  exé- 
cutoires a  partir  du  1"  novembre  prochain. 

3.  Sont  abrogée*,  en  cequ  elles  ont  de  contraire 
au  présent  décret,  les  dispositions  de  notre  décret 
du  11  avril  1863,  portant  fixation  des  taxes  II  per- 
cevoir eu  France  et  en  Algérie  sur  les  correspon- 
dances échangées,  par  la  voie  de*  paquebots-poste 
français,  entre  les  habitants  do  la  France  et  de 
l'Algérie,  d'une  part,  et  les  habitant*  de* colonies' 
anglaises  d'Amérique  desservies  par  les  paque- 


posle  français,  d'autre  part. 
Notre  ministre,  etc. 


-  < 


otr. 


PRUD'HOMMES  (Conseil  de).  — 
Besançon. 

Décret  ivpentAL  aai  nudité  la  t 
teit  de  Prai'kimmei  de  f 
Ht»,  II"  ti.fiGO.) 

(1«  oct.  1864.)—  (Promulg.  lé  19.) 

Napoléon,  elc.  :  —  Sur  le  rapport  de  noire  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  déparlement  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  de*  travaux  publics  ;  — 
Vu  la  loi  du  1e'  juin  1853  (x\  concernant  le*  con- 
seils de  prud'hommes;  Vu  le  décret  impérial 
du  27  juillet  1850  (0).  qui  a  établi  un  conseil  de 
prud'hommes  h  Besançon ,  et  celui  du  30  novem- 
bre 1862  (10),  qui  a  modifié  la  composition  de  ce 
conseil;  —  Vu  la  délibération  de  la  chambre  de 
commerce  de  Besançon,  du  26  avril  1864,  et  celle 
du  conseil  municipal,  du  16  mai  suivant;  —  Vu  les 
propositions  du  préfet  du  Doubs,  du  28  mai  1861, 
et  t  avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  justice ,  exprimé  dans  sa  lettre  du 
10  août  1864;  Notre  Conseil  d  Eut  entendu ,  — 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  conseil  de  prud'homme*  de  Besan- 
çon sera  désormais  composé  de  la  manière  sui- 
vante : 


Caté- 
gorie». 


t" 


i« 


Indaittte  borlogére  «I  bijoutière  •  ,  

Entrepreneurs  it  travaux  public»  et  4e  macennerio,  paveari,  vidangeurs,  oar- 
rlers,  lafileari  de  pierre*,  ekarpeatieri  et  scieurs  de  kwg,  plâtrier*  et  eoa- 
vreurs,  roemirien,  vitrier*,  ierrariers,  mécanicien»,  ajoalears,  fabricants 
4e  tuile» ,  plitre,  chaux  et  layaai  4e  drainage,  marbrier*,  peintres  et  déco- 
rateurs de  kitimenu ,  badigeoaaeurs ,  fabricant»  do  coules»  préparées ,  do- 
reurs lar  bels,  icalpteett,  ébéniste*  et  fabricant*  d*  cbaiM 
diert,  tourneurs  sur  bois  et  s*r  métaux,  ferblantiers ,  pompiers  et 
lingueurs  et  lampiste*,  foadeurs  et  ateliers  4e  oeastrnetlea  4e 
bbrlcuts  de  («trace,  poélicr*  et  Miers  

Armurier*,  balanciers  ,  fabrique*  d'iatlrameols  d'epllqaa,  couteliers,  bandi- 
gistei,  épingUers,  pnlitra  d'élain,  taillandier»  et  axaréeaasx  lenaals,  oalae  s 
«ai ,  hellènes,  carrossier*  et  charron»,  fabrique*  de  produit»  ehimiqu.-*  «i 
droguistes,  fabriques  d*  boagie*  et  chandelle»,  braisean,  vinaigriers,  distil- 
lateur» et  liqueriiles,  lubrique  de  moutarde,  fabriques  de  eboeotal,  fabrique* 
de  pain  d'éplee*,  tailleurs  d 'habits,  atelier*  do  confection  pour  homme*  et  pour 
femme»,  (abritant»  de  chapeaux,  fabricants  de  parapluies,  fabricants  dt  pel- 
leterie tl  paiiemealeries,  fabriques  de  Iléon  artitcielles  et  parfumerie,  tein- 
turiers ,  appréicar»  el  dégraUsenri ,  ebameiseor*  ,  corroyear*  et  lannaars , 
cordonnier*  et  fabricant*  de  chaussures,  Imprimeur»  lithographe* ,  relieur*, 
brocheur»  el  galnieri  


Total. 


Il 


Ouvrier». 


It 


8.  La  juridiction  du  conseil  de  prud'hommes 
de  Besançon  s'éteudra  &  tous  les  établissements 
désignés  t  l'article  1"  et  dont  le  siège  sera  situé 


dans  la  circonscription 
ville. 

Seront  justiciables  de  ce 


union  de  ladite 
les  fabricant* , 


(0  V.  Lait  maette»  4e  1856,  p.  IIS.  —  (t)  14.  4e  I8S7,  p.  55.  —  (6)  It.  de  1*57,  p.  I4S.  —  (7)  /4.        (81.  V.  Lait  mnalict  de  185.1,  p.  5».  —  (9)  It.  4* 

1*61,  p.  «t.—  [Z]  V.  «ara,  p.  54.  4e  I SoS,  p.  14.  1659,  p.  78.  —  (10)  M.  de  1864,  p.  1*8. 

(4)  V.  Lait  annatéet  4e  1856,  p.  ISS.  -  (S)  It.  4e 
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entrepreneur*  et  ehef«  d'atelier  qui  seront  h  I»  i 
tête  desdita  établissements ,  ainsi  que  les  contre'  I 
mallrp» ,  ouvriers  et  apprentis  qui  travailleront 
pour  eut,  quel  qae  soit  le  lieu  du  domicile  ou  de 
la  résidence  des  uns  et  des  autres. 
8.  Notre  militaire,  etc. 


CONSEIL  D'ÉTAT.  —  Sections, 
—  Attribitiohs. 
DÉCRET  impérial  fui  moJr/le  le»  Attribution»  dt  deux 
Section»  d»  Ctntell  d'Etet.  —  I  Bull.  off.  m», 
n*  i«,6it.J 

(S  Oct.  1864.)—  (Promulg.  le  10.) 
Napoléon,  ete.  ;  —  Sur  la  proposition  de  notre 
ministre  d'Elat;  —  Vu  1  article  10  du  dérret  orga- 
nique du  35  janvier  1853  (1).  sur  le  Conseil  d'Etal, 
et  l'article  7  du  décret  du  30  janvier  suivent  (4>, 
perlant  règlement  intérieur  du  Conseil  d'Etal ,  — 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  soit  : 

Art.  l«r.  La  section  des  finances  sera  chargée, 
a  l'avenir,  de  l'examen  des  affaires  afférentes  aux 
directions  de  l'agriculture,  du  commerce  intérieur 
et  du  commerce  extérieur  au  ministère  de  l'agri- 
culture, du  coninierce  et  des  travaux  publics,  et  de 
la  rédaction  des  projets  de  lois  qui  se  rapportent 
aux  matières  rentrant  dans  les  attribution»  drsdites 
directions.  Elle  prendra  le  nom  deSeeftonder^aan- 
rei,  de  t'agrieuUtÊTt  il  du  commerce. 

9.  l  a  section  des  travaux  publies  sera  chargée, 
a  l'avenir,  de  l'examen  des  affaire  -  afférentes  aux 
services  placés  par  l'article  3  du  décret  du  23 
juin  1863  dans  les  attributions  du  ministère  de  la 
Maison  de  l'Empereur  et  des  beaux-arts ,  et  de  la 
rédaction  des  projets  de  lois  qui  se  rapportent 
auxdils services.  Elle  prendra  le  nom  de  Section  det 
framu*  public»  et  det  beaux  trtt. 

8.  Le*  présidents  des  sections  du  Conseil  d'Elat 
exercent  auprès  du  Sénat  et  du  Corps  législatif, 
dans  toatea  les  affaires,  comme  les  vice-prési- 
dents, les  attributions  déterminées  par  l'article  51 
de  la  Constitution. 

4.  Notre  ministre,  etc. 

TIMBRE.  —  Griffe. 
Décrut  impérial  «ni  tnpprime,  dam  (oui  Ut  défer- 


lement» «a  il  exi*W  a*  ftermar  spécial  du  Timbre 
extraordinaire,  I»  Crhfft  établie  par  l'article  to  de 
i'arrfte  du  eontuh  d*  7  fructitor  an  X  tt  detliuee 
è  tire  appliquée  aur  cbitane  feuilie  dt  pépier  pre- 
ttnUt  a»  Timire.  —  Bull  off.  i«*s,  n"  K,65^.) 

(8  Oc*.  1M4.)  —  (Promulg.  le  n.) 

Napoléon,  etc.  ;  —  Vu  l'article  5  de  la  loi  du  13 
brumaire  an  VII ,  duquel  il  résulte  que  les  tim- 
bres extraordinaires  pour  les  droits  établis  en  rai- 
son de  la  dimension  du  papier  doivent  indiquer  le 
département  ou  il  en  est  fait  usage;  -  Vu  l'arti- 
cle 10  de  l'arrêté  des  consuls  du  7  fructidor  an  X , 
qui  a  prescrit  d'appliquer  sur  chaque  feuille  de 
papier  présentée  au  timbre  dans  les  départements 
une  griffe  portant  les  mots  :  d  timbrer  à  l  extraor- 
dinaire ;  —  Sur  te  rapport  de  notre  ministre  secré 
taire  d'ttat  au  département  des  nuances ,  —  Avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1°.  La  griffe  établie  par  l'article  10  de 
l'arrêté  de*  consuls  susvisé  est  supprimée  dans 
tous  les  départements  oit  il  existe  un  receveur  spé- 
cial du  timbre  extraordinaire. 

2.  Les  timbres  eu  usage  dans  ces  départements 
porteront  un  numéro  ou  un  signe  spécial  pour  cha- 
que département. 

8.  Notre  ministre ,  etc. 

POUDRES. —  Poudre  de  mine.  —  Vente. 

Décret  impérial  gui  autorité  la  rente,  dent  let 
Zntrtpti»  de  la  Rftie  det  Cofribttlon»  iaiirtclet, 
de  deux  annliet  etpeee»  dt  Pendre  de  mue.  — 
(Bail. off-  ut»,  n"  t*,65«.) 

(8  Oct.  186*.)  _  iPromulg.  le  U.) 

Napoléos,  etc.;  —  Vu  la  loi  du  13  fructidor 
an  V ,  qui  attribue  a  l'Etal  la  fabrication  des  pou- 
dres a  feu  ;  —  Vu  l'ordonnance  du  45  mars  1818 , 
par  laquelle  la  vente  de*  poudres  h  feu  est  réservée 
exclusivement  h  la  régie  des  contributions  indi- 
rectes ;  —  Vu  les  Icis  et  décrets  relatifs  ti  la  fixa- 
tion du  prix  de  venie  des  poudres  afen;  —  Vu 
l'avis  de  la  commission  mixte  composée  de  délé- 
gués des  ministères  des  travaux  publies .  de  la 
guerre  cl  des  finances;  —  Vn  l'avis  conforme  de 
notre  miuislre  secrétaire  d'Etui  au  déparicment  de 
la  guerre;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 


crétaire d'Etal  au  département  des  finances ,  - 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Indépendamment  de  la  poudre  d« 
mine  dite  ordiiwir» ,  il  sera  vendu  ,  duu*  les  en- 
trepôts de  la  régie  des  contributions  indirectes  , 
une  poudre  de  mine  dite  lente  el  une  autre  poudre 
de  mine  dite  (orte. 

3.  Le  prix  de  vente  des  trois  espèce*  de  poudre 
de  mine  est  6xé  ainsi  qu'il  suit  : 


Dm» 

DANH 

IX»  RJtTRRrAT» 

lu  Dr.  ni.». 

Paliers 

letil».  .  . 

lfT5«  le  kll. 

t<  uO«  le  kU. 

de 

ordinaire  . 

*  tu  idem. 

*  KO  idem. 

mine 

forte  .  .  . 

t  60  idem. 

9  85  idem. 

— r-_ 

3.  Notre  ministre,  etc. 


DOMAINE  DE  L'ETAT.  —  Birks 

ECCLESIASTIQUES.  —  RÉVÉLATION. 

Décrit  impérial  relatif  aux  rdvdtatitnt  de!  Bit*» 
el  Rente»  pmenenl  da  Domaine  d»  l'Etat  e>u  det 
ancien»  eiatltttemenlt  eccUtiaatique».  —  (  Bull, 
off.  1**3,  n«  IY..C85.) 

(87  >«sUi.  1684.)  —  (Promulg.  le  ta  oct.) 

Napoléon,  etc.  ;  —  Vu  l'ordonnance  du  21  août 
1816  (3),  relative  a  la  recherche  des  biens  doma- 
niaux et  aux  révélations  qui  peuvent  en  dire  faites  ; 
—Sur  le  rapport  île  notre  ministrescerétaire  «l'Eut 
au  département  des  finances ,  —  Avons  décrété  et 
décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Ne  seront  pics  autorisées  : 

1"  Les  révélations  de  biens  et  rentes  provenant 
du  domaine  de  l'Etal  ou  des  anciens  établisse, 
niciits  ecclésiastiques  ; 

1  Les  allocations,  a  titre  de  récompense,  accor- 
dées aux  révélateurs  par  l'article  3  de  l'ordonnance 
susvisée. 

3.  Notre  ministre,  etc. 


(1-1)  V.  Loi»  tuteUet  de  U3t,  p.  M  et  «9. 

(S)  V.  cette  ordonnance  ,  vol.  1er,  p.  063,  de  M* 
Let»  annoUet.  V.  aussi  use  aolre  ordonnance  du 
31  mars  1819  (Ibid.,  p.  1,006),  prorogeant  jusqu'à* 
t  —  janvier  IMI  le  délai  Isé  par  la  première  peur  («Ire 
lu  révélstloas.  Mats,  depai*,  un  gr*»d  nombre  d  ordon  - 
saaess  cl  de  décrets  spéciaux  ont  admis  des  offres  de 
révélation  d'après  cette  conildéralioo  que,  •  nonobstant 

•  l'expiration  des  délsl*  fixée  **  1*16  et  1*19  pour 

•  laolorieation  desrévélaUonseagéaéral.UéUlt  de  l'ra- 

•  lérét  de  l*Etstd'teeiieUUr  tes  révéUlieat  partielles.  • 
—  Las  reveadtcaMoas  exercées  par  inlto  de  rêvé- 
buoas  syaat  été ,  dus  plusieurs  cirreuslaaeea,  I*  eau** 


•  Ce  décret, 


,  ae.i  dfctdée  a 
i  par  le  décret  cMean 

dit  le  Moniteur  de»  Commune»,  a 
qui  mérite  de  lier  l'allenllon.  —  Oa 
U  recherche  ftilo  par  des  par- 
ticulier* ,  moy esoaal  aae  récompense ,  des  biens  el 
droits  domaniaux  usurpés  el  inconnu*  aux  agents  de 
l'Etat.  —  La  révélation  a  été  ialrodalle  dans  la  légis- 
latloa  doeiaalale  ea  1661  el  ea  1790,  e'est-a-dlre 
h  deux  époques  ou  il  i'agl»s*it  eofl  de  reconstituer 
le  domaine  d*  ta  eoaronae,  en  faisant  realrer  sous  la 
mata  da  roi  las  domaine*  aliène*  par  engagement»,  «oit 
d  tirraolscr  sar  da  aenvelles  hases  le  dem«loe  de  l'Etat, 
qae  la  séculsrlsalloa  des  proprtélés  ee^ésianlique*  ve- 
nalt  d'aocrollre  daas  d'Iewease*  proportion*.  —  l.ea 
révélateur*  sont  aivsl  devenu*  des  auxlliairea ,  et  peat- 
étr*  indispeasahle*,  data»  in  moment  de  Iraasilinn  ;  mai» 
laar  «géruaoo  dans  U  recherche  de*  Meas  domaniaux 
devait  être  aéceiulreaeal  temporaire.  En  effet,  la  1*1 
de  1190  avait  elle-même  déclaré  que  le  domaine  de 
l'Eut  dcMiut  prescriptible ,  et  que  U*  détenteur* 


de  ce 


rat  I*  propriété  itélUHlv*  par  I  gjfot  d'une  j« 
hlique  et  ssas  tronhle  pendsal  quarante  m*,  l'irt  aulr* 
lui  du  14  veolOie  an  Vit  contenait  de*  diapoiiLion* 
aaalegaes  ea  ce  qui  ooneerae  le*  domine*  enjare*  par 
la  couronne  avaat  1790.  Le*  délai*  tsés  par  ce*  deat 
lai*  soal  expiré*  depai*  t  *50.  D'oa  vient  donc  ^»'*«- 
ioard'hui  encore  lu  révélation*  trouvaient  Matière  h 
l'exercer,  el  qu'il  *  fallu  le  décret  du  37  juillet  poar 
y  meure  (Lu  ?  —  C'est  qu'un  grand  norabre  de  bols 
«ont  deveau»  la  propriété  de*  commune*  tara  qu'elles 
poissent  jumfler  d'un  litre  éeril.  On  sait,  en  ellet, 
eeuameal  s'eal  lonalée  U  propriété  communale.  Sous 
le  réflm*  féod*J,  le  tsrritoïre  éiail  divisé  ea  Sefi, 
dont  une  partie  uses  notable  était  entra  le*  main»  d* 
clw«ii.  Parloat  le*  seigriear*  laïque»  el  ecclésiaillquej 
eberenaient  h  lier  sar  leurs  terres  de*  colone  qui  les 
missent  ea  valear.  el  peur  elUrer  el  retenir  les  vastaut , 
IU  loor  cuaceeaieat  «es  drulls  tellement  étendus  sur  le* 
produit*  de*  foréu.  qa'll  e*t  arrivé  soavect  que  ces  pro- 
duil*  tout  entiers  étaient  absorbé*  par  l'eierelre  de* 
droits  concédé*.  —  lias*  ce  cas ,  la  proprii'l'4  du  sel- 
etirur  était  ndutte  h  un  droit  pureuenl  nominal;  par  la 
sulle  des  temps  il  d*  ton  conscolemeal  prut-êlro ,  0* 
droit  de  propriété  e*l  tombé  en  oubli,  cl  un  sues  grand 
nombre  de  commune*  ioulwcal  paieihlement  depuis 
plusieurs  siècle*  des  forêts  dus  leaquelles  le  ietgneiar 
a'avail  eooeédi  pent-élro  ans  premier*  habitant*  que 
de*  droits  précaire*.  —  L'Etal  a  succédé  ans  sei- 
f/neurs  ecclésiutiques ,  et  ccmnie  la  lui  civile  dispose 
que  la  prescription  n*  peut  être  acquise  par  ceax  qui 
pouedeat  »  litre  précaire ,  de*  spéculateurs  savanU , 
mais  Intéressé*,  exploraient  enore  aujourd'hui  le* 
areUve*  et  exhumaient  de  la  puiumlére  d*  fléele* 
de*  Hues  obscurs  et  ambirus  ,  desqacl*  Il  paraiaaall 
régulier  que  det  forêt*,  dont  le*  communes  avaient 
jeai  jusqu'ici  librement ,  n'avalent  cependant  été  con- 
que poar  servir  à  leur 


Ces  spéculateurs  élevaient  I*  prétention  d'user 
de  îa  faculté  de  révélation  pour  entraîner  le  Domaine 
dan*  de*  prnoé*  sans  issue,  dont  l'Eut  aérait  sait 
ions  le*  frais ,  et  dont  eus  seals  auraient  recueilli  Va 
bénéfice ,  car  on  n*  eaerall  meure  en  lualaBee  le* 
somme*  peu  ImporUntes  qu'aiiraiebl  pu  procurer  au 
Trésor  d'à»**!  refreltable*  proeé*.  avee  le*  Iroicafment* 
légitime*  que  eaaveraleni  aux  pnpulatlnau  des  reveuidica- 
«lona  aussi  Imprévue*  que  pee  jusliftée*  en  équité.  — 
C'e*l  »  cet  état  d*  chose*  qu»  l'Emperear  a  voulu  meurr 
On  —  Il  a  jufé  qae  le  ayném*  de*  révcUaUon*.  que  re- 
poussent no*  Bcon,  n'était  plus  Justifié  par  llnterèt 
du  Trésor  ;  Il  a  écrasé  qae  la  dignité  d*  l'Eut  «e  lui  per- 
moltsit  phi»  d'accepter  le*  révélsteers  eosnme  anxiltaure*; 
Il  a  voulu  que  le*  pnpulatluns  poi**«nt  jouir  aan*  trouble 
de  ce  qu'elle*  ont  conaidéré  jusqu'Ici  comme  leur  patri- 
moine ,  el  qui  n'est  au  fond  qu'nae  partie  de  U  rir-heue 
publique.  -  l.e  décret  du  91  juillet  consacre  donc  une 
réforme  utile  et  Importante  qu'il  n'y  avait  pins  da  motif 
de  diflérer;  Il  doit  être  accueilli  par  tout  le  monde 
comme  un  hommage  rendu  b  I*  morale  publique  ;  il  doit 
être  accueilli  comme  an  bienfait  par  le*  communes  pro- 
priétaire* de  forêt*  d'origine  féodale,  ei,  b  l'avenir, 
le*  population  nu  seront  plu*  exposée*  h  être  dépouil- 
lées de  leurs  propriété*  par  le*  révélations  i»térv»*é<:s 
de  spéculateur*  qui  pourraient  désoru 


deux 


travaux  b  des  recherche»  plu* 
de  la  «eicr.ee  du  droit.  • 

Ajoulon*  que  le  mioUtre  de*  nuancée  a  décidé  ,  I* 
i»  juillet,  lur  la  proposition  d*  l'administration  de*  to— 
rêli  rt  de  l'aiminislralina  des  dumalnc*,  •  qa'll  ne  aérait 
pis  d>mné  tuile  aux  demande*  en  revendication  de  bout 
Internées  b  la  suite  de  révélations,  el  sur  lesquelles  U 
n'avait  pas  été  staUé  par  de*  jugements  passés  ru  forru 
de  chose  jugée.  » 
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ALGÉRIE.  —  Dovamis.  —  Octroi. 

Décret  impérial  oui,  en  ce  qui  concerne  l'Algérie, 
t"  met  d  U  charte  du  mini»  titre  rlei  finance  t  len 
irptw*  Je  rnttnctie»  et  d'.u/rr/iru  île,  lecauj 
alfteUt  au  terriee  «Va  douane»;  *>•  clerc  e  prélève- 
ment effectue  for  te*  a/entt  du  Trenvr  tut  te  pra  ■ 
tlutt  Je  l'otlioi  de  mer,  eimi  q:e  le  droit  municipal 
tur  les  irirtixeiii  i  leur  entrée  for  mer.  —  iBull. 
ott.  IS4I,  n-U.Tii.) 

(1S  «ail.  1864.)  —  ;  Promulg.  le  H  bot.) 

Napoléon,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  noire  mi- 
nistre «le  la  marine  et  de»  colonies,  chargé,  par 
intérim,  du  départeutcul  de  ta  guerre  ,  et  sur  la 
proposition  du  sous-gouverneur,  chargé,  par  in- 
térim, du  gou  reniement  général  de  l'Algérie;  — 
Vu  l'arrOté  du  chef  du  pouvoir  executif,  eu  date  du 
12  octobre  1848  il),  qui  prescrit  la  remise  du  ser- 
vice des  douanes  de  l'Algérie  au  ministère  de» 
tnantei-,  —  Vu  l'ordonnance  du  SI  décembre 
1841  (ï, ,  qui  autorise  la  perception  ,  en  Algérie, 
d'uu  droit  d'octroi  municipal  à  l'entrée  par  mer; 
—  Vu  notre  décret  du  3  juillet  1857  (3),  qui 
supprime  le  prélèvement  attribue  au  Trésor  public 
sur  le  produit  net  de  l'octroi  de  mer  en  Algérie, 
et  réduit  le  prélèvement  effectué  sur  le  prtduil 
brut  du  iu.'me  octroi;  —  Vu  la  lettre  de  noire  mi- 
nistre «les  nuances, du  9  mai  1864  ;—  Noire  Conseil 
d'Etal  entendu ,  —  A  ions  décrété  et  décrétons  ce 
qui  suit: 

Aiit.  1".  Les  dépense»  de  construction  et 
d'entretien  des  locaux  afreelés  ou  a  affecter  au 
service  des  douanes,  en  Algérie,  seront,  h  l'a- 
venir, a  la  ebarge  du  ministère  des  finances. 

2.  Lo  prélèvement  de  trois  pour  cent  effectué 
sur  le  produit  brut  de  l'octroi  municipal  aux  ports 
de  mer,  dans  1rs  villes  du  littoral  en  Algérie,  a 
litre  de  frais  de  perception  et  de  payement,  par 
les  agents  du  Trésor,  est  élevé  a  cinq  pour  cent. 

Exceptionnellement,  et  pendunt  huit  années 
consécutives,  le  prélèvement  susdit  de  cinq  pour 
cent  sera  augmenté  de  (rois  pour  cent,  qui  seront 
spécialement  affecté»  aux  liais  de  construction 
neuve. 

3.  Le  droit  d'octroi  municipal  de  trente  francs 
(30  fr.)  par  liertolitre  sur  les  eaux-de-vie  et  les 
esprits  en  cercles  cl  en  boi.leiiles ,  ii  leur  entrée 
par  mer,  est  élevé  a  quarante  francs  (40  fr.ï. 

4.  Les  dispositions  ci-dessus  seront  exécutoire» 
a  partir  du  1"  août  1864. 


5.  Sont  et  demeurent  abrogée»  toute»  disposi- 
tions ronlriiirrs  au  présent  décret. 

6.  Notro  minisire.  etc. 

NAVIGATION.  -  Paqukbots  du  co*- 
mkrck.  —  Mk<:asii:ikns. 
Décrut  IMrf.iim.  relatif  ant  ll.cauirieut  cinplauCs 
a  tord  éti  laqueiola  du  commerce.  —  (Bull.  olf. 
Mil»,  R°  14,1*4.) 

(SI  iept.  W64.)  —  (Promulg.  le  II  nov.) 

Napoléon,  etc.;  —  Sur  la  proposition  «le  notre 
minisire  de  la  marine  et  des  colonies  (4); — Vu  les 
articles  38,40  et  41  de  l'ordonnance  du  17  jauvicr 
1846  (5),  concernant  les  bâtiments  k  vapeur  des- 
tinés k  la  navigation  maritime-,  —  Vu  le  Code 
disciplinaire  et  pénal  i>our  la  marine  marchande, 
en  date  du  24  mars  1852  ;  —  Vu  le  décret  du  28 
janvier  1857  (6),  relatif  a  l'inscription  des  méca- 
niciens et  chaiitfeurs  embarqués  sur  les  bâtiments 
à  vapeur  faisant  la  navigation  maritime  ;  —  Vu  le 
décret  du  7  avril  1800  (7) ,  lur  le  rapatriement; 
—  Le  conseil  d'amirauté  entendu,  -  Avons  décrété 
et  décréions  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Ont  rang  d'officier  h  bord  des  bâti- 
ments R  vapeur  du  commerce  : 

1"  Le  mécanicien  en  chef . 

f  Les  mécaniciens  chargé»  en  sous-ordre  de 
la  direction  de  la  machine. 

2.  Les  chefs  de  la  machine  ne  peuvent,  en 
aucun  cas,  exercer  le  commandement  du  navire. 
Ils  doivent  obéissance  a  toute  personne  qui,  rem- 
plaçant régulièrement  le  capitaine,  en  a  les  pou- 
voirs et  la  responsabilité 

3.  Les  aides-mécaniciens  et  1rs  premier»  chauf- 
feurs avant  autorité  sur  le»  chauffeurs  cl  autres 
agents  inférieurs  de  la  machine  ont  rang  de 
■naître  d'équipage. 

4.  Toutes  les  dispositions  du  Code  discipli- 
naire el  pénal  du  24  mars  1852  relatives  aux  offi- 
cier» et  aux  maîtres  d'équipage  des  navires  du 
commerce  sont  applicable»  aux  mécanicien!,  aides 
mécaniciens  el  premiers  chauffeurs  exerçant  à 
bord  de  ces  navire»  1rs  fonclious  déterminée»  par 
les  articles  précédents. 

5.  La  disposition  de  l'article  9  du  décret  du  7 
avril  1860  qui  assimile  les  mécaniciens  en  chef 
aux  officiers,  en  ce  qui  concerne  lé  rapatriement, 
est  étendue  aux  mécaniciens  chargé»  en  sous- 
ordre  de  la  direction  de  la  machine. 

•.  Nos  ministres,  etc. 


DOUANES.  —  CoLONtu.  —  AFP*  if  meut 

(Tomwkau  ï»"). 

«échut  turèaui,  qui  modifie  celai  <f«  *S  toit 
IRiil  (H  ,  dctemiuanl  la  eampattlion  du  tonneau 
d'affrètement,  pour  Vexiculion  det  trlklcr  S  et  fi 
de  la  loi  du  *  juillet  18c»  ,  lut  le  r  toi  me  Jet 
douanes  uni  cMouies  de  l*  Marlitiane,  de  la  Gua- 
deloupe et  de  ta  Hennie*.  —  (Bull.  off.  ittT, 

n-  u.-îio.; 

(24  sept.  L8«4.)  -  (Promulg.  le  «9  oet.) 


CONSEIL  D'ETAT.  —  Procrdurb.  — 
I'kpkks.  —  Délais.  —  Décisions  mum*- 

RIRLLES. 

DÉCRET  IMPÉRIAL  relatif  à  I*  pnetiure  dere't  te 
Cenneil  d'Etat  en  matière  eantenlieute  et  aus  reflet 
d  euirre  par  Icn  minitiret  iant  let  affairer  caute*- 
tieutet.  —  Bull.  off.  lit*,  n"  l»,7  .«.) 

(2  Mov.  1864.)  -  tPromulg.  le  il.) 

Napoléon,  etc.;  —  Vu  les  décrets  de»  1  f  juin  et 
92  juillet  1806;  —  Vu  l'ordonnance  du  18  janvier 
1826;  -  Notre  Conseil  d'Etat  entendu  ;  -  Avon» 
décrété  el  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Seront  jugés  sans  autres  frai»  que 
te*  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  : 

Les  recours  portés  devant  le  Conseil  d'Etat,  en 
vertu  de  la  loi  des  714  octobre  1*90,  contre  les 
actes  des  autorités  administratives,  pour  incom- 
pétence ou  excès  de  pouvoirs; 

Us  recours  contre  1rs  décisions  portant  refus 
de  liquidation  ou  contre  I.  »  liquidations  de  pen- 
sion. 

1.  «  pourvoi  peut  être  formé  sans  l'interveniion 
d'un  avocalau  Conseil  d'Etat,  en  se  conformant, 
d'ailleurs,  aux  prescriptions  de  l'article  1"  du  dé- 
rrel  du  22  juillet  1806  9'. 

2.  Les  articles  130  et  131  du  Code  de  procédure 
civile  sont  applicables  dans  les  contestation»  ou 
radminislratiun  agit  comme  représentant  le  do- 
maine de  l'Ltal  et  dans  celles  qui  sont  relatives 
soit  aux  marelles  de  fournitures,  soit  à  l'exécution 
des  travaux  public,»,  aux  tas  prévus  par  l'article  4 
de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ,10). 

3.  Les  ordonnances  de  soit  communiqué  ren- 
i  duc»  sur  des  pourvoi»  au  Conseil  d'Etat  doivent 


(l)  V.  Lait  anattet  ta  1848,  p.  134.  —  (s)  /a. 
de  1844,  p.  883.  —  i,3j  là.  4e  »8H.  p  Kl . 

(4)  La  rapport  hit  k  l'Empereur  par  le  mlaUlre  est 
aiati  ce» ça  :  —  •  Sire ,  à  tard  des  bJllmeala  A  vapeur 
«a  commerce ,  ci  partieallèreaieul  mr  les  paquebot» 
des  «ruades  ligne»  postales  devenir»  par  la  com- 
pagnie dos  services  maritimes  «es  Messageries  Impé- 
riales et  par  la  espaçai*  générale  Irenuilanlique , 
les  mécanicien»  suai  4è*  .ojoerd'huJ  considérés  el 
traités  comme  atlcitr»  ;  lear  inttnKliea,  que  garan- 
tlaaeat  des  eenlllcei»  ipéeiMi  de  capacité ,  l'impor- 
tance de  lenn  fonction*  »  bord ,  l'autorité  a, «'lia 
axèrent  i»r  le  personnel  de  la  machine  confiée  A  lears 
tetai,  jutUtetil  pleinement  celle  aiitmilatlen,  nul,  Jat- 
qVk  ta  »a«r,  pourtant,  ne  leur  a  élé  ncoanue  par 
aaeaa  acte  ofdtiei.  —  En  eflet,  les  Mi  et  décrets  sur 
la  narine  avarckasda  a'oal  pas  détni  leur  aiwalion 
d'une  manière  précise.  L 'article  t»T  du  Code  dUeipli- 
nair*  el  pénal  du  14  mars  1 8H,  qal  énumère  les  fonc- 
tion» dansent  dirait  aa  titra  d'olDciec  a  bord  de»  navires 
du  oomntoree,  as  tait  pu  mention  de»  mécanicien».  — 
Cependant  la  départcmeal  de  la  mariât,  recaauai»»aal 
la  néeeatiiédc  placer  let  mécanicien»  ea  ikef  la-deua» 
des  slaiplea  matelot»,  ..J-U,  dès  raanéa  I85S,  lear 
•atiaiUaliaa  avec  le»  a-allree  d'éqaipaaa.  flua  laH,  la 
décret  du  T  avril  IfGO,  lar  te  rapaUkntal  dei  gen» 
de  taer,  parai  nadiOcr  eacor»  lear  tiiastioa  en  les  ran- 
geait parai  lu  elllciers  comprit  au  tarif  de  l°arllc-'e  •  ; 
axai»  cet  artlele  ne  mentionne,  rneare  que  les  nécaai- 
C lents  eo  chef,  et  d'ailleurs  l'ataiBiilalwa  qu'il  établit, 
énoncée ,  en  quelque  »orie ,  d'an?  manière  incidente 
dans  un  aeie  qal  ae  »e  rtppwu  qa'b  les  frai»  de  rou.e 
et  da  rapatriement,  ae  pouvait  lear  coaférer  Ici  pauvoirt 
M  la»  privUéfta  diitolu  aui  offleier».  -  L.  pu*ili»« 


hiérarchique  mal  dé8n  c  de»  méeaaieteni  penl  créer  de 
dangereux  conflit*  poar  le  malntieo  de  la  diieiplinc.  A 
bord,  chacun  doit  avoir  aae  position  déterminée.  Il  e»t 
donc  néeeisaire  de  taire  cesser  leale  incertitude  »  l'é- 
gard d  hoatae»  qui  jnueu»  aa  rôle  important  dans  la 
conduite  da  navire,  et  U  m'a  semblé  qu'il  était  jute  de 
les  ranger  parmi  les  otDdert  de»  kitieceal»  da  com- 
merce. —  C'est  ee  qae  fait  le  projet  de  décret  que  j'ai 
rhoaneurde  présenter  k  Voire  Ma,e»lé.  Ce  dé.  rel  con- 
fire lo  rang  d'uttkicr  k  tout  mécanicien  ckargé  en  tkcf 
on  eu  ton»  ordre  de  la  direction  d'une  ntacluao,  et  te 
rang  de  maître  d'éqniptge  «<ix  ai^u-méeauicicns  el  sus 
premiers  chiaffenr»  ,  l«r»q«  il»  ont  auWrilé  lar  le  per- 
sonnel mlénear  det.  «.cbiae  -  Touicfoi.  Il  déclare 
c<pre>»éaenl  qae,  en  ca»  d'abnenec.  de  maladie  su  da 
décès  du  cipilaine.  le»  chef»  de  la  machine  ne  peuvent 
jamait  eicrcer  le  commandement  da  navire  ;  leur»  con- 
nn»ta»cc»  tonlci  tpéciale»  déterminent  1er  tealr»  fonc- 
tions qu'il  coavient  de  leur  ronller  ;  ei>Dn  toutes  le»  dla- 
poiitie»  concernant  le»  olflclers  de  la  marine,  ntar- 
ckande  en  matière  do  législation  el  de  rapatriement 
leur  «ont  rendue»  applicable».  Ce»  dupoirlioii» ,  favora- 
kleoiciit  accnelllie»  par  le  conwil  d'amirsoté,  donnernet, 
je  n'en  dont*  pat,  une  véritable  «aiiitaclion  aux  légi- 
liine»  déalr»  d  uo  penonael  digne  de  losle  la  bienveil- 
lance d»  Votre  M«j«»té.» 

(Si  V.  Loit  auaeteet  de  I84S,  p.  7.  —  (0,  U.  il 
1*51,  p.  3.       {,:)  U.  da  I8U>,  p.  51. 

t8)  V.  Ltlt  <aaa(értdet86t.p.  t03. 

(»)  Aux  te.n.e>  de  la  toi  de»  1-14  octobre  1700, 
n»  3,  .  h.»  (écUmaiivn»  d'.ncompéttnce  k  l'ég.rd  de» 
corp.  ad«.u;.irilU»....  tout  porté»  au  Itoi ,  chef  de 
I  admiaiitrttioa  géaiivalo.  •  l'ar  «rplieatio»  do  celle 


diipoiitien.  le  Conieil  d'Etal  l'est  censtammeat  reconnu 
le  droit  d'annuler  toute  décision  admiuitlralive  enlacnée 
d'eieèa  de  pouvoir  ou  d'Incompétence,  de  qnelqae  aaio- 
rilé  qu  elle  émane  el  en  quelque  matière  que  re  toit.  Le 
décret  ei-de»»u»  oavre  une  voie  plu»  lacUe  »ut  partie» 
pour  demander  la  répreaiion  de»  »kua  de  celte  allure, 
en  permettant  un  rrcoer»  direct,  unt  riatervcalioa  d'un 
avocat  sa  Ceatcil  d'Eut. 

Il  n'rnt  rien  dit  Ici  quant  aa  délai  pendant  lequel  le 
recourt  reste  ouvert.  C'est  uns  qne»lion  controversée 
entre  le»  auteurs  que  celle  ue  taveir  s'il  y  a  lien  en  ee 
ea»  k  l'appUc.itloa  de  l'art.  1 1  du  décret  du  ti  juillet 
1  MuC,  qui  fiie  k  trei»  nv.li  le  délti  du  recourt  du. ml  le 
Cuntcil  d'Kwt  reaire  la  d.'cUiun  d'une  aulerilé  qui  y 
Kttonit.  Mail,  par  ptutleori  arrill»  réceui»,  le  Con»eil 
a  rontacré  formellement  l'alGnnativc  :  v«y.  eeai  de» 
10  mar»  IRA?,  6  juillet  et  3t  »o4t  IRtS,  rapporté» 
dant  notre  «rrarit  d'erré.'»,  volume  de  1841,  t<  part., 
p.  91,  181  et 

Il  faudra,  dans  les  divers  C»«  éuuméré»  en  l'art.  I" 
da  décret  ci-dei»u»,  que,  conformément  à  l'art.  I"  d<- 
celui  du  Si  juillet  I  Oti,  le  mémoire  preteolé  coniiemae 
IVtpoté  «ommiuee  de»  laiU  el  de»  moyen»,  le»  conclu- 
sion» le»  nom»  et  demeurr»  de»  partie»,  l'énonetalioo  de» 
pièces  dont  on  «tend  ir  «ervlr  el  qui  y  icront  jointes. 

(i0(.  L'article  iMi  Cod.  proe.  veut  qae  toute  partie 
qui  turcon.be  suit  condamnée  aux  dépen»,  et  l'article  131 
permet  au»  jugrt  de  ctwipenter  le»  dé^cn»,  quand  les 
parties  succombent  retpectltenienl  tur  quelquet  chef». 
En  rendant  ce»  «rtlcle»  applicable»  dan»  certaine»  af- 
faires ek  le»  administration»  pnbl  qaea  Mal  partie»,  le 
décret  répond  k  de»  réclamation»  incetunte»  élevée,  de- 
H.  luuglemp.  cau-el.  j.rUprndenctd.  ConKll  d'Etat. 


LOIS  ANNOTÉES,  ETC.  -  188*. 


être  notifiées  dans  le  délai  de  deux  mois  (i),  «oue 
peine  de  déchéance. 

4.  Doivent  être  formés  dans  le  mime  délai  [i)  : 
L'opposition  aus   décisions  rendues  par  dé- 
faut, autorisée  par  t'arlicle  29  du  décret  du  22 
juillet  180C; 

Les  retours  autorisés  par  l'article  32  du  même 
décret  et  par  l'article  20  du  décret  du  30  Jan- 
vier 1853. 

5.  Les  ministres  font  délivre!  aux  parties  inté- 
ressées qui  le  demandent  un  récépissé  constatant 
la  date  de  la  réception  et  de  l'enregistrement  an 
ministère  de  leur  réclamation  (.1). 

6.  Les  ministres  statuant  pur  des  décisions 
spéciales  sur  les  affaires  qui  peuvent  être  l'objet 
d'nn  recours  par  la  toie  conleutieusc. 

Ces  décrions  sont  notifiées  adminislrativement 
aui  parties  intéressées. 

1.  Lorsque  les  ministres  statuent  sur  des  re- 
cours contre  les  décisions  d'autorités  qui  leiirsont 
subordonnées,  leur  décision  doit  itilervcuir  dans 
le  délai  de  quatre  mois  a  dater  de  la  réception  de 
la  réclamation  au  ministère.  Si  des  pièces  sont 
produites  ultérieurement  par  le  réclamant,  le  délai 
ne  court  qu'à  dater  de  la  réception  de  ces  pièces. 

Après  I  expiration  de  ce  délai ,  s'il  n'est  inter- 
venu aucune  décision ,  les  parties  peuvent  consi- 
dérer leur  réclamation  comme  rejelée  et  se  pour- 
voir devant  le  Conseil  dElal. 

8.  Lorsque  les  ministres  sont  appelés  b  pro- 
duire des  défenses  ou  a  présenter  des  observations 
sardes  pourvoisinlroduits devant  le  Conseil  d'Etat, 
la  section  du  contentieux  fixe,  eu  égard  aux  circon- 
stances de  l'affaire,  les  délais  dans  lesquels  les 
réponses  et  observations  doivent  être  produites. 

9.  Nos  ministres,  etc. 


MARINE.  —  Aspirants.  —  Examens. 
Dbcbrt  mriaiAL  rtylsnl  tel  etuiiliout  it  l'riameit 
fie  tarent  «iWr  lei  upirsuJt  it  i«  etatu  pottr 
tire  «oaiiiie»  aiyitanl,  it  f  eltut,  en  exeeuim» 
it  U  M  iul  mti  laot.  (Bull.  otT.  inar.  50, 
ir»«it.) 

(24  Sept.  1884.)  —  (Promulg.  le  13  nov.) 

Napoléon,  etc.;  —  Va  la  loi  du  20  uvril  1832, 
sur  l'as  unccmenl  dans  l'année  navale-,  —  Vu  la 
loi  du  7  mai  1864  (4),  modifiant  les  articles  (i  cl  7 
de  la  précédente:  —  Vu  l'ordonnance  du  24  avril 
1832,  rendue  en  exécution  de  la  loi  du  20  uvril  de 
la  même  année  ;  —  Sur  lo  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  la  marine  cl  des  colo- 
nies; —  Le  conseil  d'amirauté  entendu,  —  Avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Abt.  1**.  Les  aspirants  de  2«  classe  ne  peuvent 
passer  k  la  <■•  classe  qu'après  avoir  satiafait  k  un 
examen  publie,  tanlsur  la  théorie  de  la  navigation 
que  sur  la  manoeuvre,  le  gréement ,  les  machines, 
les  apparaux,  le  canonnage,  cl  en  général  les  con- 
naissances  pratiques  so  rapportaut  ii  la  marine. 

2.  L 'examen  a  lieu  au  retour  du  bâtiment 
d'ioslrucliou  et  dans  le  port  d'arrivée,  devant  une 
commission  composée  de  la  manière  suivante  :  — 
Un  vice-amiral,  président;  —  Un  contre-amiral, 
vice-président;  —  Deux  capitaines  de  vaisseau  ; 

—  Dn  oflicier  supérieur  d'artillerie  de  la  marine; 

—  Un  ingénieur  des  constructions  navales  ;  —  (In 
mérauirien  rn  chef,  ou  k  défaut  un  mécanicien 
principal  ;  —  Un  examinateur  de  la  marine. —  Les 
membres  de  cette  commission  sont  désignés  par 
notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

3.  Le  président  cépnrlit  le  travail  des  examens 
entre  les  différents  membres  de  la  commission, 

i  leur  spécialité. 


Il  peut,  s'il  le  juga  convenable,  adjoindre  aux 
examinaleurs,  avec  voix  consultative,  le  comman- 
dant et  les  officiers  du  bâtiment  d'instruction. 

4.  A  la  suite  des  examens ,  le  président  fait 
dresser  la  liste,  par  ordre  de  mérite .  do  tous  les 
aspirants  qui  j  ont  pris  part,  en  indiquant  le 
total  des  points  obtenus  par  chacun  d'eux. 

Le  classement  définitif  des  aspirants  résulte  de 
l'addition  de  ces  points  avec  ceux  du  classement 
de  sortie  de  l'école  navale. 

5.  Ce  travail  est  soumis  k  la  commission  con- 
stituée en  jury,  qui  arrête  le  classement  des  aspi- 
rants reconnus  admissihles,  et  prononce  l'inad- 
missibilité de  ceux  qui  n'auraient  pas  fait  preuve 
d'une  instruction  suffisante. 

6.  Les  aspirants  de  2»  classa  sont  nommés  aspi- 
rants de  i"  classe  dans  l'ordre  du  classement  dé- 
finitif ci-dessus  indiqué,  k  dater  du  Jour  oh  ils  ont 
accompli  les  conditions  de  service  exigées  par  la 
loi  du  7  mai  1864. 

9.  Les  aspirants  de  2*  classe  déclarés  inadmis- 
sibles par  le  jury  sout  autorisés,  après  an  délai 
de  six  mois,  k  se  représenter  k  un  nouvel  examen, 
qu'ils  subissent  devant  la  commission  instituée 
par  l'article  14  de  l'ordonnance  du  2*  avril  1832. 

S'ils  fool  preuve  de*  connaissances  exigées , 
leur  nomination  au  grade  d'aspirant  de  I1*  classe 
date  de  l'expiration  de  ce  délai  de  six  mois,  et  ils 
prennent  rang  entre  eux  conformément  aux  dispo- 
sitions du  deuxième  paragraphe  de  l'article  4. 

L'aspirant  de  2*  classe  qui  ne  satisfera  pas  k  ce 
second  examen  sera  définitivement  licencié. 

8.  Les  aspirants  de  2*  classe  qui  n'out  pas  été 
embarqués  sur  le  buliinenl  d'instruction  demeu- 
rent soumis  aux  dispositions  du  litre  III  de  l'or- 
donnance dn  24  avril  1832. 

9.  Le  programme  de  renseignement  k  bord  du 
hSiimciil  d'instruction,  ainsi  que  les  dispositions 
de  détail  relatives  aux  examens  eiaux  opérations 
dn  classement,  sont  réglé*  par  uolre  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies. 

10.  Toutes  dispositions  contraire*  a 
décret  sont  et  demeurent  abrogées. 

11.  Moire  ministre,  etc. 


MONTAGNES.  —  RenoiiKHErn.  — 
Cazokkement. 

Dkc»kt  iutéwal  perlai!  reslcmevt  i'simMttrttit» 
publique  peur  l'txteuth»  cemtinte  itt  itmx  hit  itt 
i»  juillet  IStiO  et  a  juin  |8U« ,  rtr  te  Hetaitemeui 
et  tt  GtiMueueui  ia  Mouttftu.  —  (Bull.  off. 
U5I,  n"  14,703.) 


'10  Mo*.  1864.)  -  (Promulg.  la  l"  déc.) 

Napoléon,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  des  finan- 
ces; —  Vu  la  loi  du  28  juillet  1860  5),  sur  le 
reboisement  des  montagnes ,  notamment  l'arti- 
cle 13  de  ladite  loi,  ainsi  conçu  :  —  «  Un  régle- 
«  ment  d'administration  publique  déterminera  : 
«  —  1»  Les  mesures  k  prendre  pour  la  fiiation 
a  dupériuièlre  indiqué  dans  l'article  5  de  la  pré- 
o  sente  loi  ;  —  2  Les  règles  k  observer  pour 
«  l'exéeaiion  et  la  conservation  des  travaux  de 
«  reboisement;  —  .V  Le  mode  de  constatation  des 
a  avances  faites  par  l'Elat ,  les  mesures  propres  k 
«  en  assurer  le  remboursement  en  principal  «l 
«  intérêts,  et  les  règles  k  suivre  pour  l'abandon 
«  des  terrains  que  l'article  9  autorise  les  com- 
«  munes  k  faire  a  l'Etat  ;  »  —  Va  la  loi  du  8  juin 
1864  (6),  qui  complète,  en  ce  qui  concerne  le 
,  la  loi  sur  le  reboisement  des  mon- 


lagues,  notamment  l'article  6  de  cette  loi,  ainsi 
conçu  :  —  «  Un  règlement  d'administration  pu- 

■  bliqnc  déterminera  :  —  1*  Le*  mesures  h  pren- 

•  dre  pour  la  désignation  des  terrains  indiqués 
a  dans  l'urticle  1*»  de  la  présente  loi  ;  —  2*  Les 
«  règles  h  observer  pour  l'exécution  et  la  conserva- 
«  lion  des  travaux  de  geionnement;  —3»  Le  mode 
a  de  constatation  des  avances  faites  par  l'Eut, 
«  les  mesures  propres  a  en  assurer  le  reuibour- 
«  sèment  en  principal  et  intérêts ,  et  les  règles 
«  k  suivre  pour  la  cession  ou  l'abandon  île  jouis— 
a  sauce  ou  de  propriété  de  terrains  qui  pourront 
«  être  faits  k  l'Etat  ;  —  4"  Le  mode  de  fixation  et 
«  d'allocation  des  indemnités  qui,  suivant  les  clr- 

■  constances,  pourront  être  allouées  aux  commu- 
«  nés,  en  cas  de  privation  temporaire  du  petu- 

•  rage  sur  le*  terrains  communaux  qui  seront 
«  l'objet  de  travaux  de  reboisement  ou  de  gnzon- 

•  nemenl  ;  »  —  Va  le  Code  forestier  et  l'ordon- 
nance réglementaire  de  ce  code ,  en  date  dn 
s"  août  1827  ;  —  Vu  la  loi  du  18  juillet  1837, 
sur  l'administration  municipale  ;  —  Vu  le  décret 
dn  25  mars  1832,  sur  la  décentralisation  admi- 
nistrative ;  —  Notre  Conseil  d'Etat  entendu ,  — 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

TITRE  Ier.  —  RKBOUKMKîm»  «T  OAZOKNBMBKTS 
FACULTATIFS* 

Abt.  1".  Les  propriétaires  de  terrains  situés 
sur  le  sommet  ou  la  pente  des  montagnes,  qui 
désirent  prendre  part  aux  subventions  U  accorder 
par  l'Etal ,  aux  termes  des  articles  1  et  S  de  la 
loi  du  28  juillet  1860  et  du  S  1"  <je  l'article  2  de 
la  loi  du  8  juin  1804 ,  doivent  en  adresser  la  de- 
mande au  conservateur  des  forêts. 

S'il  s'agit  d'une  commune  ou  d'un  établisse- 
ment public,  la  demande  doit  être  adressée  au 
préfet ,  qui  la  transmet  au  conservateur  avec  son 
avis  motivé. 

9.  Les  terrains  appartenant  aux  communes  ou 
établissements  publics,  sur  lesquels  des  travaux 
de  reboisement  ou  de  gnionnemeul  sont  entrepris 
k  l'aide  de  subventions  allouées  par  l'Etat,  sunt 
de  plein  droit  soumis,  savoir  :  les  partie*  reboi- 
sées, aa  régime  forestier,  et  les  parties  gazoonées, 
k  la  réglementation  du  pâturage  prescrite  par  l'ar- 
ticle 21  du  présent  décret. 

Ces  travaux,  ainsi  que  eem  do  conservation  et 
d  entretien ,  sont  exécutés  sous  le  contrôle  et  la 
surveillance  des  agents  forestiers. 

3.  Si  les  terrains  appartiennent  a  plusieurs 
communes,  et  que  le  succès  des  rehcusemeou  on 
des  gaxonnemenls  exigedes  travaux  d'ensemble  il 
est  créé,  conformément  aux  articles  TO,  71  et  72 
de  la  loi  du  18  juillet  1837,  une  commission  syndi- 
cale k  l'effet  de  poursuivre  l'exécution  des  travaux 

Bn  cas  soit  d'inexécution  des  travaux  ,  Ma  de 


—  ■-  -  —  «maux  ,  SOU  ae 

mauvaise  exécution  constatée  parles  agents  fores - 
Uers,  ou  faute  par  les  communes  et  par  les  éla- 

le^pr'éfct 
ou  k Vtlat 


blissements  publics  de  se  conformer  u_, 
portant  réglementation  du  parcours, 
prend  un  arrêté  qui  ordonne  la  restitution  i 
des  subventions  qui  auraient  été  allouées 

4.  Les  prime*  en  argent  obtenues  car  des  par- 
ticulier» sont  payée*  après  l'exécution  des  Lravaui 
sur  le  vu  d  un  procés-verbal  de  réception  des  tra- 
vaux, dressé  par  l'agent  forestier  local,  dans  la 
forme  dea  procès. -verbaux  de  réception  définitive 
des  travaux  d  amélioration  dans  les  forets  doma- 
niales, cl  sur  les  avis  de  l'inspecteur  et  du  con- 
servateur. 

Us  subventions  eu  graines  ou  plantes,  délivrées 
aux  particuliers  avant  l'exéeutfon  dea  travaux, 
L  estimation  est  notifiée 


<nii  rcfosalt  de  coud.n»Mr  cet  adasiiutirelloM  soi  dé- 
pens 08014,0 'elles  soecombasteot  sur  les  contestation»  por- 
tées devant lal.  (V.  es  demie»  lie»  l'arrêt  4a  1 6  décembre 
I8b3,  v»l.  laet.t.M,  tt  la  nota  de  renvei  qui  y  est 
Jointe.)  La  lai  organisée  do  Conseil  d'Klat  du  3  mars 
18*9,  abrogé*  par  le  décret  du  1S  jaavier  18**,  avait, 
"  4'aae  aunlère  plat  abaolae,  en 
par  son  art.  4»,  l'an.  130  Cod.  proc.  appli- 
iltiirp 


(s)  Ce  délai  était  an«sl  précédeaineal  do  tro 
'art.  a  »  d  u  décret  de  1  «08,  pour 


(I)  An  lien  de  trois  mois,  dé'al  qa«  Ht  ait  l'art.  It 
da  décret  du  ti  juillet  1X06. 

11.  V. 

1*06,  poer  l'oppatllhui  ;  l'art.  33 
du  m  taie  décret,  peur  lo  reeoor»  ea  reentu  civile,  et 
larl.  *0  da  décret  du  30  janvier  1*51,  paur  le  rs- 
coers  ea  révision  aatorité  k  raison  d*  certaine»  fc-réa-ula- 
riléV 

(3)  Cet  article  et  les  tetvasU  ont  paar  bat  d'activer 
It  décision  sur  toutes  1rs  «ffUrea  i 


saisi,  les  «iataâres.  Notons  «-m  daat  le  ea*  d*  l'art,  7 
Ils  parues  «al  voadroal  te  pourvoir  devaat  I*  Conseil 
d  Kiat  devront  proiojr».  aveo  lear  rstqtsste,  l«  récépissé 
■j-u  elles  m  seront  fait  délivrer  aa  ministère  n„i  „ri  x(e 
sa.,1  da  l.œt  réclamation,.  .,,,„  qae  „  t^^*^*. 
tenu*  implicitement  par  la  aiiakrtr*  ;  antremeui  leur  ra- 
eoars  ae  serait  pas  reeevakla.  S  * 

14)  V.  raaré.p.  ♦«. 
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au  propriétaire  et  acceptée  par  lui.  L©  montant 
peut  tu  être  répété  par  l'Etat,  en  cas  d'iucxécu- 
lion  «tes  travaux ,  de  détournement  d'un*  partie 
de»  graines  <io  plants  et  de  mauvaise  exécution 
constatée. 

5.  Il  est  statué  par  notre  ministre  des  finances 
sur  l'allocation  des  subventions  dépassant  une  va- 
leur de  cinq  cents  fraiirs,  et  par  le  directeur  gé- 
néral des  fortts  sur  l'allocation  de  celles  d  une 
valeur  de  cinq  cents  francs  et  au-dessous. 

TITRE  II.  -  acaoïsKHiNTs  et  oazunk ehknts 

OBLIGATOIRES.  —  FIXATION  DD  PEBlMBTItE  DES 
THanslNS  DAM  LESQUELS  IL  EST  NECK5SA1IR 
D'EXÉCUTÉE  IK  BEBOtSEMEïlT  OV  LS  BKCAXON- 
NEHKN1. 

6.  Lorsque  l'administration  des  forêts  estime 
qu'il  y  a  Utu  de  procéder  a  la  Station  du  péri*, 
mètre  de*  terrains  dans  lesquels  il  «si  nécessaire 
d'exécuter  des  travaux  de  reboisement  ou  de  ga- 
zonnement,  le  directeur  général  des  forêts  fait 
connaître  au  préfet  les  agents  forestiers  désignés 
pour  préparer  le  procès-verbal  de  reconnais- 
sance des  terrains,  le  plan  des  lieux  et  l'avant- 
projet  des  travaux. 

Le  préfet  désigne  l'ingénieur  des  ponts  et  chaus- 
sées ou  des  mines  chargé  de  concourir  a  l'opéra- 
tion. 

7.  Le  procès-verbal  de  reconnaissance  est  ac- 
compagné d'un  mémoire  descriptif  indiquant  le 
but  de  l'entreprise  et  le*  avantages  que  l'on  doit 
en  attendre. 

Le  plan  des  lieux  est  dressé  d'après  le  cadastre. 
Il  indique,  peur  chaque  parcelle,  le  numéro  de  la 
matrice  cadastrale,  la  contenance,  le  nom  du  pro- 
priétaire, et,  s'il  s'agit  d'une  commune  ou  d'un 
établissement  public,  la  contenance  totale  des 
terrains  appartenant  a  la  commune  ou  a  l'établis- 
sement. 

Le  périmètre  est  tracé  a  l'aide  d'un  liséré  con- 
tinu de  couleur  uniforme.  Les  terrains  a  regazon- 
ner  et  les  terrains  a  reboiser  sont  représentés  par 
des  teintes  plates,  de  couleur  différente  pour  cha- 
cune de  ces  deux  catégorie*. 

L'avant-projel  des  travaux  indique  les  terrains 
desliués  a  être  reboisés  et  ceux  destinés  h  être 
regazonnés.  Il  fixe  les  délais  dans  lesquels  les  tra- 
vaux doivent  être  effectué*  et  contient  : 

1°  L'évaluation  approximative  de  la  dépense  et 
nu  projet  de  répartition  de  cette  dépense  entre  les 
divers  propriétaires  ; 

2*  L'indication  delà  subvention  qui  pourra  être 
offerte  a  chaque  propriétaire  ; 

3°  L'estimation  du  revenu  actuel  de  chaque 
parcelle  et  sa  valeur  en  fonds  et  superficie  ; 

4*  L'indication ,  s'il  y  a  lieu ,  de  l'indemnité 
qui  pourra  être  allouée  a  chaque  commune,  en 
cas  de  privation  temporaire  du  pâturage  sur  les 
terrains  appartenant  a  celte  commune  compris 
dans  le  périmètre; 

5"  Kt  tous  autres  renseignements  statistiques 
qu'il  pourra  être  utile  de  connaître. 

9.  Les  pièces  énoncées  en  l'article  précédent 
sont  adressées  par  l'administration  des  forêts  au 
préfet,  qui  procode,  daos  chaque  commune,  a  l'ou- 
verture de  l'enquête  prescrite  par  l'article  5  de  la 
loi  da  £8  juillet  1800  et  le  paragraphe  t"  de  l'ar- 
ticle 2  de  la  loi  du  8  juin  1864. 

Le  projet  reste  déposé  a  la  mairie  pendant  un 
mois  ;  a  respiration  de  ce  délai,  un  commissaire 
désigné  par  le  préfet  reçoit  à  la  mairie,  pendant 
trois  jours  consécutifs,  le*  détaxations  des  habi- 
tant* sur  l'utilité  publique  des  travaux  projetés. 

Ce  délai  court  a  partir  de  l'avertissement  donné 
par  voie  de  publications  et  d'affiches. 

U  est  justifié  de  l'accomplissement  de  cette  for- 
malité, ainsi  que  de  la  publication  de  l'arrêté  do 
préfet  qui  prescrit  l'ouverture  do  l'enquête ,  par 
un  certificat  du  maire. 

Après  avoir  clos  et  signé  le  registre  de*  dé- 
claration*, le  commissaire  le  transmet  immédia- 
tement au  préfet,  avec  ion  avis  motivé  et  les  an- 
tres pièces  de  l'instruction  qui  ont  servi  da  base 
a  l'enquête. 

9.  Le  conseil  municipal  de  chaque  commune 
intéressée,  convoqué  h  cet  effet  par  arrêté  pré- 
f&L terni,  examine  lt?$  jh^C€$  tlt?  1  v?Dc^ut. tt^j  c d  &QS 


le  délai  d'un  mois,  émet  son  avis  par  une  déli- 
bération prise  avec  l'adjonction  des  plus  imposés, 
en  nombre  égal  a  celui  des  con»eilleis  municipaux 
en  exercice.  Cette  délibération  fait  connaître,  s'il  y 
a  lieu,  si  le  conseil  municipal  autorise  les  travaux 
de  reboisement  sur  une  étendue  plus  considérable 
que  celle  déterminée  par  l'article  10  de  la  loi  du 
28  juillet  1860,  et  les  travaus  de  gazonncincnt  et 
mises  en  défens  sur  une  étendue  plus  considé- 
rable que  celle  fixée  par  l'article  4  de  la  loi  du 
8  juin  1864. 

Le  procès-verbal  de  cette  délibération  est  joint 
aux  pièces  de  l'enquête. 

10.  La  commission  instituée  par  le  deuxième 
paragraphe  de  l'article  5  de  la  loi  du  48  juillet 
1860  et  te  paragraphe  I  '  de  la  loi  du  8  juin  1864 
est  formée  par  le  préfet  dans  chacun  des  départe- 
ment» que  la  ligne  des  travaux  doit  traverser. 

Cette  commission  se  réunit  au  lieu  indiqué  par 
l'arrêté  préfectoral  et  dans  la  quinzaine  de  la  date 
de  cet  arrêté.  Elle  examine  les  pièce»  de  l'instruc- 
tion ,  les  déclarations  consignées  au  registre  de 
l'enquête,  et,  après  avoir  recueilli  auprès  de 
toutes  les  personnes  qu'elle  juge  utile  de  consulter 
les  renseignements  dont  elle  croit  avoir  besoin, 
elle  donne  sou  avis  motivé,  taut  sur  l'utilité  de 
l'entreprise  que  sur  les  diverses  questions  qui 
auraient  été  posées  par  l'administration. 

Ces  diverses  opérations,  dont  il  est  dressé 
procès-verbal ,  doivent  être  terminées  dans  un 
nouvean  délai  d'un  mois. 

11.  Le  préfet,  après  avoir  pris  l'avis  du  conseil 
d'arrondissement  et  du  conseil  général ,  adresse 
toutes  les  pièces  de  l'ioslrtiction  ,  avec  son  avis 
motivé,  a  notre  ministre  des  finances,  qui,  après 
avoir  eousullé  préalablement  notre  miuiitr*  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blies, et  notre  ministre  de  l'intérieur,  s'il  y  a 
lieu,  nous  soumet  son  rapport. 

Il  est  ensuite  statué  par  nous  sur  la  question 
d'utilité  publique  des  travaux ,  notre  Conseil 
d'Etal  entendu. 

13.  Amplialiou  du  décret  qui  déclare  l'utilité 
publique  des  travaux  est  transmise  par  le  direc- 
teur général  des  forêts  au  préfet,  qui  reste  chargé 
de  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par 
l'article  5  de  la  loi  du  28  juillet  1860  et  le  para- 
graphe l"de  l'article  2  de  la  loi  du  8  juin  1864. 

tn  même  tenips,  l'administration  des  forêts  fait 
connaître  au  préfet,  pour  chaque  pareell*  cadas- 
trale, le»  travaux  a  effectuer,  les  conditions  et 
délais  Usés  pour  leur  exécution,  les  offres  de  sub- 
vention de  l'administration  ou  les  avances  qu'elle 
est  disposée  a  consentir,  et  enfin,  s'il  y  a  lieu,  les 
indemnités  allouées  pour  privation  temporaire  de 
pâturage. 

TITRE  III.  —  de  i/EXÉcirrioH  et  pe  la  cox- 

WaVATlON  DES  TB.AVAQX. 


CIUPITIIE  I».  -  tkiiiimss  courais  oa»h  te»  rt- 
bmivuis  i«iBnni«*  Ma  tu  «hUisat»  mci  aiia- 
tus  t»K  u  OTitiva  riBLiuur.  av  appabtak amt  a  cm 
PAi.riC4Lii.as. 

13.  Dans  le  délai  d'un  mois,  h  compter  de  la 
notification  qui  lui  est  faite  du  décret  déclaralil 
de  l'utilité  publique,  le  particulier  propriétaire  de 
terrains  compris  dan*  le  périmètre  déclare  s'il  en- 
tend effectuer  lui-même  les  travaux  ou  en  aban  - 
donner  l'exécution  h  l'administration  forestière. 

Cette  déclaration  est  faite  en  double  minute  et 
remise  h  la  sous-préfccluro  de  la  situation  des 
lieux,  ou  il  e»  est  tenu  registre. 

Ces  minutes  sont  visées  par  le  sons-préfet,  qui 
rend  l'une  au  déclarant  et  transmet  l'autre  immé- 
diatement au  préfet. 

Si  le  particulier  veut  exécuter  lui-même  les  tra- 
vaux, sa  déclaration  contient,  en  outre,  la  justifi- 
cation des  moyen*  d'exécution. 

14.  A  défaut  de  déclaration  dans  le  délai  ci-  1 
dessus ,  le  particulier  est  réputé  avoir  refusé  de 
prendre  le*  travaux  à  sa  charge. 

1».  Le*  travaux  effectués  par  le  particulier, 
avec  on  sans  subvention,  sont  soumis  h  la  surveil-  ' 
lance  de  l'administration  des  forêts. 

16.  L'adminieuration  dea  forêts  procède  a 


l'exécution  de*  travaux  k  effectuer  inr  le*  terrains 

de»  propriétaires  expropriés. 

L'achèvement  des  travaux  est  notifié  par  l'ad 
ministralion  des  forêts  au  propriétaire  exproprié  : 
celte  notification  contient  en  outre  : 

I"  Le  compte  détaillé,  en  priucipal  et  intérêts, 
du  montant  des  travaux  exécuté»  depuis  l'époque 
de  l'eipropriatiou  ; 

2"  L'évaluation  de  la  dépense  annuelle  présu- 
mée nécessaire  pour  leur  conservation  et  leur  co- 
in'lieu. 

17.  Loraqu'en  exécution  des  article»  7  de  la 
loi  du  28  juillet  1860 et  5  de  la  loi  du  8  juin  1861. 
le  propriétaire  exproprié  veut  user  du  droit  d'ob- 
tenir sa  réintégration,  il  en  fait  la  déclaration  k  la 
sous-préfecture  dans  les  cinq  ans  qui  suivent  la 
notification  k  lui  faite,  aux  termes  de  l'article  pré- 
cédent, et  fait  connaître,  par  wi  acte,  s'il  entend 
obtenir  sa  réintégration  en  remboursant  l'Eut 
de  ses  avances  ou  en  lui  abandonnant  la  moitié  de 
sa  propriété,  s'il  s'agit  de  reboisement,  ou  le  quart 
s'il  s'agit  de  gazonnenienu 

Il  est  tenu  registre  de  ces  déclarations  cl  il  «n 
est  douné  acte. 

18.  Si  le  propriétaire  opte  pour  le  rembourse- 
ment des  avances  faites  par  l'Eut,  il  produit,  a 
l'appui  de  tes  déclarations  les  justifications  néces- 
saires pour  éublir qu'il  est  en  mesure  de  rem- 
bourser l'indemnité  d'expropriation  et  le  prix 
des  travaux  ,  tant  de  premier  établissement  que 
d'entretien ,  en  principal  et  intérêts. 

La  déclaration  et  les  justifications  k  l'appui 
sont  adressées,  dans  le  délai  d'un  inoia.  k  notre 
ministre  des  flnauce»,  qui  statue  et  détermine  les 
formes  et  les  déUis  dans  lesquels  le  propriéuirc 
sera  réintégré. 

19.  Si  Te  propriéuire  offre  d'abandonner  la 
moitié  ou  le  quart  de  sa  propriété,  selon  que  les 
terrains  oui  été  reboisé»  ou  regazonnés,  il  est  pro- 
cédé par  un  agent  forestier  et  par  le  propriéuirc 
ou  sou  délégué  k  la  division  du  terrain ,  savoir  : 
s'il  a  été  reboisé,  en  deux  lois  d'égale  valeur,  et 
s'il  a  été  gazonné,  ou  deux  loU ,  équivalant,  l'un 
aux  trois  quaru  et  l'autre  au  quart  de  la  valeur 
totale. 

En  cas  de  coutesution  sur  la  formation  des 
lou ,  il  est  procédé  par  un  liera  expert  nommé 
par  le  président  du  tribunal. 

Si  une  purtie  des  travaux  a  été  exécutée  par  lu 
propriétaire,  il  lui  en  esi  tenu  compte  dans  le  par- 
tage par  une  déduction  proportionnelle  tur  le  lot 
échu  a  l'Etat. 

l'our  les  terrains  reboisés ,  l'attribution  de»  lois 
a  lieu  par  voie  de  tirage  an  sort ,  si  les  parties 
n'ont  pu  s 'entendre  a  l'amiable. 

CIIAPiTRK  II.  —  tiasains  courais  da»  lis  Mai- 
ntint.» DiTiaxintsrAr.  la»  dZci.ev»  eicisatTirs 

Dfc  L'UTILI  I  C  PI BLIQta  AT  APPARTEXAST  A  OS»  COU- 

■oes  ou  a  bss  iiuuamsii  rcBLic*. 


section  i™.  —  Execution  iti  frsiMms  à  «//'relue 
rur  tes  terraini  du  commune!  on  itatAùiemtnU 
publia. 

30.  Dans  le  délai  d'un  mois .  k  compter  du  dé- 
cret déclaratif  de  l'utilité  publique,  les  communes 
et  éublissenients  publics  propriéUires  de  terrains 
compris  dans  tes  périmètres  font  connaître  aux 
préfeu,  par  une  délibération  motivée  ,  si  leur  in- 
tention est  : 

D'exécuter,  avec  leurs  propre*  ressource»,  tout 
ou  partie  des  travaux  aux  conditions  prescrites  ; 

Ou  de  laisser  k  l'Eut  le  soin  de  se  charger  des 
travaux  fc  ses  frais,  sauf  rembour*emenl; 

Ou  ,  enfiu ,  de  céder  k  l'amiable  k  l'Etat  tout  on 
partie  de  leurs  terrains  compris  dans  le  périmètre. 

Faute  par  les  communes  ou  les  établissements 
puldics  d'avoir  fait  connaître  leurs  internions  dans 
le  délai  su»é»oncé  .  l'Eut  prend  les  travaux  k  sa 
charge ,  conformément  aux  dispositions  de  l'arti- 
cle 8  de  la  loi  du  28  juillet  1860  et  du  parera- 
plie  I"  de  l'article  2  de  la  loi  du  8  juin  1864. 

21.  Les  terrains  reboisés  ou  a  reboiser  Appar- 
tenant aux  commune*  ou  aux  éUblissemenU  pu- 
blics compris  dan»  le*  périmètres  fixés  par  les  dé- 
creU  déclaratifs  de  l'utilité  publique  sont  de  plein 
droit  soumis  au  régime  forestier. 
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Les  terrain»  gi*onnés  ou  h  gaionner  compris 
dm»  le»  mêmes  périmètres  loinbem  sous  l'applica- 
lion  de  celle»  de»  dispositions  de  I»  huitième  sec- 
tion du  litre  111  du  Code  forestier  et  de  la  neuvième 
section  du  titre  II  de  l'ordonnance  du  lrr  août  t8i7 
qui  sonirclulivcsa  I*  réglementation de» pâturage». 

22.  Lursqnc  la  commune  nu  l'établissement 
public  sur»  uil  connaître  son  intention  d'c»*cuter 
le»  travaux,  le  conseil  municipal  ou  la  commission 
administrative  allouera,  chaque  année,  le»  fond» 
jugés  nécessaires  tant  pour  l'exécution  des  travaux 
neuf»  que  pour  l'entretien  de»  travaux  effectués. 

23.  L'exécution  de»  travaux  u  lieu  »ons  lu  sur- 
veillance des  agents  forestiers. 

Eu  cas  d'inexécution  ou  de  mauvaise  exécution 
conataléc  par  le  conservateur,  une  dédsion  de 
notre  ministre  de»  Guauce»  ordonne,  *'il  y  a  lieu , 
que  l'Elut  prendra  le»  travuux  a  sa  charge ,  aux 
terme»  de  l'article  8  de  la  loi  du  18  Juillet  1860  et 
du  paragraphe  1"  de  l'article  4  de  la  loi  du  8  juin 


Lorsque  les  lerraio»  appartiennent  a  plusieurs 
commune»  et  que  le  socce»  des  rcboi««menl»  ou 
des  gatunnetneiiu  exige  des  travaux  d'ensemble, 
il  est  créé,  si  tous  les  conseils  tnunicipuux  décla- 
rent *e  charger  de  l'opération ,  une  commission 
syudicale  h  I  effet  de  poursuivre  l'exécution  dores 
travaux,  confonnéntent  aux  articles  70,  71  et  7Î 
de  la  loi  du  18  juillet  1837. 

section  u.  —  Coiutoialion  de»  «ronrrx  failet  par 
l'état  aux  tommmtt  et  aux  Uabli*teMt*t$  pu- 
blia ,  ef  mettra  propret  à  en  ouvrer  U  rem- 


24.  Lorsque  les  communes  ou  établissements 
publics  déclarent  laisser  les  travaux  à  la  charge 
de  l'Etat,  l'administration  de»  forêts  les  fuit  exé- 
cuter, en  suivant  le»  formes  usitées  en  matière  de 
travaux  d'amélioration  dans  le»  forêt»  domaniales. 

Les  éuts  des  dépenses  sont  dressé»  conformé- 
ment aux  règles  de  la  compUbilité  de  l'adminis- 
tration de»  forêts. 

Il  en  est  de  même  des  éut»  annuels  des  dé- 
penses d'entretien. 

25.  Si  les  travaux  intéressent  plusieurs  com- 
munes, la  reparution  de  lu  dépense  est  faite  dans 
la  forme  réglée  par  l'article  72  de  la  loi  du  18  juil- 
let^. 

Chaque  année .  il  r*t  délivré  k  chacune  des  par- 
tic»  Intéressées  un  éut  des  dépenses  faites  pour 
son  compte  par  l'administration. 

Apres  l'achèvement  de*  travaux ,  le  rompU  gé- 
néral de  la  dépense  est  arrêté  par  le  ministre  des 
fiïmnec»;  il  en  est  délivré  copie  aux  partie»  inté- 
ressées. 

Les  somme*  principales  formant  le  montant  dece 
compte  portent  de  pleiiidruil  iutérèt  simples  cinq 
pour  cent,  »  partir  de  l'achèvement  de»  travaux. 

26.  Les  travaux  effectues  par  l'Eut  sont  entre- 
tenus par  les  soins  de  l'administration  des  forêts. 

Les  avance»  de  l'Eut  pour  cet  objet .  arrêtées 
chaque  année  par  notre  ministre  des  finance»,  por- 
tent également  de  plein  droit  intérêt  simple  a  cinq 
pour  cent  par  an. 

Copie  de  ce  compte  est  délivrée  aux  parties  in- 
téressées avec  l'étal  de»  dépeu«e»  antérieure». 

27.  Les  demandes  en  révision  ou  rectification 
des  comptes  annuel»  de>  dépensa»  d'êlablissemeni 
ou  d'entretien  des  travaux  doivent ,  a  peine  de  dé- 
chéance, être  portées  devant  les  conseils  de  pré- 
fecture dans  le  délai  de  six  mois,  a  partirdela  no- 
tification desdiu  compte». 

Passé  «  délai,  ces  comptes  deviennent  défini- 
tifs. 

29.  Le  compte  des  produits  et  celui  des  dépen- 
ses sont  faits  et  arrêtés  chaque  année  par  le  mi- 
nistre des  finances;  copie  en  est  notifié*  aux  parties 
intéressées. 

Daii»  le»  »ix  mois  de  cette  notification,  le»  par- 
tie» intéressée»  peuvent,  comme  pour  le  compte 
des  travaux,  exercer  le  recours  indiqué  dans  l'ar- 
ticle précalcul. 

La  valeur  de  ces  produits  est  imputée  sur  les  in- 
térêt» dus  a  l'Eut  et  subsidlalrcmenl  sur  les  dé- 
pense» principales  faites  um  pour  travaux  de  pre- 
mier établissement  que  pour  travaux  d'entretien. 


29.  Lorsque  l'Eut  est  entièrement  remboursé 
de  ses  avances  au  moyen  soit  des  produiu  qu'il  a 
perçus ,  »oit  des  payements  faits  par  les  parties 
intéressées,  celles-ci  sont  immédiatement  remise* 
en  possession  de»  terrains  administrés  pour  elles 
par  l'Eut,  *ous  les  réstrve»  résultant  de  la  sou- 
mission an  régime  forestier,  en  ce  qui  concerne  le* 
partie»  reboisée» .  et  de  l'application  de»  dispo»i- 
lions  rappelées  dons  l'article  SI  do  présent  règle- 
ment ,  en  ce  qui  louche  les  parties  gatonnêe». 

Si  le»  communes  et  le»  éUblissemenU  publies 
déclarent  vouloir  rembonraer  a  l'Eut  le  monUnt 
de  se»  avances,  il»  doivent  justifier  de  leurs  res- 
source* et  faire  a  l'Eut  telle»  délégation*  que  de 
droit. 

section  m.  —  Malet  à  tuiere  pour  l'aofliuton  de 
iouittanet  ou  de  propriété  det  terraint  que  let 
article*  9  delà  loi  du  SU  juillet  1860  et  3 de  là 
loi  du  8  juin  le**  «utorUenf  let  rommunw  el  U* 
établittemtnlt  public*  à  faire  à  l'Elût. 

30.  Si  la  commune  ou  l'éublissemenl  public 
veut  s'exonérer  de  loulc  répétition  de  l'Eut  eu 
abandonnant  soit  la  propriété  de  la  moitié  des  ter- 
rains reboisés,  »"il  I*  jouissance  de  moitié  an 
plus,  ou  la  propriéU  du  quart  au  plu»  de»  terrains 
gazooné»,  le  conseil  municipal  ou  lu  commission 
administrative  prend  une  délibération  motivée, 
qui  est  notifiée  au  préfet. 

31.  En  ce  qui  concerne  les  terrains  reboisé», 
il  est  procédé,  par  un  expert  nommé  par  la  préfet 
et  un  agent  forestier  désigné  par  l'administration 
des  forêts,  k  la  division  en  deux  lots  d'égale  va- 
leur. 

L'ultribution  des  lot»  a  lieu  par  voie  de  tirage 
au  sort,  si  les  parties  intéressées  n'ont  pu  s'enten- 
dre k  l'amiable  k  ce  sujet.  Il  est  procédé  a  cetU 
opération  devant  le  sous-préfet  de  l'arrondisse- 
ment. 

Si  une  partie  des  travaux  a  êié  exécutée  pur  la 
commune  ou  l'établissement  public,  il  lui  en  est 
tenu  compte  dans  le  partage  par  une  réduction 
proportionnelle  sur  le  lot  écliu  k  l'Eut. 

32.  En  ce  qui  concerne  le»  terrulus  gazonnés,  il 
est  procédé ,  par  un  expert  nommé  par  le  préfet  el 
un  agent  désigné  par  1  administration  des  forêts, 
a  l'évaluation  des  travaux  utiles  eldctués  par 
l'Etal,  ainsi  qu'a  la  détermination  des  portions  de 
terrain  U  lui  abandonner  en  jouissance  ou  en  pro- 
priété. 

En  cas  de  contestaûon,  il  est  procédé  par  un  ex- 
pert nommé  par  le  président  du  tribunal. 

33.  Il  esl  tenu  .  pur  les  soin»  de  l'sdii 
lion  des  forêt»,  «n.comple  annuel,  parco 
<lu  produit  des  terrains  dont  la  jouissance  aura  été 
abandonnée  »  l'Etat. 

Le»  disputions  de  la  section  2*.  chapitre  il, 
titre  III,  du  présent  règlement,  sont  applicables  k 
ce 


CHAPITRE  III.  —  ni»ro»mo»i»  cinÉnAt-Si». 
36.  Avant  de  cniumencrr  le»  travaux  dans  l'é- 
tendue de»  périmètre»  fixés  par  les  décret»  impé- 
riaux .  il  est  procédé,  aux  frais  de  l'Eut ,  à  la  dé- 
limitation ,  et,  au  besoin,  au  bornage  desdiu  pen- 


shi'.tion  iv.  —  Mode  de  fixation  (1  d'allocation  des 
indemnités  q*i  pourront  être  accordée»  aux  com- 
munes, en  cat  de  pritation  temporaire  du  pitu- 
rage  tur  Ut  terraint  communaux  qui  teroul  l'ob- 
jet de  travaux  de  reboitemenl  ou  de  gazonne- 
ment. 

34.  Les  indemnité»  en  ras  de  privation  tempo- 
raire du  pâturage  sur  les  terrains  communaux  qui 
strunt  l'objet  de  travaux  de  reboisement  ou  de 
gazonnetiient  sont  accordées  en  ayant  égard  aux 
ressources  el  aux  sacrifices  des  communes ,  aux 
besoins  des  habitants  nécessiteux ,  ainsi  qu'aux 
sommes  allouée»  par  les  conseils  généraux  pour  le 
reboisement  et  le  giuonnement. 

Il  est  tenu  compte  de  l'engagement  que  peuvent 
prendre  le»  communes  de  supprimer,  en  toutou 
partie,  le  pâturage  des  chèvres. 

3&.  Ce»  indemnités  sont  fixées  par  le*  décrets 
déclaratifs  de  l'utilité  publique. 

Elles  courent  k  dater  dn  jour  de  la  «oppression 
du  pâturage  et  sont  versées  dans  la  caisse  com- 
munale, k  l'expiration  de  chaque  année. 

Elles  figurent  parmi  les  recettes  extraordinaires, 
k  titre  de  recette  accidentelle ,  el  l'emploi  en  est 
réglé  par  le  conseil  municipal,  dans  la 
dépenses  faculutives. 


37. "Est  rapporté  notre  décret  du  *7  avril 
1861  (1).  portant  règlement  d administration  pu- 
blique pour  l'exéeu lion  de  la  loi  du  Î8juil let  1860, 
sur  le  reboisement  de*  montagnes. 

38.  No*  ministres,  eu. 

BUDGETS  de  1865.  -  Crédits.  — 
IUpartitioï». 

DiciiRT  impérial  perla*!  répartition,  par  chapitre», 
det  eréiilt  t»  M§et  critmatre  et  in  Miel  exira- 
triinalre  4e  Veiertice  IIU5.  —(Bull.  ofT.  UM». 
D"  11,750.) 

(15  nov.  1884}  -  (Promulg.  le  M.) 

Decbet  im*»M1.  port*»'  réftrlitlem,  par  mrtUtet, 
4m  rrtdu  êccerie  pnr  let  arpentée  ém  nuatttèrt  it 
Isjntlice  et  Ut  cntiet  < tentée  ée  la  initie*)  pendent 
innée  l««S.  —  (Bull.  off.  1161.  n»  t«,76«.) 
(27  no*,  1984.)  -  fPromolg.  le  t»»  dee.) 


TKLÉC.RAPHIK.— 

ET  Portugal. 


Esi*AOI»E 


Déchet  lUPEaiAL  portent  yramnletlton  de  ta  dMa- 
rnUo*  relatif'  *  ta  lexe  4et  itptckt*  telfarapU- 
f«r»,  »i»«e«  entre  tn  France,  l'Eipaene  et  le  t'tr- 
ruitt,  le  iO  tepttnttre  186*.  —  (Bull.  oft.  1*51. 
D»  11,700.) 

(9S  Mot?.  1864.)  —  (Promulg.  le  t"  dèc.) 

Napoléon,  eu.;  —  Sur  le  rapport  de  noire  mi- 
nistre secrétaire  d'Eut  au  département  des  af- 
faires étrangère»,  —  Avon»  décrété  el  décrétons 
ce  qui  soit  : 

Art.  1". 

Une  déclaration  relative  h  la  Uxe  des  dépêches 
télégraphique*  entre  la  France ,  l'Espagne  et  le 
Portugal,  ayant  été  signée  k  Paris  le  10  sep- 
tembre 1864,  et  les  ratification»  de  cet  Acte  avant 
été  échangée»  le  19  novembre  186*.  ladite  Décla- 
ration, dont  la  teneur  anit,  recevra  sa  pleine  et 
entière  exécutiou. 

DECLARATION. 

Le*  Gonvernemenu  de  Sa  Xajeslé  l'Empereur 
des  Krancait.deSa  Majesté  la  Reine  des  Eanagae* 
et  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Al- 


ortugal 

garve»,  désirâilt  assurer  aux  trois  Paya  les  avan- 
tages d'un  tarif  lélégraphiqne  uniforme  el  accroî- 
tre le  nombre  des  dépêches  par  une  modération 
de  taxe,  les  dispositions  suivantes  ont  été  arrêtées 
d'un  commun  accord  : 

Abt.  I«.  —  La  taxe  de  la  dépêche  de  riugl  mots 
sera  uniformément  fixée  k  cinq  francs  pour  toutes 
les  correspondances  échangées  entre  la  France 
(y  compris  la  Corse)  el  le  Portugal ,  quels  que 
soient  le  bnrean  de  provenance  et  le.  bureau  de 
destination.  Pour  chaque  série  de  dix  mou  en 
sus,  ou  fraction  de  série  excédante,  il  sera  perçu 
une  taxe  égale  h  la  moitié  du  prix  de  la  dépêche 
simple. 

Le  montant  de  la  Uxe  sera  réparti  comme  il 
suit  :  deux  franc*  pour  la  France,  deux  franc* 
pour  l'Espagne  et  an  franc  poor  le  Portugal. 

Il  est  entendu  que ,  dans  le  cas  où  ,  par  suite 
d'interruption  dan»  les  rmnmunications  directes 
avec  la  Corse,  les  dépêches  d'origine  portugaise 
einprnuteront,  pour  arriver  k  celte  dt»tin«tior'. 
de»  lignes  étrangères,  ces  dépêche*  retomberont, 
en  ce  qui  concerne  la  Uxe,  sons  l'empire  des  règles 
générales  qui  résultent  de*  traités  internationauv 
en  vigueur. 

2.  La  uxe  d'une  dépêche  échangée  entre  nn 
bureau  portugais  el  un  barra»  d'Algérie  ou  de 
Tunisie  par  la  voie  niixU  (posle  entre  Marseille 


(l)  V. 


S*  l»lil.p.  M. 
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et  l'Algérie  el  télégraphe)  un  formée  de  It  Uie 
d'une  dépêche  d'origine  française  pour  la  même 
destination ,  augmentée  d'une  somme  de  trois 
francs  affectée  au»  parcours  espagnol  et  portugais. 

3.  En  cas  de  fonctionnement  d'une  communi- 
cation aoua- marine,  soit  entre  la  France  et  l'Ai 
gérie  directement,  soi  t  fit  ire  l'Espagne  et  l'Al- 
gérie, la  taxe  de  la  dépêche  simple  échangée  entre 
le  Portugal  el  l'Algérie  ou  la  Tunisie  se  compo- 
sera de  la  part  française  de  la  taie  d'une  dépêche 
de  France  pour  la  même  destination  ,  augmentée 
de  trois  francs,  dont  deux  francs  pour  l'Espugoe 
et  un  franc  pour  le  Portugal. 

L'article  9  de  la  Déclaration  signée,  le  24  dé- 
cembre 1863,  entre  la  France  et  1  Espagne,  est  el 
demeure  abrogé. 

4.  Le  présent  Arrangement  sera  considéré 
comme  étant  en  vigueur  pour  un  temps  indéter- 
miné, tant  que  la  dénonciation  n'en  sera  pas  faite 
par  l'un  des  Etals  contractants;  dans  ce  dernier 
cas,  il  restera  en  vigueur  jusqu'à  respiration 
d'une  année,  a  partir  du  jour  où  la  dénonciation 
en  aura  été  faite. 

Les  stipulations  en  seront  immédiatement  ap- 
plicables. 

il  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  h  Paris,  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs, 
dûment  autorisés,  ont  sigué  la  présente  Déclara- 
tion et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  h  Paris,  en  triple  eipédilion,  le  10  sep- 
tembre 1864.  —  (t.  S.)  Signé  Droutn  de  Lhuts. 
(L.  S.)  Signé  Xavier  oi  Istubiz. —  (L.  S.)  Signé 
PaIva. 

2.  Notre  ministre ,  etc. 


SUBSTANCES  VENÉr^CSKS.  — Co- 
que du  Levant. 

Décret  impérial  qui  ajme  la  Caaae  4»  Utanl 
atu  «aéjfaacea-  rMinui  ianl  tt  laalea»  tel 
ntuxé  aa  décret  4a  8  juillet  t*M,  relatif  a  I* 
tenu  detdiltt  ntontt*.  —  (Bull.  off.  lit», 
n»  U.C4HI.) 

(1«  oct.  18M.)  -  {Promulg.  le  19.) 

Napoléon,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  de  noire  roi- 
oistre  secrétaire  d'Etat  an  département  de  l'agri- 
culture ,  du  commerce  et  des  travaux  publies  ;  — 
Vu  la  loi  du  19  juillet  1 845  (  I J  ;  —  Vu  l'ordonnance 
royale  du  29  octobre  1846(2),  portant  règlement 
sur  la  veut*  des  substances  vénéneuses  ;  -  Vu  le 
décret  du  8  juillet  1850  (3)  et  le  tableau  y  anneté  ; 
—  Vu  l'avis  du  comité  consultatif  d'bygiéue  pu- 
blique, en  date  du  4  juillet  1864  ;  —  Notre  Conseil 
d'Etat  entendu,  —  Avons  décrété  et  décrétons  ce 
qui  suit  : 

Art.  l*r.  La  coque  du  Levant  est  ajoutée  aux 
substances  vénéneuses  dont  le  tableau  est  annexé 
au  décret  sus  visé  du  8  juillet  1890. 

8.  Notre  ministre ,  etc. 


TIMBRE.  —  Timbres  mobiles.  —  Postes. 

Décret  impérial  eu  HtUit.  pavr  ïexeeaHn*  rfe/'ar- 
licle  G  de  la  tel  da  8  /«>«  180» ,  va  Ti«*re  owéiJ* 
du  ptu  4t  ainat  ««fi»  ».  —  C  Bull.  ofT.  1151, 
O"  li.76S.) 

(•7  nos-.  1M4.)  —  Promulg.  le  I"  déc.) 
Napoléon,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 


nistre secrétaire  d'Etat  au  département  des  finan- 
ces; —  Vu  l'article  24  de  la  loi  du  -i  juillet 
1862(4).  portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  cl  des  recettes  de  l'exercice  1863.  lequel 
article  est  ainsi  conçu  :  a  Les  receveurs  de  l'enrc- 

•  gistrement  pourront  suppléer  a  la  formalité  du 
a  visa,  pour  toute  espèce  de  timbre  de  dimension, 
«  au  moyen  de  l'apposition  de  timbres  mobiles  ;  » 
—  Vu  l'anicleSG  de  la  même  loi.  portant  :  ■  lin 
«  règlement  d'admiiiîslrnlion  publique  dctrrtiii- 
a  nera  la  forme  et  les  conditions  d'emploi  des 
«  timbres  mobiles  crées  en  exécution  de  la  pré- 
«  sente  loi;  »  —  Vu  notre  décret  du  29  octobre 
1862  (5),  réglnnt  la  forme  el  les  conditions  d'em- 
ploi des  timbres  mobiles  établis  par  l'arti- 
cle 24  de  la  loi  susvisée;  —  Vu  l'article  6  de  la 
loi  du  8  juin  1864,  portant  fixation  du  budget 
général  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice 
1865  (G),  lequel  article  rs(  ainsi  conçu  :  •  A  partir 
«  du  1"  janvier  1865,  esl  réduit  k  vingt  cen- 

•  times  le  droit  de  timbre  dû  pour  les  reronn.nis- 

•  sances  de  valeurs  cotées  ou  les  quiltanccs.de 
«  sommes  au-dessus  de  six  francs  envoyées  par 
«  l'administration  des  postes;  »  —  Notre  Conseil 
d'Etal  entendu ,  —  Avons  décrété  et  décrétons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  établi,  pour  l'exécution  de 
l'article  6  de  la  loi  du  8  juin  1864  .  un  timbre 
mobile  du  prix  de  vingt  centime».  Ce  timbre  sera 
conforma  au  modèle  annexé  au  présent  décret.  Il 
sera  apposé  et  annulé  suivant  le  mode  prescrit 
par  l'article  1*'  de  notre  décret  du  49  octobre 
1862  susvisé. 

2.  L'administration  de  l'enregistrement,  des 
domaines  et  du  timbre  fera  déposer  aux  grelfea 
des  cours  et  tribunaux  un  spécimen  du  timbre 
étahli  pur  l'article  précédent. 

Il  sera  dressé  sans  frais  procès-verbal  de  ce 
dépôt. 

3.  Notre  ministre,  etc. 


COLONIES.  —  Code  d'instruction  cbi- 

M1NELLE.  —  COU»  D  ASSISE».  —  MARTI- 
NIQUE. —  Guadeloupe.  —  Réunion. 

DÉCRET  impérial  «ai  rend  «te/iYeMei  auj  eataniet 
it  la  Martinique  ,  it  la  Cutietauft  tl  il  la  Réu- 
nie», I"  tt  lai  iu  17  juillet  ISSU.  madifiaat  flu- 
tieurt  dttpotilioni  du  Oie  4'iatnctiaa  erimi- 
utUt;  V  lt$  artielet  «à  ISitl*  lai  4a  9  i/pemire 
I8\5  nr  lea  Cour»  i'aultta.  —  (Bull.  off.  I*5i, 
n»  i*,780.) 

<a  Mot.  1994.)  —  (Promulg.  le  17.) 


Napoléon,  eu  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etal  au  département  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  (71;  —  Vu  le*  ordonnances 
des  19  décembre  1827  et  12  octobre  1828,  ponant 
application  du  Code  d'instructiou  criminelle  a  l'Ile 
Bourbon,  à  la  Martinique  et  II  la  GuaJeloude;  — 
Vu  te  sénutus  consulte  du  3  mai  1854.  qui  règle 
la  constitution  de  ces  colonies,  et  le  décret  du  16 
août  1854,  concernant  leor  organisation  judiciaire; 
—  Vu  les  articles  8,  9.  10.  Il  el  12  de  la  loi  du 
9  septembre  1835  (H)  sur  les  cours  d'assises  ;  — 
Vu  la  loi  du  17  juillet  1856  (9],  qui  modifie  plu- 
sieurs dispositions  du  Code  d  instruction  crimi- 
nelle;— Vu  l'avia  du  comité  consultatif  des  colo- 
nies, en  date  du  21  avril  1864  ;—  Vu  la  lettre  de 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etal 
au  département  de  Injustice  el  des  cultes,  en  date 


du  29  juin  1864;— Notre  Conseil  d'Etat  entendu, 
—  Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Sont  rendus  applicables  a  la  Réunion, 
li  la  Martinique  et  a  la  Guudrloupe,  les  articles 

ci-xpriH  du  Code  d'instruction  criminelle: 

•  Art.  55.  Il  y  aura  dans  chaque  arrondissement 

•  un  juge  d'instruction  nommé  pour  trois  ans  par 

•  décret  impérial;  il  pourra  élre  continué  plus 

•  longtemps,  el  conservera  séan.e  au  jugement 
«  dis  affaires  civiles,  suivant  le  Tan;  de  sa  recep- 

•  tion. 

•  Il  pourra  être  étahli  plusieurs  juges  d'inxlrue- 

•  tion  dans  les  arrondissements  où  les  besoins  du 

•  service  l'exigeront 

'  Art.  56.  Les  juges  d'instruction  seront  prit 

•  parmi  les  juge*  titulaires  Ils  pourrout  aussi 
«  être  pris  parmi  les  ju^cs  suppléants. 

•  Dans  les  tribunaux  où  le  service  l'exigera,  un 

•  juge  suppléant  pourra,  par  arrélédu  gouverneur, 

•  être  temporairement  chargé  de  l'instruction  , 
«  concurremment  avec  le  juge  d'instruction  titu- 

•  laire. 

•  Art.  61.  Hors  les  cas  de  flagrant  délit,  le  juge 
.  d'instruction  ne  fait  aucun  aeie  d'instruction  ou 

•  de  poursuite  qu'il  n'ait  donné  communication 

•  de  la  procédure  au  procureur  impérial .  qui 

•  pourra,  en  outre,  requérir  celte  communication 
n  a  toutes  les  époques  de  l'information,  a  la  charge: 

•  de  rendre  les  pièces  dans  les  vingt -quatre 

<  heures. 

«  Néanmoins,  le  juge  d'instruction  délivrera, 

•  s'il  y  a  lieu ,  le  mandat  d'amener  et  même  le 
.  mandat  de  dépôt .  sans  que  ce»  mandats  doivent 
«  être  précédés  des  conclusions  du  procureur  im- 
.  périal. 

«  Art.  104.  Si,  dans  le  cours  de  l'instruction. 

•  le  juge  saisi  de  l'affaire  décerne  un  mandat 
«  d'arrêt ,  il  pourra  ordonner  par  ce  mandat  que 

•  le  prévenu  sent  transféré  dans  la  maison  d'arrêt 

•  du  lieu  où  se  fait  l'instruction. 

•  S'il  n'est  pas  exprimé  duos  le  mandat  d'arrêt 

<  que  le  prévenu  sera  ainsi  transféré,  il  restera 
«  cUits  la  maison  d'arrêt  de  l'arrondissement  dans 
.  lequel  il  aura  été  trouvé,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
.  été  statué  par  le  juge  d'instruction ,  ennfurmé- 
.  ment  aux  articles  127,  128,  129,  130,  131, 132 
.  et  133  ci-après. 

•  Art.  114.  Si  le  fait  n'emporte  pas  nne  peine 
«  afflicuve  ou  infamante,  mais  seulement  uno 

■  peine  correctionnelle  ,  le  juge  d'instruction 
«  pourra,  sur  la  demande  du  prévenu  et  sur  les 

•  conclusions  du  procureur  impérial ,  ordonner 
«  que  le  préveuu  sera  mis  provisoirement  en  li- 

•  bcrlé,  moyennant  caution  sotvablc  de  se  repré- 

•  setiter  a  tous  les  actes  de  la  procédure  et  pour 
.  l'exécution  du  jugement  aussitôt  qu'il  en  sera 

■  requis. 

•  La  mise  en  liberté  provisoire  avec  caution 

•  pouira  être  demandée  cl  accordée  en  tout  étal 
.  de  cause. 

CHAPITRE  IX. 

DES  ORDONNANCES  DES   JK.ES  D'INSTRUCTION 
QUAND  LA  PROCÉDURE  EST  COMPLETS. 

•  Art.  127.  Aussitôt  que  la  procédure  sera  ter- 
>  minée,  le  juge  d'instruction  la  communiquera 

•  au  procureur  impérial,  qui  devra  lui  adresser 
.  ses  réquisitions  dans  les  trois  jours  au  plus 
.  tard. 


(J)  V.  Lé„  eaaiMVW.  éa  IBIS.  p.  BS.  -  (*>  14. 
4a  184*,  p.  100.  -  (S)  14.  de  1880.  p.  148. 

(4-5)  V.  Loi»  atuaUet  de  1861,  p.  Ui  et  104.  — 
(»)V.r«nrd,  p  41. 

(71  Volei  le  texte  de  ee  rapport:  »  Sire  j'ai  l'bon- 
near  4e  déférer  h  I*  sanction  de  Voire  Majesté  un  protêt 
de  décret  déliMré  el  adopté  ea  Conseil  d'Etat,  deslisé 
a  readre  applicables  ans  colonies  de  U  Martinique,  de 
I*  Cuadelosipe  elde  la  Réanioo,  I"  la  loi  du  <1  juillet 
1BS7,  qal  modite  plusieurs  dispositions  da  Code  d'ia- 
siracuoa  «rissiaeUe;  f  les  articles  8  »  U  de  U  loi 


da  0  septembre  1*36,  sur  le*  Coars  d'assises.  — 
La  loi  du  17  jaillet  I8S6  a  «opprimé  lo  chambre  da 
conseil,  dont  elle  a  lait  passer  les  auribulioos  daos  les 
nains  do  juge  d'înslrnolion,  aSn  d'accélérer  la  marche 
des  procédure*  crimioelles  en  simplifiant  la  (orne  des 
actes  el  «■>  «aréieoiil  la  loocueor  des  délais.  —  l.a  loi 
du  9  septenbre  l»3l,  dont  ane  partie  a  élé  abrogée 
par  le  décret  do  6  mars  1*48.  renferme  quelques  arti- 
cles qol  ont  élé  conserves  par  le  légisialeor.  en  vas 
de  donner  soi  nartslralt  le*  pouvoirs  nécessaires  poar 
assurer  l'exercice  paisible  de  la  justice  el  la  IraoqaUliti 
des  aodicaocs.  —  La  pronalgalioa  aax  Antlliea  Iran- 


(aises  et  b  la  Réunion  de  la  loi  do  17  jaillet  IPSO  el  des 
quatre  articles  précités  de  la  loi  do  9  septembre  1835  a 
été  demandée  par  le*  gouverneur»  it>  tt*  colonies,  qol  ont 
reconnu,  de  concert  avec  les  chefs  du  service  judiciaire, 
l'utilité  d'étendre  a  ces  possessions  le  kèaéSce  d*  la  loi 
française.  —  Les  dispositions  qui  découlent  da  prolei  de 
décret  cl-joinl  ne  larderont  pas,  du  reste ,  k  êlre  élco- 
dacs  b  toutes  celtes  de  nos  antres  eoleales  qui  ea  auront 
réclané  l'application.  • 

(8)  V.  S»  vol.  des  l»i>  aanatita,  p.  »77.  -  \9)  V. 
Lait  aaaalttt,  p.  IIS. 
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•  Art.  128.  Si  le  juge  d'instruction  est  d'avis 
que  le  fait  ne  présenta  ni  crime ,  ni  délit ,  ni 
contravention ,  ou  qu'il  n'existe  aucune  charge 
contre  l'inculpé,  il  déclarera  par  une  ordou- 
uunce  qu'il  n'y  a  pas  lieu  »  poursuivre,  et  si 
l'inculpe  «Tait  oui  arrêté,  il  sera  mis  eu  liberté. 

•  Art.  129,  S'il  est  d'avisqoe  le  fait  n'est  qu'un* 
simple  conlraveuliou  de  polie,  il  renverra  l'in- 
culpe devant  le  tribunal  de  police,  et  ordonnera 
sa  mise  eu  liberté  s'il  est  arrêté. 

<  Les  dispositions  du  présent  article  et  de  l'ar- 
ticle précèdent  ne  pourront  préjudicicr  aui 
droits  de  la  partie  elvile  ou  de  la  partie  publi- 
que, ainsi  qu'il  sera  expliqué  ci -après. 

•  An.  130.  Si  le  délit  est  reconnu  de  nature  a 
être  puni  par  des  peiucs  correctionnelles,  le 
juge  d'instruction  renverra  le  prévenu  au  tribu- 
nal de  police  correctionnelle. 

•  Si ,  dans  ce  us ,  le  délit  peut  entraîner  la 
peine  d'emprisonnement,  le  prévenu,  s'il  est  en 
arrestation ,  ;  demeurera  provisoirement. 

•  Art.  131.  Si  le  délit  ne  doit  pas  entraîner  la 
peine  de  l'emprisonnement,  le  prévenu  sera  mis 
en  liberté,  a  la  charge  de  se  représenter  a  jour 
fixe  devaut  le  tribunal  compétent. 

«  Art.  132.  Dans  tous  les  cas  de  renvoi,  soit  à 
la  police  municipale,  soit  a  la  police  correction- 
nelle, le  procureur  impérial  est  tenu  d'envoyer, 
dans  les  quarante-huit  heures  au  plus  lard,  au 
greffe  du  tribunal  qui  doit  prononcer,  toutes  les 
(près  les  avoir  cotées, 
le  cas  de  renvoi  h  la  police  eorreclioD- 
,  il  est  tenu,  dans  le  même  délai,  de  faire 
donner  assignation  au  prévenu  pour  l'une  des 
plus  prochaines  audiences,  en  observant  les  dé- 
lais prescrits  par  l'article  184. 

•  Art.  133.  Si  le  Juge  d'instruction  estime  que 
le  fait  est  de  nature  a  être  puni  de  peines  afflic- 
tives  ou  infamantes,  et  que  la  prévention  contre 
l'inculpé  est  suffisamment  établie,  il  ordonnera 
que  les  pièce»  d'instruction,  le  procès-verbal 
constatant  le  corps  du  délit  et  un  élal  des  pièces 
servant  a  conviction,  soient  transmis  sacs  délai 
par  le  procureur  impérial  au  procureur  général 
près  la  Cour  impériale,  pour  être  procédé  ainsi 
qu'il  sera  dit  au  chapitre  des  mises  en  accusa- 
tion. 

•  Les  pièces  de  conviction  resteront  au  tribunal 
d'instruction ,  sauf  ce  qui  sera  dit  aux  article* 
Si8  et  «91. 

•  Art.  134.  Dans  le  cas  de  l'article  133,  le  man- 
dat d'arrêt  ou  de  dépôt  décerné  contre  le  pré- 
venu conservera  sa  force  exécutoire  jusqu'à  ce 
qu'il  ail  été  statué  par  la  Cour  impériale. 

•  Les  ordonnances  rendues  par  les  juges  d'in- 
struction, en  vertu  des  dispositions  des  articles 
138, 1»,  130, 131  et  133 ,  seront  inscrites  a  la 
suite  du  réquisitoire  du  procureur  impérial. 
Elles  contiendront  les  nom,  prénoms,  ège,  lieu 
de  naissance,  domicile  et  profession  du  prévenu, 
l'exposé  sommaire  et  la  qualification  légale  du 
fait  qui  lui  sera  imputé,  et  la  déclaration  qu'il 
existe  ou  qu'il  n'existe  pas  de  charges  suffi- 


•  Art.  135.  Le  procureur  impérial  pourra  for- 
mer opposition,  dans  tous  les  cas,  aux  ordon- 
nances du  juge  d'instruction. 

•  La  partie  civile  pourra  former  opposition  aux 
ordonnances  rendues  dans  les  cas  prévus  par  tes 
article*  114,  188,  129, 131  et  539  du  présent 
Code,  et  à  toute  ordonnance  fusant  grief  à  se* 
intérêt*  civils. 

•  Le  prévenu  ne  pourra  former  opposition  qu'aux 
ordonnances  rendues  en  vertu  de  l'article  114 
et  dans  le  cas  prévu  par  l'article  539. 

•  L'opposition  devra  être  formée  dans  un  dé- 
lai de  vingt-quatre  heures ,  qui  courra  contre 
le  procureur  impérial  a  partir  du  jour  de  l'or- 
donnance; contre  la  partie  civile  et  coulre  lo 
préveuu  non  détenu,  h  compter  de  la  significa- 
tion qui  leur  est  faite  de  l'ordonnance  au  domi- 
cile par  eux  élu  dan*  le  lieu  où  siège  le  tribunal  ; 


contre  le  prévenu  détenu,  h  compter  de  la  com- 
munication qui  lui  est  donnée  de  l'ordonnance 
par  le  greffier. 

•  La  signification  et  («communication  prescrites 
par  le  paragraphe  précédent  seront  faite»  dans 
le*  vingt-quatre  heures  de  la  date  de  I 


■  L'opposition  sera  portée  devant  la 
des  mises  en  accusation  de  la  Cour  impériale, 
qui  statuera  toute  affaire 


•  Les  pièces  seront 
dit  *  l'article  133. 


qu'il 


•  Le  prévenu  détenu  gardera  prison  jusqu'à  ce 
qu'il  allétésiatué  sur  l'opposition,  et,  dans 
tous  les  «as,  jusqu'à  l'expiration  du  délai  d'op- 
position. 

•  Dans  tous  les  cas,  le  droit  d'opposition  appar- 
tiendra au  procureur  général  près  la  Cour  im- 
périale. 

«  Il  devra  notifier  son  opposition  dans  les  dix 
jours  qui  suivront  l'ordonnance  du  juge  d  in- 
struction. 

'  Néanmoins ,  la  disposition  de  l'ordonnance 
qui  prononce  la  mise  en  liberté  du  prévenu 
sera  provisoirement  exécutée. 

•  Art.  136.  La  partie  civile  qui  succombera 
dans  son  opposition  sera  condamnée  aux  dom- 
mages-intérêt* envers  le  prévenu. 

•  Art  317.  Le  procureur  général  près  la  Cour 
impériale  sera  tenu  de  mettre  l'affaire  en  état 
dans  les  cinq  jours  de  la  réception  des  pièce» 
qui  lui  auront  été  transmises  en  exécution  de 
l'article  133  ou  de  l'article  135,  et  de  faire  son 
rapport  dans  les  cinq  jours  suivants  au  plus 

•  Pendant  ce  temps,  la  partie  civile  et  le  pré- 
venu pourront  fournir  tels  mémoires  qu'ils  esti- 
meront convenables,  sans  que  le  rapport  puisse 
être  relardé. 

•  Art.  218.  Une  section  de  la  Cour  impériale, 
spécialement  formée  a  cet  effet,  sera  tenue  de 
se  réunir ,  sur  la  convocation  de  son  président 
et  sur  la  demande  du  procureur  général ,  toutes 
les  foi»  au'il  sera  nécessaire,  peur  entendre  le 
rapport  de  ce  magistrat  et  statuer  sur  ses  réqui- 


du 

moins  une  fois  par 


•  Art.  S!9.  Le  président  sera  tenu  de  faire 
prononcer  la  section  immédiatement  après  le 
rapport  du  procureur  général  ; 
sibilité,  la  section  devra 
dans  les  trois  jours. 

•  Art.  330.  Si  la  Cour  n'aperçoit  aucune  trace 
d'un  délit  prévu  par  la  loi,  ou  si  elle  ne  trouve 
pas  dos  indices  suffisants  de  culpabilité,  elle 
ordonnera  la  mise  en  liberté  du  prévenu, ce  qui 
sera  exécuté  sur-le-champ,  s'il  n'est  retenu 

•  Dans  le  même  cas,  lorsque  la  Cour  statuera 
sur  une  opposition  h  la  mise  en  liberté  du  pré- 
venu ,  prononcée  par  ordonnance  du  juge  d'in- 
struction .  elle  confirmera  cette  ordonnance,  ce 
qui  aéra  exécuté,  comme  il  est  dit  au  paragraphe! 
précédent. 

•  Art.  330.  Si  la  Cour  estime  que  le  prévenu 
doit  être  envoyé  h  un  tribunal  de  simple  police 
on  h  un  tribunal  de  police  correctionnelle,  elle 
prononcera  le  renvoi  devant  le  tribunal  compé- 
tent; dan*  le  cas  de  renvoi  a  un  tribunal  de 
simple  police,  le  prévenu  sera  mis  en  liberté 

•  Art.  231.  Si  le  fait  est  qualifié  crime  par  la 
loi,  et  que  'a  Cour  trouve  des  charges  tu  rasantes 
pour  motiver  la  mise  on  accusation,  elle  ordon- 
nera te  rcnToi  du  prévenu  devant  les  assises. 

et  quelle  que  soit  l'ordon- 
■  sera  tenue. 


.  A  défaut  de 
général,  elle  se  réunira 


cas  d  Impos- 
au  plus  tard 


■  voyés  devant  olle ,  *ur  tous  les  chef»  do  crime.» , 
«  de  délits  ou  de  contraventions  résultant  de  la 

•  procédure. 

•  Art.  232.  Lorsque  la  Cour  prononcera  une 

•  mise  en  accusation,  elle  décernera  contre  l'ae- 

•  euaé  une  ordonnance  de  prise  de  corps. 

•  Cette  ordonnance  contiendra  les  nom  ,  pr«. 

•  noms,  Age,  lieu  de  naissance,  domicile  et  pro— 

•  fession  de  l'accusé  ;  elle  routiendnt ,  en  outre, 

•  a  peine  de  nullité,  l'exposé  sommaire  et  laqua- 

•  lification  légale  du  fait  objet  de  l'accusation. 

•  Art.  233.  L'ordonnance  de  prise  de  corps  sera 
«  iusérée  dans  l'arrêt  de  mise  en  accusation  ,  le- 

•  quel  contiendra  l'ordre  de  conduire  l'accusé 

•  dans  la  maison  de  justice  établie  pria  de  la  Cour 

•  ou  il  sera  renvoyé. 

•  Art.  239.  S'il  résulte  de  l'examen  qu'il  y  a 

•  lieu  de  renvoyer  le  prévenu  a  la  Cour  d'assises. 

•  la  Cour  prononcera  ainsi  qu'il  a  été  dit  aux  ar- 

•  ticles  231 ,  Ï32  et  333  ci  -dessus. 

•  S'il  y  a  lieu  h  renvoi  en  poliee  correctionnelle, 

•  la  Cour  se  conformera  aux  dispositions  de 
.  l'article  230. 

«  Si.  dans  ce  cas,  le  prévenu  a  été  arrêté,  et  si 

•  le  délit  peut  entraîner  lu  peine  d'einprisonne- 

•  ment,  il  garder*  prison  jusqu'au  jugeaient.  • 
9.  Les  articles  8,  9,  10, 11  et  12  de  la  loi  du 

9  septembre  1835,  sur  les  cours  d'assises ,  sont 
rendu*  applicables  h  la  Martinique,  h  la  Guade- 
loupe et  a  la  Itéuuion. 

3.  Sont  et  demeurent  abrogés  : 

1"  Les  articles  61,  104,  114,  127  et  12:  217 
a 219.  249  a  233  et  239  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, tel  qu'il  a  été  rendu  exécutoire  h  la  Réu- 
nion, h  la  Martinique  cl  h  la  Guadeloupe,  par  les 
ordonnances  des  19  décembre  1827  et  12  < 
I82K; 

2*  Le*  dispositions  de  notre  décret  du 
1854  et  toutes  autres  dispositions  qui 
contraires  au  présent  décret. 

A.  Moire  ministre,  etc. 


roUoN.  etc.;— Yu  les  lois  des  3  mai  1853  f  1  ). 
in  1W7  l2,  et  3  juillet  11-61  (3j  ;  —  Vu  le» 


Dans  tous  les  cas,  et  quelle  que  s 
d'instruction,  la  Cour 

du  procureur  général,  de 
prévenus  ren- 


nanecdu  juge  d'inst 
•ur  les  réquisitions 
statuer,  h  l'égard  d, 


POSTES.  —  Colories.  —  Papikks  de 

COMMERCE  OU  D'AFFAIRES. 

Dér.ngT  tMFEaiAl  ftf  /lr«  le  prix  as  fort  in  Papier» 
ie  comment  ou  i  affaires  étk—ata  «»<r*  lu  A«M- 
lanlt  it  la  Franc*  tt  it  rAliérU,  «"«*,  parl>  rt 
let  UhUëM  in  ctUmin.t  fletllttement*  /r«nr*is. 
i'attrt  fart,  tant  far  la  r«i«  iet  paantbolt-ftalt 
fraoni,  art  far  celle  it,  tertlcea  *rrfa««ifM».  _ 
(Bull.  off.  I*S*.  n«  l»,185.) 

(V)  Ko».  18«4.)  -  iPromulg.  le  n.) 
Nafc 

conventions  qui  règlent  les  rapports  entre  l'ad- 
ministration de*  po»tes  de  Franco  et  l'administra- 
tion des  postes  de  la  Grande-Bretagne  ■    Vu 

uolrc  décret  du  7  septembre  1863  (4j,  portant  dis- 
positions sur  le  mode  de  correspondance  entre  les 
poste»  de  la  mi:ropole  et  le»  postes  de»  colonies 
françaises,  lanl  par  la  voie  des  paquebots-poste 
français  que  par  celle  des  service*  britanniques 

—  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances 
et  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 

—  Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Akt.  I".  Le  prix  du  port  des  papiers  de  com- 
merce ou  d'affaires  échangés  entre  les  habitants 
de  la  France  et  de  l'Algérie,  d'une  part,  et  les  ha- 
bitants des  colonie*  française»,  d'autre  part,  tant 

mêmetii  au  tarif  ci-après: 


(1)  V.  Laittnoiéea  de  tsss,  p.  *o.  (a)  /j  jt 

Jf.Vv  ï*.n7  w   *  '96,•  »■    -  <»>". 

OC  IP83,  p.  lui. 
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7.1 


français  4'«rt«ine 


«a  de  desUaalioe. 


r.n>delous*  et  uepenosnce»,  avanioique,  aa-  i 
négaj,  fcukuisrmeat*  Ireacasi  en  Cookie-  /  na,a,L 


Si- 


chine,  Ile  de  I»  Héaaion,  droite  «I  dé-  >  J„.uu  '  * 
 «  Sa.aie-M.he--d.-JU4.-  "|U" 


Eia.ll> 


•     a    a     •     •    a  a 


l'Inde. 


Psirnebots-aosse  fraaeali  oa 
a»f»u»  


Iles  Salai-Pierre  et  MLgoeloa,  Guyaae  Iran- 
calée,  EuMlMaaanli  frueila  4*  I*  ediej 
d'Or  al  <Sa  Gakaa.  Noavelte-Caléeosoe,  Ua  i 
4a*  Pias,  lia*  Layally  I 

I 

II-»  HirquitM,  lira  liasses,  lia*  de  la  Sa- 1  Vote  d'Anglierro  «i  de  Pa- 
eiéld  ]  aaasa 


TAXSAA  PAVER  PARl'ïNVOVBUn 
polir 

loat  p«J]ae4  a*  papier*  d'affaires 
parluil 
une  adresse  particulière 
et  par  ctuqoe  iOO  «rennes 
oa 

fraction  île  200  grammes, 


a  »  ï»  ,  s  «  « 
«  îs,-  ;»» 

-  a  S  -x   —  ° 
;f  il  4j  » 

Si.  «  ï  è-2  c  I 
a.  ■»  5  ■  I  a. ■»  Ti  S 
"33  •  5 

•s  t*.  »  -5  .«  aws»  v 


.  50 


.  10 


•80  «10 


Ml 


1  00 


II' 


•  10 


Total. 


.  60 


<J<> 
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2.  Pour  jouir  de  la  modération  de  Une  qui  leur 
est  accordée  par  l'article  précèdent,  le*  papiers  de 
eommerec  ou  d'affaire*  deTront  tire  places  sous 
bande  ou  de  manière  a  pouvoir  être  facilement 
examines  dans  les  bureaux  de  poste  par  l'intermé- 
diaire desquels  ces  papier*  i  >■  ni  achemine*,  et 
ne  contenir  aucune  lettre  ou  note  ayant  le  carac- 
tère d'une  correspondance  actuelle  et  personnelle, 


Les  papiers  do  commerce  ou  d'affaires  qui  ne 
rempliront  pas  c es  conditions ,  au  dont  le  port 
n'aura  pas  été  acquitté  par  les  envoyeurs,  confor- 
mément aux  disposition  dudit  article,  seront  con- 
sidérés et  taxés  comme  lettres. 

3.  Les  échantillon*  de  marchandises  qui  seront 
expédiés  au  moyen  des  service*  britanniques,  soit 
de  la  France  el  de  l'Algérie  pour  la  Guadeloupe 
el  dépendances ,  la  Martinique,  le  Sénégal,  les 
établissements  français  en  Gochinchlne.  l'Ile  de  la 
Réunion,  Nayolte  el  dépendances,  Sainte-Marie 
de  Madagascar ,  les  établissements  français  dans 
l'Inde. 1rs  Ile*  Saint-Pierre  et  Miquelou.la  Guyane 
française,  les  établissements  français  de  la  cote 
d'Or  et  du  Gabon,  la  Nouvelle-Calédonie,  l'Ile 
.les  Pins  les  lies  Loyalty,  les  tics  Marquises ,  les 
lies  Basses  et  les  lies  de  la  Société,  soit  de  ces  co- 
lonies el  établissements  français  |.our  la  France  et 
l'Algérie,  jouiront,  sous  les  conditions  exprimées 
dans  l'article  3  de  notre  décret  susvisé  du  7  sep- 
tembre IWJ3.  des  modérations  de  luxe  accordées 
nux  imprimés  de  :a  même  oiifine  pour  la  même 
destination  acheminés  également  au  moyen  des 
services  britanniques. 

*>.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront 
ex«  etitoires  S  partir  du  \"  janvier  «t*t>5. 
5.  Nos  miuistres,  etc. 

SUISSK.  —  Tbaitc  dc  commerce. 

D'.cbet  mPCMAL  pervaai  |>re*taJ«arMa  i*  Tnilt  *> 
ttmmtru  enefa,  le  30  >»ie  WG4,  ra/rr  h  t'rsnct 
et  (a  .Saisie.  -  ■  Bull.  off.         n»  li/lKC.  i 
(38  st«*.  184M.)  —  iPromulg.  le  io  dée.l 

Nap«lï"I»,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  des  af- 
faires étrangères,  —  Axons  décrété  et  décrétons  ce 
qui  suit: 

Art.  1". 

Uu  Traite  de  commère*  ,  suivi  de  six  Ta- 
Aiitiéc  186*1* 


rifs  et  d'un  Règlement,  ayant  été  conclu,  le 
30  juin  1864,  entre  la  France  et  la  Suisse,  «t  les 
ratifications  de  cet  Acte  ayant  été  échangées  S 
Paris,  le  24  norembre  1864.  ledit  Traité,  dont  la 
teneur  snit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécu- 
tion. 

traité.. 

Le  Gouvernement  do  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français  et  le  Gouvernement  dc  la  Confédération 
snlsse,  également  animés  du  désir  de  resserrer  les 
liens  d'amitié  qui  unissent  les  deux  Peuples,  et 
voulant  améliorer  et  étendre  les  relations  commer- 
ciales entre  la  France  et  la  Suisse,  ont  résolu  de 
conclure  un  traité  A  cet  effet,  et  ont  nommé  pour 
leurs  plénipotentiaires,  savoir:...  (.Suteenf  Ut 
noms.) 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins 
pouvoirs,  troovés  en  bonne  et  due  forme,  sont  con- 
venus des  articles  suivants  : 

Art.  1".  Les  objets  d'origine  ou  de  manufac- 
ture suisse,  énumérés  dans  le  tarif  A  joint  au  pré- 
sent Traité,  et  importés  direciement  du  territoire 
suisse,  seront  admis  en  France  aux  droi-.s  fixés  par 
ledit  tarif,  tous  droits  additionnels  compris. 

2.  Les  objets  d  origine  ou  de  manufacture  fran- 
çaise, énumérés  dans  le  tarif  II  joint  ait  présent 
Traité,  el  importés  directement  du  territoire  fran- 
chis, seront  admis  en  Suisse  aux  droits  fixés  |>ar  le- 
dit tarif. 

3.  Les  droits  a  l'exportation  de  l'un  des  deux 
Pays  dans  l'autre,  et  les  droits  perçus  en  Suisse 
pour  le  transit,  sont  fixés  conformément  aux  tarifs 
G,  D  et  E  joints  au  présent  Traité. 

4>,  Le  Gouvernement  de  la  Confédération  suisse 
s'engage,  en  outre,  a  accorder  aux  produits  du 
pats  de  Gex  le  bénéfice  des  dispositions  contenues 
duos  le  règlement  annexé  au  présent  Traité  sous 
la  lettre  G. 

S.  Seront  considérées  comme  importées  directe- 
ment les  marchandises  d'origine  ou  de  fabrication 
snisse  expédiées  en  France  par  les  chemins  de  fer 
étranger»  confinant  a  la  Suisse,  pourvu  que,  dans 
ce  dernier  cas,  les  wagons  ou  les  colis  renfermant 
ces  marchandises  soient  cadenassés  ou  plombé* 
par  la  douane  suisse,  que  les  cadenas  ou  les  plombs 
soient  reconnus  intarts  a  l'arrivée  en  France,  et 
que  l'expédition*ail  lieu  dans  les  conditions  réglées 
entre  les  Hautes  Parties  contractâmes  pour  le  ser- 
vice international  des  chemins  de  fer. 


Les  marchandises  d'origine  ou  de  C-iUn -aiion 
française  jouiront,  sous  les  mêmes  conditions,  a 
l'entrée  en  Suisse ,  d'un  traitement  exaeleuieni 
semblable. 

6.  Il  est  convenu  entre  les  Hautes  Parties  con- 
tractante* que  les  charge*  qui  sont  ou  seront  sup- 
portées par  les  producteurs  français,  soit  pour  les 
droits  grevant  à  l'intérieur  leurs  produits  ou  les 
matières  dont  leurs  produit*  sont  fabriqués,  soit 
pour  une  surveillance,  un  coolrole  ou  uu  exercice 
administratif  élahli  sur  leur  production,  pourront 
être  compensées  par  des  surtaxes  complémentaires 
équivalentes  sur  les  produits  similaire»  d'origine 
ou  de  manufacture  suisse.  En  cas  de  suppression, 
de  diminution  ou  d'augoientalion  des  charges 
mentionnée*  dans  cet  article,  les  surtaxes  seront 
supprimées,  réduites  ou  augmentées  proporlioncl- 
leineat. 

Par  application  de  ces  principes,  et  comme  coni- 
usation  des  charge*  que  l'exercice  de  leurs  èta- 
issements  fait  peser  sur  les  fabricants  français, 
les  produits  chimiques  à  base  de  sel  de  fabrication 
suisse  acquitteront  à  leur  entrée  en  France  , 
outre  les  droits  de  douane  îusents  dans  le  tarif  A 
annexé  au  présent  Traité,  les  surtaxes  suivantes  : 
(F.  au  BuU.) 

Sel  aanaonlae  (bydroehtorale  d'ammiiniaoee),  S  h*, 
la*  100  kil.  — Sulfate  4e  soude  ashydre,  coetenaat  en 
nalare  plas  4e  vlagi-ciao,  poar  ceat  4e  tel  :  par,  6  fr.. 
Impur,  »  fr.  40.  —  Soude  artldleaeile  arale.  n*  titrant 
paa  sa  mlalman  trente  degré*,  4  fr.  M.  —  Sel  4a 
tonds  icarboaaie  de  soede)  ne  titrant  pat  au  mlalmuai 
aotiaate  degrés,  Il  fr.  —  Sonde  artiacielle  braie  ti- 
trant a*  rooiiM  trente  degré* ,  40  e.  —  CrtsUai  de 
aoede  {carboaal.  do  sonde  cristallisé^,  40  c.  —  Sutfalo 
4e  «oodo  impur  :  aahydre.  ne  centeauil  pas  en  artère 
plas  4e  vlngt-eln*  poar  cent  4e  sel,  38  e.;  cristallisé  oa 
hydraté,  iO  c.  —  Sulfate  de  soude  par  :  anhydre,  au 
contenait!  pas  en  mtore  pins  de  vlagl-clna,  poar  cent  4e 
ad.  AD  e.;  cristallisé  oa  hydraté,  *S  c.  —  Sulfate  dc 
soodo,  60  c.  —  Sel  de  soude  fearhoaale  d*  soude)  ti- 
trant au  moins  soixante  degrés,  t  fr.  10.  —  Acide  ay- 
drochhirlaao  (aride  msiriattqae},  SO  e  — Chlorare  de 
casât,  7.%  c.  —  Chlorate  do  ootasso,  S  fr.  BO.  — 
Chlorare  de  maanéarafli.  dO  e.  —  Oalre*fier  factice, 
63  e.  —  Soada  de  varech,  15e.—  Salin  d*  keAlera- 
ves,  10  e.  —  Sel  d'étain.  SO  e.  —  Saade  oaailiqo^, 
I  fr.  4*.—  Itsoarkenaledetaad*,  TOe.—  SaUas*  de. 
soade  :  aakydra,  70  e. ;  arlslallteé  »a  hydraté,  5.x  e.  — 
Alanlaale  de  soude,  70  e.  —  HypasalaHe  de  soode, 
SO  e.  —  Aoéute  d*  sonde  :  anhydre,  50  e  ;  erlslallisé 
ou  hydraié,  30  c. 

D'autre  part,  pour  compenser  les  droits  inté- 
rieurs dont  sont  grevés  les  produits  similaires 
français,  se  roui  assujettis  aux  surtaxes  suivantes  : 

L'alcool  par,  liqueurs  ,  e**x-4c-vl«  en  koaleilles. 
90  fr.  l'hcclol.  —  La  bière,  t  fr.  40.  —  Le  venus  A 
resrrit-4e-v1n  par  hectolitre  d'alcool  par  contenu  daas  le 
vernis,  «0  fr. 

11  est  entendu  que  les  sucres  bruts  et  les  sucres 
raffinés  ne  sont  pas  compris  dans  cette  nomencla- 
ture, parce  que  les  droits  de  douane  fixés  a  l'im- 
portation de  ces  produits  comprennent  l'impôt  dc 
consommation  dont  ils  sont  grevés  actuellement  en 
France. 

il  demeure,  en  outre,  couvenu  que  st  lesdraw- 
backs  étaient  accordés  à  dc*  produits  de  fabrica- 
tion française,  les  droits  qui  grèvent  les  produits 
d'origine  ou  do  fabrication  suisse  pourront  être 
augmentes,  s'il  v  a  lieu,  d'une  surtaxe  égaie  au 
montant  de  ces  dravrbacks. 

Les  drawback»  qui  seraient  établis  h  l'exporta- 
tion des  produits  français  ne  pourront  être  que  In 
représentation  exacte  des  droits  d'accise  grevant 
lesdits  produit*  ou  les  rentières  dont  ils  sont  fa- 
briqués. 

7.  La  Suisse  jouira  des  mêmes  droits  que  ceux 
qui  sont  réservés  a  la  Franco  par  l'article  précé- 
dent. 

8.  Si  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes 
juge  nécessaire  d'établir  un  droit  nouveau  d'ac- 
cise ou  de  consommation,  ou  an  supplément  de 
droit  sur  un  article  de  production  ou  de  fabrica- 
tion nationale  compris  dans  les  tarifs  annexés  au 
présent  Traité,  l'article  similaire  étranger  | 


i unitaire  étranger  pourra 
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être  iraniédialenii.'iit  grevé  h  l'importation  d'un 
droit  égal. 

0.  L«i  marchandises  <le  toute  nature,  originai- 
re» de  l'un  de»  deux  Pay»  et  importées  dans  l'autre, 
ne  pourront  être  assujetties  k  de»  droit»  d'accise 
ou  de  consommation  perça»  pour  le  compte  de 
l'État,  de*  canton*  ou  de»  conununrs,  supérieurs 
k  ceux  qui  grèvent  ou  qui  grè*  croient  le*  marchan- 
dise» »imilaire»  de  production  nationale,  sous  ré- 
serve de»  dispositions  de  l'article  suivant.  Toule- 
foi» ,  le*  droiu  k  l'importation  pourront  être  aug- 
menté» de»  sommes  qui  repréaenieraient  le*  frais 
occasionné»  aux  producteurs  nationaux  par  le]  sys- 
lème  de  l'accise. 

10,  Le»  droit»  applicables  aux  tin»  d'origine 
française  en  fût,  double  fût  on  tout  autre  mode 
d'emballage,  quel  que  soit  le  prix  ou  la  qualité  de 
ce»  Tin»,  ne  pourront  excéder  le  minimum  des 
droits  cantonaux  actuellement  en  vigueur  pour  les 
Tins  étrangers  en  simple  fat  et  indiqués  au  ta- 
bleau F  annexé  au  présent  Traité. 

Le»  vin»  en  bouteilles  supporteront  le*  droits 
énnmérés  audit  tableau  pour  les  Tins  étrangers  en 
bouteilles  et  conformément  aux  distinctions  qui  y 
sont  énoncée*. 

Il  est  entendu  que,  dans  les  cantons  où  il  n'exiile 
pas  de  taxes  de  consommai  ion  ou  d'octroi,  celles 
qui  Tiendraient  k  être  établies  n'atteindraient  pas 
les  Tin»  d'origine  française. 

11  est  également  entendu  que,  dus  le  cas  où 
l'un  des  cantons  qui  perçoivent  des  droits  de  con- 
sommation ou  d'octroi  sur  les  Tins  viendrait  k  ré- 
duire la  taxe  afférente  aux  produite  suisses,  les 
t  d'origine  française  seraient  dégrevé»  dans  la 


proportion. 

La  Confédération  suisse  s'engage  k  ce  que  les 
droits  de  consommation  perçus  dans  les  eau  tons 
sur  les  eaux*  de-vie  et  liqueurs  de  provenance  fran- 
çaise ne  soient  pas  élevé»  au-dessus  du  taux  ac- 
tuel pondant  toute  la  durée  du  présent  Traité. 

11.  Les  articles  d'orféTreria  et  de  bijouterie  en 
or,  en  argent,  platine  ou  autres  métaux,  importés 
de  l'un  de»  deux  Put»,  seront  soumit  dans  l'autre 
au  régime  de  contrôle  établi  pour  les  article»  si- 
milaires de  fabrication  nationale,  cl  payeront,  s'il 
y  a  lieu,  sur  U  mime  base  que  ceux-ci,  les  droits 
de  marque  et  de  garantie. 

Des  bureaux  spéciaux  seront  établis  k  Belle  garde 
et  k  Pontarlier  pour  le  contrôle  et  la  marque  des 
objet*  ci-  dessus  dés>gn«s.  Il  est  entendu  que  les 
matières  d'or  et  d'argent  pourront  être  contrôlées 
sur  le  brut,  et  que  les  boites  de  montres,  brute*  ou 
Unies,  pourront  être  expédiées  aux  bureaux  de  vê- 
rifleation  en  France,  moyennant  une  soumission 
cautionnée,  garantissant  leur  réexportation. 

1S.  Indépendamment  du  régime  d'entrée  établi 
par  le  présent  Traité  k  l'égard  des  produits  non 
originaires  de  la  Suisse,  ces  mêmes  produits  se- 
ront soumis  au  surtaxes  dont  sont  ou  peuvent 
être  frappé*  les  produite  importas  en  France , 
sous  pavillon  français,  d'ailleurs  que  des  pays  d'o- 
rigine. 

18.  Pour  établir  que  les  produits  sont  d'origine 
ou  de  manufacture  nationale,  l'importateur  devra 
présenter  k  la  douane  de  l'autre  Pays,  soit  une 
déclaration  officielle  faite  devant  un  magistral  sié- 
geant au  lieu  de  l'expédition,  soit  un  certificat  dé- 
lie ré  par  le  chef  du  service  de*  douane*  au  bureau 
d'exportation,  soit  un  eertiScat  délivré  par  1rs 
consuls  ou  agents  consulaires  du  pays  dans  lequel 
l'importation  doit  être  laite  et  qui  réaident  dans 
les  lieux  d'expédition. 
Il  est  entendu  qu'il  ne  sera  pas  exigé  de  certi- 
rl*  justification  d'origine  des  produits  ei- 


laltoa  ;  —  Cvliaére*  pour  impression  ;  —  Chaadrovro»- 
rie  ;  —  Orvaret  ea  cuivre  sur  va  allié  ;  — Ouvrîtes  ea 
ptetat  ;  —  Caractère*  4'wiprimrrle  neuf» ,  eUeké*  tl 
pluir.hra  travée*  peur  Impression;  —  Ouvrages  ea 
étala  ;  aletel  ;  si'i*ê  •*  avéuai  dorés  ci  argenté*;  — 
Loutre»  sUehloet  et  nié* inique»,  tpriareilt  complets 
M  piéertdéitchéet  ;— Carrotterit; — Peaux  prépirée»; 
— Faltiliea  tléc»;— Pelles,  fearefc**,  ete  ,  en  bel*  ; — 
Avirons  ;  —  Plais,  caillera,  etc.,  ta  boit  ;  —  Pièce* 
d*  charpente  ;  —  Pièce*  4e 
ouvrage*  ea  sets  ;  —  Meablet  ; 
ayant  déjt  xrvl  ;  —  Fil*  ée  lia  M  t>  chanvre  ;  — 
lieotelle*  4e  lia;  —  Joie  peigné;  —  Fus  4e  jute;  — 
Tlata*  4*  pkermiun  teaax,  ete, ,  etc.;  — Cotea  eu 
f tailles  caréée*  ou  rttaoées  ;  —  Pila  4*  cotea  ;  — 
Dentrtles  de  blonde*  4e  eotaa;  —  Fus  4s  Ulae,  taaf 
1rs  lit  4e  labn  roter*  pear  UpUserit;  —  Fralret;  — 
Fils  4'alfaoa  «I  de  vif  orne,  de  poil*  4*  chèvre  el  d'ao- 
tre*  peil*  ;  —  Poil*  4e  ehévre  p*{>ét;  —  Saie*  grè- 
ge* et  nMuUaée*  ;  —  Soie*  teiale*  ;  —  Beurre  de  soit 
tu  mute,  talals;  —  Beurre  4e  taie  euaaatte,  pot- 
gaé*;—  Proéella  calaient*,  saal:  acide  tnlfari^tr, 
ad  de  cilrteae ,  ja*  4e  ettrea ,  aallkre  d'arveale,  *aUa 
de  betterave*,  carbonate,  nitrate  et  lartral*  4e  poiuso, 
nitrate  4e  saadt,  dérivé*  4*  I  estes  et  4*  hoaille,  oitde 
de  plumh,  acide  clileae,  tavea*  ée  ptriataerte  et  laltare 
4*  artreare;  -  Bouteille*;  —  Verres  s  vitra;  — 
Verre*  de  aMatret  et  4'esltque  ;  —  Emaux  ;  —  Peterie 
grottière  4e  terre  et  gré*  oommaa  ;  —  Kiie.noe  com  - 
naae  ;  Fleurs  irtigctellci  ;—  Objet»  de  mtdt  ;  —  la- 
iirummu  de  molrue.  — Caoutchouc  et  ralla-perdu 
ouvré*;  —  Cire  h  cacheter  ; — CU-tart, —  boext  h  écrire, 
k  destiner  M  h  Imprimer;  —  Pela*sa  d'esa 
paré;  —  Epiée*  préparée*;  —  Aréetet*; 
tlctlinet;  —  Ecauttlae*;  — Ptrhunerie*  ;  —  Cbicorér. 
hréleeNBoalse; — Chandelle*;  -  Colle  «a  «outra;  — 
Papier  ;  —  Carient  ;  —  Parmi*  et  partait! ta  ;  —  Ami- 
don ;  —  Fromage  ;  —  Beurre  ;  —  Sacre  de  l*il  ;  — 
Parqaeterie;  -  Horloger)*  el  baraitare*  d'harloeerie. 

14.  Les  droite  ai  valorem  stipulés  par  te  pré- 
sent Traité  seront  calculés  sur  la  valeur  au  lieu 
d'origine  ou  de  fabrication  de  l'objet  importé, 
-augmentée  de»  frais  de  transport,  d'assurance  et 
de  commission  nécessaires  pour  l'importation 
dans  l  'un  des  deux  Pays jusqu  au  lieu  d'introduc- 
tion. 

L'importateur  devra,  indépendamment  du  certi- 
ficat d'origine,  joindre  h  ta  déclaration  écrite, con- 
statant la  valeur  de  la  marebundise  1 111  portée,  une 
facture  indiquant  le  prix  réel  et  émanant  du  fabri- 
cant ou  du  vendeur. 

1B.  Si  la  douane  juge  insuffisante  la  valeur  dé- 
clarée, elle  aura  le  droit  de  retenir  les  marchan- 
dise», ea  payant  k  l'importateur  le  prix  déclaré 
par  lui,  augmenté  de  cinq  pour  cent. 

Ce  payement  devra  être  effectué  dan»  le»  quinte 
jours  qui  suivront  la  déclaration,  et  le*  droite,  s'il 
en  a  été  perçu,  seront  en  mime  temps  restitués. 

16.  L  importateur  contre  lequel  la  douane  de 
l'un  des  deux  Pays  voudra  exercer  le  droit  de 
préemption  stipulé  par  l'article  précédent  pourra, 
s'il  le  préfère,  demander  l'estimation  de  «a  mar- 
chandise par  des  experts.  La  même  faculté  appar- 
tiendra a  In  douane,  lorsqu'elle  ne  jugera  pas 


Fer  et  f*a*e;  —  Caitr*  par  eu  allié,  laminé  ea 
bttto,  en  barres  ou  en  planchée  ;  —  Zmc  lartlné  ;  — 
Plomb  laminé;  —  Plomb  allié  d'tnlimuhie  en  aam  ; 
Etats  allié  dantimsia*  en  liagota;  —  Elans  p«r  ea  al- 
lié, battu  Oa  bunlaé;  —  Mercure  natif;  —  Antimoine 
•altéré  lutté*;  — Aatianolno  méuIUmte  ou  réfute.  ;  — 
Nickel  ;  —  Oavrtjtet  en  (cota,  fer  eu  tobtr  ;  —  Ceatel- 
terte  4e  tente  espèce;  —  la*tram*al*  4e  eklrurrjp, 
d'optitat  et  de  chimie  ;  —  Outil*  en  fer  rechargé* 
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convenable  de  recourir  immédiatement  h  "  la 
préemption. 

17.  Si  l'expertise  constata  que  la  Taleur  de  la 
marchandise  ne  dépasse  pas  de  cinq  pour  cent  celle 
qui  est  déclarée  par  l'importateur,  le  droit  sera 
perçu  sur  le  montant  de  la  déclaration. 

Si  la  valeur  dépasse  de  cinq  pour  cent  celle  qui 
est  déclsrée,  la  douane  pourra,  k  son  choix,  exer- 
cer la  préemption  ou  percevoir  le  droit  inr  la  va- 
leur détenu inéc  par  1rs  experts. 

Ce  droit  sera  augmenté  de  cinquante  pour  cent 
k  titre  d'amende,  si  l'évaluation  des  experte  est  de 
dix  pour  cent  supérieure  k  la  valeur  déclarée.  Les 
frais  d'espertise  seront  supportés  par  le  déclarant, 
si  la  valeur  déterminée  par  la  décision  arbitrale 
excède  de  cinq  pour  cent  la  valeur  déclarée; 
dans  le  cas  contraire,  il*  seront  supportés  par  la 
dounne. 

18.  Dan*  les  cas  prévus  par  l'article  1 6,  tea  deux 
arbitres  experte  seront  nommés,  l'un  par  le  décla- 
rant, l'autre  par  le  chef  local  du  service  de*  doua- 
nes. En  cas  d*  partage,  ou  même  au  moment  de 


1»  constitution  de  l'arbitrage,  si  le  déclarant  le  re- 
quiert, lea  experts  choisiront  un  tiers  arbitre)  ;  s'il 
y  a  désaccord,  celui-ci  sera  1  nnmé  par  le  preai  • 
dent  du  tribunal  de  commerce;  du  ressort.  Si  le 
bureau  de  déclaration  est  k  plus  d'un  myriamètre 
du  siège  du  tribunal  de  commerce,  le  tiers  arbitre 
pourra  être  nommé  par  le  juge  do  paix  du  canton. 
En  Suisse,  il  sera  nommé  par  le  préaident  du  tri- 
bunal du  district. 

La  décision  arbitrale  devra  être  rendue  dans 
les  quinte  jour*  qui  suivront  la  conclusion  il  o  l'ar- 
bitrage. 

1».  Les  déclarations  doivent  contenir  toutes  le* 
indications  nécessaires  pour  l'application  de* 
droits.  Ainsi,  outre  la  nature,  1  espèce,  1*  qualité, 
la  provenance  el  la  destination  de  la  marchandise, 
elles  doivent  énoncer  le  poids,  lo  nombre,  le.  me- 
sure ou  la  valeur,  solvant  le  cas. 

Si,  par  suite  de  circonstance»  exceptionnelles,  le 
déclarant  ao  trouve  dans  l'impossibilité  d'énoncer 
la  quantité  «  soumettra  aux  droit*,  U  douane 
pourra  lui  permettre  do  vérifier  lui-même,  à  ara 
irais,  dan*  an  local  désigné  ou  agréé  par  elle,  le 
poids,  la  mesure  ou  le  nombre  ;  après  quoi  l'im  - 
nortalcur  sera  tenu  de  faire  la  déclaration  détail- 
lée de  la  marchandise  dana  les  délai*  voulus  peu-  la 
législation  dechaque  Pays. 

20  A  l'égard  des  marchandises  qui  acquittent 
le*  droite  sur  le  poids  net,  »i  le  déclarent  entend 
que  la  perception  au  lieu  d'uprta  le  nef  rcef ,  n  de- 
vra énoncer  ce  poids  dans  sa  déclaration.  A  défaut 
la  liquidation  des  droits  sera  établie  sur  le  noida 
brut,  sauf  défalcation  de  la  tare  légale.  ^ 

SI.  Il  est  convenu  entre  les  Hautes  Partie*  con- 
tractantes que  les  droits  fixés  parle  présent  Traité 
ne  subiront  aucune  réduction  du  cher  d'avarie 
ou  de  détérioration  quelconque  de*  marchan- 
dises. 

^18.  Le*  tissus  purs  ou  mélangé»,  taxés  b  la  va- 

a- [utilement  ouvorte.iniP,rl4*  ****  P*r  ,C*  bur**u* 
as.  Aucune  fraction  de  BU  ne  sera  comptée 

pour  la  perception  de*  droits,  dans  La  vérifi^-T;  

de»  tissus, 
des  fils 
mètres. 

M.  L'importateur  de  machine*  et  mécaniques 
entière*  ou  en  pièces  détachée»,  et  de  tontes  autres 
marchandises  én  uni  crée»  dana  le  prêtent  Traite 
est  affranchi  de  l'obligation  de  produire  à  là 
douane  de  l'un  ou  l'autre  Paya  tout  modèle  ou 
dessin  de  l'objet  importé. 

35.  Les  marchandises  de  toute 
de  Suisie  ou  y 
droit  de  transit. 

Toutefois,  ta  prohibition  est  maintenue  pour  la 
poudre  k  tirer,  et  les  deux  Hautes  Parties  contrac- 
tante* se  réservent  de  soumettre  k  des  autorisa 
bon»  «pédale»  le  iransit  des  armes  de  guerre. 

Le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  est 
réciproquement  garanti  k  chacun  de*  deux  „aTS 
pour  i«ut  ce  oui  concerne  le  transit. 

36.  Les  fabricants  et  marchands  français  ainsi 
que  leur»  commis-voyageurs,  dament  patenté»  en 
tranre  dans  lune  de  ces  qualités,  pourront,  .h.n, 
la  Suisse,  sans  y  être  soumis  k  aucun  droit  de  m 
lente,  faire  des  achats  pour  lea  besoins  de  leur  'n 
dustrie  et  recueillir  des  commandes  avec  ou  sa,,'-, 
échantillons,  mais  «ans  colporter  des  marcha  n- 

II  y  aura  réciprocité  en  France  pour  les  fabri  - 
cant»  et  marchands  des  cantons  de  la  Suisse  éi 
leurs  commis-voyageurs. 

Les  formalités  nécessaire»  pour  obtenir  cette- 
immunité  seront  réglées  d'un  commun  accord 

B7.  Les  objets  passibles  d'un  droit  d  entrée'aui 
servent  d  échantillon,,  et  qui  sont  importés  T, 
Suisse  par  do*  comtms-vojsgeurs  de  maisons  frau 
çaise»,  ou  eu  France  perdes  Mmmi*-vov.f;e.Urs 
de  muson,  su„»w,  seront,  de  part  «  d'autre-  "™ 

Vfi  ï4".ch"e  Wtt,P°rsiire,  moyennant  les  lor- 
waliléa  de  douane  nécessaires  pour  en  assure-,  u 
rceiportation  cl  la  réintégration  en  entrer.,,!    , - 
formalités  seront  les  même.  «1  France  et  enlui***" 
et  elles  seront  réglée*  d'un  commun  accord  c^irr' 

1rs  deux  r.ouverneracnls. 

!•.  Chacune  de*  Hante*  Parues  cvairactante*. 


perception  de*  droite,  dans  la  vérification 
us,  dont  la  taxe  est  fixée  selon  le  nombre 
cinq  milli- 
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*> »t*t«  k  faire  profit»  l'autre  do  toute  faveur,  de 
tous  privilèges  ou  abaissement  dans  les  tarifs  des 
droiu  k  l'iiuporutloB  ou  h  l'exportation  des  ar- 
ticles mentionnés  on  non  dans  le  présent  Traité, 
que  l'une  d'elle»  pourrait  accorder  a  une  tleree 
Puissance.  Elles  s  engagent,  en  outre,  a  n'établir, 
l'une  entera  l'autre,  aucun  droit  ou  prohibition 
d'importation  ou  d'exportation  qui  ne  soit,  en 
même  temps,  applicable  aux  autres  nations.  Tou- 
tefois, les  Bame*  Parties  contractantes  prennent 
l'engagement  de  ne  pas  interdire  l'exportation  de 
la  bouille  et  de  n'établir  aucun  droit  sur  l'expor- 
tation de  es  produit. 

39.  Les  dispositions  du  présent  Traité  sont  ^ap- 
plicables a  l'Algérie.  Toutefois,  les  marchandises 
originaires  de  §ui->  ,e  ne  pourront  être  importées 
dan»  c  cite  possession  qn'en  transitant  par  la  France. 

80.  Le  présent  Traité  restera  en  vigueur  pen- 
dant douie  années,  h  partir  du  jour  de  l'écbange 
des  ratifications.  Dans  le  cas  ou  aucune  des  deux 
Hautes  Parties  contractantes  n'aurait  notifié,  doute 
mois  avant  la  En  de  ladite  période,  son  intention 
d'en  faire  cesser  les  effets,  il  demeurera  obliga- 
toire Jusqu'à  l'expiration  d'une  année,  a  partir  du 
Jour  oa  l'une  ou  l'autre  des  Hautes  Partie*  eon 


Les  Hautes  Partit  «contractantes  s*  réservent  la 
faculté  d'introduire,  d'un  commua  accord,  dans 
ro  Traité  et  les  tarifs  y  annexés,  toutes  Modifica- 
tions qui  ne  seraient  pus  en  opposition  avec  son 
esprit  ou  ses  principes,  et  dont  l'utilité  serait  dé- 
montrée par  l'expérience. 

SI.  Le  présent  Traité  et  les  tarifs  y  annexés 
recevront  leur  application  dans  les  deux  Pays  le 
1"  Janvier  1886.  ou  plus  tél.  si  les  Hautes  Parties 
roiurarlantes  reconnaissent ,  d'an  commun  ac- 
cord, que  cette  date  peut  être  anticipée.  Ko  tout 
cas.  ce  Traité  sera  exécutoire  en  même  temps  que 
le  Traité  do  commeioo  conclu,  le  S  août  1862,  entre 
la  France  et  la  Prusse. 

L'admission  en  France  des  gexes  et  mousseline» 
au  droit  de  dix  pour  cent  de  la  valeur  sera,  toute- 
fois, ajournée  au  i-  Janvier  18U8. 

32  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ralifi  • 
calions  en  seront  échangées  h  Paris,  dans  le  délai 
de  six  mois,  oa  plus  tôt,  si  faire  se  peut ,  et  si- 
multanément avec  celles  des  Conventions  relatives 
h  la  propriété  littéraire,  artistique  et  laduslrielle, 
h  rétablissement  des  Français  en  Suisse  et  des 
Sui*»ej  en  France. 

En  foi  de  quoi,  :cs  Plénipotentiaires  respectifs 
ont  signé  le  présent  Traité  et  y  ont  apposé  le  ca- 
chet de  leurs  armes. 

Fait  h  Paris,  le  30  juin  1864. 

(t.  S.)  Signé  Dnotnw  on  Lhits.  — 
IL.  S.)  Signé  t.  Roihir.  —  (t.  S.) 
Signé  Kirn. 

(Suivent  su  Bull,  les  tarifs  A  relatif  aux  droits 
d'entrée  en  France;  —  B  relatif  aux  droits  d'en- 
trée eo  Suisse;  —  C  relatif  aux  droits  de  sortie 
de  France;  —  D  relatif  aux  droits  desortie  de 
Suisse  ;  —  E  relatif  aux  droitade  transit  en  Suisse; 
—  f  relatif  aux  droiu  cantonaux  établis  actuelle- 
ment dans  chaque  canton  suisse  sur  les  vins,  al- 
cools et  eatu-<le  vie .— 0  contenant  règlemeul  parti- 
culier pour  le  pays  de  Gex.et  renfermant  de»  stipu- 
lationa  spéciales'.  Voici  le  texte  de  ce  règlement  :) 

Le  Gouvernement  de  la  Confédération  suisse 
s'engage  h  accorder  aux  produits  du  pays  de  Gex, 
indépendamment  des  concessions  douanières  spé- 
cifiées au  tarif  U  annexé  au  Traité  de  commerce, 
les  facilités  suivantes  : 

Art.  1*'.  Les  bureaux  de  péages  fédéraux  éta- 
bli» sur  la  frontière  du  pays  de  Gex  admettront  en 
franchise  de  tout  droit  d'entrée  fédéral,  outre  les 
objets  déjà  affranchis  par  la  loi.  les  produits  men- 
tionnés dans  le  présent  article,  savoir  : 

La  keis  »  bcaler  brel  et  ta  Segots  «l  le  charbon  it 
bols;  —  Us  herbe»  et  les  leallles  ée  bélre  et  aatres 
l ,  le*  reatlle»  de  marier  et  U  II- 
y  compris  H)  foin  cl  la  paille  ;  —  Le 
lia  et  le  ehsavre  beats  ;  -  Les  léguâtes  frais  ri  l«  jar- 
diaag*.  le» jeuees  arbres  et  les  arbritseaax  fruitier»  oa 
de  larèu  orJUatre»  ;  —  Les  traite  Irais  ;  —  Les  oéréalts 
4»  terra;  —  Le 


(•rte»;  —  Les  pierres  s  billr  eréhialres,  «oit  groariè- 
resseat  lailMes .  soit  UiOée»  b  la  boechard»  ;  —  Les 
Utiles  et  briaae*  ;  —  La  terra  (laUa ,  ara-lis ,  terre  ré- 
frsetairs,  les  scorie»  ;  —  Le*  déchet»  d'animaux  cl  de 
végélaax  ordinaires,  ooatiee  engrais,  iclure  de  bol», 
soo  ;  mais  son  le»  déchet»  de  feuille»  de  tabac  et  autres 
•ervtal  poar  use  branche  »f  éciate  d  laduilrle  ;  —  L'é- 
ooros  a  lu  al  le»  moite»  k  «roter  ea  provenant  ;  —  Le 
lait;  —  Les  cul»  frai»;  -  Ls  haarre  Irai»;  —  Les 
planche»,  lattes  el  la  bois  scié  «rdlaslre. 

2.  Seront  admis  an  quart  du  droit  fédéral  d'en- 
trée Axé  par  le  tarif  B  annexé  au  présent  Traité  : 

l.e  lin,  jusqu'à  ronearreoee.  <ie  1  .iOOijmnt.  ré-Jér. , — 
I.»  ebans  et  le  g; aie  ;  —  l.e»  marbre»  de  Tboiry  scié»  «n 
plaque*  braies  mon  polie»,  jatqe'b  ceaearrence  ds  SOO; 

—  La  pelsrie  ordinaire,  »,»00  ;  -  Les  eavrsges  rroi- 
•Xr»  en  fae,  la  ssrrarsrle  «on  comprise,  *00  ;  -  Les 
tain?»  d»  bois  poar  embUlage,  400;  —  La  vanaeri» 
elle»  cribles  erdlaaire»  poar  l'agrioullare ;  —  Les  fro- 
mage» de  leete  captée,  jesqu'b  ceacervenee  de  S, 000  ; 

—  Le  «liai,  SO;  —  La  bière  et  le  cidre,  600;  —  Calr* 
cto»,  jusqu'à cuoeurreiiec  de  500;  —  Peaux  de  tï-aiii, 

oa  chèvres,  lanoéo»,  SOO;  —  Ebéeliterie,  SOO. 


Il  est  expressément  entendu  que  la  diminution 
ci- dessus  stipulée  s'applique  uniquement  aux 
droit»  fédéraux,  et  non  aux  droits  de  consomma- 
tion, dont  le  taux  actuel  ne  pourra  toutefois  être 
élevé. 

8.  Les  tanneries  du  pays  de  Gex  sont  autorisées 
b  exporter  annuellement,  en  franchise  du  droit  de 
sortie  fédéral .  jusqu'à  concurrence  de  riz  emir 
brutu  {tnfoUt)  4*  bauft  ou  d*  uuhu,  et 


ptaux 

<U$ix 
cktvru. 

4.  Il  ne  sera  perçu  aucun  droit  de  transit  pour 
le  bétail  que  les  habitants  du  pays  do  Gex  achè 


brute*  a* 


lent  en  Savoie  et  amènent 
ment  k  travers  le  territoire  suisse. 

La  Suisse  se  réserve  toutefois  de  prendre  les  me- 
sures nécessaires  de  contrôle  el  do  police  pour  ce 
passage,  ainsi  que  la  faculté  d'interdire  entière- 
ment le  transit  ou  l'entrée  du  bétail  en  cas  d'épl- 
zooiies 

S.  Les  mari  ham.lUes  affranchies  des  droils  d'en- 
trée ne  pourront  être  importées  que  par  des  ehe  - 
ntins  permis -.celles  qui  ne  sont  pas  affranchies  de 
tout  droit  d'entrée  seront  soumises  a  un  eonlrole 
aux  bureaux  de  péage  respectifs.  Les  importations 
des  gros  cuirs  cl  des  peaux  tannées  el  corroyées 
au  quart  du  taux  ordinaire  des  droits .  el  les  ex- 
portations des  peaux  brute»  qui  jouissent  de  la 
franchise,  pourront  s'opérer  par  les  bureaux  du 
Cru  Ad  Sawsuiex.  de  Jfoyren,  de  Cramer,  de  CAo- 
tonae».  de  Sauttrnu  et  de  Ckancy. 

•J.  L'administration  des  péages  fédéraux  déli- 
vrera ;dea  billets  de  crédit  pour  les  marchandises 
Jouissant  l'une  réduction  du  droit  fédéral .  mais 
seulement  jusqu  aconcurrencc  des  quantités  fixées 
ci-dessus. 

La  réduction  ou  la  suppression  des  droils  d'en- 
trée Osés  dans  l'article  9  pour  les  quantités  y 
désignées  de  sro*  cuirs,  de  peaux  tannées  ou  cor- 
royée», d'ebéoisterie  et  do  vin,  n'est  accordée  que 
moyennant  des  certificats  constatant  leur  origme 
du  pays  de  Gex. 

7.  Les  vêtements  Initiés  en  Suisse  et  destinés  b 
être  cousus  dans  le  pays  de  Gex  pourront  être  ex- 
portés de  Suisse  en  franchise  de  droils  et  réimpor- 
tés eu  Suisse  en  exemption  du  droit  d'entrée  af- 
férent aux  «éléments  confectionnés  L'impo:  talion 
et  l'exportation  de  ces  objet*  ne  pourront  s'opé- 
rer que  par  les  stations  de  Uegrm,  iaconnex  et 
I  ireiouj. 

L'udininisirstiou  des  péages  fédéraux  se  réserve 
d'exercer  on  contrôle,  au  moyen  de  livrets  dont 
seront  pourvues  les  personnes  qui  profiteront  de 
celte  facilité  ,  cl  qu'elles  devront  présenter  aux 


ireeux  des  péages  fédéraux. 
9.  Il  est  entendu  <j 


que  le  bureau  de  frontière  des 
Fourgt,  département  du  Doubs ,  pourra,  comme 
jusqu'à  préaeul.  expédier,  soit  pour  le  transit,  soil 
pour  l'culrée  en  France  ,  les  fromage»,  l'horloge- 
rie, y  compris  les  boites  k  musique ,  les  oulils  et 
fournitures  d'horlogerie  el  les  dentelles. 
».  Ces  dispositions  seront 


même  temps  et  \mar  la  mime  durée  que  le  Traité 

de  commerce. 
Fait  h  Paris,  le  30  jnin  186e.  (Signé,  uf  tup.) 
1.  Notre  minisire,  etc. 

SUISSE.  —  Établissement  des  Français 

kt  des  Suisses. 

Dïciist  lun'.riuL  portant  pramtlf/tiim  «a  TrtiUan- 
reroamr  l'ettHutement  4u  Fmtaii  tn  Snttu  tl  itt 
Suntt  n  Frnte ,  eeada  U  30  )*>»  lêe*.— (Bull, 
off.  lias,  n»  iv«.) 

(M  Mot.  1864.)  —  (Promulg.  le  iodée.) 

Napoléon,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  déparlement  des  af- 
faires étrangères ,  —  Avons  décrété  el  décrétons 
ce  qui  suit  : 

Art.  1». 

Un  Traité  ayant  été  conclu,  le  SO  juin  1864, 
entre  la  France  cl  la  Confédération  suisse,  pour 
régler  les  conditions  de  l'établissement  des  Fran- 
çais en  Suisse  et  des  Suisses  en  France,  el  les 
ratifications  de  cet  Acte  ayant  été  échangées  k  Pa- 
ris, le 24  novembre  1864,  ledit  Traité,  dont  la 
teneur  suit ,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution 

TRAITÉ. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français  cl  le  Gouvernement  de  la  Confédération 
suisse,  animés  du  désir  de  resserrer  les  liens 
d'amitié  et  multiplier  les  rapports  de  bon  voisi- 
nage qui  unissent  les  deux  Peuples ,  ont  décidé 
dérégler,  d'un  commun  accord  et  par  un  Traité 
spécial ,  les  conditions  auxquelles  sera  soumis 
l'établissement  des  Français  en  Suisse  et  des  Suis- 
ses en  France,  cl  ont  nommé  pour  leurs  plénipo- 
tentiaire* k  cet  effet,  savoir  :  {5uiosa(  lu  nom».) 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  cl  due  forme ,  sont 
convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1".  Les  Français,  sans  distinction  de 
cille,  seront  reçus  et  traités  dans  chaque  canton 
de  la  Confédération,  relativement  h  leur»  per- 
sonnes et  k  leurs  propriétés,  sur  le  même  pied  et 
de  la  même  manière  que  le  sont  on  pourront  l'être 
k  l'avenir  les  ressortissants  chrétiens  des  autres 
renions.  Ils  pourront,  en  conséquence,  aller,  ve< 
nir  el  séjourner  temporairement  en  Suisse ,  munis 
de  passe-ports  réguliers  en  se  conformant  aux  lois 
et  règlements  de  police.  Tout  genre  d'industrie  ou 
de  commerce  permis  aux  ressortissants  des  divers 
cantons  le  sera  également  aux  Français,  el  sans 
qu'on  puisse  en  exiger  aucune  condition  pécuniaire 
ou  autre  plus  onéreuse. 

5.  Pour  prendre  domicile  ou  former  un  établis- 
sement en  Suisse,  les  Français  devront  êtremunis 
rl'nn  «rie  d'immatriculation  constatant  leur  natio- 
nalité, qui  leur  sera  délivré  par  l'ambassade  de 
France,  après  qu'ils  auront  produit  des  certificats 
de  bonne  conduite  et  de  bonnes  roceur*.  ainsi  que 
les  autres  attestations  requises. 

3.  Les  Suisses  jouiront,  en  France,  des  mêmes 
droils  et  avantages  que  l'article  I"  ci-dessus  as- 
sure aux  Français  en  Suisse. 

4.  Les  sujets  ou  ressortissants  de  l'un  des  deux 
Étala  établis  dans  l'autre  ne  seront  pas  atteint*  pur 
les  lois  militaires  du  pays  qu'ils  habiteront,  mais 
resteront  soumis  »  celles  de  leur  patrie. 

Ils  seront  également  exempts  de  tout  service, 
soit  dan*  la  garde  nationale,  soil  dans  les  milices 
muuicipalcs.  ..... 

9.  Les  sujets  ou  ressortissant»  de  I  un  des  deux 
Était  établis  dans  l'autre  et  qui  seraient  dans  le 
cas  d'être  renvoyés  par  sentence  légale  ou  d'après 
les  lois  ou  règlements  sur  la  police  des  mœurs  et 
la  mendicité  ,  seront  reçus ,  en  tout  temps,  eux  et 
leurs  familles,  dans  Us  pays  dont  ils  sont  origi- 
naires et  oh  ils  auront  conservé  leurs  droits  con- 
formément aux  lois. 

6.  Tout  avantage  que  l'une  des  Parties  ronlrac- 
tantes  aurai!  concédé  ou  pourrait  encore  concéder 
h  l'avenir  d'une  mauière  quelconque  h  une  autre 
Puissance,  en  ce  qui  concerne  l'établissement  et 

V  l'exercice  des  professions  industrielle*,  sera  ap- 
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plicable  de  la  DitHno  manière  et  k  la  mime  époque 
a  l'autre  Partie,  «ans  qu'il  toit  nécessaire  de  faire 
une  Cotivenlion  spéciale  ù  cet  effet. 

7.  Le  présent  Traité  recevra  «m  application 
dans  le*  deux  Pays  en  même,  icinp*  que  le  Traité 
de  commerce  conclu  sou»  la  date  de  ce  jour,  et  il 
aura  la  m  fine  durée. 

Il  sera  ratifié,  et  les  ralilicslionsen  serout  échan- 
gées a  Paris,  dan»  le  délai  de  six  moi» ,  ou  pins 
tôt,  ni  faire  se  peut ,  et  simultanément  avec  celle* 
du  Traite  de  commerce  précité. 

in  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs 
ont  sigué  le  présent  Traité  il  y  ont  apposé  le  ca- 
chet de  leur*  arnies. 

Fait  à  Paris,  le  30  juin  1864. 

fl.  .S.)  Sijné  Dbouyn  de  Lhiys.  — 
t.  S.)  Sigué  Rocher.-  (t.  S.)  Signé 
Kern. 

2.  Notre  ministre,  etc. 

Le  afwtleur  du  14  décembre  contient ,  «poutre, 
sons  le  litre  de  DerterafiM.  ce  qui  suil  : 

>  Les  plénipotentiaire»  de  S  M.  l'Empereur  des 
Fronçai»,  prenant  en  considération  l'assurance 
donnée  par  la  conseil  fédérât,  relativement  au 
permis  de  séjour  (assurance  dont  les  terme»  sont 
insérés  uu  proeèsvcrbal  de  la  21*  conférence}, 
déclarent  que  si  le  conseil  fédéral  réussit  a  obte- 
nir dos  réductions  sérieuses,  spécialement  au  pro- 
Hldes  ouvrier»,  sur  les  Unes  élevées  perçues  dans 
certains  cantons  suisses  pour  permis  de  séjour,  le 
Couvernement  de  l'Empereur  est  disposé  a  appli 
quer  aux  habitant*  >le  la  Suisse  les  mêmes  règles 
que  celle»  qui  ont  été  adoptées  a  l'égard  de  l'An- 
gleterre et  do  la  Belgique  en  matière  de  passe- 
port. —  Le  plénipotentiaire  suisse  prand  acte  de 


SUISSE.  —  PROPRIETE  LITTÉRAIRE, 
ARTISTIQUE  ET  INDUSTRIELLE. 

Dftf.RET  inpgRlAL  ferlant  artmaloalitt  dt  la  Ccn- 
Tf*lio*  etitiltr,  le  II)  Jtlt  lilol,  entre  la  Frémi 
et  la  XiliÂt .  po*r  la  garantir  ri  citrique  île  la  l'tt- 
iirïtté  Mtfrmirt,  arlimiane  el  iattutrielle.  —  (Bail, 
off.  ii»3,  n« 

(•18  kov.  18«4.)  —  (l'romulg.  le  -odéc.) 

Napoléon,  etc.;  —  Sur  le  rapport  do  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etal  au  département  des  affai- 


re* étrangères,  —  Avons  décrété  et  décrétant  ee 
qui  suit  : 

Art.  1". 

Une  Convention  ayant  été  conclue,  le  30  juin 
I8C4,  entre  la  France  et  la  Suisse,  pour  la  garantie 
réciproque  de  la  propriété  littéraire ,  artistique  et 
induslrielle,  el  les  ratifications  de  cet  Acte  ayant 
été  échangées  à  Paria,  le  24  novembre  1804,  la- 
dite Convention,  donl  la  teneur  sait .  recevra  sa 
pleine  el  entière  exécution. 

C0XVEXT1ON. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Fronçai»  cl  le  Gouvernement  de  la  Confédération 
suisse  .  désirant  assurer  la  garantie  réciproque  en 
France  et  en  Suisse  de  la  propriété  des  o>uire» 
d«  littérature  et  d'art,  ainsi  que  de»  marques  et 
dessins  du  fabrique,  ont  résolu  de  conclure,  h  cet 
effet,  une  Convention,  et  ont  nommé  pour  leurs 
plénipotentiaires,  savoir:  ...'S»trrsf  les  noms.) 

Lesquels ,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins 
pouvoir»,  trouvés  eu  bonne  et  due  fonue,  sont 
convenus  des  articles  suivants  : 

DISPOSITIONS  APPLICABLES  EN  FRANCE. 

Aht.  1",  Les  auteurs  de  livres,  brochures  ou 
autres  écrits  de  compositions  musicales  ou  d'ar- 
rangement» de  musique,  d'œuvre»  de  dessin,  de 
peinture,  de  sculpture,  de  gravure,  de  lithogra- 
phie et  de.  loutes  autres  productions  analogues  du 
ilnmaine  littéraire  ou  artistique,  publiés  pour  la 
première  foi»  en  Snissc ,  jouiront  en  France  des 
:iwila;:rs  qui  y  sont  ou  y  seroiil  attribués  par  la 
M  K  Ih  propriété  des  ouvrages  de  littérature  ou 


d'art,  et  ils  auront  la  même  protection  et  le  même 
recours  légal  contre  toute  atteinte  portée  a  leurs 
droits  que  si  cette  atteinte  avait  élé  commise  a 
l'égard  d'auteur*  d'ouvrages  publiés  pour  la  pre- 
mière fois  sur  le  territoire  de  l'Empire. 

Toutefois  ces  avantages  ne  seront  assurés  aux 
auteurs  desdits  ouvrages  que  pendant  l'existence 
do  leurs  droits  dans  leur  pays,  et  la  durée  de  leur 
jouissance  en  France  ne  pourra  excéder  cello  fixée 
a  leur  profit  en  Suisse. 

a.  Il  est  permis  de  publier  en  France  des  ex- 
traits ou  des  morceaux  entiers  d'ouvrages  ayant 
paru  pour  la  première  fois  en  Suisse ,  pourvu  que 
ces  publications  soient  spécialement  appropriées 
S  l'euseigatoieot  ou  à  l'élude  et  accompagnées  de 
notes  explicatives  ou  de  traductions  Intemaéaire* 
OU  marginales. 

3.  La  jouissance  du  bénéfice  de  l'article  1«  est 
snbordouaée  h  l'acquisition  légale  de  la  propriété 
des  ouvrage*  littéraire*  et  artistique*  en  Suisse. 

Pour  le*  livres,  cartes,  estampes,  gravures, 
lithographies  ou  œuvres  musicales  publiés  pour 
la  première  fois  en  Suisse ,  l'exercice  du  droit  de 
propriété  en  France  sera ,  en  outre ,  subordonné  a 
l'accomplissement  préalable,  dans  ce  dernier  pays, 
de  la  formalité  de  l'enregistrement,  effectué  a  Pa- 
ris au  ministère  de  l'intérieur,  L'enregistrement 
se  fera  sur  la  déclaration  écrite  de*  intéressés, 
laquelle  ]H>urra  être  adressée,  scil  au  susdit  mi- 
nistère, soit  k  ta  chancellerie  de  l'ambassade  de 
France  a  Berne. 

La  déclaration  devra  être  faite  dans  les  trois 
mois  qui  suivront  la  publication  de  l'ouvrage  en 
Suisse,  pour  les  ouvrages  publie*  postérieurement 
k  la  mise  en  vigueur  de  la  Convention ,  et  dan*  le* 
trois  mois  qui  suivront  la  misa  en  vigueur  de  la- 
dite Convention,  pour  les  ouvrage*  publiés  anté- 
rieurement. 

A  l'égard  des  ouvrages  qui  paraissent  par  livrai- 
tons  ,  le  délai  de  trois  mois  ne  commencera  a.  cou- 
rir qu'tt  dater  do  la  publication  de  la  dernière 
livraison,  h  moins  que  l'auteur  n'ait  iudiqué, 
conformément  aux  prescription*  de  l'article  6,  son 
intention  de  se  réserver  le  droit  de  traduction,  au- 
quel ras  chaque  livraison  sera  considérée  comme 
un  ouvrage  séparé. 

La  formalité  de  l'enregistrement  aar  des  regis- 
tre* spéciaux  tenus  à  cet  effet  ne  donnera  ouver- 
ture à  la  perception  d'aucune  taxe. 

Les  intéresses  recevront  un  certificat  authen- 
tique de  l'enregistrement  ;  ce  certificat  sera  déli- 
vré gratis,  sauf,  s'il  y  a  lieu,  lea  frais  de  timbre. 

Le  certificat  portera  la  date  précise  h  laquelle  la 
déclaration  aura  eu  lien;  il  fera  foi  dans  toute 
l'étendue  du  territoire  de  l'Empire,  et  constatera 
le  droit  exclusif  de  propriété  et  de  reproduction , 
aussi  longtemps  que  quelque  autre  personne 
n'aura  pas  fait  admettre  son  droit  en  justice. 

4.  Les  stipulations  de  l'article  I"  s'applique- 
ront également  a  la  représentation  ou  exécution 
des  oeuvres  dramatiques  ou  musicales,  publiées, 
exécutées  ou  représentées  pour  ta  première  foi» 
en  Suisse  après  la  mise  en  vigueur  de  la  présente 
Convention. 

6.  Sont  expressément  assimilée*  aux  ouvrage* 

originaux,  les  traductions  faites  d'ouvrage*  natio- 
naux ou  étrangers.  Ces  traductions  jouiront,  a  ce 
titre,  de  la  protection  stipulée  par  I  article  1",  eu 
ce  qui  concerne  leur  reproduction  non  autorisée 
en  France.  It  est  bien  entendu,  toutefois,  que 
l'objet  du  présent  article  est  simplement  do  pro- 
téger lo  traducteur  par  rapport  k  la  version  qu'il  a 
donnée  do  l'ouvrage  original,  et  non  pas  de  con- 
férer le  droit  exclusif  de  traduction  au  premier 
traducteur  d'un  ouvrage  quelconque ,  écrit  en  tan- 
gue morte  ou  vivante,  hormis  le  cas  et  les  limite* 
prévus  par  l'article  ci-après. 

6.  L  uuteur  de  tout  ouvrage  publié  en  Suisse, 
qui  aura  entendu  s«  réserver  le  droit  d<  traduc- 
tion ,  jouira  pendant  cinq  années,  a  partir  du  jour 
de  la  première  publication  de  la  traduction  de  son 
ouvrage  autorisée  par  lui,  do  privilège  de  pro- 
tection contre  la  publication,  dans  l'autre  pays, 
de  toute  traduction  du  même  ouvrage  non  auto- 
risée par  lui,  el  sous  les  conditions  suivantes  : 

1»  Louvrago  original  sera  cnregUtré  en  France 
sur  la  déclaration  faite  dans  un  délai  de  trois 


mois,  h  partir  du  jour  de  la  première  publication 
en  Suisse,  conformé!»*»!  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 3  ; 

S'  L'auteur  devra  indiquer,  en  tète  de  son  ou- 
vrage, l'intention  de  se  réscr-cr  le  droit  de  tra- 
duction ; 

3*  Il  faudra  que  ladite  traduction  autorisée  ait 
paru ,  au  moius  en  partie,  dans  le  délai  d'un  an  . 
a  compter  de  la  date  «le  la  déclaration  de  l'origi- 
nal effectuée  ainsi  qu'il  vient  d'être  prescrit,  et, 
en  totalité,  dans  le  délai  d*  trois  «as,  h  partir  de 
ladite  déclaration  ; 

4»  La  induction  devra  être  publiée  dans  l'un 
des  Pays,  el  être,  en  outre,  enregistrés  conformé  - 
ment  aux  dispositions  de  l'article  3. 

Pour  les  ouvrages  publiés  par  livraisons  ,  il 
suffira  que  la  déclaration  de  !  auteur  qo'il 
se  réserver  le  droit  de  reproduction  toit  ex 
dans  ls  première  livraison. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  le  terme  de  cinq 
ans  assigné  par  cet  article  pour  l'exercice  da  riruit 
privilégié  de  traduction ,  chaque  livraison  aéra 
io  »  adirée  comme  nn  ouvrage  sépare;  chacune 
d'elles  sera  enregistrée  en  France,  sur  la  déclara- 
tion faite  daoa  les  trois  mois ,  a  partir  de  sa  pre- 
mière publication  en  Suisse. 

Relativement  k  la  traduction  des  ouvrages  dra- 
matiques ou  a  la  représenta*  ion  de  ces  trodnc- 
lions,  l'suienr  qui  voudra  se  réserver  le  droit 
exclusif  dont  il  s'agit  aux  articles  4  et  0  devra  Caire 
paraître  ou  représenter  la  traduction  trois 
après  l'enregistrement  de  l'ouvrage  original. 

Les  droits  conférés  par  le  présent  article  sont 
suhtinlonnèi  ans  condition»  imposée»  a  l'auteur 
d'un  ouvrage  original  par  lea  article*  1  el  S  île  la 
présente  Convention. 

7.  Lorsqu'un  auteur  français  d'une  œuvre  spé- 
cifiée dana  l'article  1"  aura  cédé  son  ' 


droit  rie 

publication  ou  de  reproduction  h  nn  éditeur 
suisse,  sous  la  réserve  que  les  exemplaires  ou 
éditions  de  cette  œuvre  ainsi  publiés  en  repro- 
duits ne  pourront  être  vendus  eo  Franco .  ces 
exemplaires  ou  édition*  seront  considérés  et  trai- 
tés dans  ce  pays  couine  reproduction  illicite. 

8.  Le*  mandataires  légaux,  en  ayante  cause 
des  auteurs,  traducteurs,  compositeurs ,  dessina- 
teurs, peintres,  sculpteurs .  graveurs ,  lithogra- 
phes, etc.,  jouiront,  a  tous  égards,  des  mêmes 
droits  que  ceux  qae  la  présente  Convention  ac- 
corde aux  auteurs,  traducteurs ,  compositeurs , 
dessinateurs,  peintres,  scu  pleurs,  graveurs  ri 
lithographes  eux-mêmes. 

9.  Nonobstant  les  stipulation»  des  articles  1  et  S 
de  la  présente  Convention,  les  articles  extrait*  des 
journaux  ou  recueil*  publiés  en  Suisse  pourront 
être  reproduits  ou  traduits  dont  les  journaux  ou 
recueils  périodique*  de  France,  pourvu  qu'on  y 
indique  la  source  k  laquelle  on  les  aura  nuises. 

Toutefois,  celte  faculté  ne  s'étendra  pas  a  la 
reproduction  des  articles  de  joeniaax  on  recueils 
périodiques  publiés  en  Suisse,  lorsque  les  auteurs 
auront  formellement  déclaré,  dans  le  journal  ou 
le  recueil  même  oh  ils  lea  auront  fait  paraître 
qu'ils  en  interdisent  la  reproduction .  Kn  aucun 
cas  cette  iuterdielion  ne  pourra  atteindre  les  arii- 
clcs  de  discussion  politique. 

lé.  La  vente,  la  circulation  et  l'exposition  en 
France  d'ouvrages  ou  objets  de  reproduction  non 
autorisés,  définis  par  les  articles  1,  4,  5  et»,  sont 
prohibé*,  sauf  ee  qui  est  dil  h  l'article  II,  «oit  que 
losdiles  reproductions  non  autorisées  proviennent 
de  Suisse,  toit  qu'elles  proviennent  d'un  pus» 
éii'.iiiger  quelconque.  1 

II.  Le  Gouvernement  français  prendra,  par 
voie  de  règlement  d'administration  publique  ,  les 
mesures  nécessaires  pour  prévenir  toute  difficulté 
h  raison  de  la  possession  et  de  la  vente,  par  lea 
éditeurs,  imprimeurs  ou  libraire*  français,  de 
réimpressions  d'ouvrage*  constituant  la  propriété 
des  citoyens  suisse*  et  non  tombés  dans  le  do- 
maine publie,  publiés  ou  imprimes  par  eux  anté- 
rieurement h  la  mise  ca  vigueur  do  la  préseule 
Convention,  on  actuellement  en  cours  de  publies  - 
lion  su  de  réimpression  non  autorités. 

Os  règlements  s'appliqueront  également  aux 
cliché»,  bois  et  planches  travées  de  to„ltl  MrU 
aiusi  qu'aux  pierre*  lithographique  Mit 
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magasina  chet  les  éditeurs  ou  imprimeurs  fran- 
çais, et  constituant  une  reproduction  non  auto- 
rise des  modèle»  suisses. 

Toutefois,  cet  cliché»,  bois  elplanehes  gravécsde 
toute  sorte,  ainsi  que  les  pierres  lithographiques, 
ne  pourront  Aire  utilisés  que  pendant  quatre  ans 
U  dater  de  la  mise  ru  vigueur  de  la  présente  Con- 
tention. 

12.  Les  litres  d'importation  licite  Tenant  do 
Suisse  seront  admis  en  France ,  tant  a  l'entn 


qu'au  transit  direct  ou  par  cotrei  ot.  par  les  bu- 
reau* de  BtlUaanit,  Poniarfier,  Poaf-dVla-Coïfle. 
f  Anmiery,  Saint-Michel  et  SoinMouu.  sans  pré- 


qui  pour- 

r  IC  D1LIT1U 


judice, 
raient  tire 
effet. 

Si  les  intéresses  le  désirent,  les  livres  déclarés 
a  l'entrée  seront  expédiés  a  la  direction  de  lim- 
primerie  et  de  U  librairie  an  ministère  de  l'Inté- 
rieur, pour  y  subir  les  vérifications  prescrite», 
qui  auront  lieu  au  plus  tard  dans  le  délai  de 
quinze  jours. 

13.  Les  dispositions  de  la  présente  Convention 
ne  pourront  porter  préjudice,  en  quoi  que  ce  soit, 
au  droit  qui  appartient  au  Gouvernement  français 
de  pernieure,  de  surveiller  ou  d'interdire,  par  des 
mesures  législatives  ou  de  police  intérieure,  1a 
circulation,  la  représentation  ou  l'eX|>o»ilion  de 
tout  ouvrage  ou  production  a  l'égard  desquels 
l'autorité  compétente  aurait  a  «serrer  ce  droit. 

La  présente  Convention  ne  portera  aucune  at- 
teinte au  droit  du  Gouvernement  français  de  pro- 
hiber l'importation  dans  ses  propres  Elal»  des 
livres  qui,  d'après  les  lois  intérieures  ou  des  sti- 
pulations souscrites  avec  d'autres  Puissances, 
sont  ou  seraient  déclaréa  être  des  contrefaçons. 

1*.  Les  Suisses  jouiront  en  France  de  la  mémo 
protection  que  les  nationaux ,  pour  tout  ce  qui 
concerne  la  propriété  des  marques  de  fabrique 
ou  de  commerce,  ainsi  que  des  dessins  de  fa- 
brique. 

Si  la  marqua  de  fabrique  et  de  commerce  on  le 
dessin  de  fabrique  appartient  an  domaine  pu- 
blie, en  Suisse,  il  ne  pourra  être  l'objet  d'une 
jouissance  exclusive  en  France. 

Les  droits  des  ressortissants  suisses  ne  sont 
pas  subordonnés  en  France  a  l'obligation  d'y  ex- 
ploiter les  dessins  de  fabriqne. 

13.  Les  Suisses  ne  pourront  revendiquer  en 
France  la  propriété  exclusive  d'une  marque  ou 
d'un  dessin,  s'ils  n'ont  déposé,  pour  U  lo.rquc, 
deux  exemplaires  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine,  et  pour  les  dessins  de  fabrique, 
une  esquisse  ou  un  échantillon  au  secrétariat  du 
conseil  des  prud'hommes  des  tissus  a  Paris ,  qui 
se  chargera  de  transmettre  aux  conseils  compé- 
tents ceux  des  dessins  dont  ils  ne  seraient  pas  au- 
torisés à  conserver  le  dépôt. 

16.  En  cas  de  contravention  aux  dispositions 
des  articles  précédents,  la  saisie  des  objets  de 
contrefaçon  sera  opérée,  et  les  tribunaux  appli- 
queront les  peines  déterminées  par  la  loi.  de  la 
même  manière  que  si  l'infraction  avait  <:ij  com- 
mise au  préjudice  d'un  ouvrage  ou  d'une  produc- 


Les  caractères  constituant  la  contrefaçon  seront 
déterminés  par  les  tribunaux  français,  d'après  la 
législation  en  vigueur  sur  le  territoire  de  l'Em- 
pire. 

DISPOSITIONS  APPLICABLES  EN  SUISSE. 

17.  Les  dispositions  des  articles  S,  3,  3,  6,  7, 
8,  9,  1t.  13, 14, 15,  16  précédents  recevront  éga- 
lement, a  titre  de  réciprocité,  leur  application  eu 
Suisse,  pour  la  protection  de  la  propriété,  dament 
acquise  en  France,  des  ouvrages  d'esprit  ou  d'art, 
ainsi  que  des  marques  et  dessins  de  fabrique  ou 
de  commerce. 

18.  Les  tribunaux  compétents  en  Suisse,  soit 
pour  les  réparations  civiles,  soit  pour  la  répres- 
sion de»  délits,  appliqueront  sur  tout  le  territoire 
de  la  Confédération,  au  profit  des  propriétaires  eu 
France  d'ouvrages  littéraires  et  artistiques,  de 
marques  et  dessins  de  fabrique  ou  de  commerce, 
les  dispositions  de  l'article  17  qui  précède  et  des 
articles  19  h  50  qni  suivent. 


U  est  entendu,  sous  réserve  toutefois  des  garan- 
ties stipulées  a  l'article  50,  que  ces  dispositions 
pourront  être  remplacées  par  celles  de  la  législa- 
tion que  les  autorités  compétentes  de  la  Suisse 
viendraient  h  consacrer,  en  matière  de  propriété 
littéraire,  artistique  ou  industrielle,  sur  la  base 
de  l'assimilation  des  étrangers  aux  nationaux. 

19.  L'enregistrement  des  œuvres  d'esprit  ou 
d'art  prescrit  par  l'article  3  se  fera ,  pour  1rs  ou- 
vrages publiés  pour  la  première  fois  en  France, 
dans  les  délais  Axés  audit  article,  au  département 
fédéral  de  l'intérieur,  h  Berne,  ou  a  la  chancelle- 
rie de  la  légation  suisse,  à  Paris. 

Le  dépit  prescrit  par  l'article  15  pour  l'acquisi- 
tion de  la  propriété  des  marques  et  dessins  de 
fabrique  ou  de  commerce.  »  fera  au  bureau  du 
département  fédéral  de  l'intérieur,  h  Berne. 

20.  Le*  auteurs  de  livres,  broc  fa  ares  ou  autres 
écrits,  de  compositions  musicales  ou  d'arrange- 
ment de  musique  ,  d'oeuvres  de  dessin ,  de  peinture, 
de  sculpture,  de  gravure,  de  lithographie  et  de 
toute  autre  production  analogue  du  domaine  litté- 
raire ou  artistique ,  publies  pour  la  première 
fois  en  France ,  jouiront  en  Suiase ,  pour  la  pro- 
tection de  leurs  droits  de  propriété,  des  garantie! 
stipulées  dans  les  articles  suivants. 

31.  Les  auteurs  d'œuvres  dramatiques  ou  mu- 
sicales publiées  ou  exécutées  pour  la  première  fols 
en  France  jouiront  en  Suisse ,  par  rapport  fa  la  re- 
présentation ou  à  l'exécution  de  leurs  oeuvre» ,  de 
la  même  protection  que  les  lois  accordent  ou  ac- 
corderont par  la  suite  dans  ce  même  Pays  aux  au- 
teurs ou  compositeurs  suisses  pour  la  représenta- 
tion on  l'exécution  de  leurs  œuvre». 

83.  Le  droit  de  propriété  acquis  en  Suisse, 
conformément  aux  dispositions  des  articles  précé- 
dents, pour  les  œuvres  littéraires  ou  artistiques 
mentionnées  dans  l'article  SO ,  dore ,  pour  l'auteur, 
toute  sa  vie ,  et  s'il  meurt  avant  l'expiration  de  la 
trentième  année ,  k  dater  de  la  première  publica- 
tion ,  ce  droit  continue  fa  subsister  pour  le  reste  de 
ce  terme  en  faveur  de  ses  successeurs.  Si  la  publi- 
cation n'a  pas  eu  lieu  du  vivant  de  fauteur,  ses 
héritiers  ou  ayants  droit  ont  le  privilège  exclusif 
de  publier  l'ouvrage  pendant  six  ans,  fa  dater  de 
la  mort  de  l'auteur.  S  ils  ed  fout  nsage,  la  prolec- 
tectlon  dure  trente  ans,  h  partir  de  cette  mort. 
Toutefois,  la  durée  du  droit  de  propriété  par  rap- 
port aux  traductions  est  réduite  h  cinq  années , 
conformément  k  la  stipulation  de  l'article  0. 

43.  Toute  édition  d'une  œuvre  littéraire  ou  ar- 
tistique mentionnée  dans  l'article  SO ,  imprimée 
ou  gravée  au  mépris  des)  dispositions  de  la  pré  «este 
Convention ,  sera  punie  comme  contrefaçon. 

34.  Quiconque  aura  sciemment  vendu  ,  mis  en 
vente  ou  Introduit  sur  le  territoire  suisse  des  objets 
contrefaits,  sera  puni  des  peines  de  la  contrefa- 
çon. 

35.  Tout  contrefacteur  sera  puni  d'une  amende 
de  cent  francs  an  moins  et  de  deux  mille  francs  au 
Mus,  et  le  débitant,  d'une  amende  de  vingt-cinq 
francs  au  moins  et  de  cinq  cents  francs  au  plus,  et 
Ils  seront  condamnés,  en  outre,  k  payer  au  pro- 
priétaire des  dommages- intérêts  pour  réparation 
du  préjudice  fa  lui  causé. 

La  confiscation  de  l'édition  contrefaite  sera  pro- 
noncée tant  contre  le  contrefacteur  que  contre  l'in- 
troducteur et  le  débitant.  Dans  tous  les  cas,  les 
tribunaux  pourront,  sur  la  demande  de  la  partie 
civile,  ordonner  qu'il  lui  soit  fait  remise,  en  dé- 
duction des  dommages  intérêts  k  elle  alloués,  des 
objets  contrefaits. 

38.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  précé- 
dents ,  le  produit  des  confiscations  sera  remis  au 
propriétaire  pour  l'indemniser  d'autant  du  préju- 
dice qu'il  aura  souffert-,  le  surplus  de  son  indem- 
nité sera  réglé  par  les  voies  ordinaires. 

27.  Le  propriétaire  d'une  ouvre  littéraire 
artistique  pourra  faire  procéder ,  en  vertu  d'une 
ordonnance  de  l'autorité  compétente,  fa  la  dési- 
gnation ou  description  détaillée,  avec  ou  sans 
saisie ,  des  produits  qu'il  prétendra  contrefaits  fa 
son  préjudice ,  eu  contravention  aux  dispositions 
de  la  présente  Convention. 

L'ordonnance  sera  rendue  sur  simple  requête  et 
sur  la  présentation  du  procès-verbal  consistant  le 
dépôt  de  l'œuvre  littéraire  ou  artistique.  Elle 


contiendra,  s'il  y  a  lieu  ,  la  nomination  d'un 
expert. 

Lorsque  la  saisi*  sera  requise,  le  juge  pourra 
exiger  du  requérant  un  cautionnement  qu'il  sera 
tenu  de  consigner  avant  de  (aire  procéder  k  la 
saisie. 

Il  sera  laissé  copie  au  détenteur  des  objets  dô- 
crlts ou  saisis,  de  l'ordonnance  et  de  l'acte  con- 
statant le  dépôt  du  cautionnement,  le  cas  éVLëact, 
le  tout  fa  peine  de  nullité  et  de  dommages- intérêt». 
38.  A  défaut  par  le  requérant  da  a'élre  pourvu 
~~  le  délai  de  la  uuinsain* ,  la  description  ou 
s  ter»  nulle  de  plein  droit,  sans  préjudice  des 
dommne.e»-inicrèls  qui  pourr»i«ut  êtres  réclamés , 
s'il  y  a  lien. 

29.  Sont  considérés  comme  marqueade  fabrique 
ou  de  commerce  le*  nom  s  mus  une  forme  disliar- 
tive,  les  dénominations  ,  emblèmes,  empreintes, 
timbres ,  cachets ,  vignettes  ,  reliefs ,  lettres , 
chiffres,  enveloppe», et  tous  autres  signes  servant  fa 
distinguer  les  produit»  d'une  fabrique  ou  les 
objets  d'un  commerce. 

30.  Le  dépôt  effectué  conformément  k  U  pre- 
scription de  l'article  19  n'assurera  la  propriété  des 
marques  de  fabrique  en  Suisse  que  pour  quinte 
années.  Mais  la  durée  de  ce  droit  pourra  toujours 
être  prorogée  pour  une  nouvelle  période  de 
quinte  ans,  au  moyen  d'un  nouveau  dépit. 

31.  Seront  punis  d'uue  amende  de  cinquante 
francs  fa  trois  mille  francs  et  d'un  emprisonnement 
de  trois  mois  k  trois  ans,  ou  de  l'nne  de  ces  deux 


1»  Ceux,  qui 
fait  usage  d'une  marque  contrefaite  ; 

S"  Ceux  qui  auront  frauduleusement  apposé  sur 
leurs  produits  ou  les  objets  de  leur  commerce  sut* 
marque  appartenant  fa  autrui  ; 

9°  Ceux  qui  auront  sciemment  vendu  ou  mis  en 
vente  un  ou  plusieurs  produits  revêtus  d'une  indi- 
que contrefaite  ou  frauduleusement  apposée. 

33.  Seront  punis  d'une  amende  de  cinquante 
francs  k  deux  mille  francs  et  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  k  un  au ,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines 
seulement: 

I»  Ceux  qui,  aans  contrefaire  une  marque,  en 
auront  fait  une  imitation  frauduleuse  da  nature  a 
tromper  l'acheteur,  ou  auront  fait  usage  d'une 
marque  frauduleusement  imitée , 

2*  Ceux  qui  auront  fait  usage  d'une  marque 
portant  des  indications  propres  t  tromper  l'ache- 
teur sur  la  nature  du  produit: 

3"  Ceux  qui  auront  sciemment  vendu  ou  mis  en 
vente  uu  ou  plusieurs  produits  revêtus  d'une 
marque  frauduleusement  imitée  ou  portant  des  in- 
dications propres  fa  tromper  l'acheteur  sur  la  nature 
du  produit 

33.  La  confiscation  des  produits  dont  la  marque 
serait  reconnue  contraire  aux  dispositions  des 
articles 31  et  32  pourra,  même  en.caa  d'acquitte- 
ment ,  tire  prononcée  par  le  tribunal ,  ainsi  que 
celle  des  instruments  et  ustensiles  ayant  spéciale- 
ment servi  a  commettre  le  délit. 

Le  tribunal  pourra  ordonner  que  les  produits 
confisqués  soient  remis  au  propriétaire  de  U 
marque  contrefaite  ou  frauduleusement  apposée  ou 
imitée,  indépendamment  de  plus  amples  dum- 
ma.nr*- intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

Il  prescrira,  dans  tous  les  cas,  la  destruction 
des  marques  reconnues  contraires  aux  dispositions 
desdits  articles. 

34.  Toutes  les  dispositions  relatives  aux 
que»  de  fabrique  et  de  commerce  sont  i 
aux  vins,  raux-de-vle  «t  autre*  boissons ,  u> 
bestiaux,  graines,  farinas,  et  généralement  h  tous 
les  produit»  de  l'agriculture. 

35.  Les  dispositions  de*  articles  2t>,  27  el28 
sont  aussi  applicables  aux.  marques  de  fabriqua  et 
de  commerce. 

36.  Il  ut  perçu  un  droit  fixa  de  cinq  francs 
pour  le  dépit  de  chaque  marque  de  fabrique  et  de 


37.  Le  dépit  des  dessins  de  fabrique,  effectué 
conformément  h  l'article  19,  assurera  la  propriété 
des  déposants  pour  un,  deux  ou  trois  ans,  suivant 
leur  déclaration  et  a  compter  de  sa  date;  mai»  la 
duré*  da  ce  droit  bourra  toujours  être  prorogée 
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pour  une  nouvelle  période  d«  trois  ans,  t 
d'un  nouveau  dépôt. 

3».  Le  déposant  pourra  faire  ton  dépôt ,  soit 
ouvertement .  certifié  de  sa  signature  et  île  ion  ca- 
chet ,  toit  ton*  enveloppe  cachetée.  Dan*  ce  dernier 
cm  .  l'enveloppe  contenant  le  dessin  on  l'échan- 
tillon ne  pourra  être  on» me  qu'un  an  après  l'acte 
de  son  dépôt. 

Après»  terme,  il  sera  permis  de  prendre  in- 
spection des  échantillons  ou  dessins  déposé*.  L'en- 
veloppe pourra  ,  k  toute  époque ,  et  sur  la  réquisi- 
tion do  déposant ,  être  ouverte,  ou  ,  en  cas  de  con- 
testation ,  en  vertu  d'une  ordonnance  judiciaire. 

39.  Le  dépôt  sera  considéré  comme  non  avenu 
dans  les  cas  suivants: 

1°  Si  le  dessin  n'est  pas  nouveau  ; 

S*  Si ,  antérieurement  au  dépôt ,  des  produits 
fabriqués  sur  le  dessin  déposé  ont  été  livré*  au 
commerce. 

40.  Sera  déchu  du  droit  résultant  du  dépôt  le 
déposant  qui  n'aura  pas  exploité  en  France  le 
dessin  faisant  l'objet  do  dépôt  dans  le  cours  des 
deui  années  qui  auront  suivi  ledit  dépAl. 

«1.  La  contrefaçon,  ainsi  que  le  débit  ou  l'im- 
portation de  dessins  de  fabrique  contrefaits  , 
sciemment  opérés  ,  sont  punis  de*  amende*  édic- 
tées par  l'article  85  pour  les  oeuvres  littéraire*  tl 
artistiques . 

4î.  Les  dispositions  des  articles  96 ,  27  et  38 
sont  aussi  applicables  aux  dessins  de  fabrique. 

«3.11  *ers  perçu  un  droit  Bxé  au  maximum  h  un 
franc  pour  le  dépit  de  chaque  dessin  de  fabrique. 

Tout  acte  de  cession  d'un  dessin  de  fabrique  sera 
enregistré  moyennant  un  droit  de  un  Irnne. 

Pour  le  dépôt ,  comme  pour  la  cession  ,  la  taxe 
fixée  est  exclusive  de  tou*  autre*  frais. 

44.  La  poursuite  devant  les  tribunaux  suisse* 
pour  les  délits  définis  dans  cette  Convention  n'aura 
lieu  que  sur  la  demande  de  la  partie  lésée  ou  de 
ses  ayants  droit. 

45.  Les  actions  relative*  k  la  contrefaçon  de* 
œuvres  littéraire*  ou  artistiques ,  ainsi  que  des 
marque*  et  dessins  de  fabrique,  seront  portées, 
en  Suisse,  devant  le  tribunal  du  district  dan* 
lequel  la  contrefaçon  ou  la  vente  Illicite  aura  eu 


Le*  actions  civile» »eront  jugées  connue  matières 
s  liminaires. 

4t).  Les  peines  établies  par  la  présente  Conven- 
tion ne  peuvent  être  cumulées.  La  peine  la  plus 
forte  sera  seule  prononcée  pour  tous  les  fait*  an- 
térieurs au  premier  acte  de  poursuite. 

47.  Le  tribunal  pourra  ordonner  l'affiche  do 
jugement  dan»  le»  lieux  qu'il  déterminera,  et  «on 
lusertion  intégrale  ou  par  extrait  dan*  le*  journaux 
qu'il  désignera,  le  tout  aux  frais  du  condamné. 

4t.  Le*  peines  portées  aux  article*  ci-dessus 

Îourront  être  élevée»  an  double  en  cas  de  récidive. 
1  y  a  récidive  lorsqu'il  a  été  prononcé  contre  le 
prévenu,  dan*  le*  cina  année*  antérieures,  une 
condamnation  pour  un  délit  de  la  raén.e  nature. 

49.  Les  tribunaux  pourront,  s'il  existe  des  cir- 
constances atténuantes,  réduire  les  peines  pro- 
noncée* contre  les  coupable*  au-dessous  du  mini- 
mum prescrit,  et  même  substituer  l'amende  k 
l'emprisonnement ,  sans  qu'en  aucun  cas  elle 
puisse  «tre  au-dessous  des  peines  de 


50.  Le»  Hautes  Parties  contractante*  sont  con- 
venues de  soumettre  la  présente  Convention  k  une 
révision  ,  si  une  nouvelle  législation  sur  les 
matière»  v  Iraiiées  ,  dans  l'un  ou  dans  l'autre 
Pays,  ou  dans  les  deux  Pays,  la  rendait  désirable  ; 
mais  11  est  entendu  que  les  stipulations  de  la  pré- 
sente Convention  continueront  h  être  obligatoires 
pour  les  deux  Pays  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  mo- 
difiées d'un  ccimmon  second. 

Si  le*  garantie*  accordées  actuellement  en  France 
h  la  protection  de  la  propriété  littéraire ,  artistique 
et  industrielle,  devaient  être  modifiée*  pendant  la 
durée  de  la  prétente  Convention,  le  Gouverne- 
ment suisse  serait  autorisé  k  remplacer  les  stipu- 
lation* de  ce  Traité  par  les  nouvelles  disposition* 
édictée*  par  la  législation  française. 

M.  La  prêtent*  Convention  entrera  en  vigueur 
a  la  même  époque  et  elle  aura  la  même  durée  que 


le  Traité  de  commerce  conclu  k  la  date  de  ee  jour 
entre  la  France  et  la  Suisse. 

Elle  sera  ratifiée ,  et  le*  ratifications  en  seront 
échangées»  Paris  dans  le  délai  de  six  mois,  ou 
plus  un,  si  faire  se  peut,  en  même  temps  que  celles 
du  Traité  de  commerce  précité. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
ont  signé  la  présente  Convenu 
le  cachet  de  leurs 


et  y  ont  apposé 


-IL.S.) 


Fait  k  Pari*,  le  30  juin  1864. 
(L.  S.)  Signé 
Signé  E.  Rovhkb.  -  (L.  S.) 

Ait.  S.  Notre  ministre,  ele 

A  la  suite  de  la  Convention  qui  précède,  le  Jfo- 
ntteur  du  14  décembre  publie  sous  le  litre  de 
l'ntocol»  final  ce  qui  suit  : 

<  Les  plénipotentiaires...  sont  convenus  de  fixer 
dans  un  Protocole  final  le  sens  de  certaines  dispo- 
sitions contenues  dans  la  Convention  signée  ce 
jourd'hui  pour  la  garantie  réciproque  de  la  pro- 
priété littéraire,  artistique  et  industrielle  entre  la 
France  et  la  Suisse  : 

••4*  Le  Gouvernement  français  s'engage  k  pré- 
senter au  Corps  législatif,  dans  *a  prochaine  set- 
lion,  un  projet  do  loi  qui  déclare  que  la  reproduc- 
tion de  compositions  musicales  par  le  mécanisme 
des  boites  k  musique  ou  d'instruments  analogues, 
ne  constitue  pas  la  contrefaçon  d'une  pareille  com- 
position. De  son  cAlé.  le  Gouvernement  suisse  dé- 
clare que  c'est  dans  ce  sens  qu'il  interprète  la 
Convention  intervenue,  k  la  date  de  ce  jour,  entre 
le*  deux  Hautes  Parties  contractantes; 

«  S*  Il  est  entendu  que  la  protection  accordée 
aux  dessins  de  fabrique  n'assure  aucun  droit  ex- 
clusif de  propriété  à  ce  qui  est,  en  général,  dési- 
gné par  1  expression  aenre,  mode*  ou  nouceauUt, 
niais  seulement  aux  dessins  originaux  d'uu  carac- 
tère déterminé,  et  déposés  conformément  aux 
prescriptions  de  l'article  13; 

«  3*  il  est  re  sonnu  aussi  par  les  Haute*  Partie* 
contractante*  qu'on  ne  peut  acquérir  une  propriété 
exclusive  par  le  dépôt  d'un  dessin  do  fabrique,  ni 
pour  l'invention  de  nouveaux  produits  industriels, 
ai  pour  l'application  nouvelle  de  moyens  connus 
pour  l'obtention  d'un  résultat  ou  d'un  produit  in- 
dustriel, lesquels  ne  peuvent  être  l'objet  d'une 
possession  exclusive  en  France  que  par  la  prise 
de*  brevet*  d'invention.  » 


SUISSE.  —  VotstNAot.  —  Bois  kt  forêts. 

Dicarr  mréauL  pcrUel  pnoulçëlin  U  U  Cm- 
ttaitt»  memuif  lu  rapprit  tt  rtuhwft  tl  I» 
ttrreillmet  été  (trtti  llmitrvpket  tain  U  France  tl 
la  Siiue,  tendue  u  20  )ti»  I8S4.  —  (Bull.  off. 
ItSS,  n*  IS.TS9.) 

(M  Mot.  19S4.)  —  (Promulg.  le  io  déc.) 

Napoléon,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de»  affaires 
étrangère»,  -  Avon»  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Aat. 

Une  Convention  concernant  le*  rapport»  de  voi- 
sinage et  la  surveillance  de*  forêl*  limitrophes 
ayant  été  conclue,  le  30  juin  1864,  entre  la  France 
et  la  Suisse,  et  les  ratifications  de  cet  Acte  ayant 
été  échangée*  le  «4  novembre  1864,  ladite  Con- 
venilon,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et 
entière  exécution. 


Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur  de* 
Français  et  le  Gouvernement  de  la  Confédération 
«uiss*  désirant  assurer  et  régler  entre  la  Franc* 
et  la  Suisse  les  rapports  de  bon  voisinage  et  ta 
surveillance  des  forêts  limitrophes,  ont  résolu  de 
conclure  dans  ce  bot  une  Convention  spéciale,  et 
ont  nommé  pour  leur*  plénipotentiaires,  «avoir  : 
(Saur*»/  (et  noms. 1 


pouvoirs,  trouvé*  en  U.., 
-  de» article* suivant*: 


Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  plein* 
rouvé* en  bonne  et  due  forme.  *ont  con-  ' 


Aut.  I».  Pour  faciliter  l'exploitation  de.  . 
fonds  et  forêt*  limitrophes  des  frontières,  sont  af- 
franchi* de  tous  droits  d'importation,  d'exporta- 
tion ou  de  circulation,  les  céréales  en  gerbes  ou  en 
épis,  les  foins,  la  paille  et  le*  fourrages  verts,  les 
produits  bruts  des  forêts,  bois,  charbons  ou  po- 
tasse, ainsi  que  les  engrais,  les  se  m  en  ces,  plantes, 
perche»,  êchalis.  animaux  et  instruments  de  toute 
sorte  servant  k  la  culture  de*  propriétés  située* 
dans  une  tone  de  dix  kilomètres,  de  chaque  coté 
de  la  frontière,  sous  réserve  du  contrôle  réglemen- 
taire distant  dans  chaque  Pays  ponr  la  répression 
de  la  fraude. 

t.  Dans  le  rayon  et  sous  1rs  garanties  énoncées 
k  l'article  précédent,  «ont  également  affranchis  de 
tous  droits  d'importation,  d'exportation  ou  de  cir- 
culation, les  grains  ou  bois  envoyés,  parles  habi- 
tants de  l'un  des  deux  pays,  h  un  moulin  on  a  une 
scierie  situés  sur  le  territoire  de  l'autre,  ainsi  que 
les  farine*  ou  planche*  en  provenant. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  nationaux  des 
deux  Pay*  pour  l'extraction  de  l'huile  des  aemen- 
ces  recueillies  sur  leurs  biens  fond»,  le  blanchi- 
ment des  fils  et  toile*  écrus  fabriqués  avec  1rs  pro- 
duits de  la  terre  qu'ils  cultivent. 

3.  Les  produits  agricole*  ou  forestier*  seront 
transportés  sur  les  chemins  publics,  sans  autre  in- 
demnité :;,ie  celles  imposées  par  les  Iota  du  paya 
aux  habitants  de  I*  localité. 

Les  chemins  limitrophes  qui  suivent  la  frontière 
ou  qui  passent,  suivant  la  configuration  du  terrain 
d'un  territoire  k  l'autre,  ne  pourront,  dans  aucun 
es*  être  barrés  ou  fermés  h  la  circulation  desdits 
produit». 

4.  Dans  chacun  des  deux  Pays,  lorsqu'une  forêt, 
ou  tout  autre  immeuble  exploité  par  un  élraueer 
te  trouvera  k  l'état  d'enclave,  un  passage  sera  ou- 
vert snr  le*  propriété*  voisines,  k  charge  d  une 
indemnité  qui  sera  réglée  par  les  tribunaux,  si  les 
parties  ne  se  sont  pas  entendues  k  l'amiable. 

5.  Les  propriétaire*  ou  cultivateurs  français  ea 
Suisse,  et,  réciproquement,  les  propriétaires  ou 
cultivateurs  suisse*  pn  France,  jouiront  générale- 
ment, qaant  k  l'exploitation  de  leurs  biens,  des 
ironies  avantages  que  les  nationaux  habitant  la 
même  localilé.  k  la  condition  qu'ils  se  soumettront 
k  tous  les  règlements  administratifs  ou  de  police 
applicables  aux  ressortissants  du  Pays. 

•.  Les  dispositions  précédente*  no  dérogent  k 

îôri-  £L°<>nT?UioM  ?ui  Posent  exister 
s  ir  le*  divers  points  entre  le*  municipalités  fron- 
lieras , 

7.  Lorsqu'une  forêt  appartenant,  toit  à  l'État 
soit  k  une  commune,  soit  k  un  établissement  pu- 
blie, soit  kun  particulier  suisse,  sem  située  sur  le 
territoire  français,  ou  réciproquement,  des  cardes 
pourront  être  détipnés  par  les  propriétaires  nour 
ta  surveillance  desdites  forêts. 

?*  W?M  *eyroal  remplir  les  conditions  de 
nationalité  et  de  capacité  exigéea  par  le,  lois  et 
réglementa  du  Pays  où  la  foroi  *era  située  -  .1,  se- 
ri'iit  iMinmissinnnés  par  l'autorité  compétente  de 
ce  même  Pay»  et  assermentés. 

Leur»  pouvoirs  «t  leur*  obligations  seront  les 
mêmes  que  ceux  de*  gardes  dea  forêt*  dont  les 
propriétaires  ne  tout  pat  étrangers 

Le*  frais  nécessité*  par  leur  nomination  et 
I  cvere.ee  de  leur,  fonction*  seront  k  la  charge  des 
propriétaire»  de*  forêts.  vmwïjv»  «*» 

».  Pour  mieux  assurer  la  répression  des  délits 
e  mntrnvenlion»  qui  se  commettent  dans  les  ro- 
réts.surla  frontière,  le.dea»  llautr-s  Punies"'^ 
gagent  a  poursuivre  ceux  de  leurs  ressortissants 
qui  auraient  commis  ce»  infractions  sur  le  terri- 
toire étranger,  de  la  même  manière  et  par  annl ï- 
cution  des  mômes  loi*  ,mc  .-ji.  „>„  V,  P  pp 
d-i«  r,„„,.u.  mY      V"1  *•«  s  en  étaient  ren - 

même    *  fortU  d«  lfur 

La  poursuite  aura  lieu  «ou»  la  condition  qu'il 

rraeuon  a  été  commis*,  et  sur  transmission  offi- 
cielle du  procès-verbal,  par  l'autorité  compétent, 
de  ce  Pays,  k  celle  du  Pays  auquel  anXrilent 
1  inculpé.  ^  »H»rurai 

L'Étalon  la  condamnation  sera  prononcée  per- 
cevra «ni  le  montant  des  amendes  et  des  f™i7 
m*,  les  indemnités  «ton,  ver*é,*Y.B.  le,  cai.* 
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ses  de  l'État  ok  Im  infractions  auront  été  com- 
mises. 

Le*  procès-verbaux  dressé*  régulièrement  par 
les  gardes  assermentés  dans  chaque  pays  feront 
foi,  jusqu'à  preuve  contraire,  devant  les  tribunaux 
étrangers, 

9.  Pour  donner  plus  d'efficacité  h  la  surveillance 
des  propriétés  forestières,  tout  les  gardes  foreatiers 
qui  constateront  un  délit  ou  nne  contravention 
dans  la  circonscription  confiée  k  leur  surveillance 
pourront  suivre  les  objets  enlevés ,  même  de 
l'autre  coté  de  la  Ironlière.  sur  le  territoire  de 
l'État  voisin,  jusque  dani  les  lieux  ok  ils  auraient 
été  transportés,  et  en  opérer  la  saisie. 

Ils  ne  pourront,  toutefois,  s'introduire  dans  les 
maisons,  bâtiments,  cours  adjacentes  et  enclos,  si 
ce  n'est  en  présence  d'un  fonctionnaire  public, 
désigné  k  cet  effet  par  le*  lois  du  Pajs  dans  le- 
quel la  perquisition  aura  lieu. 

Les  autorités  compétentes  chargée*  de  la  police 
locale  sont  tenues  d'assister  les  cardes  dans  leurs 
recherches,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  réclamer 
la  permission  d'un  fonctionnaire  supérieur. 

Les  administrations  conipéwntr*  de  chacun  des 
f:i*»s  se  feront  connaître  réciproquement  le*  noms 
des  ageuts  forestiers  chargés  de  la  surveillauce 
<le.\  furets  limitrophe». 

10.  Dana  le  cas  ok  des  modifications  dans  la 
législation  criminelle  de  l'un  ou  de  l'autre  Étal 
seraient  jugées  nécessaire*  pour  assurer  l'exécution 
des  articles  8  et  9,  les  deux  Hautes  Parties  con- 
tractantes s'engagent  a  prendre,  aussitôt  que  faire 
se  pourra,  les  mesures  nécessaires  k  l'effet  d'opé- 
rer efs  réformes. 

11.  La  présente  Convention  restera  en  vigueur 
dant  doute  ans,  k  partir  du  jour  de  l'échange 
ratifications.  Dans  le  cas  où  aucune  des  Hautes 

Parties  contractantes  n'aurait  notifié,  doute  mois 
avant  la  lin  de  ladite  période,  son  intention  d'en 
faire  cesser  les  elfeis,  elle  demeurera  obligatoire 
jusqu'à  reipiration  d'une  année,  k  partir  du  jour 
où  l'une  ou  l'autre  des  Haute*  parties  contractan- 
tes l'aura  dénoncée. 

Les  Hantés  Parties  contractantes  se  réservent  la 
faculté  d'introduire,  d'un  commun  accord,  dans 
cette  Convention,  toutes  modifications  qui  ne  se- 
raient pas  en  opposition  avec  son  esprit  ou  ses 
principes,  et  dont  l'utilité  serait  démontrée  par 
l'eipérienee. 

Les  dispositions  de  l'article  7  du  Traité  du 
18  juillet  1838  sont  et  demeurent  abrogées. 

IX.  La  présente  Convention  recevra  son  appli- 
cation dans  les  deux  Pays  en  même  temps  que  le 
Traité  de  commerce  conclu  sous  la  data  de  os 
jour.  Elle  sera  ratifiée,  et  les  raUficalions.cn  seront 
échangées  k  Paris,  dans  le  délai  de  aix  mois  ou 
plus  lot  si  faire  se  peut,  et  simultanément  avec 
celles  du  Traité  de  commerce  précité. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaire*  respectifs 
ont  signé  la  présenta  Convention  et  j  ont  apposé 
la  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  k  Paris,  1<30  juin  1864. 

(t.  S.)  Signé  Drocyn  de  Lnttvs.— (t.  S.) 
Signé  E.  KocH««.  —  \L.  S.)  Signé  Kern. 

Art.  3. 


POSTES.  —  Directeurs.  —  Receveurs. 

DÉCRET  IMPÉRIAL  partant  que  la  ftovWnri  des 
palet  itnt  in  teptrlemenl»  prenirant  tt  litrt  sV 
Directeurs,  et  que  la  ieaaminatian  actuelle  tt  Di- 
recteur des  Postes  «ers  remplacée  par  telle  tt 
Receveur  des  Postes.  —  (  Bull.  ofT.  1184 , 
n*  is,70t.) 

(37  mot.  1884.)  —  (Promulg.  le  is  déc.) 

Napoléon,  etc.;  —  Vu  l'ordonnance  du  17  dé- 
cembre 1844  -1) ,  —  Vu  l'ordonnance  du  î  dé- 
cembre 1847  8.  ;  —  Vu  notre  décret  du  âC  avril 
1830  (3)  ;  —  Vu  notre  décret  du  31  octobre  1 850  (4)  ; 


—  Vu  notre  décret  da  19  mars  1864  (SI  ;  —  Sur  le 
rapport  de  noire  minisire  secrétaire  d  Etat  au  dé- 
partement des  finances,  —  Avons  décrété  et  décré- 
tons ce  qui  suit  : 

Aht.  1«.  Les  chefs  du  service  des  postes  dans 
les  départements,  qui  portent  aujourd  hoi  le  titre 
d'inspecteurs ,  prendront  celui  de  directeur*.  Tous 
les  établissements  de  poste  du  département  dans 
lequel  ils  exercent  leurs  fonctions  sont  placés  sous 
leurs  ordres. 

3.  La  dénomination  actuelle  de  direetew  Ha 
pottet  sera  remplacée  par  celle  de  receveur  da 
poilu. 

Les  directeurs  comptable*  prendront  le  titre  de 
raeavtwrt  principaux. 

Les  receveurs  des  postes  remplissent  leur»  fonc- 
tions sous  l'autorité  des  directeurs  chefs  de  ser- 
vice. 

3.  La  service  des  postes  dans  le  département 
de  la  Seine  recevra  une  organisation  semblable  k 
celle  des  autres  départements  de  l'Empire. 

4.  Les  dispositions  des  décrets  du  31  octobre 
1850  et  du  19  mars  1864  relative*  aux  cautionne- 
ment* des  directeurs  des  postes  sont  applicables 
aux  receveurs  des  postes. 

Le  receveur  principal  da  la  Seine  fournira, 
comme  agent  comptable  de  ce  département,  un 
cautionnement  de  soiiante  et  quinze  mille  francs. 

ft.  Sont  abrogées  toutes  le*  dispositions  da* 
ordonnances  et  décrets  susvisét  qui  seraient  con- 
traires aux  dispositions  du  présent  décret. 

•.  Notre  ministre,  eu. 


POSTES.  —  Inspection.  — 
Circonscriptions. 

Décret  impérial  «si  iitite  le  tentée  4'lntpeetien 
tet  Palet  en  tix  cirumicriptiani.  —  (Bull.  ofl 
it.t«,  n*  il, m.) 

(4  B4«.  1884.)  —  (Promulg.  la  II.) 

Napoléon,  etc.;  —  Sur  le  rapport  da  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etal  des  finances,  —  Avons 
décrété  cl  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  service  d'inspection  des  postes  est 
divisé  en  six  circonscriptions. 

Au  centre  da  chacune  de  ces  circonscriptions 
est  placé  un  inspecteur  chargé  de  la  surveillance 
des  services.  ^  ^ 

impériaux. 

Leur  traitement  est  fixé  comme  il  suit  : 

latpeclev**  lr*  eUasa,  10.000  fr.  —  Inspectent 
«s  dasss,  0,000  fr.  —  ufpeotear  da  V  ciarae, 
«,000  fr. 

3.  Noire  ministre,  etc. 


PRISONS. — Maisons  centrales  de  force 

ET  DR  CORRECTION.  —  DIRECTEURS,  IN- 
SPECTEURS ,  MÉDECINS,  ETC.  —  TRAITE- 
MENTS. 

Décrit  impérial  «ai  fit  U  entre  et  le*  trtittmtntt 
tet  Oirettturt  irt  manant  tenttnlet  tt  fret  et  tt 
correction.—  (Bull.  off.  l«7 ,  V  11,5*7  ) 

DECRET  IMPÉRIAL  fui  fixe  tet  traitement*  tu  Intptt- 
le*>;  Gre/fiert,  Cem.-tattet.  Commit  aux  ecrllwet, 
Meieciui,  Pkarmaeitnt,  Ckirurpitat,  Anmànitrt  et 
I  util  fleuri  ta  mtitaui  tenlrala  te  force  et  te 
errrtciien.  —  (Bull.  off.  IIJ7,  n»  II,1M.) 

(11  Août  1864.)  -  (Promulg.  le  9  sept.) 


TIMBRE.  —  Effets  publics  Itrangers. 
—  Monnaies  étrangères. 

Décret  impérial  qui  fire  In  râleur  tet  Htnnaitt 
eietnttret  eu  Ununitt  (rnetita  patr  la  percer- 
tien,  renia»!  tannée  •««»,  tu  Droit  te  Timhrt 


établi  tue  tu  Tilret  te  Renia,  Emprunte  tt  titre  t 
Effett  pubhct  tet  Gouternemtntt  étrangère*  — 
(Bail.  off.  t*ss,  n*  IS.StO.) 

(11  D4«.  1M4.)  -  (Promulg.  le  19.) 

Napoléon,  etc.;  —  Vu  l'article  6  de  la  loi  du 
13  mai  1863  (6),  portant  fixation  du  budget  géné- 
ral des  dépenses  et  des  recettes  ordinaires  de 
l'exercice  1864 ,  lequel  article  est  ainsi  conçu  :  — 

•  A  dater  du  t"  juillet  1863,  seront  soumis  k  un 

•  droit  de  timbre  de  cinquante  centimes  par  cent 

•  francs  ou  fraction  de  cent  francs  du  montant  de 

•  leur  valeur  nominale  les  titres  de  rentes,  em- 

•  prunts  et  autres  effets  publics  de*  gouverne- 
.  menu  étiaagers ,  qu'elle  qu'ait  été  l'époque  de 

•  leur  création. 

•  La  valeur  des  monnaie*  étrangères  en  mon  - 

•  naies  françaises  sera  fixée  annuellement  par  un 
«  décret.  .  —  Vu  l'article  7  de  la  loi  du  8  Juin 
1864  (7  ,  qui  a  élevé  de  cinquante  centimes  a 
un  franc ,  h  partir  du  1"  juillet  1864 ,  le  droit  de 
timbre  établi  par  la  loi  précitée  du  13  mai  1863  , 
—  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  eecrétaire 
d'Etat  au  département  dea  finances ,  —  Avons  dé- 
crété et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  La  valeur  des  monnaie*  étrangères 
en  monnaies  françaises,  pour  la  perception,  pen- 
dant l'année  1865,  du  droit  de  timbre  établi  par 
l'article  7  de  la  loi  du  8  juin  1864,  est  fixé  comme 
U  suit  : 

Aalrlehe  :  le  lorla,  tir  4T;  dette  extérieure  uajt- 
Me  en  Htm  sieriluc,  «S  fr.  10  —  Bestiau .  le 
franc,  l  lr.  —  Kaplra  otusaaa  :  «alla  balérteara,  te» 
eeat  piastres  lar^aas,  El  fr.  M  ;  dette  eilerieere.  I* 
Hvre  siariinf ,  15  lr.  M.  —  Espaf**  :  dtU*  bté- 
riewa,  la  piastre ,  5  fr.  17  ;  «eue  extérieure,  la  pias- 
tre, S  lr.  «0.  —  KutvUala,  «alla».  It  fr.  IE.  —  Hol- 
laade,  le  florin,  S  lr.  10.  —  Italie  :  la  livra,  t  lr.;  le 
«nos!  te  Kaplea,  *  fr.  «a  ;  la  hvre  io»cix ,  SA  a.  — 
Ponoetf,  U  livra  alerUni,  *8  fr.  *>.  —  Basas,  l'éea 
(souda),  s  fr.  sa  —  Ruin,  dette  extérieur*  ptjikl* 
ea  livres  sterling .  1S  fr.  10. 

3.  Notre  ministre,  etc. 


SOCIÉTÉS  ÉTRANGÈRES. -Actions 
et  obligations.  — Transmission  (Droits 

DE). 

Décret  impérial  relatif  t  la  ptreepHtn  Ju  Droit  te 
trnntmittiem  etaHi  tnr  Ut  TUree  ta  SaeiiUt,  Ctm- 
poanitt  el  HnlreprUet  etrtutrret.  —  (Bull.  off. 
ttss,  n*  tl.SIl.l 

(11  ne».  1BB4.) -(Promulg.  le 

Napoléon,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  des  finan- 
ces ;  —  Vu  l'article  9  de  la  loi  du  33  juin  1857  (8 1. 
portant  création  d'un  droit  de  transmission  sur 
les  actions  et  obligations  des  sociétés,  compagnies 
et  entreprise*  étrangères  ;  —  Vu  l'article  10  du 
règlement  d'administration  publique ,  en  date  du 
17  juillet  1857  (9).  intervenu  pour  l'exécution  de 
relie  loi ,— Vu  notre  décret  du  II  janvier  1862  (10), 
—  Noire  Conseil  d'Etat  entendu ,  —  Avons  dé- 
crété et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  A  partir  du  1"  janvier  1865,  le  droit 
de  transmission  établi  par  l'article  9  de  la  loi  du 
33  juin  1857  et  par  l'article  10  de  notre  décret 
du  17  juillet  suivant,  sur  les  titres  des  sociétés, 
compagnies  et  entreprises  étrangères ,  sera  perçu 
sur  la  moitié  du  capital  représenté  par  les  actions 
et  sur  la  totalité  des  obligations. 

3.  Sont  maintenue*  les  dispositions  de  notre 
décret  du  II  janvier  1863  qui  ne  sont  pas  con- 
traires k  l'article  qui  précède. 

8.  Notre  ministre,  etc. 


MONT-DE-PIÉTÉ.  —  Garde- magasin  , 

Directeur,  Caissier.—  Incompatibilité. 
Décret  impérial  perlant  eue,  tant  un  Mmtt-tt- 


(i)  V.  Lêi$  ê»**Ufif  i*T»i..i.6T4.  —  (•)  V.        (6)  y.L0l*  tnnMe*  U  1M3,  f.  Sl.-(7)V.  «•        (8-»)  V.  LcU  nul^r.  éê  IM1,  p.  45  «t  IM.— 
Loin  •■m/*Y#       1647,  ».  116.  —  (S-4)  fd.  4*    r*,t-"'  (IO)/d.  ialMS.p.E. 

l*SO,  p.  «OS  et  IM.  —  (»)  V,  tnpri,  p.  1. 
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LOIS  ANNOTfcSS,  KTC.  - 


fUli,  le*  femctif*  te 
fêlitlet  etee  cette*  te  Dtrtctrxr  eî  celle*  ie  CaUeier. 
—  (BuD.off.  1*56,  n» 

(Il  X>é«.  IBM.)  -(Promit,  lô  M.) 

Napoléon,  etc.;  —  Sur  la  rapport  de  notre  mi- 
■  Eut  «11  département  de  l'inté- 


nislre 


:  secréuire  d'Eut  «11  département  de  l'inté- 
;  —  Vn  la  loi  du  84  Juin  1861;  —  Notre 
îi!  d'Etal  entendu,  —  Avons  décrété  et  dé- 


eoleada, 
créions  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Sont  incompatibles,  des*  un  nont- 
dc  piété,  Im  fonctions  de  garde-magasin  avec 
celles  de  directeur  et  celle*  de  ceiuier. 

Lee  directeur»  de  mont-de-piété  ne  pourront 
remplir  le*  fonction*  de  ceiuier  qu'en  venu  d'une 
disposition  autuleire. 

Le*  directeurs  des  monti-de-piété  qui,  sent  être 
m  même  leenp»  caissiers,  sont  tenus,  en  vertu  dos 
statuts,  sfournirun  cautionnement,  cessentd'être 
astreints  a  cette  obligation. 

Le*  statut*  et  règlements  des  rnonls-de-piélé 
sont  abroges  eu  ce  qu'il»  ont  d*  contraire  au  pré- 
sent décret. 


.  —  BOUUM  DE  COMMERCE. 

—  Martinique. 

Dicerr  iur*RiAL  fstVree  a«* Bt*rte  te  ttmvurui 
Ferl-ée-Freuc*  (Merlinitee).  —  (Bull.  off.  IRS6, 
n*  tf,ssi.) 

(11  »*c.  1864.)— (Protaolg.  le  3t.) 

Napoléon,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etal  au  département  de  la  na- 
rine et  de»  colonies  ;  —  Vu  I*  loi  du  7  décembre 
1850  il),  relative  a  la  promulgation  du  Code  de 
romniereedens  le»  colonie»;  —  Vu  l'article  6  du 
sénnUis-consulte  du  S  mai  J854  [t);  —  Vu  le 
décret  du  88  novembre  1851,  qui  a  créé  une 
bourse  de  commerce  a  Ssinl-l'ierre  [Martinique |  , 
—  Vu  le  décret  du  9  juin  1860  (3),  concernant 
l'escrcice  des  fonctions  d'agent  de  chanpe  ,  de 
courtier  de  marchandises  et  d  assurances,  de  cour- 
tier interprète  et  conducteur  de  navire»  a  la  Gua- 
deloupe et  dépendance»  ;  —  Vu  l'avis  du  comité 
consultatif  de»  colonies,  en  date  du  19  Juillet 
1864;  —  Motre  Conseil  d'Etat  entendu,  —  Avon» 
décrite  et  décrétée*  ce  qui  «vit  : 

Aux.  1",  Il  est  créé  une  bourse  de  commerce  a 
Kort-de-Frante  (Martinique)  dans  les  conditions 
déterminée»  p«r  le»  article»  »,  3.  4,  r>,',  8,  9.  10, 
11,  18,  13, 14,  13,  16  et  18  dn  décret  du  48  no- 
vembre 1851,  portant  création  d'une  bourse  de 
commerce  a  Saint-Pierre  (mémo  colonie). 

8.  Le  nombre  dei  courtiers  est  provisoirement 
nié  a  deux  pour  Fort-de-France. 

Ils  sont  nommée  et  révocables  par  le  mini»tte 
de  la  marine  et  des  colonie*. 

Ils  etereent  cumulativenient  le*  fonction*  d'a- 
gent de  change,  de  courtier  o 
ri 'as*  iran  ces,  et  de  courtier  interprète  et 
leur  de  navire*. 

Dans  le  ce*  ob.  parmi  les  courtier*  régulière- 
ment institué»,  il  ne  te  trouverait  pas  d'interprète 
ou  de  traducteur,  le  gouvernée r  de  le  colonie 
pourra  commissionner  de»  interprètes  ou  tradue- 


Le»  interprète»  traducteur»  cesseront 
lions  aussitôt  qu'Us  seront  remplacée  par  des 

courtier*. 

9.  Les  courtier»  ton!  assujettis  a  un  cautionne- 
ment, lequel  est  affecté  par  privilège  S  l'acquitte- 
ment de*  condamnation!  prononcée»  ou  de*  con- 

de  leur*  fonction*. 

Le  eanlionnemenl  est  constitué,  soit  en  numé- 
raire, en  titre*  de  reniée  ou  en  actions  de  la 
banque  de  la  colonie,  soit  en  immeuble»  d'une 
valeur  libre. 

Il  est  de  «no  mille  francs  en  valeurs  mobilières, 
ou  de  sept  mille  cinq  ccul»  franc»  en  valeur*  im- 
mobilière». 

(t)  V.  Iti,  nntttt,  de  1*5,0 ,  p.  167.  —  (t)  ». 

ée  18*4,  p.  il.  —  (i)  ».  de  net),  p.  7». 


Il  est  reçu  et  discuté  par  le  directeur  de  l'inté- 
rieur ;  inscription  en  est  prise  A  la  diligence  de  ce 
fonctionnaire. 

Les  courtier*  ne  seront  admit  h  prêter  le  ser- 
ment de  fonctions  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  leur  arrondissement,  qu'après  avoir  rapporté 
le  certificat  de  dépél  du  cautionnement  ou  de  l'In- 
scription prise  aur  les  immeubles  y  affectés. 
Moire  ministre,  etc. 

COLONIES —  Sénégal  et  Gobée.  — 
Douâmes.  —  Importation. 
Décret  impérial  yai  nteritt  rimpertelle»  per  tut 
•etVMm,  t  SéM-Ltnt  (Seueftl)  et  t  rite  4e  fierté, 
te*  Kerckenilte*  te  lente  nature  et  te  lente  prête- 
■est*,  eu.  —  (Ml.  otT.  tu»,  n°  ti.ésr) 


(94  Dec.  1M4,)  -  (Pronralg.  le  3t.) 

Napoléon,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  nos  mi- 
nistre* secrétaire*  d'Etat  un  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et 
au  département  de  la  marine  et  des  colonies  ;  — 
Vn  la  loi  du  81  septembre  1793;  —  Vu  l'arrêté 
consulaire  du  Î5  frimaire  mi;-  Vu  le»  décret» 
du  8  février  1853  !4),de»  fi  janvier,  10  mars  et 
S8  avril  1855  [5);  —  Vu  l'article  18  du  sénatus- 
eonsulle  du  3  mai  1854  (6),  —  Avons  décrété  et  dé- 
crétons ce  qui  suit  : 

Aut.  1**.  Les  marchandises  de  toute  nature  et 
de  toute  provenance  peuvent  être  importées  par 
tout  pavillon  A  Saint-Louis  (Sénégal)  et  h  111e  de 
Corée. 

A  Saint-Louis,  elle*  sont  soumise»  à  une  taxe 
de  quatre  pour  cent  de  la  valeur  ; 

A  Corée,  elles  sont  admises  eu  franchise  de  tout 
droit  de  douane  et  de  navigation. 

9.  L'accès  du  fleuve  du  Sénégal  au-dessus  de 
Saint-Uni*  continue  a  «Ire  interdit  au  bâtiment» 
étrangers. 

3.  Les  marchandise»  importées  k  Saint-Louis 
jouissent  pendant  un  an  du  bénéfice  de  l'entrepôt 
neilf.  A  I  expiration  de  ce  délai,  les  droits  sont 
liquidé»  d'office. 

*.  Le»  produit*  chargés  dans  le  port  de  Saint- 
Louis  et  de  Corée  peuvent  être  exportés  pour  toute 
destination  et  par  tout  pavillon. 

5.  Le*  produit*  ctisrgêa  dans  le  port  de  Saint- 
Louis  et  d*  Corée  sur  des  navires  étranger»  seront, 
h  leur  importation  en  France,  assujetti*  h  une 
surtaxe  de  pavillon  de  vingt  franc*  par  tonneau 
d'affrètement,  conformément  aux  disposition»  de 
la  loi  du  3  juillet  1861  concernant  le  régime  des 
douanes  des  Antilles  françaises  et  de  la  Réunion. 

9.  Sont  abrogées  toutes  disposition*  contraires 
au  présent  décret. 

7.  Nos  ministres,  etc. 

COLONIES.  —  Catenne.  —  Douanes. 

—Importation. 
Décret  impérial  eut  emrre  le  Perl  te 
bâtiment*  frenptUtl 
R»  I  «,».%*.) 
(94  »éo.  1894.)  _  (Promulg.  le  »«.) 

Napoléon,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  nos  mi- 
nistres secrétaire»  d'Etat  au  département  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  de»  travaux  publics, 
et  au  déparlement  de  la  marine  et  des  colonies,  — 
Avons  décrété  et  décrétons  ee  qui  suit  : 

Art.  1*».  Le  port  de  Cayenne  est  ouvert  aux 
bâtiments  français  et  étranger». 

9.  Les  marchandises  et  denrée*  de  toute  ntture 
et  de  toute  provenance  y  sont  admises  par  loua 
pavillons  au  droit  de  trois  pour  cent.  Importées 
par  uavires  éiraoger»,  elles  acquittent,  en  outre, 
une  surtaxe  de  pavillon  réglée  ainsi  qu'il  suit  par 
tonneau  d'affrètement  : 

V euat  ses  paya  d'Berope,  ainsi  que  dis  paya  J 
neo  européens  iKitéi  iar  U  Méditerranée  .  .  .  I  .[ 

Yeti.ot  «repaya  Situé»  me  l'ooéu  AlUaUqoe,  ( 
;  ccmp,l»  1*  ville  «a  Cap  et  tea  lerriioir».  .  .  J 

4'eioears   to 


tetitrentere.— (Bull.  off.  Ii*9 


8.  Le*  marchandas  importées  a  Guyenne  pour- 
ront éire  mises  en  entrepôt  fictif  pendant  un  an. 
A  l'expiration  de  ce  délai,  les  droit»  seront  liqui- 
des d'office. 

4>.  Les  produit»  et  denrées  de  la  colonie)  et  ceux 
qui  y  auront  été  importés  pourront  être  exportés 
sons  tous  pavillons  et  pour  toute  destination. 

Toutefois,  lorsque  les  transports  seront  effectué» 
«ou*  pavillon  étranger,  Il  sera  perçu  une  taxe,  par 
tonoeau  d'affrètement,  de  dix  francs,  pour  les 
produit*  importés  en  France,  en  Algérie,  h  In  Mar- 
tinique et  a  la  Guadeloupe,  et  de  vingt  francs  pour 
le*  produits  importés  a  la  Réunion. 

A.  La  réexportation  de*  marchandise»  avant  ac- 
quitté le  droit  de  consommation  ne  donne  lien  a 
aucun  remboursement. 

9.  Sont  maintenus  les  droits  de  francisation,  de 
pilotage  et  de  magasinage  exUtantt,  de  même  que 
ton*  autre*  droite  et  disposition*  réglementaire» 
en  vigueur  dans  la  colonie  et  qui  n  ont  rien  de 
contraire  au  présent  décret. 

7.  Ko»  ministre»,  etc. 


TÉLÉGRAPHIE.  — 

de  Bade. 

DÉCRET  1uT>ÉR1AL  porf eut  promulfalien  de  la  ÙHU- 
retin  relettt*  à  le  Taure  te*  btfêtkem  téUfrufki- 
et** ,  situe*  entre  te  Fremee  et  U  Cr*»<f  Dueke  ie 
Btie.  le  il  itctmtre  IM4.  —  (Bull.  oit.  lté* , 

(SI  née.  1984.)  -  (Promulg.  le  l«»  janr.  1865.) 

Napoléon,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  Mi- 
nistre secrétaire  d'EUUu  département  des  affaire» 
étrangères,  —  Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  l«r. 

Une  Déclaration  relative  aux  dépêches  télégra- 
phiques échangées  entre  la  France  et  le  Grand- 


Duché  de  Bade  ayant  été  signée,  le  97  décembre 
1864,  par  noire  ministre  et  secrétaire  d'Etat  a»  dé- 
partement des  affaires  étrangères  et  l'£nvoyé  ex- 


(«)  V.  Leie  annetée*  ée  18»*,  p.  46.  —  (5)  It.  ie 
II»,  p.  8,  M  et».  —  (6)  fd.  ée  1684,  p.  78. 


1864,  par  noln 
porteraient  des 

traordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  d*e 
Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Bade,  R  Paris, 
ladite  Déclaration,  dont  la  teneur  auit,  est  approu- 
vée et  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

déclaration. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Frmicai»  et  le  Gouvernement  île. Son  Altesse  Iloyalc 
le  Grand-Duc  de  Bade,  désirant  assurer  aux  de  m 
Pays  le*  avantagea  d'un  tarif  uniforme  pour  l'é- 
change de  leur*  dépêche*  télégraphiques,  et  ac- 
erulirele  nombre  de  rellea-ci  par  une  modération 
de  taxa»,  les  dispositions  suivantes  ont  été,  dans 
ce  but,  arrêtée»  d'un  commun  accord  : 

1»La  taxe  deladépéchede  un  h  vingt  mots  sera 
unilormément  fixée  A  trois  francs  pour  toutes  les 
correspondances  échangées  entre  la  Pranoe,  y  com- 
pris 1*  Corse,  et  le  Grand-Duché  de  Bade,  y  com- 
pris les  stations  des  chemins  de  frr  de  Mein  et 
Nectar  qui  sont  situées  bon  de  son  territoire, 
quels  que  soient,  d'ailleurs,  le  bureau  de  prove- 
nance et  celui  de  destination.  Pour  chaquedizaioe 
de  mot*  ou  fraction  de  ditaine  au-dessus  de  vingt 
mots,  il  sera  perçu  une  taxe  égale  R  la  moitié  da 
prix  de  la  dépêche  simple. 

Le  montant  de  la  taxe  sera  partagé  entre  les 
deux  Ruts  contractants  dans  la  proportion  des 
deux  tiers  pour  la  France  et  d'un  tiers  pour  le 
Grand-Duché. 

8*  Le*  dispositions  consacrée*  par  le  paragra- 
phe 8  de  l'article  S  de  la  Convention  siirne»-  a 
Paris,  le  9  décembre  1859,  concernant  la  tave  ré 
duiu  applicable  entre  le*  bureaux  frontière»,  sont 
abrogées. 

3-  La  taie  d'une  dépoche  échangée  entre  un 
bureau  badoi*  et  nn  bureau  d'Algérie  ou  de  Tu- 
nisie sera  formée  de  In  taxe  d'nne  dépecfaed'ori?mr 
(rancaise  pour  les  mêmes  destination*,  augmentée 
d'une  somme  de  un  franc  affectée  au  narrours 
dans  le  Grand-Duché.  Cette  régie  »Cra  npplic 
•oit  que  la  dépêche  suive  une  voie  ex  " 
télégraphique,  soit  qu  a  défaut  d  une  < 
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tiou  de  celle  nature  «Ile  suive  ta  roi*  mixte  par 
poste  et  télégraphe. 

é«  La  correspondance  expédiée  de  France  an 
delà  du  Grand-Duché  Je  Bade,  et  du  Grand-Duché 
au  delà  de  la  Truie* ,  restera  soumise  au  tarif 
ancien  dans  tous  le*  cm  ou  une  modification  ex- 
plicite a  cet  effet  n'aura  pas  été  concertée  entre 
les  deux  Etala  contractant*. 

lien  sera  démine  de  celle  qui  sera  échangée 
entre  le  Grand-Duché  de  Bade  et  la  Corse,  en 
l'absence  de  communications  directe*  entre  la 
France  et  ce  déparie  ment. 

8»  Le  présent  Arrangement,  exécutoire  a  partir 
du  l"r  Janvier  1885,  sera  considéré  comme  étant 
en  vifuenr  pour  un  temps  indéterminé,  tant  que 
la  dénonciation  n'en  aura  pas  été  faite  par  l'un  des 
deux  Eut*  contractants,  et,  dans  ce  dernier  cm, 
il  demeurera  en  vigueur  jusqu'à  l'expiration  d'une 
année,  k  compter  (la  jour  de  celte  dénonciation. 

En  foi  de  quoi,  le*  Plénipotentiaires  respectifs 
ont  signé  le  présent  Arrangement  et  y  ont  appose 
le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  37  décembre  1864. 

(t  SA  Signé  Dsocyji  de  Lurvs. 
(t.  S)  Signé  Baron  de  Scbwruer. 

Am.  S.  Notr»  miniMre,  etc. 


Harf.nu 


PÊCHE  MARITIME. 

it  Maquereau. 
Décret  ^EPÉRIAL  rtltif  4  ta  Pétkt  «s  ffareat  tt  ds 

Jf •es/rvea. — (Bull.  ofT.  tt8i,n°<  •,••«.) 
(14  »«pt.  1844.) — (Promalg.  le  n  janv.  isas.) 

Napoléon,  etc.;  —  Vu  lea  décrets  des  28  mars 
et  7  jnlo  1853  (1)  sur  la  pèche  du  hareng  ;  —  Vu 
celui  du  7  février  1854  (S)  sur  la  pèche  du  ma- 
quereau ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'État  an  département  de  la  marine  et  des 
colonies  et  sur  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  finances ,  —  Avon»  dé- 
crété et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  pèche  du  hareng  et  la  pécha  du 
maquereau ,  avec  ou  sans  salaison  h  bord ,  peu- 
vent dtre  effectuées  en  tout  temps  et  en  tous  lieux. 

S.  Toutes  dispositions  concernant  le  nombre  des 
hommes  de  l'équipage ,  les  filets ,  les  avitaille- 
ments  ou  objets  d  armement  a  embarquer  sur  les 
bateaux  de  pèche,  sont  supprimées. 

3.  Les  armements  pour  la  pèche  du  hareng  et 
du  maquereau,  avec  salaison»  bord,  pourront 
être  préparé*  dans  tous  les  ports,  sans  distinction. 

L'expédition  de  ces  bateaux  et  l'importation  de* 
produits  de  pèche ,  soit  par  lea  bateaux  eux-mê- 
mes, soit  par  les  navire*  dit*  tluutmirt,  pourront 
avoir  lieu  dans  tons  le*  ports  où  existent  un  agent 
de  la  marine  et  nn  receveur  des  douanes ,  char- 
gé*,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rechercher 
si  l'armement  des  bateaux  a  été  fait  en  vue  de  la 
pèche,  et  de  statuer,  de  concert,  sur  l'origine  du 
poisson .  pour  sou  Rdmission  en  frsncbise. 

4.  Us  commissions  permanentes  mentionnées 
eu  l'art.  î  du  décret  du  7  juin  185»  sont  supprimées 

5.  La  constatation  rttj  engagements  entre  les  ar- 
mateurs, patrons  et  marins,  ainsi  que  le  règle- 
ment des  comptes  après  le  voyage,  auront  lieu  su 
bureau  de  Ir  surine. 

«.  Toute*  les  dispositions  contraires  R  celles  qui 
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PENSIONS  MILITAIRES  Blessures 

ou  ron  mutés. 

Décret  impérial  penMai  modificatia*  it  l'ut,  t  it 
f«ie%»ntt  im  18  jtnrttr  113»,  raie rire  au  >«td- 
fcaUnt  d  /tire  t»  matière  de  ,«■/«,  p„r  Un- 
it la  marine.  -  (Bull.  Ott^U^tT.tVI^l 

27  Ne*.  1M4.)—  (Proaulg.  le  16  jRnv.  i»6s.) 

Napoléon  ,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
uihtre  secrétaire  d'Etat  de  la  manne  et  des  colo- 
nie» ;  —  Vu  l'art.  13  de  le  loi  du  18  Rvril  1831  (é) 

(l)V.  Lejteasetrt» 4*1861, a.  Ultt  <36.— (»Wd. 
és  ISM,  p.  10.  ' 

(S)  Ce  décret  a  poar  okjet  de  renér»  coaiaiane»  t 
I  armée  ée  ma  les  r'escrlplieas  édictée*  par  la  décret 

Annie  1864. 


sur  le*  pensions  de  l'armée  de  mer,  portant  que 
les  cause* ,  le  nature  et  le*  suites  des  blessures  ou 
infirmités  donnant  droite  pension  seront  justifiées 
dsns  les  formes  et  dans  les  délais  qui  seront  dé- 
terminé* par  un  règlement  d'administration  pu- 
blique;— Vu  l'ordonnance  dn  36  janvier  1833  (5;, 
rendue  en  exécution  de  la  loi  du  18  avril  1831  ;  — 
Vu  notre  décret  en  date  du  30  roui  dernier  (8) , 
rendu  dsns  les  formes  des  règlements  d'adminis- 
tration publique ,  et  portent  mo ililir.Rtion  de  l'ar- 
ticle 3  de  rordonuRnce  du  3  juillet  1831 ,  relatif 
au»  pensions  de  l'armée  de  terre;  —  Notre  Con- 
seil d'Etat  entendu ,  —  Avons  décrété  et  décrétons 
ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'srtide  3  de  l'ordonnance  du  36  jan- 
vier 1832,  rendue  en  exécution  de  la  loi  du  18 
Rvril  1831 ,  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«  SI ,  par  une  aggravation  consécutive,  les  bles- 
•  sures  ou  infirmités  qui  ont  donné  droit»  une 
«  pension  occasionnent  la  perte  d'un  membre ,  le 
«  marin  retraité  pourra  obtenir  une  liquidation 
«  nouvelle  de  se  pension. 

«  Une  pension  pourra  être  accordée ,  dane  le» 
a  mêmes  circonstRnces ,  ru  marin  réformé  qni, 
«  par  une  aggravation  consécutive  des  blessures 
«  ou  infirmités  qui  avaient  motivé  son  admission 
■<  k  la  réforme ,  se  trouverait  placé  dans  l'un  des 
«  raj  prévus  par  le»  article»  13, 13  et  14  de  la  loi 
«  du  18  avril  1831. 

«  Ces  marin*  auront,  pour  faire  leur  demande, 
«un  délai  de  deux  an»,  qui  courra  du  jour  de  la 


«  cessation  de  l'activité.  Ce  délai  sers  porté  k  trois 
<i  sus  si  les  blessures  ou  infirmités  ont  occasionne 
«  l'amputation  d'un  membre  ou  la  perte  totale  de 
a  la  vue. 

•  Néanmoins  lea  demandes  ne  seront  admisv- 
a  blea  qu'autant  que  les  blessures  ou  inllrmiiés 
n  auroat  été  régulièrement  constatées  avant  nue 

PRUD'HOMMES  (Consul  de).  - 

POMT-AuDtsttR. 
Décret  utrERUL  e/eJ  crée  an  CeaseM  it  fni'htm  ■ 
mttè  P*»/-A«ie»er.-(Bull.off.  ttU.  n*ll,»9«  ) 
(11  i>é«.lRW.)-(Promulg.to«6jaiiv.  lies.) 

.Napoléon  ,  etc.  ;  —  Sur  le  repportde  notre  nu- 
uistre  de  1  agriculture,  du  commerce  et  des  travail» 
publics  ;  —  Vu  le  délibération  de  Ir  chambre  eon- 
sultRtive  des  arts  et  manufactures  de  Pont-Aude- 
mer,  en  date  du  Sfévrier  1863;  —Vu  les  délihera- 
lions  du  conseil  municipal  de  ladite  ville,  en  date, 
I  une  du  17  mu  18<ii,  l'autre  du  7  mars  1863  — 
Vu  les  propositions  du  préfet  de  TEore  et  l'avis  de 
notre  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice  et 
des  cultes,  exprimé  dans  sa  lettre  du  9jan»ieriH6V 
—  Notre  conseil  d'Etat  entendu,  —  Avens  dé- 
crété et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1».  Il  est  eréé  k  Pont-Audexner  un  conseil 
de  prud  hommes  qui  sera  composé  de  la  manière 

suivante  :  —»«>■«> 


Patron.. 


Entrepreneurs  ée  travaax  pekllea,  titre?  rose  ors  ée  UUsseau ,  kriqaetlers  , 
chaufournier»  ,  ro.con»  ,  ch*rpeJiUers,  scieur»  de  leaf  et  »  la  noécAUl^uo  ',  I 
coavrears ,  serrurier» .  meimljieri.  peiotrt»  en  bitinwinis  et  < écart,  méca-  ■ 
oieien».  lorferau,  maréchux,  HilUnuier» ,  naarroni  et  oarroHier»  ferblan  I 

lien  et  laapiites,  okudreiuitsrt  '  .  ,  " 

llùrljjer»  si  erféTras,  ébéotttet,  eoalaUers,  artnariers,  toéears  ea  feato 
atUéaMe,  rshricaaia  ée  quincaillerie,  laprisscurt  et  llakoanpbe*,  relltan  et 
cartoaalert,  laaricaals  ét  chatte»,  toumeor»  ea  bel»,  leaaelltrs,  kraueurs 
tailleur»,  chapeliers,  bottiers  et  cord9rui>-r»,  bourrelier»  •  •»«..,. 
Filalears,  leialariert,  meuniers  k  tin,  toiUers,  taaaeart.  eerrovesn,  mtfu- 
"  <•  ►»»•  *•  lalRtaw,  eorékw,  lassi- 


ée  xlae  ei  de 


Total. 


S.  La  juridiction  du  conseil  de  prud'hommes  de 
Pont-Audemer  s'étendra  h  tous  les  établissements 
désignée  R  l'article  1*r  et  dont  le 
dam»  l'un  ou  l'entre  de»  cantons  d» 
et  dé  Montfort-sur-RJde. 

Sont  justiciables  de  ce  conseil  les  fabricants, 
entrepreneur»  et  chefs  d'atelier  qui  seront  a  la  télé 
desdits  établissements,  sinsi  que  les  contre-mat- 
irea,  ouvriers  «t  spprentis  qui  travaillent  pour 
eux,  quel  que  toit  le  lieu  du  doinicile  on  de  I»  ré- 
sidence des  uns  et  d 

3.  Noire  ministre,  etc. 


PRUD'HOMMES  (Coma  di).  - 
Rorully-eur-Seine. 

DÉCRET  DRPÉaiAL  f«<  (Tt,  M  C-ttil  it  Pnïkom- 

mtt  i  n»m>Ui-$ur*tint(A*>*).— (Bull.  off.  tMI, 
n«  i*,»78.) 

(**  ntm,  183èM.)  —  (Pronnlg.  I»  lïjanv.  U6S.  i 

Napoléon  ,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre 
ministre  wcréUire  d'Étal  au  département  de  l'a- 
gricullure,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

—  Vu  la  loi  du  1«  juin  1853  (7);  —  Vu  la  déli- 
bération du  conseil  municipal  de  Romillv-sur- 
Seine,  du  16  Janvier  1864;  celle  de  la  chmobre 
de  commerce  de  Troyei,  du  11  nui  de  la  même 
année;  —  Vu  le»  proposition»  du  préfet  de  l'Aube 

éa  EO  aeat  dernier  (««pré,  p.  R7)  p*ur  1  armée  de  terre. 

—  (*-»)  V.  le  5r»  val.  4e  nos  t«it  annafé** .  p.  49  et 

-  (•)  V.  f*pré ,  p.  ST. 
(7)  V.  L«ls.*aev-M4*  U55,  p.  8t. 


et  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  ru  dé- 
partement de  la  justice,  exprimé  dan»  »•  lettre 
du  8  octobre  1864;  —  Notre  Conseil  d'Étet  en- 
tendu, —  Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
Art.  la»,  h  est  créé  k  RomilIv-sur-Seine  un 
conseil  de  prud  hommes,  qui  sera  composé  de 
la  manière  suivante  ; 


rler.  et 

tarte.  . 


1«»  Cttaoru. 

L 


Vrrurien  ,  uillindlen  ,  ekau- 
droaalera  ,  ekarrou»,  mvt- 
oksax,  e*réeaaiera,  ferblan- 
tiers, eairefrtaeori  4e  Rttt- 
menu,  cbarp«ntier»,  coavrtir», 
meoatalers  ,  plAfountur» ,  pela- 
tre»,  vitrier», kooinnriiert  .  .  . 


— 


Osvrter» 
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3.  La  juridiction  do  conseil  de  prud'hommes 
•)•  Romilrt-*ur-S«tn«  «'étendra  k  tout  le*  établis- 
sements désignes  dans  l'ait  1"  et  dont  te  siège 
sers  situé  sur  le  territoire  du  canton. 

Seront  justiciable*  de  ce  conseil  les  fabricants, 
entrepreneurs  ci  chefs  d'atelier  qui  seront  k  la 
tête  desdits  établissements,  ainsi  que  les  routre- 
msitres,  ouvrirrs  el  apprentis  qui  travailleront 
pour  eux  ,  quel  que  soit  le  lien  d«  domicile  ou  de 
la  résidence  des  uns  el  des  autres. 

9.  Noue  ministre,  eux. 


ALGÉRIE.  - 

Aliénation. 


P  RU  D'HOMMES  (Conseil  de).— Tbïbes. 

Décbit  ixtetklAL  f*>  m*4lft  Je  »vs»ji#» Hht  du  Cci- 
ull  U  l'rWkomm**  ét  TUeri.  (Bull.  olf.  Ittrt, 
a»  ti,»«.) 

(14  Me.  1M«.)  —  (Pramnlg.  le  li  jao».  tsss.i 

Napoléon,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Étal  au  département  de  l'a- 
griculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publies; 
—  Vu  les  décrets  du  19  août  1808  et  du  16  mars 
1851  (1);  —  Vu  la  loi  du  !«•  juin  1853  |li;  — 
Tu  les  délibérations  de  la  chambre  de  commerce 
de  Thiers ,  du  14  août  1856  el  du  8  novembre 
1863  ;  —  Vu  les  propositions  du  préfet  du  l'uv- 
de-Dôme  et  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire 
d'État  au  département  de  la  justice  el  des  cultes, 
exprimé  dans  sa  lettre  du  3  juin  1864:  —  Notre 
Conseil  d'État  entendu ,  —  Avons  décrété  et  dé- 
criions m  qui  suit  : 

Aai.  1".  Le  conseil  de  prud'hommes  de  Thiers 
■.era  désormais  composé  de  la  manière  suivante  : 


CosteUerle  

Papeterie  

Teinturerie. ,  cirfri*.  cl  tannerie. 

Total.  .  .  . 


l» 


S.  Notre  ministre,  etc. 
CONSEIL  D'ÉTAT.  —  Maitms 

DU  EEQUETES. 

DécsET  mpAbial  rtlittf  •»  titre  de  Naître  des  re- 
quêtes en  service  extraordinaire.  —  (Bull.  off. 

un,  b*  n,ri7.) 
81  oéa.  1884.)  —  (Promajg.  le  u  ja»v.  ■«».) 

«te;  —  Sut  la  proposition  de  notre 
d'ÉUt,  -  Avons  décrété  et  décrétons  ce 
qui  suit: 

Art.  1".  Le  titre  de  JfoKre  «to  ruuiUi  «•  ter- 
nie* «afroordiiwir»  pourra  élre  conféré  aux  audi- 
teurs nommés  avant  le  décret  du  7  septembre 
1863  et  qui  auront  plus  de  quatre  ans  de  services 
dans  la  première  classe  au  moment  où  ils  cesse- 
ront de  faire  partie  du  Conseil  d'Étal,  conformé- 
ment h  l'art,  1  dudii  décret. 

9.  Ce  titre  cessera  d'appartenir  h  ceux  qui  ne 
seront  pu  compris  sur  le  tableau  qui  devra  être 
annuellement  arrêté  a  cet  effet  par  décret  impé- 
rial. 

3.  Notre  ministre,  etc. 


DécHET  wrenut  rtM<(  i 

e  ïlfl  r»  A<t*r,t  rt  tllMiet  n  m 
«a.  —  (Mooit.  10  janv.  ttts.) 

(31  Dec.  1884.) 

Napoléon,  etc.;  —  Vu  la  loi  du  16juin  1881  (3) 
sur  la  constitution  de  la  propriété  en  Algérie  ;  — 
Vu  les  décrets  des  «  juillet  1800  (4)el  13  anùt 
1864  (51  sur  l  aliénenoo  des  terres  domaniales  et 
la  formation  des  périmètres  de  colonisation  — 
Vu  le  décret  du  7  juillet  1864  (6)  sur  l'organisation 
administrative  de  l'Algérie;  —  Sur  la  proposition 
de  notre  ministre  de  la  guerre,  et  d'après  les 
propositions  du  gouverneur  général  de  l'Algérie; 
—  Avons  décrété  et  décrétoas  ce  qui  suit  : 

Akt-  1".  Les  terres  appartenant  h  l'État,  allo- 
ues en  vue  de  le  création  ou  de  l'agrandissetnent 
des  périmètres  de  colonisation,  constitués  confor- 
mément aux  dépositions  de  notre  décret  susvisé 
du  12  août  1864,  seront  k  l'avenir  aliénées  par  la 
voie  de  la  vente  h  prix  fixe  et  a  bureau  ouvert , 
sauf  les  exceptions  déterminées  par  les  art.  11  et 
13  du  présent  décret. 

Le  prix  de  chaque  loi  h  vendre  est  fixé  par  le 
gouverneur  général,  le  conseil  de  gouvernement 
entendu. 

a.  Les  ventes  h  prix  fixe  sont  faites  par  le  re- 
ceveur des  domaines  de  la  circonscription  ou  sont 
situées  les  terres. 

nies  sont,  deux  mois  au  moins  avant  l'ouver- 
ture de  l'opération,  annoncées  par  vole  d'aftiches, 
et  elles  se  continuent  jusqu'à  complet  épuisement 
des  lois. 

Une  notice ,  accompagnée  d'un  plan  d'alloiisse- 
ment  (et  de  rattachement)  el  d'un  tableau  indica- 
tif dea  lots,  fait  connaître  la  situation  du  périmè- 
tre mis  en  vente,  les  cours  d'eau,  fontaines  et 
sources  qui  s'y  trouvent,  le*  voies  de  communica- 
nt; n  ouvertes  ou  dont  l'ouverture  est  arrêtée ,  les 


centres  de  population  les  plus  proches,  et  tous  au 
iras  renseignements  propres  h  faire  connaître  les 
ressources  de  la  localité. 


Cette  nolioe  est  reproduite  avec  ses  annexe*  par 
lea  affiches,  et  l'ensemble  de  nés  documents  reste, 
en  outre ,  k  la  disposition  du  public  jusqu'à  la 
clôture  de  la  venu,  dsns  les  bureaux  du  receveur 
des  domaines. 

S.  Si  deux  ou  plusieurs  personnes  voulant  ac- 
quérir le  même  lot  se  présentent  dan*  U  mémo 
séance  devant  le  receveur  chargé  de  la  vente,  une 
enchère  publique  est  ouverte  trois  jours  après,  et 
le  lot  est  acquis  au  plus  offrant ,  dans  l« 
lions  de  pavement  indiquées  k  l'art.  4  du 
décret. 

Des  affiches  apposées  k  la  diligence  du  receveur 
font  connaître  le  jour  et  l'heure  de  l'enchère. 

V  Le  prix  de  chaque  lot  est  payable  par  cin- 
quièmes :  le  premier  cinquième  au  moment  de  la 
vente,  et  les  autres  d'année  en  année. 

L'intérêt  légal  en  Algérie  est  dd  pour  la  partie 
du  prix  non  pavée  au  comptant. 

5.  Aussitôt  que  le  premier  cinquième  du  prii  a 
été  versé,  le  receveur  des  domaines  fait  signer  * 
l'acquéreur  le  contrat  de  veute  et  le  fait  mettre  en 
possession. 

6.  L'acquéreur  paye,  en  sus  du  prii  de  la  vente, 
les  droits  de  timbre,  d'ctiroflUireuient  et  de  trans- 
cription hypothécaire  du  contrat,  dont  une  eipé- 

I  dition  lui  eal  remise ,  dans  le  délai  d'un  mot*  h 
!  partir  du  jour  de  la  vente. 

7.  En  cas  de  retard  dsns  le  pavement  du  prix, 
la  déchéance  de  l'acquéreur  peut  être  prononcée, 
conformément  k  l'art  8  de  la  loi  du  5  floréal 
an  X ,  par  arrêté  du  gouverneur  général ,  pris  sur 
la  proposition  de  l'autorité  provinciale  compé- 
tente. 

S.  La  vente  est  (aile  sans  autre  condition  réso- 
lutoire que  celle  prévue  b  l'art.  7  ci-dessus. 


8.  Le  gouverneur  général  non*  rend  compte , 
an  commencement  de  chaque  trimestre,  de»  «entes 
effectuées  pendant  le  trimestre  précédent. 

1  •.  Dès  qu'un  périmètre  d»  colonisation  comp- 
tera une  imputation  suffisante  ,  il  X  **n  créé  une 
on  plusieurs  communes  de  plein  exercise. 

11 .  Le  sTstème  de  concession  de  terres  autorisé 
per  le*  ert'83  et  24  du  décret  du  «5  juillet  1860 
est  el  demeure  supprime. 

Toutefois ,  lorsqu'il  y  aura  lien  de  faciliter  la 
formation  de  groupi-s  de  population  présentant  un 
caractère  particulier  d'utilité,  la  délivrance  de 
concessions  pourra  élre  exceptionnellement  auto- 
risée per  Nous,  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'État  de  la  guerre,  d'anrès  les  proposi- 
tion* du  gouverneur  général  <!e  l'Algérie ,  et  par 
décret  spécial. 

Ce  décret  désignera  le  nom  de*  concessionnaire», 
le  numéro  el  l'étendue  des  lois  attribués,  et  ré- 
gler* les  conditions  de»  concessions 

Peut  être  légalement  autorisée  par  vol*  de  décret 
impérial  la  cession  par  l'Étal  d'Immeubles  doma- 
niaux ,  en  vue  de  l'exécution  do  travaux,  d'utilité 
publique. 

12.  Les  concessions  faites  josou*k  ce  joar  sont 
et  demeurent  affranchies  de  toute  clause  résolutoire 
autre  que  celle  du  payement  ou  du  rachat  de  la 
vente,  «ans  préjudice  des 
stipulée»  dans  l'acte  de  corn 

18.  Sont  maintenue*  1m  disposition*  des  sec- 
tions S.  3  et  4  du  décret  du  18  juillet  1800,  relati- 
ve* jux  propriétés  domaniale*  désignées  pour  être 
veudues  aux  enchères,  aux  conditions  el  aux  for- 
mes de  la  vente  de  gré  k  gré  et  des  échanges,  ainsi 
que  les  disposition*  de  l'art.  15  du  décret  précité 
concernant  les  concession»  k  faire  aux  départe- 
ments, aux  communes  et  au  établissement»  pu- 
blics. 

14.  Toutes  dispositions 
décret  sont  et  demeurent  kl) 
18.  Notre  minwtre,  etc. 

CARRIÈRES,  —  Exploitation  .  —  Au»*. 
—  Oise.  —  Hatjte-Viimne. 

DicaKTS  lartnuox  portent  réglassent  pour  Vtxptêi- 
{*/«*■  des  ctrrUrtt  essarta*  m  i  mûrir  dmnt  Ut 
Uptrtemnit  de  t'A  «se ,  4e  tOttt  H  it  la  Bautt- 
Vtma*.  —  (Bull.  supp.  tOM,  ne  17,6m,  I7.SM7 
et  17,«Ma.) 

(31  x>éc.  1864.)  —  (Promulg.  le  B*  jant.  1868. t 
CODR  DES  COMPTES.  —  Atoitscas. 


DECRIT  1MFÉK1AL  ttmttruft  revenons**  {  «Va  Am~ 
Uum  it  prtmUtt  eiass*  prt*  la  Coar  tfev  c+mplrt 
—  (Moart,  du  11  mars.) 

(lt  **rs  1M4.) 

Napoléon,  etc.  ;  —  Vu  les  décrets  des  13  oc- 
tobre 1856  17}.  14  décembre  18S9  8)  «  11  dé- 
cembre 1860  .9),  relatifs  a  l'institution  des  audi- 
teurs près  la  Cour  de*  compte»  ;  — Vu  l'art.  1 4  dn 
décret  du  48  septembre  1807,  portant  que  les 
conseillers  référendaires  k  ta  Cour  des  comptes 
•  passeront  de  la  deuxième  classe  h  la  première 
moitié  par  ancienneté  ,  moitié  par  le  choix,  du 

Ssuvernement  ;  «  —  Va  l'art.  3  dn  décret  susvise 
u  14  décembre  1889,  ponant,  «a  ce  qui  concerne 
les  auditeur»:  — «Les  promotions  de  ta  deuxième 
k  la  premiers  classe  auront  lieu  moitié  au  choix 
moitié  k  l'ancienneté;  •  —  Considérant  qn'il  est 
justa  et  utile  aux  intérêts  du  servie»  de  soumettre 
les  deux  classes  d'auditeurs  près  la  Cour  des 
romples  k  des  règles  d'svauccroeot  uniforme»  •  — 
Sur  la  proposition  de  noire  ministre  des  finances. 
—  Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  iuit  : 


À*T. 


1«.  Le*  auditeurs  de 


(l)Lei. 
isss.a.  5*. 

(»  V.  " 


4e  1181,  f .  kl.  —  (»}  M.  a*  i 
*»ls»i,p.7*.—  {*)/**•., 


,  p.  «4.  —  (»)  C'est  U  saai  éosta  «M  4st*    eaard,  p.  *».—  (7)  V.  U 
erroné»  :  »,        voués ,  aoas  la  ereyoes,  parlai  4a    —  (■)  14.  4»  MM,  p.  >*». 


éscrsiaaljamim,  L*u*«t««Mss,r.(s.  -  (•)  V.    p.  lit. 


*•  «wse.p.  «■*. 
-  (•)  M.  a.  t..o. 
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près  la  Cour  de»  comptes  sont  appel*»,  moitié  par 
le  choix  ,  moitié  pir  l'anciennélé,  aux  place*  que 
l'art  4  du  décret  <la  li  décembre  1860  leur  ré- 
serve dans  l'ordre  des  conseiller»  référendaires  de 
deuxième  classe. 
3  Noire  ministre,  etc. 


SENAT.  -  Pétitions.  - 

ISCOHSHTITIOS.I  ALITÉ. 

DdcrtET  mrtaiAL  prr/snl  moiipct  it*  ie*  tri.  t\ 
tl  30  t'a  itxTtt  é*  3  lit.  ItW.  ultllf  tut  ffli- 
rie**  «d>e.»éri  «a  Se**t  —  (Monit.  du  S  mai, 

p.  «M.  {t.*. 

(30  Avril  18C4.) 

SarotÉo»,  etc.;  —  Vu  Tari.  4  de  la  Constitu- 
tion tï);  -  Vu  notre  décret  du  3  février  I8CI  !  S), 
-  Atods  décrété  et  dé-  rétons  ce  qui  suit  : 

A«T.  I".  Us  art.  *i  et  30  de  notre  décret  du 
3  février  1801  sont  rapportés  et  remplacés  par 
les  dispositions  suivantes  : 

•  Art.  £t.  Si  Hncon&iiiuiionoalité  est  dénoncée 
par  une  pétition,  celle  pétition  est  envoyée  k  la 
commission  des  r Alitions,  qui  propose,  dans  un 
un  rapport  sommai.  e,  U  question  piéutab!*  ou  le 
renvoi  dans  les  bureaux. 

•  Si  la  question  préalable  est  admise .  le  prési- 
dent prononce  qu'il  n'y  a  lieu  k  plus  ample  in- 
formé. Si  la  question  préalable  n  est  pas  admise, 
le  président  du  Sénat  en  avise  le  ministre  d'Etat, 
et  ta  pétition  est  renvoyée  dans  tes  bureau*,  qui 
nomment  une  commission  spéciale,  sur  le  rapport 
de  laquelle  il  est  procédé  au  vote  définitif,  confor- 
mément k  l'article  U. 

•  Aar.  30.  Les  pétition*  adreaaéea  au  Sénat, 
conformément  k  I  rticle  43  de  la  Constitution, 
sont  examinées  pur  des  commissions  nommées 


•  I.*  feuilleton  des  pétitions  est  toujours,  com- 
muniqué a  l'avance  au  ministre  d'Étal. 

•  Il  est  fait  rapport  des  pétitions  en  séance 
générale,  et  le  vote  porte  sur  la  question  préa- 
lable, l'ordre  du  jour  pur  et  simple ,  le  dépôt  au 
bureau  drsrcnscignriitents,  ou  le  renvoi  au  ministre 
compétent. 

•  La  question  préalable  peut  être  proposée  soit 
par  la  commission  ,sotl  par  an  membre  du  Sénat. 

•  Si  le  renvoi  au  ministre  compétent  est  pro- 
noncé, la  pétition  et  un  extrait  de  la  délibération 
sont,  par  les  ordre*  du  préaident  du  Sénat,  trans- 
mis au  ministre  d'État.  • 

2.  Xotre  ministre,  etc. 


M.MUNS.  —  RECftUTBMEaT.  —  Cabota». 

—  t'ÊCBK  DU  CORAIL. 

DBCJ1IOM  IBrSnULS  porfeal  tlttlftit*  it  fifpel  «s 
#rrr»f«,  en  ftnur  iet  mêii»$  qui  le  uitltat 
«a  /*  peïae  4»  ttrtU  <a  Azérie.  -  (, Monit.  du 
31  juill.) 

tas  «.du.  ise«.) 


Stns,  la  pèche  du  corail,  qui,  sur  les  côtes  d'Al- 
gérie, représente  une  valeur  annuelle  de  S  ou  6  mil- 
lions de  francs,  et  qui  n'occupe  pas  moins  de 
deux  cent  quarante  bateaux ,  montés  par  quinte 
cents  k  denx  mille  marins ,  se  fait  presque  exclu- 
sivement par  des  étrangers.  Il  en  est  de  même  du 
cabotage  sur  notre  littoral  du  nord  de  l'Afrique  ; 
pour  celte  navigation  encore ,  les  navires  et  les 
matelots  étrangers  sont  en  grande  majorité.  C'est 
Ik  un  état  de  choses  regrettable. 

S'il  n'appartient  pas  au  département  de  la  ma- 
rine de  déterminer  toutes  les  conditions  qu'il  peut 
être  nécessaire  d'offrir  aux  homme*  qui  se  livrent 
k  la  pèche  du  corail  et  au  cabotage,  pour  lea  fixer 
tur  le*  cote*  de  l'Algérie,  du  moins  est-ce  pour  loi 


un  devoir  de  proposer  k  Votre  Majesté  les  mesure» 
qui  peuvent  favoriser  un  pareil  résulta'  et  encou- 
rager nos  nationaux  k  prendre  part  k  une  Indus- 
trie dont  ils  doivent  retirer  d'importants  bénéfice. 

C'est  dans  ce  but, Sire,  qu'il  m'a  semblé  utile 
d'accorder  aux  marins  français  qui  se  livreront  k 
la  pèche  du  corail  ou  au  rabnisge  en  Algérie  nn 
avantage  analogue  k  celui  dont  le  département  de 
la  guerre  a  cru  pouvoir  faire  Jouir  les  colons 
français.  Il  suffit ,  pour  cela ,  Sire ,  de  décider  que 
tous  le*  marins  de  nos  possessions  du  nord  de 
l'Afrique  seront  considérés  comme  en  cours  de 
Tarage  ainsi  longtemps  qu'ils  feront  sur  ces  cote* 
la  pérheou  le  cabotage;  de  la  sorte ,  ils  ne  seront 
pas  soumis  aux  obligation*  des  levées;  et  il  est 
permit  d'espérer, d'un  coté, que  quelque*  familles 
de  nos  marins  iront  plus  volontiers  «'établir  en 
Algérie  pour  y  exercer  leur  industrie ,  et ,  de 
l'autre,  que  des  étrangers,  qui  déjk  profiteat  de 
la  pèche  et  du  cabotage  sur  ce  littoral,  s'y  lieront 
définitivement.  Je  prie  donc  Votre  Majesté  de  vou- 
loir bien  donner  son  approbation  k  la  décision 
que  j'ai  l'honneur  de  lui  soumettre ,  et  qui  ne 
peut  «ire  que  favorable  k  ta  création  d'une  popu- 
lation maritime  en  Algérie. 

Je  suis,  avec  un  profond  respect,  etc.  —  Le 
ministre  de  la  marine  et  de*  colonies.  Signé  :  P.  de 
Cba 


AyprxHrt  :  signé  NAPOLÊO». 
FACULTÉ  DE  DROIT.  —  Econome 

POLITIQUE  BT  DBOtT  PUBLIC. 

Decbet  tatrtauL  «ai  ttit  aae  chaire  ftrtntmit 
nliliitt  ef  4*  itttl  patrie  4  /a  (étul't  4*  aVoif  it 
ttrit.  (Monit.  du  t*  sept.;  Bull.  off.  !*»♦, 
«•  it.M*.)  14/ 

(17  sept.  IBM.)  -  IPromulg.  le  t>  oct.) 


(t)  Hoai  empruntons  1«  décret  el-dessas  M  compta 
rends  doaaé  par  le  Unitnr  d*  la  séance  «a  Sénat  éa 
7  mal  mai,  sans  laquelle  Mmueaioatiea  a  été 
Je  os  décret  :  U  n'a  été  pnalié  al  daas  la  pan 
éa  journal ,  sa  dan*  la  ButUtfr  4t,  Lait. 

<*)  V.  Lais  ******  4e  1834  ,  p.  10.  -  (*)  14. 
it  i86i,  p.  a*. 

(4'  Ce  ascret  a  été  rend*  k  la  eaU*  é'aa  rapport  de 
M.  la  ailaialre  4e  l'Iaitnclloa  pabiiqa*  qui  expliaaa 
i  l'utilité  et  le  bat  4e  U  création  4e  la  aou- 


»  litre,  l'économie  politique  est  à  présent  ans  »clooco 
complète,  doat  le*  théorie»  ont  été  éclairée!  et  affarnles 

Lùdineol  lei  cuiiditiOD»  Ici  plo'i  vitales  de  la  L uété  mo- 
déra*. Elle  va  mémo  aa  4etk  de»  question*  qae  soatéts 
l'étude positiva  de  la  richesse  pahilqo',  oa  du  mêlas  elle 
les  élevé  asees  kaal  pour  les  rapprocher  4ea  plue  pare* 
ipecuUlioni  de  l'esprit.  Klle  <li>uoe  en  e-'fel  pour  nili- 
aion  4a  meure  les  Intérêts  d'accord  avec  La  marale ,  et 
l'efforcé  d'ef  accr  do  code  de  r.aciouu*  politique  ce  qui 
eabaial*  eaceie  4a  la  vieille  et  halaeoie  matima  que  la 
sien  de  Ma  voisins  est  notre  mal.  Col  la  llkerié,  la 
dignité  4e  l'homme ,  e»eo  le  sentiment  chrétien  4e  la 
fraternité  aalveraclle.  qu'elle  se  propose  d'accroître  loal 
aataal  qae  entra  blcn-étre.  —  P«r  ce  cèll,  l'écouuoi.e 
politique  confina  aas  Micacés  morales ,  comme  cila 
appartient  par  l'eatr*  aax  ackaces  politiqaes  :  auu>l  est- 
elle  resiéeealée  k  l'Inalitut;  nais  elle  ne  l'eal  vérila- 


•  Cvtle  science. qa'oa eaarlgae  partnal  antonr de  no j», 
cl  k  laqadle  an  paya  vaiaia  a  44  léomav  al  4a  pouio>r 
Irsvtrsrr  aaat  pénl  un»  cr.se  épvavaaiakle  pour  ae>  ctaate* 
eairléri  s.  a'a  paa  en  fronce  an*  aeal*  chaire  daas  '»«  dé- 
paitraieuls ,  et  aile  es  poeaAJe  dras  lealeaaaal  k  Paiia, 
ekacaae  a'«  le  caractère  apéedal  que  lal  -kniur  l'éuklnae- 
meat  eh  allé  a  élé  créée.  —  A*  enlléce  de  France .  les 
théories  ie  dlacalrnt  encoie,  cl  lea  qsrsiwas  tes  plas 
ardaes  ae  dékalieal  devant  ea  paihéio  peu  noohreai, 
nuls  déjà  baillahaé  avec  lea  prlaclpea  de  la  avance. 
L  Feole  de»  pon;aetckaoiié>t  a'oavre  ie<  porte»  qu  k.ti 
seats  élèves,  et  t'aaaeigoeaieat  a'a  d'action  que  aar  aas 
catégorie  diic.  colnd*  de  pera«iuiei  qui  tontes  e'eata|cni 


enealte  daas  la  méms  «arriére.  —  Les  jeeaes  gens  qal 
se  destlaeai  aut  preletsioas  dites  libérale»,  «m  qal 
kronl  aa  |oar  aa  k  ai  ma  a ,  k  la  magtatralare ,  k  l'admi- 
nistration et  eus  fonctions  élective»,  comme  ceas  qa'al- 
leadent  La  grande  industrie  et  le  haal  commerce,  o*  qal 
seroal  simplement  pr<ipnrtaircs,  loal  te  public  ealla  des 
lacaltéa  des  lettrée  et  des  écoles  de  droit  reste  privé  de 
cet  •aeelfaeasenl ,  que  ban  nombre  d'élèves  des  faeallés 
des  sciences  et  des  école»  de  médecine  viendraient  a  mal 
ebarcker.  Paas  qaelqaea  aaaées.  cas  jeaae*  geaa,  deve- 
aoa  nommes  pabllca  oa  eilayeas  coaaidérables  par  lrnr> 
laleats .  lear  pasiliaa  on  lear  forteae ,  eaereeroat  k  dea 
titras  divers  a  ne  séreuse  laoaeace  sae  les  affaires  da 
pays.  Il  ae  faut  pas  laisser  leur  édacalleu  privée  d'aa 
élément  essentiel  de  connaissance. 

•  Votre  Majesté  adreas.H  iadle  ces  paroles  aax  expe- 
aaati  4e  llndnatrie  aatl-aale:  .  Répandes  pa™1 
•  oevTiersIe*  salaes  deetrlms  de  récaaemie  politique,» 
et  vous  moatrfrs  ,  Sire ,  l'oMigailoe  pour  la  goavrro*- 
saeat  de  propager  ees  nation*  nécessaire* ,  dont  ua  ml- 
nlitr*  an'lali  disait  k  la  même  époque  qa'rlle*  avaient 
saavé  l'Anflrlrrre  da  socialisme.  —  t.etie  aéoetsllé 
proclamée  par  l'Emperrar  il  y  a  qaatorse  aas,  le  paya 
la  reeonin.li  aafiard'hui.  L'op  nlna  pokltqae  demanda 
qn'one  lacune  licheaM  dana  autre  ijiléme  géaér.l  d'ia- 
suarli*n  toil  comblée ,  et  plmieara  v>llea  ont  déjk  ré- 
clani  l'onvcrinre  de  ooars  d'éo-ivomie  peOtlqae.  A 
Uordeaai,  k  Monlpell  or.  k  Sioe,  cet  rBeaignem»al  a  éié 
danaé  par  dea  vnioatairr»  de  la  setrao».  mais  en  paaiaal, 
ce  qal  l'a  emp^eké  de  proéajr*  de.  effets  dar»kle*.  Ea 
ce  moment  eîéme,  la  ch.mbva  de  eomn.erc*  >ie  Lyoo 
vrai  appeler  nn  aavanl  étranger  a  fmre  dans  cette  vlHe 
des  leçons  de  4  a  genre,  et  H  le  maiatre  «a  commerce, 
de  l'agrlcnltaee  et  de*  Irataai  puhiie»  appme  ce  d  air  d'an 
ans  fatorabls.  —  i*  Croia  done  le  aaomenl  'en a  <■* 
aecaidee  la  meavrmral  imprimé  par  Votre  Ma,e»lék 
la  pob:iqa*  commerciale  et  indonriele  de  la  Fraace.  eu 
ae  laissant  paa  la  tenaeia*  do  aae  écoles  étranfére  k  des 
études  dool  toas  les  esprits  sérieax  sont  lajoaro  ba 


Maia  oh  placer  1a  chaire  aeaveUet  A  considérer 
les  science*  dana  leur  ensemble  et  selna  lear  clasaifca- 
Uea  legiene ,  ce  serait ,  pear  Paris ,  k  la  Sarbaaoe  qa'il 
eoaTiaadrail  dat'éuMie,  aa  sel*  de  la  faculté  dei  lettre», 
entre  la  chaire  4*  pMleotf  hl*  et  celle  d'MsWlre.  Dans 


presque  teale»  les  anlrerinei  a  vilemagae,  leprnfeasear 
Chargé  de  ce  ooars  appartleat  k  la  clasae  de  pb.il  j»o».bi<-. 
et  Ad»m  Smith  eawigoe  U  teittet  it  iê  ricktft  daas 
aaeehairedephiloaopliie  rnonle.  Mais  U  imparie  mou», 
ea  celle  clreoa»laaee ,  de  chercher  ce  qal  satisfait  le 
mieax  la  logiqaa  qae  de  troaver  ce  qal  répand  le  plas 
naturellement  aax  besoins.  Aa  rlsqae  de  ne  pas  «biener 
aas  symétrie  rignarease.  0  taal  créer  la  chaire  Ik  oh  le 
professeur  rendra  le  plas  de  services.  La  laoallé  de  droit 
de  Pari*,  par  exempt*,  compte  plas  d*  t.&OO  élève* . 
doat  1  k  aOdvoot chaque  »noe>  répinlre  daoi  lei  U ,  »r- 
.evaeau  lea  doctrine»  do  la  premier»  école  de  droit  da  l'Em- 
pli*, *a  aileadaal  qa'ih  pniaaeal  les  ports»  daaa  la  magie - 
tratare ,  l'admlnis  raiioa  rl  lea  assemblée»  poliuqae* ,  e* 
heaacoep  d'satre  ont  aèrent  .pprlé»  plu»  lard  k  faire 
l'application  des  lois  écouonaïqoe».  l  e  moyen  le  plas 
idr  de  prot»»or  rapidement  ta Stieace  érvaomlqa*  serait 
deae  4a  fonder  cet  eaaeijnemeait  lk  oh  aae  oedcea.aca 
royale  du  I  aura  tain  l'avait  laslMaé,  d'oa  il  ae  dis- 
parât,  ea  tau. ,  av*e  trots  autre*  chaire*,  qae  le  même 
lour  qui  vit  la  aupprenloo  de  l  Ecole  norm»ie  lupe'rleure, 
oh  enla  il  (al  sar  le  point  d'étr*  rétabli  en  1*41  par  aa 
ministre,  tl  4e  Salvandy,  dont  («  retrouve  fréqaeaoeal 
la  trace  éaats  les  meures  libérales  *«  olrlfS  qn*  j'ai  k 
proposer  k  Votre  Majesté.  La  Iraéilina,  longtemps  Inter- 
rompue, «a  trouvera  ainsi  reooaée.  Eu  oalre,  le  cours  d* 
la  faculté  sera,  retta  fol»  e  neuve,  la  continuité  et  l'aeké- 
wmenl  dea  cours  4*  coltéfe. 

•  Si  oe  objectait  qae  I  Eeo'a  de  droit  eat  Ira**  de 
Umller»oa  eos-lgnemenl  .as  aMiares  des  codes  fraf  ais 
et  da  drwl  rnmai* .  je  répondrai*  d'abord  qae  H*»l»*r* 
des  ckairei  ivtoelle»  ont  dé|k  c*  caractère,  qae  1.  ar  »a- 
ael'aemni  ne  repose  point  sur  de*  leale.  d*  Iota  eodl- 
Bés  .  ensale,  qn*  c-ue  éco:»  eat  aae  f»cnllé,  et  qae  si, 
k  oa  titre,  elle  est  obllfée  4*  praYarer  tas  fredes  >|*'eis* 
4.  H»r*.  elle  nVst  cependant  poiat  aoe  école  professloa- 
oetle  d»as  la  atriete  aceeptvoa  da  mot,  de  snrlo  que, 
lonteoeommenunt  le*  InsUtutcs  ei  I*  Code  Napuieoa, 
die  a  eeonro  le  devoir,  qe'eile  remplit  si  bien,  de  ré- 
p*a4r*  sar  cbaqae  qeeslloo  k*  pin*  vives  et  lr*  pla» 
récente*  lumières  ée  la  M eaca  da  droit;  comme  tuater 
le*  aeiencM  qui  métiieal  e*  nom ,  celle-ci  d*»t  être  vi- 
vant* et  pragresalve.  L'École  de  droit  donnera,  seai 
une  lormc  icieolitque  et  da 
que,  un  easeienemvnt  dont  -a  . 
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MARINS.  —  Amnistie. 

DÉr.RET  ntPEUIAl  f  ai  aettrie  amnUtlt  peur  lté  istitt 
tt  teairirtwtine  rn  matière  it  foliée,  i'Uterijnie», 
it  Siriealian  tt  it  Htke  mer.limte.  -  (Bail. 
Off.  lî*6,  11"  l*,70«.) 

(17  svesst.  IM4.)  —  (Promulg.  le  «s  oet.) 

Napoléon,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Étal  aa  département  de  la 
marine  et  de»  colonie*,  —  Avon*  décrété  et  décré- 
tons ce  qui  mit  : 

Ait.  1m.  Amnistie  pleine  et  entière  e»t  accordée 
pour  tous  le»  délit*  et  contraventions  en  niaUère 
de  police,  d'inscription  ,  de  navigation  el  de  poche 
tu ari limes  commis  antérieurement  b  la  date  du 

présent  décret. 

S.  Pour  profiler  de  l'amnistie,  les  déserteurs 
des  naTire»  du  commerce  on  inscrits  insoumis  de- 
vront se  présenter  devant  l'une  des  autorités  ma- 
ritimes ou  consulaires  voisines  du  lieu  ou  il»  se 
trou» eront,  a  l'effet  de  formuler  leur  déclaration  de 
soumission  STsnl  l'expiration  des  délais  ci-après, 
qui  compter  ont  de  la  date  du  présent  décret, 
stroir  : 

Deux  moi*  pour  ceux  qui  sont  en  France  sur  le 
comment; 

Trois  mois  pour  ceux  qui  «ont  en  Cône; 

Six  mois  pour  ceux  qui  sont  bon  du  territoire 
français ,  mal»  en  Europe  ou  en  Algérie; 

lu  an  pour  ceux  qui  sont  bon  d  Europe  ; 

Kl  dix-buit  moi»  pour  ceux  qni  sont  au  delà  du 
cap  de  Bonne-Espérance  et  du  cap  llorn. 


3.  L'amnistie  n'est  pas  applicable  aux  frais  de 
poursuite*  et  d'instance  résultant  de  jugements 
passés  en  force  de  ebose  jugée  ;  elle  ue  pourra,  en 
aucun  cas,  être  opposée  aux  droits  de»  tien.  Il  ne 
sera  point  fait  remise  des  tomme*  rersées  à  la 
date  de  ce  jour. 

A.  Mot  ministres,  etc. 


COLONIES.  —  Tabac».  —  Taxe.  — 

GUADELOUPE. 

M.C*Jc  *Tm9w'— (Bu u'oft'mar^O^n'î*  5U 0? 
(30  doc.  IBM.)  -  (Promulg.le  SA  Jsnr.  U6S.) 


ALGERIE.  —  Timbre  mobile. 

Déchet  mrtaiAL  «si  rni  tifailairtt  en  Alférit 
l'article  8  it  U  fol  aa  S  juin  I8s«  et  te  ietttl  i* 
17  natemirt  18*4  Aa*U*Mm/,aearrex/ratiM  rf«- 
iit  article  «,  «a  timbre  m*Me  it  ti»$l  cent  mu.  — 
(Bull.  off.  IMt,  n"  M, $99.) 

(94  Dde.  1M4.)—  (Pronulg.  le  *l  jnnv,  issu.) 

Napoléon,  etc.;  —  Vu  l'ordonnance  du  10  jan- 
vier 1843  12),  qui  a  rendu  applicable»  et  exécu- 
toire» en  Algérie  le»  lois,  décrets  et  ordonnances 
qui  régissent  eu  France  l'impôt  et  lea  droits  de 
timbre  ;  -  Vu  notre  décret  du  18  février  1860  .3), 


parais»,  daa*  la  dernière  classa  aa  lycée  ,  a  préfcnié 
hutorlqneineiittespsrUea  principales. 

•  I.'élai  du  budg-rl  du  tmoisiere  Je  I  iniIrtKÛOB  publique 
ae  ne  permet  p±s  de  propeser  a  L'Knipereur  dïnililDer 
la  nonvelb  chaire  «ans  lestes  nos  (cotes  de  droit.  Celle 
de  Paris  scdnr»  d'abord  a  régler  l'eoseleneinoBl,  a  «ar- 
quer le  aiveaa  on  il  devra  s'élever,  et,  toal  ea  répondant 
i  lle-oifci*  la  lelesc»  ,  s  prépirer  lea  professeurs  q*i 
iroat  riualle  b  porter  d.n.  les  départements.  —  l'es-  • 


pi>re  Vieil,  tu  effet,  que  ch.me  erande  vINe  de  commerce 
el  d'industrie  tiendra  a  aomaeur  el  a  proM  d'imiUr  Lyon, 
rn  demanda»!  loairfots  a  la  France  le  prt.leasaor  qn«  lo 
■laitière  de  l'Iastracllea  paMIqaa  saura  Mea  y  iroaier. 

daa*  de  grandes  chaires,  et  b  somme  de  vérité,  uulei 
«ne  notre  pays  possède  se  tramera  icône,  aaee  de 
aeuTeUes  garanties,  pour  la  Freuee,  d'ordre  paMte,  de 

.  L  ,  m  -  *  J  —  .,,].,  -  n  k. 
rltalMPB  r«.  9*3  ■UIH JMlvQ ■ 


déclarant  exécutoire  en  Algérie  le  décret  du  48  jan- 
vier précédent,  qui  règle  la  forme,  le  prix  «t  le* 
eonditionid'emploi  du  timbre  mobile  h  apposer  sur 
le»  effet»  commerce  venant,  soit  de  l'étranger,  soit 
des  tic»  ou  des  colonies  daus  lesquelles  le  timbre) 
n'est  pas  encore  établi  ;  —  Vu  noire  décret  du 
8  janvier  1863 ,  prescrivant  la  promulgation  «n 
Algérie  du  décret  du  29  octobre  1862.  rcudu  pour 
l'exécution  des  articles  24  et  25  de  la  loi  de  fi- 
nance* dn  2  juillet  1862;  —  Vu  noire  décret  du 
23  janvier  1864  (4) ,  qui  a  réglé  définitivement  la 
forme  et  let  conditions  d'emploi  des  timbres  m  3- 
biles  créés  par  l'article  lw  du  décret  du  18  Jan- 
vier 1860.  précité;  —  Vu  l'ai\icle  6  de  la  loi  du 
8  juin  1864  (3),  portant  fixation  du  budget  géné- 
ral de*  dépenses  el  des  recette*  de  l'exercice  i  86j  ; 
—  Vu  notre  décret  du  21  novembre  186*  f61,  qui 
a  établi,  pour  l'exécution  de  l'article  6  précité  de 
la  loi  do  8  juin  1864,  un  timbre  mobile  de  vingt 
centime»  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  la  guerre  et 
d'après  la  proposition  du  gouverneur  général  de 
l'Algérie;  —  Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit: 

Abt.  I*».  L'article  6  de  1a  loi  dn  8  jnin  1864, 
portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses 
et  des  recettes  de  l'exercice  1865.  et  noire  décret 
du  27  novembre  1864,  susvlsès,  sont  rendus  exé- 
cutoire* en  Algérie;  h  cet  effet,  ils  seront  publié* 
ei  promulgués  a  la  suite  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lob. 

».  Notre  ministre,  eu. 


•  J'ai  llioaoeiir  de  propeser  h  Votre  Majesté  <!•  vou- 
loir Mea  slroer  le  décret  ct-joiil.  . 

eetaî  4r?«l'ae7l!  *»6t"«V"V^ 

(«)  V.  Loti  annulée»,  »•  vol.,  p.  141.  —  fs)  fd. 
d.  18*0,  p.  17. -(*>  Z4.de  HUM,  p.  B.  -{0-9) 
Snpri,  p.  «let  71. 


FIN  DES  LOIS  ANNOTÉES. 
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d't 


ser.ani  à  titra  de  i 


épris  HMrotle.  (L.  t  jato), 


V. 


•Maint,**  d«  IMI.  -  Règlement  dllnliii  (I..  8  juin), 
44. 

BaulartH  do  1864.  —  Supplément»  do  crédit!  (L. 
8  juta),  44. 

laotget  de  1865.  -  Badget  ordinaire,  contenant  dee 

dispoiltioni  relatiies  àla  peroeplloa  da  aeco»-<  •édae 
ntr  lee  droite  do  l'oorefielreBieal,  lea  ekoela  el  loi 
o,  aai  timbre»  do  poate.  aa  timbra  d'effet* 
i»l|.-,nnrmfnli  d«  compta- 
bles ol  dea  coaierriiean  dee  hypothèque»,  etc.  (L. 
8  Jeta),  4t.  —  Bedgel  extraordinaire  (L.  H  joint, 
44.  -  Répartition  par  chapitre!  (Déer.  15  net.), 
70.  -  U.  da  crédit  da  minutera  de  la  jntiee  (Ooer. 
87  bot.).  70. 


d'épargne.— Lee  préleta  peinent,  rur  la  do- 
mtude  det  directeur»  det  cai»»ta  d'épargne,  eutorlicr 
la  ceurenion  00  roalot  «r  l'Blat  da  eautlounemrnl 
i  do  oea  éubluaemeila  (Déer.  1"  eeâi.i. 


de 

H  juin  1861,  relallrekle 
U  TleMeue  (L.  4  -al),  85. 

•ataaa.  —  Drrlelea  da  caiioa  do  Saiot-Gertab 
(Haute-Sarole)  on  deoi  cantine  (L.  17  Mer.),  T.— 
Translation  à  Saint- PrWat  de  la  jottice  de  ;  do 
canton  de  Sertie»  Déer.  8  ejari),  7.-Di».»ioo  de 
la  Tille  da  Hatre  ra  Iroil  canton»  L.  81  mil),  95. 


C«rrlr>re?«,  —  Règlement  poar  l'exploitation  dea 
carrière!  de  la  Mayenne  (Déer.  8T  té»r.),  7.  —  Da 
Jura  (Deor.  87  air.),  85.  —  Dee  Beocbei-da- 
Htdoe  {Décr.  17  auoi),  5«.  —  De  l'Aode,  do  l'OUe 
et  de  le  Haute-Vienne  (Décr.  31  éée.>,  89. 

CaalUaaeaoeala.  —  Flietfoa  dei  cautioaarmeoti 
du  dlrecieon  dea  peste!  dane  lee  département»  (Déer. 
19  mart).  7. 

V.  Budftt  it  1865. 

Ckamkre  de  eommerce.  —  Criallea  d'ane  ckamoro 
do  cenneree  k  Runne  (Décr.  0  Jut  ),  I.  —  A 
Beaaoe  (Oocr.  i\  jauT.l,  I.  —  A  Greaoklo  et  k 


UTte 

(Décr. 

ik 


Wnmt,  et  tapprettioa  dr«  rhambrci 
dee  arlael  maaoracli 
95  jolo",  50. 

Chambre  dea  arta  et  manufarlnree.  — 

Boar«oio  (Mer.  97  Mrr.},  lt. 
V.  OumWtië  nmmtrtt. 

Chrratao  de  1er.  —  Ajoaraenient  de  l'applicatioa dee 
diifiijitllooa  da  d/eret  do  91  juin  l>63,  dlaklirtaal 
âne  liolle  d'i-e  p»ar  l'edoiUiloo  k  la  retraite  dea 
latpectean  e^iêram,  inapeeteore  priacipaox  ,  cle. 
(Di'cr.  95  |ut.\  ^.— Fiiatlea  dea  prit  de  Uaoaport 
dee  TOTa|eare  aar  Ici  eeiee  feirée»  k  traction  do 
ekeToei,  de  Paria  k  Serre»,  cl  ao  rend-poiot  de 
Bnalegae,  el  de  Sèeree  k  Verrai  lira  (Docr.  8  fier.}, 
6.—  14.  de  Rueil  k  Port-Mari;  (Decr.  97  Hit  \ 
6.  —  Approiailon  de  I»  cda'çnlioo  pour  U  ton- 
ceeeloa  da  ckeiola  de  1er  d'Orlêene  k  Cbilona-ear- 
Narne  (Dlcr.  14  j«in',  44.— U.  do  la  CMTealloa 
pearlo  eoaceealoada  chemin  de  1er  do  Valencimnet 
k  LlOo  (Docr.  1 1  jolll.],  53.  —  U.  de  la  coaTealloi 
poar  la  coaeeeaioa  do  ekeealn  de  1er  do  Satkoaaj  k 
Bourg  (Doer.  16  juill.),  54».  —  Mediaeatloo  do  décret 
dn  9C  aTril  1 869  relatif  an  Iraneport  dea  aurehandiiei 
da  traailt  el  d'eipertalioo  (Ddcr.  I«*  aotlj,  54.  — 
CoBTenlloo  eoaceraaol  le  aerrico  de  larreUince  et 
do  douane  iw  lea  chemina  de  fer  da  midi  do  la  France 
m  du  nord  de  rEipa<oe  (Docr.  98  juin),  49. 

rheantlM  tIc4mbx.  —  Rktlei  aux  lee  root  (urinant 
le  prcl'jn-tmCDt  iti  cbrmlnr  nclniux  (I..  8  juin), 
58. 

Coalltloeu.  —  Moditcatlon  dee  art.  414,  415  et 
416  do  Codepéo.  [L.  95  mai),  95. 

C*et«  de  jaallco  mlliuire.  —  MoiUtealloa,  es  ce  qui 
cooeerM  le  Sdnéfal ,  lllo  do  Corée  et  TOocuie,  da 
décret  dn  91  juin  1858,  perlant  re-lco»!  d'ad- 
miaiatraUoD  pahliejae  poar  l'a 
dn  Code  de  justice 
(Décr.  5  aura),  II. 

Colonie».  —  Application  aau  ce  lésine  de  lo  loi  da 
93  mal  1883,  iar  lea  aectétea  k  reepoaeaMIité  limi- 
tée (Dacr.  7  mol),  95.  —  14.  a  ai  cnlooiee  do  U 
Martinique,  de  la  Cuadtlùupd  t-1  de  la  Rc*imiO[i,  de 
U  loi  da  93  mai  I8C3  eai  modile  lo  titre  VI  da  tlrre 
|er  4a  Ceoe  de  commerce  (Décr.  9  aolt),  a\.-U. 
aax  colonie!  delà  Martinique,  do  la  Guadeloupe  et  do 
lo  Rcnaiea  :  \*  do  lo  loi  do  17  jalllel  1856,  médi- 
tant pluaieart  dJapoaiiiooa  da  Code  d'iaitraciiea  cri- 
mmellti  *°  «ei  artlclee  8  k  H  de  la  loi  da  0  eep- 
tentbre  1835  aar  lee  Coure  d'auiata  {Déer.  9  nor.), 
71 .  —  Orrauiwliou  do  oolarlat  k  la  Marlinifue  el  k 
le  Coedeloape  (Décr.  14  jalo),  44.  —  14.  du  ter- 
Tlco  jadklaire  dana  lee  potaeaiiOH  françaiaee  en 
CechiiHhloO  (Décr.  95  juill.),  50.  —  Délermloetiea 
dta  Irailemenla  dee  ma{it4rala  el  freflaera  dee  Tnbn- 
nani  de  lo  Cockioehine,  ainai  que  dei  parité»  d'otttee 
•erraBl  de  haie  k  la  liquidation  dea  peDsioai  de  re- 
traite (Déer.  17  ao«l>,  61.  —  TranarrlptleB  ea  ma- 


tière hypothécaire  k  la  Cayeae  truçoleo  (Déer. 
9  mare  i,  6.  —  Ennftatremeit  el  Innhre  k  la  Marti- 
nique el  a  la  Guadeloupe  iDéer.  81  eept.i,  63.— 14. 
k  la  R^nloo  l'écr.  91  aept)^,  69.—  Crfatign  d'un* 

irdfc.),<80.e,^UMeo»lî  de  rfeotartrmrou'î,  ffi 
»ur  lea  ipirilaeoi  importée  k  la  Martinique  |Déor. 
9  mer»),  8.  —  Taie  de  Conoommallon  lar  le»  lakaci 
aaterliéo  aai  Aaiatee  el  k  lo  Réuioo|Décr.  9 mart I, 
8.  —  Aitielte  el  perception  do  eeuc  taie  k  lo  Morti- 
oiqne  (Décr.  91  »cpt  ),  64.  —  14.  k  U  Gaedelotpa 
Mur.  SO  déc  1,  84  —  Importation  par  toal  potil- 
lon,  k  Saiol-Louit  et  k  111e  de  Corée,  dei  marckandi- 
sei  de  tente  nature  et  de  tente  proTcoaoce  (Décr.  î4 
dée.),  80.—  OuTertare  da  port  deCayenne  aax  hlti- 
meota  fraaeaia  el  éUMcera  |  Décr.  94  dée.).  80. 

V.  Co4t  4t  jtatict  wUUltirt,  Connue»,  PuUi. 

Conupataklom.  —  V.tt,4tti4t  1805. 

Comaell  m  étal.  -  ModilcnUoa  du  décret  du 
30jaBTier  1859,  portant  riflrmenl  lolérleor  da  Con  - 
•eil  d'Êlal  (Déer.  7  Wf\.\  36.  —  Modilcnlion  daiu 
lee  aiuibolfoai  de  deux  tecUeai  da  ConoeD  d'État 
(Oécr.  5  oct.\  66.  -  Dlipoailloai  relatitcl  k  la 
procédure  deTanl  le  Couoil  d'Êui  ea  matière  con- 
k  luirre  par  loi  miaUlree 
(Déer.  9  bot.),  67.— 
nce  eilraorduiairf 


te ntienie ,  et  aax 


Titre  do 

(Déer.  31  déc),  8*. 
C  onncirva 


art.  96,  97.  98,  90  et  30  do  In  loi  do  8  jota  1861, 
relatif*  tui  cauLionueneula  de»  conaerrateurt  (l)é<r. 
1 1  aolt),  65. 
V.  AnOftUtf*  1866. 

Camr  dea  compte». —  ATancecnonl  dot  aadluaro  do 
première  claeeo  (Docr.  19  mari),  89. 

«•»*•  Imperialoe.  —  Aafmentauon  de»  fraia  da  io- 
de* Cour»  impérialea  do  Pari. 
18jnlU.;,  51. 


parquet»  > 

(Déer.  Il 


it  Im  mé- 


Déroratloa*).  —  DM 

dnillo  commémorotiTO  do  Vf. 
(Décr.  15  mari),  19, 

■Mnln  ne  l'État.  —  Réflomeut  du  mode  é'eMau- 
tioa  doi  immeuble»  domaniaux;  et  oaTertore,  *ar 
l'eierclco  1861,  d'an  crédit  do  dent  million!  poar 
aeqoiailiou  de  terrain»  et  traraux  neafa  daai  toi  étn- 
hliuemenU  mitltairea  (L.  i"  julo),  39.—  Sapprei- 
■loa  dei  autoriiaUooi  relatif  el  aax  réiélolioni  de 
kieni  el  rootei  proT«Baal  da  doculno  do  l'État  on 
dr»  aocien»  établkHemeuU  e<clétiajtiquM  (Décr. 
97  juill.;,  66. 


Doua  et  Ut*.  —  ! 

ou  de  propriété  prornaal  do  likérnUlél  failn  k  dai 
élaMiiiementi  raJifient ,  k  charte  da  fond  h  oo  d'en- 
tretenir dei  éeelea  (At.  da  C.  d'Ei.,  10  jntn 
1863),  7.  ' 

Domaneu.  —  Application  de  décrau  ratatit»  k  11m- 
porutioa  dei  mnrckasdiiei  d'ori|lne  uflatio  on 
kelfO  y  énantéréot,  ont  aerchaudiie»  el  prodaill  ia- 
mllairee  d'oriflne  Italienne  .Décr.  lOjant.).  l.  — 
DitpoiilroBi  rclntiTei  k  l'ImporuUon  dei  Uino  Ha- 
liont  laiéa  k  la  râleur  et  dee  liant»  pari  no  narlancéi, 
»(laii,  keLrei  on  italien»,  iniû  k  In  râleur  (Déer. 
90  ja«T.),  4.  —  Sarlaxei  rnr  le»  marchandiau  d  o- 
rfrlne  et  do  ai  ' 
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ment  ejna  par  Un  o*  psr  assises  français  M  lia-, 
lieu  (Décr.  10  4.  —  Fixation  da  droit  b  lira- 

portail  on  de*  houilles  crue*  m  carbonisée»  (eebel,  par 
wlw  fmnelie  rl  par  terre  (Décr.  Î7  |ans  ).  5.  — 
Prororelron  des  sortaie*  de  prnTenance  cl  da  position 
perça*  s  à  l'entrée  dra  Ihe*  D«*r.  H  nsal),  M.  — 
Admission  temporaire  en  franchise  de  droits  de»  rit 
M  f  niai  et  des  rit  H  paille  d«  toele  preseaanc*  M 
Importée  son»  lonl  patllloa  iDécr.  lMj*ia>,  31.  — 
Rubtieseatent  du  tarif  4a  IW,  da  plalliM  rl  da  l'er- 
(«ot  Décr.  I"  Joie).  SI.  —  Tar.fl  l'importation 
c<  prime»  a  l'exportation  (I..  *  jain).  3t.  —  Modl- 
ocai.ou  ds  décret  da  8»  aetl  186 1 ,  déiennleial  la 
i:ampa*HiM  da  tonneau  d'affrètement  poor  la  Hartlul- 
qne.  h  Gaadsloape  M  la  Réoaieu  (Déer.  84 sept  ), 
67. 
-  V. 


Kaai- «If-» le.  —  V.  InTart  it  1868. 

Kaai  tharmalss.  —  Ceasrotlea  reluise  h  l'étsblts- 
semeet  thermal  de  Vichy  (L.  «i  Déer.  1  mai),  SB. 

fceale  dessalé  militaire.  -  Réorfinoation  de  l'École 
i  m  périsJe  de  sersioe  de  santé  miGtsir»  (  Déor.  87  irr.), 
SI. 

Kmre>«Utre><uejB|.  —  V.  Ssaprf  de  1863,  Cefo- 
aie». 

fctnhllaai 

Oiim». 


t'aealté  de  droit.  —  Rétablissement  d'an»  faculté  de 
«Troll  dan*  la  slll»  da  Nancy  (Décr.  9  jaa».),  5.  — 
Créais*»  d'an  Clair»  d'écoaomie  poUUqao  et  da  droit 
i  a  la  Isoalld  de  Parla  (Mer.  Il  ief  t.),  «S. 

—  V.  BUftU. 

et  marchés  —  Le»  préfet*  sent  aalerteée  » 
■Ulaar  tiar  l'élnMIaitmeal,  U  eapprrMMB  on  le 
rnanfemont  des  foires  et  df 
(Dier.  1S*n«i),86. 


einritmlle  de*  matiireed'. 
lion  spoorlée  a  la  tien  ' 


el  d'arfent.  —  *»odlf.e»- 
aa  nombre  M  à  la 


forme  dea  poinçons  eicluaitemeot  destinés  a  L> 
que  dn  ourr.jee  d'o»  et  dVt«i  »«a«t  d»  t'étraa- 


tar  (Décr.  ISiiar.)»»- 
1 

taatrmelfan  publique.  —  P.ubQinmeat  d'aa  coa- 
eoars  ealre  le»  diète»  d«t  lycée*  et  colége*  de  cha- 
que académie,  eeai  da  Parla  et  de  VerselUee  excep- 
tés, et  un  second  concours  eatre  le»  laurésls  da  pre- 
mier (Décr.  1*  mal1,  31. 

Slnlso.  —  Traita  de  commerce  entre  la  Fraac»  el 
l'Ilalle  (Déer.  80  jane.)  .8.  -  Contenu™  de  aa- 
stgallen  entre  la  France  el  l'Iuli»  (Déer.  M 
jans.),  3. 

-  V.  Do»*»s»,  P»M«  itniltirt,  ftttt,  TtUtmhlt. 


Lageaneeila  taialabre».  —  Hodlfl' -stioo  de  l'art,  t 
d»  I»  loi  da  |3  atrtl  l»S0,  rolattra  a  l'assainissement 
■  (L.  83  mil,',  31. 


Marlnr-tf  arln».  —  Dltpotlllcai  ccnoernanl  ie< 
oarrim  de»  profei*loci  mjiriiiaja»  (I..  4  fola)t  33. 
— -  AppUcaiioa  da  Codf  commercial  def  clecaei  »  k'ii- 
•a^e  de»  edlloHMj  é»  loalei  lei  aalioai  [Dcer. 
M  jol»),  M.  —  Ei»|Uia  de  l'epatl  ait  tertice  en 


TABLE  DES  MATIERES. 

fafear  le*  ajartna  biaaal  I*  eaaotifa  «a  U  pèche  du 
corail  ea  Mftrt»  [Décli.  SS  JaW.  ,  *3.  —  Rapa- 
triraieat  des  aaarioa  da  coaiiirtrce  Déer.  Itsapi.), 
et.  —  Amaisiie  ea  aasUéra  de  police .  d'Ioaertplioa, 
da  karifation  et  do  pocae  Maritimes  <  Décr.  i  1  sepl.), 
81  — l^oaditloaa  dal'eiaoï'u  que  dulioal  raWr  lé» 
aspiraais  de  1*  edaato  poar  dira  ooasotee  aspiraots  da 
t  »  classe,  e-  exécatloi  d*  1»  loi  da  T  aiai  I  d«e  (Déer. 
il  sept.',  6«. 
—  V.  idrascV,  Pmif. 

ajunnaloa.  —  Felrlcalioa  de  noasollu  piaoei  d'ar- 
Ctat  do  90  cea lisses  et  da  80  eaaUata  (L.  ts  atal), 

30. 

Mulâtre*.  —  V.  C«as«M  iElt. 

•dont oajtifHi. — CaapIdJBoat,  *a  e«  ejol  coooefao  le 
(aiMMiteal.  de  la  loi  do  88  jaUict  I8«0,  sar  I*  ra- 
eoisomeot  de»  aïontarnoi  (L.  8  jala>,  3t>.  —  Bé- 
tlcaeal  d'odmliilllralioo  psbllqar.  pour  Teléculion 
combiné*  de.  dcui  toit  d,.  ii  jaullot  liitil)  el  «  jala 
188*  (D«or.  10  bot.),  88. 

■•■Lalei-pléld-.  —  IhcobiboUMMU  des  loactioasd* 
rardr-maeisl»  dans  on  août  de-plétd  arec  oellee  de 
dlrtctear  et  «eUea  d*  caissier  (Déer.  1 1  dfc.),  19. 

Ortaaissl  oa  da 

(Rèfl.  Jta.,  *j».T.}.  8. 


.•Jasl«aU*M.  —  FltatlM  da  droit  d*  louas  f»  appli- 
cable sas  nSTires  diaoil  arritaol  do  loos  porta  4jo«d- 

coaque»  doaa  le»  port.  d.  Kra.ee  (Décr.  85  jala), 
48. 

-  V.  UtUt,  MtrHt. 

XaksUa».  —  Dirpaalikiu  conceraaal  le»  tarifes  bel- 
les sdaaat  des  posseas:oni  briuaalejtM»  «a  Caropa 
lUdcr.  8o  jaar.),  4.  —  Eaibarqaeaicol  da»  cblror- 
firn»  séries  aarirei  du  commerce  Décr,  17  sept-), 
lit.  Dlsposl  lie  os  coa  cernant  le»  asdcaasokM  eea- 
H*r«*  b  bord  de»  pa».aebots  d»  censurée  (Décr. 
81  aepl  ),  67. 
V.  Itpaaars. 

.-V. 


sFarl»  (Ville  de).  —  Muttti-ilion  du  décret  du  iT  juil- 
let 1859,  portant  règlement  mr  la  hinicur  des  »al- 
•oa» ,  le»  «ombles  el  les  lacérât»  IDécr.  I»  a»ti't 
34. 

—  V.  TtUgrtpMt. 

Pêrhei  mariUau.  —  Pérbe  da  bar» as;  et  < 
raau(D*er.  «4  atpt  ).  (<■ 

—  V.  brarfa». 

Pe>av»Uasa  BsOllatra».  —  Modilealloa  da  TaH.  8  da 
l'ordoBoaiea  da  8  ialDet  1831  sar  la»  ptajleai  da 
raratèa  da  terre  (Décr.  80  oedt),  ST.  —  li.  U 
l'art,  t  de  l'ord.  da  86  jaar  1*38  »ur  le»  penslnas 
d*  l'arasée  de  aser  ,D4cr.  87  net.),  81. 

More»  de  ftterre.  —  Serslce  daos  les  place»  de 
»»err»  et  les  siUcs  dt  rsralsna  .Dde».  1 3  oct.  I  «C3) , 
18. 

Pollrej  saailaire.  —  CoaTeatlee  arec  ritalVt,  ré|1aat 
1rs  ineswee  de  quarantaine  daas  les  port»  (roacali  et 
Haltau  da  I»  Mddllrrrestee.  (Ilecr  «8  jala  ,  d«. 

reatea.  —  CoasenUoo  atee  ritalle  létlani  l'éclianrn 
de  miodau  da  poste  Caire  les  de»  Etal»  (Déer. 
I"  jain).  50.  Eiéi-ulloo  de  cette  eoatenlion 
(Déer  7  seul.  ,  87.  —  Transport  pu  les  pa^t»  bou- 
poste  IraaçaU  entre  la  Prsacr  el  le»  Etals-Cuis  .  dea 
joaniiat,  fateltea,  oie.,  prefrnant  ou  b  destination 
de»  Blala-Uale  (Oder.  1S  osai),  31.  —  Cerrmpoa- 
daaeea  proeeaaal  oa  b  deatinatloa  de  l'Ile  d»  la  Réo- 
nioe,  de  Majotle  et  déprodanees  el  de  SoJale-Marks 
de  Xadaeaacar,  Uaatpetieea  par  1rs  paejaaoota-poata 
fraoçale  de  la  lt|oe  do  San  b  la  Reaalon  el  Maarlee 
iDdêr.  85  jala),  47.  —  LerrespoBdaace»  eipédlées 
par  le  soie  dea  paqaebois-poste  français  el  de  l'istbme 
de  San,  tait  de  U  France  et  de  l'AIférie  poar  IH» 
Maurks  et  les  SerebeOes,  solide  IHe  Maurice  al  de» 
Seychelles  pour  U  France  et  l'AIféri»  'D«er.  »  toèt), 


84.  —  Correspoadaneoa  praseanat  •■  b 
des  Iodes  oéerlandaiiei.  qui  seront  IrsasporteVs  en- 
tre le  France  M  Baletln  par  les  aervlec*  CraoKatt 
(Ddjcr.  (7  aott ,  58.  —  Carre. peaJanee*  eehançéc s 
par  la  sole  de  iT.spafne,  et»U«  1rs  habitants)  do  In 
France  el  de  l'Algérie,  d*nae  part,  et  te»  habitants 
da  Portoca!  et  dea  Açoree,  d'aair*  part  (l>é«r. 
17  »opt.),  »7.  —  Cerreeaeadaoee*  etpéellOee  ea 
moyen  de»  paquebots  poste  français,  soit  de  In  France 
et  de  l'Aiydne  pour  les  colonies  anflalaee  d*  Sniate- 
LoeJe,  de  Saiat-Viawat,  de  U  ftraond*  et  are  la  Trt- 
allé,  soll  de*  coloale»  anglaise»  d»  Sninla-I.acie .  da 
Selai  Viaceat,  de  U  Grenade  et  d»  U  Trinité!  pour  la 
France  et  l'Alfcrie  (Oecr.  88  sept  ),  «t.  —  Car- 
respondaooes  es  prédites  par  la  sala  d*  riaibate  de 
Sun  el  des  piqurbuli-posle  français,  soit  de  la  France 
et  ée  l'AltérVe  poar  I  lie  H anr.ee,  toit  d*  ITlo  Jlan- 
rke  peor  la  Franc*  el  l'Alférie  (Dior,  tê  »ep>t.),6U. 
—  Prit  du  port  dn  papiers  de  commerce  on  d'affaires 
échangés  entre  1rs  habitants  de  la  France  et  de  l'Al- 
iène, d'une  part,  el  les  baMiani»  de*  coloaiee  et  dtn- 
blissements  (ran(atr,  d'soire  put.  Uni  par  U  vola 
des  paqucbols-puilr  IrançaN  que  parcelle  des  serske» 
brltsaailques  (Ilecr,  8s  dot  },78.  —  Les  iawprcirnrs 
de*  postes  dans  le»  départements  preuneot  le  titra  de 
iirfcimrt,  el  k«  directeort  celai  d*  rererear*  (DeVr, 
81  bot.),  78.  —  Dlelska  da  sers  i  ce  dlnspcctiaa 
de*  poste*  ea  ait  oirconscriplicni  |  Uéer.  4  ddje.  ,  18. 
—  V,  BuJftl  it  1885,  C'es/fostarmcaf». 

Vatielrra.  —  Amorisaiinn  de  le  sent 
trrpdts  de  U  ré|ls  des  cxtatribulioai 
deux  aouTelles  espèces  de  poudre 
8  ecl  ),  Se). 

Prlnoma.  —  Fixât  ko  des  Iralleneata  dea  laspeeteors, 
rrelllers,  comptables,  commis  au  OcrUmre»,  nséde- 
etns.  ibsrmscitns,  cbirarplens,  aoralnier»  et  ioalite- 
leuri  des  maisons  eeBU-ele*  de  lare»  et  da  ourecuon 
(Décr.  Il  aeéx),  7».— Fiiatioa  da  cadre  M  ac*  trnl- 
temcaU  Jn  dUectear»  da*  i 
el  d*  correetloa  ;Decr.  1 1  sont),  19. 

rrsjasrl*>«é  lUlarsira,  artistique  et 

V. 


dan*  lee  ea- 
*  Indireciea,  do 
de  ntlae  (Décr. 


Frnd'lsoiuiup'  (ConrrlUde).  —  Hé(ime  dlscipli- 
naire  des  Consens  d*  prnd*bo>asa>ee  (L.  4  jala),  34. 

—  CreailOa  d'ue  Conseil  d*  prud'hommes  b  Dtjoa 
(Dec*,  •asan),  18.  —  À  Gelse(D«er.  16  *it,),  83. 

—  A  Homilly  sar  Seine  (D*r».  84  dée.).  SI.  —  A 
Pool-Aodea.ee  (Dde».  Il  lèa.),  81 .  —  ModFJeaUon 
da  la  compoilUoa  dn  Conseil  de  prnd'boansead'Klbenf 
(Déor.  3  «».),  6.  —  Oa  Vienne  tlsecr  14  Ma), 
44.—  De  Creaoble  ;Décr.  18  jala1,  4T.  —  Do 
Besancon  Décr.  I"ect.>,  65.  -  Da  TbJarn  (Déer. 
14  o«î.  f,  8f. 


mrrruletaeut,  —  Conliafnt  do  U  cUtj«  tfe  ftl4 

(L.  4  ~l).83. 
—  V.  d  ratée. 


--  ---  -  — m  ans  nolelree,  sas 

frefners  el  sut  ofUclers  mlnislérlrU  ae>Ulués,  dn  bô- 

orllce  de  la  loi  dn  3  juillet  I81t,  sur  1.  rthab.liuiloe 
(L.  19  mars),  9. 

■r-alca  snr  l'Etat,  —  FliaHoa  b  «laa  franc*  da  mini- 

**"k_ltt  ci"<tr """'t  "  P*rt*"r  'j04,'r-  **  lanr .  ) , 

coopous  darréran-ee  payables  an  portenr  (Décr 
lïjuiu),  47.  v 

■anten.  —  AUcaeaeaU  aar  le*  romee  las per taira, 
les  roules  ddpartementalra  el  lee  cbeaslaa  tielaans  de 
rnude  commaalcaUnn  (L.  «  mal  .  rs.  —  Einealioa, 
sur  l'approbailoa  d'à  prélait.  des  tramai  cononri 
1rs  routes  dépuleanenules  (Décr.  84  fdrr.l,  8*. 


ftéttatl.  —  lUfte*  ralatlea*  ans  petlUaa*  .< 
an*  lacaaaUtitloenalité  [Décr.  30  aer.),  63. 

Rorldle*  saontmes.  —  Aatorisation  de  U  Société 
aaoayata  dha  Société  (éoeraU  poar  (aTortser  la  aese- 
lerpeDsttl  d*  roamerce  M  de  I  Vadattrle  en  France 
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(Mer.  4  ati),  1».  —  RtfleiMat  poar  le*  ta»  o*, 
sir  let  dtmtBdej  d  «uler^Mtion  df  lorieVi  enonymer., 
Il  7  &  lira  de  praoédrr  b  l'eiparliee  4ee  eaparû  ea- 
elaai  (Mer.  9  •irûll,  t>«. 

Horlrle-a  élri*|>rte.  —  Peroep Usa  de  drell  4e  Ireae- 
•bwlaa  étekll  ear  Im  titrée  •<«*  eertétée.  r*l»p«fl>i«» 
tl  «xlreerleee  étrangère»  (Mer.  Il  dée.),  1». 

■•r>éid>a  4*  **9tmn  miaale.  —  FueUe*  k  cinq  «m 
de  U  dnré*  in  foneUnne  dre  préetOate  dee  eaeréld* 
4*  eectire  ■■tarie  Mer.  trtjela),  41. 

■ei  l»»l»n»rc«  Ténétienerr.  Addlllcn  4e  U  eoeoe  du 
LmidIiui  labilancr»  vrDterii'e*  (l)rcr.  1rroci  \  1 1. 

0iee>r«*p.  ■ —  Réfien*  de*  earree  (  L.  7  eiil  \  14.  — 
Droit»  •  I  mperlelioa  dee  lorrti  preTeaeal  de  I'Ab- 
llnlrrrr,  de  la  Rtlgliioe  el  de  l'Italie  iMer,  It 
pal*).  *1. 

&*lmne.  —  T «Hé  4*  emntere*  ratre  le  Prête*  et  1e 
Seine  (Mer.  t*  aer.  i,  7S.  —  Traité  crnierraaat  l'é- 
ubtuit  mrui  dee  Fnmeele  ra  Selere  tt  4e«  Suiuee  ea 
Fraru*  (Mer.  Il  sa?.),  15.  —  Cea«eeU»e  peer  la 
rareaUe  réeipraqoe  4e  le  preerfété  littéraire,  arilsti- 
qge  enadeilrirlie  (Mer.  tH  h«t.)  Ki  —  Ontmilor, 


dti  fortu  Uir.l:mpbee  aolre  le  Kr»nce  el  U  Suite* 
i.Décr.  99  ao^.)t  78. 

T 

T*a>ar*>.  —  Vanta  4aaa  Ire  ifVH  d'aaa  aeareUe  ee- 
aèca  4a  olfarea  U  brie,  née  ea  Freaea  (Mer.  «  fée  ),5. 
—  V. ,  CHfin. 

Tdlrajraphif-.  —  Taie  4ee  dfr>f>n*«  \t< é^rjpblqare 
taire  le  Freaea  el  l'Eepetae  (Mer.  *i  44e.  I  |ttt3i,  1 1 . 

—  /**.  taire  U  Freaea  at  la  ftavier*  'Déer.  4  jem), 
JJ.  —  /d.  faire  U  Prince  etlltaOe  Mer.  9*  jeta), 
4*.  —  14,  faire  U  F.eace,  l'Eeaejcae  et  le  Porterai 
(UeVr  IA  aoe.V  10.  —  U.  ealre  le  Prenne  et  te 
|TeBd-deea4deBed«(D<er.  M  dée.), «II.—  Rédacliea 
4a  lartl  dre  de pfebre  léléfr*f.ikN)are  prti'ee  échangées 
4een  rialerlear  de  ta  villa  4e  Parle  (Mer.  IX  août), 
M. 

Théâtre».  —  Liberté  dt*  théitrf*  (Mer  «jea».).l. 

Tleeefcr*.  _  Eiéeetlon  de  l'art.  11  4e  le  loi  du  1 
jalll.  I«6«,  relatif  a  l'étrtllteeaitat  dee  timbre»  Ha- 
bites aa  drell  de  elafji  ceatine*  Mer.  1  jenr.  i,  I . 

—  Eajelal  4ee  linerre  maklre  ertee  per  l'art.  I»» 
de  décret  4a  1 1  jaar.  IfttiO,  pour  l«t  warrant*  at  lee 


effet*  de  ooeeaieree  (Mer.  tsjauO.k.  -  Efeb'l.j*- 
eecat,  pour  l'eiéeailea  e>  l'en.  A  de  le  lel  da  8  jala 
tafid)  d'an  Uwbre  Débile  de  prii  4a  rlae;t  oeallaitt 
(Oder,  fi  »ot.  ,  7|.  —  Sarprretlao,  d<ne  tna»  lee 
d«e»rtrB>f»l»  nk  II  eilete  m  rroerear  eedelel  4a  liai' 
bre  atlraerinaeirr.  *•  l>  f  1(1*  4atUnde  b  4lrr  apaH- 
«,»*«  ear  ehaqve  If  ailla  da  paelrr  a'éeealée  ea  Heebra 
(D4>r.  a.  mi.),  ««.  —  Fuetlaa  4e  le  Telear  dreai»a~ 
aeire  étreafèrre  an  eenaaeke  Eren^aiire  poor  U  per- 
eeptlaa  da  rirait  de  tlaara  établi  ear  le*  titrée  4a 
reaire,  reepranU  el  ealree  rfel»  |  akltee  4ae  |»«'f  m»- 
ateate  étnarere.  i  Mer.  f  t  dée.),  19. 

—  T.  Buiftl  de  I86S,  (.'eleaiee. 

Traite*  laleraatlenal.  -  Applteatirn  k  l'Araeteirrre  el 
b  la  Beirl^ae  dre  diepaeitroae  4a  traité  da  eoensiarea 
ernieJa,  la  17  jaar  1863.  aeee  l'Iielle  (Mer.  10 
jane.l,*. 

—  V.  lUUt,  PtUee  unlUirt,  Pt,lu ,  Suint.  T*- 

V 

V»lrl«». 

V.  Parie  (elllade). 
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LOIS, 

DÉCRETS,  AVIS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT,  ETC., 


AVEC  ANNOTATIONS. 


ANNÉE  1865 


INSTRUCTION  PUBLIQUE.  —  Bacca- 
lauréat. —  Examens. 

DÉCRET  IMPÉRIAL  relatif  nx  txamn*  in  Beccelea- 
rttl  ii  ittlrti  et  in  Baetmtttrtai  et  ttieneet.  — 
—  (Bull.  01T.  1968,  n>  19,909.) 

(97  no*.  1884.)  —  (Promulg.  le  4  fer.  1808.) 

Napoléon,  etc.;  -  Sur  l«  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  déparlemenlde  l'instnic- 
tiou  publique  (1);  —  Va  le  décret  du  17  mare 
jtittH  (s,;  —  Vu  l'article  63  de  la  loi  du  15  mars 
1850  (3)  ;  —  Va  les  articles  8,  9  et  10  du  décret  du 
10  avril  1853  (4)  ;  —  Va  le  décret  du  29  juin 
1863  (5);  —  Le  conseil  impérial  de  l'instruction 
publique  entendu  ;  —  Avons  décrète  et  décrétons 
ce  qui  soit  : 

Art.  1".  L'examen  du  baccalauréat  ès  lettres 
porte  sur  les  matières  enseignées  dans  les  classes 
de  rhétorique  et  de  philosophie  des  lycées. 

L 'épreuve  écrite  consiste  eu  trois  compositions. 

A  I  épreuve  orale,  le  candidat ,  s'il  le  demaiide , 
est  interrogé  sur  une  langue  vivante. 

9.  L'eiaroen  du  baccalauréat  ès  sciences  porte 
sur  les  matières  enseignées  dans  la  classe  de  ma 
thématiques  élémentaires  des  lycées  (deuxième 
année). 

3.  Le  candidat  an  baccalauréat  ès  lettres  qui  a 
obtenu  un  des  prix  d'honneur  de  rhétorique  ou 
de  philosophie  au  concours  général  de  Paris  on 
de*  départements  eat  dispensé  des  épreuves  litté- 
raires, s'il  subit  d'une  manière  satisfaisante  la 
partie  scientifique  de  l'eiamen. 

Le  candidat  au  baccalauréat  ès  sciences  qui  a 
obtenu  nn  des  prix  d'honneur  pour  les  sciences , 
dans  les  mêmes  concours,  est  dispense  des  épreuves 
sciir.iiÉques,  s'il  subit  d'une  manière  ttiisfajsaiiic 
la  partie  littéraire  de  l'i 

JTNotre 


INSTRUCTION  PUBLIQUE.  -  AGRÉ- 
GATION DBS  LANGUES  VIVANTES. 

DÉCRET  IMPÉRIAL  f*j  rUailit  «»  «rirt  tteeUl  i'A- 
frtflitn  fnr  l"e*t*it*tme*t  iet  tatpsej  tnanttt 
tant  Iet  lycées.  —  (Bull.  off.  lit»,  n»  11,914.) 

(97  mot.  1884.)  —  (Promulg.  le  4  fév.  1863.) 

Napoléon,  etc.;  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  an  département  de  l'instruc- 
tion publique  ;  —  Vu  le  décreldu  10  avril  1833  (6) , 

—  Le  conseil  de  l'instruction  publique  entendu: 

—  Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Un  ordre  spécial  d'agrégation  est  ré- 


tabli pour  l'en; 
ôsin  les  lycées. 

9.  Les  formes  et  conditions  dn  concours  d'a- 
grégation pour  les  langues  vivantes  seront  déter- 
minées par  un  rècjcmeut  délibé 
périal  de  l'instruction  publique. 

S.  Notre 


INSTRUCTION  PUBLIQUE.  —  BIFUR- 
CATION DES  CLASSES.  —  COUIS  DE  MATHÉ- 
MATIQUES ÉLÉMENTAIRES. 

Décret  impérial  i»  ttolit  la  iititit*  iet  titre* 
iet  tlottet  i'kumtniltt  en  ieuz  teclient ,  l'une 
é'tn.\eitntmtnt  littéraire,  l'autre  i'twcijnemtnt 
teie»lijla»t  ;  1°  /tttUI  itu  ràeew  lycée  a*  eotrt 
ie  nutUmaliqtea  tltmenltiret.  —  (Bull.  off. 
1165,  rr«  19,918.) 
(4  Bec.  1864.)  —  (Promulg.  le  4  fév.  1865.) 

Napoléon,  ele.;  -  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  déparlement  de  l'i nstroc- 
tion  publique.  7);  —  Vu  les  décrets  des  9  mars  (81 
et  10  avril  1853(9)  ;  —  Vu  le  décret  du  S  sep- 
tembre 1863;  —  Le  conseil  impérial  de  lïnslrue 
lion  publique  entendu  ,  —  Avons  décrété  et  dé- 
crétons ce  qui  suit  : 

Art.  l*r.  La  division  des  élèves  des  classes 
d'humanités  en  deux  sections ,  l'une  d'enseigne- 
ment littéraire,  rautred'ensoignemcnl  scientifique, 
établie  par  l'article  3  du  décret  du  10  avril  1853 , 
est  abolie. 

9.  Il  sera  établi  dans  chaque  lycée  un  cours  de 
mathématiques  élémentaires  qui  pourra  être  divisé 
en  denx  années. 

9.  Notre  minisire,  etc. 

ÉCOLE  DE  MÉDECINE  DE  PARIS. 

—  Elevés  de  l'école  pratique. 

Déchet  impérial  tanceront  lee  éleiet  it  ta  Ftculu 
ie  médecine  de  Parti  fti  ont  «iléus  tu  cenctsri  le 
titra  «"élève*  de  l'teele  prsUqae.  —  (  Bull.  off. 
lies,  n°  19,917.) 

(8  Déc.  1884.)  -  (Promulg.  le  4  fév.  1866.) 

Napoléon,  etc.:  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'instruc- 
tion publique  ;  —  Vn  le  décret  du  33  août  1 854  (  10) , 
sur  le  régime  des  établissements  d  enseignement 
supérieur;  —  Le  conseil  impérial  de  l'instruction 
publique  entendu  ;  —  Avons  décrété  et  décrétons 
ce  qui  suit  : 


Art.  1*'.  Les  élèves  de  la  faculté  de  médecine 
de  Paris  qui  ont  obtenu  au  concours  le  litre  A  t- 
lèeei  de  l' École  pratique  sont  admis  gratuitement 
k  tous  les  exercices  pratiques  institués  dans  cette 


9.  Noire  ministre,  etc. 


ÉCOLE  DE  SANTÉ  MILITAIRE.  — 

Stage.  —  Elèves  en  pharmacie. 
Décret  impérial  fsi  ntaUfie  lit  eeaiuiant  it  State 
eilqétt  itt  ftevei  en  pkarmatie  i*  l'Ècate  impirialt 
it  ttrrict  it  temU  militaire.  —  (Bull,  off.  I86S, 
n*  18,919.) 

(4  Me.  1884.)  —  (Promulg.  le  4  fév.  1866.) 

Napoléon,  etc.;  —  Sur  les  rapports  de  nos  mi- 
nistres secrétaires  d'Etat  au  département  de  la 
guerre  et  au  département  de  l'instruction  pu- 
blique ;  -  Vu  la  loi  du  31  germinal  an  XI  ;  —  Vu 
1  ordonnance  du  37  septembre  1840(11);  —  Vu  le 
décret  du  33  août  1854(18);  —  Vu  le  décret  du 
37  avril  1864(13),  qui,  en  instituant  a  l'école  im- 
périale du  service  de  santé  militaire  de  Strasbourg 
une  secliou  d'élèves  en  pharmacie,  dispose  (art.  bv 
qne  nnl  ne  pourra  être  admis  dans  celte  section 
s'il  ne  justifie  préalablement  de  trois  années  de 
stage  dans  une  pharmacie  civile;  —  Considérât 
que  la  première  application  qni  a  été  faite  du  dé- 
cret du  37  avril  1864  a  démontré  que  la  condition 
expresse  dont  il  s'agit  serait  de  nature  a  rendre 
stérile  le  nouveau  mode  adopté  par  l  'administration 
de  la  guerre  pour  assurer  le  recrutement  de  la 
pharmacie  militaire;  —  Considérant,  d'ailleurs, 
•lue  les  élèves  en  pharmacie  de  l'école  impériale 
iu  service  de  santé  militaire  sont  dans  une  r  ' 


lion  exceptionnelle,  en  ce  qu'ils  sont  astreints  a 
faire ,  au  sortir  de  celle  école ,  une  année  de  stage 
dans  l'hôpital  du  Val -de-Criée  et  qu'ils  doivent 
ensuite  fonctionner  pendant  un  certain  temps 
comme  auxiliaires  et  non  comme  chefs  de  service 
dans  les  hôpitaux  militaires,  —  Avons  décrété  et 
décrétons  ce  qui  soit .' 

Art.  I"  L'école  impériale  dn  service  de  santé 
militaire  admet  des  élèves  en  pharmacie  qui  ne 
remplissent  pas  préalablement  la  condition  de  trois 
années  de  stage  dans  une  pharmacie  civile. 

Ces  élèves  sont  appelés ,  a  la  fin  de  la  troisième 
année  d'études,  6  subir  les  examens  probatoires 
pour  le  titre  de  pharmacien  de  première  classe. 
Us  reçoivent  un  certificat  provisoire  coustalant 

3u'iis  ont  satisfait  A  ces  examens  ;  mais  le  diplôme 
e  pharmacien  de  première  classa  ne  leur  eat 


(I  )  V.  ce  rapport  aa  M  ni  leur  4a  50  neveastre  1 884. 
—  («I  V.  le  1*  vol.  ée  nos  Lois  amttert,  p.  nj.  — 
(3)  V.  Lut  tmutttt  de  1800,  p.  70.  —  (4)  U.  de 
1859, p.  115. 

{»)  Par  ee  déerei,  l'ancien  nom  le  datte  de  pkUt- 

Aimit  1865. 


tepkU  a  été  rendu  A  la  eksse  4e  torique  dans  les 
lycées ,  el  an  ordre  ipéclal  4«jrér»lloa  a  été  rétabli 
pour  les  cU»K)f  de  philosophie. 

(6)  V.  Leit  anuUtti  4e  1859,  p.  19G. 

(T)  Ce  rapport  se  «m  an  Moniteur  du  7  décentre 


—  (8-9)  V.  lai*  annatitt  de  1959,  p, 
et  lis. 

(10)  V.  L»U  tmneUtt  de  1884,  p.  18*. 

(11)  V.Lei*  eaneMet  4e  1840, p.  811. -(n)  U. 
1884,  p.  188.  —  (1S)  U.  «a  1884,  p.  SI. 


i 
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délivré  qu'slors  qu'il»  justlflcDl  de*  trois  snnée* 
de  siag«  exigées  par  la  loi. 

L'anode  passée  en  qualité  d'élève  stagiaire  a 
l'école  impériale  d'application  du  Val-de-Grice  el 
chacune  du  année»  do  sertie*  en  qualité  d'aide- 
ma  or  de  deuxième  classe  dan»  le»  hôpitaux  ml-  1 
litaire»  sont  comptée*  à  ces  élève»  pour  autant 
d'années  de  stage. 

3.  Le»  dispositions  do  décret  du  47  avril  1864 
qui  uni  contraire»  au  présent  décret  «ont  et  de- 
meurent at 

3.  No»  i 


INSTRUCTION  PIIDIJQUE.  -  Con- 
férences  FACULTATIVES.   —    M  ASIFHLA- 

ïiOKS  (Frais  de}. 
Déchet  larcaui.  «si  (Ire  lis  ireUs  à  acauiUer  fnr 
fttu  malenet*  de  Mê»>p*l*l  oiu  par  Ua  fi»ii*nU 
admuanz  emftrenctt  [acullatitet  data  iet  Faenllta 
it  mtdtriit.  Iet  r'acillet  iei  tantt»  et  If*  f.tett* 
ttptritirts  ie  fkartnaeit.  —  (Bull.  off.  UtiS, 
D"  II.9M.) 

31  Dèo.  1M(.)  —  (Protnulg.  le  4  fév.  iCos.) 

Napoléon,  etc.;  -  Sur  le  rapport  de  noue  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de  l  in- 
Mruetion  publique;  —  Vu  la  loi  du  14  juin 
185»  tl);  —  Vu  le  décret  du  «  août  1854  (S}, 
dont  l'article  »,  paragraphe  3.  est  ainsi  cinivu  : 
«  Les  rétribution»  facultatives  sont  :  Les  droits 
«  perçu»  pour  les  conférence*,  manipulations  et 
«  exercires  pratiques  en  dehors  des  cours,  dnns 
a  les  établissements  oli  ces  moyens  accessoires 
«  d'instrurtion  sont  organisés,  l-rs  frais  maié- 
«  riels  des  manipulations  sont  li  la  charge  des  étu* 
«  diunts;»—  Vu  le  décret  du  18  mars  1859, 3  ,— 
Vu  la  loi  de  finances  du  28  juin  1801  (4).  portant 
lartirle  10)  •  A  partir  du  I"  janvier  1864,  les 
a  élabii»sementsd'eosrignemrnt  supérieur  rharré» 
a  de  la  collation  des  grades  cesseront  de  former  un 
«  service  spécial.  Leurs  dépense»  auront  inscrite* 
•  an  budget  des  dépense»  publiques  :  le  réouvre- 
«  ment  des  recettes  aura  Heu  au  profit  de  l'Etat.  • 
—  Vu  la  loi  de  nuances  du  8 juin  1864  (5).  qui.  ru 
portant,  par  application  da  la  loi  précitée  du 
88  juin  1*61,  un  crédit  spécial  au  budget  des  dé- 
penses du  ministère  de  lïnstrueliou  publique 
(chapitre  vu,  article  7)  pour  frais  de  manipula- 
tion des  étudiants .  a  fait  rentrer ,  à  partir  du 
I"  janvier  1865,  dans  les  recette»  perçues  au 
profit  de  l'Eut,  le»  sommes  que  versaient  précé- 
demment les  étudiants  en  compensation  des  ins- 
trument» et  objets  de  toute  nature  mis  a  leur  dis- 
position par  1rs  faculté*  et  écoles  supérieures,  — 
Avons  décrété  et  décréions  ce  qui  suit  : 

Art.  l*r.  Les  droit*  *  acquitter  pour  frais  ma- 
tériels de  manipulations  par  les  étudiant»  admit 
an  tonférencet  facultatives  dans  les  facultés  de 
médecine,  les  facultés  des  science*  et  les  école* 
supérieures  de  pharmacie,  sont  fixé»,  pour  l'année 
entière ,  a  la  somme  de  quarante  francs. 

Ces  droits  sont  dus  par  tout  étudiant  inscrit  aux 
conférences  facultatives;  ila  seront  perçus  auivant 
le  mode  déterminé  pour  les  droit*  d'inscription 
snxdi  le*  conférences,  savoir  : 

Dana  le»  facultés  des  sciences,  on  un  seul  ver- 
tement, qui  sera  effectué  au  moment  de  l'inscrip- 
tion, h  quelque  époque  de  l'année  qu'ait  lien  cette 
inscription  ; 

Dan*  les  faculté»  de  médecine  et  les  école»  su- 
périeures de  pbannaeie.  par  irinieslre  et  d'avance, 
savoir  :  trois  dixièmes  pour  chacun  des  trois  pre- 
miers trimenres  de  l'année  scolaire  ;  un  dixième 
pour  le  quatrième. 

t.  Par  exception  aux  dispositions  qui  précédée.!, 
et  en  raison  de  l'organisation  spéciale  du  labora- 
toire de  perfec lionaemeut  et  de  recherches  insti- 
tué près  la  faculté  des  sciences  de  Pari*  pour  les 
éludes  chimique*,  les  droits  à  acquitter  pour  frais 
matériels  de  manipulations  dans  ledit  laboratoire 
•ont  maintenus  au  taux  avivant  : 

Manipulations  pour  la  préparation  au  docturat, 


commençant  et  finlsiant  avec  l'année  «eolaire , 
trois  cent  cinquante  francs,  payables  par  trimestre 
ei  d'avance,  «avoir  :  trois  dixièmes  pour  chacun 
des  trois  premiers  trimestres  et  un  dixième  pour 
le  quatrième. 

Manipulations  pour  la  préparation  a.  la  licence, 
commençant  le  1"  janvier  pour  finir  le  30  juin, 
cent  quatre-riiigis  francs,  payables  en  deux  ver- 
sements égaux,  au  1"  janvier  et  au  1"  avril. 

3.  Les  maîtres  répétiteurs  de»  lycées,  s  qoi  les 
décrets  du  17  aoot  1853  Ci  et  du  27  juillet  1859|7) 
ont  impesé  l'obligation  de  suivre  les  conférences 
pour  la  préparation  au  grade  de  licencié  ès  lettres 
ou  de  licencié  ès  sciences ,  continueront  à  être 
admis  gratuitement  aux  conférences  dans.les  fa- 
cultés des  sciences  et  des  lettres. 

*.  Notre  ministre,  etc. 

ALGÉRIE.  —  Dudoft.  -  Attributions 

RESPECTIVES. 
Déchet  mpsniAL  «ai  ieiermbu  lu  Atlritmllau 

rttpetlirti  da  M  in  litre  Je  U  )*etrt  el  da  Geater- 

»r»r  j/neraj  it  l'AieéWr  en  matière  it  Budael.  — 

•  Bull.  off.  ItSft,  n"  11,910  ) 
(26  oéc.  1M4.)  —  (Promulg.  le  13  fer.  ises.' 

Napoléon,  etc.;  —  Vu  les  loi»,  ordonnance  el 
règlements  sur  la  comptabilité  publique;  —  Vu 
l'onlonnanee  du  $  janvier  1846  |S\  sur  l'admi- 
nistration et  la  comptabilité  des  finances  en  Al- 
gérie ;  —  Vu  le  décret  du  10  décembre  1860  9  , 
sur  le  gouvernement  et  la  haute  administration  de 
l'Algérie  ;  —  Vu  l'article  8  du  décret  du  7  juillet 
1f64  I0|,  qui  modifie  celui  du  10  décembre  1860. 
dans  1rs  dispositions  relatives  au  budget  général 
de  l'Algérie  ;  —  Considérant  qu'il  esl  nécessaire  de 
déterminer  les  attributions  resprctivetdu  ministre 
de  lu  guerre  el  du  gouverneur  général  de  l'Algérie 
dans  les  opérations  que  coriipoitcnl  la  préparation 
et  l'exi'cution  du  budget  dont  il  s'agit;  —  Sur  le 
rappirt  de  notre  ministre  secrétaire  d'Étal  au  dé- 
partement de  la  guerre,  et  sur  l'avis  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Elal  au  département  des  fi- 
nances, —  Avonsdérrélé  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
A«T.  Le  budget  du  gouvernement  général 
de  l'Algérie  esl  fixé  sous  ce  titre  par  la  loi  sn- 
uue.lc  de  finances  et  rattaché  comme  annexe  au 
budget  du  ministère  de  la  guerre. 

9.  Le  budget  général  de  l'Algérie  est  proposé 
par  le  gouverneur  général  et  présenté  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre. 

3.  Chaque  année ,  U  l'époque  déterminée ,  de 
concert  entre  le  ministre  de  ta  guerre  el  le  gou- 
verneur général  de  l'Algérie,  ce  dernier  réunit  les 
éléments  de  l'état  des  recettes  présumées  à  réaliser 
par  le  Trésor  pendant  le  nouvel  exercice  dont  il 
s'agit  de  former  le  budget 

Cet  état,  après  avoir  été  soumis  au  conseil  su- 
périeur de  l'Algérie,  est  arrêté  pruvisoireiueat  par 
le  gouverneur  général  el  transmis,  arec  les  docu- 
ments à  l'appui,  an  ministre  de  la  guerre,  pour 
tire,  après  examen,  adressé  au  ministre  des  fi- 
nances, qui  en  porte  le  résultat  an  budget  général 
d*  l'Etat ,  sous  le  titra  :  Produit»  tt  reataiw  de 
fUtoerie. 

4.  Chaque  année,  h  l'époque  fixée  par  l'article 


de*  service»  civil*  de  l'Algérie  «ont  notifiés  par  le 
ministre  de  la  guerre  au  gouverneur  général,  qui 

ta  de  ré- 


précédent,  le  gouverneur  général  réunit  lea  états 
partiels  des  crédita  présumés  nécessaires  pour 
subvenir  aux  dépenses  des  services  civils  de  l'Al- 


gérie rlassés  a  la  charge  du  budget  de  l'Etat, 
pendant  le  nouvel  exercice  dont  il  s'agit  de  former 
le  budget. 

>  Ces  étals  sont  soumis  au  conseil  supérieur  de 
l'Algérie  et ,  après  délibération ,  arrêtés  provisoi- 
rement parle  gouverneur  général,  qui  les  transmet 
au  minisire  de  la  guerre  avec  tous  les  documents 
a  l'appui. 

Les  propositions  dn  gouverneur  général  sont, 
après  examen,  adressées  au  ministre  des  finances, 
et  soumises  au  Conseil  d'Etat ,  comme  annexe  .iu 
budget  du  département  de  la  guerre. 

A.  Après  ù  promulgation  de  la  loi  de  finances, 
les  crédits  législatifs  ouverts  pour  lea  dépenses 


procède  sans  délai  h  la  formation  de* 
partition  de  ces  crédits  par  chapitres. 

Ces  étal*  aont  examiné»  en  conseil  de  gouver- 
nement, arrêté*  provisoirement  par  le  gouverneur 
général  el  transmit  au  ministre  de  la  guerre,  qui 
les  adresse,  après  examen,  au  ministre  de»  fi- 
nances, pour  être  soomis  au  Conseil  d'Etat. 

6.  Les  virements  d'un  chapitre»  un  autre  sont 
proposés  par  le  gouverneur  général  au  ministre 
de  la  puerrre,  qui  soumet,  avec  son  avis,  les  pro- 
position» su  Conseil  d'Etat. 

7.  Les  crédits  alloués  par  chapitres  sont  sous- 
répartis  entre  les  divers  articles  du  budget  par  le 
gouverneur  général,  le  conseil  de  gouvernera  eut 
entendu. 

Le*  virements  d'un  article  h  un  autre  dans  l'in- 
térieur  d'un  même  chapitra  sont  autorises  dans  ls 
même  forme. 

Le  uhleau  de  sous-répartition  est  transmis  au 
ministre  de  la  guerre,  S  qui  il  est  également  rendu 
compte  de  tous  1rs  virements  effectués. 

premiet 
mois,  le  gouverneur  général 
de  la  guerre  la  demande  des  loiids  uêrcs*airvs 
pour  l'exécution  de*  divers  services  civils  de  l'Al- 
gérie pendant  le  mois  suivant. 

Ces  demandes  de  fouds  sont  transmises  au  mi- 
nistre des  finances  par  le  ministre  de  la  guerre , 
qui  délègue  au  gouverneur  général  la  disposition 
des  crédiis  distribué». 

Le  gouverneur  général  sous-déléguo  eux  ordon- 
nateurs soondutre»  qu'il  désigne  les  crédit*  dont 
il  ne  s'est  pas  réservé  l'ordon oencement  direct, 

9.  Aucune  créance  ne  peut  être  définitivement 
liquidée  s  la  charge  du  Trésor  que  par  le  gouver- 
neur général  de  l'Algérie,  en  venu  de  la  déléga- 
tion générale  qui  lui  est  attribuée  par  l'article 
précédent. 

10.  Aucune  dépense  faite  pour  le  compte  de 
l'Etat  ne  peut  être  acquittée  si  elle  u  a  été  préala- 
blement ordonnances  directement  par  le  gouver- 
m-ur  général,  ou  mandatée,  en  vertu  de  ses  soas- 
délégstions,  par  les  ordonnateurs  secondaires. 

11.  Le  goufcrnenr  général  demeure  charft 
d'établir  le  journal  général,  le  grand-livre  et  les 
livres  auxiliaires  dans  lesquels  sont  consigrée», 
suivant  le*  tonnes  déterminées  par  les  règle- 
ment*, toutes  les  opérations  concernant  la  fixation 
des  crédits,  la  liquidation,  l'ordonnancement  et 
le  payement  des  dépenses  h  la  charge  du  Trésor 
en  Algérie. 

lu.  Le  gouverneur  général  adresse  tous  le* 
mois  au  ministre  de  la  guerre,  en  double  cxi>c»ii- 
lion,  la  balance  des  comptes  du  grand  livre  et  de 
ceux  des  comptes  auxiliaires,  socuiiipugnco  delà 
situation  des  livres  auxiliaires  par  chapitres. 

Le  ministre  de  la  guerre  transmet  une  de  ces 
expéditions  au  minisire  des  finances,  qui  rattache 
successivement  1rs  résuitsls  de  ces  comptabilités 
aux  écritures  de  l'administration  des  finances. 

L'autre  expédition,  a  l'appui  de  laquelle  le  gou- 
verneur général  doit  produire  un  état  de  déve- 
loppement des  dépense*  par  article  et  par  services, 
est  conservée  par  le  ministre  de  la  guerre,  chargé 
de  suivre  l'exécution  du  budget. 

i     13.  Le  compte  général  cl  définitif  des  dépenses 

!  de  chaque  exercice  est  établi,  au  31  décembre  de 

!  l'année  suivante ,  par  le  gouve 

!  d'après  ses  écritures  officielles 

<  prescrite  par  les  réglementa. 

Ce  compte  esl  adressé  an  ministre  de  la  guerre, 
qui  en  fait  contrôler  les  résultat*  par  leur  rappro- 
chement avec  ceux  de  la  comptabilité  générale  de* 
finances.  Il  est  publié  connus  annexe  du  connue 

'  du  budget  de  la  guerre  ai  joint ,  h  ce  titre ,  h  la 

]  publication  de  la  loi  de  i 

;  piré. 

14.  Toutes  disposiltom 
décret  sruii  ruupurlées. 

I    1».  Nos  r 


verucur  Réneral 


(!•*}  V.  i.«fe  «nsafési  te  1854,  p.  114  M  ISS.  —  (5)  M.  te  tSSé,  p.  44.  -  (•}  U.  te  iSSS,  p.  15«. 
WJé.  te  U59.  p.  4».—  (4)/*\  te  1861,  p.  90.  —     -  (7)  M.  te  ISS»,  p.  f». 


•••  —  (■)  lé.  te 


(S)  V.  L»U  am-Utt  4*  1*46,  p. 
1S«0,  p.  1I7.-(10)«.  te  ltM,  p.  M.* 
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CHAMBRE  DES  AItTS  ET  MANU- 
FACTURES. —  Saint  Pons. 

DECRET  IMPÉRIAL  o»>   taififa*  4  S«r«/-Pi»«»  atae 

C*«m*t<  cousu-eriK  «Va  «rtf    mamafactarea.  — 

(Bull.  off.  t»6a,  h"  li, ')*<.) 

(7  jnnv.  H»65.)  —  (l'ramulg.  le  13  fév.) 

NapolEon,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre eeetélaire  d  Eial  su  dcparteiueul  de  ïagri- 
culiurc,  du  commerce  et  de*  travaux  public»  ;  — 
Vu  U  loi  du  Si  germinal  au  XI,  Carrelé  consulaire 
du  10  Uierniidur  de  U  uiciue  aouce,  l'ordonnance 
royale  du  16  juin  l«3i,  I  «rréle  du  pouvoir  exécu- 
tai, en  date  du  l'J  juin  1848  (I)  cl  le  décret  nu|té- 
rial  du  30  août  Iboi  ^j,  —  Vu  la  déUberaliou  du 
conseil  mucicipal  de  Suint-Pons,  en  dute  du  5  juin 
1864  ;  I  mu  du  conseil  d'arrundisscMieiil,  celui  du 
conseil  geueral  de  1  Ucraull  et  le*  proposition»  du 
préfet,  —  Avons  decretc  et  detrciuusce  qui  sua: 

AiiT.  1*'.  Il  est  insinué  a  Saint -l'un»  uue  Uiaui- 
bre  consultative  des  arts  et  iiiuuuuclurcs.  Ccito 
chambre  cumpreudra  dans  s«  ctrcousci-ipliou  tout 
I  arrulidisseuieul  duut  cette  ville  esl  U  cuellieu. 

2.  Notre  iiuuislrt,  etc. 


de  la  llaalt-Saaoit,  ter  letiaela  le  Pltkl  t*r* 
étende  ta  profil  de  IBM.  —  (Bull.  off.  Uu», 
n«  u.ots.) 

(I*  Jan».  186S.)  —  (Promulg.Me  n  fét.) 

Napoléon,  ele;  —  Sur  le  rapport  de  noire  mi- 
nislre  secrétaire  d'Étal  au  département  de  l'ngri- 
culluie,  du  commerce  et  des  travaux  public»,  — 
Vu  la  lui  du  15  uvnl  I8i9,  sur  la  pèche  fluviale; 

—  Vu  les  propositions  des  ingénieurs  pour  le  clas- 
sement des  cours  dVuu  des  départements  de  la 
Savoie,  de  la  Haute-Savoie  ot  des  Alpes  Maritimes  ; 

—  Vu  les  piites  des  enquêtes  auxquelles  ces  pro- 


positions ont  été  soumises ,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  précitée  du  15  avril  1849,  et  notam- 
ment les  procés-terbaux  des  commissions;  —  Vu 
les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées, 
en  date  des  49  levrier  186»,  Ï8  novembre  186t  et 
19  décembre  1864,  —  Avons  décrété  et  décrétons 
ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  ]<éche  sera  exercée  au  profil  de 
l'Étal  dan*  les  fleuves .  rivières  et  portions  de 
fleuves  et  de  rivières  désignes  par  lu  tableau  joint 
au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre,  ele. 


A*t.  I".  I.rs  roinmissinns  instituer»  pur  les 
articles  9  et  13  de  notre  décret  du  29  décembre 
IS5l,|M>ur  minuter  la  qualité  dt-s  montes  pré- 
sentées dans  les  ports  (le  J'Kmpire  et  destinées  a 
nos  colonies  et  possessions  autres  que  l'Alfrrie, 
Cl  pour  faire  In  mime  constatation  il  l'arrivée  dans 
nosdites  colonies  ou  possessions,  seruul  doréna- 
vant composées  : 

\'  fin  France , 

D'un  courtier  de  commerce,  d'un  négociant  on 
d  un  armateur  pour  la  pèche. 

Désignés  par  le  président  du  tribunal  de  com- 
mer  t  ; 

De  deux  employés  des  douanes. 
S"  Duiis  le»  col.iiiics  ou  possessions  françaises, 
D'un  officier  de  l'administration  de  la  marine; 
D'un  agent  de  l'inspection  coloniale  ; 


COMMISSAIRE  DE  POLICE.  —  Ville 

de  I'arls.  —  Avancement. 
Décret  inpÊmal  relatif  au  mode  d'ataactmeat  iea 

teouimcir»  it  yolitt  it  la  tille  de  ?««§.  — 

(Bull.  oir.  lio-,  n"  U,i»s>.j 

(10  Jan».  1665.)  —  il'roniulg.  le  4  fév.) 

N*rOLku> ,  etc.  -,  —  Sur  le  rap|torl  de  notre  mi- 
nistre iccrtUiire  U  tut  au  dcpaiiciueot  de  1  inté- 
rieur, —  Avon*  dixréte  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Akt.  1".  Les  articles  1  et  3  uu  aecrel  Ou  S  ué- 
ceuibre  I85'J  ,3j,  rclutiU  au  mode  d  avaiiecmenl 
des  ouiuuitssaiiies  de  puluc  de  la  ville  du  l'an*, 
sont  mudiiics  umsi  qu'il  suit  : 

Le  iniitenieiii  de»  couimi>suires  de  police  de  la 
ville  de  fans  esl  lué,  a  punir  «lu  f'^uvur  I8<>5. 
au  clnllic  minimum  «le  niiq  nulle  Iniocs.  Il  isl 
su»ecplible  d  une  uupnciiUlion  biennal*  de  cinq 
cculsliaiicj  jusqu'à  coiicuiremc  Je  sejiluiilielrauc». 

at.  l'ourruiil,  par  une  laveur  toute  spéciale,  être 
portés  a  sept  mille  cinq  cents  lianes  et  a  huit 
mille  troncs  le»  ir.ilU.Uicu!»  des  eouiiiiissaiics  de 
police  doul  les  services  exccpuouitels  justilieroiil 
celle  mesure. 

3.  Soul  et  demeurent  rapportées  les  disposi- 
tions corn  mires  de  iiotre  décret  du  8  décembre  1859 . 

4.  Noire  iniuistre,  etc. 

PÈCHE  MARITIME.  -  Prohibition. 
Déchut  iupehial  jm  interdit  leale  r»j>eee  if*  Ptcht 
daaa  la  tante  maritime  da  boardaff  (u««f/irr  it 
ktarUti),  irpuia  te  Dtariaff  ta  mer  /asfa'ee 
Deardaff  eatetrt.  —  (rlull.oil.  libt.n''  l-,90.t  ) 
(11  janv.  1866.)  —  iProiuulg.  le  s«.l 
Napoléon,  etc ■;— Vu  la  loi  du  9  janvier  1854  4), 
sur  la  péelie  côliére  ;  —  Vu  le  décret  du  10  mai 
18tfi  (5)  '  —  ^'u  l'avis  de  la  commission  perma- 
nente des  pèches  et  de  la  doaunialitc  maritiuies  ; 
—  Vu  la  délibération  du  conseil  d'amirauté,  en 
date  du  if  décembre  1864;  —  Sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
la  nianne  et  des  colouies,  —  Avons  décrété  el  dé- 
crétons ce  qui  suit: 

Art.  1".  Toute  espèce  de  pèche,  par  quelque 
procédé  que  ce  soit,  est  interdite  jusqu'à  nouvel 
ordre  daus  la  partie  maritime  du  Dourduff  t,qoar- 
licr  de  Morlaix),  depuis  le  ,v 
qu'au  Dourdu'l  en  terre. 
2.  Notre  ministre,  etc. 


PÈCHE  FLUVIALE  —  Alfks naiitixcs. 
—  Savoie  et  Haute-Savoie. 
IMPERIAL  en'  itsitat  let  ft*tea,  rhierta  el 
it  featea  el  it  ru  ittet  comprit  let 
itt  Atpet-Maritimtt,  <le  ta  Sattit  el 


OtrJSTHItlT*. 


ptnici  e*  rintrei 
»i  en.»ui. 


Vsr  . 
Arc. 

Arly. 


Savoie . 


Lac  4a  Ueurjct. 
Isé'O  


Le;  se 


,  CsbsI  de  Ssvières. 

,'l.>e  d'Anuecy.  .  . 


filNIlE  DC  NSTICATION. 


Desuii  l«  confluent  de  la  Vesabic 

ju»qn'à  1a  mer. 
Ile  (ion!  de  la  M  tdeleine ,  daai  l« 

oonnaiie  de  Svinte  Marie  de 

tiu-oes,  j«*q«"à  »oa  emliou- 

rhnrc  dan»  l'hère . 
Depuis  le  hsmria  des  Mellièrei, 

dint  la  e«a>n>iine  d'I'fine, 

jusqu'à  son  caikouebare  iUa> 

tl.cre. 

Depuis  le  peut  d'AIttoM-Itlsisrhet 
jusqu'à  la  limite  du  dé|i»rleiueni 
de  l'Isère. 


N..îfisl«  par 


Peint  de 


Idem. 


Oint  toale  ion  élendoe. 
Peint  de  o.viesikiB  par 


Depuis  la  liant- Yirrvn  (com- 
mniM-  du  Dunrgrlj  jusqu'à  soi' 
emaoaebuie  dons  le  lac  du 

Ituurfel. 


[Lac 


VUssea  (L«>. 


Oepail  le  confluent  t 

ju<^u'»  U  (routier*  de  USalsse. 

Drpals  la  limite  il<t  coflimour» 
de  CraRy  et  île  Mdres  juKja'a 
son  emVutirbare  ilans  l*  Ki' 

l)e|i«l»  le  ciioflurnl  4a  Cb 
jiMIti'a  la  liai  e  do  départemcnl 
de  la  Savaie  (nve  cauette). 

Deralt  la  limite  des  (•(in.muties  de 
Sixl  el  de  SamoCet  jusqu'à  son 
embouchure  daus  l'A  rte. 


Mrs». 


Dépoli  la  liaalle  do  départemeni 
de   U  Savoie,  sur  la  rt»< 
Caaehe,  jinqo'S  aon 
ckure  dana  le  Rh4oe. 

Poiol  le 


Depoif  la  frontière  de  la  Suisse 
jesqu'ao  hameau  da  Parc. 


Dépoli  le  eoellaent  da  Frrnani 
daai  la  coasaniae  de  Franry. 
jasiiu'a  sou 
l«  Ithitne. 


Dans  tonte  l'étendue 

française!. 
L'ordonnance  de  10  juillet  ISJI.% 

a  déclaré  le  R boise  natlrabl. 

k  parl.r  du  haaieau  du  Pare 

dans  la  commune  de  Sereieo. 
Sur  loiil  io»  cours. 
Point  de  est 


PÈCHE  MAKI  MME.  —  Morve.— 

f.OllllISJlOnS  DE  VERIFICATION. 
DECRET  luriatAL  «ai  modifie  la  tomiwtiliita  ita  corn- 
mittioaa  iaaita/e*  par  let  article*  \tel\T>ia  ierrel 
d»  fi  iH' taire yoarla  tenfitalloa  ita  prodaila 
de  la  PMu  de  la  marae.  —  (Bull.  olf.  Hi>«, 
a»  i*,9»«.) 

(14  Jaar.  1665.)—  (Promulg.  le  13  fév.) 

Napoléon,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  de  nos  mi- 
nistres secrétaires  d'État  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  uu 
département  de  la  marine  et  des  colonies  :  —  Vu 
les  loisdes  ii  juillet  1851  (S)  «  *8  j»iH-''  «S™  C" )  '• 
—  Vu  les  décrets  des  80  aoftl  et  ±)  décembre 
1851  (8)  ;  —  Avons  décrété  el  décrétons  ce  qui 
suit  : 


OJ  V.  £  eaa^  de  ,.4B,  p.  94.  -  (,)  «.  U     ^   »  .M-  (M  «•  -     §  W  T.  ^^A'ïïî.VÎÎ^  " 


pâle; 


i  de  l'adinicistniion  munici- 


D'un*OU*-in*peeteurou  vérificateur  des  donnnus  ; 
D'un  membre  de  la  chambre  ou  du  bu-eau  de 


l>r  deux  négociants  Doubles  ; 

D'an  officier  de  Muté  de  li  narine  ou  d  on 
pharmacien  avec  voix  consultative , 

Nommés  par  le  gouverneur. 

8.  Le*  commission*  coloniales  seront  tenue*  de 
procéder  à  la  vérification  des  chargements  dans  les 
vingt-quatre  heures  qui  suivront  le  débarquement 
et  la  mise  a  leur  disposition  des  barils  et  boucauls 
de  poisson,  et  d'avoir  complètement  termine  leurs 
opération»  dans  un  délai  de  dix  jours  au  plus. 

3.  Les  commissions  coloniales  sont  autorisées 
a  faire  ouvrir  seulement  le  nombre  de  barils  ou 
bouctuts  qui  leur  paraîtra  nécessaire  pour  pouvoir 
constater  avec  certitude  la  bonne  qualité  et  l'étal 
de  conservation  des  morues. 


—  f.OCHINCUIHS. 
DBS  LOIS,  BTC. 


•  Exêcu- 


COLONIES. 

TIOH 

Décnat  isi*bs.ial  rtitllf  à  l'exee*U<*  itt  loi»,  ii- 
cr  eut,  arrttu  il  rè$temt*U  premtiat/s  tfoju  ta 
PatutHm*  frnçtUet  it  ta  Caekintkiat.  —  (Bull, 
ofl.  1IM,  n*  11,9*6.) 

(14  tuv.  1865.)—  (Promulg.  le  tl  fév.) 

Napoléon,  etc.-,  —  Vu  le  décret  du  15  juillc* 
1864  [i),  portant  organisation  du  service  de  lu 
justice  dans  les  possessions  françaises  de  la  Co- 
chinchine  ;  —  Vu  l'avis  de  notre  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  eu  date  du 
13  janvier  1865;  — -  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Ktat  au  département  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  —  Avons  décrété  et  décrétons 
ee  qui  suit  : 

A*t.  1er.  Les  lois,  décrets,  arrêté*  et  règle- 
ment* promulgué*  dans  le*  possessions  françaises 
de  la  Cochincbine  sont  exécutés  : 

!•  Au  chef-lieu,  le  lendemain  de  leur  publica- 
tion dans  le  journal  officiel  ; 
t  i"  Dans  les  autres  localités,  après  les  délais  qui 
seront  fnés  proportionnellement  aux  distance*  par 
un  arrêté  du  gouverneur. 

3.  Dans  les  circonstances  exceptionnelles,  ai 
l'autorité  locale  juge  nécessaire  de  bêter  l'exécu- 
tion des  actes  du  gouvernement  en  les  faisant  par- 

r  voie  accélérée  dans  les  localité»,  ces 
>  y  seront  exécuté*  le  lendemain  du  jonr  ou  ils 
ut  été  publiés  a  son  de  trompe  on  par  affiches. 
8.  Le  gouverneur  peut,  par  arrêté  spécial ,  dis- 
penser le  président  et  les  juges  du  tribunal  de 
commerce  de  Saigon  de*  conditions  d'âge  prescrites 
par  l'article  8SO  du  Code  de  commerce. 

4.  Il  détermine,  par  nn  arrêté,  les  conditions 
d'êge  des  assesseurs  du  tribunal  supérieur,  ainsi 
que  les  incompatibilités,  les  empêchements,  la 
forme  du  tirage  au  sort,  le  mode  de  convocation  et 
le  droit  de  récusation. 

5.  Avant  d'entrer  en  fonctions ,  le  chef  du  ser- 
vice Judiciaire  et  le  juge  président  du  tribunal 
supérieur  prêtent  devant  le  gouverneur  le  serment 
prescrit  par  le  décret  du  34  mars  1853. 

L*  juge  impérial  de  première  instance,  le  sub- 
stitut du  procureur  impérial .  les  membres  du  tri- 
bunal de  commerce  ,  le  greffier  du 


rieur  et  du  tribunal  de  première  instance  et  le 
greffer  du  tribunal  de  commerce  prêtent  serment 
devant  le  tribunal  supérieur. 

Les  membres  du  tribunal  de  eommerc:  qui  sont 
étrangers  prêtent  seulement  le  serment  profes- 
sionnel. 

Les  inspecteurs  di 
de  la  justice  dans  1< 
entre  le*  mains  du  gouverneur. 

Les  greffiers  prêtent  le  serment  exigé  par  le  dé- 
cret du  5  avril  1853  (3). 

8.  Le  gouverneur  est  provisoirement  autorisé  h 
faire  toutes  promulgations  et  tous  règlements  né- 
cessaires pour  assurer  l'exécution  de  notre  décret 
du  35  juillet  1884. 

7.  Notre  ministre,  etc. 


COLONIES.  —  Cocbincuink.  —  Wa- 
omBATS.  —  GnErnciu.  —  Costume. 

Déchet  lUPtatAl  «ai  régit  le  tV«f»mc  itt  nufiilmu 
ti  trtflttrt  itt*  C«*(«c*J»«.  —  (Bull.  off.  lift», 
n*  11,9*7.) 

(14  «sus*.  1868.)  —  (Promulg.  le  13  fév.) 

Napoléon,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etal  au  département  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  ;  —  Vu  le  décret,  en  date  du 
35  Juillet  186é  {3\,  portant  organisation  du  service 
judiciaire  en  Cochincbine  ;  —  Vu  l'avis  de  notre 
garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'Étal  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes  ;  —  Vu  le 
décret,  eu  date  du  17  août  1864  ;4l,  fiiant  les 
traitement*  et  le*  parités  d'office*  pour  la  magis- 
trature de  la  Cochincbine,  —  Avons  décrété  et 
décrétous  ce  qui  suit  : 

Abt.  1".  Le  costume  d'audience  des  magistral» 
et  greffiers  de  la  Cochincbine  est  réglé  ainsi  qu'il 
suit  : 

1°  Aux  audiences  ordinairoa,  le  procureur  impé- 
rial, chef  du  service  judiciaire,  et  le  juge  président 
dn  tribunal  supérieur  porteront  la  loge  cl  la  si- 
marre  en  étoffe  de  soie  noire,  la  chausse  de  licen- 
cié sur  l'épaule  gauche,  la  ceinture  moirée  en  soie 
noire  avec  franges  et  une  rosette  sur  le  cêté  gauche, 
la  crurale  en  batiste  tombante  et  plissé*,  la  toque 
en  velours  noir. 

Le  procurenr  impérial,  chef  du  service  judi- 
ciaire, portera  trois  galons  d'or  autour  de  sa  toque, 
un  en  haut  et  deux  en  bas.  Le  juge-président  du 
tribunal  supérieur  portera  deux  galons  d'or  en  bas 
de  sa  toque. 

2»  Aux  audience*  solennelle*  et  aux  cérémonies 
publique*,  le  procureur  impérial  et  le  juge  prési- 
dent du  tribunal  supérieur  prieront  la  robe  de 
laine  rouge  avec  simarre  en  soie  noire. 

Le  greffier  du  tribunal  supérieur  de  Saigon,  soit 
aux  audience*  ordinaire*,  soit  aux  audiences  so- 
lennelles, soit  aux  cérémonies  publiques,  portera 
le  co»lnmc  du  juge  président,  muins  les  galons  d'or 
h  la  loque,  qui  seront  remplacés  par  deux  galons 
de  soie  noire.  Le  greffier  ne  portera  pas  non  plu* 
la  chausse  de  licencié. 

Le  juge  impérial  de  première  instance  portera  : 

1"  Aux  audience*  ordinaires  : 

Simarre  et  toge  de  laine  noire  a  grandes  man- 
ches ,  ceinture  de  soie  noire  pendante ,  toque  de 
laine  noire  unie  bordée  de  deux  galons  d'argent, 
la  chausse  do  licencié,  crante  tombante  de  bati.ne 


(•)  V.  Lefj  anal/et  se  116*,  p.  S9. 
(!)  V.  Lait  amtUea  a*  lut,  p.  lis, 
(va)  V.  Lait  aaaaUtt  de  1164,  p.  fit  et  61. 

(fc)  Il  exista  pour  caaeaa  des  ciaq  erroodin*m«nu 
mulume»  dit  règlement!  dialiacli  de  pilotage.  Ces  rè~ 
çlenienta  oui  été  déclarés  ciétuiaurea,  savoir  ;  —  celui 
«a  !•*  arroaditiement  (  Cher snurr,  J ,  par  décret  da 
19  aoit  KM  [Uit  annoittt  de  1856,  p.  tas);  — 
celai  au  !•  (Brest) ,  par  décret  da  15  avril  1S17  (li. 
U  1857,  p.  11 1  ;  -  miel  da  S«  (Lorleel),  par  décret 
da  13  aoéi  1833  (U.  de  1836  ,  p.  t*3)  ;  —  celai  da 
(Racheter!),  par  décret  du  3  assis  1858  [li.  de 
'««,  p.  177  ;  —  M  celât  iw  S*  ;Toal*n),  par  décret 
da  13  jaiU.  I 889(/d.  de  18*9,  p.  77). 


Ue  nombreuses  nodiBcilioai  ont  été  apportées  a  ces 

réfrJ,-n)cnU  p*r  du  décrets  ultérieurs,  sa  os  «,ul  t**eb* 
particulièrement  les  diipoeUiuna  »pétia.es  ses  divers 
>  et  local**.  :  nous  a  vas»  déjà  saea- 
>  ces  décrets  (V.  les  Tablas  de  aos  Lan 
V.  saisi  cèdes  du  B»U.  aff. 
aepp/.J-,  il  faut  y  joindre  les  salvanu  : 

1  "  arrundisacmem.  —  Décrets  da  3  féarier  IHfit, 
modilUal  les  art.  39,  88  et  60  (Hall.  tff.  «ripé., 
n»  10,880);  —  da  17  lévrier  ISCJI. 
art.  *t«  à  397  et  «03  (a*  10,901)  ;  -  da  13  I 
I  «at,  modifiant  les  an.  33la  338*1340  (a*  11,918;, 
—  et  da  13  aotl  1801,  modifiant  laa  an.  78  a  100 
(»•  17,083). 


3«  Aqi  audiences  solennelles  et  « 

publiques  : 

Robe  de  laine  et  simarre  de  soie  noire,  ceinture 
de  soie  bleu  clair  a  franges  de  sole ,  loque  de  ve- 
lours avec  deux  galons  d'argent. 

Le  greffier  du  tribunal  de  première  instance  por- 
tera, soit  aux  audiences  ordinaires,  soit  eux  au- 
diences solennelle*  et  aux  cérémonie*  publiques, 
le  même  costume  que  le  juge  impérial ,  h  l'excep- 
tion des  galons  d'argent,  qui  seront  remplaces  par 
un  galon  de  soie  noire,  et  de  la  chausse  de  li- 
cencié. 

Le  substitut  dn  procurenr  impérial  portera, 
daus  tonte*  le*  circonstances,  le  même  coatunie 
que  le  juge  impérial.  Il  n'y  aura  qn'un  galon  d'ar- 
gent an  bas  de  sa  loque. 

t.  Les  membres  du  tribunal  de  commerce  de 
Saigon  porteront ,  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions et  dan*  les  cérémonies  publiques ,  la  robe 
de  soie  noire  avec  des  parements  de  velours,  sans 
chausse  ni  wiitttrre  ;  loque  de  velours  noir  avec 
on  galon  d'argent  pour  le»  juges  et  Us  greniers,  et 
deux  pour  le  président  ;  < 
plissée. 

8.  >"ùtre 


PILOTAGE.  —  Rkclesient. —  Modi- 
fications. 


.  jai  mai'fitu  rtattvuat  4*  miUUat 

(Bull.  off.  supp"*  W*vfivï$U)  (n*. 

(18  jsmv.  IMS.)  —  (Promulg.  le  13  fév.) 

Napoliok,  etc.;  —  Sur  le  rapport  da  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Étal  au  département  de  la  ma- 
rine et  des  colonies;  —  Vn  la  loi  dn  15  août  17>W 
et  le  décret  du  13  décembre  1806,  sur  le  pilotage  . 
-  Vu  le  décret  du  3  mars  1858.  déclarant  les  rè- 
glements et  tarifs  de  pilotage  y  annexés  exécu- 
toires dans  toute  l'étendue  do  quatrième  arron- 
dissement maritime;  —  Le  conseil  d'amirauté 
entendu  ;  —  Notre  Conseil  d'État  entendu, —  Avon* 
décrété  et  décrétons  ce  qni  rail  : 

Ast.  1".  Les  articles  38, 118,  189,  191,  194  et 
313  du  règlement  général  de  pilotage  pour  le  qua- 
trième arrondissement  maritime,  du  3  mars  1854, 
sont  remplacé»  par  les  dispositions  suivantes  : 

<  Art.  38.  Par  application  de  l'article  1«,  lors- 
«  qu'un  bâtiment  à  voile»  ou  a  vapeur  en  remorque 

•  un  ou  plusieurs  autres,  I emploi  d'un  pilote  est 
a  obligatoire  a  bord  de  chacun  des  bâtiments  re- 

•  mcrqncurs  ou  remorqués,  sauf  l'exception  pré— 
a  vue  par  le  deuxième  paragraphe  dudii  article. 

«  Si  le  bltirucnl  remorqué  est  le  plus  grand  ,  le 

•  droit  de  pilotage  pour  chacun  des  pilotes  est 
a  établi  d'après  le  tirant  d'eau  de  ce  dernier. 

a  Si  au  contraire  le  bâtiment  remorqué  est  le 
«  plus  petit,  le  droit  de  pilotage  pour  chacun  des 
«  pilotes  est  établi  d'après  le  tirant  d'eau  respectif 
>  des  bâtiments  qu'ils  montent. 

«  Les  bélinicnts  *  vapeur,  remorquant  ou  remor- 
«  qués,  ne  jouissent  pas  de  1a  réduction  de  use 
«  déterminée  par  l'ordonnance  du  10  août  1841. 

«  Tout  httnueni  remorqué  ne  paye  que  le*  trois 
a  quarts  des  droits  de  pilotage. 

«  Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  pas 


f  errandlaieanenl.  —  Décret  da  17  lévrier  tsti» 
tnodiuaat  l'art.  97  [Lait  ammMêta de  IM4,  p.  t).  * 
3*  errondiaae tneal.  —  Rien. 

4*  arrondlsteneal.  —  Décréta  da  17  mal  1861  ano- 
dilaal  l'art.  33  m»  II ,111);  —  da  18  juillet  l'aoi 
œodiÈ.ei  les  art.  1*9,  131,  156,  1*6,  t53  et  *C0 
(a.  16,917),  —  et  da  18  janvier  1805,  eBodifW  le. 
art.  «8,  148.  189,  191  ,  I9«  al  113,  et  alùoUul  ua 
art.  31  N»  (c'est  le  décret  cMeasus). 

■Décarts  des  11  novembre  188t 

1  lu  art.  IMetl«4(..|l,|t|);  _  4„  ta  til 

vrler  1861,  asodltaal  l'art.  89  (a*  11,919),  h  da 

29  acjéi  1843,  maalsaat  les  art.  131,  137  4  141.  ta* 
148,  ISI  et  131  (a»  14,454). 

' 
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1 


«  quartiers  de  Bayonn*  et  de  Saiot-Jcan-de-Lut.. 

(Art.  148,  189,  191 . 194, «13 :  ces  articles  ne 
concernant  que  des  localités,  nous  les  supprimons 
comme  nous  Vairon»  faiten  rapportant  le  règlement 
modifie.  ) 

S.  L'article  suivant  est  inséré  dans  le  règlement 
do  3  mars  1858,  a  la  suite  de  l'article  31  des  dis- 
positions générales  : 

«  Art.  31  bit.  Les  bitimenls  français  affectés  a 
«  un  service  postal  régulier  peuvent  prendre  des 
•  pilotes  spéciaux  au  mois  ou  à  l'année,  qui  soin 
«  choisis  par  les  armateurs  avec  l'agrément  de 
«  l'autorité  maritime  locale,  et  dont  le»  salaires 
«  sont  réglés  de  gré  à  gré  entre  les  parties.  Dans 
«  ce  cas,  ces  bâtiments  sont  dispenses  de  payer  les 
■  frais  de  pilotage  a  la  stution  k  laquelle  appar- 
«  lient  le  pilote  embarqué,  a 

3.  Notre 


MACHINES  A  VAPEUR.  -  Cmai> 

DlÉftCS. 

DÉCkBT  IMPÉRIAL  relalif  tnt  Cktniltra  à  rapear 
ntm  «te  ttlltt  «ai  »«•/  fltc/tt  è  lori  ttt  Paire**. 
—  (Bull.  off.  1170,  n"  11,961)  (l). 

(96  Jaav.  IMI.)  —  (Promulg.  1«  18  fév.) 

Napoléon,  etc. ,  —  Sur  le  rapport  de  noire  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics;  — 
Vu  l'ordonnance  royale  du  ti  mai  1813 ,  relative 
aux  machines  et  ehuudière*  h  vapeur  autres  que 
celles  qni  sont  placées  sur  des  bateaux  ;  —  Vo  les 
rapports  de  la  commission  centrale  des  machines 
k  vapeur  établie  près  du  ministère  de  l'agricul- 
ture, du  eommtrce  et  des  travaux  publics  ;  —  Noue 
Conseil  d'Etat  entendu,  —  Avons  décrété  et  décré- 
ions ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Snnt  soumises  aux  formalités  et  aux 
mesures  prescrites  par  le  présent  déerrt  les  chau- 
dières fermées  destinées  a  produire  la  vapeur ,  au  - 
très  que  celtes  qui  sont  placées  k  bord  des  ba- 
teaux. 

TITRE  l*r.  —  oispositioks  relatives  a  la  fa- 
brication, A  LA  VENTK  ET  A  l-'CSAOE  DES 
ciiAUDiftau  pemikes  destinée*  a  piioduire  la 


i  chaudière  neuve  ou  avant  dêjk  servi 
:  livrée  par  celui  qui  l'a  construite,  ré- 
parée ou  vendue,  qu'après  avoir  subi  l'épreuve 
prescrite  ci-après. 

Cette  épreuve  est  faite  chez  le  constructeur  ou 
chex  le  vendeur,  sur  sa  demande,  sous  la  direction 
de*  ingénieurs  des  mines  ou  ,  k  leur  défaut ,  des 
ingénieurs  des  pont»  et  chaussées,  ou  des  agent» 


Le»  épreuves  des  chaudières  venant  de  l'étranger 
sjM  faites,  avant  la  mise  en  service,  au  lieu  dési- 
gné par  le  destinataire  dans  sa  demande. 

3.  L'épreuve  consiste  k  soumet  ire  la  chaudière 
k  une  pression  effective  double  de  celle  qui  ne  doit 
pas  être  dépassée  dans  le  service,  toute*  les  fois 
que  celle-ci  est  comprise  entreundenii-kilogramme 
et  »ix  kilogrammes  par  centimètre  carre  inclusive- 


La  surcharge  d'épreuve  est  constante  et  égale  k 
un  demi-kilogramme  par  centimètre  carré  pour  les 
pressions  inférieures,  ctk  six  kilogramme*  par  cen- 
timètre carré  pour  les  piessions  supérieure*  aux 
limites  ci-dessus. 

L'épreuve  est  faite  par  pression  hydraulique. 

La  pression  est  maintenue  pendant  le  temps  né- 
cessaire k  l'examen  de  toute*  les  parties  de  la 
chaudière. 

4.  Après  qu'one  chaudière  ou  partie  de  chau- 
dière a  été  éprouvée  avec  succès,  il  y  est  apposé 
un  timbre  indiquant  en  kilogrammes ,  par  centi- 
mètre carré,  lu  pression  effective  que  la  vapeur  ne 
doit  pu  dépasser.  Les  timbres  sont  placés  de  ma- 
nière k  être  toujours  apparents  après  la  mise  en 


place  de  la  chaudière.  Ils  sont  poinçonnés  par  l'a- 
gent chargé  d'aasisler  k  l'épreuve. 

i.  Chaque  chaudière  est  munie  de  deux  soupa- 
pes de  sûreté  chargées  de  manière  k  laisser  la  va- 
peur s'éconler  avant  que  sa  pression  effectite  at- 
teigne, ou,  tout  au  moins,  dès  qu'elle  atteint  la 
limite  maximum  indiquée  par  le  timbre  dont  il  est 
fait  mention  k  l'article  précédent. 

Chacune  des  soupape*  offre  une  section  suffi- 
sante pour  maintenir  à  elle  seule ,  quelle  que  soit 
l'activité  du  feu ,  la  vapeur  dans  la  chaudière  kun 
degré  de  pression  qui  n'excède  dans  aucun  cas  la 
limite  ci-dessus. 

Le  constructeur  est  libre  de  répartir  s'il  le  pré- 
fère la  section  totale  d'écoulement  nécessaire  des 
deux  soupape*  réglementaires  entre  un  plus  grand 
no  mire  Je  soupape*. 

6.  Toute  chaudière  est  munie  d'un  manomètre 
en  bon  état,  placé  en  vue  du  chauffeur,  disposé  et 
gradué  de  manière  k  indiquer  la  pression  efteetive 
de  la  vapeur  dans  la  chaudière.  Une  ligue  très- 
apparente  marque  sur  l'échelle  le  point  que  l'in- 
dex ne  doit  pas  dépasser. 

(In  seul  manomètre  peut  servir  pour  plusieurs 
chaudières  avant  un  réservoir  de  vapeur  commua. 

7.  Tout*  chaudière  est  munie  d'un  appareil  d'a- 
limentation d'unepuissance  suffisante  et  d'un  effet 
certain. 

8.  Le  niveau  que  l'eau  doit  avoir  habituelle- 
ment dans  chaque  chaudière  doit  dépasser  d'un 
décimètre  au  moins  la  partie  la  plus  élevée  des 
carneaux,  tubes  ou  conduits  de  la  Oainme  et  de  la 
fumée  dans  le  fourneau. 

Ce  niveau  est  indiqué  par  une  ligne  tracée  d'une 
manière  très-apparente  sur  les  paities  extérieures 
de  la  chaudière  et  sur  le  parement  du  fourneau. 

La  prescription  énoncée  au  paragraphe  l*r  du 
présent  article  ne  s'applique  point  : 

1»  Aux  surchaufTeurs  de  vapeur  distincts  de  la 
chandière  ; 

S»  A  des  surfaces  relativement  peu  étendues  et 
placées  de  manière  k  ne  jamais  rougir,  même  lors- 
que le  feu  est  poussé  k  son  maximum  d'activité, 
telles  que  la  partie  supérieure  des  plaques  lubu- 
laires  des  bottes  k  fuuiée  dans  les  chaudières  de 
locomotive*,  ou  encore  telles  que  les  tubes  ou  par- 
ties de  cheminée  qui  traversent  le  réservoir  de  va- 
peur, en  envoyant  directement  k  la  cheminée  prin- 
cipale les  produits  de  la  combustion  ; 

3»  Aux  générateurs  dits  k  production  de  vapeur 
inslsounée  et  k  tous  autres  qui  contiennent  une 
trop  petite  quantité  d'eau  pour  qu'une  rupture 
puisse  être  dangereuse. 

Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  de* 
travaux  publies  peut ,  en  outre ,  sur  le  rapport  des 
ingénieurs  et  l'avis  du  préfet,  accorder  dispense  de 
ladite  prescription  dans  tous  les  eus  oh,  il  raison , 
soit  de  la  forme  ou  de  la  faible  dimension  des  gé- 
nérateurs ,  soit  de  la  position  spéciale  des  pièces 
contenant  de  la  vapeur,  il  sera  reconnu  que  la  dis- 
pose ne  peut  pas  avoir  d'inconvénients. 

9.  Chaque  chaudière  est  munio  de  deux  appa- 
reils indicateurs  du  niveau  de  l'eau,  indépendants 
l'un  de  l'autre  et  placé*  en  vue  " 

L'un  de  ces  deux  indicateurs  est  u 
verre  dispo*é  de  manière  a  pouvoir  être 
nettoyé  et  remplacé  au  besoin. 

TITRE  II.  —  DISPOSITIONS  RELATIVES  A  L'ÉTA- 
M.ISSEMSNT  DES  CHAUDIERES  A  VAPEUR  PLACÉE* 
A 


10.  Les  chaudières  fc  vapeur  destinées  k  être 
employée*  k  demeure  ne  peuvent  être  établies 
qu'après  une  déclaration  au  préfet  du  département. 
Cette  déclaration  est  enregistrée  k  sa  date.  Il  en 
fit  donné  acte. 

1 1 .  La  déclaration  fait  connaître  : 

1°  Le  nom  et  le  domicile  du  vendeur  des  chau- 
dière* ou  leur  origine-, 

*»  La  commune  et  le  lieu  précis  ou  elles  sont 
établie*; 


S*  Leur  formé ,  leur  capacité  et  leur  surface  de 


4»  Le  numéro  du  timbre  exprimant  en  kilogram- 
me* ,  par  centimètre  carré,  la  pression  effective 
maximum  sous  laquelle  elles  doivent  fonctionner  ; 

5*  Enfin ,  le  genre  d'industrie  et  l'usage  aux- 
quels elles  sont  destinées. 

13.  Les  chaudières  sont  distinguées  en  trois 
catégories. 

Cette  classification  est  basée  sur  la  capacité  delà 
chaudière  et  sur  la  tension  de  la  vapeur. 

On  exprime  en  mètres  cubes  la  capacité  de  la 
chaudière  avec  ses  tubes  bouilleurs  on  réebauf- 
feers ,  mais  sans  y  comprendre  les  surcbaofleurt 
de  vapeur;  on  multiplie  ce  nombre  par  le  numéro 
du  timbre  augmenté  d'une  unité.  Le*  chaudières 


sont  de  la  première  catégorie  quand  le  produit  est 
plus  grand  que  quinze  ;  dans  la  deuxième ,  si  ce 
même  produit  surpasse  cinq  et  n'excède  pas  quinze; 
dans  le  troisième,  s'il  n'excède  pas  cinq. 

Si  plusieurs  chaudières  doivent  fonctionner  en- 
semble dans  un  même  emplacement  et  si  elles  ont 
entre  elles  une  communication  quelconque,  directe 
ou  indirecte,  on  prend  pour  former  le  produit 
comme  il  vient  d'être  dit  la  somme  de*  capacités  de 
ces  chaudières. 

13.  Les  chaudières  comprise*  dans  la  première 
catégorie  doivent  être  établies  en  dehors  de  toute 
maison  et  de  tout  atelier  surmonté  d'étages. 

N'est  point  considérée  comme  un  étage  au-dessus 
de  l'emplacement  d'une  chaudière  une  construction 
légère  dans  laquelle  les  matières  ne  sont  l'objet 
d  aucune  élaboration  nécessitant  la  présence  d'em- 
ployés ou  ouvriers  travaillant  k  poste  Bxe. 

Dans  ce  cas ,  le  local  ainsi  utilisé  est  séparé  des 
ateliers  contigus  par  un  mur  ne  présentant  que  le* 
passages  nécessaires  pour  le  service. 

14.  Il  est  interdit  de  placer  une  chaudière  de 
première  catégorie  k  moins  de  trois  mètre*  de  di- 
stance du  mur  d'une  maison  d'habitation  apparte- 
nant k  des  tiers. 

Si  la  distance  de  la  chaudière  k  la  maison  est 
plus  grande  que  trois  mètres  et  moindre  que  dix 
uiètres,  la  chaudière  doit  être  généralement  in- 
stallée de  façon  que  son  axe  longitudinal  prolongé 
ne  rencontre  pas  le  mur  de  ladite  maison,  ou  que, 
s'il  le  rencontre,  l'angle  compris  entre  cet  aie  et  le 
plan  du  mur  soit  intérieur  au  dixième  d'un  angle 
droit. 


m  le  m  où  la  chaudière  n'est  pas  i 
les  conditions  ci-dessus,  la  maison  doit  être 
garantie  par  un  mur  de  défense. 

Ce  mur,  en  bonne  et  solide  maçonnerie,  a  un 
mètre  su  moins  d'épaisseur  en  couronne;  il  est  dis- 
tinct du  parement  du  fourneau  de  la  chaudière  et 
du  mur  de  la  maison  voisine,  et  est  séparé  de  chacun 
d'eux  par  un  iulervalle  libre  de  trente  centimètre» 
de  largeur  au  moins. 

Sa  hauteur  dépasse  de  un  mètre  la  partie  la  plus 
élevée  du  corps  de  la  chaudière,  quand  il  est  k  une 
dislance  de  celle-ci  comprise  entre  treute  centi- 
mètres et  trois  mètres.  Si  ta  distance  est  plu* 
grande  que  trois  mètres,  l'excédant  de  hauteur  est 
augmenté  en  proportioo  de  la  distance,  sans  toute- 
fois excéder  deux  mènes. 

Enfin,  la  situation  et  la  longueur  du  mur  sont 
combinées  de  manière  a  couvrir  la  maison  toisine 
dans  toutes  les  parties  qui  se  trouvent  à  la  fois  au- 
dessous  de  la  crvlc  dudit  mur,  d'apiès  la  hauteur 
fixée  ci-dessus,  et  k  une  distance  moindre  que  dix 
mitre*  d'un  point  quelconque  de  la  chaudière. 

L'établissement  d'une  chaudière  de  première  ca- 
tégorie a  la  distance  de  dix  mètres  ou  plus  des 
maisons  d'habitation  n'est  assujetti  k  aucune  con- 
dition particulière. 

Les  distances  de  trois  mètres  et  de  dix  mètres 
fixées  ci-dessus  sont  réduites  respectivement  k  un 
mètre  cinquante  et  cinq  mètres,  lorsque  la  chau- 
dière est  enterrée  de  façon  que  la  partie  supérieure 
de  ladite  chaudière  se  trouve  k  ua  mètre  au  moins 
en  contre-bas  du  sol  du  coté  de  la  maison  voisine. 
15.  Les  chaudière*  comprises  dans  la  deuxième 


(0  V.  ee  rapport  au  Mtniltur  iu  19  janvier  1805. 
—  Le  décret  rï-deilai,  qui  abroge  1  ordonnançai  royal* 

du  «t  mal  1 M  (Lett  mntUtt,  tel.  1,  p.  746),  a  pour 


objet  principal,  ainsi  l'eiplieua  1*  rapport  précité,  4* 
r,  4*a»  l'uilèrcl  itérai,  ] 
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catégorie  peuvent  être  placées  dans  1  marieur  de 
loat  atelier,  pourvu  que  l'atelier  ne  Casse  pu  parti* 
d  une  maijoB  habitée  par  dea  personnes  autre*  que 
le  tnanulociurler,  ta  lumillt  tt  ici  employé* ,  ou- 
vriers et  serviteur*. 

16.  Le*  chaudière*  de  troisième  catégorie  peu- 
vent être  établie»  dau*  un  atelier  quelconque, 
même  lorsqu'il  lait  partie  d'une  maison  habité* 
|iar  de*  lien. 

17.  Le»  fourneaux  de»  chaudière»  comprise» 
dan*  la  deuxième  et  la  troisième  catégorie  sont 
entièrement  séparé*  de*  maison*  d'haliiiatUin  ap- 
partenant a  des  lier»;  l'espace  vide  est  de  un  mé- 
tré pour  le*  chaudière»  de  la  deuxième  catégorie  et 
de  cinquante  centimètres  pour  le*  chaudière*  de  lu 
troisième. 

lot.  Les  condition»  d 'emplacement  établie*  par 
le»  article»  U  et  I"  ci-dessus  cessent  d'être  obli- 
gatoires lorsque  le»  tiers  Intéressé*  renoncent  i 
n'en  prévaloir. 

1  ».  Le  foyer  de»  chaudières  de  tous*  catégorie 
doit  brûler  sa  fumée. 

La  délai  de  six  moi»  est  accordé  pour  l'exécution 
de  la  di»|>o*tlion  qui  précède  aux  propriétaire*  de 
chaudière*  auxquels  l'obligation  de  brûler  leur 
fumée  n'a  point  été  imposée  par  l'acte  d'autoriaa- 
liou. 

20.  Si,  postérieurement  é  l'établissement  d'une 
chaudière,  un  terrain  couligu  tient  a  être  affecté  à 
la  construction  d'une  niaitoo  d'habitation,  la  pro- 
priétaire de  ladite  maison  a  U  droit  d'exiger  1  exé- 
cution des  mesures  prescrites  par  les  anales  14  et 
I*  ci-dessus,  comme  si  la  maison  eût  été  con- 
struite avant  l'établissement  de  la  chaudière. 

21.  ludépeudumuieul  des  mesure»  générales  de 
sûreté  prescrite*  au  litre  I"  de  la  déclaration  pré- 
vue par  le*  article*  10  et  11  du  litre  11 ,  la*  chau- 
dière* h  vapeur  fonctionnant  dans  l'intérieur  de» 
mines  sont  soumises  aux  condilious  spéciales  fixées 
pur  les  lois  et  règlement*  concernant  l'exploitation 
Jes  mines. 


ordre»  c 


tus 


aés  a  cet  effet. 


TITRE  III 


liISPOSITtOXS  aitATIVES  jtn 


BT  LOCoMUTIVÏ». 

33.  Sont  considérées  comme  locotnohilcs  le* 
machine*  a  vapeur  qui  peuvent  être  transpoi  tées 
facilement  d'un  lieo  dan»  un  autre,  n'exigent  au- 
cune construction  pour  fonctionner  sur  un  point 
donné.ct  ne  sont  cf.rclivemenl  employées  que  d'une 
manière  temporaire  a  chaque  «talion. 

23.  Le*  chaudière»  des  machines  hicomobilcs 
sont  soainiscs  aux  mêmes  éprouves  et  niante*  des 
mêmes  appareils  de  sarclé  que  les  générateur»  éta- 
blis a  demeure;  toutefois,  elles  peuvent  n'avoir 
qu'un  seul  tube  Indicateur  du  niveau  de  1  eau  en 
verre.  Elle*  portent  en  oulre  une  plaque  sur  la- 
quelle sont  gravé» ,  ea  lettre»  très-apparente» ,  le 
nom  du  propriétaire,  ton  domicile,  et  un  numéro 
d'ordre  si  I*  propriétaire  en  possède  plusieurs. 

Elles  sont  l'objet  d'une  déclaration  adressée  au 
préièl  du  département  ou  est  le  domicile  du  pro- 
priétaire de  la  machine. 

24.  Aucune  locoiuohile  ne  peut  être  employée 
sur  une  propriété  particulière  a  moins  de  cinq  mè- 
tre* de  tout  bâtiment  d'habitation  et  de  tout  amas 
découvert  de  matières  m  Ha  louables  appartenant  a 
de»  tiers,  sans  le  consentement  formel  Je  ceux-ci. 

Le  fonctionnement  des  locomobiles  sur  la  voie 
publique  est  régi  par  les  règknieut*  de  police  lo- 


25.  Le*  machine*  h  vapeur  locomotive*  sont 
■■elles  qui,  sur  terra,  travaillent  en  même  temps 
qu'elles  se  déplacent  par  leur  propre  force. 

26.  Le*  disposition»  de  l'article  33  sont  appli- 
cables aux  chaudières  des  machines  locomotive». 

27.  La  circulation  des  locomotives  sur  le*  che- 
mins de  fer  a  lieu  dans  les  condition*  déterminées 
par  des  règlement»  d'administration  publique. 

Un  règlement  spécial  fixera,  s'il  y  a  lieu,  les 
condition*  relative»  h  la  circulation  de*  locomo- 
tives sur  la*  roules  autres  que  les  chemins  de  fer. 

TITRE  IV.  —  dispositions  etafcuLt*. 

3:6.  Les  ingénieurs  des  mines,  ou,  à  leur  défaut, 
las  ingénieurs  du  ponts  et  chaussée»  ainsi  que  le» 


sent  chargés ,  sous  la  direction  des  préleu  et  avec 
le  concours  de*  autorité*  locale*,  de  la  surveillance 
relative  a  l'exécution  de*  mesure*  prescrite*  par  U 
présent  décret. 

2».  Les  contraventions  au  prêtent  règlement 
sont  constaté*»,  poursuivie»  et  réprimée»,  couior- 
mément  a  la  loi  du  21  juillet  185(1,  sons  préjudice 
de  la  responsabilité  civile  que  les  contrevenant* 
peuvent  encourir ,  aux  termes  des  articles  1382  et 
suivants  du  Code  Napoléon. 

30.  En  cas  d'accident  ayant  occasionné  la  mort 
ou  des  blessure*  graves,  le  propriétaire  ou  le  chef 
tic  l'établissement  doit  prévenir  immédiatement 
l'autorité  chargée  de  la  polie*  locale  et  l'ingéuicur 
chargé  de  la  surveillance. 

L'autorité  chargée  de  la  polie*  locale  se  traut- 
porie  sur  les  lieux  et  dressa  un  procès- verbal,  qui 
est  transmis  au  préfet  cl  au  procureur  impérial. 

L'iugéuteur  chargé  de  la  surveillance  se  rend 
également  snr  les  lient  dans  le  plus  bref  délai  , 
pour  visiter  les  chaudière* ,  en  constater  l'état  et 
rechercher  les  causes  de  l'accident.  Il  adresse  sur 
la  tout  un  rapport  au  préfet  et  un  procès-verbal  au 
procureur  impérial. 

Eu  cas  d'explosion,  les  constructions  ne  doivent 
point  être  réparées  et  les  fragments  de  la  chaudière 
rompue  n*  doivent  point  être  déplacés  ou  dénaturé* 
avant  la  clôture  du  procès-verbal  de  l'ingénieur. 

31.  Le*  cbaudièie*  qnidêpeodeul  des  services 
spéciaux  de  l'Etal  sont  surveillées  parles  loacltoa- 
naires  et  agents  de  ces  services.  Leur  établissement 
reste  assujetti  h  la  déclaration  prévue  par  l'arti- 
cle lo  et  a  toutes  les  conditions  d'emplacement  et 
autres  qui  peuvent  intéresser  les  tiers. 

32.  Les  conditions  d'ein placement  prescrites 
pour  le*  chaudière»  h  demeure  par  le  présent  décret 
ne  sont  point  applicable»  aux  chaudières  pour  l'é- 
tablisseuieut  desquelle*  il  aura  été  satisfait  h  l'or- 
donnance royale  du  ï2  mai  18*3. 

33.  Les  attributions  eonlerées  aux  préfet»  de» 
ili1  parlementa  par  le  présent  décret  sont  exercées 
par  le  préfet  de  police  clans  toute  l'étendue  de  son 
ressort. 

34.  L'ordonnance  royale  do  22  mal  1813,  re- 
lative aux  machines  et  chaudière*  a  vapeur  autres 
que  celles  qui  sont  placées  sur  de*  bateaux,  est 
rapportée. 

35.  " 


TÉLÉGRAPHIE.  _  Prusse  —  Tak. 

Dsxasrr  impérial  swfesf  prmiàigitit*  it  U  Cm- 
rea/taa  reartae ,  le  «T  aVn-uiare  tues,  rntrt  iê 
ftnet  tt  U  fraise,  pnr  ta  un  te*  lUfteket  UU- 
tnpUinu.  —  (Bull.off.  <*e«,  rr  U,9ss.) 

(31  Jane.  1665.)  —  (Promutg.  le  *  fév.) 

NaroLtOK,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  aotre 
ministre  secrétaire  d'Eut  au  département  de* 
affaires  étrangères,  -  Avons  décrété  cl  décrétons 

ce  qui  suit  : 

AaYT.  1«'. 

Un»  Convention  relative  h  la  laie  des  dépêches 
télégraphique*  ayant  été  signée,  le  27  décem- 
bre 1864,  entre  la  France  et  la  Prusse,  et  les 
ratifications  de  cet  acte  ayant  été  échangées  a 
Pan»,  le  30  janvier  1365,  ladite  Cobvesuou,  dont 
la  teneur  sait,  recevra  sa 


Sa  Majesté  l'Empereur  de*  Français  et  8»  Ma- 
jesté le  Roi  de  Prusse,  désirant  assurer  ans  cor- 
redondances  télégraphique*  de  leur*  Eiats  res- 
pectifs les  avantages  d'un  tarir  uniforme  et  réduit, 
et  faciliter  le  partage  des  taxes  perçue*  de  part  ei 
d'autre,  ont  résolu  de  conclure  an*  Convention 
apéciale  et  ont  h  cet  effet,  nommé  pour  leur»  plé- 
nipotentiaire*, savoir....  (»a*re*/  Ut  sans.) 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pou- 
voirs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  con- 
venus d'appliquer  aux  correspondances  télégra- 
phiques échangées  entre  leur*  Etal»,  h  l'exception, 
en  ce  qui  concerne  la  Prusse ,  du  territoire  du 
HohenzoUcrn,  loi  disposition*  dont  la  teneur  suit: 


An.  1«.  U  taie  < 
échangées  eutre  un  bureau  quclcouque  de  France 

(y  compris  la  Corse)  et  tout  bureau  prussien  situe 
a  l'ouest  du  Weser  et  de  la  Werra  est  &xêe  k>  irai» 
franc*  (vingt-quatre  silbergros). 

S.  La  taxe  des  dépêches  télégraphiques  échan- 
gées entre  un  bureau  quelconque  d*  Franco  (y 
compris  la  Corse)  et  tout  bureau  prussien  situé  a 
l'est  du  Weser  cl  d*  la  Werra  est  taxée  as  quatre 
francs  (un  tfaaler  deux  silbergros). 

3.  Ce*  laies  sont  applicables  aux  dépêches  d* 
un  h  vingt  mois.  Elles  sont  augmentées  de  moitié 
par  chaque  dizaine  de  mol*  ou  fraction  de  dizaine 
de  mots  au-dessus  de  vingt  mots. 

4.  La  taxa  dea  dépêche»  télégraphiques  échan- 
gées entre  la  Prusse  et  un  bureau  d'Algérie  ou  de 
Tunisie  est  formée  de  la  laie  d'une  depec.be  d'o- 
rigine française  pour  la  même  destination  ,  aug- 
mentée d  une  taxe  de  un  franc  cinquante  continues 
pour  les  dépêches  en  provenance  ou  h  destination 
d'un  bureau  prussien  situé  a  l'ouest  du  Wesser  et 
de  la  U  erra,  et  d'une  taie  de  deux  francs  pour  les 
dépêches  en  provenance  ou  h  destination  d'un 
bureau  prussien  situé  h  l'est  du  Weser  et  de  la 
Werra.  Cette  règle  est  applicable ,  soit  que  la 
dépêche  anlve  une  vole  exclusivement  télégra- 
phique ,  toit  qu'a  défaut  de  eomaïusiieutions  de 
cette  nature  elle  suive  la  voie  mixte  par  poste  et 
télégraphe. 

».  Lorsque,  par  suite  d'interruption  des  com- 
munications directes  entre  la  France  cl  la  Corse, 
les  dépêches  h  échanger  entre  U  Prusse  et  La 
Conte  devront  être  transmises  par  l'intermédiaire 
des  lignes  télégraphique*  du  royaume  d'Italie, 
la  taxe  afférente  h  ces  dépêches  sera  augmentée 
de  la  somme  jierçue  pour  ce  parcours  par  le  Cou- 


6.  Les  dépêches  télégraphiques  en  provenance 
ou  *  destination  de  bureaux  télégraphiques  qui 
n'appartiennent  pas  aux  deux  Eut»  contractants, 
et  parcouraut  leurs  lignes  respectives,  sont  taxées 
d'après  les  lai  if»  stipulés  dana  les  Conventions 
lé'égraphiqucs  conclues  avec  les  liouvrrnenieots 
dont  ces  bureaux  relèvent.  Hais  le*  Hautes  Partir* 
contractante»  as  promettent  leur  mutuel  c»  ri  cours 
pour  faire  prévaloir  auprès  de  ces  Gouvernements 
l'admission  des  réductions  de  taxes  établies  par  la 
présente  Convention. 

Chacune  des  Hautes  Parties  contrai-tantes  se 
réserve,  en  même  tempe,  la  faculté  de  réduire,  de 
son  propre  mouvement,  le  prix  du  transit  de  ces 


dépêches  sur  ses  lignes ,  sans  que  l'autre  Partie 
1  introduire  dans  son  propre  tarif  une 


son  obligée  l  .. 
semblable  réduction. 

7.  Lorsqu'une  dépêche  h  transmettre  entre  la 
France  et  la  Prusse  aura  été  dirigée  «ers  sa  des- 
tination par  l'intermédiaire  de  ligues  «transères 
aux  deux  Eutscontraetauis.  il  ne  sera  perçu  aucun 
supplément  de  taxe  ni  sur  l'expéditeur  ni  sur  le  de 
tinalaire,  et  la  somme  due  pour  le 


lignes  é 


f'.rangère» 
iiimiuUut 


le  parcours  des 
à  la  charge  de  celle  des 
~.i  qui  sors  rendu  nécessaire 
l'emploi  de  cette  voie  détournée. 

».  Les  Hautes  Parties  contractantes  n'ont  nuenu 
compte  a  se  rendre  a  l'égard  des  taxes  respec- 
tivement perçues  pour  les  correspondances  échan- 
gée» entre  la  France  et  la  Prusse  exclusivement 
chacune  d  'elles  dèclannil  consentir  h  ce  que  l'autre 
conserve  l'intégralité  de*  sommes  eueaisj.<Vs  pour 
ses  correspondance*  parsos  propres  bureaux.  Ex- 
ceptionnelienieat ,  *  l'expiration  de  chaque  tri- 
mestre, un  décompte  sera  fait  entre  lea  deux  ad- 
ministrations télégraphiques  a  l'égard  ,1e,  ,a,„ 
afférentes  aux  dépêches  h  destination  ou  eu  i  ro- 
veuauce  d'Algérie  et  de  Tunisie,  ainsi  qu'aux  dé- 
pêches h  destination  de  la  Corse,  dans  le  eau  d?in- 
terruplioe  de*  communications  directes  entre  U 
France  et  ce  déparlemeut.  ,B 
».  Toute»  le»  règle»  relatives  sus  détails  du 
service  commun  sux  Etala  contractants  sont  dé 
tarai i nées  de  concert  entre  les  deux  administra" 
tioos  léjéj>raj>hu|aes. 

13.  Les  dispositions  de  la  présente  Convention 
sont  applicables  h  tons  les  bureaux  que  la  l' russe 
possède  hors  de  son  territoire.  S'il  ouste  daUB  unc 
même  , ,||e,  concurrémtneutavec  le  bureau  prussien 
m»  bures»  télégraphique  appartenant  *  uaiulrv 
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Eut,  U  Prusse  sert  de  plein  droit  traitée,  pour 
"  correspondance  iwc  la  France,  comme  l'Etal 
le  plua  favorisé,  lors  même  que  le  tarif  qui  de- 
viendrait par  suite  applicable  t>  la  correspondance 
du  bureau  prusiicn  serait  inférieur  au  tarif  résul- 
tant des  dispositions  de  la  prétente  Convention. 

11.  Les  disposition»  consacrées  par  la  Décla- 
ration du  19  mars  1859  f  I),  et  conerrnaut  les  tarifs 
des  correspondances  échangées  entre  le*  bureaux 
frontières  des  deux  Etats  respectifs,  sont  et  de- 
meurant abrogées. 

13.  La  présente  Convention  sera  mise  a  exé- 
cution a  partir  du  1"  janvier  1885.  Elle  sera  con- 
sidérée comme  étant  conclue  pour  un  temps 
indéterminé,  et  demeurera  en  vigueur  jusqu'à 
l'expiration  d'une  année,  a  compter  du  jour  oit 
la  dénonciation  en  sera  faite. 

13.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les 
ratifications  respectives  en  seront  échangées  a 
Paris,  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Eu  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs 
I  ont  signée  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs 
armes. 

Fait  a  Paris,  en  double  expédition,  le  27  dé- 
cembre 1864. 

{'-.  S)  Signé  Dropyn  de  Lhuys. 
(t.  S)  Signé  Comte  os  C  oui. 

Art.  2. 
Notre  ministre,  etc. 


PRUD'HOMMES  (Conseil  de).  — 

EvREl'X. 

Décret  impérial  ç,i  mnUfie  U  centetili»»  d» 
C«<uett  de  Pr»d'r>*»««  i  ttrnx.  -  (Bull.  off. 
ino,  n»u,na4.i 

(4  ré».  1665.)  -  (Promulg.  le  18.) 

TtAfouEox,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics  ,  — 
Vu  l'ordonnant:,'  royale  du  2  février  1836,  qui  a 
institué  un  conseil  de  prud'hommes  à  Evreu»,  et 
le  décret  du  S  décembre  18f>0  2),  modifiiatif,  rie 
la  composition  de  ce  conseil  ;  —  Vu  la  loi  du 
l"juiu  1853  (3;  ;  —  Vu  les  délibérations  de  la 
chambre  consultative  des  arts  et  manufactures  ri'E- 
vreui.  en  date  des3 septembre  1863 et  I3juin  1861: 
la  délibération  du  conseil  munie  pal  d°Evrruxdu26 
février  1864;  les  lettres  du  préfet  de  l'Eure,  en 
date  des  13  juillet  et  22  décembre  1864.  et  l'avis 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparle- 
ment de  la  justice,  exprimé  dans  sa  lettre  du 
1"  septembre  1864;  —  Notre  Conseil  d'Etat  en- 
tendu ;  -  Avons  décrété  et  décrétons  c«  qui  suit  : 
Aut.  I*».  Le  conseil  de  prud'hommes  établi  à 
Evreui  sera  désormais  composé  de  la  manière  sui- 


IMlOTMSS. 

V" 


!  ! 


>  de  trsvsax  publies  (I  de  U- 
UnenU,  fcrlqacllert ,  tailleur»  de  pierre», 
ehaaloaniicrt ,  marchand»  de  pMlre ,  mafoe»  , 
charpentier» ,  icienr»  de  toag  et  a  la  méca- 
nique ,  couvreurs ,  serruriers ,  menuisiers , 
polaire*,  fondeurs,  laniiarun,  leormart  pla- 
neur» et  pol.neur»  de  mélaru ,  mérjalclcs» , 
entrepreneur»  de  batlaa;  e»  par  machines,  for- 
geron» ,  maréchaux ,  lailland 
et  Unpistrs ,  chaadroaniers  et  | 
rosslers  et  charron».  .  .  . 

R«  uUtvrit. 

,  ébéniste»,  couteliers, 
de  faJDCaiUerle ,  Impri- 


■cartel  IHlm|rr«phes,  relieurs,  cartoealen , 
fahrf.iaais  de  chaises,  tourneur»  en  toit,  lon- 
aeliers,  treillage  »r»,  dlttlBatenn,  fondeur»  de 
talf  el  de  cire ,  krastenrs .  meuniers ,  toalan- 
fer»,  koneber»,  charretier»,  pàtltsleri.  eon- 
tectleaneart  de  vêtements ,  tailleur» ,  chape- 
liers, aettlers,  cordonnier»,  fakelcaati  4e 
galoche»  et  d*  chMstires ,  bourreliers ,  cor- 
diez» ,  entrepreneur»  d'éclairage  el  de  chauf- 
fage par  le  (as   1 

3*  ctéfrte. 

Fllaleart ,  rttordsarr» ,  kUacblmeart ,  tere- 
larlers,  faVricanl»  de  coatil»,  takricantt  de 
konstirrie  ,  fabrjcaala  de  lattea  k  lisser  el  4» 
rota,  foaloaaltrs,  aaewiert  k  Isa,  tailler», 
unnton,  chamoiiews,  eorroyeDS ,  mrSjls- 
•lart,  fabricant»  de  papier   3 

TaUax.  ...  T 

Total  général.  . 

3.  Noire  ministre,  etc. 


1 1 


TELEGRAPHIE.  —  Dépêches  auto- 
ciupiuyiiES.  —  Taxe. 

DÉCRET  impérial  reMifiltUiedet  Défétket  téti- 
prttki»  nt$  priteet  tnntmitt*  au  moyen  de*  epp»- 
reilttutegrtpklatft  —  (Bull  off.  i  no.n"  H, 98.1.1 
<8  rér.  1865.)  —  (Promulg.  le  18.) 

Napoléon,  etc.:  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etal  au  département  de  l'inté- 
rieur ;  —  Vu  l'article  t"  de  la  loi  du  f  mai  1863  (41, 
ainsi  conçu  :  -  u  Des  décrets  rendu»  dans  la  forme 
a  di's  règlements  d'administration  publique  dé  - 
«  termineront  provisoirement  la  taxe  des  dépêches 
■  privées,  plans,  dessins  et  Sgures  quelconques 
u  transmis  par  le  télégraphe  au  moyen  de  l'appa- 
«  reil  aulogrupbiquo  —  La  taxe  sera  établie  en 
«  prenant  pour  base  soit  la  dimension  de  l'origi- 

•  nal,  soit  le  nombre  de  mou  ou  de  lignes,  soit 

•  ces  divers  modes  de  taxe  combinés.   -  Les 

•  mêmes  déercis  régleront  ce  qui  concerne  l'em- 
«  ploi  el  la  vente  des  papiers  spéciaux  propres  aux 
e  transmissions  par  la  voie  autograptiique.  •  — 
Notre  Conseil  d  Etal  entendu,  —  Avons  décrété  el 
décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  taxe  des  dépèches  télégraphiques 
privées  transmises  au  inojen  des  appareils  auto- 
graphiques est  calculée  d'après  lu  dimension  de  li 
snrfacc  employée  pour  la  dépêche. 

Elle  est  fixée  k  vingt  centimes  par  chaque  cen- 
timètre carré 

2.  L'administration  des  lignes  télégraphiques 
est  autorisée  k  mettre  en  vente  les  papiers  spé- 
ciaux propres  box  transmissions  autographiques 
au  prix  de  dix  centimes  la  feuille,  quelle  qu'en 
soit  la  dimension. 

Cette  dimension  sert,  tu  moins,  de  Ironie  cen- 
timètres carrés. 

3.  Notre  ministre,  etc. 


DOUANES.  —  Guano.  —  Tarif. 
Décret  IMPÉRIAL  au»  fixe  U  tarif  d"etrit  du 
—  (Bull.  Off.  H61»,  n«  l*,956.) 

(11  T«W.  1868.)  —  (Promulg.  le  1T.) 

Napoléon,  eu.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics;  — 
Vu  l'article  34  de  la  loi  du  17  décembre  1814;  — 
Vu  la  déclaration  échangée,  le  12  janvier  1863  (5), 
entre  M.  le  ministre  des  affaire*  étrangères  et 
M.  le  ministre  plénipotentiaire  du  Pérou  k  Paris, 
portant  que  l'arrangement  conclu  k  Paris,  le  15 
janvier  1864,  entre  nous  et  M.  le  président  de  la 


république  du  Pérou,  dans  le  but  du  «Ht r! orie- 
ntent de  I»  consommation  du  guano,  au  moyen  de 
l'abaissement  du  prix  de  venu  en  France,  sera 
provisoiiemeni  mis  S  exécution  k  dater  du  15  jan- 
vier 1865.  —  Avons  décrété  et  décréions  ce  qui 
soit  : 

Art  1".  Le  tarif  d'entrée  du  guano  est  fixé 
ainsi  qu'il  suit,  k  dater  du  tS  janvier  dernier: 

QCANO 

Des  p»  ja  hors  4'Earope  : 

Par  navires  tançai». .  Exempt. 

Par  navires  étrangers.  J I  Ir.  80  c.  100  kilogramme» 
Des  entrepôt».  |       (décimes  cernant.'. 

3.  Nos  ministre*,  eu. 


ALGERIE.  —  Ecole db  médecine 

ET  DE  PHARMACIE. 
DÉCRET  IMPÉRIAL  «ai  ne  11  fie  celai  rfa  4  cet!  185', 
portant  raefr/aé'ea  d"nae  fc'ce/e  préparatoire  de  ne- 
détint  rl  de  i\irmane  d'est  t*  viilt  d'Alger.  — 
(Bull.  off.  1213,  D'  12.988.« 
(37  Jauev.  186».  1  —  (Promulg.  le  IS  mare.) 

Napoléon,  etc  ;  -  Sor  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  départemeqt  de  l'in- 
struction publique;  —  Vu  le  décret  du  4  aoiit 
1857  (6;.,  qui  a  institué  une  école  préparatoire  de 
médecine  et  de  pharmacie  k  Alger;  -  Vu  le  rap- 
port de  M.  le  recteur  de  l'académie  d'Alger,  en 
date  duSSdéccmbre  1864  ;—  Considérautqu'il  con- 
vient d  étendre  aux  étrangers  Israélites  les  dispo- 
sitions du  premier  paragraphe  de  l'article  9  du 
décret  précipté,  relatives  aux  étrangers  chrétiens 
ou  musulmans,  —  Avons  décrété  et  décrétons  ce 
qui  suit 

Art.  1".  Les  dispositions  du  premier  paragra- 
phe de  l'article  9  du  décret  du  4  août  1857  sont  et 
demeurent  modifiées  cl  complétées  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Los  étrangers  ebrélieos,  Israélites  ou  musul- 
«  mans  seront  également  admis  k  l'école  prépara- 
«  toire  de  médecine  et  de  pharmacie  d'Alger,  eu 
■  justifiant  de  leur  aptitude  k  suivre  les  cours. 
«  Celle  aptitude  sera  consistée  el  certifiée  par  le 
a  recteur  de  l'académie  d'Alger,  pour  les  é.ran- 
«  gers  chrétiens  ou  Israélites,  et  par  le  directeur 
«  du  collège  impérial  arabe  français  pour  les 
•  étrangers  musulman».  » 

3.  Notre  ministre,  eu. 


TÉLKGIt  APIflE.  —  Admi  HISTEATION.  — 

Organisation. 
DÉCRET  impérial  <ar  l't'f anitclie*  de  t'timinitlr* - 

tio*  detUi»etttUiT*phiÊtitt.  -  (Bull.  off.  1273, 

n*  12,989.)  (Tl. 

(38  janv.  1865.)  —  (Promulg.  le  ts  mars.) 

Napoléon,  etc.-,  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Eut  au  département  de  l'inté- 
rieur; —  Vu  le  décret  du  20  janvier  1862 1 8),  re- 
latif k  l'organisation  du  service  télégraphique,  — 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  personnel  des  inspecteurs  géné- 
raux de  l'administration  des  ligne»  télégraphiques 
est  réduit  de  dix  k  quatre. 

8.  Dca  inspecteurs  divisionnaires,  dont  le  nom- 
bre ne  peut  être  supérieur  k  douze,  sont  exclnsi- 
. cment  choisit  parmi  l 


im- 
.  Ils 


Les  inspecteurs  divisionnaires  so 
notre  ministre  de  l'intérieur  el  prennent  rang 
médialement  après  les  inspecteurs  générai 
sont  divisés  en  deux  classes,  composées  d'un 
bre  égal  de  fonctionnaires. 

3.  Le  personnel  des  inspecteurs  déparmenltui, 
dont  le  nombre  avait  été  fixé  k  quatre-vingt-doui<-, 
est  limité  kquelre- vingt». 

4.  Le»  employés,  qui  ne  formaient  que  trois 


(I)  V.  loi»  anaerér»  de  t8»9,  p.  80.  c  A  dater  da  15  de  m  tiets,  la  droit  de  doaaot  ae-       (6)  V.  Loit  «a«Mfée*  4e  1857,  p.  1*8. 

(i)  V.  LtU  amteet  d*  18S0,  p.  193.  —  (»)  Id.  de  leeUetaeol  paeça  dus  les  sort»  de  i  empire,  w  la  gaaao       (T)  Ua  **»••  «■  »*»•  i""  V*        cd-deaia»  Rte 

185s,  f.  51.  Importé  du  Péroa  par  aavlrst  étrsaftrs,  sera  réduit  k  les  Iralteraeats  de  divers  baelietiaaJrM  et  arenu  da  l'tal- 

(4)  V.  Lait  tuntUet  de  1883,  p.  SI.  18  t».  (décimée  coeafrtaj  par  1,000  kilogramme» ,  k  la  mlautrstton  de»  H*rte»  t*ér»apkt«j»*t.  (Y.  BtaaIL,  off. 

(■)  Vokl  ut  texte  4a  cette  déciaralloa,  insérée  aa  condition  qn»  ta  prix  de  vente  du  euano  péruvien,  ta  a*  1«,9»0 
•4a  14  janvier  1868: 


(.,  V.  tel.  .«o.*.  4. 


8 


s,  Mnl  divisés  eu  cinq  classes,  demi  la  pre- 
mière et  la  deuxième  ne  peuvent  comprendre  plus 
du  dixième,  la  troisième  plut  de*  deux  dixièmes, 
et  la  qualrifinie,  plu»  des  trois  dixièmes  du  nombre 
total  de  ces  agent*. 

5.  Dans  les  «talion*  ou  les  besoins  du  senrlee 
1'eiie.ent.  ledlreetevr  général  peut  nommer  des 
agents  spéciaux  chargé  de  1  "entretien  et  de  la  ré- 
paration des  appareils. 

Ces  a  grêla  sont  divisés  en  trois  classes  ;  la  pre- 
mière ne  doit  pu  dépasser  les  deux  dixièmes  et  la 
*  t  dixième*  du  nombre  total  de  ces 


II*  ne  peuvent  être  promus  b  une  classe  supé- 
rieure, s'ils  ne  comptent  au  moins  quatre  ans  de 
semée  dans  la  classe  immédiatement  inférieure. 

Cm  dispositions  sont  applicables  aax  chefs  sur- 
veillants qui  ne  formaient  précédemment  qu'une 


6.  I.a  limite  d'âge  ponr  l'admission  des  chefs 
surveillants,  des  surveillants  tl  des  facteurs  dans 
h  s  en  i  ce  télégraphique,  est  fixée  h  trente  ans 
peur  les  candidats  qui  ne  comptent  pas  de  smiee 
militaire.  Elle  est  reculée  Jusqu'à  trente-cinq  ans 
poar  ceux  qui  ont  pissé  sept  années  au  moins  sous 
les  drapeaux. 

7.  Les  fonctionnaires  et  apenla  qui  changent  de 
résidence  n'out  droit  b  aucune  indemnité  de  route, 
lorsque  leur  déplacement  est  nécessité  par  une 
mesure  disciplinaire. 

9.  Les  fonctions  de  secrétaire  de  la  commission 
consultative  instituée  par  noire  décret  du  40  jan- 
vier 186*  sont  remplies  par  le  chef  du  personnel 
de  l'administration. 

9.  Notre  ministre,  etc. 

SOCIÉTÉS  ÉTRANGÈRES.  -  So- 
cibtAs  anoicyms.  —  Actioh  en  justice. 
—  Rcssib. 

Menu  mr-éWAL  «ai  atoriit  Ut  SteiHft  mtetvmtt 
et  aa/nt  atterta/Jeai  ammmiaitj ,  ituttmiriellct 
e«  p—eUrt*,  léfUnunt  tntUiuêti  if  m  l'empire 
ie  Rifle,  à  eztretr  Iran  irtitt  tu  France.  — 
(Bull  off.  1*7*,  n»  (3,013.) 
(85  ré-r  lté)».)  —  (Promulg.  le  **  mars.) 

Napoléon  ,  etc.-,  —  Sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'État  ao  département  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux  publies; 
—  Vu  la  loi  du  30  mai  1851  (I),  relative  aux  so- 
ciété* anonymes  et  autres  associations  commercia- 
les, industrielles  ou  financières  légalement  auto- 
risées en  Belgique ,  et  portant  qu'un  décret  impé- 
rial, rendu  en  Conseil  d'État,  peut  en  appliquer  le 
bénéfice  S  tousuutres  pays;  —  Notre  Conseil  d'Étnt 
entendu ,  —  Avons  décrété  et  décréions  ce  qui 
suit  : 

Art.  1".  Les  sociétés  anonymes  et  le*  autres 
i  commerciales,  industrielles  ou  finan- 
s,  dan*  l'empire  de  Russie, 
b  l'autorisation  du  Gouvernement  et  qui  l'ont  ob- 
tenue ,  peuvent  exercer  tous  leurs  droits  et  ester 
en  justice  en  France ,  en  se  conformant  aux  lois 
de  l'empire, 
t.  Notre  ministre,  etc. 


dont  la  teneur  suit ,  recevra  sa  pleine  et 
eiécutton  b  partir  du  «  avril  1865. 


ET  NORWKGE.  —  Traitb 

DE  COII1IEBCE. 

.  ftrlnl  prcm*lf&ll<m  in  Trtlli  4t 
a,  le  u  férrier  I96S,  entre  la 
et  les  fleyasaws-l'ai*  ie  Stèie  tl  de  5»r- 
«*,/.  -  (Bull.  off.  1275.  n«  «.OS».) 
(»5  mrt  1M5.)  -  (Promulg.  le  t»  avril.) 

Napoléon ,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Étal  au  département  des  affaire* 
tiraogèm,  —  Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit: 

Aat.  Ier. 

Do  Traité  de  commerce,  suivi  de  trois  tarifs, 
ayant  été  conclu,  le  14  fé  Trier 1865,  entre  la  France 
et  le*  Rovaumos-Unla  de  Suède  et  de  Norvège,  et 
les  ratifications  de  cet  acte  avant  été  cchancees  a 
Paris,  le  24  du  présent  mois  de  mars,  ledit  Traité, 


(«M. 


la  1867,  p.»©. 


Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège,  également 
animé*  du  désir  de  resserrer  les  liens  d'amitié  qui 
unissent  les  deux  peuples  et  voulant  améliorer  et 
étendre  les  relations  commerciales  entre  leurs  Etats 
respectifs ,  ont  résolu  de  conclure  un  Traité  b  cet 
effet ,  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires, 
savoir      (  Satires!  Ut  nom».) 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins 
pouvoirs, 
nus  des 

Ait.  l*r.  Il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de 
commerce  et  de  navigation  entre  les  habitants  de 
la  France  et  des  Royaumes-Unis;  il*  ne  seront  pas 
soumis,  b  raison  de  leur  commerce  et  de  leur  in- 
dustrie dans  les  ports,  villes  ou  liens  quelconques 
des  Etats  respectifs,  soit  qu'ils  s'y  établissent,  soit 
qu'ils  y  résident  temporairement ,  b  des  droits , 
taxes ,  impôts  oo  patentes ,  sous  quelque  dénomi- 
nation que  ce  soit,  autres  ni  plus  élevés  que  ceux 
qui  seront  portais  sur  les  nationaux ,  et  les  privi- 
lèges ,  immunités  et  autres  faveurs  quelconques 
dont  jouiraient,  en  matière  de  commerce  ou  d'in- 
dustrie, les  sujets  de  l'une  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes, seront  communs  b  ceux  de  l'autre. 

2.  Les  objets  d'origine  ou  de  manufacture  sué- 
doise ou  norvégienne,  énumérés  dans  le  tarif  A 
joint  au  présent  Traité,  seront  admis  en  France, 
lorsqu'ils  seront  importés  directement  par  mer, 
sous  pavillon  de  l'une  des  liantes  Parties  coalruc- 
taates.  aux  droits  fixés  par  ledit  tarif,  décimes  ad- 
ditionnels compris. 

Ces  importations  auront  lien  conformément  aux 
stipulations  des  Traités  conclu*  par  la  France: 
avee  la  Grande- Brclairac,  les  13  janvier,  12  octo- 
bre et  16  novembre  1860  ;  avee  la  Belgique,  le  t*r 
mai  1861  cl  le  12  mai  1863;  avec  l'Italie ,  le  17 
janvier  1863,  et  avec  la  Suiase,  le  30  juin  1864. 

S.  Les  objets  d'origine  ou  de  manufacture  fran- 
çaiae ,  énumérés  dans  les  tarifs  B  et  C  joints  an 
présent  Traité,  seront  admis  en  Suède  cl  en  Nor- 
vège aux  droit*  de  douane  respectivement  fixés 
par  lesdita  tarifs. 

4.  Il  ne  pourra  être  établi  b  l'exportation  des 
marchandises  de  France  dans  les  Royaumes-Unis, 
et  réciproquement,  un  régime  moins  favorable  que 
celui  actuellement  en  vigueur. 

Le  régime  des  armes  et  munitions  de  guerre 
reste  soumis  aux  lois  et  règlements  de*  États  res- 
pectifs. 

5.  Si  l'une  des  riantes-Parties  contractantes 
juge  nécessaire  d'établir  un  droit  d'accise  nouveau 
ou  un  supplément  de  droit  d'accise  sur  un  article 
de  production  ou  de  fabrication  nationale  compris 
dans  les  tarifs  annexés  au  présent  Traité,  l'arti- 
cle similaire  étranger  pourra  être  immédiatement 
grevé,  b  l'importation,  d'un  droit  égal. 

6.  Les  marchandises  de  toute  nature  originaires 
de  France  et  importées  dans  les  Royaumes-Unis , 
et  réciproquement ,  les  marchandises  de  toute  na- 
ture originaires  des  Royaumes-Unis  et  importées 
en  France,  ne  pourront  être  assujettie* h  de* droit* 
quelconques  d'accise  ou  de  consommation  supé- 
rieurs b  ceux  qui  grèvent  ou  grèveraient  les  mar- 
ehandiscs  similaires  de  production  nationale.  Tou- 
tefois les  droits  b  l'importation  pourraient  être 
augmentés  des  sommes  que  représenteraient  les 
frais  occasionnés  anx  producteurs  nationaux  par  le 
système  de  l'accise. 

7.  Les  eaux-de-vie  et  esprits  de  raisin  en  cer- 
cles, provenant  de  France  et  importés  directement 
par  mer  en  Suéde,  seront  admia  b  de*  droits  iden- 
tiques à  ceux  quigrcu-iiiou  grèveraient  le»  esprit» 

augmentés  d'une  surtaxe  de  trente  Ores  par  tanna 
suédoise,  correspondant  b  seize  francs  l'hectolitre 
d'alcool  pur  b  cent  degré* ,  laquelle  surtaxe  sera 
diminuée  d'un  centième  par  chaque  degré  au-des- 
sous do  cent  degrés  que  contiendraient  ces  esprits 
pesés  a  la  température  de  quinte  degrés  avec  l'ul- 
eoomètre  Gay-Ltutac. 
Leaeatu-de-vie  de  même  nature  en  bomcUlesou 


cruchons  seront,  sans  distinction  de  degrés,  I 
b  l'entrée  en  Suéde,  comme  l'alcool  par. 

Pour  établir  que  les  eaux-de-vie  sont  de  raisin 
et  d'origine  française,  l'importateur  devra  présen- 
ter h  la  douane  suédoise,  soit  nne  déclaration  "ffi  - 
eielle  faite  devant  un  magistrat  siégeant  au  lieu  de 
production,  soit  nn  certificat  délivré  par  le  chef  du 
service  des  douanes  du  bureau  d'exportation',  soit 
un  certificat  délivré  par  le  consul  ou  vice-consul 
des  Royaumes-Unis  du  port  d'embarquement  Les 
consuls  ou  vice-consul*  légaliseront  gratuitement 
la  signature  des  autorités  locales. 

Les  eaux-de-vie  «esprits  de  toute  nature  en  eer 
des,  sauf  le  rhum  et  Tarait,  importés  de  France  en 


Norvège,  seront  admis  b  des 'droits  identiques  h 
ceux  qui  grèvent  ou  crèveraient  les  esprits  de  fa- 
brication nationale.  Toutefois  ces  droits  seront 
augmentés  d'une  surtaxe  de  quinze  francs  l'hecto- 
litre, correspondant  b  deux  shillings  par  livre  nor- 
végienne, d'alcool  pur  b  cent  degrés,  laquelle  sur- 
taxe sera  diminuée  d'un  centième  par  chaque  degré 
au-dessous  de  cent  degrés  que  contiendraient  ces 
esprits  pesés  b  la  température  de  quinte  degrés 
avec  l'alcoomètre  Cay-Lusrac. 

Les  eaux-de-vie  en  bouteilles  ou  en  crachons  et 
les  liqueurs  seront,  sans  distinction  de  degrés , 
taxées,  b  l'entrée  en  Norvège,  comme  l'alcool  pur. 

S.  La  Suède  et  la  Norvège  s'engagent  h  ne 
point  soumettre,  b  partir  du  1*'  janvier  1866 ,  ie 
sucre  raffiné  importé  dans  les  Royaumes- Unis, 
b  nn  droit  de  douane  surpassant  de  plus  de  cia  - 
quant*  pour  cent  le  droit  de  douane  ruoven  fixé 
dan*  chacun  des  États  pour  1  inqportatioB  du  sucre 
brut. 

9.  Les  articles  d'orfèvrerie  et  de  bijouterie  en 
or,  en  argent,  platine  ou  autres  métaux,  importés 
de  l'un  des  deux  Etats,  seront  soumis,  dans  l'au- 
tre, au  régime  do  contrôle  établi  pour  les 
similaires  de  fabrication  nationale ,  et  pa 
s'il  y  a  lien,  sur  la  même  base  que  ceux  ci  les  c 


de  marque  et  de  garantie. 
10.  Le*  Baules  Parties  contractantes  se  garan- 
isent  réciproquement  le  traitement  de  la  nation 
la  plus  favorisée  pour  tout  oo  qui  concorue  l'im- 
portation, l'exportation  et  le  transit.  Chacun.' 
d'elles  s'engage  b  faire  profiter  l'autre  de  toute  fa- 
veur, de  tous  privilèges  ou  abaissements  dans  les 
tarifs  des  droits  b  l'importation  ou  b  l'exportation 
des  articles  mentionnés  ou  non  dans  le  présent 
Traité,  qu'elle  pourrait  accorder  b  une  tierce  Puis- 
sance. Les  Hautes  Parties  contractantes  s'enga- 
gent, en  outre,  b  n'établir  l'une  envers  l'autre 


aucun  droit  ou  prohibition  d'importation  ou  d'ex- 
portation qui  ne  soit  en  même  temps  applù 


applicable 
aux  autres  nations. 

11.  Les  produits  non  originaires  de  Suède  ou 
de  Norvège,  importés  des  Royaumes-Unis  en 
France,  par  mer,  sous  pavillon  de  l'une  des  Puis- 
sance contractantes,  ne  seront  pas  soumis  h  des 
surtaxes  plus  élevées  que  celles  dont  sont  ou  pour- 
ront être  frappèj  les  produits  importes  en  France 
sous  pavillon  français,  d'ailleurs  que  du  paya  d'ori- 
gine. Toutefois,  pour  les  cafés,  U  surtaxe  r>e  dé- 
passera pas  cinq  francs  par  cent  kilogrammes,  dé- 

12.  En  ce  qui  concerne  les  marques  on  éti- 
quette» de  marchandises  ou  de  leurs  c^^liaees 
les  dessins  et  marques  de  fabrique  oq~£SL.,i  m  crcc  ' 
les  sujets  de  chacun  des  États  respJKÎfs  jouiront' 
dans  l'autre,  de  la  même  protection  que  lis  natio- 
naux. 

Il  n'y  aura  lieu  h  aucune  poursuite  h  raison  de 
l'emploi,  dans  l'un  des  Pays,  des  marques  de  fa- 
brique de  l'autre,  lorsque  la  création  des  marques 
dans  le  pays  de  provenance  des  produits  remontera 
b  une  époque  antérieure  b  l'appropriation  .le  re- 
marques, par  dépôt  ou  autrement,  dans  le  pays 
d  importation.  '  ' 

13.  Le*  dispositions  du  présent  Traité  sont  ap- 
plicables b  l'Algérie,  Uni  pour  l'exportation  de 
produits  de  cette  possession  que  pour  l'importation 
des  marchandises  des  Royaumes-Unis. 

Les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de  lïine 
des  Hautes  Parties  contractantes  jouiront  récipro- 
quement, b  leur  importation  dans  le*  colonies  de 
1  autre  Pavs,  de  tous  le»  avantages  et  faveurs  qui 
•oai  artaeliemeot  ou  seront,  par  la  suite,  accordé» 
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lois  annotées,  rrc.  —  ises. 


aux  produits  limihiirr*  de  la  nation  la  plus  fa- 

t<;  risée. 

14.  Le*  objets  paisibles  d'un  droit  d'entrés  qnt 
servent  d'échantillons  et  qui  sont  importés  en 
Suède  et  en  NorV"»  par  des  eamntis  voyageurs 
des  maison»  françaises,  oa  «a  France  par  des  cont- 
rais voyageur*  des  msisotta  des  Royanmes-Cnts, 
jouiront,  de  part  et  d'autre,  moyennant  les  forma- 
lités de  douane  nécessaires  pour  m  assurer  la  ré- 
exportation on  la  réintégration  en  entrepôt,  d'une 
résiliation  des  droits  qui  devront  tire  déposes  a 
l'entrée;  ce»  'oroialitrs  seront  réglées  d'un  commun 
accord  avec  les  Parties  contractantes. 

15.  Les  fabricants  et  marchand*  français,  ainsi 
nue  leurs  commis  voyageurs,  dûment  patentés  rn 
France  dan*  l'une  de  ces  qualités,  voyageant  en 
Suède  et  en  Norve.i>,  pourront  y  faire  des  achats 
pour  le»  besoins  de  leur  Industrie  et  recueillir  des 
commandes  arec  on  sans  échantillons ,  mais  sans 
colporter  des  marchandises. 

M  y  aura  réciprocité  en  France  pour  les  fabri- 
dea  Roy anmes-Unis  et  leurs 


Aussi  longtemps  que  la  législation  suédoise  im- 
posem  aux  «mini»  Tova-reurs  étrangers  un  droit 
de  patente,  no  iranét  équivalent  pourra  être  pré- 
levé en  France  sur  les  commis  voyageurs  suédois. 

la).  I.e  présent  Traite  sera  soumis,  dans  son  en- 
semble, a  i'approbuiion  des  représentations  natio- 
nales en  Suéde  ei  en  Norvège  ;  mais  les  stipula- 
ripas  qu'il  contient  seront,  même  avant  ce  terme , 
applicable*  dans  les  délais  Blé*  par  l'article  18. 

17.  Le  présent  Traité  restera  en  vigueur  pen- 
dant douze  années .  a  partir  du  jour  de  l'échange 
des  ratifications.  Dans  le  cas  ou  aucune  des  deux 
Hantes  Parties  contractantes  n'aurait  nolilé,  dauic 
mois  avant  la  Un  de  ladite  période ,  son  intention 
d'en  faire  cesser  Isa  effets,  il  demeurera  obligatoire 
jusqu'à  respiration  d  une  année,  a  partir  du  Jour 
nu  l'une  ou  l'autre  des  Hautes  Parties  contractantes 
l'aura  dénoncé. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  la 
faculté  d'introduire,  d'un  commun  accord,  dans  ce 
Traité  et  les  tsrifs  y  annexés,  toutes  modifications 
qui  ne  seraient  pas  eo  opposition  avec  son  esprit 
et  ses  principes,  et  dont  l'utilité  serait  démontrée 
par  l'expérience. 

1B.  Les  stipulations  qui  précèdent  seront  ap 
plicablei,  tant  en  France  que  dans  les  Royaumes- 
Unis,  le  soitantième  jour  après  l'échange  des  rati- 
fications. 

19.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifi- 
cations en  seront  échangées  a  Paris .  dans  le  délai 
de  deux  mois,  ou  plus  lot  si  faire  se  peut,  et  simul- 
tanément avec  celle*  du  Traité  de  navigation. 

Eu  foi  de  quoi ,  les  Plénipotentiaires  respectifs 
ont  signé  le  présent  Traité  cl  y  ont  opposé  le  ca- 
chet de  leors  armes. 

Fait  a  Paris,  en  double  expédition ,  le  14  février 
de  l'an  de  grice  18G5. 

{t.  S.)  Sigué  Daorvs  i»b  Luurs.  —  (t.  S.) 
Signé  AauAKO  Rame.  —  (t.  S.)  Signé 
Baron  ADrx«WAai>. 
(Suivent  au  Dutl.  off.  les  tarifs  A,  relatif  aux  droits 
h  l'entrée  en  France-,  —  B,  relatif  aux  droits  à 
l'entrée  en  Suéde  ;— C,  relatif  aux  droils  a  l'entrée 
en  Norvège.) 
Ast.  a.  Notre  ministre,  etc. 


SUÈDE  ET  NORWÉGE.  —  Navi- 
gation (Trait*  db). 

Ukrckt  lurRUlAL.  forUM  pnmulgalivn  d»  Trtilè  de 
mariçnlk»  conclu,  te  II  fetritr  tUlir. ,  entre  la 
t'rdMtt  et  ttt  AoyeaiRra-f/nù  de  $*&de  ri  dt 
Hatmete.  —  (Bull.  orf.  U75,  n»  13,0»!».) 

(2S  mmn  1865.)  —  (Promulg.  le  l«  avril.) 

Natoikux,  etc.;  —  Snr  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des  af- 
faire* étrangères,  —  Avons  décrété  et  décrétons 
€•  qui  suit  : 

Art.  1". 

lin  Traité  de  navigation  ayant  été  conclu,  le  1 
14  février  1865,  entre  la  France  et  les  Rovauiaes-  1 

Atméê  1866. 


•  Dais  de  Suéde  et  de  Norvège,  et  te*  ratifications 
!  de  cet  acte  ayant  été  échangée*  a  Paria,  le  23  du 
j  présent  mois  de  mars,  ledit  Traité,  dont  la  teneur 
suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exéc utton  h  par- 
tir du  15  avril  18tU. 

TMITE. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège,  également 
animés  du  désir  de  contribuer  au  développement 
des  relations  commerciales  et  maritimes  entre 
leurs  Etals  respectifs,  en  assurant  a  leurs  pavillons 
la  jouissaurc  d'un  régime  réciproquement  avanta- 
geux, ont  résolu  de  conclure  a  cet  effet  un  Traité, 
et  ont  nooimé  (tour  leurs  plénipotentiaires,  sa- 
voir      (Suirrni  Ut  nomt.^ 

Lesquels,  après  s'éire  communiqué  leurs  pleins 
pouvoirs,  trouvés  en  honna  et  due  forme,  sont 
convenus  des  articles  suivants  : 

Ast.  I".  Les  navires  français,  de  quelque  lieu 
qu'ils  viennent,  qui  entreront  chargés  ou  sur  lest 
dans  nn  port  de  I  un  ou  de  l'antre  îles  Royaumes- 
Unis,  ne  payeront  dnos  ce*  ports,  soit  a  i'enlrée, 
soit  a  la  sortie,  soil  durant  leur  séjour,  d'autres  ni 
de  pins  forts  droils  de  tonnage,  do  pilotage,  de 
courtage,  de  quarantaine,  de  phares  ou  aulrrs 
charges  qui  pèsent  sur  la  coque  des  navires,  sous 
quelque  dénominaiion  que  ce  soil,  perçus  au  pro- 
fit de  l'Ktat,  de*  communes ,  des  corporations  lo- 
cales, des  particuliers  ou  d'rtnhlisspmenlsqnelcon- 
que»,  que  ceux  dont  sont  ou  seront  respectivement 
passible*  les  navires  du  pays,  tant  en  Suède  qu'en 
Norvège,  venant  des  mêmes  lieux  et  ayant  la 
même  destination. 

Les  navires  snédois  et  norvégiens  venant  di- 
rectement d'un  port  de  l'un  ou  de  l'autre  des 
H'iyniimes-Uuis  avec  chargement,  ou  sans  char- 
gement, d'un  port  quelconque  seront  assimilés,  en 
France,  aux  navires  nationaux  pour  tons  le*  droit* 
énumérés  dans  le  présent  article. 

Jusqu'à  ce  qu'il  convienne  k  l'un  ou  k  l'autre 
des  Royaumes-Uni*  d'exempter  leurs 


rts  des  Hoysumes-Lois 
ut  port  quelconque  sans 
respectivement  et  dan* 


vire*  de  tout  droit  de  tonnage  et  de  phares,  coin  m  a 
la  France  le  fait  pour  les  siens ,  les  navire*  sué 
dois  et  norvégiens  venant  directement  <Jea  ports 
des  Royaumes-Unis  avec  chargement,  ou  sans 
chargement  d'un  port  quelconque,  payeront  dans 
le»  porta  do  France,  comme  droit  de  tonnage, 
pour  l'entrée  et  la  sortie  réunies,  soixante  et  quinze 
centimes  par  tonneau,  décimes  compris;  ils  se- 
ront d'ailleurs  assimilés  aux  navires  français  pour 
tous  les  autres  droits  ou  charges  énumérés  dans 
le  présent  article. 

Dans  le  cas  où  les  droils  perçus,  en  Suède  et  en 
Norvège,  sur  les  navires  français  viendraient  h 
être  augmentée  ou  diminués,  le  droit  prélevé  en 
France  sur  les  navires  suédois  ou  norvégiens  ve- 
nant directement  des  ports  des  Roysumes-L'nis  J 
a»  oc  chargement,  et  de  tout 
chargement,  sera  modifié 
une  proportion  équivalente. 

Les  navires  suédois  et  norvégiens  venani  en 
France  d'un  pays  tiers  seront  traités  sous  tous  les 
rapport*  comme  les  navires  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

S.  Les  deux  liantes  Parties  contractante*  se  ré- 
servent la  faculté  de  prélever  dans  leurs  ports 
respectifs,  sur  les  navire*  de  l'autre  Puissance, 
ainsi  qnc  sur  1rs  marchandises  composant  la  car- 
gaison de  ces  navires,  drs  taxes  spéciales  affrétées 
au  besoin  d'un  service  local. 

Il  est  entendu  que  les  laves  dont  il  t'agit  de- 
vront, dans  tous  les  ras,  être  appliquées  également 
aux  navires  îles  deux  Hautes  Parties  contractantes 
on  k  leurs  cargaisons. 

En  ce  qui  concerne  le  placement  drs  navires, 
leur  chargement  ou  leur  déchargement  dans  les 
ports,  havres ,  rade*  on  bassins,  et  généralement 
pour  toutes  les  formalités  ou  dispositions  quel- 
conques auxquelles  peuvent  être  soumis  le*  na- 
vires de  commerce,  leurs  équipages  et  leurs  ear- 

Sisons,  il  ne  sera  accordé  aux  navires  nationanx, 
n*  les  Etals  respectifs,  aucun  privilège  ni  au- 
cune faveur  qui  ne  le  soient  également  aux  na- 
vires de  l'autre  Puissance,  la  volonté  des  Hautes 
Partie* contractante*  étant  que,  sou*  ce  rapport, 


norvégiens  «oient  traités  sur  le  pied  d'un*  par- 
faite égalité. 

9.  La  nationalité  des  navires  sera  admise,  de 
part  et  d'autre,  d'après  les  lais  et  règlements  par- 
ticulier* h  chaque  Pays,  au  moyen  des  document 
délivrés  aux  capitaines  par  les  autorités  compr  - 
tentes. 

4.  Tous  les  produits  ci  autre*  objet*  de  com- 
merce dont  l'Importation  ou  l'exportation  Donna 
légalement  avoir  lieu  dans  les  Etats  de  l'nne  de* 
Hautes  Parties  contractantes  par  navires  natiu  - 
nanx  pourront  également  y  être  importé»  on  en 
élre  exportés  par  de»  navires  de  l'aotre  Puissance 

Les  marchandises  importées  dans  1rs  ports  de* 
F.taw  respectifs  par  des  navire*  de  l'une  ou  de 
l'autre  Puissance  pourront  y  être  livrées  k  la  cou  - 
sommation,  au  transit  ou  h  la  réexportation,  ou 
enfin  être  mise*  en  entrepôt,  au  gré  du  proprié- 
taire ou  de  ses  ayants  cause,  le  lont  sous  les 
même*  conditions  que  celle*  auxquelles  sont  ou 
seront  soumises  les  marchandises  apportées  par 
des  navires  nationaux.  * 

5.  Les  articles  précédents  ne  sont  pas  applica- 
bles k  la  navigation  de  cèle  ou  de  cabotage  de* 
pays  respectifs,  laqacPe  demeurera  exclusivement 
réservée  au  pavillon  national. 

6.  Les  marchandises  de  Mate  nature  importée* 
directement  des  Royaumes- Unis  en  France  ou  eu 
Algérie,  sous  pavillon  suédois  ou  norvégien,  et 
réciproquement,  les  marchandises  de  toute  na- 
ture importées  de  quelque  lieu  que  ce  soit,  sous 
pavillon  français,  dans  !•  s  Riyaunies-L'ni*  et  leurs 
possessions,  jouiront  drs  mêmes  exemptions,  res- 
titutions de  droits,  primes  cl  antres  faveurs  Quel- 
conques; elles  ne  payeront  respectivement  d'au- 
tres ui  de  plus  forts  droils  de  douane,  de  naviga- 
tion ou  de  péage  perçus  nu  prolil  de  l'Étal ,  des 
communes,  des  corporations  locales,  de  ptrtieu  - 
liers  ou  d'établis*emenls  quelconques,  et  ne  se  - 
ront  assujetties  k  aucune  autre  formalité  que  *i 
l'importation  en  avait  lieu  sous  pavillon  national. 

Il  rat  entendu  que  la  relâche  d'un  navire  sué- 
dois ou  norvégien  dan*  un  ou  plusieurs  ports  in  - 
lermédiaircs  ne  loi  fera  point  perdre  le  bénéfice 
de  l'importation  directe,  kla  condition  que  ce  na- 
vire n'aura  fuit  aucune  opération  d'embarquement 
dans  ce*  ports  d'esrale. 

7.  Seront  réciproquement  assimilés  aux  navires 
nationaux,  quant  k  la  perception  des  droits  de 
tonnage  et  d'expédition,  dans  les  ports  respectifs  : 

1°  Les  navires  qui,  entrés  sur  lest  de  quelque 
lieu  que  ce  soit,  en  rassortiront  sur  lest  ; 

4«  Les  navires  qui,  passant  d'un  port  de  l'un 
des  Pajs  respectifs  dans  un  ou  plusieurs  ports  du 
même  Pays,  soit  pour  y  déposer  tout  ou  partie  du 
leur  cargaison,  soit  pour  y  composer  ou  pour  v 
compléter  leur  chargement,  justifieront  avoir  déjà 
acquitté  ce*  droit*; 

3*  Le»  navires  qui,  entré*  avec  chargement  dans 
nn  port,  «oit  volontairement,  soit  en  relâche  for- 
cée, en  sortiront  sans  avoir  fait  aucune  opération 

Ne  seront  pas  considéré*,  en  cas  de  relâche  for* 
cée,  comme  opération*  de  commerce,  le  débarque- 
ment et  le  rechargement  des  marchandises  pour 
la  réparation  du  navire  ou  pour  sa  purification 
quand  il  est  mis  en  quarantaine ,  le  transborde- 
ment sur  un  autre  navire  en  cas  d'innavigabililé 


du  premier,  le*  dépenses  nécessaires  au  ravitaille 
ment  des  équipages  et  la  vente  des  marchandises 
avariées,  lorsque  l'administration  des  douanes  en 


lorsqi 

aura  accordé  I  autorisation 

Les  exception*  a  la  franchise  de  pavillon  qui 
atteindraient,  en  France,  les  navires  français  ve 
nant  d'ailleurs  que  de  Suède  et  de  Norvège  se- 
ront communes  aux  navires  suédois  cl  norvégiens 
faisant  les  même»  voyages. 

S.  Le»  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de* 
Royaumes-l'nis  jouiront  a  leur  importation  dans 
les  colonies  françaises,  et  réciproquement,  les  pro- 
duit du  sol  et  de  l'industrie  française,  k  leur  im- 
portation dans  les  possesions  des  Royaumes-l'nis, 
de  tous  les  droits,  avantage*  et  faveur*  qui  sont 
actuellement  ou  seront  accordés  aux  produits  si- 
milaire* de  toute  autre  nation  européenne  la  plus 
U  est  d  aiUaur»  entendu  qu'en 
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point*  le*  bâtiment*  des  Royaumes-Cnis  seront, 
dani  les  eoloaies  françaises,  a  leur  entrée,  pen- 
dant leur  séjour,  ainsi  qu'à  leur  sortie,  qu'ils 
soient  chargé*  ou  »nr  lest,  et  sans  distinction  de 
provenance,  traités  comme  cenx  de  toute  autre 
nation  européenne  la  plus  favorisée. 

Les  navire»  suédois  et  norvégien»  dans  lee  eo- 
lonta  françaises  et  le*  navires  français  dais  les 
possessions  des  Floyaumes-L'nis  seront,  à  leur 
entrée,  pendant  leur  séjour,  ainsi  qu'à  leur  sortie, 
qu'ils  soient  chargés  ou  sur  lest,  cl  sans  distinc- 
tion de  provenance,  traités  comme  ceux  de  toute 
autre  nation  européenne  la  pins  favorisée. 

Les  navires  suédois  et  norvégiens  employé*  a 
rinterconrse  entre  les  ports  des  Royauroes-Uois  et 
l'Algérie  jouiront,  dans  les  ports  de  l'Algérie, 
d'une  réduction  de  cinquante  pour  cent  sur  le  taux 
général  des  droit*  de  tonnage. 

Ces  droits,  une  fois  acquittés  dans  on  port  de 
l'Algérie,  ne  seront  plus  exigés  dans  les  antres 
ports  de  cette  possession  daus  lesquels  le  navire 


son  décbsrjic-.nciU, 

8.  Les  marchandises  de  toute  nature  qui  seront 
et  portées  des  Royaumes -Unis  par  navires  fran- 
çais, ou  de  France  par  navires  suédois  ou  norvé- 
giens, pour  quelque  destination  que  ce  soit ,  ne 
seront  point  assujetties  a  d'autres  droits  ni  forma- 
lités de  sortie  que  si  elles  étaient  exportées  par 
navires  nationaux,  et  elles  jouiront,  sous  l'un  et 
l'autre  pavillon,  de  tonte  prime  ou  restitution  de 
droits  ou  autres  faveurs  qui  seront  accordées,  dans 
les  Étal*  respectifs,  h  la  navigation  nationale. 

16.  Il  est  fait  exception  aux  stipulations  du 
présent  Traité  en  ce  qui  concerne  les  avantages 
dont  les  produits  de  la  pèche  nationale  sont  on 
pourront  être  l'objet,  tant  en  France  que  dans  les 
Royaumes-Unis. 

11.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'accor- 
dent réciproquement  le  droit  de  nommer  dans  les 
ports  et  places  de  commerce  de  l'autre  des  con- 
suls généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agent* 
consulaires,  se  réservant  toutefois  de  n'en  pas  ad- 
mettre dans  tels  lieux  qu'elles  Jugeront  convena- 
ble de  désigner.  Les  consuls  généraux,  consuls, 
vice -consuls  et  agents  consulaires  ainsi  que  leurs 
chanceliers  jouiront,  à  charge  de  réciprocité ,  des 
même*  privilèges,  pouvoirs  et  exemptions  dont 
jouissent  ou  jouiront  ceux  des  nations  les  plus  fa- 


i  le  cas  ou  ils  exerceraient  le  commerce,  ils 
tenus  de  se  soumettre  aux  mêmes  lois  et 
règlements  auxquels  sont  sonnais,  dans  le  même 
lieu,  par  rapport  a  leurs  transactions  commer- 
ciale», les  particuliers  de  leur  nation. 

12.  Les  consuls,  viee-consuu  et  agents  consu- 
laires de  chacune  de*  deux  Hautes  Parties  con- 
tractantes recevront  des  autorités  locales  tonte* 
aide  et  assistance  pour  la  recherche,  l'arrestation 
et  la  remise  des  marins  et  autres  individu*  faisant 
partie  de  l'équipage  des  navires  de  guerre  ou  de 
commerce  de  leur  Pays  respectif  et  qui  auraient 
déserté  dans  un  port  situé  sur  le  territoire  de  l'une 
des  deux  Hautes  Parties  contractantes. 

A  cet  effet,  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  tribu- 
naux, joges  ou  fonctionnaires  compétent*,  et  justi- 
fieront, par  l'exhibition  des  registre*  du  bâtiment, 
rôles  d'équipage  ou  antres  documents  officiels,  ou 
bien,  si  le  navire  était  parti,  par  la  copie  desdites 
pièces  dûment  certifié*  par  eux,  que  les  hommes 
qu'ils  réclament  ont  réellement  fait  partie  dudit 


"Siir  cette  demande  ainsi  justifiée,  la  remise  ne 
pourra  être  refusée. 

Lesdlls  déserteurs,  lorsqu'ils  auront  été  arrêté*, 
resteront  h  la  disposition  des  consuls,  vice-consuls 
et  agents  consulaires,  et  pourront  même  être  dé- 
tenus et  gardés  dans  les  prisons  du  Pays,  a  la  ré- 
quisition et  aux  frais  des  agent*  précités,  jusqu'au 
montent  où  ils  seront  réintégrés  a  bord  du  bâti- 
ment auquel  ils  appartiennent,  on  jusqu'à  ce 
qu'une  occasion  se  présent*  de  les  renvoyer  dans 


le  Pays  drsdil»agcnls.  sur  un  navire  de  la 
ou  de  toute  autre  ualion. 

Si,  pourtant,  cette  occasion  ne  se  présentait  pas 
dans  le  délai  rie  deux  mois,  a  compter  du  jour  de 
leur  arrestation,  ou  si  les  frais  de  leur  eaiprison- 
raent  n'étalent  pas  régulièrement  acquittés  par  la 
partie  a  la  requête  de  laquelle  l'arrestation  a  été 
opérée,  lesdits  déserteurs  seront  remis  en  liberté 
sans  qu'ils  puissent  être  arrêtés  de  nouveau  pour 
la  même  cause. 

Néanmoins,  si  le  déserteur  avait  commis ,  en 
outre,  quelque  délitât  terre,  son  extradition  pourra 
être  différée  par  les  autorités  locales  jusqu'à  ce 
que  le  tribunal  compétent  ail  dément  statué  sur 
le  dernier  délit,  et  que  le  jugement  intervenu  ait 
reçu  son  entière  exécution. 

Il  est  également  entendu  que  les  marins  ou  au- 
tre* individus  faisant  partie  de  l'équipage,  sujets 
du  Pays  oh  la  désertion  a  eu  lien,  sont  exceptes 
des  stipulations  du  présent  article. 

13.  Toutes  les  opérations  relative*  au  sauve- 
tage des  navires  naufragés  ou  échoués  seront  di- 
rigées par  les  consuls  et  vice-consuls  de  lÉlal 
auquel  les  navire*  appartiendront,  si  les  lois  de 
ce  même  Pays  les  y  autorisent. 

L 'intervention  des  autorité*  locales  aura  seule- 
ment lieu  dans  les  fuis  respectifs  pour  maintenir 
l'ordre,  garantir  los  intérêts  de*  sauveteurs,  s  Us 
sont  étrangers  aux  équipages  naufragés,  et  assu- 
rer l'exécution  des  dispositions  a  observer  pour 
l'entrée  et  la  sortie  des  marchandises  sauvéea. 

En  l'absence  et  jusqu'à  l'arrivée  des  consuls  et 
vice-consuls,  les  autorités  locales  devront,  d'ail- 
leurs, prendre  toutes  le*  mesure»  nécessaire*  pour 
la  protection  de*  individus  et  la  conservation  des 
effets  nunfrsgés. 

Il  «si,  de  plus,  convenu  que  le*  marchand ises 
sauvées  ne  seront  assujetties  à  aucun  droit  de 
douane,  à  moins  qu'elle»  ne  soient  admises  à  la 
consommation  locale. 

14.  Les  Hante*  Parties  contractante*  ne  pour- 
ront accorder  aucun  privilège,  faveur  ou  immu- 
nité concernant  le  commerce  on  la  navigation,  à 
un  autre  tvtat,  qui  ne  soit  aussi,  à  l'instant,  étendu 
à  leurs  sujets  respectifs. 

15.  Le  présent  Traité  entrera  en  vigueur  en 
même  temps  que  le  Traité  de  commerce  conclu 
par  les  lluulcs  Parties  contractantes,  sous  la  date 
de  ce  jour,  et  aura  la  même  dorée. 

16.  Us  ratifications  du  Présent  Traité  aèrent 
échangées  h  Paris  en 
Traité  de  commet 

En  foi  de  quoi,  le*  plénipotentiaires  respectifs 
ont  signé  la  présent  Traité  et  y  ont  apposé  le  ca- 
chet de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  en  double  expédition,  le  14  février 
de  l'ao  de  grâce  1885. 

(L.  S.)  Signé  Daootn  dk  Lhuvs.  — 
(t.  S.)  Signé  A  an  and  Bkhic—  (t.  S.) 

AnULWAM). 


Au  moment  de  procéder  k  la  signature  du  Traité 
de  commerce  et  du  Traité  de  navigation  conclus,  à 
la  date  de  ce  jour,  entre  la  France  et  les  Royau- 
mes-Unis de  Suide  et  de  Norwége,  les  plénipoten- 
tiaire* soussignés  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français  et  de  Sa  Majesté  le  Itoi  do  Suéde  et  de 
Norwége  font  les  réserves  et  le*  déclarations  sui- 
vantes : 

Le  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Suéde  et  de  Norwége  déclare  que  son  Gouverne- 
ment s'engage  h  soumettre  à  la  prochaine  Diète  un 
projet  de  lai  ayant  pour  objet  de  réduire,  au  moins 
a  la  moitié,  le  droit  ds  patente  auquel  le*  commis- 
voyageurs  étrangers  sont  actuellement  assujettis 
en  Suède. 

Le  inêo.e  plénipotentiaire  renouvelle,  an  sujet 
du  régime  fixé  pour  les  vins  français,  à  leur  im- 
rution  dans  les  Royaumes-Unis,  les  réserves 


déjà  énoncées  par  lui  dans  le  COUTS  de  1*  deuxième 
conférence,  concernant,  d'nne  part,  les  testes  lo- 
cales destinées  k  l'entretien  des  port»,  et,  d'antre 
part,  les  droits  perçus  en  Nerwége  par  les  com- 
munes, pour  le  débit  en  dê'ml. 

Le*  plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  l'Empereur 
des  Français  déclarent  que  les  importateur»  de* 
Royaumes-Unis  resteront  libres  de  réclamer  l'ap- 
plication des  droits  Usés  par  le  tarif  général  de 
l'Empire,  lorsqu'ils  jugeront  ce  régime  plua  avan- 
tageai que  le  traitement  stipule  au  tarif  A,  annexé 
au  Traité  de  commerce. 

Fait  k  Paris,  le  U  Février  1865.  —  Signe  «tf 

'  (1)' 

Ait.  1. 

Notre  ministre,  etc. 


TRAITÉ  DE  COMMERCE.  —  Awclk- 

teb.be.  —  Belgique.  —  Italie. 

DicsxT  rttPÉniAL  prlnt  «m  les  iirpatUiemt  «ta 
TV«J/e  ie  ctmmerce  eemelt,  U  14  /Varier  1  MsS,  antre 
tes  Rf»m*t-t!*it  it  5«éate  cl  de  Kamvéf ,  tant 
tppUetUtt  «  CAtateiarrt,  à  te  Jteifffue  ott  a  r  Halte. 
—  (Bull.  Off.  1  *1B,  B»  13,030.) 

(»5  Bars  1865.)  —  (Promulg.  le  t«'  avril.) 
rUroutoM.  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  Mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  «a  département  de  l'a 


culture  .  du  commerce  et  des  travaux  publie*;  

Va  le  traité  de  commères  conclu  entre  la  France  et 
l'Angleterre,  le  33  janvier  1860  it),  ainsi  que  les 
conventions  annexes  des  12  octobre  ('S)  et  16  no- 
vembre de  la  même  année  (4)  ;  —  Vu  le  traité  de. 
commerce  conclu,  le  1«*  mai  1861  (5),  entre  la 
France  et  la  Belgique  ;  —  Vu  le  traité  de  commerce 
conclu,  le  17  janvier  1863,  avec  l'Italie  ;  —  Va  le 
traité  de  oomuicice  conclu,  le!*  février  1863,  avec 
le*  Royaumes-Unis  de  Su.de  et  de  Norwége,  — 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

A«t.  1".  Les  dispositions  do  traité  de  com- 
merce conclu,  le  lé  février  1865,  avec  les  Rovan- 
mes-Unis  deSoède  et  de  Norwége  (6),  sont  appli- 
cables a  l'Angleterre,  h  la  Belgique  et  h  l'Italie. 

8.  Nos  ministres,  etc. 


DOUANES.  —  ImPOSTATIOK.  — 
ET  NoiWBGI. 

DccaET  iUPEMAL  relatif  «sur  maretunditet  tVtri- 
tlne  et  ie  ment  f tel  nre  tu  ht^mmmet-Vnt*  «y 
Satie  et  ie  flarwege  intentée  itnt  le  Traitt  conetn 
te  i  «  ftnrler  IE65,  entre  la  France  et  te  Satie  et 
la  Sarmete,  impertiet  autrement  çne  par  terre  <m 
par  tarira  français ,  m  teint  patilùtn  «Tans  ta 
Etait  de»  Rtrttnmtt-Vnlt  te  Surate  et  4r  Xorreoc 
—  (Bull.  off.  tm,n»  ts.ost.)  ^ 

(as  Mars  1*65.)  —  (Promulg.  le  i«  avril.) 

Napoléow,  etc.  ;  —  Sur  la  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  rie  l  apr,- 
culture.  du  commerce  et  dea  travaux  publicsiT  — 
Vu  le  traité  de  commerce  conclu,  le  14  février 
1805  (7),  entre  la  France  et  les  Royaume* -Cuis  de 
Suède  et  de  Norwége ,  —  Avons  décrété  et  dé.  ri 
tons  ce  qui  suit  : 

Aut.  1".  Les  marchandises  d'origine  oa  do 
manufacture  des  Royaume-s-Oai*  de  Suéde  et  de 
Norwége  inscrites  dans  le  traité  conclu  le  14  fé 
vrier  1865,  eau*  la  France  et  la  8tiède  et  la  Nor 
wége,  importées  autrement  que  par  terre  ou  ,,,r 
navires  français ,.  ou  sous  pavillon  d'on  de.  Etais 
de*  Royaumes-Unis  de  Suède  et  de  Norwége  se- 
ront soumises  :  ' 

!•  A  une  surtaxe  de  vingt-cinq  centimes  par 
cent  kilogrammes  ,  lorsque  ces  marchandises  v>m 
affraaebtos  de  toutdrolt  h  l'entrée,  ou  lersqu  ellr, 
sont  taxées  h  moins  de  trois  francs  par  cent  kilo 


8»  Aux  surtaxes  édictées  par  l'article  7  de  U  loi 


(l)  Il  résulta  d'an*  autre.  ééctaraUea  éa  tl  saan,     etéculion  iUo«  las  Etats  rsep  astils  le  IS  avril  As  la     104.  —  (S;  H,  in  net,  p.  70.        rs)  V 
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do  38  avril  1816 ,  lorsque  ces  marchandises  vont 
assujetties  li  un  dro.i  de  troi»  francs  et  au-dessus 
|>«r  cent  kiloganimes. 
S.  Nos  ministre*,  etc. 


DOUANES.  —  Importation.  —  Sléoe 

£T  NORWÉGE. 

Décret  impérial  relatif  à  l'importation  itt  Tutu 
tufit-nenctaitu  itxH  à  la  nltar.  —  (Bull.  oit 
It75,n<>l»,03i.) 

(25  w»r»  1865  >  —  (Promulg.  le  1"  avril.) 

Napuléus,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  de  outre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etal  au  département  de  l'agri- 
culture ,  du  commerce  cl  des  travaux  publics  ;  - 
Vu  le  traité  de  commerce  conclu  ut  ce  l'Angleterre, 
le  33  janv  ier  1860  (1  ),  et  les  contentions  complé- 
mentaires des  13  octobre  |4)  et  16  novembre  de  la 
même  année  (3)  ;  —  Vu  le  traité  de  commerce  con- 
clu arec  la  Belgique,  le  I"  mal  1861  (4)  ;  —  Vu  le 
traité  de  commerce  conelu  avec  l'Italie,  le  17  fuu- 
vier  1863  (5)  ;  —  Vu  le  traité  de  commerce  conclu, 
le  14  février  1863  (6V  avec  les  Koyaumcs-L'nis  de 
Suède  et  do  Nonvégc ,  —  Vu  nos  décret»  des  9  sep- 
tembre, 14  décembre  1861  (article  S),  8  janvier, 
15  février,  23  novembre  1862.  15  avril,  16  Juillet 
1863.  SO  janvier  1864,  Usant  les  ports  et  bureau 
de  douane  ouverts  à  l'importation  des  tissus  an- 
glais belges  et  italiens,  Usés  a  la  valeur,  —  Avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

A»T.  1".  les  dispositions  des  décrets  susvUès 
sont  applicables  aux  tissus  suédo- norvégiens  luxés 
a  la  valeur. 

9.  Nos  ministres,  eic. 


DOUANES.  —  Importation.  —  Siede 
et  Nomvëce. 

Décret  irpéri al  ferlant  ger  Itt  ittrelt  itt  I"  pe- 
intre, 14  oVrravère  1861  tt  iOjaitltt  Ifuï,  rtUtlft 
a  itmptrlaiim  iei  Martkaaiittt  i origine  aajtaitt 
ta  ittat  g  ttarutrttt  ,10*1  applicables  asx  Ha>- 
taauïuct  et  froJultu  smilairei  i'trigine  itt 
Be»aanet-Vaù  de  Satie  tt  4e  ,'»r»/|(.  —  (Bull. 
OIT.  1*1  S,  ir»  13,033.) 

(15  Heur*  1865.)  —  (Promulg.  le  f  avril.) 

Napoléon,  elc.  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics;  — 
Vu  U  traité  de  commerce  conclu  entre  la  France  et 
l'Angleterre,  la  23  janvier  1860,  ainsi  que  les  con- 
vantiona  annexes  du  12  octobre  et  du  16  novembre 
de  U  mémo  année  ;  —  Vu  le  traité  conelu,  le  1" 
mai  1861,  entre  la  France  et  U  Belgique ,  —  Vu  le 
traité  de  commerce  conclu,  le  17  janvier  1863, 
entre  la  France  et  l'Italie;  -  Vu  le  traité  de  com- 
merce conclu ,  le  14  février  1865 ,  entre  la  Franco 


et  les  Royaume*' Unis  de  Suède  et  de  Norwége  ;  — 
Vu  no»  décrets  de*  I"  octobre,  14  décembre  1861 
(article  l'r)  cl  20  juillet  1862,  qui  fixent  les  res- 
trictions d'entrée  et  d'emballage  applicables  a  l'Im- 
portation des  marchandises  d'origine  anglaise  ou 
belge  y  énnmérées,  —  Avons  décrété  et  décrétons 
ce  qui  suit: 

Aut.  1".  Les  dispositions  de  nos  décrets  sns- 
visés  sont  applicables  aux  marchandises  cl  pro- 
duits similaires  d'origine  des  Royaumes  Unis  de 
Suède  et  do  Norwége. 

2.  Nos  ministres,  etc. 

ALGÉRIE.  —  Conseillers  de  préfec- 
ture. 

Décret  impérial  tul  augmente  le  aeetére  itt  stras- 
brtt  itt  Coueilt  it  prtftclare  it  r  Algérie.  — 
(Bull.  off.  IIM,  n°  13,003.) 

(S»  Matra  1M5.)  —  (Promulg.  le  M  avril.) 

Napoléux,  elc;  —  Vu  noire  décret  du  27  oc- 
tobre 1858  (7),  |iortant,  article  9  :  —  «  Le  conseil 
a  de  préfecture  est  composé  de  quatre  membres 
«  pour  le  département  d'Alger  et  de  trois  mciu- 
u  bres  pour  chacun  des  deux  autres  déparlc- 
«  menls.  •  —  Vu  notre  décret  du  16  avril  1863, 
qui  a  rendu  exécutoire  en  Alrérie  celui  du  30  dé- 
cembre 1862  (8),  sur  la  publicité  des  audiences 
des  conseils  Je  préfecture  statuant  sur  les  affaires 
conlenlieuses  ;  —  Vu  l'article  2G  de  notre  décret 
du  7  juillet^  1864  (9) ,  sur  l'organisation  adminis- 
trative de  l'Algérie,  ainsi  conçu  :  —  ■  Les  conseils 

•  des  affaire»  civiles  institués  par  l'article  li  du 
a  décret  du  27  ouobrc  1858  sont  supprimés.  — 
a  Les  attributions  de  ces  conseils  sont  réunies  a 
a  celles  des  conseils  de  préfecture,  dont  la  juridic- 
«  lion  est  étendue  a  tout  le  territoire  de  la  pro- 

•  vince.  •  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etal  au  département  de  la  guerre  cl  d'a- 
près les  propositions  dn  gouverneor  général  de 
l'Algérie,  —  Avons  décrété  et  décréions  ce  qui 
suit  : 

Ast.  1".  Le  nombre  des  membres  des  conseils 
de  prélecture  de  l'Algérie  est  porté  h  cinq  pour  la 
province  d'Alger  et  h  quatre  pour  chacune  des 
provinces  d  Oran  el  do  Constant  inc. 

Un  des  membres  du  conseil  de  préfecture  dé- 
signé k  cet  effet  par  le  gouverneur  général,  sur  la 
proposition  du  général  commandant  la  province, 
remplira  les  fonctions  do  substitut  du  commissaire 
de  Gouvernement  dans  les  affaires  contentieuses 
ou  le  secrétaire  général  ne  pourra  occuper  le  siège 
du  ministère  public. 

2.  Toutes  dispositions  contraires  an  présent 
déYret  sont  rapportées. 

3.  Noire  ministre,  eu. 


PRISES  MARITIMES.  —  Navires 
mexicains.  —  Restitution. 

DECRET  impérial  relatif  à  la  rcttilatleta  itt  JVa rtre.< 
marcs*»**  meziealat  capltrit  «ai  nnt  pat  été 
itfialHrtme»!  toaiamnit.  —  (Bull.  off.  1180, 
a»  iS.tHS.J 

(89  Mars  IMS.)  —  iPromulg.  le  10  avril.) 

Napoléon,  etc.;  —  Voulant  atténuer  les  maux 
de  la  guerre  par  une  dérogation  aux  règles  consa- 
crées eu  matière  de  prises  maritimes  ;  —  Sur  le 
rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'Etat  aux  dé- 
partements des  affaires  étrangères  et  de  la  ma- 
rine (10),  —  Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  sait: 

Art.  1".  Les  navires  de  la  marine  marchande 
mexicaine,  ainsi  que  leurs  chargements,  capturés 
depuis  le  commencement  de  la  guerre  par  les  baii- 
mrnts  de  la  marine  impériale  et  qui  n'ont  pas  élé 
définitivement  condamnés ,  seront  immédiatement 
restiluéa  h  leurs  propriétaires  en  l'état  où  ils  se 
trouveront. 

S.  Seront  également  restituées  les  sommes  pro- 
venant de  la  vente  a  titre  provisoire  d  s  navires 
et  cargaisons  susdits,  et  dont  le  dépôt  aurait  élé 
fait,  pour  le  compte  de  qui  de  droit,  k  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine. 

Les  restitutions  ordonnées,  k  titre  provisoire, 
des  marchandises  provenant  des  navires  capturés 
deviendront  définitives  et  il  uns  donné  mainlevée 
des  cautionnements  fournis  k  l'administration  de 
la  marine. 

3.  Dans  aucun  cas,  il  ne  sera  aceorjé  de  doui- 
magcs-inicréls  aux  capturés.  Les  frais  faits  pour 
la  conduite,  la  garde  el  I  instruction  des  prises 
restituées  seront  k  la  charge  des  ayants  droit  au 
profit  desquels  la  restitution  aura  été  effecloée. 

4>.  Sont  exceptés  du  bénéfice  des  dispositions 
précédentes  les  navires  qui  ont  tenté  de  violer  un 
blocus  ou  qui  portaient  k  leur  bord  de  la  conire- 
bande  de  guerre. 

5.  Nos  ministres,  elc. 


SUCRES.  —  Tare  légale. 

Décret  impérial  partant  fie  la  Tan  UaaU  ter  Itt 
Sucres  ènUt  it  tetleraat  ttra  la  m/me  eue  (die 
attardée  «u  2>«ere*  trait  it  canat.  —  (Bull,  off, 
lll'J,  a"  13,053.) 

(8  Avril  IMS.)  —  (Promulg.  le  U.) 

Napoléon,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  noire  mi- 
nisire secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics;  — 
Vu  l'article  19  de  la  loi  du  6  niai  1841.  qui  con- 
fère au  Gouvernement  le  droit  de  modifier  les  lare» 
légales  accordées  aux  marchandises  qui  acquittent 
les  droits  sur  le  poids  net  ;  —  Vu  nos  décrets  des 


V.  Lait  annote,  t  de  !R«0,  p.  It,  80  el 
104.  —  (4)  li.  d*  fkfil ,  p.  70.  —  (5-6)  li.  de  I «lié, 
p.  »,  el  ei-deasas, p.  9. 

(7)  V.  Ltl,  a.noieet  de  l«R8,p.S0«.-  (8)  U.  d* 
taet,  p.  tu.  —  [9)li.  4e       p.  sa. 

(10)  Ce  rapport  est  ainal  oonçu  : 

•  Sire ,  dopais  la  roinmtnrcEncni  de  la  guerre  de 
Mexique,  ma  certain  nombre  4e  navires  atarckaadi  mext- 
calas oei été eaptarés  parle*  vaitseaas  d*  Votre  M «j esté, 
La  validité  d»  est  prises  a*  saurai!  élre  avise  ea  doale  d'a- 
ptes Isa  principe*  da  dreil  de  la  (narra.  Il  est,  eu  «flot, 
«mu.  que ,  nonob.uat  Isa  ééelsrallaa*  faite*  par  la 
Gouvernassent  da  l'Empereur  loackaal  le  caractère  *l  la 
Sut  da  feiaédliloa ,  tas  eommaadaate  sa  ebef  étaient 
seuls  spprécjaieurs  dut  astsares  qae  les  uéoaasilé»,  le* 
besoins  m  les  convenance»  4t  I»  iiluilio»  pouiaidil  itt 
fumât  k  prendre  daae  l'IaUrèt  4a  sas  arase* ,  tt  q**a 
uiaui  da  droit  da  pria»,  II*  »yi*«ateal  daju  l'esarcic* 
léctuisi*  de  leurs  peavalr*  <t*  ketllféraaU.  —  Toutefois, 
tnrslaan  da* ctrcoesiaaeei  particulières  aa  milieu  dei- 
qaatles  sa  saat  accomplie*  les  opérations  militaire* ,  en 
ra.soa  «oui  de*  lien»  d'amitié  qui  nous  Baissent  aa 
nouvel  empire,  on  s*  demanda  a  il  aa  serait  poial  con- 


(arme  aux  Inspirations  d'eae  bonne  politique  4a  (air* 
acte  de  générosité  envers  les  capturés,  ra  apportas! 
dan»  l'application  da  droli  de  prise,  et  par  une  déroga- 
lian  escrplioantlle  i  ce  droit,  de*  tempérameat*  sa 
rapport  avee  la  peosé*  qui  »  présidé  k  l'expédllkoa.  — 
Voira  Majesté*  déjà,  dans  as*  circonstance  précédente, 
asé  de  sa  prérogativa  souveraine  pour  prendre  une  déci- 
sion de  ce  genre,  l'a  décret  da  19  novembre  IR.M»  a 
ordonné  la  résiliation  u  Icara  propriétaires  de*  navires 
marchands  saisis  peadsul  la  f  «erre  d'Iialie  el  daat  la 
captura  a'avail  point  encore  élé  validée  pu  Je  conseil 
Impérial  de*  prise*.— Aajoard'hai,  il  ne  s'agleail  palal  da 
décréter,  sans  disliaclioo ,  la  rwlllulira  des  captares  k 
l'égard  desquelles  il  n'est  encore  intervenu  aaeuae  sea- 
tenee  de  coadamaalioo.  Il  n'y  aarait  lieu  de  rendre  qde 
les  navires  dont  le  caractère  inoffeaslf  serait  dilmeal 
éub'i,  c'e*l  k-dire  ceux  d,al  a'aat  point  leusé  de  violer 
an  Maca*  al  qui  ne  portaient  pas  k  lear  b«ird.  les  armes 
ea  des  maaiikws  de  guerre. —  Hais  la  résiliation  s'éten- 
drait aussi  bica  aax  caplare*  qal.  ewuUmaéea  e«  pre- 
mière instante  devant  le  conseil  des  prises,  est  formé 
an  retours  devaal  la  Conseil  d'Etat  siataaol  cernas* 
cour  d'appel,  qa'iax  pilses  qal  n'ont  encore  été  l'objet 
d'aucun*  dfciiiaau—  t'a*  asesare  aaaloga*  a  élé  saae- 
Uvanée  par  ana  loi  da  13  Iriualre  aa  X,  k  l'occasioa  de 


navires  des  Elals-UaJs  eaptarés  par  des  bâtiments  de 
gaerre  français  et  qui  s'avaient  pas  encore  été  con- 
damnés définitivement.  —  Nul  doute,  ea  effet ,  qae  le 
Coiivernemeat  ne  paisse,  même  qaand  II  y  a  eu  oondam- 
neliou  prononcée  par  le  conseil  des  prises,  renaisecr 
aux  conséquences  qui  découlent  du  droit  de  guerre  en 
ce  qai  touche  le*  captures  faites  sur  mer ,  taut  que  la 
eondamaatioa,  h 'étant  pu  dédnilive,  a'a  point  coaslilué 
da  droit  au  profit  du  capteur.  ■ —  Mais,  si,  dans  de  telle» 
circonstances  ,  l'Etal  peut  renoncer  k  un  avant. (o 
pour  lai  au  sea  agents,  il  ae  saurait  cependant  peaiter 
la  géoérwiié  iasqu'k  s'Ia.pooer  de*  sserlficev.  Aussi  la 
raslilolwa  de*  navires  et  de»  cargusaas  devrall  avoir 
lieu,  aassildt  q*a  passible,  dans  les  condition*  oè  Ils  s* 
trouveraient.  Uaanl  aa»  navire*  el  auxevgaisau  ven- 
du» «I  dont  le  produit  aurait  élé  dépoté ,  I*  résiliation 
cansitierait  daa*  la  remise  pure  el  simple  da  produit  de 
1»  vente.  Dana  aucun  cas ,  Il  n'y  aarail  aUocallen  do 
donini>|e*-lnléréts.  Les  eaptarés  n'auraient  polal  k  s* 
pUindr*  d'aa  td  rétalLil,  paUque  e'e»l  pu  une  mesura 
de  pure  générosité  qa«  le»  restilatioos  dont  11  s'agit  au-  . 
raient  lie*.  —  SI  vovro  Majesté  approuve  tes  eeaclashint 
d*  ce  rapport,  nous  la  prions  da  revêtir  da  sa  signature 
le  projet  de  décret  qae  non»  avons  rhonaear  de  roi  s««- 
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.10  novembre  185i  (C  cl  29  août  1863  (S)  ;  — 
Avons  décrété  el  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L*  tare  légale  sur  le*  sucres  bruts 
de  betterave  sera  ta  niciue  que  celle  accordée  aux 
sucres  bruis  de  canne,  savoir  : 

Eaaallsgeita  tels  (f*Uillcs,e*J*s**,  etc.).  13  ».  0/0 

Canaetm   g  p.  o/o 

....  4  p.  (i/O 

....  S  p.  0/0 

3.  Dans  le  cas  oit  de*  suercs  de  betterave  ou 
autres  seraient  importés  dans  des  emballages  dif- 
rérents  de  ceux  qui  sont  en  usaic  pour  les  sucres 
exotiques,  les  droits  a  leur  égard  seront  perçu»  au 

net. 

3.  ïfos  ministres,  etc. 


PRUD'HOMMES  (Consul  ht).  - 


PfxeST  rarénui.  *«i  crée  ta  Ce»«rH  ée  Prad'- 
\<mmat  Clm»0*l-Fermi.  —  (Bull.  off.  Mal, 
n»  15,019.) 

<•  A.rtl  1M5.)  -  (Promtdg.  le  m.) 

NAPOtao»,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  noire  mi- 
nistre setrélaire  d'Etat  sa  département  de  l'agri- 
culturr,  du  commerce  et  de*  travaux  publies;  — 
V  u  la  loi  du  1«  juin  1853  (3)  ;  —  Vu  la  délibéra  - 
lioa  de  la  chambre  de  couimeree  de  Clerinonl- 
Perraod,  en  date  du  30  septembre  18U3  ;  celle  du 
conseil  municipal  de  ladite  Tille  ,  en  dale  du 
14  juillet  1861;  —  Vu  les  proportions  du  préfet 
du  Puy-de-Dôme,  du  «septembre  1864;  —  Vu 
l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  justice  et  des  cultes,  eiprlmé 
dans  si  lettre  du  i  février  1864  ;  —  Moire  Con- 
seil d'Etat  entendu,  —  Avons  décrété  et  décrétous 
ce  qui  suit  : 

Art.  l«r.  Il  est  créé  h  Clermonl-Ferrend  (Puy- 
de-Dôme)  un  conseil  de  prud'hommes ,  qui  sera 
composé  de  la 


MtDOSTMSS. 
I"  Maorie. 


 i  4e  kvhvset,  Mlame ,  cl—, 

Uera ,  'aariesats  de  chaux ,  ealrrprcaean  4o 
coRitrocltoat,  eoevrears,  lunUiM ,  paèuers , 
■uacoai ,  aurkriirs ,  Bien  .l»l*ri  té  alUneais, 
plâtriers,  peintres,  eervariers ,  ajastcars,  sele- 
ilei  mécaalquM,  tailleurs  de  pierres,  treilla- 
lears,  vidangeai* ,  vitriers   3  3 


lUjaaliert ,  Barlegors,  fabricants  de  UlUrds, 
4e  brosserie ,  c*rr«s»ltra-*ellicr» ,  ecttretiert , 
fabricant*  de  chaises  et  taoteatls,  de  cban.irlLci , 
4e  cires  et  oie* e>s,  charreus-  fcirf  ereas ,  cou- 
teliers ,  dartars  sur  sels ,  feralsourra ,  Uu- 
pistci,  tatfieaals  de  tllerle,  menuisiers  ta  vo(- 
,  fahrlcanti  d'ornements  d'église ,  de  pa- 


M  catégorie. 

l.outscws,  fabricant!  d'eaux  faiewes ,  de 
i  es  icmoetcs,  d 'belle*  


4'  catégorie. 

Fabncanu  de  blitcses ,  banaeuVn,  aatuer», 
eerdenaiers,  fabricants  4e  braderie» ,  4e  ws- 
aueius,  chapeliers,  fabricants  de  chemises, 
4e  eoUmres,  deeenets,  tdllean,  tisserand*, 
Iserieaat*  de  Ussiie,  de  sabots  et  taloches.  . 

8*  catégorie. 

Fabricants  J'allametle* ,  ar-iuebuvien,  l»vlt- 
lellers-vaaulet*,  aeerratlers,  fabrieanu  -a 

Ai 
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(I)  V.  Uu 
de  l»«S,  p.  M, 

1»)  V.  Uie 


US*,  p.  ill.-  t«)/«*. 
de  tau.  p.  M. 


Iteport.  .  . 

cartes  et  images,  4e  cartaaaage* ,  4e  eaeat- 
cbeac,  eerdiers,  fabricant*  de  Met*  4s  pè- 
che, de  Beat*  anUltiaUu,  broiera,  barreurs, 
t«»  taaiea*  à),  gravears,  lanpriiaears  litbe- 
f replies,  ineresUlleas ,  pélriocitians ,  hulra- 
eieolide  maslase,  oaarécbaax  turauu,  opu- 
eieaa,  petraeors  de  cbaavre,  papiers,  re- 
lient et  ri'gte un ,  sucreries ,  raHaorlet ,  ta- 
atlslers.  tanneurs,  eovroyears,  aaéflasters, 
teinturiers ,  toemears  ca  tels  

6*  ro«yor»«. 
BaadaflMei,  cUadrMMtre ,  eiouliers,  la- 
bricaals  d'ohjeti  eu  calvre ,  darcars  >ar  mé- 
laui,  ébénistes,  fabrfeaals  de  fateucet,  de  pa- 
ieries, neeaaleieaa,  (endears,  meaabrau* , 
papeteries,  fabricant*  de  cari  ou,  de  pompes, 
p»l>ersd'«uia,  taillandiers, 


10  IU 


U  I» 


Telal  «éaéral. 


».  LajuriJiction  du  conseil  de  prud'hommes  de 
Clernionl-Ferraod  s'étendra  h  tous  les  établisse- 
ment* désignés  a  l'article  1"  el  dont  le  siège  sera 
situé  dans  le  ressort  de  l'un  ou  de  l'autre  des 
quatre  rantons  de  la  ville. 

Sont  justiciables  de  ce  conseil  les  fabricants, 
entrepreneur»  el  chefs  d'atelier  qui  seront  a  la 
loie  desdits  établissements ,  aiusi  que  les  contre- 
maîtres, ouvriers  el  apprentis  qui  travaillent  pour 
eus,  quel  que  soit  le  lieu  du  domicile  ou  de  la  ré 
sidenee  des  uns  et  des  ai  " 

3.  Notre  ministre,  ele 


PRUSSE  ET  ALLEMAGNE. -TiAiift 

DE  COHMEPXr.. 


qui 


("a  Trélli  U 

commerce tnci;  U  i  êtti  18.,*,  ta  éreara  et 
U  t'rttte,  tfiteoMl  sa  aeai  des  Blete  cempeent 
l'V»it*  ie*  Dtunet  eMemttee.  —  (Bull.  ofT. 
«M5,  n»  I3,lti.) 

(ltmt  1M».)  -  (Promulg.  Icts.) 

Kapol*ow,  etc.  ;  -  5ur  le  rapport  de  notre  mi- 
nisire  (.ei  rriaire  d'Elai  au  d^parismenl  des  affaires 
étrangères,  —  Avons  décrété  et 
suit  : 

Ant.  1". 

Un  Traité  de  commerce,  suivi  de  deux  tarifa  , 
ayant  élé  conclu,  le  S  août  184»,  entre  la  Franco 
et  la  Prusse,  agissant  tant  en  son  nom  qu'au  nom 
des  Etals  eompu&ant  l'Union  des  douanes  alleman- 
des, et  lesratiHcationsdeertActc  ayant  été  échan- 
gées le  9  mai  1865 ,  ledit  Traité ,  dont  la  teneur 
suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

tbaitS. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  d'une  part; 
et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse ,  agissant  tant  en 
son  nom  cl  pour  les  autres  Pays  et  parties  de  Pays 
souverains  compris  dans  sou  système  de  douanes 
<l  d'impôts,  savoir:  le  gniud-duché  de  Luxem- 
bourg, les  enclaves  du  grand-dui-lié  <Ic  Meckleui- 
bourg,  l\o»»ov»,  Kctzebend  et  ScucMibtrg,  la  prin- 
cipauté de  UirVeoleld  du  grand-duché  d'Olden- 
bourg, les  duchés  d'Anfaalt  Dessau-Colben  et  d'An- 
balt  liera  bourg,  les  principautés  de  Waldeci  et  de 
l'yrmont,  la  priucipaulé  d<^  Lippe  et  le  grand- 
bailliage  deNciscnheini  du  landj;raviat  de  liesse, 
qu'au  nom  des  autres  membres  de  l'assorialion  de 
douane»  et  de  commerce  allemande  {Zolkcrei») , 
savoir  :  la  couronne  de  Bavière,  la  couronne  de 
Saxe,  la  couronne  de  Hauotre,  tant  pour  tl.e  que 
pour  la  principaulé  de  Schaunibourg-Lipne,  el  la 
couronne  de  Wurtemberg,  legrand-doebede  Bade, 
l'électoratde  Hcsse,  le  grund-duebédn  liesse,  tant 
pour  lui  que  pour  le  bailliage  de  Hombourg  du 
iauJgraviat  de  liesse,  les  Etats  formant  l'associa- 
tion de  douanes  et  de  commerce  de  Thuringe ,  sa- 
voir: le  grand-duché  de  Saxe,  les  duchés  dïSaxd- 
i.  de  Saxe-Alienbourg,  de  Saxc-Cobourg 


el  Golba,  te*  principautés  de  Scbsrarxbotu-g-Ru- 
dolstadt  et  de  Scbwanbourg-Sondertbausen  .  d# 
Beuss  ,  ligne  aînée,  elde  Rouas,  ligne  cadette ,  le 
duché  de  Bruniwick,  le  duché  d'Oldenbourg ,  le 
duché  de  Nassau  et  la  ville  libre  de  Francfort, 
d nuire  pari;  —  Animés  d'un  égal  désir  do  resser- 
rer les  liens  d'amitié  el  d'*ico<lre  le»  relations 
commerciales  entre  les  Etals  du  Zollvercin  et  U 
France,  ont  résolu  de  conclure  an  traité  h  cet  effet, 
«  oat  notame  pour  leur»  plénipotentiaires,  aavoir  : . . 
Sun  eut  fernorarii-Usqucls,  après  avoir  échaugr 
leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  «  due 
forme,  sout  convenus  des  articles  suivante  : 

ÂRT-  Le*  objets  d'origine  ou  de  manufac- 
ture do  Zollverein,  enuniéres  dans  le  tarif  A  joint 
au  présent  Traité  et  importés  directement  par  terre 
ou  par  mer  sous  pavillon  d'un  des  Klats  do  Zoll- 
verein ou  sous  pavillon  français,  seront  admis  eu 
France  aux  droiu  fixé*  par  ledit  tarif,  décimes 
additionnels  compris. 

i.  Les  objets  d'origine  on  de  manufacture  fran- 
çaise ,  «nuinérés  dans  le  tarif»  joint  au  présent 
ii  ailé  et  importés  directement  par  terre  ou  iiur  mer 
sous  pavillon  d'un  des  Etats  du  Zollverein  ou  sous 
pavillon  français,  seront  adm^  dan*  !•  Zollverein 
aux  droit*  fixés  par  ledit  tarif. 

3>  Seront  considérées  comme  .. 
tentent  les  marchand isrs  d'origine  ou  _ 
lion  du  Zollverein  expédiée*  en  Fr*n--« ,  soit  par 
les  ports  hunséaliquc*  de  I  Elbe  ou  de  Wc«.cr  soit 
par  les  chemin*  de  fer  de  la  Belgique  ou  tic  la 
huisse,  pourvu  que,  dans  ce  dernirr  ca»,  le*  wa- 
gons ou  les  colis  renfermant  ces  mar,  bandi*.-* 
soient  cadenassas  ou  plombé*  par  la  douane  du 
Zollverein.  que  les  cadenas  ou  plo.nbs  soient  re- 
connus intacts»  l'arrivée  en  France,  et  que  l'expé- 
dition ait  lieu  dans  le*  ooodiiiuos  réglées  enire  le» 
Hautes  Parties  contractantes  pour  le  servie»  inier  - 
national  des  chemins  de  fer.  • 

Les  marchandises  d'origine  ou  de  fabrication 
rançaise  jouiront  *ou»  le*  même*  conditions  a 
lehiréeduZoUvereind'un  traitement  exactement 
sco.hlable.  -»"«•«■•» 

♦.  Les  marchandises  de  tonte  nature  exportées 
du  Zollverein  pour  la  France  ou  être  e-erxu  seront 
réci|,™.,ufn:eni  eumptes  de  tout  droit  de  *orlic 

>oat  seuls  excepté»  de  cette  déposition  le, 
drille*  et  chiffon*  éoumére*  -  i-aprta  qui 
ront  soumit  a  un  droit  de  sot  lie,  fixé  c< 
«avoir  : 

En  France: 

Pour  le*  drilles  et  chiffon»  de  toute  . 
autres  que  de  laine  pure,  et  poor  la  pâte  h 
a  dôme  franc»  par  cent  kilogrammes  • 

Tour  le*  vieux  cord»?c5,  goudronne*  ou  non  a 
quatre  francs  par  cent  kilogrammes  • 
Dans  1*  Zollverein: 

Pour  le*  drille*  et  chiffon*  de  toute  e*t*cv 
autre»  que  de  soie  pure,  y  compris  le*  macuW 

de  douane,  pour  les  vieux  cordage*  et  fik-ts  dr 

ffthe,  goudronné* ou  non; 

*  'i  il*U  ~  35  kr-  —  P*r  qoiolal  de  douane 
S.  Indépendaniuieot  des  droit»  de  douane  sti- 
pulés dans  le  tarir  A  annexé  au  préacnt  Traiié  u 
alcools  et  le*  verni*  alcoolinucs  origiQaircs'  u" 
Zollverein  seront  soumis  en  France  au  droit  7l» 
cnnsoiiioiaiiûn  imposé  aux  produits  siniil 
français,  c'est  a-dlre:  laarrs 

Aleool  par,  Ueaears,  eaax-4e-vie  ea  koa'elltaa 
tietiolïi»*,  »otr.  —  VeeaU  àreaara-de-riB.  hecl 
Ulr»4'»lcool  par  coalea»  Un,  ie  renia,  »0  Iri  °" 
Jusqu'à  ce  que  les  sels  employés  h  la  t»l».w_ 
Uon  de*  prodnlt.  ebimiqne,  ou  iuirw  im.u  ^ 
soient  exempté,  en  Franc*  d.  droit  de  coTo'^ 
lion,  les  produit»  s  base  de  sel  énumérésc-sV  "Z 
originaires  de  Zollverein  payeront,  a  |nriffl» 
.alun  en  France  et  a  litro  de  compensai iôn  cL 
droits   équivalents  supportés  par  les  fabricant 
français,  les  taxe*  supplémentaires  suivante*  - 
S»a4«  aval*.  4  fr.  35  c.  las  100  III.  —  CrHtavrx  «e 
4.J5.  —  Satfaie  de  icade  :  pur  anhydre,  e  00 
oa  bjdralé,  *.I0;  impur  anh/ire     3  ïo  ■ 
«hydraté,  t.10.  _  Snigt.  de  VoZ*.  cZ[ 


i  sait. 
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—  Sel  de»»u4«,  Il  00.  -  AcldshyirocldofUpM.5.00. 

—  Chlorure  do  ehaat.  1.50.  -  Cklanle  4a  polaue. 
«6.00.  —  Cklorura  da  a»ca«laa.  ».0O.  —  Glaces 
on  pu4i  ataxrt,  I  fr.  I*  attira  de  lascrAcle.  —  Ca- 
keleierit,  Twrei  *  Titrai  «4  Mira*  verres  blancs,  4.00. 

—  Hooletlle*,  0.80,  —  Oklreaer  faaike,  6.73.  —  Sel 
»mm<iDiac,  10.00.  —  Soad*  ta  varech,  I.SO.  —  Sali* 
oa  résida  brut  d«  la  ealcinailoa  de*  viaaascs  do  •cite- 
ra**, LIS.  —  S«l  d'étaia,  3.00. 

•.  Dans  le  cas  de  suppression  ou  Je  réduction 
de*  drawbacka  actuellement  existant  it  l'eiporLa- 
tion  des  produit*  français,  le*  taxe*  supjdèmcn- 
taire*  imposée»  par  l'article  précédent  aux  proiluits 
d'origine  ou  de  Manufacture  du  Zollverein  seront 
supprimées  ou  réduites  de  sommes  égales  il  celle* 
dont  seraient  diminués  ce»  diawbacks. 
Toutefui*.  eu  cas  do  suppression,  si  le  Gouvcr- 
iillance.  un 


ncjne.it  établit  une  surveillance,  un  contrôle  ou  un 
exercice  adutiuislralif  sur  certains  produîls  fabri- 
ques français,  les  charges  directes  ou  indirec- 
tes (i)  dont  seront  grevé»  les  fabricants  français 
seront  compensées  par  une  turtaxe  équivalente 
établie  sur  Us  produits  tiiuilaire*  du  Zollverein. 

Il  demeure,  en  outre,  couvenu  que,  si  des 
dravrbacks  sont  accordes  a  d'autres  produits  de 
fabrication  fraaçaiso  ou  si  les  drawback*  actuel* 
soûl  augmentés,  les  droits  qui  grèvent  1rs  pro- 
duits d'origine  ou  de  fabrication  du  Zollverein 
pourront  être  augmentés,  s'il  y  a  lieu,  d'uno 
surtaso  égale  au  monUutt  de  ces  drawbacks  (S,. 

Les  drawbirk»  établis  k  l'exportation  des 
produits  français  ne  pourront  être  que  la  repré- 
seniaiioa  exacte  des  droits  de  consommation 


grevant  losdit*  produit*  ou  les  matière»  dont  ils 
sont  fabriqués. 

Le  Zolliorriu  jouira  des  même*  droits  que  ceux 
que  *e  réserve  la  France  par  le*  dispositions  qui 


7.  Si  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes 
juge  nécessaire  d'établir  un  droit  de  consomma- 
tion nouveau  ou  un  supplément  de  droit  de 
consommation  aur  un  article  de  production  oo  de 
fabrication  nationale  compris  dan*  les  tarif* 
annexé*  au  prêtent  Traité,  l'article  •unitaire 
étranger  pourra  être  imaiédiatement  greté  k 
l'iuipotialion  d'un  droit  égal  ou  équivalent  (3). 

8.  Le*  marchandises  d*  toute  nature,  originai- 
re* de*  Etat*  de  l'une  des  Hantas  Parties  et  im- 
portées dsna  ceux  do  l'attire,  ne  pounont  être 
auu j  e  ittts  a  des  droi  tsd'aeeise  on  de  consommation 
supérieur»  a  cens  qui  grèvent  ou  grèveraient  le* 
marchandises  similaire*  de  production  nationale. 
Toutefois  les  droits  fc  l'importation  pourront  Aire 
augmenté»  des  somme*  qui  représenteraient  le» 
irai»  occasionnés  ans  producteurs  nationaux  par  le 
système  de  l'accise  s;. 

Conformément  aux  régie*  établies  dans  le 
Zollverein,  le»  vins,  les  alcools  et  le*  "misses 
d'origine  française  qui  ont  acquitté  le  dr>  ,t  d'en- 
trée continueront  d'être  affranchis  de  tout  droit 
ultérieur  quelconque,  perçu  pour  le  compte,  suit 
du  Zollverein,  soit  de  I  un  des  Étals  qui  le  compo- 
sent, soit  d'une  commune  ou  corporation. 

9.  Les  articles  d'orfèvrerie  et  de  bijouterie  eu 
nr,  en  argent,  platine  on  autres  niéluux,  importés 
du  Zollvenin  en  Fiance  ou  vie*  wu,  *eroul  sou- 
mit au  régime  dr  contrôle  établi  pour  les  articles 
similaires  de  fabrication  nationale  et  paieront,  s'il 
y  alieu,  sur  la  même  base  que  ceux-ci,  les  droits 
de  marque  et  de  garantie. 

10.  Indépendamment  du  régime  d'eulrée  établi 
par  le  présent  Traité  a  l'égard  des  produit*  non 
originaire*  du  Zollverein,  ces  inéuic*  produits  se- 
ront souiuis  anx  surtaxe*  de  navigation  dont  sont 
ou  pourront  être  frappés  les  produits  importés  en 
Franc*,  sou»  patillou  fronçai»,  d'ailleurs  que  de* 
pays  d'origine. 

11.  Les  marchandise»  de  tonte  origine,  impor- 
tées d«  France  par  la  frontière  de  terre,  seront  ad- 


mises k  l'entrée  dans  le  Zollverein  aux  mêmes  f 
droits  que  si  elles  y  étaient  importées  directement 
de  Frauce  par  mer  cl  sous  pavillon  français. 

Les  marchandises  spécifiées  ou  non  en  l'arti- 
cle îH  delà  loi  du  28  avril  1816,  importée»  du  Zoll- 
verein par  la  frontière  de  terre,  seront  admises 
pour  la  consommation  intérieure  de  la  France, 
moyennant  l'acquittement  des  droits  établi»  pour 
le»  provenance*  autre*  que  relie»  de»  pay»  de  pro- 
duction, sous  pavillon  Irançais  (5  . 

12.  Pour  faciliter  la  circulation  de*  produits 
agricoles  sur  les  frontières  respectives,  les  céréales 
en  gerbes  ou  en  épia,  les  foius,  la  paille  et  les 
fourrages  verts  seront  réciproquement  importés 
et  exportés  en  franchise  de  droits. 

13.  Pour  établir  que  les  produits  sont  d'ori- 
gine ou  de  manufacture  nationale,  l'importateur 
devra  présenter  *  la  douane  de  l'autre  Pays  soit 
une  déclaration  officielle  faite  devant  un  magis- 
trat siégeant  au  Heu  d'expédition,  soit  un  certifi- 
cat délivré  par  le  chef  du  service  des  douanes  d>i 
bureau  compétent,  soit  a»  certificat  délivré  par 
les  consuls  ou  agents  consulaires  du  Pays  dans 
lequel  l'importation  doit  être  faite  et  qui  résident 
dans  les  lieux  d'expédition  ou  dan*  le»  ports  d'em- 
barquement ;r>). 

U.  Us  droits  «4  Niort»  stipulé*  pkf  le  pré- 
sent Traité  seront  calcule»  sur  la  valeur  au  lien 
d'origine  ou  de  fabrication  de  l'objet  importé  aug- 
mentée des  frais  de  transport,  d'assurance  et  de 
commission  nécessaire  pour  l'importation  en 
France  jusqu'au  lieu  d'introduction. 

L'inioorlatciir  devra,  indépendamment  du  cer- 
tificat d'origiue,  joindre  k  sa  déclaration  écrite, 
constatant  la  valeur  de  la  marchandise  importée, 
une  factura  indiquant  le  prix  réel  et  émanant  du 
fabricant  ou  du  vendeur. 

18.  Si  la  douane  juge  insuffisante  la  valeur  dé- 
clarée, elle  aura  le  droit  de  retenir  1rs  marchan- 
dises eu  payant  a  l'importateur  le  prix  déclaré  par 
lui,  augmenté  de  cinq  pour  cent. 

Ce  payement  devra  être  effectué  dans  le*  qoiotc 
jours  qui  «uivrontl*  déclaration,  et  les  droits,  s'il 
en  a  été  perçu,  seront  en  mémo  temps  restitué*. 

16.  L'importateur  contre  lequel  la  douane 
voudra  exercer  le  droit  de  préemption  stipulé  par 
l'article  précédent  pourra,  s'il  le  prélerc,  deman- 
der l'estimation  do  sa  marchandise  par  de*  ex- 
perts. La  même  lacullé  appartiendra  fc  U  douane, 
lorsqu'elle  ne  jugera  pas  convenable  d*  recourir 
immédiatement  a  la  préemption. 

17.  Si  l'expertise  constate  que  la  valeur  de  la 
marchandise  ne  dépasse  pas  de  cinq  pour  cent 
celle  qui  est  déclarée  par  l'importateur,  le  droit 
*era  perçu  sur  lo  montant  de  la  déclaration. 

Si  la  valeur  dépasse  do  cinq  pour  cent  celle 
qui  est  déclarée,  la  douane  pourra,  k  son  choix, 
exercer  la  préemption  ou  percevoir  le  droit  sur 
la  valeur  déterminée  par  les  experts. 

Ce  droit  sera  augmenté  de  cinquante  pour  cent 
fc  litre  d'amende,  si  l'évaluation  des  ei péris  est 
de  dix  pour  cent  supérieure  fc  la  valeuc  dé- 
clarée. 

Les  frais  d'ctpcrlise  seront  (apportés  par  le  dé- 
clarant, si  la  valeur  déterminée  par  la  décision  arbi- 
trale excède  de  cinq  pour  cent  la  valeur  déclarée  ; 
dans  le  cas  contraire,  ils  seroul  supporté»  par  la 
douane. 

18.  Dan*  les  cas  prévus  par  l'article  là,  les 
deux  arbitres  experts  seront  nommés  l'un  par  I* 
déclarant,  l'autre  par  le  chef  local  du  service  de* 
douane*  ;  en  cas  de  partage,  ou  ntéioe  au  moment 
de  la  constitution  do  l'arbitrage,  si  le  déclarant  le 
requiert,  le*  expert*  choisiront  un  tiêr»  arbitre  ; 
s'il  y  a  désaccord,  celui-ci  sera  nommé  par  le 
président  du  tribunal  de  commerça  dn  ressort  {!). 
Si  le  bureau  d*  déclaration  e*t  a  plu*  d'un  wyria- 

d«  siège  du  tribunal  de  commerce,  le  tiers 
nommé  par  le  juge  d*  paix  du 


La  décision  arbitral»  devra  être  rendue  dans  les 
quinze  jours  qui  suivront  la  constitution  de  l'ar- 
bitrage. 

Ifs.  Les  droit*  fixés  par  le  présent  Traité  ne 
subiront  aucune  réduction  du  chef  d'avarie  ou  de 
détérioration  quelconque  des  marchandise*. 

20.  Les  tissus  purs  on  mélangés  du  Zollverein 
taxés  h  la  valeur  ne  pourront  être  vérifiés  en 
France  cl  admis  fc  l'acquittement  dr»  droits  que 
par  les  ports  de  Bardeaux,  Nantes,  le  Havre.  Bou- 
logne, Calais,  Dunkerqur,  Rouen,  Nice.  Marseille, 
Alger  et  Oran,  on  par  les  bureaux  de  Lille,  Valen- 
ciennes,  Metz,  Strasbourg,  Mulhouse,  Cbambéry, 
Paris,  Lyon  et  autres  bureaux  de  douane  que  le 
Gouvernement  français  se  réserve  de  déterminer 
ultérieurement. 

SI.  Dans  la  vérification  des  tissu»  du  Zollverein, 
imposés  d'onrè»  le  nombre  des  Ils  renfermés  daiii 
un  espace  de  cm  t  millimètres  carrés,  toute  frac- 
lion  de  fil  sers  négligée. 

29.  Les  importateurs  de  machines  et  mécani- 
ques entières  on  en  pièces  détachées,  et  de  toutts 
antres  marchandises  énumérees  dans  le  présent 
Traité,  seront  réciproquement  dispensés  de  pro- 
duire k  la  douane  tout  modèle  ou  dessin  de  l'objet 
importé. 

23.  Les  marchandises  de  toute  nature  venant 
de  l'un  de»  deux  Territoire»  ou  y  allant  «tout 
réciproquement  exemples  dans  1  autre  de  tout 
droit  de  transit. 

Toutefois,  le  Gouvernement  français  maintient 
pour  la  poudre  k  tirer  la  prohibition  et  se  réserve 
de  soumettre  k  des  autorisations  spéciales  le 
transit  des  arme*  de  guerre.  Dans  le  Zollverein,  le 
transit  du  sel  restera  soumis  k  une  autorisation 
spéciale. 

Le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  est 
réciproquement  garanti  a  rbarune  des  Hautes  Par- 
lies  contractantes  pour  tout  ce  qui  concerne  le 
transit. 

24.  lusqu'k  l'achèvement  de*  chemins  de  fer 
de  Saint- Jean-do- Mauricune  h  la  frontière  ita- 
lienne, et  de  Baronne  fc  la  froutière  espagnole, 
l'administration  française  appliquera,  sou*  les 
conditions  suivantes,  anx  marchandises  venant 
du  Zollverein  ou  y  allant,  les  mêmes  facilité*  de 
transit  que  si  l'entrée  et  la  sortie  dans  a  »  direc- 
tions avaient  lieu  parchemin  de  fer  : 

1°  Le»  transports  se  feront  par  voitures  fermées 
ayant  un  panneau  décharge  susceptible  d'être  con- 
venablement cadenassé  -, 

Une  déclaration  sera  faite  au  bureau  d'entrée 
français  ; 

3*  Le  voiturier  ou  l'entrepreneur  de*  transport* 
fournira  caution  pour  le*  droits  et  pénalité*  exi- 
gibles en  cas  de  fraude. 

25.  Le»  sujets  des  Hautes  Partie»  contractantes 
pourront  réciproquement  entrer,  voyager  ou  sé- 
journer en  toute  liberté,  dans  quelque  parti*  que 
ce  soit  de»  territoire»  respectif*,  pour  y  vaqner  a 
leur»  affaires,  et  il»  y  jouiront  a  cet  effet  pour  leur 

leur»  bien»  de  la  m< 


personne  et  I 

sécurité  que  les  nationaux. 

Ils  auront  la  faculté  dan*  le»  ville»  et  le»  ports 
de  louer  ou  de  posséder  les  maisons,  magasins, 
boutiques  el  terrains  qui  leur  seront  nécessaires, 
sans  êlre  assujettis  a  des  taxe»  toit  générales,  son 
locales,  ni  fc  de»  impôt»  ou  obligation»,  de 
que  natnro  qu'ils  soient,  autre*  que  ceux  qui  t 
ou  pourront  être  étahl  »  sur  les  nationaux. 

De  la  mémo  manière  il*  jouiront,  en  matière  de 
commerce  et  d'iudustre,  de  tous  les  prit 
immunités  et  autre*  faveur*  queleo 
Jouissent  on  jouiront  le»  nationaux. 

Il  est  entendu,  toutefois,  que  les  *li 
oui  pr&èdent  no  dérogent  eu  ri*U  au 
donnâmes  cl  règlement*  spéciaux  en 
commerce,  d'indostri*  et  de  police,  en 
dan*  le  territoire  d*  chaque  Etat  contractant  cl 
applicable*  aux  sujets  de  tout  aune  Eut.  Sou*  ce 


MlégCS. 

»  dont 


(l)  S  or  I*  mm  de  ces  mots,  V.  uftt,  U  1*  pro- 
tocole. 

(â)  Sur  l'applleatioa  do  ce  S*  paragraphe,  V.  I* 
*•  protocole. 


(S  et  4)  Sur  l'a» pUcatloa  de  l'art.  1  et  da  I"  allai* 
da  l'art.  9.  V.  la  t»  protocole, 
(a)  Su  I*  S*  alinéa  da  l'art.  1 1 ,  T.  le  3*  protocole. 


formalité  d*  oertitcat  d'origlae,  V.  le  1er  protocole. 
(1)  Sur  la  aoasiaatloa  éa  Mer*  arbitra,  V.  I»  1*  pi 

tosose. 
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rapport,  le*  iujcl*  respectifs  seront  traités  comme 
ceux  de  l'Eut  le  plu  favorisé  (I). 

26.  Les  fabricant!  et  marchand*  français,  aiuaj 
que  leur*  courait  voyageurs,  dûment  patente*  en 
rYauee  dans  l'une  de  ces  qualité*,  pourront,  dans 
le  Zollverein,  aaas  y  tire  soumis  a  aucuu  droit  de 
iiatcnte,  taire  de*  achats  ]>our  les  besoins  de  leur 
industrie  et  recueillir  de*  commandes  avec  ou 
sans  rchaoliltoas,  mais  aaas  colporter  des  mar- 
chandises (S). 

Il  y  aura  réciprocité  en  Franco  pour  le*  fabri- 
cant* et  marebaad*  des  Etat*  du  Zolivereiu  et 
leur*  commis  voyageurs. 

Les  formalités  nécessaires  pour  obtenir  celle 
ni. munit*  seront  réglées  d'un  commun  accord. 
37.  Les  objets  passibles  d'un  droit  d'entrée, 


•rai  serrent  d  échantillons  et  qui  sont  importés 
ilan*  le  Zollverein  par  des  voyageurs  do  commerce 
par  dira  voyageur»  de 


olHeram  |mr  des  voyageurs 
ou  en  France  par  dira  ti  _ 
commerce  du  Zollverein,  seront,  ds  pari  et  d'au- 
tre, admis  en  franchise  temporaire,  tnoyeauant  lis 
formalités  de  douane*  nécessaires  pour  en  assu- 
rer la  réexportation  on  la  réintégration  en  entre- 
pôt; ce*  formalité*  seront  réglée*  d'un  commun 
accord  entre  les  Parues  contraclauies  (3). 

2*.  En  ce  qui  concerne  1rs  marques  ou  éli- 
qucUrs  de  marfhandis.es  uu  de  Ifur*  l'Uit'Ullngei, 
les  dessins  et  marques  de  fabrique  ou  de  com- 
merce, les  sujets  de  chacun  des  Etats  contractants 
jouiront  respectivement  dans  l'autre  de  la  mémo 
protection  que  le*  nationaux. 

Il  n'y  aura  lieu  *  aueuue  poursuite  a  raison  de 
l'emploi  dans  l'un  des  deux  Pays  des  marques  de 
fabrique  de  l'antre,  lorsque  la  création  de  ces 
marques  dans  le  pays  de  provenance  des  produits 
remontera  k  une  époque  antérieure  à  l'appropria- 
tion de  ces  marque*  par  '  ' 
le  pays  d'importation. 
29.  Pour 


réciproques,  le» 
rendront  l'expédition  douanière  des  transports  in- 
ternationaux par  les  chemins  de  fer  qui  relient  le 
Zollverein  et  la  France  aussi  facile  que  les  inté- 
rêts lits  trésor  le  permettent. 

30.  Us  dispositions  du  présent  Traité  de 
commerce  sont  applicables  *  l'Algérie,  Uni  pour 
l'exportation  de*  produits  de  celte  possession  que 
pour  l'importation  de*  marchandises  originaires 
du  Zollverein. 

SI.  Chacune  de*  deux  Haute*  Partie*  contrac- 
tantes s'engage  h  faire  profiter  l'autre  de  toute 
faveur,  de  tout  privilège  ou  abaissement  dans  les 
tarifs  des  dmils*  l'importation  ou  a  l'exportation 
des  article*  mentionnés  ou  non  dans  le  présent 
Traité  qu'elle  pourrait  accorder  par  la  suite  h  une 
tierce  Puissance.  Elle*  s'engagent,  en  outre,  à 
n'établir  l'une  envers  l'autre  aucun  droit  ou  pro- 
hibition d'importation  ni  aucune  prohibition  d'ex- 
portation qui  ne  soit,  en  mime  temps,  applicable 


Toutefois ,  le*  Hautes  partie*  contractâmes 
prennent  rengagement  de  ne  pas  interdire  l'ex- 
portation  de  la  houille  (4). 

39.  Le  présent  Traité  restera  en  vigueur  pen- 
dant une  période  de  doute  années,  h  partir  du 
jour  de  l'échange  des  ratifications.  Dans  le  cas  oh 
aucune  des  Hautes  Parties  contractantes  n'aurait 
notifié,  douze  mois  avant  lu  fin  de  laililo  période, 
son  intention  d'en  faire  cesser  tes  effets,  le  Traité 
demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expirallon  d'une 
année,  h  partir  du  jour  ou  l'une  ou  l'autre  des 
Hautes  Partie»  contractantes  l'aura  dénoncé. 

Toutefois,  si  avant  l'échéance  de  la  période 
susmentionnée,  le  Zollverein  venait  h  se  dissoudre, 
les  engagements  réciproques  contenus  dans  le 
présent  Traité  perdront  leur  força  obligatoire  en 
même  temps  que  le*  traité*  constitutif*  du  Zoll- 
vereia. 

Les  Hanta*  Partie*  contractantes  se  réservant  in 
faculté  d'introduire,  d'un  commun  accord,  dans  ee 


Traité  toutes  modifications  qui  ne  seraient  pas  en 
opposition  avec  son  esprit  ou  ses  principes  et  dont 
l'utilité  serait  démontrée  par  l'cx|iérience. 

Il  sera  éteudu  h  tout  Etat  allemand  qui  viendrait 
ultérieurement  h  faire  partie  do  Zolltercin. 

3$.  Le  présent  Traité  entrera  en  vigueur  deux 
mois  après  l'échange  de  ses  ratifications  (S). 

Les  ratifications  seront  échangées  h  Berlin  dans 
le  plus  bref  délai  possible. 

En  foi  de  quoi ,  les  Plénipotentiaires  respectif» 
l'ont  signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leur» 


Fait  h  Berlin,  le  3  août  186X. 
(t.  S.)  Signé  La  Tous  o'ArritacNK.  —  (L  S.) 
Signé  de  Clrscq.  —  (t.  s.)  Signé  BsiiNSToarr. 
—  (L.  S.)  Signé  Pomuk*  Escbb.  -  {L.  S.)  Si- 
gné Phimpsuoim.  —  (t.  S.)  Signé  DeLnaoca. 
(Suivent  au  HtiU  off.  le  tarif  A  lixaut  les  droits 
h  l'entrée  en  France,  et  le  tarif  B  fixant  les  droits 
a  l'entrée  dans  le  Zollvereia ,  —  tarifs  auxquels 
quelques  changements  ont  été  apportés  par  les 
protocoles  rapportés  is/rù.J 
A*T.  3. 


ET  ALLEMAGNE.  —  Navi- 
gation (Traité  dk). 

Décnrr  iwIiul  ptrlêtl  «restai**/!**  du  TraHé  if 
ntt'ttliw  cmelu ,  II  1  util  tgel ,  esfre  la  Frntt 
tl  la  Irtsu,  ifbml  «s  a*as  if  Suit  ctwpwl 
l'Unit»  in  Draaaet  tUem—ia.  —  (Bull.  off. 
1*83,  0»15,!M.) 

il*  Mai  lit»!  -  (Proœulg.  le  13.) 
Napoléom,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  des  affaire* 
étrangère*,  -  Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

A  «T.  I". 

Un  Traité  de  navigation  avant  été  conclu ,  le 
S  août  1868,  entre  la  France  et  la  Prusse,  agissant 
tant  en  son  nom  qu'au  nom  des  Etats  composant 
l'Union  des  douanes  allemandes,  et  les  ratifications 
de  cet  Acte  ayant  été  échangée*  le  9  mal  1865, 
ledit  Traité,  dont  la  tes 
et  entière  exécution. 

TuArr*. 

Sa  Majesté  l'Empereur  de*  Français,  d'une  part, 
cl  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  agissant  tant  en 
son  nom  et  pour  les  autres  Psys  et  parties  de  Pays 
souverains  compris  dan*  son  système  de  douane* 
et  d'impôts,  lavoir  (comme  au  Traité  oui  pré- 
cède) ;  —  Animés  d'un  égal  désir  de  contribuer  au 
développement  des  relations  commerciales  et  ma- 
ritimes entre  le*  Etals  du  Zollverein  et  la  France, 
ont  résolu  de  conclure  un  Traité  â  cet  effet ,  et  ont 

nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  

(Suites!  les  nom*. )  —  Lesquels,  après  avoir 
échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  de*  articles  suivants  : 

Ast.  I".  Les  navire*  français,  de  quelque  lieu 
qu'ils  viennent ,  qui  entreront  chargés  ou  sur  lest 
dans  les  ports  du  Zollverein,  ne  payeront  dans  ces 
ports,  soit  k  l'entrée,  soit  t  la  sortie,  soit  durant 
leur  séjour,  d'antres  ni  de  plus  forts  droits  de 
tonnage,  de  pilotage,  de  quarantaine,  de  port,  de 
phare ,  ou  autres  charge*  qui  pèsent  sur  la  coque 
du  navire,  sous  quelque  dénomination  que  c*  toit, 
perçus  au  profil  de  l'Etat,  des  communes,  des 
corporation»  locale»,  de  particuliers  ou  d'établis- 
sements quelconques,  que  ceux  dont  y  sont  on 
seront  passibles  les  navires  de*  Etat*  du  Zollverein 
venant  de*  mêmes  lieux  et  ayant  la  mémo  desti- 
nation. 

Jusqu'à  ee  qu'il  convienne  aux  Eut*  du  Zollve- 
rein d'exempter  leurs  propres  navires  de  tout  droit 
de  tonnage,  comme  la  Fronce  le  fait  pour  les  siens, 
le*  navire»  de*  Etals  du  Zollverein  ,  venant  direc- 


tement des  porta  du  Zollverein  avec  chargement 
et  sans  chargement  de  tout  port  quelconque,  paye- 
ront dans  lès  port*  do  Francs,  comme  droit  de 
tonnage,  peur  l'entrée  el  m  sortie  réunies,  un  f  mue 
par  tomeau.  décimes  compris  (6).  Il*  seront  d'ail- 
leurs assimilé*  au  navires  français  pour  ton»  les 
autres  droits  ou  charge*  énumérés  dans  le  présent 
article. 

Les  exceptions  k  la  franchise  de  pavillon  qui 
atteindraient  en  France  les  navires  français  ve- 
nant d'ailleurs  que  du  Zollverein  seront  communes 
aux  navires  des  Etats  du  Zollverein  faisant  les 
mêmes  voyage*. 

3.  En  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires, 
leur  chargement  et  leur  déchargement  dans  les 
ports,  rades,  havre»  et  bassins,  et  généralement 
pour  toutes  les  formalités  el  dispositions  quel- 
conques auxquelles  peuvent  être  soumis  les  na- 
vires «le  commerce,  leurs  équipages  et  leurs  car- 
gaisons, il  est  convenu  qu'il  ne  sera  accordé  aux 
navires  natiouaux  de  l'une  des  Hautes  l'arties  con- 
tractantes aucun  privilège  ni  aueune  tav/eur  qui 
ne  le  soit  également  aux  navires  de  l'autre,  la 
volonté  des  Hautes  Parties  contractantes  étant  que, 
sou»  ce  rapport  aussi ,  leur*  bautnents  soient 
traites  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

3.  La  nationalité  et  la  capacité  des  navire»  se- 
ront admises,  de  part  et  d'autre,  d'après  les  lots 
el  règlements  particulier»  h  chaque  Partie ,  an 
moyen  des  document*  délivré*  par  les  autorités 
compétente*  aux  capitaines,  patrons  et  bateliers. 

La  perception  des  droits  de  navigation  se  fera 
respeciivenjent.au  choix  du  capitaine,  aoitd'après 
le  chiffre  de  tonnage  inscrit  sur  les  documenta 
susmentionnés,  soit  d'après  le  mode  de  jaugeage 
usité  dans  le  port  oh  se  trouve  le  navire  (7). 

4.  Ton*  le*  produits  et  autres  objets  de  com- 
merce dont  l'importation  ou  l'exportation  pourra 
légalement  avoir  lieu  dans  le»  Etats  de  l'une  des 
Hautes  Partie»  cor  tractantes  par  navires  natio- 
naux, pourront  également  y  être  importés  ou  en 
être  exportés  par  des  navires  de  l'autre  fuis»*  née. 

Us  marchandises  importées  dans  le»  ports  des 
deux  Parties  par  de*  uavirea  de  l'une  ou  de  l'autre 
Huissam-e  pourront  y  être  livrées  h  la  Consomma- 
tion,au  transit ouhla  réexportation, ou  entin  être 
mises  eu  eatrepéi ,  au  gré  du  propriétaire  ou  de 
ses  ayant*  cause,  le  tout  sans  être  assujetties  h 
de*  droits  de  magasinage .  de  surveillance  ou 
autres  charge»  de  même  nature  plus  forts  que 
ceux  auxquel»  sont  ou  seront  soumises  lea  mar- 
chandises apportées  par  navires  nationaux. 

5.  L'article  précédent  n'est  pas  applicable  au 
cabotage,  c'est-à-dire  au  transport  de  produits  ou 
marchandise»  chargés  dans  on  port  avec  destina- 
tion pour  un  antre  port  du  même  territoire  ,  en 
tant  que,  d'après  les  lois  du  pays,  ce  transport 
n'est  pas  autorisé  sous  pavillon  étranger. 

6.  Les  marchandises  de  toute  nature  importées 
directement  d'un  port  des  Etal*  du  Zollverein  en 
France ,  sous  pavillon  d'un  des  Etats  du  Zollve- 
rein, et,  réciproquement,  le*  marchandises  de 
toute  nature  importées  de  quelque  lieu  que  ce  soil 
dans  le  Zollverein  sou*  pavillon  français,  jouiront 
de*  mêmes  exemptions,  restitutions  de  droit»  , 
primes  ou  autres  faveurs  quelconque*;  elles  ne 
paverout  respectivement  d'autre*  ni  do  plus  forts 
droits  de  douane,  de  navigation  ou  Je  péage 
perçu*  au  profit  de  l'Etat,  de.  commune*,  de. 
corporations  locales,  de  particuliers  ou  d'établis- 
sements  quelconques,  et  ne  seront  assujetties  a 
aucune  autre  formalité,  que  si  l'importation  en 
avait  lieu  sous  pavillon  national. 

Il  est  entendu  que  la  relâche  d'un  navire  des 
Etat*  du  Zollverein  dans  un  ou  plusieurs  ports 
intermédiaires  ne  lui  fera  pas  perdre  le  bénéfice 
de  l'importation  directe ,  h  la  condition  que  ce 
navire  n'aura  fait  aucune  opération  dVmbarque- 
ment  dans  ce*  ports  d'escale,  et  que  le  bénéfice 
du  transport  ea  droiture  ■estera  acquis  en  France 


(llEr,  co  qal 

v.i»r 


oeb*  ce  der 


i  é*  l'art.  SB, 


(Il  Sw  lltmuaiié  de 

(S)Qaaatk  i'suh 
V.  le  1"  protocole 


V.  te  1" 


(£)  Ser  l'applleatioa  4o  est  article,  V.  le  «•  ste- 

(S)  Cet  échange  la  ratMoalleu  a  ea  tien  le  9  mal 
.  Veuf/.,  p.  SA*).  Mai»  la  aise  en  vlgaesr  du  tnlié 
été  lté*  an  t"  juillet  lies  :  V.  le  ••  arMooolii. 


(é.  Sur  , 
0)  Sur 


4*  I  fr.,  Y.  la/tu,  k  »•  | 

d*  est  aruels,  V.  1*  f  pre- 


Digitized  by  Google 


LOIS  ANNOTÉES,  ETC. -1865. 


15 


mi  navire*  de*  Etais  do  Zollverein  qui  aurai? nt 
débarqué  daa*  un  port  intermédiaire  une  partie 


II  «al  expressément  entendu  que  les  conditions 
spéciale»  impoteea.cn  France,  aux  importation 
efircsoées  sous  paTilloa  français,  d'aillaura  que 
des  paya  d'origine,  s'appliqueront  aox  produits 
expédiés  ea  France  des  rntrepéta  da  ZollTerein 
sous  pevilloa  des  Etats  du  ZollTerein. 

7.  En  considération  des  avantage»  spéciaux 
accordes  au  natillen  françar*  dans  les  ports  de* 
Eut»  du  ZollTerein  par  les  articles  !  et  6.  il  a  été 
conTeno  entre  les  Haute*  Parties  contractantes 
qu'a  partir  de  l'échange  des  ratifications  du  pré- 
sent Traité , 

1*  Le»  produits  du  soi  et  de  l'industrie  des  Etui» 
du  ZollTerein  jouiront,  k  leur  importation  daas 
les  colonies  françaises ,  de  tons  1rs  avaatage*  et 
tireurs  qui  aont  actuellement  ou  seront  par  la 
suite  accordés  aux  produits  similaires  de  toute 
antre  nation  européenne  la  plus  favorisée,  et  qu'en 
tous  points  les  bâtiment*  des  Etat*  du  ZollTerein 
seront ,  dans  les  colonies  françaises,  a  leur  entrée, 
pendant  leur  séjour,  ainsi  qu'a  leur  sortie,  qu'il* 
•oient  chargés  ou  sur  lest,  et  sans  distinction  de 
proTenaaee,  traités  comme  ceux  de  toute  autre  na- 
tion européenne  la  plus  favorisée; 

*•  Les  navires  des  Etats  du  ZollTerein  Tenant 
directement  d'un  port  des  Etala  du  ZollTerein  dans 
un  port  de  l'Algérie  ne  payeront  qu'un  droit  fixe 
de  tonnnpe  de  deux  francs  par  tonneau  ;  et  ce  droit, 
nne  fois  pavé  dan*  an  port  de  l'Algérie ,  ne  sera 
plus  exigé  dans  les  autres  ports  de  cette  posses- 
sion dans  lesquels  le  naître  pourrait  entrer  pour 
arpentent  ou  son  chargement  ; 
is  des  art 


i  articles  I  et  «  du  présent 


9*  Lea  stipulations  < 
Traité,  ainsi  que  du  paragraphe  précédent ,  s'ap- 
pliqueront également  aux  navires  des  Etals  du 
Zollveretn  ainsi  qu'a  leurs  cargaisons  arriTant  des 
ports  hanséaliques ,  de  l'Elbe  et  du  Wéser.  Cette 
disposition  entrera  en  vigueur  aussitôt  que  les  na- 
vires français  jouiront,  dan:  ces  mèmea  porta,  du 
bénélee  du  traitement  national  (I). 

En  outre.  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français 
«'engage  a  faire  jouir  le*  bâtiment»  des  Etals  du 
ZollTerein  de  tout  avantage  qu'il  serait  dans  le 
cas  d'accorder  par  la  suite  dans  les  ports  de  ses 
Etats  aux  bâtiment*  d'une  autre  nation  euro- 
péenne,  par  rapport  à  la  navigation  indirecte. 

8.  Les  marchandises  de  toow  nature  qui  seront 
exportée*  du  Zoilveroio  par  navires  français ,  ou 
de  France  par  navire*  de*  Etats  du  ZollTerein, 
pour  quelque  destination  qua  ce  soit ,  ne  seront 
pas  assujettie*  t  d 'antres  droit*  ni  formalité*  de 
•ortie  que  si  elle*  étaient  exportées  par  naTires 
nationaux,  et  elle*  jouiront,  tous  l'un  et  l'autre 
pavillon ,  de  toute  prime  ou  restitution  de  droits 
et  autres  faveurs  qui  sont  ou  seront  accordées  par 
chacune  de»  deux  Parties  k  la  navi-tation  na- 
tionale. 

Toutefois  il  est  fait  exception  h  ce  qui  précède 
et  h  la  stipulation  de  l'article  6  en  ce  qui  concerne 
le*  aTantage*  dont  le*  produit*  de  la  pèche  natio- 
nale sont  ou  pourront  être  l'objet. 
•.  Les  bateaux  respectifs  ainsi  nue  leurs  char- 
nuiront  sur  le  Rhin  et  la  Moselle  de  toute 
nption  ,  rédaction  et  fareur  quelconque  de 
i  de  navigation,  de  douane,  qui  sont  ou  se- 
ront accordées ,  soit  aux  bateaux  et 
nationaux ,  soit  k  ceux  do  tout 
riverain. 

F,n  conséquence,  les  marchandises  spéciMes  a 
l'article  Si  de  la  loi  française  du  «8  avril  1816. 
importées  d'un  port  du  Hhin  sous  pavillon  alle- 
mand par  la  navigation  du  Rhin,  et  par  le  bureau 
de  Strasbourg,  aeroot  admises  pour  la  eonaom- 
matioa  intérieure  de  la  France  aux  droit*  établis 
par  le*  importation*  sous  pavillon  français 
d'ailleurs  que  des  pays  d'origine. 

Les  batelier»  de*  £ial*  du  ZollTerein  naviguant 
nr  le*  eaux  intérieures  «le  la  France,  et,  récipro- 


quement, lei  bateliers  français  naviguant  sur  la» 

eanx  intérieure*  du  ZollTerein ,  seront ,  de  part  et 
d'autre, 
de  patente. 

19.  Le*  navires  do  l'une  da»  Hautes  Parties 
contractantes  entrant  dan*  an  de*  port*  de  l'autre 
et  qui  n'y  voudraient  décharger  qu'une  partie  de 
leur  cargaison  pourront,  en  se  conformant  aux  loi» 
et  règlement»  de*  Etat*  respectifs,  conserver  k 
leur  bord  1s  partie  de  la  cargaison  qui  serait  des- 
tinée à  un  autre  port,  soitdu  même  pays,  soit  d'un 
autre,  et  la  réexporter  sans  être  astreints  fc  payer 
pourcetK  dernière  partie  de  leur  cargaison  aucun 
droit  de  douane,  sauf  ceux  de  surveillance,  les- 
quels d'ailleurs  ne  pourront  être 
taux  6xé  pour  la  navigation  nationale. 

11.  Le*  navires  de  l'une  de*  Haute*  Partie*  con- 
tractantes entrant  en  relâche  forcés  dans  l'un  des 
ports  de  l'autre  n'y  payeront,  soit  pour  le  navire, 
soit  pour  son  chargement,  que  les  droits  auxquels 
lea  nationaux  sont  assujettis  dan»  le  même  cas,  et  y 
jouiront  des  mêmes  faveurs  et  immunités,  pourvu 
que  la  nécessité  de  la  relâche  soit  légalement 
constatée,  que  ces  navire*  ne  fassent  aucune  opé- 
ration do  commerce,  et  qu'ils  ue  séjournent  pas 
dans  le  port  plus  longtemps  que  ne  l'exige  le 
motif  qui  a  nécessité  la  relâche.  Les  déchargements 
et  rechargements  motivés  par  le  besoin  de  réparer 
le*  bâtiments  ne  seront  point  considérés  comme 
opération  de  commerce. 

12.  Les  Hautes  Parties  contractantes  t'accor- 
dent réciproquement  le  droit  de  nommer  dan»  le* 
ports  et  places  de  commerce  de  l'autre  des  consuls 
généraux,  consuls,  vico-coasuls  et  agent*  consu- 
laires, se  réservant  toutefois  de  n'en  pas  admettre 
dan»  tel»  lieux  qu'elles  jugeront  conveoahlo  d'en 
excepter  généralement.  Ce*  consuls  généraux, 
consuls,  siée-consuls  et  agents,  ainsi  que  leur* 
chanceliers,  jouiront,  k  charge  de  réciprocité,  des 
même*  privilège»,  pouvoirs  et  exemption*  dont 
jouissent  ou  jouiront  ceux  de»  nations  le»  plus 
favorisées  ;  mais,  dans  le  cas  ou  ils  voudraient 
exercer  le  commerce,  ils  seront  tenu»  de  *c  sou- 
mettre aux  mêmes  lois  et  usage»  auxquels  sont 
soumis  dans  le  même  lieu,  par  rapport  k  lenrs 
transactions  commerciales,  les  particulier»  de  leur 
nation. 

13.  Lesdiu  consuls  généraux,  consuls,  tice- 
cnnsnls  et  agent*  consulaires  de  chacune  des  Hante* 
Parties  contractantes  résidant  dans  le*  État*  de 
l'autre  recevront  des  autorité*  locales  toute  aide  et 
assistance  pour  la  recherche,  saisie  et  arrestation 
de*  marins  et  antre*  individus  faisant  partis  de 
l'équipage  des  navires  de  guerre  ou  de  commerce 
de  leurs  pays  respectif»,  qu'il*  soient  ou  non  in- 
culpés de  crimes,  délits  ou  contraventions  commit 
k  bord  devins  hiiumenta. 

A  cet  effet  ils  s  adresseroat  par  écrit  aux  tribu- 
naux, juges  ou  fonctionnaires  compétents,  et 
justifieront,  par  l'exhibition  des  registres  du  bâti- 
ment, rôle  d  équipage  ou  autres  documents  offi- 
ciels, ou  bien,  si  le  navire  était  parti,  par  la  copie 
ou  un  extrait  desdites  pièces,  dûment  certifié  par 
eux,  que  Ira  hommes  qu'il»  réclament  ont  réelle- 
ment fait  partie  dudit  équipage. 

Sur  celle  demande  ain*i  justifiée,  la  remiae  ne 


Lesdiu  déserteurs,  lorsqu'ils  auront  été  arrê- 
té* ,  resteront  k  la  disposition  deadit*  consul* 
généraux,  consul*,  vice-consul»  et  agents  consu- 
laires, et  pourront  même  être  détenus  et  gardé* 
dan»  les  prisons  du  pays,  k  la  réquisition  et  sux 
frai*  des  agents  précité*,  jusqu'au  moment  ou  il» 
«eronl  réintégré*  a  bord  du  bâtiment  auquel  ils 
appartiennent,  ou  jusqu'k  ce  qu'une  occasion  se 
présente  de  le*  renvoyer  dans  les  pays  desdils 
agents,  sur  un  navire  de  h  même  ou  de  toute  autre 
nation. 

Si  pourtant  celle  occasion  ne  se  présentait 
point  dans  le  délai  de  trois  mois,  k  compter  du 
jour  de  l'arrestation,  ou  si  les  frais  de  leur  em- 


prisonnement n'étaient  pas  régulièrement  acquit- 
té» par  la  partit  k  la  requête  de  laquelle  l'arres- 
tation a  été  opérée,  leadil»  déserteurs  seront  remis 
en  liberté  sans  qu'ils  puissent  être  arrêtés  de 
nouveau  pour  la  même  cause. 

Néanmoins,  si  la  déserteur  araitcommis  an  outre 
quelque  crime  ou  délit  k  terre,  son  extradition 
pourra  être  différée  par  le»  autorité»  locale* 
jusqu'à  ce  que  le  tribunal  compétent  ail  dément 
statué  sur  ce  fait  et  que  le  jugement  intervenu  ait 
reçu  son  entière  exécution. 

Il  est  également  entendu  que  les  marin»  ou 
autre»  individus  faisant  partie  de  l'équipage, 
sujets  du  pays  oit  la  désertion  a  eu  lieu,  sont 
excepté*  des  stipulations  du  présent  article. 

1*.  Toute*  le*  opérations  relatives  au  sauve- 
tage des  navire*  français  naufragé*  ou  échoué* 
sur  les  eétes  du  ZollTerein  seront  dirigées  par  les 
consuls  généraux,  consul*,  viee-ecuwls  on  t . 
consulaires  de  France,  et  réciproquement,  les  c 
sala  généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agent*  < 
sulaires  des  Ëtatsdu  Zollvereiu  dirigcronllos  opéra- 
tion* relative»  au  aaiiretage  de»  navires  de  leur  na- 
tion, naufragés  ou  échoué»  sur  les  cèle*  de  Francs. 
L'intervention  de*  autorités  locales  aura  seule- 
ment lieu  daas  les  territoires  des  Hautes  Parties 
contractantes  pour  maintenir  l'ordre,  garantir  le» 
intérêt»  de*  sauveteur*,  s'ils  sont  étranger*  aux 
équipage*  naufragés,  ol  assurer  l'exécution  des 
dispositions  k  observer  pour  l'entrée  et  la  sortie 
des  marchandises  sauvées.  En  l'absence  et  jusqu'à 
l'arrivée  de*  consuls.  Tien-consuls  et  agonis  con- 
sulaires, les  autorité»  locales  devront,  d'ailleurs, 
prendre  toutes  les  mesure*  nécessaires  pour  la 
protection  des  individu*  et  la 


Il  est,  de  plus,  convenu  que  lea  marchandées 
sauvées  ne  seront  tenues  k  aucuu'droit  de  douane, 
k  moins  qu'elles  ne  soient  admise»  k  la  consom- 
mation intérieure. 

15.  Le  prêtent  Traité  entrera  en  vigueur  un 
mois  après  l'échange  de  ses  ratifications  t*).  Il 
aura  la  mémo  durée  que  le  Traité  de  commerce 
conclu  entre  le*  Hautes  Parties  contractantes  k  la 
date  do  ce  jour.  Il  sera  étendu  k  tout  Etat  allemand 
qui  viendrait  ultérieurement  k  faire  partie  du 
Zollterein. 

18.  Les  ratifications  du  présent  Traité  seront 
échangées  k  Berliu  en  même  temps  que 
Traité  de  commerce  précité. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaire* 
l'ont  signé  et  y  ont  apposé  lo  cachet  da'  lenrs 


Fait  k  Berlin,  le  3  Aofil  1861. 

(Signé  ntiuprà.) 

Abt.  2. 
Noir»  miniatre,  etc. 


PRUSSE  ET  ALLEMAGNE.  —  Che- 
mins di  ru  (Service  des). 

Décsït  lurftRUL  partait  pr»»sf««iïo*  4e  U  Ctn- 
rtntim  relaJite  ««  eerriee  i*trrnttit)»él  te*  C*e- 
ufo  Je  fer,  coaeiae,  le  t  teil  IIMIJ,  nlr*  J» 
France  tt  la  Hneit,  afisscaf  «■  nom  des  Eltti 
reatptoaaf  J'f'ai»»  tel  D»«#»r»  ttttmnitt.  — 
(Bull.  Off.  IMS,  n«  I3,lt«.) 

(10  Mai  lMt.)  —  (Proniulg.  le  13.) 

Napoléon,  etc  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  des  affai- 
re* étrangère* ,  —  Avon*  décrété  et  décrétons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1". 

lue  convention  relative  au  service  international 
des  chemins  de  fer,  dans  ses  rapport»  avec  la 
douane,  ayant  été  conclue,  le  t  août  1862,  entre 
la  France  et  la  Prusse,  agissant  Uutl  en  son  nom 
qu'au  nom  de*  Etat»  composant  IU 


(t)  C*  troisième  paragraphe  a  été  remplit,  lors  éa 
precèt- verbal  d'éebaagt  de*  ratifications  éa  traité 
(V.  afeait.,  p.  5*8}.  par  aae  disposition  alaii  eaaeoe  : 
—  t  Le*  tUpalalieii*  ét*  art.  t  et  •  éa  présent  traité, 


alond  que  jmragraplM  précédent,  l'tpatiqaoroot  éta- 
lement tas  navires  éea  Etat*  da  Zolrrertin,  atout  «s'a 
leurs  eargaitoa*,  arrivant  des  part*  »ta<rt«iiq«e«  i* 
l'Eue,  éa  Wtstr  et  de  1»  Trav*.  Celle  dlifoslUao  ta- 


Irer»  en  Tigatar  »ui»lioi  que  lea  aivtrti  ireaeels  jtairoat 
dtut  ers  menés  ports  di  bénéfice  du  trtllomcat  r  «- 

liOMl.  • 

(*)  A  partir  da  1»  jtUI.  I  »t»5,  d'après  le  *«  protocole. 
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douanes  allemandes,  «l  Im  ratifications  de  cet 
Acte  ayant  été  «changée*  le  0  mai  1»*,  ladite 
Convention,  dont  la  teneur  sait,  reentra  sa  pleine 
et  entière  eiéeution. 


Cotmmtioii  relufrw   su  ferrie*  rafomaffoaal 
d«  Chemin*  de  /irr  dont  «a  rapports  arec  la 


Les  Plénipotentiaire»  soussignés,  pour 
l'exécution  de  l'art.  39  du  Traité  de 
eoneln,  h  la  date  de  ce  Joar.  entre  la  France  cl  le 
Zollvereln,  et  faciliter  les  relation»  internationales 
par  chemins  de  fer,  dans  leurs  rapports  arec  la 
douane,  sont  convenu»  des  »tipulation»  «uivanie». 


I.  — Co»!0,'«  il  MiT(\&liit(t. 

Aar.  le*.  Tontes  marchandises  placée»  dans  de» 
wagons  Fermés  de  tous  tétés  tu  moyen  de  parois 
solides  [wagons  k  coulisses)  on  dans  des  wagons 
de  la  forme  ci  après  décrite,  mania  de  bêche»,  « 
fermés  a  l'aide  de  plombs  on  de  cadenas,  seront 
dispensées  de  la  visite  par  la  douane  aux  bureaux 
frontières  respectifs,  soit  k  l'entrée,  soit  k  la  sor- 
tie, tant  de  nuit  que  de  jonr,  tes  dimanches  et  jours 
fériés  comme  tont  autre  jour,  le  tout  sons  les  ré- 
serves et  moyennant  le»  conditions  et  formalités 
déterminée»  |>ar  les  articles  suivants. 

Les  wagons  k  biches,  pour  être  admis  k  jooir 
des  facilités  précitées,  devront  avoir  deux  parois 
solides  [devant  et  derrière)  reliées  par  une  forte 
barre,  cl  en  outre  être  pourvus  d'un  relèvement 
de  deux  pieds  et  demi  de  largeur,  filé  k  chacune 
de  ces  parois,  formant  toiture  partielle,  ainsi  que 
sur  les  cotés  d'un  rebord  montant  k  la  hauteur  de 
un  pied  et  demi.  A  partir  des  pièces  de  relève- 
ment et  sur  les  rebords  des  cotés,  la  bacbe  devra 
se  lier  sans  plis. 

L*s  colis  qui,  après  le  chargement  des  wnpons 
k  coulisses  ou  des  wagons  k  bàebes  ci-dossu»  dé- 
signé», formeront  excédant  de  charge  on  qui  ne 
seront  pas  en  assez  grand  nombre  |K>ur  remplir  un 
de  ces  wagons,  pourront,  sans  perdre  le  bénélice 
de  U  dispense  de  la  visite,  être  placés,  soit  dans 
nn  compartiment  de  wagon,  toit  dans  des  caisse» 
ou  ptniers  d'une  contenance  d  au  moins  dix  pieds 
cubiques,  agréés  préalablement  par  la  douane  et 
mis  sons  plombs  on  cadeuas. 

Aucune  limite,  quant  h  la  dimension,  n'est 
exigée  pour  les  caisses,  paniers  ou  sacs  employés 
par  l'adiainisisiion  des  poste*  respective. 

Chacune  des  Parties  contractantes  se  réserve 
d'étendre  sur  son  territoire  les  facilitée  précitées 
aux  marchandises  chargées  en  vrac  ou  placées 
dans  des  wagons  découverts  de  tonte  autre  forme, 
avec  ou  sans  b&ehea,  mata  cordés  et  plombés  ; 
toutefois,  une  exception  aux  règles  susmention- 
nées est,  dis  h  présent,  convenue  en  faveur  des 
obiets  ou  colis  qui,  k  cause  de  leur  dimension 
(tels  que  grandes  machine»,  pièces  détachées  de 
machines,  chaudières  k  vapeur,  etc.)  ou  k  cause  de 
leur  nature  (tels  que  houille,  cokes,  sables,  pier- 
res, minerais,  fonte  en  gueuses  ou  fer  en  barres, 
harengs,  etc.),  ne  pourraient  être  chargés  sur  des 
wagons  a  coulisses  ou  k  biches  de  la  forme  indi- 
quée plus  haut ,  sous  réserve  de  l'apposition  de 
cordes  et  de  plombs. 

Les  oolis  pesaut  moins  d'un  demi-quintal  (vitigt- 
cinq  kilogramme»)  ne  pourront,  en  règle  générale, 
être  admis  k  jouir  de  la  dispense  de  visite  qu'au- 
tant qu'ils  seront  placés  dans  de*  wagon»  k  cou- 
lisses. Il  sera  cependant  exceptionnellement  permis 
de  les  pincer  duns  des  wagons  k  hache»  de  la 
forme  indiquée  au  second  paragraphe  du  présent 
article,  pourvu  qu'ils  soicut  désignés  sur  la  lettre 
de  voiture  comme  faisant  partie  de  grandes  pièces 
de  machines  ou  de  machines  entières  chargées  dans 
des  wagons  autres  qu'a  coulisses. 

2.  Les  localités  sur  lesquelles  les  convois  de 
marchandises  qui  franchissent  les  frontières  res- 
pectives du  Zollterelu  et  de  la  France  pourront  être 
dirigés,  sous  le  bénéfice  de  la  dispense  de  visite 
stipulée  par  l'art.  V,  seront  réciproquement 
désignées  dans  le  mois  qui  suivra  la  signature  de 
la  présente  Convention. 

Chacune  des  Partit 


avoir  rempli  Ira 
a  des  F.tatt  eon- 


d  étendre  la  lista  de  cm  localités  et  d'en  donner 
cnnni»i»*anc»  k  l'autre. 

3.  Les  employés  d  escorte  qni,  h  ta  sortie  de 
l'nn  des  Etals,  seraient  chargés  de  la  surveillance 
du  convoi,  devront  accompagner  le  train  sur  le 
territoire  du  pays volsi njusqo  a  la  premiérestation 
on  il  v  aura  un  bureau  de  douane.  (Is  na  pourront 
abandonner  les  convoi*  qu'ai 
Torm  alites  prescrites  dans 
tractant*. 

4.  Chaque  convoi  sera  accompagné  de  feuilles 
de  route  distinctes  par  liens  de  destination.  Ce* 
feuille»,  auxquelles  devront  être  joints  tous  les 
documents  et  papiers  nécessaires,  seront  préparées 
par  les  soin»  des  administrations  des  chemins  de 
1er  respectifs,  d'après  la  forme  prescrite  dans  cha- 
cun des  Etals  contractants. 

6.  L'administration  de»  douanes  de  chacun  des 
Etats  contractants  respectera  le*  fermetures  de 
l'autre  lorsqu'elle  se  sera  assurée  que  les  conditions 
exigées  par  ses  propres  règlements  et  déterminées 
per  la  présente  Convention  ont  été  remplies  ;  elle 
aura  d  ailleurs,  entant  qu'elle  le  jugera nécessaire, 
la  faculté  de  compléter,  s'il  y  a  lieu,  la  fermeture. 

6.  Les  wagons  k  coulisses'  et  h  biches  mention- 
nés dans  l'art.  1'',  paragraphe  S,  devront  être 
construit»  de  façon  k  pouvoir  recevoir  des  plombs 
on  des  radroas,  et,  au  passage  d'un  territoire  sur 
l'eu»rr,  être  fermés  ou  b&rhés  de  telle  sorte  que  la 
douane  n'ait  plus  qo'k  y  apposer  les  plombs  ou 
cadenas,  après  s'être  assurée  du  bon  condition- 
nement. 

Les  plombs  présenteront  l'indication  des  bu- 
reaux où  ils  ont  été  apposés. 

7.  L'administration  des  douanes  de  chacun  des 
Eut»  contractants  reste  libre  de  faire  escorter  le» 
convois  par  ses  employés  Les  administrations  de 
chemin»  de  fer  respective»  seront  tenues  de  placer 
le*  employés  d'escorte,  soit  k  l'aller,  «oit  au  re- 
tour, et  «gratuitement,  aassi  près  que  possible 
de»  wagon»  de 


II.  —  Cetteh  de  rojr«ff«r». 

8.  La  faculté  accordée  par  l'article  1"  aux  con- 
vois de  marchandises  de  franchir  la  frontière  pen- 
dant la  nuit,  les  dimanches  et  jours  fériés,  est 
étendue  aux  convois  des  voyageurs. 

9.  Au  passage  de  la  frontière,  lea  voyagears  ne 
pourront  laisser  dans  les  voitures  que  le*  menu» 
objets  non  soumis  aux  droits  que  1  on  peut  tenir 
k  la  main  ou  qu'il  est  d'usage  de  garder  non  em- 
ballé* auprès  de  soi  en  voyage. 

10.  En  principe,  les  fujases  des  voyageurs 
seront  visité»  au  bureau  frontière.  Toutefois,  des 
exceptions  pourront  être  admises  dans  l'intérêt 
des  voyageurs.  Celui  des  Etats  cou  tractant»  qni 
aura  établi  des  exceptions  de  ne  genre  en  donnera 
immédiatement  connaissance  h  l'autre. 

1 1 .  Les  bagage*  d»  voyageur»  non  visité»  au 
bureau  frontière  devront,  aprèa  avoir  été  déclaré»  en 
douane,  être  accompagnés  d'une  feuille  de  roule  de 
douane,  distincte  par  destination  et  indiquant  le 
nombre  des  colis.  Ces  bagages  devront  être  placés 
dans  des  wagons  k  coulisses  munis  de  plombs  ou 
cadenas. 

12.  Tous  objets  passibles  de  droits, 
par  les  convois  de  voyageurs,  restent 
condition»  et  formalité»  établies  pour  ecux  dont  le 
transport  s'effectue  par  lea  convois  de  marchan- 
dises. Cette  disposition  ne  s'applique  point  aux 
bajragcs  des  voyageurs. 


III.  -  D,,r«tttk>»i  jc.éra/rs. 

1S.  A  l'arrivée  des  marchandises  au  lieu  de 
destination ,  elles  seront  déposées  dans  des  bâti- 
ments fournis  par  les  administrations  des  chemins 
de  fer,  agréés  par  la  douane  et  susceptibles  d'être 
fermés;  les  marchandises  y  resteront  sous  la  sur- 
veillance non  interrompue  de*  employés  de  douane 
et  en  seront  enlevées,  soit  pour  la  consommation, 
soit  pour  l'entrepôt,  soit  pour  le  transit  ,  aar  une 
déclaration  en  détail  k  faire  dan»  le  délai  voulu  et 


après  l'accomplissement  des 

Le  déchargemeut  des  wagons  s'effectuera ,  au- 
tant que  possible,  immédiatement  après  l'arrivée 
des  convoie. 

1*.  Dans  k*  stations  où  il  n'y  a  pan  encore  de 


se  trouvant  dan»  les  condition»  indi- 
qué*» k  l'article  précédent,  le  déchargement  devra. 

aulant  i 
délai 


k  l'article  précédent,  le  déchargement  devra, 
que  pos»ttde,  s*  faire  au  plu»  tard  dans  lr 
de  trente-six  heures  après  l'arrivé*  du 


convoi. 

15.  Lea  administrations  de»  chemins 


rie  fer 


devront  informer  le  pins  lot  |H>s*ible,  et  au  moins 
huit  jours  k  l'avance  (I),  les  administration»  des 
douanes  des  changements  qu'elle*  voudront  np- 
norier  dans  les  heures  do  départ ,  de  passage  au» 
frontières  et  d'arrivée  de»  train»  de  jonr  et  de 
nuit,  sous  peine  d'être  tenues  de  remplir  h  la 
frontière  toutes  les  formalités  ordinaire»  de 
douane. 

16.  En  principe,  la  division  de*  convois  allant 
dan*  la  même  direction  pourra,  lorsqu'elle  sera 
drmundéc,  être  accordée  par  les  bureaux  fron- 
tières respectif*  jusqu'à  concurrence  de  dis  «a- 
£^n*.  Cependant .  en  ds  de  nécessité  reconnue 
de  concert  entre  le  ehef  de  stslion  et  l'agent  su- 
périeur de  la  douane  locale,  celui-ci  est  autorité 
k  accorder  une  plus  grande  subdivision. 

17.  Les  faciliiés  consacrées  par  l'article  1«  nr 
s 'appliqueront  en  général  qu'aux  njarr.lianJi5.es 
transportée»  de  la  frontière  jusqu'au  lieu  de  leur 
destination  *an»  changement  de  wagons  et  sans 
enlèvement  de»  plomb»  on  cadenas. 

Exceptionnellement,  il  sera  toutefois  permis 

de  transborder  le»  marchandise»  sans  remplir  l'en- 
semble des  formalités  ordinaires  de  douanes . 
savoir  : 

1*  Au  point  de  jonction  de  deux  ligne*  de  che- 
min de  fer,  lorsque  la  construction  de  ces  lijinc* 
ne  permet  pas  de  faire  passer  les  wagons  de  l'une 
sur  l'autre; 

3*  Lorsque  la  longueur  des  distances  k  par- 
courir rendrait  impraticable  l'expédition  des  wa- 
gons qni  ont  franchi  la  frontière  jusqu'au  lien  de 
destination  de  leur  chargement,  soit  h  cause  de 
la  sécurité  des  transports  on  de  la  solidité  do  ma- 
tériel (wagons),  soit  k  cause  de  graves  complica- 
tions de  service  entre  les  différentes  administra- 
tions des  chemins  de  fer  qui  auraient  à  fournir  le 
matériel. 

Quant  aux  localités  ou  ces  trunsbordeeneuts  ex- 
ceptionnels seront  autorisés,  elles  seront  dési- 
gnée», de  part  et  d'autre,  dans  le  mois  qui  suivra 
la  si  nature  de  In  présente  Contention,  chacune 
des  Parties  contractante»  se  réservant  d'étendre  le 
même  bénéfice  k  d'autres  localités,  selon  le*  be- 
soins sainement  appréciés  du  service  dos  trans- 
port» internationaux. 

18.  Lorsque  des  obstacle»  matériels  ou  las  lois 
du  Pays  ne  s'y  oppose  root  pas,  les  douanier* 
convoyeurs  seront  autorités  sans  ïra'n  k  se  placer 
aar  le  siège  extérieur  des  wagons.  Ces  agents  se- 
ront ,  dans  ions  les  «as,  k  l'aller  connue  au  retour, 
admis  grauitement  dans  les  voiture»  «te  deuxième 
clatse  des  convois  de  vovsgeurs  et  dans  les  i 
partiment»  de»  gardes  des  convois  de 


18.  Il  est  bien  entendu  que ,  par  la 
Convention,  il  n'est  dérogé  en  riest  ans  hais 
Etats  contractant» ,  en  ce  qui  concerne  les  péna- 
lités encourues  en  ras  de  fraude  on  de  contra- 
vention, pas  plus  qu'k  celles  qui  ont  prononce 
des  prohibitions  on  des  restrictions  en  matière 
d  importatiou,  d'exportation  ou  de  transit,  et  qu'il 
reste  libre  m  administration»  des  douanes  res- 
pectives, en  cas  de  grave»  soupçons,  de  taire  pro- 
céder k  la  vérification  de»  marc*" — ■*- —  - 
entres  formalité»  dans  le  bureau  1 
y  a  lieu ,  dans  tout  autre  bureau . 

80.  Le*  administrations  «les  douanes  des  Etais 
contractants  se  communiqueront  respectivement 
le»  instruction»  et  circulaires  adressées  a  leur» 
sgents  concernant  l'exécution  des  présentes  dispo- 
sitions. 

Elles  prendront  de  concert  les  mesures  née*» 
saires  ponr  que  les  heures  de  trataii  de»  employé- 
des  douanes  soient  mises,  autant  que  possible,  en 
rapport  avec  les  besoins,  sainement  apprécié»  'du 
service  des  chemins  de  fer. 


et,  s'il 


(I)  V.qsa*  ho»  délai,  r»/r*,Ul«r 
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11.  Le  droit  d'aecéderàla  présente  Convention 
e*l  réservé  aux  Etais  dont  le*  chemins  d«  fer 
empruntés  en  transit  pour  le»  échanges 
ciaui  du  Zollverein  et  d«  la  France. 

Les  Etats  dont  les  chemins  de  fer  aboutissent  a 
ceux  de  l'un  des  Pays  contractants  seront  égale- 
ment admis  â  participer  au  bénéfice  de  et  régime. 
Les  stipulations  de  l'unedes  Parties  contractantes 
avec  ces  Etats  seront  de  plein  droit  applicables  a 
l'autre. 

23.  Dans  le  cas  où  l'une  des  Parties  contrac- 
tanetes  Tondrait  faire  cesser  les  effets  de  la  pré- 
senta convention,  elle  detrait  en  prévenir  l'autre 
au  moins  six  mois  à  l'avance. 

La  prêtent*  convention,  qui  entrera  en  vigueur 
un  mois  après  l'échange  de  ses  ratifications  (I).  a 
été  dressée  en  double  exemplaire,  a  Berlin,  le 
m,  elles  plénipotentiaires  respectifs 

Signé  («fniprd). 
Art.  3. 
Notre  ministre,  etc. 


l'ont  signée  après 


PRUSSE.  —  PaOPIItÉTB  UTTÉBA1RB 
KT  ARTISTIQUE. 

Dtcnrr  inr-tnut.  port* nlftom ttaalio»  éelê  Centra- 
II»*  c»«r/«f,  le  1  êitl  lB8t,  nlre  ta  Fraaee  rl  ta 
Pnoie,  peur  U  laraatit  rttipnate  de  ta  pttpnflt 
itt  Œrrre»  «Terril  et  d'art.  —  (Bull.  off.  IMS, 

n»  ts.tâs.) 

(10  Mai  1885.)  -  (Promulg.  le  13.) 

NspolAoh.  etc.;  —  Sar  le  rapport  de  notre  rai- 
(  d  Eut  an  département  des  afTairas 
—  Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
sait  : 

Akt.  1». 

Une  Convention  avant  été  conclue,  le  2  août 
18C4.  cotre  la  France  et  U  Prusse,  pour  la  garan- 
tie réciproque  de  la  propriété  des  u-uvres  d'esprit 
et  d'art,  et  les  ratifications  de  cet  Acte  ayant  été 
échangées  le  1)  mai  18b3,  ladite  Convention,  dont 
ta  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécu- 
tion. 

CONVENTION. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  ei  Sa  Ma- 
jesté le  roi  de  Prusse,  également  animés  du  désir 
d'adopter,  d'un  commun  accord,  les  mesures  qui 
leur  ont  paru  les  plus  propres  II  garantir  récipro- 
quement la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et  d'art, 
ont  résolu  de  conclure  une  Convention  a  cet  effet, 
et  ont  nommé  pour  leurs  plénipolrniaire*.  sa- 
voir iSuirenl  l«  noms.)  —  Lesquels,  après 
avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

Aut-  1".  Les  auteurs  de  livres,  brochures,  ou 
antres  écrits,  de  compositions  musiralcs  ou  d'ar- 
rangements de  musique,  d  oeuvres  de  dessin,  de 
peinture,  de  sculpture,  de  gravure,  de  lithogra- 
phie et  de  toutes  autres  productions  analogues 
dn  domaine  littéraire  ou  artistique,  jouiront,  dans 
chacun  des  deux  Etats  réciproquement,  des  uvunin- 
aea  qui  y  sont  ou  y  seront  attribués  par  la  loi  a 
la  propriété  des  ouvrages  de  littérature  ou  d'art, 
et  ils  auront  la  même  protection  et  le  même  re- 
cours légal  contre  toute  atteinte  portée  a  leurs 
droits,  qui  si  celle  atteinte  avait  été  commise  a 
l'égard  d'auteurs  d'ouvrages  publiés  pour  la  pre- 
mière fois  dans  le  Pays  même. 

Toutefois,  ce*  avantages  ne  leur  seront  récipro- 
quement aaaurês  que  pendant  l'existence  de  lenrs 
droits  dans  le  Pays  oh  la  publication  originale  a 
été  faite,  et  U  duré.-  te  leur  jouissance  dans  l'au- 
tre Pays  ne  pourra  tvcéder  celle  fixée  par  la  loi 
pour  les  auteurs  nationaux. 

9.  Sera  réciproquement  licite  la  publication 
dans  chacun  des  deux  Pays  d'extraits  ou  de  mor- 
ceaux entiers  d'ouvrages  ayant  paru  pour  la  pre- 
mière foi»  dans  l'autre,  ponrva  que  o 


lions  soient  spécialement  appropriées  et  adaptées 
pour  l'enseignement  ou  l'étude,  et  soient  accom- 
pagnées de  notes  explicaiives  on  de  traductions 
interlinéaires  ou  marginales  «dans  la  langue  du 
Peysou  elles  sont  imprimées. 

3.  La  jouissance  du  bénéfice  de  l'article  1"  est 
subordonnée  a  l'accomplissement,  dans  le  Pays 
d'origine,  des  formalités  qui  sont  prescrites  par 
la  loi  pour  assurer  la  propriété  des  ouvrages  de 
littérature  ou  d'art. 

Pour  les  livres,  cartes,  estampes,  gravures, 
I  lithographies  on  œuvres  musicales  publiés  pour 
I  la  pr.inière  fois  dans  l'un  des  deux  États,  l'exer- 
cice du  droit  de  propriété  dans  l'autre  Etat  sera, 
en  outre,  subordonné  a  l'accomplissement  préala- 
ble, dans  ce  dernier,  de  la  formalité  de  l'enrcgis- 
treroent,  elfectuéc  de  la  manière  suivante  : 

Si  l'ouvrage  a  paru  pour  la  première  fois  en 
Prusse,  il  devra  être  enregistré  a  Paris,  au  minis- 
tère de  l'intérieur. 

Si  l'ouvrage  a  paru  pour  la  première  fois  en 
France,  il  devra  être  enregistré  h  Berlin,  an  mi- 
nistère des  cultes. 

L'enregistrement  se  fera,  de  part  et  d'autre,  sur 
la  déclaration  écrite  des  intéressés,  laquelle  pourra 
être  respectivement  adressée,  soit  aux  susdit*  mi- 
nistères, soit  aux  légations  dans  les  deux  Pays. 

Dans  tous  les  cas,  la  déclaration  devra  être 
présentée  dans  le*  trois  mois  qui  suivront  la 
publication  de  l'ouvrage  dans  l'autre  Pays,  pour 
les  ouvruges  publiés  postérieurement  a  la  mise  eu 
vigueur  de  la  présente  Convention,  et  dans  les 
trois  mois  qui  suivront  cette  mise  en  vigueur, 
pour  les  ouvrages  publiés  antérieurement. 

A  l'égard  des  ouvrages  qui  paraissent  par  li- 
vraison», le  délai  de  trois  mois  ne  commencera  a 
courir  qu'a  dater  de  la  publication  de  la  dernière 
livraison, h  moins  que  l'auteur  n'ait  indiqué,  con- 
formément aux  dispositions  de  l'article  6,  son  in- 
tention de  se  réserver  le  droit  de  traduction,  au- 
quel caa  chaque  livraison  sera  considérée  comme 
un  ouvrage  séparé. 

La  formalité  do  l'enregistrement,  qui  en  sera 
fait  sur  des  registres  spéciaux  tenus  a  cet  effet,  ne 
donnera,  de  part  et  d'uulre,  ouverture  h  ta  percep- 
tion d  aucune  taxe. 

Us  Intéressés  recevront  un  certificat  authen- 
tique de  l'enregistrement:  ce  certificat  sera  déli- 
vré gratis,  sauf,  s'il  y  a  lieu,  les  Trais  de  timbre. 

Le  cerlilicat  relatera  la  date  précise  a  laquelle 
la  déclaration  aura  eu  lieu  ;  il  fera  foi  dans  toute 
l'elendue  des  territoires  respectifs  et  constatera 
le  droit  exclusif  de  propriété  rl  de  reproduction 
aussi  longtemps  que  quelque  autre  personne 
n'aura  pas  fait  admettre  en  justice  an  droit  mieux 
établi  (îj. 

4.  Les  stipulations  de  l'article  1"  s'applique- 
ront également  à  la  représentation  ou  exécution 
des  «livres  dramatiques  ou  musicales,  publiées, 
exécutées  ou  représentées  pour  la  première  fois 
dans  l'un  des  deux  Pays,  après  (a  mise  en  vigueur 
de  la  présente  Convention. 

5.  Sont  expressément  assimilées  aux  ouvrages 
originaux  les  traductions  faites,  dans  l'un  des 
deux  Etats,  d'ouvrages  nationaux  on  étrangers. 
Ces  t rad nei ion*  jouiront,  a  ce  litre,  de  la  protec- 
tion stipulée  pur  l'article  I",  en  ce  qui  concerne 
leur  reproduction  non  autorisée  dans  l'autre  Elut. 
Il  est  bien  entendu,  toutefois,  que  l'objet  du  pré- 
sent article  est  simplement  de  protéger  le  traduc- 
teur par  rapport  a  la  version  qu'il  a  donnée  de 
l'ouvrage  original,  et  non  pas  de  conférer  le  droit 
exclusif  de  traduction  au  premier  traducteur  d'un 
ouvrage  quelconque,  écrit  en  langue  morte  ou  vi- 
vante, hormis  le  cas  et  le*  limite*  prévus  par 
l'article  ci-uprès. 

8.  L'auteur  de  tout  ouvrage  publié  dans  l'un 
des  deux  Pays,  qui  aura  entendu  se  réserver  le 
droit  drtraduction,  jouira  pendant  cinq  annéea.  h 
partir  du  jour  de  la  première  publication  de  la  tra- 
duction de  son  ouvrage  autorisée  par  lui,  du  privi-  . 
lége  de  protection  contre  la  publication,  dans  ] 
l'autre  Pays,  de  toute  traduction  du  même  ou-  I 


vrage  non  autorisée  par  lui,  et  ce  sous  le*  condi- 
tions suivantes  : 

1°  L'ouvrage  original  sera  enregistré  dan»  l'an 
des  deux  Pays,  sur  la  déclaration  faite  dan*  un 
délai  de  trois  mois,  a  partir  du  jour  de  la  pre- 
mière publication  dans  l'autre  Pays,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'article  3; 

3*  L'auteur  devra  indiquer,  en  tête  de  son  ou- 
vrage, l'intention  de  se  réserver  le  droit  de  tra- 
duction : 

3°  Il  faudra  que  ladite  traduction  autorisée  ait 
paru,  au  moins  en  partie,  dans  le  délai  d'un  an,  il 
compter  de  la  date  de  la  déclaration  de  l'original 
effectuée  ainsi  qu'il  vient  d'être  prescrit,  et  en  to- 
talité dans  le  délai  de  trois  ans,  t  partir  de  ladite 
déclaration  ; 

4"  La  traduction  devra  être  publiée  dans  l'un 
des  deux  Pays,  et  être  elle-même  enregistrée,  eon- 
forménicut  aux  dispositions  de  l'article  3. 

Pour  les  ouvrages  publiés  par  livraisons,  il 
suffira  que  la  déclaration  de  l'auteur,  qu'il  entend 
se  réserver  le  droit  de  traduction,  soit  exprimée 
dans  la  première  livraison. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  le  ternie  da  cinq 
ans,  assigné  |>ar  cet  article  pour  l'exercice  du 
droit  privilégié  de  traduction,  chaque  livraison 
sera  considérée  comme  an  ouvrage  séparé;  cha- 
cune d'elles  sera  enregistrée  dans  l'un  des  deux 
Pays,  sur  la  déclaration  faite  dans  les  trois  moi», 
è  partir  de  sa  pi  entière  publication  dans  l'autre. 

Relativement  il  la  traduction  des  ouvrages  dra- 
matiques ou  à  la  représentation  de  ces  traduc- 
tions, l'auteur  qui  voudra  se  réserver  le  droit  ex- 
clusif dont  il  s'agit  aux  articles  4  et  0  devra  faire 
paraître  ou  représenter  sa  traduction  trois  mois 
après  l'enregistrement  de  l'ouvrage ongionl(3i. 

7.  Lorsque  l'auteur  d'une  œuvre  spécifiée  dao* 
l'article  I"  aura  cédé  son  droit  de  publication  ou 
de  reproduction  a  un  éditeur  dans  le  territoire  de 
chacune  des  Hautes  Parties  contractantes,  mus  la 
réserve  que  les  exeinpluire*  ou  édition*  de  cette 
o?uvrc  ainsi  publiés  ou  reproduits  ne  pouront  être 
vendus  dans  l'autre  Pays,  ces  exemplaires  ou  édi- 
tions seront  respectivement  considérés  et  traités 
dans  ce  Pays  omime  reproduction  illicite  (4). 

8.  Les  mandataires  légaux,  ou  ayants  cause  des 
auteurs,  traducteurs,  compositeur»,  dessinateurs, 
peintres,  sculpteurs,  graveur*,  lithographe»,  etc., 
jouiront  réciproquement,  et  h  tous  égards,  des 
mêmes  droits  que  ceux  que  la  présente  Convention 
accorde  aux  auteurs,  traducteurs,  compositeurs, 
dessinateurs,  peintres,  sculpteurs,  graveurs  et  li- 
thographes eux-mêmes. 

9.  Nonobstant  les  stipulations  des  articles  1 
et  5  de  la  présente  Convention,  les  articles  ex- 
traits des  journaux  ou  recueils  périodiques  pu- 
bticsdnn»  1  un  des  deux  Pays  pourront  être  repro- 
duits ou  traduits  dans  les  journaux  ou  recueils 
périodiques  de  l'autre  Pays,  pourvu  qu'on  y  in- 
dique la  source  a  laquelle  on  les  aura  puisés. 

Toutefois,  cette  faculté  ne  s'étendra  |**s  h  la 
reproduction,  dans  l'un  des  deux  Pays,  des  arti- 
cles de  journaux  ou  de  recueils  périodiques  pu- 
bliés dans  l'autre,  lorsque  les  auteurs  auront  for- 
mellement déclaré,  dans  le  journal  ou  le  recneil 
même  oit  ils  les  auront  fait  paraître,  qu'ils  en  in- 
terdisent la  reproduction.  En  aucun  cas,  cette  in- 
terdiction ne  pourra  atteindre  les  article*  de  dis- 
cussion politique. 

1 0.  La  ven  te  et  l'ex  posi  tion  .dans  chacun  des  deux 
Etats,  d'ouvrages  ou  objets  de  reproduction  non 
autorisés,  définis  par  les  articles  I,  4,  S  et  6.  sont 
prohibées,  sauf  ce  qui  est  dit  a  l'article  13,  soit 
que  lesdiles  reproductions  non  autorisée*  pro- 
viennent de  l'un  des  deux  Pays,  soit  qu'elles  pro- 
viennent d'un  pays  étranger  quelconque. 

11.  En  cas  de  contravention  aux  dispositions 
des  articles  précédents,  la  saisie  des  objets  de 
contrefaçon  sera  opérée,  et  les  tribunaux  appli- 
queront les  peines  déterminées  par  les  législation* 
respectives,  de  la  même  manière  que  si  l'Infrac- 
tion avait  été  commise  au  préjudice  d'an  ouvrage 
ou  d  une  production  d'origine  nationale. 


v.'i' 


a  été  «se*  sa  i"jaill.  («m. 
Ann4$  1885. 


(1)  Sur  cet  aruole,  V.  taffa  le  t»  proloMl*. 


[»-»)  V.  ans»)  sur  ces  dsax  article*  ht  !•  | 
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Les  omit  ru  constituant  la  contrefaçon  se- 
ront déterminés  par  les  tribunaux  de  l'un  on 
«le  l'autre  Pat»,  d'après  la  législation  en  vigueur 
dans  chacun  des  deux  Etats. 

11.  Les  deux  Gouvernement*  prendront,  par 
voie  de  règlement  d'administration  publique,  les 
mesures  nécessaires  pour  prévenir  toute  difficulté 
ou  complication  a  raison  de  la  possession  et  de  la 
vente,  par  les  éditeurs,  imprimeurs  ou  libraires 
de  l'un  ou  de  l'autre  des  deux  Puys,  de  réimpres- 
sions d'ouvrages  de  propriété  des  sujets  respectifs 
et  non  tombés  dans  le  domaine  public,  fabriqués 
on  importé»  par  eux  antérieurement  a  la  mise  en 
vigueur  de  la  présente  Conveniton,  ou  actuelle- 
ment en  cours  de  fabrication  et  de  réimpression 
non  autorisée. 

Ce*  règlements  s'appliqueront  également  aux 
clichés,  bois  et  planches  gravies  de  toute  sorte, 
ainsi  qu'aux  pierres  lithographiques  existant  en 
magasin  ,  cbet  les  éditeurs  ou  imprimeurs  pru» 
siens  on  français,  et  constituant  une  reproduction 
non  autorisée  de  modèles  prussiens  ou  français. 

Toutefois,  ces  clichés,  bois  et  planches  gravée* 
de  toute  sorte,  ainsi  que  les  pierres  lithographi- 
que*, ne  pourront  être  utilisa  que  pendant  quatre 
ans,  h  dater  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente 
Convention. 

19.  Pendant  la  durée  de  la  piéseole  Conven- 
tion, les  objets  suivants,  savoir  : 
Livres  en  tontes  ' 
fcsumpes, 
Cravures, 
Lithographies  et  photographies, 
Carte*  géographique*  ou  marines, 
Musique, 

Planches  gravées  en  cuivre,  acier  ou  bois,  et 
pierre*  lithographique*  couvertes  de  dessins,  gra- 
vure* ou  écritures,  destinée»  a  l'imprimerie  sur 
papier, 

Tiblesnx  et  dessins, 
seront  réciproquement  admis  en  franchise  de 
droits,  sans  certificats  d'origine. 

14.  Les  livres  d'importation  licite  venant  de 
Prusse  seront  admis  en  France,  tant  k  l'entrée 
qu'au  transit  direct  ou  pur  entrepôt  savoir  : 

!•  Les  livres  en  langue  française,  parles  bu- 
reaux de  Forbacb,  Wisseuibourg,  Strasbourg, 
Ponlarlier.  Ucliegurde.  Ponl-dc-la-Cnille,  Saint- 
Jean- dc-Mauricnne,  Cbambéry,  Nice,  Marseille, 
Baronne,  Sainl-Nauire,  le  Havre,  Lille,  Valeo- 
ciennes,  Thionville  et  Baslln  ; 

2°  Les  livres  en  toute  autre  langue  que  fran- 
çaise, par  les  mêmes  bureaux  et,  en  outre,  par 
les  bureaux  de  Sarregueniines,  Saint-Louis,  Ver- 
rières-de-Joux,  Perpignan  (par  le  Pcrlbu»\  le 
l'erlhus,  Béhobie,  Bordeaux,  Nantes,  Saint-Mulo, 
Caen,  Rouen,  Dieppe,  Boulogne,  Calais,  Duokcr- 
qur,  Apacb  et  Ajaccio. 

Sans  préjudice  toutefois  des  autres  bureaux  qui 
pourraient  être  ultérieurement  désignés  pour  le 


En  Prusse,  le»  livres  d'importation  licite  ve- 
nant de  France  seront  admis  par  tous  les  burcaax 
de  douane. 

15.  Dans  le  cas  où  un  impôt  de  consommation 
viendrait  a  être  établi  sur  le  pupier  dans  l'un  des 
deux  Psjs,  il  est  bien  entendu  que  cet  impôt  at- 
teindrait proportionnellement  les  livres,  estampes, 
gravure*  et  lithographies  importés  de  l'autre 
Pays. 

Néanmoins,  en  ce  qui  concerne  les  livres,  cet 
impôt  ne  sera  éventuellement  appliqué  qu'a  ceux 
qui  auront  été  publié*  dans  l'un  ou  l'autre  Pays 
postérieurement  a  la  création  de  l'impôt  de  con- 
sommation dont  il  s'agit. 

16.  Les  dispositions  de  la  présente  Convention 
ne  pourront  porter  préjudice,  en  quui  que  ce  soit, 
au  droit  qui  appartient  a  chacune  des  deux  Hautes 
Partie*  contractantes  de  permettre,  de  surveiller 
ou  d'interdire,  par  des  mesures  de  législation  ou 
de  police  intérieure,  la  circulation,  la  représenta- 
tion ou  l'exposition  de  tout  ouvrage  ou  production 


h  l'égard  desquels  l'autorité  compétente  aurait  h 
exercer  ce  droit. 

La  présente  Convention  ne  portera  aucune  at- 
teinte au  droit  de  l'une  ou  de  l'autre  dos  deux 
Hautes  Parties  contractante*  de  prohiber  l'im- 
portation dans  ses  propres  Etals  de*  livre*  qui, 
d'après  ses  lois  intérieures  ou  des  stipulations 
souscrites  avec  d'autres  Puissances,  sont  ou  se- 
raient déclarés  être  des  contrefaçons. 

17.  Le  droit  d'accession  *  la  présente  Conven- 
tion est  réservé  h  tout  Eut  qui  appartient  actuelle- 
ment ou  qui  appartiendra  par  la  suite  au  Zollve- 
rein. 

Cette  accession  pourra  s*  faire  par  un  échange 
de  déclarations  entre  le*  Etats  contractants  et  la 
France. 

18.  La  présente  Convention  sera  mise  en  vl- 
gueur  ileux  mois  âpre»  ) '«'■chance  Je  ses  ratifica- 
tions (1). 

Elle  aora  la  même  durée  que  les  Traites  de 
commères  et  de  navigation  conclu»,  à  U  date  de 
ce  jour,  entre  les  Etats  du  Zolivcreln  et  lu  France 

19.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  cl  les 
raiiScations  en  seront  échangées  »  Berlin  en 
mime  temps  que  celles  das  Traités  précité*. 

En  foi  de  quoi  tes  Plénipotentiaires  respectifs 
l'ont  signée  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs 
armes. 

Fait  k  Berlin,  !«  î  août  I86Ï. 

Signé  \ut  tuprà). 

8.  Notre  ministre,  etc. 


ALLEMAGNE  (Zollverei!»).  —  Propriéte 

LITTÉRAIRE  ET  ARTISTIQUE. 

Déchets  mrcnurx  «si  eepmreni  tt*  attet  i'ae~ 
eff  talion  par  ta  France  it  l'nteettin  it  l'ttetttrat 
ie  Bette  :  it  la  principauté:  it  Aras*,  ligne  et  telle, 
in  inekéie  Saje-A  Uenktnna  ;  in  ineké  it  Brnntvitk't 
in  eVAf  it  Saxc-Mcminaen  ;  in  araai-iueké  it 
Stie-Weiuar  ;  in  arani-incki  i'Olitnktmrf  ;  it  la 
printlpanté  it  Sckwarttanrg-Sonienktatea  ;  it  la 
printjpaaU  if  Sekvartbourf-RaiaUtait;  in  land- 
pratiat  it  lieue  Hemkaara  ;  it  la  principauté  it 
Walieek  et  Pp-nraf  ,•  it  ta  prineipentê  it  Arase, 
hranrke  aînée,  et  in  intkéie  Saie-Cotanep-Cttha,— 
i  la  Contenue*  littéraire  ((«i  précède)  etnclne  entre 
ta  France  et  ta  Prasss  Je  i  atit  I80i  (»;.  [Bull, 
off.  I*»*,  11»  I3,*5I  k  15,463). 

(84  Mai  1866.)  —  (Proraulg.  le  6  juin.) 


PRUSSE  ET  ALLEMAGNE.— Traites 

INTERNATIONAUX. 

(Les  quatre  traités  qui  précèdent  tant  aceompM/tm 
dant  le  kloniteur  du  13  nui,  det  dtux  protoroUt 
«vivant*  qui  en  ttpliqvtiU  ou  modifient  flutieurt 
disparition*.) 

1".  —  MOTOCOLB  DR  CLOTURE. 

(8  août  1864.) 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  du  traité 
de  commerce,  du  traité  de  navigation  et  de  la  con- 
vention sur  le  service  interuauonal  des  chemins 
de  fer,  conclus  k  la  date  de  ce  jour  entre  la  France 
et  le  Zollverein.  les  Plénipotentiaires  soussignés 
<le  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Frauçais  et  de  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Prusse,  ont  énoncé  les  réserves 
et  déclarations  suivantes  : 

I.  En  ce  qui  concerné  te  traité  de  comment. 

A.  Les  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  l'Empe- 
reur des  Français  ont  déclaré  que  leur  gouverne- 
ment avait  l'intention  de  ne  maintenir  la  formalité 
générale  des  certificats  d'origine  que  jusqu'au 
complet  achèvement  des  négociations  encore  pen- 
dantes aveu  d'autres  Etats  ;  mais  que,  pour  faciliter 
les  relations  commerciales  entre  la  France  et  le 
Zollverein,  il  se  proposait,  dés  la  mise  en  vigueur 
du  traité,  de  supprimer  l'obligation  des  justifica- 


tions d'origine  pour  les  j 
rés,  savoir  : 

Fer  et  fonte.  —  Calvre,  par  on  allié,  laminé  ou 
battu,  en  barre*  eu  en  pUnchea.  —  Zlae,  lasalno.  — 
Plomb  ,  laminé;  aille'  J'aatimnlne  <-n  masse.  —  Blala , 
allié  d'antimoine  ea  liegoli;  pur  on  allié,  battu  oa  U- 
■iaé.  —  Mercure  natif.  —  Antimoine  sulfuré  foneu  . 
ssétalllqae  oa  régate.  —  Nickel.  —  Ouvrages  en  fonte, 
fer  o*  acier.  —  Coutellerie  de  tonte  espèos.  —  las  tru- 
meau de  chirurgie,  d'opuque  et  4»  chimie.  —  Ont! la  en 
fer,  rechargés  d'acier.  —  Objets  ea  fonte  et  fer,  non 
pulls  et  polis. — Toiles  méUlUqae*  en  fer,  acier,  carrre 
tu  Ultun.  —  Cylindres  pour  iaapreeslon.  —  Chandron- 
arrie.  —  Oui  ragea  en  calvr*  par  on  allié.  —  Ouvrage; 
en  plomb.  -  Caractère*  d'imprimerie  neufs,  ciicbfti  et 
pLaackes  gravée*  pour  impression.  —  Ouvras;*»  en 
éuùn,  nickel,  plaqué  ou  métaux  dorés  oa  argenté».  — 
Montre».  —  Machine»  «l  mécaniques  :  appareils  eom- 
plets  on  pièces  détachées.  —  Carrosserie.  —  Peaux 
préparée*.  —  Fatailiea  vides.  —  Pelles,  fourches,  etc., 
en  bals.  —  Avirons.  —  Plats,  cailler*,  etc.,  «n  bots. 

—  Pièce*  de  charpente.  —  Pièce*  de  charrcnnage.  — 
Aalrts  oavrages  en  bois.  —  Meubles.  —  Articles  d'esa- 
baliaw  ayant  déjb  servi.  —  Fïl*  de  Un  ou  de  chanvre 

—  Dentelle»  de  Ha.  —  Jala  peigné.  —  Fils  de-  jute.  — 
Tissus  de  pbominm  testai ,  etc.  —  Colon  ea  foattles 
cardées  uu  gemmées,  —  Fils  de  ooton.  —  Dentelle*  et 
Munies  de  ce  tan.  —  Fils  de  laiaa,  saaf  te*  (ils  de  Uine 
retors  pour  tapisserie.  —  Feutre*.  —  Fils  d'alpaga  et 
de  vigogae,  de  poil  do  ckèvr*  «t  d'antres  poils, 
de  ehitre,  peignes .  —  Soles  gréges  et  nao 
teintes.  —  Beurre  de  soie  ea  masse,  teinte;  pelant* . 

Produis  chimiques,  saaf  :  Acide  salin  ri  que,  solde 
citrique,  jus  é»  ohroe,  sallar*  d'arsenic,  salin  de  botte- 
raves,  carbonate,  nitrate  et  tarirais  do  potasse,  nitrate 
de  SMde,  suera  4»  lait,  dérivés  ds  l'essence  d*  koaill*, 
•syd*  de  plomb,  actdo  olélquo,  savons  do  parfumerie 
et  salhirt  ds  mercure.  —  Boa  teilles .  —  Varre*  à  vitro*; 
Je  montre  et  d'optique.  —  Emaox.  —  Poterie  grun.ern 
d*  terre  et  gvè*  commua.  —  Faïence  coamane.  — 
Flears  artificielle*.  —  Objet*  de  mode.  —  Instruments 

de  muflqve.  —  CaoulCkouo  *t  guttn-percha  ouvré.   

(lire  b  cacheter.  —  Cirage.  —  Encre  h  écrire,  k  des- 
tiner on  imprimer.  —  Poisson  d'eau  douce,  préparé  et 
poisson  4*  mer  Irais.  —  Epiées  préparée*.  —  Ardoiiei. 

—  Piaule*  alcalines. 

—  Chicorée  brAlée  oa 
de 

raplaiea.  — 

Loi  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Prusse  ont,  de  leur  côté,  déclaré  que  le  Zollverein 
n'avait  point  l'intention  de  faire  dépendre  de  la 
production  de  certificats  d'origine  l'application  nus 
marchandises  venant  de  France  de*  droits  fixé* 
par  le  tarifs.;  mais  que,  provisoirement,  il  serait 
nécessaire  de  subordonner  ponr  le*  articles  sui- 
vant* : 

Fer  et  lu  nie.  —  Ouvrage*  an  fonte,  fer  et  acier.  

Horlogerie  et  foorailor**  d'horlogerie.  —  l'eus  pré- 
parées. —  Fus  et  lissas,  4e  Ds,  ebanvre,  coton  et  Laine 

—  TU.o*  4e  .nie.— Verrerie  et  crislallsrie.  — 


h  la  production 
douane  frau- 


l'applicalion  des  droits 
d'un  certificat  émané  d 
çaia  compétent  et 
proviennent  pas  du  transit. 

B.  Itclativement  au  régime)  de  douane  applicable 
eu  Francs  aux  houilles  et  cokes  importes  pur  les 
départements  des  Ardenne*  et  de  la  Moselle  les 
Plénipotentiaire*  d*  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français  ont  déclaré  que  le  droit  de  1  fr.  40  c.  par 
tonne,  décimes  comprit,  auquel  ce*  deux  produit* 
sont  aujourd'hui  assujettis,  ne  sera  pas  augmenté 
pendant  la  durée  du  traité. 
En  ce  qui  concerne  le  ri  ime  des  vins  étrangers 
Franc*,  les  mciaie*  Plénipotentiaire» 


importé* 

ont  déclaré  qu'il  n'entrait  pas 
leur  gouvernement  d*  modifier  pour 
tlatu  quo,  c'est-à-dire  la  taxe  de  8S 
hectolitre,  décimes  non 


potenliaire» 
le*  vues  de 
le 


(i)  D'après  M  t>  proloetU,  cette  mise 
f\i  Osée  aa  I"  Joill.  U05. 


(»)  L'art.  17 


réserve  le  droit    d'aeesasioa  k  teul 


d  by  Google 
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D<  leur  coté  le*  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté 
le  Itoi  de  Crusse  ont  déclaré  qu'il  n'entrait  pas 
dans  les  intentions  des  Etais  du  Zollvercin  de  mo- 
difier pendant  la  durée  du  traité  les  tares  détermi- 
nées par  le  tarif  actuel  do  Zollvercin  pour  les  vins 
et  eaux-de-vie  d'origine  française. 

C.  Pour  jouir  de  l'immunité  des  droits  de  pa- 
tente, stipulée  par  l'article  3G  du  traité,  les  voya- 
geurs de  commerce  français  devront  être  muuls 
d'un  certificat  de  patente  conforme  au  modelé  I 
ci-joint,  et  les  voyagrurs  de  commerce  du  Zolhe- 
rvin  d'un  acte  de  légitimation  qui  sern  délivré 
conformément  aux  modèle»  ci-joints  sous  la  lettre* 
pour  les  fabricants  ou  marchands,  et  sous  la  let- 
tre 0  pour  les  commis-voyageur*. 

Ce»  documents  seront  valables  pour  le  cours  de 
l'année  pour  laquelle  ils  auront  été  expédiés.  Ils 
présenteront  le  signalement  cl  la  signature  du 
porteur  et  seront  revêtus  du  sceau  ou  cachet  de 
I  aiitorilé  compétente  qui  les  a  délivrés. 

Sur  l'exhibition  de  ces  documents  les  voyageurs 
de  commerce  respectif»,  après  que  leur  identité 
aura  élé  reconnue,  obtiendront  de  l'autorité  com- 
pétente de  l'autre  Etal,  savoir  :  dans  1rs  Etats  du 
Zollvercin  une  patente  module  C,  en  France  une 
patente  modèle  II.  Les  voyageurs  de  commerce 
français  seront  tenus  de  se  munir  de  la  patente 
C  dans  chacun  des  Etats  du  Zollvercin 


qu'ils  parcourront  pour  leurs  affaire»,  sans  être, 
de  ce  chef,  assujettis  h  aucune  formalité  ou  lave 
autre  que  celles  qui  sont  imposée»  au»  sujets  des 
Elals  du  Zollvercin  voyageant  pour  leur  commerce 
dans  les  divers  Etats  du  Zollvercin. 

/>.  Pour  assurer  l'exécution  de  l'article  91  du 
traité  qui  autorise  l'admission  réciproque  en  fran- 
chise des  échantillon»  Importes  par  des  voyageur* 
de  commerce  de  France  dans  le  Zollvercin  ou  du 
Zollvcrciii  en  France,  il  a  élé  convenu  ce  qui 
suit  : 

1»  Chacun  des  Etals  contractants  désignera  sur 
son  lerriloire  les  bureaux  ouverts  h  l'importation 
ou  !>  la  réexportation  des  échantillons  précités.  La 
réexportation  pourra  également  avoir  lieu  par  un 
bureau  autre  q 'je  celui  d'importation. 

3»  A  lïmporlation,  on  devra  fixer  le  montant 
des  droits  a  acquitter  pour  ces  échantillons,  mon- 
tant qui  devra  ou  être  déposé  en  espèces  ou  dû- 
ment cautionné. 

3»  Afin  de  bien  constater  leur  identité ,  les 
échantillons  seront,  autant  que  possible,  marqué* 
par  l'apposition  de  timbre»,  de  plombs  ou  de 
cachets,  le  tout  sans  frais. 


4«  Le  bordereau  qui  sera  dressé  de  ces  échantil- 
ons  et  dont  les  Etals  eontraclanis  auront  h  déter- 
miner la  forme,  devrn  contenir  : 

a.  réainéralion  de»  échantillons  Importés,  le» 
etpèee  et  d<t  indication!  propres  h  foin  rteoa- 
nitlrc  leur  lécnilu?; 

*.  l'indication  d«  droit  «al  frappe  les  échantillons 
ainsi  que  la  mention  qo»  le  m»nlant  drs  droits 
a  élé  acquitté  en  espèces  «a  cautionné  ; 

c.  l'Indication  d«  la  manière  dont  les  échantillon 
ont  été  marqué»  ; 

d.  la  OiatH»  do  délai  à  l'expiration  duquel  I* 
montant  do  droit  payé  d'avance  fera  définitive- 
ment aconit  à  la  douane,  ou,  >M  a  été  camionné, 
réclamé  à  la  pertoone  caranic,  a  moins  qae  la 
preuve  de  la  réexportation  de*  échantillon  ira 
leur  rétalégralien  ca  rnlrrpill  ne  mil  foarale. 
Ce  délai  ne  devra  pat  députer  une  année. 

S*  Lorsque  avant  l'expiration  du  délai  fixé 
(4»,  d)  les  échantillons  seront  présentés  a  un  bu- 
reau ouvert  à  cet  effet,  pour  élre  réexportés  ou 
réintégrés  en  entrepôt-,  ce  bureau  devra  s'assurer 
que  les  objets  dont  la  réexportation  doit  avoir  lieu 
sont  identiquement  1rs  mêmes  que  ceux  présentés 
a  l'importation.  l.or»i;>.  il  n'y  aura  aucun  doute  a 
cet  égard,  le  bureau  constatera  la  réexportation 
ou  la  rilntégrniion  en  entrepôt,  et  restituera  le 
montant  des  droits  déposés  en  espèces  a  l'entrée  ou 
prendra  les  mesures  nécessaire*  pour  décharger  la 
caution. 

£.  Aûu  de  mieux  préciser  la  portée  pratique  de 


certaines  parties  des  tarifs  annexés  iv*  lit.  A  et  B 
au  traité,  il  a  élé  convenu  et  entendu  : 

1"  Que  la  passementerie  et  le*  lacets  de  soie, 
de  bourre  de  soie,  do  soie  et  bourre  de  soie,  et  do 
soie  ou  bourre  de  soie  mélangés,  la  soie  ou  la 
bourre  dominant  en  poids,  originaires  du  Zollve- 
rcin, seront,  a  leur  importation  en  France,  traités 
dans  ce  pays  comme  le»  lissus  composés  des  mêmes 
matières  ; 

3°  Que  les  nouvelles  tarifications  adoptées  pour 
les  métaux  cl  ouvrages  en  métaux  d'origine  fran- 
çaise importés  duiis  le  Zollvercin  ne  dérogent  en 
rien  aux  stipulations  arrête»  mire  les  Etats  du 
Zollvcrein  pour  l'admission  en  franchise  des  mé- 
taux et  ouvrages  en  métaux  «leMiuîs  aux  construc- 
tions et  armements  maritimes; 

.V  Que,  suivant  le  principe  élabli  pour  les 
gants  de  peau,  les  gants  de  lame,  originaires  de 
France,  cousus  avec  de  la  soie  ou  munis  de  bandes 
de  caoutchouc,  seront  traités  dans  le  Zollvercin 
comme  les  gants  de  laine  pure  ; 

*•  Que  le  droit  fixé  pour  les  houilles,  coke»  et 
briquettes  d'origine  française  ne  déroge  pas  au 
droit  induit  existant  aujourd'hui  sur  la  frontière 
hadoise. 

II.  En  ce  qui  conetrnt  le  tnitt  de  narigation. 

Pour  faciliter  l'application  de  l'article  3  de  ce 
traité  et  pour  prévenir  touie  difficulté  en  douane 
daDs  In  perception  des  droits  qui  grèvent  la  coqne 
des  bâtiments  respectifs  eu  raison  de  la  rapacité 
de  ceux-ci,  il  est  convenu  qu'au  moment  de  l'é- 
change des  ratifications,  ou  plus  toi  si  faire  se 
petit,  on  établira  de  commun  accord  une  base  fixe 
pour  la  conversion  du  tonneau  de  jauge  français 
en  lasts  de  jauge  prussien,  hanovrien  cl  olden- 
bourpcoi».  et  que  cette  base,  ainsi  arrêtée,  servira 
réciproquement  de  règle  pour  les  droits  de  navi- 
gation a  prélever  dans  les  ports  respectifs. 

III.  £n  rt  qui  concerne  lu  contention  sur  h  tercict 
infcrnafioiiaJ  det  chemins  de  fer. 

Le  délai  de  huit  jours  imposé  par  l'arlide  15  de 
celle  convention  aux  compagnies  de  chemina  de 
fer  pour  prévenir  les  administrations  des  douanes 
respectives  des  changements  qu'elles  voudraient 
apporter  dans  les  heures  de  dépari,  de  passage  el 
d  arrivée  de*  trains,  ne  s'appliquera  pas  aux  con- 
vois supplémentaires  de  marchand t ses  que,  par 
force  majeure  el  dans  des  cas  exceptionnels,  ce* 
compagnies  seraient  amenées  a  organiser. 

Le  bénetiee  de  la  convention  demeurera  acquis  à 
ces  convoi*  exlru-réglcmcnlaires  lorsque  leur  pas- 
sage aura  été  notifié  au  moins  douie  heure»  a 
l'avance  aux  bureaux  frontières  respectifs. 

En  foi  de  quoi  le*  Plénipotentiaires 
out  dressé  le  présent  protocole,  etc. 


3»,  —  PROTOCOLK. 

(14  décembre  1864.) 

Les  Plénipotentiaires  soussigné*....  te  sont 
réunis  aujourd'hui  au  ministère  des  affaires  étran- 
gères, à  Berlin. 

1»  Ponr  fixer  d'un  commuu  accord  le  sens  précis 
de  certaines  clauses  des  traité*  de  commerce  cl  d- 
navigalion  ainsi  que  de  la  convention  littéraire 
signés  il  Berlin  le  3  août  1863  ; 

3"  Ponr  compléter  ou  modifier  quelques-unes 
des  dispositions  des  tarifs  annexé*  tut  ht.  A  et  K 
au  traité  de  commerce  susmentionné. 

Après  avoir  discuté  les  questions  soulevées  de 
part  et  d'autre  sous  ce  double  rapport,  et  être  con- 
venus de  reprendre  ci-dessous  les  paragraphes 
a  4  du  protocole  de  signature  dressé  le3aoûl1863, 
les  Plénipotentiaires  soussigné*  ont.  au  nom  de 
leurs  gouvernements  respectifs,  décidé  el  arrêté 
ce  qui  suit  : 

A.  nelativemeni  au  troiti  de 


du  premier  alinéa  de  l'art.  4  du  Irait* 
de  commerce  conclu  le  17  janvier  1863  entre  I* 
France  et  l'Italie  ; 

ï"  En  cas  d  établissement  ou  d'exhaussement 
d'un  droit  de  consommation  avec  drawhack,  on 
appliquera  de  part  el  d'autre  le  troisième  aliéna 
de  l'art.  6;  on  appliquera  au  contraire  l'art.  7 
tomes  le*  fois  que  le  droit  de  consommation  ne 
sera  pas  remboursé  à  la  sortie  ; 

3"  Les  droits  d'accise  et  de  consommation  men- 
tionnés dans  le  premier  aliéna  de  l'art.  8  com- 
prennent 1rs  droits  d'octroi  k  l'entrée  drs  villes; 

4"  Les  stipulations  du  second  alinéa  de  l'art.  1 1 
ne  s'appliquent  pascaux  produits  du  sol  ou  des 


manufactures  dn 

3"  Les  importateurs  seront  de  part  cl  d'antre 
dispensé*  de  l'obligation  de  produire  la  facture 
des  fabricants  ou  vendeurs  a  l'appui  de  leurs  décla- 
rations sur  la  valeur  des  marchandise* 
en  douane  ; 

6'  Us  réserves  mentionnées  dans  le 
alinéa  de  l'un.  25  en  ce  qui  concerne  les  lois, 
ordonnances  et  règlements,  embrassent  les  lois  en 
vigueur  dans  chaque  Etat  particulier  du  Zollvercin 
sur  les  conditions  k  remplir  pour  l'établissement 
drs  étranger*  en  général  ;  de  sorte  qnc  si  dan*  l'un 
de  ces  Etal*  l'admission  d'un  étranger  k  l'exercice 
d'une  industrie  était  subordonnée  k  la  condition 
de  naturalisation,  la  France,  aussi  longtemps  que 
cette  obligation  légale  continuera  k  subsister  pour 
tous  le*  antres  Etats  étrangers  en  général,  ne  pour- 
rait point  invoqner  l'an.  35  pour  en  exempter  set 
nationaux; 

La  clause  de  l'art.  31  sur  les  prohibitions  ii 
la  sortie  ne  déroge  point  aux  obligations  que  les 
actes  de  la  Confédération  germanique  imposent  aux 
Etats  allemands  qui  composent  le  Zollvercin  ; 

8°  Afin  de  permettre  au  commerce  et  k  la  navi- 
gation de  mieux  combiner  leurs  opération*  en  vuo 
les  changements  que  consacrent  k  leur  profil  les 
traités  conclus  k  Berlin  le  3  août  iHttt,  les  Pléni- 
potentiaires soussignés  sont  encore  convenus: 

a.  au  les  raliilcaluns  de  ce*  aime*  traité»  icrt.nl 
échtntéet  k  Berlto  daat  k  plus  trrf  délai 
pottlkle  ; 

h.  qa'aa  lie*  du  terme  d o  >lem  mois  après  i'tch-tntf 
des  raUocalioM  attaené  par  l'art.  SS  pour  la 
mis*  k  eiécolloa  de*  sssdils  traité»,  on  adoptera 
de  pari  «I  d'autre  la  daU6uJhi  iwjxullet  1*65 


1»  Les  mois  •  charges  directes  et  indirectes  • 
employés  dans  le  second  aliéna  de  l'art,  t>  seront 
compris  et  entendus  dans  le  sens  de  la  stipulation 


B.  Helalieemmt  «u  tarif  à  l'importation  tu  Franc* 
det  produit*  du  ZoUvertin. 

i"  Pendant  tonte  la  durée  des  traités  du  3  août 
1863  le  bois  k  brûler  el  le  charbon  végétal  conser- 
veront k  l'importation  en  France  le  bénéfice  de 
l'exemption  complète  de  taxe  dont  ils  jouissent 
aujourd'hui. 

3*  Les  bois  k  construire,  autres  que  de  chêne 
ou  de  noyer,  sciés  en  planches  ayant  80  millimè- 
tres et  moins  d'épaisseur,  importés  du  Zollvercin 
en  France,  soil  sous  pavillon  national  ou  assimilé, 
soit  par  terre,  seront  admis  en  franchise  de  lous 
droits. 

3o  Pendant  toute  la  durée  des  traités  du  3  août 
1863  les  importateurs  auront  et  conserveront  le 
droit  de  choisir  entre  ta  taxe  k  la  voleur  fixée  par 
les  tarifs  conventionnels  et  le  droit  spécifique  con- 
sacré par  le  tarif  général  actuellement  en  vigueur. 

4»  Le*  objets  en  métaux  communs,  classés  au- 
jourd'hui par  le  tarif  général  sous  la  rubrique 
a  bimbeloterie  a,  suivront  le  régime  conventionnel 
allèrent  aui  objets  analogues  compris  par  le  tarif 
général  sous  la  rubrique  •  mercerie.  ■> 

3°  lté  part  et  d'autre  on  soumettra  au  régime 
de*  toiles  cirées  toutes  le»  toiles  rendues  imper- 
méables k  l'aide  d'uu  enduit,  sans  distinction  de 
tissu  ou  d'enduit,  k  l'exception  du  caoutchouc, 

0»  La  bière  importée  du  Zotlvcreiu  payera,  en 
sus  du  droit  de  consommation,  3  francs  par  hec- 
tolitre. 

7*  Les  toiles  d'emballage  ou  lissus  grossiers  de 
lin  ou  de  chanvre  écrus,  présentant  en  chaîne  au 
plus  5  fit*  par  3  miUimtUcs,  payeront  k  l'cnlrea 

Digitized  by  Google 


LOI*  AXNOTÊtS,  ETC.  -  1*6». 


France  ua  droit  de  5 


par  100  kilo- 


C.  «elafiremenf  att  tarif  &  riiwjwrtoifc*  daitt  U 
Zoilrerein  i*i  produits  français. 

i»  Au  lien  d«  I»  taxe  spécifique,  consacrée  par 
le  Urif  B.,  les  waggons  pour  chemin*  de  fer  seront 
assujettis  k  leur  entrée  dans  le  Zollverein  a  un 
droit  de  10  0/0  ai  valorem,  lequel  droit  sera  an- 
pliqaé  et  perçu  d'après  lea  principes  et  les  règle* 
établi*  dans  les  artides  I*  »  18  du  traité  de  com- 
merce du  S  août  18CS,  mal»  »on»  le*  modification» 
suivantes  : 

Lorsque  le*  expert*,  dan»  le*  cas  prévu*  par 
l'article  18,  ne  s'entendront  pas  sur  le  choix  d  un 
tiers  arbitre,  celui-ci  sera  nommé  par  le  président 
dn  tribunal  de  commerce  dn  ressort,  ou,  *  son  do- 
tant, par  le  président  du  tribunal  civil  de  première 


Le  présent  Protocole,  qui  aera  considéré  comme 
approuvé  et  canclionné  par  le*  gouvernement*  res- 
pectifs, sans  autre  ratification  spéciale,  par  le  seul 
fait  de  l'échange  des  ratification»  sur  les  trois  trai- 
tés auxquels  il  se  rapporte,  a  été  dressé  en  double 
expédition  h  Berlin,  le  14  " 


S*  Le  droit  de  3  gros  1/*  par  144  pouce»  carrés 
pour  le*  glaces  polies,  clamées  ou  non,  meauraut 
plua  de  888  pouces  carrés  de  Prusse,  fixé  par  le 
tarif  B,  sera  remplacé  par  une  taxe  de  4  thalcr» 
par  quintal  de  douane. 

3*  La  bière  française  en  fûts  ou  en  bouteilles 
sera  taxée  k  l'entré*  du  Zollverein  a  30  gros  par 
quintal  de  douane,  tous  droit»  de  consommation 
compris, 

4*  Le'pmsiiate  de  potasse  jaune  «era  soumis  k 
l'entrée  du  Zollverein  k  un  droit  d'un  Uialer  par 
quintal  d*  douane. 

S»  L'aluminium  en  barre*,  l'oxyde  de  aine  gri* 
et  ton»  oxydes  de  métaux,  non  dénommé*  dans  le 
urif  B,  importé»  de  France  dans  le  Zollverein,  se- 
ront admis  en  franchise  de  ton*  droit*. 

6*  Le*  confitures,  bonbons  et  gâteaux,  ainsi  que 
lea  fruits,  épices  et  autre*  comestibles  confit*  au 
sucre,  au  vinaigre,  k  l'huile  ou  autrement,  paye- 
ront k  leur  importation  de  Krance  an  droit  de 
7  tbalers  par  quintal  de  douane. 

7»  Le*  ouvrage*  In*  en  cire,  les  perle*  de  cire 
et  le*  cheveux  ouvrés  seront  soumis  lors  de  leur 
importation  de  France  h  un  droit  de  45  tbalers  par 
quintal  dedonano,  réductible  a  15  thaler*  en  18*30. 

D.  ilelaftwinenl  au  traité  de  navigation. 

1  •  Ri  l'un  des  Etats  du  Zollverein  venait  k  affran- 
chir son  pavillon  et  le  pavillon  franeai*  des  taxe* 
de  navigation  perçue*  dans  ses  ports,  les  navires 
de  cet  Etat  seront  également  affranchis  dans  les 
ports  de  France  de  la  taxe  de  compensation  de 
1  fr.  par  tonneau. 

Ns  seront  pe*  compris  parmi  cet  taxes  de  navi- 
gation les  droite  ou  charge*  grevant  soit  la  coque, 
sait  la  cargaison,  qui  représentent  des  services 
reniiu»,  tel»  que  pilotage,  quaiege,  grue»,  etc. 

i»  On  adoptera  de  part  et  d'autre  comme  baie 
die  pour  la  perception  des  droits  de  navigation  et 
de  la  taxe  de  compensation  le  rapport  suivant 
entre  le  last  prussien  et  le  tonneau  français  savoir  : 
1  last  =;  1,50  tonneau,  1  tonneau  =  0,00  last. 

3°  Tant  que  la  législation  actuelle  du  Hanovre 
et  de  l'Oldenbourg  sur  les  naufrages  restera  en  vi- 
gueur, l'autorité  locale  compétente  continuera 
dans  ce»  deux  pays  d'administrer,  avec  le  con- 
cours de»  consuls  ou  agents  consulaires  de  France, 
des  navire* 


E.  RatolirMMiU  «  lo  «mwa/ion  littéraire. 

1»  D'après  le  principe  général  consacré  par  les 
article*  3  et  6,  les  auteurs  et  éditeurs  de  l'un  des 
deux  pays,  ou  leurs  ayants  droit,  seront  absolu- 
ment et  réciproquement  dispensés  de  l'obligation 
de  faire  dans  l'autre  pavs  le  dépôt  légal  d'tin  ou 
de  plusieurs  exemplaires  des  œuvres  publiées  par 
eux. 

*>  Lea  auteur*  ou  éditeurs  de  livres  composé* 
de  plusieurs  votâmes,  publiés  par  parties  ou  livrai- 
sons, seront  tenus  de  reproduire,  dan*  la  première 
livraison  de  chaque  volume,  la  déclaration  qu'ils 
entendent  se  réserver  leur  droit  de  traduction. 

3*  Les  ouvrages  auxquels  s'applique  l'article  7 
seront  librement  admis  dans  les  deux  pays  pour  le 
transit  h  de»«ination  d'un  paya  tiers. 


BAVIÈRE.  —  Propriété  littéraire 

ET  AnTISTlvfUE. 

DÉCRIT  IMPÉRIAL  ferlant  pramnlfalion  «V  la  Cusm- 
fieii  iwac'ae,  Je  14  m«r»  I8i>5,  tnlrt  la  France  tl  la 
Ittizisr?,  pour  ta  garantit  récsptaqatAt  la  propriHé 
4a  CEarres  A'tifrtt  tia"*r:.(Ba\\.  otl.  lifta, 
D*  13, M«.: 

(10  mal  IMS.)  —  (Proniutg.  le  15.) 

Napoléon,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etal  au  département  des  affaires 
étrangères ,  —  Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1«. 

Une  Convention  ayant  été  conclue ,  le  34  mars 
1865,  entre  la  France  et  la  Bavière,  pour  la  ga- 
rantie réciproque  de  la  propriété  des  œuvres  d  es- 
prit et  d'art,  et  les  ratilicailous  de  cet  Acte  ayant 
été  échangées  le  10  mai  1805,  ladite  Convention, 
dont  la  teneur  suit ,  recevra  sa  pleine  et  entière 
exécution. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  Bavière ,  également  animes  du 
dtsir  d'adopter  d'un  commun  accord  le*  mesures 
qui  leur  ont  paru  les  plus  propres  k  garantir  réci- 
proquement la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et 
d  art,  ont  résolu  de  conclure  une  Convention  a  cet 
effet  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires, 
savoir  (Suireaf  ht  noms.)  -  Lesquels,  après 
avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
boune  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

Art.  1".  Le*  auteurs  de  livre*,  brochure*  ou 
autres  écrits,  de  compositions  musicales  ou  d'arran- 
gements de  musique,  d'œuvre*  de  dessin,  de  pein- 
ture, de  sculpture,  de  gravure ,  de  lithographie  et 
de  toutes  autres  productions  analognes  du  do- 
maine littéraire  on  artistique,  jouiront,  dans  cha- 
cun des  deux  Etats  réciproquement,  des  avantages 
qui  y  sont  ou  y  seront  attribués  par  la  loi  h  la  pro- 
priété des  ouvrage*  de  littérature  ou  d'art,  et  ils 
auront  la  même  protection  et  le  même  recours 
légal  contre  toute  atteinte  portée  k  leurs  droits, 
que  si  cette  atteinte  avait  été  commise  k  I  égard 
d'auteurs  d'ouvrages  publié*  pour  la  première  fois 
dan*  le  Paya  même. 

Toutefois,  ces  avantage*  ne  leur  seront  récipro- 
quement assurés  que  pendant  l'existence  de  leurs 
droits  dans  le  Pays  oh  la  publication  originale  a 
été  faite,  et  la  durée  de  leur  jouissance  dans  l  'autre 
Pays  ne  pourra  excéder  celle  fixée  par  la  loi  pour 
les  auteur*  nationaux. 

S.  Sera  réciproquement  licite  la  publication, 
dans  chacun  des  deux  Pays,  d'extraits  ou  de  mor- 
ceaux entier»  d'ouvrases  ayant  paru  pour  la  pre- 
mière fois  dans  l'autre,  pourvu  que  ces  publica- 
tions soient  spécialement  appropriées  et  adoptées 
pour  l'enseignement  ou  l'étude  et  soient  accom- 
pagnées de  notes  explicatives  ou  de  traductions 
iDlerlinéaires  ou  marginales  dans  la  langue  du 
Pays  oh  elles  sont  imprimées. 

a.  Pour  assurer  k  tous  les  ouvrages  d'esprit  ou 
d'art  la  protection  stipulée  dans  I  article  1",  et 
pour  quo  les  auteurs  ou  éditeur*  de  ces  ouvrages 
soient  admis ,  en  conséquence ,  devant  les  tribu- 
naux des  deux  Pays  a  exercer  des  poursuites 
contre  les  contrefaçons,  il  suflira  que  lesdits  au- 
teurs ou  éditeurs  justifient  de  leurs  droits  de 
propriété  eu  établissant,  par  un  certificat  émanant 
de  I  autorité  publique  compétent*  en  chaque  Pays, 
que  l'ouvrage  en  question  est  une  oeuvre  originale 
qui,  dans  le  Pays  ou  elle  a  été  publiée,  jouit  de 
la  protection  légale  contre  la  contrefaçon  ou  la  re- 
production ill ici  le 

Pour  les  ouvrages  publics  en  France,  ce  certi- 
ficat sera  délivré  par  le  bureau  de  la  librairie,  au 
ministère  de  l'intérieur,  et  légalisé  par  la  mission 
I  de  Bavière,  k  Pari»  ;  pour  le»  ouvrage*  publié»  en 


Bavière,  Il  sera  délivré  par  le  ministère  d< 
et  de  l'instruction  publique ,  k  Munich,  el 
par  la  mission  d»  France  k  Munich. 

A.  Les  stipulations  de  l'article  1*  s'applique- 
ront également  a  l'exécalion  ou  représentation  des 
œuvres  dramatiques  ou  musicale*  publiées,  exécu- 
tées ou  représentées  pour  1»  première  foi»  dans 
l'un  des  deux  Pays,  après  la  mise  en  vigueur  de  la 
présente  Convention. 

5.  Sont  expressément  assimilée*  aux:  ouvrages 
originaux  1rs  traductions  faites  dan*  l'uu  des  deux 
Etats  d'ouvrages  nationaux  ou  étranger*.  Ces  tra- 
ductions jouiront,  k  ce  titre,  de  la  protection  sti- 
pulée par  l'art.  1",  en  ce  qui  concerne  leur  re- 
production non  autorisée  dans  l'autre  Etat.  11  est 
bien  entendu  ,  toutefois ,  que  l'objet  du  présent 
aria-lé  est  simplement  de  protéger  le  traducteur 
par  rapport  k  la  version  qu'il  a  donnée  de  l'ou- 
vrage original,  et  non  pas  de  conférer  le  droit  ex- 
clusif de  traduction  au  premier  traducteur  d'un 
ouvrage  quelconque,  écrit  en  langue  morte  ou  vi- 
vante, hormis  le  cas  et  les  limite*  prévus  par  l'ar- 
ticle ci-après. 

6.  L'auteur  de  tout  ouvrage  publié  dans  l'on 
des  deux  Pays  jouira,  pendant  cinq  années ,  k 
partir  du  jour  de  la  première  publication  de  la,  Ira- 

mvrage  non  autorisée  par  lui ,  du 


,  et  ce 


la  publieation,  da 
on  du  même  ouvra 
sous  les  conditions 


duction  de  son  ouvrage  i 
privilège  de  protection  r 
l'autre  Pays,  de  toute  tn 
non  autorisée  par  lui ,  i 
suivantes  : 

1*  Il  faudra  que  l'auteur  ail  indiqué,  en  tête 
de  son  ouvrage ,  son  intention  de  se  réiaerver  le 
droit  de  traduction. 

2-  Ladite  traduction  devra  avoir  paru  ,  au 
moin*  en  partie,  dans  le  délai  d'un  an,  a  compter 
de  la  date  de  la  publication  de  l'oauvre  originale, 
et  eu  totalité  dans  un  délai  de  trois  ans ,  h  partir 
de  la  même  date. 

Pour  les  ouvrage*  publiés  par  livraisons,  il 
suffira  que  la  déclaration  de  l'auteur,  qu'il  entend 
se  réserver  le  droit  de  traduction  ,  aoit  exprimée 
sur  la  première  livraison  de  elinque  volume  .Toute- 
fois, en  ce  qui  concerne  les  terme*  assignés  par  te 
présent  article  pour  l'exercice  du  droit  privilégié 
de  traduction ,  chaque  livraison  sera  considérée 
comme  un  ouvrage  séparé. 

Relativement  k  la  traduction  des  ouvrage*  dra- 
matiques ou  k  la  représentation  de  ces  traductions, 
l'auteur  qui  voudra  se  réserver  le  droit  exclusif  dont 
il  s'agit  aux  articles  4  el  6  devra  faire  paraître  ou 
représenter  si  traduction  six  mois  après  la  publi- 
cation ou  représentation  de  l'ouvrage  original. 

7.  Lorsque  l'auteur  d'une  œuvre  spécifiée  duus 
l'article  1"  aura  cédé  son  droit  de  publication  ou 
de  reproduction  k  un  éditeur  dan*  le  territoire  de 
chacune  des  Hautes  Partie»  contractante»,  sous  la 
réserve  que  les  exemplaires  ou  édition*  do  celte 
œuvre  ainsi  publiés  ou  reproduits  ne  pourront  être 
vendus  dans  l'autre  Pays,  ces  exemplaire*  ou  édi- 
tions »eront  respectivement  considérés  comme  re- 
production illicite. 

Les  ouvrages  auxquels  s'applique  l'article  7  se- 
ront librement  admis  dan*  les  deux  Paya  pour  le 
transit  k  destination  d'un  pays  tiers. 

8.  Les  mandataires  légaux  ou  ayants  cause  des 
auteur*,  traducteurs,  compositeurs,  dessinateurs, 
peintres,  sculpteurs,  graveurs,  lithographes,  etc., 
jouiront  réciproquement  et  k  tous  égards  des 
mêmes  droits  que  la  présente  Convention  accorde 
aux  tuleur*,  traducteurs,  compositeurs,  dessina- 
teurs, peintres,  sculpteurs, graveursetlitliograptif-N 
eux-mêmes. 

9.  Nonobstant  les  stipulation»  de*  articles  < 
et  5  de  la  présente  Convention  ,  lea  articles  ex- 
traits des  journaux  ou  recueils  périodiques  pu- 
bliés dans  l'un  des  deux  Pays  pourront  être  repro- 
daits  ou  traduits  dans  les  journanx  ou  recueils 
périodiques  de  l'autre  Pays,  pourvu  qu'on  y  in- 
dique la  source  k  laquelle  on  les  aura  puises. 
Toute/ois,  celle  faculté  ne  s''  endra  pas  k  la  re- 
production, dan*  l'un  des  deux  Pays ,  des  articles 
de  journaux  ou  de  recueils  périodiques  publiés 
dans  l'autre,  lorsque  les  auteurs  auront  formelle- 
ment déclaré,  dan*  le  journal  ou  le  recueil  même 
oti  ils  les  auront  fait  paraître,  qu'ila  en  iuier- 
dlseal  la  reproduction.  En  aucun  cas ,  cette  in. 
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terdiction  ne  pourra  atteindre  lei  articles  de  dis- 
cussion politique. 

1*.  Le  vente  et  l'exposition  dans  chacun  de» 
deux  Etals  d'ouvrages  ou  d'objets  de  rc|iroduction 
non  autorisée,  défini»  par  les  article»  1,  4,  5  cl  6. 
sont  prohibées ,  sauf  ce  qui  est  dit  a  l'article  12, 
soit  que  lesdites  reproductions  uou  autorisées  pro- 
viennent de  l'un  des  deux  Pays,  soit  qu'elles 
proviennent  d'un  Pajj  étranger  quelconque. 

11.  En  cas  de  contravention  aux  disposition» 
des  articles  précédents,  la  saisie  des  objet»  de  con- 
tre façon  sera  opérée  et  les  tribunaux  appliqueront 
les  peine»  déterminée»  par  les  législations  re»pec- 
tires,  de  la  même  manière  que  si  l'infraction  avait 
été  commise  au  préjudice  d'un  ouvrage  ou  d'uno 
production  d'origine  nationale.  Les  caractères  con- 
stituant la  contrefaçon  seront  déterminés  par  les 
tribunaux  de  l'un  ou  de  l'autre  Pays,  d'après  la 
législation  ta  vigueur  dans  chacun  des  deux  Etats. 

13.  Les  deux  Gouvernements  prendront,  par 
voie  de  règlements  d'administration  puhliqae,  les 
mesures  nécessaire»  pour  prévenir  toute  difficulté 
ou  complication,  h  raison  de  la  possession  et  de  la 
vente,  par  les  éditeurs,  imprimeurs  ou  libraires  de 
l'un  ou  de  l'autre  des  deux  Pays,  de  réimpressions 
d'ouvrages  de  propriété  des  sujets  respectifs  et 
non  tombés  dans  le  domaine  public,  fabriqués  ou 
importés  par  eux  antérieurement  a  la  mise  en  vi- 
gueur de  la  présente  Convention  ou  actuellement 
en  cours  de  fabrication  et  de  réimpression  non 
autorisée. 

Ces  règlements  s'appliqueront  également  aux 
clichés,  bois  et  planches  gravée»  de  toute  sorte, 
ainsi  qu'aux  pierres  lithographiques  existant  en 
magasin  chez  les  éditeurs  ou  imprimeurs  français 
ou  bavarois,  et  constituant  une  reproduction  non 
autorisée  de  modèles  français  ou  bavarois.  Toute- 
fois ,  ces  cliché»,  bois  et  planches  gravées  de 
toute  sorte,  ainsi  que  les  pierres  lithographiques, 
ne  pourront  être  utilisés  que  pendant  quatre  ans, 
h  dater  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  Con- 
vention. 

13.  Pendant  In  durée  de  la  présente  Conven- 
tion, les  objets  suivants,  savoir  : 

'   Livres  en  toute»  langues, 
Estampes, 
Gravure* , 

Lithographies  et  photographient 
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Musique, 

Planches  gravées  en  cuivre  ou  bois  el  pierres 
lithographiques  couvertes  de  dessins,  gravure»  ou 
écritures  destinées  a  l'impression  sur  papier, 

Tableaux  et  dessins, 
seront  réciproquement  admis  en  franchise  de 
droits,  sans  certificats  d'origine.  • 

14.  Les  livres  d'importation  licite  venant  de 
Bavière  seront  admis  en  France,  tant  i  l'entrée 
qu'au  transit  direct  ou  par  entrepôt,  savoir  : 

I*  Les  livres  en  langue  française,  par  les  bu- 
reaux de  Forhacb,  Wisseuibourg ,  Strasbourg, 
Pontarlier,  Bellcgarde,  Ponl-dc-la-Caille.  Saint- 
Jean-de-Maurienne,  Ctiautbéry  ,  Nice,  Marseille, 
Bayonne,  SuintNaiaire ,  le  Havre,  Lille,  Valen- 
c iennes.  Thionville  el  Baslia  ; 

4">  Los  livres  en  toute  autre  langue  que  fran- 
çaise, par  les  indues  bureaux  el,  en  outre,  par 
les  bureaux  de  Sarregucmincs ,  Saint-Louis,  Ver- 
rières-de-Joux,  Perpignan  (par  le  Perthusj,  le 
Penbu.i,  Bébobie,  Bordeaux,  Nantes,  Saint-Malo, 
Caeu,  Itouen.  Dieppe,  Boulogne ,  Calais,  Dunkcr- 
que,  A  une  h  el  Ajsccio. 

Sans  préjudice,  toutefois,  des  autres  bureaux 
qui  pourraient  être  ultérieurement  désignés  pour 
le  même  effet. 

Eu  Bavière,  les  livres  d'importation  licite  ve- 
nant de  France  seront  admis  par  tous  les  bureaux 
de  Douane  du  Zollverein. 

1&.  Dans  le  cas  oh  un  inipAl  de  consommation 
viendrait  a  être  établi  sur  le  papier  dans  l'un  de» 
deux  Pays,  il  est  bien  entendu  que  cet  impôt  at- 
teindrait proportionnellement  les  livres,  estampes, 
gravures  et  lithographies  importés  de  l'autre  Pays. 


Néanmoins,  en  ce  oui  concerne  les  livres ,  cet 
impôt  ne  sera  éventuellement  appliqué  qu'a  ceux 
qui  auront  été  publié»  dans  l'un  ou  l'autre  Pays 
postérieurement  à  la  création  de  l'impôt  de  con- 
sommation dont  il  s'agit. 

16.  Les  disposition»  de  la  présente  Convention 
ne  pourront  porter  préjudice,  en  quoi  que  ce  soit, 
au  droit  qui  appartient  à  chacune  des  deux  Hautes 
Parties  cotractanles  de  permettre,  de  surveiller  ou 
d'interdire,  par  des  mesures  de  législation  ou  de 
police  intérieure ,  la  circulation,  la  représentation 
ou  l'exposition  de  tout  ouvruge  ou  production  à 
l'égard  desquels  l'autorité  compétente  aurait  11 
exercer  ce  droit. 

La  présente  Convention  ne  portera  aucune  at- 
teinte au  droit  de  I  nné  ou  de  l'autre  des  deux 
Hautes  Parties  contractantes  de  prohiber  l'impor- 
tation dans  se»  propres  Etats  des  livres  qui,  d'a- 
près ses  lois  intérieures  ou  des  stipulations  sou- 
scrite» avec  d'autres  Puissances,  sont  ou  seraient 
déclarés  être  des  contrefaçons. 

17.  Le  droit  d'accession  h  la  présente  Conven- 
tion est  réservé  h  tout  Etat  qui  appartient  actuel- 
lement ou  qui  appartiendra  par  la  suite  au  Zoll- 
verein. 

Cette  accession  pourra  se  faire  par  nu  échange 
de  déclaration*  entre  les  États  contractants  el  la 
France. 

18.  La  présente  Convention  sera  mise  en  vi- 
gueur le  1"  juillet  de  l'année  courante. 

Elle  aura  la  même  durée  que  les  Traités  de 
commrce  et  de  navigation  ronclus  ,  le  4  août 
1803  (1),  entre  la  France  el  les  Etat»  du  Zoll- 
verein. 

19.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  elles 
ratification»  en  seront  échangées  h  Paris,  dans  un 
délai  de  quatre  semaines. 

En  foi  de  qnoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs 
l'ont  signée  el  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs 
armes. 

Fail  a  Paris,  en  double  expédition  ,  le  24  mars 
18115. 

(L.  S.)  Signé  Daot  YN  dr  Lttcrs.  — 
(L.  S.)  Signé  baron  de  Wenlasd. 
Art.  3. 
Notre  ministre,  etc. 

TRAITÉ  DE  COMMERCE.  —  Angle- 
terrc.  —  Beloique.  —  Italie. 

DBcnsrr  wtMKLyorluuteteletdit^ttUoo.du  Truite 
tt  commerce  conclu,  le  «  «oit;  ■««* ,  uitt  la  Prune, 
iênt  enpUtuttet  i  l'Auulelerre,  4  lu  ffcf»/fl»c,  4 
17/«/ic,  è  /v  Suéde  el  i  laSurve§e.  Bull.  off.  It»«, 
n"  1S. 173.1 

(  13  Mi  1885.)-  (Promulg.  le  sto.l 

Napoléon,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre d'Etal  au  département  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics;  —  Vu  le  traité 
de  commerce  conclu  entre  la  France  el  l'Angle- 
terre le  43  janvier  1860 .4),  aiusi  que  les  conven- 
tions annexesdes  14  octol.re(3i  et  16 novembre  de 
la  même  année  (4  ;  —  Vu  le  traité  de  commerce 
conclu  avec  la  Belgique,  le  Ie'  mai  1861  (5  ;  — 
Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  l'Italie  le 
I"  janvier  1864  (6)  ;  —  Vu  le  traité  de  commerce 
conclu  avec  la  Prusse  le  4  août  1862(1), —  Avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Aiit.  1".  Les  disposition»  du  traité  de  com- 
merce conclu,  le  4  août  186Ï,  avec  la  Prusse,  soul 
applicables  h  l'Angleterre ,  a  la  Belgique,  a  l'I- 
talie, a  la  Suède  el  a  ta  N  >rw<Sje. 

2.  Nos  ministres,  etc. 

PRUSSE  et  ALLEMAGNE.  —  Navii.es. 
Décret  i«pbrialc»s«t*««/  let  Satires  ilu  Zeilrereia 

ututul  de»  Puueuinut  tri/a»  nifii»  eu  £ar«pc. 

(Bail.  off.  IMS,  n»  13,17».) 

(13  mal  1865.)  —  iPromulg.  le  ÎO.) 

Napoléon,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Eial  au  déparleineul  de  l'agri- 


culture ,  do  commère*  et  des  travaux  public*  ;  — 
Vu  le  décret  du  10  mai  18tJ5,8i,  portant  promulga- 
tion du  traité  de  navigation  conclu,  le  4  août  1864, 
entre  la  France  et  la  Prusse;  —  Vu  l'échange  des 
ratifications  opéré  le  9  mai  1865;  —  Vu  l'article  7 
(dernier  paragraphe)  dudil  traité  ;  —  Vu  le  dé- 
cret du  40  janvier  1864  1)J,  -  Avons  décrété  et  dé- 
crétons ce  qui  suit  : 

Aht.  1''.  Les  navires  du  Zollverein  venant  des 
possessions  britanniques  en  Europe  seront  traité» 
comme  le»  navires  français ,  anglais,  italiens  el 
belge»  veuaut  des  mêmes  possessions. 

a.  Nos  ministre»,  etc. 


DOUANES.  —  Importation.  —  Prusse 

et  Allemagne. 
Déchet  impérial  reluli' «ut  warckoudnet  ifVtat<e 
es  ée  mauifaclure  du  lolltereiu  iutcrllet  iaut  le 
TriitU  couda,  le  i  aeit  I  nh»,  entre  U  Frauct  el  la 
/'mur.,  i>*polert  aulretueul  far  par  terre  tu  pur 
usures  /ranenu,  vu  ion  patiUo»  d'uu  dtt  Etait  dn 
Zollcrrn*.  -  I Bull.  off.  1188,  n"  13,17»)- 
(13  Mat  1865.)  —  (l'ramulg.  le  tu.) 
NapolEon,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d  Etat  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  public»;  — 
Vo  le  décret  du  10  niai  I865(  10),  jwrlant  promulga- 
tion du  traité  de  commerce  conclu,  lu  4  août  1864, 
entre  la  France  el  la  Prusse ,  —  Avon*  décrété  et 
décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le»  marchandises  d'origine  on  de 
manufacture  du  Zollverein  inscrites  dans  le  traité 
conclu,  le  Saoftt  1864,  entre  la  France  et  la  Prusse, 
importées  autrement  que  par  terre  ou  par  navires 
français,  ou  sous  pavillon  d'uu  de»  Etals  du  Zoll- 
verein ,  seront  soumises  : 

1"  A  une  surtaxe  de  vingt-cinq  centimes  par 
cent  kilogrammes  lorsque  ces  marchandises  sont 
affranchies  de  tout  droit  a  l'entrée  ou  lorsqu'elles 
sont  taxées  h  moins  de  trois  francs  par  cent  kilo- 
grammes ; 

S"  Aux  surtaxes  édictées  par  l'article  1  de  la  loi 
du  48  avril  1816  lor»que  ces  marchandises  sont 
assujetties  à  un  droit  de  trois  franc»  et  au-dessus 
par  cent  kilogramme». 

3.  Nos  ministres,  etc. 


DOUANES.  —  Importation.  —  Prcsse 
et  Allemagne, 

DECRET  IMPERIAL  relatif  *  i  Imaatlalit*  iet  tiuut  du 

Zaltrrrein  lui  tu  i  lu  tuteur.  —  (Bull.  off.  !«»», 

n*  13,178.1 

(13  Mal  1868.)  —  (Promulg.  le  10.) 

Napoléon,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrélaire  d'Etal  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  public»;  — 
Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  l'Angleterre 
le  43  janvier  1860.  et  les  conventions  complémen- 
taires dr»  14  octobre  et  1(1  novembre  dr  la  même 
année  ;  —  Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  la 
Belgique  le  I"  mai  1861  ;  —  Vu  le  traité  de  com- 
merce conclu  avec  l'Italie  Ici"  janvier  186.1;—  Vu  le 
traité  de  commerce  conclu  avec  lu  Prusse  le  4  août 
1864,  —  Vu  nos  décrets  des  9  sqitemhre,  14  dé- 
cembre 1861  [article  4i,  8  janvier,  15  février, 
4.1  novembre  1862,  15  avril,  16  juillet  1863  et 
40  janvier  1861 ,  fixant  les  ports  el  bureaux  d* 
douane  ouverts  a  l'importation  des  tissus  anglais, 
belges  el  italiens  taxés  S  la  valeur,  —  Avons  dé- 
crété et  décrétons  ee  qui  suit  : 

Abt.  I".  Les  dispositions  des  décrets  siisvisés 
sont  applicables  aux  tissus  du  Zollverein  taxé*  a 
la  valeur. 

2.  Nos  miiiistres,  etc. 


DOUANES.  —  Importation.  —  I'bussf. 
et  Allemagne. 

DEcret  IMPERIAL  porta»/  «a;  Iet  décrets  dtt  l*'  «r- 
toht,  14  décembre  1*61  el  il)  juillet  t80i,  relutift 


(l)  V.  tupri.  f.  Il  al  14.  — 4«  l»6i,  p.  70;  i»  l««4,  p.  »,  el  tufrà,  p.  n.       1864,  p. 

(1-7)  V.  Lait  —ttdH  4»  lieo,  ».  Il,  »B  et  104  ;       («)  V.  mura,  p.  14.  —  (»)  V.  Lait  auuotett  U       (10)  V.  ».»r4,  p.  11. 
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i  Viwpertalha  itt  marcaaniitta  d'origine  rnalalu 
au  Mae  t  tatmtrtta,  ml  app'ietHet  aux  Marcka*- 
ditt*  tt  Pteiallt  ttmitalrea  d'erlalat  du  Zallnrei*. 
—  (Bail.  off.  iIRH.n'  15.IT7.) 

(13  w.l  1865.)  -  (Promulg.  le  10.1 

N*pot4o»,  euu;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etal  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  cl  des  travaux  publies  ;  - 
Vu  le  traité  de  commerce  conclu  cotre  la  France 
et  l'Angleterre  le  33  janvier  IStiO,  ainsi  qoe  les 
-"'ious  annexes  du  it  octobre  et  du  16  no- 
de  la  même  année;  —  Vu  le  Imité  de 
:  conclu,  le  1"  mai  1861,  entre  la  France 
et  la  Belgique  ;  —  Vu  le  trotté  de  commerce  conclu, 
le  17  janvier  1863,  entre  la  France  et  l'Italie;—  Vu 
le  traite*  de  commerce  conclu ,  le  3  août  1804,  entre 
la  France  et  la  Prusse  ;  — Vu  nos  décrets  de*  1"  oc- 
tobre, 14  décemhre  1861  (article  1"),  et  20  juillet 
186S,  qui  Usent  les  restrictions  d'entrée  et  d'em- 
ballage applicables  a  l'importation  des  marchan- 
dises d'origine  anglaise  ou  belge  y  énumérees,  - 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qni  suit  : 

Art.  1w.  Les  dispositions  de  nos  décrets  sus- 
visés  sont  applicables  aux  marchandises  et  pro- 
duits similaires  d'origine  du  Zollterein. 
3.  Nos  minisires,  etc. 


DOUANES.  —  Giitto.  —  Pérou. 

Décret  impérial  portant  pramutiatiaa  it  l'arran- 
gement taacln,  It  tS  jamner  ISBI,  riJrr  la  F  rat  te 
cl  It  Ptraa,  tl  relatif  a*  Ckom  permit*.  —  (Bull, 
off.  lis»,  n°  ISIU.)  (I) 

(17  Haï  1966.)  —  (Promulg.  le  to.) 

Napoléon,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de*  affaires 
,  —  Avons  décrété 


suit 


et  décrétons  ce  qui 


Art.  1". 


On  Arrangement  relatif  au  guan  opéruvien  ayant 
élé  signé  k  Paris ,  le  15  janvier  1864,  entre  la 
France  et  le  Pérou,  et  les  ratifications  de  cet  «de 
ayant  élé  échangées  le  1*  mai  1865,  ledit  Arran- 
gement, dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  cl 
entière  exécution  : 

AMU-w.BK.vr. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français  et  le  Gouvernement  de  la  République  du 
Pérou,  désirant  développer,  au  moyen  de  l'abais- 
sement du  prix  de  vente,  la  consommation  du 
guano  péruvien  en  France,  les  dispositions  sui- 
vantes ont  élé,  danscebul,  arrêtées  d'un  commun 
accord  : 

A  dater  de  l'échange  des  ratifications  du  présent 
arrangement,  le  droit  de  douane  qui  est  actuelle- 
ment perça  dans  les  ports  de  l'empire  sur  le 
guano  importé  du  Pérou  par  navires  étrangers 
sera  réduit  a  dix-huit  francs  (décimes  compris) 
par  tonne  de  mille  kilogrammes. 

A  partir  de  la  même  époque ,  le  prix  de  vente 
du  guano  pémvicu  eu  France  sera  réduit  s  trois 
cent  dix  francs  par  tonne  de  mille  kilogrammes. 

Dans  le  cas  ou  le  prix  de  vente  actuel  sur  les 
principaux  marchés  d  Europe  viendrait  a  ttre  mo- 
difié par  le  Gouvernement  péruvien ,  l'écart  entre 
ce  prix  et  celui  établi  pour  la  France  ne  pourra 
dépasser  dix  francs  par  tonne  de  mille  kilogrammes. 
Le  prés 


Dl  Arrangement  aura  une  durée  fixe  de 
quatre  années,  a  dater  de  l'échange  des  ratifica- 
tions, et  il  demeurera  ensuite  obligatoire,  d'anuée 
en  année,  jusqu'à  ee  que  l'un  des  deux  Gouverne- 
ments ait  annoncé  h  l'autre,  un  an  a  l'avauce,  sou 
intention  d'en  faire  resser  les  effets. 

Les  ratifications  en  seront  échangées  h  Paris 
dans  le  délai  de  trois  mois,  ou  plus  toi  si  faire  se 
peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs 


ont  signé  le  présent 
leurs  cachou. 
Faitk  Paria,  le  15  janvier  1864 


et  y  ont  apposé 


(L.S.)  Signé  Daouvx  dis  Lil'vs.  — 
|t.S.)Si|né  P.  Galvez. 


Art 

Notre  ministre,  etc. 


COMMUNES.  —  Emprunts.  —  Intérêts. 
Commission  (Droit  de). 

Décret  ikprrial  qui  saterhe  If  tommautt  4  ilntr 
le  fat  it  lialertl  eu  le  irait  it  ttmmlttin  if 
Emprunt*  par  tltet  coalratlta.  (Bull.  Off.  du  min. 
de  l'intér.,p.  M.) 

[33  rér.  1865.) 

Napoléon,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  noire  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  an  département  de  l'inté- 
rieur ;  —  Vu  la  lettre  adressée  à  notre  ministre  rie 
l'intérieur,  le  5  janvier  18C5,  par  le  directeur  gé- 
néral de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
d'où  il  résulte  que,  conformément  h  l'avis  exprimé 
par  la  commission  de  surveillance  de  cet  établis- 
sement dans  sa  séance  du  31  décembre  dernier, 
l'intérêt  des  emprunts  a  contracter  a  ladite  caisse, 
pour  l'exercice  1865 ,  est  réglé  au  taux  unique  do 
cinq^  pour  cent  ;  —  Vu  la  lettre  adressée  a  notre 
ministre  de  l'intérieur,  le  19  janvier  de  la  même 
année,  par  le  conseiller  d'Etat,  gouverneur  du 
Crédit  foncier  de  France,  d'où  il  résulte  que,  par 
délibération  du  conseil  d'administratinu  de  cet 
établissement,  il  a  étédécidé  que  les  prit» um [com- 
mune* et  aux  départements  ne  pourraient,  a  l'a- 
venir, être  consentis  qu'aux  conditions  suivantes' 
—  Intérêt  k  cinq  pour  cent  ;  —  Commission,  pour 
frais  d'administration ,  quarante-cinq  centimes 
(0  fr.  43);  —  Notre  conseil  d'Etat,  entendu  ,  — 
Avons  décrété  et  décréions  ce  qui  suit; 

AfiT.  1er.  |,(|  communes  déjà  autorisées,  par 
des  décrets  spéciaux  ,  à  contracter,  auprès  de  ta 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,!  un  intérêt  de 
quatre  et  demi  pour  cent,  des  emprunts  rembour- 
sables dans  nn  délai  de  quatre  ans ,  et  qui  ne  les 
ont  pas  encore  réalisés,  pourront  élever  le  taux  de 
l'intérêt  k  ciuq  pour  cent. 

3.  Les  communes  qui  ont  été  autorisées  h  con- 
tracter des  emprunts  auprès  de  la  Société  du 
crédit  foncier  de  France ,  pourront  élever  le  droit 
de  commission  pour  frais  d'administration ,  de 
trente  centimes  (0  fr.  30)  k  quarante-cinq  centimes 
(0  fr.  45)  pour  cent. 

3.  Notre  ministre,  etc. 

COLONIES.  —  Ikde.  —  Aiunoes. 

Décrit  impérial  partial  fut  Ira  condamnation*  i 

Vtvatait  tt  aux  fralt,  prononcée*  par  Ut  Trikmamx 
it  police  ici  EtablittemenU  franratsde  liait,  *onl, 
it  droit,  ccmttrlitt  ca  journée*  i*  trarail,  a  défaut 
4e  pavement  dam  la  aniutalne  iet  première*  pear- 
luttei.  (Bull.  off.  us»,  n»  l\ivt.) 

(30  Mars  1665.)  -  (Promulg.  le  isroai.) 

Napoléon,  etc.;  —  Vu  l'article  18  du  sénalus- 
consulte  du  3  mai  1854  (i)  ;  —  Vu  l'article  10  du 
décret  du  16  août  185*  (3) ,  portant  organisation 
du  service  judiciaire  k  la  Martinique,  h  la  Guade- 
loupe et  k  la  lléunion  ;  —  Vu  l'avis  du  comité  con- 
sultatif de»  colonies,  en  date  du  16  novembre 
186»,  —  Vu  l'avis  de  uotre  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  d>-  la  jus- 
lice  et  des  cultes,  en  date  do  6  mars  1865  ;  —  Sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etal  ou 
département  de  la  marine  et  des  colonies,  —  Avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Anr.  1".  A  défaut  de  payement  dans  la  quin- 
zaine des  premières  poursuite.»,  les  condamnations 
k  l'amende  et  aux  frais  prononcées  par  les  tribu- 
naux de  police  des  Établissement  français  dans 
l'Inde  sont,  de  droit ,  converties  en  journées  de 
travail  pour  le  compte  et  sur  les  ateliers  de  la  co- 
lonie cl  des  communes,  d'après  le  taux  et  les  con- 


ditions règle*  p«r  arrêtés  du  gouverneur  en  con- 

S  il. 

Faute  de  satisfaire  k  cette  obligation  ,  les  dé- 
linquants sont  contraints  k  acquitter  leurs  jour- 
nées de  travail  sur  les  ateliers  de  discipline. 

3  Notre  ministre,  ele. 

COLONIES.—  Mayottk.  —  Aliénation 

DE  TERRES. 

Dltcarr  imprimai  relatif  a  l'Aliénation  ira  ttrrrt  d 

Mafalteel  dépendance*.  (Bail.  off.  Uê6,n»  15,139.) 

(39  Mars  1665.)—  (Promulg.  le  I»  mai.) 

Napoléon,  etc.;  —  Vu  l'article  18  du  sénatus- 
consultc  du  3  mai  1854  ;  —  Vu  l'ordonnance  du 
21  ocJobrc  1845  (4)  et  notre  décret  du  5  mars 
1856  (5),  sur  les  concessions  de  terre  à  Mayotle 
el  dépendances;  —  Vu  la  délibération  du  comité 
consultatif  des  colonies,  en  date  du  \"  février  der- 
nier; —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, —  Avous  décrété  et  décrétons  ce  qui  sait  : 

Art.  1".  A  partir  de  la  publication  du  pré 
décret,  l'aliénation  des  terres  k  Mayotle  et  dépen- 
dances aura  lieu  par  ventes  k  prix  fixe  et  par 
ventes  aux  enchères  pnbliqoes. 

3.  Ces  ventes  sont  affranchies  de  toutes  char- 
ges relatives  k  la  mise  en  valeur  du  sed. 

3.  Le  commandant  supérieur,  après  délibéra- 
tion du  conseil  d'admiuisiration,  désigne  les  terres 
k  aliéner  par  l'un  on  l'autre  mode  de  vente  ;  il  en 
arrête  le  lotissement  ;  il  détermine  les  forme»  et 
les  conditions  de  l'aliénation  et  délivre  d<-s  titres 
de  propriété  aux  acquéreurs.  Le  prix  de  l'hectare 
ne  jieut  être  inférieur  k  dix  francs. 

i.  Les  terres  vendues  en  vertu  du  présent  dé- 
cret et  les  concessions  faites  par  application  do 
l'ordonnance  du  41  octobre  1845  el  du  décret  du 
5  mars  18345  supporteront  nne  taxe  foncière  dont 
le  tarif  et  le  mode  de  perception  seront  détermi- 
nés par&rrétéducommandant  supérieur  pris  après 
délibération  du  conseil  d'administration. 

Toutefois,  celle  taxe  ne  sera  exigible  quo  sur 
les  terres  dont  les  détenteurs  auront  élé  mis  en 
possession  depuis  quatre  ans  au  moins. 

V  Tontes  dispositions  contraires  au  présent 
décret,  et  notamment  la  défense  conditionnelle 
d'aliéner  imposée  par  l'article  6  du  décret  du 
5  mars  18S6,  sont  et  demeurent  rapportées. 

6.  Notre  ministre,  ele. 


REGENCE.  —  Absence  i»k  l'Empereur. 

Lettres  patentes  vai  «tnférent  à  l'Imper*, rire  u 
litre  de  Urgente,  pour  ta  exercer  Ira  roactt^mt  pen- 
dant l'attente  de  l'Empereur.  —  (Bull.  off.  H8|, 
n"  13,118.)  (G) 

(36  Avril  1865.)  -  (Promu!*,  le  s  mai.) 
Napoléon,  etc.;  —  Voulant  donner  k  Notre 
bien-atmée  Epouse  l'Impératrice  des  marques  de 
la  haute  confiance  que  Nous  avons  en  Elle,  attendu 
que  Nous  sommes  dans  l'intention  de  Nous  rendre 
en  Algérie,  et  qu'il  est  nécessaire  que,  pendant 
notre  absence  ,  le*  affaires  de  l'Etat  n'éprouvent 
aucun  retard,  Nous  conférons  par  ces  présentes  k 
Noire  hien-aimée  Epouse  l'Impératrice  le  titre  de 
ftégente,  pour  en  exercer  les  fonctions  pendant 
notre  absence,  en  conformité  de  nos  instructions 
et  de  nos  ordres  tels  qnc  Noos  les  aurons  fan 
connatire  dans  l'ordre  général  de  service  que  Nons 
aurons  établi  cl  qui  sera  trunscril  sur  le  Livre 
d'F.tal; 

Entendons  qu'il  soi!  donné  connaissance  à  nos 
ministres  et  aux  membres  du  Conseil  privé  dos- 
dits  ordres  ri' instruction» ,  et  qu'en  uucun  ras 
l'Impératrice  ne  puisse  s'éearl-  r  de  leur  teneur 
dans  l'exercice  de  fonction»  de  R.'-gcnle- 

Voulons  que  l'Impératrice  préside  'c„  notre 
nom  le  Conseil  des  ministres  el  le  Conseil  privé 
Toutefois,  notre  .mention  n'est  point  que  l'Impé- 
ratrice Régente  puisse  autorifer  par  aîi  signature 


(I)  V.  tupri,  p.  7,  nn  Merci  tu  It  «v.  1*05  s*r  (»)  V.  IMt  m 
lo  Urtf  «'entrée  4a  (lut  de  ««56,  p.  i6. 

(i-l)  V.  Lait  antutltc*  4e  1»S4,  p.  7»  et  1M.  (6)  Sur  la  " 


4e  184.1,  r.  US.  —  (»;  Ihi.     Vov.  le  SJ«ata«  ooi,«alle  da  17  juillet  IS.S6  (!.»,*  oi- 

«•♦févr.  1RS* 
f •**«*■,  p.  SU.) 


e  iu»..,  p.  iiB.  —       ioi«.     vot.  le  ^«atan-comalle  da  1 7  juillet  Ift 
««"''».  f-  9«)i  les  letlrcs  pau-mes  4a  t 
t  cas  de  décès  4.  l'Emperear,     (té,.., l») ,  «  celle.  40  »  .a| ,  uo  f. 
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la  promulgation  d'aucun  séoalus-constille  ni  d'au- 
cune loi  de  l'Etat  autres  que  ceux  qui  sont  actuel- 
lement pendants  devant  le  Sénat ,  le  Corps  légis- 
latif et  le  Conseil  d'Etat,  Nous  réfi-riut  à  cet  <■  gard 
au  couteau  de»  ordres  et  instruction»  mentionnés 
ci-dessus. 

•Mandons  h  notre  ministre  d'fctal  de  donner 
commmiicalion  des  présentes  lettres  patentes  au 
Sénat,  i|ui  les  fera  transcrire  sur  tes  registres,  et 
h  notre  sarde  des  sccaui,  ministre  de  in  justice 
et  des  cultes,  de  les  faire  publier  au  Bulletin  des 


FACULTÉ  DE  DROIT.  —  Douai. 

DscasT  UPÊnua  aal  ilailtl  *ne  factlU  de  droit 
dana  la  tUU  de  Uoaai.  (Bull.  off.  1487,  u» 
13,16») 

(38  Avril  1865.)  —  (Promulg.  le  19  mai.) 

Napoléon,  etc.;  —  Sur  le  rapport  du  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'In- 
struction publique  ;  —  Vu  la  délibération  du  cun- 
seil  aciuleniique  de  Douai,  en  date  du  17  juin 
1864  ;  —  Vu  la  délibération  du  conseil  général  du 
département  du  Nord,  «lu  27  août  18G4 ,  —  Vu  la 
délibération  du  conseil  municipal  de  la  ville  de 
Douai,  en  date  du  10  février  1865,  par  laquelle 
cette  ville,  en  sollicitant  la  création  d'une  faculté 
de  droit,  s'engage,  pour  une  période  d'au  moins 
doue  années  consécutives,  toute  délibération  re- 
lative au  renouvellement  de  ces  engagements  d«- 
vaut  avoir  lieu  trois  ans  au  moins  avaoll'expiraiion 
de  lu  période  déceunale  :  1"  A  fournir  les  bin- 
on-du  nécessaires  a  l'insullalion  définitive  de  la- 
dite faculté ,  it  approprier  ces  bâtiments  aux  be- 
soins de  l'enseignement,  et  h  les  pourvoir  du  mo- 
bilier et  de  la  bibliothèque  indispensables;—' 
3"  A  pourvoir  annuellement  4  toutes  les  dépenses 
de  réparation  et  d'entretien  des  bâtiments  et  du 
mobilier  ;  —  3  >  A  verser ,  chaque  année,  en  fin 
d'exercice,  sur  ses  ressources  ordinaires,  dans  les 
caisses  du  Trésor,  une  somme  égale  a  l'cicédaot 
que  les  dépenses  au  compte  de  l'État,  relatives  au 
personnel  et  au  matériel  de  l'enseignement  et  de 
l'udministratiou  de  ladite  faculté,  présenteraient 
sur  les  recettes  faites  par  le  trésor  ;  —  Le  coaseil 
impénal  de  l'instruction  publiée  entendu,  — 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Une  faculté  de  droit  est  établie  dans 
la  ville  de  Douai. 

Cette  faculté  comprend  sept  chaires,  savoir  : 

Trois  chaires  de  Code  Napoléon  ; 

Uue  chaire  de  droit  romain  ; 

Une  chaire  de  procédure  civile  et  de  législation 
criminelle  ; 

Une  chaire  de  droit  commercial  ; 

l  ue  chaire  de  droit  administratif. 

S.  Comme  condition  expresse  de  l'établisse- 
ment de  celte  faculté,  conformément  d'ailleurs  uux 
ternies  de  la  déliltération  de  son  conseil  municipal, 
en  date  du  10  février  18U3,  la  ville  do  Douai  ver- 
sera, chaque  année,  sur  ses  ressources  ordinaires, 
dans  tes  caisses  du  trésor,  une  somme  égale  a 
l'excédant  que  les  dépenses  an  compte  de  l'Kiat, 
relatives  au  personnel  et  au  matériel  de  l'ensei- 
gnement et  de  l'administration  de  ladite  faculté, 
présenteraient  sur  les  recettes  faites  par  le  trésor. 

Du  jour  ou  celle  condition  cessera  d'être  rem- 
plie, la  faculté  de  droit  de  Douai  eessera'par  cela 
même  d'exister. 

3.  L'organisation  définitive  de  la  faculté  de 
droit  de  Douai  aura  lieu  lorsque,  après  vérifica- 
tion contradictoire  entre  les  délégués  du  ministre 
de  l'instruction  publique  et  ceux  de  l'autorité  mu- 
nicipale ,  le  ministre  aura  reconnu  quo  les  bâti- 
ments sont  complètement  appropriés  aux  besoin* 
de  l'enseignement  et  qu'ils  sont  pourvus  du  mobi- 
lier elde  la  bibliothèque  indispensables. 

4>.  Dans  le  premier  trimestre  de  chaque  année, 
notre  ministre  de  l'instruction  publique  arrêtera 
le  compte  des  recettes  et  des  dépenses  effectuée* 
dans  la  faculté  de  droit  de  Douai  durant  l'année 
précédente. 

S.  Si  les  dépenses  ont  exeédé  les  recettes, 
notre  ministre  de  l'instruction  publique  consta- 
tera l'excédant  qui  reste  il  la  charge  de  la  ville  de 


Douai  et  doit  éire  versé  par  elle,  sur  ses  ressourças 
ordinaires,  dans  les  caisses  du  trésor. 

Le  versement  aura  lieu  dans  le  mois  qui  suivra 
la  notification  de  l'arrêté  du  ministre  a  la  ville  de 
Douai. 

6.  .Nos  ministres,  etc. 


POSTES.  —  Colomks.  —  PauukbOts. 

DéciiET  itti'EDUL  cOTcrmeuf  Irt  Carretpend  encra  ex- 
pédifet  fit  ta  nie  Jet  PaqneMs  franfgit  toll  de 
la  Martinique  el  de  la  Cmtdelotpe  toar  lei  Cataniea 
analaitei  de  Soinl-Vln(rnl ,  &iixle-l.*eie,  la  Gre- 
nade el  la  Trhile ,  sut  de  cet  eolanies  malaitts 
tesr  la  itarllnlque  el  la  V.ntitloupe. —  (Bull.  off. 
1189,  11»  13,195.) 

(19  Mal  1865.)  —  if'roinulg.  le  «.) 
NAfoLËo*,  etc.  ;  -  Vu  l'article  4  de  la  loi  du  17 


juin  1857  (1);—  Vu  la  convention  conclue,  entra 
la  France  et  la  Grande-Bretagne,  le  34  septem- 
bre 183*$  (S)  ;  —  Vu  notre  décret  du  7  septembre 
1803  |3),  portant  llialion  des  taxes  a  percevoir 
daus  lès  colonies  françaises  sur  les  correspondan- 
ces échangées  par  la  Toi*  des  paquebots  français 
entre  Us  colonies  françaises  el  les  colonies  britan- 
niques, —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des 
finances  et  de  noire  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies,  —  Avons  décrété  et  décrétons  Kt  qui  suit  : 
A*t.  I".  Les  lettres  ordinaires  et  les  lettres 
chargées  expédiées  soit  de  la  Martinique  el  de  la 
Guadeloupe  pour  les  colonies  anglaises  de  Saint- 
Vincent,  Sainte-Lucie,  la  Grenade  cl  la  Trinité, 
soit  de  ces  colonies  anglaises  pour  la  Martinique 
et  la  Guadeloupe,  pourront  être  transmises  par  la 
voie  dea  paquebots  français  aux  conditions  ci- 
après  déterminées. 
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2.  Les  dispositions  de  notre  décret  susvisé  du 
7  septembre  1W>3  sont  abrogées  en  ce  qu'elles  ont 
de  contraire  nu  présent  décret. 

3.  Nos  ministres,  etc. 

POSTES.  —  Eciiastilloks.  —  Cm»»!.  — 

StlAJtG-llAl. 

Décbet  laPtaiAL  relatif  à  U  T<ue  dal(rt»chlue- 
meut  dt'  HckantiltOM  ie  liarckondHe*  •feimnt/t 
entre  Irt  llaHIanl*  dt  la  Franc»  el  de  l'Aljene, 
d'une  part,  et  lté  Haliitaalê  de  5Aa»y-Hiiï,  é'amre 
fart.  —  (Bull.  off.  118»,  n»  lï.lsu.) 

(18  Mal  1M»  )  —  (Promulg.  le  13.) 

Napoléon,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  du  3  juillet  18GI  ; 
—  Vu  les  conventions  qui  règlent  les  rapports  entre 
1'udministralion  des  postes  de  France  et  l'admi- 
nistration des  postes  de  la  Grande-Bretagne;  — 
Vulnotre  décret  du  18  octobre  18G2  (4);  concernant 
la  taxe  des  correspondances  originaires  ou  a  desti- 
nation du  bureau  de  poste  français  établi  h  Sbnng- 
II al  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Klal  au  département  des  finances;  -  Avons  dé- 
crété et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Aut.  l'r.  La  taxe  d'affranchissement  des  échan- 
tillons de  marchandises  échangés  entre  les  habi- 
tants^* la  France  et  de  l'Algérie,  d'une  part,  et 
les  habitants  de  Shang-llai,  d'autre  pari.  Uni  par 
la  roi*  des  paquebots-poste  français  que  par  la 
voie  des  paquebots-poste  britanniques,  sera  per- 
çue h  raison  de  treize  centimes  parquarau'.L'  gmni  ■ 
mes  ou  fraction  de  quarante  grammes. 


9.  Les  échantillons  de  marchandises  désignés 
dans  l'article  précédent  ne  seront  admis  à  jouir  de 
la  modération  de  laie  qui  leur  est  accordée  par  le- 
dit article  qu'autant  qu'ils  seront  affranchis  jus- 
qu'à destination,  qu'ils  n'auront  aucune  valeur  vé- 
nale, qu'ils  seront  placés  sous  bandes  ou  de  ma- 
nière h  ne  laisser  aucun  |dout«  sur  leur  nature,  el 
qu'il*  ne  porteront  d'autre  écriture  h  la  main  que 
l'adresse  du  destinataire ,  une  marque  de  fabrique 
ou  de  marchand,  des  numéros  d'ordre  et  des  prix. 

Les  échantillons  de  marchandises  qui  ne  rem- 
pliraient pas  ces  conditions  seront  taxés  comme 
lettres. 

S.  Notre  ministre,  etc. 

CRÉDIT  AGRICOLE,  —  Modification 

Il  Kg  STATUTS. 
DftCMST  mprtiMAt.  f*J  appraave  in  mùéifUaHom  asj 
tlat»t*  dt  la  Saeittr  ****fnu  /ormee  t  Partit**  la 
Uamiaatlt»  de  le  Crédit  agricole.  —  (Bull.  off. 
suppl.  llta.no  18,141.) 
(23  Avril  1865.)  —  (Promulg.  le  19  mai.) 

Napoléon,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agri- 
culture ,  du  commerça  et  des  travaux  publies  ;  — 
Vu  notre  décret,  eu  date  du  16  février  1861,  por- 
tant autorisation  de  la  société  anonyme  formée  a 


(l  )  V.  Ult  annotée»  a»  it&l,  p.  38.  —  (l)  li.  *• 
1856,  p.  155.  — (3)fif.  de  1883,  p.  101. 
(4)  Lai*  annotera  de  1861,  p.  100. 
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LOIS  ANNOTÉES,  ITC-1S6S. 


Paris  sont  ta  dénomination  de  te  Crédit  agricole  et 
approbation  de  se*  alatnls  (11;  —  Vu  la  délibéra- 
tion de  rassemblée  générale  des  actionnaires  de  la 
société  précitée,  en  date  du  8  juin  1864,  ayant  pour 
objet  diverses  modifications  aux  statuts  sociaux; 
—  Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  —  Avons  décrété 
et  décrétons  ce  qui  sait  : 

Art.  1er,  Les  modifications  aux  statuts  de  la 
société  anonyme  formée  a  Paris  sous  la  dénomina- 
tion de  ItCriiit  agricole  sont  approuvées,  telles 
qu'elles  sont  contenues  dans  l'acte  passé  le  8  mil 
1865  devant  W  Turqutt  et  son  collègue,  nolairea 
a  Paris,  lequel  acte  restera  annexé  au  présent  dé- 
cret. 

S.  Un  état  de  situation,  arrêté  a  la  fin  de  chaque 
mois  par  le  conseil  d'administration  et  certifié  par 
lo  gouverneur,  sera  publié  dans  les  premiers  jours 
du  mois  suivant  dans  l'un  des  journaux  d'annon- 
ces légales  du  département  de  la  Seine,  et  copies 
en  seront  remises  à  nos  ministres  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  et  des  linanres. 
Cet  état  de  situation  fera  connaître ,  indépendam- 
ment du  bilan  de  la  société,  le  mouvement  de  ses 
opérations  et  le  montant  des  effets  en  circulation 
endossés  et  garantis  par  rétablissement. 

3.  Nos  ministres,  etc. 

MODIF1CATIOXS. 

Art.  1.  La  rédaction  da  troMtèase  alinéa  d*  l'artiele  1 
est  remplaoée  par  la  rédaction  Misant*  : 

D«  recevoir  das  dépéis  aveo  eu  sans  Intérêt* ,  sans 
poavotr  excéder  deai  fois  le  capital  rené. 

Art.  H  et  M.  La  rédaettoa  d*  ces  articles  est  rempla- 
cée par  la  rédsetloa  suivant*  : 

An.  S.  Le  foaés  social,  primitivement  lié  s  vingt 
millions  de  fraaoo  et  divisé  aa  quarante  mille  «étions  d* 
cinq  eeats  franc*  es*e*M ,  est  élevé  a  qsirsuir  millions 
de  Iran  es  et  divisé  en  qsatra-vlagt  mille  action  éeeraq 
sent*  franc*  oaaeaa*,  par  l'éaoùales  de  qaaraata  mille 
actions  nonvellos. 

Ce*  qaarial*  mille  action*  ont  été  toascrlte* ,  aux 
termes  d'actes  sons  <elags  privé»  annexés  à  in  acte  és 
èepél  passé  le  1 1  février  t  HC5  devant  *»  Tnrqnet  et  son 
eellrgae,  notaires  »  Paris  ;  lesdites  sciions  aoavellts  sont 
réparties  entre  le*  toaserlpiears  dans  Ira  proportions  sol- 
vants*       (S*H  It  line  de  répartition ,) 

Art.  g.  M  montant  de*  acnoas  nouvelles  est  payable 
k  Paris  :  cent  vlngl-clmt  Iranea  dan  les  six  mais  qnl 
•nivrout  le  décret  d'aalerisaliea  des  stalnlt  modifie*,  et 
•oltaale-quiaae  francs ,  complétant  l«a  déni  cinquièmes 
de  l'aotioa,  dans  l'année  qui  suivra  ledit  décret. 

Le  surplus,  suivant  les  Besoin*  de  la  société  et  confor- 
mément aox  appel»  fait*  parle  conseil  d'admloittralioa. 

Poar  eeapMler  le  versement  exigible  sar  les  quarante 
mille  actions  aacicaacs ,  Il  leur  sera  demandé,  data  le 
délai  ds  six  mois  Indiqué  au  paragraphe  I  «'  do  prêtent 
article,  aa  vsraemenl  de  vingt-cinq  francs,  moyennant 
les  valeur*  déposées  en  ga/aalt*  de*  verseuse»!* 
mrs  seront  restituées  aux  titulaire*  desdile*  ae- 
tlons,  et,  daos  l'année  qui  suivra  le  décret  d'anlorisatloa 
du  sutst»  Modifié»,  en  versement  compicmeatatra  de 
sOixantVqaina*  francs. 
Art.  V.  Supprimé. 

Art.  10.  lia  rédaotioa  est  resaplaoé*  par  la  rédaction 


Le  premier  versement  de  uni  vingt-  cinq  franc»  est 
conatalé  par  an  simple  recép.isj  éeaaageable  plu  tard 
contre  na  litre  aominalif  d'adiua. 

C*  titre  provisoire  sera  lui-même  remplacé  par  na  litre 
définitif  après  le  payement  ' 

Art.  tl.  Supprimé. 

Art.  13,  tl,  u*l  18. 


Les  appeU  de  fonds  ordonné*  par  le  oonaeal  sont  poê- 
lés a  la  eoanalsasace  dea  actionnaires  au  moyen  d'an- 
nonces insérées  an  mois  avant  l'époqae  ttée  pour  le  var- 
semeat  dans  dent  dos  joaraaax  de  Paris  désigné*  pour 
la  publication  dos  acte*  de  société. 

A  datant  do  versemool  b  l'éebéaaee,  tes  numéros  dei 
litres  en  retard  loot  palliés  comme  détaillant*  dans  les 
journaux  «r-daasw. 

i  jours  après  celte  pubJieatisa ,  la  société  a  le 


droit  de  faire  procéder  1  la  tente  des  actions  s  la  Bourse 
de  Pari* ,  par  i*  m  initiera  d'an  agent  de  change ,  poar 
et  aux  risqua*  et  périls  du  retardataire ,  sans 
judiciaire  et  tan*  noiitcation  préalable. 
■  provisoires  de*  sciions  ainsi  vendue.  de- 
nnls  de  plein  droit',  et  il  en  est  délivré  de  nou- 
veau* aux  acquéreurs  sous  1rs  mémo*  numéro*. 

Toute  action  q*i  ne  porte  pas  mention  régulière  des 
versement*  etigfale*  et***  d'être  aégoctesle. 
Tout*  somme  dent  le  payement  eal  retardé  porta  in 


térél  de  pleta  droit  ea  faveur  de  la  compagnie ,  a 
de  cinq  pou  cent  par  aa  a  compter  dn  jour  de  l'é- 
chéance, sans  demande  ea  }  tu  lier. 

Le*  metare*  aatoriaées  par  le  présent  article  na  font 
pas  obstacle  à  l'etereioe  simultané  par  la  compagnie  des 
moyen*  ordinaire*  de  droit. 

Art.  19.  Supprimé. 

Art.  45.  La  rédaction  da  deuxième  alinéa  en  rem- 
placé* par  la  rédaction  suivante  : 

Elle  se  campai*  du  conseil  d'administration  et  de* 
doux  cent*  pin*  forts  actionnaires,  dont  la  liste  ert  arrê- 
té* par  le  conseil  d'administration  vingt  joars  avant  la 
réunion  ordinaire  ou  extraordinaire  de  l'assemblé*. 

Le*  modifications  ci  <  dessus  arrêtées  feroal  parti*  In- 
hérente des  suints  k  compter  da  jour  ob  elle*  seront 
approuvées  par  I*  Couverneaseat ,  poar  être  étiolées 
selon  leur  forme  et  leaear  b  partir  de  la  m  (me  époque  ; 
mais ,  sauf  cea  modifications ,  les  autels  de  ta  société , 
tel*  qu'ils  existant  aetaellemenl,  continueront  b  être  exé- 
cutés dan*  toute*  leurs  dispositions,  comme  par  le  passé. 

Menti  an  dea  présentes  sera  faite  partout  oh  besoin 
sers  poar  les  faire  publier  ;  tout  pouvoir  est  donné  au 
porteur  d'une  «spéélUoa  eu  d'an  extrait. 


ALGERIE.  —  Ji 


DE  PAIX. 


DtVcuET  impérial  portant  ertttien,  t»  de  huit  non- 
nilea  Jmticet  de  paix  en  Alaerit;  t*  «fan  emplai 
U  Sapptentt  rétriknt  a  la  Justice  it  pali  it  Siii- 
M-AWee.  —  (Bull.  off.  1190,  n°  !S,«!t.) 

(S  Mai  1865.)  -  (Promulg.  le  l"  juin.) 

Napoléon,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  garde 
des  sceaux,  minisire  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes  ;  —  Vu  notre  décret 
sur  le  régime  administratif  de  l'Algérie,  en  date  du 
1  juillet  1864  (S)  ;  -  Notre  Conseil 
—  Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  sait  : 

Ait.  1".  Des  justice*  de  paix  sont  créée*). 

Dans  la  province  d'Alger  : 

A  Dellys  et  h  Tizi-Ouzou,  ressortissant  l'une  et 
l'autre  au  tribunal  d'Alger; 

Ttans  la  province  d'Oran  : 

A  Missergbin,  ressortissant  au  tribunal  d'Oran; 

A  Tiaret,  ressortissant  au  tribunal  de  MosU- 
ganem  ; 

Dans  la  province  de  Constanline  : 
A  El-Arroucb,  ressortissant  au  tribunal  de  Pbi- 
lippcvillc  : 

A  Sonk-Arras,  ressortissant  au  tribunal  de  Bouc  ; 

A  Bis  it  ara  et  b  Aln-Belda,  ressortissant  au  tri- 
bunal de  Constanline. 

S.  Ln  compétence  étendue,  telle  qu'elle  est  dé- 
terminée par  le  décret  du  19  août  1854,  est  attri- 
buée aux  juges  de  paix  des  huit  localités  ci-dessus 
désignées. 

3.  In  décret  ultérieur  déterminera  la  circon- 
scription territoriale  de  chacune  de  ces  justices  de 

paix. 

4.  Un  emploi  de  suppléant,  rétribué  au  traite- 
ment de  deux  mille  francs,  est  créé  h  la  justice  de 
paix  de  Sidi-bcl-Abbès. 

ft.  Notre  garde  des  sceaux,  etc. 


ÉCLAIRAGE.  —  Gaz.  —  Matière* 

ANIMALES. 

Décret  impérial  «ai  abrège  i  article  6  de  l'Ordon- 
nance da  87  jauner  t  «48  (»>,  partant  aa'enemae  ■**» 
litrt  animale  ne  penl  tlrt  emplaate  pour  la  faM- 
enliou  du  Gai  f  Mainte.  —  (Bull.  off.  lia*, 
D*  13,164.) 

(17  H  ad  IMS.)  —  (Promulg.  la  a  juin.) 


BRÈME,  HAMBOURG  et  I.UBECK. 

Commerce  (ThAiTfc  de).  —  Navigation 
(Traité  de). 

Décret  tur-RiiAL  fortanl  prtmulpaliem  dm  Traité  de 
commerce  el  de  narloaltm  conclu.  le  4  osrrr*  1*68, 
e«rre  la  France  et  le»  VUtea  libre»  et  A  ■•e>«/ie«r*  *e- 
Brème,  Hemotvrt  et  Labre*.  —  (Bull.  off.  tas»3, 
n»  13.J65.)(4) 

(3  dfahs.  1865.)  —  (Promulg.  le  8.) 

Napoléon, etc.;— Sur  le  rapport  de  noiro  minis- 
tre secrétaire  d'État  au  département  des  affaires 
ci ran gères,  —  Avons  décréta  el  décrétons  ce)  qui 

suit  : 

Art.  i". 

Un  traité  de  commerce  et  de  navigation  avant 
été  conclu,  le  4  mars  1865.  entre  It  France  et  ln 
Tilles  Libres  et  Anséatiques  de  Brème.  Hambourg 
et  Lubeck ,  et  les  ratifications  de  cel  Acte  avant 
été  échangées  h  Paris,  le  le»  juin  aHfiS  .  ledit 
Traité,  dont  la  Teneur  suit,  recevra  sn  pleine  el 
entière  exécution. 

traité. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  d'un*  part, 
et  les  Sénats  des  Villes  Libres  et  Anséatiques  rlè 
Lubeck.  Brème  el  Hambourg ,  d'autre  part,  ani- 
mé» d'an  égal  désir  de  resserrer  les  liens  d  ami- 
tié el  de  contribuer  au  devdoppcmeotde*  relations 
commerciale»  et  maritime*  entre  la  France  et  le* 
Tille*  Libre»  et  Anséatiques  ,  ont  résolu  de  con- 
clure un  Traité  h  cet  effet  et  ont  nomaio  pour 
leurs  plénipotentiaire»,  savoir:...  (Suivent  lté 
nome.)  -  Lesquels,  après  s'être  communiqué 
leurs  pleins  pouvoirs  respectifs .  trouvés  en  bonne 
el  due  forme,  sont  convenus  des  article*  sui- 
vants: 

Art.  1".  Il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de 
commères  et  de  navigation  entre  les  habitants  de 
la  France  et  des  trois  villes  de  Lubeck  Brème 
ci  Hambourg.  Ils  auront  réciproquement  le  droit 
déposséder  des  biens-fondsdans  toutes  les  parties 
des  Etals  dea  Hantes  Parties  contractantes  d'v 
occuper  des  maisons  el  des  magasins,  et  de  dupe." 


leonqueen  quelque  manière  qui> 
ce  soit,  n 

IU  ne  seront  pas  soumis,  h  raison  de  leur  com- 
merce ou  de  leur  Industrie,  dans  les  ports  ville* 
on  lieux  quelconques  desdila  Etats,  soit  qu:i|s  »  , 
établissent,  soit  qu'ils  y  résident  temporairement 
kdes  droits,  obligations.  Uses,  iinpou  ou  paten- 
tes, sous  quelque  dénomination  que  ce  soit  autres 
m  plus  élevés  que  ceux  qui  seraient  perçus  sur 
les  nationaux,  et  les  privilèges,  immunités  et  nu- 
ires  faveurs  quelconques  dont  jouiraient  en  ma 
tière  de  commerce  ou  d'industrie  les  au iè ta  et  ci 
toynnsde  l'un*  de*  Hantes  Parties  contracuntM 
seront  communs  k  ceux  do  l'autre.  • 

Us  ne  pourront  enfin  être  assujettis  .  t>our  obte- 
nir la  touissance  des  divers  droits  énonces  dans 
cet  article,  k  1  aec6uiphss.emi-.nt  d'aucu 
lion  de  nature  k  leur  faire  perdre  leur  i 
d'origine. 

a.  Les  sujets  et  citoyens  des  Saute*  Parties 
contrariantes  seront  réciproquement  exemnu  de 
lont  service  personnel,  soit  dans  les  armées  de 
lerre  ou  de  tner,  soit  dans  Us  gardes  ou  milices 
nationales.  Il,  seront  é|ale,netneni  dispenses  Je 
toute  charge  et  fonction  judiciaire  et  nutnii  u«ie 
quelconque.  «paie 

3.  Les  navires  français,  de  quelque  lieu  on'il» 
viennent,  qui  entreront,  chargés  ou  sur  lest  dans 
les  ports  anséaliqaes,  ne  payeront  dan»  ces  ports 
soit  fc  1  entrée,  toit  k  la  sortie,  son  durant  le») 
séjour,  d -autres  m  de  plus  torts  droits  de  tonna" 
de  pilotage,  de  quaranuioe  ,  de  pbare*  ou  autrw 
rharges  qui  pèsent  sur  la  Coque  dis  navires  «oui 
quelque  d>-tiomtnaliun  que  ce  soit 
proBl  de  l'Eut ,  des  communes .  des  ' 
locales,  des  particuliers  ou  d  l 


id.  188t,p.  31. 
«S  UN,  p.  M. 
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conques,  que  ceux  dont  Mot  on  seront  paisibles 
it  des  mimes  lieux  et 


les  navires  anséatique»  venant 
avant  la  mémo  destination. 

Les  navires  français  venant  directement  d'un 
port  de  France  avec  chargeaient,  ou  sans  charge- 
ment de  tout  port  quelconque,  dans  les  ports  bré- 
mois,  seront,  en  outre,  affranchis  de  tout  droit  de 
tonnage,  ainsi  que  des  droits  de  navigation  connus 
sous  le  nom  de  Smthtffarlsabg«bt. 

Réciproquement,  les  navires  brémois  venant 
directement  d'un  port  brémois  avec  chargement, 
on  sans  chargement  de  tout  port  quelconque ,  se- 
ront complètement  aP'ianchïs  des  droits  de  tonnage 
et  d'expédition  duns  le»  ports  de  France. 

Jusqu'à  os  qu'il  convienne  aux  Villes  Anséati- 
ques  d'exempter  leurs  propres  nuvires  de  tout  droit 
de  tonnage,  comme  la  Krance  le  fait  pour  les 


siens,  et  sauf  les  exceptions  prévues  dans  le 
graphe  précédent,  lesnaviresdesdiles  Villes  A  ma- 
nques venant  directement  des  ports  anséatiques 
avec  chargement ,  ou  sans  chargement  d'un  port 
quelconque,  payeront  dans  Us  ports  de  France, 
comme  droit  de  tonnage,  pour  l'entrée  et  la  sortie 
réunies,  cinquante  centimes  par  tonneau,  décimes 
compris  ;  ils  seront,  d'ailleurs,  assimilés  aux  na- 
vires français  pour  tous  les  autres  droits  ou 
charges  énuuiérés  dans  le  présent  article. 

Dans  le  cas  od  les  droits  perçus  dans  les  ports 
anséatiques  sur  tes  navires  français  viendraient  h 
être  augmentés,  diminués  ou  supprimés  ,  le  druit 
prélevé  en  France  sur  les  navires  anséatiques 
venant  directement  des  ports  anséatiques  avec 
chargement,  et  de  tout  poit  quelconque  sans  char- 
gement, sera  modifié  dans  une  proportion  équiva- 
lente. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  s'engage, 
d'ailleurs,  1k  faire  jo.nr  les  bfktimeut*  des  Villes 
Anséatiques  de  tout  avantage  qu'il  serait  dans  le 
cas  d'accorder  par  la  suite  dans  les  porta  de  ses 
Etais  aux  bâtiments  d'une  autre  nation  euro- 
péenne par  rapport  a  la  navigation  indirecte. 

4.  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se 
réservent  la  faculté  de  prélever,  dans  leurs  ports 
respectifs ,  sur  les  navires  do  chacune  d'elles , 
ainsi  que  sur  les  marchandises  composant  la  car- 
gaison de  ces  navires,  des  luxes  spéciales  affectées 
•ux  besoins  d'un  service  local. 

Il  est  entendu  que  le*  luxes  dont  il  s'agit  devront, 
dans  loos  les  cas  ,  êlie  appliquées  également  aux 
navires  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  ou 
à  leurs  cargaisons. 

En  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires  , 
leur  chargement  ou  leur  déchargement  dans  les 
ports,  havres  ,  radcB  ou  bassins  ,  et  généralement 
pour  toutes  les  dispositions  ou  formalités  quelcon- 
ques auxquelles  peuvent  être  soumis  les  navires 
de  commerce,  leurs  équipages  et  leurs  cargaisons, 
îl  e»t  réciproquement  convenu  qu'il  ne  sera  accordé 
aux  navires  nationaux  de  l'une  des  Hautes  l'unies 
contractantes  aucun  privilège  ni  aucune  faveur 
qui  ne  le  soit  également  aux  navires  de  l'autre 
Puissance,  la  volonté  des  Hautes  Parties  conrtrsc  - 
tantes  étant  que,  sous  ce  rapport  aussi ,  leurs  bit  - 
timents  soient  traités  sur  le  pied  d'une  parfaite 
égalité. 

».  La  nationalité  «la  capacité  des  navires  se- 
ront admises .  de  part  et  d'autre ,  d'après  les  lois 
et  règlements  particuliers  a  chaque  Puys ,  au 
moyen  des  documents  délivrés  aux  capiluincs  par 
les  autorités  compétentes. 

La  perception  des  droits  de  navigation  se  fera 
respectivement,  au  choix  du  capitaine,  soit  d'après 
le  chiffre  du  tonnage  inscrit  sur  les  documents 
susmentionnés,  soit  d'après  le  mode  de  jaugeage 
usité  dans  le  port  oh  se  trouve  le  navire. 

6.  Tons  les  produits  et  autres  objets  de  com- 
merce dont  l'importation  ou  l'exportation  pourra 
légalement  avoir  lieu  en  France  par  navires  na- 
tionaux pourront  également  y  être  importés  ou 
en  être  exportés  par  des  navires  anséatiques. 

Les  marchandises  Importées  dans  les  ports  de 
l'Empire  par  des  navires  anséatiques  pourront  y 
être  livrées  S  la  consommation,  au  trausiiou  a  la 
réexportation  ,  ou  enSn  être  mises  en  entrepôt,  an 
gré  du  propriétaire  ou  de  ses  ayants  cause,  le  tout 
.  être  assujetties  à  des  droits  de  magasinage, 
u  autres  charges  de  même  uature, 

Année  IRAS. 


9.  Seront  complètement  affranchis  des  droits  de 
mange  et  d'expéditions  dans  les  ports  respeciifs 
t°Les 


plus  forts  que  ceux  auxquels  sont  ou  seront  soumises 
les  marchandises  apportées  par  les  navires  natio- 
naux. 

Les  mêmes  avantages  ou  facilités  sont  garantis 
aux  Français  dans  les  Villes  Anséatiques. 

7.  L'article  précédent  n'est  pas  applicable  au 
cabotage,  c'esi-a-dire  au  transport  de  produits  ou 
marchandises  churgés  daus  un  port  avec  destina- 
tion pour  un  autre  port  du  même  territoire,  en 
tant  qu^,  d'après  les  lois  du  Pays,  ce  transport 
n'est  pas  autorisé  sous  pavillon  étranger. 

8.  Les  produits  de  toute  nature  cl  de  toute  ori- 
gine importés  directement  d'un  port  des  Villes 
Anséatiques  en  France  ou  en  Algérie,  sous  pavil- 
lon de  l  une  des  Villes  Anséatiques ,  et  récipro- 
quement, les  marchandises  de  toute  nature  impor- 
tées de  quelque  lieu  que  ce  soit  daus  les  Villes 
Anséatiques ,  sous  pavillon  français  .  jouiront  des 
mêmes  exceptions,  restitutions  de  droits,  primes 
ou  autres  faveurs  quelconques  ;  elles  ne  payeront 
respectivement  d'uulrcsni  de  plus  forts  droits  do 
douane,  de  navigation  ou  de  péage  perçus  au 
profit  de  l'Etal,  des  communes,  des  corporations 
locales ,  de  particuliers  ou  d'établissements  quel- 
conques, et  ne  serotit  assujetties  il  aucune  autre 
formalité  que  si  l'importation  en  avait  lieu  sous 
pavillon  national. 

Il  est  entendu  que  la  rellchc  d'un  navire  des 
Villes  Anséatiques  dans  un  ou  plusieurs  ports  in- 
termédiaires ne  lui  fera  pas  perdre  le  bénéfice  de 
l'importation  directe,  à  la  condition  que  ce  na- 
vire n'aura  fait  aucune  opération  d'embarquement 
dans  ces  ports  d'escale. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  conditions 
spéciales  imposées  en  France  aux  importation» 
effectuées  sous  pavillon  français ,  d'ailleurs  quo 
des  pajs  d'origine,  s'appliqueront  aux  produits 
expédiés  en  France  des  entrepôts  des  Ville*  An- 
tiques sons  pavillon  de  ces  villes 
d.  Seront  complét 
tonnage  et  d'exjièditi 

navires  qui  ,  entres  sur  lest  de  quelque 
lieu  que  re  soit ,  en  ressortiroiit  sur  lest  ; 

2"  Les  navires  qui ,  pasvant  d'un  port  de  l'une 
des  Hautes  Parties  contractantes  dans  un  autre 
port,  soit  français,  soit  uuséatique,  tant  pour  y 
déposer  tout  ou  partie  do  leur  cargaison  qne  pour 
y  composer  ou  pour  y  compléter  leur  chargement, 
justifieront  avoir  déjà  acquitté  ces  droits  ; 

3e  Les  naviresqui,  entré»  avec  chargement  dans 
un  port,  soit  volontairement,  soit  en  rchiebe  for- 
cée, eu  sortiront  sans  avoir  fait  aucune  opération 
de  commerce. 

Ne  seront  pas  considérés,  en  cas  de  relâche  for- 
cée, comme  opérations  de  commerce,  le  débarque- 
ment et  le  rechargement  des  marchandises  pour  la 
réparation  du  navire  ou  pour  sa  purification  quand 
il  est  mis  en  quarantaine,  le  transbordement  sur 
uu  autre  navire  en  cas  d'innavigabili'.é  du  pre- 
mier, les  dépenses  nécessaires  au  ravitaillement 
des  équipages  cl  la  vente  des  marchandises  ava- 
riées lorsque  l'administration  des  douanes  en 
aura  accordé  l'autorisation. 

Les  exceptions  a  la  franchise  de  pavillon  qui 
atteindraient  en  France  les  navires  français  vcuunt 
d'ailleurs  que  des  Villes  Anséatiques  seront  com- 
munes aux  navires  anséatiques  faisant  les  mêmes 
forages. 

ÏO.  Les  navires  de  l'une  des  fiantes  Parties 
contractantes  entrant  dans  un  ponde  l'autre  et  qui 
n'y  voudraient  décharger  qu'une  partie  de  leur 
cargaison  pouriûiit,  en  se  ronformanl  aux  lois  et 
règlements  îles  Etats  respectifs,  conserver  S  leur 
bord  U  partie  de  leur  cargaison  qui  serait  destinée 
à  un  aulrc  port,  soit  du  même  pays,  soit  d'un  au- 
tre, et  la  réexporter  sans  être  astreints  à  payer 
pour  cetie  dernière  partie  de  leur  cargaison  aucun 
droit  de  douane ,  sauf  ceux  de  la  surveillance, 
lesquels  d'ailleurs  ne  pourront  être  perçus  qu'au 
taux  fixé  pour  la  navigation  nationale. 

11.  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  des 
Villes  Anséatiques  jouiront,  h  leur  importation 
dans  les  colonies  françaises,  de  tous  les  avantages 
et  faveurs  qui  sont  actuellement  ou  seront  par  la 
suite  accordés  aux  produits  similaires  de  toute 
nuire  nation  européenne  la  plus  favurisée ,  cl  les 
biliai&uta  des  Villes  Anséatiques  seront,  dans  les 


colonies  françaises,  à  leur  entrée,  pendant  leur 
séjour,  ainsi  qu'a  leursortie,  qu'ils  soient  chargés 
ou  sur  lest,  et  sans  distinction  de  provenance, 
traités  en  tout  point  comme  ceux  de  toute  autre 
nation  européenne  la  plus  favorisée. 

12.  Les  navires  dis  Villes  Anséantiques  em- 
ployés a  t'iiilercoursc  entre  les  ports  desdites 
villes  et  l'Algérie  jouiront,  duns  les  ports  de  celle 
possession  française,  d'une  réduction  de  cinquante 
pour  ceul  sur  le  taux  gcuéral  des  droits  de  ton- 
nage. 

Dans  le  cas  oli  un  navire  anséalique  entrerait 
successivement  dans  plusieurs  ports  de  celle  pos- 
session poûr  compléter  sou  déchargement  ou  son 
chargement ,  la  totolité  des  droits  de  lounuge  qui 
seront  perçus  ne  pourra  dépasser  le  maximum  fixé 
duns  le  paragraphe  précédent. 

13.  t  es  marchandises  de  toute  nature  qui  seront 
exportées  des  Villes  Anséatiques  par  navires  fran- 
çais, ou  de  France  par  navires  anséatiques,  pour 
quelque  destination  que  ce  soit,  ne  seront  pus  as- 
sujettie* a  d'autres  droits  ni  foi  m  alités  de  sortie 
que  si  elles  étuieul  exportées  pur  navires  natio- 
naux, et  elles  jouiront,  sousl'unet  l'autre  pavillon, 
de  toute  prime  ou  restitution  de  droits  ou  autres 
faveurs  qui  seront  accordées ,  dans  chacun  des 
deux  Pays  »  la  navigation  nationale. 

l«j.  Il  est  fait  exception  aux  stipulations  de  la 
présente  Convention  en  ce  qui  concerne  les  avan- 
tages dont  les  produits  de  la  pêche  nationale  sont 
ou  pourront  être  l'objet,  tant  en  France  que  dans 
les  Villes  Anséatiques. 

15.  Les  stipulations  des  articles  3,  8  et  12  do 
présent  Traité  s'appliqueront  également  aux  na- 
vires anséatiques,  ainsi  qu'a  leurs  cargaisons,  ar- 
rivant d'un  port  du  Zollverein.  Colle  disposition 
ne  pourra,  dans  aucun  ci* ,  entrer  en  vigueur 
avant  que  les  navires  français  ne  soient  admis 
duns  ces  mêmes  ports  au  béuédce  du  traitement 
national. 

Il  est  entendu  que  les  navire»  anséatiques  te- 
nant directement  d'un  port  du  Zollverein  en 
France»  seront  assujettis  aux  mêmes  droits  de  ton- 
nage que  les  navires  du  Zollverein  faisant  la  même 
iutercourse. 

)  6.  Les  fabricants  et  marchands  français,  ainsi 
que  leurs  commis  voyageurs  dûment  patentés  eu 
France  dans  l'une  de  ces  qualités,  pourront,  dans 
les  Villes  Anséatiques,  sans  y  être  soumis  ii  aucun 
droit  de  patente,  faire  des  achats  pour  les  besoins 
de  leur  industrie  cl  recueillir  des  commandes,  avec 
ou  sans  échantillons,  mais  saus  colporter  des 
marchandises. 

Il  y  aura  réciprocité  en  France  pour  les  fabri- 
cants et  marchands  anséatiques  et  leurs  commis 
voyageurs. 

Les  formalités  nécessaires  poar  obtenir  celle  im- 
munité sont  réglées  par  l'alinéa  F  du  Protocole 
annexé  au  présent  Traité  (I). 

1 7.  Les  objets  passibles  d'un  droit  d'entrée  qui 
servent  d'échantillons  ut  qui  seront  importés  dans 
les  Villes  Anséatiques  par  des  voyageurs  de  com- 
merce français ,  ou  eu  France  par  des  voyageurs 
de  commerce  anséaliques,  seront,  de  part  et  d'au- 
tre, admis  «u  franchise  temporaire  moyeunant  Us 
formalités  de  douane  nécessaires  pour  en  assurer 
la  réexportation  ou  la  réintégration  en  entrepôt; 
ces  formalités  sont  réglées  par  l'alinéa  li  du  Prolo- 
eo!e  annexé  au  présent  Traité  (S). 

18.  Les  Hautes  Parties  contractantes  déclarent 
mutuellement  reconnaître  li  toubs  les  conipaguies 
et  autres  associations  commerciales,  industrielles 
ou  financière»,  ainsi  qu'aux  sociétés  a  responsabi- 
lité limitée,  et  autorisées  suivant  les  lois  particu- 
lières de  l'uu  des  deux  Pays,  la  faculté  d'exercer 
leurs  droits,  d'ester  en  justice,  soit  pour  y  intenter 
une  action,  soit  pour  y  défeodre  dans  toute  l'éten- 
due du  territoire  de  l'autre  Etat,  sans  autre  condi- 
tion quo  de  se  conformer  aux  lois  de  cet  Etat  II 
est  cutendu  que  la  disposition  qui  précède  s'appli- 
que aussi  bien  aux  compagnies  et  associalious 
constituée»  et  autorisées  antérieurement  a  la  si- 
gnature du  présent  Traité  qu'à  celles  qui  le  seraient 
ultérieurement. 


(t-t)  V.  lePrMOOotaïUcUtart. 
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19.  Les  Hautes  Parties  contractâmes  s'accordent 
réciproquement  le  droit  de  nommer,  dans  les 
ports  et  places  de  commerce  de  l'autre,  des  consuls 
généreux,  contais,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires, se  réservant  toutefois  de  n'en  pas  admettre 
duns  tels  lieux  qu'elles  jugeront  convenable  de  dé- 
signer. Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls 
et  agents  consulaires,  ainsi  que  leurs  chanceliers, 
jouiront,  à  charge  de  réciprocité,  des  mômes  privi- 
lèges ,  pouvoirs  et  exemptions  dont  jouissent  ou 
jouiront  ceux  des  Dations  Us  plus  favorisées. 

Dans  le  cas  oh  ils  exerceraient  le  commerce.  Ils 
seront  tenus  de  se  soumettre  aux  mêmes  lois  et 
règlements  auxquels  sont  soumis,  duos  le  même 
lieu,  par  rapport  h  leurs  transactions  commerciales, 
les  particuliers  de  leur  nation. 

20.  Lesdits  consuls  généraux,  consuls  et  agents 
consulaires  de  chacune  des  deux  Hautes  Parties 
contractantes  recevront  des  autorités  locales  toute 
aide  et  assistance  ponr  la  recherche,  l'arrestation 
et  la  remise  des  marins  et  autres  individus  faisant 
partie  de  l'équipage  des  navires  de  guerre  ou  de 
commerce  de  leur  Pays  respectif  et  qui  auraient 
déserté  dans  un  port  situé  sur  le  territoire  de  l'une 
des  deux  Usutes  Parties  contractantes. 

A  cet  effet,  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  Iri- 
Lunani ,  juges  ou  fonctionnaires  compétents,  et 
justifieront,  par  l'exhibition  des  registres  du  bâ- 
timent, rôles  d'équipage  ou  autres  docutneuls 
officiels,  ou  bien,  si  le  navire  était  parti,  par  la 
copie  ou  un  extrait  desdites  pièces  dûment  certifié 
par  eux,  que  les  hommes  qu'ils  réclament  oulréel- 
lenieni  fait  partie  dudit  équipage. 

Sur  celle  denande  ainsi  justifiée,  la  remisa  ne 
pourra  être  refusée. 

Lesdits  déserteurs,  lorsqu'ils  auront  été  arrêtés, 
resteront  a  Indisposition  des  consuls,  vice-consuls 
et  agents  consulaires,  et  pourront  même  être  dé- 
tenus et  gardés  dans  les  prisons  du  Pays,  a  la 
réquisition  et  aux  frais  des  agents  précités , 
jusqu'au  moment  oh  ils  seront  réintégrés  a  bord  du 
bâtiment  auquel  ils  appartiennent,  ou  jusqu'à  ce 
qu'une  occasion  se  présente  de  les  renvoyer  dans 
le  Pava  desdils  agents,  soit  sur  un  navire  de  la 
même  on  toute  antre  nation,  soit  parterre. 

Si  pourtant  celle  occasion  ne  se  présentait  pu 
dans  le  délai  de  trois  mois,  h  compter  du  jour  de 
leur  arrestation,  ou  si  les  frais  de  leur  empri- 
sonnement n'étaient  pas  régulièrement  acquittés  par 
la  partie  h  la  requête  de  laquelle  l'arrestation  a  élé 
opérée,  lesdits  déserteurs  seront  remis  en  liberté, 
sans  qu'ils  puissent  être  arrêtés  de  nouveau  pour  la 
même  cause. 

Néanmoins,  si  le  déserteur  avait  commis,  en 
outre,  quelque  délit  a  terre,  son  extradition  pourra 
être  dilférée  par  les  autorités  locales  jusqu'à  ce 
que  le  tribunal  compétent  ait  dûment  statué  sur 
le  dernier  délit  et  que  le  jugement  intervenu  ait 
reçu  son  entière  exécution. 

Il  est  é;alcructat  entendu  que  tes  marins  ou 
autres  individus  faisant  partie  de  l'équipage, 
sujets  du  Pays  oh  la  désertion  a  eu  lien,  sont 
exceptés  des  stipulations  du  présent  article. 

31.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage 
des  navires  anséaliques  naufragés  sur  les  eûtes 
de  France  seront  dirigées  par  tes  consuls  et  vice- 
consuls  des  Villes  Anséaliques,  et  réciproquement, 
les  consuls  ou  vice-consuls  français  dirigeront  les 
opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  de 
leur  nation  naufragés  ou  échoués  sur  le  territoire 
des  Villes  Anséatimtes. 

L'intencniiuu  des  autorités  locales  dans  les 
territoires  des  Hautes  Parties  contractantes  aura 
seulement  lieu  pour  maintenir  l'ordre,  garantir  les 
Intérêts  des  sauveteurs,  s'ils  sont  étrangers  aux 
équipages  naufragés,  et  assurer  l'exécution  des 
dispositions  k  observer  pour  l'entrée  et  la  sortie 
des  marchandises  sauvées. 

En  l'absence  et  jusqu'à  l'arrivée  des  consuls, 
vire-consuls  et  agents  consulaires,  les  autorités 
locales  devront,  d'ailleurs,  prendre  tontes  les 
mesures  nécessaires  pour  la  protection  des  indi- 
vidus et  la  conservation  des  effets  naufragés. 

ue  les  marchandises 


22.  Les  Hautes  Parties  contractantes  ne  pouront 
accorder  aucun  privilège,  faveur  ou  immunité  con- 
cernant le  commerce  ou  la  navigation  k  nn  autre 
Eut  qui  ne  soit  aussi,  h  l'instant,  étendu  h  leur* 
nationaux  respectifs. 

23.  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  des 
Villes  Anséaliques  jouiront,  a  leur  importation  en 
France'  ou  en  Algérie,  de  tous  les  avantages  cl 
faveurs  qui  sont  accordés  aux  produils  similaires 
du  Zollverein,  en  vertu  du  Traité  du  i  uoùt  1864, 
et  sous  les  conditions  fixées  par  ce  même  Traité. 

Dans  le  cas  ou,  pendant  la  durée  du  présent 
Traité,  l'une  ou  l'autre  des  Villes  Anséaliques 
serait  amenée  n  augmenter  le  chiffre  des  droits 
qu'elle  prélève  actuellement  sur  les  produils 
français,  le  Gouvernement  de  Su  Majesté  l'Em- 
pereur des  Français  se  réserve  la  faculté  de  dé- 
noncer le  présent  Traité  h  l'égard  de  cette  même 
Ville  Ansêatique. 

24.  Pendant  la  durée  du  présent  Traité,  la  pro- 
priété des  marques  de  fabrique  et  de  commerce, 
sous  quelque  forme  ou  nom  que  ce  soit,  ain.i  que 
les  étiquettes  de  marchandises  et  emballages  de 
toute  espèce,  appartenant  aux  sujets  ou  citoyens 
de  l'une  ou  l'autre  des  Hautes  Parties  contrat- 


réciproquement  protégée. 
Toute  contrefaçon,  imilalion  ou  emploi  abusif 
desdites  marques,  étiquettes  et  emballages  pourra 
être  poursuivie  devaut  les  tribunaux  compétents 
pur  les  parties  lésées  ou  leurs  ayants  droit. 

Pour  jouir  de  la  protection  stipulée  par  le  pre- 
mier alinéa  du  présent  article,  les  sujets  et  citoyens 
des  Hautes  Parties  contractantes  devront  fournir 
aux  tribunaux  compétents  la  preuve  d'avoir  fait 
le  dépôt  des  marques,  étiquettes  et  emballages  qui 
leur  appartiennent,  savoir  : 

Les  sujets  français  dans  les  Tilles  Anséaliques, 
au  tribunal  de  commerce  de  chacune  d'elles,  et 
les  citojeits  des  Villes  Anséaliques  en  France  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  ou  du  conseil  des 
prud'hommes. 

Qoant  aux  dessins  et  modèles  industriels  ap- 
partenant aux  sujets  et  citoyens  de  l'une  on  l'autre 
des  Hautes  Parties  contractantes,  ils  jouiront  réci- 
proquement de  la  protection  que  les  lois  respectives 
accordent  actuellement  ou  accorderont  par  la  suite 
aux  dessins  ou  modèles  industriels  des  uationaux. 

25.  Le  présent  Traité  restera  en  vigueur 
pendant  douie  années,  k  partir  de  sa  mise  h  exé- 
cution, bans  le  cas  oh  m  Sa  Majesté  l'Empereur 
des  Français,  ni  les  Sénats  des  Villes  Libres  et 
Anséaliques,  soit  collectivement,  soit  séparément, 
n'auraient  notifié  donxe  mois  avant  la  fin  de  ladite 
période  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets, 
il  demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une 
année,  k  partir  du  jour  oh  l'nne  des  Hautes 
Parties  contractantes  l'aura  dénoncé. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent 
la  focultê  d'inlrodoire,  d'un  commun  accord,  dans 
le  présent  Traité,  les  modification»  qui  ne  seraient 
pas  en  opposition  avec  son  esprit  ou  ses  principes. 

26.  Le  présent  Traité  recevra  son  application, 
tant  en  France  que  dans  les  Villes  Anséaliques, 
en  même  temps  que  le  Traité  de  commerce 
conclu  le  ï  août  1863  entre  la  France  et  le  Zoll- 
verein. 

Il  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  k  Paris  dans  le  délai  do  trois  mois,  ou 
plus  tût,  si  faire  se  peut,  et  simultanément  avec 
celles  de  la  Convention  relative  k  la  propriété  litté- 
raire et  artistique  conclue,  a  la  date  de  ce  jour, 
entre  les  Hautes  Parties  contractantes. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs 
ont  signé  le  présent  Traité  en  quadruple  expédition 
et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  h  Hambourg,  le  4  mars  ie)C5. 

(L.  S.)  Signé  oe  Clrrcq.      (L.  S.)  Signé 
nlEiic».  —  (t.  S.i  Signé  GsrFCXM. 

Art.  2. 
Notre  ministre,  etc. 

BRÈME,  HAMBOURG  et  LU  BEC  K. 

—  PROPRIETE  LITTERAIRE  tT  ARTISTIQUE. 

-  de  U  C0— 
r.Ui  mtr,  tScs,  titre  h 


Francs  ti  Ut  VUUt  litre*  tl  Améatiqnt*  4* 
Mm,  JfaasSMrf  H  Laèee*.  (Bull.  otT.  I«93, 
n»  13,M6.)  (I) 

(S  «saisi  1865.)  —  (Promulg.  le  •  .) 

Napoléon,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  «l'Etat  au  département  des  affaires 
étrangères ,  — Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1". 

Une  Convention  ayant  été  conclue ,  le  é  mats 
1865,  entre  la  France  et  les  Ville*  Libre*  et  An- 
séaliques de  Brème,  Hambourg  et  Lubeck,  pour  la 
garantie  réciproque  de  la  propriété  des  œuvres 
d'esprit  et  d  art,  et  ie»  ratifications  de  cet  Acte 
ayant  été  échangées  b  Paris,  le  1«*  juin  1885 ,  la- 
dite Cunvcntion ,  dont  la  teneur  * uit ,  recevra  sa 
pleine  et  entière  exécution. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  d'une  part, 
et  les  Sénats  des  Ville*  Libre*  et  A  n  «étatiques  de 
Lubeck,  Brème  et  Hambourg,  d'autre  part,  animés 
d'un  égal  désir  de  nrotéger  les  sciences  et  les  art*, 
et  d'encourager  les  entreprise»  utiles  qui  s'y  rap- 
portent, ont,  k  celte  fin,  ré»ulu  d'adopter,  d'un 
commun  accord,  les  mesures  lee  plus  propre*  a 
garantir  réciproquement  aux  auteurs  ou  h  leurs 
ayants  cause  la  propriété  des  oeuvres  littéraire*  et 
artistiques  publiées  pour  la  première  fois  en  France 
ou  dans  les  Villes  Libre*  et  Anséaliques  ;  et  Sa  Ma- 
jesté l'Empereur  des  Français  ayant  consenti  h 
supprimer  les  droits  actuellement  appliqués  h  l'in- 
tiodueiion  en  France  de*  livres  ,  gravures,  litho- 
graphies et  compositions  musicales  publies  dans 
jesdites  Villes,  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français 
'et  les  Sénats  des  Villes  Libi. s  et  Anséaliques  de 
Lubeck  ,  Brème  et  Hambourg  ont  résolu  de  con- 
clure dans  ce  but  une  Convention  spéciale  et  ont , 
h  cet  effet ,  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires, 
savoir  (Saiceaf  les  •ont.)  —  Lesquels ,  après 
s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respecûtk 
et  les  avoir  trouvé*  en  bonne  et  due  forme,  sont 
contenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1".  Le  droit  exclusif  des  auteurs  de  pu- 
blier leurs  ouvrages  d'esprit  ou  d'art,  tels  que  li- 
vre*, écrits,  centres  dramatiques,  compositiuu 
musicales,  Ubleaux,  gravures,  lithographie»  dc*- 
sins,  travaux  de  sculpture  et  autres  productions 
littéraire*  et  artistiques,  sera  prol/ge  réciproque 
ment  dan*  les  Etats  respectifs,  de  telle  sorte  que  la 
retuiprcsamu  et  la  reproduction  illicites  de»  o-uvres 
publiée*  primitivement  dan*  l'un  d'eux  seront  as- 
similées dans  l'autre  h  la  réimpression  et  a  lu  re- 
production illicites  des  ouvrages  nationaux,  et  des 
lors,  toutes  les  lois ,  ordonnances  et  stipulat'inn» 
aujourd'hui  existantes,  on  qui  pourraient  par  la 
suite  être  promulguées  au  sujet  du  droit  exclusif 
de  publication  des  oeuvres  littéraires  et  artistiques 
seront  applicabh  s  h  cette  contrefaçon.  * 

Les  représentants  légaux  ou  les  ayants  cause  des 
auteurs  d  œuvres  intellectuelles  ou  artistiques 
jouiront,  sous  tous  les  rapports ,  des  mêmes  droits 
que  les  auteurs  eox-tuéntes. 

2.  Les  stipulations  do  l'article  1er  s'anpliem*- 
ront  également  a  la  représentation  eu  exeeuuoq 
des  centres  dramatiques  ou  musicales  en  tant  que 
le»  lois  de  chacun  de*  États  respectifs  garante- 
sent  ou  garantiront  par  la  suite  protection  uu\ 
ceuvres  suvtitrs  exécutées  ou  représentées  pour  la 
première  fois  sur  le*  territoires  respectifs 

2.  Pour  assurer  k  tout  ouvrage  intellectuel  ou 
artisuqu*  la  protection  stipulée  dni„  les  article, 
procèdent*,  les  auteurs  devront  établir  au  besoin 
par  un  témoignage  émanant  d'une  autorité  publi- 
que, que  l'ouvrage  en  question  est  une  o-uvre  ori 
finale,  qui,  dans  le  Pays  ou  elle  a  élé  pul.liée 
jouit  de  la  protection  légale  contre  la  contrefaçon 
ou  réimpression  illicite.  —se» 

j^'LL,ï,l"ur  d«.u>ut  wraia  publié  dans  l'un 
de*  deux  Pays,  qui  aura  entendu  réserver  son  dre,  t 
de  traduction,  jouira  pendant  cinq  années,  a  p^rt.r 

de  son  ouvrage,  autorisé*  par  lui,  du  privilège  de 


(t)  V.  le  Protocole  éeoléure,         p,  t7. 
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protection  contre  U  publication,  dam  l'autre  Paya, 
de  toute  traduction  du  même  ouvrage  non  autorisée 
par  lai,  et  ce,  sous  les  conditions  suivantes  : 
1*  Il  faudra  que  l'auteur  ait  indiqué  en  léte  de 
l'inleni.un  de  se  réserver  le  droit  de 


S>  Ladite  traduction  autorise*  devra  atoir  lieu, 
au  moins  en  partie,  dans  le  délai  d'un  an  ; 

9*  Pour  les  ouvrages  publiés  par  livraisons ,  il 
suffira  que  la  déclaration  de  l'auteur,  qu'il  entend 
ae  réserver  le  droit  de  traduction ,  soit  «primée 
daos  la  première  livraison.  Toutefois ,  en  ce  qui 
concerne  le  terme  de  cinq  ans  assigné  par  cet  arti- 
cle pour  l'exercice  du  droit  privilégié  de  traduction, 
chaque  livraison  sera  considérée  comme  un  ou- 
vrage séparé. 

S.  L'exposition  ci  la  vente  de  réimpressions  et 
reproductions  illicites  des  oeuvres  indiquées  dans 
l'article  Ie7  sont  prohibées  dans  les  États  respec- 
tifs, sans  qu'il  y  ait  a  distinguer  si  ces  réimpres- 
sions et  reproductions  proviennent  de  l'un  des 
États  mêmes  ou  de  tout  autre  pays. 

9.  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  s'en- 
gagent s  assurer,  par  tous  les  moyens  en  leur  pou- 
voir, l'exécution  des  stipulations  contenues  dans 
les  articles  précédents,  et  a  faire  jouir  réciproque- 
ment leurs  ressortissant*  de  !•  protection  légale 
assurée  aux  nationaux. 

Les  tribunaux  de  chaque  Pays  auront  a  décider, 
d'après  la  législation  existante,  la  question  de  con- 
trefaçon ou  de  reproduction  illicite. 

7.  La  présente  Convention  ne  pourra  faire  ob- 
stacle à  la  publication  ou  a  La  vente  des  réimpres- 
sions ou  reproductions  qui  auraient  déjà  été  pu- 
bliées introduites  ou  commandées ,  en  tout  ou  en 
partie,  dans  chacun  des  Etats  des  Hautes  Parties 
contractantes  antérieurement  a  sa  publication. 

Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  réser- 
vent de  s'entendre  sur  ta  fixation  d'un  délai  après 
lequel  la  vente  des  réimpressions  et  reproductions 
indiquées  dans  le  présent  article  ne  pourra  plus 
avoir  lieu  (I). 

9.  Pour  faciliter  l'exécution  de  ce  Traité ,  les 
deux  Hautes  Parties  contractantes  se  communi- 
queront respectivement  les  lois  et  ordonnances  que 
chacune  d'elles  aurait  promulguées  ou  pourrait  a 
l'avenir  promulguer  pour  garantir  le  commerce  lé- 
gitime contre  la  réimpression  et  reproduction  illi- 
cites. 

9.  Les  stipulations  de  ce  Traité  ne  sauraient  in- 
firmer le  droit  des  deux  Hautes  Parties  contrac- 
tante» de  surveiller,  de  permettre  ou  d'interdire, 
a  leur  convenance,  par  des  mesures  législatives  ou 
administratives ,  le  commerce ,  la  représentation , 
l'exposition  (f'eWtaltung)  ou  la  vente  de  reproduc- 
tions littéraires  on  artistiques. 

De  mime,  aucune  des  stipulations  de  la  présente 
Convention  ne  saurait  être  interprétée  de  manière 
a  contester  le  droit  des  Hautes  Parties  contrac- 
tantes de  prohiber  l'importation  sur  leur  propre 
territoire  des  livres  nue  leur  législation  intérieure 
ou  des  Traités  avec  d'autres  États  feraient  entrer 
dans  la  catégorie  des  reproductions  illicites. 

19.  Pendant  la  durée  de  la  présente  Convention, 
les  objets  suivants,  savoir  : 

Livres  en  toutes  langues, 

Estampes, 

Gravures, 

Lithographies  et . 

Carte»  géographiques  on 

Musique, 

Planches  gravées  en  cuivre,  en  acier ,  line , 
étain  ou  bois,  et  pierres  lithographiques 
couvertes  de  dessins,  gravures  ou  écri- 
tures, destinées  aux  impressions  sur  pa- 
pier autre  que  papier  de  tentures. 
Tableaux  et  dessins, 
seront  réciproquement  admis  en  franchise  de 
droits,  sous  certificats  d'origine. 

11.  Les  livres  d'importation  licite  venant  des 
Tilles  Anséatiques  seront  admis  en  Franco,  tant  h 
l'entrée  qu'au  transit  direct  ou  par  entrepôt,  sa- 
voir : 

1°  Les  livres  en  langue  française,  par  les  bu- 


(I)  V.  la  Protocole  la  ctture. 


reeni  de  Porbach,  Vissembourg,  Strasbourg, 
Pootarlier,  Bellegarde,  Ponl-de-la-Caillc ,  Saint- 
Jean-de  Haurienne ,  Chambéry,  Nice,  Marseille, 
Rayonne,  Sainl-Nazaire,  le  Havre,  Lille,  Valencien- 
nes,  Tbionville  et  Bastia  ; 

*»  Les  livres  en  toute  autre  langue  que  fran- 
çaise, par  les  mêmes  bureaux  et,  en  outre ,  par  les 
bureaux  deSarrcguemines,  Saint-Louis,  Verriércs- 
de-Joux,  Perpignan  (par  le  Pcrlbus) ,  le  Pcrthus, 
Réhobie,  Bordeaux,  Nantes,  Suiat-Malo  ,  Cuen , 
Rouen,  Dieppe,  Boulogne ,  Calais ,  Dunkcrquc, 
Apach  et  Ajncrio  ,  sans  préjudice  toutcloU  des  au- 
tres bureaux  qui  pourraient  être  ultérieurement 
désignés  pour  le  même  effet. 

Dans  les  Villes  Anséatiques,  les  livres  d'impor- 
tation licite  venant  de  France  seront  admis  par  tous 
les  bureaux  de  douane. 

12.  Dans  le  cas  oii  un  impôt  de  consommation 
viendrait  à  être  établi  sur  le  papier  dans  l'un  des 
Étals  respectifs,  il  est  bien  entendu  que  cet  impôt  at- 
teindrait proportionnellement  les  livres,  estampes, 
gravures  et  lithographies  importés  de  l'autre  Pays. 

Néanmoins,  en  ce  qui  concerne  les  livres,  cet 
impôt  ne  sera  éventuellement  appliqué  qu'à  ceux 
qui  auront  été  publiés  dans  l'un  ou  l'autre  Pays , 
postérieurement  a  la  création  de  l'impôt  de  con- 
sommation dont  il  s'agit. 

13.  La  présente  Convention  entrera  en  vigueur 
immédiatement  après  l'échange  des  ratifications,  à 
partir  du  jour  que  le  Gouvernement  de  chacune  des 
Hautes  Parties  contractantes  aura  fixé,  et  les  sti- 
pulations de  cette  Convention  ne  s'appliqueront 
qu'aux  œuvre*  ou  objets  qui  seront  publiés  après 
celle  époque. 

Néanmoins ,  cette  danse  ne  saurait  infirmer  le* 
dispositions  de  l'article  1(2*  §1,  concernant  la 
fixation  d'un  délai  après  lequel  la  vente  des  réim- 
pressions publiées  antérieurement  a  la  promulga- 
tion du  présent  Traité  demeurera  interdit*. 

14.  La  présente  Convention  restera  en  vigueur 
pendant  douze  ans ,  h  partir  du  jocr  de  sa  mise  a 
exécution;  et,  dans  le  cas  ou  ni  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur des  Français,  ni  les  Sénats  des  Villes  Libres 
et  Anséatiques,  soit  collectivement,  soit  séparé- 
ment, n'auraient  déclaré  avant  l'expiration  de  ces 
douze  années  l'intention  de  dénoncer  ladite  Con- 
vention, elle  restera  en  vigueur  encore  une  année, 
et  ainsi  de  suite  d'année  en  année  jusqu'à  l'expira- 
tion d'une  année  après  nue  l'une  des  Parties  aura 
notifié  l'intention  de  la  dénoncer. 

Cependant  les  Hautes  Parties  contractâmes  se. 
réservent  le  droit  d'apporter  a  cette  présente  Con- 
vention ,  après  s'être  réciproquement  entendues , 
tout  changement  qui  ne  serait  pas  eu  contradiction 
ave*  son  esprit  et  ses  principes  et  que  l'expérience 
pourrait  faire  connaître  nécessaire  h  son  appli- 
cation. 

15.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  il  Paris  dans  le 
délai  de  trois  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut,  a 
partir  du  jour  de  la  signature. 

En  foi  de  quoi ,  les  Plénipotentiaires  respectifs 
ont  signé  la  présente  Convention  en  quadruple  ex- 
pédition et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 
Fait  à  Hambourg,  le  4  mars  de  l'annéo  1863. 
(t.  S.)  Signé  dk  Clercq.  —  (t.  S.)  Signé 
Merck. -(L.  S.)SigvjéCti 

Art.  8. 


BRÈME ,  HAMBOURG  et  LUBECK. 
—  Commerce  (Traité  de).  —  Propriété 
littéraire  et  artistique. 

Déchet  mriAUL  perteai  frcmulftim  i*  Protocole 
it  clôture  [mn*t  tnle  <a  TrtiUde  commua  tt  à 
UCmmli»*  littéraire  «mêlai,  le  4  suri  l«6S, 
entre  la  F  muet  et  lit  Ville*  Litres  et  A»te»ii**et 
de  Brème,  lUmïo.r,  et  Lufcc*.  —  (Bull.  olî.  1105, 
0."  15,161.) 

(  9  Juin  1999.)  —  (Promulg.  le  *.  ) 


NapoXeoîv,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  noire 
i  d'Etat  au  département  des 


ministre  secrétaire 

affaires  étrangères,  -  Avons  décrété  et  décrétons 
ce  qui  suit  : 


Art.  t*». 

Un  protocole  do  clôture  ayant  été  signé,  le 
4  mars  1803,  entre  la  France  et  les  Villes  Litres 
et  Anséatiques  de  Brème,  Hambourg  et  Lubeck, 
pour  faire  suite  au  Traité  de  commerce  et  de  navi- 
gation ei  a  la  Convention  littéraire  conclus  à  la  data 
du  même  jour,  et  les  ratifications  de  rct  Acte  ayant 
élé  échangées  h  Paris,  le  1"  juin  I86S,  fedil 
Protocole,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et 
entière  exécution. 

r-BOTOcor.E  or  clotl-rk. 

Au  moment  deprocéder  à  la  signature  du  Traité 
de  commerce  et  de  navigation  ainsi  que  de  la  Con- 
vention littéraire  conclus,  a  la  date  de  ce  jour, 
cuire  la  France  cl  les  Villes  Libres  et  Anséatiques, 
les  plénipotentiaires  soussignés  oui  énoncé  les 
réserves  el  déclarations  suivantes  : 

I.  En  ce  qui  concerne  U  traité  de  commerce 
et  de  naviyation. 

A.  Quant  h  l'article  1",  il  a  élé  entendu  que 
ses  dispositions  ne  devaient  pas  avoir  pour  effet 
de  priver  les  Gouvernements  des  Hautes  Parties 
contractantes  du  droit  d'appliquer  aux  citoyens  cl 
sujets  respectifs  Its  droits  et  règlements  de'  police  - 
qui  sont  actuellement  ou  seront  h  l'avenir  en 
vigueur,  de  part  et  d'autre,  sur  les  voyageurs,  les 
personnes  sans  ressource  et  les  gens  sans  aven. 

B.  Il  est  également  entendu  que,  tant  que  la 
stipulation  de  la  loi  bambourgeoisc  du  Si  dé- 
cembre 1864.  qui  impose  aux  étrangers  l'obli- 
gation de  fournir  caution  pour  les  déclarations  de 
douane  en  transit,  continuera  tic  subsister,  les 
Français  resteront  soumis  a  l'accomplissement  de 
celle  formalité. 

C.  Ouidoptera,  de  pari  et  d'autre,  comme  base 
fixe  pour  la  perception  des  droits  de  navigation 
et  de  la  taxe  de  compensation,  le  rapport  suivant 
entre  le  lasl  el  le  tonneau  français,  savoir  : 

t  lut  de  Hambourg  (6,000  livres)  —  deax  Ua- 
traneaisf*1); 

t  lui  de  Libeck  et  de  Uréaie  (4,000  livras)  «  on 
>»ç.isetunllera(l'</3).  - 

D.  Le  Plénipotentiaire  français  a  déclaré  qu* 
son  Gouvernement*  l'intention  de  dispenser,  pur 
mesure  générale,  a  partir  de  la  mis*  en  vigueur  du 
Traité  de  commerce  conclu,  le  S  août  1862  (2l. 
entre  la  France  et  le  Zollverein,  les  importateurs 
étrangers  do  l'obligation  de  joindre  b  leurs  expé- 
ditions les  certificats  d'origine  et  les  factures 
prévus  par  les  articles  13  el  14  de  ce  Trailé. 

E.  Le  Plénipotentiaire  français  a  déclaré,  en 
outre ,  que  son  Gouvernement  élail  disposé  a 
étendre  aux  expéditions  internationales  par  che- 
mins de  fer,  originaires  ou  a  destination  des  Villes 
Anséatiques,  le  bénéfice  de  la  Convention  spéciale 
sur  le  service  des  chemins  de  fer  signée  h  Berlin 
Ie2  août  1964(3),  dés  que,  conformément  h  l'ar- 
ticle 41  de  cette  Convention,  le  Zollverein  et  le*. 
Villes  Anséatiques  s*  seront  concertés  avec  la 
France  snr  le*  formes  de  l'accession  desdilcs 
villes. 

F.  Pour  jouir  de  l'immunité  des  droits  de  pa- 
tente stipulés  par  l'article  16  du  Traité,  les  voya- 
geurs de  commerce  français  devront  être  munis 
d'un  certificat  de  patente  conforme  an  modèle  I 
ci-joint,  et  les  voyageurs  de  commerça  des  Villes 
Anséatiques  d'un  acte  de  légitimation  qui  sera 
délivré  conformément  aux  modèles  ci-joints  sous 
la  lettre  A  pour  les  fabricants  ou  marchands,  cl 
sous  la  lettre  B  pour  les  commis  voyageurs. 

Ces  documents  seront  valables  pour  le  cours  de 
l'anuée  pour  laquelle  ils  ont  été  expédiés;  ils 
présenteront  le  signalement  cl  la  signature  du 
porteur  et  seront  revêtus  d>i  sceau  ou  cachet  de 
l'autorité  compétente  qui  les  a  délivrés. 

Sur  l'exhibition  de  ces  documents,  les  voya- 
geurs de  commerce  scspeciifs ,  après  que  leur 
identité  aura  été  reconnue,  obtiendront  de  l'au- 
torité compétente  de  l'autre  Etat,  savoir  :  dans  les 
Villes  Anséatiques  une  patente  modèle  C,  en 
France  une  patente  modèle  II.  Les  voyageurs  de 


(i-5)  V. 
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commerce  français  seront  tenus  de  se  munir  de  la 
patente  modèle  C  dans  chacune  des  Villes  Anséa- 
liques  qu'ils  parcourront  pour  leur*  affaires,  sans 
tire,  de  ce  cher,  assujettis  h  aucune  formalité  ou 
Uxc  autre  que  celles  qui  sont  imposées  aux 
citoyens  des  Ville*  Anséatiques  voyageant  pour 
leur  commerce. 

C.  Pour  assurer  l'exécution  de  l'article  17  do 
Traité,  qui  autorise  l'admission  réciproque  en 
franchise  des  échantillons  importés  par  des  voya- 
geurs de  commerce  des  deux  Pays,  il  a  été  con- 
venu ce  qui  suit  : 

1"  Chacun  des  Etats  contractants  désignera  sur 
son  territoire  les  bureaux  ouverts  il  l'importation 
ou  à  la  réexportation  des  échantillons  précités.  La 
réexportation  pourra  également  avoir  lieu  par  un 
bureau  autre  que  celui  d'importation. 

i-  A  l'importation,  on  devra  fixer  le  montant 
des  droits  a  acquitter  pour  ces  échantillons, 
montant  qui  devra  être  ou  déposé  en  espèces  ou 
dament  cautionné. 

3*  Afin  de  bien  constater  leur  identité ,  les 
échantillons  seront,  autant  que  possible,  marqués 
par  l'apposition  de  timbres,  de  plombs  ou  de 
< :ai -h fis,  le  tout  sans  frais. 

4«  Le  tardèrent  qui  sera  dressé  de  ces  échan- 
tillons et  dont  les  Etals  contractants  auront  à  dé- 
terminer la  forme,  devra  contenir  : 

(a)  L'énuinération  des  échantillons  importés, 
leur  espèce  cl  les  indications  propres  h  faire  re- 
connaître leur  identité  ; 

(6)  L'indication  du  droit  qui  frappe  les  échan- 
tillons ainsi  que  la  mention  que  le  montant  des 
droits  a  été  acquitté  en  espèces  ou  cautionné  ; 

[c)  L'indication  de  la  manière  dont  les  échan- 
tillons ont  été  marqués; 

(d)  La  fixation  du  délai  à  l'expiration  duquel  le 
du  droit  payé  d'avance  sera  (rïflnili- 

aequis  a  la  douane,  ou,  s'il  a  été  cau- 
réclumé  a  la  personne  garante,  a  moins 
que  la  preuve  de  la  réexportation  des  échantillons 
ou  leur  réintégration  eu  entrepôt  ne  se  it  fournie. 
Ce  délai  ne  devra  pas  dépasser  une  année. 

5*  Lorsque ,  avant  l'expiration  du  délai  fixé 
(*•  d\  le*  échantillons  seront  présentés  a  un 
bureau  ouvert  h  cet  effet,  pour  tire  réexportés  ou 
réintégrés  en  entrepôt,  ce  bureau  devra  s'tusurer 
que  les  objets  dont  la  réexportation  doit  avoir  lieu 
août  identiquement  les  mêmes  que  ceux  présentés 
a  l'importation.  Lorsqu'il  n'y  aura  aucun  doute 
•  cet  égard,  le  bureau  constatera  la  réexportation 
ou  la  réintégration  eu  entrepôt  et  restituera  le 
montant  des  droit»  déposés  en  espèces  a  l'entrée  ou 


II.  m  re  qui  eoncenu  l»  convt nlion  littéraire. 

A.  Il  est  convenu  que,  par  le  fait  do  la  mise  à 
exécution  de  la  Convention  littéraire  signée,  k  la 
date  de  ce  jour,  avec  les  trois  Villes  Anséatiques, 
la  Cunvculion  spéciale  relative  au  même  objet 
conclue,  le  3  mai  1856,  entre  la  France  et  la  ville 
libre  de  Hambourg,  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue. 

B.  En  présence  de  la  situation  particulière 
créée  entre  la  France  et  la  viUelibrc  de  Hambourg 
relativement  à  la  protection  des  œuvres  d'esprit 
eldarl  par  ce  même Traité  du  4  mai  1856,  situa- 
tion que  les  disposition*  arrêtées  a  la  date  de  ce 
jour  ont  pour  unique  objet  de  confirmer  et  d'é- 
tendre, il  demeure  entendu  : 

1»  Que  les  stipulations  de  l'article  7  ne  sont 
applicables  qu'aux  seules  villes  de  Lubeck  et  de 

*•  Que  le  délai  après  lequel  la  vente  des  réim- 
pressions et  reproductions  indiquées  dans  ce 
même  article  7  ne  pourra  avoir  lieu,  demeure  fixé 
pour  les  deux  villes  précitées  au  1«  septembre 
prochain  ; 

3°  Que  les  libraires  et  éditeurs  de  musique  de 
Lubeck  et  de  Brème  devront.cTici  au  1"  septembre 
prochain,  se  conformer  aux  prescriptions  suivantes 
pour  l'inventaire  et  l'estampillage  des  exemplaires 
d'ouvrages  contrefaits  ou  réimprimés  qu'ils  auront 
en  magasin  k  la  date  du  1"  juillet  de  cette  année, 
savoir  : 

[M]  Chaque  libraire  ou  éditeur  de  musique  de 


Lubeck  et  de  Brème  sera  tenu  de  remettre  à  la  di 
reclion  de  police  de  sa  résidence,  avant  le  1  '  sep- 
tembre prochain ,  un  inventaire  exact  et  détaillé 
de*  ouvrages  français  contrefait*  ou  réimprimés, 
tombant  sous  l'application  de  l'article  7  précité  et 
qu'il  possédera  au  moment  de  la  mise  en  vigueur 
des  stipulations  arrêtée*  a  la  date  de  ce  jour. 

(64)  Ces  inventaires  devront  être  certifié*  sin- 
cère* et  véritables  par  une  déclaration  sous  ser- 


(cc)  Chaque  exemplaire  des  ouvrages  ainsi  in- 
ventoriés sera,  par  les  soins  de  l'autorité  que  les 
Sénats  de  Lubeck  et  de  Brème  auront  désignée  k 
cet  effet,  revêtu  d'une  estampille  ou  d'un  timbre 
*pécial  au  domicile  des  libraires  et  éditeurs  inté- 
ressé*. 

(dd)  Quiconque,  dans  les  deux  ville*  précitées, 
mettrait  en  vente  ou  ciposerail  (  feUhallen  ) , 
après  la  date  du  1er  septembre,  des  exemplaires 
non  inventoriés  ni  estampillés  desdites  contrefa- 
çons ou  réimpressions  illicites,  encourrait  les  pé- 
nalité* établie*  par  le's  lois  et  ordonnances  sur  la 
protection  des  œuvres  d'esprit  et  d'art. 

Le  présent  Protocole,  qui  sera  ratifié  de  part  et 
d'autre,  simultanément  avec  les  deux  Traités 
auxquels  il  se  rapporte,  a  été  dressé  en  quadruple 
expédition  k  Hambourg  ,  le  4  mars  de  l'an- 
née 18»i5. 

(t.  S.)  Signé  pr  Clkrcq.  —  [L.  S.)  Signé 
Merci.  —  (L.  S.)  Signé  GErrctUK. 


FRANCFORT.  —  Propriété  littéraire 

ET  ARTISTIQUE. 

Décret  impérial  portant  premultaUe*  it  la  Cen- 
mit, on  cinritt  à  Parti ,  U  IR  irrif  IRAK,  entre  la 
^France  ft  lu  Ville  Libre  Je  Framrforl,  pour  ta  p«- 
rantie  réciproque  ie  la  preprieit  iet  VHatrtt  a'rt- 
frit  el  i'trl.  —  (Bull.  off.  1Î9S,  n"  13,168.) 

(3  Juin  1865.)  -  (Promulg.  le  8.) 

Napoléon,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  dépurtement  des  affaires 
étrangères ,  —  Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  ! 

Art.  1-\ 

Une  Convention  relative  k  la  garantie  récipro- 
que de  la  propriété  des  œuvres  d'esprit  el  d'art 
ayant  été  signée  a  Paris,  le  18  avril  1865,  entre 
la  France  et  la  ville  libre  de  Francfort,  et  le*  rati- 
fications de  cet  Acte  ayant  été  échangées  k  Pari*, 
le  29  mai  I8Ù3.  ladite  Convention,  dont  la  teneur 
suit,  recevra  sa  pleine  el  entière  exécution. 

cokvbntior. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  le  Sénat 
de  la  ville  libre  de  Fraucfort,  également  animés  du 
désir  d'adopter,  d'un  commun  accord,  les  mesures 
qui  leur  ont  paru  les  plus  propre»  k  garantir  réci- 
proquement la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et 
d'art,  ont  résolu  de  conclure  une  convention  a  cet 
effet,  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires, 
savoir  :  [Suivent  la  nonu.)  —  Lesquels  ,  après 
avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  duc  forme ,  «ont  convenus  des  arti- 
cles suivants  : 

Art.  1er.  Les  auteurs  de  livres ,  brochures  ou 
autres  écrits,  de  compositions  musicales  ou  d'ar- 
rangements de  musique,  d 'œuvres  de  dessin  ,  de 
peinture,  de  sculpture,  de  gravure.de  lithographie 
el  de  toutes  autres  productions  analogues  du  do- 
maine littéraire  ou  artistique,  jouiront,  dais  cha- 
cun de*  deux  Etat*  réciproquement,  de*  avantages 
qui  y  sont  ou  y  seront  attribué*  par  la  loi  k  la 
propriété  de*  ouvrages  de  littérature  ou  d'art,  et 
ils  auront  la  même  protection  et  le  même  recours 
légal  contre  toute  atteinte  portée  k  leur*  droits 
que  si  celte  atteinte  avait  été  commise  a  l'égard 
d'auteurs  d'ouvrage*  publiés  pour  la  première 
fois  dans  le  Pays  même. 

Toutefois,  ces  avantage*  ne  lenr  seront  récipro- 
quement assurés  que  pendant  l'existence  de  leur* 
droits  dans  le  Pays  ou  la  publication  originale  a 
été  faite,  et  la  'dorée  de  leur  jouissance  dan* 
l'autre  Pays  ne  pourra  excéder  celle  fixée  par  la 


2.  Sera  réciproquement  licite  U  publication, 
dans  chacun  de*  deux  Paya,  d'extraits  eu  de  mor- 
ceaui  entiers  d'ouvrage*  ayant  paru  pour  !•  pre- 
mière foi»  dans  l'autre,  pourvu  que  ces  publica- 
tions soient  spécialement  appropriées  el  adaptées 
ponr  l'eoseignemeut  ou  l'élude,  el  soient  accom- 
pagnées de  notes  explicatives  ou-  de  traduction*) 
interlméaires  ou  marginales  dans  la  langue  du 
Pays  oh  elles  sont  imprimées. 

3.  Pourasaurerk  lou»  les  ouvrages  d'esprit 
ou  d'art  la  protection  stipulée  dan*  l'article  pré- 
cédent, cl  pour  que  les  auteurs  ou  éditeurs  de  ces 
ouvrages  soient  admis,  en  conséquence,  devant  les 
tribunaux  di  s  denx  Pays,  h  exercer  des  poursuites 
contre  les  contrefaçons,  il  suffira  que  les  dits  au- 
teurs ou  éditeur*  justifient  de  leur  droit  de  pro- 
priété en  établissant,  par  uu  certifient  émanant 
de  l'autorité  publique  compétente  en  chaque 
Pays,  que  l'ouvrage  en  question  est  une  œuvre 
originale  qui,  dans  le  Pays  oh  elle  a  été  publié?, 
jouit  de  la  protection  légale  contre  la  contrefaçon 
ou  la  reproduction  illicite. 

Peur  les  ouvrage*  publiés  en  France,  ce  certifi- 
cat sera  délivré  par  le  bureau  de  la  librairie  au 
ministère  de  l'intérieur  et  légalisé  par  la  mission 
de  la  ville  libre  de  Francfort  h  Paris  ;  pour  les  ou- 
vrages publiés  dan*  la  ville  libre  de  Francfort  ou 
dans  son  territoire,  il  sera  délivré  par  la  chancel- 
lerie du  SénatiSfodWtfMtW/  cl  légalisé  par  la  mis- 
sion de  France  a  Francfort. 

4>.  Les  stipulations  de  l'article  1"  s'applique- 
ront également  k  l'exécution  ou  représentation  des 
oeuvres  dramatiques  ou  musicales  publiées,  exécu- 
tée» ou  représentées  pour  la  première  fois,  dans  l'un 
de*  deux  Pays,  après  la  mise  en  vigueur  de  la  pré— 
seule  Convention. 

6.  Sont  expressément  assimilée*  aux  ouvrages 
originaux  le»  traduction*  faites,  dans  l'un  des 
deux  Etats,  d'ouvrages  nationaux  ou  étrangers. 
Ces  traductions  jouiront,  k  ce  titre ,  de  la  protec- 
tion stipulée  par  l'article  1",  en  ce  qui  concerne 
leur  reproduction  non  autorisée  dans  l'autre  Étal. 
11  est  bien  entendu,  toutefois,  que  l'objet  du  pré- 
sent article  est  simplement  de  protéger  le  traduc- 
teur par  rapport  k  la  version  qu'il  a  donnée  de 
l'ouvrage  original,  et  non  pas  de  conférer  le  droit 
exclusif  de  trudurtion  au  premier  traducteur  d'un 
ouvrage  quelconque,  écrit  en  langue  morte  ou  vi- 
vante, hormis  le  cas  elles  limites  prévus  par  l'ar- 
ticle ci-après. 

6.  L'auteur  de  tout  ouvrage  publié  dan*  l'un 
des  deux  Paj  s  jouira,  pendant  cinq  années,  à  par- 
tir du  jour  de  la  première  publication  de  la  tra- 
duction de  son  ouvrage  autorisée  par  lui,  du  pri  - 
vilége  de  protection  contre  la  publication  dans 
l'autre  Pays  de  toute  traduction  du  même  ouvrace 
non  autorisée  par  lui,  et  ce  sous  les  conditions 
suivante*  : 

I»  Il  faudra  que  l'auteur  ail  indiqué  en  léte  de 
son  ouvrage  son  intention  de  te  réserver  le  droit 
de  traduction  ; 

îo  Ladite  traduction  devra  avoir  paru,  au  moins 
en  partie,  dans  le  délai  d'un  an,  k  compter  de  la 
date  de  la  publication  de  l'œuvre  originale,  et  en 
totalité,  dans  un  délai  de  trois  ans,  k  partir  dé  la 
même  date. 

Pour  les  ouvrages  publiés  par  livraisons,  il  suf- 
fira que  la  déclaration  de  l'auteur,  qu'il  entend  se 
réserver  le  droit  de  traduction,  soit  exprimée  sur 
la  première  livraison  de  chaque  volume.  Toute- 
fois,en  ce  qui  concerne  le  terme  de  cinq  année* 
assigné  par  le  présent  article  pour  l'exercice  du 
droit  privilégié  de  traduction,  chaque  livraison 
*era  con*idérée  comme  un  ouvrage  séparé 

Relativement  k  la  traduction  des  ouvrages  dra- 
matique» ou  k  la  représentation  de  ces  traduc 
non*,  l'auteur  qui  voudra  se  réserver  le  droit 
exclusif  dont  il  s'agit  aux  articles  4  et  G  devra 
faire  psrattre  ou  représenter  sa  traduction  .1. 
moi»  après  la  publication  ou  représentation  de 
l'ouvrage  original. 

7.  Lorsque  l'auteur  d'une  œuvre  spécifiée  dan- 
1  article  1~  aura  cédé  son  droil  de  publication  ou 
de  reproduction  k  un  éditeur,  dans  le  territoire  do 
chacune  de*  F1- 
réserve  i 
œufre 


e  des  Hautes  Partie*  contractantes ,  sous  1» 
que  les  exemplaires  ou  édition»  de  cette 
ainsi  publiés  ou  reproduits  ne  nourr™. 
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être  vendus  dan*  l'antre  Pays, cm  exemplaires  oo 
éditions  seront  respectivement  considérés  connue 
reproduction  illicite. 

8.  Les  mandataire»  légaus  ou  ayants  cause  des 
anteurs,  traducteur»,  compositeur»,  dessinateur», 
peintre*,  sculpteurs ,  graveurs  ,  lithographes, etc., 
jouiront  réciproquement,  et  a  tous  égards,  des 
mêmes  droits  que  ceux  que  la  présente  Conven- 
tion accorde  aux  auteur»,  traducteurs,  composi- 
teurs, dessinateur»,  peintres,  sculpteurs,  graveur» 
et  lithographes  eux-ménics. 

9.  Nonobstant  les  stipulations  des  articles  1  «5 
de  la  présente  Convention,  le*  article»  extraits  des 
journaux  ou  recueil»  périodiques  publiés  dans 
l'un  d«-s  deux  Pays  pourront  être  reproduits  ou 
traduits  dans  les  journaux  ou  recueils  périodique» 
de  l'autre  Pays,  pourvu  qu'on  y  indique  la  source 
h  laquelle  on  les  aura  puisés.  Toutefois,  cette  fa- 
culté ne  s'étendra  pas  à  la  reproduction  dans  l'un 
des  deux  Pays  des  articles  de  journaux  ou  de  re- 
cucils  périodiques  publiés  dans  l'autre,  lorsque  les 
auteurs  auront  formellement  déclaré,  dans  le  jour- 
nal ou  le  recueil  même  où  ils  les  aur-int  Fait  paraî- 
tre, qu'ils  en  interdisent  la  reproduction.  Kn  au- 
cun ras,  cette  interdiction  ne  pourra  atteindre  les 
articles  de  discussion  politique. 

10.  La  vente  et  l'exposition,  dan»  chacun  des 
deux  Étais,  d'ouvragrsou  d'objets  de  reproduction 
non  autorisée,  déduis  parles  articles  1.  •»,  ï  et 
6,  sont  prohibées,  sauf  ce  qui  est  dit  h  l'article  1$, 
suit  que  lesdiles  reproductions  non  autorises 
proviennent  de  l'un  des  deux  Pays,  soit  qu'elles 
proviennent  d'un  Pays  étranger  quelconque. 

11.  En  cas  de  contravention  aux  dispositions 
des  article»  précédent»,  la  saisie  des  objets  de 
contrefaçon  sera  opérée,  et  les  tribunaux  appli- 
queront les  peines  déterminées  par  les  législations 
respectives,  de  la  même  manière  que  si  l'infrac- 
tion avait  été  commise  au  préjudice  d'un  ouvrage 
ou  d'une  production  d'origine  nationale.  Les  carac- 
tères constituant  la  contrefaçon  seront  déterminés 
par  les  tribunaux  de  l'un  ou  de  l'autre  Pays,  d'â- 
pre» ta  législation  en  vigueur  dan»  chacun  des 
deux  Etats. 

13.  Les  deux  Gouvernements  prendront,  par  voie 
He  règlements  d'administration  publique,  les  me- 
sures nécessaire*  pour  prévenir  toute  difficulté  ou  I 
complication  à  raison  delà  possession  et  de  la  vente,  I 
par  les  éditeurs,  imprimeurs  ou  libraires  de  l'un  I 
ou  de  l'autre  des  deux  Pays ,  de  réimpressions  j 
d'ouvrages  de  propriété  des  sujets  respectifs  et  non  I 


tombé»  dan»  le  domaine  public,  fabriqués  ou  im- 
portés par  enx  antérieurement  a  la  ml»*  en  vigueur 
de  la  présente  Convention,  ou  actuellement  en 
cours  de  fabrication  et  de  réimpression  non  auto- 
risée. 

Ces  règlements  t'appliqueront  également  aux 
clichés,  bois  cl  planche»  gravées  de  toute  sorte, 
aitiai  qu'aux  pierres  lithographiques  existant  en 
magasin  chez  les  éditeurs  ou  imprimeur»  de 
Francfort  ou  français  et  constituant  une  repro- 
duction non  autorisée  de  modèles  de  Francfort  ou 
français.  Toutefois,  ce»  cliché»,  bois  et  planches 
gravées  de  toute  sorte  ainsi  que  las  pierres  litho- 
graphiques ne  pourront  être  utilisé»  que  pendant 
quatre  an»,  a  dater  de  la  mise  en  vigueur  de  la 
présente  Convention. 

13.  Pendant  la  durée  delà  présente  Convention, 
les  objet»  suivants,  savoir  : 

Livres  en  toute»  langues, 

Estampes, 

Gravures, 

Lithographie»  et  photographies, 
Cartes  géographiques  ou  marines, 
Musique, 

Planches  gravée»  en  cuivre,  acier  ou  bois, 
et  pierres  lithographiques  couvertes  de 
dessin»,  gravures  ou  écritures,  destinées 
à  l'imprimerie  sur  papier. 
Tableaux  et  dessin», 
seront  réciproquement  admis  en  franchise  de 
droit,  sans  certificats  d'origine. 

14.  Le»  livres  d'importation  licite  venant  de 
Francfort  seront  admis  en  France,  tant  1  l'entrée 
qu'au  transit  direct  ou  par  entrepôt,  savoir  : 

1»  Us  livres  en  langue  française,  par  les 
boréaux  de  Forhach,  Witsemhourg.  Strasbourg, 
Pontarlier,  Brllcgardc.  Pontde-la-Caille,  Saint- 
Jean-dc-Mauriennr,  Charabéry,  Nice,  Marseille, 
Uayonne,  Samt-Na/airr,  le  Havre,  Lille,  Valen- 
ciennes,  Thionville  et  Baslia; 
2°  Les  livres  en  toute  autre  langue  que  française, 
les  mêmes  bureaux  et,  en  outre,  par  les 
auxdeSarrrgtieiiiinea,  Saint-Louis,  Vcrriércs- 
de-Joux,  Perpignan  (par  le  Pertho»),  le  Perthus, 
Béhobie,  Bordeaux,  Nantes,  Saint-Malo,  Caen, 
Rouen,  Dieppe,  Boulogne,  Calais,  Dunkerque, 
Apach  et  Ajaccio, 

Sans  préjudice  toutefois  de»  antre»  bureaux  qui 
pourraient  être  ultérieurement  désignés  pour  le 
même  effet. 

K.  Dans  le  cas  oh  un  impôt  de  consommation 


viendrait  h  être  établi  sur  le  papier  dans  l'un  des 
deux  Pays,  il  est  bien  entendu  que  cet  impôt  at- 
teindrait proportionnellement  les  livres,  estampes, 
gravure»  et  lithographie»  importé»  de  l'autre  Pays. 

Néanmoins,  en  ce  qui  concerne  les  livres,  cet 
impôt  ne  sera  éventuellement  appliqué  qu'a  ceux 
qui  auront  été  publié»  dans  l'un  ou  l'autre  Pavs 
postérieurement  a  la  création  de  l'impôt  de  con- 
sommation dont  il  s'agit. 

16.  Les  dispositions  delà  présente  Convention 
ne  pourront  porter  préjudice,  en  quoi  que  ce  soit, 
au  droit  qui  appartient  a  chacune  des  deux  Hautes 
Parties  contractantes  de  permettre,  de  surveiller 
ou  d'interdire,  par  des  mesures  de  législation  ou 
de  police  intérieure,  la  circulation,  la  représen- 
tation ou  l'exposition  de  tout  ouvrage  ou  pro- 
duction a  l'égard  desquels  l'autorité  compétente 
aurait  h  exercer  ce  droit. 

La  présente  Convention  ne  portera  aucune  at- 
teinte au  droit  de  l'une  ou  de  l'autre  des  deux 
Hautes  Partira  contractantes  de  prohiber  l'impor- 
tation dans  se*  propres  Etals  des  livres  qui, 
d'après  ces  lois  intérieures  ou  des  stipulations 
souscrites  avec  d'autres  Puissances,  sont  ou 
seraient  déclarés  être  des  contrefaçons. 

17.  La  présente  Convention  sera  mise  eu  vigueur 
le  1"  juillet  de  la  présente  année. 

Elle  aura  la  même  durée  que  les  Traités  de 
commerce  et  de  navigation  conclus,  le  S  août  1862, 
entre  la  France  et  les  Etats  du  Zollverein. 

18  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les 
ratifications  en  seront  échangée»  à  Pari»,  dans  un 
délai  de  quatre  semaines. 

En  fol  de  quoi  le»  Plénipotentiaire»  respectif* 
l'ont  signée  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs 
arme*. 

Fait  h  Pari»,  en  double  expédition,  le  18  Avril 
1865. 

('••  S  )  Sign*  Ditonriv  de  Lhct».  —  (L.  S.) 
Signé  J. -H.  Hrotctf. 

Art.  3. 
Notre  ministre,  etc. 


PÊCHE  FLUVIALE.  -  Piiohibitk^s. 
—  Peins»,  etc. 

Loi  retallM  à  U  Pttkt.  —  (Bull.  off.  v*9t,  n° 
I5.«7t.)  (t) 

(31        1M5.)  —  (Promulg.  le  »  juin.) 


bure 


(t)  Prétanlalloa  •■  Corps  législatif  le  16  février 
«Rus  (  UnU.  «a  17,  p.  tilt,  4*  cal.).  —  Espoté  de» 
motifs  (Jfemi.  du  14  fév.,p.  189,  3*  col.).  —  ftspporl 
4»  M.  de  Dahnat  le  S  mal  iitenil.  du  M,  ».  688, 
>•  col.).  —  Discussion  «I  adoption  I*  la  mai  itlontl. 
du  16,  p.  593,  4«  col.).  —  DéJIbéralioa  du  Sénat,  tu 
le  rapport  de  M.  Genlhol-de-Saml-Germaia,  le  13  raii 
(«mi/,  doit,».  64»,  I<  col.l. 

sxfob-b  du  faonra. 

\  H*pftrle*T,  M,  le  Conseiller  d'Etal  Lestibjudois.) 

La  projet  de  loi  présenté  par  le  Gouvernement  avait 
uniquement  pour  objet  la  pèche  da  siansou  et  d«  la 
traita,  doal  la  disparition  dans  nos  cours  d'eaa  se  fait 
seolir  depuis  loarlrmps.  (V.aujf.eis  annoteettt  1*63, 
p.  114,  dcn  décrus  des  19  et  14  «cl.  t«63  prescrit  snl 
certaines  mesure»  relatives  b  la  pécha  da  oct  paissons  ; 
mesures  restées,  il  paraît,  uni  réaallat.)  —  Après 
diverses  considérations  sur  las  causas  d*  la  disparition 
•I  sar  l*>  moyeu  d*  faciliter  le  repeuplement  des  ri- 
vières, l'Esposé  des  motifs  fat  connaître  Isa  réglas 
présentes  en  celle  matière  par  les  lais  laglelse*  ;  pals  II 
continue  ea  ces  termes  : 

I.  {Arl.  I".)  —  L'art.  I",d«ns  son  paragraphe  I», 
donne  au  Coavenietneal  le  droit  de  déterminer  les  cours 
d'eaa  dus  lesquels  la  pécha  4e  la  traita  et  da  saumon 
sera  réglementé*.  Toute*  Ira  rivières  ne  tant  pas 
propres  a  favoriser  la  dévdoppomeal  da  cet  poissons  : 
les  règlements  aa  tarant  appliqué*  qu'a  telles  qui  pro- 
motion! «s*  pécha  fraclaeasc,  sans  faire  violence  aax 
habitudes  da  payt,  et  Ils  ne  teroat  mit  «n  pratiqua 
«ne  tau  la  (araaua  d'un  décret  impérial  rendu  après 


avit  det  conseils  géaéraax  et  Taxâmes  da  Contait 
d'Etat.  —  La  deatièma  paragraphe  da  l'article  l*v 
permet  de  déterminer,  tous  lea  mêmes  garanties,  lea 
partions  da  cea  court  d'eaa  dans  lesquelles  la  pêche 
pourra  étr*  interdite  toute  l'année,  aln  de  laisser  aa 
poisson  la  possibilité  de  treaver  des  abris  tt  det  frayèret 
naturelles  :  il  faut  que  les  mères  fécondes  ne  toient  pat 
délraltet,  qu'elles  ne  soient  pas  troublées  quand  elles 
choisissent  le  berceau  de  caillant  tar  lequel  elles  dé- 
poseront leurs  outs,  quand  elles  écartent  la  liai»»  qal 
leur  terait  mortel  cl  quand,  aprèt  la  fécoadatlou,  elle* 
les  racoovrenl  de  pierres  qui  les  protégeront  durant  tour 
laintatn  voyage  ;  il  faut  cota  veiller  ai  isJul  det  nom- 
breux essaims  qui  te  répandent  dtas  lea  eaut  après 
l'éelosiaa,  et  qal  pendant  lonjtemps  ne  peuvent  échtpper 
aux  causes  nombreuse*  de  deslracitoa  qal  les  envi- 
roaaeai.  —  La  toi  française  ne  donne  pat  aa  Souverain, 
comme  la  loi  écossaise,  le  droit  de  concéder  la  pècbe 
des  poissons  migrateurs  el  le  pouvoir  de  las  proléger 
partoat  oh  ils  se  trouvent.  Il  faut  au  moins  teur  donner 
det  refuge*  asturét  dus  les  lieax  qal  conviennent  le 
mient  b  leur  maliiplicaiwa.  Cet  lieux  seront  ils  nem- 
breni?  >e  sera-l-ll  pat  plat  sir  tt  plvs  économique, 
pour  repeupler  lea  Heures  et  lea  rivlèrat,  d'avoir  recourt 
b  la  fécondation  artificielle'  L'espérteace  noua  éclairera 
tar  ces  pelntt.  La  Goaveraemenl  n'iulenUra  la  pécha 
durant  tout*  l'année,  en  cerUiat  lient,  qu'en  eu  d'tb- 
solue  nécessité;  l'Interdiction  ne  durera  que  peadul  un 
laps  4e  temps  déterminé.  —  l.«  troisième  paratrapke 
de  l'article  premier  t  pour  objet  de  rendre  possible  l'é- 
lahUstement  dea  pliures  an  moyen  desquels  les  jeunet 
poissons  peaveul  é  es  cendre  vert  la  mer  a6n  d'y  acquérir 
lont  leur  dévelappement  et  loutea  leurs  qualité*,  et  au 
poitseat  adultes  de  rcmonlet  vert  las  sources,  alla 


de  dépoter  dans  les  cnnrsnU  h-ait  el  limpides  lea  »ntf 
d'oii  sortira  anr  ianumbrsble  postérité. 

II.  (Art.  S.) —  L'art.  1  Umtle  l'Iatardieiiew  énoncée 
dsat  la  paragraphe  1  de  l'article  premier  ;  en  a  voulu 
qu'elle  fil  temporaire  ;  au  a  pensé  qnll  ne  tarait  pat 
convenable  d'dter  b  laujoun  le  droit  de  la  pèche  h  une 
propriété  et  de  le  transférer  b  l'Etal,  qui,  l'acqnéraal 
k  litres  auéeeut,  pourrait  I»  transmettre  b  un  autre, 
de*  que  la  sltoalioo  dVi  pt'tbt-riei  n'esiçor tlt  pliii 
l'Interdiction.  11  iavestirail  aiaai  un  étranger  du  droit  de 
pèche  sur  la  propriété  d'aulrai,  ce  qui  ne  tarait  pas 
tolertkle.  —  L'article  1  a  été  autai  snellvé  par  I  intérêt 
de  l'Eut,  qui  ne  doit  pat  acheter  an  droit  perpétuel  qs. 
pral  lui  devenir  mille  ti  le  pelaeoa  abandonne  lai  lieux 
qu'il  fréqueutail  précédemment,  ti  lai  procède*  de  la 
fécatidalioa  erunclelle  lui  donnent  puis  de  facilites  pour 
procréer  km  salmouMéa,  si  enta  le*  fleuves  et  rivière* 
tant  soflliâmnient  repeuplât.  —  Dana  cet  cas,  il  est 
bien  vrai,  l'Etal  pourrait  revendre  ton  droit  b  l'ancien 
propriétaire.  Malt  celui-ci  pourrait  refuser  de  restituer 
le  prit  qu'il  a  reçu,  et  celte  elisatiea  ealrataeralt  les 
■aoouvéaieMt  sifaaJée  plut  haul.  Oa  a  donc  oru  utile  b 
tout  lea  Intérêts  de  rettreindre  b  ua  petit  nombre  d'années 
le  temps  de  l'iaterdiclloa  complète  de  U  pèche,  dtt-ou 
la  renouveler. 

III.  (Art.  S.)  —  Le  premier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 3  détermine  les  formes  initial  lesquelles  seront 
réatée*  le*  indemnité*  due*  aux  propriétaires  pour  lea 
dommages  causé*  par  llolardlcllen  da  la  pèche  durant 
toulo  l'aune».  —  On  peal  lu  assimiler  aul  domm.i|;ri 
causée  par  le  dessèchement  det  marais,  el,  comme  rai, 
ils  stroal  apprécié!  selon  les  dispositions  de  la  loi  du 
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1 6  teplemkre  I  8*7.  —  L*  parajrtphe  t  4c  l'ut.  3  éta- 
blit <|u«  let  douwnajet  ijol  pourraient  (in  cauéit  par  la 
création  du  pttitgu  dut  le*  btrrefu  det  rivièret  te- 
"ml  tppréeléi  daat  It  même  forme.  — lirai  entend o  que 
lot  barrage  qui  teront  autorité,  dan.  U  tuile  ne  teront 
concédé,  qui  I*  condition  que,  U  «U  oeli  eeri  nécee- 
Mlrc,  ili  renfermeront  de.  puttget  établi*  eonrormé- 
«0*nl  »"  pruerlplioei  de  ladtninl.lrall.n.  Pu.  ce  eu, 
il  u 'y  aura  pu  lieu  h' 


«.  L.ntardtetlou  de  u  pêche, 
«ère.  M  pourra  être  prononcé*  , 


IV.  {Art.  4  d*  projet,  reproduit  dant  Ici  tri.  S,  6 
et  7  de  I»  loi.)  —  L'trl.  4 1  pour  objet  d'Interdire  It  Tenta 
de  poitton  pendant  te  tempe  de  la  prohibition  le  U  pêche. 
Celte  muure  t  pan  !ndlif,en.»blo.  —  Pour  favorltar  le 
rraituplemoat  dee  etit  et  empêcher  une  nouvelle  dovtt- 
tatiou  dee  rivièret ,  il  ae  lulll  pu  d'Interdire  U  pêche 
du  taumon  et  de  I*  traite  du»  lu  court  d'eu»  navigable, 
et  non  ntvlgablu,  comme  l'e  feit  le  décret  du  15  no- 
-  vrmbre  t«M»S,  et  due  1*  mer  et  lu  eut  talée*  eu 
Bcuvet,  rifièret  et  eutai,  ooame  l'u  fait  le  décret  de 
31  octobre  1803.  Le  ceultmJou  du  flagrant  délit 
cet,  en  effet,  •xlrtmrmi-nt  difficile,  et  let  coupable, 
.«font  enC3ura*;éj  par  «no  Impunité  rrMquo  ccnilanic, 
»i  aa  ao  !«>  empêche  pet  de  tirer  prêta  de  leurt  dépré- 
dation*. C'eut  ce  qu'où  u  Uil  peur  U  ooatervalion  du 
Cibler.  Ou  ne  l'ut  pas  contontr-  d'iaterdlre  It  chaut 
pondant  la  tulMide  U  reproduction  ;  pendant  In  marrie 
lemp,  e.  .  prohibé  le  transport  et  lu  venta  du  produiu 
du  braconnage.  Ou  prep eue  me  mature  analogue  peur 
tiiurer  U  rcetauraiiou  d»  pécheriet,  —  lieu  rtrlide 
cité,  on  t  mime  voulu  ajouter  tut  dlapotltioM  teiluellei 
de  U  tel  sur  U  ckatte.  Ou  t  non-ieulrmcnt  interdit  de 
vendre,  acheter,  trtiuperter,  ool porter  te  poituen  ea 
irrspt  de  prohibition ,  BMii  antal  de  l'exporter  et  le 
l'importer.  U  ut  permit  de  peueer  que  celle  uddillon 
n'était  put  abioiumem  ladlipeaublo,  cw  (I  a'etl  pu  pt*- 
tible  d'Importer  et  d'exporter  le  poltttu  use  le  traae- 
puelee;  nuit  en  u  jugé  que  l'exportation  pur  Iranaber- 
deBeul,  dan*  lu  rudet,  pouvait  l'opérer  tacilemenl,  et 
qu'il  était  bon  de  1'tuterdire  eiprutémenl.  Le  deuxième 
paragraphe  de  l'article  i  donne  t  l'Adœlui.tratloa  la 
tacallé d'accorder  J'autorliatlon  de  prendre  elde  Iruai- 
porter,  pondu!  le  tempt  de  prohibition,  l  e  Iruilei  et 
lot  iaua»u  doatlnét  h  U  reproduction  on  m  expérience, 
tcientltquu.  Celle  dfipoeMIon,  empruntée  b  lu  loi  en- 
suite, mi  réclamée,  par  la  «oicoce  et  par  l'industrie 
pltcleullurale.  Let  paragrepbu  S  et  4  édicieal  det 
pelau  eocearuu  pour  infraction!  tut  prucripUeu  du 
paragraphe  Ier  de  l'article  4.  Le  ptreprtphe  B  indique 
lu  lieux  eb  lu  recherct»  .ont  tsluritéet. 

V.  (Art.  s  et  6  4u  mftl, détenu  Ut  tri.  iO  w  1 1 
it  I*  -  El  tri.  7  du  fnjtf,  Jet**»  tant 
**jet.)  —  L'art.  B  énonce  lu  ageali  qni  uni  ebar|û 
de  la  MotuuLion  det  contr»trai|.>nt.  —  L'article  « 
déifrmlae  Informée  tuittni  ktquelir'i  wr«n» eierceee 
let  punrtuJiee.  —  BuBa  l'urllde  7  donne  b  l'Adalnlt- 
trnlion  U  faculté  d'ialardire,  par  du  décroît  rendu.,  tn 
Canttil  d'Eut,  la  «ente  et  le  trantport  de  certain! 
r")ij!«mp«duil  le  Ic-mpi  de  problbition,  coraroo  no  I'» 
fait  pour  In  troite  et  te  tanmon.  Stut  celle  ditpotitlon, 
lu  ddlilt  lu  plut  éTldenlt  ne  penTtnl  être  ponrtulTit. 
On  élabiH  du  frayéret  arUtctellu  ta  milieu  det  ri- 


ïléru,  le  poitton  y  arrlre  ea  troupu  oomireutu.  et 
q noiqnM  ooupid'éperTlor  enlèvent  rapidement ,tu  mdliro 
de  la  nuit ,  toulu  lu  merat  au  moment  de  la  poaio,  tuu 
qu'il  toit  putlble  detuliir  let  peckenn  encouiruTt.Ii.ou. 
L'AdmjnltlraUoa,  arméD  dea  pouvoir!  qui  lui  ton!  cou- 
féréu  par  l'utidu  7.  pourru  Ulre  ceuer  an  tel  éui  de 
chotu,  lorequ  il  preutateru  une  inocnluuble  (raillé. 

Ttîlt  rfu  prejti  it  M. 

An.  I«.  Dm  décréta  rendu  en  Couoil  d'Étal,  aprée 
atb  du  contai.  ginàtM  Ut'- 


i"  Lu  Couru,  rlrieru  el  cran  d'eueb  la  pecae 
du  unmen  et  de  la  traita  tert  réglementée  ; 

f  Let  parilet  de  cet  lleure»,  riTÎcru  et  court 
d'eau  réterTéu  pour  la  reproduction  du  peiuoa,  el 
ittni  iuq.weUu  la  ptebe  sera  aiiolnracnl  inlerdile  peu- 
daal  l'année  eaiitre: 

V  Let  partlu  de  cet  Hovru,  ririeru  el  court 
d'eau  dut  lu  barragei  detqaellea  il  pourra  (tro  éta- 
bli ,  tpret  rnquMe ,  un  ^ngt  uppelé  tckeUt,  lettiaé 


.  pendant  l'ton**  en- 
—  que  pour  nue  période 
de  cinq  ant  an  plu.  Celle  Interdiction  pourra  être  re- 
nouvelée. 

3.  Let  Indemnilda  aniqueflu  auront  droit  lu  pre~ 
prléulret  rirerulu  qui  twonl  prirét  du  droit  de  pécbe, 
par  apptlcation  de  l'article  précédent,  feront  réfléee 
ptr  le  contcO  de  préftcttire.  aprii  eipertîte,  conformé- 
ment b  la  lof  du  10  leptaobre  l«07. 

Lu  Irtdemnlléa  aoiquellea  pourra  donner  lieu  l'éta- 
klluemeal  d'éebellu  daut  Ici  barratu  eilttanta  leronl 
réfléee  dtat  lu  mému  formée. 

4.  Il  ut  Interdit  du  mettre  en  Tenta,  de  Tendre, 
d  acbetar,  de  transporter,  de  colporter,  d'eiporler  et 
d  importer  du  tanmon  et  de  It  Initie  pendant  le  tcmpi 
ob  It  pêche  de  cet  poittom  et l  défendue. 

Tomefolf  l'Adminrtlrallon  pourra  donner  l'autorisa- 
lion  de  prendre  et  de  Iraatporter,  pendant  le  lempi  de 
la  prokibllion,  le  ttnmoo  el  la  truite  duiiaét  k  la  re- 
l'rnduetion. 

En  eu  dlnfractlon  au  dlipotilioM  du  parttrtpbe 
pr^t^deal,  la  peine  tera  une  amende  de  50  k  SOO  Irruirt  ; 
en  outre,  le  poitton  tera  taltl  et  rendu  uat  délai,  dané 
In  méniej  formei  prejrrilrj  par  l'article  il  de  la  lai 
du  15  avril  It-to. 

L'amende  tera  double  : 

I"  Lortqu'il  pourra  être  conttalé  que  le  noltton  t 
été  enlrré  ou  empolionné  ; 

t°  Lortque  le  traniport  eara  lieu  par  biietus  Toi- 
ture» ou  kéict  de  tomme. 

U  recherebe  du  poitton  du  unecu  tudétititeu 
»•  pourru  être  failo  b  domicile  que  ckrt  lu  aubwrlste. 
ehet  lu  marebandt  de  comotiblot  et  dam  lu  lieux 
ouvert!  ao  public. 

S.  Pendant  la  période  de  fermeture  le  la  pce  lie  du 
unm»n  el  de  la  truite,  lu  Infractions  ooncemanl  lu 
Tente,  I  achat,  le  traniport,  ]«  eolportafe.  l'eiportt- 
llen  et  l'importation  du  cet  poltun.  feront  roch  Jobée, 
et  coululéu  par  let  auenta  du  douanu,  alntl  que  par 
ea  afenl»  auloritéf  pu  la  loi  du  19  ami  IS19  et  par 
le  décret  lu  9  janvier  18S»  (ut.  10). 

«.  La  pourtuitc  du  délita  et  contravenlioat  et  l'eié- 
cnti>a  du  jugeraentt  pour  infraeliont  b  In  prêtent  e  loi 
auront  lieu  conformément  b  la  loi  du  15  avril  18»  et 
au  décret  do  »  janvier  t8S». 

7.  Du  reftementi  d'admlnUtratlon  publique  pou- 
pon. «,.!„  ...fh^bler  a  d'.uiru  poUtn'a.  l/Lu- 
mon  et  la  imite  lu  diipotiUnni  de  l'article  3. 


I'»ta»e  aura  permit  dent  letdlvert  départetneaU  ponr  la 
pèche  det  dtflérentaa  eepoew  du  poltnone  ;  4*  lea  dl- 
meniiotif  ao-dutouf  deaquellet  let  potuona  de*  diffé- 
rente» e.pfcet  ae  pourront  (tre  pAcfcée  et  deivronl  être 
mioiét  en  rirlore;  a.  Iue.p*c«t  de  polttonn  utcc  tta- 
q.iUcall  tera  défendu  d'tppller  lea  b«De«o.a,  r.«w, 
Vtit  ou  nutru  rojlet  —  Lu  modUcatlOD  cjne  uoai 
UTont  elul  apportée  aax  propotitloni  qui  nom  étalent 
faitet  Yfui  ptrtttra,  août  l'upérnne,  logique  «t  ration- 
nelle. Chaque  etpéee  de  poitton*  fournit,  en  effet,  aa 
érel  conlinirenl  k  l'alinteatatlon  ;  el  qnunl  aax  «npècet 
qui  ne  tout  pu  cnmutlklet,  comme  elle*  aerrent 
aoumtore  aux  aulne,  il  y  u  un  intérêt  é«nl  k" 
leur  reproduction.  —  Il  «tait  du  retie  Imp 
la  rédaction  primitive  ne  Ml  pu  modilee  ;  m„x 
du  projet,  la  pécbe  ue  devait  «ire  réflcoientem  que  i 
eerlaiu  fleuret  ou  rivlèru.  Or,  il  la  rtia;lenneat»iiDo 
ae  a 'étendait  pat  k  ton  le*  court  d'ean  taae  exception 
I»  probiblitoa  du  celporUce  et  de  U  Tenta)  deviendrai! 
d'une  application  impottlkle  ;  car  on  ae  pourrait  pret- 
que  jamait  établir  que  le  polttoa  mit  en  Tenir  ne  pro- 
Tlenl  pu  d'en  court  d'ean  ob  la  pêche  eat  restée  libre, 
et  le  but  que  l'on  te  propane  alntl  d'atteindre  aer.iii  r»ci- 
Icmenl  éludé.  —  Un  de  au  honorable*  eoUèguee  an- 
rail  voulu  que  le  projet  mealloanél  In  p»<-hc  in  éere- 
vl»«et  comme  oomprite  parmi  cellea  qui   devront  être 
r^lementéca  b  l'aveair.  MM   lea    Comrnittairet  du 
Gouvernement,  aut  quers  a  ont  utom  fait  « 
•ir.qui  avait  reçu  notre  approbation,  no— 
que,  bien  que  l'éorevlua  tntt  aa  cruaUoe,  11*  bri  - 
que l'uprll  de  la  loi  dî  IPÏ9  a  été  de  la  comprendre  a. 
nombre  de.  habitant*  du  raax  dont  it  p«cbe  pe.Bl  être 
réglemealén;  et  comme  lin  été  bien  enteoda  qUe  u  re- 
production de  cette  e.pece  ternit,  k  l'avenir,  arotétrée 
cr>enme  colla  du  poitton,  août  aven*  renoncé  »[ 
•au  la  loi  tut  paraphe  .péeinl. 
TH.  {Art.  l«r  fn.)  _  D  apre*  la  _ 

lion,  le  premier  paritriphe  do  l'article  «a-  ,.-,»,„  

q«e  certtiou  partlu  du  fleuTet,  rlTièrea  et  cour,  d'eau 
l">urronl  être  réierrée»  pour  la  reproduction  du  poiaaon 
et  qu  il  tera  putikle  d'y  Interdire  In  pèche,  pendant 
année  culte».  L'article  «  du  projet  tpécile  que  «Ue 
.nierd  elle,  ne  pourra  être  prononcée  que  poar  une  pé- 
riode d*  cinq  annéu.  —  Il  arrive  fréquemment  que  le. 
poitaeu,  par  tuile  de  canvet  qui  jutqu'k  ce  jour  ont 
été  .«.parfaitement  dcitm,iaé«  par  l'tnalyae.  adoptent 
de  préférence  telle  ou  tell* partie  d'un  coort  d'eau  pour 
y  dépoter  leart  aah;  d'un  autre  cèle,  par  IVgaai «Uioo 


Dr  la 


(par  M.  de  Dalmu). 


«m  Ctrft  UfUUlir 


iei- 


VI.  (Exrmfoa  de  U  loi  i  tente*  etptet*  te  n»it~ 
mu  )  -  U  projet  le  loi  prétrmlé  par  le  C*u,e,.c. 


d»  fraybru  artltcltllu,  llndutole  humaine  "pe°at  f.cti." 
-e.tdétar.1.,,  ta»  le.  pnltt...  *■„  (Je-UT.  o,  d^n. 
rivière  b  Tenir  dépoter  leur  iemei 
qu'elle  leur  auhrne;  et,  dut  l'un  uea 
de  cet  eu,  Il  «I  néceattlre  de  ponvolr  Interdire 
ralremeul  la  pèche  nr  cet  lit*  d*  fécondation   Ce"  m 
ter.  du  rctte,  que  lar |'»tI*  du Conicil,  généraux  q" 


la  Unité  et  du  laumon.  Il  mi  vrai  que,  par  l'artiela  i 
l.  ré.erv.l.  b  .adn.lnl.rau.nlodr.l  de  rendre  .';  ,1 
cable  b  d  autre*  etnecu  lu  dltpotjtlea*  retatlveVnu 
colpruf*  etb  la  vente,  nuit  lu  ulmauidé.  éuiem  ,w 
objet  .péclal.  _  Ce.  etpooe,  ent  été  dan.  mu.  ie, 
tempt  I  objet  d  une  préoecupaUon  eicduilve  es  Aocle- 

T«;:lT\  T  T,  r"?rrcr'd  v'"oit  dc>  j'w 

au  projet  de  loi.  Cela  eat  tuiuref,  puu  -oo  let  uk„ 
dé.  aiende»,  daut  ,o„u  le.  r^J.  i.^  ^  ^ 
lu  antre,  pelitosl  y  toat  rare.;  ca.U  u  „  eo  Ml  *„ 
de  m.'me  en  l'rtnce.  Du  moment  .u  „0nt  retanoai,- 
nçnt  1.  n^catllé  de  remédier  aux  lualBt.ncè»  de  It 
1*1  de  181»  H  non,  ,  temblé  opportun  du  cerne  rendre 

tampt  de  (rai  tonte*  lu  upeeu  de  poitton.  tant  f\ctp- 
U«».  ei  rto.,  „.M  effacé  d.  projet  d,  loi  le  £2* 
paraïrapbe  lu  premier  article,  aiati  ,M  yjfài  , 
Cm .  double  tuppremiu,  tat,,;  u  ^  ^ 
pire  du  dtapoalliont  de  la  loi  le  1819.  Cet,,-  loi  j,,„nB 
au  Couveraomeet  I*  droit  et  le  devoir  de  délerminu  .„ 
de.  décret,  ;  ,o  ,M  „  „pur<>  l 

«quel.  U  pécke  tera  Interdite  dan,  let  rlv.erc.  cl 
ênlh  'S?.  ' 0clc»1«*»;  **   •»   IWCédé,,  coder. 

—  de.  rtuto.;  i'^z':tz?rz 


l'aHminlalratlrir,  ai.       ,  «nnoraux  que 

 mairiunn   pourra  déterminer  ce.  ré&ei-Tfn    ei  il 

.paru  que  le  rnnciPe  qu'il  tac,,  de 
pbuvtlt  toulever  aucune  objection.  Pour  complète,  u 
propo.lllen  du  G«»erneme«t.  non.  a„>M         V.  '  , 
comprendra  lu  canaux  dan*  la  nomenclature  de*  errar. 
d  r.n  qui  pourront  (ire  tournai  b  celte  Interdiction  — 
>ous  ainot  étçalenienl  penté  qu'il  éujl  nécettalrr,  é'; 
tariter  l'établlttement  det  eckeltet  dan,  ^  car.  ,  "i 
même  tempt  qa.  nom  l'aul.rltlons  dan.  let  flenve.  T 
vléru  et  court  d'eau.  Non*  .ront  e.nlion-t  1 
.'milité  du  é,  belle.;  ell-,"  ,é- K.Ï  to»"' 

ruurt  •«  trouvent  dan.  fimpnttibilité  d'accomplir  leur. 
mlrr.iUun.inîet.antet,  et  non.  pen.ont,  H eni.a „  " 
lu  Htpetlttoudueecead  Pur.V.Pke 'd.  "S 


VIII.  (AH.  4.)  _  Korr,  .tM.  lBirwi„,.  .  . 
pro,ei  une  ditpotllioo  qui  tormern  l'anlc  .      "  ' 
preuritun*ré«lemenutl,„  nnilorme  pour  I    n^l,  V 
la  parue  fluviale  et  lent  la  partie  maritime  Vin 
C'ut  dan,  le  but  de  rendre  la  police  d   1,  ( 
que.  nou,  l  avons  (ai!  ;  Ce  tour   lï.  \  , 

d«  "  mlice  de  „  vuL  ta^ttr 
nne  entente  préalable,  evec  le  ï^i.,*,    ,     ,  ' 
qni  appartient  la  police  de  la  pécle  jatqu'au  *  Inî 
nanx  entent  d'êlre  udéu.  -  Il  ,  ?  .  ",r"  nl  0"  ,M 
rérlemeniatto.  de.  divergence,  qui  Ltte  Z .  '"'Tu 
poUoe  de  la  pèche  et  k  toute  rfprettlon  dea  éVul  V 
*«ci,  p nir  ne  citer  qu'un  exemple,  ai  le»  rcrlemam  n 
>Utu  «ccMmi  ,,'ua  F#taiM  M  paarra  «tac  ptchi |  « 

• 
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mla  ta  tenle  que  lor»qu'il  aura  allrinc  ose  taille  déler- 
auiné* ,  ii  que  Un  rigkneat*  auillau  eu  liant  uae 
aalra  pair  U  méae  e«pé«e,  U  naît  de  celle  contradiction 
ue  coalwioo  durant  laquelle  le*  itnli  chargée  4a 
cooetaier  loi  délit*  Mat  complètement  déuaraé*  ;  e'etl 
lia  d'y  remédier  que  I*  preiet  propose  qa*  toute*  Im 
caai  ealaal  auaptltiu  h  du  pretcripliou  tinlionu»».  — 
Parai  >m  eaaaai  qui  auieent  aa  repeuplement  de»  rl- 
riere*.  ao  doll  actlre  aa  prtnier  rang  la  jel  du  réaida* 
d*l«**r««  dat  usinée,  et  la  couina*  général*  dau  quoi- 
que» contrée»  da  hir«  raair  la  chantre  el  la  lia  daai  laa 
cour*  d'aaa.  Votre  Commiuioa  »  e*t  preecenné*  de  re- 
mtéittr  h  ce*  inccuvénieni»  Plutoar»  da  •«*  mcabrea 
awaieal  roula  obliger  laa  atlaler»  à  obtenir  une  latart- 
s.iiien  qui  n'aurait  été  délivré*  qa'aprc*  enquête  et  w 
U  preat*  aoqnia»  ajv'ila  ta  trouvaient  dam  t'ImpotBiM- 
l>td  d'agir  aalreatuat.  CeUe  proposition  cal  rulée  tut 
•aile,  pare*  que  MM.  laa  Coaatauaru  du  Coaterae- 
meai  nou»  oui  déclaré  que  l'adunUliiraU»*,»»!  auKiam- 
■aat  armée  par  lea  règlement»  généra**  d*  U  veiri*, 
aiuti  que  par  U  toi  aa  I  *  19.  qui,  géuéralUeat  lei  prea- 
crtptlou  da  l'artlcla  44i  da  Cède  pénal,  lai  a  complé- 
liée  en  te*  déclarant  applicable*  «a  jet  daaa  aa  cour* 
d'eau  da  laa  lu  eubaianeri  de  aalura  h  eultrer  le  pobaoa 
aa  a  le  détruire,  poar  mettre  ta  b  MU»  déplorable  oeu- 


«lUc.ie»  preset-var»  h  l'ateair  aea  ««art  d  e»»  da  eu 
martel»  mélange»,  tl  que  l'aa  contraindra  l'Iadaalrie, 
dan»  la  meuure  da  poniMe,  a  ateir  retour»  a  de»  pro- 
cédé»  qui  eaojcUieaii  tou  le»  inièrdt*.  —  Il  ca  u*f  de 
n/mt  da  romtiage  «la  cituttr*  el  da  lia.  Dana  quelques 
pay»,  le*  riteralu*  ant  I»  fartent*  habitude  da  I*  prépa- 
rer »tu  U  raie  publique,  u  grand  préjudkc*  de  U  pureté 
■le»  eau».  Il  cal  Iree-laCile  de  pratiquer  oeMe  «pèrelio* 
daaa  de»  léoerioiri  iepwue,  •llmcatéu  par  eae  prit* 
d'eau,  aa  Laitual  ensuite  h  Vit aporolion  ua  a  la  lltre- 
lloo  la  aoia  da  tarir  ce*  auarca*  enpoUawiée*.  Ce»  pré- 
eaetioM,  Ion  simple»  h  praadre,  aval  obligatoire»  ea 
Eaaaae,  eu  Irlande,  aiaii  que  dau  d'autre*  paj»  d'Eo- 

sleur»  de  ut  »  déparleiueult  ,  rien  U»  »'uppu»e,  par  eon- 
h  ca  qu'aile*  «ateal  ftacraliada»  et  qu'elle* 
partaal  obligatoire*.  fcUe*  «al,  da  re»lc,  été 
reuiiuoe»  aeeaaaaira»  da  leul  le** (m  ;  car  aen-taaleacut 
la  prolutittun  itf  f4tr»  rauur  la  ca»urre  d»ne  la»  riiiarc* 
M  Iraata  caaaigaaa  daaa  1»  plupart  du*  urdaau*  cm  de* 
rai»  d*  r'raaae  dapal»  la  ràfàa  de  l'killppa  le  Lvl,  oui* 
eJI<  ai  ait  prl*  plaça  daa*  la*  caalaioe*  da  plaaleart  pru- 
I  dut*  coUa*  d*  XwuMadie,  du  Uear- 
*.  d'Aaiiaa»,  aie.,  eu.  —  Daa*  aa  eut  da  prà- 
«ayaacaj  aaalafae.  «jaelqacu-un*  d "eulra  naiu  auraicat 
teule  lalradaira  dau*  la  projet  uaa  dl»po«ili»a  ayaal 
paar  but  da  re*|ler  le»  t;poqiw»  au»t|uallM  dmrajeal 
afeâr  lieu  la  curafe  et  le  faucarJenicot  de»  rinerci, 
caaaai  at  cour»  d'eau.  L»  awaicra  dual  ou  procéda  k 


laace  pour  le  rcpaupleaicnl.  Ua  grand  nombre  d  e»pcc«* 
oai  cuuUae  de  pendre  **r  le»  planta»  aqualiv  i et  ;  or, 
ai  elle*  »o»l  c«upee*  »»anl  que  lee  a  af*  aa  («Irut  édw, 
la  condiboa  «eiantlelle  d*  l'Liteuaaiiua  M  Uoate  tuppri- 
nee.  Il  eut  ladle ,  daa*  I»  pratique ,  de  bire  coïncider 
l'épuque  du  faucurdemen!  atec  celle  d»  l'ealoaluB.  Daa* 
w  ca*  ou  le»  aeto  a*  de  la  aarigeliau  a*  peraetuaieol 
pu  d*  retarder  relia  epd>*llaa.  aa  pourrait  loujour» 
aéaagar  i  l'arance,  liau»  le*  lleut  le*  plu*  taiorakie», 
de*  toaOe*  bolae»,  cl  au  ateararail  alati  la  reproduction 
M  la  repeupleaaal.  Illca  ne  l'oppaja  aea  plu*  a  ce  que 
l'oa  praoede  aveo  iouliifience  aux  curage».  Preequa 
loajaari  il»  toal  ealrapri*  ior  aa  entier  parcaare  t>  la 
(ai*,  et  de  ecua  aaatèra  aa  ddtrail  I»  acneuee  il.  tout  le 
cow»  d'eaa  »ur  loqaei  aa  opère.  Si,  au  cualraire,  au 
repartiaaatl  lear*  Ira»  au»  »a  pluie  un  aauaw,  ea  irri- 
terait •»  ruiullal  da  Uâ*Mr  aa*  partie  da  fond  el  da* 
riiee  tranquille  pour  le  repa*  et  la  rcpradoctiou.  — 
Cumme  le*  dacrâu  aa  dtoealralUauoa  ant  mal»  «u 
pr,:(rl>  uea  déparlcaieut»  te  »um  J  iiiurrr  l'écouleutcnt 
de»  eau»  eu  »Jiiéua»;r-ant  la  coup»  ica  horbea  aquatique», 
il  aurait  (alla  rereair  Hr  ea*  décret*  pour  introduire 
daa*  U  loi  la  drapatiliaa  deal  aea*  ténor»  de  parler. 
Nou»  n  »run»  pa»  cri  daroir  la  f 
roui  que  l'admiiiiitraUua  reooooaltra  utile  aa 
de»  mtiorc»  pour  reruédter  au  i 
prévoyance  pourrail  produire. 


loi  que  nou»  prnpcian*  b  totre  tnnclioo  cal  l'inlerdie- 
Uon  du  colportage  el  de  U  Tenu  d*  pettaon  en  lamp* 
prolubd.  Il  ne  coottiiae  pu  uaa  inti 
legitUtioa,  car  la  loi  aur  la  ebaue  a  d«jù  prére  le  col- 
portage el  U  fente  du  gibier  ea  Icrap»  probikd  :  il  i 
a  para  oublie  U  plue  grande  cl  la  melllruro  garantie 
contre  le*  Iraudt»  qu'il  t'agit  d»  réprimer.  Il  protégea* 
toute*  le*  etpeert  da  ponaoui  et  le*  preterrer*  de  I* 
destruction.  —  Le  aecond  paragraphe  ds  l'ulide  S  dé- 
clare que  U  prohibition  du  colportage  et  de  U  vente 
n'eal  pu  applicable  tu  paluon*  prorenaat  de*  étang». 

—  Nom  aveu  beaucoup  bé»ilé  aianl  d'adopter  celte 
disparition,  qal  non*  a  été  propoeée  par  la  Couierne- 
uieul.  Il  non»  iraiibUii  qu'aucun»  exception  ne  pouvait 
lira  adsiitc  au  principe  d*  la  prokibiltoa  du  coipertage 
**a*  troubler  ton  ccauaala  et  le  retire  d  une  application 
dlUciie.  —  L'inlérdl  particulier  doit  loujotu»  céder  de— 
vaal  rialérél  général  ;  et,  d'atllean,  an  a**bnllant  I* 
poiHaa  du  éUnga  »*  paiiton  d*  rlviéra,  loti*  ea  rap- 
port auraii-oa  camé  ua  préjudice  réel  b  te*  déteoteuri  ? 

—  La  popolation  Je*  duag»  et  de*  raiervair*  *»  eoa- 
pnu  etduaivc^eul  da  poiuea  blanc,  dont  la  pecbe  ci 
la  veat» ,  aioa»  qa*  aou*  aaran*  l'ooeuian  de  I*  dira 
plu  loin,  ne  aèrent  défendue»  qa'ea  été,  aa  r*om«ut  oii, 
par  eoatéquent,  la  pecb*  de*  étang*  etl  depoi»  long- 
temp»  lernlaéa.  La  loi  mr  la  cbiue  a  délcnda  iadit- 
II  rte  te  ment  le  calpMUge  de  gibier  en  teap*  probîbé, 
bien  qu'il  pulue  proveair  de  praprtété*  privée»,  fermée* 
d*  cldlaru  :  pourquoi  U  lei  aur  1*  pèche  agirait-elle 

autrement?  —  Ce*  CaïuiidéraLion)  peiaieal  de  tout  lear 
puidi  tur  no»  di^teriulnatiouv  .  in'tnuso.ni  clic»  n'ool  pu 
na«*  aacner  b  porter  un*  atteint»  b  I*  propriété  ea  çù- 
uaal  la  liberté.  La  regteaoalalioa  de  U  pèche  dan*  le* 
eaut  qui  dépendent  da  domaine  publie  aou  appartient 
riidevnmeat,  mai»  noua  u'avena  paa  le  droit  do  U  re«- 
trelndr*  ionqvj'dle  est  laite  par  le  proprtéuiro  d'au 
établiuMaenl  piacioole  créa  aur  *on  lonJa,  diaieaté  par 
•e*  eouroe*,  empeluonné  b  *u  Irai*  et  aaos  nacane 
CvrDi&unicaLiou  avre  vu  cour»  d>*u  quelconque,  I.»  loi 
aur  lu  chaaje,  il  eut  vrai,  u'u  pu  établi  de  dialiuctien 
quant  b  1*  prOYeaanee  do  gibier  ;  aui*  une  uilrniUlia» 
i  ;  ea  ae  lu*  pu  tout  le 


dacliea.  Celte  facultés  qui  aera  co  rare  une  au  frai  et  b 
u  en  temp*  r*le*la,  eatnéceuaire  pour  permettre  rcnaeisraceaenl, 
dau  notre  »*it  de*  cour*  d'ean.  aotl  de»  nouveaav  élug*.  Coane 
évu  I*  col-  *u»  «ercica  aera  entouré  de  précaution*,  el  qu'elle  ne 
bé  :  il  nau     P*ul  paa  donner  aai*Mac*  b  U  fraude,  noua  atout  et* 


Map*  ;  laadi*  que,  dan*  beaucoup  d*  pu}»,  aeUromcnt 
en  Sologne,  le*  étang*  a*  tout  antre  chu»*  qu'une  aorte 
d 'aiaoluaent.  Le  palraaa  qu'il»  ooallenaenl  a'j  ut  pu 
élevé-  en  vuu  du  la  repredociioa  ;  oa  Uiate  le»  prairie»  se 
couvrir  d'eau  pendant  irai*  ea  quatre  an*  ;  au  bout  de 
ce  leap*.  oa  le*  étaaeb*  et  ou  pèche  ;  U  laal  doue  nd- 
ce«»a.rcruent  Itluer  aa  proprliuir*  la  potaibilUé  do  tirer 
parti  de  ae»  produit»  an  aoatnl  oh  le*  et  Ignace*  da 
l'agricaltura  le*  aetkat  entre  Ht  main».  —  Du  reate, 
Meolean,  l'exceptiuii  que  notre  respect  peur  lu  pro- 
priété uou»  a  amené»  a  admettra,  ai  elle  Uiue  un*  perte 
ouverte  b  la  (randa,  ne  la  rendra  pu  Mpuadaal  Invite. 
Ce  *era  leujauru  au  pécheur  eu  au  inarcbànd  qui  inettru 
aa  tente  du  poiiaon  d'étang*,  pendant  le»  époque*  de 
prohibition,  b  taire  la  preute  de  aou  origine,  el  le*  tri- 
bunaux auront  b  apprécia  *i  cette  preute  eat  uliafal- 
laute.  —  L  auaviaùlrauoa,  elle  aaui,  caalrdlcra  par  »e* 
agent»  U  «ini'éritc  des  .erulii.it*  I'vtic  se.  L»  proiinntc' 
de*  étang»  at  de*  réairtelr*  du  Uni  de  mts»  ea  tente, 
le*  époques,  la  nature  et  la  quai:té  du  po.Mcm,  devlen- 
draat  autant  de  ci  reçus  ton  ce»  qui  •WTircal  b  établir  le 
degré  de  connue*  qu'il  faudra  leur  aecordor.  En  tou 
pmpo5»nt  d°as^aillir  la  rédacUoa  prepotée  par  le  Gou- 
vernement, non*  atta*  eanclUé,  autant  qu*  m  la  non* 
était  pouible,  l'intérêt  publie  el  l'intérêt  prtté  :  mu* 
pentona  que  tou  Toudrex  bien  ^prouver  notre  deter- 
minalion.  —  L'utiCio  tt  Ulimile  »u  colportage  et  b  I* 
Tinta  llmptruiion  el  l'etportalion  dn  peiaen  aa  temp* 

Uloi"  pourvu".!  °'u"l '  ,  "our  eTu^li"  la  l 
exéeilien,  il  élail,  an  effet,  ludiupaataMe  de  gde*V»li»er 
et  de  no  laiiter  aucun  aorea  d'éluder  ta  tel  ;  mai*  il 
re«K  entendu  que  ce»  dclcutca  ne  v'ipphqueut  qu'au 
puiuon  Irais,  el  que  l'on  pourra,  coutuie  par  le  patte'. 
Importer  en  toute  »ai»on  lo  p«U»on  fomii.  Uelte  [acuité 
a*  uaivul,  ea  effet,  porter  atteinte  aui  garantie*  qu'il 
•'agit  d'établir,  Car  le»  conserve»  ne  sont  pu  préparer» 
dant  notre  pat*. 

X.  [Art.  S.)  —  L'article  fi  da  projet  donne  b  l'admi- 
nlatralioo.  La  (acuité,  d'autoriser,  pendant  le  temp»  da  la 


niatratiG.ii  la  faculté  d'autoriser,  pendant  le  temps  de  I 

IX.  {Art.  6.)—  U  principe  le  plu  Imporlanl  de  U     prohibition,  le  Iraniport  du  pelttau  daallué  à  U  rcpie 


XI.  (.Irf.  1.)  —  La  loi  de  llid»  punit  de  l'ameuJ* 
lente  infraction  aux  «dounance*  relative*  b  la  poche  ; 
l'arllcie  T  du  projet  qu*  nau  exaaiueu  propote  de 
rcadre  puatbl*  de*  ntérnea  peine»  l'iafrection  aux  diapo- 
■Itioa*  de  l'article  l'r  ti  à  C-|M  ail  j,,,,^  ftntnfki. 
de  l'article  S.  Nou  atoa*  admit  celle  pénalité,  mai*  il 
uou  a  paru  uéceuair*  de  l'augmenter  pour  lu  eu  d» 
récidive  el  peur  ceux  où  il  a  ce  a  constaté  qu*  le  peiatun 
aurail  été  enitré  el  empoisonné.  Daa*  cm  deui  M», 
alul  que  dan»  celui  ail  le  lr*a»port  aurait  été  effectué 
par  bateaai.  toiture  ou  Wloa  de  tanne,  nau  propMon» 
de  punir  le»  defiaquaut»  d'enc  uicnde  double,  a  ri  outre 
da  le*  rendre  punlblet  d'uu  eapriionucaeni  de'du  jour» 
k  nu  mol».  — -  Ce*  pénalité»  sont  cauforaM  b  cdlu  qui 
ont  été  édictée*  par  la  loi  aur  In  chassa.  -  Noua  atout 
adal»,  alatl  que  lu  Coui*rueu»»at  aou  la  propwall. 
qae  la  recberebe  du  poiiaon  pourra  être  tait*  k  doaicile 
cbea  le»  aubergialu,  rhet  le*  uurebudi  de  ooaeatlblr» 
et  dan»  lu  lieux  ouvert*  au  public  ;  aou  atone  uile- 
meal  apporté  ue  nedllcation  b  la  rédaclloa  priauiUve 
d*  c«  paragraphe  dau  ua  but  da  clarté. 

XII.  (/Irf.  8.)  —  L'article  8  rend  applicable  aa  (rai 
d*  pelaaon  el  b  l'avclin  Ica  ditpoailloaa  relative*  b  la  pOc  lie 
el  aa  transport  de*  poieeou.  Celte  probibltiou  ne  reaulle 
qe'unparlalteaient  dea  dlipotîlioM  de  U  loi  de  llî'.t  ; 
•il»  répond  b  l'upril  du  projet  qui  nau  occupe;  rl  n 
aara  ua  grand  effet  pour  le  repeuplement  de»  cour» 
d'eau,  ea  empêchant  do  détruire  daa*  leur  germe  de» 
qeauliléa  roa*idcr*ble*  d*  aujela,  que  dan»  beaucoup  de 
eontréu  oa  donne  ra  pdture  aux  aniaaax  domealique'. 
un  dent  on  ac  aert  comme  cngralt,  et  qu'il  j;  a  «rtniago 
b  lal»wr  a*  développer  poar  qull*  apportent  leur  con- 
tingent aux  retooarce*  d*  l'*liaeuUtiou  du  paya. 

XM.{Arl.9  )—  Lu«*g«aaplonibere«  de  aarquer 
le*  filet»  introduit  par  I*  toi  d*  Iu39  a  au  doubla  iiwoa- 
Téaieat  :  il  peut  Involontairement  mettre  «n  (aute  lia 
periounta  de  bouno  (ni,  el  II  n'oAr*  aucune  garantie 
centre  la  fraude.  Eu  e-tel,  il  arme  *oute«l  que  le» 
ploab»  lonbeul  d'eux-mémea,  et,  d'un  autre  cdté,  il  eat 
teajeura  UcUe  de  le*  détacher  drt  blet»  »otoei»e»  pour 
le»  placer  ter  d'auirca  eng.u  prohibe».  —  Non»  uou» 
aoaaea  rétolu»,  de  concert  atec  le  Gouvernement,  b 
vjou»  proputer  d'abroger  l'article  S*  de  U  lot  d*  I  SÏ.0  et 
d*  décider  que  le  aode  de  vériUcalso»  de  la  dlaen»ion 
du  aallie»  du  dieu  autorité»  peur  lu  pèche  de  chaque 
expie»  de  polaaon  ter*  deteraind  par  de*  décret» 
epéoaui.  Ce  aouteau  mode  de  teriteuliou  coauitlera  b 
établir  dea  gabarit»  de  1*  grandeur  du  mailles  aulerUtée» 
pour  chaque  tapoce  de  pêche,  cl  d'en  munir  lu  garde», 
qui  n'auront  qu'b  appurr  ce  type  tur  lu  Heu  pour 
reconnaître  a'Ua  août  régleateclairu  ;  toute  iacartilude  et 
toute  dteruiaiou  deviendront  iapoatiblu  detanl ce  acycu 
de  cuuudle,  el  l'exécution  dea  regleaunU  ne  pourra 
qu'y  gagner.  Ce  n'eal.  da  rule,  qu'un  rcienr*  b  d'an- 
cienne» couluaca,  car  l  |7!»ï  lea  atillu  dea 
lieu  aonl  rutéea  Oioea  et  aouaiau  b  deux  aottle»  qui 
ataieat  pour  calibre*  ie  grot  Uurael*  d'argent  el  le 
decier  psrlsi». 

^ XIV.  (^rf.  10.)  —  L'article  10  Indique  lu  agonit 
qui  «erunt  charge»  de  conalaler  lea  lut/action»  uaa  dit  - 
peeiilou  dea  article»  peé*édente  ;  aou  atoa*  en»  devoir 
Wgèremcul  nod.Ûor  U  redaciieB  prlm.Uve  du  projei. 
Apre»  avoir  parlé  do.  agent»  du  douane»,  du  agent» 
de*  contribution»  iisuirecie*  et  du  octroi»,  noua  non» 
aoaau  demandé  al  noua  devrou  uou  borner  b  tlaer 
1*  loi  de  IBd9  el  le  décret  de  U3î,  qui  eenllennenl  l» 
oomtnclalarc  du  agent»  auquel*  incombe  la  pâlie*  do 
la  poche.  Cette  loi  ol  ce  décret  ue  mentionna»!  pu  1rs 
gendarme»,  par  eieaple;  il  at.it  leabM  b  quelque 
membre*  de  tutre  CcoMlMtoa  qu'il  bmpMtall  d*  lu 
dé*igatr  noalnatiTeaenl,  pour  trancher  d'an*  auntère 
précité  la  question  dit  uvuir  ai  lu  praeda-TUknai  en 
matière  de  pdc  b»  peuvent  (air*  (ai  juqa'b  Interlptloa  de 
ftui,  ou  s'il»  duivrnt  (Ire  considéré»  comme  de  limpie» 
rapport».  Le  douta  qui  poninJl,  jufqna  ni  certain 
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point,  résulter  du  lait*  d*  la  M  d*  I1W,  a  été  dissipé 
par  la  Juriiprudence,  alntl  que  par  Ici  terme*  4a  décret 
da  l  "  man  185»,  portant  règlement  iar  l'organliatlcn 
de  la  gendarmerie.  Ueucet  circonstances,  nous  u'uvon» 
pu  penté  qu'il  Ml  néeetuir*  4e  déMr.»or  aomiutlve- 
■eal  leoi  le*  agent»  qui  «al  à  rechercher  H  k  constater, 
par  dea  pceeèt-verhui,  le*  eoalravcatien*  en  njiiere 
de  péch.-,  pour  confirmer  un  dm»  qu'lli  tiennent  de  loi» 
«niencuTw,  et  mu  oeo*  somme»  bornés  k  adop  1er  la 
rédaction  arrêté*  par  le  CoaeeU  d'Etat.  —  Mou*  avoni 
ara  aiila  d*  vont  prépuce  d'allouer  ni  rédacteur»  det 
prneèa-verfcani,  k  lllre  d*  (ralilieatien,  om  partie  de 
l'amende  qui  paorra  être  prononcé*  en  eae  de  condam- 
aalioa.  —  Non»  aion»  emprunté  ce  principe  k  la  1*1  de 
1  H*4  »ar  la  chute  M  aa  déerel  do  0  janvier  I  Ml  relatif 
a  la  péefce  c^ttare  ;  'OH  «tri  qa'il  a  été  Irta-tractaeu- 
temenL  lalrodull  dus  la  réRlenr-ottiior»  relative  k  le 
l  umiautioa  dai  délit»  oa  dea  contravention*  en  matière 
de  douane  •«  d*  (rende  votai*,  et  aoai  etpéron*  qna 
von*  voudrai  M»  accueillir  notre  proposition.  Klle  no- 
terait la  feraalle  la  plae  certaine  de  l'eiéonlk»  da  la 
loi,  car  e'eet  ea  Intérestant  lee  farde*  de  pêche»  al 
autre»  tgtnl»  a  la  contlaltilon  det  contrarenlions  ou  ici 
ddlita  que  l'aa  paal  dira  eaiard  da  lear  vigilance.  — 
Nasa  a'aioee  paa  tid  le  lao»  de  la  gratillcaiiea  k 
laqadle  eaeejae  rédacteur  de  praede-rarkal  aura  droit  ; 
noue  avon*  laleed  ea  Genvernameal  la  aola  de  le  déter- 
miner.  Non»  aaUaiaae  qne  plu  il  eere  élevé  et  mleui 
cale  vendre,  car  le  surveillance  eera  ea  raiaon  direcla 
de  l'avantage  qu'elle  aaturera  eax  agents. 

XV.  (irf.  II.)  —  D'aprèe  le  projet  qna  non*  vra* 
préaenloaa,  la  pearnila  dea  bile  casai*  ta  violation 
de  ici  article!  appertlendra  au  minière  publie.  La  loi 
de I8d9,que aaoi av*M  vutéeh ce »uje<  du»  l'article  II, 
nu  UiiKO  aucun  doulo  a  cri  égard.  ?tua»  croyons  devoir 
aoae  eipllqeer  k  ce  tajet,  parce  que,  klea  qu'elle  iclt 
lurmelle ,  non*  tavoni  que  deae  dee  eae  spéciaux 
«erUlae  magistral*  ont  cra  ae  paa  pouvoir  pouranlvre 
cee  délita  qui  lear  elekal  déféré»,  et  aoa»  taoaaa  k  ea 
qa'll  toit  bien  établi  q«e  la  poursuit*  de*  délit»  de  pdoka 
'  s  aui  oflcler»  da  minurtèr*  publie,  comme  le  ré- 
,  de  toi»  Ice  4ollli 


XVI.  (irf.  «t.,  —  Noae  et 
voua  expliquer,  aa  déliât  de  ee  rapport, 
atoai  été  amené»  k  jénéralUer  l'arllele  I"  de  ce  projet 
ea  étendant  ère  disposition»  k  toalee  lee  espèce!  de 
pallient.  L'article  7  da  projet  primitif  e'eet ,  eu  cetieeV- 
qaeace,  Irnaré  enpprimé,  et  noae  atuu  l'honneur  de 
ion*  proposer  de  le  remplacer  par  an*  dlipoeilion  qui 
fonno  l'artlde  K  elqal  e  pour  effet  d*  meure  l'eaciraM 
législation  ce  fcarmonle  atte  I*  noatelle. 

XVII.  —  TeDea  a  ont,  Metaienre,  Ici  nodUottlcoa 
qne  noae  arène  ero  detolr  apporter  aa  projet  priaoitU  da 
Gottteraeeaeai  ;  ae*  proposition»  ont  été  eccailUie*  par 
1*  Caateil  d'Eut,  et  noae  eepéroa»  qa'elln  rccOTront 
autel  rotre  epprokatloa.  —  La  M  qne  noua  loa»  pre- 
poeone  eel  priciee  ;  »i  aoa»  non»  tannée  e  (forcé»  de  la 
rédifar  ainèi,  e'eal  qae,  ooaima  neaa  l'atoae  déjk  dit, 
le»  qucttioni  il'aJlinrniatlon  aat  prie,  aa  tempe  on  noua 
tlToai,  une  importance  que  la  cherté  de*  choeee  nécee- 
«airee  k  le  rie  rend  ckaqne  joor  pin* 
Ir^rtioni  qu*  nout  rou»  proposons  <lr  fi 
peat-dtre  an  tort  atomeniabé  a  quilqooa  pJclitur»,  ma  i 
»o  bout  de  pta  d*  tenp*  II*  e'epareeironl  d'ua  (rend 
cbanKcmr.nl  il»n<  le»  cnii.litlone  de  lear  ndller  ;  car,  as 
llea  de  peeeer  le*  jour*  et  la  moitié  de*  unit»  k  peur* 
eatrr*  aae  proie  d'un  produit  ioaafSeeat,  dont  ilaaate 
t'empotent  la  plee  laetenl  que  par  la  (rende,  II» 
reroatdaae  l'eieralce  loyal  d»  leuriadattrie  de*  bénélee* 
a»» are».  —  Noae  !'»»»»»  dit  et  aoa*  le  répéloiu,  la 
principale  condition  de  ee  reeuUtleoIqae  l'adaurnlttratioa 
•  applique  k  (aire  eierleaienl  ekeerTer  loatee  te*  pre*- 
eripiioae  da  la  loi  ;  il  le  bal  da  u  rlf/Uaace  eat  bien 
comprit,  non»  nea«  plelean*  k  pea»cr  qu'elle  tronter* 
parioui  le  ooaoanrt  qui  1*1  eel  itéeeetebre.  et  qne  da  rth 

Jélir»  (fattronomiqur»  ou  l'urfue-l!  J'un  kie  réprében- 

llM*  n'amèneront  pa»  pour  «ett*  M  dee  rlaUtlon»  tem- 
blabiei  k  celle*  dont  cbtean  d*  non*  a  pu  eonTeot  dira 
témoin  m  ce  qui  concerne  ta  cba»«c,  U  n'nl  pa»  rire  de 
»uir  rvoiommer  du  e/ibler  en  teffip»  prohibé,  et  maibro- 
rcnteournl  e'eel  eoarenl  ter  la  table  dee  pertenuca 

ir  potion  romrnaod»  I»  _ 
da  le  lai,  car  M  toat  eaUee  qni  .ont  charrée»  de  la 


*i école»,  qutl  ett  pottlWe  d*  coaetater  ce*  refrettakbe* 
lalraellou.  Oa  ne  tenrell  trop  l'élerer  entre  de  tem- 
klable*  abat  Non»  tomme»  certaine  de  répendre  k  «otre 
teatlntenl  ea  fabiant  appel  k  la  plu  (rende  «é'érité, 
alla  qu'il*  aa  te  perpdtaenl  pa»,  car  il»  feraient  la 
dettraotioa  de*  retiraient»  tntéleirt*  qne  non»  eherchen* 
k  établir.  —  Non»  non»  tomme»  eDorce*,  dea*  e* 
rapport,  de  luire  comprendre  et  bien  talelr  l'atprll  qnl 
a  prêt! dé  k  not  délibération».  Ea  le  terminant,  née* 
von*  drru*riL-'a*  de  non*  permettra  d'adreoter  k  l'adml— 
nlttraUon  qaelqaee  obierreliont  inr  dee  point*  qol 
pourraient  largement  contribuer  en  repeuplement  »l  con- 

■idéraklt  de  uo«  eonrt  d'eau  —  En  eiaaiiatal  lee 

dînèrent**  amAtoraliea*  qne  noat  areni  eharcké  k 
apporter  k  U  loi  de  <f)*tf,  noue  aeea*  en  k  noue 
drmnnder  ri  nnor  ne  iriloni  pAiTous  prnpo»er  d'abroger 
le  partie  de  l'ertcle  C  de  cette  loi  qnl,  ea  aatorlteat  la 
pfehc  k  la  li(ne  flottant*  lame  k  la  main,  le  prokike 
ce  pendant  pendent  le  tempe  dn  (Tel.  La  pécbe  k  la  ligna 
flouawe  ne  tenrall  apporter  aueua  empêchement  k  la 
car  le  poloooa  qol  fraye  ne  mord  pa*  k 
pensé  que,  daaa 

eertalai  ee*t  celle  péefce  poevilt  jeter  da  trouble  dan* 
le»  fratère»,  el  nciua  arppt  mainlrna  relie  JUposllion  ; 
mai»  b  e*  «ajet  aoi»  deioni  rou*  eiprlmer  notre  élen- 
nemenl  que,  dan*  eertalai  département»,  an  ail  cru 
poutoir  (aire  dee  rè(lenwnt*  par  le*quele  on  a  tié  la 
£rr)*ih'fMtr  rf*^  Il .i ni c ç o €l  \9  po4Jj  ^i^WâAn  )o 
pdehear  k  laUfita  ett  antorité  k  employer.  L'ertlde  8  de 
la  bol  de  IMO  ne  contient  anenae  reelrlciio*  panr  ee 
(tare  de  pecko  ;  le»  réglemente  dont  neoe  purloo*  n'ont 
pu  tire  fan»  qne  par  unn  lausse  Inlerprélallon  de  »on 
tatte,  el  nant  penaoat  qu'il  aura  »aH  de  le  rappeler 
pour  que  l'on  rentra  datu  ion  reprit. 

XVIII.  {Art.  !«*.)  —  Voir*  Commleeura  a  été  taille 
da  de  ut  amendement»  qui  ont  été  présenté*  par 
M.  Tnolnaet  de  la  Turméllere  el  per  le  oomte  Map»* 
léoa  de  Cbampapiy .  —  Par  le  premier  do  cet  amen- 
dément»,  notre  honorable  oolléorne  H.  Tboinnet  da  la 
TnrmdAere  propneelt  de  décider  qne  lee  décrète  qnl  ta- 
rent (aile  pour  l'etéculioa  dea  dlipo*ttl*n«  d*  l'ertlde  f 
de  U  loi  detraienl  dira  rendu  fur  Vnit  enfante  d'à 
Ceaertl  py«r>«/  n'a  dtpirttme'l.  —  Cette  proç o.uion, 
dont  la  cnneènjnencc  earelt  été  d*  ledeeer  k  chaque  deV 
pariecnrnt  le  loin  de  réglementer  la  pèche  enr  ton  ter- 
ritoire, aurait  eu  «Va  nftrla  contraire»  â  Offllt  que  liftul 

nom  propoeona  d'atteindre.  —  Kaerrei,  penr^uo  llaler- 
dletlon  da  colporter*  et  de  ht  venta  da  peitton  en 
tempe  prohibé  reçoive  ion  eiéeatlo».  Il  faal  qae  le* 
di  lérenl»  départemeiitt,  Mm  de  pouvoir  faire  chacun 
leur  règlement  epdcâal,  ealenl  eonmi*  h  de*  reflcmenl» 
géqtTaui  confurme»  cnlra  coi  et  rédig<;»  d'aprét  le» 
ëpoqoe»  Je  ponte  de»  dilféreote»  eipée«.  —  (JocJquet 
c*urtea  etpiicatlon»  luraronl  pour  le  faire  comprendre. 
—  Sinon»  aeot  éttoat  berné» b  maintenir  Ira  ditpo.uion» 
de  l'article  5  da  l'oetVinnaaoa  da  15 novembre  t  KM  qnl. 
par  une  interprétation  elnjaller*  da  l'article  ï«  de  la 
loi  de  1119,  a  permit  k  chaque  préfet  do  détermine* 
dene  tue  dcp»n«ment  lot  lempi,  talion»  et  henrea  da 
llabcrdlction  de  la  pécha,  aae  contaalon  nnblhle  k  la 
e*  né-ce»-  reproduction  du  poicean  ooaiinaeralt  k  oiiolee.  Le*  re- 
l  e»  rrt-  (lemenii  aciuel»,  dent  lee  ddpartemenu  oh  1  ea  exiett, 
:aa»erant  ont  été  fait»  uni  nn  eoneert  prialaMe  el  tan*  an*  en- 
tente réfléchi*  dee  oondlUon*  de*  dlflérenlee  pêche*  ; 
il*  prdtenleal  celte  anomalie,  qne  tune  objet,  une  rai- 
ton,  taae  néeetallé,  contrairement  aux  ett^ence*  dn  In 
nature,  U  pécha  d*  chaqae  etpéee  ferme  on  ouvre 
qoinie  jour»  ou  no  malt  plot  tdt  ou  plu*  tard  dans  d'-» 

areo  le  dépnr- 

tamenl  totaia,  il  a*  ait  ratallé  de*  otiftae**  conlradic- 
tolree  ;  et  il  nn  tel  enaoa  sutilstut,  Il  terelt  NnpoislUe 
de  prohiber  le  colportage  ou  la  reuie  da  potteoe  :  car 
l'époqnr  de  la  prohlbltloa  varinnt  h  l'Infini,  la  nareband 
aurait  Unroar»  panr  eicue  de  l'élre  procuré  la  pont- 
ton  la  oa  la  pèche  en  aérait  pemioe.  »,  an 


la  ponte  de  chaque  eapèee  dei  diHéVencc*  auuai  (crotidc» 

qae  l'an  pourrait 


■  imaginer.  EU)  prenant  tan*)  péîriodi- 
e*.  Il  eel  po**<hl*  da  rndlgor  de»  ré- 


nal) a»,  l'interdiction  du  colportage  et  d*  le  vente  ter» 
d'une  application  facile  et  aura  éel  rétahat*  elEoaoei. 
—  Cette  réglemminlloo  f^nérale  peut  être  laite,  bien 
qae  ton*  lee  coure  d'eau  dn  paye  ne  ta  Iroavant  pa* 
■oui  une  même  taillade  et  qne  l'époque  dn  frai  «oit  par 
Malgré  la  aiisatlon  t.llnulériquc 
,  Il  a'y  a  pu  entre  le  moment  de 


g'imeut»  qnl  imbretieroul  Ion*  Use  d,  partemenU  ;  la 
truie  différence  qui  etliiera  entre  cm,  o'wlcrne  «Uata  Itm 
uiit  il»  «eront  plu»  elicace»  que  dan»  le»  autre-».  —  Il 
n'etl  pu  néeeeaatre,  ea  effet,  de  comprendra  dama  U 
réglementation  toute  ta  durée  de*  poêle*  ;  A  anfaU  da  In 
faire  potier  eur  ta  période  la  plu*  activa  pour  permet - 
ire  de  recueillir  de»  qoanlilé»  iulfli«nle»  b  1»  reproduc- 
tion. Kl,  du  rôle,  il  dent  qneéque*  partial 
d'eau  de  certain!  dVpariemeul»  la  | 
on  trèa-lardlve,  d'trrê»  leur  aiwaU 
qne  l'un  receanabu*  la  aicenild  d'aae  exception,  on 
pourra  loujouru  le»  a«»njettir  b  une  dofen»c  permanrnli' 
maie  temporaire.  —  La  paal*  dn  tente»  laa  capéeca  4c 
poinun»  peut  te  dlvhtnr  en  dent  tnieau,  la  noata  d'hi- 
ter  el  la  ponte  d'élé.  U«  talmouldéi  pondent  l'hiver; 

truite  ..e  préienteut  a'  l'embouchure  de»  neutru  ver»  U 
lin  d'asàl,  el  C'eut  aa  priateaap»  «eulemeal,  vara  la  fin  ic 
mare  al  le  commencement  d'uvrii,  qu'il»  reolrctat  daaa 
l'ean  talée.  —  Lapoutedu  poluou  blanc  commence  ea 
février  et  ae  prolonge  jn»qu'au  mots  de  juillet.  Aioai 
l'eipéca  la  plu»  htlive,  l*  krochal,  poad  ta  lérrlnr, 
mari  et  avril;  tendit  quel*  carpe,  la  plu  tardive,  pood 
•n  mal,  juin  et  julDet.  SI,  dan*  l»a  etoq  nreoie  qaé  a'é- 
coulent  de  février  k  juin,  nn  prend  nn  terme,  moyen  ;  ai, 
par  ateaiple,  on  défend  la  pécha  du  poltion  hlauc  de- 
puis la  avril  janqa'aa  t m  bain ,  on  ae  trou  t  cru aualr 
protégé  la  ponle  du  brochet  pendant  un  moia  .  avril  ; ,  La 
pont*  de  la  carpe  éguleaveirt  peadaal  aa  nain  (anai),  ci 
celle  période  comprenaal,  alnri  qn*  boom  l'uvooa  dit,  b 
ponte  d*  lue  les  le*  eapéca»  d*  pcleioa  blanc,  aa  «ara 
aa.nré  de  lear  reproduction,  puisqu'elle*  auront  pa  n'y 
livrer  eveo  lécnrild  pendant  nn  lapa  de  tempe  »ufO- 
tant.  -  Non*  somme»  entré»  dans  ces  délill».  M»*iearn, 
afin  de  roui  mr.llre  b  même  d'apprécier  la  possibilité  en 
miiin  temps  îue  l'ullllté  d'une  regle-nienlallOD  générai*, 
conséquence  Inévitable  de  ta  prohibition  du  colportage  cl 
d*  la  vente.  Si  oclto  réglementai) en,  an  lien  d'être  gé- 
néralisée, pouvait  renier  local*.  «Ile  cernlt  toal  ht  bit 
Inutile  :  car,  alon  même  qu'elle  interdirait  In  Tante  du 
poisson  sur  le»  lieux  da  pérhe,  elle  ne  pourrait  empêcher 
l'exportation  inlrrdéparlomenUleou  interrégionale.  Il  v 
a  quelque»  années.  <u  Angleterre,  on  avait  promnlguW 
une  loi  tar  I*  coi  portage  «a  tempo  prohibé,  et  l'aa  an 
creyah  ea  sécurité  ;  malt  I  on  n'avait  pna  congé  h  rendrr 
celte  bol  InteranUonale,  el,  alora  qu'on  an  î 
plu»  de  poiweo  dan*  lepaya.ohaqnejoar  il  an  a 
porlt  de*  quantité*  considérable»  qoe  de*  navhrco  t 
talent  lur  le  conlinenl.  C'est  pour  prévenir  un  fait  i 
gur  d  art»  l'ialérlenr  de  notre  payv  que  aoa*  aoa*  nnann 
rallié»  au  prlndpe  d'une  réglementation  générale  el  non 
localisée.  C'en  pour  ce  motif  naaal  qae  noua  n°avu«»  pu 
nccaailll  l'emendemeiît  de  notre  honorable  collègue. 


de  M.  le 


XIX  (rtrf.  d,  S  en.)  —  L'amendement 
comle  de  Cbanipagny  était  ainsi  conçu  . 

•  Art.  é.  An  lieu  do  ce*  meta  :  *  De  colporter,  d'ei- 

•  porter  el  d'Importer,  •  maure  :  •  1>«  eolporler  el 
«  d'uperler.  » 

•  Art.  S.  Aa  lieu  dn  ce*  mou  :  Le 

•  l'eiportatlnn  et  llnporldUoo,  •  nantira  :  «  Le  < 
«  porfege  et  CfxfvrlalicR.  • 

«  Art.  7,  Au  lieu  de  ce»  mou:  <  Dn  l'article  3,  a 
a  mettre  :  »  De*  trllele*  1 ,  9,  el  *.  • 

La  prohibition  d*  rimperlatioa  n  paru  >» perdue  à 
notre  honorable  oollêgnu.  Dana  M  paotée,  l'Importation 
da  poloen  venant  de  l  'étranger  ne  peut  oaire  ea  rien  aa» 
mesure»  prctcrlto»  par  la  projet  ;  m  pruhlfcMle 
avoir  eertalai  Inconvénient*  :  Il  y  *  dose  klea  d*  l'aa 
tortmr.  —  Nant  aven*  établi  pin*  haut  le*  oaa»idéra- 
liont  qui  nous  ont  (ait  adhérer  h  la  proposition  du  l'.ou- 
rernemenl  el  quluou»  portent  b  vou»  propoaer  d'interdire 
l'imporiation  en  tomp*  prohibé. Celte  oenare  noua  parufi 
ludi.pensable  pour  déuoire  Mot  prête  île  h  ta  fraude. 
Nom  n 'avant  paa  ara  devoir  revenir  tnr  notre  déter- 
mination, et  non»  n'avoee  pu*  admis  l'amendement.   

La  mcdltenUuaqn*  M.  la  «amie  de  Champaguy  propo- 
tart  d'apnerter  h  la  rédaction  de  l'aniel*  7  eaa»i»u>i  ui- 
qoemeut  b  corriger  une  laute  iypogr»phin.no  qui  t'était 
fllaiée  dau»  l'impreaiioo  du  projet  ;  mal»,  comme  l'ar- 
licle  7  n'a  pas  été  contervééaat  tarédnotloa  | 
nous  o'aroniptidd  nous 
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Art.  1".  Des  décrets  rendus  en  Conseil  d'Elal, 
aprts  avis  des  conseils  généraux  de  drpailemcnl, 

détermineront  : 

1°  Les  parties  de»  fleuves  ,  rivières,  canaux  cl 
tours  d'eau  ré;ei\c.s  pour  la  reproduction  ,  et 
dans  lesquelles  la  pèche  des  diverses  espèces  de 
poissons  sera  absolument  interdite  pendant  l'année 
entière; 

3°  Les  parties  des  fleuves,  rivières,  canaux  et 
cour»  «l'eau  dans  les  barroges  desquelles  llpuurru 
tire  établi,  après  enquête,  un  oassuge  appelé 
rvarHe,  destiné  »  assurer  la  libre  circula  i»  du 
poisson  £). 

2.  L'interdiction  de  la  pèche  pendant  l'année 
entière  ne  pourra  t  .  o  prononcée  pour  une  période 
de  pins  de  cinq  ans.  Celte  interdiction  pourra 
être  renouvelée  (3). 

3.  Les  indemnités  auxquelles  auront  droit  les 
propriétaires  riverains  qui  seront  privés  du  droit 
da  péebc,  par  application  de  l'article  précédent, 
seront  réglées  par  le  conseil  de  préfecture,  après 
expertise ,  conformément  a  ta  loi  du  1C  septem- 
bre 1807. 

Les  indemnités  auxquelles  pourra  donner  lieu 
rétablissement  d'échelles  dans  les  barrages  exis- 
tants seront  réglées  dans  les  mêmes  Tortues  (4). 

4.  A  usrtir  du  1  '  janvier  tRGfl,  tics  décret», 
rendu»  sur  la  proposition  des  ministres  de  la  ma- 
rine et  de  l'ugricullure,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publies,  régleront  d'une  manière  uniforme, 
pour  la  péclic  fluviale  et  pour  la  pécbe  maritime 
dans  les  fleuves,  rivières,  canaux  affluant  tt  la 
mer  : 

1"»  Les  époques  pendant  lesquelles  la  pèche  des 
diverses  espèces  de  poissons  sera  interdite; 

2»  Les  dimensions  au-dessous  desquelles  cer- 
taines espèces  ne  pourront  être  pêchéca  (y. 

5.  Dans  chaque  •'parlement,  il  est  interdit  de 
mettre  en  venle,  de  vendre,  d'acheter,  de  trans- 
porter, de  colporter,  d'exporter  et  d'importer  les 


diverses  cspiVcs  de  poissons ,  pendant  le  temps 
où  la  pèche  eu  est  interdite,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 20  de  la  loi  du  1.1  avril  IKi'J. 

Celte  disposition  n'est  pas  applicable  aux  pois- 
sons provenant  des  étangs  ou  réservoirs  définis  en 
l'article  30  de  la  loi  précitée  {&<. 

6.  L'administration  pourra  donner  l'autorisa- 
tion de  prendre  et  de  transporter,  pendant  le  temps 
de  la  prohibition,  le  poisson  destiné  i  la  repro- 
duction ("). 

7.  L'infraction  aux  dispositions  de  l'article  1" 
et  du  premier  paragraphe  de  l'article  S  de  la  pré- 
sente loi  sera  punio  des  peine*  portées  par  l'uni - 
de  il  de  ta  loi  du  15  avril  1841»,  et,  en  outre,  le 
poisson  sera  saisi  et  vendu  sans  délai ,  dans  tes 
formes  prescrites  par  l'article  42  de  ladite  loi. 

L'amende  sera  double  et  les  délinquants  pour- 
ront être  condamnés  a  un  emprisonnement  de  dix 
jours  a  un  mois  : 

I*  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  69  et 70 
de  la  loi  du  15  avril  18*9; 

2"  Lorsqu'il  sera  constaté  que  le  poisson  a  été 
enivré  ou  empoisonné  ; 

3°  Lorsque  le  transport  aura  lieu  par  bateaux, 
voilures  ou  bétrs  de  somme. 

La  recherche  du  poisson  pourra  être  faite ,  en 
temps  prohibé,  à  domicile,  chei  les  aubergistes, 
chez  les  marchands  de  denrées  comestibles  et 
dans  les  lieux  ouverts  au  publie  ,8). 

8.  Les  dispositions  relatives  a  la  pèche  et  au 
transport  des  poissons  t'appliquent  au  frai  de 
poisson  et  h  l'alevin  (il). 

9.  L'article  33  de  la  loi  du  15  avril  1829  est 
abrogé  en  ce  qui  concerne  la  marque  ou  le  plom- 
bage des  filets. 

Desdéerelsdétermineront  le  mode  de  vérification 
de  la  dimension  des  mailles  des  Blets  autorises 
pour  la  pèche  de  chaque  espère  de  poisson,  en 
exécution  de  l'article  20  de  la  loi  du  15  avril 
(10). 


19.  Les  infractions  concernant  la  pérhe.  la 
vente,  l'uchul,  le  transport,  le  colportage,  l'expor- 
tation, l'im portstion  d u  |«isson ,  seron t  rceberc bées 
et  cofislaiéés  par  les  agents  des  douanes,  les  em- 
ployés des  contributions  indirectes  et  des  octrois, 
ainsi  que  par  les  autres  agents  autorisés  par  la 
loi  du  15  airil  1829  et  par  le  décret  du  9  jan- 
vier 1852. 

Des  décrets  détermineront  la  gratification  qui 
sera  accordée  aux  rédacteurs  des  procès -verbaux 
ayant  pour  objet  de  constater  les  délits.  Cette 
gratification  sera  prélevée  sur  le  produit  des 
amendes  [II). 

11.  La  poursnite  desdélits  el  contravention»  et 
l'exécution  des  jugements  pour  infractions  h  la 
présente  loi  auront  lieu  conformément  a  la  loi  dn 
15  avril  1829  et  au  décret  du  9  janvier  1852  (12). 

J2.  Les  dispositions  législatives  antérieures 
sont  abrogées  en  ce  qu'elles  peuvent  avoir  de  con- 
traire a  la  présente  loi  (13). 


RECRUTEMENT.  -  Classe  de  1665. 

Loi  pur/a».  «Vit  sera  ftlt,  n  llf<0,  «a  tpptt  it  ttnt 
mille  Mwaiiie*  sur  U  chut  lit  186».  —  tBull.  OfT. 
ilîMI,  u-  lï,»97.J  ;i) 

(34  Mai  104M.)  —  (Promulg.  le  i«  juin.) 

SAVOIE  et  NICE,  —  Inscriptions  hy- 
pothécaires. —  Hypothèques  légales. 
—  Conservateur  des  hypothèques. 

Loi  relalire  aax  r*a«rriprïi>ut  d'èTasis/séf  tes  itnt  let 
dspêrltmenli  ét  It  Sirroie,  de  it  Ilawlt-Strflit,  el 
itm  let  »rr</nJisitmrwlt  it  .Vire  tt  it  P*tei- 
Ihtnirrt.  —  (Bull.  ofT.  «»•■»,  a»  13,18»  )  (*/ 

(3  juin  166S.)  —  , Promulg.  le  9.) 

Art.  1".  Tout  créancier  ayant  une  hypothèque 


(i)  V.  l'Eiposé  «es  Doliti,  a»  I ,  el  le  Rapport, 
n"  Ml  (I  XVIII.  —  Il  .  été  dérjaré,  lors  ét  la  dis- 
cus.lcn,  comme  il  csl  expliqué  dais  le  Rapport,  qae  les 
tvls  des  Conseils  généraux  ne  seraient  que  coJisulUUIs 
tt  ne  lieraient  pas  lu  C»u«*rnr»ci.t. 

(A)  V.  l'Eipatu  «as  motifs,  n»  II,  al  l«  ".apport. 
»•  VU.  —  .  Lorsque  !  s  Uilerdlctlorat  dont  p-rle  l'art,  i 
seront  rensuTclces,  eu**  le  s<  roui  (Uns  les  foi  mes  saivaal 
lesquelles  elles  auront  été  d'abord  proaonoéei,  c'est-à- 
dire  par  un  drtret  déilbéré  en  Conseil  d'Klal,  el  après 
avis  du  Conseil  général.  •  {Paroles  de  H.  l'cirra, 
mlsuslre  présiaanl  ta  Coiuail  d'Elal ,  dans  U  sé*uce  da 
ISasai.) 

(«t.  V.I'Hxposédet  nsoiir»,  n"  III.  —  Sar  ladtmanJo 
daa  député  (*.  *f«t.rn\  relativement  aai  volts  et 
moyens  par  lesqoels  m  p. jtra  Us  îiv>mr,itét  dont  parle 
l'art.  3,  H.  it  frirseue/ille,  coainilssaire  du  Umnr- 
nenteut,  a  répond»  que  ces  indrmai'.é*  seront  imputées 
sar  les  tends  affectés  su  service  de  lanification,  comme 
l'oatélé  jusqu'à  présent  let  détente*  concernant  la  pécbe. 

(5)  V.  le  Rapport ,  t."  VIII  et  XIX.  —  A  la 
demande  d'en  député  (  M.  (.'ramer  «7  (.attaquât  '•, 
quant  an  point  de  lavoir  si  loi  tiiiu  appartcuaail  i  dut 
particulier»  tomberont  tout  l'.prlicaUoii  de  la  loi.  SI.  Je 
franfarrrlfe  a  lépenéu  •  que  c*  qu'a  eutudu  le  Csu- 
TerDencnt,  connue  ta  cunintisaiun,  en  toiployanl  U) 
ttraat  de  •  rivières  el  csiuux  altlsanl  ï  It  atrr,  •  c'est 
da  désigner  les  rivière!  os  Caniux  suomil  à  llnseriplioa 
maritime,  el  où  U  pècbt  rtuortil  par  cuLu  queul  au 
ministère  da  la  a,aritie.  • 

(6)  V.  l'Eipoié  des  nolîfs ,  n  IV,  el  le  Ha]  port, 
ii*»  IX  «l  XIX.  —  Après  avoir  rappi  lé  I*  pssujr  du  rap- 
port vu  II  csl  dit  qno  et  seia  toojvais  au  pecheur  ou 
ta  marchand  qui  asetlra  en  ventt  du  pcUsou  d'élangt 
peadaol  les  époques  dt  prubiblilon.  S  [airvi  la  preavt  da 
son  ori|liie,  M.  de  >*  Cttttitie  a  tuotenu  qui>  ce  sya- 
lèoit  éuil  inaeceplable  en  droit  el  en  fait.  •  Ko  droit, 
tous  ne  poavti  pas  déclarer  qaa  Is  b*v<te  se  préaunse, 
et  qat  toat  Indiiidu,  par  etla  tenl  qn'il  vendra  da 
ptiston,  sera  sous  It  c«np  d'une  pénalité  s'il  re  pioave 
pas  qn'll  a 'est  pu  coupable.  Eu  laii,  voas  arriverrs  à 
an«  impoislMlité  plus  grando  encore  :  n  vous  venes 
déclarer  qu'an  Individu  qui  vendra  da  poiutn  pourri 
ètra  puttklt  d'une  peint  s'il  ae  prouve  pu  la  prove- 


nance de  et  poisson  qu'il  offre  ans  achttrurt,  vous 
feret  cesser  les  ventes,  car  11  n'est  pas  aa  seul  mar- 
chand qui  paisse  accepter  celle  liluatisn.  •  —  Quant 
ta  mnjin,  aussi  indiqué  par  It  Rapport,  de  prouver  la 
provenance  do  poisson  par  des  certitcals  d'origine, 
M.  île  U  Cuiilière  a  dît  :  •  En  vérité,  je  ne  sais  si  cela 
serait  bien  facile  alors  méose  qu'il  s'agirait  d'unt  veille 
considérable  laite  b  uat  personne.  Il  y  aurait,  certes, 
de  (r«ndtt  difficultés  quant  b  :a  rédaction  de  ce  pre-cès- 
veibal  d'orifint:  assis  quand  le  poisson  tara  passé 
entre  deux  on  trois  mains,  quand  il  s'ajlra  de  livrer 
quelques  pièces,  on  nitme  une  tente  pièce  de  poision, 
eruyrs-voat  qne  vous  ponrm  produire  des  CcrltSrats 
d'o  inné*  JcU  croif,  poar  moi,  eomr léiemcnt  lm;Oi- 
s  bîe.  VcU*  arriverrs  donc  b  celle  conséquence  qn'ateo 
vulrv  loi,  vous  ne  poarrvi  plus  dhtin^aer  entre  le  délit 
cl  le  [ail  liel:e...  •  Par  ces  motif»,  l'orateur  ciincluait  aa 
rc;ei  do  l'article  s.  —  fl  tulret  députés ,  te  fondant  b 
peu  prés  sar  let  unésuts  raisons,  en  an Ivaieol .  eux,  b 
demander  la  suppression  dt  l'exception  proposée  pour 
le  puisson  d'clamt.  liais  celle  eteepl:on  a  été  admite,  b 
la  sotte  de  celte  observation  de  M.  It  niialslre  présidant 
le  Conseil  d  List,  qu'une  disposition  semblable  existait 
déjb  daut  ts  lui  du  1*49  l'art.  30),  en  ce  qui  louebe  ta 
pècbt  et  la  vraie  du  petit  pois>oa,  dl-posllion  qui  s'exé- 
cute sans  dihVallé  drpnit  lors. 

tu  et  qui  louche  I.»  pèctie  à  la  lifite,  tl  a  été  reconnu 
par  le  commissaire  da  Gouvernement  que  la  loi  nou- 
velle ne  chance  rien  b  la  situation  dt  cens  qui  ic  li- 
vrent i  cette  pécbe,  telle  que  Ta  laite  la  loi  de  ISi9  • 
Sur  quoi  M.  ffarèrf  a  dit  :  •  On  pourra  pécher,  mais 
on  ne  puurra  pas  Iransporleir.  •  El  b  t*  suitt  d'uLser- 
vakoas  de  U  part  d'antres  membres,  M.  de  Oofmas, 
rspportctr,  a  terminé  la  discussion  sur  ce  point  par  Ici 
paroles  suivantes  :  •  L'article  S  de  la  loi  de  18:9 
déclara  que  la  pèche  A  la  ligne  tit  interdite  pendant  It 
temps  réservé  pour  la  reproduction.  Si  oa  ne  peut  pas 
pécher  licitement  b  la  lifte,  oa  ne  peut  pss  nua  plus 
veuire  licitement  la  potssvn  pendant  le  même  temps.  • 

Il  résulta  de  la  di»casilon  élevée  sar  l'artlcio  S, 
comme  ce  a  avait  da  reste  élé  dit  dut  ht  Ripporl  b 
propos  de  l'article  I",  que  la  pèche  dt  l  écravitte  tombe 
suas  l'applicilion  de  la  loi  nouvelle,  comme  elle  tombe 
sons  celle  de  IksII.  (V.  arrêt  de  Mmes  éu  8  jtin  1 80\ 
Gai.  /rrè.  da  IS  juillet  ) 


(?)  V.  l'Etposé  des  metirs,  s."  IV,  tl  le  Rippurt, 
n"*  X  tt  XIX. 

(8)  V.  .*««?.,  ■»  IV.  et  iM.,  a  XI. 

(9)  V.  la  Rapport,  n»  XII. 

(10)  V.  ir>rrf.,n°XII(. 

(11)  V.  l'Exposé  des  mtUfs,  »•  V,  et  le  Rapport, 
sr»  XIV. 

(14)  .  V.  nu.,  a*  V,  tl  iHi.,  a»  XV. 

(15)  V.  !t  Rapport,  u»  XVI. 

(l  )  Présentation  ta  Corps  léffslatif  le  16  février 
lf«t.  '  Vaoil.  du  4S,  p.  100,  ie  coi.)  —  Rapport  di- 
St.  Travot  le  i5  avnl.  (Jfnif  du  4  mal,  p.  5'  col.} 
—  Ilitcunian  et  aJopiion  les  3  et  4  mai  Jfoiwr.  da  I, 
p.  5^1,  I  ■  col  ,  cl  du  s,  p.  Bil ,  *•  col."  —  IWlibér» 
tion  do  Sénat,  sur  le  rapport  de  SI.  d  llautpoul ,  K- 
111  mal.  .Jfoai/.  du  40,  p.  «40,  l"eo'.) 

<i)  Préscutalion  au  Corps  lé(Ulatif  le  8  avril.  (A'naiJ. 
du  ls  avril.,  p.  4ii,  3'  col.i  —  Rapport  de  M.  Lu- 
bonis  le  8  m<l.  |«u»//.  du  31  axai,  p.  7l'«,  b'  col  . 
et  du  I"  juin,  p.  71 1,  I"  col.)  —  Discussion  tl  sdoj.» 
lion  la  18  mai  (Muni/,  da  10.  p.  ut»,  S'eol  )  —  Uoli- 
btxatiun  du  Séoal,  sur  le  rapport  de  M.  Suio,  le  38  mal 
iJftfinr.  du  31,  p.  700,  4»  col). 


IRaprmrrrar,  M.  le  cooseiUer  d 'Étal 

Co>  on). 

Messieurs,  us  décrtl  impérial  da  43  anél  I8«0  a  dé- 
claré que  let  loi*  françaises  civiles .  commerciales  tl  du 
proeédare  seraient  immédiatement  exécutoires  dtnt  l.i 
d*partea,euls  dt  la  Saeoie  et  dtns  l'arrondlssemeM  de 
Nice.  Après  avoir  coeslilué  dans  cet  déparlements  l'u- 
n'iui  administrative,  I*  Convcrneastnl  voatail  jr  établir 
aussi  l'unité  de  h'giilaliun,  et  celle  mesure  fcail  d'un.' 
application  d'autant  plus  facile  qne  la  lui  des  psjs  au  - 
annexés  avait  emprunté,  siiioa  loates  let  dispositions, 
aa  moins  les  principes  généraux  de  notre  droit  publie. 
Le  décret  prenait  loin,  J'slllcurs,  de  sauvegarder,  par 
des  prescriptions  spéciales,  les  droits  acquis  et  les  usté- 
ré'J  qui  auraient  pa  souffrir  de  cent  transition.  —  Ct- 
ptadtsil  U  ctl  des  d.lUculUs  qui  échapptal  b  la  pli 


ul  échapptal  b  la  plus 
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sage  prévoyance,  Quelque  teablsblu  qae  «oliut  ki  In- 
stitutions civiles  de  deux  pays  qui  n'ont  pal  en  tou- 
jours k  même  administration,  lu  habitude»,  U  juris- 
prudence, lu  tradlliOM  lnoulu,  doivent  nécessairement 
apporter  quelques  dbsemblance»  dau»  I  exécution  de» 
l«l»  qui  [«»  régissent,  el  U  pratique  teak  peel  révéler 
du  Ineoovéoienis  qal  tout  d'abord  n  uvakut  pu  frappé 
l'attention.  —  Cutané  difficulté  de  celle  nature  eue  le 
proie!  de  l»l  loiiale  ta  Corp»  législatif  »  pour  objet  de 
résoudre.  Elle  cet  née  de  I*  différence  qol  eiitle  entre 
in  rèçim»  consacré  par  lt  loi  sarde  et  le  régime  de  U 
loi  française  en  ce  qui  touche  l'Inscription  de»  hypo- 
thr^ucs  rt  unlammcci  1»  mode  do  pubi'nllé  des  bypo- 
luèqnulégalu. 

D'épris  le  Cède  Napoléon ,  l'hypothèque  légale  dee 
femme!  nu  ri  4m,  des  mineurs  en  de»  talerdiU  ,  Mille 
Indépendamment  de  tout*  kseription  ,  et  elle  peet 
rester  eeealle  jusqu'à*  aeaeat  oh  aie  procédure  de 
parée,  d'ordre  oa  d'expropriation  U  ael  ta  demeure  de 


»e  montrer.  L'h.pclJièque  judiciaire  o»  conventionnelle 
doit  «Ire  nécessairement  Inscrite,  et  celte  lucrlpUoa 
perd  Ma  efficacité  vls-h-vts  du  lie/»  ti  elle  a  al  pu 


renouvelée  teu  lu  dît  an».  De  U  celle  conséquence 
qae  let  conservateurs  du  hypelacquu,  lorsqu'il»  dé- 
livrent de»  étals  on  cerlineau  en  eiéeulioa  de  l'arti- 
cle 1,196  de  Code  Napoléon ,  n'ont  h  »e  préoccuper  ni 
éu  hypothèuoes  légales  doal  il  a'ul  pu  (ail  aeatloa 
nu  leur»  registru,  al  du  duorlpllon»  qui  remontent  «a 
delh  d'une  période  décennale.  —  U  loi  »ardc ,  au  con- 
traire, t  ecemlt  1'bjpotbèqee  léfalo  comme  l 'hypothè- 
que judiciaire  el  coaTeatioaaelle  à  du  cooduiou»  apé- 
eiaJe»  de  publicité  qui  oal  été  régVéu  d'abord  par  un 
édil  royal  da  10  juillol  18*1,  pal»  contrôlée»  on  com- 
plétées par  le  cod»  urde  de  IMS,  dool  II  nous  parait  es- 
teaUel,  poor  l'intelligence  da  projet,  de  rappeler  qecl- 
qoes  dispositions.  —  Suivant  ce  code ,  aae  bypolhèqae 
légale  ut  attardée  I*  h  la  femme  mariée  lur 
menhir*  da  aari  et  de»  ucendaat»  de  celui-ci  qui  M 
•ont  obligé»  «Tec  lui,  poux  U  dot  el  le»  blea»  douai  et 
pour  lu  bien»  et  espiisai  aoa  doltax  aliéné»  par  la 
aari  oa  i  en  Le  oient  en  préaeoee  et  da  consentement  de 
ce  dernier  (art.  f  110  cl  1171);  1*  »a  M»  de  famille 
earlw  bien»  de  l'uceadnul  ton»  la  paimnee  duquel  il 
»e  trouve,  poar  la  compiabllilé  dérivant  del'admlnutra- 
llca  de  »u  bien»  propre»  {art.  1,111)',  S"  aax  eufaau 
inr  le»  bien»  de  leurs  uceadant»  remarié»,  pour  le  droit 
de  réversibilité  qnllear  ut  aeqal»  »ar  l'avoir  de  l'époux 
prèdécédé  (art.  1115);  *•  tai  mineur»  et  Interdit» 
•or  le»  bien»  de  leur  tuteur,  et,  en  ou  do  convoi  de  ta 
mire  tutrice  ,  »«r  lu  biens  da  iccoad  mari  (art. 

-sa  Mit  pe-e  en  principe  qae  cette  ki pothe- 
qae  léeale  »era  »ouai»e  comme  tonte  antre  b  la  forma- 
lité de  l'inscriplka.  Lu  article»  1116  el  1116  dé- 
terminent le  délai  daa»  lequel  elle  doit  élro  luerit*  et 
le  rang  qu'elle  doit  avoir,  »otv*nt  qae  «e  délai  a  été  oa 
non  observé.  Le»  article»  1111  et  1135,  organisant 

iateription,  rendent  putlblu  d'amende»  et  de  demuu- 
ge»-iiiiérêts  aoo*seuloacnl  le»  mari»  oa  tuteur»,  nui» 
encore  tu  notaire»  oa  «refiler»  qal  ne  l'auraient  pu 
reloue  après  avoir  participé  b  du  eclu  intérusaal  du 
femme»  ou  du  incapable». 

L'article  1138  die  »  quinte  en»,  «.ir.mc  rfgieeéui- 
nle,le  délai  pendant  lequel  lluicrtpiloa  conserve  l'hy- 
pothèque ;  mai»,  par  une  dérogation  b  celle  règle,  lu 
article*  1130  el  1140  dispensent  lornelleacnl  de  l'o- 
bligation da  reucavelleaeat,  uvoir:  I»  rhypoir.è.]uo 
de  la  femme  aariée  pendent  u  vie,  pendant  U  minorité 
de  »c»  héritier»  et  le  durée  de  l'asulmit  de  su  a» Cen- 
dant», ai  encore  peudaal  l'année  nivante  ;  1*  l'bypo- 

p  on  dut  toale  U  gulien  ea  raison  de  laqarOe  elle  cet 
établie,  et  encore  pendant  l'année  qui  »uJl  In  ta  de  celle 
gutloa.  Enfla  l'article  lltl  contient  une  dupoelllea 
■pécule  d'après  laquelle  la  même  dispense  de  raoeutdle- 


(a)  No»  ne  parleront  pa».  poar 
d»a  hypothèques  locale»  accordé» 
■une»  »!  aua  établi  MemeuW  pool 


r  »implil»r  cal  Eipviè, 
«dèe»  4  l*Et»t(  au»  <«oa* 
public».  Ce»  hypothèques 
tant  tout»»  etelnle»  »«j«ur4'hui .  sa  («nnU»»  p»r  de» 
canliennemMii»  aublit  tue  d'autre»  L»»r».  tn  tout  o».  il 
a'ttl  pa»  4  craindre  qn»  l'Kiat ,  le»  cul 
•emeii!»  erOancicr»  ignorent  la  loi  et  oaott 
kIUomoi  qui  l<«  »er»il  nul». 


ment  proflls  b  Unie  lateripiioa ,  loreqae  avant 
de  qalaie  aaa  b  partir  de  «a  date  lu  bleu  hypothé- 
qué» ont  été  exproprié»  ou  que  le  prix  ea  est  drJiniim- 
aseal  fité  parl'expirstson  de»  délai»  accordé»  aux  créan- 
cier» poar  requc'lr  uce  iiourelle  venle. 
**  Le  régime  doal  nou  tenon»  de  résumer  le»  priaoe- 
pale»  dlapoiitioa»  adaelUit  donc  de»  hypothèque»  soit 
légale».  •oltcouTeatkaoellet  oa  jodiciairu,  dool  l'effet 
pouvait  ee  perpétuer  irsdaniaenl,  bien  que  l'Inscription 
qal  lu  Mtktervoil  dai.U  de  plus  de  quinie  sas.  L'on 
comprend  dée  1er»  qae,  peur  te  rendre  compte  de  la  ni- 
tantlea  hypothécaire  d'un  iaacaMe,  Il  fat  aéVcisairo 
de  rtenereher  toute»  lu  hypelhèqvu  lascrite»  iar  lu 
registres  da  ccnwrvatear  aa  dclh  de  cette  période,  el 
de  remonter  Jusqu'i  l'époque  mémo  eh  ce  régime  a  été 
créé,  c'est-h-dire  jusqo'b  1111.  Aussi  In  chambre  des 
comptes  de  Sardeigne,  chargée  d«  tracer  aax  conserva- 
teurs la  Qgne  deouoduile  qu 11»  auraient  b  suivre  poar  la 
délivrance  de  leurs  états  d'inieripliOM ,  avall-elle  ainsi 
formulé  su  lotlracttow  dan*  aa  maniteste  da  1  juta 
«SS8,  article  S  :  Da,  rttféillin  it  VtM  iu  bg*»- 
fnefuira  iutcrilei  canin  ta  ladindu  ttrnt  ttmfrltet, 
ia4uti*ctaual,  Itulu  let  imetiplitui  priser  d  sa 
rbarge  tl  an  repr'r»,  ef  ainsi  («ni  lt*  pnmtiiru  gne 
etlk*  prises  en  rois  de  reaou relieurs/,  g  compris  atttti 
Its  tarcrrvfioN»  êalériearet  it  g vinsr  ans  tl  non  re- 
anasvMVs.  —  Tel  était,  nu  aeaeat  de  l'snneilon ,  l'état 
de  la  législation  qui  régisssit  le  sysléne  bypolhécalre 
dam  lu  déparleaeaui  de  la  Savoie  (I  dans  i'arroadieie- 
aeal  de  Nice.  La  loi  y  consacrait  le  principe  de  la  pu- 
blicité de  l'hypothèque  légale  en  exigeant  qu'elle  Ht  in- 
scrite, mais  elle  In  dispensait  ea  même  lempi  de 


l'obligation  de  renouveler  ion  laser.puon  cl  t'aleruacaSs- 
tait  par  eenséquent  de  la  péremption  de  9  ni  rue  ans  qui 


im-  La  mise  aa  vigueur  du  lois  ernnçalsu  n'a  pa  évi- 
deament  ni  changer,  al  moditer  cet  étal  de  choss».  La 
pesitioa  rwpecUve  du  hypothèques  acquits»  mu  le 
Maint  sarde  ut  réside  ce  qu'elle  était  avant.  Le  Code 
Napoléon,  ea  conférant  h  rypolheque  légale  le  droit  de 
rulrr  oocalte,  a'a  lait  que  U  dispenser  d'une  formalité  h 
laquelle  elle  était  assujettie  ;  mal» ,  pour  cennattre  le 
rang  de  oellu  qui  étaient  Inscrite»  an  moment  de  la 
promulgation  da  décrétée  <«t>0,  Il  a  toujours  fallu  re- 
monter jasqa'b  celle  inscription  primitive.  L'intérêt 
des  parité»  et  le  soin  de  leur  propre  respOMabllité  ont 
donc  fait  an  devoir  aax  coascrvstcvjrs  de  se  conformer, 
dcpni»  la  loi  nouvelle,  aax  ptescripUou  du  manifeste  da 
Ijuln  1830,  et  lu  étals  qu'ils  délivrent  cmbrajueat 
aujourd'hui,  comme  sons  la  législation  sarde,  une  pé- 
riode de  plu  de  quarante  ans. 

Ce  n'est  pu  sans  doute  b  l'annexion  qall  tant  attri- 
buer les  InçonT^rticni*  qui  résultent  de  ce  mode  de  pro- 
céder. Ib  avalent  déjà  éveillé  l'alteollon  de  l'adminis- 
tration urde  elle-même,  el  l'application  simultanée  de 
deux  législation»  qui  différent  par  quelques  points  n'a 
pn  les  aggraver  que  dans  une  Ires-fsiblo  proportion, 
(juol  qu'il  ea  soit,  ils  n'en  existent  pu  moins,  et  leur 
gravité  motiver»  certainement  aux  yeux  du  Corps  légis- 
latif lu  mettuea  qae  le  projet  de  loi  consacre  el  qui  ont 
paur  bat  J't  remçdier. 

Ainsi,  il  résalle  du  tons  lu  renseignements  recueillis 
par  le  Couveraeaenl  que  lu  états  délivrés  par  les  oon- 

d'aM^cTlnSCripuVu4  qîrVânt^îaj 
aucune  valeur  légale.  Dans  le  seul  srroadlsteaenl  de 
Nice, on  voillgurcrtar  lu  registres  plu  de  13,000  hy- 
poihéejau  dont  U  aUt  pu  possible  de  retrouver  lu 
bénActatru  et  qui  sent  trte-probab(eaoal  éteintes  oa 
périrnées. 

Dans  k)  reuort  de  la  Cour  de  Chambéry,  sur  0,641 
bascripliou  nppeléu  b  du  ordre»  ouverU  au  !"  jan- 
vier 1104,  l,>«i,  c'ul-b-iire  18  o/o.  »e  rapporleal 
b  du  hypothèque»  ayant  cessé  désister.  Holà,  naissent 
de»  diIDcullés  laextricablu  qal  ont  pour  conséquence 
d  Vnirdter  toalu  lu  procédure»  d  ordre  el  de  saisie  la- 
mobilière,  de  lu  surcharger  de  notiH calions  frustra- 
tolres.el  d  sugmenler  dans  de  notables  proportloas  lu 
frais  qa'ellw  occanlomieai  aux  parti».  Uébiteur»  el 
créancier»,  tout  le  moade  souffre  de  celle  «llualloc.  Le 
crédit  de  la  propriété  Immobilière  ea  ut  atteint  lui- 
même,  et  l'un  du  magistrats  da  pays  lu  mieux  pincée 
pour  apprécier  <î«»  faite  qal  se  passeut  sou  eu  yeax 
n'hésita  pas  h  attester  «er  1er  plattmtntt  hypeii/- 


etiru  tmtl  dttentt,  dans  Vtrmmiitttmemt  etav 
uvtëmmrut,  u*  •*>«/  it  aninle  tl  d'Inquiétude, 
mené  par  te  tribunal  a  cru  iepoir  n'en  plut  esmiafiter 
peur  In  rtpitnx  apparteaaat  i  it*  tacmpmtlea. 

Ces  Inconvénients,  nous  dirons  presque  ce*  ausnts.  ont 
justement  melivé  de  la  part  du  populations  iatérr»»ér« 
de  vlvu  et  légitimes  réclamations.  Le*  aunejmtrvU»  da 
pays,  les  conseils  générant ,  les  chamhrea  de*  molaires 
se  sont  fait  un  devoir  de  lu  signaler  au  Gouvememrtit , 
al  celui-ci  s'ul  empressé,  evec  •*  aolllelusde  bahltuelle, 
da  rechercher  lu  moyens  d'y  mettre  an  temn* .  Il  nsmll 
Taulo  pouroir  y  remftdicr  par  de  «impie.»  mesures  admi- 
alitniivu,  et  U  a  fait  éladler  attentivemiaeit  cesltr*  qui 
1*1  ont  été  propeséu;  mai*  il  a  dt  la*  écnrtcr,  soit  b 
raison  de  leur  lusufBsance,  soit  psrce  qu  elles  narsienl 
(ait  puer  sur  lu  conservateurs  et  sur  l'État  loi-même 
une  ruportsabililé  que  la  loi  soûle  a  le  droit  d'aggra 
ver...  (Sait  nue  analjie  de  eu  propoeiUom*. ) 

Aiûiique  cuuâ  l'arun»  espoié.lous  le»  irsconvéaienl» 
dent  on  se  plaint  vleaneat  da  oo  qae,  nous  1*  loi  sneite, 
l*hypelhèqae  légele  éual  b  la  fols  soumise  h  la  formalité 
de  l'iascriptioit  el  dl»),ensé«  du   renouvellement,  11a- 
seripiioa  prise  dan»  l'intérêt  d'une  femme  on  d'en  toca- 
pable  peal  se  perpétuer  ladéSnbment  sur  laa  rea/istres  de» 
cautervalesirs,  blea  que  la  créance  soit  depuis  lonetemp» 
éteinte.  Cul  donc  C4  mode  de  mamfcaLatlon   du  dn.il 
hypothécaire  que  le  projet  de  loi  devait  s'attacher  k  mo- 
difier. Il  importait  toutefois  de  la  taire  avec  aucmare.  et 
de  fsooa  b  u  compromettre  al  lee  droite  ai  dieynee  d'in- 
térêt que  protège  l'hypothèque  légale,  ni  les»  droits  *c- 
qais  b  d'aatroe  créancier»  avant  1*  promuls/attoh  de» 
lois  trancalsu  osas  lu  dépariées  en  ts  aaaexea.  —  A  c* 
point  de  vue,  la  rédaction  du  projet  n'était  pu  anus  dif- 
ficulté, car  U  (allait  éviter  aa  double  orueil.  D'un*  part, 
il  importait  d*  ne  pu  toecaer  aa  principe  tondamroul  dé 
notre  légi»lallon,  qal  veut  qae  la  lui  ne  dispose  que  pour 
l'avealr,  et,  d'an  autre cété,  leCoavemoment  ne  pourait 
al  ae  voulait  demander  ne  Corps  lefialasjf  d'empiéter 
s«r  le  domaine  de  la  justice  ordinaire,  aa  préjugeant  le» 
coiiQiis  dlntéret  privé  qui  peaveal  s'élever  cnireles  diver» 
cre'inclers  dool  l'hypothèque  n  été  COOMituée  on  faxcriie 
■oit  nvanl,  soit  depuis  l'anaexlon.  te  projet  a  écarté 
ou  dilacaltu,  en  se  bornant  h  rvigter  tratuitu.rement 
du  question»  de  forme  et  d'exécution  ega'ii  appartient 
toujours  nu  législateur  de  résoudre,  mime  quand  elbes 
u  raitachent  h  du  acte»  accomplis  tons  une  legralnuoe 
antérieure.  Ses  disposlUone  ne  toaehent  en  rien  un 
droits  couMeré*  pur  In  loi  urde  aa  proBi  de*  hvpoihr- 
rjoe.  do  tonte  nature  tnserile*  avant  lo  décret  de  1*.  « 
Ces  hypothèques  eoelinnerooi  h  tare  réeiri  w  te» 
principes  de  celle  1*1  ;  et,  soit  qu'il  s '**>.«  d8  ,„ 
gler  entre  elle»,  eolt  q.  ejlu  vfeaocut  ers  concnmnc* 
avec  du  hypotlièi|uei  nées  depuis  l'arassexioa,  hM  trih*- 
nant  seals  upprécleroui  quelle  est  leur  eateur  légale  et 
qael  est  le  rang  qui  doit  leur  être  uaiged.  Noms  d<- 
vleu  latte  ces  déclaralloo».  Un  de  déterminer  neitr 
mont  la  portée  de  la  loi.  Non»  allées  essayer  maluienant 
d  ea  analyser  k*  priaoipnlu  dhrposlUout. 

Le  bal  da  projet  est,  vous  le  snvox,  de  faire  duiu- 
rnflre  du  étais  délivrée  par  le*  oossgervrueur»  le.  in- 
scrlptlout  mutiles,  éteintes  on  périmée»  ,  qui  nU|r«>eo- 
lent  ssns  nécessité  leceal  de  ces  eut*,  ci  nul  surcliarreni 
de  Irais  frutrsloiru  lu  procédure*  «>  purge  d'ordre 
oa  de  uisie  immobilière.  U  loi  décide,  pour  m'eiue  un 
terme  b  cet  Inconvénisnl  (arU  jj),  e,Be  désornaea.  lu 
relrrè,  d  Inscript.on,  hypothi'-calre.  ne  devront  plu*  r-— 
monter  au  delb  da  délai  de  poratnpi.oo  déieramé  parla 
lo,  .ardr,  c'e»l-h-Jlre  au  deli  de  quin»«  an.,  h  matur  de 
la  date  oh  1U  auront  été  roqals.a-U.'ujrit  d'h^otheeuc» 
luserltu  avant  le  IB  aodl  1860.  el  an  delà  de  d„  an, 
terme  de  k  péremption  solvant  le  Code  Napoléon  »li 
s  sglt  d  inscxlpilon.  prises  ou  renouvelées  dtpuu  cetie 
époque.  Cette  disposition  ut  générale;  elle  eemeêJeae 
ans  iateripUons  de  toale  nature,  et  spécialement  i 
celle,  ,.|,  „«,  le  Stntat  urde,  e-duieut  Pa,  .„0j, ,. 
tl«bk(orm*lliédBreeoB»elleBieal.Nou,  »,„„,  t 
mrher  si  elle  doit  préjadlcler  k  de*  droiu  acoui. 

qLé  "  bLMM  "Clm  P,mtlf*  J«  i««*oe  ci  d  *- 
En  ee  qui  toeche  In  créancier»  h  hypcnbêouo,  con- 
venltonneUe*  ou  j.dlcUiru  .  U  u,  é, ideni^u*  ^a 
uestchsagé  h  leur  situation  aoinelle.  S'ils  ont  eut  = 
de  prendre  et  de  renouveler  leurs 
temps  utile,  elles  se  retrouveront  sut  le* 
conservateur»  dan*  la  période  qae  devroiû' 
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le*  états  délivrée  par  eu  fonctionnaires,  et  le*  droits 
qu'elles  garantissent  aeron!  pleinement  sauvegardés. 

SI,  au  contraire,  cm  inscriptions  primitive*  «a  tout 
renonvcllemeal  date  de  plu»  d«  quinte  aat ,  le*  partie* 
■e  pourront  l'en  prendre  qa 'h  elles-mêmes  d'avoir  en- 
couru I»  péremption  prévno  par  la  loi  »*rde.  Ce  n 'e*l 
pat  «a  vertu  de  la  loi  nouvelle  qu'il»  seront  frappé»  de 
cette  déchéance  :  c'en  en  vertu  de  I*  législation  même 
de*  paya  annexée.  Lee  créancier»  a  hypothèque*  judi— 
eialrea  au  conventionnelle»,  que  l'article  î.*4i  du  code 
earde  dépensait  de  l'obligation  de  renouveler  louriln- 
eoriptiona ,  ne  teraSeal  paa  mieux  fondé*  a  »o  plaindre. 
La  déposition  de  en  article  s'epplique  en  effet  a  an  eat 
spéciel  au  le  rang  de  l'hypothèque  eat  fixé ,  ou  déjà  le 
oréencler  a  été  interpellé  de  (aire  Talolr  aea  droite  de 
mile  M  de  préférence ,  et  ait  par  conséquent  il  n'a  plut 
aacnn  Intérêt  apprécieble  h  lire  porté  a  or  le*  élaU  da 
eonaervalear. 

Poar  le*  hypothèque»  légale* ,  la  qaeelioa  paat  pa- 
ratlxe  pin*  délicate  aa  premier  abord.  I.a  loi  aarde ,  e  n 
laa  rJIrMiehiaaant ,  lortquoUe»  oal  été  laacrltaa,  de  la 
péremption  qui  atteint  le*  hypothéquée  judiciaire»  on 
conventionnel]»» ,  leara  lail  eue  lituation  particulière. 
Par  cet»  même  qu'eue  lubordonnaii ,  Binon  lear  exi- 
stence ,  ai  naniaa  leur  rang  a  la  formalité'  de  l'Inscrin— 
Uea,  elle  a  da  prendre  le»  précaution»  nécessaire»  pour 
ouater  l'accomplissement  de  celte  formalité. 

tlaaa  ce  bal ,  elle  a  exigé,  soa»  peine  d'amrnfr  ri  (ie 
domutagef-iatéréu ,  que  l'inacriplien  Ml  raquiee,  non- 
eenlement  par  le*  m  art»  ou  tateara ,  mai»  encore  par 
le*  oouire»  ou  «relie»»  qui  auraient  participe  a  de»  acte* 
Intéreuant  de*  femme»  mariée» ,  de*  mineur»  on  de* 
Incapable» ,  el  cea  prescriptions  du  léf l»latenr  tarde 
n'ont  pa*  été  sane  efficacité,  non*  devons  le  reconnaître. 
Il  parait  certain  qu'b  de  rare»  exception»  pré* ,  tonte» 
le*  hypothèque*  légale*  étalent  latérite»  en  Savoie, 
et  que  par  auile,  l'iraaaeable  qui  leur  était  affecté  ne 
pouvait  être  ai  vendu  ni  adjugé  aan*  qu'elle»  fuient 
portée»  »ar  le*  états  de»  conservateur»  el  J-imem 
appelée». 

Noua  a'avea*  paa  à  apprécier  ai  ce  régime ,  qui 
n'était  ni  le  système  abiola  de  la  publicité  de  l'hypolbe- 
qae  légale,  ni  le  lyilèiBe  consacré  par  le  Codo  Napoléon, 
était,  oa  aoa  ,  plat  favorable  que  la  loi  française,  aoil 
au  crédit  de  la  propriété  fenelere,  Mit  aai  intérêt* 
de»  feoauiea  ou  de»  Incapable».  La  loi  qui  tuu*  c*I 
f-ropoiéo  n'eel  qu'une  loi  d'etécution.  Soa  teul  bat  eat 
de  régler  le*  dilacalle*  que  tait  naître  la  tranaitloa  de 
l'a*  b  l'autre  léglalallan ,  et  une  dUcaaeion  de  prin- 
cipe aoa»  entraînerait  biea  au  delà  de»  limite»  de  cet 
etoesé.  Nous  noua  bornons  b  cerailaler  que  l'inacrlp- 
U«o  d'une  hypothèque  légale  priso  avant  l'anaeilou 
offrait  aa  créancier  une  garantie  (pécule,  eello  d'être 
coaaa ,  et  par  centéquenl  interpellé ,  ai  aon  gage  était 
aliéné  ou  réalisé.  Mai»  cette  garantie  était  évidemment 
ptua  apparente  que  réelle.  La  loi  «ardu  n'admettait  pa», 
en  effet,  comme  la  loi  française  ,  une  procédure  parti- 
culière peur  purger  l'hypothèque  légale.  Par  cela 
uaêoae  qu'aile  dotait  être  iaacrite,  celle  hypothèque 
(uitalt  le  tort  commun  dea  hypothèque»  convanllen- 
nelle»  oa  judiciaire*.  Le*  femme»  manée*  on  le*  loea- 
puMaa  ne  recelaient  paa  d'autre»  noiiOeativn»  que  celle» 
qui  délaient  être  adreatée»  au»  créanciers  hypothécaire» 
ordinaire*.  Il»  encoaraleat  le*  même»  déchéance» ,  et 
tomme ,  en  définitive,  rialerpellatlea ,  aoil  de  »erea- 
ehértr,  «oit  de  produire  b  l'ordre,  était  lignifiée  au» 
maria  ou  loteur»,  oeex-ei  pouvaient  toujour»,  par  aéglà- 
geaoe  ea  par  mauvai*  voelolr,  lalater  péricliter  le» 
drolUdonl  lajwniervatiea  leur  était  contée. 

Cepeadantle  projet  de  loi  n'en  a  paa  main»  voulu 
laâaeer  entière,  »ou*  ce  r*pporl ,  la  silaalioa  de*  créan- 
cier» dont  l'hypothèque  légale  a  été  inscrite  avant 
l'aaneiion.  Il  n'était  paa  poaiible  d'admettre  que  leur 
inscription  devait  être  portée  »ur  le*  état*  de*  couaer- 
nirur>.  quelle  qu'en  fit  la  data:  o'eêl  été  perpétuer 

qai  aoulèient  de  il  énergique»  réclamation»;  mal»  noua 
aven»  pensé  que  ce  tarait  faire  acte  de  bienveillance 
et  d'équité  que  d'ereorder  aux  partie»  inléretiée»  un 
délai,  pendant  lequel  elle»  auraient  la  faculté  de  re- 
nouveler leur  instruction  primitive  datant  de  plus  de 
quinte  aa* ,  et  do  la  placer  aioai  parai  celle*  que  le 
eeatervaieur  devra  nécessairement  relever,  août  peine 
d'cug»ircr  >.  responsabilité.  L'article  l«  du  projet  fixe 
ie  terme  de  ce  deUi  au      janvier  proohatn,  et  décide 


que  la  réinscription  pourra  être  faite  laat  par  le* 
créancier»  eat-oiéme*  que  par  le*  marie ,  tuteur»  ea 
aulrea  peceoane»  qui ,  d'après  le  Statut  sarde ,  étalent 
lenae*  de  requérir  la  premier*  Inscription. 

Celte  disposition  n'Implique  d'ailleurs  aacane  dé' 
chéance.  Elle  n'en  Inspirée  que  par  un  ientlment  de 
sollicitude  pour  les  droits  qu'il  s'agit  de  sauvegarder, 
et  II  n'a  pu  d'antre  sanction  que  l'intérêt  mémo  de» 
créancier»  qui  «ont  invité»  b  s'y  conformer.  Elle  n'en 
soRtr*  pu  roche»,  non»  l'eipéron»,  lartout  il  l'admi- 
nistration loi  donne  une  publicité  convenable,  pour 
provoquer  le  renouvellement  de  toute»  lee  Inecriplioa» 
dent  la  conservation  n'en  paa  a  aoa  ohjei  et  san»  utilité. 
Nous  ajouterons  que  nous  l'aven»  empruntée  b  la  légis- 
lation sarde ,  qui  offre  deux  précédent»  de  la  même 
nature.  L'édlt  royal  du  1S  juillet  1811  contenait, 
articles  i  Gt  et  suivants ,  des  disposition»  bien  autre' 
ment  rigoureuses,  puisqu'elles  prononçaient  des  dé- 
ehéancea,  aSn  d'obliger  ton»  lee  créancier*  dont  le* 
hypothèque»  exultaient  nnlérienremeal ,  qu'elle»  fussent 

dé|»""d"J»mi»é.  \2  Injo'oction  non  moin»  formelle  était 
aussi  écrite  dans  la  loi  transitaire  ■lu  6  décembre  »«S1, 
qui  a  préparé  la  mise  «n  vigueur  du  régime  hypothé- 
caire consacré  par  le  Code  sarde  actael. 

11  est  dnne  b  présanaor  qu'il  n'y  aura  paa  de  surprise 
pour  les  parties  dons  la  disposition  que  nous  voua 
propotoas  d'adopter,  el  qu'elle  aara  pour  résaltat  de 
faire  apparaître  toutes  le*  hypothèques  légale»  dont  le» 
bénélelaires  croiront  avoir  intérêt  b  n*  pat  être  omia 
sur  le*  étals  du  conservelear.  D»n»  ce  eu,  l'inscription 
ain»l  renouvelée  produira,  quant  au  fond  du  droit, 
tous  les  effets  allacbét  par  la  loi  tarde  b  l'Inscription 
primitive  ;  mal»  Il  doit  être  bien  compri»  qu'elle  ne 
•era  pa»  affranchie  de  la  péremption  prévue  pu  l'ar- 
ticle tISé  du  Code  Napoléon.  C'eut  la  loi  française 
qui ,  depuis  le  ts  tout  M60 ,  règle  dan*  le»  départe- 
ments annexés  l'exercice  du  droit  hypothécaire,  et 
l'inscription,  qui  n'en  est  qae  la  manifestation  eilé- 
rieure ,  doit ,  quant  b  sa  forme  et  h  sa  durée  ,  rester 
soumise  b  set  dl»po»ilion». 

Le  projet  de  loi  ne  devait  pu  te  borner  h  adreaier 
aux  inléretaé»  la  mite  en  demeure  dent  noua  tenon»  de 
déterminer  le  but  et  la  portée.  Par  cela  mémo  que 
cette  ml»e  en  demeure  n'a  pu  de  sanotiea  pénale ,  il 
faut  admettre  que  tons  pourront  ne  paa  l'y  conformer. 
Quelqnet-nas  peuvent  no  pa»  être  averti» ,  et  d'atlieure 
le  législateur  ne  saurait  être  trop  vigilant  quand  11 
s'agit  de  proléger  des  intérêts  qui  méritent  toute  »* 
sollicitude ,  et  qui  dépendent  de  I»  négligence  ou  du 
mauvai»  vouloir  de  ccet-la  même*  b  qui  la  loi  en  a 
confié  U  gestion.  , 

L'article  3  du  projet  a  poar  but  de  parer  b  oes  dlffé- 
realea  éventualité»,  eo  déterminant  quelle  tera  I*  »i- 
laaltoa  de»  créancier»  b  hypothèque  légale  dont  l'In- 
scription régulièrement  prise  sous  la  loi  sarde  ne  serait 
pu  renouvelée  dans  le  délai  lté  par  l'article  I tr.  U 
décide  que  ces  créancier»  jouiraal  dee  même*  garanties 
que  lu  femme»  eu  le»  Incapable»  doat  l'hypothèque 
eat  née  «ou»  la  loi  française.  Si  l'uoquérear  dea  im- 
meuble» affecté»  b  lear  créance  veut  le  libérer  vala- 
blement, il  aéra  tenu  de  procéder  vU  b-vl»  d'eux  b 
racoompUnemenl  de*  formalité*  de  purge  légale.  Si 
leur  gage  est  saisi  ImmoblUèrcmeat ,  l'adjudicataire 
devra  leur  faire  les  notifications  prescrites  par  le  Code 
de  procédure  civile  ;  et ,  quelle  quo  tell  la  date  de  leur 
inscription,  ils  pourront  toujour»  la  faire  apparaître  en 
se  conforment  aux  dépositions  de*  erticlet  6t»i,  717  el 
77i  du  même  Code,  et  1193  du  Code  Napoléon,  toit 
pour  exercer  leur  droit  de  tuile ,  soit  pour  se  faire 
colloquer  au  rang  que  leur  donnera  celle  insoripUou. 
Il*  ne  seront  déchus ,  comme  Ils  l'eussent  été  tous  la 
loi  sarde  ,  qu'en  négligeant  ou  a 'abstenant  de  justifier 
de  leur  hypothèque,  jusqu'au  momaat  ou  la  clôture 
de  l'ordre  a  définitivement  affranchi  le  gage  commun  el 
réglé  le»  droit»  de  ton»  le*  créancier*  hypothécaire». 

En  appliquant  atuii  aux  hypothéquée  légale*  consti- 
tuées avant  l'anaexfoa,  et  inscrite*  depuis  plus  de 
quinte  an» .  le*  ditpotiliont  lutélalrn*  qui  régissent  les 
mêmes  hypothèques  constituée»  sous  U  loi  française , 
te  projet  ne  crée  du  rente  ea  leur  faveur  aacau  privi- 
lège qui  puisse  préjudider  aux  autre»  créancier»  -, 
ceux-oi  eurool  toujours  la  faculté  de  rechercher  si 
leur  créance  doit  primer  celles  qui  torsion l  produites 
pu  du  femmes  ou  des  incapable»,  01  de  cculcatcr , 


toit  la  validité ,  toit  le  raag  de  l'Inscription  irai  leur 
aérait  opposée. 

Le*  dispositions  que  non*  venons  d'aoalyier  aoa» 
paraistcat  da  nalere  b  concilier  aaual  qae  possible  ton» 
la»  intérêt*.  Si  elle»  ne  donnent  pu  la  solution  des 
questions  si  nombreuses  el  si  délicates  qui  naissent 
toujours  d'une  situation  transitoire ,  elles  apporteront 
du  moi»»  u*  remède  nécetaaire  et  efficace  nui  abns 
qui  entratent  en  ce  moment  et  qui  pourraient  entraver 
hinjctroips  encore ,  dans  les  déparlementa  annexés  , 
l'application  de  l'une  des  partie»  le*  plu»  importante» 
de  notre  droit  civil.  Elle»  répondront ,  »ou«  ce  rapport , 
aux  vaut  il  on  anime»  qui  les  ont  provoquée* ,  el  le» 
population»  intéressées  y  verront  on  nouveau  témoi- 
gnage de  la  sollicitude  du  Gouvernement.  Non*  le» 
soumettons  doue  avec  ooaaaace  h  l'approbation  du 
Corp*  législatif. 

Ra\rrOKT 

De  I*  Cemmistien  du  Ctrpi  UfUUttif  (  par 
M.  LcnoNts). 

La  bue  do  projet  eat  l'obligation  de  renenveler  l'in- 
scription des  hypothèques  légale*,  qui  en  étaient  dis- 
pensée! par  le  Code  aardo,  al  celle  Inscription  remanie, 
i  plu%  de  quiuxe  ans.  Cette  meture  eut  très-sage.  D'une 
part,  le  projet ,  en  prescrivant  U  formalité  du  reneuvol- 
lemeat  de  rineeriptioa .  cherche  b  faciliter  l'accomplii- 
icmeol  de  celte  formalité,  en  donnant  le  droit  de  ta  re- 
quérir, ooa-*e*lemeol  au  créancier  lui  -même ,  mais  aux 
tiers,  qui,  d'après  la  loi  sarde,  étalent  chargés  de  prendra 
la  première  Inscription.  La  loi  mettrait  aiaal  en  do- 
menro  tous  ceux  qui  out  intérêt  b  ce  que  les  hypothè- 
ques légales  fussent  portée*  sur  les  étais  détitrés  par 
le*  coaiertntoura  de  renouveler  leurs  inscription».  Celte 
obligation  n'est  pu  onéreuse.  Ë«l-il  en  effet  bien  diffi- 
cile de  taire  ln«crlre  une  seconde  fols  l'hypothèque 
qu'on  a  déjh  fait  Inscrire  une  première  ?  Le  projet  en- 
toile usigae  un  déUl  convenable  poar  '  remplir  la  for- 
malité du  renouvellement.  Ce  délai  aurait  pour  terme  le 
31  décembre  prochain.  D'autre  part,  le  projet  qui  vont 
est  soumit  ne  bleue  aucun  dreil.  Il  ne  prononce  aucuns 
déchéance;  au  eoalralre,  il  consacre  le  respect  de» 
droit»  acquis;  il  sauvegarde  les  intérêts  de*  créance* 
garanties  par  ces  hypothèques  légales.  La  situation 
rente  intacte  h  ce  point  de  vue.  La  loi,  d'ailleurs,  sans 
blesser  le  principe  de  la  non-rétro*clivilé,  peut  Imposer 
de  nouvelles  formes,  de  nouvelles  condition»  aux  actes 
qai  ne  sont  pu  parfaits  ou  consommé»,  mai»  en  cours  pour 
ainai  dire  d'exécution,  pourvu  que  cet  nouvelle»  forme» , 
cea  nouvelles  condition»  ne  portant  aucune  atteinte  aax 
droit»  acquia  pendant  la  période  écoulée.  Ici  le  respect 
du  droit  reconnu  par  l'ancienne  loi  a  été  porté  trta-leln. 
Le  devoir  de  renouveler  le*  inscriptions  dont  il  s'agit 
n'a  pour  sanction  que  l'intérêt  dea  créanciers  eux-mêmes, 
qui,  en  se  soumettant  on  non  b  la  formalité  du  renouvel- 
lement, doivent  décider  s'il  lear  contient  que  le  couor- 
tatear,  sons  peine  d'engager  t»  retpoowbilité ,  soit  tena 
de  fairo  Igurer  lu  Intcripllont  sur  les  étal».  Cet  intérêt 
de  ne  paa  due  omis  sur  le*  tut»  des  conservalaurs  aera 
le  point  de  mire,  la  règle  de  conduite  du  créancier  et  de 
au  repréeentant*. 

Il  va  sans  dire  qae  l'inscription  renouvelée  produira 
tons  les  effets  que  la  loi  en  viguear  nu  moment  du 
l 'inscription  primitive  attribuait  h  celte  Inscription. 
Pour  déterminer  au  fond  du  droit  le»  etfet»  d'une  In- 
scription renouvelée  ,  Il  faut  remonter  b  la  première  in- 
scription, comme,  b  l'effet  de  meeurer  la  valeur  d'ua  acte 
réroçaiiif  oa  contrmaiK,  U  tant  remonter  de  règle  b  l'acle 
primordial. 

L  oriiol*  3  du  projet  prévoit  le  eu  oh  le*  créanciers, 
ayant  une  hypothèque  légale  inscrite  sous  t'aacàeaaa 
lot,  n'en  feraient  pu  renouveler  l'inscription.  En  c* 
eu,  celte  hypothéqua  ae  serait  pas  portée  a  or  les  étal* 
dressé*  par  le  couervalear.  Mais  quelle  ea  serait  la 
valeur?  (Joëlle  aérait  la  potilioo  des  créanciers?  Quel» 
seraient  leur»  droits?  Le  projet,  sus  toucher  au  fond 
du  droit  hypothécaire ,  entoure  de  la  plut  vive  sollici- 
tude les  intérêts  du  créancier,  dont  les  dreil*  sont  d'au- 
tant plan  digne*  d'égard  qu'il*  pourraient  bien  être  para- 
lysés par  La  négligence  de  eau  b  qui  la  loi  ea  confie  la 
surveillance. 

D'après  le  pr*i»l,  ce*  créancier»  jouiront  de*  mêmes 
garantie*  qae  lu  femme»  on  la*  incapables  dont  l'hy- 
pothèque cal  uéo  nus  U  M  français*.  Amei  la  oéces- 
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légale  inscrite  sur  le»  registre*  de*  coMcrvaiecrs 
dan»  les  département»  de  la  SaToie ,  de  la  Uaute- 
Savoie,  cl  dans  les  arrondissement*  de  Nice  et  de 
Pugci-Thénicrs ,  sera  tenu  de  renouveler  son  in- 
scription avant  le  1»'  janvier  1866,  si  elle  a  plu» 
de  quinze  aus  de  date  au  moment  de  la  promulga- 
tion de  ta  présente  loi. 

Celte  formalité  pourra  être  requise,  «voit  par  le 
créancier  lui-même,  toit  par  les  tiers  qui,  d'a- 
près la  loi  lard* ,  étaient  chargés  de  prendre  ta 
première  inscription. 

2.  A  partir  du  premier  janvier  1866,  les  con- 
servateurs des  hypothèques  dans  les  mémet  dé- 
partements et  arrondissements  ne  eoinp-endronl 
dans  les  étau  qu'ils  délivreront  que  les  inscrip- 
tions d'hypothèques  légales,  conventionnelles  ou 
judiciaires  dont  la  date  primitive  ou  le  renouvel- 
lement ne  remontera  pas  au  delà  de  quinte  ans, 
réquisition  de  l'état,  s'il  s'agit 
renouvelées  avant  le 


LOIS  ANNOTE.ES,  etc.  —  IMt. 


a  partir  de  la  réquisiuoi 
d  inscriptions  pris*»  ou 
25  août  1860. 


'  les  inscriptions  prises  ou  renouvelées  de- 
puis celte  époque,  les  états  des  conservateurs  ne 
comprendront  que  celles  dont  la  date  ne  remon- 
tera pas  a  plus  de  dis  ans. 

S.  Les  créanciers  ayant  une  hypothèque  légale 
inscrite  sous  l'empire  de  la  loi  sarde ,  maisanon 
portée  sur  les  états  dressé*  en  exécution  de  l'arti- 
cle précédent,  n'en  conserveront  pas  moins  les 
droits  résultant  de  leur  hypothèque,  en  se  ron- 
ronnant, suivant  lea  cas,  ni  dispositions  des  ar- 
ticles «195  du  Code  Napoléon,  692,  717,  et  772 
du  Code  de  procédure  civile. 


RIVIERES.  —  La  IUm.  —  Navigabilité;. 
Dicarr  impérial  perlait  qee  ta  Bar  teetttt  (tire 

clouée  parmi  let  Ririeret  n  tri  telles  ea  doMasIrt. 

—  (Bull.  off.  1*98,  n»  IS,«»7.) 

(3  Mai  IMS.)  — •  (Promulg.  ta  ta  juin.) 

N  atolion ,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi  - 
ni»lre  secrétaire  d'Etat  an  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publies;  — 
Vu  l'ordonnance  royale  du  10  juillet  1835  cl  le 
tableau  y  annexé  (1  ),  duquel  il  résulte  que  la  Bar  est 
classée  comme  navigable  depuis  Pont-Bar  jusqu'à 
son  embouchure  dans  la  Meuse;  — Vu  les  rap- 
ports des  ingénieurs  constatant  qu'entailla  navi- 
gation oc  peut  être  pratiquée  sur  cette  partie  de 
la  rivière;  —  Vu  les  pièces  de  l'enquJtc  à  laquelle 
a  élé  soumise  la  proposition  de  déeltss^rlaBar; — 
Vu  lavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussé*», 
en  date  du  15  mais  18U3,  —  Avon»  décrète  «l  dé- 
crétons ce  qui  suit  : 

Abt.  I".  Les  dispositions  de  l  ordonnancc  du 
10  juillet  1835  et  du  tableau  qui  y  cal  annexé 
sont  modifiée*  en  ce  qui  concerne  la  Bar,  qui  ces- 
sera d'être  classée  parmi  les  rivière*  navigables 
ou  flottables. 

Toutefois,  les  adjudicataire»  de  ta  pèche  jouiront 
de*  droits  qu'ils  tiennent  de  leurs  baux  jusqu'au 
31  décembre  1867,  époque  de  l'expiration  desdits 


S.  Le*  droits  que  le*  travaux  exécutés  ou  ap~ 
prouvésjosqu'a  ce  jour  donnent  a  l'administration 
sur  les  eaux  de  la  Bar,  pour  l'alimentation  du  canal 
des  Ardennes,  sont  malmenas. 

3.  Hoir*  ministre,  etc. 


PRUD'HOMMES  (Cosseil  Die).  — 

SAIia-OHER. 


Déchet  mnUlAT.  fi  crée     Ctm*eU  i*  Pr-nd'homme, 

d  SeJnl-Omer  -  tBull.  off.  »•»*,  n«  I»,*»».) 

(10  Mat  M»».)  —  CProtnulg.  le  «o  juin.) 

Naroitox,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre;  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics  ;  — 
Vu  ta  loi  du  l"  juin  1853  (2)  ;  —  Vu  la  délibé- 
ration du  conseil  municipal  de  Saint- Orner,  eu 
date  du  12  mai  1864  ;  celle  de  ta  chambre  de  com- 
mer.  e  de  ladite  ville,  en  date  du  9join  snivant;  - 
Vu  les  prépositions  da  préfet  da  l'as-do-CaUi»  , 
—  Vu  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
an  département  de  ta  justice  et  de»  cultea,  ea- 
primé  dan*  sa  lettre  du  SI  janvier  486S;  — 
Notre  Conseil  d'État  entendu,  —  Avons  décrété  et 
décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  c»t  créé  à  Saint  Omcr  (Pas-de- 
Calais)  un  conseil  de  prud'hommes ,  qoà  aéra 
composé  de  la  mauière  suivante  : 


is:.rsTRiF.s. 

,r. 


Ferblantiers,  orfèvres,  bijoutiers,  maré- 
chaux (arraals  ,  chaudronniera  ,  coutelier*  , 
Jonleur»  en  1er  et  en  caivra,  horkjgeni,  plom- 
biers, méeaalciess,  forgeron»,  bbricanta  de 


il 


site*  le  la  pari»  légale  pour  l'acqneVear,  U  nécessité 
des  notiucalloas  preacrilei  en  plusieurs  cas,  et  toates  les 
•ntrts  éurposiUona  lutétolrei  fut,  sans  «aire  aai  aalro* 
créanciers,  sauvegardent  des  intérêt»  que  la  lei  doit 
particulièrement  protéger.  Il  n'est  pu  besoin  d'ajouter 
qoe  cette  protection  va  être  subordoonée  s  l'eieeellon  de 
la  loi  française.  Los  deux  idée»  «flot  évidemment  eorre- 
latlvei.  Les  eréanolera  conserveront  dono  les  droit»  ré- 
sollaat  de  leur  hypothèque,  ea  sa  conformant,  soivant  les 
ca»,  aux  dispositions  des  article»  1195  dn  Coda  Napo- 
léoa,  691,717  elTIÎ  du  Cède  deprooédure  civil*.  Mai», 
on  ne  pourrait  asiei  insister  sur  ce  point ,  la  projet  na 
louche  sa  rien  ans  droit»  consacré»  par  le  code  sarde  aa 
prout  des  hypothèques  létales  latérites  avant  le  decrat 
de  I  *60.  Leur  valeur  et  leur  raag  son  Intact» ,  qa'elle* 
soient  r«D0*v«1éei  ou  non. 

Votre  Coaunlssloo  s  lena  s  oe  que  celle  Idée  domi- 
nante ne  fil  l'objet  d'aaeaa  doele,  al,  t  ost  effet,  elle 
a  proposé  la  suppression  da  dernier  alinéa  de  l'art.  I 
da  projet,  ainsi  eeneu  :  •  L'iiutripli»n  êinti  rteeurelit 
frttuira  ta*»  l«  effett  attachée  par  It  loi  urée  è 
l'intcripilM  primitir*.  »  Votre  Coaatissloa  a  peasi 
que  celle  dlipostlloa,  qui  découle  de  l'eiprtt  da  projet, 
ainsi  que  moi  l'svons  énoncé,  était  touilla,  et  pouvait 
mène  avoir  le  danger  de  faire  planer  antiques  doutes , 
de  faire  inrglr  quelques  Incertitudes,  par  l'arguaienl 
d  contrarie ,  sur  le  rang  et  let  droit»  d'une  Inscription 
non  renouvelée.  La  «oppression  proposée  a  reçu  l'aiaeu- 
listeat  da  Conseil  d'Étal. 

Neus  disions  que  la  base  da  projet  était  l'obligation 
da  renenieler  lea  Inscription»  des  hypothèque»  légale» 
Si  elles  ont  plat  de  quinte  ans  de  data.  Quelles  »erwil 
les  eonséquence»  do  oelta  Inaovalion  su  point  do  vas 
da  projet  de  loi  T  A  l'échéance  du  terne  Ixé  pour  lo 
rrDtrjirilftineiïl  dont  nous  avons  parlé,  il  ae  sera  pins 
néectsaire  de  rechercher  sur  les  registres  du  conaerva- 
lear  au  delà  de  qointe  aa»  poar  lea  hypothèque»  in- 
scrite* son»  le  réglât»  sarde,  et  an  drlb  da  dis  an»  pe«r 
celtes  mserttes  depuis  le  1S  août  1*00.  Les  étals  d'in- 
scription» seront  délivrés  entre  ces  limites,  tantremoaler 
a  uao  dais  aatéri  ture.  La  responsabilité  de»  conservateurs 
AiirA  #'f;Al>m(nt  lo  meire- borne»,  et  p»r  It  dlip»ratlri>nl 
le»  grave»  abu»  qae  cbscaa  déplore  dans  lea  dépsrte- 


Cette  dlstlaetloa,  quant  aa  ternie  »xé  pour  le  renou- 
vellement, entre  les  hypothèques  mseritei  avant  la 
l!i  «odt  tMO  ou  peeterteareaienl,  c'esl-è-dlre  entre  les 
h;  poinèques  inscrite»  «ou*  le  régime  sarde  et  les  toit 
frAri{Ai««4  ,  iMitth*  «ne  dlfftmlti  q»|  pourrait  surgir  dix 
■ai  «près  I*  urise  ea  vlgaear  de  ees  dernières  loi».  Ou 


pourra  se  demander  alors  si  les  Inscriptions  prises  aalé- 
rieoreuient  au  15  août  i960  continueront  s  avoir  une 
duré»  de  qolaie  an». 

Des  juriieoMulic»  ont  appelé  4f'j*  sar  celle  question 
trandlcire  l'attention  publique.  H.  I»  mini«lre  de  la 
juillee.  ea  répan-laat  a  H.  le  préfet  de  1a  Haute-Sa- 
voie, qui  avait  soulevé  ta  doute,  djdara  que.  aulvanl  I» 
priuripe  de  la  non-rétroactivité,  les  effets  d'un  acte  »e 
déterminant  d'sprèi  la  loi  «ou»  l'empire  do  laquelle 
l'acte  s'est  produit,  la  ttatlon  da  délai  pour  la  durée 
da  l'imcription  au  profit  dei  créanciers  iateriti  son»  la 
loi  sarde  devall  être  respectée.  Ea  cotisé ;u pner  , 
sj«ute  N.  le  garde  des  secaut ,  le  délai  de  qulme  sn» 
doit  être  ntainieon  poar  les  créance»  Imcrito»  avant  les 
lois  franfihe»,  el  11  renoareHenieni  devra  t'en  opérer 
■euleateat  avant  l'eiptratlen  de  ce  di!lai.QnriquM  juris- 
oonanUe»  (a),  en  falianl  o»»er«er  qae  l'opinion  da  minis- 
tre, quelque  respecta*!»  qu'aile  soit,  ne  lia  pa»  lea 
trihunaui,  ont  demandé  si  celle  lotatlea  était  ea  har- 
atonis  avoo  le»  principe»,  el  ea  rappelant  les  règle* 
féoérsleaienl  reçaes  en  matière  de  preacriplloo  qu'on 
aatimlle  t  la  péremption  (tel  Inscription»  hypulhécaire» , 
Ib  ont  aoutenu  que,  «ans  Me«»«r  le  principe  de  noa- 
rétroAClIvIlé,  on  ne  devrait  aeourJer,  k  partir  du  It 
aodl  t«SO,  qn'aa  délai  de  dix  ans  aux  hypothéqae»  In- 
terne» antérieurement.  Selon  l'opinion  do  cos  juriscon- 
sultes, les  Inscriptions  prise»  sons  le  Code  «a nie  ne  de- 
vraient pas  conserver  leur  effet  sous  la  loi  franc»!»*  an 
delà  de  dis  ans.  Il  est  leajoart  bien  de  stgnilor  le  danger 
pour  chercher  de  l'éviter.  Maintenant,  la  dUllucllo»  bile 
dan«  la  projet,  pour  ce  qol  concerne  le  renouvellement 
entre  les  hypothèques  ln»criie»  avaal  un  aprètle  15  août 
1860,  eentacre  la  ««lotion  adoptée  par  M.  le  mislttre 
da  la  jnitlee. 

Cette  solntioe  ,  qui  résulte  virtuellement .  mai»  d'une 
manière  évidents ,  du  projet  de  loi ,  eat  rationnelle  et 
conforma  aux  principe» ,  car  l'IaicripUon  prisa  «oo» 
l'empire  d'une  loi  qui  en  aesare  la  durée  pondant  un 
certain  lapa  de  temps  ne  doit  pa»  être  ébranléo  pendant 
ce  temps,  quelles  que  soient  les  élipoailion»  d'une  loi 
nouvelle.  La  dorée  el  en  général  loua  le»  ctTels  d'une 
inscription  doivent  être  régies  et  mesurés  par  Ia  loi 
en  vigueur  au  moment  oa  «de  t'eal  opérée.  Il  y  »  U  un 
droit  aequia  au  protides  eréaueiee»,  qui  doit  dire  rea- 
peeté  par  la  loi  postérieure,  si  elle  no  veut  pu  oublier 
le  grand  principe  de  la  non-rétroactivité.  Votre  Coea- 


(«)  n*i  «e  jtraltf  ««  d<  droil  /hrtfjJi,  tome  XI, 


i,  pénétrée  du  devoir  du  législateur  d'épargner, 
par  des  loi»  Irauilolres,  ees  procès  diffiallea  éoat  eat 
seuvant  et  partout  marquée  l 'Inauguration  de*  nou- 
velles lois,  aurait  voulu  qu'un  texte  préei*  oon«aer*t 
fiirmelU-ment  la  lolutlon  dont  noua  venons  de  parler, 
eu  ajoounl  un  article  epéeial  an  projet  de  loi.  Le  Cen- 
(ell  d'État,  tout  en  admettant  le  principe,  n'a  pas  par- 
tagé col  avl»,  parce  que  le  projet,  ne  bornant  a  régler 
de»  qnntion»  de  forme  et  d'exécution  en  debort  du 
fond  de  droH,  ne  pouvait  contenir  une  dinpoallioa  de 
cette  nature  »aa»  sertir  do  cadre  du  projet.  Votre  Com- 
mission n'a  pi»  intiaté,  porsuadée  qu'aoouno  dlfdeulié 
comme  aaeaa  doute  no  pouvaient  plna  raiuananbtemeni 
('élever  b  cet  égard  en  préaenoe  d»  projet  tel  qu'il  ri' 
rédigé.  La  disiioction  qai  lui  tert  de  basa  ne  peut  laitier 
aaeune  équivoque  de  oatare  b  eotnpromettre  lea  ialéréM 
enr»itns  en  cette  matière. 

D'aprè»  l'article  11*1  do  Cède  civil  sarde,  la  dispense 
da  reooavellemenl  est  accordée  b  toute  hypothéqua  In- 
scrite, lorsqu'il  y  a  eu  eipropriatlea  forcée,  oh  le  prit 
se  trouve  lté  par  lea  formalités  de  la  parge.  Ko  pré- 
sence de  celle  dtiponlUoo  on  t'est  demandé  si,  an  lien 
d»  parler  du  créancier  ayant  nue  hypothèque  légale,  Il 
ne  serait  pa»  préférable  d'employer  dans  le  projet  on» 
expression  générale  qui  comprit  loua  las  creanoieru  ayant 
uao  hypothèque  dont  l'Inscription  était  di«pen*e°e  d* 
renouvellement.  Votre  Commission  t'est  prononcée  pour 
lanégalive.  Le  créancier,  en  effet,  prévu  par  l'artlelr  s  i  «  i 
n'a  plu»  un  vérilablf  Intérêt  b  figurer  enr  Ira  étala  da  ooa- 
aervatoor.  Son  sort  eat  lié,  la  rangée  «on  hypoiht<pi> 
e«l  arrêté,  et,  ea  ea»  de  pnrga,  il  a  élé  Interpellé  4e  faire 
valoir  ses  droits. 

Le  projet  de  loi  avait  oublié  d*  taire  figurer  r»r- 
roadutement  de  Paget-Thénlers  (comté  dnjllo*)  parmi 
les  parties  du  territoire  oh  la  nomelle  loi  doit  avoir 
>a.  Il  fallait  réparor  cet  oubli  :  an  amen- 
a  élé  présenté,  auquel  le  Conae.il  d"ft  ai  . 


Lea  dlspMitioM  du  projet  de  M  aeract  aocaeiftle< 
comme  nn  bienfait  par  tas  popnlaiioaa  des  ddparlenaral» 
anneiét.  Ella»  mettront  un  lerma  b  dea  abus  regretta- 
ble» b  loua  le»  points  de  vue  ;  elle*  faciliteront  lea  trans- 
action* en  donnant  aux  affaire*  an  aouvenaonl  rdos 
ci.ûr^iqneparpInad'éMnoanle.  pin»  de  célérité  et  pl., 
da  ccnllance  et  de  sèraté.  —  Par  c«*  molli»,  noua  avons 
I "honneur  de  propuer  b  votre  approbation  l«  projet  tel 
qu'il  a  été  amendé  par  la  Commi»iuo,  d'accord  ,Ton  i. 
Conseil  d'ÉUI. 

(I)  V.  !•  vol.  de*  Laie  aaaeMes,  p.  *6». 

(I)  V.  Les»  attelée*  d»  IMS,  p.  5t. 
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paéJIeri ,  laaoplili» ,  «pllotau  ,  irai 

■ ,  dormi  >nr  néuuu  et  nr  bols. 


1»  ealtaarie. 

Tapissiers,  maçons ,  serrurier*  »  charpen- 
tier», marbriers,  ébéniste»,  toarorart,  meoat- 
tiers,  piplers,  verrier»,  eittreprcarnrt  4e  oon- 
ilmclinnt ,  hbricinu  de  entai,  fabriesaU  de 
brique».  tabrle.nl»  de  luilr,  M  cjrreao»,  (,brl- 
canliic  pnlcric,  »culptr»r»  m  molelenr»,  en- 
vreur»,  iCli'or»  dn  loue  et»  la  I 
bricanl»  d«  ch»l>M  pl  lnjelle»,  | 


»•  ctlejarle. 
Taaaears  Cl  encrovrars,  mé, 
rien  el  doc-ralneur»,  cordonnier»  «I  bouler», 
tailleur»  d'habits,  saboliers,  cordîcrs,  liueur*. 
fsbrlcan'»  de  frasée» ,  fabricant»  de  paase- 
taenlcrio»,  f««mnr«  el  pelletier»,  («bru»;» 
d«  hraderfrs,  fabricant»  de  u»**>llc»,  tanae— 
fitr» ,  fabricants  de  bas,  tUtears  de  lin  et  de 

4*  catégorie. 
Fabricant»  de  chocolat,  fabricant»  dt  sucre, 
brinterf,  dltiitUieiir» ,  brasseurs,  fabricants 
de  moutarde,  fabricant»  de  chicorée  ,  eirlers, 
en,  rafilnrarsdo  ici,  f«- 
i  de  gai,  fabricant»  4'mu  minérales, 
fabricants  de  pain  d'épiecs  

5*  catégorie. 
I «primeur •  lithographe»,  imprimeiiri  tjpo- 
rraphe»,  sellier»,  carrositer»,  brouter»,  re- 
lienn,  charron» ,  fabricant*  de  papier»,  fabrt- 
rasls  do  paraplaies ,  fabricant»  de  carient , 
bourreliers,  vannier»,  fabricant»  de  drap,  pei- 
de  laine ,  pliionstar» ,  fabricant»  de 


Totaux   ...     "  7 

Total  général.  ...  14 

2.  La  juridiction  do  conseil  de  prud'homme* 
de  Saint-Omcr  s'étendra  à  tous  les  établissements 
désigne»  h  l'article  1"  et  dont  le  siège  sera 
situé  dan»  l'un  on  l'autre  dei  déni  canton»  de  la 
ville. 

Seront  justiciable*  de  ce  conseil  le*  fabricant*, 
entrepreneurs  et  chefs  d'atelier  qui  seront  k  la 
tète  desdil*  établissements,  ainsi  que  le*  contre- 
maîtres ,  ouTtiers  el  apprentis  qui  travailleront 
pour  eux,  qoel  quesoit  le  lieu  du  domicile  ou  de  la 
résidence  de*  uns  el  de»  autre*. 

8.  Aussitôt  après  qu'il  aura  été  installé ,  le  I 
conseil  de  prud'hommes  de  Sainl-Otaer  dressera  I 
et  soumettra  Il  noire  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  public»  un  règlement  pour  le  régime  inte- 


4.  Notre  ministre,  etc. 


POSTES.  —  Colomes.  —  GUADELOUPE.— 
Martiriqik.  —  Guyane  française. 

DÉCRET  IMPÉRIAL  ttlthf  anz  Corretptaiarutt  éthaa- 
peet,  Hit  titre  la  Gnaietonpe  et  la  Martinique, 
fane  part,  el  la  Onaate  francalut,  i"  antre  part,  mit 
ealre  te»  Cotantes  el  la  l'ait  y  iétiaut.  —  (Bull, 
off.  1*98,  n»  1 3,30:1.  • 

(31  mal  1863.)— (Promulg.  le  »0  juin.) 

Napoléos,  etc.;  —  Vu  les  lois  des  14  floréal 
an  X  («mai  1802),  30mai  1838.  3  mai  1853  (1) 
et  17  juin  1851  il)  ;  Vu  nos  décrets  des  7  sep- 
tembre 1863  (3;,  27  novembre  1864  (4)  et  18 
mai  1865  (5)  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
des  finances  et  de  notre  ministre  de  la  marine 
el  des  colonie*.  —  Avons  décrété  el  décrétons  ce 
qui  suil  : 


Art.  I".  Les  dispositions  de  nos  décrets  sus- 
visés  des  7  septembre  1863  et  37  novembre  1884, 
relatives  aux  lettres  ordinaires  ou  chargées ,  aux 
papiers  de  commerce  ou  d'affaires,  aux  échantil- 
lons de  marchandises  et  aux  imprimés  de  toute 
nature  que  les  colonie»  de  la  Guadeloupe  et  de 
la  Martinique  échangent,  *oit  entre  elles,  soit 
avec  la  métropole,  soit  avec  les  psjs  auxquels  la 
France  sert  d'intermédiaire,  au  moyen  de»  pa- 
quebots poste  français,  seront  applicables  a  ceux 
de»  objets  de  même  espèce  que  la  Cuyanc  fran- 
çaise échangera,  également  par  la  voie  des  paqne- 
bou-pnste  français,  tant  avec  les  colonies  de  la 
Guadeloupe  et  de  la  Martinique  qu'avec,  la  métro- 
pole ei  les  pay»  auxquels  1*  France  sert  dïnter- 


2.  Les  dispositions  de  notre  décret  su»risé  da 
7  septembre  1863,  concernant  les  lettre*  ordinaires 
et  les  imprimés  échangés,  par  l'intermédiaire  des 
postes  de  U  métropole,  entre  la  Guadeloupe  et  la 
Martinique,  d'une  part,  et  les  Antilles  anglaises, 
d'autre  part,  seront  applicables  aux  objets  de 
même  nature  qui  seront  également  échangés  par 
l'intermédiairi'  des  postes  de  la  métropole  ,  tant 
entre  la  Guyane  française  et  la  Jamaïque  qu'entre 
la  Guadeloupe,  la  Guyane  française  et  la  Martini- 
que, d'un  part,  et  la  Guyanne  anglaise,  d'autre 
part. 

3.  Les  dispositions  de  notre  décret  susvisé  du 
1 8  mai  1 86%,  portant  fixation  des  taxes  k  percevoir, 
k  la  Martinique  elfe  la  Guadeloupe,  sur  les  lettres 
expédiées  de  ces  colonies  par  l'intermédiaire  des 
poste»  de  la  métropole  pour  les  colonies  anglaise» 
de  Saint-Vincent,  Sainte-Lucie,  la  Grenade  et  la 
Trinité,  ci  etc«  rersd,  seront  applicables  aux  lettres 
que  les  habitants  de  la  Guyane  française  échange- 
ront, par  la  même  voie,  avec  les  habitants  des  co- 
lonies anglaises  de  Saint-Vincent,  de  Sainte-Lucie, 
de  la  Grenade  et  de  la  Trinité. 

4.  Les  dispositions  de  notre  décret  susvisé  du 
7  septembre  1863,  concernant  les  lettres  ordinaires 
et  les  imprimé*  etpédiésdc  la  Guadeloupe  el  delà 
Martinique  pour  Cuba  et  le  Mexique,  el  tire  vertu, 
par  l'intermédiaire  des  postes  de  la  métropole, 
reront  applicables  aui  objets  de  même  nature  qui 
seront  échangé*  au  moyen  des  paquebots-poste 
français,  savoir  : 

!•  Entre  I*  Goyane  française,  d'une  part,  et 
Cuba  et  le  Mexique,  d'autre  part  ; 

2°  Entre  la  Guadeloupe,  la  Guyane  française  et 
la  Martinique,  d'une  part  ,  et  la  Guyane  hollan- 
daise, Haïti,  les  Étals-  L'nis  de  Colombie,  Porlo- 
Riro  el  Saint-Thomas,  d'autre  part. 

5.  Nos  ministres,  etc. 


TRAITÉ  DE  COMMERCE.  -  Suisse. 

—  Angleterre.  —  Kelgiqub.  —  Prusse. 

—  Italie.  —  Suéde. 

DtV.RBT  impérial  fartant  tut  let  ditpatUlmu  in 
Traité  ie  commerce  eeneln  attela  Snittt,  U  M 
/tia  1*0*.  tant  cppitcahlet  i  fAaateterre .  à  la 
Belfitte ,  d  (a  Prntte,  *  l'Italie  ej  ans  Reaaamet- 
l  aii  4t$»Me  el  te  ttarveae.  —  (Bull.  off.  IM7, 
n«  I»,3I3.) 

(U  Joln  1M5.1  -  (Promulg.  le  !t.) 

Napoléon,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etal  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  public*  ;  — 

—  Vu  le  traité  de  commerce  conclu  entre  la  France 
et  l'Angleierre,  le  43  janvier  1860  (6),  ainsi  que 
les  conventions  annexes  de*  12  octobre  (7)  el 
16  novembre  de  la  même  année  (8); —  Vulo  traité 
de  commerce  conclu  avec  la  Belgique,  le  1"  mai 
1861  (9i;— Va  le  traité  de  commerce  conclu  avec  la 
Prusse,  le  2  août  1 86i  (10);  —  Vu  le  traité  de  eom  - 
merec  conclu  avec  l'Italie,  le  17  j 

—  Vu  le  traité  de 
le  30  juin  1864  (12) 


ronrla  avec  le*  rotaume»-uni»  de  SuM*  et  de 
Nonrége.  le  14  février  1865(13),—  Awi»  décrété 
el  décrétons  ce  qui  suil  ; 

Art.  1".  Les  dispositions  du  traité  de  commerce 
conclu  avec  la  Suisse,  le  30  juin  1864,  sont  appli- 
cables k  l'Angleterre,  k  la  Belgique,  k  la  Prusse,  » 
l'Italie  et  aux  royaumes-unis  de  Suède  et  de 
Norvège. 

a.  Nos  ministre*,  etc. 


janvier  1863  (11),; 
Timerce  conclu  avec  la  Suisse, 
;  —  Vu  le  traité  de  commerce 


TRAITE  DE  C0>1  >l  ERCE.  -  Presse. 
—  Suisse. 

Dscrkt  IMPÉRIAL  fartant  aat  let  iiipotlllaat  in 
Traite  ie  commerce  canctn,  le  t  aeit  IftGl.  arec  la 
Pratte,  tant  applicaUei  i  la  Snitte.  —  (Bull.  off. 
U97,n»  ll.SI*.) 

(14  «tain  1865.)  -  (Promulg.  le  11.) 

Napoléon,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  el  de*  travaux  public*;  — 
Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  la  Prusse,  le 
2  août  1SV2  (14);  —Vu  le  traité  de  commerce  con- 
clu avec  la  Suisse,  le  30  juin  1864  (15;  ;  —  Avons 
décrété  el  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*v.  Les  dispositions  du  traité  de  commerce 
conclu,  le  2  août  1862,  avec  la  Prusse,  sonl  appli- 
cables a  la  Suisse. 

2.  Nos  ministre*,  etc. 


TRAITÉ  DE  COMMERCE.  -  Suéde. 
—  Prusse. —  Suisse. 

Décrit  impérial  portant  qie  let  iiepotitians  in 
Traité  ie  commerce  etnetn ,  le  14  firtrler  IRC1, 
itrcr  /r«  Royanmct-Cnii  ie  Saeie  el  ie  ««ne^r, 
ton!  «fplieaiUt  à  la  Veatte  et  à  la  Saltte.— { Bull . 
Off.  1*97,  D*  15,515.) 
(14  jsiIb  1843S.)  —  (Promulg.  le  ti.) 

Napoléon,  etc.;  Sur  le  rapport  de  noire  mi- 
nistre secrétaire  d'Étal  au  département  de  l 'agri- 
culture, du  commerce  el  de*  travaux  public*  ;  — 
Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  la  Prusse, 
le  2  août  1862;  —  Vu  le  traité  de  commerce 
conclu  avec  Ja  Suisse  ,  le  30  juin  1864  ;  —  Vu 
le  traité  de  commerce  conclu  avec  le*  royaumes- 
unis  de  Suède  et  de  Nonrége  ,  le  14  février 
1863  (16),  —  Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1".  Les  dispositions  du  traité  de  commerce 
conclu,  le  14  février  1865,  svec  les  royaumes-unis 
de  Suède  el  de  Norwége ,  sonl  applicable»  k  la 
Prusse  et  k  la  Suisse. 

9.  Nos  ministres ,  etc. 


DOUANES.  —  Suisse.  —  Tissus. 

Décret  impérial  rtlalif  t  l'importation  tet  Tii'n* 
ie  la  Sauw  laxtt  A  la  talenr.  —  (Bull.  off.  1 197  , 
n*  IS.SIfl.) 

(14  Juta  1*85.)  —  (Promulg.  le  41.) 

Napoléon,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  dépsrlemcnl  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publies  ;  — 
Vu  le  traité  de  c/>  m  m  orée  conclu  ivecrAngleterrc, 
le  23  janvier  1860,  el  les  conventions  complé- 
mentaires des  12  octobre  el  16  novembre  de  la 
même  année; — Vu  le  traité  de  eotiimeree  conclu 
avec  la  Belgique,  le  1"  mai  1861;  Vu  le  traité 
de  commerce  conclu  avec  la  Prusse,  le  2  aoui 
1862;  Vu  le  traite  de  commerce  conclu  avec  l'I 
lalie  ,  le  17  janvier  1863;  -  Vu  le  iraité  de  com- 
merce conclu  avec  les  rovanmes- uni«  de  Suède  et 
de  Norwége,  le  14  février'  1863;  —  Vu  le  traité  de 
commerce  conclu  avec  la  Sui*se.  le  30  juin  1864; 


(15)  V.  loi,  anaaleet  de 
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—  Vu  nos  décrets  des  9  septembre  (1)  et  14  dé- 
cembre 1861  (3),  Sxani  )««  bureaux  de  dousneou- 
verts  k  l'importation  des  lissas  anglais  et  belges 
taxés  a  la  valeur,  —  Avons  décrète  et  décrétons 
ce  qui  suit  : 

Ait.  Les  dispositions  de*  décret*  ausvisés 
sont  applicables  aux  lissnsdc  la  Suisse  taxés  a  la 
valeur,  importés  directement  en  France,  eu  ce  qui 
concerne  les  bureaux  de  douane  situé*  sur  le* 
frontière*  de  terre  ou  dans  l'intérieur  de  l'Em- 
pire. 

S.  No»  ministre*,  etc. 


DOUANES.  —  Suisse.  —  Importation. 

Décset  impérial  perla»!  ate  Ut  dicreh  det  1» 
»cMre,  l*  décembre  1861  etVJjûlM  1*6*,  rela- 
tif* «  l'importation  iei  Marciaaditet  d'oriftne  an- 
glaise on  helft  i  énumérée»,  tint  applicables  au 
Htrclitnditet  et  Produite  timilttrct  d'origine  niât. 
—  (Bull.  off.  IÎ91,  n°  IS.SII.) 

(14  nsUs  IMS.)—  (Proniulg.  lelt.) 

Napoléom,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  noire  mi- 
mistre  secréuire  d'Etal  an  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics;  — 
Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  l' Angleterre, 
le  23  janvier  18R0,  ainsi  que  les  convention*  an- 
nexes des  14  octobre  et  16  novembre  de  la  même 
année  ;  —  Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec 
la  Belgique,  le  1er  mai  1881  ;  —  Vu  le  Imité  de 
commerce  conclu  avec  la  Prusse,  le  8  août  1884; 

—  Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  l'Italie, 
le  17  janvier  1863  ;  —  Vu  le  traité  de  commerce 
conclu  avec  les  royaumes-uni*  de  Suéde  et  de 
Norvège,  le  14  lévrier  1865;  —  Vu  le  traité  de 
commerce  conclu  avec  la  Suisse,  le  90  juin  1864  ; 

—  Vu  nos  décrets  des  1"  octobre  (3),  14  décem- 
bre 1861  (4),  article  1"  et  SO  juillet  1862  ;5).  oui 
fixent  le*  restriction*  d'entrée  et  d'emballages  ap- 
plicables h  l'importation  des  marchandises  d'ori- 
gine anglaise  ou  belge  y  èoumérées,  —  Avon*  dé- 
crété et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  dispositions  de  nos  décrets  susvi- 
sé*  sont  applicables  aux  marchandises  et  produits 
similaire*  d  origine  suisse. 

9.  Nos  ministres,  etc. 


PROPRIETE  LITTERAIRE  et  AR- 
TISTIQUE .  —  Douanes. — A  kcleterr  b. 
Belgique.  —  Italie.  —  Suisse.  —  Suède. 

Décret  impérial  portant  tu  Ira  ditporitint  dt  ta 
Contention  lilltrtire  conclue  me  la  Prune ,  le  1 
ootl  1848,  sra<  tpplieaUet  4  r  Angleterre,  it  lé  Bel- 
gique ,  i  l'Ittlit ,  è  In  Saisie ,  à  la  Suéde  et  «  la 
ti*rwt*t,  en  et  «ai  raaeerae  let  détritetitntt  de 
drille  d  important*  en  France  stipules  en  foreur  de 
cerlaiat  prtduUt  Prtttitnt.  —  (Bull.  off.  1191, 
n«  IS,M«.) 

(14  J«la  1M4.)  —  (Proniulg.  le  il.) 

Napoléon,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etal  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  dés  travaux  publics;  — 
Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  l'Angle- 
terre, le  83  janvier  1860,  ainsi  que  le*  conventions 
annexes  des  12  octobre  et  16  novembre  de  la  même 
année;  —  Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  la 
Belgique,  le  1"  mai  1861  ;  —  Vu  le  traité  de 
commerce  conclu  avec  l'Italie,  Ici"  janvier  1863  ; 

—  Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  la  Suisse, 
le  30  juin  1864;  -  Vu  le  traité  de  commerce 
conclu  avee  les  royaumes-uni*  de  Suéde  et  de 
Norvège,  le  14  février  1865;  —  Vu  la  convention 
littéraire  conclue  avec  la  Prusse,  le  2  août  1S62, 

—  Avon»  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.1,r.  Les  dispositions  de  la  convention  litté- 
raire conclue  avec  la  Prusse,  et  «nsviséc,  sont  ap- 
plicables a  l'Angleterre,  k  la  Belgique,  k  l'Italie, 


(•-»)  V.  Loti  annotée*  d«  1861.  p.  1 M  el  19t. 
(3-4)  V.  Uil  annotées  4a  1801,  p.  109  «I  1*1. 


(S)  M.  d*lt««,  p.  97. 


k  la  Suisse ,  aux  royaumes-unis  do  Suède  el  de 
Norwége,  en  ce  qui  concerne  les  dégrèvements  de 
droits  d'importation  en  France  stipulé*  en  faveur 
des  produit*  prussien*  dénommé*  dans  l'article  13 
de  I mille  convention. 
S.  Nos  ministres,  etc. 


RADE.  —  Propriété  littéraire 

ET  ARTISTIQUE. 

Décret  nrPÉRIAL  partant  promulgation  de  la  Conten- 
tion tlfnée,  le  1*  mai  1*08,  entre  la  France  el  le 
Grand-Duché  de  Bade ,  pour  la  taranUe  réelproaue 
de  la  propriété  det  tXtrres  d'esprit  et  d'art.  — 
(Bull.  off.  1199,  n°  13,330.) 

(10  Juin  IMS.)  —  (Promulg.  le  14.) 

Napoléon,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  des  affaire* 
étrangère*,  —  Avons  décrété  et  décrétou*  ce  qui 
suit: 

Art.  1«. 

Une  Convention  ayant  été  «ignée  k  Pari* ,  lo 
13  mai  1865,  entre  la  France  cl  le  Grand-Duché  de 
Bade,  pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété 
des  œuvre*  d'esprit  et  d'art,  et  le*  ratifications  de 
cet  Acte  ayant  été  échangées  le  14  juin  de  celte 
année,  ladite  Convention ,  dont  la  teneur  suit,  re- 
cevra»* pleine  et  entière  exécution. 

COHYBXTION. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Son 
Altesse  Itoyale  le  Grand-Duc  de  Bade,  également 
animé*  du  désir  d'adopter ,  d'un  commun  accord, 
les  mesures  qui  leur  ont  paru  les  plus  propres  a 
garantir  réciproquement  la  propriété  des  oeuvres 
d'esprit  el  d'art,  ont  résolu  de  conclure  une  Con- 
vention destinée  k  compléter  et  renouveler  l'Ar- 
rangement du  3  juillet  1857,  et  ont  nommé 
pour  leur»  plénipotentiaires,  savoir: ....  (Sairrnf 
Ut  nom.)  —  Lesquels ,  après  avoir  échangé  leur* 
pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  el  due  forme, 
sont  convenus  des  article»  suivants  : 

Art.  1".  Le*  auteurs  de  livres,  brochures  ou 
autres  écrits,  de  compositions  musicales  ou  d'ar- 
rangement* de  musique ,  d'amvre*  de  dessin  ,  de 
peinture ,  de  sculpture ,  de  gravure  ,  de  lithogra- 
phie erde  toutes  autres  productions  analogue»  du 
domaine  littéraire  ou  artistique,  jouiront,  dan* 
chacun  des  deux  Etats,  réciproquement,  des 
avantage*  qui  y  sont  ou  y  seront  attribués  par  la 
loi  k  la  propriété  des  ouvrages  de  littérature  ou 
d'art,  et  ils  auront  la  même  protection  et  k  même 
recours  légal  contre  toute  atteinte  portée  k  leurs 
droit*  que  si  celle  atteinte  avait  été  commise  k 
l'égard  d'auteur*  d'ouvrages  publié»  pour  la  pre- 
mière fois  dans  le  Pays  même. 

Toutefois ,  ces  avantages  ne  leur  seront  réci- 
proquement assuré»  que  pendant  l'existence  de 
leurs  droits  dan»  le  Payt  où  la  publication  origi- 
nale a  été  faite ,  et  la  durée  de  leur  jouissance 
dans  l'autre  Paya  ne  pourra  excéder  celle  fixée 
par  la  loi  pour  le*  auteurs  nationaux. 

2.  Sera  réciproquement  licite  la  publication 
dans  chacun  des  deux  Pays  d'extrait*  ou  de  mor- 
ceaux entiers  d'ouvrages  ayant  paru  ponr  la  pre- 
mière fois  dans  l'autre,  pourvu  que  ces  publica- 
tions soient  spécialement  appropriées  et  adaptée* 
pour  l'enseignement  ou  l'élude,  et  soient  accom- 
pagnée» de  notes  explicative»  ou  de  traductions 
intérimaires  ou  marginales  dans  la  langue  du 
Pays  ou  elles  sont  imprimées. 

3.  Pour  assurer  a  tous  le»  ouvrages  d'esprit  ou 
d'art  la  protection  stipulée  dan»  l'art.  1",  et  pour 
que  les  auteurs  ou  éditeurs  de  ces  ouvrages  soient 
admis,  en  conséquence,  devant  les  tribunaux  des 
deux  Pays,  k  exercer  de»  poursuites  contre  le» 
contrefaçons,  il  suffira  que  leadils  auteur»  ou  édi- 
teur» justiflent  de  leur  droit  de  propriété  en  éta- 
blissant, par  un  certificat  émanant  de  l'autorité  pu- 
blique compétente  en  chaque  pays,  que  l'ouvrage 
en  question  est  une  œuvre  originale  qui,  dans  le 
Pays  ou  elle  a  été  publiée,  jouit  de  la  protection 
légale  contre  la  conlrctaçon  ou  la  reproduction 
illicite. 


Pour  le*  ouvrage»  publies  en  Franc* ,  ce  certi- 
fleat  sera  délivré  par  le  bureau  de  la  librairie  au 
ministère  de  l'intérieur  et  légalisé  par  la  mission 
de  Bade  k  Paris;  pour  le*  ouvrages  publiés  dan» 
le  Grand-Duché,  il  sera  délivré  par  le  ministère 
de  l'intérieur  et  légalité  par  la  mission  de  France 
k  Carlsruhe. 

4.  Le»  stipulations  de  l'article  1"  s'applique- 
ront également  k  l'exécution  ou  représentation  de* 
œuvres  dramatiques  ou  musicales  publiées ,  exé- 
cutées ou  représentées  pour  la  première  foi»,  dans 
l'un  des  deux  Pays,  après  la  mi*e  en  vigueur  de 
la  présente  Convention. 

5.  Sont  expressément  assimilées  sus  ouvrages 
originaux  le»  traduction»  faite»,  dans  l'un  des 
deux  Etats,  d'ouvrage»  nationaux  on  étrangers. 
Ce*  traductions  jouiront,  k  ce  titre,  de  le  protec- 
tion stipulée  par  l'article  1",  en  ce  oui  concerne 
leur  reproduction  non  autorisée  dan»  l'autre  Kwt. 
Il  est  bien  entendu,  toutefois,  que  l'objet  du  nré- 
»ent  article  est  simplement  de  protéger  le  traduc- 
teur par  rapport  k  la  version  qu'il  a  donnée  de 
l'ouvrage  original,  et  non  pas  de  conférer  le  droit 
exclusif  de  traduction  au  premier  traducteur  d'an 
ouvrage  quelconque,  écrit  en  langue  morte  ou 
vivante,  honnis  le  cas  et  les  limites  prévus  par 
l'article  ci-après. 

9.  L'auteur  de  tout  ouvrage  publié  dans  l'un 
des  deux  Pays  jouira,  pendant  cinq  «nuées,  k 
partir  dn  jour  de  la  première  publication  de  la 
traduction  de  son  ouvrage  autorisée  par  lui ,  du 
privilège  de  protection  contre  la  publication  dans 
l'autre  Pays  de  toute  traduction  du  même  ouvrage 
non  autorisée  par  lui,  et  ce,  sous  les  conditions 
suivantes  : 

1*  Il  faudra  que  l'auteur  ait  indiqué  en  tête  de 
aou  ouvrage  son  intention  de  se  réserver  le  droit 
de  traduction  ; 

â*  Ladite  traduction  devra  avoir  paru ,  au 
moins  en  partie,  dan»  le  délai  d'un  an,  à  compter 
de  la  date  de  la  publication  de  l'oeuvre  originale 
et,  en  totalité,  dans  un  délai  de  trois  ans.  a  partir 
de  la  même  date. 

Pour  les  ouvrages  publiés  par  livraisons,  il  suf- 
fira que  la  déclaration  de  l'auteur,  qu'il  entend  se 
réserver  le  droit  de  traduction,  soit  exprimée  sur 
la  première  livraison  de  chaque  volume.  Tonte- 
fois,  en  ce  qui  concerne  les  ternies  assignés  par 
le  présent  article  pour  l'exercice  du  droit  privi- 
légié de  traduction ,  chaque  livraison  sera  consi- 
dère romme  un  ouvrage  séparé. 

Relativement  k  la  traduction  des  ouvrage»  dra 
maiique»  ou  k  la  représentation  de  ces  traduc- 
tions, l'auteur  qui  voudra  se  réserver  le  droit  ex- 
clusif dont  il  s'agit  aux  articles  4  el  0  devra  faire 
paraître  ou  représenter  aa  traduction  six  mou 
après  la  publication  ou  représentation  de  l'ou- 
vrage original. 

7.  Lorsque  l'auteur  d'une  œuvre  spécifiée  dans 
l'article  1"  aura  cédé  son  droit  de  publication  nu 
de  reproduction  k  un  éditeur,  dans  le  territoire  de 
chacune  des  II  autos  Parties  contrariantes  sous  la 
réserre  que  les  exemplaires  ou  édition»  de  cette 
œuvre  ainsi  publiés  ou  reproduits  ne  pourront 
être  vendus  dans  l'autre  Paya,  ces  exemplaire*  ou 
éditions  seront  respectivement  considérés  comme 
reproductions  illicites. 

Us  ouvrage»  auxquels  s'applique  l'article  7  se- 
ront librement  admis  dan*  les  deux  Pava  pour  le 
transit  k  destination  d'un  pay*  tiers. 

8.  Les  mandataires  légaux  ou  ayants  cansc 
des  auteurs,  traducteurs,  compositeurs,  dessina- 
teur», peintres,  sculpteurs,  graveurs,  lithogra- 
phe», etc.,  jouiront  réciproquement,  el  à  tous 
égard»,  des  même»  droits  que  ceux  de  la  présente 
Convention  accorde  aux  auteurs  ,  traducteurs , 
compositeurs,  dessinateurs,  peintres,  sculpteurs,' 
graveurs  el  lithographe»  eux-mêmes. 

•  .  nonobstant  le*  stipulations  des>  articles  1  et 
5  de  la  présente  Convention,  les  articles  extraits 
des  journaux  ou  recueils  périodiques  publiés  dans 
l'un  des  deux  Pays  pourront  être  reproduits  ou 
traduits  dan*  les  journaux  ou  recueils  périodiques 
de  I  autre  Pays,  pourvu  qu'on  y  indique  la  source 
li  l.i  in-  Me  ou  les  aura  Titnsês.  Totitefni*  .-«.n»  r.. 
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recueil»  périodique»  publiés  dans  l'autre,  lorsque 
les  auteurs  auront  formellement  déclaré,  dm»  lo 
journal  ou  le  recueil  même  oit  II»  les  auront  fait 
paraître,  qu'il»  eu  inti-rdi»i-nt  lu  reproduction.  En 
aucun  cas,  cette  interdiction  ne  pourra  atteindre 
le»  article»  de  discussion  politique. 

XO.  La  Tenlc  et  l'exposition,  dans  chacun  de» 
deux  Etats,  d'ouvrages  ou  d  objet»  de  reproduction 
lion  autorisée,  déliai»  par  les  articles  1,4,  3*1 6, 
mol  prohibées,  sauf  ce  qui  c»l  dit  a  l'article  ii, 
soit  que  Icsdiles  reproduction»  non  autorisée» 
proviennent  de  l'un  des  deux  Pays,  soit  qu'elles 
proviennent  d'un  pays  étranger  quelconque. 

11.  En  ca»  de  contravention  aux  dispositions 
des  articles  précédents ,  la  saisie  de»  objets  de 
contrefaçon  sera  opérée1,  et  les  tribunaux  appli- 
queront les  peine»  déterminées  par  les  législa- 
tion» respective»,  de  la  même  manière  qae  si 
l'infraction  avait  été  commise  au  préjudice  d'un 
ouvrage  ou  d'une  production  d'origine  nationale. 
Les  caractère»  constituant  ta  contrefaçon  seront 
déterminés  par  le»  tribunaux  de  l'un  ou  de  l'uulro 
Pays,  d'après  la  législation  en  vigueur  dans 
cliacun  des  deux  État». 

19.  Sont  maiuteuue»  les  dispositions  de  la 
Convention  du  S  juillet  1857  (II,  relatives  h  la 
posiesaion  et  a  la  vente,  par  les  éditeurs,  impri- 
meurs ou  libraires  badoiv  ou  français  ,  de  réim- 
pressions d'ouvrages  de  propriété  française  ou 
badoise  non  tombés  dans  le  domaine  public ,  fa- 
briqués, importés,  ou  en  cours  de  fabrication  et 
de  réimpression  non  autorisée,  aux  époques  fixées 
par  ladite  Convenliou. 

19.  Pendant  la  durée  de  la  présente  Conven- 
tion, les  objets  suivants,  suvoir  : 

Livres  en  toute  langue, 

Estampes, 

Gravures, 

Lithographies  et  photographies. 
Cartes  géographiques  ou  marines, 
Musique, 

Planches  gravées  en  cuivre ,  acier  on  bois  et 
pierres  lithographiques  couvertes  de  dessins, 
txavures  ou  écritures,  destinées  a  l'impression 
sur  papier; 

Tableaux  et  dessin»,  seront  réciproquement 
admis  en  franchise  de  droits,  sans  certificat»  d'o- 
rigine. 

14.  Le»  livres  d'importation  licite  vevant  du 
Grand-Duché  de  Bade  seront  admis  en  l  iance, 
tant  a  l'entrée  qu'au  transit  direct  ou  par  en- 
trepôt, savoir  : 

1°  Les  livres  en  langue  française,  par  les  bu- 
reaux de  Forbach  ,  VVisseuibourg ,  Strasbourg, 
Pontarlirr,  Bcltegurde,  Ponl-dc-la-Caille  ,  Saint- 
Jeun-dc-Mauriennc ,  Chambrry ,  Nice.  Marseille, 
ttayonne,  Saiill-Niuaire.  le  Havre,  Lille,  Yalen- 
ciennes,  Tliioiivillc  et  ftastia; 

f  Le*  livre»  eu  toute  autre  langue  que  fran- 
çaise, par  le»  mêmes  bureaux  et ,  eu  outre,  par 
le»  bureaux  d*  Sarreguruiinc»,  Sainl  Loii- •.  Ver- 
riérea~de-Joux,  Perpignan  jiar  le  Perliio»1,  le 
Pertbus,  Béhobic,  Bordeaux,  Nantes  ,  Suinl-Malo, 
Caen,  llouen,  Dieppe,  Boulogne,  Calais,  Dun- 
kerque,  Apach  et  Ajaeeio, 

Sans  préjudice  toutefois  des  autres  bureaux  qui 
pourraient  être  ultérieurement  désignés  pour  le 
même  efiet. 

Dans  le  Grand-Duché,  les  livres  d'importation 
licite  venautde  France  seront  admis  pur  tous  les 
bureaux  de  douane. 

15.  Duos  le  ras  ou  un  impôt  de  consommation 
viendrait  à  éire  étahlisur  le  jiapler,  dam  l'  na  des 
deux  Pat» ,  il  rtl  bien  entendu  que  cil  impôt 
atteindrait  proportionnellement  les  livres,  es- 
tampes, gravures  et  lithographies  Importés  de 
l'autre  Pays. 

Néanmoins ,  en  ce  qui  concerne  le»  livres,  cet 
impôt  ne  sera  éventuellement  appliqué  qu  a  ceux 
qui  auront  été  publiés,  dans  l'un  ou  l'autre  Pays, 
postérieurement  a  la  création  de  l'impôt  de  cou- 
sommatiou  dont  il  s'agit. 

16.  Les  disposition»  de  la  présente  Convention 
ne  pourront  porter  préjudice  en  quoi  que  ce  toit 


(I)  V.  Lvit  asie/rei  de  1(37,  p.  130. 


au  droit  qui  appartient  a  chacune  des  deux  Hautes 
Partie»  contractantes  de  permettre ,  de  surveiller 
ou  d'interdire,  par  des  mesures  de  législation  ou 
de  police  intérieure,  la  circulation,  la  représenta- 
tion ou  l'exposition  de  lotit  ouvrage  nu  production 
a  l'égard  desquels  l'autorité  compétente  aurait  a 
exercer  ce  droit. 

La  présente  Convention  ne  parlera  aucune  at- 
teinte au  droit  de  l'une  ou  de  l'autre  de»  deux 
Haute»  Parties  contractantes  de  prohiber  l'impor- 
tation dun»  ses  propre»  Etat»  des  livre»  qui,  d'a- 
près ses  lois  intérieures  ou  des  stipulations  sou- 
scrites avec  d'autres  Puissance» ,  «ont  ou  seraient 
déclarés  être  de»  contrefaçons. 

17.  Le  droit  d'accession  h  la  présente  Conven- 
tion est  réservé  a  tout  Étal  qui  appartient  actuel- 
lement ou  qui  appartiendra  par  lu  suite  au  Zoll- 
vercin. 

Cette  accession  pourra  se  faire  par  un  échange 
de  déclaration  entre  les  Etats  contractant»  cl  la 
France. 

18.  La  présente  Convention  sera  mise  en  vi- 
gueur le  t"  juillet  de  l'année  courante. 

Elle  aura  la  même  durée  que  les  Traité»  de 
commerce  et  i!e  navigation  conclus,  lo  3  août  1862, 
entre  la  France  et  les  Etal»  du  Zollverein. 

1*.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les 
ratifications  en  seront  échangée»  a  Pari*,  dans  un 
délai  de  quatre  semaines ,  ou  plus  tôt  si  faire  se 
peut. 

_  En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs 
l'ont  siguée  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs 
armes. 

Fait  h  Paris,  en  double  expédition ,  le  19  mai 
i865. 

(t. S.)  Signé  Droiïji  de  Lbtw.  —  (L-S.) 
Signé  Baron  os  Schbweurr. 

Ant.  3. 
Notre  ministre,  etc. 


SAXE  PROPBIKT&  LlTTKtlAlRR 

ET  AHTISTIUUK. 

Décrit  nrtolkl  perlant  promit  flim  èt  ta  Cmren- 
tin  iti*êt,  U  s»  mal  IR65.  ntrt  ta  Traire  <t  U 
Saxe,  pour  la  ttmtu  rCr  isrooae  rfe  lu  prtprUUéa 
Œ.rrei  d-ttttu  et  fart.  —  (Bull.  off.  1301, 
n»  13,3*7.) 

(94  Juin  1*65.)  —  (Promulg.  Iota.) 

Napoléon,  elc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d 'État  au  département  de»  afluire» 
étrangère»,  —  Avons  décrète  et  dècr«luus  ce  qui 
suit  : 

AttT.  l«r. 

Une  Convention  ayant  été  signée,  le SG  mai  I8fi5, 
entre  la  France  el  la  Saxe,  pour  la  garantie  réci- 
proque de  la  propriété  des  œuvre»  d'esprit  et 
d'ail,  et  le»  ratification»  de  cet  Acte  ayant  été 
échangées  le  IU juin  do  cette  année,  ladite  Con- 
vention, dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et 
entière  exécution. 

CÛ.NVE.NTIO.N. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  sa  Ma- 
jesté Iv  roi  do  Saxe,  également  animés  du  désir 
d'adopter,  d'un  commun  accord,  les  mesures  qui 
leur  ont  paru  les  plus  propres  a  garantir  récipro- 
quement la  propriété  des  wuvres  d'esprit  et  d  art, 
ont  résolu  de  tooclore  une  Convention  destinée 
h  remplacer  l'Arrangement  du  19  mal  1856,  et 
ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir 
'.Suirtnt  Us  noms.)  —  Lesquels,  après  avoir 
échangé  leurs  pleins  pouvoirs ,  trouvé»  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  sui- 
vants : 

Art.  1er.  Les  auteurs  de  livre»,  brochure»  ou 
autres  écrits,  de  composition»  musicales  ou  d'ar- 
rangements de  musique  .  d'ouvrés  de  dessin,  do 
peinture,  de  sculpture,  de  gravure,  de  lithogra- 
phie et  de  toute»  autres  productions  analogues  du 
domaine  littéraire  ou  artistique,  jouiront,  dans 
chacun  des  deux  États,  réciproquement,  dea  avau- 
la-jcs  qui  y  sont  ou  y  seront  attribués  par  la  loi  A 
la  propriété  des  outrages  de  littérature  ou  d'art , 


et  ils  auront  la  mime  protection  et  le  même  re- 
cours légal  contre  toute  atteinte  portée  a  leurs 
droits  que  si  celle  atteinte  avait  été  commise  a 
l'égard  d'auteurs  d'ouvrage»  publié»,  ponr  la  . 
première  foi»,  ihns  le  Pays  même. 
Toutefois  ce»  avantages  ne  leur  seront  récipro- 
uemeut  assurés  que  pendant  l'exitteiicc  de  leur* 
roils  dans  le  pays  ou  la  publication  originale  a 
été  faite,  et  la  durée  de  leur  jouissance  dans  1 
l'autre  pays  ne  pourra  excéder  celle  fixée  par  la 
loi  pour  les  auteurs  nationaux. 

2.  Sera  réciproquement  licite  la  publication 
dans  chacun  des  deux  Pays  d'extraits  ou  de  mor- 
ceaux entiers  d'ouvrages  ayant  paru  pour  la  pic- 
mièrefoi»  danïTaittrc,  pourvu  que  ces  publications 
soient  spécialement  appropriées  et  adaptées  pour 
l'enseignement  ou  l'étude,  el  »oient  accompagnée» 
de  notes  explicatives  ou  de  traduction  iuterliné- 
aircs  ou  marginales  dans  lu  langue  du  pays  oit 
elles  »out  imprimées. 

3.  La  joui»sanec  du  bénéfice  de  l'article  1*T  est 
subordonnée  k  l'accomplissement,  dans  le  Pay* 
d'origine,  des  formalités  qui  sont  prescrives  par  la 
loi  pour  assurer  la  propriété  des  ouvrages  de 
littérature  ou  d'art. 

Pour  les  livres,  cartes,  estampes,  gravures, 
lithographies  ou  œuvres  musicales  publiés  pour  la 
ptemtère  fois  dans  l'un  des  deux  Etats,  l'exercice 
du  droit  de  propriété  dans  l'autre  Elal  sera,  en 
oulre,  subordonné  à  l'accomplissement  préalable, 
dans  ce  dernier,  de  la  formalité  de  l'enregistre- 
ment, effectuée  de  la  manière  suivante  : 

Si  l'ouvrage  a  paru  pour  la  première  fois  en 
Saxe,  il  devra  être  enregistré  a  Pari»,  au  minis- 
tère de  l'intérieur. 

Si  l'ouvrage  a  paru  pour  la  première  fois  en 
France,  il  devra  être  enregistré  k  la  direction  du 
cercle  de  Lcipsiclt. 

L'enregistrement  se  fera,  de  part  et  d'autre,  sur 
la  déclaration  écrite  des  Intéressés,  laquelle 
pourra  être  respectivement  adressée  soit  aux  sus- 
dites autorités,  soit  aux  légations  dans  les  deux 
Pays- 
Dans  tous  les  cas,  la  déclaration  devra  être 
présentée  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  pu- 
blication de  l'ouvrage  éans  l'autre  Pays,  pour  les 
ouvrages  publiés  postérieurement  k  la  mise  en 
vigueur  de  la  présente  Convention  >  et  dans  les 
trois  mois  qui  suivruul  celle  mise  en  vigueur, 
pour  les  ouvrages  publiés  anténeuretueut. 

A  l'égard  des  ouvrages  qui  paraissent  par  li- 
vraisons, le  délai  de  trois  mois  ne  commencera  à 
courir  qu'a  dater  de  la  publication  de  ta  dernière 
livraison,  a  moins  que  l'auteur  n'ait  indiqué,  cou- 
fonuémeut  aux  dispositions  do  l'article  0,  l'in- 
tention de  se  réserver  le  droit  de  traduction,  au- 
quel ras  chaque  livraison  sera  cousidérée  comme 
un  ouvrage  séparé. 

La  formalité  de  l'enregistrement  qui  en  sera 
fait  »ur  de»  registres  spéciaux  tenu»  k  cet  elTet 
ne  Jonucru,  de  part  el  d'autre,  ouverture  k  la  per- 
ception d'aucune  taxe. 

Le»  intéressés  recevront  un  certificat  authenti- 
que de  l'enregisiretiienl  :  ce  certificat  sera  délivré 
gratis,  sauf,  s'il  y  a  lieu,  les  frais  de  timbre. 

Le  certificat  relatera  la  date  précise  il  laquelle  la 
déclaration  aura  eu  lieu  ;  il  fera  foi  dan»  toute 
l'étendue  de.»  territoire»  respectif»  el  constatera  le 
droit  exclusif  de  propriété  cl  de  reproduction  aus^i 
longtemps  que  quelque  autre  persuune  n'aura 
pas  fait  admettre  en  justice  un  droit  mieux  éta- 
bli. 

4.  Les  stipulations  de  l'article  i"  s'applique- 
ront également  k  l'extculion  ou  représentation 
de»  œuvres  dramatiques  ou  musicales  publiées , 
exécutées  ou  représentée»,  pour  la  première  fois  , 
dans  l'uu  des  deux  Pays,  apiès  la  mue  en  vigueur 
de  la  ptésciitc  Convenliou. 

5.  Sont  expressément  assimilées  aux  ouvrage» 
originnux  les  traductions  faite»,  dans  l'un  des 
deux  Etats,  d'ouvrages  nationaux  ou  étranger». 
Ces  traductions  jouiront,  a  ce  titre,  de  la  protec- 
tion stipulée  par  l'article  I",  en  ce  qui  concerne 
leur  reproduction  non  autorisée  dans  l'autre  Etal. 
Il  est  bicu  culendu,  toutefois,  que  l'objet  du  pré- 
sent article  est  simplement  de  proléger  le  trait uc  - 
leur  par  rapport  k  la  version  qu'il  a  donnée  de 

Digitized  by  Google 


.1 


LOIS  AMMOTÉES,  ETC. —  186  5. 


l'ouvrage  original ,  «I  oon  pas  de  conférer  Je  droit 
exclusif  de  traduction  au  premier  traducteur  d'un 
ouvrage  quelconque,  écrit  «n  langue  morte  oo 
vivante,  horniia  le  cas  et  les  limites  prévus  par 
l'article  ei-apres. 

6.  L'uuleur  de  tout  ouvrage  publié  dans  l'un 
des  deux  l'ajs  jouira  pendant  cinq  années,  a  pur- 
lirdujour  de  lu  première  publication  de  la  tra- 
duction de  son  ouvrage  autorisée  par  lui,  du  pri- 
vilège de  protection  contre  la  publication,  dans 
l'autre  Pays,  de  toute  traduction  du  même  ouvrage 
non  autorisé  par  lui,  et  re  sous  les  conditions  sui- 
vantes : 

i»  L'ouvrage  original  sera  enregistré  dans  l'un 
des  deux  Pays,  sur  la  déclaration  faite  duos  un 
délai  de  trois  mois,  a  partir  du  jour  de  la  pre- 
mière publication  dans  l'autre  Pays,  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  3. 

±>  L'auteur  devra  indiquer,  en  tête  de  son 
ouvrage,  l'intention  de  se  réserver  le  droit  de  tra- 
duction. 

3«  Il  faudra  que  ladite  traduction  autorisé»  ait 
paru,  au  moins  en  partie,  dans  le  délai  d'un  an , 
a  compter  de  la  date  de  la  déclaration  de  l'origi- 
nal effectuée  ainsi  qu'il  vient  d'être  prescrit,  et, 
en  totalité,  dans  le  délai  de  trois  ans,  a  partir  de 
ladite  déclaration. 

*°  La  traduction  devra  être  publiée  dans  l'un  des 
deux  Pays,  et  être  elle-même  enregisuée,  con- 
formément aux  dispositions  de  l'article  3 

Pour  les  ouvrages  publiés  par  livraisons,  il  suf- 
fira que  la  déclaration  de  l'auteur,  qu'il  entend 
se  réserver  le  droit  de  traduction,  soit  exprimée 
dans  la  première  livraison  de  cliaque volume. 

Toutefois ,  en  ce  qui  concerne  le  tenue  de  cinq 
ans  assigné  par  cet  article  pour  Icseriiee  du  droit 
privilégié  du  traduction,  ebaqua  livraison  sera 
considérée  comme  un  ouvrage  séparé;  chacune 
d'elles  sera  enregistrée  dans  l'un  des  deux  l'ays, 
sur  la  déclaration  faite  dans  les  trois  mois,  a 
partir  de  sa  première  publication  daus  l'autre. 

Relativement  h  la  traduction  des  ouvrages  dra- 
matiques ou  a  la  représentation  de  ces  traduc- 
tions, l'auteur  qui  voudra  se  réserver  le  droit  ex- 
clusif dont  il  s'agit  aux  articles  4  et  6  devra  faire 
paraître  un  représenter  sa  traduction  trois  mois 
après  l'enregistrement  de  l'ouvrage  original. 

7.  Lorsque  l'auteur  d'une  oeuvre  spécifiés  dans 
l'article  I"  aura  cédé  son  droit  de  publication  ou 
de  reproduction  a,  un  éditeur,  dans  le  territoire 
de  chacune  des  Hautes  Parties  contractantes,  sous 
la  réserve  que  les  exemplaires  vu  éditions  de  celte 
ouvre  ainsi  publiés  ou  reproduits  ne  pourront 
être  vendus  dans  l'autre  l'ays,  ces  exemplaires  ou 
éditions  seront  respectivement  considérés  cobuiic 
reproductions  illicites. 

8.  Les  mandataires  légaux  ou  ayants  cause  des 
auteurs,  traducteurs,  compositeur;,  dessinateurs 
peintres,  sculpteurs,  graveurs,  lithographes,  etc., 
jouiront  réciproquement,  cl  a  tous  égards,  des 
mêmes  droit*  que  ceux  que  la  présente  Convention 
accorde  aux  auteurs,  traducteurs,  compositeurs, 
dessinateurs,  peintres,  sculpteurs,  graveurs  et  li- 
thographes eux-mêmes. 

8.  Nonobstant  les  stipulations  des  articles  i  et 
S  de  lu  présente  Convention  ,  les  aiUcles  extraits 
des  journaux  ou  recueils  périodiques  publiés  daoa 
l'un  des  deux  Pays  pourront  être  reproduits  ou 
traduits  dans  les  journaux  ou  recueils  périodiques 
de  l'autre  Pays,  pourvu  qu'on  y  indique  la  source 
ù  laquelle  on  les  aura  puisés.  Toutefois,  cette  fa- 
culté ne  s'étendra  pas  a  la  reproduction  daus 
l'un  des  deux  Pays  des  articles  de  Journaux  ou  de 
recueils  périodiques  publiés  dans  I  autre,  lorsque 
les  auteurs  auront  formellement  déclaré,  duns  le 
journal  ou  le  recueil  même  oo  ils  les  auront  fait 
paraître,  qu'ils  en  interdisent  la  reproduction.  En 
aucun  cas,  cette  interdiction  ne  . 
les  articles  de  discussion  politique, 

10.  La  vente  et  l'esposition  dans  chacun  des 
deux  Étals  d'ouvrages  ou  d'objets  de  reproduction 
non  autorisée,  définis  par  les  articles  1,  4,  5  et  G, 
sont  prohibées,  sauf  ce  qui  est  dit  a  l'article  IS, 
soit  que  Icsdites  reproductions  non  autorisées 
proviennent  de  l'un  des  deux  Pays,  soit  qu'elles 
proviennent  d'un  pays  étrang< 


11.  En  cas  de  contravention  aux  dispositions 
des  articles  précédents,  la  saisie  des  objets  de 
contrefaçon  sera  opérée  et  les  tribunaux  applique- 
ront les  peines  déterminées  par  les  législations 
respectives,  de  la  même  manière  que  si  l'iufrac- 
lion  avait  été  commise  au  préjudice  d'un  ouvrage 
ou  d'une  production  d'origine  nationale.  Les  ca- 
ractère» constituant  la  contrefaçon  seront  détermi- 
nés par  les  tribunaux  de  l'un  ou  de  l'autre  Pays, 
d'après  la  législation  en  vigueur  daus  chacun  des 
deux  Liais. 

12.  Sont  maintenues  les  dispositions  de  la 
Convention  du  19  mai  1856  (1),  relatives  h  la 
possession  et  a  la  vente  ptr  les  éditeurs,  impri- 
meurs ou  libraires  taxons  ou  français,  de  réim- 
pressions d'ouvrages  de  propriété  française  ou 
saxonne,  non  tombes  dans  le  domaine  public, 
fabriqués,  importés  ou  en  cours  de  fabrication  et 
de  réimpression  non  autorisée,  aux  époques  fixées 
par  ladite  Convention. 

13.  Pendant  la  durée  de  la  présente  Convention, 
les  objets  suivants,  savoir  ; 

Livres  en  toutes  langues, 

Estampes, 

Crav  ures. 

Lithographies  et  photogra 
Cartes  géographiques 
Musique, 

Planches  gravées  en  cuivre, 
pierres  lithographiques  couvertes  de  des- 
sins, cravuns  ou  écritures,  destinées  h 
l'impression  sur  papier, 
Tableaux  et  dessins, 
seront  réciproquement  admis  en  franchisede  droits 
sans  certificat*  d'origine. 

1*.  Les  livres  d  importation  licite  venant  de 
Saxe  seront  admis  en  France,  tant  a  l'entrée  qu'au 
transit  direct  on  par  entrepôt,  savoir  : 

i"  Les  livres  en  langue  française,  par  les  bu- 
reaux de  Forbach,  Wissenibourg,  Strasbourg, 
Pontarlier,  Bellegarde.  Poul-de-la-Caille,  Saint- 
Jean-de-Msuriennr,  Chambéry,  Nice,  Marseille, 
Bayonne,  Saini-Nazaire,  le  Havre,  Lille,  Valcn- 


ou  bois,  et 


,  Tliionville  et  Bas  lia 
&  <°  Les  livres  en  loute  autre  langue  que  française, 
par  les  mêmes  boréaux  et,  en  outre,  par  les  bu- 
reaux de  Sarreguemines,  Saint-Louis,  Verrières- 
de-Joux,  Perpignan  ;par  le  Perthus  ,  le  Pertbus, 
Bêhobie,  Bordeaux,  Nantes,  Saint  Molo,  Caen. 
liouen,  Dieppe,  Boulogne,  Calais,  Dunkerque, 
Aparh  cl  Ajaccio. 

Sans  préjudice  toutefois  des  autres  bureaux  qui 
pourraient  être  ultérieurement  désignés  pour  le 
même  effet. 

En  Saxe,  des  livres  d'importation  licite  venant 
de  France  seront  admis  par  tous  les  bureaux  de 
douanes. 

15.  Dans  le  cas  où  un  impôt  de  consommation 
vieudrail  a  être  établi  sur  le  papier,  dans  l'un 
des  deux  Pays,  il  est  bien  entendu  que  cet  impôt 
atteindrait  proportionnellement  les  livres,  estam- 
pes, gravures  et  lithographies  importés  de  l'autre 
Pays. 

■Néanmoins,  eu  ce  qui  concerne  les  livres,  cet 
impôt  ne  sera  éventuellement  appliqué  qu'il  ceux 
qui  auront  été  publiés,  dans  l'un  ou  l'autre  Pays, 
postérieurement  a  la  création  de  l'impôt  de  con- 
soniaiation  dont  il  s'agit. 

16.  Les  dispositions  de  la  présente  Convention 
ne  pourront  porter  préjudice,  en  quoi  que  ce  soit, 
au  droit  qui  appartient  a  chacune  des  deux  Hautes 
Parties  contractantes  de  permettre,  de  surveiller 
ou  d'interdire,  pur  des  mesures  de  législation  ou 
de  police  intérieure,  la  circulation,  la  représen- 
tation ou  l'exposition  do  tout  ouvrage  ou  produc- 
tion a  1  égard  desquels  l'autorité  compétente  aurait 
a  exercer  ce  droit, 

La  présente  Convention  ne  portera  anenne  at- 
teinte au  droit  de  l'une  ou  de  l'autre  des  deux 
Hautes  Parties  contractâtes  de  prohiber  l'impor- 
tation dans  ses  propres  États  des  livres  qui, 
d'après  ses  lois  intérieures  ou  des  stipulations 
souscrites  avec  d'autres  Puissances,  sont  on  se- 
raient déclarés  êlre  des  contrefaçons. 
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17.  La  présente  Convention  sera  mise  en  viguetr 

le  1"  juillet  de  la  présente  année. 

Elle  aura  la  même  duiée  que  les  Trahis  de 
commerce  et  de  navigation  conclus,  Ie8  août  1865, 
entre  la  France  et  les  Etats  du  Zollverein. 

147.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  Ici 
ratifications  en  seront  échangées  h  Paris,  dans 
un  délai  de  quatre  semaines,  ou  plus  tôt  at 
se  peut. 


En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs 
nt  signée  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leur» 


l'ont 


Fait  à  Paris,  le  Ï6  mai  1805. 

(I.  S.)  Signé  Drobyn  ok  Lhuya.  —  (L.  S.} 
Signé  Baron  Siebach. 

Aut.  S. 
Notre  minisire,  etc. 
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COaHEllCK  (TUAIT*  08).  _  NaVIOATION. 

Décrit  larÉnut.  portant  trvmulaaUtu  4m  TrmUt  aie 
commerce  el  it  aaeif  alita  conclu  ,  le  9  juin  i  8tJ6, 
ealre  la  franc*  */  le  Géant1  Dackti*  Af*riWr*i>o«ry 

Stkvtri».  —  iBull.  off.  I3W,  n»  13.353.) 

(**  Juin  1865.)  —  (Proinulg.  le  »9.) 
Napoléon,  ele  ; '—  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Étal  au  département  des  afWes 
étrangères,  —  Avonsdécrélé  et  décrétons  ce  uni 
suit  :  H 

A  HT.  1». 

L'n  Traité  de  commerce  et  de  navigation  ayant 
été  conclu,  h  Paris,  le  9  juin  1865,  entre  la  France 
et  le  Grand-Duché  de  Mecslenbourg-Scttwerin 
et  les  ratifications  de  cet  Acte  ayant  été  échangée* 
le  41  du  même  mois,  ledit  Trait*  de  commerce  « 

■  TUAIT*. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  d'une  nart 
et  Son  Altesse  Royale  le  Grand- Duc  de  Mcclien  - 
bourg-Schvcerin,  d'antre  part,  animés  d'un  ésral 
désir  de  resserrer  les  liens  d'amitié  et  de  contri- 
buerai! développement  des  relations  commerciales 
«  maritimes  entre  la  France  el  le  Grand  r>u,  ,i  . 
ont  résolu  de  conclure  un  Trait*  h  cet  effet  et  ut, 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires ,  savoir  • 
(Surwnf  le*  nomt.\  —  Lesqnels,  après  s'être  corn 
muniqué  leurs  pleins  pouvoirs  respcct.fs,  trouves 
en  bonne  cl  dne  forme,  sont  convenu»  des  aïti.  i.  \ 
suivants  : 

AnT-  l"-  'I  ï  »ur»  pleine  et  entière  liberté  de 
commerce  et  de  navigation  entre  les  habit» „,s  a 
la  France  et  ceux  du  Graod-Ducbé  do  M*ca.len- 
bourg-Sehwenn.  Ils  auront  réciproquement  U>  ,t™  , 
de  posséder  des  biens-fonds  dans  toutes  le!  cari?  I 
de,  État,  des  Haute,  Partie.  conu^UrUcS  !  d  'y 
occuper  des  nuisons  et  des  magasins,  etde  diaûowi 
de  leur  propriété  personnelle  d'une  naiBrt.  oi  dZ 
uomiiielion  quelconque,  en  quelque  manière  que 

Les  Français  ne  seront  soumis,  dans  le  Grand  - 
Duché,  pour  I  acquisition  du  droit  do  hourJeoUiî. 
a  des  droits  autres  ou  plus  élevés  qUe  «ux  au; 
payent  les  sujets  mecllenbourgeois ,  et.  par  r-ao 
port  aux  droits  annuels  et  charges  dè  bourecoK, 
ils  seront  traités  absolument  de  même  que  & 
bourgeois  et  habitants  du  Grand-Duché 

11  estentendu.  toutefois,  que,  par  les  stipulation* 
qui  précèdent  il  n'est  pas  dérosé  aux  lo.s  .V,  ]o 
uances  et  règlements  spéciaux  app|ir.b  s  'urT 
lernioire  de  chacun  des  États  cintrarunu *  il \l 
nationaux  em-roênjei  en  matière  de  1,1 
d'industrie  et  de  police,  commerce. 

8.  Les  sujets  des  liantes  Parties  contm^i-^... 
seroniriciproqnementexcmptsde  tout  service-  £ï 
sonnel,  .oit  dans  les  armée,  de  terre  '  ^Jj 

son  dans  le.  garde,  ou  milices  national",   y,  "Z' 
ront  également  dispensés  de  tontes  ch.r4«  « 
fonctions  judiciaire,  et  municipales  que,  ono^,." 
.3.  Us  navire*  français,  de  q„c|.,Uc  lien   ,  ', 
vunnent,  qui  entreront  chargé3.  Ôï  a»,  ie.t'ï.',,1* 


eu  uy 
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les  part*  du  Grand-Duché,  ne  payeront  dam  ces 
ports,  soit  h  l'entrée,  soit  à  la  sortie,  soit  durant 
lear  séjoar,  d'autre  ni  de  plus  forts  droits  de 
Unnage,  de  pilotage,  de  quarantaine,  de  phares  ou 
«titres  charge»  qui  pèsent  sur  la  coque  des  Da- 
rtres, sous  quelque  dénomination  que  ce  soit, 
perçus  au  profit  de  l'Etat,  des  communes,  des 
corporations  locales,  des  particuliers  ou  d'établis- 
sements quelconques  ,  que  ceux  dont  sont  ou  se- 
ront imsaiblrs  les  navires  inecklenbourgeois  ve- 
nant des  mêmes  lieux  es  avant  la  même  destina  - 

Las  navires  meeklenbourgeois  vctfknt  en  droiture 
si  avec  «(largement  des  ports  du  Grand-Duché, 
ou  sur  lest  d  un  po:i  quelconque,  seront  traites 
dans  les  ports  de  l'Empire  comme  navires  français, 
pour  tous  les  droits  énuméré»dans  le  présent 
article. 

4.  les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se 
réservent  la  faculté  de  prélever,  dans  leurs  ports 
respectif»,  snr  les  navires  de  chacun  des  deux 
Psjs,  ainsi  que  sur  les  marchandise»  composant 
la  cargaison  de  ces  navire»,  des  laies  spéciale* 
affectées  aux  besoins  d'un  service  local. 

Il  est  entendu  que  les  taxes  dont  il  s'agit  de- 
vront ,  dans  tous  les  ras,  être  appliquées  égale- 
ment aux  navires  des  deux  Humes  Parties  con- 
tractantes ou  a  leurs  cargaisons. 

En  ce  qui  concerne  le  placement  des  navire», 
leur  chargeaient  ou  leur  déchargement  dans  les 
poris,  havres,  rades  ou  bassins,  cl  généralement 
pour  toutes  les  dispositions  ou  formalités  quel- 
conque-» auxquelles  peuvent  être  soumis  les  na- 
vires de  commerce,  leurs  équipages  et  leurs  car- 
gaisons, il  ne  sera  accordé  aux  navires  nationaux 
de  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  aucun 
privilège  ni  aucune  faveur  qui  ne  le  soit  également 
agi  navires  de  l'auiic  Puissance,  la  volonté  des 
Hautes  Parties  contractante*  étant  que,  sous  ce 
rapport,  les  bâtiments'  français  et  le»  iiilimenU 
uiecklenboorgcois  soient  traités  sur  le  pied  d'nne 
parfaite  égalité. 

5.  La  nationalité  et  la  capacité  des  navires  se- 
ront admises,  départ  et  d'autre,  d'après  les  lois 
et  règlements  particuliers  a  chaque  Pays,  au 
moyen  des  documents  délivrés  aux  capitaines  par 
les  autorités  compétentes. 

La  perception  des  droits  de  navigation  se  fera 
respectivement,  au  choix  du  capitaine,  sait  d'a- 
près le  chiffre  du  lo.iuage  Inicrit  sur  les  docu- 
ments susmentionnés .  soit  d'après  le  mode  de 
juugeage  usité  dans  le  port  on  s«  trouve  le  na- 
vire. 

6.  Tous  les  produits  et  autres  objets  de  com- 
merce dont  l'importation  ou  l'exportation  pourra 
légalement  uvoir  lieu  dans  l»s  Etats  de  l'nne  de» 
Hautes  Parties  contractante*  par  navires  natio- 
naux, pourront  également  y  être  importés  ou  en 
être  exportés  par  de»  navires  de  l'autre  Puis- 
sance. 

Les  marchandises  importées  dans  les  ports  des 
deux  Pays  par  des  navires  de  l'une  ou  de  l'autre 
Puissance  pourront  y  être  livrées  a  la  consomma- 
lion,  au  transllou  a  la  réexportation,  ou  enfin  être 
mises  en  entrepôt,  au  gré  du  propriétaire  on  de 
ses  ayant*  cause,  te  tout  sans  être  assujetties  a 
des  droits  de  magasinage,  de  surveillance  ou  au- 
tres charges  de  même  nature,  plus  forts  que  ceux 
auxquels  sont  ou  seront  soumises  les  marchan- 
dises apportées  par  des  navires  nationaux. 

7.  Le*  navire*  des  deux  nations  naviguant  au 
cabotage  seront  traités,  de  part  et  d'autre,  sur  le 
même  pied  que  les  navire*  des  nations  le*  plus 
favorisées. 

8.  Les  marchandises  de  toute  nature  et  de 
toute  origine,  importées  directement  du  Grand- 
Duché  en  France  ou  en  Algérie,  sous  pavillon 
iiierklcnbourgeol»,  et  réciproquement  les  mar- 
chandises de  toute  nature  importées  de  quelque 
lieu  que  ce  soit ,  sous  pavillon  français,  dans  le 
Grand-Duché  et  sea  possessions,  jouiront  des 
même*  exemptions,  restitutions  de  droits,  prime* 
et  autres  faveurs  quelconque» ,  elles  ne  payeront 
respectivement  d'autre*  ni  de  plus  fort*  droits  de 
douane,  de  navigation  ou  de  péage  perçus  au 
profll  de  l'Etat,  des  eommoues ,  des  corporations 
locale»,  de  particuliers  ou  d'établissements  quel- 
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conques ,  et  ne  seront  assujetties  a  aucune  autre 
formalité  que  si  l'importation  en  avait  lieu  sous 
pavillon  national. 

Il  est  eulendu  que  la  relâche  d'un  navire  meck- 
leobourgeois  dans  un  ou  plusieurs  ports  inter- 
médiaires né  lui  fera  pas  perdre  le  bénéfice  de 
l'importation  directe,  a  la  condition  que  ce  na- 
vire n'aura  lait  aucune  opération  d'embarquement 
dans  ces  ports  d'escale. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  conditions 
spéciales  imposées  en  Fran.e  aux  importations 
effectuées  sou»  pavillon  français,  d'ailleurs  que 
de»  pays  d'origine,  s'appliqueront  aux  produite 
expédié»  eu  France  des  entrepôts  du  Grand- 
Duché  sous  pavillon  meeklenbourgeois. 

».  Seront  complètement  affranchis  des  droits 
de  tonnage  et  despéditiou  dan»  les  port»  respec- 
tifs : 

1°  Les  navires  qui,  eulrés  sur  lest  de  quelque 
lieu  que  ce  soit,  en  ressortiront'sur  lest; 

8»  Les  navires  qui ,  passant  d'un  port  de  l'un 
des  deux  Pays  dans  un  ou  plusieurs  ports  du 
même  Pays,  soit  pour  y  déposer  tout  ou  partie  de 
leur  cargaison,  soit'jiour  y  composer  ou  pour  y 
compléter  leur  chargement,  justifieront  avoir  déjà 
acquitté  ce»  droits  ; 

3"  Les  navire»  qui,  entrés  avec  chargement 
dans  un  port,  soit  volontairement,  soit  en  re- 
lâche forcée  ,  eu  sortiront  saus  avoir  fait  aucune 
opération  de  commerce. 

Ne  seront  pas  considérés,  en  cas  de  relâche 
forcée,  comme  opérations  de  commerce,  le  débar- 
quement et  le  rechargement  des  marchandises 
pour  la  réparation  du  navire  vu  pour  sa  purifica- 
tion quand  il  est  mis  en  quarantaine,  le  transbor- 
dement sur  un  autre  navire  eu  cas  d'miiavigu- 
bilité  du  premier ,  les  dépenses  nécessaires  au  ra- 
vitaillement des  équipages  et  la  vente  des  mar- 
chandise» avariées,  lorsque  l'administration  des 
douuues  en  aura  accordé  l'autorisation. 

Les  cu  eillions  «  la  franchise  de  pavillon  qui  at- 
teindraient ,  en  France,  les  navire»  français  ve- 
naut  d'ailleurs  que  du  Grand-Duché,  seront  com- 
munes aux  navires  meeklenbourgeois  faisant  les 
mêmes  voyages. 

10.  Les  produit»  du  sol  et  de  l'industrie  du 
Grand-Duché  jouiront,  a  leur  importation  dans 
les  colonies  françaises,  de  tous  les  droits,  avan- 
tages et  faveurs  qui  sont  actuellement  ou  seront 
atxordés  aux  prodult&^imilaircs  de  toute  autre 
nation  européenne  la  plus  favorisée.  Il  est  d'ail- 
leur»  entendu  qu'en  tous  points  les  bâtiment» 
meeklenbourgeois  seront,  dans  les  colonies  fran- 
çaises, a  leur  entrée ,  pendant  leur  séjour,  ainsi 
qu'k  leur  sortie,  qu'ils  soient  chargés  ou  sur  test, 
ei  9ans  distinction  de  provenance,  traités  connue 
reux  de  toute  nuire  nation  européenne  la  plus  fa- 
vorisée. 

11.  Le*  navires  meeklenbourgeois  employés  il 
l'inUrcourse  entre  les  ports  du  Grand-Duché  et 
l'Algérie  jouiront,  dans  les  p,irts  de  cette  posses- 
sion française,  d'une  réduction  de  ciuquante  pour 
cent  sur  le  tau\  général  aVs  droits  de  tonnage. 

Dans  le  cas  où  un  navire  meeklenbourgeois  en- 
trerait successivement  dans  un  ou  plusieurs  ports 
de  cello  possession  pour  compléter  son  charge- 
ment ou  son  déchargement,  la  totalité  des  droits 
de  tonnage  qui  seront  perçus  ue  pourra  dépasser 
le  maximum  fixé  dans  le  paragraphe  précédent. 

12.  Les  marchandises  de  toute  nature  qui  se- 
ront exportées  du  Grtind-Docbé  pur  navires  fran- 
çais, ou  de  France  par  navires  meeklenbourgeois, 
pour  quelque  destination  que  ce  soit,  ne  seront 
point  assujetties  S  d'autres  droIU  ni  formalités  de 
sortie  que  si  elles  étaieut  exportées  par  navires 
nationaux ,  et  elles  jouiront,  sous  l'un  et  l'autre 
pavillon  ,  de  toute  prime  ou  restitution  de  droits 
on  autres  faveurs  qui  seront  accordées,  dans  chacun 
des  deux  Pays,  à  ta  navigation  nationale. 

13.  11  est  fait  exception  aux  stipulations  de  l« 
présente  Convention  en  tout  ce  qui  concerne  les 
avantages  dont  les  produit»  de  la  pêche  nationale 
sont  ou  pourront  être  l'objet ,  tant  en  France  que 
dans  le  Grand-Duché. 

J  4.  Le»  stipulations  de»  articles  3 .  8  et  11  dn 
présent  Traité  s'appliqueront  également  anx  na- 
vires meeklenbourgeois,  ainsi  qu'k  leur  car- 


gaison, arrivant  d'un  port  de  l'Association  doua- 
nière allemande ,  ainsi  que  des  Villes  Anséati- 
ques.  Gotte  disposition  ne  pourra  toutefois  entrer 
en  vigueur  avant  la  mise  a  exécution  de»  Traités 
conclus  par  la  France  avec  le  Zollverein  et  les 
Villes  Anséatiques. 

Il  est  entends  que  les  navires  meeklenbour- 
geois Tenant  directement  d'un  port  de  l'Associa- 
tion douanière  allemande  ou  des  Villes  Anséati- 
ques en  France  seront  assujettis  aux  mêmes  droits 
de  tonnage  que  les  navires  du  Pays  faisant  la 
même  intercourse. 

1».  Le*  Uautcs  Parties  contractantes  s'accor- 
dent réciproquement  le  droit  de  nommer,  dans  le* 
port»  et  places  de  commerce  de  l'antre ,  des  con- 
suls'généraux,  consuls,  vice  consul»  et  agents 
consulaires,  se  réservant  toutefois  de  n'en  pu 
admettre  dans  tels  lieox  qu'elles  jugeront  con- 
venable de  désigner,  Les  consuls  généraux ,  con- 
suls, vice-consuls  et  agents  consulaires,  ainsi  que 
leurs  chanceliers  ,  jouiront,  k  charge  de  récipro- 
cité, de»  mêmes  privilèges,  pouvoirs  et  exemp- 
tions dont  jouissent  ou  jouiront  ceux  des  natious 
le*  plus  favorisées. 

Dans  le  cas  où  ils  exerceraient  le  commerce,  il» 
seront  tenus  de  se  soumettre  nui  mêmes  lois  et 
reniements  auxquels  sont  soumis,  dans  le  même 
lieu,  par  rapport  k  leurs  transactions  commer- 
ciale», tes  particuliers  de  leur  nation. 

18.  Le»  consuls,  vice-consul»  et  agents  con- 
sulaire» de  chacune  des  denx  Hautes  Partie»  con- 
tractantes recevront  des  autorités  locales  toute 
aide  et  assistance  pour  la  recherche ,  l'arrestation 
et  la  remise  de»  marins  et  autres  individus  fai- 
sunt  partie  de  l'éauipuge  des  navires  de  guerre  ou 
de  commerce  de  leurs  Pays  respectifs  et  qui  au- 
raient déserté  dans  un  port  allué  sur  te  territoire 
de  l'une  des  deux  Hautes  Parties  contractantes. 

A  cet  effet,  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  tri- 
bunaux ,  juges  ou  fonctionnaires  compétents,  et 
justifieront,  par  l'exhibition  de»  registres  du  bâ- 
timent, rôle»  d'équipage  ou  autres  documents  olfi- 
riels ,  ou  bieu,  si  le  navire  était  parti ,  par  la 
copie  desdile»  pièce» ,  dûment  eerliliée  par  eux,  . 
que  les  hommes  qu'ils  réclament  ont  réellement 
fait  partie  dadit  équipage. 

Snr  cette  demande  ainsi  justifiée ,  la  remise  ne 
pourra  être  refusée. 

Lesdils  déserteurs ,  lorsqu'ils  auront  été  arrê- 
tés, resteront  fc  la  disposition  de»  consuls,  vies- 
consuls  cl  agents  consulaires ,  et  pourront  même 
être  détenus  et  gardés  dans  les  prisons  du  Pays, 
k  la  réquisition  et  aux  frais  des  agents  précités, 
jusqu'au  moment  0(1  ils  seront  réintégrés  h  bord 
du  bâtiment  auquel  ils  appartiennent,  ou  jusqu'à 
ce  qu'une  occasion  se  présente  de  les  renvoyer 
dans  le  Pavs  desdits  agents,  sur  un  navire  de  la 
même  ou  de  loule  autre  nalion. 

Si  pourtant  celle  occasion  ne  se  présentait  pas 
dans  le  délai  de  deux  mois,  k  compter  du  jour  de 
leur  arrestation,  ou  si  les  frais  de  leur  emprison- 
nement n'étaient  pas  régulièrement  acquittés  par 
la  partie  k  la  requête  de  laquelle  l'arrestation  a 
été  opérée,  lesdils  déserteurs  seront  mis  en  liberté, 
sans  qu'ils  puissent  être  arrêtés  de  nouveau  pour 
la  même  cause. 

Néanmoins ,  si  le  déserteur  avait  commis ,  en 
outre,  quelque  délit  k  terre,  son  extradition 
pourra  être  différée  par  les  autorités  locales  jus- 
qu'à ce  que  le  tribunal  compétent  ait  dûment 
statué  sur  le  dernier  délit  et  que  le  jugement  in- 
tervenu ait  reçu  son  entière  exécution. 

Il  est  également  entendu  que  les  marin»  ou  au- 
tres individus  faisant  partie  de  l'équipage ,  sujets 
du  Pays  où  la  désertion  a  eu  lieu ,  sont  exceptes 
de»  stipulations  du  présent  article. 

17.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauve- 
tage des  navires  meeklenbourgeois  naufragés  sur 
les  cotes  de  France  seront  dirigée»  par  le»  con- 
suls et  vice-consuls  du  Grand-Duché,  et  récipro- 
quement, le»  consuls  ou  vice-consuls  français  di- 
rigeront les  opérations  relatives  au  sauvetage  des 
navires  de  leur  nation  naufragés  ou  échoué*  sur 
les  cotes  du  Grand-Duché. 

L'intervention  des  autorités  locale*  aura  seule- 
ment lieu  dans  les  deux  Pavs  pour  maintenir 
l'ordre ,  garantir  le»  intérêts  de*  sauveteur» ,  «'ils 
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août  étranger»  »ux  équipages  naufragés ,  et  us»*-  | 
Ter  l'exécution  de»  appositions  k  observer  peu 
l'entrée  «l  la  sortie  desvnarehandises  sauvées. 

En  l'absence  et  jusqu'à  l'irrite*  des  consuls  et 
vice-consuls,  les  «Montés  locales  devront,  d'ail- 
leurs, prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
la  protection  des  individus  et  la  conservation  de* 
effets  naufragés. 

Il  est,  do  plus ,  convenu  que  les  marchandises 
sauvées  ne  seront  tenues  s  aucun  droit  de  douane, 
a  moins  qu'elles  ne  soient  admises  k  la  conaou- 
maiion  locale 

19.  Us  produits  du  sol  et  de  l'industrie  du 
Grand-Duché  jouiront,  k  leur  importation  en 
France  ou  en  Azérie ,  de  tous  les  avantages  cl 
faveurs  qui  sont  accordés  aux  produits  similaires 
du  Zollvcrein,  eu  vertu  du  Traité  de  commerce 
du  â  août  1801,  et  sous  les  conditions  Axées  par 
ce  même  Traité. 

Réciproquement,  le  Grand-Duché  s'engage  k  ne 
point  élever  le  taux  des  taxes ,  de  quelque  nature 
qu'elles  soient ,  qui  sont  actuellement  applicables 
dans  le  Crand-Ducbé  aux  produits  du  sol  et  de 
l'industrie  de  la  France,  k  ne  point  en  créer  de 
nouvelles,  k  ne  point  établir  d'exception  ni  de 
limite  k  la  libre  introduction  et  circulation  de  ces 
produits. 

Le  Gouvernement  grand-ducal  se  réserve,  tou- 
tefois, U  faculté  de  porter  le  maximum  des  droits 
d'importation  actuellement  perçus  de  trois  francs 
quatre-vingt-douze  centime!,  (3  fr.  9Ï  c.)  k  sept 
francs  cinquante  centimes  (7  fr.  50  c.)  par  cent 
kilogrammes  (tous  droits  compris). 

Dans  le  cas  où  la  taxe  afférente  aux  vins  d'ori- 
gine française  viendrait,  par  suite  du  changement 
prévu  au  paragraphe  précédent,  k  dépasser  ciuq 
francs  soixante-cinq  centimes  les  cent  kilogram- 
mes, le  Gouvernement  de  l'Empereur  demeurerait 
libre  de  faire  cesser  les  effets  du  Traité  dans  un 
délai  de  trois  mois,  k  partir  de  l'établissement  du 
droit  nouveau. 

19.  Dans  chacun  des  deux  Pays,  les  fabri- 
cants et  uégociants  de  l'autre,  ainsi  que  leurs 
commis-voyageurs ,  pourront  faire  des  achats 
pour  les  besoins  de  leur  industrie  et  recueillir  des 
commandos ,  sans  être  tenus  d'acquitter  d'autres 
droits  que  les  fabricants ,  n" 
de  la  nation  Ia  plus  favorisée. 

Aussi  longtemps  que  les 
étrangers  seront  tenus  d'acquitter  dans  le  Grand 
Duché  un  droit  spécial,  un  impôt  équivalent  pourra 
être  prélevé  en  France  sur  les  commis-voyageurs 
raeckleobourgcois. 

30.  Les  objets  passibles  d'un  droit  d'entrée  qui 
servent  d'échantillons  et  qui  seront  importes  dans 
le  Grand-Duché  par  des  voyageurs  de  commerce 
français,  ou  en  France  par  des  voyageur*  de  com- 
merce mccklenbourgeois ,  seront ,  do  part  et 
d'autre,  admis  en  franchise  temporaire,  moyen- 
nant les  formalités  de  douane  nécessaires  pour 
en  assurer  la  réexportation  ou  la  réintégration  en 
entrepôt  ;  ces  formalités  sont  réglées  par  le  Proto- 
cole annexé  au  présent  Traité  (I). 

SI.  Les  Hantes  Parties  contractantes  déclarent 
mutuellement  reconnaître  k  toutes  les  compagnies 
et  autres  associations  commerciales,  industrielles 
ou  financières ,  ainsi  qu'aux  sociétés  k  responsa- 
bilité limitée,  et  autorisées  suivant  les  lois  parti- 
culières de  l'un  des  deux  Pays,  la  faculté  d'exercer 
leurs  droits  et  d'ester  en  justice ,  soit  pour  y  in- 
tenter une  action,  soit  )w>ur  y  défendre,  dans 
Mute  l'étendue  du  territoire  de  l'autre  Etal,  sans 
autre  condition  que  de  se  conformer  aux  lois  de 
cet  Etat.  Il  est  entendu  que  la  disposition  qui 
précède  s'applique  aussi  bien  aux  compagnies  et 
associations  constituée»  et  autorisée*  anlérionro- 
înenl  b  la  signature  du  présent  Traité,  qu'a  celles 
qui  le  seraient  ultérieurement. 

23.  En  ce  qui  concerne  les  marques  ou  éti- 
quettes des  marchandises  ou  de  leurs  emballages, 
les  dessins  et  modèles  de  fabrique  ou  de  commerce, 
les  sujets  de  chacun  des  Etals  contractants  jouiront 
respectivement,  sur  le  territoire  de  l'autre,  de  la 
'  i  que  les  nationaux. 


23.  Les  Hautes  Partie»  contractantes  ne  pour- 
ront accorder  aucun  privilège  ,  faveur  ou  immu- 
nité concernant  le  commerce  ou  la  navigation  ,  k 
un  autre  Etat,  qui  ne  soit  aussi ,  k  l'instant, 
étendu  k  leurs  suiets  respectifs. 

34.  Le  droit  d'accession  au  présent  Traité  est 
réservé  au  Grand-Duché  de  Mccklenbourg  Strelil?.. 
Cette  accession  pourra  se  faire  par  un  échange  de 
déclarations  entra  le  Gouvernement  français  et 
celui  du  Grand- Duché. 

25.  Le  présent  Traité  restera  en  vigueur  pen- 
dant douze  années,  k  partir  de  sa  mise  k  exécu- 
tion. Dans  le  cas  où  l'une  des  Hautes  Parties 
contractantes  n'aurait  pas  notifié ,  douze  mois 
avant  la  lin  de  ladite  période ,  son  intention  d'en 
faire  cesser  les  effets,  il  demeurera  obligatoire 
jusqu'k  l'expiration  d'une  année,  k  partir  du  jour 
ou  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  l'aura 
dénoncé. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  la 
faculté  d'introduire,  d'un  commun  accord,  dans 
le  Traité,  toutes  les  modilcntions  qui  ne  seraient 
pas  eu  opposition  avec  son^eaprit  on  ses  prin- 
cipes. 

26.  Le  présent  Traité  recevra  son  application 
tant  eu  France  que  dans  le  Grand-Duché,  le 
1«  juillet  de  la  présente  année. 

U  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  h  Paris  dans  le  plus  bref  délai  possible, 
et  simultanément  uvec  celles  de  la  Convention 
relative  k  la  propriété  artistique,  littéraire  et 
industrielle,  conclue  le  même  jour. 

En  foi  de  quoi ,  les  Plénipotentiaires  respectifs 
ont  signé  le  présent  Traité  et  y  ont  apposé  le 
cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition  ,  k  Paris,  le  0  juin 
1865. 

(t.  S.)  Signé  DaotiTN  de  Lhuts.  — 
(t.  S.)  Signé  l 

AxT.  a. 


ix  Eut*  réciproquement ,  des  BTan- 
nt  ou  y  seront  attribué»  par  la  loi  h 


(l)  V.  I.  protocole  ée  eWlare,  itfrè,  p.  43. 


MFXIîLENBOURG  -  SCHWERIN.  — 
Propriété  littéraire  kt  artistiuoe. 

Décret  ihpérul  partant  rrm*lf*llo*  de  la  Conten- 
tion conclut,  te  9  juin  1865  ,  entre  la  Frtuee  et  le 
Cnnd-itacte  de  tteetle^oarg-Sciieerin,  pour  (a 
garantie  ricipra^te  te  laprtpritti  étt  iHteret  i'et- 
fritel  d'art.  —  (Bull.  off.  1301,  n"  13,3*4.) 
(24  Juin  1865.)  —  (Promulg.  le  19.) 

Napoléon,  etc.;  -  Snr  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  des  af- 
faires étrangères  ,  —  Avons  décrété  et  décrétons 
ce  qui  suit  : 

Art.  1». 

Une  Convention  ayant  été  conclue ,  le  S)  juin 
1865,  eutre  la  France  et  le  Grand-Duché  de  Meck- 
leubourg-Schwcrin ,  pour  lu  garantie  réciproque 
de  la  propriété  des  ceuTres  d'esprit  et  d'art,  et  les 
ratifications  de  cet  Acte  ayant  été  échangées  le 
31  du  même  mois,  ladite  Convention,  dont  la  lo- 
ueur suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

CONVICTION. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Son 
Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Mccklcnbourg- 
Schwerin  ,  également  animés  du  désir  d'adopter, 
d'un  commun  accord,  les  mesures  qui  leur  ont 
paru  les  plus  propres  k  garantir  réciproquement 
fa  propriété  des  œuvres  d'esprit  et  d'art,  ont  ré- 
solu de  conclure  une  convention  k  cet  effet  et  ont 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir 
(Salent  le»  ««su.  )  —  Lesquels,  après  avoir 
échangé  leurs  pleins  pouvoirs ,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme ,  sont  convenus  de*  articles  sui- 
vants : 

Art.  1".  Les  auteurs  de  livres,  brochures  on 
autres  écrits,  de  compositions  musicale*  ou  d'ar- 
rangement* de  musique,  d'œuvres  de  dessin,  de 
pciulurc,  de  sculpture,  de  gravure,  de  liihogra- 
el  do  toutes 


chacun  de*  deux 
tagea  qui  y  sent  c_ 

la  propriété  des  ouvrages  à-'  littérature  on  .1  nrt 
et  ils  auront  la  même  protection  et  le  même  re- 
cours légal  contre  tonte  atteinte  portée  a  leurs 
droits,  nue  si  celle  atteinte  avait  été  commise  k 
l'égard  d'auteurs  d'ouvrages  publiés  pour  la  pre- 
mière fois  dans  le  Pays  même. 

Toutefois,  ces  at images  ne  leur  seront  récipro- 
quement assurés  que  pendant  l'existence  de  leurs 
droits  dans  le  Pavs  ou  la  publication  originale  a 
été  faite,  et  la  durée  de  leur  jouissance  dans 
l'autre  Pays  tte  pourra  excéder  celle  fixée  par  ta 
loi  pour  les  auteurs  nationain . 

2.  Sera  réciproquement  l.cite  la  publication, 
dans  chacun  des  deux  Pays,  d'extraits  on  de  mor- 
ceaux entiers  d'ouvrages  ayant  paru  pour  la  pre- 
mière fois  dans  l'autre,  pourvu  que  ces  publica- 
tions soient  spécialement  appropriées  et  adaptées 
k  renseignement  on  l'étude  et  soient  accompa- 
gnées de  notes  explicative»  ou  de  traduction*  in- 
terlinéaire*  ou  marginales  dan»  la  langue  du  Pays 
ou  elles  sont  imprimées. 

3.  Pour  assurer  k  tous  le*  ouvrages  d'esprit  oa 
d'art  la  protection  stipulée  dans  1  article  précè- 
dent, et  pour  que  les  au  tenu  ou  éditeurs  île  ces 
ouvrages  soient  admis,  en  conséquence  ,  devant 
les  tribunaux  de*  deux  Pays,  h  exercer  des  pour- 
suites contre  les  contrefaçon» ,  il  suffira  que  lesv- 
dits  auteurs  ou  éditeurs  justifient  de  leurs  droits 
de  propriété  en  établissant,  par  un  certificat  éma- 
nant de  l'autorité  publique  compétente  en  cliaqoe 
Pays,  que  l'ouvrage  en  question  est  uuc  ouvre 
originale  qui,  dans  le  Pays  o(i  elle  a  été  publiée, 
jouit  de  la  protection  légale  contre  la  coDircfaç-oa 
ou  la  reproduction  Illicite. 

Pour  les  ouvrages  publiés  en  France ,  ce  certi- 
ficat sera  délivré  par  le  bureau  de  la  librairie ,  au 
ministère  de  l'intérieur,  et  légalisé  par  la  mission 
de  Mecktenbourg  k  Paris;  pour  les  ouvrages  pu- 
bliés dans  le  Grand-Duché,  il  sera  délivré  par 
le  ministère  de  l'intérieur  k  Schwerin  ,  et  légalisé 
par  la  mission  de  France  k  Hambourg. 

4.  Les  stipulations  do  l'article  1«r  s'applique- 
ront également  k  l'exécution  ou  représentation  des 
œuvres  dramatiques  ou  musicales  publiées ,  exé- 
cutées on  représentées,  pour  la  première  foi*,  dam 
l'un  des  deux  Pays  après  la  mise  en  vigueur  de  la 
présente  Convention. 

5.  Sont  expressément  assimilée*  aux  ouvrages 
originaux  les  traductions  faites,  dan»  l'an  des 
deux  Etals ,  d'ouvrages  nationaux  ou  étrangers. 
Ces  traductions  jouiront,  h  ea  litre ,  de  la  proiee- 
lion  stipulée  par  l'article  l*r,  en  ce  qui  concerne 
leur  reproduction  non  autorisée  dans  l'antre  Etat. 
Il  est  bien  entendu,  toutefois,  que  l'objet  do  pré- 
sent article  est  simplement  de  protéger  le  traduc- 
teur par  rapport  b  la  version  qu'il  a  donnée  de 
l'ouvruge  original ,  et  non  pas  do  conférer  le  droit 
exclusif  de  traduction  ou  premier  traducteur  d'un 
ouvrage  quelconque,  écrit  en  langue  morte  os 
vivante,  hormis  le  cas  et  le»  limites  prévus  par 
l'article  ci-nprcs. 

6.  Lauteur  de  tout  ouvrage  publié  dan»  l'on 
des  deux  Pays  jouira,  pendant  ciuq  années,  k 
partir  du  jour  de  la  première  publication  de  la 
traduction  de  son  ouvrage  autorisée  par  lai ,  da 
privilège  de  protection  «outre  lu  publication  dans 
l'autre  Pays  do  toute  traduction  du  même  ouvrage 
non  autorisée  par  lui,  et  ce ,  tous  les  conditions 
suivante*  : 

1°  Il  faudra  que  lenteur  ait  indiqué,  en  tête 
de  ton  ouvrage ,  son  Intention  de  se  réserver  le 
droit  de  traduction. 

S0  Ladite  traduction  devra  avoir  paru .  an 
moins  en  partie,  dans  le  délai  d'an  an,  n  compter 
de  la  date  de  ia  publication  de  l'œuvre  originale, 
et,  en  totalité,  dan*  un  délai  de  trois  ans,  k 
partir  de  la  même  date. 

Pour  les  ouvrages  publié*  par  livraisons,  il 
suffira  que  la  déclaration  de  l'auteur ,  qu'il  eu- 
tend  se  réserver  le  droit  de  traduction ,  soit  ex- 
primée sur  la  première  livraison  de  chaque  vo- 
lume. Toutefois,  en  c*  qui  concerne  le  terme  de 


cinq  année*  assigné  par  le  préseai  article  pour 
<  l'exercice  du  droit  privilégié  de  traduction,  ebaque 
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pari. 

7.  Lorsque  l'auteur  d'une  œuvre  spécifiée  dans 
l'article  Ie'  aura  r.'M  son  droit  de  publication  ou 
de  reproduction  a  un  éditeur,  dan*  le  territoire 
de  chacune  des  Hautes  Parties  contractantes,  sous 
la  réserve  que  les  exemplaires  ou  éditions  de  cette 
œuvre  aiusi  publiés  ou  reproduits  ne  pourront  être 
vendus  dans  l'autre  Pays,  ces  exemplaires  ou  édi- 

produclions  illicites  (I). 

8.  Les  mandataires  légaux  ou  ayants  cause  des 
auteurs,  traducteurs, compositeurs,  dessinateurs, 
peintres,  sculpteurs,  graveurs,  lithographes,  etc., 
jouiront  réciproquement,  et  a  tous  égards,  des 
mêmes  droits  que  •  eux  que  la  présente  Conven- 
tion accorde  aux  auteurs,  traducteurs,  composi- 
teurs, dessinateurs,  peintre*,  sculpteurs,  gra- 
veurs et  lithographes  eux-mêmes. 

9.  Nonobstant  les  stipulations  des  articles  1  et 
S  do  la  présente  Convention ,  les  articles  exirails 
des  journaux  ou  recueils  périodiques  publié*  dans 
l'un  des  deux  Pays  pourront  être  reproduits  ou 
traduits  daus  les  journaux  ou  recueils  périodi- 
que* de  l'autre  Pays,  pour  m  qu'on  y  indique  la 
source  k  laquelle  on  les  aura  puisés.  Toutefois, 
cette  faculté  ne  s'é'  *ndra  pas  a  la  reproduction 
dans  l'un  des  deux  Pays  des  articles  de  journaux 
ou  de  recueils  périodiques  publiés  dan»  l'autre, 
lorsque  les  auteurs  auront  formellement  déclaré, 
dans  le  jauntul  ou  le  recueil  même  ou  ils  les  au- 
ront fait  paraître,  qu'ils  eu  Interdisent  la  repro- 
duction. En  aucun  tas ,  cette  interdiction  ne 
pourra  atteindre  les  articles  de  discussion  poli- 
tique. 

10.  La  vente  et  l'exposition,  dans  chacun  des 
deux  Etuis,  d'ouvrages  ou  d'objets  de  reproduc- 
tion non  autorisée,  définis  t>ar  les  article»  I,  4,  5 
cl  0,  soul  prohibées,  sauf  ce  qui  est  dit  a  l'ar- 
ticle 1î,  soit  que  lesdilcs  reproductions  non  auto- 
risées proviennent  de  l'un  des  deux  Pays,  s^iit 
qu'elles  proviennent  d'un  Pays  étranger  quel- 
conque 

11.  En  cas  de  contraventions  aux  dispositions 
des  articles  précédents,  la  saisie  des  objets  de 
contrefaçon  sera  opérée  et  les  tribunaux  appli- 
queront les  peines  déterminées  par  les  législa- 
tions respectives  ,  de  la  même  manière  que  si 
l'infraction  avait  élé  eomise  au  préjudice  d'un  ou- 
vrage ou  d'une  production  d'origine  nationale. 
Les  caractères  constituant  la  contrefaçon  seront 
déterminés  par  les  tribunaux  de  l'un  ou  de  l'autre 
Pays ,  d'après  la  législation  en  vigueur  dans  cha- 
cun de*  deux  Etals. 

13.  La  présente  Convention  ne  pourra  faire 
obstacle  *  la  publication  ou  k  la  vente  des  réim- 
pressions ou  reproductions  qui  aurnicul  déjà  élé 
publiées,  introduites  ou  commandées,  en  tout  ou 
en  partie,  dans  chacun  des  Etats  des  Hautes  Par- 
tics  contractantes  antérieurement  a  sa  publica- 
tion. 

Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  réser- 
vent de  s'entendre  sur  la  fixai  ion  d'un  délai  après 
lequel  la  vente  des  réimpressions  et  reproductions 
indiquées  dans  le  présent  article  ne  pourra  plus 
avoir  lieu  (ïi« 

13.  Pendant  la  durée  de  la  présente  Conven- 
tion, les  livres  en  toute  langue  seront  réciproque- 
ment admis  en  franchise  de  droits,  sans  certificats 
d'origiue. 

1*.  Les  livres  d'importation  licite  venant  du 
Grand-Duché  de  Mecklenbourg  serout  admis  en 
France,  tant  II  l'entrée  qu'au  transit  direct  ou  par 
entrepôt,  savoir  : 

t°  Les  livre*  eu  langue  française,  par  les  bu- 
reaux de  Forbarh,  Wisscnibourg ,  Strasbourg, 
Pontarlicr,  Bellegardc  ,  Pont-de  la-Caille.  Seinl- 
Jeau-de-Maurienne,  Cnainbéry,  Nice,  Marseille, 
Bayonoe.  Snint-Naiairc ,  le  Havre,  Lille  ,  Valen- 
ciennes,  Thionvillc  et  Baslia; 

S»  l.rs  livres  en  toute  autre  langue  que  fran- 
çaise, par  les  méni"<  bureaux  ,  et,  en  outre  .  par 
les  bureaux  de  Sarregitcmines.  Saint-Louis,  Ver 
rières-dc  Joui ,  l'erpigiun  (par  le  Perlhu>) ,  le 


V.  le  protocule  it  clôture  qui  sait. 


Perthus,  Béliohie,  Bordeaux,  Nantes,  Saint-Malo^ . 
Caen,  Rouen,  Dieppe,  Boulogne,  Calais,  Dun-  j 
Iterque,  Apach  et  Ajiccio. 

Sans  préjudice  toutefois  des  autres  bureaux  qui 
pourraient  être  ultérieurement  désignés  pour  le 
même  effet. 

Dans  le  Grand-Duché  ,  les  livres  d'importation 
licite  venant  de  France  seront  admis  par  tous  les 
bureaux  de  douane. 

1  S.  Dans  le  cas  ob  nn  impôt  de  consommation 
viendrait  à  f  Ire  établi  sur  le  papier  dans  l'un  des 
deux  Pays,  il  est  bien  entendu  que  cet  impôt 
atteindrait  proportionnellement  les  livres,  es- 
tampes, gravures  et  lithographies  importés  de 
l'autre  Pays. 

Néanmoins,  en  rc  qui  concerne  le*  livres,  cet 
impAi  ne  sera  éventuellement  appliqué  qu'à  reux 
qui  auront  élé  publiés  dans  l'un  ou  l'autre  Pays 
postérieurement  k  la  création  de  l'impôt  de  con- 
sommation dont  il  s'agit 

le.  Les  dispositions  de  la  présente  Convention 
ne  pourront  porter  préjudice,  en  quoi  que  ce  soit, 
au  droit  qui  appartient  k  chacune  des  deux  Haute* 
Partie»  contractantes  de  permettre,  de  surveiller 
ou  d'interdire,  par  des  mesures  de  législation  ou 
de  police  intérieure,  la  circulation,  la  représenta- 
tion ou  l'exposition  de  tout  ouvrage  ou  produc- 
tion a  l'égard  desquels  l'autorité  eompéleole  au- 
rait k  exercer  ce  droit. . 

La  présente  Convention  ne  portera  aucune  at- 
teinte au  droit  de  l'une  ou  de  l'autre  des  deux 
Hautes  Parties  contractantes  de  prohiber  l'impor- 
tation dans  ses  propres  Etats  des  livres  qui,  d'a- 
près ses  lois  intérieures  ou  des  stipulations  sou- 
scrites avec  d'autres  Puissances ,  sont  ou  seraient 
déclarées  être  des  contrefaçon*. 

17.  Le  droit  d'accession  k  la  présente  Conven- 
tion est  réservé  uu  Grand-Ducbé  de  Mocilcnboorg- 
Strrliu. 

Cette  accession  pourra  se  faire  par  un  échange 
de  déclarations  entre  le  Grand-Duché  cl  la  France. 

18.  La  présente  Convention  sera  mise  eu  vi- 
gueur le  t"  juillet  de  la  présente  année. 

Elle  aura  ta  même  durée  que  le  Traité  de  com- 
merce et  de  navigation  conclu  entre  la  France  cl 
le  Grand-Duché  de  Mecklcnbourg-Schverin. 

19.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  le* 
ratifications  en  seront  échangée*  h  Paris,  en  même 
temps  que  celle*  du  Traité  précité. 

En  foi  de  quoi ,  les  Plénipotentiaires  respectifs 
l'ont  signée  cl  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs 
armes. 

Fait  a  Paru,  en  double  expédition  ,  le  9  juin 
1865. 

(t.  S.)  Signé  Droc-ïn  dk  Lhuts.— 
(/..  5.)  Signé  iiK  BOIWBHA.NM. 

Art.  9.  «1 

Notre  ministre,  etc. 


MECKLENBOURG  -  SCHWERiW  — 

TraiTRS  INikR.NATIO&AUX.  —  PROTOCOLE 
DK  CLOTl'RB. 

DÉCRUT  IMPERIAL  pattanl  promtiIftUca  in  l'roloc-clf 
ie  dilate  falunt  «aire  «a  Jrtilé  ie  tonnante  tt 
it  navigation  tt  è  ta  Contention  littéraire  c^nrfvs, 
l«9)m*  180»,  entre  la  France  tt  le  C.rani-Dtckf 
it  Meekienhfra-Sckutrin.  —  (Bull.  off.  ISO!, 
n*  I3.SS5.) 

(94  Juin  1865.)  —  (Promulg.  le  M.) 

Napoléon,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  déparlement  des  affaire* 
étrangères,  —  Avons  décrété  cl  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1". 

Vu  Protocole  de  clôture  ayant  été  signé,  le 
0  juin  180%,  entre  la  France  et  le  Grand-Duché 
de  Mecklenhour;  -Schweriu,  pour  faire  suite  au 
Traité  de  commerce  et  de  navigation  et  k  la  Con- 
vention littéraire  conclus  &  la  date  du  même  jour, 
et  les  ratifications  de  cet  Acte  ayant  été  échangées 
le  21  du  même  mois,  ledit  Protocole,  dont  la 
teneur  suit,  recevra  sa  pleine  cl  entière  exé- 
■  cuilon. 


PROTOCOL*  DK  CLOTOttR. 

Au  moment  de  procéder  k  la  signature  du 
Traité  de  commerco  el  de  navigation  ainsi  que  de 
la  Convention  littéraire  conclus,  k  la  date  de  ce 
jour,  entre  la  France  cl  le  Craiid-DucQé  de  Meck- 
lenbourg-Schwerin .  les  plénipotentiaires  sous- 
signés ont  énoncé  les  réserve*  el  déclarations 
suivantes  : 

I.  —  Et  ce  {ai  concerte  le  Ttaiti  ie  eommtrte  tt  ie 
nanyalion  : 

A.  On  adoptera,  de  part  et  d'autre,  comme  hase 
fixe  pour  la  perception  des  droits  de  navigation  cl 
de  la  taxe  de  compensation ,  le  rapport  suivant 
entre  le  lasl  et  le  tonneau  français ,  savoir  : 

I  ImI  de  commerce  rnccAJenlioiirgeoU  (6,000  livres) 
<S4l»  deai  tonneaux  français  et  an  quart  ; 

I  tasl  Je  Bslllqas  [4,000  livres)  égale  no  tonneau  cl 
demi. 

Il  Le  plénipotentiaire  français  a  déclaré  que  son 
Gouvernement  a  l'intention  de  dispenser,  par 
mesure  générale,  k  partir  de  la  mise  en  vigueur 
du  Traité  de  commerce  conclu,  le  i  aoftl  1802, 
entre  la  France  et  le  /.ollverein  (1),  les  importa- 
teurs étrangers  de  l'obligation  de  joindre  k  leurs 
expéditions  les  certificats  d'origine  et  les  factures 
prévus  par  le*  articles  13  et  14  de  ce  Traité. 

C.  Le  plénipotentiaire  français  a  déclaré,  en 
outre  ,  que  son  Couveraemciit  était  disposé  k 
étendre  aux  expéditions  internationales  par  che- 
mins de  fer,  originaire»  ou  k  destination  du  Mcrk- 
lenbourg,  le  bénéfice  de  la  Convention  spéciale 
sur  le  service  des  chemins  fer,  signée  k  Berlin,  le 
i  août  1802  (ï>,  dés  que,  conformément  k  l'ar- 
ticle 21  de  cette  Convention,  le  Zollvcrein  et  le 
Grand-Duché  se  seront  concertés  avec  la  France 
sur  les  formes  de  l'accession  du  tirund-  Duché. 

D.  Pour  assurer  l'exécution  de  l'article  20  du 
Traité,  qui  autorise  l'admission  réciproque  en 
franchise  do*  échantillons  importés  par  des  voya- 
geurs de  commerce  des  deux  Pays,  il  a  élé  con- 
tenu ce  qui  suit  : 

1"  Chacun  des  États  contractants  désignera  sur 
son  territoire  les  bureaux  ouverts  k  l'importation 
ou  k  la  réexportation  des  échantillons  précités.  La 
réexportation  pourra  également  avoir  lieu  par  un 
bureau  autre  que  cclni  d'importation. 

2>  A  l'importation  on  devra  fixer  le  mnntaul 
des  droits  k  acquitter  pour  ces  échantillons,  mon- 
tant qui  devra  être  ou  déposé  en  espèces  ou  dû  - 
ment  cautionné. 

3°  Afin  de  bien  constater  leur  identité,  tes 
échantillons  seront,  autant  que  possible,  marqués 
par  l'apposition  do  timbres,  de  plombs  on  de 
cachets,  ie  tout  sans  frais. 

4°  Le  bordereau  qui  sera  dressé  de  ces  échan- 
tillons, et  donl  le*  Etats  contractants  auront  a 
déterminer  la  forme,  devra  contenir  : 

(a)  L'énumération  des  échantillons  importés, 
leur  espèce  et  le*  indications  propres  k  faire  re- 
connaître leur  identité  ; 

(b)  L'indication  du  droit  qoi  frappe  les  échan- 
tillons, ainsi  que  la  mention  que  le  monitnLdes 
droits  a  été  acquitté  en  espèces  ou  cautionné  ; 

(c)  L-indication  de  la  manière  donl  les  échan- 
tillons ont  été  marqués  ; 

(et)  La  fixation  du  délai  k  l'expiration  duquel  le 
montant  du  droit  payé  d'avance  sera  définiti- 
vement acquis  a  la  douane,  ou,  s'il  a  été  cau- 
tionné, réclamé  k  la  personne  garante,  k  moins 
que  la  preuve  de  la  réexportation  de*  échantillons 
ou  leur  réintégration  en  entrepôt  ne  soit  fournie. 
Ce  délai  ne  devra  pas  dépasser  une  année. 

5»  Lorsque,  avant  l'expiration  du  délai  fixé 
(4*  dï,  les  échantillons  seront  présentés  k  un 
bureau  ouverte  cetcffel.  pour  être  réexportés  ou 
réintégrés  eu  entrepôt,  ce  bureau  devra  s'assurer 
que  les  objets  donl  la  réexportation  doit  avoir 
lieu  sont  identiqucraenl  les  mêmes  que  ceux  pré- 


(l-i;  V.sif-ri.  p.  lict  15. 
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k  rimportAtioa.  Lorsqu'il  «'y  aura  aucun 
doute  k  cet  égard,  le  bureau  constatera  la  réex- 
portation on  la  réintégration  en  entrepôt  et  resti- 
tuera le  montant  des  droit*  déposé»  en  espèce»  k 
l'entrée  ou.  prendra  les  mesures  nécessaires  pour 
décharger  M  caution. 

II.—  E»  ettnleeiterne  la  Cnieniln  UlUrêlrt  : 

!•  Il  est  convenu  que  le  délai  après  lequel  la 
vente  des  réimpressions  et  reproductions  indiquées 
dans  l'article  18  no  pourra  avoir  lieu  demeure 
fixé  an  1"  septembre  prochain  ;  S»  que  les  librai- 
res et  éditeurs  de  musique  du  Grand -Duché 
devront,  d'ici  au  1"  septembre  prochain,  se  con- 
former aux  prescriptions  suivantes  pour  l'inven- 
taire et  l'estampillage  des  exemplaire»  d'ouvrages 
contrerait*  ou  réimprimés  qu'ils  auront  en  ma- 
gasin k  la  date  du  1"  juillet  de  cette  année, 
savoir  : 

(a)  Chaque  libraire  ou  éditeur  de  musique  du 
Grand-Duché  sera  tenu  de  remettre  k  la  direction 
de  la  police  de  sa  résidence,  avant  le  1"  septembre 
prochain,  un  inventaire  eiacl  et  détaillé  des  ou- 
vrage» français  contrefait»  ou  réimprime»,  tom- 
bant tous  l'application  de  l'article  7  précilé'ct 
qu'il  possédera  au  moment  de  la  mise  en  vigueur 
des  stipulation»  arrêtées  k  la  date  de  ce  jour  ; 

(6)  Ces  inventaires  devront  être  certifiés  sin- 
cères et  véritable»  par  une  déclaration  sous  ser- 
ment. 

(r)  Chaque  exemplaire  des  ouvrages  ainsi  inven- 
torié* sera,  par  le*  soins  de  l'aatorité  que  le 
Gouvernemept  grand-ducal  aura  désignée  k  cet 
effet,  revêla  d  une  estampille  ou  d  un  timbre 
spécial  an  domicile  des  libraires  et  éditeurs  inté- 


«périodique»,  livres  brochés,  livret  relié»,  brochu-  I  dirions 


(d)  Quiconque,  dan*  le  Grand-Duché,  mettrait 
en  vente  ou  exposerait  (feithalttn),  après  la  date  du 
1"  septembre,  des  exemplaires  non  inventoriés  ni 
estampillés  desdite»  contrefaçon»  ou  réimpressions 
illicite»,  encourrait  les  pénalités  établies  par  Ica 
i  sur  la  protection  de»  «ov 


lois  et  ordonnance» 
d'esprit  et  d'art. 

Le  présent  Protocole,  qui  sera  ratifié  de  part  et 
d'autre  simultanément  avec  le»  deux  Traités  aux- 
quels il  se  rapporte,  a  été  dressé  en  double  expé- 
dition, k  Paris, le9  juin  1883. 

(L.-S.l  Signé  Dboctk  de  Lmct*.  —  (L.-5.) 
Signé  de  Rorkemanx. 


POSTES. —  Guyane  hollandaise,  Haïti, 
Colombie,  Porto-Rico,  Saint-Thomas, 
i.a  DoLtvtr. ,  lr  Chili  ,  i.a  République  de 

L'EQUATEUR  ET  LE  PÉROU. 

Déchet  iriprbiaL  rtUllf  eu  Cerreifeniatiett  tift- 
iitu  it  le  Fmce  tl  de  l'A  («crie  »»«r  fa  G»?*** 
holla'détit,  IttUi,  let  BltU-Cnii  it  Colombie, 
Porlù-RIcd ,  S*l*l-Tktm*i ,  le  Itoltrlr,  le  Chili,  Im 
ftcpitifJfB*  ie  Meueleiir  tl  le  l'ère»,  tl  vie»  versa. 
—  (Bull.  off.  1307,  n*  13,487.) 
(17  ««la  1MB.)  —  (Promulg.  le  »  juill.) 

Napoléon,  rte  ,  —  Va  les  lois  des  14  floréal 
an  X  (4  mai  1803)  et  17  juin  1857  (1)  ;  —  Vu  la 
ronteniiou  de  poste  conclue,  le  24  septembre 
1H5f>  i)  edlre  la  France  et  la  Grande-Bretagne; — 
—  Vu  notre  décret  dn  15  mars  18G8  (3),  portant 
fixation  de»  taxes  k  percevoir  par  l'administration 
lie*  de  France  sur  les  correspondance*  ei- 
>  de  la  France  et  de  l'Algérie,  par  la  voie 
îles  paquebots-poste  français,  pour  Cuba  et  le 
Meiique,  et  vice  terta  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  dénartemrut  de»  fi- 
nances, —  Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  dispositions  des  articles  1,3,  3, 
4  et  S  de  notre  décret  suivisé  dn  15  mars  IHfii  sont 
applicables  eus- lettre»,  journaux,  gateites,  ouvrage» 


res,  papiers  de  musique,  catalogues,  prospectus, 
annonce*  et  avis  divers  imprime»,  gravé»,  lilho- 
graphiés  oiiatitographié»  qui  seront  expédié»  de  la 
France  et  de  l'Algérie,  par  la  voie  de»  paqiicbots- 
poate  français,  pour  la  Guyane  hollandaise,  Haïti, 
les  Elatx-Unis  de  Colombie,  Porto-Rico  et  Saint- 
Thomas,  et  fiée  rms. 

9.  Les  lettres,  les  journaux,  le»  gazettes,  les 
ouvrages  périodique»,  les  livres  broché»,  le»  livre» 
relié*,  le»  brochure»,  le»  papiers  de  musique,  le» 
catalogues,  les  prospectus,  les  annonces  et  les  avis 
divers  imprimé»,  gravé»,  liibographiésou  autogra- 
phiés,  qui  seront  expédié»  de  la  France  et  de 
l'Algérie,  par  la  voie  des  paquebots  poste  français, 
de  l'iiihmo  de  Panama  et  de»  paquebots-poste 
britannique»,  pour  la  Bolivie,  le  Chili,  la  Répu- 
blique do  l'Equateur  et  le  Pérou ,  devront  être 
affranchis,  par  les  envoyeur»,  Jusqu'au  port  de 
débarquement  du  pays  de  destination ,  eonforme- 
mcnl  au  tarif  ci  dessous  : 


sidéré»  coin 


lettres  et  traites 


KATCRB 


wne«poGdi«c«. 


(«arasai,  râtelles ,  ou- 
vrages périodiques,  li- 
vre* krochés,  livres  re- 
lit», brochures,  papiers 
de  nsslipae,  catalogues, 
prospectas  ,  annonces 
el  avis  divers  hnprlssés, 
gravés,  lliboerspktésoa 


TAXE  A  PERCEVOIR 


de  France 
pour  l'affraockisnoeat 
de 

i-hi']iie  lettre 
•a  paquet  panant 


1  fr.  10  cent,  pir  cSun  te 
potdideT  t/«  gramme» 
de  7  1/1  rr. 


11  coatlasts  par  chaque 
poids  de  40  grammes  ou 


3.  Le»  taxes  k  percevoir  par  l'administration 
des  postes  de  France  sur  les  lettres  et  le*  Imprimés, 
qui  seront  expédiés  de  la  Bolivie,  du  Chili,  de  la 
République  de  l'Equateur  el  du  Pérou ,  pour  la 
France  et  l'Algérie,  par  la  voie  des  paquebots- 
poste  britanniques,  de  l'isthme  de  Panama  et  des 
paquebots- poste  français,  */T"ni  fif'^ui liées  i»r  les 
destinataires,  conformément  au  tarif  ci  aprè»  : 


(I)  Vciott  emttee  d*  US7,  p.  35.  —  (1)  li.  de 
l*W,  p.  IM.  —  (3)  U.  de  1M1,  p.  10. 


TAXE  A  PERCEVOIR 

en  France  el  ta  Algérie 
pour  chique  Irllrc 
et  pe«r  ebaqa»  paquet  d'imprimés 
portant 
aae  adresse  partlealière. 


me  poids  de 
fraction  de 


l  h.  10 

'  «/*  . 
1  1/1  gramme». 
13  ctaliaMs  psr  ekaqae  poids  de 
40  gramme*  oa  fraolion  de  40 


4>.  Pour  jouir  de*  modérations  de  taxe  accordée* 
par  les  articles  3  et  3  du  présent  décret  aux  jour- 
naux, gaxetles,  ouvrages  périodiques,  livres  bro- 
ché», IWre*  reliés, brochures,  papiers  de  musique, 
catalogues,  prospectus,  annonces  cl  avis  divers 
imprimés,  gravé»,  lithographies  ou  aulograpliié», 
ces  objets  devront  être  mis  sous  bandes  et  ne  con- 
tenir aucune  écriture,  chiffre  ou  signe  quelconque 
k  la  main,  si  ce  n'est  l'adresse  dn  destinataire. 
Ceux  desdils  objets  qui  ne  réuniront  pas  ces  con- 


cn  conséquente. 

S.  Les  journaux  et  autres  imprimés  désigné.* 
dan*  l'article  précédent  ne  seront  reçu»  ou  dtstri- 
bués  par  les  bureaux  dépendant  de  l'administra- 
tion dea  postes  de  France,  qu'autant  qu'il  aura 
été  satisfait  h  leur  égard  aux  lois,  décrets,  ord 
nances  ou  arrêtés  qni  fixent  les  condition»  de  I 
publication  el  de  leur  circulation  en  France. 

S.  Les  dispositions  du  présent  décret  set 
exécutoires  k  partir  du  1"  août  1865. 
7.  Notre  ministre ,  etc. 


RIVIÈnE.  —  La  ClULATlONNE.  — 
Navigadii.iiê. 
Décret  impérial  4*1  ietiere  lu  Ckelaremnt  felieHi 
es  irtlnt  el  uariftHc  fer  battant  entre  le  erent  it 

la  U  or  r  tic  tl  tan  rmAé»<-*«re  dent  Im  Seine.  

(Bull.  off.  IS05.  n»  13,3»». ) 
(27  Mai  1865.)  ~  (Promulg.  le  8  juill.) 

SUISSE,  —  Traité  de  cohmkbcb. 
DECRET  iMPSaiAL  tti  prétérit  le  pnhlieotien  ie  U 
DetlerntKm  ,if»ée,  le  19/.*  186»,  entre  te  rr.,,, 
tl  h  Snittt,  four  U  mise  i  eietnlten  dm  TrerM  ie 
et  m  mer  ce  in  30  jnt*  IS6i.  —  (Bull,  off  130*. 
n«IS,40R.) 

(80  Jota  18«5.)  —  (Promulg.  le  6  juill.) 

Napoléon,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  dea  affaire» 
étrangères,  —  Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
soit  :  1 

Art.  I".  L'ne  Déclaration  relative  h  la  mise  a 
exécution  dn  Traité  de  commerce  conclu,  le  30  juin 
1864  (1),  entre  la  France  et  la  Suisse,  ayant  été 
signée,  le  29  juin  1865.  par  notre  ministre  secré- 
taire d  Etat  au  département  des  affaires  étraacrres 
et  l'envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire de  la  Confédération  Suisse  a  Pari»  ladite 
Déclaration  esi  approuvée  et  recevra  sa  i.leine  et 
entière  exécution. 

DECLARATION. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Najoaté  l'Kmpereor  des 
Français  et  le  Gouvernement  de  la  Confédération 
Suisse,  désirant  «Murer,  d'on  commun  accord  la 
mise  k  eiéentiondn  Traité  de  commerce  cr„,r|n*  ], 
30  Juin  1864.  entre  la  France  et  la  Suisse  li» 
soulignés,  dament  autorisés,  ont  arrêté  les  dis 
positions  suivantes  : 

1»  Les  mesures  commune*  adoptées  par  la 
Franc*  et  par  la  Prusse  et  consignée»  an  Protocol* 
signé  parles  plénipotentiaires  de  ces  deux  Pul»- 
esoce»,  le  3  août  1863,  pour  assurer  la  réexporta 
lion  de»  échantillons  de  commerce  admis  en  fran 
chi*e  temporaire,  seront  appliquées  au  réel 
des  rapport*  de  la  France  et  de  la  Suisse  ; 

3*  Les  fabricants,  marchands  et  commis 
p,r:<  joniroul,  tant  en  France  qu'en  Suisse  *  de 
1  immunité  du  droit  de  patente,  et  ils  obtiendront 
dans  le»  deux  pavs.l'autoriaationdefairedeaachat^ 
et  de  recueillir  des  commandes,  sous  la  seule  obli- 
gatioR  de  justifier  de  leur  nationalité  ,  au  moren 
|l  u:.c  pitce  authentique,  telle  qu'an  pas-e-port  ou 
loui  autre  acte  établissant  leur  origine^ 

3»  Les  importateurs  de  marchandise»  françaises 
ou  suisse»  seront  réeiproqnement  dUp^sé.  de 
1  obligation  de  produire  les  certificats  dVittac 
ou  les  factures  prévus  par  les  articles  13  et  «  du 
Tra.ié;  toutefois  I,  prodoelion  de  «mblable» 
eerlihcal»  pourra  être  Mctptionnollemcnl  exilée 
par  le»  canton»  »i.,,»e»  pour  |«  Tjn,  cn  donWe*f^ 
oude  dessert  dont  le,  expéditeur»  réclameront  le  bé- 
néfice de»  réductions  de  droits  stipulées  n,>  Traité 

Eu  foi  de  quoi ,  les  soussigné»  ont  dressé  I* 

leurTarTnes^'™"0"  "  *  °m  "PP°**  ,e  c*chel  d" 
1865."  *  P*ri''  *"  i0UW  M»>édi,ion  •  •«  »  jni» 

«.  Notre  ministre,  etc. 


(«)V.  ca  Traité, 
«««*<*«,  p.  tj. 


le  »«no,.  ietu,  Lei, 


d  by  Google 


LOIS  ANNOTÉKS,  BTC  —  1865. 


Loi 


CHEQUES. 

-  (Bull.  off. 


■•I3,t»l.)(l) 

(!«»"«  !«•».)  -  (Prt.inul«.  le  m.) 


Art.  1« 

d'un 


Le  chèque  «si  l'écrit  qui,  tons  la 
de  payement,  sert  au  tireur  à 


l\  )  rréaenlalion  el  Eipc  tf  dr»  motilt  au  t'.rvrp»  légi»- 
Latif  I»  16  février  (Jfeaif.  do  té  février,  p.  190,  fi»  col. 
—  Rapport  de  M.  barimon  le  1«  avril  (Matil.  da 
b  Ml,  p.  Ml,  «>'  col.;  do  6,  p.  65*.  1*  col.',  do  7, 
p.  581,  6*  col.,  «I  do  10,  p.  671,  6*  col.  —  DUeut- 
slcn  le»  »  el  6  oui  IMmil.  do  6.  p.  550,  »•  col.,  «t 
do  7,  p.  558  ,  4«  col.)  —  Ropport  eapplémenlairt  le 
tO  mai  (Meall.  do  «  juin ,  p.  740,  I"  col.)  —  Soilo 
do  U  discussion  04  adoption  lo  25  mol  fjfeat/.  do  84, 
p.  «SI,  40  col.)  —  Délibération  do  Sénat,  «or  lo  rap- 
port do  M.  do  Ctrminy,  le  9  juin (Monit.  do  10,  p.  771, 
5»  toi.) 

ntois  dm  Monrai 

\RëfP«rtt*r,  M.  le  Conseiller  d'Êut  de  I.avknay). 


I.  (Oherratiatt  frflminsirn.)  —  Mrtstear»,  le 
Corp»  législatif  a  dé]  •  été  oaJai  dea  questions  rrlalite» 
tn  timbre  deo  chèque*  ,  ver»  la  An  do  oa  dernière  ses- 
sion. L'exposé  de»  inollfi  qui  fol  présenté  alors,  le  rap- 
port de  la  Commission  do  Itudgel  el  surtout  lo  délibéra- 
tion qui  t'en  e»l  toi* ie  en  aéance  publique,  el  k  laqorllo 
la  plupart  d'entre  vou»  «e  reporteront  probablement, non» 
dispensent  de  donner  aujourd'hui  de  loup  développe- 
ments aoi  obi ervaliona  que  nom  dévoue  t»o«  toumellre 
k  l'appol  dn  projet  de  loi  par  lequel  le  Gouvernement 
too*  propose  de  régler  toat  ce  qui  concerne  la  législation 
dee  ehèqoei.  —  Il  noai  paraît  cependant  aécctsalre  de 
rappeler  co  quelque»  tnolt  Ica  faite  qnl  ac  »oni  passé* 
l'année  dernière. 

I.e  Coaterneoient,  préoccupé  da  désir  de  propager 
l'usage  dee  comptes  courant!  et  l'emploi  de«  chèques, 
pensa  qull  était  opportun  de  lerer  l'obftaele  qoe  Ira  loin 
relatives  h  l'impét  do  timbre  pouvaient  opposer  k  crue 
prnpsgation.  —  F.»  eflel,  le  chèque  eet  l'écrll  qol  sert  k 
effectuer  et  b  conaliler  le  retrait ,  aoll  an  profil  da  dé- 
potant ,  aoll  aa  profit  d'un  lien ,  de  tout  on  partie  de 
fonda  dépoté*  en  compte  courant.  Lorsque  ce  retrait 
était  effectué  au  uwyt  n  d'an  récépissé ,  ce  récépissé  de- 
vait, ani  Irrmee  dee  loi»,  (Ire  retéta  d'an  timbre  lise 
de  50  centimes.  SI  ce  même  retrait  était  opéré  «a  moyen 
d'un  mandat,  ce  mandat ,  était  aesojelll  k  un  llanbre  pro- 
portionnel de  50  centime»  en  moyenne  par  1,000  fr. 
I.e  Gouvernement  propos*  de  ne  plu»  assojelllr  Ira  chè- 
que»  loua  forait  do  mandai  qu'a  on  timbre  Ht»  de 
10  centime».  —  La  Commission  dn  Padgtl  entra  dan» 
lu  rue»  da  Contentement,  elle  peau  même  qu'il  y  avait 
lien  d'aller  plua  loin  el  proposa  pour  le»  chèque» ,  sou 
quelque  forme  qa'il»  luttent  émit,  an  droit  Aie  (te  tim- 
bre réduit  k  la  limite  ettrèmo  de  5  centime».  Le  Gou- 
Tcrncmcnt  ec  rallia  k  cette  proposition.  Il  faut  ajouter 
que  dan»  lo  projet  de  la  Comralstioo  do  Budget,  comme 
dan»  le  projet  primitif  du  Gouvernement ,  la  (atear  du 
timbre  rédall  n'était  accordée  aa  chèque  qn'aolaul  qu'il 
ne  serait  p«»  négociable  par  voie  d'endouemenl. 

O'eel  celte  meaare  qoi  tonlev*  ane  rite  diaenutoa 
dan»  lo  teln  du  Corp»  léghiUlif.  —  i*1u»leur»  konorablos 
dépaléa  revendiquèrent  éncrglqurment  poor  le  chèque 
ledoable  privilège  de  I»  transmission  par  tole  d 'endos  - 
semenl  et  de  l'allégement  on  de  l'ctesnpiion  d'impdt.  — 
1.0  Gouvernement  réalsla,  non  qu'il  méconnut  l'intérêt 
qae  pouvaient  présenter,  an  point  de  tue  économlqae, 
le»  faritilét  qui  aéraient  donnée»  k  l'éaituioa  et  k  In 
transmission  de»  chèque»,  mal»  parce  qu'il  craignait  qoe 
lea  fateura  accordée»  an  chèque  non  défini  eacore  et  non 
réglementé  par  la  léfrietallon,  ne  profilaitenl  k  d'aolre» 
pipirr»  cl  particulièrement  k  certain»  effets  de  crédit , 
tu  préjudice  de»  droit»  da  Trétor  et  de  l'éqaillbr»  da 
Budget. 

Dan»  celle  situation  ,  un  honorable  dépoté  propos* 
l'ajournemenl  en  rue  de  permettre  aa  Gourernemeul, 
dan»  1'inlertalle  de»dem  teuton»,  d'étudier  la  question 
dan»  »ou  eaiemble  et  de  rechercher  le»  moyens  de  con- 
cilier l'intérêt  économlqot  et  le»  garantie»  fiscales.  — 
Cet  ajou/neatient ,  auquel  le  Gouvernement  ne  l'opport 
pu,  lut  prononcé  pur  le  Corp»  législatif.  —  En  eonsè— 
qaence,  dé»  la  clôture  de  la  »ct»)ou ,  le  Goarernemenl 
lottitat  une  Commission  «pédale  chargée  de  procéder 
»oi  élude»  réclamée»  par  le  Corp»  législatif,  et  Intlu 
plusieurs  de»  honorable»  dépaléa  qui  étaient  «ooleté  te 
déhat  oa  qui  y  étalent  Intervenus ,  k  faire  partie  de  I» 
«tec  le»  repn'aeoi.nli  do 


le»  membre»  du  Corpi  Irpuialif trouvaient  le  président 
mémo  do  ce  corps,  M.  lo  duc  de  Morny  ;  parmi  te»  re- 
préionlanl»  da  Gouvernement,  M.  Koahtr,  Ministre 
d'ÊUU 

Lu  Commiuion  continuée  dénlda  qu'uTanl  de  délibé- 
rer elle  procéderait  k  ane  torle  d'enquête.  Elle  appela 
daa»  «on  teln  cl  entendit  lareeoirrmtnl  le»  chef»  on 
le»  repreaealanli  de»  principale»  inillintlon»  de  crédit 
de  l'aria  et  de  Lyon ,  plusieur»  banquier»  notable»  de 
Parla  el  de»  département»,  et  enfin  le  directeur  général 
de  l'admintilralion  de  l'enregUiremenl  et  de»  domaine». 

—  C'eal  aprèe  »'élr»  enloaréo  »ln»i  de»  lamièrr»  do  la 
pratique  et  de  l'expérience,  qac  la  Commlaalon  a  rédigé  et 
voté  k  l'ananlmllé  an  projet  do  loi.  Ce  projet,  adopté  par 
le  Goarernemenl  et  par  le  Contcil  d'État ,  eal  celui  que 
non»  atout  l'honneur  de  proposer  k  mire  approbation , 
tauf  deux  modification»  légère»  Introduite»  par  le  Conteil 
d'Klal  et  que  ooaa  aaron»  l'honneur  de  rout  signaler  k 
l'occasion  de»  disposition»  aaïqarllc»  e!l«a»e  rattachent. 

—  L'enquête .  Nettleur» .  et  l'éluda  approfondie  k  la- 
quelle ae  sont  litréa  la  Commliaioo  spéciale,  le  Gouter- 
nemenl  et  la  Conseil  d'Etal,  ont  (ail  rrtiortlr  do  la  façon 
la  plut  netlo  el  la  plat  étidont*  le»  dent  point»  qui  dé» 
le  principe  traitai  préoccapé  le  Corp»  législatif  el  le 
Contentement  ;  d'une  part,  intérêt  do  donner  k  l'émia- 
•ion  et  k  la  tranamiaaion  de»  chèque»  toute»  le»  facilité» 
et  loolet  le»  tfirelé»  poailblei  ;  d'antre  part ,  nécessité 
d»  donner  k  la  perception  de  l'impôt  »ar  le»  papier»  aa- 
tret  que  lo  chèque  de  térleatet  garantie». 

L'intérêt  qui  ('attache  k  l'émlwloa  el  k  la  Iran.mH- 
lion  de»  chèque»  a'etptlqae  de  lui-ménte;  il  a  d'aillear» 
été  ml»  parfaitement  est  relief  l'année  dernière  dan»  U 
délibération  du  Corps  légialatif  :  le»  dépdti  de  fond»  en 
compte  courant  dana  de»  caisses  ouvertes  et  organisée» 
k  eet  effet,  groupent  une  foule  de  peint  capitaai  el  lear 

paa  s'ils  restaient  disséminés  daa»  lea  ealsiet  de»  parti- 
culier». Le  chèque  est  l'instrument  de  »nrviec  de» 
compte»  courant»,  et,  par  l'action  combinée  de»  compte» 
courante  el  de»  chèque»,  on  obtient  ne  triple  réaatlal  de 
servir  tut  déposants  nn  Intérêt  de  leur,  Tr.nd*  tout  eu 
le»  leor  maintenant  disponibles,  d'effectuer  une  quantité 
considérable  de  payement»  ian»  déplacement  ni  emploi 
matériel  de  numéraire,  et  enfin  d'utlltior  pour  le*  be- 
soin» de  l'iaduilrie  et  du  commerce  de*  Capitaux  qui, 
»aas  ce  moyen  et  alon  même  qu'il»  ne  «eraieul  pu  li- 
vré» k  ane  ttérlle  thésaurisation ,  no  serviraient  qu'au» 
échange»  journalier» ,  cl  qui  se  trouvent  ain«l  concourir 
ta  mouvement  de  la  production  et  du  commerce  tan» 
cesser  de  servir  k  l'échange. 

Quant  k  la  nécessité  de  donner  dea  garanties  sérieu- 
ses au  Trétor  contre  l'etieaslon  abusive  de»  faveurs  ac- 
cordées au  chèque,  elle  a'a  pu  appara  avec  moins  d'é- 
vidence. Le  chèque ,  dans  (oa  ettence ,  a'etl  et  ne  doit 
être  qu'un  Instrument  de  liquidation  el  de  payement  ; 
c'est  k  ce  titre  qu'une  exception  k  la  loi  IscaltMttl  ré* 
clamée  en  sa  fsteur;  tl  des  opérations  de  crédit,  spé- 
culent sur  ce  que  présente  d'équivoque  lo  forme  exté- 
rieure da  mandai,  cherchaient  k  revêtir  l'apparence  du 
Chèque  pour  se  soustraire  k  l'impt!  qu'elle*  doivent  aa 
Trésor,  Il  pourrait  se  produire  dan»  le»  recelte»  budgé- 
taire» une  diminution  d'autant  plu»  Mcheaee  qu'elle  ne 
profiterai!  pu  k  la  motte  de»  contribuable» ,  mais  k  It 
frauda. 

Ile  ce»  dent  nature»  de  coatidéralion»  létatull  celte 
coatéquence,  que  le  projet  de  loi  devait  te  composer  da 
dent  ordre*  de  dispositions,  le»  aae»  ay»nt  pour  objet 
d'attribuer  Ithérslrmcat  aax  ckèqars  les  avantages  né- 
cessaire* pour  favoriser  et  développer  l'habitude  de»  dé- 
pdl»  en  compte»  coarantt,  les  autres  destinées  k  définir 
et  k  délimiter  b)  chèque  d'une  façon  use»  précise  pour 
qu'aucune  autre  nature  de  papier  de  crédit  ou  de  circu- 
lation ne.  pfit  gisément  se  faire  confondre  avec  lui  et  eu 
usurper  le»  privilèges. 

Suivant  ce  double  ordre  didées,  nous  allons  éaumérer 
•acceislrtanenl  :  I*  1rs  dispositions  du  projet  de  loi 
tendant  k  fatorlser  le  ckèque  ;  fie  cei|„  qui  ont  pour 
objet  de  le  circonscrire  et  de  le  délimiter  dam  l'intérêt 
dn  Trésor  ou  au  point  de  vue  de  la  bonne  fol.  —  l'en  de 
molt  tariront  pour  indiquer  U  rohton  de  chacun*  de  cet 


II.  (Ferme»  tfu  e*e«™.) —  to  Le  chèque  pourra 
preodro  k  volonté  la  forme  de  reçu  oa  celle  de  mandat. 
Soas  forme  de  mandai,  Il  pourra  être  looscrilao  porteur 
ou  k  une  personne  dénommée.  —  Cette  disposition  t'ex- 
plique d'elle-même  :  It  faculté  du  créer  le  chèque  tout 
tonte*  le*  forme*  no  pent  manquer  d'en  faciliter  l'émis- 
sion, en  permettant  aux  ans  de  choisir  le  mode  qai  pré- 
sente le  plut  de  garantie ,  k  d'autre»  celui  qui  offre  le 
plu»  de  célérité ,  k  d'autre»  enfin  celui  qui  permet  le 
moin»  de  faire  circuler  leur  ilgmture. 

III.  (F.irmptin  afu  liatrt.)  —  1*  Le»  chèque*  »e- 
ront  exempt»  de  tout  droit  de  timbre  pendant  cinq  au». 
-  line  faveur  IWcalt  avait  été  le  point  de  départ  même 
de  la  loi  préaenlée  l'année  dernière.  Ce  point  de  départ 
fut  adml»  par  lool  le  monde.  On  ne  différait  que  »ur  It 
question  de  quotité.  Le»  un»  propottlent  un  droit  minime, 
le»  autre»  une  exemption  absolue.  I.e>  droit  minime  pré- 
srnlsil  cet  Incnténlrnl  qoe,  tant  procurer  une  recette 
«érieuse  au  Trétor,  Il  occasionnait  par  sa  perception  une 
certaine  gêne  dan»  le»  transactions.  L'exemption  abso- 
lue, d'un  aulre  célé,  atall  le  tort  de  porter  une  atteinte 
fdcliruae  aux  princlpra  mêmes  d*  l'impdl  du  timbre.  D'a- 
près la  législation  sur  le  timbre,  tout  papier  susceptible 
de  faire  M  en  justice  d'un  engagement  ou  d'une  libéra- 
tion doit  être  timbré.  Les  exception»,  strictement  limita- 
nte», te  rapportent  tonte»  k  une  de  cet  trois  estégorirs  : 
actci  politiques,  actes  administratifs,  actes  qui  louchent 
b  la  bienfaisance  ou  k  l'intérél  des  classe»  pauvre* .  Lo 
chèque  ne  rentrait  évidemment  dans  aucune  de  ce»  caté- 
gorie». Ainsi  le  droit  rédull  atall  de*  Inconténlenl»  pra- 
tique», l'exemption  absolue  de*  inconvénient*  de  prin- 
cipe». La  nalurr  même  de»  inconvénient*  que  l'on  Invo- 
quai! pour  l'etempllon  totale  a  tuggéré  la  solution.  On 
disait  :  Ouand  l'usage  du  chèque  n'était  pas  encore  très- 
répandu  en  Angleterre,  quand  il  n'était  pas  encore  com- 
plètement entré  dan»  lea  habitude*  de  la  population ,  le 
chèque  n*  payait  aucun  impêl;  lorsqu'il  a  été  frappé  de 
l'impdl  d'un  penny,  c'est  qa'il  était  déjk  lellcmrul  connu, 
Icllcnicnl  apprécié,  qu'il  faissit  tellement  partie  inté- 
grante du  méeeinlsmo  financier  de  l'Angleterre,  qu'il  ,r 
reliait  tellement  aux  autre»  élémrnl»  de  la  circulation 
fiduciaire  dana  ce  paj»,  qu'il  pouvait  tupponcr  un  léger 
impdt  aan»  préjudice,  et  qu'aucune  conildértlloa  ae  juttl- 
lait  plut  k  ion  égard  une  dérogation  an  droit  commun. 
En  France,  ajoutait-on,  l'uaage  dn  chèque  e»l  encore 
dan»  l'enfance,  il  cherche  k  mirer  dan»  le»  habitude», 
mai»  il  n'y  ett  paa  entré  encore,  Il  n'est  pss  mflr  pour  le 
droit  commun.  Cet  ordre  d'idées,  qui  rat  le  vrai,  s'il 
appelail  comme  conséquence  une  exemption  totale,  n'ap- 
pelait pas  une  exemption  définitive,  et  il  a  paru  qu'une 
exemption  totale,  mai»  temporaire,  n*  présenterait  ni 
les  Inconvénient»  pratiques  du  droit  réduit,  ni  1rs  incon- 
vénients de  principes  de  l'exemption  absolue.  La  corn- 
rotation  spéciale  avait  proposé  d  assigner  k  cette  exemp- 
tion nne  durée  de  dit  ans  ;  mais  le  Conseil  d'f.lal  a 
pensé  que  le  terme  de  cinq  années  satisferait  k  tous  les 
besoins  actuels  el  permettrait  aux  pouvoirs  législatifs,  k 
■ou  expiration,  de  statuer,  dans  toute  leur  liberté,  en 
présence  de  U  situation  de  fait  qui  se  | 


IV.  (E»«!M«fl»e-»f.)  —  5*  Le  chèque  pourra  tire 
souscrit  k  ordre  et  par  conséquent  être  négocié  par  vole 
d'endossement.  —  Celle  faculté  répond  to  voru  ex- 
primé l'année  dernière  dans  le  sein  du  Corp»  légi>la- 
Uf.  Sans  doute  de»  précautions  doitenl  être  prises  cl 
sont  prises  elTrclliement  par  le  projet,  comme  nous  le 
dirons  loul  k  l'heure,  pour  limiter  autant  qnn  possible  la 
perlo  que  cette  disposition  imposera  au  Trésor  ;  mais, 
sous  la  réserte  de  ces  précauilont,  le  Gouternemenl  a 
pensé,  comme  le  Corps  législatif,  que  la  faculté  d'en- 
dossement serait  un  d ■•»  moyens  les  plut  pulMsnis  de 
propager  l'usage  des  chèques.  Cette  faculté,  en  eflct, 
semble  tellement  inhérente  k  la  fonction  de  celle  espèce 
de  papier»,  qu'en  Angleterre,  avant  l'époque  oit  l'impôt 
du  penny  l'a  procurée  au  chèque  m  le  faisant  rentrer 
dan»  le  droil  commun,  le  chèque  l'avait  pour  ainsi  dire 
asarpée  par  de»  moyeas  indirect»  et  k  l'aide  de  ce»  signes 
contrnlionneU  qai  coatllloateat  les  dit  erse»  sortes  de 
chèques  connut  sous  I»  nom  de  chèque»  barré*. 


*•  i.'rnlo.du  clièque 
UkJe.  -  Le.  «Uipoittlo! 


base  eu  blanc  sera  réputé  ta 
da  Code  de  comatwee  qui, 
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puer  U  lettre  de  change, 
effets  d'nn  etdc-isemrm 


....I  à  leado»  en  blaoo  te» 

 régulier,  sont  depuis  rengiemps 

discutées.  San»  examiner  soc  question  déllcato  en  ce  loi 
concerne  I*  lettre  4c  change,  on  reconnaîtra,  nou«  le 
pensons,  qae  poux  lo  chèque  it  n'y  eralt  pas  de  raison 
sutfltsalo  pour  proscrire  l'cndo»  M  élue,  pillée  le 
chèque  peu  Indiftértiraineal  être  teucril  h  aie  penonne 
dénommée  eu  tu  porteur. 

V.  [Caractère  eitll  «■  nmmtreial  du  étirait.  — 
Com^lenct.)  —  t"  Il  peut  être  tiré  toit  de  I*  même 
place,  »oll  d'au  Lien  tur  un  autre,  saos  être  pirr  **  u*t- 
l*rt,  dans  l'un  ou  l'aatre  eu,  an  acte  de  commerce.  Le 
projet  dit  par  sa  naître,  parce  que  le  chèque  doit  être 
considéré  comme  aa  acte  de  commerce  eu  comme  a» 
acte  «Ml,  sulvaal  la  qualité  dos  partie»  et  lei  caa»e«  1 
raltoa  deeiiuelle»  il  a  élé  aoufcrll.  La  compétence  sera 
réglée  par  le»  tribunaux,  attirant  le»  principe»  do  droit 
commua.  La  laieu/  du  projet  ciinsiele  ea  ceci  ;  que , 
même  d'ua  lieu  »ur  un  autre,  l'émission  d'un  chèque  ne 
ceatlllaer*  pu  un  acte  de  oomoierce  comme  celle  d'une 
lettre  de  «auge  ;  cette  faveur  «'explique  par  cette  «oo- 
■Idérallon,  qu'en  (ait,  la  fonction  du  chèque  es»  trè»- 
••uveal ,  et  peut-être  k  plu»  touvent ,  de  liqaider  de» 
obligation»  contractée»  pu  de»  particulier»  noo  uégo- 


clèro  < 


eiaule,  et  qui  I 
daoa  leur»  cause». 

Haiatenant,  Me*»iour» ,  «près  avoir  muni  le  ebeqa» 
de  toute»  lea  faveur»  et  de  toute»  le»  rarautice  qui  peu- 
r  l'émiiaron  et  la  IreairnlMion,  il  re»li  à 
i  qui  doivent  a'oppoier  h  ce  qu'il 
!  pat  un  inatrancat  de  Iraade,  Mil  vUj-4-vls 
du  Tréaar,  «it  vi»-h-»lt  dea  lier». 


VI.  (Pratitiea.)  —  1°  Le  chflque  ai 
cuti»  qu'a? ec  provision  préalable.  —  Il 
par  oee  mot»  qao  la  provision  doit  rxlftcr  non-seulement 
aa  moment  oit  la  choque  tera  présenté,  mai»  au  moment 
mime  «il  II  aura  été  toatcrll.  Celle  condition  u'a  rira 
d'exorbitant ,  le  chique  ne  doit  être  qu'un  moyen  de 
payemsut  :  ail  devenait  un  lutrumenl  de  crédit,  il  per- 
drait »oa  caractère  ;  il  usurperait  nue  immunité  fl»cal»  a 
laquelle  11  a'aarail  plu»  droit,  et  tromperait  la  eonltanco 
de*  lier»  qui  délient  y  voir  l'équivalent  d'une  monnaie 
réelle.  -  Si  le  projet  ne  »'éult  placé  qu'au  point  de 
tut  de  l'intérêt  da  Tré»or,  aae  amende  purement  0»cale 
aurait  patuflre  poar  sanctionner  l'obligation  de  la  pro- 
vision préalable;  mal»  comme  l'intérêt  de»  lier»  et  La  foi 
de»  transaction»  te  trouvaient  auiai  engagé ,  le  projet 
édicté  k»  peinu  de  l'article  4»S  du  Code  pénal  contre 
l'émission  d'an  chèque  faite  ée  mauvaise  fol  »au«  prori- 
tion  préalable.  Le»  chique»  aeront  recos  »vcc  d'autant 
pie»  de  coeuauc»  et  feront  d'autant  mieux  office  de  mon- 
naie que  le»  preneur»  ittonl  niicai  garanti»  centre  la 
masiaiae  toi  pénible  de  ccruia»  tireur».  Il  est  bien  clair 
que  le  projet,  ne  prévoyinl  et  ne  punissant  que  l'éinS*- 
tlon  faite  de  mauvaise  fai,  ne  peut  en  rien  menacer  ti« 

par  »mt«  desquellc»  le  moulant  de» 
rirait  a  dépasser  accidentellement  la 
provision  etiilenle. 

VII.  (EdWnutf.)  —  »«  Le  obèque  ae  peut  être  tiré 
qu'à  »ue  ;  Il  e»l  payable  à  pré»»al»llon.  —  Cette  ditpo- 
tiiton  c»t  essentielle  pour  sauvegarder  le»  drolu  du  Tré- 
»or.  SI  le  chèque  négociable  par  .oie  d'endossement,  et 
particulièrement  le  chèque  tiré  d'un  lieu  «ur  un  autre , 
pourail  ciioure  être  payable  k  une  échéance  plu»  ou 
melu»  éloignée,  ou  k  un  certain  nombre  de  jour»  de  Tac, 
il  ert  ét Idenl  qu'il  ne  différerait  preaque  pla»  de  la  lettre 
de  change ,  te  lujsliluerall  k  elle  dani  la  plupart  dea 
cas,  et  que  le  produit  de  l'Impdl  da  timbre  toulïrfralt  de 
cette  »eb»iiiulioo  une  diminution  nouble  qui  ne  aérait 
entrée  al  das»  le»  pré»l»ion»  ni  dan»  le*  vaux  du  légi»  - 
laloar.  Au  larplua ,  )lei»leur»,  il  ne  t»u»  échappera  pu 
que  cette  obligation  du  payement  h  tue  ne  peut  aroir 
rien  d'excessif  quand  il  »'agit  d'an  chèque;  qu'elle  c»t, 
au  contraire,  tout  a  fait  ea  harmoale  arec  la  nature  de 
ce  papier.  Le  chique  «oppose  la  provision  préalable;  If» 
caitfes  de  dépéu ,  préalablement  nantie»  de  fonda ,  ne 
doivent  le»  employer  qu'en  placement»  fin  et  k  courte 
échéance.  Il  nout  a  élé  déclaré  a  l'enquête  qu'il  ea  était 
loujuur»  ainsi  ;  par  conséquent,  le  roulement  de»  opéra» 
tien»  doit  toujours  laisser  h  la  disposition  de»  cai»t«a 
dépositaire»  le»  reaaeim ci  ►  utiuaiita»  pour  faire  face  a 
leur»  engage  menu  »ur  la  présealallou  da  litre.  Même 


1 ,  il  ne  faut  pu  t«  dtui  ■ 
moite  qu'un  ocruia  nombre  de  lettre»  de  ohanga,  eeUa» 
qui,  dan»  l'étal  actuel  des  cho»e» ,  »o  tirent  h  tm  ou  à 
de  »i  courte»  échéance»  qu'il  leur  sera  facile  de  ae  trans- 
former en  trllrea  h  yuo  ,  pourront  bleu  emprunter  la 
forme  du  chèque  et  le  dérober  a  l'Impôt  ;  mal»  il  »emble 


change  e»t  peu  aosnhrtu»e  et  n'a  pour  objet  que  de» 
•omme»  de  faible  Importance  ;  la  perte  du  Trétor  tera 
doue,  il  faut  l'espérer,  pea  considérable,  cl  dès  lor»  l'Etal 
peut  l'accepter  dan»  un  intérêt  économique  qui  parait 
actuellement  ■upérlear. 

VIII.  IDM.)  —  S*  Le  chèque  doit  être  daté  et  daté 
»lncè  rement. 

&i  le  chèque  poatall  (Ire  émi»  tam  rf»lr>  oo  natt-dalé, 
Il  serait  ea  »aia  déclaré  payable  à  too  dan»  ta  formale, 
Il  ae  la  serait  pla»  en  réalité.  L'absence  de  date  on  la 
pou -date  ayant  ainsi  pour  effet  de  faire  disparaîtra  la 
différence  principale  ta  point  de  rat  de  l'Impôt  eatre  la 
chèque  et  la  lettre  de  change,  la  pénalité  doit  latorelie- 
maal  être  celle  que  la  loi  prononce  leraqu'aae  lettre  d* 
change  n'a  pat  été  rerélae  du  timbre  anqael  elle  e»t 


IX.  {DtoM  it  prt*t*tati9*.  —  Rtcetrt  en  eu  it 
na»-raaemt»l.)  —  ««  Le  porlear  d'un  chèque  qui  n'en 
réclame  pu  le  payement  dan»  le  délai  de  trot»  jour»  ou 
de  cinq  jour»,  «alraal  que  lo  chèque  est  tiré  de  la  place 
•ur  laquelle  il  e»l  payable  ou  d  un  autre  lieu,  perd  tan 
racoars  contra  le»  eadotteur»  et  méaia  contre  le  tireur, 
■I  celui-ci  asait  fait  areTiaiass, 

Catta  disposition  du  projet  a  un  double  objet.  En  p  e- 
mierlleu,  elle  leud  k  diltérencierde  plu»  ea  plu  lo  chèque 
do  la  lettre  de  change  an  point  de  me  Ae  la  f  exception 
de  l'Impôt.  Ea  second  lieu ,  elle  a  pour  but ,  au  point  de 
tue  dea  intérêt»  et  dea  droits  privés ,  d'empêcher  que  la 
nr.r;liKr-.noc  du  parleur  ae  prolonge  indéfiniment  la  ga- 
raalie  des  endosseur*  el  ne  c«mproaeU*  la  responsabi- 
lité dn  tireur  lui-même,  dan*  le  ou  ou  la 
lui  faite  Tiendrait  h  disparaîtra  par  la 
qaler  dépositaire.  La  nécessité  d'un  court  délai  pour  la 
réalisation  du  chèque  ■  est  fait  tcatlr  en  Angleterre , 
comme  aile  noua  parait  detoir  te  ptoiulro  aa  France. 
Ea  Angleterre ,  la  lai  tout  que  le  chèque  toit  réalité 
dan»  un  délai  raitoaaahlo  ;  la  jurisprudence  a  fité  ce 
délai  h  48  heure».  La  Commission  spéciale  asait  pro- 
posé de»  délai»  de  cinq  el  de  hait  jour»  ;  le  Conseil 
d'Étal  a  cru  desoir  le»  réduire  k  trois  cl  à  cinq.  Le 
chèque  n'e»t  pu  destiné  k  une  longae  ctrcnlalioa.  L'In- 
térêt même  da  porteur  est  de  le  réaliser  prompleineul , 
car  tant  qau  le  chèque  n'est  pas  réalisé ,  c'est  an  profit 
du  tirear  et  non  au  profil  da  porteur  que  courrai  le»  lu- 
».  L'uicillel  e»t  de  dégager  pramplomeui  le»  ea- 
Au  (urplat,  lo  chèque  présenté  aprèa  le  délai 
e,  le  porteur  perd  teulcmeal  le» 


X.  —  Tel  eal,  Metsleort ,  l'ensemble  de»  disposition» 
par  lesquelles  la  CnnimiMiun  spéciale,  le  Goure  moment 
cl  le  Conseil  d'Kiat  ont  pensé  qa'U  serait  possible  de 
concilier  le»  faneari  réclamée»  su  profil  des  chèqurs 
otcc  le»  garantie»  qae  le  Corp»  léglihllf  ne  Toadrall, 
paa  plu»  que  le  Couienumtal,  tnleier  au  1 
de  l'impAt. 


du  Ctrft  UiisUMf  (par 
51.  Darijion). 


Apre»  une  élude  approfondie  de  la  fonction  du  chèqao 
et  de»  banque»  de  dépél» ,  ea  Angleterre ,  ainsi  que  de 
m  tur  le  développement  de  l'induatrie  et  du 
».  le  rapporteur,  attirant  k  I  et  amen  de» 
du  projet  de  lei  toamfa  au  Corp»  légltlauf, 
»'e«  ejprlmé  ea  cet  terme»  : 

XI.  (0*»frr»/ro«  préUminalttt .)  —  I.V 
a ,  comme  la  b'rance,  toami»  les  effet»  de 
toute  nature  h  un  droit  de  timbre  proportionnel  ; 
législation  offre  aar  la  ndlre  an  atanlage,  c'est, 
on  l'a  tu  plos  haut,  qu'ello  établit  une  dliliaellen  entre 
les  lettre»  de  change  do  l'intérieur  sur  l'intérienr,  et  le» 
lettre»  de  change  de  l'Intérieur  sur  l'étranger  oa  do  l'è  ■ 
(ranger  sur  l'intérieur.  I^s  inlani  Ml  et  la»  fatttau-iût 
offrent  deai  catégoriel  da  râleur»  qui  tout  soumises  à 


des  règle)  différentes  al  qu'il  n'asl  pu  possible  da  eoe- 
foudre.  Chet  aotu ,  Il  a'y  s  qu'une  saule  eepèce  de  un- 
ir*» de  change;  le  change  est  la  reniée  de  place  en 
place  d'une  tomme  d'argent  ;  quand  ce  e^traeaère  m  nu  ■ 
contre,  le  litre  qnl  donne  lieu  k  l 'opération  eal  «me  lettre 
de  change,  qu'elle  vienne  de  l'Intérieur  on  de  l'étranger. 
A  cause  de  la  distinction  qui  es  laie  dune  la  IdgiaiitiMn 
anglaise,  et  ainsi  h  cause  dea  intmnnliée  {«'elle  accorde 
b  i'Mant-MI .  il  a  été  leefle  de  régler  en  Angleterre 
lea  oondilHins  d'eiMenee  dn  ehèqae  ;  Ou  l'a  purement  « 
•Implemenl  asslnvlé  k  \'i*l#u4-MI  payable  h  Ter,  et 
poar  que  cette  astlmilalloo  fui  complète ,  quand  aère» 
cinquante  année»  d'asemptica  oa  a  ern  devoir  te  frapper 
d'ue  timbre  d'an  penny,  on  a  soumi»  «a  même  droit  la 
lettre  de  change  k  vue.  Un  (liai  commun  eut  nBerté 
aui  deux  espèce»  de  râleur».  —  Hn  Praa.ee,  U  ne  non» 
serait  pu  possible  de  procéder  de  U  racine  manière. 
Pour  asiimiler  le  chèque  h  la  lettre  de  change  h  Vae,  il 
Bon»  tendrait  remanier  tout  la  lit.  VIII  dn  Ht.  I",  d  ru 
partis  le  ut.  Il  du  lis.  iv,  C.  comm.  Il  avait  para  l'an- 
née dernière,  k  un  certain  nombre  de  personne» ,  que 
s'était  U  uso  cnlrreriie  facile;  tnni»,  aprèa  star»  ré 
Seilon,  on  l'aperçoit  qu'elle  eal  plu»  compliquée  qu'où 
ne  le  croit  k  première  vue,  et  qae  d'ailleurs  on  peut  ar- 
river k  aa  résultat  utile  et  pratique  a  ans  avoir  roceun 
h  une  révision  complète  de  notre  Législation  en  matière 
de  lettre  de  oh»nc/o. 

XII.  {Caradtrea  i»  ckèana.)  —  Quoique  ayant  cairt 
eux  dea  caractère»  comotun» ,  ea  ne  peut  point  dire ,  en 
eltet,  qae  le  chèqao  cl  la  lettre  de  change  h  vue  soient 
absolument  une  leule  el  même  chose.  La  lettre  de  change 
erée  une  obligation;  il  y  a  promette  de  payer  eu  de 
faire  payer  par  un  tiers.  Le  chèque  est  nn  payement  en 
papier  au  Heu  de  numéraire;  il  ne  crée  rien,  il  coûtai» 
seulement  l'existence  d'un  fends  disponible  et  indique  as 
dépositaire  une  somme  h  livrer  eu  un  virement  de  compte 
h  opérer.  Il  est  donc  facile  d'établir  Lea  différence»  qui 
•éparenl  le»  deux  titrée.  C'wl  lu  le  point  auquel  la  loi 


XIII.  {Art  l«  it  t,  loi.  —  Ohjtt  i»  rsVgw.)  - 
Pour  éviter  leute  confusion  h  l'avenir,  il  a  paru  util»  b 
la  Commission  non  seulement  de  teaucttre  le  chèque  t 
det  règles  particulière» ,  mais  encore  d'en  donner  sue 
définition  qui  permit  aux  idée»  de  »c  Hier.  Malt  alors 
plutirar»  question»  se  sont  prétentées  :  le  ehèqae  dolt-d 
être  uniquement  employé  k  retirer  dea  tomme»  déposées 
en  compte  courant  ?  Nu  peut- Il  pat  »e  trouver  une  fouie 
de  ce»  oit  du  fonds  deviennent  disponibles,  saaa  qa'U  y 
ail  eu  un  dépél  préafablo?  Le  chèque  ne  doit  jamais  m 
substituer  aux  valeurs  de  crédit  ;  mais  ne  ptol-H  arriver 
que,  par  intle  d'une  opération  de  change  el  d'etcuapl». 
d'une  vente  d'imeioublei  on  d'une  rctnlie  de  marcliau- 
dlsea,  an  particulier  ail  b  sa  disposition  de*  somme* 
qu'il  peal  Uaatférer  immédiatement  h  oa  tien?  U  enè 
que,  en  nn  mot,  doit-il  être  seulenenl  l'iAsirument  det 
banques  de  dépét,  on  doil-«a  généraliser  son  1 
l  employer  an  retrait  de  tous  les  lei 
quelle  que  soit  leur  origine  ?  —  Ces  dlvertes  question» 
ont  été  résolue»  par  la  Commiaslon  dans  le  »en»  de  l'af- 
firmative. Il  lui  a  paru  qu'use  définition  du  chèque,  res- 
treinte aux  seule»  banque»  de  dépdt»,  irrait  un  obstarm 
b  ce  qae  l'usage  s'en  répandit  rapidement.  n'siUeur»  k» 
bann.au  de  dépôt»  elles-mêmes  retireront  un  avantage 
d'une  déaaltion  plu»  large;  le»  fonda  en  , 
rente  peuvent  provenir  non  -seulement  des  1 
encore  de»  recouvrement»  et  de»  opération»  faites  par 
elle»  au  lieu  et  place  de  leurs  olienls. 

XIV.  IJarmttia  tktqat  )  —  |.«>  projet  de  loi  laissait 
la  faculté  de  donner  nu  chèque  la  larme,  sait  da  mandat 
de  payement ,  soit  du  récépissé.  La  Commission,  reve- 
nant b  l'idée  qui  avait  inspiré  la  premier  projet  de  loi 
soumit  au  Corp»  LéglaUtlf,  a  cru  devoir  te  borner  s  la 
forme  du  mandat  de  payement.  L 'option  laissée  entre 
lo  mandai  el  le  récépissé  n'offre,  h  son  avis,  aaca» 
avantage  el  présente  divers  Inconvénient».  I.e  reoefëi* 
constitue  un  mcntotigr  commercial ,  puisqu'il  esl  émi» 
ann  »i'r:»  que  l'eucaissemcnl  est  eflectaé,  mah  avut 
mémo  que  le  tiré  connaisse  l'ordre  de  payement  ;  il  rit 
énoncé  an  paaté  quand  il  s'agit  d'un  (ait  futur  La  co- 
existence, dan»  le»  usjges,  de  dent  litre»  ti  dînèrent», 
amènerait,  en  outre,  de»  complication»  et  créerait  la» 
carlaiuemeul  des  dlUcnllc».  La  foiniu  dn  réeéplité  M 

Digitiz'ed  by  GoogI 


LOIS  ÀNNOTf.ES,  ÏTC.-1865. 


+7 


peut  d'allleur»  s'accorder  arec  lu  Immunité»  que  k> 
protêt  de  loi  accorde  in  chique  :  comment  peu  l- on 
latre  entrer  le  bob  4a  béncuctalre  dam  un  rvjceYitsé  ? 
Ce  minutai  appliquer  h  ce  tîire  la  faculté  d'êlre  iraniml»- 
siblo  par  voie  d'endossement  ?  Comment  If  f.ilrc  pro— 
letler  en  eu  de  iion-paicrnc»!  ?  —  Par  toutes  cet  con- 
sidérations ,  la  Commission  a  cru  devoir  s'arrêter  a  la 
rédaction  suivante  :  .  Le  chique  est  l'écrit  qui,  ton» 
la  (grue  d'un  Bandai  dt  payement,  >crl  au  tireur  a  ef- 
faclaer  le  retrait  a  hd  proll  ou  aa  protl  d'un  lier»,  do 
uni  ou  partie  dei  fond*  portai  au  Crédit  de  ion  compte 
ches  l«  lirs5,  «I  disponible».  •  —  Celle  définition,  adoptée 
par  la  Conseil  d'Eui,  (amie  le  premier  paragraphe  de 
l'art,  f". 

XV.  (Kctotiiict.)  —  Le  chèque  ne  pcul  être  tiré  quTt 
tue.  Cet!  h  uu  point  tur  lequel  on  a  inl  lté  le  plu 
fortement  dm»  U  discussion  qu'a  soulevée  ou  sein  du 
Corps)  législatif  le  prootier  projet  de  lot.  Le*  honorable» 
orateur*  qui  attachaient  une  importance  capitale  a  ce  ne 
clause  étaient  raison  de  tout  point.  Si  le  chique  était  a 
an  eu  pluieurt  jours  de  rue ,  il  serait  impossible  de  le 
distinguer  du  mandai  ou  de  la  lettre  de  change  ,  et  le 
Trésor  u  terrait  frustré  d'une  pirlie  de  tel  recolle». 
En  impuant  au  clique  l'obligation  d'être  h  tur,  une 
pareille  confusion  n'en  pu  a  craindre.  11  ne  se  fut 
presqae  plus  de  lelirei  de  chantre  h  tue ,  ri  ce  n'est 
pour  de  petite»  somme*.  Quand  il  ("agit  de  somme*  con- 
sidérables ,  on  a  recours  aux  lettre»  <le  crédit  ou  nui 
délégations  tur  une  maison  do  banqcte.  Mai»  ce  ne  (ont 
paa  leuleoocnl  lei  Intérêts  du  Tic»»r  qui  «est  tautc- 
gardéa  par  la  clam*  h  tue,  ce  «uni  eeu«  du  porteur 
de»  chèque».  I.e  chèque  eit  un  payement  ;  or,  quand  on 
tenl  faire  un  paiement,  il  ne  suffit  pas  de  le  pro- 
mettre. Le  chèque  h  date  «appose  que  le»  fond»  donl  en 
diapoae  ne  sont  pa»  libre*  an  moment  oit  le  chèque  eut 
émis.  Il  rentre  alors  dan»  la  catégorie  des  litre»  de  cré- 
dita, auquel»  l'attache  un  certain  risque.  Ainsi  que  le 
faisait  remarquer,  d'ailleurs,  l'honorable  H.  Couver- 
Quertior  dan»  la  séance  du  S»  mai  I  *0I ,  le  chèque 
doit  être  considéré  comme  un  moyen  de  compensation  ; 
or,  comment  serait-il  pottiblo  do  compenser  enlro  eux 
de»  chèque»  qui  auraient  de<  échéances  différentes?  I.e 
chèque  doit  tire  II  tue ,  il  l'on  te»»  qu'il  rempli»»  H» 
ofUcc  le  janr  oh  l'on  établira  ehet  nous  une  chambre 
de  liquidation  (Clearing  -»«»«*«•). 

XVI.  {l'«aïi>*iewn'.)— Non-lentement  le  chèque  peut 
«Ire  souscrit  au  porteur  ou  a  nne  personne  dénommée, 
mils  encore  il  peut  être  souscrit  h  ordre  et  transmis  par 
toio  d'endossement.  Celle  dernière  (acuité  répond  au  vœu 
qui  atall  été  esprimé  dan»  le  «ein  du  Corp»  législatif; 
elle  a,  d'ailleur»,  été  réclamée  par  la  presque  unanimité 

tendu»  parla  Commission  spéciale.  Il  e«l  InuUlo  d'in- 
sister longeaient  sur  le»  avantage*  qu'elle  dell  pro- 
duire. Quoique  le  chèque  ne  Mil  pas  destiné  h  atoir  ont) 
longue  existence  cl  a  circuler  entre  un  grand  nombre 
de  main»,  il  se  rencontre  dea  ca»  fréquents  <n>  l'endos 
est  une  condition  de  sécurité.  L'endos  permet  au  béné- 
IcUire  d'un  chèque  nominatif  de  remettre  le  chèque  h 
•on  banquier,  et  se  dispenser  ainsi  des  frais  et  de*  peete» 
do  temps  aui quels  il  serait  asinjelli  l'il  était  obligé 
d'aller  lui-même  réclamer  le  payement.  L'endos  est  du 
reste  Indispensable  pour  le  chèque  émis  d'un  lieu  h  bu 
antre  et  Iraniml*  par  la  poste  de  l'expéditeur  au  desti- 
nataire. —  Il  J  a  lien  de  remarquer  qu'en  France, 
comme  en  Angleterre,  on  atall  cheicbé  h  suppléai  h 
l'abaeiice  d'endos  par  de»  moyen*  indirect».  Quelque* 
maison»  de  banqao  ont  tenté  d'Introduire  ciet  nous  l'u- 
sage du  chèque  barré,  qui  est  an  véritable  >  isdotse- 
ntent.  —  Le  tireur  d  no  chèque  e*l  dispensé  d'Indiquer 
la  râleur  fournie,  el  de  plus  l'endoMemeai  peut  être  en 
blanc.  De»  doutes  se  sont  élevé*  dans  beaucoup  d'esprits 
sur  l'utilité  de  la  usonllen  do  la  râleur  fournie  en  ee  qui 
crmewrae  la  lettre  de  change  ;  du  reste,  «Ile  n'a  d'autre 
bat  qae  de  consister  le  oaraclèr*  commercial  de  l'opé- 
ration, caractère  qui  n'accompagne  pas  louiour»  l'émis- 
sion d'un  chèque,  (tuant  h  l'eadetscritent  en  blanc ,  Il 
contient  ntieoi  k  la  salure  du  cèèqae ,  qui  doit  lire 
«tant  Mail  un  iasnreatenl  simple  et  rapide ,  et  qui  ne  se 
propagera  qu'a  la  eosdiltea  d'offrir  aux  porteur*  une 
sécurité  mb»  ré  serre. 

XVII.  (4rf.  i.  —  fiifftnutt  «rire  U  rtrfn»  *•/  <• 


fetfre  dt  chanfe.)  —  Cet  article  stipule  deux  de*  con- 
ditions principale*  par  lesquelles  le  chèque  se  distingue 
de  la  lettre  de  change  :  la  première,  e'e*l  de  ne  pouiolr 
(ire  liré  que  tur  un  tiers  ayant  protitiou  préalable  ; 
la  seconde,  c'en  d'ètro  toujours  payable  h  la  préaen- 
Ulion. 

XVIII.  (Proriiwi.)  —  (va  ce  qui  concerne  la  pro- 
vision préalable,  l'eiposé  des  motif»  dit  •  qu'il  faut  rn- 
lendre  par  ces  mot)  que  la  provision  doit  etitter,  non- 
seulement  an  moment  oit  le  chèque  ter*  présenté,  mais 
au  moment  n»fime  cil  il  aura  été  souscrit.  •  Celte  déeta- 
ration  est  ron'orme  aux  trais  principes,  et  l'on  a  vu 
précédemment  qu'une  Interprétation  de  ce  genre  etl 
admise  par  la  jurisprudence  anglaise.  Celle  condition, 
rigonrcuie  en  apparence,  en  l'expression  même  d'un 
fait  :  le  chèque,  on  ne  «aurait  trop  le  répéter,  en  un 
moyen  de  payement  ;  l'absence  de  provision  préalable  en 
ferait  on  instrument  de  reédil  el  lui  nierait  son  carte  - 
1ère.  Non-seulement  elle  constituerai!  une  fraude  vis  h* 
tis  du  (te ,  malt  encore  aoo  tromperie  vit-h-vts  des 
tiers,  qui  doivent  teir  dans  le  chèque  l'équivalent  d'un 
capital  ciiti.i  i.  L "obligation  d'une  provision  préalable 
résulte,  du  rené,  de  la  définition  qae  non»  avons  donnée 
du  chèque.  Celle  déCniiios  indique  en  mésne  letnps  quelle 
peut  tire  l'origine  de  cette  provision. 

XIX.  (Payrmenl  à  prttentatim.)  —  Le  chèque  est 
payable  h  préseulallon.  O  n'est  psi  seulement  l'intérêt 
tscal  qui  a  dicté  cette  condition,  c'est  encore  el  surtout 
l'intérêt  commercial.  Sans  doute  le  chèque  payable  b 
une  échéance  plus  eu  moins  éloignée  ou  b  un  certain 
nombre  de  jours  de  vue  ,  s'il  était  liré  d'un  lieu  sur  un 
autre,  ne  différerait  presque  plu»  de  la  lettre  de  change, 
el  le  produit  de  l'impôt  du  timbre  souffrirait  de  celle 
substitution  une  diminution  notable.  Nais  le  commerce 
•erall  atteint  plu»  vivement  que  le  Trésor  ,  si  le  chèque 
n'était  pas  déclaré  payable  b  présentation.  Quand  un 
cemmereanl  donne  un  chèque  ,  Il  fait  an  règlement  au 
comptant,  et  c'est  pour  cette  raison  que  sou  chèque  en 
accepté.  Mal»  si  In  chèque  était  b  daie,  le  règlement  an 
comptant  se  transformerai!  en  an  règlement  b  terme  ; 
pcul  f Ire  le  chèque  serait-il  encore  accepté,  mais  alori 
le  lireur  serait  obligé  de  tenir  couple  du  relard  de 
payement  au  bénéficiaire ,  ce  qui  se  traduirait  en  une 
beniJcalion  d  Intérêts.  Conçoit-on ,  do  reste,  le  trouble 
et  la  perturbation  qn*  jetterait  dans  toute»  le»  relation» 
Commerciales  ce  défaut  de  disponibilité  de  ton»  le»  capi- 
taux flottant»  qui  constituent  le  fonds  de  roulement  de 
l'industrie  et  du  commerce  ?  La  somme  d'avantage* 
qu'on  relire  dea  dépôts  en  compte»  courant*  aérait  »ur- 
paiaée  par  la  masse  de»  inconvénient*  si  le»  chèques 
n'étalent  pa»  loujonc»  payable»  k  présentation.  Mieux 
tand'alt  alors  atoir  la  caisse  chef  sol  et  »es  lond»  eon- 
staonmenl  tout  u  main.  Ce  icrail  la  mort  des  banque* 
de  dépôts. 

XX.  [Art.  3. —  Un  oferMuèsarn/.) —  «  I.e  chèque 
peut  être  tiré  d'un  lieu  sur  an  autre  on  sur  la  mésne 
place.  •  —  lin  ne  peut  qu'applaudir  b  «elle  disposition, 
qui  permettra  aux  revirement*  et  aux  compensations  de 
l'accomplir  de  place  b  place  cl  qui  diminuera  ainsi  la 
nécessité  dea  transport»  de  numéraire.  (In  peut  le  faire 
nne  idée  de  la  monnaie  métallique  qui  voyige  par  le 
tribut  payé  aux  compagnie*  de  chemin»  de  fer  pour 
transports  d'espèces  ;  ce  tribut  s'élève  b  t  million»,  ce 
qui  représente  uu  capital  de  3  milliard*. 

XXI.  (,lrf.  4.  —  Cararltrt  eint  «u  fffmntcrrio!  «te 
chèque.  —  CompHence.)  —  Deax  questions  avaient  été 
soulevées  l'année  dernière  dan»  la  discussion  sur  les 
chèque»  :  lo  cbèqao  devalt-ll  être  considéré  comme  aa 
acte  de  commerce ,  ci  le*  contestations  qui  naîtraient  k 
sen  sujet  ressortir  lou,-our*  de»  tribunaux  consulaires  f 
La  faculté  d'eadoaaemenl ,  si  elle  était  accordée  au 
chèque,  dcraii-elM  entraîner  la  solidarité  du  tireur  et 
dei  endosseur»,  comme  cela  a  lieu  en  matières  de  let- 
tre* de  ehange  ?  Ce  sont  Ib  des  question»  délicate*  «an* 
doute  ;  mais  il  ne  fiai  pat  s'en  exagérer  l'Importance, 
el  la  solution  b  laquelle  se  sonl  arrêtés  la  Cummtsainn 
■pédale  el  le  Conseil  d'Rtat  non»  parait  devoir  ré- 
soudre toute*  le*  difaeullé*.  —  Au  premier  abordi  il 
semble  que,  pour  empêcher  tout  conflit  entre  les  com- 
pétence*, il  *oll  nécessaire  de  stipuler  que  te»  eonleeta- 
tlemx  relative!  aux  chèque*  dirigée*  contra  le  lirssr  b* 


seront  du  reaiorl  du  tribunal  de  commerce  que  si  celui-ci 
etl  un  commerçant.  M  si*  en  examinant  les  choses  don 
peu  plut  prêt  ,  ou  soit  bien  vite  que  celle  disposition 
augmenterait  le»  complications.  Que  déciderait-on.  en 
effet,  dans  le  ca*  oit,  le  tireur  étant  non 'commerçant, 
le  chèque  serait  endossé  par  uo  ou  plusieurs  commer- 
çants ?  Les  mois  pur  au  irr/nrr  Introduits  dans  la  rédac- 
tion du  projet  eniercol  loule»  les  équivoques  :  ils  Indi- 
quent ncitemeat  que  le  chèque  sera  considéré  comme  ua 
acte  de  commerce  ou  comme  ua  acte  civil,  suivant  la 
qualité  dea  partie»  cl  les  causes  b  raison  desquelles  II 
aura  été  souscrit.  La  compétence  tera  réglée  par  le* 
tribunaux  suivant  les  règles  ordinaire»  du  droit  commun. 
Mali  le  projet  de  loi  va  plus  loin  :  quoique  le  chèque 
émii  d'un  lieu  sur  un  autre  ail  le  cachcl  etléritur  d'une 
lettre  de  change ,  il  n'est  point  néanmoins  nécessaire- 
ment assimilé  k  cette  dernière  en  ce  qui  concerna  le 
compétence,  fi  cil  été  dl'llole  ,  du  reste,  de  faire  une 
pnreillo  atsluiitilloa ;  en  fait,  le  chèque  tiré  d'un  lira 
sur  un  aulre  servira  le  plu*  souvent^  liquider  de*  obli- 
geons contractées  par  des  particuliers  non  commer- 
çants, obligations  qui  n'auront  aucun  caraelère  com- 
mercial dan*  leurs  cause*. 

XXII.  (flerflur*  en  en*  ie  Mn  ptyemetl.)  —  Une 
atsimillalloii  plut  naturelle  est  celle  qui  est  relative  k  la 
garantie  solidaire  du  lireur  cl  des  endosseurs,  au  prolél 
cl  b  l'exercice  de  l'action  en  garantie.  Ici  on  comprend 
quo  les  dispositions  du  Code  de  commerce  en  malièru 
de  lellre*  de  change  reçoivent  leur  application.  Aa 
point  de  tue  ëcoaoniique,  une  telle  solidarité  est  néces- 
saire aa  succès  de*  cbèquo»  et  b  leur  adoption  géné- 
rale. Le  porteur  du  chèque  doit  aïoij  une  sécurité  com- 
plète :  la  nécessité  de  la  provision  lui  garantit  que  le 
lireur  ne  p*ut  abuser  de  sa  bonne  foi  ;  la  solidarité  de* 
endosseur*  lui  garantit  en  outre  le  payement  de  son 
chèque.  SI  l'on  repoussai!  cette  solidarité ,  on  abouti- 
rait b  des  conséquence*  absurdes.  Faudrait-il  n'admettre 
dans  aucune  hypothèse  le  recours  da  porteur  du  chèque 
contre  celui  qui  le  lut  a  remis?  VI ris  en  Considérant  le 
chèque  comme  une  monnaie,  on  no  peut  erriver  k  une 
conclusion  au«sl  raUcale,  lo  porteur  d'ane  pièce  faune 
ayant  parfaileuenl  un  recours  centre  celui  de  qui  il 
la  tient.  La  solidarité  c«l  Indispensable  ;  elle  résulte  d* 

XXIII.  (PrrIH.)  —  L'art.  162  C.  comm.  dit  que 
•  te  refus  de  payement  dnil  être  constaté  le  lendemain 
du  jour  de  l'échéance,  el  q*e  le  protêt  est  fait  le  jour 
tulvaut,  si  le  jour  de  l'échéance  est  un  jour  férié  légal. 
Celte  procédure  a  paru  renfermer  quelque»  lenteurs  qui 
s'accordent  mal  avec  la  rapidité  de  transmission  el  de 
payement  des  chèques.  Le»  tribunaux  s'habitueront  sans 
doute  b  considérer  le*  contestation»  relative»  ans  chè- 
ques comme  devant  être  résolues  dans  le  plut  bref  délsi, 
et  le*  rangeront  parmi  les  matières  sommaires.  En  atten- 
dant, il  était  bon  d'accorder  aa  porteur  d*  chèque  la  fa- 
culté de  faire  constater  le  refus  de  payement  b  l'Instant 
même,  afln  de  lui  permettre  de  se  mettre  en  règle  vis- 
b-vis  du  lireur.  En  conséquence,  la  Commission  a  pro- 
posé d'ajuutera  l  art.  4  un  troisième  paragraphe  air.ai 
conçu  :  •  Cependant  le  protêt  pourra  suivre  immé- 
diatement le  refus  de  payement.  »  Celle  madiOcatlon 
a  reçu  l'assentiment  da  Conseil  d'Etat. 

XXIV.  (4rf.  r..  —  Dtlait  it  pretentation.)  —  Cet 
article  est  le  plus  important  du  projet.  C'est  celui  qui 
détermine  le  plus  complètement  la  différence  qu'on  a 
toalu  même  entre  le  chèque  el  la  lettre  de  change. 
Aux  terme*  de  l'art.  ICO  C.  comm.,  lo  porteur  d'usé 
lettre  de  changn  doit,  inlvant  le»  cas  Indiqués  b  ctt 
article ,  en  réclamer  le  payement  dan*  le*  délai*  de  l'é- 
chéance, sous  priitc  de  perdre  ion  recourt  sur  le*  en- 
dosseurs el  même  sur  le  tireur,  si  celui-ci  avait  fait  pro- 
vision. On  n'a  («nuls  pu  songer  b  accorder  au  porteur 
da  chèque  det  délais  aussi  longs,  Outre  qu'ils  loi  se- 
raient iuutiles ,  Ils  changeealenl  complètement  la  nature 
du  chèque ,  qui  n'est  pas  destiné  b  une  lungae  circula- 
tion. —  Deut  considérations  conduisent  b  abréger  le* 
délais  le  plus  possible  pour  la  réalisation  du  chèque  : 
en  premier  lieu ,  Il  Importe  que  la  négligence  du  por- 
teur ne  prolonge  pat  indéfnimenl  la  garantie  des  endos- 
seurs et  ne  compeo  mette  pas  la  responsabilité  da  tireur 
loi-même,  ee  qui  arriverait  Infailliblement  dans  le  cas 
oh  la  provision  ticadreit  b  disparaître  par  salle  dt  la 
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faillite  du  banquier  ;  en  second  Heu,  il  m  but  ?"  ou'ea 

augmentant  U  circulation  Ja  ehèquo  on  en  fusa  an  la-     r™  HH  ,,HI^H  ■■  rw,.v.,      ™  — 

slrutnent  «al  l«  subilliutrait  m  valeurs  4a  crédit-  Lia-  chèque  k  ordre  par  l'aa  de  se*  porteur*  :  t*t-oe  celui-ci 

térél  da  porteur  est  d'accord  kl  avte  celai  do  <l<c  ;  car  «al  «M»  déclare  passible  d«  l'amende!  Il  n'y  a  qu'un 

Uni  qae  le  chèque  n'est  pu  réalisé,  c'est  ao  preut  do  eu  où  1a  connivence  puisse  tin  aUoiaW  san*  ptiM, 

tlrear  et  nan  d«  portear  qoe  courent  Ict  Intérêts.  —  c'ett  celui  ou  le  chèque  eu  a  un*  personne  dénommé*  ; 


Nalj  quels  doivent  dire  l«i  délets  pour  la  présentation 
da  chèque  T  La  Commission  spéciale  avait  proposé  de  lea 
Hier  a  cinq  jour*  pour  le  chèque  tiré  sur  U  mêm»  place, 
et  a  dix  jours  puur  te  chaque  tiré  «or  un  astre  Dca  ;  le 
Conseil  d'Eut  a  «ra  devoir  le  réduire  h  troii  )oan  et  k 
claq  jours.  Voir»  Commission  »  trouvé  qae  ces  délait 
éuiont  trop  rigoureux.  M  peut  a*  rencontrer  dea  eu  oa 
le  Ml  de  rte  ^présenter  en  eh*qo<>  «uboutdelrol»  jour», 
»  si  rat  émit  a«r  la  même  place,  M  aoll  pa>  l«  résaUal 
d'un  ookli  M  d'une  négligence  ;  Ml  rat  le  ua  o*  celui 
k  qui  II  a  été  renia  en  payement  demenr*  k  quelque 
distance,  eu  Mon  le  cas  o*  l'on  a  été  obligé  d'avoir  re- 
cour» k  ta  peau  pour  le  (aire  parvenir;  tel  cal  encore 
celui  os  plusieurs  juura  fériés  ae  suivent  et  oh  on  m 
peat  procéder  k  l'encaissement.  S'il  «'agll  d'oa  chèque 
ijrd  d'oa  lien  aar  un  autre,  bs  cet  doc*  g  tore  te  multl- 
plient  encore ,  et,  pour  mieux  dire,  lia  varient  suivant 
Ire  lemp*  r«  les  lltux.  Par  eea  motif*,  la  Commission  a 
proposé  de  eterlei  délai»  k  cinq  jours,  y  compris  lejoar 
de  I*  date,  si  lo  chèque  eal  tiré  de  la  place  sur  laquelle 
il  est  payable,  el  k  hait  jourt ,  y  compris  également  le 
jour  de  la  date,  si  le  chèque  est  tiré  d'oa  aatre  lieu.  — 
llo  membre  de  la  CommisUno  a  propelé  d'ajouter  k  U 
lia  de  l'art.  S  ces  mois  :  «  Sauf  let  riurra  ladioscV» 
u  l'art.  l'Id»  Code  île  commette,  o  11  s'appuyait  sur 
ce  que ,  l'art.  4,  déclarant  que  les  règle*  concernant  le 
garantie  solidaire  dV  tireur  et  des  endosseur!  en  ma- 
tière de  lettre  de  change  sont  applicable»  aai  chèques, 
on  p.tutalt  croire  que  l'art.  S,  en  reproduisant  une  dei 
déchéances  contre  le  tireur ,  son»  «enUonner  les  ri- 
serre»  Indiquées  k  l'art.  171  ,  axait  ce  peur  kul  d'é- 
carter los  disposition*  de  cet  arllcle  ;  ce  qui  no  serait 
pu  juue.  La  Cnnaaiaslen  a  adapté  oeue  addition. 
M  Conseil  d'Eut  a  com 
don*  dans  l'art.  S  par  la 


XXV.  (Ar/.  0  el  7.  —  Cou/rereuKo»»  el  itUU.)  — 
Lee  art.  Il  el  7  du  projet  du  Conseil  d'Etal  ont  trait  aux 
contravention»  et  aux  délit»  qui  peuvent  se  commettre 
dut  l' émission  dea  chèques.  —  La  M  da  K  juin  têhe 
prononce  de»  ataendea  contre  les  personne»  qui,  en  émol- 
lant  dea  effeU  de  commerce ,  cherchent  k  se  soustraire 
an  payement  dn  droit  de  timbre  propertlonnel.  L'art.  6 
du  projfl  est  l'appllcetlon  des  disposition»  pénale»  de 
cette  loi  aux  (rudes  qui  peuvent  axoir  lien  en  matière 
de  chèques.  —  Ces  (rondes  se  rangent  son»  trois  chefs 
dtuiucU  :  1*  le  chèque  est  revêtu  d'un*  fausse  dale; 
*»  le  chèque  no  porte  point  de  date  ;  3*  la  provision 
préalable  fait  défaut.  L'cHet  produit  par  ces  fraude»  Ml 
le  même  :  elles  foot  dlsparaîire  la  différence  qui  existe 
an  point  de  rue  de  l'impét  entre  les  effet»  de  commerce 
et  le  chèque. 

XXVI.  (Dale.)  —  On  a  tu  que  la  loi  anglaise  (rappe 
d'une  entende  cenvidérable  le  fait  d'avoir  postdaté  un 
chèque.  Il  n'y  e  pat  une  grande  diiUncc  eutro  ce  (ail 
ri  celui  de  l'asoir  émla  «an»  dale.  Dan»  les  dent  est  ou 
commet  nu  vérUabb  mensonge  au  peint  de  Tue  du  tac  ; 
comme  le  dit,  «roc  une  grande  force  d'etpression,  l'fii- 
posé,  de»  motifs  :  «  Si  le  chèque  pourait  être  émis  sans 
n  date  ou  pottdali ,  U  serait  en  râla  déclaré  payable  k 
«  tue  dana  sa  formule ,  il  ne  le  serait  pas  eo  réalité.  • 
L'analogie  conduit  à  appliquer  en  ces  circonstances  le 
pénalité  que  la  loi  prononce  lorsqu'un  effet  de  commerce 
n'a  pu  été  revêtu  du  timbre  auquel  II  est  aasujelli.  — 
Le  projet  de  loi  déclarait  qu'en  cet  de  buste  dale  l'a- 
mende detrait  frapper  oolideiremeut  le  tireur  et  le  pre- 
mier porteur.  On  atalt  eu  évidemment  l'intention  d'at- 
teindre le  connivence  qui  pouvait  txUler  entre  ces  deux 
personne».  Mais ,  dans  l'appllcetlon ,  celle  disposition  a 
paru  renfermer  dea  didculuis  le  plut  souvent  lunruton- 
laklre.  Comment ,  en  effet ,  dans  le  plupart  de»  eu ,  dé- 
coatrir  le  premier  porteur?  Qoaad  le  chèque  est  an 
porteur,  cela  tu  impouiblc ,  puisque  le  chèque  passe 
de  main  sa  main  tan  qu'en  pnUae  suivre  le  tlière  des 
porteurs  succestlit.  Quand  le  chèque  tel  k  ordre,  b 
découverte  de  b  fraude  paratt  plus  belle  ,  il  n'eu  cal 

;  si  le  premier  endos  est  en  bbnc  tl  si 
tti 


s'y  preadru-i-on  pour  trouver  le  premier  porteur  Ml 
peut  arriver  qu'un  cbèqao  au  porteur  soit  transformé  ta 
chèque  ' 
qui  sera 

eu  où  1 

c'est  celui  oh  le  chèque'  eu  k  une 
mab  si  l'on  veut  commuure  uoo  fraude,  en  n'Ira  pat 
choisir  justement  la  ferme  oh  la  connivence  est  U  plot 
facile  k  découvrir.  D'aillears .  ai  l'en  veut  bien  y  réW- 
chlr ,  oa  verra  que  le  véritable  coupable  est  b  tireur, 
puisque  c'est  de  lui  que  part  l'Idée  do  revêtir  un  chèque 
d'une  faune  date  pour  ae  touttraira  an  timbre  qu'il  »»l 
du  payer.  La  Commission,  par  ce*  motif»,  a  cru  devoir 
mtrolnire  le  payement  de  l'amende  an  tireur  jer1- 
—  Celle  nodlfleaiien  a  été  acceptée  par  b 
d'Etat. 


XXVII.  {Defêti  dt  protiti0t.)—Vn  membre  de  b 
Cemmiatlan  a  proposé  d'ajouter  k  l'art.  S  le  paragra- 
phe suivant  :  —  •  En  eu  de  protil  d  uo  chèque,  b  tl- 
rear devra  payer  b  droit  de  timbre  proportbanel  M  sera 
puni  d'une  amende  de  6  p.  100.  Il  aura  ton  r  coeur» 
contre  b  tiré  peur  le  rembouncmcol  du  frali  de  protêt, 
d«  timbre  ci  d'amende,  s'il  prourr.  qu'il  y  avait  provi- 
sion. •  —  Le  but  de  cette  modilleelbn  était  d'utimi- 
br  b  chèque  impayé  b  une  valeur  de  crédit.  Le  seul 
lait  du  relue  de  payement  ostattituail,  aax  yen  de  sou 
aaleur,  un  défaut  de  provlsba ,  el  transformait  bteé- 
menl  b  chèque  en  lettre  de  change.  —  Plusieurs  eh- 
jeelioas  se  sont  dbvéet  contre  cette  rédaction.  Si  elle 
était  admise,  ce  ferait  punir  b  tireur  de  bonne  ki  ;  ce 
serait  frapper  en  outre  tnjusleaeal  b  tiré ,  s'il  arrivait 
par  hasard  qu'un  tiers  eut  iall  opposition  aar  tes  fonds 
et  la  tant  entre  ses  mains.  Il  y  a  chèque  d'ailbufi  jus- 
qu'à ea  que  la  prouve  aoit  acquise  par  un  jufemi'oi 
qu'il  n'y  avait  pas  provhba.  Ea  ce  cas,  comme  en  tant 
d'autres ,  tl  vaut  miaui  rester  dan  le  droit  oommau. 
—  M  débat  de  provlaba  ne  constitue  pat  moins  une 
Iraude  punissable;  taw  adopter  b  forme  de  l'aaejnde- 
meal,  la  Commission  est  a  retenu  b  principe,  et, 
comme  on  b  verra  tout  k  l'heure,  eUe  lui  a  donné  une 
pl ice  datte  b  loi. 

L'art.  7  du  projet  de  loi  du  Conseil  d'État  eu  «In  il 
cunça  :  —  •  L'émlawoa  d'un  chèque  tuas  provision 
prri.ilalle.  el  le  retrait  de  la  provision  aprè*  La  dëjiTrance 
du  chèque  sent  puni» ,  en  eu  de  mauvaise  foi ,  dee 
peines  prononcée»  par  l'art.  40S  C.  péo.,  sauf  l'appli- 
cation, a'Il  y  a  lieu,  de  l'art.  40X  du  même  Cède.  — 
Cet  article  u  paru  k  b  Commission  d»rj;ereui  «I  Inutile. 
Ea  édictanl  des  pénalités  sévères  contre  les  délits  qui 
pourraient  so  commettre  par  b  moyen  de  chèque»,  on 
a  P^nsé  qu'on  Inspirerait  une  plus  grande  cootaace  en 
public  dan  ce  mode  de  payement.  Le  porteur  du  chè- 
que trouverait  ea  effet  une  certaine  far  au  lie  dans  oette 
législation  rigoureuse.  Mais  k  quel»  dangers  «lors  serait 
exposé  lo  tlrear!  L'émission  d'un  chèque  uns  provision 
préalable  peut  être  de  u  part  b  résolut  d'un»  erreur  de 
compte.  Le  retrait  da  la  prévision,  après  b  délivrance 
Jj  cli-^quc,  peut  pros  cnlr  i'UD  simple  uubli.  tu  négociant 
n'aura  pu  toujours  sur  lui  son  carnet  de  oompU  ;  s'il  crée 
un  chèque  dépasunt  la  provision  destinée  k  ooavrir  ou 
chèque,  el  cela  parce  que  aa  mémoire  l'aura  mal  servi, 
tera-t-ll  l'objet  de  poursuite»  T  (I  b  budra  bien,  car  il  y 
a  un  fait  matériel  qui  a  l'apparence  d'un  délit.  Assuré- 
ment, dana  b  plupart  des  eu,  la  procédure  n'aura  pu 
de  salua.  Maie  le  seul  fait  puur  un  orgnciant  d'avoir  M 
k  obéir  k  un  mandai  de  comparution  ne  coertlloerall-ll 
pat  une  atteinte  k  son  honorabilité  commerciale  ?  Les 
parquet»  monlrerelenl  en  vab  de  b  discrétion  dan»  ces 
sortes  de  recherchée,  elles  n'en  ceulltuerslent  pu 
mêlas  des  tracasserie*  Intolérables,  el,  pour  y  échapper, 
Il  est  oertaia  qu'un  grand  nombre  do  cummcreaaU  re- 
nanreralenl  k  faire  usage  de»  chèque».  La  loi  aurait 
ainsi  manqué  ion  bui,  qui  est  de  développer  cet  Instru- 
ment. —  A  l'unanimité,  moins  une  voix,  la  Commission 
t'tat  prononcée  puur  1»  supprusbn  de  tel  article. 

Ua  membre,  que  Ice  raisons  précédemment  rsposées 
n'avalant  pu  ceavabere,  a  proposé  abrs  b  rédaction 
suivante  :  —  •  L'émlttba  d'un  Chèque  uns  prusUlun 
préalable  ou  le  rulrall  de  b  proTlsiuo  aprèa  b  déiivrutaee 
du  chèque  iduI  punit,  e&  cas  de  luausaiie  fol,  d'un  em- 
prlsonuemeui  de  trois  snob  b  trois  ans,  seul  l'applica- 
tion, ('il  y  a  Iba,  de  l'art.  46»  da  même  Code.  •  — 
L'objet  de  c«Ue  mod  11  cation  était  de  bien  bdlquer  que 
l'émission  d'un  chèque  «ans  prévision  préalabb  eu  le 


retrait  de  b  prevlttaa  aprèa  émission 

»»■  fguerft  qui  n'eat  prévu  ni  puni  par  _ 

dlsposHleut  du  Code  pénal.  —  La  Comunlsiloo  as 
dans  cttte  rénartion  le»  mêmes  taconvénlei.u  qtse»  dama 
l'ortlcb  primitif;  elle  a  donc  «ru  devoir  l'éearlatr.  — 
Mais  tJb  a  tenu  k  dériarer  que  bs  falU  délictueux  dan- 
lesquels  le  chèque  serait  employé  pour  commettre  sine 
escroquerie  étaieat  peelatablee,  que  le»  pénalité*  du 
droit  commun  leur  étalent  applicable* ,  n»  elle  a  voulu 
que  cette  déobratloa  lut  cenrJguée  dan*  MB  rapport, 
iOn  qn'en  l'absence  d'ua.  dlspoeltbn  spéciale  il  ne  pût 
y  avoir  b  moindre  doete  sur  ce  point. 

Ko  propos»nt  la  suppression  de  l'art.  7,  la  Commls- 
sloa  n'a  pat  tu  daveuuge  ITatentlnn  d'lnnoc«nler  - 
hit  d'avoir  émis  un  chèque  tan  provision  y 
Mal*  elle  a  pensé  que  b  plu  souvent  ce  fait 
dsn»  la  catégorie  des  simple*  contraventions.  En 
quence,  elle  l'a  compris  dans  lei  fraude»  punie-,  par 
l'art.  6.  L'émission  d'an  chèque  san*  provbion  préaUbie 
sera,  comme  l'émlulou  d'aa  chèque  «un  dale  chu  ré- 
véla d'une  fans**  dale,  punb  d'une  amende  de  0  p.  100 
du  moaual  du  chèque.  -  Le  Coneen  d'Etat  a  •*1a»ln  la 
suppression  de  l'art.  7  et  *  donné  ton  nsentiœcist  k 
l'amendemeat  qui  ceo.Hl*  h  frapper  d'une  aaxeu 
«  p.  IO0  rémission  d'un  chèque  sans  provlaiou 


XXVIll.  {Art.  8.  —  ExmptUm  n'a  (imère.)  —  Le 
polal  de  départ  du  projet  avait  été,  on  t'en  somvieut, 
une  question  fltcale.  L'vt.  «  et  drrnlrr  du  projet  a 
peur  but  de  résoudre  cette  dlfflcuhé.  La  question  n'était 
pesée  l'année  dernière  entre  au  droit  minime  el  l'eicunp- 
tlon  absolue.  Ou  objectait  coulée  l'application  d'oo  droit 
minime  que,  pour  procurer  une  recette  insignlflenle  aa 
Trésor,  on  oncu sonnerait  une  graude  (tue  dasta  le* 
transactions.  A  l'exentplioa  absolue,  oa  opposait  le* 
principe*  qal  oat  dicté  la  loi  du  15  bruni,  an  Vil; 
d'après  cette  bl,  tout  papier  euutccpiihle  de  faire  fol  en 
justice  d'ua  enfagemtat  ou  d'une  libération  doit  être) 
timbré;  il  n'y  a  d'exerptbns  que  pour  b*  aob»  politi- 
que*, 1rs  aotea  admialilratlfs  eu  le*  acte*  de  bleDfal- 
•aace;  or  b  chèque  ne  rentrait  dana  au  en-ne  de  cet*  ea- 
légoriet,  et,  pur  coaséqueol,  en  ne  pouvait  l'exempter 
•an*  toucher  k  b  législation  tur  b  timbre.  La  notation  h 
laquelle  eu  t'est  arrêté  est  une  transaction  :  aa  liées 
d'une  exemption  toute  et  déOnitlve ,  on  a  adopté  eue 
exemption  tolab  maie  temporaire.  On  a  considéré  que  le 
chèque  était  encore  dans  l'enfance;  qu'il  cb.nrcb.utt  h 
dan»  le*  habitude*,  el  qu'il  n'était  pas.  comme  le 
en  Angleterre,  mdr  pour  b  droit  commun.  Chet 
no*  vofatans.  en  effet,  b  chèque  a  circulé  pendant  prè* 
d'un  demi'siècla  avec  une  complète  immunité  de  droit; 
c'wt  d étuis  ir}&8  seulement  qu'il  e  été  soumis  k  an 
timbre  lie  d'un  penny.  —  La  commission  spfjoule 
avait  proposé  d'assigaer  k  l'exemption  dn  timbre  urae 
durée  de  dix  an»:  le  Caaseil  d'Etat  avait  pensé  que  le 
terme  de  cinq  année*  était  tufB»anl,  saal  k  en  référer 
eux  pouvoirs  législatif*  dan*  le  ou  oh,  k  l'eiplratloo  d* 
ce  délai,  b  slluaiioa  réclamerait  une  prorogation.  —  La 
Commission  n'a  pu  été  de  cet  avis;  autvant  elle,  le 
terme  de  dix  an»  eal  nécessaire  pour  permettre  an  sys- 
tème des  ckèques  d'acquérir  tout  son  développement. 
Elb  n'a  pu  cru,  du  reste,  que  ce  terme  de  dix  an*  dût  être 
considéré  oommeua  maximum  qui  ne  pourrait  pu  être  dé- 
pissé, el  elle  a  proposé  d'ajouter  k  ce  chiffre  de  dix  aa* 
les  mol»  au  avala*,  aie  qu'il  n'y  eût  paa  d'équteosyun  k 
cri  égard.  —  Le  Ccuell  d'État  n'a  pu  admit  le*  mou 
ou  nom»  .  U-ut  en  adoptant  l'cscmption  pendant  dit  suas. 
La  Commission  n'insiste  pu,  dana  l'opérante  que  «i,  h 
terme  de  dix  au ,  de  aauveaux  délais 
sire*  pour  permettra  au  système  de*  cnè- 
qae*  de  prendre  lent  ion  ééveloppnmenl,  le  C 
meut  o'hoeiureit  pu  k  le*  i 


l'n  certain  nombre 
1»  Comml»»is»n  de 


XXIX.  (djngademrafi  sf/rrrr.) 
de  nos  honorables  oollègaee  ml  saisi 
divers  ameudemenl».  Noua  allons  le* 
•Iveaeal. 

L'boaorakle  M.  Morlu  (da  la  Drdme)  a 
l'ameademeai  suivant  :  .  Le  chèque  ne  peut  être 
que  sur  an  lier»  ayaal  provision  préalable  ;  il  est  ps. 
ble  k  présentation,  —  La  p revis! oa  réanlteru  lait  d'  un 
dépdt  d*  fond*  ea  compte  courant  chc>  un  banquier  esi 
*«lr»  commertsal,  son  d'une  créance  reconnue  eiig/ibb 
par  b  dépôt  de  faadi  en  compte  courant  chet  u  ban- 
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{lier  «a  astre  comsnorçui,  Mit  d'une  créance  recoanue 
exigible  par  la  débiteur  commerçant  oa  non-commer- 
çant. »  —  11  nous  »emble  quo  U  délinilion  da  chèque 
que  nous  *v*u  pincée  en  têt*  d«  l'ut.  I*'  4e  11  loi 
doue  tue  complète  satisfaction  »  cet  » 
L'honorable  M.  Dallot  »  proposé 
l'art.  5  :  —  «Le  porteur  d'us  chèque  qui  n'en  réclame 
pu  le  payement  dans  le  délai  de  cinq  jours,  li  le  chèque 
tM  tiré  eut  U  pUee  rnr  laquelle  II  Ml  payable,  rt  dans 
le  délai  de  huit  jeun,  s'il  est  lirdt  d'un  département  fur 
■a  autre  déparlemeol,  et  de  quins*  jour»  s'il  est  tire 
de  l'étranger  sur  Parie  os  lu  départements,  etc.  •  - 
Ut  déUi*  Indiquée  dans  cet  amendement  onl  été  adoptée 
eo  partie  par  U  Cnniniisston-  Elle  toit  du  danger  h 
étendre  lee  délaie  p^ur  lu  chèque  tirée  dee  députe- 
•cote  sur  Parie.  Quant  eut  chèque*  tirée  de  l'étranger, 
il  lei  a  paru  qu'ils  rentraient  due  la  catégorie  des  lettre* 
de  change. 

L'honorable  M.  Millet  a  présenté  pluiiears  amende- 
ments. —  Le  premier  amendement  est  relatif  a  l'art.  4, 
dut  il  propose  de  rédiger  ainsi  le  premier  paragraphe  :  • 
-  .  L'ésnisaUin  d'an  cbiqu,  même  lorsqu'il  «l  tiré 
d'en  lits  enr  un  autre,  ne  constitue  pu  nn  acte  de  oom- 
aaerec  et  ne  soumet  pas  le  tireur  on  endosseur  non  négo- 
ciut  à  la  juridiction  couulairo.  •  —  M.  Millet  a  voulu 
éviter  les  perlée  de  U'mps  que  pouvait  causer  l'applle*- 
Uon  de  l'art.  OdC  C.  comm.  La  Commission  a  peosd  an 
contraire  qu'il  ;  «ail  la  «ne  complication  plu  grande. 
Le  teite  dn  projet  ollre  du  reste  cet  attelage  qu'il 
cette  règle  que,  lorsqu'un  endosseur  est  eom- 
,  Il  entraîne  l'affaire  devant  le  tribunal  de  com- 
merce, quud  mémo  les  autres  seraient  nou-commer- 
cants  !  lin  conséquence,  1a  Commission  n'a  pas  admis 
I  im-irinmtnl. 

Par  an  second  amendement,  M.  Millet  proposait  d'a- 
jouter a  l'art.  6  un  paragraphe  ainsi  conçu  :  —  •  L'é- 
mission d'un  chèque  sans  provision  préalable  est  punie 
d'une  arneode  de  ta  p.  100  coolrc  le  tireur.  •  —  Sauf 
le  chiffre  de  l'amende,  qu'elle  a  abaissé  hep.  100,  la 
Commission  a  adopté  cet  amendement. 

L'n  troisième  amendement  du  M.  Millet  propose  de 
rédiger  ainsi  l'art,  1  :  —  «Le  retrait  Irandulevi  de  la 
proiision  après  la  délivrance  du  chèque  est  puni  des 
peine*  prononcées  par  l'art.  sOI  C.  pén.,  seul  l'applica- 
tion, s'il  y  a  lien  ,  de  l'art.  «63  même  Code.  .  —  Les 
mollis  qu'elle  a  Invoqués  pour  repousser  toute  pénalité 
spéciale  el  pou  en  référer  au  droit  commun  ont  déter- 
miné La  Commission  a  écarter  cet  amendement. 

M.  MiUet,  par  un  quatrième  amendement,  aurait  voulu 
qu'on  stipulas  que  :  —  •  En  ess  de  protêt,  les  chèques 
lussent  soumis  au  même  droit  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment que  les  lettres  de  change.  •  —  Il  n'y  a  pas  de 
doute  qu'en  ou  de  protêt  le  chèque  doive  (Ire  soumis 
h  l'enregistrement;  Il  suit  la  loi  de  toutes  lee  pièces 
susceptibles  d'être  produites  en  justice.  Quant  an  timbre, 
il  n'y  a  aucune  raison  de  le  lui  faire  payer,  attendu  que 
o'esl  un  principe  juridique  que  lonle  riemplion  de  droit 
vaut  payement  du  droit,  sauf,  toutefois,  lorsqu'il  srra 
établi  que  le  protêt  n  en  lieu  par  suite  de  défaut  de  pro- 
vision ou  de  retrait  de  la  provision.  —  La  Commission 
■'a  pu  admettre  l'amendement. 

Enfin  les  honorables  MM.  Garnie/- Pages,  Ernest 
l'iewd,  Jules  Favre,  vicomte  Lanjuinuls,  Eugène  Pelle- 
tan,  Clais-Bisola,  Hëuoo,  Carnot,  Jutes  Simon,  Paul 
Helhmool,  ont  proposé  la  suppression  de  l'art.  7.  La 
Commission  avait  pris  l'initiative  de  cette  supresslon 
lui  fil 
i  objet. 


XXX.  (C»n»iu'^r«/s»«s  «rteVut/».)  —  Outre  tes  au- 
teurs des  an;  rudement*  que  nous  venons  d'éaumérer,  U 
Commission  a  entendu  in  certain  nombre  de  personnes 
plnoéu  h  la  tête  d'établissements  de  crédit  qui  reçoivent 
des)  dépôts  en  comptes  courants.  Ces  honorable*  ban- 
quiers trouvent  eioessivemeat  rigoureuse  l'obligation 
Imposée  >n  chèque  d'être  énoncé  toujours  k  vue  et  d'être 
payuble  h  prdeenlullon.  Ha  auraient  voulu  que  la  loi 
convacrit  la  faculté  d'émettre  ce  qu'ils  appellul  des 
ck&q***  d  échéance  gredueY,  et  que  le  délai  pour  la 
présentation  du  chèque  fit  étendu  h  quinte  jours  au 
moins.  Voici  lu  motifs  sur  lesquei»  Ils  se  fondent  pour  ré- 
clamer eu  knunmsiiles  :  —  Suivant  eus,  us  yeu  des  per- 
sonne» qui  tondent  Iran  fonds  aui  hauquea  le  depéla, 
la  faculté  de  disposer  h  lut  iattut  de  Isar  argent  ul 
le  point  capital,  c'est  de  retirer  de  leurs 


cspIlAui  nn  intérêt  élevé.  Or  cet  Intérêt  ne  peal  être 
élevé  si  les  caisses  de  dépdls  sont  tenues  d'avoir  des 
fonds  considérables  constamment  disponibles  pour  (aire 
face  aui  demandes  de  payemuls  h  vue.  Il  fut  aussi 
prévoir  les  eflols  détulreui  qni  résulteraient  d'une  pa- 
nique, si  les  banques  de  dépdls  étaient  mises  en  demeure 
de  remboorser  les  dépdls  dus  un  moment  de  crise  ;  les 
chèques  »  présentation  meilralut  alors  leur  existence  en 
péril.  Avec  lu  chèques  h  échéance  graduée,  les  établis- 
sements de  crédit  auraient,  comme  oo  dit,  le  temps  de 
u  retourner;  ils  pourraient  liquider  peu  k  peu  leurs 
opérations  et  faire  face  ainsi  ui  demandes  d'argent  dont 
ils  seraient  l'objet.  —  Malgré  la  haute  compétence  des 
personne*  qui  font  valoir  ces  graves  considérations,  la 
Commission  n'a  pas  pu  donner  soile  ans  demandes  qui 
lui  étaient  adressées.  Elle  n'a  pas  dé  oublier  que  le  pro- 
jet uumls  k  son  examen  avait  pour  objet  de  proléger  lee 
recettes  du  Trésor  tout  eo  favorisant  l'Iolérét  commer- 
cial. Or  les  chèques  k  échéance  graduée  se  confondraient 
avec  les  lettres  ds  change,  et  la  recette  de  t*  millions 
que  le  Trésor  retira  du  timbre  proportionnel  se  trouverait 
exposée  k  une  forte  diminution.  —  Suivul  elle,  on 
s 'étagère  le  d  loger  que  fait  courir  ul  banques  de  dé- 
pdls l'obligation  de  payer  lu  chèques  k  présentation.  Si 
toute  omission  de  chèque  se  traduisait  en  un  retrait 
d'argent*  les  craintes  seraient  (ondées^  mais  le  plus 
sentent  le  chèque  donno  lieu  k  nn  simple  virement  d'un 
compte  k  l'autre.  Plu  l'uage  du  chèque  so  répsadra, 
moins  oa  aura  k  redouter  pour  le*  kuques  de  dépdU 
les  conséquences  de»  crises,  puisque  la  plupart  de*  opé- 
rations so  liquideront  pu  vole  de  compensation.  Da 
reste,  l'eipérience  a  prononcé  ;  Il  t'y  a  pas  de  pays  où 
lu  eristt  soinl  plos  fréquente*  qu'en  Angleterre,  el,  bien 
que  le*  chèques  soient  payables  k  vue,  on  ne  voit  pu 
que  cela  ail  oui  au  développement  des  banques  de  dé- 
pdls, ni  qu'elles  en  aient  éprouvé  quelque  ébranlement. 

On  prétend  en  outre  qu'en  Angleterre  il  y  a  trois 
espèces  de  chèque*  :  le  chèque  k  vue,  le  chèque  k  sept 
jours  nu  k  dis  jours  et  le  chèque  k  an  mois.  C'est  Ik  nue 
erreur  qu'il  importe  de  rectifier.  Il  n'y  a ,  u  delk  de 
la  Manche,  qu'une  seule  sort*  d*  chèque  :  le  chèque  k 
vue  ;  toutes  les  autres  valeur*  rentrent  dans  la  catégorie 
dos  Usités  ordinaires  el  payent  le  timbre  proportionnel. 
La  vérité,  c'est  que  les  banquu  de  dépdls  reconnaissent 
Unis  espèces  de  complot  :  I»  le  compte  numéro  I, 
donnant  peu  ou  point  d'intérêt,  cl  nr  lequel  on  lire  k 
vne  ;  Le  Compte  numéro  3,  donnant  nn  Intérêt  plus  fort, 
al  sur  lequel  on  no  peut  disposer  qu'k  dis  ou  qulnse 
jours  ;  et  enûu  le  compte  numéro  3,  suquol  on  attribue 
un  intérêt  élevé,  el  qui  n'esl  disponible  qu'k  un  mois  et 
même  davantage.  Par  des  combinaison*  analogue*,  il 
ut  facile  aui  banque*  de  dépdls  de  parer  sus  dangers 
que  peuvent  lear  fairo  courir  du  puînées  exagéréu  ; 
mais  la  loi  n'a  rien  k  y  voir  :  M  sont  des  arrangements 
k  régler  entre  les  banques  et  leurs  clients.  —  Il  en  ul 
de  même  de  celte  clause,  imposée  par  certains  élahliue- 
luenl*  de  crédit  aus  déposants,  de  ne  tirer  k  vue  sur  leur 
caisse  que  pour  tuto  somme  ne  dépavant  pal  un  certain 
chiffre,  ou  lonl  au  moins  d'avLter  U  hsnquc  trois,  sis 
et  même  quiflie  jours  avant  rémission  d'un  chèque  d'an 
chiffre  élevé.  Pour  le  succès  do  leur*  opérations ,  les 
banque*  peuvent  en  effet  avoir  besoin  de  soumettre  leurs 
clients  k  de*  règles  de  ce  genre.  Mais,  de  même  qu'eUu 
trouveraient  fort  mauvais  que  la  loi  empêchât  ces  con- 
ventions d'un  caractère  purement  privé,  de  même  elle* 
doivent  m  résigner  k  vol/  la  loi  s'abstenir  k  leur  égard 
de  toute  favoar  inutile 

Avant  de  lerminor  ce  long  travail,  nous  tenons  k  re- 
pousser une  dernière  erreur  :  c'est  celle  qui  voit  dans 
l'asage  etiiérAllsé  du  chèque  la  fin  de  testes  les  Crtsu 
monétaires  et  financière*.  Qaaad  mime  les  faits  ne  se- 
raient pas  la  pour  contredire  cette  erreur,  les  véritthlu 
notions  économique*  suturaient  pour  eo  labre  justice. 
En  Angleterre  el  en  Amérique,  oit  les  chèquu  sont  ré- 
pandus dans  toutes  les  cluse*  de  la  société.  Ils  n'ont 
jamais  arrêté  une  crise.  C'est  que,  si  le  chèque  écono- 
mise l'emploi  du  numéraire  métallique,  il  ne  saurait  y 
suppléer,  el  que  dau  le*  crises  ce  ne  sont  point  des 
chèques  qoe  l'on  réclame ,  c  u!  de  l'argent.  Il  n'est 
donc  pas  vrai  qne  le  chèque  et  les  combinaisons  aux- 
quelles  il  donne  tien  résolvent  la  question  si  comj  Hqufr. 
de  la  circulation  el  du  crédit.  —  Mai*  si  le  chèquo  ne 
peal  empêcher  Lu  cri***,  U  peut  beaucoup  pour  en  di- 
minuer rinteosilé.  Son  usage  rend  plu  considérable  I* 
et  permet  de  faire  servir 


ce  numéraire  k  satisfaire  des  huolu  argents.  Ausl , 
dans  lu  pays  oit  il  est  répands,  lu  crises  sont-elles  moio» 
prolondu ,  et  sont-elles  plu  lacklement  et  plu  rapide- 
ment réparées.  « —  Cu  considérations ,  que  l'oipérleooo 
constate,  doivent  nous  exciter  k  ne  point  négliger  un 
progrès  qu'il  ne  lient  qu'k  nou  d'accomplir.  A  ce  point 
de  vue,  le  projet  de  toi  qui  vou  ut  soumis ,  s'il  ne  sa- 
tisfait pu  toutes  les  esigenees.  laisse  dn  moins  le  champ 
libre  k  toutes  h»  Initiâmes.  C'est,  ta  ce  moment,  tout 
ce  que  nous  avons  k  réclamer. 

Par  cu  motifs ,  nou  vous  proposons  l'adoption  du 
projet  tel  qu'il  a  été  amendé  parla  Commission,  d'accord 
avec  le  Conseil  d'Etat. 

a&rroai*  mvtfLàmtk-tAtAtt 

De  ta  Commission  s'il  Corps  Ufulotif 
(par  M.  Darimou). 

Messieurs ,  je  viens ,  au  nom  de  la  Communion  du 
chèques,  vous  présenter  les  résolut»  du  travail  auquel 
elle  s'est  livrée  sur  le*  art.  4,  S  el  0,  que  vous  avei 
renvoyés  k  son  etanien  ',a). 

XXXI.  {Art.  4.  —  Protêt.)  —  Ce!  article  se  termi- 
nait par  un  troisième  paragraphe ,  ainsi  conçu  :  «  Ce- 
pendant le  protêt  pourra  suivre  immédiatement  le  refu 
de  payement  •  —  La  Commission  u'avail  dérogé,  en 
celle  circonstance ,  aux  règles  du  droit  commun ,  que 
pour  environner  le  chèque  d'une  plus  grande  faveur  et 
pour  lui  attirer  la  confiance  du  public,  es  l'assimilant 
plus  complètement  k  l'argent  comptant.  11  lui  paraissait 
d'ailleurs  que  le  protêt  Immédiat  était  la  couéquenee 
logique  de  cu  deux  condition»  essentielles  du  chèque , 
d'avoir  un*  provision  préalable  el  d'êlre  payable  k  psé- 
•enlalion.  —  La  Commission  conserve  ses  contlelinns 
k  rel  égard  ;  mais  en  présence  des  craintes  manifestées 
dans  la  Cbamtre,  la  majorité  a  consenti  k  la  suppression 
du  troisième  paragraphe  de  l'art,  é. 

XXXII.  (Art.  S.  —  Dttau  d*  prêtcnlelte».  —  Ht- 
court  m  cu  de  unn-svigfmra/.)  —  La  discussion  qui 
a  en  lieu  k  propos  de  cet  article  n  porté  sur  certains 
pointa  relatifs  k  la  rédaction  du  douzième  paragraphe. 
Ce  deuxième  paragraphe  était  ainsi  conçu  :  •  Si  le  por- 
teur n'en  réclame  pu  lo  payement  dau  lu  délais  indi- 

eontre  ks'endoss'ers  et  mémo  contre  le  tireur,  «ans  le 
eu  oit  celui-ci  aurait  tait  provision,  sut  lu  réserves  in- 
diquées k  l'art.  171  C.  comm.  •  —  Dsas  I  uprtt  de  la 
Commission  comme  du  Couvcraemeui,  de  qui  cette  ré- 
daction émanait  en  partie,  ce  paragraphe  slgnlOall  seu- 
lement qae ,  si  le  porteur  d'un  chèque  laissait  passer 
lu  délais,  U  perdait  le  recours  ea  garantie  qui  résultai! 
d*  son  titre.  Jamais  ni  la  Commission  ni  le  Conseil  d'E- 
tat n'avaient  os  la  pensée  que  le  fait  d'avoir  négligé  du 
prétenter  le  chèque  en  temps  utile  entraînai  pou  le 
porteur  un*  déchéance  absolue  el  déOaiilve,  et  que  ce- 
lui-ci n'ont  plu  le  droit  d'agir  par  lu  voie*  ordinaires. 
L'opinion  contraire  était  es  primée  es  terme*  très- ex- 
plicites dau  l'Exposé  du  motifs  du  projet  do  loi,  el  si 
le  Rapport  de  votre  Commission  ne  l'avait  pu  repro- 
duite ,  c'est  qu'elle  jugeait  un'il  n*  pouvait  pu  y  avoir 
lo  moindre  doute  k  cet  égard.  —  Cependant  il  a  suffi  que, 
dau  lu  Corps  législatif,  on  ait  cru  voir  que  dans  sen 
Texte  le  paragraphe  laissait  planer  sur  ce  point  impor- 
tant une  certaine  équivoque ,  pour  nue  la  Commission 
h  rendit  aux  observations  qui  étalent  présentées  et 
pour  qu'elle  >'aa»odat  elle  -  même  k  la  demande  de 
renvoi.  —  En  examinant  avec  loin  la  question,  In  Cosn- 
mlsaion  a  pensé  qae  le  meillur  moyen  de  dûaiper  teste* 
las  ohscnrtiés  était  de  se  borner  k  Indiqua/  le  eu  oit  la 
forclusion  atiolue  était  encouru  far  T.*;  porteur  du 
Chèque  qui  n*  l'aurait  pas  prfseot*  dans  1rs  délais  le- 
gux.  En  conséquence,  d'accord  avec  le  Conseil  d'Etal, 
elle  a  adopté  la  rédaction  suivante  :  •  Le  porteur  d'un 
chèque  qui  n'en  réclame  pu  le  paycsnenl  dau  les  délais 
cl-desiu»  perd  son  secours  contre  le*  eadoaseurs,  il 
perd  ausl  son  recour*  contra  le  lire»  si  Is  provision  a 
péri  par  le  fait  du  tiré  après  ludlt*  délais.  • 

XXXIII.  (Art.  6.  —  Omisrfd*  ou  fmurté  it  U 
dau.  —  Défaut  it  prvtifin.)  —  On  a  fait  k  cet  article 

«iiiqnu  portent  sur  sa  rédaction  :  —  i* 
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le  remit,  t  son  profil  ou  au  proBi  d  uo  |  lien,  de  tout  on  partie  de  fond*  portes  en  crédit  |  de 


ebex  le  tirée!)  et 


lion  *  nbttltoé  le  ■»»  p»*«i**»  aa  met  puai  ,  qui  était 
dans  le  projet  de  Condl  d'Etal;  —  ♦.•En  loua  «lui 
k  «ne  amende  l'émission  d'en  chèque  un  provlvtoa 
préalable,  U  Commiaeion  a'avall  voulu  frapper  qee  U 
•tapie  contravention  fiscale,  consistant  4  déguiser,  loti» 
U  forme  de  chèque,  eee  véritable  valeur  de  crédit. 
M  ah  «lia  a'erali  pas  entendu  Innocenter  le  e«i  oh  eee 
pareille  émission  serait  accompagnée  de  droonstsne*» 
qui  loi  donneraient  le  caractère  d'un  délit.  Quoique  le 
rapport  »o  lut  expliqué  k  eel  égard  de  la  façon  la  plu» 
Clair*  et  U  moins  éqalvoque ,  ta  Commluion  ,  prenant 
en  couidarallon  lea  ebterveuoes  qui  se  sont  predeile», 
e  iotredeti  nu  cbaegemeat  dans  le  toile  de  l'article.  — 
Veld  La  nouvelle  rédaction  qui  vous  eat  soumise  :  •  La 
tireur  qui  émel  ea  chèque  taas  date  on  qui  le  revêt 
d'eae  fanae  date  cet  prwruVfc  d'eae  amende  égale  h 
6  p.  10*  de  la  somme  pour  laquelle  le  chèque  est  Uré. 

—  •  L'émtuto»  d  o»  chèque  sans  provision  préalable 
eat  passible  de  La  mène  «menée ,  »«»«  proton  4e 
l'tppiktttion  it»  ttis  pènatti ,  s'il  r  *  "'»•  • 

XXXIV.  (Aaifvirfeiernfs  drrrrs.)  —  Plusieurs  de 
aet  boaorablre  eoll«|ru«s ,  es»ul  de  la  faculté  qoe  leur 
confère  l'art.  66  do  déc.  du  3  Ht.  I8iil,  Ml  envojé 
dee  amendements  b  la  Commission. 
L'honorable  M.  Millet  e  envoyé  Ire 

—  Le  premier,  portant  sur  l'art.  4 ,  Ht  aiaii 
•  L'usage  de  chèque  Ht  subordonné  aa  consentement 
préalable  du  tlrd.  Son  éml»»ioe,  même  d'ua  liea  aar  aa 
autre,  ne  conslllao  pai,  par  ea  nature,  ua  acte  de  com- 
merce. —  Toutefois ,  lee  dUpoattiout  da  Cède  de  com- 

relative»  k  la  garantie  totidalr»  du  tireur  et  de» 
,  au  protêt  cl  b  l'exercice  de  l'actioB  ta  ga- 
rantie eu  matière  de  leum  de  change,  iobI  applica- 
ble! aa  chèque.  —  Si  le  chaque  a  été  Indûment  émit,  le 
refus  motivé  de  payement,  inscrit  et  .Igné  par  le  tiré  »ur 
le  billet  a»  moment  de  ea  présentation ,  tiendra  liée  de 
protêt.  >  —  L'idée  formulée  dam  \ù  premier  paragraphe 
de  cet  amendement  «'tel  produite  daee  k  aeta  du  Carpe 
lecWalU,  l  u  memhre  i  leonaadé  qee,  al  l'on  adoptait  le 
faculté  de  faire  eulrre  le  renia  de  payement  da  chèque 
d'an  protêt  Immédiat,  la  loi  déclarai  qae  l'émission  d'aa 
cb^iiue  serait  subordonnée  au  eoneenleaeai  préalable  da 
Uré.  —  La  Commission  a  eoeelo  b  l'Inutilité  d'uno  du- 
peerliea  qui  oeaelUaerall  un  véritable  pléeaaime  léfal. 
La  renonciation  qoe  la  Commission  a  faite  du  protêt  im 
médiat  ea  eee  de  non-payemeal  de  cbéqae  diminue  iln- 
guliérerfieci  l'Impertaaee  delà  qaHlIen  ;  Il  y  avait  entre 
eee  deux  chose»,  ta  convention  préalable  el  le  protêt 
Immédiat,  ane  partalla  corrélation  ;  ta  eeeeede  cendltioa 
disparaissant .  ta  première  a'e  plu»  de  ralaon  d'être. 
De  plue,  l'idée  de  le  eeaventioB  préalable  entre  le  tireur 
Mie  tiré,  qa'oa  voudrait  Introduire  dans  le  loi,  l'y  trouve 
eiprfméâ  déjà  de  ta  façon  la  pLee  claire.  En  etfel ,  aax 
terme*  de  l'art.  lw,  le  chèque  ne  pet  être  tiré  que  rar 
dee  fonde  dtaponibiee,  el  l'art.  t  déclare  qae  le  chèque 
deit  être  eiclualvemcat  tiré  >ar  aa  Uera  ayant  previilen 
préalable.  Evidemment,  U  dupnnlbUllé  dee  fend»  ne  deit 
s'entrndrc  que  de  fonds  dont  en  peel  dispeser  b  ta  laite 
de  eeiuealemcat  du  Uré  ;  4 vide  rament  encore,  U  n'y  au- 
rait pai  de  provision  préalable  là  eh  il  n  'y  aurait  pna  m 
de  convention  préniable.  —  On  n  attribué  b  la  Cemmla- 
eioa  cette  opinion  que,  par  oeia  seul  qu'une  créance 
t  exigible,  en  aurait  le  droil  d'en  réclamer  le  paye- 
en  tirant  un  chèque.  Le  Cémentation  se  doit  b 
de  lepeueoer  nae  pareille  prétention,  qu'elle 
qa'elie  n'a  jamais  pn  avoir,  k  m  yeux, 

>  CXif uW  -oramerci ,  un  raïaunt,  ane 

préalable  qui  «uvealétre  valaklrmcnt 

cbeifue.  l)u>  lea  us««e<  da  »  ia  Uré.  SI  celle 

talte,  me  retire  de  change,  ne  p.   ->artaHemeal  le 

•»  dont  en 


a'n  UmaJi  eue, 


valcu. 


tancé»  qu'antant  n'en  a  le  ni>uscnl«m«. 
rondil*.  n-eM  pa.  ren,rU.  ,  le  tiré  »  p 
drdt  de  refuser  de  faire  heoneer  aux  vel 
disoeve  »ur  lui.  et  un  relu»  de  paiement  dan»  ç- 

t  nce»  n'er.trilurjrall  peur  lui  aucune  cenafqueij. 
îkheate.  Il    en  sera  pna  natrement  dn  chèeae.  L**- 
nalarlon  d'ua  chèque  cl  l'nbeence  d'eae  co«venltaae.tte 
le  tireur  et  le  tiré  aenl  deux  choeee  qal  .excluent 
°„  ce.  moUI».  ta  Co.-U.lw  .'.  P»  P« 
Lmiere  part.-  de  1  amiodemeat  ée  l^enerebte  M.  Mtt- 
le7  KUe  a  dé  r^nnrr  éf.lement  ta  .«onHn  ptrt>c,  qui 


chèque  doit  en  réclamer  le  payement  dans  la  délai  de 
elaq  joer*  ti  le  chèque  est  tiré  de  ta  place  sur  laquelle 
Il  cet  payable,  et  dans  la  délai  de  huit  jour.  e'U  eel  tiré 
d'un  nuire  Uea.  Cea  délai»  patvés ,  le  porteur  perd  tant 
leeear»  centre  les  eadonsear».  Il  le  perd  aussi  contre  le 
tireur,  b  moine  qae  celui-ci  n'ait  pas  lait  provision ,  ou 
qu'il  n'nll  opéré  le  retrait  de  celte  provision ,  ou  qu'il 
n'en nlt Indirectement  profilé  avant  ea  apree  letplratioa 
de*  délais,  —  •  Le  porteur  déchu  no  conserve  d'action 
que  contre  le  Uré,  snof  le  eus  oit  II  pourrait  agir  contre 
le»  endoaseura  dan»  lea  termes  de  l'art.  «71  dn  C.  de 
cemm.  n  -  Snr  ta  première  partie  de  l'amendement,  Il 
n'y  a,  entre  l'honorable  M.  Millet  et  la  Coaimievion, 
qn'nne  nuance  imperceptible.  Si ,  en  cette  circonstance, 
la  Commission  s'est  écartée  des  termes  usités  poor  in- 
diquer les  délais  légaux ,  c'est  parce  qu'il  s'agissait  d'un 
Instrument  nouveau ,  et  qu'elle  n  pensé  quâ  cauae  de 
cela  II  fallait  être  ans»!  clair  et  aussi  précis  que  possible. 
—  fie  même,  sur  ta  seconde  partie  de  l'amendement,  ta 
ComentMioa  partage  l'avis  de  UtoiMirablo  M.  Millet  sur 
les  eu  oit  le  porteur  conaerve  son  recourt  soit  contre  lo 
llrcnr,  suit  centre  les  endosseurs.  Seulement  elle  con«i- 
dîre  ces  eti  rt-inrr nt  ^ans  le  droit  commun,  et  qun 
l'art.  4  du  projet  ea  diacassiou  les  a  prévus,  pa^qu'il 


qae  lea  dépositions  de  Coda  de 
l'en 


-  raturhe  par  dee  lien»  étroilt  b  ta  première.  . 

Par  un  s'eeond  amendement,  llonorable  M.  Ml 
mpouéde  rédiger  ainsi  l'art,  »  :  —  «  U  porteur 


Millet  a 

du 


livea  b  l'exerelee  de  l'action  en  garanUa  en  maUère  de 
lallro  de  change  tout  applicables  nus  chèques. 

Le  troisième  amendement  de  M.  Millet  porte  rar 
l'art.  6.  Il  est  ainsi  conçu  :  —  «  Est  passible  d'une 
amende  de  6  p.  100  du  montant  de  ta  valeur  souscrit», 
en  outre  dn  payement  du  droit  de  timbre  pour  tous  effets 
négociable»  oa  de  commerce  :  t"  celai  qal  émet  en 
chèque  «ans  prévision  disponible  chet  le  tiré  ou  .ans  ta 
consentement  préalable  de  ce  dernier  ;  V>  le  tlraar  qal, 
après  l'émission  d'un  chèque,  opère  le  retrait  de  su  pro- 
vision avant  respiration  dee  délai»  lié»  pour  le  paye- 
ment ;  3°  la  tireur  qui  émet  un  chèque  sans  data  on 
avec  une  fausse  date.  —  Le  timbre  est  dé  toutes  le» 

poêlons  de*  ta  taiTe'-TuTîn  *taît  tantSta?  énoncer. 
Quant  aux  cas  énuméréa  par  l'honorable  M.  Millet,  s'il 
en  «si  qui  peuvent  être  edmls ,  Il  an  est  qui  doivent 
être  écartés.  On  ne  saurait  lenjoura  ranger  parmi  le» 
simple*  contraventions  fiscale»  ta  fall  d'avoir  émis  un 
chèque  sans  le  consentemenl  préalable  du  tiré  oa  celui 
qui  consisterait  «  retirer  lu  ] 
dee  délai»  Ce»  fait» 

contravention  escale,  mais  11  pensent  en  outre 
lieu  b  dee  poursuite»  correctionnelle»,  suivant  le»  clr- 
eoaflanoes  dan»  lesquelles  ils  se  produisent. 

Au  moment  eb  I»  Commission  allait  dore  ea»  travaux , 
elle  e  reçu  trois  entre»  amendement».  Le  premier,  émané 
de  l'honorable  M. 
conçu  :  —  Art.  unique.  —  a 

de  timbra,  v  —  Un  second  amendement,  envoyé  par 
l'honorable  M.  Berryer,  porte  :  —  Art.  unique.  — 
»  La»  mandais  délivré»  b  ordre  oa  an  porteur,  sous 
ferme  de  récépissé»  sur  le»  maison»  el  établissements  de 
banque  al  de  dépôt,  ne  aèrent  soumis  nu  timbre  que 

ner'la  qnetUoo  de  ravoir  J  le  règlement  aulortse  ta 
discussion  sur  de»  amendement»  qui  méditent  de»  arti- 
cle» déjb  volés  par  ta  Chambre,  la  Commission  repous.a 
ce»  amendement»  par  le»  raisons  suivantes  :  Le  projet 
de  loi  n'n  pas  aenleoicnt  pour  bel  d'exonérer  le  chèque 
de  droit  de  timbre  ;  il  tend  b  créer  un  nouvel  Inttru- 
mrnt  de  liquidation  et  de  payement;  Il  lie  le»  condi- 
tions légale,  de  ion  exlitenoe  ;  Il  Indique,  en  outre,  «o 
quoi  eel  Instrument  diffère  dee  aalrea  valeur»  de  crédit 
aujourd'hui  en  usage  dan»  le  commerce  sou»  le  nom  de 
mandais,  lettre»  de  change,  billets  b  ordre,  récépis- 
sé», etc.  L'amendement  de  l'honorable  M.  Berryer  au- 
rait de  plua  llnconvénicnl  d'établir  un  privilège  an  fa- 
veur de*  élablisaements  de  banque,  et  en  même  temps 
d'arriver,  d'une  manière  Indirecte,  b  la  suppression  du 
droit  de  timbre  proportionnel  sur  le»  effets  de  commerça, 
faln  l'honorable  M.  Ganter  e  felt  parvenir  b  ta 
'••Ion  l'amendement  suivant  :  —  •  Remplacer 
CoinOi.       >,c'n  ra  'l(C*utan  par  la  disposition  vui- 
leua  le»  a*.      ",|**"  *  »«»•  eadceeée  ea  non  endosse», 
lante  :  Lei'mes.      **"      a'enwe^ltamenl.  »«  n'.n- 
.ont  exempt»  de  t^      '"M  qae  locsqu'.ls  auront  été 
root  dreU  b  celte  tav-a-       le  détal  de  cinq  Joer»,  y 
présenté?  ..u  pavement  dan»  mandat  cil  tiré  de  la 

compris  le  jour  de  ta  oate,  el  r»  . 


place  sur  laquelle  11  est  payable,  el  dana  le  délai  de  bnu 
joar»,  y  compris  le  jour  de  la  <Ute,  e'il  est  tiré  d'ua 
nuire  lieu,  s  Cet  amendement  soulève  lest  mêmes  iitt- 
eultéi  que  0»a»  dee  honorable»  MM.  Berryer  et  Sug«n 
Salnt-Lanrenv  en  ce  qui  ooneemn  l'application  dn  rè- 
glement. Toutefois,  le  Commission,  voulant  e'écUirer 
snr  la  qncstlnn  de  l'exemption  du  droil  d 'enregistre- 
ment, qui  eel  l'nhjet  principal  de  I  '  amendent  en  l ,  n  plié 
le  Gouvernement  de  vouloir  bien  ('expliquer  h  cet  (t  u-d 
Voici  I»  réponse  qui  a  été  faite  :  —  •  En  ce  qui  con- 
cerne le  timbre,  l'Administration  doit  •'abstenir,  ea  cas 
de  protêt,  de  percevoir  Ira  droit*  de  timbre  cl  de  »ou- 
meltre  b  de»  amende»  lent  elfel  n<'t  >clnhle  ayant  lee  ca- 
ractère» eslérteure  du  chèque.  Ce  n'eel,  on  un  mal, 
que  lorsque  le  caractère  de  l'effet  aura  dit?  juridique- 
ment déterminé  qee  l'Administration  réolamern.  Ion  de 
l'enregistrement  du  jugement,  le  droit  do  timbre  el  le» 
amendes.  Quant  au  droil  d'enrefiilremenl,  il  n'y  a  au- 
cun Intérêt  k  ce  qoe  l'immunité  en  soit  prononcée,  tandis 
qu'il  esl  d'utOité  publique  d'exempter  le»  chèque»  d» 
droit  da  timbre.  Ce  droil ,  en  elfel,  pèae  «on*  loas  le» 
chèque» ,  tandis  que  le  droit  d'enregistrement  n'atteint 
que  les  chèques  proteilés  eu  produits  en  jnelloe.  Il  est 
vrai  que  l'eiemptiou  d'enreglstremonl  a  été  hablinelle- 
meut  la  corollaire  do  l'Immunité  du  timbre  ;  mais  D  a'y 
a  aucune  anomalie  b  ce  qu'il  n'en  soll  pae  ainsi.  Le» 
deux  impdt»  ne  procèdent  pu»  dee  même»  principe».  En 
matière  d'effets  négociables,  le  timbra  eel  an  vénialie 
Impét ,  qal  ne  confère  b  l'écrit  aucun  caractère  et  un» 
les  teioûis  du  Trésor  seul»  justifient.  L'enregivireoeni. 
an  contraire,  no  frappe  que  le»  écrit»  cjatt  noqaièrrnt 
l'authenticité  par  lenr  annote  h  on  acte  publie  ou  qui 
•ont  preduh»  devant  ta  justice.  Le  droil  qal  le»  atlehi 
poal  donc  être  considéré  comme  le  prix  da  la 
lion  de  l'Eut  el  d'ua  service  renda.  Il  n'ap 
d'tilleer»  que  la  perception  da  droit  d'i 
puisse  présenter  de»  difficulté»  quant  b  l'appllcatioa  do 
tarif.  Que  le  chique  soft  endossé  on  non,  il  reetera  tee- 
jeur»  un  effet  négociable  (arf.  I«d«l.  m).  ||  F,^, 
donc  pu  être  soumi»  aa  droit  de  t  p.  100  («retf  eVi 
elfrpefioa»  jurer  e<  simple»).  Le  chèqne  ne  reste  pu 
non  plu»  ane  lettre  de  change  ,  puisqu'il  exige  la  pro- 
vision préalable  et  qu'il  ne  eonstilae  pas  su  acte  de 
commerce.  Il  a»  saurait  donc  être  ooorul»  an  tarif  d' 
cette  nature  d'effets.  Le  droit  qui,  duos  lova»  le»  cas, 
sera  dé  peur  le  chèque  protesté  oa  produit  en  jaatice 
sera  doue  celui  de  5u  centime»,  établi  par  l'art. 
g  »,  n«  0,  de  ta  loi  d.  te  frhn.  «  VU  poar  «,„,  |M 


(t)  M.  Noria  (de  ta  Droaae)  a  cri  tiers*  celle  dé*at- 
Uon.  Suivant  lui ,  le*  mot»  «  fonds  porté»  aa  créait  de 
•on  compte  chef  le  tiré,  s  suppotent  au  compte  ouiert 
et  une  écriture  paaaée ,  al  par  conséquent  une  opérait 
entre  commerçant».  Or,  ane  pareille  reavtriction  parait 
aller  directement  contre  le  bal  de  la  loi,  qvti  don  tendre 
au  conlraire,  b  généraliser  autant  qae'posalble  l'usacé 
dev  clir-qoe».  l.'bnnorstlc  député  demande  donc  une  la 
rédaction  de  1  art.  |er  .,14  ntredulée  de  maeUere  a  npn- 
mer  Bellement  que  le  chenue  peat  être  eee  ploie  comme 
moyen  de  payement,  mène  entre  aon -commerçants  et 
encore  bien  qa 11  n'y  ail  en  al  compte  ouvert  m  écri- 
tures passées. 

Jf.  de  Lereaap,  coeamisialre  du  Coaverneoveni,  s 
dit  ;  v  Je  ne  veux  répondre  qu'an  mot  h  l'hoaoràbl* 
M.  Merlu.  Sa  pensée,  celle  de  la  CoosmlMioa  celle  du 
Gouvernement,  sont  la  même  penne*.  Ce  qul,',e  crw 
peut  le  rassurer,  c'est  que  la  aaiare  du  compte  dont 
Il  •'agit  Ici  n'a  pas  de  forme  »aerejrnenleL!n.  Du  moment 
qae  le  lirear  eel  crédité  che»  le  tlrd  d'une  >0mme  dispo- 
nible, on  nu  peat  pas  demander  la  juvilucailoo  d  «w 
pièce  reiigee  dan.  une  c*rtamr  lorn.c.  Comme  je  l'na- 
leadais  dire  autour  de  mol,  l'article  «t„a  èm,  ,Mtnia 
Uio  m,  la  .«  erai»  pas  „•«  pnim,  y  w„  ^  ^ 
Hculté  dans  la  pratique.  Colla  obeervaiion,  dan.  10» 
le»  cas,  serait  suffisante  pour  éclairer  sur  le  sens  de 
l'article.  —  If.  Darimea,  rapporteur.  Si  l'ammorahie 
M  Mortn  s'était  reporté  u»  explioaUoM  données  par 
1»  Looimisiiisa,  Il  verrait  qee  e'eel  le  aens  ou'oa  a  atu- 
«hé  h  l'artlele.  _  Jf.  M  orra.  SI  le»  espuL.oo.  doa- 
nées  iulUsen.  jo  n'en  demande  pas  davnnug.  ;  mu 
étant  le,  irtbuu.ua  il  faut  q.»  le  4e  la  l„  „„ 
"'air.  • 


ne  s'était  élevée,  avant  |«  vue» 
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Il  est  signé  par  le  tireur  et  porte  la  date  <!u  Jour 
i  il  eit  tire  U). 

rue  (5). 
:  ji :> rieur 

(6). 


ii  est  tire  io/. 

Il  ne  peut  être  lire  qu'à  Tue  (5). 
Il  peut  être  souscrit  au  porteur  ou  au  piofil 


d'une 


Il  peut  ître  souscrit  à  ordre  et  transmis  même 
par  voie  d'endossement  eu  blanc  (7). 

3.  Le  chèque  ne  peut  itre  tiré  que  sur  un  tiers 
ayant  provision  préalable  (8);  il  est  payable  a 

(9). 


3.  Le  chèque  peut  être  tiré  d'un  lieu  s«r  uu 
autre  ou  sur  la  même  place  (101. 

4.  L'émisaion  d'un  chique,  même  lorsqu'il  est 
tiré  d'un  lieu  sur  un  autre,  ne  constitue  pu,  par 
sa  nature,  un  acte  de  commerce  (M). 


4e  l'ut.  \",  tar  le  Mat  dos  mou  •  fonds  disponlbl-s,  • 
■ait  aat  vive  discussion  s'engagea  tar  ce  point,  Ion 
4a  l'*t»nen  4e  l'art.  4,  ajni,  in*  le  projet,  donnai!  au 
porteur  ht  (acuité  4s  faire  prouiler  immédiatement  le 
chèque  non  payé  a  présentation. 

Jf.  Grenier,  pogr  'aire  rassortir  lea  dangers  do  pro- 
têt immédiat,  u  dit  :  •  ..hnctxn  de  naos,  sans  le  vouloir, 
malgré  lui,  centre  lai,  laitses-mel  le  dire,  peut  élre  l'ob- 
jet d  uo  chèque.  Il  j  •  uu  article  qui  est  voté.  j«  l'au- 
rais veela  nieai  dédai ,  mai»  eaUo  la  chambre  l'a 
adapté  comme  il  e»i  ;  cet  article  est  celui-ci  :  l)a  mo- 
ment où  je  aala  débiteur  d'u»  .omnw  exigible,  par 
exemple  poar  une  fourniture  qui  m  al  fuite...  (Réclama- 
tion.) —  M.  tmile  Oltitier,  Non  !  uon  !  —  Jf.  Gret- 
eier.  l'ardoa!  Voici  la  laiie  de  l'art.  I"  :  •  Le  ebé- 

•  que  rit  l'écrit  qui,  i»tt»  la  forme  d'ua  mandat  do  peye- 

•  ment,  icrt  aa  tireur  b  eiteetuer  la  retrait,  b  ioo  profit 

•  ea  aa  profil  d  uo  u>.-«.  de  tout  ou  parue  de  fonds  por- 

•  lés  aa  crédit  de  sua  compte...  >  Ou  a  demande  ce  que 
c'était  qu'us  compte,  et  il  a  été  répondu  qu'il  y  avait 
crédit  da  compte  loalea  les  fois  qu'il  r  irait  dette  re- 
eoaaae,  que  l'anicle  dorait  être  interprété  lalo  tau. 
C'est  la  réponse  qai  a  été  faite  à  l'honorable  M.  Morln,  et 
je  m'en  empare.  On  l'art.  *>t  déteslablement  rédigé, 
os  jo  suis  daas  la  vérité  absolue  ea  lal  donnant  ce  iras. 
Dene,  toatrs  les  fois  qu'aae  lifraisoa  m'aura  clé  faite, 
que  j'en  aurai  accusé  réception,  nue  je  n'eu  aurai  pas 
discuté  le  pris  ;  toutes  les  fols  qu'an  terme  n'aura  pu 
été  Indiqué  poar  la  payement  de  cette  livraison.  Je  suis 
débiteur;  la  somme  <*i  disponible!  (Dénégations  sur 
divers  bancs.)  —  if.  Emile  Oilirier,  Non!  non!  I.a 
somme  n'est  pas  disponible  !  —  If .  Grenier .  ..Qu'est  ce. 
daas  la  langue  du  droit,  qu'une  summ*  disponible! 
C'est  une  somma  qui .  due  ea  verte  d'uae  deue  recon- 
nue, est  sexuellement  etif  ible.  |  Somalie  interruption  ) 
Sans  douta  la  lut ,  il  faut  bien  le  dire,  n'a  pas  éù  faite 
ualqaemeiil  poar  la  Circulation  des  chèques  ;  elle  n'a 
pas  été  laite  pour  rester  daas  U*  conditions  doul  on 
parte  aujourd'hui.  La  pensée  qui  a  dicté  la  loi  et  qui 
était  dans  l'esprit  de  plusieurs  membres  de  la  Cunimls- 
tlea,  n'était,  j'en  sul-  >ur  après  avoir  lu  le  rapport,  la 
création  de  banques  de  jépdis.  liait  il  ne  faut  p.s  per- 
mettre que  chacun  de  nous  se  trouve  daut  celle  silua- 
lioa  de  pourolr  élre,  —  laisses- moi  me  sertir  de 
ealta  eipreisioo,  — sous  le  coup  d'ua  chèque,  do  ma- 
ntére,  que,  débiteur  d'uae  somme,  je  suis  sans  ces«e 
obligé  de  sellier  cher,  moi  poor  ne  pu  être  sous  le 
coup  d'an  protêt. 

«  ».  it  Lurraer  ,  commissaire  da  Gouvernement. 
....Je  Tondrais  d'abord  rassurer  l'honorable  M.  Cres- 
shpr  sar  les  Inquiétudes  qu'il  a  éprouvées  pour  lui-même 
et  aasayé  de  faire  naître  dans  l'esprit  de  chacun  de  vuus 
sur  les  conséquences  que  l'article  pourrait  avoir, 
U.  Gieesier  a  exprimé  crtte  idée  :  que  tous  nos  créan- 
ciers, tous  nos  fournisseurs,  toutes  les  personnes  h  qui 
noes  devons  des  sommes  plus  ou  moins  considérable», 
b  raison  des  circonstances  habituelle»  de  notre  vie  pri- 
vée, au  lieu  de  nous  présenter  des  facturas,  pourraient 
tirer  dea  chèques  sur  noire  caisse.  C'est  une  erreur 
qa'aielut  de  U  façon  la  plus  complète  la  rédaction  do 
l'art.  t«r  que  voua  aves  adopté.  En  effet,  autre  clioss 
est  vue  créance  même  exigible  et  susceptible  d'dtre  de- 
mandée immédiatement  en  jutlico,  autre  chose  u*  fonde 
éÙB—iUe.  Quand  on  parie  d  une  provision  préalable  de 
fonds  portés  aa  rompis  créditeur  du  tireur  et  de  fonds 
disponible  ,  oa  fait  nécessairement  allusion  à  une  cou- 
veaUoo  préalable,  ea  vertu  4e  laquelle  le  déposllsire 
a'esl  engagé  k  tenir  à  la  dispoillioa  da  dépotant  les 
•omme»  uéceKaïrea  poar  payer  ses  ordres  b  présenta- 
tion. Votl»  ce  qae  vent  dire  le  mot  sUtswalifr.  —  l'a 
«sesnJre.  Noua  prenons  acte  de  l'explication!  —  K.  U 
eassatruaire  i»  Ceurensrmeal.  l'ermetles  r  Je  recon- 
nais qu'il  n'est  pu  nécessaire  que  cette  obligation  soit 
ee «tractée  par  une  caisse  publique,  il  n'est  pas  même 
nécessaire  qu'élis  le  soit  par  un  banquier  ;  Il  n'est  pu 
nécessaire  non  plus  que  ce  soit  un  commerçant  :  mais  il 
faut  que  le  particulier  quelconque 'entre  les  maiua  du- 
iBslaler  la  disponibilité  aa  soit 
al  suas  une  situation  telle  que  la  râl- 
ai au  besoin  la  justice  paissent  reconnaître  qu'il  a 


accepté  celte  condition  de  disponibilité,  s  (C'est  cala!)... 

•  M.  Lourd.  L'honorable  H.  de  Lavenay  a  dit  ceci  : 
•  Il  fant  qu'il  y  ait  une  convention  préalable!  •  —  Ah  ! 
oui ,  vous  touche:  Ib  du  doigt  Is  véritable  difficulté:  de 
la  question;  car  aujourd'hui,  en  France,  vous  aves 
une  quantité  considérable  de  maisons  de  bauqae  qui 
ont  chei  elles  non-seulement  dos  tonds  en  dépéi ,  mais 
des  crédits  ouverts  par  forme  d'avances  promises  et 
disponibles.  Ces  malsons  de  banque  seront-elles  fon- 
dées b  sons  dire,  lorsque  la  loi  aura  élé  portéo  : 


(f>)  V.  l'Bipoté  des  motifs, 
XVIII. 


VI ,  et  le  Rapport  , 
l'Kipasc  de;  mi>Lf*,a°  VIII,  et  le  Rapport, 
V.  l'Exposé  des  motifs,  a*  V,  et  la  Rapport, 


choque» T  Sommes-nous  soumises  ,  oui  uu  non,  au  dan- 
ger énorme  que  nous  apporte  votre  art.  4  ,  d'être  pro- 
fanées immédialcsieul  dans  le  cas  d'un  retard  de  paye- 
ment, ne  fut -il  que  d'un  quart  d'heure?  Il  importe 
de  répondre  b  ces  craintes  et  4'apporter  b  ces  maisons 
de  banque  la  sécurité  qu'elles  demandent.  Il  faut  alors 
dire  ceci  :  Il  n'y  aura  vraiment  chèqne  que  quand  les 
trois  conditions  suivant*»  seront  réunies  :  1°  dépôt  de 
fonds  ches  le  tiré ,  soas  quelque  forme  que  le  dépôt  soit 
fait;  i"  diiponlbilité;  3»  convention  préalable...  — 
Jf.  Aarrmon ,  rapporteur.  La  convention  est  de  droit. 
—  Jf.  Lvetfl.  Oui,  convention  préalable  de  disponibi- 
lité acceptée  par  le  tiré.  —  Maintenant,  vous  me  dites  : 
•  C'est  do  droit!  •  Kl  si  l'on  dit  qu'il  y  en  aura  au 
moins  trace  dans  la  discussion ,  je  répoudrai  que  jusqu'à 
présent  je  n'en  trouve  trace  que  dans  les  paroles  que 
l'honorablo  M.  Lavenay  a  fait  entendre.  —  Kh  bleu ,  je 
le  dis ,  cela  ne  suflli  pas  :  il  faut  que  cette  troisième 
condition  soit  Inscrite  dsas  la  loi... 

«  H.  lierimen ,  rapporteur.  Je  demande  le  maintien 
de  la  rédaction  de  la  Commission,  et  je  le  demande 
par  ce  motif  que  les  mots  que  l'honorable  M.  Louvel 
voudrait  introduire  dans  U  loi  soot  absolument  inutiles. 
Qu'cH-co  que  dit  l'art,  fr;  Il  dit  qu'il  n'y  a  chi- 
que que  quaud  les  fonds  sont  disponibles.  Quand  ett-co 
quo  les  fonds  sont  disponibles*  Quand  j'ai  été  avisé 
qae  les  fonds  sont  à  ma  disposition.  (C'est  clair!) 
lju°eit-ce  que  c'est  que  cet  avis?  C'est  évidemment 
une  convention  qui  s'établit  entre  le  tiré  et  le  tireur. 
Donc  ce  que  demande  l'honorable  M.  Louvet  eit  dans  la 
loi.  Il  osl  évident  que ,  quand  11  n'y  aura  pas  eu  con- 
vention de  la  pin  du  tiré  vis-b-vls  du  tireur,  il  n'y  aura 
pas  de  disponibilité,  -  Oa  craint  que  s'il  n'y  a  pat  dans 
la  loi ,  sous-entendue  ou  exprimée ,  cette  convention  , 
Il  n'y  a:l  danger  pour  certains  établissements  de  crédit. 
Je  répondrai  que  non  et  que,  dus  la  pratiqua,  les 
choses  ne  te  passent  pas  d'une  façon  autre  quo 
que  veut  U.  I.ouvct.  Qu'est-ce  qui  s*  passe 
lement?  Les  banques  du  dépôt  reçoivent  des  fonds  en 
Cunipte  courant.  Elles  stipulent  avec  les  dépnvauls 
qu'une  pat  tic  des  fonds  déposé»  sera  a  leur  disposition, 
c'eil-b-dire  qu'on  pourra  tirer  k  vue  sur  cette  partie 
des  fonts,  Icsqnels  sont  toujours  disponibles.  Elles  sti- 
pulent d'autre  part  que,  pour  une  pnrliea  des  fonds  dé- 
posé», ou  sera  obligé  ou  d'éviter  a  l'avance,  ou  bien 
de  tirer  k  plusieurs  jours  de  vue.  —  Je  me  demande  c« 
que  le  mol  rouie*/;,»»  viendrait  ajouter  b  la  pratique 
ordinaire.  Je  me  demande,  d'autre  part,  si  la  loi  telle 
qu'elle  est  rédigée  empêche  ou  interdit  ces  conven- 
tions? Elle  ne  tut  interdit  nullement;  et  voici  ce  qai  se 
passera  dans  la  pratique  :  toutes  les  fols  qu'au  banquier 
recevra  un  dépit ,  Il  ne  manquera  jamais ,  la  loi  dea 
élant  sutée,  de  stipuler  que  le  déposant  na 
tirer  que  pour  une  somme  qu'il  aara  déterminée 
k  l'avance.  —  Dooc ,  h  tous  les  points  de  vue ,  je  Crois 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'introduire  le  mol  conrrnriea  dans 
l'art.  !",  et  que  sallsfactiou  complète  est  donnée  aui 
désirs  4e  M.  Lourd  par  la  rédaction  adoptée  pir  la  Com- 
mission. • 

(«1  V.  l'Exposé  des  motifs,  a»  VIII,  et  la  Rapport 
de  la  Commission,  u*  XXVI. 

(5)  V.  l'Eiposé  des  motifs ,  a*  Vil ,  et  la  Rapport, 
n'  XV. 

(«\  V.  l'Eiposé  des  motus,  n»  II,  et  le  Rapport, 
a»  XVI. 

(1)  V.  l'Exposé  des  motifs,  n*  IV,  et  le  rtanporl, 
tfl  XVI. 


n 

(9)  V 

a*  XIX. 

(10) 
■*  XX. 

(tl)  M.  Picard  avait  cru  voir  une  contradiction  entre 
les  deut  paragraphes  4e  cet  article,  ea  même  temps 
qu'une  double  dérogation  nu  droit  commua.  «  Vosa  dé- 
clarer ,  dlsall-il ,  que  lors  même  que  l'acte,  pu  u  na- 
ture, sera  un  sole  de  commerce,  et  une  remise  d'argent 
d'une  place  sur  une  autre  place  est  essentiellement  ua 
acte  4e  commerce.  la  juridiction  civile  pourra  (ire  sai- 
sie. El  puis ,  après  avoir  déclaré  que  l'émlssioa  d'un 
chèque ,  même  lorsqu'il  est  tiré  d'un  lieu  sur  ua  autre  , 
ne  constitue  pas ,  par  sa  nature ,  an  acte  de  commerce , 
vous  déclares  ced  :  •  Toutefois  les  dispositions  du  Code 
de  commerce  relatives  k  la  garantie  solidaire  du  tireur 
et  des  endosseurs ,  au  protêt  et  b  l'eierclce  4e  l'action 
ea  garantie  en  matière  de  lettres  4e  change,  sont  appli- 
cables aux  chèques.  •  C'est-b-41re  qa'après  avoir  en- 
levé b  la  juridiction  commerciale,  4aas  le  primier  para- 
graphe, ce  qui,  4e  sa  nature,  est  aa  acte  de  commeroo, 
vous  attribuer  b  la  juridiction  commerciale,  dans  le  se- 
cond paragraphe ,  ce  qui  peut  ne  pu  être  ua  acte  do 
commerce  ;  ee  qui ,  d'après  l'an.  6S6  da  Code  de  com- 
merce .  n'appartient  pas  b  la  juridiction  commerciale... 
—  Est-ce  que  vous  ailes  déroger  b  cet  art.  63G  ? 
Est-ce  que  lorsque  la  slgusture  du  tireur,  les  signa- 
tures des  endosseurs  seront  du  signaleras  de  non-com- 
merçant» ,  est-ce  que  lorsque  l'acte  qui  aura  donné  lieu 
k  l'échange  d'argent  no  sera  pu  un  acte  de  commerce , 
vous  attribnerei ,  pu  dérogation  b  l'art.  6 M ,  connais- 
sance de  cause  au  tribunal  de  commerce,  comme  cause 
commerciale  t  Je  le  crois ,  d'après  le  1'  paragraphe  de 
votre  art.  I".  Dans  tous  les  eu,  il  vous  sera  difficile 
d'espliquer  comment  daas  le  premier  paragraphe  4e  cet 
article  vous  faites  ua  acte  civil  de  ce  qai  est  un  acte 
commercial ,  et  comment  dans  le  second  pwagrapha 
vous  attribues  au  tribunal  de  commerce  ce  qui ,  d'après 
la  loi  géaérale,  devrait  rentrer  daas  la  catégorie  du  at- 
tribution» du  tribunal  civil.— Je  crois  donc  pouvoir  laser 
d'inconséquence  les  honorables  auteurs  du  projet  de  loi. 

«  M.  Jtoaltrr,  mlalstre  d'Etat        Quelle  a  été  la 

préoccupation  du  Gouvern<-menl  T  11  lui  a  semblé  qae  si 
I  on  admettait  qu'un  particulier  fera  uu  acte  de  commerce 
loule»  le»  lois  qu'il  délivrer»  un  chèque  pour  ses  opéra- 
tions ,  c'était  earaser  le  développement  de  celle  i 
d'opérations ,  do  celte  nature  de  litres.  Il  est  de  l 
évidence  qu'un  simple  particulier  qui  délivre  uu  chfque 
sur  son  banquier  se  verrait  peu  volontiers ,  al  une  con- 
testation s'élevait  sur  la  régularité  du  Chèque ,  conduit 
devant  le  tribunal  de  commerce ,  et  avec  cello  consé- 
quence qu'il  deviendrait  contraignahlc  par  corps  ea  cas 
de  condamnai  ion. —  Eh  bien ,  l'art,  a  vous  dit  que  lors- 
qu'il y  aura  émission  d'un  chèque,  le  (ail  seul  de  celte 
émission  o'enlratnera  pu  la  juridiction  consulaire.  Si  la 
transmission  du  chèque  a  eu  lieu  entra  commerçants , 
point  de  doute ,  le  tribunal  da  commerce  sera  compé- 
tent. Nais  si  le  tireur  originaire  n'est  pu  un  commer- 
çant, la  juridiction  consulaire  ae  lui  sera  pu  nécessai- 
rement applicable  ;  11  uu  pourra  tue  poursuivi  que  de- 
vant les  tribunans  civils.  —  Ea  résulte  l-ii  que  la  pro- 
cédure préparatoire  du  litige  ne  doit  pu  être  réglée  pu 
le  Code  de  commerce  ?  Nullement  ;  el  eu  deux  questions 
ne  sont  point  solidaires.  Lorsque  le  chèque  émis  donne 
liea  b  des  contestations,  les  recours  en  garanti»  peuvent 
être  exercés  conformément  aux  dispositions  da  Code  do 
commerce.  C'ut  ce  qu'énonce  l'art.  r>»;  il  voua  dit  que 
toutes  les  fois  que  le  chèque  sera  protesté ,  toutes  les 
fois  qu'il  y  aura  dénonciation  4a  protêt,  les  formalités 
seront  remplies  suivant  lu  prescriptions  du  Code  de  com- 
merce. —  Cul  ainsi  que  les  choses  se  puseal  pour  un 
billet  b  ordre  souscrit  par  an  simple  citoyen.  Lorsque,  k 
l'occasion  d'oa  billet  b  ordre,  on  exerce  un  recours 
contre  le  souscripteur  ou  contre  1rs  t 
les  formalités  prescrites  pu  le  Code  de  i 
solvies ,  daos  le  cas  même  oh  ce  billet  est  t 
guantl ,u  4C.  individu,  non c.arç.nl,.  «ai,,  dan, 
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ToutcfoU ,  le*  disposition»  du  Code  de  com- 
merce relatives  *  U  garantie  solidaire  du  tireur  et 
des  endosseurs,  au  prouU  et  k  l'exercice  de  l'action 
en  garantie,  en  matière  de  lettres  de  change,  sont 
applicables  aux  chèques  (13). 

S.  Le  porteur  d'un  clique  doit  en  réclamer  le 


payement  dans  le  délai  do  cinq  Jours,  y  compris 
le  jour  de  la  date,  si  le  cbèquo  est  tiré  St  la  place 
sur  laquelle  il  est  payable,  et  dans  le  délai  de  huit 
jours,  y  compris  le  jour  de  la  date,  s'il  est  lf  ré  d'un 
autre  lieu  (13). 
Le  porteur  d'un  chèque  qui  n'en  réclame  pas  le 


payement  dans  les  délais  ci-dessus  perd  son  re- 
cours contre  les  endosseurs  ;  M  |*'rd  aussi  «on  re- 
cours contre  le  tireur,  si  la  provision  a  péri  par  le 
lait  du  tiré,  après  lesdits  délais  (14). 

6  Le  tireur  qui  émet  un  chèque  sans  date  ou 
qui  le  refêt  d'une  fausse  date  est  passible  d'une 


feue  circonstance,  tl  le  souscripteur  n'est  ;<»«  «a  com- 
merçant, il  peut  décliner  la  juridiction  consulaire,  et 
densaader  ion  renvoi  devant  le  tribunal  civil. — C'est 
aae  distinction  pareille  que  la  loi  établit  pour  le*  chè- 
ques. Les  procédure*  auxquelles  on  chèque  peut  donner 
llca  serai  réglées  par  le  Code  d«  commerce  aans  que 
tes  tribunaux  de  commerce  soient  toujours  el  nécessal- 
reneut  saisis  des  contestations.  Les  règles  d«  juri- 
diction tracées  par  l'art.  036  da  Code  de  commerce , 
lorsque  le  billet  k  ordro  n'est  revêtu  qas  de  signatures 
d'iadit  idus  noa  aéf  oclanli  ;  celles  traeéci  par  l'art.  637, 
i  i  r  >  >:  .■■  I«  litre  porte  à  la  lois  des  signatures  de  né  go  • 
elanls  el  de  non-négociants ,  demeurent  d'ailleurs  com- 
plètement applicable*  sas  chèques.  —  Ad  reste .  toutes 
ces  espèces  sont  prévue*  ,  elle*  sont  réglées ,  elles  sont 
aaioard'bsi  el  liée*  par  la  législation ,  et  Usée*  par  la 
jurisprudence.  Vous  ne  faitea  qu'une  chose  par  votre 
prejel  de  loi,  c'est  de  déclarer  que  le  f.iit  de  U  déli- 
Trance  d'un  chèque  par  na  simple  particulier  ne  le  rend 
pu  ipso  )*re  passible  de  la  juridiction  commerciale. 
Est-ce  II  une  chose  utile  pour  l'extension  de  chèque? 
Ksl-ce  raisonnable  t  Je  ne  crains  pas  de  dire  que  tous 
les  citoyens  qal ,  en  Frsace,  se  sérient  da  chèque  po«r 
régler  leurs  aiTaires  privées ,  ne  s'étaient  pas  jusqu  a 
présent  considérés  comme  soumis  par  cela  seul  b  la  jurr* 
diction  commerciale.  —  El  cependant  l'application  litté- 
rale de*  art.  C3I  el  63t  da  Code  de  eoaaiaerce  combinés 
aurait  entraîné  Celle  conséquence.  Il  élail  bon ,  il  était 
lot  que  de  la  prévoir  el  de  faciliter  la  circulation  da 
chèque,  e*  l 'écartant  ferme  lie  meut.  Celte  disposition 
n'est  pas  du  reste  an  acte  arbitraire,  elle  est  fondée  en 
raison  et  en  droit.  Je  n'hésite  pas  b  l'afllrnscr,  dans  l'é- 
mission et  l'acceplalloa  d'an  chèqne ,  Il  n'y  a  pas  ,  b 
propressaal  parler,  un  unirai  de  change  ,  il  n'y  a  pas  ce 
qui  est  le  caractère  fondamental  et  essentiel  de  la  lettre 
do  change  et  da  la  jaridicllon  commerciale.  L'émission 
d'aa  chèque  est  nae  simple  liquidation,  in  simple  rè- 
glement opéré  sur  des  fonda  disponibles,  au  moyen  d'un 
instrument  de  crédit  spécial ,  opération  très-dilférenle  du 
contrat  de  change  tel  que  le  détail  le  Code  de  commerce. 
Il  ne  saurait  y  avoir,  par  conséquent ,  ni  dont* ,  ni  hési- 
tation ,  al  diflculté  dans  l'application  de  l'art,  4.  s 
V.  l'Exposé  des  motifs,  n*  V,  el  le  Rapport,  n"  XXI. 

(H)  N.  JfffJrf  a  signalé  une  contradiction  qal  lui 
paraissait  exister  entre  l'art,  t  el  l'art,  s.  •  L'art.  4, 
dans  sa  seconde  partie,  déclare  applicable*  au  chèejue* 
tontes  le*  règles  du  Code  de  commerce  relative*  b  la 


s  solidaire  da  tireur  el  des 
et  b  l'exercice  de  l'action  en  garantis,  en  matière  de 
da  lettres  de  change.  L'art,  5 ,  réglant  dans  aa  dispo- 
sition anale  I*  déchéance  du  porteur,  encoure*  s'il  ne 
réclame  pas  le  payement  dans  les  délais  fixés ,  s'ex- 
prime «  mi  :  R  Le  porteur  perd  sont  recours  contre  le 
tireur,  si  le  provision  a  péri  par  le  fait  da  tiré ,  après 
lesdiU  délais,  u  —  Il  semble  résulter  de  ces  derniers 
mot*  que,  si  la  previilea  a  péri  par  te  fait  dn  tiré  avant 
l'espiratlen  de*  délais ,  Is  porteur  devrait  conserver 
son  recours,  nonobstant  le  défait  de  présentation  et  par 
aaite  da  protêt.  Or,  celle  disposition  serait  en  contra- 
diction avec  le  Code  de  commerce,  qui,  dans  sua  art.  169, 
dit  :  «  La  porteur  n'est  dispensé  do  protêt ,  ni  par  la 
mort,  ni  par  la  faillite  d*  oelni  sur  qui  la  lettre  d» 
chante  «si  tiré*  »  —  El,  en  effet,  la  cas  le  plas  erdl- 
naire  oh  la  provision  da  chèque  périra  par  le  fait  du 
llré  sera  le  ea*  de  sa  faillite.  Si  dosie  vous  admettes  «ne, 
la  faillite  du  tiré  survenant  avant  respiration  des  dé- 
lais, le  porteur  qui  n'eara  pas  réclamé  le  payement  da 
chèqne  n'encourt  pas  déchéance  et  conserve  son  action 
contre  la  tireur,  vms  aères  dans  l'art.  5  nae  dis  posi- 
tion contraire  an  Code  de  commerce,  que  l'art,  t  dé- 
clare applicable.  —  Dan*  celle  situation,  il  me  semble 
indispensable  de  modifier  l'an  de  ces  deux  article*  pour 
le*  faire  concorder. 

■  M.  de  Loretta*,  commissaire  da  Couveraraseat.  Je 
crois  qu'il'  est  facile  de  rassurer  l'honorable  N.  Millet. 
Lorsque  la  provision  péril  dans  le  délai  de  cinq  jours, 
le  recours  da  porteur  est  conservé  dan*  ton*  le*  cas 
contre  l«  tireur,  parce  que  le  principe,  c'est  que  le  tireur, 


comme  les  endosseurs ,  garantisse  la  provision  pondant 
cinq  jours.  Voilà  le  principe.  —  Nais  quand  nous 
disons  que  le  recours  est  conservé,  noas  ne  disons  pas 
qu'il  eel  conservé  Indépendamment  des  formalités  né- 
cessaire* pour  constater  te  refus  de  payement.  Or,  pour 
constater  qae  le  payement  n'a  pas  eu  lieu ,  il  faut  un 
protêt;  sans  cela,  la  présentation  n'étant  pas  con- 
statée, le  refus  de  payement  ne  le  serait  pas  non  pins 
—  Il  faut  donc  distinguer  le  principe  du  recours  do* 
formes  auxquelles  le  recours  est  soumis.  I.e  principe  du 
recours  est  conservé  quand  la  provision  a  péri  avant 
l'expiration  do  délai  de  cinq  juers ,  an  joie  par  le  fait  du 
tiré,  mais  sous  la  condition  que  1rs  prescriptions  légales 
pour  l'exercice  de  l'action  ea  garantie  celle*  qui  sont 
indiquées  par  l'art.  4.  seronl  régulièrement  remplie*.  • 
V.  le  Rapport,  n»  XXIII,  et  la  Rapport  supplémen- 
taire, n*  XXXI. 

(IS)  V.  l'Exposé  des  motifs,  IX,  le  Rapport, 
■n  XXIV,  et  la  Rapport  supplémentaire,  n*  XXXII. 

(14)  Vue  discussion  très-vive  s'est  élevée  sur  cet 
article,  dont  larédaetiun  primitive  était  loin  d'être  aassl 
claire  que  celle  qui  a  été  définitivement  adoptée.  On  re- 
prochait aa  projet  de  la  Commission  de  no  poser  aucune 
règle  certaine  pour  distinguer  les  cas  dans  lesquels  la 
déchéance  serait  ou  ne  serait  pas  encourue.  On  de- 
mandait si,  dans  les  cas  oh  il  y  aurait  déchéance .  elle 
serait  absolue,  ou  al ,  au  contraire ,  elle  s'appliquerait 
uniquement  au  recours  résultant  du  chèque,  en  laissant 
subsister  l'action  résullaol  de  la  créance  origiotirc.  Le 
texte  de  la  loi  a  dissipé  ces  obscurités.  Ea  déclarant  le 
porteur  déchu  de  son  recours  contre  le  tireur  lorsque 
la  provision  a  péri  par  le  fait  du  tiré ,  après  les  délais, 
il  déclare  par  Ib  même  que  ce  recours  subsiste  dans  tous 
les  astres  cas.  D'un  autre  coté,  U  loi  net  sur  la  mémo 
ligne  la  perte  da  recours  contre  les  endossears  el  la 
perte  du  recours  contre  le  tireur,  puisqu'elle  se  sert  dos 
mêmes  ternies  j  l'égsrd  de  b*  lj  sr,  la  assftBsaajsoi  *j 
ee  qui  concerne  les  endosseurs  est  évidemment  ab- 
solue ,  elle  doit  donc  être  absolae  aussi  en  ce  qui  con- 
cerne le  tireur.  Néanmoins ,  il  peut  être  utile  de  se  re- 
porter b  celte  discussion ,  soit  pour  y  rechercher  eosa- 
mesl  les  principes  de  la  loi  sur  tes  chèques  se  conci- 
lient avec  cous  du  droit  commun ,  *olt  pour  «'éclairer 
sur  l'application  de  la  distinction  dont  la  loi  a  posé  la 
principe  aux  dlfféreutes  hypothèse*  juridique*  qui  peu- 
vent se  présenter. 

H.  it  Larenop,  commissaire  dn  Gouvernement ,  ré- 
pondant anx  objections  présentées  contre  le  projet  par 
M.  Picard,  a  dit  :  •  L'honorable  M.  Picard  a  bien  voisin 
reconnaître  que  l'Ialérêl  des  endosseurs  lui  paraissait 
respectable,  que  si  le  chèque  n'élalt  pas  présenté  dans 
un  court  délai,  il  y  avait  lieu  de  libérer  les  endosseurs. 
Mais  il  pense  qu'il  n'y  a  pas  tes  mêmes  raisons  pour 
libérer  le  tireur.  —  Messieurs.  Il  faal  distinguer.  Qae 
dit  notre  article!  Il  dil  que  si  le  chèque  n'est  pas 
présenté  dans  le  délai  de  cinq  eu  de  huit  jours  ,  le  re- 
cours est  perdu  contre  les  endossears  et  mémo  contre 
le  tireur,  s'il  avait  fait  provenu;  puis  11  ajoute  : 
«  Sauf  Ira  réserves  indiquées  k  l'art.  111  du  Code  da 
commerce.  »  —  Eh  bleu  ,  maintenant  voyous  les  cas 
qai  peuvent  se  présenter.  Le  tireur  n'a  pas  fait  provi- 
sion, tl  est  évident  qae  tout  recours  esl  réservé  conlro 
lui.  Le  tireur  a  fait  provision  :  si  la  provision  existe  au 
moment  oh  le  chèque  est  présenté, —  et  c'est  en  ce  sens 
que  l'exposé  des  motifs  a  dit  qu'il  n'était  pu  caduc,  — 
alors  même  qui!  serait  présenté  après  1rs  cinq  ou  les 
huit  jours ,  le  banquier  dépositaire  de  la  provision  doit 
payer  le  chèque.  Ce  n'est  pas  la  créance  qal  esl  pé- 
rimée ;  c'est  l'action  en  garantie ,  ce  sont  le*  recours 
.teints.  Par  conséquent,  si  l'on  se 
i  après  les  cinq  jours  ou  après  le*  huit 
jours,  et  que  le  banquier  suit  encore  nanti  de  la  provi- 
sion, Il  doll  payer.  —  Maintenant,  je  suppose  que  le 
banquier  n'est  plus  aaall  de  la  provision.  Pourquoi  n 'est- 
il  plus  uaati  T  A-l-ll  fait  faillite?  Oh  !  alors  dans  ce  cas 
tout  le  monde  reconnaîtra  qu'il  est  juste  que  le  tireur 
•oll  liséré.  La  provision  a 


soll  liséré.  La  provision  a  pu  e  ire  \  ses  risques  pen- 
dant un  temps  raisonnable,  mais  si  la  négligence  dn 


porteur  a  laissé  périr  la  provision .  U  esl  juste  qu'elle 
périsse  pour  celui  qui  a  été  négligent,  et  non  paa  pour 
celui  qui  a  été  victime  de  la  négligence.  —  Eh  hiea, 
maintenant  lo  banquier  n'a  pas  'ait  faillite  ,  foeie  U  a 'a 
plus  la  provision  ;  par  conséquent,  il  n'est  pas  obligé  de 
payer.  Ou  esl  donc  l»  provision?  L  ie  est  quelque  part. 
Si  elle  a  été  retiré*  par  le  lireer  ou  par  un  de*  endos- 
seurs ,  l'art.  1 1 1  conserve  le  recours  contre  celui  qui  a 
retiré  la  provision.  Le  porteur  du  chèque  n'est  donc 
jamais  dans  un*  situation  inique.  S'il  y  a  en  faillite  ,  il 
perd  par  sa  faste  ;  s'il  n'y  a  pas  eu  faillite  ,  la  provi- 
sion esl  quelque  part,  tl  a  le  droit  de  la  suivre  partant 
où  elle  est,  entre  les  mains  du  banquier,  al  eUo  esl  entre 
les  mains  du  banquier  ;  entre  les  mains  da  tireur,  si  le 
tireur  l'a  reprise  ;  entre  les  main*  des  eadoaieturs  ,  si 
c'est  ua  endosseur  qui  eu  a  la  possession.  —  Il  00  peut 
donc  pu  perdre,  b  moins  qu'il  n';.  ail  par  on  prodige 
inout  un  anéantissement  dn  1*  provision.  —  Il  peut 
arriver,  je  le  reconnais,  qne  la  provision  étant  entre 
les  mains  du  llré,  elle  sa  Irouvo  arrêtée  par  an*  oppo- 
sition. Alors  c'est  par  le  fait  indirect  da  tireur  qne  la 
provision  n'existe  pu.  Si  le  chèque  a  été"  préaraté  dans 
les  cinq  jours,  el  qae  dans  les  cinq  jours  oa  ait  ren- 
contré l'opposition,  le  chèque  ayant  été  présenté  sa 
temps  utile,  tuas  les  recours  sont  conservée  contra 

10  tireur.  Si  an  le  présente  après  les  cinq  jours,  et  qaa 
l'opposition  soit  postérieure  aux  cinq  jours,  alors  I*  por- 
teur do  chèque  ne  peut  imputer  qu'a  sa  propre  négli- 
geae*  de  n'avoir  pas  louché  le  chèque.  —  Pour  trouser 
une  difficulté  réelle  ,  il  faut  supposer  l'hypothèse  bien 
rare  ou  l'opposition  a  été  faite  précisément  dans  le* 
cinq  jours  el  où  le  chèque  n'est  présent*}  qu'après  la 
délai.  Cette  situation,  déjk  Imputable  k  la  négligence  da 
porteur,  présente  parloal  encore  son  remède.  —  te  por- 
teur du  chèqne  *  perdu,  il  esl  vrai ,  par  la  présentation 
tardive  de  son  litre,  le  bénéfice  da  recours  en  garantie. 
Mais  le  tireur  est -il  libéré  de  aa  dette  primitive' Je 
crois  que  l'honorable  N.  Picard  se  trompa;  j'hésite  k  le 
dire.  Il  esl  plus  jurisconsulte  que  mol,  nuis  je  etoss 
qu'il  se  trompe  ea  voulant  conf...  ire  d'une  essaiera 
absolue  IVUon  qui  nati  de  la  deUe  originaire  et  l'ac- 
tion qui  résalle  de  la  délivrance  dn  chèque.  L'action  qai 
naît  de  la  délivrance  d'un  chèque,  d'une  lettre  de 
change,  nun-teulemesil  comporte  la  réclamation  da  la 
créance,  mais  encore  des  avantages  de  solidarité  et  dos 
dommages-Intérêts,  si  celui  qui  était  porteur  do  l'eflet 
a  eu  bsouffrirdans  ses  intérêts  en  ne  le  toucbaal  pas.— 
Ce  recours  en  garantie  qui  impliqua  k  la  fois  la  récla- 
mation du  montant  du  titre  el  la  réclamation  da*  doea- 
mages-lntéréts ,  le  tonl  avec  solidarité  du  tireur  el  des 
endosseurs,  si  I*  chèque  est  préseulé  après  l«s  cisq 
jours.  Il  est  perdu,  et  perdu  par  la  négligence  du  por- 
teur. Mais  la  créance  originelle  subsiste  et  ne  serait  dé- 

11  u  lis  ornent  éteinte  que  si  la  provision  avait  péri  par  u 
fait  étranger  au  tireur,  pendant  qu'elle  était  k  la  dispo- 
sition du  porteur  négligeai.  —  Ea  effet,  messieurs,  I* 
chèque  n'opère  pas  novalion;  la  novalion  sa  se  pré- 
sume pas.  Il  est  dil,  je  crois,  dans  aa  article  de  Code 
Napoléon,  que  la  délégation  n'opère  pas  novalioa.  Celai 
qai  a  délivré  un  chèque  a  délivré  aa  Inalraateat  de 
payement.  SI  le  payement  a  lieu ,  il  eat  libéré  -  ai  le 
payement  n'a  pu  lieu  par  le  fait  da  porteur,  U  'est  li- 
béré encore  si  le  payement  n'a  paa  li««  P„  le  (ail  da 
débiteur,  le  débiteur  reste  tenu,  non  paa  do  docrunaa-ea- 
lutérêls  ai  on  s  laissé  périmer  l'.cUoa  en  garantie  ,  mas. 
il  reste  tenu  pour  sa  créance  originelle.  Voilà  l'ap- 
plication de  l'art.  5.  • 

M.  Daeii-btscktmft  el  M.  Picard  font  observer  qae 
la  doctrine  da  M.  le  commissaire  du  Gouvernement 
d'après  laquelle  lo  porteur  da  chèqae  qai  aurait  encouru' 
la  déchéance  pourrait  néanmoiu*  agir  sa  vertu  de  sea 
litre  originaire,  suppose  nécessairement  que  i.  remuse 
dn  chèque  n  a  pas  opéré  novalion  ;  or,  cette  supposant» 
•ahaat  eux,  semble  se  concilier  irès-ditacilc-mea*  avec 
la  nature  da  chèque ,  puisque  te  chèque,  c'est  ds  U 
monnaie  eo  papier  el  par  conséquent  aa  payement  et 
que  ce  payement  entraîne  novalioa  par  substitution'  de 


M,  VilW,  de  isa  edie,  avait  soulevé  uae  autre  dlf- 
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i  égale  a  «ii  pour  «ni  Je  la  tomme  pour 
laquelle  le  chèque  esl  lire  J5). 


L'émission  d'un  chèque  sans  précision  préalable 
est  passible  de  la  même  iioende,  sans  préjudice  de 


l'application  des  lois  pénales,  s'il  y  a  lieu  (16). 


•collé.  •  On  s'est  demandé ,  avait  il  dit,  quel  aerail  le 
droil  4a  porteur  dans  le  cm  «k  l>  provision  syanl  élé 
faite  daaa  let  délais  iadxfu^a.  el  m  déchéance  étant  en- 
courue, celle  provision  viendrait  k  disparaître  par  tuile 
d  une  action,  d'une  oppositîoe  exercée  par  les  créanciers 
d<  lirear,  c'etl-k-dire  par  le  Itil ,  au  maint  indirect, 
de  ce  dernier.  L'honorable,  commissaire  du  Geuver- 
>  répondu  crue  la  porte  or  aurait  le  droil  de  ti- 
lt payement  de  la  criante  primaire ,  de  la 
Hue  le  chèque  «Tait  pour  objet  de  payer;  que 
le  porteur  aluni  déchu  do  chèque  détenu  caduc  pourri  II 
foire  valoir  cette  créance.  Telle  a  été  l'opinion  expri- 
mée par  le  commissaire  4a  Gouvernement.  —  Selon 
mai ,  cette  solution  doit  dire  admise  lorsque  le  porteur 
da  chèque  te  trouve  ea  mène  temps  le  créancier  pri- 
mitif, avant  conservé  ea  ton  peetoir  la  chèque  < 
k  le  lelder.  Mali  lorsqu'il  s'en  rtt  dessaisi  par  eodoi 
meal  el  que  le  portrur  da  chèque  n'en  plus  ce  premier 
Créancier,  quel  srra  le  droit  du  parleur  <fui  n'a  pav  traité 
directrincot  avec  le  lirear,  util  n'a  pai  de  créance  per- 
sonnelle k  taire  valoir  contre  lui  T  Comment  el  k  quel 
titra  pourra-t-il  l'actionner?  Il  me  sembla,  meilleur», 
qu'il  ee  pourrait  arriver  k  réclamer  que  par  la  vnio  de 
«ulrccaiion  daai  la  créance  primitive,  el  Je  demande 
quelle  en  la  tel  ou  celle  subrogation  esl  écrite. 

«  M.  KmiU  OUirier.  La  réponse  k  Caire  k  la  question 
de  l'koaerakle  M.  Millet  est  Irès-aitée.  Il  demande  ce 
qui  arrivera  toraqac,  la  provision  ae  se  trouvant  pat 
entre  les  maint  de  celui  qui  doit  paver  le  chèque,  plu- 
sieurs endosseurs  taceestift  auront  reçu  le  chèque  en 
pavement.  A  l'entendra,  Il  n'y  a  pas  dans  le  Code  de 
disposition  qui  Indique  ee  qui  se  passera  daus  cette 
circonstance.  —  Je  (eral  remarquer  k  l'honorable  M. 
Billet  que  la  réponse  h  ta  question  a  été  'ait*  en  termes 
formels  dans  l'art,  a  de  la  loi  que  nous  discutons.  Voici 
ee  que  dit  cet  article  :  •  Toutefois,  les  dispositions  du 
Code  de  commerce  relatives  k  la  garantie  solidaire  da 
tireur  et  des  endosseurs ,  «a  protêt  el  k  l'exercice  de 
l'action  en  garantie  en  matière  de  lettres  de  change , 
sont  applicable»  aai  chèque*.  »  Vollk,  messieurs,  la 
répemie  péremptoira  k  la  demande  qu'a  («Me  M.  Millet.  > 

—  Akordant  ensuite  l'objection  tirée  de  la  notation, 
M.  Emile  Ollivler  soutient  que,  dans  la  théorie  de  1»  loi, 
la  datiea  d'nn  chèque  ea  pavement  n'opère  pas  ci  ne 
peal  jamais  opérer  navatlnn  '  que  l'idée  de  ehéqoo  el 
l'idée  de  novation  sont  Incompatibles  et  inconciliables. 

—  •  l-e  payement,  a-t-il  dit,  peut  se  (aire  de  deut  ma- 
nières :  Il  peal  te  (aire  par  le  débiteur,  directement , 
personnellement,  et  II  peal  se  foire  également  par  un 
tiers,  que  l'on  prit  de  payer  k  sa  place.  —  Ou  appelle 
cala  dans  la  lançât*  juridique,  •  l'indication  de  paye- 
ment. •  M  y  a  Indication  da  payement  lorsque  je  dis  k 
mon  créancier:  Il  m'est  gênant  que  vous  vraies  ckn 
mai  prendre  b  tomme  que  je  vous  dois;  je  vais  foire 
aa  voyage,  par  exemple,  oa  bien  par  tonte  aotrr  rai- 
son, je  ne  serai  pas  présent:  adrrstei-vou*  k  mu.i  ami, 
k  ntoa  banquier,  el  ce  kaaquier  que  je  vous  indique 
fera  le  payement  que  je  devais  (aire  moi-même  persoo- 
nellemtfil,  —  Le  chèque  ramené  k  une  indication  do 
payement,  du  moins  tons  le  rapport  auquel  je  1'ei.imlae, 
il  ne  tarirait  plut  e lister  de  doule.  .  La  simple  iudica- 
tieas ,  dit  la  lal,  (aile  par  le  débltcar.  d'une  personne  qui 
doit  payer  k  sa  place,  n'opère  pas  novatlen.  •  —  L'Idée 
de  novatlen  eal  doue  une  idée  parasite  qu'on  a  jetée  dans 
celte  discussion.  —  Let  solutions  deviennent  mtinte- 
■ant  très-faciles.  Pour  savoir  s'il  y  a  lien  k  recours,  il 
n'y  a  qa'k  te  demander  ceci  :  le  payement  est-il  v  table 
ou  se  l'ett-il  pas  T  SI  le  pavement  est  valable,  la  créance 
primitive,  que  le  chèque  a'aTtlt  ni  détruite,  ni  mo4l- 
Sée ,  ni  nevée ,  disparaît.  Si  ee  payement  n'a  pat  élé 
(ail  valablement,  la  créance  primitive  n'a  pat  élé  éteinte, 
aUeada  que  le  seul  (ail  qui  puisse  produire  l'eitinclloii, 
o'ett  le  (ail  du  payement  qui  ne  s'est  pat  légalement 
réalisé.  —  Toutes  let  fait  que ,  par  un  fait  quelconque 
imputable  aa  lirear,  le  porieur  du  chèque  aura  élé  mal 
payé,  la  eréaaee  primitive  conserver*  toute  ton  ancienne 
vigneau- .  Il  se  passera  exactement  eo  qui  so  passerait 
il  aa  de  vaut .  moa  créancier,  se  présentait  cbei  moi 
pour  me  demander  une  somme  de  100  francs,  et  q>:e  je 
prtsic  dm*  mon  tiroir  cent  pièces  de  monnaie  fausses. 
Ont  se  passerait-il  en  pareil  cas?  Le  créancier  qui  au- 
mil  prit  eet  ccul  pièces  de  monnaie  laustet  reviendrait 
le  Lendemain  el  aie  dirait  :  .  Je  sais  allé  ehet  m  chan- 


geur ,  ail  j'ai  eiaminé  mol- même  let  cent  pièces  qae 
vous  m'avet  données;  ce  ne  sont  pas  des  pièces  réelles, 
ce  sont  des  Srket  da  jeu,  par  ciemple,  qae,  de  bonne 
ou  de  mauvaise  (ol ,  vous  avet  prlirt  pour  des  pièeet 
d'argent  II  n'y  a  pat  eu  de  payement  sérient  ;  reprtact 
vos  jetons  el  deones-moi  cenl  pièces  bonnet.  Si  vous 
résistes,  je  vous  traduit  devant  la  justice  el  je  vous  (ait 
condamner.  —  Eh  bien,  pour  le  chèque  délivré,  Il  font 
(aire  exactement  le  mémo  raisonnement.  Vous  mo  don- 
nes  an  chèque  ;  pour  une  cause  quelconque,  toit  parce 
que  la  provisioa  n'a  pas  été  fournie,  soit  pereo  que  des 
créanciers  da  lirear  ont  fait  opposition  dans  les  mains 
da  tiré,  la  provision  disparaît  :  c'est  absolument  comme 
si  j'avais  reçu  des  pièces  de  monnaie  fausses.  Je  re- 
viendrai k  celai  qui  m'avait  donné  le  chèque  et  je  lui 
dirai  :  Vous  m'avet  mal  pavé,  ut  puisque  vous  m'avet 
mal  payé,  payes-moi  de  nouveau  kent ,  le  chèque 
n'ayant  pu  opérer  l'extinction  de  la  créance,  cl  Jn  re- 
viens, et  je  réc'imo  oa  vertu  du  titre  originaire.. 


V.  l'Exposé  d,  s  motifs,  n«  IX,  le  Rapport,  n°XXIl, 
,  n»  XXXII. 


elle 


(15) .  M.  Pirard.  Ja  voudrais  savoir  si,  dans  l'art.  0. 
le  projet  de  loi  a  voulu  punir  un  délit  oa  une  < 
lion;  si,  psr  conséquent,  il  foudre  que  la  i 
foi  soit  pressés,  ou  s'il  sulUra  que  la  qale  soit  i 
fausse  ;  ou,  pour  parler  plus  eiactemrnl,  toit  reconnue 
inexacte.  —  C'ral  une  question  qui  a  sa  gravité.  Une 
amende  de  60,000  franc*,  si  le  chèque  est  d'une  cer- 
taine somme,  peut  être  édictée  contre  celui  qni  aurait, 
peut-être  par  erreur,  si  la  mauvaise  (oi  n'est  pat  etlgée, 
■Is  nae  dale  Inexacte. 

•  M .  le  comini vrairc  d*  Cimirmemcn/.  Toal  le  monde 
cal  d'accord  que  le  chèque  n'a  droil  k  l'immunité  fis- 
cale qu'autant  qu'il  est  an  billet  k  vue  ;  que  c'est  sur- 
tout parce  qu'il  est  un  billet  k  vac  qu'il  se  distingue  de 
tons  les  elfols  de  commerce  qui  sont  assujettis  par  la  loi 
de  thr.0  k  la  formalité  du  timbre  proportionnel.  —  Eu 
bien ,  il  n'échappera  b  personne  que  ti  ou  peut ,  tant 
t'eipoier  k  un  risque  d'une  eerUiao  Importance,  post- 
dater nn  chèque,  on  peut  lui  donner  nae  circulation  de 
plusieurs  jours,  de  plusieurs  semaines,  eu  (aire  un  pa- 
pier de  crédit,  an  effet  de  circulation  et  é' happer  k  la 
loi.  —  Ici  la  faculté  de  pott-dater  un  chèque  revient 
absolument ,  aa  point  de  vue  fiscal ,  k  la  (acuité  de  la 
tirer  k  une  époque  plut  ou  moins  lointaine.  Il  a  donc 
lallu  Imposer  une  amende.  —  L'honorable  M.  Picard 
trnuve  que  cette  amende  constitue  une  pénalité  draro- 
nienne.  Nais  k  ce  point  de  vue  toute  la  législation  da 
timbre  mériterait  le  même  reproche.  Le  timbra  des. ef- 
fets de  commerce  est  fixé  par  la  loi  de  Ift50,  et  je  prie 
la  Chambre  de  remarqaer  qae  la  loi  sur  le*  chèques  ttl 
beaucoup  plus  clémente,  sous  ce  rapport ,  que  la  légis- 
lation générale  sur  le  timbre  proportionnel.  D'après  la 
législation  généralr,  lorsqu'il  y  a  Infraction  k  la  loi, 
c'est  le  tireur,  le  tiré  et  tons  les  endosseurs  qui  payent 
l'amende,  de  sorte  que  celle  amende  peat  être  de  I R,  40 
Cl  14  p.  100.  Ici,  au  contraire,  le  tireur  seul  est  frappé. 
Il  esl  vrai  qu'il  y  avait  une  raison  pour  s'arrêter  aa 
tireur  :  c'eil  que  le  lirear  seul  est  en  foule  quant  k  la 
fausse  date ,  ou  du  moins  qu'il  peal  arriver  souvent  que 
le  Hreur  teul  toit  en  foule,  l.e  tiré,  quand  on  lui  pré- 
sente le  chèque,  a 'a  aucun  moyen  d'en  canlrdler  la 
dite,  el  quant  aux  endosseurs, si  on  le  leur  a  remis  k  une 
date  postérieure  ,  lit  tout  présumé*  de  bonne  fol.  C'est 
donc  centre  le  tireur  seulement  qu'il  peut  y  avoir  pré- 
somption de  mauvaise  foi.  Maintenant,  cette  présomption 
aoNIl-elle  pour  édlcter  la  peine?  Oui,  car  on  ne  discute 
pas  la  bonne  foi  ea  matière  de  contravention.  —  L'ho- 
norable M.  Picard  suppose  te  cas  oh  an  chèque  sera 
d'une  somme  trèa-élcvée,  et  où  l'amende  pourrait  s'éle- 
ver jusqu'à  «10,000  frtnet. — Eh  bien,  quand  on  tirera 
un  chèque  dont  la  somme  sera  telle  qu'elle  pourra  don- 
ner lieu  k  une  ameude  de  60,000  fr.,  on  fera  alleatlon 
k  la  date.  Ce  n'etl  véritablement  pat  trop  demander  k 
des  gens  sérieux  qui  émettent  des  chèques  pour  une 
tomme  si  considérable,  de  let  dater  avec  exactitude.  — 
En  réalité,  tl  on  faisait  disparaître  la  pénalité  sur  la 
post-date,  oa  détruirait  toutes  les  garantie!  du  Trésor, 
et ,  par  conséquent ,  on  taperait  les  bâtes  mêmes  de 
la  loi.  —  M.  Picard,  Exigcx-vous  la  mauvaise  loi  ï  — 
M.  le  Rcprorttur,  Eu  metièra  du  coaUavcaUoa ,  il  n'y 
ta  s  pu  I 


V.  l'Exposé  des)  motifs,  a-  VIII, le  Rapport,  u«  XXVI, 
et  le  Rapport  supplémentaire,  n»  XXXIlf. 

(If.)  Le  projet  primitil  prétenté  par  la  Commission 
ne  contenait  pat  let  toolt  :  •  sauf  l'application  des  lal* 
pénales,  s  il  y  a  lieu.  •  Pour  déterminer  le  tens  et  la 
portée  de  celte  addition,  il  esl  nécessaire  de  te  reporter 
aux  observations  dont  ce  projet  avait  élé  l'objet  de  la 
part  de  MM.  Millet,  Jotteau,  Doutant!  el  Mège.  — 
<  C'est  quelque  choie  de  très-grave,  disait  M  Joutait, 
que  d'émettre  an  chèque  tan*  provision  préalable.  Malt 
est-ce  quelque  chose  de  moins  grava,  aprè*  avoir  émit 
un  chèque,  que  de  retirer  la  provision  ?  Ce  cas  avait  élé 
préva  par  le  projet  da  Gouvernement,  el  l'art.  7,  qui  a 
élé  supprimé  psr  It  Commission ,  s'exprimait  ainsi  : 
a  L'émission  d'un  chèque  tant  provlsiou  préalable  Cf 
le  retrait  it  la  frowroa  ayrtt  la  delirrançt  tfs 
chefae  sont  punit,  en  cas  de  mauvaise  foi,  des  peines 
prononcée*  par  l'art.  40t>  du  Code  pénal,  sauf  l'applica- 
tion, s'il  y  a  lieu,  de  l'art.  4ti5  du  même  Code.  •  — 
Ainsi,  dans  le  projet  du  Gouvernement  on  faisait  an 
délit  de  l'émission  du  chèque  tut  provision  el  du  retrait 
de  la  provision  après  la  délivrance  du  chèque,  oa  mettait 
ces  deut  faits  sur  la  même  ligne,  on  leur  appliquait  la 
même  répressloa.  —  Qu'a  fut  la  Commission  ?  Elle  a 
le  délit,  ei  je  ne  l'en  blâme  pas  ;  *  Ile  a  déclaré 
d'une  simple  amende  le  défaut  de  provision 
préalable  lort  de  rémission  d'un  chèque  ;  mais  elle  a 
complélemeal  passé  sous  silence  c«t  antre  cas,  le  cas 
do  retrait  de  la  provision  aprèt  l'émission  du  chèque  ; 
de  telle  sorte  que  ce  cal  ti  grave,  el  souvent  niées* 
pins  grava  que  le  premier,  car  la  plupart  du  temps  ce 
sera  ne  acte  frauduleux,  ae  aera  al  un  délit,  ni  une  oon- 
travrniioa  ordinaire,  ni  même  nue  simple  contrai  cation 
fiscale.  N'est-ll  pas  évident  qu'il  y  a  Ik  une  lacune  T 

«  M*  de  /.ajrnep,  commlatalre  du  Gouvernement.  Je 
voudrais  répondre  un  mot  k  l'objeclion  de  l'honorable 
M.  Josteaa  contre  la  nouvelle  rédaction  da  la  Commis- 
sion, on  co  qui  louche  la  pénalité,  lorsque  le  chaque  a 
été  émis  sans  provision  préalable  ou  qse  l'on  a  rcliré  la 
provision  bile.  —  Dans  la  projet  du  Gouvernement, 
i'émlsaloa  tant  provision  ou  le  retrait  de  la  provision 
étaient  considérés  comme  des  délits  justiciable*  de  la 
jorldlclioa  correctionnelle  ;  on  le*  avait  mit  sur  la  même 
ligne,  parce  qu'on  trouvait  dans  les  folle  la  même  Immo- 
ralité, que  riesi  «'empêchait  de  les  punir  l'an  comme - 
l'autre  el  de  les  comprendre  dent  l'appliealloa  de  la 
même  disposition.  —  Mal*  quand  11  s'agit  d'une  amende 
de  timbre,  la  position  a'etl  pat  tout  k  fait  la  même.  On 
peul  kien  appliquer  une  ameade  de  timbre  k  an  chèque 
émis  alors  qu'il  n'y  avait  pu  de  provision,  parte  qe'eu 
moment  ou  le  chèque  était  éanft  il  devait  l'être  aar  aa 
papier  timbré.  Il  y  s  donc  ea  contravention.  Mais  noua 
supposons  te  cas  cil  la  provision,  après  avoir  élé  faite, 
a  été  retirée  postérieurement  au  moment  oh  le  chèque  a 
été  émis.  Dans  celle  hypothèse,  la  provision  eilslelt 
lorsque  le  chèque  a  été  émis,  tl,  par  eoaiéqueal,  exis- 
tait le  droit  d'inscrire  le  chèque  tur  un  papier  non  tim- 
bré. —  Volts  pourquoi,  au  moment  oh  on  faisait  pansnr 
les  pénalité*  de  I*  catégorie  du  délit*  k  la  catégorie  des 
contraventions  uneeur*,  on  n'a  pu  cru  pouvoir  assimiler 
le*  dont  bits,  parce  qu'au  point  de  vue  lacal  Ils  ne  saut 
pu  semblable*.  —  Maiateaaat  le  (ait  de  retirer  la  pro- 
visioa après  avoir  émis  un  chèque  ne  eouslilnerail-U 
pu  un  délit  de  droit  commun  ea  dehors  de  la  lal  des 
chèque*  t  Lorsqu'un  homme  aura  remit  k  tan  créan- 
cier an  chèque,  el  qu'il  aura  retiré  frauduleusement  la 
provision  du  chèque,  il  me  semble,  sans  être  crimiaa- 
liste,  qa'an  dell  trauver  quelque  part  dans  la  Code  pénal 


.  M.  Jeatras.  Je  répondre!  b  M.  le  œmmssaalre  du 
Couverurment  avec  l'opinion  du  Gouvernement  lui- 
même.  Le  Gouvernement  avait  ti  bien  comprit  que  le 
fait  dont  il  s'agit  ne  pouvait  pu  rentrer  daas  une  des 
dispositions  du  Code  pénal,  qu'il  avait  jugé  nécessaire 
de  proposer  l'art.  7  du  projet,  el  de  déclarer  formelle- 
ment par  cet  article  qne  le  (ail  da  retrait  de  la  provision 
aprèt  la  délivrance  do  chèque  serait  ou  délit  puai  drt 
peines  portées  par  l'ut.  «05  du  Code  pénal.  Le  Gou- 
vernement avait  doue  pensé  que  cela  u'eét  pu  été  uo 
délit,  que  ceU  ae  rentrait  pu  dan*  les  prévisions  do 
l'art.  403,  puisqu'il  jugeait  nécessaire  de  dire  que  cet 
article  serait  appliqué  sa  hit  aoal  il  s'sgU.  El  cannent 


sprèa  qu  une  disposition  a  «lé  présentée 
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7.  Les  chèque»  sont  exempt»  de  tout  droit  d»  |  timbre  pendant  dix  ta»  h  dater  d*  U  promoJgttion  |  de  U  présente  loi  (17). 


par  le  GooTernemcrjl,  aprèi  que  l'oflalon  qu*  je  vloei 
d'indiquer  a  été  eiprlmée  dent  u  premier  projet,  hsa- 
ralr  qall  Jf  avait  U  uae  lacune  à  combler,  el  qu'ensuite 
la  dlipealtlan  propotée  a  été  purement  et  «Implement 
retranchée  par  la  Commission,  comment  vondrlei-vooe 
poursuivre  m  Ull  pareil  davaat  lee  tribunaux  ?  Lee  dé- 
fenseur! d«e  prévenu  ne  manqueraient  pat  de  dire  a 
leur*  jagei  :  La  presse  que  oe  (ait  ae  rentre  pa>  daaa 
le*  dlspotlueo*  de  l'art.  40»  da  Cède  pénal,  e'cel  qe'ea 
avait  proposé  de  l'y  (aire  rentrer,  et  qae  la  disposition 
ail  avait  cet  objet  a  été  npprlanée.  —  M.  DsrtinM, 
rapporteur.  Parce  qu'on  a  peaté  que  cela  y  rentrait  ! 
-  M.  /eu***.  Ceet  «ne  erreur.  Au  «urplu,  el  la 
question  pouvait  être  douteuse,  el  alla  ne  l'était  aae, 
avant  la  préeealaUoa  du  ptajet  da  Gouvernement,  elle 
ne  pourrait  pltu  l'être  maintenant  ;  U  y  aurait  certaine- 
ment acquittement  des  prévenu  >'iU  étalent  poursuivi* 
puur  ce  Ull  il  éminemment  rép rélieoelule,  et  cette  impu- 
atté  eetait  de  nature  a  paner  une  sérieuse  aueiate  en 


.  M.  *«•<*!. 

a  tapprliner  l'art.  7,  qui  établissait  ane 
i  fort  (rue  pour  le  cal  oh  la  ohèqoe  aurait  été 
délivré  eue  provieioa  préalable,  el  pour  le  ena  eu,  apréa 
la  délivrance  ta  chèque  avec  prevlsloa  préalable,  cette 
pravltloa  aurait  été  retirée,  et  veiei  quelles  «Mal  oee 
roniidératk»*  :  —  L'art.  T  dlaalt  que  l'art.  «0»  da 
Cède  pénal  aérait  appllqaé  a  tout  Individu  délivrant  an 
chèque  ulor*  qu'il  n'y  avait  pai  preiiiten  préalable,  ea 
qui,  apree  avoir  étnia  le  chèque,  retirait  la  provieioa 
qu'il  avait  Celle.  Or,  l'ert.  405,  c'ait  l'article  qui  atteint 
l'excroquerle,  el  votre  Corn  m  iaIsû  o'eel  dit  :  Lorsqu'un 
homme  fera  uaet  Indélicat  pour  émettre  aa  chèque  taaa 
provieioa  préalable,  on  peur  retirer  aa  provitlon  apree 
avoir  énli  le  chèque,  Il  arrivera  IrèS-ieuveal  qae  ce 
fripon  aura  exercé  dea  maaeatreo,  qu'il  aura  rem- 
pli toutee  lee  conditions  prévure  par  l'art.  405  du  Code 
pénal  ;  U  u  eere  rendu  coupable  d'une  véritable  escro- 
querie,  et,  daa>  ce  eu ,  Il  n'eel  pat  beeoia  qae ,  par  une 
pénalité  spéciale,  noua  veulont  dira  dana  U  loi  qall  eera 
attelât  comme  el  l'ert.  40»  avait  été  spécialement  (ait 
p«ar  lai.  -  Naos  aven*  penté  que  le  Code  P«**l  ••'li- 
rait le  plut  eouveat  peur  atteindre  la  mauvaise  loi, 
parce  qae  celle-  el  ae  rencontrerait  e««c  tau*  lea  earae- 
leree  déterminé*  par  l'art.  405.  Mail  tuppotei  un  lu- 
ttant qa'll  en  toit  aulrraent,  e'eit-i-dir*  tuppoaet  que 
le  Code  pénal  ne  tell  pet  applicable  b  ce  lait  tlaple  el 
déloyal  de  délivrer  aa  chèque  taaa  provieioa  préalable 
au  de  retirer  la  provision  banque  II  chèque  a  été  émis , 
tuppotei  ee  fail-lh  :  la  ComniMien  a  pensé  encore  qu'il 
ne  taDall  pu  dent  ce  eu  une  peine  particulière,  qu'il 
ne  (allait  pu  créer  une  pénalité  tpéoiale,  et  voici 
pourquoi  :  —  SI  ce  fait,  lemlatiou  d'an  chèque  tane 
protlilon  préalable  ou  le  retrait  de  la  provltlon  après 
qae  le  cbiqae  a  été  émit,  l'accomplit,  il  eal  pnatible 
qae  ion  aateor  toit  de  Irèt-boooe  loi.  C'en  par  une  cr- 
rear  de  compte,  e'eet  par  ane  Unie  de  mémoire  :  Il  n'a- 
vait pu  arec  lui  ton  carnet  de  ehèquee  ;  Il  a  émit  on 
chèque  ;  Il  a  cru  qu'il  y  avait  une  provltien  alors  qu'il 
n'y  en  avait  pat.  Il  etl  do  très-bonne  fol.  Ccprrjd.int 
Il  y  a  un  fait  matériel  :  Il  y  a  eu  un  chèque  omis  une 
provision  préalable.  Et  dans  ce  eu,  qu'arriverall-ll  ?  — 
Le*  officier*  da  ministère  publie  aéraient  force*  par  U 
Ici ,  al  l'art,  t  était  maintenu,  taraient,  die-je,  forcée 
dinsiruire  ;  il  ;  aurait  procès-verbal,  peut-être  mandat 
de  eoananittoa,  dra  difficultés,  dei  embarru,  enfin  lou- 
let  lorte*  dlnconténleatt.  Ce  icralt  trèe-fiebeux  pour 
une  peraenoe  qal  ferait  de  bonne  f«l  el  qal  aurait 
alatl  par  erreur,  par  tlaple  erreur,  émit  an  chèque 
tant  provision  préalable.  EQe  le  verrait  forcée  de  venir 
t'eipliquea-  devant  lee  mir'atralt,  al  prouver  qu'elle  a 
agi  de  bonne  loi.  Sou  Innocence  aérait  reconnue  tant 
doale,  mail  apree  de*  etplicaiiooi,  dot  éërau<em»n'.i 
•t  une  luipiciae  toujours  fort  ief rcttnblet.  Un  pirrll 
réenltal  pourrait  entraver  l'uage  du  chèque.  —  Votre 
Commlattou  n  penaé  qu'il  ne  falUlt  pu,  dont  aae  loi  de 
cette  nature,  qal  ett  une  loi  de  cocifliuee,  de  crédit,  qal 
a  pour  but  de  facitller  la  pratique  du  chèque,  qall  M 
fallait  pet  haiérer  dan  celte  loi  aa  latlruiriçnt  de  dé- 
Oaune,  quelque  choie  qui  pourrait  jeter  aur  elle  une  lé- 
faveur  ;  el  certainement  lé  coaaerce  hériterait  b  (air* 
dee  chèque*  el  an  eeaaerçani  pouvait  lira  Inquiété 
hanqu'd  a  été  de  boane  foi  en  en, 
aproiliiou  préalable.  • 


Mil^ré  eu  eiptleatlont,  M.  Dfntrul  a  penialé  b 
voir  Ib  une  lacane  daat  la  loi.  •  Il  (aol  néceeteire- 
aaeat,  a-l-ll  dit,  que  l'article  Mit  renvoyé  b  U  Comniii- 
II oc  et  qa'oa  explique  biea  qu'en  effet  l'aaeado  de 
6  p.  100  a'ett  pu  une  pénaiité  qui  se  luiitliue  au  droit 
commun,  qui  ae  auhtlilaa  b  une  autrej  qui  ai  laie  toajoare 
b  l'égard  de  ceui  qui  n'ont  pu  fait  de  provltlon  préa- 
lable ou  qui  ont  retiré  leur  prorliioc  apree  avoir  éaii 
le  chèque.  • 

Sur  cette  obeervetiou,  le  renvoi  b  la  Coaaietien  a  été 
prononcé,  et,  lur  on  noaveea  rapport,  l'article  a  été 
voté  ave*  l'addition  de  la  disposition  finale. 

V.  b  celéfard  le  lUpportiuppléme-nuire,  tP XXXIII. 
—  V.  auul  l  Eifoaé  la  motifs,  ■*  VI,  et  I*  JUppurt, 
u*  XXVII. 

(■1)  M.  Gtrnitr  a  critiqué  eel  article  cornue  ln- 
complôl  et  ctiuùme  pouyinl  donner  li^n  i  dr»  dittic.ultei 
léricuaee,  lortqoe  le  chèque  aura  été  proteeté.  a  Uaat  on 
ou,  a-t-ll  dit,  da  moment  que  la  proviaion  eel  le  algue 
caraclériatlque  du  chèque ,  Il  y  a  préeoaptiou  qae  l'acte 
proieelé  a'eat  pu  un  chèque,  puitqu'U  n'y  nvalt  pat  pt«- 
vition  peur  le  payer,  Doae  le  reoevear  eal  parfaitement 
autorité  b  le  couitdéror  coutae  n'étant  paa  un  cbèqae,  et 
parcoatéqueol  b  percevoir  let  drolti  propre*  b  l'acte  dent 
il  lai  reliera  b  apprécier  lee  earaclèrea.Ialaia  alort  qui  Ni- 
ce qui  payer*  lot  di  o.u  de  timbre  et  lee  amende*  dont  cet 
acte  tara  putiMo  f  Et  reawqoet  que  le*  droitt  b  eiîrer 
pourront  être  trèe-cooaldérablet,  car  l'amende  eiifihle 
•ar  un  effet  non  timbré  ett  de  «  0/0  contre  le  tireur,  et 
■1  l'effet  ut  eadoeaé,  il  y  a  ano  aoeonde  amende  de 
6  0/0  encore  contre  le  premier  endoteear.  Qoi  doeo 
payera  belle  aaeado  et  et*  droitt  d*  timbre  pouvant  t'é- 

datrei  le»  principe!  établit  ett  muière  liacale,  ce  irrt 
celui  qui  fera  laire  le  protêt,  o'eal-à-dlre  lo  tireur.  Or, 
ea  bonne  eontetense,  il  le  chèque  n'a  pu  été  payé  par 
talte  de  drconitanoei  étrangèret  b  la  voloolé  d*  tireur, 
teraU-il  équitable  d'etiger  da  lai  le  payement  de  loaa- 
met  eouieot  rort  coatidérabkn  ?  Je  laU  bien  qu'on  ae 
dira  :  le  jugement  qui  Interviendra  plut  lard  rendra  b 
l'acte  protetlé  tan  véritable  caractère.  Mail,  il  dan* 
l'intervalle  da  protêt  an  jugement,  ce  qal  arritera  Irèt- 
fouvenl,  l'effet  lient  b  être  payé,  lee  droiU  qui  auront 
été  payée  tarant  déflaltlvnmool  acqula  aa  Tréaor, 
parce  que,  comme  il  n'y  aura  plut  d'acte  pouvant 
fournir  la  preuve  légale  du  véritable  earaotère  de  l'acte 
prolealé,  lu  droit*  teront  conitdérét  comme  ayant  été 
régulièrement  perçut,  et  par  tuite  non  retillnable*. 
Mil*  je  valt  plus  loin,  et  je  dit  qu 'alort  même  qu'un 
jugement  interviendrait  el  déterminerait  le  véritable  ca- 
ractère do  racle  fur  lequel  auront  été  perçut  lee  droitt 
et  .iniendci  de  timbre,  alort  même  que  ce  jagemeot  éta- 
blirait que  cet  acte  était  bleu  réellement  aa  chèque,  il 
terait  peut-être  dealeoi  que  l'on  pot  obtenir  la  reatllu- 
Uon  dee  droit*  perçai,  ou  tout  au  moine  U  demande  de 
celte  retlilalion  pourrait  faim  Battre  de*  difficulté!.  Kn 
effet,  il  Ml  un  principe  fort  rlgoureai  poaé  par  l'art.  GU) 
de  U  loi  du  1  i  (rira,  an  VII ,  principe  qui  vent  qae  le* 
droite  régulièrement  perçai  ne  toienl  paa  retittuc* , 
qaelt  que  talent  let  éténenenli  ultérleurt...  cl  je  pour- 
rait mettre  tout  vol  yrut  une  foule  de  monomeatt  ju- 
dtclalrea  qui  élahlinenl  que,  dant  beaucoup  de  eu  qui 
présentent  avec  le  notre  une  analogie  parfaite,  le  juge- 
ment qui  déterminait  le  cuactère  de  l'acte  précédem- 
ment anregitlré  devait  dm  ceatldéré  comme  un  événe- 
ment ultérieur  ne  pouvant  rélreagir  tor  la  percoptloa 
faite,  et  par  ooatéquenl  ne  pouvait  aalorlaer  la  reatita- 


L 'orateur  a  reproché  eatalte  b  la  loi  de  n'avoir  pu 
eionéré  le*  eaèqau  de*  droiU  d'enregitlreaeal,  en 
nêui*  leanpt  qu'ell*  lee  eioucrail  de*  droitt  de  timbre, 
et  d'être  ainsi  ea  contradiction  avec  tout  tei  précédenlt 
léglalatifi,  car  jamait  lu  leii  pottériearei  b  la  loi  da 
13  bram.  aa  Xtll  n'ont  accordé  l'nempUon  du  timbre 
b  certain*  actei  tant  leur  accorder  ea  même  tempe  celle 
du  droitt  d'taregi*tr*a*al.  Il  ajoute  qae  la  perception 
de  cet  droitt  entraînera  d'ailleurs  du  diiOcultéi  uèt- 
iérieutet.  •  En  eflel,  a-t-ll  dit ,  lorsqu'un  chèque  tara 
proteaté,  Q  affectera  aéoeuaireaeal  ici  caractère*  d'an 
des  troll  achat  luirialt.  S1I  a  été  endoaté,  et  qu'il  ail 
été  tiré  de  place  b  place,  ce  sera  une  lettre  de  change 
papule  du  droit  de  15  centimes  poar  cent.  Si,  aytal 
été  endoaté,  U  n'a  été  tiré  que  de  la  place  daiu  laquelle  il 


doit  être  payé,  M  ter*  aa  bOlet  b  ordre  on  tua  effet  ne- 
gooiaMe  ordinaire  passible  de  50centla>ea  poar  cent.  Ka- 
In,  t'il  o'mi  pu  eadotté,  oe  «era  aae  obligutloa  para 
et  timple  pauible  de  I  p.  0/0.  —  Voua  voyet  donc 
que  I*  chèque  proirslé  peut  prendra  en  prdceaoe  de* 
droitt  d'enrtgltlreaent  dllférente*  phytlouomie* ,  et 
peut  pu  conséquent  entoiler  det  dilScullé*.  Ce  sont  cet 
diraculté*  qu'il  t'agit  d*  faire  disparaître  ,  et  peur  cela 
je  aa  voit  qu'an  moyen,  c'est  d'exempter  lee  ebèquet 
da  droit  d'earegiilremant  comme  vont  lee  avei  exeaap- 
tét  d*  droit  d*  timbre.  Il  y  *  pour  oela  un  moyen 
bina  liaplt,  c'est  de  rédiger  aa  article  dana  teqaei  vqas 
eiempteru  lu  ehèquu  det  droiU  de  timbre  et  d'eare- 
giatrcmeal,  et  ensuite  d'obliger  l'hulMir-r  qal  fer*  le 
protêt  b  énoncer  t 'kl  y  a  eu  provision  on  t'U  n'y  a  pu 
eu  proibioa. 

•  Si.  de  IrUeeuep;,  comm'unire  dn  (ïûdTememeat,  a 
répondu  :  I,"hnr,ijrnblc  N.  Gurnte.r  rorlnmc  de  l'cicmp- 
Uon,  telle  qu'elle  est  formatée,  du  difficulté!  au  point 
de  vae  .«oit  de  l'enregiitreaent,  mit  de  timbre.  Rai  ee 
qui  louche  iWegttlremeot.jo  serai  très-bref,  et  je  di- 
rai très-franchement  aa  Corna  législatif  qu'au  peint  de 
vue  de  l'enregistrement,  le  projet  do  loi  ne  fuit  absolu- 
ment rien,  il  n'entend  rien  faire.  On  n'a  jamais  de- 
mjniè  au  Gouvernement  de  rien  fnire  pour  lee  chèques 
aa  point  de  vue  de  l'earegiatrement,  et  l'cnreeislre- 
naent  est  tonl  b  fait  étranger  an  projet  de  loi.  Le*  chè- 
que* ,  dan*  ce  Bornent,  ton',  comme  ton*  lee  papiers 
de  même  nature,  putiblcs  do  timbre  dana  ton*  lea  cas, 
el  d'earegitlrement  quand  Ht  viennent  «a  justice 
après  protêt.  Il  a  paru  b  tout  le  aoade  qall  y  aérait 
craridê  utilité  publique  b  les  etempter  do  l'iuipâi  da 
timbre,  parce  que  lo  timbre  pèse  inr  tan*  le*  chèque* 
tant  distinction,  el  grèverait  Unie*  lee  liqtnidaiioiis.  tout 
lee  payements  dam  leaqnelt  en  en  ferait  ueaaje;  l'eaeanp- 
Uon  a  ici  le  caractère  d'une  oveaare  d'Intérêt  général. 
Quant  b  rearegiitrement,  Il  ne  pèse  que  avr  lee  effeu 
p rotules.  Lorsqu'au  effet  a  été  prolealé  «oit  pour  dé- 
faut de  provition.  toit  pu  tuile  de  faillite  ,  aoit  ter  op- 
position, il  y  a  toujours  quelqu'un  en  faate  ;  il  n'y  a 
d'allteon  la  qu'an  Urt  accidentel  qui  ne  (aurait  anetivat 
une  meturu  généra)*  :  l'Intérêt  public  n'est  pu  en 
cauM.  — Maintenant,  pour  ce  qui  oonoenie  le  timbre, 
l'eieauption  prononcée  par  l'art.  «  prduealera-t-ello 
dant  la  pratiqua  let  difficultés  et  le*  lartcuvénienu  qae  . 
redoute  l'honorable  M.  Garnler!  L  honorable  M.  Car- 
nltr  craint  que,  dam  le  cai  ou  an  cbèqae  ternit  protesté, 
ou  ae  fute  d'abord  payer  le  droit  de  timbre  et  l'a- 
mende, el  qu'ensuite  la  realltulloa  qal  pourrait  être  re- 
connu» légitime  ne  toit  difficile  ou  ne  *eit  paa  toujours 
prononcée  aa  profil  de  qui  de  droit.  Sur  ce  point,  je  croit 
être  eu  état  de  le  rassurer  et  ave*  loi  la  Chambra.  Il  y  a 
un  principe  reconnu,  c'est  qn'ea  matière  de 


eicmptloa  vaut  payement.  Le  ehéqar,  mime  prot.»ie, 
Mt  donc  réputé  avoir  payé  le  timbre  jusqu'au  moment 
oh  il  lera  démontré  qu'il  n'y  avait  pas  proviaion,  que  c* 
n'était  pu  un  chèque,  qu'il  n'y  avait  paa  droit,  de* 
lors,  b  l'exemption  Or,  b  quel  mènent  se  fera  1a  dé- 
monstealion  t  Ce  ne  sera  pu  au  montent  du  protêt,  car 
le  refus  de  payement  peut  venir  soit  de  oe  qna  le  ban- 
quier était  en  faillite,  lolt  de  oe  qu'il  n'avait  pu*  tenu  la 
provision  disponible,  loti  de  ce  qu'il  était  survenu  aae 
tahie  arrêt,  toit  pour  tout  nuire  motif  qui  no  dénature 
pu  le  chèque.  A  quelle  épeqae  doao  tera-t-ll  reconnu 
qu  II  n  y  evall  pu  provision  ou  qu'on  avait  diatioalé 
une  lettre  de  change  août  aa  cbèqae  ?  Ce  sera  lorsque  le 
jugement  sera  Ui terreau  et  aura  donné  h  l'effet  sou  véri- 
table caractère.  A  ce  moment,  l'administration  de  l'en- 
rcfistr  émeut  ae  mettra  en  mouvement  ;  elle  réclamera  le 
droit  et  l'amende,  et  elle  l'adressera  b  U  partie  qui, 
ans  tenant  da  jugement,  .«.été  déclarée  rc.pouul.le. 
Il  n  y  s  donc  aucun  inconvénient  à  craindre  en  fait.  La 
CVjimiro  peut  être  muré*  que  lee  choses  «e  paneront 
de  la  façon  la  plus  simple  et  U  plus  régulière.  L'opinion 
que  j'énonce  n'eut  pu  uniemeut  1a  «tienne  Jo  l'avait 
déjb  exprimée  dans  le  Ida  de  la  CommUeioa  comme 
«non  opinion  personne»*  ;  maU  je  l'ai  cmnirdlée  de  nu- 
méro h  poavoir  parler  ici  avec  plai  de  certitude,  et 
eut  après  avoir  consulté  officieUemcal  1  administration 
de  I  enregirtrement  que  je  1a  reproduii  deiant  le  1 
tésiilatlf.  • 

/'"{H        «toufi,  a«  «H,  et  le 
n"  X\»lll. 
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CONSEILS  DE    PRÉFECTURE.  — 

Organisation,  Proccduri,  etc. 
Loi  reUlire  tai  Cmeilt  ie  frefetttrt.  —  {Bull. 


Off.  1300,  n«  13,336.)  (I) 

(»1  Juin  1MJ.)  —  (Promolg.  le  *8.) 
Art.  t".  L«  conseil  do  préfecture  est  composé 


de  hnlt  membres  ;  comprit  le  préiident  dan»  le 
(iégiaricment  de  la  Seine,  de  quatre  membre*  du» 
le»  tiéjtaxiejnetitt  aulvaoi»  :  Aieoe,  Bntiehea-du- 
Rhooe,  CilTido»,  Cnarente-loferieure,  CAten-ilu- 


(I)  Présentation  et  Eipoté  4m  aratlm  ta  Corp»  lé- 
gUlatlf  le  80  avril  1664  \*ottit.  du  13  mal  Iftftt, 
p.  671,  4'  col.)  —  Rapport  de  M.  Roulleaux  Dugegc 
l«  19  mai  1*05  («oui/,  au  4  juin,  p.  7  M»,  6«  col.  .— 
Discussion  In  ls,  I» ,  10  et  SI  mai  (Ifeaif.  «a  ît, 
p.  S&S,  3«  cet.;  d« ss,  P.  «eo, ««cal.;  au  *T.  p.  t.61, 
«•  col.,  ol  du  «8  mal.p.  076,  sa  col.  _  Wlibérelioo 
du  Sénat ,  sur  le  ittpport  de  M.  Boulty  de  U  I 
le  13  juin  {Mnil.  de  14,  p.  »0S,  1™  col.). 


\Rtfp«eie*r,  M.  le  canaeltlar  d'Etat  Boolatignikr.) 

I.  —  Meilleur» .  a  plusieurs  reprit**  ,  lea  pouvoir* 
pubUct,  ea  eoniUlanl  lo  mérite  de  l'institution  dot  Coo- 
teili  d*  préfecture,  ont  recousu  qu'il  était  nécessaire  4'jr 
Introduire  det  amélioration*.  —  L'Empereur  a  pru  l'inl- 
litlive  do  la  principale  fi  de  la  plus  fécond*  do  cet  amé- 
liorations, en  ordonnant,  par  le  décrel  du  30  décembre 
t8Ci  la),  ««'a  l'avenir  le»  audience»  dot  Conseils  de 
préfecture  sutuinl  sur  let  affaire*  coateniieuseï  aéraient 
publiques. — Cotte  innovation  devait  entraîner  dci  modi- 
IcaUoo»  attei  considérable!  daa»  le  modo  de  procéder 
de  cette  juridiction  —On  a  cru  sage  de  laisser  au  pré- 
lelt  le  loin  de  pourvoir,  au  mêle»  provisoirement ,  par 
dot  règlement»  particulière,  a  l'esécutlon  du  décret  da 
l'Empereur.  —  Aprèi  née  année  d'expérience,  oa  a  du 
revenir  h  "la  pensée  de  fondre  les  dlaposiUotii  cteceliclltc 
dea  roulement*  parlieuliera  daai  aa  règlement  général, 
qui  a  été  io« ou  aot  déllbéraUon»  du  Couaeil  d'Etal  et 
approuvé  par  lai.— I.etaboralloa  et  la  dtscaatiou  de  ce 
projet  ont  (ail  reeoaaallre  que.  pour  assurer  le  jeu  ré- 
gulier de  l'uutiluUon  aur  ta  kate  aou relie,  il  était  In- 
diapeaaakle  de  réclamer  l'intervention  du  pouvoir  légls- 
lalif,  au  moins  pour  quelques  disposition*.  —  Malgré  la 
durée  prolongée  de  votre  session  et  le  nombre  considé- 
rable det  travaux  qui  toim  retient  à  accomplir,  le  Coo- 
Torneatesl  n'a  pat  bétite  k  toux  demander  cet  dltpoti- 
tlooa.et  il  a  tatti  celle  oecaaioo  poar  donner  toiiifuclion 
a  sa  vas  renouvelé  par  votre  Cou 
ea  ce  qui  concerne  lei  readitlou  d'aï 
let  Conseils  de  préfecture.  —  Preaqaa  tout  Ira  arliclce 
dont  te  compote  le  projet  ont  l'avantage  d'avoir  subi 
réprrat*  de  plutieura  ditcaaaioat  dtnt  le  sein  do  Coû- 
tai! d'Etal  el  de  Communient  législative*  ;  de  brève* 
Mplscattoa*  «feront  poar  eu  (aire  reasorUr  l'eapril  el  la 


II.  (Art.  I*  a-»  pn>>rt  tl  S  it  It  loi.)  —  Lea  Con- 
MiU  de  préfecture ,  à  ne  let  oouidérer  qu'au  point  de 


vue  de  U  juridiction  qu'île  eiereeal,  ont  det  fonction» 
considérables  qui  exigeai  U  malarité  de  l'âfe  et  dea 
connaît! aners  jornlique*.  Le  projet  impote  pour  condi- 
tion! a  la  nomination  det  coaaeillere  de  préfeelare  l'âge 
de  vlagl-etaq  aaa  et  le  grade  de  licencié  en  droit  ;  mai* 


tl  admet  que  et  grade  puitae  être  tappléé ,  toit  par  cinq 
anaeea  do  lerTice»  rétribaet  dtat  t'oedre  jadieiaire  el 
tdminoiraUf,  toit  par  dit  ana^i  paatéea  dane  l'eierolee 
dea  foactlou  élootiree  de  mrtabre  d'un  CoateU  général 
uu  de  maire. 


III.  {.Irt,  t  dt  prejet  et  3  éV  la  M.) —  Dopait  l'an 
VIII,  let  titrlboiioat  conlentleotct  el  coatollallrea  de* 
Conteilt  de  préfecture,  el  lu  mittiont  adnloittraliTCt 
coafléet  b  leort  membret,  »v  tout  tellement  étendan, 
qu'il  parait  eoateatble  d'cilger  det  eooteillert  de  pré- 
fecture qa'ilt  to  donnent  lonl  catir»  k  Iran  foaclioai. 
Le  Coateraemenl  root  propote  donc  de  déclarer  qae  cet 
foaclioot  tonl  incompatible*  avec  lout  autre  emploi 
public,  et  même  arec  l'eiercloe  d'une  profeatlon  pritée. 
(let  raitoat  d'nn  ordre  parlicalier  jutlileraleal ,  au 


IV.  ftrt.  4,  8.  6  elt  i*  frejel,—  art.  Sel  6  de  U 
loi.)  —  Le  ilce  dee  dupoattion»  prlm  par  l'arrêté  du 
19  fructidor  aa  IX  f,  .rP[,  mbro  181)1),  ponr  la  tupplé- 


(o)  t.  l*u        dt  mt,  p.  m. 


lalalret  pour  rendre  aae  déeltlea  ralakle  oa  en  ea»  de 
partage,  rat  algnelé  depeli  loagteaipe.  Le*  différent* 
projet!  de  loi  préparée  depuit  1031  propeialent  tout 
d'y  remédier.  Le  mal  rot  devenu  pta*  grave,  députe  que 
le  décret  du  30  décembre  1 86 J  a  chargé  lo  tecréuire 
général  de  rempli»  le*  fonction*  de  commitaalre  du  Gou- 
vernement dtat  lea  léaucet  publique*.  Pendant  lea 
tournée*  drt  eoatellt  de  révltion,  ob  l'un  det  eonaeiller* 
de  préfecture  doit  «léger  arec  le  préfet ,  le  jugement  de* 
affairei  coolentieoiet  te  trouve  forcément  raipead*  dtat 

\<*  ilr|i  *r'.rnirnl«  nu  li*  o  nmh  ri*  dr»  cnoacillcrt  4r  prfjpt'lurr 
ett  réduit  b  troll ,  c'eel-a-dlre  daat  lea  deai  tien  de*  dé- 
partemeatt.  Si  le  terrice  n'etl  pu  impottiMe,  il  e*i  du 
moint  bien  difficile  b  maintenir  daa*  le*  département* 
ou  II  y  a  qoalr*  conteJllert,  parce  qu'il  a'eot  pat  alté  de 
troaver  de*  membre*  du  Conseil  général  qui  réaalaieat 
le*  condition*  nécettaire*  pour  remplir  Ici  fonction*  de 
eupplétntt.^Ce*  fonction*,  telle*  que  le  Coure roetscat 
let  conçoit,  ne  teraiem  plu*  tenlemeBt  aae  mitsloo  tc- 
ctdeulelle.  Il  voudrait  qu'elle*  devinaaeat  aae  vorte  do 
•loge  et  de  préparation  toit  aux  emploi*  de  l'administra- 
tion active,  toit  aux  fonction»  de  centelller.  Aaitl  le 
proiei  de  loi  propos»  d'eilger  le*  mime*  coédition*  pour 
la  nomination  det  tappléanit  et  de*  lilalaire*  ;  Il  admet 
•ealemenl  qne  la  *uppléaocen'e*l  pu  lacompalible  avec 
l'exerciee  de  la  profeatlon  d'avocat.  Il  cet  naturel  de 
peater  que  de*  jeunet  membre*  4a  barreaa  vendront , 
par  la  tappléasce,  faire  l'eatai  de  leur  voealloa  pour  la 
carrière  adoiaittralive,  et  qullt  pourraieal  être  déloar- 
aét  de  tenter  cette  vole  *'1U  ne  pou» tient  t'y  eegeger 
qa'b  la  condllloa  d»  renoncer  immédlaleateat  b  «ulrre 
la  carrière  da  barreau  (I  juaqu'b  aa  certain  pelai 
crl'r  ie  la  mèçlilrnarc. 

V.  (Arf.  34a  frtjel,  el  lie  la  loi.)—  Avant  mtmn 
que  le*  téaaoet  du  Coatril  de  préfecture  fument  4»te- 
aaet  publique*,  oa  avait  toagé  b  poter  uae  régie  poar 
la  présidence  du  Coaaeil,  au  ctt ,  nécoaaairetnent  fré- 
quent, ou  le  préfet  a*  pourrait  pat  siéger.  L'obligation 
d'établir  cette  régie  *e  fait  tealir  davantage  depula  le 
décret  du  30  décembre  1868.  Le  plu*  ancien  du  roa- 
tefllcr*  toit  par  l'ordre  de  aomiaalioa,  *oll  par  l'Age, 
pool,  malgré  le  retpect  qui  l'attache  b  ta  peraonne  •  et 
malgré  tet  lumière*,  n'être  pat  le  plu»  apte  b  préaider 
une  audience  publiqae.  l'a  décret ,  en  date  dn  17  mar» 
1863,  a  pourru  au  remplacement  de  M.  le  préfet  du 
département  de  la  Seine  par  llattltutlon  d'nn  président, 
dont  le  Corpt  légltlttif  *  volé  le  traitement  dan*  la  der- 
nière toation.  Le  projet  de  loi  propote,  poar  let  autre* 
département*,  de  faire  détien er  pu  le  miaiatre  de  l'in- 
térieur celui  de*  conseillers  qui  préelderail  le  Conseil 
en  cas  d  abaeace  oa  d'empêchement  du  préfet. 

VI.  [Art.  8  da  prtjei,  et!  lie  U  M.)  —  Le*  allrl- 
knlloas  det  Conte  Ut  de  préfeelare  a'onl  pat  toulevé 
d'objection*  sérieuse*  dan»  1rs  dUeoiiioat  lolcnnellfs 
aaxquallet  l'inailtulloa  a  donné  lien.  Le  proiel  actael- 
lemenl  fournit  b  vo<  délibéraliou*  n'y  touche  que  pour 
récuser  aue  erreur  de  rédaction  qui  t'en  gllitée  dan* 
le  décret  d*  <7  mai  1800,  tur  le*  octrois  el  dtat  la 
loi  da  88  avril  1816  tir  let  contribution»  ladireete». 

VII.  (Art.  1 1  4v  fro/d,  et  It  te  le  loi.)  —  U  pu- 
blicité det  léanoet  det  Cootetlt  de  préfecture  et>£?  que 
lea  ditposillont  établie*  dant  le  Code  de  procédure  civile 
pour  maintenir  la  drgnilé  det  audiences  el  le  respect  de* 
magistrat!,  tolent  rendue*  applicablea  b  cette  jurldietioa. 
Le  projet  de  loi  propote  d'emprunter  au  même  C 
uae  autro  diipotiUon  (celle  de  l'art.  1030),  qui  a 
objet  de  permettre  la  tuppreuioo  de»  écrit»  ealomaleai, 

VIII.  (Arl.  9  4*  frtjel,  et  ut.  14  it  la  M.)  —  Le 
délai  de  l'oppotltioo  aux  décision*  nea  ooatradlctolre* 
de*  Conieilt  de  préfeelare  n'a  jamais  été  réglé  d'une 
manière  générale.  On  a  tonreal  réclamé  la  disposition 
qui  a  été  intérée  sous  le  a»  9. 

IX.  (Art.  <0  4*  frtjel,  et  arl.  18  de  U  M.)  — 
L'art.  10  a  "art  également  qao  I»  reproduction  d'ane 
ditpottUoa  déjb  adoptée  dtat  det  projet*  antérieur*. 
Elle  étend  b  toute*  le*  coairateaUeat  le  béoéio»  4a 


reroort  tant  frai*  devant  le  Coniell  de  prélecaure,  que 
la  lot  4e*  80  mare,  3  avril  et  h  juin  1881  a  déjb  ec- 
cordi*  poar  1rs  contraventions  t  U  police  do  roulage, 

X.  (Art.  18  4»  frtjel, el  14  ie  U  M.)  —  Poar  m 
conformer  aax  latealsoa»  de  l'Empereur,  le  Ceaaall 
d'Etat  a  du  etaminer  le*  partiel  d»  la  procédure  suivie 
devant  le*  Conseils  de  prélecture  qui  sont  prioeiptlemeut 
réglée»  par  lea  précédente,  el  qai  teraieal  (ateeptible* 
de  recevoir  det  réglée  plas  6te*  et  pi  os  conforme*  b  aoe 
habitude*.  11  a  semblé  qae  oa*  règle»,  qat ,  partaat  dp. 
principe*  éprouvé*,  ae  porteraient  gnex»  qne  tur  4a» 
point»  de  détail ,  seraient  atisenteat  comprit»*  dea»  aa 
régtsment  d'admlaiatralloa  publique.  Le  Geueerncmrnt 
Tout  demtnde  le  pouvoir  nécessaire  pour  (tire  ea  rè- 
glement. 

Mou»  avoa*  U  confiance  ,  mf»»ieurs,  que  le  patit 
nombre  de»  diiposiuocs  conteoae*  daa*  le  projet  de  loi 
oontribnerool  b  affermir,  ea  la  régnlartaanl,  l'institution 
dee  Conseils  4»  préfecture,  tant  lui  4ler  le  caractère,  qal 
lai  a  été  imprimé  b  ton  arlgiae,  d'une  jwMieliaa  «impie, 
rapide  el  éeoaoaiique. 

Ttsle  du  projtt  de  loi. 

XI.  —  Art.  I".  Nul  ae  peu  être  nommé  ooateillar 
4»  préfactare  l'il  n'«tl  Agé  de  vingt-cinq  aa»  accompli». 
•  il  a'etl,  ea  outre,  licencié  ea  4rett,  ou  »'U  n'a  rompis 
pendant  cinq  aat  aa  moine  det  fouettent  rétribuée!  dans 
l'ordre  admlalatralif  on  jadieiaire ,  ea  bien  t'ii  n^a  été 

dix  ans  membre  d'un  oonseîl  ftnéril  ou  roa;r(  . 


8.  Lot  fonctions  ^c  cotjselllcr  de  préfecture  ton!  i 
conipatiblet  avec  un  antre  emploi  public  et  avee  l'eier- 
etca  d'une  profeatlon. 

5.  Chaque  année,  aa  arrêté  da  ministre  del'i 
désigne ,  poar  chaque  département ,  calai  de  la  ! 
excepté,  aa  eoaeeliler  de  préfeelare  qui  devra  préaider 
le  Conseil,  en  Cas  4'aheeaee  ea  d'empêchement  da 
préfet. 

4.  Il  peut  être  atlanhé  b  chique  Conseil  da  préfecture 
aa  ou  deax  (uppléaaU. 

3.  Let  dentellier*  suppléants  sont  nommé»  par  l'Em  • 
perear.  Il»  doivent  remplir  let  coédition*  exigée»  pu 
l'article  I"  de  la  préeeate  loi.  Le*  (aoompaUbiUté*  éu- 
bliea  par  l'art.  8  leur  sont  applicablea,  escepté  loatetoi» 
en  ce  qui  cooLcrne  l'exercice  de  la  preleMioa  4'aTocai. 

6.  Les  suppléants  suni  appelés,  dans  l'ordre  de  ao- 
naioafion,  pour  rcmpi-aceT  ira  rnnsrillers  lilulairea  tè- 
tent* on  empêché» ,  oa  pour  vider  la  partage.  —  II» 
peuvent  loniour»  tléger  aeee  »esx  eotiaallalive. 

7.  A  ééfaul  du  aecrétaire  général  et  dea 


ilttairet  du  Convernemeat ,  lea  suppléants  peureut 
être  ehnrgé*  de  remplir  let  fonetioat  da  mlnialéro  public. 
—  Ea  ce*  d'abtence  eu  d'empêchement  du  trcrélaire 
général ,  il»  peaveat  le  remplacer  dan»  ses  fonctions.  — 
Ils  peuvent  également,  en  ea*  d'ahsenca  ea  d'empêche- 
ntent  det  •on*-préfet* ,  être  délégué»  ,  b  défaut  de  oon- 
lltaUtrat,  poar  faire  l  lelérim  de»  i 


8.  A  l'aveair,  seront  portée»  devint  le  Coaaeil  de 
préfeelare  le»  eoateilaUan»  dont  le  jagemenl  a  été  attri- 
bué au  préfet  ea  Conseil  de  préiectare,  sauf  recoure  aa 
Coaaeil  d'Etat,  par  l'article  ISO  4a  décret  da  17  mu 
1809  tar  le*  octrois,  el  par  te*  article*  4P,  70  et  76 
de  la  loi  du  86  avril  1816  tur  le*  contribution*  in- 
directe*. 

0.  Lee  arrêté*  nea  ceatradscleire»  de»  Coaaeil»  de 

que»  par  voie  d  opposilioo  ,  dans  le  mois  de  la  aotili- 
calion. 

10.  Le  recour»  an  Conseil  d'État  contre  le*  arrêté* 
de*  Conseils  de  préfeetare  relatif»  aux  ooatrasonuont 
dont  la  répreatioo  lear  est  coudée  par  la  loi  peut  avoir 
lieu  p»r»lmple  mémoire,  dépoté  aa  Mcrétarlal  général 
de  la  préfeelare  ou  b  la  son»  prélecture,  et  tant  l'inter- 
vention d'an  avocat  ta  Coaaeil  d'État.  —  Il  ett  délivré 
au  déposant  récépissé  da  mémoire,  qui  doit  être  transmis 
immédiatement,  par  le  prélet ,  aa  Merétariat  général  du 
Conseil  d'Etat. 

1 1  Sont  applicable)  tut  Cnusclls  de  prélecture  Ici 
dispositions  da  l'article  68  M  4e»  article*  68  et  suivant» 
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du  titra»  du  Cod»  do  procédure  ct*tts,  «  csCes  *t>  l'ar-  lée*  par  U 
itcle  I0S6  du  même  Code,  me-ui.  -7  N 


ti.  Un  rèiîlemenl  d'administration  publique  déter- 
miner» les  régie»  k  HlTrt  par  U  Coc»ell  de  prélecinre 
pour  le»  enquêtes,  le»  ospertl.ei  cl  le.  visites  de  lirai, 
et  lea  antre*  mesures  d'Instructions  qui  «raient  iiioes- 
laù-a»  pour  iettontlor  de  U  prêtent»  lot. 

lAffORT 

/>.  j*  cmwM»  a  c«r«*  Wfi«i«r«r 

(par  M.  BouLLCiux-DtrGAGi). 

XII.  {Ohemikmt  §énérële$  tt  M  it  ta  M.)  — 
La  projet  ila  M  concernant  1m  Conseils  4a  préfecture , 
que  vous  uoo»  u»«  chargés  d'examiner,  n'en  poinl  une 
ht  de  principe  ,  malt  aao  lai  complémentaire.  —  Elle  a 
simplement  pour  bal  d'ajouter  quelque*  amélioration»  k 
iortanssaueu  d'une  juridiction  daat  l'institution  ,  consa- 
cré» par  im  cipcrfoitc*  de  •otsauto-elnq  années,  e»l 
Aujourd'hui  telnmonl  hor»  in  question  que  nous  crel- 
ri  ou»  •upertu  dr  vous  entretenir  de  aoa  origine  al  da 
son  «nui* ,  «1  nous  n'avions  reçu  ■«  amendement  pro- 

plu  tard  de  Ml  amendement.  —  Noo»  no  M  borneront, 
quant  k  préecal,  k  da  IrèJ-Ccerie»  observation».  —  La 
principe  da  la  •dparatieo  do  poaralr  administratif  «I  da 
puasuir  judiciaire  ,  reconnu  sous  la  monarchie  antérieure 
k  1180,  malt  Incomplètement  et  confusément  appliqué, 
a  été  settameut  proofomé  parlalal  da  <S  *4  Mot  I1»0. 
daal  l'artlola  1»  rtl  ainsi  conçu  :  —  •  L«a  fonction» 

•  judiciaire»  «oui  distinctes  el  demeureront  louj'.itr»  sé- 

•  parée»  dea  fonction»  •dmlatstralivee  ;  laa  juge»  na 

■   pourront,  k  peine  rit*  forfaiture,  troullçr,  lie  quelque. 

•  manière  que  ce  soll.  Ici  opérallous  des  corps  ad  Dit— 

•  rdttmjd ,  al  cite»  devant  aux  les  admliilalraleers 
.  pour  rahen  de  leur»  fonction».  •  —  Depuis  lorc  jss- 
qu'k  la  oaoatlMUoa  courul.rr»,  la  rafle  qu»  Vtiminh- 
fraffon  dettit  etle-mtmt  retterjtf'  "*  rtmttutietx 
fat  rl  complètement  sftrmée,  qu'aux  terme*  daa  diverse» 
laie  readaea  dan»  oaa  dli  uaéaa ,  la  jef  emael  da  con- 
tinuées administratif  fat  remis  aux  oarpa  a4mini»lr»llfa 
eux -même»  chargé»  da  pouvoir  ciéoutir,  o'eit-k-dirc 
aax  directoire»  da  dUlrict  at  de  département  et  au  mt- 
•ialrei ,  qui  autualeni  ilrtsl  eor  lea  récliautlaoi  «a»- 
<|eaUei  ataiaal  doeaé  liée  leur»  propre!  acte»  et  Ican 
douions,  — La  coBsilnition  cooiulilrc,  «a  creaat  la 
Cmael  rBlat ,  et  la  lal  da  M  pkeTttM  u  VIII ,  ea 
orp;>ni«aol  l'idmlotilralioD  dlp.irttcneiilate  el  lei  Caa- 
lerllt  de  pntfeç.inrc ,  fini  reeonailioé  lea  jarieiMIona  adare- 


par  la  Gea»ex»e- 
«  tanalaaat  lea 
imendeaicnU  preeejjlé»  far  plusieurs  de  nui  code-jues. 


niai.  —  (Helqaerali  attavq^ea 
cea  de»  jarldietiea*  aat  neeeurteareM  reea  qafdqoea 
améliorai  ta  ai  reialline  k  leur  10  arrière  da  laaciionaer.— 
Lea  pin»  catruMdraklaa  (aat  la  publicité  dnaéaaoea  ,  le 
débat  ceeilradiciedra  et  aral  et  Haatiiutiua  de  Caounit- 
•alrea  da  C»ureraea>eat  akar|da  de  preadre  part  k  ce 
debal.loeeqa-lli-egltde 
tentieaiei.  Cea  aeaurea  libérale»  «M  «té  introduite.  — 
poar  le  Caateil  d'Etat  -  par  le»  ordormaaoe»  de»  *  tf- 
Trier  et  11  mm  t*3l  ««par  la  lal  de  IS  juillet  I8«S,  et 
—  poar  It»  Ceiuelt»  de  prétectare  —  par  le  décret  da 
30  décembre  1*01.  —  C'a»!  l'exéntlait  da  oa  doraitr 
décret  qaJ  a  lait  renorilr  la  nécenilé  de  rwaielle»  dlapo- 
t ,  at  qui  a  prlaolpaleoiaal  motUé 


la  prajet  de  loi  qui  too»  «4  pré»ealé. 

Il  «  peur  objet  :  —  D'ajouter  am  [arulte»  d'une 
beaaa  eumpruition  da  personnel  de»  Coatell»  de  prérég- 
lera ,  en  détemilaaiit  le»  eonditian»  qu'il  faudra  reaaplir 
peur  y  être  adaaU  -,  —  O'orfaniaer  d'uoe  manière  piu» 
(tabla  la  etee-prealdeoca  da  ce»  Coaieltt ,  exercée  jua- 
qn'lcl  par  le  dajeo  d'dge  dea  cooaeillers  prétenu  ;  — 
De  pourrolr  k  l'iMattianoe  da  nombre  actuel  de»  Con- 
•eiUera  au  moyeu  de  luppKauU  perataaenl».  —  D'éten- 
dre la  eaanpélence  de  cea  Cenieil»  k  quelque»  eu  qui 
aéraient  aaUreUeateal  Ni  appartenir  el  qai  lai  éckap- 
paieal ,  pluldt  par  une  erreur  de  rédaction  qn»  par  une 
iriuratiso,  arrêtée  da  KgiMiear;  —  De  leur  permettre 
d'a»er  de»  mesure,  mises  k  la  dtsposlUoo  de»  Tribunaux 
clrib  pour  aasurer  la  polio  de  leur,  audience»  et  la  rea- 
peet  de  leur  autorité;  —  Enfin ,  da  réfiar  quelque»  for- 
itwlité»  de  praeédura ,  ea  ds^étrunnl  k  un  règlement  d'ad- 
mlal.lralloa  paUlqaa  le  solo  de  le»  compléter.  —  Telle 
eai  réoonomio  du  prajet  de  loi  doal  nous  alloae  exami- 
ner seooet.iTcmeal  le»  dismaaillona.  —  Non»  r*us  rea- 


XII.  (Art.  t»'.)  —  L'attention  de  Tolre  Comt»l»aloii 
»'eat  d'abord  portée  «ar  le  nombre  actuel  de»  Conseillers 
de  prélactara  du»  ekaqae  département.  Il  aiaitété  Osé 
aa  débat,  par  la  loi  du  as  pluriéee  an  Mil,  k  cinq 
membre»  dan»  Tia|l-eix  département»,  k  quatre  mem- 
bre» dan»  dix-upt  autre»,  et  k  trois  memlires  dan»  lea 
quarante-.!»  denuers,  en  ne  comptanl  Ici  que  le»  dé- 
partement» qai  font  aelueUemaal  partie  du  terriioJre 
■Vannait.  —  Lu  décret,  ayant  force  de  loi ,  du  M  mari 
lus* ,  a  rédall  oa  nombre  k  quatre  dani  Tio<t-deux  dé- 
partement» et  k  trois  dan»  ton»  le»  aatre».  Le»  Iroi»  dé- 
partement* annexé»  ont  été  porté»  k  ce  dernier  chiffre, 
l  e  département  de  la  Seine,  daal  la  illaalioo  cet  ex- 
ceptionnelle ,  a  kali  oeaieillert  de  prélecture ,  ea  y  com- 
prenant le  Président.  —  Depuia ,  le  nombre  dea  dép*r— 
ttnical!  Hyant  quatre  coriseiltera  a  été  porté  de  vlngt- 
denx  k  trente  par  dea  décret»  ipéciaax ,  implicitement 
lanctiunaé»  par  le»  loi»  de  OneaCet  qui  onl  ausert  le» 
crédita  néceataire»  pour  payer  loi  traitement»  de  ce» 
kail  aoufeaut  conseiller..  —  Votre  Commission  •  peuté 
qu'il  était  opportun  de  réfier  explicilemeal  et  d'une  ma- 
nière suible  le  nombre  des  conseillrri  dsos  riia^ue  dli- 
parlemeal ,  et  elle  a ,  en  conséquence ,  ajoalé  au  prajet 
de  loi  une  dlapo.ilioo  qui  ea  formera  l'article  <*r. 

XIII.  {Art.  S.)  -  L'article  I"  du  projet  da  Goa- 
semament,  devenant  l'artlclaa,  énumere  le»  conditions 
qu'il  faudra  démusela  remplir  pour  être  nommé  Con- 
si'iilcr  d'*  préfiv  turc.  Votre  Commsssson  v  a  dtmr.l!  slii 
plesD  aateoUnsent,  en  élevant  toutefost  de  doq  k  èix 
su  le  délai  pendant  lequel  lotit  candidat  qui  ne  sera 

1  droit  devra  avoir  e«ereé  de»  feneliou»  ré- 
adsniniitrative»  ou  judiciaire».  —  tllc  a  voulu 
aimai  ajoaler  aux  garantie»  d'expérience  et  de  maturité 
et  empêcher  tarloal  que  le»  jeane*  gtss»  B°a  lioenosé» 
nu  cherchassent  k  suppléer,  par  cinq  année»  de  fonctions 
plo»  au  molo»  rétribuée»,  au  dlpléene  qu'il»  n'auraient 
pu  obtenu.  —  L'importance  de»  shootions  01  le  chlltre 
du  trailemeau  n'étant  pus  détermine*,  non»  usons  pensé 
qu'il  y  avait  U  aa  moi»  de  plu»  d'exiger  une  durée 
aises  fougue  peur  damer  la  certitude  que  1»  carrière  du 
candidat  servant  de  garantie  k  aoa  aptitude  aurait  été 
sérieusement  parce  urne..  —  Il  a  été  nettement  expliqué 
par  MM  Je.  Cooimisaalrei  du  Couver  ne  ruent  que  le  mot 
fenelim  rHributtt  l'appliquai!  parfaitement  ans  fooo- 
lioai  du»  employé»  dea  prélecture»  et  «ou» -prélecture» , 
encore  bien  qu'il»  ne  fussent  pat  généralement  coiuidéréa 
comme  appartenant  k  la  catégorie  de»  fonctionnaire».  — 
Du»  la  penaée  de  la  Commission,  U  fondrait  mémo 
compter  parmi  le»  meilleur»  candidat»  aux  Conseils  de 
prélecture  le»  chef»  de»  bnreux  de»  prélecture»  inr  la 
point  de  prendra  leur  retraite ,  cnei  qui  I»  longue  espé- 
>  el  la  pratique  dr»  affaira»  cet  une  etcellenle  Ini- 
tiante». Ce»  employé»  <i  recummandakle»  trouveraient, 
dan»  la  ponpeclive  de  terminer  leur  carriiro  par  le» 
honorables  fonction»  de  Conseiller  de  prélecture ,  un  ea- 
euuraf emeait  d'autant  plut  précieux  que,  pur  la  nature 
de  leur»  fonction»  el  k  ration  de  U  responsabilité  impu- 
tée aux  préfet» ,  IU  toal  nécessairement  privé»  de»  ga- 
rantie» légale»  que  d'autre»  trouvent  dan»  l'inamovibilité 
on  dan»  lue  règle»  d'an  uvaneemeal  hiérarchique. 

XIV.  (Art  s.)  —  L'article  a,  devenu  l'article  3, 
déclare  le»  fonction»  de  Coneeillcr  de  préloclare  Incom- 
patible» avec  nu  antre  emploi  public  el  avec  l'exercioe 
d'une  profession.  Celle  dùtpoaitiou  a  élé 
approuvée.  Seulement  ou  a'wl  demandé  si  elle  aurait 
un  eflet  rétroactif  et  il  quelque»  Conieillen  qui  onl  eua- 
tluué  d'exercer  la  profession  d'avocat  seraient  obligé» 
d'opter  entre  leur»  fonction»  et  leur  profession.  —  Eu 
princip»,  le»  loi»  no  disposent  que  pour  l'avenir,  ol  l'In- 
tention dn  Gouvernement  ne  parait  pas  avoir  été  de  por- 

.Uleur»,  le  nombre 
1  cal  uses  minime  :  il 
aa  l'élève  qe'k  neuf,  parmi  lesquels  il  y  en  a  mémo  qui 
ae  plaident  que  rarement.  Le  Couverneunenl  peut  donc 
tan»  danger  user  da  tolérance  pour  ces  neuf  fonction- 
naire» ;  mal»  comme ,  au  mrplua ,  il»  août  amovibles ,  il 
pourrait  le»  obliger  h  opter,  »'il  te  révélait  quoique  ia- 


cetle  exception  en  rêveur  de  droit»  acqnl*  ,  la  Commis  , 
•lea  n'hésite  pu  h  dira  que  llacompatibilitéS  c*l  trop 

nbl'i 


XV.  (Art.  *.)  —  L'article  31  (4  de  la  Conumiaeion) , 
éul'lïisaol  un  vice-président  nommé  annuel lesvscmt  dan» 
ehaqna  Cenaell  4e  préfecture,  n'a  nkl  d'aolre  Bsodillca- 
llon  que  la  iuk»liiuii«n ,  pour  cette  nomination  ,  d'an  dé- 
cret de  l'Empereur  k  un  arrêté  da  Miniltrm.   Commo 

le»  présiduala  de»  Conseil»  généraux,  lea  ▼loe-pré»i- 
denl»  dea  Conseils  de  preTccture  aeroal  déaiprosSa,  chaqno 
année ,  par  le  okef  du  l'Etat,  avec  un  disecroement  pré- 
férakle  h  tous  égard»  aux  hasards  4e  l'Age  oa  de  l'na- 
ci  -nneil  La  publicité  de»  séance,  et  le  déhn»  s>ral  aje-a- 


XVI.  Mff.  S.)  —  Lei  article*  4 ,  S ,  8  et  7  da 
projet  laillto.knt  an  oa  dtmx  lappléaaU  perainsetala  ne- 
prè»  4e  chaque  CoaseU  de  préfecture,  lea 
■>■  condiUoo»  d'aptitude  exigée»  dea  titulaire»»,  leà  osé 
incompatibilité»  (eireplé  ea  oe  qai  concern*  l'erzerctee 
de  lu  profeualon  d'avocal),  êt  le»  déclarafoiit  npieo  k 
auppléer  non-seulemeul  lea  Conseiller»  de  préfecture 
empêché» ,  mai»  aussi  le»  Commisaalrea  du  Gcmversae - 
ment ,  le»  lecrétalre»  générattx  el  mémo  lea  aooi-pré- 
feta ,  k  deftal  de  Conseiller»  de  prélecture  molaires».  - 
Ce»  disposition.,  le»  pin»  Importante*  dn  projet,  avaient 
pour  bat  4'ebvkr  k  llrssnffiianoe  eonetntée  da  nombre 
de»  Conseillers  de  préfecture ,  et  e'eal  anr  ce  point  que 
portent  le»  aedlloatluos  le*  plui  considérable*  pr«ipn<cVs 
par  la  Commlmtou  —  Aax  tenue»  de  l'urrUé  du  lu  fruc 
tidor  u  IX,  le»  Conseillers  n*  peuvent  juge»  qu'an 
>  de  trol.au  molni.—  Le  décret  dn  18  mars  t«6*. 
mtelsierc  public  asprêa  dn  Conseil!  de  pré- 
fecture ,  détache  un  membre  de  ce»  Conseil*  pour  remplir 
les  fonction»  de  Cousmleulre  dn  Couvernoraent  dans  les 
soixante  et  au  département»  qui  n'eut  paa  de  secrétaires 
généraux  tllalslres.  Il  fallait  évidemment  avl»er  au  moyen 
de  remplacer  c»  Conseiller  enlevé  nu»  fonctions  de  j ope, 
•oa»  peine  d  ealrave»  la  marche  de  la  juridiction  adrei- 
«utrailve.  En  effet,  même  avant  le  décret  de  186». 
la  réduction  de»  conseiller»  k  *  no  k  »  par  département 
embarrassait  souvent  le  service,  surtout  aa  moment  des 
opération»  du  recrutement  de  l'armée. 

Il  Imparte  da  ne  paa  perdre  de  vue  qu'indépendam- 
ment de  leur»  fonctions  Judiciaire* ,  le*  Conseillers  de 
préfecture  sont  le»  autillairr*  du  prêtai,  qui  le*  appelle 
•ouveal  k  de»  fonctions  «clive»  hor«  du  chef-lien  du 
d.'pinoment.  Non -seulement  il*  peuvent  être  délégués 
pour  remplacer  le  préfet  absent  ou  empêché ,  on  le  se- 
crétaire général  titulaire,  ou  même  le  sou- 
militaire ,  mai»  ili  oal  k  taire  l'intérim  de*  *en*-p. 
I,  k  présider,  comme  délégués,  des  jurys  de' 
1,  de»  adjudication»  domaniale*  on  de  travaux  pu- 
,  le  réeosement  du  mobilier  de  1  evèché ,  Me.  _ 
C'est  surtout  le  recrutement  4s  l'armé*  qai  nhaorbe  an- 
nuellement la  pin»  grande  partie  de  leur  temps  pour  des 
apéraiioui  extérieure*.  L*  tournée  dn  tirnge  dan»  lar- 
roodissemenl  chef-Oeu  cil  habituellement  ronGé«  h  I  on 
d'eux.  Pus»,  quand  viennent  le»  Conseil*  de  révinon, 
dent  la  tournée  dan»  ton»  les  canton»  da  département 
dure  un  mol»  ou  six  semaine» ,  un  Coaaeillrr  dn  préfec- 
ture doit  ne'ceisaireisenl  ea  faire  partie  en  permanence» 
celui  qui  a  faille  tirage  daa»  l'arrondlucment  dn  chef- 
lioa  doit  eu  outre  y  aieùler  dan»  tons  les  cantons  de  cet 
arrondiitemeot;  enSn  uo  troisième  peut  mémo  être  délé- 
gué pour  présider  le  Conseil  de  révision  ,  ai  le  préfet  est 
— ,  malade  su  empêché.  —  Ausal,  pendant  les  oPé- 
de  la  révision ,  l'exercice  de  la  Juridiciioo  admi 
uialrttlve  est  le  plu»  aootent  suspends. 

Mai» .  dan»  le»  aiiuatiou*  ordinaire» ,  quand  U  révl- 
•lon  est  unie,  quand  aucun  des  fonctionnaire*  h  rempla- 
cer par  un  Conseille»  de  prélecture  n'est  malade  ,  absent 
ou  empêché,  d*n»  le*  ciaqatnle-buit  départements  ou  le 
Conseil  n'est  composé  que  de  iroi»  membre» ,  an  de. 
Conseiller»  étant  chargé  du  ministère  publie ,  il  n'en  renie 

plu»  que  deux  pour  remplir  les  fonctions  de  jo»re».  

Or,  le  Conseil  ae  pouvtnl  jnger  qu'au  nombre  de  troi» 
membre* ,  et  le  Préfet ,  absorbé  par  ta*  antre» 
lion»,  pouvant  rarement  le  présider,  il  en  résulte  1 
dane  es»  oinqasate-huit  département* ,  Il  tant  noce» 
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poter  1*  tribunal  admnutlraiif.  —  Ce  n'eal  pat  là  aa 
dut  de  cho«e»  oo roui  ;  le  Conseil  doit  {ira  organisé  dt 
manier*  *  ta  suffire  h  lui-même ,  ct  cVit  leolcment  ac- 
cidentellement, exceptionnellement,  qu'on  doit  faire  fooo- 
Uonner  un  inpptéaal.  —  Dan»  létal  »c4arl  de  U  Wgl»- 
letlou ,  le*  luppléanla  doiieitl  ilr*  dcelgnét  par  lei  Con- 
t«ila  de  préteciurt .  pour  chaque  ca»  particulier,  et  pria 
parmi  les  membre!  du  Conseil  général  qui  no  rempilaient 
paa  déjb  du  FonctioBt  judiciairei. 

Oa  comprend  parfaitement  que,  pour  remplacer  mo- 
rne otao^m  toi  u«  Conseiller  de  prélecture  empêché  ,  ou 
peut  Irouier  un  membre  da  Conseil  général  qui  conaento 
»  tenir  le  suppléer  ;  mal* ,  loriiu'il  s'agît  de  le  rempla- 
cer d'une,  manière  habituelle,  lorsqu'il  eat  nécessaire 
même  d'appeler  deai  suppléant»  poadanl  an  mot»  oa 
plu»,  Il  peut  devenir  infiniment  difficile,  pcul-étre  mémo 
Imposaitle ,  de  trouver  dea  Con»el:ler»  générant  r[ti j  pui»- 
*enl  accepter  une  pareille  tiche.  —  La  nécesailé  d'y 
pourvoir  «tait  donc  de  loule  évidence.  —  Le  Geuver- 
aeneat ,  ma  aau*  doute  par  oe  motif  d'économie ,  axait  . 
proposé  d'ajouter,  comme  noua  l'aTon»  dit,  »  chique 
Conaell  de  préfecture  un  ou  deai  suppléant»  gratuit! , 
nommée  par  l'Empereur,  et  rempliaaanl  In  condition» 
d'aplltude  a  exiger  dea  Conaclllcradc  préfecture  titulaire*. 
—  C«a  auppléanla  auraient  donc  été*  de  véritable»  Cou- 
sellier»  de  préfecture,  no  différant  dea  titulaire*  que  par 
l'attente  de  loule  rémunération.  Celle  économie  d'un 
traitement  légilimemenl  acqais  par  IVxercIce  preaqus 
«Mutant  de  li  fonction  n'a  pas  para  opportenc ,  et . 
permette  i -moi  do  ane  tenir  de  l'e»pre»-lon  qui  rond  lo 
mieui  noire  penaéc ,  n'a  pa»  para  digne  a  votre  Com- 
anittion.  Quel  que  toit  noire  dé»lr  d'écarter  loato  dé- 
peaaa  Inutile,  noua  proton»  qu'ici  il  y  a  une  délie  do 
l'Etal,  el  qaa  l'intérêt  général  exige,  au»»i  bien  qae 
l'eepril  do  jaatic*  dittributire.  qae  le  Coaventemenl 
rétribue  convenablement  lea  tentées  public*.  -  Voire 
Commission  a  donc  peiné,  a  l'ananiinilé,  qu'il  était 
beaucoup  plat  normal ,  beaucoup  plua  régulier  de  ooo- 
atitaer  le  tribaoal  administratif  aveo  de»  Conseillera  titu- 
laire! ,  de  manière  à  ce  qu'il  pdl  habituellement  suffire 
b  «a  leebe  et  qae  ce  ne  Ut  qae  daot  de»  cireootUncc* 
accidentelle*  qa'oa  ent  braola  do  recourir  b  dea  wp- 
pléaalt.  —  Elle  a  considéré ,  en  même  lemp» ,  qa'ea 
Initllnanl  de*  tuppléaal*  permanent»  et  gralnll»,  le  Gou- 
vernement eoairacteralt  eavera  eux  l'obligation  morale 
de  lea  appeler  a»  fonction»  rétribuée»,  lyrique  l'occa- 
ilon  a>n  présenterait ,  el  qu'on  créerait  alnal  pour  lea 
fonction*  administrative»  aae  nouvelle  pépinière  de  can- 
didate dont  la  néce»tité  cal  loin  de  ae  faire  lentlr,  — - 
Elle  a  rtoounn  également  que  l'oa  pourrait  tuppnier 
peut-élro  que  ce»  auppléant»  aspirant  b  devenir  titulaire! 
aéraient  dea  jugei  moin»  Indépendant»  que  ceux-ci,  «I, 
à  ton»  égarda ,  dan*  une  position  inférieure. 

La  coméqaeace  do  celle  appréciation  eeniblalt  donc 
devoir  être  la  résolution  de  proposer  la  aontiaalioa  d'un 
quatrième  Conseiller  de  préfecture  dan»  lea  département* 
qui  n'eu  oot  que  troi».  Mal»  l'injariitance  d«  re  nombro 
réialUnl  principalement  de  ce  qu'on  prend  un  de  ce* 
troia  Conecillrr»  poar  remplir  Im  fonction»  de  Secrétaire 
général  el  de  Commirsalro  da  Gouvernement ,  Il  a  paru 
encore  plaa  logique  de  laitier  ce  troisième  Conseiller  b 
ta  place  et  de  proposer  le  réublletcmcnl  d'un  aecrélalre 
général  mlnUlère  public  dan»  lea  aolianle  et  un  départe- 
ment» qui  n'ont  paa  de  secrétaire  général  titulaire.  — 
Ponrqaoi ,  en  effet ,  maiutenlr  l'etpédleitl  d'un  Conseiller 
de  préfecture  faisant  fraction*  de  iccréUiro  général  el 
de  ministère  public ,  quand  le»  attribution»  el  l«  travail 
de  ce  faisant  /décrie»  «  ne  diffèrent  en  rien  de»  attribu- 
tion» el  du  travail  d'un  titulaire?  —  Evidemment  là  en- 
core il  M  pourrait  y  avoir  aucun*  autre  raison  b  allée/lier 
pour  malateulr  l'étal  de  cbuae»  actuel ,  que  celle  de  faire 
l'économie  de  la  différence  rnlre  le  lrailr<vienl  du  titulaire 
el  celui  da  faisant  fonction».  -  En  effet,  U  suppression 
de»  Secrétaire»  générant  tiluUIre»  n'a  jamais  ca  d'autre 
motif  que  cette  économie.  Supprimée  Bue  première 
foi»  le  11  avril  IKIT,  rétabli»  le  I"  aoûl  IKiO  ,  II»  onl 
été  d»  nouveau  «upprlmi» ,  eicepté  dan»  »it  départe- 
ment», par  une  ordonrince  du  1er  mai  IS'.i,  en  exc- 
caltoa  de  U  loi  do  fln.>  >s  1*  il  avril.  —  Celle  me- 
sure fat  prise  sur  l'initiative  de  la  Commission  da  bud- 
get, comme  celle  qui  réduisait  en  même  temps  d'tta 
dixième  les  traitement»  de*  Préfet*.  —  Un  Concilier  do 
préfecturo  fal  chargé  dt  remplir  le*  fonction*  do  Srcré- 
laire  général ,  neojenuanl  ace  Indemuilé  éeale  aa  qaarl 
de  ni  traitement.   -  Votre  Commiialoa  n'a  pa*  pcosé 
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«■'Il  fdt  convenable  d*  recourir  i  ce*  expédient* ,  pour 
retenir  une  partie  de  I*  rémunération  bleu  légitimement 
gagnée ,  el  d'avoir  une  datte  de  fonctionnaires  faisant 
on  quelque  inrlo  lenr  scruce  au  rabais. 

Du  reale,  voire  Commlsiloa  n'a  p.u  voulu  entrer  dan» 
1* Mamrn  de  la  qurilion  du  cbiffro  de»  Iraitemenl»,  quoi- 
qu'rlto  y  ail  élé  provoquée  par  des  amendement»  dont 
non*  rendront  compte  plu»  tard.  Elle  a  voulu  laiiser  au 
Gouvernement  son  entière  initiative  à  cet  égard.  Il  ne. 
pourra  manquer  de  reconnaître  l'Inféiiorilé  noo  justifiée 
det  Irailrmcnlt  de»  Conseillent  de  préreclnrc,  si  on  Ici 
compare  b  ceux  de»  migittralt  de  l'ordre  judiciaire,  qui 
ne  passent  pas  cependant  ponr  très-larr/eiiiriil  rétribué». 
D'un  autre  cdté,  si  lot  Iraitemenl»  de*  Conseiller*  étaient 
mieoi  proportionnés  h  rinporlanee  de  leur»  fonction» , 
surtout  de  celles  qu'ils  sonl  Iréquemmi-nl  appelés  b  rem- 
plir pur  délégation ,  les  »ou»-préteU  fitl^go»  il«  la  vie 
active  et  voyant  approcher  la  retraite  tant  avoir  l'espoir 
d'arriver  b  uno  prélecture ,  pourraient,  trè»-ulilemcnt 
pour  lo  service  pob.'io,  venir  ebereber  dan»  le*  Conseil» 
de  préreclure  une  «llualion  y'.ui  en  rapport  avec  leur 
âge  el  qui  leur  permettrai!  de  prolonger  leur  vie  publiquo 
el  di  faire  proCtcr  plus  loottemp»  le  p<v»  de  leur  etpd- 
riettee  de*  homme*  Ct  de»  affaire». 

Alnal  recruté*  pour  une  large  part  parmi  le»  teai- 
préfeli,  lei  emplojéi  lupériour»  do  l'admialairation.  Ici 
Coatelller»  générauv  el  le»  maire»  ajanl  fait  leur»  preuve» 
de  eapaeilé,  le»  Conseiller»  de  préfecture  joindraient  b  I» 
maturité  de  l'âge  une  considération  personnelle  dé^  ac- 
quise, qui  rejnilltriit  sur  le  eorp»  Ini-mjme,  el  dont  no 
pourraient  jouir  an  mémo  degré,  aux  yeiu  de»  popula- 
tion*, de»  Coatcllt  do  préfecture  compo«é»  en  majeure 
partie  de  jennea  gros,  quel  que  fui  le  mérite  de  ceux-ci. 
Il  ftol  donc  te  garder  de  considérer  le»  (onction*  do 
Conseiller  de  préfecture  comme  le  débul  d'une  carrière; 
elles  doivent  en  élre  bien  plutdi  le  complément  honorable. 
On  te  tromperait  également,  à  noire  avis,  en  supposant 
que  la  pratique  du  contentieux  administratif  etl  la  meil- 
leure préparation  b  l'aditlaistralion  active.  L'habitude 
d'envisager  le»  alfaire»  an  poiut  de  vue  contentieux  en- 
lève quelque  choie  b  l'initiative,  b  la  décision  m'cetiiirei 
bCadmisItlraleur.  Mieux  vaul  de  beaucoup  le  maniement 
dei  affaire»  dan»  Ici  bureaux  et  celai  de*  boaamei  dam 
le  cabinet  d'un  Préfet,  oii  l  oti  te  trouve  aux  priaca  avec 
lea  difficulté*  quotidienne*,  que  l'habileté  d'un  adminl- 
ttrateur  prévient  ou  dénoue  par  de*  concetsion»  ou  de* 
mesure»  tout  autres  que  l'application  rigoureuse  du  droit, 
qui  e»l  le  devoir  du  juge.  Aa  inrplut,  nou»  n'entendont 
nullement  établir  en  règle  absolue  qoe  le*  Conseils  da 
préfecture  pe  doivent  s«  composer  que  d'bommet  avancé* 
en  »ge.  Le*  licenciés  eu  droit,  de  vingt-cinq  i  Irenle 
ans,  y  apportcrunl  l'élément  jeune  dettiné  aoi  mission» 
exigeant  une  certaine  activité  personnelle;  élément  qu'il 
ne  faut  pa»  eu  exclure,  mai»  qui  no  doit  paa  y  dominer. 
SI  noua  ne  no«t  Irompon» ,  Messieurs ,  le»  Contcil»  d* 
préfecture  ainsi  organisé»  inspireront  aux  population» 
non  nwiti*  de  confltnce  que  let  Iribunaut  civil»  ;  oit  verra 
di»paratlre  ce*  tenlimea.lt  de  méfiance  poar  la  juridiction 
admlaistralive,  qui  te  font  jour  de  temps  b  autre  ;  teuti- 
tncnlt  bien  injuatre  cl  qui  tutt  loia  d  élie  géncrilemcul 
répandu»,  niait  qui  »ont  au  fond  dt  tootrt  le*  critique* 
adressée»  b  diverse»  époque»  b  celle  iatlilitUon. 

Par  lom  cet  motif*,  la  Commission,  b  l'unanimité,  a 
proposé  de  rétablir  de»  secrétaire*  généraux  liluUire* 
dan*  let  toixaale  cl  an  départeauenla  qui  n'en  oui  pa»,  el 
de  rendre  ainsi  aut  Conteila  de  préfecture  lo  Conseiller 
acluellenacat  chargé  do  fa:re  le»  fonction»  de  secrétaire 
généra]  et  do  Commissaire  du  Gouvernement.  Le»  Iroi» 
Couiei'-Irrt  de  préfecture  relieront  ainsi  diiponiblet  pour 
juger  le»  affaire»,  b  muint  d'une  délégation  da  Préfet,  el 
alor»  on  pourra  te  dispenser  d'inililuer  du  suppléant» 
permanent*  el  laiiser  labiltter  lo  mode  actuel  de  rem- 
placement momentané  par  un  Con»eiller  général  désigné 
pir  le  Cunicll  de  préfecture.  La  Commission  a  de»  lor» 
«ubslilué  aut  article»  4,  8,  6  el  7  da  projet,  reUlif»  aux 
luppléani».  un  arllde  nouveau  qui  prendra  le  u*  3,  et 
qui  n'en  aulre  que  l'article  5  du  décret  da  SI»  décembre 
IHGi,  avec  l'addition  du  réla.b!it»emcnl  de»  iccréttirci 
généraux  tilolairt».  Du  reste  ,  cel  article  n'etl  pa»  lo 
teul  emprunt  que  nou»  ayoat  cra  devoir  faire  b  co 
décret. 

XVII.  [Art.  6,7,  S,  <»  et  10.)  — Pour  plu»  de  clarté 
dan»  l'enttmble  de  no»  propontioni ,  el  pour  ét  iter  d'avoir 
b  recourir  aux  ditpotiiiou  d'un  aalre  ducuntaul  ateo 


leaquelle*  elle»  t'enchatoeot,  el  dont  elle*  oe  taat  qae  la 
complément,  nou»  avon*  également  jugé  opportun  do 
reproduire ,  dan»  le  projet  de  loi  moaiOé  par  nou» ,  le 
texte  de»  cinq  autre*  article»  de  co  décret  da  3»  dé- 
cembre, en  le»  coordonnant  avec  noire  rédaction.  Aluai, 
no»  article»  6,  7.  ».  0  et  10  no  toat  aalre*  que  lea  ar- 
ticle» texluela  du  décret,  »•»  d,  5,  I,  â  cl  6,  dont 
l'ordre  e»l  simplement  Interverti. 

XVIII.  Art.  ll.)-Sotrc  article  It  ut  l'article  « 
du  projet  du  Gouvernement ,  doni  le*  disposition»  ont 
été  seulement  rendue»  plu*  générale*,  en  aupprtmant 
l'énamératlon  det  article»  de»  décret»  el  loi»  antérieur» 
qu'il  avait  pour  but  d'abroger. 

XIX.  (  Irf.  !i  II  •"<,]  —  Non»  avon»  maintenu  tex- 
luelli'meni,  tout  le»  n"*  ta  el  13,  le»  article»  10  el  1 1 
du  projet  du  Gouvernement,  qui  diipcntcpt  de  l'ioler- 
vcolloii  det  avocat»  au  Conseil  d'Elat  le*  recour»  contre 
les  arrêtés  statunnl  tur  de»  contravention*,  et  qui  dé- 
clarent apptieablrt  aut  Conseil»  de  préfecture  le»  arti- 
cle* Sti.  «.*  et  suivant»  du  titre  V  du  Cote  de  procédure 
clv.lc  et  l'ullcle  I0:.iï  du  même  Code. 

XX.  (.4rf.  M.)  —  Knlln,  dan»  notre  article  U  el  der- 
nier, anna  avon»  refonde  le»  article*  ')  et  ti  du  projet, 
relatif»  b  la  procédure  devant  le*  Cnn«eil*  de  préfecture. 
Nou»  avon»  maintenu  la  dltpoillioti  déléguant  b  an  rè- 
glement d'adminialralion  publique  la  détermiaalloa  det 
réglée  de  procédant  k  suivre  pour  l'eiécution  de  la  loi, 
mais  en  déclarant  qae  ca  règlement  ne  serait  que  pro- 
vltoire  el  qa'il  terait  statué  par  nae  loi  dan»  un  délai  d^ 
cinq  an*.  D'ici  b  celle  époque,  lea  année*  d'expérience 
gui  »e  seront  écoulée*  depai»  le  régime  de  la  publicité 
permettront  d'établir  plu»  lurement  let  règle*  do  la  pro- 
cédai admiaittrative,  avec  1*  «xilé  qui  doit  appartenir 
aux  preecripIloB»  do  la  loi. 

XXI.  M «<•«*<•««'».)  —  Xolre  licite  terail  terminée 
t'il  oe  août  rctlait  à  vous  rendre  compte  des  amende- 
ment» présenté*  par  quelquea-un*  de  no*  collègue», 
Pluiieur*  de  ce*  amendement»  avaient  reçu  b  l'avanco 
satisfaction  par  lea  modidcatif.nl  déjb  adoptée*  par  la 
Committion,  arec  laqatlie  leur*  aniear»  »e  tout  trouvé! 
en  communauté  d'Idée*.  D'autre»  amendement»  n'ont 
point  élé  adopté*  par  la  Comtuiation,  et  nou*  vou»  en 
diront  brièvement  Ici  motif*.  Nom  alloa*  vou*  lea  ex- 
poser en  suivant  l'ordre  det  article*  auxquela  il*  te. 
rapportent. 

Mai»  nout  devont  d'aborl  von*  entretenir  do  l'amrn- 
demeot  radical  de  l'honorable  M.  Ilethmout,  qai  propose 
de  aupprimer  le»  Conseil*  de  préfecture,  de  rétablir  In 
icceéltlrea  généraui,  cl  de  répartir  let  aUnbatioai  co«- 
tultalivei  ou  conlealieiue*  det  Conseil»  de  préfecture 
enlro  disert  corpt  eowlllué».  —  Voici  lo  lexlo  do  cel 
amendcaenl  : 

«  Art.  I".  Let  ComeiU  de  préfecture  tout  supprimé. 

•  ï.  Leur»  attribution!  contullativei .  délibérative» , 
«  conlenlieuact,  gracieuse»,  sont  transférée*  b  an  Con- 

•  Mil  comp o«é  d'un  aecrélalre  général  iil  y  en  aura  ua 

•  dana  chaque  préfeclurej ,  d'un  chef  de  divtiion  de  I» 

•  préfecture  el  d'un  Centetiler  général. 

•  3.  Leur*  attribution»  conwntieuie*  pure*  tonl 

•  Irantférée»  b  la  jusiloc  ordinaire.  Lear*  allrtbulioni 
■  répre*»lves  en  malièro  de  voirie,  de  roulago  Cl  aalre», 

•  aux  tribunaux  de  simple  police.  Leur*  attribution* 

•  conteulleaie»  en  matière  de  contribution»  «ont  irani- 

•  lérée»  aux  juges  de  paix,  avec  droit  d'appel,  »aivtnt 
«  let  règle*  ordinaire*. 

•  d.  Leur*  attribution»  ea  malièro  de  comptabilité 

•  tout  couféréei  tu  Conseil  général  en  premier  ressort 
«  et  b  la  Cour  de»  complet  en  appel. 

•  S.  Leur»  allributiou*  en  matière  d'administration 

•  communale  sottl  transférée*  au  Contcil  général. 

•  0.  Leur*  altributiout  en  matière  d'élection  tout 

•  Iranttércr»  aux  corpe  électif»,  b  charge  d'appel,  pour 

•  le»  décision*  de*  Conseils  municipaux  tl  d'arronditte- 
«  ment,  devant  le  Conseil  géuéral.  • 

Le  Corpt  législatif  n'altrnt  pa*  de  nou»  que  noui 
discutions  ea  détail  cel  amendement.  —  Le*  obiervMîon» 
que  cou»  avon*  présentée»  aa  débat  do  ce  rapport  jus- 
tifient (ulStamment  la  néceuilé  du  maintien  de*  Conseil» 
de  préfecture,  premier  degré  de  jur.diClion  adminiilra- 
llvc,  dont  la  Cour  de»  comptée  el  le  Conseil  d'Elal  (ont 
te  teconi  degré ,  tulvant  Icar»  attribution»  respective». 
-  S'il  pouvait  retlcr  le  moindre  doute  b  cel  égard,  il 


el  1»  dlrersilé  de»  affaire»  doel  Im  Conseils  de  préfecture, 
ont  h  s'occuper.  —  Non*  avons  déjk  parlé  dee  attribu- 
tion* edmiauttraltre*  de  leurs  membroa,  nomme  aetl- 
llatre*  ou  délégués  de*  Préfet*.  —  II»  oet  en  outre  à 
éclairer  l'administration  4e  leur»  avis  daes  une  lente  4e 
circonstance»  reluises  h  l'assiette  de»  contribution»  et 
4ei  U»«»,  à  l'eierclee  4e  U  tutelle  edmlnUlrallve  :  en 
eu  d'abaence  o«  d'irrégularité  de»  délibérations  de* 
Conseil*  généraux,  des  Conseils  d'arrondissement  et  4e» 
C»o»ell»  maoicipaut  ;  en  eea  d'acquisition ,  aliénation 
oi  échange  4c»  propriété»  déparlentruUle*  oa  comme  ■ 
sale»  ;  4e  parlago  de  kiea»  iudivîa,  de  transaction»,  de 
mainlevée*  d'hypothèque»,  d'Impositions  d'office,  4e  dé- 
pense* obligatoire*  auxquelles  Il  n'aaralt  piu  été  pourvu  ; 
4e  changement  4aa»  le  mode  de  jouistane*  4e»  fclena 
communaux,  4e  deanandes  d'autorisation  d'atelier»  in»a- 
labret  aoulcvanl  de»  oppotttioos,  rte.  —  II»  participent 
érril(*n;eol  a  U  répartition  do  contingent  militaire  entre 
le»  canton»,  an  règlement  dn  nombre  d'hectare»  a  piau- 
ler en  tabac  là  oh  cette  culture  e»«  autoiltée,  k  la  dé«l- 
gaallon  des  terrain»  k  eipreprier  poar  cause  d'utilité 
publique  dans  sa  Intérêt  eommnnal  on  de  viabilité,  h  la 
réception  de»  soumissions  4aa»  le»  sdjudlcaliMi»  do»  tra- 
vaux publics.  —  11*  «ulneat  tar  le»  autorisation*  4e 
plaider  demandée*  par  lea  communes  et  par  le»  éublla- 
»emenU  de  bienfaisance  eu  religieux,  —  Mal»,  4an»  le* 
matières  cealealieutet  où  U»  toat  juge»,  leur»  attribu- 
tion» aont  bêea  aalrtment  multipliée».  Il  aoralt  beaucoup 
trop  long  de  le*  éuemérer  Ici.  Il  inOra  de  dire  que  le 
nombre  de  Iran  décision»  ett  plus  que  décuple  de  eelai 
4e*  jugemeou  dot  Irlbuoaut  cliibs.  —  San*  parler  4a 
dép-tricmeni  4e  la  Seine,  oh  le  nombre  de»  arrêté*  est, 
de  vingt-cinq  h  trente  mille  par  année,  U  varie  4e  troi* 
mille  h  dit  mille  et  plu*  <*oa  le*  autre»  départements , 
suivant  leur  importance  et  leur  population .  —  Oa  ne  peat 
méconnaître  ea  oatre  que,  ti  la  publicité'  el  le»  débet* 
orani  «ont  ue  garantie  d'une  bonne  justice,  Da  »ool  en 
mémo  temp»  nu  moyen  beaucoup  moiua  eipéditil  que  le 
jugement  anr  (impie  mémoire ,  el  que  le»  Conseil*  de 
préfecture  auront  a  costacrer  au  coalcalient  beaucoup 
plus  de  temp»  que  par  le  paasé.  — Non»  coacluonj  donc 
il  formellement  au  maintien  de»  Coo*rit»  de  préfecture, 
que  noua  croyoo»  Inutile  d'entrer  dan»  l'eiamcn  dr<  nio- 
turca  indiquée»  par  l'honorable  M.  liolhmonl  pour  le* 
remplacer.  —  Oatre  nneooTénlent  d'établir  eue  véritable 
eonfation  entre  le*  pouvoir»  administratif»  et  judiciaire*, 
qae  la  »age  AtaeenWée  constituante  a  ca  »i  grand  »ûin 
de  séparer,  elle»  auraient  encore  oelui  d'Olre  ea  plosieura 
point»  toat  h  fait  impraticable* ,  notamment  en  ce  qui 
concerne  le»  attribution»  décernées  aut  Coiiiell»  géné- 
raux par  l'honorable  anteur  de  l'amendement.  —  Nous 
reavojoni,  dn  reate,  ceux  qui  désireraient  de  plu»  ample» 
éclaircissement*  »«r  rbutliatloo  de»  Cenaeil»  de  préfre- 
tore,  an  rapport  4e  N.  le  Conseiller  d'Etat  Rcedcrer  ter 
la  loi  du  *8  pluviôse  an  VIII ,  expliquant  le»  principe» 
ut  lesquels  elle  repote,  et  surtout  au  rapport  trea-dévo- 
loppé  et  tree-remarqaable  4e  M.  le  Concilier  d'Etal 
Boulatignler  »ar  un  projet  de  loi  élaboré  eu  W3I ,  et  qui 
avait  été  adopté  par  le  Conseil  d'Eut  dan»  ta  séance  dn 
U  avril  4e  la  même  année. 

Notre  honorable  collègne  M.  Joeteaa  a  présenté  Ta- 
rn en  iercicat  suivant,  qoi  »e  rapproche,  quant  aa  but,  de 
l'article  ln  4a  projet  de  la  Commission  :  —  «Le  Con- 

•  «cil  4e  préfecture  eal  composé,  dan»  chaque  départ  o- 
a  ment,  4a  Préfet,  de  trois,  de  quatre  oa  de  cinq  Cob- 

•  aeiUrrs,  conformément  au  tableau  annexé  k  la  présente 

•  loi,  et  île  un  oa  deux  luppléant».  —  Dans  le  dépar- 

•  lement  de  la  Scdno,  le  Conseil  de  prélecture  est  corn- 
€  po»é  da  Préfet,  4e  trol»  Conseiller»  et  de  quatre  sup- 

•  pléaata.  >  —  En  Dxaal  législalivetneal  le  nombre  de* 
Conseiller»  4a  préfecture ,  la  Commietion  a  devancé  le 
vota  de  l'auteur  de  l'amendement.  Quant  au  chiffre  poar 
chaque  département,  M.  Joaseaa  ne  non»  a  pa»  «oumi»  le 
projet  4e  tableau  par  lequel  ce  chiffre  te* ait  déterminé  ; 
noua  ne  tâtons  donc  pas  quel»  feraient  let  département* 
ou  U  devrait,  selon  lui,  tire  porté  b  cinq  mombre»,  mais 
nova  devons  supposer  que  le  rétabliascmeat  de»  secré- 
taire» généraux  satisfera,  aa  moin»  en  grande  partie,  aux 
besoins  qu'il  avait  en  vue. 

Notre  collègue  M.  Napoléon  de  Champoguy  avait 
proposé  d'ajouter,  dan»  l'article  i"  du  projet  du  Gou- 
vernement (art.  S  da  projet  de  la  Commission),  1rs  mot* 
eu  emploi*  après  oeut  [»*cti»n*  rctribitett  s'ait»  l  otir ( 
ûâminiiirûlif  en  judiciaire ,  el  do  supprimer  da  mémo 
article  las  mot»  :  «a  Un  ê'U  a's  pa»  t'M  pn4a»l  dix 


«as  membre  d'an  Conseil  générai  «a  mofr*.  —  Nous 
avons  4éjh  ctpliqué  qu'il  avait  été  reconnu  par  tes  Com- 
missaires da  Gouvernement  que  let  employé*  de»  pré- 
fectures et  toat -préfectures,  en  vue  desquels  était  faite 
la  propotitfna  da  notre  collègue,  rcsnplistaieut  dea  forte- 
fions  rdritutet  qal  le*  classaient  au  nombre  de*  can- 
didat». Nous  n'avons  pu  dit  1er»  jugé  né«ef»«lre  d'ajou- 
ter an  texte  du  projet  le  root  rmnfoi»,  dont  la  géaéral  lé 
aurait  peut-être  dépassé  la  pensée  du  Gouvernement  el 
U  vitre  ;  le  mot  foteilcat  lut-mim'"  aurait  pain  trop 
large,  »t  noua  a'avion»  été  certain»  que  le  Gouverne- 
ment, loojonrs  libre  dans  eoa  appréciation  de*  titres  per- 
sonnel», n'Ira  p  u  chercher  des  candidat!  aux  ConaeiUde 
préfecture  dans  les-  rangt  trop  Intérieur»  de»  fonction- 
naire» administratifs  on  judiciaire».  —  Nous  aven»  main- 
tenu au  nombre  d  •  cet  candidat»  l*s  Conseillera  généraux 
et  les  maire»,  qae  voulait  écarter  M.  de  Champagav. 
Non»  ne  aupp oeona  pas  qu'il  tell  besoin  d'en  énoncer  les 
motifs.  De»  fonction*  gratuites  d'va  ordre  aussi  élevé 
jutliSent  tuflstromenl  la  proposition  da  Gouvernement 
CI  la  ndtre,  quand  elle»  ont  été  exercée»  pendant  dix  an» 
avec  la  distinction  nécessaire  pour  déterminer  le  choit 
de  l'Empereur. 

M.  N.  de  Champapny  proposait  encore  de  supprimer, 
parmi  lea  Incompatibilité»  avec  Ica  fondions  de  Con- 
eeiiler  de  préfecture,  celle  résultant  de  l'exercice  d'une 
profession. 

MM.  Roqnes-Salva«a,  Curé  et  Chtdenelae  bornaient 
k  faire  de»  réserve»  en  faveur  de*  Conseiller»  de  préfec- 
ture qui,  k  l'époque  4e  leor  nomination ,  exerçaient  la 
profession  d'avocat,  el  demandaient  qu'il»  panent  la  con- 
tinuer .  —  ta  Commission  el  le  Gouvernement  ont  main- 
tenu le  principe  de  lucompaiibililé ;  mais  non»  avon» 
déjk  eipliqué  qu'il  ne  serait  pas  porté  atteinte  aut  droits 
acquis ,  ce  qnl  donne  taUibctlon  k  noa  troi»  collègue* 
sans  qu'il  toit  besoin  d'une  disposition  législative. 

M.  Delamarrc  propoac  d'ajouter  k  l'article  i  du  projet 
■u  paragraphe  ainsi  coûta  :  —  •  A  partir  du  1"  jaa- 

•  vier  <R4>li,  le  traitement  de»  Conseillers  de  prélecture 
s  sera  assimilé  an  traitement  de»  jugea  de  première  in- 

•  slanee  des  tilles  où  ils  rétldetil.  •  —  Nous  avons  déjk 
dit  que  La  Cosnmisalo*  était  loin  de  »e  montrer  défavo- 
rable k  l'Idée  d'augmenter  k»  traitement»  des  Conseillers 
do  préfecture,  mai»  qu'elle  n'avait  pa»  voulu  compliquer 
le  projet  4c  loi  par  des  dispositions  Snanelete»  —  D'après 
lea  renseignements  qui  «ou»  ont  été  donné»  par  le  Mini- 
stère de  l'Intérieur,  le  rétahtlnement  de»  lecréulre* 
générant,  en  supposant  le  maintirn  de  leur  traitement  k 
4,  il  el  8,000  francs,  selon  la  cluse  des  département», 
parait  devoir  entruluer  un  excédant  de  dépense  d'emlron 
S40.000  franc».  L'augmentation  do  nombre  de»  Conseil- 
lers de  préfecture ,  4ans  les  département»  oit  11  est  !n- 
aofllianl ,  n'occasionnerait  qu'un  etcédsnt  de  dépense 
d'environ  140,000  franct.  —  Mal»,  nous  le  répétons,  la 
Commission  n'a  pas  voulu  se  préoccuper  des  consé- 
quences financière»  du  projet.  Elle»  n'auront  k  coup  sur 
rien  d'etorbilant  et  qui  puisse  faire  hésiter  k  adopter  nos 
proportions  ;  elle*  n'ont  été  inspirée»  que  par  la  pensée 
d'organiser  Ica  Conicili  de  préfecture  dans  let  meilleure» 
condition»,  pour  le»  mettre  k  même  do  bien  remplir  leur 
tache. 

Sur  l'article  S  du  projet  primitif  [i  de  la  Commission), 
N.  J oiseau  a  proposé  la  rédaction  toisante  :  —  •  Le 

•  Préfet  est  président  du  Conseil  de  préfecture.  Chaque 
■  année,  un  des  Conseillera  est  nommé  vice-prétidenl 
«  par  l'Empercar.  Il  préside  le  Conseil  lorsqu'il  s'agit 

•  de»  affaires  conlcullcuses  ;  dans  les  autre»  affaire»  non 

•  coatenticuses,  il  préside  en  l'absence  du  préfet.  • 
Notre  collègue  M.  de  la  Guittièra  avait  également 

saisi  la  Commission,  dont  il  esl  membre,  d'une  propo- 
sition b  peu  près  dans  les  mime»  ternies.  —  La  portée 
ea  eal  facile  h  nlslr.  Il  s'agit  d'enlever  la  présidence  an 
Ptéfel  dan»  toutes  le»  affaire»  centcnlicufc»  -  La  ma- 
jorité do  la  Commission  n'a  pis  pensé  qu'il  y  eût  Uea 
de  niodider  l'article  U  de  la  loi  dn  41  platine  an  VIII, 
u^ui  confère  la  présidence  au  Préfet  sans  restriction. 
Celte  présidence  ae  serait  plus  en  quelque  sorte  qu'ho- 
noraire ci  nominale,  si  elle  était  réJolto  aux  affsirc*  non 
contcnlicuKi.  Aucun  Ineonvéeleul  dans  la  pratique  ne 

•  'cil  révélé,  k  la  connaissance  du  moins  de  votre  Cuiu- 
mitsida,  qui  puisse  justifier  cet  »molndrli»emoot  des 
pouvoirs  el  de  la  position  du  chef  de  l'administration 
départementale.  —  Noua  comprenons  toutefois  qu'au 
point  de  vue  tkéorlqae  II  poisae  sembler  inopportun  que 
le  Prééet  prenne  part  k  une  décision  qui  peat,  dans  cer- 


tain» eu,  avatr  pour  objet  4e  réformer  an  <t«  «et  ««te* 
ou  de  vider  une  coule* talion  dan*  IncjueJle  il  «et  ea 
quelque  sorte  partie  comme  reprcsentnitt  de)  l'Etal.  — 
Malt  il  ne  fait  pas  perdre  de  vue  le  principe  qae  notn 
avon»  rappelé  en  commencuat ,  c'e«  que  <'««f»»»<»ii«»V«- 
ff#u  «for»  rrafrr  jape  «V  ton  eenttnlitux.  Ce)  prissoipe  a 
été  constamment  appliqué,  el  Torgauiiialiom  des  Cesuwils 
de  prélecture ,  sans  l'abroger  oa  même  l'affaiblir,  a 
•salement  entouré  le  ebef  de  l'administration  4 'Mil- 
itaire» éclairé*,  qui  doivent  être  animé*  du  même  esprit 
et  ne  pas  constituer  an  anUgonlame  dout  te  résolut  ne 
tarderait  pa»  k  tourner  aa  détriment  de*  affaire*.  — 
Ea  léparant  en  terme*  ai  énergique»  el  ai  impératif» 
les  pouvoir»  judiciaires  et  administratifs,  la  loi  de  I7B0 
a  voalu  assurer  l'indépendance  de  l'administration.  — 
Elle  a  été  inspirée  par  le  souvenir  el  l'exemple  récent 
de*  luttes  et  des  empiéiemeal*  4a  parlement  et  de*  coups 
d'autorité  dn  poavolr  souverain.  Klle  a  voalu  eu  prése- 
nlr  le  retour.  —  Or,  si  le»  Conseil*  de  prélecture, 
étalent  entièrement  soualrailt  h  l'iufluenee  dn  Préfet  et 
appel/s  b  réformer  ces  décision*  on  se*  actes  un*  sa  par- 
lirifiatiou  possible ,  Us  ne  tarderaient  pas;  h  placer  le 
chef  de  l'administration  dan»  une  situation  d'infériorité, 
et  on  verrait  renaître  le*  Inconvénient»  qae  les  sac  es 
disposition»  de  l'Assemblée  constituante  ont  en  poar  bat 
d'éviter.  —  Il  arrive  la  plu»  aoaveot .  dut»  la  pratique, 
que  le  Préfet  ae  préside  pu  le  ,Con»ell  de  préfecture , 
mais  il  tnffit  que  wt  abstention  soit  volontaire  pour  siu- 
vervder  sa  dlgnllé.  Et  II  ne  faut  pas  croire  que ,  quand 
In  Préfet  préside ,  re  «oit  poar  chercher  h  imposer  »a 
volonté,  k  faire  violence  k  «es  conseillera,  pour  reiaser 
de  s'éclairer  de  leur  opinion  et  de  contribuer  à  se  ré- 
former lui-même,  s'il  t'est  trompé.  Loin  de  là,  te  Préfet 
comprend  que  sou  devoir,  et  même  l'Intérêt  sîe  s*  cou- 
allération  cl  du  retpeel  de  »on  autorité,  lai  prescrive»! 
de  rendre  bonne  el  conteicoeiense.  justice.  -   Il  ne  bai 
pa»  davantage  supposer  que  le*  membres  de»  Conseils 
de  préfecture  perdent,  en  présence  dn  Préfet,  leur  indé- 
pendance cl  Irur  libre  arbitre.  Ce  serait  leor  faire  injure 
et  mécoanatlre  les  faits  de  chaque  jonr.  —  II*  »oal  im- 
bu* sana  doute  de  l'esprit  administratif;  mais,  dan* 
l'appréciation  de*  fait»  el  des  droit»  individuel»,  ils  »'ia- 
•plrenl  de  la  conscience  du  magistrat,  et  leur»  déchu»»* 
peuvent  subir  hardiment  le  contrôle  de  l'opinion  pobfi- 
quo.  — D'ailleurs,  le  Conseil  d'Eut  eal  Ik  pour  réformar 
oeliea  qui  tout  entachée*  d'erreur  ou  de  partialité ,  rt 
celle  juridiction  supérieure  oblige  lo  Préfet  k  1*  plis 
grande  circonspection  et  k  la  plus  scrupuleuse  loyauté, 
Klle  «offlt  pour  garantir  les  réclamanU  contre  des  ea- 
triluenienl»  regrettables  de  l'administration.  —  SI  oa 
voulait  absolument  enlever  an  Préfet  le  droit  de  partici- 
per aut  décisions  de  première  insunce  dan*  tons  les  cas 
ou  il  s'agit  de  ooutenlioui,  Il  faudrait,  ponr  être  logiqu*. 
déférer  ces  sorte*  d'affaire*  k  une  juridiction  noter err  n-, 
supérieure  an  Préfet  cl  non  k  un  oorpa  placé  h  ocHé  le 
lui,  composé  de  ses  collaborateur*  dans  l'administrât** 
active.  Car,  poar  a'etercer,  son  Influence  n'a  paa  be- 
soin de  sa  présence ,  el  l'on  penl  même  alarmer  qu'eSe 
pourrait  plu*  facilement  essayer  do  peser  plus  lourdement 
sur  une  décision  dont  il  ue  parugerait  pas  la  respon- 
sabilité. —  A  moins  de  supposer  le  premier  magistrat 
du  département  déuué  de  sens  moral,  Il  faut  admettre 
que  lea  débat»  autqucl»  Il  assistera  pourront  l'éclairer 
et  uodlttr  aonreul  son  opinion.  —  On  peut  même  attr- 
ister qu'en  ce  es»  tout  administrateur  transformé  «n  jurs 
■I  accompagné  d'assesseur»  ferme*  et  digne*,  n'hésitera 
pas  k  réformer  ses  propre*  actes,  el  que  lea  justiciables 
pourront  avec  sécurité  ea  appeler  du  Préfet  administra- 
teur su  Préfet  présidant  le  Conseil  de  préfecture.  

Ces  considérations  ont  déterminé  votre  Commission  k 
no  pa»  adepter  l'amendement  en  ce  qui  concerne  la  pré- 
•ideuce  du  Préfet  fjuanl  k  la  nomination  da  vics- 
prétîdcnl  par  l'Empereur,  l'amendement  s'est  trouvé 
d'à  cord  atec  nos  résolutions. 

MM.  IMamarre  et  Aymé, chacun  par  un  amendenjenl 
k  l'article  I  primitif  (S  de  la  Commission),  el  sans  s'êtra 
concertés  te  sont  trouvés  d'accord  avec  nous  pour  re- 
jeter le  srstemo  des  suppléruil*  permanents  cl  y  substi- 

laer  le  réublissemcnt  des  serrél-i  ,;s  généraux.  Toet 

deui  également  proposent  do  confier  l'administration  de 
l'arrondissement  chef  lieu  au  secrétaire  général  uisaa! 
foneUonide  sont-préfet.  -  M.  Aimé  ajoutait  une  dé- 
position par  laquelle  le  secrétaire  général  remplaçait  de 
plein  droit  le  préfet  ea  cas  d'ahseuce  on  d'eo»p<t<:h.'inrn; 
-  La  Commission  a  peasé  qu'il  fallait  conserver  au 
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Mord,  Dordogne,  Eure,  Finistère',  Gard,  Haote- 
Garonoe,  Gironde,  Hérault,  Ille-et-Vilaine,  Isère, 
Loire,  Loire-Inférieure,  Maine-et-Loire,  Manche, 
Meuribe,  Morbihan,  Moselle,  Nord,  Orne,  Pnsde- 
Calais,  Puyde-Domc,  Bas-Kuiu,  KhAne,  SaAne- 
et-Loîre,  Seine-Inférieure,  Seiiie-et- Oise,  Somme, 
et  de  trou  membres  daus  les  autre*  départe- 
ments (â). 

2.  Nul  ne  peut  être  nommé  conseiller  de  pré- 
fecture s'il  u'*»t  âgé  de  vingt-cinq  tut  accomplis, 
s'il  n'est,  en  outre,  licencié  en  droit,  ou  s'il  n'a 
rempli,  pendant  dit  ans  au  moins,  des  fonctions 
rétribuées  dans  l'ordre  administratif  ou  judiciaire, 
ou  bien  s'il  n'a  été,  pendant  le  même  espace  de 
lero]«,  membre  d'un  conseil  général  ou  maire  (3). 

3.  Les  fouetions  de  conseiller  de  préfecture 
sont  incompatibles  avec  un  autre  emploi  public  et 
arec  l'exercice  d'une  profession  [i). 

4.  Chaque  année,  un  décret  de  l'Empereur  dé- 
signe, pour  chaque  départemeut,  celui  de  la  Seine 
excepté,  un  conseiller  de  préfecture  qui  devra 
présider  le  conseil  en  cas  d  absence  ou  d'empê- 
chement du  préfet  [5). 

5.  Il  y  a  dans  chaque  préfecture  un  secrétaire 
général  titulaire. 

Il  remplit  les  fonctions  de  commissaire  du 
Gouvernement.  Il  donne  ses  conclusion  dans  les 
affaires  cootenticuses. 

Les  auditeurs  au  Conseil  d'Étal  attachés  a  une 


préfecture  peuvent  y  cire  chargés  des  fonctions  du 
ministère  public  (fi>. 

0.  En  cas  d'insuffisance  du  nombre  des  mem- 
bres nécessaiie»  pour  délibérer,  il  y  est  pourvu 
conformément  6  l'urrélé  du  19  fructidor  on  IX  et 
au  décret  du  lii  juin  l!»08  "). 

7.  Il  y  a  uupiés  de  chaque  conseil  un  secré- 
taire greffier  nommé  par  le  préfet  et  choisi  parmi 
les  employés  de  la  préfecture  (8). 

8.  Les  séances  des  conseils  de  préfecture  sta- 
tuant sur  les  affaires  contentieuses  sont  pu- 
bliques (!>). 

9.  Après  le  rapport  qui  est  fait  sur  chaque 
affaire  par  un  dos  conseillers,  les  parties  peuvent 
présenter  leurs  observations,  soit  en  personne,  soit 
par  mandataire. 

La  décision  motivée  est  prononcée  en  audience, 
après  délibéré  hors  la  présence  des  parties  (10:. 

10.  Les  comptes  des  receveurs  des  communes 
et  des  établissements  de  bienfaisance  ne  sont  pas 
jugés  en  séance  publique  fil). 

11.  A  l'avenir,  seront  portées  devant  les  con- 
seils de  préfecture  toutes  les  affaires  conteuticuscs 
dont  le  jugement  est  attribué  au  pré.'et  en  con- 
seil de  préfecture,  sauf  recours  au  Conseil 
d'État  [ti\. 

12.  Le  recours  au  Conseil  d'État,  contre  les 
arrêté»  des  conseil»  de  préfecture  relatifs  aux  con- 
traventions dont  la  répression  leur  est  confiée 
par  la  loi,  peut  avoir  lieu  par  simple  mémoire, 


déposé  au  secrétariat  général  de  la  préfecture 
ou  a  la  sous-préfecture,  et  sans  l'intervention  d'un 
avocat  au  Conseil  d'État. 

Il  est  délivré  au  déposant  récépissé  du  mémoire, 
qui  doit  être  transmis  immédiatement,  par  le 
préfet,  au  secrétariat  général  du  Conseil  d'É- 
Ul (13). 

13.  Sont  applicables  aux  conseils  de  préfecture 
les  dispositions  de  l'article  85  cl  des  articles  88 
et  suivants  du  titre  Vdu  Code  de  procédure  mile, 
et  celles  de  l'article  1036  du  inéme  code  (U). 

14.  Un  règlement  d'administration  publique 
déterminera  provisoirement  : 

1°  Les  délais  et  les  formes  dans  lesquels  les 
arrêtés  contradictoires  ou  non  contradictoires  des 
conseils  de  préfecture  peuvent  être  attaqués  ; 

i«  Les  régies  de  U  procédure  à  suivre  devaot 
les  conseils  de  préfecture,  notamment  pour  les 
enquêtes,  les  expertises  et  les  visites  de  lieux  ; 

3"  Ce  qui  concerne  les  dépens. 

Il  sera  statué  par  une  loi  dans  un  délai  de  cinq 
ans  15J. 

CONSEILS  DE  PRÉFECTURE.  — 

Procldure. 

DÉCRET  mrtalAL  emetrusnt  U  n*i*  de  fruéier 
de! ami  let  CmttiU  dt  préfeclure.  —  (Bull.  off. 
tais,  n"  ls,»8i.l  (lis) 
(12  Joli.  U«5.)  -  iProniulg.  le  18.) 


Préfet  le  irait  qa'll  a  de  déléguer,  si  bon  lui  semble , 
les  fonction»  de  Miat- préfet  pour  l'arrondit  sentent  cfccf- 
llea,  et  plat  encere,  le  libre  choix  du  fonctionnaire  qui 
devra  le  remplacer  momentanément  dans  l'aduitms Lralloo 
du  département. 

Nos  deut  collègues  proposaient  en  outre  de  régler 
le  trall*ni*nt  des  secréuiroa  généraux.  —  M.  Dcla- 
marre  voulut  qu'il  fût  égal  a  celui  du  »ou«  prcft  l  de  la 
cluse  la  plus  élevée  dans  le  département.  —  M.  Ajmé 
le  Giail  au  quart  du  Irallement  du  Préfet,  avec  faculté  do 
le  p*rC  r  »ir  place  a  une  cime  supérieure  ,  après  cinq 
an»  de  fonctions  daai  laménie  préfecture — Nuus avons 
dé}*  dit  que  1s  Commission  avait  rétolu  de  ne  pas  s'oc- 
cuper des  qaeslioBS  financières ,  et  elle  n'a  pas  délibéré 
sar  ces  dent  dernière*  propositions  do  nos  rollcgucs- 

M.  Josscau  a  proposé  d'abroger  l'article  «  île  la  lut 
4a  18  pluviôse  an  VIII,  qui  attribue  au  ('.on»ril  de  pré- 
tectare  Is  connaissance  du  contentieux  de»  Itom.lue» 
asllortaai.  —  Les  questions  de  ce  genre,  très-lmpur- 
lanles  et  très- fréquente»  ui  époqac»  rapprochées  de 
eeMe  «il  les  Contées  d<*  préfecture  furent  institué»,  sont 
devennrs  bien  rares  de  i.m  jour»,  rt  la  Commission  a'* 
pu  trouvé  de  motifs  toflt.in'.â  pour  toucher  à  celle  lé- 
gislation tp/nUI*. 

Le  même  collerue-  proposait  de  décider  qu'en  cas  de 
partage ,  lnruiae  la  matière  n'est  pi»  runlenllcoso ,  I» 
vois  du  président  continuera  d'être  prépondérante  ;  DiaU 
que,  si  ta  matière  est  onleiilicusr,  le  partage  sera  vidé 
par  l'adjonction  d'un  Conseiller  ou  d'un  suppléant  appelé 
d'après  l'ordre  du  tabte&u.  —  l'sr  les  mutif»  *]ui  nous 
eut  fait  eonerrver  I»  présidence  an  Préfet,  nous  avons 
cru  devoir  maintenir  en  son  entier  l'article  A  de  la  loi 
du  M  plaviOM  an  V|U,  qui  lui  accorde  <oii  prépondé- 
rante an  cas  de  partage.  -  Nous  n'admettons  pas  qu'on 
suppléant  pdt  videi1  le  parUge  avec  plus  d'autorité  et  d* 
lanières,  et  il  nous  paraîtrait  fichent  d'avoir  a  faire 
recommencer  les  débats  par  suite  de  l'adjonction  de  ce 
suppléant ,  qui ,  en  réalité ,  prononcerait  seul  sur  de* 
Intérêts  sonveal  considérables,  qui  trouveront  une  snUI- 
snnlo  garantie  dsas  l'appel  an  Conseil  d'Klat. 

M.Jeueau  proposait  encore  des  dispositions  relatives 
a  la  procédure,  dont  noas  ne  nous  sommes  p*<  préoccu- 
pés, par  snila  de  la  décision  prise  de  renvoyer  ces  queu- 
tioas  b  an  réflemcol  !  ^imiaisiraltan  pabtiqne  qui  sera 
converti  est  loi. 

Kn'jn  ,  M.  ap<il<-*]tt  de  CliAinpaçiic  ajoutait  b  la  lut 
an  dernier  paragraphe  ainsi  conçu  :      «  Le  décret  d« 

•  «7  mars  181.3,  relatif  au  Conseil  de  prélecturs  de  U 

•  Seine,  eouUnnera  d'être  observé  ;  il  ne  pourra  élrs 

•  ssvosltdtéi  que  par  «os  bai.  • —  C«  décret,  vous  lu  savei, 
est  celai  qai  iustilue.  auprès  du  Conseil  de  préfecture  de 
1*  Seine,  nn  vice- président  nommé  psr  I  Koipefcur.fi 
dont  ses  pouvoirs  M  sont  pas  limités  i  nn  Certain  délai. 
—  I.»  Conseil  de  préfecture  de  la  Sauve  étant  placé, 
nomme  ta  tille  de  Paris,  dans  an*  position  loaie  spé- 


ciale, et  ce  qui  le  concerne  b  l'égard  de  la  vlco-présl- 
dence  éunl  réservé  evplicïtcmcnt  t,ar  l'article  S  du  projet 
de  loi  primitif  devenu  notre  article  t,  nous  n'avons  pas 
jagé  nécessaire  d'adopter  l'amendement  de  notre  eol- 
lègne.  —  C'est  le  dernier  dont  nous  avions  b  vous  en- 
tretenir, et  notre  lâche  est  achevée . 

Nous  aurions  voula  pouvoir  abréger  ce  compte  rendu, 
un  pen  trop  développé  peut  élre,  mais  no^s  devions  aux 
auteurs  des  amendements  de  les  reproduire  et  de  les 
discuter  sérieusement.  —  Les  modifications  user,  nnni- 
breaies  que  nous  avons  proposées  au  projet  de  loi  de- 
vaient surtout  être  expliquées  et  jusliftées.  —  La  propo- 
sition de  MM  Josseau  et  do  la  Cuitlière,  concernant 
la  présidence  da  Préfet,  étant  mise  bjiarl,  toutes  les 
résolutions  de  la  Commission  n'ont  pas  cesté  d'élra 
unanimes.  —  I. 'assentiment  du  Convcrnrment  nous 
donne  lieu  d'espé-er  qu'elle»  obtiendront  également  l'ap- 
probation du  Corps  législatif. 

(i)  C.«l  article  ne  se  Irontail  pas  au  projet  de  lui. 
V.  le  IUppori,i.°  XII. 

(ti  V.  l'Etpu.é  des  motifs,  a*  II,  et  le  Itapport, 
n»  XIII. 

M.  Utfer  b  demandé  qu'aux  mots  da  cet  article: 
•  ait  n'est  en  outre  licencié  en  droit,  •  on  ajnol.lt 
Ceut-ci  :  •  et  s'il  n'n  fait  sou  stage  et  n'a  été  inscrit  au 
tableau  de»  avocats.  •  Cet  amenJcrncnl  a  été  oi  mbiUn, 
par  la  raison  qu'il  aurait  pour  effet  d'écarter  comme 
cauiliiJaU  aul  fonctions  de  rmiM'illcr»  de  prélecture  no- 
Uiuuieul  un  g<and  nombre  d'anciens  notaires  et  d'an- 
cien» avoués ,  malgré  leur  liuuurabilité  et  leur  qualilé 
de  licenciés  en  droit.  —  Mais  il  résulte  de  nuire  srticle 
que  ce»  anciens  u  licier»  miuisléritls,  lorsqu'il»  n'aaroul 
qu'un  brtivet  do  capacité,  ne  pounonl  élre  nommés 
eooinlleis  do  préfecture ,  quelque  dignes  et  quelque 
Capables  qu'ils  pu.isvbl  l'Ire  d'arMeuri. 

In  meuibre  |M.  lit  Vni,  ayant  demandé  si ,  dans  la 
catégorie  de  ceux  qui  auront  rempli  d«  (onctions  admi- 
nistratives, on  dnil  comprendre  ht  employés  supérieurs 
des  reulles  gcaéralt  s,  )l.  le  rapporteur  a  dit  que  «dan* 
la  pensée  de  la  i:ommr»»ion,  il  fallait  répondro  négative- 
ment; qu'où  ne  peut  assimiler  des  employé»  d'un  rece- 
veur gcncrJ,  qui  août  payés  de  ses  deniers,  a  disent* 
ployti  de  préf<cture,  qui  reçoivent  sur  les  fonds  de 
I  Ciat,  sur  la  fonds  tin  l'abonnement,  les  traitcrnc-bls  qui 
leur  sont  accordés.  • 

Il  avait  été,  du  reile ,  formellement  ci  primé  dans  le 
Rapport  que  les  em;loyés  des  préfectures  el  des  tcus- 
préiectsres  (•  trouvvnt  pUcé»  parmi  ceux  qnl  pourront 
être  nommés  conseillers  de  prélecture. 

<ii  V.  l'ICtpusé  des  motifs ,  n"  III,  et  le  Rapport, 
n«  XIV. 

Sar  la  demande  de  M.  Sinlloi  qnanl  sa  point  de  sa- 
voir si  la  dttposttlnn  de  l'art.  A  devait  s'appliquer  b 
Certaines  personne»  qui  rvmplisseiil  de»  emploi»  f  ublii;», 


tel»  rse  exemple  que  crus,  de  professeur,  sort  auprès  de* 
facultés,  soit  auprès  d'une  école  do  droit  ou  antre,  qui, 
en  un  mol,  sont  voué»  b  un  enseignement  quelconque . 
M.  le  rapporteur  a  répondu  :  «  La  Commission  a  pensé 
que  le  Conseiller  de  préfecture  dosait  tout  son  temps  à 
se»  fonctions  de  Conseiller  de  préfeciare  ;  c'est  pourquoi 
elle  a  eiclu  tonte  profession.  »  bH  la  mémo  opinion  a  été 
«primée  pu  M.  Uimlaliftiler,  commissaire  du  Gou- 
vernement. 

(r.i  V,  l'Ksposé  des  motifs,  o°  V,  et  te  Itapport, 
o"  XV.  —  Cet  article  a  donné  lieu  b  une  discasslon  des 
plu»  intéretsaulM,  rcUtiicmcnl  au  droit  du  Préfet  de 
présider  le  Conte  il  de  préfecture.  Ce  droit,  qui  résulte 
de  I  art.  &  de  la  loi  da  i»  pluviôse  au  VIII ,  a  été 
attaqué  comme  constituait  en  quelque  sorte  le  Préfet, 
dan»  certaine»  circonstances,  jugo  et  partie.  Mais  l'état 
do  c  liotes  distant  a  élé  maiateau  pur  l'adoption  de  la 
dispojiliou  cî-dcrsu». 

(b)  C«t  article,  qui  est  une  reproduction  de  l'art.  ^ 
du  décret  du  Si»  décembre  1*0»,  ne  se  trouvait  pas  dans 
le  projet  de  lui ,  lequel  instilna.1  de»  suppléants  près  le» 
con.eil»  de  préfocturo  tV.  I  Ciposè  des  motifs,  o°  IVi, 
liitiiiulion  repoussée  par  la  commission.  V.le  Rapport, 
n»  XVI. 

Le»  secrétaire»  générant  dtvrnnt-ils  élre  licenciés  en 
droit?  XI.  le  Ilaf porteur,  en  son  nom  personnel,  a  ré- 
pvauu  qae  cela  sera  sans  doate  ciigé  habilaellesnenl  psr 
l«  Gouvernement,  ma»  que  oéaamoni»  es  ne  serait  pas 
une  condition  ioditpeiunble ,  pas  plus  que  celle  d'svoir 
rempli  d.  »  fonctions  publiques  pendant  dit  ans,  el  même 
d'être  «go  de  vingt-cinq  an»,  conune  le  seul  l'article  t 
pour  les  conseiller»  de  préfecture. 

M.  .tyinf  a  demandé  comment  serait  remplacé  le  se— 
créla  re  général,  empêché  par  un  motif  quelconque  do 
remplir  les  fouetions  du  miuistèra  public.  La  remplaçant 
sera-t  il  nommé  par  le  Préfet  on  par  le  Conseil  de  pré- 
feclure 7  11  ne  parait  pu  avoir  été  répondu  b  cette 
question. 

(7  à  1 1  )  Les  articles  o  b  10  n'existaient  pu  dans  ta 
projet  de  loi  ;  Us  ne  sont  que  la  reproduction  de  dispo- 
sitions du  décret  du  M  décembre  I8«s\  V.  le  Rapport, 
n»  XVII. 

(H)  V.  l'Esposé  des  motifs,  n»  VI,  et  le  Rapport, 
n"  XVIII. 

(IS)  V.  HU.,  n°  X,  et  rPt'«\,  n«  XIX. 

(Il)  V.  il-rd.,  n"  VII,  et  i»ra<.,  n*  XIX. 

(tr.)  V.  af"  VIII  ol  X ,  elièid,  u»  XX.  —  Le 
règlement  dont  parle  Cet  article  avait  été  annaooé  comme 
detaut  être  publié  lacetsammenl  ;  mais  il  parait  devoir 
esiger  encore  de  longues  étodci.  Seulement  il  vient  d'en 
être  arrêté  un  relaUf  b  certaine»  mesures  d'ordre  :  Voy. 
l'arûclo  snivaat. 

,.a,  Up.  .rt.  -  L.  rapport  du  miut.tr.  d.  l'ialérisnr 


RATOLtoN,  et*.  ;  —  Sur  le  rapport  de  noir*  mi- 
nistre secrétaire  d'fciat  »u  département  de  l'inté- 
rieur;—  Vu  11  loi  du  28  pluviôse  au  VIII  (1), 
l'urrélé  du  Gouvernement,  en  date  du  49  fructi- 
dor an  IX  {2),  cl  notre  décret  eu  date  du  30  dé- 
cembre 186i  (3)  ;  —  Notre  Conseil  d'Etat  entendu, 
—  Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  «ail  : 

Aiit.  1".  Les  requêtes  et  mémoires  inlroduc- 
Ufa  d'instance  et  en  général  toutes  Us  pièces  con- 
cernant les  affaires  sur  lesquelles  le  conseil  de  pré- 
fecture est  appelé  a  statuer  par  la  voie  conieo- 
ticuso  doi<cr.t  être  déposés  ao  greffe  du  conseil. 

Ces  pièces  sont  inscrites,  k  leur  arrivée,  sur  le 
registre  d'ordre  qui  doit  être  tenu  par  le  secré- 
taire-greffier; elles  sont,  en  outre,  marquées  d'un 
timbre  qui  indique  la  date  de  l'arrivée. 


LOIS  ANNOTÉES,  ETC. -!■«&. 


requêtes  et  mémoires  inlroduclifs  d'instance,  le 
préfet  ou  le  conseiller  qui  le  remplace  désigne  uu 
rapporteur  auquel  le  dossier  de  I  affaire  est  trans- 
mis daus  les  vingt- quatre  heures. 

3.  Le  rapporteur  est  chargé,  sous  l'autorité  du 
conseil  de  préfecture,  de  diriger  l'instruction  de 
l'affaire  ;  il  propose  tes  mesures  elles  actes  d'in- 
struction. 

Avant  tout,  il  doit  vérifier  si  les  pièces  dont  la 
production  est  nécessaire  pour  le  jugement  de 
l'affaire  sont  jointes  au  dossier. - 

aS.  Sur  la  proposition  du  rapporteur ,  le  conseil 
de  préfecture  règle  les  communications  h  faire  aux 
parues  intéressées,  soit  des  requêtes  et  mémoires 


iotroductifs  d'instance,  solides  réponses  a  cet  re- 
quêtes et  mémoires. 

Il  fixe,  eu  égaid  aux  cireonataiices  de  l'affairr . 
le  délai  qui  est  accordé  aux  partie»  pour  prcndi- 
communieation  des  pièce*  et  fournir  leurs  défrnvf, 
ou  réponses. 

4.  Us  décisions  prises  par  le  conseil  pour 
l'instruction  des  affaire*  dans  le*  c*s  prévus  par 
l'article  précédent  sont  uoiillées  aux  parties  dans 
la  forme  adiuluistrative. 

Il  est  donné  récépissé  de  celte  notification. 

A  défaut  de  récépissé,  il  est  dressé  procès-verbal 
de  la  uoiiGealluu  par  l'ageul  qui  l'a  faite. 

Le  récépissé  ou  le  pro ces-verbal  est  iraustm» 
immédiatement  au  greffe  do  conseil  de  préfecture 

6.  Lorsque  les  parties  sont  appelées  h  fournir 


«nr  lequel  ea  décret  *  été  rendu,  est 
termes  : 

•  Sire,  le  décret  du  30  décembre  I8tii ,  par  lequel 
Voire  Majesté  •  décidé  qu '1  l'avenir  les  séances  des 
conseils  de  préfecture  statuant  sur  les  affaires  eouten- 
tlcaies  serti  eut  publiques,  détail  être  le  peint  de  départ 
d'une  série  d'utiles  réformes  dons  l'organisation  cl  le 
mode  de  procéder  de  ces  conseil*. 

.  U  loi  du  1 1  juin  dernier,  ea  coassersat  les  régies 
posées  dans  le  décret  du  30  décembre  IWU,  a  déter- 
mine la  nombre  des  nombre*  des  conseils  de  prélecture 
et  tes  conditions  d  apliludo  qu'ils  doivent  réunir,  et  elle 
a  établi  dans  chaque  préfecture  an  secrétaire  rénéral 
qui  «*l  nelammnul  chargé  d«  remplir  les  fondions  do 
commissaire  da  Gouvernement  et  de  donner  ses  conclu- 
dons  dans  Ici  allures  cootcnllcate*. 

•  Nais  ees  mesures  stlendont  un  complément  :  je 
vaut  parler  des  régies  relatives  b  U  procédure  qui  doit 
être  suivie  par  les  parties  et  par  les  conseil»  de  préfec- 
luro'poar  l'introduction  cl  peur  le  jugeaient  des  affaires. 

•  Ces  régies  n'ont  pas  tontes  le  mène  caractère  et 
U  même  insportance.  Les  unes  sont  en  quelque  sorte 
du  mesures  d'ordre ,  •  b  savoir,  tout  ce  qui  concerne 

•  rintrodaelten  des  alfalres  devant  le  conseil  de  préfoo- 

•  luro,  la  formation  des  dossiers,  lt*  cemmuticslieai 

•  aui  adnbtistraUous  e>  nui  parties  latéressées,  l'orga- 
.  nisalioti  de  1a  séance  publique,  la  rédaction,  l'eipé- 

•  dilion  ot  la  ososervatloo  des  décisions  prison  par  le 

•  conseil.  • 

•  Les  autres  mesures  ont  une  portée  pins  considé- 
rable et  une  plas  grande  Influence  sar  les  droits  des 
psrliea.  Il  s'agit  des  me,eus  b  employer  par  lo  conseil 
do  prélecture  pour  s'éclairer  sar  lu  blu  contestés  de- 
vant lui  :  enquêtes, expertises,  visite  de  lient,  des  coé- 
ditions du»  lesquelles  doivent  énro  rendues  les  diverses 
espèces  de  décisions ,  des  formes  et  des  délais  dans 
lesquels  elles  peuvent  être  attaquées,  cnlln  des  dépens. 

«  Pour  celte  seconde  Catégorie  de  régies ,  la  loi  du 
«I  juin  1865  dispose,  dans  son  art.  t*.  qu'elles  seront 
cliUles  provUolreawnl  pur  un  règlement  d'administra- 
tion publique ,  et  qu'il  sera  statué  par  uno  loi  dans  le 
délai  de  cinq  ans. 

a  Le  Conseil  d'Etal  va  être  prochainement  appelé  b 
préparer  e*  règlement,  qui  eiige  des  ' 


t  nui  mesures  plas  simples  que  j'ai  Indiquées 
r  lieu  et  qu'd  appartient  b  l'empereur  de 
prescrire,  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  tient  do  l'art,  ii 
de  la  Constitution,  eues  sont  l'objet  du  projet  de  déerel 
que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  b  l'approbation  de  Votre 
Majesté. 

•  Ce  projet  de  décret  a  été  délibéré  par  le  Conseil 
d'Etat  ea  tant,  mais  U  avait  paru  convenable  d'attendre, 
pour  le  publier,  que  la  loi  nouvelle  sur  les  consolis  de 
préfecture  toi  adoptée  el  promalgée. 

•  Il  importe  aujourd'hui  de  le  meure  b  «écuiioa 
pour  remplacer  par  drs  règles  générale*  applicables  b 
tout  l'Empire  les  réglementa  provisoires  édictés  dana 
chaque  dépatlenieul  par  les  préfets,  et  qui  dilfereul  entre 


•  Votre-  Majesté  remarquera  qu'on  s'esl  appliqué , 
dans  ce  décret,  à  imputer  autant  que  possible  les 
règles  ds  procédure  qui  ont  paru  Béccssal/vs,  cl  h  éviter 
tes  Irais ,  tout  en  assurant  aux  parties  les  moyens  de 
prulier  du  béaéUce  de  la  publicité  des  séances.  Auui, 
celle  précieuse  garantie  quo  les  justiciables  des  conseils 
de  préfecture  doivent  au  Gouvernement  de  l'Empereur,  ne 
leur  aura  fait  perdre  sacuu  des  avantage*  qu'offrait  déjb, 


au  point  de  vue  de  la  simplicité  et  de  l'économie,  la  pro- 
cédure suivie  devant  ces  conseils.— Je  suis,  etc.  • 

Circulaire.  —  Le  ministre  de  l'Intérieur  n  adressé 
aux  préfets,  lo  il  juillet,  la  circulaire  suivante  : 

«  Monsieur  le  préfet,  le  Moniteur  s  porlé  à  votre  cen- 
naisiance  le  décret  du  tu  juillet  dernier  qui  détermine  un 
certain  nombre  de  régies  relalivcs  b  la  proeédure  des 
conseils  de  préinclure ,  et  qui  doit  désormais  remplacer 
l'axréié  que  vous  aves  pris  b  litre  provisoire ,  sur  le 
même  objet ,  b  U  suite  du  décret  da  30  décembre  180*. 

•  Bien  que  les  dispositions  da  nouveau  décret  s'ex- 
pliquent d'etlea-niétnes,  et  que  la  portée  eu  soli  facile  b 
saisir,  je  crois  néanmoins  devoir  appeler  votre  allenuoa 
sur  l'idée  générale  qui  y  a  préaidé  et  a 
des  mesures  qui  y  sont  prescrites. 

«  Il  a  été  longtemps  d'usage  que  l'instruction  des 
affaires  cou  lenticules  sar  lesquelles  les  oonsoils  de  pré- 
fecture avaient  k  statuer  fdl  dirigée  presque  en  entier 
par  le  préfet ,  sur  la  proposition  de  ses  bureaux.  Ce 
■ods  de  procéder,  qui  s'expliquait  par  l'absence  d'an 
greffe  prés  de  ces  conseils,  a  dd  cesser  avec  l'iasiitoiion 
du  secret  aire- s;  reJîer,  chargé  par  lo  décret  du  Su  dé- 
cembre t  SU  s  de  recevoir  toutes  les  attalres  soumises  au 
conseil  de  prélecture.  La  rétanne ,  déjà  inaugurée  sur 
ce  peint  par  plusieurs  préfets,  u  reçu  du  décret  da 
Id  juillet  dernier  une  eeuécralion  définitive.  Désormais, 
les  demandes  des  parties  dolveal  être  déposées  ao  greffe, 
et  c'est  au  cenaeit  de  préteolure  a  ordonner  les  divers 
actes  de  procédure  dont  ce  dépit  est  le  point  de  départ. 
Les  boréaux  n'ont  plu  b  Intervenir  dans  l'Instruction 
des  alfalres  ;  ils  n'en  connaîtront  que  sar  la  renvoi  qui 
peut  leur  en  être  hit  par  le  conseil  de  prélecture,  soli 
pour  fournir  des  rcoselgnemenls,  soit  pour  produire  des 
défenses. 

«  L'art,  t"  du  décret  porte  que  lue  pièces  sont,  h 
leur  arrivée,  Inscrites  sur  on  registre  d'ordre,  et  mar- 
quées d'un  timbre  qui  indique  la  date  de  Icnronlrée.  Je 
ne  saurais  trop  tour  recommander  l'observation  do  celte 
formalité,  si  Importante  au  point  de  vus  des  délais  fixés 
par  la  loi. 

«  C'est  su  rapporteur  désigné  par  le  préfet  en  par  la 
conseiller  qui  le  remplace  que  les  pièces,  auxatlét  enre- 
gistrées, doivent  dire  adressées.  I.e  rapporteur  propose 
au  conseil  de  préfecture  les  communications  qu'il  juge 
devoir  être  faites ,  el  les  mesure*  d'instruction  qui  lui 
paraissial  nioetsairea.  Les  décisions  que  rend  k  cet 
égard  le  conseil  de  prélecture  n'ont  pas  lo  oaracaeru  de 
décisions  juridiques  :  elle*  sont  prises  en  chambre  de 
conseil ,  eu  dehors  des  parties ,  esas  publicité  et  sans 
débat  coulrudletelru.  Elles  n'ont  dono  pas  besoin  d'être 
libelle1  ra  comme  des  arrêté*  ni  conservées  on  mlnete.  Le 
rapporteur  *«  bornera,  après  avoir  piis  las  ordres  du 
,  b  ii» crus  sur  la  feuille  devant  contenir  lo 
do  l'affaire  la  série  des  formalités  b  remplir  dans 
ce*  termes,  par  exemple  :  •  Donner  h  M...  un  délai  de... 
pour  la  prodaclioa  de  telle*  el  telles  pièce*.  —  Commu- 
niquer ensuite  k  S...  en  Humant  ï  présenter  ses  dé- 
feues  dans  un  délai  de...,  oie.  u  Cos  simples  mentions, 
sixnéca  du  rapporteur,  serviront  de  base  aux  nelificauoni 
que  le  secrétalre-grcuVr  duil  adresser  aux  parues. 

•  Aux  terme»  de  l'art.  7,  In  communication  aux  par- 
tics  se  fait  an  greffe,  tan*  déplacement  de  pièces.  Les 
choses  dcvrvnt,  en  effet,  se  passer  ainsi  dans  le  plus 
grand  uorahre  de  cas.  Il  peut  arriver  toutefois ,  dans 
certaines  affaires,  que  l'élci^oe  dea  pièce»  reode  difUcde 
une  communication  sur  place.  Uses  ou  cas ,  et  si  les 
parties  sont  représentées  psr  dos  otllcjer»  puVJict,  le  dé- 
t<lacc»ciu  des  pièces  pourra  eacsfUonnellcmeat,  Mb  1s 


condition  de  oe  pas  excéder  u 
autorisé  par  le  président. 

•  J'appello  toute  votre  attention  ,  mortsfeor  le  préîet. 
sur  U  disposition  dea  art.  9  el  10.  aux  termes  desquels 
le  rapporteur  doit ,  une  fois  l'affaire  on  état  ,  préparer 
soa  rapport  et  un  projet  ds  décision,  el  les  xransaieitrf 
au  commissaire  du  Gouvernement.  Dana  le»  affaires  de 
contributions  et  de  contraventions,  qui  forment  In  Ires- 
grands  majorité  des  instances  soominee  oonsetl  da 
préfecture ,  lu  feuille  d'Instruction  pourra,  le  plus  sot. 
vent,  servir  de  rapport,  et  le  rapporteur  n'aéra  h  pré- 
parer que  le  projet  de  décision,  lâcbe  qa'll  pnvra 
»b:i!ecr  encore  en  groupent  toute*  les  affaire*  semblas.li» 

i  l'objet  d'en  rapport  collectif.  Mois,  dar-i 
uutere*  d'affaires  ,  votu  derrex  ternir  b 
oe  qu'un  rapport  écrit  soit  rédigé. 

•  Celle  disposition  du  décret  se  justifie  par  des  avaa- 
lagea  sur  lesquels  je  n'ai  pas  besoin  d'Insister  :  appelé 
à  propoier  une  décision,  le  rapporteur  seau  la  aécesiii^ 
de  compléter  l'Instruction ,  el  ne  néglige  la  productu- 
d'aucune  des  pièces  qui  peuvent  être  nliles  h  la  sc4sjtJse 
de  l'affaire.  C'en  le  earaelère  essentiel  ds  la  preeéJari 
cenlentlenH  que  l'instrnelioa  y  soli  écrite;  les  obser- 
vations orales  n'y  tiennent  qu'une  place  accessoire ,  et 
doivent  toujours  se  restreindre  eux  pointa  qui  ont  été 
développés  d-tns  les  mémoires.  Da  moment ,  en  effet,  oa 
le*  parties  ne  sont  pas  astreintes  h  se  présenter  k  la 
harre ,  et  que  souvent  l'une  dea  deux  revient  seule ,  Il 
n'est  pas  bon  qu'il  s'y  produise  dea  moyens  nouveaai 
qui  ne  pourraient  pas  être  contredits  par  l'nalversairr 

«  Une  observation  qu'il  Imparte  de  ne  pas  perdre 
de  vue  dans  l'appllcalion  de  ce  décret ,  c'est  qe'U  ac 
modifie  en  rien  la  proeédure  établie  par  des  lois  spé- 
ciales ,  dans  certaine*  matières,  notamment  te*  contri- 
butions el  les  contraventions.  Les  réglée  nouvelles  doi- 
vent se  concilier  avec  le*  anciennes,  Comme  1  aa*ttquri.i 
le»  art.  G  et  8.  C'est  ainsi  que ,  lorsque  les  partir»  seul 
appelées  b  fournir  des  observations,  est  vertu  de  l'art.  *•» 
de  la  loi  du  11  avril  1834,  par  suite  de  l'avis  da  di- 
recteur des  contribution*  directes  contraire  h  leur  récla- 
mation, elles  doivent  être  ea  mène  temps  invitées  k 
faire  connaître  si  elles  entendent  user  du  droit  de  pré- 
senter des  observations  orales  h  ta  séanee  p«bli.;ar. 
Vous  devret  vous  concerter,  pour  l'exécution  de  cette 
nouvelle  règle,  avec  lu  directeur  des  contribution»  iod- 


•  Je  signale  enfin  h  votre  atleaUea  spéciale  l'art.  13 

relatif  b  la  fédaclicu  des  arrêtés.  Il  rat  essentiel  que  1rs 
décisions  portent  sveo  elle*  U  presse  de  l'accompliur- 
meel  de  toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi. 

•  Tels  sent ,  monsieur  le  préfet ,  l'esprit  et  le»  dispo- 
■illoas  principales  du  nouveau  rendement.  11  s'est  pro- 
posé d'introduire  dans  la  procéda™  des  roo«e»l.  de 
préfrciare  I»  simplicité  de»  formes,  la  rapidité  de  l'in- 
struction el  la  modicité  des  Irais.  En  même  temps ,  il 
développe  et  confirme,  nu  profit  des  partira,  le*  d'ot 
granoes  rrries  de  la  publicité  et  de  la  défense  orale.  I>e 
telles  mesures  ne  peuvent  q>i  luarsaeaier  les  ararutir» 
doue  bonne  justice,  et  par  U  uteme  la  couflane*  «rue  le. 
(-oii.nl.  àr  préfeelure  inspirent  aux  justiciables  C'est  b 
vous,  monsieur  te  préfet,  qu'il  appartient,  comme  pre- 
nnent de  cetio  juridiction  rt  comme  chef  de  1  administra 
tien  locale,  d'en  sarvelUer  f 
observation.  —  Heoevet,  etc. 

(I-*)  V.  le  !•»  „i.  g„ 
5*0.  —  (3)  V.  UU  é 
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des  défenses  (or  le«  requêtes  ou  mémoires  intre— 
ductifs  d'instance,  comme  tl  est  dit  en  l'article  4 
ci-dessus ,  ou  a  fournir  des  observaliont  en  Tertu 
de  lurtiel*  *9  de  U  loi  du  21  avril  1832,  elles  doi- 
Tenl  être  imitées  en  mime  temps  a  faire  connaî- 
tre si  elles  eutcndcnl  umx  du  droit  de  présenter 
des  observation*  orales  u  la  séance  publique  où 
l'affaire  sera  portée  pour  être  jugée. 

7.  La  communication  aux  parties  >«  fait  au 
greffe  sans  déplacement  des  pièces. 

8.  Lorsqu'il  s'agît  de  contraventions,  il  est  pro- 
cédé comme  il  suit,  a  moins  qu'il  n'ait  été  établi 
d'autres  régie»  par  ta  loi. 

Dans  les  cinq  jours  qui  suivent  la  rédaction  d'un 
proccsrvei  bal  de  contravention  et  son  ufnrniulioa, 
quand  elle  est  exigée,  le  sous-préfet  fait  faire  au 
contrevenant  notification  de  la  copie  du  procès- 
verbal  ainsi  que  de  l'affirmation ,  avec  citation 
devant  le  conseil  de  préfecture. 

La  notification  et  1a  Citation  sont  fuites  dans  la 
■orme  administrative. 

La  citation  doit  indiquer  au  contrevenant  qu'il 
est  tenu  de  fournir  ses  défenses  écrites  dans  le 
délai  de  quinzaine,  à  partir  de  lu  notification  qui 
lui  est  faite,  et  l'inviter  u  taire  connaître  s'il  en- 
tend user  du  droit  de  présenter  des  observations 
orales. 

II  est  dressé  acte  de  la  notification  et  de  la  cita- 
lion  Cet  acte  doit  être  envoyé  immédiatement  au 
sous-préfet;  il  est  adressé  par  lui,  sans  délai,  an 
préfet,  pour  être  transmis  au  conseil  de  préfecture 
et  v  être  enregistré  comme  il  esldiienl  arlicle  I": 

Lorsque  le  rapporteur  a  été  désigné,  s'il  recon- 
naît que  les  formalitéa  prescrites  dans  les  troisième 
et  quatrième  alinéas  du  présent  article  n'ont  pas  été 


remplies,  il  en  réfère  au  conseil  pour  assurer  l'ac- 
complissement de  ces  formalités, 

9.  Lorsque  I  «flaire  est  en  étal  de  recevoir  une 
décision,  le  rapporteur  prépare  le  rapport  et  le 
projet  de  décision. 

10.  Le  dossier,  avec  le  rapport  et  le  projet  de 
décision,  est  remis  au  secrétaire-greffier ,  qui  le 
transmet  immédiatement  uu  commissaire  du  Cou- 

1 1.  Le  rôle  de  chaque  séance  publique  est  ar- 
rêté par  le  préfet  ou  par  le  conseiller  qui  le  rem- 
place, sur  la  proposition  du  commissaire  du  Gou- 
vernement. 

12.  Toute  partie  qui  a  fait  connaître  l'intention 
de  présenter  des  observation*  orales  doit  être 
avertie,  par  leilro  non  affranchie,  tt  sou  domicile 
ou  a  celui  de  son  mandataire  ou  défenseur,  lors- 
qu'elle en  a  désiguê  un,  du  jour  ou  l'affaire  sera 
appelée  en  séance  publique.  Cet  avertissement  sera 
donné  quatre  jours  au  moins  avant  U  séance. 

13.  Les  arrêtés  pris  par  les  conseils  de  préfec- 
ture dans  les  affaire»  conteDlieuses  mentionnent 
qu'il  a  été  statué  en  séance  publique. 

Ils  contiennent  les  noms  et  conclusions  des  par- 
lies,  le  vu  des  pièces  priucipalcs  et  des  disposi- 
tions législatives  dont  ils  roui  l'application. 

Mention  y  est  faite  que  le  commissaire  du  Gou- 
vernement a  été  entendu. 

Us  sont  tuolivés. 

Les  noms  des  membres  qui  ont  concouru  &  la 
décision  j  sont  mentionnés. 

La  minute  est  liguée  par  le  président,  le  rap- 
porteur el  le  secrétaire  greffier. 

14.  La  minute  des  décisions  des  conseils  de 
préfecture  est  conservée  au  greffe,  pour  chaque 
affaire,  avec  la  correspondance  et  Us  pièces  rela- 


tives a  l'instruction.  Les  pièces  qui  appartiennent 
aux  parties  leur  sont  remise*  sur  récépissé,  h 
moins  que  le  conseil  de  préfecture  n'ait  ordonné 
quo  quelques-unes  de  ces  pièces  resteraient  an- 
nexées a  sa  dérision. 

15.  L'expédition  des  décisions  est  délivrée  aux 
parties  intéressées  par  le  secrétaire  général. 

Le  préfet  fait  transmettre  aux  administrations 
publiques  expédition  des  décisions  dont  l'exécu- 
tion rentre  dans  leurs  attributions. 

18.  Les  décisions  des  conseils  de  préfecture 
doivent  {lie  transcrites,  par  ordre  de  date,  sur  un 
registre  dont  la  tenue  et  la  garde  soul  confiées  au 
secrétaire-greffier.  Tous  les  trois  mois,  le  prési- 
dent du  conseil  s'assure  que  ce  registre  est  a  jour. 

17.  Lorsque  la  section  du  conteniieux  du  Con- 
seil d'Etat  pense  qu'il  est  nécessaire,  pour  l'in- 
struction d'une  afîuire  dont  l'examen  lui  est  sou- 
mis, de  se  faire  représenter  des  pièces  qui  sont 
déposées  au  greffe  d'un  conseil  de  préfecture,  le 
président  de  la  seetiou  fait  la  demande  de  cet  piè- 
ces au  préfet. 

Le  secrétaire  de  la  section  adresse  au  secrétaire- 
greffier  un  récépissé  des  pièces  communiquées:  il 
sera  fait  renvoi  du  récépissé  lorsque  les  pièces 
auront  été  rétablies  an  greffe  du  conseil  de  pré- 

18.  Notre  ministre,  eu. 


INSTRUCTION  PUBLIQUE.  —  EtMEI- 
G.tEMEftT  Sr.CONPAlUK  SPECIAL. 

Loi  perlant  vrjtnîttlicn  Je  I Eattiateweut  lectmitmre 
tpeciut.  —  iBull.  off.  t300,  u'  13,337. J  (tj 

(21  Juta  18SS.)  -  (Promnlg.  le  10.) 


(  I  )  Présentation  el  Exposé  de*  mollis  le  30  mars  I  864 
(afrai/.  du  10  avril  Idfct,  p.  507,  s*  eol.,  el  du  17, 
p.  51(1,  3<  eol.)  —  Happort  de  ».  Cbeacbanl  le 
15  B*l  1805  (JfMif.  du  t"  juin,  p.  718,  I"  ool.,  et 
da  J  jeta,  p.  7*4,  4*  eol.)  —  Discuisloo  les  30  el 
31  usai  (Jfonlt.  da  31  m*i,  p.  704,  3«col.,  el  da 
1"  jain,  p.  711,  »•  cet.)  —  Détibéraliou  du  Sénat, 
sur  le  rapport  de  M.  Elle  de  Beausaonl,  la  13  juia 
(H»»it.  da  14,  p.  807,  3»  cor.) 


De  lé  CtMiuin  du  Ctrf,  UaulaUf 
(par  M.  Ciuocium». 


sar  1a  nécessité,  dan»  l'éut  aclacl  d»  notre  société  dé- 
mocratique ,  d'un  enseignement  secondaire  spécial  (on 
professionnel,  comme  la  qualilciliou  en  a  été  proposée); 
el  «près  au  coup  d'onl  jel*  m  ce  qui  a  été  fait  à  cet  égard 
jusqu'à  présent.  Je  Rapport  eiamies  ta  ces  termes  les 
dépositions  da  projet  de  loi,  ainal  que  divers  smeade- 
tstals  proposés  4  ces  dispositions. 

I.  (Art.  f.)  —  La  détermination  des  objets  de 
l'enieignesneal  secondaire  spécial  est  une  qeesltoa  de» 
plaa  considérables.  It  est  ëvldeal  qu'en  multipliant  el  eu 
élevant  nuire  mesure  cet  enseignement,  ou  ea  le  re»- 
aerraal  daue  des  bornes  trop  étroite»,  ta  loi  tapotant  tel* 
ea  tels  objets,  ea  lai  Imprimant  lel  ou  tel  caractère,  on 
influera  patstamuienl  sur  la  destinée  de  cens  qui  la  re- 
cevront :  il  appartient  doae  a  U  loi  d'intervenir.  —  Il 
aparu  s.  mire  llomruiation  qua  le»  matières  'lovaient  se 
diviser  ta  doux  parties  :  celles  aai  aoat  essentielle*  et 
indispensables  pour  tôt»,  M  celles  qui  no  soit  pu  ége- 
leneat  aides  a  teas  Isa  jeunet  gens.  Elit  a  m  ooaté- 
nuer:ce  propuaé.  daaa  aae  série  d' 
été  adepte*  parle  Cosstil  d'Etal,  de 
en  deux  catégories  : 

I*  Naiiert-j  obligatoires  :  L'iastraetUa  morale  el 
religieuse;  It  langue  et  la  littérature  française*  ;  l'his- 
toire el  1m  géographie  ;  lei  matuemauque*  appbiiutc»  ; 
la  physique,  la  mécanique,  la  chimie,  l'histoire  aata- 

"ié9,  k  d"»"   îl^airo1!"1"  «Lpublhlé  "l  Va  ItSeZ, 

livret  ;  d*  maiièret  faeallalivei  :  Une  eu  plusieurs  laa- 
gati  vivantes  élraiifères;  des  notloni  uiue-lle»  de  légis- 
lation et  d'écoutante  utdaitrielle  el  rurale  et  4'hyfiéns  ; 
ledeuin  d'ornement  el  te  dessin  d'Imitation  ;  la  musique 
vocale  ri  la  gymnastique..^..  (Sauvent  des  BM4ift  nielles 


En  passant  en  rrvufl  le»  rou'.ifa  qui  uni  déterminé  le 
choix  det  matière*  énuoiérée»  dan*  l'article  l*r,  aeue 
n'avons  tracé  qae  des  I 
ee  qai  sera  «nsetgoé 
nouveaux,  uni  les  addition*  et  lei  développement*  qae 
pourront  commander  les  besoins  de  telle  on  telle  loca- 
lité. Nous  aaarqnoaa  le  caractère  propre  de  l'assi'igne- 
meat  tocoadaire  spécial,  labdant  la  vote  oaitrte  au 
perfeeUooneme.nl  et  au  progrès.  Il  doit  tire  simple  cl 


ll.[Art.*.)  —  L'article  ti 
nwaet  qai  ea  met  la  , 
peaveal  être  organise*  ta  vue  de  l'enacigisemeet  secon- 
daire spécial.  —  Il  j  a,  en  effet,  ea  France  on  estes  grand 
nombre  da  collège*  communaux  qai  gagneraient  i  oclte 
transformation.  Naes  ne  parlons  pas  tel  des  collèges  qai 
oat  une  suite  régulier»  al  complète  d'éladea  classiques, 
des  collèges  dila  de  plein  titreiet,  qui  soat.  sauf  le 
taire,  de  véritables  lycées.  Noaa  parlent  des  petit*  éta- 
blissement! oh  lea  laagaea  morts*  ferment  U  base  d'an 
ebétif  enseignement  qui  n'a  (savent  qae  deax  ou  trois 
maîtres.  Ces  éiabltiseaientu-la  n'ont  guère  de  raison 
d'Un  «I  ae  viveal  que  par  la  force  do  l'bskitade,  daat 
des  villes  dent  Ils  soat  à  la  fols  l'orgueil  et  la  ruine.  Il 
tant  faire  daa  vœux  pour  leur 
ne  peut  s'opérer  ea  aa  jour.  La 
te  fera  d'eJla-méme,  InsensJMtment,  librement,  par  la 
force  det  choses.  La  plapart  de*  ville*  reviendront  de 
leacs  prétention»,  comprendront  miens  l'capril  da  temps 
et  apprécieront  l'avantage  de  transformer  un  euseigno- 
menl  dont  elles)  aaroal  recousu  la  stérilité-  —  Dus  Ions 
les  athénée*  de  la  Belgiqat,  excepté  dan  orinl  de 
Bruxelles,  la  section  det  humanités  et  celle  de  l'enaei- 
toal  réunira  dans  le  même 
La  préteuco  simultané*  dans  le  même  établis - 
semrnt  d'élèves  >)ui  suivent  des  enseignements  dilfereiila 
n'y  offre  aucun  inconvénient,  il  en  eit  de  m^oie  en 
France,  dans  ceux  de  no*  lycées  et  de  nos  enlléget  oh 
existe  déib  l'en*eignemenl  seeoadaire  spécial.  —  Celte 
réunion  n'a  en  général  que  de  bons  eOels.  Les  enfant* 
qui  suivent  le*  cours  da  nouvel  enieigacmtel,  et  qui 
appartiennent  presque  lent  on  à  la  moyenne  boereco!'!* 
det  ville*  eu  ans  familles  aisées  de  la  campagne,  nul 
beiucuup  h  gagner  ta  contant  de  cens  qai  suivent  lot 
Immiuiie*  et  qni  tiennent  lub l i u  r ll-ni -m  de  leur  éduca- 
tion premiers  une  ccruina  diitiuctioii.  Cell«3  cuminu- 
nanti  de  vie  exeree  avec  le  temps  uaeheureue  mQunuoe 
at  lu  Uses.  C'est  Ikaa 


résultai,  en  partie  mer*),  eu  partie  purement  extérieur, 
tor  lequel  II  ne  fandrall  pas  compter  dam  l'hypoibèso 
d'une  séparaiiua  shaolne.  —  Nous  croyons  donc  que 
U  réunion  a'a  rien  ra  soi  de  nuisible,  et  d'ailleurs  elle 
répond  aux  aéce»>ité*  d'ane  sage  économie.  L 'annexion 
da  l'école  an  collège  grandir*  le  collège  lut  même  el  lui 
donnera  pin»  d'éievot,  psr  eoaséquent  une  plu*  grande 
Importance,  nue  plus  gruMe  prospérité.  —  Dans  le 
système  de  l'auneiloo,  le  nombre  appelle  le  nombre, 
parce  que  le  nombre  est  le  signe  de  ta  coagaace  pu- 
blique. Plus  il  y  a  d'élèves,  plus  tort  est  l«  produit  de* 
rétributions,  el  par  conséquent  moindres  tonllet  charges 
de  la  caisse  municipale.  —  bans  le  système  de  1*  sépa- 
ration, oa  se  trouverait,  an  contraire,  en  face  d'une  di- 
nilantlen  probable  de*  recolles  el  d'une  Inévitable  aug- 
mealaiiuu  des  dépenses.  La  ville,  obligée  de  louer, 
d'acheter  ou  de  construire  un  local  pour  l'école,  »trail 
eatratnée  dans  des  frais  matériels  de  tonte  nature,  qel 
ne  proaleraienl  po.nl  à  rintraction  réelle  des  élètes. 
—  Aa  reste,  latssous  le  temps  et  l'expérience  faire  leur 
navre.  Les  votai  des  pères  de  famille,  le*  convcaaaces 
tl  Ici  ressource»  de*  localité*,  les  besoins  des  popula- 
tions détermineront  le»  résolutions  des  municipalités. 
C'est  alasl  que  pea  a  pea  pourront  se  transformer  on  an 
compléter,  dans  le  sens  de  l'article  8,  le*  établissement» 
communaux  de  toute  espèce.  —  Non*  ne  saurions  trop 
répéter,  d'ailleurs,  que  la  liberté  des  commune*  ne  ter* 
gênée  an  aucune  tscea.  La  loi  n'apporte  peint  d'en- 
travet  :  elle  a  pour  bal,  au  contraire,  de  multiplier  te* 
facilités,  de  satisfaire  h  la  diversité  dee  besoins.  Chaque 
localité  fan,  sont  l'aatorlté  da  ministre  compétent,  ce 
qn'ellu  voudra  on  ce  qu'elle  pâtura.  En  traçant  le  pro- 
gramme général,  la  lel  laisse  place  h  aae  grande  va- 
riété. Les  comité*  locaux  auront  aaset  de  latitude  poar 
aiouler  eu  retrancher  h  leur  gré,  tetun  l'appréciation 
réoéchie  des  tendances  et  de*  nécessités  particulières 
aa  paya.  La  pratique  dépendra  lenjeurs  el  partout  do  la 
question  d'opportunité.  Il  ne  s'agit  point  d'nniformllé 
eheolne,  de  symétrie  artificielle.  Ce  qui  Imparte  surtout, 
c'est  que  les  commuai  es  puisitstl  répondre  au  »«o  des 
familles,  qui  leur  demandent  une  Instruction  réelle  el 
h  conduire  tèreeseal  leurs  enfants  4  l'tulrée  det 


III.  (Art.  3.)  L'article  3  plaça)  an  MMCtl  de  per- 
fectionnement a  cdté  do  chaîna  des  ^uhliiteaients  de 
l'enseignement  secondaire,  spécial.  L'objet  de  cette  u>- 
stliatlM  eal  de  mettre  ta  lumière  Ici  vont  det  populs- 

tiens.  Kurméi   d  In 


noUWs,  de  «Habilité,,  ee. 
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comité*  un»!  dans  la  meilleure  position  peur  apprécier 
lot  contenance»  et  te»  besoins  locaux  et  pour  le»  signaler 
k  l'.ulorltc'  sapéiicure. 

IV.  (Art.  a.)  —  Au»  termes  de  l'article  *,  le» 
élève»  qui  auront  achevé  leur  court  dïiulruetiun  se- 
condaire spéciale,  soit  daoa  le»  élablitaeuienia  libre», 
pourront  se  présenter  d«Tul  au  jury  cl  obtenir  uo  di- 
plôme. —  Ici  se  rencontre  une  objection  tiré*  de  l'é- 
Issllcité  4a  programme  et  de  U  variété  de  l'enseigne- 
ment. On  s'est  demaudé  eonuneul  le»  juge»  pourraient 
accorder  un  dIuMme  ontlormo  h  de*  jeune*  feu»  daene- 
me.nl  préparé».  —  Il  a  été  entendu  qeo  ce  dlpbinie 
n'était  pas  destiné  h  conférer  le  moindre  drujt,  à  détenir 
exigible  k  l'eutrée  d'auceae  carrière,  et  qu'il  se  détail 
avoir  qu'au*  valeur  morale.  Il  servir»  k  constater  U 
nature  de»  connaissances  acquises,  leur  degré,  leur 
étenlae,  la  mérite  de  l'impétrant.  Ce  sera  une  justl6ce- 
tioa  intellectuelle,  et  rie*  astre  eboee.  Il  eel  boa,  il  e»t 
parfaitement  légitime  d'éprouver  et  de  reconnaître  1*  ca- 
pacité :  noir*  étal  «oeial  accepte  voleolier»  ce»  disltnc- 
li*n»,  et  en  ne  peut  qee  M  féliciter  de  celle  faveur  ac- 
cordé* a  l'instruction.  —  Quant  k  l'objection  même,  il 
va  tan»  dire  que  U»  jury  n'interrogera  la*  candidat»  qu* 
*ar  les  matière*  qui  auront  été  l'objet  de  leurs  études. 
U  non-oonlomilé  de  la  préparation  n'empêchera  pas 
un  jugement  général  iar  la  capacité,  el  par  conséquent 
l'obtention  4a  diplôme.  Chaque  connaissance  aara  son 
appréciation  par  point*  ou  par  boule*;  U)  aerasao  va- 
leur coulai**  ;  el  c'est  ainsi  qu'an  diplôme  de  mémo 
degré  peurs  Cire  mérité  pur  de»  jeanet  gtas  veoo»  de 


15  msrs  IBÏO  n'est  pss  exigible.  •  —  Le  Ceusell 
d'Etat  a  sdeplé  eel  amendement. 

VII.  (Art.  10—  l'artleto  1  du  projet  élend  soi  future 
établissements  libres  d'enseignement  secandnire  spécial 
le  bénéfice  de  l'article  6»  de  la  loi  de  I8S0,  ainsi  conçu  : 

•  Le*  établissements  libre*  peuvent  obtenir  des  eem- 
«  saunes,  de*  département»  ou  de  l'État,  an  local  M 
■  nas  subvention,  ssns  qne  celle  subvention  nuls»»  et- 
.  céder  le  élilim*  des  dépenses  «naneUes  de  l'étsbllsse- 
«  ment.  —  Les  Conseils  aesdétnlque*  sont  appel.1»  h 

•  donner  lear  avi»  préalable  sur  l'opportunité  de  ce* 

•  tubvenllons.  •  —  C'est  un*  disposition  généreuse  qal 
permet  d'accorder,  dans  aa*  certaine  mesure ,  le*  en- 
conragemeats  officiels  k  tons  les  établissement»  qal  en 


s,  el  qal  aaroiil  (aU  preuve  U 
diverses. 

Le  projet  do  1*1  ajoutait  k  l'article  *  un  paragraphe 
ainsi  conçu  :  •  Sol  n'est  admis  k  snkir  l'esames  avant 
Cage  de  qalase  ans.  •  -  Votre  Commission  a  proposé, 
et  le  Conseil  d'Étal  *  adopté  la  «oppression  de  ce  para- 
graphe qui  n'avait  k  nos  jem  aucun  avantage  et  pou 
val»  préjudicier  au  esprit»  précoces. 

V.  [Art,  s.)  —  L'article  5  n'appelle  aucun  com- 
mentaire. En  effet,  la  compétition  des  coutils  de  per- 
fectionnement, celle»  des  jury»,  el  le*  conditions  d'exa- 
men, doivent  tu*  arrêté*»  par  des  règlements  admiuie- 

4u  Ministre  délibérant  en  Conseil  impérial  de  l'Iuslrue- 
Uon  publique. 

VI.  [Art.  6.)  —  L'article  6  régie  le*  diplômes  on 
brevets  exigé»  dos  profrsseara.  —  Si  l'oa  appliquait 
uni  éublissemeuls  libres  d'caselgnemenl  spéoial  l'ar- 
tlclo  60  de  la  loi  da  13  mars  1854,  on  serait  conduit  k 
eiiger  la  jullfleatiou  soit  du  dipldma  de  bachelier,  soit 
da  brevet  de  capacité.  La  nature  do  l'etiselgtiemeail  spé- 
cisl  a  para  motiver  la  création  d'un  brevet  particulier, 
qui  suppléer*  le  dlpldm*  d*  bachelier  ponr  roavertare 
don  établissement  libre  destiné  k  cet  enseignement.  Le 
projet  de  loi  confie  au  Conseil  Impéris]  do  4'lnslrvjction 
publique  le  soin  do  régler  les  programme!  de  l'ei» 
nécessaire  pour  obtenir  ce  brevet  nouveau  de 
qal  ne  pourra  tin  délivré  avtnll'ig*  de  dix-huit  ans.  — 
L'article  lit»  de  la  loi  du  IS  mars  18.10  exige,  do  qui- 
conque veut  former  un  élsblincnr.crit  d'instruction  se- 
coniairo.  «a certificat  de  stsge  eoaslalant qu'il  «rem- 
pli, pcnlaat  cinq  an*  a*  mole*,  le*  fonction*  d* 


tien  dn  Cerpt  léglilallf  eut  aln»l  rMlgé  :  —  •  *^  ». 
«  A  dater  de  la  promulgation  de  la  présente  loi ,  1  «n- 
.  teignrmenl  primaire  prit!  comprendre,  outre»  le»  ma- 
.  lière»  déterminée»  par  le  SJ  i  de  l'article  2*  ar>  I»  lm 
»  da  lit  mars  I8«0,  le  destin  d'ornement. ,  le»  «îi-tsio 
.  d'ImlUlioii.  le*  langne»  vivantes  étran«*re«,  la  leooe 
.  de*  livret  et  les  élémenU  4e  i  ' 


VIII.  (Art.  *.)  —  L'article  •  a  peur  objet  d'eiprl- 
mer  qne  le  projet  de  ni  a*  concerne  pat  let  ebefs  on 
dlreelenrs  d'établissements  dloslrnetlon  primaire,  qal 
demearcat  soumis  aut  lois  de  I8S5  et  de  1880.  La 
Comtiiif«lon  svslt  d'abord  pensé  que  cet  article  était 
taperBa,  puisque  ces  lois  ne  sent  peint  abrogées ,  malt 
le  Conseil  4'Etat  l'a  malntene. 


IX.  (Art.  ».)  —  L'article  »  da  projet 
d'étendre  au  programme  de  l'Iotlrnctlen  primaire,  erre 
i°aa/«rtsa//«N  dm  rtettur  «a  sfa  Mtalttrt,  le  dessin  li- 
néaire, le  dessin  d'ornement  el  le  dessin  d'Imitation  et 
les  langues  vivantes  étrangères  comme  étant  utiles  non- 
seulement  aax  jeunes  gens  qal  reçoivent  l'Instruction 
k  eem  qal  se  trouvent  i 


i  secondaire  public  on  libre.  -  Votre  Com- 
mission a  pensé  que  0*  stage  génail  la  liberté  sans 
avantage  peur  personne.  Il  m  reaeoatrera  des  homme* 
intelligent»,  eipt  rmicotéj,  dl»po»^i  a  communiquer  par 
l'cnjeifiicmcnl  la  «ejeoce  qu'ils  oui  ac^uiae  par  U  pra- 
tique; de*  Industriels,  par  «templ*,  d'anciens  fcuciiuu- 
naires  de  l'Etal,  des  nlUUire*  en  retrait*,  de  vieux 
ecclésiastique*,  qui  auront  unie*  les  qualités  reqsb** 
ponr  faire  d'exceUeul*  chef»  d'étsblissementa.  Exiger 
d'eux  la  liage  serait  les  condamner  k  l'impeswblt, 
dans  leur  Igs  et  dans  leur  position.  D'ailleurs,  Il  faut 
songer  aa  reernlemeni  da  professoral,  ol,  dan*  htt  pre- 
miers temps  surtoul,  on  ns  doit  pal  se  priver  da  con- 
tour» des  hommes  d*  borne  vomaté  qui  •'•(friront  pour 
porter  le  tarses*  du  neaval  enseignement.  —  Votre 
Comuiisnuu  a  proposé,  eu  ciWqueeee,  d'ajoater  k  l'ar- 
ticle G  aa  IroUiém*  paragraphe,  atnti  «onçn  :  —  a  La 
i  par  l'article  60  4*Ulold* 


X.  (Amraa'emesi/t  «-/«r».)  —  Onlre  len  umende- 
menls  «r  l'artlclo  9,  que  nous  venons  4'lodlqner,  Il  «a 
*  été  présenté  plusieurs  sur  le*  antre*  parties  du  projet, 
dans  l'ordre  suivant  : 

Amendements  proposés  par  M.  Napoléon  des  Cham- 
pagne :  --  Ajouter  k  l'article  f  nn  paragraphe  aiojl 
conçu  :  «  Ce  programme  pourra  être  modifié  .  selon 
les  besoin,  des  localllé»,  par  arrêt*  da  Minlalre»  de  l'!n- 
«tractlen  pubHque.  • 

A  l'article  4,  entre  le  paragraphe  «  el  le  pnrastrnphe  5. 
•jouter  an  paragraphe  ainsi  conçu  :  •  Ce  dlpldtne  est 
facultatif  et  ne  pourra ,  tntrement  que  par  une  loi , 
être  rendu  obligatoire  ponr  l'exercice  d'encane  profes- 
sion ,  même  *aaml*e  k  l'autorité  de*  règlement*,  ni  pour 


avait  proposé  un  amendement  pour  substituer  k  cet 
article  ls  rédaction  suivante  :  •  Art,  9.  -  L'enseignrmrni 
«  primslr*  pourra,  sous  ta  sorvcflteaoe  des  recteurs  el 
e  des  Conseils  départementaat ,  comprendre  de*  notions 

<  reUUvos  ans  objets  d'étude  Indiqués  dsas  l'article  t" 

•  de  la  présente  loi  el  non  spécifiés  k  l'article  <*  de  la 

•  loi  du  tu  mars  I8M).  •  —  La  majorité  de  la  Com- 
mission a  adopté  le  sens  de  cet  amendement  ol  l'a  ré- 
digé ainsi  :  •  Les  chef»  ou  directeur*  d'éublbssemeat* 
«  d'instruction  primaire  peuvent,  tons  la  survriHsnce 

•  dos  neleurs  el  des  Conseils  départementaux ,  com- 
«  prendre  dont  leur  ernelrnrmpnt  de»  notions  relatives 

•  aux  objets  d'étude  Indiqué»  dans  l'arlide  l«  de  U 
.  présente  loi ,  el  non  spécifiés  dans  l'artlclo  M  de  la 

<  loi  du  18  mars  1880.  •  —  Le  Conseil  d'Etat  avall 
d'abord  formulé  l'article  0  dans  les  termes  solvant*  : — 
«  Art,  0.  —  A  dater  d*  la  promulrmon  de  la  présente 
«  loi,  l>n«dïnrrncnt  primaire  peut  comprendre ,  entre 

•  les  matières  déterminées  par  le  K  t  de  l'article  «3  de 

•  la  loi  du  18  mars  1850.  I*  dessin  d'ornement,  le 
«  dessin  dlmlutlon,  let  langue»  vivante*  étrangère*  et 

•  la  tonne  des  livres.  >  -  On  volt  que  l'honorable  M.  de 
Bettuverger,  la  Commission  et  le  Conseil  d'Etal ,  sont 
d'accord  pour  supprimer  la  nécessité  do  l'aulotisMioa 
préalable  du  recteur  ou  du  Ministre,  dan»  le  cas  eli  un 
chef  d'établissemenl  prlmsirc  voudrait  étendre  son  en- 


Conseil  d'Elst  n's  pa*  admis  que  cette  eilenslen  pfil 
crnnprrnJre  toutes  ce»  matière*,  et  11  I'*  limitée  an  des- 
tin J  urnf  ment  el  dmiltetien,  aux  langues  vivantes 
ctrarecre*  et  k  la  tenue  dr«  livre*.  —  liepuli  celte  dé— 
culoa  ,  et  encore  que  l'arlide  15  de  h»  loi  de  l*M> 


physique»,  I* 
plut,  en  spéculant ,  daas  l'article  0,  la  faculté  d'ensei- 
gner de»  *•/<«■«  uneUe*  it  phuntpê  il  it  ckimlr. 
Le  Conseil  d'Etat  a  pensé  que  ce  serait  («abondant , 
les  notions  des  science*  physiques  comprenant  virtuel- 
lement I*  physique  et  la  chimie.  Cela  étant  bien  enten- 
du, votre  Communion  n't  pu  intàtié.  —  Le  même  esprit 
d*  liberté  qui  *  inspiré  la  pensée  de  permettre  ans  chef» 
des  établlneuienls  primaires  d'étendre  leur  progremme, 
■  porté  votre  Commission  k  comprendre  aussi  dan*  eel 
tuiL'i|cn«ment  facultatif  les  tlémnlt  it  I»  ftmHrir. 
—  Par  la,  elle  a  eu  principalement  en  vue  la  cl«sse 
namsrensn  de»  jeenee  ouvrier»  qal ,  ne  penvaat  pas 
saivre  les  coar*  des  écoles  secondaires  spéciales ,  eut 
cependant  besoin  de  savoir  m  peu  d*  géométrie ,  pirll- 
culieremeet  dan»  »na  application  k  l'Indnstri*  et  aax 
irt»  ru^caniijne*.  —  Le  Conseil  d'Etal  a  adopté  celte 
—  En  ééfiaiUv*.  l'article  3  propoté  k  l'edop- 


Rédlger  tlntl  l'article  6  :  •  Le  diplôme  de 
n'en  pas  exigé  ponr  l'ouverture  d'un  établi»* «ment  libre 
d'enseignemenl  secondaire.  • 

L'honorable  M.  Napoléon  de  Chamnagtjy  s  donné  Ira 
développement*  tulvant*  k  ses  amendement»  :  —  •  Srr 

•  f'artirfe  1".  SI  l'article  do  projet  devait  être  en- 

•  tendu  d'an*  manière  limitative,  Il  en  résulterait  oju 'nue 

•  modification  ne  pourrait  avoir  lien  sans  «ne  loi  noo- 
a  velle,  et  que  l'enseignement  serait  forcément  le  mémo 
<  dans  tontes  les  parties  de  U  France.  L'auteur  de  l'a- 
«  mandement  a  pensé  que  le  droit  de  modifier  et)  pro- 

•  gramme  devait  appartenir  au  Ministre  ;  qu'il  n'était 
«  pas  nécessaire  d'exiger  la  signature  de  l'Empereur, 

•  étant  bien  entendu  que  le  Ministre  devra  prendre  en 

•  considération  l'avis  de»  autorité*  locale*,  el  noum- 

•  ment  «loi  des  Conseils  4e  pertecllonoemeot. 

•  Sar  Ctrticlc  t.  Le  but  4e  l'amendement  est  de 

•  combattre  la  tendance  trop  générale  h  rendra  le* 

•  épreuves  académique*  obligatoire*  pour  de*  emploi» 
«  qui  ne  let  oxlgent  pu  sérieusement.  On  die  nia  tî  le* 
t  moyens  de  travail  k  beaucoup  4e  geno  qui  ne  sont  pas 

•  sans  intelligence,  mais  aniquel*  le*  circonstances 

•  n'ont  pu  permis  d'obtenir  le*  grade*  universitaire*. 

•  C'est  ainsi,  notamment,  qa'k  la  prélecture  de  la  Seine 

•  et  dan»  les  mairies  de  Paris,  Il  n'y  a  pas  nn  expAdl- 
«  llonoalre  qui  ne  soll  bachelier  ès  lettre*  oa  bachelier 

•  è*  sciences.  Cette  tendance  a,  en  outre,  l'Inconvénient 

•  d'affaiblir  l'Importance  morale  que  le*  diplrJmea  tirrnt 

•  de  I*  difficulté  des  épreuves;  car  le*  exnmlnntenr* 
«  seront  naturellement  porté»  k  se  montrer  main*  sé- 
«  vire»,  »'il»  snienl  qu'en  refa«ant  nn  diplôme  Os  fer- 
«  mer  ont  toute  carrière  k  un  jesno  homme. 

•  .Sar  l'uilulc  0.     L'honorable  M.  Napoléon  4* 

•  Champagny  pente  que ,  en  principe  ,  l'enseignement 

•  libre  ne  devrait  être  soumis  k  aucune  condition  de 

•  brevet  de  capacité.  D'après  l'esprit  de  U  loi  de  I RSO, 
«  l'snlorité  publique  ne  contré  le  cet  enseignement 

•  qu'an  point  de  vue  de  la  moralité,  de  l'hygiène  et  de 
«  l'observation  des  loi»  générale*.  C'est  aa  pnbllo  qnll 

•  doit  appartenir  déjuger  si  1'lnttllatear  libre  esrt  digne 

•  de  s*  oonfiance.  Il  est  logique,  an  contraire ,  d'exiger 

•  le  brevet,  sans  distlnotlon,  de  loue  le*  fonctionnaires 

•  qui  te  livrent  k  l'enseignement  salarié  par  l'Eut  on 

•  par  les  enmmunes.  —  Sans  modifier  la  1*4  4e  1 880, 

•  qui  disputée  le*  Instllateurs  public*  4a  diplôme  pour 
s  les  établissements  eacléslutique*,  ne  pourrait- <m  p>a 

•  en  maintenir  l'obligation  générale  pour  ton*  le*  ci*- 

•  Miatement»  public*  d'enseignement  ipecial  orginiféa 

•  par  la  loi  nouvelle  T  En  tout  cas ,  est-ce  bien  le  41- 

•  pléme  de  bachelier  è*  lettres  qu'il  faudrait  demander 

•  pour  un   enseignement  dana  lequel  la  littérature 

•  entrera  peur  lorl  peu  de  eboee?  C'eut  un  esnvei- 
a  guement  nonvesa  h  certaine  égards,  ponr  lequel  il 

•  ne  peut  y  avoir  de  telenco  ottolette,  somme  II  y  en  a, 

•  jusqu'à  un  certain  point,  pour  renseignement  acadé- 
«  miqtte.  • 

La  Commission  est  entièrement  d'aecord  avec  ranteir 
des  entendement»  »vr  ce  point,  qu'il  ne  doit  y  avoir  rien 
d'sbsolament  immuable  daas  le*  programmes  ,  et  n  oc  s 
espttqaé*  *ct  le»  diversités 
l'eu»mg.,L.n,eul.  s'é 
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Ulét.  —  Eu  ce  qui  concerne  I*  dlpltue,  no»  renvoyoet 
•nui  à  l'opinion  générale  de  la  Coenmluîoo,  p.  56.  Le 
dlpléme  qui  pourra  être  délivré  h  la  fin  des  court  n'est 
pat  destiné  a  conférer  aacaii  droit,  mail  seulement  k 
constater  la  nature  et  l'étendue  des  connaissances  ac- 
quise*, et  à  pcrmcttro  ainsi  a»  jeune*  gens  de  justifier 
4c  leur  aptitude  a  entrer  daaa  tell*  su  telle  \ 
—  La  Commission  n'a  donc  pat  penté  qu'il  lai  utile 
d'introduire  une  restriction  dant  lé  projet  de  loi,  «al 
n'attribue  a>  diplôme  aucun  caractère  obligatoire  dsnt 
aucun  cas,  et  elle  trouve  que  ce  n'est  pai  le  lieu  de 
l'occuper  do  diplôme  de  bachelier,  qui  n'est  pat  dam 
notre  lujel.  Toutefois,  nout  feront  «terrer  a  l'honora- 
Mo  il.  de  Charapagny  que  l'Administration  n'a  pat 
pour  but  de  créer  dei  carr.ère*  à  ceux  dont  elle 
appelle  le  concourt,  et  qu'elle  >  raison  de  choisir 
■es  employés  parmi  tes  hommes  (et  plut  capable».  Eu 
leur  Imposant  la  plat  grande  nommé  possible  de  con- 
naisKanees,  pu  fortifie  l'Administration,  qui  remplit  eu 
France  au  roie  il  considérable.  Est-ce  d'ailleurs  un 
mal  que  Ict  garantie*  exigée!  arrêtent  dut  tou  déve- 
loppement la  manie  det  enplolt  publics? — Quant  an 
mu  exprimé  par  l'honorable  M.  Napoléon  de  Champag  ny , 
de  tupprimer  lo  brevet  de  capacité  pour  lea  insliiulcuri 
libres,  roa-ligalton  du  breiet  n'ett  point  particulière  aux 
imitateurs  ;  elle  ett  Imposée  a  loulci  let  professions 
libérales,  et  le  maître  ne  peut  point  se  plaindre  d'être 
placé  a  cet  ég ard  sur  le  même  pied  que  l'avocat  et  le 
médecin.  Exiger  oae  preuve  de  capacité  de  quiconque 
entreprend  la  tache  sacrée  d'instruire  dei  eataot»  n'est 
pat  plut  entraver  la  liberté  de  l'enseignement  qu'on  ne 
géac  la  liberté  det  autre*  profcssioiis  lîbeValrt  en  in- 
potaul  à  ceux  qui  let  veulent  exercer  de  justifier  de 
leur»  connaissances  spéciales.  Assurément,  »i  la  pro- 
fession d'inttltuleur  n'était  qu'une  Industrie ,  ayant  uni- 
quement pour  objet  la  vente  d'une  marchandise ,  elle 
devrait  être  complètement  libre;  ce  terait  au  publie  a 
apprécier  le  mérite  et  la  valeur  de  l'enseignement  qu'on 
lui  offre  ;  malt  c'est  surtout  use  fonction  délicate  qu'on 
a  txiuvent  comparé*  au  sacerdoce,  et  pour  laquelle  il 
est  juste  et  nécessaire  de  domander  det  garantie*  de 
lavoir  aussi  bien  que  de  moralité. 

Amendements  proposés  par  M.  Millet.  —  Art.  I*'. 
[Snttllf  rédaction.)  «  L'enseignement  secondaire 
donné  dans  let  él.iblSneinonts  dépensant  du  Ministère  de 
l'Instruction  publique  etl  divisé  en  deux  degréi  :  le 
premier  degré  eouprend  l 'instruction  religieuse  et  mo- 
rale, etc.,  comme  au  projet.  —  Ajouter  :  •  Le  deu- 
xième degré  comprend  lea  langues  anciennes,  la  rhéto- 
rique .  la  philosophie ,  let  teiencet  dam  l'étendue  dei 
coanakstancet  exigées  par  les  grades  universitaires.  — 
La  durée  de  renseignement  du  premier  degré  sera  de 
trois  tnt  et  pourra  rire  portée  a  quatre  ans  pour  let 
élève*  qui  borneront  leurs  études  tux  matières  de  cet 
enseignement.  —  La  durée  de  renseignement  du  deuxième 
degré  tera  de  cinq  ans.  • 

Art.  i.  [Le  sajiprtmrr  et  rtmplxeer  connut  il  fit  :  ) 

•  A  f  arlir  do  l'année  soolaire  I8G5  à  txiHJ,  let  élèves 
qui  commenceront  leurt  éludes  dam  Ict  établissements 
de  I  Etat  seront  tenus  de  sulire  les  court  de  l'en- 
seignement secondtire  du  premier  degré,  avant  d'être 
admis  aux  cour»  de  l'enseignement  du  deuxième  degré.  • 

Art.  5.  (.Voneri/e  rtdadivn.)  .  Il  est  institué  un 
Conseil  de  pcrletlioiiuemenl  pour  préparer  cl  soumettre 
an  Conseil  Impérial  de  l'Instruction  publique  lea  condi- 
tions et  programmât  de  l'enseignenscnl  secoodslre,  Ici 
qu'il  est  établi  par  la  présente  loi  :  ce»  Conditions  cl 
programmes  seront  réglés  par  des  arrêtés  délibérés  en 
conseil  supérieur.  • 

Art.  4  (.Vourel/e  rédaction.)  •  A  la  On  det  court 
de  renseignement  secondaire  du  premier  degré ,  le» 
élèves  sont  admis ,  etc.,  comme  au  piojcl.  —  Les  aeaen- 
deauenl»  ci-dutus  entraînent  la  suppression ,  au  titre  du 
projet  de  loi ,  du  mol  ifAml.  • 

L'honorable  M.  Millet  a  accompagné  se*  amendements 
de  la  note  suivante  :  —  •  Orga»  ser  l'enseignement  so- 

•  enndaire  sur  det  bue*  plat  larges,  en  tue  des  idées 

•  modernes,  de»  besoins  et  dot  imérèl»  nonvraux  ; 

•  permettre  aux  élevés  admis  dans  tous  les  établissements 

•  de  l'Etat  de  le  recevoir  dtos  les  niènaet  conJitiont 
a  d'uniformité  ;  abréger  la  durée  des  étudet  classiques  , 

•  et  cependant  les  rendre  aussi  utiles  et  non  moins 

•  complètes  que  par  le  passé  :  tel  est  l'objet  de  l'ai 

•  dément. 


en  dehors  de*  route*  jusqu'à  ce  jour  nlvlea  ; 

•  mais  fletlo  réforme ,  la  plut  facile  comme  la  plat  éoo- 
»  nomique  et  la  plut  rationnelle ,  semble  réclamée  par 

•  le*  nécessités  du  présent  et  leur  donner  satisfaction,  a 
Ainsi,  l'honorable  M.  Millet  ne  prepote  point  un 

véritable  amendement,  mail  un  système  entièrement 
et  qui  n'a  qu'un  rapport  fort  éloigné  avec  le* 
Idée»  du  projet  de  loi.  Discuter  cette  préposition .  ce 
terait  nous  engager  dant  une  vole  tant  ittne ,  puisque 
nout  avons  pour  mission ,  non  pat  de  rédiger  une  loi , 
mais  d'étudier,  d'examiner,  de  commenter  la  lai  que  le 
Conseil  d'Etat  a  préparée.  D'ailleurs ,  il  c'était  Ici  le 
temps  et  le  lieu  d'apprécier  Ici  vue»  de  l'hooorable 
M.  Millet,  nout  lerions  oblige*  de  i 


me- 
t«r 


ton  système,  l'enseignement  tecondaire  spécial  devien- 
drait une  préparation  bien  longue  à  l'eoieignctnesit  se- 
condaiee  classique;  que  l'enseignement  secondaire  clas- 
sique doit  exister  par  lui-même;  qu'il  demande  h  i'lrû 
commencé  de  bonne  heure  ;  et  que  nen  ne  prouve  qu'il 
y  ait  aucun  moyen  efficace  de  lo  réduire  a  cinq  année* 
seulement ,  a  moins  de  lui  (ter  ion  caractère  :  il  ne  peut 
être  vraiment  complet  et  vraiment  utile  que  s'il  n'est 
point  écoutlé.  Abréger  sans  rien  retrancher  impliquerait, 
ce  semble,  une  contradiction  dans  les  Idées  cl  dans  les 
termes. 

Amendement  proposé  par  M.  Bertrand.  —  hempterfr 
la  «Vur  premiers  article*  i»  prn/cf  par  in  ittx 
ruil'irit/t  :  •  Art.  I«r.  Il  est  créé  un  ordre  d'ensei- 
gnement faisant  tuilo  h  renseignement  primaire  et  des- 
tiné particulièrement  4  préparer  1rs  jounct  gen»  aux 
divertet  protestions  pour  lesquelles  l'étude  det  langues 
anciennes  n'est  pas  nécessaire  —  Cet  enseignement , 
qui  sera  désigné  tou»  le  nom  d'enseignement  Inle 
dlalre,  comprend...  •  —  (La  tuite  comme  h  l'art 
du  prujel  do  lot.) 

a  Art.  4.  L'enseignement  intermédiaire  pourra ,  aprèt 
avis  du  Conseil  académique  et  par  arrêté  du  Minisire 
do  l'Instruction  publique,  être  annexé  aux  court  de* 
Ijeéet,  tar  la  demande  det  conseils  d'administration  de 
cet  établissement! ,  et  aux  cours  dei  collèges  commu- 
naux ,  lur  la  demande  des  communes.  «  Il  pourra  éga- 
lement ,  tur  la  demande  de»  communes  et  tout  l'autorité 
du  Cunteil  dépnrtcmenttl  de  l'Instruction  publique ,  être 
donné ,  soit  dant  lea  établissements  communaux  d'in- 
tlrueliou  primaire,  toit  dans  des  école*  qu'elle*  auront 
•pécialemenl  consacrée»  a  cet  enseignement.  » 

A  l'appui  do  ion  amendement ,  l'honorable  M.  Ber- 
trand a  développé  let  Idée.»  suivantes  .  —  «  Co  que 

•  l'on  devait  s'attendre  a  irousrr  dans  le  projet  de  loi , 
a  c'était  le  rélabltiscment  ou  un  équivalent  de  l'ensci- 
a  guemenl  primaire  supérieur  ;  or,  ce  que  l'on  y  volt 
a  principalement,  c'est  une  réglementation  de*  cour* 
a  non  classiques  successivement  établit  dant  Ict  lycée* 
.  cl  dant  les  collèges  communaux,  k  la  tuile  de  II  loi 

•  de  IIIS3.  —  Le  nom  d'enseignement  tttmiairt  tpt- 

<  ci*!,  inscrit  en  léle  du  projet,  provoque  quelque* 

•  observations.  L'enseignement  dont  il  est  question  n'est 
«  point  teeondaire  ,  dans  le  sens  où  ce  mol  a  toujours 

<  été  entendu  ;  et  11  n'est  point  tfttM ,  puisque  ,  au 

•  lieu  de  conlulro  k  une  spécialité  déterminée ,  il  donna 

•  de»  notions  générales  pouvant  tervir  b  det  profeaalont 
s  fort  nombreuses ,  lesquelles  ne  se  ressemblent  qu'en 
a  ce  qu'elles  n'ont  pas  beaeln  du  véritable  enseignement 

•  secondaire.  -  L'enscitfnement  k  organiser  n'étant  ni 

•  l'enseignement  primaire  ni  l'enseignement  secondaire, 

•  tels  qu'ils  soul  déSnis  par  not  loi*,  mais  Koant  le 

•  milieu  entre  eut ,  on  pourrait ,  ti  l'on  rejette  le  litre 
a  d'enseignement  primaire  supérieur,  le  distinguer  par 
.  un  nom  qui  lui  a  clé  donné  ailleurs  :  tntei)»emt*l 
.  intermédiaire.  —  Si  on  cherche  le*  qui  est  plus  et- 

•  scnllel)  oh  il  est  convenable  de  l'établir,  on  trouvera 

•  qu'il  doit  étro  le  plus  pmtlble  k  la  portée  de  celte 

•  partie  si  considérable  de  la  population  qui  doit  surtout 

•  en  profiler.  —  L'c»seij[neinenl  non  classique  faisant 
■  suite  à  l'enseignement  primaire  peut,  suit  doute,  être 
a  organisé  dans  Ict  lyeés  avec  evanlage  pour  un  cer- 
.  lam  nombre  de  jeunes  gens  appartenant  aux  famille* 
.  aisées.  C'est  duns  ce*  élabllssemetili  que ,  en  égard 

•  aux  ressource»  dont  on  y  dispose  pour  l'enseignement 

•  et  au  temps  que  les  élèves  peuvent  consacrer  k  leurt 

•  élude*  ,  linslruclion  dont  il  s'agit  recevrait  naturelle- 

•  ment  tout  ses  dévclupprinenb  el  offrirait  det  court 

•  modèles.  —  Le*  lycée*  n'existent  que  dant  les  grandei 

•  villes,  el  d'ailleurs  le  taux  de  la  rétribution  scolaire 
.  eu  rend  let  ceurt  inictettiHei  k  la  plupart  de  ceux 


a  qui  devraient  pronier  de  la  loi  nouvelle.  —  TU  i 

•  vêtaient  plus  de  (aciliié  dan*  le*  collège* 

•  naux ,  oit  la  rétribution  est  filée  par  let  admlnlttra- 
a  Huns  municipale*  el  beaucoup  moins  élevée  que  dans 

•  le»  lycées ,  mais  let  collèges  communaux  eux-mêmes 

•  a 'existent  pas  partout  oh  U  serait  utile  d'organiser 

•  l'enseignement  intermédiaire.  —  Il  faut  donc,  pour 
«  donner  une  lallsfactJoa  convenable  au  besoin  laissé 
«  en  souffrance  par  la  suppression  de  renseignement 
s  primaire  lupéricur,  que  celui  qui  doit  le  remplacer 
«  puisse  être  établi  partout  oit  Ici  ressource*  des  coni- 
«  munet  le  permettront ,  et  qne  ,  pour  accroître  Ici  facl- 

•  lltea.  Il  puisse  être  donné  dans  leurt  établissements 


i  primaire,  aussi  bien  que  dant  dei  éla- 

•  blitsemenli  sépare*.  —  L'enseignement  intermédiaire 

•  ne  doit  pas  étro  assujetti  à  un  programme  uniforme 

•  dans  Ict  établissements  d'instruction  publique;  il  doit 

•  être  plua  ou  moins  étendu ,  selon  les  betoint  det  loca- 
■  lites.  —  Onant  k  la  juridiction  de  l'enseignement  in- 
«  lertnéJlalro ,  elle  serait  déterminée,  peur  éviter  toute 
s  confusion  ,  tout  connu ,  par  la  nature  des  étaeltsse- 

•  menu  auxquels  il  serait  annexé.  Lorsqu'il  serait 

•  institué  dans  un  établissement  communal  distlncl.il 
a  suivrait  le  régime  de  l'instruction  primaire ,  aBn  d'être 

•  plut  pie»  de  l'autorité  chargée  de  le  surveiller.  •  — 
L'honorable  M,  Bertrand  a  ajouté  que,  dans  ta  pen- 
sée ,  •  linslruclion  Intermédiaire  pourrait  être  donnée , 
a  comme  l'instruction  primaire  et  l'initrvullon  ser.on- 
a  daire,  par  dei  Inillluteurt  libres,  offrant  de*  garao- 
a  Lie»  de  capacité ,  comme  il  est  dit  à  l'art,  tt  du 
a  projet.  • 

L'amendement  trèt-libéral  de  l'honorable  M.  Bertrand 
ne  contredit  pas ,  tu  fond ,  le  projet  de  loi  ;  ce  n'rt I 
qu'une  rédaction  différente  de  certaine  article*.  En  effet, 
le  prujet  de  loi  ne  fait  nul  obstacle  b  ce  qu'on  élablitse 
un  enseignement  primaire  supérieur.  Cet  enseignrmcul, 
s'il  est  appelé  par  le»  besoin*  des  localité* ,  peut  parfai- 
tement l'organiser  tel  que  le  comprend  la  partie  fa- 
cultative de  l'article  SS  de  la  loi  de  1*50.  D'ailleurs, 
l'fuafijjjiemMU  teeondaire  tptatl  ne  différera  guère 
que  par  quelques  points  de  l'riiaYJa/ttrffrrnf  primaire  in- 
férieur ~r  let  sciences  y  seront  pouiiéci  an  peu  plu* 
loin  ;  la  grammaire  et  la  littérature  y  seront  un  peu  plut 
;  le»  langue*  vivante*  sroles  seront ,  avec  le 
d'ornement  el  le  destin  d'Imitation,  une  matière 
nouvelle  ;  et  les  exercice*  de  traduction ,  de  comp 
grammaticale  cl  Uilériire ,  commueront  la  marque  i 
ment  dlitinelive ,  le  caractère  plut  élevé ,  on  un  mot 
ce  qui  justifie  le  litre  de  tecondaire.  —  Dana  l'applica- 
tion ,  l'enseignement  secondaire  spécial  s'élargira  os  le 
restreindra  suivant  let  lieux ,  let  populations ,  let  cir- 
constance*. Dant  certaines  villei.  Il  pourra  rivaliser  do 
force  et  d'éclat  avec  l'enseignement  classique  lui-même  ; 
dans  Ici  petit*  centrée  ,  pour  les  enfant*  pressés  ou  pau- 
vres, Il  se  réduira  la  plupart  du  temps  k  ce  qu'était 
l'Instruction  primaire  sapéricuro.  L'enseignement  pri- 
maire proprement  dit  ne  sera  peint  abaissé  par  le  voisi- 
nage de  l'enseignement  secondaire  spécial  :  au  contraire, 
l'ensclgnemeiil  secondaire  spécial  lai  fera  mm  cesse 
appel ,  sollicitera  son  concours  permanent,  l'élèvera  par 
le  fait  jusqu'à  lui ,  puisque  c'est  k  l'enseignement  pri- 
maire qu'il  demandera  sea  élèves  de  première  snnée. 
Crice  a  l'enseignement  secondaire  spécial ,  il  n'y  aura 
plus  de  solution  de  continuité  dans  la  série  des  études. 
On  ne  pourra  plut  reprocher  k  no*  lola  de  a  parquer  a 
le»  familles  et  let  eulants  dans  des  cadre*  complètement 
séparés.  La  sollicitude  de  l'Etal  s'exercera  partout, 
dant  let  rangs  intermédiaires  comme  en  haut  et  co  bas 
de  l'échelle.  —  L'enseignement  primaire  supérieur  avait 
été  organisé  dans  les  ville*  en  vue  de  la  plus  grande 
utilité,  du  plus  grand  Intérêt  des  populations.  C'est  la 
même  pensée  qui  doit  régler  l'ergauisation  de  renseigne- 
ment secondaire  spécial.  La  oit  il  est  annexé  au  Ijcée, 
le  prix  de  la  rétribution  parait  un  peu  cher  d  la  plupart 
des  famillts  ;  mais  il  est  loisible  aux  villes  do  (ter  k 
leur  gré  la  rétribution  dans  tes  établissements  comme- 
ntai. La  vigilance  cl  la  libéralité  des  administralloos 
municipales  pourront  offrir  à  bis  prix  renseignement 
tecondaire  français ,  suit  comme  annexe  des  collèges , 
toit  b  eété  det  écoles  où  le  primaire  est  bien  Installé.  I.a 
rétribution  scolaire  est  extrêmement  modique  dans  la 
plupart  des  établissements  cocnmunaet.  En  la  réduisant 
au  minimum  possible ,  on  appellera  les  enfaalt,  on  favo- 
riser* let  vocations,  on  aidera  puissamment  k  la  culture 


labenc^L'externatab,,:, 


A*t.  1".  L'entclgnraMM  secondaire  spécial 
comprend  : 

L  instruction  morale  et  Kiiaiente  ; 

La  langue  et  la  littérature  française»; 

1/hUtoire  et  la  géographie  ; 

Us  mathématiques  appliquées; 

La  physique  ,  la  mécanique ,  la  chimie  ,  l'his- 
toire naturelle  et  leurs  applications  a  l'tgTlMiltore 
cl  a  l'industrie; 

Le  dessin  linéaire,  la  comptabilité  et  la  tenue 
des  litres. 

Il  peut  comprendre  en  outre  : 

Une  ou  plusieurs  langues  vivantes  étrangères  ; 

Des  notion»  usuelles  de  législalinn  et  d'écono- 
mie industrielle  cl  rurale  et  d'hygiène  ; 

Le  dessin  d'ornement  et  le  dessin  d'imitation  ; 

La  musique  vocale  et  la  gymnastique  (4). 

S.  Dans  le»  communes  qui  en  tant  la  de- 
mande ,  les  collèges  communaux  peuvent  tire  or- 
ganise» en  vue  de  cet  enseignement,  après  avis  du 
conseil  académique. 

3.  Il  est  institué  nn  conseil  de  perfectionoe- 
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ment  près  de  chacun  des  établissements  dépen- 
dant du  ministère  de  l'instruction  publique ,  on 
est  donné  l'enseignement  secondaire  spécial. 

4.  A  la  fin  des  court ,  les  élèves  sont  admit  h 
subir,  devant  un  jury  dont  le»  membres  tont  nom- 
mé» par  le  ministre  de  l'instruction  publique,  un 
examen  à  la  suite  duquel  ils  obtiennent,  s'il  y  a 
lieu,  un  diplôme. 

Les  élèves  de  l'enseignement  libre  peuvent  se 
présenter  devant  le  jury  et  obtenir  le  même  di- 
plôme. 

5.  La  composition  du  conseil  de  perfectionne- 
ment, celle  de»  jurys  et  le»  conditions  d'examen 
sont  réglées  par  des  arrêtés  délibères  en  conseil 
impérial  Je  l'instruction  publique. 

8.  Le  diplôme  de  bachelier  penl  être  suppléé, 
pour  l'ouvertnre  d'un  établissement  libre  d'ensei- 
gnement secondaire  spécial,  par  un  brevet  de  ca- 
pacité, a  la  suite  d'un  examen  dont  les  program- 
mes sont  réglés  par  des  arrêtés  délibéré»  en  con- 
seil impérial  de  l'instruction  publique. 


Uni  n'est  admis  a  subir  cet  examen  ayant  l'âge) 
de  dix-huit  ans.  r 

La  eondiiiorrde  stage  prescrite  par  l'article  ou 
de  la  loi  du  15  mars  1830  n'est  pas  exigible. 

7.  Les  établissement»  libres  jouissent  ,  pour 
l'enseignement  secondaire  spécial,  du  bénéfice  de 
l'article  69  de  la  loi  du  1S  mars  1850. 

S.  Le»  dispositions  d*  la  présente  loi  «e  font 
pas  obstacle  a  ce  que  les  chefs  on  directeurs  d'é- 
tablissements d  instruction  primaire  v  fondés  en 
exécution  de  la  loi  du  48  juin  1833  sur  I  in- 
struction primaire  et  de  celle  du  15  mars  1850  sur 
l'enseignement,  continuent  h  donner  l'instruction 
primaire  prévue  par  ce»  deux  lois. 

9.  A  dater  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  l'enseignement  primaire  peut  comprendre, 
outre  les  matière*  déterminées  par  le  paragraphe 
3  de  l'article  43  de  la  loi  du  15  mars  1850,  le 
dessin  d'ornement,  le  dessin  d'imitation  ,  les  lan- 
gue» vivantes  étrangères,  la  tenue  des  livres,  et 
des  élément»  de  géométrie. 


marché1  sera  on  bienfait  leissease  pour  U  petite  boer- 
geoiaie  Set  villes ,  pour  les  lr»vaillenr»  médiocrement 
aisé»,  les  contre-maître»  ,  If»  employé»,  tou  ceux  enfla 
sont  les  ressource»  »unt  bornée».  —  Nuu»  Alloua  plm 
loin.  Son»  crayons  qae  l'État  doit  Caire  en  sorte  qae 
4  tecendalre  spécial  soit  donné  ,  dau»  set 
■ ,  aux  conditions  les  plus  modérées  Nous 
appelons  sur  ce  point  toute  sou  attention  et  toute  sa 
bienveillance.  Il  est  désirable  que  le  lycée  a'eltraye  per- 
lonne  ,  qu»  le»  «l*»»e»  ouvrière»  etlet-nêeie»  y  poissent 
envoyer  ceux  de  leur»  eiiraati  dont  U  vocation  s  de  plus 
haile»  étadrs  »e  sers  manifestée  dans  Is  dernière  année 
de  l'école  primaire.  Pourquoi  ne 
dus  les  graadu  ville»  «asti  hiea  que  dut  tes  petite» , 
l'enseignement  secondaire  spécls)  k  loir  porte ,  sou»  leor 
main ,  presque  uu  fraht  —  On  volt  aises  ,  d'sprès  ce 
qoe  aoas  venons  de  dire,  pour  quels  motif»  I»  Commi»- 
stoa  s'a  pas  cru  dovotr  préférer  U  réduction  de  ITieno- 
rakle  H.  tierlrind  sa  toile  proposé  psr  le  Gouverne- 
ment, qal  se  rérèr»  sax  mèmu  Idée»,  ei  qal  donnera 
satisfaction  1  Uns  le»  besoin».  —  Mais  cet  amendement 
offre  k  I»  Commission  une  aonieDc  occasion  d'iosliter 
sar  1»  nécaasilé  d»  multiplier  les  me)  ru  d'ioslralre  et  de 
moraliser  les  populaliou.  Falioo*  tout  pour  qoe  le»  pre- 
mières semences  jetée»  dans  l'esprit  de»  enfsal»  ne  se 
perdent  pu ,  sisi»  sa  contraire  se  développent  et  fruetl- 
leat.  Qa'sprès  l'école  primaire  I  tntaol  trouve  «isimeal, 
suivant  toa  tge  el  s*  coaditloa,  t  cote  de  l'éoolo  secon- 
daire ■  pédalo ,  soit  l'<col»  primaire  tupérlear» ,  soit  le» 
♦cote»  do  soir,  soit  celtes  da  dimanche ,  aoit  le»  cour» 
eoniarré»  aat  adultes ,  le»  eoaloreoce»,  lu  leolaru 
pabUquu,  etc.,  etc.  Itsn»  U  Bavière,  dan»  le  Wurtem- 
berg ,  non»  voyons  méato  du  école»  de  perfectionne- 
ment qui  reçoive»!  te»  jeanu  gens  de  qoalr.ru  a  dlx- 
bsit  us  ,  el  oit  le»  élèves  reprenaient  toute»  leur»  étades 
première»  rt  tortillent  leor»  conaalsMBCCt-  Ou  école»  ne 
sool  pas  seulement  alilu  on  progrès  de  I  ladulrto ,  eo 
formant  du  onvrler»  intelligent»;  elle»  ont  aussi  iih 
sslutjjre  laflaeace  sur  lu  mœurs  el  préviennes!  beau- 
coup de  désordre»  ;  lu  jeuuu  ouvrier»  emploient  à 
s  iwtruir»  du  beares  qu'ils  emploieraient  paul-étro  è 
mal  Un.  —  Naltipliont  donc  les  éualtssemeots  d'io- 
atrartioa  de  tonte  espèce.  Fondons  parloal  des  blklio- 
Ibèquu ,  jusque  d»u  les  eoamo.su  pauvre*  el  rcralées. 
Qu'à  tons  k»  élagu  de  la  société  ebaqae  Français  polue 
recevoir  l'instruction  nécessaire  î  Que  ,  grâce  k  nos  en- 
couragements ,  personne ,  mémo  »»  plu»  humble  degré , 
ne  reste  dansé  de  riaslrumenl  lalelloclacl  indispensable 
k  l'homme  civilité ,  e  ul-k-dice  que  Ions  acquièrent 
el  coasorveal  eu  trai»  conuaUaancu  sans  leaqucllu 
I  nomme  n'ul  qoe  la  moitié  de  lai  même  :  —  I»  lecture, 
l'écriture  et  te  calcul.  —  a  Êlevon»  l  ime  do  U  nation , 
•  s  dit  l'Empereur  es  oavranl  notre  aeasioo.  Tout  la 
a  monde  doit  savoir  lire  el  écrire  dus  le  pays  du  sut  • 
a  Crage  nnivertrl.  • 

Essayons  maintenant  de  nous  rendre  compte  de  la  fa- 
çon dont  s'organise?»  renseignement  secondaire  nouveau, 
el  interrogeons  sar  ce  point  l'espèriencc  déjà  acquise  «n 
Franc*  et  k  I  étranger.  —  C'est  k  l'âge  de  doute  an», 
un  moyenne,  que  l'enfant  qui  ut  destiné  k  pousser  plu» 
loin  ses  étude»  sort  de  l'école  primaire.  Sa  première 
communion  est  (site.  Il  doit  être  en  étal  d'entrer  dan» 
l«»  cotre  da  l'cnacjiruemcui  secondaire  spécial.  —  Oa 


lui  a  (ait  sabir  ne  examen  pour  s 'assurer  sHest  réelle- 
ment capable,  cl  on  le  soumettra  sans  dnnte,  k  la  fia  de 
chaque  aonée  de  cet  enseignement  gradué,  à  du  eta- 
meaa  de  passage.  F.n  effet,»!  l'élevé,  k  son  entré», 
n'était  pu  en  état  de  commencer  truetaeasemrnl ,  U 
perdrai!  son  lempt  et  nuirai!  anx  aaint.  S'il  a'asiiste 
•ni  cours  que  de  corps  et  nos  d'esprit,  ill  n»  penl  oa 
ne  vont  point  profiler,  comment  pourra-!  -Il  ensuite  abor- 
der oa  enseignement  pins  élevé  et  pins  difficile?  Les 
eiameni  de  paxage  suralenl  poar  bal  do  ne  permet  Ira 
anx  enfants  d'étudier  de  nouvellu  matière»  que  »*il< 
possèdent  fsftisa.nn.rnl  eellu  qal  précèdent  :  lu  Cen- 
i  à  aoqu'rlr  l'appuieront  tissl  solidement  sar 
lu  connaissances  acqutsu.  Il  est  koa,  dan»  l'intérêt 
même  du  famille» ,  de  poovoir  k  cb»que  degré  arrêter 
l'élère  qui  n'a  rien  appris  el  qal  géno  les  salru  uns 
profit  pour  lai-même.  Les  étndu  et  U  discipline  y  sont 
également  Intéresiéu.  —  D'après  lu  vue»  espuées  par 
le  Gouvernement ,  l'enseignement  secondaire  spécial  se 
composer»  de  quatre  années.  Il  sersil  désirable  que  ehs- 
eune  de  en  dastes  oomprll  uu  easrmblo  de  eouuaii- 
saocu  complet  ptr  loi-même.  Aiul,  dan»  lo  eu  oh 
l'élère,  pour  une  caate  quelconque,  serait  forcé  d'aban- 
donner su  éindu  S  1»  fin  de  la  presnièu,  de  la  deotlème 
oa  da  la  troisième  année,  H  emporterait  avec  lai  non 
pa»  sealemenl  du  lambuut  de  coanalisancu ,  mais 

est  il  Idéal  qne  ceui-lk  qal  aurool  psrceuru  l'caulgoo- 
meut  d'oa  boni  k  l'autre  el  rempli  lent  le  programme , 
seront  le  mieux  en  musre  d'aborder  »vrc  succès  lu 
spécialité»  profuslonscllu.  —  A  tell»  »os,  pour  l'ordi- 
naire, l'élève  aura  terminé  ses  éludes  secondaires.  C'est 
l  ige  oh  se  manifutent  lu  aptitude».  Alors  se  présen- 
teront an  choix  des  famillu  les  mille  carrléru  du  travail 
et  de  I  indulrie ,  el  les  école»  qal  ruiorlisseol  sn  Mi- 
nistère de  l'Agriculture  el  du  Commerce  recevront  de 
l'enieigaeaent  secondaire  spécial  du  candidat»  bien 
préparés.  Nais  il  ne  suffit  pa»  de  tracer  des  plan» 
d'éludé».  C'est  psr  lu  bommu  que  rcntcfguentont  fonc- 
tionné :  tant  vaut  lo  mallre ,  Uni  v»nl  l'école.  La  pre- 
mière nécessité  k  Laquelle  il  convient  de  pounolr,  c'est 
de  «assurer  de  bons  maîtres.  Il  fa.dra  faire  d'abord  »p- 
dévoaoniont  du  professeur»  d»  l'eneplgiiemenl 
puis  ou  complétera  le  personnel  par  des  ad- 
jonctions étrangr-ru ,  lo  pin»  judicieusement  et  I»  plu 
utilement  qu'il  sera  possible.  C'ul  Ik  ce  qui  so  pratique 
déjà  dans  tons  les  lycée»  el  collèges  oh  te  donne  l'in- 
struction secondaire  spéciale-  —  (jnant  anx  re* source» 
qnl  devront  utnrer  lo  développement  du  nouvel  ensei- 
gnement, sens  espérou»  qne  la  France,  en  face  d'un  I 
térêt  de  premier  ordre,  n'huilera  pu  k  faire  le»  »a 
nécessaire».  Nous  s 'éprouvons  aucun  buoln  de  compa. 
rer,  comme  oo  le  tait  trop  souvent,  le  bodget  de  la  guerre 
el  celai  de  l'Instruction  patdiqne.  Nou  ne  demandons 
pas  que  l'on  retranche  k  l'an  pour  donner  k  l'autre.  Nuat 
ne  disoulon»  point  ici  le  chiffre  du  somme»  consacrée» 
chaque  année  k  l'entretien  d'un  eut  militaire  Indispen- 
sable. Mal»  l'élucallou  est  une  nécrs»ilé  sociale,  et  to»l 
le  mouds  reconnaît  qu'il  f.»ul  taire  plus  qu'un  n'a  bit 
jusqu'i  présent  pour  no»  élibli«semeol»  d'instruction  In 
plu  «Ile».  L'éducation  ne  peut  être  négligée  eues  au- 
cun peuple,  et  en  Franco  moins  qa "ailleurs,  el  dans 
notre  temps  aoini  que  jamsls.  L'intelligence  et  fia— 


dutrle  «ont  reines  aujourd'hui,  el  reines  locumte*té>*. 
Lu  poupin  ne  vivent  plus  que  pour  l'expanatoa  el  la 
production.  Chacun  d'eux  est  tenu  de  s'inarénier  t>oar 
produire  miens  el  davantage,  et  rivaJiier  nvee  las  nôtres 
sur  le  marché  du  monde.  La  dépense  la  pilas  d'eondo  e*i 
oeil»  de  l'éducation,  car  l'eipérlesee  proare  qae  le  pro- 
grè»  Industriel  el  agricole  sait  le  progrèa  des  lumière». 


es  qne  le  budget  de  l'euselgaeaienl  eal  vraiment  le  bodget 
d»  la  rlcbuie  et  de  la  civilisation. 

En  rétamé,  il  ut  Incontestable  qne  le  projet  de  loi 
répond  k  me  néceuilé  ImpértMH.  L'Etat  tl'a-t-lt  pan 
pour  devoir  d'étendre  et  de  varier  l'eaieigneincnt  seloa 
lu  besoins  erolssasis  de  la  société  î  —  Dans  le 
l'Etal  favorisait  principaleaeal  lu  coanaiasaaees 
•aire»  k  l'élit»  de  la  nation.  Ne  de»oas-noan  pta»  IV 
eonrtger  le  jour  oh  il  reconnaît  l'obligation  de  porter  de 
pins  en  plu»  »a  sympathie  et  tes  soins  sur  le  ptas  tyraad 
nombre?  —  La  société  actadlo  a  l'esprit  tourné  tôt» 
la  pratique  du  «rt»  utile»'.  Elle  élargit  chaque  jour  U 
signification  du  terme  de  frffuttam  HhèrmU.  Elle  laa- 
pliqun  k  quantité  de  fonction»  qu'on  refoulait  attirer,,» 
dsu  un  ordre  inférieur.  Il  n'y  a  plus  de  diRdreuux  inanl 
k  la  eoiuidéValioe  entre  un  militaire  et  an  manufacturier, 
na  avocat  et  un  agriculteur,  nn  médecin  el  an  bewnqoivr  : 
lu  bommu  diflemil,  lu  étala  sont  égnui,  la  ajigniié 
peut  être  égalo.  —  Llsduitrte  et  l'agrinnllure  sont  les 
sources  vértwblu  de  la  prospérité  publique.  C'est  par 
elle»  qae  la  France  fera  dùwmai»  ses  plan  aolldea  coa- 
qnétu.  Il  faut  donc  que  l'armée  pacigque  »e  fortifie  dans 
l«u»  »u  rugi,  grâce  à  une  éducation  eonrcnable  et 
vraimeul  appropriée,  qui  prépart  la  jeunette  h  »e  du- 
tingner  par  lu  qualité»  moralu  autant  qne  par  la  cal- 
lor»  do  l'esprit ,  el  k  fournir  lonl  h  U  fol»  des  homme, 
Instruits  el  de  bons  citoyen».  C'est  ainsi  rjnj'k  la  (loirs 
du  leur»»,  k  U  gloire  des  armes ,  la  France  pourra 
joindre  la  gloire  Industrielle ,  el  qu'elle  développera  la- 
déOuimeal  les  reisourou  idratrable»  qne  le  ciel  a  prodi- 
gnéu  k  «on  sol  prédestiné.  —  Non»  nvons  des  étoles 
pour  lu  jurisconsulte»,  te»  médecins,  les  saranta,  poar 
lu  profudoss  éltvéu  ;  ajons-en  pour  ceux  qui  veulent 
suivre  la  direction  du  Idée»  du  siècle,  t.'nveuir  de  noire 
pays  dépend  do  ce  qne  nous  ferons  pour  lo»  jenaea  géné- 
rations.—C'ul  an  but  patriotique  que  »e  propMc  la  loi 
nos»  upérou  dono  qu'elle  rencontrera  une  aakVnoâ 
unanime.  Et  d'ailleurs  le  lait  s'impose  h  non».  Cet  en- 
seignement qu'on  noua  demande  de  consacrer,  il  existe 
déjk,  plo»  ou  mottu  parfait;  il  fonctionne,  il  grandit 
chaque  jour;  et,  pendant  que  von»  dolibérei,  Menteur» 
flO.OOO  ;eanu  Français  le  reçoivent.  —  La  CommUtioà 
vous  propose  donc  d'accepter  le  projet  qui  doit  l'éteodrc 
et  te  réguLiriier. 

(*  I.»  discussion  n'offre  rien  k  recueillir  pour  Ita- 
lerprélatlon  de  1»  loi.  Elle  a  routé  sur  des  généralités 
sur  le  caractèr»  et  l'utilité  des  disposions  proposées,  et 
princlpaleraonl  »nr  la  nomenclature  des  nintlèrrs  devant 
lormer  I  okjetd<-  l'enseignement  »econd.iire  »pécia]  •  leo 
un»  vool.nl  qu'on  ajonUi  quelques  objeu  k  ceux  énunié- 
ré»;  d'antru.  qu'on  rangeai  dan»  la  partie  oUlgatoiro 
du  programme  certain»  élément»  qui  se  tron»»Tenl  pltcéu 
dans  U  pallie  tacnltalise.  —  V.  an  surplus,  pour  l'ex- 
plication de  chacun  des  articles  de  la  loi,  le  R.ipk„rt  da 
U  Coamiuius  du  Cnrp»  législatif  qui  précède. 
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prise  et  détermine  les  voies  et  moyens  nécessaire 

pour  subvenir  a  U  dépense  (11). 

11.  Après  l'enquête,  le»  propriétaire»  qui  sont 
présumés  devoir  profiter  des  travaux  «ont  convo- 
quas en  assemblée  générale  par  le  préfet,  qui  en 
nomme  le  président,  sans  être  tenu  de  le  choisir 
parmi  1rs  membres  de  l'assemblée. 

l'n  proré.s-veibul  constate  la  présence  de*  in- 
téressés e(  le  résultai  de  la  délibération.  Il  est 
signé  pur  le»  membres  présents  et  mentionne 
huiln-siou  «le  ceux  i|u.  ne  savent  pas  signer. 

L'aolc  contenant  le  consentement  par  écrit  de 
ceux  «ilii  l'ont  rnvoyé  en  cette  forme  c»l  mentionné 
dans  le  prorcs-vrrùl  et  y  reste  annexé. 

I..'  pmcés-srrhal  est  transmis  au  préfet  (là). 

12.  Si  U  majoiité  îles  intéressés,  représentant 
au  moins  le;  deux  tiers  ife  la  superficie  des  ter- 
rains, ou  les  deux  liers  des  intéressés,  représen- 
tant plus  de  ta  moitié  de  U  superficie,  ont  donné 
leur  u'tlirsion,  le  préfet  autorisé,  s'il  y  a  lieu, 
l'association. 

L'i:  e.Miuil  de  l'uete  d'association  et  l'arrêté  du 
profi  t,  en  lis  d  autorisation,  et,  en  cas  de  refus, 
l'arrêté  <Ui  préfet,  sont  uflichis  dans  le*  communes 
de  la  situation  de»  Ib.-ux  et  insérés  dans  le  recueil 
des  actes  de  I ta  préfecture  [I.V. 

13.  Les  propriétaires  Intéressés  et  le.s  tiers 
peuvent  déférer  cet  arrête  au  ministre  des  travaux 
publics  dans  le  délai  d'un  mois,  à  partir  de  l'af- 
licbc. 

Le  recours  est  déposé  à  la  préfecture,  et  trans- 
mis, avec  le  dossier,  au  ministre,  dans  le  délai 
de  quinze  jours. 

Il  est  sutué  par  un  décret  rendu  en  Conseil 

d'Etal  (U). 

1<1.  S'il  s'agit  des  travaux  spécifiés  aux  numé- 
ros 3,  a  et  5  de  l'article  I",  les  propriétaires  qui 
n'auront  pus  adhéré  au  projet  d'association  pour- 
ront, dans  le  déiai  d'un  mois  i-j-dessus  déterminé, 
déclarera  la  préfecture  qu'ils  entendent  délaisser, 
moyennant  indemnité,  les  terrains  teur  apparte- 
nant et  compris  dan*  le  périmètre.  Il  leur  sera 
donné  récépissé  de  la  déclaration.  L'indemnité  a 
lu  charge  de  l'association  sera  fixée  conformément 
k  l'article  10  de  la  loi  du  il  mai  lt*3t»  (15,. 

1 5  Les  taxes  ou  cotisations  sont  recouvrées 
sur  des  rôles  dressés  par  le  syndicat  chargé  de 
l'administration  de  l'asswciulion,  approuvés,  s'il  y 
a  lieu,  et  rendus  exécutoires  par  le  préfet. 


vins  cemnvaaax.  C'eal  au  maire  de  la  canatUM  qn  il 
appartient  (Je  veiller  k  l'eatrelita  4a  ces  chemins;  c'est 
un  soin  qui  n'appartient  la  coaunaao.  J'adnaela 
qu'il  est  irès-im portant  que  les  chemins  talent  bien  ea- 
trtteaat.  sans  doute.,  mai*  ,1,"  do.ve.l  l'être  par  ceux 
<roi  oat  million  de  les  blea  entretenir,  et  non  pas  par 
voie  d'asorpalion  de  peavoir  pablie.  N«  lalians  pas  4e 
confusino  dans  les  mats  ;  ne  confoodon*  paa  les  chemins 
qui  sers  coi  k  des  intérêts  collectifs  et  cent  qat  servant 
k  de*  intérêts  Communaux.  » 


ASSOCIATIONS  SYNDICALES.  — 

Commuons  et  hkc.i.f.v 

Loi  i»r  lu  A**vciat ltn*  lyniirtlet.  — (Bull.  off. 
IW»,  n*  is.s.tr..)  (l) 
(91  Juin  1865.  )  —  (Proniul*.  le  K.) 

TITRE  I".  —  DES  ASSOCIATIONS  STISDIC.AIJ». 

AnT.  1".  Peuvent  élre  l'objet  d'une  asvnriation 
syndicale,  entre  propriétaires  intéressé»,  l'exécu- 
tion et  l'entretien  de  travaux  : 

1»  l>e  défense  contre  la  mer,  le*  fleuves,  les 
torrents  et  les  rivières  navigables  oti  non  na»i- 
pihles; 

â°  De  rurale,  approfondissement,  redrrssr- 
ment  et  régularisation  de»  canaux  et  coors  ilVitu 
non  nnvigitnfe*  ni  CnliaMes  c!  de<  canaux  de  des- 
sèchement et  d'irrigation, 

3'  Ile  dessécheti-.-i'.t  dos  murai»; 

4°  Des  étiers  cl  ouvrages  nécessaires  h  l'exploi- 
tation des  marais  salant»; 

V  D'assainissement  des  terres  humides  et  insa- 
lubres : 

<;«  li'irripalion  et  de  rolnint^pc  ; 
"J  De  drainage; 

R°  De  chemins  d'exp!niunio?i  et  de  tou!e  nuire 
amélioration  agricole  ayant  un  caractère  d'intérêt 
collectif  ;•»). 

9.  Les  associations  syndicales  sont  libres  nu 
autorisées  (3). 

3.  Elle»  peuvent  ester  en  justice  parleur»  syn- 
dics, acquérir,  vendre,  échanger,  transiger,  em- 
prunter et  hypothéquer  (4|. 

<.  L'adhésion  a  une  association  syndicale  est 
vatahlemeul  donnée  par  1rs  tuteurs,  par  les  en- 
voyés en  possession  provisoire  et  par  tout  repré- 
sentant légal  pour  les  biens  des  mineurs,  des  in- 
lerdils,  des  absents  et  autres  incapables,  après 
autorisation  du  tribunal  de  la  situation  des  bi.ns. 
donnée  sur  simple  requête  en  la  chambre  du  con- 
seil, le  uilnislère  public  entendu,  Celle  disposi- 
tion e»l  applicable  aux  immeuble»  dotaux  et  oux 
majorais  {$). 

TITP.E  II.  —  r>Fis  A«"(.t»Ti'  Mf  svxmcAii-.s 

5.  Le»  association»  syndicales  libre.»  se  forment 
sans  l'intervention  de  l'administration. 


fil  Pr^fnialiou  au  t'.nrr»  législatif  le  6  avril  IRfil 
(*»»«<.  dn  4i,  p.  ritn,  iv  col.).  —  Itapporl  A,  M.  Sé- 
néra,  te  3  mal  IsC,  We«i/.  .In  4*,  f.  1581.  1'  col.; 
et  du  *o,  p.  f.«-,  i"  roi.].  —  liiscuttion  1rs  lf<  et 

10  n.»1 1.  Jfeair.  cb  ai»,  p.  tus,  -••  ,„|,;  t:  du  41. 
p.  037,  îe  t<*,).  It:  libération  ila  Sénat  la  13  juin 
i  V/>ml.  du  tl  ,  p.  SOI,  \"  cul. .  «ur  le  rapport  de 
.M.  ItoïniiilicM,  ii'-fi  <i -le  !'  juin  [Hmi!.  ia  10, p  TTi, 
îe  col.  '•. 

Kvr*"»t  t<r»  «K'îii», 

Et  DaI'POBT  de  la  Cnnimissioa. 
V.  ces  d'il l  ilecanieuli ,  i»(ri ,  f.  (.8  ft  C9 ,  \  la 
mile  de  U  lui. 

ii)  V.  l'Rxpp».'  des  motif»,  n"  Il  ,  et  k  Rapport, 
n°»  XXIII  k  XWIII. 

Sur  le  nn  î  de  l'art,  t ,  r,  M  J(-  l'ni;c  a  présenté 
l'ohserviiion  wivvnte  ;  -  SoutciiI  il  .rrit-  que  K'»  inr- 
rems  et  les  raioeatt  i«  jettent  d-.es  de»  rivière»  rejette» 
i  de*  cru,«  pontshl  «Vlrver  nn-denui  iWi  nvf«.  IUm 
ces  eondilinns.  Il  fini  ai'cf».iireajeni  rnl.rner;  n'ai»  si 
on  np  chaiijt'til  |u<  en  iriémr  le  Incé  J<  U  pirtio 

i-i'érlenre  de  ces  p^t  's  cime»  d'eau,  l'eau,  ie-11  jatit  par 
li-ur  ouvrière,  .•"  réj..irrlrait  sur  lec  trrralns  vu'»in«. 

11  y  a  dr'nc  »iÇ"ce*s  té  :l'!-nlae  dix  rer.nrler  |#nr  ein- 
botieliare  m  .Étal .  et  muit.tiI  a  il'  *  il. .lance?,  e,;n.i 
riihle»,  q«e[qiierri<  ,\r  ['lefi.iirs  L iieun trr • ,  iin«i  (ja'on 
!  •  voitdam  le  d^p-ui  nt  «le  H.ero  ce  nouveau  lia 
4o;t  étld<min~nl  élre  i  .sidéré  connue  un  accessoire  de 
la  dla-oe,  et  c'*!t  à  ce  litrft  que  je  croirai»  nlile  <t.-  com- 
pléter ta  ner.iru'lalurc  ies  Irsiaas  port.;»  au  n"  4  c!r 
l'article  I",  en  y  CGtiiprfo.ini  ccuv  nK'livés  p:ir  l'ou- 
ver;are  dei  cacaut  jérivalKii,  ',,  tnum>  qu'il  r.c  soll 
bien  entendu  que  1rs  mol»  u.lrertrme»!  r\  rtp.UtUnlM* 
l>ruveui  èlri-  riv  'i'Ius  ao  cji  nue  je  Tieaia  d  ciamiu^r.  a 

—  M.  D*!hji>,  .-"ini,;airc  ia  OonxrnenicJil ,  ,i 

Année  icitio. 


Le  consentement  unanime  des  associés  doit  être 
constaté  par  écrit. 

L'acte  d'association  spécifie  le  but  de  l'entre- 
prise; il  régie  le  mode  d'administration  de  la  so- 
ciété et  fixe  les  limites  du  mandat  confié  aux 
administrateurs  et  syndics-,  il  détermine  les  voies 
et  ruiiveii»  oéoessr.irés  pour  subvenir  k  la  dépense, 
uinsi  que  le  mode  de  recouvrement  des  cotisa- 
tions. t> . 

6.  l'n  extrait  de  l'acte  d'assorialion  devra, 
dans  le  délai  d'an  mois  il  p.irlir  d--  sa  date,  être 
publié  dans  un  journal  d°:.ntionr>-s  légales  de 
l'arwudissi  iitcm,  ..u,  s'il  n'eu  «sisle  aucun,  dans 
l'un  des  journaux  dit  déparlnueiH.  Jl  s<ra,  en 
OLtre,  tr.inMins  au  ]jriU  l  ,  t  inséré  dans  le  recueil 
de.»  acte-  i'c  la  prélecture  ,7  . 

7.  A  déraul  .le  p. i til nation  ilans  un  journal 
d'annonces  I  égaies,  l'association  ne  jouira  pas  du 
IféAélise  de  l'article  •'!.  L'omission  de  cette  forma- 
lité ne  pi_i:t  être  opj>0bie  aux  tiers  par  les  asso- 
ciés (S;.  . 

t'.  Les  ii>so-iations  syndicales  libre»  peuvent 
être  criiivcities  en  associations  autorisées  par  ar- 
rêt* |ir>  t'i.ctoval,  en  icrlu  d'une  delihéralion  prise 
par  l' assemblée  pénéialc,  conforim  ment  il  l'iicli- 
cle  li  li-oprês,  Miul  les  disposition»  rmitraires 
qui  pourraient  résulter  de  l'acte  d'association. 

File»  jouissent,  dès  lors,  dé»  n  vint  ta  (te.*  accordés 
k  ces  associations  par  les  articles  15,  10,  il,  1K 
etU»v!V|. 

TITKE  III.         UUS  ASSOCIATIONS  SYNDICALES 
AtTOMSiiRS. 

9.  Les  propriétaires  intéressés  à  l'exécution  des 
travaux  spécifiés  dans  les  numéros  I,  2,  .1,  4,  5 
de  l'article  1er  peuvent  être  réunis,  par  arrêté  pré- 
fectoral. Cil  aSMM'iiilion  syndicale  autorisée,  soit 
sur  la  demande  d'un  ou  de  plusieurs  d'entre  eux, 
soit  sur  rinili  ituc  du  préfet  .1(1), 

;  C.  Le  préfet  soumet  aune  étiquete  nilniini- 
slnliie  dont  les  fermes  seront  dèti  riniui  es  par 
un  réplemeut  d'aduiinistratioii  publique  les  plans, 
uv;.ui -projets  et  devis  des  travaux,  ainsi  que  lu 
projel  d'ussociation. 

l  e  plan  indique  le  périmètre  des  terrains  inté- 
ressés et  est  accompli  (tué  de  l'état  des  proprié- 
taire.» de  i  lia.;ue  parcelle. 

Le  projet  d'ussociation  spécifie  le  but  de  l'eiilrc- 


répouda  que  le  met  rCo-atarire/ion  répondait  k  cette  ok- 
servau«n 

Sur  le  n"  t>,  il  a  été  déclaré  qac  le»  deox  coodillea» 
d  lmmidité  et  d'ii,»»lubriié  des  terres  devaient  coueourir, 
déclaration  nécestiiée  par  one  faute  d'impression  dans 
le  telle  du  projet,  qui,  au  lieu  de.  la  ctiijouctloue/,  por- 
tail la  disjnpivifin  nu. 

Par  le*  ■iiutt  ctrwiii*  li'tipleitatH}*  employés  J»D» 
lo  n"  H  de  l'an.  I'',  il  faut  entendre  nBiqnomenl  le» 
chemins  prlié»  appatlraanl  k  diicr»  proprlélatre».  l'is- 
«ieurs  dépuu^»  auraient  voulu  rleudre  la  dUpositiun  aui 
ehimlni  mtair  ayant  un  caracière  (utilie  cl  apparte- 
nant ooi  ccmmuues  ;  mais  leur  proposiiuia  o'a  pu  été 
admise.  Voici  comment  a'crl  exprimé  k  c*  sujet  H.  St- 
■er«,  rapporteur  :  •  La  tiosimUiiun  maintienl  la  réfac- 
tion du  r,"  K  de  l'art,  t".  rt  elle  maintient  la  distioctlou 
qu'établit  cet  article  entre  le»  chemin»  d'exploii.viion  et 
les  autre»  chemins.  Les  cltraaiiis  4'Qlploilalion  tout  fa- 
clli's  à  délloir  :  il)  sont  ceu»  »ur  In  quel»  la  eommune 
n'«  aucun  droit  dn  ptepriété.  Je  dirai  que  les  chemin» 
dVxpIcitatinn  SL.nt  enniiii-  les  chemin*  diw  de  vid.uijre 
dans  !"  forêts ,  qui  appartiennent  à  la  foré l ,  el  qui  ne 
»ont  île*  chemin»  lit  cou-.tuuniul  In  vicinaux.  Il  v  a  de» 
cli  en  lus  rur.ius  mal  entretenus ,  j'en  contiens,  et  qoi 
servent  à  l'exploitation.  Mal»  de  ce  que  Ifi  ebeniu»  ru- 
raux fervent  a  LVjpIn  tation  ,  c'est  faire  non  cotifuttuu 
élraope  que  i'<-.t  cojelure  qiiî  ce  scat  dos  eheeikin  d"e«- 
ploilali.m  II  ;  a,  aa  contraire,  de»  ernynio'  d'expluiU- 
lioa  prurremeul  dits  qui  ce  tout  que  A  in'.érèi  pmé,  et 
qui,  pnuTaut  servir  k  flusieura  individu»,  eopaje-it  ce» 
inaividus  «  se  rénnii  rour  contr  bacr  k  Jour  (u'.ro'.ien, 
qui  ,rra  ainsi  mieux  a-snro..,.  Kl  uiiiulrii.sut  ^uqrquoi 
ne  voulons -nous  ji.i»  appliquer  k  d'autres  chemins  ce 
qui  est  applicable  aui  eliemin»  d'evpioit.iiuin  propro- 
isunl  Jils.  aux  clieniiras  J  intérêt  particulier?  CVsl  parce 
qu  il  y  a  nue  aalurilé  pabliqitv  qui  csl  chargée  des  cho- 


(:>-l  »)  V.  i  Etpo«é  des  motif»,  n<«  III  k  XIII,  et  le 
Itapport,  n»*  XXMV  k  XLV. 

l  is)  Sor  cet  article,  qui  n'eiitlail  pat  dan»  le  projel 
du  Couvrrnenient,  V.  le  Itapport,  n"  LVI. 

N.  .V'fJ»/  a  4eaiait4é  connaeat  s'eieroara  la  faeaillé 
de  dr'laiaseineui .  lor»qu  il  t'aflra  4e  propriétaire* 
n'ayant  pa»  la  libre  ditpotilioa  de  leur»  biens ,  tel»  qae 
de*  minean ,  de»  interdit» .  de»  feaaaaea  dotale» ,  des 
absent* ,  cl  un  mol ,  4e«  iaoaf  ables ,  k  l'éf  ard  deaqaeU 
il  a  été  pourvu,  pour  la  cas  4e  l'adhésion  k  l'a»»eoi»ti«a, 
par  Part.  4  de  la  loi. —  •  Il  me  semble ,  a-t-il  dil,  qa», 
pour  compléter  l'art.  It  el  «Mirer  k  toua  le»  intéressé» 
une  faculté  dont  la  justice  aal  iaeaaletlable ,  Il  laadrall 
énoncer  itan»  ut  ulicla  qae  le*  rapréaeataaU  légaax 
de  tous  incapable»  pourront,  dans  leur  Intérêt  et  au 
ca.  de  non -adhésion,  exercer  la  faculté  de  déUiaae- 
neiit  .pré»  l'auUjri.al.on  da  irikaaal  donnée  dans  la* 
formes  que  l'art,  k  a  prescrites.  »  —  M.  Mtcéc*,  rappor- 
teur, a  répoadn;  •  Lorsqu'il  »'aa;il  d'adhérer  seulement 
a  une  astocialioa,  oo  a  abréf  é  oertainca  (onsalilé*  qui 
o-frent  ceprndaat  des  caxaudes  tnUlaïuilea.  Ilaas  l'ar- 
i.c.e  U,  on  a  ml»  l'art,  n,  de  la  loi  du  41  mai  1836. 
Si  cet  article  ne  nuffii  pas,  le  délaiateaaeal  e»l  aue  aii«- 
naiiuu,  el  oo  reatera,  a  cet  égard,  4ana  la  droit  com- 
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La  recouvrement  est  hit  comme  en  matière  de 
contribution*  directe*  (16). 

16.  Les  contestation»  relative*  a  la  fixation  du 
périmé'.!*  de*  terrain»  compris  dan»  l'association, 
a  la  division  de»  lerruin»  en  différentes  classes,  au 
elauenient  de*  propriété»  en  raiton  de  leur  intérêt 
aui  travaux,  a  la  répartition  el  kla  perception  de* 
taie*,  a  lVxéculion  dei  travaut,  «oui  jugées  par 
le  conseil  de  préreclure,  sauf  recours  au  Conseil 
d'Ktat. 


Il  est  procédé  *  l'apurement  de*  comptes  de 
l'association  selon  les  régie*  établies  pour  le* 
compte*  de*  receveurs  muniapaax  (il). 

17.  Nul  propriétaire  compris  dsos  I  association 
ne  pourra,  après  le  délai  de  quatre  mois  à  partir 
de  la  notincalioo  du  premier  râle  de*  taies ,  eon 
tester  sa  qualité  d'associé  ou  la  validité  de  l'asso- 
ciation (18). 

18  l>ans  le  cas  ou  l'eiécution  des  travaux  en- 
trepris par  une 


exige  l'expropriation  da  terrain»,  il  y  est  procédé 
conformément  aux  dépositions  de  l'article  16  de 
la  loi  du  SI  mal  1836.  aprèa  déclaration  d'utilité 
publique,  par  décret  rendu  au  Gonaeil  d'Etat  (.»»). 

19.  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  I  éuMia&eroent  de  ser- 
vitude*, conformément  aux  lot»,  au  profit  d'ssso- 
riaiiona  syndicale*,  le*  contestation»  sont  juftées 
suivant  les  dispositions  de  l'article  5  de  la  loi  da 
10  juin  1854  (20). 


(••)  V.  l'Exposé  du  motifs,  a*  XV,  st  le  Rspport, 
n-  XLVI1I. 

M.  it  l'»f«  s  fait  reoMrqaer  qa'il  «'est  pas  question, 
d»a*  l'art.  18,  du  privilège  de  syndical  sar  chacune  de* 
parcelles  comprises  dau  son  périmètre.  •  Ce  privilège, 
a-l-lldii,  existe  implicitement  deas  la  disposition  du 
(  4  de  l'art  «iOS  da  Cod.  Nap.,  irai  accorde  la  privi- 
lège aux  tatrepraaeais  de  certain!  travaux ,  et ,  tair» 
autres ,  de  canaux.  Il  pourrait  if  élément  «'induire  da 
laite  de  la  toi  de  itOl  ;  mai»  II  temblersH  aéeessaire 
qu'il  Ml  fermetlcaneel  énoncé  eus  la  lai  Banville.  Cette 
disposition  irralt  la  conséquence  de  l'art.  S,  qui  sulo- 
rit*  les  syndicats  a  empraaler.  Le  paavalr  d'emprunter 
implique  le  devoir  de  rembourser,  et  la  sanction  est 
daae  la  privilège  qui  doit  être  reconnu  en  faveur  des 
syndicats.  Le  refus  d'admettre  ce  privilège  serait  d'nu- 
uat  eiolBS  jaate  que  les  travsus  d'andlgeemeal ,  par 
exesaple ,  ont  pour  but  et  pour  effal  da  garantir  non- 
Mulcsnenl  Isa  produits,  au!»  le  fends  même  des  psreelles 
oomprleee  dans  le  périmètre,  et  de  ssavegsrder  ainsi  le 
gage  de  loas  les  autre»  créaacisrs  privilégié»  ou  hypo- 
thécaires. Le  privilège  s'exercarsit  d'abord  sur  le* 
fruits,  par  préférence,  ea  eeiscerremmenl  avec  celui  da 
irètor,  ensuite  sur  le  tonds  même  dos  parcelles  garan- 
ties, et  par  préférence  à  taules  aatte*  créances  hypo- 
thécaires et  prrtlléglées,  sauf  le*  frais  de  justice.  C'est 
par  ces  diverse*  raison»  qae  je  croirais  très-utile  de 
User  a  eel  égard  la  jurisprudence ,  qui  est  loin  d'être 
constante  ;  car  si  quelque*  trikanaas  ont  reconnu  l'esi- 
stanee  du  privilège  ea  faveur  da  syndical  coutro  le  débl- 
(ear  ea  la  parcelle  expropriée,  d'autres  tribunaux  ont  été 
d'âne  opinion  contraire  II  semblerait  donc  nécessaire 
d'Insérer  S  la  salle  da  deaslèaie  paragraphe  d»  l'art.  15 
uae  disposition  pensât  :  eu'en  matitre  *"e»dif«nne»' 
les  taxes  qui  frappent  les  parcelles  protégé»  «ont  privi- 
légiées sur  le  fends  et  les  fruits.  •  —  H.  DtMf,  eom- 
mhtisire  du  Gouvernement,  a  répend*  :  •  Le»  taxe»  que 
lee  association»  syndicales  sont  sotariaées  b  percevoir 
soit  peur  les  travaux  d'endigueaienl,  soit  pour  les  ira  - 
vaax  de  enrage,  soit  ntéms  pour  de*  travaax  d'*rrii»»ge, 
aoal  des  taxe*  assimilée*  b  des  coniributiosrs  directe*  ; 
et  la  loi  annuelle  du  buJfi  dit  que  ce*  taxe*  couiinue- 
rooi  b  être  perçues  aa  aroti  des  coanrBnnnuté»  de  pro- 
priétaires. Puisqu'il  y  a  astlnlUlloa  complète  catre  le* 
uses  que  doivent  le*  luoréatioei  et  lee  laipdu  que 
doivent  les  «mtrlbusblet ,  la  conséquence  est  deac  que 
les  privilèges  qui  s'attachent  sut  iaapou  s'ensulveat. 
Cet*  a,  en  effet,  été  jugé  daae  mainte»  et  malaiee  dr- 
constuiees,  et  II  n'est  pat  nécessaire,  b  notre  avis,  d'a- 
joater  b  l'art.  If  b  dispoaltioa  addlltoaneue  que  de- 
maude  l'benorable  prèoputant.  • 

(n)  Voir  l'Bxposé  de»  moilf» ,  n*  XVI ,  M  le  Rap- 
port, a*  XL1X. 

(18)  Disposition  qui  n'existait  pu  du*  le  projet  de 
loi.  V.  le  Rapport ,  a*  L. 

Une  quealiea  d'une  Certaine  inipiiruoce  aéV  ion  levée 
par  M.  »sYfe.  •  De  la  rédaction  de  l'art.  17,  a  dit  ce 
député,  Il  résulte  aéeesuiremenl  qn*  la  qualité  de  pro- 
priétaire et  la  qualité  d'associé  doivent  toujours  se  Irou- 
verréenlM  sur  la  même  Use. Le* assoeistlou syndicales, 
en  effet,  ont  pour  bat  de  sauvegarder  les  intérêts  agri- 
coles ;  eues  ont  seaveot  un  double  résultai  :  d'sberd, 
d'imposer  b  certains  héritage»  uae  ebarge  pour  l'utilité 
et  l'usage  d'aatres  héritsges,  e'esvb-dir*  on*  servjiade 
conventinnnrlle;  ensuite,  d'établir,  k  rencontre  des  as- 
sociés, des  obligations  purement  personnelles,  le  paye- 
ment de  uttsslioas,  de  taxes.  Eb  bien,  j*  detrjan-Je  ce 
qu'il  arrivera  lorsqa'aa  des  associes  perdra  sa  qualité 
de  propriétaire ,  soit  par  auite  d'une  vente  volontaire , 
soit  psr  salle  d'ans  vente  forcée ,  d'une  adjudication. 
Sapposen*  qu'oa  aaaoelé,  et  ja  parle  loi  des  sssocistiens 
librement  contractée»,  qui  inipllqneatl'adliéslua  unanime 
dp»  associé»,  supposons  qu'un  associé  tende  sa  propriél/, 
qu'il  n'indique,  pas  dans  la  contrat  toit  les  oblic/tiious 


que  sa  qualité  da  membre  d'une  essodslioa  syndicale 
a  fait  naître  pour  lal ,  aoll  les  servitudes  Imposées  b  la 
propriété  vendue  :  Qu'arrivera -l- il  dans  ce*  eireoo- 
slancee  ?  Les  obligations  qui  pesaient  sar  l'associé  ven- 
dear  pèseront- elles  de  pista  droit  sar  l'acqnérenr  ?  Ce 
dernier  srra-i-il  an  successeur  on  un  simple  ayant  cause 
n'étant  pu  soumis  tus  oUigallons  personnelles  de  soa 
vendeur?  —  Il  y  s  U,  M  estions,  dans  ma  pensée,  une 
question  excessivement  grave,  exoessiv«mrnt  déllosle; 
cl  les  obiervultont  qse  je  présente  s'sppllqu'nt  non- 
seuleorni  ans  senu-s  l»ii.'«  librement,  msss  eneore  aux 
■djïidk-aUoni  publiquen,  kux  adjadicaiinns  forcée*  ;  elles 
»'»f-p]ii|oent  mi  associitlon^  librrm  ni  comraciées  elle» 
»'»ppliqaer.l  ^palernrnt  sus  M»oe)»L|Dnj  autorisée». — Je 

sala  que  l'oa  peal  me  répondre  d'une  manière  générale 
qne  I  aeqnémir  est  l'ayant  caase  de  tendeur.  Je  n'ad- 
met* pu  cette  objection,  qui  •  oe pendant  aae  certaine 
force  el  aae  certaine  valeur  ;  mais  la  que»  il  on  qu'elle 
soalève  a  été  l'objet  de  tsat  d»  discussions  diverue  qa'd 
faudrait .  peur  étller  daas  l'avralr  le»  difficultés  et  lu 
procès,  vont  prévoir  dans  le  projet  de  soi.  J'aurais  donc 
nileax  aimé,  dans  le  projet,  un  article  qnl  aurait  dit  que 
pour  les  sssoelstioas  libres  et  satorlséV* ,  peur  tootu 
celle*  qal  ont  été  publiées,  les  obligations  qui  Incom- 
baient b  la  société  priuiitltc  pèseraient  d'une  maniées 
directe  et  formelle  sar  le  aunvel  acquéreur,  même  ea 
l'absence  de  lonie  stipulstiun.  VolU  l'observatlua  qae  je 
voulais  présenter,  telle  qu'elle  m 'ut  venue  b  l'esprit. 
Js  ne  sais  si  elle  s  une  viseur  réelle,  mais  11  me  «omble 
■qu'il  y  a  un  certain  intérêt  b  la  résoudre.  . 

M.  Dtttit,  commlssslre  du  Gouveraseiea!  :  •  Je  n* 
soi»  pas  en  m  écart,  de  répondre  aux  observations  de 
l'noaorablo  préopinaul.  J*  ns  crois  pu  qne  la  loi  puisse 
prévoir  Ions  les  cas  ,  toutes  lu  difficultés  qui  pour- 
ront s'élever  entre  un  tiers  et  un  propriétaire  engagé 
dau  une  association  syndicale ,  el  qui ,  depuis  son  en- 
gsgsmeot,  surs  cédé  ss  propriété.  Je  crois  que  l'obliga- 
tion est  platdl  réelle  que  personnelle.  Ce  sent  les  pro- 
priétés qui  sentengsgées  dsns  l'sssocisliou.  Cette  usure 
de  société  forma  des  comtnaaaalé*  terrHerlsles.  C'est 
donc  la  propriété'  qal ,  ea  raison  des  avantages  qu'elle 
doit  retirer,  est  redevable  des  tsxes,  qui  soal  assimilées 
eux  ooetribatlon*.  Je  ne  crois  pu  que  I*  loi  doits  In- 
tervenir dans  tuas  lu  eu  qal  peuvent  sa  présenter  daot 
les  eoaveallue*  entre  le»  proprléialru  oa  leurs  aj»nt« 


pour  qu'il 


Répondant  au  dé»tr  de 
raient  voulu  que  le  délai  ds  recours  ne  courut  que  dn 
jour  oit  le  propriétaire  &artlt  payé  uns  première  taxe, 
ou  du  moins  du  jour  eb  snrslent  commencé  les  pour- 
suiiea  en  recouTrement ,  cirrontlances  ,  b  leurs  yeux, 
'  qu'il  fat  bien  certain  que  le  proprlé- 
et  savait  que  son  terrsln  élsH 
"s,  M.  J>a**fs,  commlssslre  da 
Gouvernement,  s'est  slnsl  et  primé  :  •  Voyes  avec  qael 
soie  la  Commission  n  mis  b  l'srl.  I T  pour  le  recours 
un  délai  tout  autre  que  le  délai  ordinaire  pour  le  re- 
couvrement des  uses!  Voas  ssvet  qu'en  matière  de 
ccairtbnliooa  directes,  ce  délai  est  de  trois  mots  et  non 
pu  ds  qnslre.  C'est  dsns  le  délai  de  trots  mois  qu'on 
doit  former  le  recours  rn  conseil  de  pré'ecture,  à  partir 
de  la  distribution  de  (avertissement.  Eb  bien,  nous 
n'svra*  pu  voulu,  et  oa  l'avait  demandé  aa  Conseil 
d'Elal,  que  l'on  s'en  tint  b  l'aTCrtiHemenl  ;  mais,  préoc- 
cupât é*  la  pensée  qui  domine  l'honorable  N.  l'toerd, 
non*  aveu  jugé  qu'un  averlissuneal  qui  poul  être  dé- 
posé aa  domicile  d'un  propriétaire  qui  te  trouverait 
absent  m  coasuiuerali  pu  une  gsraulie  infusante  ;  c'est 
donc  avec  raison  qae  nous  a»ons  introduit  dau  la  loi 
le  mot  ntllfietlin ,  qui  slnterprétera  d'nprès  le  droit 
commun,  el  c'est  ce  mot  ntltfictlio*  Introduit  dans  la 
loi  qui  donnera  au  propriétaire  la  droit  d'eieroer  son 
recears,  non  pu  dans  le  délsi  de  trois  mois ,  qnl  est  le 
délai  ordinaire  en  nsallère  dlmpét,  rosis  dans  le  délai  de 
qitirc  mois.  C'a»!  un  délai  plue  long  d'an  mets  ;  et 


slui,  je  crois,  ae  trouve  peevtie  1 
et  légWus*  d*  ITsoe arable  M.  Picard  ,  ea  aorte  qae  la 
loi,  telle  qu'elle  cet,  deattera  sax  oitoyeoa  la  grsrautle 
qu'il  revendique  pnueeax.  —  M.  Stgris.  Quelle  aerala 
fonne  de  la  notifioatinn T  S«ra-ce  la  tlfjuîQcalion  ordi— 
narra  faite  psr  un  officier  pualio,  par  sus  huissier? 
Vou  n'uves  que  deui  moieua  d'scqu«rlr  colle  eetti- 
tade  si  aéeessaire  que  la  connaissance  dm  sol*  eaura  été 
daartée  b  celai  qal  est  laléreseé  b  la  forclaaloa  :  ea  le 
récépiué  du  rôle  qui  lui  a  été  remis,  CHa  le  nignlnca 
tien  pu  l'olbcler  pubRo.  —  M.  Dae»**-.  Oa  par  la 
maire.— H  Negrls  Oui,  oa  pu  te  usaire.-— It.  B sèsii, 
Ce  que  j'entends,  o'ut  qu'il  y  astre  aae  aotUcaiion 
faits  su  tressent  que  par  la  remise  de  raeertimsem&»t 
ordinaire.  La  nalllcatlea  pourra  être  faite  daaa  ce  sens- 
li  pnor  le  premier  réle.  —  M.  Segri*.  Aeee  ©onstau- 
tlon  du  récépissé  !  —  M.  Duitit.  C'eat  eeU  :  evec 
coulslalioe  da  récépissé.  . 

(10)  V.  l'Exposé  des  motifs  ,  n"  XVII  ,  «S  le  liap- 

pert,  n'  Ll. 

La  disposition  d'après  laqaeDe  ,  ea  case  d'expropria- 
tion, Il  y  sers  procédé  can'onnémeot  h  l'art.  16  de  la 
toi  dn  1 1  mara  i  me ,  e*e»t-b-dire  que  l*ladcmnité  «exa 
Usée  par  ua  jury  cempoaé  aealeaseal  de  quatre  per- 
soeaes  ,  a  été  l'objet  de  vlvee  critiquée  die  le  part  da 
plusieurs  député*  qui  réclamaient  te  jury  de  doute 
membre*  tel  qu'il  est  constitué  par  la  lot  de  3  anal  IfWt. 
En  e« rabattant  cette  proposition  ,  le  nommlsaninj  ea 
Coavemrmenl  atait  déclaré  que  ail  e'agitaaft  de  ver* 
prendre  votre  msssou.de  démolir  eelro  bahitailoa  R 
concevrait  qu'il  faudrait  la  loi  de  IH4I  avec  tontes  set 
garanties.  —  Sar  quoi ,  M.  Lamkrecàt  a  dit  :  •  Kh 
bien,  il  a'agil  parfaitement  de  prendre  votre  maiaon.  — 
H.  le  (cmmiitâirt  ém  Cotrtrtememt.  Liées  le  texie  de 
la  loi  :  Il  ne  parle  pas  de  maisons  ;  il  parle  sealnseot 
de  terrains  !  —  X.  LttmbrtcXl.  Voalex-eoera  bien  ma 
permettre  de  voas  expliquer  comment  tob*  ponte: 
urlver  jusque  l'eipropristioii  de  propriété,  bâtie»' II 
s'agit  de  dusécbenseul  da  marais  ;  or  ,  ne  Mvvea-veei 
pss  qus  lu  de«echemenis  de  marais  pensent  mtrsloer 
l'exproprlalloa  et  la  dutruclion  d'aainea  eensIdeVasJe»  ' 
Vous  dites  que  C*  sont  seulement  de  pe-ilir-a  laaraea 
de  terre  qu'oa  prendre.  Comment  !  lee  as»oetai>oat 
syndicales  pourront  (aire  des  canaux  daaa  un  pan-osn 
de  plusieurs  lieues,  et  voue  prétende*  qe'oa  ae  preaèr» 
qae  de  petites  Uaguee  de  terre!...  —  L'honoraale 
M.  Sénéea  nous  disait  tout  b  l'heure  qui!  no  s  ar  Usait 
que  de  ritersln*.  Mal* ,  pu  du  tout  ;  ||  ,e  .-«ri,  tel 
al  de  riverain»,  ni  de  cour*  d'eu  ,  rai  d'autre*  cho.« 
d*  ce  genre  :  II  s'sgil  de  de.siîchemenis  ;  0t  pour  d 
cher  une  contrée,  il  tsat  très- sou renl  riee  ea 
larges  et  très-longs.  Permettes -mot  de  rua*  «ire  qae 
ja  fais  psrlle  d'une  usoclation  ayndlcale  qui  s'ap- 
pllqts  b  10,000  hectares  el  qui  a  dépensé  .lé.à  prés  de 
un  million  pour  du  travaux  de  deaséchruiettl.  Dans  des 
tr»»»rn  qui  prennent  de  telles  proportion»   ce  ne  sont 
pas  seulement  do  petite*  langue*  de  terre  qu'on  de- 
asade,  ce  sont  du  maisons,  de*  naine»  quelquefois  très- 
considérable*.  S'il  ne  s'ssylt  que  de  langue,  de  terre, 
pourquoi  ne  raellei-voes  pu  dan*  le  projet  de  loi  que 
les  preprtéléa  b  allas  ea  sont  exclues?  Voas  raves  t>.en 
mis  déjà  dus  la  loi  de  185».  Mais  xoua  se  le  «es- 
tu  pu  ici ,  el  vous  ne  pourrie*  pee  l'y  mettre  Ko 
effet,  Q  y  a  wl  eu  oh  le  niveau  de*  eaux  force  b  tra- 
verser du  vallées  oh  l'on  rencontre  inévitablement  des 
propriétés  balles,  el,  daas  ces  caa-le  ,  ce  ne  seraient 
pu  de  simples  langues  do  terre  que  vous  eieroprienei 
en  appliquant  la  toi  de  1836,  e'eei-h-dire  en  l'absence 
de»  garanties  de  la  loi  de  1 8*1 .  > 

f»0)  Cette  disposition  ne  se  trouvait  pats  dans  I* 
projet.  V.  I*  Rapport,  n»  LU.  —  La  loi  du  ta  ,u,a 
t»5é  b  laquelle  11  y  a  renvoi  eat  relative  aa  draiaage 
soa  art.  S  attribue  compétence  en  premier  ressort  as 
juge  de  paix.  On  demandait  que  lee  contestations  rtl« 
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TITRE  IV.  —  D«LA  MHUfcHKTATIOd  Dl  LA  MO- 
HUlti  DAJiS  LE*  ASSEMBLÉ»  GtlttUALtS  (!M). 


D«  tyndict. 

ao.  L'acte  constitutif  de  chaque  association  fixe 
le  mininiura  d'intérêt  qui  donne  droit  a  chaque 
propriétaire  de  faire  partie  de  l'assemblée  géné- 
rale. 

Les  propriétaires  de  parcelles  inférieures  au 
minimum  fltè  peuvent  se  réunir  ponr  se  faire  re- 
présenter a  l'assemblée  générale  par  un  ou  plu- 
sieurs d'entre  eux,  en  nombre  égal  au  nombre  de 
fois  que  le  minimum  d'intérêt  se  trouve  compris 
dans  lears  parcelles  réunie*. 

L'acte  d'association  détermine  le  maximum  de 
voix  attribué  a  un  même  propriétaire,  ainsi  que  le 
nombre  de  voix  attaché  a  chaque  usine,  d'après 
son  importance,  et  le  maximum  de  voix  attribué 
aux  usiniers  réunis  (Sâ). 

21.  Le  nombre  des  syndics,  lenr  répartition, 
s'il  y  a  lieu,  entrediverses  catégories  d'intéressés, 
et  la  durée  de  leurs  fonction»  seront  déterminés 
par  l'acte  constitutif  de  l'association  \i3). 

2*.  Les  syndics  sont  élut  par  l'assemblée  gé- 


Lorsque  les  syndic*  doivent  être  pris  dans  di- 
verses catégories,  la  liste  d'éligibilité  est  divisée 
en  secliou»  correspondantes  a  ces  diverses  catégo- 
ries. 

Les  syndics  seront  nommés  par  le  préfet  dans 
le  cas  où  l'assemblée  générale,  après  deux  convo- 
cations, ne  »e  serait  pas  réunie  ou  n'aurait  pas 
procédé  à  l'élection  des  syndics  ,*♦). 

S3.  Dans  le  cas  où.  sur  la  demande  du  syndi- 
cat, il  est  accordé  une  subvention  par  l'Rlal,  par 
le  département  ou  pur  une  commune,  cetie  sub- 
vention donne  droit  à  la  nomination,  par  le  pré- 
fet, d'un  nombre  de  syndics  proportionné  tt  la  part 
que  la  subvention  représente  dans  l'ensemble  do 
l'entreprise  (45). 

24.  Les  syndics  élisent  l'un  d'eux  pour  remplir 
les  fonctions  de  directeur,  el,  s'il  y  a  lieu,  un  ad- 
joint qui  remplace  le  directeur  en  cas  d'absence  ou 
d'empêchement. 

Le  directeur  et  l'adjoint  sont  toujours  rééligi- 
bles  (SB). 

TITRE  V.  -  Disposition  oéksiulbs. 

25.  A  défaut,  par  une  association,  d'entre- 
prendre les  travaux  en  vue  desquel*  elle  aura  été 


autorisée,  le  préfet  rapportera,  s'il  y  a  lien  et 
après  mise  en  demeure,  l'arrêté  d'autorisation. 

11  sera  statué  par  nn  décret  rendu  en  Conseil 
d'Etat,  si  l'autorisation  a  été  accordée  en  celte 
forme 

Dans  le  cas  ota  l'interruption  ou  te  défaut  d'en- 
tretien des  travaux  cnlrc|iris  par  une  association 
pourrait  avoir  des  conséquences  nuisibles  a  l'inté- 
rêt public,  le  préfet,  après  mise  en  demeure, 
pourra  faire  procéder  «l'office  a  l'exécution  des 
travaux  nécessaires  pour  obvier  h  ces  consé- 
quences (27  j. 

ï6.  La  loi  du  16  septembre  1801  cl  relie  du 
14  floréal  an  XI  continueront  à  recevoir  leur  exé- 
cution, a  défaut  de  formation  d'associations  libres 
ou  autorisées,  lorsqu'il  s'agira  do  travaux  spéci- 
Sés  aux  numéros  I,  a  el  3  de  l'article  1"  de  la 
présente  loi. 

Toutefois  il  sera  statué,  à  l'avenir,  par  le  con- 
seil de  préfecture,  sur  les  contestations  qui, d'après 
la  loi  du  16  septembre  1807.  devaient  être  jugées 
par  une  commission  spéciale. 

En  ce  qui  concerne  la  perception  des  taxes,  l'ex- 
propriation et  l'établissement  de  servitudes,  il  sera 
procédé  conformément  aux  articles  15,  16,  18  et 
1  19  de  la  présente  loi  .18). 


Uvea  aux  «ervltedei  créées  par  les  associations  syndi- 
cal*! faticnt  jugryj  selon  le  droit  cetnmar. ,  c'rtt-a- 
dire  pir  les  iriournui  ordinaire*.  —  l'eur  repousser 


«il*  préieoiion,  M.  Iitieit,  commis.air*  du  Gouverne- 
ment, a  411  :  •  Las  lervtiude*  émit  l'occupe  l'art.  «0, 
et  sont  la*  servitude*  établie*  par  une  I»!  générale,  par 
la  loi  de  1845  qui  a  Institué  la  servitude  d'aqutuiac  sur 
le  fonds  d'aulrut  moyennant  une  juste  et  préalable  In- 
demnité. Par  conséquent,  le*  exception*  iiitrriic*  dans 
la  loi  de  IS45  régleront  l'article  actuel.  Qu'eu  ce  qua 
dit  la  loi  de  IrUS,  eeua  loi  «ar  les  irritation*  ?  •  Le* 
propriété**  de*  fond*  Intérieure  devront  recevoir  le* 
eaas  qai  s  écouleront  de*  terrains  alott  arrosés,  **ui 
I  lodrmnité  qui  pourra  lear  être  due.  •  El  puis  elle 
ajouta:  •  Sout  eiceptécaé*  celle  servitude  les  maisons, 
cours,  jardins,  parc*  tl  encrai  atleaanl  agi  babila- 
IIom.  •  —  La  loi  d*  I8S*  rappelle  le*  même*  etoep- 
lions  ;  elle  dit  :  •  Toal  propriétaire  qui  veut  assainir 
son  fonds  par  le  drainage,  «a  un  auire  mode  d'a*- 
sécLumenl,  peut,  motenuant  ana  juste  el  préalable 
indemnité,  en  conduire  les  eut,  soulerrainemrnl  ou  à 
ciel  ouvert,  a  travers  le*  propriétés  qui  séparent  ce  fond* 
d'an  autre  cour*  d'eau  ou  de  tout*  autre  voie  d'éeou- 
leatenl.  •  —  Et  pals  vieanenl  les  exception*  ;  •  Sont 
excepté*  de  cette  servitude  les  maisons ,  Jardins ,  parcs 
«tenrloi  aliénant  aux  habitation*.  •  —  Eh  Sien,  qu'est- 
ce  que  lait  l'art.  10  proposé  par  l»  Commission?  Il 


cette  ullrlkuUoii  su  tribunal ,  comme  cela  avait  lieu  ea 
vertu  de  la  lui  de  tU4S.  Mais  évidemment  le*  excep- 
tion* qal  *onl  dans  la  loi  de  inat  et  dans  la  loi  de  18a  4 
seront  applicables  aux  travaux  résultant  d*  la  loi  que 
■ou*  discutons  eu  ce  moment.  •  —  M.  Uarui.  C'est  là 
l'interprétation  qae  vous  donnes  a  la  loi  Si  vous  nos* 
i  que  l'oxc»ptloa  d«  l'art,  i"  do  la  loi  de  1*51 
•  par  vole  d'Interprétation  dans  le  projet  qae 
en  C*  moment-ci .  nous  sommes  satis- 
fait* ;  mal*  remarques  qu'il  ne  lufOl  pu  d'une  inter- 
prétation; il  (aat  mettre  an  teste  positif  dans  la  loi, 
afin  d'éviter  le*  doate*  el  le*  ditoculiés  qui  naîtront, 
lorsqu'il  • 'agita  de  sou  etéeutinu.  • 

M.  Srpn»,  l'adressant  au  commlsialre  du  Couver- 
ml,  a  dit  :  •  Évidemment  le*  aatoeiabuni  syndi- 
n 'auront  le  droit  d'imposer  de*  servitude*  aux  pro- 
priété*  qui  leur  seeool  étrangères  que  pour  une  ullUé  pu- 
blique  qui  aura  été  reconnue?  —  M.  i)u*ois,  Oui.  Je 
l'interprète  alesl.  —  M.  fiur/.  De*  etplicalion*  que 
M*  lu  commissaire  do  Couveriiement  a  bien  vdmJu  nous 
donner,  j'ai  conclu  que  lu  servitudes  ne  pouvaient  gre- 
ver Ici  propriété*  c!.-.t.  M.  />»»*>*.  Oui;  e'e.1  m* 
pensée.  L'article  dit  r.c  le*  (ervitudeu  seront  établie* 
coniormémeol  aux  lois,  et  la  loi  de  I84S  excepte  les 
propres?*  close*.  Donc  un*  servitude  ne  pourra  pas 
être  établie  a  travers  une  propriété  bdile ,  au  pare,  ua 
elos.  —  M.  fnart.  Aler*  le*  association*  syndicale* 
seront  embarrassée*  pour  lear*  apératteas,  el  c'est  ponr 
i  collègue  M.  Martel  dcasaniUit 
t ,  sans  quoi  le*  opéra- 
i  * 


liant  entravé**.  Aiarl,  il  est  entend*  que  les  proprtélés 
dote*  ne  peuvent  être  grevées  T  X.  Martel-  Il  est 
bien  entendu  que  les  propriétés  cluses  profileront  du 
bénélee  de  l'esceptlon  de  la  loi  de  I85*T  S'.l  en  eit 
ait.il,  il  leol  I*  meure  du*  la  loi.  —  M.  PmM<.  Je 
résél*  qae  1rs  servitudes  seront  établie*  conformément 
auilols.  —  l'Utteur»  mcmWtt.  Quelles  lois?  —  Jl.  fi*- 
M*.  La  loi  de  I8t.%  sur  le*  Irritations .  —  Voir  rfi- 
rtriti.  Il  faut  le  mettre  dans  la  loi  '.  Il  faut  qne  l'artlclo 
suit  renfojé  a  la  Commission  !  a  —  Hais  Ce  renvoi  ne 
fai  pas  prononcé. 

(41  )  C*  titre  ,  contenant  cinq  articles ,  a  été  ajouté 
par  t*  Commission.  V,  1*  Rapport,  n°  LUI. 

IM-xfil  V.  |<  «apport,  n<"  LIV  à  I.VIII.  —  On  a 
demsntlé  qae  le  lieu  de  réunion  de  l'assemblée  générale 
dont  parle  l'art.  11  lit  déterminé  par  la  lot.  Il  a  été  ré- 
pondu que  ce  lieu  aérait  naturellement  celui  le  plu* 
rapproché,  celui  qui  conviendra  h  l'ensemble  de*  inté- 
ressé*, el  qu'au  iurplui  l'acte  constitutif  de  l'associa- 
tion Indiquera  nécessairement  le  slégo  de  la  société.  — 
Sur  l'art  14,  il  a  été  déclaré  que  le  caissier  d*  l'asso- 
ciation, dont  ne  parle  pas  cet  article ,  serait  te  percep- 
teur de*  contribution*  directe*,  ou  u*  caissier  particu- 
lier désigné  par  le  sjnd  cal. 

(tl  l  V.  l'Exposé  de*  motifs,  a*  XIX,  el  le  Rapport, 
n°  LIX.  —  Le  »•  paragraphe  da  l'art.  48  s'applique 
aux  associations  non  autorisée* ,  comme  b  celles  auto- 
risée*. Cul*  a  été  déclaré  par  le  rommiaiairc-  du  Gou- 
vernement lors  de  la  discussion,  el  résolu.!  déjà  du  Kap  • 
port  de  la  Commission ,  où  II  est  dil  que  le  mol  aiWo- 
riie*  •  été  «opprimé  du  paragraphe  par  I*  Cunscil 
d'Êlal. 

I1B)  Sur  cet  article,  introduit  par  I*  Commission 
(V.  le  Rapport,  n°  LX',  il  s'est  élevé  une  discussion 
louchant  ce*  mots  du  g  I"  :  «  Lorsqu'il  s'agir*  de 
travaux  spécifiés  aut  nn*  I,  1  et  3  de  l'art.  I"  de  la 
présente  loi.»  MM.  Martrl  nSffrit  ont  demandé  I*  sup- 
pression de  oes  mots  comme  étendant  la  loldu  1 4  floréal 
an  XI ,  qui  par  e  seulement  du  enruae,  b  des  travaux 
différents.  —  Voici  en  quels  termes  M.  ùtMi,  commis- 
saire du  Couvernemenl ,  a  soutenu  I*  disposition  atta- 
quée :  «  On  dit  :  Voos  étendes  l'Interprétation  da  la  loi 
du  1 1  fluréal  an  XI ,  quand  vous  mollet  dan*  le  second 
paragraphe  de  l'art.  I"  le  curage,  l'appeofondlssi  ment, 
la  régularisation  dr*  cour*  d'eau.  Messieurs ,  c'est 
une  qoertion  qui  *  ion  Importance;  elle  »  divisé  le  Cou 
seil  d'Etal  pendant  longtemps.  La  section  a  Uqm-lle  j'ai 
■  d'appartenir»  élé  longtemps  de  l'avli  de  lao- 


norahle  M.  Martel,  et  elle  a  ce*  dans  < 
«ion*  qu'il  fallait  réduire  l'application  de  la  loi  d*  Boréal 
an  XI  aux  travaux  de  simple  curage  Mal*  cette  quei- 
tloo  est  venue  en  assemblée  générale,  en  tHoR,  h 
propos  delà  Lbslarouue.  cour*  d'euu  du  département  de 
l'Ain,  el  l'assemblé*  général*  du  Conseil  d  Etal,  et  ami- 
naol  le  teste,  l'exposé  de*  n  ail'*  da  la  M  d*  l  a*  XI,  at 
l'application  qui  a  été  latte  par  l*  Conseil  d'Êlal  de  l'Em- 
pire, qui  avait  régi  celle  loi.  a  reconnu  que  l'on  de- 


vait entendre  l'article  4*  la  lot  du  t  »  Ocréal  au  XI 
dan*  le  sens  étendu  que  nom  lai  donnons  dans  l'art.  16. 
Pour  I*  prouver,  je  n'ai  qu'b  Un  la*  décret*  contem- 
porains de  la  lui  du  l  «  loréal  aa  XI ,  qui  sont  su  B«f- 
Irtru  «"es  Lait  ou  dan*  le*  archive*  de*  ministère*,  -a-  El 
d'aboed ,  je  dois  dire  que  voua  as  devei  pas  Isoler  la  loi 
do  l'an  XI ,  qui  oblige  les  propriétaire*  au  eunge  en 
proportion  d*  leur*  Intérêts ,  voa*  ne  dure*  pi*  l'isolrr 
de  l'art.  SS  de  I*  lot  d*  16  septembre  IAOT  ,  dont  nons 
avons  pailé  si  louvenl  dans  colle  dttcuisioa.  Que  «M 
l'art.  33  de  la  lot  4a  l  «07?  •  Lorsqo  U  l'agir*  de  een- 
■truire  dos  digue*  à  la  mer  ou  eou  ro  le*  flenvt  «,  rlvièr  s 
el  torrents  navigable*  ou  non  navigable* ,  ta  néceas  lé 
en  sera  constaté*  par  le  Couvernemeot  •  Ont  ta  pro- 
pos* le  législateur  dan*  ce*  detli  1*1*  de  l'an  XI  et  île 
1*07?  L'a  bat  Identique  :  ussurer  l'écoulement  d»s 
eaux,  noit  en  creusant  la  cuvette,  soit  ea  élevant  des 
digne*  le  long  de»  rives.  Qu'est-ce  qae  dil  encore 
l'art.  33  4o  la  loi  du  16  septembre  loVT?  •  Les  pro- 
priétaire* ,  lorsque  le  Geuvemesnent  ea  reconnaît  la 
nécessité ,  «ont  obligé*  d*  tair*  le  long  de*  cour*  d'eau 
le*  digue*  qui  doivent  contenir  le*  eaux,  a  —  Apr>** 
cette  esplication  technique,  penocltet'tnoi  de  vous 
citer  les  décrets  que  je  rappelai*  tout  h  l'heure ,  et  qui 
sont  roolempoeaiu*  4*  la  loi  d*  t4  floréal  au  XI.... 
(Ici  M.  le  commissaire  du  Gouvernement  a  cité  de*  dé- 
cret* de*  «4  me**,  u  M,  ifl  gens,  au  XII,  I9.epi. 
et  li  nov.  I*UC,  Il  dée.  1*1».  «5  mars  1811.)  — 
Ainsi,  vous  le  vnjet,  messieurs,  tell*  est  la  jurispru- 
dence du  Conseil  d'Etat  du  premier  Empire .  jurttprii  - 
denee  établie  par  le*  homme*  qui  venaient  de  faire  I* 
loi  de  toréai  ;  c'est  ainsi  qu'il*  interprétaient  les  mots  : 
a  élargissement  el  redressement  de  cours  d'eux.  •  — 
Mail  je  dois  faire  néanmoins  ua*  réserve  importante  :  il 
n'est  pas  paisible,  un*  ua  décret  d'utilité  publique ,  de 
redrrmee  un  cours  4>a*  ;  Il  (aat  que  le  syndical  pro- 
voque cette  déclarai  on,  et  il  faut  qu'un  décret  d'uti- 
lité publique  autorise  b  faire  ce  redreuemcnl.  Ce  uVil 
pas  ea  vert*  d'une  «<mpl*  approbation  du  préfet  que 
et*  travtux  peuvent  dire  faits  :  il  faut  u*  décret  d'ti- 
propriatiou.  A«t«i ,  lorsqu'un  prétel  avait  ordonné  au 
élwgissemeal  et  **  redressement  de  cour*  d'eau  sans 
avoir  obtenu  un  décret  d'utilité  publique,  son  arrêté 
élail  annulé  par  le  Conseil  d'Etal  en  vertu  de  l'ail.  3 
de  la  loi  de  floréal  an  XI.  —  Il  eit  qurlquefoi*  permis, 
dans  un  cas  pressant ,  de  procéder  d'urgence  ;  mais 
le  pelneipe  esl  toujuun  réservé.  >, V.  arrêt  du  Conseil 
d'Etat  du  sti  mars  ItUti.)  —  Voua  le  voyes,  noir*  loi 
u  "interprète  .'a  toi  da  14  Soréal  que  comme  elle  t'oit 
l'êlr*.  . 

Notoa*  ici,  en  terminant,  que  I*  lot  i  l-dessui  *  été 
attaquée  devant  le  Sén  st  par  M .  Le  Roy  de  Saint- Arnaud , 
Comme  pnrlaut  alteiute  au  droit  d*  propriété  dans  pi- 
lleur* de  >e*  disposition*.  Ce  sénateur  demandait  qu'en 
Conséquence  I*  Sénat  déolardt  s'opposer  k  la  promul- 
gation de  la  loi.  Ma;»  cette  opin.ou ,  combattu*  p«r 
M.  Dolnvilllcrs,  rapportru-,  n'a  pu  été  admise.  (V.  AV 
«i/rer  du  1 1  juin  I8i\p.  rOI.) 
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I.  (But  ie  la  toi.)  —  Mesaicar»,  —  Le»  imiu 
d 'amélioration  agricole  «ilg-cnt  en  { éséral  de»  vu*»  d'en- 
semble ,  an  long  temps,  de*  ressoerces  permanentes  PI 
4a  crédit.  Ire»  effort*  Isolés  sont  Impuissants  lorsqn'll 
.'agit  de  défendre  contre  U  mer  ou  le  débordement  du 
rivière»  de*  territoire»  menacé*  d'inondation,  d'amélio- 
rer, de  curer  et  do  régulariser  des  ooars  d'eau,  de  con- 
quérir on  d'aisalnir  de»  terrain*  rendu*  Improductif»  cl 
souvent  Insalubre*  par  la  stagnation  de*  moi,  de  (tire 
profiter  de»  surface*  considérables  des  bl«nliiu  de  l'irri- 
gation et  du  colmatage.  —  De  telle»  entreprise*  veulent 
des  effort*  combiné»  cl  le  concoure  de  l'esprit  d'associa- 
lioa  ;  c'en  ce  concours  que  l«  projet  de  loi  que  nous 
xenens  soumettre  à  f  os  délibérations  «  pour  bol  de  lenr 
assurer.  —  Les  déposition»  qui  régl*s*nl  les  syndical* 
«ont  éparsea  dus  diverses  lois  ;  elle»  manquent  de  pré- 
cision et  d'harmonie,  et  présentent  de  nombreuses  la- 
cune». —  Nalle  p»rl  le  législateur  n'a  prévu  la  forma- 
tion libre  et  spontanée  de  cea  séries  d'associations,  tan* 
l'intervention  de  l'Autorité.  Antérieurement  au  décret  de 
décentralisation  dn  «5  mais  «S.'.î.  les  Intéressé»  de- 
vaient se  pourvoir  d'an  décret  délibéré  en  Conseil  dï-- 
Ut;  depai.  le  décret  de  1884,  c'est  aai  préfel*  qu'il 
appartient  de  statuer,  lorsque  ton*  lea  propriétaires  anal 
d'accord.  Mais  comme  la  lurase  cl  les  conditions  de 
l'adhésion  b  doouer  au  nom  de*  mineure,  de»  Interdits, 
des  femme*  mariée»  ton»  le  régime  dotal,  par  les  repré- 
sentant» de  eu  incapable»,  n'ont  point  été  déterminées, 
la  validité  des  atsocuiion*  constituée*  par  lea  préfet» 
peal  «ans  ceaae  être  contestée.  —  En  dehors  de»  asso- 
ciation* autorisées,  Il  en  existe  un  petit  nombre  formées 
librement  comme  de  simple»  sociétés  civile»  régie*  par 
le*  dispositions  dn  Code  Napoléon,  mai*  de»  arrtis  de 
la  Cour  de  Cassation  leur  réfutent  le  droit  d'dlro  rrpré- 
sentées  en  justice  par  leur»  »)n4lcs,  el  les  doute»  jelés 


obstacle  sérieux  »  leur  développement  et  4  Icnr  fonction- 
nement.— La  juridiction  compétente,  en  cas  d«  conteeta- 
lion»  entre  le*  membre*  dea  syndical».  Tarie  solvant  la 
nature  de*  travaux.  En  matière  de  enrage  des  eoer* 
d'eau  bob  navigable*  ni  flottable»,  les  litige,  sont  porté» 
devant  le  conseil  de  prélecture,  chargé  par  la  loi  da 
H  floréal  an  XI  de  répartir  le»  tue*  en  ral»»n  de  l'In- 
térêt de  chaque  propriété  aux  travaux  ;  mais  s'il  «'agit 
de  digues  contre  la  mer,  lea  fleuve*,  le»  rl»i*r«».  la  loi 
du  1 8  septembre  i  S07  confie  aox  commissions  spéciales 
instituée»  par  cette  loi  la  connaissance  des  eeiitealatious. 

—  bixlln,  malgré  l'analogie  dea  travaux  de*  ces  assorie- 
lloa*  avec  ceux  dea  chemin*  vicinaux,  lea  syndicat*  sont 
astreint»,  pour  le*  expropriation»,  a  toutes  les  lotma- 
lilé*  ordinaire*  prrscr.tr*  par  la  loi  du  J  mai  1 811 .  - 

—  Il  y  a  dono  là  nue  mauv nia*  sitnaiiea  k  laquelle  II 
faut  remédier,  nue  législation  défectueuse  qu'il  importe 
de  coordonner,  de  compléter  el  d'améliorer.  —  C'est  U 
tache  que  le  iiouvernoment  s'est  Imposée  dans  la  pensée 
Hue  nulle  owire  de  léeXslatioa  ua  ponrait,  autant  rju'une 
honoe  Kil  sur  le*  aSMic.atioiw  sjndlc^les,  a»oir  une  in- 
nueuee  féconde  el  décislTe  sur  le  développement  de  la 
rlcbessc  agricole  

Kuminons  oiainteoant  les  dispositions  do  projet  mio- 
«nis  au  Corps  LégislaliL 

II.  (*r(.  fr.j—  (.article  1"  éunwëre  le»  ditlé- 
rcnle»  sortes  de  tiai.ux  pour  Icfcjue'»  Je»  «Htdieol» 
xeiil  pré»u.  ou  pemeut  Vire  prescrit».  Le  paragraphe  •> 
de  cet  article  cnUent  une  iimntation.  Aux  vaxraice»  ',ul 
déji,  dans  U  législation  a.  liielle,  donnaient  lieu  a  de» 
uioctaliou»,  U  ajoute  I  ((lie rtere  el  l'entretics  de  elie- 
miaa  d'exploitation  rurale  et  tous  autre»  trarani  d  »u>t- 
lioration  agricole  ayant  un  caractère  d  lnlcril  collectif. 

III.  [Art.  t.)  _  L'obstacle  le  pkf  grJUJ  \  la  for- 
mation d'asiocliliciti  libre»  résulte  do  »l>uce  de  lu  lé 
gislatioa  »ur  cette  matière,  et  de  la  jurisprudence  do  u 
tlour  de  cassation,  t|ai,  amei  ijue  uuas  l'axons  dit,  re.'u»e 
au  société»  cixtlca  le  droit  d'être  représentées  en 
justice  par  leur»  garants.  Far  son  arrêt,  en  date  du 
Sti  mai  18*1  il),  cette  Cour  a  jugé  que  les  réunions  de 
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propriétaire»  constituant  des  société»  purement  ciTlle*. 
il  ne  fallait  pas  leur  appliquer  le»  régies  propret  asx 
1étés  commerciale»,  et  qu'en  ecnséijueuce  leaix  tuent- 
t  de»alenl  être  assignë»  Indi» iduelirmenl  »ur  le*  de- 
i  qui  inlére»»ent  leur  aaso^latlou,  cl  non  eolkcli- 
rcmenl  en  U  pcrionne  de  leur!  syndic». 

It.  [Art.  S.)  —  Kn  rerta  de  l'article  \  le*  syndi- 
cal*, même  formé*  librement,  constilneronl  desornial* 
de»  personnel  morales  qui  n'auront  pas  besoin  de  l'Ist- 
terrenlûin  de  l'Autorité  pour  e»ter  en  justice  et  faire 
tous  acte,  de  la  ,ie  cisile  :  xendre,  wq.érir  et  Uanslger. 
contracter  des  emprunts  et  consentir  de*  hypothèque* 
par  1  organe  do  leurs  syndic*. 

V.  (Art.  «.) —  L'article  4  a  également  pour  but  de 
faire  dUparaltra  nrre  ,!lf|kullé  scrietise  que  rencontre  la 
constitution  xolontaiie  de»  nssociatieni .  —  liai»  l'étal 
do  morcellement  ou  se  ironie  la  propriété  en  France,  il 
est  peu  de  contrée*  oii  le  périmètre  de  terrain»  a  placer 
»uus  la  protection  d'un  syndicat  ne  comprenne  des  par- 
celle» pii»téi1ée»  par  d.:s  mineur»,  de»  interdit»,  de» 
antenls ,  de*  ferom<-»  m.iriées  sons  l«  régime  dotal .  ou 
aaire*  iocapablc*.  L  adhésion  à  ane  association  excède- 
t-elle  l«n  pouvoirs  donne»  aux  représentant.!  de  ce»  in- 
capables? La  loi  eut  muette  à  cel  égard,  et,  jar  «uitc, 
la  lalidité  de*  assocsalioru  constitaées  par  l«  l'réfct,  en 
xerlu  du  décret  dn  ÎT,  mars  ixix,  pourrait  dire  contes- 
tée :  aussi  le  l'.rédu  foucier  a-i-»l  souvent  refusé  de 
taire  des  prêts  aux  syndicats  ainci  formés,  et  exigé  qu'il* 
soient  retenait*  par' décret  impérial.  Les  m.'me»  scra- 
pnlt»  et  le»  même*  crainte»  arréieut  tout  capitaJjsta 
appelé  à  traiter  axee  de»  aiuxiciations  présentant  des 
garantie*  aussi  InsufTisantci.  —  Il  fallait  porter  re- 
mède b  un  tel  él-il  do  chose»,  et  non»  n'axons  eu,  pisur 
atteindre  ce  but,  qu'a  IransporUr  dans  la  lui  nouvelle 
le»  dup.xiiirn»  de  l'article  15  de  U  loi  du  r.  mal  iMtl. 
Ilan»  le  cas  d'cxpropriallon  pourtant  d'utilité  publique, 
lex  tuteurs  el  représentant»  d'incapables  penecut  con- 
sentir b  l'expropriation  et  accepter  l'indemnité,  en  rem- 
plissant certaines  formalité»  ;  ils  poarrout  également 
fournir  ane  adhésion  valable  à  l'asaociatlon  en  ratoaraat 
celle  adhésion  de  garanties  nécessaires  ponr  sauvegar- 
der des  inli-réts  qui  ne  peuvent  ae  défendre  par  eux- 
même». 

VI.  lArl.  h.)  —  Le  conseulcmcnt  écrit  des  Intéreské* 
suffit  peur  eoustiUer  ano  auoeialion  sjùdicale  libre. 
L'acte  qui  eu  constate  l'existence  doit  en  spécifier  le 
tut,  régler  le  mode  d'administration  de  la  société,  et 
délenuiucr  les  limites  ,l(»  pouvoirs  de»  syndic*,  les 
xoics  et  moyens  nécessaires  pour  subvenir  à  la  dépense, 
ainsi  que  le  mode  de  recouvrement  de*  coiautioos. 

VII.  i.4r/.  liel  ".)— Le»  aitklc»  G  el  7  énoncent  le» 
Conditloos  de  poblii;ité  que  doit  remplir  l'auoclaliou  :  ce 
«oot,  d'nuc  pari,  l'inscriion  dam  un  jouroal  d'annonces 
légale»,  dn  l'aulrc  la  pubLcaiion  dans  le  Hecacll  de* 
aclr»  adn.iriistralif»  de  la  prérecluro.  L'omUeiou  de  la 
pieiniere  de  ce»  f./r»iiJltés  pri»e  le  >;  ndlcal  du  bénéfice 
Je  l'article  S,  qui  est  a.sdiéinenl  le  privilège  e»se:,tltl 
de»  assueialiou»  »;ii4icaU»*d'.ipr<»  la  nouvelie  loi.  Mai* 
dar.»  aucuu  cas,  conimo  util  ne  peut  enriper  de  sa  propre 
faute,  le  »;iid,cal  tu  pourra 


indiquer  le  périmètre  de*  terrains  qni  sont  présumés  de- 
xoïr  profiler  de  l'cnlrepiui- ,  et  i  ce  plan  »ern  joist 
l'étal  dea  propriétaires  compris  dan»  le  pséViniélre.  L« 
projet  d'association  detra  contenir  lex  dit po<iliona  < 
cée»  dans  le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  S. 


VIII.  ri.)  —  Non»  nvnns  déjà  rhppelé  i|ue  Jeu 
loi»  existante»  iuiposenl  .im  prep.-iéuin  *  l'obiiiiation  .le 
su,  piirlsr  le»  depeoo  »  du  corjee  de»  eojr.i  d'eju  ii(mi 
Bancable*  i:i  iluliablt-»  et  in  digne»  dtntinéi*  à  dc- 
fenlie  leur»  dvu-.aiiK*  «-i.:.u«  les  ioendatk-nt  de  la  m.  r, 
de»  lleiiiey.  rivières  et  torrent»,  fl..  I  t  llor.  an  XI  ; 
L.  16  sept.  I80T.  urt.  as.';  —  Lu  titre  .'.  consutre  dé 
nouteau  cette  obligation,  ç<  détermine  le»  forme*  qui 
«iront  s-jlvir»  à  l'avenir  pour  la  eon*iltull<.u  de»  »>»o- 
t  at-oti»,  soi!  pur  arrêté  du  prétel ,  ,t,n  par  décret.  Ce» 
forme»  «oui  plu»  simple*  et  plu»  rapidt»  que  celles  q>.| 
ont  été  suivie»  jusqu'à  présent. 

IX.  .  Art.  y.)  —  l.orsi)ue  le  préfet  jugera  qu'il  con- 
vient de  réunir  en  asainiaiion  »jd  Jicile  le»  pariétaire» 
intéressé»  k  l'riéculinn  ou  k  1  rutretien  Je»  Iravnax 
énuméré»  dan»  le»  deux  premier»  paragr-iplir»  de  l'af- 

1  t",  il  fer*  dresser  par  les  ingéuieur»  jes  pont»  el 
uasée*  les  plan.  ,  avant-projets  el  deti<  des  travaux, 
■umi  .|u'un  pr.jst  d'aete  d'a-ociaiiou.  Le  plan  devra 


X.  l'Art.  1(1.)  —  Ces  divers  documents  «errant  tou- 
rnis b  une  enquête  administrative  dans  laquelle  le* 
propriétaire*  et  le*  tiers  pourront  se  faire  euitradr». 

XI.  (Art.  11.)—  Le*  ittltVtné»  »>ronl ,  «pr*»  1> 
qaéle,  réunis  en  ai» emblée  générale  et  appaf  ' 
rer  »er  le  projet.  Le  procés-verbal  de  la 
sera  trammia  k  la  préfecture. 

XII.  (Art.  U.)  —  En  ce*  d'adhésion  de  la  moitié 
de*  iniére*»é»  représentant  ut  moins  le*  deux  lier*  de 
la  snpetfJcic  des  terrains,  ou  de*  deax  lier*  de*  irxté- 
reués  représentant  plu»  de  la  moitié  de  la  «nperlicae,  le 
préfet  poaira  couslilnerrasaocialion  par arréUé , arl.  «'*). 
—  C'est  encore  là  une  extension  d'un  principe  déjà 
consacré  par  la  législation  actuelle  ;  le   préfet ,  an 
terme»  da  décret  du      ours  igtti  »or  la  décentralisa- 
tion, ne  pouvait  constituer  l'association  syndicale  qa'a- 
vec  le  consentement  unanime  dea  propriétaires.  A  défaal 
de  cette  unanimité,  un  décret  était  indispensable.  La 
tiouveite  loi  atuibue  de  plu*  grand*  pouvoir»;  au  prcéel  et 
lui  permet  de  vaincre  de*  réslsuncea  coatrairea  aux  in- 
térêt» du  plus  grand  nombre,  alors  toutefois;  qu'il  s'agit 
de  travaux  obligatoires,  c'est-à-dire  d'un  intérêt  de 
conservation  el  de  défense.  —  En  en  qui  coisoertHi  le* 
travaux  qui  ont  pour  objet  unique  l'amclloraaiou  des 
propriété»  et  qni  sont  énoncé»  dan»  les  quaxre  dernier» 
paragraphes  de  l'art.  l«",  les  syndicats  pwoTeni  égale- 
ment ctro  coiutilués  par  arrélé  du  préfet,  niais  alors  il» 
ac  doixent  comprendre  q»,  le.  propriétaire,  adkéreais. 

XIII.  (Arf.  15.)  -  Pour  donner  aux  tiers  el  aux 
propriétaires  dissidents  une  garantie  noovelle.  l'axUclc  IS 
leur  ouvre  la  vuic  dn  recours  devant  le  Ministre  de» 
Travaux  Public»,  qui  devra  consulter  la  section  de*  Tra- 
vaux l'ublic*  da  Conseil  d'Etat  avant  de  statuer. 

XIV.  (Art.  U  da  priy'rt.  »upprir»e<).  —  «i|  itu 
■  assemblée  de.  propriétaire*,  il  ne  »•*,,  p„  rentr>Illr<i 
en  Uveur  do  lentrepri»«,  la  majorité  déterminée  par 
l'art,  lï,  TaMociallon  ne  peut  être  constituée  par  le 
préfet,  et .  dan»  ce  cas,  il  est  statué  par  un  décret  déli- 
béré en  C«n»eil  d'Elal.  —  Le*  associations  ainsi  auto- 
risée», soit  par  arrêté  préfectoral ,  soit  par  décret  de 
l'Empereur ,  jouissent  seules  da  privilège  qui  leur  est 
accordé  par  le*  lois  spéciales  que  nous  «tous  rappelée* 
eXpa»  la  disposition  in»érée  annuellement  dans  U  lui  des 
diiauecj,  défaire  recouvrer  le*  taxes  néci»»»jre»  i  rt,é, 
cation  ou  k  l'entretien  de*  ouvrage*,  comme  en  matière 
de  contributions  directe*. 

XV  (Art  IS.)  _  Le.  rôle,  de  reeouTremenl  .ont 
drewes  pur  les  ioui»  du  syndical  el  rendt»  exécutoires 
par  le  préfet,  qui  a  pour  mission  de  vérifier  »l  le  mon- 
tant de*  taxe»  est  en  rapport  avec  le*  facultés  des 
contribuables .  en  ajant  égard  aux  bénéficies  qui  duivrot 
résulter  de*  travaux  de  l'association. 


XV I  i  A  rf  1 0.  j— l,  an ; .  I  «  porte  r,.e  le,  content^loe. 
relative»  .  la  «,„„„„  du  périmeue  de.  terrain,  a  défendre 
ou  .xame  ,orer  la  ,li,,,;ou  de  ce,  terrain,  en  ola«es,  sa- 
vant le  dveié  d  intérêt ,  ainsi  que  le»  contestation»  rela 
lasosi  la  répartition  et  k  la  perception  de*  taxe*  et  h  i'eié- 
culiisn  de?  iravaut  seront  jugée»  par  |,.  corne»  de  ressfee 

lorc,  s.iul  recasur»  an  Conseil  d'Elal.  Celte  di>pi.»  no 

qui  est  l'une  de»  plu»  importante,  du  projei  de  loi  ,X«îitoe* 
une  réforme  réclamée  depuis  lonutem,..  KU<! 
pour  les  travaux  défei.sit»,  la  juridicUon  de,  c„m"»Zl 
spéciale.  Instituées  par  la  loi  du  lu  septembre  I  e.07  — 
Oi'jh,  en  l»li.  dans  le  projel  de  loi  ,0lM,r  „„.  „d, 
goameats  prékeniéb  la  Chambre  le»  l'air*    le  mi>xteln 
de»  travaux  publies  .ignalali  le.  ,  convénieat*  de*  corn 
musions  spéciales  et  en  propoaaii  U  suppr*,,,on  _ 
I-es  coiunil...„n.  spéciale*  axaienl  para,  en  1«07  èltrir 
de»  garanties  pins  complète*  que  le.  CJn»eils  de  nréfcse- 
ture  pour  l'arbitrage  k  prononcer  entre  les  loi  r,  «»f 


•  -  i — ™vo  tiuire  ie.  rnteri'tsé» 

reUiivenieiii  au  classement  de*  propriété,  el  h  la  ré«ar- 
Ullon  de*  dépense».  M.l,  «pre,,  aTO|r  lfTeU  ' 
ment  et  opéré  «lté  réparUlion  k  l'origine  de  la  , 
lion  d'une  asavciatloa,  lea  conaaiieaioos  »p 
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dans  li  nalure  et  l'étal  dr»  terrain»  ou  dons  le»  Iravanx 
de  détente  on  d'améliotniioe.  et  Ici  bues  Oiées  par  le» 
eotnailasiua»  spéciales  peuvent  cc»>rr  d'être  eiacies. 
Comment  mettre  U  répartition  des  charre*  syndicales  en 
rapport  avec  le  nouvel  élat  dr*  chute»?  Il  faut  mourir 
h  un  nouveau  décret,  h  «De  nouvelle  eomiinission  «pé- 
dale :  de  11  des  complications  regreuables.  Il  e»lprefiuo 
impossible  aajeimfhal  Je  rcmer  les  buses  Je  I»  répar- 
tition ,  même  lurent  leur  inetaetilude  est  (ligtaiito.  Il 
est  donc  bien  préférable  de  substituer  1  cette  juridiction 
eicrpiionaetle  et  temporaire  des  trlbunaut  permanents 
ayant  pouvoir  de  connaître  de  toute»  le*  modification» 
succoslt m  «ju'll  peut  être  néccssaiie  d'apporter  aux 
base»  de  I*  répartition  ;  ce»  Inbunaat  permanents  «ont 
le»  conseil»  de  préleclere,  déjà  juges  dan»  le»  questions 
de  contribution  agi  travaut  «!c  enrage ,  «4  chargé»  de 
ilalutT  iUki  tt>u»  les  ci»  e'ir  U  perception  d'M  laiet. 

XVI!.  [.If/.  17  Ja  l>tû)tl;  art.  ni  JV  ist  i»i<..i — 
.tretns  par  lo  syndic»!  «nUaïiHnt  fré- 
rohugaliou  de  recourir  a  l'etprops-uaUon.  La 
Uii  sur  ht  drainage,  dispuso  que.  Jans  ce  ta»,  lo  rcgle- 
BBeot  de*  laionauilés  est  lait  conformément  aut  iii»pu»i- 
liou»  de  l'art,  ils  de  la  loi  da  il  moi  K17m»  sur  les  i.be- 
01.111  îicinaox,  i|ni,  tous  le  uiti,  mctiiears,  tuUit 
une  LuslrncLiou  plu»  acairoairo  et  plu»  rapide  que  celle 
qui  e«t  prescrite  par  I*  lui  dn  5  niai  1**1.  —  Vo.ci 
counieul  il  »era  procédé  :  le»  traïaut  seroul  autorités 
par  arrêté,  àu  préfet ,  lo«  terrain»  a  rtproprier  seront 
désigné»  dan»  la  Mente  forme ,  et  II  sera  statué  »ur  le 
moolaul  de  l  inJesnuilé  par  le  jury  spécial  institue  par  la 
loi  lia  »l  moi  IKô'i.  Le  jugeaient  emportera  Irajialalioo 
déflnliiie  de  propriété,  mai»  il  ue  pourra  être  pria  pos- 
session de»  terrâtes  qu'après  le  paiement  de  l'indemnité. 
—  Toi»  ton!  1er.  avantages  considérable»  que  U  lui  nuo- 
tellc.  assure,  aut  associations  auloriiéos  et  qui,  on  peut 

10  prétur,  détermineront  »uuivul  le»  associations  libre» 
a  mi  traosforaicr  en  associations  de  ce  genre.  Sur  la  de- 
monde  Je  leur»  repreaeolaaiU ,  le  prefe-1  pourra,  par  un 
arrête',  leur  attribuer  en  caractère  ,  qui  leur  ctiuCtrcra 
iinuoUcsiulic*  bdnebee»  r«S<crié»  aai  a.wcUtlon»  au- 
U>ri»«e»  par  le  GiHirerikeaaejil  (art.  0,. 

XVIII.  (,(r/.  1R  da  ftnjet ,  itpprimt.)  —  |,'ai(.  (g 
prévoit  le  c.u  oïl  il  cal  acord^  uûc  fubieuUuii  par 
l'Elat,  par  te  depurtf luenl  uit  par  la  cummuce;  la 
conipoiilion  <m  l.i  formation  du  ayndicit  prudent  alorf 
Ht»  fé^lce»  par  décret.  Il  importe,  «u  <  flet ,  Jjd»  ce 
cat,  de  larteiUef  l'enploi  dci  tond»  ni»  b  la  diapotilioa 
de  t  »mKlili»n. 

MX.  l'Art.  Il»  rf»  projfl;  art.  »5  d<  ta  toi.  \  — 

11  lallait  aaaai  piéioir  le  ca»  ou  le»  ayndicata  apporte- 
raii'til  dam  la  roiMiuo  qui  Icar  est  dévolue  une  uifti- 
ftace  ou  uji  maaiaii  loatoir  pre  adiciablr»  à  un  intérêt 
pitilic.  Le  préfet,  dan»  «ca  circonstance»,  nt  arm^  d'un 
poutolr  que  lai  aut  toujours  donne'  le»  décret»  d'aulori- 
salioa  de»  ««.aociniiiiua  «yndicale*.  Il  peut,  après  une 
laiie  en  demeure  adre>»ée  an  •yndiul,  («Ire  procéder 
d  oflic*  a  l  eiecnUun  dra  1 


XX.  (.Il*,  lu  du  pre;.;,  «afpruue.  I  —  Nom 
ainn»  ^:iri.:  ilo  U  U'i  tuul  ce  ^ui  n'en  cluli tuait 
pa»  i*uu  dm)  jsiliuii  t'jicnlieile  ,  t\  una»  atiin»  ilù  noua 
rn  rcd't.  r,  p.iw  lei  mesare»  Je  Jttail ,  à  un  reglouient 
i'aJmliii»lr:itiiin  puilinui-... 

XXI.  -  te.i  k  :U  iirujft  <k 

TITItK  I".  —  lll.<   l'MtllIii.M  SVMjKlAttS. 

Art.  I".  l'euvrnl  l'ire  l'obj«t  J'aoe  a«»oei.iUon  syn- 
dicale entre  propriétaire»  : 

I  l.e«  lrataut  de  défense  contre  la  mer,  lei  lieuse», 
le»  torrent»  cl  rislerai  il» i^asles  ou  non  tiisigallc*  ; 

tu  l-ca  tratan»  de  curage,  approfondlssemeut,  re- 
dmMBieal  et  loçiilarisiuuon  J's  caaaai  et  euuri  drav 
son  aatiifable»  ni  Dutlabie»,  et  de»  ranaut  de  deasécbe- 
awul  et  dVrii-atioa  ; 

S"  U«  traianx  d  a»»aini»»«aienl  de  terre»  bamidci 
ou  Imal  itim  ; 

*«  Le»  trataui  d'irrigation  et  Jo  colœaUgo  ; 

5°  Les  Ir avant  de  drainage; 

6°  L'oasertare  et  l'entretien  de  chemins  d'eiptoila- 
tlOB,  (I  tau»  antre»  trasaa»  d'aanéli«raii«a  «frlealo  ayant 


4.  Le»  «stociaiioD»  «yndicalef  tant  libre»  o«  aulo- 
rl»6e«. 

3.  Les  aucclailons  syndicale»  peuvent  ester  en  justice 
par  leun  »yndic» ,  acquérir,  vendre.  iraniKcr  e»  cm- 
prnnlcr.  K.lle»  peuidil  b.pollieqacr  lei  bien»  qui  leur 
appartirnnenl  en  propre. 

».  L'alhc'siu»  a  la  lorinalloa  d'un1*  s«so«iatii>u  syndi- 
cale e»t  valabiemunl  donnée  par  le»  tuteur!,  par  le»  en- 
v«yi'a  en  posieisloo  pro»L»«lre  cl  par  1rs  représentant» 
des  Incapable».  p«ur  les  biens  de,  mineurs ,  d'interdits, 
d'absent»  et  antres  incopnble»,  après  autorisation  du  tri- 
banal  J', 1101*1;  sur  simple  requeui  en  la  clianabre  du  conseil, 
le  mUautere  publie  entendu.  Cnlle  disposiiiun  »»M  appU- 
eable  a»  immeuble»  dotant  et  aut  majorai». 


U.  Dus  le  «as  oh  le  pw<*»-»crb»l  do  r«M«nbl«e 
a*  constate  pas  l'adhealan  de»  Inttresac»  dan»  le»  r«nJi- 
llan»  «pénfiée»  b  l'art,  li,  le  préfet  transmet,  avec  son 
avis,  aa  miautro,  les  plat.» .  svanl-projcia  et  d«vi»  di. 
traïaut  aiiui  que  las  pu-or»  d»  l'tnqaenr. 

lodtcrti,  rendu  en  Conseil  d'tial,  déclare,  s'il  v  a 
,  l'ai.oclatic  ,»',  ■ 


TUBE  II.  -    UEi  ASHOtlATIOSS  Sr.XDlCaLES 


".  I  es  a«»oclulions  syudiealet  libres  le 
l'itilertenlion  de  radroini»U.itîon  .  par  le  c«n 
Jus  inlértisés.  Le  consentement  doit  être  constaté  par 
écrit. 

L'acte  d'assoclallon  spécifie  In  bal  de  l'entreprise  ;  il 
régie  le  naude  d'alministratina  de  la  mcii'lo  et  Eté  les 
limite»  du  mandat  coallé  ant  inlniioiitralenrs  on  tyndict 
Il  drterraine  le»  voies  et  moyens  nectaire»  pour  mb- 
veair  a  U  dépense,  ainsi  que  le  mode  Je  recouvrement 
de»  colisallons. 

il.  L'u  extrait  de  l'acte  d'asuiciattnn  devra,  dan»  le 
délai  d'un  mois  à  partir  de  sa  date.  ître  Inséré  dans  un 
journal  d'annonces  légale»  Jn  département;  il  sera  e.a 
outre  transmis  au  préfet  et  publié  dans  le  rocaell  de» 
acte»  de  la  préfecture. 

7.  A  défaut  de  pabllcMmn  dans  le  joaroal  d'annonces 
légales,  l'aisociatioD  ne  joaira  paa  du  bénéfice  rémllant 
de  l'art. 

l.'oi».li»i«n  de  celte  formalité  ne  peut  (Ire  opposée 
aut  tiers  par  les  associés. 

D.  Les  associations  syndicales  libres  pensent ,  sur  leur 
demande,  éue  converties  par  arrêté  préfec-tural  en  asso- 
ciations autorisées;  cites  jouissent ,  dés  lors,  de»  avan- 
tage» ac<:ordt»  b  c«i  association»  par  le»  ail.  1S,  IS 
Cl  17. 


III.  —  IlES  ASSOCIATIONS  SVMIICALEH 
Al  TulllsÉES. 


».  Le»  propriétaires  inlérrjsés  b  l'etécailei»  Je»  tra- 
vail! éiiamérés  dana  les  Joui  prrmlers  paragraphe»  de 
l'art.  I"  peuvent  «re  réuni»  d'ofnce  en  association  an- 
toriaée  par  arrêté  préferliiral  nu  par  di;crct. 

10.  Le  préfet  aonroet  »  «ne  enquête  administrative  le» 
plan»,  avant- projets  el  devis  de»  Iravaat,  dresse»  par 
le»  iiigénicnr»  des  ponls  el  chaufsée»,  ainsi  q«e  le  projel 
d'aisorlation. 

Le  plan  indique  le  périmètre  de»  terrains  b  défendra 
«u  b  améliorer,  el  en  accompagné  de  l'éut  des  proprié- 
taires compris  Jaiit  ce  périmètre. 

Le  pn>jet  d'assnriation  contient  les  dispositions  éuu- 
mérée»  au  Heuiiéine  paragraphe  de  l'.rt.  T.. 

11.  Après  l'euqaéte,  les  propriétaire*  qui  sont  pré- 
sagés devuir  prolUee  Je»  travaux  sont  convoqué»  en 
«•semblée,  noll  »ur  leur  detnanJe,  soil  dofuce  par  lo 
préfei. 

I  n  proc-*s-tfrbal  criintate  la  préienec  des  iulére»»é< 
CI  lu  rrjullal  Je  leur  I. libérali on.  Il  est  tigné  par  le» 
membre-;  de  l'assemblée  et  ueitliunne  l'iidbésiou  Je  ceux 
qui  ne  »a»i  nl  pa»  rire  el  de  ceui  qui  ont  envoyé  leur 
con'eiiienu  nt  ;  ir  érr.l. 

I.c  )irnoi>-M'.-tal  p«t  lraii»ii:i»  >u  préfet. 

Id.  >i  la  mil itl-j  des  iitléreisés,  rc;Tf-»ci.L*nt  an  n^inns 
le»  dent  tien  de  la  superiiL-ie  d#»  terrain»,  ou  si  les  Jeut 
tien  de»  ;nlére»»és.  représentant  pin»  Je  la  moilié  de  la 
supertcle,  ont  Jouné  l*ur  adhésion ,  le  préfet  autorise, 
s'il  y  a  lien,  l'aiaocialion. 

Un  étirait  de  l'aele  d'assoclalioa  el  de  l'arrêté  appro- 
ballf  du  préfet  est  allché  dans  lea  «aaauri  de  la  si- 
tuation des  lient  el  Inséré  dans  le  Kecneil  des  actes  Je 
la  préfeclure. 

15.  Li  s  propriétaires  dls»ldcnl»  et  les  tien  peuvcsil 
déférer  cet  arrêté  au  Nir.l.lre  If.  Travaux  Public»  dan» 
le  délai  J'nn  moi»,  b  parlir  de  Tafliclie. 

Le  recours  est  Jépoté  b  la  prélecmre  cl  transmis,  avec 
le  dossier,  an  M*ni»;re  dans  le  délai  de  huit  jour». 

II  est  stataé  par  le  «Jlnmr».  «prés  «»ls  de  la  Section 
de»  Travaot  PubUca  dn  C»n»esl  d  Eut. 


15.  Le»  taxe»  ni  colitallon»  tant  recouvrte»  sur  de» 
rttles  dressé»  par  l«  syndical  chargé  4a  l'aJuainistrailnn 
de  l'assuciatlon,  appraavé»,  s'il  y  a  lieu,  el  reodas  rte. 
caloiie»  par  le  préfet. 

Le  recouvremejU  est  fait  cotnaie  en  matière  de  conlri- 
buttons  directe». 

16.  Le»  eonteatailoei  relative»  b  la  D  talion  dn  pér  - 
métré  de»  terrain»  Comprb  Jaa»  l'association,  aa  ctas»' 
«aeal  des  propriété»  eu  ralion  de  leur  Intérêt  aut  irtiaui . 
b  la  répartition  el  b  la  perception  des  late» ,  b  l'eiés-i  - 
lion  de»  Iravani ,  snnl  jugées  par  le  coatell  de  préfe»  - 
litre,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat. 

Il  cal  procédé  b  l'apurement  de»  compte»  de  l'asf.i- 
cùslioo,  selon  le»  régie»  établie»  puer  le»  r-ompte»  des 


17.  Dan»  le  cas  où  l'etéculton  de*  travaut  eatrepn» 
par  nue  association  syndicale  aalorssée  etig«  l'etpro- 
priat.on  de  terrains  pa/Ucaller» ,  Il  eal  procédé  contât - 
aiémeat  ont  disposition»  de  l'art.  1 6  de  U  loi  da  1 1  m  .i 
I8M. 


TITIIK  IV.  - 


18.  Lorsqu'il  esl  accordé  ane  subvention  par  l'Eui , 
par  le  département  sa  par  la  commune,  na  décret  régir, 
s'il  y  a  lieu,  ta  conaposilion  ou  le  mode  de  formation  d  i 
syndicat. 

■  !*.  Dans  le  cas  où  l'Inexécution,  rinlorraoUon  oa  le 
défaat  d'cntrelîee  de»  traïaut  poarraieal  aïoir  de»  con- 
séquence» uaisibles  b  l'iulérét  public,  le  préfei.  apie; 
avoir  mi»  ca  demeure  le  synJical.  pourra  faire  procédi  r 
d'ofUce  b  t'txéculaoïi  desdus  travaut. 

10.  Lu  règlement  d'administration  publique  détermi- 
nera le»  dépositions  nécessaire»  b  l'etecation  de  la  pré- 
sraio  loi ,  aoummenl  en  ce  qai  concerne  .  le  nsode  de 
représentation  de  la  propriété  el  de»  divers  intérêts  dan» 
le»  a»s«aiblé>»  générales ,  les  formalité»  do  l'enquête 
prescrite  par  l'art.  10,  la  nomination  el  le»  attributions 
Je»  .indice,  la  détermmalion  du  périmètre,  le  rlassr- 
njtenl  des  propriété»  et  le  jugement  des  réclamations  aux- 
quelles ces  opération»  peuienl  donner  lieu ,  l'exécatU'ii 
el  la  réception  des  travaux,  la  rédaction  des  rdlcs  el  lear 
recoairenaoat. 

11.  Les  dispositions  dos  loi»  snlérienre»  snnl  abrugée» 
ca  eu  qu  elle»  ont  de  conlr^  b  U  présente  lof. 

a<\pronT 

Ùe  lu  Cemmiiiie*  d»  Cur;i  U)itlsiif  { par 
X.  Si.\tc.v\ 

XXII.  . OnsfTruli»»»  prrtinii««(r«.) —  Messieurs, 
le  Coiiveroeaieiil  vou»  a  présenté,  dans  le  Cours  de  la 
dernière  session,  un  projet  dn  loi  relatif  aux  associations 
•ynJicalea.  Il  «  agit  des  ialérêu  agricole»,  l'réveair  le» 
dommage»,  augmenter  les  produits  tel  est  le  doublo  but 
signalé  b  voire  sollicltaJe.  C'e»t  la  unn  partie  Irapor 
Utile  dn  |inigramaie  dont  le  foiivertienirnt  impérial 
piinrtult  la  réalisation  avec  une  volonté  persévérant!' 
que  vons  éles  heureux  de  seconder.  —  Kl  ami  né  dans 
son  ensemble,  le  projet  de  li>i  contenait  d'aburd  l'éaumé 
ralion  de»  Ir.uaut  qui  pouvaient  v'trc  l'»b|Cl  d'une  as- 
sociation syndicale.  Il  éubli.sail,  b  ce  polul  de  tue,  trois 
sorte»  li'anuciatloii».  le»  une»  libre»,  les  antre»  aui»H- 
»éet;  mais  sous  relie  dernière  dénomination  étaient 
comprises,  en  réalité,  des  associations  forcées,  c'est  a- 
dire  qui  pouvaient  être  imposée»  aux  !ntëre«»é»,  malgré 
lear  résistanco  même  unanime.  Le  projet  de  loi  assurait 
aat  association»  respectives  certains  avantagea  propres 
b  faciliter  leur  fonctionnement,  pounoyallau  cas  d'ineié- 
colioa,  d'ituerruplioa  ou  de  defani  d  entrcUea  des  Ua- 
v»»i.  Il  réservait  à  an  rêrleincBl  d'admlaUtralioa  pa - 
bliqae  de  ftlatuer  sur  le  foacitomsemcal  de  U  loi.  notam- 
ment sar  la  représeotaiioa  de  la  propriété  dans  les 
assemblée»  générales  et  sur  la  nomination  de»  sindios. 
La  loi  dit  ni  septembre  IK07  el  la  loi  da  14  floréal 
an  XI  auraient  régi  la  matière  dea  eadiguemeau  el  du 
de.  rivier**  et  car.  d'eau  an.  oa,  if  obi  es  ai 
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fldiubln,  mils  flMnntnM  nw  la  loi  de*  associa- 
tions ,  I?  draaérheroeut  de.  uiarain  et  l«i  ourrarea  né- 
cessaires h  l'exploitation  dss  marais  salants,  aa  enmln, 
n'auraient  pu  été  compris  4aai  cette  fanfare  tel.  Par 
le*  noutellee  dispoalliou*  qua  nous  «ou  proposons,  ce» 
deux  ek>ett  importants  sont  ajoutés  k  1*  nomenclature 
4a  Iraruux  h  («ira  par  nia  d'ajeoelation.  L'économie 
du  projet  de  lai  ee  iroete  4'silleers  uiodioec.  AJa.l,  Il 
n'y  aura  que  des  associations  libres ,  tormée»  par  la 
coiiaruiétuenl  minime  dn  'iitcrcséée,  ou  des  urecjalions 
sulortsér*  du  conienlreirol  mii  de  l'unanimité,  tait  aa 
moins  d'un*  ferla  majorité  formée  du  nombre  de*  laté- 
rale* combine  ntee  l'Importance  du  intérêts.  La»  u- 
socistiou*  forcées  n'ont  pu  été  adaiitea  ;  lea  mey eaa 
d'action  accordé*  mi  *M«ciaii«n«  ont  été  précisé*  at 
complété*.  Dea  dispositions  ont  été  lalradaiua,  qui  sta- 
tuent sur  lea  principaux  objets  que  le  projet  de  lai  usait 
réserté*  a  an  rtriemout  d'administration  publique,  at  qui 
apparlrealeal  manifestement  aa  domaine  législatif.  — 
Cafla  U  est  reconnu  que  U  loi  du  16  septembre  1*07 
ol  la  lai  du  i  4  Bardai  aa  XI  continueront  h  reeeteir  leur 
eiéeauoa,  mal*  à  défaut  de  formation  d  uaoeiatiooi 
libres  oa  autorisée*  pour  les  aaritgursnrals ,  pour  le* 
deatécaeineai*  4e  maruis  et  pocr  le  curage  de*  rivière* 
et  cour*  d'eau.  Arost-aoua  besoin  d'ajouter  que  la 
préoccupation  coûtants  de  rolrs  Coaalsiiso  a  été  de 
concilier  lea  eiit*aoea  da  l'utilité  aeee  les  garantis* 
due*  à  U  propriété  T  —  Apre*  ce*  osuerrullou*  générales 
et  préliminaire*,  ucul  aliau*  reu»  rendre  compte  d*  l'é- 
laboration qui  a  produit  chacun  de*  article*  qui  ton» 
tout  propylée  ot  eo  a  écarté  d  antre*. 

XXIII.  (Art.  1"  U  ta  lai. )—  Le  prealer  paragraphe 
de  l'art.  l*r  a  subi  uo  changement  4c  rédactloa  qui  a 
pour  résultat  de  comprendre  «xpresaéairat  dans  lea  tra- 
Taui  l'eiccalion  e»  l'entretien  de  ce*  traraux.  L'entre- 
tien, spécialement  traité  dua  la  lérialaiioo  antérieure, 
était  été  omis  dans  quelque*  partie*  du  projet  de  loi.  Il 
a  paru  à  totre  Cummbsloo  que  rira  k  cet  éf  ard  ne  da- 
tait rester  équiseqoe  «u  implicite.  L'amendement  qu'elle 
a  proposé  a  été  adopté  par  le  Coeteil  d'Etat.  —  Neu* 
toui  présenteront  aar  ohaean  dea  ira»  eux  compris  dan* 


le*  ataéroi  de  l'art,  t»  .a  résumé  *oil  de*  lois,  • 
dei  bit*  propre*  a  tous  faire  apprécier  In  i 
qui  pourront  rééditer  4e  la  loi  <  " 


XXIV.  (Art.  t«r,  I.  £udi*e**u*e/s.)  —  La  ai- 
mera 1"  de  larliîfo  t"  eat  relatif  au*  trateui  da 
défense  eeatre  la  aacr.  lee  faute»,  le*  tarreaii  et  le* 
ritlèrei  natlgiblr*  eu  itoa  nitlgahle*.  De*  arrêt»  da 
Conseil  de»  i*  mm  i16i,  l*r  •cptemkre  177*.  id 
juin  11»,  15  mal  1 779,  qu'il  aérait  iaittile  d'*a*l)*er, 
WoKdftiçal  de  la  lollieitudr  du  GouTeruenaeBl  d'ajora 
peur  U  eumlrujrtioa  et  l'eatrelieB  dr*  digue*  dateualte*. 
—  Une  lui  du  vit  teptcmare  «794  a  a**uré  de* 
eiemptiom  d'impôt  k  eeui  qui  conalruiraienl  une  dira* 
au  un  peut  en  aaer  pour  cultiter  ua  allerriaieaieut.  — 
I .'article  55  de  t*  lui  do  ità  aepteaakre  I  *07  4m pote  que, 
lorsqu'il  l'agir*  de  eoutiruire  de*  digue*  k  la  aaer,  oa 
rentre  de*  ilrutea,  rivière*  et  lorrcat*  aaTigakiea  uu 
uoo  utlgikle*.  I*  néeeuM  es  1er*  couatatre  par  la 
Couteruemeiil  et  I*  dépense  aapporlée  par  le*  propriété* 
protégée*,  dan*  la  proportion  d*  leur  Intérêt  au*  irataui, 
•auf  le*  cas  oa  lo  Aauteraeuaéut  croirait  ulile  et  juste 
d'accorder  dea  secours  sur  les  fonds  public*.  Lorsqu'il 
y  a  liea  de  paurtolr  aux  dépense*  dVntrelleo  ou  de  ré» 
parallon  dr*  eaéenc*  trataui ,  U  eat  fait  des  roflemeuls 
d'admiaiatratlon  publique  qui  Hirel  la  part  ooatribulite 
da  Couteraeaaeal  et  dr*  propriétaire-.  Dea  décrets  de 
t  HOU  et  da  I  ■<  1 3  ont  prescrit  l'cad.gofroenl  du  Rbiu  et  da 
RuAoe  ;  de*  ordonoance*  4e  iR<6  et  de  >K38  ont  sutaé 
ur  le*  tadlgaeaeMs  eue  le*  départeaneou  de  la  Man- 
ette et  da  Pa*-da-^aJais.  Ua  projet  de  loi,  pteaeolé  a  la 
Chambre  des  pairs  aa  1*4*.  aar  oette  matière,  n'a  pas 
été  aiené  k  An,  A  le  mile  •ir»  rrare*  tinlure*  de  lub6, 
le  Gooternnueiitde  l'Emperear  a  paaaé  qu'il  a'agiwail, 
non  pa*  sealeoeii*  4e  réparer  la  nul.  Bais  de  la  prete- 
air.  L*  toi  4u  i»  mil  1*S»  a  statué  qu'il  *er*it  pra- 
oédA  ftr  VElat  k  l'eiecuUoa  de*  traraai  deatlaé*  k 
nuttire  le*  tille*  k  l'abri  de*  inondation*  ;  touteloia ,  les 
départeauMils,  le*  coamunea  et  la*  propriétaire»  dolteal 
concourir  *ut  dépense*  de  ee*  Irataat  daas  La  propor- 
lion  4a  lear  intérêt  raapecllf.  Mais  le  crédit  affecté  k  ee* 
trataai  a  été  liralai  i»0,000,000lr.)  ;  el,  d'ailleurs,  il 


sa  s'applique  qa'k  la  défense  de*  tilles.  —  Sar  I*  projet 
d*  toi  de  1(15*,  un  aeakre  de  la  Comminian  cb.ar-ée 
d'eiuniaer  <s*  projet,  rboaorast»  M.  Gullbuala,  atait 
proposé  un  amendeoirui  a  faut  pour  objet  de  rendre  la 
loi  applicable  au  case  parue*  «mue  au  tlDee  ;  net 
amendement  a'*  pas  été  adopté.  Mal*  le  rapport  fait  alors 
par  l'honorable  M.  Loutel  conelate  qae  ta  Commillien 
l'est  aaiociée  k  la  penaée  qui  atait  ineplré  l'a» ends- 
agent,  et  U  détetoppa  le*  coasidératloot  qai  font  liénrw 
que  )i!  (ioaternemeut  pr^aenie  pK-nkalueneat  "n  projet 
de  loi  aar  ta  déirnat  de*  r allées,  en  tenant  compte  loaj- 
lefoi*  de  la  aalarité  d'etaaea  que  comporte  une  i 
nul  grate  et  de  la  Ualle  dea  raasoarcn*  dont 
situation  inanoière  permet  de  disposer.  Ces  espérances 
n'ont  pu  paru  pnatoir  sa  réalinr,  du  mains  par  le  lys- 
tente  de  U  loi  de  1*5d.  €ne  de»  perdre*  da  projet  de 
loi  actuel  a  été,  ce  arable,  de  remplacer  ce  ststdane 
par  le*  association*  aidée*  d*  sakrcauon*.  Un  ameude- 
mrnt  proposé  par  l'koaorable  M.  Culllaamla,  membre 
de  U  Conabaiea,  tendait  k  supprimer  du  numéro  t" 
de  la  lui  actuelle  lei  ttrrnii.  Mal*  ee*  aol*  se  trou- 
rai  sut  4é)b  dsus  l'srtiol*  33  4a  la  loi  4a  t6  aep- 
trrnkre  IH07.  Votre  Coinaiasioa  a  pensé  qu'il  éerail 

flre  mainleua  ,  puisque  le»  lorrenls  deb-.-r^L'a  sont  une 
cause  de  (luciaa^i?*  qu'U  importe  de  nrétenir.  L*  Com- 
misaioa  a'*  pu  adopté  l'aaeaaeaeat.  Noua  ajoulrroa*, 
(arabondaaaeat  aaaa  daul*,  qae  la*  digue*  de*  places 
de  guerre  demeurent  régies  par  la  législatian  spéciale. 
(Loida  ISjuUlatl7«l,  Ml.  1",  art.  13.—  Orduunanco 
da  I*'  août  «841,  art.  5,  etc.) 

XXV.  (Art.  1",  n»  ».  —  Car***  iu  ritltrtM,  tic.) 
—Le  naaéro  d  se  réfère,  sinon  pour  le  teste,  do  moins 
pour  sua  objet  principal,  k  la  loi  da  14  flerial  an  XI. 
L'ancienne  légulalioa  n 'atait  pu  de  règle  générale 
sur  cette  aatière.  lia  graad  nombre  d'arrêts  du  Conseil 
ou  des  Parlementa,  d'ordonnance*  des  intaudanu  d* 
province  et  dé  coutume»  JiKalra  avaient  place  Ira  petites 
riilère*  sou*  la  surteUlanoe  de  l'utorile'.  —  La  lui  da 
1 4  floréal  aa  XI  a  maintenu  protisoireaent  le*  anciaas 
regieaeat*  et  les  usages  loeaus ,  sauf  les  aoditcalioa* 
saccessltes  qui  pourront  y  être  apportée*  par  dr*  rê- 
gleaeal*  d'adaiuattraiios  publique.  Celle  loi ,  diOérente 
en  nela  des  anciennes  règles,  iapose  nul  riternlna  l'obii- 
gatioa  da  rsjrage  et  le  fait  pr*er  proporuonnrllcme&t 
sur  ckncian  d'eu.  Toutefois,  lu  additions  qas  le  projet 
de  loi  contient .  si  on  le  compare  k  la  toi  de  floréal 
an  XI,  anlaoïaleté  de*  objection».  I.'beoorabio  M.  Call- 
laumin  a  proposé  un  àasadeaent  tendant  k  supp riaer 
le*  mot*  ap)-ref»»éuttmm  et  rtdrtumutt  que  le 
projet  de  lai  ajoute  au  cwag*.  —  MM.  le*  Commissaires 
du  Couternraem  oui  combattu  l'airicodemen!  ;  Ib  oal 
coniidéré  les  trataui  ainsi  spécifiés  sait  comme  de* 

nir.'jeu»,  luit  cuntnie  uu  riinj^léune ut  d'un  curap;e  rfllrtacc. 

lia  ont  tait  retnnrqaar  d'ailleurs  qoe ,  lorsqu'il  r  e  lien 
de  procéder  k  ces  trttau  eieepiioanel*,  u  règlement 
d'administration  publique  est  neoeeialre,  en  terlu  oo'me 
de  la  loi  dn  ti  floréal  an  XI ,  canna  k  défaut  on  en 
cas  d'iassinsance  d'anciens  règlements  ou  d'uugu  lo- 
eaux.  Telle  est,  ont  dit  MM.  les  Cotnmiiialrea  ds  Cau- 
Terneo-.ent,  la  jurisprudence  dn  Cunaeil  d'Kut.  —  On 
a  ajouté  que,  lorsqu'un  curage  doit  atedr  lieu  dan»  un 
Intérêt  public.  Il  ne  Canl  pu  créer  dans  la  loi  ello-atea 
un  obstacle  k  une  mesura  nécessaire  k  son  uéeaUoa. 
La  loi  doit  donc  comprendre  cette  assure  parmi  les 
objets  de  rusoclalioa.  Enflu,  a-i-cn  dil.  Il  ne  lant  pu 
perJre  de  Tue  ^ue  [e  curae/e  rat.  Ctunnar  rrjidlpiiement, 
une  defeuae  Contre  rioondatioo ;  mais,  par  no  procède 
Inrrrse.  dans  un  cas  oa  suréiête,  dan*  l'satr*  oa  ap- 
profondit. —  On  a  exprimé  la  crainte,  il  est  trai.  qu'une 
propriété  Importante,  irstereée  par  un  cours  d  eau,  aa 
soulfrh  ua  dommage  considérable  el  abatif  peui-êlr* 
psr  des  traînai  qui  dépasseraient  lu  justes  txir.?nc«s 
d'un  bon  curage  el  de  l'utilité  publique.  Mais  on  a  ré- 
pondu qull  suflsslt ,  pour  justifier  In  disposition ,  da 
eooceralr  que  l'spproloodiaaeaeot  et  le  redresaement 
pa**eat  êue  aalitéa  par  uu  intérêt  aatneaal  pour  le* 
nuintrnir  dans  I*  loi  ;  que  ni  le*  etcepileat  ni  les  abus 
hypothétique*  ne  detaieat  y  (aire  obstacle;  qu'on  ne 
pourait  auppoaer  que  de*  aasociaiieni ,  organise*  , 
comme  elles  le  seront  par  les  intéressé*,  atecl'appro- 
ketlen  de  raulerité ,  entrrerendralant  de*  tratens  oné- 
reux qui  ne  seraient  pu  prottable*  k  la  nasse  des  tnte- 
reti  prîtes  conimé  a 
M.  Martel  a  i 


Undatit  »  I»  «uppresainn  dea  mou  a/tprofondUstmenl , 
néritteautt  el  rtawlaritalie*.  La  Comnilnaloa,  qui 
n'arait  pa»  adopté  l'amendement  de  l'honorable  M.  Guil- 
laumlu,  a.  dû,  par  Ira  œemea  moUh,  ne  pan  adopter  celui 
de  l'honorable  M.  Martel.  —Il  tant  ocp«d..,l  remarquer 
un*  ai  la  loi  eut  naintena  le*  aaaoc.au  on*  forceras,  lus 
amendements  anrsléal  prétonté  u  plu  grand  intérêt. 
Dana  l'étal  de  la  loi,  non*  aurons  k  retenir  amr  l'amen- 
dement k  i'ooonMoa  de  l'article  llnsJ ,  qai  a'i 
cas  oh  11  n'y  a  pu  aaa  oc  talion. 


XXVI.  ( Art.  !«r,«*3.— 
—  JIM.  le»  Comnilaaairea  du  Gourer 


on*  occaare , 


des  la  première  fois  qn  1b  ont  été  entendu*  par  la  Com- 
mliiluo,  que  .el  murmr  u'iUieul  pu  comprla  daas  les 
ttrrttlmmiita <n  inaaiasye*.  L'buoor»hle  M.  GnilUauaua 
à  prupoaé  l'amendement  aulrant  :  •  Ajouter  a  la  nomen- 
clature les  Irataai  d'usa^ulsaement  dea  marais ,  da* 
tarte*  iusaJasrta  et  de*  marai*  *aUota.>  Le  y  année  d*  cet 
ameudemem,  rendue  en  d'attrt*  termes,  n  obtenu  salia- 
tootlon  par  lea  u"  S.  4,  5  de  l'article  i  «r.  Veut)  Ceat- 
mianou  a  proposé  d  ajouter  lé  draaéebemcnl  des  maraJl 
k  la  noaenelnlnr* ,  ut  le  Conseil  d'Ktnt  e  aatepté  cet 
smeudemenl.  La  première  lui  sur  cette  matière  impor- 
tante eat  un  édit  de  Henri  IV,  da  »  avril  1599.  Après 
aïoir  ftil  ressortir,  daoa  son  préambule,  lea  atanla*;ra  qoe 
le  dessèchement  dea  mirais  détail  procurer  dan*  l'intérêt 
de  l'agriculture  et  de  la  salubrité,  l'édit  faiaelt  k  ne  Uallaa- 
dsis  nommé  BrwDoji,  k  défaut  da  Praoceie  qui  aa  »wat 
préientéi,  concéiiiou  du  droit  de  ilrisécheneul  des  ni 
rsia.  mnveonant  la  juste  moitié  attrlbu**e  nu  conceaaioa- 
nairo  de  tous  lu  narai*  et  peina  deaséohde  et  ees*<é< , 
pour  tu  toulefou  que  ee  fat  du  gré  et  cooaentemtmi  do 
propriétaires,  aMojuets,  h  cette  Ha,  Il  cet  ordonné,  pour 

deuils  marais.  qu'U*  auront  a  déclarer,  d.n.  le»  4-»» 
Bois  de  la  publication  de  l'édit,  i*||a  ont  l'Inlrnlica  de 
dessécher  leurs  dits  palus  el  ■tarai*  eux-méasas,  k  leurs 
propres  cotas  et  risques  ;  et  après  Oea  des»  mots  pauv, 
tans  déclaration ,  le*  marais  seront  deaeecbés  par  la 
M  oesa  sinon  aire.  —  L'arUole  3  portail  :  *  El  d'< 
que  plusieurs  palus  ut  marai*  uppnrtlrat 
hditer*  propriétaire.,  oa  se  Ironteat 
et  euclatée  les  uns  parai  les  entrée,  ejn'il  sérail  la 
sible  auxdli*  Bradlesi  cl  propriétaire*  da  lea  daaaé 
sinon  conjointement  cl  d'une  même  opération  de  lr»fe>. 
/aises,  moulins  b  tirer  le*  eaax  et  autres  engins,  taulooj 
et  ordonnons  que,  quand  leadils  propriétaires  seraieat 
d*  différente  aria  pour  la  lait  dudil  desacchement ,  It 
tum  des  propriétaires  ayant  t.  plu*  (run<ie  part  o  dr. 

marai»  emporte  oelui  d*  la  moindre  part.  «   U  serait 

•an*  Intérêt  pratiqua  de  parcourir  le*  nombreux  acte,  m 
pouioir  rr  atila  an  4ea»ex.hemcut  dea  mnraia  sous  l'as- 
dea  régime ,  qui  anl  laissé  beaucoup  k  faire.  La  lai  ta 
li  aoél  t790  s'eut  bornée  k  Cooaiderer  le»  deseérbe- 
menU  comme  une  de*  opérations  le*  plu*  argent»  et 
le,  plu,  easeutielle.  k  eratrtmeejblr,.  —  Uk„  ,0(  a, 
5  jaatlet  1791  a  disposé  :  -  a  Ait.  gur.  j_ee  uni 
bléei  de  département  et  leur*  directoires  s'occuperont 
de*  Boyca*  d*  faire  dessécher  les  auaru  i* ,  i„  laci  M  ,„ 
tau*  de  leur  territoire  habituellement  inondé*  dont  la 
ccoiéxTsttoa  dus  l'état  actuel  ne  aérait  pua  el»« 
alite  au  bien  gênerai  al  d'aae  aUlilé  préférable  au  de»»e- 
cbemenl  par  lee  particuliers  et  par  les  eountnuoauiéi  - 
•  Art.  ».  Atast  que  le  diractnlre  da  .lén.rtfn,,.,,, 
nonce  qu'il  ta  faire  procéder  h  radjndiceiioo  du  desaé- 
eheaeal  d'un  marais ,  si  ce  aurai*  est  bsditls  tout  ee- 
propnétalre  peut  ea  enlrepreadre la  destéc hemeîil  entur 
su  relui  dei  autre,  propriétaires  d'y  coopérer  ;  il  leur 
rembourse  k  lear  choix  leur  portion  suiTant  las 
et  conduises  déterminées,  et  lea  experts 
en  égal  nombre  par  les  parties.  —  Le  loi  da  il  ses- 
tembr*  .79ê  a  ordonné  ta  «>st*tic*Je,  ,  iur  r.„. 
aulurité*  munlûlpalea  cl  départemeutalee  des 
marécageui  pouraDl  occaamnnef  de* 
niique*  et  épiioeliquee.  *  —  La  lot 
ISU7 ,  qui  ul  aciuotieaeal  U  loi  de 
U  propriété  des  murais  k  des  réglée 
ijiièmé  sarêtêle  dan*  l'art,  t,  q.l  pon,  ;  .  U,  ^ 
sécheaeats  seront  eiécuié.  pur  l'Etat  on  par  de.  co. 
ceiilounairts.  •  Lors  même  que  tous  le.  propriétaires 
soal  réuni*  ,  ce  nest  pas  Mu  la  forme  d  , 
qu'ils  agissant  i  mais  la  eoeeessioa  de 
leur  est  ar.cordés,  s'ils  se  se  usuel  létal  h  lesécutee  ua 
lee  détale  liés  et  conformément  aux  plan*  adopté*  par  )e 


Ira  forme» 


dut  té)  septembre 
a  matière,  soumet 
particuliores.  Son 
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Gouvernement.  Les  confusions  sont  faite»  par  des  dé- 
cret» rendu»  en  Ceoaetl  d'Etal.  —  Um  M  spécule,  la 
toi 4a  SI  jelllrl  IttbQ,  •  m  o«ttr  abjel  ta  deitétttcueni, 
faïulaiutMal  et  U  mien  ta  vtieur  du  marais  com- 
■■M».  Cette  loi  dupes»  qu'ee  eu  de  refus  oa  d'eh- 
«tenue*  par  14  Ceoeeil  msnioipil ,  comme  en  eu 
aeiécalleo  de  U  délibération  par  lai  pris*  »  l'aflM  de 
prendra  Im  metaret  propre»  a  ataurer  IViéeulloa  de  la 
loi,  ou  décret  Impérial  reoduee  coûtes!  d'tUl,  »pré«aYi« 
4a  Conseil  finirai ,  déclara  l'clllilé  de»  iravux  et  ea 
règle  <•  mode  d'exécution.  Lu  ira? au  tout  « xécutés 
aai  Iran  da  la  commun*  «a  daa  »eclloot  propriétaire». 
L'Eut  fait  lea  atanoca  juaqu't  concurrence  d'an  décou- 
vert qui  aa  peut  dépueer  lu  militons.  Cette  lai  coa- 
mede  4a  procéder  daa.  de»  eireoasuuee»  eu 


XXVII.  (4r|.  1**,  W  t.  —  Klitrt  tt  eanercfet  né- 
cessaires è  ttxfltUttim  ie$  aérait  Maint».)  —  La 
loi  4a  7  jala  lato ,  complétée  par  rcrdeoiuaec  régle- 
■«autre  du  te  jala  I «ai,  fora*  aujourd'hui  le  eoda  de 
la  législation  aur  l'extraction,  la  iabriuiioa  et  la  clrca- 
lallra  da  aal.  Maie  Ira  aura»  saluu ,  notamment  daaa 
l'Oneat,  (cal  généralement  ditlaéa  en  «a  esses  grand 
nombre  de  propriétaire*  dont  let  intérêt»  imI  étroile- 
mcni  liée  par  la  aalare  mémo  4ee  travui  oa  de*  opé- 
ration» oéoeesalres  pear  assurer  Uni  l«  conservation  de 
l'ensemble  de  la  propriété  que  la  fabrication  de  ul. 
Alatl  chaque  aallae  eai  accompagnée  d'aa  casai  prin- 
cipal aoeiaié  Crier,  deakleé  a  j  lalradaire  let  eaai  da  la 
mer ,  et  aatal  de  canaux  et  da  feHéa  Inlérieara  pear  la 
ci/L-alAtion  do  cee  uux,  et  de  bassine  pear  Icar  faire 
nMr  eue  première  rédeclloa  par  l'éveporailon,  avant 
de  le)  recevoir  daaa  lea  compartiment»  destinés  *  re- 

l  le  tel  Or,  le*  raaaai  et  le* 

..commun*  h 
la  conservation  et  l'i 
doivent  peter  tar  chacun  d'eux  dan»  la  proportion  de 
tan  intérêt.  Oa  conçoit  que,  dnnt  no  tel  état  de  choee», 
la  tallee  ne  puisse  remplir  réellement  aa  dealination 
ea'aaum  qae  lea  Intérêts**,  agluul  do  concert,  pour- 
voient régulièrement  a  l'eelrolien  daa  tUen  et  aatrea 


,  poeeeeus,  ponts  «téolecei.  —  LusocUtiou 
doàipttrdoin  d'heureux  e  let»  en  donnant  da  l  'an  lté  et 
de  la  »aile  a  l'eiécnUan.  a  la  conservation  et  a  l'aalre- 
llen  da  cet  travaux ,  h  l'elte!  d'augmenter  la  production 
da  tel,  il  universellement  répandu  daos  It  cxmsomma- 

tlea  et  il  précleoi  pour  l'a*,  ricultare. 

XXVIII.  (irt.  I**,  na  ».  _  AttsMutmt»!  dtt 
tenu  kumiitt  tl  Hutttru.)  —  Le  projet  4e  loi  per 
lerl  terni  humide»  «u  inialubres.  Il  •  paru  h  »olre 


ComiBiiaiaa  qae,  poi»nn'il  l'aflttatt  4'aaniiUirmrul, 
raiirrnaliie  de  l'bataMité  aa  da  llnulokrllé  n'aurait 
paa  été  eiacieattnt  en  rapport  arec  le  mol  aa»alnl»M— 
menl  dans  le  s»rr«p le  cae  de  leerei  humides,  qal  auraieal 
para  laire  daable  emploi  arec  le  drainage  ;  landl»  au 'en 
diaant  auainlaaemenl  de  terre»  bamldaa  tl  \ 
on  établit  nne  catrferle  plaa 
L'ameadameal  alnai  formai*  par  relre  Commluioa  a  été 
adopté  par  le  Conseil  d'Eut.  —  Teatefaia ,  mtme  ré- 
digé ainii,  le  tfl  u  a  donné  lien  b  quelque»  ebiectioat. 
LU  mcDiliro  de  La  C-omiausiora  a  dfimrjdi  ri  ,  par  auite 
de  la  Marelle  rédaction,  le  n«  6  ne  ternit  pu  doabl* 
ea>ploi  arec  le  «"  8.  relatif  aa  dessèchement  de»  au- 
rai». MM.  la»  commissaires  da  Gouvernement  ont  ré- 
pondu  que  la  distinction,  d'une  application  diffleilo  eo 
certaine  eu,  éUit  cependant  réelle  et  dorait  être  main- 
tenue. Sans  entrer  b  ce  sujet  dus  ane  dissertation  g éo- 
loffiqur,  en  peut  dire  qae  lea  marais  sent  plas  généra- 
lement le  produit  de  terres  d'allnrion  sur  de»  aarface» 
d  eatui,  ou  d'eaox  qui  devifonrut  siarjïaiitei  daim  dts 
-fonda  ;  qae ,  d'an  taire  cdté ,  Il  j  a  det  terrains, 
irtant  asset  élarés,  mait  qui  se  ferment  sur  un  fond 
de  glaise  oa  d'argHo  lenace  qui  relient  l'eu,  b  Uquelle 
elle  ne  prrmot  paa  de  l'infiltrer.  Cee  foadi  deiieanenl 
ainsi  de»  forer»  4 'Insalubrité ,  sans  prendre  le  nom  de 
marais.  Du  reste,  cette  distinction  n'est  pas  noarelle, 
et  elle  a  dljb  reça  la  consécralion  de  la  loi.  Ea  effet, 
l'article  de  la  loi  du  S  janvier  1191 ,  qae  aovs  arons 
déjhaa  occuioa  de  rappeler,  recommande  les  moyens 
de  taire  des»e>he»  les  marais,  lee  lacs  et  les  terre»  nant- 
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poeltion  amendée  a  donc  para  b  Totrt  Comrolnlon  de- 
roir  élrr  maiiitrané. 

XXIX.  (ilrf.  l»,  naît.  —  Inifêlit*  et  «tlmt- 
têgt.\  —  t  "  Irrfgatloa.  Noos  n'aroes  pas  b  Insister - 
sar  l'asage  ucien  tl  notoire  de  l'irrlcallon.  ai  tur  son 
utilité  plut  que  jamais  appréciée  ;  les  principes  potes 
ea  cette  matière  par  le  droit  romain  n 'taraient  qu'un 
intérêt  blilenqoe.  0»aot  b  notre  léa itlalion ,  elle  con- 
tient peu  de  disposition».  La  toi  ea  forme  d'instruction 
da  11  Mdl  1790  a  chargé  let  admlnitlratiooa  deparie- 
mentalu  de  diriger,  utul  que  possible,  toalrs  les 
faut  de  leur  territoire  vert  aa  bat  d'utilité  générale 
d'après  Im  principe»  de  l'Irrigation.  —  L'art,  tjat  du 
Coda  Napoléon  porta  :  •  Celai  dont  la  propriété  borde 
ane  eu  courante  autre  qae  celle  qui  ett  déclarée  dé- 
penduce  do  domaine  public  pce*  »>»  «rrlr  b  ton  pu- 
sage  pear  l'Irrigation  da  ses  propriétés.  »  —  Ain  d  as- 
surer b  l'irrigation  de  pins  grandes  Itcàrilét,  lu  lois  de» 
«9  avril  U4S  et  1 1  juillet  Ut7  entéubli  en  ta  faveur, 
la  pretniérfl  la  »errilude  d'a^oeduc,  U  seconda  la  ser- 
vitude d'appel.  —  Du  reste,  daaa  let  wnlrée»  ait  lea 
Irrlgatlou»  sent  la  plus  nécessaires ,  elles  ont  donné  lien 
b  des  atteriaiioaa  qel  datent  da  diverses  époques.  — 

Colmatage.  Le  colmatage,  dent  le  nom  est  tiré 
du  mat  italien  eoUmr*  (combler) ,  ut  ane  opération 
agricole,  tria-praiiqnr'e  tartout  en  Totcaoe ,  qui  con- 
siste b  etbauaaer  an  b»<-fi>u-i«.  babitaellement  immergé 
an  mayea  de»  terre»  enlevées  b  du  lieat  pies  élevés, 
qae  l'on  fait  charrier  cl  déposer  par  les  rus  elles- 
mêmes.  On  obtient  alnai  la  nivellement,  l'assainissement 
et  la  lertilitaiiou  du  lorrain.  De  leis  résultats ,  déjb 
connut  ea  Kranes,  dolvul  y  être  encouragés. 

XXX.  [Art.  1",  »«  7.  —  Dra/nage.)  —  L'epé- 
ratloa  qnl  te  faisait  totrelols  aa  moyen  de  fossés  ou- 
verts en  courent  s'est  perfectionnée  par  l'emploi  de 
toyaui,  b  l'effet  d'obtenir,  pu  la  tout-sol,  l'écoule- 
ment des  eaus  nuisibles  et  l'assécliemeal  du  terrain. 
Dé|b  le  gou<crnemeot  de  l'Empereur,  appréciant  l'uti- 
lité du  drainage,  a  vou'a  en  faciliter  le  d^rrloppemenl 
par  divers  mraurci  ]éçt«.laliret,  et  notamment  pu  la 
loi  da  tO  jain  IIN4  et  pu  la  lei  da  17  inillcl  l«S«.  La 
loi  da  (0  juin  l«A4  a  disposé  qas  :  •  Tout  propriétaire 
qui  vent  assainir  «en  fonds  pu  le  drainage  ou  un  entre 
mode  d'etaecbeaeel  peat,  mnyennant  une  jusu  et  préa- 
lable indemnité,  en  conduire  let  uns  soalerr.unrmcnt 
on  b  ciel  ouvert  b  travers  lee  propriétés  qui  sépareat  ce 
fonds  d'an  court  d'eau  oa  do  tente  autre  voie  d'iceule- 
menl.  •  —  D'aprét  l'ut.  \  les  suoelatlons  da  pro- 
priétaire» qui  voulant, aa  moyen  de  travaux  d'ensemble, 
uuUIr  leurs  héritages  par  le  drainage  eu  Mat  autre 
mode  d 'assèchement,  jouissent  de»  droit»  tt  supportent 
lea  obligations  qui  résultent  do  la  loi  -,  ou  associations 
peuvent,  sur  leur  demande,  être  conslrtaéea,  pu  arrêtés 
préreciorux,  en  syndicats,  uxqnels  sont  applicable! 
le»  ul.  3  al  4  de  la  soi  da  I*  floréal  an  XI.  Aux 

ïrrnr»  do  l'art,  t,  Ici  IravAux  qu.*  T^ndra^rr.t  (\(c_ulcr 
lu  tssocIsUons  syndtcsles,  lu  communes  on  les  dépu- 
>  pou  lulliler  le  drainage  oa  tout  autre  mode 
re  déclarée  d'utilité  publique 
par  décret  renda  en  Conseil  d'Etat.  —  Enln  lot  llllgrt 
qui  pensent  naître  de  l'eiécation  4e  la  loi  tonl  Jugée  en 
premier  ressort  par  le  juge  de  pais  da  canton ,  qui  doit 
concilier  tes  Intérêts  de  l'opération  avec  le  respect  dé  b 
la  propriété.  —  l-ori  de  la  discussion  de  cette  loi  da 
10  juin  tsvi,  plusieurs  membres  da  Corps  législatif  ont 
exprimé,  tnr  l'ul.  I",  la  crainte  que  ses  dispositions 
ne  se  confondissent  ou  ne  ptrustenl  difficiles  b  concilier 
avec  la  loi  du  1(1  septembre  i«07  sur  la  dessèchement 
des  ro-irals;  qu'on  no  vil  pat  clairement,  dans  nombre 
de  eu  ,  la  différence  qu'il  pent  y  avoir  entre  le  deaté- 
clifmenl  et  l'.i*iéchemenl  ;  lis  ont  demandé  en  consé- 
quence que  l'on  déanft  d'une  manière  précise  les  eu 
oit  l'une  ou  l'autre  loi  sers  il  applicable.  —  M.  le  vlcc- 
p résident  du  Conseil  d'Etat  (M.  Rooher)  lait  observer 
s  que  la  loi  de  1 807  avait  envisagé  la  question  do  des- 

•  sèchement  an  point  de  vae  do  l'intérêt  général,  et 

•  que  tout  du»  ton  organisation  répondait  b  cette 

•  pensée.  Il  s'agissait  effectivement  de  aurait,  c'otl  k- 
«  dire  d'un  Intérêt  qui  engageait  la  etlnbrlté  publique. 

•  Aussi  fut-il  décidé,  malgré  l'Inviolabilité  du  droit  de 

•  propriété,  que  le  Gouvernement  pourrait  Intervenir 

•  et  faire  procéder  b  l'esécnlion  des  travaux  d'assal- 

•  nlssenseul,  et  même  déléguer  ton  droit  b  det  coacee- 

•  tlonnalrea.  •  BelstHemcul  b  la  loi  nouvelle  de  1851, 


ht.  le  commissaire  du  Gou  reniement  dit  •  qu'elle 
t  n'envisage  pu  la  nature  oiéme  du  fonds;  qu'este  ne 

•  songe  pu  b  déterminer  la  qeulllé  d'eau  qui  motire- 

•  rail  l'emploi  de»  moyen»  de  drainage  ptoldl  que  l'exé- 
.  cation  dos  travui  de  dettécbemont.  Le  bal  qu'elle 
«  s'ett  proposé,  o'etl  l'amélMrallon  dn  fond»  daa»  un 

•  inlérêt  privé,  et,  en  créant  une  sejélian  de  la  pro- 

•  prieté  puliculière  aa  proai  de  la  propriété  partica- 

•  Uére,  elle  prévoit  ea  même  temps  que  cet  inlérêt 

•  peut  devenir  collectif,  et  elle  y  pourvoit  (ul.  3 
«  et  4),  mais  sus  interdire  le  recours  aux  moyeu 

•  que  fournil  l'ancienne  législation.  Il  se  peut  qoe 

<  l'intérêi  privé  auquel  on  a  voulu  donner  latisfe.— 

•  lion  se  développe  sur  une  certaine  échelle  ;  alors 

•  du  atiooiallons  peuvent  être  an  torts  ces  et  revêtir 
.  mêsne  an  caractère  syndical  Dans  ce  eu,  il  y  a  lieu  de 

•  pratiquer  l'économie  de  U  loi  de  floréal  u  XI,  qui  a 

•  pour  seule  eoaséqueuee  de  soumettre  b  U  seule  com- 

•  péienee  du  Contait  de  prélecture  le»  contestations 
.  Mire  usoese» ,  et  d'autoriser  le  recouvrement  des 
.  somme»  nécessaires  au  payement  de»  travaux,  de  la 

•  même  numéro  que  celui  du  oontnbultons  publiques. 

•  Ce  mode  d'aaMCialloa  ne  sa  confond  paa  aseo  les 

•  syndicat»  autorisé»  pu  la  loi  de  1*07.  Si  l'Intérêt 

•  d'uuinitsemerit  grandit  plu»  encore  et  prend  les 

•  proportions  d'un  Intérêt  communal  ou  dépaneatenlal, 
■  on  peat  tuvoqaer  la  législation  de  1*07.  Ainsi  donc 

•  lent  te  eooellW,  Uni  pont  concourir  sans  qu'il  y  ait 

<  confusènu,  et  on  est  forcé  de  contenir  que  1rs  deux 
a  législation  demeureront  debout ,  que  ce  sont  deux 
«  Mars  qui  marchent  parallèlement  sans  se  heurter  et 
t  même,  par  on  esprit  d'eil»ceor*  mutuelle.  »  —  Sus- 
ce»  explications,  l'trt.  I"aélé  adopté.  —  Nou»  n'a- 
vons b  ajouter  qu'une  tente  ohservalsoa  :  e'esl  que,  si 
les  anoeialioat  préruee  par  la  loi  de  tr-Sa  reçoivent  de 
la  lei  utuella  det  facilites  nouvelles,  il  n'en  résulte  su- 
cune  atleinie  aux  dialiactleu  al  judicieusement  établies 
alors. 

XXXI.  {Art.  t",  a*  8.  —  Cktmiui  t"tjptûUtlhm 
et  lotte  *mtre  tmili*etlu»  i'inttrtt  ettUtcUf  )  —  Le 
léger  changement  de  reVftclloe  proposé  par  la  Commis- 
sion et  adopté  pu  le  Conseil  d'Kut  ne  chsnge  pas  la 
uns  de  cette  disposition.  —  Au  fond,  la  Commission  a 
eu  b  délibérer  au  ce  qu'il  fallait  entendra  par  chemin 
d'eipletialloa ,  et  un  de  u»  membres  a  émis  l'opinion 
que  tes  chemins  ruraux,  c'est  Mire  qui  sent  dea  voies 
communales  h  l'usage  da  publie,  y  éuienl  compris ,  et 
qu'en  tout  eu  il  convenait  de  lu  y  ajouter.  Trop  sou- 
vent, a  dit  notre  honorasse  collègue,  cee  sorte»  de  che- 
mins, a'élent  pu  elusés  vicinaux,  ne  proaieal  d'aucune 
det  ressources  communales,  sont  en  mauvais  état ,  et  il 
Importe  que  cent  qui  y  ont  intérêt  pultaeul  let  rendre 
facilement  pralicablea.  MX.  let  commiitairet  4a  Cou- 
Ternr mrol  ont  déclaré  que,  pu  chemins  d  eiploilalloo, 
il  (allait  enleu'lre  précisément  lea  chemin»  qui  n'avalent 
ucun  caractère  communal  el  qai  ne  terraiei.1  qu'à 
cartaios  intérêts  privéa.  I.a  Commission  a  partagé  cet 
avis.  En  effet,  lea  chemins  d'exploitation  sont  des  pro- 
priétét  prlvéct  distincte!  det  rhemiat  publie»,  de  quel- 
que nature  que  soient  ceux-ci.  Un  arrêt  do  la  Cour  de 
etssstlon  du  ta  avril  le&rj  a  rrceanu  cette  distinction 
dans  le»  lermet  suivants  :  —  •  Attendu  que,  dus  l'es- 
pèce. Il  est  cousuié  que  le  chemin  dool  il  s'agit  est  un 
simple  chemin  d'eiploluiion  rurale  ;  Que  l'arréié  du 
maire  de  Mirepoix  ,  après  svoir  reconnu  que  ce  chemin 
a  été  ouvert  par  le  sieur  Brustlee  sar  let  terres  de  la 
méulne  de  Hiver,  qui  loi  appartraait^njolnl  néanmoins 
b  ses  héritier»  de  le  tenir  osverl  su  pnb.'lc  jusquâ  ce 
qu'ils  aient,  t'ilt  le  jugent  convenable ,  fait  reconnaître 
leur  droit  de  le  clore ,  el  qu'un  chemin  vicinal  a  été 
rendu  viable-,  —  •  Attendu  que  cet  arrêté,  qui  a 
pour  effet  de  poêler,  temporairement  da  moint,  atteinte 
b  un  droit  de  propriété,  que  lea  tribunaux  unit  peuvent 
apprécier ,  ne  trouve  tal  ton  principe  dent  la  loi  du 
1»  aotl  1790,  al  ta  suctioa  dus  l'art.  471,  n»  tb. 
du  Code  pénal.  •  La  distinction  est  donc  légale,  et  au- 
cune confusion  ne  peut  être  faite.  Coavouait-11,  pu  ad- 
ditroa  eu  par  asstmllsltoa,  de  comprendre  dus  Ir  projet 
de  loi  des  chemins  publics  d  une  Catégorie  quelconque  ? 
Votre  Commission  ne  l'a  pas  pensé.  On  conçoit  très- 
bien  quo  det  propriétaire»  Intérêts/!  te  réanittent  et 
que  leur  intérêt  collectif  s'exerce  uns  la  forme  d'une 
enocialiou  ;  mai»,  pour  les  ehoasiu  qui  eut  un  carac- 
tère public  el  qui  uni  pour  l'admialiiralloa  «  la  po- 
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qu'une  »«jocUUon  se  substitue  h 
«t  agisse  pour  elle.  U  «coud»  partie  4e 
nprlsc  dans  le  n"  8  »  aussi  donné  Dca 


l>  dispotlllo 

à  quelque»  obseri  alion»  au  ec'0  de  b  Commission.  — 
Oa  a  reproché  »  ce»  nom»  :  Toute  «tire  émHinrilh» 
ngricott  ayant  an  caractère  a"inter/t  collectif,  d'être 
taruc»  el  de  poatolr  di.noer  Uni  k  dea  applications 
abusives.  MV|.  Im  commissaires  du  Couverur-menl  ont 
répondu  que  IM»  Ici  cas  dans  le»qnel»  une  association 
|K>urjit  être  laliUi  ne  sauraient  être  expressément  prétu»  ; 
il»  cal  ajouté  qu'on  pont,  par  cscmple,  pootail  tire 
construit  daa»  lui  Intérêt  purement  collectif.  Votre  Cnm- 
rolssim  n'a  pas  penié  qu'il  y  cul  de  dangers  réels  b  main- 
tenir U  dUpesit.on.  surtout  les  droiti  de*  lier»  te  trou- 
nnl  nécessairement  réamés. 


XXXII.  —  (fix*/(»ii  itt  iltaet.)  —  La  Commis- 
sion atail  proposé  du  article  noavoti  qui  tirait  fermé 
l'art.  3,  cl  qui  était  ainsi  oonço  :  «  Peuvent  également 

•  être  l'objet  d'*M  association  syndicale  entre  pro- 

•  priviaircs  intéressé*  pour  U  défense  de  Iran  hérl- 

•  lage»,  l'etécutioe  ,  l'entretien  el  la  eottserraiien  det 

•  traïaui  nir  lea  dune»,  prescrit*  conformément  à 
i  l'art.  S  da  décret  da  U  décembre  1«|n,  lorsque  In 

•  propriétaire*  desdite*  dune»  réfutent  d'ctéeuler  o?i 
■  traraut  ou  d'employer  let  moyens  propres  a  en  es- 

•  tirer  la  consécration.  >  —  N  M .  Ira  commissaire»  du 
Coaternemcal  oat  lait  remarquer  que  celle  matière, 
d'aïlScur»  apéclale  a  ralton  des  mesures  qu'elle  ttiga, 
u'éuil  plaa  daoa  lea  aUrlbutloos  da  auliilMére  deg  tra- 
raai  pabllot,  qai  a  élabore  le  projet  de  loi  ;  qu'elle 
avait  été  Iraasterée  aa  ministère  de»  Snancci  par  dé- 
cret da  *'■>  atrll  IHtii.  liait  Ua  oui  reconnu  que  la 
question  était  d'un  grand  Intérêt,  ei  qac  le  Gouterne- 
moul  ae  det  rail  pu  manquer  de  t'en  occupor.  Votre 
Commiation  t  persisté ,  mais  l'anenleaient  a'a  pu  été 
adopté  par  le  Conseil  .l'Etat.  Votre  Commission  ctprime 
l'espoir  que  la  législation  actuelle  aéra  eiéculéc  oa  re- 

Ict  daagert  qai 


XXXIII.  —  (nVa«i»é  tar  l'art.  I".)—  Vouteoa- 
nalstei,  Metaieurt,  le»  objett  qui  pourront  doouer  liea  à 
dea  trataoi  etéculé*  ou  catretcuui  par  une  atsocia- 
lioa  ;  aoaa  avons  rappelé  la  législation  qui  régit  ciueuo 
d'eut ,  aoUnl  que  peut  le  réclamer  l'appréciation  il  et 
secours  noaveaat  qui  loi  serval  apportée  par  la  loi  qui 
iou»  eal  snumlte.  —  En  résumé ,  Il  y  a  maintenant , 
priar  de»  objet»  dite»  de  la  nature  de  cem  dont  nout 
ton»  atout  entreleuut ,  det  ttaocialiont  libre».  Elle» 
«ont  pour  tout  l'Empire,  d'aprci  l'espoté  des  molli»,  tu 
nombre  de  iM,  don!  19*  dttu  le  teul  département  de 
la  Haute* Loire.  Malt  ces  a»aocialioo»  tunl  de  simples 
tociéléi,  quel  que  toit  l'Intérêt  qu'éli  t  représentent. 
Elle»  ne  peurcal  notamment  caler  en  ju»lû'e  par  leur» 
syndic».  Il  faut  que  cbaqac  asaoelc  Usoro  d»at  l'in- 
«lincc.  Kilo»  «ont  dau»  lu  droit  e  idiiuob  poor  le  recou- 
tremenl  dc«  taie».  —  De»  a»»or-iali»ii»  «snJicalca  peu- 
»enl  être  anturUé«i  par  le  prélrt,  conformément  »UI 
dvcecU  de  décentralisation  de»  *">  mar»  t  BS 1  cl  13  avril 
tafll,  entre  lot  propriétaire»  lulc'rcate»  pour  atiurer  le 
rurafe  <t  le  bon  entretien  dea  toor*  d'c.i»  aon  na»l- 
fable»  ni  Outtablet,  de  la  maaiere  prescrite  par  lea  an- 
cien» réjlcniouta  ou  d'apréa  le*  n»anca  looaui.  —  l.e 


n  » j  ndlcale  lea  pro- 
et  b  l'entrelien  det 


prlélatrca  intérea»*»  b  l'eaéention 
traïaui  d'cudleu^oioB'.  contre  la  mer ,  le»  fleaiTu»,  te» 
rit iém  et  lotrenti  i.u»ljajile4  on  non  narit/eblc» ,  de 
caoaui  d'nrro»a(e  ou  de  canaut  de  tletaéclirment,  (<r«- 
YM  Itt  prupriétatra  ma/  eTarroro'  pour  l'etéoilion 
dcedill  fêtant  Ct  la  répartition  do  la  dépenn'.  —  Lors- 
qu'il t'.«ll  de  déclarer  de»  Uataut  d'utilité  publique, 
e'ol  par  décret  rendu  en  Conseil  d'Kut  qu'il  y  est 
statué.  Mai»  coaneie  il  faudrait  média  alors  I  unanimité 
dt»  prupnéiaire»  intéressés  poar  procéder  par  forme  d'u- 
sot'Uttou,  l'iaistructioo  est  faite  cl  -e  décret  est  rcudt 
sans  la  cnslalation  du  conseatcmeal  préalable.  Toalc- 
to  i,  comme  cet  acte  de  haute  adminislraiiuo  donne  »a- 
i.fliclion  am  intértu  prirét  et  qu'une  subten.ton  de 
l'Etat  procure  b  l  eotreprise  un  atauuje  eeruln,  le» 
inlcretsL»  le  saillirai  par  le  payement  des  lait»,  — 
l.'eiposé  des  mutila  du  projet  de  l»i  aifuale  en  ce»  ter- 
me la  situation  actuelle.  —  •  Lea  déposition»  qui  ré- 
gtatonl  tet  syndicat»  août  é parte»  dans  diroreca  lois  ; 


•  et  prétea- 

lent  de  aombreusca  laeune».  •  —  Votre  Commiselou  t 
reconnu  l'opporlnuité  du  projet  de  loi. 

XXXIV.  f.Arl.  S).  —  Il  bous  reste  b  roas  rendre 
compte  des  dlspoaitina»  que  l'on  peut  dire  île Jltnéei  à 
réaliser  le  programme  de  l'article  I*'.  —  l,'a»»ori»tion, 
fécond  el  pnlttant  I.  quelque  cbjrt  qu'il  s'ap- 


plique, a  paru  b  tnlre  (>mmi»«lon  »p|iliqoée  tl.iu»  la 
plupart  de»  rai  par  la  nature  même  de»  choier,  lorsqu'il 
y  a  communauté  eu  Inditljllllité  d'intéréit  el  que  l'unité 
dans  l'eiécution  de»  travant  e*1  miter  ou  nécOMaire  — 
L'arllc'c  ï,  qui  reconnaît  df»  axoclallon»  fjnlïc i.ln», 
libre»  ou  »atorl»ées,  n'a  »nll  aveen  cliMiçemcnl  ;  nuls 
il  est  entendu  que  le  mm  an/urr»^»  n'a  qu'un  sfiil 
acm  et  qu'il  n»  «  «ppliqnr-  pn«  b  de»  »k(Oc!»l|c,n«  autres 
querelles  qui  «ont  spécifiées  dan»  l'.irtlcle  12. 

XXXV.  (Art,  3.)  —  L'article  S  a  été  complété  par 
l'addition  du  mot  /«-«««ger  ct  mo'tHï*  dar.»  *a  réduction. 
L'adnissloa  du  mol  etkanftr  réparait  une  oml«lon 
qa  il  a  »u!B  d'indiquer,  l.e  Conseil  d'Etat  a  adopté  l'a- 


XXXVI.  (An.  t.)  L'article  4  a  subi  uu  retranche- 
ment et  ane  additloo.  —  1"  Le»  mot»  :  •  l'adhésion  à 
une  a»»ociallon  tynllcale,»  ont  remplacé  les  mol»  :  •  IV 
dbétloo  b  la  fonnalion  d'une  association  syndicale.  »  Le 
motif  de  ce  clianseuient  eal  de  reconnaître  etplicileanenl 
am  dUsidrnt»  la  f «cul lé  de  détenir  plu»  Urd  uaaociét 
•dbérents  ;  il  n'y  a  pat  de  forclusion.  —  4"  Lt  Cou- 
uitiion  a  p*n»é  qu'il  CAntenail  d'altribaer  au  tribnstl 
de  la  «iiDation  de»  bien»  compétence  pour  accorder  l'on- 
torliallon  de  détenir  menibre  de  l'afsoc  atioti  aat  per- 
sonnes pour  lesquetlea  elle  e»l  uécMsaire  :  d'une  pnrl, 
ce  tribunal  connaît  mleut  qu'aucun  ag^ro  l'opération 
projetée  ;  d'autre  part,  Il  y  uura  moins  de  p^rte  de 
tetnp»  que  »i  l'on  détail  »'aire»*er  aus  juift»  du  domi- 
cile de»  parties,  t'es  dispositions  nontcllea  permettront 
tut  diserte»  association»  de  te  former  plus  facilement 
et  de  fonctionner  plus  utilement. 

XXXVII.  (\rl.  8.)  —  L'article  S,  spéeialemcul  rela- 
tif tut  association»  libres,  n'a  été  cnodlllé  que  par  l'ad- 
dition du  mot  K*jnimt,  pour  le  consentement  etljré  des 
inlérewé».  L'unanimité  etl  en  cTel  le  e  trtetere  oscnUel 
det  atioelalioni  libres. 

XXXVIII.  (Art.  6.)  —  L  arUcIo  G  a  subi  quelques 
changements  de  rédaction.  Le  projet  de  loi  portail  qu'an 
titrait  de  l'acte  d'amooiatioa  «erail  inaéré  dans  un  jour- 
nal d'annonoct  du  département.  Votre  fomnloion  atalt 
penté  qn'il  y  ttall  liea  de  n-couHr  à  la  publicité  tont  à 
la  loi»  da  journal  de  l'arrondi.»  •ment  ct  du  Journal  du 
département.  Le  Conseil  d'Ëut  t  «inil»  comme  réajle  le 
Journal  de  l'arroniit-cment.  et  b  délaot  un  journal  du 
départoment.  [V.  L.  r»t  mars  IS^S,  art.  42  ('.  de  com.; 
art.  SS,  décret  du  17  léirior  I8S-J..I  M  mot  riur-rc  se 
trottait  appliqué,  dans  le  proji  t  de  loi,  b  la  reprodac- 
lioa  de  l'rttrail  par  aa  journal  d  annonce»  lésale»,  el  le 
mol  ftHîe  a  la  proilnctton  par  le  Rccncll  de»  acte*  de  la 
préfectare.  Votre  l'ommrtsioa  a  peusé  que  le  mat  »«NrV 
contenait  mleait  à  l'annonce  légale,  ct  le  mol  insère  aa 
Recueil  de»  actes  de  la  préfecture,  par  la  raison  qae  le 
Recueil  det  actes  de  U  préfecture  n'est  pa<  contidéré 
par  la  jari»proJenec  Comme  donnant  ans  nclct  une  pa- 

légale.  Ainsi  les  arréli»  du  préfet  ne  tont  pas 
léj.ilraerii  publié»  et  obligatoire»  pour  le»  ci- 
toyen», en  matière  de  police,  par  le  »eul  fnil  de  leor 
Insertion  dan»  ce  recueil-  Votre  Commission  a  penté 
qu'il  ne  fallait  r  eu  dire  qui  parut  lunoter  à  cet  état  de 
l'hore».  Tout^lnis,  rilt»rrtiou  dan»  le  Recueil  de»  actes 
de  la  pnfec'.uro  aura  ict'c  utilité,  qui  la  jaalltr,  de 
cou»er»rr  dans  les  archites  do  chique  mairie  i'ettrait 
de  l'acte  d  axoi  iillon ,  dont  le  maire  pourra  donuor 
connaissante  b  tonte  personne  intéressée. 


XXXIX.  (.Irf.  7.'  —  L'jrtlcJe  7  h'a  subi  aocuu 
changrmrnl.  Il  cal  en  harmouir  a*ec  le»  Ctplicalion» 
qae  nou»  tenon»  de  donner  sur  l'ariido  ti,  puisqu'il 
n'atucb.c  de  fauulioii  .,u'a«  défaut  de  publicalion  dui» 
le  jnarnal  d'anniia.f*  léralo»,  «t  qu'il  n'eu  atincbe  au- 
cane  h  l'inserlioo  dm»  lo  lïccacil  ilrt  acte»  de  la  pré- 
fecture. Il  est  du  re»ie  euU'udu  qac  celte  lutertlon,  faite 
dan»  un  recueil  qui  apparllmt  a  l'ndiuini'lratinii,  qui 
,  dotait  ttre  puait*. 


XL.  {Art.  ».J  -  L-artioUs  8  du  projet  de  loi  portai» 
que  let  attadalloat  «yadlcale»  irbm  penTont.  anr  leur 
demande,  être  conreriie»  en  usociatlont  ayndlcalett  no- 
torttée».  Votre  Commission  a  penté  qaa  ce»  tnou  :  «  attr 
leur  demande,  •  laissaient  da  l'incertitade  sur  le*  «MMtdll- 
lloa»  daaa  leiquettat  élus  démit  t*  prodnlret.  Etait-ce 
par  le»  «yndle»,  éull-c«  par  l'aatemfcb&e  génér*in^e1, 

paru  tout  naturel  que  l'association  anlorlece  dût  ae>  fonner 
dan»  let  coalitinnt  le»  plu»  faeilrt  pour  cea  aoriei»  d'nt— 
soclatiwns.  L'article  ti,  qui  détermine  Ira  couditions  da 
lt  formai  ion  dea  association»  autorité?* ,  i»  donc  été 
déclaré  la  rèjtle  commnae  ans  uasociationa  llbr«*a  ou  h 
tout  intéressés  qui  pouraaltent  le  mène  but.  Mais  la  loi, 
ce  Ixatanl  cette  réjle,  a  do  Irjiir  compte  en  même  Ipmpt 
de»  contrais  qui  lient  déia  lr«  partie».  Si  anr  njttoclation 
libre  atalt  lait  dea  fllpalatlont  parllrnliéree  an  atsjrl  de 
ta  transformation  étenlnelle  en  a»«od«Uon  «DtorUéc. 
ces  stipulation»  deTraienl  étro  retpeetém,  puUqn'eilee 
feraient  la  loi  des  parties  ;  c'est  ce  qne  Totro  Comtnia- 
tUm  a  proposé  de  résertrr  Ptpre»»émeiil.  ^iratl  une 
association  libre  qai  «e  fnroitra  par  l'an  de»  ci»  compté* 
aat  a"»  «I,  7,  K  de  la  lot,  pourra  foajoar*.  par  dea  stipu- 
lation» unanimement  acceptée»,  prdjtrair  l'application  de 
l'art.  I*.  —  L'amendement  de  1a  Commission,  modifié 
dans  la  rédaction  feulement,  a  été  adopté  par  1e  Cotueii 
d'Etal. 

XLI.  (Art-  9.)  —  L'article  0  a  anbl  on  obanfeaneol 
de  rédaction  par  salle  de  la  sappretalno  de  l'article  1*. 
dont  il  n'était  que  le  email-tire  :  pvieqa'il 
y  atolr  d'association»  forcée»,  l'article  qui  I 
naii  derail  être  modifié.  Hais  II  reste  dan*  cel  article  oa 
point  imporlaal  ;  il  énonce  ceux  de»  travaux  spécifie*  ea 
l'article  I"  qui  peutenl  détenir  l'objet  d'une  ntsociatioa 
auloriaée  dans  let  coadilloat  de  l'article  »  3,  c'iMit-a-dire 
tuttant  la  loi  det  majorités  :  oo  uni  lea  tramât  com- 
pris dans  le»  cinq  premiers  numéros  de  l'article  l™.  Or, 
quelle»  «oui  les  raisons  qui  ditisenl  en  deux  catégorie» 
le*  numéro»  de  l'article  l'r  relalltemeot  *  l'anaocialioa 
aatontéeY  —  Il  est  étidenl  que  «et  raisont  «ont  Ureta 
do  la  nature  de  chaque  objet  anami»  k  l'aasocialion.  — 
Le»  endit-uementa,  lt  dessèchement  de*  marais,  réfis 
par  laJ  I  de  l»07  ;  le  curage,  régi  par  la  loi  du  ti  lie- 
réal  aa  XI,  dctaicnl  étidemment  tablr  la  loi  de»  maj*- 
rité»;  d'au*  part,  parce  qu'il  «  agit  d'an  intérêt  pobtk 
InooaleaUble  ,  d'autre  part,  parce  que  la  condition  de* 
inléresie»  sera  meilleure  sou»  le  régime  de  l'usociatlon 
autorisée  que  tous  celui  de*  mesures  do  haute  adanlait- 
Irallon.  Quant  tut  numéros  t  et  S,  il  importe  que 
In»  marais  salants  ne  realcnl  pas  inexploité»,  merae  en 
partie.  1  lanto  de  la  ré«l»tance  d'au  peut  nombre  d'ia- 
lércssét.  qui  laqueraient  tolonlicrs  faire  par  d'autre» 
dra  trataui  dont  il»  prufiicraicnt.  —  Et  quant  sut  terres 
huniilc»  cl  inialubrcs,  de»  que  l'intalubriti;  existe,  il  n'y 
a  plus  b  etiger  l'unanimité  des  propriétaire»  pour  la 
luire  cesser.  A  cet  éfsrd,  la  même  règle  détail  «ire  sur- 
tic  que  pour  lo»  mira».  —  Iteiaurcfucnl  anx  trot»  der- 
niers nciaérot  de  l'article  I",  qui  ne  .ont  p.,  compri. 
dan»  t  article  0,  le*  irrigaiioot  seule*  ont  soulevé  quel- 
que» objection»  dan»  le  sein  de  la  Commission .  On  a'etl 
demandé  si  l'irrigation,  ce  moyen  ti  puissant  de  fertili- 
sation, si  nécessaire  dans  certaine»  contrer*  D«  détail 
pat  être  soumise  b  la  loi.  de*  majorité*  ;  on  a  dit  qu'un 
tratall  d'ensemble  pomait  seul,  en  Certain»  ce»  «uaurcr 
le  meilleur  emploi  des  eaux.  Mais  il  a  été  répondu  qu'il 
s'agissait  d'un  intérêt  d'amélioration  el  non  d'en  Inléroa 
public  ;  qu'il  poutait  y  atoir  des  propriété»,  même  rive- 
raine» de  cours  d'oau,  aatqaellet  l'irrigation  ne  coa- 
tiendrait  pas.  soit  par  K-ur  nature,  soit  par  le  choix  da 
propriétaire  ;  qu'au  surpîu»  les  pouvoirs  conféré»  soit  k 
l'»do,in..lraiina  pour  les  rcrlcmeals  généraux,  .oit  aat 
trlbuosut  relst  vrmeiil  ant  Intérêt*  particuliers,  el  le 
iiombie  dt»  ats-jci.lion.  iléjk  étalante*  rendraient  d'au- 
tant moins  néivs-airc  de  faire  passer  Ica  irrigations  dans 
l'arliclc  !•.  M«.  ht  Comm^çalres  du  Couveniemrut  ent 
été  iti  même  otts.  La  CommUaion  l'a  adopté.  Quant  au 
ciilmal  icl-,  au  drainage,  aux  chemin»  d'exploitation  et 
autri»  tiataui  tgricol.^ni.n  spAclnia,  il»  ont  été  laissé» 
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XLII.  (.Irf.  Ili  )  _  L'article  10  a  »ul>i  de*  mo 
lions  dout  Bous  detons  coaslater  le*  œoiil»  cl  la  ponee 
i  avait  proposé,  l'amcudetneoi  .«ivanl  : 


-La 
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LOIS  ANNOTÉES  ,  ETC.  - 


.  Lt| 
evul-projel» 


t  à  IVlfu/I/  adcnm* 
M  dïvlt  du  nriui  dreiaé*  par  la* 
intéuicari  de»  pont»  et  en  «liée*  01  pu  ton*  *atre* 
homme»  do  l'art,  a  but  que  le  projM  d'iftecietfea.  — 
Le  plan  Indique  I»  périmètre  de»  terrain)  intéressé»  el 
«il  accompagné  4e  l'étal  des  propriétaire*  d«  «baquet 
«.  Le  projet  danectillo*  tpécMe  le  tel  de  l'ea- 
tt  détermine  le*  velu  «l  moyen*  *66e*«»ire» 
p»ar  tahvenir  a  la  dépeuie.  • — La  Contell  d'Etal  *  mo- 
dité  le  pfenler  paragraphe  de  l'article,  es  labilitueui  a 
l'enquête  *dmui*lraiive  |  déterminée  par  lea  ordonnances 
f  t  s  çueur)  une  en  ^u^ici dni-niiLr.il ii e  4"iit  les  tonnes  sont 
i  (terminée*  par  on  règlement  d'administration  publique. 
La  Commisalon  n'a  pu  tu  d'inconvénient*  i  et  chaa- 
f  taient,  qui  te  résoudra  >aai  doute  en  aae  *lmpll- 
ftotuon  de  formalité*.  —  L*  Corneil  d'Elal  a  .opprimé 
tout  t  la  lob  el  lea  mot*  :  .  dreaté*  par  lea  ingénieur*  de* 
poalt  et  chaaraée*,  >  qai  ae  trouvaient  limitatif*  du»  le 
projet  de  loi,  et  les  mola  :  •  ou  par  Mu  aolrea  homme*  de 
l'art,  •  ajouté*  par  la  Commiralon.  —  L'article  ae  dit 
dote  plat  maintenant  par  qnl  lea  plaai  eerotil  droué*.  La 
«ion  a'a  tu  daof  cette  aoave&e  rédaction  ucaae 
,  et  elle  y  a  adhéré.  Du  raate,  votre  Cemmlt- 
*ioo  a'eateadalt  pu  dépoiaeder  le  eerpa  de*  Ingénieara 
det  alirikalloaa  qu'il  lient  de  loia  spéciale*,  et  eaoora 
mains  de  la  confiance  a  laquelle  U  a  droit.  Mail  II  peu 
ae  rencontrer  nombre  d'affairée  dont  le  bible  intérêt, 
ei<apt  de.difflcullè*,  a'eii|trall  pu  l'intervention  d'm 
carpe  tarant,  et  que  dea  bommu  de  l'art,  placée  plat 
prie  dee  Mérouée,  pourraient  traiter  d'âne  manière 
lauiluiante.  La  Ile* rte  de  choix  aveil  para  une  réserve 


elt*  plan». 


XLIII.Urf.il.) —  L'article  II  a  eabi,  d'accord 
avec  le  C*>nsc,il  J'F.tat,  quelques  mr.rtiflcaUon»  qal  cou- 
litleal  :  t*  en  ee  qu'il  y  eel  ajoaté  que  le  préfet  nomme 
le  président  de  raiatanklée  g énérale,  tan*  tire  lea*  de 
le  ckcltlr  parmi  lea  membres  de  l'usemklèe  ;  ••  en  ce 
qa'ii  eat  dit  que  le  procè*-*erh*l  Blealicaae  l'adbétioa 
de  oeai  qai  ae  «avant  pu  signer,  aa  lien  de  dire  qoi  ae 
tarent  pu  tertre  ;  S4  ea  ee  qa'ii  est  dit  qrte  l'acte  eon- 
leaent  le  consentement  par  écrit  de  cent  qui  l'ont  envoyé 
en  cette  forme  eat  mentionne*  dans  le  proeéi-verbal  et  y 
rente  annexé,  aa  lieu  de  dire  qae  le  procca-vrrbal  mejiv- 
Ucnae  le  consealamcal  do  rcoi  qal  l'ont  envoyé  par 
écrit.  —  Cei  iloijdr»  modulation,  a'eipllqaent  et  te 
jottlseal  d'elle» -même». 

XLIV.  {Arl.  11.)  —  L'article  If  contint  a  ne  di*po- 
tltioa  Imporlaato  :  il  consacre  la  loi  dea  majorité*,  en 
combinant  toatetnii  lea  intérêt»  aveo  le  nombre  Vont 
avei  vn,  par  l'édlt  île  istu,  que  ce  n'était  pu  tout  k 
fait  «ne  Innovation  légUI.ilve,  et  qae  ce  principe  «'élalt 
présenté  tout  naturellement  dea  que  lei  inlérfi»  privée, 
mil  en  lace  de  l'intérêt  public,  «'étalent  trouvée  dit iaéa 
entre  «ni.  lia  reste,  votre  Commission  n'avait  p*i  besoin 
de  ce  précédent  pour  ae  railler  à  la  propoiltlnn  de  G»u- 
srrnrrnent.  Dea  que  l'aatociation  eat  reconnue  comme 
on  moyen  utile  d'eiécntion  et  d'entretien  de  certaine 
travaux  ,  le*  blenfslls  qu'on  peal  en  attendre  ne  ua- 
raient  dépendre  d'nne  minorité  caprlcieute  an  Inintelli- 
gente. SI  on  objectait  qu'a  ion  égard  l'attocialloa  de- 
vient forcée,  noua  trouverions  la  garantie  la  plot  aérlenaa 
dei  avantages  de  l'aatoclallon  dam  i'eppréciallnn  de  la 
aiuie  dra  lntèVe«»r».  Kl  uue  diipoaition  aar  laquelle 
noei  anroai  à  nom  eip'iquer  plm  tard  rend  témoignage 
de  la  iclliciludc  arec  laquelle  «nul  moaagéea,  astanl  que 
pouible.  Ira  raqaiétudoa  dea  diiaidcnta  (art.  It).  Le 
principe  étaal  admis,  l'artlrle  a  été,  uni  diftlcrallé, 
amende  en  dent  poiaia  :  1°  la  majorilé  a  été  isbilthiée 
par  le  Conaell  d'Etal  lui-même  i  la  moitié  dea  inli'rcatéa, 
ce  qol  éuif  plna  conforme  ani  principe*  ;  f  le  projet 
Je  loi  te  bornait  a  dire  qu'un  dirait  de  l'acte  d'wocia- 
II «n  et  4e  Canin!  approbalif  du  préfet  aérait  affiché  daiu 
lea  comnsann  de  la  utnation  lot  lient,  et  Inséré  dan»  le 
lUcucU  dea  actci  de  la  l'réfee  nre.  La  CummiMinn  avait 
propeaé  de  modinrr  Ir  -nier  paragraphe  de  l'arlicle  ea 
ccj  lermea  :  —  •  L'n  curait  de  rade  d'uaociaticn  et  de 
l'an  été  do  préfet,  toit  qu'il  accorde,  toit  qa'll  relate 
l'autoritation,  ett  affiché  daaa  lea  commune*  de  la  tiloa- 
tion  de*  lieu*  et  ineéré  dasa  le  Recaeil  de*  acte*  de  la 
Préfeclare.  •  —  Le  Contell  d'Etal  a  modifié  t 

XLV.  [Arl.  13.)—  L'article  15,  qui 
Annie  1863. 


i  cot.tr»  l'arrêté  da  préni,  dan*  le  eu  < 
accordée  on  refaaée,  eat  une  jute  garantie  qaa  U  Com- 
>  lu  Ion  a  propeaé  d'étendre  en  oavraal  ce  raooari,  non 
pu  aealemeni  ccnime  le  fallait  le  projet  de  loi  ani  pro- 
prléulrei  dliiliîeala,  maia,  d'une  maniera  plaa  générale, 
a  loni  propriétaire  ialéreaaé  ;  la  loi,  comme  le  projet, 
raccorda  également  ani  tien,  e'e*t-e-dire  h  quiconque, 
ne  ae  Irouiaat  pu  compria  daaa  l'utoclaliM,  ponrrall 
néanmomi  ttre  eipoaé,  par  eiemple,  h  une  eipropha- 
lien  ca  k  une  aervilade  trop  doeimageaMo.  L*  Commit- 
rioa  a  propoté  d 'étendre  de  huit  a  qaiate  jeart  le  délai 
lté  pour  la  uaatmiaalen  du  décret  au  Niniilre.  Il  a  para 
convenable  4e  Hier  un  délai  qui,  par  cela  même  qu'il  ne 
aéra  pu  trop  court,  detra  être  plu  cuetoantnt  oktervé. 
D'ailleurt,  le  décret  doit  élre  accompagné  d'obaeriaUoaa 
faite*  avec  maturité.  Cet  amendement  a  été  adopté  par 
le  Conae.1  d  Eut.  —  L*  projet  portait  qao  le  HitriiU* 
daa  Travaai  pahlioa  tlalaerail  tar  le*  réclainaUoua  apria 
avoir  pria  l'avit  da  la  tecticn  du  Travaax  pahlioa  aa 
Coateil  d'Etat.  Celle  ditpotllUa  exoeptloaaelle  a  été 
iiif'priméc,  et  remplaoée  conformément  aai  règle*  adtni- 
nitiralivea  ordinaire».  Il  y  a  ainai  régaUrlté  el  harmonie 
daaa  lea  iivcries  piriiaa  de  la  lei. 

XLVI.  (Art.  la.)  —  La  Gommittinn  avait  propoté, 
pu  amendement ,  on  puagraphe  alati  conçu  :  ■  S'il 
y  a  en  aalorliallon ,  lea  propriétaire*  qui  auront  étal* 
dans  l'UKutblée  générale  an  vote  contraire  k  la  forma- 
tien  de  l'uieelatlon  pourront,  dan*  le  délai  d'an  moi* 
cMchui  déterminé,  déclarer  k  la  préfecture  qu'il*  pré- 
férant abandonner  lear  droit  de  propriété  nr  le*  terrain* 
leur  appartenant  compria  dant  le  périmètre,  moyennant 
indemnité.  Il  lear  irra  donné  réeéplaté  d*  l«r  décla- 
ration. L'Indemnité  tara  liée  coafnrmément  k  l'art.  16 
de  la  loi  dn  11  mai  I8S6.  .  -  U  Ccattll  d'Etal  a  dé- 
taché ce  paragraphe  de  l'art.  15  el  en  a  fait ,  avec  une 
autre  rédaction,  l'art.  14  nouveau  de  la  loi.  La  faculté 
de  délaiwetnent  a  para  k  votre  Committlon  jatliftéo  par 
de  putuanut  eanaldéralioa*  d'équité.  Il  peut  te  troaver 
daat  la  miaortlé  4e  l'art.  Il  dea  réfiitucr*  légitime* 
an  point  de  vne  de  l'intérêt  privé  qui  ae  l'idenllêeralt 
pu  avec  l'intérêt  oollrctif.  Un  propriélaire  peut  ne  pu 
être  en  meure  de  taliafalre  à  dea  dépentea  actneltct 
qui  ae  doivent  lai  procurer  que  de*  avantage*  lature  et 
peut-être  ioceruiat;  l'aatodalion  devra  accepter,  poar 
tan  compte,  du  ebargw  et  dea  chance*  préioraéei 
devoir  être  plu*  profitablw  poar  elle  que  pour  I  intérêt 
individuel.  Malt  e'ett  dau  on  délai  uaet  court,  nn 
mola  k  compter  du  jour  de  l'ailche  de  l'anlorltateon , 
que  le  propriélaire  diatident  devra  faire  connaître  u  ré- 


O'mi 

Commiatlou  a  pente  qoe  l'art.  16  de  U  loi  du  11  mal 
1 956  offrirait  dan*  ce  eu  de*  garaalMtt  pleinement  tal- 
■untea  poar  la  Italien  de  l'inéemalté.  —  Toutefoli , 
e'eal  aai  i"  5,  t,  H  de  l'an,  t*'  que  cette  faealié  a 
été  limitée  pu  le  Contell  4'f.ta» ,  c'ett-k-dire  an  due  té - 
ehemeot  dei  muait,  k  l'et 
et  k  rutainiatament  dea  terre*  humide*  el  I 
Le*  propriétaire*  intéreaaéa  aai  endigaemenla  el  an 
curage  n'en  profiteront  pu.  I.e  Coaarâl  d'Elu  a  ponté 
tana  deule  que,  dam  ce*  deu  eu,  la  délaltaemeM  peut 
ioquiétrr  et  entraver  l'uMcàaltoa.  Onanl  aut  »•*  6,  7, 
8  de  l'art.  t*r,  lo  dâaiuemeot  de*  propriétaire*  dlttl- 
denu  no  pouvait  leur  être  applicable,  panique  le*  atao- 
clalloni  ne  peuveal ,  pour  cr*  objet*,  ae  former  qoe  du 
ciininMilemeii;  \.u  lui!  m  f.  des  priipriclaireii. 

XLVII.  lAri.  I  k  ifu  protêt,  repttuti.)  L'article  té 
do  projet,  qui  oonucrail  l'utociaUoo  forcée,  était  jui- 
Ulié  en  ce*  lermci  dan*  l'eipoté  de*  mollit  :  •  Cet 
formel  tout  plat  tiuiplu  et  plu*  rapide*  quo  collet  qui 
oui  été  iaiviu  juaqu'k  prêtent.  •  —  Voire  Commiulfn 
n'a  pu  méconnu  cet  at aatage  ;  mal*  elle  a  cru  devoir 
tenir  compte  anati  dea  guaatle*  daea  à  la  propriété ,  el 
■De  ne  le*  a  pu  trouvée*  dan*  l'ut.  1 1 .  —  En  effet , 
que  de*  propriétaire!  fermant  1a  plu  forte  mute ,  lu 
doai  llert  eu  la  majorité  aa  mola* ,  tant  par  le*  inlé- 
reeaé*  que  par  lu  Intérêt*,  Impotent  l'aatcclallcu  k  une 
miaorilé  qui  tltole,  par  det  motif»  quelconque»,  de  l'in- 
térêt collectif  dont  elle  eat  cependant  un  des  ék'niEuu, 
cela  te  comprend.  Malt  quand  o*r*l  la  ma;orilé  de* 
élément*  de  l'intérêt  collectif  qui  réaille,  quand  c'ett  U 
presque  unat-imité  on  i'naajnniiLil  ra/nic,  peut-alle  être 
continuée  en  auoottllen  contre  ta  lolonlé?  El  ca  lyt- 
lêntc,  qui  n'aurait  mémo  pu  pu  avoir  la  " 


aurait  pa  avait  poar  la  propriété  le* 
<ron»éqnr.ncei  In  ploi  préjudiciable*.  Il  ue  i  tgit  pu  de 
coateatar  aa  Gaaveracraeal  le  ponvelr  de  décréter  de* 
neutres  de  haotc  «dminiitration  el  de  police  dana  l'in- 
tcrM  public  :  ce  poavolr  lui  aat  reconnu  ;  mal*  Il  letr-xcc 
avec  du  forai  u  et  de*  garantie*  qui  htl  aoat  propre;. 
Autre  eboae  eat  d*  grever  la  propriété  de  aervilade*,  el 
même  d'aller  jusqu'à  letpreprialioa ;  aatre  chue  eu 
d'impeter  k  de*  propriétaires  la  qualité  d'atuclua,  avec 
de»  vhaacei  qg'i.s  oui  coiiaidérée»  comme  trop  Incer- 
taine*, ou  de*  o barges  qei  leur  ont  para  trop  bourde*. 
—  Luaealelintn  forcée,  avec  toute»  se*  contéqoeacca, 
ne  teralt  donc  pu  aat  ooaeilialiob  équitable  da  l'ialdrêl 
public  avec  l'ialérêl  privé.  Comment  espérer,  d'alUeur*. 
que  du  propriétaire*  puissent  exécuter  convenait  icmeni 
de*  Iravaat  qu'il*  repootaent?  quai*  rétaltala  utile* 
pourrail-o*  attendre  de  leur  aclioa?  Si  lu  ayadlct  lonl 
cboial*  parmi  les  Iniéreué* ,  l*ar  aunvaia  vouloir  eat 
acqsi*.  Le  préfet  nommera-l-ll  m*  ayndic* ,  oa  même 
far*-t-ll  exécnler  d'ofUoc  lou  lu  travaax  t  Maie  alors  il 
y  aara  du  uaoclé*  «aa*  liberté,  taa*  aclioa,  el  cepen- 
dant aveo  tout*»  lea  chtrgei  da  l'uaaclalion,  —  Votre 
Commiitica  a  ptnaé  qa'll  y  avait  ta  même  temps  plu* 
de  vérité  et  plat  de  (trantiu  k  eaaaarver  su  me* nre* 
d'Intérêt  pitblic  leur  vérilable  caractère ,  plutdt  que  da 
lea  aggraver  août  une  dénomination  eourelle.  —  Un 
membre  de  la  Cammiialan  avait  propoté  de  déterminer, 
en  égard  k  la  proportion  plu  oa  molu  forte  da  chiffre 
de  U  minonié  du  lalérataé*  rétitUnt  k  l'utoclation,  lu 
eu  oh  i'uaaclalion  poarrall  être  ooatUlaé*  d'eflca.  Ke 
puurrait-on,  a  dit  l'honorable  membre,  admettre  cette 
meaure,  par  eiemple ,  lorpqu'na  tien  de*  tntéruaé*  el 
de*  intérêts  ternit  i'avii  qn'H  y  a  Usa  k  aieodatios? 
Votre  Commlaalan,  toal  en  racannaltatat  daat  0*41*  pro- 
position une  limitation  des  incons/mcnl*  de  l'art.  14, 
n'a  pas  cru  derolr  l'adoplav  ;  oa  n'en  aérait  pu  moint 
rulé  en  dehori  du  priadpu  du  maiorilé*  el  d<a  garan- 
tie» qui  ea  rétalleot.  Il  fui  remarquer  dalllear*  que, 
ai  l'art.  14  «41  été  adopté,  même  avec  du  reatrictiou, 
l'art,  il  n'était  plu*  tériaui,  paltqa*  l'utociatioo  aurait 
élé  faite  pu  1'aduiiulilraUon ,  qa'll  y  ail  oa  qa'il  a'j  ail 
pu  adbéaloa  du  deux  lien  ont  de  moitié  de*  latéroaiéa 
el  du  intérêt».  —Un  membre  de  I»  Commlsilau,  l'ba— 
norakle  M.  Cuillaomin,  avait  proposé  sur  le»  ut.  0  et  14 
lu  amendement*  toisant»  :  —  <  Art.  9.  Lu  proprié- 
taire» Inlùuté»  k  l'eiécalloa  du  Uavaai  énuanéré* 
dan»  le»  troia  premier*  paragraphe»  de  l  ui.  1"  peu- 
vent élre  réunit  d'oflca  eu  »a»oeialiun  aotnrtwss  par 
arrêté  préfectoral  (tapprimer:  ««  ftr  itertt).  s  — 
•  Art.  14.  Dan*  la  eu  oh  le  procee-rerbai  de  l'autm- 
Mfe  ne  constate  pu  l'adhéaioa  det  ialéreatét  daat  lu 
condition»  ipéciléu  k  l'art.  Il,  lu  proprléuiru  ialê- 
rcaaé*  k  l'etocnllon  des  trasaai  (unmét+t  dans  loi  trois 
premier»  pangrapbu  d*  l'art,  i"  pensent  être  réunit 
d'office  an  utociatlon,  sur  l'avit  coaforme  da  coateil 
général.  —  L»  préfet  transmet,  avoo  taa  avis ,  aa  mi- 
nitire lu  plut,  projet*  el  devi*  du  travaux ,  ainsi  que 
lu  pince*  de  l'enquête  et  1*  délibération  du  eoaieil  gé- 
néral. —  l'n  décret  rendu  ea  Coateil  d'Étal  déclara , 
*'ll  y  a  lien,  l'utilité  de*  travaux,  al  contlltu*  l'nuo- 
ciaUoo  tyedicaJe.  •  —  Ea  réalité  ,  cet  amendement . 
comkiaé  avec  celui  que  l'honorable  M.  GnlUaamia  avaU 
proposé  tur  l'art.  I",  appliquait  l'aaMdalion  obliga- 
toire aax  cinq  premier»  numéro»  de  l'article  de  la  loi , 
c'est  i  dire  aut  objet*  poar  lenqnel*  *eult  l'art.  9  admet 
rattocialioa  autorisée  dans  le  cas  de»  majorité*  déter- 
minée* par  l'art.  11.  —  Mai*  la  véritable  portée  de 
l'unen-ecicni  se  trouvait  dans  U  condition  de  l'avit 


—  Pour  juftifler  celte 
lllaumin  te  foud.ii!  sur  un 
précèdent  legi.latU  tiré  de  l'art.  5  de  la  loi  d*  18  juillet 
1 860  tur  la  mite  en  valear  du  muait  el  du  terre*  in  - 
cultas  appartenant  aux  commune*.  Cet  ulicle  porte  : 
a  En  eu  de  refu*  on  d'*b»tcntioù  par  le  conseil  muni- 
cipal ,  comme  en  eu  d'ineiécuttnn  de  1*  délibération 
par  lai  prhte,  un  décret  impérial,  rendu  en  Coa*ail 
d'Étal ,  après  avlt  da  coateil  général ,  déclare  l'alllité 
publique  des  iraïaut  et  en  régie  la  mode  d'eiécutiea. 
C*  décret  ett  précédé  d'aae  enquête  et  d'une  délibération 
du  conseil  municipal,  prtte  avec  l'adjonction  du  plut 
Jmpoeét.  —  M  U  -  lej  commissaires  du  i.ùUTeJuerrjcot  oat 
comkatta  rsaiendeir.eal  \  lia  oal  fait  rcmvqaer  qa'il 
diUerall  euenlieUrmoat  de  l'art.  5  de  la  loi  da  18  juIUei 
1860,  qui  n'appelle  le  coateil  général  qnt  deuntr  un 
avlt;  que  la  ooadilwa  de  conformité  mellrall 
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tout*  l'affaire  dans  Im  mains  du  conseil  généril ,  qui  M 
trouverait  ainsi  «nbatltaé  à  la  folt  *  r^minittretlon 
m  «ai  intérêti  pritii  ;  qu'as  surplus  U  oonveusil  d'an- 
'  i  4e  faire  intervenir  le  conseil  général ,  qu'il 
Ut  al  d'Intérêt»  départementaux  ai  même  com- 
.  —  U  Comrnlasloe  n'a  adopté  ni  ramcndemenl 


XLVIII.  (Art.  18.)  —  L'art.  15  ilmplifl»  le»  forma- 
lité* relalttw  ni  Une  et  s'éloigne  de  l»  M  de  1*07. 
—  L'art.  80  de  eau*  loi  voeu  :  •  A  eenpier  de  la  ré- 
ception des  travaux ,  l'entretien  <l  la  garde  seront  a  U 
charge  in  propriétaire!,  tant  ancien  que  on  neaux. 
Lu  syndic»  déjà  nommé»,  auxqurlt  te  préfet  pourri  tu 
adjoindre  deu  on  quatre  prie  parmi  le*  Hnmi  pro- 
priétaire», peopoteronl  a«  prête»  de»  règlements  d'admi- 
nistration publique  qil  lierait  le  genre  et  l'éloudae  dot 


La  Commission  donnera  h>  avle  tar  cet  projet»  da  rêg te- 
ntent ,  et  en  le»  adreeeaat  an  ministre  propeser»  aussi  la 
création  d'une  administration  composé»  de  proprlételru 
qui  devra  faire  exécuter  le*  iravsai.  Il  aéra  statué  »ur 
le  toal  ea  Conseil  d'Étal.  •  —  D'après  l'art.  IB.Iulasu 
«a  coliMtletH  seront  recouvrée»  tar  de»  rdtu  dressés 
par  la»  syndicale  et  rendus  uécatotns  par  le  préfet.  — 
l.e  recouvrement  ea  fera  fait  fera»*  en  matière  de  Ooo- 
tributleu  dtreettr».  L'article  reaire  dan»  le»  terne»  de 
la  loi  du  14  floréal  aa  XI  ;  U  n'a  donné  lien  a  aaoane 
<il«<-Tr  itlen. 

XLIX.  (Art.  16.)— L'art.  16  a  donné  Ile»  a  «■  amen- 
do  la  Commission,  qui  a  proposé  d'ajenler  la  dl- 
d«  dlftériraitu  da»»e»  «ai  objet»  qui 


poirraionl  doaaer  liea  a  eenteeuttoa».  C'était  recon- 
naître  eiplkitetneot ,  a  l'occasion  de  la  compétence,  on* 
règle  importante  qui  deN  être  «oevent  one  d«  condition» 
rcninroealalu  de  l'association.  —  Do  rcete,  rattribatloa 
aa  eotuel!  de  pr-te.-t«re  i-  mUirres  msnlfuMmtnl  ad- 


par  la  loi  d«  18  ■< 
au  droit  corrmun 


1807,  ne  »ool  qu'an  I 


L.  (Art.  17.)  —  L'art.  17  e»t  on*  di*po»Rlen  nou- 
velle qui  a  été  suggérée  h  votre  Commission  par  le» 
renseignements  qui  loi  ont  été  communiqués  «rie»  dif- 
ficulté* eVéprooveraienl  le»  usorlelions  tyndlenlu  4 
obtenir  de»  prêt»  de  no»  grandi  ét»Ml»«ooaent»  de  crédit, 
ai  lie*  établlaiemeuti  devaient  vériflerla  validité  de  l'acte 
d'association,  reUlIvetneni  h  chacune  de*  personnes  qui 
v  soraleul  concouru  oa  qui  y  avaieat  été  représentées. 

 L'Importance  de  ce*  observations  a  louché  votre 

i'ncnnlijloa,  et,  spcês  en  avoir  conféré  atec  MM.  le» 
commissaire»  du  Gouvernement,  elle  a  proposé  l'art.  17 
foouveeu),  qui  a  été  adopté  par  le  Conseil  dT-tat.  —  Il 
est  entendu  que  celte  dUpoetlioo  ae.feil  nullement  obs- 
tado  an  recovr»  qae  le»  partie»  intéressée»  auraient  1 
etercer  oootr*  tout*  personne  qui  le»  aurait  trréguUère- 
ment  engagées  en  laissé  erif  »f  «  daa»  un*  association 
«radical».  Ce  reoours,  qui  e»t  le  awiil  qui  leur  re»le,  ut 
de  droit ,  et  H  «'svslt  pu  besoin  d'être  exprimé. 

Ll.  (Art.  18.}—  L'art.  18  a  »«bi  deux  modifications. 
U  mot  psrtics'irrt,  âpre*  l*  mot  terrala»,  a  paru  limi- 
tatif. La  Commlnion  a  pensé  qn 11  oonrenalt  d»  le  «op- 
primer, palaqne  du  lerrato»  qnl  appartleodraleM  k 
l'Etat,  b  nu  départenieat ,  à  une  conusene  ou  i  on  éu- 
blluestent  pablle ,  ponrraleot  être  eiproprléa  pour  c»u«* 
d'utilité  publique-  L'amendement  a  élé  adopté.  —  La 
ditpotitlea  priQclpil«de  l'ar|l«l*adoaDé  lieu  b  un  amen- 
dément.  L'art.  1S  de  la  tel  da  81  mai  IBM,  qnl  ferait, 
i  Apr^  la  loi,  la  r*«l»  de  procédure  pour  le»  eipre- 
priallen» ,  a  paru  b  l'bonorable  M.  Lambrecbt  n'ofrrir 
que  An  raraatiu  lnnuflli\ate».  II  a  proposé  de  rétablir 
l'applioation  de  la  loi  du  S  mal  18*1.  La  CommUilon 
n'a  pu  adopté  cet  amendement.  Elle  a  tu  daa*  la  loi 
de  1M6  ano  timplllcation  de  formalité»  aille  b  tau»  lu 
intérêt»;  elle  a  toowfol»  préféré,  poar  déclarer  l'utilité 
pub:iitt*  qui  entre!**  le  droit  d'eiproprlatlon,  m  acte 
plu  lelennel,  b  l'arrêté  da  préfet,  qal  »ufnt  daa»  le  «a» 
de  la  loi  du  81  mal  I83«.  La  Commiulon  a  propoié  d'y 
tubttitner  in  décret  rendu  en  CeueSl  i'RM.  Cet  »m*n- 
irnmt  a  été  adopté  par  le  Conaeil  d'Riat.  Vold ,  du 
reate  lu  di»pe»ltioM  textuellet  de  l'art.  I»  de  la  loi  d* 
I8S8  :  -  ■  L*r»qne.  pour  l'eiécutlen  da  préaent  ar- 
llde,  llyaaraUende  recourir  b  resproprlatlon,  le  jury 


,p«clil  charité  de  nJrler  Ir, 

que  de  qaatr*  juré».  Le  tribanai  d'arroBdl«wni«ni .  m 
prononçant  l'eipreprteifou ,  déalgnern,  pour  préildtr  rt 
dlrir/er  I*  jary,  an  de  im  lortubre»  oa  le  j*t*  de  paix 
da  canton.  Ce  auciatrat  aer*  voit  délibératite  en  «u 
de  parure.  Le  tribunal  oh*l»lra  »«r  la  lutta  général» 
(formée  aujourd'hui  par  le  oouell  général,  corArui*- 
mentbla  leldns  mai  1841)  quatre  pertonnu  peur  for- 
mer le  jnry  »pécialetlrolajaré»«uppléme«italr».  Ladml- 
ni»tr»Uon  et  le»  partie»  Inlérew  u  auront  i»peeU»«m«nt 
le  droit  d'eiereer  an*  réeutalion  péremptotre.  Le  juge 
recevra  le»  atqaietcMnent»  de»  partiM.  Son  jf^eds- 
Terbal  entrelner*  tranalalloa  déflattiie  d*  propriété.  •  — 
Ce  »oal  U  le»  garanti**  rénale»  que  totr*  Commitatoa  a 
troaréu  tufflunte». 

LU.  fArf.  19.)  —  L'artW*  19  ranlarm»  au*  difpo- 
«Itioa  qui  n'éUII  pu  dan»  le  projet  de  loi,  et  qui  e*t  le 
rétulUt  d'nn  uneodemeat  propoié  par  la  Conmitaion 
en  ce»  terme»  :  «  Loraqall  y  aura  Un  b  l'étailifie- 
ment  de  »er«llade»,  îl  «e»a  procédé  conformément  b  l'ar- 
ticle S  de  la  loi  dn  10  juin  1*8*.  •  -  Cette  loi.  tou» 
le  »a»ei,  ut  relalire  aa  drainage.  L'art   »  porte  : 
•  Le»  contulatlon»  aaxqnetlu  pea«ent  donner  lieu  I  é- 
taMUacmcnt  et  l'eiereic*  de  la  «eriitode,  la  liation 
dn  parcourt  de*  eau»,  l'eiécutifto  du  travaut  de  drai- 
nage, oa  d'aatécbomout ,  lu  lodemnité»  et  le»  frai» 
d'entretien ,  «ont  portée»,  en  premier  r**»*rt.  deraol  I* 
jnge  de  paix  du  canton,  qui,  en  prononçant,  doit  conci- 
lier lu  Intérêt»  do  l'opération  atec  te  rupeCI  d*  b  la 
propriété.  •  —  L*  Coo»ell  d'Etat,  en  adopUat  le  prin- 
cipe, a  modllé  la  rédaction  de  l'article  dan»  de»  terme» 
auquel»  la  Commiuiou  a  adhéré.  —  En  laitance  de 
la  ditpoailioe  que  non»  tob»  propoteo»,  le  drainage  au- 
rait été  régi  par  la  loi  de  18S*.  Le»  imgalj"" 
raieat  été  par  le»  art.  4  d*  la  loi  du  du  avril  I84&  et 
9  do  la  loi  du  11  juillet  I8»7,  portant  :  •  Lu  coatu- 
telion»  auiqwllm  pourraient  donner  lien  réubltuemeat 
de  la  lerTltudc,  la  Buttée  dn  parcoar»  de  la  conduite 
d'eau,  de  »u  dimeaaioa»  et  de  «a  forme,  cl  lu  indem- 
nité* dau,  (oit  au  propriétaire  du  fond»  tratené,  toit  b 
celai  du  fond»  qui  reçoit  l'écoulement  du  «au» ,  «eronl 
porléu  devant  le»  tribunaux,  qnl,  en  prononçant,  doivent 
concilier  l'intérêt  do  l'opération  avec  U  reapecl  do  a  la 
propriété,  il  »«ra  procédé  dov.nt  lu  tribunaux  cumme 
en  matière  aommairo,  et,  s'il  y  a  lieu  à  eiperluw.  il 
pourra  n'être  nommé  qu'an  eipert.  •  —  Alnti  il  y  aurait 
en  une  juridiction  particulier»  pour  lo  drainage,  an* 
procédure  particulière  poar  lu  irrigation»,  et  le  droit 
commun  pour  I*  aa/pla».  —  Votre  Commiition  a  penté 
qu'il  convenait  dépoter  du  régie»  uniforme»  pour  loulu 
lu  matterw  tuaocpiibie»  do  faire  l'objet  d'*»*oeiel»n« 
lyndtcalu.  Déjb,  ton  de  la  dl»ca«*ion  »ur  la  loi  du 
10  juin  ll<r>4,  cette  pcoaée  t'était  produite  ;  roiei  ce 
qu'on  Ut  dan»  le  compte  rendu  de  la  dlacaieiou,  b  ta 
téano*  da  11  mai  1855  (Henifear  da  14,  page  530)  : 

•  S'expliquent  tur  la  qoettion  de  juridiction,  M.  le 
.  Rapporteur  rappelle  «•«  '»  t*«««n  «  UCmb' 
«  miation  ont  été  d'accord  pour  l'attribuer  an  |ug*  da 

•  paix.  La  Commiulon  avait  même  propoté  de»  di»p«- 

<  tilion»  tupplémentairet,  dan»  le  but  d'appliquer  celte 

•  même  juridlclioa  aux  opération»  énoncée»  dan»  la  loi 

•  da  89  avril  trltti.  —  L'honorable  membre  aurait  dé- 
«  tiré  qu*  eu  difpoiitiona  fuient  adoptées»  ;  ll  ut  con- 

•  vaincu  qoe  la  néeeuité  de  •  adrrwer  au  ulbunaax 

•  de  première  lualance  a  nui  eut  bon»  réauUat»  que  de- 

•  vail  produire  cette  dernière  loi.  Le  Ccnaekl  d'Eiat  a 

<  penté  qne  la  loi  aur  lu  irrigation»  devait  être  l'objet 

•  d'une  révltion  générale,  et  qn'U  n'y  avait  pa»  liea  de 
■  la  modifier  partiellement  par  une  difpoaltioa  intro- 
«  dulte  daa»  la  loi  nouvel!*.'  M.  le  Rapporteur  ne  •• 

•  di»»lmnl*  pu  que,  juaqu'b  ce  qne  le»  deux  loi»  aient 

•  été  mlae»  en  hermnni* ,  en  et  qnl  concerne  la  Jurl- 

•  diction,  il  e»t  poMlhl*  qu'il  intervienne  quelque  cm- 

•  péchement.  Mai»  il  exprime  l'eapérance  qne ,  daa»  la 

•  «étalon  prochaine,  un  projet  de  lui  »*ra  préteaté 

•  dan»  le  but  de  faire  cetaer  cet  îiK-onvénient.  •  — 
Cetl*  upéraocc  ne  »'ett  pa«  ré»li«*e.  Tontefol»,  de» 
qu'il  »'«l  agi  de  eu  analogue» ,  «'cal  b  ta  loi  de  1854 
qae  lu  loi»  pottérieart»  »e  aonl  référée».  —  L'art.  10 
de  la  loi  du  19  juin  1857,  »ur  le»  travani  k  ciécnter 
aur  lu  lande»  de  (Vaacogae,  port»;  •  La  lot  da  10  juin 
1854  relative  au  libre  écoulement  du  eaut  provenant 
dn  drainage,  ett  applicable  aux  Iraient  qui  seront  exé- 

l  »«rta  d»  U  préaenle  loi  ;  •  —  et  l'art.  8  de  U 


loi  du  88  juillef  1860,  »ur  la  mlae  en  *aieor  de>»  terrain» 

communaux,  porte  :  •  La  M  da  lt>  juin  lfM»*,  relatiTc, 
au  litrv  écoulement  dc«  eaux  proveuant  du  drainag*,  e»t 
■PpticAble  aux  travaux  qui  «iront  exécuté*  es  venu  de 
U  prient*  loi.  •  —  Le  moment  semble  venu  de  trénera- 
Imer  celte  «Hnplloallon  de  procédure  et  d'en  (air*  nro- 
Hier  lu  a<9ocl*ti*n*  ayadJeuilc*.  —  Bo  même  tetapi  ca>- 
itnui'nl  le»  cau«c»  d*  conflit  que  alga*i»il  le  Rappar- 
teardelaloi  de  1854,  b  reJtoa  d*  U  dlie«it(!  Ae  juri- 
diction eii  matière  de  drainée  el  oc  nrMticxe  d  irriri- 


Tellu  tcnl  lu  règle»  de  formation  de*  demi  sortej 
d'uaoeiation»  admitu  par  la  loi,  et  lu  meaurc»  propres 
b  en  favorjaer  le  fonctionnement.  —  Lu  bouoe  peillou 
de»  Intérêt»  de  l'aMOciaiion  est  nécoaaaire  pour  ea  aumu- 
rer  le  taccù.  Voir»  Commiulon  »'e»t  eflorcée  d'y 
pourvoir  par  le  litre  tnlvaal. 

LUI.  [Tit.  4.)  —  L*  lltr»  TV,  nu»  U  rttinqM 
d*  la  repréaentatian  de  le  propriété  dan*  le*  aaaaanbléet 
siziinièt  et  du  tyndiet,  contient  le»  dlapositiott*  qni, 
comme  non»  l'avon»  dit,  avaient  élé  réaervéea  par  la 
projet  de  loi,  comme  devant  étr*  U  matière  d'nn  règle- 
ment d'admlnlttration  publique.  —  De*  dUpntiUou»  qui 
doltent  4tro  eommunei  b  du  matière»  al  dlverac»  de- 
vaient aécenuiremmtt  eoaacrver  un  caract*ro  d*  géné- 
ralité, afln  d»  relier  applicaklw  h  ohaeaiie.  Peut -cire 
cat-il  été  coaveaahl*  d*  régler  la  repr£s«uiAilou  it  U 
propriété  et  l'organisation  dw  eyndltvai»  pour  chaque 
maliér*  apécialom-ui  ;  mapj  l'acte  oonalitutif  de  I  uu- 
clatioa  tuppléara,  dan»  toal  let  ea»,  k  ce  qal  ne  po er- 
rait tue  facilement  prévu  par  la  loi,  qui  en  fait,  da 
rette,  an*  prucripUon.  —  Votre  Commlaaion  a  adopte  , 
comme  prinoipu,  qaalre  point» quVil..  a  cherchéb  taira 
pataor  dan»  la  lot  :  —  I*  L'Intérêt  dnna  l'aaaeciuioo 
dérive  de  I*  propriété  ;  —  i"  La  re|ir<;»rntaU9B  data 
propriété  doit  être  proportionnée  k  l'intérêt  ;  —  5»  U 
choix  du  ayadic*  doit  réguliereanent  apparti-ntr  b  l'n- 
temblée  féi^ral*  du  Intéruaéa  ;  —  «o  L'ncUon  dm 
» yndlct  doit  être  libre,  «aul  l'IntérCt  publie. 

LIV.  (Art.  80.)  —  La  Coœmiaaioo  avant  pre- 
poaé  l'art.  80  en  eu  terme»  :  •  L'Acte  comewnuf  de 
chaque  utoaiation  fixe  I*  minimum  d'intérêt  qni  4»u« 
droit  a  chaque  propriéuire  de  faire  partie  de  l'arum, m 
générale.  —  Le»  terrain»  peuvent  être  divine»  en  pbt- 
«irur»  cluse».  —  Lu  propriétairea  de  par  oeil  et  ialr- 
rleuret  au  mlulraam  fixé  peuvoal  ne  rennlr  peur  •«  l>n 
reprétaoter  b  l'aatoniblé*  générale  par  un  ou  plnikurt 
d'entre  eux,  en  nombre  égal  aa  nombre  de  loi*  qae  la 
minimum  d'intérêt  »e  trouve  compria  dana  leur*  parceibn 
réunie».  —  L'acte  d'au  oc  talion  détermine  également  k 
nombre  de  voix  attaché  b  chaque  naine  d'apre»  «ea  im- 
portance, et  le  maximum  de  voix  attribuée»  aux  inutin 
réanU.  •  —  Le  nouvel  art.  80,  tel  qu'il  a  été  modulé 
par  le  Conseil  d'Etat,  oonaaore  le  lyatene  de  1a  Cem- 
mltiion,  en  aunranl  autant  que  poaaible  U  reprr.ru  - 
talion  de  tout  let  Intérêt»,  eau*  méconnaître  leur  Impor- 
tance relative  et  la  proportionnalité  qnl  doit  en  résulter , 
et  lu  droits  du  usinier» ,  qui  peuvent  «ire  oppo»c>  en 
certains  oa»  ut  droit»  du  propriétaire»!  parvoient  lorr- 


oiers,  y  sent  spécialement  reconnus. 

LV.  {Arl.  il.)  —  L'art.  21  proposé  par  U  Com- 
roiatlon  a  élé  adopté  aaa»  modification  par  la  Conseil 
d'Etal.  Cet  article  ett  relatif  b  la  formation  du  syndicat 
par  l'élection.  II  énonce  let 
quels  doit  porter  le  mandat. 

LVI.  (Art.  88.)  —  L'art.  88  propose'  par  la  Com- 
mission portail  :  •  Lu  syndics  sont  élu*  pur  l'usemb:'* 
générale,  parmi  lu  Inléreaté».  Lorsque  let  syndic»  doi- 
vent Cire  prl»  dan*  dlverau  catégorie»  ,  la  liste  d'éligi- 
bilité est  dit  liée  en  sections  correspondante*  b  eu  di- 
verses catégories.  >  —  Le  Conseil  d'Etat  a  adopté  l'ar- 
ticle. II  y  a  ajouté  le  paragraphe  suivant  :  «  Let  syndic* 
seront  nommés  par  lo  préfet,  dans  la  ce*  oh  l'assem- 
blée généralo,  après  deux  convocations,  ae  se  serait  pu 
réunie  ou  n'aurait  pas  précédé  b  l'élection  des  svnltct.  » 
—  La  Commission  a  adhéré  b  l'article  ainsi  rédigé. 

LVII.  (Art.  83.)  —  L'art.  85  avait  été  amendé  eu 
eu  termes  par  la  Commiulon  pour  remplacer  l'art.  18 
da  projet  :  -  •  liant  le  cas  où ,  tur  la  demande  da 
tyndioa   il  ut  accordé  une  su!  ventfen  par  l'Etat,  par 
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LOIS  ANNOTÉES,  ETC. —  1*8*. 


PRUD'ROMMKS  (Consbil  de).— 

bDMIEBQUE. 

DtcMT  iifrftniALfui'rrreun  Ccmteilie  Pr»  fhtmmet 
i  Dmktriu.  —  (Boll.  olT.  1305,  n»  13,309.) 

(17  Juin  1M5.)  — (Promulg.  1*  5  juill.) 

Napoléon,  «le.;  -  Sur  le  rapport  d«  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  an  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics;  — 


Vu  la  loi  du  ««juin  1853(1),  concernant  les  con- 
seils de  prud'hommes;  -  Vu  les  délibérations 


de  la  chambre  de  commerce  de  Dunkerque ,  de» 
SI  août  1856.  U  mai  1860.  relie  du  conseil  mu- 
nicipal de  ladite  ville .  en  date  du  M  novembre 
1865;  —  Vu  les  propositions  du  préfet  du  Nord  ; 
—  Vu  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'Eiat 
su  département  de  U  justice  et  des  cultes ,  ex- 
primé dans  sa  lettre  du  18  mars  18G5  ;  —  Notre 
Conseil  d'Etat  entendu,  —  Avons  décrété  et  dé- 
crétons ce  qui  suit  : 
A»t.  1*'.  Il  est  créé  a  Dunkerquc  (Nord)  un 
'  de  prud'hommes,  qui  sera  composé  de  la 
suivante  : 


iNTii-vraiss. 


T5 


î  I 


Arrimcurs,  entrepreneurs  de  déchargement, 
charpentiers  de  navires ,  rleuliers  ,  cou  - 
•tracteurs  de  navires  en  boi»  et  en  ter,  con- 
structeurs de  canots ,  constructeurs  de  ma- 
chines, eordiers,  ealfals  ,  fabricants  de  ehat- 


le  département  os  par  une  commune,  cette  subvention 
doue  druit  respecUveoisBl  à  une  représentation  propor- 
tionné k  l'Intérêt  qu'elle  comporte  dans  l'entreprise.  En 
cas  de  difficulté ,  Il  y  est  stipulé  par  le  Conseil  de  pré- 
fecture, sauf  recours  an  Conseil  d'Etal,  conformément 
k  l'art.  16.  •  —  Le  Conseil  d'Eui  y  a  siiksUlaé  «m 
rédaction  par  suite  de  laquelle  le  préfet  se  trouve  investi 
du  droit  de  nommer  les  syndics  représentant  l'intérêt 
proportionnel  dans  l'entreprise  d'une  mkf  eolion ,  même 
commonale.  Ce  droit  paraîssail  devoir  natureUemeot  ap- 
partenir k  la  commun* ,  et  pouvait  être  pour  elle  un 
ragement  k  voter  des  subventions.  Votre  Comuils- 
ravé  plas  loftqne  de  maintenir  aut  oom- 
eillamce  par  leurs  représentant»  de  l'emploi 
de  leurs  propres  foods ,  puisque  les  propriétaires  Inté- 
ressés nomment  ens-mêmes  leurs  syndics,  et  qne  le 
préfet  les  nomme  pour  l'Etat  et  le  département  qu'il  re- 
présente. —  Quoi  qu'il  en  soit,  cette  disposition  ne  lui 
a  pas  paru  devoir  faire  obstacle  k  l'adoption  de  l'article 
qui  consacre  un  principe  inattaquable  de  i 

el  de  proportionnalité. 


LVIH.  [Art.  U.)  —  L'art,  té.  également  

a  été  adopté  par  le  Conseil  d'Eut  tel  qu'il  a  été  présenté 
par  la  Couunlssiou.  —  Il  s'agit  de  l'élection  par  les 
syndics  et  de  la  rééJIglblllté  du  directeur  du  syndicat  et 
du  syndic  qui  peut  lui  êtro  adjoint. 


LIX.  (Arf.  *S.)  —  L'art.  t9  du  projet  de  loi,  devenu 
l'art.  Sft  de  ta  loi ,  portail  que,  dans  le  cas  où  I  ineié- 
culion ,  l'interruption  ou  to  défaut  d'entretien  pourrait 
avoir  des  conséquences  nuisibles  k  l'intérêt  public,  le 
préfet ,  après  avoir  mis  en  demeure  lo  syndicat ,  pourra 
faire  procéder  d'efflce  k  l'eiécutlon  desdils  Iravaui.  Cet 
article  a  paru  conférer  au  préfet  des  pouvoirs  qui  escé- 
deraienl  les  justes  eilgeooes  de  l'Intérêt  public  an  pré- 
judice de  la  propriété.  —  La  CosnmtMsoa  avait  proposé 
l'amendement  suivaal  :  «  Dans  In  cas  d'inexécution 
des  travaux  en  vue  desquel»  une  association  aura  été 
autorisée,  le  préfet  pourra  rapporter,  s'il  y  a  lieu,  après 
mise  en  demeure,  l'arrêté  d'autorisation.  —  Il  sera 
statoé  par  un  décret  rendu  eu  Conseil  d'Etal ,  si  l'aulo- 
risaliou  a  été  accordée  en  celle  forme.  -  lias»  le  cas 
ok  l'interruption  ou  le  défaut  d'exécution  des  travail 
entrepris  par  une  association  autorisée  pourrait  avoir 
des  conséquences  nuisible*  k  l'intérêt  public,  le  préfet , 
•pré»  avoir  mi»  en  demeure  le  s;  ndic.it ,  pourra  faire 
procéder  k  l'exécution  de»dit«  travaux.  >  —  l'n  second 
amendement ,  proposé  par  la  Commission ,  a  con»i»té  k 
rédtfur  I»  In  du  dernier  paragraphe  (si  ces  termes  : 
«  Pourra  faire  procéder  k  l'exécution  des  travaux  né- 
cessaires pour  obvier  k  ces  conséquences  •  —  Il  n'y  a 
de  changement  appréciable  k  signaler  dan*  la  rédaction 
adoptée  par  le  Conseil  d'Etal  qne  la  suppression  dn  mol 
tnltritée  dans  le  troisième  paragraphe  ;  d'oh  II  résulte 
que  les  associations  libres  comme  les  associations  auto- 
risées sont  soumises  k  la  sanction  qui  y  est  écrite.  Ce- 
pendant ,  ans  termes  de  l'art.  S  de  la  loi ,  les  associations 
libres  qui  s»  forment  sans  llulervenlioo  de  l 'administra- 
tion ne  constituent  que  des  sociétés  privées  ;  cclto  ob- 
jection aurait  arrêté  votre  Commission  •'il  s'était  agi  de 


r  les  travaux  dans  l'Intérêt  de  l'entreprise;  mais 
elle  s'évaooull,  si  l'on  considère  que  le  Préfet  a  to  pou- 
voir d'intervenu,  non  roua  administrateur,  mais  par 
mesure  de  Police,  et  -,ue  l'intérêt  public,  qu  11  a  mis- 
sion de  sauvegarder,  est  le  principe  et  le  terme  de  sou 
lalerveatloo  —  L'adoplioa,  par  le  Conseil  d'Etal,  du 
«eut  proposée  par  la  Commission  l'n 
i  k  adopter  l'article  »S. 


LA 


[Art.  M.)  —  L'article  SI  du  projet  de  loi,  en 
que  les  dispositions  des  lois  antérieures  seront 
es  eu  ce  qu'elles  avaient  de  contraire  k  U  pré- 


sente loi,  au  lieu  de  résoudre  les  difficultés,  laissait  le 
champ  libre  k  toutes  les  Interprétations,  Nous  n'avons 
pu  k  examiner  quelles  eussent  été  ces  difficulté»,  si 
l'article  14  du  projet  de  loi,  qui  reconnaissait  I 
dallons  forcées,  eut  été  maintenu.  Nais  il  était  évident 
que,  par  la  suppression  de  cet  article,  el  eu  présence 
d 'associations  dont  la  formation  dépendait  de  1a  velouté 
d'un  certain  nombre  d'intérêts  privés,  l'intérêt  public  ne 
pouvait  être  subordonné  aux  réelstauoes  qu'il  pouvait 
rencontrer  de  ce  edlé,  el  qu'il  devrait  conserver  ses 
moyens  d'action  qu'il  tenait  de  lois  spéciales.  La  loi  du 
Ifi  septembre  t  «07  sur  le»  endiguemenls  el  sur  le  des- 
sèchement des  marais,  Is  loi  du  14  Boréal  an  XI  sur  le 
curage  des  rivières,  reeleat  donc  eu  vigueur.  C'est  ce 
que  votre  Commission  avait  proposé  de  déclarer  en  ces 
termes  :  •  La  loi  du  16  septembre  1807  el  la  loi  du 
4  4  floréal  an  XI  continuent  d'être  exécutée»,  k  défaut 
d'associations  autorisées,  daas  les  cas  prévus  par  les 
numéros  t,  i  et  s  de  l'article  lw  de  I»  présente  loi.  — 
Le  Conseil  d'F.lat  y  a  substitué  la  rédaction  du  promier 
paragraphe  de  l'article  «6,  auquel  la  Commission  a 
adhéré.  Mais  en  même  temps  le  Conseil  d't?lst  a  ajouté 
des  dispositions  nouvelles,  qui  modifient  plusieors  points 
Importants  de  Is  loi  de  1807.  Voire  Commission  n'svalt 
pas  reconnu  k  celte  dernière  loi  un  caractère  de  perfec- 
tion, mais  elle  avait  pensé  que  la  révision  qu'il  pouvait 
y  avoir  lieu  d'en  faire  n'éuit  pas  nécessairement  lnbé— 
renie  k  une  loi  sur  les  associations  syndicales,  qui  doit 
avoir  pour  résulUI  d'en  rendre  l'application  moins  fré- 
quente. —  Votre  Commission  avait  pensé  aussi  que,  (i 
la  révision  de  la  loi  de  I  «07  devait  avoir  lieu,  elle  por- 
terait au  moine  aussi  utilement  sur  l'ensemble  de  son 
système  que  sur  quelques-unes  de  ses  dispositions.  Il  y 
a  même  eu  des  observations  échangées  k  cet  égard  au 
sein  de  la  Commission  avec  MM.  les  Commissaires  du 
uoi  qu'il  en  «oit,  votre  Omairoissino  a 
si  les  additions  faites  par  le  Conseil  d'Etat 
des  avantage»  propres  k  les  justiSer.  Les 
pll<]uenl  :  1°  aux  Commissions  spé- 
ciales ;  i"  aux  recouvrements  des  Uxtes  ;  v  k  l'expro- 
priation ;  4"  aux  servitudes.  —  Les  commissions  spé- 
ciale» sont  composée»  de  »epl  membres,  pris  parmi  los 
personnes  qui  sont  présumées  avoir  le  plus  de  connais- 
sances relative»,  soit  aut  localités,  soit  aux  divers  ob- 
jets sur  lesquels  ils  ont  k  prononcer.  Aux  terme»  de 
l'article  4  4  de  la  loi  de  1807,  ces  membres  sonl  nommés 
par  l'Empereur,  l-eurv  attributions  sont  les  mêmes  que 
celtes  des  Conseils  de  préfecture  peur  tout  le  cooleolleux 
relatif  anx  entreprises  de  dessèchement  de  marsi»  ou 
d'autre»  ouvrages  énoncés  en  la  loi  de  1807.  C.  d'Etal, 
ordonnance  du  9  septembre  1819,  etc.)  —  Quant  k  la 

Itele  Ut  do  la  loi  la  différene n  qui  existe  entre  le  sys- 
tème de  cet  article  el  celui  de  la  loi  de  1*07.  Toutefois, 
le  stndlcst  chargt  it  V aiminutratiM  ét  l'at$«ciatiùn, 
qui  a  reçu  de  l'article  15  de  la  loi  actuelle  mission  do 
dresser  le  réledos  taxes  on  de»  coiisatiou,  ne  peut  pas 
être  le  même  sou»  l'empire  da  la  loi  de  1807,  lorsque 
les  travaux  sonl  fait»  par  l'Etal  ou  exécutés  par  un  en- 
trepreneur ;  mal»,  aux  termes  des  articles  IC  et  9.6  de 
cctto  loi.  les  syndics  sont  nommés  par  le  Préfet,  parmi 
des  propriétaires  ayanl  pour  mission  de  nommer  le» 
experts  qui  doivent  procéder  aux  estimations  et  de  fixer 
le  genre  et  l'étendue  drs  contributions  nécessaires  pour 
subvenir  aux  dépenses  de  l'entretien  cl  de  la  garde  des 
travaux,  ce  qui  rend  l'article  15  applicable.  —  l'oe 
observation  plus  Importante,  qui  a  été  accueillie  par  la 
Commission,  doit  être  consUlée  :  e'esl  que  les  Uses 
auxquelles  se  réfère  l'article  «6  de  la  loi  actuelle  ne 
s  entendent  nullement  des  rdlen  d'indemnités  sur  la  plus- 
value  dont  parle  l'article  10  de  la  loi  de  1807.  et  qui  ne 
seul  si  de  la  même  nature  ni  soumises  aux  mêmes  «on- 
de recouvrement.  —  Quanl  anx  taxes  a  recou- 


vrer, aux  termes  de  la  loi  du  14  Boréal  an  XI,  l'article  3 
do  celle  loi  ports  que  les  rdles  de  répartition  des  sommes 
nécessaires  au  payement  des  travaux  d'enlretien,  répa- 
.  ou  reconstruction,  seront  dressés  sous  la  snrveil- 
du  Préfet,  rendus  exécutoires  par  lui,  M  le  recou- 
vrement s'en  opérera  de  la  même  manière  que  celui 
des  contributions  publiques.  Le  remplacement  de  cet 
article  par  l'article  IX  de  la  loi  ne  peut  soulever  d'ob- 
jecilon  —  Relativement  k  l'expropriation  et  aux  servi- 
tudes, l'article  36  substitue  k  la  loi  du  S  mai  1  «41 
l'application  do  l'article  16  de  la  loi  du  11  mai  18313, 
et  aux  règles  ordinaires  de  compétence  el  de  procédure, 
l'article  &  de  la  loi  du  10  juin  1894,  pour  les  cas  d'en- 
diguemenl,  de  curage  et  ds  dessèchement  de  marais 
exécutés  par  mesure  de  haute  administration  ou  de  po- 
lice. Cette  disposition  a  paru  k  votre  Commission  tendre 
k  généraliser  une  simplification  de  formalités  :  elle  n'y  a 
pas  vu  de  enjeu  sérieux  d'inquiétude.  (oor  le  droit  de 
propriété ,  surtout  en  se  rappelant  que  l'article  1 6  de 
la  loi  du  il  mai  1836  ne  s'appliquera  pu,  su  termes 
de  l'article  18  de  la  loi.  ssns  une  déeurattoo  préalable 
d'utilité  publique,  par  décret  rendu  eu  Conseil  d'EUt, 
et  que  l'article  S  de  la  loi  du  10  juin  18*4  forme  un 
précédent  reproduit  el  confirmé  par  des  lois  postérieures. 
—  C'est  ici  que  «e  présente,  sous  un  aspect  nouveau, 
l'amendement  de  l'honorable  M.  Martel,  sur  le  numéro  * 
de  l'article  l",relalif  au  enrage  des  petites  rivières,  etc., 
amendement  qal  consiste  k  •opprimer  les  mou  •  ap- 
profandbseanenl,  redressement  et  régularisation  •.  La 
question  se  reproduit  sur  l'article  «6,  parce  que  cet 
article  renvoie  au  numéro  *  de  l'article  1".  tel  qu'il  e»i 
rédigé,  ri  rend  par  conséquent  U  loi  de  floréal  an  XI 
applicable  k  l'approfondissement,  au  redressement  el  kla 
régularisation  des  cours  d'eau  comme  au  curage  propre- 
ment dit.  Nais  c'est  k  uo  règlement  d'administration 
publique  et  non  au  Préfet  qu'il  appartiendra,  comme  il 
a  appartenu  jusqu'k  présent,  de  prescrire  ces  sortes  do 
mesures.  (Conseil  d'Etat,  15  mars  1855,  etc.)  Le  Pré- 
fet conserve  la  police  des  eaux,  le  curage  simple  el  les 
pouvoirs  d'autoriser  qui  lui  ont  été  conférés  par  te» 
décrets  de  décentralisation  du  ts  mars  1888  et  du 
IS  avril  1861.  C'était  ainsi  que  la  loi  de  floréal  an  XI 
était  Interprétée  el  exécutée.  Or,  un 
loi  continuera  d'être  exécutée,  c 
maintient.  Une  dernière  observation ,  c'est  qu'k  défaut 
d'association  il  faut  bien  que ,  par  mesure  d'olllilé  pu- 
blique, le  Ciouveruemesit  puisse  faire  ce  qu'une  asso- 
ciation aurait  été  autorisée  k  faire.  Or,  les  associations 
elles-mêmes  avalent  ce  droil  jusqu'k  présent,  lors- 
qu'elles éuient  aulori.éw  par  décret  Impérial.  —  Qunnl 
aux  autre»  lois  qui  ne  sonl  pas  mentionnées  dans  l'ar- 
ticle ié,  il  est  hors  de  doute  que  celles  qui  fonl  la  base 
de  l'association  continueront  k  être  exécutées  commî- 
tes lois  sur  l'irrigation  et  sur  le  drainage  ;  il  en  sera  de 
même  des  lois  qui  confèrent  des  pouvoirs  de  police  aux 
maires  el  aux  préteu. 

Tels  sonl,  M  ««si  ours,  les  résulUte  de  l'examen  auquel 
s'est  livrée  votre  Commission.  Elle  avait  k  seconder  une 
auguste  el  fécondo  initiative  pour  le  développement  de 
U  richesse  agricole.  Votre  Commission  n'y  a  pas  épar- 
gné ses  efforts.  Sans  se  dissimuler  les  difficultés  qui 
peuvent  se  révéler  dsns  l'exécution  de  la  loi ,  elle  a  fol 
dans  la  puissance  de  l'association  aidée,  mais  non  con- 
trainte, dans  sa  formation;  secourue,  mais  non  dominée, 
dsns  son  action.  Elle  se  garde  bien  néanmoins  d'exelure 
les  mesures  do  bauto  administration  et  de  police  que 
peut  réclamer  l'utilité  publique  Que  Is  bien  se  fasse, 
c'est  le  vota  de  votre  Commission,  c'est  le  bnl  da  la  loi 
dont  elle  m'a  chargé  d'avoir  l'honneur  de  vous  proposer 


<•>  V.  J 


de  l»53,  p.  Si.     ^  QOQg[e 
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Btriniers,  »feâalc*eai,  percoan,  poulleais, 
ni  oavrlara  de  port,  scJear*  de  lon«. 


S  s 


caMgorw. 

Brleaelears,  eluB/oarnieri,  cootrears,  do- 
reurs, cntrcpe  caenrs  de  Mllneats ,  éséuUltt, 
maçons,  eaarbriers,  Bananiers,  pavsars,  pein- 
tres, pUfonaenrt,  pleakieit,  poêliers,  serru- 
riers, seolplsurs,  scieries  n>écaalq,«es ,  Udl- 
leors  de  pierres,  terrassiers,  vllrlers  ....     «  * 


uan,  carrossiers,  elurroei ,  ehaudroaaieri  , 
cordonnleri,  correjeor»  et  couleUera,  dlrulU- 
teurs,  fakrfcants  el  épursleors  d'huiles,  fitri- 
esnts  d«  souries  M  d«  chandelles ,  d'eo«raU, 
da  oitts,  deprsdoh»  aliaealaires  «I  eosserrei, 
da  cas,  de  pipes,  d«  prodalta  cbiviaaea,  »c  ne  11 
uloul ,  d»  uroa ,  de  sacre ,  de  lottes  ;  tari- 
nieri,  ferblantiers,  «.Ulenn,  Imprime  on,  lun- 
pluoj.  rifrineiirs  de  »el ,  tetUtn,  tapissiers, 
Itl  lu  it-n     t      fur*.     t*J'lltiri"  Uu*r«uid< 


TdUl  finirai 


e  e 


i» 


9.  La  juridiction  du  cousait  de  prod  "nommée 
de  Dunkerqu*  s'étendra  a  tons  lea  établissements 
désigné*  h  l'article  1"  el  dont  le  siège  sert  situé 
dans  l'an  ou  l'autre  des  deux  cantons  de  la  ville. 

Seront  justiciables  de  ce  conseil,  les  fabricants, 
entrepreneur»  et  chefs  d'atelier  qui  seront  h  la 
lé  le  desdils  établissement» ,  ainsi  que  le*  conlre- 
mattres,  ouvriers  el  apprentis  qui  travailleront 
pour  eux,  quel  que  soil  fe  lieu  du  domicile  ou  de 
la  résidence  des  uns  et  des  autres. 

S.  Aussitôt  après  qu'il  aura  été  installé,  le 
conseil  de  prud'hommes  de  Dunkerque  dressera 
et  soumettra  k  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  da  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics  un 
intérieur. 


PRUD'HOMMES  (Conseil  oit).  — 
SsuiT-JumEN. 


'  IMPERIAL  ««ferre a»  Ceti tn i  de  /'rs.fiiinwiei 
à  Sahkt-Jmien\Btule-rifn*t).  —  (Bull.  off. 
.1305,  0»  13,100.) 

(17  «ad»  188».)  -  (Promulg.  le  B  juill.) 

Napoléon,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  noire  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agri- 
culture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics;  — 
Vu  la  loi  du  iw  juin  1893  (1),  concernant  les  con- 
seils de  prud'hommes  ;  —  Vu  les  délibérations 
du  conseil  municipal  de  Sainl-Junien,  en  date  des 
9  novembre  1863,  8  février  et  18  juillet  1863, 
celles  de  lu  chambre  de  commerce  de  Limoges,  en 
dale  des  39  septembre  1863  et  15  février  1885  ;  - 
Vu  les  propositions  du  préfet  de  la  Haute-Vienne  ; 
—  Vu  l'avis  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre 
secrétaire  d'Etal  au  département  de  la  justice  et 
des  cultes,  exprimé  dans  sa  lettre  du  15  avril 
1864;  —  Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  —  Avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Il  est  créé  h  Saint-Juniea  (Haute- 
Vienne)  un  conseil  de  prud'hommes,  qui  sera 
i  de  U  manière  suivante  : 


peinli;  Mintarlars  ,  fllsloan  .  Ubricint»  io 

drsetdecfeuéeUs,  de  t 


iNr-csTfiiïi. 
I"  calettHe. 


mégisserie     «ssnerie  . 
S*  califorie. 


II 

1  9 


Kibrlquei  Je 


(0  V.  Lai,  enotert  de  1*83.  p.  6*. 


S  * 


3e  catégorie. 

Fabrique  d*  porcelaine,  de  poterie,  dé  tui- 
le», uilUr.dicrs,  bateliers,  serruriers,  *r<juc- 
basfen,  toréerons,  aécuicieu ,  nsréchaai 
ferranu,  ckaadrsaalen,  ebarross,  sciatira  de 
long,  sssceas,  etuupenuers,  i 


Tolal 


COLONIES.  —  Immigrants.  —  lut  de  la 
Ksumok.  —  Contrats  d'ekgacemkkt.  — 
Enbkoistiismert. 

Décret  îatréRUL  ?*{  auiahtt  la  perception  d'an 
irait  fitci'Enrtautrtment  ,nr  le*  Centrait  d'enga- 
gement et  de  rengagement  ie*  Immigrant»  intredutt* 
dans  l'île  de  lû  Héuntan  tan,  cùneanr,  financier  de 
t'Elut  eu  it  la  Calmle.  —  (  BulL  off.  1 3*1 , 
n"  13,554.) 

(17  Jata  1885.)  —  (Promulg.  U  9  août.) 

Napolbon,  eus.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
niaire secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  ma- 
rine et  drs  colonies  ;  —  Vu  le  sénatus-eonsulte  du 
3  mat  1854  (S);  —  Vu  l'ordonnance  du  19  juil- 
let 1839,  concernant  l'enregistrement  k  l'Ile  Je  la 
Réunion  ;  —  Vu  le  décret  du  13  février  1838  (3), 
sur  l'immigration  des  travailleurs  dans  les  colo- 
nies ;  —  Vu  la  délibération  du  conseil  général  de 
la  Réunion,  du  3  décembre  1863;  —  Vu  l'avis  du 
comité  consultatif  des  colonies,  du  23  février  1 863  ; 
—  Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  —  Avons  décrété 
et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Aut.  1".  Il  sera  perçu  par  la  direction  de 
l'enregistrement,  pour  le  compte  du  service  local, 
nu  droit  fixe  d'enregistrement  sur  les  contrats 
i  (  Dgagemeni  de  chaque  immigrant  introduit  dans 
l'Ile  de  lu  Réunion  sans  concours  financier  de  l'E- 
rat  ou  de  la  colonie  el  sur  les  unirais  de  renga- 
gement conclus  dans  les  mêmes  conditions  avec 
une  personne  autre  que  le  premier  engagiste. 

t.  La  quotité  de  ce  droit  sera  nxée  conformê- 
tuent  k  I  article  16  du  séaatus-consulte  du  3 
mai  185*. 

Le  droit  sera  h  la  charge  du  propriétaire  ou  pa- 
tron envers  qui  l'immigrant  se  sera  engagé. 

S.  Le  droit  sur  les  contrais  d'engagement  sera 
acquitté  k  litre  d'avance  par  l'introducteur  ou  le 
consignataire  du  navire  importateur ,  avant  toute 
cession  ou  répartition  des  contrat*. 

Il  sera  dressé  un  bordereau  daté  et  signé, 
transmis  au  receveur  par  le  commissaire  de  l'im- 
migration, et  indiquant  en  toutes  lettres  le  nombre 
total  des  immigrants  introduits,  la  désignation  du 
navire  importateur,  le  nom  du  capitaine,  la  date 
elle  lieu  d'arrivée,  la  provenance,  le  nom  du 
consignataire  et  le  montant  du  droit  k  payer  par 


(t)  V.  Lai*  annotée,  de  1*64,  p.  18.  -  (3)  U.  de 
)»5l,  p.  49. 


» * 
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8.  La  juridiction  do  conseil  de  prud'hommes 
de  Sainl-Junien  s'étendra  k  tons  le*  établisse- 
menu  désignes  k  l'article  1"  et  dont  le  siège 
sera  situé  dans  le  canton  dont  cette  ville  est  le 
chef -lieu. 

Seront  justiciable*  de  ce  conseil,  le*  fabricants, 
entrepreneurs  el  chefs  d'atelier  qui  seront  k  la  | 
téte  desdits  établissements ,  ainsi  que  les  couire- 
nmtires,  ouvriers  et  apprentis  qui  travailleront 
pour  eux,  quel  que  soit  le  lieu  du  domicile  ou  de 
la  résidence  des  uns  et  de*  autres. 

3.  Aussitôt  qu'il  aura  été  installé,  le  conseil  de 
prud'hommes  de  Sainl-Junien  préparera  et  sou- 
mettra k  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  su  dépar- 
tement de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  ira- 
vaux  publics  un  règlement  pour  le  régime  Inté- 
rieur. 

4.  Notre  ministre,  «le. 


Ce  parement  sera  effectué  sur  la  présentation 

du  bordereau,  et  la  quittance  du  receveur  en  re- 
produira toutes  les  énonciatioos  ;  celte  quittance 
s«r*  fournie  en  double,  dont  une  pour  la  partie  et 
l'autre  pour  le  commissaire  de  l'immigration. 

.*>  Le  droit  sur  le  contrat  de  rei)£a£piiient  sera, 
acquitté  par  l'engagiste  au  bureau  de  1  enregistre- 
ment, sur  un  bordereau  indicatif  drestee  par  le 
syndic  de  Is  localité. 

Ce  bordereau,  daté  et  signt  ,  tmoacera  les  noms 
du  rengagé,  son  Age,  le  lieu  de  sa  naissance,  les 
numéros  d'inscription  a  la  matricule  générale  el 
à  la  matricule  de  la  commune  ;  les  nom,  prénoms 
et  domicile  du  dernier  engagiste,  la  date  de  l'ex- 
piration du  contrat  précédent  ;  Us  nom,  prénoms 
et  domicile  du  nouvel  engagiste.  le  droit  a  payer. 

Il  sera  dressé  un  bordereau  distinct  par  chaque 
rengagé. 

La  quittance  k  délivrer  par  le  receveur  repro- 
duira les  énonciations  du  bordereau  ;  elle  sera 
remise  par  l'engagisie  au  syndic.  Au  tu  de  cette 
pièce,  le  syndic  passera  le  contrat  de  rengage- 
ment el  certifiera,  tant  sur  le  registre  matricule 
que  sur  le  livret,  la  data  et  la  montant  du  paye- 
ment du  droit  de  rengagement. 

5.  Sont  applicables  au  droit  Axe  d'enregistre- 
ment établi  par  le  présent  décret  les  dispositions 
des  chapitres  vui  et  tx  de  l'ordonnance  du  19 
juillet  1839,  concernant  les  droits  acquis  et  les 
pre-vritiiiuns,  lis  puursuilus  et  instances. 

6  Un  arrêté  du  gouverneur  déterminera  le 
mode  de  jusliSeation  du  pavement  du  droit  d'en- 
regoiremcni,  la  tenue  des  écritures,  La  forme  des 
registros,  el  réglera  tous  les 
pour  l'exécution  du  présent  < 

7.  Notre  ministre,  etc. 


PÉCBE  MARITIME.  —  As&ociatio**. 
—  Gardes. 

Dâchkt  impérial  «ai  «Brème  Ut  détenteur*  in 
El^lùsemente  de  Péeke  fendit  nr  u  littéral  i  t 
fatmtr  en  AtactiaUan»,  à  l'effet  d'élire  te»  Carie, 
«c*rfr*»**r  affecté*  i  la  tttrvHllatmee  i*  Inr, 
HaMUtemente.  —  (Bull.  off.  usa  suppl. ,  n* 

.17  Juin  1885.)  —  (Promulg.  le  16  août.) 

NapoiAhi.  etc.  ;  —  Vu  l'article  S  de  la  loi  di 

iTuSt  -  5  :*);rT  V"?  ,a»J<,*~e«»  du  Yjùj! 
«&»(»).  »*r  l'exercice  de  la  p«cne  eAJtjèrc 

dans  les  quatre  premiers  arrondissements  mari- 
Umea  8ur  '*  rW»r*  "owe  ministre  s^r*- 
latre  dKtai  au  département  de  lu  nmrine  rt  des 
colonies;  -  Avons  décrété  el  décrétons  «  où, 
suit  :  " 

A*t.  1".  Les  détenteurs  des  éUbliaaeaBenU  d« 
peche  (pures,  viviers,  etc.,  etc.)  fondés  sur  le  lit- 
toral peuvent  se  furuier  en  associations  k  l'effet 
d'élire  des  gardes  exclusivement  affectés  à  lu  sur- 
veillance de  leurs  i5ulilissememta. 

Ces .  agents,  dont  l'institution  est  indépendante 
de  celle  des  gardes  jurés  des  pèches,  ne  sont  assu- 
jettis k  aucune  condition  d'âge  ;  ils  sont  <|U(  dans 
la  forme  indiquée  pour  ces  dernier*  dans  les  dé- 
cret* du  é  juillet  1853  snr  la  police  de  la  i-éche 
coller*.  Toutefoi*.  au  lieu  d'être  soumis  h  une  r*V 
lection  chaque  année,  ils  pouveut  être  ruainneuus 
en  fonction*  indéfiniment. 

Ils  sont  choisis,  autant  que  possible  parmi  Us 
inscrits  maritimes  et  prêtant  seraient  dt-vnnt  le 
tribunal  de  première  instance  dana  le  report  du- 
quel ila  exercent,  lorsqu'ils  ont  été  aeréés  nar 
l'sutorité  maritime,  qui  conserva  le  dr«it  d*  i*« 
révoquer  dan*  les  formes  prév  tua  poui 
gardes  jurés. 

La  quotité  de  leur  traiiei-  «ni  est 
par  te*  associations  qui  lea  i 


Ces  garde*  jurés  spéciaux  ne  participent  h  aucun 
des  a»niiW(tes  particuliers  stipulés  en  faveur  des 
autres  gardes  jur^s  ,  mais  ils  ont  droit 
derniers,  au  cinquième  des  ai 


(«)V. 
1853,  p. 


Lait  annotée*  de  I8M,  »,  7.  _  ,6)  . 
108,1  n.  »*Tell3i.    *  W«.é* 
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tioos  prononcées  par  «site  de  leur  vigilance  (Ar- 
ticle 15  de  la  toi  du  9  janvier  1858). 

Il*  sont  place*  août  le»  ordre*  inimediau  des 
inspecteurs  de*  pèches  ou,  a  défaut ,  des  syndics 
des  pans  de  mer. 

Des  instructions  approuvées  par  les  préfets  ma- 
ri limes  délertuineot,  sur  la  proposition  des  asso- 
ciations de  parqueurs,  les  devoirs  des  gardes  juras 


■  ■  Wêlre  ministre,  etc. 


POSTES.  —  Yokohama  (Japon). 
I*  DÉcsrr  impebial  relatif  à  la  taxe  de*  Caertipan- 
daaeu  ariainairet  es  «  detllnattoa  du  Bureau  de 
p«>lf  [refait  etaett  t  Yakatma  [Japon).  —  (Bull. 
ofT.  I805.D»  IX.40I.) 

{SI  tmla  1868.)  _  (Promolg.  le  5  juill.J 

t»  Décret  iupeuial  relatif  aux  Taxée  i  percerait 
tant  ttr  Ut  Lettrée  affranchiet,  let  Ultret  e»arjeet 
el  let  ImprinUt  etptdiea  dtt  Coitnitt  et  Elatlute- 
nunlt  fraufait  pour  Yûtaaama  (Japon) ,  sut  tttr  let 
Lettrée  «es  affranchiet  etpedUta  de  Yokohama 
pour  le»  (Matin  et  ElahUetementt  fronçait.  - 
(Bull.  off.  l»n,  n«  I3,»l«.) 
(  12  Juin.  1885.)  -  (Proniulg.  le  15.) 

DÉCORATIONS. — Médaille  du  Mexique. 

Déchet  impebial  relatif  à  'la  Médaille  i*  Hérite 
mitUttre  attarda  a  iet  Uililalret  francaie  par  5a 
*»>'1é  i'£m»?r«sr  Maximilien.  «  l'écoute»  te  la 
Campait  à,  M  tilt  te.  —  (Bull.   off.    I3M  , 

n»  ts.wa.) 

(16  Juin  1888.)  —  (Promulg.  Ie3t  julU.) 

NapolEom  ,  etc.  ;  —  Vu  le  décret  du  10  juin 
1853  (I)  sur  les  décorations  étrangères  ;  —  Tu  le 
dccreldu  36 avril  lit&6(x)  sur  les  médailles  anglai- 
seseonniicmorativesde»  campagnes  deCriraée  etde 
la Balique;  — Les  décrets  des  10  juin  lW7<3>elSS 
mars  1860(4).  relatifs  Mb  tnedu.ii«s«rdedisiribuée 
h  1  occasion  des  campagnes  de  Crimée  et  d'Italie; 
—  Considérant  que  Sa  Majesté  l'Empereur  du 
Mexique  a  conféré  a  des  militaires  ayant  fait  partie 
de  l'expédition  française  la  médaille  dite  du  SI  tri  le 
utilitaire,  créée  par  un  décret  en  date  de  Mexico , 
du  14  octobre  1883;  —  Et  qu'en  ce  qui  concerne 
l'autorisation  de  porter  cette  médaille,  il  j  a  lieu 
d  adopter  les  dispositions  spéciales  prescrites  par 
le  décret  précité  du  26  avril  1856  ;  —  Sur  la 
proposition  de  notre  grand  chancelier  de  l'ordre 
impénal  de  la  Légion  d'honneur,  — Avons  décrété 
et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*r.  Les  dispositions  du  décret  du  96  avril 
1856  sont  applicables  aux  militaires  français  qui 
recevront  lu  médaille  du  Mérite  militaire  accordée 
par  Sa  Majesté  l'Empereur  Maximilien  a  IN 
de  la  campagne  du  Mexique. 

2.  Notre  - 


POSTES.  —  Mexique,  Cuba,  Pohto-Rico, 
Etats-Unis  de  Colombie,  Haïti.  Saint- 
Thomas  et  la  Guyane  hollandaise. 

Decset  iepemal  relatif  aux  Cerretoendantet  eipf- 
dieet  à*  Uexitae ,  de  Cuba ,  de  Perlo-Hica ,  Jet 
Etatt-Vnit  de  Colomhe,  d'BaUi ,  de  Saint-Thamat 
et  de  ta  Gaieté  kaitaadalte ,  par  la  tau  det  Pa- 
auehott-peUe  frauftit ,  à  dettmoUo»  de  la  France, 
de  l'Alaerle,  de*  Bureaux  de  patte  fr*»(«ii  établit 
en  Tureuie  et  en  Êtupte,  sic.  —  (  Bull.  off.  1307, 
n«  is.m.) 

(14  Juin  1865.)  -  (Promulg.  le  a  juiU.) 

Napoléon,  etc.:— Vu  les  lois  des  30  mai  1838(5) 
et  17  juin  1857  (6);  -  Vu  notre  décret  du  3  dé- 
cembre 1806  (7),  conceru.nl  les  correspondances 
originaires  ou  à  destination  des  bureaux  de  poste 


18 53,  f.  98.  —  (t-3-4)/d. 


(Il  V.  Louannottet  de 
■le  t«60,  p.  tu. 

(5)  V.  Luis  auaatétt  se  l«M,  p.  457.  —  (8)  ld.  de 
1857.  p.  ».  -  (7) /rf.  de  H»a,  p.  t«». 


français  établit  en  Turquie  et  en  Egypte;  —  Sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etal  au 
département  des  finances,  —  Avons  décrété  et  dé- 
crétons ce  qui  suit  : 

Aet.  1".  Les  taxes  S  percevoir  dans  les  bureaux 
de  poste  français  établis  en  Turquie  et  en  Egypte, 
pour  les  lettres,  les  journaux,  les  gazelles,  les 
ouvrages  périodiques,  les  livres  brochés,  les  livres 
reliés,  les  brochures,  les  papiers  de  musique,  les 
catalogues,  les  prospectus,  les  annonces  et  les  avis 
divers  imprimés,  gravés,  lilbographiés  ou  auto- 
graphies,  qui  seront  expédiés  desdits  bureaux  par 
la  voie  des  puquebols-posle  français  ,  pour  le 
Mexique,  Cuba,  Porlc-Kico,  les  Étals-Unis  de 


Colombie,  HaTti,  Saint-Thomas  et  la  Cuyane  hol- 
landaise, et  riee  veril ,  seront  établies  conformé- 
ment a  celles  des  dispositions  des  articles  4,  6,  7, 
8  et  9  de  notre  décret  susvisé  du  3  décembre  1856 
qui  concernent  les  objets  de  même  nature  échangés 
entre  les  bureaux  précités  et  les  pays  d'oulre-mcr, 
suis  distinction  de  parages,  par  la  voie  de  la 
France  et  de  l'Angleterre. 

2.  Les  personnes  qui  voudront  expédier,  par  la 
voie  des  paquebots- poste  français,  des  lettres  et 
des  imprimés,  des  et  pour  les  points  de  l'Amérique 
désignés  dans  le  tarif  ei-spres ,  devront  paver 
d'avance  le  port  de  voie  de  mer  de  ees  objets, 
audit  tarif. 
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3.  Les  taxes  k  percevoir  par  l'administration 
des  postes  de  France,  dout  les  lettres  que  les  ha- 
bitants de  Cuba,  des  Etals-Unis  de  Colombie,  de 
la  Guyane  anglaise,  de  la  Guyane  hollandaise ,  de 
Malli,  de  la  Jamaïque,  du  Mexique,  de  Porto-Rioo 
et  de  Saint-Tbomas,  voudront  expédier  par  la  voie 
français  h  destination  des 


Antilles  et  de  la  Guyane  française,  des  colonies 
anglaises, de  la  Grenade,  de  Sainte-Lucie,  deSaint- 
Vincent  rt  de  1*  Trinité,  de  la  Bolivie,  du  Chili,  de 
la  République  de  l'Equateur,  du  Pérou,  de  la 
France,  de  l'Algérie  et  des  pays  auiqseis  la  France 
sert  d'intermédiaire ,  seront  acquittées  par  les  eu- 
viveurs,  c 


urife-apres- 
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OKSTIKATION 


PriACt  tt  Algérie 


«laTrlalté.! 


E%f\fB»,  Bajéare»  el  Portugal  . 


Facaluilf  . 


Obliralosre. 


Crjindo-Brsteise  

Belgique,  grand-duché  do  Lnemkoarg,  Pays-Bas. 

Saisie,  Reyaane  d'Italie,  Etats  d'Alleioajte.  •  •  • 

Prusse  el  Autriche  •  .  . 

Colonies  m  pays  d'Mn-Mt  «aires  que  m«i  deaoai- 
roés  lUm  I*  priseal  util,  el  avec  Im^hIi  kt«  1»- 
bltanls  4»  l'Amérloue  pe«Te»t  eorreipeadre  par  U 
vois  de  France  

F.uia-Ponlilh5aex,  Halle,  Cric».  Daaanerk,  Suéde, 
Konrége,  Russie,  Polofiie,  Um  lonlenae*,  Alexaa- 
drle  d'Egypte,  AlexaadreUe,  BsTreulb,  Cooslaa- 
Ueople,  Dardaiwiltt,  GalBpoll.  laéboll .  JoBe, 
Kerasuade,  LilUqulé,  Nersina,  MéiaUa,  Rhodes, 
SaloataM ,  SaBsaoun ,  Scatari  d'Aile ,  Siaope , 
Snyrae,  Salins,  TréWtende,  Tripoli  4»  Syrie. 
Talaoha,  Varna,  Vole,  Aadriaople,  Aattvarl,  Bar- 
ges, CaRa,  Candie,  La  Canée,  La  Cavale,  Cblo, 
Dnraito,  Janine,  Larcaaa,  Prévese,  Retlme, 
Roastsceonk  ,  Sens ,  Sophia,  Téoédot ,  Veleea  ,  > 
Adan  ,  Indes-Orientales  brilaaateae* ,  Oylan/ 
Peau;,  Slngapere,  Hoag-Koag,  Neuvtne-Oalle* 
da  Sud,  Victoria,  Uoieasland,  Aastralle  oocdden- 
lale,  Noaveue-ZéUado ,  Sénégal .  Pondlchéry, 
Chinleruagor,  Kariaal,  Vasaea,  Mabé,  tle  de  la 
Rénalon,  Xayotle,  Saiale-Maria  de  Madagascar, 
tlea  Saint-Pierre  et  Wnaelon,  Nouvetle-Celédoal*. 
Ile  du  Pins,  tle»  Loyalty,  Uee  Mareaises,  tlea 
Ba»«,,  n«i  de  la  Société,  Etats-Uni.  de  IV 
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4>.  Us  journaux  et  antre*  imprimés  que  les 
habitants  de  Cuba,  des  Etats-Uni*  de  Colombie, 
de  la  Guyane  anglaise,  de  la  Guyane  hollandaise, 
de  Haïti,  de  la  Jamaïque,  du  Mexique,  de  Portn- 
Rieo  et  de  Saint-Thomas  tondront  expédier,  soit 
par  la  voie  des  paquebots-poste  français  et  de  la 
France  aiiestinatjnn  de  l'Espace,  desBaleares,  du 


Portugal  et  des  pays  situe»  hors  d'Europe,  soit  par 
la  «oie  des  paquebots-poste  français  el  de  l'isthme 
de  Panama,  à  destination  de  la  Bolivie,  duCbili, 
de  la  République  de  l'Equateur  et  du  Pérou,  de- 
vront être  affranchis  par  les  envoyeurs,  conforme- 
met  au  tarif  ei-apris  : 


LtMITH 

de  l'aBraueMssemcnl  obligatoire 


|  I".  —  lmprimt$  Irnmli  par  U  voie  i*  ta  Fraaee. 
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5,  Pour  jouir  des  modérations  de  port  accordées 
par  les  articles  3  et  d  du  présent  décret  uni  jour- 
naux ,  gazelles,  ouvrages  périodique»,  livres  br.v 
ebés,  livres  reliée,  brochurea,  papier*  de  înnsique. 
catalogues,  prospectus,  annonce»  et  »v«*  «'TCrt 
imprimés,  crates,  lilbographiés  ou  autonraphiés, 
cts  ubjets  devront  être  mis  sou»  bandes  et  ne  con- 
tenir aucune  écriture,  chiffre  ou  signe  quelconque 
h  la  main,  si  ce  [n'est  l'adreise  du  Jestinulairc. 


Ceux  desdite  objets  qui  te  ré  nuiront  , —  --- 
di lions  seront  considérés  comme  lettres  et  traites 
en  conséquence. 

t).  Les  laxes  dues  h  l'administration  des  postes 
de  France  pour  les  objets  de  correspondance  autres 
que  ceux  désignés  dans  les  précédents  articles,  qui 
seront  expédiés  de  Cuba,  des  Etals-Unis  de  Co- 
lombie, de  1*  Guyane  anglais*,  de  la  Guy  sue  hol- 
landaise, de  Haïti,  do  la  Jamaïque,  du  Mexique. 
dePorto-Rieo  et  de  Saint-Thomas,  an  moyen  de* 
paquebots-poste  français,  no  pourront  être  acquit- 
tées que  par  les  destinataire*. 

7.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront 
exécutoires  A  partir  du  i"  août  1865. 

S  Notre  décret  du  12  mars  1862,  concernant  li 
taxe  des  lettres  et  de*  imprimés  originaires  o*  A 
destination  de  Cuba  cl  du  Mexique,  est  et  demeure 
ahrogé. 

».  Notre  i 


ARMES  A  FEU.  —  Eprbuvk. 

DAcret  i  »p Ém AL  sort Mi  rttlement  d'*4mi*ulr+lit* 
puhilqte  jsr  ïèprnte  it»  Arme»  à  feu  partotirti. 
—  (Bull.  ofr.  tsta,  n*  is,ub.j 

(19  Juin  1865.}  —  (Promulg.  le  9  août.) 

Napoléon,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  noir*  mi- 
nistre sociétaire  d'Etat  au  département  île  l'ajn- 
cullare,  do  commerce  et  des  travaux  publics  ;  — 
Vu  le  décret  du  14  déeembro  1810,  et 
les  articles  8  et  15,  ainsi  conçus  :  —  «  art». 
«  Les  fabricants ,  marchands  et  ouvriers  canon  - 
«  niera  ne  pourront  vendre  aucun  canon  sens  qu'il 
«  ait  été  éprouvé  et  marqué  du  poinçoa  d'accep- 
«  talion,  fe  peine  de  trois  cents  francs  d'amende 
«  pour  la  première  fois ,  d'une  amende  double  ea 
«  cas  de  récidive,  et  de  i 


n  Art.  15.  Tont  canon  vendu  on  livre  sons  te 
«  calibre  différent  de  celui  désigné  par  le  poinçon 
«  dont  il  porterait  l'empreinte  sera  saisi,  et  eelei 
«  qui  l'aura  vendn  on  livré  sera  condamné  h  use 
«  amende  qui  ne  pourra  être  au-dessous  de  cia- 
«  quanta  francs  ni  excéder  cent  francs;  »  —  Va 
l'ordonnance  royale  du  S  décembre  1833;  —  Va 
le  décret  du  3  septembre  1851  (1)  ;  —  Vu  le  dé- 
cret du  30  avril  1856  ,2)  ;  —  Vu  la  loi  du  14  juil- 
let 18G0  (3),  et  spécialement  l'article  18  de  cette 
loi,  ledit  article  ainsi  conçu  :  —  «  Des  règlements 
«  d  sdminisiration  publique  déterminent  notam- 
«  ment  les  formes  des  demandes  d'aulorualioa 
«  en  matière  de  fabrication  et  commerce  désarmes 
«  de  guerre  ;  le  régime  et  le  tarif  des  épreuves  et 
«  des  marques,  les  formalités  auxquelles  doit  être 
«  assujetti  le  transport  des  armes  a  l'intérieur; 
«  enfin  toutes  les  mesures  relatives  h  la  survetl- 
«  lance  de  la  fabrication  et  du  commerce  des  ar- 
«  mes  de  guerre,  a  —  Vu  noire  décret  du  6  mars 
1861  (4).  et  notamment  le  premier  paragraphe  de 
l'article  20  de  ce  décret,  ainsi  conçu  :  —  a  11  sert 
«  ultérieurement  statué  sur  te  régime  el  le  tarif 
<  des  épreuves;  a  —  Notre  Couscil  d'Etat  en- 
tendu ,  _  Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

TITRE  I".  — 


Abt.  1".  Toutes  les  armes  h  feu  fabriqué  n  ni 
France,  de  quelque  calibre  et  dimension  qu'elles 
soient,  doivent  être  éprouvées  aux  bancs  d'é- 
preuve établis  à  cet  effet  dans  les  centres  de  fa- 


it) V.  L«i*  tmucuet  de  ItSI,  p.  14».  —  |«)  U. 
d*  1MM,p.  45.  -  (S)  U.  de  1BUO.  p.  58.  —  f *)  M. 
da  1801 ,  p.  34. 
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Il  en  est  de  même  des  armes  k  feu  importées  de 
l'étranger,  a  moins  qu'elle*  no  portent  le  poinçon 
d'épreuve  légale  du  pays  d*  provenance. 

3.  Dans  chaque  centre  de  fabrication ,  notre 
minUlre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  institue  an  banc  d'épreuve;  il  en 
délègue  l'administration,  autant  que  possible,  k  la 


chambre  de  coi» inerte  ou  »  l'autorité  munici- 
pale. 

Tout  banc  d'épreute  peut  être  supprimé  par 
arrêté  ministériel. 
3.  Chaque  banc  d'épreuve  est  sous  la  surveil- 
d'uoe  commission  composée  de  la  manière 


Le  directeur  du  banc  d'épreuve; 

Deux  membres  de  la  chambre  de  commerce  ou 
de  la  chambre  consultative  des  arts  et 
turcs,  on  du  conseil  municipal  ; 

Quatre  syndics,  pris  :  deux  parmi 
d'armes,  deux  par  .ni  les  canonniers. 

4  Us  membres  de  la  commission  de 
lance,  k  l'exception  du 
par  le  préfet  et  pour  trois  a 

Ils  sont  renouvelés  par 
dans  chaque  catégorie. 

TITRE  11.  —  raiwnnNax  or  banc  D'ÉrwuvB. 


8.  Le  personnel  du  bai 
pose  : 

D'un  directeur  ; 

D'un  éprouveur  ; 

D'un  on  plusieurs  contrôleurs  ; 

Du  nombre  d'agents  et  ouvriers  nécessité  par 
les  besoins  du  service. 

Le  personnel  flxc  peut  être  réduit  provisoire- 
ment par  le  ministre  dans  le  cas  où ,  k  raison  de 
l'insuffisance  de»  ressources ,  il  jugerait  celte  ré- 
duction sans  inconvénient. 

6.  Le  directeur  est  nommé  par  notre  minisire 
de  l'agriculture,  do  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics,  sur  une  liste  de  trois  candidats  présentée 
par  l'administration  du  banc  d'épreuve. 

Il  peut  être  révoqué  par  notre  ministre. 

L'inspecteur  du  poinçonnage,  institué  par  notre 
décret  du  6  mars  iUftl ,  peut  être  appelé  aux  fonc- 
tions de  directeur. 

7.  Le  préfet  nomme  et  révoque  l'éprouveur,  les 
contrôleurs  cl  les  autres  employés,  sur  la  proposi- 
tion de  l'administration  du  banc  d'épreuve. 

Il  règle,  dans  la  même  forme,  les  appointe- 
ments et  rétributions  quelconques  qui  leur  sont 


ii  loues. 

8.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  l'éprouveur 
prêta  serment  devant  le  juge  de  paix  et  fournit  ua 
cautionnement  de  la  valeur  de  deux  mille  francs 
au  moins,  en  ioiroeables,  en  rentes  sur  l'Eut,  ou 
autres  effets  publics. 

9.  Il  est  interdit  au  directeur  et  k  l'éprouveur 
de  prendre  un  intérêt  quelconque  dans  la  fabri- 
cation etle  ~ 


TITRE  111.  —  attributions. 

10.  La  commission  de  surveillance  est  chargée 
d'assurer ,  en  ce  qui  touche  l'épreuve,  l'exécution 
des  prescriptions  du  présent  décret. 

11.  Un  membre  au  moins  de  la  commission 
doit  être  présent  lorsque  le  banc  d'épreuve  fonc- 
tionne. 

19.  La  commission  de  surveillance  nomme  son 
président. 

Des  arrêtés  préfectoraux ,  rendus  sur  la  propo- 
sition de  ladite  commission,  règlent  l'ordre  et  le 
mode  de  ses  délibérations. 

13.  Le  tarir  des  épreuves  est  fixé  par  notre 
ministre,  sur  la  proposition  de  l'administration 
du  banc  d'épreuve  cl  l'avis  du  préfet. 

14.  Le  directeur  du  banc  d'éprcuie  est  chargé 
spécialement  d'assurer  l'exécution  des  règlements 
et  des  décisions  de  la  commission  de  surveil- 
lante. 

Il  peut,  pour  des  motifs  graves,  suspendre  pro- 
visoirement de  se*  fonctions  tout  employé  de  ré- 
tablissement, sauf  k  en  référer  immédiatement  k 
l'administration  dn  banc  d'épreuve. 

Il  est  dépositaire  des  poinçon»  d'épreuve.  Il 


remplit  les  fonction*  de  secrétaire  de  la 
sion  de  surveillance. 

15.  Les  contrôleurs  sont  chargé*  de  suivre 
toutes  les  opérations  relatives  k  l'épreuve  dea  ca- 
nons, d'apposer  sou*  le  tonnerre  le*  chiffres  indi- 
quant le  calibre  exact  en  millimétrés  et  dixièmes 
de  millimètre,  et  sur  la  génératrice  supérieure  du 
du  poinçon  d'épreuve ,  s'il  y  a 


canon  la 
lieu. 

La  nature  et  le  détail  des  opérations  auxquelles 
sont  soumis  les  canons  sont  réglé*  par  des  arrêtés 
ministériels. 

1«.  L'éprouveur  est  chargé  de  tous  le»  deuils 
de  l'épreuve. 

Il  est  responsable  des  canons  détériorés  par  sa 
faute  ou  par  suite  de  l'inobservation  des  règle- 

TITRE  IV.  —  MODE  d'EUIBCYE. 


en  poids,  le* 


des 


de  guerre  à  canon  lut*. 
17.  Les  canons  ne  sont  soumis  aux  épreuves 
que  lorsqu'ils  sont  exactement  aux  dimeusions  et 
aux  calibres  qu'ils  doivent  avoir  après  entier  achè- 
vement. 

La  poudre  employée  est  ta  poudre  de  chasse 
line,  fabriquée  par  le  procédé  des  meule*  et  trois 
heures  de  trituration.  Lb  balle  est  sphériqoe  ;  elle 
a  pour  diamètre  le  calibre  du  canon  diminué  de 
six  dixièmes  de  millimètre. 

L'épreuve  consiste  en  deux  coups  tiré»  dans  la 
même  séance  avec  des  charge*  de  poudre  diffé- 
rentes. 

La  première  charge  est ,  en  poids ,  le* 
cinquièmes  de  la  balle  d'épreuve, 

La  deuxième  charge  est,  - 
cinquièmes  de  la  première. 

Les  charge»  de  poudre  et  les 
balles  d'épreuve  sont  fixés  par  le 
nexé  au  présent  décret. 

En  présentent  ses  canons  k  l'épreuve,  le  fabri- 
cant déclare  quel  en  est  le  calibre. 

Sont  admis  comme  ayant  ce  calibre  tous  le» 
canons  qui,  faisant  partie  d'une  même  commanMc 
d'armes  du  même  modèle,  n'offrent  que  des  diffé- 
rences de  moins  de  cinq  dixièmes  de  millimètre 
en  plus  sur  le  calibre  déclaré. 

Les  canons  ne  sont  examinés  par  les  contrô- 
leurs qu'après  les  deux  coups  qui  constituent  l'é- 
preuve. 

Ceux  oh  l'épreuve  n'a  fait  ii|ipariitlro  uueun  dé- 
faut reçoivent  la  marque  d'épreuve. 

sictioh  il.  —  Dispositions  spéciale»  aux  înn/i 
rayit*  de  guerre,  de  chaise  ou  de  litre. 

19.  Tout  canon  rayé  d'armes  de  guerre,  de 
ebasse  ou  de  luxe  subit  deux  épreuves  : 

La  première  avant  le  rayage ,  le  canon  éUnt 
foré  au  calibre,  qu'il  doit  avoir  émoulu  et  raboté  ; 

La  seconde  après  le  rayage,  le  canon  étant 
fini  k  l'extérieur ,  sauf  la  culasse  et  la  mise  en 
couleur. 

Il  est  accordé  une  tolérance  pour  le  calibre  du 
canon  entre  la  première  et  la  seconde  épreuve  ; 
mais  la  différence  entre  ces  calibres  ne  doit  pas 
atteindre  quatre  dixièmes  de  millimètre.  Quand 
elle  est  égale  ou  supérieure ,  on  emploie  pour  la 
seconde  épreuve  la  première  charge  d'épreuve 
correspondant  au  nouveau  calibre  du  canon.  Les 
charges  de  poudre  et  les  diamètres  des  balles  d  é- 
preuve  sont  fixés  par  le  ubleau  B  annexé  au  pré- 
sent décret. 

La  poudre  employée  est  la  poudre  de  chasse 
line,  fabriquée  par  le  procédé  des  meules  et  trois 
de  trituration. 


section  ni.  —  Dispositions  spatiales  aux  arms 
de  chasse ,  aux  arme*  de  hue  et  à  toutes  Us 
armes  autres  que  le*  arma»  de  guerre  et  tes  armes 
rayées. 

j  I".  —  Armes  k  eues  simple. 
19.  Les  canon*  simples  ne  subissent  qu'une 
épreuve;  ils  doivent,  avant  de  la  subir,  être  com- 
pléUment  nuis,  sauf  la  culasse  el  la  mite  en  cou- 
leur. 


Les  charges  de  poudre  et  de  plomb  sont  fixées 
par  le  ubleau  C  annexé  au  présent  décret. 

La  poudre  est  la  poudre  de  chute  fine,  fabri- 
quée par  le  procédé  des  meules  et  trois  heures  d« 
trituration .  et  le  plomb  employé  est  le  plomb  de 
chasse  n»  8. 

1 1.  — Anne»  i  canon  double. 

30.  Les  canons  doubles  subissent  deux  épreu- 
ves, sauf  le  cas  prévu  k  l'article  suivant  : 

La  première  avant  d'être  assemblés,  les  canons 
éUnt  forés  au  calibre,  qu'Us  doivent  avoir  émoulu 
et  raboté  ; 

La  seconde  après  l'assemblage,  les  canons  tum 
complètement  finis,  sauf  la  culasse  el  la  mise  en 
couleur. 

A  la  seconde  épreuve ,  le  calibre  peut  ne  plus 
êlre  rigoureusement  le  même  qu'k  la  première; 
mais  la  différence  no  doit  pas  atteindre  quatre 
dixièmes  de  millimètre;  quand  elle  est  égale  ou 
supérieure,  on  emploie  la  première  charge  d'é- 
prenve  correspondant  au  nouveau  calibre  du 
canon. 

Les  charges  de  poudre  et  de  plomb  sont  fixées 
par  le  ubleau  C  annexé  au  présent  décret. 

La  pondre  est  la  poudre  de  chasse  fine,  fabri  ■ 
quée  par  le  procédé  des  meules  et  trois  heures  de 
trituration,  et  lo  plomb  employé  est  le  plomb  de 
cha«i_'  n*  8. 

11.  Les  canon»  doubles  peuvent  être  présen- 
tés k  l'épreuve  assemblés  et  fini*,  sans  avoir  été 
éprouvés  séparément. 

Dans  ce  cas ,  ils  ne  subissent  qu'une  seule 
épreuve  avec  la  charge  de  la  première  des  deux 
'  w  k  l'article  r  ' 


à  toute, 


99.  L'épreuve  se  fait  conformément  aux  règles 
et  dans  l'ordre  ci-après  : 

L'éprouveur  mesure  la  poudre  avec  une  char- 
gette  et  la  verse  lui-même  dans  le  canon  ; 

Une  bourre  de  feutre  est  descendue  jusque  sur 
la  poudre  ;  on  bourre  deux  coups,  en  laissant 
tomber  U  baguette  de  quarante  centimètres  en- 
viron. Cette  baguette  est  en  fer  et  d'un  diamètre 
variable  avec  le  calibre,  mais  toujours  d'un  poidi 
de  sept  cent  cinquante  k  huit 
longueur  totale  ne  doit  pas 
vingt  centimètres  (l".  Î0)_ 

L'éprouveur  verse  la  charge  de  plomb  i 
avec  une  ebargetu  ou  introduit  la  balle  ; 

Vue  seconde  bourre  de  feutre  est  descendue  sur 
le  plomb  ou  la  balle;  on  bourre  on  seul  coup  ; 

Les  canons  sont  placés  horuonulement  sur  le 
banc  d'épreuve ,  la  culasse  appuyée  contre  une 
bande  de  fer  assez  forte  pour  arrêter  le  recul  ;  ils 
y  sout  maintenus  par  une  poutrelle  convenable- 
ment serrée. 

Les  autres  détails  de  l'épreuve  sont  réglés ,  s'il 
y  a  lien,  par  des  arrêtés  de  notre  ministre. 

93.  Cn  tableau  affiché  dans  l'intérieur  el  k  I» 
porte  de  l'établissement  indique  les  jours  et  heures 
fixés  pour  les  épreuves. 

Sont  également  affichés  dans  les  salles ,  et  spé- 
cialement dans  celles  où  le  public  est  admis,  le 
présent  décret,  les  tableaux  des  charges  el  le  Urif 
des  épreuves. 

3*.  Les  canons  de  louu  espèce  peuvent  être, 
sur  la  demande  dn  fabricant,  soumis  à  une  épreuve 
extraordinaire. 

Quand  un  fabricant  demande  l'épreuve  extraor- 
dinaire, il  doit  présenter  le  canon  complètement 
fini,  sauf  la  culasse  et  la  mise  en  couleur. 

La  charge  de  poudre  est  supérieure  de  moitié 
au  moins  k  la  charge  réglemenuire  pour  l'épreuve 
ordinaire. 

L'épreuve  extraordinaire  est  consutée  par  une 
double  empreinte  du  poinçon  d'épreuve. 

Le  prix  des  épreuves  extraordinaires  est  réglé 
par  le  directeur,  sauf,  en  cas  de  contestation,  k  en 
référer  k  l'administration  du  banc  d'épreuve,  qui 
prononcera. 

98.  Dans  les  cas  non  prévus  par  les  tableaux  A, 
B.  C,  où  les  canons  oot  des  calibres  < 
ncls,  des  formes  et  d« 
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naires,  le  mode ,  les  condition»  «l  1«  prix  de  l'é- 
preuve «ont  réglé»  par  le  directeur,  sauf  ,  en  cas 
de  contestation,  a  en  référer  h  l'administration  dn 
hanc  d'épreuTe,  qui 


section  v.  —  POsafOn». 

38.  L'empreint*  du  poinçon  d'épreuve  est  dé- 
terminée par  notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  public»,  sor  Ik  propo- 
sition de  l'admlnUtralion  du  banc  d'épreuve. 

Cette  empreinte  est  reproduite  sur  trots  modu- 
les différent»,  et,  pour  chaque  module,  au  nombre 
de  troi»  exemplaires  type». 

Dn  exemplaire  type  de  ebaqoe  module  est  dé- 
posé &  la  préfecture,  un  second  a  la  mairie  do 
lieu,  et  le  troisième  entre  le»  mains  du  directeur. 

Ces  types  serrent  de  matrices  pour  les  poin- 
çons qui  doivent  être  employées  à  apposer  la 
i:i»n;  ja  d'épreuve. 

TITRE.  V.  —  disposition*  finales. 

17.  Les  dispositions  des  décrets  et  ordonnan- 
ces susvisés,  notamment  celles  des  articles  8  et  15 
du  décret  du  14  décembre  1910,  relatives  aux 

.  maintenues  en 
ent  décret. 


contraventions  et  aux  peines,  sont 
ce  qui  n'est  pas  contraire  au  préseï 
2».  Le  présent  décret  n'est  pas 


[>ai  »pplii-Jible  nui 
canons  des'  armes  de  guerre  fabriquées  pour  le 
compte  du  Couvemement,  dans  le»  manufactures 
impériales  .  lesquels  sont  éprouvés  au  banc  d'é- 
preuve de  .-es  établissements. 

19.  Les  fabricants  ou  commerçants  qui ,  au 
moment  de  la  promulgation  du  présent  décret,  se- 
ront détenteurs  d'armes  neuves  n'ayant  pas  été 
soumises  a  l'épreuve  prescrite  par  le  décret  du 
l  »  décembre  IfclO,  devront,  dans  le  délai  de  trois 
moi»,  les  hure  poinçonner  d'une  marque  spé- 
ciale qui,  par  exception,  pourra  être  apposée  sou» 
le  tonnerre. 
Ce  poinçonnage  sera  gratuit 
Notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  public»  détermine  les  mesures  néces- 
saires a  l'exécution  dn  présent  article. 
3*.  Notre  ministre,  etc. 
(Suivent  au  fiult.  off.  le»  tableaux  dont  parlent 
le»  art.  11, 18, 19  el20.) 


TRAITE  DE  COMMERCE.  —  ANGLE- 
TERRE, BSLOIQCR,  pRUSSIv,  ITALIE,  SUISSE, 

Svftnr.  rr  Noryvége.  - 
Dér.B»T  impérial  parlant  «se  tu  iltp&titieu*  s'a 
Trait*  ie  tommerc*  rncb,  le  4  asar»  1863  H) , 
arec  le*  Ville*  titra  et  an*eatia*u  ie  Brème, 
Hamtanr*  et  Lubtek,  tant  applicable*  à  VÂatle- 
Itrrt ,  à  la  Bel* toar ,  i  la  Pru**e,  a  f  Italie ,  i  lu 
Suit**  cl  aux  Rayaamu-Vmia  ie  Satie  ti  ie  Har- 
veae.  —  (Bull.  ofT.  1304,  o"  IS.373.) 

(24  Julo  186».)  -  (Promulg.  le  t«  juill.) 

RRÈME,  HAMBOURG  et  LURECK. 
—  Navioation. 

Décrit  impsrial  concernant  le*  Harfre*  iet  Ville* 
libre*  et  sMésifysu  ie  Brème,  Bambe-nrç  et  La- 
sers, re*a*l  ie*  Potatuion*  britanmiaae*  sa  Eu- 
rapt.—  (Bull.  off.  1S04.  nMS.Slo.) 
(24  roi*  1865.)  -  (Proranlg.  le  t«  juill.) 

Nafolbon,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics  ;  —  Vu 
le  décret  du  3  juin  186.1(2),  portant  promulgation 
du  traité  de  commerce  et  de  navigation  ronclu,  le 
4  mars  1865,  entre  la  France  et  les  villes  libres 
et  soséatiques  de  Brème,  Hambourg  et  Lobeck  ;  — 
Vu  l'art.  3  dudit  traité,  -  Avons  décrété  et  dé- 
co qui  suit  : 


Aat.  1".  Les  navires  des  villes  libres  et  an- 

aéauques  de  Brème,  Hambourg  et  LUbeek,  venant 
des  possessions  britanniques  su  Europe ,  seront 
traités  comme  les  navires  français,  anglais ,  bel- 
ges. Italiens  et  prussien»  venant  des  même»  pos- 
session». 
1.  Nos  ministres,  etc. 


BRÈME,  HAMBOURG  et  LURECK. 
—  Importation  de 


Décret  impérial  relatif  aux  Hartianiite*  d'eripia* 
»»  ie  meuafactan*  it*  Ville*  litres  et  «aaftifiç net 
ie  Brime ,  Uamboarp  et  Laattk,  latérite*  tant  la 
Traite:  concta  entre  ta  France  et  et*  Tille*,  le  4 
au»  1865,  impartial  aatremrat  aat  par  navire* 
francai* ,  aatealu  a*  prnuien*.  —  (  Bull.  off. 
1304,  n*  tS.m.) 

(24  Jvsln  18*4.)    {Promulg.  le  iv  juill.) 

Napoléon,  etc.;  —  Snr  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics  ;  — 
Vu  le  décret  du  3  juin  1865  (3) ,  portant  promul- 
gation du  traité  de  commerce  et  de  navigation 
conclu,  le  4  mars  1865,  entre  la  France  et  les 
villes  libres  et  anséatiques  de  Brème,  Hambourg 
et  Lubcck ,  —  Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1".  Les  marchandises  d'origine  ou  de 
manufactures  des  villes  libres  et  anséatiques  de 
Brème ,  Hambourg  et  Lubeck ,  inscrites  dans  le 
traité  conclu  entre  la  France  et  ces  villes,  le 
4  mars  1865,  importées  autrement  que  par  na- 
vires français,  uséaies  ou  pruisiens,  seront  sou- 
mises : 

!•  A  une  suruse  de  vingt-cinq  centimes  pur 
cent  kilogrammes,  lorsque  ces  marchandises  sont 
affranchies  de  tout  droit  S  l'entrée  ou  lorsqu'elles 
sont  taxées  a  moins  de  trois  franc»  par  cent  kilo- 
gmmmes  ; 

s»  Aux  surtaxes  éditées  par  l'art.  1  de  la  loi  du 
98  avril  1810,  lorsque  ce»  marchandise»  sont  as- 
sujetties a  un  droit  de  trois  francs  et  au-dessus 
par  cent  kilogrammes. 

2.  Nos  ministres,  etc. 

DOUANES.  —  Tissus  anséates 
kt  prussiens. 
Décrut  IMPÉRIAL  relatif  i  Vimpartatian  ie*  Titrai 
an.isale*  et  i  «ose  i'arlfiM*  pmtleaae  taxi*  i  la 
ealenr.  —  (Bull.  off.  IMI,  u  U.Sia.j 

(24  Jstin  18U.)-  (Promulg.  le  1"  juill.) 

Napolédn,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  île  l'agri- 
culture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  — 
Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  l'Angleterre, 
le  23  janvier  1860,  et  le»  conventions  complé- 
mentaires des  12  octobre  et  16  novembre  de  la 
même  année  ;  Vu  le  traité  de  commerça  conclu 
avec  la  Belgique,  le  I"  mai  1861  ;  —  Vu  le  traité 
de  commerce  conclu  avec  la  Prusse,  leSaoAl  1862; 
—  Vu  le  traité  de  commerce,  conclu  avec  l'Italie, 
le  17  janvier  1863;  —  Vu  le  le  traité  de  commerce 
ronclu  avec  la  Suisse,  le  30  juin  1864;  —  Vu  le 
traité  de  commerce  conclu  avec  le»  rovaumes-unis 
de  Suide  et  de  Norvtége,  le  t4  février  1865;  Vn 
le  traité  de  commerce  et  de  navigation  ronclu 
arec  les  villes  libres  et  anséatique*  de  Brème, 
llamliourg  et  Lubcck,  le  4  mars  186V,  —  Vu  nos 
décrets  des  9  septembre  et  U  décembre  1861 , 
niant  les  bureaux  de  douane  ouverts  a  l'impor- 
tation des  tissus  anglais  et  belges  taxé»  a  la  va- 
leur, —  Avou»  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
Aiit.  1er.  Le»  déposition»  des  décret»  susvisés 

et  à  eeux 


d'origine  prussienne  taxés  h 

directement  en  France. 
*  No»  i 


DOUANES.  —  Marchandises 

ET  PRUSSIENNES. 

DÉC«ET  IMPÉRIAL  portant  ont  le*  iéereta  alfa  1*r  oe~ 
lobre  tmt  cl  *o  juillet  iMt, relatif*  è  t'imporlation 
it*  Harcbaniite*  t  ontine  anatatee  ou  beige  f  euu- 
mertei,  tant  applicable*  os.r  Marehanitte*  et  Produit* 
ttmilatrtt  torialne  auitale,  et  ont  même*  Marckau- 
iUt*  et  Produit*  i'erieiat  prnstlrnne  ,  aUreelemenl 
emporte*  en  France  ie*  Parla  enteatiauea  on  a"nn 
Part  in  Zatlxertin.— ;Bull.  off.  1304,  n°  13,379.) 

(24  iuim  IMS.)  -  «Promulg.  !•  1"  juilL.) 
RRÉME,  HAMROURG  rr  LUBECK. 

PROPRlftTÉ  LITTERAIRE.  —  IMPORTATION. 

Déchut  i«vuiULp»ri«n/ far leaditpotition* 4e la) Cam- 
tentuu  Ulleratre  coati**  acte  la  Pruaae  ,  le  2  mail 
1*61  (4) ,  tant  applitaMe*  ans  Produite  ie,  ViUe* 
liera  tt  anteatient*  ie  Brime,  H  ont  bourg  et  Lubeck, 
eu  ce  oui  concerte  te*  ièereeemtml*  ie  tirait*  i  im- 
portation tu  France  iliputta  eu  fetcur  ete  eertan* 
proinit*  prnttien*  ieaamate*  dan*  l'art.  1 3  de  ladite 
Convention.  -  (Bull.  off.  tM>4,  n»  l»,MO.) 

(94  Juin  IMS.)  —  (Promulg.  U  i«  juill.) 


PRUSSE.  —  Propriété  littkraike 

ET  ARTISTIQUE. 

DÉCRET  impérial  relatif  t  V exécution  de  U  Conten- 
tion conclue,  le  1  aott  !»»*,  entre  la  France  et  la 
Pnue,  potr  la  tar.nht  réciproque  de  la  propriété 
te*  lEnvre*  feaprit  el  d'art.  —  (Bull.  ofT.  iSlt, 
n-  13,-tto.) 

(M  «si»  1«C».)  -  (Promulg.  le  sa  juiU.i 
Napoléon  ,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etal  au  département  de  l'inté- 
rieur; —  Vu  la  convention  conclue,  le  2  aofit 
1868  (5),  entre  la  France  et  la  Prusse,  pour  U 
garantie  réciproque  de  la  propriété  des'  œuvres 
d'esprit  et  d'art ,  el  notamment  lea  art.  1  12  13 
et  14;  —  Vu  le  décret  du  28  mars  183* '(«.'.— 
Notre  Conseil  d'Etal  entendu,  —  Avons  décrété 
el  décrétons  ce  qui  suit  : 

Abt-  }'[■  Immédiatement  après  la  mise  en  vi- 
gueur de  la  Convention  du  2  août  1802,  il  sera 
procédé,  par  les  soius  de  notre  tniuistre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  l'intérieur,  chez  tous  In 
libraires  éditeurs  el  imprimeurs,  h  l'inventaire  de 
toutes  les  réimpressions  d'ouvrages  prussiens  non 
tombés  dans  le  domaine  public,  lesquelles  ont  été 
publiées  ou  étaient  eu  cours  do  publication  ea 
France  le  2  août  1862.  v 

3.  Dans  un  délai  de  trois  mois,  h  dater  du  jour 
de  la  publication  du  présent  règlement ,  sauf  pro- 
longstion  en  ea»  d'impossibilité  matérielle  il  «era 
apposé  gratuitement,  par  lea  délégués  d'e  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  In- 
térieur, un  timbre  uniforme  sur  loua  les  ouvrage» 
inventoriés  chri  chaque  libraire  détaillant  OuiDt 
aux  éditeurs,  un  compte  leur  sera  ouvert  au  mi- 
nistère de  l'intérieur  pour  chaque  ouvrage  de 
propriété  prussienne  reproduit  par  eux  avec  ou 
sans  autorisation,  et  qui  existe  dans  leurs  mars  - 
sius.  L  apposition  du  Umhrc,  pour  chacune  de  oes 
reproductions,  aura  lieu  sur  la  demande  desdiu 
éditeur»,  nu  fur  et  a  mesure  de  leurs  besoin», 
jusqu'à  concurrence  du  nombre  d'exemplaires 
porté  a  l«r  c.nai»  dans  l'inventaire  général 
mentionne  a  1  art.  I"  «lu  nré  - 

S.  Apre»  l'expiration 


à  I  art.  I"  du  présent  reglcmenu" 
du  délai  mention. 


(I)  V.  taprt,  p.  **.  —  Nota  insérée  aa  Uoniltnr 
in  I*  jaHlet  18*S  :  •  Le  Uonilear  an  M  jain  4«r- 
ater  contient  plasiear»  décrets  readas  pour  assarer  k 
diOéreaU  pays  qui  oal  irait  aa  Uaitement  de  la  aalUia 
la  phu  favorisée  l'appllcatite  dn  Ualté  de  eanaierw  «I 
de  navigation  réeenuneal  concis  entre  la  France  el  les 
villas  bwsialiqtte».  L»  éiipoaiUf  de  ces  décrets  men- 


tionne la  Prusse  an  Ma.kre  de  oes  Etais,  sans  y  joindre 
réBatnérâlioa  de»  antres  aeakre»  dn  Zollferein.  La 
Praise  ayant  contracté ,  le  S  soit  1 8>J* ,  Ma-sealeowot 
en  son  propre  nom.  mais  encore  an  aosa  de»  divers  pays 
qal  conpossfil  l'sssooisUoa  ienaaitr»  allaasaade,  oes 
divers  EttU  sarUcIpenl  séoessalrsaieat  k  tons  les  avaa- 


Lsees  qal  ont  été  garaatls  au  navires  et  ans  prtKlmi, 
prauiisa».  • 

(•-S)  V.  npri,  p.  J». 

(4)V.  »»,ré,p.  U. 

apLV  V-.T*'         (6>  v- LaU  """"  « 

"M,  p.  1 1*. 
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LOIS  ANNOTÉfcS,  ETC.  -  IH6&. 


l'art.  S  pour  l'apposition  du  timbre,  tonte  réim- 
pression non  autorisée  de  livres  pntuj«M,i»iM 
en  venu  ou  expédiée  ptr  l'éditeur,  sera  passible 
de  saisie  si  elle  n'est  pas  revêtue  du  timbre.  En  ce 
qui  regarde  les  détaillants ,  utile  réimpression 
son  autorisée  et  dépourvue  du  timbre ,  dont ,  a 
partir  do  1*  même  éjwtque,  ils  seront  trouvé*  dé- 
tenteurs, pourra  être  saisie  et  Mnflsquèe. 

4.  Toute  contrefaçon,  toute  falsification  on  tout 
usage  frauduleux  du  timbre  sers  passible  des 
peines  portées  par  les  art.  142  et  143  du  Code 


5.  En  ce  qui  concerne  les  outrages  qui  étaient 
en  cours  de  publication  le  2  aont  1863 ,  lea  édi- 
teurs franc*)*  seront  tenus,  dans  les  dix  jours  qui 
suivront  la  mise  en  vigueur  du  traité ,  de  faire  le 
dépôt  au  ministère  des  cultes ,  a  Berlin ,  ou  a  la 
chancellerie  de  la  légation  prussienne ,  a  Paria , 
d'un  exemplaire  de  tous  les  volumes  ou  livraisons 
parus  des  ouvrages  dont  il  s'agit.  Ce  dépôt  sera 
accompagné  d'une  déclaration  du  nombre  des 
exemplaires  tirés  pour  chaque  volume  ou  livrai- 
son, soit  en  une,  soit  en  plusieurs  éditions. 

Les  volumes  ou  livraisons  a  paraître  ne  pour- 
ront être  nia  en  vente  qu'après  que  les  conditions 
du  dépôt  et  de  l'apposition  du  timbre  spécial 
auront  été  dûment  remplies. 

Dans  aucun  cas,  le  tirage  des  volumes  ou  livrai- 
sons k  paraître  no  pourra  dépasser  le  chiffre  du 
tirage  des  volumes  ou  livraisons  déjà  parus. 

8).  Les  clichés ,  bois  et  planches  gravées  de 
toute  sorte,  ainsi  que  les  pierres  lithographiques 
existant  en  magasin,  cbei  les  éditeurs  ou  impri- 
meurs français,  constituant  une  reproduction  non 
autorisée  de  modèles  prussiens,  seront  également 
inventoriés  par  les  soins  du  département  de  l'in- 
térieur. Ils  ne  pourront  être  utilités  que  pendant 
auatre  ans ,  4  dater  de  la  mise  eu  vigueur  de  la 
Convention. 

7.  Les  estampes,  gravures  ou  lithographies, 
qu'elles  soient  isolées,  qu'elles  fassent  partie  de 
collections  ou  qu'elles  appartiennent  4  des  corps 
d'ouvrages,  qui  seront  produites  ou  tirées  a  l'aide 
des  clichés,  bois  ou  planches  gravées  ou  pierres 
lithographiques  spécifiées  dan»  l'article  précèdent, 
ne  pourront  être  mises  en  vente  qu'après  avoir  été 
revêtues  du  timbre  spécial. 

Les  tirages  d'épreuves  nécessaires  pour  com- 
pléter les  volumes  imprimés  ne  donneront  lieu  a 
aucune  indemnité  au  profit  du  propriétaire  de  l'é- 
dition originale. 

S.  L'importation  de  Prusse  en  France  des  ou- 
vrages français  réimprimés  sans  autorisation,  qui 
auront  élé  soumis  h  la  formalité  du  timbre ,  ne 
pourra  être  effectuée  qu'avec  le  consentement  des 
auteurs  et  éditeurs  français  intéressés,  ou  lorsque 
l'ouvrage  original  sera  tombé  dans  le  domaine 
public. 

9.  Les  livres  d'importation  licite  venant  de 
Prusse  seront  admis  en  France ,  conformément  a 
l'art.  14  de  la  Convention,  tant  a  l'entrée  qu'au 
transît  direct  ou  par  entrepôt,  savoir  : 

1*  Les  livres  en  langue  française ,  par  les 
douanes  de  Forbaeb,  Wisscmbourg  et  Saint-Louis  ; 

Par  les  douanes  suivantes,  ouvertes,  en  vertu 
du  décret  du  14  mars  1863,  h  toutes  les  produc- 
tions littéraires  et  artistiques  venant  de  l'étranger: 
Strasbourg,  Bejonnc,  Marseille,  Itastia,  Lille,  Va- 
lencicnnes,  le  Havre,  Bellegarde,  Thionville,  Sainl- 
Narsire,  Nice,  Pont-de-la-Caille,  Chanibéry ,  Saint- 
Michel,  Ponlarlier,  Longvry,  Givel,  Bébobie,  Bor- 
deaux, Saint-Malo,  Nantes,  Granville,  Dunkerque, 
Boulogne,  Calais  et  Dieppe  ; 

Et  par  les  douanes  d'Ajaccio  et  d'Hendaye,  qui 
jonissent  des  mêmes  prérogatives ,  en  vertu  des 
décrets  des  1  novembre  1863  et  7  septembre  ; 

2*  Les  livres  en  toute  autre  langue  que  fran- 
çaise, par  les  mêmes  bureaux  et,  en  outre,  par  les 
bureaux  de  Sarre';  leroines ,  Verrières-dé- Joui, 
Perpignan  {parle  i'erthus) ,  le  Perthus,  Caeo, 


Les  livres  déclarés  a  l'entrée  pourront  i 
eipédiés  sur  le  ministère  de  l'intérieur 
de  l'imprimerie  el  de  la  librairie,1  pour  ;  subir  les 
vérilications  d'usage. 

10.  L*»  dispositions  conieaues  dans  les  neuf 
articles  qui  précèdent  sont  applicables  aux  Etats 

Année  VUS. 


^  allemands  qui  se  sont  approprié,  par  voie  d'ae- 
.  cession,  les  stipulations  du  traité  littéraire  et  ar- 
tistique franco-prussien  du  2  aont  1862. 
11.  Nos  ministres,  etc. 


SUISSE.  —  PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE ,  AR- 
TISTIQUE ET  INDUSTRIELLE. 

Décret  impérial  relatif  i  r«r«*f*M  «V  ta  Conten- 
tion évadât,  je  50  jnim  ttis  (t),  entre  ta  fraser 
et  la  Suw,  pour  la  aaranlie  rtdfrtaae  de  la  Pr». 
prieté  ItlUnirt,  artiâtiane  tl  ndttlr telle.  —  (Bull. 
ofT.  1X16,  n°  13,511.) 

(30  juin  188».)  -  (Promulg.  le  li  jnill.) 


BAVIÈRE.  —  Propriété  littéraire 

ET  ARTISTIQUE. 
DECRET  IMPÉRIAL  relatif  à  l  'eurécullen  de  ta  Ce  sent- 
If»»  «mêlai,  le  14  sur*  le*»  (S),  taire  la  Franc* 
tl  la  BatUrt,  tant  la  a cramlie  réetpraaae  de  la  yra- 
prUU  étt  «Karrta  ftayril  tt  d'art.  —  (Bull.  off. 
1316,  n<>  13,511.) 

(30  Juin  1865.)  —  (Promulg.  leitjuill.) 


PRUD'HOMMES  (Conseil  de).  — 
Ualldin. 

DECRET  IMPÉRIAL  gsi  modifie  la  campiuitioa  da 
Cmueil  de  Prndatmmt*  «TffeWefs  (.Verd).— (Bull. 
Olf.  1316,  U*13,3t3.) 


(S  J«1U.  IMS.)  -  (Promulg.  le  tt.  ) 

Napoléon,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics  ;  — 
Vu  la  loi  du  I"  juin  1853 [3),  concernant  les  con- 
seils de  prud'hommes;  —  Vu  notre  décret  du 
.10  novembre  1862  i4i  ,  qui  a  institué  un  conseil 
de  prud'hommes  a  Halluin  ;  —  Vu  la  délibération 
du  conseil  municipal  d'Halluin,  du  17  novem- 
bre 1864,  et  celle  de  la  chambre  de  commerce  de 
Lille,  en  date  du  2  janvier  1865;  —  Vu  les  pro- 
positions du  préfet  du  Nord  ;  —  Vu  l'avis  de  noire 
garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes  ,  exprimé 
dans  sa  lettre  du  8  avril  1865  ;  —  Notre  Conseil 
d'Etat  entendu ,  —  Avons  décrété  et  décrétons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1".  Le  conseil  de  prud'hommes  établi  a 
Halluin  (Nord)  sera  désonnais  composé  de  la  ma- 
nière suivante  : 


iNM.*rr»i£*. 
1" 


Roaissics  et  leHUge  du  Un,  Maître  da  lia, 
brasseries,  fabriques  d'halle,  tabriqnea  de 
brique»  el  de  paierie* ,  fabriques  4e  chleoré* , 
hallage  de*  «râlas  a  la  mécanique  


Tissage  a  la  main  et  a  la  mécanique,  I 
chissate  des  41s  el  des  lltsiu,  relien,  la 
leialarlers ,  fabricant*  4e  brosses ,  de  | 
neelsrtet,  eerdiers,  tailleurs  d'eaMis,  cha- 
peliers   

S"  catégorie. 
Cb»r|i  entiers,  menuisiers,  charroi»,  auré- 
ehaax ,  serruriers ,  mseeas ,  petatres ,  tovr— 
neurt  en  bel» ,  fasrkaau  4s  chaises  et  faa- 
leaiU,  sabatien ,  Up lulers ,  chaudronnier» , 
ferblantiers,  lanpbles,  taillandiers,  enlrepre- 


(t-t)  V.  ces  deax  Conventions,  Un  maatiea  de 
186»,  p.  76,  et  npri,  p.  «o.  —  Les  dees  décrets 
meauoaaés  cl-destus  sont  Mentisses  h  celai  relatif  h  la 
Presse,  qui  précède. 

(3)  V.  tels  annotée,  4e  1883,  p.  6t.  -  (t)  /a*.  4e 
I8«*,p.  t06. 


«.  Notre 


SUCRES.  —  Belgique,  Angleterre  , 
Pays-Bas. 


IMPÉRIAL  portail  pnautaatlen  d'urne  Can- 
i  relative  à  la  Lf ablation  de*  Sacrai,  t.e./e, 
U  *  naremhrt  I8G4,  entre  la  France,  ta  Belaiant, 
tAnateltrre  et  lu  Paît-Pat.  —  (Bull.  off.  1310 
13,449.) 

\9  araslll.  1885.)  -  (Promulg.  le  18.) 
Nspoléon  ,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  an  département  des  aiTaïre* 
étrangères,  -  Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
soit  : 

Art.  1". 

Une  Convention  relative  à  la  législation  des 
surres  avant  été  signée  h  Paris,  le  8  novembre 
1864,  en  ire  la  France ,  la  Belgique ,  la  Grande- 
Bretagne  et  les  Pays-Bas,  et  les  ratifications  de 
cet  acte  ayant  été  échangées  le  5  juillet  1865,  la 
présente  Convention,  dont  la  teneur  sui 
s»  pleine  et  entière  exécution. 


Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  Sa  Majesté 
le  Koi  des  Belges,  Sa  Msjesté  lu  Reine  du 
ftu;uuiae-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande 
et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  également  ani- 
més du  désir  de  régler,  d'un  corn  mon  accord,  lea 
questions  internationales  relatives  h  la  législation 
des  sucres  et  notamment  au  drawback  accordé  h  la 
sortie  des  sucres  raffinés,  ont  résolu  de  convertir 
en  une  Convention  diplomatique  l'Arrangement 
que  les  commissaires  délégués  par  les  Gouverne- 
ments des  quatre  Etals  contractants  ont  signé  le 
4  octobre  de  ta  présente  année. 

A  cet  effet.  Leursdites  Majestés  ont  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir:...  (Suieenf 
Ui  nom.)  —  Lesquels,  après  s'être  communiqué 
leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  I—,  Le  minimum  du  rendement  des  sucres 
•u  raffinage  est  réglé  provisoirement  ainsi  qu'il 
suit,  par  cent  kilogrammes  de  sucre  brut  : 


Sacres  r»HJei<> 


de  la  série 
i  types  boll.ui.u,! 


18 
17 
16 
16 
I* 
13 
tt 
H 
10 
9 
8 
T 

de  7 


*7  kBog. 


86  aiiog. 


«i 


 78  Uh. 

Les  nuances  1 
appartiendront  h  la 

3.  Immédiatement  après  l'échange  det 
tions  de  la  présenta  Convention,  il  sera  ,., 
d'un  commun  accord,  h  frais  communs,  sous  là 
contrôle  collectif  des  agents  nommas  par  les  quatre 
Gouvernements  contractants,  et  dans  telle  localité 
qui  sera  désignée  de  concert,  s  des  expériences 
pratiques  de  raffinage  sur  des  sacres  bruts  de  car 
■\ue  <  lusse,  el,  autant  que  possible,  des  différents 
origines,  afin  de  constater  leur  rendement  effectif 

*.  Le,  rendements  fixé,  „,  ,  ^  itw  ^ 
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modifié*  d'après  1«$  résultats  obtenus  par  le»  ex- 
périences ci-dessus  mentionnée»,  qui  devront  être 
constatée»  h  l'unanimité  par  le*  délégués  des 
quatre  Gouvernements  et  terminée»,  an  plus  tard, 
i.n  an  après  l'échange  des  ratifications  de  ta  pré- 
seule  Convention. 

4.  Celles  des  Hantes  Parties  contractantes  qui 
accordent  ou  accorderont  un  drawback  unique  on 
une  décharge  de  droits  établiront  une  corrélation 
exacte  entre  les  droits  d'entrée  et  les  rendements 
Axés  d'après  l'article  précédent. 

5.  En  attendant  la  mise  a  exécution  de*  art.  S, 
:t  «t  4,  les  rendements  établis  par  l'art.  1"  ne 
seront  pas  obligatoires  en  Angleterre,  a  condition 
de  maintenir  la  corrélation  qui  existe  aujourd'hui 
entre  le  drawback  fixé  par  l'article  suivant  et  l'é- 
chelle des  droits  actuels  a  1'iniporlatioo,  tant  sur 
les  ancres  bruts  que  sur  les  sucre»  raffinés. 

6.  Il  est  d'ailleurs  entendu  que,  jusqu'à  ce  que 
les  art.  8,  3  et  4  soient  mi*  h  exécution,  le  Gou- 
vernement de  Sa  Majesté  Britannique  diminuera 
le  drawback  actuel  a  l'exportation  des  sucres  raf- 
finés de  six  pence  par  quintal  anglais. 

7.  Le  rendement  du  sucre  candi  pourra  être  de 
our  cent  inférieur  à  celai  dr->  sucro  raffiné» 


sept  pour 
en  pains. 

9.  Les  sucres  raffinés  en  pains  destiné»  a  l'ex- 
portation devront  être  présenté*  parfaitement 
Cpuré*,  dura  et  secs,  a  la  vérification  des  employés. 
Après  cette  opération ,  les  sucres  pourront  être 
concassés  ou  pi  lés,  sou»  la  surveillance  non  in- 
terrompue du  service. 

9.  Les  sucres  dits  poudrer  btanthet,  rendus, 
par  un  procédé  quelconque,  égaui  en  qualité  aux 
sucre»  mélis,  recevront  h  l'exportation  le  même 
drawback  que  ces  derniers  sacres,  à  la  condition  : 
1»  d'être  assimilés,  quant  a  la  perception  de  l'im- 
pôt de  consommation  ou  des  droits  d'entrée ,  aax 
sucres  ralfnés  ;  S*  d'être  parfaitement  épurés  et 
séché»,  et  conformes  k  l'échantillon  type  établi 
par  la  législation  actuelle  de  la  Grande-Bretagne, 
lequel  type  deviendra  obligatoire  pour  cenx  de» 
Pay»  contractants  qui  voudraient  user  de  la  fa- 
culté prévue  par  le  présent  article. 

19.  Le  drawback  accordé  k  la  sortie  des  sucres 
dits  bâtard*  ou  vtrgtnttt,  selon  le  type  auquel 
ils  appartiennent ,  ne  pourra  excéder  les  droits 
afférents  aux  sucres  bruts. 

Soas  le  régime  de  l'admission  temporaire,  le» 
mêmes  sucres  ne  pourront  être  admis  en  compen- 
sation k  la  sortie  que  pour  des  quantités  n'excé 
dant  pas  celles  des  sucres  pris  en  charge  et  tous 
la  condition  de  n'être  pas  inférieurs,  quant  k  la 
nuance,  au  type  n*  10. 

11.  Il  nu  sera  pus  accordé  de  drawback,  de 
restitution  de  droits  ou  de  décharge  k  l'exporta- 
tion pour  les  m 41  aises  et  les  sirops. 

18.  Le  droit  k  l'importation  sur  les  sirops  de 
raffinage  épnités  et  sur  les  mélasses  ordinaires 
ne  devra  pas  excéder  le  tiers  du  droit  applicable 
au  sucre  brut  des  type*  n"  10  h  14.  Les  sacres 
dit*  meiado*  payeront  les  mêmes  droit*  que  les 
sucres  bruts. 

19.  Les  droits  k  l'importation  sur  les  sucre* 
raffinés  en  pains  et  sur  les  poudres  blanches  assi- 
milées aux  raffiné»,  importés  d'un  des  Pays  con- 
tractant* dans  l'autre,  ne  seront  pas  plu*  élevé* 
qne  le  drawback  accord  t  a  U  sertie  du  lucre 
mélis. 

En  France,  les  droits  k  l'importation  seront  de 
quinte  pour  cent  supérieurs  an  droit  sur  le  sucre 
brut  des  n«  15  k  18.  Ce  chiffre  sera  réduit  ou 
augmenté  en  raison  inverse  du  rendement  qni 
sera  définitivement  établi. 

Le  droit  sur  le  sucre  candi  pourra  être  de  sept 
pour  cent  plus  élevé  que  le  droit 
autres  sucres 

Le*  vi 
brut*. 

14.  En  attendant  la  mise  k  exécution  des  art.  i 
et  3,  les  droits  sur  tout  les  sucres  raffiné»  pour- 
ront êtrt  de  quatre  pour  cent  supérieurs  au  uni 
déterminé  par  l'article  précédent 

15.  Les  tares  légales  dans  le»  Pays  ou  la  per- 
ception ne  s'effectue  pas  sur  le  poids  net 
filées  ainsi  qall  suit  : 


Emballages  ta  k*ls  [fstallter.  cjUwm,  *t«.).  1Ï  0/0 

Cuistres  8  0/0 

4  0/0 
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Pour  les  sucres  de  betterave  et  pour  les  sacres 
importés  dan*  les  emballage*  autres  que  ceux  oui 
sont  en  usage  pour  les  sucres  exotiques,  les  droits 
seront  perçus  au  cet. 

19.  La  prise  en  charge  dans  les  fabriques  de 
sucre  abonnées  sera  portée  immédiatement  k 
mille  quatre  cent  soixante  et  qainie  grammes  par 
hectolitre  de  jus  et  par  degré  du  densimèlre  k  la 
température  de  quime  degrés  centigrades.  Elle 
sera  fixée  k  mille  cinq  cents  grammes  des  que  la 
production  annuelle  en  Belgique  aura  atteint  vingt- 
cinq  millions  de  kilogrammes. 

Le  droit  a  percevoir  dans  le*  fabriques  de  sucre 
abonnées  sera  le  droit  auquel  seront  soumis  les 
sucres  exotiques  des  nn  10  k  14. 

Il  est  d'ailleurs  entendu  que  les  sucres  bruts 
de  betterave,  importés  d'un  de*  Pay*  contractât!  is 
dans  l'autre,  seront  admis  a  l'exportation  après 
raffinage,  k  la  condition,  en  ce  qui  concerne  l'im- 
portation en  France ,  qu'ils  ne  dépasseront  pas  le 
ir°lb\ 

17.  La  restitution  on  la  décharge  de*  droit*  ne 
sera  accordée  aux  sucre*  bruts  indigènes  au- 
dessous  du  n°  10,  provenant  de  fabriques  abon- 
nées, que  pour  une  quantité  réduite  proportion- 
nelleuienl  aux  rendement*  fixés  par  les  art.  !<* 
et  3. 

19.  Les  administrations  respectives  des  Haute* 
Parties  contractantes  se  concerteront  pour  déter- 
miner d'un  commun  accord  les  types  nécessaires 
k  l'exécution  du  présent  Arrangement  et  pour  les 


reviser  périot 

19.  Les  Hautes  Partie*  contractantes  se  ré- 
servent de  se  concerter  snr  les  moyens  d'obtenir 
l'adhésion  des  Gouvernement*  des  autres  Pays 
aux  dispositions  de  la  présente  Convention. 

Dans  le  cas  ou  des  primes  seraient  accordée* 
dans  lesdits  Pays  k  l'exportation  des  ancres  raf- 
finés ,  les  Hautes  Parties  contractante*  pourront 
s'entendre  sur  les  surtaxes  fc  établir  k  l'importa- 
tion des  sucres  raffinés  desdiies  proveuanecs. 

29.  L'exécution  des  engagements  réciproque* 
contenus  dans  la  présente  Convention  est  subor- 
donnée, en  tant  que  de  besoin,  k  l'accomplisse- 
ment des  formalités  et  règles  établies  par  les  lois 
iimionnelles  de  celle»  de»  Haute»  Parues  con- 
nlcs  qui  sont  tenues  d'en  provoquer  l'appli- 
i,  ce  qu'elles  s'obligent  k  faire  dans  le  plus 
bref  délai  possible. 

31.  La  durée  de  la  présente  Convention  est 
fixée  k  dix  ans.  l.e*  Haute»  Parties  contractantes 
se  réservent  d'ailleurs  la  faculté  d'introduire,  d'un 
commun  accord ,  dans  cette  Convention ,  toutes 
modifications  qui  ne  seraient  pas  en  opposition 
avec  son  esprit  ou  ses  priuripes,  et  dont  l'utilité 
serait  démontrée  par  l'expérience. 

32.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  k  Paris  dans  le 
délai  de  huit  mois,  on  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  loi  de  quoi ,  les  Plénipotentiaire*  respectifs 
ont  signé  la  présente  Convention  et  y  ont  apposé 
le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  k  Paria,  le  8  Novembre  1864. 

{L.  S.)  Signé  hnotrrtv  de  Lhuys.  — 

SI..  S.)  Signé  Baron  Eue  Bktons.  — 
l.  S.)  Signé  W.  G.  Grkt.  —  (L.  S.)  Si- 
gné LtCHTKNVELT. 

A» T.  9. 

Noire  ministre,  etc. 


SUCRES.  —  Bklciqlf.. 

Drtcnrr  mrilliAL  «ai  appnmrtm  Détlarttim  ,i- 
t*tt,  U  5  juiiM  mus,  titre  U  France  et  la  Bel- 
j/fsr,  ef  ra  prêtera  la  ptHieolioa.  —  (  Bull.  ofT. 
1310,  D»  I5,*50.) 

(S  ««lit.  1896.1  -  (Promulg.  le  13.) 

NaroUotv,  etc.;  —  Scr  le  rapport  de  notre  mi- 
d'Etat  au  département  des  af- 


faire* étrangères,  — 
qni  suit: 

Art.  1«. 

Une  Déclaration  ayant  été  signée  tt  Parie,  le  5 
juillet  1885,  par  notre  ministre  secrétaire  d'Eut 
au  département  des  affaires  étrangères  et  l'envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  Sa 
Majesté  le  Roi  de*  belges,  ladite  Déclaration,  dont 
la  teneur  suit,  est  approuvée  et  serai  insérée  an 
Bulletin  de»  loi». 

déclaration. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français  et  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le 
le  roi  des  belges,  également  animés  do  désir  de 
développer  les  échanges  entre  les  deux  Pays  par 
des  modérations  réciproques  de  taxes,  sont  con- 
venus des  dispositions  suivantes: 

1«  La  surtaxe  de  deux  francs  par  cent 
grammes,  décimes  compris ,  imposée  a  l'< 
en  Franc*  des  sacres  brut*  de  betterave  d'à 
belge,  est  supprimée  ; 

S*  La  surtaxe  de  un  franc  vingt  centimes  y>ar  cent 
kilogrammes,  imposée  a  l'entrée  en  Belgique  rie* 
sucres  bruts  d'origine  française,  est  supprimée; 

3*  Ces  dispositions  entreront  en  Tigueur  en 
même  temps  qne  la  Convention  internationale  du 
8  novembre  1864  (1)  sur  le  régime  des  encres  , 

4°  La  présente  Dfclarutjou  aura  même  force  et 
même  durée  que  ladite  Convention,  a  laquelle  die 
demeure  annexée  ; 

Fait  k  Paris,  le  cinquième  jour  de  juillet  de  lin 
de  grâce  1865. 

(t.  S.)  Signé  DnouYN  dk  Lhdvs,— 
(t.  S.)  Signé  B"»  euo.  Bbtbss. 
3.  Notre  i 


Il  ESSE  (  GRAsn-nticii*  de  )  PaoPkirrt 

LITTÉRAIRE  KT  ARTISTIOUE. 

Decrrt  tartinai,  perles/  promulgation  de  Je  Cm- 
rra/iM  r»«clae,  U  >*  juin  IHtto,  entre  la  Framtt  et 
le  ('.ra*J-Dtiïh>  i<  Mette,  pour  la  garanti*  rtti- 
prte**  dt  la  propriété  te»  (JEurrea  d'esprit  et  4'art. 
—  Bull.  olf.  1310,  u»  l»,*6l .) 

(9  Juin.  1995.)  —  {Promulg.  le  1*0 
Napoléon,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de 
nislre  secrétaire  d'Etui  au  département  des  i 
étrangères,  —  Avons  décrété  et  ,  " 
suit  : 

Art.  l«r. 

Une  Convention  relative  k  la  garantie 
que  de  la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et  d'an 
ayant  été  conclue,  le  14  juin  1865,  entre  la  France 
et  le  Grand-Duché  de  Hease,  et  les  raulicau'ons  dr 

.uni"!1  F"?  ilé  éc,,»n8*"  «  Pari»,  le  3  juillet 
I86S,  ladite  Convention,  dont  la  teneur  suit,  re- 
cevra sa  pleine  et  entière  exécution. 

convention. 
S»  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Son  Al- 
tesse Rovale  le  Grund-Dur.  de  Heaso,  également 
animés  du  désir  d'adopter,  d'un  commun  accord 


esures  qui  leur  ont  paru  les  plus  propres  a 
garantir  réciproqucaient  U  propriété  des  imrcs 
d  esprit  et  d  art,  ont  résolu  de  conclure  une  Con- 
vention destinée  k  remplacer  l'Arrangement  inter- 
venu k  cet  effet  entre  la  France  cl  le  Grand Duché 
de  llçsse,  le  18  septembre  1854,  et  ont  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  :  .  .  tSnitfl 
let  nom.)  —  Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs 
pleins  pouvoirs  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
sont  convenus  des  articles  soivanl»  : 

.AbTl\7*  'T'*  aut*Br*  de  ,Wre».  brochure»  oa 
autrrsnnu,  de  composition»  nniaicalc»  ou  d'arr»-.- 
geueuts  de  musique,  d  qsuviys  de  dessin  rie  pein- 
ture, de  sculpture,  de  gravure,  de  lithographie  cl 
de  toute»  autres  productions  analogues  du  domaine 
littéraire  ou  artistique,  jouiront,  dans  chacun  de» 
deux  Euts  réciproquement,  des  svautages  qui  v 
ont  on  y  seront  attribués  par  la  loi  k  la  propriété 

(I)  V.  l'article  qd  précède. 
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îles  ouvrages  de  littérature  ou  d'art,  et  ils  auront  ■ 
la  ntPme  prolectinu  et  le  même  recours  léf  al  con- 
tre toute  atteinte  portée  à  leurs  droits,  que  si  cette  ! 
atteinte  avait  été  commise  *  l'égard  d'auteurs 
d'ouvrages  publies  pour  la  première  rois  dans  le 
Pats  mime. 

Toutefois,  ces  avantagea  ne  leur  seront  récipro- 
ueroent  assurés  que  pendant  l'existence  de  leurs 
roits  dans  le  Pays  ou  la  publir-alion  arigiiiule  a 
été  faite,  et  U  durïode  leur  jouissance  dansl'autre 
Pays  ne  pourra  excéder  celle  Site  par  la  loi  pour 
les  auteurs  nationaux. 

8.  Sera  réciproquement  licite  la  publication, 
dans  chacun  des  deux  Pats,  d'extraits  ou  de  mor- 
ceaux entiers  d'ouvrages  "ayant  paru  pour  la  pre- 
mière fois  dans  l'autre,  pourvu  que  ces  publica- 
tions soient  spécialement  appropriées  et  adaptées 
pour  renseignement  ou  l'élude  et  soient  accom- 
pagnées de  notes  explicatives  ou  de  traductions 
mirrlioéaires  ou  marginales  dans  la  langue  du 
Pays  oit  elles  sont  imprimées. 

3.  Pour  assurer  a  ions  les  ouvrage*  d'esprit  ou 
d'art  la  protection  stipulée  dans  l'article  1",  et 
pour  que  les  auteurs  ou  éditeurs  de  ces  ouvrages 
soient  admis,  en  conséquence,  devant  les  tribu- 
naux des  deux  Pays,  a  eicreer  des  poursuites  con- 
tre les  contrefaçon»,  il  suffira  que  lesdlis  auteurs 
ou  éditeurs  justifient  de  leurs  droits  de  propriété 
en  établissant,  par  un  certificat  émanant  de  l'au- 
torité publique  compétente  en  chaque  Pays,  que 
l'ouvrage  en  question  est  une  œuvre  originale  qui, 
dans  le  Pays  où  elle  a  été  publiée,  jouit  de  la 
protection  légale  contre  la  contrefaçon  ou  la  re- 
production illicite. 

Pour  les  ouvrages  publiés  en  France,  ce  certi- 
ficat sera  délivré  parle  bureau  de  la  librairie,  au 
ministère  de  l'intérieur,  et  légalisé  par  la  mission 
de  la  Hesse  grand-ducale  a  Paris  ;  pour  les  ou- 
vrages publics  dans  le  Grand-Duché  de  Hesse,  il 
sera  délivré  par  le  ministère  de  l'intérieur  et  lé- 
galisé par  la  mission  de  France  k  Rarmsiadl- 

4.  Les  stipulations  de  l'article  1  "  s'appliqueront 
également  a  l'exécution  ou  représentation  des 
ouvres  dramatiques  ou  musicales  publiées,  exé- 
cutées ou  représentées,  pour  la  première  fois, 
dans  l'un  des  deux  Pays,  après  la  mise  en  vigueur 
de  la  présente  Convention. 

5.  boni  expressément  assimilées  aux  ouvrages 
originaux  les  traductions  faites,  dans  l'un  des 
deux  Etats,  d'ouvrages  nationaux  ou  étrangers. 
Ces  traductions  jouiront,  à  ce  titre,  de  la  protec- 
tion stipulée  par  l'article  I",  en  ce  qui  concerne 
leur  reproduction  non  autorisée  dans  l'autre  Etat. 
Il  est  bien  entendu,  toutefois,  que  l'objet  du  pré- 
sent article  est  simplement  de  protéger  le  traduc- 
teur par  rapport  u  la  version  qu'il  a  donnée  de 
l'ouvrage  original,  et  non  pas  de  conférer  le  droit 
exclusif  de  traduction  au  premier  traducteur  d'un 
ouvrage  quelconque  écrit  en  langue  morte  ou  vi- 
vante, hormis  le  cas  et  lea  limites  prévus  par  l'ar- 
ticle ci-après. 

•.  L'auteur  de  tout  oavrage  publié  dans  l'un 
des  deux  Pays,  qui  aura  entendu  se  réserver  son 
droit  de  traduction,  jouira,  pendant  cinq  années, 
a  partir  du  jour  de  la  première  publication  de  la 
traduction  de  son  ouvrage  autorisée  par  lui,  du 
privilège  de  protection  contre  la  publication  dans 
l'autre  Pavs  de  toute  traduction  du  même  ouvrage 
non  autorisée  par  lui,  et  ce,  sous  les  conditions 
suivantes  : 

1°  11  faudra  que  l'auteur  ait  indiqué,  en  tête  do 
son  ouvrage,  son  intention  de  se  réserver  le  droit 
de  traduction. 

2»  Ladite  traduction  devra  avoir  paru,  au 
moins  en  partie,  dans  le  délai  d'un  an,  a  compter 
de  la  dale  de  la  publication  de  l'eeuvre  originale, 
cl,  en  totalité,  dans  un  délai  de  trois  ans,  a  partir 
de  la  même  date. 

Pour  les  ouvm  <  publiés  par  livraisons,  il 
suffira  que  la  déclaration  de  l'auteur,  qu'il  entend 
m  réserver  le  droit  de  traduction ,  soit  exprimée 
sur  la  première  livraison  de  chaque  volume.  Toute- 
fois, en  ce  qui  concerne  le  terme  de  cinq  aunée* 
assigné  par  le  présent  article  pour  l'exercice  du 
droit  privilégié  de  traduction,  chaque  livraison 
sera  considérée  comme  un  ouvrage  séparé. 

Relativement  a  la  traduction  des  ouvrage»  dra- 


matiques ou  à  la  représentation  de  ces  traductions, 
l'auteur  qui  voudra  se  réserver  le  droit  exclusif 
dont  il  s'agit  aux  articles  4  et  6  devra  faire  pa- 
raître ou  représenter  sa  traduction  six  mois  après 
la  publication  ou  représentation  de  l'ouvrage  ori- 
ginal dans  l'un  des  deux  Pays. 

7.  Lorsque  l'auteur  d'une  œuvre  spécifiée  dans 
l'article  1"  aura  cédé  son  droit  de  publication  ou 
de  reproduction  a  un  éditeur,  dans  le  territoire  de 
ebacuoe  des  Hautes  Parties  contraetanlrs,  sous  la 
réserve  que  les  exemplaires  nu  éditions  de  cette 
o>uvrc  ainsi  publiés  ou  reproduits  ne  pourront  tire 
vendus  dans  l'autre  Pays ,  ces  exemplaires  ou 
éditions  seront  respectivement  considéré*  comme 
reproductions  illicites 

8.  Les  mandataires  légaux  ou  ayants  cause  des 
auteurs,  traducteur»,  compositeurs,  dessinateurs, 
peintres,  sculpteurs,  graveurs,  lithographes,  etc., 
jouiront  réciproquement ,  et  a  tous  égards,  des 
mêmes  droits  que  c*ux  que  la  présente  Conven-  ' 
tion  accorde  aux  auteurs,  traducteurs,  composi- 
teurs, dessinateurs,  peintres,  sculpteurs, graveurs 
et  lithographes  cux-mèines. 

9.  Nonohsinn!  les  stipulations  des  articles  1 
et  5  de  la  présente  Convention,  les  articles  extraits 
des  journaux  ou  recueils  périodiques  publiés  dans 
l'un  des  deux  Pays  pourront  être  reproduits  ou 
traduits  dans  les  journaux  ou  recueils  périodiques 
de  l'autre  Pays,  pounu  qu'on  y  indique  la  source 
a  laquelle  on  les  aura  puisés  Toutefois,  celte  fa- 
culté ne  s'étendra  pas  a  la  reproduction  dans  l'un 
des  deux  Pays  des  articles  de  journaux  ou  de  re- 
cueils périodiques  publiés  duns  l'autre,  lorsque 
les  auteurs  auront  formellement  déclaré  dans  le 
journal  ou  le  recueil  même  où  ils  les  auront  fait 
paraître,  qu'ils  en  interdisent  la  reproduction.  En 
aucun  cas.  cette  interdiction  ne  pourra  atteindre 
les  articles  de  discussion  politique. 

10.  La  vente  et  l'exposition,  dans  chacun  des 
deux  États,  d'ouvrages  ou  d'objets  de  reproduc- 
tion non  autorisée,  définis  par  les  articles  1.4, 
S  et  G,  sont  prohibées,  soit  que  lesdiles  reproduc- 
tion» non  autorisées  proviennent  de  l'un  des  deux 
Pays,  soit  qu'elles  proviennent  d'un  Pays  étranger 
quelconque. 

11.  En  cas  de  contravention  aux  dispositions 
des  articles  précédents ,  la  saisie  des  objets  de 
contrefaçon  sera  opérée  et  les  tribunaux  «pp'ique- 
ronl  les  peines  déterminées  par  les  législations 
respectives,  de  la  même  manière  que  si  l'infrac- 
tion avait  été  commise  au  préjudice  d'un  ouvrage 
ou  d'une  production  d'origine  nationale.  Les  ca- 
ractères constituant  la  contrefaçon  seront  déter- 
minés par  les  tribunaux  de  l'un  ou  de  l'autre  Pays, 
d'après  la  législation  en  vigueur  dans  chacun  des 
deux  États. 

la.  Pendant  la  durée  de  la  présente  Convention, 
les  objets  suivants,  savoir  : 
Livres  en  toutes  langues. 
Estampes, 
Gravures, 

Lithographies  et  photographies, 
Carte»  géographiques  ou  marines, 
Musique, 

Planches  gravées  en  cuivre,  en  acier,  une, 
étain  ou  bois,  et  pierres  lithographiques 
couvertes  de  dessins,  gravures  ou  écri- 
tures, destinées  aux  impressions  sur  pa- 
pier, 

Tableaux  et  dessins, 
seront  réciproquement  admis  en  franchise  de 
droits,  sous  certificats  d'origine. 

13.  Les  livres  d'importation  licite  venant  du 
Crand-Ducbé  de  Hesse  seront  admis  en  France, 
tant  a  l'entrée  qu'au  transit  direct  ou  par  entre- 
pôt ,  savoir  : 

1"  Les  livres  en  langue  française,  par  les  bu- 
reaux de  Forbach,  Wissem bourg,  Strasbourg, 
Pontarlier,  Bellegarde .  Pont-de-la-Caille,  Saml- 
Jean-de Mauricnne.  Cbambéry,  Nice,  Marseille, 
Rayonne, Saini-Nazairc.  le  Havre,  Lille,  Valemien- 
ne*,  Thionville  et  Kaslia  ; 

S°  Les  livres  en  toute  autre  langue  que  fran- 
çaise, pur  les  mêmes  bureau»  et,  en  outre ,  par  les 
bureaux  de  Sarreguemiues,  Saint- Louis,  Verrières- 
de-Joux,  Perpignan  (parle  Perthus),  le  Perilius, 
Héhobie,  Kordeaux,  Nantes,  Saint-Malo,  Caen,  I 


flouen,  Dieppe,  Boulogne,  Calais,  Bunlierquc, 
Apach  et  Ajaccio  ; 

Sans  préjudice  toutefois  des  autres  bureaux  qui 
pourraient  êirc  ultérieurement  désignés  pour  le 
même  effet. 

Les  livres  d'importation  licite  venant  de  France 
a  destination  du  Grand-Duché,  seront  admis  par 
tous  les  bureaux  de  douane. 

14.  Dans  le  cas  on  un  Impôt  de  consommation 
viendrait  à  êire  établi  sur  le  papier  dans  l'un  des 
deux  Psys.ilest  bien  entendu  que  cet  impôt  attein- 
drait proportionnellement  les  livres,  estampes,  gra- 
vures et  lithographies  importés  de  l'autre  Pays. 

Néanmoins,  en  ce  qui  concerne  lea  livres,  cet 
impôt  ne  sera  éventuellement  appliqué  qu'à  ceux 
qui  auront  été  publiés  dans  l'on  ou  l'autre  Pays , 
postérieurement  a  la  création  de  l'impôt  de  con- 
sommation dont  il  s'agit. 

15.  Us  dispositions  de  la  présenté  Convention 
ne  pourront' porter  préjudice  en  quoi  que  ce  soit 
au  droit  qui  appartient  a  chacune  des  deux  Hautes 
Parties  contractantes  de  permettre,  de  surveiller 
ou  d'interdire,  par  des  mesures  de  législation 
ou  de  police  intérieure,  la  circulation,  la  repré- 
sentation ou  l'exposition  de  tout  ouvrage  ou  pro- 
duction ft  l'égard  desquels  l'autorité  compétent* 
aurait  a  exercer  ce  droit. 

La  présente  Convention  ne  portera  aucune  at- 
teinte au  droit  de  l'une  ou  de  l'autre  des  deux 
Hautes  Partie»  contrariantes  de  prohiber  l'impor- 
tation dam  ses  propres  Étais  des  livres  qui,  d'a- 
près ses  lois  intérieures  ou  des  stipulations  sou- 
scrites avec  d'autres  Puissances,  sont  ou  seraient 
déclarés  être  des  contrefaçons. 

16.  Pour  faciliter  l'exécution  de  cette  Con- 
vention, les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se 
communiqueront  res|<ctivement  le»  lois  et  ordon- 
nances que  chacune  d'elles  pourra  promulguer 
pour  garantir  le  commerce  légitime  contre  la 
réimpression  cl  la  reproduction  illicite. 

17.  La  présente  Convention  sera  mise  en  vi- 
gueur le  1"  juillet  de  l'année  courante. 

Elle  aura  la  même  durée  que  les  Traités  do 
commerce  et  de  navigation  conclus,  le  î  «ont 
1864  (a),  entre  la  France  et  les  États  du  Zoll- 
verein. 

I**.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  1rs 
ratifications  en  seront  échangées  a  Paris  dans  un 
délai  dedeux  semaines,  ou  plus  toi. si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs 
l'ont  signée  ei  y  ont  apposé  le  cachei  de  leurs 
armes. 

Fait  a  Paris  ,  en  double  expédition,  le  14  juin 
1865. 

(t.  S.)  Signé  Dnons  r>i  Lhuys.  — 
(L.  S.)  Signé  Baron  de  Wahbolt. 

abt.  a. 

Noire  ministre,  etc. 


BUDGET  HE  IHfirï.  —  Budget  onotsAinr.. 
—  Dépenses  t.t  recettes.  —  Déci*r.  — 
TiMonE.  —  Alcools,  etc. 

Loi  perçut  fiiolie»  iu  B*dtét  ,H*nt  it*  Mptotet 
tt  itt  Hmllet  (rtiiuêim  it  I  tzercice  IMS.  — 
(Bail.  orr.  lSli,  D»  I3,*«2.)  (I) 
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TITRE  I".  —  Bt  bGBT  OkDiKAins. 

g  I".  -  Crédit*  accord*. 

AnT.  1«.  Des  crédits  sont  ouverts  aux  ministres 
pour  les  dépenses  générales  du  budget  ordinaire 
de  l'exercice  1866,  conformément  h  l'état  A  ci- 
annexé. 


fa)  V.  .«nrri,  p.  If,  «I  14. 

(I)  PréVenUtion  et  Eisnsé  de  motifs  le  16  lévrier 
(«US  Jfonr.  du  44,  p.  m  S,  l'*col.|.  —  Rapport  4e 
4e  M.  0  Qaln  le  9  mat  ,*»../.  4a  I*.  p.  «0».  t-  cal.. 
et  4«  f  juin,  p.  il»,  Veol.!.—  niseussraa  4a  f  ** 
SI  joln  (JfoaM.  4a  t,  p.  IN,  1"  col.;  —  4a  3,  p.  1*9, 
I"  col.;  —  4a  4.  p.  755,  t-  col.;  —  4«  7,  p.  "M, 
I" —  dva  IS,  p.  79S.  V  col.;  —  4a  14,  p.  8«s. 
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Cei  crédits  s'appliquent  : 

A  la  dette  publique,  h  l'amor- 


Aux  services  généraux  des  mi- 
nistères ,  pour  

Aux  (rais  de  régie,  de  percep- 
tion et  d'exploitation  des  impôts 
et  reTcnas  publics, 

pour  %u,eoi,iO*' 

sementset  resti- 
tutions, non-va- 
leurs,  primes  et 
escomptes,  pour  10,&4t,500 

Total  oÉrrtnAi  conforme  k 
l'éut  A  ci-anncxé  


644.196.»»' 
808,998,59* 


-45,114,604 


1.(i98,33S,490' 


g  II.  —  Impôlt  auUirtié*. 

t.  Les  contribution»  directes  applicables  aux 
dépenses  générales  de  l'Etat  seront  perçues,  pour 
1WW5,  en  principal  et  centimes  additionnels,  con- 
formément k  la  première  partie  de  l'état  B  ei- 
anoexé  et  aux  dispositions  des  lois  existantes. 

Le  contingent  de  chaque  département  dans  le* 
contributions  foncière,  personnelle-mobilière  et 
des  portes  et  fenêtre*  est  fixé ,  en  principal ,  aux 
sommes  portées  dans  l'état  C  annexé  k  la  pré- 
sent loi. 

S.  Sont  maintenu**,  pour  l'exercice  1866,  las 
dispositions  du  premier  paragraphe  de  l'article  3 
de  la  loi  du  8  juin  186*  qui  réduit  k  un  domi- 
décime  le  second  décime  établi  par  la  loi  du  î  juil- 
let 1863  (3)  sur  les  droits  et  produits  dont  la 
perception  est  confiée  k  l'administration  de  l'enre- 
gistrement. 

L'article  13  de  la  loi  du  «3  juin  1857  (4Ï,  relatif 
k  la  perception  d'un  second  décime  sur  les  autrss 
impôts  indii 
continuera 


i-        —  — '  - — ■ — ~—  ~—  -— ■      .  w»w 

rJirecU  qui  supportent  le  premier  décime, 
i  k  recevoir  son  exécution  pour  le  même 


exercice  I8fi<». 

4.  Lo  timbre  des  quittances  de  produits  et  re- 
venus de  toute  nature  délivrées  par  les  comptables 
ds  deniers  publics  est  réduit  k  vingt  centimes.  La 
délivrance  do  ces  quittances  est  obligatoire.  La 
prix  du  timbre,  lorsqu'il  est  exigible,  s'ajoute  de 
plein  droit  au  montant  de  la  somme  due  et  est 
soumis  au  inéii)e<  mode  de  recouvrement. 

Sont  maintenues  les  dispositions  do  l'article  16 
de  la  toi  du  13  brumaire  an  VII  concernant  tes 
contributions  directes,  et  celles  des  articles  19  et 
443  de  la  loi  du  28  avril  1816,  relatives  aux  quit- 
tance* des  douanes  et  a  celles  des  contributions 
indirectes. 

5.  Les  receveur*  de  l'enregistrement  procéde- 
ront k  la  formalité  du  visa  pour  timbre  propor- 
tionnel par  l'application  d'un  ou  plusieurs  timbres 
mobiles.  Us  énonceront  en  outre,  par  une  mention 
datée  et  signée,  le  montant  des  droits  perçus. 

La  forme  et  les  conditions  d'emploi  de  cas  tim- 
bres mobile*  seront  déterminées  par  un  règlement 
d'administration  publique  (5).  Sont  applicables  k 
ces  timbre»  les  dispositions  de  l'article  41  de  la  loi 
do  11  juin  1899  (6). 

Sont  considérés  comme  non  timbré»  les  actes  ou 


LOIS  ANR0TÉB8,  ETC.  -  IMS. 

écrits  qui  n'auraient  pas  été  visés  pour  timbre, 
conformément  aux  dispositions  du  paragraphe 
premier  du  présent  article,  ou  sur  lesquels  le  tim- 
bre mobile  aurait  été  apposé  sans  l'accomplisse- 
ment des  formalités  prescrites  par  le  règlement 
d'administration  publique. 

6.  Les  dispositions  de  l'article  18  de  la  loi  du 
46  juillet  1860  (7),  relatif  k  l'élévation  du  droit  de 
consommation  des  alcools,  sont  prorogées  jusqu'à 
la  fin  de  l'année  1866. 

7.  Continuera  d'être  faite,  pour  1866,  an  profil 
de  l'Etat ,  la  perception ,  conformément  aux  lois 
existantes,  des  divers  droits ,  produit*  et  revenus 
énoncés  dans  le  premier  paragraphe  de  l'Etat  D 
annexé  k  la  présente  loi  (8). 

g  III.  —  Évaluation  des  rote»  et  moyen» 
tiritultat  général  du  Imdgtt. 

8.  Les  voies  et  moyens  applicable*  aux  dé- 
penses générales  du  budget  ordinaire  de  l'exercice 
1866  sont  évalué*,  conformément  k  l'état  E  ci- 
annexé,  k  la  somme  totale  de  .  .  1,690,901,837' 

Les  crédita  pour  les  frais  de  ré- 
gie ,  de  perception  et  d'exploita- 
tion  des  impôts  et  pour  les  rem- 
boursements et  restitutions  étant 
fixés  k   445,144,604 

Le  produit  net  des  voies  et- 
moyen*  de  l'exercice  1866  est 
évalué*   1,454,757,433' 

La  portion  de  la  réserve  de  l'a- 
mortissement comprise  dans  cette 
somme  étant  de   34,0H,r»6r, 

Le  produit  net  des  impôts  et 
revenus  public*  est  évalué  k  . . .   1 ,444.745,668' 

».  D'après  les  fixations  établie*  par  la  présente 
loi,  le  résultat  général  du  budget  ordinaire  de  1866 
se  résume  ainsi  qu'il  soit  : 

Produit  net  des  impôts  et  re- 
venus   1,442,745,668' 

Crédits  ouverts  pour  la  dette 
publique,  l'amortissement  et  les 
dotations   644,196,494' 

A  déduire  le  mon- 
tant de  l'amortisse- 
ment provisoire  - 
ment  suspendu.  .  .  147,681,576 

Dépenses  réelles 
poor  la  dette  et  les 

doutions.  .  .  . .  916,514,716  516,514,716 

Rfstk  applicable  aux  servies 

de  l'Etal   906,43/1, 9 V 

Crédits  ouverts  pour  les  service* 

généraux  des  ministères   808.Wi..".94 

Excédant  du  produit  net  des 
impôts  et  revenu*  publics  sur  les 
dépenses  ordinaires  de  l'Eut  .  .        97,238, 3.'*' 

Ressource  affectée  au  budget 
extraordinaire.  -   95,670,011' 

Excédant  de  recette  du  budget 
ordinaire   1,568,347' 


TITRE  II.  -  Bowikt  DM  démsxsks  ses 
RESSOtiacEs  sr6cui.es. 

10.  Les  crédits  affectés  aux  dépense*  départe- 
menules  et  spéciale* ,  qui  te  règlent  d'après  U 
montant  des  receltes  des  mômes  services,  ion: 
fixés  provisoirement ,  pour  l'exercice  4866,  k  I* 
somme  de  deux  cent  trente-trois  millions  j/jsut- 
vinst-cinq  mille  trois  cent  dix -huit  frise) 
(433.085,318') ,  conformément  k  l'état  général  F 
ci -annexé. 

11.  Les  contributions  foncière,  personstile- 
mobilière,  des  porte*  et  fenêtre*  et  des  pateiiiei, 
applicables  au  dépense*  dép*i  trmentale*  tt  spé- 

additioonels,  conformément  k  la  seconde  parut  de 
l'éut  B  d-annexé  et  aux  dispositions  des  loi» 
existantes. 

13.  Lorsque,  en  exécution  du  paragraphe  4  it 
l'article  39  de  U  loi  du  18  juillet  1837,  il  v  sert 
lieu,  par  le  Gouvernement,  d'imposer  d'otite  sur 
les  communes  des  centimes  additionnels  pour  U 
payement  de*  dépenses  obligatoire*,  le  noittre  di 
ce*  centimes  ne  pourra  excéder  le  maximum  \<- 
dix,  k  moin*  qu'il  ne  s'agisse  de  l'acquit  di  dettes 
résultant  de  condauxoatious  judiciaires,  aaqittîexs 
il  pourra  être  élevé  jusqu'à  vingt. 

13.  En  ces  d'insuffisance  de*  revenu»  orri, cura 
pour  l'établissement  des  écoles  primaire»  eonniii- 
nales ,  élémentaires  ou  supérieures ,  le»  conseil» 
municipaux  et  les  cou  se  ils  généraux  des  dépuir- 
ments  sont  autorisés  k  voler,  pour  1866,  s  titre 
d'imposition  spéciale  destinée  a  linsu-uciin  pri- 
maire, des  centimes  additionnels  au  principal  do 
quatre  contributions  directes.  Toutefois,  il  h 
pourra  être  voté,  k  ee  titre,  plu*  de  trois  erottoa 
par  les  conseils  municipaux,  et  plus  d*  dmi  es- 
times par  les  conseils  généraux. 

14.  En  cas  d'insuffisance  des  centimes  faciia- 
tifs  ordinaire*  pour  concourir  par  de»  snbteziia! 
aux  dépenses  des  chemin*  vicinaux  de  jn* 
communication  et,  dan*  de*  cas  extraordinaire, 
aux  dépenses  des  autre*  chemin*  vicias  m .  j"1 
conseiU  généraux  sont  autorisés  h  voter,  pou:  M*, 
k  titre  d  imposition  spéciale,  cinq  entimes  sdt> 
tionnels  aux  qualro  contributions  directe». 

15.  Est  prorogée,  pour  1866,  l'autorisa"»  * 
cordée  par  les  articles  4  et  5  du  décret  du  30  dé- 
cembre 1860  aux  départements  de  la  Savoie,  d» 
Alpes-Maritime*  et  de  la  Haute-Savoie,  de  fort* 
k  dix-huil  centimes  cinq  dixièmes  le  cbiltrc  *» 
centimes  additionnels  facultatifs  k  imposer  tir  w 
oonlri butions  foncière  et  personnelle-mowlw* 

Sont  prorogées  pendant  cinq  ans,  k  l'égiR  « 
département  de  la  Savoie,  le*  dispositions  eu  dé- 
cret du  30  décembre  1860,  qui  concernent  le»  u>- 
positiont  communale*  k  établir  d'oltlee  wr  m 
contributions  foucière  e.t  personneile-ŒOtiMi'™^  » 

convertir  leurs  dette»  S  courte  échéante  es  a»  *■" 
prunt  k  long  tenue. 

Les  mêmes  disposition!  sont  également  proro- 
gées, pour  l  année  1866,  a  l'égard  de»  rouan* 
du  département  des  Alpes-Maritime»  qui  f«iuial 
partie  de  l'ancien  comté  de  Nice.  ft 

16.  Continuera  d'être  faite,  pour  IBt*.  "f" 


*•  ool.;  —  du  10,  p.  («I,  4' e»l.;  —  du  17,  p.  8 18, 
«•  col.;  — 4a  18,  p.  840,  1"  col.;  —au  40,  p.  SS4, 
9'  ool.;  —  in  tt,  *.  (A4,  v  ool.;  —  du  il,  p.  878, 
«'  col.;  —  d*  13,  p.  880,  5'  ool  ;  —  du  84,  p.  8»9, 
t»  col.',  —  d*  15,  p.  888,  8»  col.:  —  du  87,  p.  808, 
B»  ool.;  —  4a  88,  p.  918.  B-  ool.).—  DélibéraUea  du 
Sénat,  sar  le  rapport  d*  M.  le  >ar<raii  d'Aadilfret,  k  la 
séance  ta  4  juillet  (Unit,  da  8,  p.  970,  0-  eol.). 

1.1}  Loft  nttén  de  1864,  p.  4t.  —  (s)  H.  de 
tM8,  p.  81.— (4)  M.  de  1887,  p.  48.—  (B)  V.  fs/rd 
Is  déoret  da  11  jalllat  rsata  k  es  sajet.  —  16)  lé.  d* 
1859,  p.  89.  Cet  article  prononce  des  pelas*  ooulre 
l'emploi  ou  1a  veal*  de  lisnbro*  ayant  déjà  servi.  — 
(7)  /**.  de  1800,  p.  85 

(8)  Ici,  daa*  te  prujrt  da  bodjti,  te  trouvaient  Suit 
article»  iesiince  »  modifier  Ici  bases  de  l'impôt  sur  le» 
chevaii  el  las  voiture» ,  créé  par  la  loi  da  ktidjet  il 

<  isiU.  I  «M  (lois  t***U«,  p.  51).  Mata  la  , 


■Ion  do  Corps  lérlsIaUl,  après  an  ssasieo  i 
des  avantages  el  des  Inconvénients  de  cal  Impôt,  se  pre- 
iiLMi^à  pour  son  ibriHisoa,  et,  par  solte,  proposa  lassp- 
pressiou  dM  articles  s'y  référant.  (V.  Noail.  du  18  mal, 
p.  815.)  ToBlefols,  coataie  cet  vnenderaeol  as  fat  pas 
adopté  par  Is  Ceaseil  d'Êut,  U  y  cal  néeeasOé  «**••• 
■Mitre  le*  articles  aa  vote  da  Corps  séfisbttf,  qui,  dans 
w  séance  da  11  jaio,  las  rejeu  tuccesitveiaeal  les  ans 
sprès  les  autres.  (/Mit.  da  18,  p.  881.)  Par  U  te 
trouve  xbuli  un  ImpiU  dont  U'.  principe  et  lortoat  les 
ré«-le»  de  perception  évitent  toalevé  ds  nombreu-e»  <1 1 r— 
toaliés.  —  A  os  sajel,  Il  est  bon  de  1*1  re  remarquer  os 
gsar*  parlicaUer  d'abollUea  législative.  L'iaipéi  it* 
vallares  et  cbevaax  avait  été  dlakll  parvnelol,  oooleaaai 
diverses  régies  sur  son  auletu  ;  le  Goiveraearaol  de- 
ataodka  la  modllcatioa  ds  oes  règles,  et  It  Corps  b'triiUuf 
repousse  le»  arurtci  proposée  dsas  ca  sût.  D'après 
les  principes  de  drvrfl,  la  seule  eoaie^ueuos  ds  es 
rejet  edt  élé  de  maUitsrir  l'éut  4e 


lut  qu'âne  dtopestdon  exprès**  M         '4'  7  , 
skroger  la  léfUlatioo  antérieure.  Ceprnd»»i 
Bonde  a  été  d'acoorl  pov  voir  dtni  le  rejet  <"  1 
cations  proposées  uns  akelllloa  4o  l'imp»1 
C'est  U  uae  akrogaUon  législative  »*r 
l'on  peat  parler  alnei ,  d'an  gear*  Mal  Hrt  , 
4om  ■ ,  k  ief.al  d'.oiorlsa.inn  spécule  d»»»  " 
noue  la  perception  d,.  l'impdl  e.  ^«0». 
Usa  n'aaraH  pu  avoir  Hou  celte  anaee  ;  " 
nous  veoens  ds  le  dire,  Jea»  la  rlgasar  »**  r~  ^ 
ca  sllsace  n'eaporterait  pas  s*e  u-aUoa  de  u  ■• 
térlaar*.  Lsa  illsposiiiosu  des  kudeei»  tal  *  ^Zi 
ptr  elle»  -mêmes  un  etraMm  privisel»  e"         '  (( 
csaservenu  en  eltei,  tonte  leur  feros,  KmBtJ^lm 
toutes  autres  lois,  kiea  qu'alla»  ae  k-*»»'  P"  "**Li- 
dsxs  lo  budjt.u  nllÉrieox».  C'est  m*»1*  11  1 
nient  alUcbé  i  l'usoje  oh  l'on  est  d'în,",, 
loi  taouelle  de»  prsscrtpUos)  de»tl*eX  »» 
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des  départements,  de*  communes,  des  éUbliN»c- 
tuents  publics  et  des  communauté*  d'habitants 
dûment  autorisé;,  la  perception,  conformément 
au  lois  existantes,  des  divers  droits,  produiu  et 

VtMV  t™nt\\rïTélénï*M™'  P"agr*ph*  de 

17.  Les  voies  et  moyens  affectés  aui  dépenses 
départementales  et  spéciales,  qui  se  règlent  d'après 
le  montant  des  recettes  des  mêmes  services,  sont 
évalués  a  une  somme  égale  de  deux  cent  trente- 
trois  millions  quatre-vingt-cinq  miJle  trois  cent 
dil-hait  francs  (5*33,085,318»).  conformément  à 
l'éut  général  F  ci-dessus  mentionné. 

TITRE  III.  —  Sb»vicek  »*ttacbés  ront  ordre 

AU  BUDGET. 

18.  Le*  services  spéciaux  rattachés  pour  ordre 
an  budget  de  l'Etat ,  sont  fixés,  en  recette  et  en 
dépense,  pour  l'exercice  1866,  a  la  somme  de 
cent  cinq  millions  einq  cent  trente  mille  cinq  cent 
vingt-quatre  francs  (103,530,5**'),  conformément 
h  l'étal  G  ci-annexé. 


TITRE  IV.- Mots** 


positions 


19.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  a 
créer,  pour  le  service  de  la  trésorerie  et  les  négo- 
ciation.» avec  la  Banque  de  France,  des  bons  da 
trésor  portant  intérêt  et  payables  a  échéance  fixe. 

Les  bons  du  trésor  en  circulation  ne  pour- 
ront excéder  cent  cinquante  millions  de  francs 
(150,000,000"!.  Ne  sont  pas  compris  dans  celte 
limite  les  bons  délivrés  a  la  caisse  d'amortissement 
en  vertu  de  la  loi  du  10  juin  1833,  les  bons  dépo- 
ses en  garantie  a  la  Bunque  de  France,  ni  les  bons 
créés  spécialement  pour  prêts  a  l'industrie. 

Dans  le  cas  ou  cette  somme  serait  insuffisante 
pour  les  besoins  du  service,  il  y  sera  pourvu  au 
moyen  d'émissions  supplémentaires  qui  devront 
être  autorisées  par  décrets  impériaux  insérés  au 
Bulletin  des  lois,  et  soumis  à  la  sanction  du  Corps 
législatif  a  sa  plus  prochaine  session. 

20.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre 
un  crédit  de  deux  millions  six  cent  mille  francs 
(2,600.000fi  pour  l'inscription  au  trésor  public  des 
pensions  militaires  b  liquider  dans  le  courant  de 
l'année  1866. 

SI.  Il  est  ouvert  au  ministre  d'Etat  un  crédit 
de  cent  mille  francs  (100.00T/)  pour  l'inscription 
au  trésor  public  des  pensions  qui  seraient  concé- 
dée*, pendant  l'année  1866,  en  vertu  de  la  loi  du 
1T  juillet  1886. 

32.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  sur 
l'exercice  1866,  pour  l'inscription  des  pensions 
civiles,  par  application  de  la  loi  du  9  juin  1853, 
un  crédit  supplémentaire  de  huit  cent  mille  francs 
(800.000'),  en  sas  du  produit  des  extinctions  i9). 

13.  Le  surcroît  de  dépente  annuelle  résultant 
de  l'application  de  l'article  19  de  la  loi  du  96  avril 
18511  (10)  aux  sous-officiers,  caporaux,  brigadiers 
et  soldats  des  corps  qui  ne  se  recrutent  pis  par  la 
voie  des  appels,  sera  supporté  par  la  caisse  de  la 
dotation  de  ruinée  et  versé  h  cet  effet  par  elle  au 
trésor. 


Cette  disposition  est  applicable  aux  dépenses  de 
même  nature  payées  par  le  trésor  depuis  l'exécu- 
tion de  la  loi  de  1855. 

2*.  Les  effet*  de  la  loi  da  10  juin  1853  (11) 
concernant  les  secours  viagers  a  d'anciens  mili- 
taires de  la  République  et  de  l'Empire  sont  proro- 
gé^pendant  cinq  années,  jusqu'au  31  décembre 

25.  Le*  bons  que  la  caisse  des  travaux  publics 
de  la  ville  de  Paris  est  autorisée  a  mettre  en  cir- 
culation pendant  l'année  1865.  qui  avaient  été 
fixés,  parla  loi  du  13  mai  1863  (14),  a  quatre- 
vingts  millions  de  francs  (80,000,000'  i,  pourront 
être  élevés  à  cent  millions  de  francs  ;100,000,000')- 

Les  bons  à  mettre  en  circulation  pendant  l'année 
1866  pourront  s'élever  a  cent  millions  de  fraucs 
(100,000,000'). 

28.  Il  est  ouvert  éventuellement  au  ministre 
des  flnarces  un  crédit  de  un  million  quarante- 
quatre  mille  trente-oeuf  franc*  soixante-six  cen- 
times (1,044,039  6fir)  pour  le  payement  des  inté- 
rêts et  de  l'amortissement  exigibles,  en  1866,  de 
la  partie  afférente  a  la  garantie  de  la  France  dans 
l'emprunt  négocié  en  1833  par  le  gouvernement 
grec. 

Les  payements  imputables  sur  ce  crédit  auront 
lieu  sur  lés  ressources  de  la  dette  flottante,  à  litre 
d'avances  a  recouvrer  sur  le  gouvernement  grec. 

27.  Le  délai  de  quatre  mois  accordé  par  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  du  T  mai  1864  13  ,  pour  la  libé- 
ration des  obligations  souscrites  pour  les  sucres 
temporaire,  est  réduit  a  deux 


Cette  disposition  sera  applicable  aux  obligations 
Duscritcs  k  partir  du  1"  septembre  prochain. 


souscrites  a  partir  i 

TITRE  V.  —  Dispositions  genebales. 

28.  Toutes  contributions  directes  ou  indirectes 
autres  que  celles  autorisées  par  la  présente  loi , 
a  quelque  litre  ou  sous  quelque  dénomination 
qu'elles  se  perçoivent,  sont  formellement  inter- 
dites, a  peine,  contre  les  autorités  qui  les  ordon- 
neraient, contre  les  employés  qni  confectionne- 
raient les  rôles  et  tarifs,  «t  ceux  qui  en  feraient  le 
recouvrement,  d'être  poursuivis  comme  concus- 
sionnaires, sans  préjudice  de  l'action  en  répétition, 
pendant  trois  années,  contre  tous  receveurs,  per- 
cepteurs ou  individus  qui  auraient  fait  la  percep- 
tion, et  sans  que,  pour  exercer  celle  action  devant 
les  tribunaux,  il  soit  besoin  d'une  autorisation 
préalable. 

Il  n'est  pas  néanmoins  dérogé  a  l'exécution  de 
l'article  4  de  la  loi  du  2  août  182»,  modifié  par 
l'art.  7  de  la  loi  du  7  août  1850,  relatif  au  ca- 
dastre, non  plus  qu'aux  dispositions  des  lois  du 
10  mai  1838.  sur  les  attributions  départementales  ; 
du  18  juillet  1837.  sur  l'administration  commu- 
nale ;  du  21  mai  1836,  sur  les  chemins  vicinaux,  et 
du  28  juin  1833,  sur  l'instruction  primaire. 

(Suivent  au  Bull,  off.,  p. 85  et  suit.,  1rs  tableaux 
'  ins  la  loi.) 


BUDGET  DE  IRfïr».  —  RuncBT  f.xtba- 
onniKAtRR. 

Loi  isr  te  Bti/et  eilrterdfâtre  de  l'extrtUt  1*6*. 
—  (Bull.  off.  ISis,  nr13,*63,)14) 

(8  Jnlll.  1848.)  —  (Promulg.  le  n.i 


BUDGET  DE  1865.  —  Swmlkmf.ht.s 


Lot  nrtn  StppUmtnh  it  Crétin  de  Caertite  I8B5. 
—  (Bull.  off.  ISIS,  n"  15,464.) 

(«  «ulll.  1865.)  —  (Promulg.  le  17.) 
COLONIES.  —  Sèbèoal.  -  Tribunal  m: 

SIMPLE  POLICE  ET  DE  POLICE  CORRECTItm- 
NELLE. 

Déchet  impekiaL  jwrfnnf  rrrtlien  d'un  Tritncl  it 
timpte  poltee  tt  it  petite  eirreetitmuelte  é  SeiUe» 
(Senepl).  —  (Bull.  off.  15**.  »•  13,361.) 
(8  Jailli.  1885.)—  (Promulg.  Ie9  août.) 

Napolsox,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etal  au  département  de  la  ma- 
rine et  de»  colonies,  et  de  notre  garde  des  sceaux, 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
justice  et  des  cultes  ;  —  Vu  Parti. :le  18  du  séna- 
tus-cousulte  du  3  mai  1854  ;  —  Vu  l'ordonnance 
du  14  février  1838,  portant  application  du  Code 
d'instruction  criminelle  au  Sénégal  et  dépen- 
dances; —  Vu  le  décret  du  9  août  1854(15).  con- 
cernant l'organisation  judiciaire  de  celle  colonie  ; 
-  Vu  le  décret  do  1"  avril  1863  (16),  portant 
création  d'un  tribunal  de  simple  police  et  de  po- 
lice correctionnelle  k  Babel  (Sénégal)  ;  —  Vu  l'avis 
du  comité  consultatif  des  colonies,  en  dale  du 
29  mars  1865;  —  Avons  décrété  et  décrétons  ex' 
qui  suit  : 

Art.  1".  En  matière  correctionnelle,  la  justice 
est  rendue,  dans  l'arrondissement  de  Sedbiou,  par 
un  tribunal  de  première  instance,  «imposé  : 

Du  commandant  de  l'arrondissement,  président  ; 

De  deux  notables  titulaires  et  de  deux  notables 
suppléants  nommés  pour  un  an  par  le  gouverneur  ; 

El  d'un  greffier  choisi  par  le  commandant. 

Les  fonctions  du  ministère  public  sont  remplies 
par  un  officier  du  commissariat  ou  du  corps  de 
santé  nommé  par  le  gouverneur. 

Les  citations  sont  données  par  un  employé  civil 
ou  militaire  que  désigne,  pour  une  année,  le  com- 
mandant de  l'arrondissement. 

2  En  matière  de  simple  police,  le  commandant 
juge  sans  l'assistance  des  notables. 

3.  Les  jugements  sont  rendus  par  le  tribunal 
de  Sedhiou,  conformément  aux  dispositions  de 
l'art.  4  du  décret  du  9  août  1854  concernant  l'orga- 
nisation judiciaire  du  Sénégal  el  dépendances. 

4>.  Les  dispositions  de  l'article  1",  paragraphe  S, 
concernant  la  nomination  des  notables,  sont  ren- 
dues applicables  au  tribunal  de  polie*  correction- 
nelle de  Backel,  institué  par  décret  du  1"  avril 
1863. 

5.  Notre  minisire,  etc. 


(a)  La  pr«r»<  s*  Gouverne*»»!  avait  kl  trois  articles 
ayant  pour  bal  d'introduit*,  des  coansemenlt  importants 
dans  le  rétine  des  pensions  civiles  établi  psr  I*  loi  du 
9  juin  1853  loi»  tntiolie ,  p.  67),  et  de  modifier  la 
loi  da  11  juillet  1856  sur  les  ptuii«n*  de*  grands  fonc- 
Uoonalrea.  [Mi.,  p.  114.)  La  Commission  du  Corp* 
hif  isialir  a  demsudé  U  suppression  de  ces  article! ,  en 
déclarant  •  qu'elle  a*  voulait  pu  eulm  dans  l'eiaaira 
duo*  lécûJaliiMi  d'an  caractère  spécial,  doal  les  diver- 
se* parties  doivent  être  mises  en  harmonie  les  ânes  ares 
les  ulres.  >  Cet  amendement  a  été  admis  par  I*  Conseil 
d'Etal.  Naas  croyons  boa  toutefois,  à  litre  de  rtaïu- 
guenieut,  de  reproduire  ici  le*  dïsj'viulous  proposées . 
doul  la  réalisation  s'est  qu'ajourai*. 

•  Art.  31.  Le*  mailmani  établi*,  pour  le*  pensions 
civil** .  par  I*  tableau  aaaexé  son*  le  n°  S  a  la  1*1  da 
•  juin  lits,  snnl  médiats  conformément  b  l'état  H  et- 
nnnesé.  —  Les  moollonaalre*  «l  «Balayés,  dont  les 
pensions  saut  liquidée*  en  exéetoioa  de  l'artaol*  18  de 


la  loi  du  »  jain  18S3,  jouiront  da  bécéée*  de  la  dtapo- 
sllioa  qui  précède.  —  L*  pension  des  fonctionnaire* , 
aaïqaels  I*  1*1  da  M  »o*t  1790  «t  le  déor*!  da  1S  sep- 
tembre 1806  coatlnaeat  b  être  appliqués,  ne  pourra 
exeédar  le  maximum  de  9,000  (r.  —  Pour  eeax  de  oe* 
fonctionnaires  doal  1*  iraiiemeat  («r*  de  10,000  fr.  et 
su -dessous,  rl  «prés  quinte  ans  au  moins  de  services , 
en  ca*  d'Infirmités,  1»  pension  ne  pourra  être  inférieur* 
MX  trois  dixième*  da  traitement.  -  Les  dispositions 
da  préseot  article  seront  appliquée*  b  t*ale*  les  pension* 
non  Inscrite*  avant  la  pronialralioa  d*  I»  présent*  loi. 

•  3*.  Les  dispositions  de  l'article  7  de  la  lot  do 
il  août  1790  et  de  l'article  I"  de  la  loi  da  Si  aoél 
1791  sont  étendues  ans  veuve*  el  ans  enfants  de*  loao- 
linnnairt*  morts  en  jouissance  d'an*  pension  d*  retraits 
accordée  conformément  ans  dispositions  de  ls  lai  da 

SI  sont  1790  et  da  décret  da  13  sepUmbr*  I80«  

Los  pensions  accordé**  aax  TMvaa  (t  enfants  dans  les 
eu  prévis  par  la  loi  da  S*  aonl  1790  «t  par  I*  pré- 


sent article  ne  peuvent  excéder  la  somme  de  4, «00  fr. 

•  33.  La  loi  du  17  juillet  1836  est  applicable  au 
veuve*  et  entants  des  généraux  de  division  ,  de*  vico- 
amlranx,  des  fonctionnaires  de*  armées  de  terre  et  d* 
mer  qni  lear  sont  assimilés,  el  de*  hauts  fonctionnaire* 
de  l'ordre  civil  dont  le  traitement  lie  était  de  S0,<i00fr. 
an  moins.  —  Les  pensions  onoseVées  en  vertu  da  pré- 
sent article  ne  pourront  excéder  6,000  (r.  • 

(10)  V.  Lot*  «a»#fé«  da  18»»,  p.  49.  —  (I  t  )  IHd. 
d*  18*3,  p.  80  —  (Ui  Ihi.  de  1863,  p.  *«.  — 
(13)  Md.  d*  1864,  p.  «4. 

(14)  Les  ressources  aflocloe*  b  ce  budget  sont  *t  aînées 
b  131,805,011  fr. 

(15)  V.Ln.**nn«ér*d.  1834.  p.  US.  -(!«)  U. 
de  1863.  p.  IB. 
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1013  ANNOTÉES,  ETC.  -  M 


CHEMINS  DE  FER.  -  Ciuiim 

d'intérêt  local. 

Loi  reMire  tut  Okmfu  de  fer  d'inlêrtt  Ireal.  — 
( Bull.  off.  «SU,  II*  13,4*5.)  (I) 

(12  «alll.  IMS.)  — {Promulg.  le  10.) 

Art.  1".  Us  chemin*  de  fer  d'intérêt  local 
peuvent  être  établi»  : 

1*  P«r  les  départements  on  les  communes,  avec 
on  sans  le  concours  des  propriétaires  intéressés  ; 

4»  Par  de»  concessionnaires,  avec  le  concours 
des  départements  ou  des  communes. 

Ils  sont  soninis  aux  dispositions  suivantes  : 

2.  Le  conseil  général  arrête,  après  instruction 
préalable  par  le  préfet,  la  direction  des  chemins 
de  fer  d'intérêt  local,  le  mode  et  les  conditions  de 
leur  construction,  ainsi  que  les  traités  et  les  dis- 
positions nécessaires  pour  en  assurer  l'exploita- 
tion. 

L'utilité  publique  est  déclaré*  et  l'exécution  est 
autorisée  par  décret  délibéré  en  Conseil  d'Etat,  sur 
le  rapport  des  ministres  de  l'intérieur  et  des  tra- 
vaux publics  |ÎJ. 

Le  préfet  approuve  les  projets  définitifs,  après 
avoir  pris  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  (3;,  homo- 
logue les  tarifs  etcontrAle  l'exploitation. 

S.  Les  ressources  créées  en  venu  de  la  loi  du 
21  mai  1836  peuvent  être  affectées  en  partie  par 
les  communes  et  les  départements  a  la  dépense 
des  chemins  de  fer  d'intérêt  local. 

L'article  13  de  ladite  loi  est  applicable  aux  cen- 
times extraordinaires  que  les  communes  et  les  dé- 
partements s'imposeront  pour  l'exécution  de  ces 
chemins. 

4>.  Les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  sont  sou- 
mis aux  dispositions  de  la  loi  du  15  juillet  1845 
sur  la  police  des  chemins  de  fer  (4),  sauf  les  mo- 
lli fi  entions  ci-après  : 

Le  préfet  peut  dispenser  do  poser  des  clôtures 
sur  tout  ou  partie  du  chemin. 

Il  lient  également  dispenser  d'établir  des  bar- 
rières au  croisement  des  chemins  peu  fréquentés. 

S.  Des  subvention»  peuvent  être  accordées  sur 


Ils  fonds  du  trésor  pour  l'exécution  des  chemins 
de  fer  d'intérêt  local.  Le  montant  de  ces  subven- 
tions pourra  s'élever  jusqu'au  tiers  de  la  dépense 
qne  le  traité  d'exploitation  a  intervenir  laissera  h 
la  charge  des  départements,  des  communes  et  de* 


Il  pourra  être  Sxé  a  la  moitié  pour  le»  départe- 
ments dans  lesquels  le  produit  du  centime  addi- 
tionnel au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes est  inférieur  à  vingt  mille  francs,  et  ne  dé- 
passera pas  le  quart  pour  ceux  dan»  lesquels  ce 
produit  sera  supérieur  a  quarante  mille  francs. 

6.  La  somme  a'rectée  chaque  année,  sur  les 
fonds  do  trésor,  au  payement  des  subventions 
mentionnées  en  l'article  précédent,  ne  pourra  dé- 


passer six  millions. 

7.  Les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  qui  re- 
çoivent une  subvention  du  trésor  peuvent  seuls 
être  assujettis  envers  l'Etat  à  un  service  gratuit  ou 
a  une  réduction  du  prix  des  places. 

S.  Les  dispositions  de  l'article  4  de  M  présente 
loi  seront  également  applicable»  aux  concessions 
de  chemins  de  frr  destinés  h  desservir  de*  exploi- 
tations industrielles. 


ALGERIE.  —  Condamnes.  —  Evasion. 
—  Capture.  —  Gratification. 

Décrit  impérial  *V»emiru*n/  la  p-o/t/lre/ion  «ai 
Ml  élu  tUenet  peur  la  capture  des  Csadamar» 
amctionttU  r>«*V»  été  Pritns  «V  l'Alffrit.  — 
(Bull.  off.  131*,  n<  13, ses.) 

(12  juiU.  IMS.)  -  (Promulg.  le  9  aoo.1.) 

Katoléon,  ele  ;  —  Vu  l'arrêté  du  Gouverne- 
ment, eu  date  du  18  ventôse  an  XII,  déterminant 
les  gratifications  qui  doivent  être  accordées  pour  la 
reprise  des  condamnés  évadés  ;  Vulacirculairedu 
gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  date  du  SI  sep- 
tembre 1863,  pour  l'exécution  en  Algérie  des  dis- 
positions de  I  arrêté  susviaé;  —  Considérant  que 
les  gratifications  déterminées  par  ledit  arrêté  ne 
sont  accordé*»  que  pour  la  reprise  de  criminels 
condamné»  aux  travaux  forcés  ou  h  la  réclusion  ; 


—  Considérant  qu'en  raison  de  la  situation  parti- 
culière de  l'Algérie  et  de  l'emploi  qui  y  est  faut  «Us 
condamnés  correctionnel*  sur  des  chantiers  «lé- 
rieurs,  où  les  évasions  peuvent  devenir  fréqii<r.i« 
il  y  a  lieu  d'allouer  nne  prime  fixe  |ieur  1*  capeore 
Si  détenus  de  cette  catégorie  qui  se  tiwvermest 
en  état  d'évasion  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  si- 
nistre secrétaire  d'ttat  an  département  de  It 
guerre  et  d'après  les  propositions  du  proverseir 
général  de  l'Algérie,  —  Avon»  décrété  et  décréta* 
ce  qui  suit  : 

Art.  1".  En  cas  de  reprise  d'un  détenu  m- 
damné  à  nn  emprisonnement  simple  de  phu  d'ut 
an  rl  qui  se  sera  évadé  d'un  des  étanlisstmats 
pénitentiaire»  de  l'Algérie,  il  sera  alloué,  en  rrs- 
liflcalion,  à  tout  individu  qui  aura  arrêté  et  satoé 
ce  condamné,  une  somme  de  cinquante  fraar» 

2.  Tout*  personne  prétendant  h  cette  gratiin- 
tion  devra  faire  établir  son  droit  par  ua  protêt- 
verbal  émané  do  l'autorité  locale  et  émulait 
l'arrestation,  l'interrogation  et  la  déteattoo  di 
condamné.  Sur  le  vu  de  ce  procès-verbal,  lepcéfrt 
du  département  fera  payer  immédiatement  I»  rn- 
tificalion  II  l'ayant  droit. 

8.  Lorsqu'un  détenu  repris  sera  eondart  dSrertt- 
ment  a  la  prison  d'où  il  s'est  évadé,  le  grefier 
comptable  de  l'établissement  pourra  être  aoïorné 
par  le  directeur  à  payer  sur  sa  caisse  le  mootiti 
de  la  gratification  allouée  au  capteur,  sauf  réesls- 
risation  ultérieure  par  l'autorité  préfectorale. 

4.  Notre  i  ' 


ALGÉRIE.  —  Etat  dis  pxasoum 
—  Naturalisation. 

Sénatcs-Comclt»  «ur  l'état  itt  Ptttnut  fi  b 
.Y«'«r«7i»<(i*»  t»  Algérie.  —  (Bull.  off.  ■*'»• 
n«  I3,r.0t.;  (fi) 

,14  jstiU.  IMS.)  —  (Promulg.  kit.) 
Art.  1".  L'indigène  musulmao  estfrenu*»: 

néanmoins  il  continuera  a  être  régi  par  la  la"' 

sutmane. 

Il  peut  être  admis  a  servir  dana  les  are»* 


(t)  Présentation  «t  Kipoté  do  mollit  te  »  mat  1*08 
Moult,  da  «9,  p.  690,  5*  ool  ;  du  30,  p  697,  5*  col., 
rl  da  31,  p.  T0«,  I»  col.).  —  Happort  d«  M.  Le  Boa 
( Veof/.la  19 juin , p.  93 1 ,  3* col . ;  da  I juill. , p  9S4, 
3*  col.,  et  de  t.  p.  965,  **  col.  —  lïlKiiuki»  et  vote 
le  «  Juillet  itffnif.  du  S,  p.  9*1,  I"  col.). —  Délibé- 
ration dg  Sénat,  sur  le  rapport  de  M.  Ceoloot*  de-Salol- 
Cermala,  le  T  j*lll«t  [Monit.  du  s,  p.  1003,  3*  col.). 

(1)  Pour  l'expropriaUoa  des  terrains  nécosuire»  s 
l'éuhlissemeal  des  chemiat ,  il  sors  procédé  scion  le* 
forme»  tracées  par  la  loi  général*  du  3  mal  IR4I,  et 
non  selon  tes  forme»  spéciale*  édictées  pu  I»  loi  da  It 
mal  1838  tur  le»  cbemlas  vlcdasux.  Ce  point,  qai,  an 
besoia.  résallcrait  da  «ool  «ileac*  de  la  loi  noovrll*  à  ce 
••jet,  a  été  juitiné  par  des  rsiaosMotaU  éteadas  dans 
le  Rapport, 

(3)  Il  a  été  expliqué,  dus  le  Rapport,  et  cela  parais- 
sait surabondant,  que  cet  avis  n'aurait  pas  •■  caractère 
obligatoire. 

14)  La  Rapport  «'exprime  ainsi  sur  ce  point  :  •  L'ar- 
ticle 4  de  la  loi,  eu  tonmeUanl  les  chemin»  de  fer  d'in- 
térêt local  aai  dlipotltiOM  de  la  loi  da  IS  jaJIIot  18*8, 
le*  dus»»  dans  la  grande  voirie.  Il»  sont  placés  dan* 
le  domaine  public  départemental  et  communal,  ei  appar- 
tiennent ans  département»  et  aux  commune».  F.»4c*lé* 
en  cr»nde  partie  A  leurs  frais,  il»  doivent  être  leur  pro- 
priété et  lear  permettre  ainsi  do  recueillir  les  avantage» 
pouvant  résnlter  «oit  de  l'exploitation  direclr,  Mil,  pur 

d'an  partage  da  bénéfices,  de*  redevance»  ou  de  tout 
autre  profil.  Il  peut  produire.  A  oei  égare1,  de*  c«wn- 
biasisoR»  multiple»  tenant  b  chaque  «a*  ipécial. 

(5t  Volet  le  rapport  fait  au  Sénat  par  M.  Delatiele, 
dan»  la  séance  da  30  juin  1165,  »or  le  projet  de  té- 
Miat-oofituitn  pMi-nté  par  le  Gouvernement  : 

Neiafourt,  le  Sénat  a  reçu  d*  Gouvernesaent  on 
projet  de  oénalas-couiull*  dont  l'objet  est  de  régler 
l'état  de*  personne»  en  Algérie,  et  de  déterminer  b  «util** 


An»  termes  du  premier  article  d*  ce  «énatos-eouiult*, 
nadlféne  munira»  est  Français.  Il  continue  néanmoins 
b  être  régi  par  la  loi  musulmane.  Il  peut  dire  admt»  à 
servir  dans  le»  armées  de  terre  et  de  mer  ;  Il  peal  être 
nommé  b  des  fonction»  et  emploi»  civil»  en  Algérie.  Il 
peut,  tur  »a  demande,  être  admis  b  jouir  des  droits  d* 
citoyen  français  ;  dan*  ce  cas .  Il  eat  régi  par  les  lois 
civile»  et  politique»  de  la  France. 

L'article  a  applique  b  l'indigène  Israélite  des  dispo- 
sition» Identique». 

Selon  l'article  3,  l'étranger  qai  juiltue  de  troll  année* 
de  rétideuoe  en  Algérie  pent  être  admit  b  Jouir  de  tous 
le»  drails  d*  citoyen  Irançai». 

L'article  4  détermine  l'Age  auquel  pool  être  obtenue 
la  qualité  de  citoyen  et  seas  quelle  forme  «Ile  e«t  con- 
féré». 

Rota  nn  dernier  article ,  l'article  5 ,  dispose  qu'un 
règlement  d'adminbWnliou  publique  réglera  : 

I"  Les  condition»  d'admissioo,  de  servio*  *l  d'avan- 
cement dt*  Inti^ne?  musulman*  et  Israélite*  d&u»  le» 
armées  de  terre  et  de  mer  ; 

9°  Le»  fonction»  et  emplois  civil*  auxquels  les  indi- 
gène» musulmans  «t  mrséutai  pourront  (tre  nommé*  ea 
Algérie; 

3°  Les  forme*  dan*  lesquelles  seront  instruit**  le* 
demandet  prrTur*  pir  le*  troin  pr*m>Çrcti  d|»pn«it|nn  j 
dont  nom  ivor.*  r.'irpelé  le  texte. 

Ce»  dispoaition»  »oot-«Ue»  prudente*  sntaat  que  libé- 
rale» I  K«t-ll  d*  l'intérêt  de  la  Franee  et  de  la  «dente 
elle-même  qne  la  qualité  de  Français  soit  conférée  aax 
Indigène*  Israélites  et  musulmans  et  qu'il»  soient  appe- 
lé* b  la  jouissance  immédiate  des  droits  civil»?  Ett-ll 
conforme-  aux  notion»  d'une  saine  politique  et  b  la  dignité 
de  la  Franc*  d'ouvrir  au  Algériens  Isa  rang*  des  ci- 
toyens? 

Us  faits  et  l'utilité  pratique  juttlflent-lb  les  modbn- 
catlen*  apportée!  ea  faveur  de*  étranger»  résidant  ea 
Algérie  aux  principe»  qui  règlent  en  France  la  natura- 
lisation? 

Le  Gouvernement,  eedn,  a-t-ll  pris  le*  précaution» 
pour  que  le  bienfait  n'excède  point  la  juste  meture  rt 


qu'il  n'en  réralte  aucun*  perturbation  de»  toi» 
cbent  b  la  morale  publique,  ancone  dimlaution  ée» 
aequi»  ans  nationaux,  pour  que  lt*ceet*toa  de  mmn» 
citoyen»  ne  soit  pour  la  patrie  qu'an  aoutel  élene»!  * 
fore*  et  de  puloanc*  ? 

Telles  «ont  les  questions  que  loubive  1»  loi  1« 
est  propo»ée.  Ls  Commission  le»  a  »olgn»*»«sie»t  et*- 
née*  ;  elle  en  s  pesé  mûrement  les  réiu'ut»  et  *»"  * 
présent  et  dan»  l'avenir  ;  et  je  viens ,  ea  ion  »°*^~ 
txpoier  le*  raisons  qui  Faut  déterminée  A**»*' 
l'ouvre  T 


Tout  I»  monde  sait  c*  qui!  y  a  ea  d'seei*e>»l 
révéaemenl  qui  a  bit  tomber  son»  aotreempo*  1 
septentrional*.  C'est  un  point  d'hwnear  qui  »f"™|  ' 
arme»  sur  1*  plage  d'Afrique;  c'est  un  point  !h'n'; 
qai  le*  y  a  retenue»  et  dittéminée*  ter  *00  , 
territoire.  Nais  aucun  projet  de  conquête,  *»t»«  ";[. 
rince  d* profil  n'avait  germé  dan»  l'esprit d***1^ 
diricèreul  la  prtmlèrc  eifédition  et  en  rrcuot '""  • 
premier  frulU. 

Ce  qu'on  ferait  dn  territoire  coaqal*.  «i  *»'«  l*T 
rail,  on  «i,  aprè*  avoir  Uré  de»  p  traie»  d»  I»  réf^  *  • 
édaunui  revanche,  on  l  abandonnerall,  «  fnVrt»  " 
ladédf.  .  _ 

Par  nn  tentlmenl  do  générosité  exagéré  P**"*T 
et  qui  devait ,  selon  le  ptrli  qu'oa  »dopter»K,  orèw 
grand»  embarras,  le  vaisqaear  svsit  déclB'f  i[  mu"  "  ' 
et  laai  qn'ancaar  nécessité  d*  guerre  l'y  <"'*'"  „ 
que  non-ieulemenl  l'exercice  de  I*  reltfl" 
réitérait  libre,  mail  que  la  liberté  de»  »*W"" 
les  chute»,  lenr  religion,  leur»  proprléu-i. 
meree,  lear  iadnslric,  n«  recavrabrai  a*clf',  t 

C'était  donc  an*  conquête  purement  palralgn»  q*»^ 
Franc*  entendait  (tire,  et  non  nne  pri»e  |e  p** 
d*  sol.  Un  nouveaa  «ouverela  éull  ptoclas»».  J 
prlétée  ne  ebaagesleal  pu  de  main.  OrJ»  ^ 
ahHl  «ntendne,  ea  folUlï-il  e^érer  de 
peasaifoas  pour  oe  qu'elle  svaH  e*»bé  et  p**»  » 
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Ma  I*  prtmier  joar,  en  effet ,  Il  était  évident  que  il 
l'on  voulait  »e  lier  en  Afrique,  la  prbe  d'Alger  et  celle  du 
littoral  n'étaient  pu  de»  tait*  déciiih  :  le»  eiprllt  ferme» 
cl  h  longue  vue  comprenaient  qu'il  fallait  aller  en  avanl 
M  l'wfine  du  paye.  A  leur»  7ml,  La  conquête  effec- 
tive de  l'Algérie  était  U  coodllioa  d'un  éubllitemeul 
solide  a  Alger  cl  aur  la  Ut».  L»  premier  agent  de  la 
ce  Ionisation  el  du  progrès  cal  la  domination  cl  la  eécu- 
rllé  qu'elle  prodolt. 

gouvernement»  qal  m  sent  succédé  oa  France  iur  ta 
conduite  à  euitre  el  le  parti  a  llrir  de  la  conquête;  ou 
a*  pcerriil  »aa»  quelque  trlstcu*  eipoier  ce  méUnge 
de  pertévéranc»  M  d'incertitude  qui  a  ligaalé  celle 
triade  tatrepriie,  «  persévérance  dan»  reftoel,  —  In- 
ceriliudo  daaa  le  eut.  • 

Inutile  également  de  retracer  cet  lallci  journalière» 
daai  leaquellea  t'eat  formée  celle  glorieuse  armée,  qui 
a  élé  et  qai  est  encore  le  aieineur  produit  que  auui 
ait  doaaé  le  Ml  africain. 

Inutile  enfin  de  redire  Ici  Insurrection»  de»  indigène», 
chei  qal  »e  réveillait  InsUnUnémenl  le  leullment  uilio- 
aal  freiaeé ,  et  qal  t  séparés  de  leur»  nouveaux  mattro* 
par  lea  préjugé* ,  par  lee  croyance* ,  par  tee  lot* ,  par 
leur»  » erbu  même* .  n'avaient  rien  de  plot  1  coror  que 

rénaient*  active  rl  ?im  te.' 

Il  auUl,  peur  l'appréciation  da  projet  de  loi  dont  le 
Sénat  cil  talei,  de  coettater  qae  al  la  ooaquéle  a  été 
laborieuse ,  il  n'y  es  a  jamais  eu  de  plue  prempte ,  de 
plaa  humaine  el  de  plaa  complète.  Il  a'a  fallu  qu'as 
quart  de  elècle  a  la  France  peur  l'établir  ior  un  I la- 
mente territoire. 

Cependant,  en  France,  La  foule,  ébloui*  par  le  préj- 
uge d'une  poiteufoo  lointaine,  par  pressentiment  peut- 
êlre,  avait  bile  de  «e  transporter  aar  le  territoire  de  la 
nouvelle  conquête.  L'Idée  de  la  colonbellon  a'emparail 
dea  eaprllt.  On  se  rappelait  que  l'uiaiolre  avait  qualifié 
l'Afrlqae  :  le  grenier  da  monde.  —  Oa  y  rivait  dea  for- 
lanea  brillante!  el  facile*. 

C'ett  ane  vérité  consacrée  par  l'eipérience  de  loai 
lee  lempi  que  toute»  le»  colonie»  qui  ont  réuni  ne  •» 
tant  fondée*  qae  lentement,  a  traver»  de  pénible»  effort», 
de  cruelle*  aonflranoe» ,  et  de*  alternative»  répétée*  de 
lutte»  el  de  ren oa,  de  protêt»  et  de  languour.  •  L'épée 
marche  vil»,  dlaait  le  maréchal  Itueeiwd ,  la  colonisation 
eat  lente  de  aa  nature.  • 

Lee  oolont  d'Afrique  devaient  l'apprendre  k  leur»  H- 
pea».  Qae  d'obstacle*,  ea  effet,  réuni»  »ob»  leur»  paaT 
Le  »ol  d'Alrique,  auquel,  en  quittant  leur  pairie,  lear 
imagination  prêtait  une  fertilité  exceptionnelle ,  il»  le 
trouvaient  réduit  h  une  aorte  de  «térilité  par  le»  détes- 
table* précédée  de  oullare  | 
Il  fallait, 
aorte. 

FauJrall-ll  éaumérer  lee  difficulté*  de  la  vie ,  du 
commerce ,  de  l'induatrie ,  aa  milieu  d'une  population 
«aimée  d'une  implacable  raacnae,  pooieée  par  aa  reli- 
gion mémo  aux  plu»  condamnable»  violence»  enver»  le* 
valnqneart,  le»  difficulté»  nun  moin»  grande»  suscitée» 
à  la  coleni»aliou  par  l'ab»once  do  plan»  arrêtés  par 
l'administration?  Ce»  détail»  n'auraient  d'antre  résultat 
que  de  ranimer  le  souvenir  d'ancre*  déception».  Il  le» 
faut  liU-er  b  l'oubli. 

Mai»  enfla  le  lempi,  qui  nie  tout  (f«u»tui  tiai), 
falaail  un  œuvre  La  France,  ave«  la  prompte  et  forte 
vertu  d'annulation  à  laquelle  elle  a  dé  »a  pulisanee  , 
Attirait  insensiblement  le»  esprit»  et  le»  intérêts.  San* 
combler  les  animée  qae  crensoal  entre  le  musolnotn  et 
le  France)*  la  diversité  des  principe»  et  l'opposition  des 
croyance»,  la  néceuilé  des  Communication]  opérait  des 
rapprochements.  La  soumliiion  h  l'autorité  française 
devenait  plu*  heile.  Il  y  a  dans  la  civilisation  de»  léduo- 
tion*  aaïqaellea  ne  rétliteal  pa*  lea  nature»  le»  plu» 


procédé»  de  oullare  pratiqué»  par  le*  iadlféae».  \  ^^^Z' 
t ,  pour  on  tirer  profit ,  le  renouveler  en  quelque     ,      t|l  Tolrt 


Ajoutant,  pour  l'éternel  honneur  de  la  France,  que 
ta  domination  directe  ne  se  manifestait  que  par  de» 
Menfaita  cbaqne  jour  renouvelé*.  Elle  ouvrait  de»  route* 
cl  creusait  de»  caaau.  Les  rivière»  étaient  disciplinée», 
le*  maral»  desséché»  ;  le<  ville*  étaient  assainie!  el  em- 


liaaaient  du  rocher.  Partout  oit  »e  montrait  la  main, 
elle  y  lahiaail  Is  trace  d'un  service. 

Ainsi  le  laboureur,  qal  ne  lirait  de  aa  terre  que  de 
l'huile,  da  blé ,  de»  troupeaux ,  apprenait  que  ioui  l'iu- 


fiaeace  d'an  aeleil  bleataltaot  le»  plante»  le*  plat  p  ré- 
el ouïes  pouvaient  l'acclimater  ea  Afrique,  et  qa*îl 
pouvait  ilrer  de  »oa  champ  mieat  cultivé  le  ubac, 
l'opium,  la  cochenille,  le  café,  In  thé,  la  loi»,  lladiro, 
le  colon,  et,  pour  le  galde»  dan»  >e»  eiui».  Il  trouvait 
le  ooacoun  bienveillant  de  »e>  nuttre».  L'ialérél  aatoa- 
pUaaalt  sa  haine. 

Le  changcanenl  élail  plu*  marqué  chet  l'haMlant  de* 
ville»,  qal  devait  il  la  domination  nouvelle  une  sécurité 
qu'avant  elle  il  n'avait  jamal»  connue.  F.nBn,  et  e'e*l 
un  résultat  donl  l'importance  ne  poavait  mériter  trop 
d'attention ,  la  jeunette  indigène  en  venait  h  «ollieiler 
l'honneur  de  combattre  soas  les  drapeam  franeai*.  Plus 
de  7 .000  Algérien*  figuraient  en  I  S»»  dan»  le»  cadra» 
de  l'armée  d'Afrique.  Les  mur*  de  Séha»topol  ont  été 
témoin*  de  leur  obéiuanceel  de  lear  valeur.  A  Solférioo 
IU  oal  contribué  »  la  victoire,  et ,  depuis  1er* ,  quand 
de  aonveeux  régtmeau  ont  été  erééi,  oan'a  pu  éprouvé 
la  moindre  peine  a  en  faire  la  levée.  Il*  »e  «ont  laiué 
traniporter  ion»  réaUlance  ni  le*  champ*  de  bataille 
lea  pin»  éloigné*,  et  jamaia  le  plus  léger  doute  ne  t'eil 
élevé  mr  leur  ndélilé  au  drapeau  françal». 

Ou'a  de  Ici»  lervleea  soieal  dut*  de»  réeoeK  crjirr 
proportionnées  h  leur  alflilé,  tout  le  monde  le  comprend. 
Sens  doute,  au  lendemain  de  la  *oural»»lon  de»  Arabe», 
h  la  veille  de  rébellion»  toujours  possible»  el  loujoura 
menaçante» ,  on  ne  pouvait  longer  h  lear  octroyer  le 
droit  priSdras.  de  la  nationalité  fraacaiie.  Avec  dei  po- 
pulation! auiil  Indépendante*  et  autel  Indocile*,  de*  pré- 
caution* mal  nécessaires,  et  la  première  dea  précaalloa», 
c'eal  l'épreave  da  tempi. 

L'Empereur  a  pea»é  qae  l'épreuve  était  faite. 

V.n  menant  pour  la  leconde  foi*  le  pied  sur  le  ool 
algérien  ,  Il  a  dit  au»  oolon»  :  —  •  Je  viens  an  milieu 

•  d*  vous  pour  connaître  par  moi-mfme  vos  intérêt*  , 

•  leconder  vol  efforts ,  vou*  aiinrer  que  la  protection 

•  de  la  métropole  00  voai  manquera  pal.  Vou*  luliet 
«  avec  énrrric  depul»  longtcropi  contre  deu>  ob«lactra 
«  redoutables  :  une  nature  vierge  el  un  peuple  guerrier, 

•  Mais  do  meilleurs  jours  l'annoncent.  Il'un  cété,  de» 
«  lociéle»  particulière»  vont,  par  lear  ladnatrle  el  lear» 

•  capitaux,  développer  le»  richesses  du  soi,  et,  de 

•  l'autre,  les  Arabes,  contenus  et  éclairé*  sur  no*  Inlevj- 
«  lions  bleu  veillantes,  ne  pourront  plus  troubler  la  tran- 

•  qnillité  du  pays. 

•  Ayei  donc  foi  dan*  l'avenir  ;  eUachet-von»  h  la 

•  terre  qae  vou*  cultive*  comme  b  ane  noavolle  patrie, 

•  el  Iraile»  lea  Arabn  aa  milieu  desquels  vous  devra 

•  vivre  cousue  dea  compatriotes.  • 

Aux  Arabe»,  l'Empereur  a  dit  dan»  la  proclamation 
dn  B  mai  :  —  •  Von*  connalaaes  me*  iaieatione.  J'ai  ir- 

•  révocableuMat  aasaré  dan*  vo»  main*  la  propriété  de* 
Moapei  ;  j'»i  honoré  voi  elirti ,  re»- 

•  pecté  votre  religion  ;  je  veax  augmenter  voire  bien- 

•  (Ire ,  von*  faire  participe»'  de  plu*  en  plus  a  l'*4- 

•  minisUatloo  de  votre  pays  comme  aux  bienfait*  de  1a 

•  civlllaalion  :  mais  c'en  à  la  condition  que ,  de  voire 

•  odté,  von»  rtepeetert*  ceai  qui  représentent  mon 

•  autorité. 

•  Vou*  ave»  oooipri»  qu'étant  votre  louveraio,  je  »at* 

•  votre  prolecteur.  Ton*  oenx  qai  viveal  *oa»  no»  loi* 

•  oui  également  droit  à  ma  sollicitude.  Déjà  de  grands 

•  souvenir»  el  de  puiisaat*  lalérét*  son*  anlsseut  h  la 

•  mére  patrie  ;  depai*  dix  ans  voua  avez  partagé  1* 

•  gloire  de  no*  arme* ,  el  vo*  Us  ont  dignement  corn- 

•  battu  b  cdté  de*  notre*  en  Crimée,  en  Italie,  en  Chine, 
■  an  Mexique.  Lea  liens  formés  sar  ie  champ  de  ba- 

•  uille  tout  Indissoluble» ,  et  ton*  avei  appris  b  con- 

•  ennemi*.  Àyei  doue  contant*  dans  vo»  deiUnée» , 
<  puisqu'elle*  sont  unie»  b  celle*  de  la  France,  et  re- 
«  eoatuiiees  avec  le  Coran  :  Qt  ctlti  tut  bien  i>r,te 

•  tu  tot*  dirifi.  • 

Ce*  paroles  étalent  l'annonce  el  la  juallteation  du 
aénalui-consulte  :  il  ne  restait  que  La  formule  b  trouver, 
elle  est  aujourd'hui  sous  vos  yeux . 

Le*  Indigènes  miuutinan*  et  israélilet  sont  Investi* 
immédiatement  des  droits  civils  attribué*  aux  Français. 
Iléaurmaii,  uni  qu'il  intervienne  un  acte  de  loumifilen 
lermcnl  b  prêter,  son»  condition  au- 
cune, il»  >out  Français.  La  France  »e  montre  b  la  fois 
libérale  et  confiante  ;  elle  ne  se  borne  pat  b  1 
la  dette  d'un  vainqueur  généreux  envers  le 
Elle  escompte  le*  eapéraneca  de  l'avenir. 


Devenu  Prierai! ,  l'indigrne  muiulmin  est  admi»- 
alble  au  lervlee  dan*  le*  armée*  de  terre  el  de  mer.  Il 
■nflll  qu'il  en  manifeste  I*  désir  pour  que  lei  rings  lui 
lolenl  ouvert!.  Le  Gouvernement  a  peoaé,  cl  il  a  eu 
raison,  que  do  toui  les  moyens  propres  b  biler  la  f 
de*  race*,  le  plu*  elBctce  sans  contredit  était  la 
offerte  b  une  population  easenllellemeal  guerrière,  de  se 
mêler  aux  rang»  d'noo  armée  dont  se»  propres  défaite* 
lui  ont  révélé  la  vaillance.  On  ne  saurait  dire  quel! 
de  préjugé*  et  de  retsentimenti ,  qaand  le* 
>  tant  purement  morale*,  pent  conseiller  b  une 
jeune***  Bére  etntlurellement  épriie  de  la  gloire  l'hon- 
neur de  revêtir  ce*  uniformes  qui  te  lont  illettré»  par- 
tout ob  ils  se  sont  montrés,  et  de  conquérir  ce»  dl»linc 
tloo» ,  ce»  grade*  qal  sont  le  bol  et  la  récompense  de 
Uni  d'effort».  Et  pui»  la  vie  de*  camps,  en  confondsal 
dan»  un  centre  commun  le»  habitudes,  le»  godli,  le* 
•aciitce»,  est  par  elle-même  un  de*  élément!  d'aislaii- 
lalion  Ici  plaa  fécond*.  Quelle  dissemblance  d'oriçinc, 
de  croyance,  de  lentiment  ne  t'efface  devant  le  louvenlr 
des  péril»  qu'on  a  couru*  ensemble ,  de*  lervlee*  fra- 
ternellement rend»,  duaang  versé  pour  la  patrie  com- 
mune ,  de  U  gloire  donl  chacun  a  la  part  noblement 
ronqolee  !  Et  il  von»  ajoute»  k  ce»  considération»  que 
pins  d'uno  expérience  a  vérifiée* ,  l'humeur  eipansive 
du  soldai  franesls,  son  caractère  commode  el  svmpa- 
thiqne,  l'intelligence  el  l'activité  de  ton  esprit,  l'entrain 
continu  de  sa  parole ,  peut-être  a'bévlteees-vous  pas  K 
reconnaître  la  vraisemblance  de*  résultat*  que  le  Gou- 
vernement attend  de  ta  résolution  qn'll  a  prise. 

Le  Sénat  n'a  pa»  oublié  qu'b  cette  première  conces- 
ilon  il  en  joint  une  autre  d'une  égale  Importance.  En 
même  temps  qu'il  est  admt**>ble  au  servira  militaire, 
le  musulman  devient  apte  b  remplir  doa  emplois  el  des 
fonction!  civile*.  La  condition  de  l'indigène  Israélite  cil 
U  même. 

Mal*  juiqu'oa  «'étendra  la  faculté  qui  leur  est  ou- 
vert» ?  Tous  le*  grade*  dans  l'armée,  toute»  lea  fonc  • 
lions  dan»  le*  carrières  civiles  seronl-U»  accessibles  à 
leur  ambition  ?  L'art.  S  du  iénalu»-consulle  remet  au 
Gouvernement  la  lolution  de  cet  question*  ;  un  règle- 
ment d'administration  publique  doit,  comme  vou*  l'ave, 
entendu,  déterminer  le*  conditions  d'admission,  de  ser- 
vice el  d'avancement  dan*  le*  armée*. 

I,i  Commission  émet  I*  vmu  que  l'avancement  soll 
accordé  non  à  l'ancienneté,  mal»  au  choix,  et  qa 11  *oit 
renfermé  dam  de  prudente*  limite*  \  el  en  ce  qui  con- 
cerne Lei  fonction!  clvilei ,  Il  v*  de  *ol  que  I*  mtrque 
de  conBanee  donnée  à  ce»  nouveaux  Fraaçale  devra 
trouver  ra  reelrktton  dans  l'intérêt  ingénient  apprécié 
de  la  France  el  de  la  colonie  elle-même.  Il  y  a  de» 
limitions  qui  semblent  ne  pouvoir  appartenir  qu'b  des 
homme*  donl  l'origine  garantit  le  dévouement  ;  car  In 
dévouement  b  la  patrie  n'eal  pu  pour  le»  nationaux  une 
verto  réfléchie  :  c'eit  pour  *in»l  dire  la  vois  do  aang. 

lin  r*»le ,  «i  l'Indigène  devenu  Krinçaii  veut  élargir 
le  cercle  dci  prérogative!  qui  lui  sont  aequiaei  dèi 
aujourd'hui  ;  l'il  veut  prendre  aui  affaire!  du  paya  une 
part  plus  directe  el  plui  considérable,  la  loi  propotée  lui 
en  fournil  le  moyen.  Il  peut  «ollieiler  la  qualité  de  ci- 
toyen. Le  règlement  d'uniniilration  publique  réservé 
par  l'art.  5  lui  apprendra  quelles  oondition*  Il  dnil 
remplir,  quelles  formel  il  doit  suivra  pour  atteindre  le 
bal. 

I  C'est  La  folle  de  toai  les  eonquéranta,  a  dit  Mon- 
tesquieu ,  de  vouloir  donner  b  ton»  le*  peuple»  leur» 
loi»  et  leuri  coutume*  ;  et  cela,  ajoute-l-il,  n'est  bon 
b  rien  ,  car  dan*  toute  torto  de  gouvernement  on  nt 
capable  d'obéir.  * 

II  est  contre  cet  otage  il  fréquent  dim  le  patié  une 
raison  meilleure,  peut-être  :  c'est  qu»  la  même  lei  ne 
peut  convenir  b  des  nation»  d'origine  el  de  mœurs  dif- 
férente» ;  c'est  que  la  dtiiemblaace  dei  eipilt»  tels  qne 
le»  font  l'éducation,  le  climat ,  le  genre  de  vie  .  ne  «e 
pevl  accommoder  b  la  même  régie ,  et  que,  pour  ne  pn* 
gilasev  sur  La  pente  de  la  tyrannie  ,  Il  faut  respecter  les 
divergences  que  la  nature  et  la  Providence  ello-ménce 
ont  établie». 

La  France  n'a  jamaia  manqué  b  ce  devoir.  Partout 
oh  elle  a  porté  ici  arme*  victoriense.  ,  elle  a  laiué  aut 
naliom  qu'elle  a  inbjuguéei  le  droit  de  conserver  leora 
loi»,  leur  religion,  leur»  coutume».  C'était,  comme  voui 
l'avet  vu,  une  de*  stipulation»  formelle!  d*  la  capilu- 
lalinu  qui  livrait  b  l'année  françal»  la  régence  d'Alger. 
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L»  itipsUtion  •  été  fidèlement  «t  «beèraanent  exé- 
cutée. Eh  Mes,  en  devenant  Français,  lu  Indlgèo»  M 
sont  pu  obligés  d'abdiquer  le*  tlalut»  tout  l'emplra 
duquele  lia  ont  vécu.  L«  loi»  qui  régissent  U  famille, 
la  propriété,  tel  euceeMioni,  sont  maintenues  comme 
par  le  passé.  Vais  s'ils  jugeai  k  propos  4e  a'élever 
jusqu'à  la  qualité  de  citoyens,  ta  situation  change.  Ap- 
pelés k  participer  b  toiles  le»  prérogelivu  qui  e'atta- 
eb«at  k  ce  litre,  »  exercer  k  l'occasion  use  certaine 
part  de  la  souveraineté ,  ils  no  puaient  être  dans  d'ea- 
tr«*  conditions  que  les  cilojreas  français  arec  lesquels 
Ils  te  confondent.  Ce  sent  désormais  et  les  mémo»  droit» 
M  las  mémos  devoirs.  La  loi  française  deTleot  le  guide 
et  la  rè (le  de  toos  oeax  qui,  par  naissance  «a  par  choix, 
y  sont  usajetttt.  SI  donc  da  ttaUl  qu'Ile  ont  aban- 
donné naissaient  des  droits  on  des  auges  Iscompatl- 
ble>  avec  la  pudeur  publique.  avec  la  morale,  av ee  le  bon 
ordro  de»  ramilles,  ces  dwlta  f.uat  anéanti».  L'accepta- 
Uofi  de  la  qualité  de  citoyen  français  en  constitue  l'abdi- 
cation la  plaa  formelle.  Il  n»  peut  sur  le  sel  de  la  patrie 
exister  des  citoyens  ayant  des  droits  contradictoires. 

Alul  la  religion  musiilrnuie  autorise  la  polygamie,  la 
répudiation,  le  divorce.  Il  ca  est  de  asiate  de  la  reli- 
gion juive.  Il  est  bien  enlcada  que  l'exercice  de  tels 
droits  sera  lalerdU  k  l'Indigène  devenu  citoyen  français , 
elqueeeloi  qui  les  pratiquerait  après  être  entre'  pleineaMat 
dans  la  Tie  française  serait  expose;  k  l'action  des  kit 
{dictées  poar  réprimer  des  laits  de  celte  Battre.  Le  rè- 
glement d'administration  publique  dont  le  fiouvernement 
s'est  réservé  la  rédaction  ne  laissera ,  aoas  le  pensons, 
sac  an  doate  sar  cette  Bonification  de  la  loi. 

Une  teale  chose  restera  et  doit  rester  en  dehors  de 
l'application  des  lois  :  «'est  U  question  religi'ose.  La 
loi  fraaçaito  ae  proclame  pu  da  ca.lt»  ottrlel  ;  elle  coo- 
ucre  aa  contraire  la  liberté  de  conscience  comme  on 
droit  naturel.  La  conscience  se  relève  pu  du  lois.  Il 
s'appartient  pu  aax  gnuvornemente  de  la  terre  d'exercer 
eae  domination  sur  les  âme*.  Il  en  est  da  saleté  de  la 
liberté  des  cultes.  La  religion ,  —  affaire  de  croyance 
et  bob  de  volonté,  —  a  son  uile  dans  le  cœur  ;  et  U 
loi  ne  saurait  tans  tyrannie  se  rendre  jngt  des  rapports 
Impénétrables  do  l'homme  avec  Diea. 

fcû  defetincil  c'.loseri»  ffrtnr.iin,  li*  mutuunan  Ci  le  joif 

resteront  dono  maîtres  de  leur  calte,  mais  k  la  condition 
de  se  dégager  du  conséquences  que  réprouve  la  loi 
française. 

On  sut  demandé,  et  non  un*  quelque  anxiété,  »i  le 
aénalut-oonsolte  produirait  le  résultat  qu'on  semble  en  es- 
pérer, et  si  la  pnstlblBlé  de  détenir  oiloyen  français  ae 
serait  pu  accueillie  par  la  pepalation  musulmane  avec 
indifférence.  U  ne  faut  pu  te  fslre  d'Ulasleat  ;  elles  ne 
terrent  h  rien.  Il  ut  probable,  car  telle  ut  l'impression 
de  tous  lu  hommee  qui  cnl  tu  de  urée  la  population 
arabe,  que  la  génération  actuelle  ne  montrera  paa  tut 
empressement  égal  h  l'honneur  qu'on  lai  veot  faire  de 
l'affilier  k  autre  nation.  C'est  qa'en  effet.  Il  al  du 
liens  diUcilu  k  rompre.  On  ne  te  dégage  pu  sans  ef- 
fort du  préjuges  qu'oa  a  apportés  ea  naissant,  que  l'âge 
et  l'éducation  ont  furlllés ,  que  le  point  d'honneur  re- 
vive uns  cesse ,  et  que  U  délaite  mime  a  rendus  poar 
lu  âmes  aère»  plus  chers  et  plut  ucrée.  C'ut  du 
temps,  de  l'exemple,  des  cesse  Us  de  I  Intérêt  personnel, 
qa'il  (aal  altcndre  lo  développement  da  principe  que 
pote  la  loi. 

Le  temps  ut  an  pulssaal  aaiiHairt  de  la  errilUition. 
I.e«  p-issina»  reli#:iou»e«  *';ifï»ibliMenl  in»eJifci»lemflnl, 
c'ut  la  tendance  de  notre  Ige  ;  le  fanatlttne  a'adooeit  ; 

UlM  et  ifot  mipirauun»  qui  naissent  .lu  contact  ara 
Français  ;  et  peut-être  n'est-ll  pu  loin  le  moment  oh 
nue  population  chci  qui  le  sentiment  de  l'honneur  est 
ardent,  ressentira  an  légitime  orgueil  k  partager  sua 
restriction  lu  destinées  d'une  Ballon  qui  tient  dans  le 
monde  civilisé  une  si  grande  plue. 

Mais  en  suppossnt  que  ee  ne  soit  là  qu'use  Illusion 
quant  aux  Arabes ,  on  peut  affirmer  d'astuce  que  les 
plu  rieiu  et  lu  plua  considérés  parmi  les  Israélites 
se  montreront  Impatients  de  pénétrer  dans  la  vole  qnl 
lear  mi  ouverte. 

Avant  la  conquête  d'Alger  par  l'armée  française,  la 
situation  des  juifs  dans  la  régence  était  une  situation 
précaire ,  humilier,  misérnblc,  et,  comme  il  n'arrive 
que  trop  aux  nations  longtemps  opprimées ,  U  trace  de 


imont  n'est  peut-fin-  pas  i 
C'ut  le  plu  funeste  effet  de  la  servitude  de 


dégrader  l'esprit  M  de  l'acocutniner  h  l'abjection.  Lu 
Israélites  ont  trouvé  daas  l'administration  et  datu  l'ar- 
aerglqaes.  La  liberté  de  leurs 
et  la  sécurité  lear  ont  été  rendues.  Ils  s'en 
sont  montrés  reconnaissants,  et  parmi  lu  illustras  capi- 
taines qui  ont  commandé  lu  armées  d'Afrique,  et  que 
le  Sénat  compte  aajoard'bni  daas  set  rangs ,  Il  n'ea  est 
sacan  qal  ne  témoigne  que ,  dans  l'occasion,  lu  israé- 
lilu  ont  rendu  d'utiles  services. 

Or,  comment  douter  qu'avec  l'intelligence  qui  lear  ut 
propre,  ) esprit  ouvert  au  progrès,  ils  ne  m  hilenl  de 
se  confondre  avec  la  nation  qui  tient  le  lambeau  de  la 
clvUlsaliM,  et  dont  le  premier  solo  a  été  de  lu  affran- 
chir du  joug  sous  lequel  ils  gémissaient  T 

L'avenir,  aa  surplus,  décidera,  et,  quoi  qu'il  vrtve, 
le  Gouvernement  aura  fait  son  devoir  :  c'est  le  signe  de 
la  grande  pollllque  de  tenir  onmpte  du  devoir  accompli 
plus  encore  que  du  avantages  qu'on  en  peut  retirer.  En 
pareille  matière,  nue  tentative,  dtl-elle  être  vaine,  ne 
peut  qu'honorer  le  Gouvernement  qui  l'esuye  ;  l'Indif- 
férence pour  le  bienfait  n'en  altère  pas  le  caractère. 
(Très-bien!  très-bien!) 

X ou»  arrivons  k  la  question  nul  concerne  lu  étraa  - 
gtrs.  Le  Sénat  se  souvient  qae  le  séoatas-eentalto  lu 
autorise,  après  une  résidence  de  trois  années  dans  la  co- 
lonie, k  réclamer  la  qualité  de  citoyen  français. 

Sur  celle  disposition,  deux  objections  ont  été  fallu. 
La  première  se  réfère  à  la  compétence  du  Sénat  ;  la 
seconde,  k  la  situation  privilégiée  que  orée  U  loi  nouvelle 
pour  l'étranger  qui  poursuit  en  Algérie  la  naturalisation. 

La  première  objection  se  formule  ainsi  :  C'ut  une 
bol  do  18»»  qui  a  réglé  lu  conditions  de  la  nelorsJisa- 
llon  dM  étrangers  ;  elle  a  exigé  d'eux  une  résidence  de 
dix  aanéu,  et.  de  plat,  l'autorisation  préalable  d'éta- 
blir lear  domicile  ea  France,  (èr,  il  eat  de  principe  que 
l'autre  de  la  loi  ne  peut  être  défaite  on  modifiée  que 
par  la  Ini  elle-même.  C'est  du  Corps  législatif  que  pro- 
cède la  loi  de  IN  19  ;  c'est  au  Corps  législatif,  par  cou  - 
téquont,  que  doit  être  soumis  l'examen  de  la  disposition 
qui  apporte  k  la  règle  une  si  profonde  altération. 

Quelle  que  toit ,  an  fond ,  la  valeur  de  l'objection , 
elle  réclame  nn  examen  sérieux.  Lu  questions  de  léga- 
lité M  peuvent  être  trsllée»  légèrement.  Il  ne  faut  pu 
qu'il  puisse  s'élever  le  moindre  doute  sur  la  légitimité 
du  droits  qu'exerce  le  Sénat. 

Deux  espèces  de  drails  appartiennent  au  Français  :  lu 
droits  clv>ls  et  lu  droits  poliliqnu.  le*  droite  civil», 
qui  embrassent  lu  actes  de  la  vie  civile  et  dérivent  des 
lois  commune»  k  tous  ;  lu  droit»  polltlqaea,  qui  eou- 
altlent  dans  la  faculté  de  participer  plu  ou  moins  1m- 
o^JislontOBt  toit  k  l'exaroioe,  toit  k  rétabiissnmcul  de 
la  pnimaace  et  des  fonctions  publique». 

C'ut  le  pacte  eonaliltiiiounel  destiné  euestiellemeat 
*  c-once.tlrar.  k  diriger  les  forcu  socialu,  qnl  détunaine 
eu  droits,  qui  règle  lu  condlUoao  de  lear  application, 
qal  décide  en  quel»  eu  l'exercice  en  ut  permis  ou  »u- 
pandn.  Ce»  idées,  familières  h  tou  lu  esprits,  n'ont  pu 
besoin  de  développement  ;  ellu  saut  confirmée»  [  «r  la 
pratique  de  tous  les  temps. 

Ainsi  l'wtide  i  ,  titra  II ,  de  la  Constitution  da 
3  septembre  1711,  détail  s  quelles  eondilleu  est  atta- 
chée la  qualité  de  Citoyen  ;  l'article  6,  ea  ^acli  ca<  clic 
se  perd. 

U  C ontlllalloo  d»  1795  reproduit ,  avec  quoique» 
modiOcalleu,  lu  dispositions  qui  précèdent. 

L'article  8,  titre  II,  subordonne  la  qualité  de  citoyen 
b  une  résidence  effective  pendant  an  u  sar  Le  territoire 
delà  République,  et  aa  payement  d'ttue  eouutbutfoû 
directe  tonr.ir-re  ou  personnelle.  L  arucle  Is  énumére  le» 
eu  de  déchéance  absolue  eu  temporaire. 

Les  mêmes  règle»  te  retrouvent  daas  U  Cooslitauen 
ils  Irimatre  an  VIII.  qn  on  peut  couiiderer  comme,  U 
loi  de  la  matière. 

Lu  droit»  politiques  sont  dono  du  droit»  oontt»la- 
tionnels;  Ut  dérivent  de  la  qualité  de  citoyen,  et  ae 
peuvent  appartenir  qu'aux  citoyen»  français. 

Dans  tous  les  temps,  cependant,  on  a  reoonnn  qu'il 
n'était  pu  dé  l'Intérêt  des  nations  civilisée»  de  s'enfer- 
mer dans  leur  Constitution  comme  dan»  une  cncotnle 
fortllée,  et  de  ne  permettre  b  personne  du  dehors  d'y 
pénétrer.  SI  précieux  que  soient  les  droits  politiques  et 
quelque  jaloux  qu'il  s'en  faille  montrer,  tl  ut  des  eu 
raru,  exceptionnels,  où  il  est  de  l'intérêt  et  de  l'hon- 
neur du  pa;»d'en  concéder  la 
—  !)»!»  l'utag*  de  la  i 


Sou»  le  droit  antérieur  k  1780,  quand  tou  les  pm- 
voiri  se  TOnoenU-ilenl  dans  la  nain  du  souverain,  qaul 

le  rti  it»U  rÈUl  et  ta  velouté  la  régi»  tansreae.ls 
naturel. stlion  était  conféré»  sans  eondillon  su  rtr»s- 
gert;  mais  lu  lettres  de  naturalité  qui  leur  étaient  i» 
nées  étaient  eoregtstréu  dan»  lu  cours  de  parlera-., 
comme  les  loi!  et  létédît».  L'inleriention  de»  pirlmMU 
nisiuleuaii  le  principe  de  drnit  public  qu'en  pareille  au- 
tière  le  roi  n'agissait  qae  ce  mmc.  Ai -légné  de  la  nabot. 


que  In  i 

eireplinn  au  principe  de  U  nationalité,  ne pttt rtaiurr 
que  d'une  dlapesllkin  eipreaae  da  pacte  social. 

Ainsi,  il  ut  écrit  dan»  In  Constitution  du  S  sepiemtre 
1791  :  «  Cent  qnl ,  née  hors  da  royaume  de  parnu 
étrangers,  résident  en  France,  deviennent  cauryesa  fran- 
çais après  cinq  an»  d»  domicile  cooUnu  d»n»  le  royst- 
»t,  »'!!»  y  ont  rn  Dulre  arqui»  des  immeubles.  o«  éeo»*1 
une  FrinçaiMi ,  ou  formé  un  «tabliuumenl  d'açricvlurt 
ou  de  commerce,  et  s'il»  ont  prêté  le  lermem  sjvbru.  • 

La  même  loi  nonférall  aa  pouvoir  législatif  t  le  arat 
do  donner,  pocr  considérations  importanien,  4  un  élfU' 
ger  nn  acte  de  natnraliaatlon,  sans  antre  cîndltios  aai 

civique.  • 

La  Ca nSIHnUoe  dn  S  fructidor  an  III  consacre 
ception,  en  modiBanl  lu  condltien»  de  *oa  aftbtatim  ■ 
•  L'étranger,  perte  l'article  10,  devient  citoyen  trwftti 
lorsque  après  avoir  atteint  l'nge  de  vingt  et  un  sm  tt- 
corapll»  et  avoir  déclaré  l'Intention  deselteru  Fnua, 
il  y  a  réaidé  pondant  sept  année»  consécxtirr» ,  purn 
qu'il  paye  une  contribution  directe,  et  qu'en  oalrv  il  y 
possède  du  propriétés  foncière»  ou  bu  étafclliK*Ai 
d'agriculture  on  de  commerce ,  ea  qall  ail  épousé  aaa 
Française.  • 

La  Constitution  dn  Si  frimaire  aa  VIII,  en  cwu- 
craal  le  principe  k  son  tour,  en  modifie  natal  l  it pliu- 
llon.— L'article  3  perte  :  •  Un  étranger  devient  àatfui 
franeAi»  lorsque,  après  avoir  atteint  l'ags  d»  «mgtd 
un  ans  acrcmpli.  d*''"*  Intention  te  mJm 

tires,  s 

En  1 803  ut  promuigé  le  Code  dvd.  Il  o* 
pas  le  dépositions  eipticitefl  sur  la  naluralitai^?» ;  a*1 
en  riécUrant,  artirlo  7,  que  la  qualité  de  ciUiTen  ff«- 
cals  ne  t'acquiert  et  ne  ne  eouaerve  que  renferern'* 
b  la  loi  owtuuitoanelle.  le  légmluteur  teniférwt  »re» 
ssl remeut  b  la  Constitution  de  l'an  VIII,  qui  rer»»  u 
matière  et  pou  lu  natlonanx  et  peur  les  étrurm.  * 
telle  n  été,  ea  tiret.  In  constante  interprétation  de  l'af 
lien  7  du  Code  civil. 

Ainsi ,  de  ta  législation  alors  an  vigueur  il  réttiui 
qu'un  seul  mode  de  nalnralltatien  eibjtail,  «  >' 
cundition  nèVeitaire  était  une  résidence  *'  dit  «nat* 
—  N'était-ce  pu  an  inoonvénient  T  -  A  U  eé*«<  * 
4  fructidor  an  IX,  au  Conseil  d'État,  Kfiff  "r*" 
le  regret  que  lu  ehotu  fussent  ainsi  réglées,  q"  * 
hommes  d'un  rare  mérite,  Ml»  que  Franklin,  t*> 
pie,  ne  pourraient  jamais  devenir  Français,  parce  <> 
seraient  d'un  ége  trop  avancé  pour  espérer  dV<w"f 
nn  stage  noliaqae. 

L'obtervallon  était  juste.  S'il  Ut  une  obose  drsu-st* 
en  effet,  [  tree  qu'elle  est  bonne  en  ad  et  n-mora» 
pgur  In  paya,  c'eut  que  dea  homme»  utile»,  '^'"—-y, 
ea  pur  leurs  servi  ces  ou  par  leur  gloire  .  punie», 
ea  expriment  le  dulr,  être  affilé*  h  '*  ,tm*'  '"" 
sans  avoir  h  subir  de  lentea  et  pénible»  »pres'eJ- 
Le  Genveraement  fut  de  cet  arts.  Or,  b  qui 
le  toiu  de  combler  la  lacuaet  II  ne  pouvait  H"~7 
qa'eu  Séusl,  chargé  de  veiller  te  mslntieo  et  »«  f«" 
lionnemeol  de  la  Constitution.  i,, 
Le  *8  vendémiaire  an  XI ,  un  sMsiosHwas»»»^ 
rendu;  M  volei  lu  termea  :  —  «  Art,  t  ^. 
cinq  ana,  b  compter  de  la  publication  da  Pp^trtal 
nalu-counlte  organique,  les  «irmfrr»  i" I 
ou  qui  aaraleml  rendu  de»  »ervlcu  autpertsoi*  ^ 
publique,  qui  apporteront  daas  un  sein  „ 
inventions  ou  une  industrie  utile,  on  qui  hn,%m. 

 j.  i._t.i  . -   _~.~t    «srei  US  «il 


grands  éubltsseraenU ,  pourront,  eprèi  un  < 
cile,  être  admU  k  jouir  du  droit  de  enoî"  ,r"^  M 
Art.  t.  Ce  droit  leur  tora  coaMré  par  t»  ^ 
Guuvernemenl,  pris  sur  le  rapport  du  mie» 
rieur,  le  Conseil  d'Etal  entendu.  •  .me»»  »*" 


tu 


-  On 
llWUread. 
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LOIS  ANNOTÉKS,  ETC.  —  1865. 


—  •  Art.  I".  Le*  étranger*  qui  rendront  eu  qui 
enraient  rendu  de*  *'--ices  Importants  b  l'Etat,  on  «joi 
Apporteront  dans  md  scinde*  talents,  de*  invention*  on 
une  ladiaslrs*  utile*,  on  qui  formeront  de  grand*  éta- 
bl.uemeati,  pourront,  après  in  ta  de  domicile .  (m 
admit  k  joalr  d*  droit  de  citoyen  français.  Art.  t.  Ce 
droit  leur  sera  conféré  par  on  décret  spécial  renda 
nr  il  rapport  d'un  mini.ue,  le  Conseil  d'Etal  en- 
tendu. • 

Le  gouvernement  de  la  Realauralion  n'a  rien  changé 
k  cet  état  ia  choses.  Si  en  elfe*  an»  ordonnance  da 
10  jaia  1814,  ordonnance  d'au  légalité'  suspecte,  dé- 
clara qae  désormais  aucun  étranger  n*  pourra  siéger, 
ai  daai  U  Chambre  I  >  pain,  ai  dan*  celle  des  dépu- 
té*, k  Balni  que ,  par  d'Important*  services  rradai  k 
IT.UI,  Il  n'ait  oblee*  de*  lettre*  de  nalnrallsalioa  vé- 
rité** par  le*  déni  Chambre*  ,  l'art,  l  de  cette  ordon- 
nance décida  •  qae  le*  disposition*  du  Code  cifkl  rela* 
liée*  au*  étranger*  et  k  leur  aataralieatlon  n'en  relie- 
ront pa*  moins  en  vigueur,  et  «eront  exécutée*  «elon 
leur  brai  et  teneur.  •  —  Le  paeié  paur  le*  «a*  géné- 
raux de  n*t*r*Li**tio*  était  ainsi  Baialeau  tait*  modi- 
fication aacaaa. 

C'eit  avec  celle  légUlaiion  qu'on  «*l  attire*  k  18*», 
el  qu'après  aae  dîtp'tillon  exceptionnelle  da  31  mars 
de  cette  année,  le  1 1  décembre  1849  a  été  promulguée 
la  loi  qui  régit  I*  matière.  Or,  l'Assemblée  législative 
réaalttatl  «ton  ton*  le*  poa*oir*  législatifs ,  et  •*n< 
dont*  tl  l'on  était  encore  «ou*  l'empire  da  la  Con- 
ttllalian  en  vertu  de  laqarlle  elle  fonctionnait ,  ce 
itraitaa  Corp*  législatif  de  prononcer.  MaiilaCoe.il- 
lullon  de  1848  a  été  renversée  ;  une  antre  Constitution 
a  été  promulguée.  Le  Sénat  a  été  rétabli  d*a*  le*  at- 
tribution* que  lai  avait  conférée*  la  Constitution  de 
l'aa  VIII.  Ajoutons  qu'il  a  rcçat  par  la  Constitution  de 
•  ■Si  use  délégation  ipéciale  pour  régler  la  eonsiitu- 
tleu  de  l'Algérie.  (Art.  87.) 

En  faut-il  davantage  poar  démontrer  qna,  te  il  qu'au 
t'attache  k  la  règle  «péciaJcmem  édictée  pour  l'Algérie, 
•oît  qa'oa  interroge  le*  principe*  du  droit  constitution  - 
nel,  la  compétence  da  Sénat  ett  k  l'«brl  de  tout*  con- 
testation. 

Non*  toueboo»  k  ta  leeende  objection ,  k  celle  dont 
l'objet  ett  d'appeler  la  •ollleiiuds  do  Sén*t  *ar  le*  mo- 
diSctlioas  apportée*  k  la  loi  de  I8t(». 

De*  «prit*  sérieux  *e  aont  demandé  pourquoi  la  loi 
de  1848  était  anul  profondément  modifiée  ea  faveur 
de*  étraagcrt  Blé*  en  Algérie  ;  pourquoi  la  nécessité 
d'an*  résidence  de  dli  «aaée*  eo  France  te  réduisait  k 
troi*  an*  «a  Afriqae  ;  pourquoi  l'étranger,  en  Afrique, 
ne  aérait  pa*  forcé  d  obtenir  une  aolortutlon  préalable 
pour  y  établir  ton  domicile.  (In  *'e*l  demandé  «urleol 
■'Il  n'était  pa*  probable  qae  le*  facilité*  créée*  ea  tu* 
de  l'Algérie  deviendraient  pour  l'étranger,  qae  *oa>  in- 
térêt et  *e»  goéla  appelaient  en  Franc*,  an  mojeo  d'a- 
bréger la  résidence  déeenoale ,  al  de  te  glitser  dans  I* 
famille  française  *an*  I*  garantie  d'un  étage  dament 
prolongé. 

Il  ett  facile  de  répondre. 

La  première  remarque  qui  t*  prétente  k  l'etprlt, 
c'eit  qae  (i  le  concourt  de*  condition*  imputée*  par  la 
loi  de  1849  a  le  double  avantage,  toit  de  donner  à 
■'Ml*  pu  lequel  l'étranger  adopte  la  France  pour  «a 
patrie  un  caractère  de  permanence  et  de  maturité  légale 
qui  le  rende  sur  el  durable  ;  —  tait  de  donner  k  l'ad- 
■Inlalratlon  tonte*  hcllllé*  pour  surveiller  la  conduite 
de  lélranger,  et  »'a*»ur*r,  quand  le  terme  de  la  rési- 
dence légale  eit  trrltré,  l'il  e*l  digue  du  bienfait  qu'il 
aolileite,  —  ce  Mage  de  dit  année*  n'eu  cependant  pat 
coaildéré  comme  uno  cundllien  Irritante  du  contrat  qui 
te  forme  entre  l 'étranger  et  1 0  pay»  «ont  il  réclame  1  '•- 
doptieu. 

La  loi  même  en  fournit  la  preuve.  Elle  décide,  art.  8, 
que  le  délai  de  dit  an*  pourra  être  réduit  k  un  an  en 
fareur  de*  étranger»  qui  auront  rendu  b  la  France  det 
tertioet  important*  ,  ou  qui  auront  apparié  en  France 
toit  une  Indnilrte,  toit  det  in  «eallou*  utiles ,  toit  de* 
talent*  drslmguét,  on  qui  auront  formé  de  grand*  eta- 
bll*t  émeute. 

El  tan*  n'oakliet  pat  que  telle  était  aotai  la  régie 
consacrée  par  le  lénalua-contulte  de  l'aa  XI  et  par  celui 
de  1808;  que  la*  coattitutien*  de  1191,  de  1795, 
de  4789,  n'avalent  pa*  inr  ce  puiat  de  ditpotitloa  uni- 
forme, la  première  etigeaol  nue  résidence  de  cinq  an*, 
U  seconde  de  sept  aai,  la  irouieme  de  dii ,  el  qu  ele«l, 

^ntiti*  1865. 


dam  celte  condition  de  leotpi,  Il  n'y  a  rien  de  tacra- 
menlel  et  d'ineioeakle.  C'etl  l'utilité  du  moment  qui  a 
servi  de  régie  pour  déterminer  I*  durée  de  le  résidence. 
La  «rule  eboae  qu'aient  voulue  le*  légi»l*l*urs  qui  tuo- 
cetilTemenl  te  tnnt  occupé*  de  la  question,  c'a  été  de  >e 
prémunir  contre  le  danger  de*  naturalisations  improvi- 
sée* qui  deviennent  le  prit  d'une  courte  réaldence,  pas- 
sagère dan*  ta  nature,  Incertaine  dam  ton  avenir . 

Or,  k  ce  point  de  rue,  qsiel  embarra*  y  a  l  il  k  jus- 
tifier la  pensée  du  sénilat  consulte  ?  Il  n'y  *  pat  k  re- 
venir inr  le*  difficulté*  de  tout  genre*  que  le*  eoleet 
français  ont  rencontrée*  en  Algérie,  difficultés  aée*  de 
la  détaxation  du  toi,  de  l'hostilité  de*  Arabes,  dn  climat 
et  de  cet  mille  circon»t»nce*  dont ,  k  d.iUnco,  il  e*l  *l 
mal  aiié  de  le  rendre  compte. 

Ce  qui  ett  certain,  proclamé  par  l'administration, 
par  le*  coIobi  eux-mêmes,  e'etl  qu'au  milieu  de*  Iribu- 
lation*  auiquelle*  était  livré*  t*  colonie  ,  un  teceur* 
pirissanllui  ett  venu  de*  étranger*  que  l'etpoir  de  •'en- 
richir ou  le  gofll  don  aventure*  avaioat  attirée  en  Afri- 
que. Aujourd'hui  l'émigration  étrangère  forme  k  peu 
prè*  la  moitié  de  la  colonie  africaine  ;  rite  e*l  devenue 
l'un  de*  plut  ferme»  toulleu  de  IVruvre  enlrepriae  tur 
la  terre  cenqeiie  avec  le  eaag  et  l'argent  de  la  France. 
Combien  d'étranger*  y  ont  apporté  de*  eepilaui,  de  l'in- 
dutlrle,  det  méthodet  perfectionnée*  de  cullureï  Com- 
bien, en  auocitDl  leur*  effort*  k  ceux  de  not  natie- 
laui,  ont  contribué  k  changer  la  face  de  cette  terre, 
qui  réclamait .  pour  redevenir  fertile ,  un  travail  auoi 
intelligent  qu'eb.llné? 

Or,  u'eal-oe  pat  l'a  un  tervice  rendu  k  U  Fraece,  un 
terrien  réel  et  qui  réclame  au  premier  chef  l'Mteotion 
du  Gouterneniçot?  N'y  a  t  II  rien  k  faire  pour  de»  hom- 
me* qui,  placé*  k  cdlé  de  noua,  ont  partagé  no*  labeur», 
cenlribaé,  non  tan*  danger,  k  no*  tuece* ,  et  qui ,  tuul 
en  recueillant,  —  non  pat  loat .  —  le  juste  prit  de 
leur*  travaui,  altéraient  b  la  France  det  avantage*  bien 
•upérifur*  k  ceui  dont  lit  acqur/rairnt  la  jouittanec?  car 
il*  aidaient  k  faire  d*  I*  terre  algérienne  une  terre  fran- 
çaite  ,  il*  en  contolldaient  let  fondement*. 

(In  ne  aera  pa*  eatbwr*»*é  de  trouver  det  colont, 
quani  on  ter*  convaioco,  d'une  part,  que  le»  mauvais 
jour*  de  la  colonisation  sont  pané»  ,  el ,  d'autre  part, 
qu'on  cit  atiuré  de  trouver  dan*  l'admlnittralioo  an 
bienveillant  cl  solide  appui. 

Ne  tent-on  pu  quel  intérêt  capital  U  y  a  d'empêcher 
que  l'Algérie  ne  perde,  k  ce  mélange  d'étranger*,  le 
caractère  de  la  nationalité  franeaite,  en  transformant, 
et  le  plu*  vite  qu'on  pourra,  cji  Françale  le*  étranger* 
qui  viendront  se  flier  en  Afrique  T 

l.e*  deut  plu*  grande*  pulttaaeea  oelonltau-teet  da 
monde,  quelque  haut  qu'elle*  portent  l'orgueil  national, 
ne  font  pa*  difOcullé  de  puiser  de  toutes  mains  en  Eu- 
rope pour  peupler  les  régions  qu'elle*  veulent  appclor 
k  la  civilitabon  ;  et  l'on  tait  ti  ellet  oui  jamais  mar- 
chandé k  ceui  qui  répondent  k  leur  appel  le*  droits  po- 
litiques les  plu*  complet».  Les  f.lale-Cni*  d'Amérique 
ont  trouvé  dan»  celle  conduite,  habilement  el  coatlam- 
ment  initie ,  de*  élément*  de  force  autqueU  peut-être 
Ils  doivent  aujourd'hui  le  maintien  de  l'Union. 

L'exemple  ett  bon  k  imiter.  Due  la  France  ouvre  k 
deux  kaltaul*  k  l'émigration  étrangère  les  porte*  de  la 
colonie  ;  qu'elle  rende  facile  CI  prolluble,  autant  qu'il 
dépend  d'elle  ,  l'eierclee  det  Industrie»  favorable*  au 
pays  ;  que  cent  qui  auront  répondu  k  l'appel  qui  lear 
eat  adreué  tolenl  retenu*  par  une  de  oc*  lo<*  do  natura- 
lisation k  courte  échéance  qui  gro**i»*enl  ti  rapidement 
la  population  det  nouveaux  État*  d'Amérique.  Votlh  ce 
qtc  ooaieillo  la  *aiae  politique. 

Quel  scrupule  peut  donc  rai*onnablen<enl  intplrer  la 
différence  qno  crée  le  sonatus-couiulie  entre  l'étran- 
ge* qui  sollicite  en  France  la  naturalisation  et  celui  qui 
réclame  ea  Algérie  le  même  bienfait  ?  L'étranger  qui 
tient  en  France  el  qui  »'»  établit  avec  l'auiorUeiion  du 
Gouvernement  joull  immédiatement  de  ton*  le*  drotl* 
civil*.  C'eut  la  voloaté  de  1a  loi  II  y  exerce  paliible- 
menl  son  Industrie  el  s'enrichit,  tant  en  parltcipuil  tut 
avantage*  que  1a  civilisation  francane  assure  b  ton* 
ceux  qni  habitent  le  territoire  ;  el  quand,  aprè*  dix 
an*  de  résidence  continue ,  il  réclame  le  hénétee  de  La 
naturali*atlon,  il  ett  bien  permit  de  penter  qu'il  l'a  ga- 
gné aaaa  beaacoup  de  peint.  En  est-il  ainti  du  colon 
qui  va  chercher  fortune  en  Afrique  ,  livrant  k  l'Iacouau 
ta  t*nté,  ta  vie,  41  ce  que  souvent  il  ettioac  h  mu  pltu 


haut  prix,  te*  capitaux  '  Est-ce  qu'an  bonne  justice  de 
telle*  slluallon*  peuvent  être  assimilée»  ' 

L'ae  autre  circonstance  vient  k  l'appui  de  la  mesure 
propotée,  c'est  qu'il  est  permit,  «sut  trop  d'illusion*, 
d'espérer  que  le  lit  de  l'étranger  répondra  par  sa  re- 
rounaisunce  k  la  conlanee  qu'on  aura  témoignée  k  soi 
auteur  ;  c'eut  qu'en  *'«mp«anl  de»  droit*  el  des  intérêts 
de  sa  patrie  adoptite,  il  en  prendra  l'esprit  ;  c'est  que, 
auivant  l'exemple  de  son  père,  il  attacher*  tes  dretinée* 
k  la  destinée  de  la  colonie  an  teln  de  laquelle  U  aura 
conquis  ce  grand  honneur  d'être  citoyen  français. 

C'est  aae  mautalie  combinaison,  quand  on  reconnaît 
l*  besoin  de  l'émigration  étrangère,  de  lui  témoigner  de 
la  uétanec  et  de  la  tenir  k  l'écart,  condamnée  k  une 
torle  de  minorité  qui  1  oblige  k  garder  te*  intérêt»  dis- 
tincts, el  coeséqnemmeiit  toutes  te*  affection*  élolgaées 
de  la  colonie  qu'elle  habite. 

Meiileura ,  dan*  l'état  prêtent  de*  loi) ,  l'élraager, 
dan»  la  colonie  africaine,  est  privé  de  toute  espèce  de 
droit  civil  ;  comment  s'y  attacherait-Il?  Devenu  citoyen 
français,  au  contraire,  il  s'y  troutera  enchaîné  par  les 
liens  les  plu*  étroits.  —  Ce  ne  sera  plus  seulement  une 
question  de  produit*  k  réaliser,  mais  aussi  uoe  question 
d'Influence  k  résoudre,  une  situation  eduuuialraliva  ou 
politique  k  conquérir,  un  espoir  fondé  d'ohlonlr  les  dis- 
tinctions et  les  honneur*  que  la  patrie  garde  pour  ceux 
qui  la  servent  bien.  Rien  ne  serait  meilleur,  assarément, 
que  d'envoyer  en  Afrique  des  Français  poar  la  peupler, 
la  cultiver,  lui  rendre  sa  réputation  historique  de  fécon- 
dité ;  malt  cela  n'c«l  pas  facile ,  on  le  reconnaît.  Quel 
inconvénient  y  a-l-ll.  Je»  lor*.  k  co  que  de  l'Afrique 
k  «on  tour  sortent  de  nouveaux  Français  ? 

J'ose  penser  que  ces  réflexions  justifient  amplement 
le  sénalus-contulte.  Sans  doute  on  peut  regretter  que 
le  point  de  départ  dn  temps  de.  résidence,  exigé  pour  la 
naturalisation,  ne  toit  pa*  offjclcllrnicol  constaté,  et 
qu'ainsi  manque  ce  premier  pacte  qui  devient  ea  fait 
le  principe  d'un  eagagemeal  sérieux  avec  l'adminittra- 
tion.  Mai*  l'objection  o  ctl-clle  pat  plus  spécieuse  que 
réelle  ?  Que  dtnt  un  pty»  oh  la  population  est  immense, 
ou  les  étrangers  abondent  el  se  renouielienlsau  cesse, 
la  naturalisation  ail  pour  base  nécessaire  une  sutorisa- 
llon  de  fixer  «on  domicile,  on  comprend  l'ulllilé  de  la 
mesure  :  c'est  le  point  de  départ  du  contrôle  que  doit 
exercer  l'administration  sur  la  conduite  d*  l'étranger. 
Mais  dan*  le*  ville»  de  l'Afrique,  l'admintttralion  con- 
naît nnn  pas  le  jour,  mais  l'heur*  même  k  laquelle  l'é- 
tranger met  le  pied  sur  le  sol  africain.  Il  existe  un  lien 
uécc««aire  entre  l'étranger  qui  arrive  avec  riuleution 
de  coloniser  et  l'administration  ;  du  premier  jour,  Iv 
colon  est  soumis  k  la  tutelle  dont  il  a  beaoin.  Or,  quand 
après  trois  an»  écoulés  depuis  son  arrivée ,  l'étranger 
sollicitera  la  naturalisation,  les  renseignements  ne  pour- 
ront manquer  ni  sur  la  date  précise  de  son  »é,our,  ni 
sur  le*  vicissitude*  aatqnelle*  il  aura  été  exposé,  ni  sur 
sel  succès,  ni  sur  ses  revers,  ni  sur  ta  moralité. 

Xe  peut-il  arriver  aussi  qu'un  étranger  aborde  est 
Afrique  >ans  autre  Intention  d'abord  que  de  voir,  in- 
dc«l*  d*  parti  qu'il  prendra,  et  qu'après  deux  moi*, 
troi»  mois  de  réflexions ,  Il  se  détermine  k  y  fonder  un 
établisse  ment?  Or,  si  plus  tard  cet  étranger  réclame  la 
naturalisation,  faudra-t-ll  retrancher  det  trois  anuéea  de 
résidence  réellement  accomplie*,  le*  quelques  jours  qa'll 
aura  donné*  a  la  prudence?  Que  gagnerait-on  k  cette 
rigueur  ? 

Il  est,  au  demeurant,  une  observation  qui  tort  du 
texte  de  la  loi  même,  (t  dissipe  tout  le*  scrupule»  : 
c'est  qu'en  Algérie  ,  pas  plus  qu'en  France  ,  il  suffit , 
pour  être  naturaliié,  de  jualtller  qu'on*  rempli  le* con- 
ditions édictées  par  la  loi,  e'esi-Wire  qae  «oit  en 
Fr*nce,  soit  en  Algérie ,  la  durée  légale  de  la  résidenco 
a  élé  accomplie.  La  naturalisation  n'est  pas  tut  droit, 
c'est  une  faveur  ;  et  avant  de  la  concéder,  il  appartient 
k  l'administration  d*  vérifier  ai,  au-dessus  de*  condi- 
tions officielle*,  il  n'eiisle  pu  de*  raisons  de  moralité, 
d'ordre,  d'Intérêt  public,  qui  «opposent  k  ce  que  le  ré- 
clamant soit  adopté  par  I*  nation  française  ;  *'ll  n'y  a 
pas  quelque  motif  de  craindre  que  ce  titre  de  citoyen 
qu'il  ambitionne  ne  soit  par  lui  compromis  el  souillé  : 
c'est  une  prérogative  dont  l'exercice  r«l  prédominant  et 
sacré. 

Devant  cette  réflexion  également  s'évanouit  la  crainte 
exprimée  par  quelques-un»  de  nos  honorables  collègue*, 
qu'on  ne  te  serve  de  la  facilité  ouverte  par  le  sénalus- 
contulte  pour  échapper  k  la  loi  qui  régit  la  France,  et 
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terre  cl  de  mer.  Il  peut  être  appelé  k  de»  fonctions 
cl  emploi»  civil»  en  Algérie. 

Il  peut,  sur  sa  demande,  être  admis  k  lonir  des 
droits  de  citoyen  fronçai»;  dans  et  cas  il  est  régi 
par  les  lois  civiles  et  politiques  de  la  France. 

3.  L'indigène  Israélite  est  Français;  néanmoins 
il  continue  a  être  régi  par  son  statut  personnel. 

Il  peut  être  admis  k  servir  dans  les  armées  de 
terre  et  de  mer.  Il  peut  être  appelé  k  de»  fonctions 
et  emplois  civils  en  Algérie. 

Il  peut,  sur  sa  demande,  être  appelé  k  jouir  des 
droits  de  ciloycu  français  ;  dans  ce  cas,  il  est  régi 
par  la  loi  française. 

3.  L'étranger  qui  justifie  da  trois  années  de  ré- 
sidence en  Algérie  peut  être  admis  k  jouir  de  tous 
les  droits  de  citoyen  français. 

4.  La  qualité  de  cilojen  français  ne  peut  être 
obtenue,  conformément  au»  articles  1 ,  S  et  3  du 
présent  sénatus  consulte,  qu'k  l'âge  de  vingt  et  un 
ans  accomplis  -,  elle  est  conférée  par  décret  impé- 
rial rendu  en  Conseil  d'fclat. 

8.  Un  règlement  d'administration  publique  dé- 
terminera '■ 

1»  Le»  conditions  d'admission,  de  service  et 
d'avancement  de»  indigène»  musulmans  et  des 
indigènes  israéliles  dans  les  armées  de  terre  et  de 

f  Le»  fonctions  et  emplois  civils  auxquels  les 
indigène»  musulmans  et  les  indigènes  israéliles 
peuvent  être  nommés  en  Algérie; 

3*  Lé»  formes  dans  lesquelles  seront  instruites 
le»  demandes  prévues  par  les  article»  1,  2  et  3  du 
présent  sénatus-consulie. 


ARMÉE.  —  Ambulasces  et  Hôpitaux. 
—  Neutralité. 

Ddcnrr  larÊMÂL  portant  prtmtlfition  ie  la  Craroi- 
lion  Uler*âli<mtH  rtlttitt  nx  HiliUiret  Urttto 
nr  In  clamas  ie  Se/aille,  s/g-ce  i  Centre,  le  Si 
(Utt  180«.  —  (Bull.  off.  1510,  n»  13.M9.)  (1) 

(13  Julll.  18«a.)  —  (Proiuulg.  le  si.) 

rf.iFoi.tQN,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  an  département  des  affaire» 
étrangères,  —  Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 


LOIS  A.XNOTÊES,  ETC.  -  »8«5. 


AltT.  1«. 

Une  Convention  Internationale  pour  l'améliora- 
tion du  sort  des  militaires  blessés  sur  les  champs 
de  bataille  ayant  été  signée  a  Genève,  le  42  août 
1864,  et  les'ratifications  de  cet  Acte  ayant  été 
I  échangées  k  berne,  le  2£  juin  1865,  ladite  Conven- 
tion, dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  en- 
tière exécution. 

cosvrjmo*. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  Son  Altesse 
Royale  le  Grand-uuc  de  Bade,  S»  Majesté  le  lioi 
des'  Belge»,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Dunemark  ,  Sa 
Majesté  la  Reine  d'Espagne,  Son  Altesse  Royale  le 
Crand-Duc  de  Hesse,  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie. 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-lias,  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Portugal  et  des  Algarvcs,  Sa  Majesté  le  Itoi  de 
Prusse,  là  Confédération  suisse.  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Wurtemberg,  également  animés  du  désir  d'a- 
doucir, autant  qu'il  dépend  d'eux,  les  maux  insé- 
parables de  la  guerre,  de  supprimer  le»  rigueurs 
inutile»  et  d'améliorer  le  sort  des  militaires  blessés 
sur  les  champ»  de  bataille,  ont  résolu  de  conclure 
une  Convention  k  cet  effet  et  ont  nommé  pour  leurs 
plénipotentiaires,  savoir  : ....  (SuIiys/  le$  »«*#.) 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenu»  des 
articles  suivants  :' 

Art.  1er.  Les  ambulances  et  les  hApitaui  mi- 
litaires seront  reconnus  neutre* ,  et ,  comme  tels , 
protégés  et  respectés  par  les  belligérants,  aussi 
longtemps  qu'il  s'y  trouvera  de»  malade»  ou  des 
blessés- 
La  neutralité  cesserait  si  ces  ambulances  ou 
ce»  hôpitaux  étaient  gardés  par  une  force  mili- 
taire. 

3.  Le  personnel  de»  hôpitaux  et  des  ambu- 
lances, comprenant  l'intendance,  les  services  de 
santé,  d'administration,  de  transport  des  blessés, 
ainsi  que  les  aumôniers,  participera  au  bénéfice 
de  la  neutralité  lorsqu'il  fonctionnera,  et  tant  qu'il 
restera  de»  blessés  a  relever  ou  a  secourir. 

3.  Les  personnes  désignées  dans  l'article  pré- 
cédent pourront ,  même  après  l'occupation  par 
l'ennemi,  continuer  k  remplir  lours  fonctions  dans 
l'hôpital  ou  l'ambulance  qu'elle»  desservent,  ou  se 


retirer  pour  rejoindre  le  corps  auquel  elles  ipatr 
lien  oeitt. 

Dans  ces  circonstances,  lorsque  ces  perwnt:? 
cesseront  leurs  fonctions,  eM»»  seront  renùsts  anx 
avant-poste»  ennemis  par  les  soins  de  l'ara*  «- 
cupante. 

d».  Le  matériel  des  hôpitaux  militaires  drero- 
rant  soumi»  aux  loi»  de  la  guerre,  le»  persmrta 
attachées  h  ces  hcjpllaux  ne  pourront,  en  se  mi- 
rant, emporter  que  les  objets  qui  sont  lear  pro- 
priété particulière. 

Dans  les  mêmes  circonstance»,  an  eottriin, 
l'ambulance  conservera  son  matériel. 

A.  Les  habitants  du  pays  qui  porteront  se- 
cours aux  blessés  seront  respectés  et  derscortnet 
libres. 

Les  généraux  de»  puissance»  belligérsDles  li- 
ront pour  mission  de  prévenir  les  habitats  it 
l'appel  fait  fc  leur  humanité  et  de  la  neutralité  qii 
en  sera  la  conséquence. 

Tout  blessé  recueilli  et  soigné  dans  ans  nuisoi 
y  servira  de  sauvegarde.  L'habitant  qui  iurs  re- 
cueilli chez  lui  des  blessés  sera  dispensé  da  lou- 
aient des  troupes,  aiusi  que  d'une  partie  des  Ré- 
tributions de  guerre  qui  seraient  imposée). 

«.  Le»  militaires  blessés  ou  malades  seront  n- 
cucillis  ou  soignés,  h  quel*)"-  nation  qu'ils  ipsu- 
tiendronl.  Les  commanda». *  en  chef  anwot  I» 
faculté  de  remettre  immédiatement  aux  itmc- 
posles  ennemis  les  militaires  blessés  pendu!  It 
combat,  lorsque  les  circonstances  le  pertnenrat 
et  du  consentement  des  deux  parties. 

Seront  renvoyés  dan»  leur  pats  ceux  qo.  sfra 
guérison,  seront  reconnus  incapables  de  senir. 

Les  autres  pourront  être  également  rentres,  i 
la  condition  de  ne  pas  reprendre  le»  arma  p*° 
dant  la  durée  de  U  guerre. 

Les  évacuation»,  avec  le  personnel  qui  les  if 
rige,  seront  couvertes  par  une  neutralité  Huant 

7.  I  n  drapeau  distiuelif  et  uniforme  sers  tdîf<i 
pour  les  hôpitaux .  les  ambulance»  et  le»  <ocut 
lious.  Il  devra  être,  en  toute  circonstance,  icra- 
pagné  du  drapeau  national. 

Un  brassard  sera  également  admis  poirkpfl- 
sonnei  neutralisé,  mais  la  délivrance  easosk"' 
sée  k  l'autorité  militaire. 

Le  drapeau  et  lo  brassard  porteront  crou 
sur  fond  blanc. 


se  proearer,  sans  avoir  subi  la  condition  de  dix  au- 
oéei,  un  titre  tout  l'application  est  générale  k  tout  l'Em- 
pire. 

Le  mal  ea  wl  s'est  pas  sien  grave  :  rush  U  pm»>- 
kllllé  mène  disparaît  devant  le  contrôle  aUrlfcaé  k  l 'ad- 
ministration ;  et  si  par  lisant  la  frauda  réussissait,  fia- 
drail-il  s'en  affliger  beaucoup  T 

Sans  vivons  dans  an  temps  »b  les  idées  de  nationa- 
lité, quelque  respcetahlcs  qu'cllrs  soient ,  no  seul  plai 
étroites  et  jalouses.  Le  patriotisme  ne  consiste  pas  b 
faire  le  vide  autour  de  soi  ;  il  se  montre  k  d'autres  si- 
gnes, et  s'il  est  permis  d'émettre  un  vota ,  c'est  que  le 
présent  sénalus-consulto  soit  la  prélude  de  modilca- 
tiooa  k  faire  »  la  loi  de  1849,  et  qu'en  abaissant  la  limite 
de  la  résidence,  c'est -«-dire  en  rsveaaal  aux  prescrip- 
tions des  lois  conaiilutloaaeUes  de  1191  et  1*95.  oa 
rende  pto*  abordable  en  Franoe  ,  et  plus  commode  l'os- 
lealloa  do  la  naturalisation.  La  faculté  Illimitée  de  re- 
jeter les  demandes  Indiscrètes  donne  «ne  auISsante  sé- 
curité conuo  la  possibilité  des  abus.  Mais ,  encore  une 
fols,  disoai-noas,  ce  ne  serait  pu  an  grand  malkear  si, 
après  trois  ans  d'épreaies  et  de  travani  nlUcs  en  Al- 
gérie, aa  étranger  conquérait  le  titre  4e  citoyen  fran- 
çais ,  et  venait  en  jouir  en  France.  N'est-U  pas  écrit 
dans  la  loi  même,  qu'après  nu  an  de 
France,  l'étranger  qui  a  rendu  des  services  y 
adopté  par  la  nalion  T 

Ainsi  tout  s'srran-e  et  se  concilie  ;  le  i 
suite  donne  eux  IntéréU  natioaaai  les  garanties  qui  leur 
sont  dues,  en  mémo  temps  qu'il  onvr»  k  des  citoyens 
utiles  une  faculté  dont  l'usage  proole  k  la  Franco  non 
moins  qu'a  celui  qui  l'oseros. 

An  surplus ,  et  c'est  par  celte  observation  que  se 
termine  c»  rapport,  trop  long  peut-être ,  c'est  le  règle- 
ment d'a4uiini.lr»li*n  publique  qui  détermintr»  le  f.ir- 

d«  aataralkwUon.  Nous  pouvons  nous  rop oser  sur  la 


prudence  da  Conseil  d'Etal  du  soin  do  prévenir  toute 
supercherie  et  d'empécker  que  la  nalaraltsallon ,  dé- 
l'.'UfDf1!1  de  Min  bul,  n?  »oit  li  réco:nf rr.tr  d'sulrf*  sei- 

vlces  que  des  services  rendus  k  la  colonie. 

Le  plus  grand  bonneur  que  puisse  faire  un  grand 
pays  b  des  étrangers ,  c'est  de  les  recevoir  dons  son 
sein,  c'est  de  les  appeler  au  partage  de  ses  droits,  e'est 
de  les  autoriser  b  porter  un  nom  qui  seul  est  une  pro- 
tection. Ce  n'est  pas  te  gouvernement  de  l'Empereur  qui 
diminuera  jamais  le  prestige  qui  s'y  attscko,  en  lo  pro- 
diguant ou  en  le  conférant  à  qui  n'en  serait  pis  digne. 

Telle  est,  messieurs ,  la  loi  soutnlso  k  vos  délibéra- 
tions La  Commission,  après  une  étude  approfondie,  a 
jugé  qu'elle  apportait  b  la  situaltoa  actuelle  une  heu- 
reuse modification  ;  qu'en  ouvrant  ans  Indigènes  et  aux 
colons  des  horlsons  nouveaux,  lo  Gouvernement  accom- 
plissait an  scie  de  prévoyante  et  sage  politique,  et  que 
ses  patriotiques  desseins  méritaient  du  Sénat  une  appro- 
bation sans  réserve. 

Il  y  a  déni  années,  en  (gOS,  un  sénatus- consulte 
s  Blé  le  sort  do  I»  propriété  en  Algérie.  Aujourd'hui 
o'esl  un  nouveau  pas.  Une  pierre  nouvelle  est  apportée 
b  I  édiUoe.  L'état  des  personnes  est  réglé.  Sujrls  hier, 
les  Algériens  sont  Français  aujourd'hui  ;  la  Franco  les 
admet  dans  son  sein;  elle  les  lus  Ile  b  devenir  citoyens 
et  b  recueillir  tons  les  avantages,  tous  les  droits  que 
notre  grands  nation  réserve  b  ses  propres  enduis. 

C'est  le  déstr  de  l'Empereur  qull  en  soit  ainsi,  et 
cet  acte  dont  II  a  pris  l'inllialiv*  sera  compté  parmi  les 
meilleurs  de»»n  régne.  Avant  de  commencer,  il  a  voulu 
voir  et  juger  psr  ses  yeux  quelles  étalent  les  souffrances 
de  l'Algérie,  quels  étaient  ses  besoins .  quels  remèdes 
pourraient  rendra  b  co  corps  défaillant  la  île  qui  sem- 
blait s'épuiser.  Il  n  vu,  il  a  touché  de  sa  main  lés  plaies, 
il  les  a  sondées,  et  au  lien  de  recourir  b  ces  vains  pal- 
1  effet  est  de  prolonger  le  mal,  m  haut» 
i  a  adopté  une  de  ces  mesures  énergiques  et  dé- 


cisives dans  lesquelles  se  complaît  son  génie  *p**' 
leur.  L'Algérie  est  transformés.  I. 'avenir  lai  appartins. 
Ainsi,  pourrions- nous  dire,  le  s*le:l  pères  ci  ***> 
les  ténèbres,  el  Ik  oii  régnaient  la  naît  cl  nassbavfc. 
ramené  la  lumière  «I  la  fécondité.  (Bravo!  Ires-b*: 
La  Commission  a  l'hnnnear  de  proposer  b  IV«31" 
l'adoption  du  sénstss-coasullo,  en  substliusal  uaUtt 
aux  mou  qui  terminent  l'art.  I  :  t  1 1  ttl  rrfi  f  » 
foi  frûM(4tie,  •  ceux-ci  :  •  Il  est  rffi  fêrialtu  <>• 
iiU$  el  pofi/ifaes  de  In  Frencc.  »  La  ComnisftM  ' 
pensé  que  la  nouveila  rédaction  rendait  avse  pk»  * 
préedsion  et  d'autorité  la  pensé*  d*  la  loi. 

(I)  Le  jfeai'rar  du  n  juillet  publie,  k  la  a*  *• 
la  Convention  ci-deasus ,  la  note  qee  voiei  :  -  •  /* 
les  douse  Etats  signataires  de  la  Convention  ét  (esn*' 
le  Wurtemberg,  la  liesse  grand-ducal»  et  le  rlflf" 
seul  n'ont  pas  pris  part  b  l'échoag*  des  rslifcamas 
Lea  plèalpotentiaima  da  Wurtemberg  et  se  ls  **" 
avaient  déclaré  b  l'avance  n'étr»  aatortsés  b  situer  ç* 
sons  réserve  da  l 'appréciai!.»  do  la  Diète  «t  Frsnebvv 
La  naate  assemblée  ne  s'éuel  pas  sacort  persos*. 
ces  deux  gouvernement»  ont  dû  ajourner  leur  rassis"»» 
détniUve,  se  réservant  de  faire  usage  da  droit  s"**»" 
sioa  prévu  par  l'art.  0  do  la  Convention.  Ileasw'i 
mémo  du  Portugal,  parce  que  In  disnnlauan  d»  h 
Chambre  n'a  point  permis  aa  cabinet  de  Llsboase'*" 
tesiir  en  temps  nlUa  1'aasenUmsal  etsg»  p»i  U  Caan>- 
tulioa.  —  D'autre  part ,  le  Coaaetl  fédéral  »vo*,  "» 
lernsos  de  l'art.  9  do  la  Convention,  adressé  alp*' 
venemeau  non  slgnaulros,  l  iotiistio»  d'sceédf» •  '* 
acte  iiilernslMsil.  Ln  Crandv  IIreUgne ,  li 
Grand-Oucné  do  Mecklesikeurg-Sckweria  et  le»  k*:*1" 
mes-Unis  de  Suéde  et  d»  Korwég»  se  seul  impcn»** 
iair»  parvenir  ofkleUeilieist  leau-  adbésioa.  -  U 
loccle  dec,«r«  ouvert  k  tous  les  astres  Etals.  • 
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VI 


S.  Le*  détails  d'exécution  de  1«  présente  Con- 
vention aeront  r*glé<  :  ir  les  commandant»  en  chef 
de*  armées  belligérantes,  d'api*»  le»  instructions 
de  lenrs  Gouvernements  respectifs  el  conforii.énient 
aux  principe»  généraux  énoncé»  dans  celte  Con- 
vention . 

9.  Le»  Hante»  Puissances  commuantes  sont 
contenue»  de  communiquer  la  présente  Convention 
aux  Gouvernements  qui  n'ont  pu  envoyer  de»  plé- 
nipotentiaires a  In  conférence  internationale  de 
Genève,  en  les  invitant  a  v  accéder;  le  Protocole 
est,  Il  cet  effet,  laissé  ouvert. 

10.  La  présente  ('.invention  sera  ratiliée  et  les 
ratifications  en  seroi.  ;  échangée»  il  Renie ,  dan» 
l'espace  de  quatre  mois,  ou  plus  lot  si  faire  se 
peut. 

En  foi  de  quoi,  le»  Plénipotentiaires  respectifs 
l'ont  signé*  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leur» 
armes. 

Fuit  h  Genève,  le  vingt-deuxième  jour  du  mol» 
d'août  de  I  on  1864. 
(Suivent  1rs  signature»  dés  Plénipotentiaires  ) 


Art.  3. 


Noire  iDinwir*.  etc. 


LIBERTE  PROVISOIRE  (Mise  in).  — 
Mamuts  nr.  Jt  stice.  —  Prisons  ht  mai- 
sr»s  ti  Atinf.T.  —  Çonu  pi  .nal  f  Monin- 

CATIONS  DU;. 
Loi  sirr  tu  m>e  «  UherU  prtrUtirr.  —  (Rull.  off. 
I3Î5.  Il»  I3.5S0.  (r) 

1<  juiU.  1865.)  —  (Promulg.  le  12  août.) 

AuTICI.lt  tXlyl'It.  Ll»  art  91,  91,  113  i»  12t>, 
i'Xi  il  013  du  G.  d'instr.  rriiii.  sont  abroges  et 
remplacé»  par  le*  articles  suivùnis  : 

Art.  91.  Eu  niitlicrc  criminelle  ou  correclion- 
uelle,  le  juge  d'instruction  pourra  ne  décerner 
qu'un  umndut  de  contpaiulion,  sauf  à  convertir  ce 
mandat,  après  l'interrogatoire,  en  tel  autre  man- 
dat qu'il  appartiendra. 

Si  l'inculpé  fait  défaut,  le  jiifro  d'instruction  dé- 
cernera contre  lui  un  maudat  d'amener  (ï). 

Art.  94.  Après  l'interrogatoire,  ou  en  cas  de 
fuite  de  l'inculpé,  le  juge  pourra  décerner  un  man- 
dat de  dépôt  ou  d'arrêt,  si  le  fait  emporte  la 
peine  de  l'emprisonnement  ou  une  autre  peine 
plut  grave. 

Il  ne  pourra  décerner  le  mandat  d'arrêt  qu'u- 
prés  avoir  entendu  le  procureur  impérial. 
Dans  le  cours  de  l'instruction,  il  p 


les  conclusions  conforme»  du  procureur  impérial, 
el  quelle  que  soil  la  nature  de  l'inculpation,  don- 
ner mainlevée  de  tout  mandat  do  dépôt  ou  d'arrêt, 
il  la  charge,  par  l'inculpé, de  se  teprésenler  a  tous 
1rs  actes  de  la  procédure  el  pour  l'exécution  du 
jugement  aussitôt  qu'il  en  sera  requis. 

L'ordonnance  de  mainlevée  ne  pourra  être  atta- 
quée par  voie  d'opposition  (3). 

Art.  113.  En  toute  matière,  le  juge  d'instruc- 
tion pourra ,  sur  la  demande  de  l'inculpé  et  sur 
les  conclusion»  du  procureur  impérial,  ordonner 
que  l'inculpé  sera  mis  provisoirement  en  libellé, 
à  charge,  par  celui-ci,  de  prendre  l 'engagement 
de  se  représenter  à  tous  les  ucles  de  la  procédure 
et  pour  l'exécution  du  jugement  Aussitôt  qu'il  en 
sera  requis. 

En  matière  correctionnelle,  la  mise  en  liberté 
sera  de  droil,  cinq  jours  après  l'interrogatoire,  en 
faveur  du  prévenu  domicilié,  quand  le  maximum 
de  la  peine  prononcée  par  la  loi  sers  Inférieur  il 
deux  ans  d'emprisonnement. 

La  disposition  qui  précède  ne  s'appliquera  ni 
aux  prévenus  déjà  condamnés  pour  «rime,  ni  il 
ceux  déjà  condamnés  a  an  emprisonnement  de 
plus  d'une  année  (4). 

Art.  114.  La  mise  en  liberté  provisoire  pourra, 
dans  tou»  le*  cas  ou  elle  n'e*l  pas  de  droit,  être 


(I)  I^éeenlaiion  et  Exposé  le  16  février  1*65 
(Unit,  do  ïl.p.  101,  I»  col.).—  Rapport  de  M.  Ma- 
thieu le  15  mai  (If «ail.  du  i  juin,  p.  7*5,  I'*  col.; 
do  3  joui,  p.  131,  4»  col.,  et  du  4,  p.  737,  l*cel.).— 
Ducoulou  le»  27,  le,  30  et  31  nui  IJfiKif.  do  4», 
p.  677,  3'  cul.  ;  do  30.  p.  «94,  4«  col.  ;  du  31  mai, 
p.  704,  r.»  col.,  et  d-j  K'juin,  p.  713.  v'  col.).  — 
Renvoi  de  l'art. ni 3  »  U  i  iommlssloa  'séance  do  30  mai). 
—  Suite  do  la  discussion  el  adoption  le  iS  juin  (Mouil. 
du  M,  p.  019,4'  col.).—  Délibération  do  Séuil,  iurt« 
rtpportdeM.de  Rover,  le  5  JuiU.  (Mosil.  du  6,  p.  991, 
6*  col.l. 

Le  titre  de  U  loi  ci-deltas  :  Loi  sur  la  Jf  lie  en  UWrli 
prirrlttirt)  est  incomplet,  car  celle  loi  contient  des  di»- 
posillooa  relative»  a  d'autres  objet»  que  U  mise  en  liberté 
provisoire  :  l'on  de»  orateurs  do  Gouvernement,  M.  Le- 
normaud,  l'a  même  qualifiée  dans  la  discussion  de  Cinle 
Je  It  literie  induldtelle. 
Exposé  ne  ¥0i  r», 
ET  IUm>UTS  d«  la  Commission. 

V.  ce»  docuateats,  ia/rd,  a  la  salle  de  la  loi,  p.  94, 
9»  et  103. 

(4)  V.  It  Rapport,  a»  XVIII. 

(3)  V.  le  Rapport,  a*»  XX  et  XXVIII.  -  La  décision 
du  juite  d'iattrucllon  dont  parle  cet  article  n'est  suscep- 
tible d'aucun  recours  do  la  part  de  qui  que  ce  soil  :  •  C'est, 
a  d.l  M.  le  commissaire  du  Gouvernement  Leaormaad, 
aae  toesare  qai  est  livrée  par  la  lui  h  sa  conscience.  • 

(4)  V.  l'Eiposé  des  mollit,  n<"  III,  IV  el  V,  —  tl 
le  Rapport,  a"  XXI,  XXVI,  $  l"  rX  XXX. 

M.  Jfarre  a  deaisodi  si,  en  cas  do  dissentiment  entre 
le  procureur  impérial  qai  conclurai!  4  la  mise  es  liberté 
prouiolre  et  le  juge  d'instruction  qui  serait  d'an  an* 
coolralro,  Il  no  coaviendralt  pas  de  vider  le  partagn  en 
faveur  de  la  liberté.  —  M.  Latasc,  commissaire  do  Gou- 
varnemeal,  a  répondu  qoo,  tout  équitable  que  parnisse 
celle  proposition,  elle  no  saurait  cependant  Cire  admise, 
parce  qu'elle  méconnaît  U  siloatloa  juridique.  •  Il  n'y  a 
pas,  a-l-U  dit,  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  partage  II  a'j  a 
qa'uu  jogè,  c'est  la  jage  d'instruction,  et,  i  célô  do  lai, 
an  magistral  du  ministère  pablio  qui  peut  requérir,  qui 
peut  opiner,  nais  qui  ne  délibère  pas,  qai  ne jng»  pas. 
Et,  ponr  bien  comprendre  la  netteté  de  la  situation,  oo 
plaldl  la  diversité  de»  situations  respectives,  on  n'a  qu  i 
s»  reporler  par  la  penié*  a  ce  qu'élalt  l'état  de  choses 
avant  la  loi  do  Il5i.  C'était  alors  la  ebaaibre  du  con- 
seil,  c'est-à-dire  la  tribunal  siégeant  ea  chambre  du 
conseil,  qoi  faisait  ce  que  fait  aujourd'hui  le  joge  d'ui- 
•trucliun  tout  seul.  Je  le  répète,  d'an  céié  U  ministère 
public,  de  l'antre  coté  le  juge  d'iustruetioo  coûitilui  en 
tribunal,  il  n'y  a  pas  de  partage  possible.  • 

M.  Jules  forrr  a  demandé  qoe  le  délai  do  cluq  jours 
ixé  par  lo  $  *  de  l'art.  1 13  Ml  doublé.  Ce  dét.i  lui  ps- 
raissaU  Insullsant  au  cal  oa  le  prévenu  était  né  daos  un 
autre  arreadissetneat,  el  où  le  juge  d'instruction  se  trou- 
vait par  conséquent  obligé  de  eousulter  le  cahier  jadl- 
M  de  faire  des  recherches  au  lieu  d'où  le  prévenu 


esl  originaire.  Il  fait  ca  effet  qu'il  s'adresse  aa  procu- 
reur Impérial,  celui-ci  aa  joge  de  palt,  le  jage  de  paix 
aa  maire.  N'accorder  qee  cinq  jours  pour  toutes  ce*  re- 
cherches, c'est  refuser  au  joge  d'instruction  le  temps  de 
l'éclairer.  —  M.  Marie  critiquait  aussi  le  délai  do  cinq 
jonrs  comme  trop  court  o«  Irop  long,  suivent  les  circon- 
stance» :  trop  court  dans  le  ras  signalé  par  M.  Favre, 
Irop  long  lorsque  le  pr.venu  esl  ad  dans  le  lieu  où  il  est 
détenu,  parce  qo'alor*  les  renseignements  sur  ses  anté- 
cédents judiciaires  pourront  être  en  quoique  sorte  ins- 
tantanés. Il  demande  dune  qo'b  l'égsrdde»  prévenu!  de 
celle  catégorie,  le  délai  soil  abrégé. 

M.  Laitit,  commissaire  du  Gouiereemeat.  — «  Ouand 
un  juge  d 'instruction  cil  saisi  d'une  plainte,  la  loi  ne  lui 
fait  pu  an  devoir  do  lancer  tout  do  suite  un  mandit  de 
romparulioii  ou  an  mandat  d'amener.  Régulièrement  et 
dans  les  cas  ordinaires ,  Il  ne  doit  lancer  do  mandai 
qu'après  un  commencement  d'information  oflteieuso  ou 
ofBrielle  :  il  connaît  déjà  l'affaire,  aa  mo.as  ea  partie, 
lorsque  le  prétenu  so  présente  devant  lui  à  la  suite  du 
mandat  de  comparution  ou  d*  mandat  d'amener.  —  Qo'a- 
t-il  donc  b  faire  T  et  ceci  répond  h  l'observation  de 
M.  Marie.  Il  ne  le  gardera  pas  cinq  lour.,  il  derra  le 
relâcher  sur  l'heure  ;  les  cinq  jours ,  c'est  uao  faculté 
qui  lui  eit  duanée  pour  lé  cas  où  il  ne  serait  pss  sufU- 
sainnirnt  informé.  Si  c'est  un  mandat  de  t  ompaiulinn,  Il 
Interroge  tout  de  mile  ;  si  c'est  on  msadut  d'amener,  Il 
interroge  dans  les  vingt  qnalro  hrnret-  S'il  reconnaît 
qu'il  s'sgit  d'na  di'lit  qui  n'ealretne  qu'une  peine  do 
muios  de  deoi  années,  s'il  croit  saloir  qu«  le  prévenu 
n'est  pu  un  récldlvule  on  un  homme  deji  coudamté 
pour  crime,  Il  le  met  en  librrté  tout  do  mite;  cl,  s'il  ue 
lo  faisait  pas.  Il  nisnqueralt  h  sou  devoir,  cl  set  supé- 
rieurs sauraient  bien  l'y  rapprlcr.  IlaaS  les  cas  re- 
connus de  miie  en  liberté  do  droit,  son  devoir  est  de 
l'appliquer  immédiatement.  —  Quant  aui  préoccupation! 
de  M.  Kavre  sur  l'iosuliliaixe  des  cinq  jours  drpuis  l'iu- 
lerrogatoire,  je  croit  y  avoir  répondu  par  cette  obser- 
vation :  que  le  devoir  du  jute  n'est  pas  do  lancer  son 
mandai  b  l'aventure  cl  précipitamment,  b  moins  do  péril 
en  la  demeure.  Xont  n'avons  pas  voulu  stipuler  un 
délai  plus  long.  Pourquoi4  Parce  que,  en  reconnaissant 
lo  principe  de  la  liberté  de  droit,  nous  avons  enlcodu 
que  cette  reconnaissance  ne  serait  pas  illusoire,  mais 
bien  sérieuse  et  réelle.  Voila  pourquoi  noos  as  ont  dit 
qve  cinq  jours  sahlraient.  Ils  ne  seront  pat  toujours 
nécessaires,  mais  Us  devront  sulOru  dans  le»  cas  les  plus 
délavorablcs.  —  Voilb,  messieurs,  le»  idect  qui  août  ont 
déterminés.  • 

M.  JfiJiri  a  demandé  Comment  doivent  être  entendus 
les  mots  :  •  cinq  jours  tprès  l'interrogatoire.  •  S  II  s'a- 
gitsail  uniquement  du  premier  interrogatoire ,  do  crlol 
qui,  au»  termes  do  l'art.  93.  doit  avoir  lieu  Immédiate- 
ment o»  dans  les  vinft-qualre  heure»  an  plat  lard,  la 
disposition  pourrait  présenter  souvent  des  dangers,  au 
point  de  vue  des  oécvssilés  de  l'iiistruclion.  —  ■  Aussi, 
dil  l'honorable  député,  voici  comment,  suivant  mol,  celle 
devrait  être  comprise.  I. Interrogatoire  d'un 


juge  d'instruction  ne  te  fait  pas  le  plu»  souvent  d'na 
seul  jet.  Si  le  magistrat  doit  y  procéder  immédiatement 
ou  dan»  les  vingt  quatre  heures,  pour  régulariier  l'tr- 
restalion  de  l'inculpé,  tl  ne  loi  esl  pas  Interdit  de  le  con- 
tinuer pendant  pluiieurs  jour»,  d'y  revenir  à  plusieurs 
reprises  ;  et  ce  n'est  que  lorsque  tout  lis  éléments  rsieo- 
tiels  de  l'instruction  ont  été  recoeillls  qo'orduialremepl 
et  le  plus  souvent  l'interrojaloire  définitif  s  accomplil. 
Il  faut  d'ailleora  ne  pas  perdre  de  vue  la  disposition 
ajoutée  par  lo  projet  d*  loi  i  l'art.  613,  pour  régler  la 
faculié  du  secrel,  e'est-i  dire  de  l'Interdiction  do  cooi- 
munlqner,  faculté  scenrdée  au  jugo  pour  dis  juurs,  av.  c 
le  droit  de  la  renouveler.  Il  me  semble  quo  cette  facnllé 
lamée  ou  juge  ne  pourrait  se  confiner  avec  le  droil  à 
la  librrté  cluq  jours  tprès  lo  premier  interrogatoire,  1 1 
qu'il  c*  résalle  la  coaaéquence  que  ces  jour»  u  doivent 
dater  que  do  l  înlerrogaoir»  anal.  Si  celle  disposition 
était  entendue  différemment,  je  la  trouverais  eicessive- 
ment  dangereuse.  Mais  si  l'on  aJmrt  mon  inlrrprôii- 
lion,  celle  dlipoililon  ne  porterait  aucun*  atteinte  aut 
intérêts  et  aut  besoins  Inévitables  de  l'Instruction  ;  car 
ce  ue  sera  que  lorsque  l'iuslrucllon  sera  terminée,  pour 
ainii  dire,  el  complétée  par  un  interrogatoire ,  que  lo 
prévenu  pourra  demander  sa  mise  en  llbcrlé.  Je  désire  une 
eipllctlkon  sur  ce  tu-et.  •  If.  Italie,  commissaire  du 
Gouvernement.  •  Il  s'agit  Ici  du  premier  interrogatoire, 
qui  a  lieu  dans  les  vingt-quatre  heures.  • 

H.  Uarlel —  •  J'ai  b  présenter  sur  l'art.  113  des  ob 
serialions  qoi  appartiennent  à  ou  tonl  autre  ordre  d'idées 
que  celles  qui  viennent  de  vous  être  eiposéet.  Ce  som 
des  observations  ou  pluoil  qucl'|ues  qne»tinni  que  j'a- 
dresserai b  MM.  les  commissaires  du  Gouvernement  et 
b  M.  le  rapporteur  du  projet  de  loi;  el  ces  questions,  j<< 
le  répèle,  sont  eu  dehors  de  celles  qui  viennent  d'étrv 
déhattnea  et  conltoverxécs  devaut  vous.  —  Sou»  l'em- 
pire du  Code  d'iiiitruclion  criminelle  scluo',  la  mite  en 
liberté  proilsolre  peut  dire  lefuiée ,  et  quand  e  le  est 
accordée,  elio  doit  toujoar»  l'être  avec  caution;  mais 
une  etcepllon  importante  a  été  faite  aut  dispositlout  de 
notre  Code  d'instruction  en  ce  qui  concerne  les  délit» 
commit  ptr  la  voie  de  la  presse.  L'art.  Sri  de  la  loi 
de  1819  ttatno  qu'rn  matière  de  délit  de  preise  l'inculpé 
pourra  toujours  étro  mis  en  liberté  m»)  cumul  caution- 
nement. Vous  votrs  combie*  l'exception  esl  impor- 
tante, et  je  nie  demande,  en  présence  du  projet  de  loi 
que  nous  dirculons,  ce  qui  adviendra  de  l'art.  *8  de  la 
loi  de  ittl'i,  si  la  loi  que  nous  diicutons  est  adoptée.— 
Je  suppose,  mesiienrt,  un  inculpé  en  matière  de  délit 
de  preste  qui  peut  être  poursuivi  pour  un  délit  no  de- 
vant pas  entraîner  un  emprisonnement  de  ploi  de  deux 
ans.  lisais  ce  cas  va-l-il  pouvoir  bénéAcicr  de  la  loi 
nouvel'-e,  et  pourra  t  il  ériger  sa  mite  eu  liberté,  tans 
verte»  un  caulionnemaal ?  —  Maintenant,  supposes  que 
1'lndlvida  Inculpé  d'an  délit  puisse  être  coodirncé  b  use 
peine  supérieure  b  deui  ans  d'<  mprlsonnemrnl,  qu'ad- 
viendra-t-il  alors?  l'ourra-t-il è  re  mis  en  liberté  tsns 
ciuilon.  ou  devra  l-il,  anx  termes  de  l'art.  «8  de  la  loi 
de  laïK.versoe  nére's.vrrmenl  en  eautlan 
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subordonnée  a  l'obligation  de  fournir  un  caution- 
nement dans  les  termes  prévu»  par  l'art.  ISO. 

Ce  cautionnement  garantit  : 

1»  La  représentation  de  l'inculpé  à  tous  les  ac- 
te* de  la  procédure  et  pour  l'eiéculion  du  juge- 

S»  Le  payement  dans  l'ordre  suivant  : 
1»  De»  frai»  faits  par  la  partie  publique; 
2  •  De  ceux  avancé»  par  la  partie  civile; 
3*  Des  amendes. 
L'ordonnance  de  mise  en  liberté  détenu) ne  la 
souimc  affectée  h  chacune  des  deux  parties  du  cau- 
tionnement (5,-. 

Art.  115.  La  aisé  en  liberté  aura  lieu  sans  pré- 
judice du  droit  que  conserve  le  jupe  d'instruction, 
dans  la  suite  de  l'information,  de  décerner  un 
nouveau  mandat  d'amener,  d'arrêt  ou  de  dépôt,  si 
des  circonstances  nouvelles  et  graves  rendent 
cent  mesure  nécessaire. 

Toutefois,  >i  la  liberté  provisoire  avait  été  ac- 
cordée par  la  chambre  des  mises  en  accusation 
réformant  l'ordonnance  du  juge  d'instnicUon,  le 
juge  d'instruction  ne  pourrait  décerner  un  nou- 
veau mandai  qu'autant  que  la  cour,  sur  les  réqui- 
sitions du  ministère  public,  aurait  retiré  a  l'inculpé 
le  bénéfice  de  la  décision  (6). 
Art.  116.  La  mise  en  liberté  provisoire  peut 
en  tout  état  de  cause  :  a  la  eham- 
accusalion,  depuis  l'ordonnance 
du  juge  d'instruction  jusqu'à  l'arrêt  de  renvoi  de- 
vant la  cour  d'assises  ;  au  tribunal  correctionnel, 
si  l'affaire  v  a  été  renvoyée  ;  h  ta  cour  impériale 
{chambre  des  appels  correctionnels),  si  appel  a 
été  interjeté  du  jugement  sur  le  fond. 

Lorsque  le  condamné,  pour  rendre  son  pourvoi 
admissible,  conformément  a  l'art,  lit,  voudra  ré- 
clamer sa  mise  en  liberté,  il  portera  sa  demande 
devant  la  cour  ou  devant  le  tribunal  qui  aura  pro- 
noncé la  peine  (1). 

Art.  HT.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  pré- 
cédent, il  sera  statué  sur  simple  requête,  eu  cham- 
bre du  conseil,  le  ministère  public  entendu. 

L'inculpé  pourra  fournir  à  l'appui  de  sa  requête 
des  observations  écrites  (8). 

Art.  118.  La  demande  en  liberté  provisoire 
sera  notifiée  a  la  partie  civile,  a  son  domicile  ou  à 
celui  qu'elle  aura  élu.  Elle  pourra,  dans  le  délai 
de  vingt-quatre  heures,  a  partir  du  jour  de  la  no- 
tification, présenter  des  observations  écrites  {9!. 
Art.  119.  L'opposition  ou  appel  devra  être 
dans  un  délai  de  vingt 


contre  le 


quatre  heures,  qui 
impérial,  à  compter 
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du  jour  de  l'ordonnance  ou  du  jugement,  et  con- 
tre l'inculpé  ou  la  partie  civil»,  a  compter  du  jour 
de  la  notification. 

L'opposition  ou  appel  sera  consigné  sur  un  re- 
gistre tenu  au  greffe  h  cet  effet. 

Le  procureur  général  aura  le  droit  d'opposition 
daus  les  forme*  et  les  délais  prescrits  par  le»  trois 
derniers  paragraphes  de  l'article  135  (10). 

Art.  120.  Dans  le  cas  oh  la  liberté  provisoire 
aura  été  subordonnée  au  cautionnement,  il  sera 
fourni  en  espèces,  soit  par  un  tiers,  soit  par  l'in- 
culpé, et  le  montant  en  sera,  suivant  la  nature  de 
l'affaire,  déterminé  par  le  juge  d'instruction,  le 
tribunal  ou  lu  cour. 

Toute  tierce  personne  solvable  pourra  égale- 
ment être  admise  à  prendre  rengagement  de 
faire  représenter  l'inculpé  h  toute  réquisition  de 
justice,  ou,  it  défaut,  de  verser  au  trésor  la  somme 
déterminée  (11). 

Art.  lit.  —  Si  le  cautionnement  consiste  en  es- 
pères, il  sera  versé  entre  les  mains  du  receveur 
de  l'enregistrement,  et  le  ministère  public,  sur  le 
vu  du  récépissé,  fera  exécuter  l'ordonnance  de 
mise  en  liberté. 

S'il  résulte  de  l'engagement  d'un  tiers,  la  mise 
eu  liberté  sera  ordonnée  sur  le  vu  de  l'acte  de 
soumission  reçu  au  greffe. 

Préalablement  h  la  mise  en  liberté  avec  ou  sais 
cautionnement,  le  demandeur  devra,  par  acte  reçu 
au  greffe,  élire  domicile,  s'il  est  inculpé,  dans  le 
lieu  ou  siège  le  juge  d'instruction;  s'il  e»t  prévenu 
ou  accusé,  dans  celui  no  siège  la  juridiction  saisie 
du  fond  de  l'affaire  (12). 

Art.  132.  Les  obligations  résultant  du  caution- 
nement cessent  si  l'inculpé  se  présente  a  tous  les 
actes  de  la  procédure  et  pour  l'exécution  du  juge- 
ment. 

La  première  partie  du  cautionnement  est  ac- 
quise a  l'Etat,  du  moment  que  l'inculpé,  sans  mo- 
tif légitime  d'exeuie,  est  constitué  en  défaut  de  se 
présenter  a  quelque  acte  de  la  procédure  ou  pour 
i'evéculion  du  jugement. 

Néanmoins,  en  cas  do  renvoi  des  poursuites, 
d'absolution  ou  d'acquittement,  le  Jugement  ou 
l'arrêt  pourra  ordonner  la  restitution  de  celte  par- 
lie  du  cautionnement  (13). 

Art.  123.  La  seconde  partie  du  cautionnement 
est  toujours  restituée  eu  tas  d'acquittement,  d'ab- 
solution ou  de  renvoi  des  poursuites. 

Eu  cas  de  condamnation,  elle  est  affectée  aux 
frais  et  a  l'amende  dans  l'ordre  énoncé  dans 
iart.114  :  le  surplus,  s'il  j  en  a,  est  restitué  (H). 


Art.  ISA.  Le  ministère  public,  «oit  «l'office 

soit  sur  la  provocation  de  !.i  partie  civile,  est 
chargé  de  produire  a  l'administration  de  l'enre- 
gistrement, soit  un  certificat  de  greffe  constatant, 
d'après  les  pièces  officielles,  la  responsabilité  en- 
courue dans  le  cas  do  l'article  1*8.  soit  l'extrait 
du  jugement  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  1*3,  pa- 
ragraphe 2. 

Si  les  sommes  dues  ne  sont  pas  déposées,  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement  en  ]x>ursuit  le 
recouvrement  par  voie  de  contrainte. 

La  caisse  des  dépôts  et  consignations  eal  char- 
gée de  fairo.  sans  délai,  aux  svanta  droil,  la  dis- 
tribution des  sommes  déposé»  ou  recouvrées. 

Toute  contestation  sur  ces  divers  pointa  est  vi- 
dée sur  requête,  en  chambre  du  conseil,  comme 
incident  de  l'exécution  du  jugement  (15). 

Art.  123.  Si,  après  avoir  obtenu  sa  liberté  pro- 
visoire, l'inculpé  cité  on  ajourné  ne  comparaît  pas 
le  tribunal  ou  la  cour,  selon 


le  juge  d'instruction,  1 

les  cas.  pourront  décerner  contre  lui  un  mandat 
d'arrêt  ou  de  dépôt,  ou  une  ordonnance  de  prise 
de  corps  (16). 

Art.  1x6.  L'inculpé  renvoyé  devant  la  cour 
d'assises  sera  mis  en  état  d'aï  >'slation«  en  vertu 
de  l'ordonnance  de  prise  de  corps  contenue  dans 
l'arrêt  de  la  chambre  des  mise*  en  accusation .  no- 
nobstant la  mise  en  liberté  provisoire  (17). 

Art.  206.  Eo  cas  d'acquittement,  le  prévenu 
sera  immédiatement,  et  nonobstant  appel,  mis  co 
liberté  118). 

Art.  613.  Le  préfet  de  police  h  Paris,  le  préfet 
dans  les  villes  oh  il  remplit  les  fonctions  de  préfet 
de  police,  et  le  maire  dans  les  autres  villes  oa 
communes,  veilleront  h  ce  que  la  nourriture  de» 
prisonniers  soit  suffisante  et  saine  ;  la  police  de 
ces  maisons  leur  appartiendra. 

Le  juge  d'instruction  ol  le  président  des  assises 
pourront  néanmoins  donner  respectivement  tous 
les  ordres  qui  devront  être  exécutés  dans  les  mai- 
sons d'arrêt  et  de  justice,  et  qu'ils  croi roui  néces- 
!  aires,  soit  pour  l'instruction,  soit  pour  le  juge- 
ment. 

Lorsque  le  juge  d'instruction  croira  devoir  pres- 
crire, a  l'égard  d'un  inculpé,  une  interdiction  de 
communiquer,  il  ne  pourra  le  faire  que  par  une 
ordonnance  qui  srra  transcrite  sur  le  registre  de 
la  prison.  Cette  interdiction  ne  pourra  s'étendre 
su  delà  de  dix  jours;  elle  pourra  toutefois  être  re- 
nouvelée. Il  en  sera  rendu 
général  (19). 


l-ll,  éaai  os  ou,  moins  bien  traité  que  ae  ls  seront  les 
Inculpés  éa  toutes  ospoecs  Je  délits  d'après  la  loi  nou- 
velle? Et  si  oa  reconnaît  qu'il  M  peu  être  affranchi 
d'an  cautionnement  par  la  loi  nouvelle,  ce  caolioaaaeital 
pourrn-l-ll  consulte  seulement  dans  la  caution  qui  sera 
fourme  par  une  personne  domiciliée,  connue  honorable- 
ment posée,  et  qnl  viendra  le  dégager  de  la  main  de  la 
jaetioe  ?  —  Je  désire  savoir,  en  au  mot,  si  la  lai  nou- 
velle exercera  son  Influence  sir  l'art.  *B  de  la  lel  de 
IHIO,  et  si  elle  pourra  faire  profite/  l'inculpé  é'n»  délit 
es  matière  de  preste  de  loos  les  avantages  que  vans 
ailes  assurer  a  tons  les  Inculpés  d'antres  délits?» 

M.  it  Paru»,  vice-président  da  Conseil  dlvtat,  — 
•  Il  y  a  une  loi  importante,  cuUo  ds  1819  j  elle  a'occape 
da  cautionnement  ta  matière  de  prêtée.  Vans  comprenea 
les  motifs  do  ses  dispositions.  Quelques-unes  des  rai- 
sons qnl  motivent  la  détention  préventive,  et  que  j'ai  eu 
l'honneur  da  rappeler  mêaae  daas  cette  enceinte  sujour- 
d'bni,  n'existent  pas  en  matière  de  presse.  Pour  re  qui 
regarde  la  strelé  de  l'inilruellon,  les  témoins  par  exem- 
ple, contre  lesquels  II  importe  d'empêcher  toute  espèce 
da  pression ,  U  disparition  des  preuves  matérielles  du 
délit,  rien  4«  semblable  ne  sa  présente  en  matière  de 
presse  ;  c'est  une  discussion  publique  portant  isr  des 
principes,  sur  des  écrite  qui  doivent  ta  cai-ménies  être 
juillets  ou  condamnés.  Il  y  a  donc  la  quelques  motifs 
le  la  détention  préventive  qui  sa  Uouvenl  considérable- 
m«M  atténués.  C'est  par  coUe  considération  que  le  lé- 
gislateur da  1819  a  admia  la  liberté  provisoire  sues 
caution  en  matière  de  proue,  a  établi  uns  caution  déter- 
minée proportionnellement  à  l'amende  encouru*.   

Colla  lot  .o  ironie  en  prénenoo  de  l'art.  IIS  qui  est 
i  à  voira  discussion.  L'art.  113  la  déborde,  si  je 


pals  m'eiprimer  ainsi,  en  divers  sens.  En  ee  qui  con- 
cerne les  délits  do  presse  qnl  ne  peuvent  pu  entraîner 
dent  ans  d'emprisonnemeni,  M.  Martel  s*  demande  si, 
l'article  qae  vous  dboulcs  ane  fols  voté,  la  disposition 
de  la  loi  do  18,19,  considérée  eemnte  plus  sévère  en  os 
sens  qu'ella  exige  le  cautionnement,  sera  eu  vigueur. 
Nous  répondons  sans  dilïcuhé.  Puisque  l'art.  113  no 
distinguera  pas,  en  matière  de  délit  de  presee  comme 
dans  tout  aulro,  quand  déni  ans  d'emprisonnement  ne 

caution.  Ainsi,  dans  ce  ces,  la  loi  nouvelle  sers  pins  fa- 
vorable a  la  liberté  provisoire  qoo  la  loi  d«  1810.  — 
Quant  au  surplus  de  la  loi  de  1819  assurant  en  loua 
cas  la  liberté  provisoire  sous  une  caatlan  déterminé*,  par 
an  maximum,  rien  dans  la  loi  actuelle  ne  contrarie  celle 
dispotltloa.  La  loi  de  1 8 1 9  devient  inoiile  et  mémo  tu- 
porOne  par  l'innovation  dans  nn  sent  indulgent  pour  lee 
délits  inférieurs  à  deux  ans  de  pénalité;  mais  pour  les 
délits  plus  graves,  elle  conserve  looi  ses  tITcls  (avora- 
btn,  et  lei  «ui.fi  de  la  loi  de  1819  a»  nous  paraissent 
même  en  rien  aiicnués,  quoi  qa'on  on  ait  pensé,  par  te 
décret  do  t  US*  bien  compris.  • 

M.  Mtrtet.  —  •  Pour  le  cas  oh  l'emprisonnement 
pourrait  (uo  de  pins  de  deux  ans,  en  matière  do  délit 
do  presse,  l'inculpé  ne  pourra-l-U  pat  dire  mis  en  li- 
berté sans  fournir  caution  ?  I.o  pro>l  que  noua  dlieu- 
lout  permettant  de  mettre  en  liberté  tant  caution,  il  me 
paratl  que  le  jus;*  d'instruction  pourra  eusri  mettre  en 
liberté  tans  caution  ou  avec  caution  cet  inculpé.  >  — 
M.  le  vice -président  du  Conseil  d'Etat.  •  Tout  ee  qu'd 
y  a  da  favorable  a  la  liberté  provisoire  dans  la  loi  de 
1819  s*  concilie  aveo  la  loi  tctuello.  > 

(5)  V.  le  «apport,  n««  XIII,  XXVI,  1  I. 


(6)  V.  l'Exposé  des  ■•tifs.  n°  VI,  et  le 
t"  XXVI.lt,  et  XXXI. 

(T)  V.  IM  ,     VII,  et  <*«.,  n«  XXIV  et  XXXII. 

(8-9)  V.  reposé  des  .ou»,  a*,  vil  et  VIII,  as  u, 


(10)  V.  JMd.,  n*  IX,  etiWd.,  nM  XXIV  et  XXXIII. 
(11-14)  V.  IM.,  n'X.  et  iWrf..  «o  XXXIV. 
(15-lé)  V.  ièid.,  a»  XI,  et  Mi.,  ar»  XXXV. 
(18)  V.  OU.,  n»  XII,  et  UU.,  ao  XXXV 

(16)  V.  IM.,  n»  XIII,  et  ibii.,  »o  XXXV  Ht. 

(17)  V.  UU.,  n»  XIV,  et  i»fa\,  ■«  XXXVI. 

(18)  V.  le  Rapport,  «o«  XXII  et  XXVI,  g  4. 

(19)  V.  I.  Rapport,  a-  XXV,  I  «.  XXVI,  M 
Rapport  toppl.,  n«*  XXXVIII  et  XXXIX. 

Dans  le  projet  présenté  par  la  Commission  et  acoepié 
par  le  Gouvernement,  aucune  modiOonion  m'avait  isi 
apportée  au  leste  du  { 1"  de  l'nrt.  013  du  Code  cnus- 
truclloa  criminelle  ainsi  conçu  :  •  Le  maire,  le  préfet  de 
police,  on  le  commissaire  général  do  police,  veillera  a,  ce 
que  la  nourriture  des  prisonniers  sali  abondante  et  aauie  ■ 
la  police  de  ces  malsona  lui  appartiendra.  . 

Lors  delà  discussion,  plusieurs  députés  oal  fait  re- 
marquer que  les  commissaires  généraux  da  police  a*< 
latent  plus,  et  que,  par  conséquent,  il  était  parCaJlet 
inutile  d'en  parler,  tandis  qu'au  contraire,  il  était  uéw 
taire  i  j  faire  usure*  les  préfets  des  d>  [.«rtemera,  dôni 
ta  caeMleu  confie  p|ua  de  SU. ^OO  Ames.  PmJ(.„-  «„, 
termes  de  la  loi  4e  3  mal  183»,  i,urY  aiiribùiio" 
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sont  le»  mêmes  que  celles  d*  préfet  da  police  h  Paris 
- — D'un  autre  cété,  la  rédaction  de  ce  même  paragraphe' 
était  critiquée  comme  Incorrecte  ta  point  de  vue  de  U 
grammaire,  et  comme  pouvant  so  fréter  »  de*  interpré- 
tation* diverse*,  el  mente  opposée».  En  effet,  mirant  le* 
au.  U  police  de»  pri»oo»,  dan»  le»  lieux  ou  il  eilfle  un 
maire,  appartenait  •  celul-el  b  l'exclusion  eu  prérel  de 
police  et  d*  commiitaire  général  de  police  ",  suivant 
d'aul/ea,  au  contraire,  cette  police  appartenait  concur- 
remment an  maire  el  aux  autres  fonctionnaire»  désigne» 
dans  l'article  613;  »uivanl  d'autres,  enOii,  dan»  le»  lo- 
calité* oit  cea  fonctionnaire*  exUlcal,  e'eat  à  eai  qu'ap- 
partenait la  police  de»  prieeus  »  l'eicluatoa  du  maire. 

A  la  auite  d'il  débat  anime,  l'article  a  été  renvoyé  a 
la  Commlstlon.  Celle-ci,  etamen  fait  de  platleura  amen- 
dement* qui  loi  avalent  été  loaml»  (V.  le  Rapport  tup- 
plémcntalre,  n*  XXXVIII),  a  soumit  a*  Corp*  légli- 
lailf.  d'acoord  avec  le  Gouveraoaieol,  ose  rédaction 
nouvelle  qui  eat  devenue  lo  telle  définitif  de  l'art.  613, 
aprèi  nue  nouvelle  discuuioo  qu'il  eat  nécessaire  de  faire 
connaître,  pour  bien  déterminer  le  sens  et  1a  portée  de 
la  loi. 

M.  ùrlmtrrt.  —  •  La  réfaction  nouvelle  de  g  I*' 
d*  l'an.  61 3  m*  parah  conssnrer  une  lolerdlcltoo  Impos- 
sible. Je  se  Mural»  admettre,  eu  effet,  qu'un  préfet, 
visitant  (pi  priioa»  de  son  départemenl,  comme  cala  etl 
■on  droit  M  «on  de<oir,  recevant  le»  plainte*  de»  dé- 
.  lésai  »or  l'Insalubrité,  de»  alimenta  qui  leur  tout  tour- 
aii,  ne  puisse,  «'il  reconnaît  le  bien  fondé  de»  plainte», 
ordonner  la  «opprei.loo  de  oe»  alimeat»,  prescrire  qm'il 
en  aolt  donné  d'autre»,  «art»  en  référer  au  maire.  Ce 
•erait  le  renversement  de  l'ordre  hiérarchique-.  Si  tel 
devilt  êlre  le  résultat  de  U  uoutcIIo  rédaction  da  para- 
graphe t«>  j0  demanderai»  que  l'article  Ml  renvoyé  b 
U  Coamlaiioa  pour  dire  rédigé  dan»  on  aulra  eapril.  • 

M.  f  rcerd  combat  cette  disposition  a  un  point  d*  tu« 
dilMreal.  —  .  Qu  i  sMte  que  tou»  avei  voulu,  a— «-il  dit, 
quand  i  oa»  avei  renvoyé  l'art,  6  I S  h  la  Coninilatiun  ?  Van* 
av*i  voule  traueher  la  question  qui  irait  été  soulevée 
devant  rou»  el  qui  coniiilait  en  ceci  :  Est-ce  au  préfet 
de  police  b  Pari»,  aux  commissaires  ff énéraux  de  police, 
c'eat-a-dire  aut  délégué*  de  l'aolonté  administrative,  oa 
au  maire,  repréaeutanl  la  police  municipale,  que  doit 
appartenir  la  inrveillance  de»  prison»  ?  La  question  t'eal 
ainii  posée.  —  Appelée  b  la  réaoodre,  la  CnmaïUaioa  qui 
était  aaltie  s'est  «portée  b  la  loi  da  5  mal  18s  .  et  elle 
a  dit  la  quetiion  eat  tranchée  par  l'art.  KO  de  La  loi  du 
8  mai  IU55,  aut  l'organisation  municipale.  Cette  loi 
porte,  en  effet  :  •  Dans  le*  commune*  ckeft-lieoi  da 

•  département    dont   La   population    n'excède  pat 

•  40,000  âme»,  le  préfet  remplit  le»  fonction»  de  préfet 

•  de  police,  telle»  qu'elle*  «ont  réglées  par  le»  dispoil- 

•  lion»  actuellement  ea  vigueur  de  l'arrêté  de»  cornai» 
«  du  ta  tneiildor  an  VIII.  •  La  Commitijon  voua  a  de- 
mandé d'appliquer  ces  dispositions  ;  elle  a  Introduit  dan* 
la  loi  nouvelle  ce  que  j'appellerai» ,  en  matière  do  surveil* 
lance  des  pri»oo»,  la  législation  da  premier  Empire*  — 
A-i- elle  fai«  ane  Adèle  application  de  l'an.  :,u  de  la 
loi  da  5  mai  18%»,  lequel,  je  le  dis  en  paaaanl,  lui  en 
faire  un  reproche  b  la  Commission  el  b  «on  rapporteur, 
n'e»t  pa»  tnlégraleraonl  rapporté  dan*  le  rapport  f  Si,  ea 
effet,  b  la  suite  de  la  disposition  que  je  viens  de  vous 
lire,  on  avait  mis  la  phrase  qui  suit,  on  y  aurait  va 
ceci:  —  •  Toulofoi»,  le»  maire»  deiditea  eororaunoe 
«  restent  chargéa  tous  la  surveillance  du  préfet,  et  sans 
i  préjudice  de*  attributions  Uni  générales  que  «péclalee 

•  qui  leur  sont  oonféréea,  de  diverse*  attributions  de 
«  police.  •  —  En  conséquence,  lorsque  voai  avei, 
«a  1*81.,  fait  1*  loi  municipale,  vous  avei  prévn  le  cas 
00,  dan*  un  InièVél  de  sécurité  générale,  malgr.  U  dé- 
légation générale  qui  était  faite  en  laveur  de*  prêtai 
des»  le»  ville»  de  40,000  Ames,  délégation  contre  laquelle 
a  protesté  une  partie  de  la  Chambre,  des  lois  spcdalei 
attribueraient  aui  maires  certaines  fonctions.  Or,  Je 
le  demande,  la  porte  étant  aimi  ouverte  par  la  Loi  même 
une  cita  la  Commission,  n  eat-co  pu  le  cas,  en  préVenee 
de  la  question  qui  vous  est  soumise,  de  donner  au  maire 
cette  attribution  spéciale  qui  est  relative  b  la  aurveil- 
laaoe  de*  prison»?  •  —  L'honorable  député  considère 
comme  un  danger  de  remettre  aux  préfet»  la  larveillance 
de»  priions,  h  l'exclusion  de*  municipalité».  Il  nppelle 
que,  tous  le  régime  de  la  surveillance  admioU.ratlve, 
pendant  le  premier  Empire,  la  liberté  Individuelle  o'cili- 
Ull  plu*!  il  cite  b  cet  égard  le*  consiééraoi 
di  Z  mari  UIO.  el  il  conclut  ainsi  :  «  Ea  | 


de  ce  fait  que  je  viens  de  rappeler,  je  vont  dimande  de 
rejeter  la  disposition  première  de  l'art.  613.  Elle  ne 
figurera  pa*  dan»  votre  loi,  et  (1,  plu*  lard,  noua  nou* 
irouvooa  en  face  de  la  loi  municipale,  alors  nous  vous  en 
saisirons  par  voie  d'emoudemenl,  cl  vous  en  éle*  déjb 
saisi*;  non»  soutiendrons  qo'll  faut  introduire  dans  la 
loi  municipale  une  disposition  qui  protège  la  I 
dlviduclle,  en  restituant  à  qui  de  droit  ' 
prisons.  Vous  en  avet  dépouillé  les  magistrats 
paus.  Eh  bien  !  U  faut  la  leur  rendre.  • 

M.  d>  Pnrrcu,  vice-président  du  Conseil  d'Etat.— 

•  La  loi  de  I  845  porte  :  •  Dans  les  commune*  dont  la 
.  population  excède  40,000  anir»,  le  préfet  remplit  le» 

•  fonctions  de  préfet  de  police  telles  qu'eUea  aoal  ré- 

•  gléea  par  l'arrêté  de* eontnlt  de  mais,  n  VIII.  >  Kl  que 
dit  cet  arrêté  de  me»»,  an  VIII?  A  La  section  i,  il  énumère, 
eoui  la  rubrique  de  '»  l'oticf  )t*/rale,  distlocto  de  U 
Police  m»*icipalt,  qui  fait  l'objet  de  la  aectlon  3,  di- 
verse» attribution»  dont  j'épargne  la  nomenclature  b  la 
Chambre,  et  parmi  lesquelles  figure,  «pré»  le»  fête»  natio- 
nales, La  pj;iee  de*  prison*.  —  Ainsi,  la  police  des  pri- 
sons eat  formellement  attribuée  au  préfet  de  police.  La 
portée  Incontestable  de  la  loi  de  1855  a  donc  été  pure- 
ment et  simplement  traduite  par  le  projet  de  la  Commis- 
sion que  nous  avons  adopté  ;  nou»  y  avons  fait  cependant 
une  petite  modification,  nous  n'avons  pas  fait  entrer  dan* 
le  projet  de  loi  la  consécration  absolue  de  la  loi  de  1*55. 
La  loi  de  I85K  pose  la  question  avec  de*  chiffres  ;  c'est 
dans  les  villes  d  une  population  de  40.000  imes  que  les 
préfets  eiercent  les  fondions  de  préfet  de  police;  nous 
n'avons  pas  voulu  viser  d'une  manière  aussi  minutieuse 
la  loi  de  1835  ;  nous  as  prévoyons  pa»  sa  modifica- 
tion, nou»  ne  la  propotna»  pas  ;  mais  elle  serait  modi- 
fiée, le  chiffre  de  40,000  serait  changé  en  celui  de  cent 
mille,  par  exemple,  qne  notre  rédaction  s'appliquerait  b 
cette  législation  comme  b  la  loi  de  1853.  —  La  question 
d'avenir  est  donc  réservée,  et  je  pouvrei*  même  dire  que 
notre  rédaction  serait  justilée  même  par  le  simple  étal 
des  choses  exi»laattn  IR51  puisque,  dès  cette  époque, 
une  autre  ville  que  celle  de  l'aria,  la  ville  d*  Lyon,  élail 
placée  uus  la  direction  d'un  préfet  rempliaaanl  le»  fonc- 
tion» du  préfet  de  police.  —  Que  peut-on  dono  en  défi- 
nitive reprocher  b  l'article  Cl  3  t  Soua  sa  forme  nouvelle, 
b  litre  un  peu  Indiffèrent,  an  peu  accessoire,  il  rap- 
pelle les  bue*  générales  du  droit  de  surveillance  des 
priaen».  et  la  Chambre  qui  a  repoussé  le  passé,  el  ne 
veut  pat  ie  mettre  hlapoanuile  d'un  avenir  non  délai, 
ne  peut  donc  que  le  rattacher  b  La  légiiLation  du  présent, 
Largement  indiquée.  —  Mai»  l'honorable  M.  t>e Lamarre 
Intervient  avee  une  question  d'interprétation  sur  le  pré- 
sent. Elle  ne  se  poae  pa*  trèa-spéclalemeal  aar  l'art,  ni 3, 
rejeté  actuellement;  elle  se  pose  sur  La  légttlalUia  géné- 
rale relative  b  la  polie*  des  prisons.  Quel  est  le  sens  de 
cette  législation  et  en  particulier  la  conséquence  de  la  loi 
de  1X55  b  cet  égard,  et  le  préfet  est-il  destitué  de  toute 
espèce  de  droit  dan*  les  villes  oh  le  maire  a  la  surveil- 
lance des  prisons  dan*  le  lenj  particulier  prévu  par 
l'art.  613?  Voilb  la  quetiion  posée  et  b  laquelle  nous 
répondons  négativement.  —  Si  vous  vous  reportet  ta 
effet,  meilleurs,  aux  articles  précédent»  du  Code  d'in- 
struction criminelle,  voni  voyei  que,  par  exemple,  sous 
le  rapport  de  la  salubrité  dea  prison»,  le  préfil  e  des 
droits  spéciaux  Indiqué*  dans  un  article  formel.  Son 
droit  est  posé  distinctement  el  aaas  entrava  résultant  des 
droit*  du  maire.  —  Ou  a  demandé  si  le  droit  du  maire  fe- 
rait obitarle  a  celui  du  préfet,  même  dans  le  champ  circon- 
scrit de  l'art.  613.  Je  réponds  que  uen  :  d'abord  parée 
que  le  préfet  a  un  droit  de  visite  séparé,  spécial,  et  en- 
suite parce  que  les  maires,  agissant  en  matière  de  police 
générale,  comme  vous  avex  vu  que  la  police  des  prisons 
l'est  ea  verte  de  l'arrêté  de  l'an  VIII,  sont  subordonnés 
b  l'autorité  supérieure.  —  Ea  résumé,  messtears,  oa  ne 
trouvera  pas  dan»  l'art.  6 1 3  un  code  complet  de  la  po- 
lice des  prisons  ;  mats  les  principes  vrais  de  cette  sur- 
veillance, principes  qui  comportent  toute»  les  applica- 
tiooa  accessoire*,  l'existence  des  commission»  de  surveil- 
lance administrative,  instituées  en  f  8  tu,  les,  conséquence* 
du  décret  de  1836,  rendu  depuis  que  le  régime  dei  pri- 
ions a  été  centralisé,  n'en  continueront  pu  moiai  b 
lonciloaoer  ;  mal»  tl  n'y  avait  pu  lieu  de  le»  rappeler 
daa»  colle  tête  d'article.  L'article  613  sera  en  ce 
point  purement  et  simplement  l'expression  la  plus  exacte 
possible  de  la  léglilatloa  aclaelle  sur  celle 
Vous  voyex  donc, 
fur  cet  artiole  de  d 


ont  été  élevée*  contre  l'article  613  ont  dlspara,  perroetiei- 
moi  de  le  dire,  comme  des  bâton*  flottants.  Il  e'r  »  r^»» 
1b,  ce  me  semble,  d'objeotlont  véritables;  el  tandis  que 
l'honorable  M.  Picard  a  cru  pouvoir  dire  qu'il  considérait 
la  disposition  proposée,  par  une  suppoiltloa  vraimeot 
,  comme  pouvant  servir  b  la  violation  du  droit 


qu'elle  a  été  conçue  uniquement  en  vae  de  la  bonne  ad- 
minlstralion  de*  prima»  et  pour  que  certaioes  pénalités  de 
dos  Code»  ao  luttent  pu  aggravée»  par  la  manière  dont 
elle*  seraient  appliquée*.  » 

Dans  la  disca»sion  b  laquelle  a  donné  llea  le  der- 


ilears.  qu'il  n'y  a  pu  aa  fond 
illé»  sérleuiea;  que  celles  qal 


dulu.  —  Le  premier  faisait  complètement  dtspualtre  do 
nos  Code»  la  mise  an  tecrel.  Le  second  cooiervall 
celle  mesure  d'instruction ,  mail  en  la  reaferaxant  dan» 
de*  limite*  plus  étroites  qae  celles  tracée»  par  le  projet. 
Le  troisième,  aa  contraire,  iton-seuleaneot  considérait 
comme  d'absolue  nécessité  que  le  juge  nlt  Lnveiti  d* 
droit  d'ordonner  la  ml*e  aa  secret ,  mais  encore  il  re- 
poussait tonte  réglementation  et  tonte  limitation  de  ce 
droit  ou  de  cette  faculté. 

Le  premier  de  cea  système*  a  été  soutenu  par  H.  uV 
Jame.  Suivant  lai,  la  mis*  »u  secret  est  un  abat 
cornmle,  au  nom  de  l'intérêt  de  la  société,  ea  violation 
da  droit  de  l'accusé.  Saa*  doute,  rintérèt  qa'a  la  so- 
ciété b  réprimer  te*  actes  ooapnble*  et  b  se  protéger 
contre  le  retour  d'actes  semblable*  peut  bien  autoriser 
La  détention  préventive,  parce  que  Ib  le  droit  de  la  so- 
ciété, se  trouvant  eu  opposition  avec  celai  de  l'Individu, - 
doit  aéeeesaJresnent  remporter  »ur  ee  dernier.  Maie 
loraque  l'individu  est  arrêté ,  aucun  droit  social  a'ett 
plat  en  présence  de  son  droit  b  se  détendra,  b  démon- 
trer qu'il  a'ett  pu  coupable  ou  qu'il  l'est  dans  une 
moins  grande  proportion  qu'où  au  le  prétend.  ()a  est- 
ce,  d'ailleurs,  que  le  secret?  Uni  vérllat 
raie,  non  moins  cruelle,  non  moins  contraire  b  i 
nlté  qae  l'ancienne  torture  ;  el,  b  cet  égard ,  l'orateur 
cite  l'opinion  et  Invoque  l'autorité  de  M.  le  président 
Déranger  el  de  M.  Cbalt-d'£<l-Aag*.  Cul  de  pies  ua 
mauvais,  aa  dcpioraMe  moyen  d'instmelion ,  qui  peut 
quelquefois  faire  tomber  la  justice  dan*  dei  erreur»  pro- 
fondément regrettables.  Comme  preuve ,  l'orateur  cite 
l'exemple  récent  de  la  femme  Doite,  qui,  peu-  échapper 
aa  secret  el  sauver  ainsi  la  vie  da  l'enfant  dont  elto 
était  enceinte,  a  consenti  b  se  reconnaîtra  coupable  d'un 
parricide  qu'elle  n'avait  pal  commis,  el  qui,  pu  suite 
de  Cet  aveu,  aété  condamnée  aux  Irariul  forcés  b  per- 
pétuité, el  n'a  échappé  b  la  peine  de  mort  que  grâce  b 
l'admission  de  circonstance*  alléaaaaioi. 

M.  le  ceaselller  d'Etal  f.enonnend ,  eommliuire  da 
Goaveroeoenl,  a  combattu  ce*  argument*.  —  •  Qu'en- 
oe  en  fait,  a-l-ll  dit,  que  IleUrdlelion  île  communiquer? 
Comment  est-elle  opérée?  Qae  von»  prépose  la  projet 
amendé  par  la  Commission,  accepté  par  le  Geaverae- 
ment?  Voilb  ce  qae  j'ai  b  dire  en  trçr-peu  de  mot*  :  — 
L'interdiction  de  communiquer  est-elle  nécessaire,  est- 
elle  légitime  ?  MeHltun ,  ea  dépit  de*  citations  qui 
s  pu  de  répondre  en  affir- 


ca»,  l'interdiction  de  communiquer  est  ao»»l  nécessaire 
que  la  détention  préventive  ;  qu'elle  est  la  sanction  de 
la  détention  préventive,  qui  sans  elle  serait  Inedlcace. 

—  Je  ae  veux,  en  proelamaal  ces  principe*  ,  que  ré- 
péter lei  eJurraalions  érasaée*  d'hommes  dont  certes  per- 
sonne, daa*  cette  Chambre,  ne  récuser!  le  tésMigni^r.  • 

—  Je  Kl,  en  effet ,  dans  r'austln  Hélie  :  •  C'est  U 
un  pouvoir  considérable  dont  le  principe  et  l'utilité  sont 
Incontestable*.  Il  ne  faairalt  pu ,  dit-il  plus  lole, 
détruire  aa  droit  légitime  par  la  seule  crainte  de*  abus 
qu'il  peut  produire.  Ce  n'eut  pu  une  relies,  ajonle- 
l-ll  encore  aa  pea  plu*  loin,  en  pariant  des  inconvé- 
nients poiiible*  de  f  interdiction  de  eommaalquer,  ce 
n'esl  pu  une  raison  pour  qae  le  jage  d'instruction  n'use 
pu  avec  lermelé  de  ce  moyen  quand  il  I*  croit  néces- 
saire i  la  découverte  de  la  vérité  ;  mal*  c'est  ane  raison 
pour  ne  l'eu  Hrvlr  qu'avec  ménagement  et  «enlcmeat 
dans  le*  eu  d'une  nécessité  réelle.  >  —  C'est  aussi, 
messieurs,  la  pensée  du  Geuveraesnent,  la  peniée  de  la 
n.sïiitTitnrc.  Comment  l'interdiction  de  conimunlqrjpr 
eat-elle  *urvettiée?  Par  le*  sentinelle*  avancées  da 
Gouvernement  qui  ont  pouvoir  «I  mission  de  diriger  le 
pouvoir  judiciaire  en  Franc*.  Comment  l'Inierdiclioe  de 


n'y  a  pas 


i?J*  val*  le  dire.  —  Il 
eommualqeer  q«l  m  mH 
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prononcée  par  ordonnance  i  il  n'y  «  pu  d  iBterdletlon 
de  ceramuniquer  qui  ne  util,  dent  le  mol»,  signalée  au 
procureur  général  ;  il  n'y  a  pa*  d'inlerdlcllou  d.'  com- 
muniquer qui  m  aeil,  a  U  la  du  mois .  signalée  an 
,  —  El  je  pourrai!  produira  de»  tor- 
leiqutlle»  le  farde  dea 
rica  que  su»  lea  indication»  dea 
dalu,  de  la  durée  de  l'interdiction  de  communiquer. 

SI .  le  committalre  de  Gouvernement,  poar  (aire  eon- 
nttlre  l'esprit  dca  ln«lructioo«  émanée»  de  la  cbiocel- 
lerte,  cite  le  passage  agirent  d'une  circulaire  de  M.  de 
CurdcEa  :  •  Je  n'ai  plea  qn'une  recommandation  1  roui 

•  adresser  ;  mais  elle  cal  essentielle ,  car  elle  touche  à 
«  un  peint  qoi  Intéresse  a  la  fols  l'humanité  et  Injustice. 
«  La  mite  an  irerel  doit  êtro  rarement  ordonnée; 

•  aiaia  elle  n'eai  pu  moiu  légitime  ci  elle  peal  n'être 

•  paa  moins  uéccuaire  que  U  détention  préventive.  La 

•  détention  aérait  souxeui  ianpoieunle ,  ai  le  prévenu 

•  ponrail  établir  dea  Intelligence»  et  transmettre  an 
«  dehors  dea  avertlMetnenl»,  dea  promet»*»,  dea  me- 

•  necea.  Maie  la  mite  an  aecrol  ae  doit  jamais  dé- 

•  générer  en  une  aorte  de  preealon  morale  :  elle  eat 
i  an  moyen  d'empêcher  dea  eemmunicallene  dange- 

•  rente*  pour  l'action  de  la  justice  ;  elle  ae  doit  être 

•  rica  de  pin».  To»t  ce  qui  en  altérerait  l'objet  et  le 

•  caractère  mériterait  an  blaxne  sévère.  La  »éque*lra- 

•  lion  4a  prévenu  ne  doit  paa  erre  abtolue  -,  privé  de 
«  relation»  avec  le  debor» ,  Il  Imperte  qne  «on  itole- 

•  ment  ne  ceustllne  paa  ane  aggravation  de  ta  déten- 

•  line  préventive.  Je  désire  qu'il  aeil  visité  chaque 

•  jour  par  le»  magistrats,  par  loa  employé»,  par  le 

•  médecin  et  I  aurnénier  de  là  prison,  etc.  •  —  Vollb, 
dit  en  terminant  SI.  le  cemniissairn  dn  Geaverneaoeail, 
voilà  lea  principe»,  vollh  comment  on  le»  applique.  — 
En  «ooles-vous  la  preuve?  J'ai  Ik  l'étal  de»  interdic- 
tions de  communiquer  peer  186t.  Sur  (.5,84 1  Inculpe» 
détenus  préventivement,  elle  a  clé  appliquée  k  R40.  Votlk, 
meuieun ,  le»  falla  dans  toute  kor  vérité ,  dana  tonte 
leur  simplicité.  • 

Le  second  système  avait  été  formulé  par  ht.  Ctrntille 
daa»  un  aa>iad«ment  qui  le  trouve  reproduit  d'une  ma- 
nière inexacte  dana  le  Rapport  supplémentaire,  et  qui 
était  aiaai  douta     Celle  Interdiction  (de  communiquer) 

•  ae  pourra  «'étendre  an  delk  de  dît  joura  ;  elle  pourra 

•  teulelela  être  renouvelée,  mai»  aeulemeat  pour  cinq  oa 

•  dix  jour»,  4e  manière  k  ce  qu'elle  ae  pala»e  «céder  au 

•  durée  total»  de  vingt  jour».  •  —  La  Cemmiielen,  a 
dit  l'auiear  de  ramen4eaDeat,  cou»  la  le  elle-méane,  daa» 
le  rapport  présenté  en  aoa  nom,  que,  chaque  année,  au 
•eut  da  Cerna  législatif,  le  »ecrel  eat  dénoncé  comme 
un»  torture.  Elle  déclare  enaaite  qu'elle  a  voulu  faire 
oeater  des  plaintes  qui  (ont  de  nature  k  dimlaaer  le 
respect  M  ait  loi,  et  que ,  peur  atteindre  e»  eut,  elle  a 
cru  devoir  limiter  U  durée  du  aecret  par  une  dltpoeilion 
additionnelle  k  l'art.  «15  C.  Inalr.  crlm.  En  effet,  le 
$  3  de  l'art.  613  porle  :  «  Celle  iaterdietioa  ne  pourra 

•  ('étendre  au  delk  de  dix  jour».  •  Maie  c'est  Ik  une 
llmiUtuiQ  purement  llluaolrc,  car  le  projet  «joule  Immé- 
diatement eu  mêla  :  •  Elle  pourra  toalefeU  être  renou- 
velée,» »»*»  doute  pour  dix  jour» ,  ce  qui  fera  vingt, 
pala  trente,  quarante  jour»  ;  d'uai  manière  indéfinie. 
K 'est-il  pu  évldeal,  dèa  loe«,  que  la  aecoade  de  cea 

deux  ûi>f  oiiliuni  annule  la  prrmieru  .'  —  .Mais  pui*0,ttfts  la 

Oonrr.lMion  avait  le  déair  de  limiter  la  durée  da  tecrrl, 
pourquoi  ne  paa  adopter  mon  ameodemenl  qui  avait  la 
mémo  penaée,  le  même  kulT  N'est-ce  pu  1k  une  véri- 
table eeatradloliou  ?  Je  41»,  avec  le  plu»  profonde  eoa- 
vlettoa ,  qu'au»  limite  au  pouvoir  donné  au  juge,  au 
magistral,  ul  eetenilellement  Béceaaaire. —  Néceetaire 
d'abord  a  l'accuaé,  qui,  daoa  la  lorluru  du  aecret,  volt 
peur  ainil  dire  «'éteindre  presque  toute»  ae»  faculté»  ;  on 
•ail,  ea  effet,  par  de»  exemple»  récent»,  et  notamment 
par  oelai  de  la  Irmme  Doue,  quelle»  akerrationa  lu- 
nette» peut  Inspirer  k  un  détenu  1a  mine  an  aecret  pen- 
dant un*  veriaine  durée.  —  Néeeataire  aaaal  an  magistral, 
car,  armé  4'une  prérogative,  l'une  4e»  plu  pérllleuau 
de  notre  législation,  il  eere  forcé  d'eaf  eger,  malgré  lui, 
aa  propre  ruponnabililé.  Or,  do  deux  ehoae»  l'une  :  la 
doré-c  du  aeorel  ordonné  par  lai  aéra  ou  trop  longue  oa 
trop  courte,  et,  dau  lea  deux  eu,  U  aer»  exposé  aux 
et  4a  procureur  général  et  da  minletre  de  la 
i  qu'en  agajaaal  dau  k»  limite»  de  la  lei , 
>io,  aheuiae,  et  U  pourra  ainsi  gn- 
i  d'uno  charte  qui  lui  paraîtra  tou- 


jours excessive.  —  Les  iaiérét»  4u  joen  comme  cent  de 
l'accusé  seul  doue  d'accord  ponr  établir  une  limite  dana 
la  durée  du  secret.  C'e.t  ce  que  j'ai  voulu  tenter  par  mon 
amendement,  «aie  d'ailleurs  cal-ce  que  dans  nos  lois, 
dus  le  Code  pénal  surtout ,  Il  n'y  a  pu  de»  restriction», 
de»  empêchement»  apporté»  continuellement  au  pouvoir 
donné  aux  magistrats?  Pourquoi  donc  a 'établirait- oa 
pas  une  limite  dau  la  loi  relative  k  la  mise  ea  liberté 
provisoire,  quie»t  un  retour  de  la  part  dn  Gouvernement 
el  du  Corps  législatif  à  de»  sentiments  d'humanité  T. 

M.  eV  Périra ,  viee-préildenl  du  Conseil  d'Etal,  e 
combattu  re  système,  en  même  temps  qu'il  s'ripliqaail 
sur  une  dilUcullé  d'interprétation  signalée  par  M.  Se- 
aéce,  relativement  h  la  déposition  qui  permet  le  renou- 
vellement de  flnterdlelioa  de  communique».  (T.  ci- 
apree.) 

Enfin,  le  troisième  (yatèaie  a  été  soutenu  par  M.  Sr- 
neVa.  La  dlapoallion  ajoutée  par  la  Commission  k  l'ar- 
lielo  613  lai  parait,  4e  mime  que  l'art.  1 15,  le  résultat 
de  préventions  Injuste»  et  de  défiance»  Injurieuse»  en- 
ver»  la  maa^tlrature,  el  il  y  voit  un  danger  trèo-aétieux 
poar  la  bonne  administralioa  4e  la  justice,  ea  ce  qu'elle 
enlève  au  juge  d'Instruction  sa  liberté  d  iction.  —  L'o- 
rateur ae  demande  d'ailleurs  si  la  déposition  eat  bien 
Claire  dau  une  de  se»  partie»  importantes  ,  celle  qui 
Ml  alui  Conçue  :  •  Celte  Interdiction  ae  pourra  e'é- 
lendre  au  delk  de  dix  jour»  ;  elle  pourra  loole foi»  (ire 
renouvelée.  •  —  «  fourra-l-elle,  a-t-ll  dit,  être  re- 
nouvelée une  foi»  T  l'oorra-l-eUe  être  renouvelée  plu- 
alearefoss?  Le  déposition  M  le  dit  pa».  Je  voudrais 
que  la  lui  le  dil.  et  j'avoue  que,  k  cet  égard,  je  ne  me 
contenterai»  même  pu  d'une  Interprétation  qui  serait 
donnée  ici,  et  qui  pourrait  trouver  dea  contradiction» 
devant  les  tribunaux  et  devant  la  Cour  de  cassation  ; 
car  en  définitive  c'est  le  lexlo  de  la  loi  qui  est  U  loi, 
el  ee  n'est  pu  une  interprétation  donnée  ea  dehors  rie 
la  loi.  Si  c'est  une  équivoque ,  je  ta  trouve  déplorable. 
—  Voutex-vou  que  ce  «oit  viogl  jour»  seulement,  oa 
que  ee  soit  davantage.  Si  vous  ne  vous  expliques  paa 
dans  la  loi ,  al  vous  ne  dites  pu  qu'après  vlugi  jour» 
le  droll  du  juge  d'inttructien  entera  el  que  le  droit  du 
prévenu  uttr»,  dana  quelle  position  le  juge  d'Instruo- 
tleo  vel-ll  se  trouver?  Le  prévenu  réclamera,  et  le 
juge  sera  obligé  4e  laver  le  secret  ;  oa  celui-ci  croira 
k  ton  droit,  et  le  détenu  réclamera  en  vain,  el  en  telle 
matière,  comment  peut-on  laiaerr  subsister  un  doute 
entre  le  droit  du  magistral  el  celui  du  prévenu  ?  Je  ne 
peue  pu  qu'il  puisse  y  avoir  trop  de  certitude  dans  le 
texte  de  la  loi.  > 

M.  Htikltn,  rapporteur,  a 'est  attaché  k  justifier  le 
projet  du  reproche  de  déSaece  envers  la  magistrature. — 
•  La  Commission,  a-l-ll  411,  a  pansé  que  non-seulement 
le  respect  de  In  liberté  individuelle,  l'Intérêi  de  l'Inculpé, 
mal»  lluiéréi  de  la  aueiélé  elle  même,  etlgealeal  qae,  de 
même  que  la  détention  préventive,  la  mise  su  secret  toi  li- 
mitée par  la  loi.  U  n'est  pu  difficile  de  jostlter  celle 
proposition,  el  le»  preuve*  abonderaient  au  besoin. 
Comme  la  détention  préventive ,  le  secret  cal  néces- 
saire, nous  le  reconnaissons  el  nous  le  malntenou. 
kJala  s'il  donne  k  l'iattraciioa  dea  facilités,  quand  on  en 
abaae,  quand  oa  le  prolonge,  11  peu!  créer  k  la  répres- 
sion de»  péril»  véritable».  Chacun,  en  consultant  lea 
lonvenlr»,  peut  y  rencontrer  du  acquittement»  qui  ont 
étonné  l'oplnioa  publique!  je  ne  veux  rien  4ire  de  plu, 
par  respect  pour  les  décisions  de  la  justice-  Oui  peal 
dire  dans  quelle  mesure  la  responsabilité  ea  appartient 
k  la  combinaison  4e  la  détention  préventive  et  du  secret 
trop  longtemp»  prolongé»  ?  San»  doute  eelte  mesure  est 
nécosulre .  mais  elle  est  grave,  elleeal  rigoureuse  :  elle 
transforme  facilement  l'iaculpé  en  victime  et  la  pour- 
suite en  persécution.  Elle  crée  oc»  courant»  sympalbl- 
quea  facilea  k  faire  nattre  daa»  noire  géuéreut  pay»  ; 
ila  marchent,  lia  font  leur  chemin  el  il»  arrivent  k  des 
magistral»  dont  le  cœur  so  laine  émouvoir,  el  on  voll 
te  produire  des  acquittements  autqnel»  je  ne  veux  pu 
faire  d'autre  allusion.  C'est  donc  autant  dan»  l'Intérêt 
de  la  répression  que  dans  l'Intérêt  de  U  Liberté  In- 
dividuelle, qne  la  Cemmiatton  s'est  déterminée  k  intro- 
duire daa»  l'art.  613  lea  4isposiliou  qui  régtemenieol 
Cl  limileol  la  secret.  —  Lu  pensée  el  la  formule  lui  ea 
étalent  suggérée»  par  le  projet  4e  1841.  La  Com- 
mission chargée  de  l'examen  da  ce  projet  était 
potée  en  grand  nombre  de  magistrale;  el 
rapf.orleur  un  des  plus  éminenli  d'entre  esta,  m .  nswr, 
président  alors  4e  la  Coar  royale  de  Bourges;  or,  e'eet 


elle,  je  erets,  qui  avait  lalredalt  d'efBce,  qu'on  nvpr 
mette  celte  ci  pression ,  dans  le  projet  da  G ovîf mo- 
ment, rn  disposition»  de  l'art.  GIS  empruntées  i  li 
proposition  de  M.  Roger  (du  Loiret).  Elle»  avaient  rai 
votées,  je  dirai  mémo  presque  anx  apptaadlatessenu  s- 
ceux  qui  alors  étaient  les  adversaire»  le»  pbas  déter- 
minés de  U  loi.  Et  en  effet,  Il  y  arait  alors  «aa»  l> 
Chambre  l'boaorahle  M.  de  l'ryrnmoul  qui  eembauat 
do  toute  ton  énergie  let  dispositions  de  la  loi  reUtiiu 
k  la  Lberté  provisoire.  Mais  il  n'hésitait  pas  k  trôner 
son  adhésion  k  une  disposition  réglementaire  de  serrrt 
il  n'y  voyait  pu,  lui,  un  acte  de  défonce  et  une  anti»w 
k  la  dignité  de  la  magistrature.  El  quant  k  l'opjiro 
do  rapporteur  de  la  Chambre  de*  pair»,  sa  pensée  dé- 
minante a  été  que  c'étaient  lk  de»  dispositions  qai  ap- 
partenaient au  pouvoir  réglementaire  et  non  au  pnriir 

slble  et  utile  d'inlroduire  daa»  In  loi,  eemmeun  prmric 
lie,  ee  qui,  k  litre  de  réglementation,  était  rsmsjdér 
comme  opportun.  La  projet  ne  tait  aatre  eboot,  «'est 
le  Gouvernement  lui-même  qui  l'n  déclaré,  anla- 
troJuire  dans  la  loi,  «ors»  forme  de  diepnsitium  Impirs- 
tive»,  ce  qui  est  la  préoccupation  constante  de  la  chat- 
cellerle,  la  recommandjtfoa  adressée  pu  ses  rdrcmlnirei 
aux  magistrat»  chargea  do  l'Instruction.  Eh  blealasss 
préoccnpsnl  k  un  certain  degré,  siras  doute,  des  piartln 
dont  relenlltaalt  chaque  année  celle  enceinte  k  l'enéraii 
du  secret,  mais  obéissant  surtout  k  la  r  rusée  ln»pj> 
triée  du  projet  de  Ifttf,  nous  avons  pensé  qu'il»'; 
avait  aucun  inconvénient  k  introduire  dans  I»  bi  ta 
réglementation»  ntilet,  de  l'aven  de  Ions,  et  qw  In 
msgiatrata  ne  devraient  pa»  l'offeimer  plu»  de»  pré- 
cepte» de  la  loi  que  de»  conseil»  de  la  chancelier». 
Voilk  quel»  ont  été  le»  motif»  de  la  Committiu,  et  d* 
persiste  dans  son  opinion,  a 

H.  eV  PrrriVff,  vice -président  du  Conseil  d'Etal,  t 'ex- 
pliquant sur  la  difficulté  d'Inlerprélalloa  signalée  par 
H.  Scnéca,  cl  répondant  en  même  temps  nui  arjvisesn 
Invoqué»  pu  M.  Corneille  k  l'appui  de  sou  artvtvsle- 
ment,  s'est  exprimé  ainsi  :  —  .  L'interdlctson  dseoa- 
muniquer  est  une  meeare  rlgoureuee,  mais  elle  eat  tasf- 
quefola  néceitaire,  lea  nutenrt  les  plu  likértoi  au-» 
cette  matière  l'ont  loua  reconnu  :  eile  est,  dis-je.  asm 
coruin»  ce»  une  néceuilé.  Il  y  a  de*  prévenu»  qral  u 
livrent  k  des  maanuTre»  tadlM  ,  par  exempte  ea  au«i- 
malanl  leur  idéalité,  ea  cherchant  k  rétablir  de»  oan- 
munlcalioot  avec  le  dehors,  que  s'ils  pouveJeol  parte»» 
k  leurs  lu  ila  feraient  disparaître  lu  traces  el  ks 
preuve»  du  crime  ou  4a  délit  qui  leur  eat  reprocW,  * 
rendraient  ainsi  l'instruction  tingulièremeol  4  l^1  J>  * 
n  doue  regardé  et  on  regarde  génériicmrnt  risdarck- 
Uon  do  communiquer  comme  nne  mesure  regret* 
uns  doute  aoua  certains  rapport» ,  mais  laéUptnraile 
dan»  certain»  eu  pour  uaurer  la  posalhiEté  et  l'eaV»- 
ellé  de  risutructiea.  —  Celle  néceuilé  peai-ell»  s» 
limitée  k  dix  jours ,  et  ensuite  encore  k  dis  »aov» 
jours,  comme  le  voudrait  l'honorable  M.  CorneUK'  S*, 
nou»  ne  l'avou  jamal»  cru,  el  la  Commission  a  totjsvn 
pensé  comme  nous.  —  M.  J/a/Airn,  rapporteur.  J*i 
omit  de  répondre  k  N.  Senéca  sur  ce  point;  auet  ji 
soi»  tout  k  fait  de  l'avis  4e  M.  le  commissaire  d»  <•*" 
vernemenl.  —  H.  U  rirr-préa/r/e-a/ rfa  Cn»«o(  rTf^ 
C'est  une  question  sur  laquelle,  selon  nous,  il  n'y  a  pas  s» 
disule  possible  ;  le  renouvellement  ne  peut  pas  ttrs  li- 
mité ;  s'il  était  limité,  l'mief Jletfoa  de  eorast.ol;-" 
perdrait  prul'élre  même  aouvent  toute  son  elacseaté, 


un  homme  qui  saurait  qu'au  bout  d'an  délai 


éctsl 


de  cette  Interdiction  de  ntmmnHlw  (*- 


celte  ailltade, 


ortie  iltaU"» 
IV 


dont  je  f»i»ai»  la  supposition  tout  k  l'heure,  et  t»e 
terdicllon  de  eemmuulquer  a  préclsémeal  poar  bs'  " 
pour  effet  de  fsire  cesser  ;  il  sérail  sur  d'entraver  svM 
un  peu  de  persévérance  la  marche  de  I  insuaclâM.  • 

Sur  ce,  1  article  a  été  adopté  1(1  qu'ti  était  pwf* 
par  la  Commission. 

■»■  IMl  DM  sWOTir». 

\R»rp*rte*r  U.  le  cocsetller  d'Étal  Lac»**! 

I.  (OktrnatiMt  frillniutirtt.)  —  V"*""1  ' 
détention  préalable  eat  une  néceetiié  d»  le  v 
peraonne  ae  eonieate  :  le  plu  hardi  réformateur  •»  ™ 
drall  pu  l'abolir.  —  Abréger  u  durée,  aéot*  *JT 
glme.y^le.ola.pomible,^^ 
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jege.  —  Ce  bil,  le  gouvernement  de  fificopertur  b'» 
pu  cessé  de  l«  poursuivra  par  l'administration  et  par  l«t 
lois  ;  c'a  été  l'une  4e  ses  plu  coulante*  préoecupa- 

ItoBI. 

Heur  m  parler  Ici  que  de*  lob.  elle»  peuvent  agir  Je 
deux  *ul«mnr  U  détention  préalable  :  I"  en  abré- 
geant la  procéder*,  «l  par  telle  le  détention;  1  '  en  per- 
mettant  «a  juge  de  «'y  recourir  que  lorsqu'il  l'eellme 
induf.r  Qtable. 

On  a  employé  l'as  et  Cuire  moyen.  —  Une  loi  da 
4  avril  1855  i  conféré  ta  jage  d'Instruction  le  pouvoir 
de  donner  mainlevée  de  toit  mandat  de  dépél.  I.e  pre- 
mier mouvement  de  juge,  qui  te  irai  responsable,  dell 
le  porter  dans  bien  de»  eu  h  s'usurer,  b  lo«t  événe- 
ment, de  la  personne  de  l'Inculpé.  Mais  H  peut  irriter, 
dene  le  cour»  de  l'instruction,  que  des  Indien  qui  sem- 
blaient grarrs  se  modifient  oa  s'atténuent,  que  lei  pré- 
somptions d'innocence  le  disputent  b  cette»  de  culpabi  - 
U  té,  va  que  le  hit  incriminé,  changeant  de  caractère, 
ne  laisse  plu»  qu'un  délit  de  peu  d'importance  «il  l'oe 
poursaivalt  ua  crime  :  dui  ce«  hypothèses  et  d'ialrra  b 
prévoir,  il  fit  désirable ei juale  qae  le  juge  d'instruction 
qui  a  lancé  le  mandai  pente  le  reprendre  ;  il  ac  le  pou- 
vait pu  nul  la  loi  da  «  avril  1855. 

Une  loi  postérieure  da  IT  juillet  18 ".G  a  simpIMé  et 
accéléré  1  litslrucllon,  eu  abrégeant  plusieurs  détail  et  ea 
tapprinunl  llntervaalion  data  chambre  da  conseil. 

Enlln  une  Iroiiièaie  1*1.  du  10  mai  1803,  a  institué, 
poar  le  jugement  dea  jfncre»/»  dVW»,  une  procédure 
spéciale,  plot  rapide  et  plai  (impie  encore,  laat  qa'il 
ea  coule  aacaae  garantie. 

Le  projet  présenté  aujourd'hui  lur  la  mise  ea  liberté 
provisoire  procède  direclement  de  II  loi  de  1855,  doal 
Il  a'eil  b  Tr»i  dire  qae  U  développement  logique,  pres- 


II.  (Ilultri^xt.)  —  Après  ua  examen  rapide  de  la 
législation  romaine  et  de  celle  de  moyen  âge  eo  France, 
N.  le  conseiller  d'Eiet  rapporteur  anal)  le  lea  disposi- 
tions de  l'ordoaaaace  de  11170,  et  rappelle  que,  «oui 
l'empire  de  celle  ordonnance,  on  tenait  pour  certain  que 
l'élargissement  provisoire  d'an  accusé,  originairement 
décrélé  de  priée  4e  corp»,  ne  détail  ('accorder  que  Irès- 
dit<icil*nieal,  et  par  une  faveur  tonl  eicepiioauelle,  avant 
le  règlement  b  l'eilraordioalre  ;  jamais  après. 

Rn  1789,  le  retour  b  dee  garanties  protectrices  était 
tl  Impérieusement  réclamé ,  qae  ce  lui  Tua  dea  premier! 
noue  de  l'Assemblée  «ouailtaaale.  La  révision  dea  loi. 
criminelle*  Tenait  d'être  ordonnée;  oa  ne  voulut  pai 
l'alleadre.  Dés  aon  premier  rapport  tur  le  pouvoir  ju- 
diciaire, qai  aa  temblail  par  appeler  naturellement 
celle  déclaraliea,  le  comité  de  conatilullou  proclama  le 
principe  de  l'élarginement  facultatif  (séance  da  17  eofll. 
—  Titre  3  dea  me/.  crias.).  La  généralité  dea  lermea  et 
l'exemple  cité  de  l' Angleterre  et  de  l'Amérique  autori- 
a«nl  à  penser  que  c'était  aana  distinction  du  prnnal  oa  da 
a>rri/  criminel,  comme  oa  disait  alora.  I)eai  aua  plua 
lard,  le  principe  étall  confirmé,  maia  Ma  application  rea- 
Ireinte  aat  déllu,  par  le  décret  da  19  juillet  1191  aar 
U  police  correctionnelle. 

Mot»  de  dent  mêla  aprè»,  U  Constitution  da  S  tcp- 
tembre  1191  déclarait  que  ■  net  nomme  arrêté  ne  peut 

•  être  retenu,  ('il  donne  caution  rolaïaute,  dana  toaa 
a  lea  eu  où  la  loi  permet  de  mter  libre  août  caaitoaae- 

•  ment  (Tu.  5,  cb.  5,  art.  !*).•  Ce  qui  n'était  qn'ane 
ftaltt  da  juge,  dans  lea  deux  résolutions  précédentes, 
détenait  ainsi  un  «Voil  du  citoyen. 

A  peine  quelques  joura  écoulés,  an  déerrt  da  IA  sep- 
tembre prohibait  toute  déteolkia  préalable  dea  prévenus 
de  deliU  :  la  liberté  sans  caution  était  leur  droit  absolu, 
et  la  détenlloa  préalable  restreinte  aux  accusations  qui 
emporteraient  ptine  affiicliie  ou  inlamanle  (Ut.  5, 
art.  19],  Les  changements  apportée  dans  la  claailUca- 
tioa  dea  peiaes  par  le  noatrau  Code  pénal  donnaient  b 
celle  restriction  une  portée  < 
Poar  le  coup,  l'Assemblée 
dtar  de  réforme»,  atatt  député  la  bat.  Oo  poatait  ne 
paa  (aire  du  cautionnement  la  condition  invariable  et 
néoetealre  de  la  liberté  provisoire  ;  maia  l'abolir  tout  b 
(ail,  ea  ne  laleiaal  rien  a  la  discrétion  du  juge  ;  don- 
ner dans  toaa  lea  eu,  b  loua  Los  prévenus,  le  droit  d'at* 
leadfe  ea  liberté  leur  acquh!*>m?al  oa  leur  condimm- 
lion,  U  étaient  la  laute  el  l'imprudence.  Oa  pont  l'nfur- 
.bien  qui!  mH  Impossible,  h  U ( 


oh  nous  nommée,  d'an  suivre  les  effets  s 
(nalon  el  les  violenre*  d,-  rrpnque. 

Lorsque  dee  temps  plat  calmes  permirent  de  re- 
prendre l'autre  des  lois  organiqaes,  la  Constitution  de 
l'an  III  et  le  Code  de  l'en  IV  eurent  bientôt  rétabli,  b 
l'égard  des  prétenas  de  délit,  le  régime  de  la  " 
prcalable  et  de  l'élargissement  tons  caution. 

Le  chiffre  de  ce  cantio  «arment  a  varié  bien  dea  fois  ; 
cela  détail  élre:  en  essayant  de  le  ticr.  la  loi  (aisait 
tiolence  b  la  nature  dra  choses.  Le  décret  du  19  juil- 
let 179 1  atail  dil  :  •  La  caution  ne  pourra  être  moin- 
•  dre  de  5,000  Ut.,  ni  eieldcr  20,000  lit.  ■  Le  Code  de 
l'an  IV  posa  un  cniKre  invariable  de  5,0<H>.  l'nc  loi  du 
»9  therm.  de  la  même  année  procéda  par  catégories  de 
délits,  assignant  b  chacune  an  minimal»  et  an  mirrimant 
de  cautionnement.  Ainsi,  poar  1rs  délits  de  lunalractton 
frauduleuse,  la  camion  détail  élre  d'une  somme  triple 
de  la  taleer  des  effets  tolée,  uns  pouvoir  élre  an- des- 
sous da  5,000  Ir.  [laas  les  cas  de  peiao  infamante,  la 
caution  ne  poatait  élre  moindre  de  s, 000  fr.,  nlcic^- 
der  6.000.  Lorsque  le  ijejil  n'emportait  que  drs  peines 
correctionnelles,  la  caution  détail  élre  en  moins-  de 
l.ooofr.,  uns  excéder  le  triple  de  l'amende  b  laquelle 
le  délit  pourrait  donner  lieu. 

Ce  qai  étonne  le  pins  de  cet  chiffres,  c'est  l'éléta- 
llon  du  Minrmnm  Elle  rendait  le  cautionnement  Impos- 
sible, el  par  salie  la  liberté  protisoire,  aa -dessous  d'an 
certain  degré  d'aisance,  précisément  dans  tes  claises  où. 
l'on  a  le  plus  besoin  do  liberlé  poar  trataillrr  et  pour 
titre.  —  On  ne  s'explique  pas  cette  erreur  do  législa- 
teur de  '791  el  de  celui  de  l'aa  IV. 

Le  Code  d'iuslraciion  criminelle,  en  cela  plus  libéral 
et  plus  rationnel,  supprima  les  catégories  Cl  abaissa  le 
minimum  b  500  Ir.  C'était  trop  encore  :  on  aarall  du 
faire  du  minimum  comme  des  catégories,  c'est-à-dire  le 
supprimer,  ea  laissant  au  juge  le  sain  et  la  liberté  de 
Hier  an  chiffre  dans  chaqae  espèce. 

Sur  d'autres  points,  les  rédaeteara  du  CoJe  allaient 
se  montrer  plus  restrictifs,  moins  libéraux  ou  moins  con- 
tants qae  leurs  prédécesseurs.  Il  n'y  a  pu  b  s'étonner. 
C'était  en  mot  ;  on  sortait  d'une  longue  crise  ;  le  psys, 
encore  ému,  toalall  être  rassuré  ;  une  réaction  bien  na- 
turelle, si  naturelle  qu'elle  semble  légitime,  importait 
les  esprits,  dana  toaiee  les  voies,  sers  l'exagération  dea 
gwanuea  de  l'ordre.  —  Ce  ne  fui  pas  sans  laite  dus  le 
Conseil  d  filai;  il  y  eal  des  protestations  doqoeeles.  des 
efforts  génèrent,  mais  la  force  du  courant  détail  pré- 
valoir. —  En  résumé,  lea  dispositions  organlqnea  du 
Code,  au  chapitre  sV  ta  iitfrlé  protistirt,  peuvent  être 
raaienrsee  b  trois:  l«  Maintien  plat  rigoureux  de  la 
ligue  de  démucalion  llree  de  ta  nature  des  peines  entre 
les  crtmtt  el  les  Milt.  Au  lira  qu'avant  le  Code  lea 
eu  de  peine  infamant/  n'étaient  pu  aidas  du  benédee 
de  la  liberté  tons  caution,  ils  le  seront  désormais.  — 
••  Le  régime  da  mandai  d'arrêt  appliqué  aux  prétenas 
de  simple  délit,  b  loua,  même  lea  domicilies.  —  I. 'ex- 
ception folle  en  fareur  de  cevi-ei  par  l'ordonnance 
de  1670  n'eal  pas  maintenue  an  delb  de  l'Interrogatoire 
(art.  H.M)'.  —  JP  L'élargiaaemenl  protisoire  n'a  pu 
lien  de  plein  droll.  Il  devient  fanUatif  et  subordonné 
toujours  nu  bail  de  Caution. 

Tant  que  dura  le  gouvernement  de  la  RosUaralien, 
aueane  lenlatlie  ne  fut  (aile  pour  nao Hier  ce  régime.  — 
Soua  le  règne  de  Louis-Philippe,  le  Gooternemeul,  mie 
en  demeure  psr  l'initiative  persévérante  d'au  député  el 
par  les  manifestations  réitérées  de  la  Chambre,  présenta, 
en  1811,  un  projet  da  loi  qui,  tout  en  maintenant  la 
reilrlction  da  ('.oie  b  l'égard  dea  crimes,  el  la  nécessité 
d'un  cautionnement  dana  Ions  les  eu  de  délit,  rendait 
l'élargisicment  obligatoire  sur  la  demande  des  prévenus, 
el  abaissait  b  100  (r.  le  minimum  du  cautionnement.  Le 
projet  réglait  aussi  d'antres  matières,  mais  étrangères  b 
noire  suret,  parlant  inutiles  h  rappeler. 

La  principale  disposition,  celle  qui  rendait  l'élargiv- 
aemeal  «Kipn/nire,  était  .iugallêremenl  atténuée  par 
une  anlre  qui  le  maintenait  facnUv  if,  b  litre  d'excep- 
tion, peur  une  catégorie  nombreuse  de  délits  comprenant 
les  plus  fréquents  el  les  pins  graves. 

Adopté  parla  Chambre  dea  dépalés,  el  porté,  ea  I8<3, 
b  la  Chambre  des  Pairs,  ce  projet,  après  un  rapport  fa- 
vorable et  l'adoption  suoceasive  de  tous  les  articles,  fut 
rejeté  au  vole  d'ensemble. 

En  1848,  par  an  décret  resté  ta  rlgaear,  le  I 


mont  :  il  n'y  a  plo»  de  I 

u«ir. 

Viennent  «nfln,  dans  l'ordre  dea  date*,  lea  tram  toit 
de  l'Empire  rappelées  an  commencement  de  cet  eipoté. 
Qne  ce»  lolt  aient  réalisé  un  progrêa  ,  personne  ne  le 
e.  el  la  statistique  des  derninrra  année»  serait  Ib 
poar  le  démontrer.  Mais  qaand  on  veut  an  rendre 
compte,  voici  lu  résultais  ea  face  desquels  «a  ea 
trouve  : 

Toat  les  accusée  de  crimes  sont  retenas  préalable- 
ment. A  leur  égard  la  loi  eal  absolue,  le  juge  a  le» 
mains  liées.  Il  arrive  i 
63(3  sur  1,000  sont  acquittés  on  i 
b  des  peines  correctionnelles  :  o'esl-b-dlre  qu'aa  plas 
grand  nombre  on  pourrait,  sans  faiblesse  el  sans  péril, 
épargner  la  détention  préalable.  Ea  matière  correction  • 
nette,  c'est  bien  autre  chose  ;  sur  07,447  détenus,  b 
peine  540  sont  mis  en  liberté  aoat  caalloa,  et  1,727 
élargis  par  mainlevée  du  mandat  de  dépdl.  Drl  65,571 
qui  realcnl  détenus,  I5,7gl  seront  déchargea  des  pour- 
suites oa  acquittés,  rl  le  pins  grand  nombre  dea  antres, 
la  presque  totalité,  condamnés  b  an  emprisonnement  de 
courte  durée  i  voir  le  compte  général  de  l'administration 
de  Injustice  criminelle  pendant  l'année  IKbi). 

SI  CCI  chiffres  marquaient  la  dernière  limite  du  pro- 
grès possible,  compatible  avec  le  bon  ordre,  il  faudrait 
sa  résigner  sans  doute,  en  déplorant  l'inlrmllé  de  la 
,  dore  nécessité  r 


cl  la  i 

le  droit  individuel  b  l>lérêl  général.  Mais  le 
Gouvernement  est  convaincu  que  celte  néonuilé  n'existe 
pu,  du  moiu  b  c«  degré.  Des  deux  manières  d'agir  aar 
la  détention  préalable  qaa  nous  signalions  en  eenirnen- 
fanl,  la  première  lui  parait  épuisée.  On  ne  peut  pu 
abréger  ou  simplilitr  indéfiniment  la  procédure.  Les  dé- 
lais et  les  (ormes  sont  des  garanties  pour  l'aecnulion 
et  poar  la  défense,  principalement  poar  la  défense. 
Nais  dsne  la  vole  de  l'extension  dea  poavoirs  du  juge  et 
de  sa  libre  appréciation,  le  Gouvernement  pense  qu'on 
peut  aller  plas  loin  sans  mettre  en  péril  aucun  Intérêt 
social.  Notre  loi,  étudiée  en  elle-même,  laisae  voir  des 
parties  défectueuses  qu'éclaire  d'un  jour  plus  vif  la  com- 
paraison avec  dea  législations  étrangères. 

Ainsi  la  kl  belge  (185*),  la  loi  sarde  ÏJ  889),  les 
lois  de  ptuaieere  canton»  da  la  Salue  française,  per- 
melteat  an  juge  de  levtr  la  détention  préalable  des  ac- 
cusée d»  crime.  La  loi  belge  n'excepte  de  celle  facallé 
que  les  crimes  passibles  de  la  peine  capital»  ou  de  pei- 
nes perpétuelle».  Le»  anima  ne  font  pus  d'exception»; 
elle*  comptent  sur  le  juge  pour  les  faire  en  connaissance 
de  cause.  Nous  détona  dire  cependant  que,  sur  un  point 
qui  n'est  pu  sans  importance,  la  loi  sarde  el  celle  de 
Ceoète  font  nae  différence  entre  les  prétenas  de  délit 
el  1rs  accusé»  de  crime.  L'élargissement  des  premiers 
est  de  droll,  celai  de»  seconds  peut  êtra  refusé. 

Dau  le  système  de  la  loi  sarde,  le  oaatlennemenl  eat 
la  condition  nécessaire  de  la  liberté  protisoire  ;  mais  le 
juge  a  le  pontoir  d'en  dispenser  le»  pauvre»  quand  lear 
moralité  offre  des  garanties.  La  loi  belge,  aa  contraire, 
ne  fait  pu  du  caalioanemenl  une  condition  nbligée  :  il 
est  facultatif  et  laissé  b  la  discrétion  du-jage.  Les  ter- 
me» de  la  loi  semblent  même  Indiquer  que,  dans  (a 
pensée,  Télargltanment  sans  caution  serait  la  règle  el  le 
cautionnement  l'exception  :  •  La  mise  en  liberté  yaarra 
a  dan»  Uns»  1rs  eu  être  subordonnée  b  l'obligation  de 
«  fourni/  caatlon.  •  (Art.  10.) 

Moos  riions  do  préférence  ces  léglalatione  voisines, 
parce  qu'elles  son!  iasoes  de  la  ndlre,  et  qu'elle*  tarent 
longtemps  accoutumées  b  la  suivre  plutqu'h  1a  devan- 
cer. Mats  le  système  le  plut  complet  et  le  mieux  éprouvé 
est,  sans  conlredil,  celui  de  la  tel  anglaise,  dont  elle»  se 
anal  inspirées  b  de»  degré»  divers.  Lb,  en  effet,  le  ré- 
gime de  la  liberté  provisoire  n'a  pu  toafferl  de  longue 
interruption.  Ce»!  ane  tradition  du  premier*  tempe, 
modifiée  parfois  b  da  long»  Intervalles  pour  l'adapter  à 
des  buolns  nouveaux,  jamais  abandonnée  ni  altérée.  La 
loi  la  plu»  réoeule  1 1  rl*8)  n'a  fait  que  recueillir  et  sanc- 
tionner de*  pratique*  ancienne»;  elle  esl  sortie  des 
movurs  el  de  la  jarlsprndeac*  ;  n'est  l'usage  b  vrai  dire 
qai  a  été  le  législateur.  Hue  loi  ainsi  fail*  an  saurait 
élre  suspectée  d'Idéologie,  ni  taxée  de  conception  arbi- 
traire. 

Il  serait  an  maint  superflu  d'an  faire  Ici  l'anal)  se  ou 
de  la  suivra  dau  lea  délai  la  de  soa  application.  LVga- 
et  la  procédure  anglaise  dirent  trop 
externes  idées  générales  i 
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mmi  entre  peuple»  do  me-™  ou  d'égale  ehiîtsatitra.  I>o 
ce»  tdéu,  celle  qui  caractérise  le  mieux  U  loi  angtslse, 
el  qui  I"»  bile  il  féconde  M  résultais ,  n'eet  I*  «renée 
latitede  lilsfèe  ta  jure,  qui  fil  mehre  d'accorder  »»  de 
refn»rr  le  liberté  prOTÎioirc,  moyennant  caolion  ou  tan» 
caution,  «a  raalMre  da  crime  comme  de  délit.  U  refuse 
rarement,  o'ut  erel;  nele  U  peal  relut*.  Rarement 
sues!  II  élargit  eeot  ce  mi  ou  ;  meie  il  pool  le  te  Ire,  le  loi 
est  exercées.  On  n'a  pce  trouré  an  entre  moyen  de  main- 
tenir dus  4e  justes  limites  le  ucrilce  Imposé  per  l'in- 
térêt eedel  à  le  liberté  Individuelle.  Ce  moyen,  ce  oui 
pee  l'eeprit  de  système  qui  l'e  fourni ,  c'eel  le  reiroe 
conimnne  et  le  long  usage.  Contre  »e  Injullre  »e  eoe 
i  possible,  en  e  le  «erenUe  de  recoure  à  eue  jurl- 


Cette  liberté  dépréciation  eltribnée  su  jofe  c«t  i:m 
U  donnée  fendsmealale  de  projet  qui  vous  ee»  soumis. 
Le  Cerpe  législatif  y  reconnaîtra  (tellement  le  complé- 
ment né*e«t»ire  de  le  loi  qu'il  e  votée  en  1855. 

Le  projet  reehrme  en  oulre  dee  diipoeltloee  dent 
qoç'qnes-imu  règlent  l'emploi  du  cautionnement  et 
d'outre*  M  font  qee  de  procédore,  dcitmées  à  remplicer 
le  chapitre  VIII  loel  entier  de  C.  d'Inetr.  crim.  Le 
plu  ooaetdereM*  est  celle  qil  apporte,  deae  Cerlecution 
du  caution»*  ment  et  dent  le  manière  d'en  dltpeeer,  en 
changement  dont  noue  dire  ne  lu  reitent  quand  noie  y 
sereu. 

Eoccre  nu  mot  avant  de  pttter  e  l'mmen  de»  utl- 
det.  Lee  n'eut  première  qai  ee  présentent  dent  l'ordre 
numérique,  >t  et  M,  ne  tont  pet  du  chapitre  de  U 
•  Littrii  pretiMirt,  >  «  maie  de  celai  de*  Mandait.  » 
Mêle  ce  qe  H  y  s  de  change'  dent  cet  deux  article»  n'eet 
qaela  suite  cela  ecrellelre  obligé  du  principe  itoaTean 
inlrodail  daae  lee  article»  lis  et  tu.  C'eel  hlen  tur 
ceei-cl  que  la  eoeittoe  ee  pue  ;  c'eet  < 
l'rtanjea  doit. 


III  —  (Art.  115.  —  Pmroir  du  /««e  «utl  à  la 
uiit  tn  lilttit  prttitoirt.)  —  En  conférant  te  lotte 
orée  celai  da  Code,  on  toit  tant  de  talle  le  cent  et  le 
portée  do  la  rédaction  nouvelle.  Dant  l'état  aolnel  de  la 
loi,  la  liberté  prOT|«oirçi  cal  Inlerdilo  en  malicre  rrimi- 
' celle  ;  elle  ne  peal  lire  accordée  en  matière  corrocllen- 
■oytaaeal  caution.  Le  i 

le*  eu.  à  la  dicpotitlen  ahtolae  de  la  loi,  l'appréciation 
facultative  da  juge,  pour  1a  mite  en  liberté  comme  poar 
le  cauliannemenl. 

On  ne  taoralt  trop  le  redire,  U  d«  cation  préalable 
a'eet  patat  ane  peine  :  U  n'y  a  pu  en  ocre  de  Jugement. 
C'eel  ane  nteeuro  de  léreté  et  d'ordre,  an  morte  d'io- 
ttrectlon,  aaa  garantit  éventuelle  de  lexécuuoa  da 
jugement.  St  jiuilflcatlea  ait  tonte  daae  la  nécessité; 
meie  de  cela  même  H  Mil  qu'on  ne  devrai!  y  recourir 
que  dette  lee  eu  on  die  peratt  Lndlspeesable,  quand  il  ; 
a  lieu  de  croire  qae  la  liberté  de  l'inculpé  mettrait  en 
péril  quelque  intérêt  d'ordre  public,  comme  la  séreté  dee 

de'u"etaè.  M»li"eet  eaâV  néeettiié  »J,  b^oi 
peol-ene  les  déterminer  d'avance  pu  usa  olMtilcaùoa 
giaértle  el  aheotueT  Non.  évidemment.  C'ait  contre  la 
n tiare  des  choses. 

Il  appartient  h  la  toi  de  régler,  par  avance,  loal  ce 
qui  cet  relatif  rai  Infraction»  et  eut  peines  :  le  carac- 
tère dee  infractions,  crime  an  délit,  la  tttlitt  ou  la 
«uirn/iM  de  la  peine.  C'eel  I»  le  vrai  domaine  det  clas- 
illceltoai  générnlet  et  an  réglai  abeolart,  celui  où  le 
loi  ne  tearelt  (ire  jatte  qu'à  la  condition  de  ne  pu  dls- 
tingaor,  d'élre  le  même  pcar  loet,  de  n'avoir  pu, 
comme  oa  dit,  deux  poids  el  deat  ntesnree,  selon  les 
i  el  les  pertonnu.  Mail  la  julioe  ea  l'oppor- 
do  la  déleolioa  préalable  ne  sera  jutait  qu'une 
i  de  bit,  h  décider  dant  chique  upéce  par  du 
ooetodérnttoei  particulier  et  :  c'est  le  demelne  du  jage. 

Il  feut  ee  garder  d'une  confutlcn  que  semblerait  eaio- 
riter  jatqa'b  sa  certain  peint  la  rapprochement  des 
art,  I"  du  C.  péa.  et  115  du  C.  dlulr.  cria.  Parce 
qui!  eil  dit  dant  le  premier  :  •  L'Infraction  qae  lee  lolt 
d  aaa  peine  affllclrve  an  infamante  est  ua 
et  dans  le  second  :  •  Le  liberté  provisoire 
ne  pourra  j amant  être  accordée  ea  prévenu  lorsque  le 
titre  de  riecautlaa  emporter»  une  peine  aflliciive  ou 
,  que,  dau  le  pensée 


était  ans 

praHiic»,  alléchée  eax  tocuatloni  de 
Son  erreur  n'a  pu  ce  caractère,  Dieu  merci  '.  Elle  n'est 
que  U  eeaséqaoeee,  pouuéo  à  l'excès,  d'un  reiunne- 
menl  jute  en  sel.  Il  ut  parti  de  cette  Idée  vraie,  que 
lu  garanties  de  présence  oltertu  pu  un  luculpé,  quelle 
qu'an  toit  la  nature,  cauiionucmcul  ou  anime,  que  la 
valeur  de  cee  garanties  est  en  rai  ton  1er  erse  du  1»  gra- 
vité du  chincet  qu'il  court,  et  que  la  tentation  de  io 
lootlralre  h  cas  ehaocei  par  le  fuite  peut  détenir  dans 
certains  eu  irreaieiible. 

Ce  nUo  on  entent  est  jutte,  nom  veaont  de  la  dire  ; 
ntiit  11  n'nntortte  pu  jusqu'au  hoal  la  couéqaeace  tirde 
d'une  manière  si  absolue  pnr  l'art.  115,  D'abord,  C'Ul 
cealrairo  h  l'esprit  de  nu  lolt  criminelles,  qui  n'idmet- 
lenl  pu  de  présomption  légale;  el  la  disposition  de 
l'art,  113  n'en  pu  nain  chou  :  aaa  présomption  lé- 
gale do  non-  comp vallon  on  de  fuite,  attachée  à  toute 
accusation  de  crime.  Da  titre  de  laocatation  et  de  la 
peine  qui  peut  t'easaivre,  on  *.iur«il  tirer  qu'une 
présomption  ordinaire,  plus  on  moins  grave  selon  lu 
eu  et  lee  personnel,  toujours  grave  si  l'on  veut,  mail 
qae  le  loi  doit  réserver  h  l'appréciation  da  juge. 

Nous  prient  qu'on  nous  pardonne  de  revenir  il  ica- 
veat  iar  cette  ditlioclion  entre  le  domaine  de  la  loi  et 
celai  du  jege;  mal»  «Ile  «I  capitale  dut  la  question. 

Ru  tteoed  lieu,  doctrine  h  put,  U  y  a  dans  la  prohi- 
bition si  absolue  de  cet  article  un  eicèt  manltesie,  re- 
connu aujourd'hui  par  cent-li  mêmes  qui  renient  ijttj- 
matlqnemenl  maintenir  une  barrière  daat  la  loi.  Les  au 
tont  d'tvli  de  la  poser  nr  In  peine  de»  ira» aux  forcés  h 
temps,  ce  qui  laàitraii  ea  dëct,  tout  le  régime  de  la 
liberté  prcvitolra  lecalutive,  tous  les  orlmet  puiiblei 
de  la  peine  de  la  réclusion,  c'esl-h-dire  la  catégorie  la 
plui  aomhraue.  D'autre»,  reportant  la  barrière  plus 
loin,  sur  les  treveui  forcée  h  leatpi,  n'excluraient  que 
le  peine  capitale  et  lu  peines  perpétuelle»,  en  m  ne  eu 
Belgique.  D'autres  raln,  Usant  nu  pu  de  plus,  proposent 
de  n'exclure  que  la  peine  capitale,  comme  h  New  Tort. 
La  limite  varie,  parce  qu'elle  tu  arbitraire.  Elle  no  U- 
rive  d'au  en»  principe  el  ne  l'ipptlle  inr  aucun  londemeot 
aelurel. 

Remarquon»  ausl  éo  ce  système  qu'il  ne  lient  aoena 
compte  d'un  mobile,  plu  considérable  peal-élro  qaa  le 
litre  de  l'aocosatlon  on  la  gravité  de  la  peine,  c'ait  l'Ia- 
de  l'événement ,  l'espéreace  que  •  ea  nuira 
hlen.  •  —  Ceux  qui  ont  l'expérience  des  choies  da  pa- 
lais peuvent  dire  ti  c'ul  ua  leotlatent  universel  et 
puissant. ■  Mette»  eveo  lui,  dans  le  orner  d'un  accusé  on 
dans  son  existence,  l'amour  da  paye  et  du  foyer,  une 
bntiile,  une  induit/le.  du  affcolioei,  des  intéréti  ou 
det  btiolu;  autant  de  heu»  qui  l'attachent  ea  toi.  S'il 
renie,  c'ul  l'acquitte mcot  possible,  oa  l'atténuation  il 
fréquente;  l'il  fuit,  c'en  la  cooduaaatUu essorée,  afllio- 
tlve,  lufamaute,  la  ruine,  l'eiil,  —  un  exil  mitérahle, 
MU  sécurité. 

Aulretoi»,  l'eccué  qui  avili  mis  une  frontière  entre 
lai  el  la  julice  de  ion  payi  pouvait  le  promettre  lim- 


ai dee  embrugu  do  loaveralaelé  enehérbulrat  tur  lu 
préjugés  du  peuple»  ;  obtenu  eue»  toi,  chacun  pour 
ici  ;  ta  justice  d'an  pays  ne  devait  rien  à  celle  d'un  au- 
tre; toute  terre  étrangère  était  un  atlte.  Les  chetu 
fcotjt  bleu  changées.  Un  droit  du  geai  nonvuu,  l'iupl- 
raot  de  le  tolidartlé  inertie  el  de  l'intérêt  commun,  a 
consecré  l'eitradUien  universelle  dei  accotés  de  crime. 
Aujourd'hui,  plu  d'aillé  ou  le  fngitif  soit  eu  sûreté.  Le 
jutlicedu  ptyt  qui  l'accuse  puse  la  froallère  après  lui; 
Celle  du  lieu  4e  refuge  le  taltil  el  le  livre.  L '«tradition 
ut  devenue,  peut-on  dire,  une  vuie  urdinairo  d'exécu- 
tion du  mandat»  en  malière  criminelle. 

Il  a  eemblé  eut  au  leur»  du  projet  qu'il  ae  serait  al 
humain  ni  jute  de  prononcer  à  priori,  d  oue  manière 
assolée,  que  cet  ensemble  de  garanti»,  el  d'aatru  en- 
core, ne  pourront  jtmtit  être  oomptéu  contre  la  déten- 
tion préalable.  Teolefolt,  non»  dévou  le  reconnaître, 
bien  que  eu  cooildérelieni  soient  vraiu,  d'ane  vérité 
générale  qui  doit  lefure  h  la  loi  poar  en  tenir  compte, 
ellei  ne  ntfuronl  pu  toujours  h  juiiller  l'élargissement 
provisoire  ;  c'est  le  contraire  qui  arrivera  plu  souvent 
dans  le»  accusations  d'une  certaine  graillé.  —  Le  jogu 
appréciera.  Ou  peut  u  fier  h  ea  discréUoo  al  h  mi  lu- 
mirées,  b  l'tntour  dut  devoir,  an  seaUmeat  de  la  i 


paies  ou  des  inquiétudes.  Mais  l'eipé>ie>no*  est  bile  : 
chu  nos  voisins  el  chu  nous  ;  en  Angletrwr»,  ttepab 
an  leapt  Immémorial  ;  en  Belgique,  en  Italie,  en  Suis»», 
dupai»  nombre  d'aaiiées;  chex  noua,  députa  le)  cctir.njm - 
Cernent  du  siècle,  sons  le  régime  même)  eroet  non»  dé- 
liter. L'Innovation,  en  effet,  n'eut  pae  si 
'elle  peal  le  sembler  d'abord.  Il  y  a  toute 
i  de  hulructioo  criminelle,  la,  ploa  lalérea^aate 
et  la  plu  longue,  oh  II  npperlient  an  iup;e  d'apprrV-irr, 
dsm  la  plénitude  de  ion  pouvoir,  si  l'Inculpé  peut  rester 
libre  ou  ail  doit  tire  détenu.  Lu  textes  aoml  formel»;  la 
doctrine  et  la  jurisprudence  as  le  aont  paa  moins.  Ls 
Cour  de  ousasioo  a  jugé  •  que  lea  dispositions  sa 

•  l'art.  91  sent  laculutivu  ;  qa'tllee  n'ira  pooeai  pu  u 

•  jege  d'Iulracllon  l'obligation  de  décerner  on  mandat 
a  d'arrêt  contre  le  prévenu,  tatme  lorsque  U  fuil  ai 
<  it  un/are  i  entrtUtr  une  peine  a  f flirt  in  eu  mft- 

•  muufc  ;  que  l'appréciation  des  chargent  et  dee  cirtoa- 
a  stancèi  d'après  luqaellu  il  doit  se  déterminer  h  wer 
a  du  pouvoir  qui  lui  a  été  confié  par  la  loi  etl  «tuw- 
a  duuaCe  A  tu  Umiiret  et  à  sa  e«i»*ci<-»tvr.  •  (Case., 
1  avril  1S51.  S.,  1837.  I.  28t.  —  P.  1837.  I.  397.) 
On  le  volt,  c'est  lente  la  théorie  de  noire  projet  da  IuL 
L'Innovation  réelle  ne  consiste  qu'à  prolonger  de  quelque 
tempt  la  durée  du  pouvoir  discrétionnaire.  An  liea  de 
lalr,  comme  oujourd'hol.  avec  la  procodure  da  juge 
d'Instruction,  ce  pouvoir  s'étendra,  ai  le  projet  eet  adopte, 
jusqu'à  l'ordonnance  da  prisa  da  corpa  eonleaaa  dau 
l'arrêt  de  renvoi  (art.  126  da  projet). 

Lorsqa'en  1855  on  discutai!  la  loi  sur  la  mainlevée 
du  maaJaU  de  dépdt,  la  Commission  du  Corps  législatif 
demanda,  pu  un  amendement,  a  qn.e  la  chambre  d'ar- 
a  cuatioa,  en  décornant  l'ordonnance  de  prise  da  corps, 

•  eût  le  pouvoir  d'en  suspendre  l'exécution  /«âge**» 
a  huitième  )o»r  gui  prttéderaït  l'ouverture  éet  a«- 

•  tltet.  a  Notre  projet  ne  va  pas  aussi  loin. 

IV.  (Poarefr  du  /ugc  g uanl  au  caut iemmeneaJ.)  — 
La  seconde  modiOcation,  plus  radicale,  porte  sur  le  caa- 
tlonnrmeul,  qui  cesierall  d'être  obligatoire,  et  doal  It 
valeur  ne  urail  plut  déterminée  par  la  loi. 

Les  ratwtu  pour  le  rendre  faculutir  ae  présemesi 
d'elles-mêmu.  Il  peut  a'êire  pas  néceaaaire  toajourt. 
Lu  sntécédenU  d'un  Inculpé,  son  caractère  ceana,  u 
puiUon  dau  le  monde,  des  Mena  de  parenté  on  d'ac- 
tion, sa  fortune,  sa  pauvreté  même,  seront  dant  bien  de» 
eu  une  garantie  plus  eMooce  que  le  cautionnement,  et 
peavenl  le  rendre  parfaitement  inutile.  D'autre  part, 
l'obligation  de  fournir  un  eau'.<oon<-mcol,  ai  modère  «s'ii 
toit,  mettrait  bien  du  foli  la  liberté  provisoire.  Hor»  il 
U  portée  du  pauvres  gens  ;  de  ce«-là  preeltitment  dant 
au  adversaire  de  I.  liberté  provisoire  disait  on  IMS, 
dan»  le  Coueil  d'Etat,  a  qu'elle  ne  devrait  être  accor- 
dée qu'à  ceux  dont  le  travail  nourrit  U  famille,  a  U  n'y 


h  preacrao  rien,  à 
&,  éqaivattl  défait 


a  de  remède  possible  b  cet  laconvéaieol  capital  qur  d«« 
l'abairtemeutoul»  tuppreulondu  nuir,,»,..»,.  Ou  soldai 
l'abitlMerà  50  (rsoca,  après  1850;  à  100  franc»  dan» 
le  projet  de  loi  de  1844;  en  «848,  le  Gouvcmeraenl 
provisoire  le  supprima.  On  est  revenu  aur  bleu  de.  acte, 
de  ce  gouvernemeat;  celui-ci  s'est  tait  respecter  par  «  e 
évidente  juiice.  Mais  il  tombe  nous  l0  sens  qu>» 
tionnoneal  que  le  juge  peut  r" 
n'être  phts  qu'un  mot  et  aae  I 
aa  cauliounement  facultatif. 

La  limite  marina»  devra  disparaître  auui.  Celle 
qui  est  pesée  dses  l'art.  MO  dv  Code,  en  vue  de  I»  l- 
herlé  prnvl.oire  resuelaie ,  serait  lasufflaante  et  Irre- 
tloanelle  dset  le  régime  nouveau.  Il  n'y  n  pas  non  plus 
à  la  remplacer  par  une  autre,  parce  qu'il  est  de  l'es*™,  i 
du  cautionnement  que  cette  limite  ne  aoll  pu  fixe 
qu'elle  t'élève  ou  t'abaisse  avec  la  position  de  l'Inculpé 
la  nature  de  Tintraciloo  et  la  gravité  de  la  peine  le 
chiffre  du  cautionnement,  comme  le  cautionnement  même 
et  comme  la  mise  ,n  liberté,  doit  être  labié  à  l'arbilrare 
du  juge.  ^ 

V.  (Bd/Ve/ion  da  sprfdmc  ic  la  liberté  4e  irait  e* 
matiirt  it  ieUta.)  —  Il  y  a  une  autre  osodiflcalk  n  mr 
bquello  nous  tenon»  à  nous  expliquer,  bien  qu'elle  ne 
il  pu  dus  le  projet;  mal»  on  pourrait  s'étonner  de  ne 


^  7i/,.4*B!1^C,  U  ConsU«aUo«  de 

17»  ,  celle  de  lan  III,  et  le  Code  de  l'an  IT.  , 
bu  ae  l.  liberté  protlsoire  ton»  c«afi9n  le 
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de  Imi  Im  prévaaae  d*  déMl.  L»  Cad*  d'instruction  cri- 
minelle a'ea  II  qu'une  faculté  4a  juge.  La  projet  4s  loi 
4a  IMI  revenait  h  l'élargitstanenl  4e  droit,  nuit  avec 
4aa  raalriclien*  couidéreblea,  inktéu  d«  la  loi  anglaise, 
4*»t  e'eal  aasei  la  système.  Le  Goovernemeot  aa  l'a 
«cuti  qu'aprt*  examen. 

On  pourrait  donner  eoaaata  miaou  de  c«  système  la 
distinction  qui,  4aa<  notre  législation,  »éf»re  In  4«il» 
cl  le»  crime»;  aiali  la  ralaon  ne  aérait  que  spécieuse, 
pire*  qut  la  distinction  ni  plu»  nominale  que  réelle.  Ea 
réalité,  il  n'y  a  que  4ai  délit*  :  toute»  le*  infractions 
punissables ,  dep  «I»  l'attentel  jusqu'à  l'Injure  verbale , 
tant  de»  délit*  aa  mfmt  titre  —  pins  oa  moins  grava*, 
o  eil  vrai;  mala  le  plus  «a  le  a>»iD«  4e  gravité  ne  cen- 
•liiae  pis  ana  différence  générique.  —  La  claitttcaUou 
nominale  en  m'aie*  ai  aVIil*,  4«  l'an.  C.  fia.,  rat 
Urée  de  la  différence  4ea  peines.  Elle  eal  poar  principal 
objet,  dès  l'origine,  de  faciliter  aa  partage  de  juridiction 
entre  le  Tribunal  correetiofinel  et  la  Cour  d'assises.  — 
La  réforme  4a  l***,  ea  modifiant  profondément  la  péna- 
lité par  l'action  dei  clrcoaitaacea  atténuante»,  n'a  pliu 
laltai  subsister  de  celte  claMtOealiea.  peut-on  dire,  qne 
ce  qai  iolérease  les  compétent*».  'Art.  130  et  331,  C. 
inatr.  crins.)  —  l'ae  disposition  de  cet  ordre  an  touche 
par  aacaa  pâlot  des  qaeatiea»  de  liberté  provisoire. 

Dan»  lea  pay»  qaf  admettent  l'étargûtemcut  de  droit 
en  matière  correctionnelle,  la  nlae  en  liberté  praTlioira 
ne  peol  avoir  Une  qne  moyennant  «nation  ;  c'en  la  ga- 
rantie obligée,  la  condition  indispensable.  Le  projet  da 
Couvernemenl  ett  conçu  du»  un  enlre  c«prft.  Il  cherche 
principalement  lei  garanti»  dam  l'Intelligence  du  juge, 
•e  fardant  bien  4e  le  lier  par  det  prévisions  nbioluei, 
qne  lea  circonstance»  mettraient  ion? enl  en  défaut.  On 
peut  avoir  pin»  d'intérêt  quelquefoi»  h  l'atiurer  de  la 
peraonaed'an  prévenu  que  de  celle  d'an  accoté;  «a  li- 
berté, durant  (Instruction ,  peot  avoir  de»  inconvénients 
plna  (raie»,  ti  c'eal  aa  homme  riche  oa  paluant  par  »ea 
relation»,  en  même  tetnpt  que  peu  »crnpaleni.  Le  titre 
de  l'inealpatien  e«  la  nature  de  la  peine  teront  souvent 
de»  indication»  trompeuses  de  la  disposition  ou  de  lïnté- 
r*l  de  l'inculpé  à  »e  »ou»lralre  aai  poursuites.  Si  le 
délit  e»t  grave,  la  condamnation  pretqae attirée,  et  que 
la  pauvreté  on  de»  lien»  d'une  autre  nature  ne  le  retien- 
nent point,  n'ett-ll  p»a  ealarel  qne  le  prévenu  préfère, 
b  cinq  année»  d'empriionoemcnl  dan»  on  pays,  autant 
d'anaée»  de  résidence  libre  b  l'étringer?  Aa  bont  de» 
cinq  année»  de  la  prescription  accomplie,  a  il  lai  plall  de 
rentrer,  il  le  pourra  »aa»  note  d'Incapacité. 

Ce»  considération» ,  vérifiée»  par  l'etpérience,  oui 
frappé  de  bon»  etprll»,  jnaqu'b  leur  faire  demander  qu'on 
Introduit!)  dan»  In  droit  de»  a/en»  conventionnel  U  pra- 
tique de  leilradilion  pour  quelque»  délit»  de  l'ordre  le 
pl«»  grave,  tel»  qne  le  vol  et  ieecroquerie.  En  Atlema- 
fne,  c  e»l  déjb  an  rail  accompli.  Depuis  l'Ialroduetlon 
de»  circontUaoea  alléauiuteadia»  la  pénalité  criminelle, 
■I  y  a  meln»  b  l'effrayer  qnelquefoi»  d'nae  accusation 
que  d'nne  prévention,  lorsque  le  délit  rit  de  ceux  qai 
emportent  la  peine  d'un  long  emprisonnement.  Le»  au- 
teur» du  projet  de  lui  du  1*4*  Taraient  bien  comprit  ; 
il»  Utataieut  aa  juge  le  pouvoir  de  réfuter  l'élargiste- 
menlaai  inculpé»  de  certain»  délit».  I.'éuumératlon  de 
ce»  délit»  e»l  vraiment  catlco»e.  Par  le  nombre  comme 
par  la  fréquent*  CI  par  la  gratilé,  le»  ca»  exceptés  for- 
ment la  plu*  grosse  part  de  la  réprrttlon  correctionnelle. 
Le  droit  commua  n'aurait  pal  été  dau»  la  re.gle,  mal» 
dani  l'eiception.  Comment  concilier  aussi  ce  druit  pré  - 
tendu  h  l'élargissement  arec  le  pouvoir  qo 'aurait  le  juge 
de  le  lubordooner  b  un  cautionnement  illimité  ?  Il  a 
lemblé  plu»  digne  de  la  loi  de  poser  franehcmenl  le  prin- 
cipe de  I  oïargltieoienl  facolutlf. 

De»  raiaon»  du  même  ordre  ont  fait  éc.trter  l'etcluilon 
donnée  ani  vagabonda  et  eut  reprit  de  justice  par 
l'art.  115  du  Code.  Elle  avait  disparu  eossi  du  projet 
de  1811.  De»  ea»  peuvent  »e  présenter  où  leur  oniie  en 
liberté  proil»olre  »erait  «an»  péril  ni  inconvénient  d'au- 
cune torle  Que  tout  mit  lalité  à  l'arbitrage  du  juge  cl 
b  »a  prndrnce-  Êtitot-."  ti^  le  lier  par  de»  prcacrîplioa» 
ibtolue»  ;  gardon»  nous  ►iirloiil  de  pnrallre  donner  b  la 
détention  préalable  le  caractère  d'une  aggravation  pe- 
n.l». 

A  ne  iniire  que  l'ordre  du  lotie  et  celui  de  la  procé- 
dure, ce  irrall  le  lieu  de  parier  de  la  deutiéme  partie  de 
Tari.  Il},  relative  b  l'ejfeclalioa  du  caatlonuenieut. 
Mil*,- dan*  l'ordre  de»  idée*,  celle  partie  tient  par  le 
fond,  d'ane  manière  Inllrlilble,  aui  ait.  lii  et  U), 
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qai  reglaai  lea  coniéqneneea  da  cette  affaeutlon.  Ketta 
rentayon»  b  en  parler  tur  cet  ârtiele». 

VI.  (Art.  1 15.  —  Factilépmr  le  jute  ie  rtrtquer 
fa  mUe  ta  IHerlt  prvrùtire.  —  Comperfatt.)  —  Le 
premier  paragraphe  porte  avec  lui  ton  commentaire,  l.e 
droit  qa'll  réaerve  au  jago  d'instruction  de  décerner  on 
aonvean  mandai  découle  »i  naturellement  da  caractère 
même  de  l'élargitaetnenl  provrioire,  qa'auconeesplica- 
lion  ne  semble  nécessaire.  Disons  toutefois  que  ce  pou- 
voir laissé  an  juge  de  revenir  «or  an  élargissement  qne 
de»  clrcon» lances  nouvelle»  lui  feraient  regretter  aura 
l'effet  certain  et  déairable  de  le  déposer  favorablement, 
u  début  de  la  procédure,  en  le  ra»«nraul  sur  les  mile». 

Le  deuilèaie  paragraphe  statue  poor  un  ea»  particu- 
lier ;  il  peut  arriver  que  le  juge  d'iuslruction  ail  refuté 
la  liberté  provisoire,  et  qse  la  Chambre  d'accusation, 
réformant  sou  ordonnance,  l'ait  accordée  '  ti  l'informa- 
tJou  fait  surgir  des  charges  non  relie»  et  grave»,  le  juge 
d'Inslrnction  poarra-t-ll,  dan»  ce  cas,  lancer  an  autre 
mandai  ?  Il  faut  évidemment  que  rpaelqu'sn  ait  ce  pou- 
voir, et  ce  ne  peut  être  que  le  juge  d'instruction,  tant 
qu'il  n'eal  pas  dessaisi.  —  D'auirc  part.  Il  semblerait 
étrange  et  centre  Ions  les  principes  qn'il  lui  appartint  de 
réraquer,  par  le  fait,  la  décision  du  juge  supérieur  qui 
réforma  la  sienne,  l'ont  concilier  tous  les  droits,  en  res- 
pectant la  hiérarchie  des  pouvoir»,  le  paragraphe  S  de 
tietre  article  dlspn»e  «  que  le  juge  d'instruction  ne 
pourra  décerner  le  nouveau  mandai  qu'autant  que  la 
Cour,  sur  les  réquisitions  du  minitlère  public,  aura  re- 
tiré b  l'inculpé  le  bénéfice  de  U  décision  ;  .  en  d'autre* 
termes,  rétracté  l'ordonnance  de  liberté  provisoire. 

VII.  (Art.  116  rf  117.  —  Compétence  jteur  statuer 
tut  tt  demande  de  miee  en  liberté  prori$Qire ,)  —  Le 
Code  d'instruction  criminelle  a  dit  •  qae  la  liberté  provi- 
soire peel  être  demandée  e4  accordée  en  tout  état  de 
canae,  •  malt  il  n'a  indiqué  qne  la  Chambre  du  conseil 
comme  juridiction  compétente  lart.  II*J.  Bien  évidem- 
ment, celte  indication  ne  ponvait  ('entendre  que  de  la  de- 
mande formée  au  début  de  la  procédure,  quand  l'Instruc- 
tion se  poursuit  encore.  Mai»  loraqoe  La  Chambre  d'accu- 
laslan  est  saisie,  ou  le  Tribunal  correctionnel,  ou  lea 
juges  d'appel,  on  la  Cour  de  Ca»»atian,  qai  devra  tlaluer 
■nr  une  demande,  incidente  de  mite  en  liberté  preilsoire? 
Le  Code  ne  s'en  eipliqiiall  pas.  La  jurisprudence  a  com- 
blé cette  Itenne,  en  décidant  •  que  I»  liberté  provitoire 
peut  être  ordonnée  par  tout  Tribunal  aaiii  4*  la  caisse,  et 
pendant  tout  le  temps  qu'il  est  réellement  saisi,  •  No» 
dent  articles  organisent  l'application  de  celte  règle  en 
inivanl  l'inculpé  devant  toutes  In  juridiction». 

VIII.  {Art.  II».  -  Procéder*. )  —  Ce  ton!  des 
disposition»  de  procédure,  mais  qui  louchent  le  fond  du 
droit  par  quelques  points.  Ainsi  l'art.  Il"  veut  que  ta 
demande  soit  notifiée  b  l,i  partie  civile.  Jusque-U  il  se 
borne  à  reproduire  l'art  lie  ncloe!  :  mais  en  ne  don- 
nant à  celte  partie  qu'un  délai  de  vlngt-qaatrc  heurts 
pour  présenter  ses  obtertallons  écrite»,  Il  acoélère  l'in- 
alrocllon  dan»  un  intérêt  de  liberté. 

IX.  {Art.  1 19.  —  Voir»  de  rrrwn.  —  Deldit.)  — 
C'eal  le  mémo  Intérêt  qnf  a  fait  Hier  aussi  le  délai  dans 
l'art.  119,  pour  le  recours  b  exercer  contre  les  décisions 
qnl  statuent  sur  la  dénude,  l.e  Code  n'avait  rien  dit  do 
ce  recours.  Il  semblait  même  l'eiclare  par  son  silence, 
en  l'admettant  expressément  poar  d'autre»  ce»  de  mue  en 
liberté  [anoien  art.  !»!•).  Toutefois  la  jurisprudence, 
suppléant  l'cmlsslon,  aiatt  consacré  le  droit  lorsque  la 
loi  du  17  juillet  ID&ti  est  veano  l'inscrire  formellement 
dans  l'art.  IVi  révisé,  en  limitant  le  délai  biingt-qualre 
heures.  Nais  cet  article  ne  dirpote  qne  pour  lea  ordon- 
nances do  jugit  d'instruction.  Quel  «era  te  délai  quand  il 
■'agira  de  déférer  b  la  Cour  Impériale  la  décision  d'un 
tribunal  correctionnel ,  ou  b  la  Conr  de  Cassation  celle 
d'une  juridiction  supérieure  *  Selon  la  jurisprudence,  ee 
serait  dli  jours,  ou  le  délai  ordinaire  de»  appels,  dans 
le  premier  cat  fart.  ÎM}  ;  et,  dans  le  second,  fruit  jour», 
ou  le  délai  orilnalre  du  pourvoi  (art.  VfS). 

Il  n'était  guère  poiaible  de  décider  autrement  dan»  le 
silence  de  I»  loi.  Sotre  disposition  lera  cesser  une  di- 
versité regrelUble  ea  éublitsinl  le  même  délai  de 
vingl-quttrc  heures  devint  toute»  les  juridictions.  Seul, 
le  procureur  général  pria  la  Cour  impériale  aura  dix 
jour»  pour  notifier  son  opposition  i  l'ordomunce  d'un  juge 


d  Instruction  ;  mais  M  délai  exceptionnel  n'empêcher» 
poial  l'ttécuUon  provisoire  de  l'ordonnance  de  mtie  es 


X.  {Arl.  110  et  lit.  —  Satire  et  co*4iiim$  du 
cautionnement.)  —  Ces  deux  articles  règlent  la  nature  et 
le»  condition»  da  cautionnement  laonltalif.  C'eal  le  juge 
qai  en  Oie  le  Uni  ;  la  réalisation  ne  penl  se  faire  qu'en 
eapêces  ;  Il  peut  être  fourni  soit  psr  un  lier»,  soil  par 
l'Inculpé  ;  bien  plu»,  le  juge  peut  dispenser  de  la  réalisa- 
tion et  to  contenter  de  rengagement  d'une  pertonooe 
«olvable. 

La  disposition  qui  admet  indifféremment  l'inculpé  ou 
un  lier»,  dan»  le  ca»  de  réalisation,  so  justiBe  d'elle- 
même.  On  en  pourrait  dire  autant  do  celle  qui  admet 
l'engagement  d'une  personne  totvable,  sans  réalisation 
actuelle.  Ce  mode,  le  plu»  simple  cl  le  moin»  oné- 
reux, aura  le  grand  avantage  do  faciliter  le»  cautionne- 
ments, et  par  salle  de  mullptler  les  mites  en  liberté. 
CVsl  le  seul  pratiqué  en  Angleterre. 

En  s'abatenanl  de  reproduire  les  dispositions  du  Code 
relatives  au  cautionnement  Immobilier  (art.  t  IT  «t  lll'i, 
te  projet  de  loi  n'caiend  pas  exclure  celle  preuve  de  sol- 
vabilité :  il  la  laisse  dus  le  droit  commun.  Ce  sera  un 
moyen  entre  plusieurs,  au  lieu  d'être,  comme  aujourd'hui , 
le  moyen  légal  et  unique.  Aucun  incident,  plus  que  ce- 
lui-ci, ne  demande  par  son  objet  d'être  mené  simplement 
et  vite  :  on  en  taisait  une  procédure  semée  de  contesta- 
tions [nrt.  III  et  118,  C.  /«s/,  crin  ;  i018,  iOI't, 
1040,  C.  ,V«p.  ;  517  el  taie.  C.  Poe.  cit.).  Comment 
s'élonner  entnito  que  la  liberté  tout  caution  ne  Mil  pu 
entrée  dans  no»  tnoenr»  T 

XI.  {Art-  «11  et  113.  —  Affectation  et  emploi  4» 
cautionnement.)  —  Ce»  deux  article»,  combiné»  ave*  le 
paragraphe  rétervé  de  l'art.  114,  déterminent  l'affecta- 
tion et  l'emploi  du  cautionnement. 

Sur  la  première  disposition  de  l'art.  Il»,  aucune  dlf- 
ftcullé  ne  peut  s'élnver,  aucune  explication  ne  semble 
nécessaire.  L'engagement  garant!  par  le  cautionnement 
était  •  de  se  représenter  à  toute  ré^nisHieo  de  justice, 
pour  le»  acte»  de  la  procédure  el  pour  l'eiéentson  du  ju- 
gement «  (arl.  1 13  el  HO)  :  l'engagement  a  été  rempli, 
le  cautionnement  ett  libéré  ;  cela  va  tout  »cul.  Si  on  le 
dit  etpressétneat,  c'est  pour  mieui  faire  ressortir  par 
l'opposition  ce  qui  va  suivre. 

L'inculpé  n'a  pas  tenu  son  engagement  ;  il  a  fait  défaut 
b  un  ou  plusieurs  acte»  de  la  procédure,  iani  motif  légi- 
time d'eiense.  ou  l!  se  dérobe  b  l'exécution  du  jugement 
qui  l'a  condamné  :  que  faol-il  décider  par  rapport  au  cau- 
tionnement *  Voyon»  d'abord  ce  qu'on  décide  dans  l'étal 
présent  de  la  loi. 

Des  commentateur»  avaient  pensé  que  le  cautionne- 
ment était  acquis  an  Tré«or  dès  le  premier  défaut  de 
l'inculpé,  sans  qu'il  y  edl  b  se  préoccuper  de*  suite» 
nllérleuro»,  condamnation  ou  acquittement.  Celle  opinion, 
il  faut  bien  le  reconnaître,  »e  déduliall  asaes  naturelle- 
ment da  principe  même  du  cautionnement  et  de  son  ob- 
jet. Lu  cautionnement,  en  effet,  •  remplace  la  détention 
préalable  :  il  est  destiné  b  supplée»  b  la  itreté  de  celte 
mesure  par  le  gage  qu'il  apporte.  •  D'oh  la  conséquence 
qne  le  gage  est  forfait,  dès  qu'il  a  manqué  d'assurer  son 
objet  principal,  la  comparution  de  l'Inculpé  aax  acte»  d* 
l'Information.  Celle  déduction  logique  t'appuyai!  aussi  b 
des  leilre  fondamentaux;  l'art.  114,  par  exemple,  où 
il  est  dit:  t  ....  Moyennant  caution  solvable  de  »»  re- 
«  présenter  b  tous  les  acte*  de  la  procédure  ;•  l'art.  1 10, 
plus  précis  encore  :  «  La  eaulion  fera  la  soumùtalba  de 
a  payer  le  montant  du  canllnanemeal,  en  «a»  que  le  pré- 

•  venu  toit  constitoé  en  défaut  de  te  représenter  ',  • 
l'art.  IIS;  a  Outre  Ici  pounuitee  contre  la  camion, 
a  le  prévenu  sera  saisi  et  écroué  dan»  la  meiaoa  d'ar- 
a  rêt,  en  exécution  d'une  ordonnance  do  juge  d'inatmo* 
a  tion.  •  Dca  terme»  de  ce  dernier  article  noummeut. 
Il  semblait  bien  ressortir  que  l'arrestation  dn  prévenu  dé- 
faillant n'empêchera  pas  d'eiécuier  la  caution. 

Mai»  d'autre»  tetlee  prêtaient  b  une  conclusion  diilé- 
rtnie.  Avec  I  ea  art.  1 1 9  el  I  i  I .  on  pouvait  dire  .  que  la 
a  destination  dn  cautionnement  e»l  de  servir  de  gage 
a  aax  frits  de»  poursuite»,  aux  réparation»  civile*,  an 

•  payement  de  l'amende  et  b  l'exécution  de  la  peine.  • 
tl'oo  ta  conséquence  ultérieure,  que  le  cautiouneraent  ir 
doit  rien  b  personno  qnand  l'inculpé  cal  acquitté,  edt-il 
lait  défaut  a  tou»  le»  acte»  de  ta  procédure  ;  et  que  dau 
le  cas  de  condamnation,  s'il  se  présente  pour  subi' 
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pelas,  01  s'il  Ml  arrêt*  nul  la  proacrlpUe*  accomplie, 
ce  qui  restera  d*  cautionnement,  epree  l«  p  rélévemtal 
■lotirais,  des  répsratlens  civile*  et  de  l'amende,  ne  peut 
tire  réputé  acquis  an  Trésor,  el  doit  (Ire  restitué.  •  Ce 
fat  I»  telollon  préférée  par  I*  jurisprudence  Cati. 
19  ect.  ti*H  );  e'otl  U  régie  encore  as)oare"fasl . 

Klle  •  des  inconvénients  qui  ont  été  signalés  Men  dot 
fols;  elle  peut  amener  d'étranges  résaliel»,  celui-ci,  par 
ctomplt  :  un  condamné  qui  abote  de  tan  élarg iisemrnl 
r  birn  délsal  »  leoii  let  ulu  de  U  procé- 
»,  epret  plu  de  ««Ire  mi,  mettre  la  niais 
for  son  cautionnement,  d 'ou  Ira  frai»  icul»  avaient  été 
déduits  ;  — *  a  coté  de  lui,  no  aulre  condamné  anra  f ardé 
la  fol  de  cautionnement,  comparu  a  loos  Ica  acte»,  obéi 
a  tous  lea  erdrei  de  la  jesllco  :  en  In  de  compte,  Iror  ii- 
laatioa  »*r*  la  même.  —  Cello  impunité  dn  m»oq<  e  de 
(«I  deviendrait  plu»  étrange  encore,  «ont  le  régime  de  la 
liberté  provliolr* étendue  aux  matière»  criminelle» :  I  ac- 
cueé  aurait  vingt  aat  pour  reprendre  ten  eeutionoomcnl, 
coDoie  pour  purrer  te  ooalutnao*. 

Un  laalionnemenl  qu'on  cal  assuré  de  retrouver  après 
dea  années,  et  qui  n'oblige  à  rien  dana  l'intervalle,  nVat 
pal  enos*  sérieuse.  Il  fam  de  toute  nécessité  l'organiser 
autrement,  il  l'on  veut  que  la  juge  paisse  l'accepter 
comme  on  surcroît  de  garantie  dut  let  affaire»  grave*. 
Lo  système  qui  Tient  a  l'esprit  le  plot  natoreUemcnt  e»t 
celai  que  noua  avons  énoncé  le  premier  et  que  quelques 
auteur»  avalent  cru  trouver  dan»  lo  Code,  rn  aidant  à 
la  lettre  :  e'e»l-h»dlre  le  cautionnement  acqul»  a«  Trésor, 
de»  le  premier  défaut  de  l'Inculpé  donnant  lien  à  l'ouver- 
lare  de  la  elaue  pénale.  C'en  U  combinaison  la  plu 
aimple  en  même  temps  qae  la  plu»  oMeece.  éprouvée 
alUenrt  par  un*  longue  pratique,  et  recommandée  ch«t 
noua  par  l'autorité  de  savants  criminaliste*.  Mai»  elle 
n'est  possible  qu'à  U  condition  de  changer  l'emploi  du 
cautionnement,  q»i  cesserait  i't'st  affecté  aux  frai»  de» 
penrtuitea  et  au  réparallou  civile*.  Ce  changement  a 
paru  eiceatlf.  La  garantie  de*  frai»  et  de»  réparation* 
civile*  peu  »e  JatstâR«r  par  de  trot-bonne»  raisons  d'é- 
quité. Elle  ett  aassl  ancienne  dan»  ne»  loi»  que  le  eau  - 
lioanemeut  :  c'eat  un  fait  considérable,  dont  11  aérait  bien 
difficile  de  Lie  Unir  aucun  compte.  On  a  donc  pensé  qu'il 
convenait  de  la  concerter  dan»  1a  loi  nouvelle,  nais  tan» 
lui  aacnfler  1a  sanction  pénale  de  la  noa-oomparulloo, 
qui  doit  rcater  l'objet  principal.  Ceue  ration  de»  deux 
système*  ne  pouvait  l'opérer  qao  par  la  dlvl»l*n  da  cau- 
tionnement en  denx  paru,  dont  l'une  aérait  acquise  an 
Trésor,  ootnme  amende  spéciale,  dé»  le  premier  défaut 
de  l'incalpé,  par  le  fait  teal  de  ce  défaut,  h  moin»  d'ex- 
cote  légitime;  l'autre  attendrait  le  réaaltal  det  pour— 
•nltea  pour  répondre,  la  caa  échéanl,  de*  aultee  pécu- 

de  la  léglalalkia  d'au  psys  toUId,  teralt  réaJUéé  par  let 
art.  lié,  131, 1*3. 

Noua  croyont  qa'elle  Importe  h  l'avenir  ée  la  loi.  Si 
l'en  ne  veut  pa»  que  f*  liberté  tant  eantien  reste  dan» 
le  Code  h  l'état  da  lettre  morte,  comme  par  le  passé,  Il 
faut  que  l'organtiatlon  dn  cautionnement  donne  au  juge 
l'assurance  qus  l'eugagement  deae  présenter  a  tonte  ré- 
quisition de  jaitlce  a'eal  paa  une  formalité  taine,  et  que 
m  rklation  ne  panera  pa»  impunie.  On  remarquera 
aawlqae,  par  un  tempérament  lent  équiuhle,  l'art,  fit 
récent  an  juge  d'ordonner  1a  rcdilulton  do  la  partie 
forfait*  da  caatlouneentnl,  dana  certain»  ou  d'acquitté- 
ment,  d'ahaolutloo  oa  de  renTOi  dot  poursuite). 

Xlh  (ilrl.  U4.  —  JbVwrei  «"»rif«.  — 

XIII.  [Art.  118.  —  Rtntcalio*  île  la  mise  e*  liberté 
frnlmrt,  è  iéfttt  ic  campanUisn.)  -  Cet  article* 
n'appellent  aucuns  observation. 

XIV.  (Art.  1*6. —  i>«rr«f  ie  la  liltrtt  rmittirt  n 
uuilere  erlmiiellc  )  —  Dan»  lea  aflalre*  correction- 
netlet,  l'éiat  de  liberté  proTltoIr»  peut  te  continuer  de- 
vant lontea  le»  juridicalona  jotqu'a  la  fin  des  poursuites, 
à  moins  qac  le  préfea*  u'j  mette  un  terme  par  ta  fut* 
en  ne  cemparaisaant  pas.  Même  an  arrêt  de  condamna- 
tion ne  la  fait  paa  cesser,  s'il  7  a  pourvoi  dans  les  délais. 

1  ne  comportai  pas  au  aatii 
La  Commlttton  du  Corp»  légliUtif  l'a- 
1  en  t»55.  lortqne,  due  l'eiameo  da 
projet  de  la  loi  relatif*,  la  mainlevée  des  mandat»  de  dé- 


pét,  elle  demandait  •  qae  la  Chambre  d'à 

en  décernant  l'ordonnance  de  prise  de  corps,  eétl*  pon- 
voir  d'en  suspendre  l'eitartion  ;«««;«'«*  a»i/i<h«f:  Jour 
qui  yrMdrra  CmittrtiLTt  itt  attittt.  .  —  l.e  Goa- 
Ternement  a  penté,  Ibi  aussi,  qu'il  ne  convenait  pas 
qu'on  homme  accasé  d'an  crime  fat  laissé  libre  jusqu'au 
jour  du  jugement.  La  conscience  publique  a  étonnerait 
h  bon  droit  de  celle  liberté  trop  prolongée  ;  mais  il  a 
aemiilé  que  son  lermo  naturel,  assigné  par  la  prudence  et 
par  U  rrgle,  devait  lire  dan»  l'ordonnance  de  prise  d* 
corps  de  la  Chambre  d'accusation,  A  ce  moment,  en  effet, 
l'arrêt  de  relie  chambre  élève  contre  l'aocnié  un  préjugé 
»!  grave,  qu'il  serait  téméraire  de  loi  laisser  le  chois 
d'attendre  ion  jugement  ou  de  »'j  dérober.  C'est  la  dis- 
position de  l'artic'e  1*6  ;  elle  cîot  le  projet  de  la  loi. 

XV.  (Ceraclerr  d*  projtl  ielsi.)  —  Ou 'il  non  soll 
i»,  en  leraiinsnl ,  de  retracer  en  qnelquet  mou  le 

caractère  de  la  loi  propetéo,  et  sea  principales  disposi- 
tions. —  La  liberté  prorUoIre  étendue  aux  matières 
criminelles  ;  le  cautionnement  reodo  facultatif,  d'obliga- 
toire qu'il  était  ;  le  chilfro  et  le  mode  de  cautionnement 
indéterminée  ;  I»  procédure  simplifiée  ;  let  délais  abré- 
gés ;  toute»  let  voie»  de  recourt  aplaniea  :  c'est  ane  loi 
libérale  assurément.  C'est  aussi  une  loi  intelligente  et 
rage;  Impéralive  quand  clin  doit  l'être,  dans  ce  qui 
comporte  des  prévisions  abaolnes  ;  mai»,  d'antre  part, 
laissant  au  jugo  tonte  l'action  et  tonte  la  responsabilité 
qnl  lui  reviennent  par  la  force  des  choaea  ;  comprenant 
bien  qu'il  ne  peut  appartenir  qa'ae  juge  d'apprécier 
éqnilahlemcnl  dan»  chaque  «père  ce  qu'on  peut  de- 
mander de  garanti*  ou  de  sacildce  h  la  liberté  indi- 
viduelle. Sans  doute  nne  M  ainsi  faite,  qoi  ne  s'impose 
point,  aura  besoin  pins  qu'une  autre  d'aisenlimeiit  et 
do  concours.  A  ce  prix  tenlemant ,  elle  »era  féconde. 
Mal»  l'esieotiment  et  le  conooars  ne  Ini  manqueront 
point  :  «on  esprit,  conservateur  cl  libéral,  cet  l'esprit 
même  de  la  magistrature. 

■APPORT 

De  U  Commission  U  Carpt  UtUlalif 
(par  M.  NaTlliKll). 

XVI.  (Cfits/dcVo/ioss  prfliminclret.l  —  Messieurs, 
dan»  l'uavre  complexe  da  légUlatcar,  il  n'est  rien  de 
pins  rave  que  ce  qui  louche  au  droit  de  punir,  et  dana 
le»  loi»  pénales  files -mémo»,  rien  de  plas  délicat  qae  la 
procédure  destinée  à  éclslrer  la  marche  de  l'iBttraoïloa 
et  h  en  faire  jaillir  la  vérité. 

C'est  un  mal,  tant  ioale,  d'exagérer  la  répresalon, 
de  ne  paa  proportionner  la  peine  b  la  gravité  ée  l  lo- 
>  si  l'équité  a  u  irrite ,  l'idée  même  de  la 
justice  n'en  ett  paa  blessée  :  •  sa  punition  eal  jnite, 
l'erreur  n'est  que  dans  la  mesure  (M.  Kaastin  Belle, 
TraiW  de  l'Intir.  crm.).  • 

Une  Loi  d'instruction,  si  elle  est  vlcieuie,  peut  en- 
gendrer des  cooséqoenecs  aalrement  regrettables.  SI  le* 
garanties  y  sont  mal  équilibrées ,  u*  intérêt  s»>'ré  s»ra 
compromit,  rwlni  d»  l'accusé  ou  celui  de  la  société;  la 
jasllce  souffrira  an*  fâcheuse  siieiole,  et  l'ordre  moral 
sera  gravement  troublé,  soit  qu'an  coupable  échappe  h 
une  répression  mérité*  ,  soll  qu'un  innocent  saocombe. 
Denx  droits  et  deux  Inléréls  opposés  sont  placés  la  Uoe 
h  face  et  ponr  ainsi  dire  en  lutte  ;  ne  pu  sacrifier  l'un 
h  l'autre,  tenir  entre  eux  la  balauce  égale,  les  concilier 
dans  an*  étante  mesare,  telle  «et  la  tien*  diftcile  im- 
posée, plu»  qu'à  toata  autre,  à  tue  loi  d'instruction  cri- 


t,  s'il  e* 


Ce  devoir,  c'est  aa  début  de  l'information  qu'il  eal  I* 
plus  étroit.  A  ce  moment,  en  effet,  par  la  force  méma 
des  choses,  tout  est  encore  dans  l'incertitude  et  dans  le 
dont*  ;  nne  infraction  a  été  commise ,  mal»  quel  e»l  I* 
coupable!  De  graves  indices  le  signalent,  nui»  ces  In- 
dices peuvent  dire  trompeur».  Il  importe  de  lu  lier 
cependant,  de  les  retenir  de  façon  a  ce  qu'ils  ne  puissent 
échapper  a  la  justice  ;  c'est  U.  c'est  en  face  df  ers  né- 
cessités que  se  poie  la  question  de  la  détention  préven- 
tive, d'où  naît,  comm«  na  effet  de  »a  cause,  la  quntion 
ie  la  mite  en  literie  praiheire,  tonmUe  k  l'eismea 
da  Corp.  légiflalit  par  le  projet  de  loi  présenté  par  le 


la  sécurité  eoclale  .  oot  ».- 

amltt,  s'il  est  permis  de  parler  aimai ,  U  répreatioo. 
Hait,  tout  en  <ppLttidl»»aiit  a  ce  progrès ,  la  Cw 
sion  t'est  demandé  a'ii  n'était  pas  passible.  Dé 
même,  d'aller  aa  delb  ;  «I ,  dé*  tes  première*  tain 
elle  a  été  provoquée  b  cet  examen  par  on  amerulr 
i(oi»né  4e  l'initiative  deqaeJqaes-ani  de  sea  imcauakrM. 

La  disposition  principal*  de  cet  amrndeaaenl  eoo- 
Ustail  h  affranchir  de  la  détention  préventive  ,  en  ma- 
tière carrettinntUe,  itt  inealpét  J«sra<ctiir>*  et  qai, 
antérieurement,  n'auraient  pas  été  condamné»  h  l'empri- 
sonaement  pendant  pins  d  nae  année  ,  on  à  mate  peine 
plus  grave.  Il  demandait,  en  entra,  loraqjtse  lo  esrstf»#a- 
nemenl  serait  impoté cotons*  oondition  de  la  llh>cr ié  pr*  - 
vlsoire,  sa  limitation  aax  Irait  eiposéat  par  l'Etal  «1 1* 
parti*  civils  et  au  amende*  ;  il  ■omettait  endn,  a  titre 
d'addiUon  aa  projet  de  loi.  des  dispositions  relative*  h 
la  citation  direct*  et  h  ce  qn'rni  appelle  t>  arersf 

Depuis,  et  lorsque  le*  Iravaui  do  la  (".ommlsslon  uu- 
chalenl  h  leur  larme,  na  antre  amendement,  signé  d* 
MM.  Uavin,  Glals-Buoln ,  Carnier- l'asjèa  ,  LanjuiLa., 
Jules  Simon.  Marie,  Cmeat  Picard,  M 
tlethmonl,  F.agéne  Pollelaa ,  Hénon  ett  Jules  Kavr», 
e*t  venu  soulever  lu  même*  questions  et  Imposer  plat 
étroitement  encore  h  votre  Commission  In  devoir  de  les 
examiner  el  de  les  résoudre.  Ce  devoir ,  elle  n'j  a 
point  failli;  elle  a  consacré  h  le  remplir  dn  nombre, u.-j 
séance*  ;  elle  a  tu  tendu  le*  auteurs  des  aro  rudement» 
dont  aoas  venons  de  parler  M  de  quelque**  antre*  dont 
il  sera  rends  compta  ultérieurement.  Elle  a  er,i'uJ.: 
également,  et  h  diverse* reprises.  MM.  les  Commissaire» 
da  Gouvemcmeal,  e»  c'etl  le  rétulut  de  en  long  et 
conteiencirui  examen  qu'elle  vient  vous  sonne Ure. 

Doux  coniidératioui  principales  ont  dominé  el  dirigé 
les  travaux  de  votre  Commission. 

Avec  toot  les  esprits  rélléchi» ,  elle  a  pense  qae  des 
remaniement»  trop  fréquents  sont  de  notaire  h  ébranler 
et  b  affaiblir  l'autorité  de  la  loi  pénale,  qu'il  j  faut  lea- 
der avec  réserve,  ponr  remédier  h  un  mal  réel  et 
aboutir  à  un  progré*  sérieux.  Mai*  elle  a  cru  «nrvni 
qu'une  loi,  lolennellemanl  annoncé*  par  le  sov\ee«in 
comme  de  naturo  h  augmenter  U*  garanties  ie  u  1%. 


eue  rndfridae/, 


llll» 


«ours  prononcé  par  S.  M.  l'Em- 
pereur a  Couverture  do  la  session  législative  de  \  toiï), 
devait  rcalifer  cette  promess*,  c'est- h-dire  désarmer 
dans  au  certaine  mesure  U  irait  tociail  au  protl  ia 
irait  iaiiriiael.  Innover,  en  un  mol,  et  ne  pas  ta 
borner  a  une  torte  de  confirmation,  toot  des  forme» 
nouvelle* ,  de  l'état  de*  «notes  existant  ;  car,  sans 
cela,  la  loi  n'aurait  d'un  progrès  que  l'apparence  et 
mentirait  au  litre  tons  lequel  elle  est  présentée. 

U  projet  répondait-Il  ■uffUamtnent  ft  cet  ordre  d'i- 
dées ï  l'our  en  juger,  Il  faut  rapprocher  data*  un  sarai- 
de  oelle.  ,,,'i, 


XVII.  \ParallHe  entre  let  iitpatitioru  du  trajet  et 
crllet  in  Coie  ie  iSoU.)  —  Nous  ne  parlerons  al  d* 
I*  loi  du  17  juillet  1*58,  dont  l'objol  principal  a  été  la 
rabstilulioa  da  juge  d'instruction  h  la  Chambre  du  con- 
seil, ni  de  la  loi  du  16  mal  1803  relative  aa  jugement 
det  dsgrsnfs  délits  ;  le  projet  actuel  n'y  touche  en 
cane  Iscoa.  —  Ce  que  nous  vantons  uniquement  com- 
parer, «'est  le  projet  de  loi  et  les  rafle»  appii.-„|>tt,  u- 
joard'bni  à  la  détention  préventive  el  h  1a  mise  en  II- 


Cei  projet ,  votre  Commission  l'a  accueilli  avec  re- 
onnnal»»ance,  comme  an  adnuciHtmeol  an  régime  ac- 
1  un  pas  de  plus  dan»  la  voie  de.  r^fnrmo» 
depuis  l*Jâ  dans  notre  législation  crlatt- 


En  mu/rere  criminelle  d'ahord  :  —  L'art  9t  da 
C.  d  lnstr.  crlm.  prescrit  au  juge  l'obligalion  de  dé- 
eeruer  an  mandat  d' amener  contre  toute  perte  nne  ie 
«selfsr  «a«u7f  «a'ciJe  »in<,  inculpée  d'an  délu  empar- 
leni  peine  affleure  an  Infamante. 

D'un  antre  cdté,  aux  termes  de  Part.  I  13,  .  |,  |j. 

•  berlé  provisoire  ne  peut  jamais  «ire  accordée  u 

•  prévenu  lorsque  lo  litre  do  l'accusation  esnnonera 
.  nne  petne  af ftetite  en  infamante.  . 

Le  projet,  d'une  part,  autorise  le  juge  d'instruc  oo 
m/me  en  matière  criminelle,  h  se  décerner  qu'on 
mondât  ie  compara/  on  et  h  loi   pargner  sinsi  les  ri- 
gueur» el  I  hnmilisllou  du  mandai  d'amener  ■  c'est 
.  l'objet  de  l'art.  01.  D'autre  pari  ,  l'art.  I  13  général  las 
la  faculté  qu'il  conlero  au  jug*  d'accorder  la  Libéré 
1  caution  ;  Il  l'étend  aux  matière 
«uïnm  ainsi  ,  en  principe  ,  u>Bte*  le, 
et  donnant  au  niagialral  chargé  de  I 
1  de  déc  Jcr.  solvant  le 
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tl  .ou»  m  iMl<  reepeueabiliie,  il  It  liberté  doit  être 
•ceocdee  ou  refusée . 

Au  premier  aspect,  U  différence  semble  Immense 
entre  le»  deui  législations  et  le  progrès  considérable. 
La  différence  esl  plu»  apparente  que  réelle. 
D'abord,  et  rn  ce  qui  louche  le  mandat  b  décerner, 
U  n'y  i  pas  Ih  mi  ifroi/  pour  IWulpé,  mal!  ni»  l«cn(lt 
pour  le  juge.  Il  était  nitreial  invariablement  mandat 
d'amener,  U  pvurre  s'en  abstenir  désormais  ;  mais  il  est 
libre  d'y  recourir.  San»  dont»  l'inculpé  pourri  prollter 
de  M  pouvoir  discrétionnaire  laissé  au  juge ,  mais  II  do 
peal  le  revendiquer  connu  une  garantie  locale;  ei  , 
lie  dit  l'eiposd  dei  motifs ,  b  l'occasion  d'une 
«  «f  qui  arrivera  le  plut 
i  d'une  certaine  gr.vllé, 

•  c'est  le  résultat  contraire  à  la  liberté.  Le  juge  appré- 

•  cicra.  Os  prtl  te  fier  a  M  discrétion  et  4  ie$  /»- 

•  mitret ,  4  («tueur  da  deaoir,  »»  intime»!  de  ta 

•  rripensiorlirV.  • 

Cela  eal  plu  vrai  encore  quant  à  la  mise  en  liberté 
provisoire,  a.»  que  le  projet  la  proclame  la  où  la  loi 

D'une  part ,  il  «a  eit  ici  eenne  du  mandat  a  dé- 
cerner  ;  l'inculpé  n'csl  pas  Investi  d'an  irait  ,  le  joge, 
e>  le  juge  «cal,  en  esl  armé.  Il  accorde  ou  réfute  la  li- 
bené  provisoire ,  cl  II  soumet  on  non  l'Inculpé ,  selon 
ton  appréciation  souveraine ,  a  l'obligation  d'un  cau- 
ti  5  rcn  casent  dont  il  détermine  également  la  mesure. 
Est-ce  une  Innovation  !  —  Pour  le  savoir  ,  il  aullll 
l'eipwé  dei  motif!  {p.  «Ol  :  «  Si  nous 
quelque  ckoie  d'entièrement 

•  ueuvcaa,  non  espérimenté ,  nom  comprendrions  des 
>  scrupule»  ou  de*  Inquiétude».  Ntit  ruipérience  est 
■  faito...  ches  uou» ,  depuis  le  commencement  dn 

•  siècle,  sous  le  réf  ima  mente  que  nous  demandons  de 

•  modifier,  l/ionnvatioa,  en  effet,  n'eit  pas  li  cenri- 

•  dérable  qu'elle  peut  le  leeablcr  d'abord.  Il  y  a  toute 

•  «ne  phase  de  l'instruction  criminelle ,  la  pl««  Intc- 

•  reasanle  et  la  plu  longue,  ou  il  appartient  au  )uga 
«  d'apprécier,  dam  ta  plénitude  de  son  pouvoir,  si  l'in- 

•  culpé  peut  reater  libre  ou  a  "il  doit  dire  détenu.  Lee 

•  te  KM  04 nt  formel»  ;  la  doctrine  et  la  juriipradenoe 

•  no  le  ion  psi  moins.  1-e  Cour  de  cassation  a  jugé 

•  que  les  dlspotilioas  dei  art  ri* 94  ».>nf  faetliatire*  ; 

•  qu'elle*  it'tmjwirn/  jr*«  «y  /«or  if 'lulrai-fma  f'flèfi- 

•  erffroa  de  décerner  h»  maadal  d'arrêt  ivxtre  le  tri- 
.  «OU,  M£»E  t,OHS.J|-B  I.F.  PAIT  B»T  l>E  N  Vf  l'a.*  A 

•  KNTRAI.XElt    ISS   VEISIS   APKLII'.TIVii    KT  ISFA- 

•  HANTE  ;  que  l'appréciation  des  cb.ir<[e<  et  Je»  cr- 

•  conitancee  d'aprea  letquellei  il  doit  le  Jstrrmioi.T  a 

•  uwr  du  pouroir  qui  lui  a  éld  Conllé  par  la  loi  ett 

•  aJimiifonit/c  «»r«  lumières  et  a  ta  ceascieace...  • 
Entre  la  liberui  pr  .  i.oire  aieu  ou  aaaa  caulwn,  dont 

l'appréciation  eal  abandonnée  pir  le  projet  aot  lu- 
mière» et  à  la  conscience  du  juge,  et  U  faculté  que  U 
doctrine  et  la  jurisprudence  lui  reconuaiateat ,  ioui  le» 
même»  garaatiea,  de  laiiarr  libre  l'inculpé  d'un  crime, 
•n  n*  décernant  eoolr»  lui  ni  mandat  de  dépit  ni  man- 
dai d'arrel,  oit  ni  la  »érle«»e  différence  ? 

Leipoid  du  molifa  le  dit  uteo  ratton  et  arec  sin- 
cérité, toute  la  théorie  du  projet  fit  daot  l'arrêt  décan- 
tation qu'on  vient  de  lire,  et  loua  ce  rapport  II  te 
borne  a  consacrer  h  praliqae  actuelle.  Son  Innovation 
consbt*  uniquement  a  prolonger  de  quelque!  jours  lo 
pouvoir  discrétionnaire,  •  au  lieu  de  llnir,  comme  au- 
jourd'hui avec  la  procédure  do  juge  d'inatrnction.  Ce 
pouvoir  a'curndra.  Il  le  projet  «M  adapté,  jusqu'à  l'or- 
dontunco  de  prise  de  corps  coateoue  dau  l'arrêt  de 
renvoi.  .  [Art.  IjSdu  projet.) 

Ce  que  nom  venons  do  dire  n'est  pas  la  critique  de 
cette  partie  du  projet,  mai»  la  oontlalaltun  de  son  carac- 
tère et  do  sa  portée.  Ceui-lb  mêmes  pour  losi|itrla  la 
nécessité  n'en  ett  pat  démontrée  l'ont  acceptée  connue 
one  umélloratlon  relative  de  la  loi.  Nul  ne  songe  a  dé- 
•armer  I  initruclion  des  garanties  qu'elle  réclame,  Car 
ceecrall  afUbltr  la  -  ■  trlle  p«bliq««  ;  11  faut,  quand  le 
magistrat  se  trouve  ,  ,i  face  d'un  crime,  c'eal-a-dire 
d'ano  atteinte  grave  et  profonde  au  principes  sur  les- 
quels la  société  repose,  il  tant  que  ion  action  toit  libre 
et  qu'il  puisse  prescrire  les  moeures  que  commandent  la 
recherche  de  la  vérité  et  lea  nécessités  de  la  répression. 
La  loi  actuelle  l'enchaînait  systématiquement  h  U  ri- 
gueur. Le  projet  lui  permet  de  choisir,  d'opter  pour  la 
bienveillance,  et  c'est  en  cela  qu'il  mérite  une  complète 
Il  lie  une  doctrine  «a'ua  arrêt  pouvait 


nndiller;  il  fait  plaa,  il  la  développe.  En  autorisant  le 
juge  h  n'accorder  la  liberté  qu'a  charge  de  caution .  il 
dégage  sa  reuponsibllilo  et  l  inviio  h  user  plus  fréquem- 
ment do  la  (acuité  qui  lui  est  donnée. 

La  esl  le  progrès  auquel  ch  tcuii  peut  npplandtr  suis 
crainte;  c.ir  il,  en  matière  criminelle,  la  détention  pré- 
ventive ett  commandée ,  dans  le  plut  grand  nombre  des 
cas,  par  l'Intérêt  de  l.t  société,  Il  n'est  ai  vrai  m  juste 
de  poser  en  principe  que  jamais  la  liberté  proviioiru  ne 
pourra  y  mettre  un  terme  ;  et  le  projet  concilie  équila- 
blemeut  t 'indulgence  dont  l'accusé  peut  n'être  pas  in- 
digne et  ce  qa'ciige  sa  sécurité  sociale. 

Mais  c'est  surtout  en  mnlitre  eorreclimaelle  que  le 
projet  justiDo  les  réfleiions  qu'on  vient  de  Ure. 

Uatu  l  étal  aolucl  de  la  législation,  le  juge  peut  a* 
décerner  qu'un  mandat  do  cotnparullou  (art.  91}  ;  s'il 
a  décerné  nu  mandat  de  dépdl,  il  peut,  sur  les  conclu- 
sions conformes  du  procureur  impérial,  en  donner 
mainlevée  { loi  du  d  avril  1H53>. 

Le  projet  ns  fait  pas  autre  choie,  il  ce  n'est  qu'il 
étend  au  mandat  d'arrêt  le  droit  is  mainlevée  attribué 
au  juge. 

Aui  termes  de  l'arl.  1 1  »  du  Code  actuel,  le  juge  d'in- 
struction peut,  sur  la  demande  du  prévenu  et  lea  eoaclu- 
aiODS  du  procureur  impérial,  ordooner  la  mise  en  liberté 
provisoire,  moyennant  caution  solvable  de  se  repré- 
senter a  tons  les  actes  de  la  procédure,  et  pour  l'ciécu- 
lion  du  jugement  anssilêl  qu'il  on  sera  requis.  La  mise 
eu  liberté  provisoire  peal  être  demandée  en  tout  état  de 


Où  est  lu  différence  entre  celle  loi  et  le  projet  qui 
voua  ett  soumis?  Uniquement  eu  ceci  :  que  la  caution 
tii,  t'fjuri'kui ,  Il  condition  de  la  Uberté  provisoire, 
tandis  que  lo  projet  permet  au  juge  de  ne  pas  l'imposer. 
Mais.  Il  ne  faut  pas  l'oublier,  l'art,  tli  a  été  profondé- 
ment moduté  déjà  par  lo  décret  du  Oouveroement  provi- 
soire («mars  l,tl«j  qui,  en  supprimant  tout  mrriiM»*, 
a  autorisé  l»|Uge  t'inslrufliou  a  abiis.er  le  cautionne- 
ment au  niveau  le  plus  loflnie.  N'y  a-l-il  paa,  dans 
cette  (acuité,  l'équiialeul  de  Celle  que  lui  doono  lo 
projet  aclur I  ? 

Oit  soot  donc  1rs  Innovations? 

Il  est  impossible  d'assigner  ce  caractère  a  des  rena- 
niemenls  de  lette,  à  la  mise  eu  kirmnale  de  disposi- 
tions anciennes  et  nouvelles,  ou  même  a  quelques  mo- 

réetammie  gérX'e'd""""!'**  "  "  UMf° 

Déni  disposllloas  cependant  méritent  d'être  signalée! 
comme  nouvelles  et  (avorablei  a  la  liberté  provisoire  : 
l'une,  qui  crée  un  recours  contre  l'e-rdonnnnco  du  juge 
d'instruction  an  profit  de  tous  les  Intéressés  ;  procureur 
impérial,  inculpé,  partie  civile  art.  1191  ,  l'autre  (ar- 
ticle li(>,  $  i).  •  qui  admet  une  tierce  pononno  sol- 
.  vable  à  prendre  l'engagement  de  faire  représenter 
>  l'iacalpé  h  toute  réquisition  de  justice,  ou,  b  défaut, 
•  d*  verser  au  Trésor  la  somme  déterminée.  • 

Voils  loulo  la  aouveauté  du  projet ,  en  ce  qui  touche 
toa  simples  délits. 

Etall-Cf  aises  ?  La  liberté  Indivlduello  n  'avait-elle 
pas  droit,  en  cette  matière  spétljle,  b  de  plas  sérieuses 
garantes?  (.'Intérêt  social  commandall-tl  le  maintien 
pmque  abiolu  des  tévérilés  dont  le  Code  de  lftoft  l  a- 
vait  armé?  Telles  sont  lei  questions  que  la  Commission 
s'est  potées  tout  d'abord. 

XVIII.  (De  l'attimilalmn  es  de  la  ditliaelitm  à  éta- 
blir entre  les  <rmes  et  les  délits,  aaitnl  i  lit  détention 
frèrealite.)  —  Mais  ce  qui  l'a  surtout  frappée,  c'est  le 
parallélisme  complet  établi  p»r  le  projet  enlre  les  délits 
et  les  crime*.  Qu'il  s'agine,  en  effet,  des  mandats  a 
décerner,  aient  ou  après  l'inlemigaloire ,  en  cas  de 
fuite  de  l'icculpc;  qu'il  »'.,gu»e  de  ia  mainlevée,  par  M 
juge  d'instruction  des  mtolin  de  depdl  ou  d'arrji,  le 
projet  oo  lait  aucune  drflvrence  entre  la  maïiere  cor- 
rectionnelle et  la  matière  criminelle;  Il  les  soumet,  eu 
principe  du  moins,  ans  mêmes  régi  s. 

Kt  cependant  un  abîme  les  répare.  Ce  n'eat  pat,  en 
effet,  un  capriee  arbilrsir*  ou  puéril  qui  a  crié  la  dis- 
tinction des  pelni-s.  A  des  perversités  «pi  varleul,  une 
rêpreuion  unifnrme  ne  peut  être  aiip'lquée;  avant  l'être 
éerit  dans  la  loi  positive,  ce  principe  l'était  dans  la 
conscience  humaine;  rl  quoi  qu'où  en  ait  dit,  le  Coie 
pénal  de  1*10  lui-m>'me  n'y  a  pal  él>5  infidèle.  C'est  en 
l'arrêtant  b  la  surface  des  choses  qu'on  a  pu  dire  •  que 
la  divitiue  des  actes  pualssable*  ea  frime*,  délit*  et 


eaatraeeutint,  telle  qa'il  1a  formule,  était  tiret  da  fait 
mitttriel  et  arbitraire  de  fil  prtuc  («.  Itossl,  Tr.  da 
droit  pensl.)  l'our  qui  l'étudié  profondément  et  la^s 
prévention,  sa  base  réelle  est  dans  la  nature  intrinsèque 
dei  actions  humaines  et  leur  degré  d'immoralité.  Cela 
e<l  vrai  surtout  depuis  que  des  réformes  seccessivea  ont 
fait  dlipirattre  des  qualidcUloos  eiagérées  et  des  péna- 
lités trop  léêDres.  Les  faits  que  répriment  des  peines 
afflietlves  et  infamantes,  on  simplement  infamaalei, 
sont,  pour  la  plupart,  h  aoo  diitenee  morale  infinie  de 
ceoi  qu'atteignent  seulement  des  peine*  correctien- 
telles.  L'infamie  s'allacbe  aai  uns  parce  qu'ils  révèlent 
dans  leurs  auteurs  une  dépravation  profonde  et  redou- 
table pour  la  société;  l'opinion  ett  moins  lévère  pour 
les  autres,  parce  que,  moins  menaçants  pour  U  eêVu- 
rlté  de  tons,  ils  révèlent  ebes  le  coupable  un  moim 
grave  oubli  du  devoir,  une  Immoralité  que  le  ehillmenl 
peut  corriger  ea  même  temps  qu'il  la  trappe.  Il  y  a  U, 
en  «n  mot,  des  actes  profoadément  distincts  aui  yeui 
de  la  conscience  et  que  la  loi  positive  ne  peut  confondre 
tout  peine  de  violer  la  loi  morale. 

Cela  esl  plus  vrai  encore,  peul-êlre,  quand  II  s'aril 
du  Codo  d'initruclion  criminelle,  et  en  particulier  dn 
droit  d'arrestation  préventive.  Sur  quoi  repose-t-il,  en 
ettel?  Sur  la  nécessité,  ou  plutôt  sur  l'ulilito  sociale. 

Quand  la  société  jurais,  elle  n  en  face  d'elle  un  cou- 
pable, l-a  loi  a  été  *vùiléet  l'ordre  pubtîo  troublé,  l'inté- 
rêt privé  lésé;  I*  justice  a  prononcé  :  elle  frappe  sans 
crainte,  car  son  droit  ne  peut  être  méconnu. 

Ouand  elle  arrête  préventivement  un  citoyen,  oh 
sont,  en  debir»  de  la  conscience  da  juge,  où  sont  les 
garanties?  Va  soupçon,  si  grave  qu'il  soit,  ne  soflll  pas 
pour  (aire  un  coupable  et  légitimer  l'application  d'une 
peine.  Cela  rat  si  vrai,  lo  principe  ett  ii  bien  la  pré- 
somption d'Innocence,  qu'on  en  est  réduit  b  proclamer, 
contre  l'évidence  da  (ail,  que  la  détention  préventive 
n'est  pas  uuo  peine,  nuls  une  simple  me.nre  de  pré 
caution  commandée  par  l'intérêt  public. 

Or,  tl  l'on  comprend  cette  nécessité  rigoureuse  en 
face  de  ces  crimes  audacieui  qui  jettent  le  trouble  cl  U 
terreur  au  lela  de  U  société;  il,  diras  cet  cas  eilrêmes, 
il  esl  bien  qu>  les  magistrats  soient  armés  d'un  droit 
absolu,  lui  nuire  limite  que  leur  conscience,  il  ré- 
pugne b  la  raison  d'admettre  qu'il  doive  en  être  ainil 
iudistmctemeal,  dans  tous  les  cas,  lorsqu'il  s'agit  de 
simples  délits.  c'est-»-dire  d'infractions  beaucoup  moins 
graves  au  point  de  vue  aolt  de  l'Intérêt  public,  soit  de 
l'intérêt  privé. 

Ces  considérations  principale!  ont  conduit  votre  Com- 
mission b  rechercher  il,  sans  affaiblir  la  répretilon , 
aane  compromettre  les  garanties  nécessaires  b  la  so- 
ciété, il  n'était  pis  pon.blc  de  tracer  une  ligne  de  dé- 
marcation sérieuie.  au  point  de  vue  de  l'irreelalion 
préventive,  entre  les  crimes  et  les  délili.  Si  elle  n'y  a 
pas  réussi  dans  la  mesure  complète  de  ses  idées  cl  do 
■ei  déslri  ;  il  le  projet  qu'elle  propose  à  l'approbalio* 
du  Corps  législatif  ne  semblait  qu'une  réalisation  intuf- 
flsaole  du  problème,  vous  lui  liendrlci  comple.  Mes- 
sieurs, des  obstacles  qu'elle  a  rencontrés,  et  qu'il  u'éla  l 
pai  en  son  pouvoir  de  vaincre  ;  lu  reiponaab  II  lé  s'sr  ■ 
rêle  IV  où  s'arrête  la  liberté. 

(Ici  M.  le  rapporteur  retrace  l'histoire  de  la  détention 
préventive  tous  les  différente»  législation!  qui  ont  pré- 
cédé le  Code  de  I80«,  ea  recherchant  comment  elles 
avaient  tenté  de  concilier  l'intérêt  sudal  avec  colut  de 
la  liberté  individuelle,  on  dut»  quelle  mesure  cJ!<-« 
avalent  fait  prédominer  lantdl  l'un,  Lanldl  l'autre  de 
ces  dent  Inléeèi».  V.  Untlrur  do  4  juin  1KC.V) 

Loin  de  nous,  a-l-il  dit  en  termioant  cette  élude  ré  - 
lro»poctlve,  la  pensée  de  rien  eiagérer  et  de  méconnal  - 
Ire  Ira  différences  profonics  qui  séparent,  dans  le  Code 
de  1808,  l'Instruction  crimlnello  d'aujourd'hui  de  celle 
procédure  odieuse  ai  justement  comballoe  et  flétri»  p,r 
lo  dii-fauitîèmc  tlccle  tout  entier.  Mais  Ib  où  l'on  peut 
reprocher  b  U  Constituante  de  s'en  être  trop  atHolome»! 
séparée,  d'avoir  oublié  un  peu  l'Intérêt  de  I»  société  et 
fait  a  la  liberté  Individuelle  une  part  trop  large,  un  re- 
proche loverse  peut,  sana  injustice,  a'élever  contre 
l'ouvre  légiiatlve  de  IHO.s.  Elle  s'est  trop  souveuao  du 
passé  et  l'y  est  rattachée,  ea  eu  qui  touche  la  déten- 
tion préventive  et  la  liberté  provisoire,  plus  que  ne  le 
comportafeot  lo  progrès  des  mn-urs  et  surtout  les  mo-ti- 
Scalioui  considérables  Imprimée!  h  I»  procédure  crimi- 
nelle. Elle  a  trop  oublié,  selon  nous,  qne  il,  dam  IV 
de  set  phases  ««teuiielletueni  préparatoire»,  <  Ile  i  i-  - 
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pire  de*  fonu*»  lnqals!lorUl«s  cl  do  Hcret,  va  bue  vé- 
ritable comme  »  garantie,  c'est  le  débat  contradictoire 
«4  ptMlc  h  l'audience;  M  qu'avec  «elle  publicité  dispa- 
raissait, Mo  uni  doute  l'utilité  et  même  la  nécessité 
dans  certains  oes  de  U  détonlinn  préalable,  nuis  l'une 
des  causes  princlpe'ea  de  soi  eilemlon  sbuslve. . . 

Voila,  Messieurs,  en  résumé,  lutiloire  de  l'arresta- 
tion préalable  jusqu'en  ISO».  Devail-dl  en  conclura 
qui!  fallut  la  supprimer,  ea  mellère  correcUooMlle, 
tant  distinction  entre  Ira  délit»  et «ans  acception  aucune 
de»  antécédents  et  de  U  situation  de»  Inculpés  ?  Nul  se 
l'a  soutenu  ;  tous  auraient  reculé  devant  I  Idée  de  désar- 
mer U  société  d  s  garantie»  dont  elle  a  besoin,  ea  éner- 
vant h  ce  pelai  l'action  de»  lois  répressives. 

Mali  «I  la  sécurité  publique  a  »e»  droits,  k  liberté 
Individuelle  a  le»  signât  ;  elle  aussi,  elle  en  un  prfneipe 
sacré,  ««quel  II  no  faut  pa»  légèrement  perler  atteinte. 
San»  deate,  comme  tous  lea  droit»  individuel»,  il  peut 
avub*  »es  limites  ',  mai»  tout  04  qu'on  en  retranche  aeiu 
use  indispensable  nécessité  e»t  an  mal  sans  excuse  cl 
un  véritable  aba»  d'autorité. 

C'eal  là  ane  vérité  que  proclamait,  il  »  a  longtemps, 
on  beaoraUo  magistral  :  •  U  loi.  disait  M.  Uereager 
{ùe  lajutl.  e/im.  tu  France,  t.  3,  ck.l.f.  II,  p.  »0S), 
ne  doit  rien  vouloir  d'iaatile  ;  et  lorsque,  d'aillears,  on 
acquiert  l'assurance  que  le  prévenu  so  représentera,  U 
est  de  la  plu»  rigoureuse  justice  de  ne  le.  priver  de  sa 
liberté  qu'après  le  jugement  qui  le  condamne  ;  autrement 
e'est  le  punir  d'avance,  et  toujours  arbitrairement,  d'un 
crime  qu'il  peut  n'avoir  pas  commis. 

 Tenir  ripavur  eiercit  tant  motif  rtt  un  tlten- 

lat  i  (a  liierti  el  une  riolalion  du  irait  naturel,  ttr 
leaacl  lotie  iitpotillon  législatif  doit  cïrr  fondée.  • 
Se  rend-on  d'abord  un  compte  exact  de  ce  qu'est  la 
détention  préventive? 

l'n  homme  est  dénoncé,  des  apparence»  l'accusent,  el 
quoique  la  présomption  dinnoccaoe  le  protège.  «»  'ar- 
rête, ou  l'arrache  a  »on  loyer,  b  »a  famille,  b  se»  affaires; 
en  jette  dans  lonlet  se»  relations  la  perturbation  et  le 
trouble  ;  en  porte  b  son  crédit  une  mortelle  atteinte,  on 
l'expose  b  une  ruine  qu'il  conjurerait  s'il  était  libre,  et 
que  sa  captivité  rend  inévitable  ;  cl  tout  cela  peur  faciliter 
l'instruction  diiigéc  Contre  lui,  et  en  attendant  qne  la 
(  avec  certitude  s'il  est 


La  déclaration  do  culpabilité,  al  elle  intervient,  sem- 
ble interdire  toaie  plainte  contre  cette  souffrance  et  ces 
misères.  La  justice,  dit-on,  tient  compte  b  celai  qu'elle 
frappe  de  celle  rigueur  nécessaire  dont  II  a  été  l'objet  ; 
elle  adoucit  la  peine  en  raison  de  la  durée  de  la  préven- 
tion,  et  rétablit  ainsi  l'équilibre  eut»  la  pénalité  et  le 


Le  jatc  pose- 1- Il  alaii  toujours  avec  une  eiaclllude 
mathématique  les  éléments  de  la  peine  qu'il  prononce? 
Nous  posons  la  question  sans  y  répondre.  Mais  qu'ar- 
rive-t-ll,  lorsque  après  ane  détention  prolongée  un  pré- 
venu e»t  condamné  au  maximum  de  la  peine  T  quelle 
compensation  lai  offre  La  société,  cl  comment  affirmer, 
dant  ce  eus,  que  !  arreilalioa  préventive  n'est  pas  une 
peine?  Croit-on  que  ce  soit  U  une  hypothèse  chimé- 
rique? En  1859 ,  devant  le  tribunal  de  U  Seine,  deai 
hommes  étalent  accusée  d'escroquerie;  pendant  otajif- 
deua  mois  qu'avait  daré  l'instructioa  de  leur  procès,  ils 
avalent  été  détenus  préventivement.  Le  tribunal  les  con- 
damna b  cinq  années  d'emprisonnement ,  augmentant 
aintl  do  prés  de  deai  an»  le  maximum  de  la  peine,  Ib 
où  l'éqnilé,  nous  nous  trompons,  le  respect  de  la  loi 
Ciigeait'que  ce  maximum  fdt  abrégé  de  tonte  la  durée 
de  la  prétention  ;  el,  ctwso  plu  triste,  ces  condamnée 
étaient  Innocents,  car  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  les 
rendait  b  la  liberté,  en  laOrmani  leingemeal  qui  les  avait 
flétris! 

Que  oe  soll  là  an  fait  eiceplleanel  et  rare ,  poar 
l'honneur  de  la  justice,  non»  voulons  Le  croire  ;  mais 
est-Il  dérenda  d'y  voir  un  signe  de  l'esprit  qui,  parfois, 
préside  b  ses  actes,  et  n'est-ce  pas  an  devoir  pour  le 
législateur  de  prévenir,  «'il  le  peal,  de  tels  abus  ? 

Si,  même  quand  elle  pèse  sur  nu  coupable,  la  déten- 
tion préventive  comporte  de  ai  regrettable»  applications, 
qae  sera-ee  quand  elle  atloinl  celui  qu'un  soupçon  In- 
juste el  de  trompeuses  apparences  oot  livré  à  cette  me- 
sure de  rigueur  ?  Non -lentement  il  a  souffert  loutre  les 
douleurs  que  anus  venons  de  décrire,  noa-senlemeal  II  a 
vu,  sans  pouvoir  y  remédier,  le  désordre  el  la  ruine 
anvabir  ses  affaires,  mais  c'est  ea  vain  qu'une  ordon— 


i  du  juge  ou  mime  ane  décision  du 
la  prévention  et  brise  ses  fers  :  la  détention  préventive 
l'a  marqué  d'un  signe  iuoffacable;  le  soupçon  ea  vcrle 
duquel  la  just'ce  a  étendu  la  main  sur  lui  le  sali  comma 
son  ombre,  el  »a  eonildératlon  ne  se  relèvera  pat  de  la 
blessure  mortelle  qu'elle  a  reçue. 

El  encore,  le  plus  b  plaindre,  ce  n'est  pu  lui.  Ce 
soupçon,  dont  il  a  tonltcrt,  il  l'a  «niellé  par  des  Impru- 
dences, par  des  faales,  peut-être  par  un  passé  qui  n'est 
pss  sans  reproche  ;  et  l'erreur  de  la  justice,  si  elle  n'at- 
teignait qae  lui,  trouverait  presque  toujours  une  facile 
excuse.  Mali  comment  ne  pu  voir,  b  cdlé  du  prévenu, 
eue  femme,  des  enfanta,  une  famille,  innocents  el  frap- 
pés, ruines  et  flétris  en  mémo  tempe  que  lui,  sans  qu'une 
faute  leur  soit  imputable? 

La  société  a-t-rlle  pour  cela  des  compensations?  Au- 
cune !  Elle  a  usé  d'aa  droit,  el  pane  indifférente  b  cdlé 
de  ce»  infortune»  imméritées.  Chose  étrange  !  elle  ne 
peut,  au  nom  de  l'intérêt  pablic,  s'emparer  d'an  atome 
de  la  propriété  qae  moyennant  une  jatte  ri  préalable 
iniemnili;  an  nom  de  la  sécurité  sociale,  elle  prend  b 
un  homme  ta  lihorlé,  pendant  dit  jours,  na  mois,  trebl 
me  année.  Puis,  quand  une  longue 
a  mia  son  Innocence  ea  lumière,  elle  le  re- 
lâche, sans  autre  réparatioa  qu'une  ordonnance  au  style 
équivoque,  ou  un  jugement  qui  parfois  cache  encore  le 
soupçon  dans  une  déclaration  légale  d'innocence! 

Est-ce  tb  de  la  justice,  et  la  société  peul- 
ainsl  l'individu  au  nom  de  l'intérêt  collectif  ? 


XIX.  (Bel  «rtion  en  itmmaaet-intérftt  en  fartur  iu 
iétran  rearoyf  pur  ordonnance  ie  «m» -dru  ou  «c- 
qnillé.)  —  Le  mal  est  si  réel  el  si  grand  que,  pont  le 
légitimer,  certains  esprits  se  sont  demandé  si,  ea  ca»  de 
renvoi  par  ordonnance  de  non-lieu  ou  par  jugement,  la 
loi  ne  devait  pat  ouvrir  au  prévem  ane  action  en  dom- 
mages-Intérêts. On  t  reculé  devant  un  tel  principe,  mal- 
gré son  apparente  équité  ;  et  noua  le  comprenons  b  mer- 
veille. Noo-arnlcmoat ,  comme  on  l'a  dit,  en  serait 
dénaturer  la  détention  préventive,  el  Ib  oh  elle  n'est 
qu'une  mesure  de  précaution  nécessaire  en  faire  une 
peine  véritable;  mais  quels  périls,  quelles  impossibilités 
dans  l'application  !  Quolle  base  choisir  ?  Faut-Il  appli- 
quer une  mesure  uniforme,  une  sorte  de  tarif,  et  propor- 
tionner Indistinctement  la  réparation  b  La  durée  de  la  dé- 
tention? Le  dommage,  qui  ne  le  comprend  ?  varie  suivant 
la  condition  sociale  du  détenu  ;  la  compensation  doit  dono 
en  (ire  variable  commo  lui.  El  puis  une  réparation  im- 
plique l'idée  d'une  faute  commise  par  la  société  dans 
l'exercice  de  soo  droit  ;  comment  distinguer  La  faute  de 
l'erreur  ;  comment  alarmer  la  faute  U  oh  l'Inculpé  contre 
lequel  s'accumulaient  les  présomptions  lu  plus  graves 
n'aura  du  son  renvoi  qu'a  I  insuhlsaaoe  des  preuves  ; 
comment,  surtout,  eiposer  la  justice  et  lui- même  b  ce 
débat  contradictoire  des  chargea  qui  auront  motivé  et  qui 
ctccsorjat  l'arrestation  préalable?  On  a  repoussé  ce 
moyen  do  Corriger  an  abus,  et  c'est  avec  ralsea  :  le 
remèdo  serait  pire  que  le  mal;  car  il  blesserait  celai 
qull  prétend  secourir,  et  affaiblirait  en  même  temps  l'au- 
torité et  le  respect  dus  b  la  justice. 

XX.  {Effet*,  quant  à  la  iéteulian préotulut,  in  hit 
it»  i  arril  1*35  et  IS  mai  lflt.5.  —  $tatutl^nt.)  — 
El  pourtant,  nous  le  répétons,  le  mal  est  grand. 

Loin  de  l'atténuer,  l'etposé  des  motifs  en  marque 
loyalement  l'étendue  :  «  Il  arrive  en  In  de  compte,  dll- 

•  il,  qoe  sur  1 ,000  accusés  de  crimes,  61d  sont  ac- 

•  quitté»  ou  condsrmÉ*  sealement  b  des  peines  oorree- 
■  llonnelles;  c'esl-b-dlre  qu'au  plu  grand  nombre  on 

•  pourrait,  tant  faiblesse  et  sa  os  péril,  épargner  la  dé- 

•  lention  préalable.  En  matière  correctionnelle,  c'est 

•  bleu  autre  chose  :  sur  81,417  détenu,  k  peine  5Î0 

•  sont  mis  en  liberté  sous  esution,  et  1 ,737  élargi»  par 
<  mainlevée  du  mandat  de  dépôt.  Ors  8S.S7I  gui  rrt 

•  lent  itlenvi,  I5,7tl  itramt  itrkartH  iet  fomiitet 

•  ou  acquit!'»,  et  le  piut  p-ani  nombre  iet  autre*,  la 

•  prcaaue-lotaUle,  conimMt  dua  empriianement  de 

•  courte  itrie.  • 

Ainsi  !K,7tl,  prés  du  quart  du  nombre  total  !  Voila, 
en  matière  correctionnelle,  la  proportion  dos  innocents 
qui  subissent  inutilement,  injustement  et 
sation,  ce  supplice  de  la  détention  préventive  !  a'ett-ee 
pu  effrayant  ? 

Et  combien  dure  ce  supplice  ?  Oh  !  cds  est  vrai,  les 
quatre  ciiqaiémes  ont  été  ails  en  liberté  dans  le  mois  de 


hsur  arrrulation,  et  pour  nuelquc.-un»  la  détention  a  été 
de  quelques  jours.  Malt  1,776  l'ont  sable  d'an  k  dent 
mois,  676  ie  ieus  è  ft-eit  nt#t>.  et  798  visse  de  tfgis 
mou  (Statistique  criminelle  'io  1H68,  p.tO).  La  Statis- 
tique no  v  tf'iis  on  drli  daa«  sa  claixifioalioji  ;  mal*,  uogi 
le  savons,  Il  est  quelques  détenu  poar  leatqnelu  oette 
i  vague  «  plat  ie  trait  mort  •  représente  des 
i  ;  el  II  tcrail  facile  d'en  signaler  qtsolqses-auts 
qui,  b  l'heure  nèj  noue  écrivons,  attendent  députe  plus  de 
dis  mois,  dans  Les  prison*  de  la  Seine,  une  ordonnance 
qui  lu  rende  h  la  liberté  faute  de  preuves,  on  lea  renvoie 
devant  des  juges,  tant  l'inslraotlon  comporte  de  lenteurs 
inévitables,  el  aatqaeUeu  te  mesure  fatalement  la  déten- 


i  depuis  mst,  croyons -noue,  jusqu'en  1843,  sac. 
i  rien  lassât  u  persévérance,  réclama  de*  penvoiru  pa- 


Est-ce  obéir  h  une  philanthropie  exceaniv/e  et  i 
que  s'alarmer,  dans  l'Intérêt  de  la  justice 
même,  d'un  aussi  ficheux  étal  de  choses  T 

Il  y  a  longtemps  qae  le  problème  est  posé  et  qu'un 
ea  cherche  la  solution.  Qui  ne  te  rappelle  la  générale 
Initiative  d'an  honorable  député  (H.  Roger  [do  I.oirat|l, 
qui  f 
quer 

«tics  d'alors  des  garanties  pour  la  liberté  Individuelle  » 

Ses  efforts,  souvent  eaoottragé*  par  la  Chambre, 
aboutirent,  en  I8»4,  b  un  projet  dans  lequel  se  trouvent, 
cl  des  progrès  rt^aliiii'»  drpuis,  cl  quelques -unes  des  ame- 
Uoralinas  propesées  pur  lu  projet  actuel  ;  pour  exemple, 
fa  fatuité  four  lejuat  ie  ne  délivrer  qu'a»  mandat  atr 
comparution,  mime  en  matière  crim\tn*lle ,  sut  de  damner 
maiaterte  du  mandat  ie  défit  e«r  le*  concluaient  jja 
formée  du  procurent  Impérial.  Quant  à  la  liberté  pro- 
visoire, le  projet  continuait  b  U  dénier  anx  neeasés  de 
crimes,  malaleaail  la  nécessité  d'an  caution nexneal  data 
tous  lu  ras  de  délits,  rendait  l'élargissement  obii  ialorrt 
sur  la  demande  des  prévenus,  et  ahaiaaalt  h  i  00  tr.  la 
minimum  du  cautionnement. 

Malt  cette  dernière  diaposlUon,  In  véritable  innovation 
du  projet  de  loi,  était  tlngallèresnent  atténuée  par  une 
série  d'eieepUou  qui  faisaient  de  cet  tlargUtememi  e*U- 
Qalaire  une  simple  faculté  pour  ane  catégorie  nenabreuse 
de  délits,  comprenant  lu  plus  fréquents  et  lea  ptae  gra- 
ves. La  négation  du  priaoipe  était  ainsi  placée  h  «été  da 
principe  lui -même. 

Adopté  k  la  Chambre  dea  Députés,  ee  projet  écbooa 
auveted  rr.ernl.lc  devant  la  Chambre  dea  P,jr,.  après 
que  loua  ses  article»  avalent  été  udop  ' 
qu'en  1*48  cette  partie  de  la  législation 
meurt  immuable. 

En  IRIS,  an  décret  da  Gouvernement  provb.„. 
meuré  ea  vlgaear,  el  qai  méritait  en  effet  de  survivre, 
«opprima  le  tnaiimum  da  cautionnement,  et  laissa  lr  juge 
mettre  de  l'abaisser  aussi  bu  q«Tl  le  jugerait  conve- 
nable. 

Ce  fut  la,  malgré  la  sagesse  de  la  mesure,  an  impuis- 
sant palliatif,  el  la  désaàotien  préventive  continua  de 
peser  lourdement  sur  les  pr' 
Le  Gouvernement  de 
I,  SU  1855, 

ponsotr  af< ,  

net  mainlevée  de  loti  maniât  de  aVpeY.  Ue  Ib  eel  née  h 
loi  da  4  avril  1835,  votée  par  le  Corps  législatif.  Oo 
espérait  qne  le  juge,  libre  détonnais,  nacrait  de  »un  ini- 
tiative en  faveur  de  la  liberté. 

On  a  cherché,  depuis),  la  solution  du  problème  dant 
la  simplilcatioa  des  forr.es  et  l'abréviation  des  délai»  - 
de  Ib  scat  nées  la  loi  dn  17  juillet  |a««,  cru!  embstna» 
le  pouvoir  unique  du  juge  diaslraetlea  h  l'Inu-rveniion 
de  la  chambre  da  Conseil,  et  enfln  la  loi  da  I G  mai  1 8ori 
*ar  le  jurement  des  Oirraoïs  délits. 

Qa'a-t-on  voulu  par  Ih?  Dent  choses  :  abroger  la 
durée  de  la  détention  préventive  et  diminuer  le  nombre 
de  ceux  qui  la  subissent,  de  ceui-lu  sort  ont  qne  leur  in- 
nocence devrait  ea  affranchir.  Lea  instructions  énia- 

îffJ.":  0M  M  'Vf*»"  P»««  esrprtl  et 

dirigé»  dant  ce  bal;  on  nou  l'a  alarmé,  et  votre  Coos- 
mlulea  en  est  convaincue, 

Y  a-l-oa  réussi  ?  —  La  sut  »n qoe  répond  ;  on 
de  lire,  empruntés  k  l'exposé  dea  aaolits 
chiffres  qu'elle  donne  pour  1868. 


 —  s—  -  -  ------ 

ment  de  l'Empereur  t'en  préoccupe,  et, 
155,  l'une  du  pensées  dn  projet  de  l  »♦«, 
le  Juge  d'Instruction  le  pouvoir  de  «faw- 


les 


des  innocents  La  loi  sur  les  flagrants  délits  est  destinée  h  les  m 
ssas  compen-     lier,  et,  poar  être  exact,  U  tau  i  reconnaître  que,  dès  tt 


nrtodi- 

—  jqoe,  déa  1865. 
et  alors  que  cette  loi  avait  fonctionné  pendant  six  mo,, 
k  peine,  U  statistique  semble  réduire  dans  une  I 
tien  considérable  le  nombre  du  arrestations 
e>dl  Ib  pins  une 
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qu'une  réalité.  Le*  eu  4*  lagranl  délit  oal  cessé  de  I- 
gurerdana  les  états  qui  résument  l>  détention  préventive; 
•en»  l'expliquerait  pu  sans  «I»,  Itnl  le  résultat  sérail 
mervcllLeut,  ut  diminution  de  |>l«  de  8,000  arresta- 
tions sur  la  chiUr*  total  cl  de  5.000  tur  le  nombre  de* 
inculpés  renvoyés  après  une  détention  préventive  plue 
an  moins  prolongé*. 

Ce  qu'il  fiai  dite,  en  y  applaudissant,  ii  «  U  justice 
■'«  pat  perdu  en  sûreté  ce  qu'eUa  j  gagne  en  cclerilé 
(Rapporta  l'Empereur,  1*64,  p  l>i),  •  c'ril  i)u'*Tee 
nue  procédera  plu*  rapide  on  a  pu  abréger  I*  dure*  de 
U  «tendon  «  matière  de  flagrant,  délits,  mai.  .an.  q0, 
l'élsl  de  chose*  fil.  au  fond.  temublemeat  mouillé  pear 
le»  délits  ordinaire*.  Il  semble  même,  à  »'en  tenir  eux 
chiffre*  donné*  pv  U  statistique,  que,  lois  de  progres- 
*«r,  le*  idée*  favorable*  à  U  liberté  rétrogradent  dent 
l'application. 

En  effet  :  en  1861,  SiO  individu  avaient  obtenu  le 
béoénce  de  U  liberté  avec  caution,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle lit  ;  tandis  ««en  1863,  i7»  seulement  y  ont  élé* 

En'l8««,  le*  juges  d'ioslrisclion.  d'accord  avec  le 
nnalsicra  poblio,  avalent  donné  mainlevée  dn  mandat  de 


ment  proposé  toit  d'abord  par  MX.  Mathieu,  Welle*  de 
Lavtletle  rl  aolrci,  qui,  distinguant  entre  le»  malièrrs 
criminelle»  el  correctionnelle*,  proposait  do  rédiger  ainsi 
l'art.  91  : 

.  Lorsque  l'inculpé  d'un  fait  n'emportant  qu'un* 
peine  correctionnelle  aéra  domicilie",  lo  jurb  d'milruc  ■ 
linn  ne  pourra  décerner  contre  lui  qu'un  mandai  de 
comparution.  —  SI  l'Inculpé  Lit  défaut,  le  juge  d'in- 
slrurliou  décerne  un  mandat  d'amener.  —  Néanmoins  il 
e»t  hit  exception  aui  disposilic-m  qui  précèdent  eu  ce 
qui  louche  :  1°  le»  repria  de  juuticc ;  *•  Ica  indhldu* 


dépôt  en  b»enr  de  1,7«7  Individu* 
o«  délit*. 

En  I8«i3.  la  loi  dn  i  avril  IIISS  n'a  reçu  d'application 
qu'h  l'égard  de  t,*M  inculpée  i  «appert  à  l'Empereur, 
1*85,  p.  19). 

Ouol  qu'on  en  dite,  •  celte  dîminallon  ne  «'etptiqne 
point  facilement  par  I  influence  de  lajoi  dea  flacranti  dé- 
lit* inr  le  neoabro  de*  affaires  entêtée*  a  l'instruction.  • 
(Rapport  à  l'Empereur,  1801,  p.  in.)  Car  ce  n'ealpu 
am  cas  de  filtrant  délit  que  peuvent  l'appliquer  ou  la 
liberté  provisoire-  on  la  malaietée  du  mandai  de  dépôt, 
facultative*  l'nae  el  l'antre  pour  le  juge.  Non  :  il  faut  le 
dire  aiec  nnr  franc  h  ne  qui  ne  pcnl  blesser  prraoaae,  U 
magistrature,  obéissant  en  cela  a  de*  »crspnle»  respec- 
table», à  de*  traditions  Invétérée»,  considère  comme  un 
mal  loat  ce  qui,  favorable  il  I*  liberté,  enlève  a  la  déiea- 
lion  préventive  ion  caractère  de  droit  absolu. 

Loin  de  non*  la  pensée  que  le*  mng iilrata  obéissent, 
en  cela,  à  on  système  préconçu  de  rigueur  syslémstlqnr, 
an<»i  contraire  a  la  justice  qn'b  l'humanité  elle-même. 
Uar*  mobile»,  c  ol  d  une  part  nne  habitude  de  préven- 
tion qui  tient  an  milieu  même  dans  lequel  leurs  fonctions 
a'eiercenl  el  à  I*  matière  qui  en  en  l'ob.cl.  En  contact 
pnar  ainsi  dire  permanent  aiec  c«  que  la  société  ren- 
ferme d*  perreriité  cl  de  désordre ,  loul  prévenu  est 
facilement  à  leur*  yeux  un  coupable,  el  il  ne  faut  rien 
moui*  qne  l'évidence  po«r  désarmer  leurs  soupçons.  Sous 
l'empire  de  ce*  idées,  le  sentiment  de  la  responsabilité 
les  pousse  dan»  bien  d<»  cas  b  s'assurer,  a  tout  éiéue- 
menl,  de  la  personne  de  l'inculpé,  el  a  la  retenir  juiqul 
ce  qu'an*  ordonnance  do  non-lieu  la  rende  à  la  liberté. 
Si  l'on  ajoute  à  cela  les  facilités  incontestablement  plu* 
grande»  qu'offre  à  l'instruction  criminelle  la  présence  de 
l'inculpé  sous  le*  verrous  el  son*  la  main  du  juge,  on 
se  rendra  aisément  compte  des  résultai*  qui  tiennent 
d'être  signalés.  Et  plus  le  magistral  chargé  dp  l'inslruc- 
tiou  sera  jeune,  plus  lo  mal  e'eggravere;  car  la  préoe- 
copaUon  de  sa  responsabilité  grandira  avec  le  scnlimeal 
mémo  de  sa  faiblesse,  el  les  ardeur*  de  la  prétention 
s'accroîtront  souvent  ohet  lai  an  raison  inverse  Je  l'ex- 
périence. 

XXI.  [De  la  mire  n  liberté  de  droit,  à  l'éaari  det 
pnVrenii*  it  certain  iélilt.)  —  Tel  élaal  1*  mal,  lo 
projet  éull-il  de  nature  à  j  porter  un  térieux  remède  t 
Mon,  seloo  non»,  car  son  principe,  ne  dIJWraul  pas  de 
celai  de  la  loi  en  vigueur,  devrait  produire  de*  effet* 
léiatiqaes  ;  b  moles,  comme  on  nous  l  a  dit,  que  la  ma- 
gistrature, s'inspirant  de  la  peoiée  du  législateur,  ne  sa 
laissai  pénétrer  par  aa  esprit  favorable  b  la  liberté  pro- 
visoire. Hais  le  pané  n'autorise  guère  de  semblable* 
espérance*.  Pourquoi  uierail-elle  plus  libéralement  qu'au- 
irefols  d'une  (acuité  qui,  depuis  la  loi  d*  l«JS  i 
ment,  était  pour  elle  saas  limite»? 
dit  que  l'étal  de  choses  actuel  se  maintiendrai l,  que  le 
progrès  serait  laaensible  laat  que  la  tHerlt  en  matière 
de  délits  serait  uns  faculté  dont  la  juge  dispose,  el  non 
an  etraii  pour  le  prévenu,  el  que  le  vrai  moyen  de  pro- 
téger la  bbarté  individuelle  était  de  limiter  par  la  loi 
elle-même  le»  alleu.!**  qu'elle  peal  subir  aa  nom  de 
1-latérélpaUie. 

De  U  en  aée  La  pansée  foniamealal*  de  I 


Les  auleurs  de  cet  amendement  proposaient  eni- 
méaieiloul  d'abord  d'étendre  l'etrepllou  au  cas  de  réci- 
dive, e'rst-b  dire  au*  individus  dé|S  condamné»  b  l'em- 
prlienneraenl  peadaot  plus  d'une  année. 

Ces  eteeptioas  s'expliquent  d'elles-mêmes.  Les  Indi- 
vidus qui  en  sont  t'ob,el,  suspects  par  leurs  antécédents, 
voient  a 'affaiblir,  eu  eut  et  par  leur  faute,  la  préioip- 
llon  d'inooeence  :  il  eft  juste  quo  la  société,  contre  la- 
quelle ils  se  sont  armés  dejb,  soit  srme*  conlr»  eut. 

Ils  ont  élé  plus  loin,  cl .  mus  par  le  désir  de  faire 
accepter  le  principe,  lia  Oui  comeuli  b  admettre  un* 
exception  pour  les  cas  où  le  «minium  applicable  à  llu- 
calpation  serait  de  sis  mois  au  moins. 

Nous  croyons  inulilo  de  reproduire  ici  en  délai!  îa 
discussion  qui  s'est  engagée  au  sein  do  la  Commission, 
el  les  Irsnstormallons  que  cet  amendement  a  subies;  Il 
suflltd'en  Indiquer  les  Irait*  générant. 

Personne,  nous  l'avons  dit,  parmi  les  membres  de  U 
Commission,  ne  songeait  b  désarmer  la  sécurité"  sociale; 
tons  étaient  animé*»  du  dr-sir  de  garantir  la  liberté  indi- 
viduelle, et  différaient  unlquemeat  snr  la  mesure  el  les 
ntnyens.  L'un  n'rnirovoyait  ries  au  delà  du  projpl  lui- 
même,  de  la  pensée  qui  l'insptre,  cl  s'en  tail  b  la  ma- 
gistrature du  soia  de  le  comprendre  et  d'y  conformer 
se*  acte*.  D'aalrea  esllmalent  qu'en  donnant  au  j<gele 
pouvoir  de  lever  les  mandait  fit  dépit  ou  d'arrêt  uns 
la  conformité  nécessaire  des  coaclusions  du  procureur 
impérial,  en  substituant  le  tribunal  au  ju^e  d'instruction 
dans  l'appréciation  des  questions  de  liberté  proviiolre, 
et  en  autorisant  la  défense  du  prévend  b  y  intervenir,  on 
donnait  k  t*  liberté  loul  ce  qu'elle  pouvait  réclamer  légi- 
timement, sain  affaiblir  la  répreasiun.  D'autres  enDa, 
d'accord  en  principe  avec  tes  auteurs  Je  l'amendement, 
cherchaient  la  conciliation  dra  deux  intérêts  dans  des 
combinaisons  nuutelles,  el  notamment  dam  la  faculté 
donnée  au  juge,  dans  tous  les  cas  non  compris  dsns 
loicrpllon,  si  les  nécessités  de  l'inslrurtlon  l'exigeaient, 
de  décerner  un  mandat  de  dépdl,  b  la  chirge  toutefois 
d'en  référer,  dans  les  quaranie-hoit  beares,  aa  tribunal 
qui  statuerait  en  chambre  du  Conseil,  le  procureur  impé- 
rial entendu. 

Celte  cemblnalson  éult  combattue  surtout  par  UN.  le* 
Cosnmîisaircs  dn  liouternesnenl,  comme  altérant  le  sys- 
tème du  Code  d'instruction  criminelle  et  sa  simplicité. 
Le  juge  n'était  plus  le  maître  unique  de  l'instruction  ; 
l'obiigallon  de  faire  confirmer  ses  mandats  de  dcpél  par 
le  tribunal  créait  uuMchout  antagonisme  entre  ces  deut 
pouvoir»  du  même  degré,  et  dont  l'an  était  comuiué  en 
queique  sorte  juge  d'appel  à  l'égard  de  l'autre.  Enfin, 
el  par-dessas  loal,  c'était  le  réajustement  iadirecl  de 
l'ancienne  chambra  da  Conseil,  détruite  par  la  loi  da 
17  juillet  ISSU. 

Ai  fond,  celte  limitation  da  droit  du  jugo  de  décerner, 
dans  loos  le*  cas,  de*  mandats  d'amener,  dn  dépdt  oa 
d'arrêt,  était  combattue  comme  une  Innovation  dange- 
reuse, qui  n'avait  son  précédent  dans  aucaao  des  lois 
issue»  du  Codo  d*  1808,  pas  même  dan*  la  loi  an- 
glaise, cuée  comme  un  etemple  de  respect  pour  la  li- 
berté individuelle.  On  oubliait,  en  la  proposant,  le*  mo  - 
ditcation*  apportées  b  la  loi  pénale,  el  qui  avaient  en 
pour  résultat  de  transformer  en  simples  délits  des  fait* 
jasque-U  qualifiés  cr'mtt.  Oa  oubliait  les  incriminations 
nouvelles  créées  par  les  lois  de  t8S(i  et  1863,  lei  a**-* 
è  vWiWdT*W'*r^  âftti  posnT**!^**^  •Wrlir  ilu  iJa^vT'iv* 
ment  industriel  et  nuancier  auquel  nous  assistons,  et  en 
fiée  duquel  la  prudence  conseillerait,  non  d'aller  au  del» 
du  projet  de  loi  de  I8«t,  nuls  do  revenir  en  arrière  de 
se*  fdéo*.  Comment,  ajoutail-un,  ne  pas  cumpreudre 
qu'an  mandataire,  aa  gérant  Infidèle,  glissera  plus  facl- 
lemeal  nr  la  pente  du  délit  lorsque  la  loi,  au  lien  de  la 
menace  d'une  arrestation  loojonrs  possible,  loi  garantira 
la  liberté  jusqu'à  la  condamnaUos  *  U  mandat  de  corn- 
désarmé  de  lante  puissance  coerellive,  ne  se- 


rait qu'une  iatitaliea  à  prtaire  ta  fallt,  el  la  justice, 
daua  les  eu  les  pins  graves  priKisémcul,  en  sérail  ré- 
duito  b  une  condamnation  par  défaut,  saus  efScacilc 
morale  el  comproiiM  liaiito  pour  l'autorit.'  do  la  loi  n'- 
prnslte,  Et  si  lo  prc»rno  n<i  »<■  diîrobail  punit  par  l'et.l 
a  la  réprcs.ion,  le  mal  serait  plas  gT.ind  encure  p  ar 
ainn  dire,  car,  d'un  cillé,  il  pourrait  a  ion  alla  eniraier 
rinilruotion,  sa  Jrtjber  sus  inlerrogatuire» ,  faire  Jn- 
paraltre  tes  preuves  du  délit,  corrompre  nu  intimider  Ira 
lémniui,  et,  de  l'autre,  il  y  aurait  une  scrlé  de  scauJnt,! 
b  voir  un  homme,  dont  l'opinion  dénoncer  ail  la  culpabi- 
lité, libre  jusqu'au  jour  du  jugement. 

Las  adversaires  de  l'amendement  combattaient  jus- 
qu'aat  stalistiquis,  en  niant  l'ciactilude  de  leurs  con- 
statation*. Si  la  Liberté  provisoire  a  élé  ai  rarement  ac- 
cordée, dlssleet-ils,  c'est  qne  sans  doule  elle  n'a  point 
été  demandée  ;  rl,  pour  apprécier  les  résultais  de  la  lui 
actuelle,  il  faudrait,  ce  que  les  statistiques  ne  permeilrnl 
p.i»,  comparer  le  chiffre  des  demandes  b  celui  des  déci- 
sions favorable».  Sans  doule,  ajouulenl-ila,  1»  détention 
préventive  est  une  souffrance;  i*n*  doule  l'innocence, 
comme  la  bonne  foi,  se  présume  loujonr»;  mal»  il  faut, 
sous  peine  de  se  laisser  égsrcr  par  une  trompeuse  plii- 
tuiihropie,  placer  le  tait  b  ri:é  de  la  présomption  Irgile 
et  reconnaître,  avec  la  pratique,  qui-  lo  juge  d'iaslruc- 
tiun  u'ar/.'i.'  que  lorsqu'il  y  a  les  préemptions  les  piaf 
fortes  de  culpabilité. 

Il  «al  facile  de  répondre  b  ces  objections.  Oui,  s»n» 
doule,  le  juge,  quand  .1  arrête  et  sarluul  q'iand  II  prolonge 
l'arrestation,  obéit  b  une  coutlcljcn;  maii ,  en  liîtiS. 
près  de  10,000  innocenta,  rrovojés  Is  plupart  en  »nlu 
d'orionnaaice  de  non  lieu,  ont  éle  détenus.  Sar  ce  point, 
La  ilaliiiique  rit  inattaquable.  Il  se  p<*l  que,  dans  la 
plupart  dti  cas,  la  ml»*  en  liberté  provu-aire  n'ait  jiai 
été  drniamlée;  mai»  pourquoi,  sl'u-n  parce  qu'un  relu < 
semble  jre^ue  loujour»  certain  d'avance?  El  puis  le  juge 
a  l  il  beiom  d'y  {ire  provoqué,  quand  il  peut  d'oflire  rl 
sans  proaocatiou  leier  le  maniât  ■!«■  ilépMT 

l.a  crainte  de  voir  rioslruotion  cntraaéc  el  Ici  lému  r.a 
intimidés  ou  corrornpui  peut  paraître  grave.  Mail  crM- 
oa  échapper  ii  co  danger  t  l.e  pr<:vwn  n'a  - 1—  il  pas  une 
famille,  det  amis  qui,  micut  que  lui-même  el  avec  plus 
de  sécurité,  eisaveront  de  peser  sur  le»  lémoins f  La 
fuite  du  prévenu  alle-meme  »,t-elle  donc  il  probable  ? 
N'rsl  il  pas  retenu,  quaod  il  e.l  d.miinlié.  par  cei  nulle 
liens  do  l'affection  el  de  l'uilérêl  qui  eu  hafnenl  up 
homme  an  sol?  voudra-l-ll,  quand  un  acquiltemcnl  est 
pofitble,  quand  la  condamnaliun  elle-même  pfUt  H(rc 
lempéréc  par  des  circonstances  aliéniiantei,  affronter  d 
covp  tir  le  um/ioiara  de  la  loi  el  la  fléiritsure  ioctiiable 
attachée  k  une  conlamnaiiun  rar  défaut?  Kl  s'il  fuit, 
n'est-ce  rien,  ro  cspialiou  du  ilélil,  en  échange  dr  la 
répreialon  indulgente  qui  l'eûi  frappé  p«nl-\'lre,  n'eit  <ir 
rien  qu'un  etil  de  c  oq  années  nécessaire  a  la  preicrip- 
tion  de  la  peine!  Kl  il  celle  eip'alion  semble  in.uf5 
same,  el  elle  l'est,  en  effet,  pour  le»  condamnation i  b 
cinq  aouéei  d'emprUonuruient,  pourquoi  ne  pas  la  mo- 
difier el  mesurer  la  durée  de  la  prescription  sur  celle  de 
la  peine  prononcée!  Pourquoi  enun,  aujourd'hui  quo  les 
(routières  s'abaissent  el  s 'effacent .  aujourd'hui  qu'un 
esprit  nouveau  mélange  et  sulilnrlie  les  intérêt»  des  na- 
tions, pourquoi  ne  point  appliquer  l'extradition,  sinun  i 
tous  les  délits,  du  moins  a  ceux  qui,  par  leur  nature  cl 
la  pénalité  dont  Ils  sont  l'objet,  se  rspprochenl  d.-s 
crimes  b  ce  puant  do  n'en  être  séparé»  que  par  une  limite 
Idéale? 

SI  la  loi,  par  des  adoucissements  succesiif».  a  trans- 
formé en  uVfif»  de»  faiujasqne-lirépulés  rriiur».  c'c.t, 
chacun  le  sait,  pour  assurer  la  répression  en  la  confiai 
aux  tribunaux  correctionnels.  Mais,  qael  qu'en  ait  été  l« 
mobile,  comment  y  trouver  un  argument  pour  la  dclrn» 
tion  préteutiie?  Cemmo  le  disait  le  rapporteur  de  la  loi 
de  1844  b  la  Chambre  de*  Député»,  M.  Mater,  •  le  U- 
i  jiffai/fur.af-rr»  «ro«r,»«r  d«  di»f  Pirfma»  itDxrrirr », 

•  adouci  la  rigueur  de  jwinr»  proeoacfYi  uar  nu» 
.  ConVi  ern/re  ta  i*c.t,rs  ree*****  e«npj*lri,  .foi/ 
.  «r«  fin»  de  raiia»  alltjtr,  ta  fartât  det  premu. 

•  fes  peiMet  prtrealtrtt  mfiiatt*  vaiq*tmt«l  par  It 
a  doult  tl  le  «liseron.  • 

Il  ne  faut  pu  se  le  dissimuler  entn  :  si  la  détendu  u 
préventive  est  utile,  nécessaire  mémo  souvent ,  il  n'rsl 
pas  sans  etemple  qu'elle  fasse  obilaulc  b  la  répression, 
lorsqu'elle  se  prolonge  el  so  combine  avec  l'aiui  du  sc- 
crel.  La  poursuit»  alors  prend  l'appareaco  d'une  persé- 
i,  <l  lu  prévenu  devient  une  victime  qu'une  défense 
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habile  dénonce  à  U  pillé  el  eux  sympMbieS  de  l'opinion. 
0«i  pourrait  dire  la  niure  dan*  laquelle  a  contribué  à 
de»  acquittements  Inattendu*  ce  courant,  ut  facile  a  éta- 
blir en  France,  cl  si  dangereux  pour  la  justice  qu'il  peut 
Iroablcr  dan*  ton  œuvre  ! 

Unie  l'argument  lire  de*  légiilalioa»  élrangècci. 
Celle»  qui  procèdent  de  lu  nfltre  l'uni  profondément,  et 
depuis  longtempt  déjk,  modltée  dan*  le  tni  de  la  liberté, 
el  nous  «utca  cela  donné  un  exemple  qu'il  faut  sulvro  ea 
le»  devançant. 

Qaaat  a  la  loi  anglaise,  sar  laquelle  le  projet  du  Gon- 
«ernemeal  s'est  modelé,  «Ile  est  adapte  itou-seulement 
a  une  organisation  judiciaire  dillércoie  de  la  uotro  et 
que  non»  n'envlon*  pat  h  noi voisins,  mal»  a  dei  muera 
et  a  des  habitudes  qu'il  etl  Impossible  d'Importer  chet 
nous,  l.k  oii  le  respect  de  la  liberté  individuelle  est  pro- 
fondément enracine-  on  peut,  sans  péril  poor  elle,  laisser 
au  juge  aa  pouvoir  Illimité  d'appréciation.  C'en  Ik  qu'est 
l'esplicalion  de  1a  lot  anglaise,  tin  (ail,  si  le  juge  y  est 
mstve  de  relater  la  liberté,  il  l'accorde  presque  tou- 
jour»,  et  s'il  a  le  droit  d'y  meure  la  condition  du  cau- 
tlouneiacul,  Il  l'abaisse  a  tel  poiat,  dans  la  plupart  des 
ea«,  qn'il  ne  saurait  cire  considéré  comme  an  obstacle. 
Oa  peut  jog «r,  par  les  faits  exposés  dans  c*  rapport,  s'il 
serait  raisonnable  d'aileadre,  en  France,  les  mêmes  ré' 
tuttats  des  mimes  principes. 

Ce»  considérations  ont  prévalu  ;  si  des  conectsion» 
ont  du  (I/o  faites,  le  principe,  du  moins,  a  triomphé  cl 
aous  ramène  aul  ancienne*  traditions  du  droit  français, 
exagérée*  par  l'Asinanbléc  constilaaale ,  cl  qui,  celte 
I  rien  h  la  i  ' 


XXII.  (afiaeen  Mtrlé  , 
en  cat  iace nitlement.)  —  Uee  aalre application  du  prin- 
cipe ttoas  était  suggérée  par  la  loi  des  Bâfrants  délits, 
et  par  l'amendruieul  de  JIM.  Marie  U  autres.  Que  de- 
vait-il advenir  Je  l'inculpe!  qui,  détenu  préventivement, 
était  acquitté  par  un  jngeaient  du  tribunal*  Fallait-il 
prolonger  sa  détention,  en  cas  d'appel  do  mlalitrre  pu- 
blic nu  d«  la  partie  civile!  (allait-il,  da  moins,  mainte- 
nir cotte  détention  peadtnl  quelques  joars,  et  ne  te 
rendre  à  la  liberté  qae  si,  ce  délai  expiré,  aacan  appel 
n'était  inlcrvcau  ? 

Nous  n'atons  point  bé«llé  h  consacrer,  daas  ce  cas, 
le  droit  de  la  liberté.  Si  un  soupçon  frite  a  sulll  pour 
noiiver  l'arrestation  préventive,  un  Jugement  qui  ac- 
quitte doit  y  mcltro  un  termo.  Il  n'y  a  plus  l.i  présomp- 
liuu.  Il  y  a  preuve  d'innocence.  Sans  doute  l'appel  la 
remet  <n  question,  mais  il  n'efface  pas  romplé'emenl 
l'autorité  d'une  décision  favorable.  Comment  n'attache- 
rait-on  pu  à  un  jugement  rendu  après  une  double 
épreuve,  erllo  de  l'Instruction  secrète  et  du  débat  pu- 
blic, les  mêmes  effets  qu'à  one  ordonnance  de  non-lieu 
émawéc  du  seul  juge  d'instruction  cl  qui  rend  le  pro- 
venu 4  la  liberté?  Ouille  raison  y  a-l-IJ,  rt'alllcur», 
dïvarvr  de  la  loi  générale  aa  principe  admis  par  la  toi 
des  Qagraoli  délits  >ar1.  li),  U  oil  la  rapidité  de  l'Io- 
strucllon  et  da  jugement  offrait  à  la  société  de  moindres 
garanties  T 

Tout  ce  qui  précède  ne  louchait  ea  rien,  coaime  «a 
le  volt,  aai  dispositions  du  projet  relative*  h  la  mise  ra 
liberté  provisoire  avec  oa  situ  caution.  Le  but  do  cette 
partie  de  l'amendement  est  de  proléger  la  liberté,  eu  In- 
terdisant d'y  porter  atteinte,  sans  eiciare  le  droit  ponr 
l'Inculpé,  détenu  préventlment,  de  U  demander  sous 
tes  conditions  que  U  loi  détermine. 

XXIII.  iAffeclellm  da  aathnnemal.)  —  L'amen- 
dement présenté  par  MM.  Malliiea ,  Wolles  de  Lava- 
IcUe  et  autres  proposait,  sans  loucher  aux  aalre»  dis- 
positions de  l'art.  1 1*.  de  limiter  le  eeui|onn*meal  à  la 
garantie  de  la  représentation  de  l'inculpé,  da  payement 
de»  frais  «l  des  amendes,  et  d'en  «ciar*  te*  réparation» 
ciritts. 

On  a  eombaita  celle  modittcalloa  par  le  motif,  d'a- 
bord, que  le  projel  du  Gouvernement  se  bornait  à  re- 
produire., soas  une  (orme  nouvelle,  un  principe  consacré 
par  le  Code  de  lAuR  ;  on  a  laioqné  ensuite  le  caraeteru 
particulier  des  réparations  civiles  basées  sur  ua  crime 
«u  uu  délit,  et  la  faveur  qu'elle*  semblent  réclamer. 

La  Commission  n'a  pu  se  rendre  a  cet  considérations. 
Oa'esl-ce  qn«  le  cautionnement  T  C'est  l'arrestation  do 
I*  fortune  substituée  k  l'arrestation  de  la  personne,  rien 
de  pin*.  Or,  si  la  détention  préventive  se  jaslile,  c'est 
elle  est  mise  aa  service  d'un  grand 


Intérêt  publie.  Appliquée  k  un  Intérêt  privé.  Il  respec- 
table qn'il  paraisse,  elle  est  odieuse,  i'.'ttl  la  contrainte 
par  c«Tfi  preecatire  accordée  k  uno  créance  incertaine 
dans  son  principe  et  dans  sa  quotité,  c'ett-h-dlrc  quel- 
que rliuse  d'Inexplicable,  h  an  moment  surtout  où  l'on 
propose  d'abolir  la  contrainte  par  corps. 

Le  projet  soumit  an  Corps  législatif  excepte,  il  est 
vrai,  les  mollèrea  criminelles  et  correctionnelles  *»  mais 
il  l'applique  k  des  condamnations  prononcées,  el  1k  oil 
le  juge.  Ici,  eut  autorisé  k  la  prononcer  »irf're*<irfi»ie»(. 
L'article  3  dn  projel  relatif  k  U  contrainte  par  corpi 
n'autorisa  k  l'exécuter  que  eiuq  jour»  tnrët  eommuide- 
■eot,  tant  U  a  souci  de  la  liberté  r 

Cet  raisons  oat  paru  décisives  k  la  Commission. 

XXIV.  (Ointtfruce.  —  Recnrr.)  —  Il  reitall  k 
examiner  deux  points  Important!  :  quel  pouvoir  pronon- 
cerait sur  la  mise  ea  liberté,  el  quelle  part  aurait  l'in- 
culpé daas  le  débat  engagé  par  lui  sur  ce  polnl? 

Le  projet  oooBall  la  décision'  aa  juge  d'instruction 
seul,  avec  recours  possible  k  la  Chambre,  det  mise*  en 
accusation. 

Ouelques  membres  de  la  Commission,  frappés  de 
l'élolgneacat  de  la  Coar  d'appel  daas  le  plas  grand 
nombre  des  cas,  de  la  nécessité,  poor  le  ju^e,  do  te 
dessaisir  do  la  procédure  et  de  suspendre  ain».  nnatruc- 
llim  au  d.'trimenl  de  l'inculpé  lui-même,  anraieol  voulu, 
en  maintenant  le  juge  instructeur,  connue  juge  de  pre- 
mier degré,  placer  le  recours  auprès  do  loi,  dans  la 
chambre  du  Conseil ,  el  y  appeler,  coalradicloireaical 
avec  lo  procureur  impérial,  l'inculpé  ou  ton  conseil, 
s'il  le  demandait. 

D'autres  voulaient,  avee  les  mêmes  garantira  pour  U 
défente,  sobtlllutr  U  chambro  Ju  Conseil  au  jage  d'In- 
slruction  et  maintenir  la  chambre  det  mites  e»  accusa- 
lion  comme  juge  d'appel. 

Ce  dernier  système  avait  prévalu  au  sein  de  la  Com- 
mls<ion,  comme  offrant  K  Ions  lot  Intérêts  de  plut  sé- 
rieutet  garanties  contre  les  dangers  soit  do  la  prévention, 
soit  de  la  faiblesse  du  juge.  a> 

XXV.  {Amendement  de  MM.  Vafktea,  Welltt  et 
attire».)  —  Mil.  Malbleu,  Wellea  de  Lavalette  «t  au- 
tres, proposaient  en  outre,  par  addition  au  projet  de  loi  : 
d'une  part,  une  dbpostlton  relatif  e  k  la  citation  directe 
et  qui  la  soumettait  an  visa  préalable  du  procureur  im- 
périal, el,  en  cas  de  refus  de  ce  magistral,  k  l'autorisa- 
tion du  tribunal,  en  chambre  du  Conseil;  el,  d'aeire 
part,  on  paragraphe  additionnel  à  l'article  613  du  Code 
d'irrsir.  crlm.,  destiné  k  réglementer  lo  aterel  et  k  en 
limiter  la  durée. 

S  1er.  'Ctndlliens  Je  la  cilalia*  directe.)  —  La 
première  addition  a  été  écartée  par  une  On  de  noo-rece- 
valr,  comme  no  constituant  k  aucun  litre  an  amendement 
an  projet  de  loi,  mais  une  propotllioo  émanée  directe- 
ment de  l'Initiative  parle meslalra. 

Les  auteurs  de  la  proposition  ont  da  l'incliner  devant 
celle  objection,  décisive  en  effet, 

S  *■  {Limitation  el  realementatio»  ie  l'hterilMin 
ie  r<ws»v»i.yiirr.)  —  La  «oconde  n'a  pas  rencontré  les 
mimes  scrupule*,  mai»  on  en  a  conleilc  l'utilité.  Let 
Instructions  du  ministère  de  la  justice  el  la  pratique 
sont  conformât,  a-l-on  dit,  k  t#  qae  demande  l'naien- 
denirnt;  c'ealli,  d'ailleurs,  une  matière  qui  appartient 
aa  domaine,  non  de  (a  loi,  malt  det  règlements  Inté- 
rieur!. 

Etait-ce  la  une  objection  saRliante?  Transformer  en 
disposition  législative  une  pratique  nécessaire,  c'eut  lui 
aSForrr  la  Alité,  c'est  la  protéger  contre  le  caprice  el 
l'arbitraire.  Chaque  année  des  plaintes  s'élèvent,  an 
Min  du  Corps  légUItlit,  contre  nos  lois  crlminritct  ;  le 
secret,  enir»  aalre»,  y  est  dénoncé  comme  un*  torture. 
Pourquoi  ne  pas  (ernier  la  bnache  a  ce*  extgéraliens  et 
tarir  la  source  de  cet  attaques  auxquelles  l'éloquence 
prête  son  autorité  el  qui  dlmlaoenlle respect  dé  k  la  loi? 
.Veui-elle  que  cet  avantage,  la  disposition  addllianuelie 
•erait  assez  justifiée .  Comment  la  croire  Inutile,  d'ail- 
leurs, U  oh,  en  l(U4.  la  Commission  de  la  Chambre  det 
Députés,  ob  siégeaient  eo  majorité  des  magistrats,  l'avait 
Introduite  daas  le  projet,  daot  let  termes  mémos  oh  elle 
etl  nproduilo  aujourd'hui? 

XXVI.  (.Imratfnao./  dt  MU.  Marie,  Jatei  harre, 
Picard  it  aatru.)  —  L'o  set 


Marie,  J.  Kavre,  Picard  et 


nrrrrllounelle.  la  Icietl^ 


■ou  l'avont  dil,  de  MM 
aulree,  était  ainsi  conçu  : 

Art.  I»'.  —  En  malien» 
provisoire  eel  de  droit,  el  le  jage  d'inttmotion  ne  peut 
décerner  que  dent  mandata  :  mandat  da  cotoparolloa  et 
mandat  d'amener. 

Sonl  exceptés  let  cas  de  vaf  ebotidaére,  di»  rupturL  de 
ban  el  de  flagrant  délit. 

Art.  t.  —  SI  le  prévenu  fait  défaut  sur  les  m»n<ii't 
de  comparatioa  et  d'amener,  ou  ait  as  d!«pani  de  taa 
domicile,  m  juge  peat  décerner  contre  lui  nn  maniu 
d'arrêt. 

Art.  S.  —  Le  prévena  arrêté  aura,  torajourt  t*  drait 
d'obtenir  ta  mite  en  liberté  prOTlaolre ,  h  la  charge  par 
lui  de  se  représenter,  lantea  l*f  (oit  q«*11  en  sera  re- 
quis, k  tout  let  acte*  da  la  procédure  et  du  jefeacat. 
Celto  mise  en  liberté  tara  ordonnée  enr  aa  requête,  sans 
caution,  s'il  eut  domicilié  dan*  le  lient  de  le  fwtsravirat  «u 
ail  eut  réedamé  par  une  personne  dotmloillée. 

I>ant  le  cas  conlralre,  le  juge  pourra  lai  Impovr 
l'obligation  de  fournir  caution  ;  cette  caulioe  a*exeéd*rs 
pat  <,000  tr. 

Art.  4.  —  Si  le  prévenu  mis  en  liberté  avec  eu  »«< 
csatlon  ne  te  présente  pat  lorrqa'll  en  eere  i^ujmlt,  et 
cela  sans  excusa  légitime,  la  jaridietion  aiort  saisie d< 
l'iniractlan  oa  du  jugement  pourra,  le  i 
rlal  entendu,  décerner  eoolro  loi  un 
d'arrêt  :  ce  mandat  sera  irrévocable  ;  la  caution  un 
restituée. 

Art.  5  —  En  cas  d'aoquilteraent ,  le  jo^emeut  qvl  le 
prononcera  devra,  si  le  prévenu  et*  ddlenu, ordonner  ta 
mite  en  llborté  immédiala,  et  il  ne  pourra  être  restau 
t'il  y  a  appel  du  mlniiler*  public. 

F.u  «tut  de  condamnation  de  prevenn  h  la  »ein*  dt 
I  emprisonnement,  le  temps  de 
qu'il  aura  tnbi  devra  I 
dimnauou. 

i  Ier.  LibtrU  proriêeirc  de  plein  droit,  en  i 
corrn/iannrifr.      Eicspiusn* .)  —  Le  principe  de 
amendement  lui  est  commun  avec  celai  dont  U  Coa  m» 
lion  a  été  tout  d'abord  saltie,  et  lea  oooaldératioo)  su 
précèdenl  marquent  déjà  le»  pointa  sur  letqaoW  il  a  dd 


et  de  la. 


Désireuse  de  ménager  la  liberté)  1 

donner  de  sérieuses  garantie* ,  la  L„.  

pat  moins  préoccupée  de  la  répression  el  de  i 
sllét.  Elle  a  pensé  que  o'éuil  n  'en  paa  tenir  un  cempuj 
» ulUsant  que  limiter  le  droit  d'arreatalloa ,  en  manière 
correctionnelle,  aux  cas  de  vagabondage,  de  rupture  de 
ban  ci  de  nagraul  délit,  surtout  lorsque,  dan*  cet  e*4 
même,  l'amendement  accordait  h  l'inculpé  la  liberit  frt- 
ntaire  de  plein  drait  et  tant  caution ,  pourvu  *uTl 
Ht  éemicilie  dam  le  lieu  de  la  poursuite  oa  réclamé 
par  nae  personne  domiciliée.  Lo  domicile  '«e  lui  a  pas 
semblé,  k  lui  seul,  dans  cea  cas ,  une  «arautie  suço- 
tante. 

|  *.  (Narrait-ni  dn  ctnlianneruent.  )         D'aa  aaire 

edlé,  la  Station  da  maximum  du  cautionnement  h  aVa-- 
mille  frana  M  a  para  arbitraire  et  InantliauM.  (I  etl 
impossible  d  eu  déterminer  le  chiffre  h  l'avance.  U  *»t 
tage,  parce  que  cela  cal  nécessaire  ,  de  l'abandonner  i 
La  libre  appréciation  da  jage. 

«  3.  (IrretecaHUU  dn  mandat  d'arrêt  dettrné  et 
cat  de  non-comparnltoH.)  —  Noua  n'avont  pas  «dm  i 
davaaugo  la  disposition  qui,  en  caa  de  mise  en  liberté 
provisoire  avec  on  tans  oaullou,  autorité  le  juge  dla- 
tlructioo  a  décerner  contre  l'Inculpé  un  noav»  iu  mac 'si 
d'arrêt,  merveille  cette  foie.  San*  doute  ta  contu- 
mace eu  une  faute,  si  elle  n'a  pat  d'excuse  léciUme; 
mais  comment,  la  surtout  où  il  a  fourni  caution  peal- 
elte  autoriser  sua  arrestation  Irrévocable, *  Qa  on  'po  <* 
I  arriter,  rien  do  mieux ,  et  c  etl  la  diapotitioa  de  l'ar- 
ticle lis  du  projet;  qu'un*  partie  du  cauliooaemeit 
soil  acquise  k  l'Êlul,  à  litre  de  peine,  c'eut  ce  eue  U 
raison  avouo.  landit  que  l'amendement  tecnble  t'en  él.i- 
gner  quand  II  eu  ordonne  la  reaiiialioe  néiae  k  ce 
qu'il  semble,  dans  le  cat  oit  le  mandat  d'arrêt  n'aurait 
pu  être  exécuté. 

|  4.  \Mite  en  lihtrté  immédiate,  mvnakalant  awtW 
ra  ea,  d' acquittement.)  —  La  miaè  en  liberté  */ 
dlate,  «a  cat  d'acquittaaieol  el  aooebttant  ann 
"""*"  «mooalrur  d'objeetlonj  de  la  part  de  la 
,  qal  adoptait  elle-mêaiia  ee  principe. 
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|  S.  (Ivpulalin  dt  la  détention  prétentire  »«r  lé 
peine,  en  et*  ie  condamnation.)  —  Il  n'en  a  pu  été 
ainsi  de  la  pensée  d'Imputer  nr  la  condamnation  la 
temps  4«  détention  provisoire  que  le  prévenu  aurait 
subi.  Malgré  l'équité  4e  la  proposition  ,  la  Com- 
mtulou  a'a  pu  cru  pouvoir  s'y  aiaoeler.  Son  premier 
Inconvénient,  c'est  de  donner  à  la  détention  préventive 
le  caractère  d'une  peine;  elle  condali  ensuite  nécessai- 
rement à  accorder  an  prévenu  acquitté  une  action  en 
dommages-Intérêt*  dont  nous  «ions  signalé  plus  haut 
Im  périlt.  Mais  ai  le  principe  ne  pent  être  écrit  dut  la 
loi,  il  doit  être  gravé  «»n»  la  conscience  da  juge.  C'est 
ton  devoir  étroit  de  tenir  compte  an  vondainoé  de  la  dé- 
lentine  protiroire  qu'il  a  subie ,  et  ce  aérait  sa  criai* 
d'Infliger  le  maximum  de  la  peine  a  celai  que  le»  néces- 
sité» de  l'instruction 


XXVII.  (Ameniemenl  ie  M.  Darimen.  —  Dtlit»  po- 
liliqnes.)  —  Un  autre  amendement  a  été  préteulé  par 
l'honorable  M.  fleriraou,  qui  proposait  d'ajoalcr  a  l'ar- 
ticle 1 1 3  le  paragraphe  snivaul  :  •  La  détention  pré- 

•  veolive  ne  poarra  litre  appliquée  aux  crime*  et  aux 

•  délit*  politique*.  —  I,  Inculpé  sera  lamé  en  liberté, 

•  sans  dire  tenu  de  fournir  le  cautionnement  indiqué 

•  pu  le*  «ri.  1 14  et  ISO.  • 

M.  Oarimon  nour  a  d'abord  expliqué  que  le  mol 
trimei  éuit  le  résultat  d'une  erreur  et  devait  être  ef- 


La  Comotitaion  n'a  pu  cru  devoir  adopter  l'amende- 
ment, même  ainsi  réduit.  L'expression  crime»  on  Mit* 
politique»  devait  dire  bannie  du  langago  juridique.  Il 
y  a  des  crimes  et  des  délits  conlro  ls  chose  publique,  à 
coté  de*  crimes  et  des  délita  contre  l'intérêt  privé  ;  les 
premiers  députant  en  gravilé  les  seconds  de  tonte  la 

fce\fl»('uili'    nnfle?    40lxf^t!lul     £  ^QlïfsnvH     d*3    \à\    efOCI  if 1*5  a  n&OlxB 

«ulre  distinction  est  inadmissible.  Que,  pour  les  uns 
comme  pour  le*  autres ,  soit ant  les  personnes  et  les  cir- 
constances, le  juge  outre  son  cieer  à  la  pitié  et  à  l'in- 
dalgence  ;  qu'il  lasse  la  part  de*  entraînement*,  de  la 
passion  même  ;  qu'il  tempère  la  coodamnallon,  n'est 
son  druil  et  peul-élre  sua  devoir.  Nais  qoo  l'on  reven- 
dique, pour  ce  qu'on  appelle  les  crimes  et  délits  poli- 
tiques, de*  esceplious  et  des  privilège»,  cela  est  impos- 
sible ;  Ils  n'ont  droit  qu  i  la  justice,  el  la  justice  c'est 
le  droit  commun. 

XXVIII.  (AmtHdtmtitt  it  kl.  Aymt.)  —  Enlln,  un 
dernier  amendement  nous  a  été  proposé  par  notre  ho- 
norable collègue  M.  Aymé. 

jt  I".  {Uainltrtt  des  maniai»  it  iiptl  on  d'arrêt. 

—  Caaformité  iet  cùnclunans  in  mlnlittrt  public.) 

—  (I  consistait  d'abord  a  supprimer  dans  l'art.  94  le 
mol  conforme»,  e'est-b-dire  a  ne  pas  lier  la  déciiion  du 
juge  d'instruction,  donnant  mainlevée  d'an  mandai  de 
dépdl  ou  d'arrêt,  s  l'opinion  du  procureur  impérial. 

La  Commission  avait  dé;à  examine  pelle  question,  el 
sa  première  Impression  lui  avait  été  favorable.  Le  man- 
dat de  dépdt,  par  exempta,  est  un  acte  spontané  du 
juge.  Klle  se  demandait  comment ,  sans  inconséquence, 
la  mainlevée  en  pouvait  être  subordonnée  à  l'opinion 
réforme  du  procureur  impénal.  Mais  II  n'en  est  pas  de 
mémo  du  maniai  d'arrêt,  provoqué,  cclui-l*.  pirlea 
réquisition*  du  ministère  public,  et  qui  semble  ne  pou- 
voir être  levé  sans  ton  concours.  Pouvait-on,  les 
choses  «Uni  aintl,  abandonner  an  juge  d'instruction  une 
Initiative  et  une  liberté  absolues?  Ce  qu'il  faut  consi- 
dérer ensuite,  c'est  la  pratique.  Or,  dans  la  pratique, 
le  magistrat  qui  requiert  «I  celui  qui  dirige  l'Informa- 
tion représentent  le  méaie  Intérêt  et  marchent  d'accord 
vers  le  mime  bel.  Que  la  loi  l'écrive  ou  non  dans  son 
test»,  il  y  aura  entre  oui  une  étroite  conformité  de 
vue*. 

Il  ne  faut  pu  oublier  enlln  que  ce  juge,  lié.  par  les 
conclusions  du  procureur  impérial  dam  ce  cas,  peut, 
le  lendemain  contre  cet  conclusions  et  sur  la  requête 
du  prévenu,  acrordorla  liberté  prontolre  u>i  camion  ; 
r'est-h-dire  «lleinlr*  lo  but  que  se  propose  M.  Aymé. 
Ces  motif)  ont  déterminé  la  Commission  à  rejeter  cette 
partie  de  son  amendement. 

{  i.  (Cdudi/ioit»  <l'4)>tîlnitc  aux  fonction»  de  lune 
rf  iujfr«rti«».}  —  Cet  ameutaient  comporlail  une  autre 
,  ainsi  cooçue  :  .  Nul  ne  pourra  être 
méjuge  dinslrtietien  s'il  n'a  pas  lrc:ilo  »r>.  «c- 


■  compila,  et  s'il  ne  compte  au  moine  cinq  année*  de 

•  magistrature,  soit  comme  membre  d'un  tribunal  de 

•  première  instance,  soit  comme  juge  de  pals.  • 

La  pensée  même  de  l'amendement  ne  devait  pu  ren- 
contrer de  contradiction.  Le*  fonctions  de  jnge  d'in- 
struction sont,  on  peut  le  dire,  redoutable*  par  les  pou- 
voirs dont  elle*  sont  armées  el  les  devoirs  qu'elles  im- 
posent. Co  ii 'est  pu  trop  pour  1rs  remplir  de  la  double 
expérience  de  la  profession  et  de  la  vie,  et  ce  n'est  pas 
(ans  une  sorte  de  terreur  qu'on  les  voit  confiées  à  des 
magistrats  distinjrués  et  honorables  sans  doute,  choisis 
parmi  les  plus  digues,  mais  dont  l'âge  n'a  pat  encore 
mérl  l'esprit  et  tempéré  l'ardeur,  lin  noviciat  etercé 
sur  une  matière  aussi  grave  que  l'Instruction  criminelle 
offre-t-il  a  la  liberté  individuelle,  a  l'intérêt  social, 
toutes  les  garsnllet  qu'ils  réclament  ?  l'n  jeune  homme 
qui  débute  par  la  dan<  la  carrière  peut-il  avoir  el  l'au- 
torité et  l'indépendance  indiscutables  *  l'initiative 
même  Inhérente  a  set  fondions?  Il  est  permis  d'en 
douter ,  el  il  eut  désirable  qu'en  (ait  ce  que  demande 
l'honorable  M.  Aimé  soit  la  règle  qui  préside  a  la  no- 
mination îles  juges  d'instruction.  Il  est  désirable  sur- 
tout que  le  nombre  des  suppléants  chargés  de  ce  ser- 
vice ne  s'accroisse  pu.  Ce  oombre,  noaj  a-l-on  dit, 
n'cicèdo  pu  trente,  cl  les  qualités  qui  les  distinguent 
justifient  le  chois  exceptionnel  dont  ils  ont  été.  l'obiet. 
Nous  aimons  a  le  croire  ;  mais  tes  exceptions,  en  tout, 
•ont  rare».  Il  ne  faut  pu  ,  dans  l'intérêt  de  la  justice 
elle-même,  que  l'autre  de  l'Instruction  criminelle  soit 
atteinte  par  la  déOance ,  même  injuste,  que  pourraient 
inspirer  cent  qui  y  président ,  et  nous  nous  associons, 
par  cei  motifs,  au  sentiment  qui  a  inspfté  l'amende- 
ment de  notre  honorable  collègue.  Toutefois  nous  n'a- 
vons pu  tenter  de  lui  donner  une  place  dans  le  projet 
de  loi,  auquel  il  ne  te  rattache  que  par  det  liens  très- 
indirects.  Nous  avons  pensé  que  c'était  là  surtout  une 
question  de  mesnro  dans  l'eierclce  de  la  prérogative 
qui  appartient  au  pouvoir  eaécutil,  et  qu'il  suflirail  de 
signaler  au  Ceuvcroemont  le*  Inconvénient*  el  le*  abus 
possible*  pour  les  prévenir. 

C'est  à  la  suite  de  ce  loog  et  patient  examen,  que  ln 
Commission  a  arrêté  une  térie  d'amendements  que  nous 
allons  reproduire,  ain  que  l'on  pulue  les  comparer  an 
projet  défli. 
Conseil  d'Etat. 


procédure  al  pour  le 
en  sera  requis. 
Art.  114.  —  La  mise  en  liberté  provisoire  pourra. 
;  tous  le*  eu,  être  subordonnée  »  l'obligation  <t 


adopté  par  elle,  d'accord  aveo  le 


XXIX.  (Rédaction  ie  la  Commiuioa.  —  Ametie- 
meata  au  pra/tl  du  Gamterntmeal.  )  —  Art.  !M.  — 
£a  walitrt  crjjar'nrïf/ ,  le  juge  d  instruction  prut  ne 
décerner  qu'un  mandai  de  comparution,  sauf  h  convertir 
ce  mandat,  après  l'interrogatoire  ,  en  tel  autre  mandai 
qu'il  appartlen  ira. 

Ea  matitrt  ctrrttthaatUt,  lejatt  o"ia»/r«r<('»«  ne 
pral  iteeratr  contre  l  iartlpe  iomitliit  d«  »n  ujnifirf 
ie  cotapnraJioa . 

La  iitfiositiûH  o*j  prteti*  ne  l'appliquera  ni  aax 
r«c»(.n«  ièja  eandumne*  \>a*r  trimt. 

Xi  aux  inculpe»  iei»  condamnes  a  un  f«ijirJn.?ii«r- 
wruf  de  tiits*  J  ane  anne«. 

St  uux  imealfts  de  delitt  entraînant  une  peine  d'em- 
pritù»nemnt  de  fit  nuit  au  ■»!«. 

Daa»  lo»*  ce»  ta»,  le  fjt  peut  décerner  t'I  maa  iil 
an  il  appartiendra. 

Le»  et»  ie  /fopre*/  ietit  contmvtraal  a)  tire  rtau 
par  la  loi  da  iO  mtiî  imu. 

Art.  lit.  —  t'a  lotie  matière,  »<  l'inculpé  fait  it- 


faut,  ou  s'il  en  eu  fuile,  le  juge  peut  déoeruer  an  de» 
msn.m  d'amener  ou  u»  maniai  d'arrêt,  si  le  fait  en-  d'ar 
traîne  la  peine  de  l'emprisonnement  on  uue  peine  plus 
grave. 

Il  ne  peul  décerner  le  mandat  d'arrêt  qu'après  avoir 
enlmdu  le  procuieiir  Impérial. 

liaus  le  cours  de  l'instruction,  il  peut,  sur  les  con- 
clusions conformes  du  procureur  impéiial,  et  quelle  que 
soit  ta  nature  de  l'incolpaliuii,  denuer  nuiuletée  de  tout 
mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt,  a  la  charge  par  l'Inculpé  de 
se  représenter  a  tous  les  acte*  de  la  procédure  el  pour 
l'eiécutien  da  jugement  »u-»il<t  qu'il  en  sera  reqots. 

L'onloniiancc  de  mainlevée  ne  pourra  élre  attaquât 
par  voie  d  oj.posltion. 

Art.  I IS.  —  En  loote  matière,  //  inlunal  ;iettt  sur 
la  dcmanilc  dj  prévenu  el  sur  les  conclusions  du  procu- 
reur imjiérial.  ordonner  qac  le  prévenu  sera  mi»  prorl- 
l  en  liberté,  t  charge,  ptr  celui-ci,  de  preudre 
i  de  te  représenter  à  loui  les  actes  de  ta 


l'article  110. 

Ce  cautionnement  garantit  : 

I"  La  représentation  de  l'Inculpé  h  tous  les  actes  de 
la  procédure  et  pour  l'exécution  du  jugement , 

*"  Le  payement,  iaat  l'ordre  ci-apret,  iet  frai* 
fatlê  par  la  parue  publique,  it  ctai  urnmVj  ji.ir  lu 
partie  ciiile,  ie»  ameties. 

Le  jugement  d*  mise  en  liberté  délermin*  la  somme 
affectée  h  chacune  des  deut  parties  du  cautionnement. 

Art.  115.  —  La  mue  en  liberté  aura  lieu,  tans  préju- 
dice du  droit  que  conserve  le  juge  d'instruction,  dans  lu 
suite  de  linformaliou,  de  décerner  un  nouveau  mandat 
d'amener,  de  dépdt  ou  d'arrêt,  si  des  cirronitoncct  nou  - 
velles  el  graves  rendent  celle  mesure  uécessaiie. 

Tonteloia,  si  la  liberté  provisoire  nvelt  été  accordée 
par  la  chambre  de*  mises  eu  aecuiallon ,  réformant  lu 
iecition  dn  Iritnnal,  le  jugo  d'instruction  ne  pourrai! 
décerner  un  nouveau  mandat  qu'autant  que  la  C«ur,  sur 
les  réquisiiinns  du  ministère  public,  aurait  ivliré  i  l'io- 
Culpé  le  bénétee  de  la  décision. 

Art.  It«.  —  Comme  au  projet,  mais  avec  ce  para- 
graphe additionnel  : 

En  ca»  i  acquittement,  le  pr/rena  tert  mu  Je  »*>lr 
en  liberté,  nonobtlaai  l'appel  i*  minitlete  public  o«  de 
la  partie  eirilt. 

Seanmtint  sa  nonteau  mandat  i'tmtntr,  de  d/pùl 
an  d  arrêt  pourra  (Ire  ieeerut  par  ie  pretident  it  ta 
chambre  iet  apprit  correctionnel»,  ian»  le»  condition» 
ielerminte*  par  l'art.  IIS. 

Art.  I  n,  —  tl>n*  tous  les  eu  prévu»  par  l'article 
précèdent  el  par  les  articles  IIS  et  lit.  Il  sera  tutu-; 
sur  simple  requête,  en  Uambre  S»  Coateil,  le  ji/Cirnu 
ef  son  détenteur,  ,  it  le  demande,  el  le  ministère  publi" 
enlcndu*. 

Art.  ItR.  —  Comme  au  projet. 
Art.  119.  — Comme  au  projet,  sauf  la  suppression, 
dan)  le  S,  Ier.  des  mol»  •  /Je  J  orrfonndurr.  s 

Art.  KO.  —  Comme  au  projet,  saufl»  suppression, 
dans  le  %  I".  de  ces  mots  :  •  lejuft  d'mtlruclio».  • 
Art.  lil.  —  Comme  au  projet. 
Art.  H*.  —  Comme  au  projet. 
Art.        —  ji  I",  comme  .iu  projet. 
$  t.  En  eu  de  coudaaiujlioo,  elle  est  affectée  ««" 
frai»  el  i  I  amende,  dans  l'ordre  énoncé  dans  l'art,  lit. 
Le  surplus,  s'il  v  en  a,  est  restitué. 
Art.  144.  —  Comme  au  projet. 
Art.  Iï5.  —  Comme  au  projet. 
Art.  liG.  »  Comme  au  projet, 
AilicJe  ajouta  par  la  Commission. 
Art.  GIS.  —  Lorsque  le  juae  d'initractlou  croira 
devoir  prettrire,  a  t'tanrA  d'un  inculpe,  une  interdit* 
lien  it  communiquer,  il  ne  poarra  le  faire  que  par  une 
ordonnance  qui  tria  Irontcritr  sur  le  registre  de  U 
prinon.  Celle  interdiction  ne  puuria  t'eirnire  au  ieh 
ie  iu  jourt  ;  elle  panera  lanlefoi'  rire  reuonteUe  :  il 
en  sera  rendu  compte  au  procrear  nfntral. 

Ces  amendements  ont  iii  iouIcwm  devant  le  Cuuaeil 
d'Rlal  par  les  délégué)  du  U  Commission. 

(In  peul  juger  déjà  Iet  objections  qu'Us  ont  rencon- 
trées el  les  réponses  qu'on  y  a  failet. 

La  lotte  s'est  concentrée  sur  deux  poiuts  :  le  principe 
c'est-à-dire  la  limitation  du  droit 
d'arrestation  préventive,  et  la  substitution  de  la  cnanibr* 
du  Conseil  au  magiitra!  Intlrueteur  comme  juge  di» 
quctliou*  de  liberté. 

Sur  ce  dernier  point,  le  débat  n'a  rien  mis  en  lumière 
de  nouveau. 

Sur  le  premier,  on  a  oppo»é  d'abord  à  l'amendement 
qu'il  ne  modifierait  pat  sensiblement  U  pratique. 

Celte  objection,  sclun  nout,  allait  contre  «en  but. 
Pourquoi  le  repoos.er.  en  effet,  s'il  est  inoflensilf  Va  - 
n-m'nt»n  a'iecifrail  d'y  voir  Uf.e  sorte  de  mi«e  eu  »u«- 
picion  de  la  magistrature  ",  la  Commission  répudiait  \in  j- 
i.-jrifol  une  telle  pen.ée.  La  magistrature  a  droit  à  tous 
les  r<-)pocls,  et  l'on  n'y  manque  pas  en  intentant  dans 
la  loi  un  principe  qui  puisse  passer  dans  ses  hablludi  « 
et  devenir  la  règle  de  se»  déciiion». 

lieux  autres  objections  se  sont  produites  :  lo  juge,  ..- 
t  ondit,  ne  peut,  aui  terme*  de  l'amendement,  arrêter 
'  i,  ne  sotil  ni  repria  de  justice 
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ni  récidivistes.  A  quel*  algue*  certains  poorr*-t-ll  re- 
coaastire  ces  caractères  obéi  le»  Inculpée?  11  n't  pu 
>oiii  I*  maia  le  casier  judiciaire  ;  Il  a  besoin  d'un  cer- 
tain lempa  pour  constater  soil  I*  situation  Traie  de  l'In- 
culpé, soil  mémo  le*  caractères  légaux  de  l'acte  lucrl- 
uiiiuS.  S'il  no  peut  arrêter  prévenlivcroeui,  tuitli  qu'il  >t 
livrera  h  cm  appréciations  l'inculpé  luira,  cl  la  répres- 
sion sera  oontpromlsc. 

Il  semblait  facile  d'emprunter  a  la  pratique  même  une 
réponse  décisive. 

Quand  donc  le  juge  peul-il  'Ira  ainsi  surprit  k  l'Im- 
f-rovisle?  hana  le*  rat  de  Uagranl  délit;  il»  sont  eicep- 
tc's.  Dao>  le»  cas  ordinaire*,  le  juge  n'agil  pai  <t  irai», 
pour  ainsi  dire,  «or  une  dénonciation.  Il  examioo,  Il  se 
livre  a  une  sorle  d'enquête  pnUlaile,  quaud  elle  n'a  pat 
I  irXJé  la  dénonciation  «u  les  réquisitions  du  ministère 
quille.  Il  peut  doue  savoir,  lorsqu'il  agit,  l'àl  a  affaire 
a  an  délit  ou  a  un  crime,  a  un  homme  altelnl  ou  non 
déjh  par  des  coudîmuetleos  judiciaire*. 

S'il  y  a  no  cmkarra»  réel  cl  syriens,  ou  peu»  lécer- 
icr  tan»  repousser  lo  principe  de  l'amendement.  II  auf- 
llrail  d'autoriser  l'arrestation  pendiat  quelques  heures, 
pendant  quelque»  jour»  même ,  «i  cela  élall  Indispen- 
sable. 

Ou  reprochait  enln  k  l'autenilemenl  d'avoir  pris  pour 
base  de  l'urne  de*  exceptions  qall  admet  le  suJuimaoi  et 
■un  le  maximum  de  la  jolne  applicable.  San»  doute, 
doall-on,  en  théorie  le  wtnimuui  peut  être  la  mesure  de 
la  criminalité  nbslraite  des  lutracliout,  l'échelle  a  par- 
courir entre  te  ml«i«»*  el  le  Mlimum  étaul  eu  moyen 


courir  entre  le  ml«i«»*  el  le  mtilmum 
pour  le  juge  de  proportionner  H  peine  k  l'urinle  variété 
de»  eapec es. 

Nais  quand  11  s'»(ril  de  tétealiea  frértniirt  «I  de  li- 
bellé, il  faut  se  mettre  eu  face  de  lintérél  qne  peut  avoir 
linîulpé  k  fuir.  Or  cet  intérêt,  c'est  le  «««««ai,  poi- 
tlMo  toujours  quelque  incertain,  qui  eu  cal  la  véritable 
règle.  On  peu!  répondre  que  la  vérité  serait  entre  le  nti- 
«imnm  el  le  maximum,  pâme  que  U  est  la  probabilité. 
Maia  il  fallall  l'avouer,  aveo  le  mrnrmam  de  ait  mol*, 
uo  oVliï  grave,  l'a*»»  Ae  co*fis»et,  échappait  k  la  déten- 
tion préventive,  puisque  la  peine  qui  lo  menace  est  un 
empriaotuement  de  deux  mois  h  deux  ana  (art.  «Ou  et 

41)»  <:.  p.) 

Cet  objection  ont  prévale  dans  l'esprit  du  Conseil 
<l  État,  il  voici,  en  peu  de  mole,  oo  qu'il  a  accepté  el 
repoussé  des  amendement*  qao  noua  lui  avion*  pro- 
pose!. 

Il  u  maluleau  la  rédaction  primitive  de*  art.  91  «  91, 
écarté  de  l'art.  113  la  substitution  du  tribunal  au  juge 
d'iuatrecllou  pour  statuer,  en  première  instance,  sur 
1rs  question*  do  liberté  preilaoire  et  de  cautionnement, 
»l  réduit  k  det  obtcrTalloua  éorlle»,  k  l'appai  de  sa  re- 
quête, la  défense  du  prêt  «nu,  que  non»  étions  touIu  oi- 
eeulerr  plua  forlcmcol  par  l'iuiervc-iilroa  facultative  de 
s»n  Ott'eil. 

Puis,  reportant  sur  cet  article,  eu  le  modifiant  par  de» 
r.'itrlctious  nouvelle»,  le  principe  de  liberté  qae  nont 
nvioua  surtout  «  Cour  de  lalr*  prévaloir,  Il  a  dit  :  «  Ka 
.  matière  correctionnelle,  la  mise  en  liberté  sert  de 
-  droit  cinq  janra  aprea  l'interrotattire  en  faveur  du 

•  prévenu  domicilie,  quand  le  muimnm  de  la  feiue 
.  nromucée  par  la  loi  tira  inférieur  à  inx  tante» 

•  ifVmfri<«anrmeuf.  —  La  dispotitien  qui  précède  ne 
.  f'appltqaera  ni  aai  prévenue  déjà  condamnés  peur 

•  crime,  ai  k  oeui  dfjk  condamnés  k  an  eaipnsoeuc- 
*■  ment  de  plus  d'une  année.  • 

Le  Conreil  d'Eut  a  accepté  plrineuieni,  saaf  des 
hutuect  de  rédaction  qui  n'allerenl  en  rien  le  fend,  l'et- 
clution  det  réparations  citilet  dans  la  fisation  da  caa- 
iionncment  ;  la  liberté  Immédiate  tl  nonobstant  appel  en 
ca»  d'aeqalllemenl  du  prévenu,  el  enln  la  dltpositioa 


Ainsi  rédaltr»,  le»  »odl«oaUon«  apportée»  au  projel 
île  loi  n'ont  rtrn  dout  puissent  s'effrayer,  dans  llnléril 
<!e  la  sécurité  publique,  ccui  qui  ne  la  jaa;oal  jamais 
ai»ei  garantie  el  qu'aUnnc  loate  réforme. 

Fallait-il  les  repnuater  el  couir'roiuellre  un  projet  fa- 
vorable kl»  liberté  !  La  CoenmWsion  ne  l'a  pas  cru.  Ce* 
m.>diHcitioni  .ijontcnl.  apré»  mot,  k  la  pensée  première 
<lu  Couvcriiemeul  el  coustltarnl  an  proirre»  réel.  Sur  c er- 
Uns  p«lnt>,  elle*  sont  en  aacotd  complet  avec  nos  pr«po- 
■  itious.  Oac  l'on  csncolve  l'espérance  cl  le  désir  d'ane 
luniuiion  plua  étroite  encore  du  drull  d'arrestation  pré- 
ventive, non»  le  nmprruncts.  Mais  n'cal-ee  rlca  que  la 
literie  ilt  tlrtîi  posée  en  principe  et  appliquée,  quoique 


aveo  réserve,  ea  matière  ootraeUooaalle I  Ce  principe, 
écrit  dans  la  loi  nouvelle,  en  c*rtetérl»era  la  pennée  ;  il 
pataera  dans  l'esprit  det  magitlrals,  dans  leur  pratique 
journalière,  et  ce  pragrèa  dot  maart  judiciaire*  dlipen- 
tera  dans  l'avonlr  le  léflalateur  de  | 
n  "':noiplio  dans  lea  faits. 

Non*  avons  cru  devoir,  août  l'empire  de  ces  Idée», 
noua  rallirr  aux  propositions  nouvellea  du  Canaell  d'EUI, 
«I  les  toameltre  k  voire  approbation. 

Faut-Il  mainlcaanl  reprendre  r.bteun  dea  articles  da 
projet?  Ce  trop  Ions;  ci  posé  embraate  oeoi  qui  noua 
ont  paru  mériter  une  critique  el  une  modllcation.  Il 
t'appliqua  en  tout  ca»  aai  art.  t>».  S»,  115,  114  cl 

XXX.  [Viiera  littrlt  «u»  caufio»  ea  mallere  cri- 
minelle. )  —  Un  mot  toulcmtnl  ea  ce  qui  toacac  lu  fr- 
terlt  »»»»  caution  ea  mallere  criminelle,  et  pour  nous 
associer  sans  réserve  k  I  ci  posé  dea  motifs  sur  ce  poiut. 

Eu  rapproclunt  le  projet  de  certaines  législations 
élrongèrcs,  on  peut  se  dc-maodur  s'il  ne  va  pas  trop  loiu 
en  l'appliquant  Indistinctement  k  loua  le*  cas,  et  si  une 
limite  n'est  pas  repondu  aui  aiigcacea  de  la  técurlté  pu- 
blique cl  k  celles  de  la  loi  morale. 

C'est  avec  raison,  selon»  non»,  que  le  projet  ne  peso 
aucune  limite.  Qtt  «'ans  la  cUtsiDcalion  des  intraeliona 
cl  des  peines  la  loi  pose  dea  réglée  absolues,  el  ne  laisse 
de  liberté  aui  jugea  que  dans  lea  limile»  invariables  d'aa 
minimum  el  d'un  maximum;  que  lea  eitaalioae  el  le* 
personnes  soient,  en  cules-mémes.  Indifférentes  quand  il 
s'agit  de  déclarée  la  culpabilité  akatraile  d'un  tall,  cela  te 
comprend  k  merveille,  l'égalité  devant  la  loi  lo  veut,  et 
U  justice  n'en  prêt  souffrir,  Ik  surtout  ou,  par  l'admis- 
sion des  circonstances  atténuante»,  le  juge  ptat  mettre 
la  condamnation  en  barnwale  avec  lootes  le*  nuances  da 
fait.  Mais  ce  caractère  InOeiikle  ne  peut  être  assigné  k 
la  détention  préventive.  La  nécessité  seul*  ta  légitime; 
c'est  une  question  de  fait,  variable  aa  gré  de  circon- 
stance* Impossible*  k  prévoir,  el  dont  lo  magistral  lm- 
irucleur  eu  le  premier  cl  le  meilleur  «pprécjuleur.  Tel 
dollt  l'exigera  impèncauemenl,  tandis  que,  sao»  danger 
peur  l'Iualractioa  el  pour  la  réprrtsioa,  on  Inculpé  de 
crime  pourra  en  élre  aftranebl.  San*  parler  de  l'homicide 
commis  en  duel,  lea  crimes  de  passion,  de  premier  meu- 
veraeut,  no  provoqueut-il»  pa<  souvent  plus  de  pilié  que 
de  réprubaliou  pour  le  coupable  ?  Un  aceuaé  appvtenanl 
k  celle  catégorie  ne  aera  l-ll  pas  aonvenl  moins  tenlé  de 
troubler  la  marcko  de  rinilruction,  on  de  se  soustraire 
par  la  tuile  k  la  peine  qu'un  Inculpé  d'escroquerie  ou  d'a- 
bus de  confiance?  A  des  hypotbisee  qui  varient  b  llufiai,  il 
eal  moral  de  faire  correspondre  un  principe  qui  puisse  se 
plier  k  chacune  d'elles,  en  permettant  aui  magistrats  de 
refuser  la  liberté,  de  l'accorder  sans  condition  eu  de  la 
subordonner  k  la  garantie  d'un  cautionnement. 

Celte  (acuité  d'appréciation  laissée  au  juge  a  paru  k 
votre  Commission,  comme  aai  auteurs  du  projet,  préfé- 
rable k  une  limite  Oié»  par  la  loi  el  aa  delk  de  laquelle 
la  liberté  provisoire  no  pourrait  jamais  être  obleaue.  Oii 
placer  eclte  limite  ?  Faudrait-Il  n'admettre  au  benétee  de 
la  liberté  facultative  que  les  crime»  paaiiblea  de  la  récla- 
•ion  ?  ou,  comme  en  Uelg Ique,  a'etclure  que  la  peine 
capitale  ou  le»  peine»  perpétuelles  ?  Vaudrali-ll  mieux 
faire  nn  pu  do  plo»,  et,  de  même  qu'k  New-York,  ea- 
dnre  seulement  le»  crime*  puni*  do  mort  ? 

Le  Inrl  commun  k  ces  limitations  infleiiblet,  c'est  de 
s'attacher  eicliuiv  entent  k  la  qualification  légale  du  (ait, 
Cl  de  ne  lenlr  aucun  compte  de  ce  qu'oo  nomme  te*  es- 
pèces. La  loi  qui  détermine  les  caractères  conatltutlfa 
d'un  crime  ou  d'un  délit  est  conlamnéo  par  aa  nature 
même  k  ramener  tous  les  faits  qu'elle  prévoit  k  un  type 
commun  et  uniforme  ;  mois  en  réalité  des  nuances  inOuiea 
les  distinguent  el  le»  séparent  quelquefoli  profondément-, 
ce*  nuance*,  elles  tiennent  k  la  personne  de  l'accusé,  k 
sa  condition  sociale,  aux  cl  constance*  variable»  da  fait 
en  lui-mtme.  Vue  refit  absolue,  en  interdisant  au  juge 
de  tenir  compte  de  ces  accidenta,  si  l'on  peut  dire,  de 
l'acte  incriminé,  conduirait  k  det  réauh  i  choquants  et 
contraire»  k  la  pensée  el  an  but  de  la  IV,  l 'cal-k-dlre  k 
refuser  la  liberté  provtiolro  k  ceux  qui  sembleraient  le 
ntleut  la  lutliner. 

Lea  autres  dispositions  do  la  loi  s 'expliquent  d'otle*- 
-  mêmes  pour  ainsi  dire,  el  nous  n'avons,  pour  accomplir 
mitre  lilche,  qu'a  abréger  eu  l'analysant  l'cipuié  des  mo- 
tifs. 


XXXI.  (Faculté  pour  la !<tgr  de  décerner  test  «ourea» 
mandai.)  —  L'eTf.  IIS  aulorlFe  le  jucr  d'Instruction  à 

'  décerner  aa  nouveau  mandat  d'amener,  d'avrrAt  oa  de 
dép4i,  contra  llacalpé  mis  ea  liberté  provisoire,  al  «Je» 

•  ni  relie  mesure 
nécessaire.  Il  n'en  pouvait  «ire  autrement  sans  cetupro- 
metlre  la  répression,  et,  comme  le  dit  avec  raiaaa  l'ejx- 
poeé  dea  motifs,  sans  rendre  le  juge  moins  facile  h  acemr- 
der  une  liberté  qui  le  déa&rmeralt  irrévocablcoiersl. 

Le  aeeaad  paragraphe  de  cet  article  se  jnctiflo  do  lui 
même.  Il  est  une  garantie  pear  l'Inculpe',  el  H  eotaaaere 
le  respect  de  hiérarchie  en  exigeant  une  décision  de  la 
Ceur,  ea  ca*  de  délivrance  de  nouveau»  mandai*,  U  on 
la  liberté  provisoire  aura  été  accordée  par  U  ohambr»  de* 
mites  en  accasalioB,  réfornuat  l'oHonnancc  du  juge  d'ia- 
atraclioa  qui  l'aurall  refuie. 

XXXII.  {Compétence.)  —  L'art,  tlfioenble,  eonfar- 
méme.Tti-al  k  U  jurisprudence,  une  lacune  du  Code  d'Iat- 
atruction  criminelle.  Le  Code  disait,  comme  le  projet, 

•  <«c  fe  (iéerfr'  prnri»»irf  peut  être  demandée  en  tint 
étal  te  cauté.  •  Malt  k  qui  devait-on  u'adreaaer  quand 
le  juge  d'iaitraeliOB  était  deatalai  ?  La  jariapradeaee 
avafl  répondu  «  quo  la  liberté  provlaolre  peut  être  or- 

•  donnée  par  teat  tribunal  aalal  de  la  cauae,  et 
■  tuai  le  temps  qu'il  est  réellement  salai.  ■  Le 
consacre  et  applique  oeil*  aolntlen  de  bon 


XXXIII.  (ProveWur»-.  —  Voie*  de  reeoart.  —  Dé- 
lait.) —  Les  art.  1 18  et  119  organisent  la  forme  et  le* 
délais  de  la  demande  en  liberté  provisoire  et  dea  recours 
qui  t'y  rattachent,  de  manière  k  Imprimer  k  i 
dure  spéciale  une  rapidité  nécessaire,  aaot  < 
aacan  de*  intérêts  qui  y  sont  engagé*. 

XXXIV.  (.Vafure  tl  eniitiena  du  cautionnement.) 
—  Le*  tri.  1*0  et  111  règlent  la  nature  et  le*  condi- 
tions da  cautionnement,  el  notamment,  par  l'interven- 
tion aaiorisée  d'une  personne  solvahle  et  qui  n'oblige, 
offrent  k  l'inculpé  nue  facilité  nouvelle  et  tendent  k  natu- 
raliser parmi  nous  celle  forme  do  garantie  usitée  preav 

ira«  niJiiilvfiinMl  An  * «ivfet n-r 


XXXV.  (Emploi  rf  affetMion  du  cautionnement.' 
—  Lea  art.  lit  et  1*3,  combinée  avec  l'art.  114,  dé- 
terminent l'emploi  et  l'affectation  da  cautionnement. 

Si  l'accusé  ae  présente  k  loua  lea  aotea  de  la  procé- 
dera et  pour  l'exécalMB  du  jugement,  U  «  rempli  tôt 
obligation,  te  cautionnement  eal  libéré,  el,  en  cas  de 
condamnation,  Il  tara  affecté  aux  peine*  péeuaUim 
dan*  l'ordre  énenoé  dan»  l'art.  114.  I.e  aerplua,  *K  y 


Malt  ai,  eut*  mottr  léritime  d'excuae,  U  •  fa 
k  un  on  pluaieura  dea  note*  de  la  procédure,  on  ïu  ta 
dérobe  k  l'eiéceiloB  da  jugement  qui  |-»  coodumoe. 
qu'adviondra-t-il  du  oauttoaaement  ?  Il  y  a  U  udp 
faute,  uo  manquement  grave  k  la  parole  donnée;  il 
doit  être  puni.  Comment?  Par  la  perte,  an  moine  par- 
tielle, da  rare  donné  k  la  Juttloo.  C'est  avec  rauoa 
que,  daa*  ce  eaa,  le  projet  a  déclaré  aoeralte  k  l'Eut  la 
première  partie  dn  oaaUonneageal,  celle  qui  *>araatit  I» 
représealalion  de  l'inculpé  k  tous  le*  actes  de  U  procé- 
dure el  pear  l'exéculioa  da  jag entent. 

Nais  sera-ce  use  pénalité  inflexible  ?  Devra-t-elle 
être  encourue  loujoare,  qall  y  ail  aequHteroeu,  „„  CCB. 
damaailea?  Cela  serait  excenu*,  et  le  projet  autorise 
le  juge,  en  caa  de  renvoi  dea  poarauitea  ,  d 'ab.cluuo.n 
ou  de  jugement,  k  ordoaaer  la  résiliation  de  cène  par- 
tie da  caulicaoomeet.  Les  mairistrat»  apprécieront  I 
Uute. 

Quant  k  la  seconde  partie  du  eaatioiinetneat  celle 
qui  garantit  lea  (rats  et  amendes,  elle  eal  toujours  rés- 
umée en  ca»  d'acquittement.  Il  était  la>pv,.,j6|<.  mil 
n'rn  Ml  pat  ainsi. 

Ce»  sagea  disposition»  seul  une  transaction  équitable 
entre  le»  Idées  ettrêrnes  qui,  dans  le  silence  du  Cède 
de  ISri»,  s'étaient  produite»  dans  la  doctrine  de  la  jo- 


li faut  que  le  cautionnement  aoll  an  gage  sérieux,  et 
quo  la  erninte  de  le  perdre,  aa  moins  es>  partie,  déler- 
lermlne  llncalpé  k  ae  représenter,  comme  il  l'a 'promit 
k  la  jastice  ;  c'cal  ce  que  faille  projet,  eu  Ui.s.mt  tut 
tribunaux  le  droit  d'adoucir  la  rigueur  do  principe  si 
tes  circonstance»  leur  semblent  favorable*. 


uigui 
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XXXV  »r».  —  Les  tri.  It»  cl  115  u' 
CM*  observation. 


XXXVI.  (Cttiatit*  ie  la  lltortt  protitaire  e*  ma- 
lien erimiaetle.)  —  L'art,  (te.  qui  dit  ta  Keie,  lait 
enter,  M  matière  criminelle,  U  liberté  provisoire  avec 
I  ordooatnoe  de  prise  de  corps  contenue  dsut  l'arrêt  de 
la  cataire  des  mise»  ea  accusation. 

Celle  différence  considérable  entre  le»  accote»  de 
crime»  et  If»  prévenus  de  délits  ae  semble  devoir  ren- 
contrer aucune  objoctiun.  Qu'a»  necusé  de  crime  de- 
meure en  liberté  sons  eaullea  tant  que  la  présomption 
d'innocence  le  prui  .c,  a  la  bonne  heure'  Mais  l'arrêt 
qui  le  renvoie  devant  la  Cour  d'assises  crée  contre  lui 
un  préjugé  (rave.  La  conscience  publique  t 'étonnerait 
d'une  liberté  prolongée  jusqu'au  jugeaient.  Son  terme 
naturel,  comme  dit  l'exposé  des  motifs,  c'est  l'ordon- 
nance de  prise  de  .  orps  contenue  dent  l'arrêt  de  renvel, 
c'esl-b-diro  larmltlion  intervenant  b  l'heure  où  la 

Arrivé»  an  terme  de  ce  trop 
permette,  non  d'en  ' 
mer  de  non  m»  l'otprll. 


jp  long  travail,  qn'ea  nous 
lot  Idée»,  malt  d'en  afflr-  taUod, 


•  de  cet  fonctionnaires ,  le  préfet  faisant  fonction»  de 

•  préfet  de  police,  Taillera,  etc.  •  ;  le  retle  comme  a 
l'art.  VIS. 

Cn  troUlrnic  amendement,  appartenant  a  cet  ordre 
d'idées ,  non»  ett  arrivé  signé  de  llienorahle  H.  Na- 
poléon de  Champagny  ;  U  est  ainsi  conçu  :  «  Les 

•  «tire»,  le  préfet  de  peliee  dans  le  département  de  ta 
«  Seine,  le  prélel  du  Rhône  h  Lyon,  cl  daat  le»  com- 
«  munct  désignées  par  la  lai  da  18  juin  ISSI  et  dut 

•  le  décret  du       mari  IR5Ï,  l«f  préfet»  des  départe- 

•  menu  dont  le»  chefs-lieux  ont  40,000  anses  cl  an- 
■  dessus,  fixeront...  •  le  reste  commo  dans  l'article 

•  ...  la  pollco  de  cet  malsvos  leur  appartient.  • 

Le  dernier  enfin  est  «igné  par  M.  Corneille.  Mali, 
comme  cet  amendement  ett  relatif  ta  secret,  je  demande 
a  m'en  occuper  seulement  lorsque  j'aurai  épuisé  ce  que 
j'ai  a  dire  tur  le>  trois  amendements  dont  je  lient  do 
donner  lecture. 

La  discussion  ,  pour  la  Commission  du  moins  ,  était 
dominée  par  la  considération  générale  que  voici  : 
Saisie  par  le  Gouvernement  d'an  »roiel  de  loi  relatll  h 
la  mile  eu  liberté  provisoire ,  1a  Commis 


XXXVII.  [Etpril  ilt  la  tel  naitrtllt.)  —  Nom  avons 
pensé,  avec  Nonletquieu,  que  •  ta  tirtU  a  Visu/  jti- 
mai»  plu  alitante  a»e  dons  let  «estuaire**  publiants 
«a  prîrees,  t'est  it  la  tvnlt  iet  lois  crimlntlleê  «ae 
iepenJ  principalement  la  Ititrte  in  eiloyn  i  Esprit 
if  Lois,  11».  XII.  ch.  M).  •  La  loi  qui  aoat  était  pro- 
posée partait  de  ce  principe  ;  elle  avait  |«  droit ,  dans 
la  mesure  que  aoat  avoua  déterminée,  de  t'affirmer  une 
foi  libérale.  Nous  avons  voulu  faire ,  dans  la  voie  do 
progtè»,  un  pas  de  plat  sine  altérer  let  garantie»  so- 
ciales. Si  cet  garantie»,  v  trial  les  avec  le  leaopa  ci  le 
degré  de  civilisation,  ont  imposé  et  imposeront  toujours 
dea  sacrUlcet  h  la  liberté  de  l'individu,  le  progrès  véri- 
table consiste  b  ramener  cet  sacrifices  b  ce  qu'exigent 
impérienseitvcol  la  liberté  et  la  sécurité  de  loat.  Ceia 
cil  vrtl  en  matière  criminelle  plut  qu'en  toute  antre.  La 
société,  c'est  encore  notre  conviction,  n'avait  rien  b  re- 
douter de  concessions  un  peu  plus  larges  ;  celles  que 
nous  avons  obtenues  suffiront  cependant  si,  comme  noat 
ea  avons  la  ferme  espérance,  la  magistrature  s'usocie 
à  nos  vues  et  s'inspire  de  l'esprit  de  la  M  nouvelle. 
Elle  «sera  avec  réserve  dea  pouvoirs  qui  lui  aoat  cou- 
lés, cl  nous  verrons  diminuer  graduellement  le  chiffre 
douloureux  de  ces  détentions  préventives  qui  pèsent  psr 
milliers  sur  des  hommes  légalement  innocents ,  et  une 
pratique  intelligente  réalisera  ce  quo  nous  avons  tenté  : 
U  conciliation  équitable  de  la  détention  préventive  avec 
les  IntcVOts  sacrés  de  la  liberté. 

Voire  Commission,  eu  conséquence,  a  l'honneur  de 
vont  proposer  l 'adoption  da  projet  tel  qu'il  a  été  mo- 
difié, d'accord  entre  elle  et  le  Conseil  d'État. 

BAFrO&T  lUPPLCnENTAlll 

De  la  Ccmmiuin  <f«  Carpa  Utlslalif 
{par  M.  Matuibv). 

XXXVIII.  (S«rrri«««fe  uVv  prisant.)  -  La  Cham- 
bre a  présents  encore  b  la  mémoire  les  détails  de  l'iaci- 
deut  qui  s'est  élevé  b  la  Un  de  la  séance  d'hier,  es  qui  a 
motivé  le  renvoi  k  la  Commission  da  premier  pua- 
graphe  de  l'art.  613,  ou,  si  l'on  vesit,  de  l'art.  «15 
tout  entier. 

La  Commission,  fidèle  b  la  mission  qui  lui  a  été 
alusi  imposée,  s'est  Imoié.lieiemenl  réunie.  Elle  a  été 
Immédiatement  aussi  saisie  d'un  certain  nombre  d'a- 
nts  qui  reflétaient  atset  eiacteineut  les  inei- 
i  divers  antqueli  je  vient  de  (air*  allusion. 
Le  premier ,  émané  de  M.  Eruest  Picard,  signé  de 
lai  et  de  set  honorables  imis,  est  ainsi  couru  :  •  La 

•  police  des  prisons  appartient  aui  maires ,  qui  veille  - 
«  roat.  Concurremment  avec  le  préfet,  b  ce  que  la  aour- 

•  rltare  des  prisonniers  toit  suffisante  et  saine.  • 

Je  dirai  tout  b  l'heure  ce  qu'a  pensé  la  Commission 
de  cet  amendement;  mats,  avant  de  le  discuter,  je  de- 
mande b  la  Chambre  la  permission  de  lui  faire  con- 
naître tuus  ceux  que  la  Commission  a  reçus. 

L'un  de  ces  emendcmenii ,  signé  da  MM.  Edouard 
Dailoi,  David  UesKkiiapa  et  autrui,  e»l  ainsi 
.  Le  maire,  et,  dans  les  viUcs  on  U  cxUle 
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elle  introduire  dans  ce  projet  spécial  des  dispositions 
qui  tendraient  k  modiacr  les  lois  générales  d'attribu- 
tions qui  ont  réglé  les  droits  et  les  devoirs  des  fonclion- 
nsires  en  matière  de  surveillance  et  de  pnlioe  dee  pri- 
sons? Ne  devait-elle  pas  se  renfermer  dans  c«  qui  était 
l'objet  même  du  projet?  N'y  était-elle  pat  forcée  par 
la  filiation  mène  du  projet,  il  toui  use  | 
et  pression! 

L'art.  615  était  complètement 
qui  voat  a  été  présenté  par  le  Gosivernemeet.  Membre 
de  la  Commission,  j'ai  eu  aveo  plusieurs  de  nos  hono- 
rables collègues  la  pensée  de  reprendre  dans  le  projet 
di  l«H  une  disposition  relative  an  secret,  etc.,  inti- 
tulée :  •  Paragraphe  additionnel  b  l'art.  615  dn  Code 
d "instruction  criminelle.  • 

C'eut  ea  effet  sous  ce  titre  que  l'amendement  aJoplé 
par  la  Commission  a  été  produit  au  Conseil  d'Etat,  et 
accepté  par  lui. 

De  aorte  que,  rigoureusement,  je  dirais  volontiers 
réguliorement,  si  le  Conseil  d'Etat  s'était  renfermé  dans 
ce  qui  était  l'objet  du  désir  de  voire  Commission,  Il  au- 
rait proposé  b  vos  délibérations  purement  et  simplement 
le  paragraphe  additionnel. 

De  cetlo  façon,  la  Chambre  n'avait  pas  eu  bal  préoc- 
cuper du  teite,  setl  du  {  i*r,  soit  du  j  t  de  l'art,  615 
du  Code  d'instruction  Criminelle. 

Tri  était  l  'ordre  dans  lequel  la  Commission  a  procodé, 
telle  était  la  généalogie  du  paragraphe  additionnel ,  te 
seul  en  délibération  en  réalité. 

La  Chambre  comprendra  comment  la  Commission  a 
du  considérer  comme  impossible,  b  propos  de  cette  dis- 
position spéciale  limitative ,  relative  au  tecrel,  d'entrer 
dans  l'etamen  et  turtonl  dans  la  modiuoalion  d'une  loi 
d'attribution. 

Cependant  elle  a  été  touchée,  comme  elle  durait 
'être,  des  opinions  qui  t'étaient  fonnitléea  snit  au 
point  de  vue  de  la  construction  grammaticale ,  puisqu'on 
ea  a  parlé,  du  paragraphe  I"  de  l'art.  615,  mil  au 
point  de  vue  dea  fonctbtu  mêmes  el  des  f on ciloon tiret 
dont  II  t'occupe. 

De  ee  côté  de  la  Chambre  il'orstear  indique  let 
bines  de  l'opposition)  on  voulait  établir  d'une  part  une 
sorte  de  prééminence ,  quant  b  la  surveillance  des  ptl  - 
tons ,  sa  profit  des  mairca  des  villes ,  d'une  manière 
générale  el  absolue;  el  b  coté  de  celte  prééminence, 
•ne  concurrence  ;  el  c'est  en  effet  ce  qu'etprimaii , 
ainsi  que  vous  avc<  pu  le  remarquer  dtas  la  lecture 
que  je  vont  en  ai  faite  tout  k  l'heure ,  l'amendement 
de  riiunnrsble  M.  F.reeel  Picard.  —  •  La  police  des 

•  prisons  appartient  aui  «tiret ,  qui  veilleront,  con- 
«  carremmeni  avec  let  préfets,  b  ce  que  la  nourri  litre 

•  des  prisonniers  toit  suffisante  et  saine.  * 

La  Commission  a  pensé  que  la  concurrence  c'était 
le  conflit  ;  que  le  conflit  c'était  la  lutte ,  U  confusion 


latlf  qu'il  (sot  éviter  toujours  el  surtout  dans  vue  ma- 
tière eu  pins  qu'en  toute  autre  peut-être  l'ooiié  et 
l'ordre  sont  nécessaires. 

D'un  autre  cité,  la  Communion  a  éni  arrêtée  par  le 
scrupule  dont  j'ai  parlé  déjb. 

Eu  effet,  il  y  a  une  loi  qui  porte  la  date  du  5  mai 
1855,  loi  sur  les  attributions  municipale!,  laquelle  a 
transporté,  par  au  telle  positif  que  je  vais  meure  tous 


let  yeoi  de  la  Chambre ,  dans  les  ville»  • 
dont  la  population  députe  40,000  amet,  su  préfet  lei 
attributions  du  préfet  de  police  :  de  sorte  que,  dans  oea 
tille»,  lue  attributions  du  préfet  sont  eitctoment  les 
mêmes  que  oetlee  du  préfet  de  police  de  Paris  relative- 
ment b  la  surveillance  et  b  la  police  dea  prisoni. 

Voici,  messieurs,  le  texte  de  la  loi  du  S  mai  IS55  , 
.Section  5  :  •  Dans  le»  communes  cbefs-lieus  de  dépar- 
tements dont  la  population  eseède  40,000  anses,  le  pré- 
fet remplit  les  fonctions  de  préfet  de  police  telles  qu'elles 
sont  réglées  psr  let  dispositions  actuellement  en  vigueur 
de  l'arrêté  des  Contais  du  11  messidor  an  VIII.  • 

Pour  compléter  l'édification  de  It  Chambre,  il  tant  se 
reporter  an  décret  de  l'an  VIII.  —  Kh  bien,  voici  ce 
que  j'y  Us,  art.  (1  :  .  Le  pré/cl  de  police  aura  la  police 
de»  prisons,  maison»  d'arrêt,  de  justice,  di  force  el  de 
correction  de  la  ville  de  Psris  ;  Il  aura  la  nomination  des 
Concierge»,  gardiens  el  gulcJieliert  de  cet  maisons;  il 
délivrera  les  permissions  de  communiquer.  •  —  En  un 
met,  toutes  les  atlrlbutiois  de  surveillance,  de  police, 
mal  transportées  par  ce  décret  an  préfet  de  police. 

Alors,  nous  avous  peaté  qu'il  y  avait  quelque  eaete 
b  faire  :  supprimer  les  mou  •  comusiisairee  généraux 
de  police,  •  qui  no  pouvaient  pin»  subsister,  ea  effet, 
puisque  le»  commissaires  généraax  de  police  oui  été 
supprimé»  en  1*15,  ei  mettre  la  loi  ea  harmonie  avec  la 
législation  généValo  du  paya,  en  déterminant  lea  divers 
fonctionnaire»  investis  de»  attributions  dont  parle  l'ar- 
ticle 615,  et  l'ordre  dans  lequel  Ils  les  exercent. 

Sous  avons  donc  proposé  au  Conseil  d'Etal  M  amen- 
dement dont  le  principe,  cl  même  la  rédaction,  il  trou- 
vaient daat  l'amendement  de  M.  Napoléon  deChampaguy 
el  qui  est  ainsi  conçu  :  •  Le  préfet  de  police  b  Paris, 
•  le  préfet  dans  les  villes  tu-dessus  de  40,000  émet, 
a  el  le  maire  dan»  le»  autret  villes  ou  commune»,  veil- 
■  lerent  b  ce  que  la  nourriture  de»  prisonniers  soit  sut- 
i  Usante  el  salue  ;  la  police  da  cet  malsons  leur  appar- 


ie Conseil  d'Ëlal  a  adopté  le  principe  même  de  cet 
amendement  ;  il  en  a  seulement  modifié  la  rédaction,  en 
la  mettant  en  harmonie  aveo  le  texte  de  la  loi  de  I H55  : 
—  .  Le  préfet  de  polio»  b  Paris,  le  préfet  dans  les  ville» 
ait  dessus  de  40,000  smes,  île...  .  Le  resle  comme 
dans  l'amendement. 

C'est  le  même  principe  avec  une  antre  rédaction.  — 
VoUb  ce  qui  a  trait  au  J  I"  de  l'art.  615. 


ro«m««ift<T.)  —  Mais 
ml,  on  p 
par  l'h 


XXXIX.  {Itltriulha  it 
nous  avions  été  saisis  d'un  i 
d'un  article  ou  pararrsf  hc 
rable  M.  Corneille. 

Cet  amendement  fusil  ainsi  conçu  :  •  Celle  inter- 

•  diction  (de  communiquer)  ne  pourra  s'étendre  au  delb 

•  de  dix  joars,  et  pourra  être  renouvelée  de  manière  b 

•  ce  qu'elle  ne  députe  pas  quinte  jours.  • 

Pour  le  cas  oh  cet  amendement  ne  serait  paa  accepté 
par  la  Commiislon,  an  deuxième  amendement  a  été  pré- 
lealé  également  par  M.  Corneille;  Il  contint  b  ajouter 
b  la  dernière  phrase  du  paragraphe,  après  eee  mou  : 
«  il  en  sera  rendu,  *  oeux-ci  :  •  Ion»  les  huit  jour»,  u 
compte  motivé  au  procureur  général.  • 

Sur  le  premier  amendement,  voici  l'observation  trèt- 
■Imple  que  laCommisalou  préaeale.  —  Elle  avait  repris, 
ainsi  que  j 'ai  ea  l'honneur  de  le  dire,  aa  projet  do  1 84i, 
qui  asubi  la  double  épreuve  de  In  discussion  b  la  Chambre 
de»  député»  et  b  la  Chambre  de»  pairs.  In  par*£np!ie 
additionnel  qu'elle  a  proposé  au  Gouvernement  et  que  le 
Gonvornement  avait  accepté.  Elle  a  pensé  que  ti  le  délai 
de  dit  joars  était  considérable,  Il  n'était  paa  eioeatlf, 
qu'il  no  dépassait  pu  ta  nseturt  que  comportent  les  né- 
cessités de  l'instruction. 

Faisant  ensuite  la  part  d'eioeptloni  que  te  loi  ne  peut 
prévoir  et  régler,  elle  a  pensé  qu'il  était  indispensable 
de  donner  au  magistral  le  pouvoir  de  renouveler  l'In- 
terdiction de  communiquer,  malt  b  la  charge  d'en  réfé- 
rer au  procureur  général,  tans  déterminer  dans  quel 
délai. 

Il  y  as  »il  U  une  double,  je  me  trompe,  une  triple  ga- 
rantie :  la  limitation  de  la  durée  da  délai  ;  la  responsa- 
bilité du  matjislrat  constamment  engagée  par  uni  ordon- 
nance Inscrite  psr  lui  tar  le  registre  de  la  prison,  chique 
foi»  que  l'inlerdlctlou  de  communiquer  eit  prescrite  par 
lui,  cl  enfin,  nécessité  d'en  référer  au  procureur  gène- 


a  pensé  que  les  motif»  qui  l'avaient 
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LIHKRTÉ  PROVISOIRE  (Misi  wV  — 
Mandats  bb  justice".  —  Prisom  et  Mai  - 

BONS  DARRÊT. 

Cmcci.Atmi  ét  Carie  ttt  Setaax,  mHitfrt  i*  la)at- 
tlcf ,  rttatirt  t  futnlm  ét  la  Mi*  1  «  )nrtfrt 
IMS  nr  la  niât  es  Uhrtt  fratinttt  (t*t  prt- 
céét). 

(14  oot.  1865.} 

Monsieur  le  procureur  général,  l'Empereur,  en 
ouvrant  I*  eession  de  1865,  annonçait  »o  Corp» 
législatif  qu'one  loi  lui  serait  proposée  pour 
augmenter  le»  garantit»  de  I»  liberté  individuelle 
et  dirainner  le»  rigueurs  do  la  détention  préven- 
tive, en  antoriiant  la  mise  en  liberté  provisoire, 
avec  oo  tan»  caution,  même  en  matière  de  crime». 
Cette  loi,  qui  modifie  un  certain  nombre  d'arti- 
cle» du  Code  d'instruction  criminelle,  »  M,  après 
une  mûre  délibération,  totée  par  le  Corps  législa- 
tif,  et  promulguée  sou  la  date  du  14  juillet  1863. 

Celte  grave  mesure  de  la  détentiou  préventive 
aralt  dès  longtemps  préoccupé  l'Empereur  et  son 
gouvernement,  et  déjà  plusieurs  réforme»  *or 
cette  matière  avaient  été  proposée»  *  la  chambre, 
et  acceptée»  psrellesvee  un  libéral  empressement. 

Ainsi  la  loi  dn  A  avril  1855  accorde  au  juge 
d'instruction  le  droit  de  donner  mainlevée,  pen- 
dant le  cours  de  l'instruction,  de  tout  mandat  de 
dépAt,  quelle  que  suit  la  nature  de  l'inculpation. 

Plu  tard,  et  k  la  date  du  11  juillet  1856,  une 
autre  loi  simplifie  et  accélère  l'instruction,  en 
abrégeant  plusieurs  délais  et  en  supprimant  l'iu- 
lerTcntion  de  la  chambre  du  conseil.  Enfin,  une 
troisième  loi,  du  90  mai  1863,  institue,  pour  le  ju- 
gement dea  flagrant»  délits,  une  procédure  plu* 
«impie  et  plus  rapide  encore.  Toutes  ces  réfor- 
me» législative»,  aussi  bien  que  la  loi  du  II  juil- 
let 1H65,  procèdent  du  même  principe  et  tendent 
au  rnfme  but  :  recourir  le  moins  possible  a  la  dé- 
tention préventive,  en  abréger  la  durée  et  en 
adoucir  le  régime. 

Je  me  propose  surtout,  dan»  cette  circulaire, 
d'appeler  votre  attention  »ttr  l'esprit  et  la  portée 
de  la  dernière  loi,  afin  d'en  rendre  l'exécution 
aussi  entière,  aussi  favorable  qu'il  sera  possible, 
sau»  toutefois  compromettre  le»  véritable»  intérêts 
de  la  répression  ;  mais  je  veux,  en  même  temps, 
saisissant  l'occasion  qui  se  présente,  réclamer  vo- 
tre concours  énergique  pour  réaliser,  dans  la  pro- 
cédure criminelle,  le»  progrès  préparé»  par  les  lois 
antérieure»,  et  qui  n'ont  pas  été,  jusqu'ici,  com- 
plètement obtenus. 

J'ai  la  plus  grande  confiance  daa»  les  excellent* 
effet*  que  doit  produire  la  législation  nouvelle  ; 
mais  le*  meilleures  lois  restent  impuissantes  si 
elles  ne  sont  résolument  appliquées,  eonfonné- 
uient  s  l'esprit  dan»  lequel  elles  ont  été  conçues, 
et  si  on  n'a  pas,  quand  cela  est  juste  et  nécessaire, 
la  force  de  rompre  avec  des  habitude»  ou  des  tradi- 
tions souvent  opposée»  aux  réforme»  qui  ont  été 
adoptées.  Je  fais  donc  appel,  dans  le  but  que  je 
viens  de  vous  signaler,  k  toute  l'influence  qui  vous 
appartient  légitimement  sur  les  magistrats  instruc- 
teurs et  sur  les  membres  de  vos  parquets.  Je  me 
tiendrai  personnellement  au  courant  de  toutes  les 
mesures  que  les  circonstance*  vous  suggéreront, 
de  toutes  les  communications  que  vous  dictera  la 
situation  particulière  de  votre  ressort. 

Les  disposition*  de  la  dernière  loi  se  divisent  en 
deux  catégorie»  bien  distinctes  : 

Les  unes  organisent  sur  de  nouvelles  bases  la 
procédure  relative  à  la  mise  en  liberté  provisoire, 
telle  qu'elle  était  prévue  par  le  chapitre  8  du  Code 
d'instruction  criminelle,  c'esl-a-dtre  dans  les  cas 
ou  il  s'sgil  de  statuer  sur  l'incident  soulevé  par 
un  inculpé  réclamant  »a  libération. 

Les  autres,  d'un  usage  plu»  fréquent  et  d'une 
portée  plus  générale,  se  rattachent  aux  tentati- 
ves, déjà  faite»  par  les  lois  du  17  juillet  1856  et 
dn  30  mai  1863,  pour  simplifier  ou  accélérer  les 


li^rrmlaée  a'éuleat  pas  éVanlé*  par  la  éUcasslea 
é'alsr,  et  qa'U  a'y  avait  lieu  d'adopter  al  l'an  ni  l'astre 
propoie*  par  l'hesoraMe  M.  Csr- 


informalions  criminelles,  pour  fournir  au  jug«  'les 
moyens  légaux  d'abréger  spontanément  les  déten- 
tion», ou  pour  lui  imposer  le  devoir  de  ne  pas  le» 
prolonger  sans  les  motifs  les  plus  graves.  Je  ré- 
sumerai donc  mes  instructions  en  deui  paragra- 


PKEatlEAE  PARTIS. 

Les  srtldes  91.  9s,  113,  §§  S  et  3,  206  et  613, 
appartiennent  h  la  catégorie  des  prescriptions,  qui 
ont  pour  but  et  ponr  effet  lu  réduction  de  lu  dé- 
tention préventive  au  minimum  de  durée  compa- 
tible avec  lu  sarclé  publique. 

Au  début  d'une  offuire  judiciaire,  cl  lorsque 
l'auteur  d'un  délit  flagrant  rit  arrêté,  la  loi  du 
$0  mai  1863  vient  d'abord  offrir  an  magistrot  un 
moyen  rapide  et  efficace  de  rendre  l'expiation 
exemplaire  en  rapprochant  la  répression  de  la 
faute. 

Vous  raves,  monsieur  le  procureur  général, 
avec  quelle  facilité  et  quels  avantages  celle  procé- 
dure a  fonctionné  dans  les  grandes  villes.  On  peut 
dire  qu'elle  n'a  présenté  aucun  des  inconvénients 
qu'on  avait  puru  redouter.  Je  n'en  veux  d'autre» 
preuves  qui*  le  nombre  infiniment  petit  des  appels 
contre  les  décisions  rendues  en  exécution  de  celle 
loi,  et  Ce  fuit  remarquable  que  je  n'ai  pourainsi  dire 
pas  été  consulté  sur  des  questions  rontrutiruscs 
nées  de  ses  dispositions.  Cependant,  dans  les  con- 
trées dont  In  populaiiou  n'csl  pas  agglomérée,  son 
application  a  élé  très- incomplète.  Peut-élrc  de- 
vait-on s'y  attendre;  mais  cet  état  de  choses  doit 
s 'améliorer,  car  il  ne  tient  h  aucune  difficulté  qni 
soit  véritablement  insurmontable.  Pour  atteindre 
ce  but,  vous  aurci  d'abord  a  vous  rendre,  au 
point  de  l'exécution  de  cette  loi,  un  compte  exact 
de  ta  situation  et  des  ressources  de  chaque  arron- 


La  facilité  et  la  rapidité  des  moyens  de  com- 
munication influent  évidemment  sur  l'usage  d'une 
procédure  dout  le  earalrre  distinetif  est  de  placer 
devant  les  juges,  sans  aucun  délai  et  sons  forma- 
lités superflues,  l'inculpé  avec  le»  témoins  ou  les 
preuves  matérielle»  de  su  faute.  Il  faut  que  tes 
chefs  de  parquet  prennent  l'habitude  de  se  de- 
mander au  début  de  chaque  affaire  s'ils  pourront 
recourir  S  ce  mode  de  procédure;  ils  n'y  renon- 
ceront qu'en  cas  d'impossibilité  absolue. 

Les  rapport»  que  j'attends  de  vous  sur  les 
moyens  que  vous  aurez  employés  pour  diriger  et 
encourager  vos  substitut»  dan*  celle  voie,  seront 
examinés  par  moi  avec  intérêt.  Je  considérerai 
comme  un  grand  service  rendu  a  la  bonne  admi- 
nistration de  la  justice  correctionnelle  l'usage  fré- 
quent de  la  loi  snr  les  flagrants  délits,  loi  qui, 
dans  ma  conviction,  pourrait  recevoir  dans  pres- 
que tous  les  tribunaux  une  application  journa- 
lière. Sans  doute,  il  faut,  pour  en  arriver  lit,  mo- 
difier quelque*  habitudes  anciennes  et  ne  pas  re- 
eulcrdcvenl  des  efforts  nouveaux  ;  mais  je  connais 
le  zèle  des  magistrats,  et  je  compte  sur  leur 
amour  pour  tout  ce  qui  est  bon  et  juste. 

Déjà.,  par  de  sages  pratiques  et  par  leur  seule  ini- 
tiative dans  l'application  des  lois  anciennes,  ils 
ont  souvent  apporté  S  nos  Codes  criminels  des 
améliorations  si  importantes,  que  je  ne  puis  dou- 
ter de  leur  empressement  k  accueillir  et  k  prati- 
quer lu  loi  de*  flagrants  délits,  lorsqu'elle  leur 
sera  mieux  connue.  D'ailleurs,  si  des  difficultés  se 
présentent,  n'bésilcz  pas  â  nie  le*  déférer,  et  ma 
réponse  ne  se  fera  pas  attendre. 

Pourquoi,  d'ailleurs,  ne  multiplierait-on  pas, 
dans  le  cours  de  chaque  semaine,  les  audiences 
correctionnelles  réglementaires,  en  le»  échelon- 
nant de  manière  k  ce  que  les  affaires,  k  mesure 
qu'elles  sortent  des  cabinets  d'instruction,  fussent 
appelées  k  l'une  de  ces  audiences,  sans  autre  re- 
tard que  l'observation  des  délais  légaux?  Le  dé- 
placement plus  fréquent  des  magistrats  serait 
compensé  pur  In  moindre  durée  des  audiences. 
Ce  système,  pratiqué  avec  avantage  dans  plusieurs 
ressorts,  remplace  jusqu'à  un  certain  point,  et, 
dans  tous  les  cas.  facilite  l'application  de  la  lot 
sur  les  flagrants  délits.  Je  recevrai  avec  satisfac- 
tion toutes  les  propositions  touchant  leurs  règle- 
ments intérieurs,  que  les  compagnies  judiciaire» 
k  prendre  dans  ce 


Je  vou»  recommande  aussi  d'user  soit  de  votre 
influence  directe,  soit  des  bons  rapports  établi* 
avec  les  administrations  indépendantes,  pour  que 
tous  les  agents  de  la  police  judiciaire  apportent 
une  prudente  réserve  dans  l'usage  de  l'arrestation 
préventive. 

Sans  doute,  il  faut  que  la  répression  soit  assu- 
rée; mais  serai  telle  compromise,  si,  dans  bien 
des  cas,  les  «impies  délinquants  non  récidivistes, 
prévenus  de  rixes,  d'outrages  légers  h  de»  fonc- 
tionnaires, de  vols  minimes,  étaient  laissés  jus- 
qu'au jugement  aux  travaux  de  la  campagne  ou  k 
leurs  ateliers? 

J'arrive  maintenant  aux  prescriptions  de  la 
nouvelle  loi,  qui,  dans  le  cours  d'une  informa- 
tion régulière,  sont  destinées  ;  fuire  disparaître 
les  entraves  imposées  au  bon  vouloir  des  magis- 
trats, ou  ii  leur  rappeler  ces  obligations  de  vigi- 
lance et  d'humanité,  contre-poids  nécessaire  des 
droits  qui  leur  sont  conlérés  dans  l'intérêt  social. 

Les  modifications  apportées  eux  articles  91  et 
94  étaient  réclmuées  depuis  longtemps. 

L'obligation  légale  d'ordonner  l'arrestation  en 
matière  criminelle  pesait  lourdement  sur  la  con- 
science du  magistrat,  quoique  la  jurisprudence  eût 
pr  oclamé  que  le  texte  rigoureux  de  l'ancien  article 
91  était  dépourvu  de  sanction. 

Il  est  des  espèces  tellemc.t  favorables,  qu'en 
allcndvnt  le  règlement  de  la  procédure,  la  liberté 
de  l'inculpé  n'entrave  réellement  pas  l'action  de  la 
justice.  D  ailleurs,  depuis  1855,  il  y  avait  anoma- 
lie dans  la  loi  qui  permettait  de  lever  le  mandat  de 
dépit  pendant  le  cours  de  l'instruction,  sans  dis- 
tinction entre  le  cas  de  crime  et  celui  de  délit,  et 
qui,  d'autre  part,  se  substituait  su  libre  arbitre  du 
jage,  en  lui  prescrivant  d'arriter  sans  discerne- 
ment au  début  de  la  proiédure. 

Quant  k  l'article  94,  il  se  complète  aujourd'hui 
par  l'assimilation  si  logique  du  mandat  d'arrêt  as 
mandat  de  dépôt,  en  ee  qui  concerne  la  mainle- 
vée d'office  par  les  magistrat».  La  crainte  de  ne 
pouvoir  soustraire  au  mandat  d'arrêt  le  prévenu 
qni,  au  retour  d'une  absence  momentanée,  pour- 
rait fournir  des  explications  satisfaisantes,  n 'em- 
pêchera plus  de  décerner,  contre  tout  défaillant  ou 
contumace  et  contre  tout  évadé,  ce  mandat,  si 
complet  en  ee  qu'il  précise  les  charges,  et  si  né- 
cessaire en  ce  qu'il  survit  seul  au  jugement  par 
défaut  et  remplace  au  correctionnel  l'ordonnance 
de  prise  de  corps. 

A  la  suite  des  articles  qui  déterminent  les  con- 
ditions et  les  Tonnes  de  la  détention,  le  législateur, 
dans  le  nouvel  article  113,  gg  2  et  3,  détermine, 
pour  la  première  fois,  la  durée  qu'elle  ne  devra 
pas  dépasser  dans  certains  cas.  Il  divise  les  délits 
en  deux  classes,  suivant  quo  le  maxiinun  de  la 
peine  atteint  deux  années  d'emp 
reste  inférieur  k  celte  limite. 

Bans  la  seconde  hypothèse,  le  . 
lié  jouira,  si  son  état  de  récidive'  no  Tient  pas  le 
lui  enlever,  du  bénéfice  d'une  libération  de  plein 
droit  k  l'expiration  du  cinquième  jour  après  son 
interrogatoire.  Une  peine  quelconque,  antérieure- 
ment encourue  pour  crime,  un  emprisonnement  de 
plus  d'un  an  pour  délit,  ou  l'état  de  vagabondage, 
rendent  le  détenu  indigne  de  cette  faveur. 

Cette  disposition  nouvelle  impose  des  obliga- 
tions diverses  k  tous  les  agents  qui  concourent  k 
l'exercice  delà  police  judiciaire,  et  il  vous  appar- 
tient de  veiller  k  ce  que  chacun  les  remplisse  avec 
exactitude. 

Les  rédacteur»  des  procès-verbaux  devront.  S 
l'avenir,  s'expliquer  avec  précision  sur  la  question 
de  domicile,  et  vous  vous  concerterez  au  besoin 
avec  les  autorités  compétentes  pour  que  des  ins- 
tructions suffisantes  éclairent  les  agents  sur  la  né- 
cessité de  formuler  uettemcnl  le  résultat  de  leurs 
recherche»  sur  ce  point. 

Le  domicile  se  reconnaît,  en  droit  criminel,  aux 
mêmes  caractères  qu'en  droit  civil.  Le»  articles 
40,  91  ancien.  68,  109  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, faisaient  déjà  ressortir  la  différence  qui  a 
existé  de  luut  temps  entre  le  dmiicilc  auquel  sont 
attaches  certains  privilèges,  et  la  simple  résidence 
ou  Is  dernière  habitation. 
Il  sers  bon  que  les  juges  instructeurs  et  les 
du  parquet  aient  sous  les  yeux,  dans  le 
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local  affecté  au  service  correction  Bel,  une  liste  de 
unis  1rs  délits  commun»  ou  spéciaux  qui  compor- 
tent la  mise  en  lil>.  :  i  de  droit,  après  le  cinquième 
jour. 

Dès  le  début  de  la  poursuite,  ils  feront  porter 
leurs  investigations  sur  les  questions  que  sou- 
lève l'article  113. 

L'emploi  du  télégraphe,  dans  les  limites  filles 
par  ma  circulaire  du  10  août  dernier,  permettra 
de  vérifier,  au  besoin,  si  les  antécédents  du  pré- 
venu le  placent  dans  l'exception  défavorable  pré- 
vue par  la  loi.  De  fausse»  indications  données  par 
l'inculpé  dans  son  interrogatoire  seraient  de 
graves  présomption*  de  vagabondage  ou  de  réci- 

Le  parquet  se  contentait  ordinairement  d'un  ré- 
quisitoire mtroductif  sans  constater  par  écrit  le  ré- 
sultat de  ses  conférences  ultérieures  avec  le  juge. 
£o  effet,  le  mandat  de  dépôt  légalise  virtuellement 
la  détention,  quelles  que  soient  les  incrimina- 
tions qui  se  succèdent,  ae  remplacent  ou  s'accu- 
mulent. Il  parait  nécessaire,  détonnais,  que  de» 
réquisitoires  successifs  marquent  avec  précision 
les  modifications  amenées  par  le  progrés  de  la 
procédure,  soit  dans  le»  énoncialions  du  premier 
acte  relatives  au  do  ■  icile,  soit  dans  la  nature  de  la 
prévention.  Ces  réquisition»  seront  consultées 
avec  fruit  dan»  le  cas  d'incident  contentieux. 

On  peut  prévoir  que  des  prétentions  de  bonne 
foi  ou  le»  conseils  de  prison,  dont  l'influence  est 
si  connue,  soulèveront  des  débats  sur  ce  droit  a  la 
mise  en  liberté.  De  quelque  manière  que  se  pro- 
duise l'iueidtnl.  cl  quelle  que  soit  la  nature  de 
l'attaque  dirigée  contre  la  décision  du  juge  ou  du 
tribunal  saisi ,  vous  vcillcret  a  ce  qu'aucun  retard 
ue  puisse  être  apporté,  soit  à  l'informution,  son  au 
jugement  sur  le  for  il.  Le  tas  le  plus  ordinaire  sera 
celui  d'une  deman.u  adressée  au  juge,  qui  répon- 
dra par  une  ordonnance  motivée,  soumise  a  la  ré- 
vision de  la  chambre  d'accusation,  si  le  réclamant 
persiste. 

Le  poinlde  départ  du  délai  légal  pour  la  mise  en 
liberté  après  un  délai  de  cinq  jours  est  l'interro- 
gatoire de  l'inculpé  reçu  par  le  juge. 

L'article  113,  gg  8  et  3,  est  étranger  a  la  pro- 
cédure des  flagrants  délits,  organisée  par  la  loi  do 
40  mai  I8tt3,  et  dans  laquelle  la  détention  peut 
avoir  été  ordonnée  par  le  tribunal  lui-même.  Ici, 
les  charges  ne  soni  ,)as  encore  précisées,  le  délit 
peut  s'a? graver  du  circonstances)  que  recherche 
la  justice.  Il  n'y  a  ni  interrogatoire  écrit,  ni  ré- 
quisitoire, ni  ordonnance. 

J'ai  msisté  sur  les  exigences  de  la  loi,  parce 
qu'il  s'agissait  de  la  libération  érigéo  en  droit  ab- 
solu pour  le  détenu,  auquel  incombe  dès  lors  l'o- 
bligation de  justifier  de  l'accomplissement  da  toutes 
les  conditions  imposées.  Le  pouvoir  attribué  aux 
magistrats  de  lever  le  mandat,  même  sans  condi- 
tion», leur  permettra,  s'il  y  a  lieu,  de  donner  une 
application  tout  a  fait  légale  a  l'adage  :  In  dubiù 
fro  litertalt. 

L'aride  iOti  emprunte  a  la  loi  des  flagrants  dé- 
lits, pour  en  faire  une  règle  générale,  la  libéra- 
tion de  plein  droit  après  un  jugement  d'acquitte- 
ment, même  quand  il  )  aurait  appel  par  le  minis 
1ère  puhlic.  La  présomption  d'innocence  l'emporte 
en  ce  cas  sur  le  préjugé  résultant  de  l'ordonnance 
ou  de  l'arrêt  de  renvoi,  et  l'inculpé  comparaîtra 
libre  devant  les  juges  d'appel.  Mais  le  détenu  con- 
damné ne  pourra,  sous  prétexte  d'appel,  se  pré- 
valoir de  l'article  113,  $2,  pour  exiger  ta  libéra- 
tion, alors  même  que  la  peine  prononcée  aérait 
inférieure  a  deux  années.  Il  ne  s'agit  plus  ici  de 
détcnliou  préventive  et  de  mandais ,  c'est  la  sen  - 
lence  qui  exerce  virtuellement  ses  effets  sur  la 
détention,  puisque  l'article  24  du  Code  pénal  rixe 
h  la  date  du  jugement  le  commencement  de  l'exé- 
cution, il  moins  que  la  loi  ne  relarde  ce  point  de 
départ  à  titre  de  punition  du  fol  appel.  La  con- 
damnation démontre  l'intérêt  qu'aurait  le  détenu 
a  prendre  la  fuite. 

Une  modification  légère  de  l'article  GIS  com- 
plète la  série  des  mesures  par  lesquelles  le  légis- 
lateur a  voulu  affirmer  son  respect  pour  la  liberté 
individuelle. 

L'interdiction  de  communiquer  n'a  jamais  pu 
*tre  confondue  que  par  des  esprits  prévenus  ou 


peu  éclairés  avec  le  secret  de  l'ancienne  procédure 
inquisiloriale,  ou  avec  la  a  mise  au  cachot,  »  peine 
réglementaire  du  détenu  dangereux.  Elle  coin- 
porte  plusieurs  degrés,  dont  on  n'a  pas  toujours 
distingué  le»  différences  notables.  Tantôt  il  faut 
interdire  à  l'intérieur  la  communication  entre 
deux  malfaiteurs  pour  empêcher  le  concert  dans 
l'intervalle  des  interrogatoires;  tantôt  il  s'agit  de 
faire  obstacle  à  ce  que  des  parents  ou  des  com- 
plices du  dehors  reçoivent  le  mot  d'ordre  pour 
faire  disparaîtra  les  produits  ou  les  instruments 
du  crime,  ou  pour  suborner  des  témoins  Cette 
dernière  espèce  d'interdiction  est  elle-même  géné- 
rale ou  partielle. 

En  donnant  une  sanction  nouvelle  a  ce  moyen 
d'instruction,  aussi  légitime,  dans  de  sages  li- 
mites, que  la  détention  préventive  elle-même,  le 
législateur  a  voulu  prévenir  jusqu'au  possibilité 
d'un  abus,  en  exigeant  le  renouvellement  de  l'or- 
donnance bu  bont  de  dix  jours. 

Je  suis  heureux  de  constater  que  la  magistra- 
ture ne  pouvait,  en  cette  matière,  être  accusée 
d'un  excès  de  rigueur  systématique.  La  surveil- 
lance organisée  à  la  chancellerie  depuis  1819  et 
les  comptes  rendus  mensuels  permettaient  déjà  de 
relever  les  abus  qui  auraient  pu  se  glisser  dans  ce 
service.  Le  chiffre  de  546  ordonnances  d'interdic- 
tion de  communiquer  rendues  en  1964,  comparé  a 
celui  de  53. Ml  détenus,  ne  révélait  pas  a  coup 
sûr  un  danger  sérieux  ;  mais,  d  "u  n  tu  tre  coté,  l 'em- 
ploi si  modéré  de  cette  mesure  démontre  quo  l'or- 
donnance sera  rarement  renouvelée,  et  qu'il  ne 
résultera  de  l'obligation  nouvelle  aucune  entrave 
sérieuse  pour  les  travaux  des  magistrats  instruc- 
teurs. 

L'interdiction  de  communiquer  continuera  h 
être  réservée  pour  les  cas  graves,  et,  afin  qu'au- 
cune confusion  ne  puisse  s'introduire  a  l'avenir, 
l'ordonnance  devra  distinguer  dans  ta  formule  si 
elle  est  limitée  a  l'intérieur  ou  si  elle  s'éteod  à 
tout  ou  a  quelques-uns  des  visiteurs  libres. 

Je  liens  aussi  h  ce  que  le  mol  «  mise  au  se- 
cret, »  qui  ne  correspond  ni  a  une  réalité,  ni  h  un 
texte  de  loi.  soit  rigoureusement  banni  de  lu  lan- 
gue Juridique  et  de  votre  correspondance. 

DEUX1ÈXE  PARTIE. 

A  coté  des  prescriptions  qui,  duos  toutes  les 
procédures,  stimulent  la  vigilance  des  magistrats 
en  leur  traçant  des  règles  dont  l'observation  est 
confiée  à  leur  initiative,  la  loi  nouvelle  a  placé  une 
série  de  dispositions  qui  remplacent  avec  avan- 
tage l'ancien  chapitre  8  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle sur  la  liberté  provisoire  et  le  cautionne- 
ment. 

Le  détenu  a  qui  sa  libération  u'est  pas  sponta- 
nément accordée  peut  la  réclamer  lui-même.  Les 
conditions  qu'il  aura  à  remplir,  les  garanties  qu'il 
of  rira,  la  juridiction  appelée  a  statuer,  soûl  fixée» 
d'une  manière  plus  libérale  et  plus  complète 
qu'autrefoir . 

Grft.ce  a  la  rapidité  des  procédures,  a  l'Humanité 
et  au  discernement  des  magistrats,  les  demandes 
conivntieusrs  de  libération  provisoire  deviendront 
peu  fréquentes  et  pour  ainsi  dire  exceptionnelles; 
mai*  il  n'en  était  pas  moins  nécessaire  de  dégager 
l'exercice  du  droit  des  entraves  qui  le  rendaient 
inefficace  et  presque  impraticable. 

Sur  la  demande  du  détenu  qui  réclame  sa  libé- 
ration provisoire,  le  juge,  directeur  de  l'iuforuia- 
tiou,  est  naturellement  constitué  arbitre  au  pre- 
mier degré  de  l'incident.  Il  pèse  les  motifs  invo- 
qués par  le  prévenu,  l'intérêt  qu'il  peut  avoir, 
suivant  les  circonstances,  a  se  soustraire  a  l'action 
de  la  justice  ou  à  attendre  sa  décision,  les  garan- 
ties de  moralité,  de  fortune,  de  famille,  les  liens 
divers  qui  le  rattachent  a  sou  pays  et  devront 
l'empêcher  de  foir.  Ce  sont  la  des  appréciations 
bien  délicates,  sans  doute,  mais  auxquelles  suffi- 
ront 1  intelligence  du  juge  et  son  expérience  des 
hommes  et  des  choses.  La  première  pensée  d'un 
inculpé  est  souvent  de  fuir  .  mais  bientôt  il  réflé- 
chit que  la  fuite  ne  lui  assure  pas  l'impunité,  niais 
une  condamnation  par  contumace  ou  par  défaut 
d'autant  plus  sévère  et  h  laquelle  il  ne  pourra  se 
soustraire  que  par  un  long  exil,  e'esl-s-dire  par 


i  la  ruine,  par  l'anéantissement  de  tous  les  liens 
I  qui  constituent  la  famille  et  la  vie  sociale  tout 

I  entière. 

Dans  la  décision  qu'il  doit  prendre,  le  juge  in- 
structeur n'est  pas  abandonné  a  ses  seule»  lumiè- 
res. Il  s'éclaire  par  les  conclusions  du  ministère 
oublie,  qu'il  reçoit  sans  être  obligé  de  s'y  con- 
former. 

Il  peut  accorder  la  libération  provisoire,  quel 
que  soit  le  titre  de  la  préventiou  (délit  ou  crime), 
et  même  sans  exiger  aucun  cautionnement.  Ce  sont 
le  deux  innovations  capitales  des  articles  113, 
S  1",  et  114. 

Toute  restriction  a  disparu,  même  celle  de  l'an- 
cien article  113,  relative  aux  vagabonds  et  repris 
de  justice.  Les  règles  absolues  sont  rarement  sans 
inconvénients  ;  le  meilleur  système  était  évidem- 
ment d'accorder  au  magistrat  une  entière  lalitude 
pour  apprécier  chaque  cas  spécial.  On  pouvait  se 
lier  k  son  discernement  pour  reconnaître  dans 
quelle  circonstance  il  convient  de  se  contenter  de 
l'engagement  solennel  pris  par  le  détenu  ude  se 
«  représenter  a  tous  les  actes  de  la  procédure  et 
«  pour  l'exécution  du  jugement  autsitê-i  qu'il  en 
«  sera  requis  art.  H3i.it  Si  des  garanties  acces- 
soires lui  paraissent  nécessaires,  le  juge  fart.  120» 
peut  les  puiser  dans  l'engagement  écrit  d'un  tiers 
solvable,  qui  ne  consignera  pas  de  denier»,  aussi 
bien  que  dans  le  versement  effectif  d'une  somme 
appartenant  au  détenu  ou  h  un  tiers. 

Le  même  pouvoir  discrétionnaire  esl  attribué  aux 
Cours  ou  Tribunaux  qui  peuvent  être  appelés  » 
statuer  sur  l'incident. 

Eu  effet,  h  toutes  les  phases  de  la  procédure,  et, 
comme  le  disait  l'ancien  Code,  en  tout  étal  de 
cause,  la  demande  formulée  par  le  prévenu  dé- 
tenu ou  menacé  d'arreslat'on  trouvera  des  juges 
pour  l'apprécier.  Les  nouveaux  articles  116  a  119 
précisent,  en  les  simplifiant,  les  formalités  delapn- 
cédure  a  suivre  dans  les  différents  cas  Les  prévi- 
sions de  la  loi  semblent  avoir  été  au  devant  de  tou- 
tes tes  difficulté». 

Le  formalisme  exagéré  de  l'ancienne  loi  a  été 
banni  également  des  dispositions  où  il  est  traité 
des  effets  et  des  obligalhus  résultant  du  caution- 
nement (art.  114,  et  ISO  a  124). 

Avec  le  cautionnement  en  immeubles  ont  disparu 
toutes  les  difficultés  d'évaluation  de  la  solvabilité 
des  cautions  ou  de  la  valeur  des  propriétés. 

(Ju'il  s'agisse  de  réaliser  les  deniers,  objet  de  la 
-soumission,  ou  d'en  obtenir  la  restitution  ;  qu'il  y 
ait  lieu  a  des  poursuites  ou  au  partage  entre  les 
ayants  droit  des  sommes  qui  leur  sont  acquis» s. 
les  articles  121  et  124  organisent  une  procédure  si 
rapide  et  si  simple  que  nul  ne  peut  se  méprendre 
sur  ses  droits  et  sur  ses  devoirs.  On  s'est  efforce 
surtout  de  dispenser  les  intéressés  de  ces  produc- 
tions de  pièces ,  de  ces  démarches  interminable», 
qui  ajournaient  ou  neutralisaient  les  effets  de  la 
décision  rendue. 

Dans  toutes  ces  dispositions,  la  pensée  constante 
du  législateur  a  été  de  supprimer  toutes  les  entra- 
ves, toutes  les  difficultés  ,  qui  pourraient  éloigner 
les  cautions  ou  paralyser  leur  bienveillance  au 
préjudice  des  inculpés  détenus. 

Si  un  cautionnement  a  été  souscrit  ou  réalisé,  le 
législateur  entre  dans  une  voie  toute  nouvelle ,  en 
faisant  correspondre  une  division  des  tommes  exi- 
gées au  double  engagement,  imposé  au  parvenu,  de 
se  représenter,  d'abord  au  cours  de  la  procédure , 
et  plus  tard,  s'il  y  a  lieu ,  pour  l'exécution  de  la 
condamnation. 

Il  appartient  au  juge  d'évaluer  librement,  dans 
son  ordonnance,  lu  quotité  de  ces  deux  cautionne- 
ments, dont  l'affectation  esl  bien  distincte. 

L'obéissance  aux  ordre»  de  lajusticeest  un  devoir 
doublement  sacré  pour  celui  dont  les  promesses 
solennelles  lui  oui  mérité  une  faveur. 

S'il  s'en  montra  indigne,  l'équité  et  la  logique 
prcscriveul  de  réprimer  cette  déloyauté  par  l'at- 
tribution a  l'Etat  de  la  première  partie  du  caution- 
nement. 

Tout  défaut  h  un  acte  de  la  procédure,  jusque» 
el  y  compris  l'exécution,  entraîne  de  plein  droit 
celte  attribution,  irrémissible  par  voie  de  grâce, 
comme  toutes  les  conséquences  légales  attachées  a 
une  situation  judiciaire  irréparable. 
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Aucud  exrès  de  rigueur  n'est  il  craindre,  puis- 
que le  juge  est  libre  d'excuser  le  défaut,  et  qu'eu 
cas  d'acquittement,  le  jugement  qui  reconnaît  l'in- 
nocence peut  même  encore  ordonner  I» restitution 
des  sommes  déjà  acquises  |i»r  l'Etat. 

L'exercice  immédiat  des  droits  de  l'administra- 
lion  financière,  chargée  des  encaissements  et  re- 
couvrements, est  facilite  par  la  production  d'un 
simple  certificat  du  greffe.  Pour  éviter  toute  mé- 
prise, il  est  bon  que  le  greffier  trouve  dans  le  dos- 
sier des  mentions  officielles  du  juge  constatant,  h 
chaque  défaut  de  l'Inculpé,  que,  dûment  convoqué, 
il  n'a  pas  été  autorisé  a  s'absenter,  ou  que  l'ex- 


cuse produite  ultérieurement  n'a  pas  éù  agréée. 
Le  ministère  public  veillera  h  ce  que  tout  soit  ré- 
gularisé a  cet  égard. 


i  le  prévenu  a  fidèlement  observé  son  engage- 
ment de  comparaître  a  tous  les  actes,  la  première 
partie  du  cautionnement  versé  par  lui  est  restituée, 
sauf  les  droits  que  les  créanciers  du  propriétaire 
des  fonds  exerceraient,  par  vole  de  saisic-arrél, 
dans  les  termes  du  droit  commun. 

Quant  à  la  seconde  partie  du  cautionnement, 
elle  garantit,  en  cas  de  condamnation,  les  frais  et 
les  amendes.  S'il  y  a  lieu  a  partage  entre  l'État  et 
lu  partie  civile,  il  est  fait  de  la  manière  la  plus 
simple  (art.  184,  g  3).  Le  législateur  n'a  pas  af- 
fecté, comme  antrerois,  le  cautionnement  aux  ré- 
parationa  civiles.  C'eût  été  obliger  le  juge  a  exa- 
gérer le  montant  du  cautionnement,  sans  aucune 
base  certaine,  h  un  moment  où  la  partie  civile  n'a 
pas  encore  de  droits  acquis.  Si,  plus  lard,  elle  par- 
vient à  les  faire  consacrer  par  la  justice,  sa  con- 
dition sera  celle  de  tons  les  créanciers  du  con- 


line  ordonnance  de  mise  en  liberté  provisoire, 
surprise  au  début  de  la  procédure,  ne  pouvait  con- 
stituer, au  profit  de  l'inculpé,  su  droit  irrévocable 
et  sans  restrictions;  aussi  les  articles  186,  185 
et  115  ont-ils  justement  prévu  les  trois  cas  qui 
peuvent  te  présenter. 

Après  l'arrêt  de  renvoi  anx  assisel,  la  mise  en 
liberté  provisoire  ne  fait  pas  obstacle  *  l'exécution 
de  l'ordonnance  de  prise  de  corps. 

SI  le  prévenu  a  fait  défaut,  sans  excuse  valable, 
k  un  acte  de  la  procédure,  la  confiscation  de  la  pre- 
mière partie  du  cautionnement  ne  peut  suffire  pour 
donner  satisfaction  k  la  justice.  La  violation  d'un 
engagement  solennel  aggrave  l'inculpation,  et  tout 
mandat  d'arrestation  pourra  Cire  décerné  par  la 
juridiction  saisie  de  l'affaire,  sauf  la  faculté  d'ac- 
corder de  nouveau  la  liberté  provisoire. 

Enfin,  les  prévisions  de  la  loi  ont  voulu  qu'il  j 
eût  un  remède  k  l'erreur  du  juge  qui  aurait  cru 
trop  facilement  la  liberté  du  prévenu  compatible 
avec  la  manifestation  do  la  vérité.  We  nouvesux 
mandais  pourront  être  décernés  dans  la  même  af- 
faire, sans  que  l'inculpaliou  ait  changé,  s'il  se  pré- 
sente des  circonstances  graves;  tels  seraient,  no- 
tamment, des  préparatifs  de  fuite,  des  aliénations 
frauduleuses  de  la  fortune  de  l'inculpé,  des  ten- 
tatives d'intimidation  ou  de  séduction  des  té- 
moins, etc..  etc.  Toutefois,  le  pouvoir  discrétion- 
naire du  juge  instructeur  cesse  de  s'exercer  dans 
les  cas  ou  la  Juridiction  supérieure  a  dû  annuler 
une  première  décision  repoussant  la  demande  de  ' 
mise  en  liberté  provisoire.  L'article  US,  JJ  S,  pose  ' 
k  cet  égard  une  règle  que  la  loyauté  et  l'impartia- 
lité du  magistrat  rendaient  sans  doute  inutile,  mais 
qui  a  l'avantage  d'êter  tout  prétexte  k  des  récri- 
minations  contre  l'accomplissement  d'uu  devoir. 


L'article  115  est  d'ailleurs  étranger  au  fas  o ta 
des  révélations  ou  des  plaintes  ultérieures  feraient 
peser  sur  l'individu  déjà  poursuivi  {l'inculpation 
d'un  nouveau  crime  ou  délit.  Pour  éviter,  dans 
cette  hypothèse,  toute  confusion  et  toute  réclama- 
tion, j'invite  le  ministère  publie  k  ouvrir,  par  un 
réquisitoire  spécial,  une  procédure  distincte,  sauf 
k  réclamer  plus  tard,  le  cas  échéant,  la  jonction  des 
affaires. 

tacite  loi  du  14  juillet  1865,  si  libérale  dans  ses 
prévisions,  sera  désormais  la  règle  uuique  de  la 
matière.  Déjk  le  décret  du  17  avril  1851  (art.  86 
et  81)  avait  (ail  disparaître,  pour  tous  les  délits  de 
la  presse,  les  formes  spéciales  de  procédure  intro- 
duites par  la  loi  du  46  mal  1819.  Oo  pouvait  re- 
gretter en  théorie  que  le  droit  commun  dans  le- 


quel on  était  entré  fût  moins  favorable  que  la  loi 
d  ex.-eption,  en  ce  qui  concernait  la  liberté  provi- 
soire. Les  progrès  réalisés  par  la  loi  commune 
donnent  désormais  satisfaction  k  tous  les  intérêts 
vraiment  respectables.  Cette  observation,  que  m'ont 
suggérée  des  discussions  récentes,  n'a  pour  ainsi 
dire  aucun  intérêt  pratique,  tant  il  est  rare  nue  des 
mandats  soient  décernés  en  matière  de  délits  de 
presse. 

Telles  sont,  monsieur  le  procureur  général ,  les 
premières  considérations  que  j'ai  cru  utile  d'indi- 
quer k  votre  expérience,  sauf  k  les  compléter  par 
une  correspondance  et  par  des  instructions  spécia- 
les. Je  les  recommande  k  vos  méditations  et  k 
votre  attention  la  plus  vigilante.  Quel  intérêt  en 
serait  plus  digue  que  celui  de  ta  liberté  indivi- 
duelle ! 

Recevez,  monsieur  le  procureur  général,  ïussu- 


Le  garde  des  sceaux, 

secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  justice  et  des  cultes. 

J.  BAROCUE. 

Le  Directeur 
des  Affaires  criminelles  et  des  Criées, 
Ch.  Basinet. 


MECKLENBOURG  -  SCHWERIN.  — 

Tmité  de  cosiiierce.  —  Applications  a 
diverses  nations. 

Décret  mpgaiAL  portant  qui  U*  iitposUlea*  du 
Traité  de  commerce  conclu,  U  9/arà  I86S  (  I  •  arec 
le  Grand-Duché  it  Hecklenbourg  &ekwerm ,  tant 
applicable»  à  l'Angleterre,  i  la  Belgique,  au  Zoll- 
rerel» ,  4  l'Italie ,  t  la  Saisit,  aux  Hagaume*-Vni* 
it  Suedt  tl  it  Sorvtge,  tl  an*  Ville,  Libre,  tl  An 
*t*tiqutt  ieDréme,  ttambourgti  Lubeck.  —  (Bull, 
off.  1St7.  n»  IS.M9.) 

(18  jiUll.  1865  )  -  (Promulg.  le  »  ) 

MECKLErf  BOURG  -  SCHWERIN.  - 

Navigation. 
Décret  larsaiAL  c^w  ivf n  sut  Itt  Satire*  ia  Groni 

ùucké  it  ileckleubourg-Sckweriu  tenant  itt  Pot- 

seaiirat  britannique*  ea  Europe.  -(Bull.  off.  1317, 

n  ts.sio.) 
(1»  Jsslll  1865.)  —  (Promulg.  le  ta.) 

Napoléon,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics;  — 
Vu  le  décret  du  84  juin  1865  (2),  portant  promul- 
gation du  traité  de  commerce  et  de  navigation  cou 
clu,  le  9  juin  1865,  entre  la  Prunec  et  le  grand 
duché  de  Mecliienbourg-ScJiwcrin ;  — Vn  l'aili- 
ele  3  dodit  traité  ,  —  Avons  décrété  et  décrétons 
ce  qui  suit  : 


le 


Aar.  1".  Les  navires  du  grand-dnebé  dcMeck 
•nbouig-Sebwerin  venant  des  possessions  hri 


. .  des  posse** 
Utiniqucs  en  Europe  seront  traités  comme  les  ua 
vires  français,  anglais,  belges,  italiens  et  comme 
villes 


xux  du  Zollverein  et  des 
des  mêmes  possessions, 
a.  No*  ministres,  ele 


tues  venant 


MECKLENBOURG  -  SCHWERIN.  _ 

Douanes.  —  Importation. 

1»  DscaST  iMPEBtAt.  rtlalifaax  Hirckaudlte*  d'ori- 
gine ou  it  manufacture  iuktecklenbourg-Sckvtrin, 
intenta  itnt  le  Traire  conclu  entre  la  France  tl  It 
Grand-Ducké,  tnporUe*  autrement  que  par  aanrtt 
francui*  an  »u<Ue*l>e*r$eu4t.  —  (Bull.  off.  1117, 
D*  13,531.) 

(1»  «iiill.  1865.)  -  (Promulg.  le  «.) 

NapoiEon,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agri- 


(l-«-3,  V.  tupra,  p.  «o. 


culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics-,  — 
Vu  le  décret  du  84  juin  1865  (3>,  portant  promul- 
gation du  traité  de  commerce  et     navigation  con- 


clu, le  9  juin  tmr,.  entre  la  France  cl  le  grsnd- 
■Schwerin,  — Avons  décrété 


duché  de  Mccllcnbourg-S 
et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Aar.  1".  Les  marchandises  d'origine  on  de 
manufacture  du  Mecklcnbourg-ScliweriD,  inscrites 
dans  le  traité  conclu  entre  la  France  et  le  Grand- 
Duché,  importées  autrement  que  par  navires  fran- 
çais ou  mecklenbourgeois ,  seront  soumis**  :  1«  k 
une  surtaxe  de  vingt-cinq  centimes  par  cent  kilo- 
grammes, lorsque  ces  marchandises  sont  affran- 
chies de  tout  droit  d'entrée  en  lorsqu'elles  sont 
taxées  k  moins  de  trois  francs  par  cent  kilogram- 
mes ;  t"  aux  surtaxes  édictées  par  l'article  7  de  la 
loi  du  88  avril  1816,  lorsque  ces  marchandises 
sont  assujetties  h  un  droit  de  trois  francs  et  au- 
dessus  par  cent  kilogrammes. 

».  Nos  ministres,  ele. 


8«  Déchet  mfbbial  rtltllfè 
tut  mttUenbturgeai*  taséa  i  U 
off.  1517,  n»  13,831.) 


dea  TU 

—  (Bail. 


1868.)  —  (Promulg.  le  **.) 


(18, 

3»  DscmtT  impérial  portant  que  Ua  décret*  it* 
t«  octobre  1861  et  to  juillet  1861,  rHollf,  i  l'im- 
partant* itt  MarckaniUet  d'origine  enalaite  au 
Mit  y  enumereu,  sont  applicable*  aux  Marcheu- 
iitet  et  Produit*  timilalrt*  d'origine  mecklenbour- 
geoite,  directement  importé*  en  France  d'un  fort 
in  Grani-Ducki  de  HeckleaoenrfSekmveriu  et  d'un 
port  ie  Zollverein.— (Bull.  off.  1317,  n<M3,B33.) 
(18  JiiUl.  1885.)  -  (Promulg.  le  ts.) 

4°  Décret  IMPERIAL  portant  «»e  if,  diapatiliaat 
de*  Contention*  littéraire*  conclue*  arec  la  Pmte 
et  le*  Ville*  Libre*  et  Antéaltqnea  de  Brime,  Bam- 
bourg  tl  Lubeck  font  applicable»  aux  Produit*  du 
Grani-Ducki  it  bleckttwbourg-Schvrrtn,  en  ce  ni 
concerne  U*  dégrèvement*  de  irait*  d'Impérial,,* 
en  France  .Irputé* en  Jaetnr  de  certain,  Pr*d*,l> 
pruuient.  -  tBnll.  off.  isit,  n-  13,8*4.) 
(18  Julll.  1865.)  -  (Promulg.  le  ts.) 

Naioleon,  eut.  ;  —  Sur  le  rapport  de  noirs  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  dépnrtement  do  Pauri- 
eulture.  du  commerce  et  des  tiuvaux  publics^ — 

aSîSf'iV^  r>"Clue  "«  '«  >^". 
le  i  août  1868  (4)  ;  —  Vu  1a  convention  littéraire 
conclue  avec  les  villes  libres  et  an»c«tiqnc?je 
Brème.  Hambourg  et  Lubeck ,  le  4  murs  1  k«5  (5) 
-Vu  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  cunein 
avec  le  grsnd-ducbé  de  Mecklenbourp-.Schwcnn 
le  9  juin  1865  (6),  -  Avons  décrété  et  dé^eCs 
ce  qui  suit  :  *. w**» 

Art  1«  Les  dispositions  des  conventions  liué- 
ratres  conclues  avec  I.  Prusse  et  les  vill.  s  aoaéa- 
Uque»,  et  «avisées,  sont  applicables  aux  v.roduu, 
du  grand-duché  de  MeekJcnl.our^s,.],»  ^,^ ^!,"'r; 
ZiïTV  lf%  "•?»?■««•  ^  droit*  d  Z  - 
pru  siens  dénommés  dans  l'article  1S  de  la  con- 
vention avec  la  Prnssc  et  dans  l'article  10  de  a 
convention  avec  les  villes  anséatiques. 

2.  Nos  ministres,  etc. 

TIMBRE.  _  Timbres  mobiles 

^taVriTe^%r^ 
l^écunou  it  fart.  <  S  ,a  L'^Z^gZ" 

,    7£  **'ÎM  **"  ce  «Wau  Timbre  ci 
pour  le,  dtffértnl,  Timbre*  mobile,  de  diZZl 
étabhtpour  l  uicuti*  de.  loi.  de.  *  /ni    ",  ,  ^7 
ii  ma,  .«os  et  »J,ln  t»64.  _  (Bull  „rr 

(81,.iU.  1865.)  -(Promnlg.  ,« 
?.^°h*^,e,e;/ " .*"«•.  rapport  de^notre  mi- 


(4^-6)  V.  tupré,  p.  il,  t»»t«o. 
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''ei  ;  —  Vu  l'article 24  d«  la  loi  du*juill«l  I86i (1  1, 
portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses 
et  des  rerelles  de  l'exercice  1863,  lequel  article 
e»l  ainsi  conçu  :  «  Le»  receveur»  de  l'enregislre- 

•  ment  pourront  suppléer  à  lu  formalité  du  visa, 
«  pour  lout<!  espèce  de  timbre  de-  dimension,  uu 
u  moyen  de  l'apposition  de  timbres  mobiles;  a  — 
Vu  noire  décret  du  29  octobre  1862  I  ,2),  réglant  In 
forme  et  les  conditions  d'emploi  des  timbre»  mo- 
biles établis  par  cet  article;  —  Vu  nos  décrets  des 
2  janvier  (3)  cl  27  novembre  1864  (41,  portant, 
suivant  le  voeu  des  lois  des  13  mai  1863  larti- 
rle  10;  et  8  juin  1804  (article  6),  création  de  tim- 
bres mobiles  distincts  et  spéciaux  pour  la  per- 
ception du  droit  de  timbre  de  vingt  centimes  appli- 
cable aux  récépissés  accompagnant  sur  les  che- 
mins de  fer  les  euvois  tenant  des  pays  étranger» , 
ainsi  qu'aux  reconnaissances  de  valeurs  cotées 
et  aux  quittances  de  sommes  au-dessus  de  dix 
francs  (  10')  transportées  par  l'administration  des 
postes-,  —  Vu  l'article  4  de  la  loi  du  8  juillet 
1865  (5),  portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  de»  recettes  de  l'exercice  186G,  lequel 
article  est  ainsi  conçu  :  u  Le  timbre  des  qoit- 
«  lances  de  produits  et  revenus  de  toute  nature 
«  délivrées  par  les  comptables  de  deniers  publics 
«  est  réduit  t  vingt  centimes.  La  délivrance  de  ces 
a  quittances  est  obligatoire.  Le  prix  du  timbre, 
«  lorsqu'il  est  exigible,  s'ajoute  de  plein  droit  au 
«  montant  de  la  somme  due  et  est  soumis  an  même 
«  mode  de  recouvrement.  —  Sont  maintenues  les 

•  dispositions  de  l'article  16  de  la  loi  du  13  bru- 
«  maire  an  VII ,  concernant  les  contributions  di- 
o  rctles,  et  «Iles  des  articles  19  et  24  de  la  loi 
«  du  28  avril  1816,  relatives  aux  quitlances  des 
«  douanes  et  a  celles  des  contributions  indirec- 
n  tes  ;  a  —  Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  —  Avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

A»T.  1°'.  Pour  l'exécution  de  l'article  4  de  la 
loi  de  finances  du  8  juillet  1865,  il  est  établi  un 
nouveau  timbre  mobile  du  prix  de  vingt  centi- 
mes |0,20)  conforme  au  modèle  unnexé  au  présent 
décret.  L'apposition  et  l'annulation  de  ce  timbre 
auront  lien  suivant  le  mode  prescrit  par  l'arti- 
cle 1"  de  notre  décreldu  20  octobre  1862  susvisé. 

2.  Les  différents  timbres  de  dimension  établis 
pour  l'exécution  des  articles  24  de  la  loi  do  2  juil- 
let 1862,  10  de  lu  loi  de  finances  du  13  ma'  1863 
et  6  de  la  loi  de  finances  du  8  juin  1864,  s.  roul 

lent  ronronnes  au  modèle  ei-annexé,  a  partir 
i"  janvier  1866. 

L'administration  de  l'enregistrement ,  des  do- 
el  du  timbre  prendra  tes  mesures  néces- 
saires pour  le  retrait  des  timbre»  de  l'ancien  mo- 
dèle qui  n'auraient  pas  été  employés  avant  cette 
époque. 

3.  Notre  ministre,  etc. 


SUCRES.  —  Surtaxe.  —  Angleterre.  — 
Pays-Bas. 

Déchut  impérial  jiii  i«/.ftnwf  la  Sur/art  tlthiie 
4  l'importation  des  Sucre»  Irais  de  btlttrate  orifi- 
aairrs  Je  la  Grandt-tlrtlaane  et  de*  Paas-hat,  — 
(Bull,  off.  13ÏO.  n«  I3.SVT.) 

(2*  Jolll.  1865.)-  [Promulg.  lo  31.) 


SUCRES.  —  Importation.  —  Belgique. 
Angleterre.  —  Pays-Bas. 

Décret  impérial  qui  Aie  le*  drtilt  4  appttear-  ai 
Sacre*  raffiné*  o*  candis  importa  Je  tteitit)ée,  de 
ta  Granie-Brelaanc  et  de*  Piyt-Baf.— (Bull.  ©H. 
13*0,  n»  13.5**.) 

(24  Jtrili.  186».)  —  (Promulg.  le  31.) 

Napoléon,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  noire  mi- 
nistre secrétaire  d'Etal  an  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics;  — 
Yu  l'article  13  de  ta  convention  relaiive  au  ré- 
gime des  sucres,  signée  a  Paris,  le  8  novembre 


<«-«)  V. 
(3-1)  14. 
p.  «3. 


LUt  aaiMte*  de  1881,  p.  81  M  101.  — 
da  «801,  p.  I  «1  71.  —  (»)  V.  teprd, 


1S64,  entre  la  Franre.  la  Belgique,  la  Grande- 
Bretagne  et  les  Puva-Biis;  Vu  notre  décret  du 
8  juillet  1865,  poiiaut  promulgation  de  ladite 
convention,  — Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1".  A  partir  du  1"  août  prochain,  \e* 
droits  ci-après  établis  seront  appliqués  décimes 
compris,  aux  sucres  nOînésou  candis  importes  <  n 
France  de  Belgique,  de  la  Grande-Bretagne  *l  des 
Pays-Bas  : 

1(0  pain»  «il  en  poudre  assimilé* 
(     aut  (affinés.  .  .  .    50fGO«»  tes 

|  candi!  5*  18  I  100  lui. 

2.  Nos  ministres,  etc. 


Sacres 
raid  nés 


SUISSE.  —  Etablissement  en  Algérie  et 
aux  Colonies. 

Décret  impérial  qui  prétérit  la  pnWcalim  de  ta 
tHelarntioa  relalire  4  l'tlaUittemenl  de»  Saisttt  en 
Atatrte  et  dan*  Irt  Calanie*  française* ,  Hante,  le 
«t  jxitlet  mos,f»/rc  U  France  et  la  Saine.  — 
(Bull.  Off.  1314,  n*  13.580.) 
(36  julU.  1865.)  —  (Promulg.  le  il  soût.j 
Napoléon,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  des  affaires 
étrangères,  —  Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 


l'étahlissi 
colouies  françaises 


Art.  1". 

Cnc  Déclaration  relative  a 
Suisses  en  Algérie  et  dans  les  comme»  iranyanca 
ayant  été  signée .  1«  24  juillet  1865,  par  notre  mi- 
nistre secrétaired'Etat  »o  départrinent  des  affaire» 
étrangères  el  l'enroyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  delà  Confédération  suisse  a  Paris, 
ladite  Déclaration,  dont  la  teneur  suit.  e»t  approu- 
vée el  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

DÉCLARATION. 

Le  Couvernement  de  Sa  Majesté  l'Emperenr  des 
Français  ei  le  Gouvernement  do  la  " 


Corset  de  bétail  krules. 


p.vr  ni#r 


suisse,  désirant  astnreraux  Suisses,  tant  en  Al- 
cerie  que  dans  les  eulonics  françaises,  le  bénéfice 
du  Traité  d'établissement  conclu,  le  30iuiii  1 864 16). 
entre  les  deux  Pays,  les  dispositions  suivantes  ont 
été  arrêtée»  d'un  commun  accord  : 

1"  Les  stipulations  du  Traité  d'établissement  du 
30  juin  1864  sont  étendues  aux  Suisses  établis  ou 
qui  s'étublironi  soit  en  Algérie,  soit  dans  les  co- 
lonies françaises; 

2»  Toutefois,  attendu  la  situation  spéciale  oii  se 
trouve  l'Algérie,  le  Gouvcrr.emeul  de  la  Confédé- 
ration suis»*  ne  s'opposera  pas  U  ce  que  les  citoyens 
suisses  qui  y  soul  établis  prennent  les  armes  dans 
les  cas  urgents,  avec  la  permission  de  l'auloritA 
française,  pour  la  défense  de  leurs  foyers;  mais  ils 
ne  pourront,  en  aucune  manière,  élre  mobilises-, 

3°  La  présente  Déclaration  recevra  son  exécu- 
tion a  partir  du  1" septembre  prochain,  et  elle  aura 
la  même  durée  que  le  Traite  d'établissement  du  30 
Juin  1864. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs 
ont  signé  la  présente  Déclaration  et  y  ont  apposé 
le  cachet  de  leurs  armes. 
Fait  a  Paris,  le  24  juillet  1865.  —  (t.  S.)  Signé 
Drouvn  iie  Lhtïs.  -  [L.  S.)  Signé  Kern. 
Art.  2. 
Notre  minisire,  etc. 

DOUANES,  —  Importation.  -  Tarif. 

Décret  impérial^  fiia  le  Tarir  de*  Danane,  4  l'on- 
pwtatiaa  de  certaine*  Marchandée*.  —  (Bull.  off. 
13*7.  B"  13,593.) 

(13  Août  1665.)  -  (Promulg.  le  SI.) 

Napoléos*.  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  do  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  déparlement  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publies  ,  — 
Vu  l'article  34  de  la  loi  du  17  décembre  1834.  — 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*',  Le  tarif  des  douanes  a  l'importation 
est  établi  ainsi  qu'il  suit,  décimes  compris. 

de*  pays  hors  d'Europe  Bx$nipu>j. 


Pesas  île  cbsvrt s  simplement  tannées 
Mélasses  étrangères  impor- j 
tées  pour  (ire  coavrrUes  j 


par  uicr, 


CaaneUe  4e  toute  espèce  el 


4n  erm  de*  pays  d'Europe. 

l'allleurs,  tes  100  kilog  

par  navires  étrangers,  tes  100  kilog  

«.  les  100  kilog  

par  aavlrts  i  de»  pays  bars  d'Europe  

bancals,    {d'ailleurs,  le*  100  kilos;  

par  navires  élraagers,  les  100  kilog  

par  navires  I  des  pays  hors  d'Earopt,  les  tOO  kilog. 

français,     i  «"ailleurs,  les  100  kilo*  

ptr  navires  étrangers,  las  100  kilog  

par  naiiroi  t  des  pays  bars  d'Kurope,  les  100  kilog. 

(rinçais,    {d'ailleurs,  les  100  kilog  

par  navires  étrangers,  les  tOO  kilog  


Idem. 
i'ooc 
*  00 
tO  00 


Clous 
(fleurs). 

Griffes 
(pédon- 
cules ) , 


des  pa js  hors  d'Earopt ,  I 
«'ailleurs,  les  tOu  kilog. 


les  100  kilog 


«n 
con,«(S  , 


Poivre  el  piment. 


par 
navires 
français, 

par  navires  étrangers,  Ifs  100  kilog. 

par  navires  j  Jet  pays  hors  d'Karope,  les  100  kllsg . 

français,     I  d'ailleurs,  tes  100  kilog.  • 

par  lut  Ire*  étrangers,  les  100  kitog  

par  navires  I  des  pajs  hors  d'Europe,  les  100  k'dog. 

français,    f  d'ailleurs,  set  100  kilog  

par  navire*  éiraagart,  les  100  kilog  

t  des  pays  hors  d'Europe,  les  100  kilog. 
)  par  navires  Iraafaii  .  .  .  j  q^u^,,  h»  ioo  kilog  

|  par  navlret  étrangers  ,  les  loo  kilog  

1  des  pays  hors  d'Europe,  let  100  kilog. 
)  par  aavtres  Iraaçal*  .  .  .  |  4'âjneirI>  tet  100  kil  

,  les  100  kikg  


/  par  aatlrea 

I  par  navires  (rançalt  .  -  .  .  .  .  , 

)  par  navires  étrangers,  les  «00  kilog. 
La  disposition  de  la  loi  du  2  juillet  1836  qui 


I  do  pays  hors  d'Europe,  les  100  kilog. 
f  d'à 


.*••*•> 


i  09 

1  00 

100  00 

III  00 

ttl  09 

«5  00 

38  OU 

Z9  00 

30  00 
45  UO 

ta  ûo 

100  00 

tto  00 
tto  00 

150  00 
ISO  00 
160  00 

160  00 

161  00 
166  00 

80  00 
61  00 

et  oo 
«oo  oo 

914  00 
114  00 


des  paya,  situés  h 


l'ouest  du  cap  llorn  est  rapporté». 
Go  un  m  et  pare*  exellaaet. 


J  par  navire»  frani 
'  |  par  navires  «Uai 


i  de*  pays  aers  d'Eorepe,  le*  100  kilog. 


•  .  {  d'ailleurs,  les  100  kilog. 
,  Vu  100  klleg  


..... 


3  00 
S  00 


;   («)  v.  i«it 
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[  par  oaWres  ;r»nf»ls 


iiti  parti,  aulxe*. 


1  4m  p*yt  ho»  d'Karepe,  tu  100  kiU>«.  . 
'  4u  cm  de*  p*y*  d'Barepo,  la  100  kllof . 
I  d'ailleurs,  lu  (OU  kiief  


Badiane  (ani*  iu>U6) 


.    •    .  • 


6  00 

6  00 

7  00 

|  par  aavlrra  élr»nr*r>.  les  100  kilef   1  00 

i,  I»  «00  kilof   Réf.aetoel. 

Exempt. 
3  00 
*  00 

»0  00 
SI  00 
31  00 


I  des  ptyi  hors  «'Europe,  lei  100  kilof . 
id'allleers,  le*IO0kil«f. 


I  pu  m?  1res  franc  ai* 

|  pu  navire*  élranftrf,  le*  100  kitof  


p»r  navire*  tançai»  . 
par  navire*  élr.oferi,  Ict  100  kllof. 


I  de*  pay*  h«f>  d'Europe,  le*  100  kilof . 
{d'auteur*.  lutOOkUof  


I  du  p.yi  kort  dTarope,  la*  100  kllof 
par  navire*  1  du  cru  de*  pay*  kart  d'Europe  , 


en  laine, 


égrené 

Or  M  platane  braU,  ea  i 
Argent  brat  n  ■ 


■I 


français,     I      100  kllof. 

f  d'alUiert,  le*  1 00  kilo*; 

p*r  savlre*  étranger*,  le*  100  kllef  

de*  pay*  de  prodaclloo,  lei  100  kilof  

d'*ille*M,les  100  kUof.  .  

.**  «,1m.  \  *•»  P»ï»        d'Berope,  lu  100  kllof. 
T«nc"         da       <"  W  <•*«•»•.  I"  «>0kilf 
'"■«•">    |  d'*aieur»,  le*  100  kllof. 
p*r  nnti/e*  élr*nç«r»,  le*  100  kilof 


le*  |  Exempt 


3 
3  00 
Exempt. 
3  00 


•I 


0  73 

0  73 


|  d«4  ^  '  ''  ^  I  Kir.:,, 


'W'.lllears,  leslOOkilof, 
IlofOt»,  ktrre»,  poudre;  bijou  au***,  etc.,  le 
«U.,  U  kilef  


l'IoBk. 


i  en    rcaucs  brut»4  ,  >.u- 

k*rr<*  o.  pl.-  j  *u  •»*»«•  î"»»*" 


,  Util . 


parnavirej  i!lrai»((pn,  le*  100  kilof. 


u  i 


(oalifoo  «tilclti;, 


|  p*r  navers*  i  de*  p*j»  bon  d'Europe,  le*  100  kilof.  . 

franc*!*,    |  d'*illwrf ,  lei  100  kilof  

I  ptr  navire*  étalager*,  le*  100  kilo;  

i  p*r  attire*  i  de*  pays  b«r*  d'Europe,  le*  100  kllof .  . 

.  j    (renée**,    f  d'allleert ,  le*  100  kJk>c  

I  par  nuire»  étranger*  ,  le*  kllof  

par  navire*  .  de»  p»)*  kors  d'Europe,  le*  100  kilof.  . 

{d'ailleurs,  lu  100  kitof  

éira-njer*,  le*  100  kllof  


1  pu 

L* 


4t  U  CUdv  ou  du  J.p-Jn  laroriéa«  dlrwtdjowt  des  ftjt  bon  <i'e.u«p«. 


•  *  •  »  | 


Unie 


(  pu  m  tire*    de*  p*yi  hen  d'Earope,  le  kllof . 

(    freocal*,      d'allleare,  le  kllof  

'  |  par  n*i  ire*  itriafen ,  le  kilof  


0  7» 
0  10 
0  01 

Eieir.pl. 
0  33 

Exempt. 

6  00 
3  00 


70  00 
70  00 

Valeer 

10  p.  0/0 

1  00 
I  10 
I  10 


Tium 
4e  I 


|  T.pi  »  de  pied  originaire*  <te*  p*y*  dT>-  j  directement  bsperte*  d'an  piyi  aéra  d'Ee-  |  Vtkuf 

{    rtflul  |    rept   . 

|  Tapi,  de  pied  eriflnaire*  et  i-port*.  direole.e.1  de  Turqele  \  15  P-  •/»• 


de 


✓  Crfpe* 


\  Astre,  ose 
/  le* 
1  foulard* 
\el  le*  crêpe*. 


,odU 


krwlés 
ou 

façonne» 

originaire I  , 
I  de*  paya  ' 

I  I 
d'Europe  , 


svire*  i  «»  »»yi  ko**  d'Kerep*.  le  kllof.  .  . 
"Jc*U     {'«•MJid-orifineeBE.repe,  lekllef.  . 

[pu  UTlm  itrtefer*,  le  kilo*;  

f  pareatlr..  |  ***  W  ior.  d^oropf^l»  bief 

lp*r  UTirea  dtraofer*,  lekllef. 


orifleo  en  Eerope,  le  iihg. 


par  mTlre»  )  de*  p*y»  dors  d'Europe,  le  kllof, 
jd'ailleora,  le 


par  navire*  fauifer*,  le  kilo; 


kUof. 


Ck*p«*ax  de  ptilh,  iTeceree* ,  de  iparte ,  de  nfcre*  do  j  par  Btrlra  fraeoaii,  le*  100  Ulef 


palmier  (  frowler*  ou  In*  )  )  p*r  navire*  elraofen,  le*  100  kilef 

de  koui 

.  .  .  .  autre*  (  p*r 

■tarir**  *tr»ofen,  lei  100  kitof 


freirike* 
pour  pilllaaiom  , 

  auirei 

de  teale*  (orte* , 

d'or  m  d'arretu,  te  kUof  


BUVPOlITlONt  KKLATITBS  A  t'ALCÉHg. 

me* 


3.  Les  liuiu  de  «oie  d-eprè» 

Schrimblr,  Llri-o  pur  aftl  .  •  

Ureruekl*  i»  CoatluUaopIt,  (ut  il*  wi«  | 

».  N0«  I 


adroit  aux  droits  toivaotx,  b  leur 
régence  de  Tunl»  et  de  l'empire  du 


*0  00 

iO  00 
f3  00 
13  00 
34  00 
31  00 
40  00 
40  00 

Exempt». 
0  *5 

0  15 

10  00 

11  oo 

1  00 
9  *0 
5  00 
5  50 

0  01 


d«la 
r  le» 


le  kllof .  .  or  30* 
(diclam  comprU). 


PÉCUE.  —  Filet».  —  SaS&%&. 
D£i  rut  utFrintAL  «et  détermine  !e  mode  de  urifke»- 
lian  4e  le>  dimemtion  de»  mailles  des  Filei*  ei  4e 
l'etpëcemevl  da  tervee  de»  S  a»  te»  autorité  t  j>o*< 
U  Péeke  de  tioaue  eipéce  de  Poi»»ou. —  (Bull.  off. 
I3M,  p,i3,tM,9.) 

(36  AVodlt  18«5.)  —  (Promulg.  le  tlt«pt.) 

M*j>OLioN ,  cit.;  —  Va  l'tvrlicle  9  de  la  loi  du 
31  mai  1865  (I  ),  relative  fc  la  p{che  ;  —  Vu  l'aTii 
du  eonteil  général  <  des  |>onU  et  chaussées,  dtt 
l«r  Juin  1864;  —  Vu  l'avis,  «n  date  du  3  juil- 
let 1865,  de  la  commission  de  la  poche,  instituée 
auprès  du  ministère  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics;  —  Sur  le  rapport  de  notre 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  —  Avons  décrété  et  décrétODs  ce 
qui  suit  : 

Aar.  1".  La  vlritlc&tiOD  de  la  dimension  des 
mailles  des  filets  et  de  l'espacement  des  verge* 
des  nasse*  autorisés  pour  la  pécha  de  c banne  es- 
pèce de  poisson  s'effectuera  au  moyen  d'un  instru- 
ment en  forme  de  pyramide  i|uadmiigulaire  por- 
tant b  sa  surface  des  trait»  accompagnes  de  rhiffres 
indiquant  les  longueurs  des  cotés  des  mailles  cor- 
respon  daoles  fc  chaque  espèce. 

Cet  instrument  sera  fourni  par  l 'administration 
et  poinçonné  par  elle.  Un  exemplaire  en  sera  dé- 
posé un  greffe  de  chaque  tribunal  civil. 

3.  Pour  opérer  la  vérification,  l'instrument  sert 
introduit  successivement 
prises  au  hasard. 

3.  Moire  ministre,  etc. 


ALGERIE.  —  Sociétés.  —  Traksxiimio» 

(Droit  dk). 

Decbkt  îbtPRitiAL  «ni  rr»«f  exécutoires  eu  M  férié  les 
art.  «,  7,  8,  9,  10  et  11  de  la  loi  du  tS  jui»  t**1 
ei  le»  décret»  de»  17  /nitte/  IA57  et  11  décentre 
l»34  It),  reiatlf»  an  Droit  da  Transmission  est 
le»  Action»  et  OHljaUon»  des  Sociétés,  Compact, 
et  entreprit»»  française»  ou  etranaérrt.  —  rBnu. 

Off.  I337,n«t3.6«*  i 

(36  Août  1»6».)  —  (Promulg.  le  4  oet.i 

POSTES.  —  Suisse. 
1*  Dsc»bt  IMPERIAL  portant  promulgation  de  la 
Contention  d*  poste  conclue,  te  t*  mars  1343 
entre  la  France  et  la  Suisse  (3).  —  (Bull,  off 
133*,  n-  13,81».  v 
(36  AodH  1866.)  —  (Promulg.  le  7  sept.) 
Napoleox,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi 
nistre  secrétaire  d'Ewt  au  départetnent  des  affaire 
etrang*!'»*.  —  Avons  dtenité  et  décrétons  ce  <tu, 
suit  :  1 
A  «T.  l«r. 

Cne  ConrenUon  de  poste  ayant  été  conclue,  le 
i-i  mars  1865,  cotre  la  France  et  la  Confédéral» 
suisse,  et  les  ratifications  de  cet  Acte  avant  eu 
échangées  b  Paris,  le  14  août  tr>b5  indiic  (  on- 
ventioo,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et 


COJtTENTIOl». 

,J?  "^«^l'Emp^urdes  Français  et  te  Conseil 

més  do  désir  de  resserrer  les  liens  d'amitié  et  de 
bon  vo.smage  qui  unissent  les  deux  Pays  et  d'a- 
méliorer, au  moyen  d'une  nouvelle  Confeniion  le 
service  des  correspondances  entre  la  France  et  1* 
Suisse,  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  s 
cet  effet,  savoir:....  {Suivent  J«  noms  ,  -  Les 
quels,  après  s  être  communiqué  leurs  1  "  " 
»oirs  respectifs ,  trouvés  en  bonne  et  ' 
sont  convenus  des  articles  suivants  ■ 


(I)  V.  uprt,  p.  19. 

.S)  Le  décret  de  promolfaUoo  ci-de*jD,  .(-.i  ™,  u 
miT«nl  (ont  k  la  date  du  «0  août,  et  cependant  deuVis 
ire.  déorcli  pour  l'eséculloo  dMdeui  cûu,«.n,ioni  fnL 
n«Iruér.  oni  été  readiu  .nUri.orement  ioui  le.  date*  d» 
7  et  It  do  meroe  m«U  :  cela  ne  p„.|,  ,M  ,„„"„,.„ 
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III 


Art.  1".  Il  j  aura  entre  l'administration  de» 
postes  «te  France  et  l'administration  des  poste»  de 
la  Confédération  ««tue  un  échange  périodique  et 
régulier  de  lettres,  de  papier*  d'affaires,  d'échan- 
tillons de  marchandises  et  d'imprintés  detoute  lia- 
tore,  aa  moyen  des  servira  ordinaire!  on  spéciaux 
élabtia  ou  a  établir  pour  cet  objet  entre  le*  point» 
de  la  frontière  des  deux  Pays  qui  seront  désignés, 
d'un  commun  accord,  par  ce»  deux  administrâ- 


tes services  établi*  ou  à  (Hablir  *ur  le»  ronUs 
ordinaire»  seront  esérutés  par  les  moyens  dont 
disposent  les  deux  administrations,  et  le»  frai»  ré- 
sultant de  ce»  services  seront  supporté»  par  ces  ad- 
ministrations proportion neilement  a  la  distance 
parcourue  sur  leurs  territoire»  respectifs. 

A  cet  effet ,  celle  des  deui  administrations  qui 
acquittera  la  totalité  de  ces  frais  sur  un  point 
quelconque  devra  fournir  a  l'autre  un  double  des 
marchés  conclus  pour  cet  objet  avec  le»  entrepre- 
neur». Eo  ras  de  résiliation  de  ces  marchés ,  les 
indemnités  de  résiliation  seront  supportée»  dans 
la  même  proportion. 

Quant  ans  frai»  que  pourra  entraîner  le  transport 
de»  dépêches  par  les  chemins  de  fer,  ils  seront  sup- 
portés exclusivement  par  l'administration  sur  le 
territoire  de  laquelle  ce  transport  aura  eu  lieu. 

2.  Los  personnes  qui  voudront  envoyer  des  let- 
tre» ordinaire»,  c'est- a-dire  non  chargées,  «oit  de 
la  France  et  de  l'Algérie  pour  la  Suisse,  soit  de  la 
Suisse  pour  la  France  et  l'Algérie,  pourront,  a  leur 
chois ,  laisser  le  port  desdites  lettres  a  la  charge  des 
destinataires  ou  pajer  ce  port  d'avance  jusqu'à 
destination. 

3.  La  taxe  k  percevoir  pour  l'affranchissement 
de  toute  lettre  eipédiée ,  soit  de  la  France  ou  de 
l'Algérie  pour  la  Suisse,  soit  de  la  Suisse  pour  la 
France  ou  l'Algérie,  sera  de  trente  centimes  par  dix 
grammes  ou  fraction  de  dix  grammes. 

Quant  a  la  taxe  apercevoir  sur  toute  lettre  non 
affiunt'hie  expédiée  soit  de  la  France  ou  de  l'Al- 
gérie pnur  la  Suisse,  soitde  la  Suisse  pour  la  France 
ou  l'Algérie,  elle  sera  de  cinquante  centimes  par 
dix  grammes  ou  fraction  de  dix  grammes. 

4.  Par  exception  aux  dispositions  de  l'article 
précédent,  la  taxe  des  lettres  adressée*  de  l'un  des 
deux  Etat»  dans  l'autre  sera  réduite  a  vingt  centi- 
mes par  dix  grammes  ou  frajllon  de  dix  grammes, 
en  cas  d'affranchissement,  et  k  trente  centimes 
aussi  par  dix  grammes  ou  fraction  de  dix  grammes, 
en  cas  de  non -affranchissement,  toute»  les  fois  que 
la  distance  existant  en  liane  droite  entre  le  bureau 
d'origine  et  le  bureau  de  destination  ne  dépassera 
pas  trente  kilomètres. 

6.  Les  lettres  expédiées  k  découvert,  par  la  voie 
de  la  France,  soit  des  pays  mentionnés  au  ta- 
bleau A  annexé  a  la  présente  Convention  pour  la 
Suisse,  soit  de  la  Suisse  pour  ces  mêmes  pays, 
seront  échangées,  entre  l'administration  de»  postes 
de  France  et  l'administration  des  postes  de  la  Con- 
fédération suisse,  anx  conditions  énoncées  dans 
ledit  tablean. 

Il  est  convenu  que,  dans  les  cas  où  les  Conven- 
tions qui  règlent  le*  relations  postairs  de  la  France 
avec  le»  pays  désignés  dans  le  tableau  A  susmen- 
tionné  viendraient  a  être  modiflAe*  de  manière  k 
influer  *ur  les  conditions  d'échange  Axées  par  la 
présente  Convention  pour  le»  correspondances 
transmises  par  la  voie  de  la  France,  ces  modifica- 
tions seront  appliquées  de  plein  droit  auxdites 
correspondances. 

6.  L'administration  des  postes  de  France  pourra 
livrer  k  l'administration  des  postes  fédérales  des 
lettre*  chargée*  k  destination  de  la  Suisse 

De  son  coté,  l'administration  de*  postes  fédé- 
rale* pourra  livrer  k  l'administration  des  postes  de 
France  des  lettres  chargées  k  destination  de  la 
France  et  de  l'Algérie  et .  autant  que  possible ,  h 
destination  des  pays  auxquels  la  France  sert  d'in- 
termédiaire. 

Le  port  des  lettres  chargées  devra  toujours  être 
acquitté  d'avance  jusqu'à  destination. 

Toute  lettre  chargée  adressée  de  l'un  des  deux 
Pays  dans  l'autre  supportera,  au  départ,  en  sus  de 
la  taxe  applicable  k  une  lettre  ordinaire  affranchie 
du  même  poids ,  un  droit  Cxe  de  quarante  cen- 
times. 


Quant  anx  taxe*  ou  droit»  applicables  ant  lettres 
chargée»  expédiées  de  la  Suitae  pour  les  pays  aux- 
quels la  France  sert  d'intermédiaire,  ils' seront 
fixés,  d'un  commun  accord,  eulre  l'administration 
des  postes  de  France  et  l'administration  des  postes 
de  la  Confédération  suisse,  conformément  aux  Con- 
ventions actuellement  en  vigueur  ou  qui  intervien- 
draient dan»  la  suite. 

7.  L'envoyeur  de  toute  lettre  chargée  contenant 
de*  valeura  papier»  payables  au  |iorteur,  qui  sera 
expédiée  soit  de  la  France  ou  de  l'Algérie  pour  la 
Suisse,  soit  de  la  Suisse  pour  la  France  ou  l'Al- 
gérie, pourra  obtenir,  jusqu'à  concurrence  Jcdcux 
mille  franc»,  le  remboursement  de  ces  valeurs,  »t 
cas  de  perte  ou  de  spoliation  prévue  par  l'article  10 
ci -après,  en  faisant  la  déclaration  du  montant 
desdiles  valeurs  et  en  payant  d'avance ,  indépen- 
damment des  taxes  et  droits  Sxés  par  les  arti- 
cle* 3  et  *  de  la  présente  Convention,  un  droit 
proportionnel  de  vingt  centimes  par  chaque  cent 
francs  ou  fraction  de  cent  franc»  déclarés. 

8.  La  déclaration  du  montant  des  valeurs  con- 
tenues dan»  une  lettre  devra  être  faite  par  l'expé- 
diteur, du  côté  de  la  souscription  de  l'enveloppe , 
k  l'angle  gaoebe  supérieur  et  sans  rature  ni  sur- 
charge, même  approuvée. 

Cette  déclaration  énoncera  en  langue  française , 
en  francs  et  en  centimes  et  en  toutes  lettre»,  le 
montant  de»  valeur»  déclarée» ,  sans  autre  indica- 
tion. 

Le  montant  dea  valeurs  déclarée»  pour  une  seule 
lettre  ne  devra  pas  excéder  deux  mille  francs. 
8.  Le  fait  d  une 


dans  une  lettre  sera  puni 
lation  intérieure  du  P»; 


k  Ik  légit- 
élê  re- 


ty»  ou  Ik  lettre 

mise  k  la  poste. 

10.  Dans  le  cas  oh  une  lettre  contenant  de» 
valeurs  déclarée»  viendrait  k  être  perdue  ou  spo- 
liée, soit  sur  le  territoire  franchis,  dan»  de»  con- 
ditions entraînant  responsabilité  poor  l'adminis- 
tration des  poste»  de  France,  d'après  la  législation 
française,  soit  sur  le  terri  toit  «  suisse,  dans  des 
conditions  entratnant  responsabilité  pour  l'admi- 
nistration des  poste»  fédérales,  d'après  Ut  législa- 
tion suisse,  l'administration  responsable  payera  ou 
fera  payer  k  l'envoyeur  et,  k  son  défaut,  au  desti- 
nataire, daus  un  délai  de  deux  mois  ,  a  dater  du 
jour  de  la  réclamation,  la  somme  qui  aura  été  dé- 
clarée et  pour  laquelle  le  droit  prévu  en  l'arti- 
cle 7  aura  été  acquitté;  mais  il  est  entendu  que  la 
réclamation  ne  sera  admise  que  dans  les  six  mois 
qui  suivront  la  date  de-l'envoi  de  ladite  lettre; 
passé  ce  terme,  le  réclamant  n'aura  droit  k  aucune 
indemnité. 

11.  L'administration  qui  opérera  le  rembourse- 
ment du  montant  de  valeur»  déclarées  non  par- 
venues k  destination  sera  subrogée  k  tous  les  droits 
du  propriétaire. 

A  cet  effet,  la  partie  prenante  devra,  tu  moment 
dn  remboursement,  consigner  par  écrit  le»  ren»ei- 
gnements  propres  k  faciliter  la  recherche  des  va- 
leurs perdue»  et  subroger  k  Ion»  ses  droits  ladite 
administration. 

12.  Le»  deux  administrations  de»  poste*  de 
France  et  de  la  Confédération  suisse  cesseront  d'ê- 
tre responsables  des  valeurs  déclarées  contenues 
dans  toute  lettre  dont  le  destinataire  ou  son  fondé 
de  pouvoir»  aura  donné  reçu. 

13.  La  p*rle  d'une  lettre  chargée  transmise  en 
dehors  des  conditions  déterminées  par  le»  arti- 
cle» 7  et  8  précédent»  n'entraîner»,  pour  l'admi- 
nistration sur  le  territoire  de  laquelle  la  perle  aura 
eu  lieu,  que  l'obligation  de  payer  k  l'envoyeur  une 
indemnité  de  cinquante  francs.  Ce  payement  sera 
effectué  dans  le  délai  de  deux  mois ,  k  dater  du 
jour  de  la  réclamation. 

La  réclamation  résultant  de  la  perte  d'une  lettre 
chargée  sera  admissible  pendant  six  mois,  k  dater 
du  jour  qui  suivra  la  date  du  dépôt  de  ladite  lettre; 
passé  ce  terme,  le  réclamant  n'aura  droit  k  aucune 
indemnité. 

14.  L'envoyeur  de  toute  lettre  chargée  conte- 
nant ou  non  des  valeurs  déclarée»,  et  expédiée  soit 
de  la  France  ou  de  l'Algérie  ponr  la  Suisse,  soit  de 
la  Suisse  ponr  la  France  ou  l'Algérie ,  pourra  de- 
mander, au  moment  dn  dépôt  delà  lettre,  qu'il  lui 


soit  donné  avis  de  sa  réception  par  le  destinataire. 

Dans  ce  cas,  il  payera  J'avance,  ponr  le  port  de 
l'avis,  une  taxe  uniforme  de  vingt  centimes. 

15.  La  correspondance  exclusivement  relative 
aux  différents  service»  publies,  adressée  d'un  Etat 
dans  l'autre  et  dont  la  circulation  en  franchise  aura 
été  autorisée  sur  le  territoire  de  l'Etat  auquel  ap- 
partient le  fonctionnaire  on  l'autorité  de  qui  émane 
cette  correspondance,  *cra  transmise  exempte  de 
tout  prix  de  port. 

Si  l'autorité  ou  le  fonctionnaire  k  qui  elle  est 
adressée  jouit  pareillement  de  la  franchise,  elle 
sera  délivrée  sans  taxe  ;  dans  le  cas  contraire , 
cette  correspondance  ne  sera  passible  que  de  la 
taie  territoriale  du  Pays  de  destination, 

18.  Le»  épreuves  corrigées,  les  papier*  d'af- 
faires et  le»  autres  documents  manuscrits  n'ayant 
pas  la  caractère  d'une  correspondance  actuelle  et 
personnelle,  qui  seront  expédiés  de  la  France  et 
de  l'Algérie  pour  la  Suisse  et  vice  rtrta,  seront 
affranchi»  jusqu'à  destination ,  k  raison  de  cin- 
quante centimes  par  chaque  deux  cents  gramme» 
ou  fraction  de  deux  cents  grammes. 

Pour  jouir  de  celte  modération  de  taxe,  les 
objet»  ci- dessus  désignés  devront  être  placés  sous 
bandes  et  ne  contenir  aucune  lettre  ou  note  ayant 
le  caractère  d'une  correspondance  ou  pouvant  ru 
tenir  lieu. 

Les  épreuves  corrigées  et  les  manuscrits  qui  ne 
rempliront  pas  ces  conditions,  ou  dont  le  port 
n'aura  pas  été  payé  d'avance,  seront  considérés 
comme  lettre  et  taxé»  en  conséquence. 

17.  Le  produit  de»  taxes  k  percevoir,  en  vertu 
des  articles  3,  é,  6,  7,  14  et  16  précédents,  sur 
les  lettres  ordinaires,  les  lettres  chargées  avec  ou 
sans  déclaraliou  de  valeurs,  le»  avis  de  réception 
desdites  lettres ,  les  épreuves  corrigée*  et  le» 
manuscrit»  expédié»  soit  de  la  France  et  de  l'Al- 
gérie pour  la  Suisse,  soit  de  la  Suisse  pour  la 
France  et  l'Algérie,  sera  réparti  entre  les  admi- 
nistrations des  postes  des  deux  Pays  dans  la  pro- 
portion de  deux  tiers  au  profit  de  l'administration 
de»  jMMtes  de  France  et  d  un  tiers  au  profit  de  l'ad- 
ministration des  postes  de  la  Confédératon  suisse. 

18.  Tout  paquet  contenant,  soit  des  échan- 
tillons de  marchandises  n'ayant  par  eux-mêmes 
aucune  valeur  vénale ,  soit  des  journaux ,  des 
gazettes ,  des  ouvrages  périodiques ,  des  livres 
brochés,  des  livre»  reliés,  des  brochure»,  des 
cartes  géographiques,  des  plans,  des  gravures, 
des  photographies,  des  carte»  de  visite,  des  papiers 
de  musique,  des  catalogues,  des  prospectus,  de» 
annonce*  et  de*  al»  divers  imprimé»,  gravés, 
lithographies  ou  aulographiéa,  qui  sera  expédié 
delà  France  ou  de  l'Algérie  pour  la  Suisse  et  tiee 
vertâ,  sera  affranchi  jusqu'à  destination,  moyen- 
nant le  payement  d'une  taxe  de  cinq  centimes 
par  quarante  grammes  ou  fraction  de  quarante 
^ranimes. 

Seront  acquises  k  l'administration  des  po»le» 
de  France  les  taxes  perçues  en  vertu  du  présent 
article  sur  ceux  de*  objet»  ci-dessus  désignés  qui 
seront  expédiés  de  la  France  et  de  l'Algérie  pour 
la  Suisse;  et  réciproquement,  seront  acquise*  à 
l'administration  de*  poste»  de  la  Confédération 
suisse  le»  taxes  perçues  en  venu  du  même  article 
surceux  desdits  objets  qui  seront  expédiés  de  la 
Suisse  pour  la  France  et  l'Algérie. 

19.  Les  imprimés  de  toute  nature,  expédiés  par 
la  voie  de  la  France,  soit  des  pays  mentionnés  tu 
tableau  B  annexé  k  la  présente  Convention  pour  la 
Suisse,  soit  de  la  Suisse  pour  lesdits  pays,  seront 
échangés  entre  l'administration  de*  postes  de 
France  et  l'administration  des  postes  de  la  Con- 
fédération suisse  aux  conditions  énoncées  dans 
ledit  tableau, 

il  est  convenu  que,  dans  le  cas  oh  les  Con- 
ventions qui  règlent  les  relations  de  la  Franc* 
avec  les  pays  étrangers  désignés  audit  tableau 
viendraient  k  être  modifiées  de  manière  a  influer 
sur  les  conditions  d'échsnge  fixées  par  la  pré- 
sente Convention  pour  les  journaux  et  autres 

'  imprimés  transmis  par  la  voie  de  la  France,  ces 
modifications  seront  appliquées  de  plein  droit 

J  susdits  journaux  et  imprimés. 

j    28.  Le»  échantillon»  de  marchandise»  ne  seront 

<  admit  k  jouir  de  la  modération  de  taxe  qui  leur 
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Ml  accordée  pu-  l'article  18  . 
qu'ib  n'auront  par  eux-mêmes  aucune  valeur 
vénale,  qu'il»  Seront  affranchi*  jusqu'à  desti- 
nalion,  qu'ils  seronl  placés  sous  bande  ou  de 
minière  «  ne  laisser  aucun  doute  sur  leur  nature, 
ri  qu'ils  ne  porteront  d'autre  écriture  a  la  main 
que  l'adresse  du  destinataire ,  une  marque  de 
fabrique  ou  de  marchand,  des  numéros  d'ordre  et 
des  prix. 

Quant  aot  autres  objets  désignes  daus  le  mène 
article  et  aux  imprimés  mentionnés  daus  l'ar- 
ticle 19,  ils  devront,  pour  jouir  des  modérations 
de  port  accord  ces  par  fcadils  articles,  Cire  affran- 
chis jusqu'aux  limites  respectivement  fixées  par 
ce*  articles,  être  rais  sous  bande  et  ne  porter 
aucune  écriture,  chiffre  ou  signe  quelconque  «  la 
main,  si  ce  n'est  l'adresse  du  destinataire,  la  si- 
gnature de  l'envoyeur  et  la  date. 

Les  échantillons  et  autres  objets  susmentionnés, 
qui  ne  réuniroul  pas  lus  conditions  ri-dessus  ci- 
primec»,  seronl  considérés  comme  lettres  et  traités 
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21.  11  cal  entendu  que  les  dispositions  con- 
tenues dans  les  articles  46,  18  ci  19  précédents 
n'infirment  ea  aucune  manière  le  droit  qu'ont  les 
administrations  des  |>o*tes  des  deux  Pays  de  ne 
pas  effectuer  sur  leors  territoires  respectifs  le 
transport  et  la  distribution  de  ceux  des  objets 
désignés  auxdits  articles  a  l'égard  desquels  il 
n'aurait  pas  été  satisfait  aux  lois,  ordonnances  ou 
décrets  qui  règlent  les  conditions  de  leur  publi- 
cation et  de  leur  circulation  Uni  en  France  qu'en 
Suisse. 

23.  Il  est  formellement  convenu  entre  le*  deux 
Parties  contractantes  que  ceux  de*  objets  désigne* 
dans  les  articles  S,  3,  4,  C,  1,  lé,  IIS  et  18  de  la 
présente  Convention  qui  auront  été  régulièrement 
affranchis  jusqu'à  destination  ne  pourront,  sous 
aucun  prétexte  et  h  quelque  titre  que  ce  soit,  être 
frupp c»,  dans  le  pays  de  destination,  d'uue  taxe 
au  d'un  droit  quelconque  h  la  charge  du  des- 
tinataire. 

23.  Le  Gouvernement  français  prend  rengage- 
ment d'accorder  au  Gouvernement  fédéral  le  tran- 
sit, en.  dépêches  closes,  sur  ln  territoire  français, 
des  correspondance»  originaires  de  la  Suisse  on 
passaul  par  la  Suisse,  à  destination  des  territoire» 
suisse*  ou  étranger*  auxquels  la  France  sert  ou 
pourrait  servir  d'intermédiaire,  et  vice  rené. 

L'administration  de*  postes  fédérales  payera  à 
l'administration  des  postes  de  France,  pour  chaque 
kilomètre  existant ,  en  ligue  droite  ,  entre  le 
point  par  lequel  les  dépêchas  closes  «tireront 
sur  le  territoire  français  et  le  point  par  où 
elles  en  sortiront ,  la  somme  de  cinq  cen- 
times par  kilogramme  de  lettres,  poids  net,  et 
d'un  quart  de  centime  par  kilogramme  d'échan- 
tillons de  marchandises  cl  d'imprimés,  aussi  poids 
net,  qui  seront  contenus  dans  ces  dépêches. 

Toutefois  le*  dépêches  que  le*  bureaux  de  poste 
établis  snr  le  territoire  suisse  pourront  avoir  a 
échanger  par  l'intermédiaire  des  services  de  |>osle 
français  avec  d'autres  bureaux  de  poste  également 
établis  sur  le  territoire  suisse  ou  avec  des  bureaux 
de  poste  badois  seront  transportées  gratuitement 


34.  Le  Gouvernement  do  la  Confédération 
suisse  prend  l'engagement  d'accorder  au  Gouver- 
nement français  le  transit,  en  dépêches  dos*  s.  sur 
le  territoire  suisse,  des  correspondances  origi- 
naires de  la  France  ou  passant  par  la  France,  a 
destination  des  territoires  français  ou  étrangers 
auxquels  la  Suissastrt  ou  pourrait  servir  d'inler- 
diédlsire,  et  vice  rerri. 

L'administration  des  poMrt  de  la  France  payera 
li  l'administration  des  postes  fédérales ,  pour 
chaque  kilomètre  existant,  en  ligne  droite,  entre 
le  point  par  lequel  le*  dépêches  closes  eu  lieront 
sur  le  territoire  suisse  et  le  point  par  oh  elles  en 
sortiront,  la  somme  de  eiiiq  e«ntime>  par  kilo- 
gramme de  lettres,  poids  net,  et  d'un  quart  de 
centime  par  kilogramme  d'échantillons  de  mar- 
chandise» el  d'imprimés,  aussi  poids  net,  qui 
seronl  contenus  dans  ces  dépêches. 

Toutefois  le*  dépêches  que  le»  bureaux  de  poste 
établis  sur  le  territoire  français  |M>urroui  avoir  a 
échanger  par  l'intermédiaire  de*  services  do  posto 


suisses,  soit  avee  d'autre*  bureaux  de  poste  égale- 
ment établis  sur  le  territoire  français,  soit  avec 
des  bureaux  de  poste  badois,  seronl  transportées 
gratuitement  par  lesdit*  service*. 

2».  Pour  jouir  du  bénéfice  de  la  modération 
de  port  de  transit  français  ou  suisse  qui  leur  est 
accordée  par  le*  articles  43  et  24  précédents,  les 
échantillons  de  marchandise*  ne  devront  avoir  par 
eux-mêmes  aucune  valeur  vénale  ;  ils  devront,  en 
outre,  être  affranchis  jusqu'à  destination  ,  être 
placés  sous  bandes  ou  de  manière  à  ne  laisser 
aucun  doute  sur  leur  nature,  et  ne  porter  d'autre 
écriture  à  la  uiain  que  l'adresse  du  destinataire, 
«ne  mu  que  de  fabrique  ou  de  marchand,  de* 
uuméros  d'ordre  et  df*  priv. 

Le»  imprimé»  ne  seront  admis  à  jouir  de  lu  même 
modération  de  port  de  transit  qu'autant  qu'Us 
seront  également  affranchi*  jusqu'à  destination, 
qu'ils  seront  mis  sous  bandes  et  qu'ils  ne  porte- 
ront aucune  écriture,  chiffre  ou  signe  quelconque 
à  la  main,  si  ce  n'est  l'adresse  du  destinataire,  là 


signature  de  l'envoyeur  ei  là  daie. 

Les  échantillons  de  marchandises  et  les  i 
primés  qui  ne  rempliront  pas  les  condition» 


i  im- 

desMis  exprimées 'seront 'assimilés  aux  lettre* 
ordinaires. 

26.  Il  est  entendu  que  le  poids  des  corres- 
pondances de  toute  nature  tombées  eu  rebut,  ainsi 
que  celui  des  fouilles  d'avis  el  autres  pièces  de 

Etahiliié  résultant  de  l'échange  de»  eorres- 
■nces  transportées  en  dépêches  closes  par 
des  denx  administrations  pour  le  compte 
de  l'autre  et  qui  sont  mentionnées  dans  les  articles 
23  et  24  précédents,  ue  sera  pas  compris  dans  les 
pesées  de  lettres,  journaux  el  imprimés  de  tonte 
nature  sur  lesquelles  devront  être  assis  le*  prix 
de  transport  fixés  par  lesdils  articles. 

27.  Les  administrations  des  postes  de  France 
et  de  la  Confédération  suisse  dresseront,  chaque 
mois,  les  comptes  résultant  de  la  transmission  des 
correspondances  et  du  dépêches  closes  que  les 
deux  administrations  se  livreront  réciproquement 
en  vertu  des  dispositions  de  la  préseule  Con- 
vention, cl  ces  comptes,  après  avoir  été  débattu* 
et  arrêtés  conlradictoircmcnl,  seronl  soldés  par 
l'administration  qui  sera  reconnue  redevable  cu- 
ver* l'autre,  dans  les  trois  moi*  qui  suivront  le 
mois  auquel  le  compte  te  rapportera. 

En  cas  de  non-payement  du  solde  d'un  compte 
dans  le  délai  ci -dessus  fixé,  le  montant  de  ce  solde 
sera  productif  d'intérêts  à  dater  du  jour  de  l'expi- 
ration dudil  délai  et  jusqu'au  jour  oh  le  payement 
aura  lieu.  Ces  intérêt*  seronl  calculé*  à  raison  de 
cinq  pour  cent  l'an  et  devront  être  portés  au  débit 
de  l'administration  retardataire,  sur  le  compte  du 
moi*  pendant  lequel  la  somme  productive  d'in- 
léréts  aura  été  soldée. 

28.  Les  lettre»  ordinaires  ou  chargées ,  le» 
rrigées ,  les  papiers  d'affaires  ,  les 
de  marchandises  et  les  imprimés  de 

toule  nature,  mal  adressés  ou  mal  dirigés,  seront, 
sans  aucun  délai,  réciproquement  renvoyés  par 
l'iutermédiaire  des  bureaux  d'échange  respectifs 
pour  les  poids  el  prix  auxquels  l'office  envoyeur 
aura  livré  ces  objets  en  compte  à  l'autre  office. 

Les  objets  de  même  nature  qui  auront  été 
adressé»  a  des  destinataires  ayant  changé  de  rési- 
dence seront  respectivement  livré*  ou  rendus 
chargés  du  port,  qui  aurait  dû  être  payé  par  le» 
destinataires. 

Les  lettre*  ordinaires,  le*  épreuves  corrigées, 
les  papiers  d'affaires,  les  échantillons  de  mar- 
chandises el  les  imprimés  de  toute  nature,  qui 
auront  élê  primitivement  livrés  à  l'administration 
des  postes  de  France  ou  à  l'administration  des 
poste»  de  la  Confédération  suisse  par  d'autres 
administrations  cl  qui.  par  suite  du  changement 
de  résidence  des  destinataires,  devront  être  réex- 
pédiés de  l'un  des  deux  Pays  pour  l'autre,  seront 
réciproquement  livres  chargé»  du  port  exigible  su 
lieu  de  la  précédente  destination. 

29.  Les  correspondance»  de  toute  nature  échan- 
gées à  découvert  entre  les  deux  administration*  des 
postes  de  France  et  de  Suisse  qui  seront  tombée* 
eu  rebut,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  devront 
être  renvoyées  de  part  et  d'autre,  à  la  fin  de  chaque 
moi*,  cl  plu»  souvent,  si  faire  se  peut. 


Celles  de  ce*  correspondances  qui  auront  été 
livrées  en  compte  seront  rendues  pour  le  prix  pour 
lequel  elles  auront  été  originairement  comptées 
par  l'office  envoyeur. 

Celles  qui  auront  été  livrées  affranchies  jusqu'à 
destination,  ou  jusqu'à  la  frontière  do  l'ofûce  cor- 
respondant, seronl  renvoyées  sans   taxe  ni  dé- 


(juant  aux  correspondances  non  affranchie* 
tombées  en  rebut,  qui  auront  été  transportées  en 
dépêche*  closes  par  l'une  des  deux  administra- 
tions pour  le  compte  de  l'autre ,  elles  seronl 
admises  pour  les  poids  el  prix  pour  lesquels  elle» 
auront  été  comprises  dans  les  comptes  dos  admi- 
nistrations respectives  ,  sur  de  simple*  décla- 
rations ou  liste»  nominatives  mises  a  l'appui  des 
décompte»  lorsque  les  correspondances  elles- 
mêmes  ne  pourront  pas  être  produites  par  l'office 
qui  aura  à  se  prévaloir  dn  montant  do  leur  port 
vis-à-visde  l'office  correspondant. 

30.  Les  deux  administrations  des  postes  de 
France  el  de  Suisse  n'admettront  a  destination  de 
l'un  des  deux  l'uys,  ou  des  pays  qui  empruntent 
leur  intermédiaire,  aucun  paquet  ou  lettre  qui 
contiendrait,  soit  de  l'or  ou  de  l'argent  monnayés, 
solides  bijoux  ou  effets  précieux,  soit  tout  autre 
objet  passible  de  droits  de  douane. 

31.  afin  de  s'assurer  réciproquement  l'intégra- 
lité du  produit  des  correspondances  échangée* 
entre  les  deux  Pays,  les  Gouvernements  français  et 
suisse  s'engagent  à  empêcher,  par  tous  les  moyens 
qui  sont  en  leur  pouvoir,  que  ces  correspondances 
ne  passent  par  d'autres  voie*  que  par  leurs  postes 
respectives. 

32.  L'administration  des  postes  de  France  et 
l'administration  des  poste»  de  la  Confédération 
suisse  désigneront,  d'un  commun  accord,  les  bu- 
reaux par  lesquels  devra  avoir  lieu  l'échange  des 
correspondances  respectives;  elles  régleront  les 
conditions  auxquelles  seront  soumises  Tes  corres- 
pondances de  l'un  des  deux  Pays  pour  l'autre  in- 
sufnssniroeui  affranchies  uu  moyen  de  timbres- 
poste;  elles  régleront  également  la  direction  des 
correspondances  transmises  réciproquement  el  *r- 
rêieront  le»  dispositions  relatives  h  la  forme  des 
couples  mentionné»  à  l'article  27  précédent,  ainsi 
que  toute  autre  mesure  de  détail  ou  d'ordre  néets- 
saire  pour  assurer  l'exécution  des  stipulations  de 
la  présente  Convention. 

11  est  entendu  que  les  mesures  désignées  ci- 
dessus  pourront  être  modifiées  par  les  deux  admi- 
nistrations toutes  tes  foi»  quo,  d'un  commun  ac- 
cord, ces  deux  administrations  en  reconnaîtront 
là  nécessité. 

33.  Seront  abrogées,  h  partir  dn  jour  de  la 
mise  à  exécution  delà  présente  Convention,  toutes 
stipulations  ou  disposition»  antérieures  concernant 
"échange  des  correspondances  entre  la  France  ei 


3*.  La  présente  Convention  aura  force  et  valeur 
à  partir  du  jour  dont  les  deux  Parties  convien- 
dront, dès  que  la  promulgation  en  aura  été  fane 
d'après  les  lois  particulières  à  chacun  des  deux 
Etats,  et  elle  demeurera  obligatoire,  d'année  es 
année,  jusqu'à  ce  que  l'une  des  deux  Parties  con- 
tractantes ait  annoncé  à  l'autre,  mais  un  an  s 
I  avance,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

Pendant  celle  dernière  année,  la  Convention 
continuera  d'avoir  son  exécution  pleine  et  entière 
sans  préjudice  de  la  liquidation  et  dn  solde  des 
comptes  entre  les  administrations  des  postes  des 
deux  Pays,  après  l'cxpiraliou  dndit  Urine. 

35.  L*  présente  Convention  sera  ratifiée  el  les 
ratifications  en  seront  échangées  aussitôt  que  faire 
se  pourra. 


foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  respectifs 
>nt  signé  la  présente  Convention  et  y  ont  apposé 
e  cachet  dé  leur»  armes. 

ginal ,  le  vingt- 
de  l'an  de  grâce 

.)  Signé  Dholtn  dr  Lhuts.  - 
.)  Signé  Kbrn. 

3. 


on 
t 

Fait  à 
deuxième 
18G5. 


Paris,  en  double 
jour  du  mois  de  n 


(/..  S.) 

Aht. 

Notre  minitire,  eu. 
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Tabliac  indiquant  tel  condition  auxowlUi  leronf  échangée*,  entre  VAdminietratim  du :  Posta d* 
W  rTdmmrfralto»  de,  Porte,  de  la  Confédération  Stttae.  to  *»pn»*  *  <™  «  "J" 
rd  deïoiirerl  dMfiosd  ansquek  la  France  tert  j-intermédmrc  y"jr  l  i  .surne ,  d  si,  <■  <>  rs^ 


pays  étrangers  aoxi  nais 
I» 


UjPBUlis  A  DSSTUIATiOrl 

d«  paya  désignée 
dans  U  première  colonne 
da  ubleao. 


Limite 
de 

l'aRraocaiise- 


Alsiaadrle,  San.  Jalla, 
Beyrouth,  Tripoli  dsSy-  \ 
rie,  Lattaaalé,  Al  ex  ta-  I 
dreUe.Mtrtlsa,  Rhede»,  I 
Sasyrae,  Mételis,  leaf 
Dardanellf»  ,  G*UipoU,}D«Ml»»ns*. 
CoaiUnthiople ,  S*lo  -  \ 
nlatw.  Vu»»,  S«naa,\ 

Tuischa,Gaiati,i»rana,  1 

luètoll,  Sansoon  ,  Ko-  I 
raaraade,  Tréhlionde  .  / 
G  raude- Kr«a«no,  tic  <le  }  „,„ 

Malt»  j 

BtaifM,  ParUgal,  CI-  J  Vnntiktn  Irancais  •  j 
•  4s  sortie  ....  * 

par  lei  hlUneat  1 
partant  on  »  }  Port  «•  44hara»a-  | 

destination  det  1  ment  • 

p.-u««»l'r*o':«i  ' 
parla  sole  d'An-  t  . 
gteterre  et  dee  l  Port  ug Uie  d'ea-  J 
paqnebottanié-  L  barqueme  ni .  .  .  j 
rtcakns  .  .  .  .  J 
par  U  sole  d'An- I 
(tltierre  M  4ea  \  Port  aaêricaia  de 
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bitimco't  par- 

uni  ou  a  deilv 

nation  de 
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■  l'on  de 

100/ 





pu  la  rôle  4e 


Cétea  oeddantalei  de  la 
N»arella-Creaade,IU- 
•ahtiqaeda  rBqaaieor. 
Pérotj,  BoIItIo.  Chili 
!  roie  de  Panama] 


Porta  dee  nerf  de 
l'Iode  en  de  la 
Chine  d*»i«riit 
par  toi  paquebots 
hrltaanlqaee.  .  . 

|  Porta  da  l'océan  I 
PadhqnedeaMr-  V 
rie  parlée  paq»*-i 
hoUbrllanniaaet. 

nrnpc  r-«»  4étl-  j  FrM)Uirï  (rançalee 

_ .  \m.  Katataaattsl  II»  / 
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Port  américain 
d'embarquement. 


Purl  d'cmbarqqo- 


Hem  .... 


puni  Jet  mère  4e 
l'Iode  on  de  la 
Chine  dctK-i'U 
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par  let 
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vlipnrlespnqne- 
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S  •  Dgcnn  wpÉaiAL  reriant  prommlftlon  de  le  Cet- 
tentien  cenelee,  U  t*  mare  186S,  entre  la  f«>  ' 
tl  te  Stieee,  pour  IVcAoafC  «Va  Mandate  i*  t*1" 
—  (Bull.  off.  133*.  ne  i"  (>">•) 
(SO  Aoftt  166S.)  —  Promolg.  l«  T  scpl.) 
Napoi<o!(,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  itotr*  »i- 

nittre  secrétaire  d-Eut  au  départe tn *■  ut  Je* 

étrangères;  -  Atods  décrété  et  décrétons ee  qat 

suit  : 

Art.  1". 

Coe  ConrenUon  relatWe  h  l  éçhang*  <îet  nu*- 
dats  Je  poste  ayant  été  conclue,  le  SS  mur* 
entre  la  France  et  la  Courédération  auuae,  et  les 
ratifications  de  cet  Acte  : .  int  été  échangées  t 
Paris,  le  14  août  1865,  ladite  ConvenUou,  dsntU 
teneur  suit,  recetra  m  pleine  el  entière  eiécotlot 


Sa  Majesté  l'Empereur  de»  Français  et  U  Cm- 
seil  fédéral  de  la  Confédération  suiase,  dfeirtm 

3ue  des  sommes  d'argent  puiaaeni  être  aJtrssé» 
'un  Pays  dans  l'autre  au  moyen  de  mandats  dt 
nostc,  ont  résolu  d'assurer  ce  réaullat  par  ust 
Conrentiou  et  ont  nommé  pour  leur»  plénipoten- 
tiaires a  cri  effet,  savoir....  Suiceaf  1e*  nome.)  — 
LesqurU,  apf*»  *'*lre  coujmunlqué  leurs  pltio» 
no  n  voir»  respectifs,  trouvée  en  bonne  et  aoe 
forme,  sont  convenus  de»  articles  suivants  : 

Abt.  l*r.  Des  envols  de  fonda  pourront  fcrt 
faits  p»r  la  voie  de  la  poste,  tant  de  la  France  n 
de  l'Algérie  pour  la  Suisse,  que  de  la  Suisse  poor 
ln  France  et  ['Algérie. 

Ces  envois  s'effectueront  au  moyen  de  rusnoi.) 
tpreiau*  dits  mandait  d'artielit  d'argent  tv 
l'ttranger,  tiré»  par  des  bureau*  de  l'edministn 
ùon  des  postes  de  Franec  sur  des  boreant  de  l'ad- 
ministration des  postes  de  la  Confédération  uuy, 
et  réciproquement. 

La  propriété  de  ces  mandats  sera  iransmbsiWi 
par  voie  d'endossement. 
Ils  seront  rédigés  en  langue  française 
Aucun  mandat  no  pourra  excéder  la  sonvnt  é« 
denx  cent»  franc». 

a.  Il  sera  perçu  sur  chaque  envoi  de  fmdi 
effectué  en  vertu  de  l'article  précédent  nue  tsu 
de  vingt  centimes  par  dix  francs  ou  fraction  ée 
dix  franc»,  laquelle  taxe  devrai  toujours  être  paj* 
par  l'envoyeur. 

Le  prodnlt  da  la  taxe  ci-dessus  fixée  sera  par- 
tagé par  moitié  entre  l'administration  des  poste» 
de  France  et  l'administration  des  postes  de  h 
Confédération  suisse. 

3.  Il  est  formellement  convenu  entre  les  rku 
Parties  contractante»  que  les  mandats  délivrés 
par  les  bureaux  de  poste  français  ou  suisses,  n 
exécution  de  l'article  1*r,  et  les  acquits  donnés 
sur  ces  mandats,  ne  pourront,  sons  aucun  pré- 
texte et  h  quelque  titre  que  ce  soit,  être  soumis  t 
un  droit  au  h  une  taxe  quelconque  en  sus  de  lt 
taxe  fixée  par  l'article  i. 

4.  L'administration  de*  postes  de  Frasée  r. 
l'administration  des  postes  de  la  Confédéraux 
suisse  dresseront,  aax  époques  qui  seront  niées 
par  elles  d'un  commun  accord,  les  comptes  te 
lesquels  seront  récapitulées  toute»  les  somsiei 
payées  par  leurs  bureaux  respectif»,  ainsi  qw  la 
taxes  perçues  sur  lesdites  somme»  ;  et  ces  compta 
après  atoir  été  débattus  et  arrêtés  contradinot- 
reraeot,  seront  soldés  par  l'administration  qui 
sera  reconnue  redevable  envers  l'autre,  da&s  k 
délai  dont  le»  deux  administrations  eonvintdrwi. 

5.  Les  sommes  encaissées  par  discerne  itt 
deux  administrations,  en  échange  de  mandais 
d'articles  d'argent  dont  le  montant  n'aura  pas  é;( 
réclamé  par  les  ayants  droit  dans  le  délai  de  km: 
années,  h  partir  du  jour  du  versement  des  foaos. 
seront  définitivement  acquises  h  l'admiaislratiox 
qui  aura  délivré  ce»  mandata. 

6.  L'administration  des  postes  de  France  * 
l'administration  des  postes  de  la  Confédération 
suisse  désigneront,  d'un  commun  accord,  le*  J«- 
reaux  qui  devront  délivrer  et  payer  le»  ntatuta 
h  émettre,  en  vertu  des  articles  précédent»;  elle» 
régleront  la  forme  des  manrUts  »usmeniionoé»  et 
celle  de»  comptes  désignés  à  l 'article  4,  «ut'  4'»' 
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toute  Mire  mesura  de  détail  on  d'or<!r«  nécessaire 
|k>us  assurer  l'exect  m  des  stipulations  de  I» 
présente  Convention. 

Il  est  entendu  que  les  mesure»  susdites  pour- 
ront être  modifié*-»  par  1rs  deux  administration*, 
toutes  les  foi»  que,  d'un  commun  uccord,  ces 
deux  administrations  eu  reconnaîtront  la  nécessité. 

7.  La  présente  Convention  sera  mise  »  exécu- 
tioo  a  partir  du  jour  dont  les  deux  Parties  con- 
viendront, dés  que  la  promulgation  en  aura  été 
faîte  d'après  le»  lois  particulières  a  chacun  des 
deux  Ltats,  et  elle  demeurera  obligatoire  de  trois 
mois  en  Uu.s  mois,  ji^qu'a  ce  que  l'une  des  deux 
Partie»  contractantes  -U  annoncé  a  l'autre,  mais 
irais  ino.s  à  l'&vance,  son  iutention  d'en  faire 
cesser  les  effets. 

Pendant  ces  trois  derniers  mois,  la  Convention 
continuera  d'avoir  son  exécution  pleine  et  en- 
tière, sans  préjudice  de  la  liquidation  et  du  solde 
des  comptes  après  l'expiration  dudil  terme. 

8.  La  présente  Contention  sera  ratiBée,  et  les 
ratifications  en  seront  «langées  aussitôt  que  faire 
se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs 
ont  signé  la  préseule  Contention  et  y  ont  apposé 
leurs  cachets. 

Fait  h  Paris,  en  double  expédition,  le  22  mars 


L.  S.)  Signé  Daoïys  tis  Lcts. 
,L.  S.)  Signé  " 

Ani.  a. 

etc. 


3»  OiicasT  mr-Kiiui.  your  Veiênittm  de  U  Ccutt*- 
ft«*  ca»dne,  tt  ai  «vers  1865,  ra/rei*  />»««  el 
U  s»iue,  p»*r  l'eVi  .je  d 
—  (Bull.  off.  isi«,  u"  I3.C3J.) 

(7  Août  1885.)—  .Promulg.  lé  7  sept.) 

Napolcu.x,  etc.,  —  Vu  la  convention  conclue 
le  22  mars  ISliS,  entre  la  France  et  la  Sunse, 
pour  l'échange  des  muuduis  de  poslc;  —  Sur  le 
rapport  de  uotre  ministre  secrétaire  d'Liat  au 
dêparleuuul  des  finances,  —  Avons  décrété  et  dé- 
crétons ce  qui  suit  : 

Ai«t.  1".  —  Des  envois  de  fonds  pourront  être 
faiu.  par  la  voie  de  le  :osle,  lant  de  la  France  et 
de  l'Algérie  pour  la  h-.»**,  que  de  la  Suisse  pour 
la  France  et  l'Algérie. 

Ces  envois  s'cffeclueroiil  au  moyeu  de  mandats 
spéciaux  dits  mandait  d'article»  d  avycnl  sur  fi- 
trangtr,  tirés  par  des  bureaux  de  l'aduunislralion 
des  postes  de  France  sur  de*  bureaux  de  l'admi- 
nistration des  postes  de  Suisse,  et  réciproque- 
ment. 

La  propriété  de  ces  mandata  sera  iraniinisaible 
par  voie  d'endossement. 

Aucun  mandat  ne  pourra  excéder  la  somme  de 
deux  cents  francs. 

3.  Il  sera  perçu,  pour  chaque  envoi  de  fonds 
effectué,  eu  conformité  des  dispositions  de  l'article 
précédent,  une  taxe  de  vingt  centimes  par  dix 
francs  ou  fraction  de  dix  francs,  laquelle  taxe  de- 
vra être  payée  par  l'envoyeur. 

3.  L'administration  des  postes  de  France  el 
l'administration  des  postes  de  Suisse  désigneront, 
d'un  commun  accord,  les  bureaux  de  poste  qui  de- 
vront délivrer  et  payer  les  mandais  à  émettre  en 
vertu  de  l'article  1*'. 

<>.  Le  bureau  qui  émettra  un  mandai  interna- 
tional adressera  au  bureau  chargé  do  prjer  ce 
mandat  uu  avis  exprimant  très-luibleuicm  et  en 
toutes  lettres,  savoir  : 

1"  Le  nom  du  bureau  expéditeur; 

2«  Le  nom  du  bureau  et  du  pays  de  destina- 
tion; 

3»  La  somme  que  ce  dernier  bureau  devra 
payer  au  béoéliciaire  du  mandat  ou  a  ses  ayants 
droit  ; 

4°  Les  nom  et  prénoms  de  la  persouue  au  pro- 
fit de  laquelle  le  mandat  aura  élé  délivré; 

S/>  Les  nom  et  prénoms  de  la  personne  qui 
aura  effectué  le  versement  donuant  lieu  au  mandat. 

6.  Le  payement  d'un  mandai  émis  en  vertu  du 
présent  décret  ne  sera  exigible  qu'an  bureau  de 
a  le  muidsl  comme  cbargii  J'en 


acquitter  le  montant.  Ce  pavement  ne  pourra  être 
effectué  qu'après  l'arrivée  audit  bureau  de  l'avis 
d'émission  mentionné  dans  l'article  précédent. 

6.  Les  mandats  dont  le  payement  n'aura  pas 
élé  effectué  pur  l'une  des  causes  suivantes  : 

1»  Différences  ou  omissions  de  noms  de  sommes, 
Uni  sur  l'avis  que  sur  le  mandat; 

2°  Omission  de  timbres . 

Seront  régularisé*  par  le*  seins  de  l'administra- 
tion qui  les  aura  émis. 

7.  Les  mandats  d'articles  d'argent  tirés  par  les 
bureaux  de  l'administration  des  postes  de  France 
sur  les  bureaux  de  l'administration  des  postes  de 
Suisse,  et  viu  verti,  seront  valables  pendant  un  dé- 
lai de  trois  mois,  h  partir  dn  jour  de  leur  émission. 

Passé  ce  terme,  ils  ne  pourront  plus  être  payés 
que  sur  un  visa  pour  date  donné  par  l'administra- 
tion centrale  de*  postes  du  Pays  dont  dépendront 
les  bureaux  qui  auront  émis  les  mandais. 

•.  Tout  mandat  émis  en  vertu  du  présent  décret 
pourra  être  remboursé  à  l'envoyeur  dans  les  dé- 
lais fixés  par  l'article  précèdent,  sur  la  produc- 
tion du  titre  au  bureau  qui  l'aura  délivré,  niais 
seulement  après  la  rentrée  k  ce  bureau  de  l'avis 
d'émission  désigné  dans  l'article  A. 

9.  Les  mandais  égaras,  perdus  ou  détruits, pour- 
ront être  remplacés  par  des  autorisations  de  paye- 
ment que  délivrera  l'administration  qui  aura  émis 
ces  mandat*,  lorsqu'il  aura  été  constaté  qu'ils 
n'auront  été  ni  payés  ni  remboursés. 

Ces  autorisations  ne  pourront  être  délivrées  que 
cinq  mois,  au  plus  têt,  après  la  date  de  l'émission 
des  mandats  qu'elles  remplaceront. 

10.  L'envoyeur  d'un  mandat  égaré,  perdu  ou 
détruit,  pourra  obtenir  le  remboursement  de  ce 
mandat,  pourvu  qu'il  produise  k  l'appui  de  sa  de- 


portant  que  le 
qu'il  ne  lui  est  pas 


lai  n'a  pas  été  aliéné, 
ou  qu'il  a  été  détruit 


11.  Les  somme*  déposée*  en  échange  de  man- 
dais d'articles  d'argent  émis  conformément  k  l'ar- 
ticle l"f  du  présent  décret,  et  dont  le  montant 
n'aura  pas  élé  réclamé  par  les  ayants  droit  dans  un 
délai  de  huit  années,  k  partir  du  versement  des 
fonds,  seront  définitivement  acquise*  k  l'adminis- 
tration qui  aura  délivré  ces  mandats. 

19.  Les  dispositions  da  présent  décret  seront 
exécutoires  k  partir  du  1"  octobre  1863. 

13.  Notre  ministre,  etc. 

4"  mrÉaui  »#«r  Heittulio*  de  la  C»*m- 

tion  ie  pjt!e  conclu,  le  ti  mtrt  I80X,  «s/r»  la 
France  rt  la  Sun  te-  ;Bull.otr.  133», n»  13,631.» 
1 12  lotit  1*63.)  -  (Promulg.  le  7  sept.) 
Napoléon,  etc.  ;  -  Vu  la  convention  de  poste 
conclue  entre  la  France  et  la  Suisse,  le  22  mars 
1863;  —  Vu  les  lois  des  14  floréal  an  X  (4  niui 
1802}  et  4  juin  1839;  —  Vu  le  décret  organique 
sur  la  presse  du  17  février  1832;  —  Sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'Étal  au  dépar- 
tement de*  finances,  — Avon*  décrété  et  décrétons 
ce  qui  suit  : 

Ast.  1".  Les  Uses  k  percevoir  par  l'admini- 
slrulion  des  postes  de  France  pour  l'affranchisse- 
ment jusqu'à  destination  des  lettres  ordinaires,  des 
lettre*  chargées,  des  épreuves  corrigées,  de»  do- 
cuments manuscrits,  n'ayant  pas  le  caractère  d'uur 
correspondance  actuelle  et  personnelle,  des  échan- 
tillons de  marchandises  sans  valeur  vénale,  des 
journaux,  des  garnies,  des  ouvrages  périodiques, 
des  livres  brochés, de»  livres  reliés,  de*  hrochutrs, 
des  carte*  géographiques,  des  plans,  de*  gravures, 
des  photographies,  des  cartes  de  visite,  des  pi  - 
piers  de  musique,  des  catalogue*,  des  prospectus, 
des  annonces  el  des  avis  divers,  imprimés,  gravés, 
iilm.Kraphiésou  autographié»,  qui  seront  expédiés 
de  la  France  el  de  l'Algérie  k  destination  de  la 
les  envoyeurs,  < 


f  rl -u près  : 


LelU-es  chargées  

Épreuves  corrtfées ,  papiers  «"affaires  el  autres  daeaaseals 
maiisscril»  u'tyanl  pu  U  caractère  d'an*  correspondance 
•ûiuella  et  pcrawuieJl*. 

Échantillons  de  tturckaiiéises  saas  valear  vénale,  journaux, 
(utile* ,  ouvrages  périodiques ,  livre*  brochés  ,  livra» 
le.ul,  brochures,  taries  géoersphleecs,  plans, 
phaUigraphln»,  e»,lfs  d«  vi»i:e,  papier»  ie 
ulcjuts 
■ail. 


TAXE 

4'alfau.elusM 


peur  cbaqee  lettre 
»u  paquet 
porual 


Trente  eeatlaies  par  dix 
S r mime»  «a  tratll»» 
de  dix gramme»  (s). 


Obligatoire. 


Cinquante  centimes  p  n 
}  devx  oaoU  grammes 
i  ea  fraeliea  de  dcui 
'    ceals  gramme*. 


i.  procédas,  snaence*  el 
rsvé* ,  litUg rapkié»  oa  auto 


Obligatoire. 


,a>  Par  rtrrpuou  la  le»  à  percevoir  puni  l-ffran.  Uaaamcul  dta 
d«  «inf<  cepliuiri  ptr  dit  iramart  wi  fracuuu  il*  dit  e.reaiii.ri.  longue  la 
ralre  I»  bur-au  !i»ri(a>a  il'orifioe  ri  It  bureau  >uin«  île  deil.u.li»»  se  depiiten 

(B.l  l-a  me  I  prrtetoir  pour  l'iffr.ncb.urninil  d,  rlitoue  Ullre  cb>r|«t 
S  une  leur.  «rJ.us.re  tflruich»  du  même  p»iJ..  si  d  un  droit  été  de  qutrsole 
d,  U  Inire  ^i.«r*«.. 


d*  Frsac*  u  Suisse  «ers 
lljo,  d.o  le 
biUmelrte. 
de  la  laie  applUaM- 

pe<J> 


2.  Le*  taxes  k  percevoir,  en  vertu  de  I  article 
précédent,  pour  l'affranchissement  des  lellrcs  or- 
dinaires, pourrout  être  acquittées  par  les  envoyeurs 
au  moyen  des  timbres  d'aifrancbisseroenl  que 
|  l'administration  des  postes  de  Frauce  est  autorisée 
S  faire  vendre. 

Lorsque  les  timbres -poste  apposés  sur  une  lettre 
représenteront  une  somme  inférieure  a  celle  due 
pour  ^(franchissement,  le  destinataire  aura  k 
payer  une  taxe  égale  k  la  différence  existant  entra 


la  valeur  deadits  timbres  et  la  taxe  due  pour  une 
lettre  non  aflruucbie  du  même  poids. 

3.  Les  lettres  chargées  expédiées  de  la  France 
et  de  l'Algérie  pour  la  Suisse  ne  pourront  être 
admises  que  sous  enveloppe  el  fermée*  au  moins 
de  deux  cachet»  en  cire.  Ce*  cachet»  devront  pur 
ter  une  empreinte  uniforme  reproduisant  un  signe 
particulier  a  l'envoyeur,  et  être  placé*  de  manière 
k  retenir  tous  les  plis  de  l'enveloppe. 

4.  Pour  jouir  de  la  modération  de  taxe  qui  leur 
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est  accordée  par  l'trl.  1er  du  présent  décret,  le» 
épreuves  corrigée*,  lea  papiers  d'affaire»  H  les 
autres  documenta  manuscrits  devront  être  placés 
tous  bandes  et  ne  contenir  aucune  lettre  ou  nota 
ayant  le  caractère  d'une  correspondance  actuelle 
et  personnelle  on  pouvant  en  tenir  lieu. 

Les  échantillons  de  marchandises  ne  seront 
admis  à  profiter  de  la  modération  de  taie  qui  leur 
est  accordée  par  ledit  article  qu'entant  qu'ils  n'au- 
ront par  eux-mêmes  aucune  valeur  vénale,  qu'ils 
seront  placés  sous  bandes  ou  de  manière  a  ne 
laisser  aucun  doute  sur  leur  nature  et  qu'ils  ne 
porteront  d'autre  écriture  h  la  main  que  l'adresse 
du  destinataire,  une  marque  de  fabrique  ou  do 
marchand,  des  numéros  d'ordre  et  des  prix. 

Quant  aux  journaux,  gazettes,  outrages  pério- 
diques, livres  brochés,  litres  reliés,  brochures, 
caries  géographiques,  plans,  gravures,  photogra- 
phies, cartes  do  visite,  papiers  de  musique,  cata- 
logues, prospectus,  annonces  et  avis  divers  impri- 
mes, gravés,  lithographiés  ou  aulograpbiés.  qui 
seront  expédiés  de  la  France  et  de  1  Algérie  pour 
la  Suisse,  par  la  voie  de  ta  poste,  ils  devront  être 
mis  sous  bandes  et  ne  porter  aucune  écriture, 
chiffre  ou  signe  quelconque  a.  la  main,  si  ce  n'est 
l'adresse  du  destinataire,  la  signature  de  l'en- 
voyeur et  la  date. 

Ceux  des  objets  désigné*  dans  le  présent  article 
qui  ne  rempliront  pas  les  conditions  ci-dessus 
fixées  ou  dont  le  port  n'aura  pas  été  acquitté  inté- 
gralement par  les  envoyeurs,  conformément  aux 
dispositions  de  l'art.  t«,  seront  considérés  et  taxés 
comme  lettres. 

A.  Lea  personnes  qui  voudront  envoyer  de  la 
France  et  de  l'Algérie  des  lettres  chargées  conte- 
nant des  valeurs-papiers  payables  au  porteur,  pour 
la  Suisse,  pourront  obtenir,  jusqu'à  concurrence 
de  deux  mille  francs  par  lettre,  le  remboursement 
de  ces  valeurs  en  cas  de  perte  ou  de  spoliation 
prévu  par  l'art.  10  du  présent  décret,  en  faisant  la 
déclaration  de  ces  valeurs  et  en  payant  d'avance, 
indépendamment  d'un  droit  Sxe  de  quarante  cen- 
times et  du  port  de  la  lettre,  selon  son  poids,  un 
droit  proportionnel  de  vingt  centimes  par  chaque- 
cent  francs  ou  fraction  de  cent  francs. 

6.  Toute  lettre  pour  laquelle  l'envoyeur  récla- 
mera le  bénéfice  des  dispositions  de  l'article  pré- 
cédent devra  être  sous  enveloppe  fermée  au  moyen 

fine.  Ces  ca- 
i  uniforme  re- 
l'envoyeur  et 

être  disposés  de  manière  h  retenir  tous  les  plis  de 
l'enveloppe. 

7.  La  déclaration  du  montant  des  valeurs  con- 
tenues dans  une  lettre  chargée  devra  être  faite  par 
l'expéditeur  du  côté  do  la  suscription  de  l'enve- 
loppe-, h  l'angle  gauche  supérieur,  et  sans  rature 
ni  surcharge,  même  approuvée. 

Cette  déclaration  énoncera,  en  langue  française, 
en  francs  et  centimes  et  en  toutes  lettres,  le  montant 
de»  valeurs  déclarées,  sans  autre  indication. 

8.  Le  montant  des  valeurs  déclarées  pour  une 
seule  lettre  ne  pourra  pas  excéder  deux  mille  francs. 

».  Le  fait  d'une  déclaration  frauduleuse  de  va- 
leur supérieure  a  la  valeur  réellement  insérée  dans 
une  lettre  sera  puni  conformément  a  l'art.  5  de  la 
loi  du  4  juin  I8Î9. 

10.  Dans  le  cas  où  une  lettre  contenant  des 
valeurs  déclarées  viendrait  h  être  perdue  ou  spo- 
liée, soit  sur  le  territoire  français,  dans  des  condi- 
tions entraînant  responsabilité  pour  l'administra- 
tion française,  d'après  la  loi  du  4  juin  1859,  soit 
sur  le  territoire  suisse,  dans  des  conditions  en- 
traînant res|»onsabilité  pour  l'administration  des 
postes  de  Suisse,  d'après  la  législation  suisse, 
l'administration  responsable  payera  ou  fera  payer 
h  l'envoyeur  et,  Il  son  défaut,  au  destinataire,  dans 
un  délai  de  deux  mois ,  a  dater  du  jour  de  la 
réclamation,  la  somme  qui  aura  été  déclarée  et 
pour  laquelle  lea  droits  fixés  parl'art.  oduprésenl 
décret  auront  été  acquittés. 

11.  L'administration  qui  opérera  le  rembour- 
sement du  montant  des  valeurs  déclarées  non 
parvenues  a  destination  sera  subrogée  à  tous  les 
droits  du  propriétaire. 

A  cet  effet,  la  partie  prenante  devra,  au  moment 
<ln  remboursement ,  consigner  par  écril  les  ren- 


de cinq  cachets ,  au  moins,  en  cire  fi 
chels  devront  porter  une  empreinte  u 
produisant  un  signe  particulier  a  l't 


seisnementa  propres  h  faciliter  la  recherche  des 
valeurs  perdues  et  subroger  h  tous  ses  droits  ladite 
administration, 

12.  L'administration  des  postes  de  France  et 
l'administration  des  postes  de  Suisse  cesseront 
d'être  responsables  des  valeurs  déclarées  contenues 
duns  toute  lettre  dont  le  destinataire  aura  donne 
reçu. 

19.  La  perte  d'une  lettre  chargée  transmise  en 
dehors  des  conditions  déterminées  par  les  art.  S, 
6>  7  et  8  précédents  n'entraînera ,  ponr  l'admini- 
stration sur  le  territoire  de  laquelle  la  perle  aura 
eu  lieu,  que.  l'obligation  de  payer  h  l'envoyeur  une 
indemnité  de  cinquante  francs,  conformément  h 
l'art.  13  de  la  Convention  du  2i  mars  1865. 

14>.  Les  réclamations  concernant,  soit  la  perle 
des  lettres  chargées,  soit  la  perte  ou  la  spoliation 
des  lettres  renfermant  de*  valeur»  déclarées,  ne 
seront  admises  que  dans  les  six  mois  qui  suivront 
la  date  de  l'envoi  desttilea  lettres;  passé  ce  terme, 
les  rtxlamants  n'auront  droit  à  aucune  indemnité. 

15.  L'envoyeur  de  toute  lettre  chargée,  conte- 
nant ou  non  des  valeurs  déclarées,  qui  sera  expé- 
diée da  la  France  ou  de  l'Algérie  h  destination  de 
la  Suisse,  pourra  demander,  au  moment  du  dépôt 
de  cette  lettre,  qu'il  lui  soit  donné  avis  de  sa 
réception  par  le  destinataire. 

Dans  ce  cas,  il  payera  d'avance,  pour  le  port  de 
l'avi»,  une  taxe  uniforme  de  vingt  centimes. 

16.  La  taxe  h  percevoir  par  l'administration 
des  postes  de  France  ponr  toute  lettre  ordinaire 
non  affranchie  expédiée  de  la  Suisse  h  destination 
de  la  France  ou  de  l'Algérie  sera  dp  cinquante 
centime*  par  dix  grammes  ou  fraction  de  dix 
grammes. 

Par  exception,  la  taxe  h  percevoir  pourle*  lettre» 
non  affranchies  adressées  deSu*M  en  France  sera 
de  trente  centimes  par  dix  grammes  ou  fraction 
de  dix  grammes ,  lorsque  la  distance  existant  en 
ligne  droite  entre  le  bureau  suisse  d'origine  et  le 
bureau  français  de  destination  ne  dépassera  pas 
trente  kilomètres. 

17.  Us  lettres  insuffisamment  affranchie*  au 
moyen  de  timbres-poste  suisses,  qui  seront  expé- 
diées de  la  Suisse  pour  la  France  et  l'Algérie, 
seront  considérées  comme  non  affranchies  et  taxées 
comme  telles,  sauf  déduction  du  prix  de  ces  tim- 
bres. 

Toutefois,  lorsque  la  taxe  complémentaire  h 
payer  par  le  destinataire  d'une  lettre  insuffisam- 
ment affranchie  présentera  une  fraction  de  décime, 
il  sera  perçu  un  décime  entier  pour  cette  fraction. 

19.  La  correspondance  exclusivement  relative 
au  service  public  adressée  de  Suisse  en  France  et 
dont  la  circulation  en  franchise  aura  été  autorisée 
sur  le  territoire  suisse,  sera  délivrée  sans  taxe  au 
destinataire,  si  l'autorité  ou  le  fonctionnaire  au- 
quel elle  est  adressée  jouit  en  France  de  la  fran- 
chise ;  mais  si  le  destinataire  ne  jouit  pas  de  la 
franchise,  cette  correspondance  supportera  la  taxe 
territoriale  dont  sont  passibles,  en  vertu  de  l'art.  18 
de  la  loi  du  48 juin  1861 ,  les  lettres  non  affranchies 
circulant  de  bureau  de  poste  h  bureau  de  poste 
dans  l'intérieur  de  la  France, 

19.  Les  lettres  ordinaires,  les  lettres  chargées 
centenan  t  ou  non  des  valeurs  déclarées,  les  épreuves 
corrigées,  lea  papiers  manuscrits  sous  bande,  les 
échantillons  de  marchandises,  les  journaux,  les 
galettes,  les  ouvrages  périodiques,  les  livres  bro- 
chés, les  livres  reliés,  les  brochures,  les  cartes 
géographiques,  les  plans,  lea  gravures,  les  photo- 
graphies, Ira  cartes  de  visite,  les  papiers  de  mu- 
sique, les  catalogues,  les  prospectus,  les  annoncée 
et  les  avis  divers  leiprlmès,  gravés,  lithographies 
Ou  autographiés,  que  l'administration  des  postes 
de  Suisse  livrera  S  l'administration  des  postes  de 
France  affranchis  jusqu'à  destination  cl  qui  porte- 
ront du  côté  de  l'adresse  l'empreinte  d'un  timbre 
fournissant  les  initiales  P  D,  seront  exempts  de 
tout  droit  ou  taxe  h  la  charge  des  destinataires. 

90.  Les  imprimés  désignés  dans  les  art.  1  et  19 
précédents  ne  seront  reçus  ou  distribués  par  lea 
bureaux  dépendant  de  l'administration  des  postes 
de  France  qu'autant  qu'il  aura  été  satisfait  a  leur 
égard  aux  lois,  décrets,  ordonnances  ou  arrêtés 
qui  règlent  lea  conditions  de  leor  publication  el  de 
leur  circulation  en  France. 


91.  Il  ne  sera  admis  h  destination  de  la  Suisse 
aucun  paquet  ou  lettre  qui  contiendrait,  aoit  de 
l'or  ou  de  l'argent  monnayé,  soit  des  bijo 
effets  précieux,  soit  enfin  tout  antre  objet  f 
de  droits  de  douane. 

92.  Les  dispositions  du  présent  décret  aeroni 
exécutoires  à  partir  du  1"  octobre  prochain. 

93.  Sont  et  demeurent  abrogées  les  dispositions 
du  décret  du  6  juin  1850,  concernant  le*  corres- 
pondances échangées  entre  l'administration  des 
•ostes  de  France  et  l'administration  de*  poste»  de 


94.  Notre  ministre,  etc. 


ESPAGNE.  —  Commerce  (Traité  de). 
Décret  impérial  portent  prom*l0tiom  é*  la  Cea- 
ttnlin  dt  comment  enetiu,  U  <8  jutu  ISW. 
entre  la  Frenct  tl  VBtpotu*.  —  (Bull.  OiT.  tSH. 
n-  13,5*9.) 

(29  Joill.  IMS.)  —  (Promulg.  le  40  août.) 

Napoléon,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  des  affaires 
étrangères,  —  Avon»  décrète  et  décrétons  ce  qui 
suit: 

ART.  1". 

One  Convention  de  commerce,  suivie  de  desx 
tarif*,  ayant  été  conclue  entre  la  France  et  l'Espa- 
gne, le  I8juin  186S,  et  les  ratifications  de  cet  Acte 
ayant  été  échangées  h  Madrid ,  le  32  juillet  186S, 
ladite  Convention ,  dont  la  teneur  sait ,  recevra  sa 
pleine  et  entière  exécution. 

CONVENTION. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Ma- 
jesté la  Reine  des  Espagne*,  également  animés  du 
désir  de  resserrer  de  plus  en  plus  le*  liens  d'amitié 
qui  unissent  les  deux  Nations  et  de  donner  a  leurs 
relations  commerciales  un  développement  en  rap- 
port avec  les  facilités  nouvelles  qu'assure  au  trafic 
international  la  jonction  des  chemins  de  frr  de* 
deux  Pays,  ont  résolu  de  conclure  pour  cet  objet 
une  Convention  spéciale,  elout,  k  cet  effet,  nommé 
pour  leur*  plénipotentiaires,  savoir:....  (Sutreaf 
let aonu.l —  Lesquels,  après  s'être  communiqué 
leurs  plein*  pouvoirs ,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  sont  convenus  des  ai  ticlea  suivants  : 

Art.  1".  Les  surtaxe*  de  douane  imposée*  en 
Espagne  h  l'importation  par  terre  des  objet*  d'ori- 
gine ou  de  manufacture  française ,  et ,  réciproque 
ment,  les  surtaxe*  de  douanes  imposées  m  France 
a  l'importation  par  terre  des  objets  d'origine  ou  de 
manufacture  espagnole,  seront  supprimées  dans  !r> 
deux  Pays. 

2.  Les  objets  d'origine  ou  de  manufacture  fran- 
çaise énuméréa  dans  le  tarif  A,  joint  à  la  présente 
Convention,  seront] admis,*,  leur  entrée  en  Espagne 
aux  droits  fixés  par  ledit  tarif. 

9.  Les  objets  d'origine  ou  de  manu  facture  es- 
pagnole  énuméréa  dans  le  tarif  B ,  joint  k  la  pré- 
sente Convention,  seront  admis,  à  leur  entrée  en 
France,  aux  droits  fixés  par  le  même  tarif. 

*.  Chacune  des  liantes  Parties  contractantes 
s'engage  k  faire  profiler  l'autre  de  tout  abaissement 
de  droits  a  l'importation  des  articles  similaires, 
mentionnés  dans  lesdits  tarifs,  que  l'une  d'elles 
pourrait  accorder  a  une  tierce  Puissance. 

«.  La  présente  Convention  restera  en  vigueur 
pemlant  doute  années,  k  dater  de  l'écliance  des 
ratifications.  g 

Dans  le  cas  oh  aucuue  des  deux  Hantes  Parties 
contractantes  n'aurait  notifié,  doute  njoia  avant  la 
fin  de  ladite  période,  son  intention  d'en  faire  cesser 
les  effets,  elle  demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'ex- 
piation d'une  année .  k  partir  du  jour  où  l'une  ou 
l'autre  de»  Hautes  Partie»  contractantes  l'aura  <V- 
noncée. 

S.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  le» 
ratifications  en  seront  échangées  k  Madrid,  le  plus 
lét  que  faire  se  pourra.  r 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respec- 
tifs l'ont  signée  et  y  ont  apposé  le  cachet  He  i!>nr« 
armes.  »c  i«un 

Fait  h  Madrid,  le  18  juin  1865. 
(t.  S.)  Signé  Henri  Mercier  de  Lostewbb. 
—  (t.  S.)  Signé  LonExro  Arraxola. 
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LOIS  ANNOTÉES,  ETC.  —  1«63. 


Art. 

Soir»  miniiire,  etc. 
I  V,  «u  Bull.  off.  les  de 


ci- 


KSI'AGNE.  —  Tiuité  de  coitutucE. 

DÉCHET  impérial  anl  rfevUre  asplicaHes  4  fAaate- 
Itrrt,  i  la  Belfiaae ,  „„  ZoUutertia,  4  I  Italie,  4  la 
baisse ,  ««x  ftdgaumei-tfaù  rff  SaruV  ,/  rf,  >flr. 
«•<*»<•.  «sjr  Yittei  Litres  et  Antetti^aes  de  Brfme, 
Hantooarael  Luietket  tn  Crand-DacSt  de  Mecklen- 
laarfSckwerin,  tes  dépositions  delà  Contention  dt 
commerce  conclut  tnlre  la  France  et  l'Espagne,  le 
l»/«i»  t«65  (l).  — Bull,  off.  1337,  n»  I3,3!I4.> 
(13  Aoèt  1865.)  —  PromuJg.  le  33.) 

ESPAGNE.  —  Douanes.  —  Importatiox. 

I»  DtciWT  impeeial  relatif  4  l'Importation  par  mer 
He,  bradait,  dV>r,,i«.  an  <*  mann'aCr? e.p*- 
9**U,  énaméréa  dam  le  tarif  B  annexé  4  la  ton- 

(13  Août  1865.)  —  (Proinulg.  le  13.) 
Napoléon,  etc.;  -  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ;  — 
Vu  la  contention  de  commerce  conclue  entre  la 
Franc,  et  I  t.p.gne,  le  18  juin  18C5  (2.  ;  -  Vu  le 

«  yJL*.DBeX*!, lad,,*fon"DUoB- - Atom dtoél* 
et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Aftt.  1".  Les  produits  d'origine  ou  de  manu- 
facture espagnole  énuinérés  duns  le  taril  li  annexé 
»  la  convention  du  18  juin  1805  acquitteront,  a 
I  importation  par  mer  sous  pavillon  français ,  les 
itroits  liés  par  ledit  tarif,  et  sous  pavillon  capA* 
gnol  ou  sous  pavillons  tiers,  les  mêmes  droits  aug- 
mentés d'une  surtaxe  égale  s  la  différence  qui 
existe  aujourd'hui  dans  le  tarif  général  pour  les 
importations  effectuées  par  navires  français  ou  par 
navires  étrangers. 

3.  Nos  ministres,  etc. 

2°  Décret  impérial  relatif i  l'importation  ■<„  Tistu* 
de  latte  [Bot  et  Draps)  de  I4  Espagne  testa  4  la  va- 
'<«"■•  —  (Bull.  olf.  1337,  n"  I3,b»6.) 
(18  Août  1865.)  —  (Promolg.  le  83.) 

3»  Décrit  impérial  ptrltnt  eue  leidéerett  de»  !«' 
#r(«irr,  ta  décentre  ISf.t  et  to  jaillet  têct, rela- 
tif* 4  (importation  det  Marchandises  d'origine  an- 
glaise an  Mae  a  tnnmértea .  tant  applicaotet  aux 
Uarektndises  et  Produits  similaires  d'origine  eaya- 
aaole  et  dénommés  dans  te  Ut  if  B  anneit  4  la 
Contention  dn  lèjnin  tiCS  (3).  -  (Bull.  ofT.  1337, 
0"  13,397.) 

(13  AoAt  1865.)  —  iPromulg.  le  33.) 

PAYS-BAS.  —  CoxMBRcr.  (Traité  de).  — 
Navigation. 


IMPÉRIAL  portant  promulgation  dt  Traité  de 
commerce  et  de  ntrlgalion  cornlu,  le  7  )s<Ut<  l«ft», 
entre  la  Fraact  et  le*  Pays-Bas.  —  (Bull.  off. 
133*.  n»  13.605.) 

(15  Août  1865  1  -(promulg.  le  23.) 

Napoléon,  etc.;  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Elat  au  département  des  affaires 
étrangères;  —  Avon»  décrété  tl  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1". 

L'n  Traité  de  commerce  et  de  navigation  avant 
été  signé,  le  7  juillet  1865,  h  la  Haye,  entre  la 
France  et  les  Pays-Bas,  et  les  ratifications  de  cet 
Acte  ayant  été  échangées  le  10  août  de  la  présente 
année  1865,  ledit  Traité,  dont  la  teneur  mil,  re- 
cevra sa  pleine  et  entière  exécution. 

(l-3-S)V..«»ru,  MO. 


TRAITÉ. 

Sa  Majesté  I  Empereur  des  Fraudais  et  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  des  Pays-Bis.  également  animés  du 
désir  de  resserrer  les  liens  d'amitié  qui  unisseul 
les  deux  Pays,  et  voulant  améliorer  et  étendre  les 
relations  de  commerce  et  de  navigulioii  entre  leur» 
Etats  respectifs,  ont  résolu  de  conclure  un  Traité 
à  cet  effet,  et  ont  nommé  pour  leur»  plénipoten- 
tiaires, savoir      (Suicenf  les  nonu.) 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins 
pouvoirs  respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
sont  convenus  de»  articles  suivants  : 

Aut.  1".  Il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de 
commerce  et  de  navigation  entre  les  habitants  de» 
deux  Pays;  ils  ne  seront  pas  soumis,  il  raisou  de 
leur  commerce  ou  de  leur  industrie,  dans  les  ports, 
tilles  ou  lieux  quelconques  d<s  deux  Etats,  soit 
qu'ils  s'y  établissent,  soil  qu'Us  y  résident  tem- 
porairement, à  des  droits,  taxes,  impots  ou  pa- 
tentes, sous  quelque  dénomination  que  ce  soit, 
auties  ni  plus  élevés  que  ceux  qui  seront  perçus 
sur  les  nationaux  ;  et  les  privilèges,  immunités  et 
autres  faveurs  quelconques  dont  jouiraient,  en  ma- 
tière de  .umerceou  d'industrie,  les  sujets  de  l'un 
des  deux  Etats,  seront  communs  a  ceux  de  l'autre. 

2.  Seront  admis  en  Franc*  aux  droits  fixés  par 
les  tarifs  annexés  aux  Traités  et  Conventions  con- 
clus avec  la  Grande-Bretagne,  les  23  janvier, 
12  octobre  et  16  novembre  1860;  avec  la  Belgi- 
que. 1rs  I"  mai  1861  et  12  mai  1463;  avec  le 
Zollverein,  le  2  août  1862  ;  avec  l'Italie,  le  17 jsn- 
»ier  1863;  avec  la  Suisse,  le  30  juin  1861,  et  avec 
les  royaumes-unis  de  Suède  et  de  Norvège,  le 
14  février  1865,  les  objets  d'orinine  ou  de  manu- 
facture néerlandaise,  similaires  de  ceux  qui  sont 
énumérés  uuidils  tarifs,  qui  seront  importes  direc- 
tement, soit  par  mer,  sous  pavillon  français  ou 
néerlanduis,  soil  par  terre,  aux  conditions  déter- 
minées par  l'article  10  ci-après,  toit  par  les  voies 
fluviales. 

Ces  importations  auront  lieu  conformément  aux 
stipulations  desdits  Traités  et  Conventions ,  et 
notamment  des  articles  18,  19,  20,  21,  22,  23  et 
24  du  Traité  conclu  avec  la  Belgique  le  1"  mai 
1861. 

3.  Les  objets  d'origine  ou  de  manufacture  fran- 
çaise, similaires  des  produits  mentionnés  a  l'ar- 
ticle 2,  qui  seront  importés  directement  dans  le 
rojaume  des  Pays-Bas,  soit  par  mer,  sous  pavil- 
lon néerlandais  ou  français,  soil  par  terre,  aux 
conditions  d  é  tenu  i  nées  par  l'article  10  du  présent 
Traité,  soil  par  les  voies  fluviales,  seront  admis, 
sauf  les  excenlions  ci-après  mentionnées,  aux 
droits  du  tarif  général  actuellement  eu  vigueur 
dans  les  Pays-Bas  et  sous  les  conditions  6iées  par 
la  législation  de  cet  Etat. 

i.  L'exportation  des  marchandises  de  l'un  des 
deux  Etals  dans  l'autre  est  affranchie  de  tous 
droits,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  chiffons  autres 
qne  de  soie,  les  drilles  de  tonte  espèce,  la  pile  a 
papier  et  les  vieux  cordages  goudronnés  ou  non, 
qui  seront  soumis  aux  droits  que  pnye  ou  payera 
la  nation  étrangère  la  plus  favorisée. 

Le  régime  des  armes  et  munitions  de  guerre 
reste  soumis  aux  lois  et  règlements  en  vigueur 


5.  Il  est  convenu  entre  les  Hautes  Parties  con- 
tractantes que  les  charges  qui  sont  ou  seraient 
supportées  par  les  pioducteurs  français,  soit  pour 
les  droits  grevant  a  l'intérieur  leurs  produits  ou 
les  matières  dont  leurs  produits  sont  fabriqués, 
soit  pour  une  surveillance,  un  contrôle  ou  un 
exercice  administratif  établi  sur  leur  production, 
pourront  être  compensées  par  des  surtaxes  complé- 
mentaires équivalentes  sur  les  produits  similaires 
d'origine  ou  de  manufacture  néerlandaise. 

Par  application  de  ces  principes,  les  produits 
néerlandais  ci-dessus  énuinércs  seront  assujettis 
aux  surtaxes  suivantes  à  leur  importation  en 
France  : 

Sel  ammonite  (by  drocklerate  d'ammoniaque ] , 
les  100  kilog   3*00' 

Sulfate  de  soude  anhydre  contenant  <a  no- 
tera plu  de  1S  P.  o/o  de  sel  pur  ;  les 
lOOall  •  .  .  .  .    6  00 

Idem  do  tel  Impur,  les  loo  Ul   3  10 


Souda  •rtilcMIa  brute  as  titrant  pas  ai  »l- 
nuai»  30  degré»,  ksi  00  kilo».  .  .  . 

Urboaaie  de  tsude  (sel  de  t»ud«)  ne  titrant 
pu  su  minimum  tiO  degrés,  let  100  k'I. 

Soude  artificielle  brule  titrant  sa  moins 
30  drgréi,  lei  100  tlloc  

CritUux  de  toude  {carbonate  de  tonde  crit- 
Ullité),  les  100  lilog.  •  .  . 

Sulfate  de  tonde  impur,  anhydre,  ne  coals- 
«sïi  pas  to  salure  plut  de  38  p.  0/0 
d«  sel.  les  100  kllog  

Hem  critUlMou  hydraté,  let  100  ail. . 

Sulfate  de  «ad*  pur,  aab)drc,  ue  conleotul 
psi  ta  nature  plut  de  33  p.  O/o  de  sel, 
lea  loo  Lilog  

Idem  crisullltéou  borate.  Ici  100  bilng. 

Suinte  ée  toade.  Ici  100  bit  

Sel  de  sonde  (carbuuate  de  soude)  titrant  as 
mulnt  liO  degrés,  let  100  kil  

Aclda  bvdrucbloriqne  (acldo  muUUqai-  , 
let  loo  kllui  

Chlorure  de  ebaux,  lea  100  kil  

'•Morale  de  palane,  let  100  kilog  

Cblnrure  de  nuguétinm.  Ici  100  kllog.  .  . 

Oatreaner  (tetice,  les  100  kllug. 

Soude  de  varech,  lea  100  kilog  

Satin  de  betteraves,  let  100  bilog  

Sel  d'éUin,  les  100  kllng  

So«d«  caaMfque,  let  lOOkitof.  .  .  ,  .  . 

Bicarbonate  de  iduJp.  In  100  kitag. .  .  . 

SiUcste  de  mude  anhydre.  Ici  100  kilos.  • 

Idem  cristallisé  ou  bydrall,  let  lOOkilog. 

Abantisale  de  taude,  let  100  kdog.  .  .  . 

HypotulAle  de  ioude,  Ici  100  kilo;.  .  .  . 

Acétate  de  coude  anhydre,  let  100  kil.  .  . 
Id.    cr.tlallité  ou  hydraté,  Jet  100  kil.  . 

Alcool  par.  loueurs,  eaux  do-vie  ea  bou- 
teille!, rbecioliira  

Bière,  l'brcMilre  

Vernit  k  l'etpril-da-vin,  par  hectolitre  d'al- 
cool pur  couteau  dans  les  vernli  


4  K. 
Il  Ou 
0  «0 
0  «U 


0  35 
0  30 


o  to 

0  a  5 

0  «0 

1  10 
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0  15 
6  <  0 
o  4n 
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lu 
ôrt 
11; 
To 
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D 
(I 
'I 
u 
f 
0 
O 

0  x> 

0  70 
O  3<l 

0  :.0 

0  30 

00  00 

1  40 

00  «0 

Il  est  entendu  que  les  sucres  bruts  et  les  sucres 
raffinés  ne  figurent  pas  dans  celte  nomenclature, 
parce  que  les  droits  dont  ils  soill  grevés  compren- 
nent l'impôt  de  consommation. 

6.  Ed.  eus  de  suppression,  de  diminution  ou 
d'augmentation  des  droits  on  des  charges  men- 
tionnés dans  l'article  précédent,  les  surtaxes  seront 
supprimées,  réduites  ou  augmentées  proportion- 
nellement. 

il  demeure,  en  outre,  convenu  que,  si  des  draw- 
backs  étaient  accordés  h  des  produits  de  fabrication 
française  pour  compenser  les  taxes  qui  pourraient 
être  établies  sur  1rs  matières  premières,  les  droits 
qui  grèvent  les  produits  siiniliaires  de  fabrication 
néerlandaise  pourront  être  augmenté*,  s'il  y  a  lieu, 
d  une  surtaxe  égale  au  montant  de  ces  drawbacks. 

Les  drawbacs  qui  seraient  établis  k  l'exportation 
des  produits  français  ne  pourront  être  que  la  re- 
présentation exacte  des  droits  d'brcise  grevant  los- 
ditt  produits  ou  les  matières  dont  ils  sont  fabri- 
qués. 

7.  Les  Pays-Bas  jouiront  des  Bièmes  droits  que 
ceux  qui  sont  réservés  h  la  France,  par  les  deux 
articles  précèdent,  pour  les  produits  qui  sont  on 
seraient  soumis  dans  les  Pays-Bas  k  de*  droits  ou 
churgcs  unal'.igtît s. 

8.  Les  marchandises  de  toute  nature,  originai- 
res de  l'un  des  deux  Pays  et  importées  dans  l'au- 
tre, ne  pourront  être  assujetties  a  des  droits  quel- 
conques d'accise  ou  de  consommation  supérieurs  k 
ceux  qui  grèvent  on  grèveraient  les  ~ 
similaires  de  production  nationale. 

9.  La  bonification  sur  les  sels  iu« 
d'origine  française,  importés  directement  dé 
France  dans  les  Pays-Bas  par  mer,  accordée  dans 
ce  dernier  Pays  k  titre  de  déchet  par  la  loi  qui 
régil  actuellement  l'accise  du  se],  sera  portée  de 
cincj  pour  cent  k  sept  pour  cent,  sans  qu'aucune 
bonification  puisse  être  accordée  k  de*  sels  marins 
bruts  de  toute  autre  provenance. 

La  saumure  est  assimilée  au  sel  brut  el  taxée  k 
raison  de  la  quantité  de  sel  brut  qu'elle  contient 
d'après  la  proportion  fixée  par  U  législation  néer- 


I.e  sel  raffiné  d'origine 


française  aéra,  comme 
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I*  sel  brul,  admi»  en  exemption  de  droit»  d'entrée 
pour  les  usages  auxquels  I*  législation  néerlandaise 
accorde  l'exemption  du  droit  d'accise;  cependant, 
|K>ur  le  Ml  raffiné,  celte  faveur  n'est  accordée  que 
dans  le  cas  ou  ledit  produit  jouit  également  dans 
les  Hays- lias  de  l'exemption  de  l'accise. 

10.  Sont  considérée»  comme  importées  direc- 
tement le»  marcli  and  lies  d'origine  ou  de  fahricu- 
lion  néerlandaise  expédiées  en  Franco  par  le»  che- 
mins de  fer  confinant  aux  l'aya-Bas,  pourvu  que 
le»  wagons  ou  les  colis  renfermant  ces  marchan- 
dises soient  plombés  parla  douane  néerlandaise 
et  que  les  plombs  soient  reconnus  intacts  a  l'ar- 
mée en  France. 

Si,  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure,  \ 
les  wagons  devaient  être ouvert»  en  cour»  de  trans- 
port, le  bénéfice  des  dispositions  qui  précédent 
sera  maintenu,  pourvu  que  le  cas  de  lorce  majeure 
soit  dûment  constaté  et  que  les  opérations  qui  eu 
seraient  la  conséquence  soient  faites  sous  la  sur- 
veillance de  l'autorité  locale,  qui  devra,  d'ailleurs, 
apposer  de  nouveaux  plombs  ou  cachets. 

Les  marchandises  d'origine  ou  de  fabrication 
française  jouiront  sous  les  mémos  conditions,  a 
l'entrée  dans  1er  Pays-Bas,  d'un  traitement  exac- 
tement semblable. 

1 1 .  Les  droits  de  toute  nature,  y  compris  ceux 
d'accise  et  d'octroi  perçus  dans  les  Pays-Bas  sur 
les  vins  d'origine  française,  soit  en  fut»,  soit  en 
bouteilles,  seront  réduits  : 

A  vingt-huit  florins  par  hectolitre  pour  la  pre- 
mière année,  a  partir  du  1"  janvier  qui  suivra  la 
ratification  du  présent  Traité , 

A  vingt-six  florins  pour  la  seconde, 

A  vingt-quatre  florins  pour  la  troisième, 

A  vingt  florins  pour  les  années  suivantes. 

19.  Les  alcools  d'origine  française  seront  sou- 
mis, h  leur  importation  dans  les  Pays-Bas,  a  an 
droit  (non  compris  l'accise)  de  trois  florins  cin- 
quante cents  par  hectolitre  d'alcool  a  cinqunuic 
degrés  G.  L. 

Réciproquement,  les  alcools  d'origine  néerlan- 
daise seront  soumis,  a  leur  importation  en  France, 
à  un  droit  d'enlréutdc  quinze  francs,  décimes  com 
pris,  par  hectolitre  it  cent  degrés  G.  L. 

Les  droits  d'entrée  et  d'accise  sur  les  eaux-de- 
vie  ou  les  liqueurs  d'origine  française  importées 
dans  les  Pays-Bas  en  bouteilles,  seront  réglés 
d'après  le  tarif  ronrla  force  de  l'alcool  a  soixanle- 
qninxe  degrés  G.  L.  i 

Quant  aux  parfumeries  et  produits  chimiques  k 
base  d'alcool,  ils  resteront  soumis  au  droit  qui 
frappe  les  alcools  b  quatre-vingt-dix  degrés  G.  I.. 

19.  Les  articles  d'orfèvrerie  et  de  bijouterie  en 
or,  argent,  platine  ou  autres  méiaui,  importés  de 
l'un  des  deux  Pays,  seront  soumis,  dans  l'autre, 
au  régime  de  contrôle  établi  pour  les  articles  si- 
milaires de  fabrication  nationale,  et  payeront,  s'il 
y  a  lieu,  sur  la  même  base  que  ceux-ci,  les  droits 
de  marque  et  de  garantie. 

14.  Les  produits  non  originaires  des  Pays-Bas 
importés  de  la  Kéerlande  en  France,  soit  par  mer, 
soit  par  terre,  aux  conditions  déterminées  par  l'ar- 
ticle 10  du  présent  Traité ,  soit  par  les  voies  fla 
vialrs,  ne  seront  pas  soumis  a  des  surtaxes  plus 
élevées  que  celles  dont  sont  ou  pourront  être  frap- 
pés les  produits  importés  en  France  sous  pavillon 
français,  d'ailleurs  que  des  pays  d'origine.  Toute- 
fois, pour  les  cafés,  la  surtaxe  ne  dépassera  pas 
cinq  francs  par  cent  kilogrammes,  décimes  com- 
pris. 

Les  produits  originaires  des  Pays-Bas  et  non 
compris  dans  les  tarifs  mentionnés  k  l'article  t, 
Importés  en  France  par  les  voies  susdites,  ne  seront 
pas  soumis  k  des  droits  plus  élevés  que  s'ils  étaient 
importés  directement  par  mer,  sous  pavillon  néer- 
landais ou  français. 

15.  Les  marchandises  de  toute  origine  impor- 
tées de  France,  soit  par  terre,  uux  conditions  dé-  i 
terminées  par  l'article  10  du  présent  Traité,  suit  ' 
par  les  voies  fluviale»,  seront  admisse,  k  l'entrée 
dans  les  Pays-Bas.  aux  mêmes  droits  que  si  elles  < 
y  étaient  importées  directement  du  France  par 
mer  et  sous  pavillon  français. 

16.  Les  deui  Haute»  r.rli es  contractantes  pren- 
nent l'en  gag  soient  de  ne  pas  interdira  l'exporta- 


tion de  la  bouille  et  de  n'établir  aucun  droit  sur 
celte  exportation. 

17.  La  déchurgo  du  droit  d'accise  accordée  k 
Importation  des  Pays-Bas  en  France  pour  les 
bières  et  les  vinaigres  ne  pourra  dépasser  soixante- 
deux  cents  et  demi  par  hectolitre. 

Cette  décharge  ne  pourra  cire  accordée  qu'aux 
bières  et  vinaigres  de  bonne  qualité, conformément 
k  la  législation  néerlandaise  actuelle. 

18.  Aussi  longtemps  que  le  Traité  de  commerce 
cuire  la  France,  la  Prusse  et  les  autres  États  du 
Zollverein  restera  en  vigueur,  les  produits  origi* 
ginaires  du  Zollverein  seront,  dans  les  cas  sui- 
vants, admis,  k  leur  importation  en  France,  sous 
les  mêmes  conditions  que  les  articles  similaires 
néerlandais  importé»  directement  des  Pays-Bas: 

1»  Lorsqu'ils  auront  traversé  le  territoire  néer- 
landais par  chemin  de  fer,  aux  conditions  déter- 
minées par  larlicle  10  et  sous  le  plomb  de  la 
douane  allemande,  sauf  le  cas  prévu  par  le  second 
alinéa  dudit  article  10. 

.  t"  Lorsqu'ils  seront  expédiés  par  les  ports 
d'Amsterdam,  Rotterdam,  Dordrrcbt,  Fleasingue 
et  Harlinguc,  par  bateaux  plombés  ou  par  chemin 
de  fer,  aux  conditions  déterminées  par  l'article  10, 
pourvu  que  le  transbordement  dans  les  ports  ci- 
dessus  dénommes  ail  lieu  sous  la  surveillance  non 
interrompue  des  employés  de»  douanes,  conformé- 
ment aux  dispositions  du  second  alinéa  de  l'arti- 
cle 10. 

19.  Les  tissus  purs  ou  mtlangés.  Uiés  k  la  va- 
leur, ne  pourront  être  importés  que  |>ar  les  bureaux 
de  douane  qui  sont  actuellement  ouverts  k  l'im- 
portation desdits  tissus  ou  qui  puurraient  l'être 
ultérieurement. 

90.  L'importateur  des  machines  et  mécaniques 
entières  ou  en  pièces  détachées  et  de  toutes  autres 
marchandises  énumérées  dans  le  préscnlTrailé est 
affranchi  de  l'obligation  de  produire  k  la  douane 
tout  modèle  on  dessin  de  l'objet  importé. 

2 1 .  Les  marchandises  de  toute  nature  venant 
de  l'un  des  deux  filais  ou  y  allant  seront  récipro- 
quement exemples  dans  l'autre  État  de  tout  droit 
de  transit. 

Toutcfui»,  la  législation  spéciale  de  chacun  des 
deux  États  est  maintenue  pour  les  articles  dont  le 
transit  est  interdit,  et  les  deux  Hautes  Partie» 
contractâmes  se  réservent  de  soumettre  k  des  au- 
torisations spéciale»  le  transit  des  armes  et  muni- 
tions de  guerre. 

Le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  est 
réciproquement  garanti  k  chacun  des  deux  Pays, 
pour  tout  ce  qui  concerne  le  transi). 

32.  Les  voyageurs  de  commerce  français  voya- 
geant dans  les  Pays-Bas  pour  le  compte  d'une 
maison  française  seront  soumis  k  nne  patente  fixe 
de  quiuie  florins  trente-six  cents,  additionnels 
compris. 

Réciproquement,  les  voyageurs  de  commerce 
néerlandais  voyageant  en  France  pour  le  compte 
d'une  maison  néerlandaise  seront  soumis  k  une 
patente  fixe  de  trente-deux  francs  cinquante  cen  - 
Unies,  additionnels  compris. 

33.  Les  objets  passibles  d'un  droit  d'entrée  qui 
servent  d'échantillons  et  qui  seront  importés  dans 
les  Pays-Bas  par  des  commis  voyageurs  de  mai- 
sons françaises,  ou  en  France  par  des  commis 
voyageurs  de  maisons  néerlandaises,  seront  de 
part  et  d'autre  admis  en  franchise  temporaire, 
moyennant  les  formalités  de  douane  nécessaires 
pour  en  assurer  la  réexportation  ou  la  réintégra- 
tion en  entrepôt  ;  ces  formalités  seront  les  mêmes 
en  France  et  dan»  les  Pays-Bas,  et  seront  réglée» 
d'uu  commun  accord  entre  les  deux  Gouverne- 
ments. 

34.  Les  sujet»  de  l'une  des  Hautes  Parties  con- 
trariantes joniront  dans  les  Etats  de  l'autre  de  la 
même  protection  que  les  nationaux,  pour  tout  ce 
qui  concerne  ta  propriété  des  marques  de  fabrique 
ou  de  commerce. 

Les  Français  ne  pourront  revendiquer  dsus  les 
Pays-Bas  la  propriété  exclusive  d'une  marque  de 
fabrique  ou  de  commerce,  s'ils  n'en  ont  déposé 
deux  exemplaires  au  greffe  dn  tribunal  d'arron- 
dissement a  Amsterdam. 


marque  de  fabrique  ou  de  commerce,  s'ils  ses 
ont  déposé  deux  exemplaires  uu  greffe  du  inbacil 
de  commerce  k  Paris. 

Il  est  entendu  que,  lorsqu'il  conviendra  aa  Gou- 
vernement des  P«y»-B»s  d'introduire  dan»  sa  It-gis- 
lalion  des  dispositions  analogues  k  celles  qui  riia- 
teiit  dans  la  législation  française  pour  la  proteawj 
des  dessins  et  modèles  de  fabrique,  le»  «jeu 
néerlandais  jouiront  de  plein  droit  en  Frase*  et 
toutes  les  garanties  accordées  par  la  loi  auxsajeu 
français. 

9a.  Les  dispositions  du  présent  Traité  sont  ap 
plicables  k  l'Algérie,  tant  pour  l'exportation  des 
produits  de  cette  possession  que  pour  ritnporulwo 
des  marchandises  néerlandaises. 

Les  produitsdu  sol  et  de  l'industrie  du  Roynstt 
des  Pays-Has  jouiront,  k  leur  importation  du» 
les  autres  colonies  françaises,  de  tous  les  »«aa- 
lages  cl  faveurs  qui  sont  actuellement  on  seioot 
par  la  suite  accordés  aux  produits  similaires  de  li 
nation  européenne  la  plus  favorisée. 

96.  Les  objets  suivants  d'origine  ou  de  aiaan- 
faeture  française,  savoir  :  Livres,  cartes  géogra- 
phiques, gravures  et  cahiers  de  musique,  la 
bleaux,  instruments  de  musique,  odeurs  cl  parfa 
mcrieji,  comestibles  et  provisions,  verrerie  et  cm- 
tallerie,  orfèvrerie,  vêtements  confectioaars , 
vêtements  de  soie,  chapeaux,  cuirs,  soieries,  bi- 
jouteries, vins,  alcools,  poteries  et  poreelaiBei 
tissus  de  lame,  rubans  et  passementerie  de  laine, 
fleurs  artificielles,  mercerie,  lingerie  cousue,  arti- 
cles de  mode  (en  laiue  et  en  colon),  articles  àt 
mode  (en  soie!,  quincaillerie,  papiers  de  loair 
sorte,  ouvrages  en  peaux,  savons,  produits  chimi- 
ques, seront  admis  dans  les  colonies  néerlandaise» 
des  Indes  orientales  aux  droits  fixés  par  le  tarif 
promulgué  par  la  loi  du  3  juillet  1865  (Ballea; 
officiel  n»  76)  et  applicable  à  dater  du  1"  jas- 
vier  18*16  dans  lesdites  colonies. 

Dans  le  cas  oh  le  Gouvernement  des  Pays-Bai. 
jugerait  nécessaire  d'augmenter  dans  ses  entai» 
les  droits  sur  les  alcools  de  fubrication  néerlan- 
daise, les  droits  sur  les  alcools  d'origine  française 
subiront  une  augmentation  égale. 

97.  Les  sujets  respectifs  des  deux  Hautes  Par- 
ties contractantes  jouiront  dans*  le*  deux  Pats, 
pour  tout  ce  qui  concerne  la  navigation,  du  trai- 
tement de  la  nation  la  plus  fuvorisée. 

98.  Les  navires  français  ebnigés  ou  sur  Icfc. 
qui  entreront  dans  les  ports  des  colonies  aéerlao- 
daises  des  Indes  orientales  on  qui  en  sortirent, 
seront,  pour  les  taxes  de  toute  espèce  afférente»  > 
la  coque,  assimilés,  sans  distinction  de  provr 
nance  on  de  destination,  aux  bâtiments  n  écrias - 
dais  faisant  les  mêmes  opérations. 

29.  Les  marchandises  de  toute  nature  accom- 
pagnées ou  non  d'un  certificat  d'origine  Décriai  - 
daise  qui  seront  importées  d'un  port  quelconque 
sous  pavillon  français  dans  les  colonies  néer- 
landaises des  Indes  orientales,  ne  seront  assu- 
jetties k  aucune  autre  taxe  ou  formalité  que  si  l  in 
portaiion  en  avait  lien  sous  pavillon  tiéerisniUi- 

80.  Les  marchandises  qui  seront  exportée»  c!" 
Indes  néerlandaises  par  navires  français,  pmu 
quelque  destination  que  ce  soit,  no  seront  point 
assujetties  k  d'autres  droits  ni  formalités  «le  sor- 
tie que  si  elles  étaient  exportées  par  navires  ocer- 

Idri'lniv 

81.  Il  est  fait  exception  aux  dépositions  J~ 
trois  articles  précédents  en  ce  ci  1  concerne  le  a> 
hoiage  et  le  régime  applicable  :.ux  nations  aaiau- 
ques. 

39.  fies  navires  néerlandais  venant  directeoirti 
des  Indes  orientales  néerlandaises,  avec  ou  >ai.» 
chargement,  dans  les  ports  de  France,  seront  a»»i- 
niilés  aux  navires  français  faisant  les  mêmes  , 
rations. 

33.  Les  navires  des  Pava- Bas  venant  directe- 
ment d'un  port  de  ce  Royaume  dans  un  port  .la 
l  Algérie  jouiront  d'une  réduction  de  einaaaj.!- 
pour  cent  sur  le  taux  général  des  droits  de  lou- 
nage, et  les  droits,  une  fois  payes  dans  un  iwr; 
1  Algérie,  ne  seront  plus  exigés  dans  les  autre» 
port»  de  cette  possession  dans  lesquels  le  navire 
pourrait  entrer  pour  compléter  son  déchargeai»  ai 

VXl  NMD  ^ElUrjfL'Iïl  l'Hl, 

84.  Les  navires  néerlandais  venant  d'un  p->ri 
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k  l'entrée  et  k  I*  sortie,  dp  traitement  de 
la  plus  favorisée,  pour  toul  ce  qui 
droit»  d«  navigation. 

85.  Le»  eonsuls  généraux,  consuls,  vire-coii- 
»u)$  et  agent»  consulaires  de  France  dans  le 
roTaunie  des  Pats  lia»  et  dam  se»  colonie*,  et, 
réciproqnemem,  "les  consul»  généraux,  consuls, 
vice-consuls  et  agerts  consulaires  de»  Pays-Bas 
dan»  l'Empire  français  et  ses  colonies,  jouiront  de 
tous  les  privilèges,  exemptions  et  immunité»  dont 
joultaent  ou  pourront  jouir  par  la  suite  les  agents 
du  même  grade  de  la  nation  la  plu»  favorisé*. 

86.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-eon- 
luls  et  agent»  consulaires  des  deux  Pays  pour- 
ront respectivement  faire  arrêter  et  renvoyer,  soit 
k  bord,  soit  dans  leur  Pays,  le*  matelots  qui  au- 
raient déserté  d'un  bâtiment  de  leur  nation  dans 
on  de*  ports  de  l'autre. 

A  cet  effet,  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  auto- 
rité* locale*  compétentes  et  justifieront  par  l'exhi- 
bition, en  original  ou  en  copie  dûment  certifiée, 
des  registres  du  bâtiment  ou  du  rôle  d'équipage, 
ou  par  d'autre*  document*  officiel»,  que  les  indi- 
xidus  qu'il*  réclament  faisaleut  partie  dudit  équi- 
page. 

Sur  cette  demande  ainsi  justifiée,  1}  leur  sera 
donné  toute  aide  pour  tu  recherche  et  l'arrestation 
desdits  déserteurs,  qui  seront  même  détenus  et 
gardé*  dans  les  maisons  d'arrêt  du  Pays,  h  la  ré- 
quisilion  et  aux  frais  de»  consuls  généraux,  con- 
suls, vice-consuls  et  autres  agents  consulaire», 
jnsqn'k  ce  que  les  agents  aient  trouvé  nne  occasion 
de  faire  partir  le*  déserteurs. 

Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  prétentait  pas 
dan*  le  délai  de  deux  mois,  h  compter  du  jour  de 
l'arrestation,  les  déserteurs  seraient  mi*  en  liberté 
et  ne  poseraient  plus  être  urrètés  pour  la  même 


Il  est  entendu  que  les  marins  suieltdc  l'autre 
Partie  sont  exceptés  de  la  présente  disposition. 

Si  le  déserteur  a  commis  quelque  délit,  il  ne 
sera  mi*  à  la  disposition  du  consul  qu'après  que 
le  tribunal  qui  a  droit  d'en  connaître  aura  rendu 
ton  jugement,  et  que  celui-ci  aura  reçu  son  exé- 
cution 

37.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauve- 
tage des  navire*  néerlandais  naufragés  sur  le» 
cites  de  France  seront  dirigées  par  le*  cousu'.* 
généraux, consuls,  vice-consuls  cl  agents  consulai- 
re* des  Pays-Bas,  et  réciproquement,  le»  ronsuls 
généraux,  consuls,  Tice-consuls  et  agents  consu- 
laires français  dirigeront  le*  opérations  relatives 
an  sauvetage  de*  navires  de  leur  nation  naufragé» 
ou  échoué*  snr  les  côtes  des  Pays-Bas. 

L'intervention  de*  autorités  locales  aura  seule- 
ment lieu,  dans  les  deux  Pays,  pour  maintenir 
l'ordre,  garantir  le»  intérêts  des  sauveteurs,  s'ils 
10m  étranger*  aux  équipage*  naufragés,  et  assu- 
rer l'exécution  de»  dispositions  li  observer  pour 
l'entrée  et  la  sortie  des  marchandises  sauvées.  En 
l'absence  et  jusqu'à  l'arrivée  des  consuls  généraux, 
consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaire»,  le» 
autorités  locales  devront  d'ailleurs  prendre  toutes 
tes  mesures  nécessaires  pour  la  protection  dis 
individus  et  la  conservation  des  effets  naufragés. 

Il  est,  de  plus,  convenu  que  le*  marchandises 
sauvée*  ne  seront  tenue*  k  aucun  droit  de  douane, 
k  moins  qu'elles  ne  soient  admises  k  la  eonsom 
matioii  intérieure. 

38.  Les  deux  Hautes  Parties  contractâmes  ne 
pourront  accorder  aucun  privilège,  faveur  ou  im  • 
munité,  concernant  le  commerce  ou  la  navigation, 
k  un  autre  Eut,  qui  ne  snit  aussi,  k  l'instant 
même,  étendu  k  leurs  sujets  respectifs. 

38.  Le  présent  Trait*  restera  en  vigueur  pen- 
dant douze  années,  a  partir  <1"  jour  de  l'échange 
des  ratifications.  Pans  le  cas  où  aucune  des  deux 
Hautes  Parties  contractantes  n'aurait  notifié . 
douze  mois  avant  la  fin  de  ladite  période,  son 
intention  d'en  faire  cesser  le*  effets,  il  demeurera 
obligatoire  juaqu'k  l'expiration  d'une  année  k 
partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  Haute»  Par- 
tie* contractante*  l'aura  dénoncé. 

Le*  Hautes  Parties  contractante»  se  réservent  !a 
faculté  d'introduire,  d'un  commun  accord,  dans  ce 
Traité,  toutes  modification»  qui  ne  seraient  pas  en 


opposition  avec  ton  esprit  ou  ses  principe»,  et 
dont  l'utilité  serait  démontrée  par  l'expérience. 

40.  Le  pré*cnt  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifi- 
cations en  seront  échangée*  k  la  Raye,  dans  le 
délai  de  quatre  mois,  ou  plus  têt  si  faire  »e  peut. 

Les  stipulations  qui  précèdent  seront  simulta- 
nément exécutoire»  de  part  et  d'autre,  dis  que  la  1 
promulgation  en  aura  été  faite  d'après  les  lois 
particulière»  k  chacun  des  deux  F.tals. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaire*  respectifs 
l'ont  signé  et  y  ont  apposé  te  cachet  de  leurs 
armes. 

Fait  en  double  expédition  k  la  Haye,  le  sep- 
tième jour  du  mois  de  juillet  de  l'an  de  grâce  1865. 

(t.-S.)  Signé  Cit.  B»CMN.  —  (I.-S.) 
Signé  F..  Oemeh*.  —  il.-S.)  Signé  G.-H. 
Betx.  —  (t.-S.;  Signé  I.  Fraksen  van 
de  Ptttk. 

Art.  ». 


PAYS-BAS.  —  Traité  de  commerce. 

1°  Décret  IMPÉAIAL  qui  déclare  applicable»  à  /\4n- 
fltterrt,  1 la  tirliiite.au  ZaUttrtiu,  à  l'Italie,  i  la 
Situe,  aux  Rauaumet-Vnh  te  Saede  et  ie  Sur- 
wéft,  aux  ville»  litres  et  anttatiqutJ  te  Brème. 
Haatoura  elLuauk,  et  au  Grani-bucne  ie  Meekleu- 
boura-Scnu-eriu,  If*  diipctition»  i»  Trait/  ie 
commerce  conclu,  It  1  juillet  t»fi!i,  eret  te»  P«»t- 
Bat  (I).  -  (Bull.  ofT.  issi,  n-  !3,««l.) 

(28  Août  1865.)  —  (Promulg.  le  t  sept.) 

i»  Décret  impérial  partant  que  le»  dupatUioni  ie* 
Trailf»  ie  commerce  conclut,  It  *  «r«r«  l«6»,  erre 
le»  tlllet  it  Brème,  Hambourg  et  Lubcc*  et,  le 
9  juin  tBCïi,  itree  le  Grani-huen*  ie  Uecklenheurq- 
ScKvfrin  ,  ml  afplieaMe»  aux  Paut-Hat  (S).  — 
(Bull.  off.  1331,  n«n.6t>î.) 
(86  Août  1885.)  —  (Promulg.  le  4  sept.) 

3*  Décret  impérial  portant  que  It»  ilipotition»  ie 
la  Cautenlixn  ie  commerce  conclue  entre  la  France 
et  l'Etpaque,  le  18  juin  1865  («),  ton!  appUcatle» 
aux  Paj»-B«.  -  (Bull.  off.  1351,  n»  I3,6»ï.) 

(36  Août  1886.)  —  (Promulg.  le  *  »«pt.) 

PAIS-BAS.  —  Navigation. 

Déchet  impérial  emetrnant  le*  Xatire-t  iea  faut- 
Bat  tenant  ie»  Patteaaiena  arUanuiquta  en  Etropt. 
—  .Bull.  off.  1331,  n«  13,614.) 
(38  Août  1883.)  -  (Promulg.  le  4  sept.) 
>iroLÉon,  etc.  ;  -  Sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  départ""*»!  <le  l'a- 
grienllure  ,  du  commerce  et  des  travaux  publies  ; 

—  Vu  le  décret  du  15  août  1865  portant  pro- 
mulgation du  traité  de  commerce  el  Je  navigation 
conclu,  le  7  juillet  1865 ,  entre  la  France  el  le» 
Pays-Bas;  —  Vu  l'échange  des  ratifications  opéré 
le  10  août  1865;  —  Vu  l'article  38  dudil  traité  ; 

—  Vu  le  décret  du  20  janvier  1864,  portant  pro- 
mulgation de  la  convention  de  navigation  con- 
clue avec  l'Italie,  le  13  juin  1862;  Avons  dé- 
crété et  décrétons  ce  qui  suit  : 

AhT.  1".  Les  navires  des  Pay>-Bas  venant  des 
possessions  britanniques  en  Europe  semnt  traités 
comme  le»  uavires  français  ,  anglais  ,  belges  , 
italiens,  el  comme  ceux  du  Zollverein,  des  royau- 
mes-uni» de  Suède  et  de  Norvège,  des  ville» 
libres  et  anséatiques  de  Brème ,  Hambourg  et 
Lubcck,  et  du  grand-duché  de  Meeklenbourg- 
Schwerin ,  venant  des  même*  possessions. 

3.  Nos  ministres,  etc. 

PAYS-BAS.  —  Douanes.  -  Importation. 
1»  DÉMET  impérial  relatif  aux  llarckaniitet  i  o- 
rinine  ou  it  manufatlurt  ie»  Payt-Ba»  reprises 


(1)  \.tupri,  p.  in.  —  (*-3)  V.  tapra,  p. 
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dam  U  Traité  mskIb  ,  le  1  juillet  1865,  entre  la 
France  el  les  PaffBat,  imparité»  autrement  que 
par  lerre  au  par  narire»  franc*»»  eu  ton»  patillon 
ie»  Paui-Bat.  —  (Bull.  off.  1331,  n°  13,635.) 

(86  Août  186».)—  (Promulg.  le  4  sept.) 

Napoléon,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  département  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 
—  Vu  le  décret  du  15  aoflt  1865,  portant  pro- 
mulgation du  traité  de  commerce  cl  de  navigation 
conclu,  le  7  juillet  1861.  entre  la  France  et  lea 
Pays-Bas;  —  Avons  décrété  cl  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1*'.  Le»  marchandises  d'origine  ou  de 
manufacture  des  Pays-But  reprise*  dan*  le  Irai  lé 
conclu,  le  7  juillet  1865,  entre  la  France  et  le» 
Pavs-Bas,  importée*  autrement  que  par  terre  ou 
par  navires  français  ou  sous  pavillon  de»  Pays- 
Bas,  seront  soumises  : 

1*  A  une  surtaxe  de  ving 
cent  kilogrammes,  lorsque  ce. 
affranchies  de  tout  droit  k  l'entrée  ou  lorsqu'elle» 
sont  taxées  k  moins  de  trois  francs  par  cent  kilo- 
gramme» ; 

2*  Aux  surtaxe»  édictées  par  l'article  7  de  la 
loi  do  38  avril  1816,  lorsque  ces  marchandises 
sont  assujetties  k  un  droit  de  trois  franc*  et  au- 
dessus  par  cent  kilogrammes. 

3.  Nos  ministres,  etc. 

S»  Décret  impérial  relatif  i  l'importation  de»  Th- 
»ut  irt  Paut-Ba»  taxi»  à  la  taleur.  —  (Bull.  off. 
1331,  n»  13,610.) 

(36  Août  1866.)  -<Pn>fimlg.  le  4  tept.) 

3°  Décret  impérial  partant  que  lea  ttcrtla  iit 
i"ocle*re,  14  iécevirt  18*1  et  10  juillet  188S. 
relatif»  à  Vmparlalim  ira  UarcUniut»  i'ortaine 
analaltt  eu  Mat  utnnmtréet,  tant  applicaHet  aux 
Marckanditn  el  Produit»  ùmilairet  i'erialne  it» 
Paut-Ba».—  (Bull.  off.  I33t,n»  13,6*7.) 

436  Août  186S.)  -  (Promulg.  le  4  sept.) 

PRUD'HOMMES  (Conseil de).— Trotïs. 

Décret  impérial  «ni  maUfle  fa  umpamtiim  in  ton- 
tell  ie  Prnd'hamme»  it  Ttaact.  —  (Bull.  »ff. 
I3S«.  n-  13,086.) 

;36  Août  1865.)  -  (Promolg.  le  M  sept] 

Napoléon,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  public*  ;  — 
Vn  la  loi  du  1"  juin  1853  (5),  concernant  les  con- 
seils des  prud'hommes  ;  —  Vu  le  décret  du  7  mai 
1808,  qui  institue  un  conseil  de  prud'hommes  h 
Troyes;  l'ordonnance  du  17  ami  1820  et  le  décret 
du  16  septembre  1850  (6),  modificalifs  de  la  com- 
position de  ce  conseil;  —  Vo  la  délibération  de 
la  chambre  de  commerce  de  Troyes,  en  date  du 
23  septembre  1863.  le»  propositions  du  préfet  de 
l'Aune  et  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etal  au  département  de  la  iusliec  et  de»  cultes, 
exprimé  dans  sa  lettre  du  3  février  1865  ;  —  Notre 
Conseil  d'Etat  entendu,  —  Avon»  décrété  et  décré- 
tons ce  qui  suit: 

Art.  l,r.  Le  conseil  de  prud'homme*  établi  à 
Troyes  sera  désormais  composé  de  la  manière  sui- 
vante: 


industries. 
t'1'  caUaarie. 
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Filsleur*  de  «ton,  ie  laine,  éc  tl,  ée  «oie  ; 
fabricants  «Je  carde»,  relordeurs,  (llalears  de 
bonne  de  sole,  fabricant*  d«  ouïe   I 
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«143, 


npri.r  »6. 


(5)  V.  Lait  annatiex  «a  1853,  p.  5t.  -  («)  U. 
it  1*50,  p.  113. 
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»■  Cmtgtrtt» 

t  ea  ostoa,  u  1 
en  11  de  sole  M  es  boarrt  de  sols  ;  fabricant» 
4e  tricote  au  métier  circulaire ,  Masobltacart 
et  apprête*»  de  toile  el  4e  bonneterie,  teintu- 
riers, fabriranl>  di;  tuilerie  en  COk'fi ,  en  tilue, 
eo  01  do  «oie  et  en  bourre  de  soie  ;  ap  fttitatt 
4e  bonneterie,  de  draperie  et  d'étoffes |  hbrt- 
euu  d'ajgvdiles,  lamineur»  en  colon.  ...  f 

5'  CoW é<j  oti( . 

Fabricants  de  Usent  le  eetoa,  de  11,  de  laine 
et  de  sole;  pan*  menti  ers  ;  caleuireurs;  cy- 
Jindreart,  grauMrs .  fabricant»  de  brc'd.*riei  et 
d'oriMOMaU  d'église;  fabricants  de  u>Um  êt- 
re*» ,  de  tes  et  de  luu   I 

4*  ctUftrit. 

Charpentiers,  scieur»  de  long;  menuisiers, 
ébénistes ,  maçons  ,  plliriera  ;  tailleurs  4e 
pierres,  marbriers;  fabricant»  de  briques  , 
lallee  et  poteries  ;  peintre»,  vitriers  ;  serrurier» 
en  bltisoenle  ;  tonoelfera  ;  cordlers  ;  sabotiers  ; 
tourneurs  »or  bail  et  tir  mélani  ;  ealreprc- 
de  can»  inactions  ;  fabricants  de  ebsm  ; 


e  et  argenture  nr  boti  ;  fabrloaaU  d'or- 
nements d'arehlteetare  ;  tealpiean,  miroitiers, 
(«brloiiu  et  posnen  i<\  bitume  ;  usines  a 
gaz  ;  Uyetleit  emballeurs  ;  eiplelianu  de 
scieriee;  fabricant!  de  chaleee,  graveurs  ier 
bola  ;  hhrioaait  de  phone*,  de  formes  ;  bott- 
i;  fabricant,  de 

B8  Coléptrit, 

larprimeurt  typographes  cl  lithographe*  ; 
graveur»  en  lalUe-doace,  fabricants  de  pépier, 
de  carton,  de  registres;  brocheur»,  relieur».  .  i 

6*  eaUftrie. 

Taileoa;  cordonniers;  bottier»  ;  tanneurs, 
oorroyruru,  ch/mioUeur»,  bougrpyouri;  bc-ur- 
rellen  -,  seiUert,  ebarrona  ;  caroatlert  ;  cha- 
peliers; ceaieotMaaeura  pour  boaiaietetpoar 
(crames  ;  chemisiers  ;  modistes  ;  lisgeret  ; 
couturières;  fabricant  de  corsets,  de  cas- 
quette», de  fleuri  irtlfleiclles  ;  («lirie-alila  de 
chapçsui  de  paille;  fabricants  do  paillasson*, 
de  cannée  ;  Usdtsieri:  perruquier»  et  coif- 
feurs ;  matelassiers,  fabricants  de  boateai; 
(abri cuti  de  ebaaaeoa*  ;  mégitalert,  maroqul- 


i;  ceateKcrt ,  taiïUndie» 

;  mécaniciens  ;  fondeurs;  fain- 
éanta de  pompée;  chaudronniers  ;  lerblaalien; 
pneliera,  famielee  ;  fabricenle  de .  h.iji'1elles  a 
de  bongie»  ;  confiseur»  ;  horlngers;  boulangers; 
fabrtcaota  deprodalta  chimique»  ;  distillateur»  ; 
fabricants  de  parapluie»  ;  fabricants  de  broeeet 
et  do  primes  ;  trrrarlert  ca  métier»;  orfè- 
vre», bijoatior»;  ciseleur»;  fondeur»  en  mé- 
(aai  ;  doreur»  et  argootenr»  ter  métaux  ; 
plnmbiefs;  gravrart  iar  mdlau;  liagueur»  ; 
cr.iL»ge»n;  éttnteuri;  idllert  ;  potier»  d'é- 
tala;  émouleart:  rabricaiiu  et  lalllenr»  do 
lime»;  ajaitonra  de  polda  et  metaret;  lam- 
pialet;  forceront  ;  brasseur»;  labrlcanta  de 
vinaigre;  fabricants  de  pllea  d'Iltltc.  de  ebo- 
c«ltl  ;  fabricants  d'halle,  de  colle,  d'amidon, 
do  «cale:  fabricants  do  aaven  ;  fabricant»  de 
blanc  de  Troyet   I 


POSTES.  —  Prusse. 
1"  DktXaiTtatFÉBUL  ptrlnl  prvmtlftthn  it  U  Cm- 
Mtlim  atiitionntlû  it  petit  eut  due  ,  It  S  jtilM 
I96S,  tulre  U  Frûuutl  tt  Pnute.  —  {Bull.  eff. 
m*,  n*  is.esi.j 

(25  août  186».)  —  (Promulg.  le  ^  sept.) 

Napoléon,  etc.  ;  —  Sot  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  département  des 
affaire»  étrangère»;  —  Avon*  décrété  et  déaré- 
lou»  ce  qui  suit  : 

A»t.  1«.  Une  Contention  additionnelle  de  poste 
ayant  été  signée,  le  3  juillet  1865,  entre  la  France 
et  la  Prusse,  et  les  ratifications  de  cet  Ado  ayant 
été  échangées  b  Paris,  le  19  août  1865,  ladite 
Convention,  dont  la  teneur  soit,  recevra  m  pleine 
et  entière  exécution. 

CONVUNTIOU. 

Sa  Majesté  l'Empereur  de*  Français  et  Sa  Ma- 


OtslCNATION  PU  LiTTRFV 


je» lé  la  Roi  da  Prusse,  désirant  améliorer  le  ser- 
vice de*  eorre»[>i>rjdançe»  entre  U  France  et  la 
Prime,  ont  résolu  d'y  pourvoir  au  moyeu  d'uoe 
Convention  additionnelle  aux  Conventions  de 
poste  des  31  mai  1858  et  3  et  9  juillet  1861  (1), 
et  ont  nommé,  à  cet  offet,  pour  leurs  plénipo- 
tentiaires, savoir:...  (Satinent  Ut  nom*.)  —  Les- 
quels, après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forair , 
des  articles  suivants  : 


Abt.  1".  Le  prix  du  port  des  lettres  ordinaires, 
c'est- b-dire  non  chargées,  expédiées,  soit  de  U 
France  et  de  l'Algérie  pour  la  Prusse  et  les  pays 
directement  desservis  par  les  'postes  prussiennes, 
soit  de  U  Prusse  el  des  pays  directement  desservi» 
par  les  postes  prussiennes  pour  la  France  el 
l'Algérie,  sers  réglé  conformément  au  tarif  ci- 
après  : 


paix  DE  FOBT 
à  payer  ponr  ehaavie  lettre 
el 

pour  chaque  polda 
de  10  gramme» 
OS  fraction  de  10  gramme» 


Tnlani. 

Total  gênerai. 
*.  Notre  ministre,  etc. 


if. 


les  règeecea  d'AU-U^hapalle,  de  Cologne, 
•g    /     de  Trêves,  4e  Coblanti  el  4e  Daucldcrf 
5    [     tl  la  priaerpanld  <Je  Blrienfald.  .  .  . 
le  reste  4e  la  Pratse,  les  dnebéa  d'Anhalt 
De»»aa-Caeiken  etd'Aahalt-Bembonrg, 
U  priMlpaold  de  Waldeck  et  les  ville 
de  Allaadl  (graBd-dnebé  de  Saie 
Wouuar),  Ebdebea  ,  Gresaaen ,  Cro«- 
sfceala,  Sondenbaasea  (principauté'  de 
Si:b»*rib(inrc-Son  dcrilnu«co'!,  Frank  en- 
lunsrn  et  Schlùtbrini   l'princlpaabi  de 
Sebwartbonrg-nndobttdl)  .... 
des  réarmées  d*Ait-la-Cbapell« ,  de  Cologne ,  de 
Trèvoi,  de  CoMealr  et  de  Desseldarf  M  delà 
principauté  de  BirkenfoU  poer  I»  France  et  l'Al- 
gérie   

da  reste  do  la  Proaat.de»  dnebéa  d'Ankall-Ileniu 
Coethea  et  d'AnnaU-lteraboarg ,  de  la  princi- 
pauté de  Waldeck  el  des  ville*  d'AlUledt,  Kbe- 
lebea,  Crcaasen,  Grottkenla,  Sondenhaufen, 
FranokenhaMon  el  SebJothelm  pour  In  Franoe 

el  l'Algérie  .  .  .  •  

g  /  lesrégeoccad'Ali-la-Chapene,  da  Cologne, 
de  Trévea,  de  Coblcnt»  el  de  Doane^J-rf 
el  la  principaatr?  dp  ïtirlprjfeld  .... 
mit  do  la  l'rntte,  les  daché»  d'Anh^li- 
Desian-Coeaben  <td'Anhall-tl«rnbeurp', 
la  principauté  de  Waldeck  elle»  ville* 
d'Allatedl,  Kbriebeu,  Creui.e.,  Gro, 
tkenla,  Soederahauen ,  Frankeahau>en 

el  Scnlotbrin  

de»  régence»  d'Ali-la-Chapelle ,  de  Cologne  ,  de 
Trêves ,  da  Coblcnt!  et  de  Duaeldorf  et  de  I* 
principauté  de  Blrbenleld  pour  la  France  cl  l'Al- 
gérie   

da  reale  de  la  Prarte,  des  dacbéa  d'Aahall-Destae- 
Coelhen  et  d'Anball-Bernboiirg,  de  la  prind- 
paalé  de  Waldeck  ri  des  villes  d'AIltledi,  Ebe- 
leVo,  Crenaaea,  Grotskeela,  Sondenbauton, 
FrankenhauMu  cl  Scblolbeln  pour  la  Franco  ri 


5 -S 
■S  < 


les  hsMLasu 
4s 

la  Kraoce 

et 

de  l'Algérie. 


Centimes. 

40 


par 

les  Lalltanl» 

de  la  Presse 
et  des  auire» 
pays 

ilirecictneat 
d 


les  postes 
de  Presse. 


Crus 
d'argent. 


L  PAYKB 

pour  chaqne  lettre 
et 

pour  chaque  poids 
de  I  O  grarumn 
ou  fraction  de  I  o  | 


des  postes 
de  Pru»»c. 


S  I/* 

*  <y« 


Ceutitnc». 


t  4 


Gros  P* 
d'arg 


«    .  t 


3.  Par  exception  aux  dispositions  de  l'article 
précédent,  le  prix  du  port  des  lettres  échangées 
enire  les  habitants  des  départements  français  coit- 
ligus  k  la  régence  de  Trêves  et  les  habitants  de 


17 


59 


(i)  V.  loi»  «..«fée,  4e  1MB,  p.  n«,  et  de  .«SI,  p.  lis. 


ladite  régence  sera  réglé  d'après  le  tarif  inséré 
ci-après,  lorsque  la  distance  ciisUnt  «n 
droite  entre  le  bureau  d-origlne  et  le  hur«i  àt 
destination  ne  dépassera  pas  trente  kiloœèttes. 
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Lettre* 
al  franchies 


4m  bureaux  limitrophes  français  pour  In 
bureaux  limitrophes  prussien*  

4o*  boréaux  liaiilropbei  prussiens  pour  loi 
bureaux  limitrophe*  français  ■  •  •  •  . 


ItUttt 

non 
ifFranchie 


|  des  bureaux  limitrophe*  français  pour  k» 
bureaux  limitrophe!  prussiens  .   •  .  . 

,  de*  bureaux  limitrophes  prussiens  pour  lot 
bureaux  limitrophe»  français  


PRIX  DE  fOBT 
à  payer  pour  chaque  IrlLri 
m  |mar  chaque  poids 
de 

10  gramme* 
ou 

fraction  île  10  gramme* 


pif 

In  habitant* 
de* 

départemeuls 
mentionnés. 


Centime*. 


le*  lubiUnU 
4o 

la  régence 
Je 
Trêve*. 


Crot 
d'argent. 


SuMMK  A  l'AÏK» 

peur 
choque  lettre 
ol  pour  chaque  poids 
4c  10  grammes 
ou 

(raclion  do  10  gramme* 


par 
l'administra- 
(Ion 
4r*  poste* 
de  Prince 
a 

l'administra  - 
llon 
de*  poste» 
<f  c  Prusse. 


Cebliinet. 


par 
l'administra  • 
lion 
des  postes 
de  Prusse 
;i 

l'administra  • 
lion 
de*  puiic» 
4c  France 


l.ro» 
d'arg 


Pteii- 
otnfi 


3.  Le  droit  proportionnel  à  percevoir  en  sus  ries 
mes  ou  droit*  fixes  par  les  articles  1  et  3  pré- 
ludent» et  par  l'article  9  de  la  Convention  du 
21  mai  i8r>8,  sur  les  teilres  chargée»  comenanl 
des  valeurs  déclarées,  échangées  entre  les  deux 
administrations  des  postes  de  France  et  de  Prusse, 
en  vertu  de  la  Convention  additionnelle  du 
9  juillet  1861,  est  réduit,  savoir: 

1°  De  trente  à  vingt  centime»  par  chaque  cent 
francs  ou  fraction  de  cent  francs  pour  les  valeurs 
déclarée*  contenues  dans  les  lettres  chargées,  li- 
vrées par  l'administration  des  postes  de  France  a 
l'adminislratiou  des  postes  de  fraise-, 

4°  De  deux  gros  d'argent  et  six  pfennings  a  un 
gros  d'argent  et  neuf  pfeunings  par  chaque  cent 
francs  ou  fraction  de  cent  f runes  pour  les  valeurs 
déclarées  contenues  dans  les  lettres  chargées  , 
livrées  par  l'administration  des  postes  de  Prusse 
a  l'adminislralioD  des  postes  de  Krance. 

4>.  L'administration  de*  postes  de  France  pavera 
b  l'adioinistration  u\s  postes  de  Prusse,  par  chaque 
lettre  et  par  chaque  poids  de  quinze  grammes,  ou 
fraction  de  qunue  grammes,  la  somme  de  soixante 
eldij  l  enlimes.lsnt  pour  les  lettre  affranchies  que 
ladite  administration  de»  postes  de  France  livrera 
a  l'administration  des  poste»  de  Prusse,  II  destina- 
tion de  la  Russie  et  de  la  Pologne,  que  pour  les 
lettre»  non  affranchies  expédiée»  de  la  llussie  et 
.le la  Pologne. par  la  voiede  la Pnisse.hdeslim.tion 


de  la  France  et  de  l'Algérie  H  des  pays  auxquels 
la  France  sert  d'intermédiaire. 

S.  I. 'administration  des  i-ostcs  de  Prusse  pjyers 
a  l'administration  des  postes  de  France,  par  chaque 
lettre  et  par  chaque  poids  de  dix  grumuirs  ou 
fraction  do  dix  grammes,  la  somme  de  cinq  gros 
d'argent  cl  trois  pfennings,  tant  pour  les  lettres 
affranchies  que  ladite  administration  des  postes 
de  Prusse  livrera  h  l'administration  de»  postes  de 
France,  a  destination  des  villes  de  la  Turquie  et 
de  l'Egypte  on  la  France  entretient  des  établisse- 
ments de  poate,  que  pour  les  lettres  non  affran- 
chies expédiées  desdilcs  villes  par  la  voie  de  la 
France,  h  destination  de  la  Prusse,  des  pays  direc- 
tement desservis  par  les  posles  de  Prusse  et  des 
pays  auxquels  la  Prusse  sert  d'intermédiaire, 

8.  Les  taxes  a  percevoir  pour  l'affranchissement 
jusqu'à  destination  de*  échantillon*  de  marchan- 
dises, des  journaux,  des  pa/ettes.  des  ouvrages 
périodiques,  des  livres  brochés  ou  relié*,  des  bro- 
chures, des  papiers  de  musique,  des  catalogues, 
des  prospectus,  des  annonces  et  des  avis  divers 
imprimés,  gravés,  lithographiés  on  autographes, 
expédiés  soit  de  la  France  cl  d'Algérie  ponr  lu 
Prusse  et  les  pays  directement  desservis  pur  les 
postes  prussiennes,  soit  de  la  Prusse  et  des  pays 
direrieincnl  desservis  par  les  postes  prussiennes 
po:ir  la  Krance  et  l'Algérie,  seront  payées  par  les 
envoyeurs  et  réparties  entre  les  deux  ndminislrn- 
linns  des  postes  de  France  et  de  Prusse  confonné- 
au  tarif  ci-dessous  : 


SOMMK  A  PAYER 

TAXI!   A  PAYER 
par  l'envoyeur 
pour  l'aKraacbUieaienl 
de  chaque  paqacl 
purlaal 

ponr  chaque  paquet  portant 
une  adresse  particulière 
et  pour  chaque  poids 
de  40  grammes 
ou  friction  de  40  CTnmmcs 

DESTINATION 

une  adresse  particulière 
tl 

par  l'admi- 

par t'admi- 

pour  chaque  poids 
du 

40  grammes 

nistration 
des  postai 
4e  France 
b  l'admini- 

niitralion 
des  poste* 
de  Prairie 
b  l'admini- 

OU 

fraction  de  40  grammes. 

stration 
des  poste* 
4e  Prusse. 

stration 
des  postes 
de  France. 

Franc*  et  Algérie  

Prusse  el  pays  directement 
desservi*  par  le*  peste* 

Centimes. 

Pfeuniiig*. 

|J  Prusse  et  pays  directeuDeut  ' 

prussieauea  

10  ceolimM. 

4 

• 

1   desservis  par  les  toiles 

France  et  Algérie.  .  •  . 

9  plannings. 

• 

5 

Annie  1808. 


7.  Les  échantillons  de  marchandises  ne  seront 
admis  k  jouir  du  hénéltce  des  dispositions  de 
l'article  6  précédent,  qu'autant  qu'ils  ne  poseront 
pas  plus  de  deux  cent  cinquante  grammes,  qu'ils 
n'auront  par  eux-mêmes  aucune  valeur  vénale, 
qu'ils  seront  placés  sous  bande  ou  de  manière  k 
ne  laisser  aucun  doute  sur  leur  nature,  cl  qu'ils 
ne  porteront  d'autre  écriture  h  lu  main  que  l'a- 
dresse du  destinataire,  une  marque  de  fabrique 
on  de  marchand  ,  de»  numéros  d'ordre  et  des 
prix. 

Ponr  jouir  de  la  modération  de  taxe  qui  leur 
est  accordée  par  le  même  article,  les  journaux, 
garcttes,  ouvrages  périodiques,  livres  brochés  ou 
reliés,  brochures,  papiers  de  musique,  catalogues, 
prospectus  ,  annonces  et  avis  divers  imprimés . 
gravés,  lithographiés  on  antographié» ,  devront 
rire  mis  sons  bande  et  ne  porter  aucune  écriture, 
chiffre  ou  signe  quelconque  a  la  main,  si  ce  n'est 
l'adresse  du  destinataire,  la  signature  de  l'en* 
voyeur  et  la  date. 

Ceux  des  objets  désignés  dans  le  présent  article 
qui  ne  rempliront  pas  les  conditions  ci-de»su» 
fixées  ou  dont  le  port  n'aura  pas  élu  acquitté 
intégralement  par  le*  envoyeurs,  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  0  précédent,  seront 
considérés  et  taxés  comme  lettres. 

8.  Le  prix  du  port  des  papiers  de  commerce  ou 
d'affaires,  des  ouvrages  manuscrits  et  des  épreu- 
ves d'impression  portant  des  corrections  typo- 
graphiques, qui  seront  expédiés,  soit  de  la  France 
et  de  l'Algérie  pour  la  Prusse  et  les  pays  direc- 
tement desservis  par  les  postes  prussiennes,  soit 
de  la  Prusse  el  des  Pays  directement  desservis 
par  les  posles  prussiennes  pour  la  France  et 
l'Algérie,  devra  être  payé  par  les  envoyeurs  ri 
réparti  entre  les  deux  administrations  des  postes 
de  France  et  de  Prusse  conformément  au  tarif  sui- 


DESTINA- 
TION. 


Fruce  cl 

Algérie. 


Prutse  et  | 
«y*  dtree-J 


Prusse  et 
pays  direc- 
tement 4ea- 
icrvi*  par 
lei  postes 
prusaienajo*. 


iemeai  de*-  (     France  el 
lierTis  par  /  Algérie 
Jj  Ici  posles 
I .  M.viieaue*. 


o  m  a 


«  !  -s 


60  ceol. 


1 1  /*  gros 
d'argent. 


SOMME  A  PAYKI 
pnar chaque  pa 
quel  portant  car 
adrene  particu- 
lière el  peur  t'ha 
quepmJsdc  «d( 
gram.  ou  fraf 
lion  de  «00  gr 


I  1 
3  3 


ni 

—  m 


Cent. 


9.  Pour  profiler  dn  bénéfice  des  dispositions  de 
l'article  8  précédent,  les  objets  désignés  dans  ledit 
article  devront  être  placés  sous  bande  ou  de  ma  - 
nière k  pouvoir  être  facilement  examinés  dans  les 
bureaux  de  poste  par  l'intermédiaire  desquels  ils 
seront  acheminés,  et  ne  contenir  aucune  lettre  ou 
note  ayant  le  caractère  d'une  correspondance  ac- 
tuelle et  personnelle  ou  pouvant  en  tenir  lien. 


igm 
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Ceux  de  ces  objets  oui  ne  rempliront  pas  les 
conditions  ri-<)e»u»  fixées  011  dont  le  port  n'aura 
pas  été  acquitté  intégralement  par  les  envoyeurs, 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  8,  se- 
ront considères  et  taxés  comme  lettres. 

10.  11  est  formellement  convenu  entre  les  deux 
Parties  contractantes  que  les  lettres,  les  échantil- 
lons de  marchandises  et  les  imprimes  de  toute 
nature,  les  iwpicrs  de  commerce  ou  d'affaires,  les 
ouvrages  manuscrits  et  les  épreuves  corrigées, 
adressé*  de  l'un  de»  deux  Pays  dans  l'autre  et 
affranchis  jusqu'à  destination,  conformément  aux 
dispositions  de  la  Convention  du  21  mai  1858  et 
des  article*  1, 9,  6,  7,  8  et  9  de  la  présente  Con- 
vention ,  ne  pourront ,  sous  aucun  prétexte  et  k 
quelque  litre  que  ce  soit,  être  frappes,  dan*  le 
Pays  de  destination ,  d'une  taxe  ou  d'us  droit 
quelconque  a  la  charge  des  destinataires,  si  ce 
n'est  de  la  taxe  rurale  de  distribution  dont  sont 
passibles  les  correspondances  adressées  a  des 
destinataires  habitant  le*  lieux  situés  eu  dehors 
des  villes  où  existent  des  bureaux  de  poste  et 
distribuées  h  domicile  par  des  facteurs  des  postes. 

Il  est  entendu  ,  toutefois ,  que  celte  taxe  rurale 
ne  pourra  pas  excéder  la  somme  de  six  pfennings 
par  lettre  ou  paquet. 

Afin  de  maintenir  les  hases  établies  par  les  arti- 
cles 1,  2,  G  ci  8  précédents,  pour  la  répartition 
entre  les  deux  administrations  des  postes  de  France 
et  de  Prusse  des  taxes  a  percevoir  sur  les  corres- 
pondances échangées  entre  l'administration  de» 
postes  de  France  et  l'administration  des  postes  de 
Prusse,  cette  dernière  administration  payera  A 
l'autre,  a  l'expiration  de  chaque  année,  ru  sus  des 
prix  de  livraison  fixés  par  la  présente  Convention 
additionnelle,  et  aussi  longtemps  que  la  taxe  rurale 
de  distribution  précitée  subsistera,  une  somme 
équivalente  k  la  moitié  des  droits  de  distribution 
perçus  pendant  l'année  écoulée  sur  les  correspon- 
tlftnct  ^  laYr^s^i  p*»^ 
aux  bureaux  d'i 


Pour  déterminer  cette  somme,  l'administration 
des  postes  de  Prusse  procédera ,  chaque  année , 
pendant  quinxe  jours  consécutifsdumoisde  juillet, 
a  nne  enquête  dont  les  résultats  seront  communi- 
qué* A  l'administration  des  postes  de  France. 

1 1 .  Les  conditions  d'échange  stipulées  par  les 
articles  1,  3,  5.  6,  7,  8,  9  et  10  précédents  pour 
le*  lettres  ordinaires,  les  lettres  rhargées  eonle- 
naut  des  valeurs  déclarées,  les  échantillons  de 
marchandises ,  Us  imprimés  de  toute  nature ,  les 
papiers  de  commerce  ou  d'affaire*,  les  ouvrages 
manuscrits  et  les  épreuves  d'impression  portant 
des  corrections  typographiques,  originaire*  ou  A 
destination  des  provinces  orientales  de  la  Prusse, 
seront  applicables  aux  objets  de  même  espèce  pro- 
venant ou  A  destination  des  royaumes  de  Hanovre 
et  de  Saxe,  des  grands-duchés  de  Meeklenbourg- 
Schwcrin ,  de  Mecklcnbourg  -  Strélitz'ei  d'Olden- 
bourg 'moins  les  principautés  de  Birkenfeld  et  de 
Lu  bec  x),  du  doché  de  Kninsvrick  et  du  duché  de 
Saxe-Allenbourg ,  lorsque  ces  objets  seront  com- 
pris dans  les  dépêches  réciproques  des  deux  admi- 
nistrations de*  |H>stes  de  France  et 


et  de*  imprimés 


!  et  de  Prusse. 
19.  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Prusse  s'engage  â  faire  transporter  en  dépêches 
closes,  snr  le  territoire  prussien  ou  allemand,  le* 
lettres,  les  échantillons  de  marchandises  n'ayant 
par  eux-mêmes  aucune  valeur  vénale  et  les  impri- 
més de  toute  nature  que  les  bureaux  de  poste 
français  pourront  avoir  a  échanger  par  la  voie  de 
la  Prusse  avec  des  bureaux  de  poste  de  la  Suéde, 
de  la  Russie  et  de  la  Pologne.  Le  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  s'engage  égalemeui 
h  faire  transporter  en  dépêches  doses,  sur  le  ter- 
ritoire prussien  ou  allemand  ,  les  lettres ,  les 
échantillons  do  marchandises  n'ayant  par  eux- 
mêmes  aucune  valeur  vénale  et  le*  imprimés  de 
toute  nature  que  les  bureaux  de  poste  français 
pourront  avoir  a  échanger  par  la  voie  de  Stralsund 
avec  des  bureaux  de  poste  du  Danemark  et  de  la 
Norvège. 

L'administration  des  poste*  de  France  payera  k 
l'administration  des  postes  de  Prusse,  pour  prix 
du  transit  k  travers  le  territoire  prussien  ou  aile- 


ci-dessus 

i»  Pour  prix  du  transit  des  objets  controns  dans 
les  dépêches  originaires»  ou  k  destination  de  la 
Suéde,  de  la  Norwége  et  du  Danemark,  la  somme 
de  trente  sept  centime*et  demi  par  trente  grammes 
de  lettres,  poids  net,  et  la  somme  de  quatre  cen- 
times par  quarante  grammes  d'échantillons  ou 
d'imprimé»,  aussi  poids  net; 

2°  Pour  prix  du  transit  des  objets  contenus  dans 
les  dépêches  originaires  ou  h  destination  de  la 
Russie  et  de  la  Pologne,  la  somme  d'un  franc  pur 
trente  grammes  de  lettres,  poids  net,  et  la  somme 
de  quatre  centimes  par  quarante  grammes  d'échan- 
tillons ou  d'imprimés,  aussi  poids  net. 

13.  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur 
des  Français  s'engage  k  faire  transporter  en  dé- 
pêches close*,  sur  le  territoire  français,  le*  lettres, 
les  échantillons  de  marchandises  n'ayant  par 
eux-mêmes  aucune  valeur  vénale  et  les  imprimé» 
de  toute  nature  que  le*  bureaux  de  poste  prussiens 
pourront  avoir  k  échanger  par  la  voie  de  la  France 
avec  des  bureaux  de  poste  do  royaume  d'Italie, 
des  États-Pontificaux,  de  l'Espagne,  du  Portugal 
et  des  États-Unis. 

L'administration  des  postes  de  Prusse  payera  k 
l'administration  de*  postes  de  France,  pour  prix 
du  transit  k  travers  la  France  de*  lettres,  de* 
échantillons  de  marchandises  et  des  imprimé* 
contenus  dans  le*  dépêche*  closes  susmentionnées, 
savoir  : 

l4  Pour  prix  du  transit  des  objet*  contenu* 
dans  les  dépêches  originaires  00  h  destination  du 
royaume  d'Italie  et  des  Étuis-Pontificaux,  la  somme 
de  trente-sept  centime»  et  demi  par  trente  grammes 
de  lettres,  poids  net,  et  la  somme  de  quatre  cen- 
times par  quarante  grammes  d'échantillons  ou 
d'imprimés,  aussi  poids  net; 

2°  Pour  prix  du  transit  des  objets  contenus  dans 
le*  dépêches  originaires  ou  k  destination  de  l'Ks- 
pagueet  du  Portugal,  la  somme  de  un  franc  par 
trente  grammes  de  lettres,  poids  net,  et  la  somme 
de  quatre  centime»  par  quarante  grammes  d'échan- 
tillons ou  d'imprimés,  aussi  poids  net; 

3»  Pour  prix  du  transit  des  objets  contenus  dans 
les  dépêches  originaire»  ou  »  destination  de*  Êlals- 
L'ni»,  la  somme  de  quarante  centimes  |>*r  trente 
grammes  de  lettres,  poids  net,  et  la  somme  de 
quatre  centimes  par  quarante  grammes  d'échan- 
tillons ou  d'imprimés,  aussi  poids  net. 

14.  Il  est  convenu  que  le  prix  de  port  français 
k  payer  par  l'administration  des  postes  de  Prusse 

"administ 


k  l'administration  des  postes  de  France,  pour 
chaque  trente  grammes  de  lettres  comprises  dans 
les  dépêche*  clauses  que  les  bureaux  de  poste 
prussiens  pourront  avoir  k  échanger  par  la  voie  de 
la  France  avec  de*  bureaux  de  poste  espagnols  ou 
portugais,  ne  devra  pas  excéder  les  prix  de 
port  ou.  droits  de  transit  frantais  applicable*  en 
moyenne,  aussi  par  trente  grammes,  poids  net, 
ans  lettres  comprises  dan»  les  dépêches  que  l'ad- 
ministration des  postes  de  France  sera  tenue  de 
transporter  pour  le  compte  d'une  autre  administra- 
lion,  entre  la  frontière  franco-belge  et  la  frontière 
franco- espagnole. 

Dans  le  cas  ou,  par  l'efTet  de  ta  disposition  ci- 
dessus,  le  prix  du  transport  k  travers  la  France 
des  lettres  échangées,  en  dépêches  closes,  entre 
les  bureaux  de  poste  prussiens  et  les  bureaux  es- 
pagnols ou  portugais ,  ressortirait  k  moins  du 
un  franc  par  trente  grammes,  poids  net,  taux  fixé 
par  l'article  13  précédent,  le  prix  du  transport  k 
travers  le  territoire  prussien  ou  allemand  des  let- 
tres que  les  bureaux  français  pourront  avoir  k 
échanger  avec  drs  bureaux  de  poste  russes  ou  po- 
lonais, conformément  a  l'article  13,  sera  réduit 
de  plein  droit  dans  lu  même  proportion  que  le  prix 
de  port  de  transit  français  susdit. 

15.  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Prusse  s'engage  k  faire  transporter  en  dé|>éc)ie» 
closes,  par  les  paquebots-poste  prussiens,  les  let- 
tres, les  échantillons  de  marchandises  n'ayant  par 
eux-mêmes  aucune  valeur  vénale  elles  imprimés 
de  toute  nature  que  les  bureaux  de  poste  français 
pourront  avoir  k  échanger  au  moyen  de  ce*  paque- 
bots avec  des  bureaux  de  poste  suédois,  norvé- 
giens ou  " 


L'administration  des  postes  de  France  payera  k 
l'administration  de*  poste»  de  Prusse,  pour  prix 
du  transport  par  mer  desdites  dépêches  et  Indé- 
pendamment de*  droits  de  transit  fixés  par  l'arti- 
cle 12  précédent,  la  somme  de  dix-neuf  centimes 
par  trente  grammes  de  lettres,  poids  net, .et  la 
somme  de  quatre  centimes  par  quarante  grammes 
d'échantillons  ou  d'imprimés,  aussi  poids  net. 

16.  Le  Gouvernement  fran-.nis  s'engage  k  faire 
transporter  en  dépêche»  closes,  par  les  paquebots- 
poste  français,  les  lettres,  les  échantillon*  de  mar- 
chandises n'ayant  par  eux-mêmes  aucune  valeur 
vénale  et  les  imprimés  de  toute  nature  que  les  bu- 
reaux de  poste  prussiens  pourront  avoir  h  échanger 
au  moyen  de  ce*  paquebots  arec  des  bureaux  de 
poste  des  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  TSord. 

L'administration  des  postes  de  Prusse  payera  k 
l'administration  des  postes  de  France,  pour  prix 
du  transport  par  mer  desdites  dépêches  et  indé- 
pendamment des  droits  de  transît  fixés  par  l'arti- 
cle 13  précédent,  la  tomme  de  un  franc  trente-trots 
centimes  par  trente  grammes  de  lettres,  poids  net, 
et  la  somme  de  un  franc  par  kilogramme  d'échan- 
tillons on  d'imprimés,  aussi  poids  net. 

1  '/.  Les  dispositions  de  l'article  13  de  la  Con- 
vention dn  ii  mai  1858  seront  applicables  aax 
dépêche»  closes  que  chacun  des  deux  offices  expé- 
diera ou  recevra  par  l'intermédiaire  de  l'autre,  « 
vertu  drs  articles  12, 13,  14,  15  et  16  précédents. 

18.  Le  Gouvernement  français  s'engage  a  faire 
transporter  sur  le  territoire  français  les  dépêches 
ou  nralles  closes  que  les  bureaux  de  poste  prus- 
siens pourront  avoir  A  échanger,  par  la  voie  it 
Calais  et  de  Douvres,  avec  des  bureaux  de  poste 
britajiniques. 

Le  Gouvernement  français  s'engage  également  4 
faire  transporter  le*  dépêches  on  malles  sujmes- 
tionuêes  par  les  paquebots-poste  français  navi- 
guât entre  Calais  et  Douvres. 

L'administration  des  postes  de  Prusse  payera  k 
l'administration  dea  postes  de  France,  pour  prix 
du  transport,  par  le*  services  de  poste  français,  it 
toute  dépêche  ou  malle  close  portant  une  adresse 
particulière,  qua  ladite  administration  des  pour* 
de  Prusse  expédiera  ou  recevra  par  la  voie  de  Ca- 
lais, en  vertu  du  présont  article,  savoir  : 

Jusqu'à  un  kilogramme  poids  brut,  inclusive- 
ment, cinq  francs; 

Au-dessus  d'un  kilogramme  et  jusqo'k  quinte 
cents  grammes,  poids  brut,  inclusivement,  sept 
francs  cinquante  centimes  ; 

Au-dessus  de  quinxe  cents  grammes  et  jusqi  a 
deux  kilogramme*,  poids  brut,  inclusivement, 
dix  francs; 

Et  ainsi  de  suite,  en  ajoutant  deux  francs  cin- 
quante centime*  pour  chaque  eiuq  cents  mimr.r. 
-  fraction  de  cinq  cents  grammes,  poids  brut. 


on 

en  sus. 

19.  Les  correspondances  officielles  exclusive- 
ment  relatives  au  service  de»  postes,  que  chacune 
des  deux  administrations  dea  postes  de  France  et 
de  Prusse  pourra  avoir  h  échanger  par  l'intermé- 
diaire de  l'autre  avec  des  administrations  des 
postes  étrangères,  seront  transmises  exemptes  de 
tout  prix  de  port  par  les  postes  françaises  et  prus- 

Sl.-Mll.-». 

90.  La  présente  Convention,  qui  sera  considé- 
rée comme  additionnelle  aux  Conventions  des 
21  mai  1 858  et  3  et  !»  juillet  1 861 .  sera  ratifiée,  les 
ratifications  en  seront  échangées  A  Paris  aussitôt 
que  faire  se  pourra,  et  elle  sera  mise  a  exéculios 
k  partir  du  jour  dont  les  deux  Parties  convien- 
dront, dés  que  la  promulgation  en  aura  été  faite 
d'après  le*  lois  particulières  a  chacun  de*  deux 
Etals. 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  respectifs 
ont  signé  la  présente  Convention  et  v  ont  app^si1  le 
sceau  de  leurs  armes. 

Fait  k  Pari»,  en  double  original,  le  3  juillet  de 
]      tic  grief  18G.*>. 


Noire  1 


(A.  S.)  Signé  Drocyn  d 
(t.  S.)  Signé  ise  Goltx. 

A st.  9. 
etc. 
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LUIS  ANNOTEES,  ETC.  —  1865. 


S*  Décret  impérial  swrfoM  prematatuio*  it  la 
Cenvcntlon  conclu,  ta  S  JtUH  186B,  entre  la 
Front*  et  la  PrntM,ponrtickante  det  Mandat,  it 
potle.  -  (Bull.  off.  tî3*,n»  IS,«M.j 
(35  Août  1885.)  -  (Promulg.  le  7  sept.) 

Naj-oiéos,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  de  noire  mi- 
nistre secrétaire  d'Etal  au  département  des  airaire» 
étrangères,  —  Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui 
suii  : 

ART.  1»'. 

Une  Contention  ayant  été  signée,  le  3  juillet  1865, 
entre  la  France  et  la  Prnssc,  pour  l'échange  des 
mandats  de  poste,  et  les  ratifications  do  cet  Acte 
ayant  été  échangées  a  paris,  le  19  août  1803 ,  la- 
dite Convention,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa 
pleine  et  entière  exécution. 


Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté 
le  Hoi  de  Prusse ,  désirant  que  des  sommes  d'ar- 
gent puissent  être  adressées  d'un  Etal  dans  l'autre 
au  moyen  de  mandats  de  poste,  ont  résolu  d'assu- 
rer ce  résultat  par  une  Convention  et  ont  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires  a  cet  effet,  savoir 
(Suiwnf  lunomtu  —  Lesquels,  après  s'«tre  com- 
muniqué leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

Art.  1".  Des  envois  de  fonds  pourront  être 
faits  par  la  voie,  de  la  poste,  tant  de  la  France  et 
de  l'Algérie  pour  le  Royaume  de  Prusse  et  les  Etals 
d'Allemagne  directement  desservis  par  les  postes 
de  Prusse,  que  du  Royaume  de  Prusse  et  des  Etals 
d'Allemagne  directement  desservis  parles  postes  de 
Prusse  pour  la  France  et  l'Algérie. 

Ces  envois  s'effectueront  au  moyen  de  mandats 
spéciaux  dits  mandats  d'article*  d'argent  tvr  l'é- 
tranger, tirés  par  des  bureaux  de  l'administration 
des  postes  de  France  sur  des  bureaux  de  l'admi- 
nistration des  postes  de  Prusse,  et  réciproque- 
ment. 

La  propriété  de  cet  mandats  sera  iranstnissible 
jwir  voie  d'endossement. 

Ils  seront  rédiges  en  langue  française.  Toute- 
fou  le  texte  allemand  sera  placé  eu  regard  du  texte 
français  sur  les  mandats  délivrés  par  les  bureaux 
prussiens. 

Aucun  mandat  ne  pourra  excéder  la  somme  de 
deux  cents  francs. 

8.  Il  sera  perçu  sur  chaque  envoi  de  fonds  ef- 
fectué en  vertu  d»  l'article  précédent  une  taxe  de 
vingt  centimes  par  dix  francs  ou  fraction  de  dix 
francs,  si  le  mandat  est  délivré  par  un  bureau  de 
poste  français,  et  une  taxe  de  deux  silbergros  par 
trois  tbalers  ou  fraction  do  trois  tbalert.si  le  man- 
dat est  délivré  par  un  bureau  de  poste  prussien. 

Les  taxes  ci-dessus  fixées  seront  payées  par  les 
preneurs  de  mandats  et  le  produit  en  sera  partagé 
par  moitié  entre  l'administration  des  postes  de 
France  et  l'administration  des  postes  de  Prusse. 

3.  Le  montant  do  chaque  mandat  sera  toujours 
exprimé,  sur  le  mandat,  en  francs  et  centimes. 

Les  bases  de  la  conversion  de  la  monnaie  fran- 
çaise en  monnaie  prussienne  et  de  la  monnaie  prus- 
sienne en  monnaie  française  seront  fixées,  d'un 
commun  accord,  entre  les  deux  administrations. 

*.  Il  est  formellement  convenu  entre  les  deux 
Parties  contractantes  que  les  mandata  délivrés  par 
les  bureaux  de  poste  français  ou  prussiens,  en  exé- 
cution do  l'article  Ier,  et  les  acquits  donnés  sur  ces 
mandats,  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte  et  a 
quelque  litre  que  ce  soit,  être  soumis  k  un  droit 
ou  k  une  taxe  quelconque  en  sus  de  la  taxe  fixée 
par  l'article  2. 

5.  L'administration  des  poslesde  France  et  l'ad- 
ministration des  postes  de  Prusse  dresseront,  aux 
époques  qui  seront  fixées  par  elles  d'un  commun 
accord,  des  compte*  «ur  lesquels  seront  récapitu- 
lées toutes  les  ion.mvs  payées  par  leurs  bureaux 
respectifs,  ainsi  que  les  taxes  perçues  sur  lesdites 
sommes,  et  ces  comptes,  après  avoir  été  débattus 
et  arrêtés  coutradictoiremeut ,  seront  soldés  par 
I  administration  qui  sera  reconnue  redevable  en- 
vers l'autre,  dans  le  délai  dont  les  deux  adoiims- 
traiiont 


Le  solde  des  comptes  ci-dessus  mentionnés  sera 
établi  en  monnaie  de  France.  A  cet  effet,  les  sommes 
portées  dans  lesdils  comptes  en  monnaie  prus- 
sienne seront  réduites  en  francs,  d'après  les  bases 
que  les  deux  administrations  arrêteront  de  concert, 
conformément  à  l'article  3. 

6.  Les  sommes  encaissées  par  chacune  des  deux 
administrations,  eu  échange  de  mandats  d'articles 
d'argent,  dont  le  montaut  n'aura  pas  été  réclamé 
par  tes  ayants  droit  dnns  un  délai  de  huit  annérs, 
»  partir  du  jour  du  versement  des  fonds ,  seront 
définitivement  acquises  k  l'administration  qui  aura 
délivré  ces  mandais. 

7.  Des  envois  de  fonds  pourront  être  effectués, 
par  l'intermédiaire  des  postes  de  France  et  de 
Prusse,  tant  de  la  France  et  de  l'Algérie  pour  les 
royaumes  de  Hanovre  et  de  Saxe,  les  grands-duchés 
drMecklenbourg-Schwerin,  de  Hccklenbourg  Stre- 
litz  et  d'Oldenbourg  i  moins  les  principautés  de 
Birkanfeld  ei  do  Luheckj.  le  duché  do  Brunswick 
et  le  duché  de  Saxe-Altcnbourg,  que  desdils  États 
d  Allemagne  pour  la  France  et  I  Algérie ,  sous  les 
conditions  fixées  par  les  articles  I  k  6  de  la  pré- 
sente Convention. 

8.  L'administration  des  postes  de  France  et  l'ad- 
ministration des  poste*  de  Prusse  désigneront, 
d'un  commun  accord,  les  bureaux  qui  devront  dé- 
livrer cl  payer  les  mandat*  a  émettre  en  vertu  des 
articles  précédents;  elles  régleront  la  forme  des 
m  and  au  susmentionnés  et  celle  des  comptes  dési- 
gnés k  l'article  5,  ainsi  que  toute  autre  mesure  de 
détail  ou  d'ordre  nécessaire  pour  assurer  l'exécu- 
tion des  stipulations  de  la  présente  Convention. 

Il  est  entendu  que  les  mesures  susdites  pour- 
ront être  modifiées  par  les  deux  administrations 
Unies  les  fois  que,  d'un  commun  accord,  ces  déni 
administrations  en  reconnaîtront  la  nécessité. 

9.  La  présente  Convention  sera  mise  h  exécu- 
tion k  partir  du  jour  dont  les  deux  Parties  con- 
viendront, dès  que  la  promulgation  en  aura  été 
faite  d'après  les  lois  particulières  k  chacun  des 
deux  Etats,  et  elle  demeurera  obligatoire  de  trois 
mois  en  trois  mois,  jusqukee  que  l'une  des  deux 
Parties  contractantes  ait  annoncé  a  l'autre,  mais 
trois  mois  k  l'avance,  son  intention  d'en  faire  ces- 
ser les  effets. 

Pendant  ces  derniers  trois  mois ,  la  Convention 


continuera  d'avoir  son  exécution  pleine  et  entière, 
sans  préjudice  de  la  liquidation  et  du  solde  des 
comptes  après  l'expiration  dudit  terme. 

10.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  aussitôt  que  faire 
se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs 
ont  signé  la  présente  Convention  et  y  ont  apposé 
le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  k  Paris ,  en  double  original ,  le  troisième 
jour  du  mois  de  juillet  de  l'an  de  grâce  1865. 

.    (L.  S.)  Signé  DnourK  or  Lhcts.  — 
(t.  S.)  Signé  de  Coltx. 

Art.  3. 


POSTES. 


Turquie.  —  Egypte.  — 


Décret  impérial  relatif  atx  Taxe»  t  perettoir, 
\o  pour  faffranekittrment  det  Lettre*  oriitatret, 
det  Lettre»  charate»  et  de*  Imprtmn  dipatia  dam 
lea  Bureaux  de  patte  francait  etailu  en  Tirette  cl 
en  Egypte ,  à  destination  dt  la  Saute;  *°  tar  lu 
l.etlret  nos  effranciies  expfdieet  delà  Saute  i  det- 
tiaatlon  de*  Bnreanx  de  patte  français  établit  en 
Targuie  et  e*  Epiple.  —  (Bull.  off.  133î, 
n°  13,635.) 

(36  août  1865.)  —  (Protnulg.  le  7  sept.) 
Napoibox,  etc.;  —  Vu  la  convention  de  poste 
conclue,  le  iî  mars  1865  {1  ),  entre  la  France  et  la 
Suisse ;—  Vu  notre  décret  du  3  décembre  1856  (Si. 
relatif  aux  correspondances  originaires  ou  k  desti- 
nation des  bureaux  de  poste  français  établis  en 
Turquie  et  en  Egypte-, —Vu  la  loi  du  30  mai  1838; 
—  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaired'Êtal 
au  département  des  finances,  —  Avons  décrété  et 
décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*r.  Les  taxes  k  percevoir  par  l'adminis- 
tration des  postes  de  France  pour  l'affranchisse- 
ment des  lettres  ordinaires,  des  lettres  chargées  et 
des  imprimés  déposés  dans  les  bureaux  de  poste 
français  établis  en  Turquie  et  en  Egypte,  k  desti- 
nation de  la  Suisse ,  seront  payées  par 
fci-ai 


voyeurs 


au  urifci-après  : 


TCiponda» 


Imprimés  de  toute  nature  en 
feuillus,  brochés  ou  relié» 


LIMITE 


taxe  D'ArrasNCHissaaEXT 
k  percevoir 


chaque  lettre 
et 

par  chaqse 
puUt  de 
T  l/tgraounes 
ou  fraotioa 
de 

t  1  s  irrimmei. 


OMgalilre  Destination 


0'60« 

«  to 


pour 
clurju»  paquet 
d'imprimés 

porUot 
uae  sdrusfe 
partlcatlèra 
et  par  chaque 
poidt  de  «0  jr 

eu  fraction 
de  40  firiBimfj 


O'IÙ'' 


3.  La  taxe  k  percevoir,  par  l'administration  des 
postes  de  Friiuec,  sur  1rs  lettres  non  affranchies 
expédiées  de  la  Suisse  a  destination  des  bureaux 
de  poste  français  établis  en  Turquie  ei  en  Egypte, 
sera,  pour  chaque  lettre,  de  soixante  centimes  par 
chaque  poids  de  sept  grammes  et  demi  ou  fraction 
de  sept  grammes  et  demi. 

3.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront 
exécutoires  k  partir  du  1er  octobre  1865. 

4.  Sont  et  demeurent  abrogées,  en  ce  qu'elles 
ont  de  contraire  au  présent  décret,  les  dispositions 
du  décret  susvisé  du  3  décembre  1856. 

5.  Notre  ministre,  eu. 


WURTEMBERG.  -  Propriété  litté- 
raire IT  ARTISTIQUE. 

Décret  IMPÉRIAL  portant  premalaatian  de  U  Canin- 
lion  cenetne,  le  tt  orril  1*65,  entre  la  France  et  U 
Warlemberp,  pour  la  «erantie  redpraaue  ««ca- 
rre» d'etprit  et  fart.  —  (Bull.  o(T.  «M,  n« 
13,517)  (3j. 

(39  jtaUl.  188».)  —  (Promulg.  le  to  août.) 

(I)  V.  tnpri,  p.  110.  —  ii)  V.  Loi,  annoUet  de 
1856,  p.  169. 

(3)  Cette  Convention  etl  ealquée  sur  celles  conclue* 
avec  la  ville  4*  Francfort,  le  grand-duché  de  Dada  et  la 
Sue,  qui  se  troavooi  rapportée»  taprè,  r.  ta,  M  et  39. 
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lois  Affloms,  ktc.  -  mes. 


AHMES  PROI1IBEES.  -  Pistolets  de 

POCHE.  —  R.ÉVOLVERS. 

DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  exempte  de  la  prokiillton  pro~ 
ueneée  par  I  ordonnance  dn  «S  férrier  I  KXi  les  l>lt- 
toiel*  it  perte,  rttolrcr*  ou  antres,  fabriquée  pour 
l'exportation.  —  (Bull.  off.  1S5»,  n»  I3,tt*4.'i 

(ae*oèt  1883.1—  (Promulg.  le  11  «pl.) 

Napoléon,  etc.;  —  Snr  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  public»;  — 
Vu  l'ordonnança  royale  du  23  février  1837  (1  , 

fiorunt  prohibition  de»  pistolet»  de  poche  ;  — Va 
e*  avis  de  no»  ministres  secrélaire»  d'Etat  oui 
départements  de  l'intérieur  et  des  finances  ;  — 
Kotre  Conseil  d'Eiai  entendu,  —  Avons  décrété  et 
décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  I.a  prohibition  prononcée  par  l'or- 
donnance du  33  février  1837  ne  s'applique  pas  aux 
pistolets  de  poche,  révolvers  ou  autres,  fabriqué* 
pour  l'exportation. 

3.  Ceux  qui  voudront  se  livrer  a  cette  fabrica- 
tion devront  obtenir  préalablement  l'uutorUaliun 
du  ministre  de  l'intérieur,  auquel  appartiennent, 
en  celte  malière,  les  attributions  conférées  au  mi- 
nistre de  la  guerre,  en  ce  qui  touche  les  amies  de 
guerre,  par  le  déeret  impérial  dn  6  mars  1801 ,  et 
se  conformer,  d'ailleurs  ,  aux  disposition»  des  ar- 
ticle» I,  S,  4,  5,  6,  7,  9  et  18  de  ce  décret. 

3.  En  ras  de  péremption  des  délais  filés  dans 
l'article  18  pour  le  transport  au  lieu  de  destina- 
tion, poor  la  sortie,  le  récépissé  du  préfet  du  dé- 
partement expéditeur  est  présenté  au  préfet  du  dé- 
parlement  auquel  appartient  la  douane  de  sortie  , 
et  revêtu  par  ce  fonctionnaire  de  l'autorisation  de 
passer  outre. 

4.  Nos  ministres,  etc. 


ÉTABLISSEMENTS  INSALUBRES 
OU  INCOMMODES.  -  Eaux  de  ja- 
velle. 

Décret  impérial  qui  mat  tant  ta  tenait  étante 
dn  Elarlùsemcnts  réputés  inttMrti  m  incom- 
modes les  Fatriantt  de  chlorures  alcalin»  en  eaux 
de  javelle.  —  (Bull.  off.  1S56,  n»  ts.O&O.) 

(36  Ao4t  1888.)  —  (Prouiulg.  le  ti  sept.) 

Napoléor,  eu.;  —  Snr  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Klat  au  département  de  ['agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics;  — 
Vu  le  déeret  du  15  oetobre  1810  et  les  ordonnan- 
ces royales  des  9  février  18Î5  et  31  mai  1833  ;  — 
Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manu- 
factures, en  date  des  11-18  janvier  1865;  —  Vu 
l  avis  du  conseil  d'hygiène  publique  et  de  salil- 
brilé  do  département  de  la  Seine,  en  dale  dn 
14  juillet  1865;  -  Notre  conseil  d'Etal  entendu, 
—  Avon»  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1m.  Le»  fabrique»  de  chlorures  alcalins  on 
eaux  de  javelle,  quelle»  que  soient  les  quantités 
de  leur  production,  sont  rangées  dans  la  seconde 
classe  des  établissement»  réputés  ' 
incommode*. 

S.  Notre  ministre,  elc. 


URUGUAY.  —  Commerce  (Traité  de).  - 
Navioatios. 

DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  promulgation  de  l'Arrange- 
ment cencln  entre  la  fronce  et  ta  République  orlen  ■ 
laie  de  IVrnguag,  U  7  jnilltl  1663,  retutitément 
an  maintien  de  la  Contention  de  commercé  el  de 
aaeisation  tijaée,  le  ftatril  I8SS,  entre  la  France 
et  l'Vrugusg.  —  (Bull.  off.  1355,  n°  IS.flJtt.) 

(3  «api.  1865.)  -  (Promulg.  le  il.) 

Napoléon,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de»  affaires 
étrangères,  —  Avons  décrété  et  décréton»  ce  qui 


(I)  V.Uvol.J  de*  Lai» 


,  t.  3*7. 


Art.  l«. 

Un  Arrangement  relatif  an  maintien  de  la  con- 
vention de  commerce  et  de  navigation,  du  8  avril 
1836  (î).  entre  la  France  et  la  République  orien- 
tale de  l'Uruguay,  ayant  été  conclu,  le  7  juillet 
1805,  entre  notre  consul  généra]  et  chargé  d'af- 
faires h  Montevideo,  dament  autorisé,  et  le  ministre 
secrétaire  d'État  au  département  des  relations 
extérieures  de  la  République  de  l'Uruguay,  ledit 
Arrangement,  dont  la  teneur  suit,  est  approuvé 
et  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

ARRANGEMENT 

Pwr  la  remise  en  rigueur  de  la  Contention  du 
8  avril  1836  entre  la  France  el  la.  République 
orientale  de  Cl'rugvay. 

Considérant  que  les  circonstances  n'ont  pas 
perniU  Jusqu'à  présent  de  remplacer  par  le  traité 
eu  forme,  qui  doit  être  conclu  en  temps  opportun, 
la  Convention  préliminaire  d'amitié,  de  commerce 
et  de  navigation,  signée  entre  U  France  et  la  Ré- 
publique orientale  de  l'Uruguay,  le  8  avril  1836; 

Attendu,  toutefois,  que  le  Gouvernement  impé- 
rial et  celui  de  la  République  attachent  un  égal 
intérêt  à  maintenir  et  a  développer,  par  la  conces- 
sion de  garanties  mutuelles,  les  relations  avanta- 
geuses qui  existent  entre  le*  deux  Pays; 

Et,  en  dernier  lieu,  que  le  Gouvernement  pro- 
visoire de  la  République  se  trouve  investi  des 
pouvoirs  suffisait!»  pour  remettre  en  vigueur,  pour 
le  tenue  de  deux  ans,  a  compter  do  cette  date,  la 
susdite  Convention  préliminaire;  devant  être  con- 
signées par  un  article  additionnel  les  stipulations 
de  l'article  2,  paragraphe  3,  et  de  l'article  3,  pa- 
ragraphe 4,  du  Traité  célébré  entre  la  République 
et  la  Prusse  et  les  États  du  Zollverein,  le  23  juin 
1856,  —  lequel  est  une  loi  de  la  nation,  —  el  qni 
sont  également  établies  a  l'article  11  additionnel 
du  Traité  conclu  avec  la  Belgique,  le  16  septembre 
1853; 

A  ce»  causes,  les  soussignés,  a  ce  dûment  auio- 
risés  par  leurs  Gouvernements  respectifs,  sont 
convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1".  La  Convention  prélimiuairc  d'amitié, 
de  commerce  et  de  navigation  conclue,  le  8  avril 
1836,  entre  la  France  el  la  République  orientale 
de  l'Uruguay,  est  de  nouveau  mise  en  vigueur  el 
maintenue  dans  tous  ses  effets  jusqu'au  7  juillet 
1867. 

2.  U  demeure  néanmoins  entendu  que,  des  ef- 
fets de  l'article  antérieur,  seront  considérées 
comme  exceptées  le»  stipulations  consignées  il 
l'article  2,  paragraphe  3,  et  a  l'article  3,  para- 
graphe 4,  dn  Traité  mentionné  ci-dessus ,  conclu 
entre  la  République  et  la  Prusse  et  les  Étals  du 
Zollverein,  relativement  a  la  navigation  de  cabo- 
tage cl  aux  pays  limitrophes  el  voisins,  lesquelles 
stipulations  sont  conçue»  comme  il  suit  : 

«  Art.  S,  8  3.  Il  est  déclaré  expressément  ici 
«  que,  dans  Tes  stipulations  du  présent  article, 
«  n'est  point  comprise  la  navigation  de  cabo- 
«  lage  entre  un  port  et  un  autre  situé»  dans  le 
«  même  territoire  ;  mais  on  ne  considérera  pas 
«  comme  caholage  qu'an  navire  d'oulrc-mer  eom- 
«  ploie  graduellement  son  chargement  dans  divers 
«  ports  du  territoire  d'une  des  Parties  contrae- 
«  tantes,  ou  qu'il  déchargé  successivement  dans 
a  divers  ports.  Si,  sur  ce  point,  une  franchise  plus 
«  grande  était  accordée  de  la  part  de  la  République 
«  orientale  a  toute  autre  nation  qui  no  sérail  ni 
«  limitrophe  ni  voisine,  elle  sera  entendue  comme 
«  concédée  aux  sujets  et  navire»  de»  États  du 


«  par 
«  fave 


«  Abt.  3,  g  4.  l.'égalilé  ou  assimilation  établie 
nr  cet  article  ne  comprend  pas  le  eas  ou  des 
eurs,  privilèges  ou  exemptions  en  matière  de 
«  commerce  et  de  navigation  seraient  concédés 
a  aux  pays  limitrophes  et  voisins  ou  aux  citoyens 
«  et  sujets  de  ces  pays.  M*is  si  l'on  avait  accordé 
«  ou  si  l'on  accordait  a  un  pays  quelconque,  qui 
a  ne  serait  pas  des  susmentionnés,  l'avantage 
e  d'être  considéré  eommo  la  nation  la  plus  fmo- 
«  risée  sans  la  restriction  contenue  dans  le  pré- 

(«)  V.  le  î«  val.  de»  Lois  annotée*,  p.  57». 


n  sent  Traité,  cet  avantage  sens  réputé  acquis  ia-. 
«  fi ra u  do  Zollverein.  » 

En  foi  de  quoi,  les  soussigné»  ont  ligné  le  pri 
sent  Arrangement  et  y  ont  apposé  leurs  sceau*. 

Fait,  en  double  expédition  ,  a  Montevideo,  l« 
7  juillet  de  l'an  de  grâce  1865. 

(t.  S.)  Sien*  M.  M aillekr.  - 
(t.  S.)  Signé  C.  de  Castro. 
Aut.  a. 
Notre  ministre,  elc. 


ANIMAUX.  —  Importation.  — 
Décret  impérial  reUllf  a  i  importation,  en  Frtsct, 

des  Animaux  domesliquet  dont  Centré*  présenterait 

i>a  dangers  au  palnt  de  ame  Au  Tvpkat  caato- 

girax  tf«  ililea  à  cornet  (Boll.  off.  I», 

n»  !3,r,«5.) 

[A  fjept.  1865.)  —  (Promulg.  le  n.) 

Napoléon,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  el  des  travaux  publics', 
Considérant  que  la  peste  bovine,  AiaoVrpsrf  dn 
Allemands,  caitU  plague  des  Anglais,  plas  géaf- 
ralement  connue  en  France  sous  le  nom  de  tffkni 
contagieux  det  bitet  à  comas,  règne  dan»  plnairari 
Élut»  du  nord  el  de  l'est  de  l'Europe  ;  —  Que  cent 
épiioolie  est  essentiellement  contagieuse,  qar  li 
rapidité  actuelle  des  communications  pent  favori- 
ser son  importation  en  France  par  des  bestint 
provenant  des  pays  infectés  ;  —  Vu  l'article  I" 
de  l'ordonnance,  du  roi,  du  6  janvier  1739;  —  Ti 
la  loi  du  6  octobre  1791,  titre  I*',  section  rv,  arti- 
cle 50,  —  Avona  décrété  el  décréions  ce  qui  su  : 

Art.  1".  L'importation  en  France  des  aaiatui 
domestique»  dont  l'entrée  présenterait  des  Usa- 
gers au  point  do  rue  du  typhus  contagieux po\im 
être  interdite  ou  subordonnée  it  telles  mesures  {ai 
pourraient  être  nécessaires  pour  prévenir  l'ùm- 
sion  de  la  maladie. 

3.  Des  arrêtés  de  notre  ministre  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics  déter- 
mineront les  frontièrM  ou  portions  de  frontière- 
où  l'introduction  el  le  passage  en  transit  des  ani- 
maux demesliques  pourront  «iro  inienlm,  elle? 
curulitions  auxquelles  celle  introduction  el  ce  pu- 
sa;e  pourront  être  autorisés. 

3.  Notre  minisire,  etc. 

DOUANES.  —  Couse.  —  Savoks.  - 
Huiles.  —  Soudes. 
Décret  impérial  «ni,  \o  ajoute  tes  Sarant  aùrei 
ç«<  de  parfumerie,  febrlejuét  en  ' Carte,  à  ta  ntmn 
clôture  det  Produits  admissibles  e*  francUtt  n- 
U  Continent  />««r«<»  ;  n«  toumel  i  finténrahie  tn 
drailt  d'entrée  exiaiblet  sur  U>  Continent  (raaen 
itt  Huilés  flxei  pures  ,  de  toute  pre renonce,  et  tri 
Serudet  Importées  de  l'étranger  en  Corsé.  —  (Bal!, 
off  lut,  n»  ct.uie.) 

(5  sept.  1865.)  -  (Promulg.  le  il.) 

COLONIES.— Crédit  foncier.  —  rttcsio* 
(Ilb  de  la). 

Décret  impérial  qui  approuve:  ta  Cemoentiou  pauec. 
le  «li  ;»m  ta«»,  entre  le  Ministre  de  la  Uintt 
des  Colonies  el  la  Société  rf«  Crédit  foncier  «te- 
stât, pour  C  élévation  du  mintmmm  des  Prêts  de  f 

Société  dans  la  Colonie  de  In  Réunion.  (Bail 

o'f.  I5ST,  n»  15,083.) 

(*  sept.  1865.)  -  (Promulg.  le  4  ocL) 
NASSAU  (Duché  de).  —  Propriété  um- 

RAins  ET  ARTISTIQUE. 
Décret  impérial  portant  promulgation  de  U  C«- 
tention  conclue,  le  «  juillet  \  8<>5 .  e.fre  U  frsn« 
cl  le  Duché  de  Xttviu,  pour  ta  garantie  reci/rtpt 
de  la  propriété  det  OEurres  d'esprU  el  ïtrl  (s;. 
—  ■.Bull.  off.  U3«,  n»  13,1. 
(8  Eept.  184ÀÔ.)  —  (Promui,.  ]<. 

(s)  U  CoavMiton  dont  il  s'a*»  rep rodait  fsaaf  et 
légers  chaactfnenU  on  addition.  >  les  atm»*»*-  >' 
celles  raPportées  tnpri,  p.  «8,  »,  „       _  y.  u» 
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LOIS  ANNOTÉES,  ÏTC.  -  1885 


CONSEILS  MUNICIPAUX.  -  Délibé- 
rations. —  Publicité. 
CiueCLAiBE  in  Minlilre  it  finUrinr  teiatin  4  ta 

pwPtmU  ie»  étliMrêliê»  itt  C.onnelti  mnnieipanx. 

(Monil.  du  to  sept  ,  et  Bull.  min.  Int.,  p  6*0.) 
(16  aopt.  1MV) 

Monsieur  le  préfet,  plusieurs  conseils  munici- 
paux ont  recherché  les  moyen»  de  donner  de  U 
publicité  »  leur»  délibérations,  soit  par  la  voie 
des  journaux,  soit  sous  toute  autre  forme.  Quel- 
ques-uns même  ont  exprimé  l'intention  de  pu- 
blier, au  lieu  et  place  du  procès-verbal  dressé  par 
le  secrétaire  du  conseil,  un  compte-rendu  oliiciel 
de  leurs  séances.  Ce  compte- rendu  contiendrait  le 
résumé  des  opinions  émises  par  les  divers  mem- 
bres du  conseil,  en  nuuiionoaul  le  nom  de  chacun 
d'eus;  celte  analyse  des  délibérations  serait  rédi- 
gée par  une  commission  instituée  par  le  conseil  et 
renouvelée  k  chaque  session.  Mon  attention  a  été 
appelée  sur  ces  questions,  et  je  crois  devoir,  k  ce 
sujet,  préciser  dans  une  circulaire  les  règles  aux- 
quelles vous  ilevrei  vous  conformer. 

11  convient,  avant  tout,  de  se  fixer  sur  les  tex- 
tes, afin  d'en  déduire  les  principes  qui  régissent  la 
matière. 

Les  travaux  des  conseils  municipaux  consistent 
dans  des  délibérations  qui  doivent  être  inscrites 
par  ordre  de  date  sur  un  registre  coté  et  parafé 
par  le  sous-préfet  et  signé  de  tous  les  membres 
présents  à  la  séance  (loi  du  10  mai  1855,  art.  46*1. 

Un  membre  du  conseil  est  élu  a  chaque  session, 
au  scrutin  secret  et  a  la  majorité  des  membre* 
présents,  pour  remplir  les  fonctions  de  secrétaire 
(loi  du  IU  mai  1855.  art.  19), 

Ces  fonctions  consistent  nécessairement  dans  la 
tenue  du  registre  et  de  ta  rédaction  du  proces-ver- 
bal  de»  délibérations. 

Copie  de  chaque  délibération  est  adressée  au 
préfet  nu  au  sous-préfet,  dans  la  huitaine  (loi  du 
10  mai  1855,  art.  22}. 

1-e»  séance»  des  conseil»  municipaux  ne  sont 
|u»  publiques  (même  article). 

Leurs  débats  ne  peuvent  être  publiés  officielle- 
ment qu'avec  l'approbation  de  l'autorité  supé- 
rieure (art.  29  de  la  loi  du  18  juillet  1837). 

J'écarte  tout  d'ubord,  a  l'occasion  de  cette  der- 
nière disposition,  une  objection  peu  sérieuse,  qui 
ne  comporte  pas  une  longue  réfutation,  et  sur  la- 
quelle d'ailleurs  on  n'a  pas  insisté.  On  s'est  de- 
mandé si  l'article  dont  il  s'agit,  n'ayant  pas  été 
reproduit  dans  la  loi  du  10  mai  1855,  était  encore 
en  vigueur.  Il  suffira  de  faire  remarquer  que  la  loi 
de  1855  n'a  abrogé  celle  de  183",  ni  expressément 
ni  implicitement,  et  que,  par  suite,  la  disposition 
dont  il  s'agit,  comme  la  plupart  de  celles  que  con- 
tient la  loi  de  1837,  n'a  rien  perdu  de  sou  autorité 
et  de  sa  forer  légale. 

Celle  question  préliminaire  vidée,  j'arrive  au 
fond  du  débat. 

Eu  présence  de  l'ensemble  de  prescriptions  que 
je  viens  de  rappeler,  il  est  un  premier  point  qui 
ne  saurait  faire  aucun  doute,  puisqu'il  est  formel- 
lement énoncé  dans  le  texte  de  la  loi  :  c'est  que 
les  débats  de»  conseils  municipaux  ne  peuvent 
être  l'ohjel  d'une  publication  officielle  qu'avec 
l'approbation  de  l'administration. 

A  ce  premier  principe  II  faut  en  ajouter  un  autre 
qui  en  est  la  conséquence  nécessaire  :  c'est  que 
l'approbation  n«  peut  être  donnée,  comme  l'ont 
demandé  quelque»  conseils  municipaux,  à  l'avance 
et  d'une  manière  générale.  Ce  n'est  certainement 
pas  sin»  dessein  que  le  législateur  a  exigé  non- 
seulement  Vautortiatio*,  mais  {'approbation  de 
l'administration  ;  celte  expression  si  caractéris- 
tique, si  énergique,  définit  nettement  le»  devoirs 
et  1rs  droit- de  l'administration.  L'administration 
abdiquerait  In  mission  que  la  loi  lui  confère  si  elle 
consentait  a  se  départir  du  droit  d'examen  qui  lui 
.tppartient  pour  chacun  des  actes  des  conseils 
municipaux  II  n'y  aura  donc  pa»  Jieu  de  don- 
ner suite  aux  délibérations  par  lesquelles  quel- 
ques conseils  ont  demandé  celte  autorisation 
préalable,  générale  et  indéfinie.  Vous  devrez  leur 
faire  connaître,  monsieur  l«  préfet,  qu'une  de- 


mande spéciale  devra  vous  être  adressée  pour  cha- 
que délibération,  avec  la  copie  de  cette  délibéra 


tien,  comme  le  prescrit  l'article  29  de  la  loi  de 
1855,  et  qne,  dans  ces  conditions,  vous  apporlerei 
de  voire  coté  le  plus  grand  empressement  a  exa- 
miner la  délibération  et  h  rendre  votre  décision. 

11  reste  h  examiner  dans  quelle  forme  doivent 
être  conçues  les  délibérations  destinées  h  une  pu- 
blication officielle. 

Ainsi  que  je  l'ai  rappelé  en  commençant,  mon- 
sieur le  préfet,  la  loi  a  pris  soin  elle-même  de  ré- 
gler le  mode  de  rédaction  des  délibérations  des 
conseils  municipaux.  Elle  confie  ce  soin  à  un  se- 
crétaire qui,  élu  par  le  conseil  municipal,  organe 
par  conséquent  du  conseil,  est  responsable  envers 
lui,  rédige  les  délibérations  et  les  transcrit  sur  un 
registre  où  ellea  sont  revêtues  de  la  signature  dé 
tous  les  membre*  de  l'assemblée. 

A  ce  document  officiel,  quelques  conseils  muni- 
cipaux ont  eu  la  pensée  de  substituer  un  compte 
rendu  spécial,  analytique,  fait  au  point  de  vue  de 
la  publicité,  conçu  en  tenues  différents  du  procès- 
verbal  tenu  par  le  secrétraire  et  soumis,  non  pas 
au  contrôle  du  conseil  tout  entier,  nuis  k  la  révi- 
sion d'une  commission  qui  ne  constituerait  qu'une 
fraction  du  conseil.  Un  pareil  compterendu.rré» 
digé  par  des  personnes  autres  que  {celles  k  qui  la 
loi  en  a  donné  le  mandat  spécial,  dans  des  condi- 
tions autres  que  celles  que  la  loi  a  preMxtlei,  est 
une  pièce  san»  valeur  légale,  qui  ne  saurait  être 
l'objet  d'une  publication  officielle,  et  qui,  par  con- 
séquent, ne  devra  jamais  être  revêtue  de  votre  ap- 
probation. 

A  plus  forte  raison  devrex-vous  refuser  cette 
approbation,  lorsque  les  noms  des  aspirants  seront 
mentionnés,  soit  dans  un  compte-rendu  de  ce 
genre,  soit  même  dans  un  procès-verbal  régulier. 
Les  considérations  les  plus  graves  eommandeul 
de  maintenir  les  discussions  des  conseils  munici- 
paux dans  la  sphère  de»  intérêts  purement  admi- 
nistratifs, et  d'empêcher  qu'elle*  ne  soient  déna- 
turées ou  par  de  dangereuses  provocations  aux 
passion»  extérieures  ou  par  de  regrettables  appel; 
a  une  vaine  popularité.  La  publicité,  en  mène 
temps  qu'elle  entraîne  certains  esprit»  aventureux, 
effraye  beaucoup  d'hommes  modestes,  timides,  et 
cependant  éclairés  et  consciencieux,  qni  seraient 
éloignés  de  toute  participation  à  ces  débats  inté- 
rieurs par  le  bruit  qui  se  fait  autour  de  leur  nom, 
(-es  considérations  s'appliquent  dans  toute  lenr 
force  uut  conseils  municipaux,  qu'on  a  si  louvent 
comparés  a  de  véritables  conseils  de  famille;  et 
c'est,  saus  aucun  doute,  pour  ce  motif  que  la  loi  a 
voulu  qne  leurs  séances  ne  fussent  pas  publiques. 

Vonsdevrci  donc  prendre  pour  régie  de  conduite, 
monsieur  le  préfet,  toutes  les  fols  que  U  délibération 
ou  le  procès-verbal  contiendra  la  désignation  des 
opinants,  d'user  du  droit  quelaloi  vous  attribue  de 
refuser  votre  sanction  a  la  publication  officielle. 

En  résumé,  les  délibérations  et  les  débals  de» 
conseils  municipaux  ne  peuvent  être  publié*  offi- 
ciellement qu'avec  votre  approbation.  Cette  appro- 
bation doit  être  demandée  spécialement  pour  cha- 
que délibération.  Elle  ne  saurait  être  accordée 
qu'aux  délibérations  transcrites  sur  le*  registre* 
du  conseil,  dan»  les  forme*  ri-dessus  rappelées. 
Elle  devra  être  refusée  pour  les  délibérations  qui, 
lors  même  qu'elles  seraient  régulières  d'ailleurs, 
contiendraient  le»  noms  des  membres  qui  ont  pris 
part  k  la  discussion. 

Telles  sont,  monsieur  le  préfet,  les  prescriptions 
qui  découlent  de  l'esprit  de  nos  institutions,  et 
qui,  pour  la  plupart,  sont  énoncées  en  termes 
exprès  dans  le  teste  de  la  loi.  Elles  ouvrent  aux 
conseils  municipaui  la  faculté  de  porter  h  la  con- 
naissance de  leurs  mandants  les  résolutions  qu'ils 
ont  prises  dans  la  gestion  des  intérêt*  commu- 
naux ;  en  même  temps,  elles  réservent  a  l'adminis- 
tration le  droit  d'empêcher  les  abus  qui  ten- 
draient, soit  a  déplacer  l'action  des  conseil»  mu- 
nicipaux, aoit  h  secondeT.au  détriment  des  affaires 
publiques,  des  calculs  individuels.  Cette  législa- 
tion est  libérale;  elle  est  prudente.  Vous  devrez 
vous-u  éme,  moosieur  le  préfet,  vous  inspirer  de 
ce  double  sentiment  dans  l'exercice  des  pouvoirs 
qu'elle  vous  confère  et  dont  je  viens  d'exposer  le 
caractère  et  retendue. 

Recevez,  etc. 

La  mînùtrt  de  /.inférieur,  La  Valette. 


POSTER.  —  Colonies  abglaism. 

Décret  mrÉBlAL  ttnttrnmt  let  Carrttpanianeei 
ftkanftei,  «a  moyen  ire  Paaneiate -petit  frayait, 
entre  In  France  el  ÏAlfHtt.  i'nne  fort,  et  Itt  Ce.  to- 
mes ennlauet  ie  la  lanalane  et  île  ta  Gâtant , 
i'nntre  fwr/.  —  (  Bull.  oit.  1337,  n*  13,6*7.1 
(1»  *v*T>t.  IMS.)  —  f Promu Ig  le  «  oct.) 
Napoléon,  etc.;  —  Vu  la  convention  de  poste 
conclue,  le  24  septembre  1856  (1!,  entre  la  France 
et  la  Crande»firelagne  :  —  Vu  les  lois  des  14  flo- 
réal an  X  (4  mai  1803)  et  27  juin  1857  ;  —  Vu 
notre  décret  du  11  avril  1883  (1),  portant  lhalton 
des  taxes  k  percevoir  en  France  et  en  Algérie  sur 
les  correspondances  échangées  au  moyen  des 
paquebots-poste  français  entre  les  habitants  de  la 
France  et  de  l'Algérie,  d'une  part,  et  les  habi- 
tants des  colonies  anglaise*  d'Amérique  desservis 
par  les  paquebots-poste  français,  d'autre  part  ;  — 
Vu  notre  décret  du  28  septembre  1864  fS),  con- 
cernant les  lettres  échangées  entre  la  France  et 
le»  colonies  anglaises  de  Sainte-Lucie,  de  Saint- 
Vincent,  de  la  Grenade  et  de  la  Trinité;  —  Sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de*  finances;  —  Avons  décrété  et 
décrétons  ce  qui  suit  : 

Abt.  1".  Les  dispositions  de  notre  décret  su>- 
visé  du  28  septembre  18(4,  concernant  le*  lettres 
ordinaire*  ou  chargées  expédiée*  au  moyen  des 
paquebots-poste  français,  «oit  de  la  France  et  de 
l'Algérie  pour  les  cobnles  anglaise*  de  Sninte- 
Lucje,  de  Sai ut-Vincent,  de  ta  Grenade  et  de  la 
Trinité,  soit  des  colonies  anglaises  de  Sainte- 
Lucie,  do  Saint- Vincent,  de  la  Grenade  et  delà 
Trinité  pour  la  France  et  l'AJgérie,  seront  appli- 
cables aux  objets  de  mémo  nature  qui  seront 
échangé*  par  la  même  voie  entre  la  France  et 
l'Algérie,  d'une  part,  cl  les  colonie»  anglaises  de  la 
Jamaïque  et  de  la  Guyane,  d'autre  part. 

2.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront 
exécutoires  k  partir  dn  1r'  novembre  prochain. 

3.  Sont  abrogées,  en  ce  qu'elles  ont  de  con- 
traire au  présent  décret,  les  dispositions  de  notre 
décret  susvisé  du  II  avril  1863,  portant  fixation 
des  taxes  k  percevoir  en  France  et  en  Algérie  sur 
les  correspondance»  échangées  par  la  voie  des  pa- 
quebots-poste français  entre  Ira  habitants  de  la 
Frajice  et  de  l'Algérie,  d'une  part,  et  les  habitants 
des  colonies  anglaises  d'Amérique  desservies  par 
les  paquebot* -poste  français,  d'autre  part. 

notre  minisire,  etc. 


COLONIES.  —  Postes.  —  Colonies 

ANGLAISES. 

DÉCRET  ixtrÉBlAL  (-««cernait/  les  Lettre»  tue  tet  ha- 
|  Mente  de  ta  Guyane  franeaite  ,  ie  ta  Martiuinue 
et  ie  ta  t'.unirlêupe  Maaferont ,  par  f/Wmsv- 
iiiire  iee  ptttet  ie  la  Métropole  ,  arec  le»  Hah- 
tante  ie  ta  Jemolqte  et  ie  ta  C»r««e  infinité.  — 
(Bull.  off.  1337,  n°  !»,««».) 

(25  sept.  INS.)  —  (Promulg.  le  I  oct.) 

Napoiéos,  etc.  ;  —  Vu  l'article  4  de  la  loi  dn 
17  juin  1857  (4);  —  Vu  la  convention  conclue 
entre  la  France  el  la  Grande-Bretagne,  le  27  sep- 
tembre 1856  (5);  —  Vu  no»  décret»  de»  7  sep- 
tembre 1863  (6),  18  (7)  et  31  mai  1865  (8)  ;  — 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances  el  de 
notre  ministre  de  la  marine  cl  des  colonies,  — 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Abt.  1".  Les  disposition»  de  nos  décrets  sus- 
visés  de»  18  et  31  mai  1865,  portant  fixation  des 
taxe»  k  percevoir  fc  la  Martinique,  k  la  Guadeloupe 
et  k  la  Guyane  française  sur  les  lettres  expédiées 
de  ces  colonies,  par  les  intermédiaires  dea  postes 
de  ta  métropole,  pour  les  colonies  anglaises  de 
Saint-Vincent,  de  Sainte  Lucie,  de  la  Grenade  et 


(M  V.  Laie  ennu/ee  4a  l«»6,  ».  15».  -  (t)  U. 
4e  i«63,  p.  il.  -  (3)  U.  és  tset,*.  «s. 

(4)  V.  Lait  annotée*  4e  I «57,  p.  35.  —  (5)  U.  de 
t»5o,  p.  15».  — (8)  li.  4«  1863,  p.  101.-  (7-8)  V. 
aupri,  p.  13  et  37. 
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de  la  Trinité,  al  via  vert  A,  seront  applicable*  am 
letttcs  qns  les  habitants  de  la  Guyane  française, 
de  la  Martinique  et  de  le  Guadeloupe  échangeront, 
par  la  même  voie,  avec  les  habitants  de  la  Ja- 


LOU  ANKOTF.ES,  ETC.  —  1883. 


iimfque  et  de  la  Guyane  as 
1.  Les  dispositions  du 


exécutoires  à  partir  du  1"  novembre  prochain. 

3.  Sont  abrogées,  en  ce  qu'elles  ont  de  con- 
traire au  présent  décret,  les  dispositions  de  notre 
décret  susvité  du  7  septembre  1863. 
A,  Notre  ministre,  etc. 


MECKLENBOURG-STRELITZ.  - 
Commerce  'Traité  db).  —  Navigation.  — 
Propmkté  littéraire. 

DÉCRET  impérial  {si  enfreinte  l'itle  i'actepItiUm, 
fer  lé  France  ,  ie  l'eeeeteiM  in  Grand -bnehé  ie 
Meceleneenre-SI'HiU  an  Trailt  ie  commerce  el  ie 
mtriféth»,  4  la  Ctnrentha  littéraire  el  an  Proto- 
cole A*  clôture  cenetne,  le  9  jam  t»G5,  entre  la 
France  el  te  Grand-Diché  i*  Meekle*Unrt-Se**e- 
ri»  (I).  —  (Bull.  off.i:»»,  n*  IJ,T(I3.) 

(27  sept.  1S98.)  —  (Promulg.  le  6  oc  t.) 


PREFECTURE.  —  Classe.— Cbarente- 
Infébieure. 

DÉCRIT  impérial  {ai  tlitt  a  la  deuxième  claaee 
ta  Préfecture  i*  iiparleatant  ie  la  Ckareute-lmfi- 
rieare.  —  (Bull.  otf.  13*6,  n*  13.766.) 

(1»  A«4t  IMS.)  -  (Promulg.  le  17  nov.) 

POSTES.  —  Belgique. 

1°  DÉCRET  impérial  per/aai  prewsf jRfwa  ie  la 
Contention  additionnelle  iepe,u  conclue,  ie  «T  te- 
rrier 1*6»,  entre  la  France  el  la  Beltitae.  — 
(Bull.off.  1314,  B»  15,749.) 
(  18  Oet,  1M5.)  —  (Promulg.  le  8  dot.) 
Napoléon,  clc  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'BUt  au  département  des  af- 
fres étrangère»,  -  Avons  décrété  et  " 
ce  qui  suit  : 

Art.  1". 


Une  Convention  additisnnMl«  h  i»  Contention 
de  poste  dn  3  décembre  1837  («)  ayant  été  con- 
clue entre  la  France  et  la  Belgique,  le  87  fé- 
vrier 1865,  et  les  ratifications  de  cet  Acte  ayant 
été  échanges  à  Paris,  le  1*  octobre  1865,  ladite 
Convention  additionnelle,  dont  la  teneur  suit,  re- 
cevra sa  pleine  et  entière  eiécnlion. 

L'oareafùm  «WlionneMe  à  (a  Conteutte*  de  pott* 
du  3  décembre  1857  entre  la  France  et  la  Bel- 
gique. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Ma- 
jeslé  le  Roi  des  Belges,  désirant  améliorer  lo  ser- 
vice des  correspondances  entre  la  France  et  la 
Belgique,  ont  résolu  d'y  pourvoir  au  moyen  d'une 
Convention  additionnelle  à  la  Convention  de  poste 
du  3  décembre  1857 ,  et  ont  nommé  pour  leurs 

lSt»ir*n< 
liqué 
bonne 
sui- 

Art.  1<*.  La  taxe  fc  percevoir  pour  toute  lettre 
ordinaire,  c'est-a-dire  non  chargée,  expédiée  soit 
de  la  France  ou  de  l'Algérie  pour  la  Belgique, 
soit  de  la  Belgique  pour  la  France  ou  l'Algérie, 
sera  de  trente  centimes  par  dix  grammes  ou  frac- 
tion de  dix  grammes,  en  cas  d'affranchissement,  et 
de  cinquante  centimes  uussi  par  dii  grammes  on 
fraction  de  dix  gramme»,  en  cas  de  non-affran- 
chissement. 

Toutefois,  la  taxe  des  lettres  désignées  dans 
l'art.  5  de  la  Contention  du  3  décembre  1857 


(1)  V.  etpri.t.  40,  4*  et  43. 

(*)  V.  oeueCooTtnil.il, 
4*  tOjsnv.  t»M,UU  annotéie,  p.  15. 


continuera  h  être  perçue  conformément  aux  dis- 
positions dudit  article. 

2.  Les  papiers  de  commerce  ou  d'affaires  et  les 
autres  documents  manuscrits  n'ayant  pis  le  carac- 
tère d'une  correspondance  actuelle  et  personnelle, 
qui  seront  expédiés  de  lu  France  el  de  l'Algérie 
pour  la  Belgique,  el  vite  tend,  seront  affranchis 
jusqu'à  destination,  k  raison  de  cinquante  cen- 
time* par  chaque  deux  cents  grammes  ou  frac- 
tion de  deux  cents  gramme*. 

l'onr  jouir  de  cette  modération  de  taxe,  les  objets 
ci-de*sus  désignés  devront  être  places  sous  bandes 
et  ne  contenir  aucune  lettre  ou  noie  ayant  le  carac- 
tère d'une  correspondance  ou  pouvant  en  tenir  lieu. 

Le*  papiers  de  commerce  ou  d'affaires  et  les 
autres  documents  manuscrits  qui  ne  rempliront 
pas  ces  conditions  ,  ou  dont  le  port  n'aura  pas  été 
payé  d'avauco  intégralement,  seront  considérés 
comme  lettres  el  taxé»  en  conséquence. 

3  Le  produit  des  taxes  ou  droits  k  percevoir, 
en  vertu  des  art.  1  el  4  précédents,  sur  les  lettres 


ordinaires,  le*  papier*  do  commerce  ot»  d'affaire» 
et  les  autres  documents  manuscrits  adrc&bi-s  d  un 
Etat  dans  l'autre,  sera  réparti  entre  les  adminis- 
trations des  postes  des  deux  Pays,  dans  la  pro- 
portion de  deux  tiers  au  profit  de  l'aduiinistrstjoa 
des  postes  de  France  et  d'un  lier*  au  profil  de  1  ad- 
ministration des  postes  de  Belgique. 

•>.  Le*  taxe*  a  percetoir  pour  raffrsncUisae- 
menl  jusqu'à  destination  des  journaux,  des  ga- 
lettes, des  outrage*  périodiques  ,  des  livres  bro- 
chés, de*  livre»  relié*,  des  brochures,  des  photo- 
graphies, des  papier»  de  musique  ,  des  cartes  de 
visite,  des  catalogue*,  des  prospectus  ,  des  an- 
nonces et  des  avis  divers  imprimes,  gravés,  lilho- 
graphiés  ou  anlographiés,  qui  seront  expédiés  soit 
de  la  France  et  de  l'Algérie  pour  la  Belgique, 
soit  de  la  Belgique  pour  la  France  et  l'Algérie, 
devront  être  payées  par  le*  envoyeurs  et  servnt 
réparties  entre  l'administration  des  postes  de 
France  et  l'administration  des  postes  de  Belg^u», 
conformément  au  tarif  suivant  : 


et  nsjTiiuTioti 


des  objet*  s 


i'  4»  I*  Kraaco  el 
Journaux ,  gazettes  et  or-  ?  gérie  peur  U  Bé 
traces  périodlqats  .  .  .jlt  li  Belgique 


TAXÉ  A  PAYER 
P*' 

l'eavovear 
pour 
l'alfnnelilMeinenl 
de  elu<«e  paquet 

portant  une 
aérasse  pirUcalifrt 
et  pour 
chique  polis 
de 


de  40 


do  l'Ai 
glqu*.  .  i 
pear  U  , 
triai'i;  cl  1  MgiMo.  .  . 


'"I 

Livres  brochés,  livre»  re- 
lié* ,  brochures ,  photo-  1 

«rivale» ,  cartes  de  vl-  file  la  France  et  de  l'Ai— 
ail*,  papier»  de  muiiqut*.  '  gérir  poar  la  Dclffi^ao.  . 
caialngsrt  ,  pnxpectus ,  <  de  la  Belgique  pear  la 
aanoooas  et  avb  divers  i  Franc*  oa  l'Algérie.  .  . 
imprimés,  gravés,  blbo-  1 
çraptiids  ou  into«n]iiités.  / 


SOMMK  A  PAYRft 
pour  choqu*  piquet  portaat 
une  adresse  particulière 
el  poar  chaque  poids  do  4  O  grammes  II 
de  40i 


par 

!'«■!  rtj'.nl  »ir«t  ion 
des  p*>te* 
de 
Franc» 
k 


Six  cenlunei  .  . 

> 

• 

Huit  i-enllajM.  t 

» 

• 

• 

Cinq  centime*.  . 

• 

01 

• 

• 

• 

■ 

O* 

par 

r«dmtnI»lratiou 

do*  poste* 
de  Belgique 
h 


France. 


Pour  profiler  dn  bénéfice  des  modérations  de 
taxa  accordées  par  le  tarif  ci-dessus,  le*  jour- 
naux, £aieltes,  ouvrages  périodiques ,  livres  bro- 
chés, livres  reliés,  brochures  ,  photographies , 
cartes  de  visiu,  papiers  de  musique,  catalogue», 
prospectas,  annonces  et  avis  divers  devront  être 
mis  sous  bandes  et  ne  porter  aucune  écriture, 
ehiffte  on  signe  quelconque  fc  la  main ,  si  ce  n'est 
l'adresse  du  destinataire,  la  signature  de  l'en- 
voyeur et  la  date. 

Ceux  des  objets  susmentionnés  qui  ne  rempli- 
raient pas  ces  conditions  ou  dont  la  port  n'aura 
pas  été  payé  d'avance  intégralement  seront  con- 
sidérés comme  lettre*  et  taxés  en  conséquence. 

5.  Il  est  entendu  que  les  lettres ,  les  papiers 
manuscrits  sous  bandes,  les  journaux,  galettes, 
ouvrages  périodiques,  livres  brochés,  livres  reliés, 
brochures,  photographies ,  cartes  de  visite,  pa- 
piers de  musique,  catalogues,  prospectus,  an- 
nonce* «t  avis  divers  affranchis  jusqu'il  destina- 
lion,  conformément  aux  art.  1 ,  S  et  *  de  la  pré- 
sente Convention,  ne  pourront  sous  aucun  pré- 
I  texte  et  R  quelque  titre  que  ce  soit,  être  frappés, 
dans  le  Pays  de  destination ,  d'une  taxe  ou  d'un 
droit  quelconque  k  la  charge  des  destinataires. 

9.  L'administration  pour  le  compte  de  laquelle 
seront  transportées  en  dépêches  closes  les  lettres 
auxquelles  s'appliquent  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 16  do  la  Convention  du  3  di 
payera  k  l'administration  qui  effectuera  ce 
port,  pour  chaque  ' 


1857 


droite  entre  le  point  par  lequel  le»  dépêche*  close* 
entreront  sur  le  territoire  desservi  par  cette  der- 
nière administration  et  le  point  par  lequel  elles  en 
sortiront ,  la  somme  de  trois  centimes  par  kilo- 
gramme de  lettres,  poids  net. 

Toutefois,  l'administration  des  postes  de  Bel- 
gique payera  k  l'administration  dos  postes  de 
France,  tant  pour  prix  dn  transport  aur  le  terri- 
toire français  que  pour  prix  du  transport  h  travers 
le  canal  de  la  Manche ,  des  lettres  comprises  dans 
les  dépêches  closes  que  ladite  administration  des 
postes  de  Belgique  échangera  avec  l'administration 
des  poste*  de  la  Grande- Bretagne,  par  la  voie  de 
France,  un  prix  uuifortne  do  dix  neuf  centime* 
par  trente  grammes  de  lettres,  poids  uet. 

7.  Il  est  réciproquement  convenu  entre  les  deux 
Parties  contractante»  que  les  taxes  territoriales 
françaises  ou  belges  dont  sont  passibles  les  lettres 
que  chacun  des  deox  Pays  expédie  ou  rrçoit  par 
I  intermédiaire  de  l'autre  ne  devront,  sous  aucun 
prétexte,  excéder  celle*  applicables  aux  lettres  de 
la  même  origine  pour  la  même  destination  trans- 
mises par  une  autre  voie  que  celle  de  la  France 
OU  de  la  Belgique. 

Il  c»i  également  convenu  que  la  taxe  étrangère 
que  cliacuu  de»  deux  Gouvernements  croirait  de- 
voir fuire  percevoir  R  liire  de  remboursement  de* 
taxes  de  transit  ou  de  voie  do  mer  h  payer  en 
vertu  de  l'art.  6  précédent,  pour  les  lettres  ordi- 
naires ou  a  destination  d'un  seul  et  mémo  mis 
ciiangcr,  ne  devra  pas  dépasser ,  pour  une  lettre 
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simple,  le  quart  du  prix  moyen  on  du  prix  uni- 
forme, par  trente  gramme»,  résultant  de  lapplica- 
lion  des  dispositions  dudit  article. 

Toutefois,  il  est  entendu  que,  lorsque  la  divi- 
sion du  prix  susmentionné  par  le  chiffre  4  don  • 
nera  une  fraction  de  décime  ,  il  pourra  être  perçu 
de  part  et  d'autre  un  décime  entier,  si  lu  frurtion 
est  d*un  demi-décim?  ou  plus;  mais  si  cette  frac- 
tion est  inférieure  au  dcnri-décifiie ,  clic  ne  scia 
pas  perçue  (1). 

8.  Le  Gouvernement  français  et  le  Gouverne- 
ment belge  prennent  l'engagement  réciproque 
d'admettre  en  transit  sur  leur»  territoires  respec- 
tifs, dans  les  dépiches  closes  échangées  en  vertu 
de  l'art.  16  de  la  Convcution  du  3  décembre  Ih57, 
et  au  phi  déterminé  par  ledit  article  pour  les 
journaux  et  les  imprimés ,  les  échantillons  de 
marchandises  n'ayant  par  eux-mêmes  aucune  va- 
leur vénale. 

Pour  jouir  du  bénéfice  de  celte  modération  de 
taxe,  les  échantillons  de  marchandises  devront 
être  placés  sous  bandes  ou  de  manière  à  ne  laisser 
aucun  doute  sur  leur  nature  ,  ne  porter  d'autre 
écriture  a  la  main  que  l'adresse  du  destinataire, 
une  marque  de  fabrique  ou  de  marchand,  des  nu- 
méro» d'ordre  et  des  prix,  et  être  affranchis  jusqu'à 
destination. 

Les  échantillons  de  marchandises  qui  ne  rem- 
pliront pas  ces  conditions  seront  assimilés  aux 
lettres  ordinaires. 

9.  La  présente  Convention,  qui  sera  consi- 
dérée comme  additionnelle  a  la  Convention  du 
3  décembre  18.17,  sera  ratifiée;  les  ratifications 
en  seront  échangées  h  taris  aussitôt  que  faire  se 
pourra,  et  elle  sera  mise  à  exécution  à  partir  du 
jour  dont  les  deux  Parties  conviendront,  dés  qae 
la  promulgation  en  aura  été  faite  d'après  les  lois 
particulières  a  ebacun  des  deux  Étala. 

En  roi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  respectifs 
ont  signé  la  présente  Convention  et  y  ont  apposé 
le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  a  Paris,  en  double  original ,  le  27  février 
1865. 

(t.  S.]  Signé  Dkocyk  de  Lhcts.  — 
(L.  S.)  Signé  Baron  Eue.  Beïens. 

a»t.  a. 

Notre  ministre,  etc. 

2»  Déchet  mrtnisL  porta»/  pmnlaatHm  it  f  Ar- 
ticle aidUiouatt  aar  Cmmltctpt  ie  patte  ie*  3  <te- 
emhrt  1*57  et  tl  fttrïrr  1865,  tiint  taire  la 
France  et  ta  ttlfiaae,  le  15  te/ lembre  IS6*. — 
(Bull.  ofT.  1544,  n»  lî.TB*.) 

(18  octobre  1865.)  —  (Promulg.  le  8  nor.) 

Napoléon,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des 
affaires  étrangères,  —  Avons  décrété  et  décrétons 
ce  qni  suit  : 

Art.  I". 

Un  Article  additionnel  aux  Conventions  de 
poste  des  3  décembre  1857  et  27  février  1863 
ayant  été  signé  entre  la  France  et  la  Belgique,  le 
23  septembre  1865,  et  les  ratifications  de  col 
Acte  ayant  .été  échangées  a  Paris ,  le  12  octobre 
1863,  ledit  Article  additionnel,  dont  la  teneur 
suit,  recevra  pleine  et  entière  exécution. 

ARTICLE  ADDITIONNEL. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français  et  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Belges  se  réservent  réciproquement  de 
suspendre,  chacun  pour  ce  qui  le  concerne,  soit 
partiellement,  soit  en  totalité,  l'exécution  des 
stipulations  de  l'art.  7  de  la  Convention  addi- 
tionnelle du  37  février  1863.  relatives  h  la  taxe 
des  lettres  que  chacune  des  deux  administrations 
des  postes  de  France  et  de  Belgique  est  appelée  il 
transporter  en  dépêches  closes  pour  le  compte  de 
l'autre  ;  mais  il  est  entendu  que  les  lettres  Usées 
contrairement  auxdites  stipulations  seront  exclues 
do  bénéfice  des  dispositions  de  l'art.  6  de  la  même 


Convention  et  continueront  h 


1rs  droits 


(I)  V.  |«  décrut  sulvial. 


de  transit  déterminés  par  l'article  16  de  la  Con- 
vention du  3  décembre  1857. 

Le  présent  Article,  qui  sera  considéré  comme 
additionnel  aux  Conventions  des  3  décembre 
1857  et  27  février  1863,  sera  ratifié  et  les  ratifi- 
cations en  seront  échangée*  a  Pans  aussitôt  que 
faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs 
ont  si-iné  le  présent  Article  additionnel  et  y  oui 
apposé  le  sreaiu  de  leurs  armes. 

Fait  h  Paris,  en  double  original,  le  23  sep- 
tembre 1863. 

{I.  S.)  Signé  Dhoutm  de  Liltirs.  — 
(L.  S.)  Signé  Baron  Eco.  Bbykns. 
A*t.  a. 
Notre  minisire,  etc. 

3»  Déchet  impérial  pour  l'eiéeutiaa  it  ta  Caaien- 
tia*  aiiittoanelle  te  faste  caatlte,  It  *7  février 
tmr.,  entre  la  France  tt  ta  Btlaïqtt.  —  (Bull.  off. 
Util,  n»  13,116.) 

(4  Novembre  1885.)  —  (Promulg.  le  tl.) 

Napoléon,  etc.;  —  Vu  la  Convention  de  poste 
conclue  entre  la  France  et  la  Belgique ,  lo  3  dé- 


cembre 1837  <ix\  —  Va  les  Conventions  addi- 
tionnelles a  ladite  Convention  conclues  et  signées 
a  Paris,  les  I"  mai  1861  (3jel  27  février  1865 f 4): 

—  Vu  la  loi  du  14  Ooréal  an  X  (4  mai  1802  ; 

—  Vu  le  décret  organique  sur  la  presse ,  du  17  fé- 
vrier 18Ô3:  —  Sur  le  rapport  de  notre 


secrétaire  d'Etat  au  département  de» 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  taxes  »  percevoir  par  l'adminis- 
tration des  postes  de  France  pour  l'affranchisse- 
ment jusqu  a  destination  des  lettres  ordinaires, 
des  lettres  chargées,  des  épreuves  corrigées,  des 
documents  manuscrits  n'ayant  pis  le  caractère 
d'une  correspondance  actuelle  et  personnelle,  des 
échantillons  de  marchandises  sans  valeur  vénale, 
des  journaux,  de*  gazettes,  de*  ouvrages  périodi- 
ques, des  livres  brochés,  des  livres  relié», des  bro- 
chures, de*  photographies ,  des  cartes  de  visite, 
des  papiers  de  musique ,  des  catalogues,  des  pro- 
spectus, des  annonces  et  des  avis  divers  imprimés, 
gravés  litbogrspbiés  ou  autographiés,  qui  seront 
expédiés  de  la  France  et  de  l'Algérie  h  destination 
de  la  Belgique,  seront  payées  par  le»  envoyeurs, 
conformément  au  tarif  ci-après  : 

9.  Les  taxes  h  percevoir,  en  vertu  de  l'article 


MATHir. 


Lettres  chArrees  

Épreuves  corrigées,  papiers  d'aitaire» 
et  autres  documents  manuacrlla 
n'ayant  pu  te  caractère  d'une  cor- 
respoadAoe»  actuelle  et  personnelle. 

Echantillons  de  narctiajidiscs  sans  va- 
leur vénale  ;c). 

Jnoriuni,  galettes  et  ouvrage»  pério- 
diques  

Livres  brochés,  livres  reliés,  brochu- 
res, phritoKT»[ivik-i,  cartes  de  visite, 
papiers  de  osusitrue,  catalogues , 
protneetus,  annonces  et  avis  divers 
Imprimé»,  gravés ,  lithographie»  ou 


CONDITION 
du  l'arrrAncblsscciecit. 


TAXE  o'ArrnANcmw 

A  psreevoir 
pour  chaque  lettre  a* 
portant 
■as  adresse  particulière. 


30  contint*  par  10  graaaei  ou 
lien  de  10  graanaies  (a). 

(«•) 

no  cealtmes  par  300  | 
ttaa  da  200  i 


10  oeatline»  par  to 
tioa  do  40  grammes 

6  centimei  par  40 
de  40  grat&EM. 


5  centimes  par  40 
de  40 


ou  fractloa 


(»)  Par  exception,  la  lai*  A  percevoir  pour  l'iffrux-bUnment  de»  leur»  admîtes  d«  Frai»  tm  IMgiqoe 
sera  de  20  centimes  par  l'i  gramme*  04  fraction  rte  10  gramme*,  Urequ»  la  dUtaoc*  etUuai  en  ligne  droite 
caire  le  boreaa  fonçai»  d'engin*  et  le  bureau  belge  île  destination  an  depastrra  pa*  30  kilomètre». 

(s!  La  laie  a  perreioir  peu»  PenVanchiairinrnl  de  chaque  ledie  <har«e<  «»  etmpoicre  de  la  t.i»e  applicable  I 
une  lettre  ordiaair*  eJtranchie.  da  mtase  peid»,  et  d'un  droit  Cio  de  !iO  centime»,  saut  «gard  ao  paid»  do  la 
'etlr*  chargée. 

«:)  Le 
auct 


oargre 

<t  paquet»  d'echanlilloa»  ne  puarroai  pa»  depatter  un  palde  de  3no  grammes  et  ne  derroot  avoir 
de  leuri  face»  lloagueur,  hauteur  «u  largeur)  aar  dimension  «opi-rieure  a  25  centimètre». 


précédent ,  pour  l'affranchissement  des  lettres 
ordinaires ,  pourront  être  acquittées  par  les  en- 
voyeurs au  moyen  des  timbres  d'affranchissement 
que  l'udministtation  des  postes  de  Fruuce  est  au- 
torisée» faire  veudre. 

Lorsque  les  timbres- poste  apposés  sur  une 
lettre  représenteront  une  somme  inférieure  h  celle 
due  pour  l'affranchissement,  le  destinataire  aura 
a  payer  une  taxe  égale  h  la  différence  existant 
cuire  la  valenr  desdits  timbres  et  la  taxe  due 
pour  une  lettre  non  affranchie  du  même  poids. 

3.  Les  lettres  chargées  eipédiécs  de  la  France 
et  de  l'Algérie  pour  la  Belgique  ne  pourront  être 
udmises  que  sous  euveloppe  et  ferinèet  au  moins 
de  deux  cachets  en  cire.  Ces  cachets  devront  porter 
une  empreinte  uniforme  reproduisant  un  signe 
particulier  à  l'envoyeur  et  être  placés  de  manière 
a  retenir  tous  les  plis  de  l'enveloppe. 

4.  Pour  jouir  de  la  modération  de  taxe  qui 
leur  est  accordée  par  l'art.  1er  du  présent  décret, 
les  épreuves  corrigées,  les  papiers  d'affaires  et 


autres  documenta  manuscrits  devront  être  placés 
sous  bandes  et  ne  contenir  aucune  lettre  on  note 
ayant  la  caractère  d'une  correspondance  actuelle 
et  personnelle  ou  pouvant  en  tenir  lieu. 

Les  échantillons  de  marchandises  ne  seront 
admis  h  profiter  de  la  modération  de  taxe  qui  leur 
est  accordée  par  ledit  article,  qu'autant  qu'ils 
n'auront  par  eux-mêmes  aucune  valeur  vénale, 
qu'ils  seront  placés  sous  bandes  ou  de  manière  a 
ne  laisser  aucun  doute  sur  leur  nature,  et  qu  'ils  ne 
porteront  d'autre  écriture  h  la  main  que  l'adresse 
du  destinataire,  une  marque  de  fabrique  ou  de 
marchand,  des  numéros  d'ordre  et  des  prix. 

Quant  aux  journaux,  gazettes,  ouvrage*  pério- 
diques ,  livres  broché»,  livres  reliés,  brochure», 
photographies .  cartes  de  visite ,  papiers  de  mu- 
sique, catalogues,  prospectus ,  annonces  et  avis 


(l)  V.  Lai»  anaatètt  da  Us*,  p.  I»  (s)  li. 

do  t«6l,  p  7t.  —  (4)  V.  cr-deasas,  p.  IN. 
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et  l'Algérie, 
comme  non  affranchies  et 
sauf  déduction  ilu  prix  de  ces 


divers  imprimé»,  gravé*  ,  lithographies  ou  auto- 
graphita ,  qui  seront  expédié*  de  la  France  et  de 
l'Algérie  pour  la  Belgique,  par  la  voie  de  la  poste, 
ils  devront  être  mis  sou*  bandes  et  ne  porter  au- 
cune écriture ,  chiffre  ou  signe  quelconque  à  la 
main,  si  ce  n'est  l'adresse  du  destinataire ,  la  si- 
gnature de  l'envoyeur  et  la  date. 

Ceux  dta  objets  désignés  dan»  le  présent  article 
qui  ne  rempliront  pas  les  conditions  ci-dessus 
Bxées  ou  dont  le  port  n'aura  pas  été  acquitté  inté- 
gralement par  les  envoyeurs,  conformément  aux 
dispositions  de  l'art.  I",  seront  considérés  et 
taxés  comme  lettres. 

6.  La  taxa  a  percevoir  par  l'administration  des 
postes  de  France  pour  toute  lettre  ordinaire  non 
affranchie,  expédiée  de  la  Belgique  h  destination 
de  la  France  ou  de  l'Algérie ,  sera  de  cinquante 
centimes  par  dix  grammes  ou  fraction  de  dix 
p  ranimes. 

Par  exception,  la  taxe  h  percevoir  pour  les 
lettres  non  affranchies  adressées  de  Belgique  en 
France  sera  de  trente  centimes  par  dix  grammes 
ou  fraction  de  dix  grammes,  lorsque  la  distance 
existant  en  ligue  droite  entre  le  bureau  belge  d'o- 
rigine et  le  bureau  français  de  destination  ne  dé- 
passera pu  trente  kilomètres. 

8.  Les  lettres  insuffisamment  affranchies  au 
moyen  de  timbres- poste  belges,  qui  scrout  eipé 
diées  de  la  Belgique  pour  la  France 
seront  cousldé 
taiées  comme  li 
timbres. 

Toutefois,  lorsque  la  taxe  complémentaire  h 
payer  par  le  destinataire  d'une  lettre  insuffisam- 
ment affranchie  présentera  une  fraction  de  dé- 
cime, il  sera  perçu  on  décime  entier  pour  cette 
fraction. 

7.  La  taxe  h  percevoir  par  l'administration  des 
postes  de  France  sur  les  lettres  qui  seront  expé- 
diées par  la  voie  de  la  Belgique,  soit  de  la  France 
et  de  1  Algérie  h  destination  des  colonies  et  autres 
pays  d'oulre-mer,  soit  des  colonies  ou  autres  pays 
d'outre-mer  a  destination  de  la  Frauce  et  de  l'Al- 
gérie, sera,  pour  chaque  lettre ,  de  quatre-vingts 
centimes  par  sept  grammes  et  demi  ou  fraction  de 
sept  grammes  et  demi. 

8.  La  correspondance  exclusivement  relative 
au  service  public,  adressée  de  Belgique  en  France 
et  dont  ta  circulation  en  franchise  aura  été  auto- 
risée sur  le  teiritoire  belge,  sera  délivrée  sans 
taxe  au  destinataire,  si  l'uutorllé  ou  le  fonction- 
naire auquel  elle  est  adressée  jouit  en  France  de 
la  franchise;  mais  si  le  destinataire  ne  jouit  pas 
de  la  franchise  ,  celte  correspondance  supportera 
la  taie  territoriale  dont  sont  passibles,  en  vertu 
de  l'art.  18  de  la  loi  du  £8  juin  1801  ,  les  lettres 
non  affranchies  circulant  de  bureau  de  poste 
h  bureau  de  poste  dans  l'iutérieur  de  la  France. 

9.  Les  lettres  ordinaires,  1rs  lettres  chargées, 
les  épreuves  corrigées,  les  papiers  manuscrits  sous 
bandes,  les  échantillons  de  marchandises,  les 
journaux,  les  gaieues,  les  ouvrages  périodiques, 
les  livres  brochés,  les  livres  reliés,  les  brochures, 
les  photographies,  le*  cartes  de  visite,  les  papiers 
de  musique ,  les  catalogues ,  les  prospectus ,  les 
annonces  et  les  avis  divers  imprimés,  gravés,  li  - 
thographiés  ou  autograpbiés  que  l'administration 
des  postes  de  Belgique  livrera  h  l'administration  des 
postes  de  France  affranchis  jusqu'à  destination  el 
qui  porteront,  du  coté  de  l'adresse,  l'empreinte 
d'un  timbre  fournissant  les  initiales  PD,  seront 

pt»  de  tout  droit  ou  taxe  a  la  charge  des  des- 


cicjnpls  d. 
tinalaires. 


10.  Les  imprimés  désignés  dans  les  art.  1  et 
9  précédents  ne  seront  reçus  on  distribués  par  les 
bureaux  dépendant  de  l'administration  des  postes 
de  Franc*,  qu'au  tant  qu'il  aura  été  satisfait,  a 
leur  égard,  anx  lois,  décrets,  ordonnances  ou 
arrêtes  qui  règlent  les  conditions  de  leur  publica- 
tion et  de  leur  circulation  en  France. 

11.  Il  ne  sera  admis,  h  destination  de  la  Bel- 
gique et  de*  pays  auxquels  la  Belgique  sert  d'in- 
termédiaire, aucun  paquet  ou  lettre  qni  contien- 
drait soit  de  l'or  ou  de  l'argent  monnayé,  soll 


viendrait  à  être  perdue,  il  sera  payé  h  l'envoyeur 
une  indemnité  de  cinquante  francs. 

Les  réclamations  concernant  la  perte  de  lettres 
chargées  ne  seront  admises  que  dans  1rs  six  mois 
qui  suivront  la  date  dn  dépôt  ou  de  l'envoi  des 
chargements.  Passé  ce  terme,  les  réclamants  n'au- 
ront droit  h  aucune  indemnité. 

13.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront 
exécutoires  a  partir  du  1"  janvier  1866. 

14.  Sont  et  demeurent  abrogées  les  disposi- 
tions de  nos  décrets  des  27  février  1858  et  15  août 
1861,  concernant  les  lettres  ordinaires  ou  char- 
gées, les  imprimés  de  toute  nature,  les  épreuves 
corrigées  et  les  échantillons  de  marchandises 
échangés  entre  le*  habitant»  de  la  France  et  de 
l'Algérie,  d'un»  part,  et  les  habitants  de  la  Bel- 
gique et  des  pays  auxquels  la  Belgique  sert  d'in- 
termédiaire, d'autre  part. 

1».  Notre  m:  ' 


4°  Decbkt  mrftRUL  perltnt  promalttUem  te  It 
Cenvenlin  relatin  »  tt  trantmtui»*  par  la  fotle 
ils  Yulnn-ftpitrt ,  «mrfae ,  tatrt  U  France  el 
la  Beltia*r,  le  U  ftnUr  1S6».  —  {Bull.  off. 
IS*4,  n»  15,130.) 

(18  Octobre  1865.)  —  (Prontulg.  le  »  nov.J 

Nafolion,  etc.;  —  Sur  te  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  des  af- 
faires étrangères ,  —  Avons  décrété  et  décrétons 
ce  qui  suit  : 

Arr.  1«*. 

Une  Convention  relative  a  la  transmission  par 
la  poste  des  valeurs-papiers  ayant  été  conclue, 
le  S8  février  186S,  entre  la  France  et  la  Belgique, 
et  les  ratifications  de  cet  Acte  avant  été  éeban  - 
gées  k  Paris,  le  lï  octobre  18651  ladite  Conven- 
tion, dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  en- 
litre  exécution. 

foncenfion  relative  à  la  transmission  par  la  pottê 
des  ralewi-papiert  entre  la  France  et  (a  lïelgùfue. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Ma- 
jesté le  Hoi  des  Belges,  également  animés  du 
désir  de  faciliter  et  de  protéger  la  transmission, 
par  les  postes  des  deux  Pays,  des  valeurs-papiers 
au  porteur,  adressées  d'un  Etat  dans  l'autre,  ont 
résolu  d'assurer  ce  résultat  par  une  Convention  el 
ont  nommé  pour  leur»  plénipotentiaires  h  cet  effet, 
savoir  (Svitenl  le*  noms.)  —  Lesquels,  après 
s'être  communiqué  réciproquement  leurs  pleins 
pouvoirs  respectif»,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  sont  convenus  des  article»  suivants  : 

Art.  1".  L'envoyeur  de  toute  lettre  chargée 
contenant  des  valeurs-papiers  payables  au  por- 
teur, oui  sera  expédiée  soit  de  la  Franc*  nu  de 
l'Algérie  pour  la  Belgique,  soit  de  la  Belgique 
pour  la  France  ou  l'Algérie,  pourra  obtenir,  juiqu'h 
concurrence  de  deux  mille  francs  ,  le  rembour- 
sement de  ces  valeurs,  en  cas  do  perte  ou  de  spo- 
liation prévue  par  l'art.  5  ci-après,  en  faisant  la 
déclaration  du  montant  desdilcs  valeurs  el  en 
payant  d'avance  ,  indépendamment  des  taxe*  et 
droits  fixés  par  les  art.  S  cl  8  de  la  Convention  du 
3  décembre  1857  (1)  et  par  l'art.  1«*  de  la  Con- 
vention additionnelle  du  S7  février  1865  (S),  un 
droit  de  vingt-cinq  centimes  par  chaque  cent 
francs  ou  fraction  de  cent  francs. 

3.  Les  lettres  pour  lesquelles  les  envoyeurs 
réclameront  le  bénéfice  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle précédent  ne  devront  pas  dépasser  le  poids 
de  deux  cent  cinquante  grammes. 

3.  La  déclaration  du  montant  des  valeurs  con- 
tenues dans  nne  lettre  devra  être  faite  par  l'expé- 
diteur, du  coté  de  la  suscription  de  l'enveloppe,  h 
l'angle  gauche  supérieur  et  sans  rature  ni  sur- 
charge, même  approuvée. 

Cette  déclaration  énoncera  en  langue  française, 
en  francs  cl  en  centimes  el  en  toutes  lettre»,  le 
montant  de»  valeurs  déclarées ,  sans  autre  indica- 
tion. 


seule  lettre,  ne  devra  pas 
franrs. 


fl)  V.  Lois 


4«  l»M,p.  IS.-(i)V.  I* 


4.  Le  fait  d'une  déclaration  frauduleuse  de 

valeurs  supérieures  h  la  valeur  réellement  insérer 
dans  nne  lettre  .«ra  noni  conformément  k  la  légis- 
lation intérieure  du  Pays  ou  la  lettre  aura  été  re- 
mise S  la  poste. 

A.  Dans  le  cas  oh  une  lettre  contenant  des  va- 
leurs déclarée*  viendrait*  être  perdue  ou  spoliée, 
soit  sur  le  territoire  français,  dans  des  conditions 
entraînant  responsabilité  pour  l'administration  des 
postes  de  France,  d'après  la  législation  française, 
soit  sur  le  territoire  belge,  dans  des  conditions 
entraînant  responsabilité  pour  l'administration  des 
postes  de  Belgique,  d'après  la  législation  belge, 
l'administration  responsable  payera  ou  fera  payer 
à  l'envoyeur  el,  h  son  défaut,  au  destinataire, 
dans  un  délai  de  deux  mois  h  dater  du  jour  de  la 
réclamation,  la  somme  qui  aura  été  déclarée  et 
pour  laquelle  le  droit  prévu  en  l'art.  1  "  aura,  été 
acquitté  ;  mais  il  est  entendu  que  la  réclamation 
ne  sera  admise  que  dans  le*  six  mois  qui  suivront 
la  date  de  l'envoi  de  ladite  lettre  ;  passe  ce  terme, 
le  réclamant  n'aura  droit  h  aucune  indemnité. 

8.  L'administration  qui  opérera  le  rembourse- 
ment du  moniant  de  valeurs  déclarées  non  parve- 
nues h  destination  sera  subrogée  k  tous  les  droits 
du  propriétaire. 

A  cet  effet,  la  partie  prenante  devra,  au  moment 
du  remboursement,  consigner  par  écrit  les  rensei- 
gnements propres  à  faciliter  ta  recherche  des  va- 
leurs perdue*  et  subroger  à  tous  aea  droits  ladite 
administration. 

7.  Les  deux  administrations  des  postes  de 
France  et  de  Belgique  cesseront  d'être  responsa- 
bles des  valeurs  déclarées  contenues  dans  toute 
lettre  dont  1*  destinataire  ou  son  fondé  de  pou- 
voir aura  donné  reçu.  ' 

8.  La  perte  d'une  lettre  chargée 
valeurs  nou  déclarées  continuera  k  n'e^ 
pour  l'administration  sur  le  territoire  de 
la  perte  aura  eu  lieu,  que  l'obligation  de  payer  a 
l'envoyeur  une  indemnité  de  cinquante  francs  con- 
formément h  l'art  9  de  la  Convention  du  3  dé- 
cembre 1857. 

9.  L'envoyeur  de  toute  lettre  chargée  contenant 
ou  non  de»  valeurs  déclarées,  el  expédiée  soi.de 
la  France  ou  de  1  Algérie  pour  la  Belgique,  soit  de 
la  Belgique  pour  la  France  ou  l'Algérie,  pourra 
demander,  au  moment  du  dépôt  de  la  lettre  ou  il 
lui  soit  donné  avis  de  sa  réception  par  le  destina- 
taire. 

Dans  ce  cas,  Il  payera  d'avance,  pour  le  port  de 
1  avis,  une  laie  uniforme  de  vingt  centime». 

10  Le  produit  des  taxe*  ou  droite  k  percevoir, 
en  vertu  des  art.  1  et  9  précédents,  sur  les  lettres 
et  avis  désignés  dans  lesdils  articles  sera  ret.arti 
entre  les  administrations  des  posù-«  de*  |.Di 
Pays,  dans  la  proportion  de  deux  ticra  au  protit 
de  (administration  des  postes  de  France  et  d'un 
tiers  an  profit  de  l'administration  des  posw  j" 
Belgique.  '  ur 

11.  L'administration  des  postes  de  France  et 
■  administration  de*  postes  de  Belgique  ÏZ7t>c- 
ron  .  d  un  commun  accord  ,  les  bureaux  par  le* 
quels  pourra  avoir  lieu  l'échange  d»*  îettrU  -  ,n 
tenant  de*  valeur*  déclarée»  ci  arr.Mcj-.mt  les  ^' 
ire*  mesures  de  détail  ou  d'ordre  nécessaires  uoar 
assurer  I  exécution  de  la  présente  Conv,  niion 

12.  La  présente  Convention,  qui  sera  eon«i. 

.!  décembre  1R.*.j,  sera  rutiti.**-  |e»  ratiH. .<ii.,c 
seront  échangée,  à  Paris  aussi",  qù( *Z 
pourra,  et  elle  sera  nt.ae  4  «émuon  »  parur  do 
our  dont  les  deux  Partie*  conviendront  Pd"i Vue 
la  circulation  sur  le  territoire  belKe  des  Ux  rës 
r,n fermant  de,  valeurs  déclarées  aîlra  éi*  t»\eX 
mm:  autorisée.  ^ 

onfsigné  î.' 

le  cachet  de  leur»  armes.  y  «PP»** 

Faii  k  Pari,,  en  double  original ,  le  28  février 


(L.  S.)  Signé  Baron  Eco. 
A*t.  2. 
Noire  ministre,  etc. 


Digitized  by  GoOQ 


LOIS  ANNOTEES,  RTC.    -  1165 


tait,  re- 


V>  fitc»rr  wfemal  portant  prtmntaatkm  ie  U 
Conrcnthn  remette,  It  l"  mari  1*65,  entre  la 
France  cl  la  Hélène,  ponr  Veckante  ie*  Mviaii 
iefxule.  -  (Bail.  off.  1344,  n*  1S,l3l.) 

(18  oct.  1M».)  —  (Promulg.  le  «  dot.) 
Napoléon,  ete.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d  Ëtai  au  département  des  affaire» 
étrangères,  —  Avon*  Abattit  et  décrétons  ce  qui 
sou  : 

AllT.  1«». 

Coe  Conv Dation  relative  k  réchanpe  des  mandats 
de  poste  entre  la  France  et  la  Belgique  avant  été 
signée  le  1er  mars  1865,  et  les  ratifications  de  cet 
Acte  ayant  été  échangées  k  Paris,  le  1Î  octobre 
18fi4,  ladite  Convention,  dont  la  ten 
cevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

CONVENTION. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  des  Beiges,  désirant  que  des  sommes 
d'argent  puissent  être  adressées  d'un  Etal  dans 
l'autre  au  moyen  de  mandats  de  poste,  ont  résolu 
d'assurer  ce  résultat  par  une  Convention  et  ont 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  à  cet  effet, 
savoir  (Suivent  lu  nom.)  —  Lesquels,  après 
s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respec- 
tifs, trouvés  en  bonne  et  dne  forme,  sont  convenus 
des  articles  suivants  : 

Aar.  1er.  Des  envois  de  fonds  pourront  être 
faits  par  la  voie  de  In  poste,  tant  de  la  France  et 
de  l'Algérie  pour  la  Belgique  que  de  la  Belgique 
pour  la  France  et  l'Algérie. 

Ces  envois  s'effectueront  au  moyen  de  mandats 
spéciaux  dits  mandai*  d'articles  d'argent  tur  lé- 
Jranger,  tirés  pur  des  bureaux  de  l'administration 
des  postes  de  France  sur  des  bureaux  de  l'admi- 
nistration des  postes  de  Belgique,  et  réciproque- 
ment. 

La  propriété  de  ces  mandats  sera  transmissible 
par  voie  d'endossement. 

Aucun  mandat  ne  pourra  excéder  la  somme  de 
deux  cents  francs. 

9.  Il  sera  perçu  sur  chaque  envoi  de  fonds  ef- 
fectué en  vertu  de  l'article  précédent,  une  taxe  de 
vinfît  centimes  par  dix  francs  ou  fraction  de  dix 
francs,  laquelle  taxe  devra  toujours  être  payée  par 
l'envoyeur. 

Le  produit  de  la  taxe  ci-dessus  (liée  sera  partagé 
par  moitié  entre  l'administration  des  postes  de 
France  el  l'administration  des  postes  de  Belgique. 

3.  Il  est  formellement  convenu  entre  1rs  deux 
Parties  contractantes  que  les  mandat*  délivrés  par 
les  bureaux  de  poste  français  ou  belges,  en  «xéeu- 
liou  de  l'artirb'  1",  et  1rs  acquits  donnés  »nr  ces 
mandats  ne  pourront,  sous  aucun  pré:exte  et  k 
quelque  litre  que  ce  soit,  être  soumis  a  uu  droit 
ou  a  une  taxe  quelconque  en  sus  de  la  Uxe  fixée 
par  l'article  a. 

4.  L'administration  des  postes  de  France  el 
l'administration  des  postes  du  royaume  de  Bel- 
gique dresseront,  aux  époques  qui  seront  fixées 
par  elles  d'un  commun  accord,  des  comptes  sur 
lesquels  seront  récapitulées  toutes  les  sommes 
payées  par  leurs  bureaux  respectifs,  ainsi  que  les 
taxes  perçues  sur  lesdilcs  sommes,  et  ces  comptes, 
après  avoir  été  di-battn*  el  arrêtés  contradictoire- 
nient,  seront  soldés  par  l'administration  qui  sera 
reconnue  redevable  envers  l'autre,  dans  le  délai 
dont  les  deux  administrations  eouv.mdrûiit. 

6.  Les  sommes  t  m-aissées  par  chacune  des  deux 
administrations,  en  échange  de  mandats  d'articles 
d'argent,  dont  le  moulant  n'aura  pas  eié  réclamé 
par  les  ayants  droit  dans  un  délai  de  huit  années, 
a  partir  du  jour  du  versement  des  fonds,  seront 
définitivement  acqui »<■«  u  l'administration  qui  aura 
délivré  ces  mandat." 

6.  L'administration  des  jiosles  de  Fiance  cl 
1  administration  des  puslcs  de  Belgique  désigne- 
ront» d'un  commun  accord,  1rs  bureau»  qui  de- 
vront délivrer  et  pa>cr  les  mandats  à  émettre  en 
vertu  des  articles  précédents.  ;  elle»  régleront  la 
forme  des  mandats  susmentionnés  cl  ce. le  des 
comptes  désigiii-s  II  l'article  4.  a'iisi  que  loutc  autre 
"  !  de  dtluil  vi.  d  ordre 

AnnU  1865. 


rer  l'exécution  des  stipulations  de  la  présente  Con- 
vention. 

Il  est  entendu  que  les  mesures  susdites  pour- 
roui  être  modifiées  par  les  deux  administrations 
toutes  les  fois  que,  d'un  commun  accord,  ces  deux 
administrations  en  reconnaîtront  la  nécessité. 
_  1.  La  préseule  Convention  sera  mise  à  exécu- 
tion ii  partir  du  jour  dont  les  deux  Parties  con- 
viendront, dés  que  la  promulgation  en  aura  été 
faite  d'après  les  lois  particulières  k  chacun  des 
deux  Étals,  et  elle  demeurera  obligatoire  de  trois 
mois  en  trois  mois,  jusqu'à  ce  que  l'une  des  deux 
Parties  contractantes  ait  annoncé  k  l'autre,  mais 
trois  mois  a  l'avance,  «on  intention  d'en  faire  ces- 
ser les  effets. 

Pendant  ces  trois  derniers  mois,  la  Convention 
continuera  d'uvoir  son  exécution  pleine  el  entière, 
sans  préjudice  de  la  liquidation  el  du  solde  des 
comptes  nprè»  l'expiration  dudii  terme. 

8.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les 
ralifleation»  en  seront  échangées  aussitôt  que  faire 
se  pourra. 


Hit 
11' 


Eu  foi  de  qnoi,  les  plénipotentiaires  respectifs 
t  signé  la  présente  Convention  et  y  o 


y  ont  apposé 

eau  de  leurs  armes. 
Fait  k  Paris,  en  double  original,  le  !"  mars  de 
l'an  de  grâce  1865. 

(t.  s.)  Signé  Dnoir*  »k  Lhoys.  — 
(L.  S  )  Signé  Baron  Eco.  Bkvens. 

Art.  9. 
Notre  ministre,  ele. 

6*  DecbET  impbbial  peur  t'erfcnlltn  ie  la  Caneen- 
liun  eenelne,  le  l*r  mari  IMS,  entre  la  France  el 
la  Belgique,  et  rtlatite  t  l'tckanae  itt  Maniait  it 
patte.  —  (Bull.  off.  use,  n"  13,175.) 

12  No».  1883.)  —  (Promulg.  le  17.) 

Napoléon,  etc.;  —  Vu  la  convention  conclue,  le 
I"  mars  1865,  entre  la  France  et  la  Belgique, 
pour  l'échange  des  mandats  de  poste  ;  —  Sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement des  finances, —Avons  décrété  et  dé- 
crétons ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Des  envois  de  fonds  pourront  être 
faits,  par  la  voie  de  la  poste,  tant  de  la  France  et 
de  l'Algérie  pour  la  Belgique  que  de  la  Belgique 
pour  la  France  et  l'Algérie. 

Ces  envois  s'effectueront  au  moyen  de  mandats 
spéciaux  dits  mandait  d'article*  d'argent  tur  fé- 
tranger,  tirés  par  des  bureaux  de  l'administration 
des  postes  de  France  sur  des  bureaux  do  l'admi- 
nistration de  Belgique,  et  réciproquement. 

La  propriété  de  ces  mandate  sera  transmissible 
par  voie  d'endossement. 

Aucun  mandat  ne  pourra  excéder  la  somme  de 
deux  cents  francs. 

3.  Il  sera  perçu,  pour  chaque  envoi  de  fonds 
effectué  en  conformité  des  dispositions  de  l'article 
précédeut,  une  taxe  de  vingt  centimes  par  dix 
fraurs  au  fraction  de  dix  francs,  laquelle  taie  de- 
vra être  payée  par  l'envoyeur. 

3.  L  administration  des  postes  de  France  et 
l'administration  des  |H>s;es  de  Belgique  désigne- 
ront, d'un  commun  accord,  les  bureaux  de  poste 
qui  devront  délivrer  el  payer  les  mandats  k  émettre 
eu  vwu  de  l'article  I". 

4>.  Le  bureau  qui  émettra  uu  mandai  interna- 
tional adressera  au  bureau  chargé  de  payer  ce  man- 
dat un  avis  exprimant  Irfcs-lisiUenient  et  en  toutes 
lettres,  savoir: 

1°  Le  nom  du  bureau  expéditeur; 

S»  Le  nom  du  bureau  et  du  pays  de  destination  ; 

3°  l.a  somme  que  ce  dernier  bureau  devra  payer 
au  bénéficiaire  du  mandat  ou  a  ses  ayants  droit  ; 

4°  Les  nom  et  prénoms  de  la  personne  au  profil 
de  laquelle  le  mandai  aura  été  délivré  ; 

5*  Les  nom  el  prénoms  de  la  personne  qui  aura 
effectué  le  versement  donnant  lieu  au  mandat. 

6.  Le  payement  d'un  mandat  émis  en  vertu  du 
présent  décret  ne  sera  exigible  qu'au  bureau  de 
poste  désigné  sur  le  mandat  comme  chargé  d'en 
acquitter  le  monlaul.  Le  payement  ne  pourra  être 
effectué  qu'après  l'arrivée  audit  bureau  de  l  avis 
d  émission  mentionné  dans  l 'article  précédent. 


0.  Les  mandats  dont  le  payement  n'aura  pu 

cire  effectué  fisr  l'une  des  causes  suivantes  : 

1°  Différences  ou  omissions  de  noms,  de  som- 
mes, tant  sur  l'avis  que  sur  le  mandat; 

»•  Omission  de  timbres, 
seront  régularisés  par  les  soins  de  l'administra- 
tion qui  les  aura  émis. 

7.  Les  mandais  d'articles  d'argent  liria  par  les 
bureaux  de  l'administration  des  postes  de  France 
sur  les  bureaux  de  l 'administration  des  postes  de 
Belgique,  et  vire  versa,  seront  valables  pendant 
un  délai  de  trois  mois,  k  partir  du  jour  de  leur 
émission. 

Passé  ce  terme,  ils  ne  pourront  plus  être  payés 
que  sur  un  visa  pour  date  donné  par  l'administra- 
tion centrale  des  postes  du  pays  dont  dépendront 
les  bureaux  qui  auront  émis  les  mandats. 

8.  Tout  mandat  émis  en  vertu  du  présent  décret 
pourra  être  remboursé  k  l'envoyeur  dans  les  délais 
fixés  par  l'article  précédent,  sur  la  production  du 
titre  du  bureau  qui  l'aura  délivré,  mais  seulement 
après  la  rentrée  k  ce  bureau  de  l'avis  d'émission 
désigné  dans  l'article  4. 

9.  Les  mandais  égarés,  perdus  ou  détruits  pour- 
ront être  remplacés  par  des  autorisations  de  paye- 
ment que  délivrera  l'administration  qui  aura  émis 
ces  mandats,  lorsqu'il  aura  été  constaté  qu'ils  n'ont 
été  ni  payés  ni  remboursés. 

Ces  autorisations  ne  pourront  être  délivrées  que 
cinq  mois,  au  plus  tél.  après  la  date  de  l'émission 
des  mandats  qu'elles  remplaceront. 

10.  L'envoyeur  d'un  mandat  égaré,  perdu  ou 
détruit  pourra  en  obtenir  le  remboursement  pourvu 
qu'il  produise,  k  l'appui  de  la  demande  en  rem- 
boursement, une  déclaration  du  destinataire  por- 
tant que  le  mandat  n'a  pas  été  aliéné,  qu'il  ne  lui 
est  pas  parveuu  ou  qu'il  a  élé  détroit  après  sa  ré- 
ception. 

11.  Les  sommes  déposées  en  échange  de  man  • 
dais  d'articles  d'argent,  émis  conformément  k  l'ar- 
ticle I"  du  présent  décret  el  dont  le  montant 
n'aura  pas  élé  réclamé  par  les  ayants  droit  dans 
un  délai  de  huit  années,  k  partir  du  versement 
des  fonds,  seront  définitivement  acquises  k  l'admi- 
nistration qui  aura  délivré  ces  mandats. 

12.  Les  dispositions  du  présent  dérrot  seront 
exécu Mires  k  partir  dn  1"  janvier  1866. 

13. 


POSTES.  —  Allemagne. 

MARK,  ETC. 

DÉCRET  Mttn\XL  relatif  anz  Carretpanianeet  espt- 
iieet  ie  la  France  et  ie  l'Algérie,  par  finierme- 
iialrt  ie  l'Office  ie*  patttt  ie  la  Tes r  et  Taxit , 
4  ietltnalian  iet  D»eH*  ie  Sekletteia,  ieBclttein 
et  it  Lanethnart ,  ie  la  principauté  ie  Lakeek,  it 
Hellatlani,  iu  Danemark ,  ie  ta  Suite,  ie  la  Nor- 
vège, ie  fhlanie,  iet  Ile*  Ferai  et  in  Groenland, 
el  vice  versa.  —  (  Bull.  off.  1346,  n«  15,710.) 

(21  Ort.  1885.)  -  {Promulg.  le  17  no?.) 

NArotioa,  etc.;  —  Vu  l'article  6  de  la  conven- 
tion de  poste  conclue,  le  25  novembre  1861  (1), 
entre  la  France  et  le  prince  de  1a  Tour  et  Taxis, 
grand  maître  héréditaire  des  postes  féodales  d" A  Ile- 
mage  e  ;  — Vu  la  loi  du  14  Boréal  an  X  (4  mai  1802)  ; 
—  Vu  notre  décret  du  26  février  1864  (2),  concer- 
nant les  correspondances  échangées  entre  l'udmi  - 
nistralion  des  postes  de  France  et  l'office  des  posles 
féodales  d'Allemagne  :  —  Sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'Élat  au  département  des 
finances,  —  Avons  décrété  el  décréions  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  taxes  k  percevoir  par  l'adminis- 
tration des  postes  de  France,  tant  pour  les  lettres 
affranchies  expédiées  de  la  France  el  de  l'Algérie, 
par  l'intermédiaire  de  l'office  des  posles  de  la  Tour 
et  Taxis,  fc destination  des  duchés  de  Scbleswig,  de 
Kolstein  et  de  Lauenbotirs,  de  la  principauté  de 
Lubeck.de  Héligoland.dn  Danemark,  de  la  Suéde, 
de  la  Norvège,  de  l'Islande,  des  tics  Féroé  et  du 
Croénland,  que  pour  les  lettres  non  affranchies  uu 
partiellement  affranchies  expédiées  des  duchés  de 


(•-«)  V. 
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Schlesvrig,  de  llolslelo  et  de  Laucnbourg,  de  U 
principauté  «le  Lubcck,  do  Héligoland.  du  Dane- 
mark, do  la  Suède,  de  la  Norvège,  de  I  Islande, 
de»  Iles  Féroé  ei  du  Groénlund,  par  rriilcruiédiaire 
ilu  mime  office,  à  destination  de  la  France  ei  de 
l'Algérie,  serunl  payées  par  les  envoyeur»  ou  le» 
destinataires  de  ces  ulijels,  suivant  le  cas,  confor- 
mément au  tarif  ci-aprls:...  (V.  au  Bull.] 

3.  Les  dispositions  du  préseiit  décret  terout 
exécutoires  a  partir  du  I"  Janvier  1866. 

3.  Soni  abrogée»,  en  te  qu'elles  ont  de  con- 
traire au  présent  décret,  les  disposition»  de  notre 
décret  susvisé  du  S6  février  1862. 

4.  Notre 


POSTES.  —  TllSQKIE.   —    F.GYI'TE.  — 

Tcms.  —  Ta.ngeb. 

Ukcbct  impérial  cenunùul  Itt  Corretyoaiaac^i 
rtcucHtttt  9*  dirtribuéen  par  If»  Bureaux  it  patte 
{ratent*  etaLlin  eu  Turquie,  rit  Efàple,  4  Tant*  et 
à  Teajer.  —  (Bail.  ofl".  1346,  11"  13, 711.) 

(25  Oet.  1885.)  — iPromulg.  le  17  nov.) 

NaruLiu.N,  etc.;  —  Vu  les  lois  des  14  florin! 
an  X  (4  mai  1804.  cl  30  mars  I8.1S  ;  —  Vu  le  dé- 
cret organique  sur  la  pri  sse,  du  17  février  1853  ; 
—  Vu  les  Conventions  qui  reglcut  rechange  des 
correspondances  outre  l'administration  des  postes 
de  France  cl  le»  administrations  des  postes  de 
Grèce,  du  royaume  d'Italie,  des  tlols  l'onlific&ux, 
d'Espagne,  de  Suisse,  d'Autriche,  du  grand-ducué 
deUade.de  Ilavière,  du  graud-duclié  de  Luxem- 
bourg,  de  Belgique,  des  Pays-lias,  do  Prusse,  de 
la  lour  et  Taxis,  de  Suéde .  de  Norwége  de  la 
Grande-Bretaguc,  des  Etals-Unis  cl  du  Brésil;  — 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  Huantes,  —  Avons  décrété  et 
décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  X*'.  Le»  taxe*  a  percevoirpar  l'adminis- 
tration des  postes  de  France  pour  les  lettres  ordi- 
naires,lis  lettres  chargées,  les  échantillon»  de  mar- 
chandises, les  journaux,  les  gazettes,  les  ouvrages 
périodiques,  les  livre»  brochés,  les  livres  reliés,  les 
brochures,  les  papier»  demusique,  les  catalogaes, 
les  prospectus,  les  annonce»  et  le»  avis  divers  im- 
primas, gravé»,  lithographies  ou  autographiés, 
qui  serunl  expédiés,  soit  de  la  France  et  de  l'Al- 
gérie pour  les  bureaux  de  poste  français  établis 
en  Turquie,  es  Egypte,  k  Tunis  el  à  Tanger,  et 
rire  eena,  soit  de  l'un  desdits  bureaux  pour  un 
autre  de  ces  bureaux,  seront  parées  pur  les  en- 
voyeurs ou  les  destinataires,  conformément  au 
tarif  ci-apros      (V.  ce  TAïur  au  fiuff.) 

3.  Le*  échantillons  de  marchandises  ne  seront 
admis  a  jouir  do  la  modération  de  taxe  qui  leur 
est  accordée  par  l'article  précédent,  qu'autant 
qu'ils  n'auront  par  eux-mêmes  aucune  valeur  vé- 
nale, qu'il»  seront  affranchis  jusqu'à  destination, 
qu'ils  seront  placés  sou»  bondes  ou  de  manière  a 
ne  laisser  aucun  doute  sur  leur  nature,  et  qu'ils 
■m  porteront  d'autre  écriture  k  la  main  que  l'a- 
dresse du  destinataire,  une  marque  de  fabrique  tu 
de  tnairband,  des  numéros  d'ordre  et  de»  prix. 

Les  échantillons  de  marchandise»  qui  ne  rem- 
pliraient pas  ce*  conditions  seront  considéré*  el 
taxé»  comme  lettres. 

3.  Ceux  des  journaux  et  autres  imprimés  dési- 
gnés dans  l'article  1*'  du  présent  décret  qui  se- 
ront originaires  ou  U  destination  soit  de  la  France, 
soit  de  l'Algérie ,  ne  pourront  êlre  admis  par  le 
bureau  de  poste  du  lieu  de  départ  qu'antanl  qu'il 
aura  été  satisfait,  a  leur  égard,  aux  lois,  décrets, 
ordonannees  ou  arrêté*  qui  fixent  les  condition» 
de  leat  publication  el  de  leur  circulation  en 
France. 

4.  Les  taxes  k  percevoir  par  l'administration 
des  postes  de  France,  tant  pour  les  lettres  ordi- 
naires affranchie*  et  les  telire»  chargées  déposées 
dans  les  bureaux  de  poste  iMin.au  établis  eu 
Turquie,  en  Egypte,  k  Tunis  et  *  Tanger,  a  des- 
tination des  colonies  et  établissement»  français, 
que  pour  les  lettres  non  affranchies  expédiée»  de* 
colonies  et  établissement*  français  à  destination 
desdiu  bureaux,  seront  payées  par  le*  envoyeur* 


ou  le*  destinataires,  suivant  le  cas,  conformément 
au  tarif  ci-dessous      (V.  le  Bull.) 

5  Le*  taxes  d  percevoir  par  l'administration 
des  postes  de  France  pour  l'affranchissement  de* 
lettre*  ordiuaircs  déposées  dans  les  bureaux  de 

7pte,  « 
étran- 
gers,, ser  s,  c'onlonué- 

Ull'UI 

6.  Iles  lettre»  chargée»  pourront  être  déposées 
dans  les  bureaux  de  poste  français  établis  eu  Tur- 
quie, en  Kgypte,  à  Tunis  et  a  Tanger,  »  destina- 


poste  français  établis  en  Turquie,  en  Egyp 
Tuuis  et  a  Tanger,  a  destination  des  pays  é 
ger»,  seront  payées  par  te*  envoyeurs,  conli 
au  tarif  ci-apri»      (Y.  le  f/uH  ) 


tion  de  tous  ceux  i 


paya 


dans  l'article 


précédent  pour  lesquels  il  peut  être  expédié,  par 
l'intermédiaire  de  ces  bureaux,  des  lettres  ordi- 
uaires  affranchies  jusqu'à  destination  (moins  les 
Etats-Unis}. 

La  taxe  de»  lettres  ehargées  transmises  en  vertu 
îles  dispositions  du  présent  article  devru  toujours 
être  payée  d'avance  par  les  envoyeurs.  Celte  taxe, 
sauf  eiî  te  qui  concerne  les  lettres  chargées  pour 
Sbang  liai  et  Yokohama,  sera  double  de  celle 
fixée  pour  les  lettres  ordinaires  affranchies. 

Toute  lettre  chargée,  h  deilinaiiou  de  Stiang- 
Oal  ou  d'Yokohama,  supportera  un  droit  fixe  de 
cinquante  centimes  en  sus  de  la  taxe  applicable 
a  une  lettre  ordinaire  affranchie  du  même  poids. 

7.  Les  taxes  k  percevoir  par  l'administration 
des  postes  de  l'raiici  sur  les  lettres  non  affran- 
chies ou  partiellement  affranchies  expédiées  des 
par»  désignés  dans  l'art.  5  du  présent  décret,  u 
destination  des  bureaux  de  poste  français  établis 
en  Turquie,  en  Egypte,  k  Tunis  el  a  Tanger,  se- 
ront payée»  par  les  destinataires  ,  conformément 
au  tarif  ci-après      (Y.  le  Bull.) 

8.  Les  imprimé»  déposés  dans  1rs  bureaux  de 
poste  français  établis  en  Turquie,  en  Egypte,  a 
Tunis  et  a  Tanger,  a  destination  de»  colonies  et 
de»  pays  étrangers,  seront  affranchis  conformé- 
ment aû  tarit  iuséré  ci-apres  :  ..  (V.  le  Bull.) 

9.  Les  taxes  k  percevoir  par  l'administration 
des  poste»  de  Franco  sur  ceux  des  imprimes  U  des- 
tination des  bureaux  de  poste  français  établi»  en 
Turquie,  en  Ejypte.  h  Tunis  el  a  Tanger,  qui  ne 
peuvent  pas  être  affranchis  par  les  rlivoyeurs 
jusqu'à  destination,  seront  payées  par  les  desti- 
nataires, conformément  au  tarif  ci  dessous  r  .. 
(V.  le  BuU.) 

10.  Pour  jouir  des  modérnlious  de  taxe  accor- 
dées par  les  art.  I,  8  et  9  précédents  aux  jour- 
naux, gazelles,  ouvrages  périodiques,  livres  bro- 
chés, livres  reliés,  brochures,  papiers  de  musique, 
catalogue»,  prospectus,  annonces  et  avis  divor» 
imprimés,  gravés,  lithographiés  ou  aulogruphiés, 
ce»  objets  devront  êlre  affranchi*  jusqu'aux  li- 
mites respectivement  fixées  par  lesdil*  arlicles, 
être  mis  sous  bandes  et  ne  contenir  aucun.'  écri- 
ture, chiffre  ou  signe  quelconque  k  la  main,  si  ce 
n'est  l'adresse  du  destinataire.  Ceux  desdit*  objets 
qui  ne  réuniraient  pas  ces  conditions  seront  con- 
sidéré» comme  lettres  el  traités  en  conséquence. 

11.  Hue  sera  admis  dans  les  bureaux  dépen- 
dant de  l'administration  des  postes  de  France 
aucun  paquet  ou  lettre  qui  contiendrait  soil  de  l'or 
ou  de  l'argent  tnouuuyé,  soil  des  bijoux  ou  effets 
précieux,  soit  enlin  tout  autre  objet  passible  de 
droits  de  douaue. 

12.  Les  lettres  chargées  mentionnée*  dans  les 
art.  1,  4tt  6  du  présent  déiret  ne  pourront  être 
admises  que  sous  enveloppe;  et  fermées  au  moins 
de  deux  cachet*  en  cire.  Ces  cachets  devront 
porter  une  empreinte  uutfornie  reproduisant  un 
signe  particulier  k  l'envoyeur  cl  être  placés  de 
uiauiéie  a  retenir  tous  les  plis  de  l'enveloppe. 

13.  Dans  le  cas  ou  une  lettre  chargée  k  desti- 
nation soit  d'un  lieu  desservi  par  l'administration 
des  postes  de  France,  soit  de  l'un  des  pays  dési- 
gnés dans  l'art.  G  précèdent  (la  Grande- Bretagne 
et  ses  colonie*  ou  possession*  exceptées',  vien- 
drait k  être  perdue,  il  sera  payé  k  I  euvoyeur  ou 
au  destinataire  une  indemnité  de  cinquante  franc*. 

Les  réclamations  conceruaut  lu  perte  des  lettres 
chargée*  n«  seront  admise*  que  dans  les  six  moi* 


ini  suivront  la  date  du  dépôt  ou  de  l'envoi  des- 
-liles  lettre».  Passé  ce  terme,  les  réclainamts  n'au- 
ront droit  k  aucune  indemnité. 

14.  Les  disposition*  du  présent  décret  seront 
exécutoires  a  partir  du  1er  janvier  4866. 

16.  Toutes  disposition» -antérieures  contraire» 
nu  préseut  décret  sont  et  demeurent 
16.  Notre  ministre,  etc. 


PHEFECTLRBS.  —  Skchbtaires  gênk- 

'  RAOX.  ■ 

Déchet  iMPÉklAL  qui  rétablit  te*  fonctions  de  Secré- 
taire gênerai  item  soizaale  et  une  Preffeetarea.  — 
(Bull.  ofï.  1340,  U°  15,771.) 

(M  oot.  1868.)  —  (Promulg.  lo  17  dot.) 

Napoléon,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  noire  mi- 
nistre secrétaire  d'Etal  au  département  de  l'inté- 
rieur;— Yu  l'article  5  de  la  lo  i  du  il  juin  i865|i), 
portant  qu'il  y  aura  dan*  chaque  départemeat  un 
secrétaire  général  do  la  préfecture  ;  —  Vu  les  dé- 
crets des  4  juillet  1833  29  décembre  1854  (3) 
et  l"r  mai  1838  (4),  —  Avon*  décrété  et  décrétons 
ce  qui  suit: 

A  ut.  1".  Le*  fonctions  de  secrétaire  général 
sont  rétablies  dans  les  préfectures  suivantes  : 


cUxtte. 

Aisne,  Charente  Inférieure,  Cher.  Côtc-d'Or, 
C6te*-du->ord,  Eure,  Indre-et-Loire,  Lot-et-Ga- 
ronne, Manche,  Oise,  Puy-de-Dôme,  Itbio  (Haut- ', 
Saone-et-Loire,  Seine-et-Marne,  Vaucluse,  Vienne. 

TYoùiéme  cloue. 

Ain.  Allier,  Alpes  |Basses-\  Alpes  (Hautes-';, 
Ardèehe,  Ardrnncs,  Ariége,  Aube,  Aude,  Avcvron* 
Camal ,  Charente,  Corréxe,  Creuse,  Dordosmc! 
Drome,  Eure-et-Loir,  Finistère,  Gers,  Indre,  Jura, 
Laudes,  Loir-et-Cher,  Loire  illaute-j,  Lot,  Lozère' 
Marne,  Marne  (Haute-:,  Mayenne,  Meuse*  Morbi- 
han, Nièvre.  Orne,  Pyrénées  (lluutcs-',  t'vréncc-s- 
Orieutalcs.Saoï.e  Haute-), Surthe, Savoie  "Uauie-  , 
Sèvres  (Deux-),  Tarn,  Tarn  et-Gnronue  Yar' 
Yendéc,  Vosges,  Yonne. 

3.  Les  secrétaire»  généraux  de  deuxième  classe 
institues  par  le  présent  décret  recevront  le  traite- 
ment affecté  a  celle  position  par  l'article  1  .tu 
décret  du  »  décembre  1854.  le  traitement  de? 
secrétaires  généraux  de  troisième  classe  est  fixé 
k  uuulre  iiiilteciuq  ceuls  francs. 

3.  Noire  minisire,  etc. 


CONSULATS.  —  Cuancellkriks  

TARir. 

DÉCHUT  ihpf.biai.  portant  que  Ira  deux  calé— rte* 
iu  tarif  ira  l.imeelleriet  ccnanlaire»  aervmt * twp- 
primte,  partir  da  l"  Janrier  lut  o  el  reu^ltJZ 
par  le  Tarif  y  annexé.  -  ,Bull.   «if     i  vit 

(2S  oet.  1865.)  -  (Promulg.  le  n  nov.) 
Napoléon  ,  etc.;  —  Vu  l'article  2  du  reniement 
spécial  du  £1  juin  186i  (3),  sUr  In  comptabilité 
des  chancellerie*  «insulaire*  ;  —  Vu  l'ordonnau. . 
du  l>  novembre  1842  et  le  tarif  v  annexe  ■    Vu 

UOtr"  «t'^epl  .lu  1  ,ki>litl.i-A  toUuà  /i"î\  .  *  . 


^  ..w.v.uU.^         w»      wni  t  aime 
e  décret  du  7  octobre  186*  (Cl  ;  _  Sur  lo  raj - 
porl  de  notre  ministre  set  rétuirc  d'État  au  dépar 
tenieitl  des  affaire»  étrangère»,  —  Avons  décrété 
cl  décrétons,  ee  qui  suit  : 

A»t.  1  '.  A  partir  dn  1«  janvier  18G0,  les  deux 
catégories  du  tarif  des  chancelleries  consulaires 
auïa^e,re,,'r,'C4M  -—if  joint 

i.  Sont  définiUvement  abrogées  les  dispositions 

db"  mt     "  2  de  l  0r,,o'-»n^  «««  V™"*- 

3.  Notre  ministre,  etc. 


',!,  V  ssjwé,  p.  5».  —  (i  V.  ttfia  eanotett  ée 
15-6)  V.tefs  smi«/éeide  I8G*,  p. 
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Tarif  des  droits  à  percevoir  dam  les  chanc«Utri*s  conevlairu  {Suilc). 
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NATPRB  |IK«  ACTRS. 


*A*R  DR  LA  PKRClim.jN. 


TAXATION. 


actes  hivers  (Suite). 

Dépit,  remise,  retrait  de  pièces  ou  de  registre»,  j 

—  Communication  de  pièces  ou  de  registre*  en  ;  Par  acte  

chancellerie. — Remise  de  pièces  aux  intéressés.  \ 

Actes  énoncés  dans  l'article  67,  s'il  y  a  inventaire  i  f,u  r^ 

de  pièces  I 

Enregistrement  littéral  {44!,  —  copie  collationoée,  * 

—  expédition,  —  extrait  littéral  ou  analytique,  (  Premier  rôle.  . 

—  publication  par  affiches  de  pièces  ou  actes  i  Chaque  rôle  eu  : 
quelconques,  dans  tous  le*  cas  non  spécifié*.  .  ) 

Copia  en  langue  étrangère  J  Chaque' rôle 'en" 

t  Premier  rôle.  . 
(  Cliaque  rôle  eo 

Par  article  de 
Par  vacation. 


Traduction  certifiée 

Tenue  d'un  compte  couraut  do  recettes  et  dé- 
penses eu  chancellerie  

Vacation  du  chancelier  dans  tous  les  cas  non  spécifiés 


Frais  de  voyago  du 
du  chancelier.  . 


de  l'élève 


Frais  de  séjour 


-I 


de  l'élève 


•  '  ',  '  /Piiriournéo  J'ulisuu 
00  du  Jdm.  ...... 


6  00 

6  00 

8  00 
6  00 

10  00 
(i  00 

11  00 
8  00 

0  'iO 

12  oo 

Le  monta 
de»  débour- 
sés^). 

30  00 
18  00 


(31)  I.»  coaspie  de  ce»  Ir«l* .  que  lu  -„ 
émîtes,  sera  alarmé  par  le  canial,  pour  les  dé|i 
trnnii  l'ùieT a  ou  le  caaattiliar. 


niai  le 


et 


rcarwaicr  itaa  le»  limita»  le»  plat 


ENREGISTREMENT.  —  Reckveurs. — 

R  EMISES. 

Dschtr  mrÉJtu].  ani  fi*e  le  winimnu  et  le  mvsi- 
maai  dei  Hemiiee  alloaee»  aux  ttecnewr»  de  /'£»- 
«autrement,  de,  DumiiMt  el  d»  Timbre.  —  (Bull, 
olï.  13SS,  0»I5,MI.) 

(Mort.  l*e5.)-:Prou«ulg.  le  9  dée.) 

Napoléon,  etc.;  —  Vu  le  décret  du  21  mars 
1860(11,  qui  règle  la  remiM  des  receveur»  de 
l'enregistrement,  des  domaines  et  du  timbre, 
Avons  décrété  el  décrétons  ce  qui  suit  : 

Abt.  l«.  A  partir  du  1"  janvier  1866 .  le  mi- 
nimum des  remises  annuelles  des  receveurs  de 
l'coregiitreiuent,  de»  domaines  et  du  timbre  sera 
nié  a  mille  quatre  ceuls  lianes. 

2.  A  partir  de  la  même  époque,  le  montant  des 
remises  allouées  auxdits  receveur»,  conformément 
au  tarif  déterminé  par  le  décret  susvisé,  ne  pourra 
excéder  doux»  mille  franc*. 

Cette  disposition  s'appliquera  aux  réacteurs 
nommés  depuis  le  1«  juillet  do  celte  année  ;  mais 
ellu  ne  recevra  son  exécution,  pour  les  receveurs 
nommés  avant  cette  époque,  qu'au  furet  a  mesure 
des  extinctions,  vacances  ou  cbangemeuls  des 
agents. 

3.  Xotre  ministre,  etc. 


POSTES. 


Pays  divers. 


Décret  impérial  concernant  Itt  Corrr$teaia»(ee 
ithaneitt  entre  lu  Habitant»  de  la  Fréter  et  de 
VAtierie,  fane  Nrt,  et  les  UaHltntt  de  direre 
Vaut  êtranea;  dettrt  yarl.  —  (Bull.  off.  1350, 
H»  13,808.) 

(98  Oel.  1868.)  —  (Promulg.  le  30  uov.) 

Napoléon,  etc.;  —  Vu  les  loi*  des  14  flon'al 
an  X  (4  mai  IWi),  30  mai  18.18,  17  juin  1857  (2) 
et  3  juillet  1861  (3);  —  Vu  les  Conventions  qui 


(i)  V.  Laie  anneUetta  1860.  ».  *'• 
1*1  V.  Lait  annateea  4a  1837  ,  p.  35.  —  |S)  14. 
i»  l»t>l,p.  91. 


règlent  les  relations  de  l'adininislrution  des  postes 
du  Fruuee  avec  les  administrations  des  postes  de 
la  Grandt-Bretagne  et  de  la  Crée»!  ;  -  Sur  le  rap- 
port do  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  finances,  —  Avons  décrété  et  décré- 
tons ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Les  taxes  i  percevoir,  en  France  et 
eo  Algérie,  sur  ceux  des  objets  de  correspondance 
deou  pour  l'étranger  qui  sontdésignés  dans  le  Urif 
ci-anoexé  devront  être  pavées  par  les  envoyeurs 
ou  les.  destinataires  de  ces  objets,  suivant  le  cas, 
conformément  audit  tarif. 

2.  L'affranchissement  des  lettres  ordinaires 
expédiées  de  la  Franco  cl  de  l'Algérie  pour  les 
pays  étrangers  désignés  dans  le  tarif  susmen- 
tionné pouira  être  opéré  au  moyen  des  limbres- 
posle  que  l'administration  des  postes  est  autorisée 
a  faire  vendre. 

3.  Lorsque  les  timbres-poste  apposés  sur  une 
lettre  représenteront  uuc  somme  inférieure  a  celle 
due  pour  l'affranchissement,  c?llc  lelre  sera  con- 
sidéré» comme  no»  affranchie  et  traitée  eu  con- 
séquence; mais  l'administration  des  postes  sera 
tenue,  en  cas  do  réclamation,  do  rembourser  le 
prit  de  ces  timbres  a  l'envoyeur. 

Les  suscriptions  ou  enveloppes  revêtues  des 
timbres-poste  inutilement  employés  par  les  eu- 
voyeurs  devront  être  annexées  ,  comme  pièces 
justificatives,  aux  demandes  tendant  au  leinbour- 
semeut  do  ces  timbres. 

Lesdites  demaudes  ne  seront  admises  que  dans 
les  six  mois  qui  suivront  la  dule  do  l'envoi  de  let- 
tres insuffisamment  affranchies. 

4i.  Les  lettres  chargée*,  originaires  do  lu 
France  et  de  l'Algérie,  né  pourront  être  admises 
que  sous  enveloppe  et  fermées  au  moins  de  detix 
cachets  en  cire.  Ce»  cachets  devront  porter  uu« 
empreinte  uniforme  rrproduisaul  un  signe  parti- 
culier à  l'envoyeur  et  être  placés  de  manière  a  ic- 
teuir  tous  les  plis  de  l'enveloppe. 

6.  Les  échantillons  de  marchandises  ne  seront 
admis  à  profiter  de  la  modération  de  taxe  qui  leur 
est  accordée  par  le  tarif  ci-annexé  qu'aulant  qu'ils 
n'auront  par  eux-niènie*  aucune  valeur  vénale, 
qu'ils  seront  placé*  sous  bandes  ou  de  manière  k 


ne  laisser  aucun  doute  snr  leur  nature ,  «l  qu'il' 
ne  porteront  d'autre  écriture  h  la  matin  que  l'a- 
dresse du  destinataire ,  une  marque  de  fabrique 
ou  de  marchand,  des  numéros  d'ordre  et  des 
prix. 

Pour  jouir  de  la  modération  de  taxe  qui  leur 
est  accordée  par  le  même  tarif,  les  imprimés  de- 
vront être  nus  tous  bande*  et  ne  porter  aucune 
écriture,  chiffre  ou  signe  queleouque  h  la  main,  ci 
ce  n'est  l'adresse  du  destinataire,  la  signature  de 
l'envoyeur  et  la  date. 

Ceux  des  objets  désigné*  dans  le  présent  article 
qui  ne  rempliront  pas  les  conditions  ci-dessas 
fixées  ou  dont  le  port  n'aura  pas  été  acquitté  par 
les  envoyeurs,  conformément  aux  dispositions  du 
tarif  susmentionné,  seront  considérés  comme  let- 
tres et  traités  en  conséquence. 

6.  Les  lettres  ordinaires ,  les  lettres  chargées, 
les  échantillon*  de  marchand  ises  et  les  imprimés 
expédiés  des  pays  étrangers  désignés  dans  le  Urif 
ci-anneié,  pour  la  France  el  l'Algérie,  qui  auront 
été  affranchis  jusqu'à  destination  el  qui  porteront, 
du  côté  de  l'adresse,  l'empreinte  d'un  timbre  four- 
nissant les  initiale*  P  D  ,  seront  exempts  de  tout 
droit  ou  taxes  la  charge  des  destinataires. 

7.  Les  imprimés  désignés  soit  dans  le  tarif 
ci-nunexé,  soit  dans  l'art.  6  précédent,  ne  serori! 
reçus  ou  distribués  par  les  bureaux  dépendants 
de  l'administration  des  poste»  do  France  qu'au- 
tant qu'il  aura  été  satisfait ,  d  leur  égard,  aax 
lois,  décrets,  ordonnances  ou  arrêtés  qui  règlent 
les  coudilions  de  leur  publication  et  de  leur  circu- 
lation en  France. 

8.  Il  ne  sera  admis,  a  destination  des  pays  dé- 
signés dans  le  tarif  ci-annexé ,  aucun  paquet  m 
Uttre  qui  contiendrait  soit  île  l'or  ou  de  l'argent 
monnayé,  soit  des  bijoux  ou  effets  précieux .  soit 
enfin  tout  autre  objet  passible  de  droits  de 
douane. 

9.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront 
exécutoires  à  partir  du  1"  janvier  1866. 

10.  Sont  et  demeurent  abrogés  l'arrêté  prési- 
dentiel du  4  juillet  1849  et  nos  décrets  des  48  fé- 
vrier 1837,  12  octobre  1857,  48  mars  1860. 
26  mai  1800  ,  8  septembre  18GO  ,  «3  avril  1861. 
29  janvier  I8t>2.  15  mars  1864.  15  octobre  tSf.i. 
11  avril  1863, 30  juin  1863.  9  août  1864, 17  «oit 
1864,28  septembre  1864, 18mai  1K65, 17  juiu1865. 
et  lo  18  septembre  1865,  coucernant  tes  lettres, 
échantillons  de  marchandises  et  imprimés  échan- 
gés, par  la  voie  de  la  poste,  entre  les  habitants  de 
la  France  et  de  l'Algérie,  d'une  part,  et  les  habi- 
tants de  divers  pay*  étrangers,  d'autre  part. 

Sont  également  abrogées,  en  ce  qu'elles  ont  de 
contraire  au  présent  décret,  tant  les  dispositions 
de  uos  décrets  des  12  juillet  1856,  3  décembre 
1856  el  18  octobre  1862,  relatives  ans  lettre», 
échantillon*  de  marchandises  et  imprimés  expé 
diés  delà  France  el  de  l'Algérie  pour  divers  pavs 
étrangers,  et  cice  vertu,  que  lea  disposition*  de 
nos  décrets  des  8  septembre  et  18  octobre  1862. 
qui  règlent  le*  taxes  u  percevoir  par  les  agence- 
dés  postes  de  Franco  établies  en  Amérique  str 
les  correspondances  k  destination  de  la  France  u 
de  1 V 


'Algérie,  ai 
.<>  français 


11.  Moire  ministre,  etc. 

(Suit  lo  tarif  au  Bull.) 


TIMBRE  (Droit  de}.  —  Mok^aiu  ktbas 

OCRES,  —  VaLEU*. 
Dxcivkt  impérial  qui  fixe  la  râleur  4e*  if«..a,V. 
ttrantères  ta  Venante*  françaitre  petr  la  ut- 
certi—,  tendant  l'année  1866,  «Tu  Droit  de  Tin*.- 
éMU  nrle.  Titre,  de  Reniée.  Emprunta  et  a.rer- 
Efteli  pâtit»  det  Cnrernementa  ttmam.  - 
(Bull.  off.  IJ»5.  n»  13,761.)  * 

(*  Mov.  1865.)  _  (Promulg.  le  itu 
11I,",?L1lt";  «'*•:  —  v"  l'article  6  de  la  loi  da 
^•»MJr.,"ïl  Dmio°  da  budget  g- 
r„£ei  ,« SI  ,     rt,  dM  r<,ce»«»  ordinaire.  V 
I  exercice  1864,  lequel  article  est  ainsi  conçu 


(4)  V.  Lait  atnaUet  de  1865,  p.  u. 
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«  A  dater  du  1"  juillet  1863,  «front  soumis  a 
«  an  droit  de  timbre  de  cinquante  centime»  par 
«  eenl  francs  ou  fraction  de  cent  fruncs  du  mun- 
«  tant  de  leur  valeur  nominale  les  titre»  de  rente», 
a  emprunts  et  autre»  effets  public»  des  gouver- 
«•  netnenU  étrangers,  quelle  qu'ail  et*  l'époque  de 
«  lenr  création. 

«  L»  valeur  des  monnaies  étrangères  en  tnon- 
«  naies  françaises  sera  fixée  annuellement  pur  on 
«  décret.  »  —  Vu  l'article  7  de  la  loi  du  8  juin 
1864  (I),  qui  a  «levé  de  cinquante  centimes  a  un 
franc,  a  partir  da  1"  juillet  1864.  le  droit  de 
timbre  établi  par  la  loi  précitée  du  13  mai  lrUtf  ; 
—  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
wt  des  finance» ,  —  Avous  décrété  et  décrétons 
ce  qui  suit  : 

A»t.  1er.  La  valeur  des  monnaies  étrangères 
en  monnuie»  françaises  pour  lu  péremption,  pen- 
dant l'année  1860,  du  droit  de  timbre  établi  par 
l'art.  7  de  la  loi  du  8  juio  1864,  est  fixée  tomme 
SJtl  : 


Itdfiqae.  .  .  . 

Espagne.  .  .  . 

Etats- Itom  tins. 
liUU-l'lli»  .  . 
Hollande.  .  .  . 
llslie   


Purlugal. 
Rumio  . 


fiippre 


La  florin.  ....... 

■2 

•0  e 

Dette  extérieure .  la  litre 

ri  ■  • 

Le  franc   

t 

01) 

1  Dette  intérieure,  la  piastre. 

iO 

1  Délie  extérieure,  la  piuue. 

-■. 

10 

l.'éCO  (»C«JU;  

i» 

■s 

Le  dollar  

'i 

15 

10 

La  litre  

i 

MU 

/Dm*  extérieure  Icoi»  pour 

.     cent.  la  litre  sterling.  . 

•jr. 

i,< 

lKnipriKit    ilx   p<or  cent 

l     «nrlo-frnni.-ni»  1  H-j  1 ,  l.i 

j    litre  Herbue  

-2'. 

1 

F  OUigmion»  de  cinq  cents 

i     franc»,  la  piastre.  .  .  . 

ïi 

<;.: 

La  Htro  alerltnr.  ... 

ss 

.'!> 

Dette  titérleure,  1*  litre 

«leront;  

4J 

i,l 

,  Dette  Intérieure,  les  <eat 

1     piastre»  tarnat*  .... 

il 

il 

|  Dette  extérieure,  la  litre 

slrrliL-R  

i'i 

Ht 

1  Dette  g*,ié>.ilc  cit'i  pour 

f     ent,  le»  onia  medjliiés 

d  or.  ,.«,.«.. 

tSO 

<■ 

2.  Notre  ministre,  etc. 
MANUFACTURES  DE  L'ÉTAT.  - 

IllIllïOTIOJt  CÉ.NKItALK.  —  T.VUACS.  —  POU- 
DRES. —  SALl'fcimSS. 

Déchet  hipéhial  far  ajomt  In  (alrkallaa  ilei  Peu  - 
irtt  4e  chaut.  4t  mU(  el  Je  comm/ire,  ainsi  ï»e 
it  raffinage  <lei  Sal/ tires  ,  aur  allnln /tout  .fV  la 
'•initia*  jAtiVit.V  uV.«  Tuiuu,  fvur  jermn  vue  ».<■ 
n(  hlmlutt  uniy.ve  )«n  fe  «m»  >!t  Direction  gé- 
nérale des  Manufactures  de  l'Eut. —(Dali.  otf. 

1516,  II'  15,711.) 

[9  Nov.  1M5.)  —  iProinulg.  le  n.1 

Nsroito.i,  etc.;  — Vu  l'ordonnance  du  5 jansier 
1831,  concernant  les  attributions  de  l'admiuistra- 
tiou  de»  tabacs;  -  Vu  les  décrets  des  12  mars, 
3  juillet.  7  notemhre,  40  décembre  1860  el  Iti  jan- 
vier 1*31)1,  concernant  l'organisation  de  la  mémo 
administration  ;  —  Vu  le  décret  <lu  17  juin  IKfi.ï, 
relatif  I»  la  séparation  du  sertie*  des  poudres  de 
guerre  de  celui  de»  poudres  de  commerce  ;  -  Sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  Km  an 
département  de*  finauecs ,  —  Avons  décrété  et 
décriions  ce  qui  suit  : 

Abt.  1".  Couforinéilieut  aux  dispositions  de 
notre  décret  susvisé  du  17  juiu  dernier,  In  fabri- 
cation des  poudres  de  chasse,  de  mine  el  de  com- 
merce ,  ainsi  que  le  raffinage  des  salpêtres,  sont 
ajoutés  aux  attributions  de  la  diicclion  générale 
des  tabac»,  pour  former  une  administration  unique 
sous  le  nom  de  OircWton  jeVraie  oVi  Jfoau.'ac- 
furei  de  l'EM. 


(I)  V.  Lois  «»«ofrV*  de  186»,  p.  II. 


9.  Le  conseil  d'adminUlntlon  de  la  direction 
générale  des  manufacturas  de  l'Etat  est  composé 
du  directeur  général,  président,  et  de  trois  admi- 
nistrateurs. 

3.  Le  personnel  du  commissariat  des  poudres 
cl  salpêtres  est  réuni  a  celui  des  ingénieurs  du 
service  des  tabnes. 

Les  ingénieurs  continueront  h  se  recruter  h  l'é- 
cole impériale  polvtcchniquc  dans  les  conditions 
indiquées  par  noire  décret  en  date  du  1"  no- 
vembre 1852,  portant  réorganisation  de  ladite 
école. 

L'école  dans  laquelle  les  élites  ingénieurs 
complotent,  leur  instruction  spéciale  prendra  le 
nom  A'Kcole  d  applicotim  de»  numu/ac/ure»  de 
l'Etal. 

Les  dispositions  de  notre  décret  snsvisê  d*  16 
janvier  1861,  relatives  au  costume  des  directeurs 
et  ingénieurs  du  servir*  des  tabacs,  sont  applica- 
bles aux  directeurs  <t  ingénieurs  des  poudres. 

a».  La  direction  scientifique  et  technique  des 
différentes  branches  i!c  scrvico  composant  la  nou- 
velle direction  générale,  ainsi  que  la  construction, 
des  bâtiments  ekmarhiues  qui  en  dépendent,  res- 
tent exclusivement  confiées  aux  ingéùrur*  des 
manufacture»  de  l'Etat. 

5.  Par  extension  des  dispositions  de  notre  dé- 
cret siisvisêdu  46  décembre  1860,  les  directeurs 
des  poudreries,  et  des  raffineries  el,  dan*  U  t  éta- 
blissements oh  il  n'existe  pas  d'agent  de  ce 
grade,  les  ingénieurs  faisant  fonctions  de  direc- 
teurs. Seront,  contue  leurs  collègues  des  tnbaes, 
ordonnateurs  secondaire»  pour  les  dépenses  res- 
s<:rli*siiil  il  leur  direction. 

Leurs  manduts  seront  délivré»  sur  les  caisses 
des  receveurs  principaux  des  contributions  indi- 
rectes, qui  les  acquitteront  en  se  conformant  nux 
régies  et  obligations  imposées  aux  payeurs  «les 
d>  penses  publiques. 

«J.  Duns  tous  les  étahlissemenis  placés  sous  la 
direction  immédiate  d'un  ordonnateur  secondaire, 
les  comptes  de  In  gestion  en  matières  soront,  con- 
formément a  ce  qui  se  pratique  dans  les  manufac- 
tures impériales  des  labacs  ,  présentés  annuelle- 
ment à  la  cour  des  comptes  par  les  gante»,  maga- 
sins comptables. 

Le»  mêmes  comptes  continueront  11  être  pré- 
sentés par  les  ctiuepo.'eurs  dan»  les  établisse- 
ments qui  ne  seront  pas  dirigés  par  un  ordonna- 
teur secondaire. 

7.  Sont  nommés  par  Nous,  sur  la  proposition 
de  noire  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances  : 

Le  directeur  général, 

Les  adiiilimtmtriirs. 

Les  ingénieurs  en  chef  inspecteur», 

Les  directeurs, 

L'ingénieur  en  chef  du  service  central  des  con- 
structions. 

8.  Sont  nommés  par  notre  ministre  secrétaire 
d  Elut  au  départetnenlc'ei  finances  : 

Les  chef»  de  bureau, 

Les  ingéuieurs,  sous-ingénieurs  et  élèves  ingé- 
nieurs, 

Les  contrôleurs  de  manufacture. 

Les  inspecteurs  de  ta  culture  1 1  de»  magasins. 

9.  Les  titulaires  de  tous  les  emplois  autres  que 
ceux  qui  vieuiieut  d'être  désignés  sont  nommés 
par  le  directeur  général,  en  vertu  de  la  délégation 
•  lu  ministre. 

10.  l  es  dispositions  de  l'ordonnance  du  5  jan- 
vier 1831,  relatives  li  la  vérification  des  matières 
dan»  les  entrepôts  cl  débits  de  tabac  ,  sont  éten- 
dues aux  entrepôts  «débits  des  poudres  de  com- 
merce. 

La  faculté  de  faire  ces  vérifications  est  réservée 
i  tous  les  agent*  de  la  fabrication  des  tabac*  et 
des  poudres. 

11.  Noir*  ministre,  elc. 

TÉLÉGRAPHIE.  —  Ccwestion  ixter- 

ÎVAtlONALE. 

Décrut  mrtiimi.  ptrlatl  /ir.»tu»'yitff"i  ir  or  l>i- 
ren/iox  Ulraras hî^tt  r.i.'i  raaliaaate  «indat  è  t'arit, 
le  17  Uki  1*03.  —  (Bull,  oit  1510,  D»  15,797.) 

(Il  mot.  18es.)  -  (Promulg.  le  «.) 


Nan)Léos!,  elc; — Sur  le  rapport  de  noire  mi- 
nistre secrétaire  d'Étal  au  département  des  affaire* 
étrangères.  —  Avons  décrété  el  décrétons  ce  qui 
suit: 

AnT.  1er. 

Une  Convemion  télégraphique  internationale, 
ayant  été  conrlue  a  Paris,  le  17  mai  1865.  entre 
la  France.  l'Autriche,  le  Grand- Duché  de  llndc. 
la  Bavière,  la  Belgique,  le  Danemark,  I  Espagne, 
la  Grèce,  la  Ville  libre  de  Hambourg.  l'Italie,  les 
Pavs-Bus,  le  Portugal,  la  Prusse,  la  Bnssic,  le 
Rojaii  n.e  de  Saxe,  la  Suode  el  la  Norvège,  la 
Suisse,  la  Turquie  et  le  Wurtemberg  (2  ,  et  les 
ratifications  de  cet  acte  ayant  éto  échangées  entre 
lesdites  Puissances,  le  U  août  1883,  exceplé,  tou- 
tefois, la  t'.rbce,  le  Portugal  cl  la  Turquie,  dont 
les  ratifierions  nV (aient  pas  encore  prêtes,  ladite 
Convention,  dont  la  lenenr  suit,  recevra  sa  pleine 
cl  entière  exécution  le  1"  janvier  prochain. 

CONVENTION. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  Sa  Majesté 
l'Empereur  d'Autriche,  Boi  do  Hongrie  et  de  Bo- 
hême, Son  .tllessc  Uoyale  lo  Grand-Duc  de  Bade, 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Buvièrc,  Sa  Majesté  le  Boi 
des  ltrlges,  Sa  Majesté  le  Roi  do  D;>io  mark.  Su 
Majesté  In  Reine  îles  Espognes.  Su  MujcSlé  le  Uni 
des  Hel  ènes,  la  Ville  libre  de  Hambourg.  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  Hanovre,  Sa  Ma>csié  le  Roi  d'Italie, 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas.  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Portugal  el  des  Algarves,  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Prusse,  Sa  Majrslé  l'Empereur  de  toutes  les  Rus- 
sie», Sa  \la|es1i;  le  Roi  de  Sax,',  S;i  Majesté  le  Roi 
de  Suéde  et  île  Norwége,  la  Confédération  Suisse, 
Sa  Majesté  l'Empereur  dr»  Ottomans,  Sa  Majesté 
le  Roi  da  Wurtemberg.  Egalement  animés  du 
désir  d'assurer  aux  correspondances  télégraphi- 
ques échangées  entre  leur»  États  respectifs  les 
avantages  d'un  tarif  simple  et  réduit,  d'uii'éliorer 
les  conditions  actuelles  de  la  télégraphie  interna- 
tionale, et  d'établir  une  entente  permanente  entre 
leur*  Etals,  tout  en  conservant  leur  liberté  d'union 
pour  les  mesures  qui  n'intéressent  point  l'eus»  nible 
du  service,  —  Ont  résolu  de  conclure  une  Conven- 
tion a  cet  efel,  el  ont  nommé  pour  Ictus  plé- 
nipotentiaires, savoir:  ^Suireaf  fer  nomt.)  — 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins 
pouvoir»,  trouvés  en  bonne  el  die  forme,  soni 
convenus  d'appliquer  aux  correspondances  télé- 
graphiques des  États  contractants  les  dispositions 
ci-après  : 

TITRE  lor.  —  DU  H6SKAD  I.NTICMf ational. 

.Ut.  1  '  Les  Haules  Parties  contractantes  s'en- 
gagcnl  à  affecter  au  service  Kléf  eaphique  interna - 
lional  des  tils  spéciaux,  en  nombre  suffisant  pour 
assurer  une  rapide  transmis-sion  des  dépêche». 

Ces  fils  seront  établis  dans  les  meilleures  condi- 
tions que  la  pratique  du  service  aun  fait  con- 
naître. 

Les  tille»  entre  lesquelles  l'échange  des  corn  s - 
pondantes  csl  continu  ou  iris-actif  s>r«nt,  succes- 
sivement tt  autant  que  possible,  reliées  par  de» 
fils  directs,  de  diamètre  supérieur,  el  donl  le  ser- 
vice demcjrer»  dégagé  du  Havail  des  bureaux 
iu'crtiiédiai.cs. 

2.  Entre  les  ville»  importantes  des  «"bits  con- 
tractants, le  service  esl autant  que  |  ossiblc  perma- 
nent, !e  jotiret  la  nuit,  sans  aucune  iiiterrupiion. 

Les  bureaux  ordinaires,  a  serviee  de  jour  com- 
plet, sont  ouverts  au  puhlic  : 

Du  1"  avril  au  M  septembre,  de  sepl  heures  du 
malin  a  neur  heures  du  soir  ; 

Du  1"  octobre  an  31  mars,  «le  huit  heures  du 
matin  a  neuf  heures  du  soir. 


(il  D'après  «a  errata  contenu  au  fluiJ.  tS.'.S.  p.  :i^4, 
le  Hanaire  i»il  Ojuier  parmi  le»  pui-sanecs  ihignft* 
comme  nlfnaUire»  Je  [\  prélente  convention.  Le  nraail- 
rloclié  d*  Mecklrraboarg-Schwerlri  a,  le  18  oot.  \  »i>:<, 
accédé  à  celle  contention  ,  aia.l  qu'il  résulte  d'oa  U- 
*rtl  du  SO  not.  1805.  iruéré  »n  r'" 
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Les  heures  d'ouverture  de*  bureaux  h  service 
limité  sont  fixée»  par  les  administrations  respec- 
tive» des  Etats  contractants. 

L'heure  de  tou«  le»  bureaux  d'un  n»*m«  Etat 
est  celle  du  teni|>s  moyeu  de  I»  capitale  de  cet 

3.  l'appareil  Kow  reste  provlsoirenteni  adopté 
pour  le  service  des  (ils  internationaux. 

TITRE  II.  —  1>E  LA  COIVBBM'UXDANCg. 


sectiox     —  Condition*  générale*. 

4.  Le»  Haute»  Partie»  contractâmes  reconnais- 
«enl  a  taules  personne»  le  ihoit  de  correspondre 
au  moyen  de»  télégraphes  internationaux. 

5.  Elles  s'eugageul  »  prendre  loulc»  le»  dispasi- 
tiuus  nécessaires  pour  assurer  le  secret  dos  cor- 
respondance* cl  leur  bonue  exjiédition 

6.  Les  Hautes  Parties  contractantes  déclarent 
toutefois  n'accepter,  u  raison  du  semee  de  la  lélè- 


sectiox  u.  —  Du  dépùt. 

7.  Le»  dépêche»  télégraphiques  sont  classée» 
en  trois  catégories  : 

1°  Dépêches  d'Éial  :  celle»  qui  émanent  du  cbef 
de  l'Eut,  de»  ministres,  des  coin  mandant»  en  ebel 
des  force»  de  terre  ou  de  mer  et  des  agents  diplo- 
matiques ou  consulaire»  des  OouveruemenU  con- 
tractant». 

Le»  dépêche»  de»  agent»  consulaire»  qui  rarrceul 
le  commerce  ne  sont  considérée*  comme  dépêches 
d'État  que  lorsqu'elles  traitent  d'affaires  de  ser- 
vice. 

*>  Dépêche»  de  service  :  celles  qui  émanent  des 
administrations  télégraphiques  des  Etals  conlrac- 
tuuts  et  qui  sont  relative»,  soit  au  service  de  la 
télégraphie  internationale,  «oit  a  de»  objet»  d'in- 
térêt public  détenu iués  de  concert  par  lesdile» 


3"  Dépêches  privée». 

8.  Le»  dépêche»  d'Etal  ne  sont 
telles  que  revêtues  du  sceau  ou  du  cachet  de  I  au 
torité  qui  les  expédie. 

L'expéditeur  d'une  dépêche  privée  peut  toujours 
être  tenu  d'établir  la  sincérité  de  la  signature  dont 
la  dépêche  est  revêtue. 

9.  Toute  dépêche  peut  être  rédigée  en  l'une 
quelconque  de»  langue»  usitées  sur  le  territoire  des 
Etats  contractants. 

Chaque  Étal  reste  libre  de  désigner,  parmi  les 
langues  usitée»  sur  son  territoire,  .elle*  qu'il  con- 
sidère comme  propre»  a  lu  correspondance  télé- 
graphique. 

Les  dépêche»  d'Etal  et  de  service  peuvent  être 
composées  en  chiffre»  ou  en  lettres  secrète»,  soit 
en  totalité,  soit  en  partie. 

Les  dépêche»  privées  peuvent  aussi  être  compo- 
sée» en  chiffres  ou  en  lettres  «cercles,  lorsqu'elle» 
sont  échangées  entre  deux  Étais  contractants  qui 
admettent  ce  mode  de  correspondance,  et  dans  les 
conditions  déterminées  par  le  règlement  de  service 
dont  il  est  fait  mention  u  l'article  M  ci-après. 

La  réserve  mentionnée  dans  le  itaragraphn  ci- 
dessus  lie  s'appliqua  pas  aux  dépêche»  de  trauttt. 

Les  dépêches  en  langage  ordinaire  ne  peuvent 
contenir  ni  combinaison»  de  mol»,  ui  construc- 
tion», ui  abréviations  inusitées. 

1«.  La  minute  de  la  dépêche  doit  être  écrite 
lisiblement,  en  caractère»  qui  aient  leur  équiva- 
lent dans  le  tableau  réglementaire  de»  signaux 
télégraphiques  et  qui  soient  en  usage  dans  le  pays 
ou  la  dépêche  est  présentée. 

Le  texte  doit  être  précédé  de  l'adresse  et  suivi 
de  la  signature. 

L'adresse  doit  porter  toutes  les  indication»  né- 
cessaire» pour  assurer  la  remise  de  la  dépêche  a 
destination. 

Tout  interligne,  renvoi,  rature  ou  snrehorgedoil 
être  approuvé  do  signataire  de  la  d' pécbc  ou  do 


ssctios  m.  —  De  la  tranmimo*. 

11.  La  transmission  de»  dépêches  a  lieu  dans 
l'ordre  suivant  : 

1»  Dépêches  d'État; 
4V  Dépêches  de  service; 
3'  Dépêches  privée». 

Une  dépêche  commencée  ne  peut  être  interrom- 
pue que  pour  faire  place  k  une  communication 
d'un  rang  supérieur,  qu'en  cas  d'urgence  absolue. 

Les  dépêche»  de  même  rang  sont  transmues  par 
le  bureau  de  déport  dans  l'ordre  de  leur  dépôt,  et 
par  le*  bureaux  intermédiaires,  dan»  l'ordre  de 
leur  réception. 

Entre  deux  bureaux  en  relation  directe,  le»  dé- 
pêches de  même  rang  sont  transmise»  daut  l'ordre 
alternatif. 

Il  peut  être  toutefois  dérogé  a  cette  régie,  dan» 
l'intérêt  de  la  célérité  des  transmission»,  sur  les 
lignes  dont  le  travail  est  continu  ou  qui  sont  des- 
servies par  des  appareils  spéciaux. 

13.  Les  bureaux  dont  le  service  n'est  point 
permanent  ne  peuvent  prendre  clôture  avant  d'a- 
voir transmis  t  intes  leurs  dépêche»  internationale* 
à  un  bureau  permanent. 

Ces  dépêches  sont  immédiatement  échangée*,  a 
leur  tonr  de  réception,  entre  les  bureaux  perma- 
nents des  différent»  Ëlsls. 

13.  Chaque  Gouvernement  reste  juge,  via-u-vis 
de  l'expéditeur,  de  la  direction  qu'il  convient  de 
donner  aux  dépêches,  tant  dan»  le  sert  ice  ordinaire 
qu'au  cas  d'interruption  ou  d'encombrement  des 
voie»  habituellement  suivies. 

1*.  Lorsqu'il  se  produit,  au  cours  de  la  trans- 
mission d  une  dépêche,  une  interruption  dans  les 
communications  télégraphiques,  le  bureau  à  partir 
duquel  l'interruption  s'est  produtle  expédie  immé- 
diatement la  dépêche  par  la  poste,  ou  par  un 
mot  en  de  transport  plus  rapide,  s'il  en  dispose.— 
Il  l'adresse,  suivant  les  circonstances,  soit  au 
premier  bureau  télégraphique  en  mesure  de  la 
réexpédier  par  le  télégraphe,  soit  au  bureau  de 
destination,  soit  au  destinataire  même.  Dès  que  la 
communication  c»l  rétablie,  la  dépêche  est  de 
nouveau  transmise  par  la  voie  télégraphique,  h 
moins  qu'il  n'en  ait  élé  précédemment  accusé  ré- 
ception. 

15.  Tout  expéditeur  peut,  en  justifiant  de  sa 
qualité,  arrêter,  s'il  est  encore  temps,  la 
sion  de  la  dépêche  qu'il  a  déposée. 


SECTION  IV. 


-ne  la 


dc*linaticm. 


16.  Les  dépêche»  télégraphiques  peuvent  être 
adre*aéc*  soil  h  domicile,  soit  potlt  ratante,  soit 
frareiru  télégraphique  ratant. 

Elles  sont  remises  ou  expédiées  U  destination 
dans  l'ordre  de  leur  réception. 

Les  dépêche*  adressées  a,  domicile  ou  poste  res- 
tante, dans  la  localité  quo  le  bureuu  télégra- 
phique dessert,  sont  immédiatement  portées  à  leur 
adresse. 

ta»  dépêches  adressées  a  domicile  ou  poste 
restante  bor»  de  la  localité  desservie  sont,  suivant 
la  demande  de  l'expéditeur,  envoyée»  immédiate- 
ment »  leur  destination  par  la  poste,  ou  par  un 
moyen  plu»  rapide,  si  l'administration  du  bureau 
destinataire  eu  dispose. 

17.  Chacun  des  Etats  contractant*  se  réserve 
d'organiser,  autant  que  possible,  pour  le»  loca- 
lités non  desservies  pur  le  télégraphe,  un  service 
de  transport  plus  rapide  que  la  poste;  el  cha- 
que Elut  s'engage,  invers  le»  autres  a  mettre 
tout  expéditeur  en  mesure  de  profiter,  pour  sn 
correspondance,  des  disposition»  prise»  et  noti- 
liécs,  a  cet  égard,  par  l'un  quelconque  des  autres 
Etuis. 

18.  Lorsqu'une  dépêche  est  portée  h  domicile 
et  que  le  destinataire  c>l  absent ,  clic  peut  être 
remise  aux  membres  adultes  de  su  famille,  h  ses 
employés,  loraluirrs  ou  autres,  a  moins  que  le 
destinataire  n  uit  désigné,  par  écrit,  un  délégué 


spécial,  ou  qne l 'expéditeur  n'ait  demandé  quel» 
remise  n'eût  lieu  qu'entre  le*  matin»  do  destina- 
taire »eul. 

Lorsque  la  dépêche  est  adressée  bureau  re  s  tan  t. 
elle  n'est  délivrée  qu'au  destinataire  ou  «  «on 
délégué. 

Si  la  dépêche  ne  peut  être  remise  à  destination, 
avis  est  laissé  au  domicile  du  destinataire,  et  la 
dépêche  est  rapportée  au  bureau  ,  pour  lui  être 
délivrée  sur  sa  réclamation. 

Si  la  dépêche  n'a  pas  été  réclamée  an  bout  de 
six  semaines,  elle  est  anéantie. 

La  mémo  règle  s'applique  aux  dépêches  adres- 
sées bureau  restant. 

8KCT10!»  v.  —  Ou  contrôle. 

19.  Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réser- 
vent la  faculté  d'arrêter  la  transmission  de  toute 
dépêche  privée  qui  paraîtrait  dangereuse  pour  la 
sécurité  de  l'Elut,  ou  qui  aérait  contraire  aux  lois 
du  pays,  h  l'ordre  publie  ou  aux  bonnes  nicrurs, 
h  charge  d'en  avertir  immédiatement  l'expédi- 
teur. 

Ce  o  ntrole  est  exercé  par  les  bureaux  télégra- 
phiques extrêmes  ou  intermédiaires,  sauf  recours 
a  l'administration  centrale,  qui  prononce  sauts 
appel. 

30.  Chaque  Gouvernement  se  réserre  aussi  la 
faculté  de  suspendre  le  service  do  la  télégraphie 
internationale  pour  un  temps  indéterminé,  s'il  le 
juge  nécessaire,  soit  d'une  manière  générale,  soit 
seulement  sur  certaines  lignes  et  pour  certaines 
natures  de  correspondances,  h  charge  par  lui  d'en 
aviser  ^immédiatement  chacun  des  autres  Couver  - 

vi.  —  De* 


ai.  Le»  originaux  et  les  copies  des  dépêches, 
le»  bandes  de  signaux  ou  pièces  analogues,  sont 
conservés  dans  les  archives  de»  bureaux  .tu  moins 
pendant  une  année,  a  compter  de  leur  date  avec 
toutes  les  précautions  nécessaires  au  polut  de  vue 
du  secret. 

Passé  ce  déîai,  on  peut  les  anéuutir. 

33.  Les  originaux  et  les  copie»  des  dépêche»  ne 
peuvent  être  communiqués  qu'a  l'expéditeur  ou 
^destinataire,  après  constatation  de  soi,  iden- 

L'expéditeur  cl  le  destinataire  ont  le  droit  de 
se  faire  délivrer  des  copies  certifiére  conformes  de 
la  dépêche  qu'ils  ont  transmise,  ou  reçue. 

section  vu.  —  De  certaine*  dcpfche*  spéciale*. 

23.  Tout  expéditeur  peut  affranchir  la  répons 
qu  il  demande  h  son  correspondant. 

Il  peut  se  faire  adresser  cette  réjsonsc  sur  un 
point  quelconque  du  territoire  des  Etals  contrac- 
tant*. 

Kaute  d'indication  fournie  dans  la  dépêche 
même,  ou  par  une  dépêche  ultérieure  arrivée  en 
lemps  utile,  la  réponse  est  transmise  an  bureau 
dorigiue,  pour  être  remise  à  destination  isar  Us 

soins  de  re  bureau.  1 

Lorsque  la  réponse  n'a  pas  été  présentée  dans 
les  huil  jour»  qui  suivent  la  date  de  la  dépêche 
pniuiiive.  le  bureuu  destinataire  en  informe  l 'ex- 
péditeur par  une  dépêche  qu,  tient  lieu  devons*. 
Toute  .épouse  présentée  uprts  te  délai  est  Consi- 
dérée ci  traitée  comme  une  nouvelle  dépêche. 

3*.  L'expéditeur  de  toute  dépêche  a  la  faculté 
de  lu  rrrimmander. 

lorsqu'une  dépêche  est  recommandée,  le  bureau 
do  destination  transmet  par  la  voie  tcléaranhiaue 
a  I  expéditeur  même  !..  reproduction  inWruic  dé 
la  copie  envoyée  au  destinataire,  suivie  de  la  dou- 
ble indication  de  l'heure  précise  de  la  remise  et 

remiVa,eu,.UuCn're  ^  **  ""»Ue,lt 

Si  la  remise  n'a  pu  être  effectuée,  ce  double  avi» 
est  remplacé  par  l'indication  des  cireonsbTces  qû* 
se  sont  on,  osée»  i  la  remise  el  par  le»  renseigne- 
ments nécessaires  pour  que  l'expéditeur  puisse 
faire  suivre  sa  dépêche,  s'd  y  a  lieu  1 
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La  tranMiiMian  d«  la  depirke  dt  rriasir  s'effec- 
tue par  priorité  »ur  le»  autres  dépêches  de  même 
rang. 

L'expéditeur  d'une  dépêche  recommandée  peut 
*e  faire  adresser  la  dépêche  de  retour  sur  un  point 
quelconque  du  lerriioire  des  Étal»  contractant  en 
fourniiaant  le»  indication»  néiessaire»,  comme  en 
matière  de  réponse  payée. 

3S.  La  recommandation  est  obligatoire  pour  le» 
dépêches  composée»  en  chiffres  ou  en  lettre*  se- 
erétes. 

23.  Lorsqu'une  dépêche  porte  la  mention  faire 
«nier»,  sans  autre  indication,  I*  bureau  de  desti- 
nation,après  l'avn  ,»ré»eutée à l"adre>»« indiquée, 
la  réexpédie  immédiatement,  s'il  y  a  lieu,  a  la 
nouTelle  adresse  qui  lui  est  désignée  au  domicile 
du  destinataire;  il  n'est  toutefois  tenu  de  faire 
faire  celte  réeipédition  que  dans  les  limites  de 
l'Etat  auquel  il  appartient,  et  il  trait»  alors  la 
dépêche  comme  une  dépêche  intérieure. 

Si  aucune  indication  ne  lui  est  fournie,  il  garde 
la  dépêche  en  dépét.  Si  |»  dépêche  est  réexpédiée 
et  que  le  second  bureau  ne  trente  pas  le  destina- 
taire à  l'adresse  nouvelle,  la  dépêche  est  conservée 
par  ce  bureau. 

Si  la  mention  faire  (vivre  est  accompagnée  d'a- 
dresse» successive»,  la  dépérbe  eat  successivement 
tr»n»mise  t  ebacnne  de»  destinations  indiquées, 
ju*qu'k  la  dernière,  s'il  y  a  lieu,  et  le  dernier  bu- 
reau se  conforme  aux  dispoiitions  du  paragraphe 
précédent. 

Toute  personne  peut  demander,  en  fournissant 
le»  justification»  nécessaire»,  que  les  dépêches  qui 
arriveraient  a  un  bureau  télégraphique,  pour  lui 
être  remise»  dans  le  rayon  de  distribution  de  ce 
bureau,  lui  soient  réexpédiées  a  l'adresse  qu'elle 
aura  indiquée  on  dans  les  condition»  de»  para- 
graphe» précédents. 

27.  Les  dépêches  télégraphique»  peuvent  être 
adressée»  : 

Soit  a  plu»ieurs  destinataire»  dan»  des  localité» 
différente»  ; 

Soit  a  plu*ieurs  destinataires  dan»  une  même 
localité  ; 

Soit  »  un  même  destinataire  dan»  des  localité» 
différentes,  ou  a  plusieurs  domicile»  dans  la  même 
localité. 

Dans  le»  deux  premier»  cas,  chaque  exemplaire 
de  la  dépêche  ne  doit  porter  que  l'adresse  qui  lui 
est  propre,  à  rooin»  que  l'expéditeur  n'ait  demandé 
le  contraire. 

Le»  dépêche»  a  destination  de  plusieurs  ÉUU 
doivent  être  déposée»  en  autant  d'originaux  qu'il 
y  a  d'Éuts  diflércnls. 

M.  Dan*  l'application  de»  article»  précédent», 
on  combinera  les  facilité*  donnée»  au  public  pour 
les  réponse»  payée»,  les  dépêches  recommandées, 
les  dépêches  a  faire  suivre  et  les  dépêches  mul- 
tiples. 

29.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent 
à  prendre  le*  mesure*  que  comportera  la  remise  a 
destination  de»  dépêche*  expédiées,  de  la  mer,  par 
l'intermédiaire  des  sémaphores  établis  ou  k  éta- 
blir sur  le  littoral  de  l'un  quelconque  des  Etats 
qui  auront  pris  part  à  la  présente  Contention. 

TITRE  III.  —  DBS  TAXK». 
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section  |M.  —  Principei  généraux. 

39.  I.e»  Hautes  Parties  contractante!  déclarent 
adopter,  |«>ur  la  formation  de»  tarif»  internatio- 
naux, les  bases  ci-après  : 

La  taxe  applicable  k  toutes  les  correspondance» 
échangées,  par  la  même  voie,  entre  1rs  bureanx  de 
deux  quelconques  des  Etat»  contractants,  sera  uni- 
forme. Un  même  Liai  pourra  toutefois  être  subdi- 
visé, pour  l'applieation  de  la  taxe  uniforme,  en 
deux  grandes  divisions  territoriales  au  plus.  Les 
État»  contractants  se  réserveut  d'ailleurs  toute 
liberté  d'action  k  l'égard  de  leur»  possession»  nu 
de  leur»  colonie»  située»  hors  d'Europe. 


Le  minimum  de  la  taxe  «'applique  à  la  dépêche 
dont  la  longueur  ne  dépasse  pa»  vingt  mot».  La 
taxe  applicable  k  la  dépêche  de  vingt  mou  » 'ac- 
croît de  moitié  par  chaque  série  indivisible  de  dix 
mot»  au-dessus  de  vingt. 

Le  franc  est  l'unité  monétaire  qui  sert  k  la  com- 
position des  tarifs  internationaux. 

Le  tarif  de»  correspondance»  échangées  entre 
deux  points  quelconques  des  Etats  contractant» 
doit  êtro  composé  de  telle  sorte  que  la  taxe  de  la 
dépêche  de  vingt  mots  »o' 
du  demi-franc. 

n  «era  perçu  pour  un  franc 

En  Autriche,  40  kreurer  (valeur  autrichienne)  ; 

Dans  le  Grand-Duché  de  Bade,  en  Bavière  et  en 
Wurtemberg,  28  krruier  ; 

En  Danemark.  35  shillings  ; 

En  Espagne.  0,40  éen  ; 

En  Grèce,  t. «I  drachme; 

En  Hanovre,  Prusse,  Saxe.  8 

Dans  les  Pays-Bas,  50  cents  ; 

En  Portugal,  littreis; 

En  Russie,  25  kopecks; 

En  Suéde,  72  Ores  ; 

En  Korwége,  Si  shillings. 

31 .  Le  taux  de  la  taxe  est  établi  d'Etat  k  Etal, 
de  concert  entre  tes  Gouvernements  extrêmes  et 
les  Gouvernements  intermédiaires. 

Le  tarif  immédiatement  applicable  aux  corres- 
pondances échangée»  entre  les  Etat»  contractants 
est  Axé  conformément  aux  tableaux  annexé»  k  la 
présente  Convention.  Le»  taxe»  inscrite»  dans  ces 
tableaux  pourront  toujours,  et  k  toute  époque, 
être  réduite»  d'un  commun  accord  entre  Ici  ou  tel 
de»  Gouvernements  intéressé»;  mais  toute  modifi- 
cation d'ensemble  ou  de  détail  ne  sera  exécutoire 
qu'un  moi»  au  moins  après  sa  notification. 

sbxtios  n.  —  De  C  application  <lu  foret. 

33,  Tout  ce  que  l'expéditeur  écrit  »ur  la  minute 
de  sa  dépêche,  pour  être  tranimi»,  entre  dan»  le 
calcul  de  la  taxe,  sauf  ce  qui  est  dit  au  para- 
graphe 7  de  l'article  suivant, 

33.  Le  maximum  de  longueur  d'un  mot  est  fixé 
k  sept  syllabes  :  l'excédant  est  compté  pour  un 


Les  expression»  réunies  par  un  trait  d'union 
sont  comptée»  pour  le  nombre  de  mots  qui  lervent 
b  les  former. 

Les  mots  séparés  par  une  apostrophe  sont  comp- 
tés comme  autant  de  mot»  isolé». 

Le*  noms  propre*  de  villes  et  de  personnes,  les 
noms  des  lieux,  places,  boulevards,  etc..  les  titres, 
prénom»,  particule»  et  qualifications  sont  compté» 
pour  le  nombre  de  mou  employé»  k  les  exprimer. 

Le»  nombres  écrit»  en  chiffres  sont  compté* 
pour  autant  de  mots  qu'il*  contiennent  de  fois 
cinq  chiffre»,  plus  un  mot  pour  l'excédant. 

Tout  caractère  isolé,  lettre  ou  chiffre,  est  compté 
pour  un  mot  ;  il  en  est  de  même  du  souligné. 

l  e»  signe»  que  le*  appareil»  expriment  par  un 
seul  lignai  (signes  de  ponctuation,  traits  d'union, 
apostrophes,  guillemets,  parenthèse»,  alinéa)  ne 
sont  pa»  compté». 

Sont  toutefois  comptés  pour  un  chiffre  :  les 
point»,  les  virgule»  et  les  barres  de  division  qui 
entrent  dans  la  formation  des  nombres. 

3*.  Le  compte  de»  mot»  s'établit  de  la  manière 
suivante  pour  le»  dépêche»  en  chiffre»  ou  en  lettre» 
secrètes  : 

Tou»  les  caractères,  chiffres,  lettre*  ou  signes 
employé»  dan»  le  texte  chiffré  sont  additionné»;  le 
total,  divisé  par  cinq,  donne  pour  quotient  le 
nombre  de  mol»  qu'ils  représentent;  l'excédant 
est  compté  pour  un  mot. 

On  y  ajoute,  pour  obtenir  le  nombre  total  de» 
mots  de  la  dépêche,  les  mots  en  langue  ordinaire 
de  l'adresse,  de  la  signature  et  du  texte,  s'il  y  a 
lieu.  Le  compte  en  e»t  fait  d'après  les  règles  de 
l'article  précédent. 

35.  Le  nom  du  bureau  de  départ,  la  date, 


l'heure  et  la  minute  du  dépit  sont  trantmis  d'office 
an  deitinataire. 

33.  Toute  dépêche  rectificative,  complétive,  et 
généralement  toute  communication  échangée  avec 
un  bureau  télégraphique  k  l'occasion  d  une  dépê- 
che transmise  ou  en  cour»  de  transmission,  est 
taxée  conformément  aux  règles  de  la  présente 

nïtïléren  *  T"  l:*,BmuD'eltio,, 

n  au  té  rendue  nécessaire  par  une  erreur  de  ser- 

37.  La  taxe  est  calculée  d'après  la  voie  la  moins 
coûteuse  entre  le  point  de  départ  de  la  dépêche  et 
son  point  de  destination. 

Le»  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  k 
éviter,  autant  qu'il  aéra  po»»ible,  les  variation»  de 
taxe  qui  pourraient  résulter  de»  interruptions  de 
service  de»  conducteurs  sons-marins. 

sktion  m.  —  Du  taxet  tpidaltt. 

38.  La  taxe  de  recommandation  est  éeala  a 
celle  de  la  dépêche. 

39.  La  taxe  des  réponses  payées  et  dépêches 
de  retour,  k  diriger  sur  un  point  autre  que  le  lieu 
d origine  de  la  dépêche  primitive,  est  calculée 
d'après  le  tarif  oui  est  applicable  entre  le  point 
a  expédition  de  la  réponse  ou  de  la  dépêche  de 
retour  et  son  point  de  destination. 

40.  Les  dépêches  adressée»  k  plusieurs  destina- 
taires, ou  k  un  même  destinataire  dan»  les  locali- 
tés desservies  par  des  bureaux  différents,  sont 
taxée»  comme  autant  de  dépêches  séparée». 

Les  dépêche»  adre*sées,  dan»  une  même  localité, 
a  plusieurs  destinataire»,  ou  fc  un  mémo  destina- 
taire k  plusieurs  domiciles,  avec  ou  sans  réexpé- 
dition par  la  poste,  sont  taxée»  comme  une  seule 
dépêche;  mais  11  est  perçu,  k  litre  de  droit  de 
copie,  outre  les  droits  de  poste,  s'il  y  a  lieu,  au- 
tant de  foi»  un  demi-frauc  qu'il  y  a  de  destinations 
moins  une. 

41.  Il  e»t  perçu,  pour  toute  copie  délivrée  con- 
formément k  I  article  22,  un  droit  fixe  d'un  demi- 
franc  par  copie. 

42.  Les  dépêche»  recommandées,  k  envoyer  par 
la  pojte  ou  k  déposer  poste  restante,  sont  alTran- 
chies, comme  lettre»  chargée»,  parle  bureau  télé- 
graphique d'arrivée. 

Le  bureau  d'origine  perçoit  les  taxes  supplé- 
mentaires suivantes  : 

Un  demi-franc  par  dépêche  k  déposer  poste 
restante  dan*  la  localité  desieme,  ou  k  envoyer 
par  la  po»ie,  dan»  le»  limite»  de  l'État  qui  fait 
l'expédition  ; 

l'n  franc  par  dépêche  h  envoyer  hors  de  ce» 
limite»,  »ur  le  territoire  de»  Eut»  contraeUnU  ; 
Deux  franc»  et  demi  par  dépêche  k  envoyer  au 

delk. 

Le» dépêche*  non  recommandées  aont  expédiées 
comme  lettre»  ordinaire*  par  le  bureau  télégra- 
phique d'arrivée  Les  fraU  de  poste  sont  acquit- 
tés, s'il  y  a  lieu,  par  le  destinataire,  aucune  uxe 
n'étant  perçue  par  le  bureau  d'o- 


43.  La  uxe  de*  dépêche*  k  échanger  avec  le» 
navire*  en  mer.  par  l'intermédiaire  des  séma- 
phores, sera  fixée  conformément  aux  règle»  géné- 
rale» de  la  présente  convention,  »anf,  pour  ceux 
de»  Euu  coniracunu  qui  auront  organisé  re 
mode  de  correspondance,  le  droit  de  déterminer 
comme  il  appartiendra ,  U  uxe  afférente  b  la 
transmission  entre  le*  »é»aphore»  et  le.  navire». 

section  iv.  —  De  la  perception. 

44.  La  perception  des  taxes  a  lieu  au  dé- 
part. 

Sont  toutefois  perçu»,  h  l'arrivée ,  sur  le  de»ti- 
naUire  : 

1'  La  taxe  de*  dépêche*  expédiées  de  U  mer. 
par  l'intermédiaire  de»  sémaphores; 
S"  La  uxe  complémentaire  des  dépêche»  h  faire 
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3°  La  tue  complémentaire  des  réponses  payées 
dont  l'étendue  eieède  la  longueur  affranchie; 

4°  Les  frais  de  transport,  an  delà  des  bureaux 
télégraphiques,  par  un  moyen  plus  rapide  que  la 
poste,  dans  les  Etats  ou  un  service  de  celte  nature 
est  organisé. 

Toutefois,  l'expéditeur  d"une  dépêche  recom- 
mandée peut  affranchir  ce  transport,  moyennant 
le  dépôt  d'une  somme  qui  est  déterminée  par  le 
bureau  d'origine,  sauf  liquidation  ultérieure.  La 
dépêche  de  retour  fait  connaître  le  montant  des 
frais  débourses. 

Dans  tous  les  cas  où  il  doit  y  avoir  perception 
a  l'arrivée,  la  dépéclie  n'est  délivrée  au  destina- 
taire que  contre  payement  de  la  taxe  due. 

v.  —  De*  franehitt*. 


LOIS  ANNOTÉES,  ETC. 


1865. 


dépêches  relatives  au  service  des  lélé- 
tcnialionaui  des  Etais  contractants 
ar  tout  le  réseau 


transmises  ( 
desdits  Etats. 

section  vi.  —  fret  détaxe*  et  rmbourtment*. 

46.  Est  restituée  a  l'expéditeur  par  l'État  qui 
l'a  perçue,  sauf  recours  contre  les  autres  Etals  , 
s'il  y  a  lien,  la  taxe  de  toute  dépêche  dont  la 
transmission  télégraphique  n'a  pas  été  effectuée. 

«7.  Est  remboursée  a  l'expéditeur  par  l'État 
qui  l'a  perçue,  sauf  recours  contre  les  autres 
États,  s'il  y  a  lieu,  la  taxe  intégrale  de  toute  dé- 
pêche recommandée  qui,  par  suite  d'un  retard 
notable  ou  de  graves  erreurs  de  transmission,  n'a 
u  manifestement  remplir  son  objet,  à  moins  que 
>  retard  ou  l'erreur  ne  soit  imputable  a  un  État 
ou  a  une  compagnie  privée  qui  n'aurait  pas  ac- 
cepté les  dispositions  de  la  présente  Convention. 

48.  Toute  réclamation  doit  être  formée,  sous 
peine  de  déchéance,  dans  les  trois  mois  delà  per- 


Ce  délai  est  port*  a  dix  mois  pour  les  eorres- 
ondanecs  échangées  avec  des  pays  situés  bon 


TITRE  IV.  -   DE    LA  COsKAMLITB 


I  d'elles. 

Les  taxes  afférentes  au  droit  ds  copie  et  de 
transport  au  dclù  des  lignes  sont  dévolues  a  l'État 
qui  a  délivré  les  copies  ou  effectué  le  transport. 

Chaque  Étal  crédite  l'État  limitrophe  du  mon- 
tant des  taxes  de  toute*  les  dépêches  qu'il  lui  a 
transmises,  calculées  depuis  la  frontière  de  ces 
deux  Étals  jusqu'à  destination. 

Cea  taxes  peuvent  être  réglée*  de  commun  ac- 
cord, d'après  le  nombre  de  dépoches  qui  ont  frau- 
da cette  frontière,  abstraction  faite  du  nombre 
de*  mot*  et  de*  frai*  accessoires.  Dans  ce  cas,  le* 
parts  de  l'Étal  limitrophe  et  de  chacun  de*  États 
suivant* ,  s'il  y  a  lieu ,  sont  déterminées  par  des 
moyennes  établies  contradictoirement. 

58.  Le*  taxes  perçues  d'avance  pour  réponses 

Cyées  et  rcconiniandslionx  sont  réparties,  entre 
i  divers  États,  conformément  aux  dispositions 
de  l'article  précédant,  les  réponse*  et  le*  dépêches 
étant  traitées,  dans  les  comptes,  comme  des  dé- 
pêches ordinaires  qui  auraient  été  expédiées  par 
l'État  qni  a  perçn. 

Lorsque  la  transmission  n'a  pas  eu  lieu,  la  taxe 
est  acquise  à  l'office  qui  l'aperçue,  sauf  les  droits 
de  l'expéditeur. 

81.  Lorsqu'une  dépêche,  quelle  qu'elle  soit,  a 
été  transmise  par  une  voie  différente  de  celle  qni 
a  servi  de  base  a  la  laie,  1»  différence  de  taxe  est 
supportée  par  l'office  qui  a  détourne  la  dépêche. 

S».  Le  règlement  réciproque  des  comptes  a 
lieu  h  I'! 


Le  décompte  et  la  liquidation  du  solde  se  font 
h  la  fin  de  chaque  trimestre. 

83.  Le  solde  résultant  de  la  liquidation  est 
payé  en  monnaie  courante  de  l'Eut  au  profit  du- 
quel ce  aolde  est  établi. 

TITRE  V.  - 


SECTION  I™.  —  l>tt 

84.  Les  dispositions  de  la  présente  Convention 
seront  complétées,  en  ce  qui  concerne  les  règles 
de  détail  du  service  international,  par  un  règle- 
ment commun  qni  sera  arrêté  de  concert  entre  les 
administrations  télégraphique*  de»  État*  con- 
tractants. 

Les  dispositions  de  ce  règlement  entreront  en 
vigueur  en  même  temps  que  la  présente  Conven- 
tion ;  elle*  pourront  être,  h  toute  époque,  modi- 
fiées d'un  commun  accord  par  lesdite*  administra- 
tions. 

55.  L'administration  de  l'État  oh,  en  vertu  de 
l'article  86  ci-après,  aura  eu  lieu  la  dernière  con- 
férence, sera  chargée  des  mesures  d'exécution 
relatives  aux  modifications  a  apporter  d'un  coni- 


Toutes  les  demandes  de  modifications  seront 
adressées  a  cette  administration ,  qui  consultera 
toutes  les  antres,  et,  après  avoir  obtenu  leur  as- 
sentiment unanime,  promulguera  le*  changements 
adoptés,  en  niant  la  date  de  leur 


H.  —  D»  conférence*  et 
réciproque*. 


lioni 


86.  La  présente  Convention  sera  soumise  a  des 
révisions  périodiques,  où  toutes  les  Puissances 
qui  y  oui  pris  part  seront  représentées. 

À  cet  effet,  des  conférences  auront  lieu  succes- 
sivement dans  la  capitale  de  chacun  des  États 
contractants,  entre  les  délégués  desdit*  États. 

La  première  réunion  aura  lieu  en  1868,  h 
Vienne. 

87.  Les  Hautes  Parties  contractantes ,  afin 
d'assurer,  par  un  échange  de  communications 
régulières,  la  bonne  administration  de  leur  ser- 
vice commun ,  s'engagent  h  se  transmettre  réci- 
proquement tous  les  documents  relatifs  à  leur 
administration  intérieure  et  à  se  commnuiquer 
tout  perfectionnement  qu'elles  viendraient  a  y  in- 
troduire. 

Chacune  d'elles  enverra  directement  h  toute* 


1»  Par  le  télégraphe  : 

La  notification  immédiate  de*  interruptions  qui 
se  seraient  produites  sur  son  territoire  ou  sur  les 
lignes  des  États  et  des  compagnies  privées  auxquels 
elle  servira  d'intermédiaire  pour  leurs  correspon- 
d  mees  avec  ebacuu  des  Étals  contractants  ; 

S*  Par  la  poste  : 

l.a  notification  de  toutes  le*  mesures  relative* 
h  l'ouverture  de  ligne*  nouvelle*,  h  la  suppression 
de  lignes  existantes,  aux  ouvertures,  suppressions 
et  modifications  de  service  des  bureaux  compris 
sur  son  territoire  ou  sur  le  parcours  des  lignes 
télégraphiques  des  Etais  et  compagnies  désignés 
au  paragraphe  précédent. 

Au  commencement  de  chaque  année,  un  tableau 
statistique  du  mouvement  des  dépêches ,  sur  son 
réseau,  pendant  l'année  écoulée,  et  la  carte  de  ce 
réseau,  dressée  et  arrêtée  au  31  décembre  de  ladite 
année; 

Enfin  ses  circulaires  cl  instructions  de  service, 
au  fur  et  h  mesure  de  leur  publication. 

88.  (  ne  cartt  officielle  ds  relations  télégraphi- 
que* sera  dressée  et  publiée  par  l'administration 
française  et  soumise  a  des  révisions  périodiques. 


section  Ht,  —  De* 


vent  respectivement  le  droit  de 
ment,  entre  elles,  de» 
de  toute 


ni: 


re  elle»,  de»  arrangements 
nature ,  sur  le»  pointa  «lu, 
est  pas  la  général  .té  de*  É 


Sur  la  formation  des  tarifs  ; 
Sur  l'adoption  d'appareil»  on  de  v/ocabulaires 
spéciaux,  entre  dea  point*  et  dans  de»  cm  < 

minés; 

Sur  Cap 
ehes; 

Sur  la  perception  des  taxes  h  1  ' arrivée  ; 
Sur  le  service  de  la  remise  de*  dépêche»  k 
destination  ; 

Sur  l'extension  du  droit  de  franchise  suc  dépê- 
ches de  service  qui  concernent  la  météorologie  et 
tous  autres  objet*  d'intérêt  public. 

60.  Les  Etala  qui  n'ont  point  pris  part  h  la 
présente  Convention  seront  admis  h  y  adhérer  *ur 
leur  demande. 

Cette  adhésion  sera  notifié*  par  la  voie  diplo- 
matique k  celui  des  Émis  c  ntraetants  au  seia 
duquel  la  dernière  conférence  aura  été  tenue,  et, 
par  cet  Etat,  h  tous  les  autres. 

Elle  emportera,  de  plein  droit,    accession  k 
toutes  les  clauses  et  admission  h  tous  lesi 
stipulés  par  la  présente  Convention. 

61.  Les  Hautes  Partie*  contractantes  s'engagent 
k  imposer,  autant  que  possible .  les  règle»  de  U 
présente  Convention  aux  compagnies  conc 
naires  de  lignes  télégraphiques  terrestres  ou 
marine*,  et  k  négocier  avec  les  compagnie 
tantes  une  réduction  réciproque  des  tarifs,  s 
lieu. 

Ne  seront  compris,  en  aucun  cas,  dans  le 
international  : 

1*  Le*  bureaux  télégraphiques  des  fttats  et  des 

compagnies  privée*  qui  n  auront  point  accepté  les 


.  s  'il  y  « 


toires  de  la  présente  Convention  j 

4»  Les  bureaux  télégraphiques  des  coœp _, 
de  chemins  de  fer  ou  autres  exploitations  privées, 
situés  sur  le  territoire  continental  des  Etats  con- 
tractants ou  adhérents,  et  pour  lesquels  il  j  aurait 
une  taxe  supplémentaire. 

section  v.  —  De  l'exécution. 

62.  La  présente  Convention  sera  mise  h  exécu- 
tion h  partir  du  1"  janvier  1866,  et  demeurer»  en 
vigueur  pendant  un  temps  indéterminé  cl  jusqu'à 
l'expiration  d'une  année  h  partir  du  iour  où  U 
dénonciation  en  serait  faite. 

83  cl  dernier.  La  présente  Convention  sera 
ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  » 
Paris,  dans  le  plua  bref  délai  possible. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectif» 
l'ont  lignée  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leu.» 
armes. 


Fait  h  Pari»,  le  11 
gnalure*.) 


C  Suivent  les  ,i- 


st  rôser- 


(V.  le,  T*M.BAiu  , 
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POSTES.  —  TuMji-iï.  —  Egypte.  - 
Tunis.—  Ta*geh. 

Décret  ihférial  mmuii  Ut  LtUru  trémarru 
tt  let  Ltllret  charttt*  tiptdittt  itt  Celante*  «a 
Etattiuemtnlt  frmçait  pvur  le*  Bmtax  de  petit 
fmçtit  ttM'it  en  Twrault,  tm  Egypte,  à  Tsala  tt 
Tmftr,  »t  vice  versé.  —  (Bull.  off.  isso, 
■<>  ts.ftua.) 

(11  Ho».  1S6&0  —  (Promulg.  le  30.) 

NAroirto»,  etc.;  —  Va  le»  lois  des  30  mai  1838, 
3  mai  1853  fl\  17  juin  1857  il)  et  3  Juillet 
1861  (S)  ;  —  Vu  la  convention  de  poste  conclue 
entre  la  France  et  la  Grande- Bretagne,  le  U  sep- 
tembre 1856  14);  —  Vu  notre  décret  du  7  sep- 
tembre 1863  (S),  portant  dépositions  aur  le  mode 
de  correspondance  entre  les  postes  de  la  métro- 
pole et  les  postes  des  colonies  françaises,  Uut  par 
la  Toie  des  paquebots-poste  français  que  par  celle 
des  services  britanniques;  —  Sur  le  rapport  de 
notre  ministre  des  finances  et  de  notre  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies ,  —  Avons  décrété  et 
décrétons  ce  qui  suit  : 

Abt.  !•».  Les  lettres  ordinaires  et  les  lettres 
chargées  expédiées  soit  des  colonies  ou  établisse- 
ments français  pour  les  bureaux  de  poste  français 
établis  en  Turquie,  en  Egypte,  a  Tunis  et  a  Tan- 
ger, soit  desdils  bureaux  de  poste  pour  les  colo- 
nie* ou  établissement*  français,  pourront  être 
transmises  ,  Uni  par  la  toie  de*  paquebots-poste 
français  que  par  celle  des  services  britanniques, 
aux  conditions  ci-après  déterminées  (Y.  le  ta- 
bleau au  Bull.) 

S.  Les  dispositions  de  notre  décret  sus visé  du 
7  sept.  1863  sont  abrogées  en  ce  qu'elles  ont  de 
contraire  au  présent  décret. 

3.  Ho»  ministres,  etc. 


DOMAINE  DE  L'ÉTAT.  —  Répa- 
rations. 

Décret  irverial  rtUtlf  m  rtftrtttnt  tt»  Bien» 
immnHu  rtflt  y*t  CAimMttraUm  éiiDemattn. 

—  (Bull.  off.  iu«,n«ts,S30.) 

(11  Mot,  18**.)  —  (Promulg.  le  10  déc.) 

Napoléon,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  noire  mi- 
nistre secrétaire  d'État  an  département  des  linan- 
<*»  ;  —  Vu  le  décret  du  5  septembre  1806,  relatif 
aux  réparations  des  biens  immeubles  régis  par 
l'administration  des  domaines  ;  —  Vu  l'ordonnance 
du  4  décembre  1836,  portant  règlement  d'admi- 
nistration publique  sur  les  marchés  passés  au 
nom  de  l'Etat;  —  Vu  notre  décret  du  31  mai 
1863  (G),  sur  la  comptabilité  publique,  —  Avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  Les  dispositions  du  décret  du 
31  mai  1802,  relatives  aux  marchés  pa^  s  au 
nom  de  l'Eut,  sont  applicables  aux  réparations 
de*  biens  immeubles  régi*  par  l'administration 
de*  domaines. 

i.  Les  travaux  et  réparations  dont  1rs  devis  s'é- 
lèveront au-dessus  de  deux  mille  francs  seront 
autorisés  par  notre  ministre  des  finances,  l.e  di- 
ar  général  pourra  autoriser  ceux  dont  la  dé- 
toiale  sera  de  deux  mille  franc*  et  au  des- 
II  pourra  faire  procéder  par  économie  h 
qui  nexeéderontpas  mille  francs. 
Dans  tous  les  cas  ou  les  marché*  devront  être 
faits  avec  concurrence  et  publicité,  le*  adjudica- 
tion*' seront  pissées  devant  le  préfet  ou  son  délé- 
gué. 

3.  11  n'est  pu  dérogé  aux  dispositions  du  dé- 
cret du  5  septembre  1806  qui  ne  sont  pr'  ~  

rrs  h  celle*  qui  précèdent. 

4.  Notre  ministre,  etc. 


(t)  V.  Uit  anaeUtt  4»  llftS,  p.  SO.  —  ft)  M. 
**  mav.  ,.  M.  -  («)  /«.de  l«6l,  ,.94,- 
U  ism,  p.  tss.  _  (e)  u.  «,  ne»,  10», 

(6)  V.  UiinatétiU  186t.  p.  B9. 


ASSOCIATIONS  SYNDICALES.  - 

Règles  diverses. 

Circdlaur  t*  minltlre  it  Ctiricalltre,  rf«  c&m- 
mtret  tl  itt  travail  piUlet  relttirt  «  l'eittalm 
it  te  loi  iu  91  /«te  I86S  (7)  sur  Itt  A.ttcta,k>„ 
tyièictU: 

(11  Aoèt  1»6») 

Monsieur  lr  Prépet,  la  loi  dn  «1  juin  1865  est 
venue  coordonner  et  régulariser  les  disposiUons 
diverse*  qui  régissent  les  associations  syndicales, 
et  a  marqué  ainsi  un  nouveau  pas  dans  la  voie 
des  améliorations  agricole*  dont  le  gouvernement 
impérial  poursuit  la  réalisation.  Je  viens  vous 
donner  les  instructions  nécessaire*  pour  vous  di- 
riger dans  l'application  de  cette  loi. 

Le  titre  l"  énumère  les  divers  travaux  qui  peu- 
vent être  l'objet  d'une  association  syndicale  entre 
propriétaires  intéressé*.  Ce  sont  les  travaux  : 

1»  De  défense  contre  la  mer,  les  fleuve»,  les  tor- 
rents et  le»  rivières  navigables  ou  non  navigables  ; 

*>  De  curage,  approfondissement,  redressaient 
et  régularisation  des  canaux  et  cours  d'eau  non 
navigable»  ui  flottables,  et  de*  canaux  de  dessè- 
chement et  d'irrigation  ; 

3"  De  dessèchement  des  marais; 

4>  Des  éliers  et  ouvrages  uécessaire*  a  l'exploi- 
tation des  marais  salants; 

5°  D'assainissement  de*  terre*  humide*  et  insa- 
lubres , 

6°  D'irrigation  etde  colmatage; 
7»  De  drainage; 

8°  De  ckeinius  d'exploitation  et  de  toute  autre 
amélioration  agricole  ayant  un  caractère  d'intérêt 
collectif. 

La  plupart  de»  travaux  énoncée  dans  ces  huit 
paragraphes  peuvent  déjà ,  sous  l'empire  de  la 
législation  actuelle,  être  l'objet  d'associations 
syndicale*.  Cependant  la  nouvelle  loi  a  consacré 
plusieurs  additions  sur  lesquelles  je  dois  appeler 
votre  attention. 

Ainsi,  le  second  paragraphe  comprend  ,  indé- 
pendamment du  simple  curage,  l'ujjj/ru/Wuje- 
menl,  le  redreweuienl  tt  la  reautorusttm  des  ca- 
naux et  cour»  d'eau  non  navigable»  ni  (louables 
et  de»  canaux  de  dessèchement  et  d'irrigation. 
Toutefois,  les  travaux  de  celte  nature  ne  doivent 
être  entrepris  qu'avec  une  extrême  réserve,  et 
lorsqu'ils  sont  nécessaire*  pour  former  le  com- 
plément d'un  curage  efficace.  Dans  ca  cas,  il* 
doivent  être  autorisés  par  un  décret  rendu  en  con- 
seil d'Etat  après  l'accomplissement  de»  formulité* 
d'enquête. 

Le  quatrième  paragraphe  t'applique  ft  une  na- 
ture d'ouvrage  qui  présente  un  caractère  tout  spé- 
cial: ce  sont  les  canaux  nommé*  ttitri,  destinés 
à  introduire  les  eaux  de  la  mer  dana  les  marais 
salant*,  notamment  sur  le  littoral  de  l'Ouest,  et, 
en  outre,  les  fossés  intérieurs  et  les  bassins  ou  ces 
eaux  subissent  une  première  évaporaiion.  Ce* 
ouvrages,  nécessaires  pour  la  fabrication  du  sel, 
constituent  des  propriétés  communes  s  tous  le* 
intéresués,  et  dont  la  conserva liou  doit  peser  sur 
chacun  d'eux  dans  la  proportion  de  son  intérêt. 
La  réunion  des  propriétaires  en  associations  syn- 
dicales est  donc  une  mesure  parfaitement  justifiée 
et  d'une  incontesteble  utilité. 

L'assainissement  des  terres  humides  et  insalu- 
bres, qui  fait  l'objet  du  cinquième  paragraphe  de 
l'article  1",  ne  doit  pas  être  confondu  avec  te  des- 
sèchement des  marais,  qui  eslèuoncé  au  troisième 
paragraphe.  Il  ne»  s 'agit  pas  ici  de  u.arais  propre- 
ment dits,  qui  ont  en  général  un  aspect  et  un  ca- 
ractère parfaitement  définis;  il  s'agit  de  ce*  ter- 
rains qui  sont  quelquefois  désignés  sous  le  nom 
de  terres  mouillée*,  et  qui  ne  doivent  leur  état 
d'humidité  et  par  suite  d'insalubrité  qu'il  des 
obstacles  accidentels  qui  arrêtent  l'écoulement 
de*  eaux.  Il  suffit,  le  plus  souvent,  soit  de  réta- 
blir un  cour»  d'eau  qui  a  disparu  par  suite  du  dé- 
faut de  curage,  «oit  d'ouvrir  quelques  rigole*  se- 
le  débouché  d'un  pont 


(7)  V.  celle  loj  et  •** 


.  p.e». 


pour  rendre  I*  fertilité  et  la  salubrité  a  des  ter- 
rains longtemps  improductifs  el  insalubre*. 

Le  paragraphe  6  comprend  ,  outre  l'irrigation 
le  colmatage  des  terre».  Cette  dernière  opération 
Minute  a  exhausser  nn  bas  fond  habituellement 
immergé,  ou  ft  couvrir  de*  terrains  infertile*,  tel* 
que  des  sable*  ou  de»  graviers,  au  moyen  d'allu- 
vion*  entraînées  par  des  eaux  courantes.  Cette 
amélioration  agricole ,  qui  a  été  appliquée  avec 
succès  sur  divers  points  de  la  France,  notamment 
sur  les  bords  de  la  Moselle  et  de  quelques  cours 
d'eau  du  Midi,  méritait  d'être  encourage.  Aussi 
pourra-wlle  désormais  de  venir  l'objet  d'un  e  asso- 
ciation syndicale. 

Knflu  le  dernier  paragraphe  énonce  les  chemins 
d'exploitation  et  tout*  autre  amélioration  agricole 
ayant  un  caractère  d'intérêt  collectif.  Le  terme 
•  chemin*  d'exploitation  •  s'applique  exclusive- 
ment ft  de»  chemin*  qui  a*  doivent  servir  qu'a 
l'exploiution  de  propriétés  privées.  Pour  ceux 
qui  ont  un  caractère  public  et  dont  l'administra- 
tion et  la  police  sont  placée*  dan*  le*  attribution, 
de  1  autorité  municipale,  on  ne  «aurait  admettre 
qu  une  associa  lion  syndicale  pat  se  substituer  k 
cette  autorité.  La  loi  a  eu  seulement  pour  bat  de 
faciliter,  par  la  formation  d'associations  syndica- 
les, l'ouverture  des  voies  d'accès  utile*  ft  un  cer- 
Uin  nombre  de  propriétaires.  En  ajoutant  d'ail - 
leur*  ft  cette  énonciaiion  «  toute  autre  améliora- 
tion agricole  d'intérêt  collectif,  »  1*  législateur  a 
voulu  laiaser  la  voie  ouverte  fe  l'exécution  de  tous 
les  travaux  utiles  k  l'agriculture,  tel*  que  fixation 
de  dunes,  construction  de  ponts,  ensemencement 
détende*,  qui, par  leur  nature,  peuvent  exiger  le 
concours  d'un  certaiu  nombre  de  propriétaire*. 

Par  ce»  disposiUons' nouvelles,  la  loi  donne  une 
utile  extension  ft  l'action  de*  associations  syndi- 
cales. 

Jusqu'ici,  aucune  loi  on  règlement  n'avait  prévu 
la  formation  d'une  association  syndical»  libre 
réunie  par  la  seule  volonté  des  intéressés ,  eî 
n  empruntant  aucun  droit  k  l'autorité  publique 
Une  association  ainsi  formée  ne  constituait  par 
le  fait,  qu'une  simple  société  civile,  donl  tous  le» 
membres  devaient  être  assignés  individuellement 
sur  les  demandes  intéressant  l'association,  et  non 
collectivement  en  la  personne  de  leurs  syndics  II 
importait  de  faire  disparaître  ces  entrave»  «'de 
don ner  u»  plus  libre  essor  b  l'initiative  de  l'intérêt 
privé. 

L'article  8  de  la  loi  prévoit,  en  conséquence,  la 
formation  d'associations  fier»*  en  même  temps 
que  celle  d'associations  autorité*  ,  et  l'article  3 
dé.jde  que  les  une*  .  comme  le.  autres  ,  pwv.nl 
ester  en  justice  par  leurs  syndic* .  acquérir  ven- 
dre.^ échanger,  transiger,  emprunter  et  bypotbé- 

L 'article  4  fait  disparaître  une  autre  difficulté 
que  rencontre  la  constitution  volontaire  des  asso- 
ciations, en  donnant  aux  représentants  des  inca- 
pable* le  pouvoir  d'adhérer  en  leur  nom  k  une  as 
sociauon  syndicale.  Cette  disposition  est  emprun- 
léc  a  I  article  13  de  la  loi  du  3  mai  1841  sur 
I  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
Toutefois  la  nouvelle  rédaction  attribue  d'une 
manière  expresse,  au  tribunal  de  la  tituation  dei 
btetu,  coin  pétence  pour  accorder  aux  représentant* 
de»  incapable*  I  autorisation  de  donner  leur  adhé- 
sion. Il  a  paru  que  ce  tribunal  était  mieux  k  même 
que  le  tribunal  du  domicile  des  parues  d'.ppré- 
elcr  I  utilité  de  l'opération  projetée,  el  qu'ainsi  a 
é'-ta'irc"  »  •»  fo»  plu»  prompte  et  plu» 

Le»  quatre  article*  dont  je  viens  de 
ment  le  titre  1«  de  la  loi,  et  posent  les 
généraux  île»  associations  syndicales 
Le  titre  II  est  relatif  aux  association»  libre*, 
tes  association*  se  forment,  en  vertu  de  l'arti- 
cle 5  de  la  loi,  sans  l'Intervention  del'adinini 
stration.parte  consentement  unanime  des  intéres- 
sés. Le  consentement  doit  itre  rontlaii  par  écrit 
e  est-k-dire  par  acte  notarié  ,  on  par  uY  simulé 
*';'e  J0U«         P"*e.  «pécifiaui  le  but  et  |el 
diuons  de  l'associauon. 

La  publication  ,  dans  un  journal  de  l'arrondi»- 
ou  du  département,  d'un  titrait  de  l'acte 
pur  l'article  6  dan» 
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l'intérêt  dtt  tiers,  «t  c'est  k  l'observation  de  eelte 
formalité  qu'est  attaché  l'exercice  de*  droits  con- 
férés pu  l  article  3  de  It  loi. 

L'insertion  dans  le  recueil  dos  actes  de  la  pré- 
fecture est  également  prescrite;  mais  l'article  7 
n'attache  de  sanction  qu'au  défaut  de  publication 
dans  un  journal  d'annonces  légales,  et  n'en  atta- 
che aucune  au  défaut  d'insertion  dans  le  recueil 
dis»  actes  de  la  préfecture.  Cette  insertion  ,  fait* 
dans  un  recueil  administratif,  et  qui  a  surtout 
pour  but  de  conserver  dans  les  archives  de  chaque 
mairie  l'extrait  de  l'arto  d'association .  devra  être 
Quant  k  la  fonno  de  l'extrait,  il  suffit, 


liplir  le  but  de  la  loi,  d'y  comjirenilre  lej 
clauses  principales  de  l'acte,  telles  qu'elles  sont 
énoncées  dans  le  dernier  paragraphe  de  l'article  S. 

L'article  8  de  la  loi  contient  nne  disposition  es- 
sentielle, et  sur  laquelle  je  dois  appeler  toute  votre 
attention.  Les  associations  syndicales  libres,  for- 
mées par  application  des  articles  5,  6  et  7,  jouis- 
sent du  bénéfice  des  articles  3  et  4,  qui  leur  confè- 
rent, sans  doute,  des  droits  importants;  mais  elles 
n'en  conservent  pas  moins  leur  caractère  de  société 
privée.  Ainsi,  soit  pour  le  recouvrement  des  coti- 
sations, soit  pour  le  Jugement  des  contestations 
relatives  k  la  répartition  et  k  la  perception  des 
taxes,  soit  pour  l'acquisition  de  terrains,  ou  ré- 
tablissement de  servitude*, 


sous  le  régime  du  droit  commun,  et  ne  disposent 
d'aucun  des  moyens  d'action  que  peut  conférer 
l'intervention  de  l'autorité  publique. 

En  vertu  de  l'article  8,  ces  associations  peuvent, 
sur  leur  demande,  être  converties  en  associations 
autorisées,  et  acquérir  par  là  le  bénéfice  des  avan- 
tages accordés  k  ces  dernières  par  les  articles  15, 
1G,  17, 18  et  19,  dont  il  sera  question  plus  loin. 

Mais,  sous  quelle  forme  devait  se  produire  cette 
demandât  Devait-elle  être  formée  par  les  syndics 
ou  par  l'assemblée  fédérale,  et,  dans  ce  dentier 
cas,  devait-elle  réunir  l'unanimité  des  suffrages  ? 
La  loi  a  voulu  qu'une  mesure  qui  présente  le  plus 
souvent  des  avantages  évidents  pût  se  réaliser 
dans  les  conditions  les  plus  faciles,  et  elle  a  décidé 
que  l'article  12  de  la  loi,  qui  détermine  la  majo-  I 
ri  té  nécessaire  pour  la  constitution  d'une  associa- 
lion  autorisée ,  seruil  applicable  k  la  transforma- 
tion d'une  association  libre  en  association  autori- 
sée. Cependant,  eu  traçant  celte  règle,  la  loi  a  do 
tenir  compte  des  contrats  qui  pouvaient  lier  le* 
parties,  et  elle  a  réservé  l'application  des  clauses 
spéciales  qu'une  association  libre  aurait  pu  stipu- 
ler, en  vue  de  sa  conversion  éventuelle,  en  asso- 
ciation autorisée.  Il  convient  de  remarquer,  tou- 
tefois, que  cette  réserve  «e  peut  s'appliquer  qu'aux 
syndicats  pour  lesquels  la  loi  exige  l'assentiment 
unanime  des  intéressés,  et  non  k  ceux  qui  peuvent 
être  constitués  dans  les  conditions  prévues  par 
le  titre  III,  que  je  vais  examiner. 

Le  titre  III,  relatif  aux  associations  syndicales 
autorisées,  règle,  ,i*r  l'article  9,  un  point  impor- 
tant :  il  détermine  ceux  des  travaux  énoncés  en 
l'article  1»',  qui  peuvent,  sur  la  demande  d'une 
majorité  déterminée  par  l'article  12  ci-après,  de- 
venir l'objet  d'une  association  autorisée ,  et  dé- 
cide, par  voie  de  conséquence,  que  les  autres  tra- 
vaux ne  peuvent  être  entrepris  qu'avec  le  consen- 
tement unanime  des  intéressés. 

Les  travaux  soumis  k  la  loi  des  majorités  sont 
ceux  qui  root  l'objet  des  n"  1,  8,  3.  4  et  5  de 
l'article  1«. 

En  ce  qui  touche  les  endiguemenls  et  les  cura- 
ge* compris  sous  les  n°*  1  et  2,  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807  et  celle  du  14  floréal  an  XI  consa- 
craient k  l'avance  le  droit  des  majorités,  puisque 
ces  lois  donnent  k  l'autorité  publique  un  droit 
absolu  de  coercition.  Mais,  pour  les  dessèchements 
comme  pour  les  ouvrages  destinés  k  l'exploitation 
des  marais  salants,  ainsi  que  pour  l'assainisse- 
ment des  terres  humides  et  insalubres,  la  loi  pose 
une  régie  nouvelle  ;  car  le*  travaux  de  ce  genre  ne 
pouvaient  jusqu'ici  tire  entrepris  que  par  l'uoa- 
niwilé  des  intéressés.  Les  motifs  de  celte  disposi- 
tion sont  tirés  de  la  nature  même  de  ces  ouvra- 

5 es.  Il  est  évident,  en  effet,  que  le  dessèchement 
es  marais,  l'assainissement  des  terres  humides 
et  insalubres,  le  bon  entretien  dos  marais  salants, 
présentant  nn  caractère  iuconieswble  d'intérêt  pu- 


blic, et  l'on  ne  saurait  admettre  que  des  entrepri- 
ses aussi  utiles  fussent  entravées  par  la  résistance 
ou  par  l'inertie  d'un  petit  nombre  d'intéressés. 
Aus»i  est-ce  avec  raison  que  la  loi  a  donné  k  la 
majorité  le  droit  de  vaincre  ce»  obstacles. 

Quant  aux  travaux  énoncés  aux  paragraphes  6, 
7  et  8  de  l'article  I",  c'esl-a-dire  l'irripuon  et 
le  colmatage,  le  drainage,  les  chemins  d  exploita- 
tion et  autres  améliorations  agricoles ,  ils  ne  pré- 
sentent pas,  comme  ceux  qui  figurent  aux  para- 
graphes précédents,  ce  caractère  de  solidarité  ab- 
solue qui  ne  permet  pas  de  détacher  de  l'opération 
une  portion  quelconque  de*  terrains  compris  dans 
un  périmètre  déterminé.  Ces  travaux  peuvent,  au 
contraire,  en  vertu  de  la  législation  spéciale  sur 
l'écoulement  des  eaux  d'irrigation  et  de  drainage, 
être  entrepris  sur  un  certain  nombre  de  parcelles 
non  continués.  Dès  lors,  rien  ne  s'oppose  k  ce  que 
les  propriétaires  consentants  se  réunissent  spon- 
tanément en  association  libre ,  sauf  k  réclamer 
ultérieurement,  s'ils  le  jugent  convenable,  leur 
conversion  en  association  autorisée. 

Cela  posé,  les  articles  10  et  11  règlent  les  for- 
malités  préliminaires  a  remplir  pour  arriver  k  la 
constitution  d'une  association  autorisée.  Ces  for- 
malités ne  diffèrent  pas  sensiblement  de  celle*  qui 
ont  été  pratiquées  jusqu'ici.  Néanmoins  l'article 
10  prévoit  que  la  forme  de  l'enquête  sera  déter- 
minée par  un  règlement  spécial  d'administration 
publique.  Ce  règlement  est  préparé,  et,  dès  qu'il 
aura  été  rendu,  je  m'empresserai  de  vous  en  adres- 
ser une  amptialjon. 

Quant  k  La  rédaction  des  avant-  projets  qui  doi- 
vent être  soumis  k  l'enquête,  il  y  sera  procédé, 
soit  par  les  soins  d'un  ou  de  plusieurs  des  inté- 
ressés, que  vous  autoriserez  par  un  arrêté  k  pour- 
suivre leurs  éludes  sur  les  terrains  appartenant 
aux  tiers,  soit  par  votre  propre  initiative. 

Toute  latitude  vous  est  laissée,  aiirsi  qu'aux  in- 
téressés, pour  le  choix  des  agents  auxquels  ce  tra- 
vail sera  confié.  Dans  le  cas  où  l'on  croirait  devoir 
recourir  aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  le 
concours  de  ces  fonctionnaires  serait  soumis  aux 
règles  spéciales  qui  ont  été  arrêtées  k  cet  eflet  par 
l'administration,  et  auxquelles  il  n'est  apporté  au- 
cune modification. 

L'article  1 1  confie  au  préfet  la  mission  de  nom- 
mer le  président  de  l'assemblée  générale  des  pro- 
priétaires intéressés  et  lui  accorde  la  faculté  de 
le  choisir  en  dehors  des  membres  de  cette  assem- 
blée. Cette  disposition  vous  permet,  lorsque  des 
intérêts  contraires  se  trouvent  en  présence,  de  dé 
signer  comme  président  une  personne  désintéres- 
sée dans  la  questiou,  qui,  en  éclairant  les  esprits 
sur  l'utilité  de  l'entrepris*  projetée,  et  en  dirigeant 
les  délibérations  avec  une  entière  impartialité, 
pourra  exercer  une  heureuse  influence  sur  le  ré- 
sultat de  cette  réunion  préparatoire. 

L'article  12,  que  j'ai  déjà  eu  l'occasion  de  citer, 
contient  l'une  des  dispositions  les  plus  importan- 
tes de  la  loi.  Il  décide  que  si  la  majorité  des  inté- 
ressés, représentant  au  moins  les  deux  tiers  de  la 
superficie  des  terrains  ou  les  deux  tiers  des  inté- 
ressés, représentant  plus  de  la  moitié  de  la  super- 
ficie, ont  donné  leur  adhésion,  le  préfet  peut  auto- 
riser l'association.  Un  extrait  de  l'acte  d'association 
et  l'arrêté  du  préfet  en  cas  d  autorisation,  et,  eu  cas 
de  refus,  l'arrêté  du  préfet,  sont  affichés  dans  la 
commune  de  la  situation  des  lieux  et  iusérés  dans 
le  recueil  des  actes  de  la  préfecture. 

La  loi,  en  consacrant  le  principe  des  majorités, 
a  rombiné  mec  le  nombre  des  propriétaires  l'im- 
portance désintérêts  qu'ils  représentent,  de  ma- 
nière k  donner  une  garantie  sérieuse  des  avantages 
probables  de  l'enlreprise. 

En  outre,  parl'artlcle  13.  elle  ouvre  un  reconrs 
contre  l'arrêté  constitutif  de  l'association  ,  non- 
seuleineut  aux  propriétaires  dissidents,  niais  encore 
k  tous  les  propriétaires  intéressés  et  même  aux 
tiers,  qui,  ne  se  trouvant  pas  compris  dans  l'asso- 
ciation, se  croiraient  lésés  par  l'opération  projetée. 

Enfin,  par  l'article  lé ,  elle  donne  aux  proprié- 
taires qui  n'auront  pas  adhéré  au  projet  d'asso- 
ciation, mais  seulement  en  ce  qui  concerne  les 
travaux  spécifié*  aux  n»  3,  4  et  5  de  l'article  1*', 
la  faculté  de  déclarer,  dans  le  délai  d'un  mois,  k 
partir  de  l'affiche  prescrite  par  l'article  12 ,  qu'ils 


entendent  délaisser,  moyennant  Indemnité ,  le* 
terrain*  leur  appartenant  et  compris  dans  le  péri- 
mètre. Cette  faculté  ne  pouvait  évidemment  s'ap- 
pliiiueT  aux  travaux  d'endigueoieul  et  d 
auxquels  les  lois  do  1807  et  d*  l'an  XI  ont  al 
un  caractère  obligatoire. 

Tel  est  l'ensemble  des  dispositions  qui.  en  po- 
ssnt  la  loi  de*  majorités,  sauvegardent  les  droits 
cl  les  |ntérêis  de  tous.  Ces  dispositions  n'exigeai 
que  de  courtes  explications. 

Le  délai  d'un  mois  accordé  aux  intéressés,  soit 
pour  former  un  recours  contre  l'arrêté  préfectoral 
qui  autorise  ou  rejette  l'association,  soit  pour  dé- 
clarer leur  intention  d'user  do  la  faculté  de  délais- 
sement, oourt  k  partir  de  la  data  de  l'affiche  posée 
dans  les  communes  de  la  situation  des  lieux,  con- 
formément k  l'article  12  de  la  loi.  11  convient  donc 
que  l'affiche  soit,  autant  que  possible,  apposée  le 
tui'ine  jour  dans  toute*  les  communes,  et  qu'es 
tous  cas  lWumplt»s«:uicuL  de  celle  formalité  soit 
certifié  par  le  maire  de  chaque  commune. 

Les  recours  déposés  a  lu  préfecture  doivent,  en 
vertu  de  l'article  13,  être  transmis,  avec  le  dossier, 
au  ministre,  dans  le  délai  de  quinzaine.  Je  vous 
prie,  monsieur  le  préfet,  de  vouloir  bien  faire  en 
sorte  que  ce  délai  lie  soit  pas  dépassé,  et  que  le 
dossier  renferme  toutes  les  pièces  et  tous  les  ren- 
seignement* nécessaires  pour  permettre  au  conseil 
d'Etal  de  statuer  k  bref  délai,  sans  exiger  une  in- 
struction supplémentaire. 

Dans  te  cas  oh  il  se  produirait  a  la  fois  un  re- 
cours contre  l'arrêté  constitutif  de  l'association  et 
une  déclaration  de  délaissement,  il  est  évident  que 
cette  dernière  demande  ne  pourra  recevoir  de  suite 
que  lorsquo  l'association  aura  été  définitivement 
constituée  par  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat,  et 
que,  dans  le  cas  de  rejet,  elle  devra  être  considérée 
comme  non  avenue. 

La  faculté  de  délaissement  se  justifie  par  de 
puissantes  considérations  d'équité,  car  un  pro- 
priétaire peut  très-légitimement  refuser  de  s'asso- 
cier h  une  entreprise  dont  les  avantages  lui  pa- 
raissent incertains  on  insuffisants.  Mais,  par  cela 
même,  il  est  juste  que  l'indemnité  qui  lui  est  due 
soit  réglée  et  payée  avant  l'exécution  des  travaux 
projetés  et,  par  conséquent,  avant  que  les  terrains 
délaissés  aient  acquis,  par  le  fait  de  ces  travaux, 
une  plus-value  k  laquelle  le  propriétaire  ne  saurait 
avoir  droit. 

Les  terrains  ainsi  délaissés  et  payés  sur  les 
fonds  de  l'association  deviennent  nécessairement 
une  propriété  indivise  entre  tous  les  intéressés  et 
doivent  être  administrés  par  les  soins  et  pour  le 
compte  de  l'association.  Nais  il  est  désirable  que 
celte  situation  provisoire  se  prolonge  le  moins  de 
temps  possible  et  que  la  propriété  délaissée  soit 
revendue  au  profit  de  la  société,  à  charge  par  l 'ac- 
quéreur d'adhérer  k  l'acte  d'association. 

L'article  15  dispose  que  le*  taxes  ou  cotisations 
sont  recouvrées  sur  des  rôles  dressés  par  les  syn- 
dics, approuvés,  s'il  y  a  lieu,  et  rendus  exécutoires 
parle  préfet  «que  le ;  recouvrement  est  fait  comme 
en  matière  de  contributions  directes.  Cet  article 
rentre  dans  les  termes  de  la  lot  du  14  florcal  an  XI 
qui  se  trouve  ainsi  généralisée  pour  touies  les  opé- 
rations énoncées  k  l'article  1*'  de  la  loi. 

L'article  16  contient  une  modification  impor- 
tante et  réclamée  depuis  longtemps  aux  disposi- 
tions  de  la  loi  du  16  septembre  1807.  En  vertu  de 
cette  loi.  toutes  les  contestations  relatives  a  U 
fixation  du  périmètre  des  terrains  intéressés  à  une 
opération  de  dessèchement  ou  dVndiguetuent.  an 
classement  des  propriétés  en  raison  de  leur  intérêt 
aux  travaux,  k  la  répartition  des  taxes,  août  j usées 
par  une  commission  spéciale  établie,  pour  eha  jua 
entreprise,  par  un  décret  de  l'EmpcrouV;  la  loi  du 
14  floréal  an  XI,  au  contraire .  décide  que  les  con- 
testations de  même  nature,  relatives  au  corner  de* 
cours  d'eau  non  navigable*  ni  flottables,  sont  dé- 
férées au  conseil  de  préfecture. 

L'attribution  au  conseil  de  préfecture  de  toutes 
les  questions  de  ce  genre,  h  quelque  noture  de 
travaux  ou  elles  s'appliquent,  fera  cesser  uoe  «,.<v- 
roalie  qui  n  est  mouvée  par  aucune  cons.dération 
sérieuse,  et  sers,  en  définitive,  un  retour  au  droit 
commun.  ur»s* 

L'article  17  a  pour  but  de  lever  les  difficultés 
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qu'éprouveraient  Ici  association*  syndicales  h  ob- 
tenir de*  rrêt»  des  grands  établissements  finan- 
ciers, si  chaque  propriétaire  pouvait  k  Unit*  épo- 
que contester  sa  qualité  d'associé  ou  la  validité  de 
I  association.  A  I  expiration  du  délai  filé  par  cet 
article,  l'association  peut  offrir  a  ses  préteurs  one 
complète  garantie  de  solvabilité. 

[.'article  18  détermine  les  règles  a  anivre  pour 
l'expropriation  des  terrains  nécessaires  k  l'exécu- 
tion  de  travaux  entrepris  par  une  association  syn- 
dicale autorisée.  Cette  expropriation  ne  peut  avoir 
lieu,  k  moins  du  consentement  formel  des  proprié- 
taires k  exproprier,  qu'après  déclaration  d'utilité 
publique  par  décret  rendu  en  conseil  d'Etal.  En 
conséquence,  lorsqu'il  y  nnra  lieu  de  déclarer  l'u- 
tilité publique,  vous  devrei  m'adresser,  avec  le 
projet  des  travaux  a  exécuter,  les  pièces  de  l'en- 
quête k  laquelle  ce  projet  aura  été  soumis,  en 
vertu  de  l'article  10  de  la  loi,  a6n  que  je  puisse 
soumettre  le  tout  k  l'examen  du  conseil  d'Etat. 

Quant  k  la  fixation  de  l'indemnité,  elle  sera 
faite  conformément  k  l'article  16  de  la  loi  du  SI  mai 
1836,  dont  je  reproduis  ici  Us  termes  : 

«  Lorsque,  pour  l'exécution  du  présent  article, 
«  il  y  aura  lieu  de  recourir  a  l'expropriation,  le 
«  jury  spécial  chargé  de  régler  les  Indemnité*  ne 
«  sera  composé  que  de  quatre  jurés.  Le  tribunal 
«  d'arrondissement  désignera  pour  présider  et  di- 
«  riger  le  jury  un  de  ses  membres  ou  le  juge  de 
«  paix  du  canton.  Ce  magistrat  aura  voix  délibéra- 
«  tive  en  cas  de  partage.  I.*  tribunal  choisira  sur 

•  la  liste  générale  (formée  aujourd'hui  par  le  con- 
«  scil  général  du  département,  quatre  personnes 

•  pour  former  le  jury  spécial  et  trois  jurés  sup- 
«  jilénicnlaires.  L'administration  et  les  intéressés 
«  auront  respectivement  le  droit  d'exercer  une  ré- 
«  cusaiion  péremploire.  Le  ju^e  recevra  les  ac- 
«  quicsccmcntsdes  parties.  Son  procès-verbal  en- 
ci  traînera  translation  définitive  de  propriété.  » 

Ces  formes,  tout  en  offrant  aui  intéresses  des 
garanties  complète»,  sont  plus  simple*  et  plus  ei- 
péditives  que  celles  de  la  loi  du  3  mai  1341. 

L'artide  19  régie  d'une  manière  générale  une 
question  de  compétence  qui  a  reçu  des  solutions 
différentes,  d'une  pari,  dans  les  lois  des  29  avril 
1845  et  11  juillet  1847,  sur  les  irrigations,  de 
l'autre,  dans  les  lois  du  10  juin  1854  sur  le  drai- 
nage, du  19  juin  1857  sur  les  landes  de  Gascogne, 
et  enfin  du  28  juillet  1860  sur  la  mise  en  valeur 
des  marais  communaux.  Désormais,  pour  tous  les 
travaux  énoncés  à  l'article  l«,  les  contestations 
relatives  k  l'établissement  de  servitudes  prévues 
par  les  lois,  au  profil  d'associations  syndicale», 
seront  jugées  suivant  les  dispositions  de  l'article  5 
de  la  loi  du  10  juin  1854,  lequel  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  contestations  auxquelles  peuvent  donner 
«  lieu  rétablissement  et  l'exercice  de  la  servitude, 
«  la  fixation  du  parcours  des  eaux,  l'exécution  des 
«  travaux  de  drainage  ou  d'assèchement ,  le*  in- 
«  drmnités  et  les  fr»i*  d'entretien  sont  portes  en 
«  premier  ressort  devant  le  juge  de  paix  du  ean- 
«  ton,  qui,  en  prononçant,  doit  concilier  les  inté- 
«  réts  de  l'opération  avec  le  respect  do  a  la  pro- 
«  priété. 

«  S'il  y  a  lieu  k  expertise,  il  pourra  ii'ftre 
«  nommé  qu'un  seul  expert.  » 

Vous  voudrez  bien  remarquer,  monsieur  le  pré- 
fet, que  les  articles  15,  16,  17,  18  et  l't,  que  je 
vieus  de  pusser  successivement  en  revue,  com- 
prennent, par  le  fait,  tous  les  privilèges  accordés 
par  la  loi  aux  associations  autorisées,  les  disposi- 
tions qui  précèdent  n'établissant  en  quelque  sorte 
que  des  règles  de  procédure.  Ces  inviléges  sont 
considérables,  puisqu'ils  investissent  les  associa- 
tions syndicales  d'une  partie  des  pouvoirs  appar- 
tenant U  l'autorité  publique. 

Aussi  cette  délégation  ne  peut-elle  être  faite 
qu'au  profil  d'associulions  qui  ont  reçu,  par  un 
acte  administratif,  le  caractère  d'intérêt  public, 
et  c'est  par  ce  motif  que  le*  association»  libre»  ne 
peuvent  en  avoir  le  bénéfice  qu'itprès  avoir  de- 
mandé et  obleuu  leur  conversion  eu  associations 
autorisées.  Je  ne  doute  pas  que  1rs  avantages  atta- 
chés k  ce  denier  titre  n'engagent,  dan»  le  plus 
grand  nombre  de  cas,  le*  associations  libres  a 
demander  cette  transformation,  et  je  vous  engage, 
raoniiear  le  préfet,  k  encourager,  autant  qn  il  «si 


en  vous,  une  mesure  qui  doit  avoir  pour  effet  d'im- 
primer aux  opérations  de*  syndical*  une  marche 
plu»  rapide  et  plus  régulière.' 

Le  titre  IV,  qui  règle  la  représentation  de  la 
propriété  dan*  le*  assemblée*  générale*,  ainsi  que 
la  formation  des  syndicats,  a  admis  an  principe, 
d'une  part,  que,  l'intérêt  dans  l'association  déri- 
vant de  la  propriété,  la  représentation  de  la  pro- 
priété dan*  le*  assemblées  devait  être,  dans  une 
juste  mesure,  proportionnelle  k  cet  intérêt  ;  d'autre 
part,  que  le  choix  des  syndic*  devrait  appartenir 
aux  intéressés. 

En  vertu  du  premier  de  ce*  principes,  l'article  40 
stipule  que  l'acte  constitutif  de  chaque  association 
fixe  le  minimum  d'intérêt  qui  donne  droit  k  chaque 
propriétaire  de  faire  partie  de  l'assemblée  géné- 
rale, et  que  les  propriétaires  de  parcelles  infé- 
rieures au  minimum  fixé  peuvent  se  réunir  pour 
se  faire  représenter  k  l'assemblée  générale  par  un 
ou  plusieurs  d'entre  eux,  en  nombre  égal  au  udm- 
bre  de  fois  que  le  minimum  d'intérêt  se  trouve 
compris  dans  leurs  parcelles  réunies. 

Si  l'on  suppose,  comme  exemple,  qu«  le  mini- 
mum d'intérêt  donnant  droit  k  une  voix  dans  ras- 
semblée générale  soit  fixé  k  un  hectare,  les  pro- 
priétaires possédant  chacun  moins  d'un  hectare 
dans  le  périmètre  de  l'association  peuvent  se  réu- 
nir, soit  tous  ensemble,  soit  par  groupes,  et  choi- 
sir entre  eux  nn  nombre  de  représentants  égal  au 
nombre  entier  d'hectares  formant  l'étendue  totale 
de  leurs' propriétés.  Ainsi,  un  groupe  d'intéressés 
possédant  cnsrnible  plus  de  cinq  et  moins  de  six 
hectares  pourra  nommer  cinq  membres  de  l'as- 
semblée générale. 

te  même  article  30  décide  en  outre  que  l'acte 
d'association  doit  déterminer  le  maximum  de  voix 
allrihué  h  un  même  propriétaire.  En  effet,  s'il 
convient  de  tenir  compte  de  l'importance  relative 
des  intérêt*,  on  ne  saurait  cependant  donner  h  un 
même  propriétaire  une  prépondérance  exagérée 
dans  les  délibérations  qui  doivent  régler  le»  inté- 
rêts communs  de  l'association.  C'est  ainsi  que, 
dans  le*  société»  industrielles,  le  maximun  de  voix 
attribué  k  un  même  actionnaire  est  limité  par  les 
statuts. 

Eufin  le  même  article  réserve  les  droit*  de*  usi- 
nier*, qui  peuvent,  dans  certains  cas,  être  opposés 
k  eenx  des  propriétaire*  foncier*.  Tous  ce*  points 
seront  réglés  par  l'acte  d'association. 

Les  articles  SI,  22,  23  et  24  contiennent  les 
dispositions  relatives  k  la  fixation  du  nombre  ne* 
syndics,  k  leur  répartition,  s'il  y  a  lieu,  entre  di- 
verses catégorie  d'intéressés,  k  leur  mode  d'élec- 
tion, enlin  au  choix  du  directeur,  et,  s'il  y  a  lieu, 
d'un  directeur  adjoint.  Ces  disposition»  sont  basées 
sur  le  principe  énoncé  plus  haut,  qoe  le  choix  des 
syndics  doit  appartenir  aux  intéressé*.  Ainsi, 
d'une  paî  t,  les  syndics  sont  élus  par  l'assemblée 
générale  parmi  les  intéressés,  et  les  syndic*,  k  leur 
tour,  choisissent  parmi  eux  un  directeur,  et,  s'il  y 
a  lieu,  un  directeur  adjoint.  D'autre  part,  daus  le 
cas  ou,  sur  la  demande  du  syndicat,  il  est  accordé 
une  subveution  par  l'Eut,  par  le  département  ou 
par  une  commune,  le  préfet  a  le  droit  de  nommer 
un  nombre  de  syndics  protsorlionué  k  la  part  que 
la  subvention  représente  dan»  l'entreprise.  Celte 
disposition  se  justifie  d'elle-même  ;  néanmoins,  je 
vous  recommande,  monsieur  le  préfet,  de  l'appli- 
quer avec  ménagement  et  de  réserver  la  plus  large 
part  au  choix  des  intéressés.  Ainsi,  dans  le  cas  oU 
te  nombre  des  syndics  serait  de  neuf,  et  où  les 
subventions  cumulées  de  l'Etal,  du  département  et 
de»  communes  s'élèveraient  au  quart  de  la  dé- 
pense, vous  auriez  k  uommer  deux  syndic»  seule- 
ment et  quatre  pour  une  subvention  de  moitié.  Ces 
syndics  devront  d'ailleurs  être  choisis  parmi  1rs 
personnes  qui,  fc  raison  de  leur  connaissance  des 
lieux  et  de  leur  apli'.ude  spéciale,  seront  le  mieux 
k  même  de  représenter  les  îutérêts  de  la  commune, 
du  département  et  de  l'Etat. 

Le  titre  V  cl  dernier  de  ta  loi  ne  renferme  que 
les  deux  articles  25  et  26. 

L'article  25  décide  qu'k  défaut  par  une  associa- 
tion d'entreprendre  les  travaux  en  vuo  desquels 
elle  aura  été  autorisée,  cette  autorisation  sera  re- 
tirée soit  par  décret  rendn  en  conseil  d'Etat,  soit 
par  arrêté  préfectoral,  suivant  U  forme  dans  la- 


quelle elle  aura  été  accordée.  Il  ajouta  que  ai  l'in- 
terruption ou  le  défaut  d'entretien  de*  travaux 
entrepris  par  une  association  pouvait  avoir  des 
conséquences  nuisibles  k  l'intérêt  public,  le  préfet, 
après  mise  en  demeure,  pourra  faire  procéder 
d  office  k  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour 
obvier  k  ces  conséquence*. 

La  première  de  ces  deux  dispositions  ne  S'ap- 
plique évidemment  qu'aux  associations  autorisées  ; 
la  seconde,  au  contraire,  s'applique  aux  associa- 
tif» n  s  libre*,  comme  aux  associations  autorisées.  Il 
a  paru,  en  effet,  que  dans  toute  circonstance,  cl 
quelle  que  fut  l'organisation  de  la  société,  le  préfet 
avait  le  droit  et  le  devoir  d'intervepir,  par  mesure 
de  police,  pour  faire  cesser  un  état  de  choses  nui- 
sible à  l'intérêt  public.  Cet  intérêt,  qui  est  le  prin- 
cipe de  son  intervention,  doit  aussi  en  être  la 
limite. 

Enfin,  l'article  26  maintient  formellement,  h  dé- 
faut de  formation  d'association*  libre*  ou  autori- 
sée*, l'application  des  lois  du  16  septembre  1807 
et  du  14  floréal  an  XI,  en  ce  qui  concerne  : 

1*  Les  travaux  de  défense  contre  la  mer,  les 
fleuves,  les  torrents  et  les  rivière*  navigable*  ou 
non  navigable*; 

2'  Le  curage,  approfondissement,  redressement 
et  régularisation  de*  canaux  et  cours  d'eau  non 
navigables  ni  flottables,  et  des  canaux  de  dessèche- 
ment et  d'irrigation  ; 

3'  Le  dessèchement  des  marais. 

La  loi  nouvelle,  en  effet,  a  eu  poor  but  et  aura, 
on  peut  l'espérer,  pour  effet  d'encourager  l'initia- 
tive individuelle  des  propriétaire*,  de  provoquer 
l'esprit  d'association  et  de  faciliter  ainsi  I  exécution 
des  travaux  d'amélioration  agricole;  mai»  elle  u'a 
pas  entendu  enlever  au  gouvernement  les  pouvoirs 
dont  il  est  investi  par  la  législation  actuelle,  k 
l'effet  d'assurer,  après  que  l'utilité  en  a  été  régu- 
lièrement constatée,  l'exécution,  par  le*  proprié- 
taires intéressés,  de  truvaux  qui,  a  raison  de  leur 
nature  spéciale,  touchent  directement  k  la  sécurité 
ou  h  la  salubrité  publique.  Tels  sont  ceux  que  je 
viens  d'énumercr  plu»  haut  et  qui,  par  ce  motif, 
sont  soumis  k  des  règles  particulière*. 
_  Le  gouvernement  peut  donc  prescrire  d'office 
l'exécution  de  travaux  d'endiguemeut  ou  de  curage, 
et  prononcer  la  concession  d'un  dessèchement  de 
marais,  en  se  conformant  aux  disposition*  des  lois 
de  1807  et  de  l'an  XI  ;  mais  l'exercice  de  ce  droit 
exige  toujours,  sauf  pour  1rs  curages  opérés  con- 
formément aux  anciens  règlements  et  aux  usages 
locaux,  l'intervention  d'un  décret  délibéré  en  con- 
seil d'Etat,  et  ce  n'est  qu'en  présence  d'un  intérêt 
I  public  incontestable  que  l'administration  se  déter- 
minera a  imposer  k  de»  propriétaires  l'exécution 
de  travaux  dont  ils  auraient  refusé  de  reconnaître 
l'utilité. 

L'article  26,  tout  en  maintenant  l'application 
des  lois  de  1807  et  de  l'an  XI,  y  a  néanmoins  ap- 
porté, par  les  paragraphes  2  et  4,  d'importantes 
modifications.  Aiusi  la  compétence  du  conseil  de 
préfecture  est  établie  pour  toutes  les  contestations 
qui,  d'après  la  loi  du  16  septembre  1807,  devaient 
être  jugées  par  une  commission  spéciale,  c'esl-a- 
dirc  pour  toute*  les  contestations  spécifiées  k  l'ar- 
ticle 16  de, la  nouvelle  lot.  De  plus,  en  ce  qui  con- 
cerne la  perception  des  taxes,  l'expropriation  des 
terrains  et  l'établissement  des  servitudes,  il  sera 
procédé  conformément  aux  articles  15, 18  et  19. 

Ces  dispositions  auront  pour  effet  d'établir,  pour 
des  cas  analogues,  l'unité  de  juridiction,  soit  que 
les  travaux  aient  été  entrepris  par  une  association 
autorisée,  soit  qu'ils  aicul  été  prescrits  par  un 
acte  de  l'autorité  publique. 

Telles  sont,  monsieur  le  préfet,  les  explications 
que  j'ai  cru  utile  de  vous  adresser,  pour  faciliter 
I  application  d'une  loi  qui  coucourra  puissamment, 
je  1  espère,  k  développer  les  améliorations  agri- 
cole*, et  qui  répondra  par  la  k  l'un  de*  premier* 
besoins  du  pays.  —  Recevez,  etc. 
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DccajtT  tartlUAL  perlant  rrtUmtnl  d'admiaiilrtlh» 
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(Bull.  off.  IM4,  n»  ta,«3l.) 

(  lï  No».  1865.)  -  (Promulg.  le  I6déc.) 

Napolsom,  «le,  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  an  département  de  l'agri- 
culture, do  commerce  et  des  travaux  publie!  ;  — 
Vu  l'article  10  de  la  loi  du  21  juin  1865  (1),  anr 
le*  associations  syndicale*,  ainsi  conçu  :  •  Le 
«  préfet  soumet  a  une  enquête  administrative, 
«  dont  le*  forme*  seront  déterminées  par  un  règle- 
«  ment  d'administration  publique,  le*  plans, 
«  arani-projeis  et  devis  de*  travaux,  ainsi  que  le 
«  projet  d'»ssociation. 

«  Le  plan  iadjque  te  périmètre  des  terrains  in- 
«  téressé*  et  est  accompagne  de  l'état  des  pro- 
«  priéuires  de  chaque  parcelle.  Le  projet  d'asso- 
«  ciation  *pécific  le  but  de  l'entreprise  et  déier- 
«  mine  les  roies  et  moyen*  nécessaire*  pour  sub- 
«  tenir  a  la  dépense;  »  —  Notre  Conseil  d'Etal 
entendu,  —  Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
soit  : 

A»t.  1*'.  Lorsqu'il  v  a  lieu  d'ouvrir  une  en- 
quête sur  une  entreprise  d'amélioration  agricole 
et  sur  un  projet  d'association,  par  application  de 
l'art.  10  de  la  loi  du  SI  Juin  1863  sur  les  asso 
dation*  syndicales,  le  préfet  prend  un  arrêté  pour 
prejf  rire  cette  enquête. 
%.  Le  proet  d'association  détermine  : 
1*  Le  minimum  d'étendue  de  1er  ai n  ou  d'in- 
térêt qui  donne  droit  h  chaque  propriétaire  de 
faire  partie  de  l'assemblée 


S*  Le  maximum  de  toIx  a  attribuer  b  un  même 

Sroprié taire  ou  b  chaque  u*inirr  et  le  maximum 
e  volt  attribué  aux  usiniers  réunis; 
3»  Les  bases  de  la  répartition  des  dépense*  de 
l'entreprise; 

♦  Le  nombre  des  syndics  k  nommer,  leur  ré 
partition,  a'il  y  a  lieu,  entre  diverses  catégories 
d'intéressé*,  et  la  durée  de  leurs  fooetious. 

3.  Le  projet  d'association,  les  plans  et  devis 
des  travaux,  étudiés  d'office  par  le*  ordres  du 
préfet  ou  sur  l'initiative  des  intéressés,  sont  dé- 
pose* k  la  mairie  de  la  conimuue  sur  le  territoire 
de  laquelle  les  travaux  doivent  être  exécuté*.  Si 
les  travaux  s'étendent  sur  plusieurs  communes,  le 
préfet  désigne  celle  de  ces  commune*  ou  le*  pièces 
doivent  être  déposées. 

4.  Aussitôt  après  la  réception  de  l'arrêté  pré- 
fectoral qui  ordonne  l'ouverture  de  l'enquête,  avis 
dn  dépôt  des  pièces  est  donné  k  son  de  trompe  ou 
de  caisse,  et  une  affiche  contenant  1rs  éooitcie- 
tions  prescrites  par  la  loi  est  apposée  k  la  porte 
de  la  mairie  et  dans  un  lieu  apparent,  près  ou  sur 
les  porte*  de  l'église. 

5.  Indépendamment  de  ces  publications,  noti- 
fication du  dépél  des  pièce*  ett  faite  par  voie  ad- 
ministrative k  chacuu  de»  propriétaire*  dont  les 
terrains  sont  compris  dans  le  périmètre  intéressé 
aux  travaux  ;  il  est  gardé  original  de  celte  notifi- 
cation; en  cas  d'absente,  la  notification  prescrite 
est  faite  aux  représentants  des  propriétaires  ou  h 
leurs  fermier*  et  métayer*,  et,  k  défaut  de  repré- 
sentant* ou  fermiers,  elle  est  laissée  k  la  mairie. 

L'acte  de  notification  invite  le*  propriétaires  k 
déclarer,  dans  les  délais  et  dans  les  .forme*  ci- 
après  déterminés,  s'ils  consentent  k  concourir  k 
l'entreprise. 

Ces  notifications  doivent  être  faites  an  plus  lard 
dans  le*  ein<i  jours  qui  suivent  l'ouverture  des 
en 'j  iifte*. 

0.  Pendant  vingt  jours,  k  partir  de  l'ouverture 
de  l'enquête,  il  est  déposé  dans  chacune  de*  mai- 
ries intéressées  un  registre  destiné  k  recevoir  les 
observations  soit  des  propriétaires  compris  dans 
le  périmètre,  soit  de  tous  autres  intéressés. 

7.  Le  préfet  désigne  dans  l'arrêté  qui  ordonne 
l'enquête  un  commissaire  choisi  parmi  les  nota- 
bles propriétaires,  agriculteurs  on  industriels, 
parmi  les  membres  du  conseil  général  ou  parmi 
les  juge*  de  paix  «les  cantons  traversés  par  les 
travaux.  Ledit  commissaire  ne  doit  avoir  aucun 
intérêt  personnel  b  l'opération  projetée. 

(0  v  «r*,r.  *». 
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•.  A  l'expiration  de  l'enquête  do»  le*  forma- 
lité* «ont  certifiée*  par  le*  maire*  de  chaque 
commune,  le  commissaire  recevra  pendant  troia 
jours  consécutif*,  k  la  mairie  de  la  commune  dé- 
signée par  le  préfet  et  aux  heure*  indiquée*  par 
lui,  les  décl  arations  des  intéressés  sur  l'utilité 
de*  travaux  projetés 

Apre*  avoir  clos  et  «igné  le  registre  de  ce*  dé- 
clarations, le  commissaire  la*  transmettra  immé- 
diatement nu  préfet  avec  «on  avis  motivé  et  avec 
les  autre*  pièces  de  l'intiraotiou  qui 
de  base  a  l'enquête. 

t 


BUDGETS  DE  l«6fi.  -  Répabtitioîv. 

I*  Dêcarr  mpéai*L  perlant  rfparlUiva,  par  eha- 
pitret,iet  CrMiU  it  Baiaet  oriinaHe  el  in  SnJart 
extra&riiaaire  ie  Vtztrtnt  ie  1886.  —  (Bull.otT. 

15(5,11'  IS.ÏSS.) 

(28  oct.  1865  )  _  (Promulg.  le  e  nov.) 

t°  DficnET  latptniAL  perlant  rfparlitin.par  arlielet, 
tu  CriiH  aavrie  peur  let  tiipntei  in  minltttre  ie 
la  Imitée  et  iet  Cille*  (Service  de  la  justice). 
pentamt  feinee  —  (Bull.  off.   IS3S  , 

n»  M,»».; 

(M  Mo»  I86S.)  _  (Promulg.  le  9  dée.) 


POSTE8.— Prvssi. 

Drtcasvr  impérial  pour  ïuénth*  it  la  _. 
atiithnntUt  it  patte  eanclue ,  Je  s  juillet  <8«K 
entre  la  Franet  et  la  Pnuu.  —  (  Bull.  off.  nhi, 

(33  Mov.  IMS.)  —  (Promulg.  le  <6  dée.) 

Wapoléo»,  etc.;  —  Vu  les  Conventions  de  poste 
conclue*  entre  la  Franc*  et  la  Prusse  .  les  *\  mai 
1858,  3  l»)  e»  9  juillet  1*61  (3)  ;  —  Vn  la  Con- 
vention additionnelle  auiditea  convention*,  con- 
clue et  signée  h  Paris,  le  3  juillet  186S  (*)  ;  — 
Vu  la  loi  du  lé  floréal  an  X  (4  mai  1803);  —  Vu 
nus  décrets  des  K>  juin  IK58  [h\  et  *i  novembre 
1861  (6).  portant  fixation  de*  taxe*  k  percevoir, 
en  Franco  et  en  Algérie,  sur  le*  correspondances 
de  tonte  nature  originaires  ou  k  destination  Uni 
des  territoires  desservis  par  le*  poste*  prussiennes 
que  de*  pay»  étranger»  «mqiiel*  la  Prusse  sert 
d'intermédiaire;  -  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etal  an  département  des  fi- 
nancée, —  Avon*  décrété  el  décrétons  ce  qui 
suit  :  ^ 

Art.  I".  La  taxe  k  percevoir  pour  prix  du 
port  des  lettres  affranchies  adressées  de  France 
dans  la  Régence  de  Trêves  sera  de  vingt  centimes 
par  dix  grammes  ou  fraction  de  dix  grammes 
toutes  1rs  foia  que  la  distance  existant  en  ligné 
droite  entre  le  bureau  français  d'origine  et  le  bu- 
reau prussien  de  destination  ne  dépassera  pas 
trente  kilomètres. 

3.  Le  droit  proportionnel  k  percevoir,  en  vertu 
de  l'art.  1"  de  notre  décret  susvisé  du  ti  no- 
vembre 1861,  »ur  toute  lettre  chargée  contenant 
des  valeurs  déclarées  expédiées  de  la  France  ou 
de  l'Algérie,  par  l'intermédiaire  des  poste»  prus- 
siennes, k  destination  de  l'un  des  pays  désignés 
daus  ledit  article,  est  réduit  de  trente  a  vingt 
centimes  par  chaque  cent  francs  ou  fraction  de 
cent  franc*  déclarés, 

3.  Les  taxes  h  percevoir,  par  l'administration 
des  postes  de  France,  tant  pour  les  lettres  ordi- 
naires affranchie»  et  les  lettres  chargées  qui  se- 
ront expédiées  de  la  France  et  de  l'Algérie  a  des- 
tination du  Danemark,  de  la  Suède,  de  I*  Sorwéae 
de  la  Russie  et  de  la  Pologne,  par  l'intermédiaire 
de  l'office  des  postes  de  Prusse ,  que  pour  les  Ici-  i 
trea  non  affranchies  qui  seront  expédiées  du  Da-  i 
nemark,  de  la  Suéde,  de  la  Norwége,  de  la  Bustie  ' 

(«-«1  V.  Loit  awulttt  d*  liai, p.  176  ;— «etsbi , 
P.  IIS  et  tl»,ei<iurr«,r.  no. 


el  de  la  Pologne,  h  destination  de  la  France  et  i* 

l'Algérie,  par  l'intermédiaire  dudlt  office,  seront 
établie*  eonfuruiément  au  tarif  ci-après  :...  (V.  le 
tarif  au  Bufl.) 

4.  Les  papier*  de  commerce  ou  d'affaire*,  le* 
ouvrage*  manuscrits  el  les  épreuves  d'Impression 
portant  des  corrections  typographiques  qui  seront 
evpédiésde  la  France  et  de  l'Algérie,  par  l'inter- 
médiaire des  postes  de  France  et  de  Prusse,  k  des 
lination  soit  de*  territoire*  directement  desservit 
par  les  postes  prussiennes,  soit  des  royaumes  de 
HanovreeldeSaxe.de*  grands-duché*  de  Mec*- 
lenbourR'Schwerin ,  de  Mecklenbourg-Slrélitx  et 
d'Oldenbourg  imoins  la  principauté  de  Loherk  et 
des  duchés  de  Brunswick  el  de  Saxe-Alienhoarg. 
pourront  «ire  affranchi»  jusqu'à  destination, 
moyennant  le  payement  d'une  tue  de  cinr 
centime*  pour  chaque  paquet  de  deux  cents  | 
mes  et  au-dessous. 

Au-dessus  de  deux  cents  gramme*,  la  taxe  sert 
augmentée  de  cinquante  centime*  par  chaque  deax 
cent*  gramme*  ou  fraction  de  deux  cent*  grammes. 

5.  Pour  jouir  de  la  modération  de  taxe  qui  lear 
ett  accordée  par  l'article  précédent,  les  objet*  dé- 
signé* dans  ledit  article  devront  être  placés  sons 
bandes  on  de  manière  h  pouvoir  être  facilement 
examinés  dans  les  bureaux  de  poste  par  l'intermé- 
diaire desquels  ils  seront  acheminés,  et  ne  conte- 
nir aucune  lettre  ou  note  ayant  le  caractère  d'ua* 
correspondance  actuelle  et  personnelle  on  pouiant 
en  tenir  lieu. 

Ceux  de  ces  objet*  qui  ne  rempliront  pas  le» 
conditions  ci-dessus  fixées,  ou  dont  le  port  n'aura 
pas  été  acquitté  intégralement  par  les  envoyeur* 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  A,  se- 
ront considérés  et  taxe*  comme  lettres. 

•  .  Tout  paquet  contenant  des  échantillons  de 
marchandises,  des  journaux  ,  des  gaxettes,  des 
"tivruprs  périodiques,  des  livres  brochés,  des  li- 
vres reliés,  des  brochures,  des  papiers  de  musique, 
des  catalogue»,  de*  prospectus,  des  annonce»  et 
de*  avis  divers  imprimés,  gravés,  lithographies  *t 
autn?rapbiés,  qui  sera  expédié  de  la  France  ou  de 
1  Algérie  pour  la  Russie  ou  la  Pologne ,  par  la 
voie  de  la  Prusse  ,  aéra  affranchi  jusqu'à  desti- 
nation ,  moyennant  le  payement  d'une  taxe  de 
traite  centime*  par  quarante  grammes  on  fraction 
de  quarante  grammes. 

7.  Les  échantillons  de  marchandises  expédié' 
de  la  France  et  de  l'Algérie  pour  la  Russ^et  la 
I  olognc  ne  seront  admis  h  jouir  de  la  modération 
de  taxe  qui  leur  est  accordée  par  l'article  précé- 
dent qn  autant  qu'ils  n'auroni  par  eux-mêmes 
aucune  valeur  vénale ,  qu'ils  seront  place*  tons 
bande*  on  de  manière  k  ne  laisser  aucun  doute 
sur  leur  nature,  et  qu'ils  ne  porteront  d'autre  éen- 
ture  k  la  main  que  l'adresse  du  destinataire  sae 
marque  de  fabrique  ou  de  marchand  ,  des  numé- 
ros d  ordre  et  des  prix. 

Pour  jouir  de  la  modération  de  taxe  qui  leur 
est  accordée  par  le  même  article,  |r>s  journaux  le» 
gaie  «es,  ouvrages  périodique*,  lirres  brochés'  h 
vrrs  relié*,  brochures,  papiers  de  musique  câu- 
logues,  prospectus,  snnotires  et  avis  divers  im- 
primés, gravés,  lilhographiés  ou  aatosraDhié* 
oui  leront  expédié*  de  la  France  et  de  l'Alcêrie  a 

voie  de  la  Prusse,  devront  être  mi*  sou*  bande,  et 
ne  porter  aucune  écriture,  cbirfre  ou  signe  quel- 
conque k  Is  main,  si  ce  n'est  l'adresse  dn  destin» 
taire,  la  signature  de  l'envoyeur  et  la  date. 
Ceux  des  objets  désignés  dans  le  présent  articl* 
ni  ne  rempliront  pas  les  condition*  ci-dessus 
nées,  ou  dont  le  port  n'aura  pas  été  acquitté  in- 
tégralement par  les  envoyeurs  couronnement  aux 
dispositions  de  l'article  6,  seront  considérés  et 
taxés  comme  lettres  ™ 

8.  Les  papier»  de  commerce  ou  d'affaires,  le» 

r;T^J"ïnU'l"U'  ln  «p™»™  d'impreaston 
po  tan'  des  corrections  typographiques,  1rs  échas- 

u .me  que  I  adminutraliosi  des  postes  de  Pru**e 
livrera  è  l  .dm.iil»  ratio»  de.  féales  d  *  fLrl 
franchi*  ju»qu  k  destination,  pour  |,  France  et 
Azérie,  el  qui  porteront,  du  c4té  de  l  adre*** 
1  empreinte  d'un  timbre  fournissant  le,  i 
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P  D.  «WOBI^  «vnipu  de  tout  droit  on  laie  s  la 

9.  Us  dispositions  du  présent  décret  seront 
exéeatoires  S  partir  du  1"  janvier  1866. 

10.  Sont  abrogées,  en  ce  qu'elles  ont  de  con- 
traire au  présent  décret ,  1rs  dispositions  de  nos 
décrets  susvisés  des  26  juin  1858  et  33  novembre 
1861. 

11.  Notre  ministre,  etc. 


ETABLISSEMENTS  DE  BIENFAI- 
SANCE. —  Impératrice,  —  Patro- 
nage. 

D  te  rit  impérial  oui  abri  «nu  le  haut  palrtrasar 
de  l'Impératrice  Ita  ÊlaUittemenlt  aénéraaj  it 
atenfaitante  dépendant  du  mulâtre  de  V intérieur. 
—  (Bull.  otT.  1348,  n«  13,«0J.) 

(8  Aoêt  1883.)  -  (Promulg.  le  M.) 

Napoléon,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  l'inté- 
rieur, —  Avons  décrété  cl  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  maison  impériale  de  Charenton, 
l'institution  impériale  des  jeunes  aveugles,  l'insti- 
tution impériale  des  sourds-muets  ,  (  institution 
impériale  des  sourdes-muettes  à  Bordeaux,  l'insti- 
tution impériale  des  sourds-muets  de  Chauihéry  , 
l'aaile  impérial  de  Vinccnne*.  l'asile  impérial  du 
Veainet  et  l'hospice  impérial  du  Mont-l'.enèvr* 
tout  placés  sous  le  haut  patronage  de  l'Impéra- 
trice. 

8.  Les  admissions  gratuite*  a  ces  divers  éta- 
blissement» seront  prouoncées  par  l'Impératrice, 
sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

3.  Un  rapport  annuel  sera  adressé  a  l'Impéra- 
trice sur  l'état  matériel  et  moral  de  chacun  de  ce* 

4>.  Notre  ministre,  etc. 


PAYS-BAS.  —  Franck.  —  Limites.   

Traité  international. 
DÉCRET  impérial  portant  premxutgaUoa  du  Traité  it 
limite»  cauclu  i  Courtraa ,  le  la  mon  Igfo,  entre 
It  France  tt  let  l'ay-Kat.  —  {Bull.  off.  IS3S, 
n»  lï.701.) 
(15  sept.  1865.)  —  (Promulg.  le  6  oct.) 

Napoléon,  etc  ;  —  Sut  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  dcparlf  ment  des  affaires 
étrangères,  —  Avons  décrété  et  décrétons  ce  «mi 
suit  :  1 
Art.  1«. 

Un  Traité  de  limilrs  ayant  élé  signé,  le  38  mars 
IRiO,  entre  la  France  et  les  Pnvs-bus,  et  les  rati- 
fications de  cet  Acte  ayant  clé  échangées  le  lijuin 
de  la  même  année,  ledit  Traite,  dont  la  teneur  suit, 
sera  inséré  an  Bulletin  des  lois. 

(Les  64  premiers  articles  sont  exclusivement  re- 
latifs a  des  cessions  respectives  de  terrain  et  a  ré- 
tablissement de  passages  particuliers,  tout  a  fait 
inutiles  à  connaître.  Nous  nons  bornons  donc  à 
reproduite  les  articles  suivants,  couteoant  des  dis- 
positions générales.) 

Art.  65.  A  l'égard  des  passages  accordés  et 
mentionnés  dans  1rs  articles  39,  *«,  49,  56  et  .18 
du  présent  Traité,  il  est  convenu  que  eh  ique  habi- 
tant français  ou  des  Pays-Bas,  usant  des  passages 
accordés,  ne  pourra  pas  se  dévier  de  son  chemin, 
ni  s'y  arrêter  pour  charger  ou  décharger,  -'H. S  I 
peine  d'enconrir  confiscation  des  marchandises  et 
de  se  voir  infliger  les  autres  punitions  voulues  par 
les  règlements  des  douanes  et  les  loisdu  Royaume 
qu'il  traterse,  a  moins  qu'il  n'ait  fait,  a  son  en- 
trée, une  déclaration  des  objets  transportés,  et, 
dans  ce  cas,  il  demeurera  soumis  aux  fois  et  or- 
donnances des  domines  en  tout  ce  qui  concerne 
l'entrée  et  la  sorti,  les  marchandises  dans  le 
Royaume  qu'il  traserso. 

«ans  le  cas  de  simple  passage ,  aucune  deelu-  I 
ration  ne  pourra  être  exigée,  et  il  ne  sera  fait  alors  I 
aucune  opposition  pour  user  des  passages  ae-  ! 
cordés. 

66.  Si,  par  l'effet  des  cessions  respectives  eon- 
tenue*  dans  le  présent  Traité  de  limites,  quelque*  1 

Annie  I  M. 


propriété*  se  trouvaient  morcelées ,  les  proprié- 
taires ou  fermiers  jouiront  de  la  faculté  d'y  trans- 
porteras engrais  nécessaires  et  d'emporter  libre- 
ment, et  en  exemption  de  tous  droits,  les  récoltes 
provenant  des  terrains  concédés  réciproquement. 

67.  Comme  pareille  faculté  II  celle  qui  vient 
d'être  indiquée  dans  l'article  ci-dessus  a  été  ac- 
cordée h  divers  propriétaires  ou  fermiers  par  les 
Traités  antérieurs,  ces  droits  seront  maintenus, 
pourvu,  toutefois,  qu'ils  soient  recounus  mainte- 
nant par  des  conventions  partielles  passées  entre 
les  préfets  des  départements  du  royaume  de 
Franco  et  1rs  gouverneurs  des  provinces  da 
royaume  des  Pays-Bas,  afin  de  régler  de  nouveau 
ce  qui  a  pu  être  accordé  par  les  traités  antérieurs. 

6R.  [.es  i  lirniins  du»  mitojiew  sont  à  l'usage 
des  deux  Etats,  sans  qu'il  soit  attenté  aux  droits 
de  propriété  des  particuliers  a  qui  ces  chemins 
mitoyens  pourraient  appartenir.  Aucun  des  deux 
Royaumes  ne  peut  exercer  sur  ces  chemins  d'acte 
de  souveraineté,  si  ce  n'est  ceux  nécessaires  pour 
prévenir  ou  arrêter  le*  délits  ou  crimes  qui  nui- 
raient a  la  liberté  et  sûreté  du  passage. 

l-cs  gouverneurs  des  provinces  et  préfets  des 
départements  limitrophe»  veilleront  au  bon  entre- 
tien de  ces  chemins. 

69.  A  l'avenir  et  pour  l'intérêt  des  deux  Etats, 
aucune  construction  de  bitimenl  ou  habitation 
quelconque  ne  pourra  être  élevée  et  ne  sera  lo- 
lérée  qu'étant  établie  a  dix  mitres  de  la  ligne 
frontière  ou  a  cinq  mitres  seulement  de  distance 
d'un  chemin,  lorsque  ce  chemin  est  mitoyen  et 
que  son  axe  forme  la  limite. 

70.  Le  présent  Traité  et  les  procès-verbaux  de 
la  délimitation  réglant  le  tracé  de  la  froilliire 
entre  les  deux  Etals,  ainsi  que  les  concessions  ré- 
ciproques de  passages  qui  ont  été  accordés,  toute 
autre  prétention  au  droit  que  des  communes  voi- 
sines de  la  frontière  voudraient  élever  sur  les 
terres  placées  sur  l'autre  Klal  est  déclarée  non  re- 
cevahlc  et  annulée. 

Art.  2. 
■Notre  ministre,  etc. 


COLONIES.  —  Ockanib.  —  Mariage.  — 
Etrangers. 

Décret  impérial  ç«f  déclare  applicable  aux  Elfallt- 
itmeata  (ranealt  it  l'Ocfanie  le  décret  iu  1 1  juin 
Iftbl  (1),  relatif  a*  Mann  je  iet  Etranger»  immi- 
grante à  la  Guyane  frtacaite.  —  (Bull.  off.  1557, 
h»  I3.R68.) 

(85  nov.  1885.)  -  (Promulg.  le  s»  die.) 
POSTES.  —  Iles  Marquises,  etc. 

DECRET  IMPÉRIAL  concernant  let  t'.orrtipondanctt 
échangée*,  par  la  taie  rte  llttkme  de  Panama, 
ealre  let  Habitante  dr  la  France  et  dt  l'Algérie, 
fane  pari,  et  le*  Habitante  dei  lieu  ilaraultet, 
iet  /ii»  Batte*  et  det  lire  de  la  Société,  d'autre 
part,  etc.  —  (Bull.  off.  1357, n»  (5,869.) 
(35  mot.  1885.)  -  (Promulg.  le  S3  <léc.) 

Napoléon,  etc.;  —  Vu  les  loia  des  3  niai 
1853  (4)  et  17  juin  1857  (3)  ;  —  Vu  lea  conven- 
tions qui  règlent  tes  rapports  entre  l'administra- 
tion de*  postes  de  France  cl  l'administration  des 
postes  de  la  Grande-Bretagne;  —  Vu  nos  décrets 
des  7 septembre  1863(41,17  novembre  18t  4  (5)  et 
Il  novembre  1865  (61,  portant  disposition*  sur 
le  mode  de  correspondance  tant  par  la  voie  de* 
paquebots-poste  français  que  par  celle  des  services 
britanniques;  —  Sur  le  rapport  da  notre  ministre 
des  finances  et  de  notre  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies,  —  Avon*  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1".  Les  taxes  a  percevoir  sur  le*  lettre* 
ordinaires,  les  lettres  chargées,  le*  papiers  de 
commerce  ou  d'affaires,  les  échantillons  de  mar- 
chandise* et  les  imprimés  de  toute  nature  échan- 


{!)  V.  Lait  annttétt  it  1861,  p.  95. 

(it  V.  Loit  anneUet  it  1863,  p.  30.—  |S)  Id. 
it  1857,  p.  38.  --  (4)  Id.  ia  1863,  p.  101.—  1 
(5)  H.  de  l  «64,  p.  7S.  -(6)  V.  e.pri,  r.  141.  I 


•  gés.  par  It  Toie  de  l'isthme  du  Pansma,  entre  le* 
habitants  de  la  France  et  de  l'Algérie,  d'une  port, 
et  le*  habitants  des  Iles  Marquise»,  des  lies  Basses 
et  des  fies  de  la  Société ,  d  autre  part,  sont  ré- 
duites, savoir  : 
|  1°  A  un  franc  par  dix  grammes  ou  fraetion  de 
I  dix  grammes,  pour  chaque  lettre  ordinaire  affran- 
chie jusqu'à  destination  ; 

*»  A  un  franc  dix  centimes  par  dix  gramme*  on 
fraction  de  dix  grammes,  pour  chaque  lettre  ordi- 
naire non  affranchie; 

3"  A  deux  franc*  par  dix  grammes  on  fraction 
de  dix  grammes,  pour  chaque  lettre  chargée  affran- 
chie jusqu'à  destination  ; 

4»  A  quairc-vingi-einq  centimes  par  deux  cents 
grammes  on  fraction  de  deux  cents  grammes,  pour 
chaque  paquet  de  papiers  de  commerce  ou  d'af- 
faires affranchi  jusqu'à  destination  ; 

5°  A  dix-sept  centimes  par  quarante  gramme* 
ou  fraetion  de  quarante  grammes,  pour  chaque 
paquet  d'échantillons  de  marchandise*  ou  d'im- 
primés affranchi  jusqu'à  destination. 

Les  diminutions  de  taxes  résultant  du  présent 
article  porteront  exclusivement  sur  les  taxes  per- 
çues au  profit  de  l'administration  des  postes  de  la 
métropole. 

8.  Les  prix  de  port  h  percevoir  au  profit  de 
l'administration  des  poste*  de  la  métropole,  en 
vertu  de  nos  décrois  susvisés  des  7  septembre 
1863,37  novembre  1864  et  11  novembre  186$, 
pour  les  lettres  ordinaires ,  les  lettres  chargées  al 
les  imprimés  de  toute  nature  échangés  entre  le* 
Iles  Marquises,  lea  Iles  Basses  cl  le*  Iles  de  la 
Société,  d'une  part,  et  les  autres  colonies  ou  éta- 
blissements français  et  des  pays  étrangers,  d'autre 
part,  sont  léduits,  savoir  : 

1*  Pour  chaque  lettre  ordinaire,  d'une  somme 
de  vingt  centimes  par  dix  gramme*  ou  fraction  de 
dix  grammes  ; 

3*  Pour  chaque  lettre  chargée,  d'une  somme  de 
quarante  centimes  par  dix  grammes  ou  fraetion  de 

3"  Pour  chaque  paquet  d'imprimés ,  d'une 
somme  de  cinq  centime*  par  quarante  gramme* 
ou  fraction  de  quarante  grammes. 

3.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  le*  pa- 
piers de  commerce  ou  d'affaires ,  les  échantillons 
de  marchandises  et  les  imprimés  que  les  habi- 
tants des  Iles  Marquises ,  des  fies  Basses  et  des 
Iles  de  la  Société  expédieront  ou  recevront  par  la 
voie  des  paquebot*  britanniques,  de  l'isthme  de 
Panama  et  des  paquebots-poste  français  ne  sup- 
porteront d'autres  taxes  que  celle*  applicables  aux 
objet*  de  mêmes  nature,  origine  et  destination, 
acheminés  par  la  voie  d'Angleterre  et  de  l'isthme 
de  Panama, 

4).  Les  dispositions  du  présent  décret  seront 
exécutoire»  a  partir  do  1"  janvier  1866. 

5.  Sont  abrogées,  en  ce  qu'elles  ont  de  con- 
traire au  présent  décret ,  le*  disposilions  de  nos 
décrets  susvisés  des  7  septembre  1863,  37  no- 
vembre 1864 et  11  novembre  1865. 

8.  Nos  ministres,  eu. 


MONACO  (Principauté  de).  —  Traité 

INTERNATIONAL. 
DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  promulgation  U  la  Con- 
realian  retailla  4  l'Vnian  douanière  et  eues  Rap- 
porta dt  voisinage  entre  lot  F retnea  tt  la  Principauté 
de  Monaco,  eanclut  U  9  noeembre  1845.  —  (Bail. 
Off.  1351,  n»  13,810.) 

(8  Dès.  1885.)  —  (Promulg.  le  6.) 

Napoléon,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de*  affaire* 
étrangère»,  —  Avons  décrété  et  décréion*  ce  qui 
mit  : 

Art.  1er. 

Une  Convention  relative  h  l'union  douanière  et 
aux  rapports  de  voisinage  entre  la  France  et  la 
Principauté  de  Monaco  ayant  été  conclue  k  Pari», 
le  9  novembre  1865,  et  lea  ratifications  de  cet  acte 
ayant  été  échangées  le  39  du  même  mois,  ladite 
Convention,  dont  ta  teneur  suit,  recevra  sa  pleine 
tt  entière  exécution  h  partir  du  t«  janvier  pro- 
chain. 
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Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Son 
Altesse  Scrénlssime  le  Prinoe  de  Monaco,  voulant 
établir  Ici  condition»  de  l'unioo  douanière  prévue 
par  le  traité  du  S  février  1861  (1),  et  régler,  en 
même  tempe ,  le*  rapporta  de  voisina*, a  entre  la 
France  et  la  Principauté ,  ont  résolu  de  conclure, 
a  cet  effet,  une  Convention  spéciale,  et  ont  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaire»,  savoir:...  (Suivent 
Jet  nom».)  —  Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs 
pouvoir*,  trouvés  en  bonne  cl  due  forme, 
1  convenus  de*  stipulations  suivantes  : 
Art.  1".  Les  services  salue)*  de*  douanes  dans 
le»  deux  F.un*  sont  supprimés  sur  toute  la  fron- 
tière de  terre.  Une  seule  ligne  de  douane,  établie 
du  coté  de  la  mer,  prolongera  la  ligne  française, 
qui  s'étendra  ainsi  sur  tout  le  littoral  de  la  Prin- 
cipauté. 

8.  Les  droits  du  tarif  français  h  l'entrée  et  a  la 
sortie,  le*  droit»  de  navigation,  tels  que  les  défiait 
la  loi  française,  les  droits  de  plombage  cl  d'es- 
lanipîllage,  et,  en  général ,  les  lois,  ordonnances, 
décret*  et  règlements  concernant  le  régime  dea 
douanes  de  linipire  seront  applicables  au  terri- 
toire do  la  Principauté. 

La  police  de*  ports  de  la  Principauté  continuera 
d'appartenir  ou  Gouvernement  de  Son  Altesse 
5erénis*ime ,  qui  l'exercera  par  l'intermédiaire 
d'un  capitaine  de  port.  Cet  officier  ne  pourra 
percevoir,  k  ce  litre,  que  des  droits  étranger»  au 
taies  de  douane  et  de  navigation. 
Le  Prinoe  se  réserve  la  faculté  de  conclure  avec 
>  puissances  étrangères  tous  traités  qui  ne  ren- 
meraient  aucune  clause  contraire  a  la  présente 
Convention. 

9.  Les  règlement»  et  tarifa  français  relatifs  s  la 
police  sanitaire  seront  appliqués  dans  la  Princi- 
pauté an  nom  el  parles  autorités  du  Prince. 

*>.  Las  navire»  français  acquitteront,  dans  les 
ports  de  la  Principauté,  lea  mimes  droits  que 
ceux  auxquels  ils  seraient  soumis  dans  les  ]>ort* 
français,  cl  réei|iroii!icnienl,  k«  navire*  moné- 
gasques jouiront,  dan*  le*  port*  de  l'Empire,  du 
mime  traitement  que  le*  navires  français  (i). 

6.  Le  monopole  de  la  vente  du  sel  sera  aboli 
dans  la  Principauté.  Le  sel  el  se*  dérivé»  j  seront 
soamil  aux  droits  d'entrée  fixés  par  lea  tarifs 
français,  et  1»  |>crceplion  s'en  effectuera  pour  le 
compte)  *t  par  lea  agent*  de  la  France. 

Le  Prince  s'engage  ù  prohiber  sur  son  territoire 
la  fabrication  du  sel  et  de  se*  dérivés,  et  a  y  faire 
appliquer  les  règlements  en  vigueur  en  France 

ÎQsni  au  transport,  k  la  circulation  et  fc  la  vente 
s  ce*  denrées. 

6).  Le  Prince  s'engage  également  k  prendre 
dans  les  manufacture»  et  entrepôt»  de  Nice  toute* 
le*  espèce*  de  tabac»  nécessaires  k  la  consom- 
mation de  la  Principauté.  Lesdiu  tabacs  seront 
fourni*  aux  agents  de  Son  Allasse  Sérénittiue  au 
prix  de  fabrique  ou  de  revient,  pour  être  vendus, 
sous  la  surveillance  dot  ««101116*  locales,  selon 
les  tarifs  en  vigueur  en  France,  de  aorte  que  le 
bénéfice  de  la  vente  acit  le  même  pour  le  Gouver- 
nement du  Prince  qu'il  l'est  pour  le  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  Impériale. 

7.  Les  poudres  de  guerre,  de  chasse  et  de 
raine,  ai  nu  que  lea  carie»  k  jouer,  dont  1*  fabri- 
cation est  interdite  dans  la  Principauté,  seront 
fournie*  an  agent*  du  Prince  par  l'administra- 
tion française,  aux  mêmes  condition*  que  le*  ta- 
bac*, pour  être  vendue*  dan*  la  Principauté  selon 
les  règlement*  et  tarif»  en  vigueur  en  France. 

8.  Les  lois  et  règlement*  spéciaux  qui  régis- 
sent en  France  l'importation  de  la  librairie,  de 
même  que  l'importation,  l'exportation  et  la  circu- 
lation des  arme*  de  guerre,  seront  applicables 
dans  la  Principauté,  sous  toute  réserve  pour  le 
Goavernement  du  prince-  d'j^  maintenir^*  propre 


Son  Altesse  SérénUsime  s'engage  k  empêcher  la 
publication,  la  vente  et  la  circulation  dans  la 
Principauté, des  livres,  journaux  el  gravures  dont 
la  prohibition  aura  été  signalée  par  l'administra- 
tion française  au  Gouvernement  du  Prince. 

9.  La  perception  des  droit»  de  douane  et  de 
navigation  s'effectuera  pour  le  compte  de  la  France 
par  les  soins  do  l'administration  française. 

19.  Le  Gouvernement  impérial  tiendra  compte 
au  Prince,  moyennant  une  indemnité  annuelle 
fixée,  d'an  commun  accord,  k  la  somme  de  vingt 
mille  francs,  de  l'abandon  auquel  il  consent  des 
droits  de  douane  el  de  navigation,  ainsi  que  du 
monopole  du  sel,  dans  les  termes  énoncé*  a  l'ar- 
ticle 5  de  la  présente  Convention.  Cette  redevance 
aera  pavée  k  Monaco  par  trimestre. 

Il  est,  en  outre,  expressément  convenu  que  si 
les  recettes  «Vernissaient  de  telle  sorte  qne,  dé- 
duction faite  de  vingt-cinq  pour  cent  125  p.  0/0) 

rour  frais  de  perception,  il  restât  net  h  la  fin  de 
auuée  plus  de  vingt  mille  francs,  le  surplus  serait 
attribuée  au  Prince  par  l'administration  fran- 
çaise. A  cet  effet,  le  relevé  des  recouvrements 
opérés  par  la  douane  de  Monaco  sera  communiqué 
k  Son  Atlessc  Sérénissime  au  terme  de  chaque 
exercice. 

11.  Tons  les  employés  et  agents  de  la  douane 
devront  être  sujets  français  k  la  nomination  du 
Gouvernement  de  l'Empereur. 

En  conséquence  de  cette  disposition,  qui  en- 
traîne la  réforme  des  employé*  et  agents  de  la 
douane  actuellement  au  service  du  Prince,  le  Gou- 
vernement impérial  affectera  une  somme  annuelle 
de  six  urille  francs  aux  pensions  ou  indemnités 
viagères  qui  leur  seront  attribuées.  A  eel  effet, 
Son  Altesse  Sérénissime  fera  présenter  l'état  no- 
minal de  ces  employés  entre  lesquels  devra  être 
répartie,  d'après  se*  indications,  ladite  somme  de 
six  mille  francs 
duetion  coi 
extinction*. 

19.  Les  employés  et  agents  de  la  douane  fran- 
çaise dans  la  Principauté  seront  soumis  k  la  juri- 
diction des  tribunaux  français  par  rapport  aux 
crimes  ou  délits  dont  ils  pourraient  te  rendre  cou- 
pable* dan*  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Dans  ce  ras,  l'instruction  sera  dirigée  par  na 
juge  français;  mais  les  constatation»,  le»  descentes 
de  lieux  el  toutes  les  opérations  de  l'instruction 
seront  accomplie»  sur  le  territoire  de  la  Princi- 
pauté par  un  juge  du  tribunal  supérieur  de  Mo- 
naco, eu  vertu  d'une  commission  rogaloire  du 
juge  français,  préalablement  viaée  par  un  membre 
du  ministère  public. 

Toutefois,  le*  autorité*  de  la  Principauté  pour- 
ront, s'il  y  a  lieu,  procéder,  en  cas  de  ûapjsnt 
délit,  k  l'arrestation  du  prévenu,  ainsi  qu'k  la 
constatation  d'uu  crime  ou  d'un  délit. 

Les  employés  ou  agents  de  ta  douane  française 
seront  justiciables  des  tribunaux  de  la  Principauté 
pour  le»  crimes  ou  délit*  commis  en  dehors  de 
l'exercice  de  leurs  fonctions. 

19.  Le*  infraction»  aux  lois  el  règlements  de- 
venu» appiicaUes  dans  la  Principauté  par  le  fait 
de  l'union  douanière  seront  poursuivie»  k  la  re- 
quête de»  agent*  de  l'administration  française 
compétente  en  résidence  dan*  le  ressort  du  tri- 
bunal de  Nice,  oit  seront  également  affirmés  et  en- 
registrés le*  procès-verbaux.  • 

Les  citations  k  comparaître  devant  le*  tribu- 
nsui  français  coin  pètent»,  dans  le*  cas  prévu*  par 
le  présent  article  et  par  l'article  précédent,  seront 
données  a  la  requête  de  l'autorité  française,  mai* 
elle*  ieroot  signifiée*  par  les  huissiers  ou  agent* 
de  la  Principauté,  après  avoir  reçu  le  vite  prescrit 
dan»  l'article  13. 

Los  ml»  un  aux  de  l'Empire  pourront  punir  de» 
peine»  portée»  par  la  loi  française  les  témoin»  ainsi 
assigne*  qui  n'auront  pu  comparu  toit  devant  le» 


,  naturellement  passible  d'une  ré- 
tondanie  au  fur  et  k  mesure  de* 


juge*  d'il 
français. 

Le*  jugements  rendu*  dans  les  «livrer»  cas  qui 
précèdent  seront  exécutoires  dans  la  Principauté 
lur  la  réquisition  adressée  par  l'autorité  française 
compétente  aux  agents  d'exécution  de*  la  Princi- 
pauté, et  revêtue  préalablement  d a  xisa  au* men- 
tionné. 

L'emprisonnement  et  autres  peines  «corporelle* 
prononcées  par  le*  tribunaux  de  l'Empire  seront 
tubis  en  France. 

14.  An  jour  fixé  pour  la  mise:  en  vi  pue  or  de  la 
prêtent*  Convention,  il  sera  dressé),  entre  les  au- 
torité» françaises  elles  autorité»  de  la  Principauté, 
un  procès-verbal  constatant  lo  transfert  du  service 
douanier  par  lea  employés  et  agents  dn  Prince 
aux  employés  et  agents  du  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  Impériale. 

Le  matériel,  lea  registres,  la  caisse  et  les  pièces 
comptables  resteront  aux  mains  dos  employés  de 
Son  Altesse  Sérénissime. 

Le  trésorier  général  des  finances  du  Prince  sera 
chargé  d'opérer  dans  la  Principauté  les  recouvre- 
ments arriérés. 

Il  sera  dressé  des  inventaires  pour  constater 
les  marchandises  ilcposiea  dans  les  entrepôt»  de  1» 
douane. 

IV  11  aera  établi  k  Monaco  un  bureau  des 
poste*  dont  le  titulaire  sers  nommé  par  le  Gou- 
vernement de  Sa  Majesté  Impériale ,  mais  devra 
être  agréé  par  le  Prince  ,  ainsi  que 
donné*  et  agents,  sans  préjudice  de  la  faculté 
appartiendra  k  Son  Altesse  Séréniasim 
mer,  le  cas  échéant,  leur  remplacement.  Ce  ' 
tionnaire,  qui  sera  considère  comme  un  «mb» ployé 
mixte,  correspondra  avec  l'administration  fran- 
çaise, en  recevra  dea  ordre*  pour  le  service  ge  - 
néralctso  conformera  aux  instructions  des  auto- 
rités instituée»  par  Son  Altesse  Séréjiiesiiue  pou. 
ce  qui  concerne  le  service  intérieur  de  la  ~ 
paulé. 

Le  produit  net  des  recettes  de  ce  bureau 
également  partagé  entre  les  deux  Gouvernement» 
k  partir  du  jour  oh  aura  eu  lieu  la  prise  de  pos- 
session du  bureau  de  Monaco  par  l'udixiinislrjuioe 
dea  postes  françaises. 

Le  Prince  et  le  gouverneur  général  de  la  Prin- 
cipauté jouiront  de  la  franchise  postale  dans  les 
bureaux  de  France  et  de  Monaco. 

16.  Il  sera  aussi  établi  h  Monaco  un  bureau  de 
télégraphie  électrique  conf  spomiiint  avec  la  ligne 
qui  communique  de  Nice  h  Menton.  Le  produit  net 
des  recettes  sera  également  partagé  entre  les  dent 
Etats  contractants. 

Le  Gouvernement  de  l'Ernperenr  jouira  de  la 
franchise  dans  le  bureau  wlétnaphf 
de  la  même  manière  qu'il  en  jouit  i 
territoire. 

Le  Prince  et  le  gouverneur  général  de  la  Prin- 
cipauté auront  la  même  franchis*  pour  leurs  -om 
munlcaiion»  télégraphique*  de  Monaco  a  «u  bu- 
reau quelconque  de  l'Empire,  ci  réciproque 
ment.  • 

17.  Dan»  le  cas  où  le  Prince  de  Monaco  Ton- 
drait faire  frapper  de»  monnaies,  il  a'onvace  a  re- 
courir exclu»ivement  k  l'hôtel  des  monnaies  de 
Pari»,  elles  monnaie»  uinsi.fruppees  devront  êtr. 
quant  au  module,  au  litre  et  a  U  valeur  idcnii- 
qu*»  avec  celle»  de  France. 

la).  L'extradition  réciproque  des  condamnes  oa 
aceuaéa  aura  lieu  entre  les  deux  Paya  conformé- 
ment aux  dispositions  du  Traité  conclu  le  23  mai 
Miti,  entre  la  France  et  la  Serdaigne  * 

1».  Son  Alleaaa  Sérénlsainac  le  Prince  de  su- 
^/.e^!uk  "1l^d,ro.  wJ».t  séjour  sur  son  tar- 
nto  re  aux  déserteur»  de  1  armée  française.  U 
ie  l'Empire  serait ,  le  cas  échéant  ~ 


mile  ment  int 


de  la  Princi- 


locale»  respectives  n'en) 


(t)  V.  Lon  «anefer.  de  1 80 1 ,  p.  30 

(t)  Répondant  k  «as  «sales  «al  s'éudeal  élevés  sur    a  couda  «es  traités  de 


élafcll  qu'aucune  «es  pausaaces  avec  lesquelles  U  France 


du  1*  jaav. 


é*  l'acrt-     tenaal  sa  profil  «s  i 
p»r  use    1*  classe  du  t 


!;r?™«r    mi  -eree.  soil  pour  »  -uriae  rn.rcha.He.  le.  „«,„.,„ 

Uf  comrnrrco  fil  at  «..TlguliiQ*  cou*      MIOMN  *■  ÔOBIImVC*}  el  X  La  marina»,  .i.  i       _,  •  . 

,  sali  pour  soo  iudo»ule  ou  tos  ooat- 
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pour  assurer  l'exécution  de  la  présente  dispo- 
sition. 

20.  Aucun  individu  expulsé  du  territoire  de 
l'Empire,  rl  dont  1  expulsion  sera  notifiée  au 
Gouvernement  du  Prince,  ue  sera  admis  i  résider 
dans  la  Principauté.  Le  séjour  dans  le  départe- 
ment des  Alpes-Maritimes  sera,  dans  le  eus  ou  le 
Gouvernement  du  l'rinec  en  fcruil  U  de  mande,  in- 
terdit a  tout  individu  expulsé  de  U  Principauté. 

21.  Les  individus  condamnés  a  la  prison,  a  la 
réclusion  et  aux  travaux  forces  par  le»  tribunaux 
de  ta  Principauté  seront  reçus  dans  les  prisons , 
bagnes  et  établissements  pénitentiaires  de  France. 

22.  Sauf  modification,  en  eus  de  changements 
sunenus  ou  do  difficultés  qui  entraveraient  l'ap- 
plication du  règlen.ent  actuel.  In  jouissance  des 
eaux  entre  la  Principauté  et  la  commune  de  la 
Turble  continuera  a  être  réglée  par  l'arrangement 
qui  a  été  conclu,  le  10  février  1813,  entre  les 
maires  de*  communes  de  Monaco  et  de  la  Turbie. 

23  La  présente  Convention  sera  »ji*e  en  i  igueur 
à  partir  du  1"  janvier  1866,  et  pour  une  durée  de 
cinq  années.  Si  elle  n'u  point  été  dénoncée  une 
année  avant  l'expiration  do  ce  terme,  clic  conti- 
nuera d'avoir  son  effet  jusqu'il  ce  que  l'une  des 
Parties  ait  déclaré  A  l'autre  Partie,  au  moins  une 
année  a  l'avance,  l'intcution  d'y  renoncer. 

24.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  a  Paris  le  plus 
lit  que  faire  se  pourra. 

Kn  foi  de  quoi ,  1rs  Plénipotentiaires  respectifs 
ont  signé  la  présente  Convention  ,  qu'ils  ont  rc 
vétoe  du  sceau  de  leur»  amies. 

Fait  à  Paris,  en  double  expédition,  le  9  novem- 
bre 1866. 

{L.  S.)  Signé  En.  IIbruet.  (/..  S.)  Signé 
Duc  d'Acuvaviva. 

Art  2. 

Notre  ministre,  etc. 


PÈCHE.  —  Procés-veiiuaux.  —  Gratifi- 
cation. 

Déchet  impérial  y«i  Jfhrmiie  la  tiratifiraliaa  à 
tttcorjer  uni  rei.tchurs  Jet  l'rûiit-tfthuuj  ny«»( 
pe»r  ot-/et  Je  tontlaler  ht  fleUte  Je  fiche.— (Bull, 
off.  13*7,  D*  13,111b.) 

(2  oéc.  1865.)  -  (Promulg.  le  i3.) 

Napoléon,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commrx  c  et  des  travaux  publics  ;  — 
Vu  l'article  10,  pi,r.igruplie  2,  de  la  loi  du  31  mai 
1865  (1),  sur  la  pèche,  ainsi  conçu  :  —  «  Des  dé- 
«  crels  détermineront  la  gratification  qui  sera  ac- 
«  cordée  aux  rédacteurs  des  proces-verbaux  avaut 
«  pour  objet  de  constater  les  délits  de  pêche. 
«  Cette  gratification  sera  prélevée  sur  le  produit 
«  des  amendes;» —  Avons  décrété  et  décrétons 
ce  qui  suit: 

Art.  1".  La  gratification  accordée  aux  agents 
qui  auront  constaté  les  délits  en  matière  de  pêche 
est  fixée  au  tiers  de  l'amende  prononcée  contre 
les  délinquants  et  recouvrée,  snns  pouvoir  toute- 
fois excéder,  pour  chaque  condamnation,  la  somme 
de  cinquante  francs  (50'}. 

2.  La  gratification  sera  directement  acquittée 
entre  les  mains  de  l'ayant  droit  par  le  receveur 
de  l'enregistrement,  suivant  le  mode  actuel  cl  les 
régies  de  la  comptabilité  publique 

».  Nos  ministre*  etc. 


TELEGRAPHIE.  —  Belgique. 

Décrit  impérial  ,  .»■  preteril  ta  v tUicMt»  ie  la 
Déclaration  tignie  entre  ta  France  el  la  Belgiane, 
te  30  notoire  1863,  et  relctire  aux  Dtffehei  te- 
ttgrapltlgnee  échangée»  entre  lee  ieax  Paye.  — 
(Bull.  Off.  1354,  D"  13.8*6.) 

(9  oéc.  196».)  —  (Promnlg.  le  te.) 


(t)  V.  tupri,  ».  19. 


Napoléon,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  des  affai- 
res étrangères,  —  Avons  décrété  et  décrétons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1*'. 

One  Déclaration  avant  été  signée,  le  30  novem- 
bre 1863,  par  notre  ministre  cl  secrétaire  d'État 
au  département  des  affaires  étrangères  cl  l'envoyé 
extraordinaire  el  minisire  plénipotentiaire  de  Sa 
Majesté  le  Roi  des  tlelges,  pour  compléter  les  dis- 
positions générales  de  la  Convention  télégraphi- 
que internationale  du  11  mai  1865  par  l'adoption 
de  mesures  spéciales  a  la  correspondance  télégra- 
phique entre  la  France  et  la  Belgique,  ladite  Dé- 
claration, dont  la  teneur  suit ,  est  approuvée  et 
ter»  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

DECLARATION. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français  el  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Belges,  désirant  compléter,  par  l'adoption  de 
mesures  spéciales  a  la  correspondance  télégra- 
phique des  deux  Pays,  les  dispositions  générales 
de  la  Convention  internationale  9ignée  à  Paris  le 
17  mai  1865,  les  soussignés,  autorisé*  a  cet  effet, 
ont  arrêté  les  dispositions  suivantes  : 

I»  La  taxe  de  la  dépêche  de  vingt  mots  restera 
uniformément  fixée  il  trois  francs  pour  toutes  les 
correspondances  échangées  enlre  les  deux  Pays , 
quel  que  soit  le  bureau  de  provenance  ou  le  bureau 
de  destination. 

Le  montant  de  la  taxe  sera  partagé  enlre  les 
deux  États  dans  la  proportion  des  deux  tiers  pour 
la  France  et  d'un  tiers  pour  la  Belgique. 

Le*  dispositions  des  deux  paragraphes  précé- 
dents s'appliquent  il  la  Corse;  mais,  en  l'absence 
de  communications  directes  avec  ce  département, 
le  prix  du  parcours  ilulien  ou  la  taxe  postale  s'a- 
joutera, selon  le  cas  ,  a  la  taxe  ci-dessus  déter- 
minée. 

S*  Par  exception,  la  taxe  de  1a  dépêche  de  vingt 
mots  sera  fixée  à  deux  francs  seulement,  a  parta- 
ger par  moitié  entre  les  deux  Étals ,  pour  toutes 
1rs  correspondances  échangées  entre  un  bureau 
quelconque  de  l'un  des  départements  français  li- 
mitrophes de  la  Belgique  el  un  bureau  quelcon- 
que «l'une  province  belge  limitrophe  de  la  France. 

Les  dispositions  consacrées  par  la  Déclaration 
du  SA  décembre  1858.  el  concernant  lo  tarif  des 
correspondances  entre  le*  bureaux  frontières  des 
deux  Etats  respectifs,  sont  et  demeurent  abrogées. 

3"  Les  dépêches  télégraphiques  qui  seront  adres- 
sées a  un  bureau  situé  sur  la  frontière  des  deux 
l'ays,  et  dont  le  destinataire  résiderait  hors  des 
limites  de  l'Étal  dont  ce  bureau  relève,  pourrout 
être  portées  h  domicile,  sur  le  territoire  de  l'au- 
tre État,  par  les  voies  et  moyens  de  ce  bureau. 

Le  ruvon  wan'niuin  de  cette  distribution  sera 
fixé  par 'les  administrations  respectives  des  deux 
Éluts,  qui  prendront  également  les  mesures  d'exé- 
cution nécessaires. 

4°  Les  administrations  respectives  des  deux 
États  détermineront  également,  de  concert,  toutes 
les  régies  relatives  aux  détails  du  service  commun 
qui  ne  sont  pas  fixées  par  la  Convention  du  17  mai 
1865,  notamment  celles  qui  concernent  le  service 
du  transport  des  dépêches  au  delà  de  leurs  réseaux 
respectifs,  soit  par  la  posle,  soit  par  tout  autre 
ino\  en. 

.V  Le  présent  Arrangement,  exécutoire  h  partir 
du  \"  janvier  1866,  sera  considéré  connue  étant 
en  vigueur  pour  un  temps  indéterminé  ,  tant  que 
la  dénonciation  n'cn  aum  pas  été  faite  par  l'un 
des  deux  États  contractants;  et,  dons  c«  dernier 
cas,  il  demeurera  en  vigueur  jusqu'à  l'expiration 
d'une  année  ,  h  compter  du  jour  de  cette  dénon- 
ciation. 

Eu  foi  do  quoi,  les  soussignés  ont  signé  la  pré- 
sente Déclaration  et  y  ont  apposé  le  cachet  de 
leurs  armes. 

Fait  h  Paris,  en  double  expédition,  le  30  no- 
vembre 1865. 

[L.  $.  Signé  Dnocv.N  Dl  Lhcïs.  {L.  S.) 
Signé  Baron  Eue.  Bktrks. 
A»t.  2. 
Notre  ministre,  etc. 


PILOTAGE.  —  Règlements.  —  Modi- 
fications. 

Décrit  impérial  f ni  madife  tet  réglementa  ie  fila- 
tige  four  tet  deuxième  et  troiiirmt  etraniiaat- 
meufs  narrfiasrt.  —  (Bull.  off.  suppl.  11*0, 
n°  141,1a».)  (f  i 

(22  Avril  1865.)  —  (Prouiulg.leT  juin.) 

14.  i  l'égard  du  pilotage  poar  ta  premier  arrandute- 
ment.—  (Bull.  off.  suppl.  1174,  n*  19.«».>  (3) 

(2  oéc.  1865.)  -  ;Promulg.  le  13  janv.  1860.) 
CONSEIL  D'ÉTAT.  —  Conseille».* 

HORS  SECTIONS.  —  NOttlRE. 

DÉCRET  impérial  fixant  ta  nombre  iet  conseiller! 
d'Etat  en  teniee  oriina.re ,  note  iectient.  (Monli. 
4a  3  nov.) 

(A  kov.  188S.) 

Napoléon,  etc.,  —  Avons  décrété  et  décrétons 
ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  nombre  des  conseillers  d'E:at  en 
service  ordinaire,  hors  sections,  est  fixé  A  vingt. 
Il  ne  pourra,  a  l'avenir,  en  aucun  cas,  dépasser  ce 
nombre. 

».  Noire  ministre,  ele, 


FINANCES.  —  Paveur  ornerai.. 

Décret  impérial  fW  réunit  ht  faction»  ie  rrtt- 
tenr  gênerai  el  ie  payeur  Jam  ht  départcmealt,  et 
tet  canfte  i  *n  fonctionnaire  tant  le  litre  Je  Tréso  ■ 
rier-payeur  général.  (Momt.  du  *0  aov.) 

1.91  mot.  1665.) 

Napoléon,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  noire  mi- 
nistre îles  finances  (4),  —  Avons  décrété  et  décré- 
tons ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  fonctions  de  receveur  général  et 
de  payeur  dans  chaque  département  de  l'Empire 
sont  réunies  et  confiées  A  un  fonctionnaire  qui 
prendra  le  titre  de  trésorier-payeur  général. 

2.  Le»  iFésoners-payeurs  généraux  seront  sub- 
stitues aux  droits  et  obligations  attribués  aux  re- 
ceveurs généraux  et  aux  payeurs. 

Ils  seront  justiciables  de  la  cour  des  comptes. 
Des  instructions  ministérielles  détermineront 

la  forme  du  compte  de  gestion  qu'il*  auront  a 

rendre. 

3.  l!n  compte  courant  h  inliriis  réciproques 
sera  ouvert  an  Trésor  publie  h  chaque  tresorier- 
puyeur  général. 

Ce  compte  sera  réglé  par  trimestre. 
A.  Les  trésoriers-payeurs  généraux  sout  nom- 
més par  décret  de  l'Empereur. 
Ils  sont  divisés  en  trois  classes,  savoir  : 
3°  classe  an  traitement  fixe  de.  .  .  .   6  000  fr. 
8«  classe  au  traitement  fixe  de.  .  .  .  9.000 
1"  classe  au  traitement  fixe  de.  .  .  .  14,000 
Il  sera,  en  outre,  alloué  A  chaque  trésorier- 
payeur  général,  pour  le  couvrir  des  frais  de  bu- 
reau, l'indemniser  des  risques  résultant  des  ma- 
niements de  fonds  et  de  valeurs  et  de  la  respon- 
sabilité qui  lui  incombe,  une  commission  spéciale 
sur  les  recettes  et  pavements  effectués  dans  son 
département,  cl  dont  "in  quotité  sera  déterminée 
par  une  décision  du  ministre  des  finances. 

5.  Nul  ne  peut  être  nommé  trésorier-payeur 
général  de  3«  classe  s'il  ne  compte  dix  années  de 
services  publics,  duitl  cinq  au  moins  dans  l'admi- 
nistration des  finances,  et  s'il  ne  justifie  de  la  pro- 
priété du  cautionnement  exigé  en  espèces. 

Nul  ne  peut  être  nommé  trésorier  payeur  géné- 
ral de  i«  ou  de  I"  classe  s'il  n'a  passé  quatre 
années  dans  la  clssse  précédente. 

Toutefois,  ces  dispositions  ue  sont  pas  appli- 
cables aux  receveurs  généraux  et  aux  payeurs  ac- 
tuellement en  exercice. 

6.  L'installation  du  trésorier-payeur  généra 


(t-3)  Pour  les  nodiBoalioas  apportées  jasqa'iel  »** 
divers  r*fitsa«svtt,  v.  ntri,  p.  4. 
(4)  V  os  rapport  sa  Af«tt«r  «at*  aov.  IMS- 
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*era  faite  par  le  préfet  du  département  ;  1>  remiie 
an  nouveau  comptable  du  service  du  recereur  gé- 
néral et  du  payeur  *era  constatée  par  un  procès- 
Terbal  dressé  en  présence  d'un  inspecteur  dei 
Enanee». 

7.  L'exécution  dea  dispositions  qui  précèdent 
aura  lien  au  fur  et  a  mesure  de  l'organisation  du 
nouveau  service  financier  dam  le»  département», 
et,  au  plu»  tard,  au  1"  janvier  1867. 

Il  sera  alloué  nn  traitement  de  disponibilité  a 
ceux  des  fonctionnaire»  en  activité  de  service  qui 
n'auront  pu  être  replacés  a  ladite  époque. 

•.  Notre  ministre,  etc. 


TRIBUNAUX  MILITAIRES.  —  Sup- 
pression. 

DicagT  impérial  «>i  npprine  te  deuxième  Centra 
dt  fetre  de  le  dénient  Dirieicn  militaire  il  lei 
Centcilt  te  retttlo»  de  Sfelt  et  t»  Teiltute.  — 
(Bull.  ofT.  1399,  n«  1S,899.) 

(20  née  1886.)  —  (Promulg.  le  9  janv.  t8fl«.) 

Napolbos,  etc.;  —  Vu  les  art.  3  et  96  du  Code 
de  jurtice  militaire,  relatifs  à  l'organisation  des 
deuxièmes  conseils  de  guerre  et  des  conseils  de 
révision  des  divisions  territoriales;  —  Vu  le  dé- 
cret du  18  juillet  1KVI  (I),  qoia  institué!  treize 
deuxièmes  conseils  de  guerre  et  huit  conseil»  de 
révision  ;  —  Vu  le  décret  du  7  juillet  «859  (4),  par 
lequel  le  nombre  de  ces  derniers  tribunaux  a  été 
réduit *  sept;  -  Considérant  que  les  affaires  ju- 
gée» dans  la  douzième  division  militaire  ne  sont 
pas  as.'€i  nombreuses  |»ur  exiger  le  moi  mi  en  de 
deux  conseils  de  guerre  siégeant  a  Toulouse  ;  — 
Considérant,  d'un  autre  coté,  que,  pour  assurer 
aotaut  que  possible  l'uniformité  de  jurisprudence 
dan»  l'administration  de  la  Justice,  il  importe  de 
réduire  au  cliiffre  strictement  nécessaire  le  nombre 
de»  conseils  de  révision  ;  —  Sur  le  rapport  de 
poire  ministre  secrétaire  d'Etal  au  département  de 
la  guerre.  —  Avons  décrété  et  décrétous  ce  qui 
suit  :  1 

Ait.  I".  Le  deuxième  conseil  de  guerre  de  la 
douzième  division  militaire  et  les  conseils  de  ré- 
vision de  Metz  et  de  Toulouse  sont  supprimés. 

2.  Le»  affaires  pendantes  devant  ces  tribunaux 
seront  portées  ,  de  plein  droit,  soit  devant  le  con  - 
*eil  de  guerre  unique  de  li  douzième  division  mi- 
litaire, soit  devant  les  conseils  de  révision  de  Paris 
ou  de  Lyon. 

8.  Le  ressort  des  conseil»  de  révision  de  Paru 
et  de  Lyon e*t  déterminé  ainsi  qu'il  suit: 

>M£jo .  Ressort. 

p.*,  —  * ,r ;  *  V*. 5!«  *•  n  lse- ,fte  M 

{     I  »•  divisions  allitaire». 

4.  Les  arebives  du  deuxième  conseil  de  guerre 
la  doutièmo  division  et  du  conseil  de  révision 
de  Toulouse  seront  versées  au  greffe  du  conseil  de 
guerre  de  la  douzième  division ,  et  celles  du  con- 
seil de  révision  de  Metz,  au  greffe  du  premier  cou- 


(0  V .  Lait  enaettet  «  1957,  p.  i«4.  —  (t)  Jd. 
éa  «MB, ,.  n.  v 


seil  de  guerre  delà  cinquième  division  militaire. 

5.  Les  greffiers  attachés  aux  conseils  supprimés 
sont  provisoirement  mis  a  la  suite,  pour  être  em- 
ployés dans  les  divisions  où  le  besoin  s'en  fera 
sentir. 

•.  Notre  ministre,  etc. 


TÉLÉGRAPHIE.  -  Suisse. 

Déchet  impérial  evi  prêter*/ ta  puHiealin  de  \t  Dé- 
claration tijnie  entre  la  France  ei  la  Salue,  le 
Ï3  dtcmHe  196».  et  relative  aui  Ddpfenet  UU- 
trafUe,*et  ecianties  entre  le*  deni  Pave.  —  (Bull, 
off.  tJBS,  n»  IS.888.J 

(27  Dec  1863.)  _  (Promulg.  le  99.) 

Napoléon,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etal  au  département  des  af- 
faire» étrangères,  —  Avons  décrété  et  décrétons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1". 

Une  Déclaration  ayant  clé  signée,  le  33  dé- 
cembre 1865,  par  notre  ministre  et  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  affaires  étrangères  et 
l'envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire de  la  Confédération  auisse,  pour  compléter 
le»  dispositions  générales  de  la  Convention  télé- 
graphique internationale  du  17  mai  1863  (3),  par 
['adoption  de  mesures  *|iédales  a  la  correspon- 
dance télégraphique  entre  la  Franco  el  la  Suisse, 
ladite  Déclaration,  dont  la  teneur  suit,  est  ap- 
prouvée et  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

DÉCtAr-ATtOX. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français  et  le  Gouvernement  de  la  Confédération 
suisse,  désirant  compléter,  par  l'adoption  de  me- 
sures spéciales  s  la  correspondance  télégraphique 
des  deux  Pays ,  les  dispositions  générales  de  la 
Convention  internationale  signée  a  Paris,  le  17 
mai  1865,  les  soussignés ,  dûment  autorisés  a  cet 
effet,  sont  convenus  des  dispositions  suivante»  : 

!•  La  taxe  de  la  dépêche  de  vingt  roots  restera 
uniformément  fixée  à  trois  francs  pour  toutes  les 
coiTCS|K)ndaiicc5  échangées  entre  les  deux  Pays, 
quel  que  soit  le  bureau  de  provenance  ou  le  bureau 
de  destination. 

Le  montant  de  la  taxe  sera  partagé  entre  les 
deux  Etats  contractants  dans  la  proportion  des 
deux  lier»  pour  la  Franc*  et  d'un  tiers  pour  la 
Suisse. 

Les  dispositions  des  deux  paragraphes  précé- 
dent» s'appliquent  a  la  Corse;  mais,  en  l'absence 
de  communications  directes  entre  la  France  el  ce 
département,  le  prix  du  parcours  italien  ou  la  taxe 
postal*  s'ajouter»,  selon  le  cas,  a  la  taxe  ci-dessus 
déterminée. 

9«  Par  exception,  la  taxe  de  la  dépêche  de  vingt 
mots  sera  iixee  a  deux  francs  seulement,  a  par- 
tager par  moitié  entre  les  deux  Etats  contrac- 
tants, pour  toutes  les  correspondances  échangées 
entre  un  bureau  quelconque  de  l'un  des  départe- 
ments français  situés  sur  la  frontière  de  la  Suisse 
avee  un  bureau  quelconque  d'un  canton  suisse  li- 
mitrophe de  ce  département. 


(S)  V.  npri.  p.  135. 


Le  département  de  la  Savoie,  ea  France,  et  la 
cantons  de  Fribourg  et  d'Argovie,  en  Suisse,  se- 
ront considérés  comme  département  et  unirai 
frontières  cl  traités ,  pour  l'application  du  para- 
graphe précédent,  le  département  de  la  Ssvek 
comme  celui  de  la  Haute-Savoie,  le  eau  Ion  dt  Fri- 
bourg comme  celui  de  Neucbâtel,  et  le  eantoi  d'Ar- 
govie comme  celui  de  BàJe. 

Us  dispositions  consacrées  par  la  Déctarttioi 
du  14  décembre  1858  (4),  et  concernant  le  Urîf 
des  correspondances  échnngées  entre  les  bores» 
frontières  des  deux  Etals  respectif»,  sont  et  d«*n- 
rent  abrogées. 

3*  Les  administrations  respectives  des  deux 
Etat»  détermineront  de  concert  toutes  le»  règle» 
relatives  aux  détails  du  service  commun  qui  te 
sont  pas  fixées  par  la  Convention  du  17  mai  ISO, 
notamment  celles  qui  concernent  le  service  4t 
transport  des  dépêches  au  delà  de  leurs  rescaoi 
respectifs,  soit  par  la  poste,  soit  par  tout  win- 
moyen.  « 

4»  Le  présent  Arrangement,  exécutoire  s  partir 
du  l"  janvier  1866,  sera  considéré  comme  èuni 
en  vigueur  pour  un  temps  indéterminé,  lut  qui 
la  dénonciation  n'en  aura  pas  été  faite  par  l'un 
des  deux  Etats  contractants;  el,  dans  ce  denier 
cas,  il  demeurera  en  vigueur  jusqu'à  l'expiraiion 
d'une  année,  à  compter  du  jour  de  cette  déaot- 
cialion. 

En  foi  de  quoi,  les  soussigné»  ont  signé  le  pré- 
sent Arrangement  et  y  ont  apposé  le  cachet  i< 
leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  23  décembre  1 865. 

(t.  S.)  Signé  Dhoctn  ox  Um.- 
IJ..S.)  Signé  Kern. 

Art.  2.  Notre  ministre-,  etc. 


PÈCHK  COTIÈRE.  — Parcs  a  huitus. 
Réservoirs. 

Décret  impérial  relatif  aux  demandée  dectétlu*. 
f  de  Parcs  el  Clairet  à  Huître,,  ainsi  audeDepKi 
femmente  de  ceeuillaaet  eu  dt  ernUee/t,  i»r  ne 
partie  de  Domaine  maritime  ;  9°  de  Heteneén  t 
Peittent  tur  une  Propriété  prfeét  devant  ttetr  ne 
prtte  d'eau  dt  mer.  (Bull.  off.  1 338,  n»  13,704.);»; 

(10  Mo  v.  1862. ,  -  (Promulg.  le  6  ocL  186S.) 


MONNAIES.  —  Monnaies 
Refortk. 
Dans  la  loi  da  C  mal  I8CI ,  >ar  u  i 
■aies  4e  cuivre  {Lait  anntléet,  p.  Ucms  u  « 
15  de  l'ait.  S,  au  lien  de  ;  ei  u'i'H  demi  iw  nal 
peur  le*  pièces  d'un  el  de  deux  centimes,  hsti  et 
d'ps  et  dehi  peter  cent  peur  Ut  pièce*  d'un  cl  de  Os.' 
centimes. 

(Errata  inséré  au  Bail.  o/jr.  ijats,  p.  804.) 


(*JV.  L....«a««4.l8»»,p.  38. 
(8>  V.  le  texte  4e  ce  décral  d*a»  bot  Leit  MMi 
é.  1*6*,..  m.  <*  nous  U,oos  Jûnu4  iapr*  h 
' — q«l  l'avait  p" 


FIN  DES  LOIS  ANNOTÉES. 
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a.  j  reUUree(L.  14  juin), 
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deU 


(Décr.  3  sept.). 
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ces. D.  S  juill.  1864,  p.  53.  —  Etablissement 
des  parquets  pour  la  négociation  des  effets  pu- 
blics. D.  13  sept.  1864,  p  09.  —  Disposition» 
relatives  aux  cessions  d'office,  conditions  d'ap- 
titude, cautionnement»,  récépissés,  délégués, 
bailleurs  de  fonds.  D.  1"  oct.  1863.  p.  99.  — 
Fixation  des  droits  de  courlag< 
les  agents  de  change  et  les  c 
ebandises  de  Remis.  D.  15  mai 
V.  Colonies,  Timbre. 

Ajournement.  —  Modification  de  l'art.  73  du 
C.  proe.  L.Snisi  1863,  p.». 


a  percevoir  par 
urti.  rj  de  mar- 
1861,  p.  75.  — 


Algérie.  —  4rlMM<  imdutlrùUa.  —  Exécution 
des  dispositions  concernant  le  droit  de  trans- 
mission sur  les  action»  et  obligation»  des  so- 
ciété», compagnies  et  entreprises  françaises  on 
étrangères.  D.  36  août  1865.  p.  110. 

AdminUtration.  —  Régime  administratif  de  l'Al- 
gérie. 1).  7  juill.  1864,  p.  58. 

Ajournement.  —  Abrogation  de  la  loi  du  11  juin 
1859  et  dation  du  délai  pour  les  ajournements. 
L.  3  mai  1863,  art.  8,  p.  34. 

Atiutturi.  —  Dispositions  relatives  aux  asses- 
seurs musulmans  prés  les  tribunaux  français  de 
l'Algérie.  D.  5dée.  1861.  p.  130. 

Banque  d'Algirie.  —  Augmentation  du  capital  de 
la  banque.  D.  30  msre  1861,  p.  43. 

Bâtiments  ilraugert.  —  Mode  de  perception  du 
droit  de  tonnage  imposé  aui  navires  étrangers 
dans  les  ports  de  l'Algérie.  L.  83  mai  1863, 
p.  25. 

Boit  tt  forêt*.  —  Approbation  du  câbler  des  char- 
ges pour  l'exploitation  des  forêts  de  ebênes- 
liége*.  D.  38  mai  1863.  p.  58.  —  Mesures  re- 
latives k  la  répression  des  exploitations  illicites 
dans  ces  forêts.  D.  1"  oct.  1861,  p.  115. 
Budget.  —  V.  le  S  Ministère  de  la  guerre. 
Coda.  —  V.  le  g  Tribunaux  musulmans. 
Chemins  d*  fer.  —  Promulgation  de  la  loi  du 
15  juill.  1815  sur  ta  police  de»  chemins  de  fer. 
D.  14  juill.  1863,  p.  59.  —  Id  de  l'ordonnance 
du  15  nov.  1846,  de  la  loi  du  «7  fiv.  1850,  et 
des  décrets  des  36  juill.  1853  et  33  fév.  1855  sur 
la  police  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer.  D. 
37  juill.  1863,  p.  59.  —  Convention  concernant 
l'établissement  de  chemins  de  fer.  D.  11  juill. 
1860.  Loù  de  1861,  p.  18.  Approbation  de  la 
convention  passée  avec  la  compagnie  de  Paris  a 
la  Méditerranée  pour  l'exécution  des  chemins 


de  fer  algériens 
tifkation»  &  fai 
concessionnaire 


;  pour 
.  D.  11 


juin  186:i,  p.  97 


-  Jus- 


lagni 

de  ce*  chemins.  1).  30  sept 


Conseil  ecmsullvtif.  -  Composition  du  ronseii  con- 
sultatif du  gouvernement  général.  D.  Il  juin 
1863,  p.  86.  —  Sa*  attributions.  D.  30  avril 
1861,  p.  53. 

Cmtil  de  prifteturt.  —  Augmentation  du  nombre 
des  membres.  D.  35  mars  1865,  p.  11. 

Conttil  tuptrieur.  —  Dispositions  relatives  au  con- 
seil supérieur  du  gouvernement.  D.  33  mai  1 R6I . 
p.  55. 

Consistoire.  —  Droits  de  personne  civile  conféré» 
Israélites.  - 


aux  consistoire»  Israélites.  D.  10  Juill.  1861, 
p.  110. 

Cuntrainte  par  corps  Promulgation  de  la  lot 

du  3  mai  1861  sur  la  consignation  d'aliments  en 
matière  de  contrainte  par  corps.  D.  30  oct.  1861 
p.  116. 

Cour  d'aititt'.  —  Indemnité  accordée  aux  prési- 
dents et  assesseurs  des  Cour*  d'assises  a  ~ 
lenliae  et  à  Oran.  D.  1"  mai  1861,  p.  46. 

Cour  impérial».  —  Création  d'une  deuxième  cham- 
bre civile.  D.  1"  mars  1864,  p.  35.  —  Déroga- 
tion au  paragraphe  1"  de  l'art.  436  et  h  l'art. 
431  dn  Code  d'instr.  crim.,  en  ce  qui  concerne 
le  ressort  de  la  Cour  impériale  d'Alger.  L.  9  mai 
1863,  p.  19. 

Délai.  —  V.  le  g  Ajournement. 

Directeur.  —  Attributions  du  directeur  général 
de»  services  civils.  D.  13  avril  1861,  p.  110. 

Domaine  de  l'Etat.  —  Aliénation  des  terres  ap- 
partenant k  l'Etat  et  allolics  en  voc  de  coloni- 
sation. D.  31  déc.  1864,  p.  83. 

Dont  »l  L*j*.  —  Promulgation  du  décret  du  5  fé- 
vrier 1863,  relatif  aux  régies  k  suivre  pour  l'ac- 
ceptation des  dons  et  legs  faits  aux  fabrique* 
des  église*.  D.  13  août  1864,  p.  56. 

douanes.  —  Admission  en  franchise  des  cuirs  et 
Uines  provenant  de  l'Algérie.  D.  35  août  1861 , 
p.  105.  —  Dépenses  de  construction  et  d'entre- 
tien de*  locaux  affecté»  au  service  de*  douanes  ; 
Prélèvement  sur  le  produit  de  l'octroi  de  mer, 
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2  ALGÉRIE. 

et  droit  municipal  lur  les  spiritueux  h  leur  en- 
trée par  mer.  D.  18  juil).  1864,  p.  67. 

V.  encore  le  mot  Douane*,  g  Algérie. 

ùunet.  —  Promulgation  du  décret  du  14  die.  1810 
relatif  fc  l'ensemencement,  plantation  et  culture 
des  dunes.  D.  1"  mai  1861,  p.  110. 

Ecole  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie. 
—  Modification  de  celle  école  a  Alger.  D. 
17  janv.  1865,  p.  7. 

Mai  civil.  —  Ktat  des  personnes  et  nainralisalion 
en  Algérie.  S.-C.  14  juill  1865.  p.  88 

irai  ion  dei  eondamnit.  —  V.  le  &  Gratification 

fabrique  [Culte).  —  V.  le  g  Dons  et  les:s- 

KouTtrneur  cintrai.  —  franchise»  postules  sllri- 
buées  au  gouverneur  géuéral.  D.  ii)  août  1861, 
p  117.  —  V.  le  g  Ministère  de  la  guerre 

CriUt'AValie».  —  Gratification  allouée  pour  la  cap- 
lore  des  condamnés  correctionnels  évadés.  II. 
12  juill.  1S65,  p.  88. 

Creffien.  —  Konibre  de  lignes  et  de  syllabes  dans 
le»  copies  d'eiploits  de  pièces,  et  allocations  ac- 
cordées aux  grcifkrs  et  aux  huissiers  k  litre  do 
remboursement  de  papier  timbré.  D.  13  mai 
1803.  p.  20. 


ARMKfc. 


H  Kl". 


i  Greffier. 


Impili.  —  V.  le  g  Actions  industrielles. 

Jiutket  dt  puis.  —  Création  de  huit  nouvelles 
justices  de  paix.  D.  3  mai  1865,  p.  Si.  —  Mo- 
difications au  ressort  de»  justices  do  paix  de 
Moodovi  et  de  Jemmapea.  D.  5  juin  1861,  p.  76. 
—  Création  d'un  emploi  de  suppléant  rétribué 
prés  les  tribunaux  de  première  instaure  d'Oran 
et  de  Constanlinc.  D.  2Î  mars  1861,  p  «5.  — 
Id.  k  la  justice  de  paix  de  Mascara.  D.  11  janv. 
1861,  p.  45.  —  td.  a  la  justice  de  paix  de  Sidi- 
bel-Abbés.  D.  3  mai  1865,  p.  14.  —  Suppres- 
sion des  emplois  de  suppléant  rétribué  des  jus- 
lices  de  paix  do  7  lemeen  et  de  Sélif.  D.  13  jauv. 
1861,  p.  45. 

Legt.  —  V.  le  g  Dons  et  legs. 

Uarchée.  —  A b ration  de  l'arrêté  du  18  juil.  1841 
sur  la  police  des  marchés.  Ait.  13  mars  1861, 
p.  110. 

Korckrr  dt  fourniture*.  —  Institution  d'une  com- 
mission permanente  des  marchés  a  passer  pour 
lea  services  dn  gouvernement  général.  D.  5  sept. 
1861,  p. 117. 

Uarint.  —  V.  ee  mol. 

Umitiere  de  la  guerre.  —  Attributions  respectives 
du  ministre  de  la  guerre  et  du  gouverneur  gé- 
néral en  matière  de  budget.  D.  16  dée.  1864. 
Loi*  de  1865,  p.  1. 

NafwoHiafiem.  —  V.  le  fi  Ktat  civil. 

.Vartjalton.  —  V.  le  g  Bâtiments  étrangers. 

Obligation!.—  V.  le  g  Actions  industrielles. 

Octroi.  —  V  le  g  Douane*. 

raient*.  —  Promulgation  des  dispositions  de  la 
loi  du  4  juin  1858  relatives  aux  patentes.  D. 
4  janv.  18tîl,  p.  1. 

Placée  de  guerre.  —  V.  ce  mol. 

l'ottex.  —  V.  le  g  Gouverneur  général  et  le  mot 
Postes. 

Propriété.  —  Constitution  de  la  propriété  dans  les 
territoires  occupés  par  le»  Arabes.  S.-C.  SI  avril 
1863,  p.  13.  —  Exécution  du  Sénalvs-Consulie 
précité  D.  «3  mai  1863.  p.  84. 

Roulage  (Police  du).  —  Modification  de  l'art.  SI 
de  l'arrêté  du  3  nov.  1855  sur  la  police  du  rou- 
lage en  Algérie.  Arr.  10  avril  1861.  p.  48. 

SociiU»  commerciales.  —  V.  le  g  Actions  indus- 
trielles. 

Soue-prifett.  —  Extension  des  pouvoirs  adminis- 
tratifs des  sous-préfet*  en  Algérie.  D.  21  déc. 
1861,  tôt*  de  1861,  p.  1. 

Suisses.  —  Etablissement  des  Suisses  en  Algérie. 
D.  16  juill.  1865,  p.  100. 

TtUnraphie.  —  Tarif  de  la  correspondance  1*1*- 
gruphique  privée  en  Algérie.  D.  14  déc.  1861. 
Loi*  de  1861.  p.  1.  — V.  aussi  le  mot  Télé- 
graphie. 

Territoire  militaire.  —  Désignation  des  cercles  du 
territoire  militaire  qui  rcssorlisscnt  aux  tribu- 
naux de  Tlcmcen  et  de  Sélif.  Art.  15  juin  1841, 
p.  110. 

Timbre.  —  Promulgation  des  dispositions  spé- 
ciales de  la  loi  du  1  juillet  sur  le  timbre.  D. 
14  juill.  186Ï,  p.  59.  -  Id  du  décret  du  .1  juillet 


aur  la  droit  de  timbre  a  raison  de  la 
du  papier.  D.  17  Juill.  1861,  p.  59.  -  V 
Greffier. 


le  g 


Timor*  mobile.  —  Promulgation  de  l'art.  6  de  la 
loi  du  8  juin  1864  et  du  décret  du  17  nov.  rela- 
tifs au  timbre  mobile.  D.  31  déc.  1864,  p.  84. 

Tribunaux  de  1"  inttance.  —  Modification  des 
limites  des  arrondissements  d'Alger  et  de  Bli- 
dab.  D.  11  août  1861,  p.  117.  —  V.  les  g§  As- 
sesseurs, Territoire  militaire. 

Tribunaux  musvlmuiw.  —  Création 'et  modifications 
des  circonscriptions  judiciaires  musulmanes. 
Arr.  18  août  1861,  p  1 17.  —  Suppression  de  la 
36"  circonscription  judiciaire  musulmane  de  la 
province  de  Constantine.  Arr.  15  nov.  1861. 
Lois  de  1861,  p.  1.  —  Classification  et  traite- 
ment» de*  cadis  de»  Maliskuias  Arr.  1*'  sept. 
I8t»1.  toi»  de  1861,  p  5.  -  V.  le  g  Asses- 
seurs. 

Alleaaaa*ae.  —  Accession  par  divers  Etats  k  la 
convention  littéraire  conclue  avec  la  Prusse.  I>. 
14  mai  1865,  p.  18. 

V.  Bavière.  Brème,  Francfort,  Postes,  Prusse, 
Traités  internationaux,  etc. 

AiiM-ndea,  —  Abrogation  de  l'an  1  el  du  ï«  pa- 
ragraphe do  l'art.  6  de  l'ordounance  du  30  dée. 
1813  relative  au  recouvrement  des  amende»  de 
police  correctionnelle  ei  de  simple  police,  et  k  ta 
répartition  du  produit  des  amendes.  D.  14  sept. 
1864,  p.  57. 

Aiuérlaae.  —  Déclaration  de  neutralité  dans  la 

V  gTé%rlb"i4ri,,UC'  "*£l'  l0iUi"'  ,86!"  P'  ™' 
Amnistie  —  V.  Marine. 

Aa*jle>lr>rre.  —  Convention  avec  l'Angleterre 
pour  régler  l'immigration  de  travailleurs  indieua 
dans  le»  colonie»  françaises.  D.  10  août  1861, 
p.  101.  —  M.  avec  l'Angleterre  ctl'Kspagne  re- 
lativement k  l'expédition  au  Mexique.  D,  10  nov. 
1861,  p.  117. 

V.  Douanes,  Postes,  Sociétés  étrangères,  Sucre», 
Télégraphie,  Traités  internationaux. 

animaux.  —  Mesures  relatives  k  l'importation 
dos  animaux  domestiques  dont  l'entrée  présen- 
terait des  dangers  au  point  de  vue  du  typhxu 
coalajietu!  des  bétes  k  cornes,  D.  5  sept.  1865, 

V.PChicn». 

Anssaa»  (Royaume  d').  —  Traité  de  paix.  D. 
1"  juill.  1863,  p.  90. 

Aatllles.  —  V.  Colonies,  Poste*. 

A»»*!  —  Modifications  dea  an.  443,  445  et  446, 
du  C.  proc.  L.  3  mai  1801,  p.  33.  —  Modifica- 
tion de  l'an.  643  duC.  eomm.  L.3  mal  1861, 
p.  34. 

Armée. — Abrogation  du  décret  du  3  mal  1859  re- 
latif aux  engagements  volontaires  de  doux  ans.  D. 
11  fév.  1861,  p.  15.  —  Dispenses  h  accorder  aux 
frères  des  militaires  servant  k  titre  de  rengagés 
ou  d'engagés  volontaires  après  libération.  L. 
4  juin  1864,  p.  33.  —  Dispositions  relatives  k 
l'organisation  du  personnel  utilitaire  chargé  de 
la  gestion  tX  de  l'exploitation  des  services  admi- 
nistratif* et  des  travaux  de  vérification  des 
comptes  de  l'armée.  D.  1"  déc.  1861,  p.  107.  — 
Convention  relative  aux  militaires  blessés  sur  les 
champs  de  bataille.  D.  14  juill.  1865,  p.  90.  — 
Modification  du  1*  paragraphe  de  l'an.  6  eldu 
1*  paragraphe  de  l'art.  7  de  la  loi  du  10  avril  1831, 
sur  l'avancement  dans  l'armée  navale.  L.  7  mai 
1864,  p.  44.  —  Avancement  des  troupes  d'infante- 
rie de  la  marine  appartenant  au  corps  expédition- 
naire de  la  Chine.  D.  7  janv.  1860  et  29  mai  1861. 
Loit  de  1861,  p.  80.  —  Id.  dea  militaires  d'in- 
fanterie légère  d'Afrique  et  du  bataillon  de  ti- 
railleurs algériens  envoyés  en  Chine  et  en  Co- 
ehinchine.  D.  22  nov.  1861.  p.  ISO.  —  Id.  des 
troupes  d'artillerie  et  du  génie  et  du  corps  des 
équipages  militaires.  D.  18  nov.  1X61,  p.  110. 
—  Application  anx  troupes  de  l'artillerie  et  de 
!  l'infanterie  de  la  marine-  appartenant  au  corps 
v    expéditionnaire  du  Mexique,  de»  dispositions  de 


la  loi  du  14  avril  .18»  »ur  l'ava 

l'armée.  D.  5  avril  1864,  p. 
V.  Penaiona  militaires,  r 


i  ii  feai.  —  Épreuve 
talives.  D.  19  juin  1863,  p.  78. 


des  ormes  à  feu 


Armée  aie  «iserre.  —  Règlement  d"i 
tration  publique  pour  l'exécution  de  1a  loi  aur 
la  fabrication  et  le  commerce  des  arme»  de 
guerre.  D.  6  mars  1861,  p.  34. 

Arasée  prohibée».  —  Exemption  de  prohibi- 
tion pour  les  pistolets  de  poche,  revolver»  oa 
autres,  fabriqués  pour  l'exportation.  D.  26  août 
18G5,  p.  124. 

Art*  et  aeaauraelare».  —  Réorganisation  du 
comité  consultatif  de»  arts  et  manufactures.  D. 
5  janv.  1861,  p.  38. 

V.  Chambre»  des  arts  et  manufacture». 

Annerlntlona  «yndleale».  —  Loi  sur  les  as- 
sociation] syndicales.  SI  juin  18GK.  p.  C5>.  — 
Circulaire  concernant  l'exécution  de  cette  loi. 
12  août  1865,  p.  141.  —  Règlement  d'adminis- 
tration publique  aur  la  matière.  17  uov.  1865, 
p.  143. 

a»araaecs  (Polices  d').  —  V.  Timbre. 

Al  lea  Sas  aux  aneeara.  —  M  odi  finitions  de» 

art.  330,  331  et  333  du  C.  péu.  L.  13  mai  lr«>3, 

p.  46. 

Annlrallc.  —  V.  Pestes. 

Avoué.  —  Institution  du  titre  d'avoué  honoraire. 
U.  7  nov.  1861,  p.  116. 


Baccalauréat.  —  V.  Instruction  publique. 

Bade.  —  Convention  relative  k  la  propriété  des 
oeuvres  d'esprit  et  d'art.  D.  SOjuiu  1865,  ,,.  3*. 

tnia.  -  V.  Navigation. 


—  Convention  relative  à  la  propriété 
des  oeuvre»  d  esprit  et  d'an.  D.  IO  niai  1865 
p.  20.  —  Exécution  de  celte  convention.  D* 
30  juin  1865,  p.  81.  "' 

V.  Poste. 

Heigiqae.—  Traité  de  commerce,  n.  87  mai  1861 

p.  56.  —  Application  des  tarira  pour  r.mporta- 
uon  el  l'exportation,  en  exécution  de  ce  traité.  D. 
19  mai  1861.  p.  72.  —  Convention  de  navi cation 
J>.  27  mai  1861,  p.  69.  _  Convention  addit.oa- 
nelle  au  traité  de  commerce  et  a  la  convention 
de  navigation.  D.  16  juin  1863,  p.  89.    Con- 
vention pour  la  garantie  réciproque  de  la  pro- 
priété littéraire,  artistique  et  Industrielle  D 
27  mai  1861,  p.  70.  —  Déclaration  interpréta- 
tive de  la  convention  littéraire,  artistique  et  in- 
dustrielle. D.  27  mai  1861,  p.  71.  _  Traité  r* 
latif  k  la  suppression  du  péage  de  l'Escaut  et  k 
la  réforme  des  taxes  maritimes  perçues  Bel- 
gique. D.  16  août  1863.  p.  98.  J.  ,\1S(10Y^"D, 
concernant  le*  navire»  belge*  venant  des 
scssions  britanniques  en  Europe.  D    so  ,L* 
1864,  p.  4.                                 1                "  JaOT- 

V.  Douanes,  Navigation,  Postes,  Sucres  THUm 
pliie,  Traité»  internationaux.  '  ^ 

Blessures.  —  V.  Coups. 

Bot»  et  forêt».  —  Dispositions  relatives  k  r» 
ménagement  des  bois  de  communes  et  dVtal.tit 
sements  publies.  D.  15  août  1861,  p.  tos 

V.  Administration  forestière.  Délits  »o, 
maùie  de  la  couronne,  École  fô^u^e!  ïônu-' 

■•••••a*  (spiritueux).  —  V.  Colon!*,  et  r  „ 
iributions  indirectes.  cornes,  $  Con- 

■ellvle.  —  V.  Postes. 

Boa»  «a  Trésar.  —  V.  Budget  de  1863. 

—  Vol  de  récoltes  par  enle 
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BUDGETS  DE  1864. 

déplacement  de  Ironies.  Modification  de  l'art  .180 
du  C.  pén.  L.  13  mai  1863,  p.  41. 

■ferle.  —  Abrogation  du  décret  du 
16  noT.  1858  concernant  le*  approvisionnement* 
de  t tient  des  boulangers.  D.  4  sept.  1864, 
p.  94.  —  Jd.  de  diverses  dispositions  de  dé- 
crets, ordonnances  on  règlements  généraux  con- 
cernant la  boulangerie.  D.  42  juin  1863,  p.  86. 

—  Dispositions  relatives  a  la  boulangerie  de  Pa- 
ris, D.  31  août  1863,  p.  93. 

Bonne  de  Parla.  —  Suppression  du  droit  d'en- 
trée a  lu  Bjursé  de  Paris.  0.  44  nov.  1881, 
p.  119. 

H  rente,  Haeshenre;  et  Labeelt.  —  Traité  de 
commerce  et  de  navigation.  D.  3  juin  1865, 
p.  4*  et  47.  —  Convention  littéraire.  D.  3  juin 
186.%,  p.  36  et  47.  —  Dégrèvement  des  droits 
d'importation  en  faveur  de  certains  produits  lit- 
téraires. D.  44  juin  1865,  p.  80.  —  Importation 
des  marchandises  et  produits.  0.  44  juin  1863, 
p.  80.  —  Id.  des  tissus.  D.  44  juin  186.%,  p.  80. 

-  Dispositions  concernant  les  navires  venant  des 
posassions  britanniques  en  Europe.  D.  44  juin 
1S65,  p.  ~ 


.  chandises  importées  autrement  que  par  navires 
français,  anséates  ou  pruttiens.  D.  44  juin  1865, 
p.  80. 

V.  Traités  internationaux. 
Breall.  —  V.  Consolât. 
.     V.  Scellés. 

rat.  —  Avis  préalable  du  ministre  de*  H- 
xigé  avant  la  signature  de  tout  décret 
pouvant  ajouter  aux  charges  budgétaires.  D. 
1"  déc.  1861,  p.  144.  —  Nouveau  mode  de  vo- 
tation  du  budget.  .  t  nouvelles  dispositions  rela- 
tives aux  virements  et  aux  crédits  supplémen- 
taires ou  extraordinaires.  S.  C.  31  déc.  1861, 
p.  144. 

Budget  de  IBM. 

3  juill.  1861,  p.  94 


■■Blet  de.  IBM. 

28  mars  18C3,  i.  11. 


Règlement  définitif. 
Règlement  définitif. 


Madge t  de 


IftBo 

n.  84. 


-  flt^lfiiienl  définitif.  L 


—  Règlement  définitif.  L. 


Budget  da  IMI. 

8  juin  1864,  p.  44. 

Oudgeti  de  t  mbs.  —  Fixation  du  budget  géué- 
ral  des  .dépenses  et  receltes,  contenant  des  dis- 
positions relatives  a  J'enregistretnent  des  pro- 
cès-verbaux des  courtiers  et  à  la  taxe  des  lettres. 
L.  48  juin  1861,  p.  90.  —  Répartition  pur  cha- 
pitre». D.  7  nov.  1861,  p.  117.  —  Id.  des  sup- 
pléments de  crédit  de  l'exercice  1864.  f». 
48  août  1864,  p.  91. 

Budgela  da  «BBS.  —  Budget  ordinaire,  cou- 
tenant  des  dispositions  relulives  aux  Paicuns, 
aux  Voilures  et  Chevaux,  au  Décime  de  guerre, 
aux  Sucres,  aux  Sels,  au  tittibrv  des  Actions  so- 
ciales, des  Polices  d'assurances,  des  B^rdeicaut, 
des  Agents  de  change  et  Courtiers,  des  Copies 
de  pièces,  des  Warrauu,  aux  Postes,  aux  lions 
du  Trésor  et  aux  Renies  sur  l'Eut.  L.  4  juill. 
1864,  p.  54.  —  Budget  extraordinaire.  1..  2  jiul. 
1864,  p.  56.  —  Répartition,  par  chapitres,  des 
crédits  du  budget  ordinaire  et  du  budget  ex- 
traordinaire. D.  43  nov.  1864,  p.  10».  —  /d.  par 
articles  du  crédit  accordé  pour  les  dépenses  du 
ministère  de  la  justice.  D.  30  nov.  1862,  p.  toi. 

-  Suppléments  do  crédits.  L.  13  mai  1S6J, 
p.  45.  —  Répartition,  par  chapitre,  de  ces  sup- 
plémenu.  D.  49  juin  1803,  p.  90. 

Badseta  de  iBBe.  —  Budget  ordinaire,  con- 
tenant des  dispositions  relatives  au  timbre 
des  effeu  publics  étrangers ,  aux  récépissés 
des  compagnies  de  chemius  de  fer,  aux  droits 
d'enregistrement,  etc.  L.  13  mai  1863,  p.  41.  — 
Budget  extraordinaire.  L.  13  mai  1863,  p.  45. 

—  Répartition,  par  chapitres,  des  crédits.  I). 
44  nov.  1863,  p.  114.  —  Répartition,  par  arti- 
cles, du  crédit  aewrdé  tu  ministère  de  lu  justice. 
».  4  •lie.  1863,  p.  147.  —  Suppléments  de  cré- 

L.  8  juin  1864,  p.  44. 


CHAMBRE  DES  ARTS  ET  MANUF. 

Budget*  de  t*«». —  Budget  ordinaire,  conte- 
nant des  dispositions  relatives  à  la  perception 
du  second  décime  sur  les  droits  de  l'enregistre- 
ment, les  alcools  et  tes  caux-devie,  aux  timbres 
de  poste,  au  timbre  d'effets  publics  étrangers,  aux 
cautionnements  de  comptables  cl  des  conserva- 
teurs des  hypothèques,  etc.  L.  8  juin  1864, 
p.  41.  — Budget  extraordinaire.  L.  8  juin  1861, 
p.  44.  —  Répartition  par  chapitres.  D.  15  nov. 
1861,  p.  70.  —  Id.  du  crédit  du  miuistère  de 
la  justice.  D.  47  nov.  1861,  p.  70.  —  Supplé- 
ments de  crediu.  L.  8  juill.  1865,  p.  85. 

Roda;  rte  de  f  BBB.  —  Budget  ordinaire,  conte- 
nant des  dispositions  relatives  au  second  dé- 
cime, au  timbre,  aux  alcools,  etc.  L.  8  juill; 


M. 


1865,  p.  83.  —  Budget  extraordinaire.  LRjuill 
1865.  p.  85.  —  Répartition  par  chapitres.  ~ 
8oct.  1865,  p.  144.  -  Id.  du  crédit  du  m 
1ère  de  la  justice.  D.  45  nov.  1865,  p.  144. 


Cataaea  d'é-aargae.  —  Us  préfets  peuvent, sur 

autoriser  la  conversion  en  rentes  sur  l'^tatdù 
cautionnement  des  caissiers  da  ces  ètallisso- 
mcnls.  D.  1»  août  1864,  p.  56. 

Caleao  de  retraite.  —  Dispositions  relatives 
h  la  caisse  de  retraite  pour  la  vieillesse.  L. 
14  juin  1861,  p.  76.  —  Règlement  sur  la  caisse 
de  retraite  pour  la  vieillesse.  D.  47  juill.  1861, 
p.  99.  —  Modification  de  la  loi  du  14  juin  1861 , 
relative  a  celte  loi.  L.  4  mai  1864,  p.  43. 

Caledenle  Nouvelle-;.  —  V.  Travaux  forcés. 

Canada.  -  V.  Navigation. 

Catalan»,  —  Y.  Divisions  territoriales*. 

Capitaine  an  long  cour».  —  V.  Marine. 

Carrière».  —  Règlement  pour  l'eiploilalion  des 
carrières  dans  le  Haut-Rhin.  D.  1 5  juin  1861. 
p.  81.  —  Id  dans  l'Isère  et  les  Vosges.  D. 
44  iiov.  1861,  p.  140  —  Id.  dans  Maine-et- 
Uire.  D.  10  juill.  1864,  p.  59.  —  Id.  dans  la 
Haute-Garonne.  D.  4  sept.  1804,  p.  94.  —  Id. 
dans  la  Savoie,  la  Hante-Savoie  et  l'Ariége.  D. 
7  et  18  mars  1863,  p.  9.  —  Id.  dans  le  Roulis. 
D.  30  mai  1863,  p.  84.  —  Id.  dans  ta  Mayenne. 
R.  47  fév.  1864,  p.  7.  -  Id.  daus  lo'  Jura. 
D.  47  avril  1864 .  p.  43.  Id.  dans  les  Bou- 
clies-du-RhAne.  D.  17  août  1864,  p.  56.  --  Id. 
dans  l'Aude,  l'Oise  et  la  Haute-Vienuc.  D.  31 
déc.  1864.  p.  84. 

t'a»*ntlen.  -  Nou-cllcs  disposions  ronreruant 
les  délais  des  pourvois  devant  la  Cmtr  de  cassa- 
tion eu  matière  civile.  L.  4  juin  1864,  p.  34. 

Canllannesneat  de  titulaire».  —  r'uatino 
du  cautionnement  h  fournir  par  les  agents  de  la 
direction  générale  des  tabacs  nommés  il  des  em- 
plois de  création  nouvelle.  D.  10  sept,  1861, 
p.  115.  —  Id.  par  les  directeurs  des  postes  dans 
les  départements.  D.  19 mars  1864,  p.l.  —  ld.  par 
les  receveurs  des  communes,  hrispices,bure.iux  de 
bienfaisance,  asiles  d'aliénés,  dépôts  do  mendi- 
cité et  autres  établissements  publics,  caissiers 
et  gardes-magasins  des  monts  de  piété,  conser- 
vateurs des  hypothèques  L.  8  juin  1864,  art.  45 
et  31,  p.  44  et  43. 

V.  Agents  de  change,  Savoie. 

CertlUeai».  Modifications  des  art.  159,  160, 
161,  ICI  du  C.  pén.  L.  13  mai  1863,  p.  43. 

Chambre  dea arta  et  utauufac lurea.  -  Éta- 
blissement, a  Bischwiller  et  a  Douai,  d'une 
Chambre  consultative  des  aria  et  manufactures. 
D.  3  août  1864,  p.  91.  —  Id.  a  Remiremont.  D. 
43  nov.  1864,  p.  108.  —  Id.  h  Miuaniet.  0. 
16  oct.  1863,  p.  113.  -  Id.  a  Bourgoio.  D. 
27  fév.  1864,  p.  Il  —  Id.  h  Suint-Pons.  D. 
7  janv.  1865,  p.  3.  —  Renouvellement  des 
tliaiives.  D.  44  m  l.  1863,  p.  113. 


CHEMINS  DE  FER.  3 

de  la  Chambra  consultative  des 
arts  ci 'manufactures  il  Elbeuf.  D.  5  juin  1861, 
p.  90.  —  Id.  t  Grenoble  et  à  Vienne.  D.  25  juin 
1864,  p.  50. 
V.  Arts  et  manufactures. 

Chambra  da  eatnaaseree.  —  Création  d'une 
chambre  de  commerce  à  Elbeuf.  D.  5  juin  1861, 
p.  90.  -  Id  «  Roanne.  D.  9  janv.  1864,  p.  1 .  — 
ABeanne,  D.  43  janv.  1864,  p.  1.— A  Grenoble 
et  a  Vrenne.  D.  45  Luin  1864,  p.  50.  -  Aug- 
menution  du  nombre  des  membres  de  la 
chambre  de  commerce  d'Amiens.  D.  2  avril 
1 864,  p.  46, 


diplomatique»  et  eaaeu- 

lalrca.  —  Règlement  pour  servir  a  l'exécution, 
en  ce  qui  concerne  la  comptabilité  des  chancel- 
leries diplomatiques  et  consulaires,  du  décret  du 
31  mai  1862,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique.  Arr.  min.  41  juin  1864, 
p.  104.  —  Taxe  proportionnelle  sur  les  recou- 
vrements de  créances  ou  de  successions  opérés 
pour  le  compte  des  particuliers  par  les  soius  des 
chancelleries  diplomatiques  cl  consulaires.  D. 
44  juin  1864,  p.  104.  —  Les  trois  catégories  dn 
larrfdes  chancelleries  consulaires  sont  rcduiles 
4  deux  a  partir  du  l"  janv.  1863.  D.  7  oct.  1864, 
p.  102. 
V.  Consulat,  Navigation. 

Chaaae.  —  Instructions  pour  l'exécution  de  la 
loi  du  3  mai  1844  sur  la  chasse.  Cire.  min. 
8  juill.  1861,  p.  109. 

V.  Eau  (Cours  d  ). 

Chentlasa  da  tVr. 

Dispositions  rénéralcs. 

Adjudication.  —  Détermination  des  formes  i 
suivre  pour  les  adjudications  des  concessions  de 
chemins  de  fer.  Arr.  min.  19  avril  1864.  p.  57. 

Commissaire».  —  V.  les  Kg  Inspecteurs,  Police. 

t'onren/ioru  infemafionaifi.  —  V.  le  g  Traités  In- 
ternationaux. 

Erportation.  —  V.  le  $  Transil. 

Incendie.  —  V.  ce  mol. 

Intpecteuri.  —  Dispositions  relatives  :  1"  aux 
inspecteurs  généraux  des  chemins  de  fer  ;  4*  aux 
inspecteurs,  principaux  de  l'exploiUlion  com- 
merciale, aux  inspecteurs  particuliers  et  aux 
commissaires  de  surveillance.  D.  44  juin  1803, 
i>.  113. 

Initrfl  local.  —  Chemin  de  fer  d'intérêt  local.  L. 

12  juill.  1863,  p  86. 
Police.  —  Service  de  surveillance  dea  chemins  de 
fer.  D.  1"  sept.  1864,  p.  94.  —  Service  de  la 
es  chemins  de  fer  dans  les  localités  où 


ommiasaira  spécial.  D. 


police  des 

il   n'existe  pas  de  co 
1".  avril  1863,  p.  15. 
prune.  —  V.  ce  mol. 

Htlrailt.  —  Ajournement  de  l'application  des  dis- 
positions du  Jeeret  du  44  juin  I8U3.  établissant 
une  limite  d  &ge  pour  l'admission  t  la  retraite 
des  inspecteurs  généraux,  inspecteurs  princi- 
paux, ele.  t».  23  janvier  1864,  p.  5. 

Tarif.  —  Tarif  pour  le  transport,  par  chemin  do 
fer,  des  marchandises  de  transit  et  d'exporta- 
tion. D.  46  avril  1864,  p.  46. 

Timire.  —  V.  ce  mot. 

TraiU't  t'a/tmalwitauj.  —  Promulgation  de  la 
convention  relative  aux  chemins  de  fer  entre  la 
France  cl  le  royaume  d'Italie,  conclue  le  7  mai 
1862.  D.  9  juiu  1862,  p.  48.  —  Convention  con- 
due  avec  la  Belgique  pour  réublissement  d'un 
chemin  de  fer  direct  eulrc  Lille  et  Tournay.  D. 
16  août  1863,  1>.  07. 

Traaitf.  —  Modiûcniion  du  décret  du 46  avril  1862 
relatif  au  transport  des  marchandises  de  transit 
et  d'exportation.  D.  I"  aoui  1861,  p.  51. 


D'Algérie.  --  V.  le  g  De  Paris  II  Lyon  et  a  la  Mi- 

dilerran.e. 
V.  aussi  le  mol  Algérie. 
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De  la  Battit  à  LUI*.  —  Approbation  de  la  conven- 
tioo  passée  avec  la  compagnie  houillère  de  Bé- 
ibune  pour  l'exécution  de  ce  chemin.  D.  29  août 
1883,  p.  112. 

De  Bergerac  à  Liboumc.  —  Mise  en  adjudication 
de  cette  conceaaion.  D.  19  avril  1869,  p.  58.  — 
Approbation  de  l'adjudication.  D.  6  juillet  1862, 

De*  Bordeaux  au  Ver  dm.  —  Mise  en  adjudication  de 
la  conceaaion.  D.  4  mar*  1863,  p.  72.  —  Appro- 
bation de  l'adjudication.  D.  25  mai  et  2  juin 
1863,  p.  72. 

De  Chilont-tvr-Uarn*  à  OrUam.  -  V.  le  g  De 

Paria  a  Orléana. 
fie  CharleviUe  au  chemin  de  fer  belge  de  Morialmi. 

—  Promulgation  de  la  convention  conclue  le 
4  mars  1862  avec  la  Belgique  ponr  le  raccorde- 
ment de  ce  chemin.  D.  5  avril  1862.  p.  26. 

Delà  Croix- Routie  au  camp  de  Salhonay.  —  Con- 
cession. D.  12  janv.  1861.  p.  27. 

De  fiieuze  à  ta  liane  de  Parie  à  Stratbourg.  —  Ap- 
probation d'une  convention  passée  pour  l'exé- 
cution  de  ce  chemin  de  fer  d'embranchement.  D. 
16  août  1862,  p.  91. 

De  Dunkerquc  i  la  frmtitre  belge.  —  Mise  en  ad- 
judication de  la  concession.  D.  26  avril  1863, 
p.  72.  —  Approbation  de  l'adjudication.  D. 
25  mai  et  2  juin  1863,  p.  71. 

De  VEtt.  —  Approbation  de  la  convention  passée 
avec  cette  compagnie.  D.  11  juin  1863,  p.  97.  — 
Détermination  des  formes  suivant  lesquelles 
cette  compagnie  sera  tenne  de  faire,  vis-a-vis  de 
l'Étal,  diverses  justifications.  D.  2  mai  1863, 
p.  31 .  —  Concession  définitive  a  cette  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Mézièrea  h  la  ligne  de  Sois- 
sons  a  la  frontière  de  Belgique.  D.  6  juilt.  1862, 
p  58. 

De  LUI*  à  la  /rentier*  belge.  —  V.  le  g  Du  Nord. 

fie  Lyon  à  la  Croix-Routte.  —  Autorisation  de  la 
Société.  D.  4  août  1860.  Loti  de  1861,  p.  18. 

Ce  Lyon  el  de  la  «édïlerran**.  -  V.  le  fi  De  Pa- 
ris à  Lyon  et  a  la  Méditerranée. 

fie  neutres  à  la  ligne  de  Soutane  à  la  (couture  d* 
Belgique.  —  V.  le  g  De  l'Est. 

Du  vidi.  —  Approbation  de  la  eonveution  passée 
avec  cette  compagnie.  D.  11  juin  1863,  p.  97.  — 
Détermination  des  formes  suivant  lesquelles  ortie 
compagnie  sers  tenue  de  faire,  vis-à-vis  de  l'É- 
tal, diverses  justifications.  D.  6  tuai  et  6  juin 
1863,  p.  72.  —  Convention  concernant  le  service 
de  surveillance  et  de  douane  sur  les  chemins  de 
fer  du  midi  de  la  France  et  du  nord  de  l'Es- 
pagne. D.  28  juin  1864,  p.  49. 

De  SavoUon-Vende*  à  la  aockeUe.  —  Mise  en  ad- 
judication de  celle  concession.  D.  19  avril  1862, 
p.  68.  —  Approbation  de  l'adjudication.  D. 
6  juill.  1862,  p.  58. 

Dj  S  apolion- Vendée  aut  Sabies-d  (Honne,  et  deSa- 
]>oUon-  Vendée  à  Brettuire.  —  Mise  en  adjudica- 
tion de  la  concession  de  ces  lignes.  D.  15  sept. 
- 1862.  Lois  de  1883,  p.  8. 

Du  Nord.  —  Approbation  de  la  convention  pas- 
sé* avec  cette  compagnie  pour  la  concession 
du  chemin  de  fer  de  Valencienne*  k  Achcite,  el 
celui  de  Lille  k  la  frontière  belge  dans  la  direc- 
tion de  Teurnay.  D.  6  juill.  1862,  p.  58.  —  Con- 
cession définitive  k  celte  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  la  ligne  de  Saint-Quentin  k  Krqueline,  k 
la  ligne  de  Soissons,  kla  frontière  de  Belgique. 
D.  6  juillet  1862,  p.  58. 

Du  Nord  de  l'Espagne.  —  V.  le  g  Du  Midi. 

fi'Orfean».  —  V.  le  §  De  Paris  k  Orléans. 

fie  l'Ouest.  —  Approbation  de  la  convention  passée 
avec  celte  compagnie.  D.  11  juin  1863,  p.  97. 

—  Détermination  des  formes  suivant  lesquelles 
cette  compagnie  sera  tenue  d*  faire,  vis-à-vis  de 
l'État,  diverses  justifications.  D.  6  mai  el  6  juin 
1863,  p.  72. 

fie  Parts  d  Lyon  et  à  la  Méditerranée.  —  Approba- 
tion d'une  convention  passée  le  12  mai  1862. 
D.  11  août  1862,  p.  103.  —IX  de  la  convention 
passée  avec  cette  compagnie,  concernant  l'exé- 
cotion  des  chemins  de  fer  algériens.  D.  11  juin 
1BG3,  p.  97.  —  Justifications  k  faire  par  cette 
compagnie  comme  concessionnaire  des  chemins 
de  fer  algériens.  D.  20  sept.  1863,  p.  112.  —  Dé- 
termination de*  forme*  suivant  lesquelles  celle 
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compagnie  sera  tenne  de  faire,  vis-k-vls  de  l'É- 
tat, diverses  justifications.  D.  6  mai  et  6  juin 
1863,  p.  72. 

0*  Paru  d  Orléatu.  —  Approbation  de  1*  conven- 
tion passée  avec  cette  compagnie.  D.  6  juill.  1863. 
P-  97.  —  ld.  d'une  convention  passée  le  12  mai 

1862,  D.  11  août  1862,  p.  103.  —  ld.  de  la  con- 
vention pour  la  concession  du  chemin  de  fer  d'Or- 
léans k  Chaloiu-sur-Mame.  D.  14  juin  1864, 
p.  44  —  Détermination  des  formes  suivant  les- 
quelles cette  compagnie  sera  tenue  de  faire,  vis- 
à-vis  de  l'État,  diverse*  justifications.  D.  6  mai 
et  6  juin  1863,  p.  72. 

Ce  Pars»  à  Sttret.  —  Fixation  des  pris  de  trans- 
port des  vovsgcurs  sur  le*  voie*  ferrée*  k  trac- 
lion  de  chevaux  de  Pari*  k  Sèvres,  et  au  rond- 
point  de  Boulogne,  el  de  Sèvres  k  Versailles.  D. 
6  fév.  1864,  p.  6. 

Ce  Perpignan  à  Poet-fandre*.  —  Son  établisse- 
ment. I»,  16  janvier  1861,  p.  18. 

De  Perpignan  à  prade*.  —  Mise  en  adjudication  de 
la  concession  de  ce  chemin.  D.  18  juin  1863, 
p.  112.  —  Approbation  de  l'adjudication.  D. 
29  août  1863,  p.  112. 

Ce  Hocheforl  à  Sainte*.  —  Mise  en  adjudication  de 
celle  concession.  D.  19  avril  1862,  p.  58.  —  Ap- 
probation de  l'adjudication.  D.  6  juill.  1862, 
p.  58. 

fie  fleieit  «  Port-Harly.  —  Fixation  des  prix  de 
transport  des  voyageur*  sur  cette  voie  ferrée  k 
traction  de  chevaux.  D.  27  fév.  1864,  p.  G. 

fi*  Saint-  Quentin  à  Erquetine,  à  la  ligne  d*  Sou- 
tane, à  la  frontibre  de  Belgiqu*.  —  V.  le  g  Du 
Nord. 

Ce  Sainte*  à  Contrat  et  à  Angoultme.  —  Mise  en 
adjudication  de  cette  concession.  D.  19  avril 
«862.  p.  58.  —  Approbation  de  d'adjudication. 
D.  6  juill.  1862,  p.  58. 

fie  SaiAonajy  à  Bourg.  — Approbation  de  la  con- 
vention pour  la  concession  de  ce  chemin.  D. 
25  juill.  1864,  p.  56. 

fie  Secret  à  Tenailla.  —  V.  le  g  De  Paris  k  Sè- 
vres. 

fie  ValtneUnntt  i  AcheUt.  —  V.  le  g  Du  Nord. 

De  l'aieneienau  à  Lille.  —  Approbation  de  1*  con- 
vention pour  la  concession  de  cette  ligne.  D. 
11  juill.  1864,  p.  53. 

fi*  >'tctor-£mmaniMJ.  —  Approbation  de  la  con- 
vention passée  avec  celte  compagnie.  D.  27  mai 

1863,  p.  97.  —  Détermination  des  forme*  sui- 
vant lesquelles  celle  compagnie  sera  tenue  de 
faire  diverse*  justification».  D.  6  août  1863, 
p.  97. 

('lu-  mi  mi  vicinaux.  — 

niant  te  prolongement 
8  juin  1864,  p.  38. 

Chèque*.—  Dispositions  y  relative».  L.  14  juin 
1865,  p.  45. 

Chevaux.  —  V.  Voitures  et  chevaux. 

Chien*  —  Modification  relative  k  la  déclaration. 
D.  3  «ont  1861,  p.  101.  —  Tue  dans  les  Alpes- 
Maritimes.  D.  13  avril  1861,  p.  75.  —  ld.  dans 
les  départements  de  la  Savoie  el  de  I*  liautc- 
Savoie.  D.  23  juill.  1861,  p.  118. 

Chili.  —  V.  Extradition,  Poste*. 

Chine.  —  Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de 

navigation,  et  convention  de  paix.  D.  12  janv. 

1861,  p.  7. 
V.  Armée,  Décorations,  Postes. 
Chirurgiens.  —  V.  Navigation. 
tireosMianee»  alléatsanlen.  —  Modification 

de  l'art.  463  du  C.  pén.  L.  13  mai  1863,  p.  49. 
conlKion».  —  Modification  des  art.  414,  415  et 

416  du  C.  pén.  L.  25  mai  1864,  p.  23. 

f  ochlssrhlue.  —  V.  Finances,  Postes. 

Code  de  rorainrrre.  —  Modification  des  délais 
pour  les  lettres  de  change,  le  délaissement, 
l'appel  des  jugements.  L.  3  mai  1862,  p.  28.  — 
ld.  du  titre  6  du  livre  1"  du  Code  de  commerce, 
sur  le  gage  commercial  et  les  commissionnaires. 
L.  23  mai  1863,  p.  26. 

V.  Sociétés  k  responsabilité  limitée,  Société*  en  ' 
commandite.  I 
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Code  rsroaller.  —  Détermination  de  la  zone 
frontière  pour  le  défrichement  des  bois  des  par- 
ticulier*. D.  31  juill.  1861,  p.  106. 

Code  «rinalrtscllooi  rrlmlasr Ile    Modifi- 
cations diverses.  V.  Liberté  provisoire. 
Code-  de  JtsMIee  «militaire.  —  Modification, 

en  ce  qui  concerne  le  Sénégal,  l'île  de  Corée  et 
t'Océanie,  du  décret  du  21  juin  1858,  portant 
règlement  d'administration  publique  pour  l'ap- 
plication aux  colonies  du  Code  de  justice  mili- 
taire pour  l'armée  de  mer.  D.  5  mars  1864. 
p.  11. 

Cedr.  pénal.  —  Modifications  du  Code  pénal 
sur  la  récidive  ;  -  la  fausse  monnaie  ;  —  la 
contrefaçon  de»  sceaux,  poinçons,  timbres  et 
marques;  —  le*  faux  commis  duus  les  passe- 
ports, permis  de  chaste,  feuilles  de  ronte  et 
certificats;  —  les  concassions  commises  par  les 
fonctionnaire*  publics  et  la  corruption  de  ces 
fonctionnaire*;  —  les  outrages  et  violences  en- 
vers le*  dépositaires  de  l'autorité  et  de  la  force 
publique  ;  —  l'évasion  des  détenus  ;  —  les  bri* 
de  scellés  et  enlèvements  de  pièces  dans  les  dé- 
pit» publics;  —  la  mendicité  et  le  vagabondage 

—  les  menaces  ;  —  les  eonps  et  blessures  vo- 
lontaires ;  —  l'attentat  aux  mœurs  et  les  crimes 
et  délita  envers  l'enfant  ;  —  le  faux  témoignage. 

—  les  vols  et  abus  de  confiance-,  —  la  violation 
des  règlements  relatifs  aux  manufactures;  — 

—  les  destructions  at  dommages  ;  —  les  circon- 
stances atténuantes.  L.  13  mai  2863,  p  41  et 


publique,  g 


«"•u«  Af  *:  Preeédare.  -  Modificaliona  pour 
les  délais,  les  ajournements,  l'appel,  la  requête 
civile,  les  distances,  le  jour  ferié.  L.  3  mai  1862 
p.  28.  ' 

Coll.  ce>.  -  V. 

cours. 

<  •Umfele.  —  V.  Postes. 

C.i..ie..  -  Acte  authentttfut.  —  Disposition» 
concernant  les  acte»  authentiques  h  pasUer  dan» 
les  yuarliers,  et  les  apposition»  et  levées  de 
sceMé*  k  la  Gujane  française.  D.  28  août  186*, 

Agent*  de  change.  —  Fixation  du  nombre  des 
agents  de  change,  courtiers  de  marchandises 
des  courtier*  interprète*  et  conducteurs  de  n* 
vires,  et  des  courtiers  d'assurances,  daus  l'Ile 
delà  Réunion.  D.  4  juin  1862,  p.  1O8 
—  V.  le  g  Douanes, 
t.  — T.  le  g  Sénégal. 
Antillet.  —  Pour  las  dispositions  relatives  k  eeit* 

lité  limitée,  Trenscriplion 


Postes. 


V. 


le  mot 


"  Pro,n,ul8*uo»  de  l'ordonnance  du  16  mai 
1835  sur  les  appels  relatifs  aux  séparaUoMaî. 
corps.  D.  2  sept.  1862,  p.  99.         V  d< 

Arkifrsa*  forcé.  - -  Promulgation  aux  colonies  de 
a  loi  du  17  juiU.  1856  *ur  la  suppression  de 
1  arbitrage  forcé.  D.  14  mai  1862  m  A* 

Aeturance*  {Courtier*  d').  —  V.  lè  «  À.m  t  a 
change.  Agent  oc 

Attroupement*.  —  V.  le  g  Sénégal 

Banque.  —  Perception  des  droits  de  timbre  k  1. 

1863.  p.  13.  _  u.  poUr  |M  banques  de  la  uTr 
Unique  et  de  la  Guadeloupe.  D 

liïnf^r  d"  '«^ons  de ,8<>3- 
3  p.  100  formant  le  capital  social  des 
coloniales.  —  D.  15  avril  1863,  p  *n 

Bont  de  came.  —  Prorogation  du  délai  fixé  isoor 
le  remboursement  intégral  de»  bons  ,1e  ti^  I 
"  circulation  k  la  Martinique  el  h  la  gÙ." 


une.  D.  2  juin  1863,  p.  84 
Bourse  de  commerce.  —  Sa  création 

France.  D.  11  déc.  1861,  ,,.  80 
Vre*eU  de  capacité.  -  Délivrance  de 
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dans  Im  établissements  français  de  l'Inde.  6. 
18  dot.  1863,  p.  186. 

Cassetio».  —  Promulgation  de  I*  Iql  du  2  juin 
1863,  concernant  In  délais  des  pourvois  devant 
la  Cour  de  cassation  en  matière  civile.  D. 
2  j ui  11.  1861,  p.  58.  —  Dispositions  relatives 
aui  recours  en  cassation  contre  les  arrêts  ren- 
dus k  l'Ile  de  la  Réunion  par  les  Cours  d'assises 
et  par  la  Coor  impériale  jugeant  correclionnel- 
letnent.  D.  7  Juin  1862,  p.  44. 

Certificats  de  rte.  —  Y.  le  «  Sénégal. 

Corhtnfkine.  —  V.  les  gg  Lois,  Tribunaai. 

Code  de  commerce.  —  V.  le  g  Gage  commercial. 

Code  d'instruction  criminelle.  —  Y.  !»  §  Instruc- 
tion criminelle. 

Code  de  justice  militaire.  —  V.  ce  mot. 

Concordat  par  abandon.  —  Promulgation  de  la  loi 
du  17  jmll.  1856,  relative  aux  concordats  par 
abandon.  D.  M  mai  1862,  p.  41. 

ContiTvaHtm  des  hypothèques.  —  Son  organisation 
an  Sénégal.  D.  28  no».  1861,  p  121. 

Contrainte  par  corps.  —  Promulgation  de  l'art  1" 
de  la  loi  du  26  mars  1855  sur  la  contraint*  par 
corps.  D.  2  sept.  1862,  p.  99. 

V.  le  g  Sénégal.  . 

Contrat  de  mariage.  —  V.  le  $  Sénégal. 
Contribution  foncière.  —  Y.  le  g  Sénégal. 
Contributions  indirectes.  —  Impôt  de  consomma- 
tion sur  les  spiritueux  a  la  Guadeloupe.  D. 

6  avril  1861,  p.  112.  —  Mode  de  recouvrement 
de  l'impôt  sur  les  spiritueux  importés  b  la  Mar- 
tinique. D.  2  mars  1864,  p.  8.  —  Taxe  de  con- 
sommation sur  les  tabacs,  autorisée  aoi  Antilles 
et  k  la  Réunion.  D.  9  mars  1864.  p.  8.  ~  As- 
siette et  perception  de  cette  taxe  a  la  Martinique. 
D.  21  sept.  1864,  p.  64.  -  Id.  k  la  Guade- 
loupe. D.  30  déc.  1864,  p.  84. 

Copiée  de  pitcet.  —  Promulgation  dans  les  colo- 
nies de  la  disposition  du  décret  du  29  août  1813 
relative  aux  copies  a  signifier  par  les  huissiers. 
D.  12  nov.  1861,  p.  119. 

Cours  d  assises.  —  Dispositions  concernant  les 
membres  des  Cours  impériales  de  la  Réunion, 
de  la  Martinique  et  de  ta  Guadeloupe,  appelas 
S  présider  et  h  composer  les  Cours  d'assises  te- 
nues hors  des  chefs-lieux  de  ces  colonies.  D. 
18  juin  1863.  p.  86.  —  Application  a  ces  colo- 
nies des  art.  8  u  12  de  la  loi  du  9  sept.  1835  sur 
les  Cours  d'assises.  D.  2  nov.  1864,  p.  71 . 

Cours  impériales.  —  Fixation  des  traitements  des 
magistrats  et  autres  fonctionnaires  des  Cours 
impériales,  des  tribunaux  de  première  instance 
et  des  tribunaux  de  paix  des  colonies,  ainsi  que 

,  des  parités  d'office  servant  de  bas*  a  la  liqui- 
dation des  pensions  de  retraite  D.  17  janv. 
1863,  p.  6.  —  Augmentation  du  nombre  des 
conseillers  pris  la  Cour  impériale  de  la  Réunion. 
D.  12  avril  1862,  p.  26.  —  Rétablissement  de 
l'emploi  de  substitut  du  procureur  général  près 
la  Cour  impériale  de  Pondichéry.  D.  1  fév. 
1862,  p.  19. 

V.  le  S  Cour  d'assises. 

Courtiers  interprétée.  —  V.  le  g  Agent  de  change. 
Courtière  de  marchandise*.  —  V.  le  g  Agent  de 
change. 

Crédit  colonial.  —  Modification  aux  statuts  de 
cette  société.  D.  22  juill  1861,  p.  106.  —  Id. 
Cette  société  prend  le  nom  de  Société  du  Crédit 
foncier  colonial,  et  est  autorisée  dans  Its  colo- 
nies de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe.  D. 
31  août  1863,  p  112  —  Id.  dans  la  colonie  de 
la  Réunion  D.  7ocl.  18G3,  p.  112  —  Elvuiion 
du  minimum  de*  prêts  dans  celte  coloue.  D. 
B  sept  1865,  p.  124. 

Crédit  foncier.  —  Convention  pour  rétablissement 
du  Crédit  foncier  dans  les  colonies  de  la  Marti- 
nique et  de  la  Guadeloupe.  D.  31  août  1863, 
p.  112.  —  Id.  dans  la  colonie  de  la  Réunion.  D. 

7  oct.  1863,  p.  112. 
Y.  le  g  Crédit  colonial. 

Crédit  foncier  colonial.  —  Y.  le  g  Crédit  colonial. 
Décret.  —  V.  I«  g  Lois. 

Délaie.  —  Modifications  pour  la  Martinique ,  ta 
Guadeloupe  et  dépendancea,  de  divers  U  nie  en 
matière  civil*  et  commerciale.  D.  22  avril  1863 
p.  38.  -  Id.  pour  la  Réunion.  D.  22  avril  1863, 
p.  39.  —  td.  pour  la  Guyane.  D.  29  août  1863, 
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p.  108.  -  Id.  pour  le  Sénégal  et  dépaidtne*». 
D.  29  août  1863,  p.  109.  —  /d.  pour  le»  divers 
établissements  français  de  l'Inde.  D.  29  août 
1863,  p.  110.  —  id.  pour  les  Ile*  Saint-Pierre 
et  Miquelon.  D.  29  août  1863,  p.  111. 
V.  le  g  Bons  de  caisse. 

Dépite  et  consignations.  —  Les  dépôts  et  consi- 
gnations effectués  aux  colonies  aont  soumis  aux 
formes  d'administration  et  de  comptabilité  qui 
régissent  le  service  des  dépits  et  consignations 
de  France.  D.  22  mai  1862,  p.  49.  —  Applica- 
tion de  diverses  dispositions  des  lois,  décret»  et 
ordonnance*  sur  les  dépôt*  et  consignations.  D. 
6  août  1863,  p.  108. 

Disateu.  —  Application  k  la  Guadeloupe,  b  la 
Martinique  et  a  la  Réunion,  de  la  loi  du  6  déc. 
1850  sur  le  désaveu  de  paternité  au  cas  de  sé- 
paration de  corps.  S.-C.  7  mars  1863,  p.  8 
Id.  dans  les  autres  colonies.  D.  8  avril  1863, 
p.  21. 

Distribution  par  contribution.  —  V.  le  g  Ordre. 
Douanes.  —  Dispositions  relatives  au  placement, 
en  Frauce  ou  en  Algérie,  des  fonctionnaires  et 
agents  des  douanes  coloniales.  D.  8  fév.  1862, 
p.  15.  V.  aussi  ce  mot. 
Enreoulremenf.  —  Enregistrement  et  timbre  b  la 
Martinique  et  a  la  Guadeloupe.  D.  21  sept.  1864. 
p  63.  —  Id.  b  la  Réunion.  D.  21  sept  1864, 
p.  62  —  Perception  d'un  droit  fixe  d'enregis- 
trement sur  les  contrat*  d'engagement  et  de  ren- 
gagement  dea  immigrants  introduits  dan*  l'Ile 
de  la  Réunion.  D.  17  juin  1865,  p.  70.  —  Ap- 
plication au  Sénégal  de  différentes  disposition* 
sur  l'enregistrement  et  le  timbre.  D.  11  fév. 
1863,  p.  10. 
Etranger.  V.  le  g  Mariage. 
Exprapriafion  pour  utilité  publique.  —  Expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique  aux  fie* 
Saint-Pierre  et  Miquelon.  D.  6  juin  1863,  p.  94. 
Fonctionnaires.  —  Fixation  du  traitement  de  di- 
vers foni'tionoaires  supérieurs  aux  Colonies.  D. 
1"  oct  1861,  p.  114 
Fort-tte-France  —  V.  le  g  Bourse  de  commerce. 
Cage  commercial.  —  Application  aux  colonies  de 
ta  Martinique,  de  la  Cuadeloope  et  de  la  Réu- 
nion, de  la  loi  du  23  mai  1663  qui  modifie  le 
turc  VI  du  livre  I"  du  Code  de  commerce.  D. 
9  août  1864,  p.  61 
Corée.  —  V  le  g  Importation. 
Grèves  —  Concessions  de  grèves  et  terrain*  dans 
les  Iles  Saint-Pierre  et  Miquelon.  D.  7  nov. 
1061,  p.  119  —  Propriété  de  ce*  grève*.  D. 
6  juin  1863,  p.  86. 

i.  —  Pour  le*  disposition*  relatives  a 
>nie,  V.  les  gg  Bauquc,  Bon*  de  caisse. 
Contribution»  indirectes,  Cour  d'assises.  Crédit 
colonial,  Crédit  foncier.  Délai,  Désaveu,  Enre- 
gistrement, Gage  commercial.  Instruction  cri- 
minelle. Notaire,  Presse,  Société  a  responsabi- 
lité limitée,  Timbre. 
Guyane.  —  Pour  les  dispositions  relatives  ti  celte 
colonie,  V.  les  Jfg  Acte  authentique.  Bâtiments, 
Délai,  Légalisation,  Mariage,  Société  k  respon- 
sabilité limitée,  Transcription. 
J/ui«i>r.  —  V.  les  gg  Copies  de  pièces,  Sénégal. 
Hypothèques.  —  V.  le  g  Conservation  des  hypo- 
thèques. 

Immigrants.  —  V.  les  gg  Enregistrement,  Ma- 
riage. 

Itti}>ortation.  —  Importation  par  tout  pavillon,  k 
Saint-Louis  et  b  I  tle  de  Corée,  des  marchan- 
dises de  toute  uature  et  de  toute  provenance. 
D.  24  déc.  1864,  p.  80. 
Inde.  —  V.  les  gg  Brevet*  de  capacité,  Délai, 
i,  Transcription.  Tribunaux  de  po- 

/iwJrucft'oit  criminelle.  —  Application  aux  colonies 
de  la  Martinique,  de  ta  Guadeloupe  et  de  la 
Réunion,  de  la  loi  du  17  luit.  1856,  modifiant 
plusieurs  dispositions  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle. D.  2  nov.  1864,  p.  71. 

Journaux.  —  V.  le  g  Preste. 

Juge  suppléant.  —  V.  le  g  Tribunaux  de  pre- 
mière instance. 

Justices  de  paix.  —  Promulgation  de  la  loi  du 
2  mai  1855  sur  les  justices  de  paix.  D.  2  juil. 
' Hb-,  p.  53. 


Lé 

lit* 


V.  le*  gg  Cour  il 

Légalisant)».  —  Application  ans  colonie*  de*  An- 
tilles, de  la  Réuuion,  de  la  Guyane,  de  l'Inde  et 
de*  Iles  Saint-Pierre  et  Miquelon,  de  la  loi  du 
2  mai  1861 ,  relative  k  la  légalisation  par  lea 
juges  de  paix  de*  signature»  des  notaires  et  des 
officiers  de  l'état  civil.  I).  7  mars  1863,  p.  11. 

Lois.  —  Exécution  des  lois,  décret»,  etc.,  promul- 
gués dans  les  possessions  françaises  de  la  Co- 
cbinchine.  D.  14janv.  1865,  p.  4- 

Mariage.  —  Mariage  de*  étrangers  k  la  Guyane. 
D.  14  juin  1861,  p.  93.  —  Application  aux  éta- 
blissements de  l'Océanle  du  décret  du  14  juin 
1861,  relatif  au  muriag»  dea  étrangers  immi- 
grante. D.  25  nov.  1865,  p.  145.  —  Disposi- 
tions concernant  les  mariages  b  l'Ile  de  la  Réu- 
nion. S.-C.  22  avril  1862,  p.  26. 

Martinique.  —  Pour  le*  disposition*  relatives  k 
cette  colonie,  V.  le*  gg  Banque.  Bon*  de  caisse. 
Contributions  indirectes.  Cour  d'assises,  Crédit 
colonial,  Crédit  foncier,  Délai,  Désaveu,  Enre- 
gistrement, Gage  commercial,  Notaire,  Presse, 
Société  k  responsabilité  limitée.  Timbre. 

Mavotle.  -  Aliénation  de»  terre».  D.  29  mars 
1865,  p.  22. 

V.  le  g  Régime  hypothécaire. 

Satire.  —  V.  le  g  BAtitnenl». 

fvdetrei  | Conducteur*  de).  —  V.  le  g  Agent  de 
change. 

notaire.  —  Organisation  du  notariat  b  la  Marti- 
nique et  k  la  Guadeloupe.  D.  14  jais  1864,  p.  44. 

V.  le  g  Sénégal. 

Océtrnïe.  —  V  I»  g  Mariage. 

Ordre.  —  Application  aux  Antilles  et  à  la  Réunion 
du  décret  du  19  mars  1852,  portant  que  les  ju- 
ge* suppléants  peuvent  être  chargé*  de  la  con- 
fection dea  ordre»  et  des  distributions  par  con- 
tribution. D.  Il  fév.  1863,  p.  114. 

V,  le  g  Saisie  immobilière. 

Oroanua/io»  judiciaire.  —  Organisation  judi- 
ciaire du  Sénégal  et  dépendance*.  D.  1"  avril 
1863,  p.  15. 

Penstou.  —  Y.  ks  gg  Cour  impériale.  Tribunaux. 
PondirAe'ry.  —  Y.  les  gg  Cour  impériale,  Tribu- 
naux de  première  instance. 
Postes.  —  V.  ce  mot. 

tresse.  —  Régime  d*  la  presse  dans  le»  colonie» 
de  la  Guadeloupe,  de  la  Martinique  et  de  la 
Réunion.  D.  S  juil  1863,  p.  91. 
Privilège.  —  Y  le  g  Sénégal. 
Régime  hypothécaire.  —  Promulgation  dans  la  co- 
lonie de  M  «joue  de  l'ordonnanee  du  33  nov. 
1829  sur  le  régime  hypothécaire  b  la  Réunion. 
D  17  mai  18o'2,  p.  44. 
Réunion  [Ile  de  la).  —  Pour  le*  dispositions  re- 
lative* k  celte  colonie,  V.  lea  gg  Agent  de  change, 
Cassation,  Contributions  indirecte»,  Cour  d'as- 
sUes,  Cour  impériale,  Crédit  colonial,  Cré- 
dit foncier.  Délai,  Désaveu,  Enregistrement, 
Gage  commercial,  Instruction  criminelle,  Lé- 
galisation, Mariage,  Ordres  Presse,  Société 
k  reponaabilité  limitée.  Transcription. 
Saint-Louis.  —  V.  le  g  Importation. 
SatJil-Pt'erre  et  Ifiouefo».  —  Pour  le»  dispositions 
relatives  k  cette  colonie,  V.  les  gg  Concessions, 
Délai,  Désaveu,  Et propriation  pour  utilité  pu- 
blique, Grèves,  Légalisation,  Société  k  respon- 
sabilité limitée,  Transcription. 
Saisie  immobilière.  —  Application  aux  diverses 
colonies  de  la  loi  du  21  mat  1858  sur  la  saisi* 
immobilière  et  l'ordre.  D.  7  mars  1863,  p.  11. 
Scellés.  —  Y.  le  g  Acte  authentique. 
S^rjcJ,  —  Promulgation  au  Seni^al  de  diverses 
lois  et  autres  acte»  de  l'autorité  métropolitaine 
(attroupement*;  —  certificat;  de  vie  pour  le» 
rentiers  viager*  et  pensionnaires  de  l'Etal  ;  — 
contrainte  par  corpa  ;  —  contribution  foncière 
des  biens  tenus  k  ferme  ou  k  loyer;  —  contri- 
bution personnelle  et  mobilière  des  locataires  et 
responsabilité  des  propriétaires;  —  huissiers; 
—  mauvais  traitements  exercés  sur  les  animaux 
domestiques  ;  —  notaires  certlficateurs  ;  —  pri- 
vilège du  Trésor  publie  pour  le  recouvrent eot 
de*  contributions  directe»;  —  publicité  de» 
contrats  de  mariage;  —  saisies  arrêts  ou  oppo- 
sitions entre  les  mains  de»  receveurs  ou  adœi- 
de 


Digitized  by  Google 


COMMUNAUX. 

;  —  vices  rédbibitoires  dan»  le* 
i  et  échanges  d'animaux  domestiques.  D. 
14  mai  1862,  p.  41. 
V.  encore,  pour  les  dispositions  relative»  a  cette 
colonie,  les     Hinquc,  Conservation  des  hypo- 
thèques. Délai,  Désaveu,  Enregistrement,  Or- 
ganisation judiciaire,  Société  a  responsabilité 
limitée,  Succession  vacante,  Timbre,  Trans- 
cription, Tribunaux  de  police. 
Séparation  de  eorpt.  —  V.  les  gjj  Appel,  Désaveu. 
Société.  — V.  lea  §S  Crédit  colonial,  Crédit  foncier. 
Société  «  rtrpontabiUU  limitée.  —  Application 
aux  colonies  de  la  loi  dn  23  mai  1863  sur  ces 
sociétés.  D.  7  mai  1864.  p.  45. 
Spiritueux  {Toge  tut  Ut).  -  V.  le  %  Contribu- 
tions indirectes. 
SurctttUm  taeantê.  —  Promulgation  au  Sénégal 
des  dispositions  qui  régissent  l'administration 
des  successions  vacantes  dans  les  autres  colo- 
nies françaises.  D.  -t  dot.  1861,  p.  1*1. 
Sucre/.  —  V.  ce  mol. 

Tabac.  —  V.  le  g  Contributions  indirectes. 
Timbre.    -  Promulgation  h  la  Martinique,  h  la 
Guadeloupe  et  au  Sénégal,  du  décret  du  16  mes- 
sidor an  XIII  concernant  l'impôt  du  timbre.  D. 
S  avril  186*.  p  27.  —  La*  formes  et  les  effigies , 
ainsi  que  le  mode  d'apposition  des  empreintes 
du  timbre  a  l'extraordinaire,  sont  les  mêmes 
au  Sénégal  que  eeui  en  usage  en  France.  D. 
7  oct.  1862,  p.  99. 
V.  les  85  Banque,  Enregistrement. 
Timbru-foite.  —  V.  le  g  Sénégal. 
Transcription.  —  Transcription  en  matière  hypo- 
thécaire au  Sénégal,  dans  l'Inde,  et  aux  fies 
Saint-Pierre  et  Mlquelon.  D.  «8  août  iSUVi, 
p.  9«.  —  Id.  a  la  Guyane  française.  1).  4  mars 
1864,  p.  8.  —  Promulgation  du  Sénatus-con- 
du  7  juil.  18T6  sur  la  transcription  aux 
t  et  a  la  Réunion.  D.  17  mai  186*.  p.  44. 
Tribunaux.  —  Organisation  du  service  judiciaire 
dans  les  possessions  françaises  en  Cocbiocbine. 
D.  25  juil.  1864,  p.  59.  -  Détermlnatiou  des 
traitements  des  magistrats  et  greffiers  des  tri- 
bunaux de  la  Cochinchine,  ainsi  que  des  pari- 
tés d'office  serrant  de  buse  a  la  liquidation  des 
pensions  de  retraite.  D.  17  août  1864,  p.  61.  — 
Costume  des  magistrats  et  greffiers  de  la  Co- 
chinchine. D.  14  jttov.  1865,  p.  4. 
Tribunaux  correctiomult.  —  V.  le  S  Tribunaux  de 
police. 

Tribunaux  de  police.  —  Création  d'un  tribunal  de 
simple  police  et  de  police  correctionnelle  a 
Sedhiou  (Sénégal).  D.  8  juil.  1865,  p.  85.  — 
Conversion  en  journées  de  travail  des  condam- 
nations a  l'amende  et  aux  frais,  prononcées  par 
les  tribunaux  de  police  des  établissements  fran- 
çais ds  l'Inde.  D.  29  mars  1865,  p.  22. 

Tribunaux  de  première  luttante.  —  Création  d'un 
second  emploi  de  juge  suppléant  près  le  tri- 
bunal de  Pondichéry.  D.  t"  fév.  1862.  p.  19. 

V.  le  J  Cour  impériale. 

rte»»  rtJMWfoire».  —  V.  le  g  Sénégal. 

t  ommereo  (Traités  de).  —  V.  les  noms  de 
pays. 

Coiuiuiaaairea  rte  police).  —  Traitements  et 
frais  de  bureau  de*  conimissariai*  centraux  de 
police  dans  les  chefs-lieux  de  préfecture  de 
première  classe.  D.  15  mai  1861,  p.  106.  —  Le 
nombre  des  commissaires  de  police  de  la  ville 
de  Paris  est  porté  a  67.  D.  23  mai  1863,  p.  72. 
—  Avancement  des  commissaires  de  police  de 
cette  ville.  D.  10  janv.  1865,  p.  3  —  Dé- 
termination du  nombre  des  commissaires  de 
police  et  des  agents  nécessaires  "pour  la  surveil- 
lance des  communes  dn  département  de  la  Seine 
(Parts  excepté).  D.  17  do».  1862,  p.  104. 

caiumtaateaaalree.  —  Y.  Code  de  commerce. 

Ceattaaaax.  —  Exécution  delà  loi  du  28  juill. 
1800,  relative  à  la  mise  en  valeur  des  marais  et 
des  terres  incultes  appartenant  aux  communes. 
D.6  fév.  1861,  p.  28.  —  Instruction  pour  l'exé- 
cution de  celle  loi.  Cire.  min.  24  mai  1861. 
p.  97. 

V.  Bois  et  forêts. 


CONTREFAÇON  DES  SCEAUX. 

Caaaaaaaee.  —  Élévation  do  taux  de  l'intérêt  ou  . 

du  droit  de  commission  des  emprunts.  D. 

22  fév.  1865,  p.  22. 
Comptabilité  •akltejme.  — Règlement  général 

sur  la  comptabilité  publique.  D.31  mai  1862, 

p.  59. 

CeaeaselaB  Modification  de  l'art.  174  du  C. 

pén.,  relatif  aux  concussions  commises  par  des 
fonctionnaires  publics.  L.  13  mai  1883,  p.  44, 

Cannelle  «rarraBeHaaeaaeat.  —  Fixation  du 
nombre  de  conseillers  d 'arrondissement  ^  que 
chaque  caaton  doit  élire  dan*  le*  arrondisse- 
ments de  sous-préfecture  on  il  y  a  moins  d* 
neuf  cantons.  D.  10  nov.  1862,  p.  104. 

V.  Conseil  général. 

Caaaoll  d'État.  —  Modifications  du  décret  du 
30  janv.  1832,  portant  règlement  intérieur  du 
Conseil  d'État.  D.  7  sept.  1864,  p.  56.  —  Modi- 
fiions dans  les  attributions  de  deux  «ectioas  du 
Conseil  d'Étal.  D.  5  oct.  1864,  p.  66.  —  Dispo- 
sitions relative*  h  la  procédure  devant  le  Con- 
seil d'Étal  en  matière  contentieuse,  et  aux  régies 
h  suivre  par  les  ministres  daus  les  affaires  con- 
tentiense*.  D.  2  nov.  1864.  p.  67.  —  Réserve 
aux  auditeur»  an  Conseil  d'Etat  d'un  certain 
nombre  de  places  dans  l'administration  et  daus 
la  magistrature,  et  Qxetioa  de  la  durée  de  leur 
stage  au  Conseil.  D.  7  sept.  1863,  p.  108. 
Fixation  h  trois  du  nombre  des  vire-présideuls 
du  Conseil  d'État.  D.  18  oct.  1863,  p.  126.  — 
Nombre  des  conseillers  d'État  en  service  ordi- 
naire, hors  sections.  D.  4  nov.  1865,  p.  147.  - 
Titre  de  maître  des  requêtes  en  service  eitiaor- 
dinaire.  D.  31  déc.  1864.  p.  82. 

V.  Préfet  de  la  Seine,  Sénat. 

Conseil  général.  —  Dispositions  relatives  aux 
élections  des  membre*  du  conseil  général  et  du 
conseil  d'arrondissement  pur  lescamrms  de  Mul- 
house. D.  14  déc.  1861,  p.  1*1. 

.  —  Publicité  do  leurs 
Cire.  16  sept.  1865,  p.  125. 

Coneelte  de  a>r«la*>«*»w>.  —  Publicité  des  au- 
diences du  conseils  de  préfecture  statuant  sur 
les  affaires  coutenlieuses,  droit  de  défense,  etc. 
D.  30  déc.  1862,  p.  Ml.  —  Instruction  sur 
l'exécution  de  ce  décret.  Cirent.  17  janv.  1863, 
p.  9.  —  Loi  relative  aux  conseils  de  préfecture. 
21  juin  1865.  p.  55.  —  Mode  de  procéder  devant 
eux.  D.  1*  juill.  1865,  p.  59.  —  Circulaire  y 
relative.  21  juill.  1865,  p.  60,  note.  —  Traite- 
ment des  conseillers  de  préfecture.  D.  25  dée. 
1861.  p.  121. —  Dispositions  relative*  au  con- 
seil de  préfecture  du  département  de  la  Seine. 
D.  17  mars  1863,  p.  1. 

reaocrvattiuT*  de«  hypothèque*.  —  Exé- 
cution des  art.  26,  27,  28,  29  et  30  de  la  loi  du 
8  juin  1864,  relatifs  aux  cautionnements  des 
conservateurs.  D.  11  août  1864,  p.  55. 

V.  Cautionnement  de  titulaires. 

Conanlata.  —  Convention  consulaire  entre  la 
France  et  le  Brésil.  D.  17  mars  1861,  p.  36.  — 
Droits  S  percevoir  pour  la  délivrauee  et  la  lé- 
gislation des  certificats  d'origine.  D.  3  oct.  1861, 
p.  115.  —  Juridiction  des  consuls  de  France  au 
Japon.  L.  19  mars  1862,  p.  25  Promulga- 
tion de  la  convention  consulaire  conclue  le 
7  janv.  1862  avec  l'Espagne.  D.  18  mars  18G2, 
n.  21.  —  I d.  de  la  convention  consulaire  conclue 
le  26  juill.  1862  avec  le  royaume  d'Italie.  D. 
24  sept.  1862,  p.  93.  —  Tarir  de*  chancelleries 
consulaires.  D.25  oct.  1865,  p.  130. 

V.  Chancellerie*,  Échelles  du  Levant,  Navigation. 

la  somme  à  consigner  pour  al;:ueuls.  L. 2  mai 
1861,  p.  46. 

V.  Algérie. 

Contrefaçon  de  elef».  —  Modification  de 
l'art.  399  du  C.  pén.  L.  13  mai  1863,  p.  47. 

Cealrr'aroa  doa  iseeeas,  Pelaeeae.  Tim- 
brée et  Marnâtes.  —  Modifications  des  art. 
112  et  143  du  C  pén.  L.  13  mai  1863,  p.  42  et  43. 


CULTE  ISRAÉLITE. 

—  V.  Voiture*  et 


Copiée  «fa  pièces.  —  Détermination,  en  exé- 
cution de  la  loi  du  2  juill.,  du  nombre  de  ligne* 
et  de  syllabes  que  devront  contenir  les  copies 
des  exploits,  celle*  de*  signification»  d'avoué*  h 
avoués,  et  des  significations  de  tons  ju gémeau, 
actes  ou  pièces.  D.  30  juill.  1862,  p.  59. 
V.  Timbre. 

Carat*  lésjtaïaitr.  —  Fixation  du  nombre  des 
député»  au  Corps  législatif  h  élire  par  les  dé- 
partements. D.  29  déc,  1862.  p.  liO. 
V.  Sénat. 

Corruption. —  Modifications  des  art.  177  et  179 
du  C.  péa.  sur  la  eorroption  de»  fonctionnaire* 
publies.  L.  13  mai  1863,  p.  44. 

Car  an.  —  Prorogation  de  la  loi  prohibitive  du 
port  d'armes  en  Corse.  L.  23  mai  1863,  p.  26. 
V.  Division  territoriale.  Douanes,  Postes. 

Caupa  et  blraavsrea  mlantatrea.  —  Modi- 
fication* de»  art.  309.  310,  311,  314  et  320  do 

C.  pén.  L.  13  mai  186»,  p.  48. 

1864,  p.  82 

Ceara  e*  trlkansai.  —  Augmentation  de  di- 
vers traitements  dans  l'ordre  judiciaire.  D. 
16  sept.  1861,  p.  103.  et  D.  22  aept.  1864,  p.  93. 
—  Fixation  dn  traitement  des  denx  chef*  dn  tri- 
bunal de  première  instance  de  la  Saine.  D. 
30  mars  1861,  p  40.  —  Modification  relative  au 
roulement  des  magistrats  dans  les  Cours  impé- 
riales. D.  28  mai  1862,  p.  41.  —  Suppression  .le 
la  deuxième  chambre  civile  de  la  Cour  de  Poi- 
tiers. D.  8  mai  1861,  p.  54.  —  /cf.  d'une 
chambre  civile  de  la  Cour  de  Rennes.  D.  âO  juin 
1861,  p.  80.  —  Augmentation  du  nombre  des 
conseiller*  a  la  Cour  Impériale  de  Pari».  L. 
23  mars  1863,  p.  11.  —  Création  d'une  cin- 
quième chambre  civile  h  la  même  Cour.  D. 
28  mars  1863,  p.  11.  —  Augmentation  des  frais 
de  secrétariat  des  parqueta  des  Cours  impérislrs 
de  Paris  et  de  Rennes.  D.  18  juill.  1864,  p.  31. 
V.AjjpW.,  Colonie.,  Dépeu»,  Tribunaux  de'eosr- 

Csnrtlere  aie  cenaatseree.  —  Augmentation 

du  délai  pour  l'enregistrement  des  procès-ver- 
baux des  ventes  publiques  de  marchandises  par 
les  courtiers.  L.  28  juin  1861,  aru  17,  p.  91.— 
Fixation  des  droits  de  courtage  a.  percevoir 
les  courtiers  de  marchandises  de  Val  eue 

D.  20  janv.  1861,  p.  27. 
Y.  Agents  de  change,  Timbre. 

Crèches.  -  Institution  des  crèches  u 

i«r?M? de  s' M*  rin,»,ér»iric*^D' 

Crédit  agricole. —  Société  anonyme  de  Crédit 
agricole.  D.  16  fév.  1861,  p.  31.  — "  Modifications 
aux  statuts  sociaux.  D.  «1  avril  1865,  p.  «3. 

Crédit  colonial.  —  V.  Colonie». 

CVt  r,**.r??H*1r'  "~  MoîJ'fiatiiona  eu  traité  entre 
le  Crédit  foncier  el  le  Comj.toir  des  sous-entr" 
preneurs.  D.  18  mai  1861,  p.  90.  —  Mégi"  re- 
lative* aux  emprunts  a  faire  par  les  h  os  ni  ce»  « 
autre,  établissement»,  eu.  L.  *J  ft,!" ^ 

V.  Colonies. 

Créent  fenelereetoaunl.  _  V.  Colonie». 
Crédit  Ind.atarle..  -  Modifications  su,  suints 
de  la  Société  générale  de  crédit  industrie  ci 
commercial.  D.  12  janv.  1861,  p.  18. 

Crlnaea  et  délita  e  Bavera  l'emraaaa»   m~i. 

J»Uond.  ,'.,1.343  duC.  H-Ttt5-«,BS: 

Cnba.  —  V.  Poste*,  Sacres. 

1  ta*«*ll.e.  -  Modification  de  lWanisa- 

.     lion  du  culte  .«ruélile.  D.  »  août  18*3* * 1 
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DIVISION  TEHIUTORIALK. 


.  —  V.  Navigation,  Postes. 

»e.  —  Ap- 
plication du  décret  sur  la  décentralisation  ad- 
ministrative au  département  de  la  Seine.  D. 
9 janv.  1861,  p.  6.  —  Modification*  apportées 
a  la  décentralisation  administrative.  D.  13  avril 

1861,  p.  43. 

Décime.  —  Création  d'un  nouveau  décime.  L. 

2  juill.  1862,  arl.  14,  p.  St.  —  Disposition 
concernant  la  promulgation  de  l'art.  11  de  celte 
loi.  D.  2  juill.  1862,  p.  56.  —  Réduction  de 
moitié  de  ce  décime.  L.  8  juin  1664,  art.  3, 
p.  41.  —  Maintien  de  cette  réduction.  L.  8  juill. 
1865.  art.  3,  p.  84. 

Déraratleaa.  —  Créaiion  d'une  médaille  com- 
ménioralive  de  l'eipédition  de  Chine  en  1860. 
D.  23  janv.  1861,  p.  19.  —  Dispositions  disci- 
plinaires applicable*  aux  titulaires  de  cette  mé- 
daille. D.  25  mars  1861,  p.  42.  —  Création 
d'une  médaille  commémora live  île  l'eipédition 
du  Mexique.  D.  29  août  1863,  p.  99.  —  Disci- 
pline des  titulaire*  de  la  médaille  commémora- 
lite  de  l'expédition  du  Mexique.  D.  15  mars 
1864,  p.  12.  —  Disposition*  relatives  a  la  mé- 
daille accordée  h  des  militaires  français  par 
l'empereur Maiïmilien.  D.  16  juin  1885,  p.  77. 

Défeaae  natloaale.  —  Sont  compris  dans  les 
limites  de  la  xone  frontière  les  département*  de 
la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie  et  des  Alpes -Mari- 
limes.  D.  18  mars  1862,  p.  26.  —  Modification  du 
décret  du  16  août  1853  sur  la  délimitation  de  la 
zone  frontière  et  la  compétence  de  la  commis- 
sion mixte  des  travaux  publics.  D.  15  mars 

1862,  p.  43. 

■selala.  —  Modifications  des  délais  en  matière 
civile  et  commerciale  (Ajournement,  Appel,  Re- 
quête civile.  Distances,  Jour  férié.  —  Lettre  de 
change.  Délaissement  maritime,  Appel).  L. 

3  mai  1862,  p.  28. 
V.  Cassation. 

•elalaaenaeat  taarlllaie.-  Modification*  des 
art.  373  et  375  du  C.  comm.  L.  3  mal  1862, 
p.  31. 


i  fareatlera.  —  Transaction  en  matière 
de  délits  forestiers.  Av.  Cons.  d'Etat.  26  nov. 

1860,  Loi*  de  1861,  p.  106.  —  Dispositions 
pour  l'exécution  de  la  loi  du  18  juin  1859  et  du 
dé' rel  du  21  déc.  suivant,  relativement  aux 
prestations  en  nature  en  matière  de  délits  fores- 
tiers. Arr.  inin.  47  déc.  1861.  Loi*  de  1862. 
p.  42. 

••■réea  alaraealalrea.  —  V.  Douanes,  Na- 
vigation intérieure. 

afpartrmrnt  de  la  ftolne.  —  V.  Commis- 
saires de  police,  flygiène  publique. 

aVeaeaa.  —  Est  rendu  commun  h  la  Cour  impé- 
riale, au  tribunal  de  1'*  instance  et  aux  justices 
de  paix  de  Toulouse,  le  tarif  des  frais  et  dépens 
réglé  pour  la  Cour  impériale,  le  tribunal  de 
1"  instante  et  les  justices  de  paix  de  Paris.  D. 
30  avril  1862,  p.  26.  —  /d.  aux  tribunaux  de 
1"  instance  et  aux  justices  de  paix  de  Lille  et 
de  Kaules.  D.  13  déc.  1862,  p.  105. 

,ll«.  -  V.  Scellés, 
i  (Xanafero  4a).  —  V.  Corps  législatif. 
Blataarra  *t  J aar  ferlé.  —  Modifications  de 
l'art.  1033  du  C.  proc.  L.  3  mai  1862,  p.  34. 

Dlrlalan  lerrltarlale.  —  Division  du  canton 
de  Veixani  (Corse)  en  deux  cantons.  L.  20  avril 

1861,  p.  45.  -  il  du  canton  de  Mulhouse  en 
deux  cantons.  —  L.  3  juill  1861,  p.  94.  — 
Fixatiou  de  la  limite  entre  le  ranton  nord  et  le 
canton  *nd  de  la  ville  de  Poitiers.  L.  16  avril 

1862,  p.  57.  —  Division  du  septième  canton  de 
la  ville  de  Lyon  en  deux  cantons.  L.  6  juill. 
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1862,  p.  57.  —  Circonscription  des  arrondisse- 
ments de  Valeneiennes  et  Cambrai.  L.  16  mai 

1863,  p.  20.  —  Limités  des  deux  cantons  d'An- 
gouléme.  L.  16  mai  18f>3,  p.  20.  —  Division  du 
canton  de  Saint-Gervais  (Haute  Savoie)  en  deux 
cantons.  L.  17  fév.  1864,  p.  7.  —  Translation  à 
Saint- Privai  de  la  justice  de  paix  du  canton  de 
Servières.  D.  2  mars  1864,  p.  7.  —  Division 
de  la  ville  du  Havre  en  trois  canton*.  L.21  mat 

1864,  p.  25. 

minalion  'les  fonctionnaires,  agents  et  préposés 
du  service  des  forêts  de  la  couronne.  D.  30  déc. 
1860.  toi*  de  1861,  p.  117. 

Bauialae  de  t'Btat.  —  Règlement  du  mode 
d'aliénation  des  immeubles  domaniaux,  et  ou- 
verture, sur  l'exercice  1864,  d'un  crédit  de  deux 
million*  pour  acquisitions  de  terrains  et  tra- 
vaux neufs  dans  les  établissements  militaires. 
L.  1"  juin  1861,  p.  32.  —  Suppression  des  auto- 
risations relatives  aux  révélations  de  biens  et 
rentes  provenant  du  domaine  de  l'Etat  ou  des 
anciens  établissements  ecclésiastiques.  D.  27  juif. 
1864,  p.  66.  —  Réparations  des  biens  immeu- 
bles régi*  par  l'administration  de»  domaine*.  D. 
Il  nov.  1865,  p.  141. 

Daaa  cl  leasa.  —  Immatriculation  des  titres  de 
rentes  ou  de  propriété  provenant  de  libéralité* 
faites  a  des  établissements  religieux  avec  affec- 
tation au  soulagement  des  pauvres.  Av.  C.  d'El. 
14 janv.  1863,  p.  126.  —  Id  a  charge  de  fonder 
ou  d'entretenir  des  écoles.  Av.  du  C.  d'Etat, 
10  juin  1863.  Loi*  de  1861,  p.  7, 

V.  Fabrique. 

Dotation.—  Dispositions  concernant  les  anciens 
dotataires  du  Mont-d*-Milan  et  les  donataires 
de  Fontainebleau.  D.  18  déc.  1861,  p.  121. 

V.  Renies  sur  l'Eut. 

Douane*.  —  Dùpoiiliont  générale!.  —  Dispo- 
sitions générales  sur  les  douane»  :  Tarifs,  Im- 
portations, Exportations,  Primes,  etc.  L.  lb  mai 
1863,  p.  32. 

Algérie.  —  Ouverture  du  bureau  de  douanes  d'O- 
ran  a  l'acquittement  des  droits  d'entrée  sur  les 
tissus  belges  ou  anglais.  D.  8  janv  1862,  p.  2. 

—  Admission  en  franchise  dans  les  ports  de  la 
métropole  du  sulfate  de  soude  fabriqué  en  Algé- 
rie. 0.  30  nov.  1862,  p.  105.  —  Importation 
eu  France  de  certains  produit*  originaires  de 
l'Algérie.  D.  2  sept.  1863,  p.  99.  —  Tarif  des 
fer»  S  l'importation  en  Algérie.  D.  7  sept.  1863, 
p.  119. 

V.  aussi  le  mot  Algérie. 

Angleterre  et  Belgique-  —  Importation  de  diverses 
marchandises  du  tarif  convenu  entre  la  France 
et  la  Grande-Bretagne.  D.  29  sept.  1860.  Loil 
de  1861 ,  p.  55.  —  Surtaxes  sur  les  marchandises 
importées  de  Belgique.  D.  29  mai  1861,  p.  "4. 

—  Importation  des  marchandises  venant  de  llol- 
gique.  D.  29  mai  1861,  p.  74.  —  Importation 
dis  tissus  purs  ou  mélangé*  taxé*  a  la  valeur, 
en  exécution  des  conventions  signées  avec  l'An- 
gleterre et  la  Belgique.  D.  29  mai  1861,  p.  72. 

—  Extension  des  dispositions  du  décret  du 
29  niai  1861  a  certaines  marchandises  d'origine 
et  de  manufacture  belges  importées  autrement 
que  par  terre  ou  par  navires  français  ou  belges. 

rtation  de  di- 
ou  belgi>.  D. 


D.  16  juill.  1863.  p 
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miroirs,  la  gobeJeterie,  etc.,  d'origine 
ou  belge.  D.  27  déc.  186S,  p.  108. 
V.  le  g  Algérie. 

fleiçfc/ye.  —  V.  le  g  Angleterre. 

Colonie*.  —  Régime  des  douanes  aux  colonie».  L. 
3  juill.  1861,  p.  92.  —  Fixation  du  tonneau 
d'affrètement  pour  l'exécution  de  la  loi  sur  les 
douanes  aux  colonie».  D.  25  soûl  1861.  p.  105. 

—  Modification  du  décret  du  25  août  1861,  dé- 
terminant la  composition  du  tonneau  d'affrète- 
ment pour  le  Martinique,  la  Cuadeloupe  et  la 
Réunion.  D.  24  sept.  1864,  p.  67.— Tari  fa  l'im- 
portation de*  tabacs  étrangers  dans  les  colonies 
de  la  Gnadeloupe  et  delà  Martinique. D.  27  juill. 
1861.  p  97.  -  Admission  en  franchise  pour  cer- 
tains produits  des  possession»  françaises  d'ontre- 
iner  autres  que  Corée,  le  Sénégal  et  l'Algérie, 
importés  par  navire*  français,  D.  6  oct.  1862. 
p.  90.  —  Id.  dans  les  colonies  des  Antilles,  de 
la  Réunion,  et  en  Algérie,  de  certains  produit* 
exportés  de  France.  D.  6  oct.  1862,  p.  99. 

V.  aussi  le  mot  Colonies. 

Corre.  —  Franchise  de  droiu  des  bouchons  de 
liège  fabriqués  en  Corse,  et  droits  a  leur  impor- 
tation de  l'étranger  en  Corse.  D.  15  janv.  1862, 
p.  2.  —  Droits  exigibles  sur  les  huiles  fixes 
pureset  les  so  utes  importées  eu  Corse.  D.  Ssept. 
1865.  p.  124. 

DroiciorAi.  —  V.  le  g  Primes. 

Etpayne.  —  V.  ce  mot. 

Exportation.  —  V.  le  g  Dispositions  générales. 

Importation.  —  Droits  A  l'importation  de  certaines 
marchandises.  DD.  5  janv.  1861,  p.  5;  29  mai 
18CI.jp.  73;  24  juin  1861,  p.  95;  15  août  1865, 
p.  109.  —  Droit  a  l'importation  du  cuivre  doré 
ou  argenté,  filé  sur  Al  ou  sur  soie.  D.  Hjauv. 
1861 ,  p.  18.  —  Importation  temporaire ,  en 
franchise  de  droits,  de  tissus  de  coton.  D. 

15  fév.  1861,  p.  30.  —  Id.  des  plombs  bruts.  D. 
5  juin  1861,  p.  100.  —  fd.  des  blés  froments 
destinés  S  la  mouture.  D.  25  août  1861,  p.  105. 

—  Id.  des  fontes,  fers,  aciers  et  enivre,  destinés 
h  être  réexportés  après  avoir  été  convertis  en  na- 
vires et  bateaux  en  fer,  etc.  D.  15  fév.  1862, 
p.  5.  —  Id.  des  rii  en  grains  et  des  rit  en 
paille  de  tonte  provenance  et  importés  sous  tout 
pavillon.  D.  1"  juin  1864,  p.  31.  —  Droits  des 
grains,  farines  e'  denrées  alimentaires.  L.  15  juin 
1861,  p.  80.  —  Importation  des  tissus  de  laine 
pure  on  mélangée.  D.  25  août  1861,  p.  105.  — 
Abaissement  du  chiffre  maximum  au  delà  du- 
quel les  marchandises  importées  en  France  ac- 
quittent les  droits  de  douane  au  poids  net.  D. 

16  janv.  1861,  p.  19.  —  Ouverture  de  plusieurs 
ports  et  bureaux  »  l'importation  des  lils  de  coton 
et  de  laine.  D.  29  mai  1861,  p.  114.  —  Applica- 
tion du  décret  du  5  déc.  1848  h  tous  les  chapeaux 
de  paille  destinés  a  la  réexportation.  D.  7  nov. 
1861,  p.  117.  — Les  dispositions  des  décrets  des 
13  fév.  et  25  août  1861  sont  étendues  aux  tissus 
écrus  en  pièces,  de  fil  et  de  fil  et  coton  mélangés. 
29  ©cl.  1862. n  103.  —  Modification  du  tarifa 
l'importation  des  soie*  et  des  os  et  sabots  de  bé 
lail.  D.  24  déc.  1862,  p.  107.  —  Fixation  du 
droit  h  l'importation  des  unirons  naturels.  D. 
31  déc.  1862.  p.  108.  —  Tarif  d'entrée  des  huile» 
do  pétrole  et  de  schiste  rectifiées  et  épurées.  D. 
16  juill.  1863,  p.  92  -  Tarir»  l'importation  du 
cuivre  pur  on  allié  de  zinc,  laminé  on  battu,  en 
barres  ou  eu  planches.  D.  7  oct.  1863,  p.  112. 

—  Tarif  d'importation  du  coton  en  laiue.  D. 
20  déc.  1863,  p.  124.  —  Fixation  du  droit  a 
l'importation  des  houilles  crues  ou  carbonisées 
(coke),  par  navires  français  et  par  terre,  t>. 
27  janv.  1864,  p.  5.  —  Prorogation  des  surtaxes 
de  provenance  et  de  pavillon  perçues  a  l'entrée 
des  thés.  D.  21  mai  1861,  p  25.  —  Etablisse- 
ment du  tarif  de  l'or,  du  platine  et  de  l'argent. 
D.  I"  juin  1864,  p.  31.  —  Tarira  l  lmportatiou. 
L.  4  juin  1861,  p.  34  —  Tarif  d'entrée  du 
guano.  D.  11  fév.  1865.  p.  7.  —  Arrangement 
conclu  avec  le  Pérou,  relativement  au 
D  17  mai  1865.  p.  22. 

V.  le  g  Dispositions  générales, 
/folie.  —  Application  de  décrets  relatifs  h  l'ini- 


—  lit 

vers  produits  d'origine  anglais 
1«  oct,  1861,  p.  109.  —  Ouverture  de  ports  et 
bureaux  a  l'importation  des  tissus  anglais  et 
belges  usés  »  la  valeur.  D.  9  sept.  1861,  p.  114. 
—  Tarif  a  l'imporUlion  des  fils  de  cotou  et  de 
laine  d'origine  angUise  ou  belge,  et  de»  tissus 
anglais  et  l>elges  taxé»  à  la  valeur.  D.  14  déc. 

1861,  p  121. —  Taxes  supplémentaires  sur  cer- 
tains produits  S  base  de  sel,  d'origine  ou  de 
manufacture  briunnique  cl  belge.  D.  20  juill. 

1862,  p.  97.  —  Taxe  a  l'importation  du  set  am- 
moniac anglais  ou  belge.  D.  22  nov.  1803, 
p.  114.  —  Modification  des  Uxes  supplémen- 
taires imposées  a  l'importation  des  produits  a 

base  de  sel  anglais  ou  belge  ;  —  Supprwion  des       porUtion  des  marchandises  d'origine  anglaise  ou 
i  exisuni  pour  1rs  glaces  et       belge  y  énutnérée*.  aux  marchandises  et  produit* 
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similaires  d'origine  italienne.  0.  30  janv.  186s, 
p.  4.  —  Disposition*  reluira  k  l'importation 
des  tissus  italiens  taxés  à  la  râleur  et  des  tissus 
puni  ou  mélangés,  anglais,  belles  ou  italiens, 
taxés  a  la  valeur.  D.  40  iaav.  1864.  p.  4.  — 

et  de 
L  que 

par  terre  ou  par  navires  français  ou  italien*.  D. 

90  janv.  1864,  p,  4. 
Monaco  l  Princniairl*  de).  —  V.  ce  mot. 
Payt-Iiût.  —  V.  ce  mot. 

Pûmes  et  draicbackt.  —  Suppression  des  primes 
i  *  l'exportation  de  certaines  marchan- 
D.  6  janv.  188!,  p.  5.  —  Disposition 
relatives  aux  primes  k  l'exportation.  D.  34  juin 
4861,  p.  95.  —  Établissement  de  drawback»  a 
1*  sortie  de  certain»  produits  a  basa  de  tel.  D. 
40  juill.  1862,  p.  50.  —  Suppression  de*  draw- 
backs  accordés  *  l'exportation  des  produludérivé* 
do  sel.  D.  *7  déc.  1861,  p.  107.  —  Suppression 
du  drawbacx  accordé  k  l'exportation  du  sel  am- 
moniac. D.  S*  dot.  1863,  p.  114.  —  Prime*  k 
l'exportation.  L.  4  juin  1864,  p.  34. 
V.  le  §  Dispositions  générales, 
(fusse.  —  V.  ce  mol. 

Sel.  -  V.  le  S  Primes.  V.  aussi  le  net  Sel. 

Suer».  —  V.  ce  mol. 

Taoac.  —  V.  le  S  Colonie*. 

Trait**  inUrnattoiutu*.  -  V.  ce  mot. 

•**■•■.  —  Attribution  m  ministre  de»  années 
de*  travaux  de  fixation,  d'entretien,  de  conser- 
vation et  d'exploitation  des  dunes  sur  le  littoral 
maritime.  D.  49  a»ril  l&fri,  p.*7. 

V.  Algérie. 


EXTORSION  PAR  VIOLENCE. 

Eeolee  vétérinaire*.  —  Abrogation  de  la  nie 
du  oonoours  pour  les  places  de  professeurs  dans 

le*  école*  vétériatiru.  0. 18  jaot.  1861,  p.  *»• 
KtTeia  publie*  étranger».  —  V.  Timbre. 


Ben  (Couse  d').  —  Attribution  au  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  de*  travaux  pu- 
blics de  tout  ce  qui  concerne  la  police,  le  curage 
et  l'améliora  lion  des  conr*  d'eaa  non  navigables 
ni  flottable*.  D.  8  mai  1861,  p  75  —  Recou- 
vrement des  fermages  de  la  pèche  et  de  la  chasse 
«tir  les  coors  d'eau,  des  produit»  de  la  rémlte 
des  francs-bords  et  des  redevances  pour  p-ncs 
d'eau  et  permissions  d'usine,  D.»  mars  le*3. 
p.  15. 

V.  Rivière». 

—  V.  Budget  de  1865. 

en.  t-  Convention  relative  k  l'é- 
i  thermal  d*  Viehy.  L.  et  D.  7  mai 

1864,  p.  V>. 

atokellca  dvs  Le  vas*.  —  Création  et  détermi- 
nation des  fonctions  de  couiul-Juge  a  Aleian- 
drie.  D.  5  die.  1863,  p.  1*7. 

Belalrune.  -  Les  matières  animale*  peuvent 
être  employée»  pour  la  fabrication  du  gaz  d'é- 
clairage. D.  17  mai  1865,  p  44. 

V.  Pari»  (Vill*  de). 

Beele  ««a  ■en>nx«%rta.  _  Organisation  de 
l'École.  D.  13  no».  1863,  p.  1*6. 

Cealu  '«rentière.  —  Fixation  de  l'âge  pour 
être  admis  b  concourir  pour  l'admission  a  l'Ecol* 
forestière.  D.  S  janv.  1861,  p.  3. 

Beelea  4e  médecine.  —  V.  Algérie,  Instruc- 
tion publique. 

■••le  «nlllialrc.  —  Modifications  relative»  k 
l'organisation  de  l'Ecole  spéciale  militaire.  D. 
8]ain  1861,  p.  117. 

Etale  de  ptusraaaeée.  —  V.  Algérie,  Instruc- 
tion publique. 

sïïrolr  pelTleehalcjnr.  —  Réorganisation.  D. 
30nov.  1863.  p.  120. 

Beele  4e  suante  militaire.  —  Réorganisation 
de  l'École  impériale  du  service  de  santé  mili- 
taire. D.  *7  avril  1864,  p.  SI.  —  Modification 
aux  condition»  de  stage  exigées  des  élevé*  en 
puarm&cic  de  1  Ecolo.  T>.  A  dtc.  1864,  loti  de 

1865,  p.  1. 


EBeta 

l'Ëlllt. 


—  V.  Rente  »ur 


i.  —  V,  Échelle*  du  Levant, 
Election».  —  V.  Corp»  législatif. 

Emigration —  Dispositions  relatives  aux  opé- 
rations d'engagement  et  de  transport  de»  émi- 

grants.  II.  9  mars  1861,  p  38  Règlement 

ponrl'exéculion  de  la  loi  du  18  juill.  1800  sur 
l'émigration.  0. 15  mars  1861,  p.  39. 

Emprunt.  —  V.  Commune. 

Migigonrat,  —V.  Armée. 

Bareclalresneat. — Application  de  l'ut.  7  de  la 
loi  do  15  mal  1850  anx  obligations  des  sociétés 
étrangères.  L.  13  mai  1863.  art.  Il,  p.  «3.  — 
Minimum  et  maximum  des  remise*  allouée*  anx 
receveurs  de  l'enregistrement,  de*  domaines  et 
do  timbre.  D.  45  oet.  1865,  p.  134. 
V.  " 

'.  —  V.  Postes. 


rie.  -  Modification  de  l'art.  405  du 

C.  péa.  L.  13  mai  1863,  p.  48. 

Eapagac — Convention  conclue  le  15  fév.  186* 
pour  te  règlement  définitif  de  la  délie  d'Espagne 
envers  la  Franee.  D.  18  Juin  186S,  p.  44.  —  là. 
pour  les  séquestres  et  les  prises  maritimes 
opérées  pendant  les  années  lfii3  et  18*4.  D. 
18  juin  186*,  p.  44.  —  Traité  de  délimitation 
conclu  le  14  avril  1861.  D.  18  juin  186*,  p.  44. 
—  Convention  additionnelle  an  traité  de  déli- 
mitation. D.  29  avril  1863,  p.  16.  —  Conven- 
tion de  commerce.  D.  *6  juill.  1863,  p.  116.  — 
Importation  dos  marchandise»  et  produits.  D. 
13  août  1863,  p.  117.  —  li.  de»  tissus  de  laine. 

D.  13  août  1865.  p.  117. 

V.  Angleterre,  Consulat,  Société*  étrangères, 
Traitas  internationaux. 

Rlabllaaciui-nla  an  blrnfalaaiicc.  —  Les 

établissements  généraux  de  bienfaisance  dépen- 
dant du  ministère  da  l'intérieur  sont  placé*  sou* 
le  haut  patronage  de  l'Impératrice.  0.  8  août 
1865,  p.  145. 
V.  Renies  sur  l'État. 

Etafellnuenacaia   Innalabre*  en  Inrem- 

snaslea.  —  Sont  rangé*  dans  la  seconde  clasie 
les  ateliers  où  le  battage  des  tapis  est  exercé  en 
grand.  D.  *1  mai  186*,  p.  44.  —  14.  les  fabri- 
ques de  chlorures  alcalins  ou  eaux  de  Javelle. 
D.  36  août  1865,  p.  1*4. 

Eiaitiiaacmrnta  publie».  —  V.  Dons,  Fa- 
briques d'église,  Testament. 

Btabllaar-naesste  rellarlaam.  —  V.  Domaine 
de  l'État,  Dons. 

Elaasltaaemeviie  d'utilité  publia]*».  —  Est 

déclarée  établissement  d'ulilile  publique  la  So- 
cittti*  Prince impérial.  D.  15  sepi.186*,  p.  107. 

Etala  roaaalaa.  —  V.  Société*  étrangère*. 

Btata-Vnl».  —  V.  Amérique,  Navigation, 
Postes. 

Bvaaloo.  —  Modification»  de*  art.  238  ei  S41 

du  C.  péu.  L.  13  mai  1863,  p.  45. 

Kvéqttr- .  —  V.  Abu»  ecclésiastique. 

Esaoritlaa  dea  Beaui-Arla.  —  V.  Miniilére 
d'État. 

Exposition  ualveraetle  de  l.otielrea.   

Approbation  du  règlement  général  adopté  par 
la  commission  chargée  d'organiser  la  section 
française  de  l'Exposition  universelle  de  Lon- 
dres. 0.  4  janv.  186*,  p.  3. 

Eilaralon  par  vloleare  ou  rentrelate. 

-Modification de  l'art.  400duC.  pén.L.13  mai 
"  p.  47. 


GENDARMERIE. 

.  -  Convention  d'extradition  < 
avec  le  Chili.  0.  15  mai  1861 ,  p.  52- 
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Fabrlejne  'Dessins  do).  — 

cm»  de  fabrique,  modification  de  l'art. 

C.  péa..  L.  13  mai  1863,  p.  49. 
V.  Propriété  industrielle. 

Fabrique»  «VésMae.  —  Est  conféré  eux  pré- 
fets, sons  certaines  réserve»,  le  droit  d'autoriser 
l'acceptation  des  dons  et  legs  d'nna  »alrur 
n'excédant  pas  1,000  fr.  faits  aux  fabriques  d'é- 
gliie.  D.  15  fév.  186*,  p.  4*.  —  Règles  d  instruc- 
tion h  suivre  en  matière  d'autorisation  de*  dons 
et  leg»  et  des  acquisitions  et  Tente»  concernant 
le*  fabriques  d'église  et  les  établissements  ec- 
clésiastiques ou  religieux.  Cire.  IO  siTril  18«*, 
tou  de  1863,  p.  114. 

Paenllés  de  droit.  —  V.  Instruction  publique. 

Fnenlté»  de  médecine.  —  V. 

blique. 

Paenltéa  des  aelesaeea.  —  V. 

blique. 

r»n«»r  nienaate. —  Modifications  des  art 
133,134, 135  et  138  du  C.pén.  L.  13  me 
p.  4*. 

Pans.  —  V.  Certificat» ,  Contrefaçon .  Fau-ue 
monnaie.  Faux  léniùignnge,  FeuUlea  de  roule. 
Passe-ports,  Permis  de  c  liasse. 

Fans    té*u»l«naa;e.    —    Modifications  des 

du  art.  361 .  36*,  363,  364  et  366  du  C-  pén 
L.  13  mai  1863,  p.  46. 

Feuille*  aie  route.  —  Modifications  des  art. 
156. 157,  158  du  C.  pén.  L.  du  13  mai  1863, 

p.  43. 

Finance».  —  Souscription  publique  des  obliga- 
tions du  Trésor,  b.  4  juill.  1861,  p.  94.  —  Or- 
ganisation financière  dans  lea  territoires  de  la 
Cochincbine  sur  lesquels  s'étend  l'autorité  fra-i- 
çalse.  D.  10  janv.  1863,  p.  5  — Lea  fonction»  de 
receveur  général  et  de  payeur  dans  les  départe- 
ments sont  confiées  b  un  fonctionnaire  sous  la 
titre  de  Trewrter-pawenr  général.  D.  SI  nor. 
Itkrt,  p.  147. 

V.  Budgets. 

sia*trant<  délita.  —  Instruction  des 
délits  devant  lea  u  ' 
30  mai  1863,  p.  68. 

Foire»  et  marché»  —  Lea  préfets  sont  auto- 
nsé*  k  statuer  sur  l'établissement  .  la  sup- 
pression ou  le  changement  des  foire*  et  de* 
'  »  «3  août  1864,  p.  56. 

>.  —  V. 


Franef.n.-  Convention  relative  à  la  propriété 
de»  «uvre*  d'esprit  et  d'art.  D.  3  ju,n  is^, 

p.  *©. 


«a**.  —  Détournement  d'objets  donnés  en  m» 
Modification  de  l'art.  400  du  C.  nén  I  i  „  i  i 
mai  1863,  p.  47.  au  la 

«a«e  eaa.aser.ls.1.  -  V.  Code  de  commerce, 
ttaramle  d«>a  matière*  d'or-  n 

—  Modification  apportée  h  la  sïraificntlïn  au 
nombre  et  k  la  forme  des  poinçon^ \  ÂàVL\ /" 
ment  destinés  a  lu  marque  ,te_s  ourr.M.  j 

—  v-  Eelairage,  Paris  (Ville  do), 
cendaraserle.  —  Règlement  aur  U  aold,  l« 
revue».  1  admiuistraliou  al  la  comptait*  dV la 
gendarmerie.  P.  18  fév.  1863,  pis 
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INSTRUCTION  PUBLIQUE. 


Grain*  el 

intérieure 


-  V.  Douanes,  Navigation 


—  V.  Société*  étrangère». 

—  V.  Réhabilitation,  Timbre. 

—  V.  Imites. 
-V. 


■aasvre.  —  Traité  pour  l'abolition  du  droit  dt 
stade.  D.  31  août  1801,  p.  106. 

(<2rand>aneae<  de).  —  Convention  re- 
lative aux  voira  d'esprit  et  d'art.  D.  8  juill. 
1865,  p.  82. 

ButMlera.  —  V.  Colonie*,  Timbre. 

■Jysrtène  aaalla.ae  (Conseils  «1*'.  —  Com- 
position du  conseil  d'hygiène  publique  et  de 
salubrité  du  département  de  la  Seine.  D.  5  jant. 
1861,  p.  S. 


laeeasdle.  —  Incendie  de  lieux  habités  et  non 
habités,  de  pailles  et  bois,  de  wagons  et  Toitures 
des  chemin»  de  fer.  Modifications  de  l'art.  434 
du  C.  pén.  L.  13  mai  1863.  p.  49. 

■■de.  -  V.  Poste». 

Inarrlptlona  hypothécaires.  -  V.  Savoie- 

Niee. 

Inscription  maritime.  —  V.  Marine. 

ln«lltiitcura  prlmalrea.  —  V.  Instruction 
publique. 

laeteaeiloa  puall«.ne.—  Agrégation.  —  Ré- 
tablissement d'un  ordre  spécial  d'agrégation 
pour  l'enseignement  des  langues  manies  daus 

les  lycée*.  D.  27  nov.  1804,  Loi*  de  1865.  p.  1. 

Baccalauréat.  —  examens  du  baccalauréat  és  let- 
tre* et  du  baccalauréat  ès  sciences.  Dispositions 
;  relatives.  D.  27  nov.  1864.  Loit  de  1865,  p.  1. 

Comité.  —  V.  le  §  Révocation. 

Concourt.  —  Kulilisjtineni  d'un  concours  entre 
les  élèves  des  lycées  cl  collèges  de  chaque  aca- 
démie, ceux  de  Paris  et  de  Versailles  exceptés, 
et  un  second  concours  entre  les  lauréats  du  pre- 
mier. D.  28  mai  1864,  p.  31. 

EcoU  des  Beanj-Arts.  —  V.  ce  mot. 

Ecole  dt  droit.  —  V.  le  §  facultés  de  droit. 
Lcole  forestière.  —  V.  ce  mot. 
/.'cote  de  médecine.  —  V.  le  g  Facultés  de  mé- 
decine. 

École  militaire.  —  V.  ce  mot. 
tcok  de  pharmacie.  -  V.  le  fi  Facultés  de  mé- 


fient» polytechnique,  —  V.  ce  mot. 

Ecole  préparatoire.  —  V.  le  mot  Algérie. 

Ecole  de  santé  militaire.  —  V.  ce  mot. 

Ecole*  vétérinaires.  —  V.  ce  mot. 

Economie  politique.  —  V.  le  fi  Faculté*  de  droit. 

Emeignemnl  secondaire  —  Organisation  de  l'en- 
seignement secondaire  spécial.  L.  21  juin  1863, 
p.  81. 

FacMllis.  —  Autorisation  de  déléguer  le*  inspec- 
teurs généraux  pour  présider  les  jurys  d'examen 
des  Facultés.  D.20  juill.  1861,  p.  103. 

facultés  de  droit.  —  Rétablissement  d'une  Faculté 
de  droit  dans  la  tille  de  .Nancy.  D.  9  janv. 
1864,  p.  S.  —  Création  d'une  chaire  d'économie 
politique  et  de  droit  public  a  la  Faculté  de  Pa- 
ris. D.  17  sept.  1864,  p.  83.  —  Etablissement 
d'une  Faculté  de  droit  a  Douai.  D.  28  au.  1865, 
p.  23. 

f acuité t  de  médecine.  —  Dispositions  concernant 
la  Faculté  de  médoiiue  de  Paris  (Droits  et  obli- 
gations du  doye,  .  —  Atis  de  la  Faculté).  D. 
16  avril  1862,  p.  41.  —  Dispositions  relative* 
au  stage  daus  les  hôpitaux  exigé  des  aspirants 


LEGS. 

au  doctorat  en  médecine  et  des  aspirants  au 

titre  d'officier  de  santé.  D.  18  juin  1862.  p.  58. 
—  Dispositions  concernant  les  élèves  de  la  Fu- 
culté  de  médecine  de  Paris  qui  ont  obtenu  au 
concours  lo  titre  A'EUttt  dt  l'Ecole  pratique.  D. 
5  dée.  1864,  toi»  de  1865.  p.  1.  —  Droits  à  ac  • 
quitter  pour  frais  matériels  de  manipulations 
par  les  étudiant*  admis  aux  conférences  laeul- 
taiives  dans  les  Faculté*  de  médecine,  les  Fa- 
cultés des  sciences  et  les  Ktoles  supérieure*  de 
pharmacie.  D.  31  dé*.  1864.  tôt*  de  1865,  p.  2. 
Facultés  des  sciences.  —  V.  le  g  Facultés  de  mé- 
decine. 

/«ufitafeur»  primairei.  —  Dispositions  relatives 
an  traitement  de*  instituteurs  primaires  pu- 
blic*. D.  19  avril  1862,  p.  4t. 

Jury  —  V.  le  §  Facultés. 

Lycées.  —  Fixatioo,  pour  plusieurs  lycées  impé- 
riaux, du  prix  de  la  pension,  de  l'externat,  de* 
conférences,  répétitions  et  examens.  D.  5  août 
1862,  p.  107.  —  Abolition  de  la  division  des 
é>v«  des  classe*  d'humanité*  en  deux  sections, 
et  établissement  dans  chaque  lycée  d'un  cours 
de  mathématiques  élémentaires.  D.  4  déc  1864. 
toit  d«  1865,  p.  4. 

V.  les      Agrégation,  Concours. 

Révocation.  —  Institution  d'un  comité  qui  sera 
appelé  à  donner  son  avis  motivé  toutes  les  fois 
qu'il  pourra  y  avoir  lieu  à  la  révocation  d'un 
professeur  de  l'enseignement  supérieur  ou  de 
l'enseignement  secondaire.  D.  Il  juill.  1863, 
p.  97. 

■atallden  illalel  dra).  —  Institution  et  or- 
ganisation. D.  29  juiu  1863,  p.  120. 

i.  -  V.  Culte  Israélite. 


'.  -  Promulgation  de  la  convention  litté- 
raire conclue  le  29  iuin  1862  avec  le  royaume 
d'Italie.  D.  24  sept.' 1862  .  p  93.  —  Traité  de 
commerce  D.  20  janv.  1864,  p.  2.  —  Conven- 
tion de  navigation.  D.  20  janv.  1864,  p.  3. 
V.  Chemins  de  fer.  Consulat,  Douanes,  Police  sa- 
nitaire, Poste,  Sucres,  Télégraphie,  Traités  in- 


Japon.  —  V.  Consulat.  Poste*. 
Jour  férié.  —  V.  Distances. 


Jaaroanx.  —  Modifications  à  la  législation  sur 
la  presse.  L.  2  juill.  1861.  p.  91.  —  Kxempllon 
du  timbre  sur  les  suppléments  de  journaux  con- 
sacrés a  la  publication  des  débats  législatifs.  L. 
2  mai  1861,  p.  49. 

V.  Poslt*. 

Jisso  do  rais.  -  V.  Algérie,  Légalisation. 
Juge  aappléaal.  —  V.  Tribnniux  de  la  Seine. 
Juifs.  —  V.  Culte  Israélite. 


Lécallaatloa.  —  Atlribulion  aux  juge*  de  paix 
de  1*  faculté  de  légaliser  les  signatures  des  no- 
taires et  olriciersde  l'étal  civil  L.  2  mai  1861, 
p.  48. 

V.  Consulats. 

Légion  d'honneur.  —  Traitement  accordé  aox 
officiers  amputés  par  suite  de  blessures,  et  nom- 
més ou  promus  dans  l'ordre  depnis  leur  admis- 
sion à  la  retraite.  D.  27  déc.  1861,  p.  lit.  — 
Les  contrôleurs  des  fonderies  et  les  contrôleurs 
d'armes  des  manufacture*  et  des  directions  d'ar- 
tillerie, nommé*  ou  promns  dans  la  Légion 
d'honneur,  ont  droit  aux  allocations  annuelles 
fixées  par  le  décret  du  16  mars  1852.  D.  20  oct. 
1862,  p.  104.  —  Les  traitement»  de  la  Légion 
d'honneur  sont  soumis  a  la  prescription  quîn- 
1     quennale.  D.  9  déc.  1862,  p.  107. 

i  Lea;a.  —  V.  Testament. 


MARINE-MARINS.  9 

Lellrea  dn  eaaage.  —  Modifications  des  art. 

160  el  166  du  C.  comra.  L.  3  mai  1881,  p.  34. 

Uberté  provisoire.  —  Loi  j  relative,  conte- 
nant aussi  des  dispositions  sur  les  mandat*  de 
justice)  et  le*  prisons  et  maison*  d'arrêt.  14  juill . 
1865,  p.  91.  —  Circulaire  »ur  le*  mêmes  ob- 
jet*. 14  oct.  1865,  p  100. 

Ltienieali  lasalaarea.  —  Modification  d* 
l'art.Sde  la  loi  du  13  avril  1850,  relative  h  l'as- 
sainissement des  logements  insalubres.  L. 
25  mai  1864,  p.  31. 

Laieasssaars  (sraea*  de).  —  V.  Sociétés 
étrangères. 

Lycées.  —  V.  Instruction  publique. 


Maeataes  h  vapeur.  —  Formalité*  el  mesurer 
relatives  aux  chaudières  h  vapeur  autre*  quo 
celles  qui  sont  placées  a  bord  des  bateaux.  D, 
25  janv.  1865,  p.  3.  —  Destruction  par  explo- 
sion. Modification  de  l'art.  437  du  C.  pén.  L. 
13  mai  1863,  p.  49. 

Madagascar.  —  Traité  de  commerce,  D. 

11  avril  1863,  p.  12. 
Majorais.  —  Y.  Rentes  sur  l'KUL 

-  V.  Liberté  proTi- 


unique  a 

anufacturu  dt  l'Etat.  D.  9  nov. 


lion  d'une 
le  nom  de  Dir'ction 

des  ma 
i865,  p.  135. 

Ha  râla.  —  V.  Communaux. 

Marchandises.  —  V.  Ventes  publiques, 
luriers. 

Marrhés.  —  V.  Foire*. 


Voi- 


Mariae  Marin,  (du  commerce  et  da  l'Eut). 

Algérie.  —  V.  le  S  Inscription  maritime. 

Amnistie.  —  Amnistie  en  matière  de  polies,  d'in- 
scription, de  navigation  et  de  pèche  maritime*. 
D.  17  sept.  1864,  p.  84. 

Armé*  —  V.  ee  mot. 

Aspirants.  —  Conditions  de  l'examen  que  doivent 
subir  les  aspirants  de  2*  classe  ponr  être  nom- 
més aspirant*  de  1"  classe,  en  exécution  de  la 
loi  du  7  mai  1864.  D.  21  sept.  1884,  p.  68. 

Capitaine  as  long  court.  —  Condition*  de*  exa- 
mens de  capitaine  as  long  cour»,  de  maître  au 
cabotage  et  de  pilote.  D.  22  ocL  1863,  p.  193. 

i  hirurgiens  —  V.  le  mol  Navigation. 

Commissariat.  —  Réorganisation  du  corps  du 
commissariat  de  la  marine.  D.  7  oct.  1863, 
p.  118. 

Feus  et  tignoua.  —  V.  le  mot  Navigation. 

Inscription  maritime.  —  Levée  permanente  de* 
marins.  D.  25  juin  1861,  p.  117.  —  Primes  de 
réadnussion  au  service  de  la  flotte.  D.  25  juin 
1861,  p.  118.  —  Modification  de  l'art.  3  du  dé- 
cret du  23  mars  1852  concernant  les  novice*  et 
les  mousses.  D.  15  mars  1862,  p.  25.  —  Dispo- 
sitions relatives  à  l'inscription  maritime  et  à  la 
formation  du  personnel  de*  équipage*  de  la 
Hotte.  D.  22  oct.  1863,  p.  124.  —  Exemption  de 
l'appel  au  service  en  faveur  des  marin*  faisant 
le  cabotage  ou  la  pèche  du  corail  en  Algérie. 
Détis.  25  juill.  1864,  p.  83. 

jVaîfrs  du  cabotage.  —  V.  le  g  Capitaine  au  long 
cours. 

Mécaniciens.  —  V.  le  mot  Navigation. 

Haussa.  —  V.  le  g  Inscription  maritime. 

navigation.  —  V.  ee  mot. 

Hovscts  —  Dispositions  relative*  a  l'embarque- 
ment de  novices  eu  remplacement  des  mousses 
sur  les  bateaux  destiné*  a  la  petite  pèche.  D. 
2  mai  1863,  p.  31. 

V.  le  $  Inscription  maritime. 
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MONTAGNES. 


Ouvriers.  —  Dispositions  concernant  les  ouvrier» 
des  professions  maritime*.  L.  4  juin  1864,  p.  33. 

/'fsrto*.  —  V.  M  mot. 

PiloU.  —  V.  le  §  Capitaine  >n  long  coan. 

Pupilles  de  la  manu*.  —  Création  su  port  de  Brest 
d'an  établissement  dit  des  pupille*  de  I»  tu»' 
rine.  D.  15  no».  186*,  Lois  de  1863,  p.  IL  — 
Dispositions  relative*  k  cet  établissement.  D. 
S  avril  1863,  p.  la. 

Kayalrimeut.  —  napetriemeul  de*  marins  du 
commerce,  D,  14 sept.  1864,  p.  £L 

Rte  d  équipent.  —  V.  le  mot  Navigation. 

V.  Navigation,  Pilotage. 

Hargne».  —  V.  Contrefaçon. 

aféeaaJrteas.  —  V.  Navigation. 

Mecklrnb»urR-Mrhwcrln.  —  Traité  de 
commerce  et  de  navigation.  D.  34.  juin  1865, 
p.  é£L  —  Convention  relative  k  la  propriété  des 
œuvre*  d'esprit  et  d'art.  D,  24}uin  1865,  p.  42. 

—  Protocole  faisant  soit*  au  traite  de  commerce 
et  de  navigation  et  k  la  convention  littéraire. 
D.  24  juin  1865,  p.  43. —  Importation  des  mar- 
chandise* et  produits.  1UL1S  juill.  1865,  p.  11ML 

—  /d.  k  l'égard  de-S  œumvn  littéraires. D.  lil  juill. 
18ti5,p.mL— /({.des  tissus. D.  lfijuill  1865, 
p.  108.  - —  Dispositions  concernant  ses  navires 
venant  du  possession*  britannique*  en  Europe. 
».  1&  juill.  1865,  p.  lfUL 

Merklenbourg  .  ÉMréllla.  —  Accession  au 
traité  do  commerce  et  de  navigation  et  k  la 
convention  littéraire  conclu*  avec  le  grand- 
duché  de  Mecklcnlio'.irg-Schwcrin.  D.  11  sept. 
1865,  p.  126. 

Médaille  militaire.  —  Le*  traitenents  de  la 
médaille  militaire  sont  soumis  tt  la  prescription 
quinquennale.  D.9déc.  1862,  p.  107. 

V,  Décorations. 

Médecin.  —  V,  Instruction  publiqae, 

Heaares. — Modifications  des  art.  306,306, 307 
et  308  du  C  pén.  h.  13  mai  1863,  p.  4A  et  40. 

Mendicité  et  Vaaabaadase  —  Modification 
de  l'art.  279  du  C  pén.  L.  il  mai  1863,  p.  4JL 
Méllrra  ou  Instrumenta •'Détérioration  des). 

—  Modificaiinn  de  l'art.  443  du  C.  pén.  L. 
13  mai  1863,  p.  12. 

■sexiaae.  —  V.  Décoration»,  Postes,  Prises 

maritime*, 
■eltttalrea  kleeséa.  —  V.  Armée. 

Mlalalérea.  —  Modilcation  des  attributions  dé 

cinq  ministères.  D,  13  juin  1863.  p,8£L 
V.  Conseil  d'Étal. 

Mlnlalere  do  l'afrlrullurr ,  du  commerce 
«4  dea  travaux   pafctlee.  —  v.  Eau 

(Court  d'). 

Miaiatèrei  tl'Eiat.  —  Attribution  an  ministre 
d'Etal  de  l'exposition  des  œuvre*  des  artiste* 
vivants.  D.  2  fév.  1861,  p.  26. 

Ministère  tlea  ■aaateea.  —  T.  Dunes. 

Matsaee  (Principauté  de).  —  Traité  conclu  avec 
cette  principauté.  D.  promulg.  le  13  fév.  1861, 
p.  3JL — Convention  relative  k  l'union  douanière 
et  aux  rapports  de  voisinage.  D.  2  déc  1865, 
p.  145. 

Monnaies.  —  Fabrication  de  nouvelle*  pièces 
d'argent  de  ai  centimes  et  de  31  «mimes.  L. 
25  mai  1864,  p.  30. 

V.  Timbre. 

Maniatrnca.  —  Reniement  d'administration 
publiqae  pour  l'exécution  de  la  loi  sur  le  reboi- 
sement des  montagnes,  D.  26 avril  1861,  p.  JjQ, 

—  Instructions  pour  l'exécution  de  la  loi  du 
2&joill.  1860  sur  le  reboisement  des  montagnes. 
Cire,  du  direct,  gén.  1*  juin  1861,  p.  107. — 
lUglcuicnl  d 'administration  publique  pour  l'exé- 
cution des  roules  forestières  et  le  reboisement 
de*  montagnes.  D.  la  août  1861,  p.  iOL  — 
Complément,  eu  ce  qui'coni-erac  [étalonnement, 
de  la  loi  du  28.  juill.  1860.  tur  le  reboisement 
des  roonugues.  L.  8  juin  1864,  p.  33.—  Règle 


NOIWEGE. 

ment  d'administration  publique  pour  l'exécution 
combines  de*  dent  lois  de»  28  juill.  1860  et  8 
juin  1864.  D.  10.no>.  1864,  p.  SB, 

■etst-de-MMatt.  —  V.  Dotation. 

■aat-ée-Flété.  —  Dispositions  relative*  aux 
opération*  de  prêt  consenties  par  le  monl-de- 
plété  de  Pari*.  D.  12  août  1863,  p.  fil.  —  In- 
compatibilité des  fonctions  de  garde- magasin 
dans  un  mont-de-piété  avec  celles  de  directeur 
et  celle*  de  caissier.  D.  11  déc  1864,  p.  13. 

laséum,  —  Administration  du  Muséum  d'his- 
toire naturelle.  D.  29  déc  1863,  p.  12L  —  Son 
organisation.  Rcgl,  gén.  2janv.  1864,  p.  5» 
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Ratsaa  (Duché  de).  —  Convention  relative  k  la 
propriété  des  œuvres  d'esprit  et  d'art.  D.  a  sent. 
1865,  p.  124. 

«altération. 

Algérie.  —  V.  ce  mot. 

Belgique  V.  ce  mot. 

Brtme.  —  V.  ce  mot. 

Copiloise  au  long  court.  —  V.  le  mot  Marine. 
Chancellerie  consulaire  {Droit*  de).  —  Exemption 

des  droits  de  chauceUeric  consulaire  pour  les 

navires  ne  jaugeant  pas  plus  de  trente  tonneaux. 

D.  18  nov.  1863,  p.  lia. 
Chirurgiens.  —  Embarquement  des  chirurgiens 

sur  les  navires  de  commerce.  D.  U  sept.  1864, 

p.  02. 
Douanes.  —  V.  ce  mot. 

Ftvs  tt  signaux.  —  Application  du  Code  commer- 
cial des  signaux  k  l'usage  de»  bâtiments  de 
toutes  les  nations.  D.  25.  juin  1864,  p.  53.  — 
Dispositions  relatives  anx  feux  et  anx  signaux 
en  temps  de  brume.  D.  25.  ocl.  1862,  p.  lia. 

Francisation.  —  Conditions  pour  la  francisation 
des  bâtiments  de  mer  construits  dans  les  Etats- 
Unis  d'Amérique  ou  naviguant  sous  le  pavillon 
de  l'Union  américaine.  D.  2S.aoAl  1861,  p.  105. 
—  Admission  k  la  francisation  des  bâtiments  de 
mer  construits  an  Canada.  D.  5  fév.  1862,  p.S. 

f folie.  —  V.  ce  mot. 

Marine.  —  V.  ce  mot. 

Mécaniciens .  —  Dispositions  concernant  le*  méca- 
niciens employés  k  bord  des  paquebots  du  com- 
merce. D.  21  sept.  1864,  p.  EL 

HQtigatim  intérieure.  —  Y.  ce  mot. 

Hile  d'équipage.  —  Suppression  de  l'obligation  du 
rôle  d'équipage  pour  les  navires  et  bateaux  em- 
ployés k  un  certain  genre  de  navigation.  D. 
22  ocU  1863,  p.  125. 

Signa*!.  —  V.  le  g  Feux  et  signaux. 

Tùnnage.  —  Affranchissement  de  tout  droit  dû  ton- 
nage pour  les  navires  belges  venant  directement 
det  ports  belges  avec  chargement,  ou  de  tout 
autre  port  quelconque  sans  chargement.  D. 
6  soûl  1863,  p.  23.  —  Fixation  du  droit  de 
tonnago  applicable  aux  navires  danois  arrivunl 
de  tous  ports  quelconques  dans  le*  porta  de 
France.  D.  23  juin  1864,  p.  Afi. 

Traités  internationaux.  —  V.  ce  mol. 

■avtcatlea  Intérieur».  —  Affranchissement 
temporaire  de  tout  droit  de  navigation  inté- 
rieure pour  les  chargements  de  grains  et  farines 
et  autres  denrées  alimentaires.  D.  a  ocU  1861 
p.  111. 

Rarlgatlea  (Traités  de).  —  V.  le»  noms  des 
pav». 

Sas  Ire.  —  V.  Navigation. 
Mire.  —  V,  Savoie. 

notaires.  —  V.  Colonies,  Légalisation,  Réhabi- 
litation, Savoie-Nice. 

Merwéce.  —  V.  Suède. 


PÈCHE  FLUVIALE. 


Obllcalloua  étrangères.  —  V.  Enregistre- 
ment. 

obiiaaiiona  Industrielle*.  —  V.  Sociétés 
étran gère*. 

onllgallsna  Irentenalrea. —  V.  Rentes  sur 

l'Eut. 

•bllgatieaa  ttm  Tréaer. —  V.  Finances. 

orare.  —  V.  Agent  de  change. 

•mêlera  «ta  rélat, civil.  — V.  Légalisation. 

•rcaalaalloa  Judiciaire. —  V.  Algérie,  Cours 

et  tribunaux,  Prud'hommes. 

outragea  et  Vleieiaeea.  —  Moil iti cations  des 

art.  222,223,224,223,228,  *30  du  C.  pén.,  sur 
les  outrages  et  violences  envers  les  dépositaires 
de  l'autorité  et  de  la  force  publique.  L.  13  mai 
1863,  p.  AA  et  A3. 


Paraaaay.  —  Convention  pour  le  renouveJle- 
ment  du  traité  antérieur.  D.  3Û  mai  1863,  p.  .12. 

rares  a  battre*.  —  V.  Pèche  maritime. 

Parla  (Ville  de).  —  Autorisation  de  la  Tille  de 
Paris  k  traiter  avec  la  Compagnie  parisienne 
d'éclairage  et  de  chauffage  par  le  gaz  pour  l'é- 
clairage public  et  particulier  de  la  zone  réunie 
k  U  ville  par  la  loi  du  lfi  juin  4859.  D.  2a  déc 

1860.  Lots  de  1861,  p.  22  Approbuti on  det 

modifications  aux  statuts  de  la  Compagnie  pa- 
risienne d'éclairage  et  de  chauffage  par  le  car 
D.  2  fév.  1861,  p.  2fl.  —  Modification  dut  dé- 
cret du  23  juill.  1859.  portant  règlement  sur  la 
hauteur  des  maisons,  les  combles  cl  les  lucarr.  * 
D.  1er  août  1864,  p.  54. 

V.  Commissaires  de  police.  Instruction  publique 
g  Ecole  de  médecine,  Mont-de-Piétê,  Poids  et 
mesures.  Soies,  Télégraphie,  Tribunaux  de 
commerce. 


Paaar-port — Modifications  des  art  131  l\l 

133  du  C.  pén.  L.  13  mai  1863,  p.  4jtr^  1221 
Patentée.  —  Modification  des  tarifs  et  tableau 
concernant  le*  patente*.  L.  13  mai  1861  art  3 
P-  22.  —  Exemption  de  patentes,  sous  certaines 
conditions,  pour  les  ouvriers  ayant  enseiame  on 
boutique.  L.  2  juill.  1862,  art.  a  p.  5*7 
V.  Algérie. 

Paya-Bas.  —  Traité  de  limites  avec  les  Pav» 
Bas.  D.  13  sept.  1863,  p.  HJL  —  Traité  de  com- 
merce et  de  navigation.  D.  15  août  1 863  r>  117 

—  Droits  d'entrée  sur  les  alcools.  D.'âûltlî 
1863,  p.  32.-  Importation  des  xnar. :haadises 

et  produits.  D. 26  août  1863.  r»  119   sa  i. 

tissus.  D.  26 août  1865.  p.  «A.  __  ,n)fl<,rl'aI' £ 
autrement  que  par  terre  on  par  navires  français 
ou  sous  pavillon  des  Pays-Bas.  D.  ±6ao6t  1863 
5 "  "n  D"P°»1U0"  concernant  le*  navires* 
des  P.uBa»  venant Ides  poussions  britu-n  - 
que*  en  Europe.  D.2fi  août  1865,  n  11» 

V.  Sucres,  Traités  internationaux.  * 
rèelie  fluviale.  _  Loi  relative  a  la  aéri* 
3J  mai  1863, p.  28.-  Attribution  au  miniitre  k- 
•agriculture,  du  commerce  et  de»  truvàui  nu 
biles,  delà  surveUl«ce.  de  la  p„ii(.,.^  ,  '  °" 
ploitation  de  la  pèche  Guvialc.  W.  S  avril  IsS" 
p.  2L-  Pécbede  1.  irait,  et  duT-.Ûn  , 1  da''" 
la  partie  fluviale  de»  cours  d'eau  naViSSu-l"^ 
non  navigables  de  l'empire,  à  "exceniictÔ  Z 
Rhin  et  de  la  Bidassoa.  D.  la  ocU  ««G?  B °îiï 

—  Fleuve»  *t  r,vii«.  i_.  >  .  p.  lli 


Fleuves  et  rivières  dans  les  .Ic  imnomêar.  <t« 
Alpes- Maritimes,  delà  Snvole  A  A^uh^Z 
Savoie,  sur  lesquels  la  plcl.«  Scru  èxareie 
fit  ,1.  l'Etat.  D  Là  jani.  i««5  f  ' 
Y.  Eau  (Cours  d  ).  * 
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PENSIONS  MILITAIRES. 

Pèche  marillatr.  —  BoW««.  —  Dispositions  f 
relatives  a  U  pêche  de  la  baleine,  On  cachalot  ■ 
et  de  la  morue.  P.  là  juin  1861,  p.  SSL 

V.  le  §  Primes. 

Commission  —  V.  le  g  Primes. 

bélits.  —  Cralificalion  aux  rédacteurs  de  procis- 
verhaux  constatant  des  délit*  de  pêche.  D.  4  déc. 
1865,  p.  I«7. 

Filets.  —  VéritR-alion  de  la  dimension  de»  mailles 
des  filets  et  de  l'espacement  des  verges  des  nu- 
its autorisés  pour  la  pêche  de  chaque  espèce  de 
poisson.  0.  22  août  1805,  p.  112. 

V.  le  §  Pêche  cotière, 

Corde.  —  V.  le  g  lluilres. 

Harengs.  —  Pêche  du  hareng  et  du  maquereau. 
I>.  44.  déc.  186»,  p.  fiL 

tfufrret.  —  Les  dtteuieurs  de  pares  et  dépôts  à 
huîtres  ou  autres  coquillages,  h  l'Ile  de  Ré,  peu- 
vent se  former  en  communautés,  a  l'effet  d'élire 
des  gardes  affectés  à  la  surveillance  de  leurs 
établissements.  D.  18  oct.  1862,  p.  121,  —  De- 
mandes en  concession  de  parcs  a  huîtres  et  au- 
tres dépôts  a  coquillages.  D.  12  nov.  1864, 
p.  10Q.  —  Création  de  parcs  aux  huîtres  et  ré- 
servoirs de  poissons.  D.  12  nov.  186(4.  Lois  de 
1865,  p.  liH. 

Maquereau.  —  V.  le  g  Harengs. 

Narine.  —  V.  ce  mot. 

Uorvt.  —  Abrogation  de  la  défense  faite  a  tout 
capitaine  de  navire  expédié  pour  la  pécbe  de  la 
morue  eu  Islande  de  faire  route  avant  le  1er  avr. 
D.  Si  oct.  1863,  p.  141L  —  Composition  des  com- 
missions pour  la  vérification  des  produits  de  la 
pêche  de  la  morue.  D.  14 janv.  1865,  p.  1 

V.  les  §§  Baleine.  Terr*-Neuve. 

Pttht  tàtiere.  —  Dispositions  relatives  a  la  pêche 
cotière.  D-lgmai  1864,  p.  IX  —  Dispositions 
concernant  U  pêche  avec  tous  filets  et  engins  au 
large  de  la  laisse  de  basse-mer  dans  le  premier 
arrondissement  maritime.  D.  22  fév.  1864  , 
p.  108.—  Modifications  des  art.  448  et  430  du 
décret  du  A  juill.  1853  sur  la  pêche  entière  dans 
le  premier  arrondissement  maritime.  D.  32  nov. 
1864,  p.  ICC.  —  Modifications  de  l'art,  ilfl  du 
décret  du  4  juill.  1855,  relatif  a  la  pêche  co- 
llera dans  le  4*  arrondissement  maritime.  D. 
6  mai  1863,  p.  114,  —  Id.  des  art.  l»i  et  193 
du  décret  du  12  nnv.  185a,  sur  la  police  de  la 
pêche  rôtitre  dans  le  M  arrondissement  mari- 
time. 1).  22  août  18G3,  p.  <W.  —  Dispositions 
relatives  a  la  pêche  cotière  dans  le  quartier  de 
lu  Hoiiguc.  D.  24  janv.  1863,  p.  8.  —  Interdic- 
tion de  la  pêche  de  la  truite  et  du  saumon,  tant 
h  la  mer,  le  long  des  cites,  que  dans  la  partie 
des  fleuves,  rivières,  étaugs  et  canaux  où  les 
eaux  sont  salées.  D.  24  oct.  1863,  p.  11i.  — 
Division  de  la  prud'humie  de  Celte  en  deux 
pnid'homies  distinctes.  D.  U  déc.  1863,  p.  iii, 
—  Autorisation  accordée  aux  détenteurs  des 
établissements  de  pechu  fondés  sur  le  littoral 
de  se  former  en  association  à  l'effet  d'élire  des 
gardes  exclusivement  affectés  a  la  surveillance 
de  leurs  établissements.  D.  II  juin  186%,  p.  Iii. 
Interdiction  do  toute  espèce  de  pêche  dans  une 
partie  maritime  du  Dourduff  (quartier  de  Mor- 
laix).  D.  11  janv.  186.';,  p.  2. 

Primes.  —  Composition  de  la  Commission  spéciale 
relativement  aux  primes  pour  la  pêche  de  la  ba- 
leine et  du  cachalot.  D.  limai  1861,  p  AL. 

Set.     V.  ce  mot. 

Terre-Xrure.  -  Modification  du  décret  du  4  mars 
1854  sur  la  police  de  Ja  pêche  de  la  morue  à 
Tcrio-îleuvc.  D.  22  murs  1864,  p.  23, 

Primions.  —  Pensions  de  retraite  des  ouvriers 
des  ports  et  de  divers  agents  de  la  marine  non 
inscrits ,  et  pensions  diu-s  demi-soldes  des 
marins  inscrits.  I..  411  juin  1864,  p.  lit 

Pcd*1od*  militaire*.  —  Modifications  a  la  loi 
du  11  avril  1831  sur  les  pensions  de  l'armée  de 
terra.  L.  2û  juin  1861 ,  p.  81,  —  Id.  à  celle  du 
18.  avril  1831  sur  les  pensions  de  l'armée  de 
mer.  L.  22  juin  1861,  p.  SA.  —  Id.  à  l'art,  2  de 
l'ordonnance  du  2  juill.  1831  sur  1rs  pensions 
de  l'armée  de  terre.  D.  20  aolit  1864.  p.  SI,  - 
fii.  h  l'art,  i  de  lord,  du  22  janv.  1834  sur  les 
pensions  de  l'année  de  mer.  D.  21  nov.  1864, 


POLICE  SANITAIRE. 

p.  Si.  —  Pensions  de  retraite  des  vétérinaires. 
Déels.  li  août  1860.  Lois  de  1661,  p.  2X 

Perral*  de  rkasse.  —  Modifications  des  art. 
133  et  13i  du  C.  pén.  I..  13  mai  1863,  p.  43, 

Pérou.  —  Promulgation  du  traité  d'amitié,  de 
commerce  et  de  navigation,  conclu  le  9  mars 
1861  avec  celte  république.  D.  SU  fév.  1864, 
p.  li. 

V.  Douanes,  Postes. 

Pétillas.  —  V.  Sénat. 

fhsrmaelr.  —  V.  Ecole  de  santé  militaire, 
Instruction  publique,  g  Facultés  de  médecine. 

Pilotasse.  —  Modifications  da  règlement  de  pi- 
lotage pour  le  1*1  arrondissement  maritime.  D. 
4  fév.  1861,  p.  28»  —  Modifications  apportées 
dans  les  règlements  de  pilotage.  DD.  là  janv,, 
2à  avril  et  4  déc.  1865,  p.  4  et  lii 

V.  Marine. 

Place*  île  guerre.  —  Classement.  -  Classe- 
ment dans  la  deuxième  série  des  places  de 
guerre  de  forts  dépendant  des  places  de  Brest  et 
de  Montpellier.  D.  12  août  1861,  p.  lflfl.  — 
Classement  dans  la  deuxième  série  des  places 
de  guerre,  et  au  rang  des  postes  militaires,  de 
la  redoute  du  barrage  il  Oietuc.D .28  déc.  1861. 
lois  de  1863,  p.  2.  —  Id.  dn  tort  de  la  grande 
tle  Chauscy,  et  du  réduit  central  de  I  Ile  de 
Batx.  D.  i  janv.  1864,  p.  i,  —  fit.  des  ou- 
vrages de  Qulnéville,  situés  dsns  les  dépen- 
dances de  la  place  de  la  Hongne.  D.  4  juin  1864, 
n.  48.  —  Id.  de  la  batterie  .Vapoléoli,  dépen- 
dance de  la  place  de  Toulon.  D.  4  sent.  1864, 
p.  22,  —  Id.  de  la  batterie  de  Cannes.  D.  à  janv. 

1863,  p.  A.  —  li.  de  la  batterie  de  l'Ile  Tris- 
tan, dépendance  do  la  place  de  Quimper.  D. 
22  avril  1863,  p.  4L  —  Classement  et  déclas- 
sement de  plusieurs  forts,  enceintes  et  batteries 
dépendant  de  places  de  guerre.  DD.  21  sept. 
1861,  p.  114.  —  Déclassement  du  mur  d'en- 
ceinte de  la  basse  ville,  à  Calvi.  D.  11  janv. 

1864,  p.  2,  —  Id.  de  quatre  forts  détachés  de  la 
place  de  Djedjelli.  D.  12  avril  1864,  p.  Ï1L  — 
Id.  du  mur  d'enceinte  du  quartier  de  cavalerie 
du  liardo,  ouvrage  détaché  de  la  place  de  Cons- 
tantine.  D.  21  mars  1863,  p.  IL  —  Id.  des  an- 
ciens ouvrages  de  Pierre-Levée,  dépendances 
de  la  place  de  l'Ile  d'Veu ,  et  classement  du  nou- 
veau fort  de  Pierre-Levée  dans  la  deuxième  sé- 
rie des  places  de  guerre,  au  rang  des  postes  mi- 
litaires. D.  28  Rurs  1863,  p.  IL  —  Réduction 
de  la  première  zone  des  servitudes  de  la  place 
de  Blidah.  D.  24  janv.  1863,  p.  8, 

Mimilalion.  —  Homologation  des  plans  de  déli- 
mitation el  des  procès-verbaux  de  bornage  des 
loncs  de  servitude  et  des  polygones  exception- 
nels de  plusieurs  places  de  guerre  et  postes  mi- 
litaires '  Paris  el  les  forts  environnants,  Calais, 
Alger,  etc.).  DD.  8  mars  1864,  p.  24.  —  La 
redoute  de  Tourlaville  est  déclarée  dépendance 
de  lu  place  de  Cherbourg.  D.  3  nov.  1864, 
p.  104. 

Service.  —  Service  dans  les  places  de  guerre  et 
les  villes  de  garnison.  D.  il  oct.  1863.  toi»  de 
1864,  p.  12, 

Servitudes.  —  V.  le  g  Classement. 

Palais  et  meattrest.  —  Opérations  de  vérifica- 
tion périodique  des  poids  el  mesures  tt  Paris. 
D.  12  fév.  1861,  p.  il* 

Palsseen*.  —  V.  Contrefaçon,  Garantie  des  ma- 
tières d'or  el  d'argent. 

Pollec.  —  Fixation  du  cadre  du  personnel  af- 
fecté au  service  de  police  dout  le  préfet  est  in- 
vesti dans  lu  ville  de  Toulouse.  D.  24.  avril  lf  64. 
p.  26,  —  Id.  dans  la  ville  de  Tours.  D.  DEsepï! 
1864,  p.  Û2, 

V.  Commissaire  de  police. 

Pallee  ••siltaire.  —  Durée  des  mesures  sani- 
taires applicables  aux  arrivages  en  patente  brute 
de  fièvre  jaune,  dans  l'Océan  et  dans  la  Manche. 
D.  1  sept.  1863,  p.  1118,  —  Convention  avec 
l'Italie,  réglant  les  mesures  de  quarantaine  dans 
les  ports  français  et  Italiens  de  la  Méditerranée. 
D.  m  juin  1864,  p.  48. 
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Population.  —  Dénombrement  de  la  poputaiiou 
de  France  dans  le  cours  de  l'année  1861.  D. 
2  mars  1661,  p.  34.  —  Sont  déclarés  authenti- 
ques les  tableaux  de  la  population  de  l'Empire. 
D.  LL  janv.  1864,  p.  2»  —  Rectification  de  cet 
tableaux.  D.  11  oct.  1864,  p.  123.  —  Rectifica- 
tion des  tableaux  de  la  population  de  l'Empire, 
D.  U  janv.  1863,  p.  JL  -  Id.  en  ce  qui  con- 
cerne la  ville  d'AltUreb.D.2Q oct.  1863,  p.  113. 

Portugal.  —  V.  Posles,  Sociétés  étrangères. 

Poatea. 

I»  Dispositions  géaéralM.  —  Servies  IMarisar. 

Coufioancmenf.  —  V.  ce  mot. 

Directeurs.  —  v.  le  g  Inspecteurs. 

Fonds  et  objets  précieux.  —Taxe.  L.  2  juill.  1864, 

art.  29,  p.  5Jtu 
Inspecteurs.  —  Division  du  service  d'inspection 

des  posios  en  six  circonscriptions.  D.  4  déc. 

1864,  p.  T2,  —  Les  inspecteurs  des  postes  dans 
les  départements  prennent  le  titre  de  directeurs, 
et  les  directeurs  celui  de  receveurs.  D.  21  nov. 
1864,  p.  32. 

Journaux.  —  Exemption  des  droits  de  poste  sur 
les  suppléments  de  journaux  consacrés  a  la  pu- 
blication des  débats  législatifs.  L.  2  mai  1861, 
p.  42.  —  Id.  pour  les  suppléments  de  journaux 
expédiés  de  Franc*  pour  les  colonies  franchises, 
lorsque  ces  suppléments  sont  consacrés  a  la  pu- 
blication des  débats  législatifs.  D.  11  mai  lîkil , 
p.  24. 

V.  les  gg  Angleterre,  Elals-Unls.  V.  le  mot  Jour- 
naux. 

Lettres.  —  Taxe  supplémentaire  sur  le»  lettres  ex- 
pédiées après  les  dernières  levées.  L.  9  mai 
1863,  p.  12.  —  Délais  pendant  lesquels  tes  let- 
tres déposées  après  les  levées  générales  pour- 
ront être  expédiées  moyennant  une  taxe  sup- 
plémentaire. D.  12  mai  1863,  p.  12.  —  Taie 
des  lettres  dans  l'intérieur  de  la  France  et  h 
destination  pour  la  Corse  et  l'Algérie.  L.  28.ju.in 
1861 ,  an.  là,  p.  au  —  Taxe  pour  les  lettres 
d'une  même  circonscription.  L.  2  juill.  1864, 
art.  89.  p.  55, 

Lettres  chargées.  —  V.  le  g  Prusse. 

Oiyefi  précieux.  —  V.  le  g  Fonds. 

Papiers  d'affaires.  —  V.  le  g  Colonies. 

Timbre.  —  V.  ce  mot. 

»°  CortniKiaïUncei  avec  les  pays  étrsneen  et  le» 

oolenies. 

Açoree.  —  Y.  le  g  Portugal. 

Algérie.  —  V.  les  gg  Colonies,  Ile  Maurice,  Jour- 
naux, Mexique,  Portugal.  V.  aussi  le  mot  Al- 
gérie. 

Allemagne.  —  Promulgation  do  la  convention  de 
poste  conclue  le  24  nov.  1861  avec  l'office  des 
postes  Téodales  d'Allemagne.  D.  12  fév.  1864, 
p.  fi,  —  Dispositions  pour  l'eiêculion  de  cette 
convention.  D.  22  fév.  1864,  p.  9, 

V.  le  S  Prusse. 

Angleterre.  —  Convention  additionnelle.  D.  3  nov. 
1861,  p.  112.  —  Dispositions  pour  l'exécution 
de  la  convention  additionnelle  conclue  le  2  juill. 
1861.  D.  3  nov.  1861.  Lois  de  1864,  p.  L,  — 
Taxes  ou  droits  a  percevoir  pour  les  lettres  or- 
dinaires, les  journaux,  etc.,  de  la  France  el  de 
l'Algérie  pour  les  possessions  britanniques,  cl 
riee  ttrta.  D.  15  oci.  1864,  p.  lûfl. 

Antilles.  —  V.  le  g  Etats-Unis. 

Australie.  —  V.  le  g  Colonies. 

Batavia.  —  V.  le  g  Inde. 

Bavière.  — Convention  additionnelle.  D.  22  juill. 
1863.  p.  9,'t.  —  Exécution  de  cette  convention. 
D.  28  oct.  1863,  p.  113» 

Belgique.  Articles  additionnels  a  la  convention. 
D.  21  mai  1861 ,  p.  12»  —  Tarifs  ponr  l'exécu- 
tion de  ces  articles  additionnels.  D.  25  août 
1861,  p.  m.t.  —  Convention  de  poste  et  exécu- 
tion de  ees  conventions.  D.  12  oct.,  2  été  nov. 

1865,  p.  146,  Ul,  1233  et  lia- 
Bolivie.  —  V.  le  g  Guyane  hollandaise. 

I  Chili.  —  V.  le  g  Guyane  hollandaise. 
•  Chine.  -  V.  le  g  Shang-Hai. 
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I'ocas-cJh'm.  —  Correspondances  provenant  nu  k 
destination  «le»  éuhli»sements  français  en  Co- 
cbinchinc,  transmutes  par  la  voie  des  paque- 
bots-poste britanniques,  etc.  D.  22  oct.  IStiï, 

p.  ma. 

CotomUt.  —  V.  les  gg  Guyane  hollandaise, 
Mexique. 

Coioaif*.  —  M  ortirt  cation  des  taxes  sur  le»  corres- 
pondances avec  les  relonies  australiennes  de  la 
Grande-Bretagne.  D.  la  janv.  1861,  p.  i.  — 
CorTesp-rMirisnee*  expédiées  par  la  voie  des  pa- 

auebols-poste  français  naviguant  dan*  la  mer 
es  Antilles  et  dans  le  golfe  du  Mexique,  soit  de 
l'une  des  colonies  anglaises  d'Amérique  ponr 
une  autre  de  ces  colonies,  soit  de  l'une  desdites 
colonies  pour  Cuba  rt  le  Mexique,  et  vice  ttriQ, 
D.  tt mars  1863,  ».  IL  —  Id.  par  la  voie  des 
paquebots-poste  français,  soit  de  la  France  et 
de  V Algérie  pour  les  colonies  anglaises  desser- 
vies pir  ces  paquebots,  soit  desdites  colonies 
pour  la  France  et  l'Algérie.  0.  il  avr.  186.1, 
p.  il.  —  td.  1*  entre  la  Martinique  et  la  Gua- 
deloupe ;  1*  entre  ees  colonies  et  les  colonies  an- 
glaises d'Atncrique  desservies  par  lesdits  pa- 
quebots. D.  H  avril  1863,  p.  ton.  —  Id.  de  la 
France  elde  l'Algérie  pour  les  colonies  anglaises 
de  Sainte-Lucie,  de  Saint-Vincent,  de  la  Gre- 
nade et  de  la  Trinité,  soit  des  colonies  anglaises 
de  Sainte- Larie,  de  Saint-Vincent,  de  la  Grenade 
et  de  la  Trinité  pour  la  France  et  l'Algérie.  D. 
28  sept.  1864,  p.  fis.  —  Id.  de  la  Martinique  et 
de  lu  Guadeloupe  pour  les  colonies  anglaises  de 
Saint-Vincent,  Sainte-Lucie,  la  Grenade  et  la 
Trinité,  et  réciproquement.  D.  18  mai  1865, 
p.  23.  —  Correspondance  entre  les  postes  delà 
métropole  et  les  postes  des  colonies  françaises , 
tant  par  la  voie  des  paquebots-poste  fronçai  s  que 

Îar  celle  des  services  britanniques.  D.  I  sept. 
86S,  p.  101-  —  Correspondance  soit  entre  la 
Guadeloupe  et  la  Martinique,  d'une  part,  et  la 
Guyane  française,  d'autre  part,  soit  entre  ces 
colonies  et  les  paya  y  désignés.  D.  31  mai  1865, 
p.  XL  —  Correspondances  des  colonies  nu  éta- 
blissements français  pour  les  bureaux  de  poste 
français  établis  en  Turquie,  en  Egypte,  a  Tunis 
et  a  Tanger,  et  tire  versa.  D.  £l  nov.  1865, 
p.  1 41  ■  —  Prix  do  port  des  pspiers  de  com- 
merce ou  d'affaires  échangés  entre  1rs  habitants 
de  la  France  et  de  l'Algérie,  d'une  psrt,  et  les 
habitante  des  colonies  il  établissements  fran- 
çais, d'autre  part,  tant  par  la  voie  des  paquebots- 
poste  français  que  par  celle  des  services  bri- 
tanniques. I).  23  nov.  1864,  p.  12. 
V.  le  g  Pays  étrangers. 
Cuit.  —  V.  les  g§  Colonies,  Mexique, 


Schleswig. 
Colonies,  Mexique,  Suisse, 


Danemark  —  V.  le 
Egypte.  —  V.  les 
Turqnle. 

feuafevr.  —  V.  le  g  Guyane  hollandaise. 

Espagne.  —  V.  le  g  Portugal. 

Etati-Vnit.  —  Conventions  pour  un  service  pos- 
tal entre  la  France,  les  Eut»- l  ois  les  Antilles 
et  l'Indo-Chlne.  D.  3  jnill.  1861.  p.  a*.  — 
Transport  par  les  paquebots-poste  français  entre 
la  France  et  les  E tau-Unis,  des  journaux  ga- 
lettes, etc.,  provenant  ou  k  destination  desEuu- 
Unis.  D.  25  mai  1864,  p.  31. 

Crenadt.  —  V.  le  g  Colonies. 

Crneniand.  —  V.  le  g  Schleswig. 

r.undtSoupt.  —  Correspondance.  I).  30  juin  1863, 
P-4JL 

V.  les  gg  Colonies,  Cutané  française. 
Cuvant  angloist.  —  V.'le»  gg  Goysne  française, 
Jamaïque. 

Guyane  française.  —  Correspondances  entre  In 
Guyane  française,  la  Martinique  et  la  Guade- 
loupe par  l 'intermédiaire  des  postes  de  la  mé- 
tropole avec  la  Jamaïque  et  la  Guyane  anglaise. 
D.  25  sept.  1X65,  p.  115» 

V.  le  g  Colonies. 

r.uvcnc  hollandaise. —  Correspondances  pour  la 
Guyane  hollandaise.  Ualti,  les  Etals-Uni*  de 
Colombie,  Porlo-ltieo,  Saint-Thomas,  la  Boli- 
vie, le  Chili,  la  république  de  l'Equateur  rt  le 
Pérou,  et  titt  «ma.  D.  13  juin  1865,  p.  4L 

V.  le  g  Mexique. 

Haili.  —  Y.  1rs  £.§  Guyane  hollandaise,  Mexique, 
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nt  liûolaaj.  —  V.  le  g  Schleswig. 

ttolstei».  —  V.  le  g  Schleswig. 

/les  Battu.  —  V.  le  g  II»*  Marquises. 

Ilt$  Féroé.  —  V.  le  g  Schleswig. 

fier  Varnuuttt.  —  Correspondances  par  la  voie  de 
l'isthme  de  Panama  av».-c  les  Iles  Marquises,  les 
Iles  Basses  et  les  tles  de  la  Société,  rte.  D.  X  nov. 
1865,  p.  LU. 

Ile  Maurice.  —  Tarif  de*  correspondances.  D. 
23  avr.  1861,  p.  15.  —  Correspondances  expé- 
diées par  la  vole  des  paquebou-poste  français 
et  de  l'isthme  de  Suez,  soit  de  la  France  et  de 
l'Algérie  pour  l'Ile  Maurice  et  le»  Seychelles, 
soit  de  nie  Maorice  et  des  Seychelles  pour  la 
Franc*  et  l'Algérie.  P.  9  août  1864,  p.  54,  - 
Id.  pour  l'Ile  Maurice,  soit  de  l'tlo  Maurice  pour 
la  France  et  l'Algérie.  D.  28.  sept.  186*.  p.  65. 

lit  dt  ta  AéuaWon.  —  Correspondances  prove- 
nant on  k  destination  de  l'Ile  de  la  Réunion 
de  M  avoue  et  dépendance*  et  de  Sainte-Marie 
de  Madagascar,  transportées  par  le*  paquebots- 
poste  français  de  la  ligne  do  Sucs  k  fa  Réunion 
et  Maurice.  D.  25  juin  1864,  p.  4L 

lltt  dt  la  Société.  —  V.  le  g  Iles  Marquises. 

f«d>.  —  Correspondances  provenant  »n  k  destina- 
tion des  Inde»  néerlandaises,  qui  seront  trans- 
portées entre  la  France  et  Batavia  par  les  ser- 
vices français.  D.  12  août  1864.  p.  55. 

/ado-CAine.  —  V.  lo  g  Etats- l'nis. 

Irlande.  —  V.  le  g  Schleswig. 

Italie.  —  Convention  réglant  l'échange  de  mandats 
de  poste  entre  les  deux  Euu.  D.  1er  juin  1864, 
p.  50.  —  Exécution  de  celte  convention.  D. 
Iscpt.  1864.  p.  51. 

Jamatàu*.  —  Correspondances  an  moyeu  des  pa- 
quebots-poste français  avec  les  colonies  an- 
glaises de  la  Jamaïque  et  de  la  Guyaue.  D. 
18  sept.  18GS,  p.  1^5. 

V.  le  g  Guyane  française. 

Japon.  —  Correspondances  originaires  on  k  desti- 
nation du  bureau  de  poste  français  éubli  k 
Yokokama  (Japon).  D.  U  juin  et  11  juill.  1865, 
p.  IL 

/  aueulourQ  —  V.  le  g  Schleswig. 

tuner*.  —  V.  le  g  Schleswig. 

Martinique.  —  Correspondance.  D.23  mars  1863, 

p.  IL.  —  Id.  D.  3Û  juin  1863,  p.  42. 
V.  les  gg  Colonies,  Guyane  française. 
Uapalle.  —  V.  le  g  lie  de  In  Réunion. 
Vtrique. —  Taies  sur  les  correspoiii'anrc*  avec 

le  corps  expéditionnaire.  D.  13.  fév.  18tîi,  p.  AL 

—  Correspondances  expédiée*  de  Coba  et  du 
Meiique  par  la  voie  des  paquebots-poste  fran- 
çais. IL  13  mars  1863,  p.  12.  —  fd.  l>.  15  mars 
1863,  p.  KL  —  Correspondances  dn  Mexique, 
de  Cuba,  de  Porto- Itieo,  de»  Fut*  Unis  de  Co- 
lombie, d'Ilalli,  de  Saint-1  bonus  et  de  la 
Guyane  hollandaise,  par  la  voie  des  paquebots- 
poste  français,  k  destination  d*  la  France,  de 
l'Algérie,  des  bureaux  de  poste  français  établis 
en  Turquie  et  en  Egypte,  etc.  I).  li  ju.n  ISOj, 
p.ZL 

V.  le  g  Colonie*. 
JVoruvyc.  —  V.  le  g  Srlile»»ig. 
Pérou.  —  V.  le  g  Guyane  hollandaise. 
PorfoUiro.  —  V.  les  gg  Guyane  hollandaise, 
Mexique. 

Por/uyai  —  Correspondance»  échangée»  par  la 
voie  de  l'Espagne,  entre  le»  habitants  de  la 
France  et  de  l'Algérie,  d'une  pan,  et  les  hahi- 
tanu  du  Portugal  et  des  Açores,  d'autre  part.  D. 
13  sept.  1864.  p.  52. 

Prtuir.  —  Convention.  D.  14  ocL  1861,  p.  1_1_L— 
Article*  additionnels.  D.  15  oct.  IWJI,  p.  115. 

—  Convention  additionnelle,  t».  Il  nov.  18GI, 
p.  H  .Y  —  Envoi  de  lettres  chargées  pour  Ih 
Prusse  et  l'Allemagne.  D.  21  nov.  1861,  p.  tin 

—  Conventions  et  eiécution  de  ces  convention». 
I».  23  août  et  23  nor.  186.".,  p.  120»  lia  et  14L 

Sainle-l.ut.it.  —  V.  le  g  Colonies. 

Sainte-Marie.  —  V.  le  g  Ile  de  la  Réunion. 

Saisi-Thomas.  —  V.  les  gg  Guyane  hollandaise, 
Meiique. 

Soi»/- Vinrent.  —  V.  le  g  Colonies. 

Sckletwiq.  —  Correspondances  par  l'intermédiaire 
de  l'util co  des  postes  de  la  Tour  et  Taxis,  a  des- 
tination des  duchés  de  Schleswig,  de  ll-dslein 
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et  de  Laucnbourg,  de  la  principauté  de  Luber-, 
de  Héllgoland,  du  Danenurk,  rie-  In  Snede.  d* 
la  Norwégc,  de  l'Islande,  des  lie»  Féroé  et  du 
Groénland.  et  rtee  verta.  D.  21  oct.  le*.:., 
p.  112. 

SénAyol.  —  Tarif  des  correspondances  originaires 
ou  k  destination  du  Sénégal,  et  transportées  par 
les  paquebou-posle  français.  O.  lâ  janv.  I8S1, 

p.  L 

StufheiUs  (l.et).  —  V.  le  g  Me  Mauric*. 

Stano-Nat.  —  Correspondances  originaires  on  k 
destination  du  bureau  do  posta  français  établi 
k  Shang-Hal.  D.  i&  oct  1H6*.  p.  lOO.  —  Af- 
franchissement des  échau  illon»  do  mart  lmn- 
dite*  échangés  avccShang-llal.  D.  13.  mai  18GT., 
p.  23. 

Suide.  —  V.  le  g  Schleswig. 

Shsim.  —  Conventions  de  poste  et  exécution  de 
ces  conventions.  D.  7,  11  et  10. août  1865,  p.  110. 
1 1 1.  115.  —  Taxe*  :  1°  des  lettres  et  ira  primés 
déposés  dans  les  bureaux  de  poste  français  éta- 
blis en  Turquie  et  en  Egypte  h  destination  de 
la  Suisse;  3*  des  lettre*  non  affranchies  expé- 
diées do  la  Suisse  h  destination  des  bureaux  de 
poste  français  établis  en  Turquie  et  en  Egypte. 
D.  2£  aoAl  1865.  p.  123. 

Tasser.  —  V.  les  gg  Colonies,  Turquie. 

TrissM.  —  V.  le  gCnlonies. 

Tunis.  —  V.  les  gg  Colonies,  Egypte. 

Turquie  et  l'.gypte.  —  Modifications  aux  relations 
postales  avee  la  Turquie  et  l'Egypte.  D.  5  oct. 
1861,  p.  III.  —  Correspondances  recueillies  on 
distribuées  par  le*  bureaux  de  poste  français 
établis  «n  Turquie,  en  Egypte,  k  Tunis  et  k 
Tanger.  D.25  oct.  18G.1,  p.  4 an 

V.  leagg  Colonies,  Mexique,  Suisse. 

YoMtama.  —  V.  le  g  Japon , 

V.  encore  un  décret  du  18  oct.  1865,  p.  .34 . 
concernant  les  correspondances  avec  les  ha- 
bitant* de  divers  pays  étrangers. 

Pondre*.  —  Autorisation  de  la  Tente,  dans  les 
entrepôt»  de  la  régie  des  contributions  indi- 
rectes, de  deux  nouvelles  espèces  de  poudre  de 
mine.  D.  a  oct.  1864,  p.  âu. 

Préfeetsirea.  —  Préfet*.  —  ftlévalion  a  ta 
première  classe  de  la  préfecture  des  Alpes -Ma- 
ritime*. D.  A  mai  1861,  p  53-  —  Id.  des  pré- 
fectures de  la  Meurthe  et  do  la  Corse.  D.  2Qoot. 
1863, p.  120.—  Celles  de  l'Aisne,  du  Haut-Rhin 
et  de  l.ot-et-  Garonne  le  sont  à  la  ~±"  classe  D 
US  mal  186.1,  p.  31»  —  Id.  de  la  Charente-In- 
férieure. D.  15  août  18G5,  p.  1  Ai. —  Institution 
du  litre  de  préfet  honoraire,  t).  :££i  fév.  1863 
p.  2.  —  Réuhlissemcul  des  fonctions  de  secré-^ 
taire  général  dans  soixante  et  une  préfectures 
D.  25 oct.  1865,  p.  L30. —  Frais  d'administra- 
tion de  Ja  préfecture  de  la  Haute-Savoie  0 
21  fév.  1861,  p.  ÎL 

V.  Abattoirs,  Foires  et  marchés. 

a*r*fet  aie  la  assisse.  —  Participation  dn  pré- 
fet de  In  Seine  aux  délibérations  du  Conseil 
d  Etat.  H.  23  janv.  1861,  p.  m. 

Prcaerls>ll*B.  —  V.  Ugion  d'honneur.  Mé- 
daille militaire. 

presee.  —  V.  Journaux. 

Prises  saariUsssea.  —  Restitution  des  na- 
vires marchands  mexicains  capturés  qui  n'ont 
pa»  été  définitivement  condamnés.  D.  in  m  irs 
IS65,  p.  IL. 

Priaoaa.  —  Fixation  des  traitements  des  ins- 
pecteurs.  greffiers,  comptables,  commis  aux 
étr.tures,  médecins,  pharmacien»,  chirurgiens 
aumôniers  et  instituteurs  des  maisons  ceuTrales 
de  force  et  de  correction,  f).  U  août  1864  n  TU 
—  Fixation  du  cadre  rt  des  traitements  ilU  dù 
recte«rs  des  maisons  centrales  de  force  et  de 
correction.  D.  11  août  1801,  p.  12. 

V.  Liberté  prnviioin*. 

l*iaeès-serbuux.  —  V.  Courtiers. 

propriété  to-o-lrlette  _  Dépôt  des  dessin, 
et  île»  modèles  de  fabrique  provenant  de 
étranger».  D.  fi  Juin  1861,  p.  JSL  15 
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Proprl* »c  littéraire  et  arllatlqac.  —  Ins- 
titution d'un*  commission  pour  la  préparation 
d'un  projet  de  loi  sur  la  propriété  littéraire  et 
artistique.  D.  28  fiée.  1801,  p.  122.  —  Traité* 
divers.  V.  le»  noms  des  pays.  V.  aussi  Traitas 
internationaux. 

PrtsaVaaatsssea.  —  Comjw'fenee.  —  Juridiction 

du  conseil  de  pnul 'hommes  de  Vimoutiers.  D. 

25  mai  1861.  p.  15, 
ùiteiptine.  —  Régime  disciplinaire  des  conseils 

de>  prud'hommes.  L.  àjuin  1864.  p.  14. 
Ét  abattement.  —  Etablissement  d'un  conseil  de 

pru il  'hommes  au  Mans.  D.  28  août  1862,  p.  ÛL 

—  A  llalluio  tNord).  D.  32  no».  18432,  p.  125. 

—  A  Rennes.  D.  S  déc.  1862,  p.  12ÉL  —  A  Tin- 
ehebray.  I)  2  ocl.  1863,  p.  IH.  —  A  Dijon.  D. 
9  mars  1864,  p.  12.  —  A  Guise.  D.  lfi  avr.  1864, 
p  23.  —  A  Runiilly-sur-Scioe.  D.  24  déc.  1864, 
p.  fil.  —  A  Pont-Andemer.  D.  11  déc.  1864, 
p.  8L  —  A  Clermont-Ferrand.  D.  a  avr.  1865, 
p.  12.  —  A  Saint-Oiuer.  D.  Ut  mai  1869,  p.  3(1 

—  A  Dunkerque.  D.  13  juin  1865,  p.  35.  — 
A  Saint-Junien.  D.  12  juin  1865,  p.  lfi. 

Uodifitaliou*.  —  Modification  de  la  composition 
du  conseil  de  prud'hommes  de  Bolhee.  D.  18  atr. 
1861,  p.  ûflL  —  de  celoi  de  Besancon-  n- 
32  not.  1804,  p.  128.  —  de  celui  de  Tarare.  D. 
11  fis».  1863,  p.  S.  —  de  celui  de  Fiers.  D. 
4  mars  1863,  p.  fi.  —  de  celui  de  Metz.  I>. 
22  avril  1863,  p.  2L  —  de  celui  de  Ber- 
nât. 0.  22  not.  1863,  n.  1 19.  —  de  celui 
de  Calais.  D.  22  no«.  1863,  p.  130.  —  de  celui 
d'Elbeuf.  D.  3  fév.  1864,  p.  fi,  —  de  celui  de 
Vienne.  D.  14  juin  1864,  p.  44.  —  de  celui  de 
Grenoble.  D.  lfi  juin  186»,  p.  42.  —  de  celui 
dis  Bejaneon.  I).  1"  ocl.  1864,  p.  fii,  —  de  celui 
do  Thier».  ».  2Adilc.  1864,  p.  fii  —  De  celui 
d'Evrcux.  D.  4  loi.  1865,  p.  1.  —  de  celui 
d'Halluin  (Nordl.  D.  5juill.  1865,  p.  81.  —  de 
celui  de  Trojes.  D.  2fi  août  1865,  p.  112. 

V.  Pèche. 

Pruaee  et  Allemagne.  —  Traité  de  com- 
merce avec  la  Prusse,  agissant  au  nom  des 
Etal»  composant  l'union  des  douanes  alle- 
mandes. D.  lfi  mai  1865,  p.  12,  —  Traité  de 
navigation.  D.  12  mai  IS65,  p.  14.  —  Proraul- 
gilion  du  truite  pour  l'établissement  du  canal 
de  la  Sarre.  D.  li  juill.  1861,  p.  25.  —  Con- 
vention relative  «m  service  international  des  che- 
min» de  1er.  D.  1Q  mui  1865,  p.  15.  -  Con- 
vention relative  a  la  propriété  des  oeuvres  d'es- 
prit et  d'irt.  D.  1Û  mai  et  32  juin  1865,  p.  II 
et  82.  —  Protocoles  qui  expliquent  ou  modi- 
liciil  plusieurs  dispositions  des  quatre  traités 
précités.  D.  fi  août  et  14  die.  1804.  lots  de  1865, 
p.  lfi.  —  Importation  des  marchandises  et  pro- 
duits. D.  2i  juin  1865,  p.  &U.  —  M.  des  tissus. 
D.  13. mai  et 24 juin  186.\p.  21  et 80.  -  Disposi- 
tion concernant  les  navires  du  Zollv<rcin  ve- 
nant des  possessions  britanniques  en  Europe. 
D.  13  mai  1865,  p.  21* 

V.  Poïies,  Télégraphie,  Traités  internationaux. 
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■teeevemr  général.  —  V.  Finances. 

taéeldlvc.  —  Modifications  des  ort.  51  a  58.  du 
C.  pén.  L.  12  mai  1863,  p.  AL 

Kccratenseat.  —  Contingent  pour  la  classe 
de  1861.  L.  5_juin  1861,  p.  13.  —  Id.  puitr  la 
c)ss*e  de  1862.  L.  24  mai  1862,  p.  IL  —  Id. 
pour  la  classe  de  1863.  D.  18  avr.  1863,  p.  lfi. 
—  Id.  pour  la  classe  de  1864.  !..  4  mai  1864, 
p.  23.  —  Id.  pour  la  classe  de  1865.  L.  £4  mal 
1865,  p.  33. 

V.  Armée. 

■tésjeaee.  —  Le  litre  de  Régente  est  natM  k 
l'Impératrice  pour  en  exercer  les  fondions  pen- 
dant l'abieucc  de  l'Empereur.  D,  26  av.  1865, 
p.  22. 


■téhabiiitatlea.  —  Et  tension  aux  notaires,  aux 
greffiers  et  aux  officiers  ministériels  destitués, 
du  bénéfice  de  la  loi  du  3  juillet  1852,  sur  la 
réhabilitation  L.  12  mars  1864.  p.  2. 

Strate  a  sur  l'État.  —  Conversion  des  rente! 
tur  l'Étal  et  des  obligations  trenlenaircs.  L. 
12  lév.  1862,  p,  IL  Soulte  à  verser  pour 
cette  «inversion.  D.  12fév.  1862.  p.  IL  —  Id. 
pour  la  conversion  des  rentes  affectée*  à  des 
majorais  et  dotations  de  l'ancien  domaine  ex- 
traordinaire. D.  li.  Kv.  1862.  p.  14.  —  Pave- 
ment de  la  soulte  à  verser  pour  la  conversion 
par  les  établissements  de  bienfaisance.  D.  15  fév. 
1862,  p.  14.  —  Pavement  par  trimestre  des 
rentes  i  p.  122.  L.  ijuill.  1862.  art.  4L  p.  SdL 

—  Fixation  a  cinq  franc*  du  minimum  des  in- 
scriptions au  porteur.  D.  22  janv.  1864,  p.  5. 

—  Création  de  litres  nominatifs  munia  de 
coupons  d'arrérages  payables  au  porteur.  D. 
18  juin  1864,  p.  47. 

Requête  Halle.  —  Modifications  dot  art.  463, 
484,  4M  cl  486  du  C.  proc.  L.  3  mai  1862,  p.  33 
et  32, 

aVcvélatUa.  —  V.  Domaine  de  l'État. 

■  Iv/lèree.  —  Partie  de  la  rivière  la  Dordogne 
déclarée  flottable  en  trains.  D.  12  sept.  1861, 
p.  II*».  —  Id  de  la  partie  supérieure  de  la  ri- 
vière le  Clron.  D.  2  ocl.  1861.  p.  UJL  —  Par 
lie  de  la  rivière  la  Vanloue  déclarée  navigable 
par  bateaux.  D.  Il  déc.  1861,  Lois  de  1802, 
p.  2.  —  Id.  de  divers  affluents  de  la  Garonne, 
en  amont  de  Bordeaux.  D.  3  août  1862,  p.  2L 

—  U  Chataronnc  est  déclarée  flottable  en  trains 
et  navigable  par  bateaux  entre  le  creux  de  la 
Morelle  et  son  embouchure  dans  la  Sa4nc.  D. 
22  mai  1865,  p.  4L  —  La  rivière  de  Luce 
(Somme)  cesse  d'être  classée  parmi  les  rivières 
navigables  ou  flottables.  D.  22.  not.  1863, 
p.  120.  —  Id.  pour  une  partie  du  Gardon.  D. 
li  die.  1863,  p.  122.  -  Id.  pour  la  Bar.  D. 
3  mai  1865,  p.  36. 

V.  Eau  (Cours  d  ) 

■teniagr  {Polieo  du).  —  Établissement  sur  les 
roules  impériales  et  départementales,  ainsi  que 
sur  les  chemins  de  grande  communication,  de 
barrières  pour  restreindre  la  circulation  pen- 
dant le  dégel.  D.  22  août  1863.  p.  22. 

■eatea.  —  Propriété  des  parties  retranchées 
des  routes  impériales  et  départementales.  Av. 
Cous.  d'Etat  22  nov.  1860 ,  Loi*  de  1861  , 
p.  2L  —  Classement  des  routes  stratégiques  de 
l'Ouest  parmi  les  routes  impériales  ou  départe  - 
mentales. D.  lû  Juill.  1862,  p.  52.—  Aligne- 
ments sur  1rs  routes  impériales,  les  routes  dé- 
partementales et  les  chemins  vicinaux  de  grande 
communication.  L.  1  mui  1864,  p.  23.  —  Exé- 
cution ,  sur  l'approbation  de  préfets ,  des  tra- 
vaux concernant  les  roules  déjiariemnmales.  D. 
24  fév.  1864,  p.  L 

Itnea.  —  V.  Chemins  vicinaux. 

smaaale.  —  Convention  pour  la  garantie  réci- 
proque des  œuvres  d'esprit  et  d'art.  D.  22  mai 
1861,  p.  M. 

V.  Sociétés  étrangères. 
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Nartlalgnr  —  Délimitation.  D.  31  mars  1861, 

p.  40. 

•avale-xire.  -  Organisation  du  notariat  dans 
la  Haute-Savoie.  I».  12  janv.  1861,  p.  12.  — 
Frais  d'administration  des  sous  préfectures  de 
la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie  et  des  Alpes-Ma- 
ritimes. D.  23  janv.  1861 ,  p.  12.  —  Délais  pour 
Us  cautionnements  des  agents  financiers  qui 
étaient  en  fonctions  dans  la  Savoie  et  h  Nice  au 
moment  de  l'annexion.  D.  22  mars  1861 , 
p.  42.  —  Autorisation  de  la  publication  de 
deux  décret*  pontificaux  appliquant  aux  dio- 


cèses de  Nice  et  de  ht  Savoie  les  disposition*  de 
l'induit  du  2  avril  1802,  relative*  aux  jour*  de 
fêtes  en  France.  D.  28.  avr.  1882,  p.  4L  — 
Cessation,  dans  diverse*  localité»  de  la  Savoie, 
de  la  perception  au  profil  de  l'Étal  de  la  rede- 
vance payée  par  les  entrepreneur*  de  voiture* 
publiques  qui  ne  se  servent  pas  de*  chevaux 
de  la  poste.  D.  4  juin  1862,  p.  AL  —  Juge- 
ment et  apurement  de  comptes  établis  pour  la 
période  aulérienre  a  l'année  1861  par  les  rece- 
veurs des  communes  et  des  établissements  de 
bienfaisance.  D.  21  ocl.  1862,  p.  112.  —  Dis- 
positions relatives  aux  inscriptions  d'bypo- 
thèqoes  dans  les  départements  de  la  Savoie,  d* 
la  Haute-Savoie,  et  dans  le*  arrondissements  de 
Nice  et  de  Puget-Théniers.  L.  3  juin  186%, 
p.  33. 

V.  Chiens,  Défense  nationale,  Division  Territo- 
riale, Pèche  pluviale,  Préfecture*,  Tabacs,  Tri- 
bunaux maritimes. 

•axe.  —  Convention  relative  a  la  propriété  det 
«navres  d'esprit  et  d'art.  D.  22  juin  1865,  p.  32. 

•cessas.  —  V.  Contrefaçon. 

•celle*.  —  Modification  de  l'art.  251  du  C.  péa. 
relatif  aux  bris  de  scellé*  el  enlèvement  de  piè- 
ces dans  le*  dépôts  publics.  L.  13  mai  1H<>3, 
p.  45. 

•eerélalre  général.  —  V.  Préfecture. 

•ecreta.  —  V.  Fabrique. 

•«la.  —  Sels  destinés  a  la  salaison,  en  mer,  du 
hareng  et  du  maquereau.  D.  11  mai  1861,  p.  52. 

—  Quantités  de  sel  qui  peuvent  être  délivrées 
en  franchise  pour  la  salaison  det  harengs  pro- 
venant de  pèche  française.  D.  5.  déc.  1861, 
p.  12L  —  Franchise  pour  1rs  sel*  destiné*  aux 
labrique*  de  soude.  L.  2  juill.  1862.  art.  16. 
P-  54.  —  Dispositions  rclativea  h  l'exercice  des 
fabrique*  de  soude.  D.  13  déc.  1862,  p.  1115. 

V.  Suisse. 

•éaat.  —  Rapports  du  Sénat  et  du  Corps  légis- 
latif avec  l'Empereur  et  le  Conseil  d'Etat;  or- 
ganisation de  leurs  travaux.  D.  3  fév.  1861, 
p.  22.  —  Modification  de  l'art.  42  de  la  Cons- 
titution, relativement  a  la  publication  des  dé- 
bals des  séances  du  Sénat  cl  du  Corps  législa- 
tif. S.C.  2  fév.  1861,  p.  22.  — Nombre  des 
commissaires  pour  la  rédaction  du  projet  d'a- 
dresse en  réponse  au  discours  de  1  Empereur. 
D.  28  déc.  1861.  p.  122.  —  Règles  relatives  aux 
pétitions  dénonçant  une  ineoutlilulionnalilé.  D. 
32  avr.  1864,  p.  83. 

lignas».  —  V.  Navigation. 

Société.  —  V.  Établissement  d'utilité  publique. 
V.  aussi  tes  diverses  espèces  de  sociétés  indi- 
quées ci-après. 

••etétéa  aaaay/asea.  —  Antorisatiou  de  la 
Société  anonyme  dite  Société  générale  pour  fa- 
voriser le  développement  du  commerce  el  de 
l'industrie  en  France.  D.  4  mai  1864,  p.  25.  — 
Règlement  pour  les  cas  oh,  sur  les  demande* 
d'autorisation  de  sociétés  anonymes,  il  y  a  lieu 
de  procéder  a  l'expertise  de*  apport*  soriaus. 
D.  2  août  1864,  p.  58. 

V,  Sociétés  étrangère*. 

Storlétéa  en  commandita.  —  Modifications 
dea  art. 23  et  28  du  Code  de  commerce.  L.  fi  tuai 
1863,  p.  lfi. 

•arleléa  étrangères.  —  Autorisation  de*  so- 
ciétés anonymes  et  autres  du  Portugal  h  exercer 
leurs  droits  en  France.  D.  21  fév.  1861,  p.  34. 

—  IJ.  de  celles  du  grand-duché  de  Luxem- 
bourg. D.  22  fév.  1861,  p.  3L  —  Id.  de  celle* 
de  la  Confédération  suisse.  D.  11  mai  1861, 
p.  52  —  Id.  de  celles  d'Espagne.  D.  5  août 
1861,  p.  102.  —  Id.  de  celles  de  la  Grèce.  D. 
2  nov.  1861,  p.  112.  —  Id.  de  celles  des  États- 
Romains.  D.  2  fév.  1862,  p.  5.  —  id.  de  celle» 
de  l'empire  de  Russie.  D.  25  fév.  1865,  p.  8.— 
Id.  de  celles  de*  Pays-Bas.  D.  22  juill.  1863, 
p.  33.—  Convention  conclue  avec  l'Angleterre 
pour  régulariser  lu  situation  drs  compagnies 
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commerciales,  industrielle*  et  flmmcière*  dans 
les  Étals  respectifs.  D.  13  mai  1862,  p.  28.  — 
Droit  de  transmission  établi  tor  les  actions  et 
obligation*  des  société»,  compagnies  et  entre- 
prises  étrangères.  D.  11  jsnt.  1862,  p.  X.  — 
Perception  de  ce  droit  do  transmission.  D. 
11  déc.  1864,  p.  12. 
Y.  Atgérle. 

Société  dm  Prince  Impérial.  —  V.  Éta- 
blissement d'utilité  publique. 

Sociétés  A  responsabilité  limitée.  — 

Création  de  ces  sociétés.  L.  21  mai  1863,  p.  21 
Société*  aie  aeeoara  soatocl*.  —  Fixation 
a  cinq  ans  de  la  dorée  des  fonctions  des  prési- 
dents des  sociétés  de  secours  mutuels.  D.  18  juiu 
1864,  p.  4L 

*olc»  ot  Inlne*.  —  Statuts  do  barean  pnblic 
établi  a  Paris  ponr  le  conditionnement  et  le  ti- 
trage des  soies  et  des  laines.  D.  2  juill.  1861, 
!'■ 

SJoas-TotnptoIr  do*  entrepreneur*. 

V.  Crédit  foucier. 

aona-pre-fectares.  —  V.  Savoie. 

Nukmtanrp»  vénéaenae*.  —  Addition  de  la 
coque  du  Levant  aux  substances  vénéneuses.  D. 
lïlocl.  1861,  p.  IL 

Sacres.  —Taxe supplémentaire.  L.2  juill.  1864, 
art.  15,  p.  5A,  —  Dispositions  concernât. t  la 
promulgation  de  l'art.  UL  D.  3  juill.  1861, 
p.  SdL  —  Régime  des  sucres.  L.  2  mai  1864. 
P-  Î4_  —  Chiffre  de  la  prise  en  charge  dans  les 
fabriques  abonnées  pour  lu  campagne  1860- 
1861.  D.  11  août  1860.  loii  de  1861,  p.  12.  — 
/d.  pour  la  campagne  1861-1862.  D.  211  août 
1861,  p.  lûi.  —  14.  pour  la  campagne  1863- 
1864.  D.  28  août  1863,  p.  Sa.  —  Fixation  de  la 
tare  légale  sur  les  sucres  bruts  de  canne.  I). 
22  août  1863,  p.  On.  —  La  tare  légale  sur  les 
sucres  bruts  de  betterave  nt  la  même  que  celle 
accordée  aux  sucres  bruts  de  canne.  D.  S  avril 
186»,  p.  IL  —  DisiKisltions  relatives  a  l'expé- 
dition des  sucres  indigènes.  Q.  1  oct.  1861, 
p.  1 1U.  —  Suppression  de  la  surtaxe  de  3  fr. 
sur  les  sucres  étrangers  importés  des  pars  hors 
d'Europe  par  navires  français.  D.  16.  janv.  1861, 
p.  là,  —  Surtaxe  de  navigation  sur  les  sucres 
importés  des  colonies  par  navires  étrangers.  D. 
la  oct.  1861,  p.  118.  —  Dispositions  relatives 
aux  sucre»  importés  de  1  Ile  de  Cuba  sons  pa- 
villon espagnol.  D.  lû  juin  1862,  p.  18.  — 
Fixation  des  droits  a  l'importation  des  sucres  et 
des  mélasses  provenant  de  l'Angleterre  cl  de  la 
Belgique.  D.  2  juill.  1862,  p.  SL  —  Id.  des 
sucres  provenant  de  l'Angleterre,  de  la  Belgi- 
que et  de  I  Italie.  D.  la  juin  1861,  p.  4L  — 
Convention  relative  ti  la  législation  d  s  sucres 
avec  la  Belgique,  l'Angleterre  et  1rs  Pays- lias. 
D.  8  juill.  1X65.  p.  EL  —  Id.  avec  la  Belgique. 
D.  8  JuiM.  1865,  p.  8*.  —  Suppression  do  la 
surtaxe  sur  les  sucres  bruis  do  betterave  ori- 
ginaires de  la  Grande-Bretagne  et  des  l'avs- 
Bas.  D.  âAjuill.  1805,  p.  lffiL  —  Droits  des  su- 
cres raffinés  ou  candis  importés  de  Belgique, 
de  la  Grande-Bretagne  et  des  Pays-Bas.  D. 
21  juill.  1865.  p.  IOt>. 

Suède  et  IVorwéco.  —  Truilé  de  commerce. 
D.  Si  mars  1865,  p.  8_.  -  Traité  de  navigation. 
D.  Si  mars  1865,  p.  2.  —  Importation  des  mar- 
chandises cl  produits  de  Suéde  et  de  Norwége. 
D.  25  mars  1865.  p.  JJI,  —  Id.  D.  Si  mars  186.1, 
p.  IL  —  Id.  des  tissus.  D.  Si  mars  IHtiS,  p.  IL 

V,  Postes,  Traités  internationaux. 

MuUae-,  —  Déclaration  avec  la  Suisse  pour  l'ex- 
portation des  sels.  D.  21  mars  18UI.  p.  4Û.  —  1 
Traité  relatif  a  la  vallée  des  Dappe».  D.  ££  mars  ' 

1863,  p.  UL  —  Traité  de  commerce.  D.  S2  nov. 

1864,  p.  13,  —  Traité  concernant  l'établisse- 
ment des  Français  en  Suisse  et  des  Suisses  en  i 
France.  D.  28  nov.  1864,  p.  35,  —  Convention  1 
ponr  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  lit- 
téraire, artistique  et  industrielle.  D.  28  nov.  j 
1864,  p.  îfi,  —  Convention  concernant  les  rap-  I 


TÉLÉGRAPHIE. 

ports  de  voisinage  et  la  surveillance  des  forêts 
limitrophes  entre  la  France  et  la  Suisse.  D. 
28  nov.  1864,  p.  18.  —  Mise  h  exécution  du 
traité  de  commerce.  D.  3Û  juin  1865,  p.  44.  — 
/((.  de  la  convention  relative  a  la  propriété  lit- 
téraire, artistique  et  industrielle.  D.  30  juin 
1865.  p.  8L  —  Établissement  des  Suisses  en 
Algérie  et  dans  les  colonies  françaises.  D. 
26  juill.  1865.  p.  1112.  —  Importation  de  mar- 
chandises et  produits.  D.  U  juin  1865,  p.  38. 
—  M.  des  tissus.  D.  11  juin  1865,  p.  3L 
V.  Postes,  Sociétés  étrangères,  Télégraphie,  Trai- 
tés internationaux. 


Tabac*.  —  Prorogation  de  la  loi  qui  attribue  h 
l'Etat  le  monopole  des  Ubacs.  L.  22.  juin  1862, 
P-  ASL  —  Vente  de  tabacs  a  prit  réduits  dans  la 
Savoie  ot  à  Nice.  D.  8  mai  1861 ,  p.  42.  —  Au- 
torisation de  la  vente  directe  des  cigares  de  lu 
Uavauc  par  caissons  entiers,  et  même  par  pa- 
quets contenant  au  moins  six  cigares.  D.  lii  août 

1862,  p.  2L  —  Mise  en  vente,  dans  les  débits, 
de  nouvelles  espèces  de  cigares  fabriqués  il  la 
Uavane,  et  vente  directe  aux  consommateur»  de* 
tabacs  étrangers  de  fantaisie  et  de  tabacs  fuhii- 
ques  de  différentes  tories.  D.  23  cl  non  SQ  juin 

1863,  p.HKL  —  fif.  d'une  nouvelle  espèce  de 
cigares  fabriqués  en  France  D.  8  fév.  1864,  p.5_ 

V.  Cautionnement  do  titulaires,  Colonies,  Douanes. 
Tarif.  —  V.  Dépens. 

Télégraphie.  -•  Administration.  —  Organisa- 
tion de  l'administration  des  ligues  télégraphi- 
ques. D.  211  janv.  !S6S,  p.  ».  —  /J,  |>.  28  janv. 
1865,  p.  2. —  Dispositions  relatives  aux  cau- 
tionnements des  agents  comptables  du  service 
télégraphique.  D.  12  mars  1862,  p.  21. 

Algérie.  —  V.  les  §g  Dépêches  privées,  Lignes 
sous-inarincs. 

Rufimrnfr.  —  V.  le  g  Dépêches  privées. 

l'tftthes  pririei.  —  Dispositions  relatives  h  la 
correspondance  télégraphique  dans  l'intérieur 
de  l'empire.  L.  3  juill.  1861,  p.  2L —  Tarif 
pour  les  dépêches  télejirnphiques  entre  la  France 
et  l'Algérie.  D.  5  oct.  1861,  p.  UL  —  Taxe  des 
dépêches  télégraphiques  privées  échaugées  entre 
les  navires  en  mer-ct  le»  postes  électro-séma- 
phoriquesdu  littoral.  I.  21  mai  1861,  p.  3L— 
Taxe  des  dépêches  télégraphiques  privées  truos- 
mises  au  moyen  des  appareils  autograpluques 
D.  22  mal  1863,  p.  3L  —  Id.  D.  8  fév.  186.;, 
p.  1.  —  Itéductijn  du  tarif  des  dépêches  échan- 
gée* dans  l'iuUrifur  du  U  nlle  de  Pans.  D. 
13  août  IK61,  p.  56. 

/.l'une*  foiM-murt«tt.  —  Convention  ponr  l'établis- 
sement d'une  ligne  télégraphique  sous  marine 
entre  la  France  et  les  Ëuis-I'iii»  d'Amérique.  D. 
lîl  déc.  18ti<>.  f.m>de18<>i,  y.f:.-  id.  entre  la 
France  et  l'Angleterre.  I>  ±2  mal  1861.  p.  25. 
—  Id.  pour  l'achèvement  de  la  ligne  télégra- 
phique entre  la  France  et  l'Algérie.  D.  12  août 
1861,  p.  UBL  —  Id.  ponr  rétablissement  de  la 
ligue  télégraphique  sous-marine  de  Toulon  a 
Alger.  D.  23  oct.  1860.  Loi»  de  1861.  p.  SL  - 
Convention  nvec  l'Espagne  pour  rélahtisjciiirni 
d'une  ligne  télégraphique  entre  ce  pays  et  l'Al- 
gérie. I).  311  déc.  1803,  p.  in. 

Ponr  (Ville  de).  ■■-  V.  le  §  Dépêches  privées. 

Potles.  —  V.  ce  mot. 

TraiU*  internationaux.  —  Convention  télégra- 
phique internationale  ennelua  a  Pari»  le  il  mti 
186%  P.  Il  nov.  1865.  p.  I3."..  —  Bade.  Con- 
vention. D.  31  déc.  1864,  p.  8jQ.  —  Bavière. 
Convention.  D.  Ijuin  1*4,  p.  33,  —  Belgique. 
Taxe  des  dépêches  télégraphiques  uvec  la  l!*i- 
gique.  D.  SSavr.  1863.  p.  SU  —  /«.Convention. 
D.  2  déc.  1865.  p.  LU.  —  F.ipagne.  Taxe  des 
dépêches  télégraphiques  entre  la  France  et  l'Es- 
pagne. 1>.  31  déc.  1863.  Loii  de  1864,  p.  IL  — 
Id.  entre  la  France,  l'Espagne  et  le  Portugal 
D.  25  nov.  1864,  p.  10.  —  Italie.  Convention. 
D.  28  Juin  1864,  p.  48.—  Luxembourg.  Taxe 
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avec  le  grand-duché  de  Luxembourg.  D.  31  août 

1863,  p. 99.  —  Portugal.  V.  Espagne.  —  Prusse. 
Convention.  D.  31  janv.  1865,  p.  IL  —  Suisse. 
Convention.  D.  30  déc.  1863,  p.  124. —  Id.  D 
21  déc.  1863,  p.  148. 

Terre*  latcalic*.  —  V.  Communaux. 

VcstarncBl.  —  Disposition*  concernant  les  lefs 
au  profit  des  communes,  des  pauvres,  des  éta- 
blissements publics  ou  d'utilité  publique,  des 
associations  religieuses,  etc.  D.  3ù  juill.  1863, 

i>.  as. 

Tac-Aires.  —  Liberté  des  théâtre*.  D.  Û  janv. 

1864,  p.  L 

Timbre.  —  Timbre  de  dimension,  timbre  des 
actions  industrielles,  des  polices  d'assurances, 
des  bordereaux  d'agents  de-  change  et  courtiers, 
copie  de  pièces,  contravention,  timbre  mobile. 
L.2  juill.  1862.  art.  il  a  28^  p.  Si  et  .V.  — 
F.xéculion  de  l'art.  11  de  cette  loi,  relatif  sa 
droit  de  timbre  perçu  u  raison  de  la  dimension 
du  papier.  D.  3  juill.  1862,  p.  nti.  —  Etablis- 
sement pour  les  bordereaux  et  arrêtes  des  agents 
de  change  et  courtiers,  des  timbres  indiquant 
le  montant  des  droits  fixés  par  la  loi  du  2L  juil- 
let 1862.  D.  3  juill.  1802.  p.  SX.  —  Allocations 
aux  greffiers  et  aux  huissiers  a  titre  de  rem- 
boursement de  papier  timbre.  D.  8  déc.  1862, 
|i.  Uii,  —  Droit  de  timbre  des  effets  publies 
étrangers.  L.  13  tuai  1863 ,  art.  a  il  fl ,  p.  22. 
—  Augmentation  do  ce  droit.  L.  S  juin  1864 
art.  7,  p.  12.—  Fixation  de  la  valeur  des  mon- 
naies étrangères  en  monnaies  françaises,  pour 
la  perception,  pendant  les  six  derniers  mois  de 
I  année  1863,  du  droit  de  timbre  établi  sur  les 
litres  de  rentes,  emprunts  et  autres  effets,  pu- 
blie» des  gouvernements  étrangers.  I).  3Q  mai 
1863,  p.  11ML  —  ;d  pour  la  perception  pen dant 

année  1804.  D.  U  déc  1803.  p.  l-îz  >2  pour 

la  perception  pendant  l'année  18U5.  D.  11  déc 
I8b4.  p.  ïîL  —  M.  pour  lu  perception  pendant 
launec  1866.  D.  1  nov.  1863,  p  134.  _  Ré- 
duction du  droit  pour  les  récépissés  des  comaa- 
lh«B"M.Jde  t"-  L-  L3  mai  1863, 
art.  10,  p.  2L  _  M  pour  les  reconnaissancei 
de  valeurs  cotées  et  de  quittances  de  la  pcrxte. 
L.  8  juin  1864,  art.  6.  p.  42.  —  Id.  pouTles 
quittances  délivrées  par  es  mmwiahl,.  ,  .'j.' 
mer.  public».  L.  8j.)ltl.  1865.  art  4  »  fûl  - 
Suppression,  dans  loua  les  départ^rneAtTo'u  il 
existe  un  receveur  spécial  du  timbre  extraordi- 
naire, de  la  griffe  destinée  a  être  appliqnée  sor 
oToaS,  Î!e£Pier  P^-e«Paoq  titubé 

Tl.uhrr*  stseblle*.  _  Timhrcs  mobiles  dont 

emploi ,  est  autorisé  par  les  nr,.  2A  ,  t  ^* 

^ltlLC;V8,iT  ,D"  °«obreH^2. 
P-  IL*.  —  Kxécution  dudit  art.  «4  relatif  a  l  é 
tiblisscment  de»  timbres  mobil„  au  droit  dé 
■ngl  cenumes.  D.  S  janv.  1804,  p.  ï  —  Êla! 
blisscmenl.  )H>ur  l'exécution  de  Pari  «  de  U 
loi  du  g  juin  1864.  d'un  timbre  mobile  d« Tnrix 
dev.ngt  centimes.  I).  21  nov.  I8O4  „  -, ^ 
Apposition  de  cv»  timbres  snr  quitta'n^rtcZ 

meree.  D.S3j»nv.  |«ci  D  k  elle)?  d«  co">- 
timbre»  mobile,.  L.      juilL  7^"^  «'t* 

11  Juill.  18S,  p.  Jol        '  fi  ,U,n    ,f*i*'  ». 
V.  Colonies.  Contrefaçon,  Copies  de  nièec*  P„~ 
gistrement,  J.iurimux.  P'eces,  Enre- 

TruUe*  de  camnaeree          V  t 

nationaux.  V.  au»,i  les  noms  des  ^ 

'Won,  -  AppltcTiTon  d~  {Sri"  • 
.«erec  a  divers  pays,  _  llu  trahé^vec  la^I 
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k  l'Angleterre.  D.  39  mai  1861,  p.  72. 

—  Id.  du  traité  avec  Brème,  llamtourg  et  Ln- 
b«ck  k  l'Angleterre,  k  la  Belgique,  a  la  Prusse,  h 
l'Italie,  à  la  Suisse,  a  la  Suède  et  a  la  Norvège. 
U.  24  juin  1865,  p.  «0.  —  /a.  aux  Pays-Bas. 
I).  36  août  1865,  p.  119.  —  Id.  du  traité  avec 
l'Espague  a  l'Angleterre,  a  la  Belgique,  au  Zoll- 
verein,  a  l'Italie,  a  la  Suisse,  a  la  Suide,  a  la 
îiorwége,  aux  tilles  de  Brème,  Hambourg  et  Lu- 
beck  et  au  grand-duché  de  Mccklenhourg-Scuc- 
wriu.  0.  13aoùt  1865,  p.  11".  —  Id.  aux  Pays- 
Bas.  D.  26  août  1865,  p.  1 1  il .  —  Id.  du  traité 
arec  l'Italie  à  l'Angleterre  et  â  la  Belgique. 
D.  20  janv.  186*,  p.  4.  —  Id.  du  traité  avec  le 
Mecklenbourg-Scbwcrin  a  l'Angleterre,  k  la 
Belgique,  au  Zollverei»,  à  l'Italie,  a  la  Suisse-,  a 
la  .Suède,  a  la  Norvège  et  aux  villes  de  Bruine, 
Hambourg  et  l.ubeck.  D.  19  juill.  1SG5,  p.  Itm. 

—  U.  aux  Pays-Uus.  I).  «6  août  1865,  p  119. 

—  Id.  du  traité  avec  le»  Pais-Bas  k  l'Angle- 
terre, ii  la  Belgique,  au  Zollvêrein,  a  l'Italie,  k 
la  Suisse,  k  la  Suéde,  a  la  Noroége,  aux  villes 
de  Brème,  Hambourg  et  Lubeck,  cl  au  grand- 
duché  de  Mccklcnbourg-Schwerin.  D.  26  août 
1865,  p.  119.  —  ti.  du  traité  avec  la  Prusse  k 
l'Angleterre,  ii  lu  Belgique,  k  l'Ilulie,  a  la  Suède 
et  k  la  Norvège.  1).  13  mai  1865,  p.  21.  — 
Id.  k  lu  Suisse.  P.  14  juin  1865,  p.  37.  —  Ap- 
plication de  la  convention  littéraire  aTec  la 
Prusse  k  l'Angleterre,  k  la  Belgique,  k  l'Italie, 
k  la  Suisse,  k  la  Suède  et  k  la  Norwcgc,  en  ce 
qui  concerne  les  dégrèvements  de  droits  d'im- 
portation en  France,  stipulés  en  faveur  de  cet- 
tains  produits  prussiens.  D.  14  juin  1865, 
p.  38.  —  Id.  du  traité  avec  la  Suéde  k  l'An- 
gleterre ,  la  Belgique  et  l'Italie.  D.  25  mars 
186$,  ]>.  10.  —  Id.  k  la  Prusse  et  k  la  Suisse. 
ti.  14  juin  1863,  p.  37.  —  Id.  du  traité  avec  la 
Suisse  a  l'Angleterre,  k  la  Belgique,  k  la  Prusse, 
k  l  liulic,  k  la  Suéde  et  k  la  Norvège.  D.  Il  juin 
1865,  p.  37. 

Ponti.  —  Béclaration  relative  k  la  limite  de 
souveraineté  sur  les  jpouls  du  Bhin  entre  la 
France  et  le  grand-durlié  de  Bade.  D.  6  fév. 
1861,  p.  36.  —  Convention  relative  k  lu  con- 
struction d'un  pont  ttxe  près  de  Mavence.  D. 
16  fév.  1861,  p.  30. 

V.  Pour  les  traités  eux-mêmes  (de  commerce,  na- 
vigation, propriété  littéraire,  etc.).  le  nom  de 
chaque  pays. 

V,  aussi  Chiniius  de  fer,  Consulats,  Navigation, 
Police  sanitaire,  Postes,  Propriété  littéraire, 
Sels,  Sociétés  étrangères.  Télégraphie. 

Transaction.  —  V.  Délits  forestiers. 

Travaux  forera.  —  Création,  k  la  Nouvelle- 
Calédonie,  d'établissements  pour  l'exécution  de 
la  peine  des  travaux  forcés.  D.  2  sept.  1863, 
p.  111. 

Travaux  publie*.  —  Comptabilité  des  bâti- 
ments civils.  D.  25  janv,  1862,  p.  1. 

Tribunal  de  la  «clac.  —  Augmentation  du 
nombre  des  juges  suppléants  au  tribunal  civil 
de  la  Seine.  L.  6  juill.  1862,  p.  58.  —  Institu- 
tion k  ce  tribunal  de  trois  nouveaux  commis- 
greffiers  assermentés ,  et  augmentation  des 
frais  de  secrétariat  du  parquet  dudit  tribunal. 
D.  6  juin  1863,  p.  85. 


VENTES  PUBLIQUES. 

Tribunaux.  —  V.  Algérie,  Cassation,  Cours  et 
Tribunaux,  Dépens,  Flagrants  délits,  Tribunal 
de  la  Seine,  Tribunaux  de  commerce,  maritimes 


Trlbuuaui  de  commerce.  —  Dispositions 
relatives  aux  élections  des  membres  des  tribu- 
naux de  commerce,  ti.  Il  juin  1862,  p.  58.  — 
Augmentation  du  nombre  des  juges  du  tribunal 
de  commerce  de  Paris.  D.  31  mai  1862,  p.  41. 

—  Id.  du  tribunal  de  commerce  de  Cbauny.  D. 
23  mars  1863,  p.  10.  —  U.  du  tribunal  de 
commerce  de  Kocuefort.  D.  7  nov.  1863,  p.  113. 

—  Nodilication  de  la  composition  du  tribuaal 
de  commerce  de  Nantes.  D.  22  janv.  1862,  p.  4. 

Tribunaux  correctionnel*.  —  v.  Flagrants 
déiris. 

Tribunaux  tuarltlaaca.  —  Sont  comprit  dans 
le  ressort  du  5P  arrondissement  maritime  les 
départements  de  la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie 
et  des  Alpes-Maritimes.  D.  17  nov.  1861  , 
p.  119. 

Trlboaanx  militaire*.  —  Suppression  du 
2*  conseil  de  guerre  de  la  12*  division  militaire 
et  des  cousails  de  révision  de  Metz  et  de  Tou- 
louse. D.  20  déc.  1865,  p.  148. 

Tromperie  aar  la  choie  veaaae.  —  Modi- 
fication de  l'art.  «3duC.  pén.  L.  13  mai  1863, 
p.  49. 

Tarojule. — Traité  de  commerce.  D.  Il  juill. 
1861,  p.  95.  —  déport  de  la  mise  k  exécution 
du  traité  de  commerce.  Av.  25  sept.  IH61  , 
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Turquie  et  Egypte.  —  V.  Echelles  du  Lcvaut, 
Postes. 


>.  V.  Instruction  publique. 

C'rusjuay.  —  Arrangement  avec  la  république 
orientale  de  ITruguay,  relativement  au  main- 
tien de  la  convention  de  commerce  et  de  naviga- 
tion signée  antérieurement.  D.  29  août  1863, 
p.  (*8.  —  Arraugemeul  relativement  au  main- 
tien de  l;t  convention  de  commerce  et  de  navi 
galion  D.  5  sept.  1805,  p.  124. 

Dolstea.  -  V.  Eau  (Cours  d'). 


Vagabondage.  —  V.  Mendicité. 

vente*  publique*.  —  Classification  de  di- 
verses marchandises  dans  le  lablcau  de  celles 
qui  peuvent  être  vendues  en  gros  aux  enchères 
publiques  dans  la  ville  du  Uavre.  D.8  mai  1861, 
p.  53.  —  Id.  de»  navires,  agrès  et  apparaux,  et 
des  sucres  raffinés,  dans  le  lubleuu  des  mar- 
chandises qui  peuvent  être  vendues  aux  en- 
chères publiques.  D.  8  mai  1861,  p.  53.  —  Ad- 
dition au  règlement  d'administration  publique 

'  andisc»  en 


sur  les  ventes  publiques  de 
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gros,  relativement  aux  marchandises  avariées. 
D.  49  juin  1861,  p.  95.  —  Dispositions  relative* 
aux  ventes  publiques  de  marchandises  en  gros. 
L.  3  juill.  1861,  p.  93.  —  Modification  du  ta- 
bleau annexé  k  la  loi  du  28  mai  1858  sur  les 
ventes  publiques  de  marchandises  en  gros  ,  et 
du  décret  du  12  mars  1859  portant  règlement 
d'administration  publique  pour  l'exécution  de 
cette  loi.  D.  30  mai  1863,  p.  40.  —  Application 
aux  ventes  de  marchandises  en  gros,  autorisées 
on  ordonnées  par  la  justice  consulaire  en  vertu 
de  ta  loi  du  3  juill.  1861,  de  divers  articles  du 
règlement  d'administration  publique  du  12  mars 
1859.  D.  4  juin  1863.  p.  4t.  —  Id.  aux  ventes 
prévues  par  la  loi  du  23  mai  1863,  modificalive 
du  titre  6,  liv.  1",  du  Code  de  commerce.  D. 
29  août  1863,  p.  99.  —  Ventes  publiques  en 
gros  des  fils  et  tissus  de  coton  dans  les  villes  de 
Paris,  Rouen,  Mulhouse  et  Colmax.  D.  7  mars 
1863,  p.  9.  —  Id.  des  cuirs  verts,  k  Paris.  D. 
23  mai  1863,  p.  39.  —  Id.  k  Marseille.  D.  7  oct. 
1863,  p.  112. 
V.  Courtiers. 

Vétérinaire*.  —  V.  Ecoles  vétérinaires,  Pen- 
sions militaires. 

ville*  aaaéatlaaea.  _  V.  Brêiu-,  en. 

—  V.  Outrages. 

—  V.  Paris  (Ville  de). 

Tellure*  et  cbcvaax.  —  Contribution  ries 
voilures  et  chevaux.  L.  2  juill.  1862,  art.  4  et 
suit.,  p.  53.  —  Instruction  pour  l'exécution  de 
celte  loi.  D.  31  or 1. 1862.  Loi»  de  1863,  p.  1  — 
RAponse  de  l'administrution  b  diverses  questions 
au  sojet  de  l'exécution  de  la  même  loi.  Cirr. 
12  janv.  1863,  p.  5.  Tableau  des  grades  et 
emplois  dont  les  titulaires  ont  droit  k  l'exemp- 
tion de  la  laie  pour  les  chevaux  et  voilures 
qu'ils  possèdent,  en  conformité  des  règlements 
du  service  militaire  ou  administratif.  1«»  fév. 
1863,  p.  15.  —  Abrogation  par  prélérilion  de  la 
loi.  V.  L.  8  juill.  1865,  art.  7,  p.  84.  note  8. 

Voltarler*.  —  Allératiou  de  marchandises  par 
les  wituriers  et  bateliers.  Modification  de 
l'art.  387  du  C.  pén.  L.  13  mai  1863,  p.  47. 

V.  Sntoie->ice. 

Vol«.  —  Modifications  dos  art.  382,  385,  387. 
389, 399, 400.  405  et  408 du  C.  pén.  L.  13  mai, 
p.  47  et  48. 


Waitai.  —  V.  Incendie. 

Warranta.  — V.  Timbres  mobiles. 

Warlnubrr*.  —  Convention  relative  k  la  pro- 
priété des  ceuvres  d'esprit  et  d'art.  D.  29  juill. 
1865.  p.  123. 


allvcrela.  —  V.  Prusse 
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Voirie.  34. 
Prune, 

Lois  de  1863,18. 
Colonies,  61. 
Postes,  54. 
Soc.  aooojaw  s,  56 
C.  de* bip.,  55. 
Prisons,  79. 
Algérie,  56. 
Poires  et  mar- 
chés, 86. 
Télégraphie,  56. 
Carrières,  56. 
Colonies,  61. 
Postes,  sa. 
Pens.  milit.,  s?. 
Armée, 

Lois  de  1 865,  KO. 


14  D. 
14  D. 
14  D. 
18  DD. 


Ortobre. 

I  D.     Prud'bap.,  63. 
I  D.     Subit,  rénea., 71 
5  b.     Cons.  d'Etat,  66 
8  D.     Pondre»,  66. 

8  D.     Timbre,  66. 

Vorcabre. 

9  D.    Colonies,  7t. 

9  D.  Cons.  d'Etat,  67 
8  Cobt.  Sucre», 

Lois  de  1665, 81 
Montagne»,  t,s. 
Budget  1865,  70 
Télégraphie,  70. 
Budget  1665,  70 
Peoa.  milit.,  si 
Piutes,  7*. 
Poste»,  79. 
Timbre,  71. 
Inat.  pnbl., 
Lois  de  1865,  l 
Suis**,  73. 
Suisse,  73. 
Suisse,  76. 
Suisse,  78. 


10  D. 

11  D. 
14  DD. 
14  D. 
14  D. 
16  D. 
18  D. 
87  D. 
16  D. 
31  D. 


ltes 

Com.  de  pot.,  8 
Pèche  mari  t.,  g. 
Colonies,  4. 
Pêche  flnvialt,  8. 
Pêche  marit.,  J 
Pilotâtes,  4. 
Macb.  4  v*p.,  8. 
Algérie,  7. 
Télégraphie,  7. 
Télégraphie,  «. 


10  D. 

16  D. 
86  D. 

17  D. 
17  D. 
17  D. 
17  D. 
17  D. 

17  DD 

38  D. 

18  D. 
88  D. 
1K  û. 


Déeei 

S  D. 

4  D. 
4  D. 


il  D. 
il  D. 
14  Tr. 

14  DD. 
84  D. 

14  D. 
14  D. 

16  D. 

17 

17  Conv 

30  D. 

31  D. 
31  DD. 
31  D. 
st  D. 
31  D. 


mre. 

Ecole  de  méd., 

Lois  de  1865,  t. 
Postas,  79. 
Ee.  do  snntA  mil., 
Ut»  de  1865,1, 
Instr.  pub., /M. 
Colonies,  60. 
Moot-de-piété,  79. 
Prud'bom.,  81. 
Soc.  étrang.,  79. 
Timbre,  79. 
Prusse, 

Lois  de  1865,18. 
Colonies,  80. 
Algéne,  84. 
Prud'liom.,  8t. 
Prud'lioui.,  89. 
Algérie, 

Loi»  de  1868,  1. 
Tr.  iotern.,  80. 
Télégraphie, 

Loi»  de  1965,  6. 
Colonie»,  84. 
Algorie,  81. 
Carrières,  81. 
Cuqi.  d'Etat,  81. 
Télégraphie,  80. 
In&lr.  publique, 

Loi»  de  1865,  1. 

1S«S 


février. 

4  D.  Prud'homme»,  7 
8  D.     Télégraphie,  7. 

Il  D.     Douanes,  7. 

14  Tr.    Suéde,  8. 

14  Tr.    Suéde,  9. 

19  D.     Communes,  M. 

95  D.     Soc.  étrang.,  8. 

17  Conr.  Postes,  116. 

18  Cont.  Postes,  196. 


BBawn. 

1  Conv 
4  Tr. 
4  Conv 
19  Cou» 
88  Conv. 
a  Conv 

14  Conv 
95  D. 

15  D. 
15  DD. 
15  D. 
15  D. 
18  D. 
1»  DD 


Postes,  199. 
Brème,  etc.,  94. 
Brème ,  16. 
Postas,  110. 
Postas,  114. 
Postes,  116. 
Bavière,  90. 
Algérie,  il. 
Douanes,  10. 
Douanes,  11. 
Suéde,  S. 

Traité  intern.,  to, 

Colonie»,  8t. 


tvrll. 

4  D.     Prudliom.,  19. 

8  D.    Sneres,  11. 
18  Conv.  Francfort,  18. 
11  D.    Crédit  agric.,  13, 
11  D.     Pilotage,  147. 
14  Conv.  Wurtemberg,  1 98, 
96  D.    Régence,  99. 
18  D.     Fac.  de  droit,  98. 


•«,•?(<•  .nhrr. 

7  D.     Cou.  d.Ktat.  56. 


Janvier. 

7  D.  Cb. 


arts 

'.,  3. 


et 


3  D. 

3  D. 
10  D. 
10  D. 
10  D. 
10  D. 

10  D. 
0  D. 

11  Conv 
ts  DD. 
13  D. 

13  D. 
17  Coov 
17  D. 
17  D. 
1*  DD. 

14  DD. 
£4  L. 
lo  Conv 
17  D. 
31  L. 
31  D. 


Juin. 

3  D. 
3  D. 


Algérie,  94. 
Rivière»,  36. 

Bavière,  10. 
Pmd'bom  ,  36. 
Prusse,  11. 
Prime,  14. 
Prosse,  16. 
Prusse,  17. 
Bade,  38. 
Douane»,  11. 
Prusse,  91. 
Trauélnlern.,91. 
.  Télégraphie,  ISS. 


3  D. 
3  L. 
3  D. 

9  Tr. 

9  Cornr 
14  Conv 
14  L. 
14  D. 
14  D. 
14  D. 
14  DD. 

16  D. 

17  D. 
17  D. 
17  D. 

17  D. 

17  D. 

18  Conv. 

19  D. 
80  D. 

L. 
L. 
L. 
D. 
D. 
DD. 
94  DD. 
94  D. 
94  D. 
94  D. 
14  D. 
94  D. 
19  Décl. 
30  D. 
30  D. 
30  D. 
30  D. 


1865 

Francfort,  99. 
Savoie,  33. 
Traité  intern.,  94 
Mecklenbourg,  40 
MecLlenbourg,  4» 
liesse,  89. 
Chèques,  48. 

Douane*,  37. 
Deuanes,  38. 
Postes,  77. 
Tr.iuter.,37  et  38 
Décoration».  77. 
Colonies,  76. 
Pèche  marit.,  76 
Postes,  44. 
Prud'bom.,  78. 
Prud'bom.,  76. 
hspagne,  116. 
Armes  k  feu,  78 
Rade,  38. 
Ajioc.  synd.,65, 
Cona.de  préf.,  55, 
lotir,  pnbl.,  61. 
Poste»,  77. 
Brème,  80. 
Brime,  80. 
Douane»,  80. 
Mecklenhuurj,  10 
Mei  kleuhouig,  41 
Mccklentxiurg,  43 
Sase,  39. 
Traité  intern.,  80. 
Suisse,  44. 
Bnvière,  81. 


81. 


1,  84. 
Postes,'83. 
Allemagne,  19. 
Recrutement,  13. 
Sue,  39. 
Rivière,  44. 
Pêche  fluviale,  99.' 
37. 


17. 


Juillet. 

8  Conv.  Postas,  110. 
3  Conv.  Poeiet,  113. 
5  Décl.  Sueras,  si. 
8  D.     Pmd'bom.,  81. 
7  Arr.  Uruguay,  114. 

7  Tr.    Pays-Bae,  117. 

8  L.     Budget  ordio.  de 

1906,  83. 
8  L.     Budget  exlr.  de 

1866,  88. 

8  L.     Budget  1868,  88. 

8  D.     Colonies,  66. 

8  D.     Hesae,  81. 

8  D.     Sucres,  81. 

8  D.     Sucre»,  81. 
il  D.     Algérie,  66. 
11  L.     Chem.  de  fer,  86. 
il  D.     Cons.de préf., 39. 
Il  D.     Postes,  17. 
14  S.-C.  Algérie,  86. 
14  D.     Armée,  90. 
14  L.     Liberté  prov.,  91. 
19  DD.  Mecklcnbourg,l08 
19  D.     Tr.  iotern.,  10*. 
Il  Ciic.  Cons.   «réf.,  60 

(note) 
11  D.     Timbre,  108. 
14  Décl.  Suisse,  109. 
34  DD.  Sucres,  109. 
1«  D.     Espagne,  110. 
16  D.     Suisse,  109. 
19  D.     Wurtemberg,  lis. 

A»At. 

7  D.     Postes,  '  6. 

8  D.  Ei.debiuif.,  145. 
il  Cite.  At*oe.*ynd.,  141. 
is  D.     Postes,  115. 

13  D.     Douanes,  109. 


13  DD. 

13  D. 

15  D. 
18  D. 
10  D. 
10  D. 
18  D. 

15  D. 

16  D. 
16  D. 
16  D. 
16  DD 
16  D. 
16  D. 
86  D. 
M  DD. 


184)S 

P.  «pagne,  117. 
Tr.  intern.,  117. 
Pays-Bas,  117. 
Préfecture,  u«. 
Poste»,  110. 
Postes,  114. 
Postes,  190. 
Poste*.  188. 
Algérie,  110. 
Armes  prob.,  184. 
Eubl.  insal.,  ti4. 
P-yJ-Ba»,  119. 

Pèche.  110. 
Poste»,  113. 
Prudliom.,  119. 
Tr. 


«Sept 

3  D. 
S  D. 
S  B. 

8  D. 

9  D. 
15  D. 


Uruguay,  194. 
Animant,  114. 
Colonies,  194. 
Douanes,  194. 
Nassau,  114. 

Pays-Bas,  us. 

16  Cire  Cons.  mua.,  185; 
■  8  D.     Postes,  lis. 
13  Conv.  Postes,  197. 

16  D.     Colonies.  193. 

17  D. 


14  Cire.  Lib.  prov.,  106. 

18  D.  Postes,  lie. 

18  D.  Poste»,  117. 

18  D.  Poste»,  188. 

it  D.  Postes,  189. 

11  D.  Poste*.  119. 

ts  D.  Consulats,  130. 

98  D.  Enregislr.,  134. 

65  D.  Prélecture»,  130. 

98  D.  Poste»,  130. 

18  D.  Budget  1866, 144. 

18  D.  Poste»,  184. 


D. 

P  cotes,  199. 

* 

D. 

Cons.  d'Etat,  1 17. 

D. 

Poste»,  117. 

* 

D. 

Timbre,  134. 

!» 

D. 

Muu.  del'fct..  135. 

9 

Cwï.  Monaco,  I4S. 

11 

D. 

Dom.  de  l'Et.,  141 

11 

D. 

Postes,  m. 

i  i 

D. 

Télégraphie,  138. 

17 

D. 

A-soc. sjiid.,  143. 

IM 

D. 

Télégraphie,  135 

(001e). 

11 

D. 

Pioanies,  147. 

13 

D. 

Postes,  144. 

ï.% 

D. 

Budget* 1866, 144. 

15 

D. 

Colouiai,  145. 

D. 

Postes,  14». 

31) 

D. 

Télégraphie,  135 
(note;. 

',0 

Décl. 

Télégraphie,  147. 

aéeenbre. 

1  D.     Monaco,  143. 

1  D.     Pèche,  117. 

1  D.     Pilotage,  147. 

9  D.  Télégraphie,  147. 
10  D.  Trib.  uulit.,  148. 
13  Décl.  Télégraphie,  148. 
17  D.     Télégraphie,  148. 
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